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SERMENT.— f.  C'est  an  acte  civil  et  rellgieax  par  lequel 
OQ  prend  la  Divinité  à  témoin  de  la  vérité  d'an  fait  on  d'un  en- 
gagement. Il  renferme  implicitement  une  sorte  d'imprécation 
contre  le  parjure  :  autrefois  la  formule  en  était  toujours  expri- 
mée (V.  n*  21  et  Touiller^  I.  io,  n^  343  à  348;  Merlin,  Rép., 
ir«  Convention,  §  8). 

HisToiiQui  n  lioisLATioii  (n*  9). 

CabactArb,  forme  et  objet  du  sebmert  (o*  91). 

Serment  des  fonctionivaibes  (n«  51). 

Quelles  personnes  doivent  prftler  serment.  Serment  po- 
litique et  professionnel.  Formule  du  serment  (n*  51). 

Quand  doit  avoir  lieu  la  prestation  de  serment  (n*  68). 

Quelle  autorité  est  compétente  pour  recevoir  le  serment 
(no  T5). 

Serment  des  particuliers  qui  ont  certains  devoirs  a 

REMPLIR  (n*  91). 

Serment  des  experts  et  interprètes  (n«  92). 

Matières  ctTÎles  (n«  93). 

Matières  criminelles  (n*  101). 

Serment  des  témoins  (n*  152}. 

Règles  générales  (n«  152). 

Matières  civiles  et  commerciales  (n**  151). 

Matières  criminelles  (no  158). 

Instruction  écrite  (n*  158). 

Cour  d'assises  (n«  164). 

Tribunaux  correctionnels  et  de  police  (n*  105). 


CHÀP.  1.  — 

CHAP.  2.  — 

CHAP.  5.  — 

Sect.  1.  — 

Sect.  2.  -^ 
SscT.  5.  ^ 

CBAP.  4.  — 

Sect.  1.  — 

Art.  t.  — 

Art.  2.  — 

Sect.  2.  — 

Art.  1.  — 

AtT.  2.  — 

Art.  5.  — 

§1.  - 

§«.  - 

«5.  - 


CHAP.  1.  —  HlBTOBlQUE  ET  LÉGISLATION. 

9.  L'usage  du  serment  remonte  aux  premiers  âges  du  monde; 
on  en  trouve  la  trace  dans  les  plus  anciens  monuments  de  This- 
toire  et  Jusque  dans  les  temps  fabuleux  qui  ont  précéié  les  té- 
moignages historiques.  Les  initiés  aux  mystères  de  TEgypte  et 
de  l'Inde  se  liaient  entre  eux  par  des  serments  terribles;  les 
dieux  d'Homère  Juraient  par  le  Slyx  ;  dans  les  livres  du  peuple 
hébreu^  comme  dans  les  premières  traditions  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  on  voit  des  exemples  de  cet  engagement  solennel. — Ce  fut 
d'abord  nn  acte  purement  religieux,  une  obligation  d'homme  à 
homme  sons  l'invocation  de  la  Divinité.  Ce  fut  plus  tard  un  acte 
tout  à  la  fois  religieux,  civil  et  politique  consacré  par  les  lois  et 
accompagné  de  redoutables  cérémonies. —  Suivant  les  croyances 
religieuses  de  tous  les  peuples  de  l'antiquité,  le  parjure  était  Tun 
des  plus  grands  crimes  qui  se  pussent  commettre  ;  c'était  une 
sorte  de  défl  porté  à  la  puissance  divine  qui  devait  appeler  sur 
hi  tète  dn  coupable  toutes  les  vengeance»  du  oiei.  Aussi  le  aer- 
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ment  n'était-il  employé  que  dans  des  occasions  rares  et  solen- 
nelles. Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  et  alors  que  la  reli- 
gion du  serment  comment  à  s'affaiblir,  que  l'usage  en  devint 
fréquent,  et  il  fut  protfjj^é^ae  plus  en  plus,  à  mesure  que  ce  lien 
eut  sur  l'esprit  des  hommes  oiôin^  de  puissance  et  d'autorité. 

S.  Il  ne  parait  pas  que,  chdz  les  Romains,  les  citoyens  appeléf 
à  remplir  des  fonctions  publiques Ahi^sent  en  général  prêter  ser- 
ment avant  leur  entrée  en'  charge.  *Cépejiâ&ni  cette  formalité  était 
d'usage  pour  certaines  fonctions.  Ainsi  .^sl  (ut^urs  et  curateur! 
ne  pouvaient  entrer  en  exercice  qu'après  avoir  |>rè(é  le  sermenf 
d'administrer  fidèlement  les  biens  de  leurs  pupilles.  C'est  ce  qui 
résulte  de  la  loi  dornière,  §  4,  C,  De  adminiat,  tttCi  (^^kk-ioi  32^ 
C,  Deepiscop,  et  clenda  ;  de  la  loi  7,  §  5,  C,  De  cuTaXtjTfiJkiTixfiii 
de  la  loi  27,  C,  De  episcopcUt  audientidyei  de  la  novelio  zi^%^ 
4.  En  France,  la  nécessité  de  la  prestation  d'un  serment'd^ 
la  part  de  tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  avant  son  entrée  eu 
exercice,  est  consacrée  par  nn  usage  immémorial.  Le  souverain 
lui-même,  à  la  sèîennité  de  son  sacre,  prétait  entre  les  mains  des 
pairs  du  royaume  le  serment  d'être  le  protecteur  de  l'Eglise  et 
de  son  peuple.  Du  moins  l'accomplissement  de  cette  formalité 
nous  est  attestée  à  l'occasion  du  sacre  de  plusieurs  de  nos  rois,  et 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'était  là  une  pratique  constante. — 
Quant  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  Judiciaire^ 
c'était  le  serment  qui  constituait  la  principale  cérémonie  de  leur 
réception ,  ce  que  Loyseau  exprimait  en  ces  termes  :  a  C'est  ce 
serment  qui  attribue  et  accomplit  en  l'officier  l'ordre,  le  grade 
et,  s'il  faut  ainsi  parler,  le  caractère  de  son  office,  et  qui  lui  dé- 
fère la  puissance  publique  »  (Traité  des  offices,  il v.  l,ch.  4,n*  71; 
V.  Rolland,  v«  Serment  des  fonct.  pub.).  -—  Le  serment  exigé  de 
tout  fonctionnaire  était  d'un  usage  si  général,  que  les  pairs  de 
France,  bien  que  leur  dignité  fût  héréditaire,  y  étaient  soumis 
comme  les  autres  officiers.  Merlin  (Rép.,  v«  Serment,  §  i,  art.  i) 
cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  dn  1 2  Juin  1 735, 
qui  fait  défense  à  M.  de  Saint-Albin,  transféré  de  l'évêché-pairie 
de  Laon  à  l'archevêcbé  de  Cambray,  de  prendre  en  aucun  acte 
la  qualité  de  pair  de  France,  comme  n'ayant  point  été  reçu  en 
ladite  qualité,  office  et  dignité  de  pair  de  France. 

6.  Le  régime  nouveau  créé  en  1789  n'a  fait  que  suivre  les 
errements  de  l'ancienne  législation,  en  exigeant  des  fonctionnaires 
de  tout  ordre  la  prestation  d'un  serment  qui  reçut  à  cette  épo- 
que le  nom  de  serment  civique  (V.  Acte  de  Tél.  civ.,  n***  3, 1 70; 
Dr.  civ.,  n«*  84  et  s.;  Dr.  const.,  n«50).  Il  a  été  depuis  lors  rendu 
sur  ee  point  une  foule  de  lois,  et  la  formule  du  serment  prescrit  a 
éprouvé  d'assez  nombreuses  variations.  Les  lois  des  23  et  29 
déc.  1789  relatives  à  la  constitution  et  à  1^  tenue  des  assemblées 
primaires,  exigèrent  du  tout  citoyen  appelé  à  faire  partie  de  ces 
assemblées  le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  cim-- 
stitution  du  royaume  et  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  ta  loi  et  au 
roi.  Le  même  sermeui  fut  imposé  par  des  lois  subséquentes  aux 
gardes  nationAux  et  à  tous  les  employés  ^  la  nomination  du  pou- 
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voir  exécnlîf  (L.  7  Janv.  1190,  article  unique;  27  avrll-6  jaill. 
1791,  arl.  36).  La  preslation  de  ce  serment  était  d'aillears  une 
condition  indispensable  pour  être  placé  sur  le  tableau  des  ci- 
toyens dctifs  dressé  dans  chaque  municipalité  (L.  22  déc.  1709, 
sect.  i,  art.  4  et  8).  Le  refus  de  satisfaire  à  la  loi  sur  ce  point 
entraînait  la  perte  de  la  qualité  d'électeur  et  celle  de  toute  fonc- 
tion publique  (L.  21-29  mai  1791).  —La  loi  sur  la  constitution 
du  clergé^  des  12  ]uiU.-24  août  1790^  avait  considéré  les  ecclé- 
siastiques comme  des  fonctionnaires  et  les  avait^  à  ce  titre,  assu- 
jettis à  la  prestation  du  serment  civique  ;  on  sait  que  la  majorité 
du  clergé  refusa  de  se  soumettre  au  serment  exigé  et  que  cette 
résistance  fit  rendre  contre  les  prêtres  insermentés  une  foule  de 
lois  plus  ou  moins  violentes  (v.  Culte,  n»*  42, 43).— Par  la  loi  des 
13-1 5  Juin  1 791 ,  l'assemblée  constituante  voulut  ajouter  un  lien 
de  plus  au  lien  religieux  qui  résultait  du  serment;  cette  loi  porte^ 
art.  1^  que  tout  fonctionnaire  public^  en  prêtant  son  serment  civi- 
que, y  comprendrait  l'engagement  d'honneur,  sous  peine  de  {'in- 
famie. Cette  loi  rangeait  parmi  les  fonctionnaires  les  officiers  de 
tout  grade  attachés  à  l'armée  (ibid,y  art.  2). 

•.  La  constitution  de  1791  (tit.  3,  chap.  2,  sect.  4,  art.  3) 
consacre  de  nouveau  pour  les  fonctionnaires  l'obligation  du  ser- 
ment civique.  —  D'après  la  même  constitution  (tit.  3,  chap.  2, 
sect.  1,  art.  4),  le  roi  devait  prêter  à  la  nation,  en  présence  du 
corps  législatif,  le  serment  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi, 
et  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  lui  était  délégué  à  maintenir 
la  constitution  et  à  faire  exécuter  leÉilffis.  A  défaut  par  lui  de 
prêter  le  serment  exigé,  ou  dans  \fi  Ctrs  oftii  rétracterait  ce  même 
serment,  le  roi  devait  être  censé  fVnirVbdiqué  la  royauté  (ibid., 
«rt.  5).— D'après  la  loi  d^QSJ9**23i  ao'ût  1792,  tous  les  fonction- 
naires publics  durent, /VA!a*<|pp}iifitaine  de  sa  promulgation,  prê- 
ter le  serment  d'étce.  QdStBS  h.  la  nation  et  de  maintenir  de  tout 
leur  pouvoir  la  IttiM^'er  Tégalité  ou  de  mourir  à  leur  poste» — 
La  loi  du  24  nlv.*<^  5  ordonne  qu'un  serment  de  haine  à  la 
rcyauté^&{  à'f/»iâfc^>  serait  prêté  tous  les  ans  à  l'époque  du 
ai  J|U]^(^l^;^tJne  nouvelle  formule  de  serment  fut  consacrée 
pa/]|li^fow'tlii  12  therm.  an  7;  elle  était  conçue  en  ces  termes  : 
*Jêjti^e  fidélité  à  la  Republique  et  à  la  cofistitution  ;  je  jure  de 
••*;,  >ft'(^3po«er  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France  et  de  toute 
/  •  *•  butre  espèce  de  tyrannie, 

9 .  Après  la  révolution  du  1 8  brum.,  et  aui  termes  du  décret 
du  21  ^Iv.  an  8,  le  serment  imposé  à  de  hauts  fonctionnaires 
publics  fut  réduit  à  cette  simple  formule  :  Je  jure  d'être  fidek 
à  la  constitution.  —  Le  sénalus-consulte  organique  du  28  flor. 
an  12  portant  établissement  du  régime  impérial  prescrit  un  ser- 
ment ainsi  conçu  :  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 
pire et  fidélité  à  l'empereur.  Ce  serment  devait  être  prêté  par 
lOA  fonctionnaires  de  tout  rang^  sénateurs,  membres  du  tribu- 
nal, du  corps  législatif  et  des  collèges  électoraux,  et  par  les  offi- 
ciers et  soldats  des  armées  de  terre  et  de  mer  (art.  56).  —  D'a- 
près le  même  sénatus-consulte,  le  chef  de  l'Etat  dut  Jurer,  la 
main  sur  l'Evangile,  «  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire; 
de  respecter  et  faire  respecter  la  Uberté  des  cultes,  l'égalité  des 
droits,  la  liberté  politique  et  civile;  de  ne  lever  aucun  impôt 
qu'en  vertu  de  la  loi;  de  gouverner  dans  la  seule  vue  de  l'inté- 
rêt, de  la  gloire  et  du  bonheur  du  peuple  français,  » 

8.  A  la  restauration,  la  formule  du  serment  exigé  des  fonc- 
tionnaires fut  changée  par  une  décision  royale,  non  insérée  au 
Bulletin  des  lois  et  publiée  par  une  circulaire  du  ministre  de 
rinlérieur;  la  voici  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu  de  garder  obéis- 
sance et  âdéllté  au  roi,  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'as- 
sister à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue  qui  serait 
contraire  à  son  autorité,  et  si,  dans  le  ressort  de  mes  fonctions 
ou  ailleurs.  J'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  à  son  préju- 
dice, je  le  ferai  connaître  au  roi.  »  —  Le  3  juin  1816,  une  nou- 
velle formule  fut  adoptée  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure 
fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux 
Uns  du  royaume,  »  Celte  formule  fut  imposée  aux  électeurs  par 
l'ordonnance  du  20  août  1817,  etsubsista  sans  modiflcation  jus> 
qu'à  la  révolution  de  1 830. 

•.  L'observation  de  la  charte  devait  être  Jurée  parle  roi  dans 
la  solennité  de  «on  sacre  (charte  de  1814,  art.  74);  elle  fut  Jurée 
par  Charles  X  à  l'époque  où  s'accomplit  cette  cérémonie.  —  La 
charte  de  1880  eiigeait  du  roi  le  même  serment  en  substituant 


seulement  pour  la  prestation  de  ce  serment  l'époque  de  Tavéne- 
ment  du  roi  à  celle  de  son  sacre  (art.  65)  ;  elle  fut  Jurée  par 
Louis-Philippe  le  9  août  1830.  —  La  formule  du  serment  pour 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  Judiciaire  et  pour 
les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  c.onsacrée  par  la  loi  du 
31  août  1830,  fut  celle-ci  :  «  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  » 

t  O.  Après  la  révolution  du  24  fév.  1848,  l'un  des  premiers 
actes  du  gouvernement  provisoire  fut  d'abolir  le  serment  des 
fonctionnaires.  Cette  abolition  fut  prononcée  par  décret  des  l*'- 
2  mars  suivant.  «  Le  gouvernement  provisoire  de  la  République, 
portait  ce  décret,  considérant  que  depuis  un  demi-siècle  chaque 
gouvernement  qui  s'est  élevé  a  exigé  et  reçu  des  serments  qui 
ont  dû  être  successivement  remplacés  par  d'autres  à  chaque 
changement  politique  ;  considérant  que  tout  républicain  a  pour 
premier  devoir  un  dévouement  sans  bornes  à  la  patrie,  et  que 
tout  citoyen  qui,  sous  le  gouvernement  de  la  République,  accepte 
des  fonctions  ou  continue  de  les  exercer,  contracte  plus  spécia- 
lement encore  rengagement  de  la  servir  et  de  se  dévouer  pour 
elle,  décrète  :  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  et  judi- 
ciaire ne  prêteront  plus  serment.  »  —  Des  doutes  s'étaient  éle- 
vés sur  la  question  de  savoir  si  l'abrogation  prononcée  s'étendait 
à  la  fois  au  serment  politique  et  au  serment  professionnel,  ou 
s'il  ne  s'appliquait  qu'au  premier.  Le  ministre  de  la  Justice,  par 
une  décision  du  28  du  même  mois,  déclara  que  le  décret  du  !«* 
mars  n'avait  aboli  que  le  serment  politique,  c'est-à-dire  celui 
que  chaque  gouvernement  nouveau  avait  exigé  des  fonctionnai- 
res à  son  avènement,  mais  qu'il  avait  laissé  subsister  le  serment 
spécial  que  les  lois  imposent  aux  agents  de  l'administration  pour 
leur  rappeler  les  devoirs  particuliers  qu'ils  ont  à  remplir.  —  La 
constitution  du  4  nov.  1848  avait  adopté  les  principes  de  ce  dé- 
cret et  n'imposait  le  lien  du  serment  politique  qu'au  citoyen 
élevé  à  la  première  magistrature  de  la  République.  —  Ce  ser^ 
ment,  exigé  seulement  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  une  ex- 
ception que  Justifiait  suffisamment  l'importance  de  la  fonction, 
était  conçu  en  ces  termes  :  «  En  présence  de  Dieu  et  devant  le 
peuple  français  représenté  par  l'assemblée  nationale,  ie  jure  de 
rester  fidèle  à  la  République  démocratique  une  et  indivisible,  et 
de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'impose  la  constitution,  » 

Le  serment  politique,  abrogé  parle  décret  du  1«'  mars  1848, 
a  été  rétabli  par  la  constitution  des  14-22  Janv.  1852,  art. 
14^  pour  les  ministres,  les  membres  du  sénat,  du  corps  lé- 
gislatif et  du  conseil  d'Etat,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les 
magistrats  et  les  fonctionnaires  publics.  La  formule  de  ce  ser- 
ment, aux  termes  du  même  article  modifié  par  le  sénatus-con- 
sulte du  7  nov.  1852,  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Je  jureobéis^ 
sance  à  la  constitution  et  fidélité  à  l'empereur.  » 

ti.  Un  décret  des  8-12  mars  1852,  porte,  art.  3,  que4es 
décrets  spéciaux  détermineront  le  mode  de  prestation  de  serment 
pour  les  divers  fonctionnaires  qui  y  demeurent  assiyettis.— Con- 
formément à  cette  disposition,  il  a  été  rendu  des  décrets  spéciaux 
relatifs  à  la  prestation  de  serment  des  difiérents  fonctionnaires 
publics  :  ministres,  membres  des  grands  corps  de  l'Etat,  officiers 
de  terre  et  de  mer,  magistrats,  conseillers  à  la  cour  des  comptes, 
officiers  publics  et  ministériels,  avocats  aux  conseils  du  roi  et 
à  la  cour  de  cassation,  etc.  Tous  ces  décrets,  après  avoir  indi- 
qué, suivant  la  dignité  ou  la  fonction,  le  mode  de  prestation  de 
serment,  exigent  que  les  serments  politique  et  professionnel  soient 
prêtés  à  la  suite  l'un  de  l'autre.  —  Quant  aux  fonctionnaires  et 
officiers  publics  pour  lesquels  il  n'existait  pas  de  formule  spéciale 
créée  par  des  lois  antérieures,  le  décret  des  5-7  avr.  1852  a 
prescrit  à  leur  égard  une  formule  unique  de  serment  professionnel 
conçue  en  termes  assez  généraux  pour  pouvoir  s'appliquer  à  tous 
les  devoirs  attachés  à  leurs  différentes  fonctions.  En  conséquence, 
le  serment  est  prêté  en  ces  Xermes:  Je  jure  obéissance  à  la  consti- 
tution et  fidélité  à  l'empereur  :  je  jure  et  promets  aussi  de  bien 
et  loyalement  remplir  mes  fonctions  et  d'observer  en  tout  les 
devoirs  qu'elles  m'imposent, 

19.  Les  ducs,  les  comtes  et  les  barons  sont  aussi  assujettis, 
envers  le  chef  de  l'Etat,  à  un  serment  dont  la  formule  est  réglée  par 
le  décret  du  1  •'  mars  1 808.  —  Les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  de  même  obligés  à  une  prestation  de  serment  (L.  29 
flor.  an  10,  art.  8;  19  Jaill.  i8J4,  art.  13). 
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f  s.  Quant  anx  experts  et  interprètes,  le  serment  exigé  d'eux 
n'a  rien  de  politique  :  il  leur  suffit  de  Jurer  qu'ils  s'acquitteront 
fidèlement  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Aussi  ce  serment 
n'a  pu  subir  aucune  modilication  essentielle.  Les  formules  en  ont 
été  déterminées  en  ce  qui  touche  les  matières  criminelles  par  les 
art.  44  et  532dncode  de  1808.  Quant  aux  matièresclviles^  la  loi  n'a 
tracé  nulle  part  la  formule  de  ce  serment.  — Le  serment  des  ju- 
rés en  cour  d'assises  a  sa  formule  dans  l'art.  31 2  c.  inst.  crim. — 
Le  serment  des  témoins  est  prêté  en  matière  criminelle  suivant 
les  formules  consacrées  par  les  art.  75^  1 55  et  si  7  c.  inst.  crim., 
qui  diffèrent  peu  de  celles  qui  étaient  prescrites  par  le  code  des 
délits  et  des  peines  de  brum.  an  4. — On  sait  que  dans  les  procé- 
dures criminelles^  sous  l'ttncien  droit,  on  exigeait  des  accusés, 
dans  leurs  interrogatoires^  le  serment  de  ne  pas  trahir  la  vérité. 
Cet  usage  barbare,  qui  plaçait  un  accusé  dans  l'obligation  de  se 
perdre  ou  de  se  parjurer,  était  une  violation  du  droit  de  défense 
qui  a  disparu  avec  raison  de  notre  législation  criminelle. — Y.  In- 
struct.  crim.,  n*»  13;  V.  aussi  Défense,  n»  133. 

1 4.  En  matière  civile,  l'art.  262  c.  pr.  qui  a  reproduit,  quant 
à  la  forme  des  enquêtes,  les  dispositions  de  l'ord.  de  1 667 ,  n'exige 
des  témoins  que  le  serment  de  dire  la  vérité. 

f  6.  Quant  au  serment  démoirc  ou  supplétif  que  les  parties 
elles-mêmes  doivent  prêter  dans  une  contestation  civile,  il  en  est 
traité  sons  le  mot  Obligation. 

i  •.  Dans  l'ancienne  Jurisprudence  la  Juridiction  ecclésiastique 
devait  connaîtra,  à  l'exclusion  des  Juges  civils,  de  toutes  les  con- 
teslations  qui  se  rattachaient  à  un  serment,  il  nous  est  attesté 
par  Pothier,  Oblig.,  n«  104,  que  les  notaires,  qui,  dans  l'origine, 
étaient  gens  d'Ëglise,  ne  manquaient  pas  d'insérer  dans  les  con- 
trats qu'ils  ricevaient  que  les  parties  avaient  fait  serment  de  ne 
contrevenir  à  aucune  des  clauses  stipulées  aûn  d'assurer  aux  jitges 
d'Eglise  la  connaissance  de  l'exécution  du  contrat,  n  y  a  long- 
temps que  les  papes  et  le  clergé  ont  abandonné  ces  prétentions, 
et  que  l'usage  des  serments  a  cessé  dans  les  contrats  des  particu- 
liers. —  Cependant  un  grand  nombre  de  notaires  avaient  encore, 
dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  la  révolution,  conservé 
cet  ancien  style  et  inséraient  à  la  fin  de  l'acte,  après  mention  de 
la  lecture,  que  les  parties  l'avaient  a  ainsi  voulu  et  Juré  de  tenir,  n 

17.  On  ne  doit  pas  confondre  la  formule  du  serment  destiné  à 
exprimer  l'objet  quelconque  d'un  engagement  avec  la  forme  de 
serment  qui  est  le  mode  plus  ou  moins  solennel  de  la  consécra- 
tion de  cet  engagement.  Cette  forme  a  été  souvent  accompagnée 
des  cérémonies  de  la  religion  et  a  varié  solvant  les  mœurs  et 
coutumes  des  nations  et  les  solennités  particulières  attachées  aux 
différents  cultes.  Chez  les  peuples  de  l'antiquité  et  notamment 
chef  les  Romains,  le  serment  se  Hait  à  des  formes  symboliques 
dont  l'appareil  était  d'autant  plus  imposant  que  les  engagements 
avaient  plus  d'importance  (1).—  Dans  l'Europe  féodale  et  chré- 
tienne, le  vassal  qui  recevait  l'investiture  d'un  flef  prononçait 
aon  serment  de  foi  et  hommage,  le  genou  en  terre  et  la  main 
droite  dans  celle  du  suzerain.  C'était  à  peu  près  dans  la  même 
forme  que  le  guerrier  admis  dans  l'ordre  de  la  chevalerie  jurait 
de  se  consacrer  à  la  défense  des  faibles,  des  veuves  et  des  orphe- 
lins. Le  récipiendaire  avait  pareillement  un  genou  en  terre  et 
prononçait  la  formule  du  serment  en  étendant  la  main  droite  sur 
une  épée  nue.  Dans  les  traités  de  paix,  de  guerre  ou  d'alliance, 
on  jurait  sur  les  Evangiles,  sur  la  sainte  hostie,  sur  la  croix,  sur 
les  reliques  vénérées  des  martyrs  et  des  saints.  On  sait  qae 
Louis  XI,  habitué  à  enfreindre  tous  les  serments,  se  croyait 
néanmoins  obligé  à  garder  religieusement  sa  promesse,  sous 
peine  de  mort  et  de  damnation,  quand  il  avait  juré  sur  l'image 
de  saint  Michel. 

1  H.  Parmi  les  religions  aujourd'hui  reconnues  en  France,  le 
culte  hébraïque  est  le  seul  dont  les  rites  prescrivent  des  formes 
particulières  pour  la  prestation  de  serment  (îlerlin,  Rép.,  v^  Ser- 
ment, §3,art.  2).  Les  anabaptistes  ne  prêtent  pas  de  serment,  leur 
loi  ne  leur  permet  que  de  répondre  oui  sur  la  formule  de  serment 


(1)  L'ancienne  formale  qu'on  trouTe  dans  lanovelle  8  de  Justinien,ài 
fjUf  se  termine  par  cette  imprécation  :Si  verà  non  hœc  omnia  servovero,  r«- 
apim  kie  et  in  future  steado,  in  tmibili  judicio  magni  Damim  Dei  et  Salvor- 
t^rit  nostri  Jetut-Chriiti,  et  habeam  partem  cum  Judd  et  lepri  Giexi  et  tre- 
wum  Coin:  nuuper  tt  pcsnis g^œ  iege  cmtiMntur  en 8ut(jectia, 


qui  leur  est  proposée,  et  elle  leur  défend  de  leter  la  main  parce 
qu'ils  croiraient  que  ce  serait  provoquer  le  Seigneur  du  haut  des 
deux  (Recueil  desordon.  d'Alsace,  t.  l,  p.  41 5  ;  Merlin,  loc,  citX 
U  en  est  de  même  des  quakers  (Merlin,  eod.  et  Queet.,  eod.  «•>  §  1). 
-—  V.  infrà,  n«  24. 

f  •.  Aucune  disposition  de  nos  codes  n'a  déterminé  de  quelle 
manière  et  sous  quelle  forme  serait  reçu  le  serment  politique  ou 
civil  ;  mais  cette  forme  est  consacrée  par  on  usage  immémorial^ 
universellement  admis  dans  l'ancienne  Jurisprudence  et  qui  nous 
est  attesté  par  la  plupart  des  anciens  auteurs.  Elle  consiste  à  dire, 
étant  debout,  la  main  droite  levée  et  nue  :  je  jure  de  faire  telle 
chose  ou  je  jure  que  telle  chose  est  vraie.  Cette  forme  unique  est 
commune  à  tous  les  serments  dont  la  loi  impose  l'obligation,  et 
leur  est  également  applicable  quel  que  soit  l'engagement  dont  la 
foi  Jurée  doit  garantir  l'exéeution  ou  l'affirmation,  dont  elle  a  pour 
but  d'attester  la  sincérité. 

90.  Il  parait  que  cette  forme  de  serment  a  pris  naissance  dans 
les  premiers  temps  du  protestantisme.  Les  réformés,  dont  le  ser- 
ment prêté  sur  les  reliques  des  saints  blessait  les  croyances  re- 
ligieuses, demandèrent  à  en  être  dispensés,  ce  qui  leur  fut  accordé 
par  divers  édits  de  pacification,  et  il  fut  enfin  décrété  par  le  cé- 
lèbre édit  de  Nantes,  art.  24,  qu'ils  ne  seraient  tenus,  alors  qu'ilf 
seraient  appelés  à  prêter  serment  comme  témoins,  que  de  lever  la 
main.  Jurer  et  promettre  à  Dieu  qu'ils  diraient  la  vérité.  Cette 
forme  se  répandit  plus  tard  parmi  les  catholiques,  et  elle  était  de- 
venue presque  générale  en  1 789  ;  seulement  les  ecclésiastiques 
prêtaient  serment  en  plaçant  la  main  sur  la  poitrine,  et  les  mem- 
bres du  barreau,  dans  divers  parlements,  prêtaient  serment  sur 
l'Evangile  que  tenait  le  président.  La  révolution  a  fait  disparaître 
de  nos  usages  ces  dernières  traces  des  anciennes  formes,  et  celle 
du  serment  des  protestants,  déjà  admise  presque  partout  et  pas- 
sée dans  les  traditions  Jodiciaires,  est  demeurée  seule  en  vigueur 
(M.  Charles  Berriat-Saint-Frix,  Proc.  crim.,  l'«  part.,  n«  279). 
—  Quelques  personnes  ont  reproché  à  cette  forme  de  serment 
l'oubli  de  cet  appareil  extérieur  qui  frappe  imagination  des 
hommes,  et  il  a  même  été  présenté,  en  ce  sens,  en  1840,  une 
pétition  à  la  chambre  des  pairs.  Mais  cette  chambre,  en  votant 
l'ordre  du  Jour  à  ce  sujet  dans  sa  séance  du  24  février,  a  décidé 
en  même  temps  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ajouter  d'autres  formés 
de  serment  à  celles  que  l'usage  a  sanctionnées  parmi  nous.  Le 
serment,  en  effet,  ainsi  que  le  disait  M*  Tascher,  rapporteur  de 
cette  pétition,  «  le  serment,  qui  à  lui  seul  >constitue  une  reli- 
gion, ne  tire  pas  sa  valeur  du  plus  ou  moins  de  solennité  dont 
les  hommes  peuvent  l'entourer,  ni  de  l'objet  auquel  il  engage, 
mais  bien  de  la  Divinité  invoquée;  il  reçoit  sa  sainteté  de  l'inter- 
vention du  Dieu  de  vérité  appelé  comme  témoin  de  l'engagement, 
pris  et  comme  Juge  de  la  fidélité  h  le  remplir.  » 

TABLSàU  de  L1  législation,  EELATIVB  au  SERMEirr. 

S'B  «et.-S  ■«▼.  f  989.  —  Décret  dont  l'art.  12  porte  que  le  ser- 
ment ne  sera  plus  exigé  de  l'accusé  avant  son  interrogatoire.  —V.  Inst. 
crim.,  p.  24elsuiv.,  et  n*»  15,  625. 

99  dée.  f  980^|aBT.  17116.  —  Décret  dont  l'art.  8  porte  que  le 
tableau  des  citoyens  dressé  en  chaque  municipalité  comprendra  ceux  qui 
auront  prêté  serment  a  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution 
du  royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi.  et  de  remplir 
avec  lèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  lear  seront  con- 
fiées. »— V.  Org.  admin. 

tiH-SO  «ée.  i  9IIO*JaiiT.  f  900.  —  Déeret  relatif  aux  fonetione 
municipales  et  à  la  tenue  des  assemblées  prinnires  dont  l'art.  S  porte  que, 
lorsque  les  asî^eroblées  primaires  des»  citoyens  actifs  de  chaque  canton, 
ou  les  a^emblées  particuliètes  de  communauté,  auront  été  formées,  et 
aussitét  après  que  le  président  et  le  secrétaire  auront  été  nommés,  il 
sera,  avant  de  procéder  à  aucune  autre  élection,  prêté  par  le  président 
et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'assemblée,  et  ensuite  par  les  membres 
de  l'assemblée,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  «  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume;  d'être  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  :  de  choisir  en  leur  &me  et  conscience  les  plus  dignes 
delà  confiance  publique,  et  de  remplir  avec  xèle  et  courage  les  fonctions 
civiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être  confiées.  »  Ceux  qui  refuseront 
de  prêter  ce  serment,  seront  incapables  d'élire  et  d'être  élus. 

9  janv.-iG  mara  i  990.  —  Décret  qui  impose  à  tous  les  gardée 
nationaux,  officiers  et  soldats,  l'obligation  de  prêter  le  serment  a  d'être 
fidèles  &  la  nation,  4  la  loi  et  au  roi,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir, 
sur  la  réquisition  des  corp$  administratifs  et  municipaux,  la  consUtutioa 
du  royaume,  et  de  prêter,  parelUement  sur  les  mAmes  réqoisittoos^  main- 


SERMENT.^Chap.  1.— Lois.— 28  topt.-6  oct.  1791, 


(orte  à  l'exécution  des  ordonnances  de  justice  et  à  celle  des  décrets  de 
rassemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi.  » 

tIS  rév.-SI  mar0-tBS  avr.  f  900.  —  Décret  concernant  la  con- 
stitution de  Tarmëe  dont  Tart.  8  porte  :  —  Chaque  année,  le  14  juillet,  il 
Hcra  prêté  individuellement,  dans  les  lieux  ob  les  troupes  seront  en  gar- 
nison, en  présence  des  officiers  municipaux,  des  citoyens  rassemblés,  et 
de  la  troupe  entière  sous  les  armes,  le  serment  qui  suit  :  —  Savoir,  par  les 
officiers,  de  rester  fldëles  à  la  nation,  &  la  loi,  au  roi,  à  la  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi,  de  prêter  la 
main  forte  requise  par  les  corps  administratifs  et  les  officiers  civils  ou  mu- 
nicipaux, et  de  n'employer  jamais  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  contre 
aucun  citoyen,  si  ce  n'est  sur  cette  réquisition,  laouelle  sera  toujours  lue 
aux  troupes  assemblées;  et  par  les  soldats,  entre  les  mains  de  leurs  offi- 
riers,  d'être  ûdëles  à  la  nation,  à  la  loi.  au  roi  et  à  la  constitution  ;  de 
n'abandonner  jamais  leurs  drapeaux,  et  d'obserrer  exactement  les  règles 
de  la  discipline  militaire.  —  Les  formules  de  ces  serments  seront  lues  & 
oaule  voix  par  le  commandant,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra  le  ser- 
ment que  cnaque  officier  et  ensuite  chaque  soldat  prononcera  en  levant 
la  main,  et  en  disant  :  Je  le  jure, 

80  avr.-tB  mal  i700.  —  Décret  qui  admet  les  étrangers  remplis- 
sant certaines  conditions  à  Texercice  des  droits  de  citoyen  actif  après 
avoir  prêté  le  serment  civique.— V.  Droits  civils,  p.  30.  et  n*"*  84  et  suiv. 

S  mal  §900.  —  Décret  relatif  au  serment  des  officiers  municipaux. 
—  V.  Commune,  n*74,  p.  174,  note  1. 

9 1  mal.99  Juin  «  990.  —  Décret  dont  l'art.  5S,  tit.  4,  porte  <^e 
les  commissaires  de  section,  le  commissaire  de  police  et  son  secrétaire 
greffier  prêteront  serment  entre  les  mains  du  nf ésident  de  l'assemblée  de 
section  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs.  —  V.  Commune, 
p.  178,  note. 

S  Juin.  (9G  JalB  es)- 9  Jolil.  t700.  —  Décret  concernant 
l'armée  navale  dont  les  art.  10  et  11  portent  :  —  Art.  10.  Chaque  année, 
le  14  juillet,  il  sera  prêté  individuellement,  dans  les  grands  ports,  par 
toutes  les  personnes  attachées  au  service  civil  ou  militaire  de  la  marine, 
en  présence  des  officiers  municipaux  et  des  citoyens  rassemblés,  le  ser- 
ment qui  suit  :  —  Savoir,  par  les  officiers  civils  ou  militaires,  de  rester 
fidèles  à  la  nation,  &  la  loi,  au  roi  et  à  la  constitution  décrétée  par  l'as- 
semblée nationale,  et  acceptée  par  Sa  Majesté  ;  de  prêter  main-forte  requise 
par  les  corps  administratifs  et  les  officiers  civils  ou  municipaux^  et  de 
D'emplover  jamais  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun  citoyen, 
DÎ  ce  n  est  sur  cette  réquisition,  laquelle  sera  toujours  lue  aux  troupes 
assemblées;  de  faire  respecter  le  pavillon  français,  et  de  protéger  de  la 
manière  la  plus  efficace  le  commerce  maritime  ;  et  par  les  hommes  de 


d*obéir  à  leurs  chefs  avec  la  plus  exacte  subordination.  —  Les  formules 
de  ces  serments  seront  lues  &  haute  voix  par  l'officier  commandant  dans 
le  port,  lequel  jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  qiie  chaque  officier 
et  ensuite  chaque  homme  de  mer  prononcera,  en  levant  la  main  et  disant: 
Je  le  jure.  —  ArL  11.  A  chaque  armement,  et  au  moment  de  la  revue  à 
bord,  le  cotiimandant  de  chaque  vaisseau  fera  le  serment,  et  le  fera  ré- 
péter par  l'état-major  et  l'équipage,  dans  les  termes  énoncés  par  l'ar- 
ticle précédent. 

lÂ  Jaill.-94  a«Ai  -I990.  —  Décret  sur  la  constitution  civile  du 
elergé  dont  les  art.  SI,  57  et  suiv.,  tit.  3  sont  relatifs  au  serment  des 
êvêques  et  curés  élus  et  institués  (Y.  Culte,  p  667  et  suiv.).  Les  divers 
décrets  rendus  pour  la  prestation  de  ce  serment  sont  rapportes  t«  Culte, 
loc.  cit.,  V.  eod.,  n-  4i  et  45. 

14  Juin.  1990.  —  Formules  de  serments  prêtés  à  la  fédération  par 
le  roi.  le  président  de  l'assemblée,  et  par  M.  de  la  Fayette,  au  nom  des 
fédérés. 

Sênmênt  du  roi  à  ta  fédiralion  nationaU» 

•  Mol,  rot  des  Fraoçais,  je  j are  d'employer  loal  le  pouvoir  qvl  n'est  délégué  par 
la  loi  eontlitotionDelle  de  l'ËUl,  à  mainieQlr  U  conilltalioD  dêcrélèe  par  rassem- 
blée Daiiooale,  ei  acceptée  par  moi,  et  à  faire  eiêcnter  les  lois.  • 

Serment  dm  j^étident  d«  Poêtembliâ  national  $t  ia  rtpré$mUmti  i$  la  Frmue, 

•  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  aa  roi,  et  de  maintenir  de  font  mon 
pouvoir  la  conititntion  décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  aoceptée  par  le  roi.  » 

Strwunt  pnmùneé  par  M.  de  la  FayetU,  du  nom  du  fidérit  d»  Umtê  la  France. 

•  Ifoni  jurons  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  loi  et  an  roi  ;  —  De  maintenir  de  tout 
noire  pouToir  la  constitation  décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée  par  le 
rel  ;  — •  De  protéger,  conformément  aux  lois,  la  siireté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; la  eircQlation  des  grains  et  subsistances  dans  l'intérieur  du  royaume; 
la  pereeption  des  contributions  publiques,  sous  quelques  formes  qu'elles  exis- 
tent; -*  De  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les  liens  indissolubles  de  la 
fraternité.  • 

iH-SA  aofti  f  9f1M.  —  Décret  sur  rorganisatîon  judiciaire  dont 
les  art.  7,  tit.  2  ;  5,  5  et  6,  tit.  1;  1.  tit.  9,  sont  relatifs  au  serment  des 
^ges,  des  membres  du  ministère  punlic  et  des  greffiers.  —  V.  Org.  jud. 

9II-9B  sioâi  t700.  —Décret  portant  qu'il  ne  pourra  être  rien 
exigé  des  personnes  appelées  à  remplir  des  fonctions  publiques,  pour  les 
aetes  de  prestation  de  serment. 

Il  ne  pourra  être  exigé  des  personnes  appelées  à  remplir  des  fonctions  publiques, 
aucune  «tomme  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pour  les  aetes  de  prestation  de 
SMmeat  dout  elles  seiaient  tenues,  ea  a  leur  eecasioa» 


^  ,  ^  .  mmtt  f  91MI. — Décret  sur  la  direction  et  administration  gé- 
nérale des  postes  dont  l'art.  2  est  relatif  au  serment  des  fonctionnaires  et 
employés  des  postes.  —  Y.  Postes,  p.  5. 

9G  o«t.  f  71M.  —  Décret  qui  fixe  la  forme  du  serment  civique  à 

Îirêter  par  les  ministres  plénipotentiaires,  les  ambassadeurs,  les  envoyés, 
ei(  consuls,  vice-consuls,  gérents  et  résidents  de  France  auprès  des  puis- 
sances étrangères. 

17  BOT.-f  «dée.  f  990.  —  Décret  relatif  au  serment  des  ambas- 
sadeurs et  autres  agents  diplomatiques  français  en  pays  étrangers.  — 
Y.  Agent  diplom.,  n«  4,  note. 

5-tfl  dée.  f  990.~  Décret  portant  que  les  receveurs  et  autres  em- 
ployés seront  tenus  de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le  res- 
sort duquel  le  bureau  sera  placé  (art.  15).  —  Y.  Enreg.,  p.  10  et  suit. 

-f  $-étB  dée.  -f  900.  —  Décret  qui  prononce  la  déchéance  de  tout 
grade,  emploi,  pension  ou  traitement,  contre  les  fonctionnaires  publics 
absents  du  royaume  qui  ne  prêteront  pas  le  serment  civique  dans  le  délai 
prescrit. 

«GittBT.  i90l  (00.  00,  04  dée.  «900)-ie  fév.  f  90i. 
—  Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  dont  les 
art.  5  àll,  tit.  5,  sont  relatifs  au  serment  des  colonels,  lieutenants  colo- 
nels, maréchaux  des  logis,  brigadiers  et  gendarmes. 

00  réT.  1901.  —Décret  concernant  les  fonctionnaires  publics  qui 
prêteront  leur  serment  avant  leur  remplacement. 

09  a¥r.-06  mal  1901.  —  Décret  relatif  à  l'orfcanisation  des  mi- 
nistères, dont  l'art.  56  porte  :—  Nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exer- 
cice d'aucun  emploi  dans  les  bureaux  au  ministère,  ou  dans  ceux  des 
régies  ou  administrations  des  revenus  publics,  ni  en  général  d'aucun 
emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  ci- 
vique, ou  sans  justifier  qu'il  Va  prêté. 

O  (Set)-fl5  mal  1901.-  Décret  portant:— Art.  6.  «Touslesmem- 
bresoes  régies  ferontserment  de  remplir  avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  départies  :  savoir,  les  régisseurs  généraux,  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  situé  l'hôtel  de  la  régie,  et  les 
autres  préposés  devant  les  juges  de  district  de  leur  résidence.»— Cet  ar- 
ticle est  textuellement  reproduit  dans  le  décret  des  27  mai-r'juin  1791. 

Ol-OO  mal  1901.  —  Décret  portant  que  le  refus  nar  les  élec- 
teurs de  prêter  le  serment  civique,  avant  de  procéder  aux  élections  pres- 
crites par  la  loi.  emporte  pour  les  électeurs  qui  auraient  refusé  ledit 
serment  la  décnéance  des  fonctions  publiques  d'administrateurs,  de 
juges,  officiers  municipaux,  électeurs,  et  en  général  de  toutes  les  looe* 
lions  établies  par  les  lois  constitutionnelles. 

09  mal-l«' JniB  1901.  —  Y.  015  mai  1791. 

00  Jmia  1901 .  —  Décret  relatif  à  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  l'armée,  et  à  l'envoi  de  commissaires  dans  les  dcpartemenU  fron- 
tières. 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  1*  Que  le  serment  ordonné  les  11 
et  15  juin,  présent  mois,  sera  prêté  dans  la  forme  qui  suit  :— «  Je  jure  d'employer 
les  armes  remises  en  mes  mains  à  la  défense  de  la  pairie  et  à  maintenir,  contre  tons 
ses  ennemis  du  dedans  et  du  debors,  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  na- 
tionale; de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du  territoire  français  par  des 
troupei  étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnés  en  eonséqnenee 
des  décrets  de  l'assemblée  nationale.»  —  if*  Que  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'assemblée  seront  envoyés  dans  les  départements  frontièree,  pour  y  reee- 
voir  le  serment  ci-dessus,  dont  il  sera  dressé  procès- verbal  ;  pour  y  concerter  avee 
les  corps  administratifs  et  les  commandants  des  troupes,  les  mesures  qu'ils  croiront 
propres  au  maintien  de  l'ordre  publie  et  à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  faire,  à  cet  effet, 
tontes  les  réquisitions  nécessaires. 

O-OO  aaâs  1 901.  —  Décret  qui  exige  le  serment  des  préposés  des 
douanes  (tit.  15,  art.  12).—  Y.  Douanes,  p.  555. 

H-IO  août  19M.  —Décret  portent  que  les  capitaines  et  lieute- 
nants de  port  prêteront  serment  entre  les  mains  du  maire  du  lieu  de  leur 
résidence  (lit.  5,  art.  10).—  Y.  Yoirie  par  eau. 

0-14  aept.  1901.  —  Constitution  dont  les  art.  5  et  5  do  tit.  S  sont 
relatifs  au  serment  civique  ;  les  art.  4  et  5,  sect.  1,  chap.  S,  lit.  5  sont  re- 
latifs au  serment  du  roi  ;  l'art.  5,  sect  4.  du  même  chapitre  est  relatif  au 
serment  des  fonctionnaires  publics.  —  Y.  Droit  constitut.,  p.  288  et  suiv. 

16  (OO  aoùs,  O,  O,  4  eS)0O  M»i.  1901.  —  Décret  dont 
les  art.  1  et  IS,  tit.  5,  sont  relatifs  au  serment  des  agents  de  l'ad- 
ministration forestière,  et  l'art.  5,  tit.  18,  au  serment  des  gardes  des  bois 
appartenant  à  des  communautes  d'habitante.  —  Y.  Forête,  p.  56,  note, 
p.  40,  note. 

19-00  aept.  1901.  —  Déeret  relatif  an  serment  à  prêter  par  les 
officiers  et  par  les  soldate. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  la  formule  du  serment  à  prêter  par  les  odkiers 
et  celle  du  serment  à  prêter  par  les  soldaU,  seront  conçues  dans  les  termes  sui- 


Serment  de»  o/j^eieri.  —  «  Je  jnre  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi,  de 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution,  et  d'exécuter  et  taire  exécuter  ics 
règlements  militaires.  • 

Serment  dee  eoldate.  —  «Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi,  de 
défendre  la  constitution,  de  ne  jamais  abandonner  mes  drapeaux,  et  de  me  confor- 
mer en  teut  aux  règles  de  la  discipline  miliuire.  ■ 

00  ae»i.-«  acS.  1901.—  Code  rural  dont  l'art.  5,  sect.  7,  tîL  t 
le  serment  des  fardes  dtampêtres. — Y.  Droit  rural»  p.  M4.    * 


SERMENT.— Chap.  1.-Lois.~M  flor.aw  ii  (18  mai  1801). 
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99  MVl.-IA  ••!.  t99t.  —  Décret  relatif  à  l'orgaDiflation  de  la 
nnle  nationate  dont  les  art.  20  et  81,  sect.  $^  sont  relatib  aa  serment 
fëdératiL  —  V.  Garde  nationale,  p.  289. 

Ml  BOT.-f  f  dée.  f  9<M.  —  Décret  portant:  *-  Art.  11.  Tont  of- 
ficier non  employé,  de  quelque  grade  qu'if  eoil,  ainsi  <iue  tont  commis- 
nire  des  ferres,  ne  pourra  être  employé  &  Tairenir,  ni  obtenir  la  déco- 
ration militaire  ou  toute  autre  récompense,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il  ne  s'est  pré- 


f  5-9S«oùl  iVOtB.  —  Décret  portant  (^oe  tous  les  fonctiom 
publics  seront  tenus  de  prêter,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  nu 
iioD  du  présent  décret,  le  serment  d'être  fidèles  à  la  nation,  et  de 


semblée  nationale  un  état  nominatif  des  officiers  de  tout  grade  et  des 
commissaires  des  guerres  qui  auront  rempli,  dans  le  délai  prescrit,  les 
iftimalités  exigées  par  l'art,  ci-dessus. 

O-f  9  rév.  tVIM.  —  Décret  dont  l'art.  5  porte  qu'aucun  officier  de 
la  manne  ne  pourra  être  compris  définitivement  dans  la  nouvelle  for- 
mation, s'il  ne  représente  la  preuve  de  sa  prestation  du  serment  civique, 
et  s'il  ne  lustifie  ae  sa  résidence  continue  et  habituelle  dans  le  royaume, 
depuis  l'époque  du  15  novembre  dernier,  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité du  lieu  de  son  domicile,  visé  par  le  directoire  du  district. 

t^-S  JviB  tlBIt*  —  Décret  qui  oblige  les  commissaires  de  police 
A  prêter  serment  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  (art.  9). 
^  V.  Commissaire  ae  police,  n"  16. 

f  O  ft«ûi  1 9M.  —  Décret  relatif  à  la  formule  du  serment  à  prêter 
par  les  membres  de  rassemblée  nationale. 

L'attemblée  nationale  décrète  qae  ses  membres  prêteront  le  temenl  salvant  : 

•  Ao  nom  de  la  nation,  je  jare  de  maintenir  de  lout  mon  pouvoir  la  liberté  et 
réfalité,  on  de  monrir  à  mon  poste.  • 

fi4«il^  ••AS  1909.— Décret  relatif  aa  serment  des  pensionnaires 
de  1  ÊtaL 

L'aseemblée  nationale  dêerèle  qne  tont  Français  recevant  traitement  on  oenslon 
de  l'Etat,  sera  censé  y  avoir  Irrévocablement  renoncé,  s'il  ne  juslifle  que  dans  la 
bailalne  de  la  pabiieation  dn  présent  décret,  il  a  prêté  devant  la  mnnicipalité  dn 
Hea  de  son  domicile  le  serment  salvant  :  —  •  Je  j  are  d'être  Adèle  à  la  nation,  et 
nir  la  liberté  et  l'égalité,  on  de  monrir  en  la  défendant.  » 

I  fonctionnaires 

J^ublica- 
e  main- 
tenir de'tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de  mourirA  leur  poste. 

99  «eps.  iVOtB.  *-  Décret  uni  ordonne  un  changement  dans  la  for- 
■lale  du  serment  prêté  par  les  oéfenseurs  de  la  patrie  admis  à  défiler 
dans  la  salle  de  l'assemblée. 

9»  wrmtr.  •■  9  («•jalm  t  IttS).  —  Décret  sur  U  réorganisa* 
lien  de  la  garde  nationale  dans  les  départements  dont  les  art.  4i  et  suiv. 
sont  relatifs  au  serment  que  doivent  prêter  les  officiers  et  sous- officiers 
A  leur  réception. 

f  •  TeBê.  an  4  (O  mars  f  79Q).  —  Loi  relative  au  serment  de 
haine  A  la  royauté  de  la  part  des  fonctionnaires  publics. 

!•  ekem.  «a  4  (8  «oui  i9fNI).  —  Loi  relative  à  la  prestation 
de  serment  des  employés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  des  gardes- 
ferosiieri,  des  experts,  etc. 

Art.  i.  Les  employéa  à  la  régie  de  renreglttrement,  les  gardes  forestiers,  les 
eiperls«  el  tons  aotres  qai  à  raison  de  lears  emplois  oa  fonctions,  sont  assajettli 
par  les  loia  à  ane  prestation  préalable  de  serment,  sont  aotorisés, lorsqu'ils  ne  ré- 
sident pas  dans  la  commune  on  le  tribunal  civil  da  département  est  établi,  k  prêter 
lenr  serment  devant  le  juge  de  paii  de  l'arrondissement'  dans  lequel  Ils  sont  pour 
Jenra  kmclioes  m  pour  lenr  commiatlon. 

1.  Il  sera  dresse  acte  de  cette  prestation  :  les  employés  de  la  régie,  les  gardes 
iMesliers,  et  tons  antres  eroployea  et  fonetionnalrea,  en  enverront  tout  de  saite 
relirait  an  greffé  da  tribunal  elvU  da  département,  poor  y  être  enreglslré.  Poar- 
IMI  néanmoins  les  eiperts  se  dispenser  de  cet  envoi,  à  la  charge  de  joindre  ex- 
lait  de  lenr  presUtion  de  serment  à  Irar  rapport,  lonqa'lli  le  remettent  aa  greffé. 

IM  mfT.  •■  5  (iS  |»BT.  t9M).  —  Loi  relative  an  serment  de 
haine  A  la  royauté  et  A  Tanarcbie,  qui  sera  prêté  tous  les  ans  le  21  janv. 

••  frlm.  «B  9  (!•  dée.  «908).  —  Loi  sur  l'enregistrement 
dent  Part.  68,  §  5.  n*  5,  soumet  A  un  droit  fixe  de  S  fr.  la  prestation  de 
serment  des  greffiers  et  huissiers  des  juges  de  paix,  des  gardes  des 
douanes,  gardes  forestien*  et  gardes  ohampètres,  et  Tart.  es,  §  6,  n«  i, 
soumet  à  un  droit  fixe  de  1  i  f  r.  la  prestation  de  serment  des  notaires,  des 
greffiers  et  huissiers  de  trmunaux  civils,  criiniBels.  correctionnels  et  de 
commerce,  etde  tous  employés  salariés  par  l'Etat.» V.Enreg.,  p.  26,  n"  28. 

tS  itaerm.  ma  9  (SOJallI.  1999).-^  Loi  relative  A  la  formule 
du  serment  civique. 

Art.  1.  Le  serment  elvlqne  sera  prêté  dans  la  forme  talvanle  :  ^  c  Je  jure  fldé- 
lilê  ï  la  Répablique  et  à  la  constltation  de  l'an  S.  Je  jare  de  m'opposer  de  tout  mon 
pouvoir  aa  rèublissement  de  la  royauté  en  France,  et  ik  celai  de  toute  espèce  de 
tyrannie.  * 

2.  La  loi  du  24  niv.  aa  6  et  tontes  autres  dispositions  de  lois  relatives  ■■  ser^ 
ment  civique  sont  abrogées  en  ce  qui  serait  contraire  à  la  présente. 

•5  teram.  •■  S  (f  •  bot.  f  7119).  —  Loi  qui  prescrit  la  for- 
mule du  serment  A  prêter  par  tous  les  fonctionnaires  publics. 

Art.  1.  La  formule  dn  serment  à  prêter  par  tous  les  fonctionnaires  publies  sen 
esBCne  en  ces  termes  :  —  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  République  une  et  indivisible 
fmiàê  wf  régalilé,  U  liberté  et  ie  système  représentatif.  • 


2.  Anstltêt  après  la  réception  de  la  présente,  le  serment  énoneé  en  l'aitlde  pré- 
cédent sera  prêté  par  tons  les  fonctionnaires  publics  individaellement  et  en  séance 
publique  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

9  Bil¥.  mn  S  (99  dée.  «999).  —  Arrêté  qui  détermine  la  for- 
mule du  serment  à  prêter  par  les  fonctionnaires  publics,  etc. 

Lm  consuls  de  la  République,  vu  l'avis  motiTé  du  couMil  d'Etat,  d'apris  l'ac- 
ceptation faite  par  le  peuple  français  de  la  conitilution  de  Tan  8,  arrêtent  ce  qui 
suit  :  —  Tous  les  fonctionnaires  publics,  ministres  des  cultes,  instilalears  et  autres 
personnes  qui  étaient,  par  les  lois  antérieures  à  la  conslitulion,  assujeUls  àun  ser- 
ment ou  déclaration  quelconque,  y  satisferont  par  la  déclaration  suivante  :  «  Je  pro- 
mets fidélité  à  la  constitution.  » 

91  mlT.  •■  8  (fi  !•■▼.  1999).  —  Loi  qui  exige  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  etc.,  une  promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

Art.  1.  Les  membres  du  sénat  conservateur,  eeu  da  corps  législatif  et  du  tri- 
banat,  les  eonsnls  de  la  République,  les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  ministres, 
les  fonetionnalrea  publics  dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire,  les  officiera  mili- 
taires de  tout  grade,  les  ministres  d'un  culte  quelconque,  les  instituteurs;  ceni 
qui  remplissent  habituellement  ou  momentanément  des  fonctions,  places  ou  emplois 

Îoblics,  et,  en  général,  toute  personne  asbujeitie  jusqu'à  présent,  par  quelques  lois, 
un  serment  ou  déclaration,  ne  pourront  commencer  ou  continuer  l'eierrice  de  leurs 
fonctions  ou  emplois,  que  préalablement  ils  n'aient  (ait  la  déclaration  suivante  :  «Je 
prometa  d'être  fidèle  à  la  constitution.  • 

2.  Toute  autre  formule  de  serment  ou  déclaration  est  abrogée. 

«9  Terni,  mm  9  (9  m»r«  «é$99).— Arrêté  dont  l'art.  2  est  relatif 
au  serment  des  préfets,  des  conseillers  et  secrétaires  de  préfecture  et  des 
sous-préfets.  —Y.  infrà,  n® 74,  et v  Organ.  admin. 

94  serai,  mm  9  (14  mvr.  1999).  —  Arrêté  relatif  A  l'installa- 
tion des  tribunaux  et  A  la  prestation  du  serment  par  les  magistrats.  ^ 
V.  Organ.  judic. 

19  fler.  mm  9  (9  mel  1999).  -  Arrêté  dont  l'art.  S  est  relatif 
au  serment  des  maires  et  adjoints,  et  Tart.  IS  au  serment  des  conseillers 
municipaux.  —  V.  Commune,  n*  105-7*. 

16  ttaerm.  mm  9  (4  eoAC  1999).  —  Arrêté  qui  charge  le  sous- 
préfet  de  recevoir  des  porteurs  de  contrainte  la  promesse  de  fidélité  A  la 
constitution  prescrite  par  la  loi  (art.  21).  *  V.  Impôts  directs,  p.  261. 

99  therma.  an  9  (19  meûS  1999).  —  Arrêté  portant  que  les 
buissiers  ne  pourront  exercer  qu'après  avoir  prêté  serment  (art.  5).  ^ 
Y.  Huissiers,  n*  10-15*>. 

19  mU.  mil  9  (9  JmmT.  1991).  -*  Loi  suivant  laquelle  les  di- 
Tors  agents  forestiers  n'entreront  en  fonction  qu'après  avoir  prêté  serment 
(art.  7).  —V.  Forêts,  p.  48,  note  i. 

99  TemC.  am  9  (19  mare  1S99).  —  Loi  qui  assojettit  les  actes 
de  prestation  de  serment  A  l'enregistrement  sur  les  minutes  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date  (art.  14).  —  Y.  Enregistr.,  p.  S6,  note  2. 

99  senm.  an  9  (19  avr.  1901).  —  Arrêté  relatif  aux  bourses 
de  comroeree,  dont  l'art.  9  porte  que  les  commissions  d'agents  de  cbange 
ou  courtiers  seront  présentées  et  enregistrées  au  tribunal  de  commerce, 
qui  recevra  de  l'agent  de  cbange  ou  courtier  la  promesse  de  fidélité  a 
la  constitution.  —  V.  Bourse  de  commerce,  n*  35. 

19  serm.  am  19  (9  avr.  1999).  —  Concordat  dont  les  art.  6 
et  7  sont  relatifs  au  serment  des  évêques  et  ecclésiastique.  —  Y.  Culte, 
p.  685,  et  ù'  155. 

99  fler.  aBl9  (19  mal  1999).  —Loi  qui  détermine  la  formule 
du  serment  A  prêter  par  les  membres  de  l'ordre  ne  ia  Légion  d'honneur. 
—  Y.  Ordres  civils  et  militaires. 

9  ffrmes.  am  19  («9  aefti  1999).  —  Sénatus  consulte  qui  dé- 
signe les  villes  dont  les  maires  seront  présents  à  la  prestation  de  serment 
du  citoyen  nonuné  pour  succéder  an  premier  consul.  —  Y.  Commune, 
n*  114,  note  i. 

99  Tend,  am  11  (19  eeS.  1999).— Sénatus-consulte  relatif  A 
l'admission  des  étrangers  aux  droits  de  citoyen  français,  dont  l'art.  4  porte 

Sue  l'impétrant  prêtera  serment  devant  la  municipalité  de  son  domicile 
'être  fiaèle  au  gouvernement  établi  par  la  constitution.  -—  Y.  Droits  ci- 
vils, p.  55,  et  n*«  84  et  suiv. 

96  vemS  -^  serai,  am  11  (19-99  mare  1999).  -  Loi  dont 
l'art.  47  porte  que  dans  les  deux  mois  de  leur  nomination  et  à  peine  de 
déchéance,  les  notaires  sont  tenus  de  prêter  serment  à  l'audience  du 
tribunal  auquel  la  nomination  a  été  adressée.  —  Y.  Notaire,  p.  577. 

91  serm.-l»fler.  amll  (11-91  avr.  1999).— Loi  con- 
tenant organisation  des  écoles  de  pharmacie,  dont  l'art.  16  est  relatif  an 
serment  des  pharmaciens.  —  Y.  Médecine,  p.  566. 

9-19  fler.  am  11  (99  avril  1993).  — Loi  portant  que  lei 
gardes  des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics  préieroot 
serment  dorant  le  tribune  Ide  première  instance,  sur  la  réquisition  du 
commissaire  du  gouvernement,  (art.  12).— Y.  Forêts,  p.  50,  note  5. 

99  ▼enS.-9  «erm.  am  19  (19  mare  1994).  —  Loi  qui  dé- 
termine la  formule  du  serment  A  prêter  p^r  les  avocats  et  avoués.  —  Y. 
Avoués,  n«  21,  note  1. 

99  reBS.19serm.am  19  (91-91  mare  1994).  -  Code 
Napoléon  dont  l'art.  455 porte  que,  dans  le  cas  oh  les  père  et  mère  ayant 
la  tutelle  deleurs  enfants  mineurs  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles, 
ils  doivent  en  faire  faire  une  estimation  par  un  expert  qui  prêtera  ser« 
ment  devant  le  juge  de  paix. 

99  fler.  am  19  (19  mal  1994).  •«  Sénatus-consnlte  erga- 
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■iqne,  dont  le  tttre  T  est  relatif  aux  serments  qœ  doiyeDt  prêter  Tem- 
pereur,  le  régent^  les  titulaires  des  grandes  dignités  de  l'empire,  les 
ministres,  etc.,  les  fonctionnaires  publics^  etc.— Y.  Droit  constitutionnel^ 
p.  SÎO. 

8  Bies*.  an  19  (M  Jaln  1804).  —  Décret  contenant  désigna- 
tion des  yilles  dont  les  maires  assisteront  ao  serment  de  l'empereur.  — 
T.  Commune,  p.  809,  n°  185,  note  «. 

SâBieM.  an  It  (ISjoIll.  1804).  —  Décret  sur  le  mode  de 
prestation  du  serment  des  juges  de  paix,  des  membres  des  tribunaux  de 
première  instance,  de  commerce,  etc. 

Art.  i.  ▲  l'ATenir,  h  prestation  da  ferment  de  chacun  des  membres  des  tribn- 
mox  ei -après  désigoés,  lors  de  sa  réception,  sera  faite  de  la  manière  sniTante. 

%  te  tribunal  de  première  instance  recevra  le  serment  des  joges  de  paix  de  son 
arrondissement  et  de  lears  suppléants. 

S.  Les  présidents  et  antres  jagee  des  tribunaux  de  première  instanoe,  le  piecureor 
Impérial  et  ses  substituts  près  ces  tribunaux,  et  les  juges  des  tribunaux  de  com* 
merce.  prêteront  le  serment  detant  la  eonr  d*appel  à  laquelle  ils  ressortissent. 

4.  Les  premiers  présidents  des  eours  d'appel  et  des  cours  criminelles  receTront 
le  serment  des  juges  et  celui  des  substituts  du  procureur  général  impérial  près  les 
tribunaux  qu'ils  président. 

1"  gersB.  an  18  (99  mami  180J(>.  —Décret  dont  l'art.  iO 
porte  que  les  préposés  de  la  régie  seront  tenus,  ayant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  prêter  serment  devant  le  juge  de  paix  ou  le  tribunal  civil  de 
l'arrondiijsement  dans  lequel  ils  exercent.— V.  Impôts  indir.,  n*  10. 

14-94  avril  1800;  98  a¥r.a8  mal  180O.  — Gode  de  pro- 
cédure civile  qui  contient  plusieurs  dispositions  relatives  au  serment  des 
experts,  témoins,  etc.  :— Art.  55  et  59  sur  le  serment  des  témoins  appelés 
aux  enquêtes  devant  le  juge  de  paix  (V.  Enquête,  n»*  655  et  sniv.,  665). 

—  Art.  42  et  45  sur  la  constatation  du  serment  prêté  par  les  experts 
devant  la  justice  de  paix  (V.  Expert.  n«*  556, 560).— Art.  807  sur  le  ser- 
ment des  experts  qui  doivent  faire  des  vérifications  d'écriture  (V.  Vériâ- 
cation  d'écriture).  —  Art.  868  sur  le  serment  des  témoins  appelés  aux 
enquêtes  (V.  Enquête,  n«  895  et  suiv.,  et  infrà.  n*»*  158  et  suiv.).  — 
Art  505,  507  sur  le  serment  que  doivent  prêter  les  experts  devant  le 
juge -commissaire  (V.  Expertise,  n<^  163  et  suiv..  175  et  suiv.,  et  infrà, 
a**  98  et  suiv.).  —  Art.  515  sur  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment des  experts  (V.  Expertise,  n«  165, 188J.  —Art.  914-9»  sur  le  ser- 
ment que  doivent  prêter,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition  des  scellés, 
seux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu.  ni  su 
qu'il  ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement  (V.  Scellés  et 
inventaires,  n""  67).  ^  Art.  955  sur  le  serment  des  experts  appelés  à  la 
levée  des  scellés  (V.  eod..  n«*  849  et  suiv.).  —  Art.  945-8'*  sur  le  ser- 
ment que  doivent  prêter,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  ceux  qui 
ODt  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont  babité  It 
maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets  (Y.  eod,,  n»*  865  et  suiv.). 

99  avril -9  mal  180O.  —  Loi  contenant  la  fomnle  du  serment 
à  prêter  par  les  gouverneurs  et  sous-gouverneurs  de  la  banque  de  France. 

—  V.  Banque,  n*  78,  p.  97,  note. 

14*94  siepi.  1809.  —  Gode  de  commerce,  liv.  4,  dont  l'art.  619 
est  relatif  au  serment  des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  V.  n**  75. 

IB  ffév.  1808  —  Sénatus-consulte  dont  l'art.  4  reproduit  l'art.  4 
de  celui  du  86  vend,  an  11  sur  les  étrangers  naturalisés.  —  V.  Droits 
eiTils,  p.  55  et  n°«  84  et  suiv. 

1*'  Biara  1808.  —  Décret  relatif  au  serment  que  doivent  prêter 
les  titulaires  de  majorais  (art.  57, 58,  59).  —  V.  Majorât,  p.  608,  note. 

14  Biaiw  1808.  —  Décret  portant  que.  les  gardes  du  commerce 
prêtent  serment  entre  les  mains  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  (art.  4).  —  V.  Garde  du  commerce,  n«  8,  note  8. 

80  saara  1808.  —  Décret  contenant  règlement  pour  la  police  et 
la  discipline  des  cours  et  tribunaux,  dont  l'art.  86  porte  que  les  récep- 
tions des  membres  des  cours  et  tribunaux  se  feront  devant  leurs  compa- 
gnies respectives  toutes  cbambre.4  assemblées,  et  dont  l'art.  65  est  relatif 
aux  prestations  de  serment  à  faire  devant  les  tribunaux  de  première 
instance.  —  Y.  Organ.  judiciaire. 

10  oee.  1808.  —  Décret  dont  l'art.  8  trace  la  formule  du  serment 
que  doivent  prêter  les  membres  du  consistoire  des  juifs  établis  à  Paris. 
-V.  Culte,  p.  701. 

19*97  nav.  i808;  lO-OOnav.  1808;  O-IO  «ée.  1808. 

—  Code  d'instruction  criminelle  contenant  plusieurs  dispositions  relar 
tives  au  serment  des  experts,  officiers  de  sanié,  jurés,  témoins,  ete.  t  — 
Art.  44  sur  le  serment  que  doivent  prêter  les  gens  de  l'art  appelés  à 
accompagner  le  procureur  impérial  (V.  Instr.  crim..  n"*  567  et  suiv..  et 
infrày  n*«  101  et  suiv.).  —  Art.  75  sur  le  serment  aes  témoins  appelés  & 
déposer  devant  le  juge  d'instruction  (V.  infrà,  n^*  158  et  suiv.).  —  Art. 
155  et  189  sur  le  serment  des  témoins  appelés  devant  les  tribunaux  de 
police  et  les  tribunaux  correctionnels  (Y,  infrà,  n**  195  et  suiv.).  —  Art. 
518  sur  le  serment  des  jurés  (Y.  Instr.  crim.,  n»«  1944  et  suiv.).  —  Art. 
517  sur  le  serment  des  témoins  appelés  devant  la  cour  d'assises  (Y.  in- 
flrà,  n***  164  et  suiv.).  —  Art.  552  sur  le  serment  de  l'interprète  appelé 
à  traduire  les  discours  entre  ceux  qui  parlent  des  langages  différents. 
(Y.  instr.  crim.,  n^  2545  et  suiv.,  et  infrà,  n"*  184  et  suiv.). 

11  jnin  180O.  —  Décret  sur  les  conseils  de  prud'bommes,  dont 
Tut.  80  porte  que  les  prud'bommes  prêteront  entre  les  mains  du  préfet 
ou  du  fonctionnaire  qui  le  remplacera,  serment  d'obéissance  aux  lois, 
(|e  fidélité  4  remperenri  et  de  remplir  leurs  devoiri  «vee  cèle  et  inté- 


grité (Y.  Prud'hommes,  p.  555),  et  dont  l'art  49  est  relatif  an  sef' 
ment  des  témoins  appelés  aux  enquêtes  devant  les  conseils  d£  pru- 
d'hommes, Y.  eod.,  n"  107. 

10-90  fé¥.lN10;  19-99  rév.  1810.  —  Code  pénal  qui  punit 
tout  fonctionnaire  qui  sera  entré  en  exercice  de  seb  fonctions  sans  avoir 
prêté  serment  (art  196,  Y.  Forfaiture,  n»*  172  et  suiv.),  ainsi  que  celui 
qui  aura  prêté  un  faux  serment  en  matière  civile  (art.  566).  —Y.  Obli- 
gation. 

14  ëlée.  1810.  Décret  dont  l'art.  14  eH  relatif  a«  senpeot  des 
avocats.  —  Y.  Avocat,  n"  77  et  ^uiv. 

99  Jaln  1811.  —  Décret  relatif  à  la  prestation  de  serment  dea 
directeurs  généraux,  commissaires  généraux  et  commissaires  spéciaux 
de  police. 

Art.  1.  Nos  directears  génènrax  de  police  prêteront  serment  entre  nos  nains. 

a.  Nos  commisuires  généraux  de  police  et  les  commissaires  spéciaux  prêteroni 
serment  devant  notre  consin  le  prince  arehichancelier  de  l'empire. 

S.  Les  directeurs  et  les  commissaires  généraux  de  police  présenteront  et  feroni 
enregistrer  eipédition  de  l'acte  de  leur  prestation  de  sermont,  à  la  cour  impériale  i 
et  les  commissaires  spéciaux,  au  tribunal  de  première  instance  de  leur  résidence. 

14  JviB  1818.  Décret  dont  l'art.  7  est  relatif  an  serment  que  le* 
huissiers  doivent  prêter  à  l'audience  de  la  cour  ou  du  tribunal.  —  Y. 
Huissiers,  n««  18  et  15. 

4-14  Juin  1814.  Charte  constitutionnelle  portant  que  le  roi  et 
ses  successeurs  jureront  dans  la  solennité  de  leur  sacre  d'observer 
fidèlement  la  présente  charte  constitutionnelle  (art.  74).  —  Y.  Droit 
constitul.,  p.  526  et  suiv. 

IB  inlll.  1^14.  Ordonnance  qui  règle  le  serment  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur  (art.  15).  —  Y.  Ordres  civils  et  militaires. 

9B|alll.-4  août  1814.  Ordonnance  concernant  la  prestation  de 
serment  des  comptables  directement  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 

9-99  ««t.  1814.  Ordonnance  additionnelle  à  la  précédente. 

11-99  dée.  1814.  Ordonnance  qui  règle  le  serment  des  préposés 
de  l'octroi  (art.  58).  —  Y.  Octroi. 

9-6  Buara  18 15.-  Ordonnance  du  roi  concernant  les  provisions  à 
délivrer  aux  membres  des  cours  et  tribunaux,  et  le  tarifdu  droit  de  sceau 
et  des  droits  des  référendaires  sur  ces  provisionS|donl  les  art.  5  et  4  sont 
ainsi  conçus  :  —  Art.  5.  Lors  de  Tinstallation  qui  sera  faite,  d'après  nos 
ordres,  de  chacune  de  nos  cours  et  tribunaux,  après  que  nous  en  aurons 
nommé  et  institué  les  membres,  lesdits  memSres  prêteront  le  serment, 
savoir  :  ceux  de  nos  cours,  dans  les  mains  du  premier  orësident,  et  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance,  dans  les  mains  o'un  commissaire 

3ui  sera  désigné  pour  l'installation  par  le  premier  président  de  la  cour 
ans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  placés,  «  de  nous  être  fidèles,  de 
garder  et  faire  observer  les  lois  du  royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances 
et  règlements,  et  de  se  conformer  à  la  charte  constitutionnelle  que  nous 
avons  donnée  à  nos  peuples.  »  —  Le  même  serment  sera  préalablement 
prêté  en  nos  mains  par  ceux  des  premiers  présidents  et  procureurs  gé- 
néraux de  nos  cours  par  nous  nommés  et  institués  qui  se  trouveront 
accidentellement  à  Paris,  et  par  les  autres,  dans  les  mains  d'un  commis* 
saire  que  nous  pourrons  déléguer  à  cet  effet. 

Art.  4.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  prestation  de  serment,  et  fl  en 
sera  fait  mention  sur  les  provisions  par  notre  chancelier,  pour  les  ser- 
ments prêtés  entre  nos  mains  ;  et  pour  les  autres  serments,  par  le  gref- 
fier en  chef  des  cours  et  tribunaux.  Mention  sera  faite  également  sur 
lesdites  provisions,  de  l'enregistrement  ordonné  par  l'art.  8  ci-dessus. 

8-1 0  avril  1816.  —Décret  relatif  &  la  prestation  de  serment  des 
fonctionnaires  publics,  civils  et  judiciaires,  et  de  tous  les  employés  qui 
reçoivent  un  traitement  de  l'Etat. 

Art.  1.  Le  sermeni  suivant  :  t  Je  jure  obéissance  aux  constllations  de  l'empire, 
et  fidélité  à  remperenr,  •  prescrit  par  l'art.  66  du  sénatus-consulte  du  98  fior.  an 
19,  sera  prêté,  dans  la  huitaine  de  U  publication  du  présent,  par  les  membres  de 
notre  conseil  d'£ut,  par  tous  les  fonctionnaires  publics,  eivils  et  judiciaires,  etper 
tons  les  employés  qui  reçoivent  un  tFaitemeot  de  l'Etat. 

8.  Les  préfets  adresseront  leur  serment  à  uoire  ministre  de  rintérieur;  ils  se  fe- 
ront remettre  ceux  des  sons>prérels.  —  Les  maires,  les  adjoints  et  les  membres  de« 
conseils  municipaux  se  réuniront  pour  la  prestation  du  sermont  ;  et  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  qui  sera  signé  indivldoeHement.— D  en  sera  de  même  pour  noe  court 
et  tribunaux  et  justices  de  paix 

I.  Nos  ministres  feront  prêter  le  mène  lement  par  les  administrateurs,  direc- 
teurs et  employés  des  diverses  réfies  et  administrations,  et  par  les  employés  de  leurs 
bureaux. 

4.  Les  serments  Individuels  et  les  procès-verbaqx  de  prestation  seront  adressés 
an  ministre  de  chaque  département  dans  les  attributions  duquel  se  trouvent  les  tono- 
tionnairps,  corps  et  administrations. 

18-90««M.  181&.  —  Ordonnance  portant  nomination  etinstitn- 
tion  des  membres  de  la  cour  royale  de  Paris,  dont  les  art.  4  et  5  sont 
relatifs  au  serment  de  ces  magistrats. 

91  fév.-9  »vr.  181B.  Ordonnance  portant  création  d'un  corps 
royal  d'artillerie,  dont  Tart.  841  porte  :  -Les  officiers^  sous-oOScierk 
bombardiers,  caoonniers,  ouvriers  et  apprentis  canon  mers  qui  seront 
admis  dans  le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  seront  tenus  de  prê- 
ter individuellement  le  serment  de  fidélité  au  roi.  —  Cet  acte  aura  lieu 
à  la  première  revue  d'inspection  générale,  ou  à  celle  du  commissaire  de 
la  marine  préposé  aux  revues,  à  laquelle  ces  ofTiciers,  sous-ofBciers  et 
soldats  seront  présents.  —  Les  troupes  se  formeront  en  cercle,  et  les 
tambours  battront  un  ban,  —  Le  sermeat  sera  ains^i  congu  :  —  c  Jejurs 
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«C  promets  de  bleo  et  fidèlement  serrir  le  roi,  d'obéir  dans  toutes  les 
oecasiODs  au  chefs  qni  me  seront  donnés  par  sa  majesté^  et  de  ne  jamais 
abandonner  mes  drapeaux.» — Il  sera  lu  à  haute  toix  par  le  commissaire 
préposé  aux  roTues,  et  lesdits  officiers,  sous-offlciers,  bombardiers,  ca- 
loaniers^ouTriers  et  apprentis  canonniers, répéteront,  Tun  après  l'autre, 
CAS  mots  :  Je  ie  jure,  —  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte  par 
triple  expédition,  dont  chacune  devra  être  signée  des  officiers  qui  auront 
prêté  serment^  du  commissaire  aux  revues,  du  commandant  du  corps, 
et  Tîsée  par  Tinspecteur  eénéral,  ou,  en  son  absence,  par  le  major  gé 
aérai  ou  major.  ~  Une  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureai 


major;  la  seconde,  au  contrôle  de  la  marine;  et  la  troisième  sera  adres- 
sée, par  le  commandant  de  la  marine,  à  " 


,  -.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

de  la  marine, 

tS  »Tril  181  G.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  la  formule  du 
sèment  à  prêter  par  tout  membre  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui 
sera  reconnu  susceptible  d'obtenir  la  décoration  instituée  par  Tordon- 
■aace  do  5  février  dernier. 

14  JalU.  IMG.— Règlement  qui  impose  anx  inspecteurs  et  gardes 
jurés  des  pêches  maritimes,  le  serment  de  dénoncer  toutes  contraven- 
tions aux  règlements  de  la  pêche  dans  les  intérêts  de  tous,  et  sans  haine, 
ni  ménagements  pour  les  contrevenants.  —  Y.  Dict.  d'adm.  de  M.  Mau- 
rice Block,  V  Fonclionn.,  p.  850,  n»  «8,  et  infrà,  le  décret  du  4  juill. 

90-S4  «oûê  1917.  Ordonnance  portant  convocation  des  collèges 
électoraux,  dont  Tart.  11  porte  que  chaque  électeur  en  votant  pour  la 

Sremière  fois  prononcera  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  «  Je  jure  fi- 
élite  an  roi,  obéissance  à  la  charte  constitationnelle  et  aux  lois  du 
royaume.  » 

•  |»BT.47  flér.  1818.  Ordonnance  portant  que  les  maîtres, 
eontre-maltres  et  aides  contre-maîtres  forestiers  de  la  marine  ne  pour- 
ront exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tri- 
banal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  ils  résideront  (art.  10). 
—  V.  ForêU,  n- 110. 

M-98  avril  1818.  Loi  sur  les  douanes,  dont  Tart.  65  porte  que 
les  agents  des  douanes  de  tout  grade  prêteront  le  serment  voulu  par 
l'art  12,  titre  15  de  la  loi  du  S2  août  1791,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  chef-lieu  de 
la  direction  où  ils  entrent.  —  V.  Douanes,  p.  590,  et  n*  61. 

9S  •ct.-99  mmw.  1890.  Ordonnance  sur  la  gendarmerie,  dont 
les  art.  52  et  55  sont  relatifs  au  serment  des  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes.  —V.  Gendarmes,  p.  i79. 

t^  «oAt-SO  sept.  18f  1.  ^  Ordonnance  dont  l'art.  SI  porte  que 
les  gardes  du  génie  dûment  assermentés  agiront  comme  officiers  de  po- 
lice Jndiciaire.  —  Y.  Places  de  guerre,  p.  9ii,  et  n*  105. 

7-14  »ttAt  1899.  —  Ordonnance  qui  porte  que  tous  les  agents 
unitaires  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  qn  après  avoir  prêté 
serment  devant  le  tribunal  civil  (art.  72).  —  Y.  Salubrité  publique, 
p.  670  et  suiv. 

80-88  BOT.  1899.  —  Ordonnance  qni  trace  la  formule  du  ser- 
ment que  doit  prêter  l'avocat  devant  la  cour  impériale  (art.  58).  ^  Y. 
Avocat,  n-  50,  82. 

91  mal-at  Juin.  1897.  —Code  forestier  dont  l'art.  5  est  rela- 
tif au  serment  des  agents  et  employés  de  l'administration  forestière, 
l'art.  51  an  serment  des  gardes  vente  et  l'art.  99  au  serment  des  gardes 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics.  ^  Y.  Forêts, 
p.  102,  note,  et  n*»*  202  et  suiv.,  1120  et  suiv. 

1*^-4  août  1897.  —  Ordonnance  ponr  l'exécution  du  code  fores- 
tier, dont  l'art.  150  porte  que  les  gardes  des  bois  des  particuliers  ne  se- 
ront admis  à  prêter  serment  qu'après  que  leurs  commissions  auront  été 
visées  par  le  sous-prëfet  de  l'arrondissement  —  Y.  Forêt,  p.  118. 

16-94  myrr.  189B.  —  Loi  relative  à  la  pêche  fluviale,  dont  l'art. 
7  reproduisant  Fart.  5  c.  for.  exiee  le  serment  des  préposés  charges  de 
la  surveillance  de  la  pêche.  —  Y.  Pêche  fluviale,  p.  444. 

1^11  août  1880.  —  Procès-verbal  de  la  séance  de  la  chambre 
des  pain  et  de  la  chambre  des  députes,  contenant  l'acceptation,  par  S.  A. 
E.  Mgr.  le  duc  d'OHéans.  de  la  déclaration  de  la  chambre  des  députés 
et  de  l'adhésion  de  celle  des  pairs,  et  prestation  du  serment  royal. 

18  «oât  1880.  —  Ordonnance  relative  au  serment  des  membres 
de  la  cour  de  cassation. 

14-94  aoùs  1880.  —  Charte  constitutionnelle  dont  l'art  65porte 
que  le  roi  et  ses  successeurs  jureront  à  leur  avènement  en  présence  des 
êbambres  réunies,  d'observer  fidèlement  la  charte  constitutionnelle.  — 
Y.  Droit  constit,  p.  554. 

81  «oât-B  Mpt.  1888.  —  Loi  relative  an  serment  des  fonction- 
nains  publics. 

Art  1.  Tons  let  fonetionnalrsi  publies  dans  l'ordre  administratif  et  jndieiaire,  les 
officlen  des  années  de  terre  et  de  mer  seront  tenog  de  préler  le  serment  dont  la  le- 
near  sait  :  «  Je  jnre  fidélité  au  roi  dea  Français,  obéissance  à  la  charte  conslilu- 
tionnelle  ei  au  lois  dn  royaume.  ■  —  Il  ne  pourra  être  exigé  d'eax  aucun  antre 
serment,  si  ee  n'est  en  terta  d'une  loi. 

9.  Tons  les  fonctionnaires  actuels  dans  l'ordre  administratif  et  jndiefaire,  et  tous 
H  officiers  maintenant  employés  ou  disponibles  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
jif -(eront  le  serment  ci-desiius  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  compter  de  la  promul- 
(galion  de  U  préseaU  loi;  faaie  «e  qnei,  lU  seront  considérés  comme  démission- 


naires, ï  Teiceptlon  de  eeni  qui  ont  déjà  prêté  serment  an  gouvsme'nenl  aelnel. 
8.  Nul  ne  pourra  siéger  dans  Tune  ou  l'autre  rhambre,  s'il  ne  prête  le  serment 
exigé  par  la  présente  loi.  —  Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  sera  considéré  comme  démissionnaire.— Tout  pair  qui  n'aara 
pas  prêté  le  serment  dans  le  délai  d'un  mois,  sera  considéré  comme  personnellement 
déchu  do  droit  de  siéger  dans  la  chambre  des  pairs. 

81  aoùt-9  «epi.  1830.  —  Ordonnance  relative  au  serment  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  rendue  pour  l'exécution  de  la  lot 
du  51  août  qui  précède. 

98-9&  mars  1881.  —Ordonnance  sur  la  garde  nationale,  dont 
l'art.  59  porte  que  les  officiers,  lors  de  leur  reconnaissance,  prêtent  sei^ 
mcnt  de  fidélité  an  roi  des  Français  et  d'obéissance  à  la  cnarte  consti* 
tutionnelle  et  anx  lois  du  royaume.  —  Y.  Garde  nationale,  p.  295. 

29  Juin  1838.  —Loi  sur  l'orçanisation  des  conseils  généraux  dn 
département  et  des  conseils  d'arrondissement,  dont  les  art  tt  et  27  exi- 
gent le  serment  des  membres  de  ces  conseils.  •*-  Y.  infrù,  n*  49, 74, 
et  yr  Organ.  admin. 

90  su»fti-l  1  mept.  1888. —Ordonnance  sur  le  personnel  des  con- 
sulats, dont  l'art.  91  porte  que  les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains 
de  leur  chef  le  serment  de  remplir  avec  fidélité  les  obligations  de  leur 
emploi.  —  Y.  Consulat,  p.  261  et  suiv. 

19-98  JaB¥.  1834.— Ordonnance  di^  roi  relative  an  serment  dei 
membres  nouvellement  élus  des  conseils  cénéraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement qui,  d'ici  à  Touverture  de  la  session  desdits  conseils,  se« 
raient  appelés,  à  ce  titre,  aux  fonctions  on  missions  individuelles  qui 
leur  sont  attribuéee. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Stir  le  rapport,  etc.;  —  Ya  la  loi  do  22  juin  18SS,  sot 
l'organisation  des  conseils  généraux;  —  Yn  les  lois  des  91  mars  et  19  avr.  18Sa  ; 
28  juin  et  7  juill.  18SS;  l'arrêté  du  19  fruct.  an  9;  le  dècretdn  lejuta  1808;  ios 
ord.  des  29  mars  1821  et  10  mai  1829  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  12 
et  27  de  la  loi  du  22  juin  1853,  les  préfets  et  sous-préfets  sont  chargés  respeciiTO- 
ment  de  recevoir  le  serment  des  conseillers  nouvellement  élus,  lors  de  l'ouverture 
de  la  session  qui  suit  l'élection  ;  —  Gonsidéranl  que,  d'après  les  lois  et  actes  da 
gouternement  ei-desius  visés,  les  membres  des  conseils  généraux  et  des  oonseils 
d'arrondissement  ont  à  remplir  individueliement  diverses  fonctions  on  miseions 
dans  l'interraiie  dee  sessions  desdits  conseils,  particulièrement  comme  membres  des 
comités  d'insiruction  primaire  et  des  conseils  de  révision  pour  le  recrutement;  ^ 
—  Go.)<;idérant  que  la  session  ordinaire  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'av- 
rondissement  ponr  1854  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'adoption  du  budget  do  1835, 
et  que  d'ici  à  cette  époque  11  importe  d'assurer  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
les  membres  de  ces  conseils  sont  susceptibles  d'être  appelés  indiTidnellement;  «• 
Nous  avons,  etc.; 

Art.  1.  Les  préfets  et  sous-préfets  sont  autorisés  à  recevoir,  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  le  serment  des  membres  nouvellement  élus  des  conseils  généraux  de  départe- 
ment et  des  conseils  d'arrondissement  qui,  d'ici  à  l'ouverture  de  la  session  de  ces 
conseils,  seraient  appelés,  à  ce  titre,  aux  fonctions  on  missions  individuelles  qui 
leur  sont  aUribuées  par  des  lois  on  par  des  actes  du  gouvernement. 

18  sMsùi  1884.  —  Ordonnance  concernant  l'organisation  Judi- 
ciaire en  Algérie,  dont  l'art.  2  porte  que  les  Juges  françaisou  indigènes 
ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  prèle  serment,  et  l'art  19, 
que  dos  experts  assermentés  sont  attachés  an  service  des  tribunaul 
français. 

90  oet.-14  MOT.  Iv^Sft.  —  Ordonnance  du  roi  relative  an  ser- 
ment des  militaires  dn  corps  de  la  gendarmerie. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Yu  la  loi  dn  28  germ.  an  6;  — Yu  le  ehap.  5,llv.  fl, 
e.  inst.  erlm.;  —  Yn  la  loi  du  SI  août  1850,  relative  au  sonnent  des  fonelionnaiiee 
publics  ;  —  Yu  l'ord.  du  29  oct.  1820,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  gea* 
darmerie;  —  Considérant  :  !<>  qu'outre  les  obligations  générales  imposées  aux  of- 
ficiers de  la  gendarmerie  comme  faisant  partie  de  l'armée,  ces  officiers  ont,  ainsi 
que  les  sous-ofBciers  et  les  gendarmes  sous  leurs  ordres,  des  devoirs  spéciaux  à 
remplir,  soit  comme  officiers  ou  agents  auxiliaires  de  la  police  judiciaire,  soil 
comme  dépositaires  de  la  force  publique;  —  2»  Que  ces  militaires  ne  peuvent  lé- 
galement exercer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  jure,  devant  les  tribunaux,  de  no 
faire  usage  de  la  forée  qui  leur  est  confiée  que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  Texé- 
cution  des  lois;  —  3*  Enfin  qu'il  importe  d'adopter  une  formule  unique  pour  le 
serment  à  prêter  par  les  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  dans  tous  les  res- 
sorts judiciaires,  et  de  s'assurer  qu'aucun  officier,  sous-oiTicier  et  gendarme, 
n'exerce  son  emploi  sans  avoir  rempli  cette  formalité  essentielle;  vonlanl  suppléer, 
sous  ce  rapport,  à  l'insuffisanc*?  des  dispositions  réglementaires  contenues  dans  l'ord. 
du  29  oct.  1820  ;  de  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  justice  ;  et  sur  le  rapport,  ete. 

Art.  1.  Tout  officier,  sous-officier  ou  militaire  du  corps  de  la  gendarmerie,  prd- 
tera,  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  est  ou 
sera  employé,  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  •  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français, 
obéissance  à  la  charte  constilulionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  Je  promets  en  ouiro 
d'obéir  à  mes  chefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  auquel  je  suis  appelé,  cl,  dans 
l'exercice  de  mes  fonctions,  de  ne  faire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée  que  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  • 

2.  Ce  serment  sera  prêté,  savoir  :  par  les  miliuires  de  tout  grade  faisant  actuel- 
lement partie  du  corps  de  la  gendarmerie,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  do  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance;  par  ceux  qui  seront  désormais  admis  dans 
ledit  corps,  dans  le  mois  qui  suivra  leur  incorporation,  à  peine  de  voir  suspendre 
tonte  espèce  de  solde  et  d'allocations  depuis  l'expiration  de  ce  délai  jusqu'à  l'époque 
de  leur  prestation  de  serment. 

S.  Nul  ne  sera  reçu  à  prêter  serment  que  sur  l'exhibition  de  ses  lettres  de  ser- 
vice 00  de  sa  commission,  attestant  qu'il  est  âgé  au  moins  do  vingt-cinq  ans  révolus. 
—  La  prestation  de  serment  sera  constatée  individuellement  par  un  extrait  des  re- 
gistres du  greffe  délivré  à  la  roquMo  au  procuieur  du  roi,  qtti  en  fera  l'envoi  iin 
soui-inteudant  militaire  chargé  de  le  trensmelire  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  après  en  avoir  remis  nne  eopie  certifiée  an  tltolaire. 
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SERMENT.— Chip.  i. 


4.  Désormait  anewi  mililaire  M  pmim  ètro  nommé  à  oo  emploi  qnelcon^e  dans 
la  gendarmerie,  s'il  ne  produit  préalablement  une  eipédition  de  aon  acte  de  nais- 
ssnoe,  dûment  certifiée  et  légalisée. 

Sl-M  ■!»!  tSSO.  —Loi  aux  termes  de  laquelle  les  agents 
lùjen  sont  tenus  de  prêter  serment  (art.  il).  —  Y.  Voirie. 

tit«97  inlB  1880.  —  Loi  sur  le  serment  des  militaires  du  corps 
de  la  gendarmerie. 

Article  nnique.  Tout  officier,  lons-olBcier  on  militaire  du  corps  de  la  gendar- 
merie prêtera,  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  daquei  il  est 
on  sera  employé,  le  serment  dont  la  leneor  suit  :  ■  Je  jnre  fldéiité  an  roi  des  Fran- 
çais, obéissance  à  la  cbarte  constitalionneUe  et  am  lois  du  royaume;  je  jure,  en 
outre,  d'obéir  à  mes  cbefs  en  tout  ce  qui  concerne  le  serrioe  auquel  je  sois  appelé, 
et,  dans  l'exercice  de  mes  fon«Aions,  de  ne  Caire  usage  de  la  force  qui  m'est  confiée 
que  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois.  ■  —  Cette  prestation  de  ser- 
ment n'aura  lien  qn'uoefois,  parchaque  militaire,  pendant  la  même  période  d'actirité. 

dL-S  Jalii.  t§89.  —  Loi  portant  que  les  yèrîficateurs  de  poids  et 
mesures  prêteront  serment  devant  le  tribunal  d'arrondissement  {art.  7). 

—  Y.  Poids  et  mesures^  p.  988. 

84  aïoùi  i  $88.  —  Ordonnance  sur  la  garde  municipale,  dont  Tart. 
SI  porte  que  les  officiers,  sous-olficiers  et  gardes  titulaires  prêtent  de- 
vant le  tribunal  civil  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  21  juin  1856. 

19  »vr.-t"  pial  f  S8S.  —  Ordonnance  portant  que  les  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures  ne  oourront  entrer  en  lonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment  (art.  5).  •—  Y.  Poids  et  mesures,  p.  989. 

f  &-84I  Juin.  1948.  —  Ordonnance  concernant  les  aides  de  l'es- 
sayeur du  bureau  de  garantie  de  Paris^  dont  l'art.  1  porte  que  ces  agents 
prêteront  serment  devant  le  tribunal  civil.  —  Y.  Mat.  d'or  et  d'argent, 
p.  465. 

85-89  fév.  i84$.  —  Décret  qui  délie  les  fonctionnaires  de  leur 
serment.  —  D.  P.  48.  4.  S6. 

l*'-8  murs  8841^.  ~  Décret  qui  dispense  les  fonctionnaires  de  la 
prestation  de  serment.  —  D.  P.  48.  4.  38. 

4-10  UCT.  1848.  —  Constitution  dont  l'art.  48  exige  le  serment 
du  président  de  la  République.  —  D.  P.  48.  4.  335. 

8-11  »oûi  1849.  —  Loi  relative  à  l'organisation  judiciaire,  dont 
Tart.  3  exige  un  nouveau  serment  des  membres  des  cours  et  tribunaux. 

—  D.  P.49.  4. 131. 

84  dée.  1850-15  téw,  1851.  —  Décret  sur  la  police  sanitaire, 
dont  l'art.  39  porte  que  les  agents  sanitaires  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  qu'après  avoir  prèle  serment  devant  le  tribunal  civil. —  D.  P. 
M.  4.  40. 

14-88  JaiiT.  i858.  —  Constitution  dont  l'art.  14  exige  le  ser- 
ment des  ministres,  des  membres  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du  con- 
seil d'Etat,  des  officiers  de  terre  et  de  mer,  des  magistrats  et  des  fonc- 
tionnaires publics.  —  D.  P.  52.  4.  55. 

8-18  mar«  1858.  —  Décret  relatif  au  serment  des  ministres,  des 
membres  des  grands  corps  de  l'Etat,  des  officiers  de  terre  et  de  mer,  des 
magistrats  et  des  fonctionnaires.  —  D.  P.  5S.  4.  64. 

88-87  mara  1858.  —  Décret  relatif  à  la  prestation  de  serment 
des  magistrats.  —  D.  P.  52.  4.  86. 

87  mar«-8  avr.  1858.  —  Décret  relatif  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  membres  de  la  cour  des  comptes.  —  D.  P.  52.  4.  9i. 

89  mara4l  avr.  1858.  —  Décret  portant  que  les  membres  du 
conseil  d'Etat  prêteront  en  assemblée  générale,  entre  les  mains  du  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  le  serment  prescrit  par  l'art.  14  de  la  consti- 
tution.—D.  P.  52.  4.  110. 

5-7  avr.  1K58.  —  Décret  relatif  à  la  prestation  de  serment  des 
greffiers  et  commis-greffiers,  des  avocats  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour 
lie  cassation,  des  avoués,  des  notaires,  des  commissaires-priseurs,  des 
huissiers,  dos  gardes  du  commerce  et  des  gardes-cbampêtres.  —  D.  P. 
52.  4. 102. 

8i-?0  mrr,  i^58.  —  Décret  qui  alloue  une  indemnité  de  dépla- 
cement aux  magistrats  des  cours  d'appel  qui  auront  été  délègues  pour 
recevoir  le  serment  des  membres  des  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce.—  D.  P.  52.  i.  13i. 

83  avr .-8  mal  1858.  —  Décret  relatif  &la  prestation  de  serment 
des  officiers  de  toutes  armes,  des  fonctionnaires  et  des  employés  rele- 
vant du  département  de  la  guerre.  —  D.  P.  52.  4.  157. 

8«  avr.^l"  Jiiill.  1858.  ~  Décret  relatif  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  officiers,  fonctionnaires  et  employés  relevant  du  département 
de  la  marine.  —  D.  P.  52.  4.  167. 

5-8  ninl  1859.—  Décret  relatif  à  la  prestation  de  serment  des 
fonctionnaires  et  employés  du  déparlement  de  la  police  générale.  —  D. 
P.  52.  4.  157. 

15  mal-1"  Juin.  1858.  —  Décret  pour  l'exécution  aux  colonies 
(:u  décret  du  26  avr.  1852,  relatif  à  la  prestation  de  serment  des  officiers, 
fon'  tionnaircs  et  employés  relevant  du  déparlement  de  la  mariue.  — 

—  D.  P. 52.  4.  167. 

l'I)  (Confavreux  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  — Vu  l'art.  517  c.  insi. 
crim.;— Attendu  que,  d'après  Tari.  372  du  susdit  code,  h  procès-verbal 
(Icâ  (Ki)at3  doit  constater  Tobservalion  des  formalités  ordonnées  par  ia 


85-80  léc.  1858.  —  Sénatud-eonsulte  dont  l'art.  16  modifie  U 
formule  du  serment  prescrit  par  l'art.  14  de  la  constitution  du  14  jan? • 
1852. —D.  P.  52.  4.  221. 

15  89  Jaii¥.  1858.  —  Décret  relatif  à  ta  prestation  de  serment 
des  officiers,  fonctionnaires  et  employés  relevant  des  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine.  —  D.  P.  55.  4.  5. 

4  Julii.-O  «ei^t.  1858.  Décret  portant  règlement  sur  la  pêche 
maritime,  dont  Tart.  18  est  relatif  au  serment  des  gardes  jurés.  —  Y. 
D.  P.  55.  4. 170,  et  infrà,  n<»  81. 

1''  mariHll  avr.  1854.  —  Décret  sur  la  gendarmerie,  dont  l'art. 
6  est  relatif  au  serment  imposé  aux  militaires  de  la  gendarmerie  -^ 
D.  P.  54.  4.  40. 

15  Juin.  1854-80  mara  1855.  —  Décret  relatif  aux  officiers 
et  maîtres  des  ports  de  commerce,  dont  l'art.  12-3"  porle  qu'ils  sont  as- 
sermentés devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  résidence.- D.  P. 55.  4. 52. 

9iuiii-4  août  1857.  — Code  de  justice  miWlaire  pour  l'armée 
de  tene,  dont  l'art.  25  dispose  que,  avant  d'entrer  en  fonctions,  les  com- 
missaires impériaux  elles  rapporteurs  pris  en  dehors  de  l'aclivilé  prê- 
tent serment  en  les  mains  du  prérct  maritime,  et  dont  l'art.  125  porte 
que  les  personnes  appelées  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident ne  prêtent  pas  serment,  et  que  leurs  déclarations  ne  sont  considé- 
rées que  comme  renseignements.  ~D.  P.  57.  4  115. 

8-19  ivlli.  1857.  —  Décret  relatit  à  la  prestation  de  serment  des 
membres  du  comité  consultatif  des  colonies.  -^  D.  P.  57.  4.  106. 

17-i9  fféT.  1858.  —  Sénatus-consulte  qui  exige  le  serment  des 
candidats  à  la  députai  ion  —  D.  P.  58.4. 12. 

81-89  mal  1858.  —  Loi  portant  que  les  gardiens  de  batterie 
seront  dûment  assermentés  et  que  leurs  procès- verbaux  feront  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  D.  P.  58.  4.  57. 

4-15  Jain  1858.  —  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  dont  les  art.  25  et  155  répètent  les  dispositions  des  art.  25  et  125 
du  code  de  justice  mililaire  pour  l'armée  de  terre.  —  D.  P.  58.  4.  90 
et  suiv. 


CHAP.  S.  —  Caractère,  porme  bt  objet  du  sbrmsrt. 

81.  Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  le  serment  : 
10  l'invocation  par  laquelle  on  prend  à  témoin  de  la  sinccrité  de 
son  afiQrmation  ou  de  sa  promesse  le  Dieu  de  vérité  qui  sait 
tout;  2*^  l'imprécation  par  laquelle  on  le  prie,  comme  juste  et 
comme  tout- puissant,  de  venger  sur  nous  T  imposture  ou  la  foi 
violée.  —  Cette  distinction  tr^-réelle  a  porté  plusieurs  cano- 
nistes  célèbres  à  reconnaître  deux  espèces  de  serments,  savoir  : 
le  serment  simple,  se  formant  par  la  seule  invocation  de. Dieu, 
et  celui  auquel  s'ajoute  l'imprécation  expresse  ou  toute  autre. 
Mais,  d'après  l'opinion  des  auteurs  les  plus  graves,  il  ne  peut  y 
avoir  deux  sortes  de  serment;  car,  l'invocation  de  Dieu  comme 
témoin  de  la  sincérité  de  celui  qui  a£Qrme,  ne  suffit  pas  pour 
constituer  un  serment,  et  c'est  surtout  dans  rimprécation  expri- 
mée ou  sous-entendue  que  réside  la  force  de  ce  lien  qui  est, 
suivant  la  définition  donnée  par  Pothier,  u*  103,  a  l'acte  par 
lequel  une  personne  déclare  qu'elle  se  soumet  à  la  vengeance  de 
Dieu  et  renonce  à  sa  miséricorde  si  elle  n'accomplit  pas  ce  qu'elle 
a  promis.  »  —  Peut-être  est-ce  une  faute,  dans  notre  législation, 
d'avoir  supprimé  rimprécation;  elle  parle  à  rimagination  et 
ajoute  au  caractère  redoutable  du  serment  (V.  n»'  n,  20).  Cette 
imprécation  est  expressément  formulée  dans  le  code  genevois 
qui  exige,  art.  134^  que  les  saintes  Ecritures  soient  ouvertes  de* 
vant  ta  partie  qui  s'apprête  à  jurer,  et  qu'après  qu'elle  aura  pro- 
noncé je  le  jure,  le  président  lui  rappelle  l'imprécation  contenue 
dans  ces  mots,  en  ajoutant  :  Que  Dieu  témoin  de  votre  serment 
vous  punisse  si  vous  êtes  parjure! 

8  8 .  Quoi  qu'il  en  soit,  l'invocation  de  la  Divinité  et  l'impré- 
cation n'en  constituent  pas  moins  chez  nous  l'essence  du  ser- 
ment, et  elles  sont  virtuellement  contenues  dans  ces  mots  je  ta 
;ure.— 11  suit  de  là  qu'une  formule  de  promesse  ou  d'afnrmation 
où  ces  mots  sacramentels  ne  se  trouveraient  pas  compris  no 
serait  pas  un  serment.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  y 
a  nullité  lorsque,  d'après  le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour 
d'assises,  les  témoins  auraient  simplement  promis,  au  lieu  d'a- 
voir ;tiré  déparier  sans  haine,  etc.  (Crim.  cass.  4  Juin  1812  (l); 
9  avr.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,rap.,  aff. Comte,  23 avr. 


loi  ;  que,  dans  l'espèce,  d'après  le  procès-verbal  qui  a  été  rédigé  cou* 
formêmcnt  &  cet  aiticle,  les  témoins  entendus  aux  débals  n'ont  fait 
qu'une  simple  promes^o.lcdèclarcrsans  haine  et  sans  crainte^  de  dire  la 


SERMENT-^Chap.  2. 


I81S,  MU.  Barris  pr.,  SchweBd^rap.^aff.Randoai.—Conf.  Mer- 
Un,  Rép.,  V"  Serment,  §  3,  n^  l).  —  Il  ne  saurait,  en  effet,  y 
avoir  serment  là  ou  l'intention  de  Jurer  n'a  pas  été  mani^c^te- 
ment  exprimée.  Ici  les  Tormes  de  langage  qui  servent  de  consé- 
cration au  serment  ne  peuvent  être  suppléées  par  d'autres  termes, 
d'on  l'intention  de  jurer  ne  résulterait  pas. 

Néanmoins  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'il  eoit  constaté  par 
les  Juges  du  fond  qu'un  Juge  de  paix,  en  agréant  un  individu 
pour  commis  greffier,  lui  a  fait  prêter  le  serment  voulu  par  la 
loi,  pour  qu'un  acte  passé  avec  le  concours  de  ce  commis  gref- 
fier ne  puisse  être  annulé,  sous  le  prétexte  que  le  serment  par 
lui  prêté  ne  serait  pas  conçu  dans  les  termes  sacramentels  prescrits 
par  la  loi  du  51  août  1830,...  en  ce  que,  par  exemple,  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  se  borne  à  dire  «  avons  pris  et 
reçu  du  sieur...,  le  serment  par  lequel  il  apromt»  d'être  Udèle  au 
roi  des  Français,  d'obéir,  etc.  »  (Req.  21  mars  1843)  (i).— Mais 
cette  décision  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  an  premier 
abord,  en  opposition  avec  les  précédentes.  —  La  présomption 
dans  cette  matière  est  en  elTet  que  le  serment  prêté  l'a  été  dans 
les  termes  que  la  loi  a  prescrits,  et  cette  présomption  ne  peut 
être  détruite  par  les  énonciations  surérogatoires  que  contient  le 
procèfr-verbal  de  prestation,  si  d'ailleurs  ce  procès-verbal,  qui 
est  un  acte  destiné  à  constater  simplement  la  prestation  du  ser- 
ment, et  non  point  t  en  relater  sacramentellement  les  termes, 
énonce  que  cette  prestation  a  eu  lieu  en  conformité  de  la  loi. 

98.  L'emploi  des  mots  je  jure  est  de  toutes  les  formalités  ex- 
térieures du  serment  la  seule  qui  soit  rigoureusement  substan- 
tielle. —  Ainsi  Tobligation  de  prononcer  debout,  la  main  droite 
levée  et  nue,  la  formule  exigée,  ne  sont  pas  de  même  de  l'essence 
du  serment.  Autrement  il  faudrait  décider,  ce  qui  serait  absurde, 
qu'une  personne  à  qui  son  état  de  maladie  ou  d'InQrmité  corpo- 

véritè  et  rien  que  la  vérité  ;  qu'ils  n'ont  pas  fait  cette  promesse  sous  la 
foi  da  serment  ;  qu'ils  n'ont  donc  pas  donné  à  leurs  dispositions  la  ga- 
rantie de  sincérité  que  la  loi  exig^  à  peine  de  nullité  i  —  D'après  ces 
motifs,  casse,  etc. 
Du  i  juiu  181S.-G.  G.,  sect.  crim.-BIM.  Barris,  pr.-Vanloulon,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Burard  C.  commune  de  Champeaux.)  —  Le  pourvoi 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  Montagne  du  18  juin  1841,  rendu  sur 
appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix,  était  fondé  sur  la  violation  de  la  loi 
du  SI  août  1850.— L'expédition  du  procès-verbal  de  ce  serment  constate, 
disait-on,  que  le  sieur  Filleul,  «  présenté  comme  commis  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Basoches,  en  vertu  de  Tart.  14  de  la  loi  du 
28  flot,  an  10,  a  prêté  serment,  par  lequel  il  a  firomU  d'être  fidèle  au 
roi  des  Français,  d'obéir  à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  comme  aussi  de  remplir  avec  honneur  et  probité  les  fonctions 
qui  lui  sont  confiées,  o  J6n  tel  serment,  dénué  de  tout  caractère  religieux, 
auquel  on  ne  peut  accorder  que  la  force  d'une  simple  promesse,  ne  sau- 
rait évidemment  suppléer  au  serment  prescrit  par  la  loi  de  tSSO,  et  le 
sieur  Filteul,  privé  du  caractère  public  qu'il  ne  pouvait  puiser  que  dans 
«ne  prestation  légale  de  serment,  a  vicié  par  sa  présence  la  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix  qu'il  assistait.  —  Arrêt. 

La  codb; — Attendu,  sur  le  premier  moyen,  oue  la  preuve  de  la  com- 
plète exécution  de  la  loi  du  51  août  1850,  résulte  du  jugement  attaqué, 
qui  porte  que  Filleul,  au  moment  ob  il  a  été  agréé  pour  commis  greflSer 
par  le  juge  de  paix  de  Bazoches,  a  prêté  entre  les  mains  de  ce  magistrat 
le  serment  exigé  par  la  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mars  1845.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Latrufi^e-Montmeylian,  av. 

(2)  Œliçabide  C.  min.  pub.)~I^  conn;  —  Sur  le  moyeu  tiré  d'une 
prétendue 'violation  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.:  —  Attendu  qu'aucune 
disposition  de  ret  article  n'exige  qu'en  prêtant  le  serment  prescrit,  le 
témoin  lève  la  main  droite;  —  Que,  si  d'autres  textes  et  l'usage  ont  at- 
taché quelque  solennité  à  cet  acte  de  celui  appelé  à  prêter  un  serment, 
on  peut  d'autant  moins  induire  de  son  omission  un  moyen  de  nullité  dans 
f espèce,  que  le  témoin  dont  il  s'agit  èlait  privé  de  son  bras  droit;  — 
Qu'il  en  est  de  même  du  défaut  de  transcription  de  l'entière  formule  du 
serment  dans  la  partie  du  procès-verbal  des  débats  reUtive  à  cet  inci- 
dent, puisqu'il  y  est  dit  plus  haut  que  les  témoins  qui  restaient  à  en- 
tendre, du  nombre  desquels  était  celui  qui  faisait  le  sujet  de  cet  incident, 
avaient,  avant  de  déposer,  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  tonte  la  vérité  et  rien  que  ia  vérité; 

Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  Fart.  44  c.  inst.  crim.: 
—  Attendu  que  le  docteur-médecin  assigné  comme  témoin  pour  rendre 
compte  des  vérifications  qu'il  avait  été  chargé  de  faire,  et  qui  avait  prêté 
le  serment  prescrit  par  Tart.  517,  n*a  point  agi  comme  expert  quand, 
iv  la  demande  de  quelques  jurés,  il  a  fourni  des  éclaircissements  sur 
les  effets  de  la  monomanie;  —  Qu  ainsi  il  n'a  point  eu  à  prêter  un  nou- 
vtMi  serment;  —  Rejette. 
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relie  rendrait  impossible  l'accomplissement  de  ces  formalités^ 
serait  incapable  de  prêter  serment.  C'est  donc  avec  raison  qu'il 
a  été  jugé  :  1*  que  le  serment  prêté  (par  un  juré)  en  levant  la 
main  gauche,  au  lieu  de  la  main  droite,  n'est  pas  nul,  si,  d'ail- 
leurs, les  mots  sacramentels  je  le  jure  ont  été  prononcés  (Crim. 
rej.  50  avr.  1847,  alT.  Juveneton,  D.  P.  47.  4.  459);— 2»  Qu'on 
ne  saurait  induire  un  moyen  de  nullité  de  l'omission  par  un  té- 
moin d'avoir  levé  la  main  droite,  lorsque  d'ailleurs  ce  témoin 
était  privé  du  bras  droit  (Crim.  rej.  8  oct.  1840)  (2);  —  5*  Que 
de  même  le  serment  prêté  par  un  juré  ayant  la  main  gantée 
n'est  pas  nul  (Crim.  rej.  27  ]anv.  1855,  ait.  Daily,  D.  P.  53. 
5.  420). 

•dl .  Les  anabaptistes,  les  quakers,  à  qui  leur  religion  défend  do 
jurer  par  le  nom  de  Dieu,  seraient-ils  admis,  dans  les  cas  ob  la 
loi  exige  un  serment,  à  y  substituer  une  simple  affirmation?  -^ 
Pour  l'affirmative,  on  a  invoqué  les  droits  de  la  conscience  et  la 
liberté  des  cultes  garantis  à  tous  les  citoyens,  «c  Les  rapports  de 
chaque  homme  avec  l'Etre  suprême,  a-t-on  dit,  sont  indépen- 
dants de  toute  institution  publique.  Aucune  loi  ne  saurait  Impo- 
ser à  un  citoyen  un  acte  contraire  à  sa  croyance  religieuse,  car^ 
là  oii  commence  l'empire  indéfini  de  la  conscience  finit  l'empire 
de  la  loi.  »  On  a,  enfin,  s^outé  dans  le  même  sens,  que  l'affirma- 
tion faite  par  un  quaker  en  son  âme  et  conscience  était,  suivant 
les  principes  de  sa  religion,  un  véritable  serment,  et  qu'ainsi 
une  semblable  affirmation  devait  satisfaire  au  vœu  de  la  loi  (Mer- 
lin, Quest.,  V*  Serment,  §  l).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
!•  que  l'affirmation,  devant  la  justice  civile,  en  son  âme  et  con* 
science,  par  un  quaker,  qui,  selon  le  précepte  de  sa  religion,  ne 
peut  jurer  au  nom  de  Dieu,  a  pu  être  considérée  comme  un  véri- 
table serment  (Beq.  28  mars  1810)  (5);  —  2»  Que  le  serment 
est  un  acte  religieux  et  peut  être  valablement  prêté  d'après  Icd 

Du  8  oct.  18iO.-C.  C, cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Romiguières,  r. 

(3)  Espèce  :  —  (Fenwick  C.  Jones.)  —  Le  navire  américain  le  Vigou 
avait  été  frété  et  chargé  à  Bordeaux  par  Jones  pour  l'Ile  de  Fraiicc  ;  à 
son  retour  de  cette  colonie,  il  fut  capturé  par  les  Anglais,  et  conduit  à 
Halifax,  oh  sa  cargaison  fut  confisquée.  —  Une  grande  partie  de  celle 
cargaison  fut  rachetée  par  le  sieur  Mason,  associé  du  sieur  Fenwick. 
—  Plusieurs  années  après,  les  sieurs  Fenwick,  Mason  et  romp.  préten- 
dirent que  ce  rachat  avait  été  fait  pour  le  compte  de  Jones  et  de  ses 
coTntéressés  dans  le  chargement  du  Figon;  et  comme  les  marchandises 
rachelées  et  revendues  avaient  causé  une  perte  assez  considérable,  ils 
firent  assigner  Jones  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  pour 
le  faire  condamner  à  leur  tenir  compte  de  cette  perte.  —  Jones  soutint 
n'avoir  jamais  donné  l'ordre  de  faire  le  rachat,  ni  n'avoir  jamais  été  in- 
struit qu'il  eût  été  fait  pour  son  compte  et  celui  de  ses  coïntéressés,  ce 
qu'il  offrit  d'affirmer  selon  sa  religion.  —  Comment,  dans  quelle  forme 
cette  affirmation  devait-elle  être  faite?  —  Jones  professe  la  religion  de 
Penn,  connue  sous  le  nom  de  quakérisme.  Celle  religion  défend  expres- 
sément de  jurer  par  le  nom  de  Dieu.  Les  quakers  fondent  même  sur  l'E- 
vangile ce  point  essentiel  de  leur  observance  religieuse  ;  ils  ne  peuvent 
qu'affirmer  en  leur  âme  et  conscience.  —  Par  jugement  du  9  germ.  aa 
11,  le  tribunal  de  commerce  renvoya  le  sieur  Jones  de  la  demande,  à  la 
charge  par  lui,  suivant  ses  offres,  de  se  purger  par  serment.  —  Le  sieur 
Jones  a  prêté  le  serment  qu'il  avait  offert  selon  sa  religion,  et  adopté, 
suivant  ses  offres,  par  le  tribunal  de  commerce;  et  par  jugement  du  10 
mars  1807,  ce  tribunal  lui  a  donné  acte  de  ce  qu'en  exécution  du  juge- 
ment du  9  germ.  an  li,  il  a  affirmé,  dans  les  principes  de  sa  religion, 
en  son  âme  et  conscience,  qu'il  n'avait  pas  donné  l'ordre  pour  le  rachat 
des  marchandises,  et  qu'il  n'en  avait  pas  eu  connaissance. 

Appel  de  Fenwick,  Mason  et  comp.  L&  a  été  agitée  U  question  de  sa- 
voir si,  en  thèse  générale,  on  peut  prêter  serment  en  justice,  selon  les 
formes  de  sa  religion,  et  particulièrement,  si  un  quaker  prèle  serment^ 
par  cela  seul  qu'il  affirme  sur  son  ime  et  conscienre. 

Le  22  mars  1809,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux  :  «  Con- 
sidérant que  le  serment  est  tout  à  la  fois  un  acte  civil  et  religieux;  qu'il 
ne  peut  être  par  conséquent  obligatoire  pour  celui  qui  le  prête,  qu'autant 
qu'il  est  conforme  à  sa  croyance  religieuse;  que  ce  serait  un  acte  in- 
différent et  dérisoire  qu'un  serment  contraire  à  Ui  religion  et  aa  culte  de 
celui  à  qui  la  justice  l'impose  ;  qu'il  est  prouvé  au  procès  que  le  sieur 
Jones  est  né  quaker,  et  qu'il  professe  la  religion  quaker;  que  la  religion 
des  quakers  leur  interdit  de  jurer  au  nom  de  Dieu,  et  ne  leur  permet 
que  l'affirmation  en  leur  âme  et  conscience  ;  qu'on  ne  pourrait  donc  exiger 
du  sieur  Jones  un  serment  au  nom  de  Dieu,  contraire  à  sa  religion,  qu  en 
violant  la  liberté  des  cultes  et  des  consciences,  qui  est  expressément  ga- 
rantie par  les  lois  de  l'Etat;  qu'aucune  loi  civile,  actuellement  en  viçueur^ 
n'a  prescrit  une  forme  exclusive  de  serment  que  celui  que  sa  religion  Ira 
permet,  et  que  ces  maximes  ont  été  consacrées  par  plusieurs  arrêts  r4«* 
con!A.  » 
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prescriptions  dn  coite  de  chaque  témoin;  et  qne^  par  exemple^ 
est  valable  comme  serment  la  promesse  faite  par  an  anabaptiste^ 


Pourvoi.  — •  M.  Merlin^  procureur  général^  a  dit  :  Est-ee  on  germent 

J^ropremont  dit  qu'a  prêté  Joues?  Cette  question  ne  peut  être  décidée  par 
es  art.  1557  et  1566^  car  ces  articles  ne  définissent  pas  le  serment; 
d'ailleurs  ces  articles,  décrétés  le  17  pluT.  an  li,  ne  peuyent  déterminer 
le  sens  dans  lequel  le  mot  serment  doit  être  entendu  dans  le  jugement  du 
%0  germ.  an  11.  —  Mais  l'arrêt  ne  contrevient-il  pas  au  moins  aux  lois 
romaines?  Les  lois  D.,  Dejurejur,,  §  i,  déclarent  qu'on  doit  tenir  au 
serment  qu'un  plaideur  a  prêté  en  se  conformant  au  rite  de  sa  secte  re- 
ligieuse :  Divus  pius  jurejurando  quod  propria  euperstitwne  juratum  est,  stanT- 
tàm  reseripsit;  car  c'ost  par  les  mots  secte  religUiise  que  Godefroy,  dans 
«a  note  sur  ce  texte,  interprète  les  mots  propria  superstitUme;  en  sorte, 
ajoule-t-il,  que  ce  sens  de  la  loi  est  que  juramentvm  cujuscumque  secta 
et  religionis  sit,  inter  eos  qui  itajuraoerint  ratum  haberi  oportert;  et  hre^iitei 
propm  svperstitie  iwmtem,  eo  cosm^  vel  nkl^at  Mel  exouwX,  -*-  Mais  le  §  5 
du  même  texte  excepte  les  sectes  prohibées  par  les  lois  de  l'Etat  :  SeA 
gvis  OtXixitMm  jusjurandMm  detulerit,  scHicet  tmpro6eUa  pvbkeœ  reUgiom,  vi- 
dtamta  <mpreeo  kabeetur  atfw  si  jurwxtvm  noa  esset^  quod  nugis  eaUstiwo 
âicendim. 

Partant  de  là,  il  est  clair  que,  dans  les  pays  où  la  secte  des  quakers 
est  prohibée,  on  ne  peut  assimiler  à  un  serment  l'affirmation  en  son  Ame 
et  conscience.  C'est  ainsi  qu'en  1766  et  1770  il  a  été  décidé  par  les  deux 
lettres  ministérielles  du  duc  de  Ghoiseul  que  les  anabaptistes,  conqué- 
rants d'Alsace,  oe  pouvaient  pas  s'acquitter  du  serment  par  la  simple 
formule  eui  ou  non.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  pays  où  le  quakié- 
lisme  est  toléré;  et  toUe  est,  poar  les  anabaptistes  pacifiques,  la  juris- 
prudence des  tribunaux  batavee  (Voët,  tit.  Ik  jurejur.).  —  En  France, 
la  liberté  des  cultes  a  été  proclamée  par  l'assemblée  constituante  :  la 
secte  des  quakers  n'y  est  plus  prohibée  :  témoin  la  mémorable  réponse 
que  fit  le  président  de  cette  assemblée  (Mirabeau)  à  la  députation  des 

Îuakers  français,  le  10  fév.  1791  :  «  Comme  principe  religieux,  votre 
octrine  ne  peut  être  l'objet  do  nos  délibératioBS.  Les  rapports  de  chaque 
homme  avec  l'être  d'en  haut  sont  indépendants  de  toute  institution  pu- 
blique. Entre  Dieu  et  le  cœur  de  chaque  homme,  quel  gouvernement  ose- 
rait être  l'intermédiaire  ?  »  témoin  encore  la  généralité  des  termes  du 
ferment  prêté  par  Teroperenr  :  Je  jure  de  respecter  et  de  faire  respecter... 
la  liberté  des  cultes...  —  A  la  vérité,  ki  loi  du  18  germ.  an  10  n  attribue 
pas  aux  quakers  les  mêmes  prérogatives  qu'aux  calvinistes  et  luthériens: 
elle  garde  le  silence  &  leur  égard,  mais  elle  ne  les  condamne  pas. 
Gela  posé,  pourquoi  les  quakers  ne  pourraient^ils  pas  être  admis  à 

Srêter  le  serment  judiciaire  suivant  le  rit  de  leur  secte,  et  à  se  prévaloir 
e  ces  belles  expressions  d'Antonin  le  Pieux  :  Quod  propn'd  euperstitiim 
juratum  est  stondum?  Serait-ce  parce  que  leur  formule  ne  caractérise  pas  un 
serment  proprement  dit?  Serait-ce  parce  qu'il  leur  est  défendu  de  jurer? 
Mais,  s'il  est  certain  que  l'effet  que  nous  attachons  aux  mots  j>  juré,  ils 
l'attachent  aux  mots  f  affirme  en  mon  âme  et  censcienee,  qu'aura-t-on  à 
dire?  Ne  sera-ce  pas  on  serment  véritable,  prepria  superstiticne?  Or, 
Voët,  loc.  et'I.,  G.  Penn,  Hist.  des  quakers,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point.  Aussi,  en  1675,  refusèrent-ils  en  Angleterre  de  prêter  le  ser- 
ment imposé  aux  autres  citoyens;  et  le  chevalier  Gowper  leur  répondit 
qu'ils  seraient  dispensés  de  jurer,  mais  que,  s'ils  faisaient  de  fausses 
affirmations,  ils  seraient  punis  comme  s'ils  avaient  fait  de  faux  serments. 
—  Le  10  féy.  1791,  il  fut  répondu  par  Mirabeau  à  la  députation  des 
quakers,  qui  avaient  demandé  d'être  dispensés  du  serment  :  «  Le  corps 
législatif  discutera  si  une  déclaration  dont  la  fausseté  serait  soumise  aux 
peines  établies  contre  les  faux  témoins  et  les  parjures,  no  serait  pas  un 
véritable  serment.  »  —  On  objectera  que  leur  demande  n'a  jamais  été 
discutée  ni  admise.  —  Elle  n'a  pas  été  discutée;  mais  pourquoi?  parce 
que,  pour  l'admettre,  il  n'était  pas  besoin  d'une  lot  particulière  ;  parce 
qu'elle  était  admise  de  plein  droit  par  le  seul  effet  oe  la  loi  générale, 
qii,  en  proclamant  la  liberté  religieuse,  n'exceptait  pas  les  quakers  ; 
mais  si  la  loi  5,  D.,  Bejurejur.,  veut  qu'on  assimile  à  un  serment  la  dé- 
claration par  laquelle  un  quaker  atteste  sa  conscience,  comment  la  loi 
5S,  même  titre,  voudrait-elle  te  contraire?  Qui  per  êaktem  suam  jurât, 
porte-t^lle,  licet  per  deum  jurare  videtur  {reepectu  enim  divini  Numinis  ità 
jurât),  attartun  si  non  ità  speciaUter  jusjurmdmn  et  delatum  est,  jurasse  non 
r)idetur,  et  ideo  ex  integro  solemniter  jurandum  est.  —  Qu'inrérer  de  là?  Que 
jurer  par  son  salut  ou  par  sa  conscience,  ce  n'est  pas  jurer  implicitement 

{)ar  Dieu?  Mais  la  loi  dit  tout  le  contraire.  —  Que  pour  être  censé  jurer 
l  faut  expressément  attester  Dieu?  Il  n'y  a  pas  un  mot  qui  le  suppose  ; 
la  loi  no  s'occupe  que  du  cas  où  le  serment  a  été  déféré  en  des  termes  qui 
obligent  d'invoquer  le  nom  de  Dieu.  Alors  le  serment  doit  être  i  rèté  dans 
les  mêmes  termes;  la  loi  n'admet  pas  réquipollence.  Ceit  aussi  la  re- 
marque de  Godefroy. 

La  loi  2t ,  Cod.,  De  fde  instrumentorvm,  tant  invoquée  en  cour  d'appel^ 
ne  porte  rien  autre,  sinon  que  la  partie  qui  refuse  de  prêter  le  serment 
gui  lui  est  déféré  sur  le  point  de  savoir  si  elle  a  perdu  une  pièce  doit 
perdre  son  procès  :  la  pièce  sera  reconnue  fausse  ;  mais  celle  décision 
est  sans  rapport  k  l'espèce. 
Quant  aux  noveUea,  il  y  en  a  trois  dans  lesquelles  il  est  question  de  | 


de  dire  la  vérité  (Grim.  t6}.  23  }atn  1920;  27  sept.  IS22)  (l) 
—  Mais  la  lof  française^  d'accord  avec  les  lois  romaines  sur 

la  forme  du  serment  :  1«  dans  le  tit.  5  de  la  novelle  8,  Justinien  veut 
qu'avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  magistrat  jure  sur  les  Quatre  Evatf^ 
giles  qu'il  sera  fidèle  à  l'empereur  et  à  l'impératrice  ;  qu'il  n'a  fait  ni 
don  ni  promesse  à  qui  que  ce  soit  pour  obtenir  la  collation  de  sou  em- 
ploi ;  qu'il  en  remplira  les  devoirs  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude,  et 
que,  s'il  y  manquait,  il  consent  à  subir  dans  ce  monde  et  dans  l'autre 
le  sort  de  Judas,  de  Giezy  et  de  Caïn.  ~  Mais,  on  le  voit,  ce  n'est  point 
du  serment  affîrmatif  que  s'occupe  cette  loi  ;  elle  ne  s'occupe  que  du 
serment  promissoire  (V.  n<*  50),  et  il  ne  saurait  en  résulter  qu'elle  ne 
puisse  regarder  comme  un  vrai  serment  une  affirmation  judiciaire  dans 
laquelle  on  n'emploierait  pas  les  mêmes  solennités.— 2<>  Le  chap.  5,  nov. 
74,  dit  que,  si  un  homme  a  vécu  avec  une  femme  après  avoir  juré,  soit 
dans  sa  maison,  sur  les  saints  Evangiles,  soit  dans  une  église,  qu*il  la 
prenait  pour  sa  légitime  épouse,  il  ne  pourra  plue  hà  renvoyer  sous  le 
prélexto  qu'il  n'a  été  dans  son  intention  de  l'avoir  que  pour  concubine  : 
il  s'agit  encore  là  d'un  serment  promissoire  étranger  à  l'espèce.  —  5<*  La 
nov.  124,  chap.  1,  ordonne  que  tout  plaideur  jurera  qu'il  n'a  fait  et  ne 
fera  aucun  présent  aux  magistrats  qui  doivent  juger.  ^  C'est  là  un  ser- 
ment qui,  quoique  promissoire  et  affirmatif  à  la  fois,  n'a  qu'un  objet 
particulier;  et  rien  n'annonce  que,  soit  dans  cette  novelle,  soit  dans  les 
autres  lois  romaines,  le  serment  judiciaire,  en  général,  ait  jamais  été  as» 
sujetU  k  la  même  forme.  —  D'ailleurs,  toute  autorité  aurait  été  êtée  à 
ces  lois  par  celle  de  1791,  qui  a  proclamé  la  liblrté  dee  cultes. 

Que  disent  les  lois  françaises  antérieures  au  code  civil  ?  Godefroy,  sur 
la  loi  2,  C,  De  rébus  creditis,  cite  une  loi  des  anciens  Francs  qui  décide 
idem  esse  jurare  per  charitatem  et  veritatem  acper  Beum,  cùm  Jkus  sit  chmtai 
et  Veritas,  et  cela  ressemble  beaucoup  &  l'affirmation  en  son  âme  et  em- 
science.  —  Cependant  deux  édits  en  faveur  des  protestants,  celui  de  mai 
1576,  art.  12,  et  celui  de  Kantes  d'avr.  1598,  art.  84,  supposent  que  le 
nom  de  Dieu  devait  entrer  dans  tous  les  serments  judiciaires  :  «  Ceux 
de  ladite  religion  étant  appelés  par  serment,  ne  seront  tenus  d'en  faire 
d'autre  que  de  lever  la  main,  jurer  et  promettre  à  Dieu  qu'ils  diront  la  vé- 
rité. »  —  Mais  de  ce  que  ces  édits  ont  affranchi  les  protestants  de  di-* 
verses  formalités  auxquelles  des  usages  locaux  avaient  assujetti  les  ca« 
tholiqnes,  devrait-on  conclure  qu'à  l'yard  des  autres  cultes  nonchrétieni 
il  n'y  avait  de  serment  que  là  où  il  y  aurait  promesse  à  Dieu,  jurement 
et  élévation  de  la  main  ?  La  preuve  de  la  négative  résulte  de  ce  que  les 
juifs  ont  toujours  été  admis  à  jurer,  non  en  levant  la  main,  mais  en  l'ap- 
posant sur  la  Bible.  —  Ces  édits,  au  reste,  auraient  été  abrogés  par  le 
trop  célèbre  édit  de  1685,  et  enfin,  avant  1789,  il  était  passé  en  usage 
de  ne  plus  faire  entrer  le  nom  de  Dieu  dans  les  serments  (V.  Brillon, 
v«  Affinnation).  Aujourd'hui  encore,  ce  nom  ne  se  trouve  pas  dans  le 
serment  promissoire  prescrit  par  les  art.  6S,  5S  et  56  du  sénatus- consulte 
du  28  fier,  an  12.  —  Les  lois  françaises  laissent  donc  la  question  au 
même  point  que  les  lois  romaines,  celui  de  savoir  si  au  lieu  de  Jurer,  le 
sieur  Jones  a  pu  affirmer  en  son  &me  et  conscience. 

Or,  les  lois  françaises  assimilent  l'affirmation  judiciaire  au  serment 
(ord.  de  mars  1673,  tit.  1,  art.  10,  tit.  5,  art.  21;  coût.  d'Orléans,  art. 
275).  Aussi  dans  le  projet  du  code  s'était-on  servi  des  mots  afffmatieti 
judiciaire,  quoiqu'on  ait  substitué  le  mot  serment  comme  plus  respectable, 
et  parce  que,  selon  la  remarque  de  Regnault,  fausse  affirmation  et  faux 
serment  ne  présentent  pas  la  même  idée. —Mais  par  cette  substitution,  le 
législateur  moderne  n'a  pas  entendu  décider  que  l'affirmation  en  son  âme 
et  conscience,  selon  le  rit  de  la  religion  de  celui  qui  affirme,  n'équivau- 
drait pas  à  un  serment  véritable.  En  un  mot,  sa  pensée  ne  s'est  peîs  touiw 
née  alors  vers  la  diversité  des  cultes,  et  ce  serait  insultera  sa  saiîgesse  que 
de  supposer  qu'il  ait  voulu  enjoindre  au  quaker  de  professer  sa  religion. 

On  objecte  que  les  quakers  ne  sont  pas  affranchis  en  France  du  ser- 
ment militaire,  et  que,  dans  U  forme  de  leur  serment,  on  doit  faire  aln 
straction  de  leur  croyance.  -  Mais  il  ne  faut  pas  décider  par  les  lois 
politiques  les  choses  qui  sont  du  droit  des  gens  (Montesquieu,  liv.  26, 
chap.  81).  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  lois  militaires  et  celles  re» 
latives  à  la  forme  du  serment,  et  le  quaker  répondrait  avec  lui  qu'on  ne 
peut  être  plu»  rigoureux  que  la  loi,  et  avec  Bossuet,  qu'il  suffit  que  cha- 
cun jure  par  le  Dieu  qu'il  reconnaît,  r-  Conclusion  au  rejet.  -^  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu,  i^  que  la  liberté  des  cultes  est  garantie  par  les  loie 
de  l'empire  à  tous  ceux  qui  habitent  son  territoire  ;  ^  Attendu,  2«  qu'il 
est  universellement  recortuu  que  la  religion  connue  sous  le  nom  de  qua- 
kérisme  interdit  à  ses  sectateurs  de  jurer  au  nom  de  Dieu,  et  ne  leur 
permet  pas  de  prêter  d'autre  serment  que  d'affirmer  en  leur  âme  et  con« 
science  ;  —>  Attendu,  5*  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur 
Jones  est  un  sectateur  de  cette  religion  ;  ^  D'oh  il  résulte  que  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  l'affirmation  prêtée  par  le  sieur  Jones  devant 
le  tribunal  de  commerce,  en  la  forme  énoncée,  était  un  véritable  serment, 
n'a  pu  violer  les  articles  cités  du  code  Napoléon,  qui  n'a  point  prescrit 
de  forme  particulière  pour  cet  acte  religieux  ;  —  Rejette. 

Du  28  mars  1810.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Pajon,  rap.« 
Meriin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(1)  f  Espèce  :  —  (Haieier.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier  atyra  t 
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1*68861106  do  8enn6iit^  ne  reconnatt  pour  tel  qne  l'acte  par  lequel, 
solvant  la  signification  qu'un  usage  universel  a  attaché  au  mot 
serment,  la  Divinité  est  prise  à  témoin;  d'où  11  suit  que  dans  le 
iens  légal  comme  dans  le  sens  ordinaire  une  aflSrmation  ne  sao* 
Fait  équivaloir  à  un  serment. —  «Quoique  le  serment,  considéré  en 
lol-méme,  soit  un  acte  religieux,  dit  Puffendorf  (Dr.  de  la  nat.  et 
des  gens,  liv.  4,  ch.  2,  note  2  sur  le  §  4)^  dans  le  commerce  de 
la  vie,  il  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  acte  civil.  »  S'il 
6il  vrai  que  nos  institutions  proclament  la  tolérance  de  tous  les 
coites  et  qu'elles  protègent  toutes  les  religions,  cette  tolérance 
ne  va  pas  Jusqu'à  affranchir  celui  qui  professe  une  religion  tolé- 
rée de  faire  ce  qu'exige  la  loi  civile.  Cette  loi,  d'ailleurs,  n'a 
établi  ni  dû  établir  aucune  distinction  entre  les  citoyens  quant 
aux  obligations  qu'elle  leur  impose.  Un  quaker,  assujetti  comme 
citoyen  français  an  service  militaire,  ne  serait  sans  doute  pas 
fiiHidé  à  s'y  soustraire  sous  le  prétexte  que  sa  religion  lui  inter- 
dit l'effnsion  du  sang;  il  ne  peut  donc  pas  davantage  se  soustraire 
à  la  loi  commune,  quand  la  loi,  dans  les  cas  qu'elle  détermine, 
exige  qu'une  attestation  ou  une  promesse  sera  donnée  sous  la 
foi  du  serment.  «  Gomment,  d'ailleurs,  dit  Locré  (Esprit  du  code 
de  procédure,  t.  i,  p.  84),  donner  des  lois  à  un  Etat,  s'il  fallait 
les  accommoder  à  toutes  les  imaginations,  à  toutes  les  fantai- 
sies qui  dans  une  matière  si  Importante  ont  égaré  la  raison  ho- 
malne?  » 

9ft.  Une  antre  question  qui  a  de  l'analogie  avec  celle-ci, 
mais  qol  est  d'une  application  plus  usuelle,  est  celle  de  savoir 
si  l'individu  qui  professe  une  religion  dont  les  rites  assujettis- 
sent le  serment  à  des  solennités  particulières,  l'Israélite,  par 
exemple,  peut  être  tenu,  quand  la  loi  exige  son  serment,  de  le 
prêter  autrement  qu'en  la  forme  ordinaire.  €ette  question, 
qui  s'est  souvent  présentée,  a  donné  lien  à  de  vives  controverses. 
*-0n  sait  que  le  serment  more  jtMiatco  est  prêté  sur  la  Bible,  spé- 
cialement à  l'endroit  où  11  est  dit  :  Tu  ne  prendras  pas  le  nom 
de  ton  Dieu  en  vain;  que  ce  serment,  dont  les  formes  se  ratta- 
chent aux  cérémonies  les  plus  imposantes  pratiquées  dans  la  re- 
ligion hébraïque,  est  reçu  par  un  rabbin,  et  qu'il  doit  même, 
Ghex  les  juifs  de  l'Alsace  et  des  autres  provinces  du  Nord,  qui 
ont  conservé  le  culte  mosaïque  dans  toute  sa  pureté,  être  prêté 
dans  rintérieur  de  la  synagogue. —  On  a  longtemps  cru  et  quel- 
ques-uns pensent  encore  qu'aux  yeux  d'un  Israélite,  et  selon  sa 
croyance,  il  n'y  a  de  véritable  serment  que  celui  qui  est  prêté 
suivant  les  rites  que  son  culte  prescrit;  on  en  a  conclu  que  le 
serment  devant,  pour  atteindre  le  but  qui  résulte  de  sa  nature 
propre  et  que  le  législateur  s'est  proposé,  être  pour  la  con« 
science  obligatoire  et  sacré,  un  Juif  ne  satisferait  pas  à  ce  que  la 
loi  exige  de  lui  comme  des  autres  citoyens,  s'il  le  prêtait  sous 
une  forme  qui  ne  lui  Imprimerait  pas  ce  caractère,  et  qu'il  de- 
vait, en  conséquence,  être  tenu  de  le  prêter  suivant  le  rit  hé- 
braïque. «  La  loi,  dit-on  à  l'appui  de  cette  opinion,  veut  un 

—  Attsnda  que  c'a  été  d'après  robservation  faite  par  le  témoin  Pierre 
Grailer,  qu'étant  anabaptiste,  sa  religion  s'opposait  à  ce  quMl  prêtât 
serment,  que  ledit  témoin  a  été  admis  à  promettre  Feulement  de  dire 
to«t« la  vérité,  rien  que  la  vérité;  ce  qui  a  rempli  le  vœu  de  la  loi;... 

—  Rejette  le  pourroi  contre  Tarrét  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute- 
Saéoe,  du  20  mai  1820. 

Du  23  juin  1820.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris^  pr.-Giraud,  rap. 

2«  Eipict  :  »  (Grixard,  Monnier  C.  min.  pub.)  —  La  coob  ;  —...At- 
tendu que  le  code  d'instruction  criminelle,  ayant  été  rédigé  sons  l'empire 
des  lois  politiques  qui  avaient  consacré,  ainsi  que  Ta  fait  postérieure-' 
ment  la  charte  constitutionnelle  dans  son  art.  5,  la  liberUi  des  conscien- 
ces et  des  cultes,  son  art.  317  ne  peut  être  entendu  et  appliqué  que  sous 
lamodification  de  rindépendaDce  qoo  la  liberté  des  cultes  garantit  à  cha- 
cun dans  la  profession  ùo  sa  croyance  religieuse  ;  ^  Que  les  anabap- 
tistes, dont  la  religion  prohibe  toute  espèce  de  serment,  ne  peuvent  dono 
être  soumis,  quand  ils  sont  entendus  comme  témoins  en  justice,  à  la 
disposition  pleine  et  entière  de  l'art.  517,  et  qu'ils  en  remplissent  suffi- 
samment l'obligation  par  une  promesse  qui,  dans  leur  religion,  lie  aussi 
fortement  leur  conscience  que  le  serment  peut  lier  celle  de  sectateurs  des 
religions  qui  l'autorisent;  —  Que  d'ailleurs  les  jurés  qui  ont  entendu  le 
leff  s  de  la  prestation  de  serment  et  le  motif  sor  lequel  il  a  été  fondé  ont 
pu  apprécier  la  confiance  que  pourrait  mériter  une  déposition  ainsi  faite 
laas  serment  par  un  motif  religieux,  et  l'influence  qu'elle  devait  avoir 
flur  leur  conviction;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  résulte  do  procès-verbal 
des  débats  que  le  témoin  dont  il  s'agit  professait  la  religion  anabaptiste, 
•I  fie  cette  religioa  loi  dèlendait  tout  serment;  -^  Que,  dès  lors,  en 


serment  etOcaee;  les  pefnes  qu'elle  prononce  contre  le  parjure 
supposent  la  violation  d'un  acte  qui,  dans  la  pensée  et  selon  la 
croyance  de  celui  qui  y  est  assujetti,  a  plus  de  valeur  qu'une 
simple  affirmation  ou  qu'une  simple  promesse.  SI  donc  la  loi  n'a 
rien  statué  quant  aux  solennités  extérieures  du  serment,  c'esl 
qu'il  n'appartenait  pas  au  législateur  de  les  déterminer  d'une 
manière  uniforme,  et  qu'à  ses  yeux,  le  serment,  qui  est  un  lien 
religieux  destiné  à  servir  de  complément  à  la  loi  civile,  devait 
être  prêté  suivant  le  mode  qui,  d'après  les  rites  particuliers  de 
chaque  culte,  forme  l'essence  de  cet  engagement.  Le  silenoe  d« 
législateur  à  cet  égard  prouve  d'ailleurs  qu'il  n'a  rien  voulu  In- 
nover en  cette  matière,  et  vient  par  cela  même  confirmer  les 
principes  de  l'ancienne  Jurisprudence  consacrés  par  cette  dispo- 
sition remarquable  de  la  loi  romaine  :  jurejurando  quod  pro^ 
pria  superstitione  juratum  est,  standum  (L.  5  §1,  DIg.,  De 
jurejurando)  et  d'après  lesquelles  on  décidait,  par  un  usage  con- 
stant, et  notamment  dans  la  province  d'Alsace,  qu'un  juif  appelé 
en  témoignage,  ou  à  qui  le  serment  était  déféré,  devait  prêter  ce 
serment  suivant  les  formes  de  son  culte.  —  il  existe  en  ce  sens 
une  décision  ministérielle  de  1 806  par  laquelle  le  ministre  de  la 
justice  écrivait  en  ces  termes  au  procureur  impérial  de  Mayence^ 
lequel  l'avait  consulté  à  cet  égard  :  a  Non-seulement  rien  n'em- 
pêche que  le  tribunal  assujettisse  les  juifs  à  prêter  leur  ser- 
ment suivant  le  rit  particulier  à  leur  religion;  mais  je  pense 
qu'il  en  doit  être  ainsi.  Le  serment  est  un  acte  religieux  qui,  par 
conséquent,  doit  être  prêté  dans  la  forme  prescrite  par  la  reli- 
gion que  professe  celui  à  qui  il  a  été  déféré;  ce  principe  s'ac- 
corde d'ailleurs  parfaitement  avec  Tétat  actuel  des  choses,  et  11 
est  une  conséquence  de  la  liberté  des  cultes.  »  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  le  serment  étant  un  acte  religieux  dont 
le  code  n'a  pas  déterminé  le  mode,  doit  être  prêté  suivant  le  rit 
particulier  au  culte  du  témoin  (Req.  I2julll.  1810  (l);  Turin,  15 
Juin  181 1,  atr.  Colombo,  V.  n»  27);  —  2»  Qu'ainsi  un  Israélite 
condamné  par  le  juge  à  prêter  serment  sur  un  fait  contesté,  peut 
être  contraint  de  prêter  serment  selon  le  rit  de  sa  religion, 
comme  étant  pour  lui  le  seul  obligatoire  :  —  a  Attendu  que  le 
serment  se  rapportant  à  Dieu,  il  est  dans  la  raison,  comme  dans 
l'esprit  de  la  loi  qui  l'autorise,  que  celui  qui  le  prête  ie  fasse 
selon  le  mode  que  lui  prescrit  son  culte,  puisque  c'est  la  seule 
garantie  que  l'on  puisse  avoir  de  la  vérité  de  sa  déclaration,  et 
de  la  justice  de  sa  défense  »  (Nancy,  1 5  juin.  1 808,  aff.  Goblentz); 
— 3»  Que  des  témoins  juifs,  appelés  dans  une  contre-enquête,  doi- 
vent prêter  le  serment  more  judaico  à  peine  de  nullité  de  leurs 
dépositions,  s'ils  en  ont  été  requis  par  l'une  des  parties  (Colmar, 
5  mai  1815,  aff.  SurkopIT  C.  Meyer-firunschwig)  ;  —  4«  Que  le 
serment  étant  tout  à  la  fois  un  acte  civil  et  religieux,  le  débiteur 
Juif  à  qui  11  a  été  déféré,  par  jugement,  devant  un  ministre  de 
son  culte,  ne  peut  se  refuser  de  le  prêter  more  judaico  (Colmar, 
isjanv.  1828  (2).— ConC.  Colmar,  3«ch.,  17  Juin  1822, M.  An- 

Tentendant  dans  sa  déposition  sous  la  promesse  faite  la  main  sur  le 
cœur,  de  parier  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien 
que  la  vérité,  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Moselle  n'a  point 
violé  l'art.  517  d'après  sa  combinaison  avec  l'art.  5  de  La  charte  con- 
stitutionnelle ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d^assises  de  la  Moselle,  du  17  août  dernier. 

Du  27  sept.  1822.-^.  C.,sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Choppin, rap. 

(1)  Espèce:-^  (Hirti.)—  Par  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  lejuia 
1808,  Birtz  a  été  condamné  à  prouver  par  témoin  qu'il  avait  fourni  la 
valeur  d'une  obligation.  —  Un  incident  s'élève  sur  l'enquête.  ~  An 
nombre  des  témoins  du  sieur  Hirti  se  trouvaient  deux  juifs.  —  Ces  juifs 
devaient-ils  prêter  serment  suivant  ie  rit  judaïque?  —  8  juiU.  1809, 
arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  qui  a  décidé  qu'ils  prêteront  le  serment 
mare  judaico  sur  le  coscher  sapher  thora.  -*  En  exécution  de  cet  arrêt,  le 
commissaire  k  Tenquéte  s'est  transporté  dans  la  synagogue  ;  et  là,  il  a 
fait  prêter  aux  deux  juifs  appelés  en  témoignage  le  serment  de  dire  la 
vérité,  sur  le  œschersq^ktr  tAÔiv, entre  les  naaios  du  rabbin  coasistoriaL 
—  Ce  magistrat  a  ensuite  procédé  à  l'audition  des  témoins. 

Pourvoi  contre  l'arrêt  du  8  juiil.  1809,  pour  violation  de  l'art  261 
c.  pr.  —  Arpôt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  202  c.  pr.  prescrit  seulement  l'obli- 
galion  de  faire  prêter  aux  témoins Je  serment  de^dire  la  vérité,  sanv^a 
déterminer  le  mode;  que  le  serment  étant  un  acte  religieux,  doit  êtie 
prêté  suivant  le  rit  particulier  au  culte  de  chaque  témoin  ;  ->  Rejette. 

Du  12  juiU.  1810.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(a)  £ipéct.'^(Mannheimer  C.  Willard.)  —  En  1825,    les  époqx 
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érè,  r.  f.  pr.,  aff.  Weyl  C.  Picard;  Paa^  il  mai  1830^  aOT. Sna- 


ManDheimer  sont  condamnés  par  défaut  solidairement  à  payer  à  Wiliard 
12,065  fr.,  montant  d'un  billet.  ~  Opposition  par  Mann heimer.  —  22 
mars  1837,  jugement  du  tribunal  de  Belfort,  qui  reçoit  Topposition,  et, 
sans  s'arrêter  au  jugement  par  défaut,  lequel  est  nêrimë,  condamne  le 
défendeur  aux  dépens,  à  charge  par  IVfannbeimer  d  alBrmer  mort  judaù» 
devant  le  rabbin  d'Uffboltz,  en  présence  du  juge  de  paix  de  Cernay, 
qu'il  n'est  pasyrai  qu'il  ait  acquiescé  au  jugement  par  défaut  du  11  oct. 
1823,  en  payant  tout  ou  partie  des  frais  pour  l'obtention  d'icelni.  — 
Appel  par  Mannbeimer,  en  ce  que,  par  le  jugement,  il  lui  a  été  imposé 
une  affirmation  monjudaico.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  pour  résoudre  la  question  de  saroir 
si  le  serment  déféré  aux  juifs  doit,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
être  prêté  more  judoico,  il  faut  d'abord  se  reportera  la  nature  du  serment, 
et  Yoir  s'il  est  un  acte  purement  civil,  et,  comme  tel,  soumis,  quant  à 
sa  substance  et  à  sa  forme,  tant  extrinsèque  qu'intrinsèque,  À  la  seule 
.  Icgijiliilion  civile,  ou  si,  au  contraire,  il  est  en  même  temps  et  civil  et 
religieux,  et  si,  sous  ce  dernier  rapport,  il  ne  doit  pas  être  prêté  con* 
formément  au  rit  religieux  de  celui  auquel  il  est  déféré;  —  Que  la  plus 
forte  preuve  que  le  serment  est,  de  sa  nature,  en  même  temps  civil  et 
religieux,  est  que,  s'il  n'avait  d'autre  lien  que  la  loi  civile,  il  ne  serait 
qu'une  simple  affirmation  qui  rentrerait  dans  les  règles  et  les  éléments 
qui  régissent  les  promesses,  déclarations  et  les  engagements  civils  ordi- 
naires, ce  qui  serait  en  contradiction  formelle  avec  le  texte  comme 
àvec  l'esprit  de  la  loi,  qoi^  en  prescrivant  le  serment,  en  autorisant  à  le 
déférer,  et  surtout  en  punissant  de  peines  graves  le  parjure,  a  eu  évi- 
demment en  vue  de  corroborer  l'engagement  ou  l'obligation  civile  par  an 
lien  plus  que  civil,  par  un  lien  sacré  qui  lie,  non-seulement  le  for  inté- 
rieur comme  le  for  extérieur,  mais  encore  qui  ajoute  toute  la  force  et  la 
puissance  du  lien  religieux  à  celles  du  lien  civil;  —  Que,  dès  lors,  il 
faut  reconnaître  que  le  serment  est  à  la  fois  civil  et  religieux  ;  qu'il  est 
sivil,  en  ce  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  civile  qui  en  règle  la  forme  ex- 
trinsèque, et  qu'il  est  religieux  en  ce  que  c'est  d'après  l'idée  religieuse 
que  chacun,  suivant  son  rit,  attache  au  serment,  c'est  en  prenant  k  té- 
moin, de  la  sincérité  de  ce  même  serment,  le  Dieu  que  l'on  révère,  qu'il 
est  prêté;  —  Que,  comme  conséquence,  la  loi  civile,  essentiellement 
felrangëre  au  rit  religieux  de  chacun,  et  qui  autorise  ou  tolère  tous  les 
cultes,  ne  peut  pas  prescrire  un  mode  uniforme  de  serment  obligatoire 
pour  tous,  ni  en  régler  la  forme  religieuse,  et  moins  encore  abroger  celle 
qui  se  trouverait  établie  par  tel  ou  tel  rit; 

Considérant  que  la  loi  5,  an  ff.,  §  1,  De  jwrejurando,  clairement  ex- 
pliquée par  les  notes  de  Godefroi,  présente  à  cet  égard  la  disposition  la 
plus  formelle,  jurijurando  (dit  cette  loi),  quodj^cpridtijqierstitùmjitratuni 
t$t,8tcmdum;  ^  Que  cette  loi  a  été  consUmment  suivie  en  France, 
comme  règle  et  comme  raison  écrite  dans  l'ancienne  législation,  qui  ne 
renfermait  aucune  disposition  contraire,  et  l'on  conçoit  combien  il  im- 
portait à  la  société  d'entourer  le  serment  de  tout 'ce  qui  pouvait  le 
rendre  de  plus  en  plus  efficace  et  sacré,  et  combien  il  était  utile  d'ajou- 
ter le  lien  religieux  au  lien  civil  ;  —  Que  la  nouvelle  législation  a  imité 
en  ce  point  le  silence  de  l'ancienne,  et  que  l'art.  121  c.  pr.,  en  se  bor- 
nant à  régler  la  forme  extrinsèque  du  serment,  a,  par  cela  même,  main- 
tenu son  essence  et  sa  nature  de  lien  religieux,  et  s'en  est  référée,  au 
culte,  au  rit  de  chacun,  quant  au  mode  et  à  la  forme  intrinsèque  de  ce 
même  serment,  de  manière  à  lui  imprimer  le  sceau  et  la  garantie  de  la 
religion  que  professe  celui  auquel  il  est  déféré  ;  —  Que,  pour  se  renfer- 
mer dans  ce  qui  concerne,  quant  au  serment,  les  juifs  d'Alsace,  on  voit 
que  non-seulement  la  jurisprudence  du  ci-devant  conseil  d'Alsace  était 
conforme  et  constante,  et  que  son  arrêt  de  règlement  du  10  juin  1739, 
qui  prescrit  que  le  serment  déféré  aux  juifs  sera  reçu,  en  langue  vul- 
gaire, par  le  rabbin,  qui  sera  tenu  de  le  faire  de  la  même  manière  que 
cela  se  pratique  de  juif  à  juif  et  sans  fraude,  a  non-seulement  été  suivi 
d'une  exécution  constante  et  a  été  confirmé  par  les  arrêts  des  15  mai 
1749,  8  juin  1753  et  12  juill.  1754,  mais  qu'encore  des  lettres  patentes 
spéciales  pour  l'Alsace,  en  date  du  10  juill.  178 i,  ont  formellement 
prescrit  que  les  juifs  de  cette  province  prêteraient  serment  d'après  le 
rit  usité  en  Allemagne,  et  cela,  f  ar  le  motif  que  les  juifs  de  cette  pro- 
vince, allemande  d'origine,  suivaient  de  point  en  point  le  rit  hébraïque 
usité  en  Allemagne,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient,  comme  eux,  talmudistes, 
tandis  que  les  juifs  du  midi  de  la  France  suivent  le  rit  portugais  et 
n'admettent  que  la  seule  loi  de  MoTse  dans  toute  sa  pureté  ;  qu'ils  n'ont 

Pas,  comme  les  juifs  allemands,  deux  manières  de  prêter  serment, 
une  entre  eux,  d'après  le  mode  prescrit  par  leur  rit  qui  seul  les  lie  à 
leurs  yeux,  ainsi  que  cela  résulte  de  ce  qui  préc-ède,  et  l'autre  en  justice 
et  à  1  égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur  culte,  auquel  serment  ils 
mettent  beaucoup  moins  d'importance  et  &  l'égard  duquel  on  prétend 
qu'ils  ne  sont  pas  liés;  que  surtout  ces  juifs  du  Midi  méconnaissent  et 
repouspent,  comme  loi  religieuse,  les  commentaires  volumineux  et  plus 
ou  moins  divergents  que  présente  le  Talmud; 

Que  ces  jellres  patentes  de  1784,  ainsi  spéciales  pour  les  juifs  d'Al- 
sace, et  qui  doivent  être  considérées  beaucoup  moins  comme  une  loi 
^(^blissant  un  point  do  législation  que  comme  une  déclaration  légale  de 


TCM,  Y.  n*  26-2*)  ;  —  5«  Que  lorsqu'on  juif  a  déféré  à  son  adve^ 

ce  que  le  rit  spécial  et  particulier  des  juifs  de  l'Alsace  prescrit  quant  a« 
serment  judiciaire,  n'ont  été  abrogées  ni  directement  ni  indirectement 
par  aucune  disposition  de  loi,  et  qu'elles  ont  continué  de  servir  de  régla 
a  la  cour,  qui  a  toujours  eu  en  ce  point  la  jurisprudence  la  plus  uni- 
forme :  jurisprudence  que  les  juifs  eux-mêmes  ont  invoquée  dans  leurs 
discussions  entre  eux,  et  qui  leur  a  paru  tellement  juridique,  tellement 
conforme  a  leur  rit  et  à  leur  loi  religieuse,  qu'un  seul  d'entre  eux  a  cri- 
tiqué, sous  ce  rapport,  et  déféré  a  la  cour  de  cassation  un  des  nombreux 
arrêts  de  la  conr,  mais  que  tous  les  autres  ont  été  pleinement  exécutés; 
que  même  les  rabbins  qui,  par  déférence  à  l'invitation  du  consistoirs 
central  des  Israélites  à  Paris,  avaient  d'abord  cru  pouvoir  refuser  leur 
ministère  pour  recevoir  ces  serments,  et  paralyser  par  là  l'exécution  des 
arrêts  de  la  cour,  s'y  sont  soumis  et  se  sont  conformés  ponctuellement 
au  mode  et  à  la  formule  sacramentelle  prescrite  par  ces  mêmes  arrêts; 
que,  d'un  autre  côté,  il  est  bien  constant  que  la  législation  ancienne 
concernant  les  juifs  de  France  était,  en  bien  des  points,  différente  pour 
ceux  du  Midi  que  pour  ceux  d'Alsace  ;  que  cela  résulte  nettement  d'une 
lettre  ministérielle  de  M.  de  Choiseul,  en  date  du  24  juill.  1764,  qui 
prouve  que  le  gouvernement  a  refusé  d'étendre  aux  juifs  d'Alsace  une 
ordonnance  du  15  juill.  1728,  rendue  en  faveur  des  juifs  de  Bordeaux; 
que  la  circonstance  que  les  juifs,  qui  n'étaient  jusqu'alors  que  tolérés 
en  France,  ont  été  investis,  par  la  loi  du  27  sept.  1791,  du  titre  et  des 
droits  de  citoyens  français,  et  que,  comme  eux,  ils  sont  égaux  devant 
la  loi  qui  admet  et  proclame  la  liberté  des  cultes,  ne  change  rien  à  la 
législation  concernant  le  mode  et  la  formule  du  serment  de  ces  mêmes 
juifs  d'Alsace,  par  cela  même  que  cette  loi,  ainsi  que  la  charte,  en 
proclamant  ainsi  la  liberté  des  cultes,  ne  dérogent  à  aucun  d'eux,  et  les 
laissent  subsister  tels  qu'ils  étaient  avant;  que  ces  lois  purement  ci- 
viles n'ont  rien  innové  quant  à  la  loi  religieuse  ni  à  sa  corrélation  aveo 
le  serment,  lequel  continuant,  comme  auparavant,  d'être  pour  le  juif 
citoyen  français  un  acte  religieux,  comme  il  en  était  un  pour  ce  même 
juif  lorsqu'il  n'était  que  toléré,  doit,  par  cela  même,  continuer  à  être 
prêté  d'après  le  rit  et  le  mode  admis  parmi  sa  religion;  que,  loin  da 
voir  en  cela  une  violation  du  principe  qui  admet  et  proclame  la  liberté 
des  cultes,  il  en  résulte  au  contraire  la  preuve  et  la  reconnaissance  la 
plus  forie  que  les  préceptes  de  ce  même  culte  hébraïque  font  concourir 
toute  la  force  et  la  puissance  du  lien  religieux  pour  rendre  le  serment 
de  plus  en  plus  sacré,  et  que,  pour  atteindre  plus  facilement  ce  but,  les 
chefs  de  celte  même  religion  ont  établi  une  formule  spéciale  pour  les 
juifs  allemands,  dont  l'objet  est  d'environner  de  plus  en  plus  ce  serment 
de  toute  la  pompe  et  de  tout  l'appareil  de  la  religion  ;  que  l'utilité  et 
l'efficAcité  du  mode  de  serment  sont  telles,  que  lorsqu'il  a  été  prescrit 
de  nouveau  par  l'arrêt  de  la  cour  du  10  fév.  1809,  tel  qu'il  était  prêté 
avant  la  révolution,  des  juifs;  auxquels  ce  serment  avait  été  déféré, 
d'abord  sans  la  formule  spéciale,  et  qui  avaient  eux-mêmes  assigna 
pour  voir  faire  cette  affirmation  pure  et  simple  devant  le  juge,  ont  en- 
suite refusé  de  faire  celte  qui  leur  a  été  imposée  devant  le  rabbin,  et 
ont  préféré  payer  des  sommes  importantes;  que,  d'un  autre  cêté,  il  est 
arrivé  aussi  et  a  la  même  époque,  que  le  juif  chargé  par  arrêt  de  prou- 
ver avoir  fourni  valeur  entière  et  sans  fraude,  en  conformité  du  décret 
du  17  mars  1808,  avait  offert  de  faire  la  preuve  k  lui  imposée,  et  avait 
mémo  déjà  assigné  les  témoins  juifs  dont  il  entendait  invoquer  le  témoi- 
gnage, mais  qu'au  moyen  du  mode  spécial  de  serment  admis  depuis 
cette  assignation,  le  juif  a  renoncé  à  faire  entendre  ses  coreligionnaires 
comme  témoins;  qu'alors  leur  témoignage  ayant  été  invoqué  par  l'ad- 
versaire contre  ce  même  juif,  ils  n'ont  pas  hésité  de  déposer  contre  luij 
après  le  serment  fnore  judaioo  qu'on  leur  a  fait  prêter; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'on  prétend  que,  comme  consé- 
quence de  la  liberté  des  cultes,  chacun  peut  modifier  a  son  gré  sa 
croyance  religieuse,  no  suivre  qu'en  partie  le  culte  de  ses  pères,  oa 
même  en  changer  tacitement  et  sans  acte  ostensible  ;  qu'en  on  mot  la 
loi  civile  et  la  justice,  qui  en  est  l'organe,  ne  peuvent,  sous  aucun  rap- 
port, s'enquérir  de  la  religion  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  qui 
plaident  devant  elle,  ni  lui  prescrire  aucun  acte  religieux  etmoins  en- 
core en  régler  le  mode,que,  d'abord,  et  en  fait,  cette  objection,  qui  n'est 
qu'une  vaine  théorie,  est  peu  admissible  quant  aux  juifs  d'Alsace  qui, 
plus  que  tous  les  autres,  tiennent  à  leur  religion,  sont  soumis  &  l'in- 
fluence de  leur  rabbin,  et  chez  lesquels  il  est  k  peu  pressens  exemple  do 
voir  des  renégats;  —  Qu'ensuite  ce  système,  qui  conduirait  réellement 
à  l'indifférence  en  matière  de  religion,  ou  même  indirectement  à  l'a- 
théisme (extrêmes  également  dangereux  et  subversifs  de  toute  société), 
ne  serait  qu'un  moyen  létourné  de  se  soustraire,  quant  au  serment,  à 
la  force  et  à  la  puissance  du  lien  religieux,  et  par  conséquent  de  lui  ôter 
toute  son  essence  et  son  efficacité;  —  Que,  loin  d'accueillir  de  pareilles 
abstractions,  la  justice  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  admettre  que 
chacun  (ainsi  que  cela  a  lieu  généralement,  à  très-peu  d'exceptions 
près)  a  été  élevé  dans  la  religion  de  ses  pères,  qu'il  l'a  conservée  et  sui- 
vie, et  que  c'est  d'après  cette  même  religion  que  doivent  se  faire,  le  cas 
échéant,  ceux  des  actes  qui  sont  en  même  temps  civils  et  religieux,  tels 
quo  le  mariage  ou  l'inhumation  ;  que^  de  même  que  dans  ces  cas^  le  joif 
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•dire,  également  juif,  le  serment  ûécisoWe  more  judaico  y  qu'une 
traite  en  litige  n^avait  pas  pour  objet  des  intérêts  usuraires,  ce 
ferment  doit  être  prêté  dans  les  termes  déférés,  et  les  Juges  ne 
peuvent  pas  n'astreindre  celui-ci  qu'à  affirmer  seulement  que  la 
somme  par  lui  réclamée  lui  est  bien  légitimement  et  religieuse- 
ment due  (Colmar,  15  mars  1823)  (l);—6«  Que  H sraélite  fran- 
çais auquel  le  ser-nent  lillsdécisoire  a  été  déféré^  par  son  co- 
religionnaire^ peut,  en  Algérie,  notamment,  être  contraint  de  le 


a  recours  aa  ministre  de  son  culte,  au  rabbin,  pour  ajouter  la  sanction 
et  la  sainteté  du  lien  religieux  au  lien  civil,  que  présente  le  mariage,  et 
rendre  par  l&la  foi  promise  et  jurée  de  plus  en  plus  sacrée  ;  qu'en  cela  il 
ne  se  plaint  pas  des  formes  spéciales  admises  par  son  rit,  de  même  aussi 
il  doit,  conformément  au  principe  général  et  à  ce  même  rit  spécial,  se 
ioamettre,  quant  au  serment  qui  lui  est  déféré  et  qui  est  un  acte  essen- 
tiellement religieux,  à  touj  ce  que  la  religion  et  son  rit  lui  prescrivent; 
—  Que,  d'ailleurs,  il  y  a,  de  fait,  comme  aux  yeux  de  la  loi,  une  très- 
grande  différence  entre  le  serment  prêté  an  criminel  ou  celui  des  fonc- 
tionnaires publics  et  le  serment  judiciaire,  déféré,  soit  par  la  partie,  soit 
d'office  parle  juge  civil,  lequel  semble  être  plus  particulièrement  un  acte 
religieux,  puisqu'il  n'est  prescrit  par  la  loi  civile  que  comme  complé- 
ment de  tout  ce  qu'il  a  été  en  son  pouvoir  d'ordonner,  c'est-à-dire  comme 
devant  avoir  Teffet  d*ajouter  le  lien  religieux  au  lien  civil  ; 

Considérant  que  non-seulement  la  noaveUe  législation  n'a  rien  innové, 
quant  au  mode  de  serment  en  général,  considéré  comme  acte  religieux, 
et  que,  par  cela  même,  elle  a  maintenu,  quant  aux  juifs  d'Alsace,  la  lé- 
gislation et  la  jurisprudence  spéciale  résultante  tant  des  lettres  patentes 
du  12  juillet  178i  que  des  nombreux  arrêts,  tant  anciens  que  modernes, 
qui  en  ont  fait  l'application  la  pins  constante  et  la  plus  uniforme,  mais 
qu'encore  le  texte  même  de  plusieurs  actes  inhérents  à  cette  nouvelle  lé- 
gislation, ainsi  qu*à  la  jurisprudence  y  relative,  vient  corroborer  et  va- 
lider de  plus  en  plus  la  forme  spéciale  du  serment  more  judaico,  qui  con- 
tinue &  être  prescrite  pour  les  juifs  d'Alsace;  —  Qu'en  effet,  le  décret 
du  19  oct.  1808  ordonne  que  les  membres  du  consistoire  central  israëlite 
prêteront  sur  la  Bible  le  serment  prescrit  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10,  mode  de  serment  qui  est  spécial  et  unique  pour  les  membres  de 
ce  consistoire,  et  qui,  loin  de  détruire,  quant  au  serment  judiciaire,  les 
usages  religieux  admis  quant  aux  juifs  d'Alsace,  semble  au  contraire  les 
maintenir  de  plus  en  plus,  puisque  l'essence  du  mode  de  serment  mort 
JHdaico  est,  comme  celui  des  membres  du  consistoire,  d'être  prêté  sur  la 
Bible,  spécialement  à  Tendroit  où  il  est  dit  :  tu  ne  prendras  jm  le  nom  de 
m  Dieu  en  vain;  que  le  surplus  des  formalités  prescrites  se  rattache  aux 
cérémonies  religieuses  les  plus  imposantes  pratiquées  dans  la  synagogue, 
cérémonies  que  l'on  n'applique  au  serment  que  pour  le  rendre  de  plus 
en  plus  sacré;  que  si,  d  après  le  décret  de  1808,  l'intervention  des  rab- 
bins n'est  pas  nécessaire  pour  la  réception  du  serment  que  ces  membres 
du  consistoire  doivent  prêter  sur  la  Bible,  c'est  qu'ils  sont  considérés 
comme  étant  eux-mêmes  supérieurs  aux  rabbins,  sur  lesquels  ils  ont 
une  certaine  autorité;  —  Qu'il  existe  de  plus  une  décision  ministérielle 
de  1806,  qui  a  même  précédé  l'arrêt  susmentionné  du  10  fév.  1800, 
par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  d'alors  écrivait  au  procureur  impé- 
rial piès  le  tribunal  civil  de  Mayence  (lequel  l'avait  consulté  à  cet  effet), 
c  que  non-seulement  rien  n'empêche  que  le  tribunal  n'assujettisse  les 
juifs  à  prêter  leur  serment  selon  le  rit  particulier  k  leur  religion,  mais  je 
pense  même  (dit  le  ministre)  quUl  doit  en  être  ainsi  ;  le  serment  est  on 
acte  religieux  qui,  par  conséquent,  doit  être  prêté  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  religion  que  professe  celui  auquel  il  a  été  déféré  ;  ce  prin- 
cipe s'accorde  d'ailleurs  parfaitement  avec  Tétat  actuel  des  choses,  et  il 
est  une  snite  dé  la  liberté  des  cultes;  j> 

Considérant  que  si  l'on  veut  se  reporter  aux  monuments  de  la  jurispru- 
dence on  y  voit  que,  malgré  la  forme  spéciale  extrinsèque  généralement 
admise  pour  le  serment,  le  quaker,  auquel  sa  religion  défend  de  jurer 
au  nom  de  Dieu,  prête  valablement  serment  en  se  bornant,  ainsi  qu'elle 
le  lui  prescrit,  à  affirmer  en  son  Ame  et  conscience,  et  cela  parce  que  le 
serment  est  un  acte  religieux  et  que  la  liberté  des  cultes  est  garantie  par 
la  loi  (arrêt  delà  cour  de  cassation,  du  88  mars  1810,y.s)^d,no  S4-l«); 
que,  comme  conséquence  et  par  les  mêmes  motifs,  il  doit  en  être  de 
même  quant  à  la  nécessité  pour  les  juifs  d'Alsace  de  se  conformer  au 
mode  de  serment  religieux  qui  leur  est  tracé  par  leur  rit  et  par  les  ar- 
rêts de  la  cour; 

Que  la  cour  de  cassation  a,  par  son  arrêt  du  12  jnill.  1810,  formel- 
lement résolu  la  question  quant  aux  juifs  d'Alsace,  puisqu'elle  a  rejeté 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour,  en  date  du  8  juill.  1809,  qui  avait 
ordonné  que  le  serment  imposé  serait  prêté  more  juduico,  et  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Tarrêt  du  10  fév.  1809;  —  Que  non-seule- 
ment il  n'existe,  quant  aux  juifs  d'Alsace,  aucun  arrêt  de  cassation  con- 
traire à  celte  décision,  mdis  qu'encore  il  v  en  a  qui  rentrent,  par  ana- 
logie, dans  la  même  solution,  et  qui  décident  que  le  serment,  prêté  au 
criminel  en  la  forme  ordinaire  par  un  témoin  juif,  n'ètnit  pas  nul,  par 
cela  seul  que  ni  l'accusé  ni  le  ministère  public  n'avaient  requis  que  ce 
wrmefit  fût  prêté  dans  une  autre  forme;  —  Qu'à  la  vèriic  rn;?i)^Iuat 


prêter  more  judaico  (Alger^  18  Juin  1845,  afh.  Parciflco^  D.  P. 
46.  2.  61). 

941.  Il  a  en  outre  été  Jugé  :  !•  que  le  procès-verbal  de  récep- 
tion du  serment  more  judmco  d'un  juif  appelé  en  témoignage 
doit,  à  peine  de  nullité,  en  détailler  les  solennités  :  —  «  Con- 
sidérant, quant  à  l'énoncé  que  présente  le  procès-verbal  d'en- 
quête, que  le  serment  a  été  prêté  more  judaico;  qu'il  n'est  évi- 
demment pas  suffisant  pour  Justifler  que  les  formalités  ont  été 

s'est  prévalu  de  deux  arrêts  de  la  cour  de  Ntmes,  dans  lesquels  les  ma- 
gistrats ont  cru  entrevoir,  dans  la  formule  spéciale  du  serment  more  jn- 
daicOy  une  dérogation  au  principe  sacré  de  la  liberté  des  cultes  et  de  Té- 
galité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi;  mais  indépendamment  de  ce  que 
l'autorité  de  ces  arrêts  ne  peut,  aux  yeux  de  la  cour,  avoir  de  force  que 
celle  des  motifs  qui  lui  servent  de  base,  et  que,  par  ce  qui  précède,  il  a 
été  suffisamment  justifié  que  le  serment  morejudaic»  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  liberté  des  cultes,  ni  à  Tégalc  protection  que  la  loi  accorde  & 
tous,  on  doit  indiquer  que  ces  arrêts  isolés,  et  à  l'égard  desquels  la  cour 
de  cassation  n'a  pas  encore  eu  à  s'expliquer,  donnât  lieu  à  deux  ob- 
servations spéciales; 

La  première,  en  droit,  est  que,  comme  on  l'a  déjà  indiqué,  les  juifs 
du  Midi  en  faveur  desquels  ces  arrêts  sont  intervenus,  suivent  le  rit  hé- 
braïque portugais  et  la  seule  loi  de  Moïse,  abstraction  faite  des  commen- 
taires qui  forment  le  Talmud  ;  tandis  que  ce  même  Talmud  est  Tunique 
loi  que  suivent  les  juifs  d'Alsace;  que,  sons  ce  rapport,  on  peut  ad- 
mettre, quant  aux  juifs  du  Midi,  une  forme  spéciale  de  serment,  sans 
qu'elle  soit  pour  cela  obligatoire  pour  les  juifs  d'Alsace,  et  que,  récipro- 
quement, on  peut  décider  que  le  rit  a!optépar  les  juifs  du  Midi  n'admet 
aucune  formule  spéciale  quant  au  serment,  sans  que  cette  décision  soit 
exacte  et  obligatoire  pour  les  juifs  d'Alsace  ;  et  cela  d'autant  plus  que 
les  lettres  patentes  du  10  juill.  17di,  ci-devant  rappelées,  et  qui  sont, 
&  certains  égards,  le  type  de  la  législation  non  abrogée  concernant  le 
serment  des  juifs,  ne  concernaient  que  les  juifs  d'Alsace,  et  que  par  cela 
même  il  semblerait  en  résulter  implicitement  que  ce  mode  spécial  ne  de- 
vait pas  recevoir  d'application  aux  juifs  du  Midi,  parce  que  leur  rit  par- 
ticulier ne  le  prescrivait  pas  ainsi  ;  —  Que  la  seconde  observation  que 
comportent  ces  ai  rets  est  que  ce  qui  serait  le  plus  à  désirer,  tant  pour 
les  juifs  d'Alsace  que  pour  les  habitants  de  cette  province,  serait  que 
l'on  puisse,  avec  vérité,  plaider  devant  la  cour  de  ce  ressort,  comme  on 
parait  l'avoir  fait  devant  celle  de  Ntmes,  «  que,  depuis  dix  années,  au- 
cun juif  n'a  paru  sous  le  poids  d'un  délit  ou  d'un  crime  ;  que,  quant  & 
rbabitude  d'usure  qu'on  leur  a  tant  reprochée,  deux  seulement  ont  été 
poursuivis  dans  tout  le  Midi,  et  encore  sur  do  légères  accusations,  dans 
ces  derniers  temps  où  mille  procédures  ont  signalé  tant  d'usuriers;  » 

Que  l'énorme  disproportion  qui  existe,  sous  ce  rapport,  entre  les  deux 
localités,  explique  assez  l'énorme  différence  d'entre  les  juifs  qui  les  ha-> 
bitent,  et  que  si,  en  fait,  les  juges  du  Midi  ont  la  douce  satisfaction  de 
ne  voir^  dans  les  juifs  qu'ils  ont  sous  les  yeux,  que  des  hommes  probes, 
actifs,  industrieux,  en  un  mot  des  citoyens  qui,  à  l'égal  de  tous,  sont 
utiles  à  leur  patrie  comme  à  eux-mêmes,  on  conçoit  qu'ils  peuvent^  avec 
pleine  sécurité  de  conscience  pour  les  justiciables,  se  relâcher  d'une  for- 
mule spéciale  de  serment  qui  n'est  plus  nécessaire,  ou  qui  même  peut 
n'avoir  jamais  été  légalement  prescrite  quant  à  ces  juifs  du  Midi,  mais 
qu'encore  une  fois  ces  arrêts  ne  décident  rien  quant  aux  juifs  d'Alsace, 
pliisqu'ils  ont  un  rit  et  une  législation  spéciale,  surtout  quant  au  ser- 
ment, et  qu'il  importe  d'autant  plus  d'en  maintenir  la  formule  qu'elle 
remplit  plus  efficacement  le  but  de  la  loi,  celui  d'ajouter  le  lien  religieux 
au  lien  civil;  que  le  concours  à  ce  serment  des  rabbins,  qui  exercent 
une  grande  autorité  et  une  grande  influence,  ne  peut  qu'être  un  moyen 
de  plus  en  plus  efiScace  qui,  il  faut  l'espérer,  finira  par  produire  tout 
l'effet  désirable,  celui  d'effacer  toute  différence,  quant  aux  babitudes  et 
aux  principes,  d'entre  les  juifs  d'Alsace  et  ceux  du  Midi,  c'est-à-dire 
entre. les  juifs  et  le  surplus  des  Français;  qu'alors,  mais  alors  seule- 
ment^ il  sera  bien  doux  pour  les  législateurs,  et  ensuite  pour  la  justice, 
de  faire  cesser  l'effet  et  la  conséquence  de  celte  distinction,  lorsque,  par 
des  faits  positifs  et  leur  amélioration  progressive,  ils  auront  prouvé 
qu'elle  est  sans  utilité  réelle;  —  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amer.de  et  aux  dépens. 

Du  18  janv.  1828.-G.  de  Colmar,  5«ch.-M.  Poojol,  pr. 

(1)  (Mannheimer  C.  Willar.)  —  La  coua  ;  -^Attendu  que  l'appelant, 
en  déférant  à  l'intimé  le  serment  décisoire,  a  précisé  les  faits  sur  les- 
quels ce  serment  devait  être  prêté;  — Que  les  premiers  juges,  en  or- 
donnant à  l'intimé  d'affirmer  que  la  somme  qu'il  réclame  lui  est  bien  lé- 
gitimement et  rcligicui^cment  due,  et  qu'il  n'a  rien  reçu  à  compte,  a 
dénaturé  le  serment  déféré,  et  s'en  est  rapporté  à  la  conscience  de  l'in- 
timé pour  l'appréciation  des  faits  articulés,  tandis  que  l'appelant  enten- 
dait faire  dépendre  le  sort  du  litige,  du  serment  sur  l'existence  ou  la 
non-existence  de  ces  faits,  dont  il  ne  soumettait  l'appréciation  qu'au  tri* 
banal; —  Eroondnnt,  etc. 

Du  15  mars  1825  .-C.  do  Oolmar,  5«  ch.^M.  Jac^uol-l>oaQat|  (r« 
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observées»  (Colmar^se  Jaill.  ISli,  aff.  veuve  Lang  C.  Leyser); 
—  2«  Que,  toatefois^  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  serment  soit 
reçu  par  le  rabbin  dans  un  temple  Israélite;  il  suf&t  qu'il  soit 
prêté  devant  le  juge-commissaire,  more  judaico,  la  tète  couverte 
et  la  main  droite  posée  sur  le  Pentateuque  hébraïque,  placé  de- 
vant le  témoin,  en  prononçant  la  formule  adoptée  pour  les  Juifs 
des  états  de  Mayence,  la  seule  qui  soitauthentiquement  reconnue 
(Pau,  il  mai  1830)  (i). 

97.  En  Piémont,  l'usage  consacré  par  une  observance  im- 
mémoriale, et  par  l'adhésion  expresse  des  chefs  de  la  religion 
Israélite,  avait  Introduit  et  sanctionné  deux  différentes  formes  de 
prêter  serment,  more  judaico,  aux  sectaires  de  cette  religion, 
savoir  :  l'une  solennelle,  sur  la  Bible  et  dans  la  synagogue,  lors- 
que le  serment  concernait  l'intérêt  propre  du  juif  qui  le  prétait; 
l'autre,  moins  solennelle,  tactis  scripturiSy  à  tète  couverte,  et 
dans  les  mains  du  Juge,  lorsqu'il  s'agissait  de  serment  à  prêter 
par  des  Juifs  comme  témoins  dans  les  enquêtes.  — •  En  censé* 
qoence,  il  a  été  Jugé  que  le  serment  étant  un  acte  religieux,  c'est 
d'après  les  formes  particulières  à  chaque  secte  religieuse  qu'il 
doit  être  prêté;  qu'ainsi,  le  serment  d'un  Juif,  appelé  comme  té- 
moin dans  une  enquête  faite  en  Piémont  a  pu  être  prêté  devant 
le  juge,  tactis  scripturis;  que  ce  n'eût  été  qu'autant  qu'il  se  fût 
agi  de  l'intérêt  propre  du  juif  qui  le  prêtait,  que  celui-ci  aurait 
dû  jurer  solennellement  svr  la  Bible  et  dans  la  synagogue  (Turin, 
15  Juin  1811,  afl*.  Colombo  (7.  Musso). 

S  S.  Hais  l'opinion  contraire  parait  devoir  l'emporter  :  elle 
est  appuyée  sur  des  raisons  qui  sont  les  nôtres,  et  que  voici  : 
1*  Assujettir  un  citoyen,  sous  le  prétexte  qu'il  professe  tel  ou  tel 
culte,  à  prêter  serment  dans  une  forme  particulière,  serait  violer 
l'égalité  devant  la  loi  et  créer  des  distinctions  de  classes  ou  de 
secte,  là  où  elle  ne  doit  voir  que  des  citoyens  appelés  à  la  Jouissance 
des  mêmes  droits  et  soumis  aux  mêmes  obligations.  —  2*  Ce 
serait  violer  la  liberté  religieuse,  puisqu'il  faudrait  rechercher  à 

(l)£spéc«  :—  (Snarei  C.  Taaiîeh.)—  Un  arrêt  avait  admit  Suares 
à  prouTer  certains  faits,  et  commis  un  joge  de  paix  pour  procéder  à 
Tenquète.  Parmi  les  témoins  se  trouvaient  des  israélites  :  de  quelle  ma- 
nière devaient-iU  prêter  serment?  Il  en  fut  référé  à  la  cour  par  le  com- 
missaire, et  après  avoir  oui  les  parties,  la  cour  statua  ainsi  :  —  «  At- 
tendu que  le  serment  est  une  affirmation  qui  se  fait  en  prenant  Dieu  à 
témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'on  va  dire;  —  Que  les  magistrats  doivent 
considérer  les  lois  civiles  dans  le  sens  de  la  liberté  des  cultes  reconnue 
en  France  ;  —  D'où  suit  que  tout  serment  doit  être  prêté  suivant  les  for- 
mes de  la  religion  du  témoio  qui  le  préte^  quoiqu'eUes  ne  soient  pas  les 
mêmes  que  celles  prescrites  par  les  lois  civiles  ;  —  Qu'ainsi^  un  Fran- 
çais reconnu  professer  le  culte  juif,  appelé  comme  témoin  dans  une  e»- 
qoéle,  doit  fournir  son  serment  selon  le  rit  judaïque;  —  Ordonne  que 
les  témoins  de  la  religion  juive  qui  seront  administrés  dans  les  enquêtes 
des  parties,  prêteront  le  serment  fnor«  judaico,  et  qu'elles  seront  con>- 
mencées  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt.  » — En 
exécution  de  cet  arrêt,  les  témoins  furent  assignés  pour  se  trouver  au 
temple  israélité,  afin  de  prêter  !e  serment  prescrit;  et  sommation  filt 
faite  au  rabbin  de  le  recevoir  :  ils  s'y  rendirent;  mais  ce  fut  pour  de-* 
clarer  leur  refus  :  nouveau  référé  du  commissaire.  —  Suarei  soutint 
d'abord,  devant  la  cour,  qu'elle  devait  interpréter  son  arrêt  en  ce  sens, 

Sfu'elle  avait  entendu  ordonner  que  les  juifs  prêteraient  serment  dans  la 
orme  ordinaire.  —  Suivant  lui,  telle  avait  dû  être,  en  efiet.  sa  pensée; 
si  Ton  admettait  le  contraire,  son  arrêt  violerait  les  articles  de  la  charte, 
qui  garantissent  à  tous  les  citoyens  une  entière  égalité  devant  ki  loi,  et 
le  libre  exercice  de  leur  culte  ;  ce  serait  ajouter  à  la  loi,  qui  n'a  prescrit 
aucune  formule  pour  le  serment  en  matière  civile;  se  méprendre  sur  la 


rez  demandait  un  nouveau  délai  pour  faire  son  enquête,  le  premier  ayant 
été  insuffisant  par  l'effet  des  obstacles  quMl  avait  rencontrés,  et  qu'il 
n'avait  pu  lever.  —  Tauzich  répondait  que  la  cour  avait  ordonné  que 
les  témoins  prêteraient  le  serment  tiore  judaicêf  et  qu'elle  ne  pouvait 
plus,  sans  rétracter  son  arrêt,  décider  qu'il  serait  prêté  dans  une  antre 
forme;  que  Suarez  était  déchu  pour  n^avoir  pas  achevé  l'enquête  dans 
le  délai  fixé,  sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  contre  les  témoins, 
sur  la  voie  qui  lui  restait.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte,  soit  des  qualités  de  l'arrêt  du  S 
octobre,  soit,  plus  spécialement,  des  conclusions  de  Suarez,  que  la  ques- 
lion  agitée  alors  était  de  savoir  si  les  juifs  prêteraient  le  serment  selon 
le  droit  commun,  en  leur  qualité  de  cito^ns  français;  que  l'arrêt,  sans 
égard  pour  ces  conclasions,  décida  l)ue  le'  serment  serait  prêté  vRore /tt- 
M»i  aue  cetln  décision*  oni  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne 


quelle  religion  ou  à  quelle  secte  on  citoyen  peut  appartenir,  or- 
donner des  moyens  de  preuve  en  cas  de  contestation  à  cet  égard, 
pénétrer  Jusque  dans  le  sanctuaire  de  la  conscience  pour  y  scru- 
ter des  mystères  dont  l'homme  ne  doit  compte  qu'à  Dieu.  D'un 
autre  côté,  si  la  diversité  des  cultes  établit  des  différences  dans 
les  solennités  qui  accompagnent  le  serment,  ces  foroies  extrinsè- 
ques, qui  varient  selon  les  temps  et  les  lieux,  ne  sont  que  dea 
accessoires  du  serment  et  n'en  sauraient  constituer  l'essence; 
d'où  il  suit  que  le  serment  civil^  dont  il  appartenait  au  législa- 
teur de  régler  les  formes,  n'en  est  pas  moins  pour  tous  les  ci- 
toyens, quelle  que  puisse  être  leur  fol  religieuse,  un  véritable 
serment,  et  les  lie  au  même  degré  malgré  la  diversité  de  leurs 
croyances.  C'est  alors  le  caractère  moral  de  l'homme  qui  donne 
du  poids  à  son  serment,  et  non  le  serment  qui  donne  du  p  lids  à  la 
parole  de  l'homme  :  Dat  /idem  vir  jurijurando^  non  jusjurandum 
viro,  -*  11  a  été  jugé  en  conséquence  :  !•  qu'un  juif  ne  peut  être 
contraint  de  Jurer  selon  le  rite  judaïque,  alors  qu'il  offre  de  jurer 
selon  la  loi  civile:  —  «  Considérant  que,  quelle  que  soit  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  culte  de  Téglise  catholique  et  celui  de  la 
synagogue,  la  loi  civile  étant  uniforme  pour  tous,  la  différence  d'o- 
pinion religieuse  ne  suffît  plus  pour  rendre  les  hommes  inégaux 
dans  le  temple  de  la  Justice,  où  le  devoir  exige  de  confondre  tout 
ce  qui  partout  ailleurs  forme  matière  à  distinction  »  (Turin,  22 
fév.  1809,  aff.  Trêves  C.  Fertero-Ormea  ;  Gonf.  Aix,  is  août 
1829,  aff.  David-Vidal,  V.  Obligat.);  —  2»  Qu'il  en  est  ainsi, 
même  en  cas  de  serment  décisoire  déféré  par  son  adversaire  de 
même  religion  que  lui  (Cass.  3  mars  1846,  aff.  Cerf,  D.  P.  46. 
1.  103,  et,  sur  renvoi,  Besançon,  15  Janv.  1847,  D.  P.  47.  4. 
441)  ;  —  3»  Qu'ainsi,  un  Juif  auquel  un  jugement  a  imposé  le  ser- 
ment more  judaico,  est  fondé  à  demander  la  réformation  en  ce 
qu'il  ne  peut  être  astreint  qu'au  serment  en  la  forme  ordinaire 
(Nîmes,  7  juin  1827  (2).  —  Conf.  Ntmes,  ch.  temp.,  10  janv. 
1827^  H.  Fajon,  pr.,  aff.  Garcassonne  C.  Roux);  —  4*  Que 

peut  pas  être  renversée;  qu'à  la  vérité,  la  cour  peut  interpréter  ses  ar- 
rêts, mais  seulement  sur  l'exécution  ;  qu'à  cet  égard,  étant  vériiié  que 
le  mode  usuel  pour  le  serment  des  Juifs,  employé  par  le  sieur  Suarei^ 
ne  peut  pas  être  suivi,  il  doit  y  être  sup  léé  par  un  procédé  plus  simple 
qui  a  été  mis,  dans  plusieurs  circonstances,  en  usage  dans  le  ressort  de 
la  cour,  et  qui,  en  présentant  moins  de  difficultés,  donne,  néanmoins,  la 
garantie  que  le  juif,  lié  par  ce  serment,  reculera  devant  une  fausse  dé- 
position; 

Sur  la  demande  en  prorogation  du  délai  de  renquète  :  —  Attendu  que 
Suarez,  en  se  présentant  dans  le  délai  prescrit  par  l'arrêt  devant  le  oonh 
missaire,  et  en  laissant,  en  exécution  de  son  ordonnance,  assigner  les 
témoins  pour  le  jour  indiqué,  a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir 
de  faire  pour  exécuter  l'arrêt;  que,  si  le  refus  des  témoins  de  prêter  le 
serment  prescrit,  et  du  rabbin  d'y  concourir,  ont  rendu  sa  démarche  inu- 
tile, le  défaut  d'enquête  ne  saurait,  raisonnablement,  lui  être  attribué  ; 
—  Que,  dès  lors,  il  est  juste,  sans  s'arrêter  à  la  déchéance  proposée 
par  le  sieur  Tauzich,  de  proroger  le  délai,  conformément  à  la  demande  du 
sieur  Suarez; —  Disant  droit  à  l'incident,  sans  s'arrêter  à  la  déchéance 
proposée  par  Taoïich,  ni  à  la  demande  en  interprétation  de  l'arrêt  du 
5  octobre,  formée  par  Suares,  dont  l'un  et  l'autre  sont  déboutés,  or-> 
donne  que,  conformément  aux  dispositions  dudit  arrêt,  les  témoins  de 
la  religion  judaïque  à  administrer  dans  l'enquête  et  contraire-enquête 
autorisées  par  l'arrêt  précédent,  du  8  juill.  1829,  prêteront,  devant  le 
commissaire  déjà  délégué,  le  serment  more  judaico,  la  tète  couverte,  et 
la  main  droite  posée  sur  le  Pentateuque  hébraïque,  placé  devant  eux, 
en  prononçant  la  formule  adoptée  pour  les  juif»  des  états  de  Mayence,  la 
seule  qui  'soit  autbentiquement  connue  ;  —  En  conséquence,  proroge  le 
délai  des  enquêtes  respectives,  etc. 

Du  11  mai  t850.-G.  de  Pau,  ch.  corr.-M.  de  Cbarritte,  pr. 

(S)  (Vidal  C.N...)-— La  cocn;  --Attendu  que  le  serment  judiciaire 
est,  de  sa  nature,  un  acte  religieux  par  lequel  on  prend  la  Divinité  à 
témoin  de  ce  qu'on  afirme;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  certain  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  loi  civile  de  déterminer  les  formes  extérieures  aux* 
quelles  elle  attache  ce  caractère,  et  d'après  lesquelles  les  tribunaux  doi- 
vent l'ordonner  et  le  reconnaître;  qu'ainsi,  pour  décider  si  l'on  peut 
ordonner  que  le  serment  soit  prêté  dans  la  forme  particulière  à  tel  ou 
tel  culte,  la  cour  doit  soigneusement  examiner  quel  est,  en  général,  sur 
les  formes  de  serment,  l'état  de  notre  législation  ;  —  Attendu  que  les 
lois  romaines  invoquées  par  les  intimés,  et  notamment  la  loi  ff..  De  ju- 
rtjur.,  au  §  1,  expliquée  par  Godefroy,  et  au  §  5,  décident  bien  qu'on 
peut  recevoir  le  serment  froprU  supet'slitione,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  religion  prohibée  ;  mais  qu'aucune  de  ces  lois  ne  porte  qu'il  pourra 
être  exigé  en  cette  forme;  qu'ainsi,  d'après  cette  législation,  la  question 
reste  entière  sur  le  point  à  juger  ;  qu'au  surplus,  y  treaTâ^-en  des  dis* 
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f arrêt  (fui  à  admis  un  Juif  à  la  prestation  du  serment  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  317  c.  Inst.  crim.  n'est  pasnal(Grim. 
rej.  20  janv.  1820;  13  déc.  1822;  25  sept.  1825(1);  28  Janv. 
1854,  air.  Chaboy,  D.  P.  54.  5.  692).  —  ...Alors,  d'aillears, 
qu'aucune  réclamation  n'a  été  élevée  par  le  condamné  (Grlm. 
cass.  10  oct.  1844,  aff.  Geofifroy,  D.P.  46. 1. 113);  — 5«  Que  le 
serment  prélé  dans  la  forme  ordinaire  par  un  témoin  du  culte 
Israélite,  nonobstant  IMnterpellation  faite  à  ce  témoin  sur  sa  qua- 
lité et  sur  le  devoir  qui  lui  serait  imposé,  par  suite,  de  prêter 
Bcrment  moré  judaico,  est  régulier  (Crim.  rej.  18  nov.  1847,  afif. 
Fabre,  D.  P.  47.  4.  442. — V.  aussi  v«  Instruct.  crim.,  n*1947. 
•9.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'on  dût  considérer 
comme  nul  le  serment  qui  aurait  été  prêté  en  Justice  dans  un  rite 
particulier.  Il  résulte,  au  contraire,  de  ce  que  nous  avons  dit  sur 
l'essence  du  serment,  qu'un  serment  ainsi  prêté  aurait,  aux  yeux 
de  la  loi,  toute  la  valeur  du  serment  ordinaire,  pourvu  que  les 
mots  je  jure  eussent  été  prononcés.,  et  que,  dans  les  cas  où,  comme 
pour  les  témoins  en  matière  criminelle,  la  lot  prescrit  une  formule 
sacramentelle  destinée  à  déterminer  l'objet  de  rengagement,  cette 
formule  y  eût  été  rigoureusement  exprimée.  — Ainsi,  le  serment 
prêté  more  judmco  ne  serait  pas  pour  ce  seul  motif  frappé  de 
nullité  :  c'est  là,  selon  nous,  ce  qu^llfant  entendre  par  ces  paroles 
du  Dig.:  jurejurando  quod  propriâ  superstitione,  eic.  o  J'estime, 
dit  à  ce  sujet  Legraverend,  t.  l,  p.  287,  que  les  Juges  peuvent 
recevoir  le  serment  d'un  témoin  avec  les  formalités  qui  appar- 
tiennent à  sa  religion;  qu'ils  peuvent  même  ordonner  qu'il  le 
prêtera  avec  ces  formalités,  quand  elles  sont  suceptibles  d'être 
exécutées  sans  que  les  règles  de  la  procédure  soient  violées;  mais 
qu'ils  ne  sont,  à  cet  égard,  astreints  à  aucune  obligation,  et  que 
ces  formalités  ne  sont  point  nécessaires  pour  l'efflcacité  du  ser- 
ment ;  ou,  en  d'autres  termes,  que  le  serment  existe,  quel  que 
soit  le  culte  que  professe  le  témoin,  lorsque,  interpellé  par  le  Juge, 
sous  la  religion  du  serment,  de  déposer  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité,  il  a  répondu  d'une  manière  affirmative  à  cette  inter- 
pellation. »  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l»  que  l'on  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  témoin  de  religion  Juive, 
oompris  sur  la  liste  du  ministère  public,  a  prêté,  aux  débats,  le 
serment  more  judaico  (€rim.  rej.  31  déc.  1812,  M.  Schwendt, 


positioDS  impératives,  il  y  aurait  toujours  lieu  d'examiner  si  elles  sont 
tompatibles  avec  l'état  actuel  de  notre  législaliou; 

Attendu  qu'après  des  variations  sans  nombre  sur  les  formes  de  serment 
judiciaire,  toujours  réglées  par  les  tribunaux,  l'usage  généralement  ad- 
mis, et  notamment  depais  que  rassemblée  constituante  avait  proclamé 
la  liberté  en  matière  de  religion,  était  de  le  prêter  par  ces  mots  :  >e  U 
fun,  en  tenant  la  main  loTée  ;  que  les  choses  étaient  dans  cet  état  lors 
de  la  promulgation  des  codes  civil  et  de  procédure  civile;  que  ces  codes 
en  parlant  du  t>erment,  ne  lui  ayant  prescrit  aucune  forme  Darliculièie, 
reconnurent,  du  moins  d  une  manière  tacite,  que  ce  mode  d  affirmation, 
généralement  en  usage,  constituait  un  véritable  serment;  que  cette  re- 
connaissance tacite  se  trouve  fortifiée  d'uue  disposition  précise  du  Code 
d'instruction  criminelle;  qu'en  eifet,  l'art.  518  de  ce  code  exige  formel- 
lesMot  des  Jurés  le  même  serment,  et  n'en  exige  pas  d'autre  ;  de  tout 
quoi  on  doit  conclure  que,  soit  d'après  le  silence  de  la  loi  civile,  comparé 
à  rasage,  soit  d'après  le  texte  précis  de  la  loi  en  matière  criminelle,  il 
intervient  un  acte,  un  lien  religieux  ,  un  véritable  serment,  toutes  les 
(ois  qu'on  affirme  dans  la  forme  ci-dessus  mentionnée  ;  que  celui  qui 
l'offre  en  cette  forme  accomplit  l'obligation  que  la  loi  Impose,  et  qu'on 
ne  pourrait  lui  en  imposer  une  autre,  sous  prétexte  de  sa  croyance  re- 
ligieuse, sans  se  jeter  dans  Parbitraire,  sans  tomber  dans  un  excès  de 
pouvoir} 

«  Qod,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  reconnaître  que  les  tribunaux 
auraient  le  droit  d'interpeller  ceux  à  qui  le  serment  est  imposé,  sur  la 
religion  qu'ils  professent;  qu'en  cas  de  contestation  sur  le  point  de  fait, 
il  faudrait  ordonner  des  preuves  et  des  enquêtes;  que  le  fait  reconnu, 
Il  faudrait  entrer  dans  des  discussions  tbéologiques  pour  décider  quelles 
sont  les  formes  qui  constituent  le  serment  dans  ce  culte  particulier, 
quelle  en  est  refficacitè  religieuse ,  peut-être  même  appeler,  pour  le  re- 
cevoir, riutervention  d'un  tiers  étranger  au  procès;  ce  qui  serait  un  vé- 
ritable désordre  judiciaire,  qui  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  la  loi. 
•t  violerait  cette  èjgalité  de  protection  et  de  liberté  que  la  charte  gaiantit 
à  toal  les  Français,  en  matière  de  religion*  —  Que  d'après  ces  di- 
verses considérations,  il  est  juste  etSHge,  conforme  à  la  charte,  à  l'éten- 
due et  à  la  nature  des  pouvoirs  des  tribunaux,  de  n'admettre,  en  géné- 
ral, que  la  forme  de  serment  légalement  reconnue;  ce  qui,  an  surplus, 
ne  préjuge  rien  pour  les  cas  particuliers  où  une  croyance  religieuse  ré- 
«staraita  ce  serment,  et  offrirait  une  autre  forme  d^afflrmation  éqaiva- 


rap.,  aff.  Hess  C.  min.  publ.;  18  fév.  181S,  M.  Benvenuti,  rap., 
aff.  Dupino;  P'avr.  1815,  M»  Yanouten,  rap.,  aff.  Smient);  -» 
2»  Que  les  cours  d'assises  peuvent  autoriser  les  individus,  appar- 
tenant à  une  secte  particulière^  à  prêter  serment  suivant  le  rite 
du  culte  qu'ils  professent  (Crim.  rej.  13  déc.  1822,  aff.  Ulrick, 
V.  mprd,  n*  28*5*);  —  S«  Que  de  même  la  prestation  de  ser- 
ment d'un  témoin,  d'après  le  mode  musulman,  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsque  ce  témoin  a  prêté  en  outre  serment 
dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  155  c.  inst.  crim.  (Crim, 
rej.  15  fév.  1838)  (2). 

80.  Lorsque  l'on  considère  le  serment  suivant  Vobjet  auquel 
il  s'applique,  on  en  reconnaît  deux  espèces  :  l«  le  serment  qui  a 
pour  but  de  garantir  l'accomplissement  d'un  devoir  quelconque 
et  qui  embrasse  le  futur  :  c'est  celui  que  les  Jurisconsultes  ap- 
pellent promhsoriutn  :  Je  Jure  que  je  ferai  ou  ne  ferai  pas  telle 
chose,  c'est  le  serment  des  fonctionnaires,  des  experts  et  des  té- 
moins; et  2^*  le  serment  appelé  asserlorium,  qui  s'emploie  pour 
garantir  la  sincérité  d'une  affirmation  ou  d'une  négation  et  qui 
se  rapporte  à  un  fait  présent  ou  passé  :  je  Jure  que  J'ai  payé  ce 
que  je  devais  à  Tltius  ou  je  jure  que  telle  chose  est  vraie  :  c'est 
celui  qui  est  exigé  en  certains  cas  des  parties.  Le  serment  de  la 
première  de  ces  deux  espèces  ne  se  rapporte  au  présent  qu'en  ce 
sens  qu'il  suppose  dans  celui  qui  le  prête,  et  à  peine  de  parjure, 
la  ferme  volonté  de  tenir  ce  qu'il  promet.  Ce  serment,  en  géné- 
ral, n'a  de  sanction  qu'au  point  de  vue  moral.  Qu'un  fonction- 
naire ou  un  magistrat  trahissent  leurs  devoirs,  ils  pourront  êtro 
punis  comme  prévaricateurs,  mais  non  comme  parjures  pour 
avoir  violé  le  serment  qu'ils  ont  prêté  à  leur  entrée  en  fonctions. 
Ici  s'applique  cette  belle  maxime  du  droit  romain  :  Jurisjurandi 
coniempti  r^Aigio  satis  Deum  habet  ultorem  (L.  2,  C,  De  rébus 
creditis  et  j«rpjwf.).— Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  ser- 
ment affirmatif  déféré  en  Justice  soit  par  la  partie,  soit  d'office 
par  le  juge.  L'art.  366  c.  pén.  punit  de  la  dégradation  civique 
celui  qui,  dans  ce  oas,  prête  un  faux  serment  (V.  Obligat.  [ser- 
ment dédsoire]).  -^  Le  parjure  des  témoins  qui  peut  entraîner  de 
si  graves  conséquences,  surtout  en  matière  criminelle,  est  puni 
avec  une  juste  rigueur  par  les  art.  561  et  suiv.  c.  pén.^^V.  Té- 
moignage faux. 

lente,  et  qui  porterait  avec  elle  le  même  caractère  religieux;  de  toat 
quoi  il  suit  qu'en  imposant  à  l'appelant  le  serment  more  judaico,  le  tri- 
bunal est  sorti  des  limites  de  la  loi,  et  a  fait  un  véritable  grief  ;  —  Par 
ces  motifs,  émendant,  odonne  que  Josias  Vidal  prêtera  serment  en  la 
forme  ordinaire,  etc. 
Du  7  juin  1H27.-G.  de  Nîmes,  i»  ch.«^M.  Gaasaignoles,  1*^  pr. 

(1)  1«  JEipcce:  —  (Maques.)  —La  cour;  —  ...  Attendu  sur  le  troi- 
sième moyen,  qu'en  admettant  Garcassonne.  juif,  à  la  prestation  du 
serment  prescrit  par  l'art.  517,  la  cour  d'assises  (des  Bouches-du* 
Rhône)  s  est  conformée  au  texte  de  cet  art.  517  dont  la  disposition  Mt 
générale;  —  Rejette. 

Du  20  janv.  1820.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Vincéns,  rap. 

!•  Espèce:  —  (Ulrick  C.  min.  pub.)  —  Li  coua;  —  Attendu,  sur 
le  premier  moyen  de  cassation  proposé  par  le  demandeur,  que  si  les 
cours  d'assises  peuvent  autoriser  les  individus  d'une  secte  particulière  à 

Eréter  le  serment  exigé  des  témoins  par  l'art.  517  c.  inst.  crim.,  dans 
i  forme  du  rite  du  culte  qu'ils  professent,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  nul- 
lité dans  le  serment  nrélé  par  un  témoin,  quelle  que  soit  sa  religion, 
dans  les  termes  et  la  forme  dudit  art.  S17;  —  ...Rejette. 

Du  15  déc.  1832.-C.  G  ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Coussergues,  r. 

S«  Espèce  :  —  (Vubal  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le 
moyen  proposé  an  nom  de  l'accusé,  pris  de  ce  qu'un  juif  a  prèle  le  seh* 
ment  dans  les  formes  et  les  termes  prescrits  par  l'art.  517  c.  inst.  cria., 
qu'en  cela  il  ne  peut  y  avoir  eu  violation  delà  loi  ;  -*-  Rejette. 

Du  25  sept.  1825.-G.  G..sect.  crim.-MM.  Baiily,  pr.-Goussergues,  r. 

(2)  (Delucca  C.  min.  pun.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen,  qu'il  est  établi  par  les  notes  d'audience  signées  par  le  président 
et  le  greffier  que  le  témoin  Hamed-ben-Ali,  professant  le  culte  musul- 
man, a  prêté  le  serment  voulu  par  l'art.  155  c.  Inst.  crim.,  et  que  ce 
serment  a  été  prêté  en  présence  du  tribunal  et  à  l'audience  ;  —  Attendu 
que  les  circonstances  que  ce  serment  a  été  par  lui  prèle,  la  main  posée 
sur  le  Coran,  dans  la  forme  usitée  chex  les  mahométans  et  par-devant 
le  S.  Adj-Ali-ben-Said,  assesseur  musulman,  sont  des  circonstances 
purement  accessoires  aux  yeux  de  la  loi  française;  -»  Qu'elles  ne  peu« 
vent  altérer  la  régularité  intrinsèque  du  serment  prêté  dans  la  forme, 
dans  le  lieu  et  devant  les  magistrats  que  la  loi  détermine  ;  —  Rejette 
le  pourvoi. 

Da  16  féf.  1838.«*a  CX,  cb.  cri]a.«inL  Ûroueilhes^  pr.-»lférilhO(l«r. 
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CHAP.  3.  —  Sbrment  des  fonctionnaims  publics. 


Sbct.  1 .  — Quelles  personnes  doivent  prêter  serment» — Serment 
politique  et  professionnel.  —  Formule  du  serment. 

8t .  Loiseau,  des  Offices^  Ifv.  i,  cbap.  4^  dit  qae  le  serment 
prêté  par  les  officiers  à  leur  réception,  est  verè  sacramentum,  id 
est  religiosa  observatio  quœ  arcanis  quibusdam  ceremoniis  pera- 
gitur.  Aussi  est-ce  en  ce  serment,  reprend-il,  que  glt  la  princi- 
pale cérémonie  de  la  réception,  et  c'est  ce  serment  qui  attribue 
et  accomplit  en  Tofficier  Tordre,  le  grade,  et  s'il  faut  ainsi  parler, 
le  caractère  de  son  oflSce,  et  qui  lui  défère  la  puissance  publique 
(y.  Minist.  publ.,  n»  12).  —  La  nécessité  de  la  prestation,  avant 
rentrée  en  exercice,  était  si  constante  sons  Tancien  régime,  que 
les  pairs  de  France  y  étaient  soumis  comme  les  autres  olficiers 
(arrêt  du  pari.  12  juin  1755).  Ces  principes,  qui  ont  été  déve- 
loppés par  d'Aguesseau  le  9  mars  1 746,  «  n'ont  rien  perdu  de  leur 
force,  dit  Merlin,  Répert.,  v»  Serment,  art.  i,  par  la  révolution 
qui  s'est  opérée  de  nos  Jours  dans  les  pouvoirs  publics  :  les  di- 
gnités, les  fonctions,  les  offices  ont  changé;  mais  la  nécessité  du 
serment  est  restée  la  même...  »  Et  ce  que  Merlin  a  dit  de  la  ré- 
volution de  1 789  s'applique  encore  de  nos  jours. 

89.  Les  citoyens  assujettis  par  la  loi  à  une  prestation  de  ser- 
ment, à  raison  des  fonctions  publiques  dont  ils  sont  revêtus, 
sont,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  constitution  de  1852,  «  les 
ministres,  les  membres  du  sénat,  du  corps  législatif  et  du  conseil 
d'Etat,  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  les  magistrats  et  les  fonc- 
tionnaires publics.  » 

88.  Que  faut-il  entendre  par  fonctionnaires  puôltes?  —  Déjà 
plusieurs  fols  nous  avons  en  l'occasion  de  déterminer  quels  sont 
les  agents  ei  préposés  du  gouvernement  qui  devaient  être  rangés 
dans  cette  classe  (V.  Droit  polit.,  n»  414  et  suiv.;  Fonctionnaire 
pub.,  n»  46  et  suiv.;  Mise  en  jugem.  des  fouet,  pubi.;  Presse- 
outr.,  n«  687,  709  et  suiv.,  903  et  suiv.),  —  Toutefois,  il  ne 
laut  pas  oublier  combien  cette  expression  est  vague  et  indéter- 
minée. C'est,  en  effet,  suivant  les  circonstances  et  en  consultant 
l'esprit  et  le  but  de  la  loi  spéciale  qu'elle  a  à  appliquer,  que  Jus- 
qu'ici la  jurisprudence  a  expliqué  cette  expression.  U  faut  donc, 
pour  savoir  quelles  personnes  sont  assujetties  au  serment  comme 
fonctionnaires  publics,  recourir  avec  une  certaine  réserve  aux  dé- 
cisions recueillies  loc,  dt.  —  Ici  et  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe^Vex^ression  fonctionnaires  publics  doit  être  entendue  dans 
un  sens  assez  large.  —  D'abord,  il  est  évident  qu'on  doit  appli- 
quer le  titre  de  fonctioimaires  publics  à  tous  ceux  qui  exercent 
habituellement  et  journellement  une  portion  quelconque  de  l'au- 
torité souveraine,  et  les  officiers  auxquels  l'Investiture  du  pouvoir 
confère  un  caractère  public. 

84.  Mais  cette  dénomination  s'applique-t-elle  aussi  aux  em- 
ployés en  sous-ordre  chargés  du  travail  intérieur  des  administra- 
tions? La  négative  est  enseignée  par  MM.  Legraverend,  t.  i, 
chap.  1,  §  1,  p.  483;  Garnot,  sur  l'art.  91  c.  inst.,  note  1, 
p.  391;  Merlin,  Rép.,  v«  Garantie  des  fonctionnaires  publics, 
n»  3;  Dufour,  n*  2246;  Cormenin,  t.  2,  p.  344;  Mangin, 
n*  250.  Mais  dans  la  pratique  il  n'en  est  pas  ainsi,  tous  les  em- 
ployés de  l'administration  prêtent  serment.  Cela  du  reste  est  con- 
forme à  l'art.  3,  sect.  4,  cbap.  2,  tit.  3,  de  la  constitution  de 
1 791 ,  qui  désignait  même  nominativement,  comme  étant  tenus  à 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  les  employés  des  bureaux 
du  ministère,  ainsi  que  ceux  des  régies  on  administrations  des 
revenus  publics.  Cette  disposition,  n'a  été  reproduite,  il  est  vrai, 
ni  par  la  loi  du  21  niv.  an  8,  ni  par  le  sénatus-consulte  du  28 
flor.  an  12, ni  parla  loi  du  31  août  1830,  cependant,  elle  parait 


(1)  (Arnoolt)— La  cour  ; — ...Atteoda  qod  Tart.  56  du  sénalas-con- 
•alte  du  18  flor.  an  12,  cooceroaDt  le  serment  de  fidélité  à  l'empereur  et 
d'obéissance  aux  constitutions  de  l'empire,  n'est  applicable  qu'aux  fonc- 
tionnaires publics  civils  et  judiciaires,  et  non  à  des  jurés  qui  ne  sont  que 
des  hommes  privés  exerçant  des  fonctions  momentanées  ;  —  Rejette. 

Du  15  frim.  an  IS.-G.  C,  sect.  crim  -MM.  Yiellart,  pr.* Vermeil,  r. 

(2)  TAernouts  C.  douanes.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  juges 
ont  la  facttltè  d'appeler  les  avoués  ou  hommes  de  loi  à  défaut  de  juges  ou 
de  suppléants,  et  que  l'avoué  qui  a  été  appelé  pour  concourir  au  juge- 
ment attaqué,  avait,  en  sa  qualité  d'avoué,  fait  la  promesse  de  fidélité 
à  la  constitution  ;  —  Rejette. 

Du  15  germ.  ao  lO.-G.  C,  sect.  rep.-MM.  Muraire,  pr.-Poriquet, 


toujours  observée.  Au  surplus,  des  décrets  spéciaux  ont  astreint 
à  la  prestation  de  serment  les  fonctionnaires  et  employée  rele- 
vant du  ministère  de  la  guerre  (décr.  23  avr.  1852,  i5  janv. 
1853,  D.  P.  52.  4.  137,  53.  4.  3);  — Ceux  du  ministère  de  la 
guerre  (décr.  26  avr.,  15  mai  1852,  15  janv.  1853,  D.  P.  52. 
4.  J67,  53.  4.  3);  —  Ceux  du  ministère  de  la  police  générale 
(décr.  5-8  mai  1852,  D.  P.  52.  4.  137). 

8&.  La  dénomination  de  magistrats,  employée  par  l'art.  14 
du  décret  des  8-i  2  mars,  ne  s'étend  pas  à  tous  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  exercer  une  Juridiction  et  à  rendre  des  jugements,  mais 
seulement  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  aux  juges  de 
commerce.  Ainsi  des  arbitresy  même  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
avant  que  l'art.  51  c.  com.  fût  abrogé,  et  quoique  la  jurisprudence 
leur  reconnût  en  ce  sens  un  caractère  public  (Y.  Arbitr.,  n»  958 
et  suiv.,  et  Prise  à  partie,  n»  38),  ne  prêtaient  aucun  serment 
(M.  Dupln,  requis,  aff.  Parquin,  voArbitrage,no«46, 498  ets.,  959). 

se.  De  même  il  a  été  jugé,  sous  la  loi  du  31  août  1 830,  que 
les  membres  des  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ne 
sont  point  assujettis  comme  juges  au  serment  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire  (V.  Garde  nat.,  n«  561),  et  la  question  de- 
vrait, sans  contredit,  recevoir  aujourd'hui  la  même  solution.— De 
même  encore,  les  jurés  ne  sont  point  tenus  de  prêter  le  serment 
imposé  aux  magistrats  (Crim.  rej.  15  frim.  an  13)  (1);  ils  ne  sont 
astreints  qu'au  serment  spécial  qui  leur  est  prescrit  par  le  code 
d'instruction  criminelle.  —  V.  Inst.  crim.,  n««  1944  et  suiv. 

89.  Hais  le  serment  imposé  aux  magistrats  et  fonctionnaires 
est  une  nécessité  rigoureusement  attachée  à  leurs  fonctions, 
même  pour  ceux  qui  ne  les  rempliraient  que  d'une  manière 
accidentelle  et  momentanée.  C'est,  du  reste,  ce  qui  résultait  du 
texte  de  l'art,  l  de  la  loi  du  21  niv.  an  8,  qui  assujettissait  au 
serment,  sans  distinction,  «  ceux  qui  exercent  habituellement 
on  momentanément  des  fonctions,  places  ou  emplois  publics.  » 
Ainsi  les  avocats  ou  avoués  appelés  à  siéger  parmi  les  membres 
d'un  tribunal  pour  cause  d'absence  ou  d'empêchement  des 
juges  titulaires  ou  suppléants,  doivent,  pour  raccomplissement 
de  ces  nouveaux  devoirs,  donner  les  mêmes  garanties  que  celles 
que  la  loi  juge  nécessaires  pour  les  magistrats.  Peu  importe , 
en  effet,  le  plus  ou  le  moins  de  durée  de  l'autorité  qui  leur  est 
passagèrement  confiée,  puisque  dans  les  causes  où  ils  sont  appe- 
lés à  compléter  le  tribunal,  ils  exercent  en  réalité  la  plénitude 
du  pouvoir  judiciaire.  — Il  avait  été  jugé  d'abord  que  les  avoués 
n'étaient  pas  tenus  en  ce  cas  de  prêter  le  serment  ad  hoc  exigé 
des  juges  (Req.  13  germ.  an  10)  (2).  —  Mais  cette  décision  ne 
contredit  pas  expressément  le  principe  qu'on  vient  d'énoncer, 
ear  elle  était  motivée  sur  ce  que  l'avoué  avait,  en  sa  qualité  d'of- 
ficier public,  juré  fidélité  à  la  constitution;  et  c'éUit  là,  d'après 
la  constitution  de  l'an  8,  la  seule  formule  de  serment  imposée 
aux  magistrats  comme  aux  autres  fonctionnaires.  —  Mais  la  loi 
du  28  flor.  an  12,  ayant  assujetti  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  à  une  formule  de  serment  distincte,  il  a  été  jugé,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  i  «  qu'un  avoué  appelé  pour  compléter  un  tri- 
bunal devait,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  prêter  le  serment  ad 
hoc  exigé  des  magistrats  ;  que  ce  serait  une  erreur  de  prétendre 
que  les  avocats  et  avoués  prêtant  annuellement  serment  peuvent 
suppléer  des  juges,  sans  lé  réitérer  ;  et  que  le  décret  du  14  déc. 
1810,  qui  les  appelle  à  suppléer  les  juges,  ne  les  dispensait  pas. 
de  ce  serment  spécial,  d'autant  moins  qu'il  n'y  avait  identité  ni 
de  serment  ni  de  fonctions  (CoUnar,  21  avr.  181S,  aff.  N...  C. 
N...)  ; — 2«  Qu'un  homme  de  loi  appelé  pour  compléter  le  nombre 
des  juges  doit  prêter  serment  avant  de  pouvoir  siéger  (Colmar, 
11  vent,  an  13)  (3).  •— Toutefois,  il  a  été  décidé  que  les  avocats 

(3)  (Schawembourg  C,  Aman.)  —  La  codi;  —  Considérant  que  le 
jugement  dont  est  appel,  ne  fait  aucune  mention  du  serment  que  défait 
prêter  M*  ...,  homme  de  loi,  pour  compléter  le  nombre  des  juges; 
qu'ainsi,  il  faut  tenir  pour  constant  que  cette  formalité  indispensable  a 
été  omise,  il  n*a  donc  pu  valablement  siéger  et  juger,  et,  dès  lors,  les 
deux  juges  titulaires  qui  Font  appelé  sont  réputés  avoir  jugé  seuls  :  or, 
deux  juges  ne  peuvent  se  constituer  légalement  en  tribunal,  puisque  es- 
sentiellement les  tribunaux  de  première  instance  doivent  être  composés 
de  trois  juges,  et  la  décision  de  ces  deux  juges  ne  pouvait  même  être 
qualifiée  dd  jugement  :  il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'appel  de  nullité;  -« 
Par  ces  motifs,  annule,  etc. 

Du  11  vent,  an  IS.-C.  de  Gohnar. 
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qui  sont  appelés  à  sl6gor  comme  Jugcs^ ne  sont  pas  tenus  de  prêter  ! 
le  serment  prescrit  à  Ions  les  Tonctionnaires  publics^  si  d'ailleurs 
ils  ont  prèle  le  serment  prescrit  aux  personnes  de  leur  ordre  (Req. 
8  déc.  1815,  air.  Nitot,  V.  Organ.  ]Qd.).—  Mais  cette  décision 
n'est  pas  non  plus  contraire  à  nos  observations;  car^  ainsi  que 
le  fait  remarquer  M.  Dupin  (Y.  Avocat,  n*  277),  à  cette  époque,  le 
serment  des  avocats  était  identique  a^ec  celui  des  Juges. 

89.  La  loi  du  31  août  1830  avait,  par  suite  des  changements 
introduits  dans  la  constitution  de  l'Etat  par  la  révolution  qui  ve- 
nait de  s'opérer,  imposé  à  tous  les  fonctionnaires  uns  nouvelle 
V>rmule  de  serment.  —  Il  a  été  jugé  par  application  de  cette  loi  : 
f  que  Tavocat,  qui  n'avait  prêté  serment  qu'antérieurement  à  la 
loi  du  31  août  1830,  devait,  s'il  n'était  momentanément  appelé 
depuis  à  siéger  comme  Juge,  prêter,  avant  d'en  remplir  les  fonc- 
tions, le  serment  prescrit  par  ladite  loi  (Req.  22  mars  1831,  aCT. 
trib.  de  Montpellier,  V.  Avocat,  n«  277.  —  Conf.  Bordeaux^  cb. 
corr.,  8  nov.  1 832,  afiT.  min.  pub.  C.  Gonelly)  ; — 2*  Que  cependant 
si  cet  avocat  avait  déjà  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  de  1 830, 
soit  à  titre  d'avocat,  soit  comme  suppléant  de  Juge  de  paix,  il  n'é- 
tait pas  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment  (ReJ.  21  août  1835)  (l); 
— 3* Qu'en  tous  cas,  ce  serment  une  fois  prêté  n'avait  pas  besoin 
d'être  renouvelé  ponr  chaque  affai  re  (même  arrêt  da  22  mars  1831). 
-^  Y.  an  surplus  ce  qui  eçl  dit  sur  ce  point,  y  Avocat,  n»  277. 

S 9.  Il  a  été  décidé  encore,  sous  Tempire  de  la  même  loi  du 
31  août  1830,  que  l'avocat  appelé  à  remplir  temporairement  les 
fonctions  de  Juge,  est  soumis  à  l'obligation  de  prêter  le  serment 
exigé  par  cette  loi,  et  que  ie  Jugement  auquel  il  aurait  concouni 
sans  l'accomplissement  de  cette  formalité  encourt  la  cassation 
(Crim.  cass.  23  sept.  I83i)  (2).  —  Cette  décision  ne  reproduit 
pas  la  Juste  distinction  établie  par  la  chambre  des  requêtes  dans 
les  deux  arrêts  qu'on  vient  de  rapporter;  mais  en  l'absence  de 
faiits  qui  nous  apprennent  si  l'avocat,  appelé  à  remplir  momen- 
tanément les  fonctions  de  Juge,  avait  déjà  prêté  le  serment  exigé 
par  la  loi  de  1830,  nous  ne  pouvons  pas  induire,  malgré  la  géné- 
ralité des  termes  de  cet  arrêt,  cfbe  la  chambre  qui  l'a  rendu  ait 
Tooln  se  mettre  en  opposition  avec  la  chambre  des  requêtes. 

40.  Aujourd'hui  que  les  magistrats  doivent^  aux  termes  du 

(l)E9péee  :— ^De  Bonne  C.  Anac.)— Dans  ane  enquAte  ordonnée  parle 
triDonal  de  Montélimart,  M*  Cavard,  STOcat,  appelé  à  uéger  et  à  eon- 
■attre  do  Tailaire  en  remplacement  d'un  juge  empêché,  avait  été  nommé 
Jogo-commiseairo.— Après  l'enquête  à  laquelle  il  avait  assisté,  de  Bonne, 
l'âne  des  parties,  se  rendit  appelant  do  jugement  interlocutoire  qu'il 
attaquait  par  ce  motif  que  i'on  n'avait  pu  déléguer  un  acte  d'instruction  à 
tn  aTOcat  qui  n'avait  fait  qu'accidentellement  partie  du  tribunal.  Plus 
tard,  ii  se  désista  de  son  appel,  et  en  paya  les  frais.  L^instance  fut,  dès 
lors,  reprise  sur  l'enquête  qui  avait  eu  lieu  en  exécution  du  jugement  in- 
terlocutoire. —  Jugement  définitif  qui  déboute  Bonne  de  sa  demande.^ 
Appel,  tant  du  jugement  définitif  que  du  jugement  interlocutoire. 

M  juin  1859,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble,  qui,  «Attendu  que  le 
•leur  de  Bonne  ayant  aaisté  à  Tenquête,  conjointement  avec  son  avoué 
qui  a  fait  de  nombreuses  interpellations  aux  témoins  entendus,  est  non 
ncevable  à  en  demander  la  nullité  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'enquête 
est  régulière,  l'avocat  Cavard  qui  avait  été  nommé  juge-ncommissaire 
ayant  été  juge  dans  la  cause,  et  les  fonctions  de  iuge-commissaire  lui 
ayant  été  déférées  en  cette  qualité,  >  le  déclare,  en  conséquence,  mat 
fondé  dans  son  appel. 

Pourvoi,  !•  pour  contravention  à  fart.  85  du  décret  du  14  dêe.  1810, 
ainsi  qu'aux  termes  et  à  l'esprit  du  décret  du  50  mars  1808,  art.  49,  en 
se  que  la  nomination  de  M«  Cavard,  avocat,  comme  juge-commissaire  à 
/enquête  ordonnée  par  le  tribunal  de  première  instance,  constituait  une 
Builitë.  —  2*  Pour  violation  des  articles  déjà  cités,  et  de  l'art.  14  du 
décret  du  14  décembre,  et  de  l'art  1  de  la  loi  du  51  août  1850,  en  ce 
que  le  serment  politique  exigé  de  tout  avocat,  avant  de  siéger,  n'avait 
pas  été  prêté  par  le  sieur  Cavard,  dont  la  prestation  de  serment  n'était, 
d'ailleurs,  coostaiée  ni  dans  le  jugement  de  première  instance  ni  dans 
l'arrêt  attaqué.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cens.}. 

La  coun;  —  Sur  ie  premier  et  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant 
que  U*  Cavard,  appelé  régulièrement  à  eoneourir  aux  jugements  des  14 
déc.  1828  et  11  déc.  1850,  avait  prêté  les  sermon is  requis  par  la  loi; 
que  les  registres  du  tribunal  de  Montélimart  attestent,  à  l'égard  du  ser- 
■ent  prescrit  par  la  loi  du  mois  d'août  1850,  une  double  prestation  so- 
lennelle par  M*  Cavard,  et  comme  suppléant  de  la  justice  de  paix  et 
cemme  avocat;  —  Qu'à  l'audience  du  14  déc.  1818,  M*  Cavard  ayant 
été  nommé,  dans  l'intérêt  des  parties  elles-mêmes  et  du  service  à  l'effet 
d'aller  recueillir  les  dépositions,  objet  de  l'interlocutoire,  ce  jugement  a 
li(a  son  exécution  de  la  part  du  demandeur  lui-même,  qui  s'est  pré- 
enté avec  son  avoué  à  Penquête,  pour  y  faire,  non  des  protestations* 
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décret  des  22-27  mars  1852,  prêter  on  serment  professionnel 
qui  diffère  essentiellement  de  celui  des  avocats  et  avoués,  ii  y 
aurait  lieu  de  décider,  d'après  les  mêmes  principes,  que  l'avocat 
ou  l'avoué  ne  peut  siéger  comme  juge  sans  avoir  prêté  leserment 
professionnel  exigé  des  magistrats. 

dit .  En  tout  cas,  il  a  été  Jugé  :  1*  que  lorsqu'un  avocat  a  élé 
appelé  à  compléter  un  tribunal,  il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  Jugement  intervenu  mentionne  que  cet  avocat  a  prêté 
le  serment  prescrit  parla  loi,  alors  que  le  défaut  de  prestation  de 
serment  n'est  pas  justifié,  et  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  plaidé 
sans  faire  aucune  réclamation  sur  la  composition  du  tribunal 
(Req.  9  fév.  1 836,  aflf.  Gallet,  V.  Avocat,  n*  279);— 2»  Qu'il  suffit 
qu'il  ne  soit  pas  justifié  qu'un  avocat,  qui  a  pris  part  à  un  Juger 
ment,  n'avait  pas,  en  qualité  d'avocat,  prêté  le  serment  exigé 
par  la  loi  du  31  août  1830,  pour  qu'il  y  ail  présomption  légale 
qu'il  avait  prêté  ce  serment  (ReJ.  30  Juili  !  S33  (3)  —  Contra, 
Golmar,  1 1  vent,  an  13,  aff.  Scbvrayenbourg,  Y.  n»  37).— V.  aussi 
plus  bas  no  64. 

il  9.  Les  notables  commerçants  appelés,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  Juges  consulaires,  à  compléter  le  tribunal  do 
commerce,  sont-ils  astreints  de  même  à  la  formalité  du  ser- 
ment?— Nous  pensons  que  la  question  doit,  par  identité  de  motifs, 
être  résolue  de  la  même  manière  que  pour  l'avocat  ou  l'avoué 
qui,  appelés  accidentellement  à  exercer  les  fonctions  déjuge, 
n'auraient  point  au  préalable  prêté  le  serment  imposé  par  la  loi 
aux  Juges  titulaires.  —  Cependant  il  a  été  Jugé  :  i*  que  les  né* 
gociants  appelés  momentanément  à  compléter  un  tribunal  de 
commerce  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  préalablement  serment  : 
—  a  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ayant  pas  qualité 
pour  recevoir  une  prestation  de  serment,  l'exécution  de  la  loi 
deviendrait  impossible  si  les  notables  commerçants  appelés  en 
remplacement  des  juges  titulaires  étaient  tenus,  avant  de  monter 
sur  le  siège,  de  prêter  serment  devant  la  cour  d'appel  du  ressort» 
(Poitiers,  l'«  cb.,  2  déc.  1824,  MM.  Desbordes,  pr.,  Molinière, 
av.  gén.,  c.  conf.,  alT.  Gardien  C.  Rival  Dupré)  ;—  2*  Que  dans 
tous  les  cas  le  défaut  de  mention  dans  le  jugement  du  serment 
prêté  par  les  notables  appelés  à  compléter  le  tribunal,  ne  serait 

mais  des  interpellations  et  réquisitions  ;  —  Qu'ayant  ensuite  interjeté 
appel  de  ce  jugement  du  14  décembre,  sons  le  prétexte  qu'il  fait  valoir 
de  Tillégalité  de  la  mission  donnée  à  M*  Cavard  par  le  tribunal,  le  de* 
mandenr  s'est  désisté  de  son  appel  pour  reprendre  l'instance  restée  pen- 
dante devant  le  tribunal,  lequel  a  statué  sur  la  cause  au  fond  dégagé  de 
cet  incident  d'illégalité  dont  il  n'a  point  été  question;  que,  dans  cet  état, 
la  cour  royale,  tout  en  admettant  un  deuxième  appel  du  jugement  inletw 
locutoire,  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  le  demandeur  non  rare- 
vable  dans  lo  moyen  de  nullité  par  lui  proposé  ;— Que  les  motifs  donnés 
à  cet  égard  dans  l'arrêt,  justifient  sa  disposition  en  ce  point,  et  le  passé 
entre,  par  la  cour  royale,  au  jugement  du  fend  sar  les  conclusions  et 
plaidoiries  des  parties;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  août  1855.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,f.  f.  pr.-Piet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Teysseyrre  et  Jouhaud,  av. 

(2)  rintérêt  de  la  loi,  aff.  Babou.)  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  9  et 
07  de  Vord.  du  15  janv.  1820  ;  —  Jugeant  comme  cbambre  des  vaca- 
tions, et  vu  l'art.  1  de  la  loi  do  SI  août  1850;  —  Attendu  que  tout 
citoyen  appelé  à  remplir  des  fonctions  dans  l'ordre  judiciaire,  ne  peut 
les  exercer  avant  d'avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  cette  loi  ;  •!-  At-> 
tendu  que  Tavocat  appelé  accidentellement  à  remplir  les  fonctions  de 
juge,  a,  pendant  Texercice  de  ce  pouvoir  temporaire,  toutes  les  attribu- 
tions et  tous  les  droits  du  juge  titulaire;  qu'il  devient,  dès  lors,  fonction- 
naire de  Tordre  judiciaire,  et  est  soumis  à  toutes  les  obligations  alta^^ 
cbées  à  cette  qualité,  et,  par  conséquent,  au  serment  exigé  par  l'art.  \ 
de  la  loi  du  51  août  1850  ;  —  Attendu  que  M*  Babou  a  été  admis  à 
siéger  comme  juge  par  le  tribunal  de  Yillefrancho  (Haule-Garonne), 
sans  avoir  prête  le  serment  ;  en  quoi  ledit  tribunal  a  violé  Tarticle  pré- 
cité ;  —  Casse,  dans  rinlérèl  de  la  loi  seulement,  le  jugement  du  tribut 
nal  de  Villefrancbe,  du  9  août  1831. 

Du  S5  sept.  185t.-C.  G.,cb.  crim.>MBi.  de Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(3)  (Roblot  C.  Viel  et  Vaudoré.)  —  Là  coun  (après  dél.  en  ch.  du 
cens.);  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  violation  de  la  loi  du  SI  août  1850, 
en  ce  que  ces  jugements  avaient  été  rendus  avec  l'assistance  d'avocats 
qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  pre:<crit  par  cette  loi  :  —  Attendu 
qu'il  n>st  pas  justifié  que  les  sieurs  Simon  cl  Niobet,  avocats,  qui  ont 
pris  part  aux  jugements  dont  il  s'agit,  n'eussent  pas  prêté  ce  serment 
en  qualité  d'avocats,  depuis  la  loi  du  51  août  1850;  ce  qui  laisse  sub- 
sister la  présomption  légale  qu'ils  ont  prêté  ledit  serment;  —  Rejette. 

Du  50  juin.  1855.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Chardel,  rap.-» 
Laplagne-Barris,  1*^  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  etTcmpier.  av. 
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pas  une  eaase  de  nullité  (Colmar^  7  Janv.  1828^  M.  Ponjbl,  pr., 
aff.  Kœcblin).— Mais  il  n'est  point  vrai  d'abord  qn'en  pareil  cas^ 
le  tribanalde  commerce  doive^  comme  le  dit  l'arrêt  de  Poitiers, 
être  considéré  comme  incompétent  poar  recevoir  la  prestation 
de  serment,  car  si  l'art.  629  c.  com.  prescrit  aux  juges  consu- 
laires un  mode  de  prestation  de  serment  rigoureusement  obliga- 
toire, cet  article  n'est  évidemment  applicable  qu'an  serment  d'in- 
stallation des  juges  en  titre,  et  ne  peut  régir  le  cas  où  il  s'agit 
de  pourvoir  à  l'instant  même  et  pour  le  besoin  de  l'audience  au 
remplacement  d'un  juge.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  tri- 
bunal de  commerce  soit  compétent  en  pareil  cas  pour  recevoir  le 
serment.  Ce  tribunal  puise  le  principe  de  sa  compétence  dans  la 
force  même  des  choses  ;  il  est  compétent  au  même  titre  qu'un 
tribunal  civil  qui  reçoit  le  serment  d'un  avocat  appelé  à  siéger 
dans  ses  rangs.  Enfin  il  ne  saurait  être  plus  exact  de  prétendre, 
comme  le  fait  le  second  de  ces  arrêts,  que  le  défaut  de  mention 
au  jugement  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  ne  puisse 
être  une  cause  de  nullité,  puisqu'il  est  de  principe  et  de  juris- 
prudence qu'un  jugement  doit  se  suffire  et  porter  avec  lui,  dans 
son  contexte  même,  la  preuve  que  les  formes  essentielles  à  sa 
validité  ont  été  observéies.  Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  été 
soutenue  par  notre  honorable  ami  M.  Flandln  devant  la  cour  de 
Poitiers,  alors  qu'il  remplissait  près  de  cette  cour  les  fonctions 
d'avocat  général.— Voy.  D.  P.  58.  2.  142. 

48.  DaLs  l'affaire  lors  de  laquelle  M.  Flandin  portait  la  pa- 
role, la  question  se  présentait  avec  un  nouvel  incident  ;  on  pré- 
tendait que  le  négociant  appelé  à  compléter  le  tribunal  avait 
antérieurement,  en  qualité  de  notable,  et  pour  l'élection  des 
juges  consulaires,  prêté  le  serment  politique  exigé  de  tout  élec- 
teur avant  i  848,  lequel  ne  différait  point  alors  du  serment  des 
magistrats.  M.  Flandin  soutenait  encore  que  cette  prestation  de 
ferment,  à  supposer  même  qu'elle  fût  prouvée,  n'était  pas  de 
nature  à  mettre  obstacle  à  un  nouveau  serment,  ce  qui  nous 
parait  fort  exact.  Mais  la  cour  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la 
difficulté  (V.  Poitiers,  27  juin  1838,  aff.  Poirault,  v»  Organis. 
Jud.).—  Du  reste,  cette  dernière  circonstance,  de  nature  à  exer- 
cer, sous  la  loi  du  31  août  1830,  une  influence  plus  on  moins 
décisive,  ne  saurait  se  présenter  aujourd'hui,  puisque  les  élec- 

(1)  Espèce  :  —  (Intérêt  de  la  loi,  aff.  Boissier.)  — Par  arrêt  du  12  déc. 
1851,  la  cour  de  Nîmes  avait  décidé  que  les  avoués  n'étaient  pas  en 
cette  qualité  soumis  au  serment,  par  le  motif  que  n'ayant  aucune  sorte 
de  juridiction,  n'exerçant  aucun  pouvoir ,  n'étant  que  de  simples  man- 
dataires des  parties  oui  leur  donnent  leur  conflauce,  ils  n'ont  aucun  car- 
ractëre  de  fonctionnaire  public.  —  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  — 
Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  la  loi  du  27  vent,  an  $,  art.  80  ;  ~  Vu  loi  da  51 
août  1850  et  l'ordonnance  royale  du  même  jour;  —  Considérant  que  les 
avoués,  depuis  leur  institution  en  1791,  et  leur  rétablissement  en  Tan 
8  jusqu'à  nos  jours,  ont  toujours  été  assimilés,  quant  à  l'obligation  de 
prêter  le  serment  politique,  aux  fonctionnaires  publics,  et  que  la  loi  du 
51  août  1850,  qui  prescrit  d'une  manière  générale  un  tel  serment  aux 
fonctionnaires  publics,. s'applique  nécessairement  aux  avoués; — Que  la 
cour  royale  de  Nîmes,  en  dispensant  un  avoué  de  prêter  le  serment  po- 
litique, a  introduit  dans  la  loi  du  51  août  1850  une  exception  qui 
n'existe  pas,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  annule  Tarrét  rendu  par  la 
cour  de  Ntmes  le  12  déc.  1851  ;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procu- 
reur général,  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour. 

Du  lefév.  1855.-C.  G.,  ch.  rcq.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.- 
Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. 

(2)  Espèce .-—(Encausse  C.  Gé.  ac.)—  5  juill.  1855,  jugement  du  tribu- 
nal de  Lombez,qui  porte  :  —  «Attendu  que  le  pouvoir  exécutif  a  décidé 
que  la  loi  du  51  août  1850  était  applicable  aux  avoués,  et  que  la  cour  de 
cassation,  considérant  que  ces  officiers  ministériels  avaient  constamment 
été  soumis  au  serment  politique  comme  fonctionnaires,  a  confirmé  celle 
décision: — Attendu  que  le  sieur  Encausse,  légalement  convoqué  pour  ve- 
nir remplir  cette  formalité,  en  sa  qualité  d'avoué  près  le  tribunal  de  céans, 
a  refusé  de  déférer  à  cette  invitation,  et  qu'il  s'est  borné  à  expliquer  les 
motifs  de  ^on  refus,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  procureur  du  roi, 
avec  des  protestations  qu'il  a  laissées  sans  effet;  que  plus  tard  il  a  été 
légalement  prévenu  que,  par  son  refus,  il  était  considéré  comme  démis- 
sionnaire, et  qu'il  était  requis  de  présenter  un  successeur  dans  un  délai 
ixé;  que,  loin  de  déférer  à  cette  sommation  dans  le  temps  prescrit,  il  a 
laissé  nasser  encore  plus  de  neuf  mois  sans  le  faire;  que,  par  cette  inac- 
tion, il  a  nécessairement  subi  la  déchéance  prononcée  par  la  loi;  — 
Attendu  qu'à  cette  époque  il  existait  une  place  d'avoué  près  la  tribunal 


leurs,  commerçants  ou  autres,  ne  prêtent  plus  aucun  sermenl, 
et  que  d'ailleurs  la  formule  spéciale  du  serment  actuel  des  ma* 
gistrats  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas,  être  suppléé  par  cella 
d'un  serment  politique.—  V.  n«  40. 

44.  Mais  il  a  été  décidé  que  le  défaut  de  serment,  de  U 
part  du  greffier  provisoire  que  le  juge  de  paix  a  nommé  d^offlce» 
pour  l'assister,  par  suite  de  l'abstention  du  greffier  titulaire, 
constitue  une  Irrégularité  et  non  pas  un  excès  de  pouvoir  don- 
nant ouverture  à  cassation  contre  le  jugement  rendu  avec  l'as* 
sistance  de  ce  greffier  (Req.  14  janv.  1850,  aff.  Garrigues,  D. 
P.  50.  1.  168). 

45.  Les  notaires,  avoués  et  autres  officiers  ministériek 
doivent-ils  être  considérés  comme  des  fonctionnaires  publics  as- 
sujettis au  serment  politique?  On  décide  généralement  que  la 
qualiflcation  de  fonctionnaire  leur  est  applicable,  sinon  à  titre 
de  délégataires  de  la  puissance  executive,  au  moins  comme 
ayant  un  caractère  public  et  comme  étant  investis  du  pouvoir  de 
faire  certains  actes  qui  ne  sont  pas  permis  aux  particuliers.  La 
question  a  été  décidée  en  ce  sens  à  l'égard  des  notaires  et  des 
avoués,  par  une  circulaire  ministérielle  du  8  janv.  1 83 i .  —  Jugé 
en  ce  même  sens  que  la  loi  du  31  août  1830  s'applique  néces- 
sairement aux  avoués  (Req.  16  fév.  1833)  (t);  —  ...Et  à  dé- 
faut de  prestation,  ils  peuvent  être  déclarés  démissionnaires 
(Agen,  23  mai  1836)  (2).  —  V.  Avoué,  no»  46,  50. 

441.  Cependant  il  a  jugé  que  d'après  la  loi  de  1830,  un 
avoué  n'est  pas  compris  dans  la  classe  des  fonctionnaires  astreints 
au  nouveau  serment,  ei  que,  par  suite,  un  accusé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  aurait  été  défendu  par  un  avoué 
qui  ne  l'aurait  pas  prêté  (Crim.  rej.  23  sept.  1830)  (5).  — Dii 
reste,  la  défense  avait  été  présentée  avant  la  loi  de  1830. 

49.  11  a  encore  été  jugé,  par  application  de  la  loi  de  1830, 
que  les  notaires  sont  astreints  à  prêter  le  serment  prescrit  par 
cette  loi,  sons  peine  d'être  déclarés  démissionnaires  (trib,  de 
Rennes,  14  août  1832,  aff.  Salmon). 

48.  An  surplus,  le  décret  des  5-7  avr.  1852  assujettit  éga- 
lement au  serment  politique,  en  outre  de  leur  serment  profes« 
sionnel,  les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires ,  avoués, 
huissiers,  commissaireS'priseurs,  greffiers  et  commis  greffiers, 

de  céans,  qui  n'avait  jamais  été  occupée  ;  que  c'est  après  la  déchéanca 
encourue  par  le  sieur  Encausse  que  M*  Cénac  s'est  présenté  pour  occu* 
per,  non  la  place  du  sieur  Encausse,  mais  bien  celle  restée  vacante  jus- 
que-là; que  sa  demande  fut  accueillie  et  sa  présentation  faiie  par  la 
tribunal  civil  avec  cette  spécialité.  Gomment  aurait^l  pu  en  être  autre* 
ment,  puisqu'on  ne  présentait  au  tribunal  aucun  traité  qui  l'autorisât  i 
substituer  M«  Cénac  au  sieur  Encausse?  — Attendu  qu'il  résulte  des 
débats  qu'à  cet  égard  il  n'a  existé  entre  les  parties  aucune  négociation 
sérieuse  ;  que  seulement  il  résulte  des  débats  que  M^  Cénac  aurait  fait 
au  sieur  Encausse  une  première  proposition  de  traiter,  après  s*ètre  as- 
suré de  Tétat  de  son  étude,  proposition  conditionnelle  qui  n'a  pas  ét6 
acceptée,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  de  suite,  et  que  c'est  par  ce  refus  tacita 
que  M^  Cénac  a  été  déterminé  à  former  sa  demande  déjà  mentionnée; 
—  Attendu  que  si,  en  accueillant  la  demande  de  M«  Cénac,  l'ordon- 
nance qui  le  nomme  a  spécifié  qu'il  était  nomme  en  remplacement  de 
M**  Encausse,  démissionnaire,  c'est  une  désignation  d'office  de  la  pari  da 
pouvoir,  en  vertu  de  la  déchéance  encourue  par  le  sieur  Encausse,  et 
qui  n'a  imposé  à  M*  Cénac  aucune  obligation  vis-à-vis  du  sieur  En- 
causse; —  Attendu  enfin  que  l'ordonnance  qui  nomme  M*  Cénac  à  la 
place  d'avoué  a  été  rendue  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  limites  de  son 
droit;  que  conséquemmeut  il  est  hors  des  attributions  du  pouvoir  judi- 
ciaire de  Juger  les  prétendus  reproches  d'inconstitutionnalité  -.u'Encausse 
lui  adresse  ;  qu'il  aurait  dû  se  pourvoir  par  les  voies  légales,  pour  faire 
apprécier  ses  reproches  par  qui  de  droit  ;  ^-  Rejette  la  demande  d'En* 
causse,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme,  etc. 

Du  25  mai  185a.-C.  d'Agen.-M.  Tropamer,  1«  pr. 

(3) (V Oise  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  invoqué  par 
le  condamné,  et  tiré  de  ce  que  le  sieur  Doublet,  avoué,  qui  l'aurait  dé- 
fendu devant  la  cour  d'<i£sises,  le  16  août  dernier,  n'aurait  pà*  prêté 
serment  de  fidélité  au  roi  Louis-Philippe  !«',  tandis  que  les  magistrats 
l'auraient  prêté:  —  Attendu,  sur  ce  moyen,  qu'il  ne  parait  pas  que  lei 
avoués  aient  été  compris  au  nombre  des  fonctionnaires  publics  dans  l'or- 
dre judiciaire,  de^^quels  le  nouveau  serment  est  exigé  ;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  loi  qui  prescrit  ce  serment  a  été  rendue  le  51  août  der- 
nier, et  promulguée  le  2  du  courant;  que,  dés  lors,  il  n'y  avait  point 
lieu  de  l'exiger  du  sieur  Doublet  (en  l'y  supposant  assujetti)  le  16 
août  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  sept.  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Meyionoel, r. 
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«teD  général  tous  les  ronctionnaires  oa  officiers  publics  oa  mi- 
Aîstériels  dépendant  de  l'ordre  jadiciaire. 

49.  La  nécessité  du  serment  est  pareillement  applicable  am 
consHllers  municipaux;  ils  sont  considérés  comme  démission- 
naires^ s'ils  ne  prêtent  lear  serment  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits  (cens.  d'Et.  31  août  1832^  aff.  Genoude,  V. 
Avocat^  n^"  557  ;  V.  aussi  v»  Commane^  n«  246).  —  On  doit  dé- 
cider de  même  à  l'égard  des  membres  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  (L.  22  juin  1833,  ord.  i2  Janv. 
1834,  Y.  sitprà,  p.  7). — Les  administrateurs  des  hospices  sont 
aossi  tenus  de  prêter  serment  (Y.  Hospices,  n«  42).  —  Mais  les 
directeurs  d'établissements  d'aliénés  ne  sont  pas  tenus  de  prêter 
serment  (Y.  Aliéné,  n»  89). 

&•.  Le^  membres  des  chambres  de  commerce  doivent-ils 
être  rangés  dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  assujettis 
au  serment?  Non^  si  l'on  prend  le  mot  fonctionnaire pubUc  dans 
une  acception  rigoureuse;  mais  on  a  vu  que  la  loi  a  entendu  ce 
mot  dans  un  sens  plus  large,  en  ce  qui  touche  la  nécessité  du 
serment. — D'un  autre  c6té,  si  l'on  consulte  l'esprit  qui  a  présidé 
an  décret  de  1852,  tel  qu'il  ressort  soit  des  circonstances  où  ce 
décret  a  été  rendu,  soit  des  termes  de  son  préambule,  on  recon- 
naît que  le  but  qu'il  s'est  proposé  a  été  plutôt  d'étendre  que  de 
restreindre  les  exigences  de  la  loi  de  1830.-*  Sous  l'empire 
de  cette  dernière  loi,  le  serment  n'était  point  en  général  exigé  des 
membres  des  chambres  de  commerce,  mais  il  a  été  décidé,  sous 
le  décret  de  1852,  que  les  chambres  de  commerce  étant  à  la  fois 
des  institutions  consultatives  etdes  établissements  administratifs 
faisant  partie  des  services  publics,  leurs  membres  doivent  prêter 
le  serment  exigé  des  fonctionnaires  par  l'art.  1 4  de  la  constitu- 
tion (cous.  d'Et.  4  mai  1854,  aff.  Adam,  D.  P.  54.  3.  58). 

5i  .  La  qualification  de  fonctionnaire,  employée  dans  les  lois 
des  31  août  1830  et  8  mars  1852,  ne  s'applique  pas  aux  ecclé- 
siastiques. La  loi  du  18  germ.  an  lO  assuJeUissait  les  membres 
du  clergé  à  prêter  serment  entre  les  mains  de  l'autorité  civile; 
mais  cette  disposition,  qui  n'a  Jamais  été  exécutée,  est  tombée  en 
désuétude.  —  Y.  Culte,  n^  135. 

&•.  Les  officiers  de  terre  et  de  mér  assujettis  à  la  formalité 
du  serment,  sont  ceux  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité 
(Y.  Organis.  militaire).  —  La  chambre  des  députés  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1830,  avait  rejeté  l'extension  aux  mili- 
taires réformés  ou  en  retraite,  par  le  motif  qu'étant  simples  ci- 
toyens, ils  n'ont  aucun  serment  à  prêter  (Monit.  des  18  et  19  août 
1830).  —  Les  sous-officiers  et  soldats  ne  sont  pas  tenus  de  pré* 
ier  serment,  si  ce  n'est  dans  le  corps  spécial  de  la  gendarmerie 
(ord.  26  oct.-l4  nov»  1835;  loi  21-27  Juin  1836;  décr.  l»  mars 
1854;  Y.  Gendarme,  n»  21). 


(1)  Espèce  :  ~  (Intérêt  de  la  loi,  aff.  Cbaboisseau.)^  Le  procurear 
gënéral  à  la  cour  de  caè«atioii  expose  qu'il  eet  chargé  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  requérir  TannulatioD,  pour  excès 
de  pouvoir,  d'une  décision  du  tribunal  de  première  instance  de  Moot- 
morillon,  en  date  du  10  fév.  1836,  portant  refus  par  ledit  tribunal 
d'admettre  le  sieur  Cbaboisseau,  employé  des  postes,  à  la  prestation  du 
serment  prescrit  par  la  loi  du  29  août  1790,  art.  2,  sur  le  motif  que  ce 
serment  spécial  aurait  été  abrogé  par  la  loi  du  51  août  18S0.  —  La  loi 
du  mois  d'août  1850,  qui  contient  la  prescription  d'une  formule  géné-> 
raie  de  serment  politique  pour  tous  les  fonctionnaires  publics  do  royaume, 
n'a  point  abrogé  les  formules  spéciales  à  chaque  administration  et  ré- 
glées par  une  loi  ;  c'est  ce  qui  a  déjà  été  décide  par  la  cour  de  cassalioQ 
le  23  août  1831,  sur  réquisitions  du  procureur  général,  et  ce  que  décide 
la  loi  môme  de  1830,  qui  porte  (art.  1,  dernier  alinéa):  a  II  ne  pourra 
être  exigé  aucun  autre  serment,  si  ce  n'est  en  vertu  dMine  loi.  »  —  En 
•'exprimant  ainsi,  la  loi  du  31  août  1830  n'a  pas  entendu  parler  seule- 
ment des  lois  à  rendre,  et  en  yertu  desquelles  un  serment  pourrait  être 
exigé,  mais  encore  de  toutes  les  lois  déjà  rendues,  et  qui,  dans  leurs 
termes,  comme  dans  leurs  principes,  u'auraien:  rien  d'incompatible  avec 
le  serment  général  imposé  par  la  loi  politique  de  1830.  Le  tribunal  de 
Hontmorilloo,  en  donnant  un  autre  sens  à  cette  dernière  loi,  en  a  fait 
une  fausse  interprétation,  et  il  a  commis  un  véritable  excès  de  pouvoir, 
en  dispensant  du  serment  celui  que  la  loi  assujettissait  à  le  prêter.  — 
Àrrét. 

La  goub  ;  —  Yu  l'art.  2  de  la  loi  du  29  août  1790  ;  ^  Yu  aussi  TaH. 
1  de  la  loi  du  31  août  1830  j^Yu  enfin  Tart.  80  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8  et  la  lettre  de  M .  le  garde  des  sceaux,  énoncée  dans  le  réquisitoire 
de  M.  le  procureur  général;  —  Et  adoptant  les  motifs  développés  dans 
ceréquisitoire^  faisant  droit,  annule,  pour  excès  de  pouvoir,  etc. 


58.  Les  capitaines  an  long  cours  et  les  maîtres  de  cabotage 
ne  sont  pas  assujettis  au  serment  (Y.  Droit  maritime,  n*"  307). 

54.  On  a  vu  n»  10  que  les  fonctionnaires  sont  assujettis  à 
un  double  serment  :  le  serment  politique,  qui  exprime  l'engage- 
ment de  fidélité  au  chef  de  l'Etat  et  d'obéissance  à  la  constitution 
du  pays,  et  le  serment  professionnel,  destiné  à  garantir  l'accom- 
plissement des  devoirs  particuliers  attachés  à  chaque  fonction. 
Le  premier  a  sa  formule  dans  une  loi  générale  ;  il  est  commun  à 
tous  les  fonctionnaires;  le  second  a  sa  formule  dans  les  lois  spé- 
ciales relatives  à  l'organisation  des  divers  services  publics. 

55.  Il  a  été  constamment  décidé  que  les  changements  appop 
tés  dans  la  formule  du  serment  politique,  à  la  suite  des  révolu* 
tiens  qui  se  sont  succédé  en  France  et  qui  ont  exigé  de  tous  les 
fonctionnaires  sans  distinction  la  prestation  d'un  nouveau  ser- 
ment, n'ont  point  abrogé  à  leur  égard  la  nécessité  du  serment 
particulier  relatif  à  l'accomplissement  des  devoirs  que  la  nature 
de  leur  fonction  leur  Impose.' —  Ainsi  il  a  été  Jugé  en  ce  sens, 
sous  l'empire  de  la  lot  du  31  août  1830,  que  cette  loi,  qui 
contient  la  prescription  d'une  formule  politique  pour  tous  les 
fonctionnaires  publics  du  royaume,  n'a  point  abrogé  les  formules 
spéciales  à  chaque  administration,  et  réglées  par  une  loi  ;  —  Et 
spécialement,  qu'un  employé  des  postes  est  tenu  de  prêter,  outre 
le  serment  exigé  de  tout  fonctionnaire  en  général  par  la  loi  de 
1830,  le  serment  spécial  prescrit  par  la  loi  du  29  août  1790, 
art.  2,  et  que  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  refuse  d'ad* 
mettre  un  tel  fonctionnaire  à  ce  dernier  serment,  sous  le  prétexta 
que  celui  prêté  en  exécution  de  la  loi  de  1830  dispense  de  tout 
autre  serment,  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoir  (Req.  cass. 
7  Juin.  1836)  (1).— Conf.  Req.cass.23  août  l831,MM.Dunoyer, 
f.  f.  pr.,  Moreau,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff.  Rogeard) . — Décisions 
identiques  à  l'égard  1»  d'un  receveur  de  renregistrement  et  con- 
servateur des  hypothèques  (L.  !«' juin  1791,  art.  6  ;  Req.  cass. 
14  déc.  1836,  MM.  Zangiacomi,  pr.,Lebeau,  rap.,  int.  de  la  loi, 
aff.  Rosaguti;  9  août  1837,  H.  Yaligny,  rap.,  int.  de  la  loi,  aff. 
N...);...  2» d'un  receveur  principal  des  contributions  indirectes 
(Req.  29  avr.  1835,  aff.  Erb,  Y.  ci-après  n»  56-2<»); ...  3»  d'un 
commissaire-priseur  (décr.  14  Juin  1813,  art.  7;  Req.  cass.  17 
Janv.  1838,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  int.  de  la  loi, 
aff.  N...), ...  4*  d'un  garde  champêtre  (L.  28  sept.-6  oct.  «891, 
tit.  1,  sect.  7,  art.  5;  Grim.  rej.  10  Juin  1843,  aff.  Delahaye^ 
Y.  no  56-1»). 

541.  il  a  été  décidé  en  conséquence  :  l»  que  le  procès-verbal 
dressé  par  un  garde  champêtre  qui  n'aurait  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art,  l  de  la  loi  de  1830,  ne  pourrait  faire  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  de  la  contravention  qu'il  constate  (Grim.  rej.  10 
Juin  1843)  (2);  —  2»  Qu'un  receveur  principal  des  contributions 

Du  7  juin.  1836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard,  r. 

(S)  (Min.  pub.  C.  femme  Delabaye.)—  La  codr;  —  Yu  l'art.  1  dt 
la  loi  du  SI  août  1830  et  l'art.  5,  sect.  7,  tit.  1,  c.  rur.  des  98  sept.- 
6  oct.  1791  ;  -I-  Attendu,  en  droit,  que  les  gardes  champêtres  sont  t»* 
nus,  comme  officiers  de  police  judiciaire,  de  prêter,  devant  le  tribunal 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  établis,  le 
serment  politique  dont  l'art.  1  delà  loi  du  51  août  1830  contient  la  for- 
mule; —  Qu'ils  sont  soumis,  en  outre,  diaprés  le  dernier  alinéa  de  ee 
même  article,  et  à  raison  de  leur  mission  particulière,  au  serment  spé-» 
cial  qui  leur  fut  imposé,  sous  ce  rapport,  par  l'art.  5,  sect.  7,  tit.  1, 
c.  rur.  de  1791  ;  —  Que  la  loi  précitée  a  sans  doute  abrogé  virtuelle- 
ment la  partie  de  cette  dernière  disposition  qui  les  obligeait  à  remplir, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton,  la  formalité  substantielle  qu'elle  leur 
impose  ;  d'où  ï\  suit  que  le  tribunal  de  première  instance  est  compétent 
pour  recevoir  en  même  temps  le  double  serment  -,  mais  que  la  pre>ta-* 
tion  formelle  de  l'un  et  de  Tautre  peut  seule  assurer  l'efficacité  légale  de 
leurs  procès-verbaux,  puisque  Tinaccomplissement  de  l'un  d'eux  suffit 
pour  empêcher  ces  gardes  d^acquérir  le  complément  du  caractère  essen* 
tiel  de  leur  fonction  et  pour  vicier  lesdits  actes  d'une  nullité  radicale;-^ 
Et  attendu  qu'fl  est  constant,  dans  l'espèce,  que  Jean-Pierre  Bénard, 
garde  champêtTO  de  la  commune  de  Saint-Sylvain,  n'a  prêté,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Falaise,  le  15  juin  1842,  que  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830,  et  que  rien  n'établit  qu'il  ait 
également  prêté,  depuis,  celui  que  le  code  rural  exige  spécialement;  — 
Qu'en  déclarant  donc  que  le  procès-verbal  par  lui  dressé  à  la  charge  dt 
la  femme  Delabaye  nç  pouvait  faire  foi  en  justice,  jusqu^à  preuve  eoa- 
traire,  de  la  contravention  qui  s'y  trouve  énoncée,  le  jugement  dénon'!ft 
s'est  justement  conformé  aux  articles  ci-dessus  visés;  —  Rejette. 

Du  10  juia  1845.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  de  Ricard,  f .  f .  de  pr.-Rives,  n 
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IndircclCB  qai  n'a  pas  prôté  le  serment  exigé  par  la  loi  du  31 
août  1 830,  n'a  ni  qualité  ni  caractère  public  pour  décerner  une 
cuDdainte;  à  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  la  faire  décerner^ 
par  délégation^  par  un  individu  qui  n'a  prêté  aucun  serment  en 
quiiiitô  de  préposé  des  contributions  indirectes  (Req.  29  avril 

lKô5)(t). 

6  9 .  Le  décret  des  8-1 2  mars  1 852  et  le  sénatus-consulte  or- 
ganlqne  du  7  novembre  suivant,  qui  ont  prescrit  une  nouvelle 
foi  thuledc  serment  politique,  ont,  de  même  que  la  loi  du  51  août 
1800,  laissé  subsister  les  dispositions  spéciales  des  lois  précé- 
denles  relatives  au  serment  professionnel  des  fonctionnaires,  et 
le  dccrci  des  5-7  avr.  1852  les  a  même  expressément  sanction- 
nées. —  Y.  iuprà,  n»  1 1 . 

58.  La  formule  du  serment  politique  a  varié  avec  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  1789.  Nous 
avons  fuit  connaître  suprà,  n"*  5  et  suiv.,  les  changements  dont 
elles  ont  été  successivement  l'objet.  Nous  avons  donné  égale- 
m«iil  la  formule  aujourd'hui  en  vigueur  du  serment  politique. — 
Quant  à  la  formule  du  serment  professionnel ,  V.  pour  les  ma- 
gistrats, décr.  22-27  mars  1852,  art.  8;— Les  avocats,  ord.  20 
nov.  1822,  art,  38,  v»  Avocat,  p.  467  et  n"  80  et  suiv.;  —Les 
avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation  et  les  avoués, 
L.  22  vent,  an  12,  art.  31,  v»«  Avocat,  n«  526;  Avoué,  n»  45; 
—  Les  agréés,  V.  Agréé,  n^  30  et  suiv.;  —  Les  commlssalres- 
priseurs,  les  huissiers,  les  gardes  du  commerce,  décr.  14  juin 
1813,  art.  7,  v«  Huissier,  n»  12,  et  décr.  5-7  avr.  I852,art.  3;— 
Les  greffiers,  commis  greffiers,  et  tous  les  autres  fonctionnaires, 
officiers  publics  ou  ministériels  dépendant  de  l'ordre  judiciaire 
pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  formule  spéciale,  décr.  5-7  avr. 
852,  art.  4,  D.  P.  52.  4.  102;  —  Les  conunissaires  de  police, 
décr.  21  mai  1790>  tit,  4,  art.  24,  32,  v^  Commune,  p.  178; 
8  juin  1792,  y  Gommiss.  de  police,  n»  16  ;  22  juin  1811,  art. 
2  et  3,  et  suprà,  p.  6;  —  Les  gardes  forestiers,  c.  for.,  art.  5, 
V.  Forêts,  n»  202;  —  Les  gardes  champêtres,  L.  28  sept.-e  oct. 
1791,  sect.  7,  art.  5,  V.  Droit  rural,  p.  205;  —  Les  prud'hom- 
mes, décr.  11  juin  1809,  art.  20,  V.  Prud'homme,  p.  533;  — 
Les  gouverneur  et  sous-gouverneur  de  la  banque  de  France, 
L.  22  avr.  1806,  art.  16,  v*  Banque,  p.  97;  —  Les  agents  de 
change,  L.  29  germ.  an  9,  art.  9,  V.  Bourse  de  comm.,  n»»  35, 
104,  210;  —  Les  chanceliers  des  missions  diplomatiques  et  des 
consulats,  ord.  20  août  1833,  art.  21,  v»  Consul,  p.  262;  — 

(l)  Espèc«:  —  (Ck>Dtrib.  indir.  C.  Erb  et  Frick.)—  Le  5  avr.  1835, 
jugement  du  tribunal  de  Besançon  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu,  en  fait, 
que  la  contrainte  du  6  août  1*852  est  sii;née  du  sieur  Cuisenier,  par 
procuration  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Dclataille  n'avait  pas,  à  Tèpoijuc 
du  C  noftt  1832,  prête  le  serment  requis  par  la  loi  du  31  août  1850,  en 
pa  qualité  de  receveur  principal  à  Besançon  ;  —  Attendu  que  quand 
infime  il  aurait  eu  cette  qualité,  il  aurait  inutilement  délègue  ses  pou- 
voirs à  un  tiers  sans  qualité  lui-même.  » 

Pourvoi  de  la  régie  pour  fausse  a ppl  cation  de  Tart.  44  du  décr.  du 
1*'  germ.  an  15,  fausse  application  de  la  loi  du  f>\  aoÛ(  18Ô0,  et  excès 
de  pouvoir.  — On  a  dit  pour  clic;  1*  Le  sieur  Delal^iille,  receveur  prin- 
cipal, avait-il  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi?  —  a*  En  cas  d'affirma- 
tive, ce  fonctionnaire  ne  pouvait-il  pas  déléguer  le  pouvoir  que  lui  ac- 
corde la  loi  de  décerner  des  contraintes?  Point  de  doute,  disait-on  sur 
la  première  question,  le  sieur  Delataiile  avait,  le  2  août  1810,  prêté 
serment  en  qualité  d  entreposeur-receveur  central,  fonction  qu'il  exer- 
çait alors  à  Pithiviers.  —  Depuis,  il  a  été,  à  la  vérité,  par  mesure  pu- 
rement administrative,  réduit  aux  seules  fonctions  d'entreposeur ^  et  plus 
tard  il  a  été  investi  de  l'emploi  de  receveur  principal  entreposeur  à  Be- 
sançon. Mais  cet  emploi  est,  sauf  une  légère  différence  dans  la  dcnomi- 
naiion,  identiquement  le  même  que  celui  qu'il  occupait  à  Pithiviers,  et 
pour  l'exercice  duquel  il  avait  déjà  prêté  serment.  11  avait  donc,  sous  ce 
rapport,  satisfait  au  vou  de  l'art.  20  du  décr.  du  V*  germ.  an  13;  il 
s'avait  pas  boifoin  de  renouveler  le  serment  qu'il  prescrit. — Quant  au 
Mrment  exigé  par  la  loi  du  31  août  1850,  il  l'a  également  prêle  le  18 
sept,  de  celte  année  à  Pithiviers,  en  qualité  d'entreposeur,  et  les  fonc- 
tions nouvelles  auxquelles  il  a  été  appelé  depuis  ù  Besançon,  ne  l'obli- 
geaient pas  plus  à  renouveler  ce  serment  qu  il  n'était  obtigj  do  prêter 
de  nouveau  celui  tout  particulier  qu'exige  l'art.  20  du  décr.  de  germ. 
au  13. 

2»  pès  l'origine  de  son  institution,  Tadministralion  avait  seati  la  né-^ 
ce.s*iié  d'auîoriscr  les  receveurs  principaux  cl  autres  comptables  su- 
^Ci leurs  ù  se  faire  remplacer  par  un  individu  auquel  ils  donneraient 
uti  pouvoir  spécial,  et  donl  ils  repondraient;  qu'on  fait,  ces  sortes  de 
^t'cgatioDS  tout  habiluclies,  sauf  t'ugrcment  de  radiuinislralion,  dont 


Les  fonctionnaires  et  employés  des  postes,  décr.  î9  août  1790, 
art.  2,  v«  Postes,  n«  19  ;  —  Les  officiers,  sous-oflûclcrs  et  mili- 
taires de  la  gendarmerie,  décr.  l«'  mars  1854,  art.  $,  D.  P. 
54.  4.  41,  v«  Gendarme,  n*  21  ;  —Les  aspirants  à  la  profes- 
sion de  pharmacien,  L.  21  germ.  an  11,  an.  16,  v» Médecine^ 
n»  1 1 4  ;  —  Les  inspecteurs  et  gardes  Jurés  des  pèches,  décr.  4 
juin.  1853,  art.  18,  D.  P.  53.  4.  17 2  ;  — Les  membres  de  la  lé- 
gion d'honneur,  L.  29  flor.  an  10,  art.  3,  v»  Ordres  civils  et  ml* 
lit.;  —  Le  serment  professionnel  est  prêté  à  la  suite  du  serment 
politique  (décr.  22-27  mars  1852,  art.  8,  D.  P.  52.  4.  86;  5-7 
avr.  1832,  art.  3  et  4,  D.  P.  52.  4. 102). 

5I>.  Quelle  est  la  formule  du  serment  des  notaires?  L'art.  47 
de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ne  la  détermine  pas  d'une  manière 
précise;  Il  se  borne  à  dire  que  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter 
le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi  que 
celui  de  remplir  ses  (onctions  avec  exactitude  et  probité.  Hais, 
dans  l'usage,  à  Paris,  on  ne  prélait  pas  cette  seconde  partie  du 
serment;  en  sorte  que  c'était  seulement  le  serment  politique  qui 
était  exigé  du  notaire.  Cet  usage  ne  pouvait  èlre  approuvé.  Les 
lois  qui  ont  prescrit  un  serment  général  pour  tous  les  fonction- 
naires publics,  n'ont  aucunement  abrogé  les  lois  antérieures  qui 
prescrivaient  un  serment  spécial  à  certains  fonolionnalres,  et 
notamment  la  loi  de  l'an  l  i,  qui  avait  établi  ce  serment  spécial 
pour  les  notaires.  Aucune  autre  loi,  d'ailleurs,  ne  contient  cette 
abrogation,  et  la  loi  de  ventôse  subsiste  en  entier,  sous  ce  rap- 
port. Rien  ne  pouvait  donc  justifier  la  modification  qu'elle  rece- 
vait dans  la  pratique.  —  Aujourd'hui,  Il  n'en  est  plus  ainsi  :  le 
décret  du  28  mars  1852  (D.  P.  52.  4.  102)  exige  à  la  fols  le 
serment  politique  et  le  serment  professionnel,  et  renvoie  pour  le 
serment  professionnel  des  notaires  à  la  loi  du  25  vent,  an  1 1 , 
art.  47.  Conformément  à  ce  décret,  les  notaires  de  Paris,  comme 
ceux  des  départements,  prélent  aujourd'hui,  devant  le  tribunal, 
le  serment  politique  et  celui  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
exactitude  et  probité. 

ttO.  Indépendamment  du  serment  que  les  notaires  ont  d& 
prêter,  toujours  devant  les  magistrats,  ils  en  ont  de  tout  temps 
prêté  un  autre  dans  l'intérieur  de  la  compagnie.  La  formule  de  ce 
serment  a  varié;  M.  Rolland  de  Villargues  rapporte,  v«  Serment 
des  notaires,  n«  9,  celle  qui  était  transcrite  en  1558,  sur  les  re- 
gistres des  immatricules  des  notaires  de  Paris,  formule  très-dé- 
veloppée  a  celte  époque,  et  qui  depuis  a  été  fort  simplifiée.  En 

l'effet  est  d'investir  l'individu  agréé  d'an  mandat  direct.  Ainsi,  le  délé- 
gué qui  exerce  avec  Tagrément  de  l'administratloo,  ne  tient  pas  ses  pou- 
voirs du  receveur,  mais  bien  de  radministratioD  elle-même.  Il  est  consi- 
déré, pourrobjet  de  samission  temporaire,  comme  an  employé  intérimaire, 
à  la  seule  différence  que  le  titulaire  est  le  seul  responsable,  vis-à-vis 
de  l'administration,  de  la  gestion  de  cet  employé  dont  il  a  fait  choix.  Le 
mandat  particulier  que  le  titulaire  donne  à  Tintérimaire  n'est  qu'on  acte 
d'administration  intérieure  destiné  à  régler  leurs  rapports  administra- 
tifs, rapports  dont  les  tribunaux  ni  les  redevables  n'ont  point  à  s'occu- 
per. —  Dans  l'espèce,  soutenait-on  pour  la  régie,  le  sieor  Cuisenier, 
délégué  par  le  sieur  Delataiile,  receveur  principal,  était,  par  cela  même, 
implicitement  accrédité  par  l'administration,  qui,  depuis,  a  formellement 
conGrmé  sa  mission,  en  soutenant  la  validité  de  ses  actes.  Le  sieur  Cui- 
senier avait  donc  encore,  sous  ce  second  rapport,  qualité  et  caractère 
pour  décerner  la  contrainte.  -  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  do  51 
août  1850,  tous  les  fonctionnaires  publics  soBt  tenus  de  prêter  serment; 
que  celte  obligation  était  déjà,  par  l'art.  20  de  la  loi  du  1*'  germ.  an 
15,  spécifilement  encore  imposée  aux  préposés  do  l'administration  des 
contributions  indirectes,  arant  d'entrer  dans  l'exerciee  de  leurs  fonc- 
tions ;  qu'enfln,  en  vertu  de  l'art.  44  de  cette  loi,  la  contrainte  doit  être 
décernée  par  le  directeur  ou  receveur  de  la  même  administration  ;—  Et 
attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  1«  que  la 
contrainte  dont  il  s'agil  au  procès  a  été  décernée,  le  6  août  1852,  par 
Cuisenier,  par  procuration  du  sieur  Delataiile,  receveur  principal  à  Be- 
sançoi  ;  2<*  que  Cuisenier,  non-seulement  n'avait  prêté  aucun  serment, 
mais  qu'il  était  un  tiers 'n'appartenant  pas  à  radministratton;  S*  enfit 
que  Delataiile  lui-même  n'avait  point,  à  cette  époque,  prêté  le  serment 
en  sa  qualité  de  receveur  pr.ncipal;  —  Que,  d'après  ces  faits,  en  regar- 
dant Cuisenier  comme  un  individu  sans  qualité  ni  caraclère  public  pour 
décerner  une  contrainte,  et  en  déclarant,  par  conséquent,  la  môme  con- 
trainte nulle,  le  iugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de 
la  matière;  —  Rejette. 

Du  29  avr.  1855.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr  -Las.igni« 
rap.-Nicod,  av.  gén.^  c.  couf.-Latruifej  av. 
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1781,  eê  serment  se  bornait  à  promettre,  sur  l'Ëvangile,  d'exc- 
eoter  les  règlements  de  la  compagnie,  et  de  tenir  ses  délibéra- 
tions secrèles.  Les  statuts  qui  furent  faits  à  cette  époque  c'est- 
à-dire  en  1781,  réduisirent  encore  ce  serment  à  la  promesse 
d'observer  les  règlements  dont  il  était  ensuite  délivré  un  exem- 
plaire au  nouvel  élu,  a  C'est  encore  dans  les  mêmes  termes,  dit 
H.  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n»  l  o,  que  ce  serment  se  prèle 
à  Paris,  non  plus  lors  de  l'immatricule^  mais  à  l'assemblée  gé- 
nérale qui  suit  la  réception.  » 

•t .  Il  y  aurait  nullité  si  la  formule  du  serment  prêté  n'était 
pas  exactement  la  formule  consignée  par  la  loi.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  2  du  décret  des  8-1 2  mars  1 852,  portant  que  toute 
addition,  modification,  restriction  on  réserve  sera  considérée 
comme  un  refus  de  serment.  C'est  ce  qui  avait  été  déjà  décidé 
par  la  jurisprudence.  —  Il  avait  été  Jugé,  en  effet,  par  deux  ar- 
rêts rendus  peu  de  temps  avant  les  ordonnances  de  Juill.  «  K50, 
et  qui  eurent  une  grande  importance  au  point  de  vue  de  la  liberté 
constitutionnelle,  par  les  considérants  remarquables  dont  ils 
étaient  accompagnés,  que  la  formule  du  serment  pour  les  cours 
et  tribunaiix,  déterminée  par  Tord,  du  S  mai  1815,  prescrivant 
l'obéissance,  non-seulement  à  la  charte  et  aux  lois,  mais  encore 
aux  ordonnances  et  règlements,  était  nul  le  serment  prèle  par 
des  Juges  consulaires^  dans  lequel  ces  mots  ordonnances  et  rè- 
glements avaient  été  omis  (Caen,  19  mai  1850;  Colmar,  9  Juin 
1 830)  (  1  ). —Hais  il  a  été  décidé  qu'un  accusé  ne  peut  se  plaindre  de 
rirrégularlté  du  serment  d'un  greffier  (V.  Greffe-greffier,  n«  51). 

SiCT.  2.  —  Quand  doit  avoir  lieu  la  prestation  de  serment. 

•9.  La  prestation  du  serment  doit  précéder  l'entrée  en  fonc- 
tions, à  peine  de  forfaiture  (c.  pén.  art.  196;  V.  Fonct.  publ., 
UM  i72et  suiv.;  Forêts,  n*  205;  Forfaiture,  n»  103);  elle  est  la 
condition  indispensable  de  leur  exercice:  c'est  elle  qui  imprime 
aux  fonctionnaires  le  caractère  public  (V.  suprà,  n<»3l  );  par  con- 
séquent, tous  les  actes  qu'il  accomplirait  en  cette  qualité,  avant 
d'avoir  prêté  le  serment  prescrit,  seraient  frappés  d'une  nullité 
absolue.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  1»  que  le  serment 
formant  le  complément  du  caractère  du  juge,  si  un  suppléant  de 

(1)  V  Espèu:  —  (Mercier,,  etc.)  —  Là  cook  :  —  Ck>nsidérant  que  la 
formate  da  serment  prescrit  aux  magistrats  par  rordonnnnce  royale  du 
S  mars  1815,  et  que  tous  ont  prêté,  est  en  parfaite  harmonie  a?ec  nos 
institutions  constitutionnelles,  dans  le  cercle  desquelles  sont  renfermées 
les  obligations  qu'il  impose;  —  Que  ce  serment  ne  peut  être  suppléé  par 
aucun  autre,  et  que  non-seulement  celui  dont  les  termes  sont  constatés 
par  le  procès-verbal  du  tribunal  d'Alençon  n'y  est  pas  conforme,  mais 
qu'il  est  entièrement  muet  sur  l'obligation  principale  du  magistrat,  qui 
est  de  garder  et  faire  observer  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  par 
les  personnes  soumises  à  sa  juridiction  ;  —  Que  tant  que  le  serment 
prêté  par  les  juges  du  tribunal  de  commerce  d'Alençon  ne  sera  point 
celui  légalement  prescrit,  ils  manqueront  de  capacité  et  de  caractère  pu- 
blic pour  exercer  leurs  fonctions;  —  Par  ces  motifs,  ordonne,  etc. 

Du  10  mai  18S0.-C.  de  Caen. 

2«  Iqjto:— (Bastard,  etc.)—  La  coua  (apr.  délib.);  — Vu  l'art.  5 
de  Tordons,  royale  du  3  mars  1815,  qui  prescrit  le  serment  qui  suit: 
c  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  de  garder  et  faire  observer  les  lois  du 
royaume  ainsi  que  les  ordonnances  et  règlements,  et  de  me  conformer 
h  la  charte  constitutionnelle  que  Sa  Majesté  a  donnée  à  ses  peuples  ;  » 
^Considérant  que  cette  formule  est  identique  avec  celle  lue  par  le  gref- 
fier, et  que  jusqu'ici  elle  a  été  constamment  observée;  mais  que  les  ré- 
dpienàaires,  en  la  répétant,  ont  omis  les  mots  ordimnances  el  règlemeTUs, 
ce  qui  rend  le  serment  incomplet;  —  Que  ces  deux  espèces  d'actes  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  pour  Texécution  des  lois,  et  qu'ils  seraient  sans 
force  dans  le  cas  où  ils  ne  ^«raient  pas  conformes  à  celles-ci,  ou  à  la 
charte;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  9  juin  1830.-G.  de  Golmar.-M.  André,  pr. 

(2)  (Maure  C.  min.  pub.)  ->  La  coc^  ;  —  Vu  l'art,  t  de  la  loi  du  21 
nîT.  an  8;  —  Attendu  que  cette  disposition  est  en  pleine  vigueur,  bien 
qull  ait  été  apporté  quelque  changement  à  la  déclaration  qu'elle  pres- 
crit; que  les  suppléants  des  juges  de  paix,  établis  en  exécution  delà 
loi  du  39  vent,  an  9,  sont  du  nombre  des  fonctionnaires  dont  parle  la 
disposition  ci-dessus  transcrite  ;  qu'il  est  constant  qu'à  la  date  du  4 
Janv.  1808,  date  du  jugement  dénoncé,  le  sieur  Jean-Pierre  Jourdan 


1  avait  pas  le  pouvoir  d'en  exercer  les  fonctioas  ;  —  Par  ce  motif,  ca  ^se 


la  Justice  de  paix  n'avait  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi 
du  29  vent,  an  9,  lorsqu'il  a  rendu  un  Jugement,  ce  jugement 
devrait  être  annulé  (Crim.  cass.  J  2  janv.  1809)  (2)  ;  —  i»  Qu'un 
notaire  ne  peut  être  autorisé  par  aucun  événement,  quelque  ex- 
traordinaire qu'il  puisse  être,  même  dans  un  pays  nouvellcmcnl 
conquis,  à  entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  et  que  tout  acte  par  lui  reçu,  avant  celle 
prestation  de  serment,  est  nul  comme  acte  notarié  (Cass.  9  mal 
1842,  aff.  Delcambre,  V.  Organis.  de  l'Algérie).— 5«  Que  les  pré- 
posés de  la  régie  des  contributions  indirectes  doivent  justinçr  do 
leur  prestation  de  serment  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux 
(cb.  réun.re].  28fév.  i829,afr.  Lecouteux,V.  Impêls  ind.,no  10-2* 
et  5®).  — V.  encore  des  applications  de  cette  règle  v»«  Forêts, 
no  204;  Hnissier,  n*  15;  Impêts  indir.,  n*  12;  Instruct.  crim.» 
no  270;  Procès-verDal,  np*  230,  421,  551;  V.  aussi  plus  haut, 
no  56. 

De  même^  les  actes  dressés  par  un  fonctionnaire  sur  un  terri- 
toire autre  que  celui  du  tribunal  devant  lequel  il  a  prêté  serment 
sont  nuls  (V.  Place  de  guerre,  no  105;  Procès-verbal,  n'  546).-.- 
Toutefois,  quant  aux  préposés  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes qui  ont  verbalisé  dans  un  arrondissement  autre  que  ce- 
'ui  de  leur  résidence,  ils  sont  tenus  seulement  de  représenter 
l'acte  de  leur  prestation  de  serment  (V.  Fonct.  publ.,  no  92-2o). 

03.  Mais  le  défaut  d'enregistrement  de  la  prestation  du  ser- 
ment d'un  fonctionnaire  n'annulerait  pas  les  procès-verbaux  qu'il 
est  dans  ses  attributions  de  dresser,  alors  d'ailleurs  que  celte 
prestation  de  serment  a  été  transcrite  sur  sa  commission  (Crim. 
cass.  10'  avr.  I808j  (3).  — V.  cependant  y  Procès-verbal, 
no»  553,719. 

04.  Un  fonctionnaire  est  d'ailleurs,  vis-à-vis  du  public,  lé- 
galement présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  satisfait  aux 
conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  —  Jugé  en  ce 
sens  :  1»  qu'un  commissaire  de  police  qui  remplit  les  fondions 
de  ministère  public  dans  l'aflaire  où  il  a  dressé  lui-même  le 
procès-verbal,  n'est  pas  tenu  de  jastifler  au  conlrcvenant  de  sa 
prestation  de  serment,  l'expédition  de  l'accomplissement  de  celle 
formalité  qu'il  a  déposée  au  greffe,  faisant  foi  Jusqu'à  inscription 
de  faux  (Crim.  cass.  21  mai  1840  (4);  V.  aussi  no  2i);  — 

Du  12  janv.  1809.-C.  G.,  sect.  crim.-M.  Baucbau,  rap. 

(3)  (Coot.  ind.  C.  Delisle.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  20  du  décrol 
du  1*'  germ.  au  15  ; — Ët«  attendu  lo  que  les  deux  employés  qui  avaient 
procédé  à  la  saisie  dont  il  s'agit  ont,  auparavant  d^eotrer  en  fonclioos, 
prêté  serment  devant  le  juge  de  paix  de  Vesoul,  lieu  de  leur  exercice, 
et  que  cette  formalité  est  seule  nécessaire  pour  la  foi  due  à  leurs  pro- 
cès-verbaux;— £0  Que  celle  prestation  de  serment  a  été  transcrite  sur  la 
commission  de  chacun  de  ces  deux  employés,  afin  qu'ils  fussent  à  portée 
de  justifier  sans  délai  de  leur  caractère  aux  fraudeurs  qui  affecteraient 
de  les  méconnaître;  —  3o  Que  la  formalité  de  l'enregistrement  de  celle 
prestation  de  serment  au  greffe  du  tribunal  où  elle  a  été  faite,  est  uni- 
quement à  la  charge  du  greffier,  dont  la  négligence  en  cas  d'omission  da 
sa  part  ne  peut  priver  les  procès-verbaux  des  employés  de  la  foi  qui  leur 
est  due;  d'où  il  résulte  que  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  da 
la  Haute-Saône,  en  déclarant  nul  le  procès-verbal  dont  il  s'agit,  à  dé* 
faut  de  renregistremeot  au  greffe,  a  fait,  par  sou  arrêt  du  13  jaov.  der- 
nier, une  fausse  application  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  l'^avr.  1808.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Vermeil,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Dlancard.)  -^  La  coun;  —  En  ce  qui  concerne  Id 
jugement  du  4  déc.  dernier  :  — Vu  l'art.  15,  lit.  9,  de  la  loi  des  IG~24 
août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et  les  art.  458,  469  et  4G0  c. 
insl.crim.;  —Attendu  que  le  commissaire  de  police  qui  a  dresse  les 
procés-verb  lux  en  question  et  rempli  les  fonctions  du  ministère  public 
dans  l'affaire,  est,  par  cola  même,  légalement  présumé  avoir  caractère 
à  cet  effet  ;  que  les  prévenus  étaient,  dès  lors,  sans  qualité  pour  doman-  ^ 
der  qu'il  fût  tenu  de  justifier  de  la  prestation  du  serment  exigé  par  la  | 
loi,  et  qu'il  eût  dû  s'abstenir  de  dcpoier  au  greffe  une  expédition  en 
forme  de  l'acte  constatant  l'accomplissement  de  cette  formalité;  —  Quo^ 
celte  expédition,  ainsi  que  celle  de  l'arrêté  du  27  déc.  1836,  dont  il  i 
poursuivait  l'infraction,  n'ont  pas  été  arguées  de  faux  dans  les  formel  ^ 
réglées  parles  art.  458, 459,  460  c.inst.  crim.;^Qu'elles  devaient  par 
conséquent  l'une  et  l'autre  faire  pleine  loi  en  justice  de  leur  contenu; — 
Qu'en  ordonnant  donc  an  demandeur  de  faire  immédiatement  apporter 
au  greffe  les  originaux  de  ces  deux  actes,  afin  qu'ils  pussent  être  vériUéi 
et  collalionnés  avec  lesdites  expédilions  par  lui  produites,  ce  jugement 
a  faussement  appliqué  l'art.  155i  c.  civ.,  et  commis  une  violation  ex- 
presse des  lois  et  des  articles  ci-dessus  visés;  —  Ca^éO. 

Du  21  mai  1840.-C.  G.^cb.  crim.-MM.  do  Bfistard,  pr.-Rives^  rap 
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s*  Qae  la  preuve  de  la  prestation  de  serment,  par  un  notaire, 
à  défaut  de  représentation  du  procès- verlMd  de  prestation,  ré- 
sulte suffisamment  soit  de  la  mention  qu'il  a  été  prêté,  insé- 
rée par  le  greffier  sur  la  commission,  soit  du  parafe  du  pré- 
sident apposé  sur  son  répertoire  après  le  dépôt  au  grefiTe;  ... 
que,  du  moins,  Tarrét  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des 
faits  et  des  circonstances,  échappe  à  toute  censure  (Req.  2  août 

1825)  (!). 

05.  Si  les  fonctions  auxquelles  est  attachée  Tohligation  d'un 
lerment  préalable,  sont  en  outre  assujetties  au  dépôt  d'un  cau- 
tionnement, le  fonctionnaire  est  tenu  de  JustiQer,  avant  sa  pres- 
tation de  serment,  du  versement  à  la  caisse  des  consignations  du 
cautionnement  exigé  (L.  27  vent,  an  9,  art.  il,  V.  Commiss.- 
pris.,  no  7  ;  arrêté  29  germ.  an  9,  art.  9,  V.  Bourse  de  comm., 
n«  210;  25  vent,  an  il,  art.  47,  V.  Notaire,  p.  77;  décr.  u 
|uln  1813,  art.  12,  Y.  Huissier,  n«  12;  ord.  29  Juill.  18U,  art. 
2,  y.  ci-dessus,  p.  6;  L.  28  avr.  1816,  art.  96,  Y.  Cau- 
tionnem.  de  fonct.,  n«  19;  ord.  26  juin  1816,  art.  15,  V.  Com- 
miss.-pris.,  n*  9;  ord.  6  Juin  1830,  art.  8,  V.  Hospice,  p.  74; 
V.  enfin  cire.  min.  inst.  31  oct.  1836,  y  Caulionnem.  de  fonct., 
«•26). 

••.  Aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1,  les 
notaires  sont  tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  prêter  serment 
dans  les  deux  mois  de  leur  nomination.  Mais  cette  peine  est-elle 
simplement  comminatoire,  ou  bien  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer?  M.  Loret  résont  la 
question  en  ce  sens  qu'elle  a  lieu  de  plein  droit,  et  c'est  aussi  ce 
qui  est  établi  dans  une  décision  ministérielle  où  on  lit:  «  Attendu 
qu'une  telle  déchéance  est  acquise  de  plein  droit,  qu'il  en  est  des 
déchéances  comme  des  prescriptions,  puisque  les  premières  ne 
sont  autre  chose  que  des  prescriptions  de  courte  durée  ;  que  le 
code  de  procédure  en  contient  une  disposition  expresse  {art. 
1029);  que  s'il  en  était  autrement  à  regard  des  dispositions  qui 
prescrivent  des  formalités  d'honneuret  d'installation  avant  l'exer- 
cice de  fondions  publiques,  il  suivrait  de  là  que,  jusqu'à  une  dé- 
claration de  déchéance,  pour  laquelle  les  tribunaux  sont  dépourvus 
de  compétence,  le  caractère  du  fonctionnaire  public  serait  par- 
tagé, que  ce  caractère  ne  résiderait  pas  sur  une  seule  tète;  que 
le  démissionnaire  f  aurait  à  la  fois  perdu  et  conservé»  (décis.  min. 
18  JaiU.  1835).  —  Cependant  on  s'est  relâché  de  cette  doctrine 
8i  rigoureuse,  al  on  admet,  dans  Tosage,  que,  quoique  plus  de 
deux  mois  se  soient  écoulés  depuis  U  nomination,  le  candidat 
peut  encore  être  admis  à  la  prestation  du  serment,  si  rien,  d'ail- 
leurs, ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soil  reçu  et  à  ce  qu'il  fasse  connaître 

.  •  t  )  Es^éct  :  —  vRossi  C.  AntionoUi.)  —  Le  27  avril  1815,  le  na'aire 
S^bîiii  est  réiotèçrè  dans  se$  fonctioBS.  —  Après  avoir  rempli  toutes 
les  fwmUlès  prescrites.  Sablai  se  poarvut  aaprè$  da  roi  et  obtint  en 
Min  aie  ordooMBce,  le  51  jaav.  1816,  q«i  le  réintégra  daii$  se$  fenc- 
tîoas.  ~  El  1818,  acte  pass«  dans  l>tttd«  diidit  aouire,  par  lequel  aa 
dMMiae  est  veada  à  Aatîoaatti.  —  Ea  1819,  le  veadear  vead  de  noo- 
veau  le  Méflw  inaeible  à  Rossi,  par  acte  passé  par  aa  aalre  aoUtre. 
<->  De  là  f«alestatîaa  eilre  les  deux  acquèrears.  —  Rossi  soatîent  qae 
Sabiai  a*a  aas  prêté  le  semeal  eiifré  par  la  loi  ;  qae  da  noies  le  pro- 
cé»-vefbal  de  eette  prestatioa,  qai  a*a  pas  été  eare^istré,  a*est  pas  re- 
prépaie;  qae,  par  conséqaeat.  les  actes  passés  par  ce  aolaîre  >ODt  aals. 
Il  dfiaaade  daac  le  dèUîsseiaeit  de  riiameabla  coain  AntîoDOlti.  — 
Celaî-ci  reprèseate  la  ctMini^sioa  da  aotairv,  ea  bas  de  laquelle  il  est 
K^nt  de  U  maia  da  coBunis  ^refier  da  tribaaal,  ces  mois  :  a  Eo registre 
au  grvffe,  apr^  avoir  prêté  le  senaeat.  m  U  prétond  qae  cette  pièce  ' 
équipant  aa  procé^verbal  de  prestation  de  serseat;  qa'îl  y  a  pra- 
K>mpt:oa  tirave,  sinon  prearv,  qae  e  serment  a  été  prêté. 

ta  dêc.  ISil,  ju^em^t  qai  decUrv  nulle  U  vente  de  1918,  cop^f'Dtio 
à  AntioBotti.  ~  AppeL  ^11  dec.  t8i3,  arrêt  de  Ueonr  de'IU^tia  qai 
iafrve,  sar  le  netif  qae  la  dcdaraîion  mise  aa  bas  de  la  coami>5ioa, 
par  le  caaimts  greffier^  da  parafe  da  président  aiîs  an  répertoire  da  no- 
taire, posteriearement  aa  de^ôt  aa  s:  effe  de  ce  répertoire,  il  resalte  >uf- 
ftsamae-t  qoe  Sablai  a  piête  le  «ermeat  ;  qne  Toa  n«  peut  donc  s'eUyer, 

rr  ioatenîr  le  eontraîre.  de  la  con-rrpresentatioa  da  procês-rerbAl 
«erweat,  qai  a  pa  s'égarer;  qae  d'ai.îcars.,  cm-  (sauizxis  f.:,t  j». 
IHwnaîpo«rcaatraventx.Aàrait.41éeUloidatdi«aLaall.  — 
AlTvt. 

La  con;  —  Alton  fa  qae  la  eoar  de  Ba<î*a  a  rev>?aaa  et  déc^d*,  ca 
fcîl,  qne  Sablai  ata'.t  resppi'  tocte?  les  ce-  :  .::-o  :-.•  ?^*.s  a  t:«t  r.<>- 
Uinp  avaat  ton  eatiee  ea  exe'v:c^:  ^se  a:r=e  le  16  sur»  179«.  rvin- 
totre  le  i7  avril  1815  et  coc^nne  par  ori.  rovile  da  cl  janv.  181$,  il 
r  à  la  dyp^Uiaa  de  la  lai  qai  âs^ajetUt  les  notaires  à  la 


les  motifs  qui  l'ont  empêché  de  remplir  la  formalité.  —  D  aéCé 
décidé,  en  effet,  que  le  notaire  qui  n'a  pas  prêté  le  serment  re- 
quis par  l'art.  47  de  la  loi  du  25  vent,  an  ll,daDS  les  deux  mois 
de  sa  nomination,  peut  être  relevé  de  la  déchéance  prononcée  par 
cet  article,  s'il  parvient  à  prouver  que  le  retard  ne  lui  est  aucu- 
nement imputable;  et  que  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  motifs  du  retard  (décis.  du  garde  des  sceaux  29 
mai  1837)  (2).  —  Au  reste,  la  prononciation  de  la  déchéance  ne 
serait  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  même  Individu  fût  promu  par 
une  seconde  ordonnance  aux  mêmes  fonctions. 

•7.  Au  surplus,  il  est  également  dans  l'usage  de  ne  prononcer 
Jamais  la  déchéance,  laquelle  implique  l'idée  d'une  peine,  lorsque 
le  candidat  nommé  ne  demande  pas  à  être  reçu,  ou  lorsqu'il  re- 
fuse formellement  de  profiter  du  bénéfice  de  l'ordonnance  qui  l'a 
nommé  -  on  se  borne  à  annuler  celte  ordonnance.  Et  c'est  ce  qui 
a  eu  lieu  à  l'égard  d'im  candidat  qui  avait  refusé  de  prêter  ser- 
ment dans  les  deux  mois  de  sa  nomination  (ord.  23  juin  1 832)  (3). 

—  Dans  ce  cas,  on  le  conçoit  bien,  le  candidat  n'a  pas  le  droit 
de  présenter  un  successeur,  ni  de  concourir  à  celte  présentation  : 
ce  droit  réside  toujours  sur  la  tête  de  l'ancien  titulaire,  qui,  par 
le  fait,  n'a  pas  été  remplacé  (décis.  min.  8  joill.  i835). 

•8.  Le  fonctionnaire  appelé  à  d'autres  fonctions  doit  prêter 
un  nouveau  serment  avant  de  prendre  possession  de  son  nouvel 
emploi,  le  serment  auquel  il  a  été  déjà  soumis  ne  le  dispense 
pas  d'en  prêter  im  second  en  vùe  des  obligations  particulières 
que  ses  nouvelles  fonctions  lui  Imposent,  et  il  en  serait  ainsi , 
alors  même  que  le  serment  professionnel  attaché  à  ses  fonctions 
nouvelles,  aurait  Identiquement  la  même  formule  que  le  serment 
déjà  prêté  à  l'occasion  de  ses  fonctions  précédentes  ;  attendu  qua 
rengagement  que  ce  fonctionnaire  aurait  pu  contracter  d'être 
fidèle  à  tous  ses  devoirs,  ne  se  rattachait  qu'à  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  spéciaux  auxquels  il  s'était  soumis  par  l'ac- 
ceptation des  fonctions  qui  lui  étaient  alors  confiées.  —  V.  des 
applications  spéciales  de  cette  règle,  v**  Greffier,  n»  195;  Mlnist. 
publ.,  n*  12. 

••.  Mais  le  serment  que  la  loi  exige  du  magistrat  embrasse 
Indistinclemont  toules  îc>  Ton  cl  ions  inhérentes  à  la  qualité  du 
mémo  magistrat,  mémo  ivl.es  qui  ne  sont  que  temporaires,  et 
pour  l'exercice  desquelles  il  faut  un  choix  et  une  désignation 
particulière. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l*que  le  Juge  choisi 
pour  exercer  les  fonctions  de  juge  d'instniction  près  le  tribunal 
ou  il  siège,  ne  perd  pas  le  caractère  dont  il  était  précédemment 
revêtu  ;  qu  en  conséquence,  il  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment 
en  sa  nou\eUe  qualité,  lorsqu'il  l'avait  précédemment  prêté  ea 

prestatioa  da  serment,  et  qa'il  avait  rempli  cette  'omulitê  après  l'or- 
donnance de  confirmation  ;  —  Attonda  qn'il  résulte  de  ces  faiis,  dont  la 
crttiqae  n*entre  pas  dans  les  attributions  de  la  cour,  qne  !oa>  I^s  actes 
reça«  par  le  notaire  Sabiai  doiveat  avoir  la  cancten  aatbeotiqae;  — 
Rejette. 

Da  i  août  18S5.-C.  C,  cb.  rta.-Mll.  Boiion^  pr.-IJiger,  rap. 

(S)  'il*  B...,  notaire.)  -  M*  B....  nczirje  'Oldire  par  url.  dn  7  janv. 
1857,  fat  aiteîat  d'une  grave  roaliH'»  qui  le  mit  dans  llmpo^^ibii.teda 
prêter  sermeal  daas  le  délai  fixe  par  Tart.  47  de  U  loi  dn  ±i  vent,  an  1 1. 

—  n  se  poamt  aaprès  de  II.  le  garde  de«  sceau  pour  être  relevé  da 
la  déchéance  proaoDCêe  par  cette  di>.o5:tioa. —  Sa  reclaniatioa  et^it 
accompagnée  de  trois  certificats  coastaUat  :  1*  la  maladie  qai  l'avait 
empêche  de  se  faire  instiller  daas  le  de  li  ;  9*  le  versement  de  soa  caa- 
tioaaemeot:  5*  le  pavemeat  da  droit  dVnreç.strvnieQl  elAbli  parl'arL 
Si  de  la  loi  da  SI  avr.  1852.  —  Voici  en  quels  termes  on  a  rèpon  Ja  à 
sa  demande  :  —  Tons  voadrex  bien  faire  c^aaaltre  aa  siear  B...  qaa 
c'est  an  tribunal  qv*il  appartient  d  a:>?:rr->r  les  mo  l's  de  oe  re!ard,  et 
de  décider  s'il  doit  être  admis  aa  sèrm.*at,  nonobstant  raxpiratiaa  da 
de!i!  fixe  par  Tart.  47  de  la  loi  do  i>  veaL  aa  11. 

Da  2S  nui  1837.-Deci>.  carie  de<  s:euj.x. 

;^3  Y...)  —  Lon*-PHiu?P£,  n:.;  —  Vn  noîie  ordoaranfe  portant 
aomiojkuan  da  siear  E...  V...  aoi  fonclîoa>  de  coLurt  à  U  residenca 
de  S...,  snr  U  demi^^ion  de  $oe  rère,  r.^u  re  à  M...,  aatre  fnmma=a 
da  caataa  :  —  Va  le  cer:iâc.&t  de  i»re  par  le  gr?i!*r  ia  tr.baaal  de  pre- 
mie  e  icst^ivv  5eint  à  V  ..,  et  c«c-Uuat  qne  !e  S4ecr  V...  a'a  pas  re- 
pos dn  aox  dirers  avis  qai  laî  oat  ete  doaae»  de  $a  aocii  nation  ;  ~  Va 
1*171.  iT  de  U  îoi  Ja  i3  renL  aa  U  :  ~  NoSre  orioisance  portant  n»* 
m  nalio::  dn  ^!(::r  E...  V...  aai  fonctions  de  naUîre  à  U  resdence  da 
S...,  sarUdemi»?^ion  it  «on  ère.  nXiirea  M...,e$t  rap?on«.  —  Li 
sî-ri'  N...  V...  Cv^ausaira  d'exercer  ba  faactiaas  èi  Mtaan  à  II..., 
caniie  par  le  p^>se 

DaiS  jaia  I83t.<0rd.  rtf. 
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ceDe  de  simple  Juge  (Req.  6  mal  1829  (l)  ;  Poitiers,  J'«  ch.,  27 
]niU.  1832,  M.  Vincent Holinière^pr.^  aff.  min.  pub.  C.  Fradin); 
—2*  Qa'Dn  conseiller  auditeur  à  la  Guyane,  qui  a  prêté  serment 
en  cette  qualité,  n'est  pas  obligé  de  prêter  un  nouveau  serment, 
s'il  est  momentanément  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  minis- 
tère public  (Civ.  cass.  22  avr.  1835,  MM.  Porriquet,  rap..  Du* 
pin,  proc.  gén.,  c.  conf.  Int.  delà  loi,  aff.  Senez  et  Foucon]  ;  en 
pareil  cas  ce  magistrat  ne  Cait  que  remplir  une  fonction  auxi- 
liaire, formellement  attribuée  par  la  loi  à  son  titre  même  de 
conseiller  auditeur.  —  V.  cependant  y»  Minist.  publ.,  n»  12. 

^•.  Le  fonctionnaire  appelé  à  continuer  dans  une  autre  ré- 
sidence l'exercice  des  mêmes  fonctions,  est-il  tenu  de  prêter  un 
nouveau  serment?  —  Il  nous  semble  que  ce  changement  de  rési- 
dence ne  modifiant  point  la  nature  et  l'étendue  de  ses  devoirs, 
im  nouveau  serment  n'ajouterait  rien  à  l'engagement  qu'il  a  déjà 
pris  de  s'en  acquitter  scrupuleusement.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens:  l«  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
magistrat  (un  procureur  général)  qui  passe  d'une  cour  à  une 
autre  avec  les  mêmes  fonctions,  prête,  à  son  changement,  un 
nouveau  serment  (Grim.  rej.  2i  juill.  1832)  (2);— 2*  Qu'aucune 
loi  n'assujettit  les  employés  des  contributions  indirectes,  qui 
ont  prêté  serment  devant  le  tribunal  de  leur  résidence,  à  prêter 
«n  nouveau  serment,  lorsqu'ils  sont  envoyés  dans  un  autre  ar- 
rondissement pour  y  exercer  les  mêmes  fonctions  (V.  Impôts  indi- 
rects, n~  l6-2«  et  3«)  ; — 3»  Qu'il  en  est  de  même  soit  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  :  il  soflQt  qu'ils  fassent  enregistrer  leur 
commission,  et  l'acte  de  prestation  du  serment  antérieurement 
porté  au  greffe  do  tribunal ,  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  ap- 
pelés à  exercer  leurs  fonctions  (Grim.  cass.  lO  sept.  1847,  aff. 
Moins,  D.  P.  47.  4.  441,  V.  Procès-verbal,  n«  552),  soit  des 
préposés  des  douanes  (Y.  Douanes,  n»  61),  soit  des  vérificateurs 
des  poids  et  mesures  (ord.  17  avr.  1839,  art.  5,  Y.  Poids  et 
mesures,  p.  988),  soit  des  receveurs  des  hospices  (Y.  Hospice, 
n*  254),  soit  des  employés  supérieurs  de  l'aduiinistration  fores- 
tière (Y.  Fonct.  publ.,  no92-3o). 

9  i .  Hais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  notaires  :  un  nou- 
veau serment  est  exigé  d'eux,  lorsqu'ils  passent  d'un  arrondisse- 
ment dans  un  autre  :  la  chancellerie  considère  qu'en  pareil  cas 
11  y  a  nomination  nouvelle.  Mais  la  simple  translation  de  rési- 
dence d'un  notaire  dans  le  même  canton  ne  l'astreint  pas  à  un 
nouveau  serment  (Gonf.  MM.  Rolland  de  Yillargues,  v»  Serment 
du  not.;  Armand  Dalloz,  Formul.  du  notariat^  Gomm.  de  la  loi 
de  l'an  H,  sur  l'art.  47,  n»  il  78). 

9 S.  Les  militaires  du  corps  dé  la  gendarmerie  étaient  tenus, 
au  termes  de  l'art,  i  de  Tord,  du  26  oct.  1 835,  de  prêter  ser- 
ment à  chaque  changement  de  résidence,  devant  le  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel. ils  exerçaient  leurs  fonctions.  Gette  répé- 
tition trop  fréquente  de  la  solennité  du  serment  avait  l'inconvé- 
nient de  faire  dégénérer  un  acte  important  en  une  vaine  forma- 
lilé.  G'est  pourquoi  l'article  unique  de  la  loi  des  21-27  juin  1856 
sur  le  serment  des  militaires  de  ce  corps  dispose,  que  «  la  i 
prestation  du  serment  n'aurait  lieu  qu'une  fois  pour  chaque 
militaire,  pendant  la  même  période  d'activité.  »  (Y.  Gendarme, 
n«  21).  —  Mais  quand  un  militaire  est  promu  à  un  grade  supé- 
rieur, il  s'ouvre  alors  pour  lui  une  nouvelle  période  d'activité  ; 
la  sphère  de  ses  devoirs  s'étend,  et  il  doit  en  conséquence,  pour 

(l)(MiB.  pab.  G.  PatÎD.)— La  couh;  — Attendu  en  droit  que  le 
serment^  que  la  loi  exige  du  magistrat,  embrasse  indistinctement  toutes 
les  fonctions  inhérentes  à  la  qualité  du  même  magistrat,  celtes  encore 
qui  ne  sont  que  lemporairev,  et  pour  l'exercice  desquelles  il  faut  un 
choix,  et  une  délégation  particulière  (art.  5,  tit.  7  de  la  loi  du  2i  août  ' 
1790;  art.  I  de  la  loi  do  21  niv.  an  8;  art.  56  du  sénaïus-consulte  du 
28  flor.  an  19  ;  d'où  la  conséquence  que  le  magistrat,  élu  pour  Texercice 
de  ces  dernières,  n'est  aucunement  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment  ; 
--*  Attendu  que  les  fonctions  de  juge  d'instruction  rentrent  essentielle- 
ment dans  celles  inhérentes  à  la  qualité  de  juge  du  tribunal  civil  ;  que 
le  juge  de  ce  tribunal,  appelé  à  ces  fonctions^  demeure  toujours  membre 
du  mémo  tribunal,  il  y  prend  séance,  et  y  juge  (art.  55  et  56  e.  iast.  ■ 
trim.;  art.  1,  11  et  19  du  décret  du  10  août  1810); 

Et  atteodo,  en  fait,  que  M.  Patin ^  juge  du  tribunal  cifil  de  Bourg,  a  | 
été  nommé  pour  y  exercer  les  fonctions  de  juge  d'instruction  ;  —  Qu'en 
l'admettant  à  fexercice  de  ces  fonctions,  sans  prestation  d'un  nouveau 
serment,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  jaste  application  de  la  loi  de  la  ma-  ! 
tière  ;  —  Rejette.  | 


exercer  les  pouvoirs  attachés  à  ce  nouveau  grade,  prêter  un  mm* 
veau  serment  (V.  Organ.  milil.). 

Sur  le  serment  des  électeurs,  Y.  Droit  polit.,  n**  660  et  suiv.; 
des  députés  au  corps  législatif,  V.  eod,,  n?  962  ;  des  officiers  dt 
la  garde  nationale,  Y.  Garde  nat.^  n^  266^  286. 

S£CT.  3.  —  QtieUê  autariU  est  compétente  pour  reoevair 
le  serment? 

99.  Les  ministres,  les  membres  du  sénat,  ceux  du  corps  lé» 
gislalif,  les  président  et  vice- président  du  conseil  d'Etat,  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  les  gouverneur  et  sous-gouver» 
neurs  de  la  banque  de  France,  le  premier  président  et  le  procQ^ 
reur  général  de  la  cour  de  cassation,  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  impériales,  les  présidents  et  procureur  général» 
et  les  conseillers  maîtres  à  la  cour  des  comptes  prêtent  serment 
entre  les  mains  de  l'empereur  ou  de  son  délégué  (Loi  22  avril 
1806,  art.  16;  ord.  S  mars  1815,  art.  3;  décr.  27  mars  1852» 
art.  2,  D.  P.  52. 4.  94,  Y.  Banque,  p.  97  ;  Cassation,  n*  46;  Mi* 
nist.  publ.,  n«  209;  Organ.  admin.  et  Judic).  — •  Les  conseillers 
référendaires  à  la  cour  des  comptes  prêtent  serment  en  audience 
publique  sur  la  réquisition  du  procureur  général  (décr.  27  mars- 
2  avr.  1852,  art.  3).  —  Les  procureurs  généraux  et  présidents 
des  cours  d'appel  séant  aux  colonies  prêtent  serment  entre  les 
mains  du  gouverneur  délégué  à  cet  effet  {ibid,), 

94.  Le  serment  des  conseillers,  des  avocats  généraux,  du 
greflSer  en  chef  et  des  commis  greffiers  devant  la  cour  de  cassa- 
tion est  prêté  devant  la  cour  (Y.  Cassation,  n«  4 6). — Les  membres 
du  conseil  d'Etat  prêtent  serment  en  assemblée  générale  entre  les 
mains  du  vice-président  (décr.  29  mar8-9  avr.  1852,  D.  P.  52.  4. 
1 J  0). — Lespréfets  prêtent  serment  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat 
(L.  17  vent,  an  8,  art.  2),  les  sous-préfets  et  conseillers  de  pré- 
fecture entre  les  mainsdu  préfet (ï6t(2).— Les  membres  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  prêtent  serment  entre  las  mains 
des  préfets  et  sous-préfets  lors  de  l'ouverture  de  la  session  qui 
suit  leur  élection  (L.  22  Juin  1833,  art.  12  et  27).  Une  ordon- 
nance des  12-28  janv.  1834  a  réglé  ce  qui  est  relatif  au  serment 
des  membres  nouvellement  élus  qui,  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion desdits  conseils,  seraient  appelés  à  ce  titre  aux  fonctions  ou 
missions  individuelles  qui  leur  sont  attribuées  (Y.  p.  7).  — 
Les  membres  des  conseils  municipaux  prélent  serment  entre  les 
mains  des  maires  dans  leur  séance  d'installation  (L.  19  flor.  an  8, 
art.  13,  Y.  Commune,  n«  105-7»,  246). 

9  ft .  Les  membres  des  cours  impériales  prêtent  serment,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  devant  leurs  compagnies  res- 
pectives, en  audience  publique,  toutes  chambres  assemblées 
(décr.  30  mars  1808,  art.  26;  ord.  3  mars  1815,  art.  3;  décr. 
22-27  mars  1852,  art.  4,  Y.  Min.  publ.,  n«  20;  Organ.  jud.).— 
Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  à  l'audience  de 
la  chambre  où  siège  le  premier  président,  ou  à  l'audience  de  la 
chambre  des  vacations  si  la  réception  a  lieu  pendant  le  temps 
des  vacations  (décr.  30  mars  1808,  art.  26).  —  Les  officiers  du 
ministère  public  prêtent  serment  devant  les  juges  (décr.  16-24 
août  1790,  tit.  7,  art.  5,  Y.  Min.  publ.,  n»  12).  —  Les  membres 
des  tribunaux  de  commerce  devant  la  cour  d'appel  ou  devant  le 
tribunal  délégué  (c.  com.  699)  ;  —  Les  juges  de  paix,  leurs  sup- 

Du  6  mai  1S29.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasagni,  rap. 

(a)  (Min.  pub.  C.  Manceron.)— La  coub  ;—  Sur  la  fin  de  non-rece» 
voir,  prise  de  ce  qu'en  passant  riu  par:]ttet  'de  la  cour  royatle  de  Metz  à 
celui  de  la  cour  royale  de  Bourges,  le  procureur  général  de  qui  .mane  le 
pourvoi  n'a  pas  renouvelé  son  serment  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  mé- 
connu, en  fait,  par  l'intervenant  que  ce  magistrat  n'ait  prêté  dans  les 
mains  de  S.  M.,  conformément  à  Tart.  4  de  l'ord.  royale  du  18  aept 
1815,  le  serment  prescrit  par  l'art.  1  de  la  loi  du  51  août  1850;  — 
Qu'aucune  disposition  de  cette  loi,  ni  de  celles  du  24  août  1790  (tit.  7, 
art.  5),  sur  l'organisation  judiciaire,  et  du  11  janv.  1800(21  niv.  anf), 
sur  le  serment  des  fonctionnaires  publics,  en  général,  n'exige  que  le  ser- 
ment prescrit  par  elles  soit  renouvelé  lorsque  les  fonctions  sont  les  mè* 
mes,  et  qu'il  suffit  que  le  fonctionnaire  ait  été  reçu  et  publiquement 
installé  en  cette  qualité,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  Tes'péce  ;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  n'appartient  k  aucun  citoyen  de  contester  la  Talidité 
des  titres  en  vertu  desquels  les  magistrats  exercent  leure  fonctions; — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Dtt  21  juiU.  1852.-G.  G.^  ch.  crim.-MM.  BasUrd^  pr.-l8ambert,  nç. 
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pléants  et  les  gredlers  de  la  Justice  de  paix  devant  le  tribunal  de 
première  instance  (décr.  30  mars  1852,  art.  6).  —  Les  greflBers 
et  commis  greffiers,  les  avocats  à  la  cour  de  cassation  et  les  avoués 
près  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance, 
devant  les  cours  et  tribunaux  auprès  desquels  ils  exercent  (décr. 
5-7  avr.  1852,  art.  i,  D.  P.  52.  4.  102).  —  Les  avocats  près 
les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance  prêtent 
serment  devant  la  cour  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  exercent 
(L.  20  nov.  1822,  art.  38,  V.  ce  qui  est  dit  sur  le  serment  des 
avocats,  v»  Avocat,  n«»  77  et  suiv.).  —  Les  notaires,  huissiers, 
commissaires-priseurs,  gardes  du  commerce,  devant  le  tribunal 
4e  première  instance  de  leur  ressort  (décr.  5-7  avr.  1852,  art.  l). 
711.  En  ce  qui  concerne  le  serment  des  notaires,  un  procès- 
irerbal  constatant  la  prestation  du  serment  est  dressé,  dans  le- 
quel il  est  d'iïsage,  à  Paris,  de  transcrire  Tacte  ou  décret  de  no- 
mination. Le  greffier  délivre  une  expédition  entière  de  ce  procès- 
verbal  au  notaire,  qui  est  tenu  de  la  faire  enregistrer  aux  diffé- 
rents lieux  indiqués  dans  l'art.  47  de  la  loi  des  25  vent,  an  il, 
c'est-à-dire  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  où  le  notaire 
devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  il  doit  exercer.  —  En  outre,  l'enregistrement  doit  avoir 
lieu  à  la  chambre  de  discipline  de  l'arrondissement  du  notaire, 
qui  doit  y  consigner  son  immatricule  sur  un  registre  tenu  «t  cet 
effet  (stat.  not.  de  Paris,  31  mai  1681,  art.  10,  et  6  nov.  1808). 

(1)  £tpéot:— (Intér.  de  la  loi.  —  Aff.  Tallonneao.)  —  Le.  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  exposo  qu'il  est  chargé,  par  ordre  for- 
mel de  M.  le  ministre  de  la  justice,  de  requérir,  en  vertu  de  Tari.  80 
de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  l'annulation  d'un  arrêt  rendu  par  la  cour 
royale  de  Poitiers,  le  93  déc.  1842.  —  La  lettre  du  ministre  est  ainsi 
eonçue  :  «  Le  sieur  Tallonneaa,  nommé  par  ordonnance  du  22  novembre 
dernier,  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Niort,  s'est  présenté  le 
fer  décenibre  devant  la  cour  royale  de  Poitiers  pour  y  prêter  serment 
en  cette  qualité,  conformément  à  Tusage  établi  dans  le  ressort.—  M.  le 
procureur  général  près  celte  cour  savait  que,  dans  les  autres  ressorts,  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  prêtent  ser- 
ment devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  ;  et,  pensant  que  tel  est 
eflfectivement  le  vœu  des  dispositions  qui  régissent  la  matière,  il  «'«st 
concerté,  à  ce  sujet,  avec  l'avocat  général  de  service  à  l'audience  du 
l«r  déc. — En  conséquence,  le  ministère  public  conclut  à  ce  que  le  sieur 
Tallonneau  fût  renvoyé,  pour  sa  réception,  devant  la  juridiction  compé- 
tente. — -  La  cour,  après  plusieurs  remises  successives,  a,  par  la  déci- 
sion dont  je  vous  envoie  une  copie,  revendiqué  le  droit  qui  lui  était  con- 
testé, et  ordonné  que  le  sieur  TaUonneau  prêterait  serment  devant  elle. 
—  Mais  déjà  ce  greffier  avait  accompli,  le  li  décembre,  la  formalité  du 
serment  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Niort,  à  qui  une  ampliation 
de  l'ordonnance  de  nomination  avait  été  adressée.  —  L'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Poitiers  est  donc  devenu  sans  objet;  mais  je  crois  nécessaire 
qu'il  soit  annulé  par  la  cour  de  cassation  comme  contraire  aux  lois  en 
vigueur  et  comme  contenant  un  double  excès  de  pouvoir. 

n  La  loi  du  24  août  1790  porte,  tit.  9,  art.  1  :  «  Les  greffiers  seront 
nommés  par  les  juges  qui  leur  délivreront  une  commission  et  recevront 
leur  serment.  »  Celte  disposition  générale  a  été  peu  après  reproduite  par 
Tart.  i,  tit.  5  de  la  loi  du  15  août  1791,  pour  les  tribunaux  de  commerce 
établis  dans  les  villes  maritimes.—  Postérieurement,  la  lei  du  27  vent, 
an  8,  art.  92,  a  réservé  au  chef  du  gouvernement  le  droit  de  nommer 
les  greffiers,  mais  aucune  disposition  nouvelle  n'est  intervenue  eo  ce  qui 
concerne  le  serment  de  ces  fonctionnaires.  —  Ils  ne  sont  désignés  ni 
dans  le  décret  du  21  mess,  an  12  qui  statue  sur  la  réception  des  magis- 
trats, ni  dans  Tart.  629  c.  com.,  qui  pre?crit  spécialement  aux  juges 
consulaires  de  prêter  serment  devant  la  cour  royale.  —  L'art.  26  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  en  indiquant  d'abord  tous  les  membres  des  cours 
royales  comme  devant  être  reçus  par  les  chambres  assemblées  de  la  cour 
dont  ils  font  partie,  comprend  les  greffiers  dans  son  énumeralion.  Gela 
est  conforme  à  la  règle  tracée  par  la  loi  de  1790;  mais  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  cet  article  garde  le  silence  sur  les  greffiers,  lorsqu'ils  in- 
diquent les  membres  des  tribunaux  qui  doivent  êlro  reçus  à  l'audience 
de  la  chambre  où  siège  le  premier  président.  S'il  attrib'uo  également  à 
cette  chambre  les  réceptions  des  officiers  ministériels  exerçaut  près  la 
cour,  et  autres,  ces  derniers  mots  doivent  évidemment  être  entendus 
comme  se  référant  aux  lois  et  règlements  qui  astreindraient  d'autres 
fonctionnaires  ou  officiers  publics  que  ceux  expressément  désignés,  à 
i^réter  serment  devant  la  coUr  royale.  —  Il  n'existe  aucune  disposition 
qui  impose  cette  obligation  aux  greffiers  des  juridictions  inférieures.  Il 
tsiul  donc  continuer  de  leur  appliquer  la  loi  de  1790,  aux  termes  de  la- 
quelle ces  fonctionnaires  doivent  être  reçus  par  le  tribunal  auquel  ils 
•ont  attachés.  —  La  différence  qui  en  résulte,  entre  la  réception  des 
juges  et  celle  des  greffiers,  s'explique  par  cette  considération  que  les  uns 
et  les  autres  n'ont  pas,  en  réalité,  le  même  caractère,  les  mêmes  droits, 


—  C'est  là  le  premier  acte  de  la  prise  de  possession  par  le  nou- 
veau notaire.  —  Hais  on  remarque  que  la  loi  ne  fixe  pas  pour 
cette  formalilé,  comme  pour  la  prestation  du  serment,  un  délai 
dans  lequel  elle  doive  être  accomplie.  De  là  est  née  la  question 
de  savoir  si,  faute  par  le  notaire  d'avoir  fait  enregistrer  le  pro- 
cës-verbal  de  prestation  du  serment  dans  les  lieux  indiquc^s,  son 
remplacement  peut  être  demandé.  La  négative  est  enseignée  par 
M.  Rolland  de  Villargnes,  v»  Install.,  n»  l  J,  et  nous  pensons  qtia 
c'est  avec  raison.  11  parait  on  ne  peut  plus  juste  de  dire,  avec 
cet  auteur,  que  l'objet  principal  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  presta- 
tion du  serment,  étant  rempli,  il  serait  par  trop  rigoureux  de 
vouloir  que  l'inaccomplissement  d'une  formalité  peu  importante 
en  elle-même  entraînât  contre  le  notaire  une  peine  aussi  grave 
que  celle  du  remplacement. 

7  7.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  prêtent  ser- 
ment devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  en  vertu  de  Tari. 
1,  tit.  9  de  la  loi  du  24  août  1790.  qui  n'a  Jamais  été  abrogé. — 
Jugé  en  conséquence  que  le  serment  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  doit  être  reçu  par  les  juges  de  ces  tribunaux,  et 
qu'une  cour  d'appel  est  incompétente  pour  recevoir  le  serment 
de  ces  fonctionnaires  (Req.  cass.  22  mars  1843)  (1). 

78.  Les  oliiclersei  soldats  du  corps  delà  gendarmerie  prêtent 
serment  devant  le  tribunal  de  première  instance  (L.  21  Juin  1836,  Y. 
«iprâ, p. 8, etdécr.  l«'mars-n  aYr.l854,arl.  6,D.P.54.4. 40). 

■  ■■  t        ■        ■ 

k  même  position,  qaoiqu^ils  concourent  ensemble  t  former  le  tribunal. 
— Mes  prédéce^^seurs  se  sont  plusieurs  fois  prononcés  dans  ce  sens.  Une 
circulaire,  émanée  du  ministre  de  la  justice,  le  22  janv.  1823,  a  ega- 
lemeort  rappelé  aux  procureurs  généraux  l'art.  5,  tit.  9  de  la  loi  du  24 
août  1790,  qui  charge  les  juges  de  paix  de  recevoir  le  serment  de  leurs 
greffiers. —  En  se  déclarant  compétente  pour  procéder  à  la  réception  du 
sieur  Tallonneau,  la  cour  de  Poitiers  n'a  pas  seulement  violé  la  loi  pré 
citée,  elle  a,  en  outre,  excédé  ses  pouvoirs,  car  elle  s'est  ainsi  attribué 
un  droit  réservé  à  une  autre  juridiction.  —  La  cour  a  également  mé- 
connu, en  cette  circonstance,  les  attributions  du  ministère  public  et  la 
nature  même  de  la  formalité  du  serment.  — Il  appartient  exclusivement 
au  ministère  public  de  requérir  l'exécution  d'une  ordonnance  portant  no- 
mination d'un  fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire,  et  notamment  la  ré- 
ception da  serment  de  ce  fonctionnaire  ;  celui-ci  est  sans  qualité  pour  y 
faire  procéder  sur  sa  seule  demande,  et  les  tribunaux  ne  peuvent  l'or* 
donner  d'office.  —  Or,  c'est  sur  la  demande  formée  par  le  sieur  Tal- 
lonneau, de  son  propre  mouvement,  et  alors  que  l'avocat  général,  présent 
à  l'audience,  avait  déclaré  ne  pas  requérir  la  prestation  du  serment,  que 
la  cour  a  ordonné  l'accomplissement  de  celte  formalité;  sa  décision  ten- 
dait à  conférer  définitivement  au  fonctionnaire  désigné  le  caractère  pu- 
blic, sans  l'intervention  et  contre  le  gré  de  l'organe  du  gouvernement, 
c'était  empiéter  sur  Tadministration  judiciaire.  Il  y  a  là  un  second  excès 
do  pouvoir.  »  Eo  censéquence,  nous  requérons,  pour  le  roi,  qu'il  plaise 
à  la  cour  annuler  l'arrêt  dénoncé.  Signé  Dupin.  »  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  le  présent  réquisitoire;  l'art.  80,  loi  du  27  vent,  an 
8;  l'art  1,  tit.  9,  loi  du  24  août  1790;  l'art.  4,  tit.  5,  loi  15  août  1791 
et  l'art.  26  du  décret  du  30  mars  1808;  — Attendu  que  l'art.  1,  tit.  9, 
loi  du  2i  août  1790  porte  que  le  serment  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  sera  reçu  par  les  juges  de  ces  tribunaux  ;  que  cette  disposi- 
tion est  rappelée  et  confirmée  par  loi  du  15  août  1791,  tit.  5,  art.  4, 
qui  se  réfère  aux  tribunaux  de  commerce  des  villes  maritimes;— A  t'en  du 
que  cette  dispos^ition  textuelle  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  subsé- 
quente; que  notamment  l'article  26  du  décret  du  50  mars  1808  ne 
comprend  point  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  parmi  ici 
membres  des  tribunaux  dont  le  serment  doit  être  reçu  p.:r  les  cours 
royales  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  cour  royale  de  Poitiers,  par  sa  décision  du  25 
déc.  1842,  a  déclaré  que  le  sieur  Tallonneau,  nommé  (greffier  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Niort,  devait  prêter  serment  devant  la  première 
chambre  de  ladite  cour,  et  qu'à  cet  eifet,  l'audience  aurait  été  renvoyée 
à  huitaine  ;  que  cette  décision  a  été  rendue,  malgré  l'opposition  ou  contre 
l'avis  du  ministère  public,  seul  chargé,  comme  organe  du  gouvernement, 
de  requérir,  en  exéculion  des  ordonnances  royales  portant  nomination 
de  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  l'admission  au  serment  desdits 
fonctionnaires,  admission  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  d'office 
et  sans  le  concours  du  ministère  public  ;  ^-  Qu'ainsi,  en  se  dcclaraot 
compétente  pour  recevoir  le  serment  du  sieur  Tallonneau,  et  ce,  m.iigre 
l'opposition  du  ministère  publice,  la  cour  royale  de  Poitiers  a  faussement 
appliqué  l'art.  26  du  décret  du  30  mars  1808;  violé  formellement,  soit 
l'art.  1,  tit.  9  de  la  loi  du  24  août  1790,  soit  les  lois  qui  règlent  les  alr- 
tributions  du  ministère  public,  et  commis  ainsi  un  double  excès  de  pou- 
voir ;  —  Par  ces  motifs,  annule,  etc. 

Du  22  mars  18i5.-Gh.  req.-.UM.  Zangiacemi,  pr.-Faure,  rap.-De- 
langle,  av.  gén.,  c.  coof. 


SERMENT.— Chaf.  3,  Sscr.  3. 
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Déjà  la  1o!  des  29  sept-6  oct.  1791^  ttct.  7,  art.  5  (V.  Droit 
rnr.,  p.  S05)  avait  attribué  aux  ]uges  de  paix  le  pouvoir  de  re- 
cevoir le  serment  proressionnel  des  gardes  champêtres;  mais 
depuis  qu'il  avait  été  exigé  d'eux  comme  officiers  de  police  ju- 
diciaire un  serment  politique  qui  devait  être  prêté  devant  le  tri- 
bunal de  première  Instance  (Loi  3i  août  1830),  on  Jugeait  que 
ce  tribunal  était  compétent  pour  recevoir  le  double  serment 
qui  leur  était  imposé  (Grim.  cass.  2  août  1847,  aff.  Baran- 
ton,  D.  P.  47.  4.  440).  Cette  compétence  est  aujourd'hui  exclu- 
sivement attribué  aux  Juges  de  paix  par  le  décret  du  5-7  avril 

1852. 

99.  Le  tribunal  civil  de  première  Instance  reçoit  le  serment 
des  agents,  arpenteur  et  gardes  forestiers  (c.  for.  art.  5,  V. 
Forêts,  n*202),  des  maîtres  et  conire-maltrcs  ctiargés  de  la  garde 
des  arbres  marqués  pour  la  marine  (règl.  9  Janv.-17  fév.  1818, 
art.  10);  des  gardes-pêche  (L.  15  avr.  1829,  art.  7,  V.  Pêche 
fluv.,  p.  444),  des  préposés  des  douanes  (L.  21  avr.  1818,  art. 
65,  Y.  Douanes,  n«  61)  ;  des  vérificateurs  des  poids  et  mesures 
(L.  4  Juin.  1837,  art.  7;  ord.  17  avr.  1839,  art.  5,  V.  Poids 
et  mesures,  p.  988);  des  gardes  du  génie  (ord.  1  «'301111-20 sept. 
1821,  art.  31,  V.  Place  de  guerre,  p.  944)  ;  des  agents  du  ser- 
vice sanitaire  (ord.  7-14  août  1 822,  art.  72,  V.  Salubrité  publ., 
n*  147).— Les  officiers  et  maîtres  de  ports  de  commerce  prêtent 
serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  résidence  (décr.  15 
Juill.  1854-26  mars  1855,  D.  P.  55.  4.  52).  —  Les  gardes-ports 
et  Jurés  compteurs  doivenl,avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter  ser- 
ment devant  les  tribunaux  à  l'instar  des  autres  agents  de  la  na- 
vigation d'approvisionnement  (décis.  min.  6  Iberm.  an  9;  14 
prair.  an  10;  9  mars  1807,  Y.  Bois  et  charbons,  n«  42). 

SO.  Le  tribunal  civil  et  dans  les  lieux  oh  il  n'y  en  a  pas,  le 
Juge  de  paix,  reçoit  le  serment  du  préposés  des  contributions  in- 
directes (décr.  l«r  germ.  an  13,  art.  20,  Y.  Imp.  indir.,  p.  404); 
de  ceux  des  octrois  (ord.  9  déc.  1814,  art.  58,  Y.  Octroi);  de 
ceux  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (eod.  et  ord.  15 
Juin.  1842,  Y.  Mat.  d'or  et  d'argent,  p.  465);  des  syndics  des 
gens  de  mer,  de  ceux  de  la  pêche  au  hareng,  des  gardes  Jurés 
de  la  marine  (décr.  4  Juill.  1853,  art.  18,  D.  P.  53.  4. 170,  Y. 
Organ.  marit.).  —  Les  gardes-vente  prêtent  serment  devant  le 
Juge  de  paix  (c.  for.,  art.  31,  V.  Forêts,  n«  1120).— Les  agents 
de  change  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  commerce  (ar- 
rêté 29  germ.  an  9,  art.  9,  Y.  Bourse  de  com.,  p.  415). 

81.  Les  préfets  reçoivent  le  serment  des  prud'hommes 
(décr.  11  Juin  1809,  art.  20,  Y.  Prudhommes,  p.  533);  des  com- 
missaires de  police  (cire.  14  déc.  1854)  :  en  province  les  com- 
missaires de  police  prêtaient  serment  entre  les  mains  du  maire 
(décr.  i«r-8  Juin  1792,  art.  9,  Y.  Gommiss.  de  police,  n«  16), 
et  à  Paris  entre  les  mains  du  préfet  de  police  (décr.  21  juin 
1790,  tit.  4,  art.  32;  L.  28  plnv.  an  8,  art.  18;  Y.  aussi  décr. 
32  juin  1811,  Y.  Commiss.de  police,  n*  33);  des  agents  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  ;  des  agents  voyers  ;  des  com- 
missaires et  gardes  des  chemins  de  fer  ;  des  inspecteurs  et  sur- 
veillants des  lignes  télégraphiques,  suivant  plusieurs  arrêtés 
ministériels.  —  Les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  doivent 
vant  d'entrer  en  fonctions  prêter  serment  devant  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  (cire.  25  sept.  1854,  §  6) ,  c'est-à-dire 
devant  le  préfet  (dict.  d'admin.  de  M.  Block,  v<*  FoDCtionn.,n«3l). 
—Les  receveurs  des  hospices  doivent  prêter  serment  avant  d'être 
installés  devant  le  préfet,  et  par  délégation,  devant  le  sous- 
préfet  (instr.  17  Juin  1840,  Y.  Hospices,  n»  254).— Les  porteurs 
de  contraintes  prêtent  serment  devant  le  sous-préfet  (régi.  gén. 
21  dée.  1839,  art.  30,  Y.  Imp.  dir.,  no404). 

8 S.  Le  serment  des  personnes  relevant  des  divers  minis- 
tères, pour  la  prestation  duquel  il  n'existe  ni  décret,  ni  arrêté 
mhilstériel,  se  prête  individuellement  soit  entre  les  mains  du 
ministre  auquel  le  fonctionnaire  est  subordonné,  soit  par  délé- 
gation entre  les  mains  d'un  chef  de  service  suivant  Tordre  hié- 
rarchique, soit  entre  les  mains  du  préfet  ou  de  son  délégué  dans 
les  départements  (Dict.  d'adm.  de  H.  Block,  v»  Fonct.,  n«  30, 
m  fine).  —  Un  arrêté  ministériel  détermine  la  forme  dans  la- 
quelle doit  avoir  lieu  la  prestation  de  serment  des  officiers  de 
toutes  armes,  des  fonctionnaires  et  des  divers  employés  relevant 


du  département  de  la  guerre  (décr.  83  avr.^S  mal  1852,  art.  S, 
D.  P.  52.  4.  147;  15-27  Janv.  1853,  D.  P.  53.  4.  3).  Gette  pres- 
tation se  fait  devant  le  corps  sous  les  armes  (arr.  min.  de  1852). 
Un  décret  des  26  avr .-l*' Juill.  1852  (D.  P.  52  4.  167),  contient 
une  disposition  semblable  à  l'égard  des  personnes  relevant  du 
département  de  la  marine,  et  un  décret  du  1 5  mai-l  •'  Juill.  1 852 
{eod.)  en  règle  l'exécution  aux  colonies. 

8 S.  Les  maires  prêtent  serment  entre  les  mains  du  préfet  ou 
de  la  personne  commise  à  cet  effet  par  l'ordonnance  de  nomina«- 
tien  :  ordinairement,  ils  prêtent  serment  entre  les  mains  de  leur 
prédécesseur  avant  d'entrer  en  fonctions.  Us  reçoivent  eux- 
mêmes  le  serment  de  leurs  adjoints  (L.  19  flor.  an  8,  art.  5>  Y. 
Gommune,  n<«  105-7»,  231). 

84.  Les  candidats  à  la  députation  déposent  leur  serment 
écrit  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  sa 
fait  l'élection  (sén. -cens.  17-19  fév.l85S,art.  1,D.P.  58.  4. 12). 

9ft.  En  général,  le  serment  de  tous  les  fonctionnaires  à  l'é- 
gard desquels  la  loi  n'a  pas  indiqué  un  autre  mode  de  réception, 
est  prêté  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Gette  prestation  a  lieu  à  l'au- 
dience de  la  chambre  oh  siège  le  président,  ou  à  raudience  do 
la  chambre  des  vacations,  si  la  réception  a  lieu  pendant  le  temps 
des  vacations  (décr.  30  mars  1808,  art.  65,  Y.  Organ.  Jud.). 

811.  Il  en  serait  du  serment  prêté  devant  une  autorité  in- 
compétente, comme  du  défaut  de  serment.  —  Le  serment  ainsi 
prêté  devrait  être  considéré  comme  non  avenu  et  les  actes  du 
fonctionnaireseraiententachésde  nullité  (Touiller,  1. 10,  n<'35G). 
—  Mais  il  est  évident  que  ce  fonctionnaire  ne  pourrait  en  pa« 
rell  cas  se  prévaloir  ni  de  eon  défaut  de  serment,  ni  de  l'irré- 
gularité de  celui  qu'il  aurait  prêté  pour  se  soustraire  aux  peines  . 
qui  seraient  la  conséquence  de  ses  prévarications  (Y.  Forfai- 
ture, n«  103).  —  Le  défaut  de  serment  ne  déchargerait  pas  non 
plus  le  corrupteur  (Y.  eod.  u*  1 55).  —  Un  garde  forestier  ne 
pourrait  non  plus  échapper  à  la  responsabilité  établie  par  l'art. 
6  c.  for.,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  prêté  serment  (Y.  Fo- 
rêts^ no  186).— Au  surplus,la  prise  de  possession  d'une  fonction 
publique  avant  la  prestation  de  serment  ne  serait  pas  seulement 
une  cause  de  nullité  des  actes  qui  auraient  été  faits  dans  l'exer^ 
cice  de  cette  fonction;  elle  constituerait  un  délit  prévu  et  puni 
par  l'art.  196  c.  peu.  (Y.  Forfagure,  n«  172).  — Le  magis- 
trat qui  a  fait  quelque  acte  de  ses  fonctions  avant  d'avoir  prêté 
serment,  peut-il  être  poursuivi  disciplinairement?»  Y.  DiscipL 
Judic,  n«  25. 

89.  Il  appartient  exclusivement  au  ministère  public  de  re- 
quérir rexécution  d'une  ordonnance  portant  nomination  d'un 
fonctionnaire  de  l'ordre  Judiciaire,  et  notamment  la  réception  du 
serment  que  ce  fonctionnaire  doit  prêter  devant  le  tribunal.  Le 
récipiendaire  est  sans  qualité  pour  y  faire  procéder  sur  sa  seule 
demande  et  les  tribunaux  ne  peuvent  l'ordonner  d'office.— Jugé, 
en  effet  :  1«  que  l'admission  au  serment  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  Judiciaire  ne  peut  être  prononcée  d'office  et  sans  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  à  plus  forte  raison  nonobstant  l'opposi- 
tion du  ministère  public (Req.  cass.  22 mars  1843,  aff.Talonneau, 
Y.  n«  77)  ;  —  2«  Qu'un  tribunal  ne  peut  recevoir  le  serment  d'un 
gendarme  que  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  et  que,  par 
suite,  il  commet  un  excès  de  pouvoir,  quand  il  reçoit  d'office  un 
serment  que  le  ministère  public  a  refusé  de  requérir,  en  se  fon- 
dant notamment  sur  l'incompétence  de  la  chambre  devant  laquelle 
le  fonctionnaire  s'est  présenté  pour  le  prêter  (Req.  cass.  17  août 
1852,  aff.  Fauvel,  D.  P.  52.  l.  232,  Y.  aussi  forêts,  n*  203; 
Hinist.  publ.,  n<»  217).  —  Il  en  est  de  même  pour  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  qui  doivent  prêter  serment  devant 
les  tribunaux.  —  Y.  Min.  pub.,  eod. 

88.  Les  gardes  particuliers  étant  comme  ceux  des  communes 
et  de  l'Etat  des  officiers  de  police  judiciaire,  il  a  été  décidé,  par 
ce  motif,  que  les  avoués  n'ont  en  aucune  manière  le  droit  de  pré- 
senter au  serment  les  gardes  particuliers  ;  ce  droit  appartient 
exclusivement  au  ministère  public(Grim.  cass.  15  Juill.  1836  (i); 
Gonf.  Grim.  cass.  20  sept.  1823,  aff.  Frilet,  Y.  Garde  cham* 
pêtre,  no  98). 

SU.  Le  tribunal,  requis  par  le  ministère  publie  de  procédera 


(JL)  JE^dcc:  — (Mia.  (ul).C. 
Tous  XL 


Sohier.)—  «  Le  procureur  générai  à  la 


cour  de  casBatioa  expose  qu'il  est  cbargô  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
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ta  réception  da  serment  <f  on  fonetionnaire  de  Tordre  Judiciaire^ 
pourrait-il  se  refuser  h  admettre  aa  serment  le  récipiendiaire  qai, 
malgré  sa  nomination  obtenue  da  pouvoir  exécutif,  ne  réunirait 
pas  les  conditions  d'admissibilité  prescrites  par  la  loi  ?  —  Nous 
croyons  l'afOrmative  incontestable,  car  il  est  de  principe  que  les 
tribunaux  ne  doivent  force  d'exécution  aux  actes  de  l'autorité 
administrative  qu'autant  que  ces  actes  sont  conformes  aux  lois, 
w.  D'où  il  noas  semble  résulter  qn'ici  comme  en  toute  matière 
où  leur  intervention  est  requise,  le  ministère  des  tribunaux  n'est 
point  purement  passif,  mais  qu'il  est  inséparable  du  droit  de  dé- 
libération et  d'examen  qui  leur  est  attribué  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  et  que  dans  l'exercice  de  ce  ministère  les  tribunaux  ne 
sauraient  être  réduits  au  réle  d'agents  simples  de  l'autorité.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  peut  refuser  de  rece- 
voir le  serment  d'an  magistrat  nommé  par  le  souverain  pour 
remplir  devant  lui  les  fonctions  de  ministère  public,  si  le  réci- 
piendaire ne  justifie  pas  qu'il  ait  été  gradué,  bien  qu'il  ait  eu 
précédemment  la  qualité  d'officier  de  Justice  d'un  seigneur,  mais 
sans  prestation  de  serment  (sect.  réan.  rej.  6oct.  1 791  )(l). — Nous 
croyons  de  même  que  les  tribunaux  ne  seraient  pas  tenus  de 
faire  prêter  un  serment  contraire  à  la  loi  ou  abrogé  par  elle, 
ou  imposé  seulement  par  ordonnance  en  usurpation  de  la  loi  ; 
que  leur  refus  en  ce  cas  ne  saurait  constituer  ni  une  immixtion 
dans  les  fonctions  administratives  ni  une  entreprise  sur  les  actes 
de  l'administration,  mais  l'exercice  du  droit  de  libre  et  conscien- 
eleux  examen  qui  est  de  leur  essence  constitutive. 

•O.  Mais  l'acte  par  lequel  un  tribunal  aurait  reftasé  de  pro- 
céder à  une  réception  de  serment,  n'est  pas  an  acte  de  juridic- 
tion qui,  en  cas  de  cassation,  doive  faire  renvoyer  devant  an 


ministre  de  la  justice,  de  requérir,  ea  verta  de  l'art.  441  c.  inst.  crim. 
la  cassatioD,  dans  riotérèt  de  la  loi,  d'an  jagemeot  du  tribunal  de  Mao- 
teS;  en  date  du  SSaoût  1S36,  par  lequel  ce  tribunal,  se  fondant  sur  ce 
que  le  droit  de  demander  l'admission  au  serment  des  gardes  particuliers 
appartieikdrait  concurremment  aux  aroués  et  au  ministère  public,  a  or- 
donné que  le  sieur  Pichot,  garde  particulier  du  sieur  Duroesnil  de  Mer- 
ville,  serait  admis  au  serment  sur  la  présentation  de  M.  Soliier,  avoué; 
déjà  p<)r  un  jugement  du  Si  mars  1893,  le  même  tribund,  sur  les  con- 
clusions du  même  avoué,  avait  attribué  aux  aroués  exclusivement  le 
droit  de  présenter  au  serment  les  gardes  particuliers.  La  cour,  par  arrêt 
du  80  sept.  1825,  cassa  cette  décision.  Ai\jourd'bui  le  tribunal  de  Man- 
tes, en  voulant  établir  entre  le  ministère  public  et  les  avoués  une  sorte 
de  partage  et  de  concurrence  pour  ce  droit  de  présentation  au  serment, 
est  tombé  dans  une  erreur  qui  appelle^  autant  que  la  première  fois,  la 
censure  de  la  cour  régulatrice. — Les  gardes  particuliers  comme  ceux  des 
communes  et  de  VEtat  sont  officiers  de  police  judiciaire.  Comme  eux, 
aax  termes  des  art.  16  et  SO  c.  inst.  crim.  combinés,  ils  sont  investis, 
en  cette  qualité,  du  droit  de  rechercher  et  de  constater  les  délits  et  les 
contraventions  commis  sur  les  propriétés  confiées  à  leur  surveillance, 
d^arrêter  tout  individu  surpris  en  flagrant  délit  ou  dénoncé  par  la  cla- 
meur publique,  de  dresser  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  de  les  remettre,  selon  le  cas,  soit  au  ministère  public  près 
lis  tribunaux  de  simple  police,  soit  au  procureur  du  roi. 

»  Si  c'est  un  simple  particulier  qui  le»  choisit  et  leur  donne-mandat 
pour  tout  ce  qui  .concerne  la  surveillance  de.  ses  propriétés,  dans  son 
intérêt  privé,  c'est  la  puissance  publique  seule  qui  les  investit  de  tous 
les  pouvoirs  tenant  à  l'ordre  public  qui  les  admet  comme  officier  de  po- 
lice judiciaire,  et  qui  leur  en  donne  le  caractère  par  la  solennité  de  la 
réception  et  du  serment.  C'est  donc  à  la  puissance  publique  seule,  par 
l'organe  du  ministère  public,  qu'il  appartient  de  les  présenter  au  ser- 
ment, après  avoir  vérifié  qu'ils  ont  toutes  conditions  requises.  Officiers 
de  police  judiciaire,  ils  sont  placés  sous  la  hiérarchie  et  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  du  roi  ;  ce  magistrat  les  fait  recevoir  comme  ses 
autres  subordonnés  sans  que  les  particuliers  puissent  s'immiscer  dans 
eet  acte  public.  Par  ces  motifs,  nous  requérons  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  casser.  Signé  Dupin.  o  —  Arrêt. 

Là  cour  j  ~  Vu  les  art.  4il  c.  instnict.  crim.,  faisant  droit  audit 
réquisitoire  et  adoptant  les  motifs  v  énoncés ,  casse  dans  l'intérêt  de 

Du  15  juill.  1836.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Meyronnet,  rap. 

(1)  (Ponard.)  —  La  tributcal  ;  —  Attendu  que  diaprés  Tart.  9  du 
tit.  i  de  la  loi  du  24  août  1790  sur  rorganisatioa  judiciaire,,  nul  ne 
peut  être  juge  ou  suppléant  ou  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic s*il  n'est  pas  âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  s'il  n'a  été  pendant  cinq 
ans  juge  ou  homme  de  loi  exerçant  publiquement  auprès  d'un  tribunal  ; 
que  d'après  l'art.  8  de  la  loi  dû  11  septembre  de  la  môme  année,  les 
procureurs  et  avocats  du  roi  et  leurs  substituts  gradués,  les  juges  sei- 
gneuriaux, les  procureurs  fiscaux  qui  étaient  gradués  avant  le  4  aoûl 
1789,  sont  seuls  éligibles  aux  places  de  juges  et  qu'on  a  toifioors  cour 


autre  tribunal.  —  Aussi  a-t-!l  été  Jugé  qn^tprès  qu'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  a  annulé  l'acte  par  lequel  un  tribunal  a  re- 
fusé de  recevoir  une  prestation  de  serment,  le  tribunal  ne  peut 
plus,  sans  porter  atteinte  à  l'arrêt,  refuser  de  recevoir  ce  ser- 
ment, sous  prétexte  que  sa  Juridiction  est  épcisée  (Req.  cass, 
5  déc.  1831)  (a). 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement,  Y.  Enregistr., 
n^  653  et  suiv.  —  Notons  seulement  ici  qu'il  a  été  décidé  que 
les  actes  constatant  la  prestation  de  serment  des  surveillants  des 
lignes  télégraphiques  ne  sont,  comme  ceux  des  simples  gardes 
champêtres,  forestiers,  etc.,  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  3,  n*  S;  décr.  du  27  déc.  1851^ 
art.  10  et  il;  déc.  min.  des  fin.  3  fév.  1855,  D.  P.  55.  5.  56). 

GHAP.  4.  —  Du  SBRMEKT  DBS  PÀHTICULIERS  QUI  ONT  CSKTAmS 
DEVOIRS   A  REMPLIR. 

•i.  Les  experts^  les  jurés,  les  interprètes,  les  témoins  sont 
astreints  à  un  serment.  —  L'individu  qui  a  été  en  possession 
des  objets  soumis  à  un  inventaire  est  ég^ement  assQjettl  à  cette 
obligation  (c.  nap.  1456,  V.  Contr.  de  mar.,  n««  2173  et  suiv.; 
Scellés  et  Invent.,  n**  67,  265  et  suiv.;  Usufruit).— Les  parties 
plaidantes  peuvent  aussi  être  soumises  à  un  serment  supplé- 
tif ou  décisoire  :  il  est  parlé  de  ce  serment  v»  Obligation.  — 
Enfin  il  est  des  cas  oh  l'avoué,  l'oflScler  rédacteur  de  pro- 
cès-verbaux de  contravention,  la  femme  survivante,  les  créan- 
ciers, les  comptables  en  général  et  autres  personnes  doivent 
prêter  en  justice  une  affirmation  qui  diffère  du  serment  à  quel- 
ques égards  (V.  Compte,  n««  il,  108;  Contr.  de  mar.,  n««  2176 


sidéré  ceux  qui  sont  chargés  des  fonctions  du  ministère  public  < 
injete  aux  mêmes  conditions  d'éligibilité;—  Rejette. 
Du  6  oct.  1791.-C.  C,  sect.  réun.-BIM.  Goffinhal,  pr.-Depronai,  r, 
(2)  (Int.  de  la  loi  C.  trib.  de  Mortagne.)  —  La  coua;  -^  Vu  Tarrèk 
du  23  août  1851,  qui  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  l'acte  du  tribu- 
nal de  Mortagne  au  17  mai  précédent  et  a  ordonné  que  ledit  arrêt  serait 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de  Mortagne  ;  —  Vu 
le  nouveau  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  tendant  à  l'annula- 
ïation  du  second  acte  du  tribunal  de  Mortagne,  du  8  octobre  dernier,  et 
la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  énoncée  dans  ce  réquisitoire;  —  Va 
aussi  l'art.  2  de  la  loi  dn  29  août  1790,  portant  que  les  administrateurs 
des  postes  prêteront  serment,  entre  letf  mains  du  roi,  de  garder  et  ob- 
server fidèlement  la  foi  due  au  secret  des  lettres,  et  de  dénoncer  aux 
tribunaux  toutes  les  contraventions  qui  parviendraient  &  leur  connais- 
sance, et  que  les  employés  dans  les  postes  prêteront  le  même  serment 
devant  les  juges  ordinaires  des  lieux;—  Vu  enfin  l'art.  80  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8  ;  —  Considérant  que  la  cour,  par  son  arrêt  du  23  août 
1831,  ayant  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  Tacte  du  17  mars  1831, 
par  lequel  le  tribunal  de  Mortagne  avait  refusé  de  recevoir  le  serment 
spécial  du  sieur  Rogeard,  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  août 
1790,  ce  tribunal  n'avait  plus  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
c«  serment  devait  ou  ne  devait  pas  être  prêté  ;  qu'il  ne  lui  restait  plus 
qu'à  remplir  le  devoir  que  la  loi  lui  impose,  en  recevant  le  sernMnt  du 
sieur  Rogeard,  qu'en  délibérant  de  nouveau,  et  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  question  définitivement  et  irrévocablement 
jugée  par  un  arrêt  rendu  par  la  cour  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié  par  l'art.  80  de  la  loi  du  2T  vent,  an  8,  le  tribunal  de  Mortagne 
a  commis  un  nouvel  excès  de  pouvoir  et  porté  atteinte  à  Tautorité  de 
l'arrêt  de  la  cour  du  23  août  dernier;  —  Gonsidéraot  que  la  prestatioa 
du  serment  d'un  fonctionnaire  public  n'est  pas  un  acte  de  juridiction 
contentieuse  dans  lequel  il  existe  des  parties  intéressées  et  qui  puisse 
donner  lieu  à  un  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  que  c'est  un  acte 
d'exécution  d'une  loi  rendue  dans  des  vues  d'ordre  et  d'intérêt  public  ; 
Considérant  enfin  que  la  loi  du  29  août  1790  ayant  spécialement  dé- 
légué aux  tribunaux  des  lieux  la  réception  du  serment  des  employés  des 
postes,  le  tribunal  de  Mortagne  ne  saurait  persister  dans  le  refus  da 
recevoir  le  serment  du  sieur  Rogeard,  sans  entraver  l'exécution  de  l'acte 
administratif  qui  le  nomme  directeur  des  postes  et  qui  ne  loi  permet 
pas  d'exercer  ses  fonctions  avant  de  prêter,  devant  les  juges  du  lieu,  le 
serment  prescrit  par  la  loi; —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général,  annule,  pour  excès  de  pouvoir,  l'acte  du  tribunal  de 
Mortagne,  du  8  oct.  1851  ;  ordonne  que  son  arrêt  du  23  août  1851  sera 
exécuté,  et  qu'en  conséquence,  le  serment  du  sieur  Rogeard  sera  reçu 
par  le  tribunal  de  Mortagne  en  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29 
août  1790;  ordonne,  en  outre,  qu'à  la  diligence  du  procureur  généraL 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  transorit  sur  Les  registres  du  tribunal 
civil  de  Mortagne. 

Du  5  déc.  t8Sl.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel  de  Brélizel,  f.  l  pr.- 
Moreaa^  rap.-Dupin  atué,  proc.  Ken.,  e.  eenf. 
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et  golT.;  BIstrib.  par  contiib.,  n*  18»;  Faillite,  n«  629  etsuiv.; 
Frais  et  dép.,  n^  130  ;  Procès-verbal).—  Nous  nous  occuperons 
uniquement  ici  :  i''  da  serment  des  experts  et  des  interprètes  ; 
2*  du  serment  des  témoins.  —  A  l'égard  du  serment  des  ju- 
rés, y.  Inst.  crim.,  tï^  1944  et  suiv.  Et  quant  au  serment 
des  jurés  en  matière  d'exprooriation  publique,  Y.  ce  mot  n**  480 
et  suiv. 

Sbgt.  1.  •—  Dtt  serment  des  experts  et  interprètes. 

ART.  i.  —  MiUièreà cMlee. 

•9.  Les  experts  qui  sont  cbargés  d'éclairer  la  eonselenoe  des 
magistrats,  soit  en  exprimant  un  avis  sur  des  questions  spéciales, 
soit  en  se  livrant  à  des  vérifications  reconnues  nécessaires  à  l'in- 
strucdon  des  affaires  litigieuses  et  dont  la  fonction  participe,  à 
quelques  égards  de  celle  du  juge,  doivent,  en  général,  et  sauf  les 
cas  d'exception  dont  il  sera  parlé  ci-après,  s'engager  bous  la  foi 
du  serment  à  s'acquitter  en  leur  âme  et  conscience  de  la  mission 
qui  leur  est  confiée.  Bien  que  le  juge  ne  soit  pas  obligé  de  se  con- 
former à  lenr  opinion,  cette  opinion,  néanmoins,  peut  peser  d'un 
grand  poids  dans  les  délibérations  de  la  justice  et  déterminer  le 
plus  souvent  ses  décisions  ;  il  était  donc  juste,  à  raison  de  l'im- 
portance d'une  telle  fonction,  d'exiger  de  ceux  qui  doivent  l'ac- 
complir la  garantie  solennelle  d'un  serment  (ord.  de  1 667,  tit.  2 1 , 
art.  10;  e.  pr.  305).  -^  Le  commentaire  de  l'art.  305  c.  pr.  a 
déjà  été  présenté  v«  Expert,  u^  163  et  suiv.  :  nous  n'y  revien- 
drons donc  ici  que  d'une  manière  extrêmement  succincte. 

US.  Les  fonctions  d'interprète  ne  sont  pas  moins  graves  puis^ 
qu'elles  se  lient  souvent  étroitement  au  droit  de  défense  et  que 
d'ailleurs  le  juge  ne  peut  établir  sa  conviction  sur  un  titre  ou  sur 
un  débat  oral,  qu'autant  que  l'interprète  chargé  de  traduire  ce 
titre  ou  les  explications  qui  seraient  données  dans  un  idiome  in- 
compris, en  reproduit  le  sens  avec  une  fidélité  scrupuleuse.  Dans 
un  certain  nombre  de  ressorts  judiciaires  ob  sont  de  grands  cen^ 
Ires  de  population  et  particulièrement  sur  les  points  du  terri- 
toire 011  plusieurs  langues  ou  idiomes  sont  en  usage,  il  existe  des 
interprètes  jurés  agréés  par  les  cours  et  tribunaux  qui  prêtent 
en  audience  publique  le  serment  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur 
mission.  Une  ordonnance  du  10  août  1834  a  même  institué,  près 
des  tribunaux  français,  civils  ou  criminels  de  l'Algérie,  des  in- 
terprètes assermentés  qui  sont  répartis  selon  les  besoins  du  ser- 
*vice  par  arrêté  du  gouverneur.  —  Y.  v«0rgani8.  de  l'Algérie. 

•4.  Les  mêmes  fonctions  sont  remplies  devant  les  tribunaux 
consulaires  aux  termes  des  art.  77  et  80  c.  com.,  par  des  cour^ 
tiers  interprèiei  qui  sont  également  des  officiers  assermentés 
(V.  Bourse  de  com.,  n««  471  et  suiv.).— Il  a  été  jugé  que  leur  pres- 

(1)  Sspéa  :  —  (Avice  C.  Gardon.)  ->  Le  i  mars  1845,  le  sienr  Gar- 
don vendit  aa  sieur  Avice,  snr  le  marché  de  Poissy,  un  bcBof  moyen- 
nant 480  fr.,  qui  furent  payés  comptant.  Le  6  do  même  mois,  l'animal 
moorat  dans  la  bouderie  de  l'acheteur.  Le  7  mars,  deux  artistes  vètè* 
rinaires,  nommés  à  la  requête  de  ce  dernier  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  conformément  à  Tordonnance  de  police  du  26  mars  1850, 
pour  constater  la  cause  de  cette  mort,  l'attribuèrent  à  une  maladie  exis- 
tant antérieurement  à  la  Tente.  —  Aux  termes  de  l'art.  178  de  Tordon- 
nance  précitée,  la  double  circonstance  que  le  bœuf  était  mort  dans  les 
oeuf  jours  de  la  vente,  d'une  maladie  antérieure  à  cette  vente,  ouvrait 
au  profit  du  sieur  Avice  une  action  en  garantie  que  celui-iH  exerça  ef- 
fectivement contre  son  vendeur  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Ver- 
sailles. Mais  le  sieur  Cardon  opposa  que  les  poursuites  manquaient  de 
base,  attendu  que  les  experts  qui  avaient  dressé  le  rapport  sur  lequel 
elles  étaient  fondées  n'avaient  point  préalablement  prêté  serment.  —  Le 
sieur  Avice  répondit  que  l'ordonnance  de  1830  et  les  règlements  spé- 
ciaux qui  avaient  de  tout  temps  régi  la  matière  ne  prescrivaient  point 
cette  prestation  de  serment,  et  dérogeaient  à  cet  égard  à  la  loi  générale. 
—  Un  jugement  du  15  avr.  18iS  accueillit  ce  moyen  de  nullité  dans  les 
termes  suivants  :  —  «  Attendu  que,  si  le  code  de  commerce  ne  contient 
aucune  disposition  relative  au  serment  des  eiperts,  on  ne  peut  induire 
du  silence  de  la  loi  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  code  de  procédure,  en  matière  d'eipertise,  doivent  être  ob- 
servées, et  que,  par  conséquent,  les  experts  doivent  prêter  serment;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce.  Tune  des  parties  qui  avait  intérêt  à  l'exper- 
tise était  absente,  et  que^  dans  ce  cas,  le  serment  des  experts  devait 
être  pour  elle  une  garantie  de  la  conservation  de  ses  droite;  —  Déclare 
oui  le  procès-verbal  des  experts  précité.  » 


tation  de  serment  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  pour  chacune 
des  affaires  ou  ils  doivent  exercer  tours  fonctions  (Rennes,  1 7 
août  1812,  aflf.  Rosset,  v«  Expertise,  n»  531;  V.  aussi  v«  Bourse 
decom.,n«  470). 

96.  Bien  que  Toii  ne  trouve  aseune  disposition  légale  qui  as- 
sujettisse nominativement  à  l'obligation  de  prêter  serment,  les  in- 
terprètes qui  seraient  appelés  accidentellement  et  seulement  à 
raison  d'une  alTaire  particulière,  à  exercer  leur  ministère  devant 
les  tribunaux  civils,  nous  n'en  croyons  pas  moins  que  la  forma- 
lité de  la  prestation  de  serment  est  le  préliminaire  rigoureuse- 
ment indispensable  de  l'accomplissement  de  leur  mission,  car  les 
interprètes  sont  à  certains  égards  de  véritables  experts,  et  d'aU- 
leurs  l'office  dont  ils  sont  chargés  est  de  nature  à  exercer  sur 
les  décisions  de  la  justice  une  Influence  encore  plus  décisive  que 
celle  qui  peut  résulter  de  la  mission  confiée  à  des  experts  pro- 
prement dits.  Nous  pensons  donc  que  la  nécessité  d'un  serment 
préalable  imposé  aux  experts  par  l'art.  305  c.  pr.  s'applique  vir- 
tuellement à  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  d'interprètes. 

••.  L'obligation  d'une  prestation  préalable  de  serment  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  en  justice  de  recourir  à  un  rapport  des 
gens  de  l'art,  est  regardée  comme  substantielle,  et  il  est  généra- 
lement  admis  que  son  omission  doit  entraîner  la  nullité  des  con- 
statations dont  la  sincérité  n'aurait  pas  été  garantie  par  raccom- 
pllssement  de  cette  importante  formalité.  Il  est  vrai  que  les  art. 
305  et  suiv.  c.  pr.,  relatifs  à  cette  prestation  de  serment,  ne 
prononcent  pas  expressément  la  peine  de  nullité  ;  mais  il  faut  con- 
sidérer que  l'expertise  n'est  après  tout  qu'une  des  formes  du 
témoignage  et  que,  aux  termes  du  droit  commun  comme  d'après 
les  dispositions  du  code  de  proeédure,  le  témoignage  reçu  en  jus- 
tice doit  l'être  à  peine  de  nullité  sous  la  toi  du  serment.  Cette 
règle  est  d'ailleurs  d'une  application  générale,  et  le  défaut  de  ser- 
ment serait  une  cause  de  nullité,  alors  même  que  les  opérations 
d'expertise  auraient  été  ordonnées  en  exécution  d'une  loi  spé* 
ciale  qui  garderait  le  silence  sur  cette  formalité.  ^  V.  Expert.^ 
nw  163  etsuiv.,  336,  356;  V.  aussi  v«  Enregistr.,  n«  4819. 

La  question,  au  surplus,  a  été  soulevée  dans  une  espèce  où  l'on 
soutenait  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer,  en  dehors  du  droit  com- 
mun, les  dispositions  spéciales  des  anciens  règlements  retatifs  à 
la  boucherie  delà  ville  de  Paris,  qui  n'assujettissaient  point  à  la 
prestation  de  serment  la  constatation  de  la  mort  des  animaux  des- 
tinés à  la  consommation,  et  il  a  été  Jugé  :  1°  que  la  loi  de  procé- 
dure qui  impose  aux  témoins,  aux  exporta  et  aux  gens  de  l'art, 
l'obligation  du  serment,  constitue  une  mesure  générale  et  d'or- 
dre public,  à  laquelle  on  doit  se  conformer  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  lieu  de  recourir  judiciairement  à  un  témoignage,  à  une  ex- 
pertise, ou  à  un  rapport  des  gens  de  l'art  (Req.  29  janv.  1 844)(l); 
—  2«  Que  spécialement,  les  experts  chargés,  depuis  l'ord.  du  26 

Pourvoi  pour  fausse  application  des  art.  505  et  805  c.  pr.,  et  de  la 
loi  du  20  mai  1858  sur  les  vices  rédhibitoires,  par  suite  violation  des 
anciens  règlements  qui  déclarent  les  marchands  forains  tenant  les  mar- 
chés de  Poissy  et  de  Sceaux  responsables  envers  les  bouchers  dëiParis, 
de  la  mort  des  bœufs  par  eux  Tendus,  arrlTée  dans  les  neuf  jours  de  la 
yente,  par  toutes  sortes  de  maladies,  sauf  la  constatation  des  causes  de 
la  mort  par  deux  artistes  vétérinaires,  conformément  à  l'ordonnance  du 
26  mars  1850,  en  ee«que  ces  experts  ont  été  as.sujettitt  à  la  prestatioa 
de  serment,  quoiqu'elle  ne  fût  nulle  part  prescrite  par  lesdits  règlemeuta 
et  ordonnance. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Mesnard  a  présenté  les  ôbsenrations  sui- 
vantes :  «  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  Timportance  des 
moyens  présentes  à  l'appui  du  pourvoi.  Toutefois  il  ne  vous  échappera 
pas  que  de  graves  objections  peuvent  être  opposées  au  système  de  ce 
pourvoi.  La  première  de  toutes  trouve  son  point  d'apnni  dans  ce  principe 
incontestable  que  les  lois  de  procédure  [crdmatoria)  s'emparent,  en  quel- 
que sorte,  tout  à  la  fois  du  passé,  du  présent  et  de  l'avenir,  pour  tout 
ramener,  quant  à  la  forme,  à  l'empire  de  la  règle  nouvelle,  à  partir  du 
moment  où  cette  règle  devient  obligatoire.  Conformément  à  ce  principe, 
on  peut  dire  que  la  loi  de  procédure  qui,  par  une  mesure  générale  et 
d'ordre  public,  impose  aux  temoms  et  aux  experte  l'obligation  du  ser- 
ment, domine  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  mettre  en  mouvement  des 
témoins  ou  des  experte  ;  que  peu  ûnporte  que  l'enquête  ou  l'expertise  ait 
été  prescrite  par  une  loi  antérieure  muette  sur  cette  formalite,  ou  même 
exclusive  de  son  aceomplissement.  Par  suite  dût-on  reconnaître  que  les 
règlements,  ordonnances  et  arrête  invoqués  par  le  'demandeur  s'exécu- 
taient dans  ce  sens  que  les  experte,  jurés  on  syndics  dont  il  y  est  parlé, 
«géraient  sans  prestelioBdeaeiment,  ne  doit"eii  pas  tenir  poiir  constant 
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mars  1 830,  de  constater  la  mort  d'an  bœaf  destiné  an  commerce 
de  ]a  boncherie,  doivent  prêter  serment  préalablement  à  i'exper- 
tise,  à  peine  de  nullité  de  leur  procès-verbal  :  en  vain  on  se  pré- 
vaudrait de  Tusage  ancien  qni  n'assujettissait  pas  au  serment  les 
experts  commis  en  pareil  cas  et  du  silence  à  cet  égard  de  l'or- 
donnance citée  (même  arrêt). 

97.  Ces  principes  sont  également  applicables  en  matière  ad- 
ministrative (V.  Expert,  n«376).  — 11  a  été  Jugé,  conformément 
aux  décisions  indiquées  loc,  cit.,  que  les  experts  nommés  pour 
la  fixation  des  subventions  spéciales,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  réparation  des  chemins  vicinaux,  sont  tenus  de  prêter 
serment,  à  peine  de  nullité  (cons.d'Et.  I9juiil.  1845  (t);  ordon- 
nances identiques,  9  Janv.  JS43,  M.  Janvier,  rap.,  aff.  Aubelle; 
C  Juin.  1843,  M.  Jahan,  rap.,  aff.  Cbantreaux). 

O  8.  Il  en  est  de  même  en  matières  commerciales  :  le  serment  a 
été  exigé  à  peine  de  nullité  l  «  des  experts  nommés  par  des  consuls 
français  en  pays  étranger  (Gass.  8  mars  1831,  aff.  Gros,  V.  Con- 
sul, n»  74); — 2«  Des  experts  nommés  dans  le  cas  de  Tart.  1 06  c. 
com. (motif,  Colroar,  24  déc.  1833, aff.  Carton,  Y.  Expert, no33l- 
S»).  —  Toutefois  il  est  à  remarquer  que,  dans  la  pratique,  on 
n'exige  pas  le  serment  des  arbitres  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  en  vertu  de  l'art.  429  c.  pr.  (V.  Expertise,  n»  342). 
—  Les  experts  qui  sont  appelés  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes sont-ils  tenus  de  prêter  serment  (V.  Prud'hommes, 
u«  1 17}?  -—  En  matière  de  dessèchement  de  marais,  les  experts 
ne  sont  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  prêter  serment  que  si  l'or- 
donnance de  concession  le  leur  Impose  (V.  Marais,  n«  28). 

Néanmoins,  une  prestation  de  serment  ne  serait  pas  néces- 
saire pour  une  opération  d'expertise,  qui  ne  serait  que  la  con- 
tinuation d'une  opération  précédente  à  raison  de  laquelle  les  ex- 
perts auraient  déjà  prêté  serment. — Y.  Expert.,  n««  319  et  320. 

99.  En  ce  qui  concerne  le  magistrat  qui  doit  recevoir  le 
serment  des  experts,  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  prêté,  les 
formes  de  la  prestation  et  la  formule  du  serment,  Y.  Expert, 
n^  i70etSUlY.,336. 

t  OO.  Les  experts  appelés  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 

que  ce  mode  de  procéder  n'est  plus  tolérable  depuis  la  promulgatico  du 
code  de  procédure  qui  veut  impérieusement  que  nulle  experlise  ne  pro- 
duise d'effet  légal,  à  moins  que  les  experts  ne  se  soient  liés  d'avance 
par  une  prestation  de  serment  ?  En  vain,  on  prétend  que  sous  l'empire 
des  anciens  règlements  dont  voue  ayex  vous-même  reconnu  et  consacré 
la  validité  par  votre  arrêt  du  19  janv.  1841,  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
véritable  experlise,  mais  d'une  simple  constatation  de  fait  ;  que  ce  ne 
sont  pas  des  experts  que  nomme  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
mats  liien  des  artistes  vétérinaires  qui  n'ont  d'iiutre  mission  que  de  vé- 
rifier un  fait.  CSe  n'est  1&  qu'un  abus  de  mots  ou  une  confusion  d'idées. 
Toutes  les  fois  que  devant  les  tribunaux  civils  ou  criminels  on  a  recours 
à  des  témoins,  à  des  experts  ou  à  des  gens  de  l'art,  on  ne  se  propose  ja- 
mais autre  chose  que  la  constatation  d'un  fait,  et  comme  il  est  de  prin- 
cipe qu'aucune  déclaration  ou  déposition  n'est  reçue  en  justice  et  n'y  est 
tenue  pour  sincère  qu'à  la  condition  qu'un  serment  préalable  aura  été 
prêté  par  son  auteur  ;  on  pourrait  dire  que  nulle  constatation  judiciaire 
de  fait  ne  peut  être  donnée  régulièrement  par  voie  de  témoignage,  d'ex- 
pertise ou  d'avis  des  gens  de  l'art,  que  sons  la  foi  du  serment.  Qu'im- 
porte alors,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agisse  non  d'experts,  mais  d'artistes 
vétérinaires?  N'est-ce  pas  toujours  une  constatation  de  fait  qu'on  attend 
de  leur  déclaration,  qui  n'est  en  réalité  qu'une  des  fqrmee  du  témoignage; 

Cuvent-ils  l'accréditer  suffisamment  en  justice  sans  lui  avoir,  au  préa- 
>le,  donné  l'autorité  qu'elle  emprunte  de  la  prestation  du  serment? 
»  Telles  sont  les  réflexions  qui  frappent  d'abord,  et  qui  viennent  eu 
aide  au  système  consacré  par  le  jugement  attaqué.  Mais  si  elles  suffisent 
pour  faire  écarter  cette  partie  du  moyen  qui  reposait  et  sur  le  silence 
des  anciens  règlements  à  l'égard  de  la  formalité  du  serment,  et  sur  cette 
distinction  un  peu  hasardée  entre  les  fonctions  de  l'expert  et  la  mission 
donnée,  dans  l'espèce,  aux  artistes  vétérinaires,  sont-elles  assex  consis- 
tantes pour  résister  à  ce  que  le  pourvoi  trouve  de  force  dans  les  argu- 
ments qu'il  tire  et  de  la  spécialité  des  anciens  règlements,  ou  de  leur 
nature  exceptionnelle,  et  du  but  d'intérêt  ou  de  salubrité  publique  qu'ils 
se  sont  proposé?  Ici,  messieurs,  vous  éprouverez  des  doutes  sérieux  :  il 
est  manifeste  à  nos  yeux,  1«  que  les  règlements  invoques  ont  été  faits 
pour  un  ordre  de  choses  où  il  est  de  toute  nécessité  d'agir  avec  la  plus 
grande  célérité  ;  V  que,  dans  la  pratique  de  ces  règlements,  toul  a  été 
simplifié  avec  soin  pour  ne  pas  compromettre,  par  les  lenteurs  intem- 
pestives d'une  procédure  peut-être  inutile,  l'intérêt  qu'on  avait  en  vue  de 
protéger;  3*  que  nul(e  trace  n'existe  dans  le  passé  de  l'accomplissement 
ue  la  formalité  du  serment  de  la  part  des  jurés,  svndics  ou  artistes  vé^ 
cArinairet  cbaigés  de  «onstater  la  mort  de  l'animal  vendu;  4«  qu'il  j  aa- 


on  pour  faire  Testlmation  du  mobilier  dans  les  Inventaires  doi- 
vent prêter  serment  (Y.  Scellés  et  inv.,  n«  142).  Devant  qui  ce 
serment  est-Il  prêté?  ~  Y.  eod.,ji^  i4â,  249  etsulv. 

Art.  2.  —  Matières  criminelles» 

f  Oi.  SI  la  mission  d'expert  est  grande  en  matière  civile, 
elle  l'est  plus  encore  en  matière  criminelle  ;  car,  par  Tinfluenee 
qu'elle  exercera  presque  toujours  sur  les  décisions  delà  justice, 
la  liberté,  l'honneur,  la  vie  des  accusés  pourront  dépendre  du 
plus  ou  moins  de  fidélité  ou  d'exactitude  avec  lesquels  les  experts 
auront  accompli  l'Important  devoir  qui  leur  est  confié.  Il  est  sur- 
tout des  cas  oii,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'empoisonnement,  le  juge 
ne  peut  affirmer  l'existence  d'un  corps  de  délit  que  sur  la  foi 
qu'il  accorde  à  des  constatations  qui  résultent  de  l'emploi  de 
certains  procédés  spéciaux,  en  dehors  de  la  sphère  oh  peuvent 
atteindre  ses  appréciations  personnelles.  La  loi,  qni  exige  d'un 
simple  témoin  la  garantie  du  serment,  ne  pouvait  moins  exiger 
des  gens  de  l'art  qui  sont  les  auxiliaires  de  la  justice  dans  les  in- 
vestigations ayant  pour  objet  de  constater  les  crimes  et  délits. 
—  Cependant,  en  cette  matière,  l'obligation  pour  les  experts 
d'une  prestation  préalable  de  serment  ne  résulte  expressément 
que  de  Tart.  44  c.  inst.  crim.,  dont  les  dispositions  sont  spécia- 
les au  cas  ou  il  s'agit  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la 
cause  est  inconnue.  Mais  il  faut  considérer  que  cet  article  est 
aussi  le  seul  où  il  soit  parlé  d'expertise  en  matière  criminelle  ; 
d'où  il  suit  que,  dans  tous  les  autres  cas  où  la  Justice  a  besoin  de 
s'aider  dans  ses  recherches  des  constatations  des  gens  de  l'art, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  cet  art.  44,  et  par  conséquent  de  suivre 
les  règles  qu'il  a  tracées. 

1 09.  Le  code  de  brumaire  an  4  ne  contenait  ancone  dispo- 
sition relative  au  serment  des  experts,  eton  s'était  fondé  sur  son 
silence  sur  ce  point  pour  décider  qu'il  avait  pu  être  procédé 
sans  prestation  de  serment  :  l»  à  la  constatation  par  experts 
d'un  corps  de  délit  (Crim.  rej.  13  germ.  an  8,  MM.  Rous,  pr.^ 
Saint^Martin,rap.,air.  Grosse  ;  4  brum.  ani2,MM.  Yermeil,  pr.» 

rait  d'assez  graves  inconvénients  &  ce  qu'il  en  fût  autrement,  et  que  ce 
serait  peut-être  méconnaître  la  nature  exceptionnelle  des  los  sanitaires 
applicables  à  l'espèce,  que  d'entreprendre  d'ajouter  à  leur  texte  ou  de  le 
compléter  par  les  dispositibns  du  droit  commun  auxquelles,  ainsi  que  l'a 
jugé  votre  chambre  criminelle,  le  27  sept.  1828,  elles  emportent  une 
dérogation  formelle.  Vous  aurex  à  examiner  jusqu'à  quel  point  nos  doutes 
à  cet  égard  peuvent  être  légitimes.  »  —  Arrêt.  * 

La  cour;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  lois  et  règlements  sur 
la  police  sanitaire  emportent  en  certains  cas,  dans  leur  exécution  ou  leur 
application,  une  dérogation  aux  lois  générales^  il  n'en  saurait  être  ainsi 
lorsque,  soit  dans  le  silence  de  ces  lois  et  règlements,  soit  en  cas  d'abro- 
gation des  formes  qu'ils  indiquent,  il  s'agit  de  déterminer  le  mode  tie 
procéder  qui  doit  être  suivi  ;  que  le  propre  des  lois  de  procédure  est  de 
comprendre  dans  leur  généralité  tous  les  actes  qui,  par  une  exception 
formelle,  ne  sont  point  placés  hors  de  leur  atteinte;  que,  par  suite,  la 
loi  de  procédure  qui,  par  une  mesure  générale  et  d'ordre  puolic,  impose 
aux  témoins,  aux  experts  et  aux  gens  de  l'art,  etc.,  Tobligation  du  ser- 
ment, domine  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu  de  recourir  judiciairement  à  un 
témoignage,  à  une  expertise  ou  à  un  rapport  de  gens  de  l'art;  que,  par 
cela  seul,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agissait  de  (aire  procéder  par  des  artistes 
vétérinaires  à  une  constatation  de  fait,  cette  constatation,  qui  n'est  après 
tout  qu'une  des  formes  du  témoignage,  ne  pourrait,  aux  termes  du  droit 
commun,  être  accréditée  en  justice,  sans  qu'au  préalable  la  sincérité  n'en 
fût  garantie  par  l'autorité  qui  s'attache  à  la  formalité  du  serment;  qu'en 
le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué,  loin  de  méconnaître  les  disposi- 
tions de  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  29  janv.  1844.-G.  C,  ch.  req  -MM.  Zangiacomi,  pr.-Mesnard, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  oonf.-De  Gaqueray,av. 

^1)  (Horliac  et  Rome.)  —  Louis-Phiuppb,  etc.;  —  Yula  loi  du  21 
mai  1830,  art.  14  et  17;  —Considérant  qu'il  résulte  de  riostruction 
que,  avant  de  procéder  aux  opérations  d'expertise  pour  l'évaluation  de 
la  subvention  réclamée  aux  divers  exploitants  de  carrières  parcourant 
les  chemins  dits  de  la  Yarenne  et  de  Terre,  les  experts  n'ont  point, 
en  cette  qualité,  prêté  serment;  que  l'omission  de  cette  formalité  sub- 
stantielle est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  desdites  opérations  et 
de  l'arrêté  attaqué  auquel  elles  ont  servi  de  base; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  4 
fév.  1845,  est  annulé.  —  Art.  2.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
ledit  conseil  de  préfecture,  pour  être  par  lui  statué,  après  une  nouvelle 
expertise  contradictoire,  sur  le  montant  de  la  subvention,  etc. 

Du  19  juin.  1843»-Ord.  coos.  d'£t.-M.  Lepellelier  d'Aunaf^  rap* 
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Lieli^ze,  rap.^  aff.  Vorelll);  — 2«  A  ane  estimation  par  experts 
d'objets  volés  au  préjudice  de  la  République  (Crim.  rej.  17  prair. 
an  5,  MM.  SeignettO;  pr.^  Dutocq,  rap.,  aff.  Lingraaf).  —  Mais 
aujourd'ba!  ii  est  unanimement  reconnu  que  la  prestation  de  ser- 
ment des  eiperts  est  une  condition  indispensable  en  toute  ma- 
tière criminelle  pour  qu'il  soit  ajouté  foi  à  leur  rapport;  si  cette 
formante  n'avait  pas  été  remplie,  le  rapport  ne  pourrait  servir 
%^k  titre  de  renseignements  (MM.  Camot,  Instruct.  orim.,  t.  i, 
p.  254;  Legraverend,  Législat.  crim.,  t.  i,  p.  216;  Duverger, 
t  S,  n*  149,  p.  92;  Sclienck,  Traité  du  min.  pub.,  t.  2,  p.  57; 
Wassabiauyt.  29n«i59). 

Cette  règle  doit  recevoir  aussi  bien  son  applipation  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  de  police  qu'en  matière  de  grand 
«riminel,  toutes  les  fois  que  le  Juge  a  ordonné  une  expertise  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties.  -—  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  :  l«  qu'un  Jugement  de  simple  police  est  nul,  s'il  ne  fait 
pas  mention  qu'un  expert  nommé  pour  une  opération  a  prêté  le 
serment  prescrit  (Crim.  cass.  27  nov.  1828  (i);  9  mai  1844, 
MM.  Laplagne,  pr.,  Rives,  rap.,  alT.  Forneret);—  2»  Que  les- 
dlspositions  de  l'art.  44  c.  inst.  crim.  concernant  le  serment  des 
experts  est  substantielle  et  d'ordre  public,  et  que  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  ne  peuvent  se  dispenser  d'exiger  ce 
serment  (Crim.  cass.  25  Janv.  1841)(2). 

La  prestation  de  serment  des  experts  dans  le  cas  des  art.  45 
et  44  c.  inst.  crim.  doit  être  constatée  dans  le  procès-verbal  du 
procnreor  impérial  (V.  Inst.  crim.,  n«  569). — Toutefois,  comme 
n  est  de  principe  que  les  irrégularités  commises  dans  l'instruc- 
tion écrite  ne  peuvent  servir  à  l'accusé  de  moyen  de  nullité 
(V.  Inst.  erim.,  n«*  1521  et  suiv.).  Il  en  résulte,  ainsi  que  cela 
a  été  Jugé,  que  f  accusé  ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de  serment 
de  l'expert  dans  l'information  préliminaire  (Crim.  reJ.  17  sept. 
1840,  aff.  Guyonnet  et  aff.  Pététin, eod.,  n»  l52l-5o). 

t#9.  Cependant  les  fonctionnaires  assermentés  chargés  de 
constater  les  contraventions  ne  peuvent  même  alors  que  ces 

(1)  Espèce  :  —  (MÎDist.  publ.  0.  du  CbaosMy.)  —  La  coua;  —  Vu 
tes  art.  44,  154  et  155  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qae  tout  procès- 
verbal  régulier,  eu  matière  de  contraveution  de  police,  fait  foi  en  Justice 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  ou  débattu  par  uee  preuve  contraire  ;  que 
cette  dernière  preuve  doit  être  légale,  et  qu'elle  ne  peut  a^oir  ce  carac- 
tère qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  des  garanties  exigées  par  la  loi, 
soit  des  experts  soit  des  témoins  appelés  à  éclairer  la  Justice  sur  la  na- 
ture et  Texistence  du  fait  qui  donne  lieu  &  la  prévention  ;  que  ces  gar- 
ranties  consistent  essentiellement  dans  la  prestation  de  serment  qui 
leur  est  imposée  par  la  loi;  —  Attendu  que,  quoique  le  jugement  inter- 
locutoire du  25  février  dernier  rappelât  cette  obligation,  rien  ne  constate 
qu'il  y  ait  été  satisfait  par  l'expert  nommé  par  ce  Jugement;  d'où  il  suit 
que  ie  jugement  définitif  ne  repose  sur  aucune  base  légale,  et  a  violé  les 
art.  44  et  154  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice de  Paris,  du  12  juillet  dernier. 

Du  87  nov.  1828.-G.  G.,ch.  crim.-MII.  Bailly,f.  f.  pr.-Gary,  rap. 

(2^  (Mouton  C.  min.  publ.)  —  La  coua;  —  Vu  le  mémoire  du  de- 
■landeur,  ainsi  que  les  art.  44,  45,  154  et  155  c.  inst.  crim.;  — 
Attendu  que  les  dispositions  concernant  le  serment  des  expert»  A  des 
témoins  sont  non  moins  obligatoires  pour  les  uns  que  pour  les  autres  ; 

Su'elles  doivent  être  nécessairement  substantielles,  puisqu'elles  sont 
'ordre  public;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  de  simple  police  et  les 
triboonnx  de  police  correctionnelle,  ne  peuvent  pas  dispenser  de  prêter 
le  serment  exigé  d'elles  par  la  loi,  les  personnes  dont  l'opinion  et  le 
rapport  leur  paraissent  susceptibles  d'éclairer  leur  religion,  lors  même 
que  les  parties  y  consentiraient;  —  Qu'en  dispensant  donc  de  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  l'expert  par  lui  commis  dans  l'espèce,  et  ea 
se  fondant  néanmoins  sur  son  rapport  pour  déclarer  le  demandeur  cou- 
pable de  la  contravention  à  lui  imputée,  le  tribunal  de  simple  police  de 
Lisieux  a  expressément  violé  la  disposition  combinée  des  articles  ci- 
dessus  visés,  et  que  lejugemebt  dénoncé  s'est  approprié  cette  violation, 
puisqu'il  confirme  la  sentence  des  premiers  jugea,  notamment  d'après 
ee  qui  résulte  dudit  rapport;  —  Casse. 
Du  25  janv.  1841  .-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,pr.-Rive8,rap. 
(3)  (Breux  0.  min.  publ.)--  La  cona  ;  —  ...Considérant  sur  le  second 
moyen  que  d'après  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  garantie  des  ma- 
tières et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  graveurs  et  administrateurs  gé- 
néraux des  monnaies  sont  des  fonctionnaires  publics  spécialement  cbar- 
gès  de  la  surveillance  de  toutce  oui  concerne  cet  objet,  et  conséquemment 
de  la* vérification  des  poinçons  de  garantie,  qu^ayaut  prêté  serment  lors 
de  leur  entrée  en  fonction  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  le  renouvellent 
à  chaque  vérification  particulière  qu'ils  font  dans  leurs  fonctions  ;  d'où 
il  Mît  que  la  vériflcalion  qui,  dans  Teapèee  a  été  faite  par  eux  en  exé- 


constatations  ne  doivent  résulter  que  d'opérations  faites  sulvan' 
les  règles  de  l'art,  être  assimilés  à  ce  titre^  ni  assujettis  pour 
ciiacnn  des  procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser,  à  renouveler 
leur  prestation  de  serment.  —  Il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que 
les  graveurs  et  administrateurs  généraux  des  monnaies,  préposés 
à  la  vérification  des  poinçons  de  garantie  d'or  et  d'argent,  ne  sont 
pas  astreints  à  la  prestation  d'un  serment  nouveau  à  chaque  vé- 
rification à  Jaquelle  ils  se  livrent  (Crim.  rej.  15  Juin  1821)  (5), 

t  O  A .  Et  ici,  àla  diirérenoe  de  ce  que  nous  avons  vu  en  matière 
civile  (y.  Expert,  n««  1 66  et  s.),  les  parties  elles-mêmes  n'auraient 
pas  le  droit  de  dispenser  les  experts  de  la  prestation  du  serment,  car 
il  estderègleen  matièrecriminelle  que  toutes  les  formalités  données 
pour  garantie  aux  accusés  sont  d'ordre  public  et  que  ceux-ci  ne  peu- 
vent valablement  y  renoncer.  A  plus  forte  raison,  le  Juge  ne  pour^ 
rait-il,  de  sa  propre  volonté,  dispenser  l'expert  derobligation  éê 
prêter  serment.  —  Aussi  a-tril  été  décidé  avec  raison  :  i«  qu'un 
Jugement  de  simple  police,  rendu  sur  le  rapport  d'un  expert  non 
assermenté,  est  nul  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi,  quoique  l'ex- 
pert ait  été  dispensé  du  serment  par  le  Juge  :  le  Juge  ni  les  par- 
ties ne  pouvant  dispenser  l'expert  de  l'accomplissement  d'une 
formalité  substantielle  (Crim.  cass.  27  nov.  1828  (4);  14  août 
1 856, aff.  Grenouilleux,  D.P.  56.  l .  580]  ; — 2«  Qu'il  importe  peu, 
dès  lors,  que  le  Juge  de  police  ait  fondé  la  dispense  du  serment 
sur  le  consentement  de  la  partie  et  du  ministère  public  (Crim. 
cass.  27  déc.  1828,  MM.  BaiUy,  f.  f.  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C,  Coignet). 

1 05.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  la  cour  d'assises  ne 
peut,  sans  violer  les  art.  45  et  44  c.  inst.  crim.,  dispenser  de 
Tobligation  du  serment,  même  du  consentement  des  parties,  le 
chimiste  appelé  à  l'audience,  par  la  cour,  du  consentement  des 
parties  et  du  ministère  public,  pour  donner,  à  titre  de  renseigne- 
ments, des  éclaircissements  sur  des  opérations  chimiques  aux- 
quelles le  prévenu  a  dit  s'être  livré  (Crim.  cass.  1 S  juin  1€35)  (n). 

iOO.  Il  suit  des  règles  ci-dessus  que  le  serment  «.st  de  rl- 


cution  du  jugement  préparatoire  du  7  fév.  1820,  ne  peut  être  assimilée 
à  celle  de  simples  experts,  ni  conséquemment  être  arguée  d'irrégularité, 
soit  pour  défaut  de  serment,  soit  pour  défaut  de  présence  des  parties  ; 

—  Rejette. 

Du  15  juin  1821.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscbop,  r. 

(4)  (Minist.  publ.  C.  Malhon.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  44, 154 
et  155  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  tout  procès-verbal  régulier  en 
matière  de  contravention  de  police  fait  foi  en  justice,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  détruit  ou  débattu  par  une  preuve  contraire;  que  cette  dernière 
preuve  doit  être  légale,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  ce  caractère  qu'autant 
qu'elle  est  accompagnée  des  garanties  exigées  par  la  loi,  soit  des  ex- 

Krts,  soit  des  témoins  appelés  à  éclairer  la  justice  sur  la  nature  et 
xistence  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  prévention  ;  que  ces  garanties 
consistent  essentiellement  dans  la  prestation  de  serment  qui  leur  est 
imposée  par  la  loi  ;  que  les  conventions  des  particuliers  ne  peuvent  al- 
térer ou  modifier  les  règles  de  droit  public  établies  dans  l'intérêt  do  la 
société  et  d'une  bonne  administration  de  la  justice  :  d'où  il  suit  quo  les 
parties  ne  peuvent  pas  plus  que  les  magistrats  dispenser  les  experts  ou 
les  témoins  de  l'accomplissement  de  la  formalité  substantielle  de  la 

E restation  du  serment;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
ce  de  Paris,  du  17  mai  dernier,  dispense  l'expert  nommé  par  ce  juge- 
ment de  la  prestation  de  serment;  —Attendu  que  le  jugement  définiiif, 
du  12  juillet  suivant,  rendu  sur  le  rapport  d*un  expert  non  assermenté, 
ne  repose  sur  aucune  base  légale;  —  Attendu  que  ces  deux  jugements 
contiennent  une  violation  formelle  des  art.  44  et  154  c.  inst.  crim.; 

—  Casse  les  jugements  du  tribunal  de  police  de  Paris,  des  17  mai  et  12 
juillet  dernier. 

Du  27  nov.  182S.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f .  f.  pr.-Gary,  rap, 

(5)  (Pierre  Pallas  C.  min.  publ.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  45  e 
44  c.  iust.  crim.,  aux  termes  desquels  les  experts  doivent  prêter  le  ser- 
ment de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  honneur  et  con- 
science; —  Attendu  que  les  formalités  qui  concernent  le  serment  des 
témoins  et  des  experts  sont  substantielles;  que  leur  accomplissement 
est  la  garantie  nécessaire  delà  sincérité  des  déclarations  qui  intéressent 
la  manifestation  de  la  vérité;  que  les  conventions  des  particuliers  ne 
peuvent  jamais  altérer  ou  modifier  les  règles  de  droit  public  établies 
dans  Tintérét  de  la  société  et  d'une  bonne  administration  de  la  justice; 

—  D'où  il  suit  que,  hors  les  cas  où  le  magistrat  est  investi  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  qui  lui  permette  de  recevoir  une  déclaration  à  titre 
de  renseignement,  ni  les  tribunaux^  ni  les  parties  ne  peuvent  affranchir 
les  témoins  et  les  experts  de  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  loi; 
— Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  énonce  que  la  cour  a  fait  appeleràrau- 
dience,  du  conseatemeat  des  parties  et  du  ninistère  public,  Le  sieur 
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gueor  dans  tous  les  cas  ob  il  est  procédé  à  une  opération  qui  a 
•le  caractère  d'une  expertise.  Ce  serment  ne  serait  pas  suppléé 
par  celui  que  l'expert  aurait  prêté  en  qualité  de  témoin  dans  la 
mémeaffaire^  puisque  celui-ci  ne  se  rapporte  qu'à  son  témoignage. 
—  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  :  !•  qu'un  individu^  témoin  et  ex^ 
pert  dans  une  même  afialre,  qui  a  prêté  serment  comme  témoin^ 
doit  encore^  à  peine  de  nullité,  prêter  serment  comme  expert 
(Crfm.  cass.  14  avr.  1827  (l);  18  avr.  1840>MM.  Bastard,  pr., 
Rocher,  rap.,aff.  Saint-Blincard C. min.  pub.); -^â'^'Quelesoffl- 
eiers  de  santé  qui,  entendus  comme  témoins,  sont,  sur  la  de- 
mande d'un  accusé,  chargés  par  le  président,  en  exécution  d'un 
arrêt  de  la  cour  dassises ,  de  visiter  un  témoin  et  de  dire  leur 
opinion,  deviennent  experts  de  simples  témoins  qu'ils  étaient,  et 
doivent  prêter,  avant  leur  visite,  le  serment  prescrit  par  l'art.  44 
c.  inst.  crim.;  s'ils  ne  sont  entendus  en  leur  rapport  que  sous  la 
foi  du  serment  qu'ils  ont  prêté  comme  témoins,  il  y  a  omission 
d'une  formalité  substantielle  à  l'instruction,  qui  la  rend  nulle  et 
l'arrêt  qui  s'ensuit  (Crim.  cass.  19  janv.  1827,  MM.  Portails,  pr.. 
Gaillard,  rap.,  aff.  Tichant  C.  min.  pub.);  —  3»  Que  le  serment 
prêté,  comme  témoin,  par  des  hommes  de  Tart,  est  insuffisant 
lorsque,  durant  les  débats,  le  président  ayant  en  recours  à  leurs 
connaissances  spéciales,  ils  ont  dû  se  livrer  à  des  opérations,  et 
en  faire  ultérieurement  le  rapport  à  l'audience  :  ce  rapport  doit 
être  précédé  du  serment  spécial  exigé  des  experts  par  l'art.  44 
c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  8  avr.  1847,  aff.  Ardaillon,  D.  P.  47. 
4.  439).  —  Tons  ces  arrêts  sont  conçus  en  termes  presque  iden- 
tiques. 

t09.  A  plus  forte  raison  devrait-on  décider,  avec  un  arrêt, 
que  le  serment  que  des  médecins  doivent  prêter  préalablement 
avant  de  procéder  à  une  expertise,  est  substantiel,  et  n'est  pas 
suppléé  par  celui  qu'ils  ont  prêté  devant  la  cour^  comme  témoins 
après  la  rédaction  de  leur  rapport  (Crim.  cass.  27  déc.  1 854)  (2). 

tes.  Toutefois,  l'art.  44,  en  ce  qui  concerne  la  prestation 
de  serment,  ne  doit  recevoir  son  application  qu'autant  qu'il  s'a- 
git d'une  véritable  expertise  et  non  de  simples  renseignements 
que  le  juge  doit  considérer  comme  tels  et  auxquels  il  a  tel  égard 
que  de  raison.  —  U  a  été  décidé  en  ce  sens  :  1«  que  le  défaut  de 
prestation  de  serment  de  l'expert  qui,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président,  a  levé  le  plan  des  lieux  où  le  crime  a  été  commis, 
ne  vicie  pas  les  débats  ultérieurement  engagés  devant  la  cour 
d'assises  (Rej.  30  avr.  1850,  aff.  Lartigne,  D.  P.  51.  5.  486); 

Mermet,  profesieur  de  chimie  aa  coUége  de  Pau,  pour  lai  demaDder,  à 
titre  de  renseigaerneDl  et  sans  serment  préalable,  des  éclaircissements 
relativement  aux  opérations  chimiques  auxquelles  le  prévenu  a  dit  s'être 
livré;  qu'ainsi  le  sieur  Mermet  a  été  appelé  et  entendu  comme  expert, 
et  que  la  cour  royale  de  Pau  n'a  pu,  sans  commettre  une  Tiolation  des 
articles  précités  du  code  dinstmction  crimineUe^  le  dispenser  de  la  pres- 
tation du  serment  ;  —  Casse. 
Du  15  juin  18S5.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 

(1)  (Mancel  €.  min.  publ.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  44  c.  inst.  crim., 
d'après  lequel  tous  experts  doivent  prêter  le  serment  de  faire  leur  rap* 
port  et  de  donner  Idir  avis  en  leur  honneur  et  conscience;  —  Attendu 
q[ue  les  dispositions  relatives  à  Taffirmation  par  serment  sont  substan- 
tielles à  l'instruction,  et  que  les  formalités  qu'elles  prescrivent  sont 
instituées  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité;  ~  Que  les  for« 
mules  légales  de  serment  sont  inviolables  comme  le  serment  lui-même, 
et  que  l'une  de  ces  formules  ne  peut  arbitrairement  être  substituée  A 
une  autre  ;  —  Qu'un  témoin  qui,  dans  le  même  débat^  agit  comme  ex* 
pert,  doit,  k  peine  de  nullité,  prêter,  en  cette  dernière  qualité,  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art,  ii  précité,  encore  bien  qu'avant  d'opérer  comme 
expert,  il  ait,  en  sa  qualité  de  témoin,  prêté  le  serment  de  l'art.  517  c. 
in>l.  crim.;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  un  sieur  Gaulier,  maître 
d'écriture,  entendu  comme  témoin,  après  prestation  du  serment,  prescrit 
par  l'art.  5t7,  a  été  chargé  par  le  président  d'examiner  un  billet  pour  en 
comparer  l'écriture  avec  le  biUet  argué  de  faux,  qui  faisait  la  base  de 
l'accusation,  et  en  faire  son  rapport  publiquement  à  la  cour  d'assises, 
devant  messieurs  les  jurés  et  Taccttsé,  ce  qui  a  eu  lieu  sans  que  le 
iieur  Gaulier  ait  prêté  le  serment  imposé  aux  experts  par  l'art.  44  c. 
inst.  crim.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Loim-Inférieuro, 
du  9  mars  dernier. 

Du  14  avr.  18S7.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,f.f.pr.-Gai]lard,rap. 

(2)  (Jurquet  C.  min.  pub.)  --  La  cour  (ap.  déi.  en  ch.  du  cens.)  ;  ^^ 
Vu  l'art.  44  c.  inst.  crim.;  — ^  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
officiers  de  santé  appelés  à  faire  un  rapport  en  justice,  comme  experts, 
doivent  prêter  sermen^  défaire  ce  rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur 
&me  et  coasciaaot  ;  —  Que  les  dispositions  de  la  loi  louchant  l'affirma*- 
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—  2»  Que  le  témoin  qui  se  borne  à  défaire  des  paqinets  conte- 
nant des  pièces  à  conviction  ne  fait  pas  acte  d'expert,  et  peut 
être  entendu  sous  la  foi  du  serment  prescrit  aux  témoins  (Crim. 
rej.  29  août  1 850,  aff.  Gipert,  D.P.  50. 5. 424).— Y.  aussi  Crim. 
rej.  20  mai  1837, aff. Robert,  v«Instr.  crim.,no  2974-2»;  5  juin 
1837,  aff.  Pillot,  6ocI., n» 2175  ;  l»'  fév.  1839,  aff.  Delaire,  eod., 
Qo  2174-20;  19  sept.  1839,  aff.  Prayel,  eod.,  n«  2175;  4  sept. 
1841,  aff.  ToiaoW/ eod.,  n»  2174-20. 

t  èo.  11  n'est  pas  toujours  facile  de  déterminer  les  cas  on  un 
homme  de  l'art,  appelé  à  déposer  en  Justice  sur  des  faits  qui  ont 
rapport  à  sa  profession,  devra  être  entendu  comme  expert  ou 
comme  témoin  :  les  nuances  qui  distinguent  ces  divers  cas 
peuvent  être  fort  délicates.  En  général,  la  différence  entre  l'ex*- 
pertise  et  le  simple  témoignage  résulte  de  cette  circonstance  que 
f  le  témoin  affirme  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  sans  avoir  aucun  ju« 
gement  à  exprimer,  tandis  que  l'expert  donne  ses  appréciations 
personnelles  en  vertu  des  connaissances  spéciales  qu'on  lui  sup* 
pose,  et  par  suite  d'un  examen  qui  a  pour  objet  d'éclairer  la 
justice.  C'est  seulement  lorsque  la  déposition  d'un  homme  de 
Tart  aura  ce  caractère  qu'elle  constituera  une  véritable  expertise 
et  que  le  serment  d'expert  devra  être  exigé  ;  dans  le  cas  contraire 
c'est  à  titre  de  témoin  qu'il  devra  être  entendu.  —  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  :  1»  que  le  médecin  assigné  comme  témoin 
pour  rendre  compte  d'une  opération  dont  il  a  été  chargé  et  qui 
a  prêté  serment  en  cette  qualité,  n'est  pas  censé  avoir  agi  comme 
expert,  et  n'est  pas,  conmie  tel,  soumis  à  un  nouveau  serment, 
en  ce  que,  sur  la  demande  de  quelques  jurés,  il  a  donné  des  ren- 
seignements sur  une  maladie  ou  infirmité  (la  mouomanie)  (Crim. 
rej.  8  oct.  1840,  aff.  Eliçabide,  V.  n»  24-2o)  ;—2«»  Qu'on  ne  peut 
de  même  considérer  conune  agissant  à  titre  d'expert  le  témoin 
qui  est  appelé  après  sa  déposition  pour  donner  des  explications 
sur  certaines  pièces  produites  aux  débats,  alors  que  ces  explica- 
tions ne  sont  relatives  qu'à  sa  déposition  (Crim.  rej.  21  août 
1835,  aff.  Laroncière,  Y.  n<>  ll4-2o)  ;  —  S»  Qu'il  en  est  ainsi  da 
témoin  à  décharge  qui,  après  avoir  prêté  serment  et  déposé  en 
cette  qualité,  est  appelé,  en  sa  qualité  de  chimiste,  non  point  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  et  pour  procéder 
à  une  vérification  et  au  rapport  exclusivement  confiés  à  d'autres 
chimistes,  mais  seulement  et  dans  l'intérêt  de  la  défense,  pour 
assister  à  celte  opération,  afin  de  donner  ensuite  plus  pertinem- 
ment les  explications  convenables  (Crim.  rej.  4  janv.  1840)  (3). 

tioo  sous  la  foi  du  serment,  des  rapports  ou  des  témoignages,  sont  sub- 
stantieUes  à  l'instruction,  et  que  les  formalités  qu'elles  prescrivent  sont 
instituées  dans  Tintérèt  de  la  manifestation  de  la  vérité  ; — Attendu  que^ 
dans  l'espèce,  la  cour  d'assises  avait  préposé  des  médecins  à  l'effet  de 
vérifier  si  l'accusé  portait,  aux  cuisses,  quelques  traces  de  blessures  2 
qu'avant  de  procéder  à  leur  examen,  ces  deux  médecins  auraient  di 
prêter  le  serment  prescrit  par  Tart.  44  précité;  —  Que,  néanmoins,  Ui 
ont  opéré  sans  atoir  rempli  cette  forOAlité,  et  que  le  serment  établi  pour 
les  témoins  par  l'art.  317  du  même  code,  qu'ils  ont  prêté  devant  la  cour, 
après  la  rédaction  de  leur  rapport,  ne  pouvait  suppléer  au  défaut  du  ser- 
ment exigé  des  experts  par  l'art.  44  ;  —  D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  dans 
rinstmction,  sur  ce  point,  fausse  application  de  l'art.  317  c.  inst.  crim» 
et  violation  de  l'art.  44  de  ce  code;  ^  Casse. 

Du  27  déc.  1834.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  f.  f.  pr.-Ricard,  r. 

(3)  (Mercier  C.  min.  pub.)--LiAc:oni;— ...Sur  le  troisième  moyen  qui 
serait  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  l'art.  44  c.  inst.  crim.,  en 
ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, ayant  ordonné  que,  par  MM.  Orfila,  Devergie,  Payen,  Séné, 
Fleoriot,  il  serait  procédé,  en  la  présence  du  sieur  Raspail,  à  la  vérifi- 
cation des  taches  qui  se  trouvaient  sur  des  assiettes  déposées  au  greffe 
comme  pièces  de  conviction,  à  l'effet  de  déterminer,  d'une  manière  pré- 
cise, si  ces  taches  avaient  été  produites  par  l'effet  de  l'arsenic  ou  par  celui 
de  l'antimoine,  aurait  fait  prêter,  aai  cinq  premiers  individuellement,  le 
serment  prescrit  par  ledit  art.  44,  tandis  qu'il  ne  l'avait  pas  fail  prêter 
au  sieur  Raspail,  appelé  à  participer  à  la  même  opération  :  —  Vu,  sur 
ce  moyen,  ledit  art.  44  ;  —  Attendu  que  le  témoin  à  décharge^  Raspail, 
qui  avait  déjà  prêté  serment  et  déposé  en  cette  qualité,  n'avait  pas  été 
appelé  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  et  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  pour  procéder  à  la  vérification  et  au  rapport  confiés  ex- 
clusivement à  MM.  Orfila,  Devergie,  Payen,  Séné  et  Fieunot,  mais  seu- 
lement, et  dans  Tiotèrêt  de  la  défense,  pour  assister  à  cette  opération, 
et  pour  pouvoir  donner  ensuite  plus  pertinemment  les  explications  con- 
venables ;  que,  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  t4ire  prêter,  comme 
aux  cinq  experts  dé^i(:iu>s  comme  tels,  le  serment  de  faire  .«son  rapport 
et  de  doimer  son  avis  en  honaeur  et  oMsciettoei 
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—Ce  témoin,  en  effet,  ne  pouvait  être  considéré  comme  nn  ex- 
pert, puisque,  appelé  seulement  dans  l'intérêt  de  Taccusé  et 
ehoisi  par  ce  dernier,  la  justice  ne  lui  avait  confié  aucune  mission; 
—  A^  Que  des  témoins  à  charge  et  à  décharge  (notamment  des 
docteurs-médecins)  peuvent,  après  leur  déposition,  recevoir  du 
président  de  la  cour  d'assises,  agissant  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  la  mission  de  faire  une  expertise,  et,  par  exem- 
ple, de  déclarer  leur  avis  sur  l'état  mental  de  l'accusé;  et,  pour 
l'audition  de  cet  avis,  il  n'y  a  lieu  de  leur  faire  prêter  le  ser- 
ment des  experts  (Grim.  rej*  50  juin  1855,  aff*  Piers,  D.  P.  55* 

5.  41i). 

'  1 1 0.  D'un  autre  cUé,  il  a  été  jugé  :  l«  que  ce  n'est  pas  du 
serment  des  témoins,  mais  bien  de  celui  des  experts,  que  doit 
être  tenu  le  témoin  que  Taccusé  déclaie  n'avoir  été  cité  par  lui 
que  pour  procéder  uniquement  à  une  comparaison  d'écriture  par 
exemple,  et  qui,  conformément  à  cette  déclaration ,  est  chargé 
par  le  président  de  faire  cette  comparaison  (Grim.  rej.  21  août 
1835,  aff.  Laroncière,y.  n»  1 U-2*)  ;— 2«  Que  des  médecins  com- 
mis à  l'effet  de  constater  si  l'état  de  santé  d'un  accusé  lui  permet 
d'assister  aux  débats,  agissent  comme  experts  et  doivent  prêter 
serment  préalablement  à  leur  rapport  (Grim.  cass.  17  fév.  1848, 
aff.  Jacquemont,  D.  P.  48.  5.  332). —  Mais,  en  Belgique,  il  a  été 
Jugé  au  contraire  que  lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises 
fait  visiter  l'accusée,  sans  aucune  réquisition  de  sa  part  ni  de 
celle  du  ministère  public,  pour  vériOer  si  elle  est  enceinte  et  en 
état  de  supporter  les  débats,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'expert 
commis  prête  le  serment  prescrit  par  l'art,  44  c.  inst.  crim. 
(Liège,  26  Juin  1829)  (1). 

1 1 1 .  Il  en  serait  autrement  néanmoins  s'ils  n'étaient  appe- 
lés aux  débats  qu'en  vertu  du  jKmvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent. —  On  ne  saurait,  en  effet,  considérer  que  comme  de  sim- 
ples renseignements  les  avis  et  explications  données,  pendant  les 
débats  d'une  cour  d'assises,  par  des  gens  de  l'art  appelés  à  l'au- 
dience par  le  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 
C'est  en  effet  ce  qui  résulte  de  Tart.  269  o.  inst.  crim.,  qui  au- 
torise le  président  à  faire  entendre  à  titre  de  renseignements  et 
sans  prestation  de  serment  toute  personne  dont  Taudition  lui 
paraîtra  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.-^Jugé  en  ce  sens  : 
!•  que  des  experts  appelés  aux  débats,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 


Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  de 
l'art.  SI 7  c.  inst.  crim.,  en  ce  qn'avant  de  recevoir  les  obsenrations  des 
lieors  Fieviot  et  Séné^  appelés  aux  débats  comme  experts  seulement, 
et  qui,  à  la  différence  des  sieurs  Orfiia,  payen,  Devergie  et  Raspail, 
n'étaient  compris  ni  dans  la  liste  des  témoins  &  charge,  ni  dans  celle  des 
témoins  à  décharge,  le  président  leur  aurait  fait  prêter  le  serment  pres- 
crit par  l'art,  317,  quoiqu'ils  n'eussent  comparu  qu'en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  :  —  Attendu,  sur  ce  moyen,  que  les  sieurs  Séné  et 
neuriot,  ayant  été  appelés  par  le  président  de  la  cour  d'assises  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  seulement  en  qualité  d'experts,  avaient 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  44  c.  inst.  crim.;  que,  dès  lors,  ils 
devaient  être  entendus  en  leurs  observations  sans  prêter  le  serment  de 
témoins,  formulé  en  l'art.  St7  ;  mais  que  la  prestation  de  ce  serment 
sun^ndant  ne  saurait  vicier  la  validité  d'un  rapport  garanti  par  la  pres- 
tation du  serment  prescrit  par  l'art.  44  dndit  code,  ni  entraîner  aucune 
nullité; — Rejette. 

Dtt  4  janv.  1840.-C.  C.,cti.  crim.-MM.  de  Bastard^  pr.  Meyronnet,r. 

(1)  (Femme  Goffin  G.  min.  publ.)  —  Là.  cour; —  Considérant,  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  présentés  à  l'appui  du  pourvoi  de  Jean  Rausin, 
que  l'information  prise  par  le  président  de  la  cour  d'assises  pour  con- 
naître si  l'accusée  -Barbe  Delva,  femme  Goffin,  était  ou  n'était  pas  en- 
ceinte, n'a  aucun  trait  à  l'instruction  de  la  cause  ;  —  Qu'elle  ne  se  rat- 
tachait point  au  crime  qui  faisait  l'objet  des  poursuites;  qu'elle  n'a  pas 
tait  la  matière  des  débats;  —  Qu'elle  n'était  pas  en  effet  de  nature  & 
amener  un  rapport  légal  qui  eût  dû  l'y  faire  comprendre,  et  qu'elle  n'a 
été  provoquée  par  aucune  réquisition,  soit  du  ministère  public,  soit  des 
•Gcosés;  —  Qu'ainsi  l'officier  de  santé  qui  a  répondu  à  l'informatiou 
demandée  par  le  président,  n'ayant  agi  ni  comme  témoin,  ni  comme  ex- 
pert dans  le  sens  de  la  loi,  n'a  pas  dû  être  soumis  à  la  prestation  do 
ierment  ni  interrogé  dans  l'instruction  orale  de  la  procédure  ;  d'où  il  suit 
(gaiement  qu'il  n'y  a  eu  non  plus  aucune  atteinte  portée,  aucune  limite 
tracée  au  droit  de  la  défense;  —  Qu'il  n'est  donc  résulté  de  l'informa- 
tion demandée  et  obtenue  par  le  président  delà  cour,  ni  violation  d'au- 
cune loi  ni  inobservation  d'aucune  formalité  prescrite;  -^  Rejette,  etc. 

Du  26  juin  1829.-Gonr  sup.  de  Liège. 

{2)  (Rivière.)— Là  godr;  —  ...En  ce  qui  touche  le  quatrième  moyen, 
tiré  oe  ce  que  les  aieurs  Trouvé,  Le  Bidoû  et  Âsselin,  docteurs  médecins. 


crétlonnaire  du  président,  pour  donner  des  renseignements,  ne 
sont  pas  tenus  de  prêter  serment  (Grim.  rej.  16  janv.  1836  (2); 
14  juin  1832,  MM.  Ollivier,  f.  f.  pr.,  Brière,  rap.,aff.  Viellard^ 
23  fév.  1831,  MM.  Bastard,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Choleau  (7. 
min.  pub.  ;  20  fév.  1834,  MM.  Bastard,  pr.,  Ghauveau-Lagarde, 
rap.,  aff.  Ledoux),...  alors  d'ailleurs  que  les  jurés  ont  été  avertis 
que  l'audition  de  ces  personnes  n'a  lieu  qu'à  titre  de  renseigne^ 
ments  (Crim.  rej.  29  mal  1840)  (3);  —  2°  Que  le  docteur-mé- 
decin appelé,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
pour  donner,  à  titre  de  renseignements,  des  éclaircissements  sur 
le  contenu  d'un  rapport  fait  par  un  officier  de  santé,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  expert,  et  doit  être  entendu  sans  presta- 
tion de  serment  préalable  (Grim.  rej.  27  juin  1835,  MM.  Chop* 
pin,  f.  f.  pr.,  Dehaassy,  rap.,  aff.  Gaudelx,  etc.  C,  min.  pub.)  ; 
—  50  Que,  lorsque  c'est  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire, 
et  sur  la  demande  de  l'accusé  qu'un  médecin  a  été  appelé  pour 
donner  son  avis  sur  une  affection  ou  tremblement  de  main  de 
{'accusé,  il  n'est  pas  exigé  qu'avant  de  remplir  sa  mission,  et  de 
donner  son  opinion,  laquelle,  ainsi  qu'il  a  été  observé  par  le 
président,  ne  devait  être  qu'un  simple  renseignement,  ce  méde- 
cin prête  le  serment  voulu  par  l'art.  44  c.  inst.  crim.  (Crim. 
rej.  2avr.  1831,  MM.  Bastard, pr.,  Meyronnet, rap., aff.  David); 
•^  4«  Que  le  chimiste  que  le  président  d'une  oour  d'assises  a 
cbargé  d'un  rapport  sur  la  nature  des  taches  trouvées  sur  les  vê- 
tements de  l'accusé,  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  prêter 
serment  avant  la  rédaction,  quand  le  procès-verbai  n'est  demandé 
^'à  titre  de  simple  renseignement  (Crim,  rej.  10  avr.  1828, 
MM.  Bailly,  f.  f.  pr.,  Bernard,  rap.,  aff.  Derré);  —  6»  Qu'enfin 
il  en  doit  être  de  même  des  experts  écrivains  appelés  devant  la 
cour  d'assises,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
pour  donner  leur  avis  sur  une  pièce  prétendue  fausse,  l'art.  207 
c.  pr.  n'étant  pas  i^plicable  en  matière  Grimlnelle  (Crim.  rej.  4 
fév.  1819)  (4). 

tûZ.  Mais  le  serment  qui  aurait  été  prêté  en  pareil  cas  ne 
pourrait  être  une  cause  de  nullité;  car,  cette  prestation  d'un 
serment  que  la  loi  n'exige  pas,  n'est  qu'une  garantie  de  plus 
donnée^  la  justice  et  à  l'accusé  de  l'exactitude  et  de  Timpartia- 
lité  de  la  vérification  ordonnée.— Ainsi  jugé  que  la  circonstance 
qu'un  expert  entendu  devant  la  cour  d'assises,  en  vertu  du  pou- 
appelés  à  l'audience  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
irauraient  pas  prêté  le  serment  prescrit  pour  les  experts  par  Vart.  44  ; 
Attendu  que  l'art.  269,  c.  inst.  crim.,  dispose  d'une  manière  géné- 
rale et  absolue  que  les  personnes  appelées  par  le  président,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  ne  prêteront  point  serment,  et  que  cette  in- 
terdiction du  serment  porte  tout  aussi  bien  sur  celui  prescrit  par  l'art. 
44  que  sur  celui  déterminé  par  l'art.  317,  puisque,  dans  le  cas  où  les 

Sersonnes  ainsi  appelées  donnent  leur  opinion  sur  des  questions  d'art  ou 
e  scieiice,  comme  dans  le  cas  où  elles  viennent  attester  des  faits  qui  se 
sont  passés  sous  leurs  yeux,  leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que 
comme  de  simples  renseignements;  —  Rejette. 
Du  16  janv.  1836.-G.  G,,  cb.  crim.-MM.  Chopyin,  pr.-Mérilboo,  r. 

(3)  (Marie  et  Lhérèec  C.  min.  pub.) —  La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen  de  cassation  invoqué  et  tiré  d'une  prétendue  violation  de  i'art. 
44  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  président,  sur  la  réclamation  de  l'un 
des  jurés,  de  l'un  des  accusés  et  de  son  conseil,  ayant  nommé  trois  ex- 
perts médecins  pour  procéder  à  une  opération  et  en  rendre  compte  au 
jury,  n'aurait  pas  exigé  d'eux  le  serment  prescrit  par  ledit  article;  — 
Attendu,  sur  ce  moyen,  que  les  trois  experts  médecins  nommés  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  du  Finistère,  pour  procéder  à  la  visite  de 
l'accusé  Matbias-Lbëréec,  et  constater  si  l'infirmité  dont  il  est  atteint 
pouvait  être  attribuée  &  un  coup  de  pelle  qu'il  aurait  reçu  de  son  père, 
il  y  a  environ  dix  ans,  ont  été  nommés  par  le  président^  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  et  aux  termes  de  l'art.  269  c.  inst.  crim.,  et 
que  les  jurés  avaient  été  avertis  d'avance  que  lesdils  médecins  n'auraient 
à  donner  leur  avis  qu'à  titre  de  simples  renseignements  ;  que,  dès  lors, 
ces  trois  médecins  experts  pouvaient  ne  prêter  aucun  serment;  qu'il  n'y 
a  donc  eu  en  cela  aucune  violation  dudit  art.  44;— Rejette. 

Du  29  mai  1840  -C  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyronnet,r. 

(4)  (Piarl,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  ^  Attendu,  sur  le  pnj- 
mier  moyen  proposé  par  le  demandeur,  que  les  experts  dont  il  s'agit 
n'ont  pas  été  entendus  comme  témoins;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu,  à 
leur  égard,  à  l'application  de  l'art.  517  c.  inst.  crim.;  qu'ils  ont  été  en- 
tendus d'ailleurs  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ;  que 
l'art.  207  c.  pr.  civ.,  ne  pourrait  servir  de  base  &  un  moyen  de  cassa* 
tion  contre  une  procédure  criminelle  ;  -r  Rejette. 

Dtt  4  fév.  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-Barris,  pr.-Gaillard,  ran. 
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astreints  à  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44  c.  tnstr.  crlm., 
lequel  n'est  relatif  qu'au  rapport  qu'ils  doivent  faire  en  cas  de 
mort  violente,  et  lors  de  la  première  instruction  du  procès;  qu'il 
suflQt  qu'ils  prêtent  serment  devant  la  cour,  conformément  à  l'art. 
317  même  code  (Crim.  rej.  20  fév.  1834,  MM.  Bastard,  pr., 
Chaoveau-Lagarde,  rap.,  aCf.  Ledoux).  —  Nous  croyons,  en  effet, 
que  cet  art.  44  serait  ici  sans  application,  non  point  en  ce  qu'il 
faudrait,  comme  le  dit  l'arrêt  dans  ses  motifs,  n'exiger  le  ser- 
ment qu'il  prescrit  qu'au  seul  cas  de  mort  violente,  nous  avons 
dit,  au  contraire,  qu'il  y  avait  lieu  pour  la  Justice  d'exiger  ce  ser- 
ment toutes  les  fois  qu'elle  ordonne  une  expertise  en  matière  cri- 
minelle, mais  parce  que  ce  serment  qui  doit  précéder  les  opéra- 
lions  de  l'expertise  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé.— v.  n«>l!5. 

ti».  En  conséquence,  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'un  té- 
moin à  qui  le  président  demande  son  opinion  sur  un  point  de 
médecine  légale,  en  sa  qualité  de  médecin,  ne  peut  être  assujetti 
à  prêter  le  serment  exigé  par  l'art.  44,  si  les  nouvelles  explica- 
tions qui  lui  sont  demandées  ne  sont  pas  étrangères  à  une  exper- 
tise dont  ce  témoin  avait  déjà  été  chargé  par  le  Juge  d'instruction, 
et  à  raison  de  laquelle  11  a  été  régulièrement  cité  comme  témoin 
6t  a  prêté  à  l'audience  le  serment  prescrit  par  l'art.  317  (Crim. 
rej.  iooci.  1830)  (i). 

f  t  O.  Dans  tous  les  cas,  il  est  sans  difficulté  que  la  prestation 
par  un  expert  du  serment  ordinaire  des  témoins,  outre  le  serment 
spécial  applicable  à  sa  qualité,  ne  constitue  pas  une  nullité  (Crim. 
re].  28  août  1847,  aCT.  Boudin,  D.  P.  47.  4.  438). 

iSt.  Quant  à  la  formule  du  serment,  elle  n'est  pas  sacra^ 
mentelle  comme  le  serment  lui-même.  L'art.  44  veut  que  l'expert 
prête  serment  de  remplir  sa  mission  en  son  âme  et  conscience, 
mais  comme  elle  n'a  pas  attaché  à  l'emploi  de  ces  expressions  la 
peine  de  nullité,  elles  pourraient  être  suppléées  par  des  termes  équi- 
\alents,  pourvu  qu'il  en  résultât  pour  l'expert  le  même  engagement. 
^C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  formule  du  serment  des  ex- 
perts, n'étant  point  prescrite  àpeine  de  nullité,  il  peut  être  conçu  en 
termes  équipollents  (Crim.  rej.  16  Juill.  1829  (2).— Conf.  Crim. 
rej.  9  juill.  18 15,  MM.  Barris,  pr.,  Chasles,  rap.,  aff.  Lescuyer). 

f  t9.  Par  suite,  il  a  été  jugé  :  i»  que  les  termes  de  l'art.  44 
0.  Inst.  crim.  ne  sont  pas  sacramentels^  et  qu'en  conséquence  la 
constatation  qu'un  médecin^  officier  de  santé,  appelé  à  faire  un 
rapport  dans  le  cas  de  cet  article,  a,  préalablement  à  son  opéra- 
tion ,  prêté  le  semtent  requis,  sans  en  rappeler  les  termes,  sa- 
tisfait néanmoins  au  vœu  de  la  loi  (Crim.  rej.  16  janv.  1836, 
MM.  Choppin,  pr.,  Mérllhou,  rap.,  aff.  Rivière). 

199.  ...20  Que  dans  le  procès-verbal  ^s  débats  de  la  cour 
d'assises,  la  mention  qu'il  y  a  eu  prestation  du  serment  voulu 
f>ar  la  loi,  lorsqu'elle  se  rapporte  à  un  expert  et  non  à  un  té- 
moin, doit  être  déclarée  régulière^  en  ce  qu'elle  ne  donne  lieu 
dans  ce  cas  à  aucune  incertitude  sur  la  formule  du  serment 
prêté  (Crim.  rej.  20  déc.  1855,  aff.  Angèle,  D.  P.  56.  1.  95). 
^-  Par  ces  solutions,  la  chambre  criminelle  fait  exception  en 
ce  qui  concerne  la  constatation  du  serment  des  experts,  à  la 
règle  admise  par  elle  en  matière  d'audition  de  témoins ,  à  sa- 
voir que  le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner 
au  moins  l'article  auquel  a  été  emprunté  la  formule  du  serment 
prêté  (Y.  n*«  1 76, 204). — NéanmolnSyles  greffiers  feront  sagement 
d'abandonner  tout  à  fait  dans  la  constatation  des  prestations  de 
serment,  la  mention  usuelle  «  après  avoir  prêté  le  serment 
voulu  par  la  loi,  »  qui  a  le  tort,  en  effet,  de  faire  dégénérer  la 
constatation  d'une  formalité  essentielle  en  une  simple  indication 
de  style  tout  à  fait  dépourvue  de  valeur. 

194.  L'obligation  du  serment  n'est  pas  moins  rigoureuse 


(1)  (Peylel  C.  min.çttb.)  — Ll  coubj  —  ...Sur  le  quatrième  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  44  c.  inst.  crim.;  — Attendu  que  si,  après 
la  déposition  de  sieur  Martelle,  docteur  en  médecine,  témoin  cité,  le 
président  lui  a  demandé  son  opinion  sur  un  point  de  médecine  légale, 
•ans  qu'on  lut  ait  fait  prêter  le  serment  prescrit  par  ledit  article,  il  n'est 
nullement  établi  que  ces  nouvelles  explications  demandées  au  témoin 
fassent  étrangères  à  l'expertise  dont  il  avait  été  chargé  par  le  juge  d'in- 
struction et  à  raison  de  laquelle  il  avait  été  régulièrement  cité  comme 
témoin  et  avait  prête  à  l'audience  le  serment  de  l'art.  517;  qu'il  n'était 
donc  pas  tenu  à  |irétcr  un  autre  serment;—  Rejette. 

Du  10  ocl.  1839.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Baslard,  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Bellan  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art   44  et  317  c. 


pour  les  interprètes  que  pour  les  experts  (V.  ce  qui  est  dit  sur  ce 
point  y  Instr.  crim.,  n»»  2345  et  suiv.).  Nous  avons  dit  suprà, 
n«  93,  quelle  était  l'importance  de  cette  fonction  en  traitant  da 
serment  exigé  d'eux  en  matière  civile,  et  il  y  a  lieu  à  plus  forte 
raison  de  considérer  cette  garantie  conmie  indispensable  en  ma- 
tière criminelle,  bien  que  l'art.  332  c.  inst.  crim.  ne  se  trouve 
placé  que  sous  le  titre  spécial  relatif  aux  débats  des  cours  d'as- 
sises. Nul  doute,  par  conséquent,  que  les  interprètes  ne  doivent 
être  assujettis  également  au  serment  en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  soit  pendant  l'instruction,  soit  dans  le  cours  des 
débats,  et  que  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  recourir  h  leur 
ministère,  l'observation  de  cette  formalité  ne  doive  être  constatée 
à  peine  de  nullité. 

195.  Dans  les  affaires  soumises  au  Jury,  le  serment  prêté 
par  rinterprète  entre  les  mains  du  président  lors  du  tirage  au 
sort  du  jury^  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  Il  est  dans 
l'intérêt  de  l'accusé,  à  qui  l'assistance  d'un  interprète  peut  être 
utile  pendant  cette  opération  importante,  de  ne  pas  attendre  pour 
la  nomination  et  la  prestation  de  serment  de  cet  interprète 
l'ouverture  de  la  séance  publique.  —  T.  Inst.  crim.^  n««  235S 
et  suiv. 

t  f  •.  Hais  en  ce  cas  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  des 
Jurés  doit  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Y. 
Crim.  cass.  22  sept.  1837,  aff.  Lauer,  v»  Instr.  crim.,  n«  2560. 

tf  9.  D'après  un  arrêt,  cette  énonciation  dans  un  procès- 
verbal  signé  du  président  et  du  greffier  :  «  nous  avons  nommé 
....  interprète,  lequel  a  prêté  serment  en  nos  mains,  »  se  rap- 
porte au  président  et  non  au  greffier  :  a  Attendu  que  ces  expres- 
sions «  nous  avons  nommé  d'office,  etc.  »  loin  de  faire  présumer 
que  l'interprète  a  été  nommé  par  le  greffier  et  a  prêté  serment 
entre  ses  mains,  comme  l'allèguent  les  condamnés,  fournit  au 
contraire  la  preuve  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  332 
ont  été  remplies  et  l'ont  été  de  la  manière  prescrite  par  cet  ar- 
ticle,* c'est-à-dire  que  l'interprète  nommé  aux  témoins  qui  ne 
parlaient  pas  la  langue  française  a  été  nommé  d'office  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  et  a  prêté  le  serment  prescrit  par 
ledit  article;  rejette  »  (Crim.  rej.  21  déc.  1832,  MM.  Olli- 
vier,  pr.,  Mcyfonnet,  rap.,  aff.  Armand  et  Délavai).  —  Le  vice 
de  rédaction  que  contenait  le  procès-verbal  ne  laisse  sur  le  vé- 
ritable sens  de  la  pbrase  aucune  ambiguïté,  et  n'été  rien  à 
l'autorité  légale  de  cette  constatation. 

iS8.  La  garantie  du  serment  prêté  par  on  Interprète  à  l'ou- 
verture des  débats,  s'étend,  du  reste,  nécessairement  à  tous  les 
actes  qui  ne  sont  que  la  légitime  conséquence  de  la  nature  de  sa 
mission.— V.  Instr.  crim.,  n««  2352,  2355. 

190.  La  formule  du  serment  des  interprètes,  énoncée  en 
Tart.  332  0.  inst.  crim.,  consiste  à  jurer  qu'ils  traduiront  fidèle 
ment  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lan- 
gages différents.  II  en  est  de  cette  formule  comme  de  celle  du 
serment  des  experts,  et  l'on  décide,  par  les  mêmes  motifs,  que 
les  mots  qu'elle  contient  peuvent,  sans  qu'il  en  résulte  nullité, 
être  suppléés  par  d'autres  qui  présenteraient  exactement  le  même 
3ens, 

1 90.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art* 
332  c.  inst.  crim.,  relative  au  mode  de  prestation  de  serment  de 
l'interprète,  n'est  pas  sacramentelle;  qu'il  suffit  que  le  serment 
prêté  impose  à  l'Interprète  le  devoir  de  remplir  toutes  les  obli- 
gations prescrites  par  cet  article  (Crim.  rej.  4  fév.  1819;  22  avr. 
1820)  (5).  —  V.  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  v«  Instruct. 
crim.,  no  2347. 

191.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  en  Belgique  ou,  d'» 

inst.  crim.  :  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  formule  du  ser- 
ment que  doivent  prêter  les  experts,  en  vertu  de  l'art.  44  c.  inst.  crim., 
n'est  point  prescrite  à  peine  do  nullité;  —  Que,  dès  lors,  ce  serment 
a  pu  être  conçu  en  termes  équipollents  à  ceux  qu'indique  Tart.  44,sanô 
que  la  loi  ait'été  violée;  — Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  ceux 
des  experts  qui,  après  avoir  opéré  en  cette  qualité  dans  l'instruction  qui 
a  précédé  le  renvoi  de  rafTaire  en  la  cour  d'assises,  ont  figuré  aux  dé- 
bats comme  témoins,  y  ont  été  appelés,  non  comme  experts,  maià 
comme  témoins,  et  quV^n  cette  qualité  ils  ont  rempli  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  517  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 
Du  16  juill.  1829.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Crouseilbe«,r, 
(3)  1"  Espèce  ;— (Mitelhrone.)  —  La  cour  ;  —  ...Attendu  que  la  for- 
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près  un  arrêté  da  4  nov.  181 1^  n  doit  être  procédé  à  la  prestation 
de  serment  dans  les  formes  qui  y  étaient  édictées  avant  l'occupa- 
tion française^  et  où  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  procès-verbal 
d'une  cour  d'assises  constate  seulement  qu'un  interprète  a  prêté 
le  serment  voulu  par  Tart.  332  c.  inst.  crim.,  il  y  a  présomp- 
tion de  l'omission  de  la  formule  consacrée  par  l'arrêté  du  4  nov . 
18J4^  et  par  conséquent  nullité  (Bruxelles^  tàA  déc.  1851)  (l). 

Sjsct.  2.  —  Du  serment  des  témoins. 
Abt.  1.  —  Règles  générales, 

199.  En  général^  dans  tonte  contestation  civile  ou  crimi- 
nelle, quand  la  justice  doit  prononcer  sur  la  réalité  d'nn  fait,  le 
juge  qui  n'a  pas  vu  ce  fait,  est  obligé,  pour  le  déclarer  constant, 
de  s'en  rapporter  au  témoignage  d'autrui,  et  c'est  alors  le  té- 
moin lui-même  qui  dicte  en  quelque  sorte  la  sentence  du  juge. 
Mais  tant  de  causes  d'intérêt  particulier,  tant  de  motifs  de  fa- 
veur OQ  d'inimitié,  tant  de  passions  diverses  peuvent,  dans  le 
commerce  ordinaire  de  la  vie,  et  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la 
loi,  porteries  hommes  à  trahir  ou  altérer  la  vérité,  que  la  pré- 
voyance de  tous  les  législateurs  a  dû  exiger  qu'avant  d'apporter 
à  la  justice  l'autorité  de  sa  déposition,  le  témoin,  appelée  rendre 
compte  de  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu,  engageât  sa  conscience  de- 
TantDieu  par  un  lien  redoutable.  Aussi  la  nécessité  du  serment 
a-t-elle  été  attachée  à  tout  témoignage  judiciaire,  et  l'accomplis- 
sement de  cette  importante  formalité  a-t-il  été  considéré  avec 
raison  comme  nne  condition  rigoureusement  substantielle.  — 
La  loi  romaine  exigeait  que  les  témoins  fussent  entendus  sous  la 
foi  du  serment  :  Jurisjurandi  religione  testes  priusquam  per- 
hibeant  testimonium,  jamdudum  arctari  prœcipimtis  (L.  9, 
C,  De  testibus.  V.  Enquête,  n"  9,  12),  et  nos  lois  civiles  et 
criminelles  exigent  aussi  ce  même  serment. 

t  S9.  11  doit  de  plus  être  établi  que  le  serment  a  été  prêté 
dans  les  fermes  prescrits  par  la  loi,  car  le  serment  serait  nul  s'il 
ne  contenait  pas,  de  la  part  du  témoin,  toute  la  promesse  exigée 
de  lui.  Bien  que  le  devoir  du  témoin  soit  partout  le  même,  et 
qu'an  fondée  devoir  soit  rigoureusement  contenu  dans  le  serment 
de  dire  la  vérité,  cependant  cet  engagement  doit,  suivant  la  na- 
ture des  juridictions,  et  en  considération  du  plus  ou  moins  de 
gravité  des  intérêts  qu'elles  peuvent  atteindre,  revêtir  des  for- 
mules de  langage  plus  ou  moins  explicites  dont  l'obligation  est 
sacramentelle. 

19  A.  Il  faut,  en  outre,  appliquer  an  serment  des  témoins  ce 
que  nous  avons  dit  du  serment  des  experts.  De  même  que  ceux-ci 
ne  sont  pas  tenus  de  réitérer  leur  serment  pour  chacune  de 
leurs  opérations,  de  même  les  témoins  qui  ont  prêté,  avant  leur 
déposition,  le  serment  prescrit,  ne  sont  pas  obligés  de  le  renou- 
veler^ si  dans  le  cours  du  débat  ils  sont  rappelés  pour  expliquer 
on  compléter  leur  déposition  ou  même  pour  répoiidre  à  des  in- 
terpellations nouvelles.  Ils  déposent  alors  sous  la  foi  du  serment 
déjà  prêté,  et  ce  serment  embrasse  nécessairement  toutes  les  dé- 
clarations que  ces  témoins  peuvent  fournir  dans  le  cours  d'un 
débat,  alors  même  que  ce  débat  se  prolongerait  pendant  plusieurs 
séances.— Une  jurisprudence  constante  l'a  décidé  ainsi,  et  l'on 

maie  do  serment  à  prêter  par  Tiaterprète,  contenue  en  Tart.  552  n'esl 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  qu'il  sufSt  que  par  le  serment  tel  qu'il 
l'a  prêté,  Tinterprète  ait  juré  de  remplir  toutes  les  obligations  qu'impose 
la  formule  dudit  art.  532;  que  le  serment  prèle  dans  l'espèce  embrassait 
toutes  ces  obligations  ;  —  Rejette. 

Du  4  fév.  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr .-Gaillard,  rap. 

2*  Espèce  :— (Gay.)— La  coub;  — ...Attendu  sur  le  deuxième  moyen 
pris  de  l'art.  55i  c.  inst.  crim.,  que  les  termes  dans  lesquels  Tintor- 
prète  a  prêté  le  serment  exigé  par  cet  article,  avaient  le  même  sens  et 
loi  imposaient  les  mêmes  obligations  que  la  formule  dudit  article  dont 
les  expressions  ne  sont  pas  sacramentelles;  —  Rejette. 

Du  2î  avr.  i820.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Marcheval,  r. 

(1)  V...  et  H...  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'arrêté  du  4  nov.  1814,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  prêter 
on  serment  en  justice,  il  doit  y  être  procédé  dans  les  formes  usitées  en 
Belgique  antérieurement  à  l'occupation  par  les  armées  françaises,  et 
que  l'usage  dans  le  pays  était  alors  de  le  faire  sons  Tinyocation  de  la  di- 
vinité;— Allendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  des  audiences  de  la  cour 
d'assises  de  la  province  du  Brabant,  en  date  des  21   22  el  25  novembre 


trouvera  ci-aprës  des  applications  nombreuses  de  cette  règle.  — 
V,  no  183. 

195.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  serment  des  té- 
moins, ou  de  l'absence  de  constatation  légale  de  cette  formalité, 
est  applicable  en  toute  matière  civile  ou  criminelle,  le  serment 
étant,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  condition  substantielle  de  tout  té- 
moignage reçu  en  justice.  Il  est  vrai  qu'en  matière  civile,  l'art. 
294  c.  pr.  porte  que  la  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  déposi- 
tions n'entraînera  pas  celle  de  l'enquête;  mais  c'est  uniquement 
par  ce  motif  que  les  juges  peuvent  et  doivent,  dans  l'examen 
qu'ils  font  d'une  enquête,  rejeter  les  dépositions  qui  leur  parais- 
sent affectées  de  nullité  et  se  déterminer  par  le  surplus  des 
dépositions  régulières  qui  restent.  Il  n'en  résulte  assurément 
pas  qu'ils  puissent,  sans  rejeter  expressément  les  dépositions 
nulles,  en  présenter  le  résultat  concurremment  avec  les  déposi- 
tions régulières  comme  formant  la  base  de  leur  conviction,  et  il 
est  manifeste,  au  contraire,  que  dans  le  cas  où  un  tribunal  procé- 
derait ainsi,  la  nnliilé  dont  l'art.  262  c.  pr.  frappe  ce3  témoi- 
gnages, devrait  s'étendre  au  jugement  même. 

1 90.  En  sera-t-il  de  même  nécessairement  de  tout  jugement 
fondé  sur  des  dépositrons  de  témoins,  alors  qu'il  ne  sera  pus 
légalement  constaté  que  les  formalités  attachées  à  la  prestation 
de  serment  ont  été  observées?— Il  faut  distinguer. — Il  est  de 
principe  qu'une  preuve  devient  illégale  du  moment  que  parmi  les 
éléments  dont  elle  se  compose,  il  s'en  trouve  un  seul  que  la  lot 
défendait  d'y  placer.  Si  donc  il  a  été,  après  audition  de  témoins, 
statué  sur  un  fait  à  raison  duquel  ces  témoins  ont  été  entendus, 
comme  il  est  impossible  d'afSrmer  avec  certitude  quels  sont  les 
témoignages  qui  ont  plus  ou  moins  contribué  à  former  la  con- 
viction du  juge,  il  suffirait  dans  un  procès  où  auraient  été  en- 
tendus cinquante  témoins,  qu'un  seul  n'eût  pas  prêté  le  serment 
prescrit  pour  faire  prononcer  l'annulation  du  jugement  qui  au- 
rait été  rendu  à  la  suite  de  ces  témoignages  (Merlin,  Quest., 
V»  Témoin  jud.,  §  7). 

tS9.  Mais  si  un  jugement  rendu  après  audition  de  témoins 
se  fondait  en  même  temps  sur  des  moyens  de  fait  et  de  droit  ab- 
solument distincts,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  où  en  matière 
civile  un  testament  serait  annulé  tout  à  la  fois  pour  cause  de  cap- 
tation  et  pour  vice  de  forme,  il  est  hors  de  toute  controverse  que 
l'annulation  d'un  ou  de  plusieurs  des  témoignages  qui  auront  été 
entendus  sur  les  faits  de  captation  n'infirmerait  en  rien  la  sen- 
tence au  chef  qui  statue  sur  les  vices  de  forme.  De  même,  s'il  est 
prononcé  en  même  temps  sur  plusieurs  faits  indépendants  les 
uns  des  autres,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  un  tribu- 
nal criminel  statuerait  à  la  fois  sur  plusieurs  crimes  et  délits, 
établis  par  des  témoignages  distincts,  il  est  clair  que  la  nul- 
lité des  témoignages  entendus  sur  l'un  de  ces  crimes  ou  délits 
ne  pourra  faire  annuler  le  jugement  de  condamnation  en  ce  qui 
concerne  les  autres  chefs.  —  Il  a  été,  en  effet,  jugé  en  ce  sens 
que  dans  le  cas  où  un  individu  est  poursuivi  pour  plusieurs  crimes 
commis  dans  différents  endroits,  s'il  arrive  que  les  témoins  dé- 
posant sur  un  crime  n'aient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi,  il  n'en  résulte  pas  nullité  quant  à  la  condamnation  régu- 
lière sur  les  autres  crimes  (Crim.  rej,  14  nov.  1816)  (2). 

tS8.  Des  motifis  de  prudence  et  des  considérations  moraiee 

dernier,  dans  la  cause  de  J.  V...  et  E.  M...,  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été 
satisfait  au  vœu  de  l'arrêté  du  4  nov.  1814,  pour  le  serment  de  l'inter- 
prète qui  a  été  nommé  à  l'effet  de  traduire  en  flamand  la  procédure  qui 
avait  lieu  en  français,  les  accusés  ne  parlant  pas  la  dernière  de  ces 
langues;  que  le  procès-verbal  constate  seulement  que  rinlerprëte  a  prêté 
le  serment  voulu  par  1  art.  552  c.  inst.  crim.;  d'ob  il  faut  conclure  qu'il 
y  a  eu  omission  de  la  formule  générale  consacrée  par  l'arrêté  du  4 
nov.  1814,  qui  se  trouve,  par  conséquent,  violé;  —  Par  ces  motifs, 
casse,  etc. 

Du  24  déc.  1851. -G.  sup.  de  Bruxelles,  ch.  crim.-MM.  Deguchte- 
neere,  pr.-Knopff,  rap. 

(2)  (Feuvrier  et  autres.)  —La  cour;— Attendu,  sur  le  second  moyen, 
que  l'accusation  portait  sur  des  crimes  commis  envers  différentes  per- 
sonnes, dans  des  jours  difTérents  et  dans  sept  différentes  communes;  — 
Qu'il  est  démontré  par  le  procès-verbal  des  séances  que  chacun  des  chefs 
d'accusation  a  été  l'objet  d'un  débat  particulier,  lors  duquel  il  n'a  été 
appelé  que  des  témoins  qui,  demeurant  dans  la  commune  où  le  crime 
s'était  commis,  étaient  présumés  en  avoir  connaissance  et  pouvoir 
donner  à  la  justice  des  renseignements  utilet»  j  —  Qu'il  est  coostaat  que 
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on  d'ordre  public  ont  fait  établir,  en  ce  qni  concerne  le  droit  et 
le  devoir  de  déposer  en  justice  sous  la  fol  du  serment,  des  inca- 
pacités relatives  ou  absolues  résultant  soit  des  rapports  de  pa- 
renté ou  de  dépendance  qui  unissent  un  témoin  à  la  partie  in- 
téressée, soit  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  le  débat  ou  d'autres 
motifs  qui  font  justement  suspecter  sa  partialité,  soit  de  la  fai- 
blesse de  rage  où  Ton  ne  peut  comprendre  encore  la  gravité  du 
serment.  Ces  incapacités  eut,  suivant  les  diverses  juridictions, 
des  limites  plus  ou  moins  étendues.  Il  est  de  principe  que  le  ser- 
ment doit  être  exigé  indislinclement  de  tout  témoin  qui  ne  se 
trouve  frappé  d'aucune  Incapacité  légale  (V.  Enquête,  n»»  455  et 
suiv.  ;  Témoins), —Ainsi  Tonne  pourrait,  par  exemple,  pour  cause 
de  faiblesse  d'intelligence  dispenser  un  témoin  du  serment;  ce  se- 
rait ajouter  aux  incapacités  créées  par  la  loi.  —  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  que  randilion,  sous  la  foi  du  serment,  devant  une  cour 
d'assises,  d'un  témoin  que  quelques  documents  de  la  cause  pré- 
senteraient comme  presque  idiot  ou  incapable  de  comprendre  les 
molirs,  la  gravité  et  la  solennité  du  serment,  ne  peut  vicier  les 
débats  de  l'affaire  (Grim.  rej.  12  oct.  1837)  (l).  —  Toutefois,  il 
ne  faudrait  pas  étendre  trop  loin  cette  décision  ;  car  s'il  s'agis- 
sait par  exemple  d'un  individu  qui  fut  complètement  Insensé, 
il  est  évident  que  la  justice  ne  pourrait  recevoir  ni  son  serment 
ni  même  sa  déposition.  C'est  là  une  vérité  trop  sensible  pour 
que  la  loi  ait  eu  besoin  d")  l'exprimer  (Merlin,  Rép.,  v«  Tém. 
jud.,  §l,art.  1). 

t  SB.  Un  sourd-muet,  «ppelé  en  iénoolgnage,  devra-t-il  être 
assujetti  à  la  prestation  de  serment?  Oui,  incontestablement,  si 
Téducation  qu'il  a  pu  recevoir  a  suffisamment  développé  son  in- 
telligence pour  lui  faire  comprendre  le  sens  et  la  valeur  d'un 
serment  Mais  s'il  est  sourd-muet  de  naissance  et  s'il  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  s'il  ne  possède  aucun  signe  à  l'aide  duquel  il  puisse 
recevoir  ou  exprimer  l'idée  de  cet  engagement.  Il  est  évident 
qu'en  un  tel  cas  l'accomplissement  do  la  formalité  du  serment 
ti'ouverait  ici  dans  la  nature  des  choses  un  obstacle  insurmon- 
'«ablc.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'un  sourd-muet  cité  en  cour 
d'assises  à  titre  de  témoin  a  pu,  quoique  porté  sur  la  liste  de 
témoins  notifiée  k  l'accusé,  n'être  entendu  qu'à  titre  de  renseigne- 
ments et  sans  prestation  de  serment  (Grim.  rej.  13  août  1812, 
M.  BenvenutI,  rap.,  aCf.  Pilastre). 

1 40.  Quant  aux  témoins  qui  n'entendraient  ni  ne  parleraient 
la  langue  française,  nul  doute  qu'ils  ne  puissent  valablement  prê- 
ter serment  par  interprète.  Quelque  sacramentelles  que  soient, 
en  ce  qui  concerne  les  témoins,  les  formules  du  serment  prêté 
en  justice,  les  termes  dont  ces  formules  se  composent  répondent 
à  des  idées  simples  qui  ont  leurs  signes  dans  toutes  les  langues; 
il  suffira  donc  que  la  formule  du  serment  leur  ait  été  fidèlement 
traduite  et  que  ces  témoins  aient  dans  leur  langue  répondu  je 
le  jure,  pour  que  ce  serment  ainsi  prononcé  dans  une  langue 
étrangère  ait  la  même  force  et  doive  inspirer  la  même  confiance 
que  le  serment  ordinaire. 

i  4t .  Il  est  enfin  des  individus  frappés  d'une  telle  indignité 
morale  qu'on  ne  pouvait,  sans  offenser  la  conscience  publique 

les  témoins  appelés  pour  déposer  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  la 
commune  d'Oovans  ont  été  entendus  dans  la  séance  du  50  août  au 
matin,  après  avoir  prêté  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité;  que  ce  serment  n'est  pas  celui  prescrit  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  317  c.  tnstr.  crim.  ;  —  Mais  que  le  même  procès-verbal  constate 
que  les  crimes  dont  Samson,  Gentis  et  Goudron  sont  déclarés  coupables 
ont  été  commis  dans  les  communes  de  TreTÎllers,  de  Longsamey  et  Gou- 
mois,  et  non  dans  celle  d'Ouvans;  —  Que  si  l'un  des  sept  crimes  dont 
Fcuvrier  est  déclaré  coupable  a  été  commis  dans  la  commune  d'Oavans, 
les  six  autres  l'ont  été  dans  la  commune  de  Laudresse  ;  que  de  là  il  s'en 
suit  qu'en  considérant  la  culpabilité  de  Feuvrier  relativement  au  crime 
commis  à  Ouvans  comme  non  constante  à  défaut  de  prestation  d'un  ser- 
ment légal  par  les  témoins  qui  ont  déposé  de  ce  crime,  il  reste  toujours 
à  la  charge  de  cet  accusé  six  autres  crimes  de  complicité  de  toIs  commis 
avec  violence  par  plusieurs  personnes  armées  dans  la  commune  de  Lau- 
dresse ; 

Attendu  qu'il  est  constant  encore  d'après  le  procès-verbal  que  tous 
les  témoins  qui  ont  été  entendus  sur  ces  crimes,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
été  commis  à  Tréviliers,  à  Longsamey  et  à  Goumois,  par  Samson,  Gentis 
et  Goudron,  n'ont  déposé  qu'après  avoir  prêté  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  que  dès 
lors  la  déclaration  de  culpabilité  des  accusés  a  pour  base  des  dépositions 
de  témoins  parfa'temcnt  légades;  et  par  une  conséquence  ultérieure  que 


et  sans  profaner  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  aux  yeux  des  bomméâ, 
les  entendre  en  justice  sous  la  religion  du  serment.  Les  condam- 
nés à  des  peines  afflictives  et  infamantes  ne  peuvent  être  admis 
à  déposer  en  justice  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements 
(c.  pén.  34;  V.  Témoins).  — S'il  s'agit  d'individus  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  ou  de  police,  ou  simplementaccusés  on 
prévenus,  leurs  dépositions  doivent  être  précédées  et  accompa- 
gnées des  mêmes  formalités  que  celles  des  autres  témoins,  et  pro- 
duire le  même  effet,  sauf  le  degré  de  confiance  que  peuvent  inspi- 
rer ceux  de  qui  elles  émanent,  et  sauf  aussi,  relativement  aux  in- 
dividus condamnés  à  des  peines  correctionnelles,  la  réception 
de  leurs  déclarations  à  titre  de  simples  renseignements  et  sans 
prestation  de  serment,  lorsque,  conformément  aux  art.  42  et  43 
c.  pén.,  les  tribunaux  ont  prononcé  contre  eux  rinterdiction  da 
témoignage  enjustice. 

1 4  9 .  La  règle  qui  exclut  du  serment  les  individus  frappés  de 
condamnations  infamantes  a  trouvé  de  nombreux  contradicteurs. 
HM.  Ghauveau  et  Hélie,  Théor.  du  code  pén.,  t.  l,  p.  169,  pen- 
sent que  le  premier  besoin  de  la  justice  étant  d'arriver  à  la  mani- 
festation de  la  vérité.  Il  n'existe  aucun  motif  pour  repousser  en 
pareil  cas  une  déposition  sous  la  foi  du  serment,  qui  dans  tous 
les  cas  offre  plus  de  garantie  de  véracité  qu'une  simple  déclara- 
tion, et  qu'il  suffit,  d'ailleurs,  que  le  juge  ait  connaissance  de  la 
moralité  du  témoin  pour  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  son  té- 
moignage. —  Bentbam,  Théorie  des  peines,  p.  140,  dit  sur  le 
même  sujet  :  «  Il  y  a  un  mode  de  punition  où  pour  faire  une 
égratignure  au  coupable  on  passe  une  épée  au  travers  du  corps 
d'un  mourant  ;  je  veux  parler  de  cette  peine  infamante  qui  rend 
Inadmissible  à  témoigner.  »  — Garnot,  G.  pén.,  t.  i,  p.  99,  an 
contraire,  ne  voudrait  pas  que  les  individus  flétris  de  condamna- 
tions infamantes  pussent  être  entendus  en  justice  mêmeàtitre  de 
renseignements.  Ge  sont,  suivant  lui,  des  témoins  pins  dange- 
reux que  les  autres,  en  ce  qu'ils  doivent  déposer  sans  prestation 
de  serment  préalable,  a  La  privation  de  quelques  renseignements, 
dit  cet  auteur,  peut-elle  couvrir  l'immoralité  du  fait  d'appeleren 
justice  des  personnes  Infâmes  pour  y  porter  témoignage.  Si  l'on 
ne  doit  pas  prendre  une  entière  confiance  en  leurs  déclarations, 
à  quoi  bon  les  appeler?  Si  l'on  doit  les  en  croire,  pourquoi  ne 
pas  exiger  d'elles  la  garantie  du  serment?» 

Hais  ces  critiques  ne  nous  semblent  pas  fondées,  et  nous  croyons 
que  le  système  de  la  loi,  qui  tient  le  milieu  entre  ces  deux  opi- 
nions extrêmes,  peut  aisément  se  justifier  et  par  les  hautes  con- 
sidérations morales  qui  s'opposent  à  la  profanation  du  serment, 
et  par  Tintérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité  qui,  d'un  autre 
côté,  ne  permettait  pas  d'exclure  entièrement  du  sanctuaire  de 
la  justice  les  Individus  frappés  de  peines  infamantes,  du  moment 
où  ils  peuvent  apporter  dans  un  débat  des  renseignements  qu'il 
n'est  pas  permis  de  négliger. 

1 48.  Avant  la  loi  du  23avr.  1832,  portant  révision  du  code 
pénal,  rincapacité  de  déposer  en  justice  sous  serment,  résultant 
de  condamnations  afflictives  ou  infamantes,  ne  commençait  qu'à 
partir  du  jour  de  rexéculion  des  jugements  de  condamnation  de 

l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  fondé  sur  cette  déclaration,  a  condamné 
lesdits  accusés  aux  peines  déterminées  pour  les  crimes  dont  ils  sont  cou- 
pables, n'est  susceptible  d'aucune  censure  ;  ->  Rejette. 

Du  ti  nov.  i8ie.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(l)  Espèce:  —  (BrégealC.  min.  pub.)  —Le  sieur  Brégeat,  cood.imnè 
à  cinq  ans  de  travaux  forcés  pour  viol,  a  demandé  la  cassation  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  qui  le  concerne,  pour  violation  de  l'art.  75  c. 
inst.  crim.,  en  ce  que  la  cour  avait  entendu,  avec  prestation  de  serment, 
la  déposition  de  la  fille  Maury  reconnue  par  tout  le  monde  comme  une 
imbécile,  que  le  ministère  pubUc  qualifie  lui-même  d'épileptique  et  pres- 
que idiote,  et  que  le  juge  délégué  pour  la  première  instruction  avait  en- 
tendue sans  prestation  de  serment,  attendu  que  la  situation  de  ses  fa- 
cultés intellectuelles  la  rendait  incapable  de  comprendre  les  motifs  pour 
lesquels  le  serment  était  exigé,  la  gravité  et  la  solennité  de  cette  me-* 
sure.  —  Arréto 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  fille  Anne  Maury,  qui  a  déposé  comme 
témoin  dans  l'affaire  de  J.  Bréjeat  n'était  frappée  d'aucune  incapacité  lé- 
gale qui  la  mit  dans  l'impossitiilité  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  517  c.  inst.  crim.,  d'où  il  suit  que,  loin  de  violer  ledit  article,  il 
en  a  été  fait,  au  contraire,  une  juste  application  par  la  réception  du 
serment  de  ladite  Anne  Maury^  préalablement  à  l'audition  de  son  témoi- 
gnage; •*—  Rejette. 

Du  la  oct.  1857.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-MérilhoU|r« 
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ta  peine  par  applUation  de  l'art.  23  c.  pén.^  Onjageait;  en  con- 
séquence, que  l'individn  frappé  d'une  peine  telle  que  la  réclu- 
sion, dont  la  condamnation  était  devenue  irrévocable  par  le  rejet 
de  son  pourvoi,  pouvait  encore  être  entendu  comme  témoin  as- 
sermenté tant  qu'il  n'avait  pas  subi  l'exposition  publique  (Grim. 
rej.  8  avr.  1826,  MM.  Baiily,  pr.,  Oilivier,  rap.,  Laplagne-Bar- 
ris,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Bonnet.  —  Conf.  Merlin,  Quest., 
f»  Témoin Judic.,§8).  —Mais  l'art.  34  e.  pén.  révisé,  ayant  at- 
taché cette  incapacité  à  la  dégradation  civique  qui,  soit  comme 
pr ittc  principale,  soit  comme  accessoire  d'antres  peines,  est  en- 
courue à  partir  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue  Irrévoca- 
ble, Il  suit  de  là  que  c'est  à  compter  do  ce  Jour  seulement  que  le 
condamné  depuis  la  loi  du  28  avr.  1832  ne  peut  plus  être  en- 
tendu qu'à  titre  de  renseignements.  — Jugé  en  ce  sens  que  le  té- 
moin dont  la  condamnation  à  une  peine  afDictive  et  infamante  est 
devenue  définitive  par  le  rejet  de  son  pourvoi,  doit  être  entendu 
sans  presiaiion  de  serment  et  à  titre  de  simple  renseignement 
(Crim.  reJ.  13  oct.  1842)  (1). 

t  A4.  Des  lettres  de  grâce  pure  et  simple  accordées  au  con- 
damné et  qui  se  borneraient  à  prononcer  la  remise  de  sa  peine, 
sans  le  réintégrer  dans  la  Jouissance  de  ses  drèitsci  vils,  ne  le  délie- 
raient pas  de  l'incapacité  de  prêter  serment  en  justice.  Cette  inca- 
pacité devant  survivre  à  la  durée  de  la  peine,  les  lettres  de  grâce 
qui  dispensent  le  condamné  de  la  subir  en  tout  ou  en  partie  ne 
sauraient  avoir  plus  d'eCTet  que  l'expiation  accomplie  par  l'expi- 
ration de  cette  peine  elle-même  (V.  v*  Grâce,  n««  43  et  soiv.,  et 
Merlin,  Quest.,  y«  Grâce,  §  t).  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  l»  que  si 
les  lettres  émanées  du  prince  qui  commuent  en  un  simple  empri- 
sonnement la  peine  de  réclusion  prononcée  contre  un  individu, 
ne  le  réintègrent  pas  dans  ses  droits  civils  et  politiques  pour 
Tavenir,  cet  individu,  s'il  est  appelé  comme  témoin,  ne  peut 
déposer  avec  prestation  de  serment  (Grim.  reJ.  29  oct.  1818, 
aflr.  Mansard,  Y.  Témoins);  —  2«  Qu'encore  que  la  condam- 
nation d'un  accusé  à  une  peine  aflQictive  ou  inramante  n'ait  pas 
reçu  d'exécution,  qu'une  ordonnance  ait  d'abord  sursis  à  cette 
exécution,  et  qu'il  soit  intervenu  ensuite  une  commutation  de 
cette  peine  en  une  peine  correctionnelle,  le  condamné,  depuis  la 
loi  du  28  avr.  1832,  n'en  est  pas  moins  incapable  de  déposer 
en  Justice  avec  prestation  de  serment;  par  suite,  l'ordonnance 
d'un  Juge  d'instruction  qui  condamne  un  tel  Individu  à  l'amende 
parce  qu'il  refuse  de  déposer  à  titre  de  simples  renseignements, 
et  autrement  qu'après  prestation  de  serment,  est  conrormc  aux 
principes  du  droit  (Grim.  reJ.  13  Janv.  i838)  (2).  —  Il  est  ce- 
pendant à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  question  de  savoir 
si  le  condamné  qui  obtient  grâce  ou  commutation  de  sa  peine  est 
ou  non  réintégré  par  là  dans  l'exercice  des  droits  civils  dont  il  a 

(1)  (Coaret  C.  min.  pub.)—  La  coui;  —  Sar  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  prétendue  fausM  application  de  l'art.  88  c.  pén.,  et  de  la  violation 
de  l'art.  317  c.  inst.  crim.,  en  ce  que  le  président  de  la  coar  d'assises  a 
entendu,  sans  prestation  de  serment  et  à  titre  de  simples  renseigne- 
ments, le  nommé  Sci^lein,  Tun  des  témoins  cités  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  et  cela  sous  prëfeilo  que  ce  témoin  a  été  condamné  à  la 
peine  de  la  réclusion,  et  quoiqu'il  soit  constant  que  cet  individu  n'eût 

FIS  encore  subi  la  ]Mine  de  l'exposition  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
arL  88  c.  pén.,  la  dégradation  civique  est  encourue  du  jour  où  la  con- 
damnation est  devenue  définitive,  et  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  condam- 
nation par  contumace  que  la  condamnation  civique  n'est  encoume  qu'à 
partir  du  jour  de  l'exposition  par  elBgie;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
que  le  témoin  Scintein  a  été  condamné  contradictoirement  par  arrêt 
do  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ariége  du  85  fév.  18 »8,  à  la 
peine  delà  réclusion,  avec  exposition;  qu^  cette  condamnation  est  de- 
venue irrévocable  par  le  rejet  prononcé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, en  date  du  16  avril  18(8,  du  pourvoi  formé  par  ledit  Scintein 
contre  l'arrêt  susdaté  de  la  cour  d'assises  du  département  de  l'Ariége; 
— >  Qu'il  n'importe,  par  conséquent,  que  ce  condamné  n'eût  pas  encore 
subi  l'exposition  publique,  lorsqu'il  s'est  présenté  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  iiaule-Garonne,  en  qualité  de  témoin  ass'gnô,  puisque  déjà 
il  avait  encouru  la  dégradation  civique  par  l'efTet  de  la  condamnation  & 
une  peine  aSlictive  et  Infamante,  prononcée  contre  lai,  et  qui  était  de- 
venue irrévocable  ;  —  Qu'il  m  trouvait  donc  dépouillé  de  la  faculté  et 
du  droit  de  déposer  en  justice,  autrement  oue  pour  y  donner  de  simples 
renseignements  conformément  au  n^  5  de  l'art.  3i  c.  pén.;  d'ob  il  suit 
fu'eo  entendant  cet  individu  à  titre  de  simples  renseignements  et  sans 
prestUion  de  serment,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  fait  une  jus!o 
application  des  art.  88  et  34  c.  pén.,  et  n'a  aucunement  violé  l'art. 
$17  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 


été  dépouillé  par  sa  condamnation,  n'a  pas  été  résolue  en  prin- 
cipe, parce  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  que  la  com- 
mutation obtenue  avait,  tout  en  substituant  un  simple  emprison- 
nement à  la  peine  de  la  réclusion,  réservé  expressément  tous  les 
autres  effets  de  la  condamnation, 

145.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'Incapacité  de  prêter  serment 
en  justice  serait  attachée  à  la  dégradation  civique  prononcée  à 
titre  de  peine  principale,  comme  cette  peine  ne  consiste  que  dans 
la  privation  des  droits  mentionnés  en  l'art.  34  c.  pén.,  la  grâce 
pure  et  simple  qu'obtiendrait  le  condamné  le  réintégrerait  néces- 
sairement dans  la  Jouissance  de  ces  mêmes  droits,  pulsqu'autre- 
ment  cette  grâce  n'aurait  aucun  sens. 

1 411.  Des  raisons  d'un  autre  ordre  ont  fait  admettre  des 
causes  de  dispense  de  témoignage  à  raison  de  certaines  dignités 
ou  de  l'exercice  de  certaines  fonctions  publiques  (c.  inst.  crim. 
510  et  suiy.;  décr.  4  mai  1812,  V.  Témoins). 

1 49.  n  est  enfin  d'autres  causes  de  dispense  non  écrites  dans 
la  loi,  mais  qui  résultent  de  la  force  des  choses  et  que  la  Juris- 
prudence a  consacrées.  G'cst  ainsi  qu'il  est  admis  avec  raison 
que  les  personnes  dépositaires  par  état  des  secrets  d'autrui, 
comme  l'avocat ,  le  médecin  qui  auraient  reçu  des  aveux  à  ce 
titre,  ne  sauraient  être  tenus  de  révéler  en  justice  ce  qui  leur  a 
été  ainsi  confié  sous  le  sceau  de  leur  profession  (v*  Révélation  de 
secrets).  —  Ges  personnes  pourraient-elles,  dans  le  cas  où  les 
devoirs  de  leur  état  ne  leur  permettraient  pas  de  dire  tout  ce 
qu'elles  savent  sur  les  faits  qui  se  rattachent  à  un  procès  où  elles 
sont  appelées  en  témoignage,  se  refuser  par  ce  motif  à  prêter  le 
serment  exigé  des  autres  témoins?  Non,  ce  serment  peut  et  doit 
même  être  exigé  des  personnes  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas; 
mais  il  ne  les  obligera  que  dans  la  limite  des  devoirs  particu- 
liers qui  leur  sont  imposés.  Il  se  peut,  en  elTet,  que  la  justice  ait 
besoin  de  les  interroger  sur  des  faits  venus  à  leur  connaissance 
autrement  qMc  dans  l'exercice  de  leur  profession,  et  c'est  à  ces 
derniers  fuiis  seulement  que  devra  s'appliquer  l'engagement  do 
dire  toute  la  vérité  contenue  dans  la  formule  du  serment.  —  Il  a 
été  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  arrêt  de  cour  d'assises  a  pu  >alablc- 
ment  ordonner  qu'un  avocat  cité  à  la  requête  du  ministère  public 
prêterait  le  serment  prescrit  par  Tart.  3t7  c.  inst.  crim.,  tout 
en  déclarant  restreindre  les  dépositions  à  faire  par  ce  témoin  aux 
faits  dont  il  aurait  eu  connaissance  autrement  que  dans  l'exercice 
de  sa  profession  (Grim.  rej.  14  sept.  1827,  aff.  Joubcrjon,  V. 
Avocat,  n»  307.  —  Gonf.  Meriin,  Quest.,  v«  Témoin  judiciaire, 
§  5;  Legraverend,  t.  J,  p.  257).  —  Les  témoins  placés  dans 
cette  catégorie  devront  donc,  en  respectant  tout  à  la  fols  les  de- 
voirs de  leur  profession  et  ceux  auxquels  la  loi  assujettit  tous  les 
témoins,  prêter  le  serment  prescrit,  sauf  à  avertir  le  juge  do  la 

Du  15  oct.  1848.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Debaussy,  rap. 

(2)  (Radez  C.  min.  pub.)—  La  coub;  —  Attendu  que,  d'après  les 
art.  88  et  54  c.  pén.,  toute  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  in- 
famante emporte  la  dégradation  civique,  et,  par  conséquent,  l'incapa- 
cité de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements ;  que,  d'après  l'art.  053  c.  inst.  crim.,  les  incapacités  qui 
résultent  de  la  condamnation  ne  cessent  que  par  la  réliabilitalion  ;  quo 
le  demandeur  a  été  condamné  par  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  Pas-de- 
Calais  à  la  peine  de  la  réclusion,  et  qu'il  n'est  point  rébabililè  ;  qu'il  est 
inutile  d'examiner,  en  thèse  générale,  les  effets  ^ue  produisent  en  faveur 
d'un  condamné,  relativement  aux  incapacités  suiie  de  la  condamnation, 
les  lettres  de  grâce  et  de  commutation  de  peines,  puisqu'en  fait  les  let- 
tres par  lesquelles  la  réclusion  prononcée  contre  le  demandeur  a  été 
commuée  en  un  simple  emprisonnement,  réservent  expressément  tous 
les  autres  effets  de  la  condamnation  ;  qu'il  est  pareillement  inutile  de  vé- 
rifier si,  comme  le  prétend  le  demandeur,  au  moyen  d'un  sursis  qui  lui 
aurait  été  accordé,  la  condamnation  afllictive  et  infamante  à  laquelle 
rincapacité  est  attachée  n'aurait  jamais  reçu  la  moindre  exécution; 
qu'en  effet  sa  condamnation  est  postérieure  à  la  loi  du  88  avril  1838, 
portant  révision  du  code  pénal  ;  que,  d'après  les  arL  83  et  88  de  ce 
code  révisé,  c'est  du  Jour  où  la  condamnation  devient  irrévocable,  et 
non  comme  autrefois  du  jour  de  l'exposition,  que  se  compte  la  durée 
des  peines  temporaires,  et  qu'est  encourue  la  dégradation  civique  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  avec  raison  que  le  jugr  (i'in.nruction 
de  l'arrondissement  de  Saint-Omer  a  refusé  de  faire  prêter  serment  an 
demandeur,  qu'il  avait  fait  citer  devant  lui  comme  témoin,  et,  sur  s^on 
refus  de  déposer  sous  la  forme  de  si  m  pies  renseignements,  l'a  condamné  k 
l'amende  fixée  par  l'art.  80  c.  inst.  crim.;  —  Kcicltc  et  condammc  lU- 
dcz  à  l'amende  de  150  fr.,  au  profil  du  trésor. 

Du  13  janv.  1838.^.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Vincons,  rap. 
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réserve  qu'ils  entendent  s'imposer^  et  à  ne  parler  ensuite  dans 
leur  déposition  que  des  faits  sur  lesquels  ils  ne  sont  pas  tenus 
au  secret.  Ce  sera  à  eux  à  interroger  leur  conscience  et  à  discer- 
•  ner  ce  qu'ils  doivent  dire  de  ce  qu'ils  doivent  taire. 

148.  Mais  la  promesse  ou  même  le  serment  qu'aurait  fait  un 
témoin,  antérieurement  à  sa  déposition,  de  garder  le  secret  sur 
certains  faits  qu'il  aurait  appris  confidentiellement,  ne  le  dispen- 
serait pas,  si  ce  témoin  ne  se  trouvait  pas  d'ailleurs  dans  la 
classe  des  personnes  que  l'art.  378  regarde  comme  dépositaires 
par  état  des  secrets  qu'on  leur  confie,  de  la  nécessité  de  prêter 
serment,  ni  de  l'obligation  de  révéler  tous  les  faits  à  sa  connais- 
sance. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  serment  prêté  volon- 
tairement, hors  la  nécessité  de  fonctions  civiles  ou  religieuses, 
ne  peut  être  un  motif  de  refuser  à  ia  justice  les  révélations  qu'elle 
requiert  dans  l'intérêt  de  la  société  (G.  G.,  sect.  réun.  30  nov. 
1820,  aff.  Madier  deMontjau,  V.  Discipl.,  n«  146).— M.  Mourre, 
procureur  général,  disait,  au  sujet  d'un  tel  serment,  qu'il  ne  liait 
pas;  juramentum  non  ob  hoc  fuisse  instiiulum  ut  eeset  vinc*^ 
lum  iniquitatis.  —  Nous  n'entendons,  au  reste,  apprécier  ici 
qu'au  point  de  vue  légal  la  force  d'un  serment  prêté  dans  de  pa- 
reilles circonstances.  Quant  à  ia  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  il  oblige  dans  le  for  intérieur,  c'est  une  de  celles  qui  n'ont 
d'autre  règle  que  la  conscience  (v«  Dépôt  et  séquestre,  n»  4). 

t40.  Un  témoin,  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  de 
dispense  légale,  ne  serait  donc  pas  fondé  à  se  refuser  à  l'obliga- 
tion de  prêter  serment  ni  à  prétendre  qu'il  ne  doit  s'y  soumettre 
que  sous  certaines  modifications.  —  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens  : 
fo  qu'une  cour  d'assises  peut  valablement  refuser  d'entendre  la 
déposition  d'un  témoin  qui  déclare  ne  pas  vouloir  prêter  serment, 
sans  y  être  autorisé  par  l'uu  des  accusés  (Crim.  rcj.  15  déc. 
1832,  MM.  Bastard,  pr.,  Rives,  rap.,  aff.  des  Saints-Simonlens)  ; 
^  2»  El  que,  dans  ce  cas,  si  des  témoins  ainsi  interpellés  en 
masse  déclarent,  les  uns,  qu'ils  ne  se  soumettent  à  la  formule 
légale  du  serment  que  sous  les  modifications  qu'ils  indiquent  ; 
les  autres,  qu'ils  ne  prêteront  aucune  espèce  de  serment  sans  y 
être  autorisés  par  l'un  des  prévenus,  le  président  peut  seul,  et 
sans  arrêt  de  la  cour  d'assises,  ordonner  que  ces  témoins  ne  se- 
ront pas  entendus,  alors  surtout  que,  sur  une  déclaration  sem- 
blable d'un  premier  témoin,  la  cour  a  déjà  rendu  un  arrêt  qui 
écartait  ce  témoin  des  débats,  et  que,  d'ailleurs,  les  accusés 
n'ont  fait  aucune  réclamation  (même  arrêt);  —  30  Qu'aucune  loi 
ne  dispense  les  membres  d'une  association  religieuse  de  la  pres- 
tation du  serment  prescrit  par  l'art.  317  c.  inst.  crim.;  qu'en 
conséquence,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  est  susceptible  d'être 
cassé,  s'il  n'est  pas  mentionné  que  le  serment  a  été  prêté  par 
une  religieuse,  maîtresse  d'école,  entendue  comme  témoin  (Crim. 
cass.  30  déc.  1824)  (1). 

1 AO.  Un  témoin  qui,  devant  quelque  juridiction  que  ce  fût, 
se  refuserait  à  prêter  serment  devrait  être  considéré  comme  dé- 
faillant et  puni  comme  tel,  puisque  ce  témoin  ne  pourrait  être 
entendu  sans  l'accomplissement  préalable  de  cette  formalité,  et 
qu'il  ne  satisferait  point  à  la  citation  qu'il  a  reçue  (c.  pr.  263, 
264,  c.inst.  crim.  80,  304,355).— Sous  Tord,  de  1667,  Serpil- 
lon,  tit.  22,  art.  9,  était  de  cet  avis;  Conf.  MM.  Favard  cfe  Lan* 
glade,  t.  2,  p.  363,  n«  2;  Thomine,  t.  1,  p.  457;  Carré  et  Ghau- 
veau,  Quest.,  n«  1029;  Mangin,  de  l'Instr.  écrite,  t.  1,  n«  106. 
—V.  en  ce  sens  Crim.  rej.  13  janv.  1838,  aff.  Radez,  n»  144. 

i5i.  Le  pouvoir  discrétionnaire  confié  au  président  des 
cours  d'assises  d'entendre  toute  personne  sans  prestation  de  ser- 
ment et  à  titre  de  renseignements  (V.  Témoins)  n'existe  devant 
aucune  autre  Juridiction.  C'est  là  une  disposition  exceptionnelle 
qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  nécessité  oh  sont  les  cours  d'assises 
do  Juger  sans  désemparer,  à  moins  de  motifs  graves  déterminés 
par  la  loi,  les  affaires  dont  elles  sont  saisies,  et  dans  l'impossibi- 
lité oh  l'on  se  trouverait  souvent  de  remplir  à  temps  les  forma- 
lités légales  qui,  devant  cette  Juridiction,  doivent  précéder 
l'audition  des  témoins.  Devant  tout  autre  tribunal,  l'accomplisse- 

(1)  (Faucher  C.  min.  pub.)  — La  cour;  —Vu  l'art.  517  c.  inst. 
erim.;  —  Attendu  que  la  dame  Pommier,  religieuse  et  maîtresse  d'é- 
cole, témoin  indiqué  par  le  procureur  général  et  notifié  à  l'accusé,  n'a 
point  prêté  le  serment  exigé,  à  peine  de  nullité,  parTart.  317  c.  inst. 
crim.;  qu'aucune  disposition  législative  ne  dispense  los  membres  d'une 
association  religii^use  de  la  prestation  du  serment  prescrit  par  ledit  ar- 


ment préalable  de  la  formalité  du  serment  est  la  condition  iiH 
dispensable  des  déclarations  reçues  en  Justice.  — v.  eod. 

A&T.  2.  —  Matières  civiles  et  commerciales. 

1  &• .  La  loi  civile  a  admis  le  témoignage  oral  comme  moyeu 
de  preuve  en  certains  cas  et  sous  certaines  conditions  (Y.  Obli- 
gation [preuve  teslim.]).  Ce  témoignage  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  précédé  du  serment  de  dire  vérité  (c.  pr.  262). 

Dans  les  matières  ordinaires,  cette  formalité  doit  être  consta- 
tée par  les  procès-verbaux  d'enquête  qui  sont  écrits  sous  la  dic- 
tée du  Juge-commissaire  et  signés  de  lui  et  du  greffier  (art.  273 
c.  pr.).— 11  n'y  aurait,  au  reste,  pas  nullité  si  la  mention  de  pres- 
tation de  serment  était  faite  d'une  manière  générale  pour  toua 
les  témoins  entendus  au  lieu  de  l'être  pour  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier (M.  Chauveau,  Quest.,  n*  1083).— Cependant  il  est  pru- 
dent de  constater  cette  formalité  pour  chacun  des  témoins  au  fur 
et  à  mesure  de  son  accomplissement,  car  il  serait  à  craindre  au- 
trement qu'une  mention  générale  ne  devint  de  style  (M.  Biocbe, 
V»  Enquête,  n«  454).  —Dans  tous  les  cas, le  vœu  de  la  loi  ne  serait 
pas  rempli  par  la  simple  mention  au  procès- verbal  que  l'enquête 
a  été  faite  conformément  au  code  de  procédure  (Conf.  Turin,  27 
avr.  1813,  aff.  Deninotti,  V.Enquête,  n»  404;  Carré,  sur  l'art. 
275  ;  Berriat,  278,  note  67). 

168.  En  matière  sommaire,  dans  les  causes  sujettes  à  appela 
la  prestation  de  serment  des  témoins  doit  être  également  consta- 
tée par  un  procès-verbal  dressé  à  l'audience  (c.  pr.  411;  V.  En- 
quête, no  621).  —  Dans  les  causes  non  susceptibles  d'appel  ou 
les  dispositions  des  témoins  n'ont  pas  besoin  d'être  conservées^ 
puisque  le  juge  du  premier  degré  les  apprécie  souverainement, 
on  ne  dresse  pas  de  procès-verbal,  mais  la  loi  veut  qu'il  soit  fait 
mention  au  jugement  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions;  quoique  la  loi  n'ajoute  pas  qu'il  y  sera  fait 
mention  de  leur  serment ,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  forma- 
lité ne  doive,  en  ce  cas,  être  constatée  par  le  Jugement  même. 
—V.  Enquête,  no  618. 

164.  Les  témoins  entendus  devant  le  juge  de  paix  prêtent 
également  le  serment  de  dire  vérité  (c.  pr.  35).— Ce  serment  est 
de  même  constaté  par  un  procès-verbal  dans  les  causes  sujettes 
à  appel  (ibid.  39),  et  par  le  Jugement  même  dans  les  causes  ju- 
gées en  dernier  ressort  {ibid.  40).  —  V.  Enquête,  n°*  653  et  s., 
665  et  suiv. 

155.  Devant  les  tribunaux  de  commerce  il  est  procédé  aux 
enquêtes  dans  les  formes  prescrites  pour  les  affaires  civiles  en 
matières  sommaires  (c.  pr.  432).  Le  serment  des  témoins  doit  y 
être  constaté  de  la  même  manière,  et  ce  serment,  ainsi  que  sa 
constatation,  ne  sont  pas  moins  rigoureusement  exigés  que  de- 
vant les  tribunaux  civils  (ConL  Cass.'l  3  août  1832,  afi.  Jonnard, 
V.  Enquête,  n»  618;  V.  toutefois  v»  Enquête,  n»»  27  et  suiv.). 
—  Il  a  été  jugé  que  les  témoins  sont  assujettis  au  serment  dans 
les  enquêtes  sommaires  aussi  bien  que  dans  leg  enquêtes  ordinai- 
res, et  que  leur  prestation  de  serment  doit  être  expressômenl  con- 
statée ;  qu'en  conséquence,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
fondé  sur  le  résultat  des  dépositions  de  témoins  dont  la  presta- 
tion de  serment  ne  se  trouve  pas  mentionnée,  esi  nul  (Cass.  26 
déc.  1855,  aff.  Gardette,  D.  P.  56.  i.  21).— Les  témoins  en- 
tendus devant  les  arbitres  sont  également  obligés  de  prêter  ser- 
ment (V.  Arbitr.,  n«  917);  il  en  est  de  même  des  témoins  appe- 
lés devant  les  prud'hommes  (V.  ce  mot,  n*  107).  — Mais  les  té- 
moins appelés  pour  un  acte  de  notoriété  ne  sont  pas  tenus  de 
prêter  serment  (V.  Acte  de  noter.,  n»  4i). 

1511.  Devant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  les  par- 
ties ayant  la  faculté  de  reprocher  certains  témoins  suspects  de 
partialité  (V.  Enquête,  n»*  455  et  suiv.),  ces  tribunaux  ne  peu- 
vent s'attribuer  le  pouvoir  d'entendre  sous  forme  de  simple  dé- 
claration les  personnes  écartées  du  procès  comme  témoins,  ou 
qui  n'auraient  pas  été  citées  en  témoignage.  Ils  ne  peuvent,  sauf 

ticle;  qu'ainsi  cette  omission  présente  une  yiolation  manifeste  dudilart. 
317  c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  débats  tenus 
contre  ledit  Jacques  Faucher  et  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départe- 
mont  des  Deux-Sèvres,  en  date  du  2  décembre  préëcnle  année,  qui  le 
condamne  à  la  peine  de  la  réclusion  pendant  dix  années. 
Du  50  déc.  i82i.-G.  C.,s6ct.  crim.-MM.  Portalis, pr.-Choppin, rap. 


SERMENT.— Chap.  4.  Sect.  8,  Art.  8,  §  1. 


enee  qui  touche  leg  Individos  frappés  de  condamnations  portant 
interdiction  du  droit  de  prêter  serment  en  Justice  (Y.  n»*  141  et 
s.)»  et  sauf  aussii  ce  qui  sera  dit  ci-après  an  sujet  des  enfants  an- 
dessoas  de  qninxe  ans^  entendre  aucune  personne  à  titre  de  ren- 
seignement. Ce  pouvoir^  ainsi  qu'on  l'a  vu,  n'appartient  qu'aux 
présidents  des  cours  d'assises.  —  li  a  été  Jugé^  en  conséquence» 
qu'en  matière  sommaire,  un  témoin  contre  qui  il  a  été  proposé 
un  reproche  Jugé  valable,  et  une  personne  non  citée  comme  té- 
moin, ne  peuvent,  devant  un  tribunal  civil,  être  entendus  en  vertu 
d'un  prétendu  pouvoir  discrétionnaire,  sauf  à  n'avoir  que  tel 
égard  que  de  raison  à  leurs  déclarations  (Gass.  25  Juin  1839,  aff. 
Rochette,  V.  Enquête,  n<»  613). 

i67.  Aux  termes  de  l'art.  285  c.  pr.,  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  révolus  peuvent  être  entendus,  sauf  à  avoir 
à  leurs  déposilions  tel  égard  que  de  raison,  —  Ce  texte  ne  soulève 
de  difficulté  que  relativement  à  la  prestation  de  serment.  — Exi* 
gera-t-on  dans  les  matières  civiles  le  serm^t  des  enfants  à^és 
de  moins  de  quinze  ans?  Les  lois  romaines  avalent  mis  en  prin- 
cipe que  les  impubères  ne  pouvaient  Jamais  être  censés  se  par- 
jurer :  PupiUus  non  videtur  perjurare,  quia  sciens  fallere  non 
videtur  (L.  26,  D.,  De  jurejurando);  d'où  elles  avaient  conclu 
qu'on  ne  pouvait  citer  un  impubère  en  témoignage  :  Serî  nec  pu- 
pillistestimoniumdenuntiaripoiast  (L.  19,  D.,  De  tesiibus).  — 
11  est  attesté  par  Merlin  (Rép.,  v»  Témoin  jud.,  §  3,  art.  6,no3) 
que  ces  dispositions  avaient  toujours  été  exactement  suivies 
dans  l'ancienne  Jurisprudence  en  matière  civile,  et  qu'en  cette 
matière,  on  tenait  pour  constant  que  nul  ne  pouvait  être  témoin 
avant  l'Age  de  puberté;  tel  était  aussi  l'avis  de  Serpillon.  L'art. 
285  c.  pr.  ne  parait  pas  avoir  voulu  rien  innover  à  cet  égard  aux 
principes  de  l'ancien  droit.  Cet  article  ne  porte  pas,  il  est  vrai, 
comme  Tart.  79  du  code  de  1808,  spécial  aux  matières  crimi-^ 
nelles^  que  les  enfants  au-dessous  de  cet  Age  pourront  être  en» 
tendus  à  titre  de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment; 
mats  il  se  sert  de  termes  équivalents  en  portant  qu'ils  pourront 
être  entendue,  sauf  à  avoir  à  lewrs  dépositions  tel  égard  que  de 
raison.  -—  Cependant  la  question  est  controversée.  MM.  Pigeau, 
Comment.^  t.  1,  art.  285,  n»  i;  Thomine,  t.  l,  p.  448;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  330,  pensent  que  le  serment  ne  doit  Jamais  être 
exigé  des  enfants  Agés  de  moins  de  quinxe  ans. -^  MM.  Garré> 
Qnest.,  no  1121,  et  Favard,  t.  2,  p.  368,  n»  14,  sont  d'nn  avis 
opposé,  et  fondent  surtout  leur  opinion  sur  ce  qu'aux  termes  de 
l'article  cité,  l'enfant  pourra  être  entendu  dans  sa  déposition,  et 
sur  ce  qu'à  la  différence  d'une  simple  déclaration  qui  suppose 
la  dispense  du  serment,  toute  déposition,  au  contraire,  doit  être 
assermentée.  —  M.  Boilard  (t.  i,  p.  564,  n«  571),  tout  en  pen^ 
ebant  fortement  vers  l'avis  de  Pigeau,  estime  qu'il  sera  prudent 
de  faire  toujours  prêter  serment.  —  Ces  opinions  sont  trop  abso- 
laes.  Polhier  (Traité  des  oblig.,  n«  789)  propose  une  distinction 
qui  est  approuvée  par  Merlin,  et  à  laquelle  il  parait  sage  de  se 
conformer,  a  A  l'égafd  des  Impubères,  dit-il,  qui  approchent  de 
rage  de  puberté,  et  qui,  par  conséquent,  commencent  à  avoir 
quelque  usage  de  la  raison,  leurs  dépositions  ne  doivent  pas  être 
rejetées  Indistinctement,  mais  cela  doit  être  laissé  à  la  prudeoce 
du  juge.  »  —  M.  Chauveau  (Quest.,  n»  i  J  22)  partage  cet  avis,  et 
pense  qu'il  serait  contre  toute  raison  de  demander  un  serment, 
par  exemple,  à  un  enfant  de  cinq  ans,  mais  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  serment  soit  exigé  de  lui  quand  son  intelligence  aura 
acquis  assez  de  discernement  pourapprécier  le  sens  de  cet  acte. 
Au  surplus,  il  résulte  du  silence  de  la  loi  sur  ce  point  qu'en  ma- 
tière  civile  ou  commerciale,  l'audition  d'un  enfant  âgé  de  moins 
de  quinze  ans,  avec  ou  sans  prestation  de  serment,  ne  peut  être 
mie  cause  de  nullité.  —  V.  n»»  leo,  1 83  et  sulv. 

Abt.  3.  —  Matières  criminelles, 

§  1 .  —  Instruction  écrite, 

lâS.  Les  témoignages  recueillis  dans  l'instruction  écrite 
D'étant  que  des  éléments  provisoires  destinés  à  préparer  les 
moyens  de  conviction  qui  devront  se  produire  ultérieurement  à 
l'andlence,  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  le  même  degré  d'impor- 
tance que  les  témoignages  qui  sont  appelés  à  servir  de  base  au 
tagement  déflnitlL  —  Aussi,  sous  le  code  de  brumaire  an  a. 


n'était-il  pas  exigé  que  les  témoins  entendus  pendant  l'Instrno* 
tion  prêtassent  serment,  leurs  déclarations  n'étant  considérées 
que  comme  de  simples  renseignements.  —  Mais  d'après  l'art* 
75  c.  inst.  crim.,  ces  témoins  doivent  prêter,  entre  les  maint 
du  Juge  d'instruction,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité ^ 
rien  que  la  vérité,  à  peine,  suivant  l'art.  77  du  même  code,  de 
50  fr.  d'amende  contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie  contre  ie 
Juge  s'il  y  a  lien  ;  mais  la  loi  n'attache  pas  d'autre  peine  à  l'omis- 
sion de  la  formalité  du  serment  et  ne  prononce  anoune  nullité. 
^  Elle  a  voulu  donner  à  la  Justice  une  garantie  de  plus  de  la 
sincérité  des  renseignements  qui  lui  seraient  fournis  pour  la  re* 
cherche  des  crimes  et  délits,  sans  que  cette  garantie  pût  être 
considérée  comme  une  condition  substantielle.  —*  il  a  été  Jugé> 
en  effet,  que  la  disposition  qui  porte  que  les  témoins  entendus 
devant  le  Juge  d'instruction  prêteront  le  serment  de  dire  la  vé- 
rité n'est  pas  prescrite,  à  peine  de  nullité  (Crim.  rej.  4  Juin  1 8  i  2| 
MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap.,  aff.  Migné  C,  min.  pub.). 

i&O.  Ce  qui  prouve  encore  mieux  que  la  loi  n'a  pas  oontil- 
déré  les  déclarations  assermentées  faites  devant  le  Juge  d'instruc- 
tion comme  des  témoignages  proprement  dits,  c'est  que  le  code 
pénal  ne  les  comprend  point  au  nombre  des  dépositions  qui  peu- 
vent donner  lieu  aux  peines  du  faux  témoignage.  La  conviction 
des  Juges  et  Jurés  devant  se  former  non  sur  les  déclarations  re^^ 
cueillies  dans  l'instruction  écrite,  mais  sur  les  déclarations  faites 
à  l'audience,  il  fallait  laisser  aux  témoins  entendus  devant  lé 
Juge  d'instruction  qui  auraient,  par  un  motif  quelconque^  dissl^ 
mule  ou  trahi  la  vérité,  toute  liberté  de  se  rétracter  au  Jotlr  des 
débats,  sans  que  la  crainte  d'être  poursuivis  comme  faux  té^ 
moins  pût  les  engager  à  persévérer  dans  le  mensonge. — M.  Man- 
gin  (de  l'instr .  écrite,  t.  1  >  n<»  1 1 9)  critique  vivement  l'innovation 
qu'a  introduite  à  ce  sujet  le  code  d'instruction  criminelle,  eil 
exigeant  en  ce  cas  un  serment  dépourvu  de  tonte  sanction  pé^ 
nale;  il  pense  que  pour  laisser  au  témoin  toute  liberté  de  retrace 
ter  une  déclaration  mensongère,  on  aurait  dû  réfléchir  que  le 
serment  qu'on  a  exigé  de  lui  porte  ce  témoin  à  persévérer  datis 
cette  déclaration,  lorsqu'à  la  honte  qu'il  doit  éprouver  de  se 
dédire  se  Joint  la  crainte  de  passer  pour  parjure,  et  que,  d'un 
antre  cûté,  en  laissant  impuni  un  parjure  qui  a  pu  compromettre 
l'honneur  et  la  liberté  d'un  citoyen^  on  rend  la  loi  dangereuse 
et  immorale.  —  Cette  opinion  est>  au  point  de  vue  de  la  morale, 
très-sage  suivant  nous;  mais  nous  douions  qu'en  pratique  la 
dispense  du  serment  puisse  être  aussi  utile  à  l'adminlstratioB 
de  la  Justice  que  le  système  admis  par  le  législateur. 

teo.  Doivent  être  entendus  seulement  à  titre  de  renseigne- 
ments et  sans  prestation  de  serment  le&  enfants  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  (c.  inst.  crim.  79);  cependant  leur  audition  avec 
prestation  de  serment  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité.  —  Le 
Juge  d'instruction  doit  entendre  de  même  sans  prestation  de 
serment  les  individus  condamnés  à  des  peines  qui  les  rendent 
incapables  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  dentier 
de  simples  renseignements  (V.  n<>*  185  et  suiv.),  sans  néanmoins 
que  la  prestation  de  serment  puisse,  en  ce  cad,  entraîner  nullité. 

t  et .  Une  question  controversée  est  celle  de  Savoir  si  le  Juge 
d'instruction  peut  recevoir  avec  ou  sans  prestation  de  serment 
les  dépositions  des  proches  parents  de  l'inculpé,  qui,  d'après  les 
art.  156,  189  et  322  c.  inst.  crim.,  ne  peuvent  être  entendus  à 
titre  de  témoins  à  l'audience  des  tribunaux  de  police  et  des  cours 
d'assises.  —  Bourguignon  (Jurispr.  des  c.  crim.,  note  2,  sur 
l'art.  75),  et  Legraverend  (art.  76)  pensent  que  les  prohibilions 
contenues  dans  ces  articles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  Tih- 
slruction  faite  à  l'audience,  et  qu'en  l'absence  de  toute  prohibi- 
tion de  ce  genre,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  témol-> 
gnages  reçus  parle  Juge  d'insti'uction,  ce  magistrat  peut  entendre^ 
à  titre  de  témoin  et  conséquemment  sous  la  foi  du  serment^  les 
parents  et  alliés  de  l'Inculpé,  à  quelque  degré  que  ce  soit.  **^ 
Carnot  (t.  1,  p.  264)  et  Mangin  (de  l'inst.  écrite,  t.  I,  n»  loi) 
estiment,  au  contraire  que  les  mêmes  motifs  qui  interdisent  à 
l'audience  l'audition  de  ces  parents  à  titre  de  témoins,  doivent 
s'opposer  à  ce  que  le  juge  d'instruction  puisse  recevoir  leur  dé- 
claration assermentée.  —  Telle  est  aussi  notre  opinion.  —  Ces 
prohibitions  reposent,  en  effet,  sur  de  hautes  considérationi 
d'ordre  moral;  elles  sont  fondées  sur  l'honnêteté  publique  qui 
ne  permet  pas  que  des  parents  à  un  degré  aussi  proche  soient 
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tenus  de  déposer,  et  sur  la  sainteté  du  serment  que  ponrralt 
compromettre  l'éveutuaUté  d'une  lutte  entre  leur  affection  et 
leur  conscience.  Or,  ces  motifs  existent  fout  aussi  bien  pour  le 
témoignage  reçu  par  le  juge  d'instruction  que  pour  celui  qui  a 
lieu  à  l'audience  d'une  cour  d'assises  ou  d'un  tribunal,  et  les 
inconvénients  que  la  loi  a  voulu  éviter  sur  l'un  de  ces  cas,  il  a  ^ 
voulu  également  les  éviter  dans  l'autre.  —  Si  la  prohibition 
d'entendre  sous  serment  les  proches  parents  de  l'accusé  n'est 
pas  écrite  au  premier  livre  du  code  d'instruction  criminelle, 
c'est  que  le  législateur  a  pensé  qu'on  comprendrait  facilement 
que  les  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits  au  jugement  défi- 
nitif, ne  doivent  pas  Ûgurer  dans  Tinstruction  préparatoire.  Il 
est  encore,  à  l'appui  de  cette  opinion,  une  considération  déci- 
sive :  si  iQ  proche  parent  n'est  pas  dispensé  de  l'obligation  de 
fournir  son  témoignage,  le  juge  d'instruction  a  le  droit  de  le  faire 
citer  et  même  de  le  contraindre  à  déposer.  «  Ainsi,  dit  Mangin 
(/oc.  ctt.)  un  père  pourra  être  traîné  par  la  force  armée  devant 
an  juge  pour  y  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  contre  son  flls, 
un  fils  pourra  l'être  pour  déposer  contre  son  père,  un  frère 
contre  son  frère,  une  femme  contre  son  mari  ;  tous,  s'ils  se  tai- 
sent, seront  condamnés  à  l'amende  :  une  telle  loi  serait  bar- 
bare; elle  déshonorerait  notre  législation  criminelle.  »  —  Il 
a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  juge  d'instruction  peut  et  doit 
refuser  d'entendre,  à  titre  de  témoins,  les  proches  parents  de 
l'inculpé  dont  l'audition  est  prohibée  par  les  art.  156  et  322 
c.  inst.  crim,  alors  même  que  leur  audition  serait  demandée  par 
le  ministère  public  et  que  le  prévenu  ne  s'y  opposerait  pas 
(Rennes,  8  déc.  1836)  (l). 

t  US.  Le  juge  d'instruction  pourrait-il  du  moins  entendre  ces 
personnes  à  titre  de  renseignements  et  sans  prestation  de  ser- 
ment? M.  Garnot  (de  l'Inslr.  crim.,  t.  i ,  p.  233  et  suiv.,  et  t.  2, 
p.  514)  se  prononce  pour  l'affirmative  en  se  fondant  sur  l'art.  33 
c.  inst.  crim.  Mais  cet  article,  qui  est  spécial  aux  mesures 
d'urgence  à  prendre  en  cas  de  flagrant  délit,  ne  saurait  s'étendre 
au  delà  de  ses  termes  et  ne  peut,  suivant  nous,  s'appliquer  aux 
témoins  régulièrement  cités  dans  rinstruction  écrite.  —  Aussi 
a-t-ii  été  décidé  que  le  juge  d'instruction  doit  refuser  d'entendre 
tout  aussi  bien  à  titre  de  renseignements  qu'à  titre  de  témoignage 
les  parents  et  alliés  de  l'inculpé  au  degré  prohibé,  encore  bien 
que  ce  dernier  consentirait  à  leur  audition,  c  attendu  que  rien 
ne  l'autorise  à  recevoir  des  déclarations  sous  cette  forme»  (arrêt 
de  Rennes  cité  au  numéro  précédent). 

i  es.  Toutefois  cette  règle  souffle  exception  en  cas  de  flagrant 

(1)  Espace:— (Min.  publ.  C.  Xac.) — Peadant  une  instraction  crimi- 
nelle dirigée  contre  un  individa  prévenu  de  mauvais  traitements  envers 
son  père,  le  procureur  du  roi  de  Brest  requit  le  juge  d'instruction  d'en- 
tendre le  père  et  la  mère  du  prévenu.  Il  s'y  refusa  par  une  ordonnance 
motivée  sur  les  art.  156  et  328  c.  inst.  crim.  Le  ministère  public  at- 
taqua cette  ordonnance;  il  prétendit,  en  la  forme,  qu'il  n'appartenait 
qu*à  la  chambre  du  conseil  de  juger  du  mérite  des  réquisitions  du  pro- 
cureur du  roi  ;  au  fond,  que  le  juge  d'instruction  était  obligé,  aux  termes 
de  l'art.  71  c.  inst.  crim.,  d'entendre  les  personnes  indiquées  par  le 

Procureur  du  roi;  que  les  art.  156  et  522  n'étaient  pas  applicaîbles  à 
instruction  ;  que,  d'un  autre  cêté,  la  prohibition  qu'ils  prononçaient 
n'était  pas  absolue;  qu'elle  était  subordonnée  à  l'opposition  des  parties  ; 
enfin,  que  si  les  ascendants  ne  pouvaient  déposer  comme  témoins,  ils  le 
pouvaient  à  titre  de  renseignements.» Arrêt. 

Là  coue  :  —  Considérant  que  dès  l'instant  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
décider  si  1  audition  demandée  était  utile  pour  compléter  rinstruction, 
mais  uniquement  de  savoir  s'il  était  permis  d'y  procéder  légalement,  il 
appartient  au  juge  d'instruction  de  sta'ucr  seul  ; 

Considérant  que,  par  les  art.  156  et  322  c.  inst.  crim.,  le  législateur 
a  concilié  l'intérêt  de  la  société  avec  le  maintien  des  mœurs^  en  défen- 
dant d'appeler  en  témoignugo  les  proches  parents  des  prévenus  ;  il  a 
pensé  qu'il  serait  immoral  de  les  placer  dans  la  cruelle  alternative  de 
manquer  à  ce  qu'ils  doivent  à  la  justice,  ou  de  faire  violence  aux  sen- 
timents qui  les  unissent  au  prévenu,  en  portant  un  témoignage  à  charge 
contre  lui  ;  que  si  cette  proliibilion  n'est  pas  écrite  au  premier  livre  du 
code  d'instruction  criminelle,  c'est  que  le  législateur  a  pensé  qu'on 
fomprendrait  facilement  que  les  témoins  qui  ne  peuvent  être  produits 
au  jugement  définitif,  ne  doivent  pas  figurer  dans  l'inrorroalion  prèpa- 
Tatoire;  qu'inutilement  on  les  exposerait  à  trahir  ou  la  foi  jurée  ou  les 
iiens  de  la  parenté;  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  proliibition  pro- 
noncée par  les  art.  156  et  522  est  subordonnée  à  l'oppo^^ition  des 
parties;  qu'il  est  au  contraire  certain  que  si  la  parenté  est  notoire,  le 
juge  peut  ot  doit  même  d'oilice  oxdure  le  témoin  ;  que  s'il  a  été  jugé  que 


délit,  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afllîctive 
ou  infamante.  En  pareil  cas,  le  procureur  impérial  et  le  Ju^ 
d'Instruction  doivent  se  transporter  immédiatement  sur  les  lieux 
pour  recueillir  les  premiers  Indices,  de  nature  à  mettre  la  justice 
sur  la  trace  des  coupables,  et  sont  autorisés,  par  mesure  d'ur- 
gence, à  appeler  les  parents,  voisins  et  domestiques  présumés 
en  état  de  donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  (c.  inst.  crim. 
32,  33,  59).  Ces  déclarations  n'étant  que  de  simples  renseigne- 
ments destinés  à  faciliter  plus  tard  les  recherches  de  la  justice, 
les  personnes  ainsi  appelées  ne  sont  point  assujetties  à  prêter 
serment;  elles  doivent  seulement  signer  le  procès-verbal.  Cepen- 
dant les  parents  de  l'inculpé  pourraient  même  en  ce  cas  refuser 
de  répondre  :  les  personnes  appelées  au  procès-verbal  ne  peuvent, 
en  effet,  qu'être  invitées  à  fournir  leur  déclaration,  puisqu'à  dé- 
faut de  toute  citation,  aucune  d'elles  ne  serait  passible,  en  cas  de 
refus,  d'une  pénalité  quelconque;  —  A  plus  forte  raison  ne  pour- 
rait-on contraindre  des  proches  parents  à  donner  des  renseigne- 
ments à  charge* 

§  2«  —  Cour  é^astises 

fl  «4.  Les  témoins  entendus  en  cour  d'assises  doivent  à  peine 
de  nullité  prêter  serment  avant  de  déposer  (c.  inst.  crim.  3i7). 
—  L'accomplissement  de  cette  formalité  est  constaté  par  le  pro- 
cès-verbal des  débats  dressé  conformément  à  l'art.  372  c.  inst. 
crim.  Le  but  de  ce  procès-verbal  étant  de  constater  l'accomplis- 
sement des  formalités  voulues  par  la  loi,  il  en  résulte  que  toutes 
celles  qui  ne  s'y  trouveraient  pas  mentionnées  sont  censées  n'a 
voir  pas  été  remplies  ;  Tobservatjion  des  formalités  ne  se  présume 
pas,  elle  doit  formellement  résulter  des  ênonciations  du  procès- 
verbal  (V.  Instr.  crim.  no»21 30, 3684, 3699, 3702  ets.).— Ainsi  il 
aété  jugé  :  i^  quetoutcequin'estpolnt  énoncé  au  procès-verbal  est 
réputé  de  droit  n'avoir  pas  eu  lieu  (Crim  cass.  3  janv.  1812  (2); 
12 juin  1812,HM.  Barris, pr.,Aumont, rap.,air.  Rousseau;  4  fév, 
1813,  M.  Busschop,  rap.,  afif.  Magniant;  3  fév.  1814,  M.  Vantou- 
lon,rap.,air.Duparcq;  1 6  juin  i8i4,M.yasse,rap.^  aff.  Devillers; 
6 sept.  1816,  MM.  Barris,  pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Renaud;  26  sept. 

1816,  M.  Robert  Saint-Vincent,  rap.,  aff.  Chaussepied;  26  sept. 

1817,  H.  Robert  de  Saint-Vincent,  rap.,  aff.  Deparday  ;  7  janv. 
1819,  M.  Busschop,  rap. ,  aff.  Gasquet); — 2« Qu'en  conséquence,  il 
y  a  nullité  lorsque  le  procès-verbal  d'une  cour  d'assises  ne  constate 
pas  que  tous  les  témoins  entendus  ont  prêté  avant  leur  déposition 
le  serment  exigé  (Crim.  cass.  3  janv.  1812,  aff.  Colin  précitée; 

la  prohibition  de  l'art.  322  n'empêche  pas  le  président  d'une  cour  d'aa- 
sises  d'entendre  le  parent  par  forme  de  renseignements^  on  n'en  peut 
conclure  que  le  juge  instructeur  doive  recevoir  son  témoignage  sous  la 
foi  du  serment;  cependant,  aux  termes  de  l'art.  75  c.  inst.  crim.,  ce 
magistrat  devrait  exiger  le  serment  de  tous  les  témoins,  et  rien  ne  l'au- 
torise à  recevoir  des  dépositions  à  titre  de  renseignements; — Qu'en 
vain  on  dirait  que  la  déposition  écrite  ne  constituant  jamais  le  faux  té- 
moignage, le  témoin  est  toujours  libre  de  ne  déclarer  que  ce  qui  lui' 
convient;  que  si  ces  restrictions  ne  le  rendent  pas  passible  d'une  peine, 
il  n'en  commet  pas  moins  un  parjure  ;  que  la  loi  n'a  assurément  pas 
voulu  autoriser  cette  immoralité;  —  Que  le  juge  d'instruction  a  donc 
légalement  et  sagement  agi,  en  refusant  d'entendre  les  époux  M...  dans 
l'information  faite  contre  leur  fils. 

Du  8  déc.  1836. -G.  de  Rennes,  ch.  d'ace. 

(9)  (Colin,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art  517  c.  Inst.  crim.;  —  Et 
attendu  que  le  jugement  des  demandeurs  a  occupé  la  cour  d'assises  du 
département  du  Pas-de-Calais  les  25  et  26  nov.  1811  ;  qu'il  est  constaté, 
par  le  procès-verbal  des  séances,  que  c'est  dans  celle  du  25  que  les  té- 
moins à  charge  ont  été  entendus;  que  dans  le  compte  rendu  de  cette 
séance,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  prestation  de  serment  desdils 
témoins,  et  que  la  mention  du  serment  prêté  dans  la  séance  du  26  ne 
peut  se  rapporter  qu'aux  témoins  à  décharge  entendus  dans  cette 
séance;  que  l'art.  372  c.  inst.  crim.,  voulant  qu'il  soit  dressé  un  procès- 
verbal  de  la  séance,  à  l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites 
on  télé  observées,  il  en  résulte  que  les  formalités  non  mentionnées  d^f 
le  procès-verbal  ne  peuvent  être  considérées  comme  remplies  ;  —  At- 
tendu que  la  prestation  de  serment  des  témoins  e^t  une  formaliié  de  ri- 
gueur, et  textuellement  prescrite  à  peine  de  nullité  par  Tari.  317  du  code 
cité;  que  n'étant  pas  constaté  que,  dans  l'espèce,  cette  formalité  ait  été 
remplie  par  les  témoins  entendus  contre  les  demandeurs,  la  nullité  des 
dépositions  do  ces  témoins,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  en  est  la  coa- 
séquence  nécessaire; —  Casse,  etc. 

Du  3  janv«  18i2.-G«  G.,  ch.  erim.-Hlil»  Barris,  pri-Aamontj  ra» * 
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St  mit  1811,  V.  AvmoDt,  rftp.,  aff.  Anbin  et  Kegnler  C.  roln. 
publ.;  lejQln  ISU^H.  Yasse^rap.»  aff.  DevIUiers) ;— 3* Que  si, 
après  la  mention  régulière  de  la  prestation  de  serment  d'une 
port  le  des  témoins^  le  procès-verbal  ne  répète  pas  la  môme  men« 
Uon  à  regard  d'un  autre  témoin  entendu  depuis,  il  y  a  présomp- 
tion que  celui-ci  n'a  pas  prêté  serment  (Crim.  cass.  19  sept. 
1833)  (1)  ;  —  4«  Que  cette  nullité  frappe  sur  tout  le  débat  et  sur 
tout  ce  qui  Ta  suivi  (Crim.  cass.  26  sept.  1817,  aCT.  Deparday, 
U.  Robert Saint-Vincent,rap.).— Conf.  Legraverend, t.  2^  p.  1 98. 

1116.  Il  a  été  décidé  également  que  la  mention  au  procès- 
verbal  que  tous  les  témoins  présents  lors  de  l'ouverture  des  dé- 
bals, et  qui  s'étaient  retirés  dans  leur  chambre,  ont  prèle  le  ser- 
ment exigé,  ne  prouve  pas  suffisamment  que  ce  serment  ait  été 
prêté  par  nu  témoin  absent  lors  de  l'appel,  et  dont  il  est  dit  sim- 
plement qu'il  a  fait  sa  déposition  (Crim.  cass.  8  juin  1854,  aff. 
Oury,  D.  P.  54.  5.  690). 

t«4l.  Mais  II  ne  pourrait  dépendre  d'un  témoin  qui,  après 
a\oir  déposé  aux  débats,  déclarerait  n'avoir  pas  prêté  serment, 
d'infirmer  par  cette  seule  déclaration  la  foi  due  an  procès-verbai. 
—  Jugé  en  ce  sens  que  la  mention  faite  an  procès-verbal  des 
débats  que  tous  les  témoins  entendus  devant  une  cour  d'assises 
ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  317  c.  inst.,  ne  peut  êlre 
détruite  par  la  déclaration  que  l'un  des  témoins,  interpellé  par  la 
cour  sur  les  conclusions  du  défenseur  de  l'accusé,  a  faite  qu'il 
aurait  déposé  sans  prestation  de  serment  (Crim.  rej.  12  déc. 
1851,  aff.  Grenon,  D.  P.  52.  5.  501). 

i69.  Si  malgré  les  constatations  régulières  du  procès-ver- 
bal, en  ce  qui  toucbe  la  prcsiation  de  serment  d'un  témoin, 
d'autres  circonstances  menlionnées  au  même  procès-verbal  pou- 
vaient inspirer  des  doutes  sur  l'accomplissement  de  celle  forma- 
lité, il  y  aurait  lieu  d'annuler  les  débats.— C'est  ainsi  qu'il  a  été 
iugé  que  lorsqu.^  l'accusé  ou  son  défenseur  a  pris  des  conclusions 
tendant  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  de  ce  qu'un  témoin  désigné  a 
clé  entendu  sans  avoir  prêté  serment,  si  la  cour  rejette  ces  con- 
clusions en  déclarant  qu'il  «  n'est  pas  dans  les  souvenirs  de  la  cour 
que  ce  serment  ait  été  omis,  »  les  termes  dubitatifs  de  cette  dé- 
cision suffisent  pour  empêcher  que  la  prestation  de  serment  soit 
légalement  conslatée,  bien  que  le  procès-verbal  énonce  que  cette 
formalité  a  été  remplie  (Crim.  cass.  20  mars  1846^  aff.  Cohade, 
D.  P.  46.4.455). 

f  SS.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- verbal  contienne 
pour  chaque  déposition  de  témoin  une  mention  spéciale  relative 
à  la  prestation  de  serment  de  ce  témoin,  et  cette  énonciation,  pour 
être  faite  en  termes  collectifs,  n'en  constaterait  pas  moins  suffi- 
samment que  tous  les  témoins  entendus  ont  satisfait  au  vœu  de 
la  loi.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1»  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  qu'après  chaque  audition  d'un  témoin,  le  procès-verbal 
exprime  qu'il  a  prêté  serment,  et  qu'il  a  été  rempli  à  son  égard 
toutes  les  formalités  :  dans  ce  cas,  il  suffit  qu'après  l'audition 
de  tous  les  témoins  dont  les  dépositions  n'ont  donné  lieu  à  au- 
cun incident  particulier,  il  soit  dit  qu'ils  ont  individuellement 
prêté  serment  de  dire  la  vérité,  etc.  : — a  Attendu,  porte  l'arrêt, 
que  renonciation  de  la  prestation  de  serment  de  tous  les  témoins, 
la  constate  pour  tous  en  générai  et  pour  chacun  en  particulier; 
rejette  »  (Crim.  rej.  16  sept.  1831,  HM.  Bastard,  pr.,  Ollivicr, 
rap.,  aff.  Jarron)  ;  —  2«  Qu'au  surplus,  lorsqu'il  est  constaté  par 
le  procès- verbal  que  les  témoins  ont,  avant  de  déposer,  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  34  7,  cette  déclaration  collective  se  ré- 

(1)  (Biran  C.  min.  publ.)  ~  La  cour;  —  Vo  l'art.  317  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats,  en  rendant  compte 
de  la  séance  du  17  août,  mentionne  d'abord,  en  termes  collectifs,  l'au- 
dition de  boit  témoins  et  l'accompli ssemeot,  à  leur  égard,  des  formalités 
prescrites  parles  art.  317  et  319  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  rela- 
tifcmeot  au  neuvième  témoin  dont  il  est  fait  ensuite  mention  séparément, 
le  procès-verbal  se  borne  à  dire  :  «  Après  la  déclaration  du  neuvième  té- 
moin, U  femme  Lan  nos,  etc.,  »  sans  que  rien  donne  à  connallre  si  ce 
témoin  a  prêté  le  serment  prescrit  à  peine  de  nullité;  — Attendu,  de 
plus,  qu'en  rendant  compte  ensuite  de  l'audition  du  dixième  témoin,  le 
procès-verbal  constate,  en  termes  explicites,  que  ce  témoin  a  prêté 
•ermeot,  ce  qui  fait  ressortir  de  plus  fort  le  silence  gardé  par  ce  proi-ès- 
verbal  à  l'égard  du  neuvième;  —  Attendu,  dès  lors,  que  rien  n'établit 
au  procès-verbal  que  ce  témoin  ait  prèle  le  serment  prescrit  à  peine 
«c  ouliité,  d'où  résulte  la  violalion  formelle  de  l'art.  517  c.  inst. 
ci.;a.;  —  Cas^o  TarrAl  do  la  cour  d'assises  Je  la  Hautc-Garoone. 
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(hrt  dane  son  application  à  cbamn  des  témoins  tndlvldnellemeiit, 
et  prouve,  par  conséquent,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  l'observa* 
tion  de  cet  article  (Crim.  rej.  id  avr.  1821,  NM.  Barris,  pr., 
RobfMi  de  Saint-Vincent,  rap.,  aff.  Gerbier);— 3o  Qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  à  plus  forte  raison,  que  la  transcription  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débals  de  l'entière  formule  du  serment  soit  faite 
pour  chaque  témoin  (Crim.  rej.  8  oct.  1840,  aff.  Etiçabide,  Y. 
n»  24-2«)  ;  —  4»  Qu'il  suffit,  d'ailleurs,  qu'il  soit  relaté  dans  le 
procès-verbal  que  tous  les  témoins  entendus  ont  prêté  serment 
conformément  à  l'art.  317  c.  inst.  crim.  :  —  «  Attendu  qu'an* 
cune  disposition  du  code  d'instruction  criminelle  n'exige  que 
l'observation  de  cette  formalité  soit  mentionnée  séparément  lors 
de  l'audition  de  chaque  témoin;  rejette»  (Crim.  rej.  20]uilU 
1820,  MM.  Barris,  pr.,  Busschop^  rap  ,  aff.  Legrand). 

t  ••.  Il  y  a  nullité  aussi  lorsque  le  passage  du  procès-ver* 
bal,  destiné  à  constater  la  prestation  du  serment  des  témoins, 
ne  peut  s'appliquer  à  tous  ceux  qui  ont  été  enlendus.  —  Et,  par 
exemple,  il  a  été  jugé  :  P  que  lorsque  la  première  partie  du  pro« 
cès-verbal  des  débats,  relative  à  la  première  séance,  constate 
seule  la  prestation  de  serment  des  témoins,  il  y  a  présomption 
légale  que  ceux  qui  n'étaient  pas  présents  à  cette  séance,  et  qui 
n'ont  été  enlendus  que  dans  la  suivante,  n'ont  pas  prêté  le  ser- 
ment voulu  par  la  loi  (Crim.  cass.  12  juin  1812,  MM.  Barris,  pr., 
Anraont,  rap.,  aff.  Rousseau;  50  juill.  1812, aff.  Dauré,  etc.  C. 
min.  pub.;  12  sept.  1812,  MM.  Barris,  pr  ,  Vantoulon,  rap.,  aff. 
Jacquemin;  14  fév.  1813,  M.  Uusschop,  rap.,  aff.  Magniant;  20 
sept.  1821,  MM.  Darrip,  pr  ,  Bailly,  rap.,  aff.  Pierre  Douctlc; 
15  mars  1822,  MM.  Barris,  pr.,  Basire,  rap.,  aff.  Mary;  11  déc. 
1824,  aff.  Bouché,  V.  Instrnct.  crim.,  n«  3686;  30  déc.  I82i, 
MM.  Portails,  pr.,  Brlère,  rap.,  aff.  Boiron)  ;— 2«  Et  spécialement 
que  les  débats  dont  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'un  té- 
moin, entendu  à  une  seconde  séance,  et  deux  autres,  à  une  troi- 
sième, aient  préalablement  prêté  serment,  sont  nuls  (Crim  cass. 
8  Juili.  1813,  MM.  Barris,  pr.,  Oudart,  rap.,  aff.  Cariier.—Conf. 
Lcgraverend,  t.  2,  p.  1 98)  j  —  3«  Qu'il  en  est  de  même,  lorsqu'il 
a  été  entendu  des  témoins,  soit  à  charge,  soit  à  décharge,  dniis 
deux  séances,  et  qu'il  n'est  fait  mention  du  serment  prêté  que 
dans  le  procès-verbal  de  la  seconde  (Crim.  cass.  3  janv.  1812, 
aff.  Colin,  V.  n«  164-1«).— En  pareil  cas,  l'absence  de  constata- 
tion du  serment  des  témoins  dans  ie  procès-verbal  de  la  première 
séance  est  un  vice  qui  ne  peut  être  réparé  par  un  proccs-verbal 
postérieur. 

1 90.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  le  pro- 
cès-verbal d'une  affaire  qui  a  occupé  deux  séances,  il  est  dit  sen* 
lement  :  «  A  la  première  audience,  après  que  le  premier  témoin 
a  été  entendu,  on  a  entendu  séparément  les  autres  qui  ont  indivi- 
duellement prêté  serment;  à  la  seconde  audience,  on  a  continué 
d'entendre  les  témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge...,  »  daiis 
une  telle  mention,  il  n'y  a  constatation  du  serment  ni  à  l'égard 
du  premier  témoin  entendu  à  la  première  séance,  ni  à  l'égard 
de  ceux  entendus  à  la  seconde  séance  (Crim.  cass.  18  avr.  1812, 
M.  Cbasles,  rap.,  aff.  Laine). 

«71.  Toutefois,  il  suffit  qu'il  soit  dit  qu'à  l'égard  des  té- 
moins entendus  dans  une  seconde  séance,  il  a  été  rempli  les 
mêmes  formalités  qu'à  l'égard  des  premiers  qui  ont  déposé  con- 
formément aux  art.  316,  317  et  319,  pour  que  le  vœu  de  la  loi 
soit  rempli;...  à  plus  forte  raison  si  l'on  a  repris  la  formule  du 
serment  (Crim.  rej.  l^f  juill.  1824)  (2). 

Du  19  sept.  1835.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  Dastard,pr.*Crouseilhes,  repr 
(2)  (Ebrard.)  —  La  couft  ;  —  Sur  le  moyen  de  nui  il  té  tiré  do  ce  :\uii 
n'est  pas  suifisammenl  constaté  par  le  procès- verbal  des  séances  «U;  u 
cour  d'assises  que  les  témoins  entendus  à  la  seconde  séance  du  4  juin 
aient  prêté  le  serment  tel  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  317  c.  inst.  crim.; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  qu'à  la  première 
séance  du  4  juin  cin  |  témoins  ont  été  entendus  et  qu'ils  ont,  avant  de 
déposer,  prèle  le  serment  do  parler  sans  baine,  sans  crainte,  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité;  que  la  séance  ayant  été  sttspen<iuo 
à  deux  heures  pour  être  reprise  à  trois  heures  du  même  jour»  le  procôs- 
verbal  porte  textuellement  :  U  a  été  procédé  à  la  continuation  d'audi- 
tion des  témoins  qui  étaient  demeurés  dans  la  salle  à  eux  destinée,  et 
n'en  sont  sortis  que  pour  déposer  séparément,  et  il  a  été  rempli  à  leur 
égard  les  mêmes  formalités  qu'aux  cinq  premiers  qui  ont  déposé,  et  co 
conformément  aux  art.  510.  5i7  et  319  c.  inst.  crim.  ci-devant  rap- 
pelés, ainsi  que  de  l'art.  319,  et  prêté  serment  de  parler  sans  baiuo, 
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SERMENT.^-Ghap.  4,  Sbct.  2,  Art,  3,  $  2. 


1 V9.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  oà,  après  la  constala  - 
tion  régulière  du  serment  des  téaioins  dans  le  procès-verbal  de 
la  première  séance,  le  procès- verbal  de  la  seconde  énoncerait 
que  les  débats  ont  eu  lieu,  en  observant  tant  à  l'égard  des  té- 
moins que  dans  les  débats  les  formalités  prescrites  et  qui  ont  été 
précédemment  observées  (Crim.  rej.  !«'  sept.  i8J4)  (i).  —  Ce 
n'est  là,  du  reste,  qu'une  nouvelle  application  des  règles  déjà 
établies. 

1 98.  De  même  il  a  été  Jugé  à  plus  forte  raison  que  la  pres- 
tation de  serment  des  témoins  est  suffisamment  constatée  lors- 
que le  procès-verbal  des  débats,  après  constatation  régulière  de 
ce  serment  pour  une  audience,  énonce  pour  l'audience  suivante 
que  les  autres  témoins  ont  déposé  sous  la  foi  du  serment  et  sous 
l'observation  des  formalités  ci-dessus  énoncées  (Crim.  rej.  16  déc. 
i852,  aflf.  Gilbert,  D.  P.  53.  5.  421)* 

194.  La  formalité  du  serment  serait-elle  régulièrement  con- 
statée par  un  procès-verbal  où  les  énonciations  relatives  à  ce  ser- 
ment se  trouveraient  formulés  en  caractères  imprimés? — Avant  la 
révision  du  code  de  J832,  la  cour  de  cassation  avait  admis  que 
le  procès-verbal  des  débats  pouvait  être  imprimé  :  elle  avait 
Jugé  spécialement  que  la  mention  de  la  prestation  du  serment  des 
témoins,  en  conformité  de  Tart.  317  c.  inst.  crim.,  quoique 
énoncée  en  caractères  imprimés  dans  le  procès- verbal,  est  régu- 
lière; qu'il  suffit  qu'elle  soit  signée  par  le  président  et  le  greffier 
(Crim.  rej.  14  Juin  1821,  MM.  fiarris,  pr.,  Daubers,  rap.,  afT. 
Titté).  —  Mais  il  n'en  pourrait  plus  être  ainsi  :  le  nouvel  art. 
372  décide  expressément  que  le  procès-verbal  ne  pourra  être  im- 
primé à  l'avance.  —  V.  Inslr.  crim.,  n«»  3647  et  suiv. 

1 9  3.  A  plus  forte  raison  devait-on  décider,  sans  aucune  dif- 
ficulté, que  le  serment  des  témoins  est  réputé  n'avoir  pas  été 
prêté,  si  la  partie  du  procès-verbal  imprimée  de  la  séance  tenue, 
qui  était  destinée  à  constater  la  prestation  du  serment,  a  été 
rayée  en  entier,  et  si  cette  radiation  a  été  approuvée,  avec  énon- 
cialiou  des  lignes  rayées,  par  le  président  de  la  cour  d'assises  et 
le  greffier  rédacteur  du  procès-verbal  (Crim.  cass.  26  sept.i817> 
M.  Robert  de  Saint-Vincent,  rap.,  aff.  Deparday). 

t  9S.  Aux  termes  de  Tart.  317  c.  inst.  crim.,  les  témoins 
doivent  prêter  le  serment  de  paWer  «an*  haine  et  sans  crainte, 
de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. — 11  ne  suffit  pas  que 
le  procès-verbal  des  débats  énonce  que  les  témoins  ont  prêté  ser- 
ment; il  doit  prouver  qu'ils  l'ont  prêté  dans  les  termes  et  avec 
les  circonstances  ordonnées  par  l'art.  317  (Crim.  cass.  29  Juin 
1816,  M.  Lecoutour,  rap.,  aff.  Lefranc;  15  sept.  1854,  aff. 
Debech,  D.  P.  54.  5.  691).  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  té- 
moins devant  jurer  en  cour  d'assises  do  dire  toute  la  vérité,  il 
ne  suffirait  pas  qu'ils  eussent  préié  serment  de  dire  la  vérité 
Crim.  cass.  29  mai  1813(2);  23  juill.  1813  M.  Benvenuti, 
rap.,  aff.  Lazzerini;  16  juin  1814,  M.  Vasse,  rap.,  aff.  Devil- 
liers;  12  sept.  1816,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Ricber...;  13  nov. 

sans  crainte  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  —  Atteodu 
qu'indépendamment  des  termes  mêmes  du  serment  dont  la  reprise  est 
faite  qaant  au  mode  de  leur  transcription,  tant  dans  le  mémoire  que 
dans  les  observations  pour  lademondere^f^e,  il  était  pleinement  constaté 
que  les  témoins  entendus  à  cette  deuxième  séance  du  4  juin  avaient, 
comme  ceux  entendue  à  la  première  et  avant  de  déposer,  prêté  le  ser- 
ment prescrit  à  peine  de  nullité  par  l'art.  517  c.  inst.  crim.,  et  que  si 
les  termes  mêmes  en  ont  élé  rappelés,  ce  n'a  été  que  pour  sali>fairc  à 
l'exactitude  la  plus  rigoureuse  et  en  (fuelque  sorte  par  subrogation  ;  — 
Qu'il  n'est  pas  exact  do  dire  que  cette  transcription  de  la  formule  du 
serment  lors  de  la  deuxième  séunre  du  4  juin  soit  placée  en  interligne, 
mais  qu'elle  s'est  de  suite  terminé  une  ligne  et  en  remplit  une  autre 
dans  son  entier,  le  tout  écrit  de  la  même  encre,  de  la  même  plume, 
par  la  même  maio  que  te  procès-verbal,  et  qu'il  ne  peut  être  rien  induit 
raisonnablement  de  ce  que  cette  dernière  ligne  serait  un  peu  plus  rap- 
prochée de  la  précédente  qu'il  n'a  été  usité  dans  le  corps  entier  du 
procès-verbal;  —  Attendu  que  si^  dans  ce  procès-verbal  qui  contient 
neuf  pages  et  la  dixième  commencée,  il  se  trouve  seize  mots  rayés  nuls 
et  cinq  "mots  écrits  sur  les  marges  par  renvois,  ces  ratures  et  renvois 
«ont  dûment  approuvés  par  les  signatures  du  président  de  la  cour  d'as- 
uises  et  du  greffier;  que,  dès  iorSj  il  est  dans  toutes  ses  parties  parfaite- 
ment  régulier;  —  Rejette. 

Du  1"  jui  l.  182i.-G.  C,  sect.  crim. -MM.  Ollivier,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Devaux.)  —  La  cora;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  matin  du  2f  jniliot  constate  que  les  témoins  entendus  dans 
cctteaéauce  oat  p rèto  cermoat  de  parler  sans  haine  et  sans  trainte,  ^ 


.1854,  M.  Isambert.  rap.,  aff.  Gilberton),  le  serment  de  déctiH 
rer  la  vérité  tout  entière,  offrant  contre  les  réticences  nuisibles 
à  sa  complète  manifestation  une  garantie  que  n'offre  pas  le  sim- 
ple serment  de  dire  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  (Crim.  cass.  13 
sept.  1821,  M.  Chantereyne,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Tableau),. •• 
la  loi  exigeant  d'ailiers  que ,  par  son  serment,  le  témoin  pro- 
mette de  révéler  la  vérité  toute  entière  et  de  ne  rien  omettre 
dans  sa  déposition  qui  puisse  éclairer  les  Juges  (Crim.  cass. 
23  fév.  1816,  H.  Robert  de  Saint-Vincent ,  rap«,  aff.  min.  pub 
C.  Jacques  Maréchal).  —  De  pins  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
résulter  du  procès- verbal  que  les  témoins  ont  prêté  le  serment, 
non-seulement  de  dire  toute  la  vérité,  mais  de  ne  dire  rien  que 
la  vérité  (Crim.  oass.  8juill.  1813,  MM.  Barris^  pr.,  Andier, 
rap.,  aff.  Gandin.  V.  dans  le  même  sens  MM.  Merlin,  Rép., 
\<>  Serment^  §  3>  n^  *9  Garnot,  sur  l'art.  317  c.  inst.  crim., 
t.  2,  p.  487,  n»  2;  Legraverend,  l.  2,  ohap,  2,  p.  199).  —  Le- 
graverend,  loo,  cit.,  fait  remarquer,  àcel  égard,  tout  en  reeon* 
naissant  que  la  jurisprudence  est  fondée  sur  le  texte  de  la  loi, 
qu'on  pourrait  contester  cette  doctrine,  attendu  que  la  vérité  est 
une,  et  qu'en  jurant  de  la  dire,  on  s'engage,  par  cela  même,  à  la 
dire  tout  entière. 

199.  11  a  été  jugé  en  outre  à  l'égard  de  témoins  entendas  en 
cour  d'assises  :  l»  que  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rten 
que  la  vérité,  est  nul,  s'il  n'est  point  établi  qoe  le  témoin  ait,  en 
outre,  prèle  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  (Crim. 
cass.  l«' juill.  1813,  M.  Lamarque,  rap.,  aff.  Tonrtiller;  2  juill. 
1813,  M.  Busschop,  rap.,  aff.  Grimaldi;  6  sept.  1816,  MM.  Bar- 
ris, pr.,  Audier,  rap.,  aff.  Renaud;  26  sept.  1816,  M.  Robert, 
rap.,  aff.  Chaussepied;  9  oct.  1817,  MM.  Barris,  pr.,  Lecoa- 
tour,  rap.,aff.  Bastide;  15  juin  1827,  MM.  Portails, pr.,  Olivier, 
rap.,àff.  Fontaine;  50 juill.  1847, aff.  André, D.  P.  47.  4.440; 
10  juill.  1851,  aff.  Pernin,  D.  P.  51.  5.  488);  ^  2»  Qu'il  en  est 
ainsi,  bien  que  le  procès-verbal  des  débats  ajoute  qoe  les  témoins 
ont  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  317  c.  Inst.  crim., 
cette  énumération  qui  suit  la  mention  dn  serment  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'aux  formalités  prescrites  par  la  deuxième  partie 
de  Tarticle  (Crim.  cass.  8  juill.  1852,  aff.  Berlhonneao,  D.  P. 
52.  5.  502);  —  5«  Qu'il  en  est  de  même  si  les  mots  sans  haine 
et  sans  crainte  ont  été  surchargés,  et  si  les  mots,  dire  toute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité  ont  élé  ajoutés  en  interligne,  sans 
qoe  les  mots  surchargés  ni  ceux  interlignés  aient  été  approuvés 
par  le  président  et  par  le  greffier,  mais  seulement  par  l'avocat 
général  qui  a  porté  la  parole  (Crim.  cass.  4  janv.  1821,  aff.  Hu- 
bert, V.  Instr.  crim.,  n»  3717-1<».  — Conf.  Crim.  cass.  26  janv. 
1827,  aff.  Pérès,  v»  Témoins);  —  4*  Que  le  serment  de  par- 
ler sans  crainte  est  également  nul  si  l'on  a  omis  les  mots  sans 
haine  (Crim.  cass.  19  avr.  1821,  M.  Ollivier,  rap.,  aff.  Delphin- 
Marmi;  11  oct.  1838,  M.  Gilbert  Desvoisins,  rap.,  aff.  X...). 

198.  Mais  la  simple  interversion  des  mots  dans  la  formule  du 

dire  toute  la  vérité^  rien  que  la  vérité;  —  Attendu  que  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  soir  du  même  jour  constate  que  d'autres  témoins  ont  été 
entendus,  et  que  les  débats  ont  eu  lieu  en  observant,  tant  à  l'égard  des 
témoins  que  dans  les  débats,  les  même»  formalités  qu'à  la  séance  précé- 
dente; —  Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  séance  du  lendemain  porte 
Sue  les  débats  ont  eu  lieu  on  observant,  tant  à  Tégard  des  témoins  qus 
ans  les  débats,  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  et  qui  ont  été  ob- 
serveras dans  les  séances  précédentes,  d'où  il  suit  qu'il  est  suiBsammeni 
constaté  qu'à  toutes  les  séances  la  formalité  prescrite,  à  peine  de  nul- 
lité, par  l'art.  517  c.  inst.  crim.,  a  été  observée  ;  —  Attenta  qu'aucune 
autre  formalité  prescrite  à  peine  de  nullité  n'a  été  violée  ni  omise  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Gôte-d'Or, 
du  26  juill.  1814. 

Du  1"  sept.  1814.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Vasse,  pr.-Oadart,  rap. 

(2)  (Pétroli  et  autre  C.  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la 
formule  de  serment  employée  par  la  cour  de  Florence  n'est  point  celle 
que  la  loi  a  prescrite  &  poine  de  nullité  ;  que  les  expressions  la  vérité  ont 
beaucoup  moins  de  force  que  celles-ci  toute  la  vérité;  qu'il  peut  arriver 
en  effet  que  des  témoins,  par  des  motifs  quelconques,  tout  en  déposant 
de  faits  vrais  en  eux-mêmes,  no  déclarent  cependant  pas  tous  les  faits 
vrais  qui  bont  à  leur  connaissance,  et  que,  par  cette  réticence  coupable, 
ils  trompent  la  prévoyance  de  la  loi  et  la  garantie  qu'elle  a  voulu  don- 
ner, soit  à  l'ordre  social,  dans  l'administration  de  la  justice,  sort  aui 
accusés;  —  Qu'ainsi,  la  cour  de  Florence  a  formellement  contrevenu  h 
l'art.  317  ci-dessus  rappelé;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Pu  29  mai  1815.-G,  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ghasle,  rap. 


SERMENT.— -Chap.  i,  Sbct.  %  Art.  3,  $  2. 
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êennent  n'en  altérerait  pas  lasobstance  et  par  conséquent  n'em- 
porterait pas  nnllItr'Crim  rej.  4  fév.  1814)(1);— Etsi  le  procès* 
▼erbal  constatait  que  les  témoins  ont  effectivement  prêté  serment 
de  parler  sans  baine^  etc.^  peu  importerait  qu'il  eut  ajonté  qu'ils 
ont  promis  de  dire  la  vérité  :  il  n'y  aurait  là  qn'one  saperflnité 
de  rédaction  qnf  ne  pourrait  détruire  la  constatation  acquise  du 
serment  prêté  (Grim.  reJ.  IS  mai  1815)  (2). 

199.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  Interprète  a 
été  donné  à  un  témoin  inintelligible  pour  les  personnes  qui  n'ont 
pas  l'babitude  de  converser  avec  lui,  19  ne  résulte  pas  une  nul- 
lité de  ce  qu'après  la  prononciation  de  la  formule  du  serment  par 
le  président,  l'interprète,  au  lieu  de  répéter  cette  formule,  aurait 
ajouté  avant  la  réponse  du  témoin  :  «  Vous  promettez  de  dire  la 
vérité  et  de  ne  pas  mentir  p  (Grim.  rej.  22  nov.  1855,  H.  Yalsse, 
rap.,  aff.  X...). 

i  80.  Au  surplus,!]  a  été  jugé  :  l«  que  la  mention  an  procès- 
verbal  des  débats  que  les  témoins  ont  prêté  serment  dans  les  termes 
prescrits  par  l'art.  317  c.  inst.  crim.,  établit  suffisamment  l'ob- 
servation régulière  de  la  formule  de  serment  (Grim.  rej.  16  fév. 
1816)  (3);  30  mai  1839,  HH.  Bastard,  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Nougué;  1 7  fév.  1849,  aff.  Heyraud,  D.  P.  49. 5. 560);  —  ...11  n'est 
pas  besoin  que  le  greffier  transcrive  cette  formule  (Grim.  rej.  1 6 
nov.  I854,aff.  Glairineaux,  D.  P.  54. 5. 691);  —  2»  Que  lorsque  le 
procès-verbal  des  débats,  après  avoir  mentionné  que  les  témoins 
ont  prêté  le  serment  dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  317  c. 
tost.  crim.,  porte  que  ceux  auxquels  11  a  été  donné  un  interprète, 
Tont  prêté  par  l'organe  de  celui-ci,  qui  leur  en  a  traduit  la  for- 
mule prononcée  par  le  président,  il  est  suffisamment  constaté  que 
ces  témoins  ont  prêté  le  serment  dans  les  termes  voulus  par  la 
loi  (Grim.  rej.  14  sept.  1843,M.  Heyronnet,  rap., aff.  Boisseau); 
^  3»  Et  qu'enfin  la  mention,  dans  le  procès-verbal  des  débats, 
que  cbacun  d>)s  témoins  «  a  prêté  le  serment  et  rempli  les  for- 
malités presf  viles  par  l'art.  31 7  c.  Inst.  crim.,  »  constate  suffisam- 
ment, malgré  l'incorrection  grammaticale  de  cette  expression  pres- 
crites qui  paraîtrait  ne  point  se  référer  au  mot  serment,  que  le 
serment  prêté  est  celui  exigé  par  l'art.  317  c.  inst.  crim.  (Grim. 
rej.  13  mars  1851,  M.  Dehaussy,  rap.,  aff.  Boulin);— 4* Qu'une 
mention  incomplète  peut  se  compléter  par  sa  relation  à  une  autre 
mention  du  procès-verbal  (Grim.  rej.  17  août  1816,  MM.  Barris, 
pr.,  Robert  de  Saint-Vincent,  rap.,  aff.  Verdus). 

1 61 .  Le  serment  est  exigé  à  peine  de  nullité  même  des  té- 
moins à  décharge  produits  par  l'accusé;  c'est,  en  effet,  ce  qui  ré- 
sulte de  la  généralité  de  l'art.  31 7  et  de  sa  combinaison  avec  les 
art.  269  et  315.  Il  est  de  l'intérêt  de  l'accusé  que  les  personnes 
appelées  par  lui  en  témoignage  lui  donnent,  ainsi  qu'à  la  justice, 
les  mêmes  garanties  de  sincérité  que  celles  qui  sont  exigées  des 
témoins  produits  par  la  partie  publique  (Bourguignon,  sur  l'art. 
51 7,  t.  2.  p.  37;  Merlin, Rép.,v« Témoin  judic,  art.  5,§6,no8). 
—  C'est  là^  du  reste,  un  principe  commun  à  toutes  les  Juridic- 

(1)  (Bartoli.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  bot  le  deuxième  moyen,  que 
les  témoins  ont  prêté  le  serment  diaprés  la  forroole  prescrite  par  Tart. 
517  c.  inst.  crim.;  que  la  simple  interversion  des  mots  ne  peut  emporter 
aocune  violation  audit  article  ;  —  Rejette. 

Du  4  fév.  1814.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Benvpnnti,  rap. 

(2)  (Reylre.)  —  Là  codb;  — Attendu  sur  le  deuxième  moyen,  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  cour  d'assises,  que  tous  les 
lémoins  qui  ont  été  entendus  ont  prêté  serment  de  parler  sans  haine  et 
lans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  ce  qui 
foffit  pour  constater  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  317  c.  inst. 
crim.  a  été  remplie,  et  que  ce  qui  est  ajouté  après  qu'ils  ont  promis  de 
dire  la  vérité  n'est  qu'une  superfluité  et  ne  peut  pas  détruire  la  preuve 
précédemment  faite;  —  Rejette. 

Du  15  mai  1813.-G.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 

(8)  (Cadeilhan.)  —  La  cour;  —  Attendu  sur  le  deuxième  moyen, 
que  le  procès-verbal  des  débats  porte  que  tous  les  témoins  ont  nrMè  lé 
serment  prescrit  par  l'art.  517  c.  inst.  crim.;  que  celte  manière  de  s'ex- 
primer équivaut  absolument  à  celle  où  on  aurait  dit  que  tous  les  témoins 
ont  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  et  de  dire  toute 
la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  du  Gers,  du  8  janv.  1816. 

Du  16  fév.  1816.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-GhasIe,  rap. 

(4)  (Lariette  et  autres  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  517  c. 
bist.  crim.;  —  Considérant  que  cet  article  ne  fait  ni  exception  ni  ré- 
serve; que  sa  généralité  d'expression  embrasse  par  conséquent  tous  les 
lémoins  quelconques,  à  décharge  ou  k  charge,  dès  rinstant  qu'ils  sont 


lions  criminelles  et  il  a  été  Jugé  spécialement,  que  devant  les 
cours  d'assises  la  nécessité  du  serment  est  imposée  à  peine  de 
nullité,  aux  témoins  à  décharge  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  été 
cités  à  la  requête  du  ministère  public  (Grim.  cass.  2  avr.  1812  (4); 
isjanv.  l8l2,HM.Barris,pr.,  Aud{er,rap.,aff.Gahagne;  l2Jnin 
1812,  MM.  Barris,  pr.,  Aumont,rap.,aff.  Rousseau  ;,8jnill.  1815, 
MM.  Barris,  pr.,Audler,rap.,a(r.  Gandin;  23  juill.  1815,  H.  Ban- 
chou,  rap.,  aflr.  Cotencin;  9  oct.  1817,  MM.  Barris,  pr..  Leçon- 
tour,  rap.,  afl.  Bastide;  15 janv.  1820, MM. Barris,  pr.,Dauber8, 
rap  ,  afif.  Rey;  15  oct.  1826,  MM.  Portails,  pr.,  Olllvier,  rap., 
aff.  Garnier;  18  mars  1841,  afi.  Fourton,n«  182;  16  Juin  1854, 
M.  de  Glos,  rap.,  aff.  Valvre;  22  juin  1854,  M.  Aug.  Moreau, 
rap., aff.  Groux;  15  déc.  1854,  M.  Nouguier,  rap.,  aff.  Richard). 

189.  Si  un  témoin  était  appelé  à  reconnaître  des  pièces  de 
conviction,  cette  reconnaissance  formerait  une  partie  intégrante 
de  son  témoignage,  elle  ne  pourrait  donc  avoir  lieu  de  la  part  du 
témoin  avant  sa  prestation  de  serment,  et  il  a  été  Jugé,  en  consé- 
quence, que  le  témoin  qui,  avant  d'avoir  fait  sa  déposition,  est 
appelé  à  reconnaître  les  pièces  de  conviction,  doit  préalablement 
prêter  serment,  à  peine  de  nullité,  le  serment  étant  exigé  pour 
cette  reconnaissance  comme  pour  la  déposition  elle-même  (Grim. 
cass.  18  mars  1841)  (5). 

fl  83.  Le  serment,  du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  n«  1 34 
en  parlant  du  serment  des  témoins  en  général,  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelé  pendant  le  cours  des  débats.  —  11  a  été  jugé 
avec  raison  :  !•  que  le  témoin  qui  est  rappelé  aux  débals  par 
l'ordre  du  président  n'est  pas  soumis  à  robllgatlon  de  prêter  un 
nouveau  serment  (Grim.  rej.  12  oct.  1816,  MM.  Barris,  pr., 
Marcheval,  rap.,  aff.  Malgron;  16  avr.  1819,  MM.  Barris,  pr., 
Rataud,  rap.,  aff.  Gorbin);  —  2»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  procès-verbal  des  débats  contienne,  à  chaque  déposition  de 
témoin,  uhe  mention  particulière  de  l'observation  de  l'art.  517, 
relatif  au  serment;  qu'une  mention  générale,  à  cet  égard,  sufit 
(Grim.  rej.  16  fév.  1821,  MM.  Barris,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff. 
Vasseur);  —  5«  Que  le  serment  d'un  témoin,  une  fois  prêté  con- 
formément à  l'art.  517  c.  Inst.  crim.,  suffit  pour  toutes  les  au- 
diences de  la  même  affaire,  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelé 
dans  le  cas  où  ce  témoin  viendrait  à  être  rappelé  ou  interpellé  de 
nouveau  parle  président  (Crim.  rej.  24  avr.  1825  MM.  Barris, 
pr.,  Busschop,  rap.,  aff.  Lasserve)  ;— 4»  Que  «  le  serment  d'un 
témoin  s'applique  à  sa  seconde  déposition  comme  à  la  première  » 
(Grim.  rej.  25  mai  1815,  MM.  Barris,  pr.,  Bauchau,  rap.,  aff. 
Delpech)  ;  —  s»  Qu'ainsi  il  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment  une 
seconde  fois  (Grim.  rej.  11  oct.  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Gail- 
lard, rap,  aff.  Grand-Parrachl);— 6»  Qu'il  en  doit  être  de  môme 
encore  bien  que  ce  témoin  aurait  à  répondre  sur  un  chef  nou- 
veau (Grim.  rej.  19  avr.  1821,  MM.  Robert  de  Saint  Vincent, 
rap  ,  aff.  Gerbier;  24  avr.  1825,  MM.  Barris,  pr.,  d'Aubers, 
rap.,  aff.  Buffet)  ;  —  7»  Qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  nullité  de  ce 


produits  pour  déposer  an  débat;  et  que  l'art.  269,  même  code,  en  même 
temps  qu'il  dispense  du  serment  les  seuls  individus  que  le  président  croit 
devoir  appeler  de  son  office  et  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, dispose,  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'il  résulte  d'une 
telle  audition,  non  des  dépositions,  comme  au  cas  de  l'art.  517,  mais  de 
simples  déclarations  qui  ne  sont  considérées  que  comme  renseignements; 
—  Et  attendu  que,  dans  le  débat  qui  a  amené  la  comiamnation  de  Ni- 
colas Lariette  et  Nicolas  Francol,  prononcée  par  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Meuse,  du  16  février  dernier,  dont  ils  de- 
mandent la  cassation ,  le  seul  témoin  qui  ait  été  produit  à  décharge  a 
déposé  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment  prescrit  par  ledit  art. 
317;  d'où  résulte  la  nullité  de  cette  déposition,  ainsi  que  du  débat  et  de 
tout  ce  qui  a  suivi  ;  —  Casse,  etc. 

Du  2  avr.  1812.-C.  C..  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(5)(Fourton  C.  min.  pun.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  517  c.  inst.  crim., 
ainsi  que  l'art.  529  du  même  code;  —  Attendu,  en  droit^  qu'aux  termes 
de  ces  articles  les  témoins,  tant  à  charge  qu'à  décliarge,  doivent,  avant 
de  commencer  leur  déposition,  avant  môme  île  décliner  leurs  noms,  pro- 
fession et  demeure,  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi;  que  ce  n'est  que 
sur  la  foi  du  serment  prêté  que  les  pièces  de  conviction  peuvent  leur  être 
représentées,  quand  le  président  le  juge  convenable,  et  peuvent  être  re- 
connues par  eux,  et  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  l'art.  517  cité, 
s'applique  aussi  bien  à  la  déposition  du  témoin  qu'à  la  reconnaissance  par 
lui  faite  ies  p:ècesde  conviction  sans  presation  de  serment;  —  Attendu, 
en  fait;...  — Casse. 

Du  18  marâ  1841. -G.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard, pr.-Meyronnetyf. 


u 


SERMENT.— Chap.  4,  Sect.  %  Art.  3,  §  2. 


que  des  témoins  entendus  une  première  fois^  sous  la  foi  du  ser- 
ment^ ont  été  entendus  de  nouveau  dans  la  suite  des  débats  sur 
des  interpellations  du  président  de  la  cour  d'assises,  sans  une 
nouvelle  prestation  de  serment ,  surtout  si  le  président  leur  a 
rappelé  qu'ils  faisaient  leurs  réponses  sous  la  foi  du  serment 
qu'ils  avaient  précédemment  prêté  (Grim.  rej.  29  avr.  1830, 
MM.  Ollivier,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff.  Rocher);  —  8»  Qu'enfin, 
lorsqu'un  accusé  demande  que  des  témoins,  après  qu'ils  ont  dé- 
posé, se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
soient  introduits  et  entendus  de  nouveau,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  témoins  prélent  un  nouveau  serment  (Grim.  cass.  23 
luill.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Baochau,  rap.,  aff.  Bcrtbier). 

184.  L'obligation  du  serment  imposée  aux  témoins  ne  s'é- 
tend pas  aux  personnes  que  le  président  de  la  cour  d'assises  fait 
entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre  de 
renseignements,  ces  personnes,  n'étant  pas  considérées  comme 
des  témoins,  ne  sont  point  assujetties  à  la  formalité  du  serment 
(V.  vo  Témoin).— Le  président  peut  faire  entendre  ainsi  les  con- 
damnés à  des  peines  aCQictiveset  infamantes  (V.  eod.),  —  L'au- 
dition avec  serment  d'un  tel  témoin  ne  serait  pas  une  cause  de 
nullité^  si  l'accusé  ou  la  partie  civile  ne  s'était  pas  opposé  à  son 
audition.  Gelte  proposition  résulte  d'une  Jurisprudence  constante 
(V.  eod.). 

1  <^6.  Les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  compris  dans 
la  liste  des  témoins,  doivent-ils  être  entendus  en  cour  d'assises 
sous  la  foi  du  serment  ou  par  forme  de  simple  déclaration?  — 
Celte  question  est  une  de  celles  sur  lesquelles  la  jurisprudence  a 
éprouvé  le  plus  de  variations.  La  raison  de  douter  venait  de  ce  que 
l'art.  79  c.  inst.  crim.,  placé  au  chapitre  des  juges  d'instruction. 
De  permet  d'entendre  les  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au<des- 
80US  de  l'Âge  de  quinze  ans,  que  par  forme  de  déclaration  et  sans 
prestation  de  serment.  L'art.  317  ne  faisant  aucune  mention  de 
cette  dispense,  on  pouvait  croire  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'à 
Tinstructlon,  et  non  aux  débats.  Tel  est  le  système  qui  avait  d'a- 
bord prévalu.  — Il  avait  été  jugé  en  conséquence  que  l'art.  517 
8'applique  aux  enfants  de  moins  de  quinze  ans  entendus  en  té- 
moignage devant  la  cour  d'assises  et  qu'on  ne  peut ,  à  peine  do 
nullité,  les  dispenser  du  serment  (Crim.  cass.  7  fév.  1812  (J); 
20  iév.  1812,  HM.  Barris,  pr.,  Benvenuti,  rap.,  aff.  Pelll;  28 
fév.  1^12,  M.  Busscbop,  rap.,  aff.  Urena;  5marsl812, MM. Bar- 
ris, pr.,  Liborel,  rap.,  aff.  Jérôme;  19  mars  1812,  MM.  Barris, 
pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Termondt;  2  avril  1812,  M.  Aumont,  rap., 
aff.  Hendrick;  10  avr.  1812,  aff.  Seminin).  —  V.  en  ce  sens 
Carnot,  Gode  inst.  crim.  sur  l'art.  79. 

i  SU.  Mais  la  résistance  des  cours  d'appel,  notamment  de  la 
cour  de  Paris,  fut  tellement  vive  que  la  cour  suprême,  dans  ce 
haut  esprit  de  sagesse  qui  la  toujours  dirigée,  réclama  elle-même 


(1)  (Gamail,  etc.  C.  min.  ptib.^  —  La  couii;  — VaTart.  517  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  que  U  forme  ae  procéder  en  matière  criminelle  a  été 
réglée  par  des  dispositions  spéciales  bien  distinctes,  suivanUes  différents 
degrés  de  l'instruction  ; — Que  l'art.  75  du  même  code,  qui  porte  que  les  ta- 
moins  appelés  devant  le  juge  d'instruction  prêteront  le  serment  de  dire  la 
vérité,  ne  le  prescrit  pas  à  peine  de  nullité  ;  —  Que  si  l'art.  79  disporfo 
que  les  enfants  dA  Fun  et  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  quinse 
ans  pourront  être  entendus,  par  forme  de  déclarations  et  sans  prestation 
de  serment,  cette  exception,  uniquement  relative  aux  témoins  appelés 
pour  être  entendus  devant  le  juge  d'instruction ,  n'a  point  été  étendue 
par  la  loi  aux  témoins  appelés  devant  la  cour  d'assises;  queTart.  317, 

{»ar  une  disposition  qui  est  générale  et  absolue,  exige  au  contraire  que 
es  témoins  appelées  aux  débuts  pour  y  déposer  en  celte  qualité,  soit  & 
U  requête  du  ministère  public,  soit  à  celle  des  accusés,  prêtent  le  ser- 
ment, à  peine  de  nullité,  et  donnent  ainsi  une  garantie  de  la  vérité  de 
leurs  dépositions;  —  Que  cette  obligation  imposée  aux  témoins,  sans 
aucune  distinction,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  jugement,  ne  peutre- 
•evotr  de  modification,  par  une  exception  qui  n'a  été  établie  que  pour  les 
actes  de  première  instruction;  —  Que  si,  dans  plusieurs  circonstances. 
Il  peut  paraître  contraire  au  respect  qui  est  dû  à  la  religion  du  serment 
de  le  faire  prêter  à  des  enfants  qui,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  âge, 
ne  peuvent  en  sentir  l'importance  ni  l'objet;  et  si  néanmoins  il  peut  être 
utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  de  faire  entendre  ces  enfants  aux 
débats,  le  président  a  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  concilier  ce  qui  est  dû 
à  la  sainteté  du  serment  avec  ce  que  peut  demander  l'intérêt  de  la  jus- 
tice, par  l'exercice,  dans  ce  cas,  du  pouvoir  discrétionnaire  que  lui  ac* 
corde  l'art.  969  ;  par  l'effet  de  cet  exercice,  les  enfants  ne  seront  point 
porléi  sur  la  li^te  noliGéo  aux  accu::c5,  comme  témoins  qui  doivent  êtro 


l'interprétation  législative.  Néanmoins,  la  question  étant  revenue 
devant  elle  avant  que  cette  interprétation  ait  eu  lieu,  elle  Tcxa* 
mina  avec  le  secours  de  nouvelles  lumières;  et  sur  les  conclu- 
sions très -développées  du  procureur  général  Merlin  (Y.  Rép., 
v»  Témoins  judic,  §  3,  art.  6,  n«  3),  par  les  sections  réunies, 
cette  cour  a  déflniment  adopté  le  système  contraire.  —  Cet  émi* 
ncnt  Jurisconsulte,  modifiant  sa  première  opinion,  se  fonda  pour 
conclure  dans  un  sens  opposé  sur  ce  que  l'art.  79,  sainement 
compris,  n'est  que  l'application  aux  matières  criminelles  d'une 
règle  générale  admise  par  la  loi  romaine  et  consacrée  par  l'art. 
285  c.  pr.  civ.,  d'après  laquelle  les  enfants  impubères  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  de  véritables  témoins.  «  Il  est  vrai, 
a-t-il  dit  en  substance,  que  dans  les  matières  criminelles  l'usage 
l'avait  emporté  presque  partout  sur  les  lois  romaines,  et  qu  en 
général  on  admettait  sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  impu- 
bères à  déposer  sous  serment,  sauf  à  n'avoir  que  tel  égard  que 
de  raison  à  leurs  dépositions;  mais  cet  usage  avait  des  inconvé- 
nients graves;  il  exposait  les  enfants  à  des  parjures  Involontaires 
et  la  justice  à  des  erreurs  irréparables.  C'est  pour  faire  cesser 
ces  inconvénients  et  pour  mettre  la  procédure  criminelle  en  har- 
monie avec  la  procédure  civile  que  le  législateur  a  disposé  dans 
l'art.  79  que  les  enfants  de  moins  de  quinze  ans  ponrront  être 
entendus  mais  seulement  par  forme  de  déclaration  et  sans  pres- 
tation de  serment,  et  celte  disposition  doit  être  rcgardi^  plutôt 
comme  interprétative  du  droit  commun  que  comme  spéciale  aux 
témoins  entendus  parle  Juge  d'instruction.  Si  donc  l'art.  522,  en 
énumérant  les  personnes  dont  la  déposition  ne  pouvait  être  reçue 
sous  serment  devant  la  cour  d'assises,  n'y  a  pas  compris  les  en- 
fants âgés  de  moins  de  quinze  ans,  c'est  uniquement  parce  que 
la  loi  ne  les  a  pas  regardés  commodes  témoins.  » — Nous  croyons 
que  cette  opinion  est  en  effet  la  plus  sage.  11  nous  semble  évident 
que  le  serment  ne  doit  être  exigé  qu'autant  qu'il  peut  otT^ir  nne 
garantie,  et  que  rien  ne  choque  plus  la  raison  et  n  est  plus  propre 
à  déconsidérer  le  serment  que  d'en  imposer  la  formule  à  des  en- 
fants dont  l'intelligence  ne  saurait  ni  apprécier  la  sainteté  ni  com- 
prendre la  signification  d'un  pareil  engagement.  — 11  acte  jugé  en 
ce  sens  :  toque  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  ne  doivent 
pas  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  31  7  (seci.  réun.  cass.  3  déc. 
181 2)  (2);  —  2»  Qu'ainsi  la  cour  d'assises,  en  entendant  sans  pres- 
tation de  serment  des  enrants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  se 
conforme  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  (Grim.  rej.  I  i  fév. 
1813,  MM.  Barris, pr.,  Yantoulon,  rap.,  aff.  Ricard;  STév.  18U, 
MM.  Barris,  pr.,  Yantoulon,  rap.,  aff.  Gharrieux;  16  fév.  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff.  Vassenr;  28  Juin  1821, 
MM.  Barris,  pr.,  Glausel,  rap.,  aff.  Quinquinet;  9  juin  1831, 
MM.Bastard,  pr..  Gaillard,  rap.,  aff*.  Perrey;  7  nov.  1830^  aff. 
Lepoullem,  D.  P.  50.  1.  335). 

ooTs  dans  leurs  dépositions;  mais  ils  seront  appelés, par  l'ordonnance  do 
président,  pour  être  entendus,  sans  serment,  dans  leurs  déclarations,  qui 
ne  seront  considérées  que  comme  renseignements;  —  Attendu  que  ce- 
pendant il  est  constaté,  dans  l'espèce,  par  le  procès-verbal  de  la  séance 
des  débats,  que  cinq  des  témoins  appelés  à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral impérial,  et  deux  de  ceux  produits  à  décharge  par  les  accusés,  ont  été 
entendus  en  cette  qualité,  sans  avoir  préalablement  prêté  le  serment,  et 
qu'ils  en  ont  été  dispensés  comme  n'étant  âgés  que  de  douze,  treize  et 
quatorze  ans;  —  Mais  que,  par  là,  il  y  a  eu  fausse  application  de  l'art 
79  c.  inst.  crim.,  et  par  suite  violation  de  l'art.  S17  ci-dessus  cité,  dont 
la  disposition  est  presciite  à  peine  de  nullité;  —  Casse  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises,  du  1«'  déc.  18\1. 

Du7  fév.  1818.-G.  C,  sect.  crim.-ïfM.Ralaud,rap.-Merîin,  c.  conf. 

(9)(Migne  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, si  la  disposi- 
tion de  l'art.  517  c.  inst  crim.  est  générale,  elle  est  néanmoins  surbor- 
donnée  dans  son  exécution  au  principe  consacré  par  l'art.  79  du  même 
code,  qui  s'applique  à  l'audition  des  témoins  dans  les  débatsi,  comme  à 
celle  qui  a  lieu  dans  la  première  instruction;  que,  d'après  ledit  art.  79, 
les  enfants  &gés  de  moins  de  quinze  ans  ne  doivent  être  enten%1u8  que 
par  forme  de  déclaration,  sans  prestation  de  serment,  et  pour  donner  a 
la  justice  de  simples  renseignements;  que  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Seine  a  donc  fait  une  juste  application  de  cet  article,  et  n'a 
pas  violé  Tart.  517  en  entendant,  aux  débats,  sans  prestation  de  ser- 
ment, et  seulement  par  forme  de  déclaration,  les  enfants  aa-ies^sous  de 
quinze  ans,  qui  avaient  été  portés  sur  la  liste  des  témoins  présentés  par 
le  ministère  public; —  Rejette. 

Du  5  déc.  181S.-C.  G.,  sect.  réuo.-Le  grand  juge,  pr.-MM.  Aumoni| 
rap.-Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf. 
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fl  9T.  Vais  faut-fl  eonclnre  de  là  qu'il  y  aurait  nuilité  si  le 
président  d'une  conr  d'assises  recevait  le  serment  d'un  enfant 
qui  n'aurait  pas  qninze  ans  révolus?  Ce  serait  aller  trop  loin  et 
créer  une  nnllilé  qui  ne  résalf e  expressément  d'ancnne  aairo  dis- 
position de  la  loi  (Conf.  Merlin^  loc.  dt.),  —  Il  a  été  décidé  en 
ce  sens  :  1»  qn'aucQn  article  de  loi  ne  défend  sons  peine  de  nnl- 
lité  de  faire  prêter  serment  anx  témoins  de  moins  de  qninze  ans 
(Crim.  rej.  6  oct.  1814,  HH.  Cbasle,  pr.,  Bailly,  rap.,  aff.  Ad- 
jacent; 35  août  1853,  air.  Honet,  D.  P.  53.  5.  419);  —  2«  Qfie 
bien  qne  Tart.  79  c.  inst.  crim.  porte  qoe  les  enfants  âgés  de 
moins  de  qninze  ans  seront  entendus  aux  débats,  sans  prcsUtion 
de  serment,  cependant  il  ne  prononce  pas  de  peine  de  nullité  dans 
le  cas  oà  le  serment  aurait  été  par  eux  prêté,  et  l'on  ne  doit  pas, 
dès  lors,  annuler  les  débats  (Crim.  rcj.  25  avr.  1834,  MM.  Bas- 
lard,  pr.,  Meyronnct,  rap.,  aff.  Raymond). 

iSft.  M.  Legraverend,  qui  approuve  celte  doctrine,  t.  i, 
p.  292,  pense,  en  conséquence,  que  «  si  le  président  (lorsqu'il 
estime  que  les  enfants  ont  un  discernement  au-dessus  de  leur 
âge)  leur  faisait  prêter  le  serment  et  les  entendait  en  qualité  de 
témoins,  sans  qu'il  y  eût  opposition  de  l'accusé,  il  n'en  résulte- 
rait point  de  nullité,  puisqu'aucun  article  de  la  loi  ne  le  pro- 
nonce ainsi  ;  »  le  serment  est  donc  facultatif  pour  le  président  ; 
c'est  ce  qui  résulte,  en  effet,  de  la  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation.  —  H  a  été  jugé,  par  exemple  :  l»  que  de  la  combinai- 
son des  art.  79  et  317  c.  inst.  crim.,  il  résulte  qu'il  est  farni- 
latif  aux  présidents  de  cours  d'assises  d'exiger  ou  de  ne  pas  exi- 
ger le  serment  des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  entendus 
en  témoignage  :—  «  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  n'est  pas 
fondé  en  droit,  les  art.  79  et  317  c.  inst.  crim.  laissant  dans  leur 
eombinaisonaux  présidents  des  cours  d'assises  la  faculté  d'exiger 
OQdene  pas  exiger  le  serment  des  enfants  au-dessous  de  quinze 
ans  entendus  en  témoignage  d  (Crim.  re].  26  déc.  1816,  MM.  Bar- 
ris, pr.^  Lecoutour,  rap.,  aff.  Ouille.  —  Conf.  Crim.  rej.  1 0  août 
1820,  HV.  Barris,  pr.,  Busschop,  rap., aff.  Rnlion ;  1«'  oct.  1 857, 
aff.  Gaérin,  D.  P.  57. 1 .  453)  ;— 2» Qu'en  conséquence,  en  faisant 
prêter  ce  serment  par  un  témoin  âgé  de  quatorze  ans  et  en  en 
dispensant  un  autre  Âgé  seulement  de  douze  ans,  la  cour  d'as- 
sises a  apprécié  dans  sa  conscience  l'intelligence  et  le  discerne- 
ment de  ces  deux  témoins,  et  qu'à  l'égard  de  l'un  ni  de  l'autre 
elle  n'a  violé  aucun  article  de  la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité 
(Crim.  rej.  18  Juill.  1817,  MM.  Barris,  pr.^  d'Aubers,  rap.,  aff. 
Ravit)  ;  —  3»  Que,  de  même,  l'art.  79  c.  inst.  crim.  n'étant  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité 
de  ce  qu'un  témoin,  âgé  de  quatorze  ans,  a  été  entendu  sous  la 
fol  du  serment,  et  qu'un  autre  Agé  seulement  de  sept  ans  a  été 
entendu  sans  prestation  de  serment  (Crim.  re].  27  avr.  1827, 
MM.  Portails,  pr.,  Brière,  rap.,  aff.  Maury);  —  40  Que  le  prési- 
dent d'une  cour  d'assises  peut  fatre  entendre,  sous  la  foi  du  ser- 
ment nn  enfant  de  quinze  ans,  lorsqu'il  reconnaît  que,  par  son 
éducation,  cet  enfant  sent  toute  l'importance  de  cette  formalité 
(Crim.  rej.  8  mars  1 838,  MM.  Bastard,  pr.,  Meyronnet,  rap.,  aff. 
Mordant;  3  avr.  1847,  aff.  Fournaire,  D.  P.  47.  4.  443). 

fl  99.  Toutefois,  s'il  y  avait  opposition  de  la  part  de  l'accusé 
à  ce  que  cette  audition  avec  serment  eût  lieu,  il  semble  que  la 
décision  pourrait  être  différente  ;  car  le  serment  n*est  pas  une 
de  ces  formalités  qui  peuvent  être  prodiguées  sans  inconvénients: 
ici  ne  s'admet  point  cette  régie  de  procédure,  quod  abundat  non 
wtiat  ;  c'est  pic  têt  le  contraire  de  ce  brocard  que  la  matière  spé- 
ciale qui  nous  occupe  devrait  faire  proclamer. 

■  •O.  La  cour  de  cassation  belge  a  également  varié  sur  la 
question  de  savoir  si  les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  appe- 
lés à  l'audience  comme  témoins,  doivent  ou  non  prêter  serment; 
ainsi  cette  cour  a  Jui^é  que  lorsqu'un  enfant  Agé  de  moins  de 
quinze  ans  a  été  porté  sur  la  liste  des  témoins  notifiée  à  l'accusé,  et 
qne  ni  l'accusé  ni  le  ministère  public  n'ont  renoncé  à  son  audi- 
tion. Il  n'appartient  pas  au  pouvoir  discrétionnaire,  du  prési- 
dent de  le  dispenser  de  la  formalité  du  serment  (C.  cass.  belge, 
31  mars  1836,  MM.  de  Sauvage,  pr.,Taintenier,  rap.,  aff.  Marie 
Herman  C.  min.  pub.;  Bruxelles,  8  avr.  1836,  Pasicrisle  belge, 
année  1836,  p.  224).— Puis  reconnaissant  sans  doute  le  vice  de 
ta  jurisprudence,  elle  a  décidé,  au  contraire,  que  ces  enfants  ne 
doivent  être  entendus  devant  la  cour  d'assises  qu'à  titre  de  ren- 
seignements et  sans  prestation  de  serment  (G*  cass.  belge,  13 


août  1836,  MM.  de  Sauvage,  pr.,  Crufs,  rap.,  aff.  Semettre.  — 
Conf.  Bruxelles,  26  mai  1837,  Pasicrisie  belge,  p.  98;  6  ]ulll. 
1839,  eod,y  p.  134;  23  déc.  1841,  eod,,  p.  99;  20  fév.  1843, 
eod.,  p.  112;  26  mai  1845,  eoe^.,  p.  515). 
~  t  •! .  Mais  l'audition  sans  prestation  de  serment  d'un  témoin 
réellement  &gé  de  plus  de  quinze  ans  opérerait  nullité  (Crim. 
cass.  25  nov.  1824,  MM.  Portails,  pr.,  Gaillard,  rap.,  aff.  Mar- 
tial-Rozé). 

€••.  Il  a  été  Jugé  :  !•  que  lorsqu'un  témoin  a  été  dis* 
pensé  du  serment  sur  sa  déclaration  qu'il  n'était  âgé  que  de  qua- 
torze ans  et  demi ,  et  que  cette  déclaration  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune réclamation  ni  contradiction,  l'audition  de  ce  témoin  à  titre 
de  renseignements  n'opère  pas  nullité  (Crim.  rej.  2  sept.  1842, 
M.  Bresson,  rap.,  aff.  Valois);—  2«  Qu'il  suffît  qu'un  témoin  ait, 
sur  l'interpellation  du  président  de  la  cour  d'assises,  déclaré  être 
âgé  de  moins  de  quinze  ans,  sans  que  celle  déclaration  ait  été 
l'objet  de  réclamations  de  la  part,  soit  du  ministère  public,  soit 
de  l'accusé,  pour  qu'il  ait  pu  être  entendu  sans  prestation  de  ser- 
ment et  à  titre  de  simple  renseignement;  —  ...Peu  Importe  qu'il 
soit  établi  plus  tard,  devant  la  cour  de  cassation,  par  la  produc- 
tion de  l'acte  de  naissance  de  ce  témoin,  que,  dans  la  réalité,  il 
avait  plus  de  quinze  ans  au  moment  de  son  audition  (Crim.  rej. 
19  fév.  1857,  aff.  Lecompte  D.  P.  57. 1.  156).  —  Ces  solutions 
sont  bien  rendues.  Une  cour  d'assises  ne  peut,  en  effet,  dans  le 
cas  où  un  témoin  déclare  être  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  exi- 
ger la  représentation  d'un  acte  de  naissance  quelquefois  fort 
difficile  à  se  procurer,  et  si  le  fait  n'est  contredit  par  personne, 
la  cour  doit  tenir  ce  fait  pour  constant. 

f  98.  Mais  la  nullité  serait  justement  prononcée  si  la  cour 
d'assises,  ayant  eu  les  éléments  de  vérification  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'âge  réel  de  l'enfant,  comme  par  exemple,  dans  le 
cas  où  son  acte  de  naissance  aurait  été^omt  aux  pièces  produites 
devant  cette  cour,  cet  enfant  avait  néanmoins  été  dispensé  du 
serment,  quoique  âgé  de  plus  de  quinze  ans;  et  en  pareil  cas,  il 
ne  suffirait  point  que  l'enfant  ait  été  désigné  dans  l'instruction 
et  cité  comme  n'ayant  pas  atteint  cet  âge  pour  empêcher  qu'il  n'y 
eût  nullité.  —  Il  a  donc  été  avec  raison  Jugé  en  ce  sens  que  l'au- 
dition sans  prestation  de  serment  d'un  témoin  indiqué  dans  son 
interrogatoire  écrit  comme  Agé  de  moins  de  quinze  ans,  mais  qui, 
d'après  son  acte  de  naissance  joint  aux  pièces  produites  devant 
la  cour  d'assises,  a  dépassé  cet  Age,  est  nulle  (Crim.  cass.  1 5  nov. 
1833,  MM.  Cbantereyne  pr.,  Cbauveau-Lagarde,  rap.,  aff.  Au- 
dlbert;  26  déc.  1851,  afl.  Ecarlat,  D.  P.  53.  5.  419). 

§•4.  Du  reste,  le  témoignage  des  enfants  au-dessous  de 
quinze  ans  est  abandonné  à  l'appréciation  des  magistrats  et  des 
jurés  (Carnet,  C.  inst.  crim.,  sur  l'art.  79).  —  Et  il  a  été  jugé 
que  raverlissement  qu'un  témoin  Agé  de  moins  de  quinze  ans  est 
entendu  sans  prestation  de  serment  fait  suffisamment  connaître 
au  jury  que  la  déposition  de  ce  témoin  n'a  que  la  valeur  d'un 
simple  renseignement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  avertissement 
spécial  (Crim.  rej.  7  nov.  1 850,  aff.  Lepouliem,  D.  P.  50. 1 .  335). 

§  3.  —  Tribunaux  correctionnels  et  de  police. 

f  95.  Dans  les  matières  correctionnelles  et  de  police,  le  ser- 
ment des  témoins  est  aussi  une  condition  substantielle  de  la  va- 
lidité des  jugements.— Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'est  nul  le  jugement 
du  tribunal  de  police  qui  se  fonde  sur  la  déposition  de  plusieurs 
témoins,  sans  qu'il  soit  établi  que  l'un  d'eux  ait  prêté,  comme 
les  autres  le  serment  prescrit  par  l'art.  155  c.  Inst.  crim.  (Crim. 
cass.  2  mal  1856,  aff.  Giacobbi,  D.  P.  56.  5.  423;  l'^mars 
1856,  aff.  Sauze,  D.  P.  56.  5.  421). 

tHO.  Toutefois,  suivant  un  arrêt,  dont  la  décision  doit  être 
approuvée,  un  jugement  du  tribunal  de  police  n'est  pas  nul^ 
bien  que  les  témoins  entendus  à  l'audience  n'aient  pas  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  si  cette  irrégula- 
rité a  été  sans  influence  sur  ce  jugement,  en  ce  qu'il  s'est  uni- 
quement fondé  sur  des  moyens  de  droit  appliques  à  la  prévention, 
telle  qu'elle  résultait  des  faits  relatés  au  procès- verbal  (Crtm 
cass.  22  mai  1856,  aff.  Simon,  D.  P.  56.  1.  373).  —  Il  a  été 
jugé  pareillement  que  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  men- 
tion du  serment  que  les  témoins  ontdù  prêter,  ne  peut  être  invo- 
quée comme  moyen  de  cassation  contre  le  jugement  qui  renvoie 
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e  emp^im  et  rhrr^  Inp»  Criai. 

fl99.  la  nwlini  fi  4e  U  fofmalilé  da  senn^^at  D'e«l  pas 
Kt^-zz^  ijiw  II  «ni  11  eû^  daat  le»  noliëre»  aHTCCtioimel.es 
•■  4e  ^'^  qiK  4e«aal  la  cov  d'asâ;<«s.  L'art.  155  e.  éaM. 
ciis.,cfl«HHiàe»Batsêrcs,  vealqa'asoU  teno  DOt£  parle 
fcrtfier  éa  éésfosAtam  éa  Imoios.  Ce»  uo^ei  d^zndieiice  tîeo- 
uMt  Uea,  oketqm  eoneerae  le  «enneiild^*  iémo::.9,du  proees- 
vtfba!  dreM  ea  covr  d'aMues  :  eiks  doiTenl  joâlifier  de  Vit- 
€ùibrUtHmaAéa  fœadeialoi. 

!•%.  Ces  notes,  pour  valoir  comme  cooAUUtion  aothen- 
ti^oe,  doivent  être  signées  par  le  greffier,  et  il  a  été  jugé  : 
!•  qa  a  défaot  de  eette  signatore  elles  sont  iiuoffi-ant*^*  pour 
pnya%er  la  prestation  de  ferment  de?  témoins  Crim.  ca-s.  s  >:kv. 
I8»î,  i,;  —  «•  Ou'îl  en  est  de  même  des  notes  d'au4ifnc«  si- 
gn^e^  par  nn  greffier,  antre  qne  celui  qni  a  tenu  l'audience,  et 
qui  portent,  par  exemple,  la  signature  dn  greffier  tilalaire,  et 
même  un  certifié  véritable,  émané  de  lui,  alors  qne  l'audience  a 
été  tenue  par  nn  greffier  provisoire;  par  suite,  ce  jaj^ement 
est  nul,  en  l'absence  d'une  preuve  régulière  de  raecoœplî»»ement 
de  la  formalité  du  serment  fCrim.cass.  8  Jnill.  l852,atr.ll.P... 
C.  Jean-Louis  Sejal,  D.  P.  52. 5.  505j. 

1  ••.  Là  preuve  du  serment  des  témoins  peut  résoller  dn 
Jugement  même  qni  a  été  rendu  sur  leur  déposition.  En  pareil 
cas,  le  défaut  de  constatation  de  cette  formalité  par  les  notes 
d'audience,  ne  serait  pas  nn  motif  de  nullité.  —  Il  a  été  Jugé  en 
ce  sens,  !•  que  Tart.  155  c.  inst.  crim.,  qni  exige  que  le  gref- 
fier tienne  note  de  la  prestation  du  serment  des  témoins,  n'a 
pas  excln  tonte  autre  preuve  légale  de  cette  prestation;  qu'en 
eonséquence,  elle  peut  valablement  résulter  du  jugement,  lors 
même  qne  le  greffier  n'en  aurait  pas  fait  mention  dans  ses  notes 
(Crim.  cass.  5  mai  1820,  MM.  Barris,  pr.,  Bnsscbop,  rap.,  aff. 
Bourderonnot;  Crim.  rej.  i"  iuin  1858,  aff.  Yeil,  n«  206-2*, 
même  date,  arrêt  Mallet,  eod.);  —  2«  Qne  la  peine  de  nul- 
lité est  attachée  à  la  solennité  du  serment  à  prêter  par  les  té- 
moins, mais  non  à  l'obligation  imposée  au  greffier  de  tenir  note 
de  leurs  déclarations  Crim.  rej.  6  janv.  |814  (2);  I5janv.l8l4, 
M.  Schwendt,  rap.,aff.  min.  pub.  C.  Beix;  27  janv.  1814, 
M.  Schwendt, rap.,  atf.min.pub.  C.  François);  — 5» Qne,  d'ail- 
leurs, l'obligation  de  tenir  note  des  dépositions  des  témoins 
n'est  Imposée  qn'anx  greffiers  des  tribananx  correclionneis  et 
de  police  Jugeant  à  charge  d'appel,  et  non  à  ceux  des  cours  Im- 
périales Jugeant  en  dernier  ressort  (Crim.  reJ.  12  sept.  1812(5); 
l«  Juin  1838,  deux  arrêts  identiques,  aff.  Yeil  et  Hallet^  V. 

(1)  (Villeneuve  C.  mio.  publ.)^  La  cour;  —  Va  les  art.  155,  189 
•t  211  c.  instr.  crim.  ;  —  Attendu  que  ces  articles  exigent,  à  peine  de 
nullilé,  que  tous  let$  témoini»  entendus  prêtent  serment  ;  -  Que  le  juge- 
ment attatjué  constate  l'audition  de  trois  témoins  deyant  le  tribunal  d*ap- 

Kl,  sans  constater  en  même  temps  leur  prestation  de  serment;  —  Que 
t  notes  d'audience,  dont  l'apporta  été  ordonné  par  Tarrét  interlocutoire 
du  9  cet.  dernier,  oe  sont  pas  en  forme  probante,  puisqu'elles  ne  sont 
pas  signées  ;  —  Qu'ainsi  il  y  a  eu  omission  d'une  formalité  prescrite,  & 
peine  de  nullité,  ce  qui,  aux  termes  des  art.  408  et  415  c.  instr.  crim., 
doit  faire  prononcer  la  nullité  du  jugement; — Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal ilc  Tarbes. 
Du  8  janv.  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ricard^  pr.-Vincens,  rap. 

(2)  (Bornardin.)  —  La  cour  ;  »  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
résultant  d  ce  qu'il  n'aurait  été  tenu  aucune  note  par  le  greffier  des  dé- 
clarations des  témoins,  co-iforroémeot  au  même  art.  155  c.  inst.  crim.; 
*>Que  cette  note  k  tenir  par  le  greffier  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nul- 
lité, laquelle  n'est  attachée  qu'à  la  solennité  du  serment  à  prêter  par  les 
témoins;  -  Qu'en  faisant  entendre  de  nouveau  les  témoins  suri  appel, 
le  tribunal  a  usé  du  pouvoir  qui  lui  était  accordé  par  l'art.  175  c.  inst. 
crim.  ;  qu'il  résulte  d  ailleurs  du  jugement  attafuè  que  la  note  prescrite 
par  l'art.  155  c.  inst.  rrim.  a  été  tenue  par  le  grrflicr;  —  Rejette. 

Du  6  janv.  18U.-G.  C,  ch.  crîm.-MM.  Birris,  pr.-CoflQnhal,  rap. 

(8)  (Min.  pub.  C.  Labourdette.)  — La  cour;  -^  Attendu  que  l'art. 
155  e,  inst.  crim.  ne  porte  la  peine  de  nullité  que  pour  la  première  dis- 
position, qui  ordonne  que  les  témoins  prêteroot  serment  à  l'audience  et 
que  les  notes  que  le  greffier  doit  tenir  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité;  •-  Que,  d'ailleurs,  cette  dernière  disposition  de  l'art.  155  qui 
•e  concerne  que  les  tribunaux  de  police  et  autres  jugements  à  la  charge 
d'appel,  n*est  pas  applicable  aux  cours  impériales  qui  ne  jugent  qu'en 
dernier  ressort  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
Impériale  de  Pau,  du  6  juill.  181  i. 

Du  1t  sept.  18ta.-G»  G.,  eect.  crini.-MM.  Barris,  pr.-Audier,  rap. 


■•  206-2*  :^4»  Et  qu'ainsi  3  est  «Il  wrl  «éMmI  à  U  loi 

poof  la  coDstatat'Oo  du  î^rmnï  d^  Uiaouti  es  oalîere  oorr»- 
t-or.riely»,  par  rectoaiU?  n  ée  !  a-rèt  porlaot  que  h»  téBOins 
ont  préU:  le  sermat  prcâcnt  nkèaie»  arrêt»;  Crua.  n^.  21  avr, 
1821     4,. 

SO#.  Xai«  si  la  prestation  de  stnxal  n'était  élakiîe  ni  par 
les  notes  d'audience,  ni  par  le  leite  do  io^eaeot,  il  y  avait  in- 
eonle-lableaient  nnl-ité.  —  D  a  ete  dfc.dé,  en  eonséqnenoe, 
f  qQ'ojQ  j  Jz<^olent  da  tribonal  de  p<>l  -re  est  Mily  s'il  n'est  con- 
state, ni  par  ce  jogeaieol,  ni  par  ^  iiûie»  leoiK»  à  Tandienca 
par  te  g.vrSer,  que  le*  t^ij  ia5  a  -li:  -  '.;  se-c-eûl  Orim.  ca>s. 
2$  a%r.  lb2T  5  ;  4  août  U*;',  àS  Malbien,  V.  Prjcês-ferbal, 
tt*  1T7-2*;  5  noT.  1827,  alL  R^naoU,  V.  Doaunage^destruction, 
n*  1 99-2*;  10  DOT.  f  »57,  M. Rives,  rap.,  aff.  Robert ,...  surtout 
lor5ia'il  n'est  sapplêé  à  cette  m'élit  .*:ri  par  aoc«i£.»  pièce  probante 
(Crim.  ca$s.  23  aciât  18^)9  ô  .  —  Conf.  crim.  casa.  24  sept. 
isza,  M.  Frétean,  rap.,  alT.  Le^a^e-Doio  C.  min  pub.;  Crim. 
cass.  18  janT.  1856,  V.  Jalon,  rap.,  aff.  Xafscle  et  Berand,;  * 
2*  Qu'il  en  est  de  même  d'an  jagemeot  reoda  par  on  tribonal 
correctionnel  (CriBL  case.  27  jnill.  1855,  ail.  aoa}er,  D.  P.  55. 
5.  411). 

S0i .  U  a  même  été  décidé  d  noe  manière  absolue  :  I*  qne  le 
défaut  de  constatation,  dans  un  jugement  du  tribonal  de  simple 
police,  de  la  prestation  de  serment  des  témoins  entendus  par  le 
juge,  emporte  nullité  de  ce  jugement  Crim.  cass.  25  mai  1852, 
M.  Rives,  rap.,  alT.  min.  pub.  C.  Cerot  ;  30  mai  l$54  MU.  fias- 
tard,  pr.,Rocber,  rap.,afi.  min.  pub.  C.  Se^ar;  19  sept.  18?^:^ 
M.  de  Glos,  rap.,  ail.  Anzepy  et  Lagrange,  ;  —  2*  Que  la  conslar 
talion  légale  du  serment  prêté  par  les  témoins  \e^  matière  de 
simple  police)  ne  peut  résulter  qne  de  la  transcr.pt iao,  dans  le 
jugement,  de  la  formule  du  serment,  ou  de  la  mention  de  l'article 
de  la  loi  anqqel  le  tribunal  s'est  conformé  pour  Tacoomplisse- 
ment  de  cette  formalité  ^Crim.  cass.  17  juin  1852,  M.  Quénanlt, 
rap.,  aff.  Bourdier,. 

909.  Mais  nous  croyons,  malgré  la  généralité  de  ces  expres- 
sions, qu'il  faut  restreindre  l'application  de  ces  arrêts  au  cas  on 
le  serment  des  témoins  ne  serait  pas  reguli>*remeni  établi  par  les 
notes  d'audience,  car  s'il  eu  ét^l  ainsi,  on  ne  verrait  aucun  mo- 
tif pour  eiiger  à  peine  de  nullité  le  concours  simnliané  d'un  autre 
mode  de  constatation.  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  : 
1*  qu'un  jugement  en  matière  correctionnelle,  qui  ne  fait  pas 
mention  de  la  prestation  de  serment,  n'est  pas  nul,  si  les  notea 
d'audience  constatent  l'observation  de  cette  formalité  (Crim.  rej. 
4  juin  1850,  MM.  Bastard,  pr.,  Ollivier,  rap.,  aff.  Dupré  C.  Fal- 

(4)  (RouTÎére  C.  min.  pub.)  —  L\  coci;  —  ...Attendu  que  Tarrét 
énonce  que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  Tart  SI 7  c. 
in<t.  crim.  ;  que  cette  éoonciation  sntBrait  poar  constater  h  prestation 
du  <«rment  exigé  par  cet  article;  que  dans  ce  serment  se  trouve  entiè- 
rement et  litteralement  compris  celui  qui  est  pn>cnt  par  -l'art  155; 
que,  des  lors,  il  a  été  suffisamment  satisfait  à  la  disposition  de  la  loi 
pour  la  prestation  de  ce  dernier  serment  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  9  mars  1821. 

Du  21  avr   1821. -G.  C,  scct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ollivier,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  La  Croix.)  —La  cur;  —  Vu  (art.  155  c.  inst. 
crim.  ;  l'art.  t75,  n«  7,  c.  peu.,  cl  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;— Attendu^ 
sur  le  premier  moyen,  qu'il  n'e>t  justifié,  ni  par  le  jugement  attaqué,  m 
par  les  notes  tenues  à  l'audience  par  le  greflÉer  des  dépositions  des  té- 
moins, en  executioD  de  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  que  ces  témoins  aient 
prêté  le  serment  pre!^crit  par  le  même  article,  d  oà  résulte  la  nullité  de 
l'instruction  et  de  tout  ce  qui  s'est  enàuivi;  —  Caase  le  jugement  da 
tribunal  de  police  d'Arbois,  du  10  mars  18i7,elc. 

Du  «8  avr.  18i7.-C.  C,  ch.  crira.-MM.  Portails,  pr.-Gary,  rap. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Boujeac.)—  La  cour;  —  Vu  l'art.  155  c.  inst. 
crim.;— El  attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  jugement  attaqué  ni  d'aucune 
autre  pièce  probante  que  la  femme  M  irtio  Gros,  qui  a  été  entendue 
comme  témoin,  ait  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  ;  —  En  quoi  il  j 
a  eu  violation  formelle  dudit  article;  —  Vu  *•  l'art.  463  c.  peu.  ;  — 

,  Attendu  que  cet  article,  rendu  applicable  aux  matières  de  simple  police 
par  l'art.  485  du  même  code,  n'autori^e  les  tribunaux  qu'à  réduire  la 
peine  encourue  et  non  à  la  supprimer  entièrement  ;  que  le  renvoi  du  prè- 
Yenu  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  de  non -culpabilité,  et  non 
delà  reconnaissance  de  circonstances  atténuantes;  —  Que  cependant  le 
jugement  ittaque  s'est  fondé  sur  ledit  art.  465  pour  relaxer  Paul  Bou- 
jeac des  poursuites  dirigées  contre  lui;  en  quoi  il  en  a  (ait  aoe  faussa 
application  ;  —  Casse. 

I      Ua  35  aoat  1 859  .«^L  C,  ck*  crinu-UM*  Gn^useilbes,  pr.^Viacaus,  r» 
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goe);  •*  2*  Que  le  Jngement  de  simple  police  qui,  pour  renvoyer 
nu  prévena,  se  fonde  sur  la  déposition  d'un  témoin  sans  énoncer 
que  sa  réception  a  été  précédée  du  serment  prescrit  par  l'art. 
155  c.  inst.  crim.^  est  entaché  de  nullité,  si  les  notes  d'aadience 
ne  suppléent  pas  à  cette  omission  (Grim.  cass.  21  sept.  1854^ 
aff.  Roy,  D.  P.  54.  5.  695). 

%99.  L'obligation  de  constater  le  serment  des  témoins  est 
da  reste  nn  principe  commun  à  toutes  les  juridictions;  et  il  a 
été  décidé,  en  conséquence,  que  le  jugement  d'un  conseil  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale,  qui  ne  constate  pas  la  prestation 
de  serment  des  témoins  entendu  devant  ce  conseil,  est  nul  (Grim. 
caas.  4  avr.  1855,  MM.  Choppin,  f.  f.  pr.,  Isambert,  rap.,  aff. 
Moutamy  (7.  min.  pub.;  2  mars  1849,  aff.  Pauliny,  D.  P.  49.  5. 
560;  V.  Garde  nat.,  n«*  644  et  sniv.).  —  Il  en  est  de  même  des 
témoins  entendus  devant  les  conseils  des  prud'hommes  (Y.  Pru- 
dliommes,  no  107). 

•04 .  Devant  les  tribunaux  correctionnels  et  de  police,  les  té- 
moins doivent  Jurer  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  (inst. 
crim.  1 55).  11  est  sans  difficulté  qa'un  jugement  rendu  sur  audition 
de  témoins,  serait  nul,  s'il  n'était  point  établi  qne  ces  témoins  eus- 
sent prononcé  en  entier  le  serment  prescrit  par  la  loi  (Grim.  cass. 
14  frim.  an  8,  M.  Saint-Martin,  rap.,  aff.  Webert).— 11  a  été  jugé 
1*  que  le  mot  toute  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  omis,  k  peine 
de  nullité  (Crim.  cass.  10  nov.  1820)  (l)  ;  29  mai  181 5,  MM.  Bai^ 
ris,  pr..  Chastes,  rap.,  aff.  Petroli;  15  juin  1821,  MM.  Barris, 
pr.,  Ollivier,  rap., aff.  Lusincki;  5 nov.  1835,  MM.  Bastard,  pr., 
Rives,  rap  ,  aff.  Pucelle;  15  avr.  1837,  M.  Rives,  rap.,  aff. 
Giugerie;  7  déc.  1837,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  X...;  4  nov.  1848, 
M.  Jacqainot-Godart,  rap.,  aff.  Robin;  19  août  1853,  aff.  Mour- 
let,  D.  P.  53.  5.  420;  12  mai  1854,  M.  Jallon,  rap.,  aff.  Moy- 
nier;  27]uiU.  i854,M.  Hélie,rap.,aff.  Dupouy);  — 2«Qu'il  en  est 
de  même  dn  serment  de  dire  et  déposer  la  vérité  (Crim.  cass.  19 
mai  1832,  MM  Ollivier,  f.  f.  pr.,  Crouseilhes,  rap.^  aff.  Patn- 
reaux  C.  Filliette;  26  fév.  1846,  aff.  Desvignes, D. P.  46.  4. 456); 
—  3«  Et  que  s'il  résulte  de  l'expédition  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle  qne  i'nn  des  témoins  entendus  a  seulement  prêté 
serment  de  dire  et  déposer  vérité,  la  déclaration  de  ce  témoin 
n'étant  pas  entourée  des  garanties  prescrites,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler le  jugement  pour  violation  des  art.  155, 189  et  21 1  c.  inst. 
crim.,  encore  bien  que  devant  le  tribunal  d'appel  la  partie  se 
soit  bornée  à  proposer  la  nullité,  sans  ajouter  qu'elle  concluait 
en  outre  à  la  nullité  du  jugement  de  première  instance  qui  se 
trouvait  nécessairement  attaqué  dans  son  essence  par  les  con- 
chisions  renfermant  le  moyen  dont  il  s'agit  (même  arrêt  du  1 9 
mai  1832);  —  4»  Qu'est  de  même  insuffisant  et  nul  le  serment 
de  déposer  vérité  et  rien  que  la  vérité  (Crim.  cass.  7  nov.  1 822, 
M.  Louvot,  rap.,  aff.  Briard;  9  juill.  1825,  MM.  Portalis,  pr., 
Ollivier,  rap.,  aff.  Bellanger)  ou  de  dire  vérité,  rien  que  vérité 
(Crim.  cass.  26  oct.  1821,  M.  Louvot,  rap.,  aff.  Bezy;  8  avr. 
1824,  M.  Brière,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Sirugnet;  14  déc.  1848, 

(1)  (Lbospilal  C.  min.  pobl.)  —  La  cour;  '—Attendu  que  le  juge- 
Bent  attaqué  D'établissant  pas  que  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
155  c.  inst.  crim.,  pour  l'audition  des.  témoins,  aient  été  remplies,  il 
y  a  nécessité  de  se  reporter  aux  notes  tenues  par  le  grelBer;  et  attendu 

lu'il  résulte  de  ces  notes  que  les  témoins  entendus  devant  le  tribunal 
le  Montbrison  se  sont  bornés  à  prêter  le  serment  de  dire  la  vérité,  d'où 

suit  la  Tioialion  d'une  formalité  prescrite,  sous  peine  de  nallité,  par 

Tart.  155  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  10  DO?.  18iO.-G.  C,  sect.  crim.-M.  Gaillard,  rap. 

(2)  (Bernardin!  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  155  e.  inst. 
crim.;  »  Attendu,  en  fait,  que  tant  le  jugement  du  88  février  que  celui 
du  17  avril,  n'expriment  pas  que  les  témoins  cités  devant  le  tribunal 
de  police  de  Rogliano  aient  prêté  le  serment  prescrit  par  ledit  article; 
qa'on  y  lit  seulement  que  les  témoins  cités,  tant  À  la  requête  de  la  par- 
tic  civile  qu'à  celle  du  pi é venu,  ont  été  entendus  dans  leurs  dépositions 
respectives,  dont  le  greffier  a  tenu  note  sur  la  feuille  d'audience  ;  qu'en 
lecourant  à  cette  feuille  on  voit  qu'à  Tandience  du  28  février,  les 
quatre  témoins  cités  à  charge  ont  fait  serment  de  dire  vérité,  toute  la 
la  vérité,  et  qu'à  celle  du  17  avril  les  trois  témoins  à  décharge  ont 
prêté  serment  de  dire  vérité;  —  Attendu  que  la  prestation  de  seTment 
est  une  formalité  substantielle  dont  la  loi  exige  l'accomplissement  à 
peine  de  nullité  ;  qae  les  formules  du  serment  sont  inviolables  et  sacra- 
meotelles;  qu'elles  ne  peuvent  être  ai  changées,  ni  modiûées,  ni  omises 
en  partie  ;  que  Tune  de  ces  formules  ne  peut  être  arbitrairement  sub- 
Mitate  à  nae  autre;  que  la  loi  HHst  impérieusement  qu'il  soit  justifié. 
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M.  de  Boissienx,  rap.,  aff.  Martinet;  15  avr.  Î3i9,  aff  Brous- 
son,D.  p.  49.  5.  359;  1 5  julll.  1 850,  M.  Rives,  t-ap.,  aff.  Thierry; 
2  oct.  1851,  M.  VIncens-SaInt-Laurent,  rap.,  aff.  Leroy);  — 
5«  Que  de  même  le  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  est 
incomplet  et  nul,  en  ce  qu'il  n'exprime  pas  le  serment  de  ne  dire 
rien  que  la  vérité  (Crim.  cass.  18  août  1832  (2);  23  juill.  1813, 
M.  Lamarque,  rap.,  aff.  Chaboud  C.  Vlncendon;  19  août  1826, 
MM.  Portalis,  pr.,  Gary,  rap.,  aff.  Boudet;  23  avr.  1835, 
MM.  Choppin,  f.  f.pr..  Rives,  rap.,  aff.  Valence;  26  fév.  1846, 
aff.  Verbimmen,  D.  P.  46.  4.  496;  8  août  1850,  aff.  Posso,  B. 
P.  50.  5.  425;  19  août  1855,  aff.  Mourlet,  D.  P.  53.  5.  420;  2 
marsi854,aff.Hennery,B.P.  54.  5.691;  lOaoût  l«55,M.  Ay- 
lles,  rap.,  aff.  Lesiour);  —  6«  Qu'enfln,  devant  les  tribunaux  de 
simple  police,  il  doit  être  constaté,  non-seulement  que  les  té- 
moins ont  prêté  serment,  mais  qu'ils  l'ont  prêté  dans  les  formes 
tracées  par  l'art.  155  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  15  janv.  1848, 
aff.  Gandidier,  D.  P.  48.  5.  333). 

90a.  Mais  il  n'y  a  pas  nullité,  si  an  Heti  d'omettre  une  par» 
tie  de  la  formule,  le  serment  a  été  prêté  dans  des  termes  sura- 
bondants. —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  en  matière  de  simple  po- 
lice, qu'il  suffit  que  la  formule  prescrite  par  l'art.  155  c.  inst. 
crim  pour  la  prestation  du  serment  soit  comprise  dans  le  ser- 
ment prêté  par  les  témoins,  pour  que  les  termes  surabondants, 
dans  lesquels  ces  derniers  ont  rempli  cette  formalité,  ne  nulssent 
être  un  moyen  de  nullité;  spécialement,  qu'un  témoin  a  pu  va- 
lablement, devant  cette  juridiction,  prêter  le  serment  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  et  de  parler  sans  haine 
et  sans  crainte,  quoique  la  dernière  partie  de  cette  formule  soit 
spéciale  aux  témoins  entendus  en  cour  d'assises  (Crim.  rej. 
12  nov.  1835)  (3).  —  Ainsi  encore,  des  témoins,  au  lieu  de  jurer 
de  dire  toute  la  vérité,  rien  qne  la  vérité,  ont  pu  jurer  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  (Crim.  rej.  27  mars 
1856;  12  nov.,  D.  P.  56.  5.  422). 

•OU.  La  mention  dans  un  jugement  correctionnel  ou  de  po- 
lice que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  voulu  pat  la  loi,  doit 
suffire  pour  constater  que  le  serment  a  été  régulièrement  prêté. 
On  a  vu  précédemment  (n»  1 64)  (fue  pour  les  procès-verbaux 
des  audiences  de  cours  d'assises,  le  serment  des  témoins  est 
valablement  constaté  sous  celte  forme,  et  nous  ne  voyons  aucun 
motif  pour  ne  pas  le  décider  é^;ement  en  matière  de  police.  — 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i»  que  ^.hs  qu'il  est  fait  mention  que  les 
témoins  ont  prêté  serment^  on  doit  présumer  que  cette  formalité 
a  été  remplie  conformément  au  vœu  de  la  loi  (Crim.  rej.  5  mai 
1808,  MM.  Barris,  pr.  Oudot,  rap.,  aff.  Slempel);  —  2«  Que 
dans  le  cas  où  un  jugement  correctionnel  se  borne  à  mentionner 
que  les  témoins  ont  prêté  serment,  sans  autre  explication,  il  y  a 
présomption  légale  que  c'est  d'un  des  serments  relatifs  aux  té- 
moins, et  non  du  serment  des  experts  ou  des  jurés,  que  le  juge- 
ment a  voulu  parler  (Crim.  rej.  l«'  juin  1838)  (4);  —  3°  Que  de 
même,  le  jugement  correctionnel  qui  constate  que  les  témoins 


soit  par  le  jugement,  soit  par  les  feuilles  d'audience,  que  (e  téitioin  en- 
tendu devant  le  tribunal  de  simple  police,  a  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'art.  155  c.  inst.  crim.;  que  le  serment  de  dire  vérité  et  celui  de 
dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  ne  peut  suppléer  à  celui  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité,  impérieusement  exigé  par  l'art.  155,  et  & 
J'omission  duquel  la  loi  a  attaché  la  peine  de  nullité;  qae  le  èerment 
prêté  par  les  témoins  entendus  devant  le  tribunal  de  police  de  Rogliano. 
dans  des  termes  différents  de  ceux  prescrits  à  peine  de  nullité  par  ledit 
article,  contient  une  viobition  formelle  de  cet  article,  d'ob  résulte  la 
nullité  de  l'instruction  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi; —  Casse,  etc. 
Du  18  août  183S.--G.C.,cb.  crim.-M.  Meyronnet  de  Saint^Marc,  rap. 

(3)  (Camboo  C.  min.  publ.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  155  c.  instr.  crim.,  en  ce  quj  les 
témoins  entendus  dans  la  cause  ont  prèle  le  serment  de  dire  la  vérité^ 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte; 
—  Attendu  que  la  formule  prescrite  par  Tarticle  précité  se  trouve  corn- 

{)rise  dans  le  serment  dont  il  s'agit,  et  que  les  termes  surabondants  dans 
esquels  les  témoins  ont  rempli  cette  formalité  sobstaatielie  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  cassation  ;  —  Rejette. 
Du  12  nov.  1855.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  deÇaslard,  pr.-RIves,  rap. 

(4)  \^  Eipèce:  —  (Veil  C.  min.  publ.)  •—  La  cour  (apr.  dél.  en  ch. 
du  cens.);  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  155, 
t89  et  811  c.  iostc  crim.,  en  «a  qu^l  Jie  senri4<*pa8  constaté  que  les  té- 
moins en  appel  aient  prêté  serment  selon  la  formule  déterminée  par  l'art. 
155,  et  en  ce  que  le  greffler  n'a  pas  tenu  de  notes  d'audience  ;  ^  At-« 
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SERMENT.— Chap.  4,  Sbct.  %  AaT«  3»  I  8. 


entendas  l'ont  élé  aprbs  le  serment  et  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  n'est  pas  nul  en  ce  qu'il  ne  mentionne  pas,  en, outre, 
que  le  serment  a  été  prèlé  d'après  la  formule  déterminée  par 
Tart.  155  c.  inst.  crim.;  car,  à  supposer  que  l'une  des  formules 
indiquées  dans  les  art.  15  et  5J  7  du  même  code,  eût  été  adop- 
tée pour  la  prestation  de  ce  serment,  il  n'en  réunirait  pas  moins 
les  conditions  exigées  par  l'art.  155,  qui  porte  que  les  témoins 
feront  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  (mêmes 
arrêts). 

S09.  Toutefois,  11  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  1*  que  la 
mention  que  des  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit,  ou  qu'ils 
ont  déposé  après  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  ne  fait  pas 
preuve  que  le  serment  a  été  prêté  suivant  la  formule  spéciale 
dont  l'observation  est  exigée  à  peine  de  nullité  (Crim.  cass. 
!«'  août  1850,  M.  Rives,  rap.,  alf.  Dujon;  6  mai  1854, 
U.  Âylies,  rap.,  aff.  Bertrand;  9  nov.  1854,  M.  Isambert,  rap., 
afT.  Baraycr); —  2«  Qu'ainsi  la  mention,  dans  un  Jugement  du 
tribunal  de  simple  police,  que  les  témoins  ont  été  entendus  se- 
lon les  dispositions  de  la  loi,  ne  constate  pas  suffisamment  que 
ces  témoins  aient  prêté  le  serment  exigé,  à  peine  de  nullité,  par 
l'art.  155  c.  inst.  crim.  (Crim.  cass.  4  oct.  1851,  H.  Rives, 
rap.,  aff.  Bichat);  —  %^  Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention, 
dans  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police,  que  les  témoins 
ont  déposé  conformément  à  la  loi  (Crim.  cass.  20  nov.  1851, 
M.  de  Uaussy,  rap.,  aff.  Soursac  et  Larroze;  !•'  avr.  1854, 
M.  Moreau,  rap.,  aff.  Mesny,  D.  P.  54.  5.  692;  —  4»  Que  la 
mention,  dans  un  jugement  de  simple  police,  que  les  déposi- 
tions des  témoins  ont  été  reçues  sous  la  foi  du  serment,  est  in- 
sullisante;  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  spéciûer  si  ce 
serment  a  été  prêté  selon  les  prescriptions  de  l'art.  155  c.  inst. 
crim.  (Crim.  cass.  23  août  1855,  aff.  Borel,  D.  P.  55.5.  411), 
—  5«  Que  la  mention  que  les  témoins  entendus  dans  une  affaire 
de  police  (qui  s'est  terminée,  par  exemple,  par  l'acquittement  du 
prévenu),  ont  déposé,  après  avoir  prêté  serment,  est  insuffisante 
et  nulle  comme  ne  faisant  pas  connaître  si  ce  serment  a  été  con- 
forme à  la  formule  de  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  et  cette  nullité 
entraîne  celle  du  Jugement  (Crim.  cass.  27  sept.  1855,  M.  Nou- 
guier,  rap.,  aff.  Grazianl,  D.  P.  55.  5.  410);  —  6»  Qu'ainsi  la 
mention  dans  un  jugement  que  deux  témoins  ont  prêté  serment 
et  que  la  déposition  d'un  troisième  a  été  assermentée,  ne  con- 
state pas  régulièrement  la  prestation  de  serment  et  entraîne  la 
nullité  de  ce  jugement  (Crim.  cass.  17  juin  1852,  H.  Quénault, 
rap.,  aff.  Bourlier);  —  7«  Que  le  jugement  correctionnel  qui  so 
borne  à  énoncer  que  les  témoins  entendus  (notamment  à  décharge), 

tendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  témoins,  dont  l'audi- 
tion a  eu  lieu  en  appela  n'ont  été  entendus  qu'après  le  serment  et  les 
formalités  prescrites  par  la  loi;  qu'il  ne  peut  s'agir  que  de  la  formule  du 
serment  des  téinoins  et  non  de  celle  des  experts  ou  des  jurés;  qu'il  en 
résulte  la  présomption  légale,  que  la  formule  de  ce  serment  a  été  celle 
de  Tart.  155;  que  le  serment,  eût-il  été  prêté  dans  les  termes  de  l'art.  75, 
ou  de  l'art.  317  du  même  code,  n'en  aurait  pas  moins  tous  les  caractères 
de  légalité  exigés  par  ledit  arl.  155; 

Attendu  que,  si  l'art.  211  du  même  code,  daos  sa  relatioo  avec  les 
arl.  189  et  155,  prescrit  aux  greffiers  des  cours  royales  ou  tribunaux, 
jugeant  sur  appel,  de  tenir  note  des  noms,  prénoms,  âge  et  profes* 
fion,  et  des  principales  dépositions  des  témoins  entendus,  cette  forma* 
li:é  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  et  peut  être  suppléée,  quant  au 
serment,  par  l'arrêt  ou  le  jugement  qui  a  un  caractère  uutbenlique  ;  — 
Rejette. 

Du  l*r  juin  1858.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-L^arabert,  rap. 

S«  Espèce  :  —  (Mallet  de  la  Madeleine  C.  min.  publ.)  —  La  cour  ;  — 
Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  155  c.  instr.  crim., 
en  ce  qu'il  n'a  pas  été  tenu  de  notes  d'audience  par  le  greffier,  et  en  ce 
qu'il  n'est  pas  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  témoins  entendus  à 
l'audience  sur  appel  aient  prêté  serment  selon  la  formule  déterminée  par 
ledit  art.  155;  —  Attendu  que  la  tenue  des  notes  d'audience  en  appel, 
quoique  prescri'e  par  l'art.  SU  du  code  précité,  dans  les  formes  tracées 
par  les  art.  189  et  155,  n'est  pas  établie  à  peine  de  nullité;  ~ Que  la 
formalifé  da  serment  est  seule  eubslantielle &  la  validité  des  débats;  que 
l'arrêt  attaqué,  en  constatant  que  les  témoin  cités  à  la  requélo  du  m  - 
nistêre  public,  n'ont  été  entendus  qu'après  le  serment  et  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  n'a  pu,  d'après  sa  rédaction,  entendre  que  le  ser- 
ment des  témoins;  que  la  Tormule  de  ce  serment,  déterminée  par  l'art.  75 
du  code,  est  identiquement  la  même  que  celle  de  l'art.  155;  que  la  for- 
mule du  scrinonl  de  Tart.  317,  en  supposant  qu'elle  Tût  celle  adoptée  far 
U  cour  royale  daos  le  débat  dont  il  s'agit,  comprend  celle  duditart.  155; 


ont  déposé  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  eH 
nul  comme  n'établissant  pas  suffisamment  que  le  serment  prêté 
est  celui  qui  est  formulé  en  l'art.  155  c.  Inst.  crim.  (Crim.  cass. 
19  avr.  1856,  aff.  Lesiour,  D.  P.  56.  5.  423;  Agen,  17  janv. 
1855,  aff.  Milhos,  D.  P.  55.  2.  151);  •—  8o  Jugé  de  même  par 
un  arrêt  de  cassation,  qui  annule  un  arrêt  correctionnel  de  la 
cour  Impériale  de  la  Guyanne  française  du  18  juill.  1854,  où  se 
trouve  faite  en  des  termes  semblables  la  constatation  de  la  presta- 
tion de  serment  des  témoins,  au  lieu  de  la  mention  que  le  ser- 
ment a  été  prêté  conformément  h  l'art.  75  c.  inst.  crim.  colon. 
(Crim.  cass.  9  nov.  1854,  aff.  N...). 

908. 11  a  été  jugé,  d'après  le  même  principe,  que  l'art.  155 
c.  inst.  crim.  est  seul  applicable  aux  témoins  qui  déposent  de- 
vant les  conseils  de  discipline  (Crim.  rej.  16  mai  1859,  MM.  de 
Bastard,  pr.,  Mérilhou,rap.,  aff.  Allain);  —  Qu'en  conséquence, 
la  mention  (dans  le  jugement  d'un  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale)  que  les  témoins  entendus  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  est  insuffisante  pour  constater  la  prestation  du 
serment  suivant  la  formule  tracée  par  cet  article,  et  emporte 
nullité  du  Jugement  (Crim.  cass.  25  mars  1849,  aff.  Biard,  D. 
P.  49.  5.  359).  —  V.  Garde  nat.,  n«  645. 

900.  La  disposition  de  l'art.  155  c.  inst.  crim.  qui  exige, 
de  la  part  des  témoins  entendus  devant  le  tribunal  de  police,  la 
prestation  du  serment  est  absolue  et  s'étend  sans  distinction  à 
tous  les  témoins  appelés  à  éclairer  la  justice  de  ce  tribunal  ;  par 
suite,  elle  s'applique  aux  fonctionnaires  appelés  à  compléter, 
par  des  explications,  les  procès-verbaux  rédigés  par  eux  (Crim» 
cass.  4  sept.  1856,  aff.  Lecocq-Uorel,D.  P.  56.  1.  416);  — Par 
suite  aussi,  elle  s'étend  aux  témoins  à  décharge  (Crim.  cass. 
8  août  1817)  (1). 

•  tO.  De  même  aussi  que  devant  les  cours  d'assises  et  par 
les  motifs  que  nous  avons  déjà  indiqués,  lorsqu'un  témoin  en 
matière  correctionnelle  a  prêté,  avant  de  déposer,  le  serment 
prescrit  par  la  loi,  il  n'est  pas  obligé  de  renouveler  ce  serment^ 
lorsqu'à  une  audience  suivante  il  est  requis  de  répéter  ou  d'ex* 
pliquer  sa  déposition  (Crim.  cass.  13  avr.  1816)  (2). 

9t  fl .  Les  tribunaux  correctionnels  et  de  police  ne  peuvent 
entendre  des  témoins  sans  prestation  de  serment  et  par  forme  de 
simple  déclaration  ;  c'est  là  un  pouvoir  exceptionnel  qui  ne  peut 
appartenir,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  qu'au  président  d'une  cour  d'a$t- 
sises.  —  V.  Témoins. 

9111.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'en  matière  correctionnello 
ou  de  police  les  témoins  aient  été  cités  pour  déposer  sons  la  fol 
du  serment.   L'art.  1 53  c.  inst.  crim.  le  porte  expressément, 

qu'ainsi,  il  est  suffisamment  démontré  que  lesdits  témoins  ont  prêté  !•- 

serment  voulu  par  l'art.  155; —  Rejette. 

Du  l«'iuin  1838.-G.  C.^  cb.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (Des3ommes  C.  min.  pub.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art.  155  c.  inst. 
crim.;  —Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  l'adjoint  do 
maire  de  Gravigny  a  été  amené  à  l'audience  du  tribunal  de  police,  et 
désigné  au  juge  de  paix  par  le  prévenu,  comme  pouvant  donner  les  ren- 
seignements les  plus  positifs  sur  les  faits  de  la  cause;  que,  Sims  pres- 
tation préalable  de  serment,  ce  fonctionnaire  s'est  en  effet  expliqué  sur 
les  faits  allégués  par  le  prévenu  pour  sa  défense,  et  en  a  attesté  la  vé- 
rité; qu'un  individu,  faisant  à  l'audience  une  déclaration  en  faveur  du 
prévenu  qui  l'a  amené,  en  verlu  du  droit  que  lui  en  donne  l'art.  153, 
§  i  c.  inst.  crim.,  ne  peut  pas  avoir  d'autre  caractère  que  le  caraclèro 
de  témoin;  qu'il  est  nécessairement  témoin  à  décharge;  que  la  disposi- 
tion de  l'arL  155  cité  ci-dessus,  qui  établit,  sous  peine  de  nullité,  la 
nécessité  du  serment  des  témoins,  est  générale,  et  cunséqoemment  no 
s'applique  pas  moins  aux  témoins  amenés  ou  cités  par  le  prévenu,  qu'à 
ceux  qui  sont  produits  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civile; 
qu'en  recevant,  sans  prestation  préalable  de  serment,  la  déclaration  de 
l'adjoint  du  maire  de  Gravigny  dans  la  cause  du  prévenu  Dessommes, 
le  juge  de  paix  d'Evreux  a  donc  manifestement  violé  la  disposition  de 
l'art.  155  c.  inst.  crim.,  dont  l'observation  est  prescrite  à  peine  de  nul-^ 
lilé  ;  —  Casse. 

Du  8  août  1817.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Layné  C.  min.  publ.)—  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  la  séance,  que  le  témoin  Fontaine  a  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  à  la  séance  du  17  février,  avant  de  commencer  sa  dé- 
position ;  que  si,  à  la  séance  suivante,  il  a  été  requis  de  répéter  ou 
d'expliquer  sa  déposition,  il  n'a  pas  été  nécessaire  d'exiger  de  lui  un 
nouveau  serment,  celui  qu'il  avait  prêté  s'appliqaant  à  tout  ce  qui  avait 
rap|«orl  à  sa  déposition;  —  Rejette. 

Du  15  dvr.  18i6.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aadicr,  rap» 
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quant  vu  témoins  entendus  devant  les  tribnnaoxde  police,  puis- 
que^ d'après  ces  dispositions,  le  prévenu  peut  faire  entendre  les 
témoins  qu'il  aura  amenés  ou  fait  citer.  Quant  aux  témoins  pro- 
duits en  matière  correctionnelle,  il  y  a  identité  de  raison  pour 
décider  qu'il  en  doit  être  de  même.  D'un  autre  c6té,  aucun  arti- 
cle du  chapitre  relatif  à  ces  matières  n'interdit  l'audition  avec 
prestation  de  serment  des  personnes  non  citées  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir,  quant  à  la  nécessité  du 
serment,  entre  le  témoin  qui  comparait  volontairement  et  celui 
qui  comparait  sur  une  citation  (Gonf.  Bourguignon,  G.  d'inst. 
crim.  sous  l'art.  253,note  3;  V.aussi  en  ce  sens  Poitiers,  I4fév. 
1837,  aff.  Hagnan,  V.  Témoins). 

m  S.  Suivant  un  arrêt,  la  réponse  du  grefDer  d'un  tribunal 
de  police  à  l'inlerpellation  à  lui  faite  par  le  juge,  ne  suffit  pas 
pour  le  faire  considérer  comme  témoiu,  et  l'obliger,  par  suite» 


(1)  (Min.  publ.  G.  Gharrière.) — La  cotm;—  ...Attendu  sur  le 
deuxième  moyen,  que  trois  témoins  seulement  ont  été  présentés  par  le 
ministère  public,  et  que  le  greffier  du  tribuual  n'en  a  pas  fait  partie; 
que  la  rèpooM  de  ce  fonctionnaire  à  l'interpellation  qui  lui  a  été  faite 


à  se  conformer  aux  dispositions  de  Tart.  155  c.  fnst.  crim. 
(Grim.  rej.  17  août  ld20)  (i).  —  Gette  décision  ne  faisant  pas 
connaître  quel  était  l'objet  de  l'interpellation  faite  par  le  juge  au 
greffier  et  à  laquelle  a  répondu  celui-ci,  il  est  impossible  d'en 
apprécier  exactement  le  sens  et  la  valeur.  Il  est  constant  que  si 
celte  interpellation  avait  eu  pour  objet  de  demander  au  greffier 
des  éclaircissements  sur  des  faits  contestés  au  procès,  la  décla- 
ration de  celui-ci  eût  été  une  double  cause  de  nullité;  en  premier 
lieu,  pour  n'avoir  pas  été  faite  sous  la  fol  du  serment,  conformé- 
ment à  l'art.  155  c.  inst.  crim.,  et,  en  second  lieu,  parce  que 
le  greffier  étant  obligé,  aux  termes  du  même  article,  de  tenir 
note  des  dépositions  des  témoins  et  ne  pouvant  pas  constater 
sa  propre  déposition,  ii  eût  été  dans  l'incapacité  légale  de  cu- 
muler dans  la  même  affaire  ses  fonctions  de  greffier  avec  celles 
de  témoin. 

par  le  juge  tenant  l'audience,  n'a  donc  pas  été  une  déposition  de  témoin 
et  que  la  disposition  de  l'art.  155  c.  inst.  crim.  est  sans  applicalioD  à 
la  cause  ;  —  Rejette. 
Du  17  août  1820.-C.  G., sect.  crim.-MM.  Barris, pr.- Aliment,  rap. 
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—29  germ.  p.  5. 
—  6  therm.  79. 


An  10. 15  germ  57. 
—18  corm.  p.  5. 
— 29  flnr.  p.  5. 
—14  priir.  79. 
—8  fruct.  p.  5. 
An  11. 26  vend.  p.  5. 
—25  vent.  p.  5. 

21  germ.  p.  5. 
— 9  Qur.  p.  5. 
An  12.4  brum. 102- 

lo. 

—22  rent.  p.  5. 
— 50  vent.  p.  5. 
— 28aor.  p.  5. 
— 5  mess.  p.  6. 
— 24jnes!i.  p.  6. 
An  15.  15  frim.  56. 
—11  vent.  57, 41c. 
—1"  germ.  p.  6. 
|1806. 14  avr.  p.  6. 


—22  avr.  p.  6. 
1807.  0  mars  79  c. 
— 14  sept.  p.  6. 
1S08    19  fcv    p.  6. 
— !«'  mars  p.  6. 
— 14  mars  p.  6. 
— 30  mars  p.  6. 
—1"  avr.  05. 

5  mai  206-10. 

15juill.25-2«. 
—19  on.  p.  6. 

17  noT.  p.  6. 
ia09.12ianT.62-l''. 
-22  fCY.  28-l«. 
-22  mars  24  lo. 
—11  juin  p.  6. 
1810.  16  rév.  p.  6. 
—28  mars  24-1®. 
-12juill.251o. 
—  n  dcc  p.  6. 


lin  25- 


1811.  15  juii 
1»  c.,  27. 

— 22  juin  p.  6. 

1812.  S  janv.  164- 

1",  2  -,  leg-s*  c. 

— 16janT.  181. 
—7  fcT.  185. 
—20  fér.  185. 

28  féT.  185.      , 
— 5  mars  185. 
—19  mars  185. 
—2  avr.  181,  185. 
— 9  avr.  22. 
-lOatr.  185. 
—18  avr.  170. 
—21  mai  16l-2<'. 
—4  juin  22,  158. 
1—12  juin   164-10, 

160-10,  181. 
1—25  juin.  18V80. 


—50  juin.  169-1*. 
-15  août  189. 
-17  août  94  c. 
—12  sept.  169-10, 

199. 5o. 

5  dée.  186-10. 
— Sldêc.23-1". 
1815.  4fcvir>4-l« 
-11  féT.  186-20. 
—14  fév.  169-10. 
—18  fÔT.  29-10. 
-l"avr.  29-1". 
— 21  avr.  57. 
—25  avr.  22. 

97  avr.  153  c. 
—13  mai  178. 
—29  mai  176,204-10 
—14  juin  p.  6. 
— 1«'  juin.  177-10, 
|-2]uill.  177-1-. 


—8  juin.   169-f, 

176,  181. 
-9  juin.  121. 
-25  jaill.  176,184 

201-50. 

-  8  dér.  57  e. 
1814.6janv  199-2*. 
—15  janv.  199- 2o, 
—27  janv.  199-2*». 
-5    (év.    164-10, 

180  2o. 

-  4  Fcv.  178. 
—4  juin  p.  6. 
—16  juin  164-1«, 

2",  176. 

— lOjttilt.  p.  6. 
1—26  juin.  26-10. 
]— 29  juin.  p.  6. 

— !•'  sept.  172. 

—6  oct.  187-1-. 


Tous  XL. 
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f  *  rrr.  f    r. 


— ««»  M«:  ►-  7. 
— IT  .*^.  t7«. 

—Il  vî.  I*W. 


— •  Mft.  UM»,  — *7;tîi»-*-. 

177-^.  ,.— flr  Mit  p.  7. 
--IJ  MfC  f7C       I— «7  MfL  «.«•. 
— 7»tT.  M*.^, 


4i  *n^-  lll'»^.     —M  i-»r.  11?. 

«7  i#f .  1  Vi.  I U    !  »-».  U  '^.  tf. 

!•  ,— *i.»nf.  7. 

—«7  t>f^.i*  U**.    —V. . V       11-9», 
\k^  U^UT,  lU-  — ^  wa.  ».  7, 

I*.  — !••??«  I4^>. 

— IS  rrr  f   7.        *— **  0^-  «-T  f 
I  -«  ne  Mi-t».       ;  l*M,  11  pm^  f,1. 
—M  .»&  fi*-J»,  I— 9»  frv.  lil-i% 
-K,...-I»l.        I     lit. 
— l^.v.ti»M*c.  I— «S«Tr.lf7'9». 

—il  Mi  2»^c^'— €•  a«it  p. 7. 
— «èee  t«7. 


i»TT.  li  :»-  «t  •  —51  ««T.  ut.      — 4Sr»-.  iL*^  c.  — «"«iv.sirr.» 

— T  f-  ÎIT  -l4  .t  I-  117-f*.  — •  mis,  I.  *.  —4  eaJ  Sr  r. 

— 1>  *«T.  i'.H».     —4*^.  lU*->  «-  1*3*.  lijstv.Uc  -«  ook  «C-t*. 


«  -*    i  1   l4f*->  C-  -l».a  .  »   t_ 


— i*  «T*  IM^*  t.  — u  Kl.  >I4  tij. 

— 4Î.I-      *ÛV-|F-  «.*L-L|<SC. 

— !«- 1.: .'  iJlT-l»-    —14  . 1  a  I  IL 


— 1S  ««1.  1«S4*. 

^l«Mf,l$7, 


.  — »  fr-.^.  ^  7.  —If  Mi  M.  *  1  «35.  *  wr.  *:3. 


I^S.lSa 


i»->».  -9vnXf.l. 


—4»  ;*k;i.  l»^-4>.  — M»Tr  1%5-J*^.  —44  »A"it  ^  T. 
—  t  m4i«M.  — â^#  icf*.  M  c        —SI  «Ml  f.  7. 

— *»  *•/.»  f,  7.        — tt  «-.4.  «-»•. 
— «•  i**!.  4U^%  —il  ♦îr  Ci-»». 

4%  I7S.  •  1  %24-  »  »TT.  2»4-4*. 

-»*et  177-lM»!.'— !"/-«-  171. 

4»l«-  9  ÎMW,  ^  7-  ,—«5  ir'.T.  IJl.         

—41  «rr.  p.  7.         —S  'jk.  4ï-1*.        .     »  '.,  p.  7. 
— «  •<«.  la  c      1—41  Ox.  lW-l*r.  —2  »TT.  111-»». 
i»i9,7jMiv.l«4^*.;'30  écc   i4»-r,  -S3  cai  1». 
^4  fef. 111-4*412,'     W^-l*.  ,— •>£l%*-â». 

1S«.  ;  1«»,  S»,e;0.SM4>.  — 3S  «'.  '.t  U. 

•-1C  «rr.  19V4*.     -J^rUCi-*».        '— u  i*-î.  uvi* 
1S30.  IS  >At.  ltlJl«2«.  «  s«r.  14S.    i— U  NC^^t.  St. 
— «OHftv.  »'4*.    |— 49  Mit  soi-»*.  1— S4^  9t. 
— f9«vr.lS«,         [— IS«ct   Ul.         !-13  4e<.4S. 
-f  »^  199-1*.        U27.  1* im.  St-  —94  Aac  ISi. 
'tfiSftti-t*.  >.  .1%32.  19aiiM4 

^^jai  I.  lM-4*.     -19iavr,  i9t>9»,j     9*.  S*. 
—49 Mil  1  W^«.     — 9S  ,«sv.  177-»^,  '— »  ■«  Mi-l*. 
—47  Mil  3U.  —14  «TT.  19C-1*.     —44  ;•!•  Ilt-l*. 

—99  «t,  p.  7.  —«7  »»r,  1  k ^**.      -99  A»  »->. 

— 49  BVf.  904-4*.     — *»«Tf.9g9.1».      —95,--.»  97. 
^S«  w  149  c      —91  Mi  p,  7.  -91  ,q  I.  79-4*. 

4991.  4  fm.  177-  — 7;ii»  »»-l».         —97  j«;.L  •9-1». 

S*  c  — U  ;am  177-4*.    —13  ^Ât  1»  e, 

—44   fef .  49S-9»,  — 1«»  «Mft  p.  7.        —14  «c  .i  47. 

494^.  1—44  MfC  447  &     —19  : 


— »  svr.    99  c, 

—49  .t  «  I17-4». 
M>4,44-  — 4S.T*  t«5. 

—14  «t    119.  —«7  .î  i  lil-9». 

'-HB.»t%9h-l*t.     :— l*,sij-««.47. 
— 2ÎB»nSVl*c,.— 91    Mit  $%-9», 
199-»  c,  114- 


!•  c.  11*-»». 
— 9«  •«-  ».  7. 
— $  mrr.  9vJ-l». 

-19  MT.  2*5- 

i«3«.  19  ^-.1.111. 
l»,  117-9».  119, 
—9  ter.  4I-I*  c 
—M  Ban  190. 
—  9xiT.  190  c 
--91  Mi  p.  9. 
—99  Mi  45 
— 91i«ia  p.  4. 

— 7jti!:.  ss. 

— U,-îl.«t. 
— 4SaMll90«-. 


—  *.i        î    4.  .— 9  ^MClSi-4».     .— 9»«£i-.'.'»-9»<.  — U   T     -PL  t. 

-  4  . . .   i'.*-l»  e-     — IS  i.-    liX.  i— 7  »«.  lk^>  t,  — •! ,1        194  c 
— >»       Ti.             'l»AS.  >^T.  97.    ,     111  c  — 9T.I  :.94i-4». 
— 9±W^49Kc     *— *Hr».  190c-        — 94  4R.p.9.        '— 4S  «ic.  174c 
— 49iirt.  459.        I— 91BM99.          ilttl. fS  — 190-— 91  mft  901  9'C 
—14  BVf.  9044*.  .— lOjui  S4c^94-      S>.                          -99  apL  41. 
—7  4k  904-1'.     :     1*.                       :— l*,t3.  rrî-l*c  -9  arr.  90M*. 
If».  ISfm.iU,:— 4  .Tt:.  97.           •— 1*  «K    3H-f .      T*. 

414  c  ,*— li.*-i_97.         I— 9 -.«s.  944-4».       — Uavr.lTB. 

—47  pan,  55.  —44  wrt.  «♦-«•.  .  —4  w^  207-9». 

— !«•  Vt   lîÇ.  ;iu.  »  ,iaT.  90    — at  i*t    à07-y.    — U  ier.  94. 

— 49  Vt   1-.-V.       — «  man  7T,  97 12  i«c  l<4  c      — ISi?-   194. 

4*c  — «  éx.  I»  c       ttSSu  17iKT.  : 

-9Mii41.  IvSi.  14;v.pL4.      4*  c 

—  IC  îiîî    1V4»  «.  — I  a>n  p.  9^ 
l«iS.  dEr^ilSO'    — 2lMnp.t. 
•— lî.îi±V4»c    — ITMnp.t. 

|1440.  90  îrr.  941 99  avi  p  4. 

9»  r.,  5f»  :.  —^  air.  p.  t. 

14S4.  4«  Irf.  149 3  -«.t  **-!•  c  -91  aw.p.t. 

9*  c.,  119.  |— âv  njLT»  107  c      "^B  «^.  p.  t. 

j  —17  »w.  f .  9.         I»i7.  IS  jMT.  90-  -S  m:  p.  t. 
■  — 10  aut:  2  .<î(.  I     2^  c  — IS  aai  p.  t. 

!  — "  -li  |«^-1«.    |— S«VT.if«-4«c  J— 9T   Mi  419  «. 


— 1«»  ;»j  lii-1» 
c.  S»  c,  *•  e-- 
î>t-l». 

— «7j»x4$c- 

—94  »-«l  ».  0. 

—Il  in.  I7T-4». 


lî 


— S0.tal444>c 
1— ITjt  ^144-9^c 
;— 14a9ii9^4-S>CL 
1— 9S»:4:  *0T-4»c 
,— 97f<«pc.907-S«c 
•-29  MT  179. 
1-90  nec  115-4»  c^ 
,     use 

-  90ier.  tSSc 


z  it^  c      U-0  arr.  104-S*  c.     IIS-S*  t.  I<34.  t0i«T.994- 

.iSi^e.       I— S4aTr.9S-l*c   j— IT  .'.,x    9M-9>,       !•. 

'  -M»-i-.i   >lv    .— SO  T  i.  177-lT.l    9CT-4»  f  «  Mn  198  c 

'  .19 «jm;!.  io«-S«c.  —4  »--::  T*  c  — *  .»  -  1T7-«»C,'— 97  mis  90S  c 

•  —91  c*r-  »l  c  — «^  Ki:  190  c,     |     l!r*-9«  ?.  —49  ht. 947-4»  c 

<  1044.  4  >an.  14^-  —10  <^(    7«->  cl— 17  «Htt97-9*c  |— 9  aHllS  c 
5»,  m  'î.  — I*  •   ».  -î-i»  c,    —10  ^^'.  175 c       —99  mî  190  c 

'  —10  srr.  104-4*.      l*is.  IS^aar. 944- —9S  irr.  p.  0.        '—14 «rit  144-1* c 


—SI  «cl.  45  c 
4  MT.  119,  145- 
!•- 
4  iic  144,449. 


7^1  N  44-4*. 
S  — 99K2i  lll-l*. 
j  —17  jcia  01  c. 
I  — 4f«p(.  115-9». 

—47  MpC  149  c 
.  — 0«rt.9S-9».149- 
F      4»c.  iO»$*. 

1U1.9$.UT.  149. 
.  —19  iT.  117-9». 
»  — iS  MO  U4  Cy 


4  «^.  lASS.  ISjMT.p.9.  — 4Mp4  909  c 

— IT  ^.  114-9»  c  —47  }«T.  1$-J»  c.  4957.  49  fct.  499- 
— ijîev.  p.  9.        ,—4^5.-.   ».  0.         .     9»c 
—I"  MH  p.  t.     1—19  «MX904-I»C,:  —9  j«m  p.  t. 
—4   MT.    904.1\i     5*c  '— S)T'H•p-*- 

p    0.  •— 95aHl497-i»c'— I««ct.l99-9*C 

-14  iK.  94i-4*.  11054.  90  pm.  94-  1SS4.  17  ier.  p.  S. 
1049.  47  fer.  494-      4»  c  -91  mî  p.  9. 

i»  c  |~~^*  *"  '*  *'      î  ~~-* J"**  '*  '- 


SF  RUENT  CIVIQUE.— T.  Droits  cirlte,  n»  84  et  s.;  Droit 
eoDi^til.^  D*  50,— V.  an&si  Acte  de  l'éUt  cîtU,  n»  3, 170;  Agent 
dipiOB.,  B*  SI  6. 

SERMENT  IN  LITEM.  —  T.  OblîgatiOD  (serment). 

SERMENT  JUDICIAIRE  ET  EXTRAJUDICIAffiE.— V.«)if. 

SEflMENT  POLITIQUE  ET  PROFESSIONNEL.  —  V. 
Sennenty  n««  38  et  s.,  ru  et  s. 

SERMENT  PROMISSOIRE.  —  T.  Serment,  u»  M. 

SERPE.  —  V.  Forêts^  n«  682  et  s.,  1595. 

SERRE.  —  V.  Impôts  ind.,  n*  283. 

SERRURIER.— V.  Actedecom.,n««85, 1 13;  Clef^  Commer- 
çant^ n««  33  et  s.  ;  Indosb-ie^  n««  202  et  s.;  Poids  et  mesures, 
«•  27  ;  Prescrip.  civ.,  n«  24,  983. 

SERVAGE.  —  Terme  dn  droit  féodal  qui  ev  primait  l'état  de 
servitude  personnelle  dans  laquelle  étaient  tenus  les  vas^ani 
mainmorlables  des  seigneurs. — V.  Propriété  féod.,  n«»  91  et  s.; 
V.  aussi  \^  Commune,  n«  50;  Droit  civ.,  n«*  16, 19  et  s.;  Eco- 
nomie polit.,  n«  52 ;  Louage,  n««  5  et  s.,  1 1. 

SERVANT.  —  Hommes  attachés  an  senrice  des  hoêpices.  — 
▼.  Hospice,  n>  285. 

SERVICE.  —  Ce  mot  s'entend  de  Texereioe  d'eue  fonction  : 
faire  son  service  vent  dire  faire  les  fonctions  de  sa  place.— C'est 
la  dorée  des  services  qui  détermine  le  droit  à  la  pension  (V.  Pen- 
sion} :  on  distingue  entre  les  services  civils  et  militaires  (Y.eod.). 
—  A  l'égard  dn  service  militaire,  V.  Organisât,  milit.;  V.  aussi 
Commune,  n«  95;  Droit  civ.^  n«*  J 12,  574  et  s.;  Faux,  n^  234, 
251;  fâdustrie,  n«  85;  Louage  d'oui  ,  n<>  63;  Médecine,  n»  93; 
Place  de  guerre,  n**  75  et  s.;  Propriété  féod.,  n«  113:...  du 
service  maritime,  V.  Organ.  marit.;  ...do  service  à  l'étranger, 
V  Droit  civ.,  n«*  521  et  s.,  585  ;  —  Sur  le  service  de  la  garde 
aationale,  Y.  C4  not.  —  Dans  certaines  fonctions  on  distl^-  -* 


le  service  actif  ^n  service  sédetUaire  (Y.  Absent,  ■•  707;  DooaneSiy 
n«*  48  et  s.,  57  et  s.;  Pension,  n»  45  et  s  ,  80  .  —  Le  service 
à  l'étranger  (ait  perdre  U  qualité  de  Français  (V.  Droits  civils, 
n-  568  et  s.). 

SERVICE  DIVIN.  —  Se  preod  pour  la  cdébratlon  de  t'ofiee 
divin,  de  ia  messe  et  pour  les  prières  publiques  qui  se  font  dans 
les  églises.— Y.  Jour  férié,  n*«7i  et  s.;  Hospiee^s*  191;  Prison, 
n*  102;  Rébellion,  n«  55-!«. 

SERYICES  FONCIERS.  —  Y.  Servltodes;  Y.iMKi  Contrat 
de  mar.,  n*  719;  Propriété,  n*  58. 

SERMCE  DE  SANTÉ.  —  Y.  Hospiee,  u»  489;  Hédedne, 
n*  104  ;  Organ.  milit.  et  marit.;  Salubrité  puM.,  n*«  195  et  s. 

SERVIS.  —  Rentes  seigneuriales.  —  Y.  PHipriété  féodale, 
n»  160  et  s.,  192. 

SERVITEURS  A  GAGES.  —  DOMESTIQUES.  —  GENS 
DE  SERVICE.  —  GENS  DE  TRAVAIL.  —  t .  Ces  diverses 
expressions,  bien  que  chacone  ait  une  acception  dillërente,  se 
confondent  parfois  dans  la  pratique.  —  Pris  dans  un  sens  gé- 
néral, le  mot  servitetsr  s'entend  de  tons  ceux  qui  sont  aux  gages 
d'une  personne  pour  lui  rendre  les  services  qui  leur  sont  com- 
mandés ;  il  comprend  alors  les  domestiques.  Toutefois,  les  deux 
expressions  doivent  se  distinguer  sous  un  certain  rapport  :  la 
domestique  est  attaché  an  service  personnel  du  maître  plus  par« 
tîculièrement  que  le  serviteur  (Y.  Enqnéte,  n*  497).  Ainsi,  un 
jardinier,  un  garde-chasse  sont  des  serviteurs  et  non  des  dômes* 
tiques  (V.  H.  Rolland  de  Villargues.  v*  Serviteur,  n*  1);  ainsi 
encore  un  valet  de  chambre  est  un  domestique  et  un  concierge 
c:*t  classé  parmi  les  serviteurs  (V.  Enquête,  n»  494).  —  Antre- 
\)\s,  Ton  distinguait  deox  classes  de  domestiques  :  l'une  dont 
les  fonctions  n'ont  rien  de  servile  et  même  sont  honorables, 
tels  que  les  bibliothécaires,  les  précepteurs,  les  chapelains,  etc., 
et  celle  dont  les  services  supposent  une  dépendance  plus  abs<^ne^ 
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Mmme  les  valets^  servantes^  etc.  (Y.  Louage  d'industrie,  ii«  16; 
KécosatioD,  n»  65).—  Cette  distinction  n'existe  plus  aujourd'hui^ 
et  Ton  ne  comprend  sous  le  mot  domestique  que  les  personnes 
de  la  deuxième  classe  (V.  eod,  et  v^*  Compét.  ciy.  des  trib.  de 
paix,  n""*  157  et  s.  ;  Enquête,  n««  494  et  s.  ;  Exploit,  n»*  261  et 
sdW.). — Un  précepteur  ne  peut  donc  plus  être  considéré  comme 
un  domestique  (V.  Enquête,  n*  509).  Toutefois,  quelques  Juris- 
consultes admettent  encore  aujourd'hui  la  classification  de  l'an- 
cien droit  (Y.  nsdem), 

1t,  Au  surplus,  il  serait  difficile  de  tracer  entre  le  domestique 
et  le  serviteur  une  démarcation  bien  précise.  Le  sens  de  l'une  ou 
de  l'autre  expression  s'élargit  ou  se  restreint  suivant  l'esprit  et 
Tobjet  de  la  disposition  légale  qu'il  s'agit  d'appliquer.  Par  exem- 
ple, le  mot  serviteur  employé  dans  l'art.  283  c.  pr.  est  réputé 
comprendre  les  commi>  (Y.  Enquête,  n«*  500  et  s.),  et  dans  l'art. 
68  même  code,  II  a  un  sens  plus  large  encore,  car  la  jurispru- 
dence l'applique  non-seulement  aux  commis,  mais  même  aux 
dercs  (Y.  Exploit,  n»  262),  tandis  que  d'un  autre  côté  l'on  dé- 
cide que  les  clercs  ne  sont  pas  des  serviteurs  dans  le  sens  de 
l'art.  283  précité,  ou  de  l'art.  2101-4»  c.  nap.  (Y.  Enquête,  n«  507; 
V.  aussi  Privilège,  n<>  190);  ^  Et  bien  plus,  que  les  commis 
ne  sont  pas  compris  parmi  les  serviteurs  dont  parlent  l'art.  5, 
§  3,  de  la  loi  du  25  mai  i  838,  et  l'art.  1 78 1  c.  nap.  (Y.  Compét. 
civ.  des  trib.  de  paix,  n*  158;  Louage  d'industr.,  n»*  16,  43). 
—  L'art.  654  c.  com.  distingue  aussi  formellement  les  commis 
des  serviteurs  des  marchands  (Y.  Compét.  com.,  n»  143).  — 
Cette  dernière  interprétation  est  sans  contredit  plus  conforme  au 
seiis  nature]  des  mots. —  Les  cochers  de  fiacre  ne  sont  non  plus 
ni  les  domestiques  ni  les  ouvriers  à  gages  des  entrepreneurs  qui 
les  emploient  :  Ils  en  sont  les  préposés  (Y.  Louage  d'ouvrage, 
n»  43).  —  Sur  le  sens  des  mots  commw,  facteurs,  serviteurs, 
dont  se  sert  l'art.  634  c.  com.,  Y.  aussi  v»  Compétence  comm., 
n*«  143  et  s.  —  Le  concierge  est-il  serviteur  des  locataires  dans 
le  sens  des  lois  de  procédure?  Y.  Exploit,  n«  269. 

5.  L'expression  gens  de  service  parait  se  confondre  avec  celle 
de  serviteur  (Y.  Privil.  et  hyp.,  n»*  189  et  s.).  Ainsi,  de  même 
qae  celle-ci ,  elle  comprend  les  domestiques  (Y.  eod,),  et  ne  s'é- 
tend pas  aux  clercs  et  aux  commis  (Y.  eod,,  n»*  190,  197);  mais 
à  l'égard  des  commis,  la  question  est  controversée  (Y.  eod,, 
ik—  195  et  s.).  —  Quant  à  l'expression  gens  de  tracail,  le  légis- 
lateur ne  parait  pas  bien  fixé  sur  le  sens  qu'il  lui  attribue.  Ainsi 
d'une  part  l'art.  J  779-1  «  désigne  manifestement  par  le  mot  gens 
de  travail  les  domestiques  et  les  ouvriers  (Y.  Louage  d'industr., 
n«»*  15  et  s.).  C'est  aussi  dans  le  même  sens  que  doit  s'entendre 
l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838  (Y.  Compét.  civ.  des  trib. 
de  paix,  n*  150);  —  D'autre  part,  le  code  rural  de  1791  appelle 
gens  de  travail  les  domestiques  et  les  ouvriers  Journaliers  (Y. 
Droit  rural,  n»  99).  Enfin,  dans  l'art.  2271,  on  désigne  par  gens 
de  travail  une  catégorie  distincte  de  travailleurs  qui  ne  comprend 
ni  les  ouvriers  ni  les  domestiques  :  ce  sont  par  exemple  les  ma- 
nœuvriers, les  terrassiers,  les  moissonneurs:  les  faucheurs,  etc. 
(Y.  Prescription,  n»  987  ;  Y.  aussi  Louage  d'ouvrage,  n»  15).  — 
Les  individus  qui  travaillent  à  façon  ne  sont  ni  domestiques  ni 
ouvriers  (Y.  Abus  de  confiance,  n»»  175  et  sulv.). 

4 .  Les  domestiques  et  ouvriers  sont  deux  classes  entièrement 
distinctes.  Cependant  on  les  fait  quelquefois  rentrer  l'une  dans 
l'autre.  Ainsi,  dans  l'industrie  agricole,  l'ouvrier  est  souvent 
considéré  comme  domestique  de  celui  chez  qui  il  travaille  (Y.  In- 
dustrie, n*"  99);  d'un  autre  côté,  les  domestiques  ont  été  placés 
dans  la  classe  des  ouvriers  dont  parle  l'art.  414  o.  nap.  (Y.  eod., 
n^  400). 

6.  Les  serviteurs  et  domestiques  ont  la  jouissance  des  droits 
civils  au  même  degré  que  tous  les  citoyens.  Toutefois  ils  s'en 
distinguent  sous  quelques  rapports,  fort  peu  nombreux  du  reste. 
Ainsi,  ils  n'ont  pas  de  domicile  propre  tant  qu'ils  demeurent 
chez  celui  qu'ils  servent  ou  chez  qui  ils  travaillent  :  ils  ont  le 
même  domicile  que  celui-ci  (Y.  Domicile^  n»*  1 16  et  suiv.).  Dans 
ce  cas  aussi,  ils  ne  sont  pas  imposables  à  la  contribution  per- 
sonnelle (V.  Impôts  dlr.,  n»  177)  ;  ils  n'ont  pas  non  plus  le  droit 
de  participer  à  l'affouage  lY.  Forêts,  n"  1799).  —  Le  domesti- 
que qui  demande  un  passe-port  doit  présenter  le  consentement 
de  son  maître  (V.  Passe-port,  n»  8). 

11%  On  sait  que  les  ouvriers  sont  astreints  à  se  munir  d'un 


livret.  Les  maires  nnurralent-ils  assi^ettlr  les  domestiques  à  se 
munir  également  d  un  livret  ou  d'une  carte  de  sûreté?  La  néga* 
tive  a  été  jugée  (Crim.  cass.  7  Juill.  1854,  aff.  Yasseron,  D.  P. 
54.  5.  640;  Y.  aussi  dans  le  mênlb  sens  v«  Commune,  n»*  1061 
et  suiv.;  Crim.  cass.  15  juill.  1854,  aff.  Choulet,  D.  P.  54.  1. 
290;  Y.  encore  instr.  préf.  pol.  13  oct.  1855,  D.  P.  55.  3.  87). 

9 .  Sous  le  rapport  politique,  la  situation  des  domestiques  a 
été  longtemps  inférieure  à  celle  des  autres  citoyens.  —  Aux  ter- 
mes de  la  constitution  de  1791,  tit.  3,  chap.  l,  seot.  1,  art.  2, 
l'état  de  domesticité  excluait  des  assemblées  primaires  (Y.  Droit 
constit.,  p.  289).  —La  constitution  de  1793  ne  prononçait  plus 
cette  exclusion  ;  mais  c'était  parce  qu'elle  ne  reconnaissait  pas 
l'état  de  domesticité  (déclar.  des  droits,  art.  18;  Y.  eod., p.  298). 
^La  constitution  de  l'an  3  et  les  constitutions  postérieures  re- 
vinrent aux  dispositions  de  la  loi  de  1791,  et  Jusqu'en  1848,  les 
domestiques  ont  été  exclus  des  fonctions  d'électeurs.  —  Aujour- 
d'hui le  droit  d'élection  leur  a  été  complètement  rendu  par  les 
lois  électorales  publiées  depuis  1848  (Y.  Droit  polit.,  n««  1 8, 29, 
34,  1 18).— La  loi  du  31  mai  1850  avait  établi  à  leur  égard  cer- 
taines conditions  pour  justifier  du  domicile  électoral  (Y.  Droit  po* 
lit.,  n<»*  382  et  s.).  On  sait  que  cette  loi  n'existe  plus  aujourd'hui. 

8 .  Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages  peuvent  faire  par- 
tie de  la  garde  nationale  ;  seulement  ils  sont  placés  dans  la  ré- 
serve (Y.  Garde  nat.,  n»  87).— Mais  ils  ne  peuvent  être  Jurés  (Y. 
Instr.  crim.,  n<-  1401  et  1 409)  ;  ni  arbitres  (Y.  Arbltr.,  n«  339). 

•.  Tant  que  les  domestiques  et  serviteurs  ont  été  privés  de 
l'exercice  des  droits  politiques,  c'était  une  question  de  savoir  s'ils 
pouvaient  être  témoins  dans  un  acte  authentique  ;  mais  aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  de  raison  pour  leur  refuser  ce  droit  (Y.  Oblig. 
[preuve  lilt.J).  —  Au  surplus,  dans  les  testaments,  les  domesti- 
ques ont  toujours  pu  valablement  servir  de  témoins  (Y.  Disposit. 
entre-vifs  et  testam.,  n«  3166)  ;  il  en  est  de  même  dans  les  actes 
de  notoriété  (Y.  Acte  de  notoriété,  n«  41).— En  tout  cas,  les  ser- 
viteurs des  parties  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  acte  (Y.  Oblig. 
[preuve  litt.];  Y.  aussi  Contrat  de  mar.,  n«  255). — De  même,  les 
serviteurs  des  légataires  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  testa- 
ment (Y.  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n«  320i). 

10.  Les  domestiques  des  parties  peuvent  être  reprochés 
comme  témoins  dans  les  enquêtes  (Y.  Enquête,  n»*  497  et  suiv., 
542).  —  Néanmoins,  ils  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
dans  les  enquêtes  relatives  aux  séparations  de  corps  (Y.  Sépar. 
de  corps,  n«*  244,  479). —  Us  peuvent  en  certains  cas  réclamer 
l'apposition  des  scellés  chez  leur  maître  décédé  (Y.  Scellés  et 
invent.,  n<>  49). 

t  i.  Les  domestiques  ont-ils  mandat  tacite  d'acheter  pour  le 
compte  de  leur  maître  ?  —  Y.  Mandat,  n««  i  70  et  suiv. 

19.  Un  privilège  est  accordé  aux  gens  de  service  pour  leurs 
salaires  de  l'année  échue  et  ce  qui  leur  est  dû  de  l'année  cou- 
rante (c.  nap.  2101^4»;  Y.  Privil.  et  hypoth.,  n*»*  187  et  suiv.). 
—L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de 
leurs  journées  est  prescrite  par  six  mois  (c.  nap.  2271;  V.  Pres- 
cript.  civ.,  no*  980  et  suiv.).  —  Celle  des  domestiques  qui  se 
louent  à  l'année,  pour  le  payement  de  leur  salaire,  se  prescrit 
par  un  an  (c.  nap.  2272;  Y.  Prescript.  civ.^  n«*  1015  et  suiv.). 

1 8.  C'est  devant  le  juge  de  paix  que  doivent  être  portées  les 
actions  relatives  aux  engagements  respectifs  du  maître  et  des 
gens  de  travail ,  domestiques  et  ouvriers  (L.  25  mai  1838,  art. 
5-3»;  Y.  Compét.  civ.  des  tribun,  de  paix,  n*»  148  et  suiv.). — 
Mais  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents,  s'il  se  Joint  à  la 
contestation  une  demande  accessoire  qui  rentre  dans  leurs  attri- 
butions (Y.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n«  267).  —  Du  reste, 
la  loi  de  1 838  ne  déroge  pas  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  et  à  celle  des  prud'hom- 
mes (Y.  eod,,  no  158).  Ainsi  les  tribunaux  de  commerce  conti- 
nuent à  connaître  des  actions  contre  les  facteurs,  commis  des 
marchands ,  pour  le  fait  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés  (Y.  Compét.  oom.,  n»*  143  et  suiv.),  et  les  prud'hom- 
mes connaissent  des  contestations  entre  ouvriers  et  patrons  (Y. 
Prud'hommes,  n««  79  et  suiv.). 

141.  Les  maîtres  sont  civilement  responsables  des  délits  et 
quasi-délits  commis  par  leurs  serviteurs  ou  domestiques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (Y.  Responsabilité,  n»*  555,  689  et 
sttlv.^;  et,  spécialement^  les  bi^teliers  sent  garants  vis-à-iris  des 
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voyageurs  des  faits  de  leurs  domestiques  et  préposés  (V.  Dép6l, 
n*«  !  îi  et  sulv.,  174-4%  182  et  eulv.);  le  loeatalre  est  respon- 
sable des  dégradations  et  pertes  causées  par  ses  domestiques 
(V.  Louage^  n«*  293  et  8aiv.)i  —  Le  maître  civilement  respon- 
sable des  faits  de  ses  domestiques  et  serviteurs  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  criminels  avec  lui^  bien  que  le  fait  incri- 
miné ne  puisse  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  (V.  Instr. 
crlm.^  n*  118  ;  Responsabilité;  n«*  689  et  suiv.).  —  I.e  maître 
pcnt-ll;  devant  les  tribnnaui  de  répression^  prendre  le  fait  et 
cause  de  son  domestique  qui  a  agi  par  ses  ordres?  -^  V.  inter- 
vention, n»  «67  ;  Question  préjud.,  n««  120  et  sulv. 

§5.  En  général,  les  peines  sont  personnelles;  cependant  il 
arrixc  quciqucrois  que  la  conlravcndun  commise  par  un  domes- 
tique, serviteur  ou  préposé  est  à  la  charge  du  maître  (V.  Peine, 
n««  98  et  suiv.).  U  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  boulanger  à 
l'éprard  des  Taits  de  ses  garçons  (V.  Boulanger,  n«*  78  et  suiv.). 
— De  mémo,  en  matière  de  contributions  indirectes,  les  maîtres 
sont  responsables  des  infractions  commises  par  leurs  domesti- 
ques (V.  Impôts  ind.,  n^  20-2%  51 0  et  suiv.).  —  En  cas  de  con- 
travention au  balayage,  est-ce  le  maître  ou  le  domestique  qui  doit 
être  poursuivi?  —  V.  Contravention,  n*  J 12. 

t  H.  Un  domestique  peut  sans  contravention  transporter  les 
lettres  de  son  maître  (V.  Postes,  n»*  72,  119).  —  U  peut  aussi, 
quoique  non  muni  d'un  permis  de  chasse,  accompagner  son 
maître  à  la  chasse  pour  l'assister  (V.  Chasse,  n«  123). 

1 9 .  £n  matière  criminelle,  la  domesticité  constitue  parfois 
une  circonstance  aggravante.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  crime  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  (V.  Attentat  aux 
mœurs,  n»*  99,  123),  de  délit  d'abus  de  conflance  (V.  ce  mot, 
no*  171  à  182),  ou  do  vol  (c.  pén.  386-3«;  V.  Vol;  Y.  aussi  In- 
strnct.  crim.,  n«  2859-8*).  •—  Un  domestique  qui  a  commis  un 
crime  ne  peut  se  décharger  de  la  responsabilité  en  prouvant  qu'il 
n'a  fait  qu'obéiràsonmallre(V.Peine,no4l9).  —Les  complices 
d'un  domestique  sont  punis  de  la  même  peine  que  celui-ci  (V. 
Complice^  n«*  54-2%  153,  243). 
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SERVITUDE.  —  i.  Charge  établie  sur  un  héritage  pour 
Tusage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. —  Les  relations  de  voisinage,  la  position  respective  des 
immeubles,  ont  toujours  modifié  les  droits  de  la  propriété.  Ces 
modifications,  qui  varient  souvent^  selon  les  usages  locaux,  ia 
nature  et  la  configuration  des  terrains,  sont  connues  sous  le  nom 
de  servitudes  réelles.  Elles  sont  l'objet  de  plus  de  mille  textes 
dans  le  droit  romain,  et  d'un  grand  nombre  de  coutumes  parti- 
culières, que  la  loi  nouvelle  a  souvent  maintenues.  La  loi  aussi 
renvoie  souvent  aux  usages  locaux. 


CHAP.  I. 
CHAP.  ». 

Sect.  1. 

Sect.  s. 


BivîsSom* 

HlSTOaiQUE  ET  LÉGISLATION.  — DeOIT  COVPAEÉ  (n«  S). 

'  >S1). 


R  totES  GÉMÉRALES  ET  CARACTÈRE  DES  SERVITUDES(n« 

Des  caractères  généraux  des  servitudes  (n<*  21). 
Des  caractères  coDslitatirs  de  la  servitude,  d'après  le 
code  Napoléon  (n<*  iô). 
CHAP.  5.  —  Des  immeubles  qui  peuvent  et  de  ceux  qui  ne  peu- 
vent ÊTRE  CREVÉS   DE  SERVITUDE  (u*  04). 


CHAP.  4.  —  Des  seivittdes  on  piinrciT  di  la  situatior  ra* 

TURELLE  DES   LIEUX  (n*  77). 

Sect.  1.  —  De  rassojeUiseemeot  des  fonds  ioféneors quant  aux  eaux 
qui  découlent  natureUementdes  fonds  supérieurs  (n«77). 
SrcT.  t.  —  Des  sources  (n»  lit). 
Art.  1.  —  Du  droit  du  propriétaire  qui  a  uoe  source  dans  fon  fonds 

(D*lll). 

Art.  t.  —  Du  titre  et  de  la  destioatiou  du  père  de  famflle  (b«  tS6). 
§  1.  —  Du  titre  (n«  126). 
§  2.  —  Destination  du  père  de  faniUe  (tt«  142). 
Art.  s.  —  De  la  prescription  en  ce  qui  concerne  les  sources  (n*li7). 
Art.  4.  —  Des  droits  des  babilaots  d'une  commune  sur  leseatix  de 

source  (n«  175). 
SiCT.  S.  —  Des  fonds  bordés  ou  traversés  par  une  eau  courante 

(n«l95). 
Art.  1.  ^  Des  fonds  bordés  par  une  eau  courante  (n*  107). 
Art.  2.  —  Des  fonds  traversés  par  une  eau  courante  (n«  220). 
Art.  s.  <^  Règles  communes  aux  deux  hypothèses  prévues  par  ra*1. 

644  (n*  250). 
Art.  4.  —  Des  cours  d'eau  artificiels  et  des  usines  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  art.  644  et  615. —  Des  rtangc  (n<>  â.'>*J). 
Sect.  4.  —  De  Tex tension  donnée  an  droit  d'irrigation  par  les  nj:s 

de  1815  el  de  1817  (n«  260). 
Art.  1.  —  Examen  de  la  loi  dn  29  avril  1845  (n*  261). 
Art.  2.  ~  Examen  de  la  loi  du  15  juil).  1847  (n*  284). 
Art.  s.  -—  Du  libre  ècouleirent  des  eaux  provenant  du  drainage  (loi 

des  10  juin  1854  et  17  juill.  1850  (n«  28^). 
Sect.  5.  -^  Du  droit  des  tribunaux  de  réglementer  les  rours  d'eau; 
conditions  et  limites  de  leur  pouvoir  réglomcL taire 
(n*506). 
Sect.  6.  -*-  Des  eaux  pluviales  (o*  556). 
Sect.  7.  —  Du  bornage  (n«  S61). 
Sect.  8.  —  De  la  cléture  (  578). 
CHAP.  5.  —  Dis  servitudes  établies  pab  la  loi  (n«  387). 
Sect.  1.  -»  Des  servitudes  fondées  sur  l'utilité  publique  ou  commu- 
nale (n«  587). 
Sect.  2.  <•»  De  la  mitoyenneté  (n«  409). 
Art.  1.  —  Caractères  et  signes  de  la  mitoyenneté.  ~  Présomption 

établie  par  la  loi  (n«  412). 
Art.  2.  —  De  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  {û9  448). 
Art.  5.  -<•  Des  obligations  et  des  droits  résultant  de  la  mitoyenneté 
(n«  488). 
§  t.  —  Des  obligations  etebarges  de  la  mitoyenneté  (n«  488). 
§  2.  —  Des  droits  résultant  de  la  mitoyenneté  (o*  511). 
Sect.  S.  —  De  la  clétore  forcée  (n*  549). 
Sect.  4.  —  Des  fossés  (n*  571). 
Sect.  5.  —  Des  baies  (n«  601). 

Sect.  6.  —  Des  arbres;— Distance. —  Branches,  racines (n<» 6S0). 
Art.  1.  —  De  la  distance  exigée  par  la  loi  pour  les  plantations 

(n«  650). 
Art.  2.  —  Du  droit  de  couper  les  branches  et  les  raeÎDes  des  arbres 

qui  avancent  sur  le  voisin  (n«  665). 
Sect.  7.  —  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour 

certaines  constructions  (n*  681) 
Sect.  8.  —  Des  jours  et  des  vues  sur  la  propriété  du  voisin  (o«  719). 
Art.  1.  —  Des  jours  (n«725). 
Art.  2.  —  Des  vues  (n»  740). 
Sect.  9.  —  De  Tégoot  des  toits  (n«  789), 
Sect.  10.  —  Du  tour  d'échelle  (n*  805). 

Sect.  11.  —  Du  droit  de  passage.  —  Passage  en  cas  d'enclave.  — 

Passages  ordinaires  et  passages  en  commun  (n^  816). 

Art.  1.  —  Dn  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  et  de  ses  conditions 

essentielles  (n«  816). 
Art.  2.  —  Par  qui  el  contre  qui  le  passage  peut-il  être  réclamé 

(n»  846)? 
Art.  S.^  —  De  l'indemnité  en  cas  d'enclave  (n*  859). 
Art.  4.  —  De  la  cessation  de  Tenclave  (n«  877). 
Art.  5.  —  De  la  prescription  du  droit  de  passage  en  cas  d'enclave 

(u»  885). 
Art.  6.  —  Des  passages  ordinaires  et  des  passages  communs,  ou 
chemins  de  desserte  (n<>  902). 
Sect.  12.  —  De  l'indivision  entre  les  propriétaires  des  divers  étages 

d'une  maison  ^n^  917). 
Sect.  15.  —  Du  parcours  et  de  la  vaine  p&ture  (n«  955). 
Art.  1.  —  Du  parcours  (n^  954). 
Art.  2.  —  De  la  vaine  pâture  (n«  942). 
Art.  5.  —  Des  droits  des  conseils  municipaux  eu  matière  de  per- 

cours  et  de  vaine  pâture  (n«  951) 
Art.  4.  —  Délits,  contravention,  peine  (n«  955). 
Art.  5.  —  Procédure,  demande  nouvelle,  compétence  (n«  958). 
CHAP.  6.  —  Des  servitudes  btabubs  pab  lb  fait  de  l'bommb^ 
(n«  961)» 
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CHAP.  9.  — 


—  Par  qui  la  servitude  pent  être  constitoée.  Par  qm  elle 

peut  être  acquise  (d«  962). 

—  Qui  peut  constituer  une  serritade  (n«  062). 

—  Par  qui  uoe  servitude  peut-elle  être  acquise  (n^  972). 

—  De  PacquisilioD  des  servitudes  par  titre  (n»  977). 

—  De  racquisilion  des  servitudes  par  la  destinatiou  dupôre 

de  famille  (n«  1006). 

—  De  racquisitioQ  des  servitadea   par    la  prescription 

(d*  1048). 

—  De  racqoisition  des  senritades  par  la  prescription,  sons 

le  régime  aotérienr  an  code  Napoléon  {n9  1048). 
^-  De  la  prescription  detf  servitudes  on  pays  de  droit  écrit 

(u«  1049). 
^-  De  la  prescriptibn  des  servitudes  sous  l'empire  des  con- 

turoes  {n"  1075;. 

—  De  racqnisition  dos  servitades  par  la  prescription ,  sons 

l'empire  du  code  Napoléon.  ^Observations  générales 
(oo  1080). 

—  Des  caractères  de  la  possession  pour  prescrire  les  sei^ 

vitndes  (n«  1006). 

—  De  la  prescription  du  mode  de  la  servitude  (o<»  1 109). 

—  Du  cas  où  la  servitude  discontinne  s'annonce  par  des 

ouvrages  extérieurs  (n<»  1117). 

—  Del'effetdu  juste  titre  avec  bonne  foi  par  rapport  à  la  pres- 

cription des  servitudes  et  des  droits  d'usage  (n*  1120). 

—  Des  actes  de  contradiction  et  de  leurs  effets  relativement 

à  la  prescription  (n<*  1126). 

—  De  la  prescription  des  servitades  par  les  communes 

(n*  1135). 

—  De  l'exeecice  des  seetitudes.  —  Obseetatiohs  ci- 

NEEALES  {û9  1141). 

—  Des  droits  et  des  obligations  du  propriétaire  du  fonds 

dominant  (n*"  1146}. 

—  Des  droits  et  des  ooligations  da  propriétaire  du  fonds 

servant  (n«  1170). 

—  Des  effets  de  la  division  da  fonds  dominant  et  de  la  di- 

vision du  fonds  servant  {n^  1188). 

—  De  quelques  servitudes  dont  l'exercice  exige  des  obser- 

vations spéciales  (n»  1196). 

—  De  l'extinctiom  des  seevitudes  (n®  1209). 

—  Extinction  résultant  de  la  destruction  oa  du  change- 

ment das  lieux  sur  lesquels  s'exerçait  la  servitude 
(no  1210). 
-^  De  l'extinction  par  la  confusion  (n«  1222). 

—  De  Textiociion  par  le  non-usage  (n»  1228). 
'—  Observations  générales  (n«  1228). 

—  Durée  de  la  prescription  résultant  du  non-usage.  —  Son 
point  de  départ  (no  1237). 

De  la  prescription  du  mode  de  la  servitude  par  le  non- 
usage  (n»  1255). 

De  l'extinction  par  la  remise  volontaire  de  la  servitude, 
et  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  avait  stipulé 
la  servitude  ou  de  celui  qui  l'avait  consentie  (n«  1260). 

De  l'extinction  par  l'événement  de  la  condition  stipulée 
ou  l'échéance  du  terme  (n«  1269). 

De  rextinction  par  l'efTet  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  par  le  rachat  forcé  de  la  servi- 
tude de  pacage  entre  particuliers  (n»  1271). 

Des  actions  EEUkTIYBS  DE  SEBYITUDB  (u*  1275). 


CBAP.  I.  —  HisTORiQnx  bt  législation.  *  DEOIT  COVPAEÉ. 

ti.  Les  législations  des  peuples  de  Tantiquité  nous  révèlent  le 
soin  extrême,  et  Ton  peut  dire  minutieux^  avec  lequel  ces  peuples 
réglementaient  tout  ce  qai  concernait  les  servitades.  —  Les  doc- 
lears  ont  signalé  ce  fait  sans  en  rechercher  la  cause.  —  Cette 
cause  tient  à  l'essence  même  des  servitudes.  En  effets  que  sont- 
elles  par  rapport  à  l'état  social?  C'est  l'action  journalière  de  la 
vie  humaine^  dans  son  exercice  régulier  et  légitime^  avec  chacun 
des  êtres  et  chacune  des  choses  qui  l'environnent.  De  là  la  néces- 
sité impérieuse  pour  le  législateur  de  réglementer  tout  d'abord 
les  servitudes^  puisque^  en  légalisant  les  relations  dos  citoyens 
entre  eux^  il  les  dégageait  de  l'arbitraire  qui  pouvait  y  porter  le 
trouble.  —  On  pourrait  supprimer  un  certain  nombre  d'articles 
du  code  Napoléon  sans  que  la  législation  en  fût  altérée  d'une  ma- 
nière très-sensible;  on  ne  pourrait  supprimer  le  titre  des  servi- 
tQdes^  ni  même  quelques-uns  des  articles  qui  le  composent,  parce 
qu'à  chaque  instant  de  l'existence  d'un  peuple,  ces  rapports 
d'homme  à  homme^  de  famiUeà  lamllie,  qui  se  lient  au  droit  d'a- 


gir et  à  l'obligation  de  souffrir,  se  représentent  sous  mille  formes 
diverses;  de  sorte  que  l'on  peut  dire  que  les  servitudes  sont 
inhérentes  à  toute  société  humaine,  dès  l'aurore  de  sa  civilisa* 
tion,  et  en  sont  inséparables. 

Pour  se  convaincre  de  ces  vérités,  il  suffit  de  remonter  à 
l'origine  des  diverses  servitudes.  —  «  Tous  les  héritages,  d'a- 
près le  droit  naturel,  étaient  libres,  nous  dit  Basnage  (Coutume 
de  Normandie,  des  Servitudes).  Mais  l'avarice  et  l'ambition  ont 
détruit  la  liberté  et  ont  Introduit  l'esclavage  sur  les  hommes  et 
la  servitude  sur  les  biens.  »— Cette  pensée  de  Bunage  est  vraie 
en  ce  qui  concerne  l'esclavage  ;  elle  est  fausse  en  ce  qui  concerne 
les  fonds  de  terre. — «Les  servitudes  réelles,  comme  le  dit  très- 
bien  Lalaure  (Servitudes,  p.  14),  ont  une  origine  moins  désho- 
norante  pour  l'humanité.  Lorsque  le  nombre  des  hommes  vint  à 
augmenter  et  qu'ils  8*étendirent  sur  toute  la  terre,  la  nature  des 
difféi-ents  terrains  qu'ils  occupaient  leur  imposa  forcément  des 
servitudes;  celui  qui  avait  fixé  sa  demeure  au  pied  d'une  mon- 
tagne était  ob.gé,  par  la  situation  des  lieux,  de  recevoir  les 
eaux  de  cette  même  montagne,  en  sorte  que  c'était  une  espèce 
de  servitude  qui  lui  était  imposée,  non  par  celui  qui  en  habi- 
tait le  sommet,  mais  par  la  nature  du  sol.  »  De  là  résultent  les 
servitudes  que  nous  appelons  naturelles.  —  Peu  à  peu  la  popu- 
lation augmentant,  les  familles  éparses  dans  les  bols  se  rappro- 
chèrent, formèrent  des  hameaux,  puis  des  villages,  puis  des 
villes,  et  ces  rapprochements  donnèrent  lieu  à  des  rapports  de 
voisinage,  d'où  naquirent  les  servitudes  conventionnelles.  — 
Du  moment  qu'une  peuplade  naissante  eut  compris^  par  les  échan- 
ges qu'elle  faisait  avec  les  peuplades  voisines,  les  avantages  do 
la  culture  et  de  la  propriété^  les  anciens  de  la  tribu  durent  tout 
d'abord  planter  des  bornes.  Ces  bornes,  dans  leur  langage  muet, 
disaient  au  voisin  :  a  Ceci  ne  t'appartient  pas,  tu  n'iras  pas  plus 
loin.  »  —  Puis  encore,  pour  conserver  autant  que  possible  l'é- 
galité dans  les  partages  qui  avaient  lieu  ex  œquo  et  bono,  sans 
forme  de  procédure,  sans  enregistrement  ni  papier  timbré  (âge 
d'or  de  la  justice),  ces  mêmes  chefs  de  la  tribu  accordèrent  à 
ceux  dont  le  terrain  était  privé  d'eaux,  la  faculté  de  venir  en  pui- 
ser dans  le  terrain  voisin,  plus  favorisé  de  la  nature,  ou  d'y  faire 
abreuver  leurs  l>estiaax.  —  Ces  colonies  naissantes  venant  à  se 
développer,  reconnurent  bientôt  l'utilité  du  tracé  et  de  la  con- 
servation des  routes,  la  nécessité  de  laisser  un  passage  libre  sur 
le  bord  des  cours  d'eau,  de  déterminer  l'espace  qui  devrait  exis- 
ter entre  certaines  construclions  pour  éviter  les  infiltrations  cor- 
rosives  et  l'infection  de  l'air.  De  là  les  servitudes  légales.  —  De  là 
vient  enfin  que  l'ensemble  de  ces  diverses  charges  provenant  ou 
de  la  nature  des  lieux,  ou  de  la  convention,  ou  de  la  loi,  furent 
appelées  les  lois  des  champs,  leges  et  conditûmes  agrorum. 

Brodeau,  sur  l'art,  i  86  lie  la  coutume  de  Paris,  vient  confirmer 
notre  appréciation.  —  «  La  constitution  de  la  servitude  sur  les 
héritages,  dit-il,  contraire  au  droit  et  à  lanature,  a  été  Introduite 
non  par  le  droit  des  gens,mais  par  l'autorité  du  droit  civil,  com- 
mun et  général,  à  ceux  qui  les  premiers  ont  construit  des  mai- 
sons et  des  villes,  formé  des  colonies^  et  ensuite  ont  divisé,  par* 
tagé  et  limité  les  héritages.  » 

8.  Les  Romains  avaient  établi  une  division  générale  qui 
embrassait  toutes  les  servitudes.  Us  distinguaient  les  servi- 
tudes personnelles  des  servitudes  réelles;  mais  avant  de  nous 
occuper  de  cette  division  qui  se  rattache  aussi  à  notre  ancien 
droit,  nous  devons  dire  quelques  mots  d'une  autre  nomenclature 
des  servitudes  qui  n'a  plus  aucune  importance  juridique  sous 
l'empire  de  nos  lois  nouvelles,  et  que  cependant  les  auteurs  du 
code  Napoléon  ont  rappelée  dans  quelques  articles.  Nous  vou- 
ions parler  des  servitudes  urbaines  et  des  servitudes  rurales.  De 
celte  division,  en  apparence  fort  claire^  naissaient  de  très- 
grandes  difficultés  dans  l'application. 

Lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  connaître  la  nature  de  l'hô** 
ritage  en  lui-même,  on  appelait  propriétés  rurales,  non-seule- 
ment les  champs,  mais  encore  les  bâtiments  d'exploitation  qui 
en  font  partie;  de  même  qu'on  nomme  propriétés  urbaines,  non- 
seulement  les  bâtiments  de  ville,  mais  encore  les  cours  et  jardins 
qui  en  sont  l'accessoire  (Ulpien,  L.  198,  ff..  De  vcrb.  significat.^ 
Florentin,  L.  21 1,  hoc.  Ht.).  —  Mais  11  en  était  autrement  lors- 
qu'il s'agissait  d'apprécier  la  nature  des  servitudes  :  alors  il  fallait 
distinguer  le  sol  dtla  superaeie.  —  C'était  à  tout  oe  qui  était  sw^. 
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ferficie,  c'est-à-dire  édifié  an-dessns  du  soi,  soità  la^ille^  soit  à  la 
campagne^  que  se  rapportait  le  caractère  des  servitudes  urbai- 
nes,  et  au  sol  proprement  dit^  celui  des  servitudes  rjjrales; 
cœterum  etsi  in  viUa  œdificia  sunt,  œque  servitutes  urbanorum 
prœdiorum  constitui  possunt  (Ulpien^  L.  1,  pr.,  ff..  Communia 
prœdtortim;  V.  M.  Ortolan,  t.  «,p.  277  et  suiv.,  qui  expose 
très-clairement  cette  division  des  servitudes).  —  Comment  dé- 
terminer si  la  servitude  est  urbaine  ou  rurale?  Par  la  servitude 
elle-même,  dit  M.  Ortolan,  par  la  nature  qui  lui  est  propre^  na- 
ture qui  est  invariable  et  qui  ne  dépend  pas  de  ce  que  les  pro- 
priétaires se  mettent  à  bâtir  ou  à  démolir  sur  Tun  ou  sur  l'autre 
fonds.— La  solution  la  plus  claire  qu'on  puisse  désirer  de  la  ques- 
tion nous  est  fournie  par  ce  fragment  de  Paul  inséré  au  Di- 
geste :  Servitutes  prœdiorum  aiiœ  in  solo,  aiiœ  in  superficiis 
consisttmt  (Conf.  Vinnius  comment,  Instit,),  c'est-à-dire  qu'il 
est  des  servitudes  qui  prennent  leur  existence  dans  l'idée  du  sol 
(in  solo  consistunt),  indépendamment  de  toute  construction, 
plantation  édification  ou  superposition  quelconque,  choses  ac- 
cessoires qui  peuvent  se  rencontrer,  ou  ne  pas  se  rencontrer 
sur  les  fonds,  sans  changer  la  nature  de  ces  servitudes;  telles 
sont  celles  de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  etc.  Il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  qui  prennent  leur  élément  essentiel,  leur 
consistance  dans  l'idée  de  superficie,  c'est-à-dire  d'une  super- 
position quelconque  au-dessus  du  sol,  idée  indispensable  pour 
qu'elles  existent  (m  superficie  consistunt)  ;  telles  sont  celles  de 
Jour,  de  vue,  de  gouttières,  etc.  Les  premières  sont  servitudes 
rurales,  les  secondes  servitudes  urbaines. 

Ces  distinctions  en  droit  romain  étaient  d'une  haute  gravité, 
parce  que  les  servitudes  urbaines  et  les  servitudes  rustiques 
étaient  soumises  à  un  droit  différent.  Ainsi,  par  exemple,  les 
servitudes  rurales  étaient  res  mandpi,  tandis  que  les  servitudes 
urbaines  étaient  res  nec  mancipi  (V.  en  outre  H.  Ortolan,  p.  279, 
qui  signale  d'autres  différences).  —  L'application  de  cette  divi- 
sion à  nos  servitudes  est  aujourd'hui  tout  à  fait  insignifiante. 
Cependant  nos  législateurs,  par  une  réminiscence  du  droit  ro- 
main, ont  consacré,  par  l'art.  687,  la  distinction  des  servitudes 
en  urbaines  ei  rurales,  sans  faire  attention  qu'elle  n'avait  pour 
nous  aucune  utilité,  puisque  d'après  nos  lois,  les  mêmes  principes 
sont  applicables  à  toute  espèce  de  servitudes,  quels  que  soient 
les  lieux  où  on  les  exerce,  et  les  lieux  où  on  les  souffre. 

4.  L'admirable  concision  de  la  langue  latine  permettait  aux 
Romains  de  donner  un  nom  spécial  et  expressif  à  chacune  des 
servitudes.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  servitude  stillicidii  vel 
fluminis  recipiendi  obligeait  è  recevoir  sur  son  terrain  les  eaux 
d'un  bâtiment  voisin.  —  Heineccius  fait  observer  qu'on  appelait 
stillicidium  l'eau  qui  tombait  naturellement  des  toits  goutte  à 
goutte,  et  flumen  l'eau  recueillie  dans  une  gouttière  qui  en  ver- 
sait beaucoup  à  la  fois.  —  La  servitude  stiUiddii  vel  fluminis 
non  avertmii  obligeait,  au  contraire,  à  laisser  couler  ses  eaux 
chez  son  voisin,  sans  pouvoir  les  détourner  pour  son  propre 
usage  (Gaiiis,  L.  2,  ff..  De  servit,  prced.  urb.),  —  La  servitude 
cdtifjtë  non  toUendi  avait  pour  objet  d'empêcher  le  voisin  d'élever 
sa  maison  au  delà  d'une  certaine  hauteur  (Ulpien,  L.  4,§  7^  ff., 
Si  servit,  vindic). 

Quant  aux  servitudes  rustiques,  on  distinguait  d'abord  trois 
servitudes  de  passage  :  la  première  s'appelait  iter,  la  seconde 
actus,  la  troisième  via.  —  Iter,  ou  petit  chemin,  donnait  à  ce- 
lui à  qui  il  était  dû  la  faculté  d'aller  et  de  se  promener  à 
pied  et  à  cheval  sur  le  terrain  d'autrui  (L.  1,12,  ff..  De  servit. 
prcBd.  rust.).  —  Actus  consistait  à  donner  au  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  sur  l'héritage  asservi  le  droit  de  faire  passer 
chariots  et  charrettes,  et  d'y  aller  à  pied  et  à  cheval  (même  loi). 
—  Via,  outre  les  droits  ci-dessus  énoncés,  conférait  le  droit  de 
faire  passer  des  pierres,  des  poutres,  et  était  d'une  plus  grande 
largeur  que  iter  et  actus.  —  La  largeur  des  deux  premiers  che- 
mins, iter  et  actus,  n'était  fixée  que  par  la  convention,  au  lieu 
que  la  largeur  du  chemin  appelé  tna  était  de  8  pieds  dans  les 
chemins  droits  et  de  16  dans  les  chemins  tournants  (L.  8,  eod. 
tit.).  —  Deux  autres  servitudes  rustiques  avaient  pour  objet  la 
conduite  de  l'eau,  par  un  canal  ou  aqueduc,  de  rhéritage  de  son 
voisin  dans  le  sien,  ou  simplement  d'y  puiser  de  l'eau  ou  d'y 
abreuver  ses  bestiaux.  —  C'étaient  là  les  trois)  servitudos  aquœ 
é^tm^  oqum  kmutuê  et  pecori*  ad  uquam  c^puktu  (instit.i 


lib.  2,  tit.  3,  Deservitut.;  L.  1,  S,  9, 10,  ff..  De  servit,  prœd» 
rust.).  — Nous  pourrions  citer  ici  un  bien  plus  grand  nombre  de 
servitudes,  tant  urbaines  que  rustiques.  Cœpollaen  a  détaillé  plus 
de  cent,  mais  ces  diverses  nomenclatures  sont  aujourd'hui  à  peu 
près  sans  intérêt.  —  Il  est  clair  que  les  servitudes  peuvent  se 
modifier  à  l'infini  comme  les  conventions  (c.  nap.  686). 

6.  Nous  avons  dit  que  chez  les  Romains  la  division  générale 
des  servitudes  était  celle  des  servitudes  personnelles  et  des  ser- 
vitudes réelles;  notre  ancien  droit  distinguait,  au  contraire,  trois 
sortes  de  servitudes,  les  seryiinAes  personnelles,  mixtes  et  réelles, 

—  La  servitude  personnelle  est  définie  par  les  Insli tûtes  {De  jure 
personarum)  constitutio  juris  gentium  quâ  quis  dominio  aliéna 
contra  naturam  subjicitur.  Ainsi  ia  servitude  personnelle,  c'é- 
tait l'esclavage,  qui  soumettait  un  homme  à  un  autre  homme, 
l'esclave  à  son  maître,  le  serf  à  son  seigneur.  On  ne  sait  pas  pré- 
cisément l'époque  où  la  servitude  d'homme  à  homme,  l'esclavage 
proprement  dit,  a  été  aboli  en  France  ;  on  présume  seulement 
que  ce  grand  fait  s'est  accompli  entre  le  onzième  et  le  treizième 
siècle.  Lalaure  (Traité  des  servitudes,  p.  2)  dit  :  a  On  trouve 
dans  le  recueil  du  père  Mabillon,  intitulé  :  Veteraanalecta,  p.  12, 
des  lettres  de  Louis  le  Gros  de  l'an  1118,  qui  prouvent  que  les 
gens  d'Eglise  avaient  des  esclaves  aussi  bien  que  les  laïques,  et  une 
ordonnance  de  Louis  le  Hutin,  du  3  juill.  1315,  établit  qu'alors 
les  servitudes  personnelles  n'étaient  plus  que  ce  que  l'on  appelait 
avant  1789  les  mainmortes  de  Bourgogne  et  de  Nivernais,  en 
sorte  qu'il  en  faut  conclure  que  c'est  entre  le  onzième  et  le  trei- 
zième siècle  que  l'esclavage  a  cessé  d'avoir  lieu  en  France,  b 
Ainsi,  dès  cette  époque,  le  servage  aurait  remplacé  l'esclavage. 
Mais  le  servage  n'était  toujours  qu'un  esclavage  affaibli,  et  comme 
la  mainmorte  n'a  été  complètement  abolie  qu'en  1 789,  on  peut 
dire  que  les  ser\'itudes  personnelles  ont  duré  parmi  nous  jusqu'à 
la  révolution  française  (V.  exposé  des  motifs  et  rapports,  ci-après, 
p.  56,  note,  no  1,  p.  53^  n»  23).  —  Le  législateur  a  exprimé 
sa  volonté  de  la  manière  la  plus  complète  dans  l'art.  686,  où  il 
prohibe  toute  espèce  de  servitude  qui  serait  imposée  à  une  per- 
sonne ou  en  faveur  d'une  personne. 

Indépendamment  des  servitudes  personnelles,  abolies  aujour- 
d'hui, il  y  avait  les  servitudes  mixtes,  ainsi  appelées  parce 
qu'elles  participaient  des  servitudes  personnelles  et  des  servi- 
tudes réelles.  Les  servitudes  mixtes  étaient  réelles,  parce  qu'elles 
assujettissaient  une  chose  à  une  personne.  Quandoprœdium  ser- 
vit personœ;  et  elles  étaient,  en  outre,  considérées  comme  per- 
sonnelles, parce  qu'une  personne  avait  droit  sur  une  chose.  La- 
laure enseigne  qu'on  les  appelle  personnelles  parce  qu'elles  tirent 
leur  dénomination  de  la  partie  la  plus  noble,  c'est-à-dire  de  la 
personne  qui  exerce  son  droit  sur  la  chose  ;  et  il  a  emprunté  cette 
idée  à  Pikius,  qui  dit  :  Dicuntur  tamen  personales ,  quia  ex 
personâ,  quœ  est  dignior,  suam  trahunt  denominationem,  per- 
sona  enim  est  agens,  res  verà  patiens.  —  Cette  dénomination 
de  servitude  mixte  n'était  pas  connue  des  Romains,  qui  renfer- 
maient les  servitudes  mixtes  dans  les  servitudes  personnelles. 

—  a  Ce  sont  des  auteurs  modernes,  dit  Merlin,  v«  Servit.,  p.  1 1 5, 
qui  ont  donné  à  ces  servitudes  la  qualification  de  mixtes  pour  les 
distinguer  de  l'esclavage  proprement  dit.  —  Ces  jurisconsultes, 
aJoute-t-11,  ont  eu  raison  (quoi  qu'en  dise  Anoharanus)  de  critiquer 
à  cet  égard  la  division  que  fait  la  loi  1,  D.,  D^  serviiutibus,  des 
servitudes  en  personnelles  et  en  réelles.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
la  servitude  d'un  héritage  envers  une  personne  tient  le  milieu 
entre  les  servitudes  purement  personnelles,  qui  ont  lieu  de  per- 
sonne à  personne,  et  les  servitudes  tout  à  fait  réelles,  qui  ont 
lieu  de  domaine  à  domaine.  »  —  Ces  servitudes  mixtes  étaient 
l'usufruit,  Vusage  et  Vhabitation.  Le  code  Napoléon  a  aboli  com- 
plètement cette  distinction  des  servitudes  mixtes.  Il  a  classé  l'usu- 
fruit, l'usage  et  l'habitation  après  le  titre  de  la  propriété,  comme 
donnant  au  propriétaire  du  sol,  ainsi  que  l'a  dit  le  tribun  Per- 
reau, «  la  faculté  de  séparer  dans  la  chose  qui  nous  appartient  la 
jouissance  du  domaine  du  domaine  lui-même,  et  comme  ne  con- 
stituant dès  lors  que  des  modifications  de  la  propriété.  »  —  On 
ne  connaît  donc  plus  aujourd'hui  que  des  servitudes  réelles.  Pour 
bien  en  apprécier  le  caractère,  il  est  utile  de  reporter  un  instant 
ses  pensées  sur  la  révolution  législative,  sociale  et  politique  qui 
a  pris  naissance  en  1780,  pour  se  terminer  et  ^  fondre  dans  !• 
oode  Nai^oléen  ea  I804i  —  V.  a*  sit 
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6.  Le  titre  des  servitudes  se  composant  de  matières  distinctes 
et  qui  n'ont  souvent  aucun  rapport  entre  elies^  a  donné  lieu 
dans  ies  coutumes  de  France  (comme  en  droit  romain),  à  des 
dispositions  nombreuses  et  fort  diverses,  qu'il  serait  inutile  et 
fastidieux  de  rappeler  ici;  nous  signalerons  ces  dispositions 
dans  le  cours  de  ce  traité  à  mesure  que  leurs  rapports  avec  le 
droit  nouveau  en  fera  sentir  le  besoin  ;  nous  nous  bornons  donc 
ici  à  exposer  ce  qui  peut  offrir  quelque  intérêt  historique. 

9 .  Les  maisons  à  Rome  étant  séparées  les  unes  des  autres,  par 
des  ruelles  ou  sentiers,  et  en  général  construites  au  milieu  d'un 
Jardin  (de  là  vient  même  qu'on  les  appelait  insuka),  la  législa- 
tion romaine  ne  pouvait  servir  de  guide  à  nos  législateurs  en  ce 
qui  concernait  la  mitoyenneté,  puisque  l'état  de  choses  que  ce 
nom  rappelle  n'existait  pas,  ou  du  moins  n'existait  que  très- 
rarement  en  vertu  d'une  convention;  aussi  est-ce  à  nos  pays  de 
coutume,  que  les  rédacteurs  du  code  ont  emprunté  les  principes 
de  la  mitoyenneté  ;  ils  ont  puisé  surtout  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  (coût.  d'Orléans,  art.  231  et  suiv.  ;  coût,  de 
Paris,  art.  189,  194,  etc.). 

8.  £n  ce  qui  concerne  la  distance  à  observer  pour  la  p&znto- 
tùm  des  arbres,  la  coutume  de  Paris  était  muette  :  on  se  réglait 
miiquement  sur  les  usages  locaux  qui  faisaient  varier  la  distance 
d'après  la  nature  des  arbres,  et  suivant  qu'il  s'agissait  d'héri- 
tages clos  ou  non  clos  (Y.  Desgodets, *8ur  l'art.  210  de  la  coût., 
no*  21  et  suiv.).  —  La  coutume  d'Orléans  contenait  une  disposi- 
tion spéciale  sur  ce  point.  L'art.  259  de  cette  coutume  était  ainsi 
conçu  :  «  Il  n'est  loisible  planter  ormes,  noyers  ou  chèsnes  au 
vignoble  d'Orléans,  plus  près  des  vignes  de  son  voisin,  que  de 
4  toises;  ni  de  planter  bayes  vives  plus  près  de  l'héritage  de 
son  voisin,  que  de  pied  et  demi,  et  sera  ladite  baye  d'épine  blan- 
che, et  non  d'espine  noire.  » 

Le  code  Napoléon  a  réglé  cette  matière  dans  les  art.  671, 672 
(V.  n««  630  et  s.).  Le  législateur,  dans  l'intérêt  de  ragriculture,  et 
par  conséquent  dans  l'intérêt  général,  devait  nécessairement 
axer  la  distance  à  observer  dans  les  plantations.  S'il  était  libre  à 
on  propriétaire  de  planter  sur  la  limite  extrême  de  sa  propriété, 
ses  arbres  projetteraient  de  longues  ombres  sur  le  terrain  voisin; 
leurs  branches  s'y  étendraient,  leurs  racines  se  nourriraient  de 
sa  substance,  et  la  terre  voisine  deviendrait  improductive. — Les 
Romains  dans  la  loi  1 3,  D.  finium  regundorum,  avaient  remédié 
aux  inconvénients  des  plantations  trop  rapprochées  des  voisins, 
en  déierminant  la  distance  suivant  les  diverses  essences  des  ar- 
bres ;  nos  coutumes  ont  adopté  des  règles  analogues.  Le  code 
Napoléon  a  maintenu  les  anciens  usages,  et  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'usage  qu'il  fixe  d'une  manière  générale  et  uniforme,  les  dis- 
tances à  observer  dans  toute  la  France.  Mais  comme  il  a  négligé 
de  distinguer  entre  les  diverses  essences  des  arbres,  ses  dispo» 
sitions  sont  peut-être  insuffisantes. 

•.  Une  espèce  particulière  de  passage  est  nécessaire  pour  les 
réparations  à  faire  à  une  maison  ou  à  un  mur  contigu  à  l'héri- 
tage voisin;  c'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  tour  d^ échelle , 
échelage  (V.  discours  de  M.  Gillet,  ci-après  p.  60,  n»  61),  expres- 
sion dont  on  se  sert  encore  aujourd'hui.  Les  auteurs  variaient 
quant  à  la  nécessité  d'un  titre  sur  ce  passage.  Quelques  coutumes 
considéraient  le  tour  d'échelle  comme  une  servitude  légale  qui 
résultait  du  seul  fait  du  voisinage,  sans  qu'il  fût  besoin  de  titre 
pour  l'établir,  d'autres  coutumes  considéraient  au  contraire  cette 
espèce  de  servitude  comme  un  droit  qui  devait  être  acquis  par 
titre. — Le  code  a  omis  de  parler  de  ce  droit  qui  donne  lieu  à  des 
difficultés  fréquentes. — V.  n^  805  et  suiv. 

t#.  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  constituent  aussi  une  es- 
pèce de  servitude  dont  il  a  été  parlé  avec  toute  l'étendue  que  la 
matière  comportait,  v^*  Commune,  u-  664  et  s.,  794  et  s.;  Droit 
rural,  n»*  27  et  s.  Cependant  depuis  l'époque  de  la  publication  de 
ces  traités,  de  nouveaux  arrêts  sont  intervenus,  et  nous  compléte- 
rons l'état  de  la  jurisprudence  à  cet  égard  dans  un  article  spécial 
(V.n««  933  ets.).— £n  ce  qui  concerne  les  usages  et  les  servitudes 
qu'ils  constituent  ou  qui  s'y  rattachent,  nous  examinons  celte 
matière  v»  Usages-usages  forestiers  (Y.  v»  Forêts,  n«*  3,  18, 59), 
quant  aux  usages  locaux,  en  ce  qui  concerne  les  forêts  (Y.  eod., 
n<»  1590).  —  Nous  ferons  seulement  observer  ici  que  le  nombre 
des  servitudes  qui  se  rapportent  aux  droits  d'usages  est  indé- 
terminé, et  on  pourrait  dire  Infini,  puisque  ces  droits  varient 


comme  les  volontés  humaines.  Ainsi  un  terrain  peut  être  affecté 
du  droit  de  panage,  ou  du  droit  d'usage  à  la  glandée  pour  la 
nourriture  des  porcs,  à  la  faine  et  autres  fruits  pour  les  aisances 
d'une  habitation  voisine,  du  droit  d'usage  dans  une  forêt  pour 
y  prendre  le  bois  nécessaire  aux  maisons  et  fermes  voisines, 
pour  y  couper  des  échalas  pour  les  vignes  ;  et  ut  pedamenta  ad 
vineam  ex  ridni  prœdio  swnantur  constitui  posse  scribit  (L.  3, 
§  1.  D.  Z)e  servit,  rust,  prœd,,  lib.  8,  tlt.  3),  ou  pour  y  prendre 
des  liens  ou  des  rames  (oonf.  de  Lorraine,  tit.  15,  art.  21).  ^ 
L'on  peut  avoir  à  titre  de  servitude  réelle  le  droit  de  fabriquer 
de  la  chaux  aux  dépens  de  la  forêt  voisine,  jus  cakis  coquendœ, 
d'y  tirer  de  la  pferre,  lapidis  eximendi,  d'en  extraire  le  sable, 
arenœ  fodiendw  (L.  6,  §  1.  D.  eod.,etc.,  etc.,  V.  sur  ces  divers 
usages,  Proudhon,  t.  6,  p.  528)^  —  Quoique  ces  divers  droits 
concédés  sur  une  propriété  au  profit  d'une  autre  propriété  con- 
stituent des  servitudes,  il  existe  entre  ces  servitudes  et  celles 
dont  il  est  traité  dans  le  code  Napoléon,  une  différence  qui  mé- 
rite d'être  signalée.  Les  droits  de  passage,  de  jour,  d'égout  et 
autres,  ne  confèrent  aucun  droit  sur  les  fruits  du  fonds  qui  en  est 
grevé,  tandis  que  les  droits  d'usage  que  nous  avons  énumérés 
ci-dessus  entraînent  la  prise  de  possession  d'une  partie  des 
fruits  du  sol;  de  sorte  qu'en  thèse  générale  le  droit  d'usage  se 
lie  au  droit  de  propriété,  dont  il  n'est  qu'un  dérivé  et  un  dimi- 
nutif (Y.  Usage,  V.  aussi  Proudhon,  eod,).  —  Quant  aux  règle- 
ments particuliers  et  usages  sur  les  cours  d'eaux,  Y.  Eaux, 
no«  427  et  suiv.,  474  et  suiv.,  où  nous  rendons  compte  de  l'état 
delà  jurisprudence  sur  cette  matière. — Quant  aux  usages  inté- 
ressant les  communes,  Y.  sur  le  mode  de  publication  des  rè- 
glements, V*  Commune,  n««  660  et  665  ;  quant  aux  usages  com- 
munaux, Y.  Commune,  n«  1997;  quant  aux  usages  locaux  et 
cotisations,  Y.  v«  Commune,  n»  469.  —  Indépendamment  de 
robligation  imposée  par  le  législateur  aux  riverains  des  cours 
d'eaux,  d'observer  les  règlements  particuliers  et  locaux  (art. 
645),  règlements  qui  dérivent  souvent  d'usages  établis  depuis 
un  temps  immémorial,  le  code  consacre  aussi  les  usages  dans 
plusieurs  autres  articles.  Ainsi  l'art.  674  décide  que  les  règle* 
ments  et  usages  particuliers  doivent  être  respectés  et  suivis 
quant  à  la  distance,  et  aux  ouvrages  intermédiaires  requis  pour 
certaines  constructions.  Il  en  est  de  même  pour  les  plantations 
(art.  671),  etc.,  nous  nous  expliquerons  sur  tous  ces  usages. — 
V.  n««  306  et  suiv.,  549  et  suiv..  630  et  suiv.,  681  et  suiv. 

I  i.  Il  existait  dans  l'ancien  droit  des  héritages  auxquels  on 
donnait  la  qualillcation  de  franc-alen  (Y.  Propriété  féod.,no  152  . 
«Le  frano^aieu,  dit  l'art.  255  de  la  coût.  d'Orléans,  est  héritage 
tellement  franc,  qu'il  ne  doit  fonds  de  terre  et  n'est  tenu  d'aucun 
seigneur  foncier,  et  ne  doit  saisines,  dessaistnes,  ne  autre  ser- 
vitude quelle  que  ce  soit,  ut  •—  Mais,  dit  Pothier  (coût.  d'Orléans, 
sur  l'art.  255),  le  mot  de  servitude  est  pris  Ici  pour  les  devoirs 
dus  à  un  seigneur,  tels  que  la  prestation  de  foi  et  hommage,  et 
autrefois  le  service  militaire,  qui  était  dû  par  les  vassaux.  Mais 
un  franc-alleu  peut  être  chargé  envers  un  autre  héritage  d'une 
servitude  prédiale.  x>  Ainsi,  la  liberté,  qui  était  inhérente  au 
franc-alleu,  ne  l'empêchait  pas  d'être  soumis,  comme  tous  les 
autres  biens,  aux  servitudes  naturelles,  conventionnelles  et  lé- 
gales. — Aujourd'hui,  que  toutes  les  propriétés  sont  libres  (c.  ru- 
ral, loi  de  1791)  comme  les  personnes,  ces  distinctions  se  trou* 
vent  sans  intérêt. 

19.  En  ce  qui  concerne  la  manière  d'acquérir  les  servitude» 
en  droit  romain  et  en  pays  de  droit  écrit,  les  anciens  auteurs > 
et  particulièrement  Lalaure,  dans  son  savant  Traité  des  servi- 
tudes, reconnaissent  que  dans  le  droit  romain  primitif  les  servi- 
tudes pouvaient  s'acquérir  par  l'usucaplon,  quant  aux  servitudes 
urbaines,  mais  non  quant  aux  servitudes  rustiques,  parce  qu'elles 
n'avaient  point  une  cause  perpétuelle  et  continue;  eimêmeTusu- 
capion  a  cessé  d'avoir  effet  en  matière  de  servitudes  urbaines  à 
partir  de  la  loi  Scribonia,  à  laquelle  on  donne  la  date  de  720 
depuis  la  fondation  de  Rome  (L.  4,  §  29,  D.,  De  usurp.  eti^suc,; 
L.  14,  §  1,  D.,  De  servit.;  L.  10,  §  i,  D.,  De  usurp.  et  usuc.). 
Mais  dans  le  dernier  état  du  droit  romain  l'on  admettait  que  les 
servitudes  continues  pouvaient  s'acquérir  sans  titre  par  dix  ans 
de  possession  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  que  le 
long  usage,  la  possession  immémoriale  devait  être  considéré 
comme  un  mode  légal  d'acquisition  des  servitudes  discontinues 
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(L.  20^  Princip.,h,,De  servit,  prœd.  rusU;  Lalaure^  p.  102  et 
sulY.).— Les  pays  de  droit  écrit  s'étaient  inseDsiblement  rangés 
à  ce  dernier  état  de  la  législation  romaine.  —  A  l'égard  de  la  li- 
bération de  la  servitude,  il  est  sans  diffîculté^ditLalaure  (p.  1 03), 
qu'elle  peut  être  acquise  par  la  prescription;  toutes  les  lois  sont 
expresses  à  cet  égard  :  Jura  servituium,  in  urbanis  sicut  in  rus- 
iiciSf  nonutendo  pereunt  (D.,  lib.  4J,  tit.  3,  leg.  4,  §  29).  —  La 
possession  de  la  liberté  pendant  dix  ans  entre  présents  et  vingt 
ans  entre  absents  suffisait^  en  général,  en  pays  de  droit  écrit 
pour  éteindre  la  servitude. 

1 8.  Quant  à  la  prescription  des  servitudes  en  pays  de  coutume, 
plusieurs  coutumes  rejetaient  la  prescription  cofhme  moyen  d'éta- 
blir une  servitude,  conformément  à  la  règle  admise  dans  un  grand 
nombre  de  provinces  :  nulle  servitude  sans  titre  (Paris,  art.  i  86  ; 
A'ormandie,  art.  607;  Orléans,  art.  225).  Toutefois  Pothier,  dans 
ses  notes  sur  la  coutume  d'Orléans,  incline  à  admettre  la  posses- 
sion centenaire.  ^  D'autres  coutumes  admettaient  la  prescrip- 
tion pour  certaines  servitudes  et  la  rejetaient  pour  d'autres  (coût, 
de  Lorraine,  tit.  u,  art.  4). —  D'autres  encore,  dans  un  système 
tout  opposé,  admettaient,  au  contraire^  la  prescription  pour  toute 

(1)  Exfùti  dei  motift  àe  talùi  relative  aux  iervituiet  ou  services  foncière, 
par  le  conseiller  d*Euu  Berlier  (séanco  da  90  nW.  an  13). 

i.  Législateurs,  vn  projet  de  loi  sur  la  propriété  tous  a  été  floomis  il  y  a  pea  de 
Jonrs  ;  ses  droits  tous  ont  été  développés  avec  beaucoup  d'éteadne  :  ocais  la  pro- 
priété est  susceptible  de  modifications,  comme  toutes  les  institutions  de  l'ordre  so- 
cial. —  Ainsi  diverses  causes  peuvent  concourir  à  l'assujettissement  d'un  fonds 
originairement  franc;  ainsi  à  côté  de  la  liberté  des  héritages  se  placent  les  servi' 
tudes  ou  services  fonciers,  dont  nous  venons  vous  entretenir  aujourd'hui.  —  D  ne 
s'agit  point  ici  do  ces  prééminences  d'un  fonds  sur  l'autre,  qui  prirent  naissance 
dans  le  régime  à  jamais  aboli  des  fiefs. — Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  services  îri- 
posés  à  la  personne  et  en  faveur  d'nne  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  etponr 
un  fonds.  ~  Dans  ce  travail,  le  gouvernement  n'a  point  aspiré  à  la  création  d'un 
système  nouveau  :  on  respectant  les  usages  autant  qu'il  était  possible,  il  a  rapproché 
et  concilié  les  règles  de  la  matière  ;  et  malgré  son  eitrbne  désir  d'établir  l'unifor- 
mité dans  cette  partie  de  la  législation  comme  dans  les  antres,  il  y  a  quelquefois 
renoncé  qnand  des  diSèrences  locales  la  repoussaient  invinciblement.— Pour  vous 
mettre,  citoyens  législateurs,  à  même  d'apprécier  ce  travail,  je  ne  m'astreindrai 
point  à  justifier  en  détail  chacun  de  ses  nombreux  articles.  —  font  ce  qu'un  usage 
constant  et  conforme  aux  règles  de  la  justice  a  consacré  depuis  des  siècles  n'a  pas 
besoin  d'être  motivé,  et  notre  projet  compte  bien  peu  de  dispositions  qui  ne  soient 
dans  ce  cas.  —  Je  me  bornerai  donc  à  vous  offrir  quelques  notions  générales  de 
l'ordre  qni  a  été  suivi  dans  la  rédaction  de  ce  projet,  et  des  vues  qtn  y  ont  présidé. 

S.  Les  servitudes  se  divisent  en  trois  classes  Mes  unes  dérivent  de  la  situation  des 
lieux,  les  antres  sont  établies  par  la  loi  ;  la  troisième  espèce  s'établit  par  le  fait  de 
l'homme.  — Les  deux  premières  classes  ont  quelque  affinité  entre  elles;  la  troisième 
en  est  essentiellement  distincte:  mais  comme  elles  ont  chacune  un  caractère  et  des 
effets  qui  leur  sont  propres,  je  vais  les  examiner  séparément  et  dans  l'ordre  qui 
leur  est  assigné  par  le  projet  de  loi. 

S.  Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  dss  Ueus,  —  Les  eaux  se  placent 
au  premier  rang  des  servitudes  de  cette  espèce.  C'est  par  la  nature  des  choses  que 
les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  héritages 
supérieurs;  ainsi  le  propriétaire  d'un  héritage  Inférieur  ne  peut  se  soustraire  à  cette 
servitude,  qui  est  une  charge  tracée  par  la  nature  elle-mcme. — De  son  côté  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  supérieur  ne  peut  aggraver  la  servitude,  ni  changer  le  cours 
des  eaux  d'une  manière  qni  porte  dommage  à  l'hériUge  inférieur. — Ces  règles  sont 
fondées,  d'nne  part,  sur  la  nécessité,  et  de  l'autre,  sur  l'équité,  liais  la  question 
des  eaux  se  présente  aussi  sous  un  antre  rapport. — £n  effet,  de  même  que  les  eaux 
peuvent  être  pour  l'héritage  inférieur  une  chose  incommode,  onéreuse,  en  un  mot 
une  vraie  servitude,  de  même,  et  en  plusieurs  circonstances,  elles  peuvent  lui  offrir 
de  grands  avantages.  —  Celte  situation  particnlière,  considérée  de»  son  origine,  ne 
confère  aucun  droit  de  plus  à  l'héritage  inférieur  envers  l'héritage  supérieur  dans 
lequel  il  y  a  une  source.  —  Cette  source  faisant  partie  de  la  propriété  comme  le  ter- 
rain même,  le  propriétaire  du  terrain  on  est  la  source  peut  en  di8i»oser  à  sa  volonté. 

4.  Mais  si  pendant  plus  de  trente  ans  ce  propriétaire  a  laissé  aux  eaux  de  sa 
source  un  cours  à  l'occasion  duquel  le  propriétaire  de  l'héritage  inférieur  ait  fait 
des  travaux  appareniSf  dans  la  vue  d'user  de  ses  eaux,  et  qu'en  cet  état  celui-ci 
en  ait  acquis  la  possession  trenlenaire,  cette  possession  ainsi  caractérisée  a  semblé 
suffisante  pour  établir  les  droits  de  l'héritage  inférieur. ~ Dans  celte  espèce  les  rôles 
changent;  et  c'est  l'héritage  supérieur  qui  est  assujetti  envers  l'héritage  inférieur 
è  respecter  une  possession  qui,  accompagnée  d'actes  patents  et  spéciaux^  peut  être 
considérée  comme  la  suite  d'arrangements  passés  entre  les  deux  propriétaires  on 
leurs  auteurs.  —  Hors  ce  cas  et  celui  ou  l'utilité  publique  on  communale  réclame 
l'usage  d'une  source,  le  propriétaire  en  a  l'absolue  disposition,  de  manière  toutefois 
qu'il  n'aggrave  point  la  condition  de  ses  voisins. —Tels  senties  principes  que  notre 
projet  pose  sur  la  matière  des  eaux,  en  y  ajoutant  quelques  règles  sur  l'usage  que 
peuvent  tiror  des  eaux  courantes  les  propriétés  qui  les  bordent.  —  Toutes  ces  décl- 
•ions  sont  conformes  à  la  raison  et  à  la  justice. 

5.  Mais  si  les  eaux  et  leur  cours  tiennent  le  premier  rang  parmi  les  servitudes 
naturelles f  il  en  est  d'antres  que  la  situation  des  lieux  entraîne  aussi  évidemment. 
•«-  Tels  sont  en  certains  cas  les  clôtures  et  le  bornage.  —  A  la  vérité  quelques  au- 
teurs, en  ne  considérant  comme  servitude  que  les  devoirs  susceptibles  d'un  exercice 
journalier,  ou  du  moins  périodique,  ont  pensé  que  ce  qui  avait  trait  aux  actions 
que  nous  examinons,  et  notamment  au  bornage,  n'était  que  la  matière  d'un  règle- 
ment entre  voisins.  —  Mais  en  mettant  à  l'écart  toute  dispute  de  mots,  si  le  bornage 
Ast  un  devoir  réciproque  de  tout  propriétaire  rural  envers  son  voisin  qui  le  réclame, 
retle  règle  se  place  naiorellement  ici.  —  J'ai  parlé  des  servitudes  qui  dérivent  do 
la  aitoation  des  liçnx;  je  passe  à  celles  qui  sont  établies  par  la  loi. 


espèce  de  servitude  (Douai,  chap.  9,  art.  2;  Artois,  art.  72).  — 
Du  reste,'  les  pays  de  droit  écrit,  comme  les  pays  de  coutume, 
présentaient  sur  la  prescription  des  servitudes  une  foule  de  dis- 
positions compliquées  et  souvent  contradictoires.— C'était  l'anar- 
chie dans  la  législation  (consulter  à  cet  égard  Lalaure,  Traité  des 
servitudes;  Merlin,  Rép.,  v»  Servit.).  Il  serait  superOu  dese  Jelei 
dans  de  plus  longs  développements  sur  une  législation  qui  aujour 
d'bui  a  bien  peu  d'utilité  pratique. — V.  au  surplus,  n««  1 048  et  s. 
f  4.  Le  titre  4  du  livre  2  du  code  Napoléon  est  consacré  aui 
servitudes  ou  services  fonciers.  Le  projet,  présenté  au  conseil 
d'Etat  dans  la  séance  du  20  vend,  an  1 2,  par  M.  Treilhard,  a  été 
discuté  le  4  brumaire.  Une  rédaction  nouvelle  a  été  adoptée  dans 
la  séance  du  J 1  brumaire.  Après  une  communication  officieuse 
au  tribunat  et  les  observations  de  la  section  du  tribunat,  qui  ont 
donné  lieu  à  des  conférences  entre  elle  et  la  section  du  conseil 
d'Etat,  M.  Treilhard  présenta  au  conseil  d'Etat,  dans  la  séance 
du  14  niv.  an  12,  une  rédaction  définitive  du  projet,  laquelle  fut 
adoptée  de  suite,  sans  nouvelle  discussion.  —  Le  29  niv.  an  12, 
le  projet  fut  porté  au  corps  législatif  par  M.  Berlier  qui  en  a  ex- 
posé les  motlls  (1).  —  La  communication  officielle  par  le  corps 

6.  Des  servitudes  établies  par  la  loi,  —  Je  dirai  pen  de  chose  des  servitudes 
qui  sont  en  certains  cas  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale.  —  Un  che- 
min  est-il  à  faire,  un  édiflco  public  est-il  à  construire,  la  propriété  particulière 
cède,  moyennant  indemnité,  au  besoin  général.— Ce  principe,  exprimé  déjà  au  titre 
de  la  propriété,  n'est  rappelé  ici  que  pour  le  complémont  du  tableau. — Mais  cette 
espèce  de  servitude  qui,  planant  sur  tous  les  fonds,  en  atteint  par  intervalles  quel- 
ques-ans et  en  absorbe  plusieurs,  peut  n'être  considérée  que  comme  accidentelle, 
et,  malgré  son  importance,  ne  tenir  ici  qu'une  place  secondaire.  —  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  notre  projet  la  considère;  il  n'en  parie  que  transitoirement,  et  s'oc- 
cupe spéciale  >  eut  des  servitudes  qui,  de  leur  nature,  se  rattachant  è  l'état  habituel 
des  propriétés  particulières  entre  elles,  ont  leors  eflbts  réglés  par  la  loi,  indépen- 
damment de  la  volonté  particulière,  et  nonobstant  toute  opposition  dont  l'un  voudrait 
user  envers  l'antre.  —  Celte  classe  de  servitudes  se  divise  elle-mêffle  en  un  fort 
grand  nombre  d'espèces  :  la  mitoyenneté  des  murs,  la  distance  requin  pour  oer- 
taines  constructions^  ou  le  contre-mur,  les  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  Vé- 
goût  des  toiU,  et  le  droit  de  passage.^  Pen  de  meta  sur  chacune  de  ces  servitudes 
suffiront  pour  faire  connaître  l'organisation  qni  leur  est  propre. 

7.  L'une  des  plus  Importantes,  sans  donte,  est  la  mitoyenneté  des  mwrs,  dont  nos 
principales  coutume^  se  sont  occupées  avec  beaucoup  d'étendue. — Le  droit  romain 
a  bien  aussi  de  nombreux  textes  relatifs  au  mur  commun;  mais  cette  source  n'était 
point  en  cette  occasion  la  meilleure  ;  car  les  maisons  de  Rome,  bâties  sans  conti- 
guïté entre  elles  (ainsi  que  nous  l'apprennent  les  lois  mêmes  de  ce  peuple,  on  elles 
sont  ordinairement  désignées  sous  le  nom  d'isles,  insulm),  ne  pouvaient  donner 
lien  entre  voisins  aux  mêmes  difficultés  que  chez  nous,  ou  du  moios  ces  difficultés 
devaient  y  être  bien  rares.  —  Les  dispositions  de  nos  coutumes  sur  le  mur  mitoyen, 
nées  de  nos  besoins,  et  de  la  forme  même  de  nos  habitations^  nous  offraient  un 
guide  plus  sûr  et  plus  adspté  à  notre  situation.  -»  Le  projet  les  a  donc  suivies,  et 
les  a  puisées  surtout  dans  la  coutume  de  Paris,  avec  laquelle  la  plupart  des  autres 
s'accordent,  et  qni  même  est  devenue  en  plusieurs  pointa  la  bue  de  la  jurisprudence 
des  pays  de  droit  écrit. 

8.  Une  assez  grave  divergence  pourtant  existait  entre  quelques  parties  du  terri- 
toire français,  et  notamment  entre  les  pays  coutumiers  et  ceux  de  droit  écrit,  non 
sur  les  elTets  de  la  mitoyenneté  une  fols  acquise,  mais  sur  le  mode  même  de  l'ac- 
quérir. -  Dans  une  partie  de  la  République  ta  mitoyenneté  ne  s'acquérait  et  ne 
s'acquiert  encore  aujourd'hui  que  par  le  concours  de  deux  volontés  ;  il  ne  suffii  pas 
que  l'une  des  parties  veuille  l'acquérir,  il  fanl  que  l'autre  y  consente  :  c'est  un 
contrat  ordinaire  ;  et  si  le  voisin  refuse,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  de  donner  part 
à  son  mur,  celui  qui  désire  la  mitoyenneté  est  tenu  d'y  renoncer,  et  de  bêtir  sur 
son  fonds  un  mur,  qui  lui  reste  en  totalité.  —  Dans  beaucoup  d'autres  contrées,  et 
notamment  dans  le  vaste  ressort  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  sur  ce  point  par  un 
grand  nombre  d'autres,  l'acquisition  delà  mitoyenneté  s'opère  par  la  disposition  de 
ta  loi,  et  sons  ta  seule  obligation  de  rembourser  la  moitié  de  la  valeur  du  mur  et 
du  sol.  •—  Cette  règle  est  celle  que  nous  avons  suivie,  comme  la  seule  propre  à 
prévenir  des  refus  dictés  par  l'humeur  on  le  caprice,  souvent  contre  l'intérêt  même 
de  celui  à  qui  la  mitoyenneté  est  demandée,  et  toujours  contre  les  devoirs  du  boa 
voisinage. 

9.  Ainsi  la  mitoyenneté  des  murs  est  justement  classée  parmi  les  servitudes  M- 
gales;  autrement  elle  e&t  appartenu  aux  scrvitudos  conventionnelles.  —  Je  ne  par- 
lerai point  do  la  manière  dont  le  projet  règle  les  effets  et  les  droite  de  la  mitoyen- 
nelé  des  murs,  ainsi  que  les  caractères  auiquels  devra  se  reconnaître  la  mitovennelô 
des  fossés  et  des  haies.  —  En  établissant  è  ce  sujet  un  droit  commun,  on  l'a  fondé 
sur  nos  habitudes  et  sur  les  usages  reçus  le  plus  universellement. 

10.  Hais  la  conciliation  des  usages  a  été  jugée  impossible  lorsqu'il  a  été  qnes* 
tien  éies  plantations  limitrophes,  on  du  moins  il  n'a  pas  été  permis  de  les  assujet- 
tir è  une  mesure  commune  et  uniforme.  —  Les  principes  généraux,  déduite  de  la 
seule  équité,  indiquentsuffisammentsans  donte  que  le  droit  de  tout  propriétaire  cesse 
là  ou  commencerait  un  préjudice  pour  son  voisin  ;  mais  cette  primitive  donnée, 
commune  à  toutes  les  parties  du  territoire,  n'écarte  point  la  difficulté  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  £n  effet,  à  quelle  distance  de  l'héritage  voisin  sera-l-il  permis  de 
planter  des  arbres  de  haute  tige,  ou  autres?  Sera-co  à  un  ou  deux  mètres  pour  les 
premiers,  à  un  demi-mètre  pour  les  seconds?  Et  la  fixation  précise  d'nne  distance 
quelconque  est-elle  compatible  avec  la  variété  des  cultures  et  du  sol,  sur  un  terri- 
toire aussi  étendu  que  celui  de  la  Ré^nbliqueT  —  Pour  ne  rien  retrancher  du  lé- 
gitime exercice  do  la  propriété,  mais  peur  ne  pas  blesser  non  plus  les  droite  da 
voisinage,  il  a  donc  fallu  se  borner  à  n'indiq|ier  cur  ce  point,  el  par  voie  de  dispo- 
sition générale,  une  distance  commune,  qu'en  r«bscui;e  de  rèçlcmenls  et  usa^ 
locaux. 
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législaftif  an  tribonat  a  été  faite  le  lendemain  de  la  présentation. 
•«  M.  AlbissoD,  an  nom  de  la  section  da  tribnnat,  présenta  son 

11.  n  n'a  pM  été  moioi  néeessaire  de  renToyer  è  cet  Tiglenentt  el  osagei  tout 
ee  qtti  se  rapporte  aux  eontre-mun,  on,  à  défaut  de  eontre-mnrs,  mi  disteacei 
preacritea  pour  certaines  eooitmctions  que  l'on  tondrait  felre  prêt  d'an  mnr  toisin, 
■iiOTen  on  non.  —  En  effst,  la  loi  ne  lanrait  prescrire  l'emploi  de  tels  on  tels 
■ilèriaax  qni  n'existent  pis  également  partent  ;  ici  se  trente  la  pierre  de  taille, 
là  il  n'y  a  que  de  la  briqne,  et  pourtant  ces  éléments  sont  la  Traie,  l'nniqne  me- 
sare  des  obligations  nltérienres;  car  mon  toisin,  s'il  tent  construire  une  che- 
minée, nne  forge  on  nn  fourneau,  ne  peut  néanmoins  mettre  ma  propriété  en  dan- 
ger, et  elle  y  sera  selon  qu'il  emploiera  tels  matériaux  an  lieu  de  tels  autres,  ou 
que,  selo»  la  nature  de  mes  constructions,  il  en  rapprochera  plus  on  moins  les 
siennes.  —  n  a  donc  fallu  encore  s'en  rapporter  sur  ce  point  aux  règlemenls  et 
«sages  leeanx,  et  renoncer  par  nécessité,  au  bénéfice  de  l'uniformité  dans  nne  ma- 
tière qui  ne  la  coroporUit  pas.  —  Au  surplus,  cet  obstacle  n'existe  pas  ponr  les 
antres  servitudes  légales  que  nous  aTons  encore  à  examiner^  savoir  :  iei  «««s,  N^ 
§pmi  et  U  éroii  de  pauags» 

i%.  Les  serritndes  de  mut  ou  jotun  tiennent  un  rang  asses  important  dans  cette 
matière.  —  On  ne  peut,  en  mur  mitoyen,  prendre  des  wuê  ou  jovn  sur  son  voisin 
autrement  qae  par  convention  expresse  :  c'est  une  règle  qui  n'a  jamais  été  contée- 
lée.  Mais  il  s'agit  plus  spécialement  ici  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  l'exercice 
de  la  propriété  peut  être  gSnè,  même  sn  mur  prùpre^  et  c'est  sous  ce  rapport  que 
l'incapacité  d'ouvrir  des  wui  on  des  jomrt  sur  son  voisin  peut  et  doit  être  consi- 
dérée comme  une  se'rvitnde  établie  par  la  loi.  —  Ainsi  Ton  ne  pent,  même  dans 
son  propre  mur,  s'il  est  immédiatement  contigu  à  l'hérilage  d'antrui,  pratiquer  des 
euverturei  on  prendre  des  jours  sur  le  propriétaire  voisin  que  sons  les  conditions 
que  la  loi  impose.  •*  Cette  modifleation  du  droit  de  propriété  n'a  pas  besoin  d'être 
justiHée  ;  l'ordre  public  ne  permet  pas  qu'en  usant  de  sa  propriété  on  puisse  alarmer 
les  antres  sur  la  leur.—  C'est  dans  ces  vues  que  le  projet  indique  les  hauteurs  aux- 
quelles les  fenêtres  doivent  être  posées  au-dessus  du  sol  ou  du  plancher,  avec  les 
distinctims  propres  an  rez-de-chaussée  et  aux  étages  supérieurs.  —  Quelques  voix 
avaient  sur  ce  point  réclamé  des  modifications  pour  les  habitations  champêtree  ; 
mais  une  mesure  commune  et  modérément  établie  a  semblé  devoir  régir  indistine- 
lement  les  habitations  dti  campagnes  comme  celle  des  villes,  parce  qoe  l'ordre 
publie  veille  également  pour  les  unes  et  ponr  les  antres. 

15.  Un  article  dn  projet  traite  de  Vigout  deê  uritt,  et  dispose  que  tout  proprié- 
Uire  doit  établir  ses  toita  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  tar- 
lain  on  sur  la  vole  publique,  sans  qu'il  puisse  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
voisin.  —  INra-t-on  que  cette  disposition  établit  plus  exactement  un  devoir  qu'une 
servitude,  parce  qu'on  n'exerce  pas  de  servitude  sur  son  propre  fonds T  liais  l'usage 
de  sa  propre  chose,  limité  dans  l'intérêt  de  oell$  d'antrui,  est  aussi  une  servitude 
légale  ;  et  d'ailleurs  U  cohérence  de  cette  disposition  avee  les  prèeédenles  ne  per- 
meUait  pas  de  ta  placer  ailleurs. 

14.  Enfin  le  projet  traite  dn  iroii  iê  pattag$  dA  aa  propriétaire  d'un  fonds  en- 
ctavé  et  sans  issue.  —  Getta  servitude  dérive  tout  à  U  fois  et  de  ta  nécessili  ei  de 
ta  loi  ;  car  l'intérêt  général  ne  permet  pas  qu'il  j  ait  des  fonds  mta  hors  du  domaine 
des  hommes,  et  frappés  d'inertie,  on  condamnes  à  l'inculture,  parce  qu'il  faudra 
pour  y  arriver  traverser  l'héritage  d'antrui.—  Seulement,  en  ce  cas,  le  propriétaire 
qni  fournit  le  passage  doit  être  indemnisé,  et  celui  qui  ta  prend  doit  en  user  de  ta 
Banière  qui  portera  le  moins  de  dommage  à  l'antre. 

15.  Legtalaieurs,  je  viens  d'indiquer  rapidement  les  diverses  espèces  de  servitu- 
des Ugalee  comprises  an  chap.  9  do  projet  de  loi.  —  De  cette  dénomination  ttrvi' 
tmd$ê  Ugalet  ou  iUMut  fwr  (a  tot ,  il  ne  faut  pas  aa  surplus  conclure  qu'il  ne 
paisse  y  être  apporté  des  dérogations  on  modifications  par  ta  volonté  de  l'homme, 
mais  seulement  qu'elles  agissent,  en  l'absence  de  toute  convention,  par  la  nature 
des  choses  et  l'autorité  de  la  loi.  ^~  Je  passe  h  ta  troisième  classe  de  servilades 
dont  traite  le  pro>i  de  loi. 

16.  Det  êervUudet  étabUtt  par  Je  fait  iê  Phommê.  —  On  appelle  ainsi  tentes 
aervitades  qui  dérivent,  ou  d'une  wfnwntion  formellOi  eu  d'une  jMtftsnoa  snfll- 
saate  pour  faire  présumer  un  accord,  ou  de  la  dettination  dif  pèr$  de  famiUê.  — 
La  destination  dn  père  de  famille  équivaut  à  titre  quand  il  est  prouvé  que  deux 
lènds  actuellement  divisés  ont  appartenu  à  ta  même  personne,  et  que  c'est  par  elle 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude.  «-  Les  servitudes 
conventionnelles  imposées  sur  ta  propriété  n'ont  ponr  limites  nécessaires  que  le 
point  ou  elles  deviendraient  contraires  à  l'ordre  public. 

17.  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  elles  sont,  par  l'objet  auquel  elles  s'attachent, 
«rèatnM  ou  rwriUe«,  eonlinuet  ou  ditcontinuêt,  apparentêt  on  non  apparentée. — 
Notre  projet  explique  celte  triple  distinction;  mais  je  porterai  spécialement  votre 
attention  sur  les  deux  dernières,  et  sur  la  différence  qui,  existant  entre  les  servi- 
tades  eonlimue  et  apparentée,  et  les  servltades  dinonlinuee  et  non  apparentée, 
exige  qu'à  défaut  de  litres,  les  unes  soient  mieux  traitées  que  les  autres.  —  Ainsi 
tes  servltades  continues  et  apparentes  pourront  s'acquérir  par  une  possession  tren- 
laaaire;  car  des  actes  journaliers  et  patenta,  exercés  pendant  si  longtemps  sans  au- 
eane  réclamation,  ont  un  caractère  propre  à  faire  présumer  le  consentement  du  pro* 
priétaire  voisin  :  le  titre  même  a  pu  se  perdre;  mais  ta  possession  reste,  et  ses 
elèta  ne  sauraient  être  écartés  sans  injnsiice.  —  D  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  servilndes  conlinoes,  non  apparentes,  et  des  servitudes  disconlinues,  apparentes 
ea  non.  —  Dans  ce  dernier  cas,  rien  n'assure,  rien  ne  peut  même  faire  légalement 
présumer  que  le  propriétaire  voisin  ait  eu  une  suIBsante  connaissance  d'actes  son- 
vent  fort  équivoques,  et  dont  la  preuve  est  dce  lors  inadmissibte.  —  La  preuve  de 
ta  possession  trentenaire  sera  donc  recevable  dans  la  première  espèce  ;  mais  nulle 
preuve  de  possession,  mlm«  ifM^émoriale,  ne  sera  admise  dans  la  seconde.— Cette 
déctolon,  conforme  à  la  justice  et  favorable  à  ta  propriété,  est  l'une  des  pins  impor- 
tantes da  projet,  et  mérite  d'autant  plus  d'atienlion,  qu'elle  n'était  pas  universeile- 
ment  admise  dans  le  dernier  état  de  ta  jurisprudence. 

NoUe  part  on  n'avait  pu  méconnaître  la  dlITérence  essentielle  qui  existe  entre  ses 
dhcnes  espèces  de  servitudes  ;  mais  teul  re  qui  en  était  résulté  dans  quelques  res- 
sorts, c'est  qu'an  lieu  de  la  possession  trenlenaire,  on  exigeait,  à  défaut  de  titres, 
k  possession  immétMriale  pour  l'acquisition  des  servitudes  discontinues.  —  De 
grives  aateurs,  et  notamment  Dumoulin,  avaient  adopté  celte  opinion  :  mais  qu'est- 
M  qu'une  possession  immémoriale  pouvait  ajouter  ici,  et  quelle  confiance  pouvaient 
■ériter,  aa  delà  de  trente  ans,  les  mêmes  faite,  les  mêmes  actes  que  l'on  avouait 
lift  éqalvoqaes  et  non  conduaata  pendant  cette  première  et  longue  série  d'annéest 
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rapport  dans  la  séance  du  7  plaviAse  (i).  Ce  rapport,  plus  déve- 
loppé que  l'exposé  des  motifs^  présente  sur  un  certain  nombre 

—En  rejetant  cette  possession  immémoriale,  notre  projet  a  donc  fait  nne  choso 
qui,  bonne  en  soi,  s'accordera  anssi  avec  les  vues  générales  de  notre  nouvelle  lé- 
gislation en  matière  de  prescription  :  la  plus  longue  doit  être  limitée  à  trente  ans  ; 
et  les  actes  qui  ne  prescrivent  pas  par  ce  laps  de  temps  peuvent  bien  être  considé- 
rés comme  de  nature  à  ne  prescrire  jamais. 

18.  Il  me  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  le  surplus  du  projet.  U  traite  des  droite 
et  devoirs  respeaifs  des  propriétaires  d'héritages,  dont  l'un  doit  une  servilnde  h 
l'autre  ;  et  les  règles  prises  à  ce  sujet  dans  l'équite  et  l'usage  ne  pouvaient  i 


ter  ni  embarras,  ni  incertitude.  —  Rien  d'ardu  ni  de  grave  ne  s'offrait  d'aiJIeun 
dans  la  partie  du  travail,  qui  exprime  comment  s'éteignent  les  servitudes  éubliea 
par  le  fait  de  l'homme.  —  Le  non-usage  pendant  trente  ans,  qui  en  fait  présumer 
l'abandon  ou  ta  remise,  et  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  du  fonds  qui  doit  ta 
servitude  et  de  celui  a  qui  elle  est  due  ;  telles  sont  les  causes  d'eitincUon  aux- 
quelles il  peut  s'en  joindre  accidentellement  une  troisième,  lorsque  le  fonds  qui  doil 
la  senitude  n'est  plus  en  état  de  la  fournir.— Au  surplus,  le  but  essentiel  de  tente 
la  partie  du  projet  relative  aux  servitudes  qui  s'établissent  par  le  fait  de  l'homme  a 
été  de  les  protéger,  mais  de  les  circonscrire  dans  les  limites  précises  de  leur  éta- 
blissement :  ainsi  le  voulait  ta  faveur  due  à  ta  Uberté  des  héritages  et  à  la  fraochiso 
des  propriétés. 

Législateurs,  j*ai  parcouru,  et  plutôt  indiqué  que  discuté,  tous  les  points  da  pro* 
iet  de  loi  relatifs  aux  servitudes  ou  services  fonciers.— Sa  sagesse  n'échappera  point 
à  vos  lumières.— Vous  n'y  tronverei  que  peu  de  dispositions  nouvelles,  et  vous  re- 
marquerex  dans  toutes  ses  parties  ta  circonspection  avee  laquelle,  en  faisant  dispa- 
raître quelques  nuances  entre  divers  usages,  on  a  néanmoins  respecté  les  habiiodes 
générales,  et  même  quelquefois  les  habitudes  locales,  quand  des  motifs  snpériourt 
en  ont  imposé  le  devoir.  —  Sous  tons  les  rapports  qui  viennent  d'être  eiamincs,  le 
gouvernement  a  pensé  que  ce  projet  de  loi  obtiendrait  de  vous  ta  sanction  qui  lui 
esl  nécessaire  pour  occuper  dans  ta  code  civil  ta  place  qui  l'y  attend. 

^1)  Rapport  fait  au  trihunat  par  le  tribun  Atbieeon,  au  nom  de  la  eeetion  do 
légtelalion,  eur  la  loi  relative  aux  eertitudee  ou  eervieee  foncière  (séance  da 
7  plnv.  an  iS). 

19.  Tribuns,  le  projet  de  loi  dont  je  viens  vous  occuper  an  nom  de  Totre  section 
de  législation  forme  le  titre  4  du  second  livre  du  code  civil,  et  complète  ce  second 
livre,  qui  traite  dee  Inenê  et  dee  di/férentee  modifieatione  de  la  propriilé.—W  règte 
tout  ce  qni  concerne  lee  eervitudee  ou  eervieee  foncière;  détermine  leur  nature, 
leur  but  et  leur  usage;  classe  leurs  différentes  espèces,  selon  qu'elles  dérivent  on 
de  ta  seule  force  des  choses,  c'est-à-dire  de  ta  situation  naturelle  des  lieux,  ou  de 
ta  pure  disposition  de  ta  loi,  oa  de  celle  de  l'homme,  et  ea  vertu  de  conveniioai 
expresses  ou  présumées  eaire  les  propriétaires  des  héritages  qu'elles  affectent,  ao> 
tivement  on  passivement. 

SO.  Les  servitudes  sont  d'une  importance  majeure  dans  la  législation  civile.  Ellee 
tiennent  doubtoment  aa  droit  de  propriété,  qu'elles  modifient  et  atténuent  en  quel- 
que sorte  dans  le  fonds  assujetti,  tandis  qu'elles  l'améliorent  dans  celui  auquel  te 
service  est  dû.  A  ce  titre  seul  qui  les  rattache  à  cette  base  fondamentato  de  Tordra 
social,  elles  auraient  éminemment  droit  à  l'attention  et  à  la  sollicitude  du  légista- 
teur,  quand  elles  ne  les  réclameraient  pas  sous  d'autres  rapporta  bien  intéressante. 
— L'agriculture  sente,  vraie  nourricière  du  genre  humain,  languirait  souvent  sans 
les  secours  qu'elle  lire  des  servitudes.  —  La  culture  ei  l'exploitation  d'nn  «hamp  en- 
clavé et  sans  issue  sur  la  voie  publique  deviendraient  impossibles,  si  la  loi  n'ou- 
vrait à  son  maître,  dans  les  fonds  qui  l'entourent,  un  passage  proportionné  à  ses  be- 
soins. C'est  encore  la  loi  qui,  tout  en  conservant  religieusement  à  chacun  ta  droit 
d'user  à  son  gré  des  esux  qui  naissent  dans  son  fonds,  lui  défend  en  même  temps 
de  disposer  arbitrairement  de  celles  qui  en  découlent  an  préjudice  des  droite  acquis 
aux  fonds  inférieurs.  Elle  favorise  les  clôtures ,  mais  sons  les  réserves  inspirées 
par  les  intérêta  agricoles  d'antrui.  Elle  statue  sur  la  mitoyenneté  des  fossés  et  dee 
haies,  et  sur  les  distances  des  plantations  limitrophes;  et  coupe  ainsi  la  racine 
d'une  foule  de  procès,  qui  sont  un  des  plus  déssstreux  fléaux  de  l'agriculture. 

Le  voisinage,  qui  devrait,  ce  semble,  être  constamment  une  source  journalière  do 
liaisons  et  de  jouissances  amicales,  et  l'aliment  habituel  d'un  commerce  de  bons 
offices,  n'est  trop  souvent  qu'un  s^jo^  toujours  présent  de  querelles  et  de  débats.  La 
loi  doit  les  prévenir  on  les  terminer,  soit  par  des  dispositions  retalives  à  la  posi- 
tion respective  des  lieux,  soit  par  les  barrières  qu'elle  oppose  aux  entreprises  et  à 
ta  curiosité  indiscrète  ou  maligne  d'un  voisin  incommode  on  dangereux.— Sous  re 
dernier  rapport,  il  est  possibio  que  le  progrès  des  lumières,  et  surtout  une  meil- 
leure direction  de  l'intérêt  privé  bten  entendu,  généralisent  et  perfectionnent  à  la 
longue  la  connaissance  des  droite  et  des  devoirs  sociaux,  an  point  d'épargner  ce 
souci  à  la  loi  ;  mais  jusque-là,  qui  oserait  braver  l'mil  de  l'envie  on  de  la  malveil- 
lance dans  cette  maison  ouverte  de  toutes  parte,  que  le  confiant  Drueue  demandait 
à  son  architecte  (a)  T 

Enfin  la  matière  des  servitudes,  régie  jusqu'ici  par  des  lois,  la  plupart  purement 
locales,  souvent  contradictoires  entre  elles  ou  très-difficiles  à  concilier,  et  dont  le 
nombre  allait  au  delà  de  mille  dans  le  seul  corps  du  droit  romain,  ouvrait  un  champ 
vaste  à  Feeprit  de  controverse  et  nne  abondante  pâture  à  la  chicane.  Il  était  doue 
instant  d'y  pourvoir  par  une  théorie  simple  et  lumineuse,  adaptée  avec  diseemement 
à  ce  que  la  jurispnidence  offrait  de  plus  sain,  et  les  différents  usages  de  plus  rai- 
sonnable, et  qui,  sans  affaiblir  le  respect  dû  a  la  propriété,  fixât  avec  précision  la 
caractère,  l'étendue  et  la  limite  des  services  que  lui  imposent  ou  peuvent  lui  im- 
poser les  lois  de  la  nature,  l'ordre  social,  les  devoirs  du  voisinage,  et  la  (bi  due  aux 
conventions. — Il  est  temps  de  voir  comment  le  projet  remplit  celte  tâche  importante. 

Si.  ïi  débute  par  la  définition  de  la  eervilude.  —  C'esl  une  charge  impoeée  eur 
an  héritage  pour  Fueage  et  rutililé  d*un  hirilage  appartenant  à  un  autre  pro- 
priétaire.—Cett»  dèûnition  est  exacte  et  complète. —  U  servilnde  e%l  une  charge. 
Quelques  jurisconsultes,  même  parmi  les  plus  justement  célèbres,  l'ont  définie  un 
droit  qui  aeeujettil  un  fonde,  etc.,  mais  improprement.  Le  mot  droit,  dans  son  ac- 

(a)  Càm  cedifiearet  domum  in  palatio,  promitterelque  ei  arehilectue  Ha  ee  eam 
«edifiealurum,  ut  libéra  à  eonepeetu^  immunie  ab  omuibue  arbitrie  estel^  neque 
guiequam  in  eam  deepieere  poeeet  :  Tu  verô,  inquit,  si  quid  in  te  arlis  esl,  ita 
compone  domum  meam,  al  quidquid  agam,  ah  eninibus  perspisi  possit.  Vbll.  Pa- 
nac»!  II,  U. 


68 


SteRVITODE.— Chap.  U 


fle  points  des  explications  fort  utiles  que  nons  aurons  occasion  de 

eepllon  relalîTe,  ne  peut  se  prendre  qne  dans  un  sens  acUf,  tandis  qne  le  mot  ter- 
9iêHdâ  annonce  seul  par  lui-même  quelque  chose  de  passif. — C'est  une  charge  ifi^ 
fOiéé  MT  tm  Mriia§9  powr  Ctêtage  et  rutilUé  d*tm  héritage  appartenant  à  un 
Mttre  propriétaire;  ee  qui  renferme  trois  conditions  caractéristiques  de  la  senrilade 
eoosidèrée  comme  serrice  foncier  :  d'abord,  l'eiistenee  des  deux  héritages,  dont 
l'un  aifecté  an  service,  l'antre  autorisé  à  le  recevoir  ;  ensuite  l'existence  de  deux 
propriètairee  différents,  l'on  maître  de  celai  qni  rend  le  service,  l'autre  de  celui  qui 
le  re^it;  car  le  même  ne  peut  être  propriétaire  des  deux  à  la  fois  :  ce  que  le  droit 
romain  exprime  énergiquetaent  par  celte  courte  maxime,  Hemini  ret  iua  êentit  : 
enfin  la  canse  de  la  serritude,  l'usage  et  l'atilité  de  l'héritage  qui  en  jouit;  car  un 
droit  dont  cet  héritage  ne  pourrait  jamais  faire  usage  ni  retirer  aucune  utilité,  non- 
geolement  ne  serait  pas  une  servltade,  il  serait  nul. 

29.  On  trouve  dans  la  plupart  des  auteurs  classiques  du  droit  une  autre  condi- 
tion que  le  projet  n'énonce  pas,  celle  du  voisinage  dee  deux  fonde;  mais  celte  con- 
dition n'est  pas  tellement  essentielle  qu'elle  soit  indispensable  dans  nne  bonne  dé- 
inition;  et  ceux  même  qui  l'énoncent  eb  conviennent  en  quelc^ue  sorte,  lorsqu'ils 
avertissent  de  ne  pas  confondre  ici  le  voisinage  avec  la  contiguTle.  Il  est  certain,  en 
alTet,  qu'une  servitude  peut  exister  entre  deux  fonds  séparés  par  un  autre  fonds  in- 
termédiaire. Les  livres  du  dreit  romaid  en  fournissent  divers  exemples. 

23.  L'article  suivant  achève  la  définition  de  la  servitude,  en  prévenant  toute  ah- 
rière-pensée  qui  pourrait  se  porter  sur  cette  désastreuse  hiérarchie  foncière  qui  a 
déshonoré  la  léf  islation  française  jusqu'à  la  nnit  mémorable  du  4  août  1789.  La 
êervilude^  j  e8t>il  dit,  n*étabhl  aucune  prééminence  d'ufi  héritage  sur  i^aulre. 

24.  Apres  ces  notions  générales  vient  la  olastiication  des  servitudes  qui  déri- 
vent, ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  om  dee  obligations  imposées  par  la  loi, 
ou  des  conventions  entre  les  propriétaires,  distinctIoD  essentielle,  et  qni  fait  la 
matière  de  trois  chapitres  particnlierSé  —•  Le  premier  s'occupe  de$  êervitudct  pti 
dérivent  de  la  situation  des  lieuœ* 

25.  Les  sik  premiers  articles  de  ce  chapitre  traitent  des  eaux  et  des  servires 
qu'elles  peuvent  imposer  ou  fournir  aux  fonds  où  elles  naissent  et  à  ceux  qu'elles 
bornent  ou  qu'elles  tnversent.  —  G^est  la  nature  elle-même  qui,  faisant  sourdre  de 
l'eau  dans  th  fonds,  assujettit  le  fonds  ibférieur  à  recevoir  l'écoulement  ou  la  chute 
de  cette  eau,  qui  submergerait  le  fonds  ou  elle  est  née,  si  toute  issue  lui  était  in- 
terdite (a).  —  Mais  cette  servitude  naturelle  ne  peut  être  aggravée  par  le  proprié- 
taire de  l'héritage  supérieur.  Ainsi,  en  conservant  à  celui-ci  le  droit  d'en  user 
dans  son  fonds,  à  sa  volonté^  tant  qu'il  n'a  pas  aifaibli  ee  droit  par  une  conventioh 
particulière  avee  le  propriétaire  dn  fonds  inférieur^  ou  par  une  tolérance  capable, 
par  set  caractèrei  et  m  durée,  de  suppléer  ou  de  faire  supposer  une  telle  conven- 
tion, la  loi  a  4A  lui  déteiulre  de  tien  faire  de  son  edté  qui  pût  empirer  la  conditioii 
de  ce  dernier. 

26.  Le  seul  point  qui  resteit  à  fixer  à  cet  égard,  e'êtait  la  durée  et  l«s  edtaetèrés 
de  cette  tolérance  capable  de  suppléer  ou  de  faire  supposer  Une  convention  partl- 
eulière.  —  Todte  convention  exige  le  consentement  des  parties  oontracunies;  et  si 
ce  consentement  n'est  pas  exprès  et  eonsigné  dans  un  titre,  11  doit  résulter  de  quel- 
que fait  dont  l'existence  ne  soit  pas  douteuse,  et  d'une  adhésion  donnée  à  ce  fait 
pendant  un  tempe  assez  long,  depuis  qu'il  a  été  ou  pu  être  eobnu,  pour  exciter  une 
contrediction  si  le  fait  eût  été  désappronvét  ^  TMnieans  de  jouissance  paisible  et 
continue  ont  paru  devoir  suffire  pour  opérer  nue  prescription  équivalelite  au  titra: 
mais  cette  jouissanee  ne  peut  être  connue  ni  oppbsée  qu'autant  qu'il  a  été  possi- 
ble de  la  contredire;  et  cela  n'a  été  possible  qu'à  l'époque  ob  dès  ouvrages  appa- 
rents, destinés  à  procurer  ou  faciliter  la  jouissance,  eut  été  eomittentiés  et  terminés 
de  manière  i  provoquer  une  contradietion  légitime.  —  H  n'en  fallait  pas  moins 
pour  calmer  les  scrupules  de  la  loi  dans  un  obici  si  intéressant  pottr  la  propriété, 
tel  que  celui  de  gêner  le  propriétaire  dans  la  libre  disposition  des  eaux  dont  la 
aouroe  est  dans  son  fonds,  et  de  concilier  son  intérêt,  quant  à  la  facilité  de  son  ii^ 
sue,  avec  celui  du  propriétaire  dn  fonds  obligé  de  les  recevoir. 

27.  D'autres  intérêts  relatifs  à  l'usage  commun  des  eaux  appelaient  d'autres  dis- 
positions. —  Ainsi,  lorsqu'une  source  fournit  aux  habitanta  d'une  commune,  vil- 
lage ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  le  propriétaire  de  cette  sobrc-^  ne 
peut  en  changer  le  cours;  H  peut  seulement  réclamer  une  indemnité»  qui  sefâ  réglée 
par  des  experts,  mais  seulement  dans  le  cas  ou  les  habitanta  n'en  auraient  pas  ac- 
quis ou  prescrit  l'usage.  — •  Ainsi  une  eau  courante  peut  être  employée  à  son  pas- 
sage à  l'irrigation  des  propriétés  qu'elle  borde.  H  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
qu'à  l'égard  des  eaux  que  la  loi  sur  la  diitinelion  des  biens  déclare  être  une  dé- 
pendance dn  domaine  publie  (art.  644);  en  quoi  le  projet,  conforme  en  ce  point 
aux  dispositions  des  anciennes  ordonnances  (ordon.  d'août  1669,  tit.  27,  art.  44), 
déroge  a  la  loi  rurale  du  6  bct.  1791,  qui  permettait  aux  propriétaires  riverains  des 
llonves  ou  rivières  navigables  on  flottables  d'y  faire  des  prises  d'eau,  pourvu  seu- 
lement que  le  cours  n'en  fût  détourné  ni  embarrassé  d'une  manière  nuisible  au  bien 
général  et  à  la  navigation  établie  (tit.  1,  seot.  1,  art.  4).  —  Ainsi  celui  dont  une 
au  courante  traverse  l'héritage  peut  en  user  dans  l'iniervalle  qu'elle  y  parcourt  ; 
mais  à  la  charge  de  la  rendrai  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaira.  — 
Tout  ceia  est  parfaitement  Juste  et  raisonnable,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  la 
mesure  observée  dans  chacune  de  ces  dispositions. 

.  28.  Mais  l'usage  de  ces  diverses  foculiés  peut  éprouver  dei  obstacles;  il  peut 
donner  ouverture  à  des  empiétements  ;  et  ta  loi  doit  les  prévoir,  sans  qu'il  lui  soit 
possible  de  pourvoir  à  tous  les  cas,  vu  la  variété  des  circonstances  qni  peuvent  ac- 
compagner ces  eut! éprises.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  de  s'en  remettre  è  la 
sagesse  des  tribunaux,  en  leur  Indiquant  néanmoins  les  considérations  qui  doivent 
h's  diriger  dans  la  solution  des  questions  qui  peuvent  leur  être  soumises.  •—  Le 
projet  Statue  donc  que  s'il  s'élève  des  contestations  entre  les  propriétaires  auxqueli 
les  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux  doivent,  en  y  prononçant,  concilier 
l'iDlérêt  de  ragriculiureaveole  respect  dû  à  la  propriété,  et  observer,  dans  tons  les 
«>AB,  les  réglementa  locâux  et  particuliers  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux.  —^  Là  se 
tarminent  les  vues  du  projet  sur  les  servitudes  proprement  dites,  qui  dérivent  de  la 
situation  nalurelle  des  lieux. 

29.  Mais  cetta  situation  devait  aussi  appeler  l'atlenlion  du  législatanr  sur  un  au- 
tn>  ;'■;>.'.  rclaiif  ù  la  posiùou  limiiropbo  de  deux  héritages,  le  bornage^  dont  la  ne- 
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rappeler  dans  le  cours  dé  notre  travail.  Néanmoins^  on  a  souvent 

gllgence  peut  produire  de  longs  et  dispendieux  procès,  que  la  loi  doit,  autant  qu'il 
se  peut,  étouffer  dans  leur  germe.  —  Elle  atteint  ce  but  en  donnant  à  tout  proprié- 
taire le  droit  d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contigoës,  et  en 
statuant  que  ce  bornage  se  fera  à  frais  communs.  —  La  nécessité  du  bornage  amène 
naturellement  à  la  faculté  dee  clôtures.  Chaque  propriétaire  est  donc  autorisé  h 
clore  son  héritage,  à  moins  qu'il  n'en  joit  empêché  par  nne  servitude  de  passage. 
—  Hais  s'il  veut  uset  de  ce  droit,  il  perd  celui  de  parcours  et  de  vaine  pelure,  eu 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Gomment  celui  t}ui  retire  sa  mise  dans  la 
société  de  parcoure  el  de  vaine  pâture  oserait-U  prétendre  quelque  part  dans  ta 
mise  des  autres  t 

50.  Je  passe  au  chapitre  second^  ^ui  Mite  des  servitudes  élahUes  paît  (u  loi.  — 
Ces  servitudes  ont  pour  objet  l'utilité  publique,  ou  communale,  ou  celle  des  parti- 
culière. —  Tout  ce  qui  concerne  les  premières  est  détarminé  par  des  lois  on  des 
réglementa  particulière.  —  Les  secondes  tirent  aussi  toute  leur  force  de  la  loi  qui 
•ssojettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indé- 
pendamment de  toute  convention. — Lecode  rural  en  règle  une  partie;  le  fcodC  civil 
règle  les  autres  qui  sont  propres  aux  mur»  tt  au»  fossés  mitoyens,  aux  cas  ou  (1  y  a 
lieu  à  contrs-mmrf  aux  vus»  sur  la  propriété  dm  voisin^  à  Pégoul  des  toits^  au  droit 
de  passage» 

51.  Le  premier  paragraphe  de  ee  deuxième  chapitre  établit,  dans  une  suite  de 
once  articles,  les  règles  relatives  au  mur  mitoyen.  —  &  Iniprime  d'abord  le  sceau 
delà  loi  à U mitoyenneté pr^fttfltae,  presque généreiement  adfgilBe  jusqu'ici,  dotons 
murs  servant  de  séparation  entre  les  bâtimenta  jusqu'à  l'héberge,  du  entre  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  con- 
traire; et  il  fait  cesser  les  difficultés  que  faisait  ou  pouvait  faire  naître  a  cet  égard 
une  distinction  plus  subtile  que  solide  entre  les  campagnes  et  les  villes.  —  Tl  dé- 
termine précisément  les  marques  de  non-mltoyenneté  et  le  support  propotlionliel  dès 
dépenses  de  réparation  et  de  reconstraction,  en  laissant  néanmoins  à  chaque  Co- 
propriétaire ta  liberté  de  n'en  affranchir  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyennëié, 
mais  seulement  loraque  le  mur  mitoyen  ne  soutient  pas  un  bûtiment  qui  lui  appar- 
tient. —  Il  règle  les  droiU  respectifs  des  copropriétaires  i^ï  veulent  faire  bâtir 
contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  et  solives,  ainsi  qUe  leun 
droita  et  leun  obligations  dans  le  cas  de  l'exhaussement  du  mur. 

Les  Romains  ne  connaissaient  pas  la  mitoyenneté  présuniée,  quoiqu'il  y  eût  chei 
eux  des  mura  communs  entre  ceux  dont  ils  séparaient  les  maisons  :  cette  commu- 
nauté «e  pouvait  être  établie  que  par  des  conventions  particdllères,  ou  par  des  legs 
dont  elle  ponvait  être  une  condition.  —  Us  connaissaient  encore  moins  U  mitoyen- 
neté forcée»  Nous  devons  l'une  et  l'antre  institutions  à  la  pure  jurisprudence  fran- 
çaise; et  U  sagesse  qui  les  caractérise  est  d'une  évidence  frappante  :  aussi  les 
avait-elle  fait  admettre  depuis  Mbgtemps,  même  dans  les  parties  de  la  France  qui 
comptaient  parmi  leura  privilèges  previhciaui  les  plus  chera  celui  d'être  régies  ei- 
dnsivement,  en  matière  civile,  par  les  lois  romalneli 

52»  Il  règle  ensuita  un  des  principaux  eflteid  de  la  mitoydnnetèi  savoir  la  prohi- 
bition pour  chacun  des  voisins  de  pratiquer  dans  le  ihar  mitoyen  aucun  enfonce- 
ment et  d'y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaties  pour  que 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  —  Cette  disposition  est 
infiniment  juste;  le  projet  en  ramène  le  principe  dans  la  sect.  5,  au  sujet  des  vues 
sur  la  propriété  du  voisin,  en  statuant  que  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  ptatiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ni  ouverture, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant. 

55.  Le  projet  détarminé  enfin  la  bautaur  que  doit  avoir  tout  ritur  de  séparation 
entre  voisids  dans  les  villes  et  faubourgs,  suivant  leur  population,  et  lorsqd'il  n'y 
a  à  ce  sujet  ni  règlements  particnlien  ni  usages  constants  et  reconnus. 

54.  le  passe  sur  les  dispositions  rotatives  aux  charges  respectives  des  proprié- 
taires des  différenta  étages  d'une  même  maison,  à  la  conservation  des  servitudes 
actives  et  passives  dans  le  cas  de  la  réconsttuetlon  d'un  mur  mitoyen  ou  d'une 
maisouj  Le  droi^  commun  qu'elles  établissent  sur  tous  ces  pointa  n'est  que  le  résul- 
tat des  conséftueooes  tirées  de  fies  habitudes  et  dee  usages  reçus  le  plus  univend- 


55.  Il  eo  eet  de  mèuM  dei  dispositions  concernant  la  mttoyehtieté  des  fossés  et 
des  haiesi  J'Observerai  sedlément»  à  l'égard  des  plantations  limitrophes ,  que  la 
loi  aura  fait  todt  ce  qui  est  en  ion  pouvoir  Ibraou'après  s'en  être  rapportée  adx 
réglementa  et  usages  locaux  nécessairement  variAbies,  comme  les  terrains,  les  cul- 
tures, les  températures  et  lès  sites,  elle  anra,  eh  leur  absence,  fixé  une  distance 
commune  des  fonds  voisins,  eu  distinguant  les  arbres  de  haute  tige  des  antros 
arbres  et  des  baies  Tives;  en  autorisant  œldi  à  qui  une  moindre  distance  donne 
un  jttsta  Bi^et  de  plainta,  à  exiger  qu'ils  soient  arrachés  ;  celui  sur  la  propriété 
duquel  avancent  les  branches  des  arbrea  du  vblsin,  à  contraindre  celui-ci  à  couper 
ces  branches  I  et  enfin  en  lui  donnant  le  droit  de  couper  lui-même  les  racines  qui 
s'étandent  dans  son  héritage.  Le  projet  pourvoit  à  tout  rela. 

56.  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  aux  dispositions  relatives  à  la  distance  ei  eut 
ouvrages  intarmédiairas  requis  pour  certaines  constructions.  Rien  de  si  difficile 
que  d'établir  un  droit  commun  sur  de  pareils  Objeta  ;  et  rien  de  plus  sage  qtie  dC 
les  ]a!sser  absolument,  comme  fait  le  prcjety  sous  l'empire  des  réglementa  et  usages 
particulière. 

57.  Lee  trois  dernières  sections  du  second  chapitre,  qni  traitent  des  vues  sur  la 
propriété  de  sonvoisin^  dé  Végout  des  toits,  et  du  droit  de  passage,  ne  sont  pas 
susoeptibles  de  discussion;  ils  nefbnl  que  sanctionner  des  pointa  de  juri8t)radGnre 
assex  généralement  adoptés,  si  l'on  en  eicepie  la  disposition  concernant  les  fenêli-es 
à  fer  maillé  et  verre  dormant,  qui  présenta  Une  légère  différence  avec  les  ariirles 
GG  et  CCI  de  la  coutume  de  Paris,  quant  à  lé  hauteur  de  l'ouverture  et  aux  di- 
mensions dee  mailles  du  treillis. 

58.  J'arrive  au  troisième  chapitre^  qui  parle  des  seftitudes  établies  par  Is  fait 
de  Fhomme,  et  que  le  projet  divise  en  quntre  sections,  qui  embrassent  tout  ce  que 
le  domaine  de  la  loi  peut  réclamer  dans  cetta  espèce  de  servitudes,  dont  la  nature, 
l'objet  et  le  mode  n'ont  d'autres  bases  que  celles  qu'il  piatl  aux  propriétaires, 
parties  contraclantas,  de  leur  assigner. 

59.  La  première  se  renferme  dans  la  théorie  de  cetta  sorta  de  servitudes  et  dtnl 
la  division  la  plus  générale  de  leura  différenta  caractères.  —  Comment  d'ailleafâ 
s'eiablissent-elles?  quels  sont  les  droita  du  propriétaire  dta  fonds  attluel  la  set*t{*' 
tudi  eet  due?  oenaMàt  •'èttl|«Mt<3|UMt  iWi  dit  ta  ■taère  dea  IMI*  dMiilttl 
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à  regrelter  qae  daas  une  matière  anssi  agnelle  et  d'nne  aussi 
haute  importance^  certaines  parties  du  titre  des  Servitudes  n'aient 
pas  été  étudiées  par  M.  Albisson  d'une  manière  un  peu  plus  ap- 

MctioDs.  —  Et  d'abord  le  piojel  IftisM  mx  propriétaires  la  liberté  la  plm  entière 
d'elabltr  sur  lears  propriétés  telles  serritodes  que  bon  lear  semble,  mais  sous 
deux  eoDditions  également  indispensables  ;  !•  que  les  serrlcei  établis  ne  soient 
imposés  ni  à  la  personne  ni  en  fayenr  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds 
et  pour  nn  fonds  :  ce  qui  n*est  qn'one  eonséquenee  immédiate  de  la  déflnition  doie 
née  dans  le  premier  article  du  projet,  et  qui  caractérise  spécialement  la  servitude 
réelle  ou  serrico  foncier;  —  9o  Que  ces  serrices  n'aient  d'ailleurs  rien  de  eentraiie 
à  l'ordre  public  ;  règle  commune  à  tontes  les  espèces  de  conventions. 

40.  Mais  cette  liberté  peut-elle  s'étendre  jusqu'à  la  faculté  de  modifier  lee  ser- 
titndes  légales  on  établies  par  la  loiT~  L'orateordu  gouvernement  a  répondu  à 
cette  question  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  :  —  «  U  ne  faut  pas  couclore, 
a-t-il  dit^  de  celte  dénomination  tervitttdti  légales  ou  ék^lUê  par  la  loif  qu'il  ne 
puisse  7  être  apporté  des  dérogations  ou  modiâcations  par  la  volonté  de  l'homme, 
mais  seulement  qu'elles  agissent,  en  l'absence  de  tAutes  conventions,  par  la  nature 
des  choses  et  IJantorité  de  la  loi.  » 

41.  Une  conséquence  naturelle  de  cette  liberté  des  conventions  est  que  l'usage 
0k  l'étendue  des  servitudes  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue.  —  Mais  s'il 
n'y  a  pas  de  litre  T  Le  projet  y  pourvoit  par  les  dispositions  nltèrieurea  qui  me 
restent  à  parcourir. 

42.  En  attendant,  et  après  aTolr  distingué  les  servitudes  urhainety  savoir,  celles 
qui  sont  établies  pour  l'usage  des  bâtiments,  quelque  part  qu'ils  soient  situes,  des 
servitudes  ruralet  établies  seulement  pour  l'usage  des  champs,  le  projet  fait  une 
première  division,  qui  leur  est  commune,  entre  les  servitudes  continuée  et  dûoonti- 
muei;  et  une  seconde  division,  qui  leur  est  également  commune,  entre  les  servi- 
tudes apparentti  et  non  apparentée  :  distinctions  essentielles  pour  leur  acquisition 
eu  leur  extinction,  rejetées  sans  raison  par  quelques  jurisconsultes,  d'ailleurs  jus- 
tement célèbres,  et  qui,  fort  embrouillés  jusqu'ici  par  des  subdivisions  et  des 
nuances  minutieuses,  avaient  grand  besoin  de  l'interposition  do  la  loi.  —  U  appelle 
enntinitet  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  contintel,  sans  avoir  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  telles  que  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues,  et  autres 
de  cette  espèce;  diteoniinue$t  celles  qui  an  contraire  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercées;  tels  sont  les  droite  de  passage,  puisage,  pA- 
eage,  et  autree  eembUMee.  —  Il  qualifie  A^apparenUê  celles  qui  s'annoncent  par 
des  ouvrages  eilérieurs  ;  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc;  —  £t  de  nom 
apparentet  celles  qui  n'ont  pas  de  signes  extérieurs  de  leur  existence;  comme,  par 
exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bfttir  qu'à  une  hauteur 
delenninée.  —  Ces  notions  sont  également  claires  et  exactes.  H  n'est  point  d'es- 
pèce particulière  à  laquelle  on  ne  puisse  les  rapporter  ;  et  la  simplicité  de  leur 
précision  sera  un  Tèritable  bienfait  de  ia  loi. 

45.  Voyons  comment  le  projet  les  applique  à  l'établissement  des  servitudes.  •» 
Les  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 
■^Nol  doute  nepouvait  s'èleversur  l'acquisition  par  titres, qui  estcommune  à  tontes 
les  espèces  de  servitudes.  ~  Il  n'en  était  pas  de  mémo  delà  possession.  La  jurispru- 
dence française  est  divisée  à  cet  égard  :  la  plupart  des  coutumes,  et  notamment 
celle  de  Paris,  la  rejetaient,  fût-elle  de  cent  ans.  Les  pays  régis  par  le  droit  écrit 
l'admettaient,  pourvu  qu'elle  eût  trente  ans,  sur  le  fondement  de  plusieurs  textes 
du  droit  romain.  —  On  a  pensé  qu'une  possession  de  trente  ans  étant  suffisante 
pour  acquérir  une  maison  on  un  fonds  de  terre,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  la  re- 
garder comme  insufiisante  pour  acquérir  sur  cette  maison  ou  sur  ce  fonds  de  terre 
BU  droit  de  servitude,  dont  rexercice  et  le  signe  extérieur  de  cet  exercice  auraient 
duré  pendant  trente  ans,  au  vu  et  su  du  propriétaire,  sans  contradiction  de  su 
part;  et  le  droit  romain  a  prévalu. 

44.  Mais  il  a  été  abandonné  quant  aux  servitudes  continues  non  apparentes,  ei 
aux  servitudes  discontinues  apparentée  et  non  apparentes.  Il  exigeait  à  la  vérité 
pour  ces  sortes  de  servitudes  une  possession  immémoriale;  mais  une  telle  posses- 
sion ne  se  manifestant  pas  nécessairement  par  des  actes  assez  suItis  ou  assex  fré- 
quents pour  faire  supposer  le  consentement,  même  lorsqu'il  n'y  anrait  pas  en  de 
contradiction  formelle,  c'est  avec  raison  que  le  projet  déclare  que  de  telles  servi- 
tudes ne  peuTcnt  s'établir  que  par  titres,  et  que  la  possession,  même  immémoriale, 
ne  peut  en  tenir  lieu.  —  Le  projet  aurait  pu  s'arrêter  là  sacs  craindre  de  porter 
atteinte  à  des  droits  déjà  acquis,  en  vertu  de  cette  possession,  dans  les  pays  on 
elle  a  été  admise  jusqu'ici,  les  lois  ne  pouvant  avoir  aueun  effet  rétroactif  sur  des 
droits  légitimement  acquis  avant  leur  émission  ;  mais  il  n'y  a  pas  moins  de  sagesse 
d'en  avoir  ajouté  la  déclaration  expresse,  pour  prévenir  à  cet  égard  tout  s^jet  on 
tout  prétexte  d'inquiétude. 

45.  Les  servitudes  peuvent  encore  être  établies  par  la  destination  du  père  de 
famille  :  la  jurisprudence  axait  essuyé  dans  ce  point  une  variation  considérable, 
ei  laissait  en  outre  une  lacune  à  remplir.  —  L'ancienne  et  la  nouvelle  coutumes  de 
Paris  s'accordaient  à  déclarer  qu'elle  vaut  titre  :  mais  celle-ci  exige  qu'elle  soit 
constatée  par  écrit;  l'autre  ne  l'exigeait  pas.  —  T  avait-il  d'ailleurs  quelque  dif- 
férence à  faire  à  ce  sujet  entre  les  différentes  espèces  de  servitudes?  C'est  ce  que 
ul  Tune  ni  Taulre  n'expliquaient.  Les  lois  romaines  n'offraient  pas  plus  de  lu- 
mières ;  et  ce  n'était  que  par  une  analogie  un  peu  forcée  qu'on  pouvait  y  expliquer 
quelques  textes.  —  Le  projet  s'eiplique  nelinmcnt  sur  tout  cela.  —  11  déclare  que 
la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre,  niais  il  borne  son  effet  aux  servitudes 
continues  et  apparentes.  —  Il  n'exige  pas  que  la  destination  soit  constatée  par 
écrit;  mais  il  statue  qu'il  n'y  a  destination  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par 
lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  —  Dn- 
wuntiin  agoute  une  condition  que  le  projet  n'avait  pas  besoin  d'énoncer,  parce 
qu'elle  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  tout  l'ensemble  de  sa  théorie;  sa- 
voir, que  la  destination  doit  avoir  pour  objet  un  avantage  perpétuel,  et  non  une 
eoramodité  ou  une  convenance  passagère  (a). 

46.  Autre  question  sur  laquelle  il  était  important  de  fixer  la  législation.  —  Le 
propriétaire  de  deux  héritages,  dont  l'un,  avant  leur  réunion  dans  sa  main,  devait 
UD  service  à  l'autre,  vient  à  disposer  de  l'un  ou  de  l'autre,  sans  qu'U  soit  fait  an- 
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(a)  Deitinatio  eatua  eommodiorit  utui^  «t,  non  temporali»,  »ed  perpétua;  sur 
iU9iéd  l'anrjenne  coutume  de  Parii. 


profondie.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  discours  de  ce  tribun  mérite 
d'être  iu  avec  soin.  —  Le  vote  du  tribunat  fut  porté  au  corps 
législatif  le  10  pluviôse.  H.  Gillet  (i)  fit  le  discours,  et  enfin  le 

cune  mention  de  servitude  dans  l'acte  d'aliénation  ;  la  servitude  active  ou  passive 
conlinue-t-elle  d'exister?  —  On  pouvait  opposer,  et  on  opposait  en  effet  que,  toute 
servitode  étant  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elio  est  due  et  celui  qui  Is  doit  sont 
réunis  dans  la  même  main  (règle  certaine  et  consacrée  même  en  termes  formel, 
par  l'art.  705  du  projet) ,  il  était  indispensable,  pour  la  conservation  de  la  servi 
tude,  qu'elle  eût  été  réservée  expressément  dans  l'acte  d'aliénation.  ~  Mais  or 
ne  prévoyait  pas  le  cas  où,  la  chose  parlant  d'elle-même^  la  réservation  ne  devenait 
plus  nécessaire;  et  c'est  ce  cas  que  le  projet  prévoit  tres-sagement.  Ainsi,  dans 
l'espèce  supposée,  si  la  chose  parle  d'elle-même,  c'est-à-dire,  comme  s'expliqu$ 
le  projet,  s'il  existe  entre  kt  d«if9  héritages  un  signe  apparent  de  servitude,  le 
silence  des  contractante  n'empêchera  pas  (Qu'elle  ne  continue  d'exister,  activement 
ou  passivement,  en  faveur  du  fonds  aliène  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

47.  Les  deux  derniers  articles  de  celte  seconde  section  ne  contiennent  rien  que 
d'entièrement  conforme  à  la  justice  et  aux  règles  génoralement  admises,  en  statuant 
qu'en  ce  qui  touche  les  servitudes  qui  ne  peuTent  s'acquérir  par  la  prescription, 
le  titre  constiimif  de  la  servitude  ne  peut  être  remplacé  q|ue  par  un  titre  récognitif 
de  la  servitude,  émané  du  propriétaire  du  fonds  assujetti  ;  et  que,  quand  ou 
établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
en  user. 

48.  Il  en  est  de  même  de  tons  les  articles  de  la  section  troisième;  je  me  boroe 
à  y  remarquer  que  l'art.  700,  rédigé  dans  le  même  esprit  que  les  art.  709  et  710 
de  la  section  suivante,  légalise  avec  eux  un  des  caractères  essentiels  des  servitudes 
que  le  projet  n'avait  pas  eu  encore  l'occasion  d'indiquer,  leur  individuilé,  en  dé- 
clarant, le  premier,  que  si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  est  établie  Tient  à  être 
divise,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition 
du  fonds  assujetti  en  puisse  être  empiree  ;  qu'ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un 
passage,  tous  les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit; 
les  deux  autres,  que  si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  étahlie  appar- 
tient à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à 
l'égard  de  tous;  et  que  si  parmi  eux  il  s'en  trouve  un  contre  qui  la  prescrip- 
tion n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  1^ 
autres. 

40.  U  ne  ne  reste  à  tous  présenter  que  les  dispositions  de  la  quatrième  seetion, 
relatives  à  l'extinction  des  servitudes, laquelle,  ou  résulte  de  l'état  naturel  des  choses, 
ou  s'opère  par  la  prescription.  —  La  raison  seule  dicte  que  les  servitudes  doivent 
cesser  lorsque  les  choses  se  prouvent  en  tel  état  qu'où  ne  peut  plus  en  user  ;  et  si 
cet  état  vient  à  changer,  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  poisse  en 
user,  la  raison  dicte  encore  qu'elles  doivent  revivre.  —  Mais  la  liberté  naturelle 
des  héritages  réclamerait  contre  l'effet  de  ce  retour  au  premier  état,  s'il  pouvait 
avoir  lieu  après  une  durée  de  temps  indéfinie,  et  n'avoir  d'autre  terme  que  ce  re- 
tour. C'est  donc  aveo  justice  que  le  projet  déclare  que  U  servitude  ne  (>eut  plus  re- 
vivre lorsqu'il  s'est  écoulé  un  espace  de  temps  sufosant  pour  faire  présumer  l'ei- 
tinction  de  U  servitude,  ainsi  jv'il  e«(  dit  dans  Fart.  707  ci-après. 

50.  C'est  encore  une  chose  toute  naturelle,  que  l'extinction  de  la  servitude, 
lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même 
main  ;  car  ce  n'est  plus  à  titre  de  servitude,  mais  seulement  à  titre  de  propriété, 
que  le  mettre  des  deux  héritages  retire  de  chacun  les  services  qu'ils  peuvent  lui 
taire  ;  et  nous  avons  remarqué  le  seul  cas  où  ce  principe  peut  recevoir  une  exception. 

51.  Les  servitudes  sont  absolument  éteintes  par  le  non-usage  pendant  trente  ans  ; 
et  ces  trente  ans  commencent  à  courir,  d'après  l'art.  707,  selon  les  diverses  espèces 
de  servitudes  ;  savoir,  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  ser- 
vitudes discontinues  ;  et  du  jour  on  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitode, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  —  La  justice  de  cette  disposition  se  déduit 
de  la  seule  déflnition  de  ces  deux  sortes  de  servitudes  consignées  dans  l'art.  688, 
qui  entend*  par  servitudes  continues,  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel 
sans  avoir  besoin  du  tait  actuel  de  l'homme;  et,  par  senitudes  discontinues, celles 
qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées.  —  Le  mode  de  la  ser- 
vitude ne  peut  avoir  d'autre  ni  de  meilleur  sort  que  la  servitude  elle-même  :  ousst 
peut-il  être  prescrit  comme  U  servitude  même  et  delà  même  maaiêre. 

Tribuns,  ici  cesse  la  fonction  dont  votre  section  de  législation  m'avait  chargé.— 
Le  projet  lui  a  paru  réunir  les  caractères  essentiels  d'une  loi  bonne,  salutaire,  et, 
de  plus,  nécessaire  pour  étendre  te  bienfait  d'une  législation  simple  et  uniforme  i 
l'un  des  objete  de  jurisprudence  civile  qui  le  réclament  le  plus  hautement.  —  Elle 
TOUS  propose  par  mon  organe  d'en  voter  l'adoption. 

(i)  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gittetf  Fun  des  orateun 
ckargés  de  présenter  le  vœu  du  tribunat  sur  la  loi  relative  auœ  servitudes  ov 
services  fonciers  (séance  du  10  pluv.  an  12). 

69.  Légistateurs,  l'état  de  société  est  un  état  de  mutuelle  dépendance.  —  Lei 
hommes,  en  obéissant  à  cet  ordre  inévitable,  y  ont  soumis  avec  eux  les  diverse! 
portions  de  la  terre  dont  ils  se  sont  distribué  le  domaine  :  ta  même  réciprocité  d'en- 
gagements et  de  services  qui  lie  les  personnes  entre  elles,  enchaîne  jusqu'aux 
choses  destinées  à  leur  usage;  et  comme  il  n'est  point  de  liberté  tellement  illimitée 
qu'elle  ne  soit  modiGée  souvent  par  ta  puissance  d'antrai,  il  n'est  pas  non  plus  de 
propriété  si  absolue  qu'elle  ne  soit  subordonnée  sous  quelque  rapport  aux  intérêta 
d'une  propriété  étrangère.  —De  là  est  né  dans  la  langue  de  notre  jurispnideoee  le 
mot  de  servitude  que  vous  lises  en  tête  du  projet  qui  vous  est  soumis.  —  Sous  une 
acception  restreinte,  ce  mot  désigne  un  droit  inhérent  à  %m  héritage  pour  so» 
utilité f  et  qui  diminue  le  droit  ou  la  liberté  d*un  autre  héritage  :  c'est  ainsi  d« 
moins  que  la  définissait  le  célèbre  Barthole.  —  Sous  une  acception  plus  étendue, 
on  peut  y  comprendre  toute  espèes  d*assujettissemsnt  auquel  un  héritage  s$t  tsms 
pour  Fintérél  d*un  autre  ;  et,  à  considérer  la  matière  sous  ce  point  de  vue  uniTerseL, 
elle  oflh'irait  un  champ  immense  à  la  législation,  si  des  reetrictioni  néeasialrei  ns 
venaient  pas  la  réduire 

55.  Mais  de  tous  les  assujettissemento  fonciers,  un  grand  nombre  sont  établi» 
pour  l'utilité  publique,  soit  du  corps  de  la  nation,  soit  des  communes  qui  la  cooit 
posent  ;  et  d'un  antre  côté,  parmi  ceux  même  qui  subsistent  entre  particuliers,  U 
en  est  dont  l'objet  le  plus  direct  est  l'intérêt  général  de  l'agriculture  ou  du  com- 
merce 0.,  4le  telles  relations  apparilenneat  à  k  turvelltauee  edminiiireUve  :  o'eik 
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projet  fot  décrété  le  même  jour  à  la  majorité  de  deux  cent  cin- 

au  code  ranl,  aux  lois  de  h&ule  police,  aux  arréléi  de  ('autorité  du  gonTernemont, 
à  en  déterminer  la  mesure.  A  l'égard  du  code  ci  fil,  sMl  touche  quelquefois  à  ces 
objets,  oe  n'est  que  par  occasion  et  lorsqu'il  y  est  entraîné  par  leur  connexité  né- 
cessaire arec  ceux  quMl  embrasse.  C'est  à  traiter  les  intérêts  privés  quMI  se  borne; 
là  est  son  but  principal,  là  est  sa  fin.  —  Un  antre  point  où  il  doit  s'arrêter  encore, 
c'est  celui  où  commence  sur  chacune  des  localités  l'empire  légitime  des  usages  ;  et 
féritablement,  bien  qu'une  de  ses  tues  les  pins  importantes  soii  de  réunir  en  un  seul 
lissn  les  fils  si  multipliés  et  si  divergents  des  coutumes,  celte  uniformité  néanmoins 
ne  saurait  s'étendre  à  tout  indifféremment.  Ainsi  la  culture,  qui  s'exerce  sur  une 
si  prodigieuse  diversité  de  sols  et  de  productions,  les  constructions,  qui  se  com- 
posent de  matériaux  si  différents  d'une  provinee  à  l'antre,  placées  sous  des  influences 
si  peu  semblables,  destinées  à  des  genres  d'industrie  si  variés,  et  à  des  habitations 
si  inégales,  ne  sont*ce  pas  autant  i^'actions  qu'il  suffit  an  législateur  de  diriger  par 
quelque  indication  générale,  mais  qu'il  doit  abandonner,  pour  les  détails,  aux  con- 
venances de  l'habitudeT  C'est  alors  pour  lui  une  très-grande  prévoyance  que  de  sentir 
qu'il  ne  peut  pas  tout  prévoir. 

54.  Enfin  ce  qui  diminue  beaucoup  de  l'Immensité  de  la  matière,  c'est  la  sup- 
pression de  cette  masse  monstrueuse  de  la  féodalité  dont  autrefois  elle  était  sur- 
chargée. Qu'étaitH^e,  en  effet,  que  le  régime  féodal,  sinon  l'art  de  faire  de  la  pro- 
priété foncière  un  instrument  d'asservissement?  Aussi  lit-on  chez  les  anciens 
jurisconsultes  d'amples  dissertations  pour  démontrer  que  les  devoirs  féodaux  fai- 
saient partie  des  servitudes.  Le  projet  a  voulu  que  les  services  fonciers  ne  pussent 
jamais  être  une  occasion  de  reproduire  ces  idées  proscrites  ;  et  c'est  ce  qui  a  dicté 
dans  l'art.  638  la  disposition  formelle  que  la  servitude  n'établit  aucune  prééminence 
d'un  héritage  sur  l'autre.  —  Au  moyen  de  toutes  ces  limiutions,  la  loi  qui  vous 
est  demandée  a  pu  être  circonscrite  dans  un  espace  moins  pénible  à  parcourir;  et 
cependant,  loin  d'y  faire  aucune  omission  essentielle,  on  en  a,  sous  certains  rap- 
ports, prolongé  l'étendue,  en  y  réunissant  plusieurs  des  obligations  du  voisinage 
territorial,  que  les  écrivains  en  jurisprudence  avaient  trouvé  jusqu'ici  do  l'embarras 
à  classer. 

55.  La  méthode  adoptée  aide  encore  l'intelligence  et  la  mémoire  par  une  bonne 
division.  On  y  voit  trois  origines  distinctes  d'où  naissent  les  servitudes;  la  nature, 
la  loi,  et  le  fait  de  l'homme.  —  Sous  chacune  de  ces  origines  viennent  se  placer 
sans  confusion  les  dispositions  propres  aux  objets  qui  s'y  rattachent;  et  c'e»^  à  cet 
ordre  que  je  me  conformerai  moi-même  en  vous  en  pariant  :  non  toutefois  que  j'en- 
treprenne de  les  discuter  successivement;  oet  examen  détaillé,  tracé  déjà  par  des 
mams  savantes,  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  devant  vous;  mais  je  dois  vous 
faire  remarquer  les  points  essentiels  dans  lesquels  le  droit  ancien  va  se  trouver 
modifié  par  le  droit  nouveau. 

56.  §  i.  Yous  en  trouverez  le  premier  exemple  à  Toccasion  des  eaux  qui  par  leur 
pente  naturelle  deviennent  une  occasion  de  débat  entre  les  propriétaires  de  l'un  et 
de  l'autre  fonds.  —  D'abord  elles  peuvent  être  regardées  comme  une  charge  potir 
la  propriété,  et  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  qu'elles  font  nattre  le  plus  de  con- 
testations. Chacun  sent  en  effet  qu'il  ne  faut  pas  que  des  dignes  placées  au-dessous 
les  fassent  refluer  sur  les  fonds  supérieurs,  ni  que  des  dispositions  étrangères  en  ag- 
gravent la  servitude  pour  l'héritage  inférieur.  —  Mais  aussi  elles  peuvent  être  con- 
sidérées comme  un  avantage  :  et  c'est  alors  surtout  que  les  propriétaires  s'en  dis- 
putent la  possession. 

67.  Les  droits  principaux  sans  doute  sont  ceux  do  matire  de  la  terre  on  jaillit  la 
source;  c'est  un  bienfait  dont  la  nature  même  a  enrichi  ses  domaines,  et  un  acces- 
soire évident  de  sa  propriété  :  il  est  donc  juste  qu'il  en  use  suivant  sa  volonté 
comme  de  sa  propriété  même.  —  Toutefois,  quand  la  source  s'échappe  au  dehors, 
le  fonds  où  elle  descend  n'aura-t-il  aucun  droit?  C'est  la  nature  aussi  qui  veut  que 
cette  surabondance  se  répande  cbex,lui;  et  si  la  nécessité  de  la  recevoir  est  une 
condition  attachée  à  sa  position,  s'ensuit-ll  que  cette  condition  ne  puisse  jamais 
être  inlerpréléo  que  d'une  manière  onéreuse?  Ne  faut-il  pas  an  contraire  qu'il  y  ait 
un  terme  où  ILsoit  assuré  de  recueillir  les  atantages  qui  peuvent  devenir  l'équi- 
table compensation  de  la  charge  à  laquelle  il  est  asservi?  —  Cette  question  n'en 
est  pas  une  quand  il  y  a  des  litres  qui  règlent  les  droits  respectifs;  mais  quand  il 
n'y  en  a  pas,  c'est  un  snjet  de  controverse  dont  les  annales  du  barreau  nous  offrent 
plus  d'un  exemple.  — La  jurisprudence  ancienne  décidait  que  dans  ce  cas  le  pro- 
priétaire du  fonds  où  la  source  était  placée  consenrait  toujours  la  libre  disposition 
de  l'eau,  et  qu'il  pouvait  en  changer  on  en  détourner  le  cours  à  sa  fantaisie,  sans 
que  l'arbitraire  de  celte  facnité  pût  être  en  rien  modéré,  ni  par  le  long  usage  que 
le  propriétaire  inférieur  avait  fait  de  ce  cours  d'eau,  ni  en  considération  des  tra- 
vaux destinés  à  la  recueillir,  ni  en  faveur  des  établissemems  formes  en  conséquence. 
—  Les  art.  641  et  642  du  projet  prononcent  sur  ce  point  avec  nne  libéralité  plus 
égale.  Une  fois  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  aura  pris  possession  du  cours 
de  l'eau  par  des  ouvrages  apparents,  si  le  propriétaire  de  la  source,  averti  par  celle 
apparence  même,  n'a  rien  fait  pendant  trente  années  pour  interrompre  une  jouis- 
sance qui  n'était  ^  la  sienne,  la  prescriplion  est  acquise  contre  lui,  et  l'arbi- 
traire de  sa  propriété  est  modifié  par  la  possession  qu'il  a  soufferte. 

58.  L'utililé  publique  est  une  autre  limite  que  cc«  arbitraire  doit  respecter.  Le 
cours  de  l'eau  ne  peut  donc  plus  être  changé,  même  par  le  propriétaire  de  la  source, 
dès  qu'il  fournit  aux  besoins  d'une  communauté  d'habitants  :  en  ce  cas  nne  indem- 
nité réglée  par  experts  est  tout  ce  que  l'intérêt  privé  peut  réclamer,  si  ce  qu'exige 
l'intérêt  commun  est  un  sacrifice. 

59.  Après  les  obligations  du  propriétaire  de  la  source,  viennent  celles  qui  lient 
entre  eux  les  possesseurs  des  divers  fonds  sur  lesquels  l'eau  passe  et  descend  suc- 
cessivement. La  doctrine  do  plusieurs  arrêts  on  pays  coutumier  semblait  avoir 
gradué  la  propriété  de  cette  eau  sur  l'échelle  des  terrains  ;  de  sorte  que  le  proprié- 
taire du  fonds  supérieur  pouvait,  on  la  consommant,  en  la  dérivant  même,  en 
priver  le  fonds  inférieur,  pourvu  toutefois  que  ce  fût  dans  la  vue  de  rendre  sa 
propre  condition  meilleure,  et  non  de  rendre  pire  celle  d'antrui.  —  On  sent  com- 
bien cette  distinction  dans  les  motifs  était  sujette  à  débats  quand  il  s'agissait  de 
ra{>pliquer  ;  aussi  cette  doctrine,  balancée  d'ailleurs  par  le  droit  romain,  n'élail-elie 
pas  invariable.  Le  projet  proposé  adopte  des  mesures  plus  favorables  aux  progrès 
de  l'industrie,  et  plus  conformes  à  la  nature  même  de  la  propriété.  Celui  dont  une 
eau  courante  traverse  l'héritage  pourra  en/iser  dans  l'intervaiie  qu'elle  y  parcourt, 
mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  son  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  — 
A  celte  occasion  vous  trouverez  nne  amélioration  importante  en  faveur  de  l'ordre 
dans  l'art.  G 4 4.  Le  code  rural  de  1791  avait  permis  a  tout  propriétaire  riverain  de 


qaante  et  nne  voli  contre  trots.  La  promulgation  ent  lien  dUc 

faire  des  prises  d'eau  sur  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  et  flottables,  et  cela 
sous  ombre  que  nul  ne  peut  s'en  prétendre  propriétaire  exclusif.  On  ne  sentait  pas 
assez  alors  que  les  choses  destinées  à  l'utilité  générale  ont  un  véritable  propri»- 
Ulrequi  exclut  toute  occupation  Individuelle  et  privée;  et  ce  propriéuire  est  le 
domaine  public.  Le  projet  a  très-sagement  pourvu  à  faire  respecter  désormais  on 
principe  que  notre  ancienne  législation  avait  consacré,  et  dont  la  suspension  mo- 
mentanée a  produit  nne  multitude  d'entreprises  abusives. 

60.  Une  modification  non  moins  heureuse  aux  dispositions  de  la  loi  du  6  ocl. 
1791  est  encore  établie  dans  les  art.  647,  648,  688.  Chaque  propriéuire  est 
maintenu  dans  le  droit  de  dore  son  héritage,  mais  sons  deux  restrictions  que 
cette  loi  ne  portait  pas,  l'une  de  ne  pas  rendre  le  passage  impossible  à  l'héritage 
d'antrui  enclavé  dans  lesleo,  l'autre  de  perdre  son  droit  an  parcours  et  à  la  vaine 
pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  lui  enlève.  —  Telles  sont  les  principales  In- 
novations que  vous  offre  le  projet  proposé  dans  les  servitudes  qui  dérivent  de  la 
nature. 

61.  §  S.  —Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  loi  s'appliquent  spécialement  aa 
voisinage  des  bâtimenta  et  à  celui  des  ezploHations  rurales.  —  L'homme,  que  tant 
d'inclinations  appellent  à  la  société,  semble  éprouver  en  même  temps  une  impul- 
sion contraire  qui  l'en  éloigne;  et,  tandis  que  l'espèce  est  unie  par  des  communi- 
cations toujours  actives,  les  individus  se  gardent  pour  ainsi  dire  de  tons  ceux  qui 
les  environnent,  et  meUent  des  clôtures  entre  eux  et  ceux  qui  les  touchent  de  plus 
près.  Yoiià  pourquoi  il  a  fallu  dans  tons  les  temps  des  règles  propres  à  fixer  la 
dépendance  réciproque  de  leurs  habitations  et  de  leurs  cultures.  —  Chez  les  peuplei 
naissanta,  cette  dépendance,  au  moins  pour  les  habitations,  est  presque  nulle. 
Chaque  famille  s'isole,  et  le  peu  de  prix  qu'on  attache  aux  terrains  lui  permet  da 
mettre  un  grand  espace  entre  elle  et  les  familles  voisines  :  une  maison  est  alors, 
pour  me  servir  d'une  expression  que  l'antiquité  a  consacrée,  comme  une  fie  qu'un 
intervalle  sépare  du  rivage  prochain.  —  Cet  intervalle,  appelé  o«M«m  par  les 
lois  romaines  qui  le  prescrivaient,  était  aussi  de  rigueur  sur  plusieurs  pointa  de 
la  Franco,  et  jusqu'à  nos  jours  on  le  connaissait  sous  le  nom  d'ûiv^tison,  et  sous 
le  nom  plus  équivoque  de  law  d' échelle  (a). 

63.  Les  progrès  de  la  civilisation,  qui  rapprochent  aujourd'hui  davantage  toutes 
les  parties  de  la  population  et  qui  rendent  le  tarrain  plus  précieux,  ont  détarminé 
à  ne  pas  rendre  ces  anciens  usages  obligatoires.  La  mitoyenneté  des  murs  devient 
dans  le  projet  proposé  une  des  circonstances  ordinaires  du  voisinage.  —  Au  sur- 
plus, toutes  les  dispositions  par  lesquelles  cetta  mitoyenneté  est  réglée  ne  diflèrenl 
point  de  celles  qui  ont  été  jusqu'à  présent  les  nlos  connues,  si  ce  n'est  dans  quel- 
ques détails.  Ce  qu'il  y  a  de  plu»  remarquable  à  cet  égard  est  l'art.  657,  qui  indi- 
que jusqu'à  quelle  épaisseur  tout  copropriétaire  peut  fairo  placer  des  poutres  dans 
le  mur  mitoyen.  C'était  na  des  pointa  où  la  variété  des  cootames  pouvait  être  to 
plus  facilement  conciliée. 

63.  Le  même  plan  a  été  suivi  dans  le  projet  pour  tout  le  resta  des  servitudes  lé- 
gales qui  sont  rotatives  oms  wm,  aux  égtmti,  ati9  paua^ei,  au»  fouée,  OMxkaiM, 
aux  planlatione  d'arbree.  Ce  sont  toutes  les  règles  déjà  usitées  qu'on  a  retracées 
avec  quelques  légères  modifications  favorables  à  runiformilé,  sans  pousser  néan- 
moins cetta  faveur  an  delà  des  justai  bornes  :  car  le  véritable  but  de  toutes  les  lois 
sages  c'est  l'utilité;  et  les  auteurs  du  projet  ont  su  la  respectar  lorsqu'ils  l'ont  aper- 
çue, comme  nous  vous  l'avons  annonce  plus  haut,  dans  la  diversité  des  habitudes 
locales. 

64.  §  5.— Les  rectifications  les  plus  frappantes  sont  celles  qu'on  trouve  dans  ta 
troisième  partie  du  projet,  relative  aux  servitudes  que  le  fait  de  l'homme  établit.— 
D'abord  l'art.  086  limita  ces  serviludes  aux  assujettissementa  qui  peuvent  être  im- 
posés à  un  fonds  en  faveur  d'un  autre  fonds;  il  prohibe  ceux  qui  pourraient  être 
stipulés  du  fonds  envers  la  personne,  ou  de  la  personne  envers  une  autre.  Ainsi 
on  neconnattrapius  dans  notre  droit  que  des  êervitudee  réeUee,  et  cetta  matière  n« 
sera  plus  compliquée  par  les  tervitudte  perêonntllet  et  le»  eervitudes  mixUt,  qal 
ont  été  longtemps  pour  les  écrivains  on  texte  à  discussions.  — Le  principal  motif 
qui  avait  maintenu  cette  complication  dans  notre  jurisprudence  antérieure,  c'est 
que  sons  la  dénomination  de  tervitude  on  avait  coutume  de  comprendre,  à  l'imita- 
tion  des  Romains,  Vutufrml,  Vufoge  et  Vhabilalion.  Aujourd'hui  que  ces  trois 
espèces  de  droite  se  trouvent  avec  raison  traitées  dans  notre  code  civil  comme  des 
appendices  de  la  propriété,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  servitudes  mixtes  ou  per- 
sonnelles que  celles  dont  les  instilutions  féodales  fourniraient  le  modèle  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'on  a  dû  prendre  soin  de  supprimer  cette  vole  par  laquelle  elles  au- 
raient pu  se  reproduire.  Vous  interdires,  légistateurs,  des  stipulations  qui  ne  sau- 
raient plus  avoir  lieu  sans  blesser  l'ordre  public 

65.  Le  même  article  annonce  encore  que  c'est  par  le  propriétaire  que  les  servi- 
tudes sont  établies.  Ainsi  il  faudra  effacer  encore  du  dictionnaire  des  subiilitas  les 
eerviluies  tuperficieUes  qu'on  attribuait  au  timple  posteeteur  le  pouvoir  d'imposer  : 
son  droit  essentiellement  passager  peut  être  quelquefois  «ne  occuion  de  tolérance; 
il  n'est  jamais  le  principe  d'un  étSLbiissement  durable. 

66.  Les  art.  687, 688,  689  éclaireissent  d'autres  distinctions  que  la  jurispru- 
dence désignait  par  les  mota  de  êervitudee  urhainee  et  de  êervUudee  ruralee,  da 
eontinues  elàediêeetUinuee,  à'apparenUê  et  de  no«  apparentée.  Quand  on  lit  ces 
explications  dans  le  projet,  rien  ne  paratt  si  simple  et  si  précis;  quand  on  lit  le  dé- 
tail de  toutes  les  controverses  qui  les  ont  précédées  au  barreau,  rien  ne  paratt  si 
compliqué  d'embarras  inextricables.  C'est  déjà  un  grand  avantage  que  d'avoir  fixé  le 
sens  de  toutes  les  expressions  de  la  science  ;  c'en  est  un  supérieur  encore  que  de 
les  avoir  fixées  de  la  manière  la  plus  raisonnable.  Les  juges  et  les  parties  auront 
désormais  moins  d'incertitude  sur  des  questions  qui  ont  produit  autreiota  des  disser- 
tations sans  fin  et  des  procès  sans  nombre. 

67.  Une  question  qui  n'était  pas  moins  susceptible  de  réponses  diverses  dans  no- 
tre législation,  c'était  de  savoir  si  les  servitudes  pouvaient  s'acquérir  par  prescrip- 
tion :  l'affirmative  était  admise  en  général  dans  le  pays  de  droit  écrit;  la  négative 


(a)  Tantôt  on  entend  par  tour  â^éehelle  une  portion  de  terrain  que  le  proprié- 
taire d'une  maison  laisse  autour  de  sa  clôture  et  eur  eon  propre  fonde;  c'est 
Vambilue  dont  nous  parlons  :  tantôt  on  entend  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'exigée 
sur  le  fonds  voisin  un  espace  propre  à  placer  une  échelle  pour  la  réparation  de  ses 
toits  et  de  ses  clôtures  C'est  alors  une  véritable  servitude,  que  quelques  contumes 
désignent  par  le  mot  û^échelag^f  et  qui  s'établit,  non  par  ta  lo)|  mais  par  le  fait  de 
l'homme.  Il  n'est  pas  ici  question  de  ce  droit. 


SERVITUDE.— Chap.  1.  61 

Joars  aprës^  conformément  à  la  lét'islation  de  cette  époqae  (i).        On  a  reproché  aa  code  Napoléon  de  n'avoir  pas  toujours  été 


dm  plasienTS  coutumes;  d'&atres  n'aTaientsur  cela  que  des  dUpoflilioiia  partielles 
pour  cerUîDes  serriludes  seulement,  et  il  y  aralt  une  dernière  classe  qui  restait 
(eut  à  fait  muette  :  encore  dans  les  lieux  même  où  la  prescrlpilon  était  admise,  le 
temps  néeessaire  pour  la  former  aTait-il  difTerentes  mesures,  suivant  la  nature  de 
U  serritode  à  laquellQ  il  fallait  l'appliquer.  Ne  nous  étonnons  pas  de  toutes  ces  du- 
pantes. Les  mœurs,  qui  introduisent  entre  Toisins  une  familiarité  plus  ou  moim 
imprèroTBDte,  qui  abandonnent  ici  plus  de  choses  à  la  bonne  foi,  et  qui  mettent 
là  plus  de  rigueur  et  de  défiance  dans  les  communications  ;  les  manrs,  on  l'on  re- 
marque lut  de  nuances  différentes  d'un  canton  à  l'antre,  ont  dû  atoir  originaire- 
ment une  grande  influence  sur  cette  matière.  Blaintenant  que  leur  Impulsion  est 
fias  égale,  toute  cette  partie  de  la  législation  a  pu  être  ramenée  facilement  à  quel- 
ques tennes  simples  ;  ils  ont  été  posés  avec  clarté  par  les  art.  690  et  691  du  projet. 

68.  Oo  letrouTe  le  même  caractère  dans  les  art.  699,  695  et  694,  qui  Indiquent 
à  quels  signes  on  peut  reconnaître  la  destination  du  père  de  famille  et  celle  du 
propriétaire  primitif  des  deux  héritages  entre  lesquels  la  servitude  subsiste.  C'était 
encore  on  des  points  qui  avaient  le  plus  partagé  les  coutumes  et  exercé  daiantage 
la  pluDM  de  leurs  commentateurs,  sans  néanmoias  que  leur  préToyanœ  se  fût  éten- 
due «ossi  loin  que  celle  du  projet. 

69.  Enfin  les  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  serrltude  est  due,  et  la 
isanière  dont  les  serritudes  s'éteignent,  sont  expliques  dans  les  deux  dernières  sec- 
tions :  elles  ne  nous  ont  oITert  rien  antre  chose  que  le  précis  de  ce  que  l'ancienne 
sagesse  avait  déjà  dicté.  C'est  par  cet  heureux  accord  de  la  prudence  des  temps  an- 
tiques avec  l'expérience  et  la  sagacité  des  temps  modernes,  que  les  règles  se  sim- 
pliUent  et  s'éclairent.  Fuisse  le  code  civil,  qui  les  réunira,  rappeler  cette  belle 
idée  de  Moalesqsiea,  que  la  loi  at  la  raison  kutMiut  su  tant  qu'tUê  gwvern» 
letfeupteti 

(1)  Extrait  da  code  Napoléon. 

TIT.  4.  —  Des  seryitudes  ou  sehyices  foncieis. 

637.  Udo  servitQde  est  une  charge  imposée  sur  no  héritage  pour 
l'nsage  et  rutililé  d'uo  héritage  appartenant  à  ud  autre  propriétaire.  — 
V.  n»*  11  s..  52  8. 

658.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur 
l'autre.  —  V.  exposé  des  motifs  et  rapports^  n<*  1,  25,  5i. 

659.  Elle  dérive,  on  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obii- 
galions  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 

—  V.  eod.,  n~  2, 19  s., 24  s.,  55. 

Chap.  1.  —  La  Hrvitvâes  qui  dément  de  la  iituaiUm  da  Ueux, 

6i0.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué.  —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement.  —  Le  propriétaire 
supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur. 

—  V.  n*-  5, 25,  56. 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user  à  sa  vo- 
lonté, sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait  avoir 
acquis  par  titre  ou  par  prescription.  —  Y.  n^*  S,  20, 57. 

342.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une 
jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années,  à  compter 
du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
sa  propriété.  —  V.  n««  4,  26,  57. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le  cours  lors- 
qu'il fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui 
leur  eet  nécessaire;  mais  si  les  habitants  n*en  ont  pas  acquis  ou  pres- 
crit l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est 
réglée  par  experts.  —  V.  n<«  4.  27, 58. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle 
qni  est  déclarée  dépendance  du  domaine  publie  par  l'art.  538  au  titre 
ii  ïa  IHitinctm  des  biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation 
do  Ms  propriétés.— Celui  dont  cette  eau  traverse  Théritage,  peut  même 
en  user  dans  Tintervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre 
à  la  sortie  de  ses  fonds,  &  son  caurs  ordinaire.  —  Y.  n^  27, 59. 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces 
eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux  en  prononçant,  doivent  concilier 
l'intérêt  de  l'agricultare  avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  et,  dans  tous 
les  cas,  lea  règlements  particuliers  et  locaux,  sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux,  doivent  être  observés.  —  Y.  n^  28. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguSs.  Le  bornage  se  fait' à  frais  communs. — Y.  n<»  5, 
29. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception  portée 
en  l'art.  682.  —  Y.  n««  29,  60. 

648.  Lo  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit  au  parcours  et 
vaine  pAlure,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.— Y.  n°*  29, 60. 

Cbap.  2.  —  Des  servitudes  etablia  j)ar  la  Un. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité  publique 
00  communale,  ou  rulilitédes  particuliers.  ^  Y.  n^  50,  61. 

650.  Celles  établies  pour  Tulilite  publique  ou  communulo  ont  pour 
objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  floltables,  la  con- 
siniction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  com- 


munaux. —  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déter- 
miné par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers.  —  Y.  n^  6,  56. 

651.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention. — Y.  no«6,  50. 

652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police  ru- 
rale. —  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  ob 
il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égout 
des  toits,  an  droit  de  passage.  —  Y.  n**  6,  50,  62. 

8ect.  i.  —Ihimur  etdu  fossé  mitùyent. 

655.  Dans  les  Tilles  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  sépara- 
tion entre  bâtiment?  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même 
entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  on 
marque  du  contraire.  — Y.  u—  7,  51. 

654.  Il  y  a  marque  do  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur 
est  droite  et  à  plomb  de  son  parement,  d'un  cêté,  et  présente  de  l'autre 
un  plan  incliné  ;  —  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  cété  ou  un  cha- 
peron ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâ- 
tissant le  mur.  —  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets 
de  pierre.  — Y.  n*  51. 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la 
charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au*droit  do 
chacun.  —  Y.  n»51. 

656.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dis- 
penser de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  leur  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas 
un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  —  Y.  n*  SI. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  et  y 
faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à 
54  millim.  (2  pouces}  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
faire  réduire  à  rébaucnoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas 
où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y 
adosser  une  cheminée.  —  Y.  n^  51,  62. 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais 
il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations  d'entro- 
tien  au-dessus  de  la  hauteur  do  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'in- 
demnité de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhausse- 
ment, celui  oui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à 
ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté. 

660.  Le  Toisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement,  peut  en  ac^ 
quérir  la  mitoyenneté,  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté, 
et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur  s'il  y 
en  a. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté  do  le 
rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur 
la  moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut 
rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
bâti.  — Y.  n«  8. 

662.  L'un  des  Toisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mi- 
toyen aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage, 
sans  le  consentement  de  l'autre,  on  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  lo  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  —  Y.  n«  52. 

665.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  faisant  sé- 
paration de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  èsditea  villes  et  fau- 
bourgs :  la  hauteur  do  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements  par- 
ticuliers ou  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages  et 
de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit 
ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  52  décim.  (10  pieds)  de  hau- 
teur, compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus,  et  26  décim.  (8  pieds)  dans  les  autres.  —  Y.  n<>  53. 

664.  Lorsque  les  différents  élages  d'une  maison  appartiennent  à  di- 
vers propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  ré- 
parations et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  :^ 
Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun 
en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  —  Le  proprié- 
taire de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ;  —  Le  pro- 
priétaire du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire 
du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  cbei 
lui  ;  et  ainsi  de  suite.— V.  n»  54. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  ser- 
vitudes actives  et  passives  se  continuent  &  l'égard  du  nouveau  mur  ou 
de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et 
pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soitac- 
quiîso.  , 

660.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  niiloycnSj  s  ii 
n'y  a  tilre  ou  marque  du  coMlrairc. 


SERVITUDE.— Chap,  1. 


logique  dans  les  diverses  dispositions  qutl  a  cm  devoir  placer 
dans  le  titre  des  Servitudes.  Ainsi,  on  a  dit  qoele  droit  de  se  servir 
on  d'user  des  eaux  (art.  6i4)  qui  bordent  ou  traversent  les  proprié- 
tés des  riverains^  n'a  aucun  des  caractères  qui  distinguent  les  ser- 
vitudes. Chacun  a  le  droit  d'user  de  ce  qui  n'appartient  spéciale- 
ment à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous  (c.  nap.,art. 
7 1 4),  et  cet  usage  n'entraîne  en  lui-même  aucune  charge  pour  l'hé- 
ritage, et,  par  conséquent,  ne  conbtilue  pas  une  servitude.  L'obli- 
gation de  rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel  (art.  644)  ne  dé- 
rive pas  non  plus  d'un  droit  de  servitude,  mais  du  principe  d'é- 
galité qui  doit  régner  entre  des  communistes.  —  Le  bornage 
(art.  646)  ne  constitue  pas  davantage  une  servitude  :  le  droit  de 
fixer  les  limites  respectives  de  deux  fonds  voisins  est  une  con- 
séquence du  droit  de  propriété.  Il  n'y  a  là  ni  héritage  servant, 
ni  héritage  dominant.  Le  droit  de  se  clore  (art.  647)  est  égale- 
ment tout  à  fait  étranger  aux  servitudes.  La  clôture  réalisée  a 

667.  Il  7  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de 
b  terre  se  trouTO  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  du- 
quel le  rejet  se  trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  ^'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il 
n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire. 

671.  Il  n*est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  futaie  qu'à  la  dis- 
tance prescrite  parles  règlements  particuliers  actuellement  existants,  ou 
par  les  usages  constants  et  reconnus;  et,  À  défaut  de  règlements  et 
usages,  qu'à  la  distance  de  8  met.  de  la  ligne  séparative  des  deux  héri- 
tages pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour 
les  autres  arbres  et  haies  vives.  — V.  n<>«  10, 55. 

67S.  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à  une  moin- 
dre distance  soient  arrachés.  —  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent 
les  branches  des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper 
ces  branches.  —  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il 
a  droit  de  les  y  couper  lui-même.  —  V.n*  55. 

675.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne,  sont  mi- 
toyens comme  la  haie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit  de  re- 
quérir qu'ils  soient  abattus. 

Sbct.  a.  —  Delà  dittcmcB  et  des  ouvrages  itUermidimret  regvàê 
fOur  certame  constructions. 

674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un 
mur  mitoyen  ou  non;  —  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre, 
forge^  four  ou  fourneau,  y  adosser  une  étable,  ou  établir  contre  ce  mur 
un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  est  obligé  à  laisser 
la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces  ob- 
jets, ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  parles  mêmes  règlements  et  usages, 
pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  —  V.  n<»  11,  56. 

Sect.  5.  —  Des  vues  sur  ia  propriété  de  ion  voista. 

675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pra- 
tiquer dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant.  —V.  n^  12, 52,  57,  65. 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement 
rhéritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à 
fer  maillé  et  verre  dormant.  —  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  1  décim.  (environ  5  pouces  8 
lignes)  d'ouverture  an  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant.— V.  n«>  12. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  26  décimètres 
(6  pieds)  an-dessuB  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclai- 
rer, si  c'est  à  rez-de-chaussée  ;  et  à  19  décim.  (6  pieds)  au-dessus  du 
plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons 
ou  autres  semblables  saillies,  sur  Théritage  clos  ou  non  clos  de  son  voi- 
sin, sMl  n'y  a  19  décim.  (6*pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  ledit  héritage. 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le  même  hé- 
ritage, s'il  n'y  a  6  décim.  (2  pieds)  de  distance. 

680.  La  distance  dont  il  est  parié  dans  les  deux  articles  précédents, 
se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  ob  Touverture  se  fait; 
et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 
rieure jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

Sect.  4.  —  De  r^ou^  des  toiti, 

681 .  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux 
pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut 
les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  —  Y.  n*  15. 

Sect.  5.  —  Bu  droit  de  passage. 

082.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune 


même  souvent  pour  résultat  d'affhinchir  une  propriété  de  servi- 
tudes légales  fort  onéreuses,  la  vaine  pâture. — Beaucoup  de  dis- 
positions sur  la  mitoyenneté  des  murs,  des  fossés,  des  haies  sont 
plutôt  des  effets  de  la  copropriété  ou  du  voisinage  que  de  véri- 
tables servitudes.  —  Ces  critiques  vont  peut-être  trop  loin  (V. 
n<*  32).  En  tout  cas,  il  ne  nous  était  pas  permis  de  changer 
tordre  établi  par  le  législateur  ;  nous  renfermerons  donc  dans 
notre  travail  sur  les  servitudes  l'examen  de  tous  les  articles  qu'il 
contient. 

I^.  Nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler  ici  quatre  lois 
qui  sont  appelées  à  faire  une  révolution  dans  l'agriculture  fran- 
çaise. Nous  voulons  parler  des  lois  sur  les  irrigations,  et  des 
lois  sur  le  drainage.  —  La  première,  des  29  avr.-i«r  mai  1845 
(D.  P.  45.  3.  115),  qui  a  été  rendue  sur  notre  rapport  et  qui 
autorise  tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'Irrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  l0 


issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses 
voisins,  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  U  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner. — V.  n^  14,  SO,  60. 

685.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  cêté  oii  le  trajet  est 
le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

68i.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé.  —  V.  n^  li. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  682,  est 
prescriptible,  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  en  in* 
demnité  ne  soit  plus  rocevable. 

CHAP.  S.  —  Des  sbevitudbs  êtablibs  pa»  le  fait  de  l'howr. 

Sect.  1.  »  Des  dtceriei  espèces  de  servitudes  gvi  peinent  étn  itablie$ 
sur  les&teni. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir,  sur  leurs  propriétés  on 
en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble, 
pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  per- 
sonne, ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  nu  fonds  et  pour 
un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire 
à  Tordre  public.  —  L  usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies,  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles 
ci-après  :  —  V.  n»  16,  18,  59  s.,  64  s. 

687.  Les  servitudes  sont  établies,  ou  pour  l'usage  des  bâtiments,  o« 
pour  celui  des  fonds  de  terre.  ~  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent 
urbaines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  duos  soient  situés  à 
la  ville  ou  à  la  campagne  ;  —  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
ninOes.— V.  n»»  17,42,66. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues.  —  Les  servi<- 
tudes  continues  sont  ceUes  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel,  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau, 
les  égottts,  les  vues,  et  autres  de  cette  espèce.  —  Les  servitudes  discon* 
tinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  Thomme  pour  être 
exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables.—V.  n~  17,  42,66.      . 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. — Les  ser- 
vitudes apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  exté- 
rieurs, tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc.  —  Les  servitudes 
non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  o« 
de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée.  — V.  n^*  17,  42,  66. 

Sect.  2.  —  Comment  s'établissent  les  servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titra, 
ou  par  la  possession  de  trente  ans.  —  Y.  n^*  17,  45,  67. 

691 .  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servitudes  dis- 
continues apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par 
litres.  -  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  éta- 
blir; sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  ob  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière.—  V.  n^*  17,  44,  67. 

692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tiègard  des  sei^ 
viludes  continues  et  apparentes.  —  V.  n»»  16,  45,  68. 

695.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille,  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  proprié' 
taire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  Tétai  du- 
quel résulte  la  servitude.  — V.  n««  16,  45,  68. 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un 
signe  apparent  de  servitude  dispose  de  l'un  des  héritages ,  sans  que  le 
contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude,  eUe  conti- 
nue d'exister,  activement  ou  passivement,  en  faveur  du  fonds  aliéné  oo 
sur  le  fonds  aliéné.  —  V.  n^  46,  68. 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  ua 
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droit  de  disposer,  à  réclamer  le  passage  de  ces  eaax  snr  les 
fonds  intermédiaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité (y.  no«26lets.);— La  seconde,  des  i  1 -i 5  juill.  1847  (D.t>. 
47.  5.  120),  rendue  paiement  sur  notre  rapport  et  qui  donne  le 
droit  à  ce  même  propriétaire  d'appuyer  sur  la  propriété  du  ri- 
verain opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau, 
mais,  comme  dans  le  cas  précédent,  à  la  charge  d'une  Juste  et 
préalable  indemnité.^La  troisième,  du  10  Juin  1854  (D.  P.  54. 
4.  96),  qui  décide  que  tout  propriétaire  qui  veut  assainir  son 
fonds  par  le  drainage,  ou  un  autre  mode  d'assèchement  peut, 
.moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité,  en  conduire  les 
eaux  souterrainement  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les  propriétés 
qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau,  ou  de  toute  autre  vole 
d'écoulement  (art.  ;l  de  la  loi,  Y.  no290),  et  qui  donne  en  outre 
(art.  2)  aux  propriétaires  des  fonds  voisins,  ou  traversés,  la 
faculté  de  se  servir  des  travaux  faits  eu  vertu  de  la  disposition 
qui  précède,  pour  Técoulement  des  eaux  de  leurs  fonds  (V. 
B»  291).  —  La  quatrième,  des  17-25  juill.  1856  (D.  P.  56.  4. 
95)  qui ,  pour  encourager  le  drainage,  affecte  une  somme  de 
100  millions  prêtés  par  l'Etat  aux  propriétaires  pour  faciliter  les 
opérations  du  drainage  (V.  n«*  299  et  s.).  —  Enûn  une  loi  des 
22-26  Juin  J854  établit  des  servitudes  autour  des  magasins  à 
poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  (D.  P.  54.  4.  122). 

10.  Droit  comparé.  —  Il  nous  reste  maintenant  à  Jeter  un 
eoup  d'œil  rapide  sur  la  législation  en  matière  de  servitudes  des 
principales  nations  du  monde  civilisé. 

Code  prussien.  —  Ce  code  ne  fournit  presque  aucun  moyen 
de  comparaison  utile  avec  le  code  Napoléon,  parce  qu'il  laisse 
en  pleine  vigneur  les  coutumes  existantes  dans  chaque  pro- 
vince (observation  de  M.  de  Saint-Joseph,  Léglsl.  comparée, 
p.  33).  Cependant  ses  dispositions,  en  ce  qui  concerne  l'inscrip- 
li(m  des  servitudes,  mérite  de  fixer  notre  attention. —  Les  servi- 
tudes doivent  être  inscrites  sur  les  livres  des  hypothèques,  à 
l'exception  des  servitudes  continues  et  apparentes,  et  de  celles 
qui  ne  diminuent  pas  les  revenus  du  fonds  servant  (art.  16  à  19 
et  20  à  22).  Toutefois,  l'omission  de  cette  inscription  pour  les 
autres  services  fonciers  n'empêche  pas  leur  exercice  contre  le 
propriétaire  auteur  de  la  servitude,  ou  contre  ses  héritiers,  ou 
contre  les  acquéreurs,  pourvu  que  dans  ce  cas  cette  formalité  soit 
remplie  dans  les  deux  ans ,  à  partir  du  Jour  du  changement  de 
possession  (art.  20  à  22).  Tant  qu'une  servitude  reste  inscrite 
aux  hypothèques,  elle  ne  peut  être  prescrite  par  le  non-usage. — 
n  existe,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  se  clore,  une  disposition 
qui  mérite  d'être  signalée.  L'art.  119  porte  :  «  Tout  propriétaire 
qui  possède  des  champs  dans  l'enclave  de  ceux  destinés  au  pâtu- 
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titre  Ticogfiitif  de  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  as^ 
serrî.  —  V.  n»i7. 

696.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  en  user.  —  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  TeaU 
à  la  fontaine  d'autrui,  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage.  -^ 
T.  M»  48. 

SscT.  5.  —  Des  droits  ai  pn^nMrtàifBndt  onouet  la  Mnitude  est  diu. 

697.  Oeloi  auquel  est  due  une  servitude^  a  droit  de  faire  tous  les  oU'> 
fTSges  nécessaires  pour  en  user  et  pour  là  conserver.  —  Y.  n»  69* 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du 
ionds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne 
dise  le  contraire. 

699.  l>ans  le  cas  même  où  le  propriétaire  dti  fonds  assnjetti  est  chargé 
par  le  titré  de  faire,  &  ses  frais^  les  ôtivrages  nécessaires  pour  l'usage 
on  la  oonservation  de  la  servitude,  11  peut  toujours  s'affranchir  de  la 
charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du  fonds  au- 
quel la  serTilude  est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie,  vient  &  être 
divisé>  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que 
la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée.  —  Ainsi,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  droit  4e  passage,  tous  les  copropriétaires  seront  obligés 
de  l'exercer  par  le  même  endroit.  —  V.  n»  48. 

toi.  Le  propriètdit-e  do  fonds  débiteur  de  la  servitude,  ne  peat  Hen 
faire  qui  tende  à  en  diminuer  Tusage  ou  aie  rendre  plus  incommode.  -^ 
AifiDî)  il  ne  peut  chabger  l'état  des  liehx,  ni  transporter  Texercice  de  la 
servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
assignée.  «-Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  Tempêchait 
d*r  ÎÊiH  das  ré^aratioBS  avantageosesi  il  pourrait  offrir,  au  propriétaire 


'  rages  des  bestiaux  peut  se  faire  clore.  »  €ette  disposition  mani- 
feste dans  le  législateur  la  pensée  d'abolir  insensiblement  le  droit 
de  parcours. 

1 9.  Code  autrichien.  —  Presque  loutes  les  dispositions  de 
cette  matière  sont  régies  par  des  usages  locaux,  qui  varient  à 
l'iuâni  (observ.  de  M.  de  Saint-Joseph,  p.  33).  Il  serait  dès  lors 
impossible,  en  raison  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité  des 
usages,  d'affirmer  ici  les  règles  qui  gouvernent  chaque  province 
de  l'empire.  Nous  ne  pouvons  que  retracer  quelques  principes 
généraux  signalés  par  M.  de  Saint-Joseph,  eod,  —  Art.  4V2.  Le 
propriétaire  de  l'héritage  servant  est  tenu  dé  souffrir,  mais  non 
de  faire  (il  en  est  de  même  en  droit  français)  ;  il  résulte  de  là 
(art.  482,  485)  que  les  ouvrages  et  réparations  nécessaires  pour 
user  de  la  servitude  sont  à  la  charge  de  celui  auquel  la  servitude 
est  due  (idem,  c.  nap.,  697,  698).  —  Art.  481.  Le  droit  de  ser- 
vitude doit  être  inscrit.  —  Art.  475,476>  477.  Ce  code  distingue 
les  servitudes  urbaines  des  servitudes  rurales  et  les  énumère. 
La  chasse  et  la  pèche,  imposées  à  Théritage  d'un  voisin,  sont  con- 
sidérées comme  des  servitudes  (art.  4t7).  Il  n'en  est  pas  ainsi 
en  thèse  générale  sous  notre  code,  V.  n«  56.  —  Art.  854,  859. 
Les  murs  et  autres  clôtures  sont  considérés  comme  mitoyens^  à 
moins  de  signes  contraires. 

t  S.  Angleterre,  —  La  diversité  des  lois  et  Usages  de  chaque 
province  de  la  Grande-Bretagne  est  telle  que  M.  de  Saint-Joseph 
a  été  obligé  de  passer  sous  silence  la  législation  de  ce  grand  pays, 
qui  en  est  encore  à  attendre  l'uniformité  de  législation. 

f  ©.  Deuœ-Siciles.  —  Le  code  de  ce  pays  a  des  rapports  tel- 
lement intimes  avec  le  code  Napoléon,  qu'il  parait  avoir  été  calqué 
entièrement  sur  nos  lois.  —  Ainsi  l'imitation  est  paifaite,  l^  quant 
aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  c.  sicilien, 
art.  562  à  569  (c.  nap.  640  à  647)  ;  2<>  quant  aux  servitudes  éta- 
blies par  la  loi,  c.  sicilien,  art.  571  à  573  (c.  nap.  649  à  652)^ 
3»  quant  aux  murs  et  fossés  mitoyens,  c.  sicilien,  art.  574  à  564 
(c.  nap.  653  à  663),  etc.,  etc.  —  Pareille  imitation  pour  les  ser- 
vitudes conventionnelles,  l'exercice  et  l'extinction  des  servitudes. 

90.  Louisiane.  —  Le  code  de  la  Louisiane  distingue  (art.  642) 
les  servitudes  réelles  des  servitudes  personnelles.  Si  une  servi- 
tude énonce  une  faculté  personnelle,  elle  s'éteint  à  la  mort  de  ce- 
lui en  faveur  duquel  elle  est  constituée  (même  article). — Art.  647. 
Les  fonds  doivent  être  voisins,  parce  que  les  servitudes  sont  dues 
par  un  héritage  à  un  autre  héritage.  —  Art.  652  à  654.  Les  droits 
de  servitude  sont  indivisibles,  mais  l'usage  peut  en  être  limité 
et  partagé,  selon  sa  nature.  —  Art.  671.  Celui  qui  bâtit  le  pre- 
mier dans  les  villes,  bourgs  et  faubourgs,  en  place  non  enclose  de 
murs,  peut  faire  porter  la  moitié  de  son  mur  sur  la  place  de  son 

de  l'autre  fonds,  un  endroit  aussi  commode  pour  Texercice  de  ses  droits» 
et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

702.  De  son  cété,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ne  peut  en  user 
que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la 
servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qUi  elle  est  due,  de  Changement  qui  aggrava 
la  condition  du  premier. 

Sect»  4«  —  Cmment  Us  seroitaies  s*itetgnait. 

70S.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  troavent  ea  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user.  —  V.  n^  49,  69. 

704.  Elles  revivent,  si  les  choses  sont  rétablies  de  nuinière  qu'oa 
poisse  en  user:  k  moins  qull  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps 
suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qû*il  est 
dit  à  l'art.  YO Y.  — V.  n^iO. 

705.  Toute  servitude  est  éteinte  lors^tie  le  tonds  h  qtii  elle  est  due  et 
celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  maint  —  Y.  û^  18,  50. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.-- 
V.  no  18. 

707.  Les  trente  ans  commencent  &  courir  selon  les  diverses  espèces  de 
servitudes,  ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  ser- 
vitudes discontinues,  ou  du  Jour  oii  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
servitude,  lorsqu'il  s*agit  de  servitudes  continues.  — Y.  n^  51. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  conime  la  servitude 
même,  et  de  la  même  manière.  —  Y.  n*  5i. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie,  appartient 
a  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empéclie  la  prescription  à 
l'égard  de  tous.  —  Y.  n«  48. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mieeuri  il  aura  canservé  le  droit 
de  tous  le«  autres»  — >  Y.  h*  ïtt» 
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voisin^  pourvu  qu'il  bÂtisse  en  pierre  ou  <m  briques,  et  pourvu 
que  répaisseur  de  ce  mur  n'excède  pas  18  pouces.  Si  le  voisin 
(art.  672)  contribue  pour  moitié  à  l'édification  du  mur,  il  y  a 
alors  mitoyenneté.  —  Art.  731,  732.  L'acquéreur  sous  faculté 
de  rachat,  et  ceux  qui  ont  une  propriété  résoluble,  peuvent  éta- 
blir des  servitudes,  mais  elles  cessent  si  la  clause  a  son  effet.  — 
Art.  733, 734.  L'usufruitier  etle  copropriétaire  indivis  ne  peuvent 
établir  des  servitudes,  mais  ils  peuvent  en  acquérir.  —  Si  le  co- 
propriétaire n'a  établi  la  servitude  que  sur  sa  part  seulement,  le 
consentement  des  autres  copropriétaires  n'est  pas  nécessaire.  — 
Art.  740  à  744.  On  peut  établir  des  servitudes  sur  des  fonds  qu'on 
ne  possède  pas.  —  Art.  785.  La  servitude  est  éteinte  ou  prescrite 
par  le  non-usage  pendant  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
absents.  Hais  la  prescription  n'a  pas  lieu  par  le  non-usage  à  l'é- 
gard des  servitudes  naturelles  ou  nécessaires  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux. 

Au  surplus,  sauf  quelques  légères  différences,  on  voit  que  les 
diverses  législations  de  plusieurs  des  principales  nations  du 
monde  sont  en  harmonie  presque  complète  avec  les  dispositions 
du  code  Napoléon. 

GHAP.  2.  —  RÈGLES  GËRÉRALES  ET  CARACTERES  DES  SERVITUDES. 

Sect.  1 .  —  Caractères  généraux  des  senntudes» 

lit.  La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  appelée  code  rural,  a 
posé  (tit.  1,  art.  l)  l'un  des  grands  principes  de  notre  droit  pu- 
blic en  ces  termes  :  a  Le  territoire  de  France  dans  toute  son 
étendue  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'habitent  ;  ainsi  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particuliers 
qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont  la  convention  n'est  pas 
défendue  par  la  loi,  etc.  »  Ce  fut  évidemment  pour  être  en  har- 
monie avec  cette  déclaration  de  l'assemblée  constituante,  que  le 
code  de  1804  a  Inséré  dans  les  art.  637  et  638  les  dispositions 
suivantes  :  «  La  servitude  est  imposée  à  un  héritage  pour  l'u- 
sage et  l'utilité  d'un  autre  héritage,  »  et  par  conséquent  n'est 
point  imposée  à  la  personne.  «  La  servitude  n'établit  aucune 
prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre.  »  Cette  dernière  dis- 
position peut  aujourd'hui  nous  paraître  superflue  ;  car  elle  frappe 
par  son  évidence ,  puisque  la  servitude  n'établit  de  rapports 
qu'entre  les  héritages,  abstraction  faite  des  personnes  qui  la 
possèdent.  Mais  cet  article  s'explique  par  l'époque  où  le  code 
Napoléon  a  été  donné  à  la  France.  —  Les  temps  n'étaient  pas 
encore  loin  où  les  baux  à  flef  établissaient  des  rapports  de  supé- 
riorité et  de  dépendance,  non-seulement  entre  les  héritages, 
mais  encore  entre  les  propriétaires,  et  où  Ton  avait  en  môme 
temps  un  flef  dominant  et  un  flef  servant,  un  seigneur,  et  un  vas- 
sal qui  ne  possédait  qu'à  la  charge  de  foi  et  hommage  (Pothier, 
des  Fiefs,  part.  1,  ch.  prélim.,  §  l).  —  Aussi,  pour  ménager 
toutes  les  susceptibilités  de  l'opinion  publique ,  et  enlever  jus- 
qu'au prétexte  des  soupçons,  il  ajouta  au  mot  servitudes  ceux 
de  ou  services  fonciers.  11  est  même  à  remarquer  que  le  législa- 
teur moderne  a  écarté  de  toutes  les  dispositîons  du  code  les  mots 
héritage  dominant  et  hMitage  servant  ;  il  n'emploie  (art.  695  et 
699)  que  les  mots  fonds  asservi  ou  assujetti^  qui  ne  représentent 
à  la  pensée  que  l'effet  d'un  rapport  entre  deux  propriétés.  — 
Enfin  le  législateur,  dans  l'art.  686>  pose  de  nouveau  le  prin- 
cipe général  dont  nul  ne  peut  s'écarter  :  a  II  est  permis  aux  pro- 
priétaires, dit  cet  article,  d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en 
faveur  de  leurs  propriétés  telles  servitudes  que  bon  leur  semble, 
pourvu  que  ces  services  n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  » 
(restriction  du  droit  qu'il  était  à  peu  près  inutile  de  signaler, 
puisque  c'est  là  un  principe  général  qu}  domine  toutes  les  con- 
ventions); «  pourvu  encore,  ajoute  l'art.  686,  que  ces  services 
ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne, 
mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds.  »  Le  caractère  essen- 
tiel et  constitutif  de  la  servitude  est  donc  d'être  réel.  —  Ainsi 
dans  l'art.  637  comme  dans  l'art.  686  le  législateur  prohibe 
toutes  les  servitudes  personnelles.  Nous  avons  eu  donc  raison  de 
dire  n»  5,  in  fine,  que  tout  modeste  que  paraisse  le  titre  des  ser- 
vitudes, il  renferme  cependant  en  lui  une  révolution  législative, 
sociale  et  politique. 

La  généralité  de  la  disposition  de  Tart.  6S6  étonne  au  premier 
coup  d'œil.  En  effet,  la  loi>  dans  les  titres  qui  précèdent  les  servi- 


tudes, autorise  précisémentlaconcessiondes droits  d'usufruit,  d'u- 
sage ;  or  undroitd'usufruitconcédé  sur  un  fonds  n^est  autre  chose 
qu'une  charge  imposée  sur  un  héritage,  en  faveur  d'une  personna- 
— Gomment  donc  se  rendre  compte  de  la  pensée  du  législateur?—* 
C'est  que  le  code  Napoléon  ne  considère  légalement  comme  servi* 
tudes  que  les  droits  et  charges  constituant  des  ser\'ices  fonciers  en- 
tre deux  immeubles;  il  n'admet  et  ne  reconnatt  le  signe  de  la  ser- 
vitude que  là  où  11  y  a  un  héritage  dominant  et  un  héritage  servant, 
servitude  créée  dans  l'intérêt  de  l'un  des  immeubles;  c'est  là  le 
point  essentiel,  de  sorte  que  la  servitude  est  toujours  et  unique- 
ment réelle.  —  L'usage,  l'usufruit,  concédés  à  une  personne  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long,  ne  constituent  pas,  aux  yeux  du 
législateur  moderne,  de  véritables  servitudes^  et  ne  rentrent  pas 
dans  la  classe  des  servitudes  personnelles  qu'il  à  voulu  proscrire. 
Il  n'a  eu  en  vue,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Marcadé,  t.  2,  p.  604, 
que  ces  phénomènes  inventés  par  la  féodalité  qui,  sous  la  forme 
Juridique  de  servitude  réelle,  et  avec  les  attributions  attachées 
à  ces  servitudes  réelles,  n'étaient  au  fond  que  des  services  im- 
posés sur  les  fonds,  pour  la  personne,  ou  pour  les  fonds  sur  les 
personnes,  ou  tout  à  la  fois  ponrXes  personnes  et  sur  les  personnes. 
Remarquons  toutefois  que  ce  que  le  législateur  a  voulu 
proscrire,  ce  sont  uniquement  ces  engagements  transmissi- 
blés  à  perpétuité  à  tous  les  successeurs  particuliers  on  uni- 
versels des  contractants.  On  ne  peut  donc  pas  dire  d'une  ma- 
nière absolue  que  la  prohibition  exprimée  dans  les  art.  637  et 
686  rend  sans  aucun  effet  légal  la  stipulation  qui  contiendrait 
l'établissement  d'une  servitude  personnelle.  Si  l'engagement 
ne  doit  durer  qu'un  temps  limité,  qu'il  s'agisse  d'un  service 
dû  par  une  personne  au  profit  d'une  autre  personne,  oi;  d'une 
personne  au  profit  d'un  fonds,  ou  d'un  fonds  au  profit  d'une  per- 
sonne, il  sera  certainement  valable;  non  plus,  il  est  vrai,  comme 
servitude,  mais  comme  simple  obligation.  Ce  sera  un  contrat  de 
louage  d'immeubles  ou  de  louage  d'ouvrage,  une  sorte  de  con- 
stitution d'usufruit,  l'établissement  d'un  droit  d'usage  Irrégu- 
lier, etc.,  auxquels  on  appliquera,  non  pas  les  principes  des  ser- 
vitudes, mais  les  règles  relatives  aux  obligations  convention- 
nelles, ou  celles  qui  régissent  particulièrement  ces  contrats.  Le 
droit  ne  se  transmettra  aux  ayants  cause  des  parties  que  dans 
les  termes  de  droit.  ^  En  ce  qui  concerne  le  stipulant,  par 
exemple,  l'obligation  sera  transmissible  à  ses  héritiers  (c.  nap. 
724,  1122,  1220);  elle  pourra  même  passer  aux  acquéreurs  à 
titre  singulier  du  fonds  au  profit  duquel  elle  a  été  consentie,  si 
elle  a  l'objet  d'une  cession  spéciale  ou  au  moins  tacite  (V.  infrà, 
n«  24-20  et  3«;  Y.  aussi  H.  Demolombe,  t.  2,  p.  177).  —  En  ce 
qui  concerne  l'obligé  propriétaire  de  l'héritage  grevé  de  la  pré- 
tendue servitude  personnelle,  il  faut  distinguer  selon  la  nature 
du  contrat.  La  convention  constitue-t-elle  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage,  l'obligation  s'éteint  à  la  mort  du  promettant,  confor- 
mément à  l'art.  1795  c.  nap.  Est-elle  un  conliat  de  louage  d'im- 
meubles, les  tiers  détenteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  se- 
ront tenus  de  l'exécuter,  dans  les  cas  déterminés  par  l'art.  1743 
c.  nap. — Ainsi,  et  spécialement.  Je  ne  pourrais  stipuler  en  tant 
que  servitude  prédiale  que  Pierre,  et  ses  ayants  cause  me  feront, 
chaque  année,  tant  de  Journées  de  travail  pour  couper  on  boteler 
le  foin  de  ma  prairie,  car  il  y  aura  là  un  service  imposé  à  perpén 
tuité  aux  personnes.  Il  n'y  aurait  pas  dans  ce  cas  un  démembre- 
ment, un  amoindrissement  d'une  propriété  au  profit  d'une  autre 
propriété  comme  ferait  un  droit  de  passage  ou  de  vue,  il  n'y  a 
qu'une  obligation  personnelle  de  faire  qui  ne  passe  pas  aux  suc- 
cesseurs à  titre  singulier.  11  n'y  a  pas  là  enfin  une  charge  du 
fond  (Gonf.  Touiller,  Servitudes,  n»  583).  Mais  la  stipulation  se- 
rait valable,  comme  engagement  ordinaire,  comme  obligation  de 
faire,  comme  contrat  de  louage  d'ouvrage,  en  un  mot.— Il  n'y  a 
pas  non  plus  servitude,  lorsqu'un  fermier  ayant  plusieurs  vaches 
sans  herbage,  stipule  le  droit  de  les  faire  paître  dans  le  fonds 
voisin  de  la  ferme  dont  il  est  locataire.  Il  y  a  là  une  simple  lo- 
cation, ou,  suivant  les  termes  de  la  convention,  la  stipulation 
d'un  droit  d'usage  (V.  MM.  Demolombe,  t.  2,  p.  183  ;  Duranton, 
t.  5,  n*  448;  Pardessus,  t.  1,  n»  il).  —  La  loi  romaine  est  en 
harmonie  avec  ces  principes.  Elle  décide  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  servitude  dans  la  constitution  d'un  droit  que  l'on  ferait  sur 
un  domaine  à  une  personne,  si  cette  personne  n'était  pas  elle- 
même  propriétaire  d'un  autre  domaine»  ^  Nemo  enim  potest 
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9frtntutem  cufquirere  urhani  vel  rusUcè  prœdii,  nisi  qui  prœdium 
habet;  nec  quisquam  deberey  nisi  qui  prœdium  habet  (insl.  liv.  2, 
Ul.  5,  Desermt.y  §  5).  —  Ainsi  il  n'y  aurait  pas  senritode  dans 
le  cas  où  un  locataire  d'une  manuracture  stipulerait  le  droit  d'ex- 
traire du  fonds  d'autrui,  la  terre  ou  Targile  nécessaire  à  cette 
fabrication  (L.  5,%\,De  servit,  prœd.  rust.  —  Conf.  M.  Demo- 
lombe,  t.  2,  p.  i85). 

99.  Ces  principes  tiennent  à  l'essence  des  servitudes.  Tou- 
tefois^ il  n'est  pas  toujours  facile  de  distinguer  si  dans  la  stipu- 
lation intervenue  il  n'existe  pas  un  caractère  personnel  qui  en 
change  la  nature.  —  Cette  question  a  donné  lieu  à  d'assez  nom- 
breuses difficultés.  — >  li  a  été  Jugé^  par  exemple^  que  le  droit 
de  mouture  gratuit^  concédé  à  certaines  familles  désignées^  à 
leurs  enfants  aînés,  ou  héritiers  instituas  à  perpétuité,  est  pure- 
ment personnel,  et,  par  conséquent,  incessible  de  sa  nature; 
que,  dès  lors,  le  ccssionnalre  prétendrait  en  vain  avoir  acquis 
un  pareil  droit  par  la  possession  Irentenaire  (Riom,  12  mars 
1829)  (I),  et  que  celui  qui  a  Joui  de  ce  droit  ne  peut  se  fonder 
sur  une  possession  trentenaire  pour  se  dispenser  de  prouver 
sa  filiation  qui  seule  aurait  pu  le  lui  conférer  (même  arrêt). 

•S.  Cependant  un  autre  arrêt  semble  décider  que  le  droit  de 
mouture  gratuit  constitue  un  droit  d'usage  (Grenoble,  30  mai 
1832,  aff.  Berthelot,  Y.  Obligation  [preuve  litt.]).  —  On  peut 
objecter  contre  cette  décision,  qu'un  droit  de  mouture  conslitae 
une  servitude  essentiellement  personnelle,  puisque  le  concours 
du  débiteur  est  toujours  exigé  pour  son  exercice,  et  que  c'est 
moins  une  charge  portant  sur  un  fonds  pour  Tutllité  d'un  fonds, 
que  pesant  sur  la  personne  pour  Tutilité  d'une  personne  ;  qu'il 
est,  d'ailleurs,  le  plus  souvent  indifférent  que  le  droit  s'exerce 
dans  tel  moulin  plut6t  que  dans  tel  antre,  et  qu'il  suffit  de  remar- 
quer que  la  stipulation  peut  avoir  lieu  entre  propriétaires,  rési- 
dant à  de  grandes  distances,  pour  comprendre  qu'il  ne  saurait 
résulter  d'une  stipulation  pareille  qu'une  obligation  personnelle, 
donnant  lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  des  dommages-intérêts. 

•4.  Il  a  été  décidé  encore  :  l<»  que  la  clause  par  laquelle  il  a 
été  stipulé  que  de  deux  usines  établies  près  l'une  de  l'autre  sur 
la  même  rivière,  l'une  ne  pourra  être  convertie  en  moulin  à 
grains,  ne  constitue  pas  une  servitude  réelle  qui  affecte  le  fonds 
entre  les  mains  des  tiers  acquéreurs,  dans  le  contrat  desquels 

(1)  Esp^:  —  (Sachère  C.  Trapenard.)—  Ko  1714,  u  droit  de  mou- 
ture gratuit  est  concédé  à  certains  individus,  à  leurs  familles,  à  leurs 
enfants  aînés,  ou  héritiers  institués  à  perpétuité.  —  En  1781,  Jcai^ne 
Guilard  céda  à  Pierre  Durex  le  droit  qu'elle  prétendait  avoir  comme  re- 
présentant l'un  des  concessionnaires.  —  Jusqu'en  1819,  Pierre  Durex, 
et  ensuite  Antoinette  Durex,  femme  Suchère,  ont  joui  du  droit  de  mou- 
ture gratuit.  A  cette  époque,  Trapenard,  possesseur  actuel  du  moulin ^ 
refuse  la  mouture,  et  un  jugement  déclare  le  moulin  libre  et  affranchi  de 
tout  droit  ou  serntude  de  mouture  gratuit  envers  lea  époux  Sucbére.  — 
Appel  des  époux  Suchère.  —  L'intimé  soutient  que  la  filiation  des  appe- 
lants n'étant  pas  prouvée,  ils  n'ont  aucun  droit,  soit  de  leur  chef,  soit 
comme  concessionnaires,  soit  même  en  conséquence  d'une  possession 
trentenaire,  qui  était  vicieuse.  —  Les  appelants  répondent  qu'après  une 
possession  paisible  de  trenlfr-huit  ans,  le  prédécesseur  de  Trapenard  et 
les  ancêtres  de  Suchère  étaient  présumés,  de  droit,  avoir  justifié,  d'une 
part,  et  reconnu,  d'autre  part,  le  droit  de  représentation  ;  que,  d'ailleurs, 
ils  ont  prescrit  le  droit  en  lui-même;  car,  en  admettant  que  le  droit  de 
mouture  concédé  fût  inaliénable,  la  prohibition  d'aliéner  ne  tenait  pas 
au  droit  public;  qu'ainsi  la  possession  trentenaire  avait  pu  mettre  à  cou- 
vert la  nature  de  la  transmission,  le  droit  de  mouture  étant,  par  lui- 
même,  cessible,  puisqu  il  avait  été  cédé  antérieurement.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  filiation  des  Suchère  était  le  premier  point 
à  prouver,  et  que,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait,  ils  se  trouvent  sans  qua- 
lité ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  l'acte  de  1774,  le  droit  de 
mouture  gratuite  au  moulin  de  Dirbal  est  un  droit  purement  personnel, 
et  qui,  par  conséquent,  est  incessible  de  sa  nature;  qu'ainsi  la  vente  de 
1781  est  viciée  dans  son  principe,  comme  portant  sur  une  chose  inalié- 
nable; —  Attendu  que  la  propriété  de  semblables  objets  ne  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  parce  que,  aux  termes  de  Tancien  droit  comme 
du  nouveau,  l'on  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce;  —  Attendu,  au  reste,  qu'ici  la  possession  ne  pour- 
rait être  considérée  comme  faite  de  bonne  foi,  et  qu'elle  participerait  né- 
cessairement du  vice  qui  entache  Tacte  de  1781  ;  que  1  on  pourrait  tout 
au  plus  la  regarder  comme  une  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  du 
moulin,  et  que  les  deux  hypothèses  repoussent  également  toute  possibi- 
lité de  prescription. — Dit  bien  jugé. 

Du  12  mars  18S9.-G.  de  Hiom,  1^  ch.-M.  Grenier,  l^pr. 
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cette  charge  n'a  pas  été  stipulée  (Bruxelles,  8  mars  1809)  (2); — 
2*  Que  l'obligation  par  laquelle  le  propriétaire  d'une  usine  s'en- 
gage, à  l'égard  du  propriétaire  d'une  autre  usine,  à  ne  fabriquer, 
pendant  sa  vie,  que  des  choses  d'une  certaine  nature,  sous 
peine,  en  cas  de  violation  du  contrat,  de  payer  annuellement  une 
somme  déterminée,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  obli- 
gation personnelle,  ayant  pour  objet  la  concurrence  et  la  limita- 
tion de  l'industrie,  et  non  comme  une  servitude  réelle;  qu'ainsi, 
cette  obligation  n'a  pu  affecter  l'usine  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur à  titre  particulier,  qui  n'y  avait  pas  été  expressément 
soumis  (Liège,  26  août  181 1)  (3)  ;— 3»  Que  la  convention  portant 
que  l'acquéreur  d'une  portion  d'immeuble,  et  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  ne  pourront  faire  dans  la  parcelle  achetée  aucune 
extraction  de  cendres,  sans  le  consentement  du  vendeur  resté 
propriétaire  du  surplus  de  l'immeuble,  ou  de  ses  héritiers  el 
ayants  cause,  a  pu  être  considéré  comme  créait  un  droit  pure- 
ment personnel,  et  non  comme  constituant  une  servitude,  lors- 
qu'il est  établi  que  le  vendeur  s'est  uniquement  proposé,  par  une 
telle  convention,  d'éviter  les  inconvénients  d'une  exploitation  ri- 
vale de  celle  à  laquelle  il  se  livrait  lui-même  :  en  conséquence, 
ce  droit  n'étant  pas  inhérent  à  la  partie  de  l'immeuble  restée  au 
vendeur  qui  l'a  stipulé,  ne  passe  à  l'acquéreur  de  cette  portion 
qu'autant  qu'il  lui  a  été  spécialement  transmis  :  en  l'abssence 
d'une  cession  spéciale,  le  vendeur  le  conserve,  et  peut  en  dispo- 
ser, et  notamment  y  renoncer  (Amiens,  19  fév.  1851,  D.  P. 
51.  2. 109,  et  sur  pourvoi,  Req.  8  Juill.  1851,  aff.  Nicque,  D. 
p.  51.  1.  188).  —  y.  aussi  no  5t. 

lift.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  séance  réservés  par  Ls 
fondateurs  des  chapelles,  il  a  été  jugé  que  suivant  les  principes 
de  Taneien  droit  français,  le  droit  de  séance  que  le  fondateur 
d'une  chapelle  s'y  était  réservé,  était  en  général,  comme  les 
droits  honorifiques  des  patrons,  personnel  ou  réel,  selon  qu'il 
avait  été  réservé  à  la  personne  du  patron  et  à  celle  de  ses  des- 
cendants ou  héritiers,  ou  qu'il  avait  été  constitué  inhérent  à  des 
biens  ;  l'acquéreur  des  biens  du  fondateur  ne  peut  le  revendi- 
quer que  dans  ce  dernier  cas  (Req.  1«'  fév.  1825,  aff.  Senot,  Y. 
Culte,  n«  572)  ;  — Et  que  l'on  doit  réputer  personnel  le  droit  de 
séance  stipulé  dans  l'acte  constitutif  pour  le  fondateur  et  ses 
successeurs,  encore  que  le  fondateur  ait  grevé  tous  ses  biens 

(2)  (Marischal  C.  Janssens.)  »  La  coub  ;  —  Attendu  qu>u  suppo- 
sant que  Tacte  qui  se  trouve  dans  la  liasse  des  registres  de  Téchevinaga 
de  Louvain,  sous  la  date  de  1444,  puisse  encore  être  consulté,  nonob* 
stant  qu'il  se  trouve  barré,  par  des  lignes  transversales,  sur  la  minute; 
et  en  supposant  aussi  qu'il  se  réfère  identiquement  aux  doux  moulins 
qui  font  l'objet  de  la  contestation,  la  clause  prohibitive  de  convertir  ea 
usine  à  moudre  du  seigle,  le  moulin  k  huile,  parvenu,  par  suite  de  muta* 
lions,  entre  le»  mains  de  Marischal,  n'a  pas  constitué  une  servitude 
réelle  qui  ait  pu  affecter  le  fonds,  et  le  suivre  dans  les  mains  des  tiers 
acquéreurs,  à  l'égard  desquels  la  même  clause  n'a  pas  été  :itipulée;  — 
Que  semblable  clause^  n'ayant  pour  objet  que  la  concurrence  et  la  li- 
mitation de  rindustrie,  n'a  produit  qu'une  obligation  personnelle  de  ne 
pas  faire,  et  n'a  aucun  des  caractères  requis  par  le  droit,  pour  consti- 
tuer un  service  foncier,  puisqu'elle  ne  concerne  ni  le  roulement,  ni  le 
bâtiment  de  l'usine,  ni  la  distribution  et  l'emploi  des  eaux;  d'où  il  suit 
qu'elle  n'a  pas  affecté  l'usine  de  l'appelant,  à  laquelie  elle  a  passé  libre 
de  cette  charge,  n'ayant  été  stipulée,  ni  dans  la  vente  qui  lui  a  été  faite, 
ni  dans  les  titres  des  mutations  précédentes. 

Du  8  mars  1809. -G.  de  Bruxelles. 

(3)  (Posson  C.  Depauvr.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'obligation  co.i- 
tractée  par  Depauvt^Yanhasselt  à  l'acte  du  27  vend,  an  15,  envers  G/i^ 
sard  et  Posson,  de  payer  à  ceux-ci  une  somme  annuelle  de  6,000  livres 
tournois,  pendant  tout  le  temps  de  sa  vie,  dés  qu'il  aurait  fabriqué  au 
fourneau  de  la  Basse-Ransy  d'autres  objets  que  des  gueuses,  et  qu'il  en 
aurait  vendu,  n'est  qu^une  obligation  personnelle,  qui  n'a  pour  objet  que 
la  concurrence  et  la  limitation  de  l'industrie;  qu  une  pareille  clause  n'a 
aucun  des  caractères  requis  par  le  dioit  pour  constituer  une  servitude, 
d'autant  plus  qu'elle  n'est  point  stipulée  comme  une  servitude  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage;  —  Atlendu 
que  s'il  pouvait  y  avoir  du  doute  sur  la  nature  de  robligation  dont  il  s'a- 
git, il  faudrait  l'interpréter  en  faveur  de  l'intimé,  par  le  principe,  que 
l'on  doit  restreindre  lout  ce  qui  est  contraire  à  la  liberté  des  fonds  et  du 
commerce;  —  Attendu  que  l'intimé  est  acquéreur  à  titre  particulier  des 
biens  qui  ont  appartenu  a  son  frère,  et  qu'en  cette  qualité  il  n'est  point 
passible  de  l'obligation  personnelle  contractée  par  celui-ci  enven  les  ap- 
pelants; —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  août  1811.-0.  de  Uége. 
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d'une  redevanoe  foncière^  fli  eette  redevance  était  affectée  à  la 
célébration  d'un  certain  nombre  de  messes^  et  non  à  l'entretien 
de  la  chapelle  :  peu  Importe  qu'il  se  soit  personnellement  obligé 
à  réparer  la  chapelle  en  cas  de  besoin  (même  arrêt). 

9S.  Mais  dans  d'autres  cas^  le  caractère  réel  de  la  servitude 
a  été  reconnu. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  clause  par  la- 
quelle, dans  un  acte  de  partage  d'immeubles,  les  copartageants 
ont  déclaré  s'accorder  mutuellement,  ou  les  uns  aux  autres, 
l'issue  et  le  libre  passage  avec  chariot,  pour  l'usage  et  la  jouis* 
sance  de  chacun  des  fonds  compris  dans  les  lots,  a  pour  effet 
d'éiablir  une  servitude  de  passage,  qui  peut  être  exercée  nou- 
seulement  par  les  copartageants,  mais  encore  par  leurs  héritiers 
et  ayants  cause  (Bruxelles,  16  janv.  1833)  (i). 

97.  On  ne  peut  regarder  non  plus,  suivant  un  antre  arrêt, 
comme  une  servitude  personnelle,  la  condition  imposée  à  un  ac- 
quéreur, d'entretenir  un  théâtre  à  perpétuité,  une  telle  stipula- 
tion n'ayant  pas  lieu  en  faveur  d'une  personne,  mais  en  faveur 
du  public  (Req.  24  nov.  1830,  aff.  Propr.  du  théâtre  de  Mar- 
seille. V.  Vente,  n?  812-4»).  —  Par  suite,  dans  le  cas  où,  dans 
une  cession  de  terrains  par  une  commune  à  des  particuliers,  il 
a  été  convenu  que  ces  derniers  bAliraient  un  théâtre  et  l'entre- 
tiendraient à  perpétuité,  et  que  la  commune,  de  son  cêté,  leur  fe- 
rait obtenir  le  privilège  exclusif  d'y  jouer  des  pièces  de  théâtre, 
condition  qui  a  été  remplie  par  la  commune,  ces  particuliers 
peuvent  être  tenus  d'entretenir  le  théâtre  à  perpétuité,  sans  en 
changer  la  destination,  encore  bien  que  le  privilège  exclusif  ait 
été  supprimé  depuis  en  vertu  d'une  loi  (même  arrêt). 

99.  Les  lois  romaines  reconnaissaient  que  la  volonté  des 
parties  pouvait  attribuer  à  une  servitude,  ordinairement 
réelle,  le  caractère  de  servitude  personnelle;  seulement  elles 
présumaient  la  servitude  réelle  on  prédiale,  jusqu'à  preuve 
contraire,  en  d'autres  termes,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  démontré 
qu'elle  avait  été  constituée  plutôt  en  faveur  de  la  personne  que 
pour  Tavantage  du  fonds,  magis  personœ  quam  priedio,  —  Il 
serait  trop  long  de  citer  ici  les  textes  qui  le  décident:  on  les 
trouvera  tous  réunis  et  rapprochés  dans  les  Pandectesde 
Pothier.  qui  les  résume  en  ces  termes  :  qttamvis  omnes  servi- 
tutei  quas  enumeravimus  sint  servitutes  prcsdiales;  tamen  si 

(1)  (Declereck  C.  Jonkbeere.)  —  La  colb;  —  Coosidérant  que,  par 
l'acte  du  24  mars  1710,  les  copartageaDts  ont  fait  la  stipulation  coDcne 
•D  ces  termes  :  «  Au  surplus,  les  copartageants  s'accorderont  mutuelle- 
ment (ou  les  uns  aux  autres)  Tissue  et  le  libre  passage,  au  moindre  dom- 
mage et  avec  chariot  chargé  de  grains  et  de  fumier,  ou  autrement,  pour 
l'u!*agc  et  la  jouissance  de  chacun  des  fonds  compris  dans  les  lots;  »  *^ 
Considérant  que  cette  stipulation  n'a  pas  seulement  fait  naître  un  droit 
personnel  eutre  les  copartageants  respectifs,  en  vertu  duquel  chacun  d'eux 
était  fondé  à  réclamer,  en  faveur  de  son  lot,  le  libre  passage  et  Tissue 
par  les  fonds  des  autres  ;  mais  que,  nonobstant  le  mot  mutnelUmeni  ou  les 
uns  aux  autres,  employé  dans  la  clause  ci-dessus  sans  aucune  autre  ad- 
dition, cette  même  clause  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  a  été  éta- 
bli, sur  les  parties  de  terre  formant  les  divers  lots,  une  servitude,  la- 
quelle, comme  droit  réel,  a  force  obligatoire,  non-seulement  entre  les 
copartageants,  mais  aussi  entre  leurs  héritiers  et  successeurs;  «—  Par  ces 
motifs,  éroendant,  déclare  qu'il  existe,  en  faveur  de  l'appelant,  un  droit 
ik  passage  sur  la  partie  de  terre  de  Tintimée  dite  le  Westbilik. 

Du  16  janv.  1823.-C.  de  Bruxelles,  V^  cb. 

(2)  Espàx  :  —  (Tombelle,  etc.  C.  Beaucber.)  —  Le  15  mars  1T90, 
Marette  vendit  à  Etienne  Haudard,  père  et  beau-père  des  mariés  Beau- 
cher^  partie  d'un  corps  de  bâtiment  situé  au  bourg  de  la  Rivière,  arron- 
dissement de  Bernay^  département  de  l'Eure.  Il  fut  dit  dans  le  contrat 
û  vente  «  qu'il  y  était  compris  le  terrain  qui  est  devant  et  au  bout 
^B  objets  rétrocédés,  pour  autant  qu'il  en  peut  appartenir  audit  Marette, 
nr  jequel  terrain  le  preneur  ne  pourrait  faire  bâtir,  si  ce  n'était  sur  celui 
Au  beat,  et  sur  l'alignement  dudit  corps  de  bâtiments.  »  —  Le  4  avr. 
1791,  Marette  rétrocéda  pareillement  â  Antoine  Tuon,  auteur  du  sieur 
Duplessis,  une  autre  portion  de  ces  mêmes  bâtiments;  et,  le  S8  du  même 
mois,  il  rétrecéda  aussi  à  l'auteur  du  sieur  Tombette  ce  qui  lui  restait 
desdits  bâtiments.  Il  ne  parla,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux 
contrats,  de  la  défense  de  bâtir  sur  le  terrain  qu'il  avait  rétrocédé  au 
«ieur  Hau(!ard  ;  mais  il  déclara  qu'il  s'était  démis  et  dessaisi,  en  faveur 
ée  cas  deroiers  rétrocessionnaires,  de  tous  ses  droits  de  propriété,  noms, 
raisons  et  actions  des  objets  vendus.  —  Le  3i  germ.  an  11,  Marette 
autorisa  Haudard,  par  acte  notarié,  mais  sans  aucune  garantie  do  sa 
part,  â  bâtir  sur  le  terrain  an  devant  du  bâtiment  qu'il  lui  avait  vendu 
le  15  mars  1790.  —  En  novembre  1817, les  mariés  Beaucber  construi- 
sirent un  hangar  sur  cê  terrain.  —  Le  17  juin  18S0,  Tombette  et  Du- 
Dlessis  les  citèrent  devant  le  tribunal  civil  dd  Bernay,  pour  se  voir  faire 


apertè  in  eis  consHtuendiB  ékmamtratum  rit  personœ  magt$ 
quam  prcBdio  eas  consiituiy  penonaUs  eruni  (Pothier,  ad  Pand.^ 
De  aervit.  prœd  rust.y  §  4;  V.  aussi  Voét,  ad  Pand.,  De  servit., 
n»  4).  —  Les  mêmes  principes  doivent*ils  être  suivis  sous  l'em- 
pire du  code  civil?  —  «Il  est  encore  important,  dit  Touiller, 
t.  5,  p.  431,  de  distinguer  aujourd'hui  quand  ie  droit  est  im- 
posé sur  un  fonds,  ou  seulement  stipulé  en  faveur  d'une  per- 
sonne. Si  la  concession  énonce  pour  l^utiUté  d'un  autre  fcmds^ 
Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  quand  même  le  droit  ne  serait  p«i 
qualifié  servitude;  mais  s'il  est  reconnu  que  ie  droit  a  été  coft« 
cédé  en  faveur  de  la  personne,  c'est  une  obligation  per8onnell«% 
laquelle,  faute  d'exécution,  se  résout  en  dommages-intérêts  f- 
(Drolt  civ.,  t.  3,  p.  431). —  On  pourrait  même  supposer,  d'ft> 
près  ces  mots,  si  le  titre  énonce  p(mr  VutiUté  du  fonds,  que 
Touiller  n'admet  pas  la  présomption  de  réalité,  à  notre  avis 
sagement  établie  par  la  loi  romaine  ;  mais  nous  ne  croyons  pas 
que  telle  soit  la  pensée  du  savant  professeur.  •<-  Delvincourt, 
1. 1,  p.  374,  est  plus  précis  :  il  repousse  la  présomption.  Suivant 
lui,  il  faut,  dans  le  doute,  décider  que  le  droit  n'a  été  stipulé 
qu'en  faveur  de  la  personne  :  c'est  la  décision  la  plus  favorable  à 
la  liberté  des  héritages  qui  doit  prévaloir.  — vMais  la  solution 
des  lois  romaines  nous  parait  préférable.  Lorsqu'une  charge  a 
été  stipulée  sans  condition  ni  limitation  au  profit  d'un  fonds  sur 
un  autre  fonds,  un  droit  de  passage,  par  exemple,  il  y  a  certai- 
nement lieu  de  présumer  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  limi- 
ter l'effet  de  leur  convention  à  leur  personne  même  ;  il  est  pro- 
bable qu'elles  ont  voulu  constituer  une  servitude  réelle.  Pour 
que  l'on  vit  dans  une  telle  stipulation  une  simple  obligation  per- 
sonnelle, il  faudrait,  k  notre  avis,  une  clause  expresse,  ou  au 
moins  que  la  volonté  des  parties  résultat  véritablement  des  ter- 
mes de  l'acte.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens 
en  décidant  que  la  défense  de  bâtir  devant  une  maison,  faite 
sans  condition  ni  limitation  par  le  vendeur  du  sol,  qui  est  en 
même  temps  propriétaire  de  la  maison,  est  une  servitude  ré^ 
qui  passe  à  l'acquéreur  de  cette  même  maison,  quoique  le  con- 
trat de  vente  ne  contienne  aucune  mention  de  oette  servitude 
(Case.  7  fév.  1825)  (2).  —  Et  que  l'arrêt  qui,  se  fondant  unique- 
ment sur  ce  dernier  motif,  décide  que  oette  défense  de  bâtir  n'a 

défenses  de  continuer  cette  construction,  et  leur  être  enjoint  de  suppri- 
mer ce  qu'ils  avaient  déjà  édifié  ;  le  tout  sous  contrainte  de  8,000  fr. — 
Le  S  oct.  1820,  jugement  qui  condamna  les  mariés  Beaucber,  sous  con- 
trainte de  2,000  fr.,  â  0  démolir  et  faire  dispandtre,  dans  le  délai  de 
huitaine,  la  nouvelle  bâtisse  qu'ils  avaient  faite.  » 

Appel  de  la  part  des  mariés  Beaucber;  et,  le  4  juill.  1811,  arrêt  de 
la  cour  de  Rouen,  qui,  réformant  le  jugement  dont  était  appel,  déclara 
Toni>ette  et  Duplessis  non  recevables  et  mal  fondés  dans  les  fins  de  leur 
action,  et  déchargea  les  mariés  Beancher  des  condamnations  contre  euK 
prononcées.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Marette,  en  vendant  au  sieur  Haudard,  représenté  par  tes  époux  Beau- 
cher,  une  partie  de  sa  propriété,  a  pu  imposer  à  ton  acquéreur  telles 
conditions  qu'il  a  regardées  comme  avantageuses  pour  la  propriété  qu'il 
conservait,  et  qui  était  eontigne  à  celle  qu'il  vendait;  mais  ce  qui  dé- 
montre que  ces  défenses,  mentionnées  dans  le  contrat  du  mois  de  mars 
1700,  n'étaient  que  dans  l'intérêt  personnel  du  sieur  Marette,  c'est  que, 
dans  les  deux  contrais  de  1791,  il  a  gardé  le  plus  absolu  silence  sur  ces 
défenses;  que  les  sieurs  Duplessis  et  Tombette  ne  peuvent  réclamer  que 
la  jouissance  et  la  propriété  de  ce  qui  est  énoncé  dans  leurs  contrats;  que 
ces  contrats  sont  les  seuls  titres  qu'ils  peuvent  invoquer,  et  que  celui, 
en  vertu  duquel  les  sieur  et  dame  Beaucber  possèdent^  leur  est  enti^ 
remeot  étranger.  >->Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  888  c.  eiv.  —  Ar^ 
rét  (ap.  part.). 

La  coun;  —  Vu  les  art.  8S7,  888,  889  et  1815  c.  eiv.;^Et  attendu 
qu'aux  termes  de  cee  articles  conflrmatifs  des  anciens  principes  qui  fai- 
saient le  droit  commun  de  la  France,  ef  étaient  observés  dans  les  pays 
de  droit  coutnmier,  comme  dans  ceux  de  droit  écrit,  les  servitudes  réelles 
sont  créées  sur  un  fonds  pour  l'usage  do  l'utilité  d'un  autre  fonds,  et  les 
suivent^  en  cas  de  vente,  dans  les  mains  des  nouveaux  propriétaires;  que 
ces  servitudes  sont  perpétuelles,  si  l'usage  ou  retendue  n'en  sont  pas 
modifiés  ou  limités,  soit  par  le  titre,  soit  par  des  preuves  légales  qui  pour- 
raient suppléer  an  titre;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  au  procéi d'une 
prohibition  de  bâtir  sur  le  terrain  oédé  à  l'auteur  des  défendeors,  la^ 
quelle,  aux  termes  de  l'art.  889  susréféré,  a  constitué  sur  ce  terrain  une 
servitude  réelle,  pour  Tusage  et  l'utilité  des  bâtiments  vendus  depuis  anx 
auteurs  des  demandeurs  ;  —  Que  la  constitution  de  cette  servitude  a  été 
pure  et  simple,  sans  limitation,  sans  condition^  ce  qui  a  placé  les  parties 
dans  les  termes  des  articles  précités,  quant  à  ta  durée  et  à  la  transrais- 
sibilité  de  cette  senritude,  inhérente  aux  fond»  dominants,  comme  aux 
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été^  de  la  part  da  yendear  da  boI,  qu'une  stipulation  dans  son 
Intérêt  personnel,  et  que  dès  lors  elle  n'a  pu  passer  à  l'acqaé^ 
renr  est  sujet  à  la  cassation  (même  arrêt).  —  Dans  l'espèce^ 
deux  difScoltés  étaient  à  résoudre  :  il  s'agissait  de  savoir^  !•  si 
cette  circonstance  qae^  dans  l'acte  de  vente  de  la  maison,  il  n'a- 
vait été  fait  aucune  mention  de  l'existence  de  la  servitude  de  ne 
pas  bâtir,  imposée  au  propriétaire  du  sol  voisin,  suflQsait  pour  la 
faire  considérer  comme  purement  personnelle  au  vendeur;  2«  si 
l'arrêt,  qui  avait  décidé  que  tel  était  le  caractère  de  la  servitude, 
pouvait  donner  prise  à  la  censure  de  la  cour  suprême?  —  La 
première  de  ces  questions  était,  ce  semble,  peu  embarrassante. 
C'est  dans  l'acte  constitutif  de  la  servitude,  et  non  dans  un  con* 
Irai  subséquent  et  étranger,  qu'il  faut  chercher  les  éléments  pro- 
pres à  caractériser  cette  servitude.  Si  le  titre  constitutif  est 
obscur  et  laisse  du  doute,  on  peut  bien  interroger  l'acte  de  vente 
consenti  par  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  mais  seule- 
ment pour  y  puiser  des  renseignements,  et  non  comme  un  titre 
qui  fasse  la  loi  des  parties  quant  à  l'existence  de  la  servitude. 
Aiosi  le  silence  gardé  dans  l'acte  de  vente  de  la  maison  ne  pou- 
vait, dans  l'espèce,  avoir  pour  efiTet  de  rendre  la  servitude  par- 
somieile,  si  elle  avait  été  constituée  réelle  et  pour  l*utillté  de  la 
maison,  ni  enlever  à  l'acquéreur  cette  dépendance,  cet  accès- 
Mire  de  Tlmmeuble  qu'il  avait  acquis  ;  servitutimi  prcBdialium 
m  est  natura  ut  nnt  qualitates  prœdiis  impressœ,  tam  ei  à  quo 
ddtetur  tervittês,  qwan  ei  ffrcedio  eut  dehetur  (Pothier,  ad  Pand., 
De  servit.,  §  3^  n«  14).  Les  lois  romaines  sont  en  effet  très- 
précises  sur  ce  point  que  la  servitude  établie  en  faveur  d'un  im- 
meuble le  suit  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  quoique  les 
contractants  n'aient  pas  manifesté  leur  volonté  à  cet  égard 
(Y.  L.  20,  ff.,  Siserv.  vind.;  infràj  n«  48).  —  Mais  la  question 
de  savoir  si  l'arrêt  qui  n'avait  donné  d'autre  raison,  pour  décla- 
rer la  servitude  perlsonnelle,  que  le  motif  évidemment  insuffi- 
sant tiré  du  silence  gardé  dans  l'acte  de  vente  de  la  maison, 
était  susceptible  de  cassation,  présentait  une  difficulté  des  plus 
sérieuses;  car  on  pouvait  dire  qu'à  cet  égard  elle  n'avait  fait 
qu'apprécier  des  actes  et  l'intention  des  parties;  que  sous  ce 
rapport,  sa  décision  pouvait  bien  offk*ir  un  mal-jugé,  mais  qu'un 
mal-jugé  n'était  pas  un  moyen  de  cassation.  Aussi,  sur  ce 
point,  la  cour  a-t-elle  été  divisée;  mais  enân  l'opinion  que  l'ar^ 
réi  n'offrait  pas  seulement  un  mal-jugé,  mais  une  contravention 
ani  principes,  a  prévalu,  et  le  partage  a  été  vidé  par  la  cassation. 

t9.  Du  reste,  la  dénomination  employée  dans  l'acte  ne  lie 
point  les  juges.  C'est  à  eux  à  rechercher  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé, à  voir  si,  par  sa  nature,  le  droit  concédé  procure  une  uti^ 
litéréeUe  à  l'héritage,  ou  seulement  un  avantage,  un  agrément 
personnel  (Touiller,  t.  4,  n*«  582  à  588;  Pardessus,  n»  il  et 
12;  Duranton,  t.  5,  n««  444  à  450). 

S#.  Dans  l'interprétation  des  stipulations  diverses,  H  ne  faut 
pas  oublier  qu'en  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  étroit 
(Cass.  16  mai  1858,  aff.  Cazeaux,  V.  infrà),  —  Et,  en  effet, 
c'est  un  principe  fondamental  en  cette  matière,  que  celui  qui  a 
droit  à  une  servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  et  ne 
peut  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  ie  fonds 
à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du 
premier  (c»  nap.,art.  702).  Les  magistrats  doivent  donc  toujours 
avoir  présente  à  l'esprit  cette  disposition,  soit  qu'ils  aient  à 
apprécier  la  convention,  soit  qu'ils  aient  à  apprécier  un  point 
de  fait  contesté  (Y.  infrà,  chap.  7). 

fonds  flerrants;  que,  depuis,  par  contrats  des  4  et  28  avr.  1791,  le 
propriétaire  des  fonds  dominants  leg  a  vendus  sans  aucune  réserve,  et 
atee  toas  les  droits,  noms,  raisons  et  actions  qu'il  avait  en  sa  qualité  de 
propriétaire;  —  Qa*il  suit  de  là  que  le  défaut  de  mention,  dans  ces  con- 
trats, de  la  servitude  active,  inhérente  de  droit  aux  objets  vendus,  n'a 
N  aatoriser  la  cour  royale  à  détruire,  sous  ce  prétexte,  une  servitude 
légalement  établie;  qu'ainsi,  en  jugeant  le  contraire,  la  cour  royale  de 
Rouen  a  violé  les  articles  de  la  loi  susréférés;  — Par  ce  motif^  vidant 
Is  partage  d'opinions,  casse. 

Du  7fév.  1825.-0.  C.,sect.  civ.-BIM.  Brisson,  pr.-Rupéron,  rap.- 
Marcbaagy,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot  et  Scribe,  av. 

(1)  tipèoe  :  —  (BackerC.  demoiselle  Scbillemans.)  —  En  l'an  11,  la 
demoiselle  Scfaillemans  fait  quelques  innovations  à  la  façade  de  sa  mai- 
loa,  qui  regardait  la  cour  de  la  maison  de  Backer.  Ce  dernier  s'oppose 
à  la  continuation  des  travaux,  sur  ie  motif  qu'ils  étaient  défendus  par  la 
esutome,  sa  maiion  et  celle  de  la  demoiselle  Schillemans  ayaul  ai)^ar* 


.  St .  I>e  droit  commun,  tout  héritage  est  franc  de  charges  et 
servitudes  ;  il  n'y  a  de  servitudes  que  celles  que  la  loi  consacre, 
ou  que  le  fait  de  l'homme  établit.  Il  s'ensuit  que  celles  que  l'an- 
cien droit  reconnaissait  et  qui  n'ont  pas  été  maintenues  par  ie 
nouveau  code  ou  une  autre  loi  existante,  ne  peuvent  être  récla- 
mées aujourd'hui.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe  i 
10  qu'un  propriétaire  ne  peut  déposer  de  la  tourbe  extraite  de 
son  terrain,  et  l'étendre  sur  la  propriété  de  son  voisin  pour  la 
faire  sécher,  sous  le  prétexte  qu'on  usage  local  autorisait  l'exer- 
cice de  cette  servitude  en  pareil  cas  (Cass.  21  avr.  1813,  aff.  Gau- 
dichart,  V.  Mines,  n»  719);—  2«  Que  dans  une  contestation 
engagée  avant  le  code  civil,  à  raison  d'une  servitude  existant 
sur  une  maison  au  profit  d'une  maison  voisine,  non  en  vertu  de 
signes  extérieurs  ou  de  conventions  particulières,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  la  coutume  dans  le  ressort  de  laquelle  les  deux 
maisons  sont  situées,  les  juges  ont  dû  déclarer  le  fonds  servant 
affranchi  de  la  servitude,  si  le  titre  du  code  civil  concernant  les 
servitudes,  publié  pendant  le  cours  de  l'instance,  ne  l'a  pas  éta- 
blie :  ici  le  principe  de  la  non -rétroactivité  des  lois  n'est  pas 
violé  (Req.  17  therm.  an  n)  (l). 

89.  Le  code  Napoléon  a  considéré  comme  de  véritables 
servitudes  les  charges  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 
(art.  640),  et  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  (art.  649); 
mais  les  servitudes  naturelles  et  légales  constituent-elles  réel* 
lement  des  servitudes?  —  lllerlin  (Quest.,  y*  Servitudes,  §  3) 
admet  l'aflarmative.  «  C'est,  dit-il^  grever  un  propriétaire  d  une 
servitude,  que  de  l'empêcher  de  faire  sur  son  fonds  ce  qui  lui 
est  permis  par  le  droit  naturel;  et  cela  est  si  vrai,  que  les  art. 
676,  677,  678,  679  C.  nap.  sout  placés  sous  la  rubrique  des 
servitudes  établies  par  la  loi  »  (V.  aussi  Touiller,  t.  3,  n»*  484, 
512,  554).  —  Hais  cette  opinion  a  trouvé  des  contradicteurs. 
En  droit  romain,  Cœpolla  (tract.  2.  De  servit,  urban.  prœd., 
n»  8;  Vinnius  (Inslit.  De  servit,,  §  1,  n*  4),  disaient  très-net- 
tement que  les  modifications  ou  restrictions  qui  résultaient  pour 
la  propriété  de  la  situation  des  lieux  ne  constituaient  pas  des 
servitudes.  Aussi,  il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  aux  actions 
confessoires  et  négatoires,  mais  à  une  action  spéciale  introduite 
par  l'édit  du  préteur  (actio  aqiuB  pluviœ).  —  Pothier  a  suivi 
les  principes  du  droit  romain.  C'est,  en  efiet,  dans  son  appendice 
au  traité  du  contrat  de  société,  que  ce  grand  jurisconsulte  traite 
des  obligations  qui  naissent  du  quasi-contrat  de  voisinage,  et  qui 
consistent,  soit  dans  l'obligation  pour  le  propriétaire  Inférieur 
de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des  fonds  supérieurs^  soit 
dans  robligation  de  contribuer  au  bomaee,  soit  dans  la  charge 
de  la  mitoyenneté  des  murs,  baies  ou  fossés  (V.  n««  199  et  suiv.^ 
n«*  251  et  sulv.).  —  Parmi  les  auteurs  modernes,  MM.  Duranton, 
n»  146;  Marcadé,  suf  l'art.  639;  Demolombe,  n»  8;  Massé  el 
Vergé,  sur  Zachariae,  p.  156,  note  3,  soutiennent  la  même  opi- 
nion. —  Le  mot  servitude,  suivant  ces  auteurs.  Implique  l'idée 
d'une  dérogation  contraire  au  droit  conmiun.  Or  ces  diverses  dis- 
positions, qui  résultent  ou  de  la  situation  des  lieux  ou  de  règle- 
ments législatifs,  constituent  précisément,  pour  toutes  les  pro- 
priétés de  France,  le  droit  commun,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
y  avoir  là  le  caractère  des  servitudes.  Ces  principes  sont  consa- 
crés implicitement  par  l'art.  544  c.  nap.,  qui  dit  :  e  La  propriété 
est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prokibé 
par  Us  lois  ou  par  les  règlements,  »  — Les  diverses  prohibitions 

tenu  autrefois  au  même  propriétaire.  Jugement  du  juge  de  paix,  du  S8 
pluv.  an  12,  qui  ordonne  la  cessation  des  travaux.  —  Appel.  Dans  l'in- 
tervalle des  premières  poursuites  et  des  jugements,  le  titre  du  code  civil 
concernant  les  servitudes  avait  été  promulgué.  Cette  circonstance  donna 
lieu,  le  7  therm.  an  12,  à  une  décision  infirmative  du  tribunal  d'Anvers, 
jugeant  comme  tribunal  d'appel.  Cette  décision  autorise  la  demoiselle 
Scbillemans  à  achever  sur  sa  façade  tous  les  changements  qu'elle  avait 
projetés.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  S  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'il  n'existe,  à  l'égard  des  maisons  qui  foat 
l'objet  du  litige,  ni  conventions  particulières  ni  signes  extérieurs  qui  aient 
pu  les  soustraire  à  Tempire  de  la  loi  du  10  nluv.  an  IS,  concernant  les 
servitudes;  —  Attendu  que  les  juges  d'appel  n'ont  pu  commettre  aucune 
contravention  en  jugeant  conformément  à  la  disposition  de  cette  loi,  après 
sa  publication  dans  le  lieu  de  la  situation  des  maisons  qui  ont  donné  lieu 
au  procès;  —  Rejette. 

Du  17  Uierm.  an  IS.-G.  C,  secL  rs^.-MM.  Target,  pr.-Geotvoii,  raf  • 
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IntrodoUes  parles  lois  ou  parles  règlements  administratirs  sont 
donc  inhérente  au  droit  de  propriété  lui-même.  Ce  n'est  que 
sous  ces  conditions  inséparables  de  son  existence  que  le  droit 
lui-même  est  consacré.  —  Cette  théorie,  on  doit  le  reconnaître, 
ne  repose  pas  sur  de  pures  sublilités;  elle  sert  aux  auteurs  pré^ 
cités  comme  moyen  de  solution  de  quelques  difficultés  impor- 
tantes de  la  matière. 

Néanmoins,  n'est-ce  pas  une  chose  grave  que  de  renverser 
ainsi  Tordre,  la  classification,  les  dénominations  adoptés  par  le 
législateur^  conformément  à  ce  qui  existait  déjà  avant  lui  dans 
quelques-unes  de  nos  vieilles  coutumes?  Lorsqu'un  propriétaire 
est  assujetti,  quelque  dommage  qu'il  en  éprouve,  à  recevoir  les 
eaux  qui  coulent  des  terrains  supérieurs,  lorsqu'il  lui  est  inter- 
dit d'ouvrir  des  jours,  de  faire  des  plantations  à  une  certaine 
distance  du  fonds  voisin,  ne  peut-on  pas  voir  là  une  charge  qui 
diminue  Texercice  de  son  droit,  un  service  que  doit  son  fonds, 
charge^  service  que  la  loi  qualifie  du  nom  de  servitutde?  Si,  dans 
certains  cas,  il  y  a  assujettissement  réciproque,  qu'importe?  la 
réciprocité  de  l'obligation  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'existence 
de  la  servitude,  car  rien  n'empêche  une  servitude  d'être  récipro- 
que :  chacun  des  deux  héritages  est  à  la  fois  dominant  et  servant. 
—D'ailleurs,  il  ne  suit  pas  de  laque  les  servitudes  légales  devront 
être  de  tout  point  assimilées  aux  servitudes  conventionnelles.  Le 
code  lui-même  les  a  bien  distinguées;  il  ne  rend  pas  applicables 
aux  premières  les  règles  qu'il  trace  pour  les  secondes  ;  de  sorte 
qu'à  la  rigueur,  on  peut  douter  qu'il  y  ait  une  utilité  réelle  à  s'é- 
carter de  la  classification  ducode.^Sans  doute,  au  point  de  vue 
rationnel  et  philosophique,  la  théorie  soutenue  par  MM.  Duranton, 
Demolombe,  etc.,  est  exacte;  mais  au  point  de  vue  pratique,  il  y 
.  avait  utilité  à  rapprocher  et  réunir  dans  un  même  cadre,  sous 
des  dénominations  semblables,  des  dispositions  qui  ont  entre 
elles  un  grand  rapport  de  ressemblance,  et  qui  aflectent  avant  tout 
les  héritages  eux-mêmes:  c'est  ce  que  les  auteurs  précités  sont 
obligés  de  reconnaître. — Du  reste,  on  verra  que  la  jurisprudence 
ne  s'écarte  qu'avec  timidité  des  termes  de  la  loi  :  si  quelques  cours 
impériales  semblent  pencher  vers  le  système  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  lacour  de  cassation  parait,  au  contraire^  disposée  à  main- 
tenirles  expressions  consacrées  par  le  législateur. — Y.  n<»  655ets. 

8S.  il  ne  faut  pas  confondre  la  servitude  proprement  dite 
avec  le  droit  de  propriété  résultant  de  l'indivision  de  choses  que 
leur  nature  ou  leur  destination  ne  permet  pas  de  partager;  tel 
est  le  droit  de  se  servir  d'une  allée  commune,  d'un  puits 
commun.  Pour  que  cette  espèce  de  droit  puisse  s'exercer, 
il  faut  que  l'indivision  soit  réellement  forcée,  et  que  les  titres 
soient  positifs.  Sur  ces  deux  conditions  peuvent  s'élever  de 
nombreuses  difficultés  dont  l'appréciation  appartient  aux  tri- 
bunaux. Cette  espèce  d'indivision  diffère  de  l'indivision  or- 
dinaire, en  ce  que,  résultant  de  la  nature  même  de  la  chose,  elle 
n'est  point  soumise  à  la  règle  prescrite  par  l'art.  815  c.  nap.;  il 
n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  lieu  à  partage  ni  licitation.  Lorsqu'une 
Indivision  de  ce  genre  est  stipulée  pour  un  objet  nécessaire  à 
l'exploitation  de  deux  héritages,  il  se  forme  entre  les  parties  une 
>orte  de  servitude  mutuelle  qui  doit  être  maintenue  et  fait  obsta- 
0>  ■  ■  ■  ... 

(1)  (Faucon  C.  Blanekinan  etObert.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  con- 
cerne Bianckman  :  —  Considérant  qae  ie»  titres  et  documents  da  procès 
il  résulte  que  le  chemin  litigieux  désigné  dans  la  cause  sou&  le  nom  de 
rue  du  Moulin,  est  une  voie  commune  d'exploitation  ;  —  Que  la  propriété 
en  est  présumée  de  droit  appartenir  aux  héritages  qu'il  dessert;  -  Que 
Faucon  n'a,  pour  justifier  ses  prétentions  et  la  voie  de  fait  par  lui  com- 
mise, que  sa  posihon  de  riverain  ;  —  Que  la  possession  immémoriale  et 
exclusive  par  lui  alléguée  contre  Blanckman,  est  démentie  par  les  dilTé- 
rents  titres  et  documents  ci-dessus  invoqués;  qu'il  est  non  fondé,  dés 
lors,  en  ses  conclueions  à  l'égard  de  ce  dernier; 

En  ce  qui  touche  Obert  :  —  Considérant  que  la  présomption  de  droit 
dont  il  vient  d'être  parlé^  et  qui  suppose  une  convention  primitive  du  voi- 
sinage, ne  s*applique  qu'aux  propriétés  riveraines;  —  Que  si  le  commu- 
Diste,  de  même  que  le  sociétaire,  et  à  la  dilTérence  de  celui  qui  n'a  qu'un 
fimple  droit  de  servitude,  peut  user  du  droit  commun  dans  toute  l'éten- 
due des  besoins  du  champ  pour  le  service  duquel  il  a  été  conjointement 
établi  (art.  1859),  il  ne  peut  toutefois,  san«  dépasser  les  bornes  primi- 
tivement arrêtées  par  la  convention,  étendre  l'usage  de  ce  chemin  à  tout 
autre  corps  de  terre  qu'il  lui  plairait  d'ajouter  plus  tard  à  l'héritage  ri- 
vorain;  —  Que  Téquité,  tans  doute,  comme  interprète  naturelle  du  droit 
•M  v^rtilla  ui4l.èro^  ^vi,  uottr  des  molirs  de  nécessité,  autoriser  en  ce 


de  à  un  partage  on  à  une  licitation  ultérieure  (V.  Succession^ 
ïi^  1519  et  suiv.). —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  !•  que  lorf^que, 
dans  un  partage  de  deux  établissements,  il  a  été  convenu  qu'une 
dépendance  nécessaire  à  l'exploitation  des  deux  établissements^ 
et  sans  laquelle  ils  ne  seraient  d'aucun  usag  ,  ou  du  moins  se 
trouveraient  considérablement  détériorés,  demeurerait  commune 
entre  les  copartageant,  il  s'établit  aîors  une  sorte  de  ser\itude 
motueile  entre  les  propriétaires  des  établissements  principaux, 
qui  ne  leur  permet  pas  de  demander  le  partage  ni  la  location  de 
cette  dépendance  (Req.  iodée.  l825,aa.Séguifi,  V.  Succession, 
n»  1520);  —  2'*  Qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  la  loi,  qui  or- 
donne la  cessation  de  l'indivision  après  cinq  ans,  dans  un  juge- 
ment ou  arrêt  qui  décide  que  quelques  parties  de  l'héritage, 
comme  la  porte  cochère  et  la  cour  doivent  rester  communes  entre 
les  partageants,  une  pareille  communauté  n'étant  pas  une  indivi- 
sion, mais  constituant  une  servitude  réciproque  de  l'un  des 
propriétaires  envers  l'autre  :  —  «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  si 
quelques  parties  de  l'héritage,  comme  la  porte  cochère  et  la 
cour,  sont  jugées  devoir  rester  communes  entre  les  partageants, 
ceux-ci  ne  restent  pas  pour  cela  dans  l'indivision,  parce  que 
cette  communauté  de  certaines  parties  des  objets  divisés  constitue 
une  servitude  réciproque  de  l'un  des  propriétaires  envers  l'autre 
(L.  19,  ff.  communi  dividundo;  art.  663 et  suiv.);  par  ces  mo- 
tifs, rejette  le  pourvoi  contre  Tarrèt  de  la  cour  de  Colmar  du 
23  août  1831  »  (Req.  21  août  1832,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Ber- 
nard, rap.',  aff.  Uaag  C.  Schneider)  ;  —  3»  Qu'il  y  a  exception  ii 
la  règle  suivant  laquelle  nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans 
l'indivision,  dans  le  cas  oii  deux  propriétaires  ont  mis  en  com- 
mun deux  parcelles  de  terrain  pour  être  alTectées  ensemble  à  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  desserte,  également  nécessaire  à 
leurs  propriétés  respectives  (Req.  10  janv.  1842,  afT.  deLivron, 
V.  infrà);  —  4»  Qu'un  chemin  d'exploitation  est  présumé  ap- 
partenir en  commun  à  tous  les  propriétaires  des  héritages  qu'il 
dessert  (Douai,  9  janv.  1 838)  (1  )  ;  —  5»  Que  par  suite,  si  l'un 
des  propriétaires  a  ajouté  des  héritages  à  l'héritage  riverain, 
Tusage  du  chemin  peut  être  étendu  à  ces  nouveaux  héritages , 
mais  à  la  charge  par  le  propriétaire  de  contribuer,  proportion- 
nellement à  l'augmentation  de  sa  propriété,  à  l'entretien  du  che- 
min (même arrêt).  —  V.  aussi  infrà,  n»  1 107. 

S4 .  Les  arrêts  qui  précèdent  se  fondent,  pour  justifier  le  main- 
lien  forcé  de  l'indivision,  sur  ce  que  la  clause  d'un  partage  qui 
alTecte  à  l'usage  des  lots  respectifs  un  terrain  réservé  commun, 
a  moins  pour  effet  de  créer  une  nouvelle  indivision,  qu'une  ser- 
vitude réciproque  entre  les  copartageants.  —  Si  tel  est  le  carac- 
tère des  droits  appartenant  aux  copartageants  sur  le  terrain  laissé 
en  commun,  celui  d'entre  eux  pour  lequel  l'emplacement  primitif 
grevé  d'une  semblable  affectation  deviendrait  plus  onéreux,  pour- 
rait en  offrir  un  autre,  sinon  par  voie  de  cessation  d'indivision, 
du  moins  en  vertu  de  l'art.  701  c.  nap. — Mais  d'autres  arrêts  ont 
écarté  l'application  de  cet  article,  en  déclarant,  contrairement  à 
la  doctrine  énoncée  dans  les  motifs  des  arrêts  précédents,  que, 
dans  la  réserve  d'un  terrain  destiné  à  rester  indivis,  pour  servir 
à  l'usage  des  copartageants,  on  ne  saurait  reconnaître,  ni  fonds 

cas  une  extension  d'exercice  peu  dommageable  et  qui  respecte  la  desti- 
nation  de  U  chose  commune,  mais  qu'en  même  temps  aussi  elle  veut, 
pour  compensation  de  l'avantage  concédé  et  de  la  diminution  quelconque 
apportée  à  la  communion,  une  indemnité  proportionnelle;  —  Consi- 
dérant, en  fait,  que  le  bosquet  d'Aunelles,  compris  dans  la  vente  de  la 
Pâture-aux-Cbevaux,  et  qui  en  constitue  aujourd'hui  une  partie  inté-* 
grante,  est  riverain  de  la  rue  dite  du  Moulin,  et  a  toujours  été  desservi 


p&ture,  sa  proximité  du  chemin  litigieux,  son  éloignement  et  sa  sépara-* 
tion  de  toute  autre  voie  publique  par  le  canal  de  la  Lys,  l'absence  d'un 


dommage  sérieux  pour  Faucon ,  repousse  comme  acte  de  mauvaise  hu- 
meur Tobstacle  au  passage  prétendu  par  Obert,  il  est  juste  néanmoins 
que  ce  dernier  supporte,  ainsi  que  l'a  primitivement  fait  chaque  commu- 
niste, sa  part  proportionnelle  de  valeur  et  d'entretien;  —  Qu'il  en  est 
autrement  à  Tégard  du  bosquet  d'Aunelles;  —  Que  la  voie  de  fait  de 
Faucon  est,  de  ce  chef,  envers  Obert  comme  envers  Blanckman,un  acio 
illégal,  vexatoire  et  dont  réparation  est  due  selon  droit...;  -*  Par  ce"* 
motifs^  etc. 
Du  0  janv.  f838»-G.  de  Douai,  t'*  cb«-M.  DdaStre^pr. 
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assujetti,  ni  fonds  dominant,  mais  plulM  l'exercice  continué  des 
droits  de  copropriété  antérieurs  à  la  formation  des  lots;  qne^ 
dès  lors,  il  n'y  a  pas  là  de  servitude  donnant  lieu  an  bénéfice 
exceptionnel  de  l'art.  701  c.  nap.,  bénéfice  restreint  aux  seules 
servitudes  (Paris,  1 5  mars  i 856,  D.  P.  57.  2. 1 1 ,  et  sur  pourvoi, 
fiej.  15  fév.  1858,  aff.  Letartre,  D.  P.  58.  l.  125).  —  V.  en  ce 
sens  M.  Demolombe,  t.  3,  n»  898,  qui  cite,  comme  l'ayant  décidé 
ainsi,  trois  arrêts  de  la  cour  de  Caen,  2«  ch.,  des  22  juin  1814, 
aff.Yerel;  l'«  ch.,27  janv.  1820,  aff.  FaUin;2«  ch.,  8  mars  1837, 
aflr.  Picqneray. 

36.  Mais  si  l'objet  n'était  pas  nécessaire  à  l'exploitation  des 
deux  héritages,  le  principe  général  qui  s'oppose  à  l'indivision 
forcée,  reprendrait  son  empire  (c.  nap.  815).  —  Ainsi,  il  a  été 
Jugé  que  la  convention  par  laquelle  deux  copropriétaires  d'un 
terrain  indivis,  ont  stipulé  que  ce  terrain  demeurerait  commun 
entre  eux  pour  le  pâturage  des  bestiaux  de  leurs  domaines  res* 
pectifs,  ne  constitue  pas  une  servitude;  et,  par  conséquent,  les 
deux  propriétaires  ont  toujours  conservé,  depuis  cette  conven- 
tion, le  droit  de  faire  cesser  cette  communauté  de  pÀlnrage,  en 
provoquant  le  partage  du  terrain  indivis  (liej.  18  nov.  I8l8,aff. 
Blot  Vallée,  V.  Succession,  n«  1525;  —  Conf.  Touiller,  t.  4, 
n«  469  bis;  Duranton,  t.  5,  n*  149).  —  l>ans  l'espèce,  il  n'y  avait 
pas  de  termes  fixés  pour  la  communauté  :  s'il  en  avait  été  stipulé, 
rtndivision  n'aurait  pu  toujours  être  obligatoire  au  delà  de  cinq 
ans  (art.  815). 

se  La  servitude  étant  une  charge  sur  l'immeuble  estévidem- 
ment  distincte  de  la  propriété  souterraine  ou  superûclaire  qu'on 
pent  avoir  sur  le  bien  d'autrul  (L.  25,  (T.  De  servit,  prœd.  urb.; 
Dumoulin,  sur  l'art.  230  de  la  coût,  de  Blois;  Chopin,  De  mo- 
ribusparisiensium,  lib.  1,  tit.  4,  no2;  Louet, lettre  S,  somm.  1, 
n»  3  ;  Basnage,  coût,  de  Normandie,  art.  67  ;  Coquille,  coût,  de 
Nivernais,  chap.  10,  art.  2;  Perrière,  coût,  de  Paris,  art.  136; 
Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  des  Servit.,  chap.  i,  sect.  3, 
n««  1 4  et  1 5  ;  V.  en  outre  MM.  Touiller,  t.  4,  n*  469  bia;  Duranton, 
t.  5,  n*  148  ;  Pardessus,  n*  7).  — Bourjon  dit  :  «  Quoique  les  ser- 
vitudes ne  puissent  s'acquérir  sans  titre,  néanmoins  s'il  y  a  in- 
corporation, inédiflcaliondans  l'héritage  voisin,  la  possession  de 
trente  années  entre  non  privilégiés  vaut  titre.  Cette  exception  à 
la  règle  est  fondée  sur  ce  qu'en^  cas,  c'est  plutôt  propriété  quo 
servitude;  de  là  il  s'ensuit  que  celui  qui  a  joui  pendant  trente 
années  d'une  cave  sous  le  terrain  de  son  voisin,  a  acquis  la  pres- 
cription de  cette  cave  »  (D(%it  commun  de  la  France,  tit.  l  ;  des 
Servit.,  sect.  3,  n*  24).  —  Ces  principes  avaient  été  admis  par 
l'ancienne  jurisprudence  (V.  les  arrêts  rapportés  par  Louet,  lettre  S, 
somm.  1,  n«»  3  et  5,  et  arr.  pari,  de  Rouen,  Pcsnclle,  art.  607, 
coût,  de  Normandie);  —  Et  sous  le  code  Napoléon,  il  a  été  jugé, 
dans  le  même  sens,  que  celui  qui  pendant  trente  ans  a  usé  de 
fos!«es  d'aisances  établies  sous  la  maison  du  voisin  et  ce,  au  moyen 
de  tuyaux  édifiés  dans  la  maison  voisine  a  acquis  par  prescription 
le  droit  de  continuer  d'en  jouir.  C'est  là  un  droit  de  propriété 
prescriptible,  et  non  un  droit  de  servitude  imprescriptible  :  — 
«  La  cour,  attendu  qu'en  jugeant  qu'il  y  a  inédification,  et  que,  la 
possession  de  Bosquiilon  remontant  à  plus  de  trente  ans,  le  droit 
de  propriété  loi  est  acquis,  la  cour  d'appel  n'est  point  contre- 
Tenue  à  l'art.  186,  coût,  de  Paris,  qui  n'a  trait  qu'au  droit  de 
aervitude,  qui  ne  s'acquiert  pas  par  une  longue  jouissance,  et  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  712  c.  nap.;  rejette  »  (Keq. 
S2  oct.  1811,  M.  Lombard  de  Qnincieux,  rap.,  aflT.  Chenal  C. 
Bosquiilon).  —  V.  aussi  infrà,  n*  1 107.  ' 

S9 .  il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  qu'une  cour  a  pu  décider, 
tans  violer  aucune  loi,  que  le  droit  de  pacage  dans  une  forêt  con- 
stituait une  servitude  et  non  un  droit  de  copropriété;  qu'ainsi, 

(1)  (Brsfard  C.  hérit  la  Boucaye.)  —  La  coui  ;  —  Attende  que, 
d'après  les  titres  et  Tavea  des  parties,  il  s'agissait  d*un  droit  de  pacage 
attaché  aoKhabitatioas  moyennaot  une  redevance  de  7  soas  6  deniers  par 
écurie;  qae  la  cour  royale,  qui  a  en  sous  les  yeux  les  titres  et  pièces  du 
procès,  a  pa,  dès  lors,  ranger  un  pareil  droit  dans  la  classe  des  servi- 
tsdes  réelles  définies  par  l'art.  657  c.  civ.;  —  Attendu  que,  par  les  con- 
trats de  vente,  les  acquéreurs  ont  été  chargés  généralement  de  toutes  ser- 
vitudes apparentes  ou  occultes;  —  Attendu  que  les  termes  de  la  loi  qui 
dhise  les  servitudes  en  apparentes  et  non  apparentes,  continues  et  di:^ 
continues,  sont  des  expressions  génériques;  qu'elles  n'ont  pu  former  ob- 
stiicie  ft  ce  que  la  cour  royale  ait  pu  considérer  tomme  étant  au  nombre 


on  a  pu  juger  que  robligation  imposée  à  l'acquéreur  d'un  bois  de 
soufTrir  toutes  les  servitudes  apparentes  ou  occultes  qui  le  grè- 
vent, devait  comprendre  l'obligation  de  souffrir  un  droit  de  pa- 
cage non  déclaré,  alors  surtout  que  le  vendeur  n'avait  pas  con- 
naissance de  ce  droit  (Req.  6  mars  1817)  (l).— il  est  à  remarquer 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  liiom,  comme  celui  de  la  chambre  des 
requêtes,  s'appuient  principalement  sur  la  stipulation  contenue 
au  contrat.  —  V.  v«  Usage. 

MS.  Pour  qu'il  y  ait  servitude,  il  faut  que  la  charge  qui  pèse 
sur  le  fonds  servant  atteigne  immédiatement  et  directement  l'im- 
meuble avec  le  caractère  de  perpétuité  ;  si  elle  en  est  Indépen- 
dante, c'est-à-dire  si  elle  n'atteint  qu'un  objet  qui  y  est  tempo- 
rairement attaché,  il  n'y  a  plus  là  le  caractère  essentiel  de  la 
servitude.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  servitude  qui 
porte  sur  un  objet  essentiellement  périssable,  et  que  la  main  de 
l'homme  ne  peut  réparer  ni  perpétuer,  par  exemple  sur  un  arbre, 
doit  être  réputée  essentiellement  temporaire  et  de  tolérance,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  établie  par  une  convention  expresse  qui 
lui  donne  un  caractère  perpétuel;  qu'en  conséquence,  celui  qui 
n'a  en  sa  faveur  que  la  simple  possession  d'une  servitude  sur  un 
arbre,  dont  il  se  sert  pour  soutenir  une  barrière,  n'est  pas  fondé, 
au  cas  011  le  propriétaire  de  l'arbre  vient  à  l'abattre,  à  se  plaindre 
du  trouble  qui  est  apporté  à  sa  possession  et  à  demander  par  voie 
d'action  en  complainte  qu'un  nouvel  arbre  ou  un  poteau,  pour 
en  faire  Tofilce,  soit  replanté  à  la  place  de  l'arbre  qui  a  été  abattu 
(Req.  6  avr.  1841,  aff.  Garnier,  V.  Action  possessoire,  n*  456). 
Z9.  Les  droits  réels  sur  un  Immeuble  cédés  avec  le  fonds 
auquel  ils  sont  dus  et  comme  accessoires  de  ce  fonds,  ne  perdent 
pas  leur  caractère  de  réalité,  et  par  conséquent  de  servitude. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  de  parcours,  cédé  comme 
accessoire  d'un  immeuble  vendu,  constitue  un  droit  foncier  et 
non  un  droit  de  créance  (Bourges,  31  déc.  1849,  aff.  Fravaton, 
D.  P.  54.  2.  196.  V.  Vente,  no  1870). 

40.  Les  servitudes  sont-elles  indivisibles?  Pothier  (Intro- 
duct.  au  tit.  15,  des  Servit,  réelles,  cent.  d'Orléans)  dit  :  «  Les 
droits  de  servitude  réelle  sont  indivisibles,  et  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  parties  ni  réelles,  ni  même  intellectuelles,  car  11  ré- 

I  pugne  qu'un  héritage  ait  pour  partie  sur  l'héritage  voisin  un 
droit  de  passage,  un  droit  de  vue,  ou  quelque  autre  droit  de  ser- 
vitude, et  il  répugne  pareillement  qu'un  héritage  en  soit  chargé 
pour  partie.  L'usage  d'un  droit  de  servitude  peut  bien  être  li- 
mité à  certains  jours,  à  certaines  heures  ;  mais  ce  droit  dont  l'u- 
sage est  ainsi  limité,  est  un  droit  entier  de  servitude,  et  non  une 
partie  du  droit,  n  —  Mais  dans  ses  notes  sur  Pothier,  H.  Bugnct 
ajoute  :  «  Si  on  envisage  les  servitudes  dans  le  droit  qu'elles 
établissent,  elles  seront  tontes  indivisibles:  Il  en  serait  de  mémo 

I  de  toute  obligation,  car  le  lien  de  droit  existe  ou  n'existe  pas  ; 
il  ne  peut  pas  exister  pour  partie.  Mais  si  on  les  considère  dans 
leur  objet,  elles  seront,  comme  les  obligations,  divisibles  ou  in- 
divisibles, selon  que  cette  utilité  qu'elles  doivent  procurer  est 
ou  non  susceptible  de  partie.  »  —  Ainsi  les  servitudes  peuvent 
être  diminuées  partiellement  par  la  prescription  ;  après  le  par- 
tage d'un  fonds,  elles  sont  exercées  par  chacun  des  propriétaires 
qui  chacun  séparément  peuvent  en  perdre  l'exercice.  Toutes  ces 
idées  sont  fort  justes  et  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  contra- 
diction ,  elles  ressortent  également  des  explications  données  sur 
ce  point  de  droit  par  MM.  Duranton,  t.  5,  n»*  466  et  suiv.;  Par- 
dessus, n»  22  (V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Favard,  v«  Servitude, 
no  3).  —  il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que,  dans 
le  cas  où  une  servitude  réelle,  et,  par  exemple,  un  droit  de  pacage 
de  vingt-cinq  bêtes  dans  une  forêt,  a  été  établi  pour  une  ferme, 
il  suffit  qu'un  individu  soit  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  bÀ- 

des  serritodes  non  apparentes  discontinues,  l'obligation  de  souffrir  les 
servitudes  occultes,  puisque  toute  servitude  non  apparente  est  nécessai- 
rement occulte;  que,  ceci  une  fois  reconnu  en  droit,  la  cour  royale,  en 
appréciant  les  termes  de  Tobligalion  imposée  aux  acquéreurs,  la  bonne 
foi  des  vendeurs  et  l'intention  respective  des  parties  lors  do  la  stipula- 
tion,  a  pu  légitimement  induire  de  ces  différentes  circonstances  que  les 
vendeurs  étaient  fondés  à  se  prévaloir  de  la  déclaration  générale  porlèo 
au  contrat  de  vente  pour  repousser  l'action  rccursoire  des  acquéreurs*, 
^  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Kiom,  da 
14  juin  1815. 
Do  6  mars  iei7*-Ci  G.,  seet,  req.^MM.  Henrion,  pr.-Roosseon,  rapi 
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tlmenU  de  la  ferme  ponr  qu'il  puisse  réclamer  l'exercice  de  ce 
droit;  il  ne  peut  y  être  déclaré  non  recevable,  sous  le  prétexte^ 
soit  qu'il  ne  serait  pas  propriétaire  de  toutes  les  terres  de  la 
ferme^  soit  qu'il  ne  posséderait  pas  le  nombre  de  vingt^ing  bétes 
(Gass.  20  juin  1827)  (l).—  V.  aussi  n*«  49,  1115. 

4i.  Les  servitudes^  d'après  le  droit  romain,  devaient  avoir 
une  cause  perpétuelle.  Omnes  servitutes  prœdiorum  perpétuas 
causas  habere  debent  (L.  28^  ff..  De  servit,  prœd.  urb.),  — 
Celte  perpétuité  était  de  l'essence  des  servitudes.  Vinnius  (Instit., 
tit.  De  servit.)  dit  :  Perpetuum  est  quodcunque  ex  naturali 
causa,  sed  non  ex  haminis  facto  oritur,  quamvis  non  sit  assi" 
duum  :  ut  ecœ  aqua  pluvia  ex  naturaU  ccMsâ  oritur,  eisi  non 
assidue  pluat.  »  Cette  définition  de  la  perpétuité  et  de  la  ma- 
nière dont  les  Romains  la  concevait,  explique  très-clairement  ce 
que  l'on  entendait  à  Rome  par  une  cause  perpétuelle  :  la  perpé- 
tuité pouvait  avoir  lieu  sans  la  continuité. 

Mais  après  avoir  posé  le  principe,  les  Romains,  dans  l'appli- 
cation, tombaient  dans  les  subtilités  les  plus  incroyables.  Ainsi, 
l'on  ne  pouvait  avoir  une  servitude  de  prise  d'eau  sur  un  étang, 
parce  qu'il  est  exposé  à  être  desséché  par  les  chaleurs  (L.  28, 
De  servit,  prœd.).  Mais  l'on  décidait  dans  un  sens  opposé,  si 
rétang  était  alimenté  par  un  ruisseau  ou  des  sources  d'eau  vive 
(arg.  de  la  loi  1,  §  5,  D.  De  aq,  quoiid.  et  œstivà,  et  de  la  loi 
■niq.,  §  4,  D.,  De  fonte;  H.  Daranton,  n«  453).— On  ne  recon- 
naissait pas  non  plus  une  servitude  dans  la  convention  faite  en- 
tre Primus  et  Secundus,  par  laquelle  il  était  dit  que  Primus,  par 
le  moyen  d'une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  Secundus, 
recevait  sur  son  terrain  les  eaux  de  la  cuisine  dudit  Secundus, 
à  moins  que  cette  eau  ne  fût  mêlée  à  celle  de  la  pluie;  car  autre- 
ment, dit  le  Jurisconsulte  :  Neque  perpetuam  causam  habet  quod 
manu  fit  (Y.  L.  28^  De  servit,  prced.  urb.,  Duranton,  n«  460). 
—  Cette  question  de  perpétuité  dans  là  cause  a  exercé  bien  inu- 
tilement la  sagacité  des  plus  savants  interprètes,  des  hommes  les 
plus  illustres,  et  toutes  ces  discussions  sur  les  lois  romaines 
n'ont  abouti  qu'à  ce  résultat,  que  ni  les  lois  ni  les  docteurs  ne 
pouvaient  ni  se  concilier  ni  s'accorder  (V.  à  cet  égard  une  dis- 
sertation de  cinquante  pages  in-4«»  écrite  par  Heineccius,  D6 
causa  servitutum  perpétua,  i.  2,  opéra,  sylloqi  2,  p.  177).  r~ 
Notre  code,  qui  ne  reproduit  pas  cette  condition  de  perpétuité, 
s'est  affranchi  de  toutes  ces  subtilités,  et  ainsi  que  le  reconnaît 
M.  Duranton  (d9  461),  la  perpétuité  de  la  cause  est  dans  la  na- 
ture d'un  grand  nombre  de  servitudes,  mais  elle  n'est  de  l'es- 
sence d'aucune.  —  Ainsi,  chez  nous,  la  perpétuité  de  la  cause 
n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  stipulation.  Tout  ceci  dé- 


(1)  Espèce:  —  (Broyard  C.  prince  de  Condé).  —  Le  4  juill.  161i, 
Pierre  le  Paon,  représenté  par  le  sieur  Bro][ard,  est  compare  devant  le 
conseiller  dn  dac  de  Guise,  alors  propriétaire  de  la  forêt  de  Nouflon^ 
leqnel  a  dit  et  remontré  qae,  «par  contrat  du  il  juill.  161&,  il  a  acquis 
de  Jean  Robicquet  tous  et  chacun  des  droits  qui  appartenaient  et  corn- 
pétaient,  auparavant  ledit  contrat,  au  sieur  Robicquet,  en  on  certain  fief, 
consistant  en  in  n&turage  de  vingt^cinq  bétes  à  cornes,  y  compris  un 
taureau,  dans  les  bois  et  loréts  de  Nouvion, pourvu  que  lesdites  vingt-cinq 
bétes  k  cornes  appartinssent  au  sieur  de  Foulconoé,  ou  au  fermier  d*i> 

celui,  et  fissent  leur  retour  en  ieelle,  chacun  jour »  —  En  1646,  ce 

flef  devint  la  propriété  de  la  famille  Broyard,  qui  en  a  joui  paisiblement 
jusqu'à  la  restauration,  époque  ofa  elle  fut  troublée  par  le  prince  de  Condé, 
qui  fut  réintégré  dans  la  possession  de  la  forêt  de  Nouvion,  et  qui,  as- 
signé devant  le  tribunal  de  la  Seiae,  en  cessation  de  trouble,  prétendit 
que  ce  droit  constituait  une  servitude  réelle,  qui  ne  pouvait  être  exercée 
que  par  le  propriétaire  de  la  ferme  de  Foulconné,  et  que  Broyard  ne  jus- 
tifiait pas  qu^il  fût  possesseur  de  celte  ferme.  —  he9  août  1813,  juge- 
ment qui,  par  cette  raison,  déclare  Broyard  non  recevable  dans  sa  de> 
mande. 

Appel  par  Broyard  —  En  cet  état,  il  a  produit  un  acte  du  6  avr. 
ISâi,  uaf  lequel  il  s'était  rendu  adjudicataire  des  bâtiments  de  la 
ferme  de  Foulconné  et  des  héritages  y  attenant.  —  Mais  le  prince  n^en 
a  pas  moins  persisté  à  soutenir  que  Broyard  ne  pouvait  user  des  droits 
de  pacage,  parce  quMl  ne  prouvait  pas  être  propriétaire  de  toutes  les  terres 
dépendantes  du  fief  de  Foulconné,  à  l'époque  du  4  juiil.  1614. 

Le  2  août  18S4,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  en  ces  termes: 
^-  «  Considérant  que  le  droit  de  pacage  reconnu  par  l'acte  de  1614  et 
actes  postérieurs  dans  la  personne  du  propriélaire,  ou  du  fermier  de  j 
Foulconné,  n'a  été  concédé  que  pour  rexpioitation  de&  terres  composant 
ce  domaine;  que  ce  droit,  purement  réel,  ne  peut  être  réclamé,  par  ce  ! 
motif  que  la  demandeur  serait  de  la  famille  des  cessionnaires  primitifs,  i 


montre  combien  la  raison,  le  simple  bon  seni  se  développent  len^ 
tement  dans  l'humanité. 

4t.  La  servitude  n'engage  celui  qui  la  doit  qu'à  en  souffrir 
l'exercice,  ou  à  s'abstenir  de  ce  qu'elle  a  pour  but  d'empêcher. 
Elle  ne  l'oblige  point  à  agir  directement.  C'est  ce  qui  la  distin- 
gue des  corvées,  prestations,  redevances,  quoique  stipulées  pour 
un  fonds.  Aussi  l'art.  698  met-il  à  la  charge  de  celui  à  qui  elle 
est  due  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  de  la  servitude 
(MM.  Pardessus,  n««  le  et  20  ;  Duranton,  n«  463).-^V.  chap.  7* 

SiGT.  2.  '^  Caractères  constitutifs  de  la  servitude 
d'après  le  code  Napoléon  (art.  637). 

48.  Nous  venons  de  signaler  les  caractères  généraux  des  ser* 
vitudes  et  d'indiquer  ce  qui  les  différencie  d'autres  droits  avec 
lesquels  on  pourrait  les  confondre,  nous  nous  renfermons  ici  dans 
l'examen  doctrinal  de  la  disposition  de  l'art.  637,  c'estrà-dire  de 
la  définition  de  la  servitude  donnée  par  le  législateur  lui-même. 

44.  Le  code  civil  a  puisé  dans  les  lois  romaines  les  défini- 
tions qu'il  nous  offre  des  servitudes,  et  les  principes  qui  régissent 
toute  cette  matière.  La  servitude  réelle,  suivant  la  loi  15,  §  i, 
ff..  De  servit.,  est  celle  qui  est  établie  pour  l'utilité  d'un  héritage 
voisin,  Quœ  prcediorutn  meUorem  conditionem  faciat;  elle  con- 
siste, comme  le  disent  tous  les  commentateurs  du  droit  romain, 
et  notamment  Heinneccius  dans  ses  paratitles  sur  le  digeste,  liv.  8, 
tit.  1,  tn  60  quod  prœdium  serviat  prcedio. — Barthole  la  définit 
jus  quoddam  prœdio  inhcerens,  ipsius  utilitatem  respiciens  et  al* 
terius  prœdii  jus  sivè  libertatem  minuens.  L'art.  637  c.  nap* 
n'offre  que  la  traduction  de  cette  définition  pleine  de  Justesse, 
qnand  il  dit  :  «  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  hé- 
ritage pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire.  » 

44*  Le  code  Napoléon  dit  :  la  servitude  est  une  charge,  tan- 
dis que  les  interprètes  du  droit  romain  ont  dit,  la  servitude  est 
un  droit.  —  Les  deux  propositions  sont  exactes.  La  servitude 
est  un  droit  relativement  au  propriétaire  de  l'héritage  domi* 
nant;  elle  est  une  charge  par  rapport  à  Thérita^e  servant;  car, 
pour  le  propriétaire  de  cet  héritage  servant,  \ejusinre  imposé 
sur  sa  chose  devient  une  diminution  de  sa  propriété  (Vinnius^ 
inslit.,  lib.  2,  tit  S,  tn  princ.,  n«  2).  Et  comme  le  dit  Barthole, 
alterius  prœdii  jus  sive  libertatem  minuens.  —  Sive  liberta- 
tem. Ces  expressions  sont  remarquables.  La  loi  romaine  nonn 
mait  œdes  Uberas  les  terres  affranchies  de  toute  servitude  (L.  90, 
b.,De  verb.  signif.),  et  plus  de  deux  mille  ans  après  cette  loi,  la 

on  propriétaire  des  Mtiments  seulement,  sans  la  réunion  des  terres,  pour 
rexploitation  desquelles  la  concession  du  pacage  a  été  faite,  et  qu'en  fait 
il  résulte  des  actes  de  la  cause,  que  Pierre  Broyard,  qui  n'est  devenu 
propriétaire  de  tout  ou  partie  ues  bâtiments  de  Foulconné  que  depuis 
l'appel,  ne  justifie  ni  de  la  propriété  du  nombre  de  bestiaux  mentionné 
dans  les  contrats,  ni  d'aucune  exploitation  personnelle  des  terres  for-* 
mant  autrefois  ce  domaine.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Broyard.  i*  Violation  de  l'art.  ilSi  e.  civ.,  es 
ce  que  la  cour  de  Paris  a  méconnu  le  véritable  caractère  des  titres  qui 
faisaient  la  loi  commune  des  parties;  S^  violation  des  lois  en  matière  do 
servitude  et  de  succession,  en  ce  qu'elle  a  privé  l'héritier  légitime  des 
droits  qui  avaient  appartenu  à  son  auteur,  et  déclaré  indivisible  une  ser- 
vitude qui,  de  sa  nature,  était  susceptible  de  division.  —  Arrêt  (apr.  dél. 
en  ch.  du  cous.). 

La  coub;  —  Va  les  art.  700  et  i  15i  c*  civ.  ;  —  Attendu  que  la  cow 
rayale  de  Paris  a  reconnu  que  le  droit  de  pacage  dont  il  s'agit  constitue 
une  servitude  réelle;  —  Que,  du  moment,  dès  lors,  qu'elle  ne  mécon- 
naissait pas  que  le  demandeur  fût  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  bâ* 
timents  de  la  ferme,  pour  laquelle  ladite  servitude  avait  été  établie,  elle 
ne  pouvait  le  déclarer  non  recevable  dans  l'exercice  de  ce  droit;  ^  Qu'il 
suffisait,  en  effet,  au  demandeur  d'avoir  justifié  de  sa  qualité  de  proprié- 
taire des  bâtiments  de  la  Terme  et  héritage  attenants,  ponr  que  l'exercice 
du  droit  contesté  ne  pût  lui  être  refusé;  —  Que  cela  résulte  clairement 
des  dispositions  de  Tart.  700  c.  civ.  ;  >-  Qu'en  faisant  dépendre  l'eier- 
cice  de  ce  droit,  de  la  propriété  nécessaire  et  actuelle  de  vingt-cinq  bêles 
à  corne»,  et  de  l'exploitation  personnelle  de  toutes  les  terres,  ayant  fait 
autrefois  partie  de  la  ferme,  la  cour  royale  a  non^seulement  changé  le 
véritable  caractère  de  la  convention,  mais  violé  ouvertement  ledit  art.  700 
c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  20  juin  1 8a7.*G.  C,  ch.  eiv.-MM.  Brisson.  pr  .-Carnet,  ray«-Jou« 
bert,  av.  gén.,  e.  cent-Soribe  et  Yiidé,  av. 
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législation  française  donnait  nne  nonvelle  vie  à  ce  principe  fon- 
damental, dans  le  code  rural  du  6oct.  IIOI,  dont  Tart.  1  porte  : 
«  Le  territoire  français  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme 
les  personnes  qui  Tliabitent.  » 

Â#.  La  servitude  est  une  charge,  or  une  charge  est  une  chose 
faioorporelle  qui  ne  peut  avoir  aucun  existence  sans  la  propriété 
grevée.  — De  là  plusieurs  conséquences^  ainsi  :  1»  ia  servitude  ne 
peut  être  ni  vendue  ni  louée  ni  hypothéquée,  sans  le  fonds  qui 
en  profite  {Dig,  lib.  J9|  tit.  9,  Locati  conducti^  L.  t;  Cujas, 
Ub.  15,  eap.  6).  C'est  un  service  qui  ne  passe  à  la  personne  qu'à 
cause  de  ce  fonds  (Domat,  Lois  civ.,  tit.  12,  sect.  i,no  s,*  V.  en 
OQtre^  Dig.,  lib.  20,  tit.  1,  De  pignor.  et  hypoth.,  1.  11,  §  3; 
Viuiias,  ad,  leg,  il,  hujusd,  tit,\  V.  aussi  v^*  Privil.  et  by- 
poth.,  n«  819  ;  Vente  pub.  d'imm.,  n»  71)3— 2<>  Celui  à  qui  elle 
tarait  été  donnée  ou  vendce  ne  saurait  purger,  quant  à  cette 
servitade  isolément,  les  droits  des  créanciers  du  vendeur.  En 
effet,  par  elle-même,  une  servitude  n'est  ni  meuble  ni  immeuble. 
Elle  u'est  immeuble  que  par  l'objet  auquel  elle  s'applique,  c'est- 
l-dlre  par  son  union  avec  l'immeuble; — 3»  Ainsi  encore,  elle  ne 
peut  être  confondue  avec  la  propriété  souterraine  ou  superficlalre 
qu'on  peut  avoir  sur  le  bien  d'autrui.  —  V.  n«  36. 

4  V.  La  servitude  est  un  droit  réel,  elle  constitue  donc  un  droit 
principal,  et  non  comme  l'hypothèque,  l'accessoire  d'une  obliga- 
tion personnelle.  —  Ainsi,  elle  n'est  point  snjette  au  rachat,  à 
moins  d'une  loi  expresse;  elle  ne  se  résout  pas  en  dommages- 
iDtéréts  (MM.  Pardessus,  n*  9;  Duranton,  t.  5,  n»  475,  476). 
—  En  effet,  une  servitude  n'est  pas  une  simple  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  contractée  par  une  personne  envers  une 
antre;  car  le  fonds  servant  est  considéré  à  quelques  égards 
comme  une  propriété  inhérente  à  celle  du  fonds  dominant  (Pothier, 
Traité  des  choses,  §§  2  et  23).  De  là  il  faut  tirer  la  conséquence 
que  le  refus  d'en  souflk-ir  l'exercice  ne  peut  se  résoudre  en  dom- 
mages-Intérêts. —  Le  propriétaire,  au  profit  duquel  les  tribu- 
naux auraient  reconnu  l'existence  de  la  servitude,  aurait  le  droit, 
poor  en  jouir,  d'employer  les  moyens  autorisés  par  le  code  Napo- 
léon, art.  1143, 1144  et  1610  (M.  Duranton  et  Pardessus,  eod,, 
V.  chap.  7).  —  Jugé  par  application  de  ces  principes  que  la  ser- 
vitude n'étant  pas  une  simple  créance^  on  ne  peut,  en  cette  ma- 
tière, opérer  par  vole  de  compensation,  surtout  si  Ton  ne  se  fonde 
que  sur  la  possession  (Colmar,  28  août  1823)  (1).  —  Il  y  a  une 
différence  essentielle  entre  une  créance,  une  hypothèque  et  une 
servitude.  Le  droit  principal  qui  résulte  d'une  créance  existe 
sealement  contre  la  personne  obligée.  Le  payement  éteint  la  dette; 
l'hypothèque,  quoique  affectant  Timmenble,  ne  constitue  qu'une 
sûreté,  une  garantie,  qui  s'éteint  parle  payement;  mais  le  droit 
principal  que  donne  une  servitude  frappe  le  fonds  grevé,  quelque 
soit  le  propriétaire.  —  C'est  un  droit  inhérent  au  fonds  dominant, 
et  une  charge  inhérente  au  fonds  servant,  et  qui  se  lient  l'une  et 
l'autre,  en  quelque  sorte,  à  l'existence  des  deux  immeubles.  —Il 
a  été  jugé  dans  ce  sens  que  les  servitudes  sont  des  droits  réels, 
qui  suivent  Timmeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe  (Req.  31 
mal  1837,  aflT.  commune  de  Vemois,  V.  infrà). 

48.  Il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  principes  que  les  muta- 
tations  de  propriétaires  n'apportent  aucun  changement  aux  rap- 
ports réciproques  des  deux  fonds;  l'héritage  dominant  et  l'héri- 
tage servant  conservent  leur  qualité  active  et  passive,  malgré  les 
variations  successives  dans  la  personne  du  maître.  —  Le  droit 
romain  contient  de  nombreux  exemples  d'application  de  ces  règles 
générales.  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  acquiert  un  fonds  auquel 
une  servitude  est  due  peut  en  user  quand  même  l'existence  n'en 
serait  pas  indiquée  dans  le  contrat  de  vente  (Dtp., lib.  18,  tit.  1, 
DeeatUrah.  empL,  L.  47,  48,  49;  lib.  30,  De  legatis,  L.  84, 
1  i  6,  §  i) . — L'acquéreur,  nouveau  propriétaire,  do it  souffri r  la  ser- 

(l)  (Freck  C.  veuve  Stiehler.)  —  La  coua;  —  CoDsidérant,  quant  à 
la  fia  de  Den-rece^oir  opposée  à  l'appel  du  jugement  interlocutoire,  que 
ce  JQgement  n'ayant  été  signifié  à  la  requête  de  l'appelant  qu'avec  ré- 
ttrre  d'en  interjeter  appel,  on  ne  peut  pas,  d'après  l'art.  451  c.  pr.  civ., 
taire  résulter  de  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ce  jugement,  de 
l'eiècution  qu'en  aurait  faite  l'appelant;  —  Considérant,  quant  au  fond, 
fa'eo  matière  de  seryitude,  on  ne  peut  pas  opérer  par  voie  de  compen- 
tttion,  surtout  lorsque,  conune  au  cas  particulier,  elle  ne  réaulte  pas 
d'an  titra  prteit>  et  qu'où  m  veut  la  fonder  que  fur  oue  longue  po&*> 
5«5sion: 


vitude,  lors  même  qu'il  aurait  acheté  sans  charges  (IK^.,  11b.  7^ 
t.  4,  Quib,  modis.f  L.  1;  lib.  8,  t.  3,  De  serv.prœd.  nut.,  L.  23| 
§  2,  L.  36,  §  4)  pourvu  qu'à  l'époque  de  son  acquisition,  celui  i 
qui  cette  servitude  avait  été  concédée  en  eût  la  jouissance  (Voél, 
Comment.,  ad  Pand.,  lib.  8,  tit.  1 ,  n»  6)  ou  que,  dit  M.  Pardessus^ 
1. 1,  p.  22,  l'acte  en  vertu  duquel  on  la  réclame  eût  une  date 
rendue  certaine  conformément  à  Tart.  1328  c.  nap.  ;  ce  qui  est 
évident,  —  Le  vendeur  n'est  même  tenu  à  indemniser  l'acqué- 
reur que  s'il  a  vendu  l'héritage  libre  de  toutes  charges  (Dig,j^ 
lib.  41,  tit.  1,  De  acq,  rer.  dom.,  L.  20,  §  l).— V.  n»  28. 

49.  La  servitude  se  distingue  des  droits  d'usufruit  et  d'u- 
sage, en  ce  qu'elle  ne  peut  être  imposée  à  un  fonds  en  faveur 
d'une  personne  (V.  n«'  21  et  suiv.).  Elle  n'existe  que  sur  un  fonds 
au  profit  d'un  autre  fonds. — Aussi  ne  s'éteint-elle  pas  par  le  décèi 
de  celui  qui  en  jouit  ou  de  celui  qui  la  doit;  elle  passe  à  l'acqué- 
reur ou  continue  contre  lui. —  Cependant  ce  principe  ne  met  pas 
un  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  qui  vend  une  partie  du  fonds 
auquel  une  servitude  est  due,  n'ait  le  droit  de  déclarer  que  la 
partie  vendue  ne  jouira  pas  de  la  servitude  et  qu'elle  restera 
seulement  attachée  à  la  partie  qu'il  se  réserve.  La  servitude  se- 
rait amoindrie,  il  est  vrai,  mais  elle  serait  toujours  due  au  fonds 
dominant,  c'est-Mire  à  la  partie  du  fonds  dominant  réservée  par 
le  propriétaire  vendeur  (M.  Pardessus,  1. 1,  p.  26).  —  Mais  s|  le 
propriétaire  vendait  la  totalité  du  fonds  sans  la  servitude,  Il  ne 
pourrait  réserver  pour  lui  personnellement  la  jouissance  de  cette 
servitude,  car  elle  ne  serait  plus  due  à  un  fonds  (U.  Pardessus, 
eod.), 

60.  La  servitude  est  une  charge  imposée  pour  Vusage  ou  Vuti- 
lité  d'un  fonds.  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  usage  et  uti- 
lité. Renferment-ils  le  simple  agrément,  comme  le  droit  de  se 
promener  dans  un  jardin  voisin,  d'y  prendre  ses  repas,  etc.? 
—  Le  droit  romain  admettait  qu'une  servitude  peut  être  con- 
stituée pour  le  simple  agrément  :  il  en  était  ainsi  pour  la  servi- 
tude de  prospect,  quœ  prœdii  causam  meliorem  aut  arnseniorem 
lantumfacit,  ut  prospectus  (Cujsls,  inlib.  2,/lffAp.Fapmi*awï,ad 
leg.  4,  DeseTvit.  rust.  prœd.).  Un  propriétaire  peut  avoir,  en 
effet,  un  très-grand  intérêt  d'agrément  à  ce  que  aucun  bâtiment  ne 
gène  la  vue  de  sa  propriété  ;  cette  stipulation  d'ailleurs  peut  ajouter 
beaucoup  à  la  valeur  de  son  domaine.  Il  faut  donc  entendre  les 
mots  usage  et  utilité  d'une  manière  large.— -Toutefois,  il  ne  faut 
pas  confondre  la  stipulation  qui  aurait  pour  but  de  ne  procurer 
qu'un  agrément  personnel  au  propriétaire  voisin,  avec  les  véri- 
tables servitudes.  Pour  que  la  servitude  réelle  existe,  il  faut  que 
l'avantage  stipulé  soit  attribué  au  possesseur  du  fonds,  quel  qu'il 
soit,  et  non  à  la  personne  (MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  374  ;  Toui- 
ller, t.  3,  n»  589;  Duranton,  t.  5,  n«  442;  Pardessus,  n*  13 
à  1 5)  ;  et  cette  circonstance  ressortira  de  l'examen  de  la  question 
de  savoir  si  l'héritage,  en  faveur  duquel  la  stipulation  a  été  faite, 
retire  un  avantage  appréciable  et  permanent  de  cette  stipulation. 

ft  1 .  Ainsi  pour  constituer  une  servitude,  et  surtout  une  ser- 
tude  d'agrément,  il  faut  que  l'héritage  réputé  dominant  par  les 
termes  de  la  stipulation,  puise  un  avantage  appréciable  et  qui 
modifie  les  conditions  de  son  existence  dans  le  service  qu'il  doit 
retirer  de  l'héritage  réputé  servant;  il  faut  que  l'héritage  asservi 
2joute  une  qualité  quelconque  à  l'héritage  dominant  ;  que  le  ser* 
vice  qu'il  lui  reilfi  en  augmente  à  toujours  ou  la  commodité,  ou 
la  fertilité,  ou  l'agrément.  —Toutes  les  fois  que  la  condition  de 
l'héritage  n'est  pas  modifiée,  il  n'y  a  pas  de  fonds  réellement 
dominant,  et  il  n'y  a  pas  alors  une  véritable  servitude.  —  Ainsi, 
ne  constituerait  pas  une  véritable  servitude  la  clause  par  laquelle 
un  commerçant,  propriétaire  de  deux  maisons,  insérerait,  dans 
le  contrat  de  vente  de  Tune  d'elles,  que  l'acquéreur  ne  pourra  pas 
y  fonder  un  commerce  rival  du  sien,  cette  stipulation  ne  vaudrait 


Qu'ainsi  Texistence,  à  une  époque  ancienne,  de  deux  croisées  au 
rez-de-cliaussée,  murées  depuis  et  transformées  en  soupiraux  de  cave, 
ne  peut  pas  autoriser  le  propriétaire  à  ouvrir,  par  voie  de  compensation, 

!  deux  autres  jours  à  l'étage  supérieur,  surtout  à  des  hauteurs  différentes 
de  celles  prescrites  par  I  art.  677  c.  civ.,  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu  il  s'agit  ici  de  vues  droites  et  d'aspect  qui  ne  peuvent  résulter 
que  d'un  titre  ou  d'une  possession  suffisante  à  proscrire,  et  qui,  à  dé- 
faut de  l'une  ou  de  l'autre,  ne  peuvent  s'établir  que  dans  lei  iermea  dt 

-  l'art.  678  du  même  code  civil,  etc. 
Du  i8  août  1S23.-G.  de  Colmar. 
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qae  comme  ane  simple  obligation,  non  valebit  tanquam  sermius, 
licet  valeat  lanquam  conventio  (Cœpolla^  tract.  1,  cap.  12,  n«  1; 
Pardessus,  t.  i,  n«  il;  Dcmolombe,  Servit.,  t.  2,  p.  189).  Cette 
stipulation  ne  touclic  pas  à  i'iiéritage  dominant,  elle  ne  le  modi- 
fie pas.  En  un  mot,  les  clauses  qui  ne  sont  insérées  dans  l'acte 
que  dans  l'intérêt  du  vendeur^  ne  constituent  qne  des  charges 
imposées  dans  un  int<^rét  purement  personnel;  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  pas  de  fonds  dominant,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  de  servi- 
tude. —  En  conséquence,  l'acquéreur  du  fonds  chargé  de  l'obli- 
gation n'est  pas  tenu  de  la  respecter,  si  elle  n'a  pas  été  expres- 
sément déclarée  dans  l'acte  de  vente  (V.  n*24-2o,  S»). — Toutefois, 
il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de  tenir  ou  faire  tenir  auberge  ni 
cabaret  aux  maisons  qui  seraient  construites  sur  le  fonds  vendu, 
stipulée  par  le  vendeur  qui  continue  d'habiter  une  maison  voi- 
sine destinée  à  usage  d'auberge,  ne  présente  que  l'établissement 
d^ine  obligation  réelle  qui  doit  recevoir  son  exéculion  (Gass.  4 
frim.  an  3)  (1).— Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  prohibition 
d'exercer  telle  ou  telle  profession  peut  faire  l'objet  d'une  stipu- 
lation valable,  V.  Industrie,  n»  215  et  suiv. 

69.  En  serait-il  de  même  de  la  clause  par  laquelle  un  pro- 
priétaire stipulerait  le  droit  de  cueillir  des  fruits  ou  des  fleurs 
dans  la  maison  voisine.  Le  jurisconsulte  Paul  a  décidé  la  ques- 
tion négativement  :  ui  pomum.  decerpcre  liceai  vel  ut  spaiiari, 
aut  casnare  in  alienopossimus,  servitus  imponinonpotest  (L.  8, 
princip,,  D.,  De  servit.;  Conf.  Cujas,  Observât.,  cap.  2i;  Cœ- 
polla,  tract.  l,cap.  2,n<»  10). — Plusieurs  jurisconsultes  modernes 
ont  soutenu,  au  contraire,  que  celte  clause  pouvait,  suivant  les 
termes  de  la  stipulation  et  l'intention  des  parties,  constituer  une 
véritable  servitude  activement  et  passivement  (MM.  Touiller,  t.  2, 
n»  588;  Daviel,  t.  5,  n^  933;  Taulier,  t.  2,  p.  SSG;  Pardessus, 
i.  1,  n«  11;  Dcmolombe,  t.  2,  p.  192).— Ce  dernier  conclut  avec 
raison  que  ces  questions  se  résoudront  presque  toujours  par  une 
question  d'interprétation  des  dispositions  de  l'acte,  auxquelles 
les  magistrats  devront  ensuite  appliquer  les  principes  généraux 
du  droit  en  matière  de  servitude. 

68.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  de  pareilles  décisions^ 
reposant  sur  Tinterprélation  d'un  acte,  ne  peuvent  être  atteintes 
par  la  cour  de  cassation.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dé- 
cision par  laquelle  les  jufrcs  déclarent  que  la  réserve  d'une  allée 
qui  traverse  un  fonds  aliciio,  constitue  une  simple  servitude,  et 
non  la  réserve  de  la  propriété  du  sol  de  l'allée,  est  souveraine,  et 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (Kcq.  15  fév.  I842,afir. 
Duvivier,  V.  Preuve,  n»  52). 

64.  S'il  n'y  a  ni  agrément,  ni  utilité  actuelle  ou  éloignée,  la 
stipulation  de  servitude  est  nulle  pour  défaut  de  cause  et  d'inté- 
rêt (Dig.,  llb.  45,  tu.  1,  De  verb.  obUg.,  1.  58,  §  17.  Cicero 
de  officiis,  llb.  1,  cap.  10).  Mais  il  faut  que  l'inutilité  soit  abso- 
lue, et  non  simplement  apparente.  Cette  règle  a  prévalu  parmi 
les  auteurs  pour  donner  eiïet  aux  conventions,  tant  que  cela  est 
possible.  On  l'applique  à  la  stipulation  que  le  voisin  ne  pourra 
faire  de  feu  dans  sa  cheminée  (TouUicr,  t.  3,no*  593,  594  ;  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Servitude,  §  13). 

66.  D'après  ces  principes,  on  peut  stipuler  une  servitude 
pour  l'utilité  future  d'un  fonds,  par  exemple,  an  profit  d'un 
immeuble  qui  n'est  pas  encore  construit,  l'intérêt  justifié  équl- 

(1)  E$péc€  :  —  (Hérit.  Béhérô  C.  GuérouU.)  —  27  sept.  1765,  acte 
^r  lequel  Béhéré  donne  à  bail  à  rente  foncière  &  Pierre  Bure,  une 
pièce  de  terre  contenant  200  pieds  de  long  sur  SO  de  large,  et  voisine 
d'une  maison  que  le  bailleur  habitait  lui-même  et  qu'il  avait  convertie  à 
usage  d'auberge. — Le  preneur  du  fonds  s'interdit  formelirmint,  pour  lui  et 
les  siens  k  perpétuité,  de  tenir  et  faire  tenir  auberge  ni  cabaret  aux  mai- 
sons qui  y  seraient  construites.  —  Ào  mépris  de  celte  clause,  un  lo- 
cataire ouvre  cabaret  dans  un  des  bûtiments.  —  La  veuve  et  les  héri- 
tiers du  bailleur  l'assignent  devant  le  tribunal  de  Caudebec;  GuérouU 
successeur  de  Bure,  prend  son  fait  et  cause.  —  18  mai  1793,  jugement 
par  lequel  il  lui  est  fait  défense  do  souffrir  qu'il  soit  tenu  à  l'averiir 
cabaret  on  auberge  dans  les  bâtiments  construits  sur  le  fonds,  et  qui  le 
condamne  en  200  liv.  dédommages.  Appel  devant  le  tribunal  de  Rouen; 
S  pluv.  an  S,  jugement  infirmalif  fondé  sur  l'art.  17  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme^  qui  porte  que  nul  genre  de  travail,  de  culture, 
de  commerce,  ne  peut  être  interdit  à  l'industrie  des  citoyens.  i 

Pourvoi  pour  violation  du  principe,  que  les  conventions  font  foi  | 
cotre  ceux  qui  les  ont  souscrites.  -  C'est  en  vain,  disent-ils,  qu'en  j 
annulant  lacaase  prohibilive  de  l'acte  de  1765^  le  tribunal  do  lloucu  a  ' 


vaut  à  on  intérêt  présent  (Dig.,  lib.  8,  tlt.  2,  De  serv,  prcBd, 
urb.^  1.  25,  §  1).  —  Ainsi,  un  propriétaire  pent  stipuler  pour 
son  héritage  des  droits  qui  ne  lui  sont  pas  encore  utiles,  mais 
dont  l'utilité  peut  se  faire  sentir  un  jour  ;  Dig.,  lib.  8,  tit.  1, 
De  serv,,  1.  19;  tit.  2,  De  serv.  prced.  urb.y  1.  22,  Domat, 
Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  12,  sect.  l,  n»  17;  Dumoulin,  Tract, 
iexd,  leg.y  n«  15).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  prin* 
cipes,  que  la  stipulation  de  servitude  en  faveur  d'immeobles 
dont  on  pourra  devenir  propriétaire  est  licite;  c'est  là  une  servi- 
tude conditionnelle,  et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  qu'elle  doit 
être  annulée  comme  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  la  personne; 
qu'ainsi  la  concession  anciennement  faite  aux  habitants  d'une 
commune  de  l'usage  des  eaux  d'un  canal  d'irrigation  pour  l'arro- 
sage de  toutes  leurs  propriétés,  même  de  celles  qu'ils  pourraient 
ultérieurement  acquérir  en  dehors  de  leur  commune,  est  valable, 
et  doit  recevoir  son  exécution  au  profit  de  ses  habitants,  même 
sous  l'empire  du  code  civil  (Montpellier,  29  Juin  1849,  alT. 
com.  de  Perpignan,  D.  P.  51.  2.  214). 

60.  Peut-on  constituer,  à  titre  de  servitude  réelle  en  faveur 
d'un  fonds,  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  d'une  propriété  voi- 
sine. Les  autours  sont  divisés  sur  ce  point.  —  Les  uns  voient 
dans  une  telle  concession  une  servitude  personnelle  prohibée  par 
l'art.  686  (MM.  Duranton,  t.  4,  n*«  292  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
686)  — Certains  soutiennent  que  les  stipulations  de  ce  genre  ne 
peuvent  créer  activement  et  passivement  que  des  relations  et  en- 
gagements purement  personnels  comme  ceux  qui  résultent  du  con- 
trat de  louage,  et  qu'elles  ne  grèveraient  pas  le  tiers  acquéreur 
en  vertu  des  principes  sur  les  servitudes,  mais  seulement  en  vertu 
des  principes  qui  imposent  à  Tacquéreur  d'un  fonds  robligatiou 
d'entretenir  les  baux  faits  par  le  vendeur  (Cujas,  Observât»,  cap. 
24  ;  MM.  Pardessus,  t.  4,  n»  1 1;  Duranton,  t.  4,  U9  292,  et  t.  5, 
n»  449).  —  Suivant  les  autres,  ces  stipulations  peuvent  en- 
gendrer de  véritables  servitudes  transmissibles  activement  et 
passivement  à  tous  les  successeurs  des  héritages.  Il  y  a,  d'après 
les  jurisconsultes  qui  soutiennent  cette  manière  de  voir,  une  uti- 
lité réelle  pour  le  domaine  dont  la  valeur  vénale  et  locative  doit 
nécessairement  augmenter  (MM.  Touiller,  t.  2,  n»  588;  Daviel, 
t.  3,  n«933;  Taulier,  t.  2,  p.  556).  *- Enfin,  une  dernière  opi- 
nion consiste  à  prétendre  que  le  droit  de  chasse  peut  être  établi 
à  titre  d'usage  irrégulier,  de  manière  à  grever,  au  profil  d'une 
personne  déterminée,  et  pendant  sa  vie,  le  fonds  servant  d'une 
charge  réelle  qui  le  suivra  dans  les  mains  de  tout  tiers  détenteur 
(c.  nap.,  art.  628);  mais  qu'ils  ne  sauraient  constituer  une  ser- 
vitude prédiale  établie  à  perpétuité  en  faveur  d'un  fonds;  car  la 
vérité  est  que  ces  sortes  de  droits  ont  pour  objet  direct  et  prin- 
cipal, non  pas  rutilité  ni  l'agrément  du  fonds  lui-même,  consi- 
déré en  soi  et  comme  fonds,  mais,  avant  tout,  l'agrément  indivi- 
duel de  la  personne  (M.  Demolombe,  t.  2,  p.  190). — Ce  dernier 
auteur  place  la  question  sous  un  nouveau  point  de  vue;  il  voit 
un  droit  d'usage  là  où  les  autres  docteurs  n'ont  entrevu  qu'une 
simple  obligation  personnelle,  ou  ont  admis  une  servitude  réelle. 
— M.  Demolombe  dit  encore  :  lors  même  qne  le  droit  de  chasse 
augmenterait  la  valeur  vénale  et  locative  de  la  propriété,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  qu'il  pût  être  considéré  comme  une  servitude, 
c'est-à-dire  comme  un  droit  qui  améliore  le  fonds  lui-même  eu 

prétendu  qu'elle  était  contraire  à  la  liberté  du  commerce.  —  L'artf  tV 
de  l'acte  constitutionnel  n'est  relatif  qu'à  rabolition  du  régime  féodalj^ 
il  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  à  la  condition  d'un  acte  d'^^liénalion, 
condition  sans  laquelle  l'aliénation  n'aurait  pas  eu  lieu:  et  qui  d*ailleur9 
avait  été  déterminée  par  la  circonstance  que  Béhéré  était  propriétaire 
d'une  auberge  Joignant  immédiatement  le  terrain  bailli  à  rente.  —  L» 
défendeur  a  soutenu  que  la  cause  de  l'acte  de  1765  ne  paovait  être 
considérée  que  comme  une  servitude  personnelle  proscrite  par  nos  lois, 
et  par  le  droit  naturel  qui  veut  que  tout  homme  ait  la  liberté  de  faire 
:el  négoce,  d'embrasser  tel  état^  telle  pro^eâ^ion,  et  de  se  livrer  à  toi 
genre  d'indu-trie  qui  lu)  convient.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant,  1«  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
doit  servir  de  règle  au  législateur  seulement,  et  que  les  tribunaux  doi« 
vent  se  diriger  d'après  les  lois  particulières;  2^  que  l'art.  17  cité  daat 
le  jugement  du  tribunal  du  dislrict  de  Rouen,  n'est  relatif  qu'à  l'aboli- 
tion des  servitudes  personnelles,  ainsi  que  Tart.  1  do  la  loi  do  5  bru  m. 
an  2,  et  que  la  cause  dont  il  s'agit  ne  présente  que  l'établissement  d'une 
obligation  réelle  ;  —  Casse,  etc. 

Du  4  frim.  an  5.-G.  G.,&cct,  civ.>M.  Cofilnbal,  rap. 
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A  qualité  de  fonds  (V.  aussi  MM.  Dbcanrroy  et  Bonnier^  t.  S, 
«•  341  ;  Dcmanle,  l.  2,  n»  541  bii).  —  Quant  à  nous,  il  nous  a 
para  que  la  concession  du  droit  de  chasse  à  perpétuité  devait 
être  considérée  comme  une  servitude  personnelle  lorsqu'elle  avait 
lien  au  proûl  de  personnes  déterminées,  par  exemple,  au  profit 
du  vendeur  et  de  ses  ayants  cause;  mais  qu'elle  constituait 
une  véritable  servitude  réelle  lorsqu'elle  était  faite  au  profit  des 
propriétaires  on  possesseurs  successirs  d'un  antre  fonds  (Y. 
Chasse,  n*»  43  et  sniv.;  Propriété,  n»  74).  — Quant  à  la  con- 
cession d'un  droit  de  pêche,  V.  Pèche  fluviale,  n»  13. 

A  7.  Le  droit  de  prendre,  dans  la  forêt  do  son  voisin,  le  bois 
Aéccssairo  h  son  chauCTage  et  à  celui  de  sa  famille  consliluc-t-il 
une  servitude,  ou  seulement  un  droit  d'usage  personnel? —  Le 
doute  peut  venir  de  ce  que  le  droit  ne  concerne  qne  les  besoins 
Individuels  du  propriétaire  stipulant,  sans  augmenter  Tulilité  et 
les  avantages  de  la  propriété.  Nous  pensons  que  les  termes 
dé  la  stipulation  auront  une  grande  influence  sur  la  solution  de 
la  question.  Toutefois,  en  règle  générale^  nous  sommes  disposés  à 
admettre  que  des  conventions  de  ce  genre  constituent  de  vérita- 
bles servitudes,  car  ils  ajoutent  à  la  valeur  et  aux  avantages 
jcarnaliers  de  la  propriété.  Ils  facilitent  son  exploitation  ;  il  n'y 
a  pas  là  seulement  un  agrément  personnel  (Conf.  Cœpolla,  tract.  2, 
cap.  4,  n»  5;  MM.  Demolombe,  t.  2,  p.  J86;  Lcgrand,  coût,  de 
Troyes,  tit.  10,  art.  168,  n^  55  et  sniv.;  Pardessus,  t.  l,n»ll; 
Daviel,  t.  3,  n*»  767  ;  Prondhon,  Usufruit,  t.  6,  n»»  3093  et  sniv. 

69.  Quelle  est  la  nature  du  droit  de  secondes  herbes  lors- 
qu'il n'est  appuyé  d'aucun  titre?  Quelle  est  sa  nature  quand 
on  titre  le  justifle?  Ne  faut^il  pas  distinguer  entre  le  cas 

(1)  Espèce  :  —  fBcrgier  C.  Clément.)  —  La  commuDe  de  Dompierre 
(Jura)  jouissait,  depuis  un  temps  immémorial,  des  secondes  herbes  de 
plusieurs  pièces  de  pré  appartenant  au  sieur  Clémpnt.  En  1815,  ce 
droit  de  secondes  herbes  fut  vendu  par  la  commune  au  lieutenant  colo- 
nel Bergier,  qui  possédait  divers  immeubles  contigus  au  sieur  Clément. 
Ce  dernier  ayant  planté,  en  1823,  pour  l'agrément  de  sa  propriété,  une 
aUée  de  70  peupliers  sur  l'un  des  prés  dont  il  s'agit,  dit  le  pré  Guélio, 
Bergier  crut  voir  dans  cet  acte  un  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  et 
attaqua  Clément  en  compUinte  possessoire.  Clément  soutint  :  1«  que  le 
droit  de  secondes  herbes  de  Bergier,  était  une  senrilude  discontinue  qui 
"4  pouvait  donner  ouverture  à  l'action  possessoire,  parce  qu'il  n'était 
pas  justifié  par  litres;  99  que,  dans  tous  les  cas,  la  plantation  était  si 
peu  considérable,  qu'elle  n'avait  pu  causer  le  moindre  trouble  à  l'exer- 
cice de  ce  droit.  Néanmoins  l'action  fut  accueillie  par  le  juge  de  paix 
du  canton  d'Orgelet,  qui  admit  le  demandeur  à  prouver  que  la  planta- 
tion avait  eu  lieu  depuis  moins  d'une  année.  —  Mais,  sur  l'appel,  la 
sentence  fut  infirmée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Lons-le-Saul nier, 
ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'on  peut  se  dispenser  d'examiner  si  le 
droit  des  secondes  herbes  appartenant  k  Tintimé  est  une  servitude  dis> 
tOAti nue  établie  ou  non  par  un  titre,  ou  bien  uu  droit  réel  d'une  autre 
espèce  ;  —  Qu'en  fait,  il  est  certain,  dans  la  cause,  que  le  sieur  Clé- 
ment est  au  moins  propriétaire  du  sol  du  préGuèlin;  que  le  fait  qu'on 
lai  reproche  n'étant  autre  chose  que  l'exercice  de  son  droit  de  propriété, 
il  ne  saurait  être  considéré  comme  un  trouble  pouvant  autoriser  une  ac- 
tion en  complainte  de  la  part  de  celui  qui  n'a  que  le  droit  de  secondes 
lierbes;qno  Taction  au  possessoire  supposant  nécessairement  l'existence 
d'un  trouble,  et  ce  trouble  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  juge  de  paix  d'Orgelet 
aurait  dû  déclarer  le  citant  non  recevable,  et  se  dispenser  d'ordonner 
une  preuve  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat^  puisque  la  matière  ne 
loraportait  pas  de  complainte  possessoire.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  552  c.  civ.  et  23  c.  pr.  •—  On  s'effor- 
çait d'établir  que  le  droit  de  secondes  herbes  dont  la  commune,  et  après 
elle,  le  sieur  Bergier,  était,  depuis  longues  années,  en  possession  sur 
l'héritage  du  sieur  Clément,  constituait  un  droit  de  copropriété  qui  ne 
permettait  pas  de  rien  entreprendre  sur  ce  fonds,  sans  l'agrément  du 
possesseur  des  secondes  herbes;  —  Que,  tout  au  moins,  ce  droit  devait 
être  considéré  comme  une  charge  réoUe,  comme  une  servitude  qui  pou- 
vait .^ervir  de  base  à  l'action  posseifsoire  ;  — Que,  dès  lors,  le  jugement 
attaqué,  en  refusant  d'admeUre  l'action  en  complainte  du  colonel  Ber- 
gier, avait  violé  à  la  fois  l'art.  25  c.  pr.  et  les  art.  552  et  701  c.  civ., 
qui  défendent  au  propriétaire  du  fonds  asservi  de  ne  rien  faire  qui 
paifse  paralyser  l'exercice  de  la  servitude,  ou  la  rendre  moins  uiiie. 

Noutt  répondions,  dans  l'intérêt  du  sieur  Clément,  défendeur  :  — 
D'aliord,  le  droit  de  secondes  herbes,  quelle  que  soit  son  origine,  ne 
^ut  aujourd'hui  autoriser  une  action  possessoire;  ensuite,  en  supposant 
qae  ce  droit  soit  d»  iiature  à  donner  lieu  à  la  complainte,  le  fait  dont 
se  plaignait,  dans  l'espèce,  le  colonel  Bergier,  ne  constituait  pas  un 
trouble,  et  c'est  ce  motif,  que  la  cour  suprême  ne  peut  réviser,  qui  a 
dèteroiné  le  rejet  de  son  action.  De  ces  deux  propositions,  il  suffirait 
d'an  établir  une  seule  pouf  justifier  le  jugeoMOt  dénoncé;  mais  an  croit 
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oh  II  est  établi  en  faveur  d'un  héritage  et  le  cas  où  il  a  été  sti- 
pulé au  profit  d'une  personne?  Bans  cette  dernière  hypothèse, 
constitue-t-il  une  copropriété,  ou  au  moins  une  servitude  qui 
grève  Timmenble?  N'est-ce  pas  plutôt  une  de  ces  prestationa 
réelles,  connues  dans  l'ancien  droit  sous  la  dénomination  de 
champarts,  déclarées  rachctables  et  mobilisées  par  la  loi  du 
9  août  1789  et  les  lois  subséquentes,  et  qui  ne  peuvent  désor- 
mais donner  lieu  à  une  action  possessoire;  soit  qu'elles  pren* 
nent  naissance  dans  des  litres  antérieurs  au  code  civil,  aoit 
qu'elles  aient  é<é  stipulées  depuis  ce  code?  —  Ces  questions,  qal 
se  sont  présentées  devant  la  cour  de  cassation,  ont  donné  Lien  à 
de  graves  débats.  Charge  de  défendre  devant  cette  cour  le  Juge* 
ment  attaqué,  nous  avons  soutenu  que  le  droit  de  secondes  h6i* 
bes  ne  constituait  ni  un  droit  de  copropriété  ni  une  servilndo^ 
mais  qu'il  rentrait  plutôt  dans  la  classe  des  prestations  réelles^ 
des  droits  fonciers  de  dénominations  diverses  que  des  lois  de  la 
révolution  ont  déclaré  rachelables.  Cette  solution,  que  nous 
croyons  devoir  maintenir  dans  toutes  ses  parties,  a  été  exposée 
et  dévelopt)ée  dans  la  discussion  à  laquelle  nous  nous  sommci 
livré  et  dont  nous  donnons  ci-dessous  une  longue  analyse. — La 
cour  suprême  a  pu  s'abstenir  et  s'est  abstenu  de  la  résoudre  ; 
elle  s'est  bornée  à  décider,  conformément,  du  reste,  à  notre  plai- 
doirie, que  le  jugement  qui  déclare  qu'une  plantation  de  peupliers 
faite  par  le  propriétaire  d'un  héritage  non  clos,  sur  lequel  un 
tiers  possède,  depuis  uo  temps  immémorial,  un  droit  de  se* 
coudes  herbes,  n'est  pas  un  trouble  apporté  h  la  Jouissance  de 
ce  tiers,  ne  fait  qu'apprécier  les  circonstances  de  la  cause  et  ne 
contrevient  à  aucune  loi  (ReJ.  I9juill.  J825)  (i). 
-^  j 

pouvoir  les  porter  toutes  (|eux  au  dernier  terme  de  démonstration. 

10  Le  droit  de  secondes  herbes  ne  peut  autoriser  l'action  possessoire. 
Il  faut  d'abord  reconnaître  deux  sortes  de  droits  de  secondes  herbes, 
celui  qui  s'exerce  sans  titre  dans  les  prés  non  clos  et  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  faculté  de  vain  pâturage  dont  le  propriétaire  peut  s'atTran- 
chir,  aux  termes  de  la  loi  du  38  sept.  1791,  en  faisant  clore  son  béri-» 
tage,  et  le  droit  de  secondes  herbes  constitué  en  vertu  d'un  titre  qui  a 
survécu  à  celte  même  loi,  comme  le  fait  observer  M.  Merlin  dans  ses 
Questions  de  droit,  v«  Vaine  pàlure,  §  S,  où  il  développe  les  raisons, 
d'ailleurs  sensibles,  de  cette  diiféreoce.  —  Le  tribunal  de  Lous-le-Saul- 
nier  ne  nous  apprend  pas  dans  laquelle  de  ces  doux  catégories  on  doit 
ranger  le  droit  vendu  par  la  commune  de  Dompierre  au  sieur  Bergier; 
il  ne  dil  pas  si  ce  n'est  là  qu'un  droit  de  vaine  pâture  dégénéré  en  une 
simple  tolérance  de  la  part  du  propriétaire,  ou  si,  au  contraire,  il  a  ioa 
principe  dans  un  acte  formel  de  concession.  Dès  lors  nécessité  de  rai- 
sonner dans  cette  dernière  hypothèse,  la  plus  favorable  à  Bergier. 

Et  d'abord,  est^il  vrai  qu'un  droit  de  secondes  herbes,  même  fondé 
sur  un  titre,  soit  un  droit  de  copropriété,  comme  semble  le  supposer 
M.  Merlin  dans  quelques  passages  do  réquisitoire  rapporté  â  l'endr^Êl 
qu'on  vient  de  citer?  On  peut  se  borner  à  définir  la  propriété,  pour  dé<' 
montrer  clairement  que  le  droit  aux  seconds  fruits  ne  saurait  en  présen- 
ter les  caractères.  La  propriété  est  ie  libre  exercice  de  tous  les  usages 
auxquels  une  chose  peut  être  propre;  c'est  même  le  droit  d'abuser  do 
celte  chose  et  de  la  détruire,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'en  défend  ni 
l'abus  ni  la  destruction  :  la  copropriété  est  la  participation  à  la  pléni- 
tude de  tous  les  droits  que  la  propriété  confère.  Ainsi  le  copropriétaira 
d'un  fonds,  indépendamment  de  la  perception  des  fruits,  a  le  droit  de 
chasse  et  de  pèche,  celui  de  parcourir  l'héritage,  quand  il  le  juge  conve* 
nable,  et  de  s'y  promener;  il  peut  enfin  provoquer  le  partage  de  l'iah- 
meubte  indivis  entre  lui  et  son  copropriétaire.  —Ces  différents  attributs 
appartiennent-ils  au  droit  de  secondes  herbes?  Borné  au  droit  de  récoi« 
ter  les  seconds  fruits,  celui  k  qui  appartiennent  le?  secondes  herbes  ne 
peut  exercer  sur  le  fonds  aucune  des  autres  facultés  qui  sont  le  privi- 
lège du  propriétaire  :  il  n'a  ni  la  chasse,  ni  la  pèche,  ni  la  promenade  ; 
l'action  en  partage,  si  essentiellement  caractéristique  de  la  copropriété, 
lui  est  interdite. 

Le  droit  de  secondes  herbes  n'est  donc  pas  un  droit  de  copropriété. 
Est-ce  du  moins  une  servituda,  ainsi  que  l'adversaire  parait  se  relrac- 
cher  a  le  qualifier?^  L'affirmative  ne  serait  pas  douteuse,  si  le  droit 
de  récolter  les  secondes  herbes  était  établi  sur  un  héritage  en  faveur 
d'un  autre  héritage;  il  aurait  alors  tous  les  caractères  d'une  servitude 
réelle  ordinaire.  —  Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  du  droit  dont  il  s'agit 
ici.  Ce  droit  appartenait  à  la  commune  de  Dompierre,  abstraction  faite 
de  toute  propiiélé;  il  a  été  adjugé  an  colonel  Bergier,  qui  se  trouve  ac- 
cidentellement posséder  quelques  biens  dans  le  voisinage  du  pré  dt 
sieur  Clément,  comme  il  aurait  pu  l'être  à  tout  autre  individu,  comme 
il  pourra  être  revendu  par  le  colonel  Bergier  à  uo  acquéreur  qui  ne  pet* 
sédera  aucuns  biens  dans  la  commune.  C'est  dire  asses  que  la  charge 
qui  grève  la  propriété  du  sieur  Clémsat,  est  uniquemcat  établie  en  fa- 
veur de  la  personne. 

10 
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69.  SaiYant  nn  arrêt  dont  la  doctrine  ne  parait  pas  snscep- 
Hble  de  controverse,  le  droit  de  recueillir  le  varech  sur  le  rivage 
de  la  mer  ne  constitue  pas  une  servitude,  parce  qu'il  n'y  a  ni 
fonds  servant  ni  fonds  dominant  (Rej.  5  Juin  1859,  aff.  Gomm. 
de  Fiamanville,  V.  Prescription,  n«  182). 

••.  La  servitude,  dit  l'art.  637  c.  nap.,  déjà  plusieurs  fois 
dté,  est  Imposée  sur  un  héritage  en  faveur  d'un  héritage  ap- 
partenant à  un  autre  propriétaire.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  deux 
héritages  et  que  la  servitude  s'étende  sur  un  fonds  dont  on  n'est 
pas  propriétaire  (Toullier,  t.  5,  n»  470;  Duranton,  t.  5,  n»»  451 
à  453;  Pardessus,  n»  1 6). — On  ne  peut  avoir  des  droits  de  pas- 
sage, de  vue  sur  son  propre  bien  :  ils  se  confondent  avec  la  pro- 
priété du  domaine;  de  là  le  principe  consacré  :  NulH  enim  res 
sua  servit  jure  servitutis  (L.  26,  D.,  De  servit,  prœd,  t*r6.).— 
Gomme  nous  l'avons  dit,  la  terre  est  libre  (c.  rur.  de  1791),  dès 
lors  elle  n'est  pas  en  servitude  quand  elle  n'obéit  qu'au  proprié- 
taire. 

•i .  Cependant,  et  quelle  que  soit  la  vérité  légale  du  principe. 

Or,  quels  sont  les  principes  sur  ces  sortes  de  droits?  Les  lois  romaines 
distinguaient  deux  espèces  de  servitudes  :  celles  (pii  avaient  pour  objet 
l'utliitë  d'un  fonds  et  celles  qui  n'étaient  établies  qu'en  faveur  de  la  per- 
sonne ;  c'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  textes  que  Pothier,  dans  ses 
Pandectes,  résume  en  ces  mots  :  gmmm  cmnes  servitutes  quas  mvmera- 
vmu$  fini  pradiales,  tarnen  ti  \i^tè  in  ei$  oonstituendii  dmonsiraium  sit 
personx  magi$  quàin  pradio  ea$  consiitvi,  persowdM  ermt  (ad  Pand.  de  Servit. 
frœdrusU,  §  4).  —  11  ne  faut  pas  demander  si,  dans  notre  ancienne  ju- 
risprudence, on  connaissait  aussi  des  servilades  mixtes,  c'est-à-dire  im- 
posées sur  la  propriété  au  profit  de  la  personne  :  on  sait  que  la  féodalité 
en  avait  couvert  le  sol  de  la  France. 

Mais  cet  ordre  de  choses  n'existe  plus.  Nos  lois  nouvelles  ont  éman- 
cipé la  terre  au  profit  de  l'agriculture;  elles  l'ont  affranchie  de  cette  mul- 
titude innombnible  de  liens  surannés  qui  la  retenaient  comme  captive  et 
s'opposaient  invinciblement  à  ce  que  le  travail  de  Thomme  lui  fit  pro- 
duire tous  les  fruits  dont  la  nature  a  mis  dans  son  sein  le  principe. 
Aujourd'hui,  sauf  les  trois  exceptions  relatives  aux  droits  d'usufruit, 
d'usage  et  d'habitation,  on  ne  connaît  plus  de  servitudes  mixtes  ou  per- 
sonnelles :  l'art.  686  ne  permet  de  stipuler  des  services  fonciers  qu'au- 
tant qu'ils  ne  seront  pas  établis  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement 
pour  l'utilité  d'un  fonds.  —  Aussi  la  convention  qui  aurait  pour  objet  de 
soumettre  un  héritage  à  une  charge,  autre  qu'un  droit  d'usufruit,  d'ha- 
bitation et  d'usage,  au  profit  d'un  individu,  abstraction  faite  d'un  fonds, 
ne  constituerait-elle  plus  aujourd'hui  qu'une  simple  obligation  person- 
nelle qui  ne  démembrerait  nullement  la  propriété,  qui  ne  serait  même 
productive  d'hypothèque  que  par  l'effet  d'une  stipulation  expresse,  et  dont 
l'inexécution  se  résoudrait  en  dommages-intérêts,  comme  le  fait  très-bien 
remarquer  M.  Toullier,  t.  3, 1'"  édit. 

Ceût  été  peu  de  proclamer  ces  principes  pour  l'avenir;  les  hautes 
considérations  d'intérêt  public  et  d'économie  agricole  qui  les  ont  dictés 
exigeaient  impérieusement  qu'on  les  étendit  au  passé,  en  respectant  toute- 
fois les  droits  acquis  :  tel  a  été  l'objet  des  lois  du  9  août  1789,  18  déc. 
1790  et  11  brum.  an  7.  —La loi  du  9  août  1789  dispose,  art.  6  :  «Toutes 
les  rentes  foncières,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques  personn^es  qu'elles 
appartiennent,  seront  rachetables;  les  champarts  de  toute  espèce  et  sous 
toute  dénomination  le  seront  pareillement  au  taux  qui  sera  déterminé  par 
fassemblée  nationale,  b  —  La  loi  du  18  déc.  1790  répète  textuellement 
la  même  disposition,  et  s'occupe  du  règlement  des  rachats;  elle  déclare 
rachetables  au  denier  vingt  les  droits  fonciers  en  argent,  et  ceux  en  na- 
ture au  denier  vingt-cinq.  —  Celle  du  11  brum.  an  7  mobilise  les  rentes 
foncières  et  autres  droits  réels  établis  en  faveur  des  personnes,  en  dé- 
clarant qu'ils  ne  pourront  plus  être  grevés  d'hypothèque.  «  Les  rentes 
constituées,  porte  l'art.  7  de  cette  loi,  les  rentes  foncières  et  les  autres 
prestations  que  la  loi  a  déclarées  rachetables,  ne  pourront  plus,  à  l'a- 
venir, être  frappées  d'hypothèque,  n  —  Enfin,  cette  mobilisation^  comme 
le  fait  observer  M.  Merlin,  est  complétée  par  le  code  civil.  L'art.  530 
assimile  la  rente  foncière  à  la  rente  pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble. 
«  Il  résulte  de  là,  ajoute-t-il,  une  conséquence  bien  importante,  c'est 
que  la  rente  foncière  forme,  pour  celui  à  qui  elle  appartient,  une  créance 
aussi  privilégiée  que  Test  pour  le  vendeur  la  créance  du  prix  du  bien 
qu'il  a  vendu.  L'art.  11  du  décret  du  13  déc.  1808,  relatif  au  grand- 
duché  de  Bei^g,  consacre  expressément  cette  conséquence  pour  les  rentes 
foncières  qu'il  réserve  aux  seigneurs  sur  les  terres  tenues  jusqu'alors  en 
colon at.  On  trouve  des  dispositions  semblables  dans  le  décret  du  9  déc. 
1611,  relatif  à  l'abolition  de  la  féodalité  dans  les  départements  anséa- 
liques.  —  V.  le  Rép.,  v»  Rente  foucière,  §  2,  art.  5,  n»»  2  et  3. 

Un  voit  que  toute  rente  foncière,  en  argent  ou  eu  nulure.  tout  droit 
de  champart  ou  prestation  réelle,  sous quefque  dénomination  que  ce  soit, 
établi  ou  non  par  un  titre,  ne  forme  plus  désormais  qu'un  droit  essen- 
tiellement rachetable  et  mobilier.  C'est  une  oréance  privilégiée,  il  est 


res  stia  nemini  servit,  ee  principe  peut  subir  des  modifications 
par  la  force  attachée  aux  conventions.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  éta 
jugé  qu'il  peut  être  convenu,  contrairement  à  celte  maxime,  que 
le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  existe  im  passage  avec  clôture^ 
n'aura,  sur  ce  passage,  que  des  droits  de  vue  ou  de  jour  (Req. 
25  juin  1834,  aff.  Saint-Albin,  Y.  Propriété,  n^  66).  —  V.  eod. 
nos  observations  sur  ce  point  Important. 

•9.  Le  copropriétaire  d'un  fonds  peut  également  y  avoir  une 
servitude  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds  qui  lui  appartient  exclu- 
sivement (Pardessus,  n«  17;  Delvincourt,  t.  1,  p.  575). — Ainsi, 
si  Pierre,  propriétaire  d'une  maison,  a  un  droit  de  vue  sur  une 
maison  voisine,  et  que  par  suite  d'une  donation  ou  succ^ession  il 
devienne  copropriétaire  de  cette  maison  voisine,  son  titre  de  co- 
propriétaire n'éteindra  pas  son  droit  de  vue  sur  l'héritage  ser- 
vant, car  il  l'exerce  uniquement  comme  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant.  —  Cependant  pour  que  la  servitude  continue 
d'exister,  il  faut  que  le  droit  de  servitude  de  l'héritage  dominant 
soit  autre  que  celui  que  le  copropriétaire  pourrait  exercer  en 

vrai  ;  car  la  loi  n'aurait  pu  avec  justice  lui  enlever  son  caractère  de  fon- 
cier et  la  déclarer  rachetable,  sans  accorder  au  possesseur  le  privilège 
de  la  vente  pour  son  prix;  mais,  à  la  différence  de  la  servitude,  Thypo- 
tbèque  et  le  privilège  ne  démembrent  pas  la  propriété  et  ne  peuvent  cod- 
séquemment  autoriser  l'action  possessoire. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  droit  de  secondes  herbes  rentre  dans 
la  classe  des  prestations  réelles,  des  droits  fonciers,  des  champarts  de 
toute  espèce  et  sous  toute  dénomination,  que  les  lois  de  1789,  1790, 
11  brum.  an  7,  et  le  code  civil,  ont  mobilisés  et  déclarés  rachetables. 
Et,  à  cet  égard,  l'affirmative  ne  peut  être  un  instant  douteuse;  le  droit 
de  secondes  herbes  d'un  pré  n'est  autre  chose  qu'un  véritable  cham- 

{)art,  puisqu'il  consiste  à  recueillir  une  partie  des  fruits  de  l'héritage  sur 
equel  il  est  établi,  et  que  tous  les  auteurs,  tous  les  glossaires  donnent 
cette  définition  du  droit  de  champart.  — V.  le  Rép.,  t<*  Ghampart,  et  le 
Dict.  de  Perrière,  eàd.  voce. 

D'ailleurs,  quand  le  droit  de  secondes  herbes  ne  serait  pas  une  espèce 
de  champart,  on  ne  peut  méconnaître  du  moins  son  caractère  de  rede- 
vance foncière,  de  prestation  réelle  en  faveur  d'une  personne;  et  il  n'ea 
faut  pas  davantage  pour  qu'il  tombe  sous  l'empire  des  lois  citées  qui  lui 
sont  d'autant  plus  applicables  que,  de  toutes  les  charges  réelles  qui 
peuvent  peser  sur  un  fonds,  il  n'en  est  aucune  qui  élève  un  obstacle  plus 
insurmontable  à  l'amélioration  de  la  propriété. 

V*  Le  fait  dont  s'est  plaint  le  colonel  Bergier  ne  constituait  pas  u 
trouble  :  on  vient  d'établir  que  le  droit  de  secondes  herbes  n'est  ni  une 
copropriété  ni  une  servitude,  et  qu'ainsi,  y  eût-il  eu  trouble,  ce  trouble 
ne  pouvait  être  réparé  que  par  une  action  ordinaire  en  dommages-inté- 
rêts, et  non  par  voie  de  complainte  possessoire.  Mais,  dans  l'espèce,  la 
plantation  dont  se  plaignait  le  sieur  Bergier  ne  lui  causait  aucun  dom- 
mage ;  elle  n'était  pas  un  trouble  à  la  jouissance  de  son  droit  de  secondes 
herbes,  et,  dès  lors,  en  supposant  une  servitude  et  même  un  droit  de 
copropriété,  l'action  possessoire  du  sieur  Bergier  a  dû  être  rejetée;  car 
la  première  condition  de  la  complainte,  c'est  l'existence  d'un  trouble.  Or 
ce  motif,  tiré  de  Tab^ence  d'un  trouble,  n'offre,  de  la  part  du  tribunal 
de  Lons-le-Saulnier,  qu'une  appréciation  de  fait  dont  ce  tribunal  est  le 
souverain  arbitre.  En  vain  l'adversaire  cherche-t-il  à  présenter  le  juge- 
ment dénoncé  comme  jugeant,  en  thèse  générale,  qu'un  droit  de  secondes 
herbes  ne  peut  jamais  donner  ouverture  à  une  action  possessoire.  En  pn^- 
nonçant  ainsi,  le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  n'aurait  fait,  comme  nous 
croyons  l'avoir  démontré,  que  se  confornoer  aux  principes  :  mais  une 
lecture  attentive  des  motifs  de  son  jugement  fera  reconnaître  qu'il  s'est 
abstenu  d'examiner  celte  question,  pour  se  borner  &  cette  considération 
qu'il  ne  s'agissait,  dans  le  cas  particulier,  que  d'une  plantation  d'un  petit 
nombre  d'arbres  qui,  soit  par  leur  nature,  soit  par  la  distance  légale  qui 
les  séparait,  ne  pouvait  causer  qu'un  ombrage  insensible  à  la  propriété, 
et  n'était  susceptible  d'affaiblir  en  rien  le  droit  qu'avait  le  colonel  Bergier 
aux  secondes  herbes  du  pré  Guélin.  Le  tribunal  a  dû  d'autant  mieux  ac; 
cueillir  ce  moyen  que  le  sieur  Qément  en  avait  fait  la  base  principale 
de  sa  défense,  et  que,  dans  la  réalité,  l'action  en  complainte  du  steur 
Bergier.  destituée  d'intérêt  réel,  avait  tous  les  caractères  de  ces  tracas- 
series de  voisinage,  pour  le  jugement  desquelles  la  sagesse  des  juriscon- 
sultes romains  a  édicté  le  précepte  maUHU  non  est  tnivjgendum.  —  Arrêt 
(apr.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  code;  — Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Lons-le-Saulnier  n'ayant 
pas  infirmé  le  jugement  du  juge  de  paix  pour  cause  d'incompétence,  mais 
pour  mal  jugé  résultant  de  ce  que  le  sieur  Bergier  avait  été  admis  à  la  . 
preuve  d'un  fait  qui  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  un  trouble  &  la 
jouissance  du  possesseur  des  secondes  herbes,  et  ne  pouvant,  par  con-^ 
séquent,  pas  être  la  matière  d'une  complainte,  n'a  pu  violer  ni  l'art.  9S' 
c.  pr.,  ni  l'art.  55Î  c.  civ.;  —  Rejette.  * 

Du  19  juiil.  1825.-C.  C,  sect.  cW.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqoet^  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  cootr.-Nicod  et  Dalloz,  av. 
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▼ertu  de  sa  copropriété^  et  comme  un  de  ses  effets  nécessaires 
(Dig.,  lib.  8,  tu.  3,  Des^vit,  prœd,  rust,,  l.  27.— Conf.  Par- 
dessus^ n»  17).  Ainsi^  une  servitude  de  passage  pourrait  s'absor- 
ter  dans  la  copropriété  qui  donnerait  lieu  à  ce  même  passage; 
mais  la  servitude  n'aurait  été  que  suspendue  dans  son  exercice, 
et  elle  renaîtrait  si  l'indivision  venait  à  cesser.— Y.  sur  les  obli- 
gations et  les  droits  du  copropriétaire,  n*  33. 

US.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  fonds  soient  con- 
llgus  (big.,  lib.  8y  tit.  5,  Si  serviitu  vindicetur,  L.  À,  §  8. 
Dans  te  silence  de  la  loi  nouvelle,  il  suffit  du  simple  voisinage 
(Toallier,  n«  595).  —  Ainsi,  le  passage  peut  être  stipulé,  à 
litre  de  servitude,  sur  on  fonds  séparé  du  fonds  dominant  par 
on  autre  héritage,  quoiqu'il  n'y  ait  point  passage  sur  ce  der- 
nier (Touiller,  i6i(f.).  —  Dumoulin  {Tract,  dedivid.eiindiv., 
S«  part  ,  n»  359,  t.  3,  p.  252)  a  dit  :  Nec  vera  est  opinio  eorum 
qui  putant  prœdium  médium  servitus  impedire  constitutionem 
êorvilutis.  Ainsi,  je  puis  stipuler  que  Pierre  ne  pourra  élever  sa 
maison  d'un  étage,  parce  que  cette  construction  nuirait  à  la  vue 
de  ma  propriété,  quoique  entre  les  deux  domaines  il  se  trouve 
une  rue  ou  même  des  champs  ;  mais  s'il  existait  entre  les  deux 
maisons  une  montagne  (exemple  tiré  de  la  loi  romaine  1.  38  et 
39,  Dig.,  De  }servit,  prœd,  urb,)  ou  un  édifice  public,  la  stipu- 
lation serait  nulle  par  défaut  de  cause  et  d'intérêt. --Mais  comme 
^  général  les  conventions  doivent  être  interprétées  prout  sa- 
nant,  et  sont  considérées  comme  faites  sérieusement,  il  faudrait, 
pour  annuler  la  stipulation,  que  l'obstacle  à  l'exercice  de  ia  ser- 
Titode  fût  réellement  insurmontable  :  ainsi  le  droit  de  passer  sur 
un  fonds,  dont  on  est  séparé  par  un  fleuve  difficile  à  traverser 
ou  par  on  espace  qui  ne  permet  d'arriver  au  fonds  grevé  qu'au 
moyen  de  détours  longs  et  même  périlleux^  est  une  stipulation 
valable  (Dig.,  lib.  8,  tit.  3,  De  servit,  prœd,  rust,,  L.  38;  lib. 
39,  tit.  3,  De  aquâ  et  aqua  et  pluviœ  arc,  L.  i  7,  §  2  et  4  ;  Du- 
moulin, eod.;  Pardessus,  n*  15). 

M.  Duranton,  s'appnyant  sur  la  loi  5,  §  l.  De  servit,  prœd. 
fwt.y  prétend,  contrairement  à  l'opinion  de  Dumoulin,  Pardes- 
sus et  Touiller  qu'on  vient  de  citer^  qu'en  principe  les  deux  fonds 
doivent  être  contigus,  sauf  les  exceptions  que  le  droit  romain 
admettait  et  qu'on  vient  de  rappeler.  —  ^'ous  croyons  utile 
d'essayer  de  concilier  ici  tous  les  textes  du  droit  romain  qui  re- 
posent souvent  sur  des  subtilités  qui  s'écartent  de  l'équité,  et 
que  notre  droit,  presque  toujours  vrai,  n'admettait  pas.  Nous 
persistons  à  soutenir,  comme  principe  générai,  que  la  conti- 
guïté des  deux  fonds  n'est  pas  nécessaire  en  droit  français.  — 
T.  au  surplus  H.  Duranton,  t.  5,  n«  454,  qui  entre  dans  d'assez 
•ongs  détails  sur  la  contiguïté  des  fonds  et  sur  les  cas  d'exception. 

CHAP.   3.  —  DBS  niMEDBLBS  QUI  rBUTBNT,  BT  DB  CBUX 
OtI  IfB  PEUVENT  ÊTRE  GUBVÉS  DE  SERVITUDES. 

64.  La  loi  dit  que  les  servitudes  s'établissent  sur  des  héri- 

(1)  EsjkIcc:  —  (Vachon  C.  com.  de  Meyzieux.^  —  Devant  l'église  de 
U  commane  de  Meyzieui  se  trouve  une  place  publique,  sur  laquelle  Va- 
chon passait  depuis  longtemps  pour  l'exploitation  de  biens  ruraux  qu'il 
possédait  au  delà.— Eu  1820,  le  conseil  municipal  de  la  commune  prend 
une  délibération  portant  que  la  place  serait  circonscrite  par  un  fossé, 
en  attendant  qu'il  (ûl  possible  de  l'utiliser  suivant  le  vœu  de  la  com- 
fflone;  le  fossé  est  pratiqué  en  18S1.  Trois  jours  après.  Vachon  le  fait 
combler.  —  2i  avr.  18i2^  assignation  est  donnée  à  Vachon  par  la  com- 
mune, pour  voir  déclarer  la  place  exempte  de  la  servitude  de  passage 
qu'il  prétendait  exercer.  Vachon  soutient  qu'il  n'a  jamais  existé  d'autre 
chemiD  pour  parvenir  à  son  fonds  que  celui  qu'on  lui  conteste;  que, 
d'après  cela,  il  avait,  outre  l'usage  do  cette  place,  comme  les  autres 
habitants,  un  droit  particulier  pour  l'usage  du  chemin  qui  conduit  à  ses 
bâtimente,  enclos  et  dépendances.  —  19  fév.  1823^  jugement  qui  or- 
donne la  confection  de  l'état  tant  ancien  que  nouveau  des  lieux,  la  levée 
d'un  plan,  et  des  explications  sur  les  besoins  d'un  passage  et  le  lieu  ob 
il  pourrait  être  pratiqué  pour  accéder  aux  propriétés  de  Vachon.  — 
Appel  de  la  part  de  Vachon,  leauel,  modifiant  ses  précédentes  conclu- 
sions, demande  simplement  que  la  cour  le  renvoie  dMnstance  sur  toutes 
les  réclamations  de  la  commune,  et  au'il  soit  fait  défense  à  celle-ci  de 
le  troubler  dans  le  libre  usage  de  la  puce  publique,  auquel  il  a  droit  de  la 
même  manière  que  les  autres  habit^ints  ;  de  son  côté  la  commune  de 
Heyzieux  interjette  appel  incident  quant  au  chef  du  Jugement  qui  avait 
«donné  an  interlocutoire  préalable.  —  Arrêt. 

La  goua;  —  Attendu  \)a'il  n'est  point  coatMlé  qu»  U  placs  dent  il 


tages;  par  héritage  en  doit  entendre  tonte  esp^  d'immeubles 
corporels.  —  Doit-on  faire  une  exception  pour  toute  espèce  de 
propriétés  non  appartenant  à  des  particuliers?  Nous  pensons, 
avec  M.  Deivincoirt,  que  les  parties  du  domaine  public  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  devenir  propriétés  privées  sont  seules 
exemptes  de  servitudes.  Quelles  sont  ces  portions  du  domaine  pu- 
blic? Sur  ce  point  il  y  a  des  divergences  d'opinion  entre  HM.  Par- 
dessus, n^  34  et  suiv,,  et  Toullier,  n«»  473  et  suiv,  —  V,  sur 
ce  point  notre  traité  du  Domaine  public* 

ÏI6.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que,  même  en  admettant 
des  droits  de  servitude  sur  une  propriété  publique,  ces  droits  ne 
peuvent  s'exercer  que  lorsque  la  destination  publique  a  été  cbnn- 
gée  par  l'autorité  compétente  et  dans  les  formes  légales  :  jusque- 
là  les  tribunaux  ne  peuvent  écouter  aucune  prétention  particu- 
lière. —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la 
jouissance  et  la  destination  d'une  place  publique  ne  pouvant  être 
changées  que  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  sauf  l'oppo- 
sition des  parties  intéressées,  les  tribunaux  ne  peuvent  statuer 
que  prématurément  sur  des  questions  de  servitudes  particulières^ 
tant  que  la  place  publique  conserve  ce  titre,  c'est-à-dire  sa  des- 
tination première  ;  jusque-là  tous  les  habitants  ont  droit  d'en  jouir 
comme  la  commune,  ut  universi  (Grenoble,  15  Juill.  1824)  (i). 

66.  Les  voies  publiques  font  partie  du  domaine  public  (Y. 
Domaine  public,  n»  53),  et  en  conséquence  sont  inaliénables. 
Celte  mise  hors  du  commerce  n'est  pas  exclusive  de  la  faculté 
d'ouvrir  sur  les  routes  et  places  plubliques  des  vues,  des  jours, 
des  portes,  des  gouttières  et  issues  pour  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères  :  chacun,  en  effet,  a  le  droit  de  participer 
à  son  usage  tant  qu'elle  conserve  sa  destination.  Hais  cet  usage 
commun  ne  nous  parait  pas  constituer  une  servitude  proprement 
dite  (V.  les  arrêts  cités  n»*  69,  70-lo).  Cette  doctrine  est  con- 
sacrée par  le  code  Napoléon,  art.  681,  en  ce  qui  concerne  l'é- 
goût  des  toits,  et  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  les  autres 
cas  (Y.  Dom.  pub.,  n»»  53  et  suiv.).  —  Cependant  un  arrêt  a 
décidé  que  les  rues  et  places  publiques  des  villes  et  les  proprié- 
tés riveraines  de  ces  rues  et  places,  sont  les  unes  par  rapport 
aux  autres,  des  héritages  assi^ettis  à  des  droits  réciproques  de 
servitude  légale,  savoir  :  les  propriétés  riveraines,  en  ce  qu'on 
ne  peut  y  élever  de  constructions  qu'avec  autorisation,  exécution 
des  règlements  et  sous  l'obligation  de  diverses  charges  munici- 
pales; les  rues  et  places  publiques,  en  ce  qu'elles  sont  asservies 
à  des  servitudes  d'égout,  de  stillicide,  de  vue,  d'aspect,  de  pas- 
sage et  autres  (Besançon,  29  avr.  1841,  aff.  David,  V.  Propriété, 
no  166-1<»;.V.  encore  n»  72-2»). 

69.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'une  promenade  publique 
était  au  nombre  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  et  étant, 
par  cela  même,  imprescriptible,  on  ne  saurait  acquérir,  par  pres- 
cription, sur  cette  promenade,  une  servitude  de  vue  droite;  spé- 
cialement, que  les  propriétaires  de  jardins  contigus  à  un  terrain 
qui  est  devenu,  depuis,  une  promenade  publique,  et  qui  ont  établi, 

est  question,  et  sur  laquelle  le  sieur  Vachon  prétend  an  droit  de  pai- 
sage,  est  publique,  et  que  la  commune  de  Meyzieux  en  est  propriétaire; 
mais  quMl  est  également  avéré  qu'en  Tétat  ladite  commune  n*en  jouit 
pas  à  titre  singulier  {ut  singuli),  mais  à  titre  universel  {ut  \mmr$%);  -^ 
Attendu  que  tant  que  cet  état  de  choses  dure,  il  ne  peut  être  question  de 
servitude  de  passage  pour  un  des  habitants  de  la  commune,  tous  étant 
censés  en  jouir  comme  propriétaires  indivis,  et  nul  no  pouvant  avoir  de 
servitude  sur  son  propre  fonds  ;  —  Que  cette  question  de  servitude  ne 
pourrait  être  agitée  qu'autant  qu'un  habitant  de  la  commune  prétendrait 
en  sa  faveur  un  mode  particulier  et  distinct  de  jouissance  de  la  place 
publique,  ce  que  ne  demande  pas  le  sieur  Vachon  ;  —  Attendu  que  le 
mode  de  jouissance  de  la  commune  peut  à  la  vérité  être  changé,  ainsi 
que  la  destination  Je  la  place  publique,  mais  qu'elle  ne  peut  Télre  qu*ea 
remplissant  les  formes  voulues  par  la  loi,  et  sauf  l'opposition  des  parties 
intéressées,  par-devant  les  autorités  administratives,  seule::  ju^.'s  du 
tout  ;  —  Que  ce  ne  serait  qu'après  qu'il  aurait  été  décidé  que  ce  modo 
de  jouissance  et  cette  destination  doivent  être  changés,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'examiner  si  Vachon,  outre  son  droit  commun  avec  les  autres  hihitaoli, 
aurait  encore  un  droit  particulier  de  servitude;  —  Attendu  qu'en  l'état, 
la  commune  de  Meyzieux  ce  peut  limiter  ou  qualifier  particulièrement 
le  droit  qu'a  Vachon  de  passer  comme  tous  les  autres  habitants  sur  une 
place  publique,  ouverte  à  tous,  et  non  close  de  murs  du  côte  où  le  pas- 
sage  est  exercé;  —  Qu^ainsi  c'est  mal  à  propos  et  prématurément  que 
le  tribunal  civil  de  Vienne  a  ordonné  rinteriocutoire  dont  s'agit,  etc. 
Du  la  iuill.  1824.-C.  do  Gceoobio. 
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dnns  ces  Jardins,  sans  observer  les  distances  prescriics  par  les 
lofs  anciennes  on  par  le  code,  des  terrasses  qui  leur  donnent 
aspect  sur  cette  promenade,  ne  peuvent  prétendre  à  les  conserver, 
en  se  fondant  sur  la  destination  actuelle  du  lieu  qui  souffre  le 

(l)  Etpiu  :  —  (Collinet  C.la  ville  de  Poitiers.)—  La  ville  de  Poitiers 
possède  une  très-belle  promenade,  appelée  le  parc  de  Blossac.  Les  pro- 
priétaires voisins  ont  construit  dans  Tintérieur  de  leurs  propriétés  dos 
terrasses  d'où  s'élèvent  d'éléganls  berceaux,  disposés  pour  donner  aux 

{>ropriélaires  la  faculté  de  voir  les  promeneurs  sans  être  vus.  En  1833, 
a  ville  exigea  une  reconnaissance  portant  que  cette  jouissance  o'était 
que  de  pure  tolérance,  et  ne  pourrait  jamais,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  fût,  consliluer  une  serviiu.lc.  Li  plupart  des  propriétaires  accô- 
d  rcnt  à  cctie  demande;  mais  Collinet,  l'un  d'eux,  résista,  et,  en  con- 
séquence, asi^ignalion  lui  fut  donnée,  le  SI  mars  1854,  pour  avoir  à 
supprimer  la  terrasse  de  son  jardin  qui  joint  immédiatement  la  prome- 
nade de  Blossac,  et  lui  donne  aspect  sur  cotle  promenade.  —  Collinet 
répondit  à  cette  assignation  :  l»  que  la  ville  était  sans  intérêt  comme 
sans  droit  à  demander  la  suppression  de  sa  terrasse;  sans  intérêt,  puis- 
que la  vue  dont  il  jouiss<ait  sur  une  promenade  publique  ne  nuisait  à 
perrt)nne;  sans  droit,  parce  que  lej^  promenades  publiques,  comme  les 
rues  et  les  places  des  villes,  n'étaient  susceptibles  d'aucune  possession 
exclusive,  mais  étaient  destinées  à  l'usage  de  tous  ;  que  le  droit  d'avoir 
des  fenêtres  ou  des  vues  d'aspect  sur  ces  rues  et  promenades,  tant  qu'elles 
•eoservent  leur  destination,  no  pouvait  pas  plus  être  contesté  au  pro- 
priétaire riverain  que  le  droit  d'y  passer  ou  de  s'y  promener;  —  S^Que, 
d'ailleurs,  la  terrasse  dont  la  ville  demandait  la  suppression  existait  long- 
temps avant  que  le  terrain  qui  forme  aujourd'hui  le  parc  de  Blossac  eût 
été  converti  en  promenade  ;  que  cela  résultait  de  plusieurs  actes  produits 
par  lui,  et  notamment  d'un  procès -verbal  de  visite  de  lieux,  dressé  le 
S5  fév.  1764;  —  5»  Qu'enfin,  l'existence  de  cette  terrasse  était,  au  be- 
soin, protégée  par  la  prescription  acquise  depuis  le  code,  puisque  plus 
do  trente  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  promulgation  du  titre  des  ser- 
vitudes, dont  l'art.  690  met  au  rang  des  servitudes  prescriptibles  celles 
rentinues  et  apparentes,  telles  qu'un  droit  de  vue,  et  l'art.  9S64,  placé 
au  titre  de  la  prescription,  déclare  que  les  règles  particulières  à  chaque 
espèce  de  prei^cription  sont  expliquéesdans  les  titresqui  leur  sont  propres. 
La  ville  répliqua:  l*  que  si  c'était  un  droit  incontestable,  pour  chaque 
habitant,  de  passer,  d'ouvrir  des  portes  et  des  fenêtres  sur  les  rues  et 
places  publiques,  il  n'en  pouvait  être  de  même  de  la  promenade  Blossac, 
qui  n'était  pas  un  lieu  ouvert  à  toute  heure  et  en  toute  saison,  et  dont 
Taccés  même  était  complètement  interdit  au  public  pendant  les  temps  do 
dégel  oUi  de  grande  pluie;  que  la  destination  du  parc  de  Blossac  était  de 
procurer  aux  habitants  le  plaisir  de  la  promenade,  nullement  de  fournir 
des  jours  aux  propriéteires  riverains;  te  ville  invoquait,  sur  ce  point,  un 
passage  de  Troplong,  ob  il  dit,  en  effet,  «  que  les  promenades  ne  sont 
pas  destinées  à  être  fréquentees  eu  voiture,  À  être  dominées  par  des  ser- 
vitudes de  Jours,  de  portes,  d'issues,  comme  les  grandes  et  petites  routes, 
tes  rues  et  les  places  des  villes  (de  la  Pre&c,  t.  1,  n»  165);  »  S»  que  te 


avec  la  ville,  c'était  pour  elle  ra  inter  aUos  acta;  3<>  que,  relativement  à 
la  prescription  invoquée,  quand  on  supposerait,  ce  qui  n'est  pas,  qu'une 
servitude  de  vue  pût  être  acquise,  par  prescription,  sur  une  promenade 
publique,  la  prescription  n'était  pas  accomplie  lors  de  l'ajournement 
donné  à  Collinet,  attendu  que  les  trente  ans  devaient  être  comptés  du 
jour  do  la  publication,  non  du  titre  des  servitudes,  mais  du  titre  de  la 
prescription,  où  se  trouve  l'art.  2SS7,qui  pose  les  règles  delà  prescrip- 
tion en  ce  qui  concerne  les  communes. 

4  août  1855,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  le  parc  de 
Blossac  est  une  propriété  communale  o(i  Tuniversalite  des  citoyens  peut 
8C  procurer  le  délaissement  de  h  promenade  et  prendre  part  à  des  fê:es 
eu  réunions  publiques;  —  Que  si  une  des  premières  conséquence»  de  la 
destination  d'un  semblable  lieu  e^t,pour  les  citoyens  qui  s'y  rassemblent, 
te  faculté  de  voir  et  d'être  vu,  celte  fa*  ulté,  toute  personnelle  à  ceux  qui 
en  jouissent,  doit,  pour  rester  dans  les  limites  de  la  destination,  être  exer- 
cée dans  le  lieu  même,  et  avec  une  égale  réciprocité,  par  tous  ceux  qui 
y  prennent  part;  —  Que  te  droit  do  prendre  des  vues  sur  ce  parc,  celui 
de  s'y  introduire  des  hériteges  voisins  par  d'autres  moyens  que  le  public, 
et  toutes  tes  autres  facultés  de  cette  nature  sont  en  dehors  de  la  destina- 
lion  d'un  pareil  lieu  et  ne  peuvent  être  exercées  au  proGt  des  propriétés 
hvoraines  ou  de  leurs  habitents  que  dans  les  termes  du  droit  commun 
qui  en  règle  et  en  détermine  l'usage;  —  Que  le  parc  de  Blossac  est  une 
propriété  immobilière  qui,  par  sa  nature  et  sa  destination,  a,  entre  les 
maini  ée  la  ville  de  Poitiers,  te  caractère  d'un  domaine  public  municipal; 
—  Qtt*«i  immeuble  do  cette  nature  n'est  pas  dans  le  commerce;  —  Que 
fart.  OiO  c.  civ.  ne  veut  pas  qu'on  puisse  prescrire  le  domaine  des 
ehoso?  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce;  —  Que  le  droit  de  vue  et  d'as- 
pect que  réclame  Collinet  sur  le  parc  de  Blossac  est  une  servitude  con- 
tinue et  apparente;  —  Que,  si,  aux  termes  de  l'art.  690  c.  civ.,  ces  sortes 
et  Mfviiudes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  possession  trentenaire,  ce  der- 


droit  de  vue,  et  ils  doivent  les  supprimer,  à  la  première  requis!- 
lion  de  la  ville,  quelque  ancienne  que  puisse  être  leur  possession, 
s'ils  ne  rapportent  un  titre  constitutif  de  la  servitude  (Poitiers^ 
Si  janv.  1 837)  (i).  —  Qn'on  ne  paisse  acquérir,  par  prescription, 

nier  moyen  d'acquérir  ne  peut  s'appliquer  à  une  chose  qui,  n'étant  pas 
dans  te  commerce,  est  imprescriptible  de  sa  nature;  —  Que,  dès  lors, 
c'est  par  des  titres  seulement  que  Collinet  peut  justifier  le  droit  de  servi- 
tude qu'il  prétend  sur  le  parc  de  Blossac  ;  —  Que  la  visite  du  83  fév. 
1764,  invoquée  dans  la  cause  par  Collinet,  entièrement  étrangère  aux 
propriéteires  des  terrains  sur  lesqueU  a  été  édifié  le  parc  de  Blossac,  n'est 
pas  un  titre  constitutif  de  cette  servitude;  —  Que  tes  éoonciattoos  équi- 
voques et  sans  précision  de  cet  acto  ne  peuvent  remplacer  ce  titre  et 
produire  le  même  effet;  —  Qu'en  l'absence  de  titres  justificatifs  de  celte 
servitude,  la  destination  de  la  promenade  do  Blossac  ne  peut  en  tenir 
lieu,  parce  que  l'usage  tout  personnel  de  cetlo  promenade,  et  les  facultés 
que  peuvent  y  exercer  individuellement  ou  collectivement  ceux  qui  la  fré- 
quentent, ne  sauraient  être  la  source  de  servitudes  immobilières  au  profit 
des  héritages  riveiains;  —  Que  Collinet  ne  justifiant  pas  son  droit  de 
servitude  par  des  titres,  et  ne  pouvant  être  admis  à  le  justifier  parla  pres- 
cription trentenaire,  il  en  résulte  que  l'action  et  tes  conclusions  dirigées 
contre  lui  par  le  maire  de  Poitiers  sont  justes  et  suffisamment  vérifiées; 
—  Condamne  Collinet  à  détruire  et  supprimer  sa  terrasse  et  à  mettre  les 
lieux  dans  l'étet  où  ils  doivent  être,  aux  termes  du  droit,  etc.  » 

Appel  par  Collinet.  —  Les  moyens  présentés  par  les  parties  ont  été 
résumés  dans  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  que  nous  alloni 
analyser.  —  Après  avoir  établi  que  le  titre  de  1764  invoqué  n'est 
pas  probant,  et  que,  pour  point  de  départ  de  la  prescription,  on  deil 
prendre  la  publication  du  titre  de  la  prescription  et  non  celte  du  titre  des 
servitudes,  M.  l'avocat  général  continue  aiusi  :  Mais  si  Collinet  ne  peut 
revendiquer,  à  titre  de  servitude,  te  droit  de  vue  qu'il  possède  sur  la  pro- 
menade de  Blossac,  ne  doit-il  pas  en  jouir  à  un  autre  titre?  Les  choses 
qui  sont  du  domaine  public  ont  cela  de  particulier  que  la  propriéte  n'ca 
appartient  exclusivement  à  personne ,  et  que  l'osage  en  est  commun  à 
tous,  nationaux  ou  étrangers,  sous  l'obligation  pourtent  de  se  soumaltie 
aux  règlements  de  l'autorite,  et  d'en  user  d'une  manière  qui  ne  soit  pas 
contraire  à  leur  destination.  Il  n'en  est  pas  teu*.  ù  fait  sans  doute  des 
promenades  ou  jardins  publics  comme  des  rues  et  des  places  des  villes. 
Lej  rues  et  les  places  ne  sont  ^s  seulement  destinées  à  fournir  aux 
habitente  l'air  et  la  lumière,  mais  des  moyens  de  communication  ;  d'où 
la  conséquence  qu'on  peut  également  y  ouvrir  des  portes  ou  des  fenêtres. 
En  thèse  générale,  on  ne  peut  exercer  sur  une  promenade  publique  des 
droits  aussi  étendus  :  on  ne  pourrait,  par  exempte,  quand  cette  prome- 
nade est  close,  y  avoir  une  porte  pour  s'y  introduire  à  toute  heure  de 
jour  ou  de  nuit;  on  ne  pourrait  également  y  diriger  les  égouU  do  ses 
toits;  pareil  mode  de  jouissance,  non-seulement  s'écarterait  de  la  des- 
tination de  la  chose,  mais  serait  contraire  à  la  conservation  ou  au  droit 
de  surveiltence  de  l'autorite.  Mais  est-ce  contrarier  la  destination  de 
la  promenade  de  Blossac,  ou  même  s'en  écarter,  que  d'y  prendre  des 
jours  ou  des  vues?  En  quoi  tes  promeneurs  s'en  trouveront-ils  gênés f 
C'est  une  raison  qui  semble  puérile  que  celle  donnée  par  les  premiers 
juges,  «  que,  si  la  destination  d'une  promenade  publique  est,  pour  les 
citoyens  qui  s'y  rassemblent,  la  faculté  de  voir  et  d'être  vus,  cette  fa- 
culté doit  être  exercée  dans  le  lieu  même,  et  avec  une  ég<ile  réciprocité, 
Sar  tous  ceux  qui  y  prennent  part.  »  Le  voisinage  d'une  promenade  pu- 
lique  a  ses  inconvénients  coiamo  ses  avantages  :  si  Ton  est  forcé  de 
subir  les  uns,  au  moins  doitH>n,  par  compensation,  pouvoir  jouir  des 
autres.  Il  est,  d'ailleurs,  de  droit  naturel  de  pouvoir  prendre  des  jours 
sur  Va  propriété  de  son  voisin  :  in  tuo  pariete  potest  quis  fenatras  fucere, 
vicin»  eiiam  invito.  Yiciwu  contra  œdificando  eas  obscurart  poUtt  (Wolflf, 
Jus.  nat.}.  L'intérêt  seul  du  voisin  a  fait  établir  le  contraire.  Mais  quel 
intérêt  peut  avoir  la  ville  de  Poitiers  à  demander  la  suppression  des 
terrasses  qui  bordent  le  parc  de  Blossac?  L'aspect  de  la  pronr:onade  en 
sera-t-il  plus  agréable,  quand  à  ce  rideau  de  fleurs  et  de  verdure  auronl 
été  substitués  des  murs  de  15  à  iO  pieds  d'élévation?  Dans  les  villes 
qui  possèdent  des  cours  ou  promenades  intérieures,  empêche-t-on  de 
bâtir  autour  ot  dans  l'alignement  même  de  ces  promenades,  des  maisons 
dont  les  balcons  ou  l'élégante  façade  ajoutent  À  l'ornement,  sans  nuire 
k  la  destination  de  ces  lieux  publics?  Et,  ces  maisons  bâties,  dépendra- 
t-il  de  la  fantaisie  d'un  administrateur  d'en  faire,  un  beau  jour,  murer 
toutes  les  fenêtres  elles  portes?  Or,  point  d'intérêt,  point  d'action.  — 
Là  ville  de  Poitiers,  prévoyant  le  cas  où  la  destination  du  parc  de  Blos- 
sac serait  changée,  prétend  avoir  intérêt  à  la  suppression  d'un  droit  do 
vue  qui  pourrait  nuire,  soit  à  l'aliénation,  soit  à  une  autre  disposition 
des  lieux.  Mais,  si  la  destination  change,  Collinet,  comme  il  le  déclare 
lui-même,  supprimera  sa  terrasse  ;  car  il  n'en  jouit  pas  et  n'en  peut  pas 
jouir  jure  iervituiis,  mais  seulement  à  titre  précaire  et  en  vertu  du  droit 
qui  appartient  à  chacun  d'user  d'une  chose  commune  à  tous,  suivant  sa 
destination,  c'est-à-dire  comme  disait  Ulpien,  jure  civitalis.  Jjkû  enim 
pubUca  utique  privalorum  raibus  destroivntj  jure  êcUicet  civitatis,  iioh  quasi 
propria  c^Qusque,  et  taïUum  juris  habemut  ad  oblinendum  qvumtvm  fliiiiM  « 
p^ula  ad  prohibendum  kabcl  (L.  a,  g  i,  ff.,  m  futd  (scj^ui.). 
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an  droit  de  servitude  sur  une  obose  dépendant  da  domaine  pit- 
biic.  cela  ne  saurait  gnère  être  douteux;  car  une  seryitode  affecte 
la  propriété,  elle  en  modide  la  Jouissance,  elle  en  gône  la  libre 
disposition,  et,  par  conséquent,  elle  se  trouve  repoossée  par  Tart. 
Si26  c,  nap.,  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  prescrive  le  domaine  des 
dioses  qai  ne  sont  point  dans  le  commerce.  Mais  la  question  de 
savoir  si  Ton  peut  prendre  des  Jours  ou  des  vues  sur  une  pro- 
menade (il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  promenade  ouverte  au 
public  à  certaines  heures  et  en  certaines  saisons  seulement), 
comme  on  pourrait  le  faire  sur  une  rue  ou  sur  une  place  pu- 
blique, non  pas  à  titre  de  servitude,  mais  en  vertu  du  droit  qui 
appartient  à  chacun  d'user,  suivant  ses  besoins,  d'une  chose 
commnne  à  tous,  et  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  nuire  au 
droit  des  autres,  cette  question  parait  faire  plus  de  difficulté. 
Notre  honorable  ami,  H.  Fiandin,  alors  avocat  général  à  la  cour 
de  Poitiers,  soutenait  l'affirmative,  et  il  nous  semble  que  c'est 
avec  raison.  Les  motifs  sur  lesquels  repose  son  argumentation 
dans  le  réquisitoire  dont  on  trouvera  ci-dessous  l'analyse,  nous 
paraissent  avoir  tout  le  caractère  de  l'évidence.  —  Y.  aussi 
V*  Domaine  pnbl.,  n*  55. 

Suivant  un  autre  arrêt,  on  peut  acquérir,  même  sur  les 
choses  hors  du  commerce,  des  servitudes,  lorsque  eelles-ci  ne 
nuisent  point  à  la  destination  qui  seule  confère  à  ces  choses  le 
privilège  de  Kimprescriptibilité  (Nancy,  SI  Janv.  I838,aff.  Meii- 
gaud^y.  n«76). 

119.  En  tous  cas  le  droit  qui  appartient  aux  propriétaires  d'u- 
ser de  la  vole  publique  dont  ils  sont  riverains  cesserait  si  l'usage 
qu'ils  prétendraient  en  faire  constiluait  réellement  une  servitude 
ayant  pour  résultat  de  diminuer  l'usage  du  public,  et  de  porter 
ainsi  atteinte  à  la  destination  de  la  voie.  Ainsi  les  particuliers 
n'auraient  pas  le  droit  de  diminuer  par  leurs  entreprises  la  lar- 
gesr  des  rues  et  places  publiques.  —  V.  Domaine  public,  n««  54 
et  sulv. 

••.  L'usage  qu'un  particulier  aurait  fait  de  la  voie  publique 
ne  pourrait  non  plus  mettre  obstacle  au  droit  qui  appartient  à 
l'autorité  administrative  d'en  ordonner  la  suppression.  —  Ainsi, 
Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'un  fossé  urbain  puisse,  comme  toutes 
les  propriétés  communales,  être  grevé  de  servitude,  nulle  ser- 
vitude ne  peut  être  établie  sur  une  rue  qui  est  une  propriété  pu- 
blique et  hors  du  commerce;  que,  par  exemple,  le  propriétaire 
de  l'usine  dont  les  eaux  malsaines  s'écoulent  par  un  égout  qui 
traverse  une  rue  et  vont  se  répandre  dans  un  fossé  urbain  (creusé 

A  l'appui  de  sa  théorie,  Bf .  l'avocat  général  cite  un  arrêt  dt  la  cour 
de  Bourges,  du  6  avr.  1829,  qui  a  aussi  déclaré  que  le  droit  qui  appar- 
tieol  à  tout  propriétaire  de  maison  d'avoir  des  ouvertures  sur  la  rue, 
■e  constituait  pas  une  servitude  (V.  n^  72-l<>).  Même  priocipe  dans 
«B  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  15  fév.  1828  (V.  n»  69). 
M.  Pardessus  dit  égalemeot  que  «  Tusage  des  choses  du  domaine 
public  ou  municipal  ne  peut  être  considéré  comme  une  servitude  »  ((oc. 
cil.,  n«  40).  Touilier,  auquel  se  sont  joints  MM.  Duranlon,t.  i,p.  288, 
el  Proodhoo,  Ute.  cit.,  t.  2,  d<^365  et  sniv.,  le  contredit;  mais  lui- 
même,  en  ajoutant  qu'on  ne  peut  grever  le  domaine  public  ou  municipal 
que  de  servitudes  compatibles  avec  les  usages  auxquels  Us  sont  destinés, 
fournit  la  preuve  de  Timpropriété  de  l'expression  dont  il  se  sert,  puis* 


Îue  toute  servitude  est  une  charge  qui  a  pour  effet  de  diminuer  l'utilité 
a  fonds  asservi.  La  contrariété  d'opinions,  du  reste,  porte  plus  sur  les 
■ots  que  sur  les  choses  (V.  M.  Pardessus,  note  A,  à  la  fin  du  volume). 


M.  l'avocat  général  ne  conteste  pas,  d'ailleurs,  qu'il  ne  soit  dans  les 
attributions  de  rautohlé,  à  qui  appartient  la  haute  administration  des 
choses  du  domaine  public,  d'en  régler  l'usage  ;  de  ne  le  permettre,  par 
conséquent,  comme  l'enseigne  encore  M.  Pardessus  {n^  26),  qu'à  cer- 
taines conditions  et  avec  des  limitations  particulières.  Mais,  dès  qu'on 
B'excipe,  dit-il,  contre  Collinet,  d'aucun  règlement  de  l'autorité  compé- 
tente qui  ait  interdit  aux  ).ropriétaires  riverains  de  Blossac  de  prendre 
des  vues  sur  la  promenade,  Collinet  a  ce  droit,  puisqu'il  est  de  la  nar- 
tare  des  choses  publiques  de  servir  à  l'usage  de  tous,  pourvu  qu'on  n'en 
ceotrarie  pas  la  destination.  Et  il  ne  sert  de  rien  aue  l'autorité  compé- 
tente, en  pareil  cas ,  fût  le  maire  lui-même  qui  demande  aujourd'hui, 
au  nom  de  la  ville,  la  suppression  de  la  terrasse  possédée  par  Collinet; 
car  l'arrêté  du  maire,  s'il  en  eût  été  pris ,  aurait  pu  être  déféré,  par 
Collinet,  à  rautorilé  supérieure,  qui  l'eût  infailliblement  annulé,  s'il  ne 
bi  fût  apparu  que  comme  une  mesure  vexatoire  et  que  ne  réclamait  nul- 
lement l'iotérêt  public.  —  Arrêt. 

La  coun;  — Attendu  que  les  titres  produits  par  Collinet,  quoique 
tncieos,  ve  contiennent  aucune  énouciation  se  rapportant  à  la  servitude 
de  vne  et  d'aipect  sur  la  promenade  dite  de  Blossac  ;  -«  Que,  le  terrain 


autrefois  pour  tenir  de  fortilleatlons)»  ne  pourrait,  sons  prétexte 
qu'il  aurait  acquis  par  prescription  une  servitude,  et  sur  la  ree, 
et  sur  le  fossé,  se  plaindre  de  sa  sappression,  ordonnée  par  l'au* 
torité  municipale,  pour  cause  de  salubrité  publique  (Req.  13  fév. 
1828,  aff.  Hechl,  V.  Prescript.  civ.,  n»  i88-2«). 

90.  Seulement,  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  le  dommage 
que  les  propriétaires  riverains  peuvent  éprouver  par  suite  de  la 
privation  de  leur  Jouissance  (Gonf.  cens.  d'Et.  15  Juin  1842, 
air.  Phalipeau,  n»  763).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  ;  f  qu*on 
fait  abus  des  principes  en  qualifiant  de  servitude  le  droit  d'avoir 
des  ouvertures  et  de  passer  par  une  rue;  qu'une  rue  est  la  pro« 
priétéde  tous;  que  l'autorité,  il  est  vrai,  peut  lasupprimer^ 
mais  seulement  après  payement  d'une  indemuité  envers  ceux 
qu'on  dépouille  de  leurs  droits  (Bourges,  e  avr.  1829,  af. 
Brière,  V.  Propriété,  n«  151  ;  V.  aussi  Cass.  5  Juill.  1838,  aflf. 
Aribert,  eod,);  —  2»  Que  si,  pour  cause  d'utilité  publique,  nie 
ville  change  la  destination  d'une  rue  ou  d'une  place  publique, 
ce  ne  peut  être  que  sous  la  condition  implicite  de  payer  une 
Juste  et  préalable  indemnité  aux  propriétaires  riverains  dont 
les  droits  se  trouvent  lésés  (Besançon,  29  avr.  I8ii,  afT.  Bap* 
vid  rapportée  avec  Req.  12  joiil.  1842,  v»  Propriété,  n«  166-1*). 

9 1 .  Mats  tant  que  la  suppression  de  la  voie  publique  n'est 
pas  administrativement  ordonnée,  l'autorité  municipale  ne  peut 
y  faire  aucun  changement  qui  nuise  à  l'usage  des  riverains.  — 
Il  a  été  décidé,  par  exemple,  que  tout  édidce  élevé  sur  une  me^ 
ou  sur  une  place,  a,  par  le  seul  fait  de  cette  situation,  un  droit 
acquis  à  la  jouissance  du  passage  des  issues  et  des  jours,  et  autres 
avantages  qui  résultent  d'une  libre  communication  avec  la  voie 
publique;  qu'en  conséquence,  une  conmiune  ne  peut  construire 
sur  un  terrain  faisant  partie  de  la  voie  publique  au  préjudice  des 
propriétaires  riverains  (Nancy,  28  Janv.  1840)  (l).  —  V.  aussi 
Grenoble,  15  juill.  1824,  aff.  Yachon,  n^  65. 

99.  Lorsque  ta  destination  publique  a  cessé,  que  le  gouver- 
nement a  concédé  à  des  particuliers  le  terrain  des  rues  ou  places, 
les  concessionnaires  peuvent-ils  exiger  la  suppression  des  jours 
ou  vues,  et  empêcher  le  passage  dont  les  citoyens  jouissaient  au- 
paravant? M.  Pardessus  (eod.)  soutient  l'affirmative,  MBl.  Toui- 
ller et  Delvincourt  (eod,),  la  négative.  C'est  ce  dernier  sentiment 
que  nous  préférons  ;  Il  se  fonde  sur  une  équité  manifeste,  et  sur 
une  sorte  de  convention  tacite  entre  les  particuliers  et  Taotorité 
publique;  c'est  sur  la  foi  d'un  état  de  choses  patent,  et  qu'ils  ont 
dû  croire  permanent,  qu'ils  avaient  appuyé  leurs  droits;  l'évé- 

des  Giliers  ayant  été  transformé  en  promenade  publique  par  l'autorité 
compétente,  cette  destination  a  eu  pour  effet  de  retrancher  cette  pro- 
menade du  nombre  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce;  —  Qu'on  ne 
peut  prescrire  les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ;— Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  SI  janv.  1837 .-C.  de  Poitiers,  V  ch.-MM.  Moyne,  l**  pr.« 
Flandin,  av.  gén.,  c.  contr.-Bijeu  jeune  et  Grellaud,  av. 

(1^  Espèce  :  —  (Qpmm.  de  Burey  C.  Chorlet.)—  Les  jardins  de  Chor- 
let,  dans  la  commune  de  Burey,  ne  sont  séparés  de  la  rue  du  Grand- 
Pont  que  par  un  terrain  libre  et  incliné  servant  à  Técoulement  des  eaox 
pluviales  et  sur  lequel  la  commune  a  cru  pouvoir  construire  un  lavoir 
qui  rendait  l'accès  de  ces  jardins  plus  difficile  etpréjudiciait  k  celte  pro» 
priété.  —  Assignée  en  démolition  par  Chorlet,  la  commune  a  répondi 
qu'elle  avait  le  droit  de  construire  sur  sa  propriété  et  que  le  terrain 
affecté  aux  constructions  était  communal.  Chorlet  a  répliqué  que  ce  ter- 
rain était  une  dépendance  de  la  rue  du  Grand-Pont,  et  qu'ainsi  il  ne 
pouvait  être  privé  des  servitudes  d 'égout,  de  vue  et  de  passage  que  loi 
assurait  son  voisinage  de  la  voie  publique. 

31  août  1838,  jugement  du  tribunal  de  Bar  qui  accueille  le  système 
de  Chorlet  et  condamne  la  commune  de  Burey  à  démolir  son  Uvoir  et  à 
rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif  ;  —  Ce  jugement  considère,  et 
substance,  que,  si  les  rues  et  places  publiques  d'une  commune  sont  des* 
tinées  notamment  à  établir  des  passages  et  des  communications  entre  les 
habitants,  elles  sont  destinées  aussi  à  donner  aux  édifices  les  jours,  les 
vues  et  Les  issues  qui  leur  sont  nécessaires,  et  à  servir  à  l'écottlement 
des  eaux  ménagères  et  pluviales  ;  que  tout  édifice  élevé  sur  une  rue  ou 
sur  une  place  a,  par  le  seul  fait  de  cette  situation,  un  droit  acquis  à  la 
jouissance  do  passage,  des  issues  et  des  jours  et  autres  avantages  qui  ré- 
sultent d'une  libre  communication  avec  la  voie  publique;  que  cette  jouis- 
sauce  forme  une  partie  intégrante  de  la  propriété  de  cet  édifice;  qu'ainsi, 
dans  Tespéee,  la  commune  de  Burey  n  a  pas  été  libre  de  construire  an 
mépris  des  droits  appartenant  au  sieur  Chorlet.  — ^  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme* 

Du  18  janv.  1S40.-G.  de  Nancy. 
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tmtnx  xAlèrkmr  ne  fMt  les  tour  nvtr.--*La  Jortipriideiiee  oon* 
firme  cee  prindpes.^Il  a  été  ]agé,  en  effet,  que  le  fait  d'aToir 
une  porte  ouverte  sur  une  me  oonstitae  une  servitude,  en  ce 
sens  qne  si  la  me  cesse  d'être  da  domaine  public,  et  est  adjugée 
parle  gouvernement  à  un  particulier,  celui-ci  est  tenu  de  soufR*ir 
le  pas9age(Cass.  1 1  fôv.  1 828,  aff.  Fragny,  V.  Propriété,  n*  661). 

9S.  n  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  le  droit,  pour  les  proprié^ 
taires  riverains,  d'ouvrir  des  jours  sur  une  me,  ne  peut  plus  être 
exercé,  dès  le  moment  oh  cette  rue  a  été  vendue  par  la  commune 
et  a  cessé  d'être  voie  publique  (Gass.  5  juill.  1836,  aff.  Aribert, 
V.  Propriété,  n«  151).  —  Mais  11  faut  remarquer  que  les  Jours 
avaient  été  ouverts  (ainsi  que  Tarrét  le  constate)  postérieure- 
ment à  l'aliénation.  Et  que  ce  même  arrêt  consacre  le  principe 
de  rindemnité  en  faveur  des  riverains  privés  de  leurs  sorties  sur 
la  voie  publique.  De  sorte  que  cet  arrêt,  loin  d'être  en  opposi- 
lion  avec  les  précédents,  les  confirme  évidemment. 

94.  Les  églises  et  chapelles  consacrées  an  culte  divin,  et 
eomme  telles  inaliénables  et  imprescriptibles,  peuvent^lles  être 
loumises  i  des  servitudes  de  la  part  des  propriétaires  voisins ?-~ 
U  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  joint  le  mur  d'une  église,  ne 
peut,  en  exerçant  la  faculté  que  confère  de  droit  commun  l'art. 
661  c.  nap.,  rendre  ce  mur  mitoyen  (Gass.  5  déc.  1 838,  aff.  Rou- 


(1)  JSjpéœ  :  —  (Mengaud  C.  ville  de  Nancy.)  —  Mengaud,  aubergiste, 


et  à  faciliter  la  sanreiliance  exercée  par  la  police.'—  Mengaod,  oa  ses 
aoteurs,  ont  rénni,  par  un  mur,  à  cette  maisoo,  un  petit  terrain,  qui  lui 
sert  de  cour,  et  qui,  suivant  un  plan  de  la  ville,  semblait  faire  partie  de 
la  voie  publique,  ou,  du  moins,  se  trouTtit  alors  sans  clôture,  et  était 
compris  dans  l'espace  qui  sépare  les  deux  Ligne«  de  maisons  formant  le 
commencement  du  faubourg  Stanislas,  et  un  chemin  vicinal  qui  aboutit 
à  celte  porte.  Le  petit  terrain  ajouté  à  la  maison  Mengaud,  par  un  con- 
trat d'acquisition  du  11  germ.  an  10,  consenti  par  un  sieur  Leclerc,  for- 
mait un  angle  rentrant,  de  sorte  que  la  clôture  de  ce  coin  de  terre  n'a 
rien  retrancbé  à  la  largeur  moyenne  de  la  me  ou  du  chemin.  ^  Il  est 
&  remarquer  que  l'acte  de  vente  de  l'an  10  porte  que  ce  terrain  provient 
originairement  du  domaine,  raison  pour  lafoeUe  le  vendeur  a  stipulé  la 
•on-garantie  de  cette  partie  de  la  vente. 

Le  5  juill.  18S6,  le  maire  de  la  ville  de  Nancy  fait  signifier  k  Mengaud  : 
t*  de  murer  les  jours  qu'il  a  ouverts  dans  le  mur  d'enceinte  de  la  yille; 
S«  de  murer  également  les  jours  ouverts  dans  son  propre  mur,  élevé  sur 
celui  de  la  viUe;  si  mieux  il  n'aime  les  fermer  &  verres  dormants  et  à 
châssis  pattes  et  maillés;  S»  de  restituer  à  la  voie  publique  le  petit  ter- 
rain qu'il  a  usurpé  sur  elle,  et  dont  il  a  fait  une  cour  dépendant  de  sa 
maison.  ^  Mengaud  reruse  d'obéir  à  cette  sommation,  et  assigne  la  ville 
de  Napcy  devant  le  tribunal  civil  pour  ouïr  prononcer  :  1«  qu'il  a  près- 
erit  le  droit  d'avoir  des  jours  ouverts  dans  le  mur  d'enceinte  de  la  Tille 
pour  communiquer  de  sa  maison  k  la  petite  cour  qui  en  dépend;  ««que 
les  ouvertures  pratiquées  dans  son  propre  mur  y  existent  de  temps  im- 
mémorial, et  qu'elles  ne  constituent  aucune  servitude  au  préjudice  de  la 
ville;  50  qu'il  a  acquis  et  prescrit  le  terrain  formant  la  cour  de  sa  mai- 
son, lequel  n'a  jamais  fait  partie  de  la  voie  publiqas. 

17  mai  1S57,  jugement  qui  accueille,  sur  tous  les  points,  les  préten- 
tions de  la  ville  de  Nancy.  11  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du 
6  juill.  1701  a  classé  la  ville  de  Nancy  au  rang  des  places  de  guerre; 
—  Que  l'art.  5i0  e.  civ.  déclare  que  les  mars  des  places  de  guerre  (ont 
partie  du  domaine  public,  oe  qui  les  rend  imprescriptibles,  aux  termes 
4e  l'art.  2SS6  ;  —  Qu'ainsi,  le  mur  élevé  en  1701,  en  exécution  du  traité 
de  Riswick,  autour  de  la  ville  neuve  de  Nancy,  pour  compléter  l'enceinte 
de  cette  ville,  avec  ce  qui  devait  rester  de  ses  anciennes  fortifications 
autour  de  la  ville  vieille,  n'a  pu  être  soumis  à  aucune  prescription  en 
faveur  de  ceux  qui  y  auraient  exercé  Quelques  usages;  —  Que  l'impree- 
eriptibilité  de  ce  mur  d'enceinte  résulte,  sous  un  autre  rapport,  de  sa 
double  destination  à  assurer  la  levée  des  impôts  et  l'exécution  des  mo- 
iures  de  police  que  peut  exiger  la  sûreté  publique,  les  actes  qui  auraient 
pour  résultat  de  mettre  obstacle  k  cette  double  destination  ne  pouvant 
fonder  aucune  prescription,  par  le  motif  qu'on  ne  peut  jamais  prescrire 
contre  l'intérêt  généraU  et  l'ordre  public; —Qu'ainsi,  les  ouvertures  pra- 
tiquées par  les  devanciers  des  époux  Mengaud  dans  le  mur  de  ville,  près 
de  la  porte  de  Stanislas,  ne  sont  que  l'effet  d'un  acte  répréhensible  dans 
le  principe,  et  qui  n'a  pu  être  ultérieurement  validé  par  prescription;  — 
Qu'il  en  est  de  même  des  jours  ouverts  par  les  devanciers  desdits  époux 
Mengaud,  dans  le  mur  de  leur  maison,  construit  au-dessus  du  mur  de 
ville,  parce  que  ces  jours  constituent  une  servitude  contre  laquelle  ré- 
clament sans  ces^e  la  nature  et  la  destination  de  ce  mur  de  ville,  et  que, 
par  conséquent,  l'administration  municipale  a  toujours  eu  et  conservé 
le  droit,  dans  l'intérêt  général,  d'en  demander  la  suppression; 

»Eb  ce  qui  concerne  U  petit  terrain  existant  au  nord^  et  à  l'extérieur 


flter, Y.n««6i-t*;TOQloii8e,  isinal  Ull^af. Del!)om,y.«o(i.)« 

Et  cette  décision  est  conforme  à  celle  de  tous  les  docteurs  (Y. 
Dom.  pub.,  n»«  58  et  suiv.).  Cependant  M.  Troplong  (Prescript., 
n«  173)  admet  qu'une  possession  continuée  pendant  trente  ans 
suffirait  pour  avoir  droit  contre  une  église,  par  exemple,  à  une 
servitude  oneris  ferendi.  Et  il  se  fonde  sur  ce  que  la  destination 
public  restant  entière,  n'étant  point  altérée  dans  son  exerclee, 
elle  ne  paralyse  en  quoi  que  ce  toit  le  droit  individuel  des  habi- 
tants. Cette  opinion  ne  nous  a  pas  paru  devoir  être  admise.  — 
Y.  Dom.  pub.,  n«  50. 

9ft.  Du  reste,  ces  principes  ne  sont  pas  applicables  aai 
églises  on  chapelles  particulières  ou  à  des  établissements  parti- 
culiers, qui  soxrt  soumises  aux  règles  du  droit  commun.  C'est  oe 
que  l'on  a  déjà  fait  remarquer  v>  Dom.  publ,  n»  60,  en  rappor- 
tant des  arrêts  qui  l'ont  décidé  ainsi. 

IB,  11  a  été  décidé  aussi  qne  le  mur  d'enceinte  d'une  TiUe 
destiné  à  protéger  la  perception  de  ses  octrois,  et  à  faciliter  la 
surveillance  de  sa  police,  est  imprescriptible,  en  ce  sens  que  la 
ville  peut  toujours  exiger  la  suppression  des  portes  ou  des  fenê- 
tres ouvertes  dans  ce  mur,  quelle  que  soit  la  durée  dé  la  posées* 
sion  qu'on  lui  oppose  (Nancy,  31  Janv.  1838)  (l).  —  Mais  que 
cette  imprescriptibilité  ne  s'étend  pas  aux  Jours  qu'un  propriê- 

de  k  maison  des  époux  Mengaud  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  de 
jurisprudence  constante  que  tout  l'espace  compris  entre  deux  lignes  de 
maisons  est  censé  faire  partie  de  la  voie  publique,  et,  à  ce  titre,  est  im- 
prescriptible ;  —  Que  le  terrain  dont  il  s*agit,  par  sa  destination,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  ancienne  dépendance  de  la  voie  publique, 
dont  il  a  été  autrerois  distrait  par  une  usurpation  ;  —  Que  cela  résulte, 
au  surplus,  du  plan  général  d'alignement  des  ville  et  faubourg  de  Nancy, 
annexé  à  l'arrêt  du  conseil  du  IS  juin  1778,  et  des  énonciations  expresses 
du  contrat  du  11  germ.  an  10,  par  lequel  un  sieur  Leclerc,  en  vendant 
au  sieur  Soyer  le  terrain  aujourd'hui  en  litige,  déclare  se  soustraire  à 
toute  garantie,  par  le  motif...  que  le  terrain  qu'il  vend  provient  origi- 
nairement du  domaine;  —  Que,  par  conséquent,  l'autorité  municipale 
est  aujourd'hui  fondée  à  en  demander  le  désistement.  »— Appel  par  Men- 
gaud. —  Arrêt. 

Là  goux  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  petit  terrain  situé  au 
derrière  de  la  maison  de  Mengaud  :  •—  Attendu  que  l'appelant  justifie 
d'une  posaession  plus  que  suffisante  à  prescrire  ;  —  Que  la  ville,  pour 
établir  rimprescriptibilité.  de  ce  terrain,  ne  produit  d'autre  titre  que  soi 
plan  d'alignement  de  1778,  dans  lequel  on  voit  figurer,  il  est  vrai,  ledit 
terrain  comme  adjacent  au  cbemin  qui  conduit  de  la  porte  Stanislas  à  la 
porte  Neuve,  et  dont  il  n*est  séparé  par  aucune  clôture,  mais  qu'il  n'en 
résulte  pas  pour  cela  la  preuve  qu'il  ait  jamais  été  une  dépendance  né- 
cessaire de  la  voie  publique  :  —  Que  son  emplacement  et  sa  conflguratioa 
indiquent,  an  contraire,  qu  il  a  dft  rester  en  dehors  du  cbemin,  comme 
terrain  vain  et  vague,  n'offrant  aucune  issue  directe,  ne  pouvant  servir 
de  passage,  et,  par  conséquent,  n'avant  jamais  eu  de  destination  pu- 
blique; —  Que  cette  opinion  se  fortiiie  encore  par  la  circonstance  que  le 
chemin  conserve  sa  plus  grande  largeur  dans  la  partie  qui  avoisine  le 
terrain  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  faut  conclure  de  ces  faits  que  la  ville  o*a 
pas  prouvé  son  exception,  et  que  l'appelant  a  pt  prescrire,  comme  il  Ta 
prescrit  en  effet,  la  propriété  du  terrain  revendiqué; 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
d'enceinte  de  la  ville;  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  le  chef  concernant  les  ouvertures  pratiquées  dans  le 
mur  de  la  maison  Mengaud  :  —  Attendu  que  ces  ouvertures  se  trouTont 
pins  élevées  que  le  sommet  du  mur  d'enceinte  de  la  Tille  ;  — Que  la  surélé* 
vation  dudit  mur,  par  le  fait  de  la  construction  de  la  maison  de  Mengaud 
avec  ses  jours,  a  diminué  d'autant  le  vide  absolu  qui  régnait  sur  touts 
son  étendue;  —  Que,  conséquemment,  loin  de  nuire  aux  mesures  de  po- 
lice et  de  surveillance  que  le  mur  de  ville  est  destiné  à  protéger,  l'œuvre 
pratiquée  par  Mengaud  rend,  au  contraire,  la  fraude  plus  difficile;  — 
Qu'il  suit  de  là  que,  non-seulement  la  ville  n'a  aucun  intérêt  à  demander 
la  suppression  des  jours  dont  s'agit  ;  mais  encore  qu'elle  est  sans  droit 
pour  le  faire,  puisqu'on  admettant  même  que  les  jours  dussent  être  con- 
sidérés comme  une  servitude,  elle  a  pu  être  acquise  par  la  prescription^ 
et  cela  par  le  motif  que  cette  servitude  ne  nuit  en  rien  à  la  destinatioa 
du  mur  d'enceinte,  destination  qui  seule  lui  confère  le  privilège  de  l'im- 
prescriptibilité  :  —  Attendu,  toutefois,  que  l'appelant,  renouvelant  ses 
offres,  à  l'audiencop  de  fermer  lesdites  ouvertures  à  châssis  pattes  et 
maillés,  c'est  le  cas  d'en  donner  acte  k  la  ville;  —  Par  ces  motifs,  la 
cour...  émendant...  dit  que  les  appelants  sont  propriétaires  du  petit  ter- 
rain servant  de  cour  à  leur  maison,  comme  l'ayant  acqub  par  une  pos- 
session plus  que  suffisante  k  prescrire;  —  Qu'ils  sont  en  droit,  par  le 
même  motif,  de  conserver  les  jours  qui  existent  dans  le  mur  de  leur 
maison  au-dessus  du  mur  de  ville;  en  conséquence,  maintient  les  appe- 
lants dans  la  propriété  et  jouissance  dudit  terrain  et  desdits  jours,  aax 
offres  qu'ils  font,  et  dont  acte  est  donné  à  la  ville^  de  feriMr  les  Mvar- 
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ttiro  tarait  onrerts  dans  la  nraraffle  de  n  raaiscm^  adjacente  an 
mor  de  vlUe^  on  constniite  au-dessus  de  ce  mar  même  (même 
arrêt). — Il  est  évident  que  les  portes  et  fenêtres  établies  dans  un 
mur  d'octroi  portent  atteinte  à  sa  destination^  et  alors  la  règle  de 
rimprescriptibilité  reprend  son  empire. 

€IIAP.  4«  —  DB8  SIETRUBBS  QOI  DtRITKHT  DE  Là  SmTATfOlf 
DIS  LIEUX. 

Wt.  i.— Da  Vassujetiiêsement  des  fonds  inférieurs  quant  auœ 
eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs. 

99.  L'art.  640  porte  :  —-  «  Leis  fonds  inférieurs  sont  assu* 
jettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui 
en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  Ttiomme  y  ait 
contribué.  —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de 
digue  qui  empêche  cet  écoulement.  *-  Le  propriétaire  supérieur 
ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  n 
—  On  a  vu  (n*  32)  que  certains  auteurs  pensent  que  Tassujettis- 
sonent  des  fonds  inférieurs,  en  faveur  des  fonds  plus  élevés,  ne 
constituaient  pas  réellement  une  véritable  servitude,  opinion 
qui,  comme  on  l'a  vu,  est  susceptible  de  controverse.  Comme  le 
code  classe  cette  charge  parmi  les  servitudes,  nous  croyons  de* 
voir  maintenir  les  termes  de  la  loi.^Du  reste,  quel  que  soit  le  nom 
que  l'on  donne  à  cet  assujettissement,  il  est  incontestable  que  c'est 
la  nature  elle-même  qui  a  créé  cette  servitude  par  rinégalité  qu'elle 
a  mise  entre  les  diverses  assiettes  du  sol. — L'art.  640  ne  fait  que 
constater  le  fait  et  l'ériger  en  disposition  législative.  Il  résulte  de 
là  que  le  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  rédamer  contre  cette 
servitude,  en  résultAt-il  un  préjudice  pour  son  héritage.  Il  ne  lui 
est  dû  aucune  indemnité,  personne  ne' répondant  des  effets  de  la 
nature  (L.  I  et  3,  if..  De  aq,  et  pluv.  arc;  Pardessus,  n«  82; 
Palllet,  sur  l'art.  640).  -~  Ainsi,  lors  même  que  les  eaux  en  s'é- 
chappant  de  l'héritage  supérieur  occasionneraient  des  éboule* 
ments  de  rocher  ou  des  ensablements,  il  n'y  aurait  lieu  pour  le 
propriétaire  inférieur  àaucuneaction en  dommages-lntérête  (Dig., 
eod.,CœpoUa,  tract.  2,  cap.  4,  n«  7i). 

9 S.  Toutefois,  la  loi  Impose  une  restriction  Importante  au 
principe  général;  la  servitude  ne  peut  exister  que  si  l'écoulement 
est  naturel.  Il  faut  que  la  main  de  l'homme  n'ait  en  aucune  ma- 
nière contribué  à  l'écoulement.  Ainsi,  les  propriétaires  infé- 

tnres  existantes  dans  le  mur  de  leur  maison,  du  cété  du  nord,  avec  des 
chftBsis  pattes  et  maillés,  le  jugement  pour  le  surplus  sertissant  son  effet. 

Da  SI  janv.  18S8.-G.  de  Nancy  .-11.  Gosté,  pr. 

(1)  JBspéoe  :  —  (Roth  C.  dame  Ziegler.)  —  La  dame  Ziegler  pessédait 
■ne  maison  dont  la  cour  était  séparée  par  un  mur  mitoyen  do  la  maison 
du  sieur  Roth.  Le  terrain  sur  lequel  était  assise  la  maison  de  la  dame 
Ziegler  se  trouvant  plus  bas  que  celui  eh  était  placée  la  maison  de  Roth, 
les  eaux  pluviales  tombant  du  toit  de  cette  dernière  maison  s'écoulaient 
sar  le  fonds  de  la  dame  Ziegler.  En  1814,  celle-ci  élève  quelques  con- 
structions destinées  à  mettre  sa  cour  &  l'abri  des  eaux  pluviales  do  son 
voisin  ;  assignation  lui  est  aussitôt  donnée  par  Roth  en  démolition  des 
•Bvrages.  Roth  justifiait  sa  prétention  par  la  disposition  de  l'art.  640  c. 
civ.,  d'après  laquelle  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les 
eaax  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs.  -^  La  dame 
Ziegler  répondait  que  cet  article  ne  devait  s'appliquer,  comme  le  prouve 
SMi  texte,  qu'au  cas  ofa  les  fonds  ne  sont  point  bâtis.  Lorsqu'il  s'agit 
des  eaux  tombant  do  toit  d'un  édiûce,  il  faut  s'en  tenir  à  Tart.  681  c. 
ôv.  qui  défend  au  propriétaire  de  faire  verser  ces  eaux  sur  le  fonds  de 
son  voisin.  —  16  juin  1817,  jugement  qui  dit  droit  à  la  défense  de  la 
dame  Ziegler,  <c  attendu  que  la  servitude  naturelle,  définie  par  l'art.  640 
e.  civ.,  n'existe  que  pour  les  fonds  qui  sont  dans  leur  état  naturel,  et 
Don  en  faveur  de  ceux  que  la  main  de  l'homme  a  couverts  de  bÀtiments; 
1«e  l'art.  681,  au  contraire,  est  seul  applicable  k  ces  deniers,  etc.  » — 
Appel  — Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugw,  confirme,  etc. 

Du  S  mai  1819.-G.  de  Golmar.-^M.  Marquais,  pr. 

(3)  (Jousse  C.  Pesneau.)  ^  La  coitr;  —  Attendu  qu'il  résulte  AS  la 
eombinaison  des  art.  640  et  681  c.  civ. .  qu'il  n'existe  pas  do  servitude 
naturelle  pour  les  eaux  ménagères  et  1  égout  des  toits  ;  que  la  cour  de 
PWis  (arrêt  du  25  août  1828),  en  précisant,  comme  objet  du  procès, 
qu'il  s'agissait  d'eaux  ménagères  et  d'égout  des  toitB,  a  jugé  un  fait  qui 
échappe  i  la  censure  de  la  cour  ;  qu'à  ce  fait,  dont  elle  seule  avait  l'ap- 
préciatioD,  elle  a  appliqué  un  principe  inceotestable  ;  d'où  il  suit  que 
•M  aifêt  esta  l'abri  de  toute  critique  ;  —  Rejette,  etc. 

D«  a  mars  iaso.-<2.  G.,  eh.  roq.-lOf.  Borol,  pr.*Paideews,  nf . 


rieurs  sont  obligés  de  recevoir  les  eaux  pluviales  (Cass.  IS  Juin 
1814.  aff.  Leroy,  V.  Action  possess.,  n^ses),  les  eaux  provenant 
de  la  fonte  des  neiges,  celles  qui  découlent  des  fonds  par  infiltn^ 
tien  (M.  Demolombe,  Servit.,  p.  28),  les  eaux  de  source  for« 
mant  un  cours  plus  ou  moins  régulier  et  continuel  (V.  MM,  Par* 
dessus,  t.  1,  no  82;  Duranton,  t.  5,  n«*  155  et  154;  Massé  et 
Yefgé,  sur  ZacharUe,  t.  2,  p.  157;  Delvincourt,  t.  i^  p.  578; 
Demolombe,  t.  i,  p.  50). 

99.  Mais  le  propriétaire  inférieur  ne  serait  pas  obligé  derecê* 
voir  les  eaux  de  puits,  de  réservoir  on  d'égout  (mêmes  auteurs). 
Il  faut,  enun  mot,  que  la  main  de  l'homme  soit  complètement  étran^ 
gère  à  l'écoulement.— Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'art.  640  c.  nap, 
ne  s'applique  qu'aux  fonds  qui  sont  dans  leur  état  nature],  et  non 
aux  fonds  que  la  main  de  l'homme  a  couverts  d'édifices;  qu'ainsi, 
le  propriétaire  d'une  maison  a  pu  construire  des  ouvrages  pour 
empêcher  Técoulement  dans  sa  cour  des  eaux  pluviales  tombant 
du  toit  de  son  voisin,  quoique  la  maison  de  ce  dernier  se  trouve 
assise  sur  un  terrain  plus  élevé  (Colmar,  5  mai  1 8 1 9)  (i  ).— L'art. 
681  dit  en  effet  :  «  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  ma- 
nière que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie' 
publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  » 
—  2*  Qu'il  n'existe  pas  de  servitude,  dans  les  termes  de  l'art. 
640,  pour  les  eaux  ménagèree  et  l'égont  des  toits  ;  qu'en  oonBéi« 
quence,  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  n'a  pas  le  droit  de 
conduire  les  eaux  ménagères  et  l'égout  des  toits  sur  un  fonds  in- 
férieur, encore  bien  qu'il  les  reçoive  lui-même  d'an  fonds  supé- 
rieur au  sien  (Req.  15  mars  1 850)  (2)  ;  —  5*  Que  le  fonds  assu- 
jetti par  servitude  à  recevoir  les  eaux  des  gouttières  et  celles  qui 
viendraient  d'une  cour  voisine,  n'est  cependant  pas  tenu  de  re- 
cevoir les  eaux  ménagères  et  urinaires  provenant  de  cette  cour 
(Paris,  14  mars  1856)  (5).  —  Y.  aussi  n«  548. 

ëO.  Evidemment  les  principes  ci-dessus  exposés  sont  appli- 
cables aux  eaux  d'une  fabrique  ou  d'une  industrie  quelconque , 
telles  que  teinturerie,  tannerie  (Gonf.  MM.  Duranton,  t.  5,  no  1 54. 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n*  264;  Daviel,  t.  S,< 
n«  754;  Demolombe,  Servitude,  p.  51;  Massé  et  Vergé,  snr  Za^-* 
chari»,  t.  2,  p.  157,  note  4).  —  Le  propriétaire  supérieur  ne* 
saurait  faire  des  eaux  un  usage  insalubre,  les  employer,  par 
exemple,  à  ces  ctasses  d'établissements  qui  doivent  être  autori- 
sés par  l'administration  (Pardessus,  n«  91,  et  ci -après  n«*  120 
et  suiv.,  V.  Manufactures  et  ateliers  insalubres. 

(3)  Espèce  *  —  (Gobinat  C.  veuve  Gaitret.)  -*-11  paratt  que  trois  mai- 
sons sises  à  Arcis-sur-Aube,  et  qui  n'en  formaient  autrefois  qu'une,  ' 
avaient,  à  cette  ancienne  époque,  un  seul  cabinet  d'aisances.  Après  la  ' 
division,  il  fallut  trots  cabinets  de  ce  ^ore.  —  La  maison  qu'occupe  la 
veuve  Cartret,  limonadière,  reçut,  dans  uoo  petite  cour,  un  emplace- 
ment oh  les  consommateurs  se  rendaient  après  boire,  et  à  eété  de  cet  eB« 
placement,  un  trou  percé  dans  le  mur  laissait  passer  les  urines  sur  une 
ruelle  appartenant  au  sieur  Gobinat. 

Ce  dernier,  qui,  par  un  titre  de  1740,  était  tenu  de  recevoir  les  eana 
des  gouttières  et  celles  qui  viendraient  par  la  petite  cour  de  la  maison 
Cartret,  prétendit  qu'il  ne  pouvait  être  tenu  de  cette  aggravation  de  ser- 
vitade.  d'autant  que  sa  maison  prenait  des  jours  snr  la  ruelle,  et  qu'il 
s'en  trouvait,  de  plus,  fort  incommodé.  Jugement  du  tribunal  d'Arcis , 
qui  admet  la  veuve  Cartret  à  prouver  que  l'état  de  choses  qu'on  lai  re» 
prochait  durait  depuis  plus  de  trente  ans.  —-Après  enquête,  le  trièiiniJ, 
«  considérant  que,  par  les  mots  mmz  ds  gimttières^  oa  ne  peut  entendre 
que  les  eaux  pluviales,  et  non  les  eaux  ménagères,  et  encore  moins 
les  urines;  que,  pour  qu'il  y  eût  droit  de  passage  pour  les  eaux  ména- 
gères ou  urinaires,  il  faudrait  que  le  titre  l'expnmàt  formellement,  puis- 
qu'il s'agirait  alors  d'une  servitude  discontinue;  -^Qoe  ces  mots  :  avec 
celles  q^ai  vienâment  par  uns  fetite  eewr,  doivent  s'expliquer  par  les  autres 
expressions  de  Tacte,  surtout  par  les  expressions  qui  précèdent,  c'est- 
à-dire  parcelles-ci  :  eaux  des  gouttières;  —  Que,  par  son  jugement  in- 
terioctttoire  du  27  nov. ,  le  tribunal  a  décidé  que^  malgré  la  généralité 
du  mot  eaux,  il  ne  pouvait  s'entendre  des  urines  ;  •—  Considérant  cepen- 
dant que  la  veuve  Cartret  a  été  admise  à  prouver  le  passage  dos  eaux 
ménagères  et  des  urines  ;  que  les  preuves  se  font  non-seulement  par 
témoins,  mais  encore  par  titres,  et  qu'une  preuve  testimoniale  ne  peut 
établir  une  servitude  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit;— Dit  que  laveavo 
Cartret  n'a,  conformément  à  son  titre,  que  le  droit'  de  faire  passer,  sur 
le  terrain  de  Gobinat,  ses  eaux  pluviales,  et  non  ses  eaux  menagërei  et 
urinaires  par  le  trou  tel  qu'il  existe  avec  la  grille,  olc.  »  —  Appel.  — 
Arrêt. 

La  Gova;  >-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  eonfinae. 

Da  14  mars  185e.-G.  de  Paris^  l**  di.-M.  Séguier,  1*'  pr. 
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SERVITUDE.— Cbak  4.  Sect.  1. 


Si.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  qu'an  propriétaire  infé* 
rieur  n'est  tenu  de  recevoir  snr  son  fonds  que  les  eaux  qui  décou- 
lent naturellement  du  fonds  supérieur,  et  qu'il  y  a  aggravation  de 
servitude  lorsque  le  fait  de  l'homme  est  venu  changer  l'état  des 
lieux,  augmenter  l'écoulement  des  eaux,  ouïes  rendre  malsaines 
ou  corrompues  :  spécialement,  un  concessionnaire  de  mines  se 
rend  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  in- 
férieur, dont  le  fonds  est  envahi  par  les  eaux  qui  s'échappent  do 
galeries  souterraines  nouvellement  creusées,  et  qui  coulent,  in- 
fectées de  substances  délétères  pour  la  végétation,  communiquées 
par  les  amas  de  houille  déposés  à  la  surface  du  sol,  et  que  ces 
eaux  traversent  (Req.  3  août  J845  (i).  — Y.  aussi  dans  le  mémo 
sens  Req.  9  janv.  1856,  aff.  Grimaidi ,  D.  P.  56.  1 .  55).  — •  Et 
que  l'obligation  imposée  par  le  juge  d'exécuter  des  travaux  des- 
tinés à  arrêter  le  dommage  causé  à  un  propriétaire  inférieur  par 
le  nouvel  état  du  fonds  supérieur,  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  servitude  au  profit  du  fonds  inférieur  (même 
arrêt). 

89.  Le  propriétaire  supérieur  a-t-il  le  droit  de  diriger,  par 
des  ouvrages,  l'écoulement  naturel  des  eaux ,  dans  le  sens  le 
plus  convenable  à  la  culture  de  son  héritage,  lors  même  qu'il  en 
résulterait  quelque  dommage  pour  le  fonds  inférieur.  Suivant 
plusieurs  auteurs,  ce  droit  est  subordonné  à  une  utilité  réelle 
qu'apprécieront  les  tribunaux.  L'art.  640  n'interdit  que  les  tra- 
vaux qui  ont  pour  but  de  faire  tomber  sur  un  fonds  des  eaux  qui 
n'y  coulaient  pas  naturellement  (MM.  Touiller,  t.  3,  n»  509; 
Pailiet,  sur  l'art.  460;  Duranlon,  t.  5^  n»  165  ;  Delvincourt,  1. 1, 
p.  377;  Demolombe,  Servitudes,  p.  32  et  suiv.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  t.  2,  p.  1 58,  note  8). — M.  Pardessus,  t.  1,  p.  20i, 
dit  :  «  De  ce  qu'il  est  exigé  que  la  main  de  Thomme  n'ait  pas 
contribué  à  l'écoulement,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le 
fonds  supérieur  doive  être  abandonné  à  une  stérilité  perpétuelle, 
ou  que  le  propriétaire  ne  puisse  en  varier  l'exploitation,  parce 
que  cette  culture  nouvelle  apporterait  quelque  changement  au 
mode  d'écoulement  des  eaux.  La  culture  est  l'état  naturel  des 
fonds.  La  loi  ne  prohibe  que  Timmission  dans  l'héritage  inférieur 
des  eaux  qui  n'y  seraient  Jamais  tombées  par  ia  disposition  du 
terrain  (Dig.,  lib.  39,  tlt.  3,  De  aqua  et  aq,  pluv,  arc,  1.  1, 
§§  2,  4);  elle  n'a  ni  voulu  ni  pu  refuser  au  propriétaire  supé- 
rieur le  droit  d'aider  et  de  diriger  l'écoulement  naturel.  » — Ces 
principes  sont  Justes  ;  il  ne  faudrait  pas  cependant  trop  en  éten- 
dre l'application.  Certainement  ils  cesseraient  d'être  admis  par 
les  tribunaux,  si  le  propriétaire  inférieur  éprouvait  un  préjudice 
notable  par  suite  des  nouvelles  dispositions  du  propriétaire  su- 
périeur.— Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  le  propriétaire  d'un  hé- 

(1)  Etpéce  :  —  (Champanhet  C.  Bonnaad.)  —  JLes  sieurs  Champanhet 
•t  antres  étaient  coDcessionnaires  de  mines  situées  sur  un  plan  supérieur 
aux  prairies  du  sieur  Bonnaud.  Ce  propriétaire  arrosait  ses  prairies  au 
moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans  un  cours  d'eau  voisin  (une  bëalière) 
dérivé  de  l'Ardëche.  En  1836,  le  sieur  Bonnaud  se  plaignit  de  ce  que 
les  sieurs  Champanhet  et  autres  avaient  creusé  dans  leur  exploitation 
un  certain  nombre  de  galeries  souterraines  desquelles  s'échappaient  des 
eaux  qui,  se  mêlant  aux  produits  houiliers,  laissés  exposés  sur  le  sol  do 
la  mine,  et  délayés  eux-mêmes  par  la  pluie,  formaient  un  mélange  se 
rendant,  par  la  disposition  naturelle  des*  lieux,  dans  la  béaliére,  dont 
les  eaux  se  trouvaient  ainsi  viciées  et  devenaient  impropres  à  l'irrigation 
des  prairies.  En  conséquence,  il  actionna  les  concessionnaires  devant  le 
tribunal  civil  de  L'Argenlière,  ob  il  conclut  à  ce  qu'ils  fussent  C4>ndamnés 
à  lui  payer  12.000  fr.  de  dommages-intérêts,  supprimer  tout  ce  qui 
pouvait,  dans  1  exploitation  des  mines,  être  pour  lui  une  cause  de  pré-^ 
judice,  enfin,  exécuter,  à  leurs  frais,  les  travaux  nécessaires  pour  pré- 
venir tout  trouble  et  tout  dommage.  —  Les  sieurs  Champanhet  et  autres 
répondaient  qu'ils  ne  faisaient  qu'exercer  leurs  droits  de  propriété,  et  ils 
argumentaient  principalement  de  l'art.  640  c.  civ.,  qui  impose  au  pro- 
priétaire inférieur  ToDligalion  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supérieur. 
—  Après  vérification  des  lieux  par  experts,  jugement  du  18  août  1840, 
qui  accorde  au  sieur  Bonnaud  2,010  fr.  de  dommages-intérêts,  et,  pour 
empêcher  à  l'avenir  l'écoulement  des  eaux  qui  causaient  le  dommage, 
ordonne  que  les  concessionnaires  pratiqueront,  à  leurs  frais,  deux  canaux 
•a  fasses  aa-dessus  de  la  béaliére.  —  Sur  l'appel  des  sieurs  Champanhet 
ft  autres,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Nîmes,  du  4  janv.  184S. 

Pourvoi.  —  i^  Fausse  application  de  l'art.  158à  c.  civ.,  et  violation 
des  art.  544  et  640  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  atiaqué  a  condamné 
les  demandeurs  à  une  indemnité  envers  le  sieur  Bonnaud,  à  raison  d'un 
fait  qui  n'est  que  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété  consacré  par 
l'art.  544,  et  de  la  servitude  active  établie  par  l'art.  640  au  profit  du 


ritage  est  tenu  de  recevoir  les  eaux  du  foids  supérieur,  bien  que 
par  suite  des  travaux  exécutés  dans  ce  dernier  fonds,  pour  l'uti- 
lité de  son  exploitation,  le  cours  des  eaux  soit  devenu  plus  abon- 
dant et  plus  continu  que  celui  résultant  de  la  disposition  natu- 
relle des  lieux,  si  d'ailleurs  le  maître  du  fonds  inférieur  n'en 
souffre  aucun  préjudice  (Req.  51  mai  1848,  aff.  Bareau,  D.  P* 
48.  1.  l54.^Conf.  MM.  Duranton,  t.  5,  n«  156;  DavieC  t.  2, 
n«  757  ;  Selon,  n^  23;  Massé  et  Vergé^  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  158, 
note  8). 

8S.  M.  Demolombe,  Servitudes,  p.  31,  pense  que  le  proprié* 
taire  inférieur  ne  serait  pas  obligé  de  recevoir  les  eaux  du  fonds 
supérieur,  lors  même  que  l'aggravation  de  la  servitude  provien- 
drait d'une  modification  dans  la  culture,  ce  qui  semble  contraire 
à  l'arrêt  précédent,  et  ce  qui  réellement  ne  l'est  pas ,  parce  que 
M.  Demolom'be  raisonne  dans  l'hypothèse  où  les  eaux  sont  tirées 
d'un  puits  ou  d'une  citerne,  de  sorte  que  le  fait  de  l'homme  a 
alors  contribué  à  la  servitude.  Du  reste,  à  la  page  48,  il  se  range 
à  l'opinion  de  M.  Pardessus  et  à  celle  de  l'arrêt  ci-dessus  rap- 
porté. Il  admet,  comme  M.  Pardessus,  que  le  propriétaire  su- 
périeur a  le  droit  de  modifier  l'exploitation  de  sa  propriété^  et 
même  de  la  changer,  bien  qu'il  en  résuite  une  certaine  aggra- 
vation dans  Técoulement  des  eaux  pour  les  propriétaires  in- 
férieurs. L'intérêt  général  de  l'agriculture  ne  permet  pas  de 
donner  une  autre  interprétation  à  l'art.  640.  Les  tribunaux, 
dans  ce  cas,  apprécieront  la  question  de  préjudice  (Conf.  GœpoUa, 
tract.  2,  cap.  4,  n»  82;  Pothier,  Contrat  de  société,  appendice, 
n»  236;  Coquille,  Coût,  de  Nivernais,  chap.  10,  art.  i,  L.  2, 
§  9,  et  L.  24,  D.,  De  aqua  et  aquœ).  —  La  plainte  des  proprlé^ 
taires  inférieurs  ne  pourrait  être  accueillie  que  si  les  nouveaux 
ouvrages  changeaient  la  direction  naturelle  des  eaux. 

84.  Il  faut  donc  recoiinattre  qu'en  dcflnltive'la  question  de 
préjudice  dominera  toutes  les  décisions  et  que  les  juges  n'hési- 
teront pas  à  consacrer  les  actes  nouveaux  du  propriétaire  supé- 
rieur, si  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  pas  justifier  d'un  sé- 
rieux préjudice.  L'art.  640  confirme  ces  principes  dans  sa  der- 
nière partie.  Il  dit  :  a  Le  propriétaire  ne  peut  pas  élever  de  di- 
gue qui  empêche  l'écoulement  des  eaux.  —  Le  propriétaire  supé- 
périeur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  infé- 
rieur. »  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  d'une 
part,  que  l'art.  640  ne  peut  autoriser  le  propriétaire  d'un  fonds 
inférieur  à  demander  la  suppression  des  ouvrages  pratiqués  par 
un  propriétaire  supérieur,  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux, 
s'il  est  constant  en  fait  que  ces  ouvrages,  en  maintenant  les  eaux 
dans  leur  cours  naturel  ^  n'ont  pas  aggravé  la  servitude  des 
fonds  inférieurs  (Req.  10  juin  1824)  (2).  ^  Et  d'autre  part,  que 


fonds  supérieur  à  Tégard  du  fonds  inférieur  relativement  à  Técoalement 
des  eaux.  >-  2^  Excès  de  pouvoir  et  violation  des  mêmes  art.  544  et  640, 
en  ce  que  \sl  cour  royale  n'a  pu,  sans  créer  une  servitude  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  imposer  aux  propriétaires  du  fonds  supérieur  l'exécution, 
&  leurs  frais,  de  tous  les  travaux  nécessaires  pour  détourner  les  eaux 
de  leur  cours  naturel.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Snr  la  première  branche  du  moyen  de  cassation  :  —  At- 
tendu que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  le  préjudice  éprouvé  par  Bonnaud  a 
pour  cause  non-seulement  le  dépêt  fait  par  les  demandeurs  sur  le  ter« 
rain  qu'ils  exploitent,  de  monoeaux  de  houille  extraits  de  ia  mine,  ce  qui 
pourrait  être  considéré  comme  l'exercice  légitime  du  droit  inhérent  à 
leur  concession,  mais  surtout  Touverlure  de  galeries  pratiquées  par  les 
concessionnaires  sur  la  montagne  de  la  Chastagnëre,  où  se  trouve  le 
mine;  qu'il  est  de  plus  constaté  que  les  eaux  qui  sortent  en  grande  abon- 
dance desdiles  ouvertures,  réunies  à  celles  qui  ont  traversé  les  tas  de 
houilles,  sont  nuisibles  à  la  végétation,  et  ont  occasionné  des  dommages 
À  la  prairie  de  Bonnaud  ;  —  Qu'en  concluant  do  ces  diverses  circon- 
stances que  la  servitude  naturelle  résultant  de  la  situation  des  lieux  a 
été  aggravée  par  le  fait  du  propriétaire  du  fonds  supérieur,  lequel  doit 
réparer  envers  le  propriétaire  inférieur  le  tort  qu'il  lui  a  causé,  l'arrêt 
a  fait  des  articles  invoqués  une  juste  application  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen,  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  une  servitude  établie  sur  le  fonds  supérieur,  pour  l'a- 
vantage de  la  prairie  de  Bonnaud,  l'obligation  imposée  par  l'arrêt  aux 
demandeurs  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  suspendre  le  cours 
dfs  dommages  qui  se  perpétuent  par  leur  fait;  que  celte  obligation  était 
la  conséquence  nécessaire  de  la  constatation  de  l'état  des  lieux,  et  peut 
cesser  avec  la  cause  qui  l'a  produite;  —  Rejette,  etc. 

Du  Saoat  1845.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Haidoin,  rap^ 
Delangle,  av.  gen.,  c.  conf.-Jousselin,  av. 

(2)  £i2)êct.*— (Legraod  C.  Galoanet  et  Uublier.)  —  Huhliar^  Cernûer 
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iafacntté  accordée  an  riverain  d*an  cours  d'cao  do  s'en  servir 
poor  Tirrigation  de  sa  propriété^  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
praliqner  sar  son  terrain^  pour  faciliter  l'irrigation,  des  fouilles, 
qui  ont  eu  pour  résultat  de  faire  inflitrer  les  eaux  dans  les  édi- 
fices voisins,  où  elles  ne  seraient  pas  parvenues  sans  les  travaux 
exécutés  par  le  propriétaire  supérieur  :  Tart.  640  c.  nap.  s'op- 
pose à  celte  aggravation  de  servitude  (Cass.  26  mars  1844)  (l). 
Bans  ce  dernier  arrêt,  il  y  a  préjudice;  dans  le  précédent,  les 
eaux  sont  maintenues  dans  leur  cours  naturel,  sans  cela  la  dé- 
cision eût  été  contraire  au  propriétaire  supérieur.  Nous  n'bési- 
tons  pas  à  penser  que,  si  Taggravation  n'a  pas  pour  résultat  de 
porter  un  préjudice  réel,  l'acte  du  propriétaire  supérieur  sera 
maintenu. 

95.  Mais  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  convertir  son 
champ  en  étang  et  forcer  le  voisin  de  recevoir  la  totalité  ou  le 
soperfla  des  eaux,  si  tel  n'était  pas  auparavant  leur  écoulement 
iialurcl(V.  Eaux,n«  261).  — En  effet,  rart.  640  n'impose  au  pro- 
priétaire qu'une  servitude  indépendante  du  fait  de  l'homme 
(Gonf.  HM.Dnranton,  t.  5,n*  1 67;Fournel,Lois  rurales,  1. 1  ,p.  49; 
Daviel,  l.  3,  n»  809;  Demolombe,  p.  35).  —  Mais  M.  Pardessus, 
I.  i^  n*«  80,  86  et  8uiv.,et  surtout  p.  212,  s'est  prononcé  con- 
tre ce  système.  Suivant  lui,  tout  propriétaire,  malgré  la  disposi- 
tion de  Tart.  640,  ayant  le  droit  de  diriger  par  des  ouvrages  l'é- 
coulement naturel  des  eaux  dans  le  sens  le  plus  convenai>Ie  à  la 
culture,  sauf  indemnité  (V.  n»  82),  il  doit  en  être  de  môme  au  cas 
où  le  propriétaire  supérieur  veut  transformer  son  champ  en  étang. 
Le  propriétaire  inférieur  ne  pourra  s'y  opposer  sous  le  prétexte  que 
Teau,  n'ayant  plus  d'écoulement  que  par  un  seul  point,  peut  lui 
porter  préjudice.  —  Tout  son  droit  se  borne  à  exiger  que  les 

de  Catonoet,  a  pratique,  poar  débarrasser  la  ferme  des  eaux  qui  sé- 
jourDaient  sur  les  terres,  des  rigoles  qui  amenaient  ces  eaux  sur  un  che- 
min iriclnal,  puis  de  là  se  dirigeaient  sur  la  forêt  de  Corberon,  appar- 
tenant à  Legrand.  Celui-ci  demanda  la  suppres^iion  de  ces  rigoles, 
attendu  que  sa  forêt  ne  devait  pas  naturellement  supporter  cette  serri- 
todc,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pouvait  s'en  trouver  chargée  ar- 
bitrairement par  le  fait  de  Tbomme.  —  Jugement  qui  déboule  Legrand 
de  sa  demande  :  —  «  Attendu  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  640 
e.  CIT.,  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
tievé-a,  à  en  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement:  ~  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  lu  situation  de  la  forêt  de  Corberon  assujettit 
ce  fonds,  qui  est  inférieur,  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment des  terres  de  la  ferme  de  Corberon,  qui  forment  le  Tonds  supérieur; 
—Que  s'il  résulte  de  Tart.  6i0  c.  civ.,  que  les  fonds  inférieurs  ne  sont 
assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  qu'à  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué, 
et  que  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
tude du  fonds  inférieur,  cette  disposition  restrictive  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  où  une  œuvre  de  la  main  de  l'homme  assujettit  le  fonds  in- 
férieur à  recevoir  des  eaux  que  sans  cette  œuvre  il  ne  recevrait  pas,  et 
que  la  nature  ne  l'assujettit  pas  à  recevoir  ;  —  Que  dans  l'espèce,  sans 
les  rigoles  dont  la  {suppression  est  demandée,  la  forêt  de  Corberon  de- 
meurerait toujours  chargée  des  eaux  qui  tombent  du  fonds  supérieur;  que 
ces  rigoles  ne  donnent  point  à  ces  eaux  une  autre  destination  que  celle 
qu'elles  doivent  avoir  naturellement,  etc.  i>  —  Appel.  —  Legrand  de- 
Bande  k  prouver,  contrairement  à  l'assertion  de«i  premiers  juges,  que  sa 
forêt  ne  doit  pas  naturellement  recevoir  les  eaux  de  la  ferme  de  Corberon. 
Mais  la  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  Si  janv.  1825,  confirme  le  jugement 
en  adoptant  simplement  ses  motifs.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art. 
640  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  do 
Tart.  640  c.  civ.,  que  l'arrêt  ne  s'est  point  mis  en  opposition  avec  le 
dernier  paragraphe  de  cet  article,  portant  que  le  propriétaire  supérieur 
ne  peut  rien  faire  ^ui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur  ;  que  l'ar- 
rtt  juge,  au  contraire,  que  la  ferme  de  Corberon  et  le  chemin  vicinal  qui 
la  sépare  de  la  forêt  de  Corberon,  appartenant  au  demandeur,  sont  plus 
élevés  que  le  sol  de  ladite  forêt,  et  que  ce  sol  reçoit  naturellement  les 
eaux  qui  proviennent  des  fonds  supérieurs,  conformément  à  la  première 
disposition  de  l'art.  640  :  —  Attendu  que  l'arrêt  juge  en  outre  que  les 
saignées  ou  rigoles  pratiquées  transversalement  dans  le  chemin,  ne  font 
pas  couler  dans  la  forêt  une  plus  grande  quantité  d'eau  que  celle  qui  y 
arriverait  naturellement  si  les  saignées  ou  rigoles  n'existaient  pas,  u'oû 
il  rait  qu'elles  n'ont  été  pratiquées  que  pour  faciliter  l'écoulement  des 
ean  sans  dommage?  d'autrui,  et  qu'ainsi  le  demandeur  n'est  pas  fondé 
&  se  plaindre  que  la  main  de  l'homme  ait  opéré  ou  aggravé  cet  écoule- 
ment; —  Rejette. 

Du  10  juin  1884.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lecoutour,  r. 

(l}£q)éoe; — (AuzatC.  Collanges.) — CoUarges  est  propriétaire  d'une 
maison  et  d'un  terrain  qui  en  dépend,  bornés  à  l'est  par  une  maison  ap* 
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eaux  superflues  de  l'étang  soient  dirigées  de  manière  à  nuire  le 
moins  possible  à  sa  propriété.  —  On  ne  peut  pas,  ajoute  cet  au- 
teur, considérer  comme  prohibés  les  ouvrages  que  nécessite  la 
conservation  ou  la  culture  de  l'héritage.  Si  donc  ce  propriétaire 
jugeait  à  propos  d'y  faire  des  rigoles  plus  profondes  que  celles 
existantes;  s'il  adoptait  un  mode  d'exploitation,  tel  que  la  con- 
version d'une  terre  labourable  en  une  rizière,  s'il  exhaussait  par 
des  rapports  de  terre  son  héritage,  encore  bien  que  par  reiïet  de 
ces  changements  les  eaux  coulassent  avec  plus  de  rapidité  ou  d'a- 
bondance sur  le  fonds  inférieur,  la  surcharge  qu'éprouverait  ce- 
lui-ci ne  serait  réputée  qu'un  elTet  de  la  culture;  or  la  culture 
étant  l'état  naturel  d'un  fonds,  on  ne  pourrait  dire  que  les  eaux 
aient  cessé  de  couler  naturellement.  Le  propriétaire  supérieur 
pourrait  même  diriger  ses  rigoles  vers  telle  propriété  inférieure 
plutôt  que  vers  telle  autre.  —  Et  à  l'appui  de  cette  exposition  do 
principes,  M.  Pardessus  cite  le  Dig.,  liv.  59,  tit.  3,  De  aq.  et 
aq.  plw;,  arc,  1.  1,  §  8;  Coquille,  Coul.  de  Nivernais,  tit.  10, 
art.  1;  Aurouy,  Coût,  de  Bourbonnais,  art.  509,  n«  3;  Dig..  lib. 
39,  liL  â, De  aq.  et  aq.  pluv,  arc. ^\.  24,  pr.;  Dig.,  lib.  8,  tit.  2, 
De  servit,  prœd,  urb.,\.  9  ;  Pothier,Cont.  de  société,  n»  136.  — 
Enfln  M.  Pardessus  fortifle  ce  système  par  les  dispositions  de 
l'art.  544  c.  nap.,  qui  permet  à  chacun  de  disposer  de  sa  chose 
delà  manière  la  plus  absolue,  sauf  à  se  conformer  aux  prohibi- 
tions prononcées  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

D'abord  l'art.  544  condamne  précisément  le  système  de  cet  au- 
teur; car  il  dit  :  a  Sauf  à  se  conformer  aux  prohibitions  pronon- 
cées par  la  loi.  d  —  Or  la  loi  renferme  une  prohibition  bien  for- 
melle pour  le  propriétaire  supérieur  de  transformer  son  champ 
en  étang  par  sa  seule  volonté,  au  préjudice  du  fonds  inférieur 

partenant  à  Auzat.  Pour  fertiliser  son  terrain,  Collanges  y  fit  pénétrer, 
au  moyen  de  divers  travaux,  les  eaux  d'un  ruisseau  de  Vodary,  qui  longo 
sa  propriété^  et  se  livra  à  des  arrosements  abondants  et  multipliés.  Le 
canal  d'arrosage  construit  par  Collanges  se  trouvant  trop  rapproché  de 
la  maison  d'Auzat,  et  étant  d'ailleurs  assis  sur  un  terrain  léger  et  peu 
consistant,  des  infiltrations  se  manifestèrent,  et  l'eau  s'éleva  dans  les 
caves  d'Auzat  à  une  hauteur  continue  de  18  centimètres.  —  Auzat  cita 
Collanges  devant  le  juge  de  paix  pour  être  maintenu  dans  la  possession 
de  son  fonds  libre  de  toute  servitude,  et  notamment  de  celle  dont  celui-ci 
venait  de  le  frapper  par  ses  travaux,  et  voir  en  même  temps  ordonner  que 
les  lieux  seraient  remis  dans  leur  premier  étal. — Après  descente  de  lieux 
et  audition  de  témoins,  le  juge  de  paix  accueillit  l'action  du  sieur  Auzat, 
par  le  motif  que  l'état  de  choses  dont  il  se  plaignait  était  dû  aux  travaux 
du  sieur  Collanges,  «  attendu,  porte  l'un  des  considérants  de  la  sentence, 
qu'il  est  incontestable  que  c'est  le  changement  et  le  surhaussement  de  la 
prise  d'eau  du  défendeur  ou  l'enlèvement  de  terrains  près  des  bâtiments 
d'Auzat  qui  fait  filtrer  l'eau  dans  sa  cave,  et  que  c'est  par  le  fait  dudit 
Collanges  qu'elle  se  remplit  d'eau.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Collanges,  jugement  infirmatif  du  tribunal  d'Is- 
soire,  du  20  janv.  1840.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  Gi4 
et  violation  des  art.  640  et  1582  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  les  art.  640,  6i4  et  1382  c.  civ.:  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  tient  pour  constant  que,  selon  la  reconnaissance  qui 
avait  été  faite  par  les  experts,  ce  sont  les  travaux  eux-mêmes  qui  ont 
été  exécutés  par  le  défendeur  à  la  cassation,  et  les  arrosements  plus 
considérables  qu'ils  ont  produits  sur  son  terrain,  qui  ont  amené  dans  la 
cave  du  demandeur  les  infiltrations  dont  celui-ci  s'est  plaint;  —  Que 
néanmoins  le  jugement  se  fonde,  pour  repousser  la  complainte,  sur  ce 
que  les  eaux  qui  incommodent  la  cave  du  demandeur  ayant  été  jetées 
non  sur  la  surface  de  sa  propriété  d'où  elles  auraient  pénétré  dans  celto 
cave,  mais  sur  la  surface  de  l'héritage  du  défendeur  où  s'infillrant  peu 
à  peu  par  la  facilité  que  leur  en  laissait  l'enlèvement  de  la  couciie  su- 
périeure endurcie  que  les  travaux  avaient  détruite,  elles  ont  trouvé^  dans 
l'intérieur  des  terres,  des  gisements  argilleux  ou  sablonneux  qui  ont  oic 
comme  des  conduits  naturels  qui  les  ont  portées  vers  la  cave  du  deman- 
deur sans  le  secours  de  la  main  de  l'homme  et  sans  qu^il  fût  possible  au 
défendeur  d'empêcher  cette  introduction:  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
faculté  accordée  par  l'art.  644  au  riverain  de  prendre  pour  irriguer  sa 
propriété  les  eaux  qui  coulent  le  long  de  ses  bords,  ne  lui  donne  pas  le 
droit  d'aggraver  ia  servitude  imposée  par  la  première  disposition  de  l'art 
640;  que  ce  texte  de  loi,  sans  distinguer  entre  la  surface  et  l'intérieur 
du  sol,  défend  d'envoyer  au  terrain  intérieur  des  eaux  qui  n'y  seraien. 
jamais  arrivées  par  la  seule  disposilicu  des  lieux  ;  —  Que  dans  l'état  des 
faits,  tels  qu'ils  sont  reconnus  et  déclarés  par  le  jugement  attaqué,  ce 
jugement  n'a  pu,  sans  faire  une  fausse  application  de  l'art.  644  et  sans 
violer  les  art.  640  et  1582  c.  civ.,  dire  mal  fondée  la  complainte  du  de- 
mandeur ;  —  Casse. 

Du  26  mars  1844.-C.C.,ch.  civ  .-MM.  Portails,  lwpr.-Gillon,rap.- 
M.  de  BoissieUf  vr.  ^u.,  c  coof.-Mandarouz-Vertamy  etGarnier,aT. 
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lorsqu'elle  prohibe  (art.  640)  tout  écoulement  qui  n'a  lien  qu'à 
Talde  des  travaux  de  Tboinme. — Sans  doute  tout  propriétaire  a  le 
droit  d'améliorer  son  champ,  de  modifier  sa  culture  ;  mais  il  ne 
peut  pas  le  transformer  du  tout  au  tout,  en  faire,  par  exemple,  un 
cours  d'eau,  et  cela  est  si  vrai,  qu'il  ne  pourrait  pas  y  creuser 
un  puits  artésien  (V.  n©  88).— Or  l'effet  que  produirait  Télang  sur 
te  terrain  inférieur  serait  le  même  que  le  puits  artésien. — Ainsi, 
nous  admettons  la  valeur  des  autorités  citées  par  M.  Pardessus 
lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation  ou  de  l'amélioration  du  terrain, 
mais  non  de  sa  transformation  nuisible  au  voisin,  et  qui  crée  au 
préjudice  de  celui-ci  une  servitude  prohibée  par  l'art.  640.  Ce 
fait  d'ailleurs  constituerait  tout  à  la  fois  une  violation  du  principe 
posé  dans  la  première  partie  de  l'article  et  une  aggravation  prohi- 
bée également  par  la  dernière  disposition  du  même  article  (Gonf. 
MH.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  158,  note  8). 

SU.  Si  le  propriétaire  de  l'étang  ne  peut  pas  aggraver  l'état 
du  fonds  inférieur,  celui-ci  ne  peut  non  plus  rien  faire  qui  fasse 
refluer  les  eaux  vers  l'étang  supérieur.  —  Les  règles  particuliè- 
res aux  étangs  sont  exposées  v«  Eaux,  n««  254etsuiv. 

99.  C'est  encore  l'appréciation  de  l'intérêt  de  la  culture  qui 
fera  décider  lequel  de  plusieurs  propriétaires  inférieurs  doit  re- 
cevoir l'écoulement  des  eaux  (Pardessus,  n»  87). 

89.  Le  propriétaire  inférieur  serait-il  tenu  de  recevoir  les 
eaux  d'une  fontaine  nouvellement  ouverte,  si  Touverture  était  due 
à  des  travaux  du  propriétaire  supérieur? —  M.  Pardessus,  1. 1, 
p.  204,  a  établi  une  distinction. — «  Si  la  source  nouvelle,  dit-il, 
se  fait  Jour  par  l'effet  des  travaux  dont  se  compose  habituellement 
la  culture  d'un  champ,  par  exemple  en  creusant  un  fossé,  cet  évé- 
nement n'est  que  la  conséquence  du  droit  de  propriété,  l'écoulement 
BOUS  semble  devoir  ère  considéré  comme  naturel  j  mais  si,  par  des 
fouilles  faites  pour  se  procurer  de  l'eau,  on  vient  à  créer  un  puits 
artésien,  il  serait  douteux  que  le  propriétaire  inférieur  dût  re- 
cevoir ces  eaux.  Nous  croyons  cependant,  ajoute  le  même  auteur, 
que  les  tribunaux  auraient  le  droit  d'obliger  celui  des  propriétai- 
res inférieurs  qui  leur  paraîtrait  pouvoir  recevoir  les  eaux  avec 
le  moins  de  dommage  à  subir  cet  écoulement  au  moyen  d'une  in- 
demnité.»—Nous  pensons  avec  MM.  Duranton,  t.  5,  n«  166;  De- 
molombe.  Servit.,  p.  32;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  3,no509, 
note  1;  Marcadé,  art.  640,  n«  2;  Daviel,  t.  3,  n»  901;  Ducaur- 
roy  et  Bonnier,  t.  2,  n«  264,  que  ce  système  n'est  pas  admissible. 
Il  ne  l'est  pas  d'abord  évidemment  en  ce  qui  concerne  les  puits 
artésiens..  L'art.  640  est  formel,  et  les  tribunaux  seraient  évi- 
demment sans  pouvoir  pour  forcer  l'un  des  propriétaires  à  rece- 
voir les  eaux  même  avec  indemnité.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
simple  aggravation,  mais  d'une  servitude  nouvellement  créée. 
Néanmoins,  M.  Demolombe  et  les  auteurs  ci-dessus  cités  admet- 
tent que  s'il  était  impossible  d'empêcher  l'écoulement  de  l'eau, 
le  propriétaire  inférieur  aurait  droit  aune  indemnité  pour  le  pas- 
sage forcé  sur  son  fonds  des  eaux  qu'il  n'était  pas  tenu  de  rece- 
voir. Cela  est  évident  ;  mais  c'est  supposer  une  hypotiièse  irréa- 
lisable; car  il  est  toujours  possible  de  combler  un  puits  artésien. 
-*  Mais  que  décider  si  la  source,  comme  le  prévoit  M.  Pardes- 
sus, vient  à  surgir  en  creusant  un  fossé,  en  nivelant  un  terrain? 
Ceci  prébcnte  plus  de  difficultés.  M.  Demolombe  pense  que  dans 
toutes  les  hypothèses,  il  est  plus  juridique  de  décider  que  le  pro- 
priétaire inférieur  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux.  —  Ou  ob- 
jecte contre  cette  opinion  qu'en  creusant  un  fossé  sur  son  fonds, 
le  propriétaire  a  usé  de  son  droit,  qu'il  ne  pouvait  prévoir  qu'une 
source  viendrait  à  sortir  de  terre.  Mais  un  propriétaire  n'est  libre 
d'agir  comme  il  lui  plait  sur  son  fonds  qu'autant  que  le  voisin 
n'éprouve  pas  un  préjudice  par  suite  des  travaux  :  In  suo  hac- 
tenus  facere  licet  quatenus  nihil  immiltat  in  alienum{L,  8,  §  &, 

(1)  (Marchai  C.  Pâtissier.)  —  La  codk;  —  Va  l'art.  640  c.  civ.;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  Tarrèt  attaqué  (Nancy  6  jany. 
1851  j  lui-même,  comme  il  est  prouvé  par  le  rapport  d'expert  ot  par  le 
jugement  de  première  instance,  que  c'est  par  des  Ira  vaux  faits  cur  le 
fonds  supéiieur,  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  et  notamment  par  un 
^uids  perdu  et  par  une  tranchée  dirigée  vers  la  propriété  du  demandeur 
que  les  eaux  se  .sont  écoulées  eo  masse  considérable  vers  cette  propriété^ 
et  y  ont  causé  du  dommage  ;  —  Attendu  que  le  motif  donné  par  l'arrêt^ 
pour  repousser  l'action  en  réparation  de  ce  dommage  et  puisé  dans  l'art. 
681,  n'est  pas  admissible,  puisque  cet  article,  placé  dans  une  autre  sec- 
UoB  du  chapitre,  a'a  d'aatr»  objet  que  d'astreiudra  chaque  propriétaire 


D.,  Si  servit,  vind.),  —  Toutefois,  comme  on  peut  dire  que  la 
source  est  venue  presque  naturellement,  et  que  c'est  le  résultat 
de  la  constitution  du  terrain  bien  plutêt  que  des  travaux  de 
propriétaire  supérieur,  il  faudrait  que  le  préjudice  du  proprié- 
taire inférieur  fût  grave  et  bien  établi,  pour  que  les  tribunaux 
dussent  avoir  égard  à  sa  réclamation.  ^  C'est  en  appliquant 
ces  idées  qu'il  a  été  jugé  qu'il  suffit  que,  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  le  fonds  supérieur,  des  eaux  qui  filtraient  sous 
terre  par  filets,  aient  été  réunies  en  masse  dans  une  «eule  tran- 
chée qui  va  les  déverser  sur  la  voie  publique  et  de  là  sur  le  voi- 
sin, pour  que  le  propriétaire  inférieur,  à  qui  cet  écoulemenl 
inusité  des  eaux  porte  préjudice,  soit  fondé  à  actionner  le  pro- 
priétaire supérieur  à  l'efiTet  de  le  faire  cesser  (Gass.  SJanv, 

J834)(l). 

89.  Mais  si  une  source  inconnue  se  manifestait  d'elle-même  , 
sur  un  fonds,  le  propriétaire  inférieur  en  devrait  recevoir  lei 
eaux  selon  la  pente  naturelle.  Des  experts,  s'il  y  a  contestation, 
en  devront  fixer  le  cours.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  576;PailUelj 
loc,  cit. 

90.  Si  le  propriétaire  supérieur  apporte  quelques  change* 
meuts  à  Técoulement  des  eaux,  et  que  le  voisin  prétende  que  tel 
n'était  pas  l'état  naturel  des  lieux,  on  présumera  naturel  l'étal 
qui  a  existé  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  (Pardes- 
sus, no  84). 

91 .  Aux  termes  de  l'art.  640,  le  propriétaire  inférieur  es| 
obligé  de  recevoir  les  eaux;  mais  le  propriétaire  supérieur  n'est 
pas  obligé  de  les  laisser  couler.  Si  cela  lui  convient  il  peut  les 
retenir;  elles  sont  l'accessoire  de  son  héritage.  Ce  n'est  pas  un 
droit  pour  ie  propriétaire  inférieur,  mais  seulement  une  obliga- 
tion, que  contient  l'art.  640.  Sa  réclamation  contre  le  proprié- 
taire supérieur  ne  serait  admissible  qu'autant  qu'elle  serait  fon- 
dée sur  un  titre  positif  (MM.  Pardessus,  n»  93;  Duranton,  t.  5, 
nw  155  à  160;  Delvincourt,  1. 1,  p.  377;  V.  aussi  infrà^  n««  126 
et  suiv.). 

•9.  Du  reste,  il  a  été  reconnu  que  l'art.  640  c.  nap.  qui  as- 
sujettit les  fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  des  fonds  supérieurs,  et  défend  aux  propriétaires 
inférieurs  d'élever  des  digues  empêchant  c^t  écoulement,  s'ap- 
plique même  au  cas  où  les  dent  fonds  sont  séparés  par  la  voie 
publique  (Gass.  8  janv.  1834,  afl".  Marchai,  V.  n»  88;  Req.  3 
août  1852,  aff.  Vermelinger,  D.  P.  52.  1.  220;  V.  notre  obser- 
vation sur  cet  arrêt). 

98.  M.  Demolombe  (p.  36)  fait  observer  que  dans  les  pays  de 
montagne,  il  arrive  que  des  eaux  descendent  quelquefois  comme 
un  torrent  des  coteaux  environnants,  sortent  du  lit  des  étangs 
naturels  qui  les  contiennent  ordinairement  et  inondent  les  pro- 
priétés voisines;  dans  ce  cas,  dit-il,  c'est  un  accident  résultant 
de  la  situation  naturelle  des  lieux.  —  Comme  conséquence  de 
cette  opinion  que  nous  admettons,  le  propriétaire  inférieur  inondé 
accidentellement  n'aurait  aucune  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  propriétaire  supérieur. 

94.  Les  fonds  voisins  d'un  marais  sont  assujettis  à  recevoir 
les  eaux  qui  débordent  par  l'effet  des  pluies.  Eocundante  patude.., 
si  ea  palus  aqua  pluvia  ampUeiur  (L.  1,  §  2,  D.,  De  aqua  et 
aquœ).  Cette  opinion  est  en  harmonie  avec  les  principes  géné- 
raux. 11  n'y  a  ici  aucun  fait  de  l'homme  (Conf.  MM.  DemolombOi 
Servit.,  p.  36;  Duranton,  t.  5,  n»  165). 

9&.  La  loi  1,  §  2,  D.,  De  aquâ  et  aquœpluv,  areend.,  décida 
que  s'il  s'agissait  d'un  marais  dont  les  eaux  stagnantes,  aug- 
mentées par  les  pluies,  se  répandraient  dans  le  champ  d'un  par- 
ticulier, celui-ci  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  des  travaux  pour 
s'en  garantir,  si  ces  travaux  avaient  pour  résultat  d'opérer  un 

à  établir  des  to^ts  pour  réconlemeot  des  eaux  pluviales  ser  son  terrais 
ou  sur  la  voie  publique  ; 

Attendu  que  la  circonstance  invoquée  dans  l'espèce,  de  la  position  dp 
la  voie  publique  entre  les  deux  propriétés,  ne  peut  empêcher  l'applica- 
tion de  Tart.  6i0,  qui  dispose  que  le  propriétaire  du  terrain  sup^ 
rieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  ar- 
ticle qui  est  général  et  n'est  que  la  conséquence  du  principe,  que  chacun 
est  tenu  de  réparer  le  tort  qu  il  cause  à  autrui  ;— Donnant  défaut  coatis 
le  défendeur,  casse,  etc. 

Du  8  janv.  1854.-C.  C.,cb.civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-BeDBit,n^ 
De  Gartempe  fils,  av.  géu.,  c.  coof .-Deiclaax^  aVf  ^^^ 
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raflu  deg  eaux  qni  pAt  nnlre^  soit  aux  fonds  supérieurs  aux 
narais,  soit  à  ceux  qui  seraient  placés  latéralement  (Conf.  M.  Bu* 
ranton^  t.  5,  n*  162).  *-  Il  résulte  de  là  que  tous  les  travaux 
fut  n'opéreraient  pas  de  reflux  seraient  licites. 

••.  SI  Teau^  qui  avait  changé  son  cours,  reprend  par  un  effet 
■aturel  sa  première  direction,  la  servitude  renaît.  Elle  demen- 
nralt  éteinte  s!  le  rétablissement  des  lieux  était  l'ouvrage  de 
fhomme,  et  que,  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire, 
l'ancien  mode  d'écoulement  eût  cessé  (L.  34,  ff.,  Deserv.  prœd. 
fnsl.;  Pailliet,  2oe.  cit.). 

•7.  Lorsqu'un  fossé,  ravin  ou  même  le  Ut  d'un  petit  cours 
d'eau  qui  n'a  pas  le  caractère  de  rivière,  et  dans  lequel  les  eaux 
eoolent  en  longeant  le  fonds  inférieur,  se  trouve  comblé  par  suc- 
eession  de  temps,  par  exemple  par  suite  d'envasement,  et  que 
les  eaux  ne  trouvant  pas  d'issues  suffisantes,,  refluent  sur  le  fonds 
supérieur,  le  propriétaire  Inférieur  est-il  tenu  de  le  curer?  — 
La  question  ne  fait  aucun  doute  pour  Taffirmative  si  l'encom- 
brement est  le  résultat  d'un  fait  du  propriétaire  inférieur,  par 
•xempie  d'un  barrage  ou  de  tout  antre  ouvrage  exécuté  par  lui. 
—  La  difficulté  ne  s'élève  que  si  aucun  fait  ne  peut  lui  être  re- 
lirocbé,  lorsque,  par  exemple,  l'envasement  provient  ou  de 
causes  naturelles,  tel  qu'un  amoncellement  de  graviers,  de  vase 
OQ  bien  des  éboulements  de  terre,  ou  même  d'un  encombrement 
aeddentel,  comme  un  orage  qui  vient  à  bouleverser  les  terres, 
OQ  une  inondation  extraordinaire.  Nous  pensons  que  s'il  y  a 
lieu  de  curer  le  fossé  qu'un  envasement  naturel  ou  fortuit  a 
comblé,  pour  empêcher  les  eaux  de  déborder  sur  le  fonds  supé- 
rieur, le  curage  n^est  point  aux  frais  du  propriétaire  inférieur. 
La  servitude  n'oblige  point  à  agir;  en  vain  objecterait-on  que  la 
loi  du  4  flor.  an  11  met  à  la  diarge  des  riverains  le  enrage  des 
rivières  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public.  Cette  obliga- 
tion vient  de  ce  que,  dans  ce  cas,  tous  les  riverains,  supérieurs 
ou  inférieurs,  ont  un  droit  égal  à  l'usage  des  eaux,  et  dès  lors 
l'utilité  en  est  commune  à  tous,  ainsi  que  les  avantages 


(par  exemple  la  pêcbej,  le  curage  des  petites  rivières  est  mis 
à  la  charge  de  tous  (Y.  Eau,  n«*  226  et  soiv.).  Hais,  dans 
l'espèce  actuelle,  le  curage  se  trouve  avoir  une  cause  toute  dif- 
férente. Le  propriétaire  inférieur  ne  serait  donc  obligé  à  au- 
cun curage,  il  serait  seulement  tenu  de  livrer  un  passage  à  tra- 
vers son  fonds,  pour  que  le  propriétaire  supérieur  pût  l'opérer 
lui-même.  Les  art.  697  et  698,  quoique  placés  au  chapitre  des 
ser^'ltudes  conventionnelles,  pourraient  aussi  être  d'un  grand 
poids  dans  la  solution  de  la  difficulté  (Conf.  MM.  Delvincourt, 
f-  I,  p.  378;  Demolombe,  t.  i,  n«  33).  —  Toutefois,  M.  Du- 
ranton  dit  (t.  5,  n*  161)  :  «  Lorsque  le  fossé  qui  se  trouve  dans 
le  fonds  du  propriétaire  inférieur  on  sur  la  limite  pour  recevoir 
les  eaux  est  comblé  de  manière  qu'elles  refluent  sur  le  fonds  su- 
périeur, ou  ne  dégorgent  pas  suffisamment,  il  est  obligé  ou  de 
nettoyer  le  fossé,  ou  de  souffrir  du  moins  que  le  propriétaire  du 
fonds  s%spérieur  le  nettoyé,  i»  Donc  il  n'est  pas  obligé;  puis  il 
ajoute  en  note  (eod.):  «C'est  la  décision  des  §§  i  et  6dela  loi  2, 
D.  De  aquâ  et  aquœpluviœarcendœ,^^  La  loi  romaine  dit  en  effet  : 
Ul  aut  ipse  purgarety  aut  te  pateretur  inpristinum  statum  re- 
digere.  » — En  résumé,  il  s'induit  de  la  doctrine  de  M.  Duranton, 
que  les  frais  de  curage  ne  seraient  pas  à  la  charge  du  proprié- 
taire inférieur;  que  celui-ci  serait  seulement  privé  du  droit  de 
s'opposer  au  curage,  ce  qui  est  conforme  à  l'opinion  que  nous 
venons  d'exprimer. ^M.  Pardessus  avait  d'abord  été  d'une  opinion 
contraire,  il  pensait  que  dans  le  cas  dont  s'agit,  les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  pouvaient  être  contraints  de  curer  le  lit  des 
eanx,  chacun  dans  l'étendue  de  son  domaine.  Mais  dans  sa  der- 
nière édition,  M.  Pardessus  lui-même  s'est  rangé  à  la  doctrine 
de  M.  Duranton,  dans  une  note  insérée  à  la  fin  de  son  second 

(1)  (Lo  C.  Bagnens.)  —  La  codr;  —  Attenda  que  l'obligatioD  qae  Lo 
prétend  imposer  àBagneris  de  construire  un  mur  pour  empêcher  la  terre 
de  MO  jardin  de  s'ébouler  sur  son  sliUicide,  présuppose  une  servitude 
légale  qui  en  serait  le  fondement;  —  Que  ces  sortes  de  servitudes  doi* 
vent^  comme  leur  nom  l'indique,  être  formellement  établies  par  la  loi, 
et  qu'on  ne  peut  les  créer  par  analogie  ou  par  induction  ;  —  Qu'il  n'y  a 
dans  nos  codes  aucune  disposition  ob  l'on  trouve  celle  dont  il  s'agit  ici; 
~  Que  les  auteurs  enseignent,  d'après  divers  texte  du  droit  romain, 
fo»,  lorsque  Tun  des  terrains  contigus  est  plus  élevé  que  l'autre,  l'ébou- 
l  des  terres  qui  se  fait  naturellement  est  un  accident  dont  le  pro- 


volume  (note  fi,  p.  863).  —  T.  aussi  MM.  Daviel,  t.  s,  n»  698; 
Merlin,  Rép.,  v*  Eaux  pluviales,  n*  3;  Proudhon^  Domaine  pub.» 
t.  4,  n«  1327  ;  Selon,  des  Servitudes,  n*  31  ;  Gormenln,  v«  Court 
d'eau;  Dubreuil,  Législation  des  eanx,  t.  i,  n*  211. 

•S.  Cependant,  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  est  tenu  d'en  opérer 'lo  curage  le  long  de  ses  pro- 
priétés, lorsque  la  vase  entrave  le  cours  de  l'eau,  à  peine  de 
dommages-intérêts  envers  les  autres  riverains  auxquels  le  déCàut 
d'écoulement  des  eaux  porterait  préjudice  (Req.  8  mai  1832,  aff. 
Tilly,  Y.  Eau,  n«  235).— Hais  cet  arrêt  n'est  pas  opposé,  comme 
il  parait  au  premier  abord,  à  notre  sentiment;  car,  dans  l'es- 
pèce. Il  était  constaté  que  l'encombrement  provenait  du  fait  des 
riverains. 

••.  Il  a  été  également  Jugé  que  le  curage  des  fossés  servant 
à  l'écoulement  des  eaux  sur  un  fonds  Inférieur,  peut  être  mis  à 
la  charge  du  propriétaire  de  ce  dernier  fonds,  lorsque  les  deux 
héritages  appartenaient  originairement  au  même  propriétaire,  et 
que,  pendant  la  possession  de  celui-ci^  ce  fossé  avait  été  établi 
ou  maintenu  sur  le  fonds  Inférieur  ^Bordeaux,  8  mars  1 844,  alf. 
Navaille,  D.  P.  45.  4.  480).— Dans  ce  cas,  11  y  a  destination  do 
père  de  famille  qui  équivaut  à  titre;  cet  arrêt  ne  détruit  dono 
pas  non  plus  le  système  ci-dessus  exposé. 

i^O.  Toutefois,  l'opinion  exprimée  au  n«  97  ne  doit  être  ad- 
mise que  pour  le  cas  où  le  débat  s'engage,  dans  des  circonstances 
ordinaires,  entre  deux  propriétaires  dans  leur  intérêt  privé;  car 
si  l'encombrement,  provenant  d'un  cas  fortuit,  comme,  par 
exemple,  d'un  orage  ou  d'une  inondation,  s'étendait  sur  une 
étendue  considérable  de  terrain,  embrassait  un  grand  nombre 
de  propriétés  et  arrêtait  le  mouvement  des  usines,  dans  ce  cas, 
nous  pensons  que  le  propriétaire  supérieur  aurait  le  droit  d'in- 
voquer la  loi  du  4  flor.  an  il,  de  repousser  l'act^i>n  dirigée 
contre  lui,  et  ne  devrait,  en  conséquence,  par  suite  des  mesurée 
que  prendrait  certainement  l'administration  sr^â^ieure,  sup- 
porter la  charge  du  enrage  que  Jusqu'à  concurre^^  de  son  tnté* 
rêt  personnel.  L'intérêt  public  doit  Ici  dominer  l'ir^rêt  parti- 
culier.— y.  nos  observations  sur  le  curage,  v«  Eaux,  n«*  226  et 
sniv.,  et  l'opinion  deDomat,  rapportée  eod.  v»,  n*  235,  et  n*  228 
nos  observations  sur  la  loi  du  14  flor.  an  il;  V.  en  outre  eod., 
n«"  241  et  243. 

fl  •!  •  La  démolition  des  ouvrages  nuisibles  au  fonds  Inférieur, 
est  aux  frais  du  propriétaire  qui  en  profltait.  Dans  le  doute.  Il 
en  est  présumé  l'auteur.  Il  ne  serait  tenu  que  de  laisser  démolir 
si  l'ouvrage  émanait  d'un  tiers. 

t09.  Si  l'ouvrage  a  été  fait  au  su  et  vu  du  propriétaire  qui 
pouvait  s'y  opposer,  son  silence  peut,  selon  les  circonstances^ 
faire  présumer  son  approbation,  et  il  n'aurait  plus  qu'une  action 
en  indemnité  pendant  trente  ans  (Touiller,  n«  511;  Favard,  Rép., 
v»  Servitudes,  sect.  2,  §  l,  n«  I).  —  Les  lois  19  et  20,  IT.,  De 
aq.  et  pluv.  arc,  portent,  sans  distinction,  qu'il  ne  peut  plus  se 
plaindre. — M.  Duranton,  t.  5,  n«  iTi,  pense  que  cette  approba- 
tion tacite  ne  suffit  pas,  sans  le  secours  de  la  prescription  de 
trente  ans,  pour  fonder  irrévocablement  la  servitude  (arg.,  art. 
706  et  707  c.  uap.). — Y.  cbap.  6,  sect.  4. 

fl  98.  Il  est  une  autre  sorte  de  servitude  que  celle  qui  résulte 
de  l'écoulement  des  eaux,  et  qui,  quoique  non  prévue  par  la4ol^ 
résulte  de  la  situation  des  lieux.  C'est  Tobligation  imposée  à  tout 
propriétaire  de  supporter  l'ébonlement  des  terres  d'un  fonds  su- 
périeur qui  arrive  accidentellement.— Il  a  été  Jugé  ;  !•  quelors* 
que  l'un  des  terrains  contigus  est  plus  élevé  que  l'autre,  l'ébou* 
lement  des  terres  qui  se  fait  naturellement  est  un  accident  dont 
le  propriétaire  supérieur  n'est  pas  obligé  de  garantir  le  proprié- 
taire inférieur  (Pau,  14  fév.  1832  (l);  Conf.  Poitiers,  6  mal  185^ 
aff.  Rlbouleau,  D.  P.  56.  ^  182;  Y.  encore  comme  analogiOi 

priétaire  supérienr  n'est  pas  obligé  de  garantir  le  propriétaire  inférieur; 
—  Qa'il  s'ensuit  qa*en  déboutant  Lo  de  sa  demande,  le  tribunal  de  Ba^ 
gnères  s'est  conformé  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Que  ^uand  il  se- 
rait vrai  que  Bagneris  a  transporté  des  terres  factices  dans  son  jardin, 
comme  Lo  a  offert  de  le  prouver  dans  ses  dernières  conclusions,  la  dé- 
cision de  la  cour  resterait  encore  la  même,  Bagneris  n'ayant  fait,  ea 
cela,  qu'user  de  son  droit  de  propriété  ;  —  Que  ce  transport  de  terres 
eût-il  été  la  cause  des  éboulements  survenus,  ce  que  Lo  n'articule  pas, 
11  s'ensuivrait  bien  que  Bagneris  serait  obligé  de  réparer  le  préjudice 
qu'il  aurait  causé  &  son  voisin  en  aggravant  la  servitude  naturelle,  ré« 
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Req.  29  nov,  1832,  aff.  TrM,  \<»  Reeponsabililé,  n»  92-6»î  Aft^ 
gère,  25  fév.  1845,  aff.  Galle,  eod.,  no  i05-2«>);  —  2»  Que,  lors- 
qmle  propriétaire  da  fonds  supérieur  fait  transporter  des  terres 
sur  ce  fonds,  il  ne  peut  être  contraint,  par  le  propriétaire  du 
londs  intérieur,  à  construire  un  mur  de  soutènement  pour  pré- 
venir rébonlement  des  terres  ;  seulement,  si  le  transport  de  terres 
qu'il  a  fait  opérer  était  la  cause  des  éboulemenls  survenus,  il 
serait  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  aurait  causé  à  son  voi- 
sin, en  aggravant  laservitude  naturelle  résultant  delà  situation 
des  lieux  (Pau,  14  fév.  1852,  aff.  Lo  ci-dessus). 

f  04.  En  ce  qui  concerne  les  constructions  et  réparations  des 
4igues,  et  les  obligations  respectives  du  propriétaiie  supérieur  et 
du  propriétaire  inférieur,  V.  Eaux,  n»»  lOOetsuiv.—  Nous  nous 
bornons  à  compléter  ici  l'étatde  la  Jurisprudence.  — Il  aété  jugé 
que  lo  propriétaire  d'une  usine  su pô Heure  peut  être  déclaré  mal 
fondé  à  se  plaindre  du  reflux  des  eaux  causé  par  une  digue  con- 
struite avec  autorisation  par  le  propriétaire  d'une  usine  infé- 
rieure, sur  le  motif  que  le  demandeur  a  abaissé  sa  roue  dans  U 
même  proportion  que  les  eaux  ont  été  élevée^  par  la  digue,  sans 
que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  après  expertise  et  par  appréciation 
des  circonstances,  soit  sujet  h.  censure  (c.  nap.  640,  i  582)  :  — 
«  Attendu  que  c'est  uniquement  par  le  fait,  d'après  les  actes  et 
documents  de  la  cause,  que  l'arrêt  attaqué  (Dijon,  4  août  1857) 
\  rejeté  l'action  intentée  par  le  demandeur,  et  que,  dès  lors,  il 
A'a  pu  violer  aucun  des  textes  de  loi  qu'il  invoque;  rejette  »  (Req. 
20  avr.  1841,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Duplan,  rap.,  aff.  Girardotr- 
Perdrliot  C.  Jeanniard-Granger). 

i06.  Il  a  également  été  jugé  que  le  propriétaire  dont  l'béri- 
tage  se  trouve  inondé  par  suite  de  l'élévation  à  laquelle  les  eaux 
sont  retenues  par  la  vanne  de  décbarge  d'une  usine  inférieure, 
doit  être  déclaré  non  recevable  à  se  plaindre  de  cette  inondation 
et  à  demander  un  abaissement  de  la  bauteur  des  eaux  contre  le 
propriétaire  de  l'usine,  lorsqu'il  est  reconnu  que  celui-ci  n'a 

solUMt  de  la  situation  des  lieux,  mais  oon  pas  qu'il  fût  tenu  d'exécuter 
les  ouvrages  que  Lo  réclame;  —  Qu'au  surplus,  la  disposilioD  du  jage- 
meut  eutrepriâ,  qui  défend  à  Bagneris  de  rien  faire  désormais  dans  son 
jardin  qui  soit  de  nature  à  occasionner  de  nouveaux  ëboulements,  met 
les  intérêts  de  Lo  à  couvert;  —  Que  la  preuve  offerte  par  celui-ci,  doit 
donc  être  rejetée  comme  ne  pouvant  exercer  aucune  influenee  sur  l'issue 
de  la  cause;—  Sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve  sur  ce  chef,  et  Teu 
déboutant,  ordonne  que  le  jugement  entrepris  sera  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

Du  14  fév.  1852.-C.  de  Pau,  cb.  civ.-M.  Figarol,  1"  pr. 

(1)  fComynet  C.  Haran  et  Guillermain.)  —  La  cour;  —  Sur  la  pre- 
mière nrancLe  du  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'existence  du 
moulin,  constaté  par  l'arrêt  avoir  été  construit  longtemps  avant  1791, 
était  hors  de  la  cause;  —  Que  la  seule  question  soumise  &  la  cour,  con- 
statée par  les  questions  de  droit,  était  de  savoir  si  c'était  par  le  fait  de« 
défendeurs,  que  le  demandeur  avait  éprouvé  un  dommage  sur  ses  pro- 

Friétés  par  suite  d'inondation  ;  —  Considérant  qu'il  a  été  reconnu  par 
arrêt  (Paris,  2  janv.  1838),  d'apréb  le  résultat  du  rapport  des  experts, 
d'après  les  enquêtes  et  contre-enquêtes  appréciées  par  la  cour,  que  l'i- 
nondation, bien  loin  de  provenir  du  fait  des  défendeurs^  avait  été  cau- 
sée parles  innovations  faites  par  les  demandeurs  eux-mêmes  sur  leurs 
fonds  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'arrêt  a  pu  et  dû  rejeter  la  demande 
des  sieur  et  dame  Comynet;  —  RejeUe. 
Du  •i  juiil.  1850.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Lebeau,rap. 
(9)  (Raousset-Dalbon  C.  Graveson.)  —  La  coui;  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  contesté  en  fait  que  les  nouveaux  ouvrages  de  l'intimé  ont 
été  par  lui  construits  avant  la  promulgation  du  code  civil,  au  titre  de$ 
êtrvitvda;  que  l'inlimê  ayant  répondu  au  bureau  de  paix,  le  30  juin 
1809,  que  cette  réparation  existe  depuis  neuf  années,  l'appelant  ne  Ta 
pas  contredit,  et  que  les  qualités  du  jugement  dont  ost  appel  fixent  que 
ees  nouveaux  ouvrages  ont  été  faits  depuis  environ  dix  ans  ;  —  Consi- 
dérant que  la  digue  sur  la  ligne  divisoire  des  deux  domaines  est  encore 
plus  ancienne,  puisqu'elle  faisait  partie  des  ouvrages  qui  ont  été  détruits 

i)ar  le  débordement  des  eaux  du  Rhône  en  l'an  10  (1801);  —  Qu'ainsi 
a  demande  en  démolition  de  ces  deux  ouvrages  construits  et  existant 
avant  l'an  12,  doit  être  appréciée  particulièrement  par  les  principes  du 
droit  romain,  qui  étaient  alors  en  vigueur;  —  Considérant  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'ouvrages  construits  aux  bords  du  Rhéne^  et  qu'ainsi  ils  ne  gê- 
nent point  le  cours  ordinaire  du  fleuve;  —  Que  ces  ouvrages  ne  nuisent 
pas  non  plus  au  cours  naturel  des  eaux  pluviales  ;  —  Que  l'unique  but 
de  ces  ouvrages  est  de  garantir  le  domaine  du  Petil-Castellet  des  inon- 
dations, en  cas  de  débordement  du  Khéne  ;  que  ces  inondations  arrivent 
des  deux  côtés  :  1*  par  les  terres  du  même  domaine  qui  aboutissent  aux 
bords  du  Rhône  et  qui  se  trouvent^  en  cette  partie,  supérieures  à  celles 


rlea  changé  à  l'état  de  choses  existant  depuis  longtemps,  et  qp*- 
c'est  le  demandeur,  au  contraire,  qui,  par  les  innovations  qu'il 
a  faites  sur  son  héritage,  a  occasionné  l'inondation  dont  il  s» 

plaint  (Req.  4  juill.  1839)  (!)• 

t  <^tt.  La  prohibition  d'établir  des  digues,  qui  repousseimi^nt 
l'eau  sur  Taulre  rive,  s'étend  h  des  plantations  qui  pourraienl 
produire  une  aUuvion  nuisible  aux  autres  riverains  (Pardessus, 
n»  92;  V.  Eaux,  no»  71  et  suiv.). 

t09.  Il  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de  digues  oon* 
struites  par  un  riverain,  qu'un  dommage,  un  préjudice  actuel 
existe,  pour  que.  les  autres  riverains  aient  le  droit  d'en  dento- 
der  la  suppression,  il  sufiQtd'un  préjudice  éventuel,  pouvant  r^ 
snlter  du  nouvel  œuvre.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les 
riverains  peuvent  demander  la  suppression  d'une  digue  établie 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  bien  que  cette 
digue  ne  leur  ait  encore  porté  aucun  préjudice,  si  elle  est  de. 
nature  à  lei^r  nuire  (Riom,  10  fév.  1830,  aff.  Richard,  V.  Pro- 
priété, n»  576). 

t  O  9 .  La  défense  d'élever  des  digues,  contenue  dans  l'art.  6  iO, 
s'applique-t-elle  aux  travaux  construits  sur  les  propriétés  rive- 
raines des  fleuves  ou  rivières  pour  les  défendre  contre  l'envablssa^ 
ment  des  eaux?— Il  a  été  jugé  que,  soit  d'après  le  droit  romain, 
soit  d'après  le  code  civil,  l'obligation  qui  assujettit  les  fonds  infé- 
rieurs à  recevoir  les  eaux  découlant  naturellement  des  fonds  plus 
élevés,  et  qui  soumet  les  propriétaires  supérieurs  à  ne  rien  faira . 
qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  ne  peut  s'étendre  au 
eaux  qui  proviennent  du  débordement  des  fleuves  ou  rivières; 
qu'ainsi,  chaque  propriétaire  a  le  droit  de  construire  des  diguas, 
ou  autres  ouvrages  pour  se  garantir  de  ces  inondations,  lors  ■ 
même  qu'il  aggraverait  par  là  les  dommages  qu'elles  peuvent 
causer  aux  propriétaires  voisins  (Aix,  19  mai  1813  (2);  V.  en- 
outre  v»  Eau,n«»  Si  et  suiv.— Conf.MM.  Duranlon,  t.  5,  u«  162; 
Pardessus,  n»  92).—  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  romains 

du  Roudadoo  ;  99  par  les  terres  do  Roudadou  du  cétè  du  levant,  qui  ssbI 
supérieures  à  une  partie  de  celles  du  Pctit-Castellet  ; 

Considérant  que  les  ouvrages,  pour  se  garantir,  dans  rinlérieor  d» 
sa  propriété,  des  débordements  d'un  fleuve  ou  d'un  torrent,  sont  régis 
par  d'autres  principes  que  ceux  sur  les  servitudes  naturelles  ;  — -  Que  la 
loi  2,  §  d,  au  titre  du  Digeste  De  o^ud  et  aquœ  ^Iwoiœ  arcenda,  dispose, 
dans  le  cas  particulier,  en  ces  termes  :  Idem  Labeo  ait  :  Si  vtcMttf  /lumen 
tonaitem  am'terit  ne  aqua  adwm  peruenùi,  et  hoc  modo  sit  egtUwn  ut  vicme 
noceaiur,  agi  cum  eo  aqua  plwUa  arcenda  non  poue.  Aqmn  emni  arcen  hoc 
e$$e  curare  ne  influât,  Qux  seMentia  veri&r  est  ;  si  modo  non  bac  animo  feeU 
ut  tibinoceat,  Kdne  $ibi  noceoi;— Qu'il  est  expressément  décidé  par  cette 
loi  que  chacun  peut  se  préserver,  dans  sa  propriété,  des  débordements 
d'un  fleuve,  lors  même  que  les  ouvrages  faits  pour  s'en  garantir  porte- 
raient préjudice  au  voisin,  attendu,  suivant  les  expressions  de  Cojas 
sur  ceUe  loi  :  id  non  faàt  animo  ut  aquam  immittat  in  a(frum  vkini,  seditl 
non  recipiat  in  fuo.  Sapientis  palns-^amiliat  est  f uton  agrum  munin  adnenûM 
vim  torrentium  et  fiwninum;  —'Considérant  que,  lors  même  que  la  ques- 
tion devrait  être  décidée  par  le  code  civil,  l'art.  640,  dont  l'appelaat 
excipe,  et  qui  dérive  aussi  du  droit  romain,  ne  pourrait  recevoir  aucune 
ai'plicaiion,  parce  que  les  débordements  des  rivières  étant  des  cas  sur- 
naturels et  de  force  majeure,  ne  peuvent  être  comparés  au  cours  naturel 
des  eaux  ; — Qu'en  effet,  il  en  est  des  débordements  des  rivières  comme 
des  incursions  de  l'ennemi  dont  chacun  peut,  par  le  droit  naturel,  songer 
à  se  garantir  sans  s'occuper  do  sort  de  son  voisiu,  qui  n'aurait  pas  la 
même  prévoyance; 

Considérant  que  ce  n'est  donc  pas  par  le  préjudice  que  Tappelaot 
pourrait  souffrir  des  ouvrages  de  l'intimé  que  la  question  doit  être  déci- 
dée, mais  par  l'examen  du  fait  si  ces  ouvrages  sont  utiles  et  nécessaires 
à  l'intimé  pour  préserver  une  partie  do  son  domaine  des  débordements 
du  Rhône;  —  Qu'il  est  évident  que  l'intimé  n'a  changé  la  forme  et  la 
direction  de  sa  digue  principale  que  pour  son  propre  intérêt  et  non  poar 
nuire  à  l'appelant; 

Considérant  que  l'appelant  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  rintimè,  en 
changeant  l'emplacement  de  ses  ouvrages,  ait  laissé  à  découvert  aux 
conûns  de  leurs  domaines  l'espace  latéral  de  187  met.  7b  centime!., 
puisqu'il  n'avait  aucun  droit  à  l'existence  des  anciens  ouvrages  entière- 
ment construits  dans  le  fonds  de  l'intimé,  n'ayant  jamais  contribué  à  la 
construction  ni  à  l'entretien  desdits  ouvrages  ;  —  Que  l'appelant  n*est 
pas  fondé  non  plus  à  exiger  que  l'intimé  rétablisse  les  anciens  ouvrages 
tels  qu'ils  étaient  avant  l'an  10;  —  Qu'en  fait,  il  n'avait  acquis  aucun 
droit  de  possession  ni  de  servitude  sur  lesdits  ouvrages;  qu*en  droit, et 
d'après  la  loi  2,  §  5,  titre  précité,  l'appelant  pourrait  exiger  seulement 
qu'il  lui  fût  permis  de  les  rétablir  à  ses  frais  pour  en  profiter  lui-même, 
pourvu  que  ce  rétablissement  ne  portîLt  aacun  préjud'ce  à  l'intimé»  et 
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iftà  porte  :  Ripamêuam  adversusraptdiamniêimpetwn  mtmire 
prMèÊtum  non  est  (L.  i,  God.  De  aUuv.).  —H  en  est  ainsi  mal- 
gré le  préjudice  que  pourraient  éprouver  les  propriétés  voisines. 
-*  Les  anciens  comme  les  nouveaux  docteurs  ont  tons  émis  la 
nêracopinion  (Gcepolia^  tract.  -2,  cap.  58,  n»  2;  Ifenrys^  llv.  4, 
tu.  i,  quœst.  75;  Domat^  Lois  civ.^  liv.  2,  tit.  8^  secl.  3^  n«9; 
Pardessus,  t.  i,  n«  92;  Gamier,  t.  s,  n»  677;  Daviel,  t.  i, 
n«« 584-586',  et  t.  2,  n«  697, 698  ;  Taulîer,  t.  2,  p.  36i  ;  Duran- 
teu^  t.  5,  n*  162;  Demolombe,  Servit.,  p.  37). 

##•.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
rest  également  pour  les  ravages  occasionnés  par  des  coars  d'eaux 
qui  deviennent  subitement  des  torrents.  U  y  a  là  un  cas  de  force 
aujeure  contre  lequel  on  a  le  droit  de  se  défendre  (mêmes 
auteurs). 

44#;  Mais  les  plantations,  digues  ou  autres  travaux  protec- 
teurs contre  limpétuosité  du  fleuve,  ne  doivent  Jamais  anticiper 
sur  le  cours  de  Teau,  sur  le  lit  du  fleuve.  Les  riverains  sont 
obligés  de  respecter  ce  lit  qui  constitue  le  cours  naturel  du  fleuve. 
La  loi  romaine  dit  :  Fluminis  naturalem  cursum  non  avertere 
(L.  i,  Cod.  De  alktv,),  —  Conf.  M.  Demolombe,  Servit.,  p.  36, 
ainsi  que  tous  les  auteurs  cités  ci-dessus.  -*  Ces  principes  ne 
sont  pas  contestables. 

Sect.  2.  —  Des  sources. 

AXT.  1.  —  l>(i  droit  du  propriétaire  qui  a  une  source 
dans  son  fonds, 

#lfl.  Le  mot  source  dérive  du  vieux  mot  français  sourdre, 
^-ni  signifie  sortir  de  terre.  C'est  rendrolt  même  ob  Teau  s'échappe 
du  sein  de  la  terre  que  Ton  désigne  du  nom  de  source,  et  que 
les  romains  appelaient  caput  aquœ,  La  loi  1,  §  8,  D.  De  aquà 
çifol.,  dit  :  Oaput  aquœ  illud  est  undè  aquaoritur, — Cependant 
si  l'eau  est  pnisée  à  une  fontaine,  la  fontaine  est  réputée  la 
source  même.  C'est  encore  la  décision  de  la  loi  romaine  :  Caput 
fjpte  iupuB  fons.  Dans  beaucoup  de  fontaines,  on  devine  à  peu 
près  plutôt  qu'on  ne  voit  de  quel  endroit  l'eau  sort  de  terre.  — 
Gbes  les  Romains,  lorsqu'on  dérivait  l'eau  d'un  étang,  d'un  ruis- 
seau, d'une  rivière,  le  ruisseau,  Tétang,  la  rivière  étaient  con- 
sidérés comme  la  source  même.  Dès  que  l'eau  est  tirée  de  l'é- 

qa'il  fAt  constaté  que  l'appelant  ne  peut  les  remplacer  sar  son  propre 
fonds  avec  les  mêmes  avantages  ;  et  qu'il  serait  injuste  de  condamner 
rintÎBiè  à  rétablir  lui-même,  à  ses  frais,  pour  la  seule  utilité  de  l'appe- 
laal,  des  ouvrages  reconnus  insuiftsants  pour  les  crues  extraordinaires; 
—  Ck»Midénnt  que  le  préjudice  résultant  pour  rappelant  de  ce  que  les 
eaax  da  débordement  du  Hliéne,  venant  battre  k  U  distance  de  la  noit- 
valla  digna.  opèrent  ou  peuvent  opérer  un  courant  qui  se  dirige  sur  le 
bâtimeol  du  Roudadou,  n'est  que  le  propre  effet  du  droit  qu'a  eu  Tin* 
timê  de  se  garantir  de  ce  débordement  dans  l'intérieur  de  son  do- 


CoDsidérant  que  l'application  de  ces  principes  et  de  ces  faits  est  d'au- 
ttnt  plus  Décesfaire,  que  les  deux  domaines  des  parties  sont  situés  dans 
■se  plaine  appelée  les  Ségonnanx,  en  debor»  des  grandes  chaussées  du 
goevernement,  établies  pour  garantir  les  terroirs  de  Tarascon  et  d'Arles 
éS6  mêmes  débordements;  —  Que  les  terres  dans  les  Ségonnaux  n'étant 
point  protégées  par  les  ouvrages  publics,  sont  les  premières  envahies  par 
les  débordements  du  Rhône  ;  que  la  résistance  des  grandes  chaussées 
augmente,  dans  les  Ségonnaux,  le  volume  d'eau  ;  que  ces  grandes  chaus- 
sé» étant  établies  pour  arrêter  l'étendue  des  débordements,  et  les  pro- 
priétaires voisins  ne  se  plaignant  jamais  des  courants  que  la  résistance 
de  ces  grandes  chaussées  opère  ou  peut  opérer  dans  leurs  fonds,  de 
■lême  dans  les  événements  de  force  majeure  irrésistible,  l'appelant  ne 
peut  s'offenser  ni  de  ce  que  l'intimé  travaille  de  son  mieux  à  ce  que  le 
débordement  ne  puisse  s'étendre  davantage  dans  l'intérieur  des  terres, 
ni  de  l'effet  naturel  de  la  résistance  de  ses  ouvrages  contre  les  efforts  du 
débordement; — Que  c'est  parce  que  les  terres  dans  les  Ségonnaux  sont 
livrées  à  la  seule  surveillance  de  leurs  propriétaires  qu'il  n'existe  point 
dans  cette  partie  du  terroir  des  associations  de  quartier  pour  la  dérense 
commune,  tandis  qu'elles  existent  dans  les  autres  parties  des  terroirs 
dé  Tarascon  et  d'Arles,  protégés  par  les  grandes  chaussées  ;  —  D'où  il 
sait  que  chaque  propriétaire  peut  faire  dans  les  Ségonnaux  tels  ouvrages 
qai  lui  sont  utiles  et  nécessaires  sans  s'occuper  du  sort  de  son  voisin, 
qii  peut  en  faire  autant,  et  ces  ouvrages  n'ont  jamais  donné  lieu  à  au- 
cune contestation,  parce  qu'ils  sont  uniquement  défensifs  contre  le. 
RbOne  ;  et  que  tous  ouvrages  établis  hors  des  bords  du  fleuve  et  dans 
rialérieor  des  tenrsi,  ne  peuvent  pas  mieux  être  réputés  offensifs  que  ne 


tang,  il  y  a  en  effet  présomption  que  Tétang  renferme  la  source. 
fis.  L'art.  641  porte  :  «  Celui  dans  la  propriété  duquel  une 
source  prend  naissance,  a  le  droit  d'en  user  à  sa  volonté,  sauf 
le  droit  que  le  propriétaire  Inférieur  pourrait  avoir  acquis  par 
titre  on  par  prescription.  »  Et,  comme  d'après  l'art.  552,  «  la  pro* 
priéié  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessons,  »  il  résulte 
de  la  réunion  de  ces  deux  principes  que  le  propriétaire  est  libre 
de  faire  de  la  source  ce  qui  lui  plaît.  —  La  source  fait  partie 
intégrante  de  son  domaine.  C'est  l'application  de  la  loi  ro- 
maine, portio  enim  agri  videtur  aqua  mva  (L.  il  m  princip., 
ir.,  quod  vi  aut  clam,,  lib.  43,  tit.  24,  et  L.  6,  C,  Dé  servit, 
et  aquâ).  -*  Notre  ancienne  Jurisprudence  était-en  concordance 
parfaite  avec  les  lois  romaines.  Dumoulin,  dans  ses  notes  sur 
les  conseils  d'Alexandre  (vol.  5,  cous.  69),  disait  :  Dominum 
posse  suo  commodo  divertere,  vel  retinere  aquam,  quœ  oritar* 
vel  labitur  infundo  suo  in  prcsjudicium  viciniy  qui  etiam  per 
tempus  immémoriale  usus  est  eàdem  aquâ  in  fundum  suum  la* 
behti,  —  Auzanet  (lib.  2,  cfaap.  95)  rapporte  un  arrêt  du  9  JullU 
1619,  qui  a  reconnu  de  la  manière  la  plus  formelle  le' droit  de 
disposition  absolue  au  profit  du  maître  de  la  source.  D'autree 
arrêts  sont  également  cités  comme  ayant  consacré  le  même  prin- 
cipe (Henrys,  liv.  4,  quest.  189,  arr.  1098;  parlem.  de  Bretagne, 
22  août  1786;  parlem.  de  Paris,  Merlin,  v»  Cours  d'eau,  n»  i; 
V.  en  outre  Basnage,  coût,  de  Normandie,  des  Servit.,  t.  il; 
Caepolla,  De  sertit.,  tract,  il,  cap.  4,n»  51  et  59).  — D'après 
le  passage  que  nous  venons  de  rapporter  de  Dumoulin,  on  volt 
qu'il  n'admettait  pas  que  la  possession  même  Immémoriale  pût 
empêcher  le  propriétaire  de  la  source  d'en  disposer  comme  il  le 
jugeait  convenable.  —  Mais  le  code,  comme  on  vient*  de  le  voir, 
a  adopté  un  principe  contraire. 

t  i  8.  Il  a  été  jugé,  conformément  au  principe  du  droit  de 
propriété  sur  les  sources,  que  le  propriétaire  d'une  source  peut 
en  user  à  sa  volonté;  que  c'est  là  un  droit  absolu  de  propriété 
qui  ne  peut  être  modifié  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur que  par  une  convention  (Rouen,  4  mai  i  840)  (i  )  ; ...  ou  par  la 
prescription  (même  arrêt) .  —  Mais  dans  ce  cas  la  prescription  est 
soumise  à  des  conditions  spéciales.  —  Y.  w»  147  et  sulv. 

t  i  A.  Une  restriction  était  apportée  chez  les  Romains  au  droit 
absolu  de  la  disposition  des  eaux  de  source,  et  l'ancien  droit  fraiH 
çais  l'avait  adoptée.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  pouvait  dis- 
le  seraient  une  garenne,  un  enclos,  un  bâtiment  que  chacun  est  libre  de 
construire  dans  son  fonds;  —  Met  Tappellation au  néant,  etc. 

Du  19  mai  1S13.-C.  d'Aix. 

(1)  (Brunet  C.  époux  Saunier.)  — -  Là  coni;  -^  Attendu  que,  d'après 
l'art.  641  c.  civ.,  le  propriétaire  d'une  source  peut  en  user  à  sa  volonté, 
à  moins  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n^ait  un  droit  acquis  soit 
par  titre,  soit  par  prescription;  —  Attendu  que  les  sources  qui  font  l'ob- 
jet du  procès  surgissent  dans  une  grotte  pratiquée,  de  toute  ancienneté, 
sur  le  terrain  du  sieur  Brunet;  que  les  eaux,  en  sortant  de  la  grotte^ 
coulent  sur  la  propriété  de  celui-ci,  font  mouvoir  ses  usines  el  se  ren« 
dent  immédiatement  à  la  rivière  de  l'Eure  ;  —  Que,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  Brunet  a  pu  faire  dans  la  grotte  dont  il  e^^t  exclusive- 
ment propriétaire  les  travaux  qu'il  a  crus  nécessaires  pour  empêcher  la 
perle  des  eaax  et  en  augmenter  le  volume  ou  la  pente  dans  l'intérêt  des 
usines  qu'il  exploite;  —  Que  Tacte  notarié  de  1818  dont  se  prévaut 
Saunier  est  étranger  aux  eaux  qui  jaillissent  dans  la  grotte;  Qu'il  n'a 
été  question  dans  cet  acte  que  de  la  transmission  des  eaux  provenant  de 
sources  autres  que  celles  qui  font  l'objet  du  procès;  —  Que  la  grotte 
dont  les  parois  intérieures  ont  été  réparées  se  trouve  sur  le  penchant  du 
coteau  des  Hurettes,  à  60  mètres  des  sources  dont  on  s'est  occupé  daas 
l'acte  de  1818;  —  Qu'aucune  clause  de  cet  acte  ne  peut  faire  supposer 
que  les  parties  aient  eu  en  vue  les  eaux  de  la  grotte,  ni  que  Brunet  ait 
entendu  modifier  la  faculté  de  les  utiliser  de  la  manière  la  plus  avanta«« 
geuse;—  Que,  dès  lors,  admettre  la  prétention  de  Saunier  ce  serait, 
contre  toute  règle  d'interprétation,  étendre  les  conventions  de  1818  à 
des  choses  sur  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  proposé  de  contrac- 
ter ;  —  Que,  d'ailleurs,  il  n'existe  aucuns  signes  apparents  de  nature  à 
faire  supposer  que  les  sources  mentionnées  dans  l'acte  de  1S18  soient 
alimentées  par  les  eaux  jaillissant  de  la  grotte; 

Attendu,  enfin,  que  l'errement  et  les  expériences  ordonnés  par  lés 
premiers  juges  pourraient  avoir  pour  effet  de  modifier  éventuellement  an 
droit  que  Brunet  n'a  en  aucune  manière  aliéné  ;  —  Que  Texpertise,  pré- 
jugeant au  fond,  ne  devait  pas  être  accueillie;  —  Réforme  ;...  déclare 
les  époux  Bru  net  non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur  demande,  etc. 

Du  4  mai  18^.-0.  de  Uoucn,  1">  ch.-M.  Fercoq,  pr.-Paillard,  at« 
gén.,  c.  conf.  -Senard  et  Dosseaux,  av. 
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poser  des  eam  de  la  source  arbitrairement,  que  dans  un  intérêt 
réel  pour  Ini-méme,  intérêt  d'ntilité  on  même  d'agrément,  et 
one  action  était  fondée  contre  Ini  s'il  privait  les  voisins  des  eaux 
de  la  source^  sans  avantage  pour  Ini-même  :  «t  rumanimo  tnctno 
nocendij  sed  suum  agrum  meliorem  faciendi  id  fecit  (L.  I ,  §  1 2, 
D.,  De  aquà.  Gonf.  Voet,  ad  hoc.  Ht.,  n»  4;  Bretonnier,  Rec. 
d'arr.,  suite  dn  liv.  4,  n*  89;  Basnage,  sur  l'art.  608  de  la  coût. 
de  Normandie).  Les  parlements  avaient  Jugé  dans  ce  sens  (Pa- 
ris, 16  juin.  1605,  rapporté  par  Henrys;  Aix,  arrêt  rapporté 
parBoniface,  t.  4,  p.  631.  —  Plusieurs  Jurisconsultes  ont  sou- 
tenu la  même  doctrine  sous  le  code  Nsqpoléon  (Y.  MM.  Delvin- 
court,  t.  i,p.  157, note  12;  Pardessus,  t.  l,n«78;  Daviel,t.5, 
n«  895;  Proudbon,  t.  2,  p.  220).— Ce  dernier  auteur  se  fondant 
sur  ce  que  l'art.  641,  ne  dit  pas  que  le  propriétaire  a  le  droit  de 
disposer,  mais  seulement  d't^^er  des  eaux  de  la  source  à  sa  vo- 
lonté, en  a  tiré  la  conséquence  qu'un  propriétaire  n'aurait  pas 
le  droit  de  supprimer  la  source.  «  Il  faut  bien  remarquer,  dit^il, 
p.  218,  que  quelque  illimitée  que  soit,  à  l'égard  des  eaux  de  la 
source,  la  faculté  du  propriétaire  du  fonds,  ce  n'est  to^Iours  qu'un 
droit  d'usage  qu'il  peut  exercer,  c'est-à-dire  un  droit  dont  il  peut 
Jouir  dans  toute  son  étendue,  pour  lui-même  et  pour  son  utilité 
propre,  mais  dont  il  ne  peut  pas  abuser  m  pemidem  rei;  parce 
que  le  droit  d'usage,  comportant  essentiellement  l'obligation  de 
conserver  la  chose,  on  ne  conçoit  pas  comment  il  serait  permis 
à  l'usager  de  la  détruire,  sans  utilité  pour  lui-même.  » 

Enfln,  devant  le  conseil  d'Etat  et  lors  de  la  discussion  du  code 
civil,  H.  Malleville,  parlant  sur  l'art.  5  du  projet  (aujourd'hui 
l'art.  641),  rappelait  aussi  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  cité  par 
Henrys,  et  disait  que  la  propriété  des  eaux  était  d'une  espèce 
particulière,  que  la  nature  les  avait  destinées  à  l'usage  de  tous 
et  que  si  celui  dans  le  fonds  duquel  une  fontaine  surgit,  a  le  droit 
de  s'en  servir  le  premier  pour  ses  besoins,  et  préférablement  à 
fous  autres,  ses  besoins  satisfaits,  l'équité,  l'intérêt  public  et  la 
destination  même  de  l'eau,  ne  permettent  pas  qu'il  en  prive  arbi- 
trairement les  autres  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent 
être  utiles.  M.  Troncbet,  adoptant  cette  doctrine,  disait  aussi 
qu'il  peut  y  avoir  des  raisons  d'équité  supérieure  qui  obligent  de 
s'écarter  de  la  règle  générale,  et  que  l'art.  7  (maintenant  art.  645) 
donne  pour  ce  cas  aux  Juges  la  plus  grande  latitude  (Locré,  Législ. 
eiy.,  t.  s,  p.  336,  337. 

Hais  CCS  idées  émises  Incidemment  dans  la  discussion  et  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  contradiction,  restent  personnelles  à 
leurs  auteurs  et  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  loi  elle-même, 
dont  les  termes  ne  permettent  pas,  à  notre  avis,-  d'admettre  au- 
jourd'hui la  doctrine  soutenue  par  les  anciens  Jurisconsultes. 
L'art.  641,  qui  reconnaît  au  propriétaire  le  droit  d'user  à  sa  vo- 
lonté delà  source  qui  natl  dans  son  fonds;  l'art.  544,  qui  lui  con- 
fère le  droit  de  disposer  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue,  ne  laissent  pas  de  place  au  doute.  £t  c'est  par  une  interpré- 
tation abusive  que  M.  Proudbon  prétend  restreindre  le  droit  du 
propriétaire  à  un  simple  droit  d'usage.  On  ne  peut  y  voir  autre 
chose  qu'un  droit  de  propriété.  Halgré  les  opinions  isolées  de 
MM.  Haleville  et  Tronchet,  c'est  ce  qui  ressort  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  à  l'occasion  de  la  rédaction  de 
l'art.  640  c.  nap.  (Y.  Locré,  t.  8,  p.  354  et  suiv.).  —  Le  consul 
Cambacérès,  notamment,  disait  :  «  En  se  réglant  par  les  prin- 
cipes, on  ne  peut  mettre  en  question  si  une  source  est  une  pro- 
priété;  et  par  une  suite  nécessaire,  on  ne  peut  refuser  au  pro- 
priétaire le  droit  d'en  disposer  à  son  gré.  L'écoulement  naturel 

(1)  (Epoux  Burdon  C.  Paare  et  ôpoax  Lasjeais.)— La  cour; — ...Va 
les  art.  641,  649,  644  et  645  c.  cit.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  641  c.  ciy.,  celui  qui  a  une  source  dans  sou  fonds  peut  en  user  à 
sa  volonté;  qu'il  n'est  apporté  d'autre  restriction  à  cette  jouissance  ex- 
clusive que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
avoir  acquis  un  droit  contraire,  par  titre  ou  prescription  ;  —  Attendu 
que  les  art.  644  et  645  n'attribuent  une  sorte  de  pouvoir  discréliou* 
naire  aux  tribunaux,  en  leur  donnant  celui  de  concilier  les  intérêts  de 
f  agriculture  avec  le  respect  dû  k  la  propriété,  que  dans  le  cas  où  il 
•'agit  d'eaux  courantes  et  sans  préjudice  des  dispositions  de  Tart.  641; 
•»  Attendu  que,  dansTespèce,  la  contestation  portait  tout  à  la  fois  çur 
les  eaux  d'une  pêcherie  provenant  d'un  fonds  supérieur  et  sur  des  sources 
nées  dans  le  fonds  des  mariés  Burdon;  —  Attendu  que,  quant  à  ces 
dernières,  la  cour  royale,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  a  re- 
connu qu'il  n'était  pas  prouvé  par  les  enquêtes  que  iarigoie  transversale 


des  eaux  par  les  fonds  inférieurs  fi^appwU  pas  d$  moUfeatiùm 

à  ce  droit...  Hors  le  cas  d'utilité  publique  et  lorsqu'il  n'y  a  qos 
l'intérêt  des  particuliers  qui  possèdent  les  fonds  inférieurs^  nais 
ne  peut  plus  balancer  les  droits  du  propriétaire,  »  — -  Et  con- 
formément aux  observations  du  consul,  qui  résument  toute  la 
discussion,  on  n'a  mis  d'autre  limite  aux  droits  du  propriétaire 
de  la  source  que  ceux  que  pourraient  avoir  acquis  les  proprié- 
taires Inférieurs,  soit  par  titre,  soit  par  prescription  (V.  dans 
le  même  sens  HM.  Touiller,  t.  s,  n»*  131  à  133;  Duranton,  1. 5^ 
nM  174  et  suiv.;  Tardif  et  Cohen  sur  Dubreuil,  Lég.  des  eaux» 
t.  l,p.  I34,n«85;  Demolombe,n«  66;  Y.  aussi  Rouen,  I8sept« 
1853,  et,  sur  pourvoi,  Req.  22  mai  1854,  D.  P.  54.  1.  301). 

Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  l'art.  645,  qui,  en  cas  de  cou* 
testation  sur  l'usage  des  eaux,  confère  aux  tribunaux  une  sorte 
de  pouvoir  discrétionnaire  en  les  chargeant  de  concilier  par  Unr 
décision  l'intérêt  de  l'agriculteur  avec  ie  respect  dû  à  la  pro-  - 
priété,  n'est  pas  applicable  aux  eaux  de  source;  qu'ainsi  le 
propriétaire  du  fonds  où  jaillit  une  source  ne  peut  être  priyé  ds 
droit  d'en  user  à  sa  volonté,  sons  le  seul  prétexte  que  les  eaux 
sont  sans  utilité  pour  lui  et  peuvent  profiter,  au  contraire,  aa 
propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  en  réclame  l'usage  (Case* 
29Janv.  1840)  (I). 

t  i&.  Le  propriétaire  de  la  source  ayant  le  droit  de  la  dé- 
trqire,  possède,  à  plus  forte  raison,  le  droit  de  faire  sortir  lee 
eatlx  d'un  c6té  opposé  à  celui  oh  elles  coulaient  naturellement; 
mais  pour  pouvoir  agir  ainsi,  il  faut  que  le  propriétaire  voisin, 
où  l'on  veut  transporter  le  nouveau  cours  de  l'eau,  consente  à 
ce  changement,  car  il  ne  peut  pas  être  grevé  malgré  lui  d'une 
servitude  qui  ne  dérive  pas  delà  situation  naturelle  des  lieux.— 
Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur 
ne  peut  faire  sur  ce  fonds,  même  dans  l'intérêt  de  son  exploita- 
tion, des  travaux  qui  auraient  pour  résultat  d'en  déverser  lee 
eaux  sur  un  fonds  inférieur  où  elles  ne  seraient  pas  tombées  al 
elles  avaient  été  laissées  à  ieur  cours  naturel  (Req.  27  fév.  1855, 
air.  Coilford,D.  P.  55.  1.  405). 

ii9.  Il  suit  encore  de  là  que  le  propriétaire  est  libre  de 
disposer  de  ses  eaux  au  profit  de  tel  propriétaire  inférieur  qui 
lui  convient,  au  préjudice  des  autres  riverains  même  supérieure 
à  celui  au  profit  duquel  la  cession  a  lieu.  —  Y.  n»  132. 

119.  Que  doit-on  décider  si  la  source  s'échappe  de  l'extré- 
mité de  l'héritage  de  Prîmus,  par  exemple,  d'un  fossé  qui  le 
sépare  de  la  propriété  de  son  voisin  Secundus,  et  coule  im- 
médiatement sur  le  fonds  de  celui-ci?  A  qui  appartiendra  la 
source?*- Evidemment  à  Primus,  quoique  l'eau  ne  commence  à 
couler  que  sur  le  terrain  de  Secundus;  car  l'eau  Jaillit  du  fonde 
de  terre  appartenant  à  Primus.  —  C'est  le  caput  aquœ,  —  Pri- 
mus aurait  donc  le  droit  dé  la  détourner. 

lis.  Une  conséquence  qui  résulte  du  droit  de  propriété  dee 
sources,  c'est  que  le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  faire  sur 
son  fonds  toutes  les  fouilles  qu'il  juge  utiles  pour  arriver  à  la 
découverte  des  eaux  souterraines;  quel  que  soit  le  préjudice  que 
puisse  éprouver  le  voisin.  —  il  est  admis,  en  efiét,  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  peut,  en  y  faisant  des  fouilles,  couper  lee 
veines  d'eau  qui  alimentent  la  source  du  propriétaire  voisin,  el 
qu'en  agissant  ainsi,  il  est  dans  les  limites  de  son  droit.  —  Il  a 
été  Jugé  dans  ce  sens  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire 
des  fouilles  sur  son  terrain,  sans  que  le  propriétaire  d'une  source 
coulant  sur  le  fonds  inférieur  puisse  s'y  opposer,  sous  le  pré- 
texte  qu'il  est  dépouillé  de  la  Jouissance  privative  de  cette  source, 

qui  les  recevait  existât  lors  du  partage  du  6  prair.  an  12,  et  qu'il  y  eût 
eu  cela,  aux  termes  de  Tart.  69S  c.  civ.»  destination  du  père  de  famille  ; 
qu'il  paraissait,  au  contraire,  que  cette  rigole  n'avait  été  faite  que  de- 
puis quelques  années,  et  que  cependant,  après  avoir  établi  ces  faits,  U 
cour  royale  de  Limoges  (arrêt  du  11  mai  1S56),  statuant  comme  s'il 
s'agissait  d'une  eau  courante,  et  appliquant  Fart.  6  45  c.  civ.,  a  main- 
tenu les  sieur  Faure  et  mariés  Lasjeais  dans  le  prétendu  droit  de  prendre 
toutes  les  eaux  contestées,  même  celles  des  sources  nées  dans  la  pro- 
priété des  mariés  Burdon,  pour  Tarrosage  de  leurs  prairies,  et  a  con- 
damné ceux-ci  à  combler  la  rigole  transversale  qui  recueillait  les  eaux 
desdites  sources  ;  —  Qu'en  ce  faisant  elle  a  essentiellement  violé  les 
art.  641  et  648  c.  civ.,  et  faussement  appliqué  les  art.  644  et  645  da 
même  code;  •—  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  29  jany.  18i0.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  pr.-Béren- 
ger^  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Marmier  et  Victor  AugiefiaT. 
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«I  cela  dMore  bien  que,  defmts  un  temps  imméinoiial,  ce  der- 
Bier  soU  en  possession  de  cette  source,  s'il  n'a  titre  oa  pos- 
session suivie  de  contradiction  manifeste,  vis-à-vis  dn  proprié- 
taire supérieur,  par  des  travaux  ou  antres  actes  (Req.  15  janv. 
1835,  aff.  comm.  de  Fayence,  Y.  Prescription  civile,  no  157; 
Conf.  Rej.  29  nov.  1850, aff.  com.  de  Fagnon,  V.  n»  l83-lo;  ReJ. 
%6  Jaill.  1836,  aff.  ville  d'Apt,  Y.  Action  possess.,  n«  799,* 
Cass,  19  juin.  1837,  aff.  Richard,  Y.  Propriété,  n«  68-2«). 
—  Ces  décisions  sont  justes,  car  la  propriété  dn  dessus  em« 
porte  la  propriété  du  dessons  (art.  552,  Y.  Propriété,  n«  390  ; 
Conf.  MM.  Delvinoonrt,  t.  1,  p.  155,  note  10;  Daviel,  t.  3, 
D*  893;  Gai-nier,  t.  3,  n«  713;  Oemolombe,  t.  l,  p.  80).  —  La 
loi  romaine  a  tranché  la  question  dans  le  même  sens  que  les  ar- 
rêts précités  :  Jn  domo  meâ  puteum  aperiOy  quo  aperto  venœ 
pUei  tut  prœdsœ  sunt  ;  an  tenear  ?  ait  Trebatitts^  non  teneri  me 
damniinfecii;  nequ»  entm  eacistimari  operis  met  vitio  damnum 
tibi  dort  m  ea  ra,  in  quajure  meo  usue  sum  (L.  24,  §  12,  D., 
De  damno  infecto,  L.  1,  §  12  et  L.  21,  D.,  De  ogud).  -*  Ces 
principes  étaient  aussi  ceux  de  notre  ancien  droit  (Dunod,  des 
Prescriptions,  part.  1,  ch.  12,  p.  871).  —  Mais  Y.  n«  137. 

t  i  •.  La  même  règle  avait  été  étendue  aux  sonrces  d'eaux 
minérales  (Y.  ce  mot,  n«  13),  Mais  l'intérêt  public  a  déterminé 
le  législateur  à  y  apporter  certaines  restrictions  (Y.  décr.  8  mars 
1848;  loi  du  14  juiU.  1856, D.  P.  48.  4.  45;  56.  4.  85). 

i  90.  Du  principe  que  les  eaux  qui  sortent  d'une  source  ap- 
partiennent exclusivement  au  propriétaire  du  fonds  on  elle  naît, 
il  résulte  que,  tant  que  les  eaux  ne  sortent  pas  de  son  domaine, 
11  peut  les  appliquer  à  l'usage  qui  lui  convient,  et  que,  capa- 
ble de  les  absorber  en  totalité,il  a  de  même  le  pouvoir  d^en  a^ 
iérer  la  qualité.  Si  les  eaux  de  cette  source  ne  devaient  point 
sortir  de  l'héritage  oîi  elles  surgissent,  nul  ne  songerait  à  deman- 
der compte  au  propriétaire  de  l'usage  qu'il  en  a  fait;  mais  dès 
que  ces  eaux  viennent  toucher  le  fonds  inférieur,  le  droit  absolu 
de  libre  disposition  écrit  dans  l'art.  641  doit  se  concilier  avec  la 
condition  de  ne  point  aggraver  la  servitude  en  vertu  de  laquelle 
l'héritage  inférieur  est  tenu  de  subir  l'écoulement  des  eanx  (Y. 
n«  8t).  n  suit  nécessairement  de  là  que  les  eanx  ne  doivent  pas 
être  privées  de  leur  pureté  naturelle,  lorsqu'elles  sortent  do  fonds 
supérieur  pour  entrer  sur  les  terres  du  propriétaire  inférieur. — 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qne  si  l'art.  641  c.  nap.  attribue  an  pro- 
priétaire sur  le  fonds  duquel  natl  une  source,  le  droit  absolu  de 
disposer  des  eaux,  ce  droit  ne  va  pas  Jusqu'à  Tautoriser  à  corrom- 
pre ces  eaux  et  à  les  envoyer  aux  propriétaires  inférieurs  impro- 
pres aux  usages  domestiques  ou  à  l'agriculture;  — Que  lorsque  le 
propriétaire  d'une  source  qui  nait  dans  son  fonds,  en  applique  les 
eanx  à  un  usage  qui  en  altère  la  qualité,  les  tribunaux  peuvent, 
dans  le  but  de  concilier  les  intérêts  des  propriétaires  supérieurs 
et  inférieurs,  diviser  le  volume  des  eaux  de  la  source  en  deux 
parts,  réserver  l'une  aux  besoins  du  propriétaire  supérieur  et 
ordonner  que  l'autre  parviendra  aux  propriétaires  inférieurs  dans 
son  état  de  pureté  (Rouen,  8  Juin  1841,  aff.  Lemeilleur,  D.  P. 
45.  2.  168;  Gonf.  Rouen,  18  mars  1839,  aff.  Levesque,  eod.; 
Y.  aussi  ReJ.  27  avr.  1857,  aff.  PlineFaurie,  D.  P.  57.  1.  173, 
el  infrày  n«  234). 

f  9 i.  Des  observations  qui  précèdent,  il  suit  que  la  restrlc* 
lion  apportée  au  droit  dn  propriétaire  de  la  source,  quant  à  l'al- 
tération des  eaux,  n'existe  qu'à  l'égard  des  propriétaires  infé- 
rieurs qui  ont  le  droit  d'oser  des  eaux  à  leur  passage,  et  non  à 
l'égard  de  ceux  qui  en  useraient  sans  droit  et  sans^itre.  —  Et, 
suivant  un  arrêt,  on  doit  considérer  comme  usant  des  eaux  abu- 
sivement, le  propriétaire  qui  amène  ces  eaux  sur  un  fonds  séparé 
do  cours  d'eau  par  un  chemin  public,  au  moyen  d'un  aqueduc 
détournant  les  eaux  à  leur  passage  sous  ce  chemin  ;  ...il  n'im- 
porte que  cet  aqueduc  ait  été  pratiqué  avec  la  permission  de  l'au- 
torité administrative,  une  telie  permission  laissant  intacts  les 
droits  du  maître  de  la  source  ;  en  conséquence,  le  propriétaire 
ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  les  eaux  ainsi  amenées  sur  son 
fonds,  se  trouveraient  corrompues  par  le  fait  dn  maître  de  la 
source,  qui,  notamment,  s'en  servirait  pour  le  rouissage  du 
chanvre,  et  actionner  celui-ci  en  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  pu  en  souffrir  (Rej.  7  avr.  1857,  aff.  Pline-Faurie,  D.  P.  57. 
1. 173). 

tta.  an'4sl|ias  teterdtt  non  plus  iu  propriétaire  de  la 


source  de  faire  des  eaux  un  usage  qui  en  altère  la  qualité,  st 
cette  altération  n'est  pas  de  nature  à  causer  aux  riverains  un 
préjudice  sérieux  et  appréciable,  ce  que  les  tribunaux  constatent 
souverainement.— Y.  n»  235. 

i  98.  Un  arrêt  de  ia  chambre  des  requêtes  décide  qne  le  pro- 
priétaire dn  fonds  où  la  source  prend  naissance,  perd  le  droit  de 
disposer  des  eaux  lorsqu'elles  ont  été  volontairement  abandor^ 
nées  à  la  communauté  négative  ;  que  la  loi  crée  alors  en  faveur 
du  riverain  des  droits  qui  modifient  ceux  du  propriétaire  prt« 
mordial  (Req.  22  mai  1854,  aff.  Lemarié,  D.  P.  54.  i.  SOI). 
—  Mais  cet  arrêt  ne  s'explique  pas  sur  les  conditions  constito» 
tives  de  cet  abandon  à  la  communauté  négative  qui  enlève  aux 
eaux  de  la  source  le  caractère  d'eaux  privées,  à  la  disposition  ex-< 
dusive  du  mettre  de  cette  source  (c.  nap.  641),  pour  les  trans* 
former  en  eaux  courantes,  soumises  au  droit  de  jouissance  des 
riverains  (c.  nap.  644).  — 11  a  été  décidé  sur  ce  point  qne  lors- 
que des  eaux  de  source  ont  perdu,  par  leur  réunion  avec  un 
cours  d^eauy  leur  caractère  d'eaux  privées  pour  revêtir  le  carao- 
tère  public  d'eaux  courantes,  elles  deviennent,  pour  les  riverains, 
l'objet  d'un  droit  de  jouissance  qui  fait  obstacle  à  ce  qne  le 
maître  de  la  source  les  retienne  au  préjudice  de  ces  derniers 
(Rouen,  16  juill.  1857,  aff.  Hubin,  D.  P.  57.  2.  181).  —Mais 
cette  doctrine  n'a  pas  été  admise  par  ia  cour  de  cassation  qui, 
sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  a  jugé  que  les  eaux  d'une 
source  jaillissant  sur  le  terrain  d'un  particulier,  ne  perdent  point 
leur  caractère  d'eaux  privées,  an  point  où  elies  surgissent,  par 
cela  qu'en  un  point  inférieur,  des  usines  auraient  été  construites, 
sans  opposition  du  propriétaire  de  la  source,  sur  une  rivière  en 
partie  formée  par  ces  eaux  ;  par  suite,  le  maître  de  la  source  con- 
serve le  droit  d'en  disposer,  notamment,  pour  ralimentatlon  des 
fontaines  publiques  et  particulières  de  la  commune  (Cass.  8  fév. 
1858,  aff.  comp.  des  eaux  du  Havre,  D.  P.  58.  l.  68).  —  Ainsi, 
d'après  la  cour  de  cassation,  la  réunion  de  la  source  à  un  cours 
d'eau  ne  suffira  pasà  elle  seule  pour  enlever  au  propriétaire  du  fonds 
d'où  elle  est  sortie,  la  libre  disposition  des  eaux  de  cette  source; 
il  faudra  encore  que  cette  réunion  ait  été  le  résultat,  non  pas, 
comme  dans  cette  dernière  espèce,  de  la  simple  tolérance  du 
maître  de  la  source,  mais  de  sa  volonté  clairement  et  librement 
intervenue.  Cette  solution  à  laquelle  nous  donnons  notre  appro- 
bation sans  réserve,  n'a  rien  de  contraire  à  la  théorie  que  nous 
exposons  plus  loin  w»  161  et  162. 

1 94.  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  qne  les  eaux  d'une  source 
née  dans  le  fonds  d'un  particulier,  ne  deviennent  pas  eaux  cou- 
rantes^ à  la  sortie  de  ce  fonds,  dans  le  sens  de  l'art.  644  c.  nap., 
par  le  seul  effet  de  leur  rejet  sur  le  chemin  public;  par  suite, 
le  maître  de  cette  source  conserve  la  faculté  d'en  disposer,  no- 
tamment au  profit  de  l'un  des  riverains  du  chemin,  tant  que 
d'autres  riverains  n'ont  pas  acquis  de  droit  sur  les  mêmes  eaux, 
par  titre  ou  par  prescription  (Cass.  19  nov.  1855,  aff.  Trinque», 
.D.  p.  56.  1 .  345).  —  Cela  est  bien  évident  :  pour  que  le  proprl^ 
taire  perdit  son  droit  de  libre  disposition,  il  faudrait  an  moins 
que  l'abandon  fait  par  le  propriétaire  des  eaux  de  la  source,^  se 
manifestât  par  une  disposition  de  lieux  ayant  un  caractère  défi- 
nitif; et  d'ailleurs  11  faut  toujours  que  l'abandon  soit  volontaire, 
—  Ces  deux  derniers  arrêts  déterminent  d'une  manière  très-ju- 
dicieuse, au  point  de  vue  pratique,  la  portée  du  principe  que  la 
cour  de  cassation  avait  posé  dans  son  arrêt  de  1 854  dans  des 
termes  peut-être  trop  généraux. 

1 9ft.  L'art.  641  reçoit  exception  dans  trois  cas  :  l*  s'il  y  a 
titre  ou  destination  du  père  de  famille;  2^  s'il  y  a  prescription; 
3«  si  l'eau  est  nécessaire  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  vil- 
lage, ou  d'un  hameau  (c.  nap.  64  i ,  643). — Nous  allons  examiner 
successivement  ces  trois  hypothèses. 

Art.  2.  —  Du  titre  et  de  la  destination  du  père  de  faméUô 
par  rapport  aux  sources, 

§  1.  —  X?ii  Mfê. 

1 99.  Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse  ou  la  source 
existe  dans  le  fonds  même  du  propriétaire  du  sol.  Alors  le  titre 
est  pour  lui  chose  inutile,  puisque,  par  ce  fait  seul,  il  en  est  r^ 
puté  propriétaire.  Mais  si  la  source  à  laquelle  Pierre  va»  vm 
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exemple,  puiser  de  Tean  est  dans  la  propriété  de  Panl,  Pierre 
ne  peut  avoir  sur  la  source  qu'un  droit  de  servitude,  mais  pour 
qu'il  soit  fondé  à  exercer  ce  droit,  il  lui  faut  un  titre  (nous  exa- 
minerons plus  loin  les  droits  qui  résulteraient  de  la  prescription, 
V.  n"  147  et  suiv.).— Ce  titre  constitue  alors  une  servitude  con- 
ventionnelle. L'acte  doit  avoir  été  passé  contradictoirement  avec 
le  propriétaire  même  de  la  source.  11  ne  suffirait  pas  d'arrange- 
ments faits  entre  les  propriétaires  inférieurs  pour  la  distribution 
des  eaux.  En  effet,  ces  arrangements  seraient  étrangers  au  pro- 
priétaire de  la  source  (Gonf.  mM.  Garnier,  t.  3,  n«  721;  Demo- 
lombe,  t.  i,p.  84). 

19  9.  Le  titre  est  la  concession  volontaire,  émanée  du  pro- 
priétaire de  la  source,  soit  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  titre  oné- 
reux, soit  par  testament  (M.  Demolombe,  Servit.,  p.  84).  —Par 
l'effet  du  titre,  le  propriétaire  de  l'IiériUge  dominant  acquiert 
soit  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  source,  soit  le  droit  de  dé- 
river Teau  sur  son  fonds,  soit  de  disposer  des  eaux  d'une  ma- 
nière continue  ou  à  certains  Jours  déterminés.  Nous  ne  signalons 
ici  que  les  cas  les  plus  ordinaires,  car  les  servitudes  peuvent  se 
modiflcr  à  l'inflni,  comme  toutes  les  conventions. 

±9 S.  Peut-on  entendre  par  titre  assurant  Técoulement  des 
eaux  d'une  source  sur  un  fonds  inférieur,  soit  la  permission  ac- 
cordée par  un  ancien  seigneur  pour  rétablissement  d'un  moulin 
sur  ce  fonds,  soit  un  règlement  fait  ou  homologué  par  l'admi- 
nistration entre  les  propriétaires  inférieurs  pour  la  répartition 
entre  eux  de  l'usage  des  eaux?  M.  Dumay,  annotateur  de  Prou- 
dhon,  Dom.  publ.,  dit,  t.  4,  p.  225  :  «  Dans  son  traité  des  ser- 
vitudes, M.  Pardessus  se  prononce  pour  l'affirmative  (n»»93,  94 
et  08).  Mais  avec  M.  Daviel,  n««  768  et  769^  nous  n'tiésitons  pas 
à  adopter  l'avis  contraire,  parce  que  ce  ne  sont  là  que  des 
autorisations  administratives  données,  sauf  le  droit  des  tiers, 
seulement  en  considération  de  l'intérêt  généra)  et  dans  les  li- 
mites du  droit  de  police,  apte  uniquement  à  reconnattre  si  réta- 
blissement peut  ou  non  nuire  à  la  société,  mais  inefficace  pour 
disposer  de  la  propriété  privée.  Les  anciens  seigneurs  qui  avaient 
la  police  des  eaux  ne  pouvaient,  pas  plus  que  l'administration 
actuelle  qui  leur  a  succédé,  sous  ce  rapport,  exproprier  d'une 
source  le  maître  du  fonds  d'où  elle  jaillit,  et  qui  toujours  en  a 
été  considéré  comme  le  maître  absolu;  il  en  serait  autrement  si 
le  seigneur  avait  eu  la  propriété  foncière  et  non  pas  seulement 
féodale  du  terrain  dans  lequel  la  fontaine  prend  naissance.  » 

Ces  principes  sont  vrais  (Conf.  M.  Demolombe,  p.  84)  quoique, 
ainsi  que  le  dit  M.  Pardessus,  les  possessions  de  moulins  acquises 
sous  l'empire  de  la  féodalité  aient  la  force  d'un  titre  de  pro- 
priété, ce  titre  était  sans  puissance  par  rapport  au  proprié- 
taire d'une  source,  lors  même  qu'elle  aurait  servi  à  alimenter  le 
cours  d'eau  sur  lequel  l'usine  était  établie. 

199.  Le  propriétaire  qui  concède  un  droit  de  prise  d'eau, 
peut  toujours  en  user  pour  les  besoins  de  son  fonds,  pourvu, 
toutefois,  qu'il  en  use  modérément  et  de  manière  à  ne  pas  nuire 
aux  droits  du  concessionnaire  (MM.  Duranton,  t.  5,  n«  182  ;  Fa- 
vard,  V»  Servitude,  sect.  2,§  l). 

t  ttO.  Si  les  besoins  du  «concessionnaire  étant  satisfaits,  il 
reste  encore  un  excédant  d'eau,  le  propriétaire  de  la  source  peut 
faire  une  seconde  concession  ;  dans  ce  cas,  le  concessionnaire 
ne  pourrait  pas  faire  annuler  cette  secundo  concession,  alors 
même  qu'elle  aurait  été  faite  sans  son  consentement.  Ainsi  se 
concilient  les  deux  lois  4,  ff.,  De  aq,  quoi,  et  œ^t.,  et  8,  ff.,  De 
aq»  etaq,  pluv.  arc,  (M.  Duranton,  t.  5,  n»  183). 

1 8t .  Suivant  la  loi  24,  ff..  De  serv,  prœd,  rust.,  le  conces- 
sionnaire ne  pouvait,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
user  de  l'eau  pour  un  autre  fonds  que  le  sien,  ou  conc(^der  son 
droit  à  un  tiers  (Conf.  M.  Duranlon,  n»  184).  —  La  décision 
de  la  loi^ romaine  surprend  au  premier  coup  d'œil.  Pourquoi  cette 
prohibition  de  céder  son  droit?  —  C'est  que  la  servitude  n'est 
due  qu'au  fonds  pour  lequel  elle  a  été  établie,  I^Uc  est  limitée  aux 
besoins  mêmes  de  ce  fonds.  C'est  là  un  principe  fondamental  en 
matière  de  servitude  (Conf,  Pothicr,  Introd.  au  tlt.  13,  coût. 
d'Orléans,  n»  4  ;  Duranton,  t.  5,  n»  184  ;  M.  Demolombe,  Servit., 
p.  112).  Autrement  la  servitude  se  trouverait  exister  au  profit 
d'un  fonds  pour  lequel  elle  n'aurait  pas  été  créée. — Tout  en  adop- 
tant ces  principes,  M.  Demolombe  est  disposé  à  admettre  que 
règle  ayant  seulement  pour  but  d'empêcher  que  la  servi- 


tude ne  soit  aggravée  au  préjudice  du  fonds  servant,  ne  peut  ptui 
être  invoquée,  lorsque  la  disposition  que  le  propriétaire  domf* 
nant  a  pu  faire  des  eaux  ne  change  pas  la  condition  du  fonds  as-*  f 
sujetti,  ce  qui  est  conforme  à  l'opinion  de  Cœpolla  {De  servit, 
tract.  2,  cap.  4,  n*  12).  —  Ce  tempérament  de  Cœpolla  et  da 
M.  Demolombe  nous  parait  une  violation  du  principe  que  la  ser- 
vitude n'est  due  qu'au  fonds  pour  lequel  elle  a  été  établie,  et 
nous  préférons  adopter  sans  restriction  le  principe  de  la  loi  ro-< 
maine,  qui  offre  bien  plus  de  garantie  de  sécurité  au  propriétaire 
du  fonds  servant. 

189.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire  de  la  source 
avait  cédé  à  un  propriétaire  inférienr  le  droit  de  disposer  des 
eaux  à  sa  volonté.  —  il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  le  propriétaire 
d'une  source  a  le  droit  de  disposer  des  eaux  de  cette  source  au 
profit  exclusif  d'un  propriétaire  inférieur,  son  voisin  immédiat 
ou  médiat,  sauf  l'obtention,  dans  ce  dernier  cas,  d'une  servi- 
tude d'aqueduc  sur  le  fonds  intermédiaire,  et  le  cessionnaire  de 
ces  eaux  peut  à  son  tour  les  céder  à  un  second  acquéreur,  et  ainsi 
de  suite  :  ce  droit  de  disposition  ne  cesse  qu'en  cas,  soit  d'aban- 
don des  eaux  à  la  communauté  négative  (Y.  n»  123),  soit  d'actes 
d'appropriation  exercés  par  les  riverains  en  vertu  d'une  conven- 
tion ou  au  moyen  d'une  jouissance  privative;  par  suite,  les  eaux 
qui  ont  fait  l'objet  de  transmissions,  sans  avoir  Jamais  été  livrées 
à  leur  cours  naturel,  n'ont  pas  le  caractère  légal  d'eaux  courantes, 
et  les  riverains  auxquels  elles  ont  été  cédées  ont  seuls  la  faculté 
de  s'en  servir,  à  l'exclusion  des  autres  riverains  qui  ne  peuvent 
exercer  sur  ces  eaux  aucun  droit  de  riveraineté.  — ..  .Alors,  d'ail- 
leurs, que  l'aménagement  des  eaux,  adopté  par  les  riverains  qui 
en  sont  ainsi  devenus  propriétaires  exclusifs,  n'a  pas  pour  ré- 
sultat d'aggraver  la  servitude  imposée  à  ces  derniers  de  recevoir 
les  eaux  découlant  naturellement  des  fonds  supérieurs  (Req.  22 
mai  1854,  aff.  Lemarié,  D.  P.  54.  I.  30i). 

138.  Les  eaux  que  le  propriétaire  de  la  source  laisse  couler 
sur  les  fonds  inférieurs  cessent  de  lui  appartenir;  dès  qu'elles 
sont  sorties  de  son  domaine,  il  n'a  plus  aucun  droit  à  exercer  sur 
elles.  Tant  que  les  eaux  coulent  dans  ses  propriétés,  il  peut  en 
user  et  même  en  abuser;  il  peut,  même  après  les  avoir  laissé 
couler  pendant  de  longues  années  sur  ses  voisins,  les  retenir  sur 
son  fonds  et  les  absorber  au  détriment  de  ceux-ci,  lorsqu'ils  n'en 
ont  pas  prescrit  l'usage  ;  mais  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  absorber* 
la  source,  les  eaux  qui  ont  pénétré  sur  le  fonds  voisin,  échappent 
tout  à  fait  à  sa  puissance.  —  Ces  eaux  alors,  quant  à  leur  usage 
à  leur  distribution,  sont  régies  par  l'art.  644.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  cours  d'eau  qui  prend  sa  source  dans  une 
propriété  particulière  appartient  au  propriétaire  du  sol,  tant 
qu'il  se  trouve  dans  les  limites  de  son  domaine;  mais  il  cesse 
d'y  avoir  des  droits  dès  le  moment  que  l'eau  coule  sur  un  soi  étran- 
ger :  le  propriétaire  de  la  source  d'un  cours  d'eau  ne  peut  donc 
prétendre,  par  ce  fait  seul,  à  des  droits  exclusifs  sur  l'usage  de 
ces  eaux  dans  toute  l'étendue  de  leur  cours  (Colmar,  6  fév.  1859, 
aff.  Marchai,  V.  Eaux,  n©  63). 

1 84.  M.  Proudhon,  p.  215,  suppose  qu'un  propriétaire  in- 
férieur a  acquis  du  propriétaire  de  la  source  le  droit  d'user  dea 
eaux  de  cette  source,  mais  seulement  pour  arrosement;  et  il  se 
demande  ce  qui  adviendra  des  eaux  qui,  ayant  coulé  sur  le  Fonda 
inférieur,  excèdent  les  besoins  de  l'arrosement.  —  Il  est  évident^ 
quant  à  l'acquéreur,  qu'après  s'être  servi  des  eaux,  il  devrait  les 
laisser  ensuite  à  leur  cours  naturel  ;  il  n'a  aucun  droit  pour  en 
priver  les  MPPriélaires  inférieurs;  il  se  trouve  par  rapport  à  eux 
dans  le  cas  de  l'art.  644  c.  nap.  —  Quant  au  propriétaire  de  la 
source,  il  ne  peut,  il  est  vrai,  ni  l'absorber  ni  la  détourner;  mais 
si  les  lieux  le  lui  permettent,  il  peut,  après  que  l'acquéreur  a  usé 
de  son  droit,  et  avant  que  les  eaux  n'aient  passé  sur  les  fonds 
inférieurs,  exiger  qu'elles  reviennent  sur  le  fonds  d'où  elles  sont 
sorties,  et  alors  en  disposer  comme  il  l'entend,  à  moins  que  des 
riverains  inférieurs  n'aient  droit  aux  eaux  soit  par  l'effet  d'un 
titre,  soit  par  l'effet  de  la  prescription.  11  peut  encore,  ee  qui 
serait  beaucoup  plus  simple,  user  du  superflu  des  eaux,  avant 
qu'elles  soient  sorties  de  sa  propriété.  —  Nous  devons  i^outer 
que  la  stipulation ,  imaginée  par  M.  Proudhon,  devra  se  pré- 
senter bien  rarement,  ou  au  moins  ne  se  présentera  pas  pro- 
bablement dans  les  termes  par  lui  posés.  —  En  effet,  le  proprié- 
taire inférieur^  au  lieu  d'acheter  le  droit  d'irrigation,  aura  bien 
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plQB  d'aTantage  à  stipuler  qna  le  propriétaire  de  la  muroe  ne 
pourra  pas  la  détourner  ;  car,  ce  poiul  accordé,  il  a  un  droit  plus 
étendu  que  le  droit  d'arrosement.  Le  propriétaire  de  la  source 
n'est  plus,  en  effet,  le  propriétaire  absolu  de  cette  source.  Dans 
oe  cas,  il  a  consenti  une  servitude  qui,  pour  lui,  a  presque  le  ca- 
ractère d'une  aliénation,  puisqu'il  ne  peut  plus  en  disposer,  même 
à  êon  profit. 

t  S&.  Un  propriétaire,  séparé  du  fonds  de  la  source  par  d'au- 
tres héritages,  et  qui  a  prescrit  ou  acquis  par  titre  le  droit  d'em- 
pêcher le  propriétaire  de  la  source  d'en  changer  la  direction,  ne 
peut  s'opposer  à  ce  que  les  fonds  Intermédiaires,  soumis  aux  in- 
convénients du  voisinage  de  l'eau  qui  les  borde  ou  les  traverse, 
n'en  recaeillent  les  avantages.  Son  droit  ne  lui  proflte  qu'à 
regard  du  propriétaire  de  la  source  (M.  Pardessus,  n^*  109, 
110). 

f  se.  On  verra  n«*  220  et  s.  que  celui  dont  la  propriété  est  tra- 
versée par  une  eau  courante  peut  la  détoumer,mai8  qu'il  est  obligé 
de  la  rendre  à  la  sortie  de  ses  fonds,  et  s'il  peut  utiliser  les  eaux, 
soit  pour  les  irrigations,  soitpour  ses  usines,  il  ne  peut  les  employer 
d'une  manière  telle  qu'il  nuise  au  voisin;  par  exemple,  il  ne  pour- 
rait changer  le  cours  de  l'eau  de  manière  à  en  priver  les  riverains 
inférieurs.  —  Ce  qui  est  vrai  pour  les  riverains  inférieurs  à  l'é- 
gard du  propriétaire  des  deux  rives,  l'est-il  à  l'égard  du  pro- 
priétaire d'une  source  qui  veut  disposer  des  eaux  dans  un  autre 
fonds  qui  lui  appartient  et  qui  est  inférieur  à  celai  où  naît  la 
souree?  —  Il  faut  distinguer  :  si  le  propriétaire  a  acquis  un  do- 
maine contigu  à  l'héritage  où  est  la  source,  ces  deux  héritages, 
étant  confondus  dans  une  même  main,  doivent  être  considérés 
comme  un  domaine  unique,  il  peut  donc  la  détourner  ou  même 
^absorber  sûr  cette  seconde  propriété,  malgré  la  Jouissance  d'an- 
tres riverains  inférieurs  qui  ne  peuvent  invoquer  ni  titre  ni  pres- 
cription.— Mais  si  les  deux  domaines  ne  sont  pas  contigus,  si,  par 
nemple,  la  propriété  A,  où  naît  la  source,  est  séparée  de  la  pro* 
priété  B  par  des  propriétaires  riverains  du  cours  d'eau,  le  pro- 
priétaire de  la  source  n'est  plus,  quant  à  cette  propriété  B,  qu'un 
simple  riverain  et  ne  peut  détourner  le  cours  de  l'eau  au  préju- 

fl)  JEfpéoe  ;  —  (Gouifinhal  C.  Yaysse.)—  La  jouissance  des  eaax  de 
la  lontaiDe  de  Baldon  qai  prenaient  naissance  dans  la  propriété  da  sienr 
Vaysse,  et  coulaient  de  là  sur  l'héritage  des  époux  Couffinhal,  avait  été, 
en  1897,  l'objet  d'une  contestation  entre  ces  deux  propriétaires.  Sur 
cette  contestation,  le  tribunal  de  Rhodez,  tout  en  déclarant  qu'aucune 
lerritode  de  priée  d'eau  n'appartenait  aux  époux  Coufflnhal,  avait  ce- 
pendant ordonné  la  division  des  eaux  entre  les^ deux  propriétés,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  besoins  respectifs,  en  vertu  de  la  faculté  accordée 
aux  jages  de  concilier,  en  cas  pareil,  riotérét  de  l'agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété.  Une  transaction,  contenant  règiement  des 
taux  litigieuses  en  exécution  de  ce  jugement,  fut  passée  par  les  parties 
le  50  déc.  1830  et  exactement  observée  jusqu'en  1838.  Il  paraît  qu'à 
cette  dernière  époque,  le  sieur  Couffinhal,  en  arrachant  des  arbres  de 
son  fonds,  et  en  y  pratiquant  des  fouilles,  rompit  les  veines  qui  alimen- 
taient la  fontaine  de  Baldon  dont  il  fit  surgir  les  eaux  sur  sa  propriété. 
Le  sieor  Vaysse  se  plaignit  du  trouble  que  ce  fait  avait  apporté  à  sa 
jouissance,  et  réclama  l'exécution  des  cooTentions  du  30  déc.  1830.  Le 
sieur  Ck>ulfinbal  se  plaça  sous  la  protection  du  principe  que  tout  proprié- 
taire peut  user  de  sa  chose  comme  il  l'entend,  et  répondit  qu'en  exer- 
çant ses  droits  de  propriété,  il  n'avait  pu  porter  atteinte  aux  conventions 
invoquées.  —  Mais  un  jugement  du  tribunal  de  Rhodei,  du  13  avr. 
1840,  ordonna  le  comblement  de  la  tranchée,  et,  sur  l'appel  du  sieur 
Couffinhal,  ce  jugement  fut  suivi,  le  50  avr.  ISil,  d'un  arrêt  confirma- 
is de  la  cour  de  Montpellier. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  55S,  Oil  et  1351  c.  civ. 

M.  le  conseiller  rapporteur  Troplong,  a  fait  sur  ce  moyen  les  obser- 
vations suivantes  :  «  La  faculté  naturelle  qu'a  tout  propriétaire  de  faire 
ce  que  bon  lui  semble  sur  son  terrain,  et  d'en  user  à  son  gré  est  trés- 
considér^le,  mais  non  pas  absolue,  et  peut  être  restreinte  par  un  acte 
émané  de  la  volonté  du  propriétaire  (cass.  15  janv.  1835,  Y.  n^*  118).  Or, 
cet  acte  n'existe-t^il  pas  dans  la  cause?  Il  a  paru  à  la  cour  royale  que  les 
parties  étaient  liées  tant  par  le  jugement  du  15  mars  1830,  que  par  la 
transaction  du  SO  décembre  suivant.  Cette  interprétation  d'un  fait  déposé 
dans  nne  convention  n'écbappe-t-elle  pas  à  la  censure  de  la  cour  su- 
prême t  II  est  vrai  que  les  demandeurs  ont  le  droit  de  prétendre,  et 
prétendent,  en  effet,  que  le  jugement  du  15  mars  1830  n'a  pas  la  portée 
qne  la  cour  royale  lui  a  attribuée,  c'est-à-dire  la  force  de  la  chose 
jugée;  et,  sur  ce  point,  vous  avez  un  droit  d'examen  que  personne  ne 
conteste.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  jugement  n'est  pas  le  seul  ob- 
Macle  que  la  cour  oppose  à  la  demande  ;  que  la  cour  s'est  également  ap- 
|ii|ée  i«r  la  transaction  da  50  déc*  1850,  que  cette  transaction,  cet 


dice  des  riverains  inférieurs;  il  ne  peut  agir  alors  que  dans  les 
termes  de  l'art.  644,  c'est-à-dire  rendre  l'eau  à  la  sortie  de  ses 
fonds.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  celui  qui  est  à  la  fois 
propriétaire  du  fonds  ou  naît  une  source  et  de  l'héritage  infé- 
rieur qu'elle  traverse  ne  jouit  sur  les  eaux  de  la  source,  dans  ce 
dernier  héritage,  que  des  droits  d'un  riverain,  lorsque  les  deux 
fonds  ne  sont  point  contigus;  et,  par  suite,  il  ne  peut  y  dé-* 
tourner  le  cours  des  eaux  au  préjudice  d'un  riverain  Inférieur 
(Req.  28  mars  1849,  aff.  Belleval,  D.  P.  49.  1.  120,  Y.  eod,  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Hesnard,  qui  a  parfaitement  élucidé 
la  question). 

189.  Lorsque  deux  propriétaires  voisins  ont  réglé  entre  eux 
l'usage  d'une  source  qui  surgit  dans  le  fonds  de  l'un  d'eux,  l'un 
des  voisins  ne  peut  rien  faire  dans  sa  propriété  qui  soit  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  convention Et  npécialement, 

ce  voisin  ne  peut,  en  cas  pareil,  pratiquer  sur  oon  fonds  des 
fouilles  dont  le  résultat  serait  de  couper  les  veines  alimeataires 
de  la  source  et  de  la  faire  surgir  chez  lui  :  c'est  en  vain  qu'il 
prétendrait  qu'en  pratiquant  ces  fouilles,  11  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  de  propriété  (Req.  20  juin  1842)  (i).  — Y.  aussi  dans 
le  même  sens  Req.  19  juill.  1837,  aff.  Bichart,  v*  Propriété, 
no  68-2«. 

f  88.  Si  le  propriétaire  d'un  domaine,  faisant  corps  avec  un 
moulin,  un  canal  et  avec  les  eaux  qui  font  mouvoir  le  moulin, 
n'a,  en  aliénant  ce  moulin,  vendu  que  l'eau  limitativement  né- 
cessaire  pour  son  jeu,  l'acquéreur  a  pu  être  déclaré  sans  droit 
pour  user  des  eaux  autrement  que  pour  le  service  de  son  moulin, 
et  l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  titres,  lui  ordonne,  en  consé^ 
quence,  de  détruire  un  canal  qu'il  avait  établi  pour  dériver  les 
eaux,  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  18  Juill.  1822,  aff.  Degros,  Y.  Propriélé,no  l67-2o). 

1 88.  Mais,  d'un  autre  cêté,  la  stipulation,  dans  l'acte  de 
vente  d'une  usine  et  d'une  prise  d'eau,  de  faire  à  l'usine  toutes 
les  augmentations  que  l'acquéreur  jugerait  convenables,  lui  donne 
le  droit  d'augmenter  proportionnellement  le  volume  d'eau  néces- 
saire au  mouvement  de  l'usine  (Gaen,  &  déc.  1827)  (2);— Et  l'aor 


accord,  comme  le  dit  l'arrêt,  a  été  déclaré  contenir  de  la  part  de  Couf- 
finhal Tobligation  de  ne  jamais  porter  atteinte  au  droit  de  Yaysse  sur 
nne  portion  de  Teau;  dans  ces  circonstances,  vous  verrex  si  une 
telle  interprétation  ne  serait  pas  contre  le  pourvoi  une  barrière  difficile 
à  franchir.  »  —  Arrêt. 

La  cour; ^Considérant  que  la  cour  royale,  sans  nier  le  principe 
que  tout  propriétaire  a  le  droit  d'user  de  sa  chose  à  sa  volonté  et  de 
faire  surgir  nne  source  dans  son  fonds,  même  en  coupant  les  veines  qui 
alimenteraient  la  fontaine  d'un  voisin,  a  décidé  que,  dans  Tespèce,  les 
époux  Coufflnhal  ayaient  consenti  à  limiter  ce  droit  an  profit  du  sieur 
J.  P.  Yaysse  par  des  accords  que  l'arrêt  a  souverainement  interprétés  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  elle  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi;  — 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  20  juin  1842.-G.  C,  cb.  req. -MM.  Zangiacomi,pr .-Troplong,  rap» 

(2)  (Foubert  C.  Aubry.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur  la  pre- 
mière question,  que  les  auteurs  des  frères  Foubert,  en  acquérant,  le  17 
janv.  1751,  uncusine  située  sur  les  bords  de  la  rivière  d'Orbec,  la- 
quelle était  mise  en  activité  au  moyen  d'une  prise  d'eau  faite  dans  ladite 
riyière,  ont  formellement  stipulé  le  droit  de  faire  à  cette  usine,  et  aux 
bâtiments  qui  en  dépendaient,  toutes  les  augmentations  qu'ils  jugeraient 
convenable»;  —  Que  cette  stipulation  leur  donnait,  au  moins  par  voie 
de  conséquence,  la  faculté  d'activer  Técoulement  de  Teau  qui  pouTait 
passer  par  Torifice  du  canal  destiné  à  la  porter  sur  les  roues  de  l'usine, 
soit  en  élevant  plus  ou  moins  la  vanne  qui  existait  i^  rentrée,  soit  enfin 
de  toute  autre  manière;  —  Que,  par  acte  poslèrieuf  du  15  avr.  1772, 
les  auteurs  des  sieurs  Foubert  ont  acquis  le  droit  d'exercer,  sur  ladite 
rivière,  une  autre  prise  d'eau,  au  moyen  d'une  ouverture  et  d'un  canal 
dont  les  dimensions  furent  alors  déterroioées  ;  mais  que  ce  droit  ne  leur 
fut  accordé  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait  inutile  aux  autres 
usines  déjà  établies  sur  la  rivière;  que  celte  condition  était  tellement 
rigoureuse,  qu'on  prévit  le  cas  où  la  prise  d'eau,  ainsi  réduite,  devien- 
drait insuffisante  pour  les  besoins  de  Tacquéreur,  auquel  cas  la  faculté 
de  résilier  lui  fut  accordée  ;  —  Qu'à  s'en  tenir  aux  termes  de  ces  doux 
actes,  il  était  évidemment  loisible  aux  frères  Foubert  d'augmenter,  pour 
le  plus  grand  avantage  de  leur  usine ,  l'absorption  de  l'eau  dans  leur 
canal,  en  élargissant  ou  haussant  la  vanne,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
sans  que  le  sieur  Aubry  eût  été  fondé  à 's  en  plaindre,  quelque  préju- 
dice qu'il  en  fût  résulÂ,  d'ailleurs,  pour  l'usine  qu'il  avait  établ'^  de 
son  cété; 

Mais  qu'il  est  allégué  que  les  nouvelles  dispositions  faites,  dans  cette 
vue,  par  les  frères  Foubert,  à  la  vanne  et  au  canal  dont  il  s'agit,  n'ont 
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quérenr^  dans  eè  cas^  peut,  sam  aggraver  iUégaleme&t  la  servi- 
tude^  faire  servir  cette  prise  d'eaa  à  une  portion  d'usine  con- 
struite sur  un  autre  fonds  (c.  nap.  702;  même  arrôt).  —  Cette 
dernière  circonstance  est  considérée  comme  insignifiante  par  la 
cour,  parce  que  la  force  motrice,  qui  faisait  mouvoir  les  deux 
usines  n'était  pas  plus  considérable  que  celle  dont  les  conces- 
sionnaires avaient  le  droit  d'user  pour  l'une  d'elles  seolement. 
1 40.  Quoique  entre  des  copartageants  il  ait  été  stipulé  que 
les  prairies  continaeraient  d'être  arrosées  comme  par  le  passé, 
et  qu'il  ne  pourrait  être  fait  aucun  changement  aux  rigoles  et 
fossés  servant  à  conduire  les  eaux,  celui  sur  le  fonds  duquel  se 
trouve  l'aqueduc  peut  le  déplacer  s'il  trouve  un  avantage  à  cela, 
alors  qu'il  n'en  résulte  aucan  préjudice  pour  celui  qui  se  plaint 
de  ce  changement  (Pau,  3  juin  1831)  (i).  —  Le  propriétaire 
d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  d'aqueduc,  ne  peut  s'Immis- 
cer dans  l'usage  de  l'eau,  après  qu'elle  est  sortie  de  sa  pro- 
priété, s'il  n'en  résulte  point  d'aggravation  de  cette  servltade. 

eu  lieu  que  plus  de  quarante  ans  après  leur  contrat  du  17  Jaov.  1751, 
M  que  le  sieur  Aubry  part  de  là  pour  prétendre  que  le  droit  qu'ils  avaient 
dans  le  principe  d'augmenter  l'absorptioa  de  l'eau,  a  été  prescrit  à  son 
profit  ;  —  A  cet  égard^  que,  pour  prescrire  un  droit  de  servitude  en  tout 
ou  partie,  il  faut  que  la  servitudoi  en  tout  ou  partie,  soit  de  telle  na- 
ture, qu'elle  ait  pu  rester,  pendant  tout  le  temps  requis  pour  prescrire, 
dans  un  étal  constant  de  non-exercice,  susceptible  de  produire  la  libéra- 
tion; —  En  ce  qui  toucbe  la  vanne,  qu'il  nest  nullement  établi  qu'elle 
ait  jamais  cessé  d'être  mobile,  et  que  son  degré  d'élévation  était  une 
chose  si  essentiellement  variable,  qu  il  est  impossible  d'en  faire  la  base 
d'une  prescription  quelconque;  •—  En  ce  qui  touche  le  canal,  que  la 
portion  de  servitude  à  laquelle  on  veut  ici  appliquer  la  prescription, 
consiste  uniquement  dans  le  degré  d'accélération  du  cours  d'eau ,  qui 
est,  de  sa  nature,  une  chose  encore  essentiellement  variable,  puisqu'il 
dépend,  en  effet,  d'une  infinité  de  causes,  telles  que  les  dimensions  des 
roues,  le  temps  de  leur  mise  en  mouvement,  les  frottements  qu'éprouve 
l'eau  par  laquelle  le  moteur  doit  agir;  causes  dont  la  plupart  varient  à 
chaque  instant,  et  qui  toutes  doivent  rester  variables,  à  moins  qu'on  ne 
vénale  réduire  beaucoup  d'usines  à  un  ttatu  qw  aussi  dilAcile  à  obtenir 
que  contraire  k  l'intérêt  public  ; 

Qu'indépendauunent  du  moyen  de  prescription  qui,  d'après  ce  qui 
précède,  ne  saurait  être  admis,  Aubry  objecte  encore  que  les  f^res 
Foubert  ont  appliqué  le  cours  d'eau  à  une  usine  qui  n'est  pas  entière- 
ment construite  sur  le  terrain  qu'ils  ont  acquis  en  1751;  mais  que  cette 
Circonstance  est  InditTérente,  puisqu'il  est  établi,  au  procès,  qu'ils  eu»«- 
sent  pu  construire,  sur  ce  même  terrain,  une  usine  exigeant  une  force 
motrice  tout  aussi  grande  que  celle  qu'ils  ont  employée  ;  —Au  surplus, 
que,  sous  les  rapports  administratifs,  et  conformément  au  règlement 
de  1810,  les  frères  Foubert  ont  obtenu  les  autorisations  nécessaires; 

Qu'il  résulte  de  ces  diverses  solutions,  que  les  frères  Foubert  au- 
raient pu,  à  la  rigueur,  non^^ulement  élever  plus  ou  moins  leur  vanne, 
mais  encore  élargir  leur  canal,  dès  son  orifice,  au  préjudice  du  sieur 
Aubry  ;  mais,  attendu  que  ce  dernier,  dans  la  c^^nflance  peuMtre  que 
ce  changement  n'aurait  pas  lieu,  a  fait  de  son  cêté  on  établissement  1m« 
portant,  qui  doit  être  ménagé  dans  l'Intérêt  public;  que  la  juge,  en  pa- 
reille matière,  peut  et  doit  concilier  cet  intérêt  puissant  avec  les  droits 
de  propriété,  et  qu'il  paraît  que  ce  résultat  serait  obtenu  en  assujettis- 
sant les  frères  FoQbort  à  n'élargir  leur  canal  qu'a  5  pieds  de  distance, 
à  partir  de  son  orifice;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'admettre  cette  me- 
sure, que,  d'après  les  obéissances  prises  par  les  frères  Foubert,  les  8 
août  et  4  déc.  derniers,  il  parait  évident  qu'il  n'en  résulterait  pourtour 
usine  aucun  préjudice  notable;...  -*  Réforme, etc. 

Du  5  déc.  1827.-G.  de  Caen.-M.  Dopont-*Longrais,  rap. 

(1)  (Adon  C.  Rogues.)  —  La  coto;  —  Attendu  que,  s'il  avait  été 
formellement  stipulé  entre  les  parties  que  l'aqueduc  dont  il  s'agit  ne 
pourrait  être  déplacé,  les  mariés  Adon  ne  pourraient,  sans  doute^  con^ 
trevenir  &  cette  convention,  sous  prétexte  que  Rogues  n'en  reçoit  aucun 
dommage,  parce  que  celui-ci  aurait  intérêt  à  exiger  que  l'accord  fût 
exécuté,  ne  fût-ce  que  pour  prévenir  les  discussions  qu'un  changement 
apporté  a  l'état  des  lieux  pourrait  faire  naître;  mais  qu'il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  la  clause  de  l'acte  de  partage  présente  une  obligation  aussi 
absolue  ;  que,  si  elle  défend  de  faire  des  changements  aux  fos^^és  et  ri- 
go'  •  servant  à  conduire  les  eaux,  il  est  évident  que  c'est  uniquement 
afin  que  les  prairies  des  divers  copartageants  continuent  d'être  arrosées 
comme  par  le  passé;  que  telle  ayant  été  l'intention  commune  des  parties, 
c'est  linsi  que  la  convention  doit  être  entendue  d'après  l'art.  1156  c.  oiv., 
bien  que  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue  puissent  présenter  un 
autre  sens;  —  Qu'on  ne  peui,  dès  lors,  en  induire  que  les  mariés  Adon 
n'ont  pas  pu  user  de  la  faculté  que  l'art.  701  donne  au  débiteur  d'une 
servitude  d'en  tran^^porter  l'exercice  dans  un  endroit  différent  de  celui 
oh  elle  a  été  primitivement  assignée,  lorsqu'elle  l'empêche  de  faire  à  son 
ouds  des  réparations  avantaaettses.  et  qu'il  offre  au  propriétaire  de  l'autre  > 


•^  Ainsi,  06  propriétaire  ne  peut  m  ptalndre  de  ee  que  faal^ 
après  avoir  traversé  sa  propriété^  est  employée  à  l'irrigation  de 
fonds  autres  que  ceux  dans  l'intérêt  desquels  la  servitude  d'aque- 
duc avait  été  constituée^  alors  que  cette  servitude  n'en  est  aggra- 
vée>  ni  BOUS  le  rapport  du  volume  des  eaux^  ni  sous  celui  des 
constructions  nécessaires  à  leur  exercice^  ni  de  toute  autre  ma> 
nière  (Rej.  23  avr.  1856,  alT.  Galinier,  D.  P.  56.  1.  294). 

14t.  Celui  qui  a  une  servitude  d'aqueduc  sur  un  fonds  autre 
que  celui  d'où  naît  la  source  qui  sert  à  l'alimenter,  a  le  droit  de 
faire  passer  dans  les  canaux  de  l'aqueduc  toute  l'eaa  qu'ils  peu- 
vent contenir,  encore  bien  que  partie  de  cette  eau  proviendrait 
de  l'adjonction  d'une  autre  source  que  celle  existante  lors  de  la 
création  de  la  servitude»  lorsque,  d'ailleurs,  il  a  soin  de  tenir  les 
eaux.au  même  niveau  lors  de  leur  entrée  dans  l'aqueduc  et  que 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  garantir  la  propriété  tra- 
versée par  l'aqueduc  (Riom,  23  janv.  1829)  (2)«  —  Cet  arrêt  est 
conforme  aux  vrais  principes  des  servitudes.  «  Dans  le  doute^  dit 

fond» un  lieu  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits;  —  Que  tout 
démontre  que  les  mariés  Adon  remplissent  la  première  de  cas  conditioDS; 
mais  qu'à  l'égard  de  la  seconde,  les  parties  étant  contraires  en  fait,  il 
y  a  lieu,  avant  faire  droit,  d'ordonner,  comme  le  demandent  les  mariéf 
Adon,  qu'il  sera  vérifié,  par  exoerts,  si  le  nouveau  canal  ne  fournit  pas 
a  la  prairie  de  Rogues  autant  d  eau  qu'elle  en  recevait  par  celui  qui  a 
été  comblé;  —  Confirme. 

Du  5  juin  1851.-C.  de  Pau.-M.  de  Lagrète.  pr. 

(2)  Erpèce:  ^  (Vissaguet  C.  Védrine.)  —  Le  château  de  RfontacUer 
reçoit  les  eaux  d'une  source  assez  éloignée  par  le  moyen  d'un  aqaedue 
qui  traverse  diverses  propriétés,  et  entre  autres,  la  vigne  de  la  dama 
Védrine;  nul  titre  n'établit  cette  servitude  qui  existe  de  temps  immé- 
morial. —  Il  parait  qu'en  1826,  de  nouvelles  eaux,  ou  même  une  autre 
source,  ayant  été  introduite  dans  les  canaux  de  l'aqueduc,  elles  se  répan- 
dirent dans  les  champs  de  la  dame  Védrine  :  celle-ci  demanda,  contre 
la  dame  Vissaguet,  propriétaire  du  château  :  !<>  la  destruction  des  ca- 
naux conduisant  la  source  nouvelle  au  point  eu  elle  se  réunit  à  l'an- 
cienne, qui  seule  doit  être  conservée;  2«  la  réparation  de  oeuxqui  servent 
à  cette  dernière.  —  Une  expertise  est  ordonnée.  —Rapport  des  experts; 
il  en  résulte  qu'il  existe  deux  sources  distinctes,  ayant  toutes  deux  une 
direction  naturelle,  différente;  que  l'eau  de  ces  sources  a  été  réunie  an 
moyen  d'un  canal  souterrain;  que  les  tuyaux  n'étant  pas  assez  grands 
pour  les  contenir,  elles  doivent  se  répandre  sur  les  propriétés  voisines, 
et  leur  causer  un  dommage  qu'ils  n'estiment,  pour  celui  éprouvé,  qu'à 
6  fr.  80  c.  *^  9  juillet  suivant,  jugement  qui  homologue  le  rapport  des 
experts  et  accueille  les  conclusions  de  la  dame  Védrine.— Appel.—  Arrêt. 

La  cour;  -*  Considérant  que  si,  pour  décider  les  questions  qui  divi- 
sent les  parties,  la  cour  doit  déterminer  d'abord  quelle  est  la  nature  de 
la  servitude  qui  a  donné  lieu  au  procès,  elle  doit  reconnaître  qu'il  ne 
s'agit  point,  en  la  cau&e,  de  la  servitude  que  la  loi,  au  Digeste  îk  aquA 
fuefubond,  appelle  ;us  aquœ,  et  qui  consiste  à  aller  prendre  dans  le  fonds 
asservi  une  source  qui  y  existerait,  mais  bien  d'une  servitude  d'aqueduo, 
parfaitement  définie  par  ces  mots  de  la  loi  romaine  :  Per  qmrvm  fine$ 
meatM  tranmaU,  et  qui  consiste  à  faire  passer  dans  un  aqueduc  qui  tra- 
verse le  fonds  assujetti,  de  l'eau  qui  n'y  prend  pas  naissance,  mais  qui 
vient  d'un  lieu  supérieur,  et  est  dirigé  sur  un  endroit  inférieur;  —  Que 
ees  servitudes,  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  que  cellee  définies  au  tit.  18, 
liv.  4S  du  Digeste  De  rvoiê,  parfaitement  distinctes  sous  l'ancien  droit, 
n'ont  pas  été  confondues  par  nos  lois  nouvelles,  ainsi  qu'on  peut  lo  voir 
en  consultant  les  art.  Oil,  688  et  680  o.  civ.;  —  Que  ces  deux  servi- 
tudes peuvent  avoir  des  effets  aussi  différents  qu'elles  sont  peu  sembla- 
bles; la  première,  le /us  o^ius,  disparaissant,  aux  termes  de  l'art.  705  c. 
dv.,  avec  la  source  qui  en  est  l'objet,  si  elle  vient  à  tarir,  tandis  que 
les  tribunaux  ne  pourraient,  en  vertu  de  ce  même  art.  703,  prononcer 
la  cessation  de  la  servitude  d'aqueduc  qui  traverse  une  propriété,  qu'au» 
tant  que  les  choses  ee  trouveraient  dans  un  état  tel  que  le  propriétaire 
de  l*servitude  ne  pourrait  pas,  sans  plus  grand  dommage  pour  le  fonds 
asservi,  faire  passer  de  l'eau  dans  l'aqueduc  qui  ne  lui  est  pas  contesté; 

Considérant  qu'étant  bien  constant,  en  l'espèce,  que  la  dame  de  Vis- 
saguet a  toujours  pris,  et  qu'elle  prend  encore  le^  eaux  qu'elle  conduif 
à  sa  maison  de  campagne  de  Montadier,  dans  des  propriétés  supérieures 
à  celle  de  la  dame  de  Védrine,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  697  c.  civ., 
la  dame  de  Vissaguet  a  eu  le  droit  de  faire  tous  les  travaux  néeessaires 
pour  conserver  sa  servitude,  et  pour  pouvoir  en  user,  pourvu  que  la  con- 
dition du  fonds  asservi  n'en  ait  pas  été  aggravée,  il  ne  peut  s'agir  que  de 
décider  si  les  travaux  exécutés  par  ladame  de  Vissaguet  peuvent  aggraver 
la  servitude  imposée  à  la  dame  de  Védrine,  s'ils  peuvent  lui  causer  du 
dommage  ;  et  que  la  première  chose  à  faire  pour  la  solution  de  ce0 
questions,  est  de  rechercher  et  de  reconnaître,  d'abord,  l'étendue  de  la 
servitude  ;  —  Considérant  que  si  les  magistrats,  qui  ont  a  déterrai oor 
l'étendue  d'une  servitude,  ne  doivent  pas  oublier  que,  daas  le  doulo, 
leur  décision  doit  leadre  k  U  libération  des  piepriétéa,  île  m  dpiveiU 


SERVITUDE.«-Chap.  4,  Sbct.  X  Art.  S,  S  S. 


»1 


Domoalin^la  senrUnde  ne  doit  i>a8  être  présumée  limitée^  »  sauf 
toatefois  lee  préoaationB  à  prendre  pour  que  l'héritage  seryant 
V'éproaye  aocan  préjudice  de  l'exercice  de  la  servitude. 

gS.  —  JksHnation  du  père  de  famlle  appUcable  aux  sources, 

149.  L'art.  64 1  c.  nap.^  concernant  la  propriété  des  sources, 
ne  parlant  que  du  titre  ^.t  de  la  prescription,  on  s'est  demandé  si 
la  destination  du  père  de  famille  pouvait  être  invoquée  dans  le 
cas  des  art.  641  et  642.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'afflr- 
native,  que  la  destination  du  père  de  famille  s'applique  aoi  eaux 

ri  non  plui  rq'eter  le  sage  principe  de  DamoaUD,  que,  dans  le  doate, 
lerfitttde  ne  doit  pas  être  prégumée  limitée,  et  l'en  tenir  au  senti- 
ment si  équitable  du  Cœpolla,  que  nons  a  si  bien  exprimé  M.  Pardessus, 
par  ces  mots  :  «  Que  toujours  on  doit  accorder  le  plus  grand  avantage 
de  l'héritage  assujetti,  et  que,  dans  le  doute,  il  faut  se  décider  pour  ce 

2 ni  est  le  plus  faTorable  à  ce  dernier,  de  manière  qu'en  résultat  il  ne 
eTÎenne  pas  tout  à  fait  inutile  à  son  propriétaire,  parce  que,  dit  Denis 
Godefrny,  sur  la  loi  au  Digeste  De  aqud  quotidi$nd  :  Si  qvid  ipnfacmui 
fMod  «ûèts  prodttt,  vtcôionoii  nooMtf,  imidiosum  fuerit  idprokiUn;  -^  Con- 
fidéraot  qu'en  l'absence  d'autres  preuves  fournies  par  les  parties,  pour 
diélerminer  l'étendue  de  la  servitude  dont  s'agit,  la  cour  doit  considérer 
l'état  des  lieux  pour  lesquels  elle  a  été  établie,  ceux  sur  lesquels  elle  a 
été  impcKsée,  et  surtout  les  travaux  solides,  anciennement  exécutés  pour 
son  exercice;  —  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  de 
f  étendue  considérable  de  l'aqueduc,  qui,  traversant  une  vigne  et  un 
champ  de  la  dame  de  Yedrine,  va  porter  les  eaux  à  Montaclier,  pro- 
priété considérable  ;  sans  avoir  à  rechercher  non  pkis  si  cette  eau  doit, 
M  non,  fournir  à  un  vaste  abreuvoir,  à  un  lavoir  et  k  une  fontaine,  et 
allv  ensuite  arroser  des  prairies  inférieures,  il  suffit  de  considérer  que 
les  tujanx  composant  l'aqueduc,  et  leur  capacité  intérieure  combinée 
avec  la  capacité  du  réservoir  des  eaux  au  point  A  du  plan,  sont  des  té- 
moins irrécusables,  qui  annoncent  suffisamment  le  consentement  donné 
par  les  propriétaires  des  fonds  asserris  à  l'établissement  de  la  servi- 
tude, de  la  convention  faite  entre  ces  derniers  et  le  propriétaire  de 
l'aqueduc  sur  la  quantité  d'eau  que  ledit  propriétaire  aurait  la  faculté 
de  faire  passer  à  travers  les  fonds  de  ceux  qui  consentaient  la  servi- 
tude; —  Considérant  que,  d'après  toutes  les  règles  reçues  en  hydrody- 
namique, il  est  certain  que,  quelle  que  soit  la  quantité  d'eau  réunie  dans 
le  réservoir  au  point  A  du  plan,  la  vitesse  des  eaux  qui  s'écoulent  par 
l'aqueduc  ne  saurait  être  augmentée,  si  leur  niveau  n'était  pas  plus  élevé 
qull  ne  convient;  mais  qu'il  est  également  hors  de  doute  que,  si  ces 
•aux  réunies  à  l'ancien  réservoir,  au  point  A  du  plan,  s'élevaient  à  un 
niveau  supérieur  à  celui  qu'elles  doivent  avoir,  elles  exerceraient  sur 
les  eaux  inférieures  qui  s'engagent  dans  l'aqueduc,  une  pression  qui, 
leur  imprimant  une  vitesse  plus  considérable,  leur  ferait  exercer  une 
force  plue  grande  contre  les  parois  intérieures  des  tuyaux,  tendrait  à 
les  faire  éclater  plus  facilement,  et  nécessiterait  des  réparations  plus 
fréanentes,  et  par  conséquent  plus  dommageables  au  fonds  asservi  ; 

considérant  que  de  ce  que  dessus  résulte  la  nécessité  de  fixer  les 
prétentions  de  la  dame  de  Vissaguet,  an  droit  de  faire  passer  par  l'a- 
queduc dont  s'agit  la  quantité  d'eau  que  peuvent  contenir  les  tuyaux, 
d'après  leur  capacité  aGtuelle>  combinée  avec  la  hauteur  que  doivent 
avoir  les  eaux  dans  le  réservoir  au  point  A  du  plan,  et  les  prétentions 
de  la  dame  de  Védrine  au  droit  d'obliger  la  dame  de  Vissaguet  à  mettre 
et  a  entretenir  son  aqueduc  dans  un  état  de  réparations  tel  que  les 
eaux  ne  puissent  nuire  aux  héritages  de  la  dame  de  Védrine,  et  k  exiger 
que  la  dame  do  Vissaguet  fasee  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
que  1«8  eaux,  réunies  au  réservoir  au  point  A  du  plan,  ne  dépassent 
jamais  le  niveau  auquel  la  dame  de  Vissaguet  a  le  droit  de  les  porter; 
—  Considérant  que,  ce  point  une  fois  acquis,  il  ne  s'agit  plus  de  re- 
eon naître  si  la  source  qu'avait  la  dame  de  Vissaguet,  au  point  A  du 
plan,  a  disparu,  ou  si  elle  a  diminué  de  volumo  par  l'effet  de  fouilles 
qui  auraient  été  pratiquées  dans  le  terrain  supérieur,  et  si  les  travaux 
exécutés  par  la  dame  de  Vis^saguet  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  ra- 
mener à  son  réservoir  les  eaux  qui  alimentaibut  avant  les  fouilles,  la 
aenrce  qui  jaillissait  alors  au  fond  dudit  réservoir,  us  si  enfin  la  dame 
de  Vissaguet  a  réuni  k  son  ancienne  source  une  source  nouvelle  qui, 
pienant  naissance  au  point  0  du  plan,  se  jette  dans  le  réservoir  au  point 
A  dndil  plan,  par  une  ouverture  faite  au  mur  dudit  réFervoir,  à  la  hau- 
teur d'environ  a  mètreb  du  fond  dudit  réservoir  ;  que  toute  la  diificullé 
est  de  reconnaître  si  la  dame  de  Vissaguet  a  élevé  les  eaux  dans  son 
aaeien  renerveir,  point  A  du  plan,  au-dessus  du  niveau  qu'elles  de* 
valent  avoir;  —  Considérant  que,  loin  qu'il  résulte  du  rapport  des  ex-* 
*  perte  que  la  dejne  de  Vissaguet  ait  fait  au  réservoir,  au  point  A,  les 
■eindree  travaux  qui  pussent  avoir  ce  résultat,  soit  en  supprimant 
i'aaeieane  ouverture  destinée  k  laisser  écbapoer  la  surabondance  des 
L  (à  supposer  que  cette  ouverture  ait  existé),  soit  de  tout  autre  ma- 
il résulterait,  au  contraire,  de  leurs  observations  que  les  eaux 
\  du  aiveau  auquel  la  daa#e  de  Vissaguet  pouvait 


de  source  ;  en  d'antres  termes,  que  lorsque  le  propriétaire  de  deux 
héritages  sur  l'un  desquels  11  existe  une  source,  a  fait  on  maintenu 
des  travaux  apparents,  tels  que  les  conduites  d'eau  ou  aqueducs, 
pour  transmettre  utilement  les  eaux  de  cette  source  à  l'autre  héri- 
tage, si  les  deux  fonds  ont  été  ensuite  divisés  dans  cet  état,  le  der- 
nier a  droit  à  l'usage  des  eaux  de  la  source,  à  titre  de  servitude,  en 
vertu  de  la  destination  du  père  de  famille  ; — Que,  par  suite,  en  un 
tel  cas,  le  propriétaire  de  l'héritage  auquel  est  due  la  servitude  na 
peut  être  déclaré  irrecevable  àexercer  Tactionen  complainte  pour 
trouble  à  la  possession  annale  des  eaux  de  la  source  (Cass.  30 
juin  1841)  (i).  •—  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  U 

les  élever;  -*  Considérant,  néanmoins,  que,  pour  éviter  aux  partie* 
toute  difficulté  sur  le  règlement  à  faire  touchant  cette  hauteur  et  le  ni» 
veau  des  eaux  au  réservoir,  il  convient  d'en  poser  les  bases  et  d'ordon* 
ner,  du  consentement  même  de  la  dame  de  Vissaguet,  les  précautions 
nécessaires  pour  que  lesdites  eaux  ne  dépassent  pas  ce  niveau,  et  ne 
puissent  occasionner  aucun  dommage  aux  propriétés  de  la  dame  de  Ve* 
drine;  —  Considérant  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  les  tra- 
vaux  exécutés  par  la  dame  de  Vissaguet  n'ont  point  aggravé  la  servi* 
tude  imposée  au  fonds  de  la  dame  de  Védrine  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  bien  appelé;  et  faisant  œque  les  premiers  juges  auraient  dft  faire, 
ordonne,  etc. 

Du  as  janv.  1829.-G.  de  Riom,  5*  ch.^M.  Deval  de  Guymon,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Lévesque  C.  Néron  etFauquet.)  —  Lévesque  est  pro- 
priétaire d'une  buanderie  alimentée  par  les  eaux  d'une  source  qui  prend 
naissance  dans  un  enclos  possédé  par  Néron  et  loué  par  lui  aux  frères 
FaoqueL  —  Cet  eodoi  et  le  terrain  sur  lequel  est  établie  la  buanderie 
appartenaient  autrefois  aux  arcbevéquet  de  Rouen,  et  devinrent,  coauna 
biens  d'église,  la  propriété  de  l'Etat,  qui  les  vendit  séparément  aux  aa<- 
teurs  des  parties.  Mais  pendant  qu'ils  étaient  dans  les  mêmes  mains,  oa 
avait  nratiqué  des  canaux  sur  le  fonds  du  sieur  Néron,  afin  de  faire  ar<« 
river  les  eaux  de  la  source  k  l'héritage  du  sieur  Léves^que.  —  Ce  der- 
nier jouissait  ainsi  desdites  eaux  lorsque,  en  décembre  1835,  il  s'est 
plaint  que  Néron  et  Fauquet  frères  en  retenaient  une  partie.  Par  suite, 
il  les  a  cités  au  possessoire  pour  se  voir  faire  défense  de  le  troubler 
dans  sa  possession  et  s'entendre  condamner  à  des  dommages-intérêts, 
-*  Les  défendeurs  répondent  que  Taction  n'est  ni  recei^le  ni  fondée. 
—  5  fév.  1830,  sentence  du  juge  de  paix  de  Maromme-lès- Rouen,  qui 
déclare  cette  action  recevable,  par  les  motifs  :  i^  qu'if  s'agit  d'une  wi^ 
vitude  continue  et  apparente  qui  est  prescriptible  aux  termes  de  l'art. 
090  c.  civ.,et  t«  que  cette  servitude  est  appuyée  sur  la  destination  du 
père  de  famille  (art.  693)  résultant  de  ce  que,  à  l'époque  où  les  deux 
héritages  étaient  possédés  par  le  même  propriétaire,  celui-ci  avait  établi 
les  conduites  d'eau  encore  existantes  au  profit  de  la  buanderie  du  sieuf 
Lévesque.  —  Mais,  au  fond,  le  juge  de  paix  rejette  ladite  action  comma 
mal  fondée,  sur  le  motif  qu  il  n'est  pas  justifié  que  les  défendeurs  aient 
excédé  les  droits  que  leur  conférait  l'art.  641  c.  civ.,  ni  qu'ils  aient 
détourné  les  eaux  du  canal  qui  les  conduit  k  U  buanderie  au  deman- 
deur. 

Appel  de  Lévesque.  — Appel  incident  de  Néron  et  Fauquet. — 26aodt 
1836,  jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui  déclare  l'action  possessoire  de 
Lévesque  non  recevable  :  c  Attendu  que  les  dispositions  du  code  civU 
sur  l'acquisition  en  général  des  servitudes  par  prescription  et  par  desti* 
nation  du  péris  de  famille,  sont  sans  application  aux  eaux  dont  la  source 
existe  sur  la  propriété  du  voisin,  parce  que  le  législateur  a  réglé  spéciai* 
lement  le  sort  de  ces  eaux  dans  les  art.  641  et  643  qui  ne  permettent 
pas,  dès  lors,  de  consulter  le  régime  ordinaire.  »  «-*  Pourvoi  pour  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  3  et  23  c.  pr.  et  des  art.  641  et  6ia 
c.  civ.,  violation  des  art.  6S8,  689,692,  693  et  694  de  ce  dernier  code» 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  l'usage  des  eaux  d'une  source 
ne  peut  être  acquis,  à  titre  de  servitude,  en  vertu  de  la  destination  du 
père  de  famille,  même  alors  que  cette  servitude  continue  se  manifeste 
par  des  ouvrages  apparents.  --  Arrêt. 

La  cour;  •*-  Vu  les  art.  641,  642,  688,  689,  600  et  692  c.  civ.  et 
l'art.  23  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art, 
688  et  689  e.  civ.  que  les  conduites  d'eau  qui  s'annoncent  par  des  oo^ 
vrages  extérieurs,  peuvent  constituer  des  servitudes  apparentes  et  conti- 
nues; —  Que,  suivant  l'art.  692  du  même  code,  la  destination  du  père 
de  famille  vaut  titre  pour  les  servitudes  apparentes  et  continues,  lefr* 
quelles  peuvent,  d'ailleurs,  s'acquérir  par  la  prescription,  aux  termes  de 
l  art.  641;  —  Que  ce  dernier  mode  d'acquisition,  relatif  aux  eaux  de 
source  et  qui  est  spécialement  réglé  par  l'art.  641  et  l'art.  642,  n'exclut 
pas,  pour  lesdites  eaux,  la  destination  du  père  de  famille;  -^  Qu'ea 
efl^et,  l'art.  692  est  général  et  qu'on  n'aperçoit  pas  de  raison  qui  puisse 
s'opposer  k  son  application,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages 
sur  l'un  desquels  il  existe  une  source,  a  fait  ou  maintenu  des  travaux 
apparents  pour  en  transmettre  utilement  les  eaux  à  l'autre  héritage;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'action  en  complainte  autorisée  par 
l'art.  23  c.  pr.  civ.,  peut  être  exercée  par  celui  qui  est  troublé  dans  sa 
possession  anaale,  publique,  paisible  et  4  titre  aea  piécainu  d'une  servi- 


os 
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généralité  des  auteurs  (V.  Taillier^  t.  3,  n»  605  ;  MM.  Duranton^ 
t.  5,  n»  1 76  ;  Garnier,  Régime  des  eaux,  2«  part.,  n~  42  et  311). 
•—Le  jugement  attaqué,  dans  l'espèce,  a  raisonné  comme  si 
Tusage  des  eaux  d'une  source  ne  pouvait  s'acquérir,  à  défaut 
de  titre,  que  par  la  prescription,  ainsi  qu'elle  est  réglée  par 
l'art.  642  c.  nap.  Partant  de  là,  il  a  décidé  que  la  possession 
ne  peut  être  efficace  pour  arriver  à  cette  prescription  spéciale  et 
pour  fonder  par  suite  une  action  possessoire,  qu'autant  qu'elle 
repose  sur  l'existence  d'ouvrages  apparents  faits  par  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  lui-même  sur  le  fonds  supérieur.  —  Mais 
le  demandeur  en  complainte  n'invoquait  pas  seulement  la  pres- 
cription; il  invoquait  aussi  la  destination  du  père  de  famille  :  or, 
sur  ce  dernier  point,  le  tribunal  a  eu  tort  de  penser  que  les  prin- 
cipes ordinaires  étaient  inapplicables  aux  eaux  de  source. 

148.  Qu'arriverait-il  dans  le  cas  où  le  fonds  qui  produit  la 
source  viendrait  à  être  divisé  par  l'effet  d'un  partage  ou  d'une 
vente?  —  Supposons  qu'il  y  ait  partage  entre  plusieurs  héri- 
tiers, et  que  chacun  des  lots  ou  quelques-uns  d'eux  seule- 
ment soit  arrosé  par  l'eau  do  la  source  :  il  est  évident  qu'il  y 
a  destination  du  père  do  famille  à  l'égard  de  ces  lots,  et  celui 
dans  le  terrain  duquel  naît  cette  source  n'aurait  pas  le  droit  d'en 
changer  le  cours,  encore  moins  de  la  supprimer  au  préjudice  de 
/  ses  copartageants,  lors  même  que  la  prescription  ne  serait  pas 
accomplie. 

1 44.  Mais  s'il  y  a  vêrUe  par  partie,  si  l'on  divise  la  pro- 
priété en  un  certain  nombre  de  lots  et  que  l'un  des  acquéreurs 
achète  seul  le  lot  où  se  trouve  la  source,  aura-t-il  le  droit  de  dé- 
tourner le  cours  de  l'eau  et  même  de  supprimer  la  source?— La 
destination  du  père  de  famille  pourra-t-elle  être  invoquée  par  les 
divers  acquéreurs?  —  Ce  point  est  plus  douteux,  si  le  contrat 
garde  un  silence  absolu  à  cet  égard.— Cependant  nous  pensons 
que  l'acquéreur  du  terrain  d'où  jaillit  la  source  ne  pourrait  la 
supprimer  au  préjudice  des  divers  acquéreurs,  et  nous  croyons 
que  ceux-ci  pourraient  invoquer  la  destination  du  père  de  fa- 
mille (V.  Duparc-Poulain,  Principes  de  Droit,  t.  3,p.  3i0;Duran- 
ton,  t.  5,  no  186;  Proudhon,  p.  216;  Daviei,  t.  3,  n«  770;  Gar- 
nier,  t.  3,  n*  72i;Demolombe,  t.  i,  p.  107). 

On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  la  source  appartient  entièrement 
à  celui  dans  le  lot  duquel  elle  se  trouve,  et  qu'en  vertu  du  prin- 
cipe qui  permet  au  propriétaire  d'une  source  d'en  jouir  et  d'en 
disposer  à  sa  volonté  au  préjudice  de  ses  voisins  (V.  n»  1 1 2),  il 
peut  user  des  eaux  comme  il  l'entend,  et  même  au  préjudice  de 
ses  coacquéreurs  qui,  vis-à-vis  de  lui,  ne  sont  que  des  voisins. 
— Mais  nous  pensons  avec  M.  Daviei  (eod.)  qu'il  y  a,  dans  une 
semblable  espèce,  une  question  de  bonne  foi  qui  doit  entraî- 
ner la  décision.  -^  11  est  évident,  par  exemple,  que  si  J'ai  acheté 

Inde  apparente  etcontmiie  ; — Attendu,  en  fait,  que  l'action  possessoire 
intentée  par  Lévesque  au  sieur  Néron  et  aux  sieur  Fauquet  frères,  ses 
locataires,  avait  pour  objet  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouis- 
sance des  eauxpioyenant  d'une  source  qui  existait  sur  le  fonds  du  sieur 
Néron,  où  ayait  été  établi  un  canal  apparent  par  lequel  s'écoulaient  les 
eaux  qui  alimentaient  la  buanderie  du  sieur  Lévesque; — Que  le  deman- 
deur a  constamment  articulé  et  que  les  sieurs  Fauquet  et  Néron  n'ont 
pas  méconnu  que  ce  canal  existait,  lorsque  leurs  propriétés  respectives 
ont  été  réunies,  en  l'an  5,  dans  les  mains  do  l'Etal;  —  Attendu  que, 
sans  méconnaître  les  faits  articulés  par  Lévesque  et  formellement  admis 
par  la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  de  Maromme^du  3  fév.  1856, 
le  jugement  attaqué  a  déclaré  que  toute  complainte  était  impossible  de 
la  part  do  demandeur  et  a  jugé,  en  conséquence,  son  action  non  rece- 
vable,  par  le  motif  que,  lorsqu'il  est  question  de  l'usage,  à  titre  de  ser- 
vitude, des  eaux  d'une  source,  on  ne  peut  invoquer  la  destination  do 
père  de  famille,  parce  qu'il  y  a  seulement  alors  lieu  à  l'application  des 
art.  641  et  6i2,  suivant  lesquels  les  ouvrages  apparents  établis  dans  le 
fonds  supérieur  pour  amener  les  eaux  de  la  source  sur  le  fonds  inférieur, 
doivent  avoir  été  faits  par  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ;  —  Qu'en 
jugeant  ainsi,  le  tribunal  civil  de  Rouen  a  faussement  interprété  et  ap- 
pliqué les  art.  641  et  642  c.  civ.,  et  a  expressément  violé  les  art.  688, 
689  et  692  du  môme  code  et  l'art.  23  c.  pr.  civ.;  •»  Par  ces  motifs, 
casse. 

Du  36  juin  1841  .-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  i«  pr.-Tbil,  rap.- 
Bébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Ripault,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Decoquerel  C.  Decoquerel.)  —  Le  28  juiU.  1801, 
partage  entre  les  frères  Decoquerel,  de  plusieurs  immeubles  dépendant 
de  la  succession  de  leur  mère.  Une  pièce  de  terre,  appelée  le  Jardin 
f9»2wiuSg  tombe  dans  le  lot  de  Decoquerel  aloé  ;  cette  pièce  de  terre  est 


des  prairies,  le  prix  que  j'ai  porté  a  été  déterminé  par  la  fertt*. 
lité  que  le  cours  d'eau  leur  procurait,  et  le  droit  de  prise  d'eau 
doit  dès  lors  être  considéré  comme  un  accessoire  virtuellement 
compris  dans  la  vente.  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  41, 
D.,  De  contr,  empt.,  d'après  laquelle  le  droit  d'aqueduc  est  com- 
pris dans  la  vente  de  l'héritage  à  l'utilité  duquel  il  est  destiné, 
quoiqu'il  n'en  soit  rien  dit  dans  l'acte.  —  Elle  est  conforme,  en 
outre,  à  l'art.  1 135,  aux  termes  duquel  les  conventions  obligeiA 
non-seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  let 
suites  que  Véquité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'a- 
près sa  nature,  et  à  l'art.  1615  portant  que  l'obligation  de  délivrer 
la  chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à 
son  usage  perpétuel.  —  11  n'est  pas  douteux  que  le  vendeur  et 
ses  ayants  cause  ne  pourraient  agir  au  détriment  des  acquéreurs 
parcellaires.  Ceux-ci  ont  donc  le  droit,  vis-à-vis  de  leurs  coac- 
quéreurs, d'invoquer  la  destination  du  père  de  famille  et  surtout 
de  soutenir  que  le  cours  d'eau  est  un  accessoire  de  l'immeuble 
vendu. 

145.  Il  a  été  jugé  que  la  vente  d'une  prairie  avec  le» 
droits,  facultés  et  servitudes  actives  et  passives  qui  en  dépen- 
dent, est  réputée  comprendre  l'usage  des  eaux  d'une  source 
existante  sur  un  autre  héritage  du  vendeur,  et  qui,  au  moment 
de  la  vente,  était  employée  à  l'irrigation  de  la  prairie;  cet  usage 
est  compris  dans  la  vente,  si  ce  n'est  à  titre  de  servitude  établie 
par  destination  du  père  de  famille  ou  de  toute  autre  manière,  au 
moins  comme  accessoire  de  l'immeuble  (Pau,  28  mai  1S31,  aff. 
Lacassin,  Y.  Vente,  n""  652).— L'arrêt,  en  outre,  dans  un  autre 
considérant,  pose  en  principe  qu'il  devrait  en  être  de  même  aa 
cas  ou  la  prairie  aurait  été  vendue  purement  et  simplement  sans 
la  clause  relative  aux  droits  et  facultés.  La  cour  de  Pau  se  fonde 
sur  les  dispositions  des  lois  romaines  et  sur  les  principes  d'é- 
quité qui  doivent  dominer  toutes  les  conventions. 

1 40.  Sous  la  coutume  de  Normandie,  et  avant  le  code  Na- 
poléon, la  servitude  de  prise  d'eau  pouvait  également  s'établir 
par  la  destination  du  père  de  famille;  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'elle  résultât  d'un  titre.— Ainsi,  en  cas  de  partage  des  biens 
entre  deux  cohéritiers  après  le  décès  de  l'auteur  commun,  celui 
auquel  est  échue  la  partie  des  biens  qui,  par  suite  de  travaux 
faits  par  cet  auteur,  est  arrosée  par  les  eaux  d'un  ruisseau  pre- 
nant sa  source  sur  la  propriété  échue  à  l'autre  cohéritier,  a 
droit  à  la  continuation  de  la  servitude,  encore  que  l'acte  de  par* 
tage  soit  muet  à  cet  égard  (Gaen,  18  fév.  1825)  (l). 

Art.  z.^  De  la  prescription  en  ce  qui  concerne  les  sources. 
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arrosée  par  les  eaux  d*on  ruisseau  qui  prend  sa  source  dans  les  proprié- 
tés échues  &  Decoquerel  jeune,  et  l'arrosement  se  fait  au  moyen  de  divers 
travaux  confectionnés  par  Tauteur  commun.  Quelque  temps  après  le  par- 
tage, Decoquerel  jeune  empêche  les  eaux  du  ruisseau  de  se  rendre  sur  la 
propriété  de  sùn  frère.  Contestation.  Decoquerel  aîné  demande  que  1er 
lieux  soient  rétablis  dans  leur  ancien  état.  Son  frère  répond  que  sa  de- 
mande est  mal  fondée  :  i^  parce  que  le  droit  réclamé  ayant  pris  Qai<>saDeo 
sous  la  coutume  de  Normandie,  l'art.  607  de  cette  coutume  ne  recon- 
naît de  servitude  que  celle  appuyée  sur  un  titre;  S»  qu'il  n'en  existe  pas, 
et  f[ue  Tacte  de  partage  garde  le  silence;  5«  enfin,  que  l'art.  609  de  la 
coutume  de  Normandie  ne  parle  que  des  vues  et  égouts,  et  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  l'espèce.  —  Le  5  juili.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Valo* 
gnes  qui  accueilU  ces  moyens.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  considérant  que  l'art. 609  de  la  coutume  de  Normandie, 
sous  l'empire  «^^e  laquelle  les  lots  ont  été  faits,  est  indicatif  et  non  limi- 
tatif ;  qu'il  résulte  de  l'opinion  des  commentateurs  et  de  la  jarispmdenoe, 
que  les  dispositions  de  cet  article  doivent  s'étendre  aux  aqueducs  et  ca- 
naux pratiqués  par  des  constructions  durables  et  apparentes  antérieure^ 
ment  au  partage  d'un  héritage,  et  qui  établissent  un  droit  de  prise  d'eau 
sur  un  des  lots  en  faveur  de  l'autre,  parce  que  ces  travaux,  établis  sur 
le  fonds  asservi,  ne  sont  plus  seulement  une  servitude,  mais  «ne  sorte  do 
saisine  et  de  prise  de  possession  qui  équivaut  à  un  titre  et  en  suppose 
Texistence  antérieure; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure  que  Decoquerel  jeune,  loin  de 
nier  formellement  l'existence  des  travaiu  dont  la  preuve  est  offerte,  a  ai 
contraire  implicitement  reconnu  que  le  père  commun  avait  fait  ces  Ira» 
vaux;  mais  il  a  en  même  temps  soutenu  que  cette  destination  du  père  de 
famille  ne  pouvait  suppléer  à  un  titre  sous  l'empire  de  la  coutume;  que 
Decoquerel  pulué,  qui  avait  avoué,  dans  les  preaûen  écrits  4o  fncè^ 
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ne  peak  s^aeqnérf r^  dit  fart.  642,  qne  par  une  Jouissance  non 
interrompue  pendant  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  teniuné  des  ouvrages  ap- 
parents destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Teau  dans  sa 
propriété.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  que^  depuis  im  temps  immé- 
morîal,  Tean  s'écoulât  naturellement  sur  cette  propriété.  — Tels 
étalent  les  anciens  principes  (Dunod,  Prescript.,  p.  88,  Henrys, 
Rousseau  de  La  Combe,  Gœpoila,  t.  2,  chap.  4,  n»  51,  Coquille, 
coût,  de  Nivernais,  art.  2,  cliap.  10;  Bourjon,  Droit  commun 
de  la  France,  Servit.,  sect.  3,  n»  14). 

€48.  La  prescription  court  du  moment  où  le  propriétaire 
Inférieur  à  fait  et  terminé  les  ouvrages,  dit  la  loi.-— Jusqu'à  leur 
entier  achèvement,  le  propriétaire  supérieur  a  pu  les  considérer 
comme  une  entreprise  qui  n'aurait  pas  de  suite. — Ainsi  la  jouis- 
sance, pendant  trente  ans,  du  cours  d'eau  avec  ouvrages  simple- 
ment commencés,  ou  après  une  demande  en  suppression,  for- 
mée par  le  propriétaire  supérieur,  ne  suffit  pas  pour  en  prescrire 
la  propriété  (MM.  Delvincourt,  t.  l,p.  387,  Pardessus,  n<*  100,  Du- 
ranton,  t.  5,  n*  1 80. — M.  Pailliet,  2oc.  ctt.,  est  d'une  opinion  con- 
traire pour  le  cas  où  il  y  a  eu  demande  en  Justice.  Il  invoque  la 
loi  I,  §  2,  et  la  loi  8,  ff..  De  serv.  prœd.  rust.,  et  les  principes 
généraux  sur  la  prescription.  Mais  l'art.  642,  spécial  pour  la 
matière,  en  décide  autrement. 

t  €•.  11  faut  que  les  ouvrages  soient  de  nature  à  annoncer 
finfentlon  d'acquérir  la  propriété;  des  travaux  mobiles,  provi- 
soires, d'entretien,  par  exemple  un  barrage,  etc.,  seraient  insuf- 
fisants (Pardessus,  n«  loo).  —  Quant  au  caractère  apparent  des 
ouvrages,  V.n"  153  et  suiv. 

i&#.  Pour  opérer  la  prescription,  les  ouvrages  doivent-Ils 
être  nécessairement  construits  sur  le  fonds  supérieur?  —  Cette 
question  est  vivement  controversée  entre  les  auteurs.  —  La  con- 
troverse a  son  origine  dans  les  observations  présentées  par  le  tri- 
bonat  sur  cet  article.  Dans  le  projet,  l'art.  642  n'existait  pas.  On 
s'était  borné  à  déclarer  dans  l'art.  641  que  «  celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  »— M.  Berliefy 
dans  la  séance  du  conseil  d'Etat  du  1 1  brum.  an  12,  exprima  la 
crainte  que  le  principe  ainsi  énoncé  ne  reçût  une  application 
abusive,  si  Ton  n'ajoutait  j>as  ces  mots  :  «  Sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  inférieur,  quand  il 
a  reçu  l'eau  de  cette  source  pendant  un  temps  suffisant  pour  en 
prescrire  l'usage.  »  M.  TreUhard  ayant  combattu  cette  proposi- 
tion, en  se  fondant  sur  ce  que,  pour  prescrire,  il  faut  posséder 
ammo  domini,  et  en  faisant  remarquer  que  le  propriétaire  infé- 
rieur ne  peut  ignorer  que  la  source  de  l'eau  qui  traverse  sa  pro- 
priété ne  lui  appartient  pas,  M.  Berlier  répondit  que  si  le  pro- 
priétaire de  la  source  l'a  laissée  pendant  plus  de  trente  ans  suivre 
un  cours  servant  aux  héritages  inférieurs,  ce  serait  porter  un 
grand  préjudice  à  ceux-ci  que  de  lui  permettre  de  supprimer  ou 
de  détourner  ce  cours,  surtout  s'il  y  a  eu  des  ouvrages  faits  en 
considération  de  cet  état  de  dioses.  M.  Regnauit  de  Saint-Jean- 
d'Angeiy  et  M.  Cambacérès  se  rangèrent,  sauf  rédaction,  à  l'a- 
mendement proposé.  —  Je  partage,  disait  M.  Regnauit,  l'opinioti 
du  citoyen  Berlier,  c  l'usage  a  établi  que  la  propriété  s'acquiert 
par  la  Jouissance,  foutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  dans  le  fond  in- 
fériewr  des  constructions  pour  en  profiter.  »  —  Plus  tard  encore, 
le  même  orateur  s^outait  :  «  Lorsqu'on  réfléchit  que  nos  relations 
avec  d'autres  états,  et  en  particulier  avec  la  république  italienne, 
ont  fait  connaître  et  ont  Introduit  en  France,  depuis  quelque 
temps,  l'usage  si  utile  des  irrigations;  que  la  France  a  joint  à 
son  territoire  le  Piémont,  où  l'art  des  irrigations  féconde  des  ré- 
gions abondantes  et  de  riches  prairies,  on  sent  combien  la  modi- 
fication admise  par  le  consul  est  importante.  L'intérêt  public 
exige  qu'on  conserve  aux  propriétaires  Inférieurs  l'avantage  des 
irrigations  qu'ils  se  sont  ménagées  par  des  travaux  ou  des  con- 
structions; il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  supérieur  qui  les  a 
soufièrtes  puisse  tout  à  coup  les  rendre  Inutiles,  en  vendant,  par 
exemple,  les  dérivations  de  sa  source  à  des  tiers,  qui  se  trouve- 

qne  le  père  comman  avait  usé  des  eanx  dont  il  s'agit  poar  rirrigatioD  du 
pré,  dit  Jordm-Pesçtftfux^  met  en  fait,  dans  ses  conclusions  en  date  du 
26  mars  1822^  que,  si  les  eaux  étaient  abandonnées  à  lear  cours  natu- 
rel, eUea  suivaient  les  propriétés  qui  forment  son  lot,  et  qu'elles  ne  pour- 
nîaat  parvenir  lur  le  fonds  de  l'adversaire  qu'au  moyen  de  tranchées 


raient  ainsi  enrichis  par  la  ruine  de  celui  auquel  les  eaux  seraient 
enlevées.  »  —  Sur  ces  observations,  il  fut  procédé  à  une  seconde 
rédaction,  dans  laquelle  on  ajouta  à  la  règle  tracée  par  l'art.  641 
la  disposition  suivante  :  «  Il  ne  peut  cependant  changer  le  cours 
donné  à  l'eau  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  en  a  ae- 
quis  l'usage  ou  par  titre  ou  par  une  possession  suffisante.  »  Puis 
vint  un  nouvel  article,  correspondant  à  l'art.  642  du  code,  et  qu^ 
portait  :  c  La  prescription  dans  ce  cas  ne  peut  s'acquérir  que  par 
une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  an* 
nées,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
a  fait  et  terminé  des  ouvrages  extérieurs  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  »  —  V.  séance  du 
conseil  d'Etat,  du  il  brum.  an  12, Locré,  t.  8, p.  547. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  projet  fut  communiqué  offi- 
cieusement à  la  section  de  législation  du  tribunal,  conformément 
à  l'arrêté  du  18  germ.  an  10.  Là,  dit  Locré,  t.  8,  p.  555,  s'éleva 
la  question  de  savoir  si  les  ouvrages  extérieurs,  nécessaires  pour 
acquérir  la  prescription  de  la  jouissance  des  eaux  de  la  source, 
doivent  être  faits  sur  le  fonds  supérieur,  ou  s'il  suffit  qu'ils  le 
soient  sur  le  fonds  de  celui  qui  veut  prescrire,  ou  partout  ailleurs. 
Cette  question  fut  fortement  débattue,  et  divisa  les  membres  de 
la  section.  Les  uns  pensaient  que  les  ouvrages  doivent  être  faits 
sur  le  fonds  supérieur.  En  effet,  disaient-ils,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  étant  le  maître  de  la  source,  on  ne  peut  prescrire 
contre  lui  cette  propriété  que  par  des  moyens  conformes  aux  pria* 
cipes  généraux  du  droit,  c'est-à-dire  par  des  moyens  d'où  11  soit 
permis  d'induire  un  consentement  tacite  à  l'établissement  d'une 
servitude  sur  les  eaux  de  sa  source.  On  convient  déjà  qu'une 
simple  jouissance  des  eaux  ne  saurait  servir  de  base  à  la  pres- 
cription, qu'il  faut  de  plus  des  ouvrages  extérieurs.  L'existence 
de  ces  ouvrages  est,  on  le  reconnaît.  Indispensable  pour  mani- 
fester rintention  de  prescrire.  Or,  comment  le  propriétaire  con- 
naltra-t-il  cette  intention  si  les  ouvrages  ne  sont  faits  que  sur  le 
fonds  inférieur?  N'est-il  pas  possible  que  les  deux  propriétés 
soient  séparées  par  des  édifices  ou  des  murs,  de  manière  que  l'un 
ne  puisse  pas  voir  ce  qui  se  passe  chez  l'autre?  Il  arrivera  donc 
que  le  propriétaire  inférieur  fera  des  actes  tendant  à  la  prescrip- 
tion, sans  que  le  propriétaire  supérieur  s'en  aperçoive.  Et  quand 
il  s'en  apercevrait,  comment  empêchera-t-il  le  propriétaire  infé- 
rieur de  faire  chez  lui  ce  qui  lui  plaira?  En  un  mot,  il  serait 
contre  tous  les  principes  d'opposer  la  prescription  à  celui  qui 
ignore  que  l'on  a  prescrit  contre  lui,  et  qui,  même  le  sachant^ 
n'eût  pu  l'empêcher... 

D'autres  membres  se  prononçaient,  an  contraire,  contre  la  né- 
cessité que  les  ouvrages  extérieurs  dont  parlait  l'article  fussent 
faits  sur  le  fonds  supérieur.  D'après  eux,  cette  condition  n'est 
exigée  qu'à  l'égard  des  servitudes  provenant  du  fait  de  l'homme. 
Ils  reconnaissaient  qu'en  cas  pareil  il  est  hors  de  doute  que  le 
propriétaire  inférieur  ne  pourrait  établir  à  son  profit  une  servi- 
tude sur  le  fonds  supérieur  sans  un  ouvrage  fait  et  terminé  sur 
le  même  fonds,  et  tendant  évidemment  à  racquisitlon  de  la  ser- 
vitude. Mais,  ajoutaient-ils,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  642,  il 
s'agit  d'une  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux.  Le  pro- 
priétaire inférieur  tient  sa  Jouissance  du  bienfait  do  la  nature,  et 
non  d'une  convention  expresse  ou  tacite  entre  lui  et  le  proprié- 
taire supérieur.  Si  ce  dernier  laisse  passer  le  long  intervalle  de 
trente  ans  sans  troubler  cette  Jouissance,  il  est  censé  avoir  ratifié 
l'ouvrage  de  la  nature,  et  la  Jouissance  est  irrévocablement  ao» 
quise  à  celui  qui  l'a  possédée  paisiblement  durant  trente  années. 
Les  ouvrages  extérieurs  que  le  propriétaire  inférieur  a  faits  sur 
son  propre  fonds  étalent  une  déclaration  formelle  qu'il  avait  des- 
sein de  prescrire,  et  le  propriétaire  supérieur  doit  s'imputer  de 
n'avoir  manifesté  aucune  volonté  contraire.  Il  pouvait,  pendant 
les  trente  ans,  arrêter  cette  prescription,  soit  en  détournant  l'eaa 
en  faveur  d'un  autre,  soit  en  l'absorbant  tout  entière  pour  l'irri- 
gation de  son  fonds,  soit  en  déclarant  au  propriétaire  inférieur, 
par  une  protestation  formelle,  qu'il  n'entendait  point  laisser  pres- 


ou  de  noues;  d'ob  il  suit  que.  si  elles  y  ont  aatrefois  coulé,  ce  o'a  pu 
être  qu'au  moyen  des  constructions  à  la  preuve  desquelles  on  s'oppose; 
d'où  il  résulte,  d'une  part,  que  leur  existence  est  suffisamment  coi 
stante,  et,  d'autre  part,  que  la  preuve  offerte  est  inutile;  —  loArae* 
Da  18  fêv.  1825.-G.  de  Caes,  2«  Uu-lf •  Bertaold^  com.  pr. 
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crire  contre  lut  le  droit  de  changer  le  cours  de  l'eau.  Dèa  qu'il 
Q'a  rien  fait^  il  résulte  de  son  silence  un  YÔritable  consentement^ 
non  pas  à  ce  qu'on  puisse  acquérir  contre  loi  quelque  cliose  de 
nouveau,  mais  à  ce  que  les  lieux  restent  dans  l'état  oh  la  nature 
elle-même  les  a  placés. 

Locré  termine  la  discussion  dont  nous  venons  de  présenter 
l'analyse  par  ces  mots  :  «  La  dernière  opinion  a  prévalu^  et,  vu 
les  difficultés  que  le  mot  extérieur  pourrait  faire  naître  sur  le 
sens  qu'il  doit  avoir  ici,  la  section  est  d'avis  qu'il  convient  d'y 
tui)stituer  le  mot  apparent»  »  —  Y.  dans  le  même  sens  les  expo- 
sés des  motifs  et  rapports  ci-dessus,  p.  56,  60,  n»>  4,  57. 

Tels  sont  les  éléments  d'interprétation  en  présence  desquels  la 
dissidence  qui  avait  éclaté  dans  le  sein  de  la  section  du  tribonat, 
sur  la  signification  du  mot  ouvrages  ecotérieurs  de  l'art.  642  du 
projet,  s'est  reproduite  entre  les  commentateurs  du  code  sur  celle 
des  mots  ouvrages  apparents  qui  y  ont  été  substitués.  *-  Des  tra- 
vaux législatifs  qui  ont  précédé  et  préparé  la  rédaction  déQnitive 
de  notre  article,  il  semblerait  résulter  :  i»  que  des  ouvrages  ea> 
térieurs  ont  été  d'abord  exigés  comme  manifestation  de  la  part 
du  propriétaire  inférieur  de  sa  volonté  de  prescrire;  2"  qu'on  a 
voulu  ensuite  que  ces  ouvrages  tassent  apparents  pour  qu'ils 
fassent  de  nature  à  provoquer  la  contradiction  du  maître  de  la 
source;  S«  que  les  mots  ouvrages  apparents  ont  été  employés 
dans  le  sens  de  l'opinion  qui,  d'après  le  témoignage  de  Locré, 
l'avait  emporté  dans  la  section  du  tribunal,  et  comme  satlsfac^ 
tion  donnée  aux  partisans  de  l'opinion  contraire  qui  exigeait  des 
travaux  établis  sur  le  fonds  supérieur.  -«  C'est  ainsi  que  beau- 
coup d'auteurs  ont  compris  la  disposition  de  l'art.  642. -<-V.  no« 
tamment  MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  539  et  450;  Favard,  Rép., 
V»  Servitude,  sect.  2,  §  1,  n»  2;  Pardessus,  Servit.,  n*»  lOl;  Za- 
cbari»,  édit.  Àubry  et  Rau,  t.  2,  §  256,  n»  4;  Selon,  des  Ser- 
vit., p.  246;  Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  i,  p.  236;  Marcadé,  sur 
l'art.  642,  n»  2  ;  Demante,  Cours  analytique,  t.  2,  n»  493  Us. 

ûét.  Mais  la  doctrine  contraire  parait  plus  généralement 
adoptée  (V.  MM.  Henrion,  Gompét.  des  juges  de  paix,  chap.  26, 
§  4;  Touiller,  t.  5,  n*  635  ad  not,  (cet  auteur  avait  d'abord  émis 
l'opinion  contraire,  parce  que,  dit-il,  lautorité  du  tribunal  lui 
avait  fait  illusion);  Duranton,  t.  5,  n»  181;  Yazeille>  Prescrip., 
n*  401;  Troplong,  eod.^  n*  114;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4, 
n»  1372;  Gamier,  Eég.  des  eaux,  t  3,  n«  728,  3«  édit.;  Daviel, 
t.  2,  n<»  775  et  suiv.;  Bubreuil,  des  Cours  d'eau,  p.  92;  Taulier, 
(.  2,  p.  S64;  Demolombe,  Servit.,  I.  l,  n*  80).  *-*  Ces  auteurs 
n'bésitent  pas  à  considérer  comme  indispensable  que  les  travaux 
dopropriéûîre  inférieur  soient  pratiqués  sur  le  fonds  oti  se  trouve 
la  source.  —  Ils  se  fondent  principalement  sur  les  arguments 
déjà  présentés  en  faveur  de  ce  système  devant  la  section  de  lô« 
gislation  du  tribunal,  et  dont  l'analyse  a  été  donnée  ci-dessus 
(V.  no  150,  2*  alinéa).  C'est  à  tort,  disent*ils  en  outre,  que  l'on 
a  prétendu  que,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  642,  il  s'agit  d'une 
servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  et  que  le  proprié- 
taire cherche,  par  les  travaux  faits  sur  son  propre  fonds,  non 
à  acquérir  une  servitude  sur  le  fonds  supérieur,  mais  seulement 
à  conserver  une  Jouissance  qu'il  tient  de  la  nature.  C'est  là  une 
erreur.  Le  propriétaire  qui  change  à  son  profit  les  droits  con- 
sacrés par  l'art.  641,  diminue  évidemment  les  droits  du  proprié- 
taire de  la  source,  et  crée  par  son  propre  fait  une  servitude 
contre  l'héritage  supérieur.  Ce  n'est  que  par  une  véritable  con- 
fusion qu'on  prétend  y  voir  une  servitude  dérivant  de  la  situa- 
tion des  lieux.  On  ne  peut  donc  appliquer  ici  d'autres  règles  que 

(1)  (François  LigDèreset  cons.  C.  Guibert.)— La  coui;— Attendu, 
en  droit,  que,  d'après  l'art.  642  c.  civ.,  la  prescription  du  droit  de  re- 
eeToir  les  eaux  du  fonds  supérieur,  ne  court,  au  profit  du  propriétaire 
inférieur,  qu'à  compter  du  jour  ob  il  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  ap- 
parents destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  Teau  dans  sa  pro- 
priété; —Que,  si  celte  disposition  n'exige  pas,  d'une  manière  bien  ex- 
plicite, que  les  ouvrages  apparents  dont  elle  parle  soient,  en  tout  ou 
partie,  pratiqués  sur  le  fonde  supérieur,  cela  résulte  de  son  esprit,  et  est 
d'ailleurs  pratiqué  par  la  nature  mèmenies  choses  et  des  principes  géné- 
raux des  servitudes  :  —  Que  le  simple  écoulement  des  eaux  ne  peut  con- 
elituer  un  droit,  puisque,  de  la  part  du  propriétaire  supérieur,  il  n'est 
que  l'usage  d'une  faculté  naturelle;  que  ce  propriétaire  ne  saurait  être 
gêné  dans  une  autre  disposition  des  eaux  de  son  fonds  par  des  ouvrages 
pratiqués  sur  un  autre,  et  auxquels  il  n'anrait  pu  s'opposer  ;  —  Attendu 
ti»,  si  ce  ^riaeîpe  a  pu  éire  eonteeté  lers  de  l'émissioD  du  code  civil. 


celles  que  contiennent  les  art.  690  et  sutv.,relatifs  aux  servitudes 
établies  par  le  fait  de  l'homme.  •—  A  ces  raisons.  M,  Demolombe 
i^oute  encore  :  Toi^e  prescription  commence  par  une  usurpa- 
Ion  que  le  tefnps  légitime;  or,  si  l'on  admet  comme  base  de  la 
prescription  les  travaux  faits  sur  le  fonds  Inférieur,  il  n'y  a  pas 
d'usurpation;  car  le  propriétaire  de  ce  fonds  construit  sur  son 
propre  terrain,  et  en  utilisant  l'eau  qui  coule  sur  sa  propriété  use 
d'une  chose  dont  le  propriétaire  supérieur  a  perdu  la  jouissance 
(V,  n«  133).  "-  Quel  pourra  donc  être  le  moyen  du  propriétaire 
pour  faire  cesser  une  usurpation  qui  n'existe  pas?  Les  auteurs 
paraissent  embarrassés  sur  ce  point,  et  présentent  des  moyens 
contradictoires  que  M.  Demolombe,  p.  99,  a  habilement  réfutés. 
^Sans  doute  le  tribunal  a  voulu  faire  prévaloir  une  opinion  dif- 
férente; mais  cette  intention  a-t^le  été  convertie  en  loi?  C'est 
ce  dont  il  est  permis  de  douter  en  présence  du  texte  de  l'art. 
642  qui  dit  :  «  ...travaux  apparents  destinés  à  faciliter  la  c1wt$ 
et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.'^  fn  Enfin,  on  peut  ajouter  que 
H.  Albisson,  dans  son  rapport  au  tribunal,  parait  subordonner 
la  prescription  à  l'existence  d'ouvrages  faits  jure  servitutis,  et, 
en  conséquence,  sur  le  fonds  prétendu  grevé,  lorsqu'il  explique 
que,  pour  calmer  les  scrupules  de  la  loi  dans  cet  objet  si  intéres* 
sant  pour  la  propriété,  il  ne  fallait  pas  moins  que  des  travaux 
if.  commencés  et  terminés  de  manière  à  protHyquer  une  contra* 
diction  légitime.  » 

Quelle  que  soit  la  gravité  des  doutes  que  soulèvent  la  discos- 
sion  au  conseil  d'Etat  et  les  observations  de  la  section  de  légis- 
lation du  tribunal,  nous  Inclinons  néanmoins  vers  ce  dernier 
système,  comme  plus  conforme  aux  principes  généraux  du  droit 
en  matière  de  prescription,  principes  généraux  parfaitement  mis 
en  lumière  dans  la  discussion  engagée  entre  les  membres  de  cette 
section,  et  dont  rapplication  ne  saurait,  ce  semble,  être  écartée 
qu'au  moyen  d'une  dérogation  formelle,  qui  n'apparaît  pas  suffi- 
samment dans  la  loi.  Cette  opinion,  que  nous  avions  adoptée 
déjà  dans  notre  première  édition,  v«  Servit.,  p.  1 7,  n*  22,  a  été 
consacrée  depuis  par  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  de  oaa- 
sation. 

Il  a  été,  en  effet,  Jugé  :  i»  que  les  ouvrages  apparents  exigés 
par  l'art.  642  C.  nap.,  pour  acquérir,  par  prescription  le  droit 
de  se  servir  des  eaux  d'une  source  existant  sur  le  fonds  snpè* 
rieur,  doivent  être  faits  sur  ce  dernier  héritage  par  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  (Req.  5 JuiU.  18S7  (i);  Bordeaux,  !'•  ch.,  i« 
juiU.  1854,  H.  Roullet,  l«rpr.,aflr.  JobnstonC.Chenau.^Conf. 
Grenoble,  26  nov.  1840,  et,  sur  pourvoi,  Req.  so  nov.  1841,  aff. 
Berenger,  V.  n»  152;  Cass.  19  nov.  1855,  aff.  Trhiquet,  D.  P. 
56. 1 .  545;  8  fév.  1858,  aff.  comp.  des  eaux  du  Havre,  D.  P.  58. 
1 .  68)  ;  --*  2»  Que,  sans  cette  circonstance,  il  n'y  a  point  de  pres^ 
cription,  et  par  conséquent  point  d'action  possessoire  (Cass.  S5 
août  1812,  aff.  Besnard,  V.  Action  possess.,  no  372;  Req.  6 
Juill.  1825,  aff.  Lalouel,  Y.  eod.,  n^  575;  il  mars  1828,  aff. 
Pelet,  eod.;  §5  fév.  1854,  aff.  Roux,  D.  P.  54.  l.  141);  «- 
5*  Que  si  le  propriétaire  inférieur,  qui  reçoit  les  eaux  sur  une  de 
ses  prairies,  au  moyen  d'un  aqueduc  établi  à  leur  sortie  du  fonds 
supérieur,  ne  les  a  transmises  ensuite  à  une  autre  prairie  qu'au 
moyen  de  travaux  apparents,  exercés  non  sur  le  fonds  du  pro* 
priétaire  supérieur,  mais  seulement  sur  cette  seconde  prairie,  il 
n'est  pas  fondé  à  prétendre  avoir  prescrit,  par  le  laps  de  trente 
ans,  le  droit  de  recevoir  les  eaux  sur  celle-ci  (arrêt  précité  du 
15  Juill.  1857)  ;  «-  4«  Qu'une  commune  ne  peut  prescrire  l'usage 
des  eaux  de  la  source  d'un  particulier,  non  nécessaires  aux  be* 

il  est  aujourd'hui  consacré  par  Topinion  unanime  des  auteurs  et  par  une 
jurisprudence  invariable  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  cod« 
State  que,  si  les  demandeurs  ont  reçu  des  eaux  d'arrosage  venant  de  la 
propriété  de  Guibert,  défendeur  éventuel,  ils  ont  Pratiqué  cet  arrosage, 
sans  faire  aucuns  travaux  sur  ladite  pièce  de  Guibert,  en  prenant  l'eau 
à  la  sortie  de  la  propriété  d'Hautpoul  ;  — -  Qu'il  constate  pareillement 
que  la  servitude  et  l'aqueduc  établis  par  les  actes  des  25  pluv.  an  4  cl 
12  vent,  an  6  ne  concernaient  que  la  propriété  dite  d'Hautpoul,  acquise 
de  la  nation,  entièrement  distincte  de  celles  pour  lesquelles  l'arrosag 
est  réclamé  dans  l'instance;  —  D'ob  il  suit  qie,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles cités,  en  décidant  que  la  prescription  n'avait  pu  avoir  lieu  dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaqué  (Montpellier,  11  mai  1856)  en  a  fait  la  plus 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  5  juill.  1837 .-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zaogiaeomi,  pr^Vigir,  rap,* 
Hervé,av.  géa.^e.  ceBf««Ltooste^  av. 
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gofnsdes  babtUnts^  qo'ftiitant  qu'elle  a  Joui  de  ces  ean  an  moyen 
âetnvanx  apparents  exécutés  sur  le  fonds  même  oti  naît  la  sooroe 
(Alz^  13  Juin  1845^  aff.  corn,  de  Tonrettes^  D.  P.  46.  2.  SS3). 
i  69.  Les  travaux  établis  à  la  limite  séparât! ve  de  l'héritage 
êapérieur  et  de  l'héritage  inférieur  semblent  suffisants  pour  ser- 
vir de  base  à  la  prescription;  car  ils  servent  conformément  au 
texte  de  Tart.  642  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
ce  dernier  fonds  (V.  aussi  n»  i  54).  —  Mais^  ainsi  que  celaa  été 
Jugé,  cehii  qui^  à  Taide  d'ouvrages  apparents  appuyés  sur  l'hé^ 
ritage  d'un  riverain,  prescrit  contre  lui  l'usage  d'un  ruisseau^ 
ne  prescrit  pas  en  même  temps  l'usage  des  eaux  de  source  qui 
naissent  dans  le  fonds  de  ce  même  riverain  et  affluent  naturelle- 
ment dans  le  ruisseau^  si  les  ouvrages  apparents^  au  lieu  d'avoir 
pour  objet  et  destination  évidente  de  faciliter  la  chute  de  ces  eaux 
de  source  au  proflt  du  fonds  inférieur^  sont  établis  à  plusieurs 
mètres  de  distance  du  point  où  elles  se  Jettent  dans  le  ruisseau 
et  n'ont  pour  but  apparent  que  de  dériver  les  eaux  du  ruisseau 
confondues  avec  celles  de  la  source;  et^  par  suite,  en  un  tel  cas, 

(1)  JEipéoe  ;— (DeBérenger  C.  Gbaavet^  etc.)— Le  ruisseau  de  Furon 
borde  d'an  côte  la  propriété  du  marquis  de  Bérenger^  et^  de  l'autre^  celle 
du  sieur  Ghauvet.  Ce  ruisseau  est  grossi  par  les  eaux  de  plusieurs  sonr- 
Ms  abondantes  qui  prennent  naissance  dans  lliéritage  de  Chauvet  et  y 
forment  le  ruisseau  dit  de  Germe  qui  ne  sort  pas  de  cet  héritage  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  jette  dans  le  Furon.  —  A  environ  100  mètres  en  aval 
de  ce  point  de  réunion ,  la  famille  du  sieur  de  Bérenger  a  établi,  depuis 
in  tempe  immémorial,  un  barrage  qui  dèriye  les  eaux  de  leur  cours  na- 
turel pour  les  faire  servir  au  jeu  de  plusieurs  usines  et  à  l'arrosement 
de  diverses  prairies.  Ce  barrage  est  appuyé,  du  côté  de  la  rive  droite, 
sur  le  fonds  du  sieur  de  Bérenger,  et,  du  côté  de  la  rive  gauche,  sur 
celui  de  Ghauvet.  —  Le  marquis  de  Bérenger  jouissait  ainsi,  au  moyen 
de  ce  barrage,  des  eaux  des  deux  ruisseaux  de  Germe  et  de  Furon  réu* 
lies  en  un  seul  cours,  lorsque,  en  183S,  Cbauveta  autorisé  la  commune 
de  Sassenage  à  dévier  les  eaux  de  ses  sources  en  quantité  suffisante 
foir  alimenter  plusieurs  fontaines  publiques.  —  Mais  à  peine  la  com- 
mune avait-elle  commencé  ses  travaux  qui  tendaient  à  diminuer  consi- 
dérablement le  volume  d'eau  utilisé  par  le  sieur  de  Bérenger,  que  ce 
dernier  l'a  assignée,  ainsi  que  le  sieur  Chauvet,  pour  voir  dire  qu'il 
avait  acquis  par  prescription  l'usage  du  ruisseau  de  Germe,  et  que  la 
commune  serait  tenue  de  respecter  ce  droit  de  servitude.  Le  demandeur 
invoquait  l'art.  e4S  o.  civ.  et  soutenait  que  son  barrage,  8*appuyant  sur 
le  fonds  de  Ghauvet,  propriétaire  des  sources,  remplissait  le  vœu  de  cet 
article  qui  veut  que  hi  possession  des  eaux  de  source  ne  soit  utile 
pour  prescrire  qu'autant  qu'elle  est  manifestée  par  des  ouvrages  appa- 
rents destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété 
bférieure. 

S  déc.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  qui,  accueillant  ce 
système,  déclare  les  eaux  de  ruisseau  de  Germe  seulement  soumises, 
irec  les  eaux  du  ruisseau  de  Furon,  à  une  servitude  de  prise  d'eau  au 
profit  du  marquis  de  Bérenger  pour  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  jeu  de 
les  moulins,  usines  et  artifices,  ainsi  qu'à  Tirrigation  de  ses  prairies; 
maintient  Chauvet  en  la  propriété  desdites  eaux  et  dans  le  droit  de  con- 
céder à  la  commune  de  Sassenage  le  superflu  de  celles  nécessaires  au 
marquis  de  Bérenger....;  en  conséquence,  ordonne  que,  par  un  ou  trois 
experts,  il  sera  vérifié  1*  si  le  volume  d'eau  détourné  en  l'état  par  la 
commune  de  Sassenage  peut  causer  le  chômage  des  moulins,  usines  et 
artifices  du  marquis  de  Bérenger  et  nuire  à  l'irrigation  de  ses  prairies  ; 
2*  quel  est  le  volume  nécessaire  à  leur  usage. 

Appel  de  la  commune.  —M  nov.  1840,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de 
Orenoble,  qui  déclare  que  le  sieur  de  Bérenger  n'a  pu  prescrire,  par  son 
banage,  aucun  droit  de  servitude  sur  les  eaux  du  ruisseau  de  Germe, 
en  vertu  de  Fart.  OIS  c.  civ.  :-*...  «Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  la 
jorisprudence,  interprétant  cet  art.  042,  a  décidé  que  les  ouvrages  des- 
tinés à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  le  fonds  inférieur,  de- 
vaient être  faits  dans  le  fonds  du  propriétaire  oh  naît  la  source  pour 
qu'ils  fussent  propres  à  acquérir  la  prescription  ;  —  Attendu  que,  dans 
l*espèce,  le  barrage  qui  a  élé  établi  par  les  auteurs  du  marquis  de  Béren- 
ger est  assis  sur  le  lit  du  ruisseau  du  Furon,  à  100  mètres  environ  eu 
aval  du  point  ob  les  eaux  des  sources  de  Germe,  qui  naissent  dans  le 
fonds  de  Chauvet,  se  mêlent  aux  eaux  dudit  ruisseau;  que  ce  barrage  a 
pour  objet  de  détourner  les  eaux  du  ruisseau  pour  les  faire  servir  au  jeu 
des  usines  du  marquis  de  Bérenger  qui  se  trouvent  sur  la  rive  opposée 
à  celle  oh  est  située  le  fonds  de  Chauvet,  et  à  servir  aussi  à  Tarrosage 
des  prairies  dudit  marquis  de  Bérenger  ;-*  Attendu  que,  lorsque  les 
eaux  des  sources  de  Germe  sont  sorties  du  fonds  de  Chauvet  et  se  sont 
jetées  dans  le  ruisseau  du  Furon,  elles  cessent  d*ètre  la  propriété  parti- 
culière et  exclusive  du  sieur  Chauvet,  et  deviennent  le  domaine  de  tous 
les  propriétaires  riverains  du  ruisseau,  qui  peuvent  s*en  servir  à  leur 
pa^Nige  ;  que,  par  conséquent,  le  ruisseau  du  Furon  est  une  propriété 
«fiiicrement  distiacte  des  eaux  des  sources  de  Germ^*  tant  qu'elles  ne 


le  propriétaire  de  la  souree  eonserve  le  droit  de  la  détourner 

comme  bon  lui  semble  (Req.  50  nov.  1841)  (i).— Cette  décision 
est  une  conséquence  du  principe  d'après  lequel,  pour  pouvoir 
prescrire  les  eaux  d'une  source,  il  faut  non-seulement  que  les 
ouvrages  apparents  soient  établis  sur  le  fonds  supérieur,  mais 
encore  qu'ils  aient  pour  destination  de  faciliter  \a  chute  et  le  cours 
de  l'eau,  ainsi  que  le  dit  textuellement  l'art.  642  o.  nap. 

t  ftS.  L'art.  642  se  sert  de  ces  expressions  :  «  à  compter  du 
jour  où  h  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  des  ouvrages 
apparents  destinés,  etc.  »  -*  11  semblerait  résulter  de  là  qu'il  | 
a  nécessité  d'une  construction,  comme  par  exemple  un  aqueduo, 
pour  que  l'article  reçoive  son  applicaUon.  —  Mais  il  a  été  Jugé 
que  l'importance  des  ouvrages  apparents,  exigés  pour  fonder  la 
prescription  en  matière  de  cours  d'eau,  s'apprécie  d'après  le  fonds 
pour  lequel  ils  sont  fatts  :  ainsi  une  tranchée  ou  rigole  pratiquée 
sur  un  fonds  supérieur,  suffisante  à  l'irrigation  de  la  prairie  pour 
laquelle  elle  est  pratiquée,  est  un  ouvrage  apparent  dans  le  sens 
de  l'art.  642  o.  nap.  (Bordeaux,  5  Juill.  1853  (2);  V.  aussi  l'ea- 

sont  pas  sorties  da  fonds  de  Ghauvet,  et  que  les  faits  de  possession  qii 
tendraient  à  acquérir  hi  proscrintion  de  la  propriété  des  eaux  du  Furon 
ne  pourraient  avoir  pour  elfet  de  prescrire  la  propriété  des  sourcee  de 
Germe,  tant  qu'elles  demeurent  la  propriété  de  Ghauvet;— Attendu  une 
l'existence  du  barrage  du  marquis  de  Bérenger,  s'appuyant,  sur  la  rive 
droite,  contre  un  rocher  qui  dépend  du  fonds  de  Chauvet  et  détournant 
les  eaux  du  ruisseau  pour  l'usage  des  usines  et  l'arrosage  des  prairies 
dudit  marquis  de  Bérenger,  constitue  bien  une  possession  qui,  continuée 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi,  pourrait  faire  perdre  à  ChaavM 
le  droit  qui  lui  aurait  appartenu  de  se  servir  des  eaux  du  ruisseau  comme 
riverain;  mais  que  ce  barrage  ne  pourrait  alTecter  la  propriété  partieu«- 
lière  des  sources  de  Germe  ;  que,  pour  que  Chauvet  eût  pu  être  averti 
que  ce  n'étaient  pas  seulement  les  eaux  du  ruisseau  que  M.  le  marquis 
de  Bérenger  voulait  prescrire  contre  lui,  mais  aussi  le  droit  de  l'empê- 
cher de  dévier  les  eaux  des  sources  de  Germe,  il  aurait  fallu  qu'il  inter- 
pellât ce  dernier  par  des  ouvrages  qui  fussent  venus  appréhender,  en 
quelque  sorte,  les  eaux  des  sources  de  Germe  avant  qu'elles  fussent 
sorties  du  fond  de  Chauvet  et  tombées  dans  le  ruisseau...  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  641,  642  et  701  c.  civ.,  en  ee  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la  prescription  d'une  servitude  de  priée 
d'eau,  acquise  contre  un  riverain  au  moyen  de  travaux  exécutésidans  le 
lit  du  ruisseau  principal  et  appuyés  sur  l'héritage  de  ce  riverain,  ne 
s'étend  pas  à  la  source  des  affluents  qui  viennent  se  jeter  dans  ce  ruis- 
seau et  qui  naissent  et  coulent  dans  le  fonds  de  ce  même  riverain.  ~  Le 
demandeur,  dit-on,  avait  accompli  le  vœu  de  l'art  642  en  appuyant  sa 
possession  sur  des  ouvrages  apparents  faiti  sur  le  fonds  même  du  pro^ 
priétaire  de  la  source.  Tout  en  reconnaissant  ce  point  de  fait,  la  cew 
de  Grenoble  en  a  écarté  les  conséquences  légales  à  l'aide  d'une  distincw 
tion  entre  le  sieur  Chauvet  riverain,  et  le  sieur  Ghauvet  propriétaire  do 
sources  ;  elle  a  convenu  que  le  barrage  du  demandeur  sulDsait  pour  pres- 
crire les  droits  du  riverain,  mais  non  pour  prescrire  l'usage  des  eaux  de 
source.  Mais  si  le  marquis  de  Bérenger  avait  acquis  une  servitude  de 
prise  d'eau  contre  Chauvet,  il  ne  dépendait  pas  de  ce  dernier  d'en  di- 
minuer le  volume  par  son  fait(c.  civ.  701);  d'ailleurs,  la  prescription 
s'appliquait  à  toute  l'eau  qui  avait  été  possédée  :  tmiûm  prasiriptum, 
quaniimposiessim.  M.  de  Bérenger  ne  demandait  pas  à  être  déclaré  pro- 
priétaire des  sources,  mais  il  réclamait  l'eiercice  d'une  servitude  telle 
qu'il  en  avait  joui  dans  tous  les  temps.  —  Arrêt. 

La  cofx;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'on. ne  peut  acquérir  par 
la  prescription  des  droits  sur  les  eaux  d'une  source  qui  jaillit  sur  l'hérl^ 
tage  d'autrui,  qu'au  moyen  d'une  possession  trentenaire  manifestée  par 
des  travaux  apparents  pratiqués  sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la 
source,  travaux  de  telle  nature  qu'ils  aient  pour  objet  et  destination  évi- 
dente de  faciliter  la  chute  des  eaux  au  profit  de  celui  qui  entend  pres- 
crire; —  Et  attendu  qu'il  est  constaté,  dans  la  cause,  oue  le  demandeur 
ne  produisait  aucun  titre  à  l'appui  de  sa  demande  ;  qu  il  se  prévalait,  il 
est  vrai,  d'un  barraae  s'appuyant  sur  le  fonds  du  propriétaire  de  la 
source,  mais  que  ce  barrage  se  trouvait  placé  &  100  mètres  de  dislaocA 
de  la  source,  et  que  sa  destination  apparente  était  de  dériver  tes  eaux  au 
ruisseau  dans  lequel  arrivaient  naturellement  les  eaux  de  ia  source  ;  — > 
Attendu  que  la  cour  royale,  en  décidant,  dans  un  pareil  état  de  choses, 
que  la  prescription  des  eaux  du  ruisseau,  acquise  au  demandeur,  ne 
s'étendait  pas  &  tout  ou  partie  des  eaux  de  U  source,  a  fait  une  juste 
application  des  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  50  nov.  1841.-0.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.«>Duplaa, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  e.  conf.-Dupont-White,  av. 

(2)  (Boussely  C.  Limousin.)  —  La  codi;  —  Attendu  que  si  la  iei 
exige,  en  matière  de  cours  d'eau,  qu'il  existe  des  ouvrages  apparents 
pour  servir  de  fondement  k  la  prescription,  leur  importance  doit  ètst 
appréciée  suivant  l'objet  de  la  contestation  ;  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'es 
pèce»  que  de  i'irrigation  d'une  prairie  qui  n'est  pas  d'aae  ffSÊds  èle»- 
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p^  de  rarrèt  da  20  mai  1828,  aff.  Thomas^  n*  170,  et  Req. 
27]anv.  1845^  aff.  Giraad^D.  P.  45.  1.  145).-*  Toutefois,  Du- 
parc  Poulain  faisait  observer  «  que  l'existence  de  fossés  ou  canaux 
creusés  dans  le  champ  du  propriétaire  de  la  source  pour  conduire 
4*eau  cbez  le  voisin,  est  un  intersigne  très-équivoque  de  servi- 
tude au  profit  de  ce  voisin,  parce  qu'il  peut  être  très-difficile 
de  découvrir  si  le  canal  ou  fossé  a  été  fait  dans  l'intérêt  du  voi- 
sin ou  seulement  pour  l'écoulement  des  eaux  et  qu'on  doit  pré- 
sumer le  second  plutôt  que  le  premier,  puisque  les  servitudes  ne 
se  présument  pas  sans  preuves.  »-*  Les  auteurs  modernes  pen- 
cbent  vers  le  système  consacré  par  l'arrêt  précité  (V.  notamment 
MM.  Henrlon,  Compét.  des  Juges  de  paix,  cbap.  26,  §  4  ;  Garou, 
Act.  possess.,p.  88  ;  Duranton,  t.  5,  n*  1 79  ;  Daviel,  Tr.  deseaux, 
t.  2,  n»  771).— «  Il  n'est  pas  besoin  de  construction  (importante) 
faite  sur  le  fonds  supérieur,  dit  ce  dernier  auteur  ;  une  simple 
trancbée,  une  rigole  faite  au  travers  de  ce  fonds,  afin  d'en  dériver 
les  eaux  pour  l'irrigation  du  fonds  inférieur,  est  un  ouvrage  ap- 
parent dans  le  sens  de  la  loi,  parce  qu'il  y  a,  dans  un  pareil  tra- 
vail, iuierpeliation  manifeste  au  propriétaire  de  la  source  qui  le 
met  en  demeure  de  s'opposer  à  la  disposition  que  son  voisin  veut 
ïaire  à  ses  eaux.  »  —  Et  cette  interprétation  de  la  loi  nous  parait 
fort  Juste,  pourvu  qu'il  soit  bien  évident  que  les  trancbées  ou 
rigoles  ont  été  faites  par  le  voisin  ou  dans  son  intérêt  unique. 
—y.  n«  159;  y.  aussi  dans  le  même  sens  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Mesnard  à  la  cour  de  cassation  (D.  P.  45.  1.  254). 

f  &4.  Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  travaux  consistent 
dans  une  véritable  construction,  il  est  indispensable  qu'ils  soient 
apparents.  —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  pu- 
blique et  non  équivoque,  dit  l'art.  2229.  —  Or  un  conduit  sou- 
terrain n'aurait  aucun  de  ces  caractères.  —  M.  Daviel  (t.  2, 
p.  345)  dit  qu'un  aqueduc  souterrain  qui  s'annoncerait  par  des 
regards  aurait  le  caractère  de  publicité  suffisant  (Gonf.  Delvin- 
court,  1. 1 ,  p.  582  ;  M.  Duranton,  t.  5,  n»  1 80).  Mais  cela  tiendrait 
beaucoup  et  à  la  confection  des  regards  et  à  l'endroit  où  ils  se 
trouveraient  placés  dans  le  domaine  du  propriétaire  de  la  source 
et  an  caractère  non  équivoque  de  la  possession.  —  Cette  obser- 
Yation  se  trouve  fortifiée  de  l'opinion  de  la  cour  suprême  qui  a 
décidé  qu'il  suffit  qu'un  canal  souterrain,  conduisant  l'eau  du 
fonds  supérieur  où  elle  jaillit,  au  fonds  inférieur,  ait  été  con- 
struit de  main  d'bomme,  et  qu'il  soit  reconnu  que  ce  canal,  ap- 
parent à  l'entrée  du  fonds  inférieur,  n'a  pu  y  être  construit  que 
dans  la  vue  d'y  introduire  les  eaux,  pour  que  la  possession  de 
ce  canal  puisse  servir  de  base  à  la  prescription,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  qu'il  a  été  construit  par  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  ou  par  ses  auteurs...  et  il  suffit  que  ce  dernier 
ait,  dans  ce  cas,  allégué  une  possession  immémoriale,  non  con- 
tredite par  son  adversaire,  pour  qu'il  ait  pu  être  maintenu,  dé- 
finitivement, dans  la  possession  de  la  servitude  réclamée  (ReJ. 
iS  avr.  1830)  (i).  —  Il  est  à  remarquer  sur  cette  espèce  :  l«  que 
le  canal  était  souterrain;  2*  que  ce  canal  n'était  pas  apparent  à 
son  principe,  dans  le  fonds  supérieur,  mais  seulement  à  sa  fin,  à 
l'entrée  du  fonds  inférieur;  3*  que  le  propriétaire  de  ce  dernier 
fonds  n'était  pas  à  même  de  prouver  que  lui  ou  ses  auteurs 
eussent  construit  le  canal,  de  sorte  qu'il  paraissait  bien  difficile 
de  pouvoir  appliquer  l'art.  642.  — Mais  il  faut  ajouter  que 
le  procès-verbal  des  experts  constatait  que  l'aqueduc  n'avait  été 
fait  évidemment  que  pour  donner  aux  eaux  un  cours  contraire  à 

due,  et  paiement  pendant  environ  trente-six  heures  par  semaine  ;  — 
Qa'il  n'est  point  contesté  que,  poor  pratiquer  cette  irrigation,  une  simple 
tranchée  est  suffisante;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  di- 
vers témoins  qui  ont  déposé  dans  l'enquête  et  la  prorogation  d'enquête, 
t|ne  les  eaux  qui  ont  leur  source  dans  ia  prairie  de  Neuvic  parviennent 
dans  la  prairie  de  l'appelant  au  moyen  d'une  tranchée  ou  rigole  appa- 
rente et  fort  ancienne;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  la  déposi- 
tion de  divers  témoins,  et  notamment  des  l*',  4®,  5*  et  7«  de  l'enquête  ; 
i*,  7*,  8*  et  9*  de  la  continuation  d'enquête,  que  les  gens  de  service  de 
l'intimé  ou  de  ses  auteurs  allaient  couper  la  rigole,  la  réparer  et  la  net- 
toyer; que  tantôt  elle  était  coupée  par  les  gens  du  domaine  de  Neuvic, 
tantôt  par  les  gens  de  U  dame  Boussely  ;  qu'il  en  résulte  que  la  rigole 
était  aussi  entretenue  par  des  gens  du  domaine  de  Nenvic^  mais  que  cette 
circonstance  rend  d'autant  plus  évident  le  droit  de  l'intimé  ;  —  Main- 
tient Boussely  dans  le  droit  de  couper  et  récurer  ladite  rigole,  pour  l'en- 
tretien du  cours  d'eau,  fait  défenses  aux  héritiers  de  J.  B.  Limousin  de 
le  Iroubler  dans  l'exercioe  de  ce  droit. 


la  pente  naturelle  des  lieux,  et  décrivait  un  coude  pour  les  porter 
vers  le  point  le  plus  élevé  du  fonds  inférieur.  —  Gelte  circon- 
stance était  décisive,  car  elle  attestait  de  la  part  du  constructeur 
une  connaissance  des  lieux  et  de  la  pente  du  cours  d'eau  telle 
-qu'il  était,  en  fait.  Impossible  d'admettre  que  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  n'ait  pas  eu  connaissance  de  ces  travaux.  £t 
c'est  en  effet  sur  ce  point  essentiel  que  la  cour  s'est  appuyée.  — 
«  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  le  canal  n'a  été  construit  que  dans  le 
but  de  ramener  et  introduire  les  eaux  dans  le  pré  contrairement 
aux  plis  du  terrain  et  au  cours  naturel  de  l'eau  (Y.  M.  Daviel, 
t.  2,  p.  352).  » 

tiftft.  Il  a  été  jugé  encore  que  l'ouverture  pratiquée  par  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  dans  le  mur  du  fonds  supérieur, 
pour  faciliter  ia  chute  des  eaux  nées  dans  ce  fonds,  et  la  con- 
struction, au-dessous  de  cette  ouverture,  d'un  vivier  destiné  à 
recevoir  les  eaux  et  à  les  diriger  dans  le  fonds  inférieur,  consti- 
tuent des  ouvrages  apparents  dans  le  sens  de  l'art.  642  c.  nap., 
propres  à  faire  acquérir  au  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  la 
prescription  des  eaux  ainsi  dirigées  (Montpellier,  20  mai  1846, 
aflr.  Gasse,  D.  P.  46.  2.  190). 

tfte.  Mais  si  la  question  de  fait  sur  l'apparence  des  tra- 
vaux peut  prêter  à  contradiction,  11  n'en  peut  être  ainsi  de 
la  permanence.  —  Une  apparence  accidentelle,  passagère  ne 
remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  une  apparence  permanente  est 
essentielle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir 
euré  les  rigoles  n'est  pas  un  ouvrage  apparent  qui  puisse  faire 
acquérir  la  prescription,  aux  termes  de  l'art.  642  (Bourges,  il 
juin  1828,  aff.  Barbât,  Y.  Eau,  n»  390).  —  Gependant  M.  Daviel 
émet  l'opinion  d'après  Gœpolla  {De  servit,  tract.  2,  cap.  4,n*58, 
et  Proudbon,  n«  1376)  que  le  curage  pourrait  être  accompagné 
de  circonstances  tellement  précises,  qu'il  renfermerait  en  lui- 
même  l'indice  d'une  possession  contradictoire  et  reconnue  en  fa- 
veur du  propriétaire  inférieur.  Par  exemple,  s'il  avait  été  fré- 
quemment répété,  si  les  vases  avaient  été  enlevés  par  le 
propriétaire  inférieur,  de  pareils  ouvrages  porteraient,  dans  ce 
cas,  l'empreinte  d'une  louissance  non  précaire. — Ge  système  est 
inadmissible.  Les  actes  et  opérations  d'un  curage  ne  constituent 
sous  aucun  rapport  les  travaux  apparents,  c'est-à-dire  les  tra- 
vaux publics,  non  équivoques  et  à  titre  de  propriétaire  qu'exige 
l'art.  2229,  pour  qu'il  y  ait  prescription  dans  ce  cas.  Un  cu- 
rage s'opère  souvent  pour  profiter  delà  vase  qui  sert  d'engrais, 
pour  faciliter  le  cours  d'une  eau  stagnante  et  pestilentielle,  par 
rapport  à  une  propriété  voisine  qui  en  souffre.  Ge  fait  ne  peut 
donc  servir  de  preuve.  —  Y.  aussi  n«  159. 

tB9,  Mais  nous  croyons  que  la  prescription  doit  courir,  bien 
que  depuis  leur  consommation  les  ouvrages  aient  cessé  d'être 
apparents,  s'ii  est  prouvé  qu'ils  n'ont  pu  être  faits  sans  que  le 
propriétaire  de  la  source  en  ait  eu  connaissance.  Gar  que  veut  la 
loi  surtout,  c'est  que  les  travaux  n'aient  pas  été  ignorés  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant. — Y.  n«  154. 

1 68.  Il  faut  que  les  ouvrages  aientété  faits  parle  propriétaire 
inférieur  ouau  moins  qu'ils  aient  pour  objet  unique  l'intérêt  de  ce- 
lui-ei.  Dans  les  travaux  faits  parle  propriétaire  supérieur,  on  ne 
peut  voir  qu'un  acte  de  propriété,  qui  l'intéresse  personnellement 
(M.  Duranton,  t.  5,  n»  179). — Jugé  que,  pour  que  le  propriétaire 
inférieur  puisse  obtenir  au  possessoire  le  maintien  d'un  cours 
d'eau  qui  prend  sa  source  sur  l'bcritage  supérieur,  il  ne  suffit 

Du  5  juill.  1855r-G.  de  Bordeaux,  ch.  réun.-M.  Roullet,  pr.  ' 

(1)  (NiocelC.  veuve  Marty.)  —  La  coue;  —  Attendu,  au  fond,  qu'il 
résulte  de  Tarrét  (Riom  97  déc.  1826)  et  des  procès-verbaux  y  énon- 
cés :  1^  que  la  veuve  Marty  profite  des  eaux  dont  il  s'agit,  pour  Tirri* 
gation  de  son  pré,  au  moyen  d'un  canal  souterrain  fait  de  main  d'homme 
dans  le  champ  de  Niocel,  pour  en  faciliter  fa  chute  et  le  cours  dans  le- 
dit pré;  V*  que  ce  canal  est  apparent,  à  l'extérieur,  à  l'entrée  de  ce 
pré;  3«  qu'il  n'a  pu  être  construit  que  dans  l'objet  de  ramener  et  intro- 
duire les  eaux  dans  ce  pré  pour  son  irrigation  ;  —  Attendu^  d'ailleurs, 
que,  dans  le  cours  de  l'instance,  la  veuve  Marty  a  allégué  qu'elle  a,  par 
elle  et  par  ses  auteurs,  ia  possession  immémoriale,  sans  que  ce  fait  ait 
été  contredit;  —  Attendu,  enfin,  que,  d'après  ces  faits,  en  maintenant 
définitivement  la  veuve  Marty  dans  le  droit  et  la  possession  de  la  prise 
d'eau  dont  il  s'agit,  l'arrêt,  loin  de  violer  les  art.  641  et  64S  c.  civ.,  ea 
a  fait  une  juste  application  à  l'espèce  ;  —Rejette. 

Du  15  avr.  1850.-<:.G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l«r  pr.-Gassaigne, 
rap.-Joubert,  av.  fén.,  c.  conf.-Bruzard  et  Roclielle.  av. 
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pas  <fu'il  ait  été  fait  déS  Onvràges  sur  cet  héritdge;  il  Tant  que  les 
ouvrages  aient  été  faits  dans  l'iutérét  da  terrain  inférieur  (Req. 
6  Jaiil.  1825^  aflr.  Lalouel^  Y.  Ean^  n»  375). 
I  f  &•.  Il  a  même  été  déeidé  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  existe 
des  OQTrages  apparents  établis  sur  le  fonds  supérieur  oh  naît  la 
source,  et  dont  le  fonds  inférieur  tire  de  l'utilité,  pour  que  le 
propriétaire  de  ce  dernier  fonds  puisse  s'en  faire  un  titre  de 
servitude  sur  le  fonds  supérieur;  il  faut,  en  outre,  que  ces  ou- 
vrages aient  été  faits  et  terminés,  soit  par  le  propriétaire  infé- 
rieur ou  par  ses  auteurs,  soit  par  leur  ordre  et  dans  leur  Inté- 
rêt; qu'ainsi,  l'existence  d'une  rigole  directrice  des  eaux  du 
fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur,  et  le  curage  ou  l'entretien 
de  cette  rigole  par  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds,  sont  in- 
snfRsants,  en  cas  de  trout>le  apporté  dans  la  Jouissance  des 
eaax,  pour  Tautoriser  à  former  une  action  possessoire  (Req. 
I5avr.  1845,  atr.  Bourcerct,  D.  P.  45.  l.  253).  —  On  n'agitait 
pas  ici  la  question  de  savoir  si  une  rigole  constitue  un  ouvrage 
apparent  dans  le  sens  de  l'art.  642  c.  nap.  (Y.  à  cet  égard 
suprày  n«  153],  on  recherchait  seulement  si  par  cela  seul  que 
des  ouvrages  apparents  établis  sur  le  fonds  supérieur  servent  au 
fonds  inférieur  et  ont  une  existence  plus  que  trentenaire,  le  pro- 
priétaire de  ce  dernier  fonds  a  acquis  des  droits  à  la  servitude 
qoe  ces  ouvrages  annoncent;  et  la  cour  a  décidé,  avec  raison, 
qa'il  fallait  ea  outre  que  le  propriétaire  inférieur  prouvât  que 
ces  ouvrages  étaient  son  œuvre  ou  celle  de  ses  auteurs,  ou  qu'ils 
avaient  été  établis  dans  scn  seul  intérêt.  Or,  dans  l'espèce,  cette 
preuve  n'était  pas  rapportée  ;  mais  le  demandeur  prétendait  y 
suppléer  en  prouvant  que  le  curage  et  l'entretien  de  la  rigole 
avaient  toi^^ours  été  pratiqués  par  lui  ;  cette  preuve  était  évidem- 
ment insuffisante  (Y.  n«  156  et  le  rapport  fait  dans  respèce  par 
11.  le  conseiller  Mesnard). 

ittO.  Suivant  un  autre  arrêt,  une  servitude  de  prise  d'eau 
peut  être  acquise  par  prescription  contre  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur,  au  moyen  de  travaux  apparents  établis  parle  proprié- 
taire inférieur,  sur  un  fonds  commun,  par  exemple,  au  moyen 
d'une  rigole  pratiquée  dans  un  lavoir  commun  (Req.  27  Janv. 
1845,  air.  Giraud,  D  P.  45.  l.  145). 

i  •! .  Un  auteur  ancien,  Ganoerius,  admet  comme  exception  de 
Décessité  publique  qui  s'oppose  au  détournement  de  la  source,  le 
cas  ou  cette  source  se  trouve  constituer  le  principe  et  l'aliment 
principal  d'un  cours  d'eau  public,  si  sit  principium  et  caput  flu^ 
mm.  —  M.  Dubreuil  et  Garnier,  n^  63  et  64,  partagent  cette 
opinion.  —  M.  Daviel,  t.  2,  p.  367,  s'élève  contre  ce  système. 
—  «  Si  l'on  admettait  cette  exception,  dit-il,  elle  absorberait  ia 
règle  générale;  car  quel  est  le  ruisseau  dont  une  source  ne  soit 
le  chef?  L'abondance  plus  ou  moins  grande  d'une  source  est  une 
circonstance  accidentelle  qui  ne  peut  influer  sur  la  détermina- 
tion du  droit  du  propriétaire.  »  —  Quant  à  nous,  nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  rivières  navigables  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  —  A  l'égard  de  la  source  qui  donne  naissance  à 
une  rivière  navigable,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  avec  M.  Gar- 
nier que  le  propriétaire  n'a  pas  la  liberté  d'en  détourner  le 
cours.  —  Et  le  motif  principal  de  décider  se  puise  dans  l'ordon- 
nance de  J  669,  qui  déclare  propriété  de  l'Etat  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  ainsi  que  leurs  bras  non  navigables.  Les 
sources  sont  plulêt  des  affluents  que  des  bras.  Aussi  ce  n'est  pas 
sur  la  disposition  relative  aux  bras  non  navigables  que  nous 
élayons,  comme  M.  Garnier,  notre  raisonnement;  nous  le  basons 
sur  la  disposition  générale  de  l'ordonnance  :  —  «  Les  fleuves  et 
rivières  navigables  font  partie  du  domaine  public.  9  Or  qui  veut 
la  fin  veut  les  moyens.  —  Du  moment  où  les  eaux  qui  constituent 
le  fleuve  appartiennent  à  l'Etat,  il  n'est  permis  à  qui  que  ce  soit 

(1)  Etpéce:  —  (Adelioe  C  MontviUe.)-*  La  rivière  de  Cailly  traverse 
la  terre  de  Monlville,  appartenant  k  M.  de  Moniville,  pair  de  France. 
8ttr  celte  terre  naît  une  eource  très-abondanle,  appelée  source  des 
SoDdres,  qui  se  jette,  de  temps  immémorial,  dans  ia  rivière  de  Caiiiy, 
dotil  elle  augmente  considérablement  les  eaux.  —  Au-dessous  de  Tem- 
boucliure  de  la  source  et  dans  un  lieu  appelé  la  Fourche  des  eaux,  la 
rivière  se  divise  en  deux  bras  formant,  l'un  le  canal  Saint-Maurice, 
raotre  le  canal  des  Champs.  Ces  deux  bras,  sur  chacun  desquels  sont 
ooastrnitos  des  usines,  se  réuniesent  ensuite  en  un  seul  canal  qui  fait 
inouToir  une  multitude  de  manufactures  de  toute  espèce.  M.  de  Mont^ 
ville,  pour  utiliser  les  eaux  d9  la  source  des  Sondres,  a  (ait  creuser  dans 
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de  porter  atteinte  aux  veines  nourricières  qui  Talimentent  cha- 
que ]our.  S'il  en  était  autrement,  et  si  tous  les  propriétaires 
pouvaient  s'entendre  (ce  qui,  du  reste,  est  impossible  en  fait) 
pour  détourner  les  petites  sources  qui  donnent  naissance  au 
Rhône,  à  la  Loire,  à  la  Seine,  avant  l'endroit  où  ces  rivières 
commencent  à  devenir  navigables,  il  n'y  aurait  bientôt  plue  de 
fleuve  en  France.  —  Supprimer  une  source  c'est  faire  indirecte- 
ment  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire  directement.  —  Or  ou 
n'aurait  pas  le  droit,  d'après  l'ordonnance  et  les  lois  postérieu* 
res,  d'opérer  une  dérivation  sur  le  fleuve;  on  ne  doit  pas  non 
plus  avoir  le  droit  de  le  priver  d'une  source  qui  augmente  le 
volume  de  ses  eaux.  —  Sans  être  du  domaine  public,  les  sources 
sont  donc  une  partie  inhérente  du  fleuve,  et  les  propqiétés  oii 
naissent  ces  sources  se  trouvent  grevées  d'une  servitude  d'utilité 
publique  dont  elles  ne  peuvent  s'affranchir. 

Dira-t-on  que  les  art.  649  et  650  qui  traitent  des  servitudes 
établies  par  la  loi  ne  parlent  pas  de  cette  espèce  de  servitude? 
Non  sans  doute.  —  Il  y  a  des  cas  que  le  législateur  n'a  pas  be- 
soin de  prévoir,  sur  lesquels  il  n'a  pas  besoin  de  s'expliquer. 
—  Tels  sont  les  droits  de  chaque  citoyen  sur  la  Jouissance  des 
choses  publiques.  —  Lors  même  que  le  législateur  aurait  gardé 
le  silence  sur  ces  choses,  eiles  n'en  seraient  pas  moins  com- 
munes. Dans  cette  communauté  entre  nécessairement  tout  ce 
qui  tend  à  l'établir,  et  par  conséquent  à  la  conserver.  —  M.  Da- 
viel, t.  2,  p.  369,  fait,  à  l'appui  de  son  opinion,  un  raisonne- 
ment qui  nous  touche  peu.  —  «  li  y  a,  dit-il,  une  raison  qui 
domine  toutes  celies-ià,  c'est  que  la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  d'une  source  dont  les  eaux  rendent  une  rivière  na- 
vigable per  immediatam  eorum  adjunctionem,  peut  détourner 
ces  eaux,  est  une  de  celles  qu'on  peut  discuter  à  l'école  in  apicir 
hu8  juris,  mais  qui  jamais  n'ont  besoin  d'être  discutées  dans  la 
pratique...  Gomment  absorber  une  pareille  masse  d'eau...  Com- 
ment un  volume  d'eau  assez  considérable,  pour  sui&re  à  la  navi- 
gation d'une  rivière,  pourrait-il  être  détourné?...  La  loi  n'a 
donc  pas  dû  prévoir  une  pareille  hypothèse,  et  si  cette  hypo- 
thèse se  réalisait  Jamais^  l'intérêt  général  se  trouverait  alors  aux 
prises  avec  l'intérêt  privé,  c'est-à-dire  que  le  droit  ne  pourrait 
être  altéré  que  moyennant  Indemnité.  »  —  Quoi  qu'en  dise 
H.  Daviel,  ce  fait  n'est  pas  absolument  impossible  :  plus  l'indus- 
trie acquerra  de  puissance,  plus  il  y  a  de  chance  qu'il  se  pré- 
sente, et  Ton  doit  s'effbrcer,  dans  la  mesure  du  droit,  de  re- 
pousser ses  funestes  conséquences  —  V.  le  numéro  ci-après. 

iS9.  Quant  aux  eaux  non  naingables,  nous  pensons  que 
l'exception  de  Cancerius,  Si  sit  principium  et  caput  fluminiSf 
n'est  pas  applicable  aux  petits  cours  d'eau,  et  qae  le  principe 
établi  par  l'art.  641  c.  nap.,  sur  la  propriété  de  la  source  en 
faveur  de  celui  dans  le  domaine  duquel  elle  naît,  reprend  toute 
sa  force,  à  moins  que  des  travaux  apparents  confectionnés  de- 
puis plus  de  trente  ans,  sur  le  domaine  même  du  propriétaire  do 
la  source,  ne  leur  permettent  d'invoquer  la  prescription  ;  ou  à 
moins  que  le  propriétaire  de  la  source  ait  volontairement  aban- 
donné le  cours  d'eau  à  la  communauté  négative  (V.  n«  125). — Il  a 
été  Jugé  en  ce  sens  que  sous  la  coutume  do  Normandie,  ia  pos- 
session immémoriale  que  des  propriétaires  ont  eue  d'usines  cla- 
blics  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable  traversant  leur 
propriété,  ne  leur  a  pas  donné  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un 
particulier,  sur  le  fonds  duquel  jaillit  une  source  considérable 
qui  vient  se  jeter  dans  cetie  rivière,  change  le  cours  de  la 
source,  la  coutume  n'admettant  pas  de  prescription  dans  ce  cas  : 
ils  ne  peuvent  prétendre  non  plus  à  un  droit  de  copropriété 
sur  la  source,  sous  prétexte  qu'elle  devrait  être  considérée 
comme  accessoire  de  la  rivière  (Rouen,  4  fév.  1824)  (l).  —  Ceci    ( 

sa  propriété  un  canal  parallèle  à  la  rivière;  il  a  construit  sur  le  canal 
une  usine;  puis,  au  sortir  de  son  fonds,  il  a  transmis  les  eaux  à  un 

Îiropriétaire  inrérieur  qui  s'en  sert  pour  une  machine  hydraulique  :ce« 
ui-ci  rend  les  eaux  de  la  source  &  La  rivière,  mais  au-dessous  du  point  • 
dedifision  des  deux  brâs  Saint-Maurice  et  des  Champs;  de  sorte  qoe 
l'eau  des  Sondres,  au  lieu  de  se  partager  comme  auparavant  entre  ces 
deux  bras,  ne  se  rend  plus  que  dans  le  canal  Saint-Maurice  ;  le  canal' 
des  Champs  en  est  privé.  —  Le  sieur  Adeline,  qui  possède  sur  ce  ca- 
nal une  ûlalure  dont  Tactivilé  se  trouvait  par  là  diminuée,  a  prétendu 
que  M.  de  Montville  n'avait  pu  changer  le  cours  de  sa  source.  Se  fon- 
dant sur  la  disposition  des  lieox,  il  a  soutenu  que  cette  disposition  n»^ 
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d'y  laver  la  lessive,  sons  prétexte  que  ces  divers  droits  sont 
exercés  de  temps  immémorial  daus  cette  fontaine  par  les  habi- 
tants de  la  commune  dont  il  fait  partie,  si  son  action,  loin  d'être 
soulenne  par  la  commune^  parait  avoir  été  délaissée  par  elle  (Gol- 
mar,  5  mai  i  809  (l  ).  —  Gonf.  MM.  Daranton,  t.  5,  n«  187;  Pron- 
dliou,uo  i  586;  Solon^  n«  44  ;  Neven-Derotrie^  p.  49  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacbariœ,  p.  162,  note  il)  ;  --  2«  Que  le  bénéfice  de  Tart. 
643  c.  nap.  ne  peut  être  invoqué  que  dans  Tintérél  d'une  com- 
munauté,  et  non  dans  celui  d'un  particulier,  lors  même  qu'il  pré- 
tendrait que  son  exploitation  constitue  à  elle  seule  un  hameau; 
F^péclalement,  que  le  propriétaire  d'nne  métairie  isolée  de  toute 
habitation  ne  peut  exiger  du  prn;;riétaire  d'une  source,  située  au 
milieu  d'un  pâturage  vol^^in,  i'eau  même  nécessaire  à  ses  be- 
soins, quelle  que  soit  la  difficulté  de  se  la  procurer  ailleurs  (Li- 
moges, 13  mai  1840)  (2). 

1 9ft.  Mais  qui  décidera  si  une  réunion  de  quelques  maisons 
constitue  un  hameau?  —  Evidemment  les  tribunaux  n'ont  pas 
compétence  pour  statuer  sur  cette  question  purement  adminis- 
trative. —  lis  seront  donc  obligés  de  repousser  la  demande  si  la 
justification  n'est  pas  faite  dans  les  termes  de  l'art.  643,  ou  tout 
au  plus  de  surseoir.  —  U  a  été  jugé  que  de  ce  qu'un  arrêt  a  par 
erreur  attribué  la  qualité  de  commune  à  une  communauté  d'ha- 
bitants, qui  n'était  pas  constituée  en  état  de  commune,  il  ne  sau- 
rait résulter  une  atteinte  à  l'autorité  administrative,  qui  seule  a 
le  pouvoir  de  créer  des  communes  (Req.  15  janv.  1835,  aff.  com. 
de  Fayence,  V.  Prescript.  civ.,  n»  157). 

1 9tt..  L'art.  643  dit  :  «  l'eau  qui  leur  est  nécessairey  »  si  Teau 
était  seulement  utile  aux  habitants  ils  ne  pourraient  se  prévaloir 
de  l'art.  643  (Favard,  Rép.,v<»  Servitude,  sect.  1,  n»8;  Pardessus, 
n»  138;  Touiller,  t.  3,  n*  134;  Demolombe,  t.  l,  p.  119);  — 
H.  Duranton,  t.  5,  n«  187,  pense  cependant  qu'une  utilité  bien 
marquée  serait  suffisante.  Du  reste,  la  nécessité  dont  il  est  parlé 
ici  ne  concerne  que  les  besoins  domestiques  (Locré,  t.  8,  p.  334  ; 
Demolombe,  eod.).  —  Il  résulte  do  là  que  les  habiUnts  ne  pour- 
raient réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  643,  par  le  motif  que  cette 
eau  serait  nécessaire  soit  aux  irrigations  de  leur  terre,  soit  comme 
moyen  curatif,  soit  comme  force  motrice  pour  les  usines.  —  Il  a 
été  Jugé,  en  ce  sens,  que  Tart.  643  s'applique  aux  sources  d'eaux 
thermales  nécessaires  comme  moyen  curatif  aux  habitants  d'une 
commune  (Montpellier,  4  déc.  1849,  aff.  Mercader,  D.  P.  49.  1. 
305). — Cependant  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  qhest.  189,  et 
après  lui  MM.  TouUier,  t.  2,  n»  134,  Garnier,  t.  3,  n»  745,  Par- 
dessus, n»  1 38,  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  1 63,  note  1 2, 
admettent  une  exception  lorsque  les  eaux  de  la  source  sont  néces- 
saires pour  faire  fonctionner  les  moulins  servant  à  l'approvision- 
nement de  la  commune.  Nous  croyons  avec  MM.  Demolombe,  eod., 
Daviel,  n«  789,  que  ni  les  termes,  ni  l'esprit  de  l'art.  643  n'ad- 


(1)  (Dame  Strub  C.  Wolf.)  —  La  cour;  —  Attenda,  sur  les  appels 
des  deux  jugements  qui  sout  oans  le  cas  d'être  discutés  cumulativement, 
qu'il  oe  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  servitude  réelle  d'un  fonds  k 
regard  d'un  autre  fonds,  mais  de  l'usage  personnel  que  l'intimé  prétend 
avoir  acquis  de  prendre  eau,  d'abreuver  ses  bestiaux  et  de  laver  ses 
lessives  à  la  source  dont  s'agit.  Cité  devant  le  bureau  de  paix  sur  Tac- 
tion  négatoire  que  l'appelante  projetait  d'intenter  contre  lui,  il  a  dé- 
claré, le  29  janv.  1807,  être  en  état  de  prouver  que  ses  auteurs  et 
prédécesseurs,  de  même  que  les  autres  habitants  de  Cosswiller,  et  no- 
tamment ceux  qui  demeurent  dans  le  voisinage  de  la  source,  avaient, 
depuis  un  temps  immémorial,  lavé  et  fait  laver  leurs  lessives  dans  l'eau 
découlant  de  la  source  ;  et  par  ses  défenses  du  2  mai  dite  année  1807, 
il  a  prétendu  que  la  servitude  élait  même  nécessaire,  puisqu'il  n'était 
pas  possible  de  se  procurer  de  i'eau  aiUeurs  dans  les  temps  de  sèche- 
4  esse  et  de  gelée;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur  des  titres  rap- 
portés par  l'appelante,  et  de  la  situation  des  lieux,  qu'elle  est  proprié- 
taire de  la  source,  et  qu'on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  passant  sur  sa 
propriété,  et  l'intimé  C4>nvient  qu'il  n'a  le  droit  qu'il  soutient  avoir 
acquis,  qu'à  l'instar  des  autres  habitants  de  Gosswiller;  cependant, 
après  les  défenses  par  lui  fournies,  la  commune  a  sollicité  du  conseil  de 
préfecture  du  Bas-Rhin  l'autorisation  d'intervenir  dans  la  cause,  et  le 
conseil  de  préfecture  ordonna,  le  6  juill.  1807,  la  communication  à 
rappelante  ;  cet  arrêté  n'eut  point  de  suite,  et  la  commune  a  ainsi  aban- 
donné le  projet  de  soutenir  le  droit  que  l'intimé  réclamait;  —  Attendu 
que  Part.  645  c.  civ.  dispose  ainsi  :  «  Le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants 
n'en  «nt  pas  aCquis  tu  prétérit  l'Usàgei  U  propriéuin  peut  réoiamer 


mettent  cette  extension  ;  mais  cet  article  est  un  de  ceux  qut  pour^ 
raient  être  revisés  et  modifiés  dans  l'intérêt  général  des  habi- 
tants des  communes. 

199.  Du  principe  que  le  droit  à  Tusage  des  eaux  apparte- 
nant à  un  tiers,  que  l'art.  643  c.  nap.  attribue  aux  communautés 
d'habitants,  a  pour  condition  la  nécessité  de  cet  usage,  il  ré- 
sulte, ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  ce  droit  ne  saurait  être 
invoqué  s'il  existe  sur  d'autres  points  des  cours  d'eau  accessibles 
à  tous,  bien  que  l'usage  en  soit,  h  raison  de  leur  éloignemcnt, 
beaucoup  moins  facile  et  moins  commode  :  dans  ce  cas,  les 
faits  d'usage,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  le  nombre  et  l'ancien- 
neté, ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  du  propriétaire 
(Orléans,  23aoûtl856,air.  com.deTauxigny,D.P.  58.2.  i08). 

1 99.  A  quelle  autorité  appartient-il  de  décider  la  question 
de  nécessité?  M.  Pailliel,  sur  l'art.  643,  place  l'appréciation  de  la 
nécessité  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  — 
Mais  il  a  été  jugé  avec  raison  que  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  décider  si  les  eaux  de  la  source  d'un  particulier  sont 
ou  non  nécessaires  aux  besoins  de  la  commune  (Aix,  13  juin 
1845,  aff.  com.  de  Tourettes,  D.  P.  46.  2.  225). 

199.  Les  habitants  ont-ils  le  droit  de  contraindre  le  pro- 
priétaire de  la  source  à  leur  ouvrir  un  passage  sur  son  fonds , 
pour  qu'ils  puissent  exercer  le  droit  qui  leur  est  conféré  pur 
l'art.  643?  —  Il  est  à  remarquer  que  l'article  porte  :  «  Le  pro- 
priétaire ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu*il  fournit^  etc.  » 
La  seule  obligation  imposée  au  propriétaire  est  donc  de  ne  pas 
changer  le  cours  de  la  source.  Dès  lors,  on  ne  peut,  disent 
MM.Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  269  ;  Daviel,  t.  3, 
n«>  788  et  790;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  163, 
note  13;  Demolombe,  p.  120,  aggraver  la  servitude  d'un  droit 
de  passage  au  profit  d'une  commune  entière,  servitude  qui  pour- 
rait, même  quelquefois,  empêcher  le  propriétaire  de  se  clore. — 
L'objection  est  grave,  sans  doute  ;  cependant  nous  sommes  dis- 
posés à  penser  avec  M.  Proudbon  (Dom.  publ.,  n»  i:s8i),  que  te 
texte  de  l'art.  643  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  passage.  Dès 
que  la  loi  enlève  au  propriétaire  de  la  source ,  dans  le  cas  oii 
l'eau  est  nécessaire  aux  habitants,  la  propriété  pleine  de  celte 
source,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  détourner,  de  l'absorber,  il 
faut  bien  que  cette  nécessité  soit  satisfaite,  quoique  ce  passage 
puisse  avoir  quelques  inconvénients  (ce  qui  sera  très-rare). — On 
ne  concevrait  pas  un  propriétaire  qui  s'opposerait  à  l'application 
de  l'art.  643,  parce  qu'il  faudrait  passer  sur  son  pré,  par  exem« 
pie,  pour  arriver  à  la  source.  La  difficulté,  dans  tous  les  cas ,  de- 
vrait se  résoudre,  dans  une  question  d'indemnité,  à  un  chiCfre 
plus  ou  moins  élevé,  suivant  les  circonstances.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire concède  le  droit  de  prendre  de  l'eau  à  son  puits,  lo 
droit  de  passage  est  compris  dans  la  servitude  lors  même  que 

une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  »  A  plus  forte  raison 
donc,  les  habitants  ne  sauraient-ils  avoir  le  droit  de  prendre  eau,  on 
de  se  servir  des  eaux  &  la  source  même  contre  le  gré  du  propriétaire,  et 
rappelante  est  convenue  qu'elle  en  a  laissé  souvent  Tusage  à  des  voisins. 
mais  à  titre  de  simple  tolérance  et  familiarité,  et  sans  rétribution  quand 
elle  le  jugeait  à  propos;  —  Attendu  dès  lors  que  les  parties  ne  pou- 
vaient être  interloquées  dans  une  cause  de  cette  nature,  et  qu'au  fond 
l'action  de  l'appelante  était  fondée....;  ainsi  il  y  a  lieu  d'infirmer 
les  deux  jugements,  sauf  à  l'intimé  à  obtenir  de  l'appelante  la  tolérance 
de  l'usage  de  l'eau  en  question,  sous  ou  sans  la  charge  d'une  rétribu- 
tion, etc. 

Du  5  mai  1809. -Cour  de  Colmar. 

(2)  £spéc« :  —  (Papel  C.  Opeix.)  —La  code;  —  Attendu  qn'Opeîx, 
invoquant  le  bénéfice  de  l'art.  643  c.  civ.,  réclame  l'usage  d'une  source 
appartenant  à  Papel,  sur  le  fondement  que  l'eau  de  cette  source  lui  est 
nécessaire;  mais  que  ce  bénéfice,  ainsi  que  cela  résulte  clairement  du 
texte  de  cet  article,  et  des  explications  données  par  les  orateurs  qui  ont 
préparé  sa  rédaction,  ne  peut  être  invoqué  que  dans  l'intérêt  d'une  com- 
munauté d'habitants,  devant  lequel  seulement  la  loi  a  voulu  faire  fléchir 
le  droit  de  propriété  ;  —  Qu'il  ne  peut  jamais  être  réclamé  dans  un  in* 
térét  purement  individuel,  et  que,  en  admettant  que  l'habitation  d'Opeix 
puisse  être  considérée  comme  un  hameau,  et  participer^  à  ce  titre,  au 
privilège  établi  par  l'art.  645,  l'action  qu'il  a  formée  en  son  nom  i>er- 
sonnel  serait,  en  tout  cas,  non  recevable,  les  actions  qui  intéressent  les 
communautés  d'habitants  ne  pouvant  être  régulièrement  intentées  que 
parle  maire;  —  Réformant,  déclare  Opeix  non  recevable  et  mal  fontàè 
dans  sa  demande. 

Du  15  mai  ISlOi^Gi  de  Limo8C5>  l'«  ch.'^iTixier-Laebassagoe^prj 


SERVITUDE.— Chap,  A,  Sbct.  2,  Art.  4 
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les  tenneâ  ne  s'expltqnenl  pas  sur  ce  droit  de  passage.  Il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  de  Tart.  645.  Le  titre  des  habitants 
pour  puiser  de  l'eau  de  la  source,  et  par  conséquent  pouî*  y  ar- 
river^ résulte  virtuellement  de  la  loi  elle-même. 

ISO.  Au  resic,  il  a  été  ]ngé  que  le  fait  par  le  propriétaire 
d'une  source  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  habitants  d'une 
commune^  d'avoir  intercepté  l'accès  de  cette  source,  au  moyen 
d'une  clôture  établie  à  l'endroit  ou  les  habitants  en  faisaient 
usage,  peut  être  assimilé  au  détountement  du  cours  d&  la  source 
prévu  par  l'art.  645  c.  nap.,  et  donner  lieu,  dès  lors,  à  une 
action  possessoire  (Beq.  19  déc.  1854,  aff.  Drouin,  D.  P.  55. 

1.  73). 

1 8 1 .  Le  propriétaire  de  la  source ,  pourvu  qu'il  satisfasse 
aux  besoins  de  la  commune,  conserve  la  faculté  d'user  des  eaux 
comme  il  l'entend,  et  sans  que  les  fonds  intermédiaires  acquiè- 
rent aucun  droit.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  commune  soit 
Immédiatement  voisine  du  fonds  d'oii  jaillit  la  source  (MM.  Du- 
ranton,  n*  190;  Pardessus,  t.  i,  p.  332). 

f  89.  M.  Pardessus,  p.  333,  dit  :  «  Le  proprieiaire  de  la 
source  peut  user  à  son  gré  des  eaux  pour  les  besoins  de  son 
fonds,  même  quand  les  avantages  qu'en  retire  la  commune  se- 
raient diminués;  l'art.  643  ne  lui  interdit  que  d'en  changer  ie 
cours.  — -  La  commune  n'a  pu  acquérir  contre  lui  que  le  superflu 
des  eaux.  »  —  Ceci  nous  semble  une  erreur  échappée  au  savant 
professeur.  Ce  n'est  pas  seulement  au  superflu  du  propriétaire 
qu'elle  a  droit,  c'est  à  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Ce  nécessaire, 
sans  doute,  peut  réduire  de  beaucoup  le  droit  du  propriétaire , 
nuis  il  est  évident  qu'il  ne  peut  réclamer  contre  cette  charge, 
en  présence  du  texte  de  l'art.  643. 

f  88.  L'art.  643  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qui  appartient 
à  tout  propriétaire  de  faire  des  fouilles  dans  son  fonds  pour  y 
découvrir  des  eaux  de  source  (Y.  n<»  118)  ;  et  la  commune  n'au- 
rait aucune  action  contre  lui,  lors  même  que  ces  fouilles,  faites 
sans  aucune  intention  de  diminuer  le  volume  des  eaux,  auraient 
pour  eflét  de  nuire  à  la  source  nécessaire  aux  habitants  (Gonf. 
MM.  Bemolombe,  t.  1,  p.  117;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t  8,  p.  1 62,  note  10  ;  Selon,  n<»  43  ;  Daviel,  no  893  ;  Pardessus, 
&•  138).  ^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1»  que  la  disposition  de 
l^art.  643  c.  nap.  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  veines  d'une 
source  existent  sur  le  fonds  d'un  propriétaire,  sans  que  la 
source  y  surgisse  :  en  conséquence ,  ce  propriétaire  qui  coupe 
les  veines  de  cette  source,  en  faisant  des  excavations  sur  son 
fends,  et  la  fait  tarir,  sans  intention  de  nuire  à  la  commune, 
ne  peut  être  forcé  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, par  application  de  l'art.  643  c.  nap.  (ReJ.  29  nov. 

(1)  (Comm.  de  Fagnon  C.  Massé .^  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du 
eoDS.);  —  Attendu  que  toute  disposition  limitative  et  formant  une  ex- 
oeption  an  droit  commun  doit  être  restreinte  aux  termes  positifs  dans 
lesquels  elle  est  conçue;  —  Attendu  que  Tart.  6i5  c.  civ.  ne  statue 
que  pour  le  cas  où  un  propriétaire  a  sur  son  fonds  une  source  qui  y  sur- 
git, et  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  i)esoins  d'une  commune; 
que,  dans  ce  cas  limité,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  détourner 
le  cours  des  eaux  au  préjudice  de  la  commune;  qu'on  ne  peut  étendre 
arbitrairemoLt  une  disposition  ainsi  limitée  par  la  loi,  au  cas  où  un  pro- 
priétaire n'a  pas  sur  son  fonds  une  pareille  source,  mais  seulement  des 
veines  d'eau  sou6  son  fonds  ;  que,  dans  ce  cas,  les  excavations  que  fait 
la  propriétaire  sur  son  fonds  pour  l'améliorer  ne  sont  que  l'exercice  lé- 
gitime de  son  droit  de  propriété,  lors  mémo  que  ces  excavations  déran- 
geraient des  veines  d'eau  intérieures  dont  une  commune  aurait  anté- 
rievrenient  profité;  —  Que,  par  conséquent,  la  cour  royale  de  MeU 
(arrêt  du  16  nov.  1826),  en  le  déclarant  ainsi,  a  fait  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  552  c.  civ.,  et  n*est  nullement  contrevenu  à  l'art.  645  du 
même  code,  dont  la  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  cause; ^Rejette. 

Du  ao  nov.  1830.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Garnot,  rap.-Ni- 
cod,  av.  gén.,  c.  contr.-Lassis  et  Joubaud,  av. 

(2)  (Com.  d'Apprieux  C.  Perrin,  etc.)—  La  coua;  —  Attendu  que 
par  1  acte  du  3  janv.  1699,  François  Guillet  ne  vendit  que  le  droit 
de  prendre  la  source  qui  naissait  sur  son  fonds,  et  Perrin  et  Termox 
qne  celui  de  passage  de  cette  source  à  travers  leur  propriété  ;  que  si 
bien  les  intimés  au  procès  possèdent  le  fonds  où  naît  la  source  et 

qu'elle  traverse,  rien  ne  prouve  qu'ils  représentent  à  titre  uni- 


versel François  Guillet;  que  c'est  là  d'ailleurs  une  servitude  qu'ils  au- 
raient imposièe  À  ces  fonds;  mais  qu'ils  ne  se  seraient  pas  in&ibé  la  faculté 
de  faire  dans  d'autres  fonds  que  ceux  sur  lesquels  pesait  la  servitude, 
fous  traTaux,  toute  amélioration  qui  auraient  pu  diminuer  la  quantité 
d'eau  qui  surgissait  de  la  fonUine  vendue  par  Guillet;  -^  Attendu  fue 


1830)  (i);  ^  2«  Que  le  privilège  .établi  par  cet  article  en  faveui 
des  communes  ne  va  pas  jusque-là,  qu'elles  soient  foudccs  à 
agir  par  voie  de  complainte  possessoire  contre  celui  qui  les 
aura  troublées  dans  leur  possession  en  faisant  des  fouilles  sur 
les  terrains  supérieurs  (Rej.  26  juill.  1830,  aff.  ville  d'Api, 
V.  Action  possessoire,  n«  759;  Y.  aussi  eod.  verho,  n»*  383» 
et  suiv.);  —  3^  Que  de  ce  qu'un  propriétaire  se  serait  soumis 
à  la  servitude  d'un  passa^  d'eau  ou  aqueduc  alimentant  la  fon- 
taine d'une  commune,  H  tié  Ensuit  pas  qu'il  lui  soit  interdit 
de  se  livrer  à  des  fouilles*  si)i'  un  Ifo^ds  supérieur  appartenant  à 
un  autre  propriétaire  et  en  verfir  de«ra  pQjrmission  de  ce  dernier^  ' 
pour  y  chercher  et  prendre  des  eaW, /enivre  bien  que,  par  ce^ 
fait,  il  diminuât  le  volume  d'eau  dêna  ^uCc^^assant  sur  soni 
propre  fonds  et  alimentant  la  fontaine  dcrlit^i&Qiune.  Ici  ne^ 
s'applique  pas  l'art.  643  c.  nap.,  relatif  seulêmeQt.à  des  sourcos 
coulant  à  ciel  ouvert.  —  •  ..Il  en  serait  autrement  si  l|k'copÎQiune 
prouvait  que,  par  quelques  travaux  apparents,  elle  avaA/sftle^^ 
ment  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  de  ce  fonds  supéripùr" .. 
(Grenoble,  5  mai  1854)  (2). 

184.  Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  aux  sources 
d'eaux  thermales.  Le  droit  de  pratiquer  des  fouilles  dans  un  cer- 
tain rayon  autour  des  sources  d'eaux  minérales  ou  thermales, 
qu'elles  servent  ou  non  aux  besoins  des  habitants  d'une  com- 
mune, a  été  formellement  interdit  par  des  lois  récentes.  —  V. 
déc.  8  mars  1848;  L.  1 4  juill.  1856;  D.  P.  48.4. 15;  56.  4.  85. 

1 86 .  La  servitude  établie  par  l'art.  643  atteint  non-seulement 
le  propriétaire  de  la  source,  mais  aussi  les  fonds  Intermédiaires 
que  l'eau  de  source  arrose  avant  d'arriver  à  la  commune.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de  changer  le  cours  d'une 
source  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  besoins  des  habitants 
d'une  commune,  s'applique  non-seulement  au  maître  de  celle 
source,  mais  encore  aux  propriétaires  des  héritages  intermédiai- 
res qu'elle  traverse  ou  qu'elle  borde  :  par  suite,  le  riverain 
d'un  fossé  dans  lequel  coulent  les  eaux  de  la  source,  ne  peut  dé- 
truire le  barrage  établi  sur  son  fonds,  lorsque  ce  barrage  fait  re- 
fluer les  eaux  dans  un  abreuvoir  oii  les  habitants  d'une  commune 
conduisent  leurs  bestiaux  (Req.  15  janv.  1849,  aff.  Lohmeyer, 

D.  P.  49.  1.  57). 

1 80.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  l'art.  643  c.  nap.  con- 
saore  au  profit  des  habitants  des  communes  un  droit  de  préfé- 
rence, de  telle  sorte  que  ces  habitants  peuvent  se  servir,  non- 
seulement  des  eaux  d'une  source,  mais  encore  de  celles  d'un 
ruisseau  formé  par  cette  source,  lorsqu'elles  leur  sont  néces- 
saires, et  ce,  à  l'exclusion  des  propriétaires  riverains  du  ruis- 
seau^ qui  ne  peuvent  se  servir  des  mêmes  eaux  que  lorsque  les 

Tart.  643  ne  s'applique  qu'à  des  sources  qui  fluent  à  ciel  ouvert^  et  dont 
le  propriétaire  ne  peut  détourner  le  cours  si  l'eau  sert  aux  babitaols  d*une 
commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau;  mais  que  le  législateur  n'a  pu 
vouloir,  par  cette  disposition  exceptionnelle  au  droit  de  propriété,  et  par 
suite  restrictive  aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  prohiber  à  un 
propriétaire  supérieur  le  droit  de  faire  des  fouilles  dans  sa  propriété; 
que  ce  droit,  le  plus  sacré  et  sur  lequel  est  basée  l'existence  de  toute 
société,  entraine,  a^ec  la  propriété  du  sol,  celle  de  tout  ce  qui  se  trouve 
au-dessous,  et,  par  suite,  le  droit  de  rechercher  toutes  les  richesses 
qui  peuTent  s'y  trouver  enfouies,  et  l'eau  qui  est  U  véritable  richesse  de 
l'agriculture; 

Attendu  que  Marie  Fuzier  ou  ses  auteurs  n'ont  point  contracté  d'obli- 
gation envers  la  commune  d'Apprieux,  et  que  si  celle-ci  se  trouvait^  par 
l'effet  des  fouilles  ou  des  travaux  faits  dans  le  fonds  de  ladite  Marie  Fu* 
zier,  privée  des  eaux  qui  alimentent  sa  fontaine,  il  ne  lui  resterait  d'autre 
ressource  que  celle  d'une  expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, instance  dans  laquelle  elle  aurait  à  en  prouver  la  nécessité  ;  — 
Attendu  que  Marie  Fuzier  n'ayant  pas  contracté,  par  elle  ou  ses  auteurs, 
d'obligation  envers  la  commune,  a  pu  faire  ou  autoriser  les  fouilles  dont 
se  plaint  la  commune;  qu'il  en  serait  autrement  si,  par  quelques  travaux 
d'art  faits  dans  le  fonds  de  Marie  Fuzier,  la  commune  d'Apprieux  avait 
pu  recevoir  les  eaux  qui  en  proviennent  ;  que  le  fait  a  été  allégué,  quoi- 
que démenti,  en  cause  d'appel,  et  que  si  la  tardiveté  de  cette  allégation 
n'est  pas  de  nature  à  faire  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  lors  du- 
quel elle  n'avait  point  été  faite,  la  cour  peut  donner  aux  experts  déjà 
nommés  le  soin  d'en  constater  U  vérité;  —  Adoptant,  au  surplus,  les 
motifs  dujugement  dont  est  appel,  confirme  leditjugement;  donnemi&sioo 
auxexperts  de  constater  s'il  n'existe  point  de  traces  d'un  canal  à  main 
d'homme,  destiné  à  conduire  les  eaux  provenant  du  bois  de  Marie  Fu- 
lier  dans  la  conduite  de  la  fontaine  communale,  etc. 

Du  5  mai  18S4.->G.  de  areneble,  f*  eh.-M.  de  NoaUle,  pn 
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d'y  laver  la  lessive,  soQft  prétexte  que  ces  divers  droits  sont 
exercés  de  temps  immémorial  dans  cette  fontaine  par  les  habi- 
tants de  la  commune  dont  il  fait  partie,  si  son  action,  loin  d'être 
soutenue  par  la  commune,  parait  avoir  été  délaissée  par  elle  (Col- 
mar,  5  mai  1809  (i).  — Conf.  MM.  Duranton, t.  5,n«  187; Prou- 
dliou,no  l58e;Solon,n«44;Neveu-Derotrie,p.49  ;Mas8éetYergé 
sur  Zacbaris,  p.  162,  note  il)  ;  —  2«  Que  le  bénéfice  de  l'art. 
643  c.  nap.  ne  peut  être  invoqué  que  dans  l'intérêt  d'une  com- 
munauté, et  non  dans  celui  d'un  particulier,  lors  même  qu'il  pré- 
tendrait que  son  exploitation  constitue  à  elle  seule  un  hameau; 
F.pécialement,  que  le  propriétaire  d'une  métairie  isolée  de  toute 
habitation  ne  peut  exiger  du  prf);;riétaire  d'uue  source,  située  au 
milieu  d'un  pâturage  voisin,  i'eau  même  nécessaire  à  ses  be- 
soins, quelle  que  soit  la  difficulté  de  se  la  procurer  ailleurs  (Li- 
moges, 13  mai  1840)  (2). 

1 9ft.  Mais  qui  décidera  si  une  réunion  de  quelques  maisons 
constitue  un  hameau?  —  Evidemment  les  tribunaux  n'ont  pas 
compétence  pour  statuer  sur  cette  question  purement  adminis- 
trative. —  Ils  seront  donc  obligés  de  repousser  la  demande  si  la 
justification  n'est  pas  faite  dans  les  termes  de  l'art.  643,  ou  tout 
au  plus  de  surseoir.  —  11  a  été  Jugé  que  de  ce  qu'un  arrêt  a  par 
erreur  attribué  la  qualité  de  commune  à  une  communauté  d'iiu- 
bitants,  qui  n'était  pas  constituée  en  état  de  commune,  il  ne  sau- 
rait résulter  une  atteinte  à  l'autorité  administrative,  qui  seule  a 
le  pouvoir  de  créer  de?  communes  (Req.  15  janv.  1835,  aff.  com. 
de  Payence,  V.  Prescript.  civ.,  n*  157). 

1 9«..  L'art.  643  dit  :  a  l'eau  qui  leur  est  nécessaire^  »  si  Teau 
était  seulement  utile  aux  habitants  ils  ne  pourraient  se  prévaloir 
de  l'art.  643  (Favard,  Rép.,  v»  Servitude,  sect.  1,  n*  8;  Pardessus, 
n»  138;  Touliier,  t.  3,  n*  134;  Demolombe,  t.  l,  p.  119);  — 
H.  Duranton,  t.  5,  n«  187,  pense  cependant  qu'une  utilité  bien 
marquée  serait  suffisante.  Du  reste,  la  nécessité  dont  il  est  parlé 
ici  ne  concerne  que  les  besoins  domestiques  (Locré,  t.  8,  p.  334  ; 
Demolombe,  eod.),  —  Il  résulte  de  là  que  les  habitants  ne  pour- 
raient réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  643,  par  le  motif  que  cette 
eau  serait  nécessaire  soit  aux  irrigations  de  leur  terre,  soit  comme 
moyen  curatif,  soit  comme  force  motrice  pour  les  usines.  —  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  i'art.  643  s'applique  aux  sources  d'eaux 
thermales  nécessaires  comme  moyen  curatif  aux  habitants  d'une 
commune  (Montpellier,  4  déc.  1849,  aff.  Mercader,  D.  P.  49. 1. 
305).— Cependant  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  qhest.  189,  et 
après  lui  MM.  TouUier,  t.  2,  n»  134,  Garnier,  t.  3,  n»  745,  Par- 
dessus, n«  1 38,  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  1 63,  note  1 2, 
admettent  une  exception  lorsque  les  eaux  de  la  source  sont  néces- 
«aires  pour  faire  fonctionner  les  moulins  servant  à  l'approvision- 
nement de  la  commune.  Nous  croyons  avec  MM.  Demolombe,  eod., 
Daviel,  n»  789,  que  ni  les  termes,  ni  l'esprit  de  l'art.  643  n*ad- 


(1)  (Dame  Slrub  C.  Wolf.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  les  appels 
des  deux  jugements  qui  sont  dans  le  cas  d'être  discutés  cumuialivement, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  d'une  servitude  réelle  d'un  fonds  k 
regard  d*un  autre  fonds,  mais  de  l'usage  personnel  que  l'intimé  prétend 
avoir  acquis  de  prendre  eau,  d'abreuver  ses  bestiaux  et  de  laver  ses 
lessives  à  la  source  dont  s'agit.  Cité  devant  le  bureau  de  paix  sur  l'ac- 
tion oégatoire  que  l'appelante  projelait  d'intenter  contre  lui,  il  a  dé- 
claré, le  29  janv.  1807,  être  en  état  de  prouver  que  ses  auteurs  et 
prédécesseurs,  de  même  que  les  autres  habitants  de  Cosswiiler,  et  no- 
tamment ceux  qui  demeurent  dans  le  voisinage  de  la  source,  avaient, 
depuis  un  temps  immémorial,  lavé  et  fait  laver  leurs  lessives  dans  l'eau 
découlant  de  la  source  ;  et  par  ses  défenses  du  2  mai  dite  année  1807, 
il  a  prétendu  que  la  servitude  élait  même  nécessaire,  puisqu'il  n'était 
pas  possible  de  se  procurer  de  i'eau  ailleurs  dans  les  temps  de  sëche- 
4  esse  et  de  gelée;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur  des  titres  rap- 
portés par  l'appelante,  et  de  la  situation  des  lieux,  qu'elle  est  proprié- 
taire de  la  source,  et  qu'on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  passant  sur  sa 
propriété,  et  l'intimé  convient  qu'il  n'a  le  droit  qu'il  soutient  avoir 
acquis,  qu'à  l'instar  des  autres  habitants  de  Cosswiiler;  cependant, 
après  les  défenses  par  lui  fournies,  la  commune  a  sollicité  du  conseil  de 
préfecture  du  Bas-Rhin  l'autorisation  d'intervenir  dans  la  cause,  et  le 
conseil  de  préfecture  ordonna,  le  6  juill.  1807,  la  communication  à 
l'appelante;  cet  arrêté  n'eut  point  de  suite,  et  la  commune  a  ainsi  aban- 
donné le  projet  de  soutenir  le  droit  que  l'intimé  réclamait  ;  —  Attendu 
que  l'art.  643  c.  civ.  dispose  ainsi  :  a  Le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitants 
n'en  «nt  pas  iCquis  tu  prétérit  l'ksagei  U  propriétaifv  peut  réoUmer 


mettent  cette  extension  ;  mais  cet  article  est  un  de  ceux  qut  pour* 
raient  être  revisés  et  modifiés  dans  l'intérêt  général  des  habi- 
tants des  communes. 

199.  Du  principe  que  le  droit  à  l'usage  des  eaux  apparte- 
nant à  un  tiers,  que  l'art.  643  c.  nap.  attribue  aux  communautés 
d'habitants,  a  pour  condition  la  nécessité  de  cet  usage,  il  ré- 
sulte, ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  ce  droit  ne  saurait  élro 
invoqué  s'il  existe  sur  d'autres  points  des  cours  d'eau  accessibles 
à  tous,  bien  que  l'usage  en  soit,  à  raison  de  leur  éloigncmciit, 
beaucoup  moins  facile  et  moins  commode  :  dans  ce  cas,  les 
faits  d'usage,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  le  nombre  et  l'ancien- 
neté, ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  aux  droits  du  propriétaire 
(Orléans,  25 août  1 856,  aH.  com.deTauxigny,D.P.  58.2.  i08). 

1  99.  A  quelle  autorité  appartient-il  de  décider  la  questioa 
de  nécessité?  M.  Pailliel,  sur  l'art.  643,  place  l'appréciation  de  la 
nécessité  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  — 
Mais  il  a  élé  jugé  avec  raison  que  les  tribunaux  civils  sont  com- 
pétents pour  décider  si  les  eaux  de  la  source  d'un  particulier  sont 
ou  non  nécessaires  aux  besoins  de  la  commune  (Aix,  15  juin 
1845,  aff.  com.  de  Tourettes,  D.  P.  46.  2.  223). 

199.  Les  habitants  ont-ils  le  droit  de  contraindre  le  pro- 
priétaire de  la  source  à  leur  ouvrir  un  passage  sur  son  fonds, 
pour  qu'ils  puissent  exercer  le  droit  qui  leur  est  conféré  par 
l'art.  643?  —  Il  est  à  remarquer  que  l'article  porte  :  a  Le  pro- 
priétaire ne  peut  en  changer  le  cours,  lorsqu*il  fournit,  etc.  » 
La  seule  obligation  imposée  au  propriétaire  est  donc  de  ne  pas 
changer  le  cours  de  la  source.  Dès  lors ,  on  ne  peut ,  disent 
MH.Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,  n»  269  ;  Daviel,  t.  5^ 
no«  788  et  790;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  163^ 
note  13;  Demolombe,  p.  120,  aggraver  la  servitude  d'un  droit 
de  passage  au  profit  d'une  commune  entière,  servitude  qui  pour- 
rait, même  quelquefois,  empêcher  le  propriétaire  de  se  clore. — 
L'objection  est  grave,  sans  doute  ;  cependant  nous  sommes  dis- 
posés à  penser  avec  M.  Proudhon  (Dom.  publ.,  n»  1a8i),  que  le 
texte  de  l'art.  643  ne  fait  pas  obàlade  au  droit  de  passage.  Dès 
que  la  loi  enlève  au  propriétaire  de  la  source ,  dans  le  cas  oîi 
l'eau  est  nécessaire  aux  habitants,  la  propriété  pleine  de  celte 
source,  c'est-à-dire  le  droit  de  la  détourner,  de  l'absorber,  il 
faut  bien  que  cette  nécessité  soit  satisfaite,  quoique  ce  passage 
puisse  avoir  quelques  inconvénients  (ce  qui  sera  très-rare). — Oq 
ne  concevrait  pas  un  propriétaire  qui  s'opposerait  à  l'applicatioii 
de  l'art.  643,  parce  qu'il  faudrait  passer  sur  son  pré,  par  exem- 
ple, pour  arriver  à  la  source.  La  difficulté,  dans  tous  les  cas,  de- 
vrait se  résoudre,  dans  une  question  d'indemnité,  à  un  chiffre 
plus  ou  moins  élevé,  suivant  les  circonstances.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire concède  le  droit  de  prendre  de  l'eau  à  son  puits,  le 
droit  de  passage  est  compris  dans  la  servitude  lors  même  que 


une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts.  »  A  plus  forte  i 
donc,  les  habitants  ne  sauraient^ils  avoir  le  droit  de  prendre  aao,  on 
de  se  servir  des  eaux  &  la  source  même  contre  le  gré  du  propriétaire,  et 
l'appelante  est  convenue  qu'elle  en  a  laissé  souvent  l'usage  à  des  voisins. 
mais  à  titre  de  simple  tolérance  et  familiarité,  et  sans  rétribution  quand 
elle  le  jugeait  à  propos  ;  —  Attendu  dés  lors  que  les  parties  ne  poly- 
valent être  interloquées  dans  une  cause  de  cette  nature,  et  qu'au  fond 
l'action  de  l'appelante  était  fondée....;  ainsi  il  y  a  lieu  d'infirmer 
les  deux  jugements,  sauf  à  l'intimé  à  obtenir  de  l'appelante  la  tolérance 
de  l'usage  de  l'eau  en  question,  sous  ou  sans  la  charge  d'une  rétribu-- 
lion,  etc. 

Du  5  mai  I809.-Gour  de  Golmar. 

(2)  Espèce :  —  (Papei  C.  Opeix.)  —La  ooim;  —  Attendu  qa'Opeix^ 
invoquant  le  bénéfice  de  l'art.  645  c.  civ.,  réclame  l'usage  d'une  source 
appartenant  à  Papel,  sur  le  fondement  que  l'eau  de  cette  source  lui  est 
nécessaire;  mais  que  ce  bénéfice,  ainsi  que  cela  résulte  clairement  du 
texte  de  cet  article,  et  des  explications  données  par  les  orateurs  qui  ont 
préparé  sa  rédaction,  ne  peut  être  invoqué  que  dans  l'intérêt  d'une  com- 
munauté d'habitants,  devant  lequel  seulement  la  loi  a  voulu  faire  fléchir 
le  droit  de  propriété  ;  —  Qu'il  ne  peut  jamais  être  réclamé  dans  un  iiw 
térél  purement  individuel,  et  que,  en  admettant  que  l'habitation  d'Opeix 
puisse  être  considérée  comme  un  hameau,  et  participer,  à  ce  titre,  au 
privilège  établi  par  l'art.  645,  l'action  qu'il  a  formée  en  son  nom  per- 
sonnel serait,  en  tout  cas,  non  recevable,  les  actions  qui  intéressent  les 
communautés  d'habitants  ne  pouvant  être  régulièrement  intentées  que 
parle  maire;  —  Réformant, déclare  Opeix  non  recevable  et  mal  fontàè 
dans  sa  demande. 

Du  15  mai  ISiOrC»  de  Limo8cs>  l'«  cb.^iTixier-LacbassagDe^yri 
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les  termes;  tie  s'expliqneBt  pas  sur  ce  droit  de  passage.  Il  doit  en 
être  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  643.  Le  titre  des  habitants 
pour  puiser  de  l'eau  de  la  source,  et  par  conséquent  poui*  y  ar- 
river^ résulte  virtuellement  de  la  loi  elle-même. 

f  SO.  Au  resic,  il  a  été  Jugé  que  le  fait  par  le  propriétaire 
d'une  source  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  habitants  d'une 
commune,  d'ayoir  intercepté  l'accès  de  cette  source,  au  moyen 
d'une  clôture  établie  à  l'endroit  ou  les  habitants  en  faisaient 
usage,  peut  être  assimilé  au  détountement  du  cours  do  la  source 
prévu  par  l'art.  645  c.  nap.,  et  donner  lieu,  dès  lors,  à  une 
action  possessoire  (Beq.  19  déc.  1854,  alT.  Drouin,  D.  P.  55. 

1-  73). 

f  Mt .  Le  propriétaire  de  la  source,  pourvu  qu'il  satisfasse 
aux  besoins  de  la  commune,  conserve  la  faculté  d'user  des  eaux 
comme  il  Tentend,  et  sans  que  les  fonds  intermédiaires  acquiè- 
rent aucun  droit.  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  commune  soit 
Immédiatement  voisine  du  fonds  d'où  jaillit  la  source  (MM.  Du- 
ranton,  n*  190,*  Pardessus,  t.  i,  p.  332). 

1 99.  M.  Pardessus,  p.  333,  dit  :  a  Le  propriétaire  de  la 
source  peut  user  à  son  gré  des  eaux  pour  les  besoins  de  son 
fonds,  même  quand  les  avantages  qu'en  retire  la  commune  se- 
raient diminués;  l'art.  643  ne  lui  interdit  que  d'en  changer  le 
conns.  —  La  commune  n'a  pu  acquérir  contre  loi  que  le  superflu 
des  eaux.  »  —  Ceci  nous  semble  une  erreur  échappée  au  savant 
professeur.  Ce  n'est  pas  seulement  au  superflu  du  propriétaire 
qu'elle  a  droit,  c'est  à  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Ce  nécessaire, 
sans  doute,  peut  réduire  de  beaucoup  le  droit  du  propriétaire , 
mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  réclamer  contre  cette  charge, 
CD  présence  du  texte  de  l'art.  643. 

1 98.  L'art.  643  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qui  appartient 
à  tout  propriétaire  de  faire  des  fouilles  dans  son  fonds  pour  y 
découvrir  des  eaux  de  source  (Y.  no  1 18)  ;  et  la  commune  n'au- 
rait aucune  action  contre  lui,  lors  même  que  ces  fouilles,  faites 
sans  aucune  intention  de  diminuer  le  volume  des  eaux,  auraient 
pour  eflet  de  nuire  à  la  source  nécessaire  aux  habitants  (Gonf. 
MM.  Demolombe,  t.  l,  p.  117;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis, 
t.  2,  p.  162,  note  10;  Selon,  n«  43;  Daviel,  n*  893;  Pardessus, 
n«  138). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l*  que  la  disposition  de 
l'art.  643  c.  nap.  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les  veines  d'une 
source  existent  sur  le  fonds  d'un  propriétaire,  sans  que  la 
source  y  surgisse  :  en  conséquence ,  ce  propriétaire  qui  coupe 
les  veines  de  cette  source ,  en  faisant  des  excavations  sur  son 
fonds,  et  la  fait  tarir,  sans  intention  de  nuire  à  la  commune, 
ne  peut  être  forcé  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif, par  application  de  l'art.  643  c.  nap.  (ReJ.  29  nov. 

(1^  (Comm.  de  Fagnon  C.  Massé .^  —  La  cour  (ap.  délib.  en  ch.  du 
eoDS.);  —  Attendu  que  toute  disposition  limitative  et  formant  une  ex- 
ception an  droit  commun  doit  être  restreinte  aux  termes  positifs  dans 
lesquels  elle  est  conçue  ;  —  Attendu  que  l'art.  6i3  c.  civ.  ne  statue 
que  pour  le  cas  où  un  propriétaire  a  sur  son  fonds  une  source  qui  y  sur- 
git, et  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  besoins  d'une  commune; 
que,  dans  ce  cas  limité,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  détourner 
le  cours  des  eaux  au  préjudice  de  la  commune  ;  qu'on  ne  peut  étendre 
arbitrairemeiit  une  disposition  ainsi  limitée  par  la  loi,  au  cas  où  un  pro- 
priétaire n'a  pas  sur  son  fonds  uae  pareille  source,  mais  seulement  des 
veines  d'eau  souâ  son  fonds  ;  que,  dans  ce  cas,  les  excavations  que  fait 
le  propriétaire  sur  son  fonds  pour  l'améliorer  ne  sont  que  l'exercice  lé- 
gitime de  son  droit  de  propriété,  lors  même  que  ces  excavations  déran- 
geraient des  veines  d'eau  intérieures  dont  une  commune  aurait  anté- 
rieorement  profité;  —  Que,  par  conséquent,  la  cour  royale  de  Metx 
(arrêt  dn  16  nov.  1S26),  en  le  déclarant  ainsi,  a  fait  une  juste  applicar- 
tioo  de  l'art.  552  c.  civ.,  et  n'est  nullement  contrevenu  à  l'art.  643  du 
même  code,  dont  la  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  cause;— Rejette. 

Du  ao  nov.  1850.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Carnot,  rap.-Ni- 
cod,  av.  gén.,  c.  contr.-Lassis  et  Jouhaud,  av. 

(2)  (Com.  d'Apprieux  G.  Perrin,  etc.)  —  La  codi;  —  Attendu  que 
par  l'acte  du  a  janv.  1699,  François  Guillet  ne  vendit  que  le  droit 
de  prendre  la  source  qui  naissait  sur  son  fond^,  et  Perrin  et  Termox 
que  celui  de  passage  de  celle  sourco  à  travers  leur  propriété  ;  que  si 
bien  les  intimés  au  procès  pobsèdent  le  fonds  où  naît  la  source  et 
ceux  qu'elle  traverse,  rien  ne  prouve  qu'ils  représentent  à  titre  uni- 
terdel  François  Guillet;  que  c'est  là  d'ailleurs  une  servitude  qu'ils  au- 
raient imposée  À  ces  fonds;  mais  qu'ils  ne  se  seraient  pas  in&ibé  la  faculté 
de  faire  dans  d'autres  fonds  que  ceux  sur  lesquels  pesait  la  servitude, 
tous  travaux,  toute  amélioration  qui  aaratent  pu  diminuer  la  quantité 
d'eau  qui  surgissaii  de  la  fontaine  vendue  par  Guillet^  ->-  Attendu  que 


1830)  (i)  ;  ^  2«  Que  le  privilège  établi  par  cet  article  en  faveui 
des  cooununes  ne  va  pas  jusque-là,  qu'elles  soient  fondées  à 
agir  par  voie  de  complainte  possessoire  contre  celui  qui  les 
aura  troublées  dans  leur  possession  en  faisant  des  fouilles  sur 
les  terrains  supérieurs  (ReJ.  26  juill.  1836,  aff.  ville  d'Apt, 
V.  Action  possessoire,  n»  759;  V.  aussi  eod.  verbo,  n»»  383» 
et  suiv.);  —  3^  Que  de  ce  qu'un  propriétaire  se  serait  soumis 
à  la  servitude  d'un  pas»^ d'eau  ou  aqueduc  alimentant  la  fon- 
taine d'une  commune,  ^  tiê  k^suit  pas  qu'il  lui  soit  interdit 
de  se  livrer  à  des  fouilles*  sq!*  un  Ifoiids  supérieur  appartenant  à 
un  autre  propriétaire  et  en  vertV  de^«r|i  jpQrmission  de  ce  dernier^  ' 
pour  y  chercher  et  prendre  des  eaW,  •"enivre  bien  que,  par  ce^ 
fait,  il  diminuât  le  volume  d'eau  de  la  ^ufc^  passant  sur  son! 
propre  fonds  et  alimentant  la  fontaine  dcrlir:ooi&Qiune.  Ici  ne^ 
s'applique  pas  l'art.  643  c.  nap.,  relatif  seulêmeQt.à  des  sourcos 
coulant  à  ciel  ouvert.  —  •  ..Il  en  serait  autrement  si  l|k*copfQiune 
prouvait  que,  par  quelques  travaux  apparents,  elle  avaA,^gafle^_ 
ment  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  de  ce  fonds  supérIpCtr' ,, 
(Grenoble,  5  mal  1 834)  (2).  "  -'". 

194.  Ces  principes  ne  sont  pas  applicables  aux  sources 
d'eaux  thermales.  Le  droit  de  pratiquer  des  fouilles  dans  un  cer- 
tain rayon  autour  des  sources  d'eaux  minérales  ou  thermales, 
qu'elles  servent  ou  non  aux  besoins  des  habitants  d'une  com- 
mune, a  été  formellement  interdit  par  des  lois  récentes.  —  V. 
déc.  8  mars  1848;  L.  Ujnill.  1856;D.  P.  48.4. 15;  56.  4.  85. 

i  86.  La  servitude  établie  par  l'art.  643  atteint  non-seulement 
le  propriétaire  de  la  source,  mais  aussi  les  fonds  Intermédiaires 
que  l'eau  de  source  arrose  avant  d'arriver  à  la  commune.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  prohibition  de  changer  le  cours  d'une 
source  dont  les  eaux  sont  nécessaires  aux  besoins  des  habitants 
d'une  commune,  s'applique  non-seulement  au  maître  de  celle 
source,  mais  encore  aux  propriétaires  des  héritages  intermédiai- 
res qu'elle  traverse  ou  qu'elle  borde  :  par  suite,  le  riverain 
d'un  fossé  dans  lequel  coulent  les  eaux  de  la  source,  ne  peut  dé- 
truire le  barrage  établi  sur  son  fonds,  lorsque  ce  barrage  fait  re- 
fluer les  eaux  dans  un  abreuvoir  où  les  habitants  d'une  commune 
conduisent  leurs  bestiaux  (Req.  15  Janv.  1849,  aff.  Lohmeyer, 

D.  P.  49.  1.  57). 

180.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  l'art.  643  c.  nap.  con- 
sacre au  profit  des  habitants  des  communes  un  droit  de  préfé- 
rence, de  telle  sorte  que  ces  habitants  peuvent  se  servir,  non- 
seulement  des  eaux  d'une  source,  mais  encore  de  celles  d'un 
ruisseau  formé  par  cette  source,  lorsqu'elles  leur  sont  néces- 
saires, et  ce,  à  l'exclusion  des  propriétaires  riverains  du  ruis- 
seau^ qui  ne  peuvent  se  servir  des  mêmes  eaux  que  lorsque  les 

l*art.  645  ne  s'applique  qu'à  des  sources  qui  fluent  à  ciel  ouvert,  et  dont 
le  propriétaire  ne  peut  détourner  le  cours  si  l'eau  sert  aux  habitants  d'une 
commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau  ;  mais  que  le  législateur  n'a  pu 
vouloir,  par  cette  disposition  exceptionnelle  au  droit  de  propriété,  et  par 
suite  restrictive  aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  prohiber  à  un 
propriétaire  supérieur  le  droit  de  faire  des  fouilles  dans  sa  propriété; 
que  ce  droit,  le  plus  sacré  et  sur  lequel  est  basée  l'existence  de  toute 
société,  entraîne,  avec  la  propriété  du  sol,  celle  de  tout  ce  qui  se  trouva 
au-dessous,  et,  par  suite,  le  droit  de  rechercher  toutes  les  rijhesses 
qui  peuvent  s'y  trouver  enfouies,  et  l'eau  qui  est  la  véritable  richesse  de 
l'agriculture; 

Attendu  que  Marie  Fuzier  ou  ses  auteurs  n'ont  point  contracté  d'obli- 
gation envers  la  commune  d'Apprieux,  et  que  si  ceue-ci  se  trouvait,  par 
l'effet  des  fouilles  ou  des  travaux  faits  dans  le  fonds  de  ladite  Marie  Fu« 
zier,  privée  des  eaux  qui  alimentent  sa  fontaine,  il  ne  lui  resterait  d'autre 
ressource  que  celle  d'une  expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, instance  dans  laquelle  elle  aurait  à  en  prouver  la  nécessité  ;  — 
Attendu  que  Marie  Fuzier  n'ayant  pas  contracté,  par  elle  ou  ses  auteurs, 
d'obligation  envers  la  commune,  a  pu  faire  ou  autoriser  les  fouilles  dont 
se  plaint  la  commune;  qu'il  en  serait  autrement  s i^  par  quelques  travaux 
d'art  faits  dans  le  fonds  de  Marie  Fuzier,  la  commune  d'Apprieux  avait 
pu  recevoir  les  eaux  qui  en  proviennent;  que  le  fait  a  été  allégué,  quoi- 
que démenti,  en  cause  d'appel,  et  que  si  la  tardiveté  de  cette  allégation 
n'est  pas  de  nature  à  faire  réformer  le  jugement  dont  est  appel,  lors  du- 
quel elle  n'avait  point  été  faite,  la  cour  peut  donner  aux  experts  déjà 
nommés  le  soin  d'en  constater  la  vérité;  —  Adoptant^  au  surplus,  les 
motifs  du  jugement  dont  est  appel,  confirme  ledit  jugement;  donne  mf^siou 
auxexperts  de  constater  s'il  n'existe  point  de  traces  d'un  canal  à  main 
d'homme,  destiné  à  conduire  les  eaux  provenant  du  bois  de  Marie  Fu- 
lier  dans  la  conduite  de  la  fontaine  communale,  etc. 

Du  5  mai  1854.^:.  de  6renoble,  f*  eh.-M.  de  Noailloi  pn 
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aqvedac  destiné  à  les  oondoire  dans  les  héritages  arrosés  (Req. 
12  mai  t840  (i).— Conf.  Rouen,  6  mai  1828,  att.  Montlambert, 
V.  Propriété,  n»  150-2»);  —  2<»  Qu'en  tout  cas,  l'arrêt  qui  re- 
pousse une  telle  demande,  sur  le  motif  que  le  demandeur  n'a  ni 
titre  ni  droit  acquis  pour  appuyer  le  barrage  sur  la  propriété 
du  défendeur,  échappe  à  toute  censure,  comme  usant  de  la  fa- 
culté laissée  aux  tribunaux  de  concilier  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété avec  l'intérêt  de  l'agriculturo; (thème  arrêt  de  1840);  ^ 
S*  Que  si  la  loi  autorise  le  prop^rté^itç^-iveraln  d'une  eau  cou- 
rante à  se  servir  des  eaui^.à  têtur.t»assage,  ce  droit  n'emporte 
pas  celui  d'appuyer  sqrja.pfo^iété  du  riverain  opposé  un  bar- 
rage, même  mobile/ sous^iâtexte  que  celui  auquel  une  servitude 
est  due  a  dr(tft.^talfe  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en 
user;  ce  rivejr&^h;ite  V^nt  user  des  eaux  qu'an  moyen  de  rigoles 
ou  dOiSaignéêsfnrâtiquées  sur  son  propre  héritage  (Besançon,  27 
iloir.*lK*#»*aff.  Tbiboudet,  D.  P.  46.  2.  78);  —  4*  Que  le  pro- 
•"jfyà^àké  d'une  seule  rive  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  constructions 
•.4iîw  la  rivière  (Nîmes,  27  Julll.  1823,  alT.  Domergue,  V.  Pro- 
priété, n«  578-S»;  V.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  164,  note  5).  —  Mais  la  loi  des  1M5  ]uill.  1847  est  venue 
modifier  gravement  à  cet  égard  et  la  loi  et  la  jurisprudence  (V. 
u««  284  et  suiv.). 

1 90.  Au  reste,  il  a  été  jugé^  depuis  cette  loi,  que  les  riverains 
supérieurs  d'un  cours  d'eau  ont  le  droit  d'en  prendre  les  eaux  à 
leur  passage  pour  les  besoins  de  leurs  propriétés,  et,  par  suite, 
ils  peuvent  faire,  dans  le  lit  du  cours  d'eau,  tous  travaux  desti- 
nés à  faciliter  l'exercice  de  ce  droit,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
abus  de  leur  part,  et  que  les  travaux  exécutés  ne  causent  pas 
d'injuste  dommage  aux  riverains  inférieurs  ;  par  suite,  l'arrêt 
qui  renferme  de  semblables  constatations  est  à  l'abri  de  ia  censure 
de  ia  cour  de  cassation,  alors  même  que,  dans  ses  motKs,  il  au- 
rait déclaré,  en  thèse,  que  hors  le  cas  de  titre  ou  de  possession 
contraire,  les  riverains  inférieurs  n'ont  le  droit  de  jouir  des  eaux 
que  lorsque  les  riverains  supérieurs  sont  satisfaitSy  l'exagéra- 
tion de  ces  expressions  n'enlevant  pas  à  la  décision  le  bénéfice 
des  consiatations  de  faits  qui  suffisent  pour  la  justifier  (Req.  25 
nov.  1857,  afl.  Thomas,  D.  P.  58.  i.  86). 

HOO.  Chaque  riverain  doit  se  servir  des  eaux  dans  une  me- 
sure égale  autant  que  possible,  mais  on  ne  peut  fixer  à  cet  égard 
une  règle  mathématique.  Il  est  évident  que  le  genre  de  culture, 
l'étendue  de  ia  propriété,  la  nature  du  sol  doivent  être  pris  en 
considération  pour  déterminer  le  nombre  de  ponces  d'eau  dont 
chaque  riverain  pourra  disposer.  —  Le  droit  romain  avait  ad- 
mis ce  principe.  Il  reconnaît  que  l'eau  doit  être  employée  par 

(l)  Espèce  :  —  (Veuve  Godard  C.  Godard-Poussignol.)  ^  4  mai  1859, 
arrêt  do  la  cour  de  Dijon,  ea  ces  termes  :  —  «  GoDsidérant  que  le  droit 
de  prise  d'eau  résultant  pour  la  veuve  Godard  de  sa  qualité  de  riveraine 
du  ruisseau  de  Chailly,  a  pu  l'autoriser  à  pratiquer,  du  consentement 
d'autres  riverains  et  sur  le  terrain  de  ceux-ci,  un  aqucdjc  dans  le  but 
d'user  des  eaux  pour  l'irrigation  de  son  pré  du  Breuil,  à  la  charge  de 
rendre  ces  eaux  à  leur  cours  naturel  et  de  ne  causer  aucun  dommage  aux 
tiers;  mais  que  c'est  sans  aucun  fondement  et  contrairement  aux  droits 
de  propriété,  que  ce  droit  d'aqueduc  a  été  admis  par  les  premiers  juges, 
en  faveur  de  la  dame  Godard,  avec  la  faculté  par  celle-ci  d'appuyer  uo 
barrage,  même  temporaire  et  mobile,  sur  la  propriété  riveraine  de  Go- 
dard'Poussignol  ;  —  Considérait  qu'il  appert  d'un  acte  de  l'autorité  pu- 
blique que  Godard'Poussignol,  en  déblayant  la  rivière,  n'a  fait  que  ré- 
tablir rèlat  primitif  des  choses  et  s'est  conformé  aux  prescriptions  qui 
lui  avaient  été  données  ;  qu'au  surplus,  il  résulte  formellement  du  rapport 
des  experts  qu'originairement  le  radier  du  barrage  pratiqué  par  la  veuve 
Godard  a  été  construit  À  25  centimèt.  en  contre-haut  du  lit  du  ruisseau 
do  Cbaiily  :  d'où  il  suit  que  les  faits  dommageables  articulés  par  la  veuve 
Goflard  ne  sont  nullement  prouvés,  n 

Pourvoi,  pour  violation  de  l'art.  6U  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  n'a  pas  le  droit  d'établir  un 
barrage  appuyé  sur  la  propriété  riveraine  opposée,  afin  d'exercer  la  fa- 
culté que  lui  accorde  cet  article,  tandis  qu'il  aurait  dû  décider  que  l'éta- 
blissement d'un  tel  barrage  est  la  conséquence  du  droit  de  se  servir  des 
eaux,  et  qu'il  ne  pourrait^  dés  lors,  être  défendu  qu'autant  qu'il  cause- 
rait on  préjudice  à  autrui  :  —  En  ce  que,  d'auU^  part,  le  même  arrêt 
aurait  dû  rendre  le  défendeur  évcnlud  responsable  de  son  f^itetle  con- 
damner à  faire  disparaître  l'obstacle  qu'il  avait  mis  à  l'e&ercice  du  droit 
de  la'demanderesse,  en  l'obligeant  à  placer  son  aqueduc  d'assainissement 
au-dessous  de  l'aqueduc  de  la  demanderesse,  puisqu'il  était  reconnu  qud 
par  ce  changement  tous  les  intérêts  se  trouvaient  conciliés.  —  Arrêt. 

Là  Gooa;  —  Attendu  qua  ia  cour  royale,  en  refusant  d'autoriser  la 


chacun  des  propriétaires  suivant  son  géttfe  de  possession  et  le 
mode  de  sa  possession,  adirrigandos  agros,  pro  modo  fMsscssùy- 
num  (L.  17,  D.,  De  servit,  rust.  pre^d.).  —  Le  code  consacre 
cette  doctrine  non-seulement  par  Tart.  644,  mais  encore  par  les 
termes  et  Tesprit  de  l'art.  645  qui  accorde  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard  (V.  n*»  306  et  suiv.).  —Des 
auteurs  ont  même  eu  l'idée  de  comparer  les  droits  des  riverains 
dans  la  première  hypothèse  prévue  par  l'art.  644  à  une  sorte  de 
clôture  mitoyenne,  dans  laquelle  chaque  eoriverain  aurait  ua 
droit  de  copropriété  qui  devrait  engendrer  les  droits  et  obliga- 
tions de  la  mitoyenneté  (MM.  Davlel,  t.  2,  n^  540  et  626  ;  Par- 
dessus, t.  I,  n»  107;  Duranton,  t.  5,  n»  21S;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n*  271).  •—  Mais  ces  auteurs  prétendent 
que  les  riverains  sont  propriétaires  des  petites  rivières  ;  on  con- 
çoit, dès  lors,  qu'ils  créent  une  espèce  de  mitoyenneté  entre  eux; 
comme  nous  pensons  avec  H.  Demolombe  (t.  i,  p.  175)  et  avee 
la  cour  suprême  (Y.  v*  Eau ,  n«"  208  et  suiv.)  que  les  petites 
rivières  sont  res  nulHus,  ou,  dans  tous  les  cas,  res  communis, 
cette  idée  de  mitoyenneté  ne  nous  parait  pas  admissible. 

90t.  D'après  Tart.  644,  le  droit  d'irrigation  n'est  accordé 
qu'aux  seuls  riverains  :  c'est  un  privilège  fondé  sur  la  justice. 
Obligés  de  supporter  les  inconvénients,  et  même  d'être  exposés 
aux  dangers  qui  résultent  si  souvent  du  voisinage  des  eaux,  il  est 
Juste  qu'ils  aient  seuls  le  droit  de  jouir  des  avantages  qu'elles  peu- 
vent procurer  (arr.  pari,  de  Paris,  du  12  Julll.  1787,  cité  par 
M.  Henrion  de  Pansey,  Gompét.  des  Juges  de  paix,  cb.  2,  §  2). 
—De  là  cette  conséquence  que  les  propriétaires  dont  les  héri- 
tages ne  bordent  pas  l'eau  courante,  se  trouvent  sans  droit  pour 
y  pratiquer  des  dérivations.  —  C'est  par  application  de  cette 
règle  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  l'existence  d'un  chemin  public 
entre  un  ruisseau  et  un  héritage,  ête  au  possesseur  de  l'héritage 
la  qualité  de  riverain,  et,  par  suite,  celui-ci  n'a  pas  qualité  pour 
demander  contre  le  propriétaire  inférieur  un  règlement  d'eau, 
droit  attribué  par  l'art.  644  c.  nap.  à  celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante  (Toulouse,  26  nov.  1852  (2);  Y.  aussi  Bor- 
deaux, 8  avr.  1826,  aff.  de  Marsac,  a*  3l7-l«)  ;— 2«  Que  le  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  bordé  par  un  chemin  an  milieu  duquel 
coule  une  eau  courante,  n'est  pas  riverain  de  ce  cours  d'eau, 
bien  qu'il  n'en  soit  distant  que  d'un  mètre  à  peine,  et,  par  con- 
séquent, ne  peut  y  faire  des  prises  au  préjudice  d'un  propriétaire 
inférieur  ayant  la  Jouissance  de  ces  eaux  (Angers,  28  Janv.  1847, 
aff.  Ragot,  D.  P.  47.  4.  445.—  Gouf.  MM.  Davlel,  t.  2,  no  598  ; 
Duranton,  t.  5,  n«  209  ;  Proudhon,  Domaine  public,  t.  4^  n«  1 421  : 
Gamier,  n*  771;  Demolombe,  t.  3,  p.  171;  Bertin,  Gode  des 


veuve  Godard,  demanderesse,  à  établir  sur  le  ruisseau  de  Cbaiily  uo 
barrage  mobile  pour  élever  les  eaux  et  les  faire  entrer  dans  l'aqueduc 
destiné  à  les  conduire  sur  son  pré  du  Breuil,  parce  qu'elle  n^avait  ni 
titre  ni  droit  acquis  pour  appuyer  ce  barrage  sur  la  propriété  riveraine 
appartenant  au  sieur  Godard-Poussignol,  n'a  fait  qu'user  du  droit  ac- 
cordé aux  tribunaux  par  l'art.  6i5  c.  civ.,  d'apprécier  et  de  concilier  le 
respect  dû  à  la  propriété  et  Tintérèt  de  l'agriculture,  et  n'a  violé  en  au- 
cune manière  Part.  644  du  même  code  ;  —  Rejette. 

Du  12  mai  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  Espèoi  :  —  (Santous  et  Garin  C.  Gousooyre.)  —  Jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Saint^Gaudens  qui  le  déciae  ainsi  :  —  o  Considérant 
qu'il  est  con:)taté  par  le  rapport  de  l'expert,  et,  d'ailleurs,  reconnu  par 
toutes  parties,  qu'il  existe  un  chemin  public  intermédiaire  entre  le 
ruisseau  dont  s'agit  et  les  propriétés  des  demandeurs;  que  cetto  circ-on- 
stance  exclut  la  qualité  de  riverain,  et,  par  voie  de  suite,  le  droit  établi 
par  l'art.  644  c.  civ.,  de  se  servir  d'une  eau  courante  ;  qu'ainsi  ia  fa- 
culté de  demander  uo  règlement  contre  le  propriétaire  supérieur  disp»- 
ralt  dans  la  cause  ;  que  les  chemins  publics  intermédiaires  doivent  d'au- 
taut  mieux  faire  disparaître  le  droit  établi  par  l'article  précité,  qu'on  ne 
pourrait  les  traverser  par  des  canaux  de  dérivation  sans  les  dégrader  et 
les  rendre  souvent  impraticables.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'inspection  du  plan  produit  dans 
la  tause  que  les  parties  de  Laureos  ne  sont  pas  propriétaires  du  terrain 
vis-à-vis  le  point  où  Gouspeyre  prend  les  e<iux,  et  que,  dés  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  644  c.  civ.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  Ica 
motifs  adoptés  par  les  premiers  juges;  —  Attendu  que  l'offre  de  preuve 
faite  sur  l'audience  est  inadmissible  et  fruslratoiro,  puisqu'il  est  établi 
par  les  actes  du  procès  que  Gouspeyre  et  ses  auteurs  ont  constamment 
exercé  une  prise  d'eau  à  la  partie  supérieure  de  leurs  propriétés,  et  que  ce 
ne  pourrait  être  que  par  tolérance  que  Santous  et  Garin  dérivaient  k  un 
point  inférieur  le.?  eaux  qui  ètaicntinutiles  à  Gouspeyre  ; — Démetde  l'appel. 

Du  26  Bov.  t852.-G.do  Toulouse,  l^ch.-M.  Uoc^uart,  l«rpr. 
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frrlgatlons,  p.  23).  —  Ainsi  ce  point  de  doctrine  ne  peut  faire 
aucun  doute  ;  toutefois  la  loi  du  29  avr.  1845  ayant  autorisé  les 
riverains  à  traverser  les  propriétés  intermédiaires  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  pour  parvenir  à  arroser  celles  de  leurs  pro- 
priétés qui  ne  tonclient  pas  au  cours  d'eau,  il  semblerait  que 
Tadminlstration  userait  aujourd'hui  d'une  grande  rigueur  en  re- 
fusant à  des  propriétaires  la  faculté  de  se  servir  du  cours  d'eau 
pour  rirrigation^  par  cela  seul  qu'un  chemin  les  en  séparerait. 

—  Cependant  elle  serait  en  droit,  ainsi  que  les  riverains  infé- 
rieurs, s'ils  éprouvaient  un  préjudice  de  la  prise  d'eau,  de  s'op- 
poser à  la  dérivation,  puisqu'on  fait  le  propriétaire  n'est  pas  ri- 
verain, et  que  le  droit  exorbitant  accordé  aux  propriétaires  par 
la  loi  de  1845  a  pour  principe  leur  titre  de  riverain  (Y.  no263). 
11  y  a  dans  ce  dernier  cas  extension  seulement  du  droit,  tandis 
que  dans  l'hypothèse  du  propriétaire  séparé  par  un  chemin  le 
germe  du  droit  n'existe  même  pas  en  sa  faveur. 

909.  Mais  il  est  évident  que  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  sim- 
ple cbemin  d'exploitation  appartenant  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage eontign,  alors  ce  propriétaire  serait  réellement  riverain. 
Qu'importe  qu'il  le  soit  par  un  chemin  ou  par  un  pré,  puisque 
l'on  raisonne  dans  l'hypothèse  où  il  est  propriétaire  du  cbemin? 

—  MM.  Dumont,  p.  1 77,  et  Daviel,  n»  598,  disent  que  la  ques- 
tion a  été  ainsi  jugée  par  arrêt  de  Toulouse,  du  26  nov.  1832, 
ei-dessus  cité,  n«  201.  —  C'est  une  erreur,  la  cour  de  Toulouse 
n'a  jugé  que  la  question  du  chemin  public. — Nous  doutons  d'ail- 
leurs que  la  question  puisse  s'élever^  car  elle  ne  fait  pas  le  plus 
léger  doute. 

90S.  M.  Pardessus  (t.  1,  n«  105)  a  émis  l'opinion  que  «celui 
dont  l'héritage  ne  serait  séparé  du  cours  d'eau  que  par  un  chemin 
public,  devrait  ]ouir  du  même  avantage  que  le  riverain  immé- 
diat, M  radministratvm  lui  permettait  de  construire  sous  ce 
chemin  un  aqueduc  propre  à  lui  faciUter  la  chute  des  eaux,  » 
Mais  cela  n'est  vrai  qu'autant  que  l'usage  des  eaux  ne  porterait 
aucun  préjudice  aux  riverains  inférieurs.  L'Etat,  quel  que  soit 
son  pouvoir  supérieur  sur  les  eaux,  ne  pourrait  porter  atteinte  à 
la  disposition  formelle  du  code,  et  les  riverains  qui  Bonfn*iraient 
de  cette  concession  auraient  certainement  le  droit  de  s'y  opposer. 

904 .  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  dont 
l'héritage  ne  peut  pas  être,  à  raison  de  son  escarpement,  l'objet 
d'une  irrigation  directe,  n'a  pas  le  droit  d'y  amener  les  eaux  à 
l'aide  d'une  saignée  pratiquée  dans  un  terrain  inférieur  séparé 
de  cet  héritage  par  un  chemin  public  (Req.  18  juin  1850,  aff. 
Delezê,  D  P.  50.  i .  509).  Dans  ces  deux  cas  la  propriété  du  ri- 
irerain  ne  borde  pas  directement  et  immédiatement  l'eau  courante 
(V.  n«  214).  — En  ce  qui  concerne  l'usage  des  eaux  par  rapport 
aux  canaux  faits  de  main  d'homme,  V.  n-  239  et  suiv. 

90ft.  De  ces  principes,  il  suit  encore  que  les  riverains  seuls 
peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  obtenir,  confor- 
mément à  l'art.  645,  le  règlement  des  eaux.  —  Y.  n*  51 7. 

9  OS.  Le  riverain  qui  ne  Juge  pas  convenable  de  profiter  des 
eaux^  peuMl  autoriser  un  tiers  qui  n'est  pas  riverain  à  prati- 
quer en  son  lieu  et  place  des  dérivations  à  son  profit?  —  Oui, 
car  11  ne  cède  que  ce  dont  il  a  le  droit  d'user  lui-même  ;  et,  en 
pareille  matière.  Il  faut  surtout  consulter  les  intérêts  de  l'agri- 
calture  (Conf.  MM.  Gamier,  n«  87;  Demolombe,  t.  l,  p.  183. 
Contra,  MM.  Dubreuil,  n»  121;  Daviel,  n<»589;  Dumont,  u*  177; 
Duranton,  n««  232, 233).-— Mais  s'il  y  avait  abus  dans  l'usage, 
on  retomberait  dans  le  droit  commun,  le  cessionnaire  ne  pou- 
vant pas  avoir  plus  de  droit  que  le  cédant  (Conf.  MM.  Dubreuil, 
Havlei  et  Dumont,  eod.),  — Du  reste,  cette  question  élevée  dans 
le  sein  de  la  commission  instituée  par  M.  le  ministre  de  l'agri- 
caltare,  a  paru,  après  examen,  à  cette  commission  et  à  celle  de 

(1)  (Guillot  et  Tricaud  C.  Talanée  et  de  la  Bossière.)— -  La  cooi  ;  — 
GoosidéraBt  que  si,  par  l'art.  644  e.  civ.,  celai  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  rirrigatioo  du 
même  héritage,  l'art  705  da  mémo  code  veut  aussi  que  Texercice  de  ce 
droit  resse  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus 
en  oser;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  les  sieurs 
GoiUot  et  Tricaud  avaient  bien  le  droit  de  prendre  l'eau  dans  la  rivière 
de  Turdine  pour  arroser  leur  prairie,  lorsqu'elle  coulait  le  long  de  leur 
propriété;  mais  que  Tétat  des  lieux  ne  leur  permet  plus  aujourd'hui  d'user 
de  ce  droit,  parce  que  la  rivière  s'est  éloignée  de  leur  prairie  en  chan- 
gMiat  de  lU^  et  que  ie  temin  qui  formait  cet  ancien  lit  est  devenu  la 

TOM  XL» 


la  chambre  des  députés,  étrangère  au  droit  de  passage  des  canx 
alors  en  discussion.  On  a  pensé  qu'elle  trouverait  naturel Icinrni 
sa  solution  dans  les  principes  du  droit  commun;  et  qu'au  sur- 
plus le  propriétaire  riverain  qui  consentirait  à  céder  son  droil 
de  prise  d'eau  à  son  voisin,  pourrait  aussi  consentir  à  lui  céd(*r 
une  portion  de  terre  riveraine  snIBsante  pour  exercer  la  prise 
d'eau.  —  Voy.  D.  P.  45.  3.  1 19,  3»  col.,  n»  4. 

909 .  Au  surplus,  la  disposition  du  code,  d'après  laquelle  les 
riverains  d'un  cours  d'eau  peuvent  en  user,  ne  fait  pas  obslaclc  à 
ce  que,  en  vertu  des  conventions  entre  les  riverains,  les  eaux  ser- 
vent, au  moyen  de  canaux,  à  l'Irrigation  de  propriétés  fort  éloi- 
gnées du  lit  de  la  rivière  ou  cours  d'eau  (Req.  2  août  1827,  aff. 
Escaile,  V.  Eaux,  n«  559-J«).  —  On  conçoit  que  lorsque  les 
riverains  sont  d'accord,  la  convention  domine  le  principe  qui 
n'est  établi  que  dans  leur  intérêt  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  5, 
no*  231,  233;  Daviel,  t.  2,  n»  589;  Demolombe,  t.  1,  p.  183). 

968.  Les  non  riverains  peuvent  aussi  acquérir  par  prescrip* 
tion  le  droit  de  se  servir  du  cours  d'eau. — Mais,  et  c'est  ce  qui 
a  été  Jugé,  de  ce  qu'un  propriétaire  non  riverain  d'un  (^ours 
d'eau  a  acquis  par  prescription  ie  droit  de  dériver  les  eaux  pour 
Tirrigation  de  sa  propriété,  au  moyen  d'un  barrage  établi  sur  un 
fonds  riverain,  ii  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  détourner  la  tota- 
lité de  ces  eaux  au  préjudice  du  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  : 
Il  n'a  que  le  droit  de  participer  à  la  jouissance  des  eaux  avec  le 
propriétaire  riverain,  dans  la  proportion  résultant  des  besoins, 
de  la  nature  et  de  l'étendue  de  leurs  propriétés  respectives  (Lyon^ 
13  déc.  1854,  afl.  Harenc,  D.  P.  56.  2.  284). 

900.  Si  un  cours  d'eau  s'ouvrait  un  nouveau  Ht  en  aban- 
donnant l'ancien,  les  propriétaires  riverains  du  lit  abandonné 
pourraient^ils  exercer  des  dérivations,  construire  un  aqueduc, 
pour  continuer  à  Jouir  du  cours  d'eau?  Non,  l'art.  565  c.  nap. 
est  contraire  à  cette  prétention,  et  d'ailleurs  il  faut  toujours  en 
revenir  à  ce  point  :  Ils  ont  cessé  d'être  riverains.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  rivière  non  navigable  a  changé 
de  cours,  les  anciens  propriétaires  riverains  qui  avaient  le  droit 
de  prendre  de  l'eau  dans  le  premier  lit,  n'ont  pas  conservé  ce 
même  droit  dans  le  nouveau,  s'ils  ne  sont  pas  riverains  de  celui- 
ci  ;  et  par  conséquent  ils  n'ont  pu  construire  sur  le  lit  abandonné 
(qui  appartient  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occu- 
pés par  la  rivière)  des  ouvrages  destinés  à  conduire  les  eaux 
sur  leurs  propriétés  (Req.  H  fév.  1813)  (1). 

•f  O.  Si  l'un  des  riverains  ne  possède  qu'une  propriété  de 
très-peu  d'étendue  sur  les  bords  d'un  cours  d'eau,  et  qu'il  de- 
vienne ensuite  propriétaire  d'un  domaine  contigu  à  sa  propriété, 
son  droit  d'irrigation  sera-Ml  borné  à  l'Irrigation  du  fonds  Joi- 
gnant immédiatement  le  cours  d'eau,  on  bien  s'étendra-t-il  aux 
terrains  nouveaux  qui  n'étaient  pas  arrosés  avant  son  acquisi- 
tion? —  Il  nous  semble  qu'il  devra  s'étendre  aux  terrains  nou- 
vellement acquis,  en  quantité  nécessaire  pour  leur  irrigation. 
Du  moment  que  différentes  parcelles  se  trouvent  réunies  dans  la 
même  main,  elles  ne  forment  plus  qu'un  seul  domaine  qui  donne 
droit  à  tous  les  avantages  qui  résultent  de  sa  situation.  Qu'im* 
porte  alors  que  ce  domaine  se  compose  d'une  seule  acquisition 
ou  de  plusieurs  acquisitions  successives.-— Tout  en  se  rangeant  à 
cette  opinion,  M.  Demolombe  présente  dans  l'Intérêt  du  système 
contraire  une  observation  grave,  mais  qu'il  a  soin  de  réfuter  lui- 
même.  —  Une  servitude  conventionnelle  accordée  à  un  certain 
héritage,  dit-il,  ne  peut  pas  être  étendue  à  un  antre  héritage  qm 
n'avait  pas  originairement  le  droit  d'en  profiter,  lors  même  que 
ces  deux  héritages  maintenant  réunis  n'en  formeraient  désor- 
mais qu'un  seul  ;  ainsi  une  servitude  conventionnelle  de  prise 
d'eau,  attribuée  à  un  fonds  déterminé,  ne  saurait  être  aggravée 
— . — . —  '  \ 

propriété  des  sieurs  Labussière  et  Talanée,  d'après  l'art.  565  c.  civ., 
comme  étant  propriétaires  des  héritages  sur  lesquels  le  nouveau  lit  s'est 
formé;  —  Considérant  que  cet  art.  563  n'impose  aucune  condition  à  oe- 
lui  qui  profite  de  l'ancien  lit  abandonné;  que,  dès  lors,  les  sieurs  Guiliec 
et  Tricaud  n'avaient  pas  droit  de  faire  des  travaux  sur  ie  terrain  de 
Pancien  lit  appartenant  aux  sieurs  Labussière  et  Talanée ,  pour  aller 
prendre  Teau  à  la  rivière  de  Turdine,  et  pour  la  conduire  à  leur  prairie  ; 
—  Qu'ainsi,  en  ordonnant  la  destruction  de  oes  travaux,  la  cour  de  Lyoa 
(arrêt  du  15  fév.  1812)  a  tait  une  juste  application  des  dispositions  du 
code  civil;  —  Rejette. 
Du  11  fév.  iSlSt-G»  a,  sect*  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favart,  nifi 
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par  le  résultat  des  augmentations  qne  le  fonds  dominant  pourrait 
recevoir  (L.  24^  D.  De  servit,  prœd,  rust.  ;  Gsepolla^  De  servit, 
prœd.  rust.j  tract.  2,  cap.  9^  n*  17^  c.  nap.  art.  702). — Hais 
M.  Demolombe  répond  que  ce  serait  confondre  deox  ordres 
de  principes  très-différents  que  d'assimiler  aux  servitudes  con- 
ventionnelles les  droits  d'usage  sur  les  cours  d'eau  que  la  loi 
concède  aux  riverains^  ces  concessions  n'ont  pas  le  véritable 
caractère  de  servitude,  ce  sont  des  attributs  de  la  propriété  rive- 
raine (Y.  n*  32).  —  Du  reste,  il  a  été  Jugé,  que  le  riverain  peut 
nser  des  eaux  pour  l'irrigation  d'une  propriété  contiguë  à  son 
héritage,  et  qu'il  a  acquise  postérieurement  (Limoges,  9  août 
1838)  (1).  —  V.  dans  le  même  .sens,  outre  M.  Demolombe  déjà 
cité,  M.  Daviel,  t.  2,  n»  587. 

•  fi.  Toutefois,  M.  Durantoh,  n«  235,  a  émis  l'opinion  que 
le  riverain  qui  acquiert  de  nouveaux  fonds,  contigus  à  ceux  qui 
Jouissaient  des  irrigations,  n'a  pas  le  droit  de  prendre,  pour  leur 
usage  un  volume  d'eau  plus  considérable  que  précédemment,  s'il 
en  résulte  préjudice  pour  les  autres  riverains  (Gonf.  HM.  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  27i).  -^  Il  faudrait,  ce 
nok^  semble,  que  ce  préjudice  fût  d'une  bien  baute  gravité  pour 
mettre  obstacle  au  droit  du  propriétaire. 

919.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  fonds  riverain  au- 
rait été  partagé  entre  cobéritiersou  bien  vendu  à  divers  par  por- 
tions, et  qu'un  seul  des  héritiers,  ou  un  seul  des  acquéreurs  se 
trouverait  demeurer  riverain  ? — Nous  croyons  que  plusieurs  dis- 
tinctions doivent  être  établies.  Supposons  d'abord  que  le  débat 
s'engage  entre  les  riverains  supérieurs  ou  inférieurs,  ou  corive- 
rains  opposés,  d'une  part,  et  les  copartageants  ou  acquéreurs  qui 
ne  sont  plus  riverains.— Dans  ce  cas,  les  copartageants  ou  les  ac- 
quéreurs des  portions  qui  ne  sont  plus  riveraines  peuvent  repous- 
ser les  riverains  supérieurs  ou  inférieurs,  ou  les  riverains  oppo- 
sés, en  leur  disant  que  là  ou  il  n'y  a  pas  d'intérêt,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'action.  —  Que  pourvu  que  le  cours  d'eau  ne  soit 
pas  amoindri  par  les  dispositions  nouvelles,  peu  leur  importe 
qu'un  seul,  ou  que  dix  Jouissent  du  bénéfice  des  eaux,  jouissanoe 
qui  ne  modifie  en  rien  leur  droit  antérieur,  Jouissance  directe 
qu'ils  tiennent  de  leur  auteur.  —  Le  code  Napoléon  a,  du  reste, 
tranché  la  question  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  convention- 
nelles. —  L'art.  700  porte,  en  effet  :  «  Si  i'iiéritage  pour  lequel 
la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste 
due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du 
fonds  assujetti  puisse  être  aggravée.  —  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires  seront  obli- 
gés de  Texeroer  par  le  même  endroit.  »  —  A  la  vérité,  cet  arti- 
cle ne  concerne  que  les  servitudes  conventionnelles.  Néanmoins, 
il  y  a  là  un  principe  de  haute  équité  qui,  dans  le  silence  de  la  loi, 
doit  dominer  toute  la  matière,  aussi  bien  les  cours  d'eau  que 
les  servitudes  ordinaires  (Gonf.,  quant  à  la  solution,  BIH.  Demo- 
lombe, t.  1,  p.  1 87  ;  Duranton,  t.  5,  n«  234  ;  Daviel,  t.  2,  n»  590, 
et  t.  3,  U9  770  ;  Proudbon,  Dom.  pub.,  n»  1259).  —  Cependant 
M.  Pardessus,  t.  1,  n»  106;  M.  Berlin,  Gode  des  irrigations, 
p.  26,  n»«  77  et  78;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  2,  p.  163, 

(1)  Espèce  :  —  (Gennain  C.  Dechabacque.)  —  Jugement  da  tribunal 
eivil  de  Limoges,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  en  fait  que  le  ruisseau 
dont  il  s'agit  traverse  le  pré  Saint-Gérald,  appartenant  au  sieur  Declia- 
bacque;  que  ce  pré  joint  le  pré  Beauséjour,  appartenant  au  même,  de 
telle  sorte  que  ce  dernier  n'est,  à  vrai  dire,  que  le  prolongement  de  la 
nropriété  traversée  par  le  raisMaa  ;  —  Considérant  que  la  loi  autorise 
le  propriétaire  d'héritages  traversés  par  une  eau  courante  à  s'en  servir 
à  sou  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés;  que  cette  loi  ne  fixe 
aacune  étendue  après  laquelle  il  n'est  plus  permis  de  diriger  l'eau  ;  qu'elle 
ne  subordonne  la  prise  qu'à  une  seule  obligation,  celle  de  rendre  l'eau 
Don  absorbée,  &  la  sortie  des  fonds,  à  son  cours  naturel  ;  qu'ainsi,  quel 
que  soit  Tespace  du  terrain  traversé,  le  propriétaire  peut  jeter  à  son  gré 
kl  eaux  sur  l'une  ou  l'autre  rive,  à  la  charge  de  les  rendre  à  la  sortie  de 
sashèniages; 

Considérant  que  la  circonstance  que  le  sieur  Dechabacque  aurait, 
pu  une  acquisition  récente,  étendu  sa  propriété  sur  uw  des  rives  du 
ruisseau,  serait  indifférente;  qu'il  n'est  pas  dans  une  position  plus  dé- 
favorable que*  celui  qui  n'aurait  jamais  usé  de  l'eau  pour  sa  pro- 
priété traversée;  —  Que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  inférieur  ne 
pourrait  s'opposer  à  cette  prise  nouvelle  d'eau,  parce  que  la  loi  ne  lui 
confère  de  droit  que  sur  les  eaux  arrivant  par  leur  cours  naturel  sur  son 
héritage  après  que  les  fonds  supérieurs  en  ont  retiré  tout  le  profit  que 
•mpone  leur  habitatioo  ;  ^  Considérant  que  le  propriétaire  inférieur 


note  1,  in  fine,  professent  l'opinion  eontraire,  et  ils  «mtfenneDt 

que  les  parties  non  riveraines  ayant  cessé  de  former  un  toutavec 
les  parties  riveraines,  n'ont  plus  de  droit  à  prendre  des  eaux, 
au  regard  des  propriétaires  inférieurs  ou  des  propriétaires  de  la 
rive  opposée.  —  Hais  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  doive  adop- 
ter cette  opinion.  —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  nos  observa- 
tions, que  le  droit  de  se  servir  des  eaux  courantes  accordé  par 
l'art.  644  constitue  une  simple  faculté,  qui,  lors  même  que  le 
fonds  originairement  possédé  par  un  même  propriétaire  a  été  di- 
visé entre  plusieurs  personnes,  n'en  a  pas  moins  conservé  à  oe 
fonds  le  droit  de  Jouir  des  eaux  pour  tontes  les  parties  qui  le 
composaient  avant  sa  division,  à  moins  d'actes  de  oontradiction 
manifestés  par  des  travaux  apparents  (Besançon,  4  juill.  1 840, 
aff.  Lebrun,  rapporté  avec  Req.  9  Janv.  1843,  v»  Jug.  d'avant 
dire  droit,  n»  24-20»). 

918.  Admettons  maintenant  que  le  débat  s'engage  entre  le 
cohéritier  ou  l'acquéreur  resté  seul  riverain  et  ses  cohéritiers  ou 
coacquéreurs.  —  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  si  l'acte 
de  vente,  de  partage  ou  antres  s'explique  sur  le  droit  aux  eaux. 
—  Il  faut  donc  admettre  que  le  titre  soit  muet.  £b  bien,  dans  ce 
cas,  nous  pensons  que  les  cohéritiers  ou  acquéreurs  parcellaires 
ont  toujours  droit  aux  eaux,  si  les  parcelles  qui  ne  sont  pins  ri- 
veraines bénéficiaient  du  cours  d'eau  par  suite  des  dispositions 
habituelles  de  l'auteur  commun,  par  exemple  si  cet  auteur  était 
dans  Tusage  de  profiter  du  cours  d'eau  pour  arroser  des  prés 
avoisinant  sa  maison,  et  qui  composent  les  fractions  détachées  de 
la  maison;  et  il  n'y  aurait  pas  même  besoin,  suivant  nous,  qu'il 
existât  des  ouvrages  très-apparents;  une  simple  rigole  par  oh 
coulerait  habituellement  les  eaux  sufl^ait  pour  démontrer  le  droit 
des  héritiers  ou  acquéreurs  parcellaires. 

914.  Que  doit-on  décider,  quant  au  mode  d'opérer  les  prises 
d'eau?  Les  riverains  ne  peuvent-ils  se  servir  de  l'eau  qu'à  son 
passage  devant  leur  propriété?  Y  a«t-il  pour  eux  obligation  de 
la  prendre  dans  le  Ut  même  de  la  rivière  ou  bien  peuvent-ils  la 
prendre  dans  un  ruisseau  de  dérivation  qui  aurait  été  pratiqué 
en  un  point  supérieur  du  cours  d'eau?  —  Si  l'on  se  pénètre  des 
considérations  d'utilité  générale  qui  ont  motivé  l'art.  644  c.  nap.» 
il  semble  difficile  d'admettre  qu'il  ait  pu  entrer  dans  la  pensée 
du  législateur  de  faire  dépendre,  pour  les  riverains  d'un  cours 
d'eau,  le  droit  de  participer  au  bénéfice  de  l'irrigation,  de  la  cir- 
constance purement  accidentelle,  tenant  au  niveau  plus  ou  moins 
élevé  des  rives  de  leur  propriété.  L'escarpement  est  sans  doute 
un  obstacle  qu'ils  ne  pourraient  lever  au  moyen  d'ouvrages  nui* 
sibles  pour  les  tiers,  par  exemple,  par  la  construction  de  barra- 
ges, qui  exposeraient  les  riverains  supérieurs  à  l'Inondation,  on 
qui  dérangeraient  la  marche  des  usines  situées  en  amont  ou  en 
aval.  Hais  si  le  riverain  peut  trouver  un  moyen  d'obtenir,  sans 
dommage  pour  les  tiers,  le  volume  d'eau  auquel  la  situation  et 
l'étendue  de  sa  propriété  lui  donnent  droit,  n'y  aurait-ii  pas  une 
grande  rigueur  à  faire  résulter  pour  lui,  dans  le  silenoe  de  la  loi 
et  contrairement  à  son  esprit,  une  déchéance  d'uu  accident  nih 
turel  qui  le  soumet  déjà  à  des  sacrifices  onéreux  ?— Evidemment. 

f '    '    ■  '■    - 

n'est  pas  recevable  à  objecter  que  lo  propriétaire  supérieur  pourrait^  pat 
des  acquisitions  successiyes,  conduire  l'eau  fort  loin  de  son  lit  primitif 
et  l'absorber,  parce  que,  d'une  part,  par  sa  position,  ce  propriétaire  est 
préférable;  d'autre  part,  parce  qu'il  importe  peu,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
que  tel  fonds  soit  arrosé  plutôt  que  tel  autre;--  Considérant  que  les  dé- 
cisions invoquées  par  le  sieur  Germain,  et  interrenues  soit  contre  le 
sieur  Cibot,  précédent  propriétaire  du  pré  Saint-Gérald,  soit  contre  tous 
autres»  ne  peuvent  être  opposées  au  sieur  Dechabacque,  parce  que  les 
prés  Beauséjour  et  ^aint-Gérald  ne  se  trouvant  pas  alors  dans  la  mènM 
main^  il  est  évident  qu'alors  le  premier  ne  joignait  pas  le  ruisseau  ;  ^ 
Considérant  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'eaux  courantes,  la  loi  au- 
torise les  tribunaux  à  en  faire  une  équitable  distribution  entre  les  rive- 
rains; qu'une  répartition  bien  entendue  a  l'avantage  de  rendre  les  eaux 
plus  profitantes  à  l'agriculture  ;  qu'il  est  juste,  dans  ce  partage,  de  prendre 
en  considération,  d'une  part,  l'étendue  de  terrain  qui  peut  être  arrosé 
de  part  et  d'autre  ;  d'autre  part,  la  nature  du  sol  et  les  besoins  qu'il  peut 
avoir  d'arrosement  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  le  sieur 
Dechabacque  a  droit  de  se  servir  des  eaux  du  ruisseau  Sainfc-Qérald  pour 
l'irrigation  de  son  pré  Beauséjour,  et,  usant  de  la  faculté  qai  lui  est 
laissée  par  la  loi,  ordonne  qu'il  sera  fait  une  distribution,  etc.  »  —Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  ete. 

Du  9  août  18S8k-G.  de  Limoges,  l^*  eh«-ll.  Tixier-Lacbassagne,  pN 
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Le  mode  (fezerctce  dn  droit  Importe  peu,  pourvo  que  ce  droit  soit 
exercé  par  an  riverain  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour 
autrui  des  moyens  employés  pour  Jouir  de  Tean  (Y.  dans  le  même 
sens  l'opinion  de  M.  Dubreuil,  textuellement  rappelée  D.  P.  46. 2. 
l^note  1). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !•  que  le  riverain  d'un 
eoars  d'eau  qui  veut  en  user^ conformément  à  l'art.  644  c.  nap., 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  n'est  pas  tenu,  pour  la  légalité 
de  cet  usage,  de  pratiquer  sur  son  fonds  même  les  travaux  de 
dérivation  des  eaux  :  il  peut,  par  exemple,  quand  son  héritage 
est  trop  escarpé  sur  les  bords  du  ruisseau,  utiliser  la  prise  d'eau 
opérée  parle  riverain  supérieur,  en  prolongeant  sur  sa  propriété 
le  canal  d'irrigation  établi  par  ce  dernier  propriétaire  (Bourges, 
It  avr.  1837  (i).  Conf.  Besançon,  24  mai  1828,  aff.  Tugnot, 
n«S28);  —  2^  Qae  la  faculté  d'irrigation  accordée  par  l'art.  644 
r.nap.  peut  être  exercée  par  tout  propriétaire  riverain,  encore 
qu'un  obstacle  naturel,  tel  que  l'escarpement  du  fonds  à  arroser, 
ne  permettrait  pas  de  pratiquer  la  prise  d'eau  sur  un  des  points 
compris  dans  les  limites  de  ce  fonds;  —  Qu'en  conséquence,  le 
riverain  peut  amener  les  eaux  dans  son  fonds  escarpé,  en  les 
faisant  dériver  en  un  point  supérieur,  et^  par  exemple,  le  long 
d'une  langue  de  terre  qu'il  a  acquis  en  amont,  au  niveau  du  cours 
d'eau^  et  en  les  conduisant,  s'il  y  a  lieu,  à  travers  ces  fonds  in- 
termédiaires esi  vertu  de  la  servitude  établie  par  la  loi  du  29 
avr.  1845  ;  —  ...Sauf  à  ces  propriétaires  intermédiaires  à  provo- 
quer un  i^lement  d'eau,  si  le  volume  des  eaux  absorbées  nuit 
à  leurs  droits  de  riverainelé  (Cass.  14  mars  1849,  aflf.  Giradd- 
Agnel,  D.  P.  49.  1.  108).  —-  Il  ne  faut  pas  confondre  cesespè^ 
ees  avec  celle  jugée  par  la  cour  de  cassation  (Req.  18  juin  1850, 
aflr.  Deleré,  V.n»  204),  parce  que  dans  cette  dernière  affaire,  in- 
dépendamment de  l'escarpement,  il  existait  un  chemin  public 
entre  l'eau  et  le  terrain. 

IB 1 1^.  De  ces  termes  de  l'art.  644  «...peut  s'en  servir  à  son 
passage  pour  {'irrigation  de  ses  propriétés,  i»  on  a  conclu  que  le 
riverain  ne  pouvait  les  employer  à  aucun  autre  usage  que  Tar- 
rosement  de  ses  terres. — Ce  système  a  été  soutenu  par  MM.  Hen- 
neiuin,  t.  1,  p.  421;  Touiller^  t.  2,  n*  141;  Demante,  t.  2, 
n«4^5  6»,  4;  Marcadé,  t.  2,  art.  644,  n«  1.  ^  Mais  il  a  été 
combattu  par  MM.  Garnier,  t.  2,  n«  83;  Proudhon,  Dom.  pub.^ 
t.  4,  n«  i425;  Daviel,  t.  2,  n»  625;  Duranton,  t.  5^  n»  226; 
Demolombe,  t.  1,  p.  192  et  suiv.;  Masséet  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  2,  p.  164,  note  5.  —  Certainement  le  riverain  ne  pourrait  pas 
employer  les  eaux  d'une  manière  nuisible  aux  droits  du  voisin; 
toute  la  question  se  réduit  donc  pour  nous  à  une  question  de  fait.  — 
Le  voisin  souffre- t-il  de  l'emploi?  Son  action  est  fondée.  N'éprou- 
ve-t-ll  aucun  préjudice,  il  est  non  recevable.  Aussi  M.  Demolombe 
dit-il  avec  raison  :  l«que  le  riverain  d'un  seulc6té  pourrait  éta- 
blir une  blanchisserie,  une  tannerie,  pourvu  que  les  riverains 
supérieurs  ou  inférieurs  ou  opposés  n'éprouvassent  aucun  tort 
par  suite  du  nouvel  œuvre;  2*  qu'il  pourrait  user  de  l'eau^ 


fl)  Etpéet  :  —  (Blain  C.  Alexandre  et  cens.)  —  Le  misseaa  daChatx, 
q[vi  alimeote  le  moulin  de  Beauregard,  appartenant  à  Blain,  traverse, 
afEDt  d^arrif er  à  cette  mine,  plusieurs  héritages  escarpés  sur  ses  bords. 
Les  propriétaires  de  ces  héritages,  vu  la  presque  impossibilité  de  déter- 
miner une  pente  vers  leurs  fonds,  à  raison  de  leur  escarpement,  avaient 
ottlisé  la  prise  d'eau  pratiquée  sur  l'héritage  riterain  supérieur,  au  moyen 
d^ine  prolongation,  sur  leur  propriété^  du  canal  d'arrosement  creusé  par 
le  premier  propriétaire.  Ce  canal,  après  avoir  parcouru  les  terres  de  tous 
les  riverains,  dégorgeait  ensuite  les  eaux  dans  le  lit  dn  ruisseau,  et  les 
rendait  ainsi  à  leur  cours  naturel.  Toutefois,  plusieurs  autres  proprié- 
taires non  riverains  détournaient  auparavant  les  mêmes  eaux  sur  leurs 
biens,  à  Taide  des  saignées  faites  au  canal  d'irrigation.  —  Blain,  dont 
roBine  était  en  souffrance  par  suite  de  la  déperdition  des  eaux,  préten- 
dit que  le  mode  d'arrosement  adopté  par  ces  différents  propriétaires  était 
illégal.  Il  soutint,  quant  aiix  riverains^  que  la  loi  ne  leur  permettait  de 
se  servir  du  cours  d'eau,  à  son  passage  sur  leur  fonds,  qu'autant  qu'ils 
pratiqueraient,  sur  ce  fonds  même,  la  tranchée  de  dérivation  :  quant  aux 
propriétaires  non  riverains,  il  conclut  à  ce  qu'ils  fussent  déclarés  sans 
droit  à  user  d'une  ticulté  accordée  uniqueiueui  aUX  riverains.  — Juge- 
ment  du  tribunal  de  '^hàtean-Chinon,  qui  repoussa  ce  système,  et  main- 
tint tous  les  propriétbires,  sans  distinction,  dans  l'usage  qu'ils  faisaient 
dos  eanx  du  ruisseau  In  Chatx. 

Appel.  —  Après  ex\  ertise,  la  cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  7  août 
1835,  confirma  le  jugement  relativement  aux  riverains,  et  sursit  à  sta- 
tuer sur  le  fond,  relativement  aux  non  riverains,  en  les  admellant  soit  à 
>reduirt  Us  ^iXm,  toit  à  articuler  les' faits  de-possession  immémoriale. 


comme  s'il  était  propriétaire  des  deux  rives,  si  le  riverain  laté- 
ral y  consentait.  Ce  qui  nous  parait  juridique. 

9t  •.  M.  Demolombe,  n«  162,  va  jusqu'à  soutenir  que  le  ri- 
verain d'un  seul  côté  pourrait  détourner  le  cours  d'eau  dans  son 
fonds,  sauf  à  le  rendre  à  l'extrémité  de  sa  propriété  à  son  cours 
ordinaire,  si  le  riverain  opposé  n'éprouvait  aucun  préjudice  et 
n'avait  dès  lors  pas  d'intérêt  h  s'y  opposer.  —  C'est,  suivant 
nous,  étendre  trop  les  conséquences  du  droit  de  celui  qui  ne 
possède  qu'une  seule  rive.  Il  est  possible  que  le  riverain  opposé 
ait  une  rive  trop  escarpée  pour  qu'il  pi^isse  user  de  l'eau  pour 
l'irrigation,  mais  il  a  la  pèche,  il  peut  avoir  un  bateau;  admet- 
tons même  qu'il  n'ait  que  la  vue  de  l'eau,  cette  vue  seule  est  une 
valeur  pour  la  propriété,  et  cela  suffirait  pour  empêcher  le  pro- 
priétaire riverain  d'un  seul  cété  de  détourner  les  eaux.  — 
M.  Proudhon  (Dom.  pub.,  t.  4,  n»  1436),  par  d'autres  motifs, 
est  aussi  d'un  avis  opposé  à  celui  qu'enseigne  M.  Demolombe. 
Il  pense  qu'une  telle  solution  est  non-seulement  contraire  au 
texte  même  du  premier  alinéa  de  l'art.  644,  mais  qu'elle  n'est 
pas  juste  au  fond.  «  Parce  qu'il  est  incontestable,  dit-il,  que  les 
propriétaires  des  fonds  Inférieurs  ont  droit  à  toutes  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur;  d'où  il  résulte 
que  si,  parmi  ces  fonds.  Il  y  en  a  qui  n'absorbent  aucune  partie 
du  fluide,  ce  sera  une  cause  d'accroissement,  ou  plutôt  de  non 
décroissement,  dans  la  masse  dirigée  vers  la  région  inférieure.  » 
—  Il  est  certain  que  si  les  propriétaires  inférieurs  se  plaignaient 
que  le  nouvel  œuvre  nuisit  à  leur  faculté  d'irrigation,  leur  ac- 
tion serait  fondée,  lors  même  que  le  propriétaire  de  la  rive  op- 
posée consentirait  au  nouvel  œuvre  quel  qu'il  soit,  on  ne  peut 
donc  pas  adopter  comme  règle  les  cas  prévus  par  M.  Demolombe, 
qui  se  modiûeront  suivant  les  espèces  et  suivant  les  intérêts. 

Mais  si  les  deux  propriétaires  dont  le  cours  d'eau  sépare  les 
propriétés  s'accordaient  entre  eux,  ils  pourraient  user  des  eaux 
comme  le  ferait  celui  dont  le  cours  d'eau  traverse  la  propriété 
(V.  JOP  228). 

91 9 .  Le  droit  pour  le  riverain  d'un  cours  d'eau  de  faire  ser- 
vir les  eaux  à  l'Irrigation  de  son  héritage  étant  de  pure  faculté, 
n'est  pas  susceptible  de  tomber  en  prescription  (Y.  Prescription 
civile,  n«*  155  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  les 
rapports  des  riverains  entre  eux  (en  l'absence  d'un  règlement 
administratif),  la  possession  même  exclusive  des  eaux  de  la  part 
de  l'un  d'eux,  quelle  que  longue  qu'elle  soit,  ne  fait  pas  cesser 
au  préjudice  des  riverains  supérieurs  le  droit  d'irrigation,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  sur  le  fonds  de  ceux-ci  d'actes  contraires  à 
l'exercice  de  ce  droit  (Grenoble,  24  nov.  1843,  aff.  Christophe, 
D.  P.  45.  2.  162.  —  Conf.  Grenoble,  2«  ch.,  17  juill.  1830, 
M.  de  Noailles,  pr.,  aff.  Chazel  C.  Lombard  :  ce  dernier  arrêt 
a  été  frappé  d'un  pourvoi  rejeté  le  21  juill.  1834  (Y.  n^  252-4o). 
Il  a  été  Jugé  aussi  que  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  ait  été, 
de  l'usage  exclusif  des  eaux  d'un  ruisseau  de  la  part  d'un  riverain, 

en  vertu  desquels  ils  prétendaient  avoir  le  droit  de  se  servir  des  eaux 
du  ruisseau,  ainsi  qu'ils  Tavaient  fait. 

Pourvoi  de  Blain.  —  i<»  Yiolation  des  art.  644  et  714  c.  civ.  ;  — 
20  Violation  des  mêmes  textes,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  en  admettant 
les  propriétaires  non  riverains  à  prouver  leurs  prétendus  droits  aux  eaux 
du  ruisseau  du  Chati,  a  méconnu  le  caractère  d'inaliénabilité  de  ces 
eaux.  ^  Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  les  propriétaires  riverains  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit  avaient 
droit  d  en  user  à  son  passage  devant  leurs  propriétés,  et  pour  l'irriga- 
tion de  ces  mêmes  propriétés,  quand  même  ils  auraient  besoin^  pour  fa- 
ciliter cet  usage,  de  se  servir,  à  raison  de  l'oircarpement  de  leurs  héri- 
tages, de  la  prise  d'eau  pratiquée  sur  le  fonds  riverain  supérieur,  et  de 
la  prolonger  sur  leur  terrain,  à  la  charge  de  rendre  les  eaux  à  leur  cours 
ordinaire  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'appliquer 
l'art.  044  d'après  son  véritable  esprit  et  d'après  sa  combinaison  avee 
l'art.  045; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  quant  aux  propriétaires  non  ri- 
verains, que  la  cour  royade  de  Bourges  s'est  bornée  à  prononcer  ua 
simple  sursis  et  à  ordonner  aux  défendeurs  éventuels  de  produire  les 
titres  qu'ils  pouvaient  avoir,  et  do  préciser  les  faits  sur  lesquels  ils  ap- 
puyaient leur  possession,  et  qu'en  cela  l'arrêt  attaqué,  bien  loin  d'avoir 
privé  le  demandeur  en  cassation  d'aucun  de  ses  droits,  les  a  tous  réser* 
vés  et  n'a  pas  même  prononcé  d'interlocutoire  3  —  Rejette. 

Du  11  avr.  1857  .-G.  C»,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Joubert,  rap^ 
Yig^r,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf .-Gueny ,  av 
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ne  suffit  pas  pour  faire  perdre  à  son  corivcrain  le  droit  à  Tusage 
de  CCS  eaux,  si  Tinaction  de  ce  dernier  provient  de  ce  que  les  eaux 
lui  ont  été  Josqne-là  inutiles  à  raison  de  la  nature  de  la  culture 
de  sd  propriété  (terre  labourable);  qu'en  conséquence  ce  corive- 
rain  peut  user  des  eaux  lorsquelles  lui  sont  rendues  nécessaires 
par  le  cbangement  de  sa  culture  (par  la  conversion  de  sa  terre 
eu  pré),  sans  que  le  riverain  qui  en  a  eu  seul  Tusage  pendant 
plus  de  trente  ans  soit  fondé  à  lui  opposer  la  prescription  (Lyon, 
15  nov.  1854,  aCf.  Malily,  D.  P.  Ô6.  2.  158).  —  V.  encore  dans 
te  môme  sens  Req.  17  fév.  1809,  aff.  Gauthier,  n»  252-1  •; 
Bourges,  8  Janv.  183G,  aff.  GesUt,  n»  222-40;  Bordeaux,  8  mai 
ier>0,  aff.  d'Oviedo,  D.  P.  52.  2.  170,  et  plusieurs  arrêts  cités 
n«  252.  —  Conr.  Proudlion,  Dom.  pub.,  n»  1425). 

•  1 8.  Il  n'a  été  admis  d'exception  à  la  règle  qui  précède  que 
dans  le  cas  où  le  riverain  qui  oppose  la  prescription  a  fait  sur  te 
fonds  de  son  coriverain  des  actes  contradictoires  de  possession 
(V.  Grenoble,  17  août  1842,  aff.  Buissonnet,  D.  P.  45.  2.  J61). 

^  1  ».  Le  riverain  d'un  seul  côté  pourrait-il  employer  l'eau 
comme  force  motrice?  —  Y.  Eau,  n»  377. 

Art.  2.  —  Des  fonds  traversés  par  une  eau  courante. 

990.  Le  propriétaire  dont  une  eau  courante  ti^verse  l'hé- 
rilage  a  reçu  de  la  loi  des  droits  plus  étendus  que  celui  dont  elle 
borde  seulement  la  propriété  ;  il  peut  l'employer  à  l'usage  qu'il 
juge  le  plus  convenable,  dans  rinlervalle  qu'elle  y  parcourl;  il 
peut  même  en  détourner  le  cours^  il  n'est  tenu  que  de  la  rendre,  à 
la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire  (art.  G44).  —  Les 
propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau,  soit  que  la  rivière  ou 
le  ruisseau  borde  leur  héritage,  soit  qu'il  le  traverse,  ne  sont  en 
quelque  sorte  que  des  dépositaires  obligés  de  rendre  ledépôtqu'ils 
ont  reçu  à  d'autres  riverains  aussi  dépositaires  et  aussi  favora- 
bles qu'eux,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'endroit  où  le  cours  d'eau 
c\pire  peu  à  peu  ou  se  réunit  à  un  fleuve.  —  Sauf  toutefois  dé- 
falcation faite  de  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  leur  exploitation. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  dont  un  cours  d'eau  tra- 
verse la  propriété  n'est  point  obligé  de  la  rendre  tout  entière  à 
son  cours  ordinaire  (Req.  10  fév.  1824,  aff.  Ricon,  V-  infrd, 
chap.  9). 

991 .  Cette  doctrine,  si  équitable,  si  fraternelle  de  l'égalité 
dans  l'usage  des  eaux,  n'a  été  adoptée  ni  par  tous  les  juriscon- 
sultes ni  par  tous  les  tribunaux.  —  Parmi  les  docteurs,  les  uns  ont 
ttoutenu  que  le  propriétaire  supérieur  avait  le  droit  non-seulement 
d'user,  mais  d'absorber  les  eaux,  ou  au  moins  d'en  disposer  de 
nunicre  à  ne  laisser  aux  propriétaires  inférieurs  que  ce  qui  ne  lui 
serait  pas  utile  (MM.  DeWincourt,  t.  1 ,  p.  537,  note;  Garnler,  des 
Ka».\,  t.  2,  p.  73,  n"  i  7,  p.  306,  n*»  394).—  Et  cette  doctrine  a  pour 
appui  l'aulori  lé  de  quelques  pays  de  coutume.  Ainsi  le  tribun  Gillet, 
dans  son  discours  au  corps  législatif,  à  l'occasion  des  obligations 

(1)  (Sentis  C.  Mignol.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  le  roisscau 
fie  Meulot  et  la  fontaine  de  Poallel  traversent  le  pré  de  Sénéchaut,  que 
l'intimé  tient  de  Terme  \  qu'aux  Icrmes  de  droit,  celui  dont  une  eau  cou- 
rante traverse  rhérilage,  peut  en  user  dans  rinlervalle  qu^cUe  y  parcourt, 
à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  sou  cours  ordi- 
naire; —  Qu'il  suit  de  là  qu'il  la  peut  employer  à  tons  ses  besoins,  et 
que  l'obligation  de  rendre  ne  peut  s'entendre  que  de  ce  qui  reste  après 
ses  bcsoiud  «aliârails;  —  Que  le  tort  serait  s'il  abusait  pour  des  cboses 
inutiles,  ou  s'il  retenait  l'eau  à  la  sortie  de  ses  héritages  ;  mais  qu'on 
n'allcgue  rien  de  semblable;  —  Qu'il  résulte  du  rapport  du  juge-com- 
missaire que  remploi  de  l'eau  c^i  pour  l'irrigatiou  de  la  prairie,  et  que 
tout  ce  qui  n'e:«t  pas  absorbé  coule  dans  le  lit  nalurel  en  plus  ou  moins 
grande  quantité,  suivant  que  la  saison  rend  les  eaui  plus  ou  moins  aboo- 
dantes  ; 

Qu'à  la  vérité  l'appelant  est  propriétaire  d'une  usine  au-dessous  du 
pré  Sénéchaut,  et  qu'il  a  prescrit  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  do  ruis- 
seau; mais  que  ce  droit  se  borne  à  l'eau  restante,  et  à  poursuivre  les 
abus  que  commettrait  le  propriétaire  de  cet  lièritage  supérieur;  que  Tin- 
tcrél  d'une  usine  est  sans  doute  à  considérer,  mais  qu'il  ne  peut  s'étendre 
À  priver  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  du  droit  que  la  loi  ac- 
corde, lorsqu'il  n'en  abuse  pas;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  etc. 

Du  i.%  juin.  182C.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Salle,  1"  pr. 

Nota.  I^e  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté,  mais  sur  une 
autre  qiirsiioii.  —  V.  Acquiescement,  n«  400. 

(2)  ^MagniD  C.  Dubosc  de  Cussy.)  —  La  coca;  —  Considérant  qu'il 


imposées  aux  riverains  d'un  cours  d'eau,  dit  :  «  La  dociriae  de 
plusieurs  arrêts  en  pays  coutumier  semblait  avoir  gradué  la  pro- 
priété de  cette  eau  sur  réchelle  des  terrains,  de  sorte  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  pouvait,  en  la  consommant,  en  la 
dérivant  même,  en  priver  le  fonds  inférieur,  pourvu,  toutefois, 
que  ce  fût  dans  le  but  de  rendre  sa  condition  meilleure,  et  non 
de  rendre  pire  celle  d'autrui.  v  Mais  il  ajoute  aussitôt  que  cette 
doctrine  se  trouve  renversée  par  Tari.  644.  —  D'autres  doc- 
teurs ont  soutenu,  au  contraire,  que  l'usage  ne  comportait  pas 
le  droit  d'absorber  (MM.  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France, 
t.  2,  no  10;  llenrys,  liv.  4,  quest.  189,  t.  2,  p.  iOOl;  Davot, 
Traité  du  droit  fait  à  Tusage  de  la  Bourgogne,  t.  3,  p.  208; 
Domat,  Droit  public,  liv.  i,  tit.  8,  sect.  2,  n«  11,  qui  permet 
l'usage  et. interdit  l'abus;  Merlin,  Rép.,  v*  Moulin,  §  12;  Par- 
dessus, n«  106;  Prondhon,  Dom.  pub.,  t.  4,  n*  1432;  Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  2,  p.  2,  Dig.,  lib.  8,  tit.  3,  De  servit,  prœd,  riwi., 
t.  17  ;  Mornac,  Ad  leg,,  6,  l>ig.  De  edendo,  et  art.  206  et  207 
Coût,  de  Normandie;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  165, 
note  1 2.) 

99IB.  La  même  divergence  s'est  produite  parmi  les  ttibu- 
naux.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  qui 
reconnaît  aux  propriétaires  des  deux  rivep  la  jouissance  la  plus 
étendue,  l*  que  celui  dont  la  propriété  traverse  une  eau  courante 
peut  en  diminuer  considérablement  le  volume,  en  s'en  servant  à 
SOI)  passage  pour  l'irrigation  de  ses  fonds,  sans  que  le  proprié- 
taire inférieur  puisse  se  plaindre,  lorsque  le  propriétaire  supé- 
rieur rend  cette  eau  à  son  cours  naturel,  à  la  sortie  de  sa  pro- 
priété (Paris,  9  juin.  1806,  alT.  Berthelin,  rapportée  avec  Re«|. 
1 5  juin.  1 807,  n»  323)  ;  —  2«  Qu'il  sutflt  qu'il  rende  à  leur  cours 
naturel  les  eaux  non  absorbées  (Bourges,  13  juill.  1826)  (l)  ;  — 
30  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  une  eau  courante 
peut  se  servir  de  cette  eau,  pour  l'irrigation  de  ce  fonds,  m6me 
jusqu'à  l'absorber  presque  entièrement,  pourvu  qu'au  sortir  de 
sa  propriété  il  rende  à  leur  cours  naturel  les  eaux  qui  n'ont  pas 
été  absorbées  (Bourges,  7  avr.  1837)  (2);  —  4»  Que  la  circon- 
stance que  le  propriétaire  d'un  moulin  est  en  possession,  depuis 
tel  temps  que  ce  soit,  de  jouir  de  la  totalité  des  eaux  d'une  ri- 
vière non  dépendante  du  domaine  public,  ne  peut  faire  obstacle 
à  l'exercice  de  la  faculté  donnée  par  la  loi  aux  propriétaires  su- 
périeurs dont  elle  traverse  l'héritage  de  se  servir  de  ses  eaux 
pour  l'irrigation  de  leur  propriété,  quelles  que  puissent*être  les 
conséquences  de  cette  irrigation  pour  l'usine  inférieure  (Bourges^ 
8  janv.  1836,  aflr.  Gestat.  V.  tn/rd,  n»  252-2»)  ;— 5»  Que  le  droit 
conféré  par  l'art.  644  va  jusque-là,  que  le  propriétaire  peut  em- 
ployer et  absorber  toute  l'eau  nécessaire  à  l'irrigatiop  de  son 
fonds,  et,  par  suite,  pratiquer  toutes  les  saignées  et  coupures  né- 
cs9SdLlre3  pour  introduire  l'eau  sur  le  terrain  qu'il  se  propose 
d'arroser....  à  la  seule  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ce  ter- 
rain, à  son  cours  naturel  (Paris,  19  mars  1838)  (3);  —  6*  Qu'il 

résulte  de  l'expertise  qae  l'héritage  de  Magnio  est  travers  par  od  mis* 
seau  qui,  par  sa  pente  aaturelle,  se  rend  à  un  rnoolio  fiilué  à  700  mè- 
tres au-desi:ous;  que  le  propriétaire  do  moalin  oe  rapporte  aocnn  lilre 
qui  lui  confère  la  jouissance  exclusive  des  eaux  de  ce  ruisseau  ;  qaa 
Âlagnin  puise  son  droit  d'irrigation  dans  les  dispositions  de  l'art.  644 
c.  civ.,  aux  termes  duquel  tout  propriétaire  peut  user  des  eaux  trader- 
sant  son  héritage,  sauf  à  les  rendre  ensuite  à  leur  cours  nalurel  ;  — 
Qu'il  est  possible  sans  doute  qu'après  avoir  circulé  par  divers  délours, 
elles  finissent,  surlout  dans  les  temps  de  sécheresse,  par  être  eolîère- 
ment  absorbées;  qu'il  parait  même  qu'il  en  était  ainsi  au  mooDent  do 
l'opération  des  experts  ;  mais  que  cet  inconvénient  est  inséparable  de 
Tubage  même;  que  le  propriétaire  supérieur  n'est  tenu  de  rendre  au  pro- 

Sriétaire  inférieur  que  l'excédant  ou  le  superflu;  qu'il  semble  résiàter 
e  l'inspection  du  plan  prodoit  que  l'excédant,  s'il  en  existait,  descen* 
drait  par  sa  pente  naturelle  au  lit  ancien  du  ruisseaa,  et  qu'au  sarplns 
l'appelant  a  pratiqué^  depuis  le  jugement,  des  rigoles  qui  l'y  ramène- 
raient; qu'enfin,  ces  rigoles  n'existassent-elles  pas,  ce  ne  serait  pas  un 
motif  pour  ordonner  la  suppression  des  travaux  faits  et  pour  interdire 
à  l'appelant  tout  usage  oes  eaux  qui  serait  préjudiciable  au  proprié- 
taire inférieur;  •  Réformant,  maintient  et  garde  Magnin  dans  le  droit 
d'user  des  eaux  du  ruisseau  qui  traverse  son  héritage,  sauf  à  être  tene 
de  rendre  l'excédant,  s'il  y  en  a,  ou  loraqa'il  en  existera,  &  son  cours 
nalurel,  etc. 
Du  7  avr,  1837. -G.  de  Bourges,  eh.  corr.-M.  Heolard,  pr. 
(3)  (Bussy  C.  Gratsal,  etc.)  —  La  police  des  eaux  da  dèpartemeDl 
d'I^ai'o-ct-Loir  est  réglée  par  deux  arrêtés  administratifs  :  l  un  dm  ih 


SERVITUDE.— Chap.  4,  Sect.  3,  kwt.  1 


lOè 


peat  s'en  servir,  en  la  détournant  par  on  barrage^  sur  sa  pro- 
priété,   et  cela,  bien  que  la  nouvelle  direction  des  eaux 

porte  préjudice  au  moulin  inférieur  (Bordeaux,  25]anv.  1838, 
aff.  Garreau,  Y.  Eaux,  n»  565-1  G*).  — Mais  cet  arrêt  n'étend  pas 
le  principe  de  l'usage  entraînant  préjudice  Jusqu'à  l'absorption; 
il  ne  s'explique  pas  sur  ce  point. 

ttS.  Dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  il  a  éié  Jugé  : 
!•  que  lorsque  le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par  un  ruis- 
seau, y  a  construit,  pour  en  augmenter  ou  faciliter  l'irrigation, 
des  ouvrages  qui  détournent  sur  le  fonds  une  grande  partie  des 
eaux,  et  par  là  portent  un  préjudice  considérable  à  des  usines 
placées  sur  les  fonds  inférieurs,  le  Juge  peut  ordonner  la  des- 
truction de  ces  ouvrages,  conformément  au  vœu  de  l'art.  645, 
d'après  lequel,  dans  les  contestations  de  ce  genre^  l'intérêt  de 
l'agriculture  doit  être  concilié  avec  le  respect  dû  à  la  propriété 
(Req.   7  avr.  1807)  (l);  —  2»  Que  de  la  combinaison  des 


tfaemi.  an  8,  qui  détermiDe  les  époques  et  les  heures  de  prises  d'eau 
poar  rirrigatiOD  des  propriélés  dans  toute  l'étendue  du  département; 
Taotre,  du  18  tberm.  an  9,  qui  contient  les  deux  dispositions  suivan- 
tes :  —  m  Art.  1.  Les  rivières,  ruisseaux,  canaux  et  rigoles  qui  arro- 
lent  ce  département  seront  tenus  libres  et  seront  supprimées  toutes  sai- 
gnées et  ouTertures  de  berge  faites  sans  autorisation  préalable...  — 
Art.  2.  Nul  propriétaire  ou  tenancier  riverain  ne  pourra  faire  aucun 
canal,  batardeau  ou  saignée  au  lit  des  rivières,  sans  autorisation  spé- 
ciale du  préfet,  à  peine  de  destruction  desdits  ouvrages  et  autres  dom- 
nages,  s'il  y  a  lieu.  »  •—  En  1854,  le  sieur  de  Bossy,  dont  la  propriété 
est  traversée  par  la  rivièrt)  de  la  Glocbe  (non  navigable  ni  flottable), 
voulant  perfectionner  le  système  d'irrigation  établi  par  ses  auteurs,  a 
fait,  sans  obtenir  toutefois  l'autorisation  préalable  exigée  par  l'arrêté 
précité  de  l'an  9,  de  nouveaux  ouvrages  d'art,  tels  que  saignées  et  rigo- 
les, qui  dirigent  et  distribuent  les  eaux  dans  sa  propriété,  et  de  manière 
toutefois  à  ce  que  les  eaux  non  absorbées  par  l'irrigation  retournent,  au 
sortir  de  cette  propriété,  à  leurs  cours  naturel.—  Les  héritiers  Gratsat 
et  consorts,  qui  possèdent  des  usines  en  aval  de  la  propriété  du  sieur  de 
Bossy,  ont  intenté  contre  lui  une  action  en  suppression  de  ses  ouvrages 
d'art,  comme  établis  en  contravention  à  Tarrété  de  l'an  9,  et  comme 
leor  étant  nuisibles.  —  Le  sieur  de  Bussy  a  répondu  que  sa  propriété 
étant  traversée  par  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  il  avait,  aux  termes  de 
Part.  644  c.  civ.,  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  sous  la  seule  condition 
de  rendre  à  leur  cours  ordinaire  celles  qui  n'étaient  pas  absorbées  par 
rirrigatioB,  et  que  ce  droit  ne  pouvait  lui  être  enlevé  par  un  règlement 
adm'viistratif.  —  27  fév.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Nogent-Ie-Ro- 
trou  qui,  après  enquête  et  expertise,  accueille  la  demande  des  consorts 
Gratsat  j  en  conséquence,  ordonne  la  destruction  des  ouvrages  d'irriga- 
tion, si,  dans  le  délai  oo  six  mois,  le  sieur  de  Bossy  n'a  pas  obtenu 
l'autorisation  administrative,  r:  condamne  en  outre  ce  dernier  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  conforts  Gratsat,  etc.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  suppres5ioo  des  ou- 
vrages d'art  et  des  rigoles  établis  par  de  Bussy  :  —  Considérant  que, 
aux  termes  deVart.  644  c.  civ.,  celui  dont  les  propriétés  sont  traversées 
par  un  cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public,  a  non-seulement 
le  droit  de  se  servir  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  ses  propriétô;j,mais  en- 
core de  la  détourner  dans  ses  fonds,  à  la  charge  de  la  rendre  à  la  sortie 
d'iceux  à  son  cours  ordinaire;  —  Considérant  que  de  ce  double  droit 
dérive  celui  de  pouvoir  employer  et  absorber  toute  l'eau  nécessaire  à 
l'irrigation,  et  par  conséquent  celui  de  pratiquer  sur  le  cours  d'eau  tou- 
tes les  saignées  et  coupures  nécessaires  pour  introduire  l'eau  sur  le  ter- 
rain qu'on  se  propose  d'arroser;  —  Considérant  que  la  seule  restriction 
que  la  loi  permette  d'imposer  à  ce  droit  est  celle  du  cas  où,  des  contes- 
tations b'èievant  entre  les  divers  propriétaires  auxquels  les  eaux  sont 
utiles,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  645  c.  civ.,  de  concilier  l'intérêt 
de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  —  Considérant  qae 
c'est  pour  concilier  ce  double  intérêt  que  la  loi  a  prescrit  l'observation 
des  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  qu'il  peut  être  dans  le 
domaine  de  raulorité  administrative  ou  municipale  d'apporter  au  droit 
absolu  d'irrigation  certaines  modifications  pour  en  régler  le  mode,  en 
filant,  par  exemple,  oo  déterminant  les  époques,  jours  et  heures  aux  - 
quels  les  prises  d'eau  seront  permises,  en  telle  sorte  que  les  usines  éta- 
blies ioférieurement  ne  soient  pas  totalement  annihilées  par  un  usage 
arbitraire  et  immodéré  des  eaux  de  la  part  des  propriétaires  riverains; 
nais  que  les  règlements  établis  sur  cette  matière  ne  peuvent  être  appli- 
qués de  manière  à  dépouiller  arbitrairement  les  riverains  du  droit  que  la 
Mi  leor  confère  ;  —  Considérant  qu'en  pratiquant  sur  les  bords  do  la 
rivière  de  la  Cloche  qui  traverse  ses  propriétés,  des  saignées  au  moyen 
desquelles  l'eau  est  ensuite  dirigée  sur  ses  prairies  par  des  rigoles  dis- 
posées en  plus  ou  moins  grand  nombre,  de  Bussy  n'a  fait  qu'user  du  droit 
qui  résulte  en  sa  faveur  des  dispositions  de  l'art.  644  c.  civ.;  —  Que 
l'eau  ainsi  dirigée,  ou  bien  est  employée  par  absorption  au  profit  des 
prairies,  on  JEneo,  lorsqu'elle  est  détournée  en  plus  grande  quantité  que 


art.  644  et  645  c.  nap.,  il  résulte  que  le  législateur,  en  accor- 
dant au  Juge  la  faculté  de  régler  entre  les  riverains  la  jouissance 
des  eaux^  n'a  pas  entendu  lui  donner  le  droit  d'en  changer  par 
son  règlement  le  cours  oïdlnaire;  qu'ainsi  on  ne  peut  maintenir 
un  règlement  qui  autorise  le  propriétaire  d'un  fonds  traversé  par 
un  ruisseau  à  détourner  les  deux  tiers  des  eaux  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés,  à  la  charge  seulement  de  laisser  au  cours  or- 
dinaire l'autre  tiers  des  eaux,  dans  l'Intérêt  des  propriétaires 
inférieurs  (Angers,  4  janv.  1 809)  (2)  ;— 3»  Que  le  droit  d'user  des 
eaux  accordé  par  l'art.  644  c.  nap.,  à  celui  dont  elles  traversent  la 
propriété  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  qu'il  l'autorise  à 
faire  des  retenues  arbitraires  et  préjudiciables  aux  propriétaires 
inférieurs  ...Surtout  si  cet  usage  a  lieu  non  pour  l'irrigation  ou 
l'utilité  de  la  propriété  traversée,  mais  seulement  pour  procurer 
une  force  motrice  à  une  usine  nouvelle,  construite  au  préjudice 
d'usines  établies  de  temps  Immémorial ...—  En  cas  pareil,  les 

ne  l'exige  l'irrigation,  est  restituée  à  son  cours  naturel  à  la  sortie  des 
fonds  dudit  de  Bussy,  ce  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  n'est  que  coo* 
forme  aux  dispositions  précitées;...  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  19  mars  1858  .-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier,  1«'  pr. 

^1)  (Boltet  C.  Chevillard  et  Colin.)  —  La  cour;  —Attendu  qu^aux 
qu  aux  termes  de  l'art.  644  c.  civ.,  les  propriétaires  dont  les  eaux  tra- 
versent les  lièritag«>s  ne  peuvent  en  user  qu'à  la  charge  de  la  rendre,  à 
la  sortie  de  leurs  fonds,  à  leur  cours  ordinaire;  —  Que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  Bollet  absorbait  dans  ses  fonds  les  eaux,  de  telle  manière, 
qu'il  en  résultait  un  préjudice  considérable  pour  les  usines  inférieures  ; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'art.  645  c.  civ.  donne  aux  juges  la  faculté 
de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété, 
dans  toutes  les  contestations  entre  les  propriétaires  auxquels  les  eaux 
de  l'espèce  de  celles  dont  if  s'agit  au  procès  peuvent  être  utiles  ;  que  les 
juges  qui  ont  re  du  l'arrêt  attaqué  n'ont  fait  qu'user  de  cette  faculté;— 
Attendu,  enfin,  que  l'art.  10,  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  179 1,  attribue 
aux  autorités  administracives  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux,  ce 
qui  entraîne  celui  de  déterminer  la  hauteur  des  oui  rages  que  peuvent 
faire  ceux  qui  veulent  jouir  de  ces  eaux;  —  Rejette  le  pourvoi  conu-e 
l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  27  mess,  an  15. 

Du  7  avr.  1807.-C.  C,  sect.  req.-M.Henrion,  pr.-Bazire,  rap, 

(2)  (Renault,  etc.  C.  Bourdon.)—  La  cooa;  —  Considérant  que  la 
ruisseau  dont  il  s'agit  ne  prend  point  sa  source  sur  le  terrain  de  l'intimé, 
mais  que,  descendant  d'un  étang  supérieur,  l'eau  traverse  seulement  uno 
petite  portion  de  l'héritage  de  Tintimé,  eu  sorte  qu'aux  termes  de  l'art. 
6i4  c.  civ.,  l'intimé  a  bien  le  droit  d'user  des  eaux  dans  cet  intervalle, 
mais  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire,  au  moment  où  elles 
cessent  de  couler  sur  sa  propriété;  —  Que  le  cours  ordinaire  du  ruis- 
seau dont  il  s'agit,  au  point  où  il  cesse  de  couler  sur  l'héritage  de  l'in- 
timé, se  trouve  entre  le  pré  des  héritiers  de  Mongoudry  (Laruo  et  autres), 
et  la  iVbe  Chorin,  et  que  l'intimé  ne  peut  se  dispenser  de  restituer  le  coui s 
d'eau  à  ce  point;  que  cependant  sa  prétention,  telle  qu'elle  a  été  ac- 
cueillie par  le  jugement  dont  est  appel,  tend  à  donner  audit  ruisseau  un 
cours  tellement  différent,  que  ces  eaux,  après  être  entrées  dans  ce  nou- 
veau lit,  ne  pourraient  plus  rentrer  dans  le  cours  ordinaire  qu'elles 
avaient,  en  cessant  de  couler  sur  l'héritage  de  l'intimé,  ce  qui  forme  une 
entreprise  manifestement  contraire  à  la  lettre  autant  qu'À  l'esprit  de  la 
loi;  ~  Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  6(5  c.  civ.,  en  autorisant 
les  tribunaux  à  faire  des  règlements  entre  les  propriétaires  auxquels  les 
eaux  peuvent  être  utiles  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  supposent 
que  leurs  propriétés  respectives  bordent  le  ruisseau  commun,  suivant 
le  cas  prévu  par  la  première  disposition  de  l'art.  644  c.  civ.,  en  sorte 
qu'ils  ont  tous  un  droit  égal  à  profiter  des  eaux  du  ruisseau,  qu'ils  pren- 
nent ainsi  dans  leur  cours  ordinaire;  —  I^lais  qu'il  est  contre  le  vœu  de 
la  loi  de' faire  un  règlement  entre  l'intimé  et  1"?  nppelants,  puisque  l'in- 
timé, loin  de  prendre  le  ruisseau  dans  son  c>j  r  ordinaire,  ne  plaide  que 
pour  se  faire  auioriser  à  lui  en  donner  un  auire  ;  — Par  ces  motifs,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  où  les  premiers  juges  ont  autorisé  l'intimé  k 
construire  dans  la  Noe  Chorin,  sur  le  ruisseau  do  même  nom  traversant 
ledit  héritage,  une  écluse  pour  se  procurer  l'irrigation  de  ses  propriélés, 
en  laissant  aux  appelants  la  disposition  d'un  tiers  seulement  dcsdiles 
eaux;  —  Qu'il  a  également  été  mal  jugé  en  ce  où  les  premiers  juges,  sta- 
tant  par  un  règlement  local  et  particulier  entre  les  parties  pour  l'usage 
des  eaux  dudit  ruisseau,  ont  déterminé  le  mode  de  ce  partage,  tracé  les 
règles  d'après  lesquelles  ladite  éoluse  devait  être  construite  et  exploitée^ 
et  fixé  la  proportion  dans  laquelle  les  parties  contribueraient  aux  dé- 
penses de  la  construction  et  à  celles  d'entretien  de  ladite  écluse;  — 
Emendant,  sans  avoir  égard  aux  demandes  de  1  intimé,  ordonne  qu'il 
rendra  les  eaux  dudit  ruisseau  à  leur  cours  ordinaire,  à  la  sortie  du  ter- 
rain que  trayersent  ces  eaux,  et  (][ue  l'intimé  aacquis  du  sieur  Malvauit, 
et  ce  dans  un  mois  à  partir  de  ce  jour,  sinon  et  faute  par  l'intimé  do  le 
faire  dans  ledit  délai,  la  cour  autorise  les  appelants  à  le  (aire  faire  aux 
frais  de  l'intimé... 
Da  4  janv.  1809  ^G.  d'Angers  - 
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y  a  IleD,  les  propriétaires  intermédiaires  (Nancy,  3  déo.  1851, 
même  affaire  rapportée  avec  i'arrèt  qui  précède). 

t  !•.  11  a  encore  été  Jngé  que  celai  qui  réunit  tout  à  la  fois, 
dans  un  bassin,  et  les  eaux  des  sources  qui  surgissent  dans  son 
fonds,  et.  les  eaux  d'une  rivière  qui  traverse  ses  liéritages,  soit 
pour  les  besoins  de  ses  usines,  soit  pour  Tirrlgation  de  ses  pro« 
priétés,  ne  peut  être  inquiété,  dans  sa  Jouissance,  par  les  pro- 
priétaires de  terrains  et  usines  inférieurs,  s'il  est  établi  :  1»  qu'il 
n'absorbe  pas  les  eaux  en  totalité;  2*  qu'il  les  rend,  à  la  sortie 
de  ses  fonds^  à  leur  cours  naturel;  3«  qu'il  n'en  Jouit  que  comme 
par  le  passé  et  par  suite  d'une  longue  possession,  non  contredite 
par  une  possession  contraire  de  trente  ans  (Req.  23  mars  1 830)  (i  ). 

ZZ7.  D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  que 
le  propriétaire  des  deux  rives  a  un  avantage  immense  sur  le  ri- 
verain qui  ne  Test  que  d'un  seul  côté.  —  1«  Il  peut  changer  le 
lit  du  cours  d'eau;  il  peut  user  de  l'eau  comme  il  le  juge  con- 
venable à  ses  intérêts,  pourvu  qu'il  rende  l'eau  à  la  sortie  de  son 
fonds  à  son  cours  ordinaire.  —  2«  Il  peut  employer  la  quantité 
d'eau  dont  11  a  besoin  pour- ses  établissements  agricoles  et  même 
Industriels,  et  a  le  droit  de  ne  laisser  aux  inférieurs  que  ce  qui 
reste,  sauf  l'application  de  l'art.  645  en  cas  d'abus.  —  3*  Il  peut 
appuyer  sur  les  deux  rives,  sans  être  exposé  à  aucune  réclama- 
tion des  riverains  opposés,  les  ouvrages  d'art  et  barrages  qui  lui 
sont  nécessaires. 

chemin,  et  vis-à-Tis  l'endos  de  Prat,  Bernard  possède  un  jardin  qni  se 
troave  traversé  par  le  ruisseau  de  la  Dène,  lequel  coule  ensuite  le  long 
des  jardins  de  plusieurs  propriétaires,  traverse  le  chemin  des  Proies  et 
poursuit  son  cours  au  travers  d'une  pièce  de  terre  appelée  Sauvenii  et 
appartenant  aussi  à  Bernard.  —  Pour  faciliter  à  Prat  le  moyen  de  pui- 
ser Teau  qui  lui  était  nécessaire  pour  Tarrosement  de  son  enclos,  Ber- 
nard lui  vend,  par  acte  du  9  mars  1819, 5  mètres  de  terrain  en  largeur, 
au  bas  de  son  jardin,  et  en  longueur  depuis  le  chemin  des  Paquis,  et 
1/2  mètre  au  delà.  — •  Prat  fait  prati(}uer,  sur  toute  la  longueur  du 
terrain  qui  lui  a  été  vendu,  un  canal  qui  traverse  ensuite,  en  forme  d'a- 
queduc, le  chemin  des  Paquis.  Par  ce  moyen,  il  absorbe  toutes  les  eaux 
du  ruisseau,  et  ne  les  rend  au  cours  naturel  du  ruisseau  qu'auprès  du 
chemin  des  Proies.  —  Le  20  avr.  1825,  Bernard  et  trois  des  proprié- 
taires inférieurs  forment,  devant  le  préfet  de  la  l^eurthe,  une  demande 
dans  laquelle  ils  concluent  à  ce  que  Prat  soit  condamné  à  rétablir  le  cours 
de  l'eau  dans  son  lit  ancien  et  ordinaire.  — 10  mai  1825,  arrêté  du  pré- 
fet, qui  autorise  Prat  à  maintenir  le  canal  qu'il  a  pratiqué  sur  la  voie 
publique  :  mais  le  préfet  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  les  droits 
que  les  demandeurs  prétendent  avoir  sur  le  cours  de  l'eau  et  sur  le  pré- 
judice que  peuvent  leur  causeries  ouvrages  du  sieur  Prat. 

Le  17  fév.  1829,  Bernard  cite  Prat  devant  le  tribunal  de  TouL  — 
11  fév.  1830,  jugement  ainsi  conçu:  — «Attendu  que  Bernard,  en  alié- 
nant la  partie  de  son  terrain  déterminée  par  l'acte  du  9  mars  1819,  a 
dû  s'attendre  à  subir  toutes  les  conséquences  de  son  aliénation,  dont  il 
doit  lui-même  la  garantie;  qu'en  comparant  l'exorbitance  du  prix  qu'il  a 
perçu  de  la  vente,  avec  l'exiguïté  et  la  nature  du  terrain  qui  en  fait  l'ob- 
jet, on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  en  a  parfaitement  connu  la  destination  ; 
—  Attendu  que  des  expressions  de  l'acte  du  9  mars  1819  il  résulte  que 
Bernard  a  aliéné,  non-seulement  un  terrain  de  S  mètres  de  largeur,  y 
compris  Tëpaisseur  d'un  mur  formant  clôture  de  sa  propriété  sur  une 
longueur  déterminée,  mais  encore  la  partie  du  ruisseau  correspondant  à 
ces  S  mètres  et  1/2  mètre  au  delà,  ce  qui  indique  la  concession  absolue 
des  eaux  qui  devaient  s'écouler  de  son  jardin,  après  l'avoir  traversé,  pour 
être  rejetées  dans  la  rigole  pratiquée  dans  le  terrain  vendu,  en  se  diri- 
geant du  nord  au  midi,  sur  un  chemin  qui  touche  à  la  propriété  de  Prat  ; 
^~  Attendu  que  Bernard  n'a  mis  aucune  réserve  à  cette  concession  et  n'a 
nullement  précisé  le  volume  d'eau  par  lui  aliéné  ;  d'oik  il  suit  que  non- 
seulement  il  ne  pourrait  se  plaindre  quand  Prat  absorberait  la  totalité  de 
l'eau  du  ruisseau,  mais  que,  si  cette  dérivation  du  cours  d'eau  pouvait 
nuire  à  aucun  des  propriétaires  inférieurs,  lui  seul  serait  tenu  des  in- 
demnités qui  leur  seraient  dues,  à  raison  de  la  garantie  résultante  de  la 
vente,  d'aprè^son  propre  fait;  il  ne  peut  donc  invoquer  les  dispositions 
de  l'art.  644  c.  civ.,  qui  lui  sont,  dès  lors,  inapplicables;  —  Attendu 
que  l'autorité  administrative  a  réglé  d'une  manière  positive  le  volume  de 
la  pri.«e  d'eau  aliénée  par  Bernard,  en  autorisant  la  construction  d'un 
aqueduc  qui  traverse  le  chemin  pour  conduire  l'eau  dans  la  propriété  de 
Prat  ;  qu'au  moyen  de  ce  règlement,  les  eaux  provenant  du  ruisseau  de 
la  Dène  se  trouvent  tellement  partagées,  qu'elles  se  prolongent  au  delà 
du  point  de  déviation  et  vont  se  rendre  dans  le  canal  des  Paquis  com- 
munaux, en  traversant  la  propriété  de  Bernard;  de  sorte  que,  sous  ce 
rapport,  il  n'a  même  pas  à  se  plaindre,  et  sa  demande  nouvelle  n'est  pas 
mieux  fondée  que  toutes  Jes  tentatives  qu'il  a  précédemment  faites  pour 
violer  lui-môiiie  ses  propres  engagements.  »  —  Appel. 

S  déc.  1831,  arrêt  de  la  ceur  de  Nancy,  q«i,  adoptant  les  motifs  des 


9  9  8 .  Que  devrait-on  décider  quant  à  f  usage  des  eaux,  si  deux 
propriétaires,  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  cours  d'eau  qui  borde 
les  héritages,  s'accordaient  entre  eux  pour  en  disposer  à  leur  gré, 
comme  si  le  cours  d'eau  traversait  leurs  fonds? — Pourraient-ila 
seulement  se  servir  des  eaux  à  leur  passage,  ou  bien  pourraient* 
ils  en  user  comme  pourrait  le  faire  le  propriétaire  dont  le  fond» 
est  traversé  par  un  cours  d'eau?  —  II  a  été  jugé  que  les  pro- 
priétaires du  lit  d'un  ruisseau  qui  borde  deux  héritages  peuvent, 
s'ils  agissent  d'accord ^  disposer  des  eaux,  comme  ils  le  jugent 
convenable,  sans  autre  obligation  que  celle  de  les  rendre  à  leur 
cours  naturel,  an  point  où  leurs  terres  cessent  de  border  le  ruis- 
seau de  chaque  côté  :  ils  ont  sur  ces  eaux  les  mêmes  droits  qu'au- 
rait celui  dont  elles  traverseraient  la  propriété.  Ainsi  ils  peuvent 
faire,  de  concert,  sur  le  ruisseau,  tous  les  ouvrages  ayant  pour 
objet  de  leur  faciliter  l'usage  de  l'eau,  bien  que  par  là  ils  en  di- 
minuent le  volimie,  et  qu'ils  en  ralentissent  le  cours  au  préjudice 
des  propriétaires  inférieurs  :  ici  ne  s'applique  point  la  disposition 
du  §  1  de  l'art.  644,  disposition  établie  dans  l'intérêt  seulement 
des  copropriétaires  du  lit  d'un  ruisseau,  et  qui  n'autorise  celui 
dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  qu'à  s'en  servir  à  son 
passage  pour  l'irrigation  de  ses  fonds  (Besançon,  24  mai  1828)  (2). 
—  Cette  interprétation  de  l'art.  644,  favorable  au  développement 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  nous  parait  devoir  être  suivie. 

999.  L'art.  644  ne  parle  que  des  eaux  courantes;  mais  on 


premiers  juges,  confirme. —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  644.— Arrêt. 

La  goub  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  644 
c.  cif.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  par  le  règlement  admi- 
nistratif qui  a  fixé  l'usage  et  la  distribution  des  eaux  du  ruisseau  de  la 
Dène,  ainsi  que  par  l'arrêt  attaqué  qui  en  a  constaté  l'exécution,  que  les 
eaux,  après  avoir  traversé  la  propriété  de  Bernard,  demandeur,  se  ren- 
dent à  leur  destination  naturelle;  —  Attendu  que  le  jugement,  confirmé 
par  l'arrêt  attaqué,  n'a  fait  qu'une  appréciation  des  circonstances  et  des 
actes  de  la  cause,  appréciation  qui  lui  appartenait  exclusivement,  et 
qu'ainsi  l'article  invoqué  n'a  pu  être  violé;  —  Rejette. 

Du  2  fév.  1856.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Madier,  rap. 

(1)  Espèce: —  (Veuve  Derrieu^  etc.  C.  Maistre.)  —  Un  arrêt  de  la 
cour  de  àfontpellier,  du  11  juill.  1828,  avait  constaté,  en  fait,  que  le 
sieur  Maistre  était  en  possession,  depuis  1677,  époque  de  rétablisse- 
ment de  la  manufacture  de  draps,  du  droit  de  jouir,  pour  les  besoins  de 
cette  usine  et  pour  l'arrosement  de  ses  propriétés,  tant  des  eaux  de  la 
rivière  de  Dourbie  qui  les  traverse,  que  des  eaux  des  sources  qui  nais- 
sent dans  ses  fonds,  après  les  avoir  réunies  les  unes  et  les  autres  et 
amenées  dans  un  grand  bassin  par  des  travaux  d'art,  remontant  à  une 
époque  fort  ancienne.  L'arrêt  constatait,  en  même  temps,  que  cette 
jouissance  ancienne  n'était  pas  exclusive,  et  que  le  sieur  Maistre  ren- 
dait l'excédant  des  eaux  au  lit  de  la  rivière,  pour  l'usage  des  proprié- 
taires de  fonds  inférieurs;  que,  d'ailleurs,  la  pente  naturelle  du  terrain 
ne  lui  permettait  pas  de  les  retenir.  Ce  même  arrêt  ajoutait  que  les  pro- 
priétaires inférieurs  ne  pouvaient  obliger  le  sieur  Maistre  à  restreindre 
son  usage  qu'autant  qu'ils  eu  auraient  prescrit  le  droit,  ce  qui  ne  se 
rencontrait  pas  dans  la  cause. — Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir  et  fausse 
application  des  art.  641  et  644.  —  Arrêt. 

La  cour;  -~  Sur  le  moyen  consistant  dans  un  prétendu  excès  de 
pouvoir  et  la  fausse  application  des  art.  641  et  644  c.  civ.  :  — Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  relaxer  le  sieur  Maistre  des  demandes  et 
conclusions  des  demandeurs  ;  —  Que,  pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  n'a 
pas  indéfiniment  attribué  au  sieur  Maistre,  ni  le  droit  d'user  à  sa  to- 
lonté  de  toutes  les  eaux  qui  ont  leur  source  dans  son  fonds,  ni  celui  de 
se  servir  de  toutes  les  eaux  qui  bordent  ou  traversent  son  héritage;  — 
Qu'il  s'est  principalement  fondé  sur  ce  qu'il  était  établi  par  l'existence 
d'ouvrages  d'art  et  l'état  dos  lieux,  ainsi  que  le  prétendait  le  sieur  Mais- 
tre, que,  depuis  1077,  il  avait  toujours  joui  desdites  eaux,  selon  ses  be- 
soins, en  rendant  leur  superflu  à  la  rivière  ;  qu'il  résultait,  d'ailleurs, 
du  rapport  des  experts  et  autres  circonstances  de  la  cause,  que  non-seu- 
lement le  sieur  Maistre  n'avait  point  diverti  les  eaux  pour  les  empê- 
cher de  se  rendre  à  la  rivière,  mais  encore  qu'il  n'aurait  pas  le  pouvoir 
de  le  faire,  à  cause  de  la  pente  naturelle  du  terrain  ;  qu'enfin  il  o'ea 
avait  pas  absorbé  une  plus  grande  quantité  que  parle  passé,  et  qu'il  ne 
lui  en  éuit  attribué  par  sa  longue  possession  ;  —  Qu'en  se  détermi- 
nant ainsi,  par  des  faits  et  des  circonstances  qu'elle  seule  cuvait  appré- 
cier, la  cour  royale  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  ni  violé  aucune 
loi;  — Rejette. 

Du  23  mars  1830.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Maleville,  rap. 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Ghauveau-Lagarde,  av. 

(2)  (Tugnol,  etc  C.  Accarier,  etc.)  —  La  codr;  — Attendu  que  la 
législation  nouvelle,  établie  par  les  rédacteurs  du  c«de  civil,  n'a  point 
modifié  les  dis|iositions  dos  lois  antérieures,  quant  aux  cours  d'eau  noa 
navigables  ni  flottables;  que  telle  est,  à  cet  égard,  l'opinion  textuelle  i» 


SERVITUDE  — CiiAP.  4,  Sect.  3,  Art.  3. 


Il» 


lîetii  l'appliquer  à  niu^  prise  d'can  de  mer  par  un  propriétaire  ri- 
verain (M.  Gamier^  consultation  insérée  dans  son  Régime  des 
eaoz^  n»  63.) 

Ait.  s.  —  Règles  communes  aux  deux  hypotftèses  prévues 
par  l'art,  644. 

<  8 O.  Il  y  a  des  dispositions  communes  aux  deux  cas  prévus 
par  l'art.  644.  —  !•  les  propriétaires  d'une  seule  rive  ou  des 
deux  rives  doivent  se  conformer  aux  règlements  de  Taulorité  ad- 
ministrative qui  a  un  droit  supérieur  de  surveillance  et  de  direc- 
tion sur  tous  les'cours  d'eau  (Y.  n»*  âoa,  352  et  suiv.).  c'est  un 
droit  de  surintendance  et  de  police  auquel  nul  ne  peut  se  sous- 
traire (L.  des  22  déc.  1789;  12-20  août  1790,  chap.  9;  6  oct. 
1791p  lit.  2,  art.  16;  14  Oor.an  11;|16  sept.  1807;  décr.  du 25 
mars  1832).  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  le  principe  (V. 
Eau,  n»«  427  et  suiv.). 

981 .  2«  les  droits  des  riverains  sur  les  cours  d'eau  peuvent 
toojours  être  modiûés  par  des  conventions  particulières;  cela  ne 
peut  faire  aucun  doute  quant  aux  modlG^ations  résultant  d'une 
eonvenlion  ;  et  d'ailleurs,  les  transactions  ne  pouvant  avoir  force 
contre  les  tiers  qui  y  sont  étrangers,  personne  ne  peut  se  plaindre. 
11  résulte  de  là  que  les  dispositions  des  art.  644  et  645  ne  nui- 
sent pas  aux  droits  qui  résultent  des  titres  et  même  de  titres 
émanes  des  anciens  seigneurs. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que 
les  art.  644  et  645  c.  civ.  qui  règlent  les  droit?  des  riverains  sur 
les  cours  d'eau,  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  déjà  léga- 
lement acquis  en  vertu  de  titres  particuliers.  — ...Et  dans  lecas 
où  des  concessions  anciennes,  émanées  des  souverains  du  pays, 
ont  attribué  à  des  particuliers,  pour  l'arrosage  de  leurs  terres, 
ou  pour  le  jeu  de  leurs  usines,  un  droit  exclusif  à  la  jouissance 
de  toutes  les  eau.x  d'une  rivière  non  navigable  ou  flottable,  s'il 
est  reconnu,  en  fait,  et  si  surtout  des  actes  administratifs  con- 
statent que  la  totalité  des  eaux  est  insuffisante  pour  l'usage  au- 
quel elle  a  été  afTcctée  par  les  concessions,  les  propriétaires  rive- 
rains supérieurs  ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  eux-mêmes  à 
rasage  de  ces  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  et  à 
demander  un  règlement  en  vertu  de  l'art.  645  c.  civ.  (Req.  10 


M.  Parde<su$,  Traité  des  serv.,  n««  77,  105  et  107;  —  Que  l'art.  6ii 
de  ce  code,  réglant^  en  raison  de  celle  propriété,  la  jouissance  des  eaux, 
dispose,  dans  f^on  premier  paragraphe,  qae  les  possesseurs  des  fonds 
coniigas,  bordanl  une  eau  courante,  pourront  s'en  servir  pour  l'irrigatioD 
do  leurs  héritages;  que  cette  disposition,  d'après  l'auteur  déjà  cité, 
D*^  105,  a  pour  but  unique  de  fixer,  dans  rintèrèt  des  copropriétaires 
da  lit  du  ruisseau,  l'asage  des  eaut  qui  y  coulent,  de  conserver  les  droits 
des  uns  et  des  autres,  de  leur  en  assurer  la  jouissance  et  les  avantages 
qu'elle  leur  procure;  qu'il  n'y  a  exception  pour  ce  principe,  toujours 
d'après  cet  auteur,  que  dans  le  cas  oii  la  prescription  ou  des  titres  au- 
raient conféré  exclusivement  les  eaux  à  l'un  des  riverains,  par  excep- 
tion aux  lois  qui  les  leur  allribuent  également;  —  Qu'aux  termes  du 
deuxième  paragraphe  du  même  article,  le  possesseur  du  fonds  traversé 
par  une  eau  courante  en  dispose  comme  il  le  juge  convenable;  qu'il 
est  simplement  astreint  et  obligé  de  la  rendre  à  la  sortie  de  son  terrain  ; 
que  de  la  comparaison  de  ces  deux  dispositions,  du  rapprochement  des 
priocipes  sur  lesquels  le  législateur  les  a  établies,  il  résulte  évidemment 
que  le  §  1  n'a  été  inséré  el  rédigé  que  dans  l'intérêt  des  copropriétaires 
du  lit  des  eaux;  qu'eux  seuls  sont  recevables  à  s'en  prévaloir;  que  la 
seconde  l'a  clé  dans  celui  des  possesseurs  des  fonds  inférieurs;  qu'ils  ne 
sont  fondés  à  élever  des  réclamations  que  dans  le  cas  où  ceux  des  ter- 
rains SQpérieurs.mécon naîtraient  Tobligation  de  rendre  les  eaux  au  point 
qui  leur  est  indiqué,  après  qu'ils  en  ont  usé;  ~  Que  rien  ne  s'oppose, 
des  lors,  à  ce  que  les  copropriétaires  du  lit  des  raisseaux  règlent  entre 
eux,  dans  leur  intérêt  commun,  l'usage  des  eaux  qui  séparent  leurs  ter- 
rains ;  que,  lorsqu'ils  le  font,  ils  n'ont  d'autres  obLigalions  que  colles 
qu'ils  auraient  si  l'un  d'eux  le  possédait  seul;  que  les  tiers  sont 
«ans  intérêt,  et  dès  lors  non  recevables  à  se  prévaloir  de  la  premi(>re 
disposition  de  l'article  prémenlionné,  puisqu'elle  leur  est  étrangère; 
qu'il  est  stti&saminent  pourvu,  en  co  qui  les  concerne,  par  celle  qui 
soit; 

Qu'en  fait,  les  sîears  Tugnot  et  Ferrey,  copropriétaires  du  ruisseau 
d'Anvot,  ont  établi  des  prises  d'eau  sur  le  terraiu  de  l'un  d'eux;  qu'ils 
l'ont  fait  de  concert  ;  que  les  eaux,  après  qu'ils  les  ont  employées,  sont 
rendues  à  leur  cours  naturel,  au  point  oîi  leurs  terres  cessent  de  border 
le  rjis.scau  de  c'aaquo  côté  ;  ([ue  les  possesseurs  de  fonds  immédi.'itement 
cootjgu:;,  n'ont  jamais  élevé  et  n'élèvent  point  encore  de  récbmalions; 
que  les  intimés,  dont  les  héritages  ne  touchoot  ce  ruisseau  qu'à  an 
TOMB  XL. 


avr.  18S8,  Tenanciers  arrosants  de  Caramany,  V.  Lois,  n*  91- 
2*;  V.  au  s'irplus  v»  Propriété  féodale,  n*»  483  et  suiv.). 

•89.  5«  quanta  la  prescription,  comme  le  droit  de  jouir  dc9 
eaux  est  un  droit  de  pure  faculté  qui  est  imprescriptible,  la  pos- 
session, quelque  longue  qu'elle  ait  été  de  Tusage  exclusif  des  eaux 
de  la  part  d'un  riverain  inférieur,  ne  suffit  pas  pour  faire  perdrn 
aux  propriétaires  supérieurs  leurs  droits  à  l'usage  de  cette  eau 
pas  plus  que  le  riverain  supérieur  d'un  cours  d'eau  ne  peut  ac- 
quérir par  prescription  l'usage  exclusif  ou  absorbant  du  courn 
d'eau  au  préjudice  du  riverain  Inférieur  (V.  n»  217;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbarls,  t.  2,  p.  165,  note  H).  —  V.  néanmoins 
chap.  6,  sect.  4,  art.  2,  §  5,  quant  aux  actes  do  contradiction 
et  à  rin/luence  des  actes  administratifs. 

88  8.  4«  Le  propriétaire  d'une  rive  ou  des  deux  rives  ne  peut 
se  servir  ou  user  de  l'eau  de  manière  à  nuire  à  autrui,  c'est-à* 
dire  soit  aux  coriverains,  soit  aux  propriétaires  supérieurs  on 
inférieurs  :  damnum  injuria  dalum  sine  jure  (inst.,  lib.  4,  lit.  5 
et  4).  M.  Demolombe  (Servit.,  p.  21 1)  ne  parle  que  des  riverains 
inférieurs;  mais  les  travaux  peuvent  nuire  également  aux  pro- 
priétaires supérieurs,  par  exemple,  si  un  barrage  relarde  Técou- 
lement  de  l'eau  et  la  fait  refluer  en  amont.  —  Y.  loi  des  23  sept.- 
6  oct.  1791,  lit.  2,  art.  25. 

884.  Gomme  conséquence  de  cette  règle,  l'un  des  riverains 
n'aurait  pas  le  droit  de  rendre  ces  eaux  insalubres  ou  impropres 
aux  usages  ordinaires  de  la  vie  (V.  n»»  80  et  suiv.,  1 20  et  suiv.). 
—  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le  droit  qui  appartient  au  propriétain) 
riverain  d'un  cours  d'eau  de  se  servir  des  eaux,  ne  comporte  pa^ 
un  usage  qui  puisse  en  altérer  la  qualité;  et  spécialement,  celui 
dont  la  propriété  borde  (me  eau  courante  saine,  potable  et  em- 
ployée aux  besoins  do  l'alimentation,  ne  peut  y  déverser  les 
eaux  délétères  d'un  établissement  industriel  ou  agricole  (Douai^ 
3  mars  1845,  atf.  Bonvoisin,  D.  P.  45.  2.  167). 

885.  Cette  obligation  de  no  pas  corrompre  les  eaux,  ne 
doit  pas  cependant  être  interprétée  dans  un  sens  absolu,  sinon 
l'usage  des  cours  d'eau  se  trouverait  interdit  à  l'industrie  qui, 
sans  les  corrompre  d'une  manière  absolue,  en  altère  souvent  la 
pureté  et  la  bonté. — Ainsi,  le  riverain  pourrait  se  servir  de  l'eau 
pour  sa  profession^  comme  s'il  était  tanneur,  teinturier,  etc.  — 

point  où  les  eaux  y  sont  depuis  longtemps  rentrées,  sont  ainsi  mal  fon- 
dés et  non  recevables  à  demander  la  suppression  des  travaux  d-^s  appe« 
lants  ;  —  Qu'inutilement,  pour  justifier  leurs  prétentions,  ont-ils  allé- 
gué que  les  barrages  qui  élèvent  les  eaux,  ralentis.«aieut  leur  conr^, 
retardaient  leur  arrivée  au  fourneau  de  Blaye  ;  que  l'usage  qui  en  éls  i 
fait  diminuait  leur  volume;  —  Que  la  loi,  autorisant  les  propiictaires 
du  lit  d'un  ruisseau  à  en  prendre  les  eaux,  leur  concède  impUcitcment 
la  faculté  de  faire  tous  les  travaux  nécessaires;  que  chacun  des  copro- 
priélaires  en  a  le  droit;  qu'ils  le  peuvent,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'ils 
agissent  de  concert  ;  que  telle  est  à  cet  égard  l'opinion  de  M.  Pardestjus, 
Traité  des  serv.,  n»  105  déjà  cité  ;  — •  Que  le  législateur,  permettant  ce* 
travaux  et  usages  des  eaux,  a  donné  tacitement  la  faculté  de  les  re- 
tenir, d'en  diminuer  le  volume,  puisque  autrement  le  droit  qu'il  aUribu» 
deviendrait  illusoire;  qu'il  n'y  a  do  limitation  qu'au  cas  ou  l'usage  dégi»-^ 
nérerait  en  abus ,  ou  qu'un  règlement  aurait  déterminé  le  modo  d'eu 
U5or;  —  Qu'en  fait,  les  intimés  n'allèguent  pas  m^mo  que  les  nppclasii  » 
usent  inutilement  des  eaux;  qu'il  n'existe  aucun  règlement  qui  en  déirr- 
mine  l'emploi,  ou  le  mode  do  les  prendre;  que  leurs  conclusions,  soim  ' 
co  rapport,  comme  sous  celui  qui  précède,  sont  sans  uucune  espèce  de 
fondement  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  motifs,  plus  que  suffi:uints  pour 
que  les  premiers  juges  aient  dû,  dè.4  le  principe,  rejeter  les  prélenlion* 
qu'élevaient  les  sieuri  Accarieret  Petit-Guyot,  et  les  débouter  de  leur 
demande  en  suppression  des  lavoirs  et  patouillets  construits  par  les  sieurs 
Tugnot  et  Ferrey,  ces  établissemenU  ont,  depuis  le  jugement  dont  est 
appel,  été  autorisés  par  une  ordonnance  royale;  que  Ferrey  a  acheté  le 
fonds  apparleaant  à  Tugnot  ;  qu'il  serait  souverainement  injuste  et  con- 
traire à  tous  les  priocipes  du  droit,  de  prononcer  la  suppression  dos  con- 
slructions  que  la  loi  autoriserait  à  faire  actuellement,  si  déjà  elles  n'a- 
vaient été  faites  et  permises;  que  les  juges  d'appel  peuvent,  en  co  cas, 
d'après  l'éUt  où  se  trouvent  les  parties  lors  de  leur  décision,  statuer  c* 
que  les  premiers  juges  auraient  été  fondés  et  obligés  de  fare ,  s'il  efit 
alors  existé;  que  tel  est,  à  cet  égard,  le  texte  littéral  et  précis  d'un  arrd 
de  la  cour  d'appel  de  Besançon,  du  11  jaov.  1810;  que,  sous  queiquts 
aspect  que  l'on  considère  la  contestation  qui  divise  les  parties ,  il  de- 
vient i(idij«pen:;able  de  ràformer  le  jugement  et  de  condamner  les  inti^ 
mes;  —  Reformant,  dobouto  les  intimes  de  leurs  conclusions,  etc. 

Du  2i  mai  18a8.*G.  de  Besançon,  ch.  tomp.-M.  Alviset,  pr. 
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U  a  été  jDgé  en  ce  sens  que  s'il  peut  être  interdit  au  riverain  sa- 
péricur  d'un  cours  d'eau  de  faire  des  eaux  un  usage  qui  en  altère 
la  qualité  (par  exemple,  d'yj  eter  le  résidu  de»  cuves  d'une  tein- 
turerie et  d'y  laver  les  objets  soumis  à  la  teinture),  ce  n'est 
qu'autant  que  cette  altération  est  de  nature  à  causer  un  préjudice 
sérieux  et  appréciable  aux  riverains  inférieurs,  à  raison  notam- 
ment de  la  nature  et  de  l'importance  de  la  teinturerie,  du  volume 
et  du  courant  des  eaux,  et  de  la  situation  des  fonds  inférieurs 
(Caen,  20  déc.  1855,  aff.  Lejoly-Senoville,  D.  P.  66.  2.  294).— 
V.  encore  comme  application  du  même  principe,  v«  Eanx^  n»  390  ; 
sur  la  corruption  des  eaux,  Y.  aussi  eod.,  n^  460. 

IBStt.  Du  reste,  il  appartient  dans  ce  cas  k  l'administration  de 
faire  tous  les  règlements  propres  à  concilier,  autant  que  possi- 
ble, les  divers  intérêts  qui  réclament  l'usage  des  eaux  (cons. 
d'Et.  14  avr.  1824,  M.  Tarbé,  rap.,  aflf.  Sarrau  et  Daviel, 
&•  709).  —  Quand  des  établissements  industriels  qui  ne  peuvent 
user  des  eaux  sans  les  corrompre,  ont  été  autorisés,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  voulues,  les  propriétaires  voisins 
qui  en  éprouvent  un  préjudice  appréciable  peuvent  se  pourvoir 
en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux.  — Y.  Industrie  ^ 
n««  169  et  suiv.;  Manufacture,  n»*  210  et  suiv. 

989 .  H.  Troplong  estime  que  la  servitude  de  transmettre  des 
eaux  salies  par  Timmersion  de  matières  étrangères,  peut  s'acqué- 
rir par  prescription,  pourvu  que  cette  servitude  s'annonce  par 
des  ouvrages  d'art  permanents  et  visibles.  Cette  solution  est 
contestée  avec  raison  par  H.  Daviel,  sur  le  motif  qu'ayant  be- 
soin, pour  s'exercer,  du  fait  actuel  de  l'bomme,  cette  servitude 
n'est  pas  continue,  dans  le  sens  de  l'art.  688  c.  nap.,  ni^  par  con- 
séquent, prescriptible. — Y.  cbap.  6,  sect.  4. 

989.  5«  Enfin  le  riverain  propriétaire  des  deux  rives  ou 
d'une  seule  a  le  droit  d'exercer  des  actions  possessoires,  lors- 
qu'il est  troublé  dans  la  possession  annale  du  cours  d'eau.  — 
V.  eh.  6,  sect.  4^  et  Act.  possess.^  n«*  29  et  suiv.^  389  et  suiv. 

Art.  4.  —  Des  cours  d^eau  artificiels  et  des  usines 
dans  leurs  rapports  avec  les  art,  644  et  645.  —  Des  étangs. 

8  8  S.  Nous  avons  déjà  traité  des  usines  et  moulins  v*  Eaux, 
ïi^»  284  et  suiv.,  des  btez  et  canaux  alimentaires  eod,,  n»*  355 
et  suiv.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  sommairement  quel- 
ques principes  qui  intéressent  la  matière  des  servitudes. 

•46.  L'art.  644  dit  :  a  Celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante,  etc.  »  Par  ces  mots  la  loi  entend  une  eau  vive,  et 
qui  coule  naturellement  au  long  d'une  propriété,  et  non  l'eau  qui 
ne  borde  la  propriété  que  par  l'effet  de  canaux  artiûciels,  c'est- 
à-dire  de  travaux  faits  de  main  d'homme.  —  Il  est  en  effet  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  constantes  que  les  riverains  ne 
peuvent  pratiquer  dans  les  canaux  artificiels  aucune  prise  d'eau, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même  temps  riverains  du  cours  d'eau 
naturel  qui  les  alimente,  de  tels  canaux  étant  la  propriété  exclu- 
sive des  propriétaires  de  l'usine  pour  l'usage  de  laquelle  ils  ont 
été  établis,  de  même  que  les  propriétaires  de  ces  canaux  ne 
peuvent,  pour  les  alimenter,  exercer  aucune  prise  d'eau  sur  les 
eaux  courantes,  s'ils  ne  sont  pas  riverains  du  cours  d'eau  (Conf. 
Proudhon,  n»  1085;  Garnier^  n«  236;  Daviel,  n*  844,- Henrion 
de  Pansey,  p.  262;  Favard,  v«  Servitudes,  §  2,  n«  l;  JousscUn, 
Servit,  d'util,  pub.,  t.  l,  p.  330;  Marcadé,  sur  l'art.  644  ;  Massé 

(1)  (Curé  C.  Laugère.)  —  La  cor»;  —  Altendu  qu'il  est  constaté, 
OD  fait,  par  Tarrét  attaqué,  d'un  côté,  que  les  eaux  que  réclame 
id  demandeur,  coulent  dans  un  canal  creusé  de  main  d'homme,  et, 
d'autre  part,  que  ses  propriétés  ne  bordent  pas  ce  canal;  d'où  il  suit 
qu'en  refusant  d'appliquer  à  ces  faits  ainsi  constatés  les  dispositions 
de  Tari.  644  c.  civ.,  l'arrêt  attaqué  (Bordeaux,  22  fév.  1851  )s'e$t  con- 
formé À  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cet  article;  —  Par  ces  motifs,  re- 
jette, etc. 

Du  5  juin  1832.-0.  C.,ch.  req.-MM.  Zangîacomî,  pr.-Bemard,  rap. 

(2)  (Chotard  C.  Criteau.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen  relaiir  à 
l'usage  de  Teau  (a)  :  Qu'à  la  vérité  il  s'agit  d'un  cours  d'eau  artificiel,  et 
que  le  canal  qui  conduit  Teau  au  moulin  du  demandeur  est  sa  propriété  ; 
nais  que  ce  droit  de  propriété  ne  va  pas  juitqu'à  interdire  la  faculté  de 
satisfaire  aux  besoins  naturels  de  l'homme,  lorsque,  comme  dans  l'espèce 
et  ainsi  que  l'a  déclaré  en  fait  le  jugement  dont  l'arrêt  adopte  les  mo- 
tifs, l'exercice  des  la?age,  puisage  et  abieuvage,  par  un  propriétaire  ri- 
varain,  ne  porte  aucun  pr^udice  à  Tusiae;  —  Sur  le  moyen  relatif  au 


et  Vergé  sur  Zacharfœ,  t.  2,  p.  164,  nele  4).  —  H  a  été  jngé 
dans  ce  sens  :  l»  que  colui  dont  une  eau  ne  borde  la  propriété 
que  parce  qu'elle  coule  dans  un  canal  fait  de  main  dliomme,  ne 
peut  en  réclamer  l'usage  (Req.  5  juin  1832)  (l);  —  2»  Que  les 
eaux  d'un  canal  artificiel  ne  sont  pas  soumises  par  ta  lof,  comme 
les  eaux  courantes  naturelles,  au  droit  d'usage  des  riverains 
(Req.  24  Juin  1841,  alT.  £stienne,  V.  Prescript.  civ.,  n«  152; 
Y  encore  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  v«  Eaux,  n«*  357, 
358,  359,  362). 

IB4t .  Mais  il  ne  faut  pas  cependant  porter  trop  loin  ce  prin- 
cipe  :  il  doit  nécessairement  fléchir  devant  les  droits  de  faculté 
naturelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  quoique  le  particu- 
lier qui  a  sur  sa  propriété  un  cours  d'eau  artificiel,  tel  que  le  ca- 
nal d'un  moulin,  ait  la  propriété  de  ce  canal,  cependant  ce  droit 
ne  va  pas  jusqu'à  interdire  aux  riverains,  sur  les  eaux  de  ce  ca- 
nal, la  faculté  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'homme,  tels  que 
rcxercice  des  lavages,  puisage  et  abreuvage,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  le  moulin  (Req.  13  Juin 

1827)  (2). 

t49.  Mais  pour  que  les  principes  que  nous  venons  d'émettre 
soient  applicables,  il  faut  que  le  nouveau  cours  d'eau  soit  entiè- 
rement l'ouvrage  de  l'homme  (ReJ.  7  août  1 839^  aff.  Gbarbonnel, 
V.  Eau,  n»  365). 

948.  La  Jurisprudence  a  introduit  une  exception  à  la  règle 
générale  pour  tes  canaux  servant  à  un  usage  public,  quoique 
faits  de  main  d'homme,  mais  dont  la  création  remonte  à  la  puis- 
sance féodale.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jngé  :  P  qu'un  canal  de 
dérivation  pratiqué  par  les  anciens  seigneurs  de  la  contrée,  exer- 
çant les  droits  qu'ils  avaient  sur  les  eaux  non  navigables  ni  flot- 
tables, en  vertu  de  la  puissance  féodale,  doit  être  considéré 
comme  un  cours  d'eau  public  soumis,  dès  lors,  à  l'application  de 
l'art.  644  c.  nap.  et  non  aux  règles  qui  concernent  les  canaux 
artificiels  créés  dans  l'intérêt  d'une  usine  (Grenoble,  24  nov. 
1843,  aff.  Christophe,  D.  P.  45.  2.  162);— 2» Qu'un  cours  d'eau 
artificiel  établi  à  une  époque  ancienne  par  le  propriétaire  d'un 
moulin,  non  comme  propriétaire  de  ce  moulin  et  pour  l'avantage 
de  son  usine,  mais  en  qualité  de  seigneur  justicier,  ayant  la  po- 
lice des  eaux  non  navigables  ni  flottables  qui  naissaient  sur  son 
fief  ou  le  traversaient,  et  dans  l'intérêt  de  la  contrée,  doit  être 
assimilé  à  un  cours  d'eau  naturel  et  ne  peut,  dès  lors,  être  dé- 
truit par  les  représentants  de  ce  propriétaire,  au  préjudice  des 
riverains  qui  se  sont  servis  de  ces  cours  d'eau,  depuis  un  temps 
Immémorial,  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds  ou  pour  d'autres 
usages  (Req.  31  mars  1852,  aff.  Fouché,  D.  P.  52.  1.  228, 
V.  la  note  sur  cet  arrêt  ou  l'on  relate  l'état  de  la  jurispra- 
dencc  sur  les  cours  d'eaux  artificiels);  —  3«  Qu'un  canal  fait  de 
main  d'homme,  mais  dont  l'établissement  remonte  à  pinslears 
siècles  et  qui,  d'une  étendue  considérable  (2  kilomètres)  et  formé 
de  la  réunion  de  plusieurs  ruisseaux,  sert,  dans  son  parcours,  à 
l'exploitation  de  plusieurs  usines  et  à  l'usage  public  des  habi- 
tants, peut  être  considéré  comme  une  eau  courante  dans  le  sens 
de  l'art.  644  c.  nap.;  —  Qu'en  conséquence,  le  propriétaire 
d'un  moulin  que  ce  cours  d'eau  fait  tourner  ne  peut,  comme  les 
autres  ayants  droit,  qu'user  des  eaux  à  leur  passage,  à  la  condi- 
tion de  les  rendre,  après  en  avoir  fait  usage,  aux  propriétaires 
inférieurs  (KeJ.  26  avr.  1854,  aff.  Cabart,  D.  P.  54.  i.  159). 

844.  La  défen^  d'établir  des  dérivations  sur  les  canaux 

fossé  '\o)  :  Altendu  que  si,  dans  Tespèce,  le  fo?sé  constitue  une  servitude, 
cette  servitude  continue  et  ap))arente  peut  s'acquérir  par  la  possession 
trentenire,  et  que  l'arrêt,  en  admettant  le  défendeur  à  la  preuve  de  cette 
possession  qu'il  articulait,  esi  conforme  à  la  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  22  juin  1825. 

Du  13  juin  1827 .-C.  C.,ch.  req.-MM.  Henrion,pr.-Uoa^np^yal»- 
mesnil,  av.  gén.,  c.  conf.-Chauveau-Lagarde,  av. 

(a,  h)  M.  le  conseiller  rapporleor  faisait  remarquer,  rar  ces  moyens,  i«  qve  pui- 
ser de  l'eaa  pour  ses  usages  domestiques,  s*y  laTer,  s*y  désaKérer,  en  abreuver  Mi 
bestiaux,  était  Teiercice  non  d'un  droit  légal,  mais  d'une  torultè  nalarelle;  q«o 
Tart.  644  n*elait  n-Ialif  qu'à  Tirrigalion  d'une  propriété  riveraine;  que,  dansreeei» 
c'est  un  droit  qu'on  exerce  en  partage  et  quelquefois  en  diminution  du  droit  d'au* 
trui;  tandis  que,  dans  l'autre,  c'est  un  besoin  qu'on  satisfait  et  qui  ne  eau!«aacaa 
tort  sensible  à  personne;  que,  relativement  an  fosse,  la  preuve  de  son  existence  de- 
puis trente  tns  était  admissible;  qu'vn  pas^afer  peut  être  un  hit  de  simple  tolé- 
rance, mais  qu'une  construction,  an  établissement  \  demeure  tonl  des  actes  de  prt>- 
prieté  ou  lendaDl  à  U  propriété,  l  l'égard  desquels  U  preuve  de  le  preteripOen  ifl 
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faits  de  main  d'homme,  fléchirait  encore  devant  an  titre  qui  con- 
férerait aax  riverains  nn  droit  de  prise  d'eau  sur  ces  canaux  ar- 
liOeiels  ou  devant  une  possession  suffisante  pour  presciire. 

946.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  quant  au  titre.  C'est 
ime  question  d'appréciation  et  d'interprétation  des  dispositions 
qa'il  renferme  abandonnée  nécessairement  à  l'arbitraire  des  ma- 
gisti^ts;  quant  à  la  prescription,  il  est  clair  que  des  faits  qui 
n'auraient  que  le  caractère  de  familiarité,  de  tolérance  résultant 
an  voisinage  seraient  insuffisants.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  des  ouvertures  pratiquées  ou  des  martelières  appliquées  par 
les  habitants  d'une  ville  aux  canaux  conducteurs  des  eaux  d'une 
«ource  dans  cette  ville  pour  amener  dans  leurs  propriétés  le  su- 
perflu de  ces  eaux,  ne  constituent  que  des  actes  de  simple  tolé- 
rance incapables  de  faire  acquérir  par  prescription  à  ces  habi- 
tants un  droit  de  propriété  sur  le  superflu  dérivé  (Cass.  1 1  avril 
J843,  aff.  ville  de  BrignoUes,  V.  Prescript.  civile^  n«  195.— 
Conf.  M.  Troplong,  Prescription,  n«  168). 

It49.  Hais  il  en  serait  autrement  si  les  ouvrages  étaient  ap- 
parents et  permanents.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  qu'un  droit 
de  prise  d'eau  dans  un  canal  artificiel  conduisant  à  un  moulin 
les  eaux  destinées  à  le  mettre  en  mouvement,  peut  être  acquis 
par  la  prescription  au  moyen  d'un  barrage  apparent  construit 
sur  ce  canal  par  l'un  des  riverains^  afin  de  faciliter  la  chute  et 
le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété .  ici  s'applique  l'art.  642  c.  nap. 
(Req.  27  fév.  1854,  aCT.  Durand,  D.  P.  54.  1.  i27).  —  Quoi 
qu'il  en  soit  de  l'application  de  l'art.  642>  il  faudrait,  comme  le 
dit  Proudhon^  Dom.  pub.,  n«  1089,  des  aqueducs  visibles  et 
permanents,  ou  s'il  n'existait  que  de  simples  rigoles  d'irrigation. 
Il  serait  nécessaire  qu'elles  eussent  été  faites  et  conservées  mal- 
gré les  actes  de  contradiction  du  propriétaire  du  canal. 

ii49.  11  a  été  jugé,  d'après  les  mêmes  principes,  que  la 
jobissance  d'un  canal  de  fuite  d'un  moulin  n'est  pas  exclusive  de 
l'acquisition  d'un  droit  de  servitude  ou  prise  d'eau  sur  ce  canal, 
an  profit  des  riverains,  par  ta  simple  possession,  et  spéciale- 
ment par  la  construction  d'un  barrage  sur  ce  bief  :  c'est  à  tort 
qu'on  prétendrait  que  cette  possession  est  essentiellement  pré- 
caire ;  et  il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  barrage  mobile  est 
changé  en  un  barrage  permanent  et  plus  solide.  Ce  changement 
ne  congtilue  pas  une  aggravation  de  la  servitude  (Req.  1 7  janv. 
1842,  afl".  Borderes,  V.  Propriété,  n»  122-6»). 

Ii49.  Quant  aux  droits  de  l'un  des  riverains  d'établir  un 
barrage  sur  la  rive  opposée,  V.  n«  198. 

S  49.  A  défaut  de  dispositions  littérales,  un  canal  doit-il  être 
présumé  établi  à  titre  de  propriété  ou  comme  servitude?— Dans 
le  doute,  il  faut  présumer  la  servitude,  droit  moins  onéreux  que 
celui  d'une  propriété  absolue  (U.  Duranlon,  n»  240.— Contra, 
Favard,  v»  Servitudes;  Pardessus,  n»  m).  —  Mais  si  le  canal 
est  construit  exprès  pour  conduire  les  eaux  à  l'usine,  s'il  est  curé 
el  entrelenn  par  le  propriétaire  de  rétablissement,  il  est  censé 
en  faire  partie^  parce  qu'un  canal  de  dérivation  est  indispensable 
à  une  usine;  on  doit  croire  qu'avant  de  construire,  le  proprié- 
taire s'est  assuré  de  la  prise  et  dn  passage  des  eaux  pour  son 


(1)  Espèce  :— (Dame  Gauthier,  etc.,  C.  Benier  et  cons.)— Alhumbert, 
propriétaire  d'un  moulin  alimenté  par  le  ruisseau  d'Arcbes,  ayant  formé 
une  demande  en  complainte  contre  quelques  riveraios  supérieurs  du 
■léme  ruisseau,  qui  avaient  diminué  le  volume  des  eaux  par  des  sai- 
gnées d'irrigation,  jugement  du  16  fructidor  an  9  qui  condamne  les  ri- 
Terains  à  boucher  leurs  saignées,  et  maintient  Alhumbert  dans  la  pos- 
session exclusive  du  ruisseau  d'Arches.  Ce  jugement  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Quelque  temps  après,  la  dame  Gauthier,  entre 
les  mains  de  laquelle  était  passée  la  propriété  du  moulin,  fait  élargir 
le  lit  du  ruisseau  et  fermer  toutes  les  ouvertures  des  saignées  d'irriga- 
tion pratiquées  par  les  propriétaires  supérieurs.  Ceux-ci,  représentés  par 
Benier  el  Coslérisan  ,  assignent  alors  au  pètitoire  la  dame  Gauthier, 
pour  voir  déclarer  que  Tusage  des  eaux  leur  est  dû  pour  l'irrigation  de 
leurs  fonds.  La  dame  Gauthier,  assistée  des  propriétaires  des  deux  av« 
tre«  moulins,  soutient  que  de  tout  temps  la  jouissance  excluisive  desea«\ 
lui  a  appartenu.  —  Après  des  enquêtes  et  coolre-enquètes,  jugement 
du  26  juin  1806  qui  accueille  les  conclusions  des  propriétai  es  des  mou* 
lins,  sur  le  motif  qu'en  fait  ils  avaient  constamment  joui  du  ruisseau 
d'Arches  à  l'exclusion  des  demandeurs,  et  qu'en  outre  l'eau  de  ce  ruis- 
seau étant  en  trop  petit  volume  poui*  servir  tou  à  la  Tois  et  à  l'irriga- 
tion des  prairies  et  aux  moulins,  il  était  néccs>aire  de  la  consacrer  tout 
entière  à  ces  asioes,  qui  ue  pouvaient  exUier  sans  cela.  —  Appel,  et  le 
19  mai  iS08|  arrêt  ioArmatif  de  la  cour  de  Lyon.  Cet  arrêt  décidait  que 


usage  exclusif,  et  à  titre  de  propriété  (V.  Eàxa,  n-  356  etsuiv.. 
Propriété,  u"  122  et  suiv.,  où  se  trouvent  rapportés  de  nom- 
breux arrêts  dans  ce  sens;  V.  aussi  D.  P.  57.  l .  297).  —  11  a 
été  jugé  que  le  droit  servitutaire  de  transmission  des  eaux^  éta- 
bli par  exemple  au  profil  d'un  moulin,  emporte  virtuellement  le 
droit  de  curer  avec  entrepêt  momentané  des  terres  jectisses  sur 
les  rives;  —  Sauf,  toutefois,  pour  le  propriélalre  du  fonds  ser- 
vant, le  droit  de  faire  déterminer  les  époques  du  curage  et  d'en 
faire  régler  l'exercice;  —  Et  ce  droit  de  curage  se  conserve  par 
l'exercice  même  de  la  servitude  de  transmission  des  eaux  dont 
il  est  l'accessoire,  en  sorte  qu'il  ne  peut  pas  s'éteindre  isolément 
par  le  non-usage  pendant  plus  de  trente  ans  (Golmar,  23  fév. 
1855,  aff.  Feltin,  D.  P.  55.  2.  174).  —  V.  sur  la  propriété  des 
francs-bords^  v*  Propriété,  n«  125. 

tftO.  Toutefois  il  a  été  décidé  que  le  droit  de  surveillance 
d'un  aqueduc  qui  conduit  des  eaux  à  une  ville,  en  traversant  des 
propriétés  privées,  et  celui  d'entretenir  le  canal,  ainsi  que  de 
constater  les  œuvres  nuisibles  à  l'exercice  de  ce  droit,  n'entraînent 
pas,  comme  accessoire,  le  droit  de  passage  sur  les  propriétés  tra- 
versées; —  Par  suite,  la  servitude  de  passage  prétendue  reste 
distincte  de  la  servitude  d'aqueduc,  et  ne  peut  se  prescrire  à  la 
suite  de  cette  dernière,  mais  demeure  soumise  aux  règles  gêné* 
raies  établies  pour  l'acquisition  des  servitudes  discontinues  (c. 
nap.  560,  69J,  708;  Rej.  18  Juill.  1845,  aff.  com.  de  Kaysera- 
berg,  V.  n»  965). 

96t.  il  a  été  ]ugé  aussi  que  celui  qui  a  le  droit  de  prendre» 
à  leur  point  d'arrivée  dans  son  fonds,  les  eaux  d'un  canal  d'irri- 
gation traversant  plusieurs  héritages  voisins,  ne  peut  faire  dé- 
river de  ce  droit  l'existence  à  son  profit  d'une  servitude  de  pas- 
sage et  de  curage  sur  ces  derniers  fonds  ou  sur  l'un  d'eux  :  11  ne 
peut  que  faire  ordonner  le  curage  par  la  Justice,  ou  réclamer 
l'autorisation  d'y  procéder  lui-même  aux  frais  du  propriétaire 
qui  se  refuserait  à  l'exécuter.  —  En  conséquence,  les  faits  de 
curage  par  lui  pratiqués  constituent  un  trouble  de  possession 
susceptible  de  servir  de  base  à  une  action  possessoire  (Rej.  18 
avr.  1854,  aff.  Lafond,  D.  P.  54.  1.  241).  —  Mais  il  faut  remar- 
quer que  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  que  d'une  simple  prise  d'eau* 
—  S'il  s'agissait  d'une  servitude  d'aqueduc,  la  servitude  empor- 
terait virtuellement  le  droit  de  curage,  comme  le  décide  la  cour 
de  Colmar  (V.  n»  249). 

969.  Les  propriétaires  inférieurs  qui  ont  établi  des  usines 
n'ont  pas  un  tel  droit  aux  eaux  qu'ils  puissent  prétendre  enlever 
aux  supérieurs  celles  dont  ils  ont  besoin  pour  l'irrigation;  si  ces 
derniers  usent  du  droit  que  leur  donne  l'art.  644,  les  proprié- 
taires des  usines  ne  sont  pas  recevables  à  s'en  plaindre.  —  Il  a 
été  jugé  conformément  à  ces  principes  :  !•  que  les  propriétaires 
riverains  d'un  ruisseau  ne  peuvent  être  privés  de  l'usage  des 
eaux  qui  leur  est  accordé  par  l'art.  644  c.  nap.,  sous  le  prétexte 
que  la  jouissance  exclusive  des  eaux  est  nécessaire  à  l'exploita- 
tion des  moulins  qui  se  trouvent  plus  bas,  lorsque  les  proprié- 
taires de  ces  moulins  ne  représentent  aucun  titre  qui  établisse 
en  leur  faveur  cette  jouissance  exclusive  (Req.  17  fév.  1809)  (i); 
I    -        -  .  ■      .1.1     ,  ■  I  #    I    1 1  I    ■  ■  I  ■        ■ .    ■ 

les  propriétaires  riverains  devaient  être  maintenus  dans  la  jouissance 
des  eaux,  à  la  charge  de  ne  les  point  détourner,  et  de  les  rendre  à  leur 
cours  ordinaire,  attendu  que  le  droit  de  ces  propriétaires  dérivait  de  la 
nature  el  de  l'art.  6i4  c.  civ.;  que  dès  lors  les  propriétaires  des  mou- 
lins, qui  réclamaient  en  leur  faveur  une  modification  à  ce  droit,  devaient 
être  assujettis  à  faire  preuve  des  faite  qui  pouvaient  établir  leurs  prè« 
tentions;  que  les  titres  représentés  par  eux,  pas  plus  que  rinspection 
de  la  localité,  ne  prouvaient  que ,  dans  le  passé,  les  eaux  du  ruisseaa 
eussent  servi  exclusivement  à  l'exploitation  des  moulins  ;  que  bien  loin 
de  là,  les  propriétaires  riverains  avaient  produit  des  titres  qui  coostA- 
taient  en  leur  faveur  la  possession  desdites  eaux.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  la  cour  d'appel,  dans 
une  instance  poursuivie  au  pètitoire,  a  statué  en  fait  qu'il  résulte  de 
l'examen  el  de  la  conférence  des  titres  respectivement  produits,  que  les 
propriétaires  des  moulins  n'avaleot  point  un  droit  exclusif  sur  les  eaux 
d'Arches,  et  qu'au  contraire  les  propriétaires  riverains  avaient,  d'après 
leurs  titres  mêmes,  le  droit  d'user  desdites  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés,  ce  qui  seul  répond  suffi^Hammenl  aux  diverses  branches  du 
premier  et  du  quatrième  moyen;  ~ Attendu,  eu  second  lieu, qu'un  arrêt 
ren  lu  au  pètitoire  ne  saurait  violer  rautorité  de  la  chose  irrévocablement 
jugée  par  des  sentences  qui  o'ont  pruuaucé  que  sur  le  possessoiro**..— 
Rejette,  etc. 

Du  17  réf.  180e.-C.  a^seot.  rtf.-MBI.  Henrion,  pr.TRitvêrett^rap. 
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SERVITUDE.— Chap.  4,  Spct.  3.  Art.  i. 


—  2»  Que  la  circonstance  que  !e  propriétaire  ù'nn  moulin  est  en 
possession,  depuis  tel  temps  que  ce  soit,  de  Jouir  de  la  totalité 
des  eaux  d'une  rivière  non  dépendante  du  domaine  public,  ne 
peut  Taire  ob»laclc  à  rexcrcicc  de  la  faculté  donnée  par  la  toi  aux 
propriétaires  supérieurs  dont  elle  traverse  l'hérilage,  de  se  ser- 
vir do  ses  eaux  pour  Tirrlgalion  de  leur  propriété,  quelles  que 
puissent  être  les  conséquences  de  cette  irrigation  pour  l'usine 
«nféricure;  que  l'usage  de  la  totalité  des  eaux  par  le  propriétaire 
Inférieur,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  ne  peut  fonder,  à  ren- 
contre du  propriétaire  supérieur  dont  elle  traverse  le  fonds,  au- 
cun droit,  et  ne  doit  être  considéré  que  comme  simple  fait  de 
lolérancc  (c.  nap.  2252;  Bourges,  8  Janv.  i836)  (l);  —  3*  Que 
la  concession  par  un  sei^n'' ur,  à  plusieurs  individus,  de  deui 
moulins  avec  le  cours  lî'cuu  qui  servait  à  leur  exploilalion,  n'em- 
porte pas  nécessairement  renonciation  de  la  part  du  seigneur  au 
droit  de  se  servir  des  eaux  pour  Tirrigation  des  fonds  supérieurs 
qu'elles  bordent  ;  l'acquéreur  de  l'un  de  ces  fonds  a  pu  pratiquer 


(l)  (Geslal  C.  Gourjon.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur  la  pre- 
mière  quc^tio^,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  eaux  {provenant  des  fon- 
taines de  Feuilles  se  rendent,  par  leur  cours  naturel  dans  te  pré  de 
Gourjon  ,  et  qu'avant  l'établissement  des  digues  et  empellcments ,  elles 
le  traversaient  en  suivant  la  pente  du  terrain  ;  que  la  loi  reconnaît  au 
propriétaire  riverain  le  droit  d'user  pour  l'irrigation  de  son  héritage  des 
eaux  qui  le  traversent  ;  qu'elle  n'admet  d'exception  à  l'exercice  do  ce 
droit  que  la  circonstance  0(1  le  propriétaire  des  bériUgeà  inférieurs  au- 
rait acquis  par  prescription,  résultant  de  travaux  d'arts,  faits  depuis 
plus  de  trente  ans  dans  l'héritage  supérieur,  l'usage  exclusif  des  eaux 
qui  le  traversent  ou  y  affluent.  Mais  qu*il  résulte  du  procès-verbal,  rédigé 
par  les  experts  et  dont  l'exactitude  n'a  pas  été  conlostée,  non-seule- 
ment que  Gestat  ou  ses  auteurs  n'ont  jamais  fait  de  travaux  dans  le 
pré  de  Gourjon,  mais  qu'il  néglige  sur  son  propre  terrain  d'utiliser  des 
sources  qui,  réunies,  fourniraient  une  plus  grande  quautité  d^eau  à  son 
usine;  que,  sans  doute,  la  direction  des  eaux  sur  les  parties  supérieures 
du  pré  de  Gourjon  tend  à  en  diminuer  la  quantité  par  l'effet  de  l'absorp- 
tion ;  mais  que  chaque  propriétaire  a  droit,  à  son  tour,  de  jouir  du 
même  avantage  lors  du  passage  des  eaux  dans  son  béritage;  que  c'e^t 
un  accessoire  du  droit  de  propriété  et  qu'il  n'y  peut  être  mis  obstacle 
qu'autant  qu'il  y  aurait  abus  ou  que,  par  suite  de  la  direction  de  l'irri- 
gation, les  eaux  no  seraient  pas  rendues  à  leur  cours  naturel  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième,  que  quelle  que  puisse  être  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  le  propriéUiire  du  moulin  a  joui  de  la  totalité  des 
eaux  alOuant  au  pré  de  Gourjon  ou  7  prenant  naissance,  cette  jouis- 
sance ne  peut  être  considérée  que  comme  de  pure  faculté  de  la  part  du 
propriétaire  supérieur;  qu'il  a  été  reconnue  la  présente  audience  et  par 
toutes  les  parties  qu'il  n'y  avait  pas  de  canal  fait  à  main  d'homme  dans 
le  pré  de  Gourjon,  mais  seulement  un  canal  naturel  creusé  par  le  cou- 
rant des  eaux,  encaissées  entre  deux  pentes  latérales;  qu'il  importe  peu 
que  les  travaux  de  Gourjon  ne  remontent  qu'à  deux  ou  trois  ans,  son 
droit  n'ayant  pu  être  compromis  par  le  retard  ou  la  négligence  que  lui 
ou  ses  aut(  urs  ont  pu  apporter  à  en  user;  que  le  fait  de  l'établissement 
d'un  moulin  à  une  époque  plus  ou  moins  antérieure  ne  peut  faire  fléchir 
les  principes  sur  la  matière  :  -~  D'ob  il  suit,  qu'en  admettant  comme 
faits  la  preuve  offerte  par  Gestat,  elle  ne  pourrait  offrir  un  résultat  utile 
ni  influer  sur  la  décision  de  la  contestation  ;  —  Dit  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé, etc. 

Du  8  janv.  1836.-G.  de  Bourges,  a«  ch.-M.  Heulhard-Montigny.  pr. 

(2)(Colvray  et  Rivet  C.  Dejoux.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  lart. 
6ii  c.  civ.  fixe  les  principes  du  droit  commun  relativement  au  cours 
des  eaux  ;  que  les  contrats  conseniis  aux  auteurs  des  demandeurs ,  en 
1755  et  1759,  par  le  seigneur  Davaye,  leur  concèdent  à  la  vérité  deux 
moulins  avec  écluses,  eau,  cours  d'eau  servant  à  iceux,mai3  qu'ils  ne 
leur  donnaient  pas  le  droit  d'empêcher  le  concédant ,  propriétaire  d'un 
pré  supérieur  aux  moulins,  et  à  travers  lequel  passait  le  cours  d'eau, 
de  s'en  servir  pour  l'irrigation  de  son  pré,  conformément  audit  art.  6i4, 
pourvu  qu'il  n'en  résultât  aucun  dommage  pour  les  propriétaires  des 
deux  moulins  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  fuit  que 
confirmer  un  jugement  interlocutoire,  lequel,  sur  les  plaintes  desdits 
propriétairea  que  l'irrigation  pratiquée  par  Dejoux,  aujourd'hui  proprié- 
taire du  pré  su|iérieur,  diminuait  le  cours  d'eau  et  causait  le  chi^mage 
de  leurs  moulins,  ordonne  seulement  qu'il  sera  fait  reconnaissance  du 
pré  de  Dejoux,  et  des  travaux  par  lui  faits  pour  l'irriguer,  et  qu'il  sera 
vérifié  si  les  eaux  du  ruisseau,  après  avoir  arrosé  le  pré  de  Dejoux,  ne 
retombent  pas  dans  le  lit  ordinaire,  et  de  quel  volume  elles  peuvent  être 
diminuées,  pour,  sur  ledit  rapport,  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra; —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  (Dijon,  S5  août  1822)^  coiifir- 
matif  du  jugement,  n'a  point  fait  une  fausse  application  de  l'art.  6U, 
ni  violé  les  art.  6i1  ,  1319,  1565  c.  civ.,  ni  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité;  ■—  Rejette. 

fiu  6  janv.  l8iii-42.  C.,MCt.  civ.-UM.  Hearion,  pr.-Lecoutoar,  rap. 


des  ouvrages  pour  cette  irrigitlon,  et  \ei  propriétaires  des  nsfnê  j^ 

qui  se  plaignent  de  ces  travaux  comme  causant  une  diminution 
considérable  des  eaux,  et  par  suite  le  chômage  des  usines,  ne 
peuvent  demander  la  cassation  de  i'arrèt,  qui  s'est  borné  à  or- 
donner que  des  experts,  après  avoir  examiné  l'étendue  du  fonds 
sirpérieur  et  les  travaux  construits  pour  l'arroser,  vérifieraient: 
I  •  si  les  eaux  du  ruisseau,  en  sortant  du  fonds  supérieur,  retom- 
baient dans  leur  lit  ordinaire  ;  ^  de  quel  volume  les  eaux  pour- 
raient être  diminuées,  pour,  sur  le  rapport  des  experts,  être  ensuite 
statué  c«  qu'il  appartiendrait  (Req.  6  janv.  1824)  (2);  —  4»  Que 
l'on  ne  peut  attribuer  aux  propriétaires  de  moulins,  comme  autre- 
fois aux  anciens  seigneurs,  la  totalité  des  eaux,  sous  prétexte  que 
l'usage  du  moulin  intéresse  l'ordre  public  (Cass.  21  juill.  1 834  (5), 
V.  Propr.  féod.,  n«»  483  et  suiv.);— 5*  Que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent se  fonder  sur  ce  que  l'usage  des  moulins  intéresse  ic  bien  pu- 
blic, pour  attribuer  au  propriétaire  d'un  moulin  la  jouissance  de 
loulcfe'  les  eaux  néccs:>aires  au  jeu  de  l'usine,  à  l'exclusion  des  aii- 

(3)  Espèce  :  —  (I^mbard-de-Quior.ieux  C.  Chazel.)— En  1826,  Lom- 
bard-de-Quincieox  ayant  fait  au  litd*un  ruisseau  qui  borde  ses  propriétés 
des  saignées  abondantes  pour  l'irrigation  d'une  prairie,  la  dame  Gbuzel, 
propriétaire  d'un  moulin  inférieur  construit  par  les  anciens  suzeraiiis 
sur  ce  cours  d'eau,  dirigea  contre  lui  une  action  en  complainte. 

Un  jugement,  confirmé  par  le  tribunal  d'appel,  maintint  la  dame 
Chazel  dans  la  possession  des  eaux.  —  Le  sieur  Lombard  se  pourvut  en 
cassation,  mais  la  cour  rejeta  son  pourvoi,  par  arrêt  du  7  janv.  1829 
(V.  Act.  poss.  n«762).  Lombard  intenta  alors  une  action  au  pétitoire,  ayant 
pour  objet  de  faire  déclarer  quMl  avait  le  droit  d'user  des  eaux  du  ruis- 
seau des  Savaones  pour  l'irrigation  de  sa  prairie.  —  La  dame  Chazel 
proposa  un  double  système  de  défense;  elle  prétendit  d'abord  qu'elle 
avait  acquis,  par  prescription,  le  droit  exclusif  de  jouir  de  la  quantité 
d'eau  nécessaire  pour  mettre  son  moulin  en  icu.  Elle  soutint  ensuite  que 
ce  droit  lui  appartenait,  comme  étant  au  lieu  et  place  des  anciens  sei- 
gneurs qui,  au  moment  où  ils  firent  bAlir  le  moulin,  étaient  incontesta- 
blement propriétaires  du  cours  d'eau. — Jugement  qui  accueille  raction 
du  sieur  lombard. 

Appel.  —  17  juill.  1830,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  qui  réforme 
et  fait  inhibitions  et  défenses  au  sieur  Lombard-de-Quincieux  de  trou- 
bler à  l'avenir  la  dame  Chazel  dans  la  possion  et  jouissance  des  eau: 
nécessaires,  dans  tous  les  temps,  à  son  moulin,  et  de  les  dériver  ou  dé- 
tourner; au  surplus,  donne  acte  à  la  dame  Chazel  de  la  déclaration 
qu'elle  a  faite  et  réitérée  devant  la  colir,  de  ne  pas  s'opposer  à  ce  que 
M.  Lombard-de-Quinrieux  se  prévaille  du  superflu  des  eaux,  après  avoir 
fait  vérifier  et  constater  s'il  existe  du  superflu. 

Pourvoi.  ^  Fausse  application  de  l'art.  26  de  la  loi  da  15-28  man 
1790;  violation  de  cette  loi,  de  celle  des  13-20  avril  1791,  et  de 
l'art.  644  c.  civ.,  1«  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé  à  la  dame 
Chazel  le  droit  de  prise  d'eau  du  chi^f  de  ses  auteurs,  qui  ne  l'avaient 
que  comme  anciens  seigneurs,  et  qui  l'ont  perdu  par  l'elTet  des  lois  abo- 
litives de  la  féodalité;  2»  en  ce  que  le  droit  des  anciens  seigneurs  une 
fois  aboli,  la  cour  d'appel  n'a  pu  trouver,  dans  l'art.  644  c.  civ.,  la  fa- 
culté d'attribuer  à  la  dame  Cbazel  le  droit  de  paralyser  la  faculté  d'ir- 
rigation qui  appartient  au  sieur  Lombard-de-Quincieux ,  comme  pro- 
priétaire d'un  héritage  qui  borde  une  eau  courante.  —  Arrêt  (après  dél. 
en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  1  du  tit.  1  de  la  loi  du  15-28  mars  1790, 
et  les  art.  6i4  et  6i5  c.  civ.  ;  —Attendu  que  le  droit  de  jouir  exclusif* 
vement  des  cours  d'eau  était  une  émanation  du  régime  féodal  et  do 
droit  de  justice  abolis  par  Ifs  lois  précitées  de  1790  et  1791  ;  —  Que,  si 
l'arL  26  du  tiL  2  de  |^  loi  du  15-28  mars  1790  met  la  propriété  des 
moulins  sous  la  sauve-garde  de  la  loi,  et  enjoint  aux  municipalités  de 
tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit  respectée ,  cela  doit  s'entendre  tant  de 
la  conservation  des  édifices  et  objets  matériels ,  qui  faisaient  partie  des 
moulins,  que  du  droit  d'user  des  eaux  qui  les  font  rouler^  et  qui  sont  ^ 
la  propriété  commune  de  tous  les  riverains  ;  —  Que  ce  droit  est  natu- 
rellement borné  par  celui  d'aulrui  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  644 
c.  civ.,  le  demandeur,  dont  les  prairies  bordent  l'eau  courante  dont 
il  s'agit,  a  le  droit  de  s'en  servir  à  son  passage  pour  Tirrigation ;  — 
Qu'en  cet  état  des  choses,  et  aux  termes  de  l'art.  645  du  même  code, 
il  y  avait  à  régler  entre  les  parties  l'usage  des  eaux,  en  conciliant  l'in- 
térêt de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété;  —  Qu'il  suit  de 
là,  qu'en  faisant  défenses  de  troubler  à  l'avenir  la  défenderesse  dans  la 
libre  possession  et  jouissance  des  eaux  nécessaires  dans  tous  les  temps 
à  son  moulin,  en  les  dérivant  ou  détournant  pour  arroser  lesdites  prai- 
ries, au  lieu  de  régler  l'u.^age  des  eaux  entre  les  pro;Tiétés  auxquelles 
elles  étaient  utiles,  la  cour  royale  de  Grenoble  a  faussement  appliqué 
l'art.  26  du  tit.  2  de  la  loi  du  15-28  mars  1790,  et  expressément  \ioié 
les  autres  dispositions  de  la  loi  précitées;  —  Par  ces  motifs,  cas<e,  etc. 

Du  21  juill.  183i.-C.  C,  ch.  oiv.-MM.  Portalis,  1«'  pr.-Rupérou,  r.- 
Laplagne-Barris^  l«r  av.  gén.,  c.  contr.-Grèmieux  et  Dullof,  av. 
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(res  riverains^ qa'!ls  admettent  senlcincnt  à  ulfliser  le  superflu  des 
eaux;  qu'une  telle  décision  ne  saurait  èlre  réputée  souveraine  et 
Inattaquable,  encore  bien  qu'elle  serait  basée  sur  d'anciens  rè- 
glements d'un  parlement,  qui  défendaient,  dans  les  temps  de  sé- 
cheresse, aux  propriétaires  riverains,  quels  que  fussent  leurs 
droiis,  de  dériver  les  eaux  (c.  nap.  644,  645;  même  arrôt).' 

9âS.  Il  résulte  des  principes  ci-dessus  exposés,  que  les  pro* 
priclaires  d'usines  ne  seraient  pas  recevables  à  se  plaindre  des 
travaux  des  propriétaires  supérieurs,  et  ne  pourraient,  dès  lors, 
former  contre  eux,  eu  thèse  générale,  une  action  possessoire.  — 
V.  n«  256. 

9&4I.  Le  propriétaire  d'une  usine,  autorisée  par  l'adminis- 
tration, a  des  droits  particuliers,  qui  sont  expliqués  v*  Eau, 
w»«284ctguiv. 

96&.  Nous  avons  expcâé  v«  Eau,  m*  234  et  suiv.,  la  néces- 
sité de  l'autorisation  du  gcuvcrncmont  pour  rélablirsemcnt  des 
usines,  et  les  conséquences  du  défaut  d'autorisation.  —  Ajoutons 
qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  celui  qui,  sans  une  autorisation  du  gou* 
vernement,  a  fait  construire  des  usines  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  a  le  droit  de  demander  des  dommages  in- 
térêts, si  l'usine  d'un  autre  particulier  lui  a  cnu^é  du  prrjudice  : 
vainement  celui-ci  opposerait-il  que  les  usines  de  son  adversaire 
ont  été  construites  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  ce  dé- 
faut de  permission  ne  l'autorisait  pas  à  causer  du  dommage  à 
autrui  (Caen,  28  sept.  iS2t)  (l);  —  2»  Qu'un  droit  de  prise 
d'eau  accordé  à  un  riverain  ne  peut,  lorsqu'il  est  limité  h  une 
certaine  quanlilé  d'eau,  être  augmenté  au  préjudice  d'un  autre 
riverain,  lors  même  que  cet  accroissement  résulterait  de  travaux 
exécutés  par  celui-ci  sur  le  cours  d'eau  ;  en  conséquence,  si  ces 
travaux  ont  eu  lieu  avec  l'aulorisatîon  do  Tadministration,  le  ri- 
verain qui  les  a  faits  peut  demander  que  les  ouvrages  au  moyen 
desquels  s'exerce  la  prise  d'eau,  soient  modifiés  de  telle  sorte 
que  cette  prise  d'eau  soit  ramenée  dans  les  limites  établies  par 
le  titre  constitutif  (Kej.  15  janv.  1850^  aST.  Deharambure,  D.  P. 
50.  1.  172). 

(1)  (Elier  C.  Huard.)  —  La  coui;  —  Considérant  qu'en  droit,  aux 
termes  des  art.  644  et  645  c.  civ.,  les  propHéUires  dont  la  propriété 
korde  une  eau  courante  ou  est  traversée  par  veUe  eaa,  peuvent  s'en 
fervir  et  en  user,  et  qu'en  cas  de  contestation  sur  cet  usage,  les  tri- 
JwDaox  ?ont  autorisés  à  statuer,  en  faisant  observer,  dans  tous  les 
eas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  usage  des  eaux; 
—  Qo*un  autre  principe  de  droit,  consacré  par  Tart.  1583  du  même  code, 
porte  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  dommage  &  au- 
trui, oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  &  le  réparer;  —  En 
fait,  que  les  usines  du  sieur  Huard  avaient  été  établies  sur  la  rivière  de 
Sienne  plusieurs  années  avant  celle  du  sieur  Elier;  que  le  défaut  d'au- 
torisation du  gouvernement,  dans  le  principe,  pour  l'établissement  de 
ces  usines,  ne  peut  être  un  prétexte  en  faveur  d'Elier,  pour  l'autoriser 
à  causer  du  dommage  audit  Huard;  —  En  effet,  Tautorisation  préalable 
qui  doit  être  demandée  au  gouvernement,  pour  former  des  étiblisse- 
inents  sur  les  cours  d'eau^  est  une  mesure  de  sagesse  et  de  prévoyance 
introduite  par  forme  de  haute  police,  pour  prévenir  Tabns  de  l'usage 
des  eaux  et  les  contestations  sans  nombre  auxquelles  cet  abus  donnerait 
lieu,  mais  que  ce  serait  tirer  une  fausse  conséquence  de  cette  disposi- 
tion, de  soutenir  que  par  cela  seul  qu'un  propriétaire  d'un  fonds  supé- 
rieur a  établi,  sans  une  aiilorisation  préalable,  une  usine  qui  ne  cause 
aucun  dommage  au  propriétaire  du  fonds  inférieur,  celui-ci  a  pu  impu- 
Dément  établir  à  son  tour,  sans  autorisation,  une  autre  usine  qui,  au 
moyen  d'un  barrage  trop  élevé,  fait  refluer  les  eaux  dans  l'usine  de  son 
voisin,  et  peut  la  mettre  dans  une  inactivité  parfaite  ;  —  Que  le  sieur 
Hoard  a  fait  opposition,  dés  l'origine,  à  la  continuation  des  travaux 
d'Elier,  et  s'est  plaint  rtu  dommage  que  ces  travaux  lui  causaient  ;  qu'en 
a'ob^tinant  à  les  continuer,  Elier  s'est  exposé  à  tontes  les  conàequences 
qui  pourraient  en  résulter;— Que  le  tribunal  civil  d'Avranches  a  sage- 
ment jugé,  en  décidant  qu'Elier  ne  serait  tenu  des  dommages-intérêts 
envers  la  veuve  et  héritiers  Huard,  qu'autant  que  l'établissement  de  l'u- 
sine d'Elier  tel  qu'il  se  trouvait  au  moment  dn  jugement  dont  est  ap- 
pel, aarait  causé  on  préjudice  auxdits  veuve  et  héritiers  Huard,  et  pour 
rindemnité  de  ce  préjudice,  en  supposant  leurs  usines  établies  et  ré- 
duites dans  les  limites  tracées  par  l'ordonnance  royale  do  12  mai  der- 
nier, poisqu'au  moyen  de  cette  décision ,  le  tribunal  a  préjugé  que  les 
experts  constatant  que,  si  les  usines  de  la  veuve  et  héritiers  Huard  eus- 
sent été  établies  dans  l'origine,  conformément  aux  limites  tracées  par 
ladite  ordonnance,  celle  établie  depuis  par  Elier  ne  leur  aurait  causé 
aucun  dommage;  en  ce  cas,  la  veuve  et  héritiers  Huard  auraient  t  im- 
pater  la  faute  au  sieur  Huard,  et  ne  pourraient  obtenir  de  dommages- 
tatéréls.  .  —  Confirme,  ete* 


l^tkm.  Les  propriétaires  d'usines  établies  sur  les  cours  d'eau, 
s'ils  n'ont  le  droit  de  critiquer  ni  la  concession  de  la  prise  d'eau 
destinée  à  l'irrigation,  ni  la  mesure  dans  laquelle  elle  a  été  ac- 
cordée, ont  intérêt  et  droit  pour  contester  qu'il  ait  été  fait  une 
juste  application  de  l'art.  644  c.  nap.  (Paris,  31  déc.  1852,  alT. 
Grou,D.P.  54.  2.  207). 

«61.  Les  propriétaires  d'héritages  inférieurs,  tenus  de  rece- 
voir les  eaux  découlant  naturellement  des  fonds  supérieurs,  no 
peuvent  faire  considérer  comme  une  aggrd\atlou  de  servitude 
l'obligation  où  ils  sont,  par  suite  de  l'aménagement  adopté  sur 
ces  derniers  fonds,  de  lever  les  vannes  de  décharge  de  leurs  usi- 
nes, pour  obéir  aux  règlements  administratifs  concernant  la  hau- 
teur des  eaux,  une  telle  obligation  provenant  de  l'obstacle  indus- 
triel par  eux  apporté  au  libre  cours  de  ces  eaux  (Req.  22  mai 
1854,  air.  Lemarié,  D.  P.  54.  1.  301). 

96 S.  Étangs. — Nous  nous  sommes  expliqués  sur  les  étangs 
et  les  elTets  des  changements  qui  s'y  opèrent  par  rapport  aux 
servitudes,  v»  Eau,  n»*  260  et  suiv.  —  Nous  nous  bornons  ici  à 
compléter  la  jurisprudence  (V.  en  outre  Propilété,  n»  152;  Pres- 
cription, n«»  1 78  et  suiv.).— lia  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les 
changements  opérés  sur  le  lit  de  l'étang,  que  le  propriétaire  d'un 
étang  dont  les  eaux  ont  de  temps  immémorial  couvert  dos  pro- 
priétés Inférieures  pour  venir  faire  tourner  un  moulin,  s'il  vient 
à  dessécher  cet  étang  et  à  réunir  dans  un  bief  avec  barrages  les 
eaux  autrefois  éparses.  ne  peut  être  réputé  avoir  cessé  de  jouir 
de  l'ancienne  servitude  d'eau  à  raison  du  changement  de  lieux, 
en  sorte  que  le  maître  du  fonds  asservi  soit  fondé  il  demindor 
que  les  eaux  du  canal  soient  maintenues  à  une  hauteur  telle 
qu'elles  ne  puissent  refluer  sur  sa  propriété ,  s'il  est  d'ailleurs 
constant  que  la  servitude  de  cette  propriété,  loin  d'avoir  été  ag- 
gravée, a,  au  contraire  été  diminuée  (Req.  27  tév.  18  44)  (2).— 
La  transformation  que  le  propriétaire  dominant  avait  fait  subir 
à  sa  propriété  par  le  dessèchement,  et  en  recueillant  les  eaux 
dans  un  canal  ou  bief,  parait  ellectivement  constituer  plutôt  un 
mode  nouveau  d'exercer  la  servitude  d'eau  qu'un  abandon  de 

Du  98  sept.  1824.-G.  de  Gaén,  l**  cb.-M.  Régnée,  pr. 

(2)  Espèce:—  (Vaucher  C.  sieur  et  dame  Regard.]  —  La  dame  Re« 
gard  est  propriétaire  d'un  terrain  qui,  dans  le  principe,  consistait  en  un 
étang  formé  par  la  retenue  des  eaux  d'un  ruisseau  sorUuit  de  Tétang  su- 
périeur de  Cirey,  et  se  jetant  dans  cette  propriété,  après  avoir  traversé 
une  prairie  intermédiaire  appartenant  alors  à  la  commune  d'Angea.  -Eu 
1826,  la  dame  Regard  dessécha  son  éUng,  elle  convertit  en  terres  la- 
bourables; et,  en  même  temps,  elle  construisit,  en  tête  do  ces  terres,  un 
barrage  destiné  à  retenir  les  eaux  du  ruisseau,  à  les  amasser  et  à  les 
faire  entrer  de  là  dans  des  canaux  d'irrigation.  —  Mais,  par  l'elfet  de  ce 
barrage,  les  eaux  du  ruisseau  refluèrent  sur  la  prairie  voisine,  et  la 
couvrirent  sur  une  étendue  de  107  ares,  qui  en  formaient  environ  le 
septième.  —  Vaucher  s'éUnt  rendu  acquéreur  de  cette  prairie  en  1834, 
demanda  la  destruction  des  travaux  de  la  dnmo  Regard,  ou  tout  au  moins 
la  réduction  de  la  hauteur  du  barrage.—  La  dame  Regard  oppo:«a  que, 
depuis  un  temps  immémorial,  la  propriété  de  Vaucher,  voisine  de  Tan* 
cien  étang  de  cette  dame ,  était  grevée  de  la  servitude  des  eaux  dudit 
étang,  et  que  celle  qui  résultait  aujourd'hui  du  barrage  étant  beaucoup 
moins  onéreuse,  il  y  avait  lieu  de  la  maintenir  et  de  rejeter  la  réclam::- 
tion  de  Vaucher. 

Le  21  juin.  1840,  un  jugement  du  tribunal  de  Lons-le-Sanlnier  or« 
donna  que  la  dame  Renard  supprimerait  son  barrage,  ou  l'étabh'rait  de 
manière  qu'il  n'opèr&C,  &  Tavenir,  aucun  reflux  sur  la  propriété  de  Vau- 
cher. 

Sur  l'appel  des  époox  Regard  ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'appel  de 
Besançon,  du  8  juin  18i1  ,  ainsi  motivé  :  —  «Considérant  qu'il  e^t 
constant,  en  fait,  que,  jusqu'à  l'année  iSSG,  la  propriété  dei  v.\mix  i:e« 
gard  a  été  tenue  en  état  d  étang,  et  a  fourni  au  roulement  du  moulin 
M.  N...,  conformément  à  deux  actes  de  concossio:i  (du  seigneur  proprié* 
taire  de  Télang),  de  1580  et  1665;  que  de  cet  élat  de  clioi«s  anciea 
dérive,  au  profit  de  la  propriété  des  époux  Regard,  sur  la  propriété  du 
sieur  Vaucher,  un  droit  de  servitude  qui  a  l'autorité  d'une  convention 
faisant  loi  entre  les  parties;  —  Qu'à  la  vérité,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  peut  usur  de  la  servitude  que  suivant  son  titre;  mais  que 
tout  ce  qui  n'aggrave  pas  la  condition  du  fonds  servant  est  permis  dins 
'intérêt  du  fonds  dominant;  —  Que  vainement  le  sieur  Vaucher  pré- 
tend que  les  époux  Regard  n'ont  pas  pu  changer  l'emploi  des  eaux  qui 
formaient  un  étang  en  une  retenue  de<  mêmes  eaux  pour  l'irrigation  des 
produits  à  obtenir  bur  le  sol  desséché;  —  Qu'en  eflet,  l'expertise  constate 
ce  fait,  qui  n'est  point  contesté  par  le  sieur  Vaucher,  savoir  :  que  le 
d(-s>échcment  de  Télang  a  beaucoup  amélioré  sa  propriété,  qui  n'était 
autrefois  qu'un  marais  spongieux  et  improductif;  que  le  desséchemcdl 
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cette  servitude.  Or,  die  qn'fl  était  eonefâté,  en  fait,  qne  ce  mode 
nouveau  d'exercice,  loin  d'être  aggravant  pour  le  fonds  servant, 
lui  avait  été  profitable,  puisque  ce  fonds,  autrefois  totalement 
couvert  par  les  eaux  du  fonds  dominant,  n'en  était  plus  que  par- 
tiellement couvert,  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ne  pou- 
vait évidemment  être  écoulé  dans  sa  demande  à  Un  d'extinction 
de  la  servitude. 

9  69.  Et  quant  aux  concessions  d'eau  faites  par  le  proprié- 
taire, jugé  que  la  concession  faite  par  le  propriétaire  d'un  mon- 
lin,  d'une  prise  d'eau  dans  l'étang  de  ce  moulin,  bien  qu'une 
clause  insérée  dans  l'acte  d'adjudication  du  moulin  et  de  ses  dé- 
pendances l'obligeât  à  en  laisser  couler  les  eaux  vers  nn  héritage 
Inférieur  Taisant  alors  partie  du  moulin,  a  pu  être  déclarée  va- 
lable, s'il  est  établi  qu'elle  ne  nuisait  pas  à  cet  héritage  Inférieur, 
on  qu'elle  n'en  a  entravé  l'irrigation  qu'à  raison  du  mauvais  état 
du  canal  qui  y  conduisait  les  eaux.  —  Et  cette  concession,  alors 
même  que  son  auteur  n'aurait  sur  les  eaux  qui  en  sont  Tobjet 
que  des  droits  de  rivcraineté,  a  pu  également  être  considérée, 
en  présence  du  défaut  d'intérêt  du  riverain  inférieur,  comme 
n'excédant  pas  la  mesure  de  ces  droits  (Caas.  28  nov.  1854^  aff. 
leannin,  D.  P.  54.  i.  416). 

8bct.  4.  —  De  l'extension  donnée  au  droit  ^irrigation 
par  les  lois  de  1845  et  de  1847. 

^•#.  Le  législateur  de  1845  et  de  1847  n'a  pas  eu  la  pen- 
sée de  faire  une  loi  générale  sur  les  irrigations,  loi  presque  im- 
possible à  cette  époque,'  en  présence  des  intérêts  nombreux  et 
souvent  contraires,  nés  des  diverses  Industries  qui  se  sont  mul- 
tipliées sur  les  petits  cours  d'eau  depuis  trente  ans  à  peine;  le 
temps,  l'expérience  et  les  perfectionnements  des  sciences  et  des 
arts  mécaniques  et  hydrauliques  pourront  seuls  éclairer  suffisam- 
ment le  législateur  sur  les  principes  qui  devront  constituer  ce 
code  de  l'avenir.  Le  législateur  a  voulu  seulement  faciliter,  dans 
une  certaine  mesure,  l'irrigation  des  prairies,  des  terres  impro- 
ductives par  l'excès  de  la  sécheresse,  et  la  marche  des  nom- 
breuses usines  qui  s'établissaient  de  tous  cêtés.  Ces  deux  lois 
de  1845  et  1847  dont  nous  fûmes  chargé  de  présenter  le  rap- 
port à  la  chambre  des  députés,  ont  donné  lieu  à  des  discussions 
longues  et  approfondies.  Nos  rapports  ainsi  que  ces  discussions 
ont  été  reproduits  soit  textuellement  soit  par  analyse  au  Recueil 
périodique  (D.  P.  45.  3. 115;  47.  3.  120),  les  lecteurs  voudront 
bien  s'y  reporter.  Nous  nous  bornerons  ici  à  résumer  les  prin- 
cipes et  à  rendre  compte  de  l'état  de  la  jurisprudence. 

Art,  1.  ^  Eccamen  de  la  M  du  29  avril  1845. 

••i  •  L'art.  1  de  la  loi  de  1845  dispose  ainsi  :  «  Tout  pro- 
priétaire qui  voudra  se  servir  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés 
des  eaux  naturelles  et  artificielles  dont  il  aura  le  droit  de  dispo- 
ser, pourra  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  in- 
terinédlaires,  à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 
—  Reprenons  les  expressions  de  cet  article. 

ZHIt.  Tout  propriétaire  :  la  loi  ne  comprend  en  cette  expres- 
iion  que  les  propriétaires  riverains  des  cours  d'eau,  conformé- 
ment à  la  disposition  du  code  Napoléon  (art.  644,  V.  n»*  20 i  et 
s.,  31 7). — Hais  en  discutant,  deux  ans  après,  la  loi  de  1 847,  qui 
était  le  complément  nécessaire  de  la  loi  de  1845,  ainsi  qne  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  la  chambre  s'est  trouvée  divisée  sur 
la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de 
concéder  des  prises  d'eaux  même  à  des  non-riverains ,  ce  qui 

de  l'étang  a  renda  plas  certains  et  pins  faciles  les  travaux  d'assainiss»- 
nent  opérés  par  le  sieor  Vaucher  pour  convertir  en  bons  prés  ranciea 
marais  :—  ...Qae  la  demande  du  sieur  Vaucher  ne  pourrait  résulter  que 
de  ia  liberté  de  son  héritage,  tandis  qu'il  est  constaté  par  le  fait  de  l'an- 
cienneté de  Fétang  que  sa  propriété  était  assujettie  à  une  servitude 
beaucoup  plus  onéreuse  que  dans  l'éiat  actuel  des  choses;  que  des  titres 
et  de  l'expertise^  il  résulte  que  dans  Tusage  de  leurs  droits  de  servitude 
les  époux  Regard  n'ont  point  fait  de  ebangement  aggravant  la  condition 
du  fonds  servant;  qu'il  y  a  donc  lieu, conformément  à  Tart.  702  c.  civ., 
confirmatif  des  lois  anciennes,  de  débouter  le  sieur  Vaucher  de  ses  Ans 
et  conclusions.  » 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  040  o.  civ. ,  fausse  application  do 


aurait  donné  à  canci  le  droit  de  fmOr  dn  b^éffœ  de  la  lof, 
droit  qui  aurait  altéré  profondément  les  règles  du  code,  suivant 
lequel  les  riverains  sf  uls  sont  admis  au  bénéfice  des  eaux,  réglô 
par  Tart.  644.  —  Vais  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  sur 
la  demande  du  rapporteur,  ajant  déclaré  que  le  gouvernement 
n'avait  Jamais  fait  des  concessions  de  prise  d'eau  à  des  non- 
riverams,  la  chambre,  après  un  long  débat,  s'est  rangée  à  cette 
opinion  que  les  seuls  riverains  avaient  droit  aux  avantages  ré- 
sultant de  l'art,  i  de  la  loi  des  29  avr.-i**  mai  1845.  —  Cela 
sans  doute  n'empêche  pas  nn  propriétaire  non  riverain  d'obte- 
nir une  prise  d'eau  du  gouvernement;  mais  dans  la  supposition 
même  où  il  l'obtiendrait,  il  serait  obligé  d'acheter  une  propriété 
riveraine  on  an  moins  une  portion  de  cette  propriété,  pour  pou- 
voir jouir  du  pri\ litige  établi  parla  loi  nouvelle,  ce  qui  est  plus 
conforme  aux  principes  généraux  sur  l'emploi  des  eaux,  et  ce 
qui  a  l'avantage  de  n'altérer  en  rien  le  système  du  code  Napoléon. 

—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qne,  pour  pouvoir  in\oquer  le  bé- 
néfice de  la  loi  du  29  avr.  1845,  Il  faut  être  propriétaire  riverain, 
et  non  pas  indifféremment  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  cours 
d'eau,  mais  sur  ia  rive  et  à  l'endroit  même  on  Ton  veut  exercer 
la  prise  d'eau  pour  l'irrigation  d'aulres  propriétés  non  riverai- 
nes; et  le  consentement  donné  par  nn  propriétaire  riverain  à  ce 
que  la  prise  d'eau  soit  exercée  sur  sa  propriété,  ne  saurait  tenir 
lieu  de  la  propriété  riveraine,  dont  l'existence  est  essentielle 
pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  puisse  être  invoqué  (Montpellier, 
17  fév.  1852,  afr.  Calvet,  D.  P.  54.  2.  210;  V.  aussi  Aix,  50 
Juin  1845,  air.  Giraud-Agniel,  D.  P.  46.  2.  1). 

••S.  Toutefois,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  :  l«  que  les 
cessionnaires  de  prises  d  eau  dans  un  canal  peuvent,  quoique  ne 
possédant  aucun  héritage  joignant  immédiatement  le  canal,  ré- 
clamer, moyennant  indemnité,  le  passage  desdites  eaux  à  travers 
les  fonds  intermédiaires  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  non 
riveraines  (Nîmes,  6  déc.  1852.  afT.  Viilèle,  D.  P.  54.  2.  209); 

—  2*  Que  cependant  il  y  a  lieu,  par  le  tribunal,  avant  de  don- 
ner effet  à  la  concession,  de  faire  «'^^ifier  si  le  volume  d'eau  qui 
coule  dans  le  canal  est  suffisant  po .  lue  cette  concession  puisse 
être  mise  à  profit,  en  tout  temps,  même  dans  la  saison  de  l'é- 
tiage,  sans  nuire  aux  droits  des  autres  arrosants,  et  notamment 
à  ceux  des  propriétaires  des  héritages  à  traverser  (même  arrêt)  ; 

—  3*  Que  la  faculté  que  l'art,  i  de  la  loi  du  29  avr.  1845  donne 
à  tout  propriétaire  qui  veut  se  servir  pour  l'irrigation  de  son 
fonds,  des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  11  a  le  droit  de 
disposer,  de  les  faire  passer,  moyennant  une  indemnité  sur  les 
fonds  intermédiaires,  appartient  aussi  bien  aux  propriétaires 
non  riverains  de  ces  eaux  qu'aux  propriétaires  riverains  :  cette 
faculté  est  ouverte  Indistinctement  à  tous  ceux  qui  ont  droit  et 
intérêt  à  se  servir  des  eaux  (Agen,  7  fév.  1856,  afl".  Castarède^ 
D.  p.  56.  2.  57).  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  HM.  Garnier, 
Comment,  de  la  loi  du  29  avr.  1845,  p.  1 1  etsuiv.;Daviel,eod., 
no*  6  et  suiv.;  Demanle,  Cours  anal,  du  c.  nap.,  t.  2,  n«4986i>; 
Demolombe,  t.  l,  n»  211.  —  Mais  la  décision  citée  au  numéro 
précédent  nous  parait  plus  en  harmonie  avec  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  1845  et  1847  et  avec  les  dispositions  du  code  Na- 
poléon. 

t  e4.  Pour  l'irrigation  de  ses  propnëté^.  ^Dans  la  pensée  da 
législateur,  le  droit  de  pa^sage  des  eaux  ayant  lieu  sur  la  pro- 
priété d'autrui  ne  doit  s'exercer  qu'en  raison  d'un  intérêt  d'irri- 
gation très-sérieux.  — 11  ne  suffirait  pas  de  faire  valoir  nn 
simulacre  d'irrigation.  La  proprit  lé  ne  peut  être  asservie  qne 
dans  un  intérêt  grave  (V.  notre  rapport  D.  P.  45.  3. 118,  notes, 
et  l'art,  i  de  la  loi  qui  se  sert  de  celle  expression  :  pourra  o6- 

Tart.  708  même  code,  et  violation  des  art.  2252  et  691.  —  Arrêt 
La  coui;  -  Coosidérant  que  la  possession  immémoriale  dont  l'arrêt 
allaqaé  constate  l'existence,  fait  supposer  un  titre  constitutif  ou  tout  au 
moins  un  consentement  réciproque  pour  rélabli$semeni  de  la  servitude 
en  question  ;  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  confondue  avec  des  faits 
délictueux  d'inondation  ;  qu'elle  repose  k  la  fois  sur  des  travaux  appa- 
rents, sur  un  usage  extrêmement  ancien  et  sur  une  volonté  respective 
légalement  prés^umée  ;  —  Considérant,  en  outre,  que,  d'après  les  circoD-> 
stances  déclarées  constantes  par  l'arrêt  attaque ,  il  n'y  a  pas  eu  perte 
de  servitude  dans  le  sens  de  l'art.  703  c.  c;  ~  Rejette. 

Du  27  fév.  1844.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^oTroploDg, 
rap.-Delangle,  a?.-gén.^c.  coaf  .-P.  Fabre^  ar. 


fflaiVITUDE.— Chap.  4,  Sect.  4,  Art.  I. 
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tenir  (V^  n«  271)  ;  V.  dn  outre  la  discassion  qui  a  eu  liea  à  la 
chambre^  D.  P.  45.  3.  120,  note  7).-— Ainsi,  on  ne  pourra  ob- 
tenir da  jQge  le  droit  de  diriger  snr  une  propriété  voisine  des 
eaux  qui,  sous  prétexte  d'irrigation,  seraient  réellement  desti- 
nées à  l'exploitation  d'une  usine,  à  la  commodité  d'une  maison 
de  campagne,  on  à  rembellissement  d'un  parc. — V.  rapport^  loc, 
âl.,  et  M.  Pellauit,  Gomm.,  d<»  29. 

^•S.  Mais  il  semble  que  Tesprlt  de  la  loi  permet  de  dire 
avec  M.  Gamier^  Gomment.,  p.  9,  que  la  loi  de  i  845  n'a  pas  eu 
seulement  en  vue  l'Irrigation  des  prairies,  mais  aussi  celle  des 
jardins  potagers,  des  rizières,  des  terres  labourables  qu'on  vou- 
drait transformer  en  prairies,  ou  seulement  améliorer  en  raison 
de  leur  état  de  sécheresse  habituelle,  même  des  bois  dont  un 
eours  d'eau  pourrait  améliorer  le  sol  :  c'est  ce  qui  ressort  des 
termes  delà  loi  :  «pour  f  irrigation  de  ses  propriétés.  » — V.  aussi 
infrà,  n«  386. 

Z^m.  La  servitude  établie  par  la  loi  de  1845  peut  être  ob- 
tenue pour  l'arrosement  d'un  terrain,  quelque  faible  que  soit  sa 
superficie.  On  a  élevé,  il  est  vrai,  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  fixer  le  minimum  de  l'étendue  de  terre  qu'un 
propriétaire  devrait  être  en  mesure  d'arroser  avec  Teau  dont  il 
dispose  pour  pouvoir  réclamer  le  passage  sur  les  fonds  voisins; 
mais  la  commission  a  pensé  que  la  limite  était  fort  difficile  à 
poser,  et  qu'il  fallait  alors  s'en  rapporter  à  l'intérêt  privé,  na- 
turellement peu  disposé  à  une  entreprise  nécessairement  dis- 
pendieuse, et  que  d'ailleurs  les  tribunaux  sauraient  bien  proté- 
ger les  propriétaires  intermédiaires  contre  les  exigences  d'un  ri- 
verain, lorsqu'elles  leur  paraîtraient  déraisonnables— V.  H.  Pel- 
lauit, Gomment.,  n»  52. 

^«9 .  ...  Voudra  se  servir  des  eaux  naturelles  ou  artificielles 
dont  il  aura  le  droit  de  disposer, — Quelles  sont  les  eaux  dont  on  a 
le  droit  de  disposer?  Les  législateurs  n'ont  pas  été  d'accord  sur 
ce  point  essentiel.  —  Ges  eaux  sont  de  trois  natures,  et  le  pro- 
priétaire en  dispose  à  des  titres  différents  :  à  titre  de  proprié- 
taire, à  titre  de  sifbple  usager,  et  enfin  à  titre  de  concessionnaire 
(Honiteurdu  13  fév.). — Les  eaux  de  la  première  espèce  sont  les 
eaux  de  source,  de  pluies,  les  eaux  recueillies  par  des  moyens  ar- 
tificiels dans  des  réservoirs^  et  celles  qui  Jaillissent  du  sol  par  des 
sondages  de  puits  artésiens.  Ges  eaux  appartiennent  en  toute  pro- 
priété à  celui  sur  le  sol  duquel  elles  naissent  ou  sont  fixées.  G'est 
le  VŒU  de  l'art.  641  c.  nap.;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  cet 
égard. —  Les  eaux  de  la  seconde  espèce  sont  les  eaux  des  petites 
rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables. — A  l'égard  de  ces 
eaux,  il  n'y  a  qu'un  droit  d'usage  réglé  par  les  art.  644  et  645 
c.  nap.  —  Enfin  les  eaux  de  la  troisième  espèce,  dont  on  Jouit 
à  titre  de  simple  concessionnaire^  ce  sont  les  eaux  que  l'on  ob- 
tient la  permission  de  dériver  des  fleuves  ou  des  rivières  navi- 
f^ables  ou  flottables  qui  appartiennent  au  domaine  public,  aux 
termes  de  l'art.  538  c.  nap.  —  La  proposition  s'applique  donc 
à  ces  trois  natures  d'eaux,  mais  elle  respecte  profondément 
t<)utes  les  règles  du  code  Napoléon  qui  déterminent  les  limites 
dans  lesquelles  un  propriétaire  peut  disposer  de  ces  eaux,  elle 
n'ajoute  rien  au  volume  d'eau  qui  appartient  à  ce  propriétaire, 
aux  termes  du  code  (V.  n»  274);  elle  lui  fait  la  simple  conces- 
sion d'une  servitude  de  passage  sur  le  fonds  d'autrui  pour  les 
faire  arriver  sur  le  sol  qu'il  veut  irriguer.  —  Y.  notre  rapport, 
D.  P.  45.  1.  119,  notée. 

Il  a  été  Jugé,  conformément  aux  observations  qui  précèdent^ 
que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  avr.  1845  s'applique  aux  eaux 
pluviales  coulant  sur  la  voie  publique  d'une  ville,  s'il  est  con- 
staté en  fait  que  ce  propriétaire  a  acquis  de  la  ville  le  droit 
d'en  disposer;  qu'ainsi  le  propriétaire  qui,  dès  avant  la  loi 
de  1845,  Jouissait  des  eaux  pluviales  coulant  sur  la  vole  publi- 
que d'une  ville,  comme  les  ayant  recueillies,  du  consentement 
de  celle-ci,  dans  un  canal  construit  par  lui  sous  cette  vole,  peut 
les  faire  passer,  au  moyen  d'un  aqueduc,  sur  un  fonds  intermé- 
diaire, pour  l'irrigation  de  sa  propriété. —  ...Et  cela,  encore 
bien  que  cet  aqueduc  eût  été  construit  avant  la  loi  de  1845,  par 
suite  de  la  tolérance  du  propriétaire  du  fonds  intermédiaire, 
l'article  précité  ayant  transformé  en  servitude  légale  ce  droit  de 
passage  de  pure  tolérance  (Agen,  7  fév.  1856,  D.  P,  56.  2.  57, 
ei.  sur  pourvoi^  Req.  9  fév.  1857^  aff.  Gastarède-Labarthe,  D. 
P.  57. 1.  255).—  MM.  Pellauit,  n«  54,  p.  157;  Demolombe,  t.  I, 


n*  206,  admettent  également  que  la  loi  de  1845  est  applicable 
aux  eaux  pluviales  recueillies  par  des  moyens  artificiels. 

tus.  Toutefois,  il  a  été  décidé  qu'un  propriétaire  ne  peut  dis- 
poser, pour  l'irrigation  de  son  fonds,  des  eaux  qui,  découlant  en 
temps  de  neige  ou  de  pluie,  des  terrains  supérieurs,  sont  amenées 
par  la  pente  des  lieux  sur  sa  propriété,  qu'elles  ne  font  que  traver- 
ser; qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art,  l  de  la  loi  du  29  avr.  1845 
(Colmar,  13  mars  1850,  aff.  Jeantet,  D.  P.  55.  2.  227).  —  Get 
arrêt  reconnaît  bien  que,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1845, 
il  a  été  établi  que  cette  loi  s'applique  aux  eaux  pluviales  ;  mais 
il  dislingue  entre  les  eaux  fixées  sur  le  fonds,  et  les  eaux  qui 
découlent  des  terrains  supérieurs,  et  il  décide  qu'à  l'égard  de 
ces  dernières,  le  propriétaire  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1845.  — Mais  cette  distinction  parait  devoir  être  repous- 
sée. Il  est  admis  par  tous  les  auteurs  et  par  la  Jurisprudence 
que  les  eaux  pluviales,  soit  qu'elles  tombent  directement  sur  une 
propriété  privée,  soit  qu'elles  ne  fassent  seulement  que  la  tra- 
verser, sont  res  nulUus  et  peuvent  appartenir  au  premier  occu- 
pant (V.  no»  336  et  suiv.).  De  là  il  résulte  que  le  propriétaire 
qui  peut  disposer  des  eaux  pluviales,  de  quelque  manière  qu'elles 
pénètrent  sur  son  fonds,  à  titre  de  propriétaire,  peut,  sans  aur- 
cun  doute,  en  user  comme  il  l'entend,  même  pour  ses  proprié- 
tés non  riveraines,  en  réclamant  le  passage  sur  les  fonds  inter'^ 
médiaires,  conformément  à  l'art,  l  de  la  loi  de  1845.  —  Remar- 
quons toutefois  que  le  propriétaire  n'a  pas  sur  les  eaux  pluviales 
qui  traversent  son  héritage  un  droit  aussi  étendu  que  sur  celles 
qui  y  tombent  directement.  11  est  le  maître  absolu  de  celles-ci 
et  nul  ne  peut  le  troubler  dans  sa  Jouissance,  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  quant  aux  premières;  de  cela  qu'elles  appartiens 
nent  au  premier  occupant,  il  résulte  que  les  propriétaires  infé- 
rieurs qui  en  ont  usé  pendant  longtemps,  peuvent  se  trouver  dé- 
possédés par  les  travaux  des  propriétaires  supérieurs  (V.  op  34  i), 
à  moins  qu'il  n'aient  acquis  par  titre,  par  destination  du  père 
de  famille  ou  par  prescription,  l'usage  de  ces  eaux  (V.  n^»  342 
et  suiv.).  De  sorte  que  ce  n'est  que  lorsque  ces  dernières  circon- 
stances se  rencontreront,  qu'un  propriétaire  pourra  utilement 
et  avec  sécurité  entreprendre  les  travaux  que  nécessite  le  pas- 
sage des  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires. 

9«9 .  Pourra  obtenir,  —  Le  projet  portait  p(mrra  réclamer. 
H.  Pascalis  a  pensé  que  cette  rédaction  allait  au  delà  de  la  pen- 
sée delà  commission  et  du  but  que  le  projet  devait  se  proposer^ 
et  a  proposé  un  amendement  qui,  en  définitive,  a  été  adopté.  Les 
tribunaux  ont  donc  toute  latitude  pour  accorder  ou  refuser  le  pas- 
sage réclamé,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  utilité  pour  Tagriculture,  et 
s'il  n'en  résulte  pas  notamment  un  trop  grand  dommage  pour  la 
propriété  sur  laquelle  le  passage  de  l'eau  est  réclamé.  De  cette 
manière,  la  loi  de  1845  se  trouve  parfaitement  en  harmonie 
avec  les  principes  de  art.  644  et  645  c.  nap.  (V.  D.  P.  45.  3. 
120,  note  7).  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  passage  des  eaux 
pluviales  sur  des  fonds  intermédiaires  peut  être  refusé ,  lorsque 
la  dérivation  porte  préjudice  à  un  autre  héritage  sur  lequel  elles 
sont  conduites  au  moyen  d'un  aqueduc  et  que  ce  changement 
n'est  pas  justifié  par  Tintérêt  de  la  production  agricole  et  de 
l'amélioration  des  terres  (Golmar,  13  mars  1850,  aff.  Jeantet, 
D.  P.  55.  2.  227).  —  Toutefois  l'amendement  de  M.  Pàscalis 
a  été  l'objet  d'observations  critiques  de  la  part  de  M.  Pellauit, 
Gomment.,  n^  63. 

9  7  O.  Le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires. 
—■Le  législateur  établit  ainsi  une  servitude  légale  dans  l'intérêt 
des  proi^riétaires  riverains  d'un  cours  d'eau.  —  Cette  servitude 
nouvelle  a  l'avantage  de  réunir  les  deux  objets  que  le  législateur 
s'est  proposés  dans  le  code  Napoléon,  l'intérêt  public  et  l'intérêt 
privé .  —Il  y  a  cependant  cette  di  fférence  entre  les  ser v  i  tudes  légales 
établies  par  le  c.  nap.  et  la  nouvelle  servitude  établie  par  la  lot 
de  1845,  que  celle-ci  est  facultative.  Le  propriétaire  est  libre 
de  ne  pas  en  user,  tandis  que  dans  les  servitudes  légales  établies 
par  le  code,  nul  ne  peut  se  soustraire  à  leur  application.  —  Le 
principe,  de  ce  droit  de  passage  destiné  à  faciliter  les  travaux 
d'irrigation  ^gu'un  ou  J^sieurs  propriétaires  peuvent  entre- 
prendre 'dans  leur  intérêt  privé  n'est  pas  nouveau  dans  la  légis- 
lation des  nations  voisines.  Il  est  consacré  en  ces  termes  par  les 
constitutions  de  Gatalogne  (8,  liv.  4,  tit.  4):  «Voulons  et  or- 
!  donnons  que  toutes  les  fois  qu'un  grand  ralsseau  ou  aqueduc 
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pourra  avoir  on  meilleur  épanchoir  que  dans  l'endroit  oh  il 
pas«e  d'ordinaire,  il  soil  permis,  sans  aucune  contradicllon,  de 
conduire  cet  aqueduc  dans  tout  auiro  licn^  et  de  le  faire  passer 
par  loQlcs  les  lerrcs  qu'il  conviendra,  après  avoir  toutefois  sa- 
tisfait aux  dommages»  (Conf.  Législation  de  Lombardic,  art.  51, 
52,  55,  54  du  décret  du  2  avril  1804;  code  de  Sardalgne^ 
art.  622). 

La  loi  de  1845  donne  an  propriétaire  qui  veut  proQler  de  ses 
dispositions  le  droilde  forcer  les  propriétaires  voisins  à  souffrir 
le  passage  des  eaux,  sauf,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  droit 
d'appréciation  des  tribunaux;  de  là,  on  a  conclu  que  ce  droit 
avait  quelques  rapports  avec  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
(vnblique;  mais  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  L'expropriation 
dépossède  entièrement  le  propriétaire,  tandis  que  la  servitude, 
créée  par  la  loi  de  1845,  le  maintient  dans  sa  propriélé;  il  ne 
concède  qu'un  droit  de  passage  et  ce  droit  de  passage  des  eaux 
peut  souvent  même  être  pour  lui  une  source  de  prospérité  ou 
d'embellissements  pour  son  domaine.  Ce  c^is  nous  parait  plutôt 
rentrer  dans  Thypolbèse  prévie  par  l'art.  682  rclalif  au  droit  de 
passage  on  ras  d'enclave.  —  Ici,  il  est  vrai ,  les  fonds  ne  sont 
pas  cnda\és,  mais  ils  sont  stériles;  il  s'agit  de  les  améliorer,  et 
le  législateur  ouvre  une  roule  nouvelle  aux  eaux  qui  peuvent  fé- 
conder le  sol  (D.  P.  45.  â.  ne,  note  2,  et  p.  118,  col.  2). 

2  9  f  .  La  servitude  du  passage  de  l'eau  enipoi  tc-l-elic  avec 
elle  le  droit  de  passage  sur  les  bords?  tîui  veut  la  fin  doit  vou- 
loir les  moyens.  H  faut  bien  que  celui  qui  a  droit  au  passage  des 
eaux  puisse  surveiller  leur  voie  d'écoulement,  extraire  et  disposer 
sur  les  bords  les  vases  provenant  du  curage,  le^  matériaux  né- 
cessaires aux  réparations  du  canal,  à  la  charge,  toutefois,  de  ne 
laisser  subsister  le  dépôt  et  de  n'exercer  le  passage  par  lui  et 
ses  ouvriers  que  pendant  le  temps  rigoureusement  nécessaire. 
«  Il  en  est  ici,.dil  M.  Garnicr  (Comment,  sur  la  loi,  p.  9  et  suiv.), 
comme  au  cas  où  le  droit  d'dqueduc  a  été  concédé  par  conven- 
tion sans  que  les  parties  se  soient  expliquées  sur  le  mode  d'exécu- 
tion ou  d'exercice  de  la  servitude»  (D.  P.  45.  3.117,  3«col.,n''2). 

!099.  Lorsqae  le  riverain,  dans  le  cas  de  Tart.  64 i,  aura 
fait  servir  les  eaux  à  Tirrigation  de  ses  propriétés  en  obtenant 
le  passage  sur  les  fonds  intermédiaires,  aux  termes  de  la  loi  de 
1815,  comment  rendra-t-il  les  eaux  à  leurs  cours  naturel,  ainsi 
qu'il  y  est  obligé  aux  termes  de  ce  môme  art.  644?  Il  a  été  dit 
dans  la  discussion  (réponse  du  rapporteur  à  une  interpellation 
de  M.  Durand  de  Romorantin)  que,  lorsque  les  eaux,  dans  le  cas 
de  l'art.  644,  auraient  servi  à  l'irrigation,  et  qu'on  serait  obligé 
pour  les  rendre  au  cours  d'eau  principal  de  leur  faire  traverser 
les  héritages  inférieurs,  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  (D.  P.  45. 3. 
11 7, 3«  col.,  no  3). — C'est  d'ailleurs  la  disposition  rormeilc  de  la 
loi  de  1845  (V.  n*  279).  Il  en  résulte  que  la  servitude  atleinl  non- 
seulement  les  fonds  intermédiaires,  mais  les  fonds  inférieurs  non 
Inicrmcdiaires,  et  dont  on  sera  obligé  de  se  servir,  et  sur  les- 
quels on  sera  obligé  d'ouvrir  un  passage  aux  eaux  pour  qu'elles 
puissent  regagner  le  cours  d'eau  principal.  —  La  loi,  d'ailleurs, 
s'explique  à  cet  égard  dans  l'art.  4,  quoique  d'une  manière  indi- 
recte, en  déclararit  que  les  questions  des  indemnités  qui  seront 
dues  soit  au  propriélaire  du  fonds  traversé  (c'est  le  Tonds  in- 
termédiaire), soil  à  celui  du  fonds  qui  recevra  l'écoulement  des 
eaux  (c'est  le  fonds  inrérieur),  seront  portés  devant  les  tribunaux, 
qui  devront  concilier  l'intérêt  de  la  propriété  avec  l'intérêt  de 
l'opération  (V.  n»  282). 

Du  moment  que  l'on  admet  que  le  riverain  qui  veut  Jouir 
du  bénéflce  de  la  loi  de  1845  pour  arroser  ses  propriétés  non 
ri\eraines,  a  le  droit  de  traverser  les  hér'.lngcs  inférieurs  pour 
rendre  les  eaux  à  leur  cours  nalurcl,  il  esl  clair  qu'il  n'est  plus 
oblige  de  rendre  les  eaux  à  la  sortie  du  fonds,  ainsi  que  le  veut 
l'art.  G«4  c.  nap.  --  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  servitude  auto- 
risée par  la  loi  du  29  avr.  1845,  peut  cire  exercée  malgré  Tim- 
possibilitô  oîi  serait  le  riverain  qui  la  réclame,  de  ramener  di- 
rectement à  leur  cours  ordinaire  les  eaux  conduites,  à  travers 
les  héritages  intermédiaires,  sur  son  fonds  non  riverain,  si  le 
cours  d'eau  qui  les  reçoit  les  verse,  à  peu  de  dislance,  dans  le 
cours  d'eau  primitif  :  —  Et  il  en  esl  ainsi,  quoique  les  eaux  in- 
rtirectcmcnl  ramenées  au  cours  d'eau  primitif,  ne  s'y  jettent  qu'en 
avaid'usiocs  appartenant  aux  propriétaires  contestants,  lorsqu'il 
n'est  point  établi  que  ces  usines  soient,  eu  aucune  saison,  pri- 


vées par  là  de  la  force  motrice  qui  leur  est  nécessafre^ek  qu'au 
contraire,  il  résulte  d'un  règlement  général  d'irrigation,  que  l'u- 
sage des  eaux,  pour  l'irrigation  et  pour  les  usines,  a  un  caractère 
alternatif  qui  exclut  la  possibilité  d'un  préjudice  (Paris,  31  déc. 
1 852,  alT.  Grou,  D.  P.  54.  2.  207,  et  sur  pourvoi,  Rej.  8  nov. 
1854,  aff.  d'Escars,  D.  P.  54.  1.  410). 

1 9  3.  Le  passage  de  l'eau  devra-t-il  avoir  lieu  au  point  oit  le 
trajet  est  le  plus  court  et  le  moins  dommageable,  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  matière  d'enclave?  La  commission  a  pensé  que 
l'on  ne  pouvait  tracer  de  règles  à  cet  égard,  et  qu'on  devait  lais- 
ser aux  tribunaux  le  soin  de  déterminer  tout  à  lafo4s  la  direction, 
la  dimension  et  la  forme  de  l'aqueduc  (D.  P.  45.  3. 1 20,  note  8). 

994.  Dans  quelle  proportion  un  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  pourra-t-il  dériver  des  eaux  pour  les  conduire  au 
travers  d'un  fonds  Intermédiaire  dans  une  propriété  non  rive- 
raine?—M.  Gillion  (Monit.  du  14  fév.)  a  dit  :  a  Un  propriélaire 
qui  lient  de  l'art.  644  le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  arroser 
son  héritage  riverain  qui  est  de  médiocre  étendue,  veut  arroser 
un  autre  héritage  beaucoup  plus  considérable  qui  lui  appartient 
à  300  mètres  plus  avant  dans  les  terres,  et  qui  est  séparé  du 
premier  par  plusieurs  propriétés  Intermédiaires,...  quelle  quan- 
tité d'eau  pourra-l-il  prendre?...  Evidemment  celle-là  seulement 
à  laquelle  il  avait  droit  pour  son  petit  terrain;  car  on  a  répété 
jusqu'à  satiété  que  la  loi  ne  créait  pas  de  droits  nouveaux,  n'at- 
tribuait pas  de  facultés  nouvelles,  c'est-à-dire  que  pour  arroser 
son  héritage  plus  éloigné,  le  propriétaire  sera  contraint  de  né- 
gliger l'irrigation  de  la  terre  riveraine  du  cours  d'eau... — Il  faut 
bien  que  le  volume  des  eaux  qu'il  sera  permis  de  conduire  sur 
le  terrain  éloigné  n'excède  pas  celui  qu'on  aurait  pu  prendre  pour 
arroser  la  propriété  riveraine  où  s'érige  l'établissement  de  la 
servitude;  autrement  les  propriétaires  inrérieurs  seraient  ea 
droit  de  se  plaindre.  »  —  En  notre  qualité  de  rapporteur  de  la 
loi  de  1845,  nous  avions  donné  notre  adhésion  à  cette  Interpré- 
tation de  la  loi  nouvelle  (D.  P.  45.  3.  119,  3«  col.,  n?  3).  — 
Toutefois,  on  peut  objecter  que  M.  Gillion  réduit  à  des  propor- 
tions trop  minimes  la  portée  de  la  loi  de  1845;  que,  sans  doute, 
elle  ne  crée  pas  des  facultés  nouvelles,  mais  qu'elle  étend  celles 
qui  existent.  Or,  ses  efiels  seraient  illusoires  si,  riverain  d'un 
cours  d'eau  dans  une  étendue  de  2  hectares  seulement,  en  lon- 
gueur et  largeur,  je  ne  pouvais  dériver  l'eau  que  pour  arroser 
ces  2  hectares,  lorsque  500  mètres  plus  loin  j'ai  une  propriété 
de  500  hectares.  Il  faut  donc  dire  que  le  riverain  a  le  droit  d'o- 
pérer une  dérivation  suffisante  pour  l'irrigation  de  sa  grande 
propriété,  pourvu  toutefois  que  le  volume  d'eau  dérivé  ne  nuise 
pas  aux  riverains  inférieurs  d'une  manière  essentielle.  Dans  le 
système  de  M.  Gillion,  la  loi  n'aurait  véritablement  aucun  résul- 
tat utile  pour  l'agriculture,  car  les  grandes  propriétés  n'ont  sou- 
vent sur  les  bords  de  l'eau  qu'une  faible  portion  de  terrain.  •— 
Blalgré  ces  raisons,  nous  persistons  dans  l'opinion  soutenue  à  la 
chambre  des  députés  par  M.  Gillion  et  par  nous,  opinion  tout  à 
fait  en  rapport  avec  la  pensée  qui  a  dominé  la  discussion  de  la 
loi  de  1845.  Bl.  Passy^  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  di- 
sait également  que  «  la  loi  ne  créait  aucun  droit  nouveau,  quant 
à  la  propriélé  des  eaux,  sauf  le  droit  de  passage  sur  le  fonds 
d'autrul.  d  —  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  se  pro^ 
nonce.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  1*  que  la  servitude  d'aqueduc 
sur  les  fonds  intermédiaires,  créée  par  la  loi  de  1845,  a  seule- 
ment pour  objet  d'autoriser  celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante  à  conduire  sur  un  fonds  qui  ne  borde  pas  cette  eau 
et  qu'il  veut  arroser,  l'eau  dont  il  a  le  droit  do  disposer  en  verla 
de  l'art.  644,  c'esl-à-dlre  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  l'irri- 
gation de  sa  propriété  riveraine  au  travers  de  laquelle  il  veut 
établir  son  canal  de  dérivation  (Âix,  30  juin  1845,  alT.  Giraud- 
Agnel,  D.  P,  46.  2.  l);  -—  2»  Que  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
ne  peut  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  d'un  fonds  non  rive- 
rain, qu'à  la  condition  de  n'en  user  que  dans  la  mesure  suivant 
laquelle  il  a  le  droit  d'en  disposer  en  sa  qualité  de  riverain  (Lyon, 
15  nov.  1854,  aff.  IiIailly,D.  P.  56.  2.  158). 

Toutefois,  en  soutenant  devant  la  chambre,  que  la  loi  de  1845 
ne  créait  pas  de  droit  nouveau,  et  que  par  conséquent  le  pro- 
priétaire ne  pourrait  prendre  pour  l'irrigation  de  sa  propriété 
cloigni  c  de  la  rivière  que  le  volume  d'eau  suffisant  pour  arro- 
ser sa  pclilc  propriété  riveraine,  noua  n'avons  pas  entendu  pa- 
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ralrser  les  effets  de  Tart.  64S  e.  nap.  auquel  le  législateur  de 
1845  D'à  eertalnemenl  pas  en  la  pensée  de  porter  atteinte;  de 
sorte  que  la  prise  d'eau  pourra  être  beaucoup  plus  considérable 
que  le  volume  nécessaire  pour  l'irrigation  de  la  petite  propriété  | 
riveraine,  toutes  les  fois  que  les  fonds  inférieurs  n'éprouveront  * 
aucun  préjudice  par  l'effet  de  Tirrigalion  étendue  sur  un  terrain  | 
plus  vaste.  —  En  un  mot,  même  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de- 
vront toujours  s'efforcer  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  aux  propriétés  et  aux  industries  riveraines. 
—  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où  un  riverain  a 
obtenu  de  l'autorité  administrative  la  concession  d'une  prise 
d'eau  destinée  à  l'irrigation  de  ses  propriétés  non  riveraines, 
fantorité  judiciaire  chargée  de  statuer  sur  rétablissement  de  la 
senitudc  d'aqueduc  à  Imposer,  en  vertu  de  Tart.  1  de  la  loi  du 
29  avril  1845,  aux  propriétaires  intermédiaires,  doit,  pour  ré- 
gler l'étendue  de  cette  servitude,  prendre  en  considération,  non 
pas  les  besoins  du  fonds  riverain  de  celui  qui  réclame  la  servi- 
tude, mais  les  intérêts  de  l'agriculture,  conciliés  avec  les  droits 
de  la  propriété;  qu'en  conséquence,  un  riverain  a  pu  être  déclaré 
bien  fondé  à  réclamer,  dans  l'intérêt  d'une  propriété  non  rive^ 
raine,  le  parcours  à  travers  les  bérilages  intermédiaires,  d'une 
quantité  d'eau  calculée  sans  égard  au  peu  d'étendue  de  sa  pro- 
priété riveraine  comparativement  à  celle  qu'il  veut  irriguer,  s'il 
est  constaté  que  cette  servitude  d'aqueduc  offre  pour  l'agricul- 
ture un  avantage  supérieur  aux  inconvénients  qui  en  résulteront 
pour  les  propriétaires  intermédiaires,  dédommagés  d'ailleurs 
par  une  juste  indemnité  (Paris,  51  déc.  t852,  aff.  Grou,  D.  P. 
64.  2.  207,  et  sur  poui'voi,  Rej.  8  nov.  1854^  aff.  d'Escars, 

D.  P.  54.  1.  4t0). 

99  S.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  qui,  à  rai- 
ton  de  rescarpement  des  bords  de  son  terrain,  ne  peut  y  prati- 
quer la  prise  d'eau  nécessaire  pour  l'irrigation  de  ce  terrain, 
peut-il,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  1845,  aller 
prendre  les  eaux  sur  une  autre  propriété  riveraine  en  amont  de 
la  sienne,  et  obliger  le  propriétaire  de  ce  fonds  à  supporter  la 
servitude  d'aqueduc?  —  La  négative  a  été  jugée  (Rcq.  1 5  nov. 
1854,  aff.  de  Couësbouc,  D.  P.  55.  i.  78).*Mais  voyex  ceque 
nous  avons  dit  plus  haut  sur  ce  point  (V.  n«  214). 

99#.  Dans  le  cas  prévu  parla  loi  de  1845,  un  propriétaire 
riverain  peut-il  céder  à  un  autre  propriétaire  non  riverain  le 
droit  de  prendre  des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés? — 
Cette  question  élevée  dans  le  sein  de  la  commission  a  paru  étran- 
gère an  droit  de  passage  des  eaux  alors  en  discussion.  —  On  a 
pensé  qu'elle  trouverait  sa  solution  dans  les  principes  du  droit 
commun.  —  V.  plus  haut,  n*  206,  l'examen  de  cette  question. 

99  9.  A  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité. — 
En  quoi  doit  consister  l'indemnité?...  L'indemnité  doit  être 
Juste,  c'est-à-dire  proportionnée  au  dommage  réel  qu'éprouve 
le  propriétaire  du  fonds  traversé  par  les  eaux.  Dans  cette  ap- 
préciation doit  entrer  :  l*  la  valeur  du  terrain  en  lui-même, 
terrain  sur  lequel  repose  l'aqueduc  ou  conduite  d'eau,  terrain 
servant  à  son  entretien,  comme  l'espace  des  francs-bords,  indis- 
pensable pour  le  curage;  2«  la  somme  à  laquelle  sera  évalué  le 
préjudice  que  causent  an  propriétaire  traversé  la  confection  et 
l'existence  même  du  canal  qui  aura  pour  résultat  de  séparer  sa 
propriété  en  deux  ou  plusieurs  parties. 

L'indemnité  doit  être  préalable,  c'est-à-dire  payée  avant  le 
commencement  des  travaux,  et  même  avant  toute  prise  de  pos- 
session provisoire  qui  n'est  autorisée  que  pour  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  par  la  loi  du  3  mai  I8it.  — 
Cette  indemnité  est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  qui  pour- 
rait être  due  par  suite  du  défaut  de  curage,  d'entretien  de  l'a- 
queduc ou  d'une  inondation  qui  serait  le  résultat  de  la  négll- 
fsnce  du  propriétaire  dérivant. 

999.  L'art.  1,  §  2,  de  la  loi  de  1845,  affranchit  de  la  non- 
Telle  servitude  les  maisons,  cours,  Jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations.  —  Le  mot  maisonB  comprend-il  tous  les 
bâtiments  formant  dépendances  d'une  propriété,  ou  seulement 
les  maisons  d'habitation?  il  nous  parait  évident  que  l'expression 
motions  est  synonyme,  dans  la  pensée  du  législateur,  de  celles 
de  propriétés  bâties.  —  La  loi  n'a  voulu  certainement  assujet- 
tir à  la  servitude,  pas  plus  la  ferme  qui  dépend  d'un  château 
que  les  bâtiments  accessoires  d'une  usine.  —  Elle  veut  bien  fa» 
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elliter  le  mode  d'irrigatiou,  favoriser  même  les  riverains,  mais 
cette  faveur  ne  s'étend  pas  Jusqu'à  porter  atteinte  aux  propriô- 
tcs  bâties,  et  d'ailleurs,  celui  qui  paye  l'indemnité  a  intérêt  à 
ne  pas  augmenter  le  chiffre  de  cette  indemnité  (Conf.  H.  Gamier, 
Commentaire,  p.  23). 

9311.  L'art.  2  consacre  une  extension  remarquable  du  prin- 
cipe établi  par  lart.  640  c.  nap. —  Il  porte:  «Les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  devront  recevoir  les  eaux  qui  s'écouleront 
des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui  pourra  leur  être 
due.  »  —  il  semble  au  premier  coup  d'œil  que  cet  article  ne  fait 
que  répéter  la  disposition  de  l'art.  640,  qui  assujeltit  les  fonds 
inférieurs  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs  et  sans  que  la  main  de  l'iionuno  y  ait  contribué. 
—  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'art.  1 
dit  que  le  propriétaire  pourra  obtenir  passage  pour  les  eaux  na« 
turelles  et  artificielles.  Donc  ce  n'est  pas  toujours  la  situation  des 
lieux  qui  est  la  cause  efficiente  de  la  servitude  ;  c'est  le  travail  da 
l'homme.  —  Donc  la  loi  de  1845  crée  évidemment  une  charge 
nouvelle  au  préjudice  des  fonds  inférieurs,  charge  compensée  tou- 
tefois parles  avantages  du  cours  d'eau  qui  longera  ou  traversera 
la  propriété.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement,  avons-nous  dit  à  la 
chambre  des  députés,  les  eaux  abandonnées  à  leur  pente  natn^ 
relie  que  les  propriétaires  sont  assujettis  à  recevoir  conformé- 
ment à  l'art.  640,  ce  sont  toutes  les  eaux  naturelles  ou  artiflciei- 
les  dérivées  ou  non  que  le  propriétaire  supérieur  est  autorisé  à 
employer  à  l'irrigation. 

980.  Ya-t-il  lieu  d'admettre  les  propriétaires  des  fonds  tra- 
versés au  partage  des  eaux?  *-  Plusieurs  conseils  généraux 
avaient  proposé  de  les  admettre  à  ce  partage,  lorsque  le  volume 
d'eau  dérivé  excéderait  le  besoin  de  celui  qui  aurait  réclamé  te 
passage.  Quelques  membres  à  la  chambre  appuyèrent  cette  idée 
(D.  45.  3.  120,  n*  13);  mais  malgré  la  faveur  qui  s'attache  na- 
turellement au  propriétaire  traversé,  puisqu'il  ne  réclame  qu'un 
excédant,  et  moyennant  indemnité,  la  commission  n'a  pas  été 
d'avis  d'adopter  cette  idée;  elle  a  été  arrêtée  par  la  difficulté  de 
créer  une  sorte  de  communauté  entre  le  possesseur  des  eaux  dé- 
rivées et  ceux  dont  les  héritages  pourraient  être  traversés  parles 
eaux,  par  les  contestations  auxquelles  pourraient  à  chaque  Instant 
donner  naissance  le  volume  et  l'excédant  des  eaux  à  partager, 
l'appréciation  de  leur  valeur  et  surtout  la  mise  en  partage  qui 
aurait  son  principe  dans  la  loi,  et  ne  serait  pas  abandonnée  aux 
conventions  des  parties. 

il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  qui,  pour  l'irrigation 
de  son  fonds,  réclame  le  passage,  sur  les  fonds  intermédiai- 
res, des  eaux  donill  a  le  droit  de  disposer,  n'est  pas  fondé  à 
exiger  que  ce  passage  ait  lieu  par  les  conduites  d'eau  existant 
déjà  sur  les  fonds  intermédiaires  pour  leur  propre  irrigation, 
et  à  se  rendre  ainsi  copropriétaire  ou  communiste,  pour  l'usage 
seulement,  de  ces  conduites  d'eau  (Mmes,  15  fév.  1855,  aff.  de 
Villèle,  D.  P.  56.  2.  72).  —  Cette  solution  est  fondée  en  droit 
puisque  les  canaux  existants  appartiennent  exclusivement  aux 
propriétaires  des  fonds  intermédiaires  et  que  la  loi  n'a  pu  ni 
voulu  porter  atteinte  à  leur  propriété  et  à  leurs  modes  particu- 
liers d'irrigation  (Conf.  MM.  Dumay  sur  Proudhon,  Dom.  pub., 
t.  4,  p.  594;  Berlin,  G.  des  irrigat.,n«  576). 

Mais  si  le  propriétaire  traversé  n'a  pas  le  droit  de  dériva- 
tion des  eaux,  il  a  néanmoins  le  droit  de  se  servir  des  eaux 
pour  ses  besoins  naturels  ;  ainsi  le  propriétaire  traversé  pour- 
rait désaltérer  ses  bestiaux  au  cours  d'eau.  Du  moment  oii  le 
puisage  ne  nuit  pas  d'une  manière  essentielle  au  volume  d'eau, 
on  n  a  pas  le  droit  de  s'y  opposer,  car  la  parlicrpation  aux  eaux 
rentre  toujours  dans  la  communauté  universelle,  quand  surtour 
on  ne  nuit  pas  au  droit  d'aulrui. 

981.  L'art.  5  de  la  loi  de  1845  décide  que  la  même  faculté 
de  passage  des  eaux  sur  les  fonds  intermédiaires  pourra  être  ac- 
cordée au  propriétaire  d'un  terrain  submergé  à  l'effet  de  procu- 
rer aux  eaux  nuisibles  leur  écoulement.  —  C'est  une  disposition 
qui  ne  se  rattache  pas  d'une  manière  directe  an  principe  de  la 
loi  nouvelle;  il  ne  s'agit  plus  en  effet  ici  des  riverains.  Aussi 
avec  plusieurs  députés  avions-nous  cru  devoir  nous  opposer  (D. 
45.  3.  121,  n*  15)  à  ce  qu'elle  fût  introduite  dans  la  loi,  disant 
que  les  lois  sur  le  dessèchement  des  marais  avaient  pourvu  aux 
besoins  dont  il  s'agissait.  *Uais,  malgré  nos  efforts,  la  chambra 
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a  maintenu  eette  dl8po8lt1(m  qnl  devait  nécessairement  henrter 
une  législation  spéciale  maintenue  en  vigueur.  Anssi^  en  est-il 
résulté  des  difficultés.  Gomment  en  effet  concilier  la  loi  du  1 6 
sept.  1807  avec  la  règle  inscrite  dans  la  nouvelle  loi?  Nous 
avons  examiné  ce  point  d'une  manière  étendue  (D.  P.  49.  l. 
tS9),  en  présentant  l'analyse  des  discussions  qui  se  sont  élevées 
au  sein  des  chambres^  et  les  différentes  explications  données  par 
les  auteurs  snr  Tart.  5  de  la  loi  de  1845.  —  En  tous  cas^  il  a 
été  Jugé  que  Tart.  3  de  la  loi  du  29  avr.  1845  n'est  pas  appli- 
cable au  dessèchement  des  terrains  en  nature  d'étang;  que  ce 
dessèchement  est  régi  parla  loi  du  16  sept.  1807^  à  laquelle 
celle  de  1845  n'a  pas  dérogé  (Rej.  26  mars  1849^  aff.  Gbante- 
raine^  D.  P.  49.  l.  129).  —  Quoique  cet  article  se  taise  sur 
l'indemnité  préalable^  il  est  évident  que  le  passage  ne  peut  être 
accordé  que  moyennant  indemnité.  D'ailleurs  la  loi  dit  :  m  La 
même  faculté  de  passage,  »  C'est  le  même  principe  que  celui  de 
l'art,  i,  les  conséquences  doivent  être  les  mêmes  (Gonf.  Gar- 
nier,  Gomm.^  p.  32).  —  V.  sur  cet  article  nos  observations 
D.  47.  s.  121;  Y,  aussi  ce  que  nous  disons  à  la  section  suivante 
snr  le  drainage. 

•  St.  L'art.  4  de  la  loi  détermine  la  compétence.  —  «  Les 
contestations^  dit  cet  article,  auxquelles  pourront  donner  lieu 
l'établissement  de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  de  la  con- 
duite d'eau,  de  ses  dimensions  et  de  sa  forme,  et  les  Indemnités 
dues,  soit  au  propriétaire  du  fonds  traversé,  soit  à  celui  du  fonds 
qui  recevra  l'écoulement  des  eaux,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux qui,  en  prononçant,  devront  concilier  l'intérêt  de  Topé- 
ration  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  —  Ainsi,  le  législateur 
fait  rentrer  toutes  ces  questions  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
de  djpoit  commun.  Obligé  de  faire  une  part  considérable  au  pou- 
iroir  discrétionnaire  des  tribunaux^  il  leur  adresse  une  recom- 
mandation semblable  à  celle  déjà  renfermée  dans  l'art.  645  c. 
Dap.  —  V.  no»  306  et  suiv. 

Il  faut  remarquer  que  le  législateur  ne  soumet  aux  tribu- 
naux que  les  contestations  ;  le  droit  de  concéder  les  eaux  et  de 
régler  la  quotité  d'eau  dont  un  riverain  peut  disposer  reste, 
comme  pour  toutes  les  rivières,  dans  les  attributions  du  pouvoir 
administratif.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  c'est  à  l*autorité 
administrative  qu'appartient  le  droit  de  concéder,  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  29  avr.  1 845,  les  prises  d'eau  destinées  par  un 
riverain  à  l'irrigation  de  ses  propriétés  non  riveraines,  et  à  dé- 
terminer la  quantité  d'eau  qu'il  peut  prendre  dans  ce  but.  — 
Hais,  la  concession  faite,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  statuer  sur 
rétablissement  de  la  servitude  d'aqueduc  à  imposer,  moyennant 
Indemnité,  aux  propriétés  intermédiaires,  dans  les  termes  de  la 
même  loi;  à  déterminer,  par  conséquent,  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
cette  servitude,  et  dans  quelle  mesure.  —En  cette  matière,  les 
tribunaux  doivent  plutôt  consulter  et  favoriser  les  intérêts  de  l'a- 
griculture et  de  ses  produits  que  de  s'arrêter  aux  inconvénients 
qu'auraient  à  subir  des  intérêts  particuliers,  inconvénients  qui 
peuvent  être  réparés,  d'ailleurs,  par  des  dommages-intérêts  (Pa- 
ris, 31  déc.  1852,aff.  Grou,  D.  P.  54.  2.  207).—  Spécialement, 
l'autorité  judiciaire  peut  ordonner  une  expertise  à  l'effet  défaire 
déterminer  le  parcours  à  suivre  pour  causer  le  moins  de  dom- 
mage possible  aux  propriétés  que  doit  traverser  le  canal,  encore 
bien  que  le  préfet  aurait  cru  devoir  lui-même  régler  ce  parcours 
par  l'arrêté  portant  concession  de  la  prise  d'eau  (Orléans,  3  mai 
1856,  aff.  Gnimard,  D.  P.  56.  2.  162). 

L'art.  4  se  sert  des  mots  conduite  d'eau  et  non  du  mot 
aqueduc  qui  était  le  mot  consacré  chez  les  Romains,  ainsi  que 
dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  le  projet  portait  aqueduc  (D.  45. 
S.  121,  n«  17).  —  Quoique  le  mot  aqueduc,  dérivé  du  latin 
aquœ  ductus,  soit  le  synonyme  de  l'expression  conduite  d'eau, 
et  s'applique  également  à  toute  espèce  de  travail  ayant  pour  but 
d'amener  les  eaux  d'un  lieu  à  un  autre,  la  chambre  a  préféré 
eel4c  dernière  expression,  qui,  dans  le  langage  usuel,  rend  plus 
exactement  i'idée  de  la  servitude  qu'il  s'agit  d'établir,  et  qui^ 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  ne  demandera  pas  les  construc- 
tions souterraines  que  désigne  plus  particulièrement  le  mot 
aqueduc. 

I^HM.  Enfin  le  législateur,  dans  l'art.  5  et  dernier,  déclare  qu'il 
n'est  aucunement  dérogé  par  la  loi  nouvelle  aux  lois  qui  règlent 
la  police  des  eaux.  C'est  une  confirmation  de  toutes  les  disposi- 


tions législatives  de  1790  et  années  postérieures  relatives  aux 
cours  d'eaux,  ainsi  que  des  art.  644  et  645. 

Art.  2.  —  Examen  de  la  loi  du  15  ;ui7/.  1847. 

984.  Bientôt  après  la  publication  de  la  loi  du  29  avr.  I84&9 
on  reconnut  que  la  servitude  d'appui  était  un  complément  indis- 
pensable de  la  première  (Y.  notre  rapport  à  la  chambre  D.  47. 
3.  120).  On  comprend,  en  effet,  que,  pour  qu'un  propriétaire 
puisse  dériver  l'eau  sur  sa  propriété  riveraine,  et  la  conduire  & 
travers  les  fonds  intermédiaires  sur  une  propriété  plus  éloignée, 
ce  propriétaire  soit  obligé  d'établir  un  barrage;  le  niveau  de 
l'eau  peut  ne  pas  être  assez  élevé  pour  qu*il  suffise  d'une  saignée 
afin  que  l'eau,  par  sa  pente  naturelle,  aille  chercher  la  propriété 
sur  laquelle  on  veut  la  conduire;  un  barrage  seul  peut  faire  ob- 
tenir ce  résultat  (V.  le  discours  de  M.  le  minisire  des  travaux 
publics,  D.  47.3.1 22).  Telle  a  été  la  pensée  qui  a  inspiré  la  loi 
de  1847. 

Nous  nous  étendrons  peu  sur  les  dispositions  de  cette  loi,  qui 
jusqu'ici  n'a  donné  lieu  à  aucune  contestation  grave,  d'auta  t 
plus  que  notre  rapport  et  la  discussion  qui  a  eu  Heu  à  la  chambre» 
sont  insérés  textuellement^  D.  P.  47.  3.  120  et  suiv. 

9S&,  L'art.  1  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  proprié: 
taire  qui  voudra  se  servir  pour  rirrigalion  de  ses  propriétés  des 
eaux  naturelles  on- artificielles  dont  11  a  le  droit  de  disposer, 
pourra  obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riveraia 
opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau,  à  la  charge 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  »  —  Ainsi  la  loi  de  1847  ne 
confère  pas  des  droits  nouveaux*  à  la  propriété  ou  à  la  jouissance 
des  eaux,  elle  ne  s'occupe  uniquement  que  des  moyens  de  facjli«« 
ter  l'usage  de  celles  dont  le  riverain  peut  avoir  la  disposition  en 
vertu  de  la  loi  de  1845. —  «  La  servitude  d'appui,  disions-noas 
à  la  chambre,  est  le  corollaire  indispensable  de  la  servitude  d'a- 
queduc précédemment  votée,  mais  en  même  temps  il  a  paru  sage 
à  la  commission  d'environner  l'exercice  de  ce  droit  de  toutes  les 
garanties  propres  à  empêcher  qu'il  ne  devienne  abusivement  le 
moyen  de  satisfaire  un  caprice,  ou  de  tourmenter  un  voisin  sans 
offrir  aucuns  résultats  sensiblement  profitables  k  l'agriculture. 
Le  droit  d'appui,  comme  le  droit  d'aqueduc,  ne  peut  donc  être 
justifié  que  par  un  intérêt  réel  et  sensible  d'irrigation;  la  servi- 
tude légale  n'est  instituée  que  dans  cet  unique  but,  et  les  tribu- 
naux doivent  être  armés  du  pouvoir  discrétionnel  de  repousser 
toute  demande  qui  ne  reposerait  pas  manifestement  sur  cet  inté- 
rêt, ou  ne  pourrait  le  satisfaire  qu'en  causant  un  grand  dooè- 
mage  aux  propriétés  du  voisinage.  » 

9  se.  Une  difilcuUé  s'étant  élevée  à  la  chambre  sur  un  amen- 
dement proposé  par  M.  Pascalis,  et  qui  devait  avoir  pour  résul- 
tat d'étendre  aux  propriétaires  non  riverains  les  servitudes 
légales  d'aqueducs  et  d'appui;  après  une  longue  discussion  l'a- 
mendement a  été  rejeté  (V.  n«  262).  Ainsi  la  loi  de  1845  aussi 
bien  que  celle  de  1847  ne  créent  aucun  droit  en  faveur  des  non- 
riverains.  —  On  a  soutenu  que  la  loi  ayant  pour  but  les  irriga- 
tions, ne  devait  pas  embrasser  toute  espèce  de  propriétés.  Mais  les 
termes  de  l'art.  1,  pour  Virrigation  des  propriétés,  condamnaient 
formellement  cette  prétention.  —  Aussi  il  a  été  jugé  que  la  ser- 
vitude légalede  barrage  établie  parl'art.  l  delà  loi  du  1  i  juill.  1 847 
au  profit  de  tout  propriétaire  ayant  droit  sur  un  cours  d'eau  rive- 
rain, et  qui  veut  s'en  servir  pour  l'Irrigation  de  son  héritage,  existe 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  diverses  natures  de 
propriétés  susceptibles  d'irrigation  ou  entre  les  divers  modes  d'ir- 
rigation ou  d'arrosement  ;  qu'ainsi  cette  servitude  peut  être  ac- 
cordée pour  l'arrosement,  à  la  main,  d'un  jardin  potager  ;  on  ob- 
jecterait vainement  qu'elle  n'a  été  établie  que  pour  les  irrigations 
à  grandes  eaux,  par  saignées  ou  rigoles  (Gass.  20  déc.  1853»  aff. 
Goubard,  D.  P.  54.  1.  32).  —  V.  aussi  n»*  265. 

t  S7.  Aux  termes  du  §  2  de  l'art.  I  de  la  loi  de  1847»  sont 
exceptés  de  la  servitude  les  bâtiments,  cours  et  jardins  atte- 
nant aux  habitations.  —  Il  a  été  jugé  que  celte  disposition  s'ap- 
plique au  cas  de  barrages  à  établir,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un 
barrage  déjà  établi  par  le  propriétaire  du  jardin,  ainsi  exempté 
de  la  servitude,  ou  par  ses  auteurs  :  dans  ce  dernier  cas,  le  rive- 
rain opposé  peut  contraindre  son  coriverain  à  lui  vendre  la  rai* 
toyenneté  de  son  barrage  (ReJ.  20  déc.  1853»  aff.  Govbard»  P* 
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F.  54.  I .  BS).— La  lot  de  1 845  exemptait  de  la  servitude  d'i 
duc  même  les  parcs  et  enclos,  la  loi  de  1847  ne  les  comprend 
plus  dans  l'exception  qu'elle  établit  quant  à  la  servitude  d'appui. 
—  La  chambre  des  députés  a  pensé  qu'il  n'existait  pas  de  mo« 
Ula  assez  puissants  pour  dispenser  les  parcs  et  enclos  de  cette 
servitude.  —  En  effet,  le  droit  d'appui  affecte  beaucoup  moins  la 
propriété  que  le  droit  de  passage  des  eaux^  qui  peut  couper  en 
deux  une  propriété. 

98S.  L'art.  2  de  la  loi  de  1847  accorde  an  riverain  opposé 
l'usage  commun  du  barrage  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais 
d'établissement  et  d'entretien;  la  loi  fait  ici  une  heureuse  appli* 
cation  des  principes  du  droit  de  mitoyenneté  (D.  P.  47. 3.  134, 
n«  8).  —  La  valeur  pour  laquelle  le  riverain  serait  tenu  de  con- 
tribuer aux  frais  do  barrage,  dont  il  réclame  l'usage  commun,  fut 
l'objet  de  quelque  difficuUé  (V.  le  rapport  D.  P.  47.  3. 124,  n«  9). 
La  majorité  se  décida  à  fixer  à  la  moitié  la  quotité  de  cette  part 
contributive. 

Les  art.  3  et  4  contiennent  sur  la  compétence  et  le  maintien 
du  régime  des  eaux  les  mêmes  dispositions  que  la  loi  de  1845. 

AftT.  S.  —  De  l'écoulement  des  emtœ  provenant  du  drainage 
{lois  des  iO  juin  1854  et  il  juiU.  1856). 

9  89.  Le  terme  drainage,  que  nous  avons  emprunté  à  TAn- 
gteterre  en  le  francisant,  signifie  dessèchement, — Le  drainage  con- 
siste dans  l'établissement  de  deux  conduits  souterrains,  que  dans 
le  langage  technique  on  appelle  drains,  au  fond  desquels  on  plaçait 
dans  le  principe  des  matériaux  de  diverse  nature,  cailloux,  bois, 
tuile,  mais  qu'on  remplace  aujourd'hui  par  des  tuyaux  en  terre 
cuite  de  forme  cylindrique.  Le  premier  conduit  reçoit  l'égoultement 
du  sol  :  ce  sont  les  drains  dits  d'assèchement;  le  second  reçoit 
les  eaux  qui  en  proviennent  :  on  l'appelle  drain  collecteur,  c'est- 
à-dire  celui  dans  lequel  les  eaux  fournies  par  le  drain  d'assèche- 
ment viennent  se  réunir.  —  Du  reste,  on  a  donné  dans  un  jour- 
nal d'agriculture  une  ingénieuse  définition  du  drainage,  et  qui 
en  fera  saisir  très-bien  les  effets.  —  a  Pourquoi  ce  petit  trou 
que  Ton  a  placé  dans  le  fond  d'un  pot  de  fleur?  C'est  que  sans 
lui  les  fleurs  mourraient.  Il  sert  à  écouler  et  à  renouveler  l'ar- 
rosage. Pourquoi  donc  renouveler  l'eau  ?  Parce  qu'elle  donne  la 
vie  ou  la  mort;  la  vie,  lorsqu'elle  ne  fait  que  traverser  la  couche 
de  terre  renfermée  dans  le  pot  de  fleurs,  parce  qu'elle  féconde  la 
terre  en  la  traversant;  la  mort,  lorsqu'elle  séjourne  trop  long- 
temps et  en  trop  grande  quantité  dans  le  pot,  parce  qu'alors  elle 
pourrit  les  racmes  et  empêche  l'air  et  l'eau  nouvelle  d'y  péné- 
trer. }i*-EcoutouslI.  Dumas  dans  son  rapport  au  sénat  sur  la  loi 
du  10  Juin  1854  :  —  «Les  plantes,  dit-il,  puisent,  comme  on 
sait,  leur  nourriture  dans  l'air,  dans  l'eau,  dans  le  sol,  c'est-à- 
dire  dans  le  sol  imprégné  d'air  et  d'eau  dans  une  juste  mesure. 
$1  l'eau  monte  trop  près  de  la  surface  du  sol,  les  racines  s'arrê- 
tent et  rampent  au  lieu  de  plonger.  —  Si  le  plan  d'humidité  est 
abaissé  par  l'effet  du  drainage,  l'air  pénètre  plus  profondément 
et  fertilise  le  sol;  les  racines  l'y  accompagnent,  et  la  terre,  au 
lieu  d*offrir  15  ou  20  centim.  d'épaisseur  à  la  nourriture  des 
plantes,  met  à  leur  disposition  une  couche  de  i  met.  au  moins, 
quintuplant  ainsi  ta  quantité  de  certains  de  leurs  aliments  qui 
t'élaborent  dans  ce  laboratoire.]» — Après  avoir  établi  ces  effets 
de  drainage,  M.  Dumas  constate  en  outre  que,  d'après  des  statis- 
tiques météorologiques  ou  médicales,  le  climat  des  pays  drainés 
est  réellement  changé,  les  brouillards  sont  moins  intenses,  les  fiè- 
vres plus  rares,  Iss  épixooties  moins  meurtrières.  Ces  résultats 
sont  si  admirables,  que  l'on  ne  saurait  trop  se  pénétrer  des  dis- 
positions des  lois  sur  le  drainage,  et  des  moyens  nécessaires 
pour  rétendre  sur  toutes  les  parties  de  la  France  ou  les  efforts 
du  laboureur  se  trouvent  presque  impuissants  en  présence  d'un 
sol  où  l'eau  séjourne  constamment.  —  Les  hommes  marquants 
dans  l'art  de  l'agriculture,  elles  membres  de  l'institut  de  Franco 
sont  tellement  convaincus  des  avantages  du  drainage,  qu'ils  le 
considèrent  «  comme  l'une  des  plus  grandes  améliorations  et 
eomme  l'une  des  plus  grandes  inventions  de  l'agriculture» 
{M.  Payen,  membre  de  l'institut). 

Le  drainage  produit  encore  cet  effet  de  diminuer  de  beaucoup 
|es  frais  d'exploitation,  en  diminuant  les  frais  de  culture.  — 
l6i  terrains  imperméables,  en  effets  tons  les  travaux  sont 


d'une  exécution  très-difficile;  les  récoltes,  souvent  presque  nulles, 
sont  exposées  à  un  grand  nombre  de  chances  contraires  à  leur 
perrection.  Les  engrais  délayés  par  les  eaux  profitent  peu  à  la 
terre,  les  pâturages  ne  sont  pas  nutritifs.  Tous  ces  inconvénients, 
le  drainage  les  fait  disparaître.  —  11  est  reconnu  en  Angleterre 
que  beaucoup  de  fermiers  ont  vu  leurs  fermes  doubler  de  valeur 
parle  drainage;  et,  en  général,  l'accroissement  de  récoltes  a  été 
pour  les  fermiers  de  20  à  25  p.  100  des  sommes  employées  à 
l'assainissement  des  terres. 

Du  reste,  nous  devons  dire  que  ce  n'est  pas  à  l'Angleterre  que 
l'on  doit  la  découverte  du  drainage  ;  il  est  contemporain  de  l'ir- 
rigation dans  la  plus  haute  antiquité.  Les  Romains,  particulière- 
ment, desséchaient  les  terres  par  le  drainage,  et  même  faisaient 
servir  l'assèchement  à  l'irrigation  (exposé  des  motifs,  D.P.  54. 4. 
97,  n*'  3, 1 6). — Les  Anglais  n'ont  eud'autre  mérite  en  ceci  que  de 
donner  au  drainage  une  grande  impulsion  à  l'instigation  du  cél^ 
bre  Robert  Peel.— Nous  disons  que  le  drainage  était  connu  dans  la 
plus  haute  antiquité  ;  en  effet,  on  en  rencontre  en  Perse  dont  l'o- 
rigine est  ignorée.  Les  Persans  l'appellent  kerisès;  et,  par  une 
combinaison  que  les  Romains  ont  imitée  et  qui  ne  peut  avoir  été 
conçue  que  par  des  peuples  très-mteliigents,  ces  kerisès  servent 
à  la  fois  à  assainir  des  terres  qui  auraient  été  inondées  et  à  Irri- 
guer avec  ces  eaux  des  terrains  inférieurs  que  la  sécheresse  au- 
rait rendus  improductifs  (Encyclopédie  du  dix-neuvième  siècle, 
L  15,  p.  444).  —  Ces  faits  sont  confirmés  par  Palladius,  qui  vl« 
vait  au  cinquième  siècle,  auteur  d'un  traité  de  re  rusticâ,  et  par 
Columelle,  dans  son  Traité  d'économie  rurale.  Enfin  Olivier  da 
Serres,  l'ami  de  Sully,  enseigne  les  mêmes  procédés  d'assèche- 
ment (Théâtre  de  l'agriculture  et  du  ménage  des  champs).  —  Y* 
exposé  des  motifs,  Zoc.  cit. 

Examinons  maintenant  les  diverses  dispositions  de  la  loi  des 
10-15  juin  1 854,  dont  le  texte,  accompagné  de  l'exposé  des  motifs 
et  du  rapport  au  corps  législatif,  a  été  rapporté  D.  P.  54.  4.  96. 

99#.  L'art,  i  de  cette  loi  porte  :  «  Tout  propriétaire  qui 
veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage,  ou  autre  mode  d'assé* 
chôment,  peut,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  en 
conduire  les  eaux  soulerrainement,  ou  à  ciel  ouvert,  à  travers  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau,  ou  de  touto 
autre  voie  d'écoulement.  —  Sont  exceptés  de  cette  servitude 
les  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habita* 
tiens.  »  —  Cet  article,  comme  on  le  voit,  établit  une  servitude 
d'aqueduc,  servitude  toute  nouvelle.  La  loi  de  1845  consacre  un 
article  au  dessèchement  des  terres,  mais  cet  article  ne  s'appll- 
que  qu'aux  terres  submergées  (Y.  n*  281). — Cette  servitude  con- 
stituée par  la  loi  de  1854  réside  dans  le  droit  de  conduire  à 
travers  un  fonds  voisin,  et  jusqu'à  la  rencontre  d'un  cours  d'eau^ 
ou  d'une  autre  voie  d'écoulement  naturelle  ou  artificielle,  les 
eaux  provenant  d'un  procédé  quelconque  d'assainissement.  L'ar- 
ticle dit  en  effet,  «  peut  assainir  par  le  drainage  ou  autre  mode 
d'assèchement.  »  De  sorte  que  le  législateur  admet  tout  autre 
mode  d'opérer,  si  cela  convient  aux  propriétaires,  pourvu  qu'il 
y  ait  certitude  qu'il  opère. 

Moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.  —  Cette  dispo- 
sition n'a  pas  besoin  de  commentaires;  c'est  la  consécration 
nouvelle  de  toutes  nos  lois  avant  comme  depuis  la  révolution 
française.  11  y  a  présomption  légale  de  dommage,  dit  l'exposé 
des  motifs,  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  servant,  et  il  doit 
être  désintéressé,  comme  au  cas  d'expropriation  (D.  P,  54.  4. 
96,  n«  8). 

Conduire  les  eaux  souterrainefnent  ou  à  ciel  ouvert.  —  Ainsi 
faculté  est  accordée  au  propriétaire  ou  de  construire  un  aqueduc, 
ou  un  simple  conduit  d'eau,  expression  dont  se  sert  la  loi  I84ft 
préférablement  au  mot  aqueduc,  qui  suppose  en  général  des  tra- 
vaux d'art,  et  d'une  certaine  importance.  —  «  Ces  mots,  dit  le 
rapporteur,  ont  été  l'objet  d'un  sérieux  examen,  r-  Comment 
prévoir  dans  une  loi  tous  les  cas  qui  peuvent  exiger  que  le  pas- 
sage des  eaux  soit  établi  de  l'une  ou  de  l'autre  façon?  ~  H  est 
évident  que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  aura  toujours 
avantage  à  établir  sou  passage  soulerrainement,  tant  qne  cela 
lui  sera  possible  ;  l'indemnité  qu'il  aura  à  payer  au  fonds  infé- 
rieur étant  d'autant  moins  grande  qu'il  porte  un  moins  grand 
préjudice  à  ce  fonds.  Du  reste  l'art.  5  do  la  loi  prend  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  le  fonds  Inférieur  ne  puisse  être  lésé  o 
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(D.  P.  54.  4.  100,  n*  32).  —  Ces  précaotions  consistent  dans 
rattribulion  à  la  justice  de  paix  des  diverses  contestations  qni 
peuvent  naître  de  l'établissement  et  de  l'exercice  de  la  servitude. 
—  V.  n»  296. 

A  travers  les  propriétés  q%d  séparent  ce  fonds  d'un  cours 
â'cau  ou  de  toute  autre  voie  d'écoulement.  —  Dès  qu'il  est  ad- 
mis que  le  drainage  est  une  opération  profitable  à  tous,  on  devait 
<m  poursuivre  les  conséquences;  aussi  lorsque  le  cours  d'eau  est 
trop  éloigné  du  terrain  drainé,  le  législateur  déclare  qu'on  pourra 
employer  toute  autre  voie  d'écoulement,  par  exemple  les  fossés 
évacuateurs  dont  nous  avons  parlé  n«  289.— Y.  D.,  54.  4.  iOO, 
D»  26. 

S9i.  Suivant  l'art.  2  :  «  Les  propriétaires  de  fonds  voisins 
ou  traversés  ont  la  faculté  de  se  servir  des  travaux  falls  en  verlu 
de  l'article  précédent,  pour  l'écoulement  des  eaux  de  leurs  fonds. 
Ils  supportent  dans  ce  cas  :  une  part  proporlionnelle  dans  la 
valeur  des  travaux  dont  ils  profilent;  les  dépenses  résultant  des 
modifications  que  l'exercice  de  celle  faculté  peut  rendre  néces- 
saire; et  pour  l'avenir  une  part  contributive  dans  Tentretien  des 
travaux  devenus  communs.  » — Ces  facllllés  données  au  proprié- 
taire inférieur  reposent  sur  des  principes  d'équité  incontesta- 
bles.—D'abord  aux  termes  de  l'art.  I ,  il  a  reçu  une  indemnité; 
éclairé  par  l'expérience,  il  veut  participer  aux  bienfaits  du  drai- 
nage en  reliant  les  drains  d'assèchement  qu'il  veut  construire 
au  drain  collecteur;  11  est  juste  l»  qu'il  rembourse  une  part  pro- 
portionnelle dans  la  valeur  des  travaux  de  premier  établisse- 
ment; 2»  l'accession  tardive  de  nouveaux  drains  dassécliemcnt 
peut  occasionner  une  abondance  d'eau  trop  grande  pour  le  dia- 
mètre du  drain  collecteur,  de  là  dommage  pour  le  propriétaire 
do  champ  originairement  drainé,  dont  les  eaux  sont  gênées  et 
retardées  dans  leur  écoulement,  il  est  clair  que  c'est  le  proprié- 
taire qui  vient  en  second  qui  doit  supporter  les  changements  au 
drainage  établi  dans  le  principe;  3«  enfin  l'article  met  à  la  charge 
da  propriétaire  venu  en  second  une  partie  des  frais  d'entretien 
des  travaux  devenus  communs. 

999.  D'après  l'art.  3,  «  les  associations  de  propriétaires  qui 
veulent,  au  moyen  de  travaux  d'ensemble,  assainir  leurs  héri- 
tages par  le  drainage  ou  tout  antre  mode  d'assèchement,  jouissent 
des  droits  et  supportent  les  obligations  qui  résultent  des  articles 
précédents.  —  Ces  associations  peuvent,  sur  leur  demande,  être 
eonsfiluées  par  arrêtés  préfectoraux,  en  syndicats,  auxquels  sont 
applicables  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  1 4  flor.  an  i  i .  d  —Ainsi  la  loi 
prévoit  deux  hypothèses  dans  les  art.  l  et  3.  Dans  l'art,  l  c'est  un 
propriétaire  isolé  qui  veut  procéder  à  l'assainissement  de  sa  pro- 
priété; dans  l'art.  3,  c'est  une  association.  —  Le  législateur  a 
pensé  avec  raison  que,  soit  la  constitution  du  sol,  soit  la  division 
des  parcelles,  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'un  propriétaire  fit  sur 
lui  seul  des  travaux  utiles  de  drainage;  des  volontés  parliculicres 
de  petits,  ou  même  de  grands  propriétaires,  pouvaient  mettre  ob- 
stacle à  la  création  des  travaux  d'assèchement  sur  des  surfaces 
étendues  ;  et  que  l'unité  de  vues,  la  solidarité  d'elforts,  l'emploi 
de  ressources  mises  en  commun,  se  rencontreraient  plus  souvent 
et  plus  aisément  dans  des  associations  dont  les  efforts  combinés 
paralyseraient  les  résistances  imprévues;  de  là,  la  disposition 
de  l'art.  3  qui  légalise  les  associations  de  propriétaires.  —  Mais 
ces  associations  ne  sont  que  facultatives;  à  la  différence  de  la  loi 
du  1 6  sept.  1 807,  relative  au  dessèchement  des  marais,  à  l'endi- 
gucment  des  fleuves  et  aux  travaux  de  salubrité  publique ,  la  loi 
de  1854,  malgré  l'intérêt  général  qui  s'attache  au  drainage,  ne 
veut  pas  violenter  les  propriétaires,  assarée  que  si  ie  procédé  du 
drainage  a  du  succès,  les  propriétaires  s'emprcsscronl  d'eux- 
mêmes  à  s'associer;  en  conséquence,  elle  disftose  que  l'associa- 
tion ne  peut  être  que  volontaire  (V.  exposé  des  motifs,  D.  P.  54. 
4.  97,  n»  ]  0).  Mais  une  fois  réunis,  les  propriétaires  peuvent  de- 
mander au  préfet  l'organisation  i'un  syndicat  qui  rend  un  ar- 
rêté à  cet  cgard;  et  alors  deviennent  applicables  à  la  loi  du 
drainage,  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  i  i.  —  Y.  Eau, 
n<»*  226  et  suiv. 

998.  L'art.  4  de  la  loi  de  1854  dispose  :  «  Les  travaux  que 
voudraient  exécuter  les  associations  syndicales,  les  communes  ou 
les  départements,  pour  faciliter  le  drainage,  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  peuvent  être  déclarés  d'utilité  publique  par  décret 
rendu  en  conseU  d'£tat.  —  Le  règlcmont  dea  Indemnités  ducs 


pour  expropriation  est  fait  conformément  aux  §§  2  et  eulv.  d6 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1S36.  d — Dans  le  Piémont,  une  loi 
du  6  avr.  i  839,  dispose  que  «  les  travaux  exécutés  par  les  com- 
munes ou  par  de  simples  particuliers,  pourront  être  déclarés  d'uti- 
lité publique  par  une  ordonnance  royale  toutes  les  fois  que  l'im- 
portance des  travaux  l'exigera.  »  Mais  dans  notre  législation,  a  dit 
le  rapporteur,  l'Etat  seul  a  le  droit  d'expropriation,  et  le  gouver- 
nement a  pensé  qu'il  ne  devait  faire  qu'à  des  personnes  civiles 
la  délégation  de  cette  puissance  (D.  P.  54.  4.  98,  n«  12).  —Et 
la  loi  se  sert  même  de  cette  expression  pourront.  Ainsi  le  gou- 
vernement est  libre  de  ne  pas  reconnaître  l'utilité  publique,  et 
par  conséquent  de  rejeter  la  demande  de  l'association.  —  Les 
indemnités  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'expropriation  sont 
réglées  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  21  mal  1836 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  Y.  Voirie. 

994.  Le  législateur  a-t-il  entendu  accorder  un  droit  de  ser- 
vitude à  tout  propriétaire  qui  en  forme  la  demande,  ou  bien  cette 
servitude,  pour  être  constituée  telle,  est-elle  soumise  à  l'arbi- 
traire du  juge?  —  Les  art.  l  et  3  de  la  loi  du  29  avr.  1845,  et 
l'art.  1  de  la  loi  du  il  juill.  1847  sur  les  irrigations  et  le  droit 
d'appui,  se  servent  seulement  de  ces  expressions  :  pourra  l'oth- 
tenir,  tandis  que  la  loi  que  nous  examinons  dit  :  «  Tout  proprié- 
taire peut  conduire  les  eaux,  m —  Nous  sommes  disposés  à  croire 
que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  de  1 854  étant  formels,  il  y  a  là  une 
servitude  légale  de  passage  pour  l'écoulement  des  eaux.  —  Il  en 
est  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  682  c.  nap.  M  Heurt ier,  lors  de  la 
discussion  du  projet,  s'est  exprimé  clairement  à  cet  égard  : 
«(  Le  juge  n'aura  pas  à  se  prononcer  sur  l'établissement  de  la 
servitude,  car  cette  servitude  est  établie  par  la  loi  elle-même  • 
(Y.  Moniteur  du  18  mai  1845). — Sans  se  prononcer  formellement^ 
M.  Demolombe(t.  l,p.  27 2) incline  pour  cette  opinion.— M.  Gar- 
nier  (Comm.  de  la  loi  du  10  juin  1854,  p.  18),  pense  au  contraire 
qu'il  y  a  lieu  de  vérifier  s'il  s'agit  d'un  assainissement  réel.  La 
difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  5  de  la  loi  nouvelle  accorde  ao 
juge  le  pouvoir  do  statuer  sur  les  contestations,  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice  de  la  servitude. 
—  Mais  nous  répondrons  que  la  vérification  d'un  fait  n'exclut 
pas  l'existence  du  droit.  Ainsi,  si  le  propriétaire  dans  le  cas  de 
l'art.  682  refuse  le  passage  à  son  voisin  qui  se  prétend  enclavé, 
en  soutenant  que  l'enclave  n'existe  pas,  il  faudra  bien  que  le  juge 
vérifie.  11  en  est  de  même  pour  l'assainissement;  en  un  mot  la 
vérification  du  fait,  base  du  droit,  étant  opérée,  le  juge  ne  peat 
se  dispenser  de  consacrer  la  servitude  légale  ;  ce  droit  de  vériflca- 
tion n'altère  pas  le  principe. 

M.  Garnier  enseigne  encore  que  le  passage  pour  les  eau 
pourrait  être  réclamé,  non-seulement  pour  l'amélioration  de  la 
culture,  mais  encore  dans  l'intérêt  d'une  industrie,  par  exemple, 
pour  exploiter  des  terrains  en  nature  de  mine,  on  même  pour  y 
établir  des  maisons  ondes  bâtiments  d  exploitation  [Comm.  p.  7); 
quoique  l'art,  i  se  serve  de  cette  expression  générale  assainir, 
nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  de  1854  ait  une  portée  aussi 
grande.  Tous  les  rapports  ^i  toute  la  discussion  prouvent  qu'on 
n'a  eu  en  vue  que  lesaméliorations  agricoles  (Conf.  H.  Demoiombe, 
eod,,  p.  273). 

996.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  on  a  pritenda  qne  la 
loi  de  1854  ferait  double  emploi  avec  la  loi  du  16  sept.  1807 
sur  le  dessèchement  des  marais;  mais  on  a  répondu  que  ces  deux 
lois  avaient  une  sphère  d'action  spéciale.  —  Et  en  effet  la  loi  da 
16  sept.  1807  est  une  loi  d'intérêt  et  de  salubrité  générale  qui 
suppose,  dit  M.  Demolombe  (p.  275),  une  vaste  opération  à  la- 
quelle les  efl'orts  des  particuliers  ne  suffiraient  pas;  tandis  qae  la 
loi  actuelle  se  propose  l'amélioration  dans  un  intérêt  privé.  — 
«  11  est  vrai,  a  dit  H.  Rouher,  commissaire  du  gouvernement, 
que  cet  intérêt  privé  peut  devenir  collectif,  et  s'élever  alors  anx 
proportions  d'un  intérêt  général,  mais  la  loi  nouvelle  y  pourvoit, 
sans  interdire  le  recours  à  l*ancienne  législation  (Moniteur  da  1 4 
mai  1854).»— Y.  Bourguignat,  Guide  du  draineur,  n*  9;  Y.  en 
outre  no  281  l'arrêt  de  la  oour  de  cassation  du  26  mars  1849, 
aff.  Ghanteraine  (D.  P.  49.  1.  129),  et  en  outre  la  note  sur  ceC 
arrêt  eod.,  et  qui  explique  ces  paroles  du  commissaire  du  gon- 
vernement,  sans  interdire  le  recours  à  l'ancienne  législation.. 

299.  Compétent.  —  Après  avoir  posé  les  bases  généralea 
de  la  loi,  le  législateur  s'occupe  de  la  compétence.  U  ait  ûouûê 
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fart,  5  ;  «  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  liea 
fétablissement  et  Texercice  de  la  servitade^  la  fixation  da  par- 
eours  des  eanx^  rexécntiondestrayaax  de  drainage  et  d'assèche- 
ment^ les  indemnités  on  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en 
premier  ressort  devant  le  Jnge  de  paix  du  canton  qui,  en  pronon- 
çant, doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec  le  respect  dû 
I  la  propriété. — S'il  y  a  lien  à  expertise,  il  pourra  n'être  nommé 
qu'un  seul  expert.  »  —  La  juridiction  des  juges  de  paix  étant 
plus  rapprochée  des  justiciables  que  celle  des  tribunaux  d'arron- 
dissement, moins  dispendieuse  et  plus  rapide,  a  paru  mieux  as- 
sortie k  la  nature  des  contestations  auxquelles  les  opérations  du 
drainage  pouvaient  donner  lieu.  Mais  chose  remarquable,  quoi- 
que le  drainage  s'étende  beaucoup^  cependant  on  ne  cite  pas  en- 
core un  seul  procès  à  cet  égard ,  ce  qui  prouve  en  faveur  des 
dispositions  du  législateur,  et  en  même  temps  de  la  juridiction 
qu'il  a  choisie,  qui,  par  sa  nature,  est  plus  conciliatrice  que 
toute  autre  juridiction,  et  opère  en  outre  sans  lenteur  en  raison 
de  l'absence  de  procédure. 

tll9.  Après  avoir  réglé  la  compétence,  la  loi,  dans  l'art.  6, 
règle  la  sanction,  c'est-à-dire  les  pénalités  qu'encourront  ceux 
qui  en  violeraient  les  dispositions.  —  L'art.  6  porte:  «  La  des- 
truction totale  ou  partielle  des  conduits  d'eau  ou  fossés  évacuateurs 
est  punie  des  peines  portées  en  l'art.  456  c.  pén.— Tout  obstacle 
apporté  volontairement  au  libre  écoulement  des  eaux  est  puni  des 
peines  portées  par  l'art.  457  du  même  code.  L'art.  463  c.  pén. 
peot  être  appliqué.  »  —Les  ouvrages  exécutés  pour  l'assaintsse- 
ment  des  terres  étant  éloignés  de  toute  surveiliahce  devaient  être, 
a  dit  l'exposé  des  motifs  (D.  P.  54.  4. 98,  n*  l  «)  protégés  par  la 
loi  pénale.  —  L'art.  456  c.  pén  punit  l'auteur  d'une  dégrada- 
tion de  clôture,  de  haies  de  fossés,  d'un  emprisonnement  d'uno 
année.  —  L'art.  457  punit  les  délits  commis  par  l'abus  des 
eaux,  d'où  résulte  l'inondation  et  la  dégradation  des  chemins  ou 
des  propriétés  d'autrui.  Il  prononce  une  amende  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  50  fr.,  et  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois.  —  La  loi  sur  le  drainage  applique  ces  pénalités  à  la 
destruction  des  travaux  du  drainage,  et  aux  obstacles  apportés 
volontairement  à  l'écoulement  des  eaux,  mais  avec  faculté  pour 
le  juge  d'appliquer  l'art.  463. 

9118.  Enfin  l'art.  7  et  dernier  de  la  loi  déclare  qu'il  n'est 
aucunement  dérogé  aux  lois  qui  règlent  la  police  des  eaux.  Ainsi 
l'administration  conserve  la  surveillance  générale  du  drainage, 
et  cela  doit  être  puisque  cette  opération  se  lie  essentiellement  à 
récoulement  et  à  l'état  des  eaux  ;  surveillance  supérieure  qu'elle 
tient  des  lois  des  20  août  1790,  6  oct.  1791,  et  1 4  flor.  an  li. 

9118.  Les  avantages  du  drainage  étant  constatés,  par  ses 
eCTets  en  Angleterre  et  en  France,  fallait-il  laisser  aux  actes  par- 
ticuliers des  propriétaires  et  à  leurs  efforts  le  soin  do  propager 
le  drainage,  de  le  répandre  en  un  mot  sur  tout  le  territoire  du 
pays  où  Ton  trouve  de  5  à  10  millions  d'hectares  enterres,  bois 
et  prés  qui  appellent  les  bienfaits  de  la  nouvelle  méihode? — C'é- 
tait éloigner  indéfiniment  les  améliorations  du  soi.  —  L'Angle- 
terre, où  se  rencontre  un  si  grand  nombre  de  riches  proprié- 
taires et  fermiers,  et  contrairement  à  ses  principes  habituels  qui 
repoussent  toute  immixtion  de  TEtat  dans  ios  entreprises  parti- 
rulières,  avait  jugé  qu'il  fallait  procéder  promptement  et  large- 
iRcnl  sur  tout  le  royaume,  et  elle  avait  décrété  un  prêt  de 
180  millions  aux  propriétaires  pour  parvenir  à  étendre  le  drai- 
nage. —  La  France  s'est  déterminée  à  la  suivre  dans  celte  voie, 
et  la^loides  i7-25  juill.  1856  (0.  P.  56.  4.  95)  a  décidé,  art.  l, 
qu'une  somme  de  1 00  millions  était  affectée  à  des  prêts  destinés 
à  faciliter  les  opérations  du  drainage,  etc.  —  L'art,  i  ajoute  : 
qu'un  article  de  la  loi  des  finances  fixe,  chaque  année,  le  crédit 
dont  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  peut  disposer  pour  cet  emploi.  —  L'exposé  des  motifs, 
que  nous  résumons  en  quelques  phrases,  justifie  ce  prêt  de 
100  millions  ainsi  qu'il  suit:  a  En  règle  générale,  l'Etat  ne 
peut  ni  ne  doit  se  faire  le  dispensateur  du  crédit  aux  entreprises 
particulières,  mais  tout  on  reconnaissant  qu'il  ne  doit  ni  diriger 
ni  commanditer  l'industrie  et  l'agriculture,  le  gouvernement  a 
pensé  que  ce  principe  pouvait  recevoir  exception,  si  un  grand 
intérêt  politique  l'exigeait;  et  que  ce  grand  intérêt  du  drainage, 
naissant  sur  le  pays  tout  entier  dont  les  produits  en  céréales 
surtout  soBl  très-inférleors  chaqao  aanée  ii  sa  eonsommation^  tt 


y  avait  lieu  de  consacrer  Texeeptlon  par  UHé  disposition  large 
qui  ait  pour  effet  d'améliorer  les  terres  dans  tous  les  départe- 
ments »  (D.  P.  56.  4.  95).  —  Bien  de  plus  sage  et  de  plus  juste 
que  ces  motifs,  surtout  si  l'on  ajoute  que  les  capitaux  manquent 
à  l'agriculture,  ce  qui  entrave  toutes  les  améliorations. 

900.  L'art.  2  de  la  loi  du  17  juill.  1856  porte  :  «  que  les 
prêts  effectués  en  vertu  de  la  présente  loi,  sont  remboursables 
en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant  l'amortissement  du 
capital  et  l'intérêt  calculé  à  4  p.  i  00.  —  L'emprunteur  a  tou- 
jours le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie.  —  Le  recouvrement  des  annuités  a  lieu  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  directes.  »  —  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue,  a  dit  le  rapporteur,  que  le  drainage  prodoit  ao 
moins  1 0  p.  1 00  des  sommes  dépensées;  que  dès  lors  le  proprié- 
taire trouvera  largement  chaque  année,  dans  l'amélioration  même 
du  revenu  procurée  par  le  drainage,  le  moyen  de  payer  exacte- 
ment son  annuité,  et  qu'il  lui  restera  en  outre  un  bénéfice. 

Une  lot  du  28  mai-6  juin  1858  (D.  P.  58. 4.  65)  a  substitué  la 
société  du  crédit  foncier  de  France  à  l'Etat,  pour  les  prêts  à  faire 
Jusqu'à  concurrence  de  100  millions  en  vertu  de  la  loi  de  i856, 
ainsi  que  pour  le  privilège  du  trésor;  mais  cette  simple  substi- 
tution n'altérant  aucun  des  principes  posés  par  celte  dernière  loi 
non  plus  que  par  la  loi  de  1854,  ainsi  que  l'a  déclaré  le  rappor- 
teur, M.  le  comte  de  Bryas  (V.  le  rapport,  D.  58.  4.  67,  n«  5), 
nous  examinons  les  diverses  dispositions  de  la  loi  de  1856, 
comme  si  le  trésor  publie  était  resté  le  prêteur. 

S  O I .  La  loi  de  1 856  attribue  à  l'Etat  un  privilège  sur  les  ter- 
rains drainés,  sur  leurs  réeoltes  ou  revenus  (art.  3  à  5).  En  accor- 
dant un  prêt  de  180  millions  pour  le  drainage,  la  loi  anglaise 
confère  au  trésor  public  un  privilège  absolu  prenant  rang  avant 
toutes  autres  créances  quelconques,  même  par  conséquent  avant 
les  créances  antérieures  au  prêt,  et  quel  que  soit  le  résultat  da 
drainage.— Notre  loi  n'adopte  pas  ce  principe  contraire  à  l'équité, 
et  qui,  en  France,  aurait  pour  résultat  de  compromettre  les!  nié  rets 
de  la  propriété  que  précisément  le  législateur  tend  à  favoriser. 
—  Nous  devions  avant  tout  respecter  les  droits  acquis.  —  La  loi 
de  1856  se  renferme  dans  les  termes  du  droit  commun.  Elle  est 
en  harmonie  avec  l'art.  2103  c.  nap.  qui  accorde  aux  architectes 
et  aux  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  sur  un  immeuble  des  tra- 
vaux d'édification  un  privilège  sur  cet  immeuble  jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value  qui  lui  est  donnée  par  ces  travaux.  En 
agissant  ainsi,  on  ne  fait  aucun  tort  aux  créanciers  antérieurs, 
puisque  ce  privilège  ne  s'exerce  que  sur  la  plus-value. -->  C'est 
le  même  principe  qui  a  donné  naissance  :  !•  à  la  loi  du  16  sept. 
1807  sur  les  dessèchements  (art.  23),  privilège  établi  sur  la 
plus-value  donnée  par  les  travaux  du  concessionnaire  aux  pro- 
priétés coniprises  dans  le  périmètre  du  dessèchement;  2«  à  l'art. 
20  de  la  loi  du  21  avr.  l8io  sur  les  mines;  enfin,  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  2103  c.  nap.—  «  li  est  donc  très-équitable,  a 
dit  le  rapporteur,  de  donner  préférence  au  trésor  sur  la  plus- 
value  créée  avec  les  fonds  qu'il  a  prêtés,  et  qui  n'aurait  pas  été 
créée,  s'il  n'avait  pas  fourni  au  propriétaire  les  ressources  aa 
moyen  desquelles  le  drainage  a  été  exécuté.  Cette  garantie  cst- 
elle  sulDsante,  voilà  toute  la  question  ;  mats  le  drainage  a  fait 
ses  preuves  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en  Franco,  ctc  d 

t)n  a  objecté  contre  ce  système  de  privilège  sur  la  plus- val  ne 
résultant  de  l'exécution  des  travaux,  que  les  constructeurs  n'ont 
point  trouvé  dans  l'art.  2 1 03  une  garantie  suihsante,  que  cet  article 
présente  de  nombreuses  difiBcultés  d'application,  et  qu'il  peut  en 
être  de  même  au  cas  du  privilège  sur  la  plus-value,  résultat  du 
drainage.  Quelle  sera  alors  la  garantie  du  trésor?  Mais  on  a  ré- 
pondu (Y.  le  rapport  D.  56.  4.  99,  n«  37)  qu'avec  la  combi- 
naison des  remboursements  successifs  par  annuités,  comprenant 
ramortissement  en  même  temps  que  l'intérêt,  il  arrivera  le  plus 
souvent  que  dans  les  cas  où  le  trésor  aura  à  se  prévaloir  de  son 
privilège,  la  plus-value  n'aura  véritablement  à  répondra  que 
d'une  faible  partie  de  la  dette. 

909.  Le  privilège  consacré  par  la  loi  de  1856  en  faveur  do 
trésor  est  accordé  par  l'art.  4,  sous  les  mêmes  restrictions  :  f  aux 
syndicats  qui  se  sont  constitues  volontairement  en  vertu  delà  loi  du 
10  juin  1854,  pour  le  recouvrement  de  leurs  avances  et  des  frais 
d'entretien;  2«  aux  préteurs,  lorsque  le  prêt  est  faitàdessyndlcats^ 
I  cf  "Nustauoo  qui  devra  se  présenter  bien  ivement,  puisque  le  syn- 
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dicat  aimera  bfen  mieux  emprunter  à  l'Etat  au  taux  de  4  p.  i  oo, 
et  avec  un  délai  de  vingt-cinq  ans  pour  effectuer  le  rembourse- 
ment^ qu'à  des  particuliers,  qui  ne  prêteront  pas  à  moins  de 
a  p.  JOOy  et  pour  un  temps  relativement  fort  court;  3«  aux  en- 
trepreneurs, soit^  dit  le  rapport,  qu'ils  aient  travaillé  pour  un 
syndicat,  soit  qu'ils  aient  travaillé  pour  le  compte  d'un  proprié- 
taire isolé.  —  On  remarquera  que  Le  législateur  de  1856  accorde 
le  privilège  aux  syndicats  et  aux  préteurs  qui  prêtent  aux  syndi- 
cats seulement,  et  non  aux  préteurs  isolés  ^  à  la  différence  de  la 
loi  anglaise;  il  a  redouté  des  fraudes  et  des  collusions  coupables 
entre  le  propriétaire  et  le  préteur  au  préjudice  des  tiers;  mais 
les  fraudes  ne  sont  pas  à  craindre  de  la  part  d'un  syndicat  nommé 
par  l'administration,  et  qui  se  trouve  placé  sous  sa  surveillance. 

Le  second  alinéa  de  l'art,  a  accorde  aux  syndicats,  mais  pour 
la  taxe  d'entretien  seulement,  un  privilège  sur  les  récoltes  ou  re- 
venus des  terrains  drainés  ;  mais  il  ne  peut  s'exercer  utilement, 
comme  celui  du  trésor  sur  les  mêmes  objets  qu'après  la  dette 
relative  aux  semences  et  aux  frais  de  la  récolte,  et  en  le  limitant 
aussi  à  la  taxe  de  l'année  écbue  et  de  l'année  courante  (motifs, 
D.  P.  56.4,99,  n«>4i). 

Enfin,  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  4,  il  est  énoncé  «  que  le 
privilège  n'affecte  aucun  des  immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre d'un  syndicat  que  pour  la  part  de  cet  immeuble  dans  la 
dette  commune.  »  La  solidarité,  a  dit  le  rapporteur,  aurait  occa- 
sionné des  recours  ruineux,  elle  eût  nui  à  la  formation  des  syn- 
dicats. On  pouvait  d'ailleurs  y  renoncer  sans  peine,  tant  le  gage 
est  supérieur  à  la  créance. 

BOM'  D'après  l'art.  5,  «  toute  personne  ayant  une  créance 
privilégiée  ou  bypothécaire ,  antérieure  au  privUége  acquis  en 
vertu  de  la  loi,  a  le  droit,  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeu- 
ble, de  faire  réduire  ce  privilège  à  la  plus-value  existant  à  cette 
époque,  et  résultant  des  travaux  du  drainage.  «  —  Mais  comment 
devra-t-on  procéder  pour  constater  cette  plus-value?  Ecoulons 
les  observations  du  rapporteur  sur  cet  article.  «  L'état  du  ter- 
rain (Voy.  D.  P.  56.  4.  99,  n«  58)  assujetti  au  privilège,  a-t-il 
dit,  a  été  constaté,  comme  nous  verrons  à  l'art.  6,  relativement 
aux  frais  de  drainage  projetés,  c'est-à-dire  en  ce  qui  touche  les 
inconvénients  d'bumidité,  que  le  drainage  a  pour  ubjet  de  faire 
disparaître  ou  d'atténuer.  Le  juge  aura  donc  d'abord  à  faire  r&- 
connallresi  cet  état  du  terrain  avant  les  travaux,  constaté  par  un 
procès-verbal  contemporain,  est  réellement  amélioré,  et  Jusqu'à 
quel  point  il  est  amélioré  par  le  drainage.  —  Après  cette  recon- 
naissance que  lui  reste-t-il  encore  à  faire?  Une  autre  opération 
également  très-simple,  savoir  :  une  ventilation  du  prix  de  vente, 
quel  qu'il  soit,  afin  d'attribuer  au  trésor,  comme  le  dit  Pothierà 
l'occasion  du  privilège  du  constructeur,  «  privilège  sur  ce  qu'on 
estimera  que  l'bèritage  aura  été  plus  vendu  qu'il  ne  l'auraK  été 
sans  la  dépense  qui  y  a  été  faite  des  deniers  du  trésor,  »  en  d'autres 
termes  de  la  comparaison  de  l'état  ancien  et  de  l'état  actuel  du 
terrain,  le  Juge  aura  à  déduire  la  valeur  relative  de  ce  terrain  aux 
deux  époques,  ce  qui  n'a  rien  de  difficile  ni  de  compliqué,  et  ce 
qui  n'a  rien  d'incertain  non  plus,  si  l'on  admet,  ce  qui  pour  nous 
est  incontestable,  que  le  drainage  améliore  toujours  on  immeuble 
dans  des  proportions  considérables. 

804.  Le  mode  de  conservation  du  privilège  sur  les  terrains 
drainés  est  réglé  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  de  1856.  —  11  ré- 
sulte de  ces  deux  dispositions  que  deux  formalités  seulement  sont 
exigées  pour  la  conservation  du  privilège  :  !•  un  procès-verbal 
dressé  préalablement  au  prêt,  ou  préalablement  aux  travaux,  le- 
quel doit  constater  l'état  des  terrains  à  drainer  relativement  aux 
travaux  de  drainage  projetés,  c'estrà-dire  en  ce  qui  loucbe  les  in- 
convénients que  le  drainage  a  pour  objet  d'atténuer  ou  de  faire 
disparaître,  déterminer  le  périmètre  de  ces  terrains  et  en  esti- 
mer la  valeur  actueUe,  en  se  basant  uniquement  sur  les  produits 
(rapport  D.  P.  56.  4.  99,  n<»  45);  2«  une  inscription  prise  dans 
les  deux  mois  de  l'acte  de  prêt  ou  de  l'arrêté  qui  a  constitué  le 
syndicat  pour  le  trésor,  les  prêteurs  ou  le  syndicat,  du  pro- 
cès^verbal  ci-dessus  énoncé  pour  les  entrepreneurs.  —  Quant 
au  procès-verbal  exigé  avant  le  prêt  on  avant  les  travaux. 
Il  est  prescrit,  afin  qu'une  comparaison  puisse  s'établir  entre 
l^éiat  coii^taiédu  terrain  avant  le  drainage  et  son  élat  définitif 
au  moment  de  la  vente,  si  à  cette  époque  la  plus-value  est  r'objet 
d'une  oonteslation*  Mais  en  prescrivant,  i^oate  le  rapporteur 


{eod,),  une  estimation  de  la  valeur  avant  le  drainage  (ce  qui  n'est 
pas  ordonné  pour  le  privilège  du  constructeur  dans  l'art.  2103), 
on  n'a  pas  voulu  lier  le  Juge  et  l'astreindre  à  prendre  le  chiffn 
de  cette  première  estimation  pour  base  nécessaire  et  hors  de  con- 
testation, de  la  décision  qu'il  aura  à  rendre  sur  l'existence  et  la 
quotité  de  la  plus-value,  on  n'a  voulu  que  lui  fournir  des  éléments 
précis  qu'il  puisse  apprécier;  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  eu  soin 
de  dire  que  l'estimation  serait  basée  sur  les  produits  (même  rap- 
port, eod.), 

Nous  devons  signaler  ici  une  différence  essentielle  entre  les 
prescriptions  de  l'art.  6  et  celles  de  l'art.  2103  c.  nap.  —  Ce 
dernier  article  exige  deux  procès-verbaux,  l'un  avant  les  tra- 
vaux, l'autre  après  les  travaux;  mats  il  a  paru  aux  législateurs 
que  ce  second  procès-verbal  gênait  l'opération,  la  rendait  bien 
plus  coûteuse  et  était  d'ailleurs  absolument  inutile,  parce  qu'il 
n'éviterait  pas  un  troisième  examen  des  lieux  et  un  troisième 
procès-verbal,  si  au  moment  de  l'aliénatioa  la  plus-value  était 
contestée.  —  C'est  en  cela,  dit  le  rapporteur  (eod.,  n»  48),  que 
consiste  la  simplification  des  formes  que  nous  avons  cherchée. 
Toutefois,  ajouta-t-il,  il  a  paru  impossible  d'éviter  le  second 
procès-verbal  dans  un  cas  spécial  mais  unique,  celui  oii  l'en- 
trepreneur a  travaillé  pour  le  compte  de  propriétaires  isolés  on 
de  particuliers  réunis,  mais  non  constitués  en  syndicats.  Une 
fraude,  en  effet,  eût  été  possible  au  détriment  des  tiers.  C'est 
pour  parer  à  cette  fraude  qu'en  ce  cas  la  valeur  des  travaux 
doit  être  vérifiée  par  le  Juge  de  paix,  toujours  avec  l'assistance 
d'un  expert  s'il  le  croit  nécessaire,  et  que  le  montant  du  privi- 
lège ne  peut  pas  dépasser  la  valeur  constatée  par  ce  second  pro- 
cès-verbal. 

D'après  l'art.  6,  le  privilège  n'est  ac^piis,  s'il  s'agit  d'un  prêt 
à  faire  par  l'Etat,  que  lorsque  le  procès-verbal  est  dressé  par  un 
ingénieur  ou  un  homme  de  l'art  commis  par  le  préfet,  mais  avec 
le  concours  et  en  quelque  sorte  sous  le  contrôle,  dit  le  rappor- 
teur (fiod.,  n»  47),  d'un  expert  nommé  d'office  par  le  juge  de 
paix  pour  représenter  les  tiers  ayant  des  droits  opposés.  S'il  y  a 
désaccord  entre  l'ingénieur  et  l'expert,  ce  dernier  a  le  droit  de 
faire  consigner  ses  observations  sur  le  procès-verbal.  —  Dans 
les  autres  cas,  le  procès-verbal  est  dressé  par  un  expert  désigné 
par  le  Juge  de  paix  du  canton.  —  L'art.  8,  qui  termine  le  til.  3, 
relatif  au  mode  de  conservation  du  privilège,  n'a  soulevé  aucune 
difficulté.  —  V.  encore  sur  le  privilège  accordé  à  l'Etat  par  la 
loi  de  1856,  v«  Privil.  et  hypoth.,  n**  457,  462,  465,  474,  482, 
579  etsuiv.,  718. 

S#6.  La  loi  de  1856  se  termine  par  deux  articles  (9  et  10), 
qui  composent  à  eux  seuls  le  tit.  4,  intitulé  :  dispositions  géné- 
rales. —  L'art.  9  porte  :  «  Si  une  opération  de  drainage  aggrave 
les  dépenses  d'un  cours  d'eau  réglées  par  la  loi  du  1 4  flor.  an  1 1 , 
les  terrains  drainés  sont  compris  dans  les  propriétés,  intéressés 
et  imposés  conformément  à  cette  loi.  »  L'exposé  des  motifs  con- 
tient sur  cet  article  des  observations  qu'il  est  utile  de  signa- 
1er.  —  «  D'après  la  loi  du  14  flor.  an  1 1,  les  propriétaires  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  doivent  supporter  la  dé- 
pense du  curage  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux; 
et  dans  certains  cas,  que  la  jurisprudence  administrative  a  pré« 
cisés,  les  obligations  des  propriétaires  peuvent  aller  Jusqu'au 
redressement  partiel,  à  l'élargissement  et  à  l'approfondissement 
des  cours  d'eau.  Mais  il  eût  été  souverainement  injuste,  alors 
que  ces  obligations  peuvent  devenir,  par  l'effet  du  drainage, 
plus  onéreuses  pour  les  propriétaires  sur  qui  elles  pèsent,  de 
laisser  ce  surcroît  de  dépenses  à  leur  charge  —  Le  bon  entre- 
tien des  cours  d'eau  Joue  d'ailleurs  un  grand  rôle  dans  la  ques- 
tion du  drainage;  c'est  un  moyen  d'y  pourvoir  que  de  placer  les 
terrains  drainés,  comme  on  l'a  fait  par  l'art.  9,  parmi  les  pro- 
priétés intéressées  à  l'entretien  de  ces  cours  d'eau  et  devant 
participer  à  la  dépense  conformément  à  la  loi  du  14  flor.  an  1 1  » 
(D.  P.  56.4.  100,  n«5l). 

L'art.  10  et  dernier  porte  :  «  Un  règlement  d  administration 
publique  détermine  les  conditions  et  les  formes  c^es  prêts  faitf 
par  le  trésor  public,  les  mesures  propres  à  assurer  l'emploi  des 
fonds  provenant  de  ces  prêts  à  l'exécution  des  travaux  de  drai- 
nage, les  formes  de  la  surveillance  de  l'administration  sur  l'exê* 
cution  et  l'entretien  des  travaux  de  drainage,  effectués  avec  les 
prêts  lialts  par  le  trésor  pnbiiCy  et|  en  général^  toutes  les  me* 
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sures  nécessaires  à  TexécotTon  de  la  loi.»  Le  décret  portant  r^ 
glemeDt  d'admlnfstralion  publique  pour  l'exécution  des  deux  lois 
des  17  Jaill.  1856  et  28  mai  1858^  a  été  fait  à  Biarritz  le  25. 
sept,  dernier  (D.  P.  58. 4.  155).  Ce  décret  n'altérant  enrten  les 
dispositions  des  lois  ci-dessus  relatées  et  se  composant  de  dis- 
positions d'exécution  aussi  claires  que  simples,  nous  croyons 
inutile  d'entrer  dans  aucun  développement.  —  Une  circulaire  du 
ministre  des  travaux  publics  du  2  oct.  1858  explique  d'ailleurs 
et  développe  les  articles  du  règlement,  il  est  utile  de  s'y  repor- 
ter (D.  P.  58.  4.  155,  note). 

SiCT.  5.  —  Du  droit  des  tribunaux  de  réglementer  les  cours 
d'eaux;  conditions  et  limites  de  leur  pouvoir  réglementaire, 

SO0.  L'art.  815  c.  nap.,  aux  termes  duquel  nul  n'est  obligé 
de  rester  dans  l'indivision,  ne  peut  s'appliquer  qu'entre  copro- 
priétaires. —  Or,  les  riverains  des  cours  d'eau  ne  sont  pas  pro- 
priétaires de  ces  cours  d'eau  (v.  Eau,  n^  208  et  suiv.)^  ce  sont 
des  usagers,  et  comme  ceux  qui  n'ont  droit  qu'à  l'usage  d'une 
chose,  ne  peuvent  la  partager,  les  riverains  sont  tenus  de  rester 
perpétuellement  dans  l'indivision.  Le  législateur,  pour  obvier  au- 
tant que  possible  aux  inconvénients  de  cette  communauté  forcée, 
institue  une  autorité  supérieure  chargée  de  réglementer  et  de 
concilier  ces  intérêts  divers  et  souvent  hostiles.  Cette  autorité 
réside  d'abord,  comme  puissance  suprême  réglementaire  dans 
le  pouvoir  administratif  (V.  Eau,  n»*  427  et  suiv.),  et  en  second 
lieu^  dans  l'autorité  Judiciaire.  — Nous  avons  parlé  y«  Eaux,  loc. 
dt.,  du  pouvoir  de  l'autorité  administrative  en  ce  qui  concerne 
les  règlements  d'eaux,  nous  n'aurons  donc  à  nous  occuper  ici 
que  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites  de  l'action  de  l'au- 
torité judiciaire,  dont  le  point  d'appui  réside  dans  l'art.  645 
6.  nap. 

S09.  «(  S'il  s'élève,  porte  cet  article,  une  contestation  entre 
les  propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 
naux doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû 
à  la  propriété  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés  » — 
La  loi  confie  aux  Juges  un  pouvoir  appréciateur  ;  leur  décision 
échappe,  dè«  lors,  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  :  c'est  un 
pouvoir  souverain  et  non  soumis  à  contrêle  (Conf.  MM.  Touiller, 
t.  5,n«  i36;Favard,  V»  Servit.,  sect.  2,  t.  1,  n«  8;  Pardessus, 
n^  116;  Duranton,  t.  5,  n<»  216,  217;  V.  aussi  le  rapport  du 
tribun  Albisson,  suprà,  p.  58^  n«  28). 

S08.  De  ce  que  le  pouvoir  des  tribunaux  est  souverain,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  soit  livré  à  l'arbitraire.— La  loi  elle-même 
a  soin  de  déterminer  son  étendue  et  ses  limites.  Ces  droits  con- 
sistent à  terminer  les  contestations  entre  les  riverains  en  réglant 
leurs  intérêts  respectifs  et  en  s'efforçant  de  les  concilier.  — Mais 
ce  sont,  remarquons-le  bien,  des  règlements  particuliers  qui  n'ont 
force  de  lois  qu'entre  les  parties,  comme  les  règlements  locaux 
dont  l'art.  645  consacre  le  maintien.  —*  En  efTet,  les  juges  ne 
peuvent,  pas  plus  en  matière  de  cours  d'eau  qu'en  toute  autre 
matière,  statuer  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
(c.  nap.,  art.  5);  leur  pouvoir  est  renfermé  dans  le  jugement  des 
Intérêts  privés  qui  leur  sont  soumis. 

SOS.  Sur  quoi  peuvent  porter  ces  règlements? — Ha  été  Jugé 
q[ue  le  droit  des  tribunaux  de  faire  le  règlement  des  eaux  cou- 
rantes entre  les  riverains  consiste  à  en  fixer  le  mode  de  Jouis- 
0ance,.soit  en  ordonnant  l'établissement  de  canaux  d'irrigation 
dans  les  lieux  qu'Us  jugent  les  plus  convenables  pour  conci- 
lier l'intérêt  des  propriétaires  avec  celui  de  l'agriculture,  soit 
en  fixant  les  Jours  et  heures  pendant  lesquels  chaque  proprié- 
taire aura  le  droit  de  Jouir  de  l'irrigation  (ReJ.  19  avr.  1841, 
air.  Champflour,  Y.  n»  027-2»);  —  Et  nous  pouvons  ajouter  : 
Soit  en  fixant  la  quantité  d'eaux  dont  chaque  riverain  peut  dis- 
poser, soit  en  maintenant,  ou  en  modifiant  les  travaux  faits  par 
Pun  des  riverains,  ou  même  en  ordonnant  leur  destruction,  si  ces 
travaux  nuisent  à  autrui  (Y.  n«*  324  et  suiv.).  En  effet,  et  dans  au- 
cun cas,  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  l'abus  de  jouissance. 

(1)  (Saint-Jean  C.  hérit.  Berlin.)  —  Lk  coDi;  —  (ap,  dèl.  en  ch.  du 

;  — Yu  aussi  l'art.  64* 
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— n  a  été  Jugé,  conformément  &  ces  principes,  que  les  trlbunaui 
doivent  régler  l'usage  et  le  cours  des  eaux,  de  manière  à  conci- 
lier rintérêt  des  propriétaires  des  usines  et  ceux  des  riveralni 
(Bordeaux^  23  Janv.  1838,  aff.  Carreau,  Y.  Eau,  n»  565-1  o».  — 
Conf.  MM.  Pardessus,  t.  1,  n»  1 13;  Marcadé,  art.  645, n«  2;  Du- 
canrroy,  t.  2,  n»  275  ;  Demolombe,  p.  236).  —  L'égalité,  sinon 
mathématique,  au  moins  la  plus  rapprochée  possible  d'une  pro- 
portion exacte,  telle  est  la  règle  que  doivent  suivre  les  tribunaux. 
—  Y.  n»  200. 

Si  O.  Il  suit  de  ces  observations,  et  c'est  aussi  ce  qui  a  été 
jugé,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  tenus  de  procéder  en^ re 
riverains  d'un  cours  d'eau,  au  règlement  d'eau  autorisé  par  l'art. 
645  c.  pr.,  qu'autant  que  ces  riverains  leur  font  connaître  le  vo- 
lume d'eau  de  la  rivière  et  l'étendue  de  leurs  besoins  respectifs 
(Req.  25  nov.  1857,  aff.  Thomas,  D.  P.  58.  1 .  86). 

8 1  f .  Il  ne  Tant  pas  s'arrêter  Judaïquement  à  cette  expression 
de  l'art.  645:  «que  les  tribunaux  doivent  concilier  l'intérêt  de  la 
propriété  avec  l'intérêt  de  Vagrieulture.  »Le  mot  a^'c«/ture  n'est 
ici  qu'énonciatif  de  l'un  des  intérêts  puissants  qui  naissent  de  l'u- 
sage des  eaux.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  le  code  Napoléon  a  été  pro- 
mulgué, il  y  avait  encore  bien  peu  d'établissements  industriels  sur 
les  cours  d'eau,  comparativement  à  ce  qui  existe  aujourd'hui,  et 
le  législateur  a  surtout  été  frappé  de  la  nécessité  des  irrigations, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  Mais  aujourd'hui  il  faut  interpré- 
ter l'art.  645  d'une  manière  plus  large,  méditer  sur  les  intérêts 
immenses  créés  par  les  usines  diverses  alimentées  par  les  cours 
d'eau;  et  dans  les  contestations  qui  s'élèvent, arriver  à  concilier 
les  intérêts  de  la  propriété  avec  les  intérêts  de  l'agriculture  cl  de 
l'industrie.  —  C'est  là  le  problème  qu'il  faut  s'attacher  à  résou- 
dre dans  toutes  les  questions  auxquelles  donne  naissance  l'em- 
ploi des  eaux;  problème  souvent  si  difficile,  que  l'homme  le  plus 
juste  est  obligé,  malgré  lui,  d'employer  quelquefois  le  procédé 
d'Alexandre  à  l'égard  du  nœud  gordien.  La  disposition  sage, 
mais  forcément  élastique,  de  l'art.  645  c.  nap.,  justifie  compté* 
tement  cette  observation. 

81 9.  Les  juges,  en  vertu  de  l'art.  645, peuvent  procéder  au 
règlement  non-seulement  du  cours  d'eau,  mais  aussi  des  affluents 
qui  l'alimentent,  si  ce  règlement  spécial  leur  est  demandé,  et  est 
nécessaire  pour  arriver  au  but  que  la  loi  veut  atteindre,  c'est-àr 
dire  la  conciliation  dotons  les  intérêts  de  propriété,  d'agricullure 
et  d'industrie  (V.  en  ce  sens  voEaux,n»  373).  —  L'art.  645  em- 
brasse tons  les  cours  d'eau,  saut  ceux  qui  font  partie  du  do- 
maine public.  Or  les  affluents  sont  des  cours  d'eau  qui,  à  moina 
d'un  litre  spécial,  n'appartiennent  à  personne. 

81 8.  A  quelle  espèce  d'eaux  s'applique  ledroii  accordé  aux 
tribunaux  par  l'art.  645  ?—  D'abord  et  à  l'égard  des  sources,  11 
est  clair  que  les  tiers,  qui  ne  peuvent  invoquer  ni  titre  ni  pres* 
criptton,  n'ayant  aucun  droit  sur  les  eaux  de  celte  espèce  (c. 
nap.  642),  ne  peu\ent  demander  aux  juges  un  règlement  des 
eaux  qui  proviennent  des  sources.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens 
que  le  pouvoir  discrétionnaire  accordé  aux  tribunaux  par  l'art. 
645,  en  les  chargeant  de  concilier,  par  leur  décision,  l'intérêt 
de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  ne  s'applique 
pas  aux  eaux  de  source  (Gass.  29  janv.  1840,  aff.  Burdon,  Y. 
n<»  115;  Pau,  2  mai  1857,  aff.  Hourcade-Abadie,  D.  P.  57.  S. 
139). 

814.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  existe  des  titres,  ou  pres- 
cription reconnue,  au  profit  des  riverains.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  :  10  que  lorsque  plusieurs  individus  ont  acquis,  par  des 
titres  séparés,  diverses  portions  d'un  terrain  avec  la  faculté  de 
se  servir  des  eaux  d'une  fontaine  qui  surgit  dans  le  fonds  de  l'un 
d'eux,  chaque  acquéreur  a  le  droit  de  demander  en  justice  que  le 
mode  de  jouissance  des  eaux  soit  réglé  pour  l'avenir  à  l'égard 
de  tous  les  usagers,  et  les  juges  ne  peuvent  rejeter  cette  demande 
sur  le  motif  que  les  divers  contrats  de  vente  ont  prescrit  aux  ac- 
quéreurs de  jouir  des  eaux  suivant  leurs  besoins,  mais  sans 
abus;  cette  clause  ne  peut  équivaloir  à  un  règlement  (Cass.  10 
avr.  1821)  (1);  —  2»  Que  le  droit  de  demander  ce  règlement  ap- 
partient également,  dans  ce  cas,  aux  propriétaires  voisins,  qui, 

ont  le  droit  de  se  servir  des  mêmes  eaux,  et  que  le  mode  de  jouissance 
n'est  déterminé  ni  par  des  titres  ni  par  aucon  règlement  particulier  et 
local ,  c'est  aox  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  vu  les  point? 
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ayunl  aeqnls  le  droit  de  ee  servir  des  eaux  de  la  fontaine 
par  prescription^  sont  étrangers  aux  contrats  de  vente  (même 
arrêt).  —  La  prescription  acquise  dans  les  termes  de  l'art.  642 
équivaat  à  titre.  Mais  le  titre,  dans  l'espèce,  était  muet  sur  le 
mode  de  jouissance  ;  il  y  avait  donc  lieu  à  règlement;  —  S»  Que 
chacun  des  communistes  a,  pourdemander  le  règlement,  un  droit 
imprescriptible,  auquel  on  ne  peut  opposer  par  conséquent  le 
laps  de  temps,  quelque  long  qu'il  soit,  pendant  lequel  11  y  a  eu 
iouissance  des  eaux  communes,  de  telle  ou  telle  manière  (même 
arrêt).— Il  y  a  là  un  droit  de  pure  faculté  qui  ne  se  prescrit  pas. 

S 1 6.  Les  eaux  plumales  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  règle- 
ment Jadiciaire.  —  Il  a  été  Jugé,  par  exemple,  que  les  tribu- 
uaux,  lorsqu'il  s'agit  de  dilTicultés  relatives  à  l'usage  d'eaux 
pluviales,  n'ont  pas  la  faculté,  comme  dans  le  cas  de  difficultés 
sur  l'usage  des  eaux  courantes, d'user  du  pouvoirdiscrélionnaire 
qui  leur  est  conféré  par  l'art.  645  c.  nap.,  de  s'écarter  de  la  ri- 
gueur du  droit,  en  conciliant  l'intérêt  de  l'agricullurc  avec  le 
respect  dû  àla  propriété (Golmar, 29  mal  1829  (l).  — Conf.Col- 
mar,24aoi!it  iS50,aff.  comm.  deLargitzen^D.  P.  55.  2.  181). 

8111.  Les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  en  cette  matière, 
comme  dans  toutes  les  antres  conteslations,  que  lorsqu'ils  sont 
saisis  par  les  parties  intéressées,  autrement  ils  empiéteraient  sur 
le  pouvoir  supérieur  administratif. — Et  ceci  est  conforme  au  texle 
même  de  l'ai-t.  645,  qui  dit  :  s'il  s'élève  une  contestation  entre 
les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles.  —  Les 
tribunaux  peuvent  statuer,  non-seulement  entre  les  deux  rive- 
rains qui  se  font  face,  mais  encore  entre  les  riverains  supérieurs 
et  les  riverains  inférieurs. 

8 1  9.  Les  avantages  et  le  bénéfice  qui  résultent  de  l'art.  644 
au  profit  des  propriétaires,  ne  peut  profiter,  comme  on  l'a  vu 
no«  201  et  s.,  2t)4,  qu'aux  seuls  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eaux.  C'est  donc  à  leur  égard  seulement  que  la  compétence  du 
juge  s'exerce.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  !<>  que  la  Taculté 
que  l'art.  645  c.  nap.  donne  aux  juges  de  régler  l'usage  des  eaux 
courantes,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et  du  respect  à  la  pro- 
priété, ne  peut  être  exercée  que  dans  les  contestations  entre  des 
propriétaires  bordant  l'eau  courante;  qu'elle  ne  peut  l'être^  si. 


qui  divisent  les  intéressés,  et  do  fixer  des  règles  qui  prèvieDDeDt  tout 
débat  ultérieur;  qu'il  est  surtout  naturel  que  les  jujcee  interposent  leur 
auiorilé,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  règlement  sur  ieg  époques  où  chacun  des 
inlérei^sès  peut  prendre  les  eaux  et  sur  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
il  peut  les  garder,  l'absence  d'un  règlement  sur  ces  deux  points  pouvant 
laiââer  les  parties  exposées  à  des  incertitudes  Tâcbeuses,  à  des  troubles, 
et  même  entraîner  des  Toics  do  fait;  que  la  principale  question  do  procès 
èt/iil  donc  do  savoir  si  le  mode  de  jouissance  des  eaux  de  la  fontaine  de 
Grenouillet  était  fixé  par  des  titres  ou  par  un  règlement  particulier  et 
local;  qu'au'  un  règlement  particulier  et  local  n'est  représenté;  qu'on  ne 
saurait  regarder  comme  tel  la  clause  des  contrats  do  vente  par  laquelle  le 
propriétaire  originaire  de  la  fontaine  avait  trajismis  aux  acquéreurs  la 
faculté  de  se  servir  dos  oaux,  de  les  faire  passer  et  de  les  conduire  dans 
leurs  terrains  par  les  mêmes  fossés  et  canaux  dont  on  se  bervait  pour  les 
arroser,  bien  entendu  que  ce  serait  sans  abus  ;  qu'une  telle  clause  con- 
stituait le  droit  de  se  servir  des  eaux,  mais  ne  fixait  pas  les  époques  ob 
les  intimés  pouvaient  les  prendre ,  ni  le  temps  pendant  lequel  ils  pou- 
vaient les  garder;  qu'au  surplus,  les  propriéUires  des  prés  Denis  et  Ruât, 
qui  ont  aussi  le  droit  de  se  servir  des  eaux  de  la  fontaine,  étaient  étran- 
gers aux  contrats  de  vente  consentis  par  le  propriétaire  originaire  de  la 
fontaine,  et  qu'ainsi  ces  contrats  ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport,  être 
opposés  k  la  demande  qu'ils  faisaient  d'un  règlement  ;  que  le  très-long 
temps  qui  s'est  écoulé  sans  demander  de  règlement  ne  peut  être  un  ob^ 
s!aclo  à  l'exercise  du  droit  que  les  intéressés  ont  de  le  provoquer  ;  que 
c'était  un  droit  facultatif  inhérent  k  leur  qualité  de  communier»,  etcon- 
sèquemmcnt  imprescriptible  ;  que  le  point  de  satoir  quel  doit  être  Tordre 
des  jouissances  entre  les  luléressës,  s'il  doit  être  ouiquement  réglé  par 
la  possession  ,  si  la  situation  dee  terrains  doit  être  prise  en  considéra- 
tion, si,  k  l'égard  des  acquéreurs  du  propriétaire  originaire  de  la  fon- 
taine, c'est  k  la  date  des  contrats  qu'il  faut  s'arrêter,  peut  être  un  des 
éléments  du  règlement  à  faire  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  Trai , 
d'une  part,  qu'il  n'existe  pa»  de  règlement  sur  les  époques  où  les  inté- 
rj^fés  peuvent  prendre  les  eaux  et  sur  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
ils  peuvent  les  garder,  et,  de  l'autre,  qu'il  était  du  devoir  des  juges  de 
faire  nn  règlement  qui  conciliât  l'intérêt  de  Tagriculture  avec  le  respec* 
dû  à  la  propriété;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant,  tant  contre  les  acqué- 
reurs du  propriétaire  de  la  romaine  que  contre  les  propriétaires  des  prés 
Denis  et  Ruât,  qii'ij  n'y  avait  li^u  de  procéder  au  règlement  des  eaux, 
la  cour  royale  ('eKimes  (arrôl  lu  iS  a^r.  1819)  a  violé  la  loi  4,  ff.  fk 


entre  Teau  courante  et  Tun  des  lltîgants,  ee  trouTe  une  propriété 

intermédiaire,  et  cela,  encorebien  que  ce  dernier  ait  acquis  le  droit 
de  creuser,  sur  cette  propriété  intermédiaire,  un  fossé  au  moyen 
duquel  il  amène  l'eau  sur  son  fonds  (Bordeaux,  8  avr.  1826  (2); 
f.  en  outre  Toulouse,  2e  nov.  I832,aff.  Santons,  n*  20l-l«);-^ 
2»  Que  l'art.  645  c.  nap.,  qui  donne  aux  propriétaires  auxquels 
des  eaux  courantes  peuvent  être  utiles  le  droit  d'en  provoquer  le 
règlement,  ne  s'applique  qu'à  ceux  dont  les  héritages  sont  en 
contact  avec  ces  eaux,  alors  qu'elles  sont  livrées  à  leur  cours  na* 
turel  ;  en  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  ne 
Jouit  d'un  cours  d'eau  qu'au  moyen  d'une  saignée  pratiquée  dans 
une  rigole  de  dérivation  établie  sur  le  fonds  supérieur,  n'a  aucun 
droit  à  l'usage  de  ce  cours  d'eau,  et,  par  suite,  ne  peut  ni  en 
provoquer  le  règlement,  ni  empêcher  le  propriétaire  supérieur 
d'en  changer  la  direction  (Req.  1 5  avr.  1845,  aCT.  D'Hellerin,  D.  P. 
45.  i.  255}. 

3 1 8.  Du  reste,  la  possession  trentenaire  des  eaux  d'un  cours 
d'eau,  au  moyen  d'ouvrages  apparents,  de  la  part  de  l'un  des  vï^ 
verains,  peut  mettre  obstacle  à  une  demande  en  règlement  d'eau 
de  la  part  d'un  autre  riverain  (Poitiers,  15  mars  1854,  aff.  De- 
ietang,  D.  P.  56.  1.  170).  —  Y.  nos  observations  eod,,  en  note. 

319.  Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  d'un  cours  d'eau  ;  ou  il  n'y  a  aucun  règle- 
ment, ni  administratif,  m  conventionnel,  ou  il  y  a  un  règlement 
particulier,  ou  ce  qui  revient  au  même,  un  titre  entre  les  parties, 
ou  il  y  a  un  règlement  administratif. 

S  S  O.  Première  hypothèse.  —  11  n'existe  aucun  règlement.  — > 
Dans  ce  cas,  évidemment,  l'art.  645  est  applicable^ dans  toute 
son  étendue,  puisque  l'article  ne  prescrit  l'observation  et  le  main- 
tien des  règlements  qu'au  cas  oii  il  en  existe.  Par  conséquent, 
dans  le  cas  contraire,  le  magistrat  a  un  pouvoir  absolu  et  une 
latitude  entière  pour  statuer  ex  œquo  et  bono,  mais  d'après  les 
bases  posées  par  l'article.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple,  qu'en 
l'absence  de  tout  règlement  particulier  ou  local  relatif  à  l'usage 
d'un  cours  d'eau,  et  de  toute  prescription  ou  possession  exclusive, 
les  tribunaux  peuvent  régler  l'usage  des  eaux  entre  les  riverains, 
suivant  lee  droits  résultant  delà  possession  respective  dechacutt 

ofud quotmandet  «(îod,  qui  régissait  les  pays  de  droit  écrit,  sous  reai« 
pire  duquel  les  droite  d'usage  avaient  été  établis,  et  que  la  cour  royale 
a  violé  aussi  l'article  645  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  10  avr.  1821. -C.  G.,8ecl.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Joabert,  rap.* 
Gabier,  av.  gèn.,c.  conf.-Jousseiin  et  Nicod,  av. 

(l)(Sanvageot  C.  Pappon.)  — Là  coun  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
•^  Considérant  que  l'art.  645  c.  civ.  ne  concerne  que  les  eaux  cou- 
rantes, et  qu'il  ne  peut  pas  s'appliquer,  même  par  induction,  aux  eaux 
pluviales,  pour  l'écoulement  ou  l'emploi  desquelles  le  propriétaire  dn 
tonds  inférieur  ne  peut  faire  aucun  travail,  soit  à  ciel  découvert,  soit 
souterrain,  sur  le  fonds  supérieur,  puisque  ce  serait  le  grever  d'une  ser- 
vitude sans  droit  ni  titre;  —  Que  le  jugement  dont  est  appel  a  fait  une 
faus.<tc  application  évidente  de  l'art.  645  précité;  —  Par  ces  motifs,  pro- 
nonçant sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  Belfort,  le  8  juin  1825,  a  mis  et  met  Tappella- 
tion  au  néant,  dit  que  le  terrain  en  nature  de  pré,  de  la  contenance 
de...  appartenant  à  l'appelant,  et  envers  l'intimé  franc  de  la  servituda 
d'aqueduc;  —  Condamne,  en  conséquence,  l'intimé  à  supprimer  la  ri- 
gole qu'il  s'est  permis  d'ouvrir  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  el 
le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  29  mai  1829.-C.  de  Colmar,  V  ch.-M.  Millet  de  Chevers,  pr. 

(2)  (  De  Marsac  C.  hérit.  Constant  )  —  La  coub  ;  —  Attendu  que 
l'art.  6i5  du  code  a  une  relation  directe  avec  celui  qui  le  précède  et 
qui  suppose  une  contestation  existante  entre  des  personnes  dont  les  pro- 
priétés bordent  une  ean  courante,  et  qui  peuvent  s'en  servir  à  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ces  propriétés;  —  Que.  dans  l'espèce,  les  pnK 
prietés  des  enfants  Constant  ne  bordent  point  le  ruisseau  de  la  Beoaoa 
dans  l'endroit  où  il  a  été  fait  par  leur  père  un  fossé  ou  prise  d'eau,  dais 
la  prairie  du  sieur  Bourges,  en  .vertu  de  l'acte  public  du  5  pluv.  an  5» 
qui  lai  en  conférait  le  droit,  moyennant  une  indeu^nité  de  100  francs 
qui  fut  comptée  à  Bourges  ;  —  Que  c'est  donc  par  une  fausse  applica- 
tion des  art.  614  et  6i5  que  le  tribunal  de  Sarlataeru  pouvoir  se  per- 
mettre de  régler  l'usage  des  eaux  de  ce  ruisseau,  puisque  les  parties  n'é- 
taient pas  dans  la  position  où  la  loi  laisse  aux  juges  cette  faculté  ;  qa'il . 
y  a  donc  lieu  à  reformer  ce  chef  du  jugement  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la 
fin  de  non-recevoir,  émendant,  déclare  qu'il  n'^  a  lieu  de  procéder  à  ua 
règlement  entre  le  marquis  de  Marsac  et  les  intimés  relalivemeut  aux 
eaux  du  ruisseau  de  la  Beonne. 

Do  8  avr.  18a6.-G«  de  Bordeaux,  t*  cb.-M«  de  Galaup>  cent.  pr. 
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f  em»  et  cela  sans  avoir  égard  aa  droit  de  préférence  réclamé 
par  un  propriétaire  inférieur^  comme  représentant  on  ancien 
seignenr,  en  faveur  d'une  usine  de  cet  ancien  seigneur  à  laquelle 
ce  dernier,  possesseur  alors  du  cours  d'eau^  était  dans  l'habi- 
tude d'accorder  ce  droit  de  préférence  (Req.  7  mai  i  838)  (l).  — 
Un  tel  droit;  fondé  sur  la  destination  du  père  de  famille,  en  sup- 
posant qu'il  eût  existé,  aurait  péri  avec  le  régime  féodal  (L.  15-28 
mars  1790,  art.  26;  même  arrêt). 

S9 1 .  Cependant  il  a  été  Jugé,  que  si  l'action  relative  à  la  fixa- 
lion  de  la  liauteur  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table, et  spécialement  celle  relative  au  refoulement  des  eaux,  à 
la  hauteur,  ou  à  l'abaissement  du  déversoir,  bien  que  formée  entre 
simples  particuliers  propriétaires  d'usine,  ne  repose  sur  aucun 
titre,  elle  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  et  non 
de  celle  des  tribunaux,  et  ceux-ci  doivent  délaisser  les  parties  à 
se  retirer  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  fixer  la  hau- 
teur de  leur  déversoir  (L.  28  sept.  1791,  lit.  i,  art.  16).  —  ...Il 
en  serait  autrement  si  l'action  reposait  sur  des  titres  ou  des  con- 
sentions intervenues  entre  ces  parties;  en  un  tel  cas,  l'autorité 
Judiciaire  serait  compétente  pour  fixer  cette  hauteur  en  tant  qu'il 
s'agirait  de  l'exécution  des  titres,  et  sans  préjudice  des  droits  de 
rantorité  administrative,  dans  le  cas  où  elle  croirait  devoir  faire 
un  règlement  pour  ces  eaux...,  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  6  c. 
nap.,  suivant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières  aux  lois  touchant  à  l'ordre  public  (Req. 
4  Juin  1834,  aff.  Desprey-Boulry,  V.  Eaux,  n«  444-3<»). — Ainsi, 
dans  cet  arrêt  la  cour  de  cassation  dénie  aux  tribunaux  le  droit 
de  statuer  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre.  — rHais  de  nombreux  arrêts 
antérieurset  postérieurs  à  cet  arrêt  de  1834,  ne  permettent  pas  de 
s'arrêter  à  la  doctrine  qu'il  renferme  (V.  v«  Eaux,  n»*  565  et  s.,  et 
dans  le  présent  chapitre,  n«*  328, 333.^11  n'est  pas,  en  effet,  con- 

(1)  E^fècB  : —  (MigeoB  C.  Broat.)  —  Deux  prises  d'eaa  sont  prati- 
quées dans  la  rivière  derAUaine,aii  moyen  de  Barrages  et  de  canaux  de 
dérivation.  —  L'un  de  ces  canaux,  placé  sur  la  rive  droite,  est  particu- 
lièrement affecté  au  roulement  des  usines  de  Grandfillars.  appartenant 
à  Migeon.  —  L^antre  canal,  situé  sur  la  rive  gauche,  à  500  mètres  au- 
des9«s  du  premier,  arrose  des  prairies  appartenant  à  sept  propriétaires. 
—  En  18S4,  les  propriétaires  des  prairies  ab.«orbaient  la  presque  tota- 
lité des  eaux,  de  manière  &  empêcher  le  roulement  des  usines  placées 
«ir  le  canal  inférieur.  —  Migeon  réclame  sur  les  cours  d'eau  un  droit 
de  préférence  qu'il  fonde  sur  la  destination  du  père  de  famille.  Les  usines 
qu'il  possède  et  les  prairies  de  ses  adversaires  appartenaient  autrefois, 
dit-il,  au  même  propriétaire,  qui  était  Tancien  seigneur  de  Grandvil- 
lara,  et  ce  seigneur  avait  évidemment  plus  d'intérêt  à  faire  marcher  ses 
«sines  qu'à  arroser  ses  prairies.  —  liC  canal  avait  été  creusé  pour  le 
TMtement  de  ses  moulins  et  accessoirement  pour  l'irrigation  de  ses  prés. 
Uigeon  invoquait  eniin  une  possession  constante  et  plus  que  suffisante 
pour  prescrire.  —  Toutefois,  à  raison  des  nouveaux  changements  faits  à 
•es  usines,  Migeon  consentait,  suhsidiairement,  à  ce  que  le  canal  supé- 
rieur fût  constamment  ouvert  de  nuit  et  les  jours  de  fêtes  légales,  mais 
eeulement  pendant  la  durée  du  changement  de  destination  qu'il  avait  fait 
subir  à  ses  usines,  et  sons  réserve  expresse  de  ses  droits  acquis  sur  le 
cours  d'eau.  —  Jugement  du  S5  août  183i  qui  admet  les  conditions  sub- 
udiaires  de  Migeon. 

Appel  par  ses  adversaires.  —  Appel  incident  de  Migeon  qui  revint  à 
ses  conclusions  principales,  sans  restriction  —  Le  S6  avr.  1857,  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Golmar  qui,  repoussant  le  droit  de  préférence  ré- 
clamé par  Migeon,  parce  que  ce  droit  ne  résulterait,  d'après  ses  propres 
explications^  que  de  la  puissance  féodale,  et  que  tous  les  droits  féodaux 
ont  été  abohs,  admet  ses  adversaires  à  concourir  avec  lui  pour  la  jouis- 
sance des  eaux  de  rAlhiine,  suivant  le  règlement  qu'il  en  fait  entre  eux, 
en  ayant  égard,  y  est-il  dit,  aux  droits  résultant  de  U  possession  i«s- 
Mc.iîve  des  parties  et  à  la  disposition  du  code  civil  qui  permet  aux  tri- 
IMoaux  de  concilier,  en  cette  matière,  rintérét  de  l agriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété.  D'après  ce  règlement^  l'arrêt  n'accorde  aux 
ai.ines  que  les  eaux  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  avec  leur  itiiituaiBfA 
utueOi,  Il  ne  tient  aucun  compte  des  réserves  du  sieur  Migeon  pour  le 
cas  de  retour  à  la  destination  primitive  de  ces  mêmes  usines,  et  le  met 
ainsi  dans  rimpossibilité  d'^  rétablir  une  industrie  marchant  jcuret  mUt, 
telle  qu'elle  existait  originairement  au  dire  de  Migeon. 

Pourvoi.  — ...  S«  Fausse  application  et  violation  de  Tart  645  c.  civ.; 
violation  encore  de  l'art.  69S  du  même  code  et  de  Tart.  26  de  ht  loi  du 
flSmarslTOO.— Arrêt* 

La  coui;  — ...  Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  Parrêt  attaqué 
déclare  expressément  qu'il  n'existait  ni  règlement  particulier  et  local  re- 
lativement à  l'usage  des  eaux  contestées,  ni  titre  constitutif  ou  récog- 
aitîf  qui  pût  établir  sur  ieeHes  un  droit  de  préférence,  et  qu'enfin  ce 
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testé  aujourd'hui  que  s'il  appartient  à  Tautorlté  administrative  de 
faire  les  règlements  concernant  les  cours  d'eau  et  de  fixer,  dans  {'in- 
térêt général,  la  hauteur  à  laquelle  les  propriétaires  d'usines  peu- 
vent faire  remonter  les  eaux  d'une  rivière,  ce  droit  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour  statuer 
sur  une  contestation  qui  ne  concerne  que  ['intérêt  privé  des  usi* 
nlers  entre  eux,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  de  titre  les  uns  à 
regard  des  autres  (Conf.  Cormenin,  Quest.  de  droit  adm.,v«  Goura 
d'eau,  p.  59;  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  Juges  de  paix, 
p.  303  ;  Favard,  Serv.,  sect.  2,  §  l ,  n»  1 2,  et  v«  Cours  d'eau,  n»  8). 

S99.  Hais  le  Juge,  toujours  dans  l'hypothèse  ou  11  n*exisle 
aucun  règlement,  pourrait-il,  en  réglant  l'usage  des  eaux,  auto- 
riser l'un  des  riverains  à  absorber  ou  détourner  la  plus  grando 
partie  des  eaux  ?  La  négative  nous  a  paru  devoir  être  adoptée. 
—  V.  ce  qui  est  dit  plus  haut,  n»»  220  et  suiv. 

BItM,  Il  a  été  Jugé  cependant  que,  dans  une  contestation  entre 
deux  riverains  d'un  même  ruisseau,  les  juges  usant  de  la  faculté 
que  leur  donne  l'art.  645,  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  ont  pu  ordonner  la  conserva- 
tion d'ouvrages  élevés  par  le  propriétaire  supérieur,  malgré  les 
préjudice  considérable  qui  résultait  de  ces  ouvrages  à  l'égard  des 
fonds  inférieurs,  pourvu  toutefois  qu'il  fût  constant  qu'à  la  sortio 
du  fonds  sapérieur  le  ruisseau  était  rendu  à  son  cours  ordinaire, 
conformément  à  l'art.  644  c.  nap.  (Req.  15  juill.  1807)  (2).  — 
Mais  il  est  à  remarquer  que  la  cour  de  cassation  se  borne  àdiro 
que  d'après  les  faits  constatés  par  l'arrêt  il  n'y  a  pas  violation 
des  art.  644  et  645.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  s'arrêter 
à  cette  décision,  en  thèse  générale;  toutefois  les  faits,  suivaut 
leur  caractère,  pourraient  rendre  cette  solution  très-légale. 

S  9  41.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  supérieur,  sans  com- 
mettre d'abus,  userait  cependant  des  eaux  qui  traversent  son  do- 

droit  de  préférence  ne  résultait  en  faveur  des  parties  d'aucune  prescrip- 
tion ou  possession  exclusives;  —  Qu'en  cet  état,  la  cour  royale  de 
Colmar,  en  fixant  l'usage  de  ces  eaux  par  un  règlement  fondé  Rur  Tap- 
préciation  des  dcoits  résultant  de  la  possession  reconnue  et  respective 
des  parties  et  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  s'est  livrée  &  une 
appréciation  qui  lui  appartenait  souverainement,  et  que,  loin  de  violer 
Tart.  645  c.  civ.  et  les  autres  textes  de  loi  invoqués  par  le  deman- 
deur, elle  a  fait  des  principes  sur  la  matière  une  juste  application  ;  — 
Rejette. 

Du  7  mai  1858.-G.  G.,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faure^ 
rap.-Nicod,  av.-gén.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(2)  Eipke :  —  (Berthelin  C.  Provence.)  —  Un  étang,  appartenant  à 
Berthelin,  était  alimenté  par  un  ruisseau  qui,  avant  d'arriver  à  l'étang, 
traversait  les  propriétés  de  Provence.  Ce  dernier  ayant  construit  plusieurs 
ouvrages  qui,  en  augmentant  Tirrigation  de  son  fonds,  occasionnaient 
au  préjudice  de  l'étang  une  diminution  d'eau  très-considérahle,  Berthe- 
lin l'assigne  en  suppression  des  ouvrages.  Jugement  qui  ordonne  la  dé- 
molition. —  Sur  l'appel,  une  expertise  a  lieu.  Des  trois  experts  nom- 
més, deux  sont  d'avis  que  «  c'était  moins  pour  faciliter  l'irrigation  de 
ses  prés,  que  pour  retenir  &  sa  disposition  l'eau  dont  il  avait  changé  le 
coure,  que  Provence  avait  fait  toutes  les  constructions  des  canaux, 
fossés,  déversoirs  et  vannes,  et  que  cette  innovation  était  nuisible  aux 
propriétés  inférieures,  et  notamment  &  celles  du  plaignant.  »  —  Mais, 
sans  s'arrêter  &  ce  rapport,  la  cour  de  Paris,  le  9  juill.  1806,  infirme  la 
sentence  des  premiers  juges,  a  considérant  que,  d'après  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'art.  644  c.  civ.,  celui  dont  l'eau  traverse  l'héritage  peut  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  la  charge  de  la  rendre  à  la 
sortie  de  ses  fonds  à  son  coure  ordinaire;  qu'il  résulte  des  faits  consta- 
tés dans  la  cause,  que  l'eau  dont  il  s'agit  traveree  l'héritage  de  Pro- 
vence, et  qu'à  la  sortie  de  son  héritage,  après  que  ledit  Provence  en  a 
fait  usage,  elle  coule  immédiatement  dans  l'étang  de  Berthelin.  — 
Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  644  et  contravention  k  l'art.  645 
c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^  Considérant,  sur  la  contravention  aux  art.  644  et  615 
c.  civ.,  que,  d'après  l'un  de  ses  articles,  le  propriétaire  dont  l'héritage 
est  traversé  par  une  eau  courante,  a  le  droit  d'en  user,  à  la  seule  charge 
delà  rendie  k  sa  sortie  à  son  coure  ordinaire;  que  l'autre  article  laisse 
aux  tribunaux  le  soin  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  i 


I  vence,  après  que  celui-ci  en  a  fait  usage,  coule  immédiatement  aprèa 
I  dans  l'étang  du  sieur  Berthelin,  ce  qui  forme  son  cours  ordinaire  ;  au'ainsi 
I  l'arrêt  attaqué  est  textueUement  conforme  aux  dispositions  des  lois  ci-« 
i  tées;  —  Rejette.  ^  «  ^  • 

I     Du  15  juill.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM  Muraire,  !•'  pr.-Coffinbal,f, 
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maine  de  manfke  à  priver  les  propriétaires  inférieurs  de  Texer- 
cice  de  leurs  droits  sar  les  mêmes  eaux,  les  tribunaux  peuvent 
et  doivent  soit  ordonner  la  destruction  des  ouvrages  de  dériva- 
tion, soit  procéder  à  un  règlement  d'eau^  en  conciliant  le  respect 
dû  à  la  propriété  avec  rintérét  de  ragricullure  (Cass.  21  août 
1844,  afif.  Barie,  V.  n»  223-4o). 

Bttk.  II  a  été  JQgé  encore  que  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  connaître  de  Taction  formée  par  le  riverain  d'un 
cours  d'eau,  à  fin  de  destruction,  avec  dommages-intérêts,  de 
travaux  élevés  à  son  préjudice  sur  ce  cours  d'eau,  par  un  cori- 
vcrain,  et,  par  exemple,  de  travaux  d'exhaussement  d'une  digue, 
une  telle  action  n'impliquant  pas  la  nécessité  d'un  règlement 
d'eau  dans  l'intérêt  général,  mais  soulevant  une  contestation  de 
pur  intérêt  privé  (Req.  26  juill.  1854,  afif.  Currie-Seimbre,D.  P. 
55.  1.  338).  —  Quant  au  droit  des  tribunaux  d'ordonner  la  des- 
truction des  ouvrages  existants^V.  Eaux,  h9*  457  et  suiv.,  574. 

8!00.  Deuxième  hypothèse.  — Règlement  particulier  ou  titre 
entre  riverains  équivalent  à  règlement. —  Qu'est-ce  qu'un  règle- 
ment particulier  entre  riverains?  —  Evidemment  un  titre  qui 
constate  les  droits  de  chacun  d'eux,  et  l'usage  que  chacun  est 
appelé  à  faire  du  cours  d'eau.  —  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit 
d'interpréter  le  titre  ou  règlement,  et  comme  conséquence  de 
cette  interprétation,  la  faculté  de  le  modifler,  ou  bien  doivent-ils 
se  borner  à  appliquer  les  titres?  —  En  principe  général,  les  tri- 
bunaux ont  le  droit  d'interprétation  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le 
sens  des  clauses  ;  on  se  trouve  alors  soumis  aux  règles  ordinaires 
d'interprétation  énoncées  dans  le  code  (art.  1156  et  suiv.).  Mais 
lorsque  le  titre  ou  le  règlement  est  clair  et  formel,  et  que  cepen- 
dant des  difficultés  d'application  sont  soulevées  par  l'une  des 

(1)  Etpèoe  :  ^  (De  Germigney  C.  Mael  et  coDSortg.)  —  De  Germigney 
est  propriétaire  d'an  bocard  &  mines  d^  fer  Gonstruit  sur  an  canal  arti- 
ficiel qu'alimente  le  ruisseau  d'Orge  ou  de  Ribeaucourt,  en  vertu  d'une 
eoncession  faite  par  le  duc  d'Orléans,  prince  de  Joinville,  le  18  juin  1765. 
Au-dessous  du  point  où  le  canal  effectue  la  prise  d'eau,  Muel  et  d'Egre- 
mont  possèdent  des  prairies  riveraines  du  canal  et  du  ruisseau,  ainsi  que 
des  lavoirs  à  mine.  —  En  1836,  de  Germigney,  ayant*établi  un  empel- 
lement  destiné  à  faire  refluer  en  plus  grande  quantité  les  eaux  du  ruis- 
seau de  Ribeaucourt  dans  le  canal,  Muel  et  consorts  se  plaignirent  de  ce 
nouvel  œuvre  comme  portant  atteinte  à  leur  droit  de  jouissance  sur  ces 
eaux,  et  demandèrent  que  l'ancien  état  des  lieux  fût  rétabli,  ou,  du 
moins,  qu'il  fût  pourvu  par  certains  travaux  à  une  répartition  des  eaux 
dans  la  mesure  des  droits  des  parties.  —  Un  jugement  du  S2  août  1837, 
sur  la  concession  de  1763,  déclara  que  de  Germigney  était  propriétaire 
exclusif  des  eaux  nécessaires  k  l'alimentation  du  canal  du  bocard,  et 
qu'ainsi,  sauf  abus  de  sa  part,  il  lui  était  permis  de  faire  les  travaux 
propres  à  utiliser  ces  eaux  au  profit  de  son  usine. 

Appel  par  Muel  et  consorts,  qui  persistent  dans  leurs  premières  con- 
clusions, et  soutiennent  que  de  Germigney  ne  peut  prendre  une  quantité 
d'eau  plus  grande  que  cefle  qui  est  nécessaire  au  roulement  de  son  bo- 
eard,  tel  qu'il  a  été  établi  primivement.  Or,  ils  demandent  a  prouver 
que,  relativement  à  l'état  primitif  de  l'usine,  il  y  a  superflu,  et  que,  si 
ce  superflu  est  néanmoins  profitable  à  de  Germigney,  c'est  parce  qu'il  a 
ajouté  au  bocard  un  patouillet,  et  a  remplacé  les  anciennes  roues  par  de 
nouvelles  plus  larges  et  plus  dispendieuses,  ce  qu'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  faire  au  détriment  des  riverains.  —  6  juillet  1838,  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy  qui,  consacrant  ce  système,  déclare  pertinent  et  admis- 
sible le  fait  articulé,  et  confie  à  des  experts  la  mission  de  le  vérifier,  en 
les  chargeant,  en  outre^  de  constater  certains  faits.  —  Les  experts  ont 
dressé  leur  rapport,  qui  a  été  critiqué  par  toutes  les  parties,  par  Muel  et 
consorts,  en  ce  qu  il  portait  trop  haut  la  dépense  des  eaux  nécessaires  à 
l'usine  dans  son  état  primitif;  par  de  Germigney,  en  ce  qu'il  contenait 
tin  excès  de  pouvoirs  de  la  part  des  experts  qui  s'étaient  permis  de 
prendre  des  renseignements  en  dehors  du  mandat  qu'ils  avaient  reçu. 

14  mars  18S9,  arrêt  définitif  qui,  homologuant  en  partie  le  trav£ui  des 
experts,  ordonne  la  confection  immédiate,  à  frais  communs,  des  travaux 
à  faire  pour  assurer  au  hocard,  par  priorité,  la  quantité  de  716  litres 
environ  d'eau  par  seconde,  déterminée  être  nécessaire  à  son  roulement, 
en  cas  de  possibilité  du  ruisseau,  et  pour  diviser  le  surplus  vers  les  ter- 
rainâ  inférieurs  occupés  par  les  lavoirs  &  mine,  etc. 

Pourvoi  de  Germigney  tant  contre  cet  arrêt  que  contre  celui  du 
«juill.  18S8.  —  10  Fausse  application  des  art.  6i4  et  645  c.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  de  1858  a  fait  un  règlement  d'eau  conformément  à  ce  dernier 
article,  dans  un  cas  où  il  aurait  dû  se  borner  à  appliquer  les  titres  des 

rties,  c'est-à-dire  la  concession  de  1765,  qui  c«tlribuait  au  demandeur 
Iroit  d'user  des  eaux  du  ruisseau  de  Ribc^aucourt,  sans  établir  aucune 
restriction  à  l'exercice  de  ce  droit;  —  2«  Violation  de  l'art.  317  c.  pr., 
fA  ce  que  l'arrêt  attaqué,  du  14  mars  1839,  a  homologué  en  partie  le 
rapport  des  experts,  quoique  ce  rapport  fût  nul  comme  reposant  sur  des  | 


parties,  les  tribunaux  ont-ils  le  droit  de  régler  à  nova  remploi 
des  eaux  entre  les  riverains  sans  avoir  égard  au  titre?  Peuvent- 
ils,  en  un  mot,  remplacer  le  titre  par  un  jugement  contenant  rè- 
glement nouveau? —  La  question  a  divisé  les  tribunaux.  Il  a  été 
jugé,  l«  que  Tart.  645  c.  nap.  est  applicable  même  au  cas  oii  il 
existe,  au  profil  de  l'une  des  parties,  une  servitude  convention- 
nelle (Caen,  5  déc.  1827,  aff.  Foubert,  V.  n»  139);  —  2«  Que  la 
prohibition  faite  aux  tribunaux  par  l'art.  645  c.  nap.,  d'apporter 
des  changements  aux  règlements  locaux  sur  l'usage  des  eaux» 
s'entend  seulement  des  règlements  faits  par  l'autorité  administra» 
tive,  et  non  des  règlements  conventionnels,  qui  peuvent  toujours 
être  interprétés  par  les  tribunaux,  comme  toutes  autres  conven- 
tions (Req.  2  août  1827,  aCf.  Escalle,  V.  Eaux,  n»  559-i»);  — 
50  Que  les  tribunaux  peuvent  user  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
leur  confère  l'art.  645  c.  nap.,  soit  que  les  parties  aient  des  ti- 
tres, soit  qu'elles  invoquent  simplement  le  droit  qu'elles  tiennent 
de  l'art.  644,  sauf,  dans  le  premier  cas,  à  faire  l'application 
des  titres  d'après  le  sens  qu'ils  leur  paraissent  avoir  (Req.  22 
avr.  1840)  (i). 

8t9.  Cependant  il  a  été  jugé  1»  queTart.  645  c.  nap.  ne 
peut  recevoir  d'application  dans  le  cas  oii  il  y  a  des  droits  cer- 
tains acquis;  qu'en  conséquence,  un  tribunal  excède  ses  pou- 
voirs lorsqu'il  accorde,  en  se  fondant  sur  cet  article,  à  un  pro- 
priétaire de  prairie,  la  jouissance,  pendant  deux  jours  de  la 
semaine,  des  eaux  d'une  rivière  sur  laquelle  un  propriétaire 
d'usine  a  un  droit  exclusif  en  vertu  de  concession,  possession 
et  préoccupation  (Cass.  24  janv.  1831)  (2);  —  2«  Que,  dans 
le  règlement  des  eaux,  les  tribunaux  doivent  respecter  les  droits 
acquis  soit  par  titres,  soit  même  par  une  possession  ancienne 

bases  d'appréciation  prises  en  dehors  des  pouvoirs  conférés  aux  experts. 
—  Arrêt. 

La  goub;  —  Attendu  la  connexité,  joint  les  pourvois  formés  par  le 
sieur  Louis  Amédée,  marquis  de  Germigney,  savoir:  1«  le  8  avr.  1859, 
contre  l'arrêt  interlocutoire  rendu  entre  les  parties  par  la  cour  royale  de 
Nancy  le  6  juill.  1838,  et  2»  le  10  juill.  1839,  contre  l'arrêt  définitif 
rendu  par  la  même  cour  le  14  mars  1839;  —  Statuant  sur  le  tout  :  — 
Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  645  c.  civ.;  —  At- 
tendu aue  cet  article  ne  prescrit  pas  de  règles  absolues,  et  qu'il  laisse 
aux  tribunaux  le  pouvoir  d'ordonner  ce  qui  leur  paraîtra  propre  à  con* 
ciiier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  le  respect  dû  à  la  propriété;  —  Que, 
pour  se  conformer  à  cet  article,  la  cour  royale,  après  avoir  déterminé  le 
sens  et  l'étendue  du  titre  invoqué  par  le  marquis  de  Germigney.  a  pree- 
crit  rexécution  des  travaux  nécessaires  pour  assurer  au  marquis  de  Ger- 
migney la  jouissance  des  eaux  nécessaires  au  service  de  son  usine,  et 
aux  autres  parties  la  jouissance  du  surplus  des  eaux  du  ruisseau  de  Ri- 
beaucourt; —  Que,  soit  en  aupréciant  et  interprétant  le  titre  du  mar* 
qois  de  Germigney,  soit  en  déterminant  les  travaux  à  faire,  la  cou 
royale  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  souverain  qui  lui  appartenait,  et  n'a 
violé  aucun  principe  ni  aucune  loi;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  do 
la  violation  de  Tart.  517  e.  pr.  :  —  Attendu  que  la  loi  n'interdit  pas 
aux  experts  de  recueillir  les  renseignements  qui  leur  sont  nécessairet 
pour  accomplir  la  mission  qui  leur  est  confiée  ;  —  Que,  d'ailleurs,  leur 
rapport  ne  contient  qu*un  avis  auquel  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  se 
conformer,  et  auquel  ils  peuvent  avoir  tel  égard  que  déraison;  — Que, 
dès  lors,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  cour  royale,  en  adoptant  en  par- 
lie  l'avis  des  experts  et  en  refusant  de  prononcer  la  nullité  de  leur  rap- 
port, n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi;  —  ...  Rejette. 

Du  22  avr.  1840.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière,  rapp. 

(2)  (Bagarre  C.  Archier.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  558, 644  et  645 
c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  Tarrét  attaqué, 
que  la  commune  de  Brignoles,  aux  droits  de  laquelle  sont  les  frères  Ba- 
garre, avait,  par  possession  et  préoccupation,  et  aussi  par  la  concession 
faite  par  l'autorité  administrative,  acquis  pour  Tusine  qu'ils  ont  fait 
construire  ensuite,  le  droit  d'user,  sans  discontinuation ,  de  la  totalité 
des  eaux  de  la  rivière  de  Garamy;  —  Qu'il  est  reconnu  encore  que  le  dé- 
fendeur n'a  obtenu  la  permission  d'établir  un  moulin  à  tan,  que  posté- 
rieurement à  la  concession  faite  à  la  commune  de  Brignoles,  et,  par  suite, 
sous  la  condition  de  ne  nuire  en  rien  aux  droits  de  cette  commune,  droits 
que  le  défendeur  lui-même  a  respectés  jusqu'à  la  suspension  apportée 
par  les  événements  k  l'activité  du  moulin  des  demandeurs  ;  —  Considé- 
rant qu'après  avoir,  par  une  première  disposition,  reconnu  le  droit  ac- 
quis à  la  commune,  par  la  préoccupation  et  par  la  concession  adminis- 
trative, l'arrêt  a,  cependant,  interdit  aux  demandeurs,  pendant  deux 
jours  de  la  semaine,  le  droit  de  faire  usage  de  leur  moulin,  fondant  celte 
disposition  sur  le  texte  de  l'art.  645  c.  civ.;  —  Mais,  attendu  que  cet 
article,  en  donnant  aux  tribunaux  le  droit  de  concilier  l'intérêt  deTagri* 
culture,  avec  le  respect  dOi  à  la  propriété  et  aux  règlements  administra- 
tifs et  usages  locaux,  a,  par  cela  même^  enjoint  ce  respect  pour  la  pro- 
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snfflsante  pour  prescrire  :  en  teUe  sorte  qne^  si  le  mode  de  Jonis- 
sance  des  eaux  se  trouve  fixé  par  ces  titres  ou  cette  possession^  ils 
doivent  s'abstenir  de  procéder  au  règlement  qui  leur  est  demandé  ; 
•^Spécialement^  an  arrêt  a  pn  valablement  déclarer  n'y  avoir  lien 
à  règlement  d'un  cours  d'eau  par  les  Juges^  lorsqu'il  est  constaté 
que,  sur  la  provocation  des  riverains  inférieurs^  il  a  été  fait  an- 
ciennement (en  l'an  9)  un  règlement  local  par  suite  duquel  un  ca* 
nal  a  été  construit  aux  frais  de  ces  riverains  inférieurs^  règlement 
dont  Texécution  a  été  consacrée  par  .une  possession  de  plus  de 
trente  années^  quand  surtout  il  n'est  pas  établi  que  les  riverains 
sopérleurs,  dont  le  mode  de  Jouissance  est  dénoncé  comme  abu- 

priété  et  les  droits  acquis,  et  pour  les  usages  et  règlements,  et  qoe  ee 
respect  serait  violé  si  les  propriétaires  du  moalin,  établi  depuis  quarante 
ans,  étaient  privée,  pendant  deux  jours  de  la  semaine,  de  Tusage  de 
leur  moulin  et  de  leur  barrage  ;  qu'ainsi,  ii  y  a  dans  Tarrèt  attaqué  (Aix^ 
99  juin  1827)  excès  de  pouvoir  et  violation  des  art.  558,  6ii,  et  fausse 
application  de  l'art.  645  c.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  94  janv.  1851  .-Gh.  civ -MM.  Portails,  !•»  pr.-Bonnet,  rap.- 
Joiibert,aT.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  etHuard,  av. 

(1)  (Champflour  et  autres  C.  Chaudezon.)  —  Le  ruisseau  de  la  Mon  ne 
arrose  les  prairies  de  divers  propriétaires  en  commençant  par  le  Pré* 
Verger,  appartenant  aux  époux  Chaudezon.  ~  En  I8S5,  les  sieurs  Mar- 
tin, Maugue-Champflour  et  autres  riverains  inférieurs,  se  plaignant  de 
Tabas  que  les  mariés  Chaudezon  faisaient  des  eaux  du  ruisseau  À  leur 
préjudioe,  ont  assigné  ces  derniers  pour  voir  faire  entre  eux  un  règle- 
ment de  ces  eaux.  —  28  mai  1834,  jugement  du  tribunal  de  Clermont- 
Ferrand  qui  déclare  la  demande  non  recevable. 

Appel.  —  91  juin  1856,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Riom,  ainsi 
conçu  :  —  Attendu  que  les  art.  644  et  645  c.  civ.  que  les  appelants  ont 
invoqués,  ne  disposent  que  pour  les  cas  où  les  droits  des  riverains  d'une 
eaa  courante  sont  égaux,  et  oti  il  n'y  a  ni  titre  ni  possession  qui  déter^ 
minent  des  droits  spéciaux  en  faveur  de  l'un  d'eux;— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  résulte  soit  des  faits  constants,  soit  de  Tétat  des  lieux,  soit 
enfin  des  plans  produits  par  les  appelants  eux-mêmes  :  1<*  Qu'aux  points 
A  et  B  il  existe  des  constructions  faites  de  main  d^homme  et  remontant 
à  une  époque  reculée,  dont  Tunique  destination  a  été  de  prendre  ou  de 
recevoir  les  eaux  de  la  rivière  de  la  Monne  pour  les  transporter  dans 
le  pré  du  sieur  d'Ussel:  9o  que  dans  ce  pré  existent  plusieurs  canaux 
d'irrigation  et  de  distrinution  pour  conduire  les  eaux,  soit  dans  toute 
l'étendue  de  son  pré ,  soit  pour  servir  à  alimenter  l'abreuvoir  de  ses 
bestiaux;  S*  qu'après  avoir  parcouru  et  fertilisé  sa  prairie,  les  eaux  s'é* 
cbappaient  à  l'aspect  du  nord  et  se  jetaient  par  diverses  ouvertures  pra- 
tiquées à  cet  effet  au  mur  de  clôture,  dans  une  rase  qui  les  dirigeait  dans 
la  rivière  de  la  Monne,  avant  les  pri.»es  d'eau  indiquées  sur  le  plan  aux 
points  R  et  U,  pour  l'irrigation  de  toutes  les  propriétés  des  appelants, 
et  des  autres  propriétés  inférieures ,  désignées  sous  le  nom  d'entre  les 
eaux  et  des  basses  eaux;  —  Attendu  que  les  possesseurs  de  ces  dernières 
propriétés,  désirant  augmenter  le  volume  des  eaux,  se  seraient  réunis  et 
auraient  provoqué  en  l'an  9  un  arrêté  administratif  pour  établir,  dans 
le  circuit  du  pré  du  sieur  dlJssel,  un  canal  bâti  qui,  en  recueillant  les 
eaux  sorties  de  la  prairie  du  sieur  d'Ussel,  devait  y  rejoindre  celles  pro- 
▼enant  des  sources  du  Sarzet,  de  la  propriété  du  sieur  d'Ussel,  pour  con- 
duire toutes  lesdites  eaux  dans  la  rivière  de  la  Monne,  au-dessus  des 
prises  d'eau  déjà  indiquées  ;  —  Attendu  que,  par  ce  règlement  de  l'an  9 
et  le  canal  qui  a  été  construit,  sans  la  participation  du  sieur  d'Ussel  et 
aux  frais  des  propriétaires  inférieurs ,  les  appelants  ont  implicitement 
reconnu  les  droits  acquis  au  sieur  d'Ussel,  ainsi  que  la  possession  anté- 
rieure qui  en  avait  été  la  suite,  et  qu'au  surplus,  l'exécution  de  ce  rè- 
glement pendant  plus  de  trente  ans  avant  la  demande  a  établi  de  plus 
en  plus  la  possession  des  époux  Cbaudezon  qui  représentent  le  sieur 
d'Ussel;  et  par  les  autres  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel... 
Pourvoi,  pour  fausse  interprétation  et  violation  des  art.  644  et  645 
e.  civ.,  et  des  principes  généraux  en  matière  de  jouissance  de  cbose 
commune,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  refusé  de  faire  un  règlement  des 
eaux  conformément  aux  dispositions  précitées.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'art.  644  c.  civ.  donne  &  tous  les  proprié- 
taires dont  les  béritages  sont  bordés  par  une  eau  courante  le  droit  de  se 
servir  de  cette  eau,  &  son  passage,  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés; 
*-  Que  le  même  article  ajoute  que  celui  dont  cette  eau  traverse  la  pro- 

Jriété,  peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  k  la  charge  de 
L  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire;  —  Et  que  l'art. 
645  charge  les  tribunaux  de  prononcer  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  propriétaires,  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles^ 
en  leur  prescrivant  de  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  avec  le  res- 
pect dft  à  la  propriété  et  de  maintenir  les  règlements  particuliers  et  lo- 
caux sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  ;  —  Qu'il  suit  au  rapprochement 
de  ces  dispositions  que,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  règlement  local  ellors- 
^e  le  mode  de  jouissance  des  propriétaires  qui  y  ont  droit  n'est  dé- 
terminé ni  par  des  titres  ni  par  une  ancienne  possession,  les  tribunaux 
Mvent  fixer  ce  nwde  de  joaissanee^  soit  en  ordonnant  rétablissement 


sif,  ont  excédé  lears  droits  (ReJ.  19  avr.  1841)  (ï);--3o  Malgré 
nos  efforts  en  sens  contraire,  qne  l'art.  645  c.  nap.  est  inappli- 
cable à  une  contestation  entre  plusieurs  riverains  d'nn  courant  et 
d'autres  riverains  qui  avaient  acquis  d'un  seigneur,  propriétaire 
primitif  du  courant,  le  droit  de  se  servir  des  eaux^  pour  le  mou- 
vement de  certaines  usines;  tellement  que  ces  cessionnaires  ont 
dû  être  maintenus  dans  une  possession  suffisante  pour  faire  mou- 
voir leurs  usines,  encore  bien  que  les  propriétés  des  autres  rive- 
rains dussent  ressentir  un  notable  préjudice,  par  le  défaut  d'ir- 
rigation (Req.  19  Jnill.  1830)  (2);  ~  Et  que  les  art.  644  et  645 
n'ont  porté  aucune  atteinte  aux  droits  légitimes  de  propriété  par- 


de  canaux  d'irrigation  dans  les  lieux  qu'ils  jugent  les  plus  convenables 
pour  concilier  l'intérêt  des  propriétaires  avec  l'intérêt  de  l'agriculture, 
soit  en  fixant  les  jours  et  les  heures  pendant  lesquels  chaque  propriétaire 
aura  le  droit  de  jouir  de  l'irrigation  ;  mais  que  lorsque  le  mode  de  jouis- 
sance des  eaux  est  fixé,  soit  par  un  règlement  local,  soit  par  des  titres, 
soit  par  une  possession  ancienne,  les  tribunaux  ne  peuvent  changer  ce 
mode  de  jouissance  sans  blesser  des  droits  acquis  et  sans  porter  atteinte 
à  la  propriété;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué  que,  sur  la  provocation  de  Martin  Cbampflour  et  autres  proprié- 
taires de  prairies  inférieures  au  Pré-Verger  appartenant  aux  mariés 
Chaudezon,  il  a  été  fait,  en  l'an  9,  un  règlement  local  par  suite  duquel 
il  a  été  construit  un  canal,  aux  frais  desdits  propriétaires  inférieurs,  et 
que  l'exécution  de  ce  règlement  a  été  consacrée  par  une  possession  qui 
remonte  à  plus  de  trente  années  antérieures  à  la  demande  par  eux  for- 
mée; qu'enfin  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  n'a  pas  été  établi  que  Chaudezon 
et  sa  femme  aient  excédé  les  droits  qui  leur  appartenaient;  —  Attendu 
que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
violer  les  articles  précités  du  code  civil,  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  procéder  au  règlemetat  donné  par  Martin,  Ghampflour  et  consorts;—- 
Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  19avr.  1841. -C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l*' pr.-Moreau,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Garnierel  Piet,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Buycr,  Michel ,  etc.  C.  Dormoy,  etc.)  —  La  petite 
rivière  le  Gombautey  traverse  une  immense  prairie,  au  milieu  de  la- 
quelle elle  se  divise  en  deux  branches,  dont  1  une,  descendant  au  nord, 
prend  le  nom  de  Croixpartey,  et  dont  l'autre,  coulant  au  midi,  s'appelle 
le  Cliapuisot.  —  A  l'endroit  de  la  bifurcation,  il  existait  une  espèce  de 
batardeau,  formé  de  gros  cailloux,  amoncelés  sans  art,  et  susceptibles 
d'être  divisés  par  le  moindre  effort.  Ce  batardeau  est  destiné  &  faire 
couler  dans  les  branches  du  Croixpartey,  où  elles  mettent  enjeu  plusieurs 
moulins,  les  eaux  qui,  par  la  pente  du  terrain,  couleraient  naturelle- 
ment dans  la  branche  du  Chapuisot.  Dans  les  grandes  sécheresses,  les 
propriétaires  des  prés  situés  sur  les  rives  du  Chapuisot,  le  détruisaient 
momentanément  en  séparant  les  cailloux,  afin  d'éviter  que  les  eaux 
basses  y  fussent  entièrement  arrêtées,  et  refluassent,  par  conséquent, 
toutes  dans  le  Croixpartey.  —  Ces  propriétaires  en  avaient  toujours  usé 
ainsi,  et  ils  étaient  en  possession  immémoriale  de  le  faire,  lorsque  le 
droit  leur  en  a  été  contesté  en  1819  par  les  propriétaires  de  quatre 
usines,  situées  sur  le  bras  du  Croixpartey.  Ceux-ci  ont  prétendu 
qu'ayant  acquis  des  anciens  seigneurs  de  Saint-Loup  le  volume  d'eau 
nécessaire  au  jeu  de  leur  moulins,  la  digue  construite  à  cet  effet  ne 
pouvait  subir  aucun  changement.  —  De  là  procès  entre  les  usiniers  du 
Croixpartey  et  les  propriétaires  des  prairies  bordant  le  Chapuisot.  — 
Après  enquête  et  contre-enquête,  sur  les  faits  de  possessions  antérieure, 
le  8  mars  1826,  le  tribunal  de  Lure  rendit  un  jugement  définitif  qui 
accorda  aux  meuniers  le  roulement  continuel  de  deux  tournants  en 
toute  saison;  réserva  seulement  l'excédant  des  eaux  nécessaires  &  ce 
service,  quand  il  s'en  trouverait^  aux  riverains  du  Croixpartey,  et  ex- 
clut entièrement  ceux  du  Chapuisot  de  toute  participation  aux  eaux.  — 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «...  Considérant  que,  suivant  la 
même  auteur  (Henrion,  compét.  des  juges  de  paix),  page  858,  sous  le 
régime  féodal,  les  petites  livières  appartenaient  aux  seigneurs,  qui  en 
avaient  la  propriété  et  la  police;  que  si,  sous  l'ancien  droit,  les  opinions 
étaient  partagées  sur  la  question,  il  est  du  moins  certain  que  les  plus 
nombreux  et  les  plus  recoramandables  accordaient  la  propriété  des  pe* 
tiies  rivières  aux  seigneurs;  qu'en  pensant  même,  avec  M.  Merlin  (Ré- 
pert.,  v«  Moulin,  tom.  8,  pag,  425),  qu'il  n'est  pas  possible  qu'une  dis- 
position aussi  contraire  à  la  liberté  naturelle  forme  un  droit  commun,, 
et  qu'elle  doit  être  restreinte  dans  les  territoires  des  coutumes  qui  l'ont 
établie,  la  doctrine  proposée  par  Dunod  dans  ses  Observations  sur  nôtres 
coutume,  conduirait  à  la  même  solution  pour  la  Franche-Comté  en  par- 
ticulier. Il  dit,  en  effet,  à  la  page  58,  après  avoir  parlé  des  rivières  na^ 
vigables  :  Quant  aux  autres  rivières,  ils  (les  seigneurs)  en  ont  le  do-^ 
maine  et  la  juridiction  de  leurs  terres  avec  le  domaine  utile  des  eaux 
courantes  qui  peuvent  servir  au  public,  etc.  On  doit  donc  tenir  pour 
constant,  qu'en  Franche-Comté,  les  seigneurs  étaient  propriéUires  des 
rivières,  et  qu'ils  avaient  seuls  le  droit  de  faire  des  concessions  de  coura 
d'eau; 

9  Considérant  que  les  lois  abolitives  de  U  Xêodalitè  ont  respecté  a 
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ticuliiire,  acqitli  aux  tien  sur  kt  coors  d'eaa  (mèoie  arrél);  — 
4<>  Uue,  dADf  le  cas  d'une  conlet talion  entre  kê  nverains  d'ao 
ruiMfiao  à  l'égard  de  la  ditlrlbation  des  eaux,  le^  joges  doiTeot 
conformer  lear  décision,  selon  le  vœn  de  l'art.  64%  à  on  ancien 
rëKlement  parlicoller  et  local  dans  lequel  ceiU;  distribnikm  a  été 
fljiée  par  les  propriétaires  antérieurs.  En  ^ain  quelques  riverains 
voudraient-Ils  faire  annuler  ce  rëgtem^n;,  jur  le  motif  que  la 
distribution  des  eaux  qu'il  prescrit  est  inégale,  et  qoe  cette  iné- 
galité résulte  d'un  abus  de  la  puiisaw»  féoJdle  de  la  part  d'an 


propriété  fonciers,  st  n'ont  point  port^  atteîot^  aux  eoacfssioas  de  l'cs- 
poco  dont  il  s'agit,  faites  par  les  Miga^ors;  es  tt9A,  ••  imi  daa»  la 
«rrèl  de  la  cour  de  casfation^  à  la  dax^  do  23  Taat  aa  10,  qae  les  Idîj 
de  1700, 1798  et  de  Tan  T,  n'ont  jamais  pu  étr^  applicables  à  la  vali- 
dilé  et  à  la  coniervation  d'un  droit  de  proprièfè  Mr  na  eaon  d'eaa,  droit 
qui  appartenait  alors  au  poo? oir  qui  Ta  cédé  ;  ainsi  donc,  on  peut  en- 
core aujourd'hui  invoquer  le  bénéfice  des  concevions  faites  par  les  sei- 
gneurs; *-  Considérant  que  des  titres  représentés  par  les  deBaadews, 
il  résulte  que  les  seigneurs  de  Saint-Loop  ont,  a  diverses  époques,  coa- 
cédé  K  leurs  auteurs  le  droit  de  constniire  des  osiaes  à  plosiears  tov- 
nants  sur  la  rivière  de  Croixpartey  ;  mais  qae  Richard  Donnof ,  à  qai 
la  concession  a  été  faite  de  la  manière  la  plus  éleadae,  o'ea  ayant 
clabli  que  deux,  les  demandeurs  actuels  ne  peuvent  exiger  de  l'eaa  pour 
un  plus  grand  nombre;  —  Goosidéraot  qu'il  est  démonlré,  soit  par 
Texi^tence  de  l'écluse  n*  1,  an  plan  do  géomètre  Collin,  soit  par  les  ea- 
quéle«,  qu'ils  ont  eu  une  connaissance  conforme  à  leurs  titres^  et  que, 
dès  lors,  leurs  droits  à  U  propriété  des  eaux  pour  deux  toumaots  sont 
certains  ;  —  vainement  objecterait-on  que ,  dans  les  temps  de  séche- 
resse, suivant  le  rapport  des  experts,  l'eau  qui  coule  dans  Croixpartey 
ne  suffit  pas  même  an  roulement  d'un  sed  tournant  ;  on  ne  peut  voir 
dans  ce  lait  qu'un  obstacle  apporté  momentanément  par  la  nature  à 
l'exercice  du  droit  des  meuniers  dans  toute  son  étendoe ,  mais  on  ae 
saurait  y  trouver  aucun  motif  de  limiter  le  droit  en  loi-méme  ; 

»  Considérant  que  la  disposition  du  jugement  da  14  juin  1821,  qvi 
déclare  copropriétaires  de  l'écluse  des  Yiaox  les  meaniefs  et  les  pro- 
priétaires des  prés  sur  Croixpartey,  est  une  décision  définitive  qui  n'a 
été  ni  réformée,  ni  même  attaquée  par  les  voies  légales;  que  ce  point 
une  fois  reconnu,  on  doit  en  tirer  la  conséquence  que  les  riverains  du 
Croixpartey  ont  un  droit  de  copropriété  sur  les  eaux  qui  y  fluent  pour 
l'irrigalion  de  leurs  héritages;  que  si  cetle  conséquence  n'était  pas  une 
fuite  nécessaire  de  la  disposition  qui  leur  donne  la  copropriété  de  l'édnse, 
les  juges  qui  la  leur  ont  accordée,  n'auraient  pa  se  dispenser  de  les  ad- 
mettre à  faire  preuve  de  leur  possession  on  du  mode  de  leur  jouissance, 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  :  —  Que  la  base  de  leurs  droits  éUnt  ainsi  &iée, 
il  ne  s'agit  plus  que  d'en  déterminer  U  quotité ,  et  de  rechercher  le 
mode  convenable  pour  son  exercice  j  — Qu'il  résulte  da  rapport  des  ex- 
perts que  l'écluse  n«  1  a  une  élévation  telle  que,  dans  les  eaux  ordinai- 
res et  dans  les  eaux  abondantes,  elle  fait  introduire  dans  la  rivière  de 
Croixpartey  une  quantité  d'eau  plus  grande  que  celle  nécessaire  pour  Is 
roulement  de  deux  tournants  d'usines  ;  que,  dès  lors,  et  pour  concilier 
les  droits  des  riverains  de  Croixpartey  avec  ceux  résultant  des  titres  des 
meuniers,  on  doit  penser  que  c'est  seulement  à  cet  excédant  des  eaux 
que  les  premiers  peuvent  prétendre;  —  Qu'il  est  facile  de  faire  un  par- 
tage des  eaux  dans  cette  proportion^  en  établissant  les  seuils  des  prises 
d'eau  pour  les  prés  de  manière  à  laisser  toujours  passer  au-dessous  la 
tranche  ou  section  d'eau  nécessaire  pour  le  roulement  de  deux  tournants 
d'usine;  -  Que  les  riverains  de  Croixpartey  n'ont  pris  aucune  conclusion 
tendant  à  faire  ordonner  la  subdivision  des  eaux  auxquelles  ils  ont  droit  ; 

n  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  défendeurs  et  les  intervenants, 
propriétaires  de  prés  sur  le  Cbapuisot,  qu'ils  ne  produisent  aucuns  titres 
contraires  à  ceux  des  demandeurs^  que,  loin  d'avoir  prouvé  par  les  en- 
quêtes une  possession  paisible  et  continue  du  droit  de  prendre  de  l'ean 
à  l'écluse  litigieuse,  il  n'en  résulte,  de  leur  part,  qu'une  jouissance  in- 
terrompue, clandestine  et  le  plus  souvent  contredite  par  les  meuniers; 
que  la  déclaration  faite  en  leur  faveur  par  les  intervenants,  propriétaires 
de  prés  sur  le  Croixpartey^  et  dont  il  leur  a  été  donné  acte,  ne  peut  leur 
profiter  an  détriment  des  demandeurs,  copropriétaires  de  l'écluse  et  du 
droit  aux  eaux  ;  qu'ils  pourront  seulement  s'en  prévaloir,  comme  ils  le 
jugeront  convenable,  après  la  division  annoncée  dans  les  motifs  précé- 
dents; mais  que  n'ayant  ni  titre  ni  possession,  ils  n'ont  aucun  droit  k 
la  partie  des  eaux  de  la  rivière  de  Combautey,  qui  coule  dans  le  Croix- 
partey. au  moyen  de  l'écluse  n»  1  ;  —  Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  rapplication  de  l'art.  045  c.  civ.,  qu'autant  que  les  parties  qui  se 
dispatent  les  eaux  y  ont  des  droits  respectifs,  et  que  l'une  d'elles  n'en  a 
pas  acquis  à  Texcluàion  de  l'autre.  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel.  —  Mais,  le  4  juin  1837,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Besan- 
con, qui  adopte  les  motifs  du  jugement. 

Pourvoi.  —  1»  Violation  de  la  loi  6,  au  code.  De  seroitutibut,  de  la  loi 
17,  au  Digeste,  De  iervitutibui  rusticorumfrœdiorum;  en  ce  qu'on  a  jugé 
que  les  seigneurs  étaient  autrefois,  même  en  Franche-Com.'é,  pays  de 
fraoc-alleo^  propriétaire!  des  rivières  noo  narigables,  et  pouvaient,  en 


fBl  a  flgvé  dans  le  psortaffe,  s'il  est  coneiaiit  eQ  iall  qoe 
ce  seigneur  n'est  interraui  dans  le  partage  qu'ai  sa  seule  qualité 
et  rirerain^  et  qœ  d'aifleors  la  joniseaDce  des  eanx  a  été  réglée 
dans  les  lemes  da  droit  commun.  El  si,  dans  ee  cas,  on  a  pro« 
dnii  dans  la  canse  on  nonvean  règlement  de  l'antorité  adminis- 
trative  par  lequel  les  dispositions  de  f  ancien  ont  été  changées, 
il  est  Incontestable  qn'oa  n'a  pn  Topposer  aux  propriétaires  ri- 
Terains  sans  Fînlerrention  desquels  il  a  été  rends  ^Req.  8  sept. 
IdU)  (I).  —  Et  qoe  les  trilmnanx  ciTlls  sont  juges  compétents 


de  iHias  ks  ean  de  cea  rivièras,  aa  pré^ndiee  de 
rirrigâliea  des  piipriétÉi  rivcniacs;  —  8*  Yîolatioa  des  lois  des  15- 
ÎS  aars  1700,  et  des  IS-SO  avr.  17f  1,  aMitives  des  droiU  féodaux 
et  des  dfoiu  de  justice  seigacoriale.  —  Les  seîgaears,  disâoos-oooi, 
ea  sehstaace,  dans  nalérét  des  denaodears  ea  cassatioa,  ae  poo- 
vaicDt  être  prepriéiaires  des  rivières  aoa  aavigaUes  qoe  par  lear  droit 
de  ief  M  lev  droit  de  jastice.  —  Or,  d'aae  part,  si  c'était  poar  eux  le 
prodaHraa  droit  de  ief,  ikl'oot  pcnia  par  l'efet  de  la  loi  da  as  mars 
1790.  —  D'astre  part,  si  la  préteadae  propriété  était  aae  mite  de  leor 
drait  de  jastice,  die  leur  a  eacere  été  ravie  par  la  loi  da  M  avr.  1799, 
et,  s*il  y  a  accesaitê  da  recoaaaitre  que,  daas  leates  les  hypothèses,  la 
prapnclé  ae  peat  ptas  exister  poar  les  seigaeiirs,  conneat  voadrait-oa 
qa'eOe  existât  pour  les  Bwaaiers,  leors  cessioBBairea?  —  9*  Yiolalioa 
des  art.  6ii  et  OiS  c.  civ.,  ea  ee  qae,  d'après  ces  articles,  oa  doit  accor- 
der les  eaax  iadispeasables  à  tlrrigalioa,  aièflie  aox  riveraias  qui  n'ont 
pas  sar  le  caoraat  aa  drait  aassi  hica  étaUi  qae  celoi  de  leurs  voisins; 
—  i«  Violation,  sous  aa  aatre  point  de  vw,  des  mêmes  art.  6i4  etCiS 
c  civ.^  ainsi  que  des  priacipes  gèaéraax  sar  les  effets  de  la  possession , 
ea  ee  qae  l'oa  a  déclaré  les  propriêlaiies  de  prés  sar  le  Cbapaisot  ex- 
cfais  de  l'osage  des  eaax  da  Ceaubaatey,  parce  qu'ils  ae  justifiaient  pas 
de  titres  éiaUiâsaBt  lears  droits  à  la  partiôpatioa  de  ces  eaax,  alors  que 
des  riveraias  peaveat  Uwjoars  iavoqaer  la  aiaxinie  posfidea  fda  possides 
(Y.  aaeaaalysa  plas  éteadoe  de  noire  plaidoirie  D.  P.  50. 1 .  S56).— Arrêt. 

La  coua;  —  Sar  le  premier  aïoyea  ;  —  Altenda,  ea  droit,  qu'en  dé* 
cidaat  qoe,  soos  Teaipire  de  la  législation  féodale,  la  propriété  des  pe- 
tites rivières  aoa  aavigaldes  apparteaait  aax  d-devant  seignears,  Tarrtt 
attaqaé  a'a  fait  qœ  se  coaformer  à  la  jarispradeace,  presque  géBérale- 
oient  reçue  soos  la  nsêaie  législation,  et  à  l'avis  d'ua  des  aateurs  les  plus 
accrédités  de  la  Fraache-Gomté,  oà  existe  le  coors  d'eau,  dont  U  s'agit 
au  procès: 

Sur  le  secood  flieyea;  —  Atteoda  qo'il  est  constant  et  reconna,  ea 
fait,  par  Tarrèt  attaqué,  qœ  les  coaoessioas  sur  le  coors  d'eaa  en  ques- 
tioa  oot  été  faites  à  d^  époques  très-aacieBBes  par  les  ci-devaet  sei- 
gnears, définitivement,  irrèvocaUemeat,  à  titre  onéreux,  pour  U  con- 
straction  d'usines  en  faveur  des  tiers  aoa  seigneurs;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  eo  décidaat  qœ  ces  coacessioas  et  les  droits,  déjà  en  verta 
d'elles  parfaitement  acqais  à  des  particuliers,  n'ont  point  été  anéantis 
par  les  lois  abolîtives  de  la  féodalité,  l'arrêt  attaqué  a  fait  one  juste  ap- 
plication de  ces  mêmes  lois. 

Sar  le  troisième  et  le  quatrième  noyons  ;  —  Attendu,  en  droit,  qoe  les 
art.  6iS  et  645  c.  civ.  a'oot  porté  aucune  atteinte  aux  droits  légitimes 
de  propriété  particulière,  acquis  aox  tiers  sur  les  coors  d'eau;  —  £t 
atteadu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  Tari  et  attaqué,  qoe  c'est  à  titre 
de  propriétaires  que  Dormoy  et  consorts  jouissaient  des  eaux  dont  il 
s'agit;  —  Que,  d'après  cela,  l'arrêt  attaqué  a  dû,  comme  il  l'a  fait,  dé- 
clarer ces  articles  sans  application  à  l'espèce  ;  —  Rejette,  etc. 
-  Du  19  juin.  18S0.-C.  C.,ch.  req.-UU.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Lasagni, 
rap.-Lebeau,  av.  géo.,  c.  conf.-Dalios,  av. 

(1)  (Hérit.  Escudier.)  —  La  coua  ;  —  Considérant,  sar  le  moyen  pris 
de  la  violation  des  lois  qui  ont  tracé  la  ligne  de  démarcation  entro  les 
attributions  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciairo,  qae,  jus* 
qu'à  ce  que  le  conflit  soit  élevé  entro  l'une  et  l'autre  autorité,  les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  connaître  de  l'alTaire  portée  devant  eux  et  de  la 
juger;  qae,  loin  d'élever  le  conflit,  le  préfet  s'est  dessaisi  de  la  con* 
naissance  de  cette  affaire,  portée  d'abord  devant  lui,  et  Ta  renvoyée 
devant  les  tribunaux,  dont  il  a  lui-même  reconnu  la  compétence  exclu- 
sire,  et  qu'aucune  des  parties  n'a  arguë  les  tribunaux  d'incompétence, 
ce  qu'elles  ne  pouvaient  d'ailleurs  pas  ici,  où  il  s'agissait  d'une  question 
de  propriété,  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux  tribu- 
naux; —  Sur  le  moyen  pris  delà  violation  des  lois  aboi  itives  de  la  féo- 
dalité, que  les  propriétaires  riverains  du  canal  dont  il  s'agit  ayant  déjà, 
lors  du  règlement  de  1755,  la  jouissance  des  eaux  dans  la  proporf  ioa 
déterminée  par  ce  règlement,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  distribution  de 
la  jouissance  des  eaux  faite  alors  entre  eux  soit  le  résultat  de  l'abus  do 
la  jouissance  féodale,  d^aotant  mieux  que  ce  règlement  est  l'ouvrage  ex* 
closif  des  propriétaires  riverains,  parmi  lesquels  le  seigneur  de  Pierre- 
feu  figure  lui-même  en  la  qualité  de  riverain,  à  cause  de  deux  pièces  de 
terre  situées  le  long  de  ce  canal  ;  et  que,  dans  la  vérité,  la  jouissance 
de  ces  eaux,  réglée  alors.  Ta  été  dans  les  termes  du  droit  commun  et 
d'après  la  liberté  qu'ont  naturellement  les  propriétaires  riverains  d'oa 
cours  d'eaa  d'y  prendre  part  poorrirrigalioo  de  leurs  propriétés;  qoelee 
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de  pareilles  contestations^  alors  snrtont  qu'an  lien  d'élever  un 
conflit^  l'antorlté  administrative  a  sonmis  elle-même  l'aflàlre  à 
ces  tribnnanx  (même  arrêt).  —  Ces  dernières  décisions^  à  tout 
bien  considérer^  sont  conformes  aux  principes  généraux  du 
droit,  et  spécialement  à  l'art.  645  qui  maintient  les  règlements 
particuliers,  et  par  conséquent  les  anciens  titres  comme  les 
nouveaux. 

S98.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  riverains  fassent  entre  eux  tels  arrangements  que 
bon  leur  semble  dans  la  limite  de  leurs  intérêts  privés  (Gonf. 
K.  Demolombe,  Servit.,  p.  253),  sauf,  comme  de  raison,  les 
droits  des  tiers  auxquelb  ils  ne  peuvent  porter  atteinte  ;  et  les 
tribunaux  sont  alors  Juges  exclusifs  de  ces  contestations  (Cass. 
20  janv.  1840,  aff.  Garreau,  V.  Eaux,  n»  570-2»).  — La  même 
règle  est  applicable  à  des  droits  particuliers  qui  résulteraient 
soit  de  la  destination  du  père  de  famille  (Req.  4  juin  1854, 
aff.  Desprey,  V.  Eaux,  n«  444-5«),  soit  de  la  prescription  (Gonf. 
UM.  Demolombe,  eod.;  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  »,  n*  1512; 
Pardessus,  t.  1,  n««  lis  et  suiv.;  Gormenln,  Questions  de  droit 
adm.,  t.  2,  p.  1  à  69). 

8tO.  Les  magistrats  ne  doivent  pas  seulement  respecter  les 
règlements  nouveaux,  ils  doivent  maintenir  également  les  règle- 
ments émanés  des  anciens  seigneurs,  investis,  avant  la  révolu- 
tion, du  pouvoir  réglementaire,  et  dont  les  arrêtés  et  règlements 
ont  force,  en  matière  de  cours  d'eau,  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dé- 
rogé ou  par  les  lois  nouvelles  ou  par  des  règlements  adminis- 
tratifs postérieurs  (Gonf.  M.  Demolombe,  p.  234).  —  Jugé  dans 
ce  sens  que  ni  les  art.  644  et  645,  ni  les  lois  de  1 790  et  1792, 
abolltives  de  la  féodalité,  ne  font  obstacle  à  ce  que  la  jouissance 
des  prises  d'eau  concédées  autrefois  à  titre  onéreux  par  les  an- 
ciens seigneurs  soit  maintenue  (Rej.  9  août  1843,  aif.  Amat, 
V.  Eaux,  n»  2ll-l«;  V.  en  outre  Req.  19  juill.  1830,  aff.  Buyer, 
H»  327-3«). 

SS#.  D'après  les  termes  de  l'art.  645,  le  mot  règlement  doit 
comprendre  les  usages  dont  il  n'existe  pas  d'^cnts?  MM.  De- 
molombe, Servit.,  p.  236;  Dubreuil,  Législ.  des  eaux,  t.  1, 
p.  178,  disent,  dans  le  sens  de  l'affirmative:  «  Le  mot  règle- 
ment, dans  l'art.  645,  est  générique  et  comprend  même  les  an- 
ciens usages  non  écrits.  On  serait  souvent  en  peine,  après  vingt- 
cinq  ans  de  révolution,  de  retrouver  ces  anciens  règlements^  que 
des  intérêts  particuliers  ont  pu  faire  disparaître;  mais  là  où 
l'usage  ancien  peut  être  prouvé,  on  ne  doute  pas  que  cette  preuve 
ne  fût  admise  même  par  témoins»  (V.  n»  638).— Il  a  été  jugé 
sur  ce  point  que  la  répartition  entre  les  riverains  des  eaux  des 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  dont  l'art.  644  c.  nap. 
donne  à  ces  riverains  le  droit  de  se  servir,  peut  être  faite  par 
les  tribunaux,  tant  d'après  les  règlements  locaux  que  conformé- 
ment aux  usages  des  propriétaires  (Req.  16  fév.  1853,  aff.  Gau- 
lliard,  D.  P.  54.  5.  700). 

331.  L'existence  d'anciens  règlements  d'eau  peut  résulter 
de  l'établissement,  sur  un  cours  d'eau,  d'ouvrages  apparents  au 
moyen  desquels  ce  cours  d'eau  a  été,  de  la  part  de  l'un  des  ri- 
verains, l'objet  d'un  certain  mode  de  jouissance  depuis  un  grand 
nombre  d'années  ;  par  suite,  en  pareil  cas,  l'action  formée  par 
nn  autre  riverain,  à  fin  de  règlement  d'eau,  est  non  recevable 
{Rej.  10  déc.  1855,  aff.  Delélang,  D.  P.  56.  1.  170). 

889.  Troùième  hypotlièse,  —  Lorsqu'il  existe  sur  la  ré- 
partition des  eaux  un  règlement  d'administration  publique,  les 


aalres  movens  sont  écarlés  par  les  dispositions  de  l'art.  615  c.  civ.,  qaî^ 
s'il  veul  d  abord  que,  dans  le  cas  de  contestation  entre  les  propriétaires 
auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux  concilient  Tiutérêt 
.de  l  agriculture  avec  le  respect  de  la  propriété,  entend  cependant  que  les 
règlenients  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  soient 
HVbservés  dans  tous  les  cas  ;  et  que  les  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  dénoncé 
se  sent  conformés  exactement  au  prescrit  de  cet  article,  puisque,  s'ils 
n'ont  adjugé  aux  propriétaires  riverains  que  34  heures  par  semaine  sur 
168,  ils  n'ont  prononcé  ainsi  qu'en  conséquence  du  règlement  de  17S5, 
règlement  local  et  particulier,  qui  avait  ainsi  fixé  la  distribution  des 
ea«x  entre  les  propriétaires  riverains  y  dénommés,  et  dpnt  ils  devaient, 
dans  tous  les  cas,  maintenir  l'exécution,  aux  termes  de  eet  article;  -^ 
Bejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  SI  août  1806. 

Du  8  sept.  18U.-G.  C,  sect.  req.-BlM.  Henrion^  pr.-Babille,  rap. 

(1)  (Beautier  C.  Fumectaon.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  titres  de 
$AU  et  i^W,  invoqués  par  If  •  de  Famecbooj  ne  peavent  être  anéantis 


tribunaux  doivent  en  faire  Tapplicatton  pure  et  simple  (Merlin, 
Rép.,  v«  Pouvoir  judiciaire,  et  Qaest.  de  dr.,  v©  Préfet;  Henrion 
de  Pansey,  Pouv.  monicip.,  liv.  1 , ch.  2,  §  6 ;  Pardessus,  n«  1 1 3  ; 
Touiller,  n»  145;  Pailliet,  sur  l'art.  645).  —  Il  a  été  jugé,  con- 
formément à  cette  doctrine,  que  le  code  Napoléon,  en  conférant 
au  propriélaire  qui  borde  une  eau  courante  le  droit  de  s'en  ser- 
vir à  son  passage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  a  laissé  sub* 
sister  les  règlements  administratifs  qui  défendent  d'entreprendn 
sur  les  cours  d'eau  publics  aucuns  ouvrages,  sans  l'autorisation 
de  l'administration  (Grim.  cass.  15  nov.  1838,  aff.  Durand , 
V.  V»  Eaux,  n«  581-3*). 

888.  Toutefois  un  règlement  administratif  qui  flxe  d'une  ma- 
nière générale,  pour  un  département,  le  mode  de  joaissance  des 
cours  d'eau,  ne  peut  être  opposé  à  un  propriétaire  qni  se  sert 
des  eaux  d'un  ruisseau  en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  ce  règle- 
ment, quoique  ce  titre  n'ait  déterminé  aucnn  mode  de  Jouis- 
sance ;  et  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  rendre 
une  pareille  décision.  Mais,  dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  du 
juge,  chargé  par  la  loi  de  concilier  en  cette  matière  l'intérêt  do 
l'agriculture  et  le  respect  dû  à  la  propriété,  de  suppléer  au  si- 
lence du  titre,  après  avoir  fait  constater  par  des  experts  la  pro- 
portion dans  laquelle  ce  propriétaire  doit  jouir  des  eaux,  d'après 
la  nature  et  l'étendue  de  ses  propriétés  (Rouen,  1 3  déc.  1 82 1)  (l  ) . 

—  Au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  règlements  administratifs 
en  matière  d'eau  et  d'usine,  V.  Eaux,  n-  427  et  suiv. 

884.  Les  coutumes,  quoique  abrogées  par  la  loi  du  30  vent, 
an  1 2,  peuvent  aussi  avoir  autorité  de  règlements  locaux  pour 
l'usage  des  eaux,  saur  les  attributions  des  anciens  pouvoirs  qae 
notre  nouveau  droit  public  a  renversés  (Pardessus,  n*  115).— 
11  en  est  de  même  des  arrêts  de  règlements,  des  ordonnances  do 
police  et  autres  actes  de  même  nature,  émanés  des  autorités  in- 
vesties autrefois  de  l'administration  ou  de  ia  surveillance  locale 
(Pardessus,  eod.), 

835.  L'action  qui  appartient  aux  tribunaux  en  vertu  de  l'art. 
645  ne  se  confond  pas  avec  le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité 
administrative  dont  le  code  ne  parle  pas.— Les  tribunaux  jugent, 
l'Etat  gouverne  par  ses  agents,  administre.  —  Les  actes  qno  font 
les  échevins,  dit  Loiseau,  sont  des  actes  de  gouvernement  et  non 
de  justice  (des  Offices,  liv.  5,  cb.  5,  n»  51).— Il  résulte  de  là  que 
l'administration  supérieure  ne  pouvant  avoir,  en  thèse  générale, 
que  l'intérêt  du  pays  et  de  tous  les  citoyens  pour  guide,  n'est 
entravée  dans  son  action  par  aucune  loi  civile,  et  par  conséquent 
n'est  pas  tenue  d'observer  les  règlements  particuliers  et  locaux 
dont  parle  l'art.  645,  et  auxquels  les  tribunaux  doivent  se  con- 
former. —  Toute  convention,  toute  prescription,  tous  droits 
acquis  depuis  plusieurs  siècles  peuvent  cb  un  instant  s'anéantir 
en  présence  d'un  nouveau  règlement  administratif.  Le  droit  de  la 
société  tout  entière  doit,  en  effet,  dominer  les  intérêts  privés, 
sans  quoi  l'administration  serait  impuissante  dans  ses  vues  d'a- 
mélioration, et  ses  bras,  quelque  puissants  qu'ils  soient,  se 
trouveraient  paralysés  (V.  Eaux,  n»»  427  et  suiv.).  Ces  principes 
ne  sont  pas  en  opposition  avec  l'arrêt  rapporté  n«  333,  il  ne  s'a- 
git ici  que  d'un  règlement  nouveau  pour  lequel  l'administration 
est  toute-puissante. 

Les  riverains  peuvent-ils  acquérir  par  prescription  nn  mode 
de  jouissance  des  eaux  contraire  à  celui  qui  a  été  déterminé  par 
un  règlement  administratif?  V.  plus  loin  chap.  6,  sect.  4, 
art.  2,  §  5. 

■  I  I  I  I  ■  ■  I  I  M  ^ 

par  les  règlements  postérieurs  de  l'autorité  administrative;  mais  que 
ces  titres  n'indiquent  pas  la  manière  dont  M.  de  Fomecbon  usera  de  U 
faculté  d'irrigation  sur  ses  prairies,  d'après  leur  nature  et  leur  situation; 

—  Qu'il  s'agit,  aux  termes  de  la  loi,  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dft  à  la  propriété;  —  Que,  d'après  l'art.  S06,  coulumo 
de  Normandie,  le  propriétaire  ne  pouvait  détourner  l'eau  courante  en 
sa  terre  qu'à  la  charge  par  lui  de  la  remettre  en  son  cours  ordinaire, 
et  sans  dommages  d'autrui  ;  —  Qu'ainsi  avant  de  statuer  sur  l'appel^  la 
cour,  vu  le  silence  des  titres  sur  la  manière  dont  la  prise  d'eau  doit  être 
employée,  doit  s'éclairer  sur  le  point  de  savoir  quel  est  le  mode  et  la 
durée  d'irrigation  nécessaire  aux  prairies  de  M.  de  Fumechon...; — Or«- 
donne  que  par  experts  il  sera  déterminé  i®  quel  est  le  mode  et  la  durée 
d'irrigation  nécessaire  aux  prairies  de  M.  de  Fumechon;  2^  dans  le  cas 
où  le  mode  actuel  d'irrigation  serait  reconnu  abusif  par  les  exporta,  le 
préjudice  éprouvé  par  Beautier;  5*  le  montant  de  ce  dommage. 

Du  15  déc.  18a4.-C.  do  Rouen,  a«  ch.-M.  Àroiix,  pr. 
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SËRVITUDC.—ClAP.  4,  Sict.  9. 


8SCT.  6.  —  Des  eamx  pluviales. 


SSS,  On  appelle  eaux  pluviales  celles  qui  tombent  du  ciel; 
aquam  pluviam  dicimus  quœ  de  cœlo  cadit,  atque  imbre  excres- 
cit  (L.  1,  inprincip,,  D.,  De  aqud  et  aquœpluv.  arcend.,  lib. 
39/tit.  3).  ^  Hais  ces  eaux  n'acquièrent  en  droit  un  caractère 
légal  que  quand  elles  ne  sont  pas  immédiatement  absorbées  par 
les  terres  et  coulent  sur  la  surface  du  sol.  —  On  a  longtemps 
confondu,  comme  étant  soumises  à  un  principe  identique,  les  eaux 
pluviales  qui  tombent  sur  une  propriété  privée  et  les  eaux  plu- 
viales qui  tombent  et  coulent  sur  un  cbemin  public  ;  aujourd'hui 
la  doctrine  établit  une  distinction  très-importante  entre  ces  eaux. 
Pour  la  bien  faire  saisir  nousexamineronsséparément  ces  deux  cas. 

SS9 .  1<>  Eaux  pluviales  qui  tombent  sur  une  propriété  pri- 
vie.  <—  Parmi  les  choses  qui  sont  bors  du  commerce,  ont  dit  les 
anciens  auteurs,  on  doit  comprendre  les  eaux  pluviales;  soit 
qu'elles  tombent  dans  une  propriété  privée,  soit  qu'elles  tom- 
bent, séjournent  ou  passent  dans  un  lieu  public,  elles  appartien- 
nent an  premier  occupant,  de  sorte  que  le  propriétaire  supérieur 
peut  toujours  les  absorber  au  préjudice  du  propriétaire  inférieur, 
quelque  longue  qu'ait  été  la  possession  de  ce  dernier.  —  Tons 
les  auteurs  enseignent  la  même  doctrine,  quant  aux  eaux  plu- 
viales qui  tombent  sur  une  propriété  privée  (V.  Dunod,  des  Pres- 
criptions, p.  88;  Cœpolla,  tr.  2,  cb.  4,  n»  99;  Henrion  de  Pan- 
sey,  Compét.  des  Juges  de  paix,  cbap.  26;  Proudbon,  Dom. 
pub.,  n«  1335;  MM.  Troplong,  Prescription,  n*  147;  I>aviel, 
des  Cours  d'eau,  t.  2,  p.  800  ;  Gamler,  Tr.  des  eaux  ;  Duraoton, 
t.  5,  n»  159;  Marcadé,  sur  Tart.  641,  n*  4;  Demolombe,  Ser- 
vitudes, p.  128  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari®,  t.  2» 
p.  160). —>  M.  Proudbon,  notamment,  a  dit  :  «  Soit  que  les 
eaux  viennent  d'en  haut,  soit  qu'elles  viennent  d'en  bas,  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  les  tenant  que  de  la  Providence,  ne  doit 
pas  être  obligé  d'en  rendre  l'usage  k  d'autres  »  (Dom.  pub., 
6od.).  -*  Ainsi  il  applique  aux  eaux  pluviales,  ainsi  que  les  au- 
teurs précités  (eod.j,  le  principe  consacré  par  l'art.  641,  c'est- 
à-dire  que  le  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  tombent  les 
eaux  en  est  propriétaire,  comme  l'est  des  eaux  de  source  le 
propriétaire  du  terrain  d'où  la  source  jaillit.  ^  La  servitude 
aquœ  pluviœ  arcendœ,  dit-il  encore  t.  4,  p.  1 35,  ne  reposant  que 
sur  la  nécessité  de  l'écoulement  des  eaux  qui  deviendraient  nui- 
sibles, si  elles  étaient  retenues,  il  faut  en  conclure  que  le  fonds 
supérieur  reste  libre  à  l'égard  de  celui  qui  est  plus  bas,  et  que 
le  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  exiger  du  propriétaire  su- 
périeur la  transmission  des  eaux  pluviales  qui  lui  seraient  utiles. 
C'est  la  disposition  de  la  loi  l'«,  §  21 ,  D.,  De  aq.  et  aq.  pluviœ 
arcendcBy  lib.  39,  tit.  $.  Ainsi,  en  fait  d'eaux  pluviales,  celui  sur 
le  fonds  duquel  elles  tombent,  ou  même  sur  le  fonds  duquel  elles 
dérivent  naturellement  après  avoir  traversé  un  autre  héritage, 
peut  les  retenir  pour  s'en  servir  exclusivement  à  la  formation 
d'un  étang,  ou  de  tout  autre  établissement,  comme  pourrait  faire 
le  propriétaire  d'une  source.  lidem  aiunt  aquam  pluviam  in  suo 
retinere  vel  superficientem  ex  viciniinsuum  derivare,  dum  opus 
in  alieno  non  fiât,  omnibus  jus  esse;  attendu  que  l'usage  de  l'eau 
est  un  don  et  un  bienfait  de  la  nature  dont  chacun  a  le  droit  de 
tirer  profit,  tant  qu'il  ne  nuit  et  ne  porte  préjudice  à  personne  : 
Prodesse  enim  sibi  unusquisque,  dum  aUi  non  nocet,  non  pro- 
hibetur;  neo  quemquam  hoc  nomine  teneri  (L.  1,  §  1 1,  D.,  eod.). 
—  Il  résulte  de  ce  droit  absolu  des  propriétaires  sur  les  eaux 
pluviales,  que  l'administration  n'a  aucun  pouvoir  réglementaire 
sur  elles,  en  ce  qui  concerne  les  particuliers,  qui  peuvent  en 
disposer  comme  ils  l'entendent  ;  à  cet  égard  il  n'y  a  pas  de  règle- 
ment administratif,  et  il  ne  peut  pas  même  y  en  avoir,  puis- 
qu'elles appartiennent  au  premier  occupant.  —  Cependant  l'ad- 
ministration a  un  droit  de  police  sur  les  eaux  dans  le  cas  ob  leur 
tolume  ou  la  rapidité  de  leur  cours  nuirait  à  l'intérêt  général. 

U  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  :  l«  que  les  eaux 
pluviales,  quoique  réunies  dans  un  canal  fait  de  main  d'homme, 
ne  sont  pas  des  eaux  courantes,  dans  le  sens  de  l'art.  644  c. 
nap.  ;  qu'en  conséquence  les  riverains  de  ces  eaux,  ou  ceux 
dont  elles  traversent  les  héritages,  ne  sont  pas  obligés,  après 
en  avoir  usé,  de  les  rendre  à  leur  cours  ordinaire;  l'usage  en 
appartient  au  premier  occupant,  et  n'est  réglé  par  aucune  loi  : 
-.  «  U  cour  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.);  attendu  qu'il  s'agit 


dans  la  cause,  non  pas  d'une  eau  courante  qui  traverse  ou  iiul 
borde  des  héritages,  mais  bien  d'un  égout  qui  reçoit  les  eaux 
pluviales  qui  découlent  de  la  ville  de  Trets  sur  la  voie  publique; 
qu'ainsi  l'art.  644  c.  civ.  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  et  ne 
peut  dès  lors  avoir  été  violé;  rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  cour  d'Aix,  du  18  août  1820»  (Rej.  14  janv.  1823,  MM.  Bris- 
son,  pr.,  Henri  Larivlère,  rap.,  Joubert,  av.  gén. ,  o.  conf., 
air.  de  Peynier  C.  Rocas.-— Conf.  Aix,  5  mai  1820,  aff.  Nard  C. 
Imbert)  ;  —  2»  Que  celui  dont  la  propriété  est  traversée  par  on 
ruisseau  alimenté  par  les  eaux  pluviales,  peut  intercepter  ces  eanx 
à  leur  passage  sur  son  fonds  sans  que  le  propriétaire  infériev 
puisse  demander  la  destruction  des  travaux  (un  barrage)  qu'il  a  éta- 
blis à  cet  effet  (Caen,  26  fév.  I844,aflr. Duhamel,D.  P.  45. 4.  479). 

S  8  S.  Il  a  même  été  jugé  que  celui  qui,  en  achetant  un  fonds, 
s'est  soumis,  envers  d'autres  acquéreurs  de  pièces  de  terres 
contiguës,  à  un  certain  partage  des  eaux  pluviales  découlant  des 
héritages  supérieurs,  conserve  néanmoins,  s'il  acquiert  plus 
tard  l'un  de  ces  derniers  héritages,  le  droit  de  détourner  les 
mêmes  eaux  pour  l'irrigation  de  sa  nouvelle  propriété,  les  sti- 
pulations dont  il  vient  d'être  parlé  n'obligeant  les  parties  que 
relativement  aux  pièces  de  terre  qui  faisaient  partie  delà  vente 
et  les  laissant  dans  la  règle  commune,  touchant  les  héritages  qui 
leur  appartiendraient  à  un  autre  titre  (Limoges,  16  juin  1846, 
aff.  Andin,  D.  P.  47.  2.  55). 

S  89.  De  ce  que  les  eaux  pluviales  appartiennent  au  premier 
occupant,  en  résulte-t-il  qu'elles  n'appartiennent  k  personne, 
ainsi  qu'on  le  pensait  dans  Tancien  droit,  et  qu'elles  soient  d'une 
manière  absolue  resnuUius?  —  Les  eaux  qui  tombent  du  ciel, 
dit  M.  Demolombe  (Servit,  p.  129),  sont  effectivement,  par  leur 
nature  même  et  dans  l'état  ouïes  phénomènes  physiques  qui  les 
produisent,  des  choses  nulUus,  non  pas  sans  doute  en  ce  sens 
qu'elles  ne  puissent  pas  être  l'objet  d'un  droit  privé,  mais  tout 
au  contraire  en  ce  sens  qu'elles  deviennent  la  propriété  du 
premier  occupant,  d'où  il  résulte  que  celui  sur  le  fonds  duquel 
les  eaux  pluviales  tombent  directement  du  ciel  en  devient  pro- 
priétaire par  droit  d'occupation,  et  qu'il  peut  en  user  à  sa  vo- 
lonté (art.  641),  les  retenir,  les  absorber  ou  les  laisser  couler  sur 
les  fonds  inférieurs  (L.  1,  §  2,  D.  de  aqua  et  aquœ;  Pothier, 
Coût.  d'Orléans,  art.  70;  Pardessus,  t.  1,  n»  79;  Henrion  de 
Pansey,  Compét.  des  Juges  de  paix,chap.  6,  §  5;  Selon,  n»  46; 
M.  Troplong,  Pre8cript.,n«  148,  p.  210).  —  V.  aussi  Prescript. 
civ.,  n»  177. 

S40.  Quelles  conséquences  résultent  de  ce  système  ?  ^  Hen 
résulte,  suivant  M.  Demolombe,  p.  130  :  l*  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  aux  eaux  pluviales  Tart.  644  qui  ne  concerne  que  les 
propriétaires  dont  les  fonds  sont  bordés  ou  traversés  par  une  eau 
courante  (les  petits  cours  d'eau,  dont  l'usage  est  commun  à 
tous,  ne  peuvent,  en  effet,  appartenir  exclusivement  à  personne); 
que,  par  conséquent,  le  premier  occupant  n'est  pas  obligé  de 
rendre  les  eaux  pluviales  à  leur  oours  habituel. 

S4fl .  20  Que  si  le  propriétaire  sur  lequel  les  eaux  tombent 
ne  les  utilise  pas,  et  qu'elles  coulent  sur  les  fonds  inférieurs,  le 
même  droit  d'occupation  appartient  à  celui  des  propriétaires 
inférieurs  qui  s'en  empare  le  premier,  sauf  toutefois  à  voir  son 
droit  paralysé,  si  l'un  des  propriétaires  supérieurs  vient  à  s'em- 
parer des  eaux. 

S49.  3»  Que  dès  que  l'on  admet  que  les  eaux  pluviales  sont 
la  propriété  du  premier  occupant,  il  en  résulte  encore,  suivant 
M.  Demolombe  {eod.),  que  ce  premier  occupant,  lorsque  les  eaux 
tombent  sur  un  domaine  privé,  est  propriétaire  de  ces  eaux 
comme  il  serait  propriétaire  de  la  source  qui  jaillit  sur  son 
terrain,  et  que  dès  lors  les  propriétaires  inférieurs  ont  sur  les 
eaux  pluviales  le  même  droit  qu'ils  auraient  sur  des  eaux  de 
source  ;  qu'ainsi,  les  eaux  pluviales  peuvent  être  acquises  par 
des  propriétaires  inférieurs,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  642,  par  titre,  par  prescription  ou  par  destination  du  père 
de  famille.— 11  n'y  a  pas  de  difficulté  quant  au  titre;  il  est  clair 
que  le  propriétaire,  sur  lequel  les  eaux  tombent,  peut  renoncer 
à  son  droit  en  faveur  d'un  tiers  (Conf.  MM.  Demolombe,  p.  132, 
Pardessus,  t.  1,  n»  103;  V.  les  arrêts  dans  ce  sens  n»  355).  — 
A  l'égard  de  la  destination  du  père  de  famille,  pas  de  doute  nom 
plus  à  nos  yeux,  ni  dans  l'opinion  des  auteurs  oi-dessus  cves  : 
la  destination  du  père  de  (amlUeé^alyaut  à  titre  (o.  nap.  ait.  caag. 
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SAS.  ttoant  à  la  preseripUony  les  aatenrs  sont  divisés,  ainsi 
ipe  la  jarisprodeiiGe.  —  M.  Doranton^t.  5^  n*  158^  soutient  que 
la  prescription  n'est  pas  applicable  aux  eaux  pluviales  :  l«  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  disposition  du  code  qui  statue  sur  ce  point,  et 
(pie  l'on  ne  peut  invoquer  les  art.  641,  642,  643,  qui  ne  sont 
applicables  qu'au  eaux  de  source;  29  parce  que  la  possession 
de  ees  eaux  est  le  résultat  de  la  simple  tolérance;  3»  parce  que 
la  possession  de  ces  eaux  n'est  pas  continue,  en  raison  de  Tin- 
termittence  de  leurs  cours.  —  Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  les 
oa^tx  pluviales  continuent  à  appartenir  au  propriétaire  supérieur, 
iMfiQ  qu'il  m  ail  laissé  la  Jouissance  an  propriétaire  inférieur 
pendant  plus  de  trente  ans,  et  que  celui-ci  en  ait  facilité  récoule- 
ment  au  moyen  d'un  aqueduc  construit  sur  la  propriété  supérieure, 
'^  d'ailleurs  la  tolérance  de  cet  aqueduc  sur  un  terrain  impro- 
âtkctif  s'explique  par  des  rapports  de  bon  voisinage  (Limoges, 
14  Juill.  1840)  (1*).  —  D'autres  arrêts  ont  adopté  ces  principes, 
nais  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  d'eaux  tombant  sur  la  voie 
publique  (Y.  n*  352).  — Y.  encore  v»  Prescript.  clv.,  n«  343. 

S4141.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens,  par  une  cour  étran- 
gère, que  la  jouissance  des  eaux  pluviales  ne  peut  constituer  une 
servitude  prescriptible  au  profit  d'un  héritage  inférieur,  soit  que 
ces  eaux  découlent  naturellement  le  long  du  fonds  supérieur,  soit 
qu'elles  aient  été  recueillies  dans  un  canal  de  main  d'homme 
(C.  cassât,  des  Etats  Sardes,  18  mai  1855,  alT.  Camoletto,  D.  P. 
55.  s.  241). 

S41A.  Presque  tous  les  auteurs  sont  opposés  à  ce  système.— 
D'après  l'art.  690,  les  servitudes  continues  et  apparentes  s'ac- 
quièrent par  la  possession  de  trente  ans  ;  or  les  conduites  d'eaux, 
les  aqueducs  (art.  688)  sont  des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes ;  donc  le  propriétaire  inférieur  qui  a  fait  des  travaux  ap- 
parents, conformément  à  l'art.  642,  pour  faciliter  le  cours  des 
eaux  pluviales  dans  sa  propriété,  peut  Invoquer  la  prescription 
trentenaire,  en  vertu  des  art.  642  et  690  (Gonf.  MM.  Favard, 
V®  Just.  de  paix,  §  5,  n«6  ;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n»  1331, 
1532;  Rolland  de  Yillargues,  v*  Eau,  n«  135,  Daviel,  n«  798; 
Pardessus,  n«  103;  Marcadé,  art.  641,  n»4;  Duvergier,  sur 
Toallier,  t.  3,  n«  132,  note  a;  Demolombe,  p.  133;  Troplong, 
Prescription,  n»  148).  —  La  circonstance  de  l'intermittence,  du 
caractère  accidentel  des  eaux  pluviales,  ne  modifie  pas  son  ca- 
ractère légal  ;  une  servitude  dont  l'exercice  éprouve  des  interrup- 
tions plus  ou  moins  longues,  plus  ou  moins  fréquentes,  n'en  est 
pas  moins  continue  dans  son  essence  (Gass.  18  juin  1851,  afif. 
Fevez,  D.  P.  5t .  l .  296,  Y.  n«  41).  -~  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  jouissance  des  eaux  intermittentes,  estivales  ou  pluviales 
recueillies  par  un  fonds  supérieur,  peut  être,  aussi  bien  que  celle 
des  eaux  de  source,  l'objet  d'une  servitude  prescriptible  au  pro- 
fit du  fonds  inférieur  (Colmar,  24  août  1850,  aff.  corn,  de  Lar- 
gitzen,  D.  P.  55.  2.  181).— Y.  aussi  les  arrêts  cités,  n«  356. 

S41S.  Mais  de  même  que  pour  les  eaux  de  source,  les  travaux 
apparents  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  prescription  des  eaux 
plnviales  doivent  être  établis  sur  le  fonds  servant  (Y.  n«  150).-— 


(1)  (Bonifardière  C.  Duquéroix.)  —  La  cooi;  —  Attenda,  en  prin- 
cipe, que  les  eaax  plutiales  appartiennent  au  propriétaire  supérienr,  qui 
a  constamment  le  droit  de  les  retenir  et  de  les  dëtounier  à  son  profit,  et 
dont  le  droit  ne  périt  pas,  quoiqu'il  ait  laissé  la  jooisBasce  4)6  ces  eaux 
au  propriétaire  inférieur  pendant  plus  de  trente  ans ,  parce  que  cette 
jouissance  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  acte  de  tolérance,  qui, 
aux  termes  de  Tart.  2233  c.  civ.,  ne  peut  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription ;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Duquéroix 
ne  soit  le  propriétaire  supérieur,  respectivement  aux  eaux  pluviales  qui 
tfont  l'objet  du  litige;  que  conséquemment  la  jouissance  de  la  dame  Bo- 
nifardière ,  quelle  qu^ait  pu  être  sa  durée,  n'a  pu  lui  conférer  sur  ces 
eaux  aucun  droit  de  propriété  ;  -^  Attendu  que  cette  jouissance  pure- 
ment précaire  n'a  point  changé  de  caractère,  par  la  circonstance  que 
la  dame  Bonifardière  a  joui  de  ces  eaux  pluviales  an  moyen  d'un  aque- 
duc pratiqué  sur  un  airage  appartenant  à  Duquéroix,  parce  que,  si  Ton 
considère,  d'une  part,  que  Duquéroix  ne  pouvait  tirer  de  ces  eaux  au- 
cun profit  jusqu'à  l'époque  toute  récente  où  il  est  devenn  acquéreur  de  la 
teire  qu'il  veut  fertiliser  par  leur  usage  ;  et,  d'autre  part,  que  le  terrain 
sur  lequel  existe  l'aqueduc  est  un  terrain  vague ,  improductif,  servant 
de  passage  pour  Texploitation  do  divers  héritages  appartenant  à  des 
tiers,  l'établissement  de  cet  œuvre  sur  l'airage  de  Duquéroix  peut  s'ex- 
pliquer par  des  rapports  de  familiarité  et  de  bon  voisinage  qui  ne  peu- 
vent engendrer  aucune  possession  utile  &  prescrire;  —  Attendu  que , 
lors  même  ooe  rétablissement  de  l'aquedoc  depuis  plus  de  trente  ans 


Et,  en  eflTet,  Il  a  été  Jugé  que  la  prescription  d'une  telle  servi* 
tude  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  moment  où  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  a  établi  sur  le  fonds  supérieur  des  travaux  ap- 
parents, destinés  à  faciliter  la  chute  des  eaux  dans  sa  propriété 
(c.  nap.  642]  ;  il  ne  suffit  pas,  par  exemple,  de  l'existence,  sur 
le  fonds  supérieur,  d'un  ancien  fossé  établi  par  le  propriétaire 
même  de  ce  fonds  pour  conduire  les  eaux  pluviales  sur  la  pro- 
priété inférieure,  et  curé  également  par  lui  (Colmar,  24  aoAt 
1850,  afif.  corn,  de  Largitzen,  D.  P.  55.  2.  181). 

S49.  Lorsque  l'un  des  propriétaires  inférieurs  a  recueilli  les 
eaux  pluviales  et  les  a  introduites  dans  son  fonds,  a-Vil  le  droite 
bien  qu'il  ne  puisse  invoquer  en  sa  faveur  ni  titre  ni  prescrlp- 
tion,  et  qu'en  conséquence  son  droit  puisse  être  résolu,  anéanti 
par  la  volonté  du  propriétaire  supérieur,  a-t-il  le  droit,  disons- 
nous,  de  céder  ces  eaux  à  un  tiers,  d'en  disposer  comme  II 
le  juge  convenable  envers  ce  tiers?  —  Nous  sommes  disposés  à 
croire  qu'une  pareille  cession  serait  valable  (Y.  Req.  15  mars 
1827,  aff.  Anglade,  v«  Propriété,  n»  165),  mais  qu'elle  donnerait 
lieu  à  une  indemnité  contre  le  cédant,  dans  le  cas  où  le  propriè^ 
taire  supérieur  viendrait  à  user  de  ses  droits. 

S48.  Si  l'on  admet  que  le  propriétaire  supérieur  a  la  libre 
disposition  des  eaux  pluviales,  oe  droit  ne  s'étend  pas  Jusqu'à 
modifier  le  cours  naturel  de  ces  eaux  par  des  ouvrages  et  tra- 
vaux qui  pourraient  nuire  à  ses  voisins. — Aussi  a-t-il  été  Jugé  ; 
10  que  Tart.  640  c.  nap.  relatif  aux  servitudes  qui  dérivent  delà 
situai  ion  des  lieux,  s'applique  aux  eaux  plnviales  qui  acciden- 
tellement s'écoulent  avec  rapidité,  de  même  qu'aux  eaux  formant 
un  cours  régulier  et  continuel  ;  en  conséquence,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  ne  peut  faire  aucim  ouvrage  qui ,  donnant  aux 
eaux  pluviales  une  direction  différente  de  leur  cours  naturel, 
aggrave  la  position  du  fonds  inférieur  (Bordeaux,  26  avr .  1 839)  (2)  ; 

—  2«  Que  le  propriétaire  riverain  d'une  eau  courante  ne  peut 
faire  sur  son  terrain  des  travaux  qui  empêchent  l'imbibition  na- 
turelle des  eaux  pluviales,  et  qui  réunissent  ces  eaux  pour  les 
amener  dans  le  ruisseau,  s'il  en  résulte  une  aggravation  de  ser- 
vitude pour  les  propriétaires  inférieurs.  (Douai,  3  mars  1845, 
aff.  Bonvoisin,  D.  P.  45.  2.  167);  —  3»  Que  nul  ne  pourrait 
paver  sa  cour  de  manière  à  diriger  les  eaux  pluviales  sur  le  fonds 
inférieur,  si  ce  pavage  avait  pour  résultat  d'augmenter  l'écou-> 
lement  d'une  manière  nuisible  au  voisin  (Req.  13  mars  1827,  aff. 
Anglade,  V.  Propriété,  n*  165)  ;  —  4»  Que  l'art.  640  c.  nap.  est 
applicable  aux  eaux  pluviales  ;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  n'a  pas  le  droit  dlntercepter,  par  des  travaux 
faits  de  main  d'homme,  le  cours  naturel  des  eaux  pluviales  cou- 
lant sur  son  fonds,  et  de  les  faire  déverser  sur  des  terrains  infé- 
rieurs qui  en  étaient  exempts;  —  ...Et  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  ancien  état  peut,  dès  lors,  être  poursuivi  et  ob- 
tenu par  voie  d'action  possessoire  (Req.  27  fév.  1855^  aff.  Golf- 
fard,  D.  P.  55.  1.  405).— V.  aussi  n»  79. 

S40.  Mais  si  le  propriétaire  supérieur  sur  lequel  tombent  les 
eaux  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  position  des  fonds  infé- 

aurait  pu  fonder,  en  faveur  de  la  dame  Bonifardière ,  la  prescription 
d'un  droit  de  servitude,  ce  droit  ne  pourrait,  dans  aucun  cas^  enlever  à 
Duquéroix  celui  d'arrêter  les  eaux  pluviales  dès  quMl  est  constant  que 
cet  aqueduc  ne  se  prolonge  pas  jusqu'à  la  voie  publique,  où  il  les  ai^ 
rète;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  14  juill.  i8i0.-<:. de  Limoges,l'« cb.-M.  Tixier-Lachassagne,  pr. 

(9)  (Constant  C.  Delmas.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  Tarlicle  640 
c.  civ.,  relatif  aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux, 
s'applique  aux  eaux  pluviales  qui  s'écoulent  rapidement,  sans  être  coi»- 
stamment  renouvelées ,  de  même  qu'aux  eaux  formant  un  cours  régu- 
lier et  continuel  :  —  Qu'en  effet,  le  même  article  parlant  des  eaux  qui 
coulent  naturellement,  veut  qu'un  propriétaire  supérieur  oe  puisse  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur;  —  Qu'il  y  a  aggrava- 
tion lorsqu'un  travail  de  mains  d'homme  donne  aux  eaux  une  direction 
différente  que  celle  que,  sans  cela,  elles  auraient  suivie;  —  Attendu 
qu'il  a  été  vérifié  qu'un  exhaussement  de  terrain,  successivement  prati- 
qué par  Constant  père  et  fils,  a  eu  un  résultat  tel  que  les  eaux  qui  s'a- 
massent dans  les  vallons  de  la  Lisonne  ont,  suivant  le  langage  des  té- 
moins plus  fortement  dévié  sur  les  propriétés  de  Delmas  et  consorts  :  -« 
Qu'il  y  avait  dès  lors  lieu  d'ordonner  le  rétablissement  des  localités 
dans  1  état  naturel,  et  de  manière  à  faire  disparaître  les  inconvénients  de 
la  position  que  les  appelants,  par  leurs  ouvrages,  ont  faite  aux  intimés; 

—  Confirme. 

Du  26  avr.  185a.-G.  de  Bordeaux,  V  ch.-M .  Poumeyrol,  pt. 


ise 
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rfeors^  conformimeiit  ^  Tart.  640  «  les  propriétaires  infériears, 
de  iear  c6lé,  no  peavent  se  livrer  à  aucune  entreprise  qui  ten- 
drait à  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux;  leurs  propriétés 
sont  nécessairement  assujetties,  k  raison  de  leur  situation,  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  découlent  naturellement  des  fonds  supérieurs 
(V.  n««  77  et  suiv.). 

8  50.  Le  Tonds  inférieur  pourra-t-11  être  libéré  de  la  servitude 
0i,  pendant  un  temps  assez  long  pour  prescrire,  il  a  cessé,  par 
suite  de  travaux  opérés  par  le  propriétaire  supérieur,  de  recevoir 
les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  le  fonds  de  celui-ci.— Il  a  été 
Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  lorsque  le  cours  naturel  des 
eaux  pluviales  a  été  changé,  dans  un  intérêt  général  et  dans 
une  vue  d'ensemble,  par  des  ouvrages  établis  sur  un  fonds  su- 
périeur depuis  plus  de  trente  ans,  les  propriétaires  inférieurs 
doivent  être  réputés  avoir  acquis  un  droit  à  la  libération  de  la 
servitude  légale  de  l'écoulement  naturel  des  eaux,  en  telle  sorte 
que  la  destruction  de  ces  ouvrages  par  le  maître  du  fonds  sur  le- 
quel ils  reposent  constitue  à  l'égard  des  propriétaires  inférieurs 
une  aggravation  de  servitude  dans  le  sens  du  paragraphe  final 
de  l'art.  640  c.  nap.  (Lyon,  2d  mai  1844,  aff.  Escoffier,  D.  P.  45. 
S.  125).— Cette  décision  présente  cette  singularité  remarquable 
que  le  propriétaire  inférieur  se  libère  d'une  servitude  légale, 
parle  seul  laps  du  temps  et  sans  qu'il  ait  rien  fait  pour  prescrire. 
Hais,  ainsi  que  l'arrêt  le  dit  lui-même,  le  point  de  fait,  dans 
l'espèce,  dominait  la  question  de  droit.  Autrement,  la  solution 
eut  dû  être  différente.  En  effet,  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur n'est  pas  obligé  de  laisser  couler  les  eaux;  c'est  pour  lui 
une  simple  faculté,  qui  n'est  pas  susceptible  de  prescription 
(Y,  nM67)- 

861.  2»  Des  eaux  pluviales  coulant  sur  un  chemin  public. 
—Les  auteurs  reconnaissent  d'une  manière  absolue,  aux  eaux  plu- 
viales qui  tombent  ou  coulent  sur  un  chemin  public,  la  qualitéderes 
nullius,  —Dans  ce  cas,  dit  M.  Troplong  (Prescrip.,  1. 1 ,  n»  147), 
elles  appartiennent  au  premier  occupant,  et  nul  ne  pourrait  se 
créer  par  la  prescription  un  droit  privatif  à  les  faire  tomber 
dans  sa  propriété  (Gonf.  MM.  Duranton,  t.  5,  n«  159;  Démo- 
lombe,  loc,  cit.).  —  «  La  raison  de  ceci  est  qu'on  ne  se  sert  des 
eaux  pluviales  que  comme  habitant  faisant  partie  do  public, 
pour  l'utilité  duquel  la  nature  les  fait  couler.  —  Quand  même  on 
aurait  pratiqué  des  ouvrages  pour  en  faciliter  l'écoulement  chez 
soi,  on  n'aurait  pas  rendu  sa  condition  meilleure,  etTonsetrou- 

(1)  Espèce:  —  (Boissière  C.  Groult)  —  Le  pourvoi  contre  un  juge- 
ment do  tribunal  de  Cherbourg  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  10, 
lit.  S  de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  Tart.  644  c.  civ.;  en  ce  que  le 
tribunal  a  décidé  qu'on  ne  pouvait  pas  avoir  la  possession  d'un  cours 
d'eau  alimenté  par  des  eaux  pluviales.  L'art.  644  disant  que  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  dépendante  du  do- 
maine public,  peut  s'en  servir,  dit  par  là  qu'il  peut  la  posséder,  et  ne 
fait  aucune  distinction  des  eaux  pluviales  on  autres.  Ainsi  un  cours 
d'eau,  quel  qu'il  soit,  excepté  s'il  est  navigable,  est  régi  par  le  code  civil, 
c'est-i--dire  qu'on  peut  en  avoir  la  possession  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion.—Telle  est  l'opinion  de  M.  Maleville; — Henrion,ct>mpét  des  juges 
de  paix,  p.  267;-Domat,  lois  civiles,  liv.  2,  tit.  5,  sect.  S.— Si  le  sys- 
tème du  jugement  était  admis,  le  sieur  Groult,  qui  a  dépossédé  Bois- 
sière, pourrait ,  à  son  tour,  être  dépossédé  par  Boissière ,  et  ils  pour- 
raient ainsi  se  reprendre,  chaque  jour,  le  cours  d'eau ,  de  vive  force. ^• 
Ce  serait  apporter  un  trouble  dans  l'ordre  social,  et  mettre  les  citoyens 
on  guerre  perpétuelle  les  uns  contre  les  autres.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  que  si  l'on  peut  prescrire  la  possession  de  cer- 
tainei  eaux,  soit  activement,  soit  passivement,  en  construisant  des  ou- 
VI  âges  d'art,  pour  en  user,  ou  pour  s'en  garantir,  il  est  également  cer- 
tain que  les  eaux  purement  pluviales,  dont  le  cours  n'est  qu'acciden- 
tel ,  celles  qui  coulent  sur  la  voie  publique,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'une  possession  exclusive,  et  peuvent  être  prises  à  leur  passage  par  les 
propriétaires  riverains,  quand  ils  le  jugent  à  propos;  d'où  il  suit  qu'en 
ordonnant  (avant  faire  droit^  une  expertise ,  pour  la  vérification  de  la 
nature,  de  l'état  ou  de  la  situation  des  eaux  qui  donnent  lieu  au  litige 
entre  les  parties  dissidentes  entre  elles  sur  le  point  nécessaire  à  consta- 
ter, pour  juger  si  la  demande  en  complainte  formée  par  le  demandeur 
en  cassation  était  recevable,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi. 
—  Rejette. 

Du  21  juill.  1885.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.*6artempe,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Desmars  C.  Caillou.  )  —  Des  eaux  pluviales  coulant 
suivant  la  pente  naturelle  d'un  chemin,  arrivaient,  par  un  canal,  vis-à- 
Tis  le  pré  Fontaine;  Desmars  les  y  avait  détournées,  pour  servir  à  son 
irrigation I  -*•  Caillou ,  dont  les  eaux  longeaient  la  propriété,  les  con- 


verait  dansunepositionidentiqueàcelleolironétaltauparaYant; 
caries  travaux  d'écoulement  ne  seraientqu'un  moyen  de  faciliter 
l'exercice  du  droit  acquis  à  tout  particulier.  6e  serait  le  droil 
du  premier  occupant  rendu  plus  commode  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  n'aurait  rien  acquis  de  plus  que  le  droit  d'user 
de  ces  eaux  comme  habitant.  Comme  fraction  du  public,  tout 
autre  habitant  aurait  un  droit  égal,  si,  le  premier  il  s'emparait 
de  ces  eaux,  propriété  de  tous»  (arrêt conf.  du  5  avr.  1710, 
aff.  Jean  d'Arçon,  V.  Dunod,  Prescript.,  p.  88). 

S&9.  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l«  que  les  eanx  pluviales 
dont  le  cours  n'est  qu'accidentel,  telles  que  celles  qui  coulent  sur 
la  voie  publique,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  possession  ex- 
clusive, et  peuvent  être  prises  à  leur  passage  par  les  riverains 
quand  Ils  le  Jugent  à  propos  (Req.  21  Juill.  1825)  (i);  —  Qu'en 
conséquence  n'est  pas  sujette  à  cassation  la  sentence  d'un  juge 
de  paix,  qui,  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  complainte 
relative  à  ces  eaux,  ordonne  une  expertise  pour  vérifier  si  les 
eaux  en  litige  sont  simplement  pluviales  (même  arrêt);— 2<>  Que 
le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  a  le  droit  de  détourner  sur 
son  fonds  les  eaux  pluviales  d'un  chemin  dont  il  est  riverain, 
lors  même  que  le  propriétaire  inférieur  les  aurait  précédemment 
employées  à  son  usage  (Rennes,  10  fév.  1826)  (2);  —  3»  Que  le 
propriétaire  d'un  fonds  supérieur  peut  toujours  retenir  ou  dé- 
tourner à  son  profit  les  eaux  pluviales  qui  s'écoulent  sur  un 
chemin  public  longeant  sa  propriété,  sans  que  le  propriétaire 
inférieur  puisse  invoquer,  comme  moyen  de  prescription,  la 
Jouissance  de  ces  eaux  depuis  plus  de  trente  ans.  —  ...  Cette 
Jouissance,  purement  précaire,  n'a  pas  changé  de  caractère  par 
la  circonstance  que  le  propriétaire  inférieur  l'a  exercée  au  moyen 
d'une  rigole  pratiquée  sur  le  chemin  public  (c.  nap.  642),  par 
conséquent  en  dehors  de  la  propriété  supérieure  et  sans  le  con- 
cours du  propriétaire  (Limoges,  l'«ch.,22janv.l859,M.Tixier- 
Lachassagne,  l**  pr.,  aff.  Bonnet  C.  Delor)  ;  —  4«  Que  les  eaux 
pluviales  qui  coulent  le  long  d'un  chemin  public  étant  res  nullius, 
leur  Jouissance  ne  peut  constituer,  an  préjudice  du  fonds  bor- 
dant ce  chemin,  une  servitude  prescriptible  en  faveur  d'un  fonds 
Inférieur;  —  ...Et  cela  alors  même  qu'à  ces  eaux  se  mêleraient 
parfois  des  eaux  de  source  surgissant  du  fonds  supérieur,  si  ces 
dernières  eaux  ne  sont  pas  assez  abondantes  pour  avoir  un  cours 
et  pour  faire  perdre  ainsi  aux  premières  leur  caractère  d'eaux 
pluviales  (Caen,  21  mai  1856,  aff.  Olivier,  D.  P.  57.  2.  80). 


duisit  au-dessus  du  pré  Fontaine  et  sur  son  pré  Tregret.  —  Citation.  — 
Jugement  qui  déclare  que  Caillou  a  droit  d'attirer  les  eaux,  qui  font 
l'objet  de  la  présente  contestation,  dans  ses  propriétés,  et  même  de  les  7 
absorber  entièrement. 

Appel  par  Desmars.  1*  Selon  lui,  il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  les 
eaux  pluviales  étaient  &  k  disposition  du  premier  occupant  qui  pouvait, 
par  cette  occupation ^  en  interdire  l'usage  au  propriétaire  du  fonda  infé- 
rieur, mais  bien  si  la  pente  naturelle  du  chemin  sur  lequel  elles  cou- 
laient, les  faisant  arriver  au  fonds  inférieur,  celui  qui  les  attirait  sur  un 
pont  supérieur  dans  son  terrain,  pouvait  exhausser  le  chemin  sur  un 
autre  point  intermédiaire  entre  lui  et  le  fonds  inférieur.— Desmars  citait 
les  arrêts  des  15  juin  1814  et  24  mai  1813  (V.  n«  78  et  infrà,  ch.  9);— 
Duparc-Poullain,Principes,t.  5,p.  509  et  310,  et  Consultation  106*,  Do- 
mat,  liv.  S,  des  dommages  causés,  etc.,  tit.  8,  sect.  5,  n<*  10;  Topinion 
de  Foumel,  Traité  du  voisinage,  édit.  1812, 1«'  vol.,  p.  53  et  suiv.  ; — 
20  L'appelfint,  qui  avait  à  se  plaindre  de  l'innovation  introduite  par  son 
adversaire,  invoqua  les  dispositions  d'un  partage  de  1781,  devenu  la  loi 
d'après  laquelle  les  consorts  posséderaient  à  l'avenir  leurs  loties  respec- 
tives, et  qui  porUiit  ce  qui  suit  :  «  Les  eaux  auront  leur  cours  pour  ar- 
roser les  prés  par  les  anciens  rets  et  conduits  accoutumés,  sans  en  poo- 
Toir  faire  de  nouveaux,  les  uns  au  préjudice  des  autres.  »  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  que  le  propriétaire  d'un  fonds  supérieur  a  le 
droit,  pourvu  que  son  entreprise  ne  nuise  point  au  public,  de  détourner 
sur  son  fonds  les  eaux  pluviales  d'un  chemin  dont  il  est  riverain  ,  lors 
même  que  le  propriétaire  inférieur  les  aurait  précédemment  employées  à 
son  usage  ;  —  Attendu  que  les  expressions  du  partage  dul4mail78lM 
peavent  s'appliquer  qu'aux  cours  d'eau  ordinaires  qui  servaient  à  l'irri- 
gation des  prés  compris  dans  ce  partage,  et  qu'elles  ne  peuvent  s'étendra 
à  des  eaux  qui  ne  tombent  qu'accidentellement  dans  des  chemins  publics; 
que,  dès  lors,  il  est  inutile  d'examiner  si  le  pré  Tregret,  appartenant  au- 
jourd'hui à  Caillou,  est  le  même  que  celui  énoncé  dans  le  partage  de 
1781  ;  —  Déclare  les  appelants  sans  griefs  ;  ordonne  que  le  jugement 
appelé  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  les  appelants  en  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  10  fév.  1826.-C.  de  Rennes^  S*  ch.-M.  Laforet,  pr. 
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ftftft.  Toutefois^  il  a  été  Jagé  que  les  eaux  pluviales  décoa- 
Unl  des  rues  d'une  ville^  à  supposer  qu'elles  apparlinssent  au- 
trefois à  l'Etat^  faisaient  partie  du  petit  domaine  et  non  du  grand 
domaine  ;  et  que,  par  suite,  elles  étaient  prescriptibles  ;  qu'en  con- 
séquence et  quelle  que  fût  la  durée  de  cette  prescription  (trente^ 
quarante  ou  cent  ans),  il  sufiSt  qu'il  soit  articulé  qu'elles  ont  été 
possédées  depuis  un  temps  immémorial  par  un  individu  qui  les 
possède  depuis  le  code  Napoléon,  lequel  a  réduit  ce  délai  à  trente 
ans,  pour  que  la  preuve  de  cette  possession  doive  être  admise 
(Grenoble,  20  avr.  1830)  (l). 

S&  A.  L'on  saisit,  à  l'aide  de  ces  arrêts,  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  les  eaux  pluviales  tombant  sur  une  pro- 
priété, et  celles  qui  coulent  sur  un  chemin  public.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  propriétaire  inférieur  peut  acquérir  la  propriélé  de 
ces  eaux,  au  regard  du  propriétaire  supérieur,  même  par  la 
prescription  et  par  des  travaux  faits  dans  les  termes  de  l'art.  642. 
Dans  le  second  cas,  aucune  prescription  n'est  possible;  tous  les 
moyens  employés,  rigoles,  aqueducs,  sont  insuffisants  devant  le 
droit  du  propriétaire  supérieur,  qui  a  toujours  le  droit  de  s'em- 
parer des  eaux  qui  sont  res  nullius  d'une  manière  absolue. 

365.  Hais  si  les  auteurs  sont  d'accord  quant  aux  droits  du 
riverain  du  chemin  public  qui  s'empare  des  eaux  comme  pre- 
mier occupant,  il  y  a  divergence  lorsque  les  eaux  sont  transmises 
do  fonds  du  propriétaire  riverain  du  chemin,  à  un  second  pro- 
priétaire non  riverain.  — Dans  ce  cas,  M.  Troplong,  t.  J ,  n»  U7, 
soutient  très-nettement  que  ni  la  prescription,  ni  la  destination 
da  père  de  famille  ne  sauraient  être  invoqués  par  ce  second 
propriétaire. —Nous  pensons  au  contraire,  avec  MM.  Demolombe, 
t.  2,  p.  i  41;  Marcadé  sur  l'art.  642,  n*  i;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  t.  2,  p.  160,  note  2,  que  le  droit  du  second  proprié- 
taire peut  s'établir  sur  les  eaux  pluviales  au  détriment  du  pro- 
priétaire riverain  de  la  voie  publqoc,  non-seulement  par  titre, 
mais  par  la  destination  du  père  de  famille  qui  équivaut  à  titre, 
cl  même  par  la  prescription.  En  effet,  les  eaux  pluviales  tom- 
bant sur  la  voie  publique  ne  sont  inappropriablcs  et  imprescrip- 
tibles, que  lorsqu'elles  sont  sur  la  voie  publique;  mais  dès  que 
le  riverain  les  détourne  pour  les  faire  entrer  dans  son  fonds,  il 
en  devient  propriétaire  et  peut  en  faire  ce  qu'il  lui  plaît,  de 
même  que  s'il  s'agissait  d'une  source  (Y.  néanmoins  n»  560). 

S56.  il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes  :  l«  que  s'il 
est  vrai  que  les  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  la  voie  publique  ne 
soient  pas  susceptibles  d'une  possession  exclusive,  rien  ne  s'op- 
pose néanmoins  à  ce  que  le  propriétaire  riverain  prenne  ces 
canx  à  leur  passage  et  qu'après  les  avoir  introduites  dans  son 
fonds,  il  ne  les  concède  à  son  voisin  (ReJ.  21  Juill.  1845,  aff. 
Dumont^  D.  P.  45.  i.  385); — 2»  Que  les  eaux  pluviales  tombant 

n  )  JEspéce  ;  —  (Ginel  C.  Baffevent.  )  —  Les  eaux  coulant  dans  les  rues 
de  la  Tille  de  la  côte  Saint-André,  étaient,  an  moyen  d'un  conduit  construit 
par  Ginct  ou  ses  auteurs,  dirigées  sur  ses  prairies.  —  Les  sieurs  de 
Buffevent  se  prétendani  albergataires  ou  ennphy téoies  de  ces  eaux ,  en 
vertu  de  litres  anciens  consentis  pt^r  les  princes  Dauphins,  demandent 
la  suppression  du  conduit.  —  Le  tribunal  de  Vienne  accueille  cette  de- 
mande. 

Appel  par  Ginet;  U  offre  de  prouver  qu'il  jouit  des  eaux  depuis 
un  temps  immémorial ,  et  qu'il  en  a  prescrit  la  propriété.  —  Les  in- 
timés répondent  que  la  preute  est  inadmissible  en  ce  que  Icé  eaux 
étaient  imprescriptibles;  ils  soutiennent  que  les  anciens  Dauphins  en 
jouis«aicnt  en  vertu  du  droit  de  petite  régale;  que,  par  la  réunion  du 
Daophiné  à  la  France,  elles  ataient  été  comprises  dans  les  biens  du  do- 
maine de  la  couronne,  lequel  est  inaliénable.  —  L'appelant  réplique, 
qu'en  tout  cas,  les  eaux  auraient  fait  partie  du  petit  domaine,  lequel 
était  aliénable  et  prescriptible;  et  que,  quel  que  fût  le  délai  de  la  pres- 
cription, le  code  l'avait  réduit  à  trente  ans.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  MM.  de 
BufTevcnt  eux-mêmes,  que  les  albcrgemeots  qu'ils  invoquent  auracnt  été 
ra>«és  à  leurs  ancêtres  par  les  princes  Dauphins;  expressions  qui  indi- 
quent que  ces  actes  se  placent  h  une  époque  antérieure  à  la  réunion  da 
Dauphinè  à  la  France;  —  Attendu  que,  lors  même  que  les  droits  sur  les 
eaux  dont  il  s'agit  auraient,  à  une  époque  quelconque,  fait  partie  du  do- 
maine de  la  couronne,  ils  n'en  auraient  pas  moins  été  aliénables  et 
Srescriptibles,  parce  qu'Us  auraient  fait  partie  de  ce  qu'on  appelait  petit 
omaine  ;  —  Attendu  que,  pour  que  la  prescription  pût  s'en  acquérir,  il 
fallait,  suivant  quelques  auteurs,  un  laps  de  cent  ans,  et  trente  ou  qua- 
rante ans  seulement  suivant  quelques  autres;  ce  qui  est  indilTérent  ici, 
yubque  le  rode  civil  a  réduit  à  trente  années  toutes  les  prescriptions 
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sur  un  chemin  public  cessent  d'étro  reê  nullius,  et  peuvent,  dèa 
lors,  être  l'objet  d'une  action  possessolre,  lorsque  des  travaux 
apparents  construits  sur  un  fonds  supérieur  leur  ont  donné  une 
destination  privative,  contradictoire  des  droits  du  propriétaire 
de  ce  fonds  :  en  cas  pareil,  la  Jouissance  de  ces  eaux  ne  peut 
plus  être  réclamée  par  ce  dernier  à  titre  de  premier  occupant 
(Req.  16  mars  1853,  aflT.  Yignavo,  D.  P.  54.  1.  38);  —s*  Que 
les  eaux  pluviales  tombant  sur  un  chemin  public  cessent  d'élro 
resnuUius,ei  deviennent  susceptibles  d'une  possession  exclusive^ 
lorsque,  après  leur  introduction  dans  un  héritage,  elles  y  sont 
distribuées  entre  plusieurs  proprléialres,  à  l'aide  de  travaux  ap 
parents,  soit  par  la  destination  du  père  de  famille,  soit  par  la 
convention;  que,  par  suite,  le  trouble  apporté  à  la  Jouissance  do 
ces  eaux  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire  (ReJ.  9 
avr.  1856,  aff.  Solacroux,  D.  P.  56.  l.  303).  —  Ces  décisions, 
du  reste,  sont  en  harmonie  avec  la  loi  du  29  avr.  1845,  qui 
permet  d'établir  la  servitude  d'aqueduc  pour  l'utilisation  des 
eaux  pluviales.  —  V.  n««  261  et  suiv. 

85  7.  Pareillement,  il  a  été  décidé  que  si  l'on  ne  peut  con- 
céder un  droit  certain  de  propriété  ou  de  possession  sur  les  eaux 
pluviales  qui  coulent  le  long  d'un  chemin  public,  toutefois  le 
propriétaire  de  terrain  bordant  ce  clism in  peut  valablement  s'in- 
terdire, au  profit  du  propriétaire  d'an  fonds  inférieur,  le  droit 
qui  lui  appartient  de  s'approprier  res  eaux  ;  et  cette  renoncia- 
tion constitue  une  véritable  servitude  dans  le  sens  de  l'art.  637 
c.  nap.,  grevant,  dès  lors,  les  héritages  qui  y  sont  soumis,  en 
quelques  mains  qu'ils  viennent  k  passer  (Caen,  22  fév.  1856, 
aff.  Lemonier,  D.  P.  56.  2. 134). — Cette  renonciation  constituant 
également  une  obligation  de  ne  pas  faire,  celui  de  qui  elle  émane 
se  rend  passible  de  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  d'y  contre- 
venir et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  (mémo  arrêt). 

868.  Quant  à  la  deslination  do  père  de  famille,  il  a  été  Jugé 
que  les  eaux  pluviales  provenant  d'un  chemin  ne  i)euv6nt  ôtre 
l'objet  d'une  servitude  aquœductus;  en  vain  alléguerait-on  U 
destination  du  père  de  famille  (Golmar,  26  mai  1831)  (2). 

869.  Mais  il  a  été  Jugé,  dans  un  sens  contraire:  1«  que 
lorsque  le  propriétaire  riverain  de  la  vole  pobll({ue  a  conduit  les 
eaux  pluviales,  au  moyen  d'un  fossé,  d'un  fonds  supérieur  qui 
lui  appartient  sur  un  fonds  inférieur  contigu  au  premier,  et  qui 
lui  appartient  également,  si  ces  deux  terrains  viennent  à  être 
divisés  entre  ses  héritiers,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a 
acquis,  en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille,  le  droit 
d'obtenir  le  volume  d'eau  accoutumé,  à  l'exclusion  du  riverain 
supérieur  (Rej.  21  Juill.  1845,  aff.  Dumont,  D.  P.  45.  l.  385)  ; 
— 2*  Que  le  propriétaire  de  deux  héritages  qui,  en  vendant  l'un 
d'enX;  s'est  réservé  une  rigole  qu'il  y  avait  établie  pour  conduire 

commencées  avant  sa  publication  :  —  Avant  dire  droit,  permet  à  Ginet 
de  rapporter  preuve,  etc. 

Du  20  avr.  I850.-G.  de  Grenoble,  1^*  cb.-lf.  Dnboys,  pr. 

(2)  (Gigandcz  C.  Gressol.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  c'est 
avec  une  exacte  justice  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  l'usage, 
même  immémorial,  des  eaux  pluviales  ne  peut  ni  acquérir  ni  constituer 
la  servitude  aquœiuctus,  par  la  rais'on  que  le  cours  de  ces  eaux  n'est 
point  permanent  ni  déterminé,  cl  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
n*en  jouit  que  précairement  et  fans  droit  :  Fas  est,  jus  non  e$t;  —  Que 
ces  principes  sont  consacrés  dans  la  jurisprudence  française,  ainsi  que 
l'atteste  Dunod  dans  son  Traité  des  prescriptions,  p.  88;' qu'ils  résultent 
des  dispositions  expresses  de  la  L.  1 ,  g  f>,  ff.  De  aqui  qwtidiimd  tt  ffsttod; 
—  Que  cette  loi  est  conservée  dans  toute  sa  force  par  l'art.  645  du  c. 
civ.,  qui  prescrit  aux  juges  de  faire  l'application  des  règlements  anciens 
sur  celte  matière,  et  de  les  maintenir;  que  cette  loi,  qui  n'est  point  ré- 
voquée ,  fait  règle  surtout  dans  cette  province ,  qui  était  régie  par  le  droit 
romain;  —  Considérant  que  l'on  no  doit  pas  supposer  que  le  père  des 
parties,  qui  possédait  Tintégralité  du  pré  dont  il  s'agit,  ait  entendu,  en 
établissant  le  fossé  ou  la  rigole  dans  la  partie  supérieure  de  ce  pré,  afin 
d'y  introduire  les  eaux  pluviales  provenant  du  chemin  voisin,  constitoeri 
en  faveur  de  la  partie  inférieure,  un  droit  de  servitude  qu'il  n'avait  pas 
lui-même,  et  obliger  ainsi,  au  cas  de  division,  celui  qui  obtiendrait  la 
partie  supérieure  de  lui  transmettre  des  eaux  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  de  grever  le  fonds  supérieur  de  l'entretien  du  fossé  ou  ae  la  rigolo 
qui  n'avait  qu'une  existence  précaire  et  incertaine,  et  enfin  de  restrein- 
dre la  pleine  et  parfaite  jouissance  due  an  propriétaire  de  cette  partie  de 
pré  :  qu'ainsi  l'on  ne  peut  reconnaître  le  titre  de  la  destination  du  pért 
de  famille  invoqué  par  l'appelant;  -—  Confirme. 

Du  26  mai  1831. -C.  de  Gobnar.-M.  MiUetF-de*Gbeven,  pr 
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dans  l'autre  les  eaux  pluviales  découlant  de  la  voie  publique, 
peut  continuer  à  faire  couler  ces  eaux  dans  le  fonds  qu'il  a  con- 
servé, sans  que  l'acquéreur  du  tonds  aliéné  ait  le  droit  de  s'y 
opposer  sous  prétexte  que  les  eaux  pluviales,  n'étant  point  sus- 
ceptibles de  propriété  privée,  ne  peuvent  faire  Tobjet  d'une  sem- 
blable servitude  (Bordeaux,  7  Janv.  1846,  aff.  Ducluzeau,  D.  P. 
46.  2.  82). 

9B0.  Au  surplus,  il  est  bien  entendu  que  le  droit  du  pro- 
priétaire non  riverain  n'existe  qu'à  rencontre  du  propriétaire 
qui  lui  a  concédé  l'usage  des  eaux  pluviales,  ou  qui  a  laissé  la 
prescription  s'accomplir  ;  mais  à  l'égard  des  propriétaires  supé- 
rieurs, cette  acquisition  de  droits  e€t  sans  aucun  effet  ;  ceux-ci 
pourraient  s'emparer  des  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  le  che- 
min public,  malgré  toutes  conventions  intervenues  entre  les  pro- 
priétaires inférieurs,  riverains  ou  non. 

Sbct.  7.  —  Dtt  bornage. 

sut.  Ni  le  droit  romain,  ni  les  anciens  auteurs  n'avaient 
considéré  le  bornage  comme  une  servitude.  Il  y  eut,  à  ce  sujet, 
discussion  au  conseil  d'Etat.  Il  est  clair  que  puisque,  dans  le  bor- 
nage, il  n'y  a  ni  fonds  dominant,  ni  fonds  servant,  le  droit  de 
limiter  ses  propriétés  ne  peut  être  considéré  comme  une  servitude 
(Gonf.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  167).— Nous 
nous  sommes  explique  à  cet  égard  v*  Bornage,  m*  1  et  suiv.,  et 
dans  l'historique  du  présent  titre,  n«  14.  Du  reste,  tous  les  au- 
teurs sont  d'accord  sur  ce  point  de  doctrine. — Gomme  nous  avons 
traité  spécialement  cette  matière  v«  Bornage,  nous  n'entrerons 
ici  dans  aucun  détail,  nous  rappelons  seulement  quelques  prin- 
cipes en  complétant  la  jurisprudence. 

SUS.  Le  droit  de  demander  le  bornage  est  inhérent  à  la  pro- 
priété même,  il  est  né  en  même  temps  qu'elle  (M.  Demolombe, 
p.  279;  L.  5,  D.,  Dejustit,  etjur,),  il  appartient,  dès  lors  :  l»  à 
l'usufruitier,— 2»  au  nu  propriétaire,—  3o  à  l'emphy  téole,— 4»  à 
ceux  qui  Jouissent  par  indivis  d'un  droit  réel,  par  conséquent  au 
cohéritier,  nonobstant  le  refus  de  ses  cohéritiers  (V.  Bornage, 
n»  23),  —  5«  au  mari.  On  décide  généralement  que  le  mari  qui 
n'a  que  l'administration  des  biens  de  la  femme  commune  n'a  pas 
qualité  pour  intenter  seul  l'action  en  bornage  qui  peut  soulever 
des  questions  de  propriété  (MM.  Duranton,  t.  5,  n«  258  ;  Garou, 
t.  i,  no  498  ;  Gurasson,  t.  2,  p.  329).  —  MM,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharlae,  t.  2,  p.  167,  pensent,  au  contraire,  que  l'action  en  bor- 
nage étant  par  elle-même  un  acte  d'administration,  le  mari  peut 
l'intenter,  sauf  à  faire  intervenir  la  femme  si  une  question  de 
propriété  était  incidemment  soulevée  (Gonf.  Rouen,  6  nov.  1835, 
air.  de  viiiepoix,  V.  v»  Contrat  de  mariage,  n*  1340  ;  V.  en  outre 
sur  les  pouvoirs  du  mari,  v**  Action  possessoire,  n»  556  ;  Arbi- 
trage, no  238).  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  mari  cesse  d'a- 
voir qualité  du  moment  qu'il  y  a  séparation  de  biens  (même  ar- 
rêt);—6o  à  l'usager  (V.  Bornage,  eod.).  Cependant  MM.  Massé 
et  Vergé,  eod,,  distinguent  entre  celui  qui  perçoit  les  fruits  par 
lai-même  et  celui  qui  les  reçoit  de  la  main  du  propriétaire.  Le 
premier  peut  comme  l'usufruitier  intenter  l'action  en  bornage, 
le  second  serait  sans  qualité.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  292,  ne 
fait  aucune  distinction,  tandis  que  M.  Gurasson  refuse  l'action 
dans  tous  les  cas. 

863.  Nous  nous  sommes  expliqué  y  Bornage,  eod,,  à  l'é- 
gard des  administrateurs,  tuteurs,  curateurs, envoyés  déflnitifs  ou 
provisoiresdesbiensd'unabsent.— M.  Demolombe,  t.  2,  p.  294, 
éUblit  une  distinction  que  nous  devons  signaler.  Gette  distinc- 
tion consiste  à  étendre  à  la  capacité,  quant  au  droit  d'agir,  ce  que 
la  loi  elle-même  (L.  25  mai  1838,  art.  6,  n<»  2)  décide  à  l'égard 
de  la  compétence  du  juge  à  l'effet  de  statuer.— Ou  aucune  ques- 
tion ne  s'élève  sur  la  propriété  ni  sur  les  litres,  et  alors  l'action 
en  bornage,  comme  l'enseigne  Pothier  (Société,  n«  232),  ne  ten- 
dant qu'à  conserver  à  chacune  des  parties  l'intégrité  de  son  hé- 
ritage, n'est,  en  réalité,  qu'un  acte  d'administration  conserva- 
toire qui  peut  être  exercé  sans  autorisation;  ou,  au  contraire,  la 
propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  sont  contestés,  et  dans  ce 
cas  le  même  motif  qui  fait  que  le  juge  de  paix  cesse  d'être  com- 
p^^-tent,  doit  faire  aussi  que  le  tuteur  et  l'envoyé  provisoire  ont 
besoin  d'autorisation,  et  que,  si  c'est  un  mari  qui  intente  l'ac- 
tiom  la  femme  doit  être  mise  en  cause  (M.  Demolombe,  eod.). 


Cotte  distinction  est  très-rattonnelle.  Du  reste ,  nous  sf^alons 
vo.Boiriage,  n»  24,  les  admini^^trateurs  qui,  dans  tous  les  cas, 
nous  paraissent  devoir  être  pourvus  d'une  autorisation. 

364.  11  ne  peut  y  avoir  lieu  à  bornage  qu'entre  propriétai- 
res, dont  les  héritages  sont  contigus  (Rej.  i  3  nov.  1 838,  aff. 
com.  de  Montceau,  V.  Bornage,  n»  15).  —  Cependant,  il  peut  se 
présenter  une  circonstance  où  des  propriétaires,  séparés  par  une 
autre  propriété,  peuvent  être  mis  en  cause  dans  un  bornage  pro- 
voqué entre  voisins  contigus.  C'est  le  cas  dans  lequel  le  fonds 
non  contigu  aurait  une  superficie  plus  grande  que  celle  indiquée 
par  les  titres,  et  qu'au  contraire,  les  fonds  du  demandeur  et  du 
défendeur  en  bornage  éprouveraient  un  déûcit  de  contenance. 
C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  jugement  du  tribunal 
de  Dijon,  à  la  date  du  25  juill.  1832.  En  vertu  de  cette  sen- 
tence, le  bornage  ayant  été  fait  entre  les  trois  parties,  on  retrouva 
effectivement  dans  le  fonds  du  propriétaire  non  contigu  ce  qui 
manquait  aux  deux  autres. — lia  été  jugé  pareillement  :  1»  qu'en 
matière  de  mesurage  et  de  bornage,  l'opération  devant  s'éten- 
dre jusqu'à  bornes  certaines,  on  peut  appeler  en  cause  même 
les  propriétaires  de  fonds  non  contigus  à  celui  du  demandeur 
(Douai,  2«  ch.,  11  nov.  1842,  M.  Petit,  pr.,  aff.  Darras);  — 
20  Que  le  juge  de  paix  saisi  de  l'action  ea  bornage  de  deux  pro- 
priétés contiguës,  peut  ordonner  d'office  la  mise  en  cause  des 
autres  voisins,  s'il  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  d'étendre  l'opé- 
ration à  leurs  propriétés,  et,  par  exemple,  de  comprendre  dans 
cette  opération  tout  le  tennement  dont  dépendent  les  deux  pro- 
priétés à  borner;  —  Qu'en  conséquence^  les  propriétaires  ainsi 
mis  en  cause  ne  peuvent  pas  se  refuser  à  figurer  dans  l'instance, 
sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  contiguïté  entre  leurs  terraina 
et  celui  du  demandeur  en  bornage  ;  —  Surtout,  quand  le  voisin 
immédiat  du  propriétaire  qui  résiste  à  l'appel  en  cause,  consent 
au  bornage  de  sa  propriété,  l'instance  s'engageant  alors  réelle- 
ment entre  deux  propriétés  contiguës  (Req.  9  nov.  1857,  aff. 
Marquis,  D.  P.  58.  1.  31). 

SUA.  Quant  à  la  force  des  titres  et  aux  effets  qu'ils  produi- 
sent, V.  Bornage,  n»*  41  et  suiv. — Le  motif  le  plus  fréquent  qui 
détermine  raction  en  bornage  est  la  conviction  du  demandeur 
qu'il  n'a  pas  la  contenance  que  lui  attribuent  ses  titres  :  ie  défen- 
deur a  aussi  la  même  prétention.  11  en  résulte  que,  dans  l'action 
en  délimitation,  les  deux  parties  sont  respectivement  demande- 
resses (M.  Gurasson,  p.  440). 

BHH.  L'action  en  bornage,  accompagnée  d'une  demanda 
d'arpentage  tendant  au  déplacement  de  bornes  anciennes  amia- 
blement  posées  entre  deux  héritages,  et  dont  quelques-unes  sub- 
sistent encore,  a  le  caractère  d'une  action  en  revendication  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils;  —  En  conséquence,  le  juge  de 
paix,  saisi  de  cette  action,  doit  fixer  l'emplacement  des  bornes 
qui  ont  disparu,  d'après  la  position  actuelle  de  celles  encore 
existantes,  sans  ordonner  cet  arpentage  préalable,  qui  ne  peut 
être  demandé  que  par  vole  d'action  en  revendication  (Req. 
11  août  1851,  aff.  Haudecœur,  D.P.  51.  1.  206,  V.  v«  Bornage, 
n«l8). — La  demande  en  revejidication  formée  à  l'occasion 
d'une  instance  en  bornage,  ne  soulève  pas  une  simple  question 
préjudicielle  de  nature  à  faire  seulement  surseoir  à  l'abome- 
ment  :  c'est  là  une  demande  principale  qui  doit  être  directement 
portée  devant  les  tribunaux  compétents  (même  arrêt). 

S07.  La  restitution  d'une  portion  de  terrain  peut,  lors- 
qu'elle est  poursuivie  par  voie  d'action  en  bornage,  et  non  par 
vole  de  revendication,  être  ordonnée  d'après  l'examen  des  titres 
des  parties,  même  non  communs  entre  elles,  rapprochés  de  l'é- 
tat ou  de  la  configuration  des  héritages  limitrophes;  —  Et  spé- 
cialement, cette  restitution  peut  être  prononcée,  si  la  comparai- 
son des  titres  des  parties  avec  la  contenance  des  héritages 
respectifs,  constate  un  déficit  dans  le  terrain  du  demandeur,  et 
un  excédant  dans  celui  du  défendeur,  sans  que  ce  dernier  puisse 
objecter  que  le  titre  produit  par  le  demandeur  pour  justifier  le 
déficit  allégué  ne  lui  est  pas  opposable  comme  n'émanant  ni  de 
lui,  ni  de  ses  auteurs  (Req.  2  avr.  1850,  aff.  Bellot,  D.  P.  50.  1. 
155,  V.  Bornage,  n«  12,  où  nous  émettons  une  opinion  conforme 
à  cet  arrêt.— V.  en  outre  notre  observation,  D.  P.  50.  1.  155 
en  note  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard. 

ses.  La  convention  par  laquelle  deux  propriétaires  s'enga- 
gent à  délimiter  leurs  héritages  d'après  une  ligue  de  démarcatlgpl 
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par  en  indiquée^  pent  être  annulée  pour  cause  d'erreur  de  fait, 
si  pendant  la  pose  des  bornes  nonvelles^  il  en  est  découvert 
d'anciennes,  dont  l'existence  était  inconnue  aux  parties  lors  de 
la  stipulation  (Douai,  21  fév.  1848,  aff.  Lebrun,  D.  P.  49.2.48). 
SUS.  D'après  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  la  prescription 
trentenaire  peut  être  invoquée,  lors  de  l'opération  du  bornage, 
pour  fixer  rétendue  des  propriétés;  et  elle  doit,  dans  ce  cas, 
l'emporter  sur  les  titres  les  plus  authentiques  et  les  plus  précis. 
—  Ici,  en  efl^et,  on  ne  peut  invoquer  l'art.  2240  c.  nap.,  portant 
qu'on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  lequel  ne  s'applique,  en 
effet,  qu'à  ceux  qui  possèdent  à  titre  précaire,  comme  les  usu- 
fruitiers, les  fermiers,  les  usagers.  —  Hais  il  a  été  Jugé  que  lors- 
qu'un propriétaire  demande,  contre  son  voisin,  le  bornage  de 
leurs  propriétés,  d'après  ses  titres,  si  au  lieu  de  demander  le 
bornage  d'après  la  possession,  celui-ci  conteste  les  titres  pro- 
duits, les  discute  et  oppose  la  prescription,  le  Juge,  par  cette  con- 
testation, saisi  du  fond  du  droit,  a  pu  prononcer  sur  le  droit  des 
parties  et  ordonner  le  bornage  d'après  les  titres  (ReJ.  22  août 
1857,  atr.  d'Harcourt,V.  Dom.  pub.,n«»  47-4«). 

S7  •.  Au  surplus,  si  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  on 
peut  prescrire  outre  son  titre. — Mais  comment,  lorsqu'on  en  vien- 
dra à  l'opération  du  bornage,  faire  l'application  de  cette  règle? 
Quelques  auteurs,  s'appuyant  sur  l'autorité  de  la  loi  romaine  (G. 
fin.  regund,),  qui  déclarait  imprescriptible  l'espace  de  5  pieds  qui 
devait  être  laissé  libre  entre  les  héritages,  enseignent  que  la  pres- 
cription ne  pourra  s'acquérir  s'il  s'agit  d'une  faible  parcelle  de  ter- 
rain pouvant  se  rapporter  à  cet  espace  de  5  pieds.  La  raison  qu'ils 
en  donnent  est  que  celte  possession,  résultat  d'anticipations  suc- 
cessives et  souvent  imperceptibles,  est  équivoque,  clandestine  et 
impropre  à  servir  de  base  à  la  prescription. — C'est  dans  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  cour  de  Paris,  le  28  fév.  1821  ,aff.  Martin, V. 
Prescr.  civ.,  n»  323.— M.  Troplong,  Prescript.,  n»»  352  et  s.,  est 
d'un  avis  contraire  et  s'efforce  de  combattre  la  doctrine  de  l'arrêt 
précité.  —  M.  Dumay,  Append.  à  Curasson,  préfère  la  première 
opinion,  à  cause  des  inconvénients  qu'entraînerait,  dans  ce  cas, 
la  preuve  testimoniale,  déjà  si  incertaine  et  si  dangereuse  par 
elle-même.  —  De  sorte,  que  lorsqu'il  s'agira  de  faibles  portions 
de  terrains,  de  quelques  sillons,  par  exemple^  qui  auront  été 
réunis  au  moyen  d'anticipations  successives,  et,  pour  ainsi  dire. 
Imperceptibles  à  la  contenance  énoncée  dans  le  titre,  la  preuve 
de  la  possession  trentenaire  ne  sera  pas  admissible. 

S9t.  Mais,  s'il  s'agissait  d'une  portion  considérable  de  ter- 
rain, distraite  d'un  seul  coup  de  l'un  des  héritages  contigus  pour 
être  ajoutée  à  l'autre,  il  en  serait  autrement,  la  prescription  se- 
rait admise.  —  11  faudrait  le  décider  dans  le  même  sens,  alors 
même  que,  s'agissant  d'une  faible  étendue  de  terrain,  cette 
étendue  se  trouverait  sépa.rée  par  des  arbres,  des  haies,  des  ro- 
chers, dont  le  caractère  visible  et  permanent  indiquât  d'une  ma- 
nière exacte  Jusqu'où  la  possession  trentenaire  s'est  constam- 
ment étendue. 

S 7 9.  En  ce  qui  concerne  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, y.  Bornage,  n«  49. 

398.  Une  autre  question  se  présente  :  une  fois  le  bornage 
eonsommé,  peut-on  prescrire  au  delà  des  limites;  en  un  mot,  peut- 
on  prescrire  au  delà  des  bornes  contradictoirement  posées  entre 
les  parties?  —  V.  Bornage,  n^  54. 

S  7  4.  L'action  en  bornage  est  recevable  quoique  le  demandeur 
ne  justifie  pas  actuellement  de  sa  propriété.  Cette  action  peut  être 
formée  dans  la  vue  d'obtenir  ultérieurement  le  délaissement  du 
terrain  usurpé  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  faire  précéder  de 
1  action  en  délaissement  (Montpellier,  14  jan\.  1842)  (i). 

896.  Déplacement  de  bornes. —^ons  avons  dit,  v»  Bornage, 
n«  i,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'action  en  bornage  avec  l'action  en 
déplacement  de  bornes.  Celte  dernière  action  est  purement  pos- 

(1)  (GommaDe  da  Lagra  G.  Vie.)»  La  cour; — Attenda  que  tout 
propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
tiguës  ;  —  Qu'aucune  loi  oMmpose  au  demandeur  en  bornage  l'obligation 
d'étaUir  préalablement  par  titres  son  droit  à  la  propriété  des  terrains 
contigus,  puisque  le  droit  de  propriété  peut  exister  indépendamment  de 
titres  susceptibles  d'être  produits;  qu'ainsi,  le  tribunal  a  méconnu  les 
prioeipe*  de  la  matière,  en  déclarant  que  faute  de  justification  ac- 
toelle  de  titres  de  propriété,  la  commune  était  irrecevable  dans  son 
action  ; 


sessoire  ou  correctionnelle  (V.  Bornage,  r^  l  et  4).  -*  L'action 
en  déplacement  de  bornes  est  possessoire,  car  elle  ne  tend  pas  au 
bornage.  Elle  prouve  au  contraire,  par  elle-même,  qu'il  a  déjà  eu 
lieu  (M.  Demolombe,  p.  284).  ^  Elle  est  correctionnelle  dans  les 
cas  prévus  parla  loi  du  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  17,  et  l'art.  456 
c.  pén.,  V.  Domm.-destruct.,  n«*  500  et  suiv. 

Mais  le  déplacement  de  bornes  n'est  un  délit  qu'autant  que  le 
bornage  a  eu  lieu  antérieurement  entre  les  parties  soit  volontai- 
rement^ soit  en  Justice  (Gonf.  M.  Demolombe,  t..  2,  p.  285).  -« 
Il  a  été  Jugé,  que  le  déplacement  d'une  borne  séparative  d'hé* 
ritages  effectué  par  un  propriétaire  sans  le  consentement  de  ses 
voisins,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  456  c.  pén.,  au  cas 
même  où  il  n'en  est  résulté  aucun  empiétement^  et  où,  par  exemple, 
la  borne  a  été  ref  lantée  dans  les  mêmes  limites  (Cass.  8  avr.  i  854, 
aflr.  min.  pub.C.  Novier,  D.  P.  54.  l,  300).  Or,  il  résulte.  Impli- 
citement au  moins,  de  cet  arrêt  que  le  déplacement  de  bornes 
qui  n'auraient  été  plantées  que  par  un  seul  propriétaire  sur  son 
propre  fonds  ne  constituerait  pas  un  délit,  et  ne  pourrait,  dès 
lors,  donner  lieu  qu'à  une  action  possessoire  (Gonf.  M.  Demo- 
lombe, t.  2,  p.  285). 

8741.  Dans  le  cas  même  où  le  bornage  a  été  consenti  par 
toutes  les  parties  avant  le  déplacement  de  bornes,  et  où  ce  dé- 
placement vient  à  être  reconnu,  y  a-t-ll  délit  lorsqu'il  n'y  a  pas 
eu  intention  de  nuire?  —V.  l'arrêt  ci-dessus  cité  et  notre  obser- 
vation sur  cet  arrêt  fD.  P.  54.  1 .  300). 

97  9.  Compétence.  —  Nous  avons  déterminé,  y»  Gompét.  des 
trib.  de  paix,  n«*  266  et  s.,  les  règles  et  les  limites  de  lacompétence 
des  Juges  de  paix . — 11  a  été  Jugé  que  quand,  dans  une  opération  de 
bornage  l'une  des  parties  soutient  que  ce  bornage  doit  avoir  lieu 
dans  les  limites  de  la  possession  actuelle,  possession  conforme  à 
ses  titres,  que  de  plus,  elle  Invoque  la  prescription  pour  le  cas 
où  le  contraire  serait  démontré,  il  y  a  contestation  sur  la  propriété 
et  sur  les  titres  qui  l'établissent  dans  le  sens  du  §  2  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mal  1838,  et  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
d'en  connaître  (Douai,  i  9  Janv.  1 848,  aff.  Daomale,  D.  49,  5. 60). 
—Y.  aussi  plus  haut  n«  366. 

Sbct.  8.  —  De  to  clâturei 

899.  n ne  faut  point  confondre  la  dêture  volontaire  dont  noos 
parlons,  avec  la  clôture  forcée  dont  II  est  question  à  l'art.  663,  re* 
latif  aux  villes  et  faubourgs  (Y.  no*  549  et  suiv.).  La  clôture  dont 
Il  s'agit  ici  est  une  conséquence  de  la  propriété.  L'art.  647,  qui  en 
consacre  le  droit,  a  pour  principal  objet  de  confirmer  l'abolition 
de  l'ancienne  servitude,  qui,  d'après  le  droit  féodal  oucoutumier, 
obligeait  les  propriétaires  ruraux  de  laisser  leurs  héritages  non- 
clos.  Cette  législation,  contraire  aux  progrès  de  Tagriculture  et 
aux  droits  de  la  propriété,  fut  abolie  d'abord  partiellement  par 
des  édits  royaux,  et  enfin  abrogée  pour  toute  la  France,  par  la  loi 
des  28  sept.-6  oct.  I79i,  tit.  i,  sect.  4,  art.  4  (Y.  Droit  rural, 
p.  203,  note).  Le  code  Napoléon  laisse  subsister  cette  loi,  qui  elle- 
même  maintient,  en  plusieurs  points,  les  usages  locaux  (Y.  Droit 
rural^  n*  61).  Dans  son  commentaire  sur  l'art.  648,  M.  Palllet 
donne  un  extrait  d'un  grand  nombre  de  coutumes, en  ce  qui  con- 
cerne la  clôture,  et  les  droits  de  parcours  et  de  vaine  pÀture. 

S  99.  Quand  un  héritage  est-il  réputé  clos?~La  question  se 
présente  à  plusieurs  points  de  vue  différents,  par  exemple  en  ma- 
tière de  chasse  (Y.  Chasse,  n«»  93  et  suiv.),  de  vol  (Y.  Vol),  de 
vaine  pâture.  Sur  ce  dernier  point,  la  loi  du  28  sept.  1 791  porte  : 
a  L'héritage  sera  réputé  clos,  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de 
quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  palissades,  ou  de  treillages,  on 
d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cor- 
delée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  des 

Attendu  qu'il  importe  pea  que  la  commune  puisse  avoir  en  vue  d*obta* 
nir  ultérieurement  le  délaissement  des  terrains  qu'elle  croit  loi  avoir  été 
usurpés;  que  rien  ne  l'oblige  à  faire  précéder  l'action  en  bornage  piar 
l'action  en  délaissement;  que  l'opération  du  bornage  peut  an  contraiie 
amener  la  démonstration  de  l'usurpation,  et  servir  de  principe  à  la  de« 
mande  en  délaissement  ;  que,  d'autre  part,  le  fait  même  de  la  contigalté 
éiant  nié,  ce  fait  ne  pouvait  être  éclairci  ^ue  par  l'expertise  demandée 
par  la  commune. 

Du  14  janv.  184S.-G.  de  Montpeliitr. 
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baies  en  usage  dans  chaque  localité,  on  enfin  d'un  fossé  de  quatre 
pieds  de  large  au  moins  à  Touverlure  et  de  deux  pieds  de  profon- 
deur. »— Le  code  Napoléon  ne  s'étant  pas  expliqué  à  cet  égard, 
il  parait  rationnel  d'en  conclure  que  cette  disposition  de  la  loi  de 
1791  continue  toujours  d'être  en  vigueur,  et  qu'elle  est  appli- 
cable même  à  des  hypothèses  diilérentes  de  celle  qu'elle  avait  spé- 
cialement en  vue. — Toutefois, on  a  invoqué  contre  l'application  de 
cet  article  l'art.  391  c.  pén.  Mais  ce  dernier  article  ne  concerne 
que  le  vol  e^  ne  peut  être  étendu  aux  matières  civiles  [Conf.  Gar- 
not,  n»  26;  Merlin,  Rép.,  v  Clos;  Demolombe,  t.  i,  p.  326).— 
Il  a  été  jugé,  du  reste,  que  la  disposition  de  l'art.  6,  sect.  4, 
lit.  1,  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  qui  ne  répute  en  état  de  clôture 
que  les  héritages  qui  sont  exactement  fermés  et  entourés  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  au  moins  à  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de 
profondeur,  bien  qu'elle  se  trouve  plus  particulièrement  en  rela- 
tion avec  l'exercice  des  droits  de  parcours  et  de  vainc  pâture, 
n'en  renferme  pas  moins  une  règle  applicable  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  biens  ruraux;  qu'ainsi,  et  spécialement,  une  vigne 
ne  doit  être  réputée  close,  et  comme  telle  non  assujettie  aux  rè- 
glements sur  le  ban  de  vendange,  qu'autant  que  les  fossés  qui 
entourent  cette  vigne  ont  la  dimension  fixée  par  l'article  précité 
(Cnm.  cass.  24  juill.  1845,  aCT.  Desessarts,  D.  P.  46.  4.  ?0). 

380.  Suivant  l'art.  647,  il  y  a  exception  au  droit  de  clôture 
dans  le  cas  ou  l'art.  682  considère  le  passage  comme  une  ser- 
vitude nécessaire,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  ne  peut  refuser. 
^-Mais  M.  Demolombe,  t.  l,  p.  314,  fait  observer  avec  raison 
que  le  renvoi  fait  par  l'art.  682,  ne  constitue  pas  une  exception 
véritable  au  principe  posé  par  l'art.  647.  En  effet,  dès  que  le 
propriétaire  livre  le  passage  au  propriétaire  enclavé,  le  but  de 
la  loi  est  rempli,  et,  à  l'égard  de  tous  autres,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  se  clore,  et,  par  conséquent,  te  droit  de  soustraire 
son  héritage  au  parcours  et  à  la  vaine  pÀture. 

as  t.  L'art.  682,  qui  fait  exception  au  droit  de  clôture  en 
faveur  de  la  propriété  enclavée,  peut  être  invoqué  par  les  voisins 
de  celui  qui  a  fait  clore  son  héritage,  s'ils  en  ont  besoin  pour 
exploiter  leur  jouissance  de  parcours  (Pardessus  et  Delvincourt, 
lue.  cii.).  — V.n»384. 

S  §9.  Toute  servitude  fondée  sur  on  titre  pourrait  encore 
apporter  un  obstacle  au  droit  reconnu  par  l'art.  647;  le  pro- 
priétaire qui  voudrait  se  clore  ne  le  pourrait  qu'en  respectant  la 
servitude  conventionnelle  telle  qu'elle  a  été  établie,  et  telle  que, 
d'après  les  titres ,  elle  peut  et  doit  être  exercée  (Conf.  MM.  Del- 
vincourt,  t.  i,  p.  388,  notes,  et  Duranton^  t.  5,  n«  263).  M.  Par- 
dessus, n«  134,  donne  à  son  sentiment  une  expression  générale, 
et  il  retend  à  toutes  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux  on  d'une  convention,  ce  qu'il  établit  fort  bien  à  i'aide 
de  plusieurs  exemples.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  i»  que  le 
droit  de  se  clore,  accordé  à  tout  propriétaire  d'héritage  par  l'art. 
647  c.  nap.,  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  rendre  plus  incom- 
mode l'exercice  des  servitudes  auxquelles  cet  héritage  est  assujetti 
en  vertu  d'un  titre  ou  pour  cause  d'enclave ,  et  n'autorise  pas 
notamment  le  propriétaire  du  fonds  servant  à  y  établir  des  bar- 
rières fermant,  au  moyen  d'une  clef  par  lui  remise  au  propriétaire 
du  fonds  dominant,  s'il  résulte  des  circonstances  souverainement 
appréciées  par  les  juges,  que  le  mode  jusque-là  pratiqué  pour 
l'usage  de  la  servitude  s'en  trouve  modifié  au  préjudice  de  ce 
dernier  (Rej.  28  juin  1853,  aff.  Audru,  D.  P.  53.  l.  308);  — 
2«  Que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  conserve  le  droit  de  se 
clore  et  d'établir,  notamment,  une  barrière  au  lieu  où  la  servi- 
tude s'exerce,  qu'autant  qu'il  est  reconnu  que  l'exercice  de  cette 
servitude  n'en  est  pas  rendu  plus  incommode  (Bordeaux,  4  mal 
1832,  aff.  Peychaud,  n«  844);  —  3»  Que  le  propriétaire  d'un 
fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profit  de  plusieurs 
téritages  voisins,  ne  doit  pas  voir  une  défense  absolue  et  illimitée 

(1)  (Hébert  Cveave  de  Lagrange,  Jutoau  et  autres.)  —  La  codb  ;— 
Attendu  que  l'objet  principal  de  la  contestation  n'était  pas  de  savoir  si 
le  demandeur  pourrait  ou  non  placer  des  barrières  sur  le  chemin  en  li- 
l^e,  mais  bien  de  décider,  ainsi  que  le  demandait  Hébert,  que  ces  bar- 
rières fussent  fermées  par  lui,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 
leil, de  manière  à  interdire  le  passage  pendant  ce  temps  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  reconnaît  d'abord  le  droit  de  passage  ;  puis,  une  fois  ce  droit 
reconnu,  décide  qu'il  ne  peut  être  entravé  par  rétablissement  de  bar- 
rières que  l'on  ne  pose  que  pour  pouvoir  fermer  le  passage  à  de  cer-»> 


de  se  clore,  contraire  à  l'art.  647  e.  nap.*,  dans  l'arrêt  qui,  re-' 
poussant  sa  demande  tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  permis  d'empê- 
cher la  circulation  pendant  la  nuit  i  l'aide  de  barrières  placées 
sur  le  lieu  du  passage,  décide  que  ce  passage  doit  pouvoir  être 
exercé  à  toute  heure,  et  ordonne,  en  conséquence,  l'enlèvement 
des  barrières  (Req.  31  déc.  1839)  (l). 

S 8  S.  La  règle  que  tout  propriétaire  a  le  droit  de  clore  son 
héritage  reçoit  encore  exception  dans  le  cas  où,  s'agissant  d'un 
héritage  indivis  (d'une  cour  commune),  la  clôture  que  l'un  des 
copropriétaires  prétend  établir  doit  avoir  pour  les  autres  com- 
munistes des  Inconvénients  dépassant  les  avantages  qui  pour- 
raient en  résulter  (Metz,  6  fév.  I857,aff.  Ginoux,D.P.  57.  2. 196). 

881.  Aux  termes  de  l'art.  648,  le  propriétaire  qui  se  clôt, 
perd  son  droit  aux  parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  y  soustrait.  On  en  conclut  que  la  clôture  est  un 
moyen  pour  le  propriétaire  de  faire  cesser,  quant  à  lui ,  la  ser- 
vitude de  vaine  pâture.  H  faut,  toutefois,  excepter  le  cas  où  la 
vaine  pâture  est  fondée,  non  sur  la  possession  ou  la  coutume, 
mais  sur  un  titre.  Cette  distinction,  établie  par  la  loi  du  28  sept. 
1791  (Y.  n«  385),  a  été  contestée,  notamment  par  Merlin,  mais 
consacrée  par  la  jurisprudence  et  par  l'opinion  de  presque  tous  les 
auteurs  (MM.  Pardessus,  eod.;  Toullier,  n*  16 J;  Delvincoorl, 
1. 1,  n""  388,  notes;  Duranton,  Rép.,  v»  Servitudes,  sect.  2,  §  3, 
n»  4).  —  V.  Droit  rural,  n»»  65  et  suiv. 

S8ft.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  sept.  1 791  :  «  La 
clôture  a  pour  effet  légal  d'affranchir  les  propriétés  du  droit  de 
vaine  pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre  particuliers,  à 
moins  que  ce  droit  ne  soit  fondé  sur  un  titre. — La  clôture  produit- 
elle  le  même  effet  entre  les  communes  et  des  particuliers,  lorsque 
les  communes  représentent  an  titre.— Nous  avons  examiné  cette 
question  v«  Droit  rural,  n<>*  64  et  suiv.,  avec  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte  et  nous  avons  soutenu  que  dans  toutes  les 
hypothèses  le  titre  devait  être  respecté  (Y;  les  arrêts  à  l'appui  de 
cetteopinion,  rapportés  eod.,  n?»  66  et  67;  Conf.  M.  Troplong,  1. 1| 
no>385  et  suiv.).  Néanmoins  M.  Demolombe,  Servitudes,  t.  I, 
p.  319,  se  prononce  pour  l'opinion  contraire,  mais  ses  arga- 
ments  nous  paraissent  suffisamment  réfutés  par  les  considérar 
lions,  suivant  nous  décisives,  que  nous  avons  présentées  v*  Droit 
rural  ;  nous  croyons  donc  inutile  de  revenir  sur  cette  question 

8811.  M.  Gavini  de  Gampile,  Servitude,  1. 1,  n»*  1 72  et  suiv.^ 
va  même  plus  loin  que  M.  Demolombe,  il  enseigne  que  le  droit  de 
vaine  pâture  n'empêche  pas  les  propriétaires  de  clore  leurs  hé- 
ritages, même  dans  l'hypothèse  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1791, 
c'est-à-dire  lorsque  le  droit  existe  entre  particuliers,  et  qu'il  est 
fondé  sur  un  titre.  Mais  ce  système,  si  évidemment  contraire  aa 
texte  de  la  loi,  à  son  esprit  et  aux  règles  générales  du  droit,  n'est 
pas  même  appuyé  par  M.  Demolombe  (p.  323) ,  quoiqu'il  n'ait 
aucun  égard  au  titre,  lorsqu'il  existe  entre  une  commune  et  un 
simple  particulier. 

GHAP.  5.  —  Des  sbryitudbs  établies  pae  la  loi. 

Sect.  i.  —  Des  tervitudês  fondées  sur  l'utilité  publique 
ou  communale, 

889 .  Quelque  respect  qne  le  législateur  proclame  dans  toutes 
ses  dispositions  pour  le  droit  de  propriété,  quelque  étendue  qu'il 
lui  accorde,  il  admet  cependant  que  l'intérêt  gêiléral  peut  quel- 
quefois laire  fléchir  et  modifier  ce  droit.  Ainsi,  dans  certains  cas, 
les  particuliers  sont  dans  l'obligation  de  sacrifier  leurs  propriétés 
aux  nécessités  de  l'intérêt  public  (c.  nap.,  art.  545);  dans  d'au- 
tres cas,  et  c'est  celui  qui  nous  occupe  ici,  le  sacrifice  n'est  que 
partiel  ;  la  liberté  naturelle  du  fonds  est  seulement  restreinte  et 
sa  Jouissance  modifiée.  — Telle  a  été  la  pensée  dn  législateur 

I  <!■  '  ..Il  ■ 

taioes  époques;  —  Qae  cette  décisioD  a  pour  unique  résultat  de  laisser 
libre  l'exercice  des  droits  des  ayants  droit  au  passage,  à  toute  heure  et 
en  foute  saison,  et  ne  porte  pas  atteinte  d'one  manière  indéfinie  au 
droit  de  se  clore  qui  appartient  au  demandeur  ;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne 
viole  pas  Tart.  647  c.  civ.  et  a  fait  une  juste  application  de  Tart  682 
du  même  code;  — >  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens, 
du  29  août  185S. 

Du  Si  déc.  18S0.-C.  G.,  ch.  req.-lfM.  Zaagiacomi,  pr.-Bayeuii 
rap.^Giiloo,  av.  gén  «-Martin,  av* 
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dans  fétablissement  des  servitudes  qu'il  a  créées  par  sa  seale 
volonté  et  qui  «  ont  pour  objet,  suivant  l'art.  6*9,  soit  Tutililé 
publique  on  communale^  soit  l'utilité  des  particuliers.  »— «  Los 
premières  dérivent  de  la  seule  disposition  des  lieux,  dit  M.  Par- 
dessus, t.  I,  p.  328^  et  le  législateur  intervient  plutôt  pour  en 
régler  les  effets,  ou  en  prévenir  l'abus,  que  pour  Icsconstitner.  Les 
secondes  ne  sont  pas  une  conséquence  aussi  immédiate  de  la  si- 
tuation des  propriétés  ;  elles  résultent  bien  plus  de  l'utilité  que 
d'une  nécessité  absolue.  Seulement  cette  grande  utilité  a  décidé 
le  législateur  à  intervenir  pour  obliger  ceux  que  Texercice  trop 
absolu  de  leur  droit  porterait  k  s'y  refuser,  o  — Comme  exemple 
des  servitudes  qui  ont  leur  principe  dans  l'utilité  publique,  nous 
cilerons  l'obligation  du  propriétaire  d'une  source  d'en  laisser 
l'usage  aux  habitants  d'une  commune  k  laquelle  elle  est  néces- 
saire (c.  nap.,  art.  643);  le  marche-pied  le  long  des  rivières  na- 
vigables et  flottables,  etc.  (c.  nap.  650).  —  Comme  exemple  des 
servitudes  qui  ont  leur  principe  dans  l'utUité  privée,  nous  cite- 
rons la  mitoyenneté  des  murs,  des  baies,  etc.  (c.  nap.  652).  — 
Non  pas  que  ces  dernières  servitudes  n'aient  ausâi  un  caractère 
d'utilité  publique  (Y.  H.  Jousselin,  t.  l,  p.  15).  Mais  il  n'y  appa- 
raît que  médiatement;  l'intérêt  privé  y  domine,  tandis  que  dans 
les  premières  rintérét  public  y  est  renfermé  immédiatement  et 
en  constitue  l'essence. 

MHS.  M.  Jousselin,  dans  son  ouvrage  sur  les  servitudes  d'uti- 
lité publique  (t.  i,  p.  16),  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison 
qœ  le  mot  servitude  appliqué  à  ce  que  le  législateur  comprend 
sous  la  rubrique  de  servitudes  é^utiùté  fmblique,  modiOe  extrê- 
mement le  sens  qu'on  attache  au  mot  servitude  et  le  détourne 
même  de  sa  signification  ordinaire.  —  En  effet,  dit-il,  «  dans  le 
langage  du  droit  commun,  une  servitude  est  une  charge  Imposée 
snr  un  héritage  pour  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire  (art.  637,  686). —  Delà  deux  conséquences  : 
!•  puisque  la  servitude  est  due  par  un  fonds,  elle  ne  peut  con- 
sister qu'à  laisser  faire  ou  à  s'abstenir  (L.  15,  §  I,  D.,  De  serv., 
llv.  8,  t.  1,  et  L.  6,  §  2,  D.,  si  serv.  vind.,  liv.  8,  lit.  5).  Elle 
ne  peut  consister  à  faire,  car  un  héritage  est  une  chose  inanimée 
qol  ne  peut  être  chargée  de  l'obligation  de  faire  (Touiller,  t.  3, 
n*  379)  ;  2»  puisque  la  servitude  ne  peut  être  établie  qu'en  fà- 
Teur  d'un  fonds,  un  assiUettissement  qui  n'est  pas  établi  en  fa- 
veur d'un  héritage  peut  constituer  un  droit  d'une  nature  quel- 
oonque  ayant  sa  nature  propre,  mais  ne  constitue  pas  une  servi- 
tude. 9  —  Or,  dans  les  servitudes  d'utilité  publique,  souvent  la 
ebarge  réside  dans  robligation  de  faire;  elle  atteint  le  proprié- 
taire lui-même  ;  telle  est  l'obligation  de  planter  des  arbres  sur 
les  héritages  qui  bordent  les  routes.  —  Souvent  la  charge,  dit 
encore  M.  Jousselin  (t.  i,  p.  12),  est  établie  non  en  faveur  d'un 
fonds,  mais  dans  l'intérêt  ^néral  de  la  société,  ou  en  faveur  des 
habitants  d'une  localité,  telle  est  rinterdiction  de  défricher  les 
bois,  de  planter  du  tabac,  de  détourner  le  cours  d'une  source 
(art.  643)  ;  dans  ces  cas,  et  dans  une  foule  d'autres ,  il  y  a  bien 
on  fonds  servant,  mais  il  n'y  a  point  d'héritage  dominant.  —De 
là  on  doit  tirer  cette  conséquence  que  Texpression  servitudes 
d'utilité  puAUque  n'a  pas  été  comprise  par  le  législateur  dans  le 
sens  que  lui  attribuent  les  lois  civiles^  mais  dans  le  sens  vul- 
gaire û*astujettissements, 

S90.  Cette  exposition  de  principes  amène  le  même  auteur  à 
définir  les  servitudes  d'utilité  publique  :  «  Des  modifications  ap- 
portées par  les  lois  ou  les  règlements  à  la  propriété  immobilière^ 
en  faveur  de  l'utilité  publique;  »  et  il  s'appuie  principalement 
sur  les  dispositions  des  art.  537  et  552  qui  se  servent  du  mot 
modification.  Mais  ce  mot  ne  nous  parait  caractériser  sufiisam- 
Bient  ni  la  charge  imposée  à  l'héritage,  ni  l'obligation  de  faire 
Imposée  souvent  aux  personnes,  et  nous  préférons  définir  les 
servitudes  d'utilité  publique  :  des  assujettissements  ou  charges 
Imposées  par  les  lois,  ou  les  règlements,  soit  aux  propriétés,  soit 
aux  propriétaires  eux-mêmes  par  rapport  aux  immeubles  ou 
droits  immobiliers,  dans  l'intérêt  général  de  la  société. 

S90.  H.  Jousselin  étend  si  loin  les  servitudes  d'utilité  pu- 
blique, qu'il  considère  comme  telle  l'obligation  pour  le  proprié- 
taire d'une  maison  de  coopérer  au  balayage  de  la  rue  (V.  p.  57). 
—  Si  l'on  admettait  ce  système,  toutes  les  obligations  impo- 
sées aux  propriétaires  par  les  règlements  de  police  constitue- 
laient  des  servitudes  d'utilité  publique;  or^  dans  notre  pensée. 


et  conformément  à  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci-des- 
sus des  servitudes  d'utilité  publique,  si  la  charge  est  quelquefois 
imposée  au  propriétaire  plutôt  qu'à  Timmcoble,  il  faut  toujours 
que  la  charge  affecte  directement  l'immeuble.  Ainsi  l'obligation 
de  planter  sur  l'immeuble  le  long  des  routes,  atteint  plutôt  le 
propriétaire  que  l'Immeuble,  mais  cependant  frappe  l'immeuble, 
l'affecte.  Mais  les  obligations  qui  sont  en  dehors  de  l'immeuble, 
comme  celle  du  balayage,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 
des  servitudes  proprement  dites  ;  et  si  la  charge  frappe  le  pos- 
sesseur ou  même  le  propriétaire  de  l'immeuble,  elle  ne  repose 
pas  sur  l'immeuble,  elle  n'y  adhère  pas. 

SOI .  L'art.  650  cite  uniquement  comme  exemples  de  scr* 
vitudes  d'utilité  publique,  le  marche-pied  le  long  des  rivières 
navigables  (que  le  code  aurait  dû  désigner  plutôt  sous  le  nom 
de  chemin  de  halage,  V.  Eaux,  n»  1 20,  et  H.  Demolombe,  p.  300)^ 
et  la  construction  ou  réparation  des  chemins  ou  autres  ouvrages 
publics  et  communaux.  Mais  cet  article  ne  contient  qu'une  dispo- 
sition purement  énonciative  très-incomplète  (Conf.  M.  Demo- 
lombe, p.  334). 

309.  Ainsi  il  y  a  servitude  d'utilité  publique,  outre  les  deux 
cas  prévus  par  l'art.  650,  dans  les  cas  suivants  :  1»  aux  termes 
de  l'art.  1  du  tit.  1  et  de  l'art,  l  de  la  sect.  6  de  la  loi  du  28  sept, 
i  791,  si  l'utilité  publique  nécessite  la  création  ou  la  réparation 
d'un  chemin,  aucun  citoyen  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'on  dépose 
sur  son  héritage  les  matériaux  et  instruments  dont  l'emploi  est 
nécessaire  à  la  confection  des  travaux.— Il  en  est  de  même  pour 
l'extraction  des  pierres,  du  sable,  etc.,  du  terrain  des  particu- 
liers. Toutefois,  si  les  propriétaires  éprouvent  un  préjudice  par 
suiie  de  ces  dépôts  ou  extractions,  lis  ont  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  préalable  (V.  Travaux  publics);-—  2«  Aux  termca 
de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  du  décret  du  16  déc.  181 1,  les  pro- 
priétaires sont  obligés  de  planter  des  arbres  sur  les  bords 
des  chemins  (Y.  y  Voirie);  —  3*  Us  sont  obligés  même  d'en 
laisser  planter,  sans  que  les  distances  soient  observées^  art. 
88etduiv.  du  décret  du  16  déc.  181 1  (M.  Pardessus,  t.  i, 
n««  141  et  194).  L'obligation  de  planter  étant  impérative,  la 
règle  des  distances  prescrites  par  le  code  Napoléon,  art.  671  se 
trouve  sans  effet  à  l'égard  des  tiers.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  quant  à  la  distance  à  observer  près  des  fossés  delà  route. 
L'art.  90  du  même  décret  exige  que  les  plantations  soient 
faites  an  moins  à  la  distance  d'un  mètre  du  bord  extérieur  des 
fossés  et  suivant  l'essence  des  arbres  (V.  eod.)  ;  —  4»  D'après 
le  code  forestier,  art.  150,  ils  sont  obligés  de  souffrir,  sur  leurs 
propriétés,  l'avancement  des  branches  des  arbres  de  lisières  des 
forêts  de  l'État,  lorsque  ces  arbres  ont  plus  de  trente  ans  (V. 
Forêts,  n^  780  et  suiv.)  :  c'est  une  exception  à  l'art.  672  c. 
nap.,  tel  qu'il  est  entendu  par  la  Jurisprudence  et  par  les  auteurs 
(V.  n»  674,  M.  Pardessus,  eod.);  —  5»  D'après  les  art.  122  et 
suiv.  du  même  code,  ils  devaient  laisser  marquer  pour  le  ser- 
vice de^  la  marine  les  bois  qui  y  sont  propres  (mais  cette  obliga- 
tion n'existe  plus  aujourd'hui,  V.  Forêts,  n»»  1969  et  suiv.);  — 
6»  Us  ne  peuvent  défricher  leurs  bois  sans  autorisation  (mémo 
code,  art.  219  et  suiv.,  V.  Forêts,  n^  1976  et  suiv.);  —  7»  Us 
sont  obligés,  lorsque  leur^  propriétés  sont  adjacentes  à  un  che- 
min impraticable,  de  souffrir  sans  Indemnité  le  passage  sur  leurs 
fonds  (L.  28  sept.-6  oct.  1791^  tit.  2,  art.  41,  Y.  Contravention^ 
n~  232  et  suiv.;  Forêts,  n-  704, 750, 1261)  ;— 8»  En  ce  qui  con- 
cerne les  événements  de  mer,  les  propriétaires  dont  les  terres  ou 
les  habitations  sont  voisines  du  lieu  d'un  naufrage,  sont  tenus  de 
livrer  passage  pour  qu'on  porte  secours  aux  naufragés;  de  souffrir 
dans  leur  propriété  le  dépôt  des  objets  sauvés  (ord.  1 681,  tit.  9, 
liv.  6  et  lettres  patentes  du  10  janv.  1770,  V.  Organis.  mari- 
time), dispositions  applicables  aux  inondations  et  incendies  (c 
pén.^art.  475,  M.  Pardessus,  t.  1,  p.  341);— 9»  En  ce  qui  con- 
cerne les  eaux  thennaleSy  les  propriétaires  ne  peuvent  en  per- 
mettre l'usage  au  public  que  sous  la  surveUlance  de  l'autorité  et 
conformément  aux  règlements  en  vigueur  à  cet  égard  (Y.  Eaux 
minérales  et  thermales)  et  il  est  en  outre  défendu  aux  proprié- 
taires voisins  des  sources  de  faire  des  fouilles  dans  leurs  proprié- 
tés, et  dont  l'effet  pourrait  être  d'affaiblir  ou  de  détourner  le  cours 
des  eaux  (Y.  suprà,  n»  184  et  Eaux  thermales,  n<»  9)  ;— 10°  Aux 
termes  de  la  loi  du  46  sept.  1807,  art.  50  et  suiv.,  les  propn^ 
taires  ne  peuvent  élever  ou  réédifler>  ou  même  réparer  des  con- 
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strnctions  attenantes  &  la  vole  publique,  sans  avoir  obtenu  Tali- 
gnement  ;  ils  sont  même  obligés  de  reculer  leurs  constructions  con- 
formément aux  plans  arrêtés  par  l'administration  (V.  v«»  Voirie); 
—  110  Obligation  imposée  aux  propriétaires  de  ne  vendanger  et 
grapiller  qu'après  l'ouverture  des  bans  (L.  28  sept.-6oct.  1791, 
lit.  1,  secl.  5,  art.  2,  et  tit.  2,  art.  21,  V.  Commune,  n<«  771 
et  suiv.;  Droit  rural,  n»  100)  ;—  12»  En  ce  qui  concerne  les  ci- 
metières, l'art.  2  durègl.  du  23prair.  an  13,  prescrit  la  distance 
des  cimetières  hors  des  villes  et  bourgs;  et  le  décret  du  7  mars 
1808  exige  une  autorisation  pour  qu'on  puisse  élever  une  ha- 
bitation à  100  mètres  de  distance  des  cimetières  (V.  Cuite, 
n«  783);—  13«  Construction  près  des  places  de  guerre.  Quant 
à  la  prohibition  de  bâtir  dans  un  certain  rayon,  autour  des 
places  de  guerre  :  les  mesures  d'ordre  public,  les  précautions 
administratives,  les  droits  des  particuliers,  l'indemnité  des  pro- 
priétaires dépossédés,  sont  réglés  par  les  lois  des  10  juill.  1791- 
et  17  Juill.  1819,  par  l'ord.  du  l«  août  1821  et  par  le  décret  du 
10  août  185S  (V.  Place  de  guerre,  n»»  59  et  suiv.)  ;  —  u»  Inter- 
diction semblable  autour  des  magasins  à  poudres  de  la  guerre 
et  de  la  mirine  (L.  22-26  Juin  1854,  D.  P.  54.  4.  122);  — 
15»  La  prohibition  de  bâtir  à  une  certaine  distance  du  mur 
d'enceinte  de  Paris,  résulte  du  décret  du  il  Janv.  1808,  et  de 
l'ord.  du  1"  mai  1822  (V.  Voirie).—  En  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Paris,  il  existe  spécialement  des  servitudes  qui  tiennent  à 
son  caractère  de  capitale,  à  l'immensité  de  sa  population  et  à  la 
nature  de  ses  constructions.  C'est  ainsi  que  la  déclaration  du 
10  avr.  1783,  et  les  lettres  patentes  du  25  août  1784,  défendent 
aux  propriétaires  de  construire  au-dessus  d'une  hauteur  détermi- 
née, et  les  obligent  à  souCTrir  qu'on  appuie  contre  les  murs  de  leurs 
maisons  les  poteaux  des  réverbères,  etc. — Il  y  a  en  effet  une  foule 
d'obligations  imposées  dans  l'intérêt  de  l'édilité  et  de  la  police 
locale,  auxquelles  sont  assujettis  les  propriétaires  des  grandes 
villes,  et  que  consacrent  la  loi  du  22  juill.  1 791,  la  loi  du  28  sept.- 
6  oct.  même  année  (appelée  code  rural),  et  certaines  dispositions 
du  code  pénal.  Or  ces  diverses  obligations  ne  sont  autres  que 
des  servitudes  établies  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

Toutes  les  servitudes  d'utilité  publique,  dont  on  vient  de  pré- 
senter rénumération,  sont  l'objet  d'observations  détaillées  dans 
les  différents  traités  du  répertoire  auxquels  elles  se  réfèrent  plus 
spécialement  et  dont  nous  avons  déjà  donné  l'indication  :  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  d'y  revenir  ici.  —  Quant  aux  deux  servitudes  pré- 
vues d'une  manière  spéciale  par  l'art.  650  c.  nap.,  il  n'y  a  pas 
lieu  non  plus  d'en  faire  l'objet  d'un  examen  particulier  dans  le 
présent  traité  :  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  de  halage  a  été 
traité  v^  Eaux,  n»*  117  et  suiv.,  et  la  matière  sera  complétée, 
s'il  y  a  lieu,  v»  Voirie.  —  A  l'égard  des  constructions  et  répa- 
rations de  chemins  et  autres  ouvrages  publics  et  communaux,  11 
en  sera  parlé  vi«  Travaux  publics  et  Voirie. 

5 93.  Mais  on  ne  doit  pas  ranger  parmi  les  servitudes  d'uti- 
lité publique  :  10  les  assujettissements  imposés  à  la  propriété  pri- 
vée, relativement  à  la  création  d'établissements  insalubres  ou 
incommodes;  —  2*  Ceux  imposés  aux  manufactures,  usines  et 
magasins  situés  dans  le  rayon  des  douanes  (L.  28  JuiU.  et  6-22 
août  1791, tit.  l3,art.4l;L.  21  vent.anli,art.  let2;L.  30avr. 
1806,art.75;L.27julll.  I822,arl.  i0,V.Douanes,p.593).  Dans 
ces  cas  et  dans  d'antres  analogues,  l'assujettissement  est  imposé 
à  l'exercice  de  l'industrie,  et  non  à  la  propriété  immobilière,  et  dès 
lors  11  n'a  pas  le  caractère  de  servitude,  quoique  l'Intérêt  public 
goil  intéressé  à  l'exécution  de  la  loi  (Conf  M.  Jousselln,  p.  20);— 
3*  L'obligation  de  payer  Vimpôt  foncier.  —  Les  servitudes  d'uti- 
lité publique  sont  établies  pour  un  temps  indéfini;  l'impôt,  au 
contraire,  n'est  voté  que  pour  un  temps  déterminé  (M.  Jousse- 
lln, p.  18)  ;  en  outre  il  est  variable,  il  peut  même  cesser  d'être 
dû  par  la  volonté  du  législateur;  —  A^  L'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (MM.  Cormcnin,  t.  2,  p.  225;  Foucard,  t.  2,  p.  68  ; 
Pardessus,  Servit.,  n<»  140).  —  L'expropriation  déplace  la  pro- 
priété, tandis  que  le  caractère  des  servitudes  d'utilité  publique, 
est  de  laisser  la  propriété  là  où  elle  est,  en  lui  imposant  un 
assujettissement.  —  V.  M.  Jousselin,  p.  16,  qui  donne  de  longs 
développements  à  ces  diverses  propositions. 

594.  Les  servitudes  dont  le  domaine  de  l'Etat,  des  départe-» 
ments,  etc.,  peut  être  affecté,  ne  doivent  pas  être  rangées  parmi 
y»  servitudes  d'utilité  publique.  Quel  que  soit  le  caractère  de  ce 


domaine,  11  est,  au  regard  des  propriétés  volslnds,  ee  quesont  entre 
elles  des  propriétés  privées  :  il  est  soumis  aux  mêmes  assujettis- 
sements, et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soU  grevé  de  servitudes 
ordinaires  et  de  droit  commun,  lesquels  ne  peuvent  changer  la 
nature  à  raison  du  caractère  particulier  du  domaine  qui  les  doit. 

89&.  Si  la  servitude  a  été  créée  par  la  loi  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  il  n'est  pas  permis  d'y  déroger;  si,  au  contraire^ 
elle  n'affecte  que  l'intérêt  particulier,  ceux  pour  qui  elle  a  été 
établie  peuvent  renoncer  au  bénéfice  qu'elle  a  introduit  en  leur 
faveur.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas  renoncer  à  la  distance  requise 
pour  certaines  constructions  (c.  nap.  674,  V.  n»  694),  mais  on 
peut  renoncer  à  la  mitoyenneté  d'un  mur  (L.  45,  D.,  De  reg. 
juris;  c.  nap.  6,  1128,  1172;  parlem.  de  Paris,  5  sept.  1780; 
M.  Pardessus,  t.  l,no  230). 

S9S.  Les  servitudes  d'utilité  publique  résultant  des  dispo- 
sitions du  code  Napoléon  ou  de  règlements  postérieurs  ont-elles 
pour  effet  d'anéantir  les  usages  locaux  ou  les  conventions  privées 
qui  y  sont  contraires?—  Il  est  évident  que  ces  servitudes  tenant 
essentiellement  à  l'ordre  public  dérogent  à  tout  statut  ou  usage 
local  antérieur,  ainsi  qu'aux  stipulations  particulières,  pourvu 
toutefois  que  la  violation  des  dispositions  de  la  loi  ou  du  règle- 
ment ait  pour  sanction  une  peine  quelconque,  par  exemple  une 
amende  (Crim.  cass.  22  Juin  1826,  aff.  Bouillac,  V.  Forêts, 
no  1559-40;  30  Juin  1836,  aff.  Coppens,  V.  Commune,  n»  848; 
ch.  réun.  cass.  19  nov.  1836,  sur  notre  plaidoirie,  aff.  Holter- 
mann,  V.  Forêts,  no  1465;  9déc.  1836,  aff.  Lemière,  V.  Lois, 
n«  192-30;  12  fév.  1847,  aff.  Buisson,  D.  P.  47.  4.  501;  26 
mars  1847,  aff.  de  Mortemart,  D.  P.  47.  i.  350;  ord.  cous. 
d'Et.  10  mai  1839,  aff.  Marsat,  V.  Voirie). 

S09.  La  servitude  établie  sur  un  héritage  par  la  loi  ou  les 
règlements  frappe  et  grève  l'immeuble,  indépendamment  de  la 
volonté  du  propriétaire;  par  conséquent  son  consentement  n'est 
pas  nécessaire;  ainsi  les  biens  des  mineurs  sont  grevés  de  ser- 
vitudes  d'utilité  publique,  indépendamment  de  leur  consenteoieDl 
et  de  celui  de  leurs  tuteurs,  tandis  que  les  propriétaires  de  ces 
mêmes  immeubles  ne  pourraient  les  grever  de  servitudes  ooih 
ventionnelles;  il  en  est  de  même  pour  le  fonds  dotal,  les  bï&kâ 
des  interdits  (H.  Jousselln,  p.  18). 

99S.  Les  servitudes  d'utilité  publique  ne  donnent  nalssaooe 
et  droit  à  aucune  indemnité  contre  l'Etal  ni  contre  les  particii- 
liers.  Aucun  article  du  code  ne  s'explique  à  cet  égard,  et  le  si- 
lance  de  la  loi  est  très-signiflcaUf  en  présence  de  Tart.  545,  qui 
impose,  au  contraire,  l'obligation  d'une  indemnité,  lorsque  l'ex- 
propriation a  lieu  dans  l'intérêt  public.  H.  Demolombe,  p.  «35, 
fait  observer  avec  raison  que  les  assujettissements  qui  naissent 
de  l'utilité  publique,  par  rapport  aux  propriétés,  constiiaent 
l'état  normal  de  la  propriété^  et  sont  les  conditions  insépa- 
rables de  son  existence,  telle  que  la  loi  la  reconnaît  elle-même 
et  la  consacre,  et  que,  dès  lors,  en  principe  général,  on  ne  doit 
admettre  aucune  indemnité  (Conf.  M.  Jousselin,  1. 1,  p.  64  et  suiv., 
t.  2,  p.  200).  — M.  de  Serrigny  (Droit  publie,  t.  2,  p.  462)  a 
établi  une  distinction  entre  les  servitudes  qui  obligent  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  à  souffrir  l'exercice  d'actes  qui  diminuent 
sa  Jouissance  et  les  servitudes  purement  négatives,  qui  l'empê- 
chent seulement  d'avoir  le  libre  usage  de  son  fonds.  —  M.  Gand 
(Expropriation,  p.  59)  distingue  entre  celles  qui  résultent  d'une 
mesure  générale  du  gouvernement  et  celles  qui  résultent  d'une 
mesure  particulière.  —  Hais  ces  distinctions,  ne  reposant  sur 
aucun  texte  de  loi,  et  présenUmt  dans  rapplication  de  nombreuses 
difficultés,  deviendraient  la  sourC/C  d'embarras,  de  complications 
et  de  procès,  en  raison  du  grand  nombre  de  servitudes  dutilité 
publique.  Nous  pensons,  avec  H.  Demolombe  (p.  336),  qu*il  Taul 
admettre  sans  réserve  le  principe  général  de  non-indemnité. — Il 
a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'établissement  des  servitudes  militaires 
ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  des  propriétaires  des 
terrains  soumis  à  ces  servitudes;  qu'il  ne  peut  être  réclamé  d'in* 
demnilé  par  les  propriétaires  qui  subissent  des  dommages  par 
suite  de  rétablissement  ou  de  la  défense  des  places  de  guerre, 
que  pour  les  dcpossessions  et  occupations  de  terrains,  pour  les 
démolitions  de  constructions  et  pour  les  dommages  causes  par 
les  inondations  dans  les  circonstances  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  les  lois  des  10  juill.  1791  et  17  juill.  1819  et  la 
décret  du  10  août  1853  (cens.  d'Et.  5  fév.  1857,  aff.  de  Blé  ville, 
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D.  p.  87.  S.  74;  T.  aassf  dans  le  même  sens  les  décisions  ci- 
tées 70  Place  de  gnerre^  n»  135).—  Même  décision  relativement  à 
l'établissement  d'un  cimetière  (Y.  Gnlte,  n*  816).  —  Il  est  arrivé 
qn'one  loi  spéciale  (décr.  22  janv.  1808)  a  reconnu  que  les  rive* 
rains  des  fleuves  et  rivières^  oh  la  navigation  n'eiistait  pas  et 
où  elle  serait  établie  dans  l'avenir,  auraient  droit  à  une  indem- 
nité proportionnée  au  dommage  qu'ils  pourront  en  éprouver  (Y. 
Eaux^  n»  149  et  suiv.).  Dans  ce  cas^  il  n'y  a  pas  de  difficulté, 
la  lot  a  parlé.  Elle  repose  sur  un  grand  principe  d'équité;  le 
législateur  a  considéré  qu'il  s'sgissait  là  d'une  extension  de  ser- 
vitude à  des  fonds  qui  n'y  étaient  pas  primitivement  assi^etlis; 
•t  cependant  on  aurait  pu  soutenir  que  les  avantages  de  la  navi- 
gation compensaient  et  au  delà  l'assujettissement.  Hais  enfin,  en 
présence  de  la  disposition  du  décret ,  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  sur  le  principe  de  l'indemnité  due  dans  ce  cas. 

999.  A  quels  biens  s'appliquent  les  servitudes  d'utilité  pu^ 
blique? — Ces  servitudes  s'appliquent  à  tous  les  biens  immeubles 
même  à  ceux  appartenant  à  l'Etat.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 
1*  que  les  biens  appartenant  à  l'Etat  doivent  le  passage  en  cas 
d'enclave  (Cass.  7  mai  1829,  maison  du  roi,  Y.  v*  Action  pos- 
sessoire,  n«  454  ;  Conf .  M.  Jousselln,  1. 1 ,  p.  57)  ;—  2*  Que,  con- 
formément à  l'art.  41,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791, 
on  a  le  droit  de  passer  sur  ces  biens  lorsque  le  chemin  public 
est  impraticable  (Y.  Forêts,  n*  704). 

4#Q.  Ces  servitudes  s'appliquent  également  aux  biens  des 
communes,  et  même  aux  biens  des  départements  et  des  arron- 
dissements, puisqu'ils  sont  capables  de  posséder  (Conf.  M.  Jous- 
selln, p.  57  et  suiv.).  — 11  a  été  jugé  que  si  le  préfet  d'un 
département  a  fait  réparer  indûment  un  mur  dépendant  d'une 
propriété  départementale,  et  construit  sur  l'espace  exigé  pour  le 
marchepied  d'un  canal  de  navigation,  le  département  est  con- 
damné et  à  la  démolition  des  travaux  et  même  à  l'amende  (ord. 
eoDs.d'Et.  23  juill.  1841  (1);  25  janv.  1858,  compagnie  des  ca- 
nanx  d'Orléans  et  de  Loing  (7.  dép.  du  Loiret,  Y.  Eaux,  n*  187). 

401 .  En  ce  qui  concerne  les  biens  des  communes,  il  a  été 
]ngé  qu'elles  sont  passibles  des  amendes  prononcées  par  les 
règlements,  en  cas  de  travaux  faits  sans  autorisation  à  la  façade 
d'âne  maison  située  le  long  d'une  route  (ord.  cens.  d'Et.  2  Juin 
1S43,  aff.  comm.  de  Yem,  Y.  Yoirie)  ou  dans  le  rayon  des  ser- 
Titades  militaires(ord.  cons.  d'Et.  24  déo.  1 828,  M.  Rozlëres,  rap., 
aff.  ville  de  Chaumont;  6  août  1840,  H;  Gomel,  rap.,  alT.  ville 
deCarignan;  décr.  cons.  d'Et.  9  avr.  1849,  M.  Gomel,  rap.,  aff. 
ville  de  Oax;  Y*  aussi  v*  Place  de  guerre,  n*  ll8,etn««  76  et 
mlv.). 

409.  En  ce  qui  concerne  les  biens  des  établissements  pu- 
blics, il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  contravention  aux  règlements  de  la 
part  des  administrateurs  d'un  hospice,  dans  le  fait  d'avoir  con- 
ttrait  sans  autorisation  une  digue  sur  le  bord  d'une  rivière  na- 
Tigable,  et  la  démolition  doit  en  être  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  (ord.  cons.  d'Et.  16  janv.  1828,  aff.  hospices  de 
Troyes,  Y.  Eaux,  U9  82). 

469.  Les  servitudes  d'utilité  publique  s'éteignent  avec  les 
intérêts  publics  qu'elles  avaient  pour  but  de  satisfaire,  pourvu 
toatefois  que  cette  extinction  résulte  ou  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment émané  d'une  autorité  compétente. — Cependant  on  a  soutenu 
qw  des  circonstances  diverses  pouvaient  en  opérer  l'extinction 
sans  aucun  acte  de  l'autorité,  par  exemple  l'état  de  dégradation 
d'one  fortification  ou  d'une  route.  Mais  cela  n'est  pas  exact.  — 
Ainsi,  une  place  de  guerre  ne  peut  perdre  sa  destination  qu'en 
lerta  d'un  acte  formel  du  gouvernement  (l.  8  juill.  1791,  tIt.  1, 
«t.  4;  L  17  juill.  1819,  art.  1;  Conf.  M.  Jousselln,  t.  l,p.  82). 

(l)(Comp.  des  canaux  d'Orléans  G.  départ,  du  Loiret.)— Louia-Pn- 
firn^etc.;— Ya  Tord,  d'août  1669,  la  loi  du  80  flor.an  10,  la  décret  da 
tijanT.  1808,  celui  du  16  mars  1810;  celui  du  lOdéc.  1811,  et  celui  du 
n  féT.  1815; — Considérant  qu*il  a  été  reconnu  par  notre  ordonnance  du 
SSjaBT.  1838  que  les  propriétaires  de  terrains  aboutissant  au  canal  de 
hl^^  étaient  tenus  de  laisser  libre  un  certain  espace  le  lone  de  Fes 
krds,  pour  chemin  de  halage  et  marchepied,  sans  poufoir  y  effecluor 
ttcoae  plantation  ni  construction  quelconque  ; — Considérant  qu'en  fai- 
skQl  recrépir  et  réparer  sans  Taveu  de  la  compagnie  le  mur  construit  sur 

espace  du  marchepied,  aiusi  que  cela  est  constaté  par  le  procès-verbal 
^sè  du  U  sept.  1835,  le  sous-préfet  agissant  par  déléii^tion  du  pré- 
»■  M  nom  dn  département  du  Loiret«.a  commis  une  coatraveution  aux 


—  De  même  la  suppression  d'une  route  ne  peut  également  ré* 
sulter  que  d'un  arrêté  de  l'autorité  compétente  (L.  24  mai  1 842j 
art.  2;  ord.  cons.  d'Et.  12  déc.  1834,  aff.  Pihel).  —  11  en  estda 
même  de  la  suppression  d'un  chemin  vicinal  (de  Gerando,  t.  3, 
p.  577),  de  celle  d'un  chemin  communal  (arr.  du  dit,  du  23 
mess,  an  5,  art.  3C;  1.  24  juill.  1824,  art.  10;  cire.  min.  du  24 
juin  1856;  de  Gérando,  t.  2,  p.  557;  Jousselln^  1. 1,  p,  82;  v; 
Voirie. 

404.  Mais  lorsqu'une  servitude  d'utilité  publique  n'a  dA 
son  existence  qu'à  des  circonstances  extraordinaires,  ces  circon» 
stances  venant  à  cesser,  la  servitude  ne  se  trouve-t*elle  pas 
éteinte?  M.  Jousselln  (t.  i,  p.  83)  pense  qu'il  n'appartient 
qu'à  l'autorité  compétente  de  prononcer  l'extinction. 

496.  Les  servitudes  d'utilité  publique  peuvent-elles  s'éteindre 
par  prescription?  -*  Non.  Là  où  la  volonté  des  parties  ne  peut 
avoir  aucun  effet,  la  prescription,  qui  repose  sur  la  supposition 
du  consentement,  ne  saurait  avoir  aucune  force  (Conf.  MM.  Trop- 
long,  Prescript.,  n^^  132  et  139;  Daviel,  n«  873,  Y.  Prescrlpt* 
civ.,  n*  158;  Prescript.  crim.,  n»  43). 

4#ll.  A  qui  appartient  le  droit  de  poursuites  à  fin  de  répres* 
sien  des  contraventions  aux  servitudes  d'utilité  publique?  —  Co 
droit  appartient  à  tous  les  fonctionnaires  chargés  de  maintenir 
l'ordre  public  (1.  des  16-24  août  1790;  du  29  floréal  an  10,  etc.; 
M.  Jousselln,  p.  24).  Les  particuliers  sont  sans  droit  pour  in- 
tenter ces  actions  et  sans  qualité  (M.  de  Gormenin,  1. 1,  p.  517; 
ord.  cons.  d'Et.  2  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Glaisse;  26 
août  1829,  aff.  Détroyat,  Y.  Yoirie).  -—  Par  une  conséquence 
évidente  de  celte  règle,  les  particuliers  seraient  sans  droit  pour 
intervenir  (ord.  cons.  d'Et.  15  juill.  1841,  M.  Marchand,  rap., 
aff.  de  Turin;  Y.  du  reste  y  Yoirie),  à  moins  cependant  qu'il  ne 
s'agisse  de  ces  servitudes  qui  touchent  à  la  fois  à  l'intérêt  pn« 
blic  et  à  l'intérêt  particulier.  -«Y.  n*  387. 

4#V.  Contre  qui  les  poursuites  peuvent-elles  être  dirigées 
dans  le  cas  où  la  contravention  a  été  commise  par  un  locataire? 
Est-ce  contre  le  propriétaire  ou  contre  le  locataire?  La  servitude 
d'utilité  publique  a  le  caractère  de  statut  réel;  elle  frappe  direc- 
tement l'immeuble  (M.  Jousselln,  p.  25);  elle  suit,  comme  étant 
unjtMtnrs,  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe.  Ceci  est 
conforme  aux  anciens  principes.  -^  Ainsi,  l'édit  de  décembre 
1 607  qui  met  le  pavage  des  rues  à  la  charge  des  maisons  rive- 
raines, dit  :  que  le  pavage  aura  lieu  aux  dépens  des  détenteurs 
desdites  maisons.  —  C'est  par  application  de  ces  principes  qu'il 
a  été  jugé  que  le  propriétaire  poursuivi ,  comme  représentant 
l'Immeuble,  ne  peut  opposer  que  l'auteur  de  la  contravention  est 
son  vendeur  (ord.  cons.  d'Et,  5  déo.  1839,  aff.  de  Loustal),  oa 
un  locataire  (ord.  cons.  d'Et.  4  mai  1826,  M.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Tardif;  21  fév.  1841, M. Gomel, rap.,  aff.  de Lyonne  et  Richard; 
27  déc.  1844,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Thomassln),  ou  un  voisin 
(ord.  23  déc.  1845,  M.  Baudon,  rap.,  aff.  Bouriat;  Conf.  M.  Jous- 
selln, p.  25;  Y.  Yoirie),  etle  propriétaire  est  responsable, même 
quant  à  l'amende  (arr.  ci-dessus  cités).  —  Y.  Yoirie. 

4#0.  A  quelle  juridiction  appartient  la  répression  des  con- 
traventions?— Est-ce  aux  tribunaux  civils?  Est-ce  aux  tribunaux 
administratifs?  —Y.  sur  ce  point  v<*  Eaux,  n**  484  et  s.  ;  Place 
de  guerre,  n»*  1 1 1  et  suiv.  ;  Yoirie. 

Segt.  2o'^  De  la  mitoyenneté, 

4L09.  Suivant  plusieurs  auteurs,  le  mot  mitoyenneté  est 
composé  de  deux  pronoms,  moi  et  toi  (Guy-Coquille,  art.  21 4  de 
la  coutume  du  Nivernais  ;  Basnage,  sur  l'art.  611  de  la  coutume 


lois  et  règlements  de  la  matière  ;  —  Considérant  que  la  contravention 
ci-deasus  doit  être  réprimée  conformément  à  l'art.  57  du  décret  du  SI 
fév.  1815,  et  à  Fart.  7  du  tit.  28  de  Tord,  de  1669,  maii  qu'il  y  a  lieu 
de  modérer  Tamende  encourue; 
Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Loiret 
!  en  date  du  18  déc.  1858,  concernant  la  réparation  du  mur,  est  annulé. 
!  --.  Art.  2.  Lo  préfet  du  Loiret  fera  démolir,  dans  le  mois  de  la  signifia 
i  cation  de  la  présente  ordonnance,  les  travaux  mentionnés  an  procès* 
,  verbal  du  14  sept.  1855.  —  Art.  6.  Le  déparlemeot  est  condamné  à 
une  amende  de  5  fr.  —  Art.  4.  Le  surplus  des  oondusioas  de  la  corn- 
:  pagnie  des  cana\ix  d'Orléans  et  de  Loiogest  rejeté. 
;     Du  25  jttilL  1841  .-Ord.  cons.  d'Bt.*M.  Oonel,  rap. 
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de  Normandie).  Suivant  d'antres^  mitoyenneté  vient  lont  simple- 
ment du  mot  milieu,  moitié  (Femères>  sur  l'art.  188  de  lacoa- 
tnme  de  Paris).  M.  Demolombe  (p.  339)  adopte  cette  dernière 
étymologte.  Quoi  qu'il  en  soit^  le  mot  mitoyenneté  indique  par- 
faitement Tétat  d'une  chose  commune  placée  entre  deux  pro- 
priétés qui  se  trouvent  liées  l'une  à  l'autre^  d'une  manière  telle, 
que  les  deux  propriétaires  semblent,  tout  en  se  bornant,  avoir 
voulu  conrondre  le  mien  et  le  lien  (V.  n»  7). 

Af  Ol  La  mitoyenneté  constitue  entre  voisins  un  état  d'indl- 
\.sion  forcée  qui  a  sa  source  dans  l'intérêt  général.  Nous  disons 
forcée  parce  que  c'est  une  exception  an  principe  de  l'art.  815, 
qui  veut  que  personne  ne  soit  tenu  de  rester  dans  l'Indivision.  Et 
cette  exception  est  fondée  en  droit  comme  en  raison.  Supprimez  le 
mur  mitoyen  et  la  plupart  des  propriétés  perdraient  tout  aussitôt 
une  parlie  de  leur  valeur  et  de  leurs  avantages  de  sûreté  et  d'agré- 
ment, et  même  leur  nature  en  seraitessentlellementaltérée. — Nous 
disons  encore  «qui  a  sa  source  dans  l'intérêt  général,»  et  en  effet 
la  mitoyenneté,  quoiqu'elle  se  lie  à  l'intérêt  des  particuliers,  se 
rattache  aussi  h  l'utilité  publique,  elle  réunit  doublement  les  ca- 
ractères des  servitudes  établies  par  la  loi,  utilité  publique,  uti- 
lité privée  (c.  nap.,  art.  649).  —  Celte  indivision,  effet  inhérent 
à  la  mitoyenneté,  ressort  de  l'art.  656,  qui  décide  que  le  copro- 
priétaire qui  ne  veut  pas  contribuer  aux  réparations  et  recon- 
sf  ruclions  du  mur  est  obligé  d'en  abandonner  la  mitoyenneté,  et, 
(n  eiïet,  l'utilité  de  la  chose  provient  de  son  indivision;  et, 
comme  le  dit  très-bien  M.  Demolombe  (p.  340),  partager  serait 
détruire.  —  Ainsi,  ou  indivision  par  la  mitoyenneté  ou  division, 
mais  sans  mitoyenneté,  un  seul  devenant  alors  propriétaire  de  ce 
qui  appartient  à  deux,  voilà  la  règle  et  la  conséquence  des  dis- 
positions du  code. 

4t  t .  Plusieurs  auteurs,  notamment  MM.  TouUier  et  Dnran- 
ton,  font  observer  que  les  principes  de  la  mitoyenneté  appartien- 
nent, sous  plusieurs  rapports,  à  la  matière  de  la  propriété  autant 
qu'à  celle  des  servitudes.  Mais,  considérée  quant  aux  charges 
qu'elle  impose,  elle  a  pu  être  placée  au  rang  des  servitudes,  ce 
qui  présentait  d'ailleurs  aux  rédacteurs  du  code  l'avantage  de  ne 
point  morceler  le  même  sujet.  Les  dispositions  de  la  loi  actuelle 
sont  puisées  presque  entièrement  dans  la  coutume  de  Paris.  — 
Remarquons  au  surplus  que  les  signes  de  mitoyenneté  admis  par 
les  anciennes  coutumes  peuvent  toujours  être  Invoqués  à  l'égard 
de  murs  construite  avant  la  publication  du  code  Napoléon  (Ren- 
nes, l'«ch.,  12  fév.  1818,  aff.  N...  C.  Orain).— Nous  allons  exa- 
miner successivement  :  l  «  quels  sont  les  caractères  et  signes  de  la 
mitoyenneté;  2«  les  droits  qu'elle  confère  et  les  charges  qu'elle 
Impose  ;  3«  enfin  l'acquisition  que  peut  en  faire  un  voisin. 

Aux.  I . — Caractères  et  signés  de  la  mitoyenneté, — Présomption 
de  mitoyenneté  établie  par  la  Un» 

Atti.  L'art.  655  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  villes  et  les 


(1)  (Dubroca  C.  Lacroix.)  -- La  coor;  —  Sur  le  premier  grief  de 
Lacroix,  pris  de  ce  qu'il  est  propriétaire  du  mur  contentieux':  -Attendu 
i|ue  pour  justifier  ce  grief,  Lacroix  devait  prouver,  ou  qu'il  a  construit 
:e  mur  sur  son  terrain  et  à  ses  frais,  ou  qu'il  l'a  acquis  soit  par  titre, 
soit  par  prescription;  — Qu'il  ne  remplit  aucune  de  ces  conditions  in- 
dispensables ;  —  Que,  1«  il  convient  que  le  mur  est  un  reste  des  anciens 
remparts  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan  ;  V*  que  si  le  fonds  qui  le  borde 
au  midi  fut  acquis  par  ses  auteurs,  rien  n'établit  que  le  mur  ait  été  com- 
pris dans  la  concession  ;  5»  qu'il  est  convenu  et  d'ailleurs  prouvé^  que 
Lacroix  n'y  a  pas  seul  fait  des  actes  de  possession;  que  le  premier  grief 
par  lui  relevé  est  donc  sans  fondement  ; 

Sur  le  deuxième  grief,  pris  de  ce  que,  du  moins^  le  mur  est  mitoyen  : 
"-Attendu  que  la  mitoyenneté  ne  peut  ré.<ulier  que  de  ce  que  le  mur  a 
été  construit,  à  frais  communs,  par  les  deux  voisins  dont  il  sépare  les 
héritages,  ou  bien  soit  d'une  convention,  soit  de  la  prescription,  soit 
enfin  de  la  présomption  de  la  loi  ;  —  Qu'aucun  de  ces  genres  de  preuve 
ne  vient  prêter  son  appui  à  la  prétention  de  Lacroix  :  !•  le  premier  est 
écarté  par  ce  qui  a  déjà  été  dit  de  Torigine  du  mur  dont  il  s'agit;  2<»  que 
Lacroix  ne  produit  aucun  acte  par  lequel  la  mitoyenneté  lui  en  ait  été 
cédée;  &•  que  tout  ce  qu'il  a  fait  sur  ce  mur,  se  réduit,  d'après  les  en- 
quêtes, à  y  avoir  adossé  les  murs  d'une  plate-bande,  à  avoir  planté  un 
eapalier  tout  le  long,  et  y  avoir  fixé  des  crochets  en  fer,  destinés  à  ser- 
vir de  support  à  des  arbres;  —  Que  ce  sont  là  des  actes  de  simple  fa- 
miliarité ,  dépure  tolérance  et  de  bon  voisinage  auquel  Dubroca  n'avait 
attCtto  intérêt  de  s'opposer,  parce  qu'ils  no  loi  causaient  aucun  dom- 


campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  ]V9' 
qu'à  Vhéberge,  ou  entre  cours  et  Jardins,  et  même  entre  endos 
dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  et  marque 
du  contraire.  »  —  Héberge  est  un  vieux  mot  qui  signifie  toit,  cour 
verture;  et  c'est  en  ce  sens,  dit  M.  Demolombe  (p.  547),  qu'our 
dit  encore  héberger  quelqu'un,  c'est-à-dire  le  recevoir  sous  son 
toit.  —  La  présomption  de  mitoyenneté  repose  sur  ce  que  cha- 
que voisin  a  un  intérêt  égal  à  se  clore,  et  de  ce  fait  admis,  le  lé- 
gislateur tire  la  conséquence  que  chacun  a  contribué  à  la  clôture. 
Hais  l'intérêt  cessant,  dit  M.  TouUier  (Ed.  Duvergier,  t.  2,  p.  77), 
kl  présomption  cesse. 

4IS.  La  présomption  établie  par  l'art.  653  n'existe  qu'à  dé- 
faut de  titre  ou  de  marque  contraire.  Elle  s'applique  à  deux  sor- 
tes de  murs  :  d'abord  à  ceux  qui  servent  de  séparation  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs;  secon- 
dement à  ceux  qui  séparent  des  bâtiments  jusqu'à  Théberge.  La 
loi  rend  ces  dispositions  communes  aux  villes  et  aux  campagnes. 
De  ce  que  l'art.  655  parle  de  mur  formant  séparation  entre  bâti' 
ments,  il  suit  que,  s'il  n'y  a  de  bâtiment  que  d'un  côté,  et  un 
fonds  d'une  autre  nature  de  l'autre  côté,  la  mitoyenneté  n'existe 
point.  Ainsi  le  mur  d'une  maison  attenant  à  un  jardin  n'est  point 
mitoyen;  il  est  censé  avoir  été  construit  parle  seul  propriétaire 
de  la  maison  dont  11  fait  parlie  intégrante.  —  Il  y  a  deux  raisons 
décisives  pour  adopter  cette  opinion  :  d'abord  la  lettre  même  de 
l'art.  655,  qui  n'admet  la  présomption  légale  de  mitoyenneté 
qu'entre  bâtiments.  Ensuite  la  pensée  du  législateur.  La  loi  a  pu 
admettre  la  présomption  de  mitoyenneté  entre  bâtiments,  parce 
que  la  dépense  de  constructions  est  la  même  pour  les  deux  voi- 
sins ;  mais  lorsque  le  bâtiment  est  d'un  seul  côté,  et  qu'une  baie 
ou  même  un  mur  de  clôture  entoure  le  terrain  qui  Tavoisine,  le 
peu  de  proportion  qui  existe  entre  la  dépense  d'un  mur  qui  sup- 
porte un  bâtiment  et  entre  la  dépense  très-minime  d'un  mur  de 
clôture  ne  permet  pas  de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
admettre  la  mitoyenneté  du  mur  du  bâtiment  au  profit  du  pro- 
priétaire de  l'enclos.  Cette  opinion,  que  nous  avions  émise Hans 
notre  première  édition,  est  soutenue  également  par  MM.  Du- 
ranton,  t.  5,  n»  305;  Duvergier  sur  Touiller,  t.  2,  p.  78; 
Massé  et  Ycrgé  sur  Zacbarias,  p.  169,  note  2;  Marcadé,  t.  2, 
p.  571  ;  Demolombe,  p.  555;  Dncaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n«  286).  Elle  est  en  outre  suivie  par  la  jurisprudence.  Il 
a  été  jugé,  en  effet  :  l»  que  des  bâtiments  liés  et  accolés  à 
un  mur  d'un  côté,  tandis  que  de  l'autre  il  n'en  a  jamais  exis- 
té,  établissent  une  présomption  de  propriété  exclusive  de  ce 
mur  pour  celui  qui  a  fait  faire  ses  constructions  (Rennes,  9 
juin.  1821,  acr.  Septlivres,  V.  n»  456);  —  2»  Que  la  présomp- 
tion légale  de  mitoyenneté,  établie  par  l'art.  655  c.  nap.,  ne 
s'applique  pas  au  cas  où  11  n'existe  de  bâtiments  que  d'un  côté 
du  mur  séparatlf  (Pau,  1 8  août  1854)  (i);  —  5oQuc  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  établie  par  l'art.  G55  c.  nap.,  à  l'égard  des 
murs  servant  de  séparation  entre  bâtiments,  cesse  dans  le  cas 

mage,  et  qu'ils  n'étaient  pas  d'ailleurs,  de  nature  à  menacer  et  à  com- 
prometlre  ses  droits;— Qu'ils  n'ont  pu,  dès  lors,  servir  de  base  à  la  près* 
cription  ;  i^  que,  d'après  la  coutume  do  Paris,  ainsi  que  d'après  l'art.  655  c. 
civ.,  la  présomption  légale  de  mitoyenneté  cesse,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  de  bâtiments  que  d'un  côté  ; — Qu'à  la  vérité,  quelques  au- 
teurs ont  pensé  que  dans  les  villes  oti  les  voisins  peuvent  réciproquement 
se  contraindre  à  élever  un  mur,  à  frais  commun?,  pour  se  clore,  les  mnris 
des  édifices  doivent  être  réputésmtoyens,  du  moi  os  jusqu'à  la  hauteur  qno 
l'usage  local  prescrit  pour  les  murs  murs  de  celte  espèce;  mais  que,  1*  ces 
auteurs  ne  fondent  leur  opinion  que  sur  une  simple  conjecture  à  laquelle 
l'art.  1550  ne  permet  pas  de  donner  l'autorité  d'une  présomption  lé- 
gale ;  V*  que,  d'ailleurs,  celui  qui  a  bâti  un  édifice,  pouvait  obliger  son 
voisin  à  contribuer  à  la  construction  d'un  mur  de  clôture  ordinaire  ;  oo 
peut  d'autant  moins  en  conclure,  à  la  rigueur,  qu'il  a  usé  de  son  droit; 
que  le  mur  destiné  à  soutenir  un  bâtiment  doit  être  plus  épais,  plus  so- 
lide, et  partant,  plus  coûteux  qu'un  simple  mur  de  clôture,  et  qu  ainsi  il 
n'est  pas  naturel  de  supposer  que  le  voisin  se  soit  soumis  à  une  dépense 
dont  il  n'était  pas  tenu  ;  5<*  qu'enfin,  quoi  qu'il  en  soit,  ce  point  de  doc- 
trine qai  divise  des  jurisconsultes,  est  contesté  par  d'autres  dont  les  sen- 
timents ont  autant  de  poids;  d'un  côté,  il  ne  peut  s'appliquer  à  la  cause, 
le  mur  dont  il  s'agit  n  ayant  été  bâli  ni  par  l'une  ni  par  l'autre  des  par- 
lies;  et  d'autre  part,  la  portion  du  mur,  siège  du  litige,  est  au-dessus 
de  la  ligne  ob  des  arrêts,  suivant  les  auteurs  eux-mêmes,  l'exemptent 
de  la  présomption  qu'ils  admettent;  —  Que  c'est  donc  sans  droit  que 
Lacroix  prétend  àl»  mitoyenneté  du  mur  en  quc:rtion; 
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oii  iljn^y  a  de  bâtiments  que  d'an  seul  côté;— Qae^  par  suite,  le 
mur  qui  sépare  deux  béritages,  et  contre  lequel  des  bâtiments 
sont  adossés  d'un  seul  cété,  doit  être  reconnu  la  propriété  exclu- 
sive du  propriétaire  de  ces  bâtiments,  encore  bien  que  le  voisin 
ofiTrirait  de  prouver  qu'il  a  établi  contre  ce  mur  certains  ouvra- 
ges, tels  que  des  appui?  d'espaliers  ou  des  conduits  d'eaux  plu- 
Tiaies  (Req.  ijnin  i845,afr.  Lefebvre,  D.  P.  45.  l.  558). 

Cependant  Pothier,  Contrat  de  société,  n»  202,  fait  à  ce  sujet 
une  distinction,  suivie  par  MM.  Touiller,  t.  3,n«  187,  et  Pardes- 
sus, tt»  159.  Selon  ces  auteurs,  dans  les  villes  et  faubourgs,  oh 
la  loi  établit  une  clôture  forcée,  le  mur  est  présumé  mitoyen, 
quoiqu'il  n'existe  de  bâtiment  que  d'un  côté,  mais  seulement 
Jusqu'à  la  hauteur  prescrite  pour  les  murs  de  clôture.  Tandis 
qu'à  la  campagne,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  à 
celui  dont  il  soutient  le  bâtiment,  et  auquel  seul  il  est  nécessaire. 
M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  595,  notes,  pense  que,  dans  ce  dernier 
cas,  il  faut  encore  sous-distinguer;  s'il  s'agit  d'un  mur  entre  bâ- 
timent et  Jardin,  et  que  le  Jardin  soit  clos  des  côtés  antres  que 
celui  du  bâtiment,  le  mur  sera  réputé  mitoyen  Jusqu'à  la  hauteur 
de  celui  des  trois  côtés  non  touchant  au  bâtiment  ;  si  le  Jardin 
est  ouvert  des  trois  autres  côtés,  le  mur  est  censé  la  propriété 
exclusive  du  maître  du  bâtiment,  vu  qu'il  n'est  pas  probable  que 
le  propriétaire  du  Jardin  ait  contribué  à  la  clôture  du  côté  seu- 
lement du  bâtiment.  Mais  ces  distinctions  et  sous-dlslinctions 
semblent  contestables;  il  n'est  point  permis  de  suppléer  une  pré- 
somption légale,  ni  de  l'étendre  à  d'autres  cas  que  ceux  pour 
lesquels  elle  a  été  spécialement  établie;  or,  l'art.  653  ne  parle 
que  de  mur  de  séparation  entre  bâtiments,  et  non  entre  bâti- 
ment et  Jardin. 

414.  Toutefois,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  de  bâtiments  que 
ë'un  seul  côté,  il  y  aurait  présomption  de  mitoyenneté  du  mur, 
s'il  y  avait  du  côté  opposé  au  bâtiment  des  vestiges  d'anciennes 
constructions (Polhier,  Société,  n«  204  ;  coût.  d'Orléans,  art.  242. 
— Conf.  MM.  Duvergier  sur  Touiller,  6*  éd.,  t.  2,  p.  78;  Demo- 
iombe,  p.  352;  Marcadé,  sur  l'art.  653,  n«  2;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbari»,  p.  169,  note  2;  Merlin,  Rép.,  v«  Mitoyenneté,  §  l, 
tt»4). 

4t  &.  Lorsque  les  deux  bâtiments  sont  d'égale  hauteur,  il  est 
évident  que  le  mur  ne  peut  être  mitoyen  que  Jusqu'au  toit,  puis- 

Attendu  qae  que  qui  précède  suifirait  pour  justifier  la  décision  des  pre- 
miers juges  ;  mais  que  les  faits  résultant  de  l'enquête  de  Dubroca  ajou- 
tent à  ees  raisons  un  nou? eau  degré  de  force  ;  —  Qu'il  est,  en  effet, 
constant,  i»  qu'un  mur  peut,  comme  tout  autre  immeuble,  s'acquérir 
par  une  possession  de  trente  ans  ;  %^  qu'il  suifit  pour  cela^  d'y  avoir  fait 
des  actes  ou  des  entreprises  qui  excluent  toute  supposition  de  mitoyen- 
neté ;  5*  que  la  jurisprudence  a  considéré,  comme  présentant  ce  ca- 
ractère, les  fenêtres,  même  treillis,  et  verre-dormant,  ouvertes  dans  le 
mur  et  les  enfoncements  qu'on  y  a  pratiqués  ;  —  Or  il  est  établi  que 
Dubroca  ou  son  auteur  ont  fait  creuser  dans  le  mur  une  cheminée  qui 
projette  la  famée  dans  le  jardin  de  Lacroix;—  Que  la  poutre  de  la  mai- 
son Bailacetde  la  maison  de  Dubroca,  sont  enchâssées  dans  le  mur,  et 
«n  occupent  toute  l'épaisseur;  — Que  la  toiture  appuie  sur  ce  même  mur, 
bien  qu'établie  sur  une  sablière  que  supportent  des  piquets  ;  —  Que  des 
fenêtres  et  autres  ouvertures  destinées  à  éclairer  l'intérieur  de  la  maison 
ont  été  construites;  —  Que  ces  ouvrages  existent  depuis  plus  de  trente 
ans  ;  —  Qu'il  ne  conste  d'aucune  opposition  dont  ils  aient  été  l'objet  de 
A  part  des  auteurs  liacroix  ; 

Que  les  témoins  qui  déposent  de  ces  divers  faits  auxquels  ils  ont  con- 
couru, comme  ouvriers  ou  anciens  locataires,  et  dont  ils  ont  pu  garder 
un  souvenir  fidèle,  n'ont  pas  été  reprochés,et  ne  laissent  aucun  doute  sur 
leur  véracité,  tandis  que  ceux  de  la  contraire-enquête,  qui  les  ont  con- 
tredits sur  quelques  points,  ne  paraissent  pas  mériter  le  même  degré  de 
confiance;  —Que  Lacroix  s'efforce  bien  d'écarter  la  déposition  des  té- 
moins comme  ne  pouvant  faire  foi,  parce  que,  d'après  l'ancien  droit, 
dont,  suivant  lui,  les  règles,  à  cet  égard,  doivent  encore  être  observées, 
iJ  faudrait  qu'à  l'époque  où  se  rapportent  les  faits  dont  ils  rendent  compte 
ils  eussent  été  âgés  de  quatorze  ans  au  moins  ;  ^  Mais  que,  sans  re- 
ckorcher  si  la  règle  qu'il  invoque  était  bien  certaine,  ou  si  elle  était  ausii 
absolue  qu'il  le  suppose,  comme  elle  avait  pour  objet,  non  la  manière 
d'acquérir  un  droit,  mais  la  manière  d'apprécier  les  preuves  adminis- 
trées poar  l'établir,  le  code  de  procédure  ne  l'ayant  pas  reproduite,  elle 
aurait  cessé  d'être  obligatoire  pour  le  juge  qui  est  aujourd'hui  assimilé, 
en  cette  partie,  au  jury,  dont  la  conscience  n'est  asservie  à  aucune  règle 
^e  et  précise,  et  qui  ne  doit  prendre  pour  guide  que  sa  conviction,  de 
quelques  éléments  qu'elle  se  forme  ;  —  Que,  sans  doute,  lorsqu'il  s'agit 
de  fdits  nouveaux,  qui,  pour  être  bien  saisis,  exigent  fa  connaissance 
das  hommes  et  des  affaires,  il  est  prudent  de  ne  cioire  les  témoius  qui 
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qu'au  delà,  11  n'y  a  plus  de  mur.  —  SI  le  mur  s'élëve  au  delà 
du  toit  de  l'un  et  l'autre  bâtiment,  cette  surélévation  doit  être 
présumée  mitoyenne  ;  ear  elle  repose  sur  un  mur  mitoyen,  [et  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  l'attribuer  à  l'un  des  propriétaires  plu-( 
tôt  qu'à  Tautre,  puisque,  dans  l'hypothèse,  le  mur  est  mitoyeu 
dans  toute  sa  hauteur  entre  les  deux  bâtiments,  et  que  ces  deux 
bâtiments  sont  de  hauteur  égale  (Conf.  M.  Demolombe,  p.  348)., 

4I«.  Si  les  bâtiments  sont  inégaux,  la  présomption  de 
mitoyenneté  cesse  pour  la  partie  du  mur  qui  dépasse  Théberge  du 
bâtiment  le  moins  élevé.— Celui-là  seul  a  dû  construire  qui  avait 
intérêt  à  élever  le  mur  ;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
la  mitoyenneté.— C'est  ce  qui  résulte  de  l'explication  donnée  par 
M.  Berlier  au  conseil  d'Etat  :  «  Les  murs  sont  mitoyens,  disait- 
il,  jusqu'au  point  oii  les  deux  bâtiments  de  hauteur  inégale  peu- 
vent profiter  du  mur  commun  »  (Locré,  t.  8,  p.  543).  C'est,  en 
d'autres  termes,  déclarer  que  la  mitoyenneté  n'a  lieu  que  Jusqu'à 
la  hauteur  du  toit  le  moins  élevé.— Donc  le  mur  qui  dépasse  ce 
toit  n'est  pas  réputé  mitoyen  lors  même  qu'il  repose  sur  un  mur 
mitoyen. — Si  le  mur  dépasse  le  bâtiment  le  plus  élevé,  que  faut-il 
décider?  M.  Pardessus,  n«  160,  pense  que  le  mur  est  mitoyen, 
parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  propriétaires  ne  profite  de  l'excé- 
dant. Mais  MM.  Oelvincourt,  1. 1,  p.  394,  notes,  Duranton,t.  5, 
n«  506,  et  Demolombe,  p.  348,  sont  d'un  sentiment  contraire 
qui  nous  parait  mieux  fondé.  En  eifet,  si  les  bâtiments  sont  de 
hauteur  inégale,  le  mur  cesse  indubitablement  d'être  mitoyen 
depuis  l'héberge  du  bâtiment  le  moins  élevé  jusqu'à  celui  du 
plus  élevé;  c'est  alors  le  propriétaire  de  ce  dernier  qui  doit  être 
censé  avoir  construit  au  delà,  soit  pour  protéger  son  toit  contre 
les  vents,  soit  pour  exhausser  un  jour  son  bâtiment. 

4  i  9.  Il  a  été  jugé  que  parmi  les  titres  qui  font  fléchir  la  pré- 
somption légale  d'après  laquelle  le  mur  séparatif  de  deux  bâti- 
ments n'est  réputé  mitoyen  que  jusqu'à  l'héberge,  un  arrêt  a  pu 
classer  la  stipulation  par  laquelle  celui  qui  se  trouvait  en  mémo 
temps  propriétaire  des  deux  bâtiments  a  déclaré,  sans  restric- 
tion ni  réserve,  en  les  vendant  successivement  à  des  acquéreurs 
diCTérents,  que  le  mur  séparatif  serait  mitoyen,  sans  qu'une  telle 
décision,  fondée  sur  rinlerprétation  des  actes,  soit  sujette  à  cen- 
sure (Bordeaux,  l**  fév.  1859,  et,  sur  pourvoi,  Req.  9  mars 
1840)  (1). 

en  déposent  qu'autant  qu'ils  étaient  parvenus  à  on  âge  où,  d'ordinaire, 
l'expérience  et  la  réflexion  ont  assez  formé  le  jogenoent;  —Mais  que, 
quant  k  des  faits  purement  matériels  et  dégagés  de  toute  appréciation 
morale,  tels  que  ceux  dont  il  s'agit  au  procès,  qui  n'exigent  de  la  part 
des  témoins  que  des  perceptions  et  des  souyenirs  plus  nets  et  plus  du- 
rables dans  le  premier  âge,  parce  que  les  impressions  sont  plus  vives  et 
moins  troublées  par  les  soucis  et  les  distractions,  c'est  sans  aucun  motif 
rationnel  qu'on  voudrait  porter  les  exigences  aussi  loin  ;  • 

Qu'en  vain,  pour  limiter  les  effets  de  la  prescription  à  la  seule  partie 
du  mur  ob  Dubroca  a  fait  des  ouvrages,  Lacroix  invoque  la  maxime  tan^ 
tùm  prtêcriptwih,  guontiim  possenwn;  —  Que  pour  acquérir  un  immèublt 
par  la  possession,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  exercée  sur  tous 
les  points  de  sa  surface;  qu'il  suffit  que,  comme  dans  l'espèce^  les  actes 
qui  la  constituent  soient  tels  qu'ils  signalent  celui  qui  les  a  faits  comme 
seul  propriétaire  de  la  totalité  de  la  chose  qui  en  est  l'objet;  —  Que  de 
tout  cela  il  suit  que  les  premiers  juges  ont  Tait  une  exacte  appréciation 
dos  faits  de  la  cause,  et  une  juste  appréciation  des  principes  qui  la  ré- 
gissent; —  Par  ces  motifs,  déclare  avoir  été  bien  jugé. 

Du  18  août  183i.-C.  de  Pau,  ch.civ.-M.  deCbarrite,  pr. 

(1)  E$péu  :  -  (Castelneau  C.  Dalléas.)  —  La  demoiselle  Gasteloeau 
et  les  époux  Dalléas  sont  propriétaires  de  deux  maisons  contiguQs,  si- 
tuées à  Bordeaux,  et  qui,  anciennement,  ne  formaient  qu'une  propriété. 

La  maison  Castelneau  déverse  les  eaux  de  son  toit  sur  le  toit  moins 

élevé  de  celui  de  la  maison  Dalléas,  et  jouit  d'un  jour  donnant  sur  le 
toit  de  la  maison  Dallé^is,  destiné  à  éclairer  un  siège  de  latrines.  —  L«s 
époux  Dalléas,  se  fondant  sur  les  droits  de  la  mitoyenneté,  élèvent  le 
mur  qui  sépare  leur  propriété  de  ceUe  de  la  demoiselle  Castelneau,  chan- 
gent le  mode  d'exercice  de  la  servitude  d'égout  du  toit  et  obstruent  le 
jour  du  siège  de  latrines.  Pour  l'exécution  de  leurs  travaux,  les  époux 
Dallcas  avaient  coupé  les  solives  du  toit  de  la  maison  de  la  demoiselle 
Castelneau,  et  s'étaient  bornés  à  prévenir  cette  demoiselle,  par  acte  ex- 
trajudiciaire, de  ces  travaux.  —  La  demoiselle  Castelneau  cite  les  époux 
Dalléas  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  pour  qu'ils  aient  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  éUit  primitif.  Elle  soutient  que  le  mur  n'est  mitoyen 
que  jusqu'à  l'béberge  ;  que  sa  maison  étant  plus  élevée,  le  surplus  du 
mur  n'est  point  mitoyen,  et  qu'en  conséquence  les  époux  Dalléas  n'a- 
vaient point  le  droit  de  l'exhausser.  Pour  le  dommage  souffert  à  sa  toi- 
ture elle  demande  en  outre  des  dommages-intérêts.— Les  époux  Dal^*as 
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41 9.  La  présomption  de  mftoyeDneié  s'appU(pie-t-e11e  aa  cas 
0^  des  cheminées  du  bâtiment  inférieur  se  trouvent  adossées 
contre  le  mur  du  bâtiment  supérieur?— M.  Oemolombe  (p.  349) 
pense  que  ce  s'est  pas  là  une  servitude  d'appui  ;  que  les  chemi- 
nées ne  sont  que  des  parties  exhaussées  du  bâtiment  inférieur, 
et  que^  dès  lors,  la  présomption  de  mitoyenneté  existe  (Conf. 
H.  Duranton^  t.  5,  n«  386,  note  1).  C'est  aussi  notre  sentiment. 

419.  11  n'est  pas  nécessaire,  ce  semble,  que  les  deux  pro- 
priétés séparées  par  le  mur  soient  de  même  nature,  que  ce  soient 
deux  cours  ou  deux  jardins  ;  car  il  n'y  a  pas  plus  de  motif  de  se 
décider  en  faveur  d'un  fonds  que  de  l'autre  ;  et  le  texte  de  l'art. 
653  semble  appuyer  cet  avis  en  disant,  non  pas  entre  cours, 
mais  entre  cours  et  Jardins  (Conf.  M*  Duranton,  n»  304). — Mais 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  deux  propriétés  aient  la 
qualité  d'enclos,  car  s'il  s'agissait  d'un  mur  qui  sépare  un  jar- 
din ou  une  cour  d'un  pré,  d'un  bois  ou  de  toute  antre  propriété 
qui  n'aurait  pas  la  qualité  d'enclos,  il  appartiendrait  évidemment 
an  propriétaire  du  jardin  ou  de  la  cour.  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Pardessus,  bp  159,  et  cela  nous  parait  fort  exact. 

490.  De  même,  il  résulte  de  ces  expressions  del'art.  653  entra 
enclos  dans  les  champs,  qu'il  n'y  a  mitoyenneté  d'un  mur  sépa- 
rant deux  champs  que  lorsque  tous  deux  sont  clos  ;  si  l'un  n'était 
pas  entièrement  clos,  le  mur  serait  présumé  appartenir  exclusive- 
ment à  l'antre  (MM.  Delvincourt,  i.  i,  p.  595,  notes;  Touiller, 

répondent  que  le  mur  est  mitoyen  non  pas  seulement  jasqn'â  l'hébeige, 
mais  dans  tonte  sa  hauteur,  et  qu'ici  la  présomption  de  la  loi  cède  en 
présence  des  titres  ;  qu'à  l'égard  du  droit  d'égout,  que  les  travaux  opé- 
rés ne  nuisent  point  à  la  demoiselle  Castelneau,  et  rendent  l'exercice  de 
ce  droit  moins  incommode  ponr  eux  ;  qu'elle  ne  peut  se  plaindre  que 
i'eaa,  an  liea  de  tomber  goutte  à  goutte  de  chaque  tuile  sur  le  toit  de  la 
maison  Daliéas,  soit  reçue  actuellement  par  une  dalle  qui  renvoie,  comme 
auparavant,  l'eau  sur  *la  voie  publique  ;  que ,  quant  à  la  lucarne ,  elle 
constitue  un  jour  de  prospect  qui  ne  peut  être  toléré  qu'en  remplissant 
les  conditions  voulues  par  l'art.  678  c.  civ.  ;  —  Qu'enfin  il  ne  pouvait 
être  dû  de  dommages-intérêts  à  la  demoiselle  Casteloeau,  parce  que, 
par  deux  sommations  successives,  elle  avait  été  prévenue  des  change- 
ments que  la  reconstrnction  de  la  maison  Daliéas  devait  apporter  à  l'é- 
tat des  lieox,  et  avait  été  mise  en  demeure  d'adhérer  aux  modifications 
que  Ton  propo^it. —  5juill.  1858,  jugement  qui,  adoptant  ces  moyens, 
autorise  les  époux  Daliéas  à  continuer  leurs  travaux^  avec  les  modifica- 
tions qu'ils  proposaient. 

Appel  par  la  demoiselle  Casteineau.— f  «  fBv.  1889,  arrêt  de  la  cour 
de  Bordeaux,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu,  sur  la  première  question,  que 
ee  n'est  que  pour  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  titre  établissant  la  mitoyen- 
neté que  l'art.  655  c.  civ.  dispose  que  tout  mur  de  séparation  entre  deux 
bâtiments  n'est  présumé  mitoyen  que  jusqu'à  l'héberge  ;  —  Qu'en  fait, 
les  titres  respectifs  excluent  la  présomption  de  la  loi,  puisque  soit  dans 
le  contrat  de  vente  consenti,  le  S5  mars  1810,  par  la  dame  Sens  aux 
auteurs  des  époux  Daliéas,  de  la  maison  rue  Salpêtrière,  n<>«  9  et  10, 
soit  dans  celui  du  Si  mars  1811,  par  lequel  la  dame  Seris  vendît  à  la 
mère  de  la  demoiselle  Casteloeau  la  maison  rue  Fondaudège,  n^  9,  la 
mitoyenneté  du  mur  séparatif  des  deux  maisons  fut  transmise  sans  li- 
mitation ni  réserve  ;  d'où  la  conséquence  que  ce  mur  est  mitoyen  en  son 
entier,  depuis  sa  base  jusqu'à  sa  plus  grande  hauteur  ; 

»  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la  servitude  d'égout  ou  de 
Stillicide  dont  la  maison  des  époux  Daliéas  est  grevée  au  profit  de  celle 
de  la  demoiselle  Gastelneau,  résulte  de  la  disposition  même  des  lieux  et 
s'annonce  par  des  ouvrages  extérieurs  ; — Qu'elle  est  au  nombre  de  celles 
que  la  loi  qualifie  continues  et  apparentes,  pour  lesquelles  on  peut  se 
ifrévaloir  de  la  destination  du  père  de  famille  et  de  l'art.  694  c.  civ.  ; 
—  Qu'il  reste  à  eiaminer  si  les  conclusions  subsidiaires  des  conjoints 
Daliéas, sur  ce pointdu litige,  doivent  être  accueillies;— Attendu  que,  si, 
aux  termes  de  l'art.  701,  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servi- 
tude ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage ,  ce  même  ar- 
ticle l'autorise  néanmoins  à  y  faire  des  changements  lorsque  celle  servi- 
Inde  l'empêche  d'exécuter  des  réparations  avantageuses  sur  son  héritage, 
pourvu  qu'elle  puisse  s'exercor  tout  aussi  commodément  ;  —  Que  cette 
disposition  par  laquelle  le  législateur  a  eu  en  vue  de  concilier  les  droits 
du  propriétaire  du  fonds  dominant  avec  la  moindre  incommodité  de  celui 
qui  est  assujélli  à  la  servitude,  reçoit  son  application  à  "la  cause  ac- 
tuelle; —  Que  rinlérét  étant  la  mesure  des  actions,  il  importe  peu  à 
l'appelante  que  les  eaux  pluviales  de  sa  toiture,  pour  arriver  à  la  voie 
publique,  soient  déversées,  comme  autrefois ,  sur  la  maison  voisine,  à 
une  distance  de  18  pouces  du  parement  extérieur  du  mur  mitoyen,  ou 
à  celle  de  i  pouces  seulement,  pourvu  que  la  dalle  que  les  intimés  ont 
offert  d'établir  en  saillie  de  ce  mur,  et  de  leur  côté,  ait  la  capacité,  la 
folidité  et  la  pente  nécessaires  pour  évacuer  la  totalité  de  ces  eaux; 

»  Àttendo^  MX  la  tioisième  question^  que  la  lucarne  existante  dans 


n«  187).  -*  C'est  dans  tonte  sa  l^antenr  que  le  mur  de  séparation 
entre  cours,  jardins  et  enclos,  est  mitoyen,  sauf  titre  oumarqae 
contraire  (Delv incourt,  eod), 

49  t.  L'art.  653  ne  statue  rien  sur  le  mur  de  séparation  entre 
deux  fonds  qui  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre,  cour^  jardin  on 
enclos  A  défaut  de  titre,  aucun  des  deux  propriétaires  nepoar- 
rait  exercer  de  droit  exclusif  sur  ce  mur;  il  nous  semble  donc, 
comme  à  M.  Duranton,  n»  505,  qu'il  faudrait  le  réputer  mitoyen. 

499.  Si  le  toit  du  bâtiment  le  moins  élevé  au  lien  de  pré- 
senter une  ligne  parallèle  avec  la  base  du  mur  mitoyen,  suit  un 
plan  incliné,  la  présomption  de  mitoyenneté  doit  suivre  non  pas 
une  ligne  droite  tracée  à  partir  du  point  le  plus  élevé  du  toit, 
mais  la  ligne  formée  par  le  plan  incliné;  car  c'est  tout  ce  que  te 
propriétaire  inférieur  avait  intérêt  à  rendre  mitoyen;  le  surplus 
du  mur  appartient,  sauf  la  preuve  contraire ,  au  maître  du  bâ- 
timent plus  élevé  (Conf.  MM.  Duranton,  n«307;  Demolombe, 
n»3i8). 

498.  D'après  l'art.  653,  la  présomption  de  mitoyenneté 
cesse  :...!«  lorsqu'il  y  a  titre,  — 11  est  évident,  ainsi  que  ledit 
Pothier  (Société,  n»  206),  que  lorsqu'un  titre  est  représenté^  la 
présomption  doit  être  écartée,  il  importe  peu  que  le  titre  soit 
authentique  ou  sous  seing  privé.  Mais  enfln  il  faut  un  acte  con- 
stituant un  véritable  titre. —  Ainsi  il  ne  suffirait  pas  de  justifier 
par  des  quittances  que  des  réparations  ont  été  mises  à  la  charge 

les  combles  de  la  maisoii  de  la  demoiselle  Gastelneau,  et  qui  est  destin 
née  à  éclairer  an  siège  de  latrine  et  à  conduire  sur  la  toiture,  a  été  im- 
proprement qualifiée  fenêtre  de  prospect;— Que  la  dénomination  de  simple 
ouverture  de  jour  est  la  seule  qui  puisse  lui  être  donnée;  —  Que  les 
conjoints  Daliéas,  en  offrant  de  rétablir  cette  lucarne  dans  son  état  pri- 
mitif et  de  construire  leur  charpente  de  manière  que  son  faîtage  soit  à 
une  distance  de  S  mètres  15  centimètres  de  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages,  satisfont  à  tout  ce  qœ  l'appelante  peut  raisonnablement 
exiger; 

»  Attendu,  sur  la  quatnème  question ,  que  les  intimés  ne  poavaient, 
sur  le  seul  refus  de  la  demoiselle  Cas^telneau  de  répondre  aux  actes  ex- 
trajudiciaires qui  lui  avaient  éiè  notifi<»s,  se  permettre  les  entreprises 
qu'ils  ont  exécutées  sur  la  maison  de  celle-ci  ;  —  Qu'ils  devaient  recou- 
rir aux  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  la  légalité  et  le  mode  des  chan- 
gements que  la  réédification  de  leur  maison  était  de  nature  à  apportera 
l'état  des  lieux  ;  —  Que  c'est  arbitrairement,  et  sans  autorisation  préa- 
lable, que,  pour  opérer  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  dans  toute  sa 
longueur,  ils  ont  coupé  les  accoyanx  de  la  toiture  de  l'appelante  jus- 
qu'au ras  de  c«  mur,  enlevé  les  traverses  qui  y  étaient  placées,  et  réduit 
la  surface  de  la  charpente  et  de  la  toiture,  ainsi  que  le  tout  a  été  régu- 
lièrement constaté;  —  Qu'il  est  résulté,  pour  l'appelante,  de  cette  voie 
de  fait^  qui  constitue  la  violation  du  droit  de  propriété,  un  préjudice 
matériel  dont  ils  lui  doivent  la  réparation  ; — Attendu  que  les  documents 
produits  et  les  explications  respectivement  fournies  permettent  de  fixer 
d'ores  et  déjà  le  chiffre  de  rindemnité  qui  doit  être  accordée  ;  —  Emen- 
dant ,  quant  au  chef  relatif  aux  dommages-intérêts,  condamne  les  con- 
joints Daliéas  à  payer,  à  t.tre  d'indemnité,  la  somme  de  450  fr.  » 

Pourvoi.—  1»  Violation  de  l'art.  653  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  que  la  mitoyenneté  d'un  mur  séparatif  de  deux  maisons 
s'étendait  au-dessus  de  l'héberge.  ~  Pour  le  décider  ainsi,  dit-on,  la 
cour  royale  s'est  fondée  sur  ce  que  les  litres  de  propriélé  de  la  deman- 
deresse et  des  défendeurs  éventuels  portaient  que  le  mur  était  mitoyen. 
Mais  cela  ne  voulait  pas  dire  qu'il  fût  mitoyen  même  dans  la  partie  qui 
dominait  la  toiture  des  époux  Daliéas  :  la  présomption  légale  aurait  dû 
servir  à  interpréter  le  sens  des  actes.  —  V*  Violation  des  art.  693,  695 
et  694  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  la 
toiture  des  défendeurs  éventuels  était  grevée  d'une  servitude  d'égout  dé- 
rivant de  la  situation  des  lieux,  ce  qui  faisait  obstacle  à  ce  que  la  mai- 
son asservie  pût  être  surélevée  sans  dommage  pour  cotte  servitude,  a 
cependant  autorisé  celte  surélévation  ;— Et  en  ce  qu'il  a,  en  outre,  par 
suitb  de  la  même  disposition ,  autorisé  l'aggravation  d'une  servitude  de 
jour  qui  appartenait  à  la  maison  de  la  demanderesse.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  contesté  les  principes  tracés  par  l'art.  655  c.  civ.; — Que 
c'c.<t  en  interprétant  les  divers  titres  invoqués  par  chacune  des  parties 
que  l'arrêt  a  déclaré  que  le  mur  séparatif  des  deux  propriétés  était  mi- 
toyen dans  toute  sa  hauteur  ;— Qu'ainsi,  il  n'a  pas  violé  l'article  invoqué  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que,  relativement  à  régoat 
des  eaux  de  la  maison  de  la  demanderesse  et  au  jour  éclairant  un  cabi- 
net d'aisance,  l'arrêt  n'a  pas  détruit  les  servitudes  dont  était  grevée  la 
maison  des  défendeurs  ;  —  Qu'il  les  a  seulement  modifiées,  et  ce  sanf 
porter  aucun  préjudice  à  la  demanderesse,  en  appliquant  le  second  para^ 
graphe  de  l'art.  701  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  9  msrs  18iO.-G.  G.,ch.  re4.-MM.  Zaagiacomi^  pr.-Lebeaa,  n|« 
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de  rondes  voIsIdb  et  acquittées  par  Inl^  poar  en  eoncinre  que 
Je  mur  est  sa  propriélé  exclusive  (Gaen,  7  août  1848^  aff.  Ber- 
trand, arrêt  cilé  par  M.  Deniolombe»  p.  368). 

La  date  do  titre  est  indifférente;  car  l'on  des  voisins  a  po 
aeqoérir  la  propriété  pleine  et  entière  do  mor  postérieurement 
à  sa  construction  (Conf.  M.  Demoloœbe,  p.  368). 

494.  Est-il  nécessaire  qoe  le  titre  exigé  par  la  loi  pour 
frire  évanouir  la  présomption  de  mitoyenneté  émane  des  deux 
voisins  on  de  leurs  auteurs,  ou  bien  suJlt-il  qu'un  propriétaire 
prouve  avec  ses  titresde  propriété  que  le  mur  a  étéconstroit  sur 
son  propre  sol?  MM.  Doranton,  t.  5,  n«  308;  Taulier,  t.  2,  p.  380, 
enseignent  quMl  faut  un  titre  dans  lequel  les  deux  voisins  on 
leurs  aoteors  aient  figuré  contradictoirement.  —  En  vain,  dit 
M.  Doranton,  l'on  des  propriétaires  établirait  qu'il  a  seul  con- 
struit le  mur  à  ses  frais,  et  sur  son  terrain,  l'autre  serait  fondé 
à  répondre  que  la  mitoyenneté  a  po  être  achetée,  depuis,  par 
ses  auteurs,  et  qoe  l'absence  de  toute  marque  de  non-mi  toyen- 
ueté  Justifie  cette  présomption  de  la  loi.^H.  Demoiombe  (p.  369) 
penche  vers  l'opinion  contraire  ;  néanmoins  il  ne  se  prononce 
pas  d'une  manière  formelle. — Noos  sommes  disposés  à  admettre 
cette  dernière  opinion.  Le  code  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  du 
titre  qu'il  exige  poor  faire  cesser  la  présomption  de  mitoyenneté. 
Poorqooi  donc  être  plus  sévère?  Dès  que  le  propriétaire  prouve 
que  le  mur  de  séparation  a  été  bâti  en  entier  sur  son  propre 
terrain.  Il  y  a  présomption  qu'il  Ta  bâti  tout  entier  à  ses  frais  ; 
antremenl  chacun  des  deux  voisins  aurait  foomi  une  partie  do 
sol  sur  lequel  11  a  été  construit.  On  dit,  il  est  vrai,  que,  depuis,  la 
mitoyenneté  a  pu  être  acquise.  C'est  possible  ;  mais  alors  c'est 
à  celui  qoi  veot  (aire  tomber  la  présomption  qoi  résolte  nato- 
rellement  ici  des  circonstances  à  faire  la  preuve  de  son  allégation 
(T.  Preave,  n^  31  et  sulv.).— Sans  doute  la  présomption  de  mi- 
toyenneté ne  doit  pas  s'évanouir  devant  une  simple  présomption 
contraire;  mais  si  un  titre  vient  la  contredire,  elle  perd  sa 
force  légale,  et  la  preuve  littérale  qui  la  détruit  ne  peot  dispa- 
raître à  son  toor  que  devant  une  antre  preuve.  D'ailleors,  qo'on 
le  remarque,  la  présomption  de  la  mitoyenneté,  dans  l'espèce, 
entraînerait  one  conséquence  fort  grave,  car  elle  ferait  sopposer 
l'acqoisition  non-seulement  de  la  mitoyenneté,  mais  aussi  d'one 
partie  do  sol;  la  présomption  légale  de  la  mitoyenneté  est,  ce 
semble,  toot  à  fait  insuffisante  pour  établir  une  telle  aliénation. 

49  S.  Peut-on  acquérir  sans  titre  la  propriété  exclusive  par 
la  prescription  de  trente  ans?— V.  n*  483. 

490.  La  mitoyenneté  d'un  mur  peut^lle  être  également 
acquise  par  la  prescription?  -*  V.  n»  484. 

499.  . . .  2*  S'il  y  a  marque  du  oonfratr e.-*L'art.  654  déclare 
quels  sont  les  signes  du  contraire  en  ces  termes  :  —  «  Il  y  a 
marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est 
droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côlé,  et  présente  de 
fantre  on  plan  incliné;—  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un 
côté  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre,  qui  y  au- 
raient été  mis  en  bâtissant  le  mur.  —  Dans  ces  cas  le  mur  est 
censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  cêté  duquel 
sont  l'égoût  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  » 

498.  Ainsi  les  signes  légaux  de  non-mitoyenneté  sont  au 
nombre  de  trois  :  1«  la  sommité  du  mur  droit  et  à  plomb  de  son 
parement  d'un  côlé,  et  présentant  de  l'autre  on  plan  incliné.— 
De  là  il  résulte  que  quand  le  haut  do  mor,  ao  lieo  d'avoir  son 
sommet  construit  de  manière  qoe  les  eaux  pluviales  se  déver- 
sent sor  les  deux  propriétés,  a  au  contraire,  sa  partie  la  plus 
élevée  d'un  cêté,  et  s'incline  vers  l'autre  cêté,  de  sorte  que  les 
eaux  s'égouttent  entièrement  sur  un  seul  héritage,  ce  mode  de 
construction  fait  présumer  légalement  que  le  mur  appartient  en 
entier  ao  propriétaire  de  ce  dernier  héritage,  parce  qo'en  efiet, 
si  le  mor  était  mitoyen,  on  doit  penser  que  l'un  des  proprié- 
taires n'aurait  pas  voulu  recevoir  sur  lui  seul  tout  l'égout  des 
eaux,  ce  qui  à  la  longue  doit  nuire  à  la  solidité  de  son  mur,  que 
ces  eaux  peuvent  miner  ou  faire  fléchir  en  s'inflltrant  peo  à  peo 
dans  les  fondations.  * 

499.  2*  L'existence  d'un  cêté  d'un  chaperon  ou  de  filets 
et  corbeaux  de  pierre.— On  appelle  chaperon  ce  qui  constitue  la 
couverture  du  mur,  ce  qu'on  peut  nommer  le  chapeau  du  mur 
(M.  Demoiombe,  p.  371).  Cette  couverture  est  lantêten  briques» 
en  ciment,  chaux  ou  piètre,  tantêt  en  tuiles  ou  ardoises.  Le 


chaperon  qoi  s'élève  légèrement  en  crête  forme  presque  too- 
foors  on  plan  incliné  des  deux  cêtés  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux.  —  Les  filets,  qu'on  appelle  aussi  le  larmier,  parce 
qu'ils  servent  à  l'écoulement  des  eaux  qui  en  tombent  goutte  à 
goutte,  comme  des  larmes,  ne  sont  que  la  continuation  du  cha- 
peron dans  la  partie  qui  dépasse  le  mur  de  quelques  pouces, 
pour  que  les  eaux  ne  tombent  pas  trop  près  du  mur,  ce  qui 
le  dégraderait.  On  définit  encore  les  filets,  une  moulure  qui 
fait  saillie  ao  boot  do  chaperon  (H.  Demoiombe,  p.  371).  — 
M.  Marcadé,  sor  l'art.  654,  fait  remarqoer  qu'il  existe  ici  one  in- 
exactitode  de  rédaction.— La  cooverture,  soit  qu'elle  ait  ou  non 
des  filets  (et  il  serait  bien  rare  qu'elle  n'en  eût  pas),  ne  peut 
guère  exister,  dit-Il,  d'un  seol  côté;  car  on  ne  convre  pas  on 
mor  dans  une  partie  seulement  de  son  épaisseur  ;  donc  quand 
l'article  parle  de  chaperon  ou  de  filets  n'existant  que  d'un  cêté, 
il  s'exprime  inexactement,  et  veut  dire  un  chaperon,  avec  ou 
sans  filets,  incliné  vers  un  seul  côté.  Ces  deux  cas  de  non-ml- 
toyenneté  se  réduisent  donc  à  cette  idée  unique,  «  quand  le  mur 
est  construit  de  telle  sorte  qoe  l'égout  ne  tombe  que  d'un  cêté.  » 

4SO.  3»  Enfin  l'existence  de  corbeaux  de  pierre  qui  auraient 
été  mis,  mais  d'un  seul  cêté,  en  bâtissant  le  mur.  On  appelle 
corbeaux  des  pierres  placées  en  général  dans  tonte  l'épaisseur 
du  mur,  de  distance  en  dislance,  et  dont  une  partie  fait  saillie. 
Le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  &  celui  du  cêté  duquel 
ils  se  trouvent;  s'il  eût  été  mitoyen,  11  est  présumable  que 
l'autre  voisin  aurait  voulu  également  se  préparer  d'avance  le 
moyen  d'appuyer  aussi  un  bâtiment  contre  le  mur  (Pothier,  So- 
ciété, n*  205;  oout.  d'Orléans,  sur  l'art.  241  ;  Desgodets,  sur 
l'art.  214;  de  la  coût,  de  Paris). 

49  fl .  Pour  que  les  corbeaux  et  filets  détruisent  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté,  ils  doivent  être  de  pierre.  —  Il  serait  trop 
facile  à  un  voisin  qui  voudrait  s'attribuer  la  propriété  du  mur  de 
faire  de  son  cêté  des  filets  en  plâtre  à  rinsu  de  son  voisin  (Po- 
thier, Société,  n*  205).  —  La  coutume  de  Paris  disait  aussi  ac- 
compagnés de  pierre  (art.  2i  4);  évidemment  les  corbeaux  doivent 
être  en  pierre.  —  Il  faut  que  la  structure,  a  dit  Coquille  sur 
Nivernais,  ch.  9,  art.  14,  ait  été  faite  dès  la  première  édification 
de  la  muraille  et  de  la  même  ordonnance.  —  Les  coutumes  se  mé- 
fiaient des  dispositions  des  voisins  à  se  procurer  des  preuves  il« 
licites  de  non-mitoyenneté.  —  D'après  la  coutume  de  Normandie, 
art.  1 68,  on  considère  que  les  corbeaux  ont  été  confectionnés  et 
placés  en  même  temps  qoe  l'on  a  construit  le  mor,  lorsqoe  la 
pierre,  dont  one  partie  est  saillante  ifon  cêté,  est  assise  dans 
tonte  répaisseor  de  ce  mor. 

499.  Les  corbeaox  sont  destinés  à  sopporier  les  poutres  ou 
aotres  fardeaux.  Ces  pierres  sont  plates  sur  le  dessus  oh  la  poutre 
doit  être  posée,  et  arrondies  au-dessous,  ou,  comme  disent  nos 
coutumes,  acamusées,  c'est-À-dire  coupées  en  biais  par  une  ligne 
courbe,  d'où  leur  est  venu  le  nom  de  corbeau,  du  vieox  mot  gao- 
lois  corbe,  qui  signifie  courbé,  curbatus  (M.  Touiller,  Propriété, 
n»  189).—  Dans  certaines  coutumes,  lorsque  les  corbeaux  étaient 
disposés  de  manière  &  recevoir  des  pièces  de  bois,  il  en  résultait 
la  présomption  que  le  mur  appartenait  exclusivement  à  celui  du 
cêté  de  qui  ils  se  trouvaient  (coût,  de  Chalons,  135  ;  Nivernais, 
lit.  10,  art.  14;  Orléans,  art.  241  ;  Yermandois,  art  271),  et 
lorsque  les  corbeaux  étaient  renversés  (acamusés)  de  manière 
que  celui  du  cêté  duquel  ils  étaient  n'en  pût  faire  aucun  usage, 
lis  excluaient  ce  voisin  de  tout  droit  au  mur  (Orléans,  241  ;  Ni- 
vernais, ch.  10,  art.  14)  ;  on  les  appelait  alors  corbelets  de  dé- 
fense  (Pardessus,  eod.). — Ces  moyens  de  constater  la  mitoyenneté 
ou  non-mitoyenneté  du  mur  sont,  dit  Coquille,  «  des  expédients 
que  nos  ancêtres  ont  inventés  pour  servir  de  témoignage  perpé- 
tuel, et  sont  témoins  moets»  (Touiller,  eod,). 

499.  Il  faut  se  garder  de  confondre  les  corbeaux  avec  les 
harpes,  oo  pierres  d'attente  qu'on  laisse  sor  le  cêté  en  bâtissant 
une  maison,  et  qui  ne  sont  pas  des  marques  de  mitoyenneté 
MM.  Touiller,  t.  3,  n»  189;  Pardessus,  n»  162;  Duranton,  t.  5, 
n<»309;  Delvincourl,  t.  1,  p.  393  et  396,  notes;  Demoiombe, 
no  336) . — Il  a  été  Jugé,  en  effet,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
présomption  de  mitoyenneté  l'existence  de  harpes  ou  pierre  d'at^ 
tente  (Rennes,  9  Juill.  1821,  alT.  SenUivres,  V.  n»  436). 

494.  Quant  aux  filets,  il  arrive  servent  qoe  le  mor  est  coo* 
vert  en  brique,  et  alors  le  filet  n'est  pas  en  pierre.  —  La  loi  varie 
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dans  son  expression,  dans  le  §  2  de  l'art.  65i,  elle  dit  :  des  filets 
et  cet  beaux  de  pierre;  il  semble  que  le  mol  de  pierre  ne  se  rap- 
porte qu'aux  corbeaux  ;  et  dans  le  §  S  elle  dit  :  des  corbeaux  et 
fliets  de  pierre.  —  Nonobstant  cette  variante,  nous  sommes  dis- 
posés à  croire  qu'une  couverture  en  brique  faisant  saillie  an 
bout  du  chaperon  devrait  être  considérée  légalement  comme  une 
marque  de  non-mitoyenneté.  —  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les 
lilcls  en  brique  formant  saillie  sur  un  mur  séparatif  de  deux  pro- 
priétés étaient,  avant  le  code  Napoléon  et  d'après  les  usages  de  la 
ville  de  Montauban,  un  signe  de  mitoyenneté  Jusqu'à  preuve 
contraire  (Vieq.  18  Juill.  1837)  (1).  —  I!  s'agissait,  il  est  vrai, 
de  murs  construits  avant  le  code,  cl  i'arrèt  constate  que  d'a- 
|ircs  la  coutume  de  tels  filols  constituaient  une  présomption 
Ue  mitoyenneté.  Il  n'a  donc  qu'une  autorité  fort  restreinte  sur  la 
question.  Toutefois,  il  nous  semble  que  la  décision  qu'il  consacre 
devrait  être  suivie  même  à  l'égard  d'une  construction  faite  de- 
puis la  publication  do  code  Napoléon.     , 

4S6.  Il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  qu'un  cordon  de  pierres 
horizontal  en  saillie  ne  peut  être  assimilé  aux  filets  ou  larmiers 
mentionnés  dans  l'art.  654  c.  nap.  (Rennes,  9  JullK  1821,  aff. 
Sepllivres,  V.  n»  436). 

430.  L'art.  654  est-il  limitatif,  ou  simplement  énonciatif? 
—  Suivant  nous,  il  est  limitatif;  on  ne  pourrait  donc  faire  ré- 
sulter la  preuve  de  la  mitoyenneté  d'autres  signes  que  ceux  que 
l'art  icle  énumère.  Ces  signes  ne  sont  pas  indiqués  comme  exem- 
ple, per  modum  exempli,  mais  comme  étant  les  seuls  signes 
matériels  de  la  non-mitoyennelé  (Gonf.  MM.  Pardessus,  n«  162; 
Harcadé,  sur  l'art.  654,  in  fine;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  2,  p.  170,  note  4).— Tous  les  autres  signes,  dit  M.  Pardessus, 
que  la  jurisprudence  ou  les  lois  coutumières  avaient  admis,  tels 
que  des  anneaux,  chevilles  ou  crochets  destinés  à  attacher  des 
espaliers,  les  lucarnes  ou  petites  ouvertures  en  carré  long  en 
usage  dans  les  pays  méridionaux,  ne  pourraient  pas  être  em- 

(1  )  Espace .'  —  (Bonnecaze  C.  Maffre.)  —  La  terrasse  du  sieur  Bonne- 
caie  est  soutenue  par  un  mur  qui,  du  côté  du  sieur  MaiTre,  a  des  filets 
en  brique  fermant  saillie.  —  Celui-ci  a  revendiqué  la  mitoyenneté  de  ce 
mur.  — -  Le  tribunal  de  Monlauban  accueille  cette  demande,  attendu  qu'il 
n'est  pas  dénié  qu'il  existe,  dans  le  mur  séparatif  des  deux  propriétés, 
des  filets  en  brique  faisant  saillie  sur  l'héritage  de  Maffre  ;  —  Que,  d'a- 
près les  anciens  usages  deMontauban,  de  tels  filets  sont  des  marques  de 
propriété,  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Appel  par  Bonnecaze  qui  de- 
mande une  expertise.  •—  Le  11  juiU.  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  en  ajoutant  :  —  a  Atp- 
tendu  que  les  signes  de  mitoyenneté  existent  sur  le  mur  dont  il  s'agit, 
et  que,  dés  lors,  la  preuve  d'experts  serait  gratuite.  »  —  Pourvoi  pour 
fausse  interprétation  de  l'art.  654  c.  civ.  et  pour  excès  de  pouvoir;  — 
En  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  créé  une  présomption  légale  de  mitoyenneté 
non  écrite  dans  la  loi,  et  a  refusé  de  rechercher  si  cette  présomption  n'é- 
tait pas  détruite  par  des  présomptions  plus  graves  de  non-mitoyenneté, 
résultant  spécialement  de  la  terrasse  appuyée  et  soutenue  par  le  mur 
(V.  à  cet  égard  Merlin,  Rép.  de  jurisp.,  v«  Mitoyenneté^  n»  5,  vol.  11^ 
p.  208;  Duplessis,  sur  la  Coût,  de  Paris,  des  Servit.,  liv.  2,  chap.  4; 
Pardessus,  Tr.  des  servit.,  p.  248).  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  e'agissait,  dans  la  cause,  d'un  mur  dont 
la  construction  remontait  à  une  époque  bien  antérieure  &  la  publication 
du  code  civil,  et  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que,  d'après  des 
usages  constamment  pratiqués  dans  la  localité  où  se  trouvait  ce  mur,  il 
portait  en  lui-même  des  signes  apparents  et  non  équivoques  de  mitoyen- 
neté entre  les  propriétés  qu'il  séparait,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour 
rojale  de  Toulouse  n'a  pu  violer  ni  les  dispositions  du  code  civil  qui  n'é- 
taient pas  applicables  ni  les  anciens  ust^es  auxquels  il  s'est,  au  con- 
traire, slricleraent  conformé;  —  Rejette. 

Du  18 juill.  1857.-G.G.,  ch.req.-MM.Zangiacomi,pr.-Joubert,rap.- 
Bervé,  av.  gèn.,  c.  conf.-Bénard,  av. 

(9)  (Septlivres  C.  Bonnefln.)  —  La  coui;  —  Considérant  qu'il  in- 
combe à  l'appelant  de  prouver  la  mitoyenneté  par  lui  réclamée  du  mur 
eo  litige;  —  Considérant  que  les  signes  de  mitoyenneté  parlai  allégués 
et  invoqués  consistent:  i^  en  ce  qu'il  a  existé  un  escalier  attaché  à  ce 
mur  du  cêté  du  terrain  appartenant  audit  appelant  ;  2<»en  ce  qu'il  existe 
dans  ledit  mur  une  ligne  verticale  de  pierres  de  taille  saillantes  du  même 
côté,  et  connues  sous  la  dénomination  de  harpes  ou  pierres  d'attente; 
S*  enfin,  sur  ce  qu'il  a  été  établi  au  milieu  de  ce  mûr  un  cordon  ou  filet 
sortant  boriconlalement  de  quelques  pouces,  et  faisant  saillie  sur  le  ter- 
fiin  do  même  appelant;  —  Considérant,  quant  aux  deux  premiers  de 
ces  prétendus  intersignes,  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  éta- 
biiisaot  une  piésomption  de  mitoyenneté,  puisque  les  lois,  tant  ancien- 
Ms  que  modernes ^  ne  les  ont  jamais  réputés  tels  :  ce  qui  résalte  impli^ 


ployés  aujourd'hui  comme  moyens  de  constater  la  non-mitoyen* 
neté  d'un  mur.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'on  ne  peat  in- 
voquer d'autres  présomptions  de  mitoyenneté  que  celles  indiquées 
par  la  loi,  et  spécialement  que  la  circonstance  qu'un  escalier  a 
été  autrefois  attaché  à  un  mur  ne  forme  pas  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  côté  duquel  se  trouvent  les  intersignes  de  cet  esca* 
lier  une  présomption  de  mitoyenneté  (Rennes,  9  juill.  1821  (2); 
V.  aussi  Angers,  3  Janv.  1850,  aff.  Mercereau,  D.  P.  50.  2.  18, 
et  n*  438). 

4S9.  M.  Demolombe,  t.  i,  p.  378  et  suiv.,  enseigne  au  con- 
traire que  l'art.  654  n'est  qu'énonclatif  ;  que  cet  article  indique 
certains  signes  qui  sont  le  plus  en  usage  et  qui  caractérisent  d'une 
manière  toute  spéciale  la  non-mltoyenueté,  mais  qu'il  n'exclut  pas 
des  signes  équivalents.  Il  convient  cependant  que  les  motifs  du 
code  semblent  contraires,  au  moins  quant  à  l'opinion  du  tribun 
Albisson(Locré,  t.  8,  p.  388),  qui  a  dit  que  l'art.  654  avait  pour 
but  «  de  déterminer  précisément  les  marques  du  contraire.  • 
Nonobstant  cette  opinion,  qui,  étant  en  harmonie  avec  le  texte, 
parait  décisive,  il  soutient  que  l'art.  654  n'a  raisonné  que  exempÙ 
gratid.  Des  .usages  nouveaux  et  des  perfectionnements,  ajoute 
encore  H.  Demolombe.  se  présentent  journellement  dans  les 
constructions  de  nos  édifices  comme  de  nos  maisons,  et  le  code 
n'a  pas  dû  ainsi  enchaîner  l'avenir.  — Mais  il  faudra,  quelles  que 
soient  les  marques  de  non-mitoyenneté,  qu'elles  ressorlent  de 
l'état  même  du  mur.  «  C'est  là,  dit  Coquille,  une  façon  de  preuve 
rapportée  de  l'état  et  forme  ancienne  de  l'édifice  »  (sur  Niver- 
nais, ch.  9,  art.  14).  — Nous  préférons  l'opinion  opposée. 

4S  8.  Ainsi,  à  défaut  de  titres  ou  de  marque  de  non-mitoyen- 
neté, telles  qu'elles  sont  fixées  par  le  code,  il  ne  nous  parait  pas 
que  l'un  des  propriétaires  voisins  puisse  demander  à  faire  preuve 
que  le  mur  a  été  construit  en  entier  et  à  ses  frais  par  lui  ou  par 
son  auteur.  —  D'abord,  quant  à  la  preuve  testimoniale,  elle  est 
inadmissible,  cela  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  (Y.  MM.  Du- 

citement  des  art.  655  et  654  c.  civ.,  qui  ont  confirmé  les  dispositions 
autrefois  observées,  et  en  vigueur  à  cet  égard,  et  n'ont  pas  fait  mention 
de  ces  espèces  de  marques  ou  signes,  comme  pouvant  faire  présumer  la 
mitoyenneté; 

Considérant,  quant  au  cordon  de  pierres  en  saillie  existant  dans 
le  mur  en  question,  et  dont  l'appeUnt  veut  se  prévaloir,  que  ce  cor- 
don ne  peut  être  assimilé  aux  filets  ou  larmiers  désignés  dans  l'art.  654 
précité,  et  qui  font  présumer  non-seulement  la  mitoyenneté  du  mur, 
mais  même  la  propriété  eo  faveur  de  celui  du  cêtê  duquel  sont  établis 
ces  larmiers  ou  filets;  que  ce  cordon  n'avait  pas  été  destiné  à  l'égontda 
mur,  ainsi  que  le  sont  les  filets  dont  parle  ledit  art.  654,  et  qui,  étant 
inclinés,  servent  k  l'écoulement  des  eaux  ;  que  ce  cordon,  construit  ho- 
rizon talemeot,  ne  l'a  été  originairement  que  pour  faciliter  et  fortifier 
l'exhaussement  du  mur  et  rendre  son  surbaussement  plus  solide  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  présomption  de  propriété  du  mur  ea 
question,  en  faveur  de  l'intimé,  et  de  la  non-mitoyenneté  de  ce  mur,  ré- 
sulte encore  de  ce  que  ledit  intimé  ou  ses  auteurs  ont  seuls  construit  de- 
puis longtemps,  de  leur  cêté,  des  bâtiments  ou  magasins  dont  ce  raar 
fait  partie,  tandis  que  l'appelant,  ou  ceux  aux  droits  desquels  il  Test, 
n'ont  jamais  eu  de  bâtiments  liés  et  accolés  â  ce  mur  jusqu'à  Tépoque 
de  la  contestation  actuelle  ;  —  Considérant  qu'à  l'appui  de  ces  présomp- 
tions légales  de  non-mitoyenneté  dndit  mur,  Textrait  produit  de  la  déli- 
bération du  chapitre  de  Saint-Malo,  en  date  du  17  avr.  1775,  lèverait 
d'ailleurs  toute  espèce  d'incertitude  à  cet  égard  ;  que,  par  cette  délibé- 
ration, ledit  chapitre,  aux  droits  duquel  est  aujourd'hui  l'appekint,  re- 
connaît formellement  n'avoir  aucun  droit  de  s*appuyer  sur  ce  mur,  ni  de 
s'en  servir  en  manière  quelconque,  et  qu'il  n'est  point  mutuel  ;  que  cette 
déclaration  précise  a  été  faite  au  profit  du  sieur  Guilmaut  Despecber, 
aujourd'hui  représenté  par  l'intimé,  comme  acquéreur,  en  1610,  des  ter- 
rains et  magasins  dont  le  mur  contesté  fait  partie  ;  que  la  reconnaissaoco 
d'un  droit  acquis  et  appartenant  audit  sieur  Despecber,  faite  par  le  cha- 
pitre de  Saint-Malo,  ne  peut  être  regardée  que  comme  un  acte  de  simple 
administration,  qui  était  dans  les  attributions  de  ce  corps  ecclêsiastiqae, 
et  non  comme  une  aliénation  de  la  propriété  d'une  mitoyenneté  de  mur 
sur  laquelle  ce  chapitre  n'élevait  aucune  prétention  ;  —  Considérant  que 
l'appelant,  en  appuyant  son  nouveau  bâtiment  contre  ledit  mur,  et  eo  y 
faisant,  à  cet  effet,  pratiquer  les  enfoncements,  s'est  rendu  passil^le  des 
dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  cette  voie  de  fait  au  préjudice 
de  l'intimé,  mais  que  la  valeur  et  le  montant  de  ce  préjudice  ne  peuvent 
être  exactement  déterminés  que  par  des  experts;  —  Par  ces  motifs,  dit 
qu*il  a  été  bien  jugé  ;  —  Ordonne  néanmoins  que  l'appelant  aura  1  op« 
I  lion  de  paver  la  somme  de  500  fr.  de  dommages-intérêts,  ou  toute  autre 
!  qui  sera  arbitrée  par  experts  ;  —  Le  condamne  aux  dépens,  etc. 
I      Ou  0  juiU.  1821  .-G»  de  Rennes,  i^*  ch^ 
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nskXon,  t  5;  n*  308;  Pardessus^  p.  i,  n*  J6l  ;  Demotombe,  p. 

367).  _  Et  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  présomption  légale 
de  mitoyenneté  d'un  mur  séparatif  de  deux  héritages  n'admet 
d'antres  exceptions  que  celles  résultant  du  titre  ou  marque  du 
contraire  ;  qu'en  conséquence^  la  preuve  testimoniale  n'est  pas 
admissible^  contrairement  à  cette  présomption  et  à  la  marque  de 
mitoyenneté,  à  l'effet  d'établir  que  le  mur  a  été  construit  par  l'un 
des  voisins  exclusivement,  à  ses  frais  et  sur  son  propre  fonds... 
surtout  lorsque  la  possession  y  parait  conforme  (Angers,  3  Janv. 
1850,  aff.  Mercereau,  D.  P.  50.  2. 18). 

4S9.  11  en  serait  de  même  d'une  expertise.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  lorsque  les  signes  de  mitoyenneté  que  présente  un 
mm  séparatif  de  deux  propriétés  sont  apparents,  il  n'y  a  pas 
lieu  do  rechercher  par  experts  si,  en  l'absence  de  tous  titres, 
l'origine  du  mur  le  rend  une  propriété  exclusive  (Req.  18  Juill. 
1837,  aff.  Bonnecaze,  V.  n»  434). 

440.  De  même,  un  acte  intervenu  entre  deux  voisins,  qui 
met  à  la  charge  de  l'un  d'eux  seulement  les  réparations  d'un 
mur  formant  séparation  entre  leurs  b&timents  respectifs,  ne  peut 
détruire  la  présomption  de  mitoyenneté  établie  par  la  loi  (Caen, 
7  août  1848,  aff.  Bertrand,  D.  P.  49.  2.  iO). 

441 .  Cependant  il  a  été  .îugé  que  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté  d'un  mur  servauw  de  séparation  entre  deux  bâti- 
ments, et  sur  lequel  il  n'existe  aucun  signe  particulier  de  non- 
mitoyenneté,  peut  céder  devant  la  preuve  établie  par  le  proprié- 
taire de  Tun  des  bâtiments,  que  celui  de  son  voisin  n'a  été  con- 
struit que  postérieurement  au  sien,  et  à  une  époque  où  le  mur 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  sa  propriété  .exclusive... 
Par  suite,  ce  propriétaire  peut  forcer  son  voisin,  ou  à  démolir 
ses  constructions,  dans  la  partie  qui  est  appuyée  an  mnr,  ou  à 
acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  alors  toutefois  que  la  pres- 
cription trentenaire  n'est  pas  acquise  contre  lui  (Bourges,  21  déc. 
1836)  (1).  — H.  Demolombe,  p.  352,  approuve  cette  décision.  Il 
se  fonde  sur  ce  que  le  propriétaire  qui  a  bâti  le  mur  à  ses  frais, 
a  trente  ans  pour  réclamer  du  voisin  sa  part  contributive.  «C'est, 
dit-il,  mettre  l'effet  avant  la  cause  que  d'Invoquer  la  présomption 
de  mitoyenneté  contre  une  demande  qui  précisément  repose  sur 
ce  que  les  conditions  nécessaires  pour  l'acquérir  n'ont  pas  été 
remplies.  »  —  Cette  observation  de  M.  Demolombe  parait  juste. 
En  eftèt,  la  présomption  de  mitoyenneté  est  sans  force  lorsqu'il 
n'existe  de  bâtiments  que  d'un  seul  c6té  (Y.  n«  413);  or,  si  les 
deux  bâtiment  n'ont  pas  été  élevés  simultanément,  il  est  bien 
évident  que,  dans  le  principe,  le  mur  qui  supportait  le  bâtiment 
n'était  pas  mitoyen,  puisque  du  c6té  du  voisin,  le  terrain  était 
resté  vide.  Dans  ces  circonstances,  le  simple  fait  d'une  construc- 
tion élevée  par  le  voisin,  n'a  pu  faire  évanouir  la  présomption 
de  non-mitoyenneté  qui  résultait  de  l'état  des  lieux.  Et  s'il  élait 
Justifié  que  trente  ans  ne  s'étalent  pas  encore  écoulés  depuis  les 
dernières  constructions,  le  propriétaire  du  mur  était  certaine- 
ment en  droit  de  forcer  le  voisin  à  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur. 

449.  Dans  l'ancien  droit,  on  décidait  que  le  mur  qui  sou- 
tient une  terrasse  est  de  plein  droit  réputé  appartenir  au  pro- 
priétaire de  la  terrasse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signe  de  non- 
mitoyenneté  (Conf.  Duplessis,  Bourjon;  Pardessus,  n«  164).  — 
U  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  présomption  de  mitoyenneté 
établie  par  l'art.  653  c.  nap.,  cesse  lorsqu'il  résulte  de  l'état 


(1)  EMpèee:—  (Peiard  C,  Cordier.)  —  Le  sieur  Cordier  assigne  le 
siear  Pezard  pour  le  faire  condamner  k  enloTer  la  partie  de  son  toit  qui 
s'appuie  sor  le  pignon  d*un  mur  séparatif  de  leurs  maisons  respectives, 
et  que  Cordier  prétend  être  sa  propriété  exclusive,  à  moins  que  Pezard 
le  préfère  en  acheter  la  mitoyenneté.  —  Pezard  oppose  la  présomption 
légale  établie  par  l'art.  653,  et  il  soutient  qu'à  défaut  de  titre  ou  de 
marque  du  contraire,  le  mur  dont  ii  s'agit  doit  être  réputé  mitoyen. — 
Mais  Cordier  répond  que  sa  maison  est  plus  ancienne  que  celle  de  son 
adversaire  qui  n'a  été  construite  que  depuis  vingt-quatre  ans  ;  qu'avant 
cette  époque,  le  mur  litigieux  donnait  sur  un  terrain  ouvert,  et  ne  pou- 
vait, par  suite,  être  mitoyen  ;  qu'en  établissant  les  constructions  sur 
ce  mur,  Pezard  s'était  obligé  â  en  acquérir  la  mitoyenneté,  et  que  la 
preaeriptien  trentenaire  pouvait  seule  l'affranchir  de  cette  obligation.— 
Au  reste,  Cordier  offre  de  prouver  ses  allégations.  —  Jugement  qui  ac- 
cueille son  système.  —  Appel.  —  L'appelant  insiste  sur  les  effets  de  la 
présomption  légale  qui  ne  peuvent  pas,  selon  lui,  être  subordonnés  â  la 
eenstruction  simultanée  de  deux  bâtiments.^  Arrêt. 

hà.  Goua;  —  Gensidèrant  qu'il  est  vrai  que  Tart.  aaS  e»  eivi  déclare 


des  lieux  qu'un  seul  des  voisins  a  ea  intérêt  à  établir  le  mur 
qu'on  prétend  être  mitoyen,  comme  si,  par  exemple,  il  s'agit 
d'un  mur  de  terrasse  faisant  partie  d'un  ancien  rempart  aliéné 
par  l'Etat  (Orléans,  19  janv.  19  jaov.  1849,  aff.  Viot,  D.  P.  50. 
2.  7).  -*  M.  Demolombe,  n*  330,  pense  que  la  question  ne  peut 
être  résolue  d'une  manière  absolue,  et  il  établit  des  distinctions 
d'abord  suivant  que  le  mur  ne  dépasse  pas  le  niveau  des  terres 
supérieures  ou  qu'il  les  dépasse  et  forme  ainsi  un  mur  de  cl6- 
ture,  puis,  dans  la  première  bypothèse,  suivant  que  le  mur  a 
été  construit  dans  l'intérêt  unique  soit  du  propriétaire  supérieur^ 
soit  du  propriétaire  inférieur,  ou  qu'il  a  été  élevé  dans  leur  in- 
térêt conunun.  Ces  distinctions  ramènent  la  question  à  une  sim- 
ple appréciation  de  fait;  et  il  nous  semble  qu'il  en  peut  difiBcile- 
ment  être  autrement,  car  l'hypothèse  que  nous  examinons  sort 
tout  à  fait  de  celles  qui  ont  été  prévues  par  le  code. 

A4  S.  Pour  que  les  marques  de  non-mitoyenneté  établissent 
one  présomption  de  droit,  il  faut  que  cet  état  de  choses  ait  com- 
mencé aveo  la  construction,  ou  qu'il  subsiste  depuis  trente  ans. 
Ainsi,  l'un  des  propriétaires  devrait  être  admis  à  prouver  que 
c'est  après  coup,  et  sans  droit,  que  les  signes  de  propriété  ex- 
clusive ont  été  apposés,  et  à  faire  rétablir  les  choses  dans  leur 
ancien  état  (Conf.  HM.  Pardessus,  n*  163;  Delvinoourt,  t.  J^ 
p.  396,  notes;  M.  Demolombe,  n*  338). 

444.  Les  marques  de  non-mitoyenneté  s'étendent-elles  à 
tonte  la  hauteur  du  mur?  Oui,  excepté  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, où  la  clôture  est  forcée,  et  oii  on  ne  peut  raisonnable* 
ment  présumer  que  l'un  des  propriétaires  qui  pouvait  faire 
supporter  à  l'autre  les  frais  du  mur  de  séparation  jusqu'à  U 
hauteur  légale,  ait  préféré  l'élever  seul  à  ses  propres  frais;  la 
non-mitoyenneté  ne  sera  dono  présumée  qu'au  delà  de  la  hauteur 
fixée  par  la  loi  pour  la  elêture  (Conf.  Delvincourt,  t.  i,  p.  395^ 
notes) . 

445.  Si  l'un  des  voisins  avait  acheté  la  mitoyenneté  pour 
partie  seulement,  on  s'il  avait  exhaussé  le  mur  mitoyen,  quel 
serait  l'effet  des  signes  de  non-mitoyenneté  qu'il  placerait  dans 
le  nouveau  mur  qu'il  élèverait?  H.  Pardessus,  n»  164,  distingue 
entre  les  marques  qui,  par  leur  nature,  s'appliquent  à  la  totalité 
du  mur,  et  celles  qui  sont  purement  locales;  parmi  les  premières» 
il  range  l'existence  d'une  sommité,  droite  d'un  côté,  inclinée  de 
l'autre;  le  voisin  qui  a  une  portion  de  mitoyenneté  doit  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  que,  plus  tard,  l'autre  proprié- 
taire ne  se  prévale  de  la  nouvelle  construction  pour  prétendre  à 
la  totalité  du  mur.  Quant  aux  filets  ou  corbeaux,  ils  ne  prouvent 
la  non-mitoyenneté  qu'à  partir  de  l'endroit  où  ils  se  trouvent; 
le  bas  reste  mitoyen.  —  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  396,  397,  ex- 
prime une  opinion  analogue;  il  pense  même  que  la  partie  supé- 
rieure peut  être  réputée  mitoyenne  si  l'un  des  propriétaires  à 
qui  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  est  contestée,  produit  une 
quittance  prouvant  qu'il  a  contribué  aux  frais  de  l'exhausse- 
ment, ou  une  autre  pièce  établissant  que  la  mitoyenneté  a  été 
reconnue. 

44II.  Les  marques,  filets  et  larmiers,  par  exemple,  qui, 
lorsqu'ils  se  trouvent  d'un  seul  côté,  constituent  la  présomption 
légale  de  non-mitoyenneté,  devlennent^ils  une  pr^mptlon  de 
mitoyenneté,  lorsqu'ils  existent  des  deux  cêtés?  —  M.  Touiller, 
t.  5,  n«  190,  dit  avec  raison,  d'après  Desgodets,  que  les  filets 

que  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  ou  entre  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  Cor* 
dier  articule  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  l'emplacement  sur  lequel  Pezard 
a  construit  ses  bâtiments,  et,  entre  autres,  celui  qui  appuie  sur  ledit 
pignon,  était  un  terrain  ouvert  ;  que,  si  cette  articulation  était  prouvée, 
il  en  résulterait  qu'à  cette  époque  ce  pignon  ne  pouvait  pas  être  mi- 
toyen, et,  par  une  conséquence  légale,  que  Pezard  n'aurait  pu  appuyer 
sur  icelui  qu'en  payant  la  valeur  de  la  moitié  de  ce  mur  ;— <)ue  la  ioi, 
en  imposant  cette  obligation  A  celui  qui  veut  rendre  un  mur  mitoyen, 
n'a  crée  contre  l'exercice  du  droit  du  propriétaire  du  mur  aucune  pres- 
cription particulière  ;  qu'ainsi  Taction  de  Cordier,  en  payement  de  l'in- 
demnité qui  lui  serait  due,  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans  ;  que 
dès  lors  sa  prétention  sera  fondée  s'il  prouve  qu'il  y  a  moins  de  trente 
ans  que  Pezard  a  appuyé  son  bâtiment  sur  un  mur  qui  ne  pouvait  pas 
être  alors  mitoyen  entre  les  parties  ;  —  Que  o'est  conséquemment  avec 
raison  que  la  preuve  a  été  ordonnée  ;—  Confirme. 
Du  81  déc.  lS3«i-0.  de  Bourges^H.  Mater,  1«  pr. 
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oa  larmlerf  n«  préientent  qii«  def  indices  éqaiyoqnes,  qui  peu- 
vent bien  suffire  pour  exclure  la  mitoyenneté^  mais  non  pour  U 
prouver  s'ils  sont  des  deux  côtés.  —  Toutefois^  dans  Tancienne 
jurisprudence^  les  chaperons  et  filets  des  deux  côtés  faisaient 
admettre  la  mitoyenneté;  «  la  marque  du  mur  métoien,  a  dit 
Loisel,  est  quand  il  est  ehapûronné....  des  deux  côtés  »  (Instit. 
cout.y  liv.  2,  tit.  %,  n«  2). —  La  coutume  de  Normandie  contenait 
une  disposition  semblable  :  «  sinon  en  cas  qu'il  s'en  trouvât  des 
deux  côtés^  auquel  cas  ledit  mur  est  censé  mitoyen  »  (art.  160; 
Gonf.  Pothier^  Société,  n«  205  et  art.  214,  Goût,  de  Paris).  — 
Ces  principes  de  l'ancien  droit  ne  sont  pas  non  plus  acceptés  par 
M.  Demolombe  (p.  575),  qui  fait  une  distinction  que  nous  devons 
jsignaler.  -—  Ou  il  s'agit,  dit-il,  d'un  mur  à  l'égard  duquel  la 
mitoyenneté  est  présumée  (art.  653),  et  alors  les  marques  de 
non-mitoyenneté  existant  de  cbaque  côté  se  neutralisent,  et  l'on 
reste  sous  l'empire  de  la  présomption  légale  de  mitoyenneté.  — 
Ou  il  s'agit  d'un  mur  à  l'égard  duquel  la  présomption  de  ml« 
toyenneté,  établie  par  l'art  655,  n'existe pas,etdansce  cas  lemur 
ne  saurait  être  légalement  présumé  mitoyen,  puisqu'on  dehors  de 
Tart.  655  aucun  autre  article  n'établit  de  présomption  de  ce 
genre. 

449.  H.  TouUier,  t.  5,  n«  190,  pense  aussi  que  l'art.  654 
n'est  que  la  suite  de  l'art.  653,  qui  ne  parle  que  des  murs  de 
séparation  entre  bâtiments,  ou  entre  cours  et  Jardins,  dans  les 
Tilles,  et  entre  enclos  dans  les  campagnes  :  il  en  conclut  que, 
dans  les  campagnes,  si  l'un  des  héritages  seulement  était  enclos 
de  murs,  le  chaperon  et  les  filets  établis  du  côté  de  l'héritage 
déclos  ne  suffiraient  pas  pour  faire  présumer  que  le  mur  appac- 
lient  pour  moitié  au  propriétaire  de  ce  dernier  héritage.  Nous 
croyons  aussi  querexistence  des  filets  ou  corbeaux  ne  serait  pas  un 
Indice  suffisant  de  mitoyenneté  ;  mais  nous  croyons  devoir  faire 
observer  que  M.  Touiller  altère  le  sens  de  l'art.  653  qu'il  invoque. 
Cet  article,  quand  il  parie  de  murs  de  séparation  entre  bâtiments, 
cours  et  Jardins,  ne  distingue  point  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes; Une  mentionne  spécialement  les  campagnes  que  rela- 
tivement aux  murs  de  séparation  entre  enclos.  M.  Duranton, 
t.  5,  n*  312,  adopte,  quant  au  fonds,  l'avis  de  M.  Touiller,  et  il 
Inappliqué  même  au  cas  où,  à  la  campagne,  le  mur  séparant  l'en- 
dos de  l'héritage  déclos  présenterait  de  chaque  côté  des  marques 
de  non-mitoyenneté  qui  se  neutraliseraient.  —  Y.  aussi  M.  Del- 
Tincourt,  t.  l,p.  596, notes. 

(1)  Espèce  :  —  ^Delhom  C.  fabr.  de  Carbonne.)--  5  déc.  1829,  joge- 
nentdu  tribunal  ae  Muret  en  ces  termes  : — «  Considérant  que,  s'il  est 
vrai  que  l'art.  661  est  général  dans  sa  disposition,  et  ne  distingne  pas 
le  propriétaire  joignant  on  mnr  dépendant  d'an  édifice  public,  qui  est 
hors  do  commerce,  et,  par  conséquent,  non  susceptible  d'une  propriété 
privée,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  si  on  consulte  l'ancienne  juris- 
prudence et  plusieurs  autres  dispositions  du  code  civil,  l'on  voit  que 
cette  distinction,  fondée,  d'ailleurs,  sur  l'intérêt  général,  qui  l'a  tou- 


quelque  édifice  public,  il  loi  est  enjoint  de  laisser  un  espace  de  quinze 
pieds  entre  son  bâtiment  et  l'édifice  public;  ce  qui  a  été  ainsi  établi 
pour  préserver  do  danger  les  maisons  publiques  :  que  ce  principe  se 
trouve  retracé  dans  Desgodets  sur  l'art.  195  de  la  coutume  de  Paris, 
où  l'on  voit  qu'il  y  est  dit,  qu'à  l'égard  des  églises  et  chapelles  publi* 
ques,  il  n'est  pas  permis  d'élever  des  édifices  ou  murs  qui  en  chassent 
la  lumière,  parc«  que  l'intérêt  d^un  particulier  doit  céder  au  bien  publie 
et  à  la  bienséance  qu'on  doit  au  temple  du  Seigneur  ;  que  c'est  ce 
qu'enseignent  tous  les  auteurs  anciens,  notamment  Serres,  p.  115;  Des. 
peysses,  t.  5,  p.  156;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  p.  li,  et,  enfin, 
Bouijon,  dans  le  Droit  commun  de  la  France,  t.  8  p.  26  :  il  résulte 
donc  bien  incontestablement  de  tous  ces  principes,  que  les  édifices  pu- 
blics étaient  considérés  comme  hors  du  commerce,  et,  par  conséquent, 
comme  non  susceptibles  d'une  propriété  privée; 

»  Considérant  que  ces  principes  sont  aussi  consacrés  par  la  loi  nou- 
velle, où  l'on  voit,  en  effet,  qu  avant  de  passer  ao  titre  de  servitudes, 
le  législateur  distingue,  dans  les  art.  557  et  suiv.,  les  binns  qui  appar- 
tiennent aux  particuliers,  et  ceux  qui  appartiennent  on  à  l'Etat,  ou  aux 
communes,  ou  à  des  établissements  publics  ;  que,  relativement  à  ces 
derniers  biens,  la  loi  distingue  encore  ceux  qui  sont  susceptibles  d'une 
propriété  privée  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  que  cette  distinction  résulte 
clairement  des  art.  8286  et  2887,  où  l'on  voit,  par  le  dernier,  que  l'E- 
tat, les  communes  et  les  établissements  publics  sont  soumis  aux  mêmes 
descriptions  que  les  particoliers;  mais  qu'il  faut  :  our  cela,  au  termes 
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448.  Aux  termes  de  l'art.  661  c.  nap.,  c  tout  propriétaire 
Joignant  un  mnr  a  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en 
partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur, 
ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne, et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  » 
—  L'obligation  imposée  à  tout  voisin  de  vendre  la  mitoyenneté 
du  mur  contigu  à  un  autre  héritagie  est  contraire  au  droit  de 
propriété,  en  ce  qu'elle  force  le  propriétaire  à  aliéner  ;  mais 
l'utilité  générale  qui  s'unit  ici  à  Tintérét  particulier,  et  en  outre 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dans  les  villes  entre  chaque  maison 
des  ruelles  qui  auraient  formé  des  espèces  de  carrefours  aussi 
disgracieux  à  la  vue  que  dangereux  pour  l'ordre  public,  ont  né- 
cessairement fait  fléchir  les  principes  (Conf.  Touiller,  i.  2,  p.  82; 
M.  Demolombe,  p.  594). 

449.  La  règle  posée  par  Tart.  661  s'applique  aux  campagnes 
comme  aux  villes,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  (Gonf. 
HH.  Pardessus,  n*  155;  Delvincourt,  t.  1,  p.  397;  PaiUet  sur 
l'art.  661). 

460.  L'art.  661,  par  sa  généralité,  semblerait  s'appliquera 
toute  espèce  de  mnr.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cet  article  ne 
concerne  que  les  murs  proprement  dits,  et  non  pas  toutes  clô- 
tures en  général  ; —  Qu'ainsi,  le  maître  d'une  clôture  en  planches 
peut  refuser  d'en  céder  la  mitoyenneté  à  son  voisin,  sauf  à  ce 
dernier,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  exiger  que  celte  clôture 
soit  remplacée  par  un  mur  établi  à  frais  commun,  suivant 
l'art.  663  6.  nap.  (Gass.  15  déc.  1857,  afif.  Breton,  D.  P.  58, 
1.  56). 

461 .  En  tous  cas,  les  murs  faisant  partie  d'édifices  placés 
hors  du  commerce,  tels  que  les  églises,  les  prisons,  etc.,  sont 
hors  de  l'application  de  l'art.  661.  Les  voisins  ne  pourraient 
donc  acquérir  valablement  la  mitoyenneté  du  mur  qui  sépare 
leur  héritage  d'une  propriété  de  celte  nature  (Gonf.  Despeysses, 
t.  5,  p.  156;  Bourjon,  t.  2,  p.  26;  Domat,  liv.  1,  p.  14;  Par- 
dessus, t.  1,  n«  43;  Demolombe,  p.  396;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariae,  p.  1 73,  note  20).  —Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  1«  que 
l'art.  661  c.  nap.,  qui  accorde  au  propriétaire  joignant  un  mur 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  ne  s'applique 
pas  aux  édifices  publics  destinés  à  l'exercice  du  culte,  par 
exemple  une  chapelle  (Toulouse,  15  mai  I85i)(i),....uneégli88 

du  premier,  que  leurs  biens  soient  dans  le  commerce  ;  qu'il  soit  de  ces 
deux  articles  qu'il  n'y  a  que  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  devenir  une  propriété  privée,  et,  par  conséquent,  qui  soient 
soumis  à  toutes  les  régies  prescrites  par  les  diverses  lois  pour  ces  sortes 
de  biens;  mais  que  ceux  qui  sont  hors  du  commerce  ne  peuvent  point 
devenir  une  propriété  privée,  et  ne  peuvent  point  être  l'objet  de  con- 
yentions,  ainsi  que  le  portent  les  art.  1128  et  1598  c.  civ.  ;  —  Consi- 
dérant que  ce  point  de  droit,  une  fois  établi,  il  est  aisé  de  reconnaître 
que,  si  le  mnr  dont  Delbom  veut  acquérir  la  mitoyenneté  fait  partie  . 
d'un  édifice  public  qui  soit  dans  le  commerce,  il  pourra,  avec  raison, 
invoquer  l'art.  661  ;  que  si,  au  contraire,  ce  mur  fait  partie  d'un  édifice 
public  qui  soit  hors  du  commerce,  le  susdit  article  ne  pourra  point  re- 
oeyoir  application;—  Considérant  que,  de  tous  les  temps,  une  chapelle 
destinée  an  service  public  du  culte  a  été  considérée  comme  hors  du 
commerce;  que  l'on  range,  en  effet,  dans  la  classe  des  choses  qui  sont 
hors  du  commerce  celles  qui,  par  leur  nature  ou  par  leur  destination, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée,  ainsi  que  cela  résulte 
do  la  doctrine  de  M.  Touiller  et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ; 
qu'il  faut  donc  décider  qu'un  particulier  ne  peut  pas  acquérir  la  mi* 
toyenneté  du  mur  d'une  église,  construite  contre  ce  mur,  et  fermer  de 
cette  manière  les  jours  d'un  édifice  public;  qu'ainsi,  Delhom  est  mal 
fondé  dans  sa  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  condamne,  etc.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

Là  couB  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe,  relativement  aux  choses 
hors  du  commerce,  aux  lois  et  aux  r^ements  qui  en  règlent  In  desti- 
nation, que  les  églises  et  autres  édifices  publics  ne  peuvent  pas  être 
grevés  des  servitudes  que  la  loi  autorise  de  particulier  à  particulier; 
que,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers  juges  sont  justes,  et  méritent 
d'être  consacrés;  que  le  traité  du  12  juin  1811  n'était  pas,  sans  douté, 
obligatoire,  puisqu'il  est  infecté  d'un  vice  radical,  mais  que,  néanmoins, 
ce  traité,  par  lequel  Delbom  a  acquis  le  droit  d'étendre  et  d'élever  des 
b&liments  adossés  à  la  chapelle  dont  il  s'agit,  qu'il  possédait  depuis 
longtemps  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  a  reçu  son  exécution  pendant  dix 
ans;  que,  dès  lors,  il  apparaît  que  les  constructions  faites  par  Delhom 
lo'incommodaieal  pas,  puisqu'elles  ont  été  aussi  longtemps  tolérées;  qWp 
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(Cass.  5  dée.  1838)  (i);  — -  S^Qne,  le  propriétaire  d'un  terrain 
Joignant  le  mur  de  soutènement  de  la  place  publique  d'une  corn- 
muoe^  ne  peut  contraindre  la  commune  à  lui  céder  la  mitoyen- 
neté de  ce  mur^  à  l'effet  de  lui  permettre  d'y  appuyer  un  bâti- 
ment (Rej.  16  Juin  I856,aff.  De  Yalori,  D.  P.  56. 1.423;  Paris^ 
18  fév.  1854^  aff.  Savigny,  D.  P.  54. 2.  178 ;  V.  aussi  if^Culte, 
B*  486;  Domaine  publ.,  vfi*  57  etsuiv.). 

par  ces  motifs  seulement^  il  est  convenable  de  les  laisser  subsister^ 
lans  qae^  sous  aucune  espèce  de  prétexte,  il  puisse  aujourd'hui  les 
étendre  ou  les  modifier^  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même  ;  —  Réfor- 
mant^ quant  à  ce; — Maintient  lé  jugement  dans  le  surplus  de  son  con- 
teon. 

Du  13  mai  1851  .-C  de  TonlouBe,  5«  cb.-M.  d'Aldéguier^  pr. 

(1)  Espie»  :  —  (Rougier  C.  Saunière.)  —  La  maison  de  Rougier  frères 
est  adossée  à  un  mur  faisant  partie  de  l'ancienne  église  des  Augustins  de 
Garcassonne^  église  qui  fut  Tendue  nationalemeot  en  1796^  et  qui  ap- 

rrtient  aujourd'hui  au  sieur  Saunière.  -*  Il  parait  que  primilÎTement 
n'existait  dans  ce  mur^  bien  au-dessus  du  toit  de  l'habitation  des 
frères  Rougier,  qu'une  seule  ouverture  ou  fenêtre,  servant  à  éclairer  une 
chapelle  de  l'église.— Après  la  vente  de  1796,  l'acquéreur  fit  pratiquer, 
en  outre,  une  petite  ouverture,  et,  enfin,  en  1819,  Saunière  opéra  di- 
vers changements  dans  le  mur,  par  suite  desquels,  conservant  seulement 
la  petite  ouverture  dont  on  vient  de  parler,  il  en  pratiqua  trois  nouvelles 
à  diverses  distances.  —  Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque,  en  1834, 
les  frères  Rongier,  voulant  exhausser  leur  maison ,  ont  élevé  leur  mur 
adoiisé  k  l'ancienne  église  de  manière  à  obscurcir  les  jours  de  Saunière. 
Celai-ci  s'en  est  plaint;  les  frères  Rougier  ont  déclaré  alors  vouloir  ao- 
qoérir  la  mitoyenneté  de  son  mur,  et>  sur  son  refus,  ils  l'ont  actionné 
à  l'effet  d'obtenir  Tacquisilion  forcée  de  cette  mitoyenneté.  —  Saunière 
a  répondu  que  le  mur  dont  il  s'agit  était  insusceptible  de  devenir  mi- 
toyen, parce  qu'il  dépendait  d'une  église  ;  il  a  soutenu,  d'ailleurs,  qu'il 
n'avait  fait  que  rétablir  les  jours  existants  lorsque  l'église  servait  an 
ealts  religieux,  allégation  dont  il  offrait  la  preuve  par  témoins;  enfin,  il 
a  demandé  réconventionnellement  la  suppression  des  nouvelles  construc- 
tioDS  faites  par  les  frères  Rougier,  comme  obscurcissant  les  jours  sus- 
mentionnés. 

Après  enquête,  un  jugement  du  tribunal  de  Carcassonne  a  accueilli 
les  concluFioDS  des  frères  Rougier,  en  considérant,  en  fait,  que  l'acqué- 
renr  de  1796  avait  démoli  le  mur  de  l'église,  À  l'aspect  du  midi,  à  peu 
près  jusqu'à  la  hauteur  de  l'héberge  de  la  maison  Rougier;  qu'il  fit  dis- 
paraître la  fenêtre  de  l'église  et  la  remplaça  par  une  autre  ouverture  de 
dimension  différente;  que,  depuis,  cet  état  des  lieux  a  été  changé  par 
Saunière,  qui  a  ouvert  divers  jours,  dont  deux  principaux  à  une  éléva- 
tioD  plus  ou  moins  déterminée  au-dessus  du  toit  de  la  maison  Rougier; 
mais  que  ces  deux  jours,  par  leur  élévation  à  l'intérieur,  c'est-à-dire  à 
partir  du  sol  des  pièces  qu'ils  éclairent,  sont  des  murs  hors  d'aspect,  et 
qu'il  n'est  pas  justifié  qu'ils  se  trouvent  au  même  emplacement  où  furent 
jadis  soit  la  fenêtre  de  l'église,  soit  une  petite  ouverture  pratiquée,  en 
1796,  par  Tacquérenr  :  d'où  il  suit,  en  droit,  que  ces  Jours  doivent  être 
repaies  de  coutume  ou  de  tolérance,  insuaceptibles  d'empêcher  l'acquisi- 
tion de  la  mitoyenneté,  puisqu'ils  n'existent  que  depuis  seize  ans  et  qu'il 
n'y  a  pas,  dès  lors^  prescription. 

Appel  par  Saunière  qui  a  produit  son  système.  —  De  leur  cété,  les 
intimés  ont  conclu  subsidiairement  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer  que 
Saunière  n'a  droit  qu'à  un  senl  jour  sur  le  mur  en  question  ;  détermi- 
ner, dans  ce  cas,  quel  est  celui  des  quatre  jours  existants  que  ledit  Sau* 
nière  pourra  conserver  ;  déclarer  qu'il  suffit  aux  frères  Rougier  de  lais- 
ser entre  ledit  jour  et  leurs  constructions  5  pieds  en  face  et  1  pied  de 
chaque  côté;  moyennant  ce,  les  relaxer  de  la  demande  réconvention- 
selle  en  démolition. 

15  août  1835,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Montpellier  qui  renvoie 
Saunière  de  la  demande  tendant  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté,  et, 
sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des  frères  Rougier,  ordonne 
qu'ils  seront  tenus  de  détruire  et  démolir  les  constructions  qu'ils  pour^ 
raient  avoir  faites  en  face  dudit  mur,  sur  toute  sa  largeur,  et  qui  seraient 
à  une  distance  moindre  d'un  mètre  dudit  mur,  à  partir  de  son  parement 
intérieur.  —  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'à  l'époque  où 
l'aliénation  des  maisons  adjacentes  à  l'église  des  Augustins  fut  consentie 
aux  auteurs  des  intimés,  l'église  était  inaliénable,  et  que,  par  suite,  les 
voisins  ne  pouvaient  acquérir  la  mitoyenneté  de  ses  murs  et  la  priver 
du  jour  qui  l'èclairait;  —  Attendu  que  les  auteurs  des  intimés  ne  pou- 
vaient pas  ignorer  le  privilège  attaché  au  caractère  visible  de  l'édifice  et 
qu'il  dût  entrer  en  considération  dans  la  fixation  du  modique  prix  de 
leur  acquisition  (rente  perpétuelle  do  10  Uv.  par  an);  —  Attendu  que 
cette  interdiction  d'acquérir  la  mitoyenneté  constitua,  dès  le  principe, 
au  préjudice  des  maisons  adjacentes  et  au  profit  de  l'église,  une  servi- 
tude qui,  une  fois  acquise  à  Timmeuble,  en  a  fait  partie  et  l'a  suivi 
dans  la  main  des  auteurs  de  l'appelant;  —  Attendu  que  le  changement 
^e  destination  que  celui-ci  lui  a  fait  subir,  n'a  pas  éteint  le  droit  qui  y 
était  inhérent,  parce  qu'il  est  de  l'essence  des  droits  réels  de  s'attacher 
•i  foads^  do  s  y  incorporer  et  de  le  suivre  dans  toutes  les  mains  où  il 


459.  Hais  ces  décisions  cesseraient  d'être  applicables  si  la 
destination  des  édifices  venait  à  ctianger,  si,  par  exemple,  l'égUso 
devenait  propriété  privée.  Alors,  elle  devient  sosceptible  àravenir 
de  toutes  les  modifications  de  la  propriété  privée  et  rentre  soui 
rapplication  de  l'art.  661,  relatif  à  l'acquisition  forcée  de  la  mi- 
toyenneté (arrêt  précité  du  5  déc.  1838). 

A4  S.  Un  bétel  de  préfecture  n'est  point  compris  dans  la  ca* 

tombe,  à  quelques  destinations  diverses  qu'il  soit  soumis  par  les  pro- 
priétaires successifs  ;  —  Attendu  que,  lorsque  les  auteurs  de  l'appelant 
ont  acquis  l'église,  ils  ont  dû  faire  entrer  cfaos  leur  base  d'appréciation 
et  dans  le  calcul  des  avantages  de  racquisition  qu'ils  allaient  faire,  les 
servitudes  acquises  à  cet  immeuble,  alors  existantes  ;  que  ces  servitudes 
ainsi  acquises  par  eux  n'auraient  pu  se  perdre  que  par  renonciation  ou 
aliénation  de  leur  part,  ou  par  prescription  de  la  part  de  leurs  voisins: 
mais  qu'aucun  de  ces  moyens  n'est  établi  an  procès  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  actes  et  des  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  des  enquêtes 
respectives,  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  avait,  à  l'époque  où  il  était  eu 
nature  d'églii^e,  un  droit  de  jour  par  une  fenêtre  en  face  de  la  maison 
appartenant  aujourd'hui  aux  intimés  ;  qu'ainsi,  et  sans  examiner  quel 
était  précisément  remplacement  de  cette  fenêtre,  le  droit  qu'avaient  les 
intimés  de  bâtir  sur  leurs  fonds  ne  peut  être  exercé  qu'à  la  charge  par 
eux  de  laisser  entre  leurs  constructions  et  l'immeuble  de  l'appelant  une 
distance  telle  que  ce  droit  de  jouir  poisse  être  utilisé;  que,  d'après  lee 
explications  des  parties,  les  circonstances  de  la  cause  et  l'état  des  loca- 
lités, cette  distance  doit  être  fixée  à  un  mètre...  » 

Pourvoi.  —  i^  Violation  de  l'art.  661  c.  civ.  et  de  l*art.  194  de  la 
coutume  de  Paris,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  décidé  que  le  droit  d'ao- 
quérir  la  mitoyenneté,  accordé  par  ces  articles,  ne  s'applique  pas  aux 
murs  qui  font  partie  d'un  édifice  religieux  ;  et,  dans  tous  les  cas,  viola- 
tion du  même  art.  661  et  des  art  Sil ,  1508  et  SiSS  c.  civ.,  en  ce  que 
la  cour  d'appel  a  supposé  que  la  cession  de  la  mitoyenneté  ne  pouvait 
être  exigée,  même  après  que  l'édifice  religieux  avait  perdu  sa  destina- 
tion et  n'était  plus  qu'une  propriété  privée. 

99  Violation  de  1  art.  544  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  inter- 
dit aux  sieurs  Rougier  d'élever  des  constructions  sur  leur  propre  sol^ 
quoiqu'elle  n'ait  constaté  l'existence  d'aucune  servitude  qui  pût  empê- 
cher ces  constructions  :  et,  tout  au  moins,  violation  de  l'art.  70i  du 
même  code,  en  ce  que,  tout  en  reconnaissant  quels  sieur  Saunière  n'a- 
vait de  droits  acquis  qu'à  un  seul  jour,  elle  a  imposé  aux  sieurs  Ron«- 
gter  l'obligation  de  respecter  les  jours  des  quatre  fenêtres  actuellemeot 
existantes  dans  le  mur  du  sieur  Saunière.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  — Attendu 
que  la  mitoyenneté  donne  sur  le  mur  qui  en  est  l'objet  on  droit  de  copro- 

firiété;  —  Que,  dès  lors,  l'acquisition  de  cette  mitoyenneté  ne  peut  avoir 
ieu  lorsque  la  propriété  ou  l'édi^ce  dont  on  veut  rendre  le  mur  mitoyen 
est  hors  du  commerce;  —  Qu'avant  le  code  civil,  il  était  universellement 
admis  en  France  que  les  églises  ou  édifices  publics  consacrés  au  culte 
n'étaient  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  ;  et  que  ce  principe 
d'ordre  et  de  droit  public  n'a  pu  été  détruit  ou  modifié  par  le  code  ci-*- 
vil;  —  Rejette  la  première  branche  du  premier  moyen; 

Mais,  sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen  et  sur  le  deuxième  moyen: 
—  Vu  les  art.  544,  661,  702,  1598  et  2326  c.  civ.;  —  Attendu  que 
l'ancienne  église  des  Augustins  de  Carcassonne,  qui  appartient  mainte- 
nant à  Saunière,  défendeur,  a  été  vendue  par  l'Etat  en  1796  ;  —  Qu'à 
partir  de  cette  époque,  elle  a  été  transformée  en  habitation  particulière 
et  a  pris  le  caractère  de  propriété  privée;  —  Attendu  qu'alors  tous  les 
droits  exceptionnels  ou  privilégiés  résultant  de  sa  destination  première 
et  de  sa  consécration  au  service  divin  ont  cessé  pour  l'avenir  ;  --  Qu'eUe 
est  devenue  susceptible  de  toutes  les  modifications  de  la  propriété  pri- 
vée, et  ainsi  a  été  désormais  soumise  à  l'application  de  l'art.  661  c.  civ.» 
sur  l'acquisition  forcée  de  la  mitoyenneté  ;  —  Attendu  que,  si  les  prtH 
priétaires  voisins  n'avaient  pas  le  droit  d'exiger  ou  d'opérer  la  suppres^ 
sion  de  jours  anciennement  pratiqués  dans  les  murs  de  cet  immeuble^ 
l'interdiction  de  bâtir  contre  les  murs  et  d'en  acquérir  la  mitoyenneté 
devait  être  restreinte  à  la  portion  qu'il  était  nécessaire  de  laisser  libre 
pour  que  la  servitude  continuât  d'exister  ;  et  qu'on  ne  pouvait  porter  plus 
loin  celte  interdiction  sans  étendre  la  servitude  et  blesser  le  droit  de  pro- 
priété; —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  1»  refuse  aux  sieurs  Rou- 
gier frères,  demandeurs,  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'aucune 
partie  du  mur  au  midi  de  la  ci-devant  ^lise  des  Augustins  de  Cktfcas^ 
sonne,  quoiqu'il  ne  constate  que  l'existence  ancienne  du  jour  établi  dans 


et  2226  c.  civ.,  en  mettant  hors  du  commerce  un  immeuble  qui  avait 
cessé  d'être  inaliénable,  étant  devenu  propriété  privée  ;  2»  l'art.  661  re- 
latif à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur;  5<>  l'art.  544  sur  l'éten- 


.'acquisitio  ^ 

due  du  droU  de  propriété,  et  4«  l'art.  702  qui  défend  d'étendre  les  i 
vitudes;  — Casse,  .  _., 

Du  5  déc.  1858.-C.  C,  cb.  dv.-BIM.  Portalis.  i"  pr.-Thil,  lap^ 
Lapjjigue-Barris^  1«  av.  gén.^  c  oonf .-LedmrAoubi  ei  Niood^  tf • 


m 


SERVITCDË.— CttAP.  5,  Sect.  2,  ARt.  2. 


(égorie  des  édifices  placés  bors  dn  commerce  ;  en  conséquence^ 
il  a  été  luge,  que  le  propriétaire  voisin  a  le  droit  de  rendre  mi- 
toyen le  mur  de  cet  hétel  (Paris^  18  fév.  I854^air.  Savigny,  D.  P. 
5i.  2.  178);  —  Et  ce  droit  dn  voisin  contfnne  à  subsister,  bien 
qu'avant  la  demande  la  démolition  du  mur  aM:  été  déclarée  d'uti* 
llté  publique,  et  que  son  emplacement  doive  être  consacré  à  l'é- 
dification d'un  bâtiment  destiné  aux  archives  départementales. 
...Pourvu,  cependant,  que,  lors  de  cette  demande,  le  mur  soit 
entier  (même  arrêt). 

464.  Les  expressions  de  la  loi,  tout  propriétaire,  ne  sont  pas 
tellement  exclusives  que  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  doive 
être  refusé  à  toute  personne  Jouissant  d'une  partie  des  droits  de 
propriété,  comme  Vemphytéote,  —  Il  en  serait  de  même  pour 
Vusufruitier  et  l'usager,  car  ils  exercent  en  cela  le  droit  dn  pro- 
priétaire (Conf.M.  Demolombe,  p.  394). 

456.  Il  a  même  été  jugé  que  la  faculté,  accordée  par  l'art. 
661,  peut  être  exercée  même  par  celui  à  qui  le  propriétaire  a 
cédé  son  terrain  dans  un  bail  à  long  terme,  avec  stipulation  ex- 
presse du  droit  d'y  bâtir;  et,  quoique  dans  ce  cas  le  preneur  ait 
bâti  contre  le  mur  avant  d'en  avoir  acquis  la  mitoyenneté,  le  pro- 
priétaire du  mur  ne  peut  demander  la  destruction  des  ouvrages, 
si  le  preneur  ofl're  de  lui  payer  l'indemnité  fixée  par  l'art.  661 
{Bruxelles,  16  janv,  1819)  (i).  — Cet  arrêt  a  bien  jugé  en  raison 
de  la  clause  contenue  au  bail  et  du  fait  de  la  construction  opérée, 
mais,  en  thèse  générale,  on  ne  pourrait  admettre  cette  solution. 
— Nous  concevons  fort  bien  que  l'emphy téote  et  même  l'usufrui- 
tier et  Tnsager  qui  jouissent  d'une  partie  des  droits  du  proprié- 
taire puissent  acheter  la  mitoyenneté,  mais  un  simple  fermier, 
même  à  longs  termes,  par  exemple  un  bail  de  vingt-sept  ans, 
n'a  ni  le  droit  d'acheter,  ni  le  droit  de  forcer  le  voisin  à  lui 
vendre.—  Il  n'a  pas  le  droit  d'acheter,  sans  l'assentiment  du  pro- 
priétaire et  pour  le  compte  de  ce  propriétaire,  une  parcelle  quel- 
conque de  terrain,  et  de  le  constituer  sans  son  assentiment  débi- 
teur du  prix  ;  par  conséquent,  il  n'a  pas  le  droit  d'acheter  la 
mitoyenneté  d'un  mur  qui  souvent  constitue  une  fraction  très- 
importante  de  la  propriété.  Et  il  est  aussi  sans  droit  quant  au 
voisin  qui  pourrait  répondre  au  fermier  :  je  ne  vous  connais  pas, 
c'est  au  propriétaire  seul  que  je  suis  obligé  de  vendre. 

46 G.  Le  code  n'exige  pas  que  celui  qui  veut  acquérir  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  prouve  qu'il  en  a  besoin;  il  suffit  qu'il  le 
veuille  et  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte  de  ses  motifs  (ReJ. 
1»  déc.  1812,  aff.  Ghosson,  V.  n»  473).  —  Il  n'est  pas  besoin 
non  plus,  qu'il  se  propose  de  bâtir  contre  le  mur  (Pardessus, 
n«  155;  Touiller,  t.  3,  n«  193;  Delvincourt,  1. 1,  p.  397;  Demo- 
lombe, p.  392  et  suiv.).  —  Jugé  dans  ce  sens  que  la  faculté  de 
rendre  un  mur  mitoyen  est  générale  et  absolue,  et,  par  suite,  elle 

(1)  (Vao  Nerom  C.  Deoabt.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu  que  l'appelant, 
qui  a  le  droit  de  jouir  du  terrain  dont  il  s'agit,  en  venu  d'un  bail  à  long 
terme,  avec  la  stipulation  expresse  du  droit  d'y  bâtir,  peut  se  prévaloir 
de  la  disposition  de  l'art.  661  c.  civ.,  qui  impose  â  tout  voisin  l'obliga- 
tion de  vendre  la  mitoyenneté  dn  mur  conligu  à  un  autre  héritage;  d'au* 
tant  que  le  terme  du  Mil  étant  expiré,  le  propriétaire  du  terrain  sur  le- 
quel le  bâtiment  dont  il  s'agit  a  été  construit,  en  aura  aussi  la  propriété, 
d'après  le  principe,  œdifichm  cedit  solo,  et  que  par  conséquent  il  profilera 
de  la  mitoyenneté  à  tout  effet;  —  Déclare  que  le  mur  du  jardin  de  Tin- 
timé  sera  mitoyen,  pour  la  partie  correspondante,  en  hauteur  et  largeur, 
â  l'ouvrage  que  l'appelant  a  fait  construire  contre  ce  mur;  moyennant 
que  ledit  appelant  rembourse  à  rintimé  la  moitié  de  la  valeur  de  la  par- 
tie du  mur  rendue  mitoyenne,  et  la  moitié  de  la  valeur  da  sol  sur  lequel 
le  mur  est  bâti,  le  tout  à  fixer  par  experts,  etc. 

Du  16  janv.  J8t9.-Gour  de  Bruxelles,  V  ch. 

(2)  Espèce  :  —  (Michaux  C.  Petei.)  —  9  mai  1840,  jugement  du  tri- 
bunal civil  deLouviers,  ainsi  conçu  :  —  «Le  tribunal;— Attendu  que, 
par  exploit  do  6  avr.  1840,  Petel  a  déclaré  à  Michaux  qu'il  entendait 
acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  joignant  leurs  propriétés  dans  toute  re- 
tendue de  ce  mur,  élevé  de  5  mètres  50  centimètres  ;  —  Attendu  que, 
nonobstant  cette  déclaration  et  l'opposition  réitérée  de  Petel,  Michaux  a 
démoli  ce  mur;  —  Attendu  que  Michaux,  à  la  vérité,  a  reconstruit  ce 
mur,  mais  qu'il  lui  a  donné  une  hauteur  de  beaucoup  inférieure  à  celle 
qu'il  avait  auparavant;— Attendu  que  l'art.  061  c.  civ.  donne  un  droit 
que  le  propriétaire  du  mur  ne  peut  rendre  illusoire,  quand  le  voisin 
a  déclaré  qu'il  entendait  rendre  ce  mur  mitoyen  en  tout  ou  en  partie; 
—  Attendu  que  si,  au  mépris  de  la  déclaration  du  voisin,  le  proprié- 
taire du  mur  pouvait  le  détruire,  il  en  résulterait  de  graves  incouvc- 
nients: 


ne  doit  pas  être  limitée  au  cas  oh  l'aequérénr  de  la  mitoyenneté 
voudrait  bâtir  contre  oe  mur  (Gass.  3  juin  1850,  aff.  Mattler, 
D.  P.  50.  1 .  185  ;  V.  aussi  infrà,  n»  472). 

469.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  an  cas  d'acqalsition 
de  la  mitoyenneté  de  Texhaussement,  dont  parle  l'art.  680  c.  nap. 
—V.  n»  473. 

469.  La  question  de  savoir  si  la  mitoyenneté  d'un  mur  doit 
être  accordée,  quoique  celui  qui  réclame  ne  veuille  pas  bâtir  contre 
ce  mur,  doit  être  décidée  d'après  les  principes  du  code  Napoléon, 
et  non  d'après  les  règles  du  droit  ancien,  quoique  la  construction 
du  mur  en  litige  ait  été  antérieure  à  la  publication  du  code  (Rej. 
!•'  déc.  1813,  aff.  Chosson,  V.  n»  473;  Lois,  n*  313). 

469.  La  vente  de  la  mitoyenneté  ne  peut  être  éludée  par  la 
démolition  du  mur  et  l'offre  d'en  faire  construire  un  autre  à  frais 
communs  sur  la  limite  des  deux  propriétés  (Pardessus,  n«  155). 
—  II  a  été  jugé,  par  suite,  que  la  déclaration  de  la  volonté  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  d'un  mur  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire 
de  ce  mur  puisse  le  démolir,  bien  que  telle  eût  été  son  intention 
avant  la  déclaration;  et,  en  cas  de  démolition,  il  doit  le  rétablir 
à  sa  hauteur  primitive  (Rouen,  20  janv.  1841)  (2). 

4e0.  Il  n'y  a  lien  d'exiger  la  vente  de  la  mitoyenneté  que 
quand  le  voisin  a  construit  sur  l'extrémité  de  son  terrain;  s'il  y 
a  au  delà  de  ce  mur  une  portion  de  terrain  qui  lui  appartient,  11 
ne  peut  plus  étce  forcé  à  vendre.  Toutefois  11  ne  faut  pas  pousser  ce 
principe  trop  loin;  et  l'art.  661  devrait  recevoir  son  application, 
si  l'espace  laissé  an  delà  dn  mur  était  trop  pen  considérable  pour 
servir  à  aucun  des  usages  ordinaires  autour  d'un  mur;  l'état  des 
lieux,  apprécié  par  des  experts,  servirait,  en  cette  matière,  de 
règle  aux  tritranaux  :  maliiits  non  est  indulgendum  (Conf .  MM .  Par- 
dessus, n*  154;  Delvincourt,  t.  1,  p.  397,  notes;  Demolombe, 
p.  395;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariœ,  p.  173,  note  18;  Solon, 
n«  141).  —  C'est  en  Interprétant  ainsi  l'art.  661  dans  son  esprit 
surtout,  qu'il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  n'est  séparé  da 
mur  de  son  voisin  que  par  une  distance  de  2  pouces  peut  forcer 
celui-ci  à  lui  vendre  la  mitoyenneté  de  son  mur  (Bourges,  9  déc. 
1837)  (3).  —  Cependant  plusieurs  auteurs  se  sont  élevés  contre 
ce  système  (MM.  Duranton,  t.  5,  n*  324;  Duvergier  sur  Tonllier, 
t.  2,  n^  1 93,  note  c  ;  Demante,  t.  2,  n»  51 5  to  ;  Docaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n«  252).  Suivant  eux,  l'art.  661  renferme 
une  disposition  exoitltantc  qui  ne  peut  être  étendue.— lia  été  jugé 
dans  ce  sens  que  le  voisin  n'a  pas  le  droit  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  dont  il  est  séparé  par  un  espace  quelconque,  même 
de  faible  largeur  (19  centimètres)  (Douai,  7  août  1845,  aff.  Lo- 
clercq,  D.  P.  47.  4.  446). 

4efl .  La  mitoyenneté  peut  être  acquise  en  partie  ou  en  tota* 
lité.  Des  experts  en  déterminent  la  valeur  (MM.  Pardessus, n^  155 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Petel  a  non-seulement  droit,  mais  encore 
intérêt  à  ce  que  ce  mur  soit  réiahli  à  la  hauteur  primitive,  puisque  lli* 
chaux  ne  méconnaît  pas  avoir  pratiqué  des  fenêtres  dans  la  pointe  do 
son  bâtiment;  -—  Attendu  que,  lors  même  que  Michaux  eût  eu,  avant  la 
déclaration  du  6  avril,  Tintention  de  détruire  le  mur  de  séparation,  et 
que  Petel  eût  connu  cette  intenlion,  ce  qui  n'est  pas  prouvé,  la  destruc- 
tion de  ce  mur  n'en  serait  pas  moins  une  violation  de  l'art.  661; — Con- 
damne Michaux,  sous  contrainte  de  100  fr.,  à  rétablir  oe  mur  par  loi 
démoli,  à  sa  hauteur  primitive  de  5  mètres  50  centimètres,  si  mieux  il 
n'aime  supprimer,  sous  huitaine,  tous  les  jours  directs  qui  peuvent  exis- 
ter à  son  bâtiment,  du  cété  de  Petel;  dit  â  bonne  cause  la  demando  ea 
mitoyenneté  de  Petel,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  reslifflalioo  da 
mur.  «—Appel.— Arrêt. 

La  coub  ;  — •  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme^  etc» 

Du  20  janv.  1841. -G.  de  Rouen,  l'«ch.-M.  Fercoq,  pr. 

(3)  (Bouchardon  C.  Croq.)—  La  coub;  —  Considérant  que,  suivant 
Tart.  661  c.  civ.,  tout  propriétaire  joignant  an  mur  a  ia  faculté  de  le 
rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur 
la  moitié  de  la  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut 
rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est 
bâti  ;  —  Que  l'utilité  générale,  la  décoration  des  villes  et  Tutilité  même 
des  particuliers  ont  commandé  cette  disposition  de  la  loi,  qui  établit  une 
égalité  de  droits  en  faveur  de  i'uu  et  de  Tautre  des  voisins;  qu'à  la  vé- 
rité on  prétend  qu'un  intervalle  de  2  pouces  existe  entre  les  deux  murs, 
mais  que  rien  n'établit  que  ce  terrain  appartienne  plulût  à  Croq  qu'à 
Bouchardon,  et  qu'au  surplus  cet  espace  entre  les  deux  murs  est  trop  peu 
considérable  pour  empêcher  que  l'art.  661  c  civ.  reçoive  ici  ioa  applw 
cation  ;  —  Par  ces  motifs,  éraondanl. 

Du  0  déc.  1857.-C.  de  Bourgos.-M.  Dubois,  pr. 
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i  157;  Delvlacourt,  i-  l,  p.  »98,  599;  Toolller,  l.  5,  n~  195 
à  195;  Duranlon^  t.  5,  e«  527;  Demolombe^  p.  400).  —  Mais 
peot-on  n'acheter  la  mitoyenneté  du  mur  qae  dans  nne  partie  de 
son  épaisseur?  Oai>  suivant  Desgodets  (sor  l'art.  194,  cent,  de 
Paris,  n«  1 7),  et  après  lai  MM.  Delvinconrt  (t.  i ,  p.  1 60,  note  9)  ; 
Pardessus  (t.  J,  n»  155);  Marcadé  (art.  061,  n»  2),  —  Non,  ré- 
pondait Pothier  (Société,  n*  251)  avec  raison.  L'épaisseur  du 
mur,  c'est  le  mur  lui-même;  on  peut  admettre  un  mur  moins  long 
OQ  moins  haut,  mais  moins  épais  c'est  impossible,  parce  que  sa 
solidité,  c'est  sa  substance.  L'acquéreur  qui  profite  de  la  bonne 
construction  du  mur  doit,  en  conséquence,  la  payer  en  enlier  et 
non  en  partie  (Conf.  MM.  Demante,  t.  2,  n»  515  hiz\  Demolombe, 
p.  401;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  292).  —  Toute- 
fois, Il  a  été  jugé  que  si  le  mur  a  été  construit  dans  des  condi- 
tions exceptionnelles  d'épaisseur,  le  voisin  ne  peut  rendre  mi- 
toyenne que  l'épaisseur  suffisante  pour  soutenir  les  constructions 
qn'U  voudra  y  adosser  (Paris,  18  fév.  1854,  aff.  Savigny,  D.  P. 
54.  2.  178). 

469.  On  a  demandé  ai,  le  mur  ayant  été  construit  sans  né- 
cessité en  pierres  de  taille,  le  voisin  qui  veut  acheter  la  mitoyen- 
neté ne  remplirait  pas  suffisamment  le  vœu  de  la  loi  en  rembour- 
sant la  moitié  de  la  valeur  du  mur,  comme  s'il  n'était  construit 
qn'en  moellons.  —  Oui,  a  dit  Desgodets  (sur  l'art.  1 94  de  la  coût, 
do  Paris,  n»  28)  et  après  lui,  Delvinconrt,  t.  i,  p.  1 60,  note  10. 
Hais  l'art.  661  nous  parait  trancher  la  question  dans  un  sens  op- 
posé. Il  exige  que  l'acquéreur  paye*2afnott»^  àt  la  valeur  du  mur 
ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne, 
La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  espèces  de  mur  et  ne 
devait  pas  distinguer.  Si  la  dépense  est  plas  forte,  la  solidité 
anssi  est  bien  plus  grande.  Point  de  réparations  à  supporter  dans 
f  avenir.  —  M.  Demolombe,  p.  405,  est  du  même  avis  :  Gomment, 
dit-il,  comprendre  qu'on  demande  à  acheter  et  à  payer  la  mitoyen- 
neté d'un  mnr  en  moellons  puisqu'il  n'existe  pas  là  de  mur  en 
moellons,  mais  en  pierres  de  taille.  La  qualité  des  matériaux 
n'est-elle  pas  la  substance  du  mur?— On  oppose  l'art.  663  d'a- 
près lequel  chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et 
Eanboorgs ,  à  la  construction  commune  d'un  simple  mur  de  cl6- 
tnrejasqu'à  une  certaine  hauteur.  Mais  dans  l'hypothèse  où  nous 
nous  plaçons,  le  mur  est  construit;  il  ne  s'agit  plus  que  d'en 
fixer  la  valeur. 

468.  Que  doit  payer  au  voisin  celui  qui  veut  rendre  le  mur 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie?  —  L'art.  681  répond  qu'il  doit 
<  rembourser  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  on  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moi- 
tié de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  »  —  «  Le  prix 
d'one  chose  qu'on  vend,  dit  Pothier  (Société,  n*  254),  est  celui 
qo'elle  vaut  au  temps  de  la  vente.  »  Ce  n'est  donc  pas  ce  qu'a 
eoôté  la  construction  du  mnr  que  l'acquéreur  doit  rembourser, 
c'est  la  moitié  de  sa  valeur  au  moment  de  l'achat;  par  conséquent 
on  doit  prendre  en  considération  son  état,  son  plus  ou  moins  de 
eolidité,  etc. 

4414.  lorsqu'on  achète  la  mitoyenneté  de  tout  le  mur,  évi- 
demment les  fondations  doivent  entrer  dans  Tappréciatlon  de  la 
valeur.  L'art.  661  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  D'ailleurs  U 
n'y  a  pas  de  mur  sans  fondations. 

4eft.  Mais  les  fondements  doivent-ils  être  calculés  dans  l'ap- 
préciation de  la  valeur  lorsqu'on  n'achète  qu'une  partie  du  mur  ? 

(1)  (Dopais-Montbrao  C.  Jastin.)  —  Là  cour  ;  —  Atlendo  que  celai 
qui  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  doit  supporter  toutes  les  char- 
ges et  C4>Ddition8  auxquelles  l'exercice  de  ce  droit  est  assujetti  ;  —  At- 
teodu  que  le  propriétaire  du  mur  n'est  pas  tenu  de  connaître  la  valeur 
du  mur  ou  de  la  partie  du  mur  qu*il  doit  céder; — Attendu  que  cette  va- 
leur ne  peut  être  régulièrement  et  valablement  fixée  que  par  une  eslima- 
tfoD  par  experts  ;  —  Attendu  qu'au  cas  particulier,  cette  estimation  a 
été  faite  par  suite  et  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  en  date  du  28 
avril  1838; —  Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  critique  ladite  estima- 
tion, ni  son  résultat;  —  Attendu  que  le  seul  lilige  qui  divise  les  parties 
est  de  savoir  à  la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais ,  et  si  les  offres 
anlérieurement  faites  par  le  sieur  Montbrun  peuvent  Ten  affranchir;— 
Attendu  que  le  sieur  Justin  ne  pouvait,  au  moment  ob  elles  lui  ont  été 
faites,  connaître  la  qualité  du  mur  qu'on  pourrait  rendre  mitoyenne,  ni 
ta  valeur,  et  qu'ainsi,  il  ne  pouvait  s'en  tenir  k  une  fixation  dont  il  ne 
pouvait  apprécier  les  éléments;  — Attendu  que  l'acquéreur  doit  payer  le 
prix  do  la  chose,  et,  par  conséquent,  les  dépens  et  frais  nécessaires  pour 


Oui,  sans  doute.  —  L'art.  661  est  à  cet  égard  très-explicite  t  il 
oblige  l'acquéreur  à  rembourser  au  propriétaire  du  mur  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moi- 
tié de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  —  Ainsi,  dans 
tous  les  cas,  la  moitié  de  la  valeur  du  soi  est  due.  Pour  que  la 
surcharge  ait  lieu,  il  faut  que  le  mur  soit  devenu  mitoyen,  aa 
moins  dans  la  portion  qu'on  veut  acquérir;  par  conséquent,  il 
faut  rembourser  la  moitié  de  la  valeur  des  fondations  qui  font 
partie  du  sol  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  5,  n*  327;  Pardessus^  t.  i, 
n«i56;  Demolombe,  p.  402). 

44III.  Cependant,  on  admettait  dans  l'ancien  droit,  et  Ton 
admet  encore  aujourd'hui,  que  si  le  propriétaire  du  mur  avait 
fait  faire  des  fondations  très-profondes  et  très-épaisses  pour  éta- 
blir près  du  mur  une  fosse  d'aisance  ou  une  cave,  l'estimation  de 
la  moitié  de  la  valeur  ne  devrait  être  basée  que  sur  des  fonda- 
tions d'un  mur,  telles  que  le  comporterait  sa  destination  ordi- 
naire, et  sans  comprendre  dans  l'évaluation  la  valeur  des  fonda- 
tions souterraines  occasionnées  par  la  construction  de  la  cave  ou 
des  fosses  d'aisances  (Conf.  Desgodets,  art.  194,  coût,  de  Paris; 
Pothier,  Société,  n»  250;  Touiller,  t.  2,n«  194;  MM.  Demulombo» 
p.  402;  Duranton,  t.  5,n«  327;  Pardessus,  t.  l,  n«  156). 

4G9 .  Qui  doit  payer  les  frais  d'expertise?  —  Il  a  été  jugé^ 
que  les  frais  d'estimation  du  mur,  dont  la  mitoyenneté  est  de- 
mandée, doivent  être  supportés  par  l'acquéreur  de  la  mitoyenr.clé, 
sans  que  des  offres  suffisantes,  préalablement  faites,  puissent  Ton 
affranchir  (Riom,  il  Juill.  1838)  (l);...  et  alors  même  que  les 
offres  sont  supérieures  à  celle  arbitrée  par  les  experts  (Limoges, 
I2avr.  1820)  (2). 

4G8.  Les  auteurs  n'admettent  cette  décision  que  dans  le  cas 
où  l'acquéreur  n'a  pas  fait  d'offres  suffisantes,  ou  n'en  a  fait  au- 
cune (Touiller,  t.  5,  m  193;  Favard,  vo  Servit.,  secl.  2,  §  4; 
Duranton,  t.  5,  n*  328;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  p.  173, 
note  23).-- Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie. 
—  Au  moment  des  offres  le  propriétaire  ne  peut  pas  évidemment 
connattre  (comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argeni),  la  va- 
leur exacte  du  mur  dont  on  veut  acquérir  la  mitoyenneté.  Des 
gens  de  l'art  peuvent  seuls  fixer  cette  valeur.  Le  propriétaire  ne 
peut  donc  pas  accepter  à  l'instant  même  le  prix  qu'on  lui  offie 
par  acte  d'huissier.  —  Tout  acquéreur,  d'ailleurs,  doit,  en  prin- 
cipe,  payer  les  frais  qu'occasionne  l'acquisition,  et  par  consé- 
quent les  frais  occasionnés  par  la  nécessité  de  fixer  le  prix  d'one 
manière  régulière  (Conf.  M.  Demolombe,  p.  406). 

4419.  Celui  qui  est  contraint  de  céder  la  mitoyenneté  de  son 
mur  peut  exiger  que  le  prix  lui  en  soit  préalablement  payé  (Par- 
dessus, n«  158;  Touiller,  n*  195,  Y.  n«  482). 

4  9  •.  Dans  aucun  cas,  le  propriétaire  d'un  mnr  ne  peut  forcer 
son  voisin  à  en  acquérir  la  mitoyenneté  :  aucune  loi  n'établit 
celte  réciprocité,  proscrite  unanimement  par  les  auteurs  anciens 
et  modernes. 

491.  L'art.  662  porte  :  a  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer 
dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appli- 
quer ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  né- 
cessaires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux 
droits  de  l'autre.  » —  La  loi  ne  statue  que  relativement  aux  tra- 
vaux faits  depuis  l'existence  ou  l'acquisition  de  la  mitoyenneté, 
que  doit-on  statuer  au  regard  des  ouvrages  existants  avant  l'ac' 

la  déterminer;  tandis  que  le  vendeur  ne  peut  être  tenu  que  de  livrer  U 
chose  ou  de  souffrir  qu'elle  devienne  commune  au  cas  particulier,  sans 
avoir  rien  à  supporter  et  payer  ; — Sans  avoir  égard  aux  prétendues  offres, 
homologuant  le  rapport  des  experts  ;  condamne  la  partie  de  M*  Allemana 
•à  payer  le  montant  de  la  susaite  estimation,  etc. 

Du  il  juilL  1858.-C.  de  Riom,  S«  ch.-M.  TaiUiand,  pr. 

(2^  (Degas  C.  Fourat.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  celui  qui  de- 
manae  la  mitoyenneté  d^un  mur  doit  payer  tous  les  frais  auxquels  celle 
demande  peut  donner  lieu,  notamment  Testimatioii  des  experts;  qu'il 
n'e:(t  pas  raisonnable,  en  pareil  cas,  de  faire  un  acte  d'offres,  parce  que 
celui  à  qui  on  demande  la  miioyeoneté  peut  ignorer  la  valeur  de  l'objet 
qu'il  est  obligé  de  céder,  et  qu'il  n'y  a  que  l'estimution  des  gens  de  l'art 
qui  puisse  la  fixer  positivement,  estimation  qui  toujours  doit  être  à  Ja 
charge  de  celui  qui  réclame  la  mitoyenneté;  qu'ainsi  il  a  été  mal  jugé 
I  par  le  tribunal  d'Aubusson,  en  ne  condamnant  pas  l'intimé  aux  dépens 
relatifs  à  ladite  mitoyenneté;  —  Réforme,  etc. 

Du  12  avr.  ISSO.-C  de  Limoges. 
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qnisilion?  L'ac(]iiisitton  de  la  mitoyenneté  confëre-t-elle  le  droit 
de  faire  détruire  les  ouvrages  et  constructions  diverses  qui  exis- 
taient avant  celte  acquisition?  —  Il  a  été  jugé  :  1»  qu'en  acqué- 
rant la  mitoyenneté,  un  voisin  n'acquiert  pas  le  droit  d'exiger  la 
destruction  des  cheminées  qui  avaient  été  pratiquées  dans  l'é- 
paisseur du  mur  avant  la  manifestation  de  sa  volonté  d'acqué- 
rir (Poitiers,  28  déc.  1841)  (l);  —  2«  Que  l'art.  662  c.  nap. 
n'est  pas  applicable  an  cas  où  les  enfoncements  ou  endossements 
ont  précédé  l'acquisition  de  la  mitoyenneté;  le  voisin  ne  peut,  en 
conséquence,  exiger  la  suppression  de  ces  travaux,  à  moins  qu'ils 
ne  co)npromettent  la  solidité  du  mur  (Req.  7  Janv.  1845,  aff. 
Groud^  D.  P.  45.  1.  81);  —  Que  toutefois,  lorsqu'il  est  établi 
que,  sans  nuire  à  la  solidité  du  mur,  les  ouvrages  adossés,  con- 
sistant par  exemple  dans  les  points  d'appui  des  couches  d'arbre 
d'une  machine  à  vapeur,  communiquent  au  mur  une  trépidation 
qui  déprécie  la  valeur  locative  de  la  maison  voisine,  les  tribunaux 
peuvent,  en  maintenant  ces  travaux,  accorder  une  indemnité  an 
voisin  (même  arrêt).  —Evidemment,  les  travaux  ne  peuvent  être 
détruits  lorsqu'ils  ne  compromettent  pas  la  solidité  du  mur,  et 
lorsque,  d'ailleurs,  ils  ne  portent  aucun  dommage  au  voisin. 

499.  Le  voisin  qui  a  acquis  la  mitoyenneté  a-t-il  le  droit  de 
faire  supprimer  les  jours  et  fenêtres  que  le  propriétaire  jusqu'a- 
lors exclusif  du  mur  y  a  pratiqués?  —  Il  faut  distinguer  entre  les 
jours  de  sonffrance  et  les  jours  libres  ou  fenêtres  ouvrantes.  — 
£n  ce  qui  concerne  les  jours  de  souffrance,  on  a  soutenu  que  le 
propriétaire  exclusif  du  mur  avait  le  droit  de  les  conserver  mal- 

(1)  (Bastide  C.  Héron,  etc.)  —  La  coub  (ap.  part.);  —  Attendu  que 
les  appelants  ne  contestent  pas  à  Héron  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté 
de  la  partie  de  mur  qui  donne  lieu  au  litige;  qu'ils  prétendent  seulement 
qu'il  ne  peut  Tacquërir  que  dans  son  état  actuel,  et  qu'il  n'est  pas  fondé 
à  demander  la  suppression  des  cheminées  pratiquées  dans  son  épaisseur, 
à  une  époque  où,  propriétaires  exclusifs  de  cette  partie  du  mur,  ils  avaient 
le  droit  d'en  disposer  d'une  manière  absolue;  —  Attendu  que  la  pro- 
priétëy  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  5ii  c.  civ.,  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue;  —  Attendu  que 
ee  droit  ne  peut  être  modifié  que  par  un  engagement  personnel  du  pro- 
priétaire, ou  résultant  de  l'autorité  de  la  loi; 

Attendu  que  la  partie  de  M*  Penrinquière  n'oppose  aux  appelants  aucun 
engaf:ement personnel;  qu'elle  se  prévaut  seulement  des  dispositions  des 
art.  657  etsuiv.  c.  civ.,  qui  règlent  les  droits  respectifs  des  coproprié- 
taires d'un  mur  mitoyen,  et  accordent  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie  en  remboursant  la 
moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
toyenne, et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  b&ti;  — 
Attendu  que  ces  dispositions,  dont  Tutilité  ne  peut  être  méconnue,  con- 
sacrent cependant  une  exception  au  droit  du  propriétaire  d*user  de  sa 
chose  d'une  manière  absolue,  et  qu'il  est  de  la  nature  de  toute  exception 
à  un  principe  général  de  ne  pouvoir  s'appliquer  qu'aux  cas  spécialement 
prévus,  sans  extension  à  un  autre  cas;  —  Attendu  qu'aucun  article  du 
code  civil  ne  consacre  d'efiet  rétroactif  au  profit  de  celui  qui  use  de  la 
faculté  accordée  au  propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen 
en  tout  ou  en  partie,  en  ce  sens  qu'il  puisse  contraindre  celui  dont  il 
devient  ainsi  le  copropriétaire  à  supprimer  les  cheminées  qu'il  avait 
établies  dans  son  épaisseur,  ou  les  enfoncements  qu'il  y  avait  pra- 
tiqués lorsqu'il  en  était  propriétaire  exclusif;  que,  loin  de  se  prêter  à 
une  pareille  interprétation ,  l'art.  662  indique ,  par  son  texte ,  que 
c'est  seulement  dans  le  corps  d'un  mur  déjà  mitoyen  que  l'un  des  voi- 
sins ne  peut  pratiquer  d'enfoncement,  que  ce  serait  aller  au  delà  de 
•es  prévisions  que  de  contraindre  l'aucien  propriétaire  à  la  suppression 
de  ceux  qu'il  avait  établis  lorsque  le  nouveau  copropriétaire  n'avait 
iiucun  droit  à  ce  mur;  —  Vidant  le  partage,  déclare  qu'il  a  été  mal 
Jugé,  etc. 

Du  28  déc.  1841  .-G.  de  Poitiers,  2«  ch.-MM.  Vincent  Molinière,pr.- 
Béra,  av.  gén.,  c.  conf.-Pontois  et  Pervinquière,  av. 

(1)  1»  Espèce  :  —  (Bayssade  C.  Bemadet.)  —  La  couh  ;  —  Attendu 
•qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Bayssade  a  le  droit  d'acquérir  la* 
mitoyenneté  de  la  partie  du  mur  divisoire,  aujourd'hui  non  mitoyenne, 
mais  qu'à  cet  égard  une  nouvelle  appréciation  devient  nécessaire;  — 
Attciidn  qu'une  des  conséquences  de  l'acquisition  de  cette  mitoyenneté 
doit  être,  pour  le  sieur  Bayssade,  le  droit  de  faire  fermer  le  jour  de  cou- 
tume pratiqué  au  rez-de-chaussée  dans  ledit  mur  divisoire,  et  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  ce  droit  ne  doit  être  exercé  qu'autant  que  ledit  Bays- 
sade voudrait  bâtir  contre  ledit  mur,  puisque  le  code  civil  qui  régit  la 
question,  ne  restreint  pas  ainsi  les  suites  de  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté, et  qu'elle  peut  n'être  motivée  que  précii^èment  par  Tinteotion  de 
fermer  les  jours  de  coutume;  —  Par  ces  motifs,  autorise  le  sieur  Bays- 
sade à  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  suivant  le  prix  qui  en  sera  fixé 
par  experts;  l'autorise  à  requérir,  immédiatement  après  l'acquisition  de 


gré  rac^isitton  de  la  mftoyemieté.  -—  Vwit.  661  permet  him 

d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  mais  do  mur  dans  son  état 
actuel  ;  en  conséquence,  les  partisans  de  ce  système  concluent 
que  l'acquisition  a  lieu  sans  effet  rétroactif  (V.  Coquille,  Cou- 
tume de  Nivernais,  tit.  10,  art.  9;  Touiller,  t.  2,  n«  527).  — 
Dans  le  système  contraire  on  a  répondu  avec  fondement  :  !•  que 
le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  si  celui  qui  vend  la  mltoyeur 
neté  conservait  des  jours  même  de  souffrance  sur  celui  qui  l'a* 
cbète;  2»  que  celui  qui  vend  la  moitié  du  mur  ne  peut  pas  con- 
server des  droits  qui  ne  peuvent  résulter  que  d'une  propriété  et 
d'une  jouissance  exclusive;  5*  que  la  doctrine  contraire  est  obli- 
gée d'admettre  que  les  jours  de  souffrance  ne  seront  conservés 
que  si  l'acquéreur  ne  bâtit  pas,  ce  qui  prouve  la  faiblesse  du 
système,  puisqu'il  repose  sur  une  distinction  que  rien  ne  justifie. 
Donc  le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  a  le  droit  de  demander 
la  suppression  des  jours  de  souffrance,  soit  qu'il  bâtisse  ou  non 
(Conf.  MM.  Duranton,  t.  5,  n»  325  ;  Pardessus,  Serv.,  n»  21 1  ; 
Soion,  des  Servit.^  n«  142;  Marcadé,  t.  3,  p.  307;  Rolland, 
V»  Mitoyenneté,  n»  57;  Demolombe,  p.  412  et  sulv.).  —  La  ju- 
risprudence se  prononce  aussi  dans  le  même  sens.  —  Ainsi  11  a 
été  jngé  que  le  voisin  qui  a  acquis  la  mitoyenneté  d'un  mur 
a  le  droit  de  contraindre  son  voisin  à  boucher  les  jours  déjà  ou- 
verts dans  le  mur  à  l'époque  de  l'acquisition,  alors  même  qu'il 
ne  se  propose  pas  de  construire  contre  le  mur  (Toulouse,  28  déc. 
1832, 8  fév.  1844  (2).— Conf.  Angers,  20  août  1818,  aff.  Guilin, 
V.  n«  474-P;  Paris,  18  juin  1836,  H.  Miller, pr.,aCr.  Lireux  C. 

ladite  mitoyenneté,  la  formeture  du  jour  de  coutume  qui  éclaire  le  rei« 
dfr-cbau3sée  de  la  maison  Bemadet. 

Du  28  déc.  1859.-C.  de  Toulouse,  2*  cb.  civ.*M.  Pecb,  pr. 

«•  Espèce  :  —  (Germa  C.  Corne.)  —  La  codb;  —  Vu  les  art.  661  et 
675  c.  civ.;  — Attendu  qu'en  donnant,  par  le  premier  de  ces  articles, 
au  propriétaire  joignant  un  mur,  la  faculté  d'en  acquérir  la  mitoyenneté, 
le  législateur  a  voulu  le  mettre  dans  la  même  position  que  celui  qui  au- 
rait eu  la  mitoyenneté  dès  le  jour  même  de  l'élévation  de  la  muraille; 
que,  dés  lors,  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  l'un  peuvent  être  exer- 
cés par  l'autre;  —  Attendu  que  l'art.  675  pose  une  règle  absolue,  quand 
il  déclare  que  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ni  ouverture;  que  cette 
prohibition,  contraire  an  droit  ouvert  par  l'art.  676  c.  civ.  au  proprié- 
taire du  mur  non  mitoyen  joignant  l'héritage  d'autrui,  d'ouvrir  des  jours 
à  fer  maillé,  à  verre  dormant,  s'explique  non-seulement  pprce  qu'il  faut 
conserver,  dans  le  premier  cas,  à  celui  à  qui  la  mitoyenneté  appartient^ 
le  droit  de  bàlir,  mais  encore  et  surtout  parce  que  la  propriété  étant  com- 
mune, sans  que  l'on  puisse  dire  que  la  moitié  de  chaque  côté  appartient 
au  communier,  le  respect  dû  à  la  propriété  devait  défendre  à  l'un  de 
percer  le  mur  en  entier  sans  le  consentement  de  Tautre  :  —  Que  du  droit 
absolu  écrit  dans  l'art.  675  doit  découler  celui  de  faire  fermer  les  ou- 
vertures existantes  pour  le  voisin  qui  a  acquis  ]&  communauté  ;  que,d'uB 
côté,  en  effet,  aucune  des  facultés  qui  appartiennent  à  celui  qui  en  a 
toujours  été  propriétaire  indivis  ne  peut  lui  être  contestée  ;  que ,  de 
l'autre,  toutes  les  raisons  qui  ont  fait  adopter  pour  le  mur  mitoyen  une 
régie  autre  que  pour  le  mur  qui  est  la  propriété  exclusive  de  1  un  des 
voisin^  peuvent  être  invoquées  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre  ; 

Qu'en  vain,  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette  analogie  de  si- 
tuation, on  se  prévaut  de  ce  que  l'art.  675  a  défendu  de  pratiquer  des 
ouvertures  dans  le  mur  mitoyen  pour  dire  que  cette  dirsposition  n'em- 
pêcbe  point  de  conserver  celles  qui  existaient  au  moment  où  il  est  devenn 
commun;  que,  pour  réfuter  cette  objection,  il  suffit  de  rappeler  que  U 
loi  dispose  pour  les  cas  généraux  et  habituels,  voulant  que  de  la  règle 
qu'elle  établit  découlent  les  conséquences  à  appliquer  aux  situations  par- 
ticulières ;  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  fixer  les  droits  résultant  de  U  mi- 
toyenneté, l'attention  du  législateur  devait  se  porter  sur  ce  qui  existe 
ordinairement,  qui  est  que  la  mitoyenneté  existe  en  même  temps  que  le 
mur  est  construit;  qu'en  interdisant  d'y  ouvrir  des  jours,  il  a  suffisam- 
ment déclaré  qu'il  n'y  en  devait  pas  exister;  que,  si  l'expression  em- 
ployée s'applique  plus  spécialement  au  cas  prévu,  elle  n'en  pose  pas  moins 
un  principe  pour  tous  les  cas; 

Que  l'on  ne  pourrait  décider  le  contraire  sans  arriver  à  une  consé- 
quence dont  l'exagération  prouve  la  fausseté  du  raisonnement  ;  que  l'on 
ne  pent  pas  invoquer  la  législation  ancienne  en  matière  de  mitoyenneté 
qui  a  été  réglée  par  le  code  civil;  que  cependant  si,  de  ce  que  l'art.  675 
a  seulement  défendu  de  pratiquer  des  ouvertures ,  on  pouvait  conclure 
que  Ton  a  le  droit  de  conserver  les  ouvertures  existantes  au  moment  ùh 
la  mitoyenneté  est  acquise^  ce  droit  de  conservation  serait  absolu  et  ^ans 
limites  ;  qu'il  en  résulterait  que  l'acquéreur  ne  pourrait  même  pas  les 
faire  fermer  quand  il  voudrait  bâtir;  que  cela  n'est  pas  pos^ible;  qu'il 
faut  doue  dire  que  l'on  s'exposerait  à  violer  l'esprit  de  l'art.  675^  ^i  on 
s'attacbait  au  sens  purement  grammatical  qui  y  est  employé,  an  lieu  d*f 
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Ihflsé;  Gaeii,  17  mars  1849,  aff.  Lemansols-Duprey,  arrêt  cité 
par  M.  Demolombe,  t.  l,  p.  414;  Cass.  3  juin  1850,  aff.  Mattler, 
D.  P.  50.  1.  185). 

4 9  S.  U  a  été  jugé  également  dans  ce  sens,  an  cas  d'acquis!- 
Uon  de  la  mitoyenneté  de  l'exhaassement  (c.  nap.  660),  que  ia  fa- 
culté d'acquérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  peut  être  exer- 
cée par  le  voisin,  quoiqu'il  n'ait  aucun  projet  de  constructions 
contre  le  mur;  et  même  après  l'avoir  acquise,  il  peut  faire  fer« 
mer  les  Jours  pratiqués  dans  le  mur  avant  qu'il  fût  mitoyen  (ReJ. 
t«'  déc.  1815;  Toulouse,  28  Juin  1817)  (l). 

49  A.  La  même  solution  doit-elle  avoir  lieu  lorsque  les  Jours 
de  souffrance  existent  depuis  plus  de  trente  anst  —  Oui.  —  Les 
droits  relatifs  à  la  mitoyenneté  étant  imprescriptibles,  parce  que 
c'est  un  droit  de  pure  faculté,  des  jours  subsistant  même  depuis 
plus  de  trente  ans  ne  soustrairaient  pas  le  propriétaire  à  la  vente 
forcée  de  la  mitoyenneté.  —  La  prescription  ne  court  pas  contre 
celui  qui  ne  peut  pas  agir  ;  or  le  voisin  n'avait  pas  le  droit  de 
demander  ia  fermeture  de  ces  Jours  au  propriétaire  exclusif  du 
mnr.  Ainsi  celui  qui  acbète  la  mitoyenneté  a  le  droit  de  faire 


foir  la  règle  générale  qu'il  a  posée  ;  —  Que,  pour  entrer  complètement 
dans  sa  pensée,  il  suffit  de  le  combiner  avec  l'art.  661;  que  celui-ci  a 
introduit  un  droit  nouveau  qu'il  faut  accepter  avec  tous  les  effets  qu'il 
doit  produire  ;  qu'avant  le  code  civil,  la  question  de  savoir  si  les  ouver- 
tures pratiquées  par  le  propriétaire  avant  l'acquisition  delà  mitoyenneté 
pouvaient  être  fermées  à  la  demande  du  voisin  avant  que  celui-ci  ne  com- 
mençât à  bâtir  était  sans  objet,  puisque  cette  aliénation  ne  pouvait  être 
rèda'fflée  qu'en  vue  d'une  construction  immédiate;  que  la  loi  nouvelle  a 
vwlu,  au  contraire,  que  celui  dont  la  propriété  joint  un  mur  pût  tou- 
jours en  acquérir  la  mitoyenneté;  qu'en  dégageant  cette  faculté  de  \à 
condition  à  laquelle  son  exercice  était  subordonné,  elle  a  voulu  que  ce- 
lai en  faveur  de  qui  elle  le  reconnaissait  pût  en  jouir  dans  toute  sa  plè- 
aitode;  que,  lorsque  parmi  les  droits  que  donne  la  mitoyenneté  est  celui 
d'eropêcber  que  des  fenêtres  n'existent  dans  le  mur.  Germa  a  acquis  ce- 
lui de  faire  fermer  des  fenêtres  que  la  dame  Corne  y  a  pratiquées,  soit 
qu'elles  aient  été  ouvertes  avant  ou  après  l'acquisition; ~  Que  les  pre- 
miers juges  ont  donc  fait  une  fausse  application  des  articles  précités  du 
code  cÎTil  quand  ils  ont  maintenu  ces  ouvertures  ;  que  c'est  le  cas  d'or- 
donner qu'elles  seront  fermées,  et  de  condamner  la  dame  Corne,  qui 
MKCombê,  aux  dépens  :  —  Par  ces  motifs,  réformant,  condamne,  etc. 

Du  8  fev.  18ii.-C.'de  Toulouse,  «•  cb.-M.  Martin,  pr. 

(1)  1"  £»pècc;  — {^Ciiosson  C.  Pnyet.)  —  Jugement  ainsi  conçu:  — 
«GoDsidéraot  que,  suivant  l'art.  660  c.  nap.,  Payet  est  autorisé  à  ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  l'exhaussement  en  payant  la  moitié  de  sa  va- 
lirar,  et  qu'en  ce  cas  Chosson  ne  peut  y  conserver  des  jours,  lors  même 
qu'ils  seraient  conformes  à  la  loi.  »  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de 
Lyon,  du  5  mars  1812,  qui  confirme  d'après  le  même  motif,  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  goijb  ;  —Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  660  c.  nap.  est  génè* 
raie  et  indéfinie  ;  que  pour  accorder  an  voisin  la  faculté  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  immédiatement  contigu  &  son  héritage,  elle  ne  dis- 
tingue pas  li  le  mur  a  été  construit  avant  ou  après  la  promulgation  dudit 
eede;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  conformément  audit  article,  la  cour  de 
Lyon  en  a  fait  une  juste  application  à  l'espèce,  et  qu'elle  n'a  pu  contre- 
venir à  aucune  antre  loi;  —  Rejette. 

Du  1"  déc.  1S15.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-Gochard,  rap. 

S*  Espèce  :  ->  (Lederc  C.  Dignat.  )— La  coua  ; — Considérant  qne,  d'a- 
près raiL660  c.  civ.,le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  du 
mur  mitoyen,  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la 
dépense  qu'il  a  coAtée  ;  que,  d'après  l'art.  675,  l'un  des  voisins  ne  peut, 
nns  le  consentement  des  autres,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dor- 
mant; d'après  ces  deux  articles,  la  dame  veuve  Leclerc  et  Leclerc  son 
fils,  offrant  de  rembourser  à  Dignat  la  moitié  de  la  dépense  faite  par  ce- 
lui-ci peur  l'exhaussement  du  mur  déjà  mitoyen  entre  eux ,  ils  ont  le 
droit  de  devenir  propriétaires  de  la  miioyenneté  de  l'exhaussement; 
alors  leur  demande  à  ce  que  Dignat  ne  puisse  y  avoir  aucune  ouverture 
quelconque,  doit  être  autorisée,  conformément  à  Tart.  675  c.  civ.,  Di- 
gnat ne  peut  s'y  opposer  sous  prétexte  que  la  dame  Leclerc  et  son  fils 
ne  veulent  pas  bâtir  contre  ce  mur  mitoyen.  L'art.  660  de  ce  code  n'im- 
pose pas  cette  condition  pour  pouvoir  acquérir  la  mitoyenneté,  et  donne 
le  droit  de  faire  fermer  les  ouvertures  existantes  au  mur  mitoyen  devenu 
ainsi  une  propriété  commune.  On  ne  peut  donc  ajouter  au  texte  de  la 
,bi,  sous  prétexte  que  sous  l'ancienne  coutume  de  Paris,  d'après  les  ar- 
rêts rapportés  par  Desgodets,  Lois  des  bâtiments,  ce  droit  n'était  auto- 
risé qu'autant  que  l'acquéreur  voulait  bâtir  contre  le  mur  dont  il  deman- 
dait à  acquérir  la  mitoyenneté.  Le  code  civil  ne  présente  aucune  dis- 
position propre  â  autoriser  aujourd'hui  cette  restriction  au  droit  de 
raoqttéreor  ;  c'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par 
'    anâtflae  ao^iaiS,  et «ftti^ate las  mânes  priaeûies  con-* 
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supprimer  les  Jours  de  souffrance,  lors  même  qne  ces  Jours 
existent  depuis  un  temps  immémorial  (Conf.  MM.  Delvincurt, 
t.  5,  n*  425;  Pardessus,  n*  155;  Touiller,  t.  3,  n»  536,  qui  a 
rétracté  l'opinion  contraire  émise  n»  197;  Demolombe,  p.  415; 
Duranton,  t.  5,  n»  325  ;  Marcadé,  sur  l'art.  679  in  fine).  —  Il  a 
été  jugé  conformément  à  ce  système:  P  que,  par  la  vente  de  la 
mitoyenneté  d'un  mur  dans  toute  sa  longueur  et  hauteur,  le  ven- 
deur s'interdit  l'exercice  des  jours  qui  y  sont  pratiqués  même  de 
temps  Immémorial,  s'il  n'a  fait  aucune  réserve  à  ce  sujet,  et  par 
conséquent  l'acquéreur  ou  ses  représentants  ont  le  droit,  même 
longtemps  après  la  vente,  d'appuyer  sur  le  mur  mitoyen  des 
constructions  qui  en  bouchent  les  vues  (Angers,  20  août  1 81 8)  (2)  ; 

—  2«  Que  lorsqu'il  est  constaté  que  les  jours  existant  dans  le  mur 
qui  Joint  l'héritage  à  découvert  du  voisin  sont  de  simples  joura 
de  tolérance,  ils  ne  peuvent  pas,  comme  les  vues  droites  ou  les 
fenêtres  d'aspect,  faire  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
du  mur  par  le  voisin.  Les  jours  de  tolérance  ne  peuvent  s'acqué- 
rir ou  se  maintenir  par  la  prescription  (Req.  30  mai  1 838,  Lyon, 
26  juiil.  i  838)  (3)  ;  —  30  Que  l'on  doit  réputer  Jours  de  souffrance, 

sacrés  par  un  autre  arrêt  du  5  déc.  1814  ;  —  Considérant,  dès  lors,  que 
l'appel  relevé  envers  le  jugement  du  tribunal  de  Muret,  qui  a  autorisé 
Dignat  à  faire  faire  des  ouvertures  â  Texhausdement  uu  mur  mitoyen 
entre  lui  et  la  famille  Leclerc,  doit  être  réformé,  lorsque  ce  dernier  offre 
de  payer  la  moitié  du  prix  de  l'exhaussement  ;  ledit  Dignat  ne  peut  même 
y  conserver  les  ouvertures  qu'il  y  aurait  fait  faire,  vu  surtout  que,  d'a- 
près les  actes  du  procès,  ce  ne  serait  qu'après  la  promulgation  du  coda 
civil  qu'elles  auraient  été  faites  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  28  juin  1817.-0.  de  Toulouse,  ch.  corr.-M.  Garbonnel,  pr. 

(2)  (Guilin  C.  Renaud.)  -^  La  cour;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constant  que,  par  l'acte  du  26  niv.  an  5,  Marie  a  vendu  aux  auteurs  de 
Guilin  la  mutualité  du  mur  dont  il  s'agit  dans  toute  sa  longueur  et  hau-* 
leur  ;  que  par  là  Marie  a  conféré  à  Guilin  le  droit  de  se  servir  de  la  to- 
talité du  mur,  n'en  ayant  excepté  aucune  partie  ;  qu'en  droit,  s'il  y  avait 
du  doute^et  que  les  termes  du  contrat  ne  fussent  pas  aussi  clairs  ni  aussi 
précis,  1  interprétation  de  la  clause  devrait  se  faire  contre  le  vendeur; 
—-  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  conventions  clairement  exprimées  font 
la  loi  des  parties;  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
autorise  Guilin  à  se  servir  du  mur  mitoyen  dont  il  s'agit  dans  toute  sa 
longueur  et  hauteur,  pour  la  construction  qu'il  voudra  faire,  etc. 

Du  20  août  1818.-0.  d'Angers. 

(3)  !'•  Etpècs:  — (Toury  C.  Bonnet.)— La  cour;  —  Attendu,  sur  le 
deuxième  moyen,  qu  en  distinguant  les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect 
avec  les  simples  jours  de  tolérance  et  en  déclarant  que  la  servitude  pré- 
tendue par  la  demanderesse,  rentrant  dans  cette  dernière  catég;orie,  ne 
pouvait  être  un  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté,  puisque  ce 
genre  de  servitude  ne  pouvait  s'acquérir  ni  se  maintenir  par  la  prescrip- 
tion, rarrêt  attaqué  (Riom,  18  mai  1836)  a  fait,  des  principes  sur  la 
matière,  une  juste  application,  et  n'a  point  violé  TarL  690  c.  civ.  ;.... 

—  Rejette. 

Du  50  mai  1838. -G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Félix  Faore, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  oonf.-Garnier,  av. 

8*  Espèce:  ^(Mory  G.  Sorchant.) — La  cour;  ~ Attendu  qu'il  résulte 
de  l'inspection  des  lieux,  faite  par  la  cour,  que  les  deux  fenêtres  par  les- 
quelles ia  maison  Sorchant  prend  jour  à  l'occident  sur  la  maison  Mory, 
étaient  Tune  et  Tautre,  dans  le  principe,  d'après  leur  construction  et  leur 
élévation  au-dessus  du  plancher,  de  simples  jours  de  coutume  ou  de  tolé- 
rance, qui  ne  pouvaient  jamais  faire  perdre  au  voisin  le  droit  soit  d'ao- 
quèrir  la  mitoyenneté  du  mur  où  ces  fenêlres  sont  ouvertes,  soit  de  les 
obstruer  en  bâtissant  sur  son  propre  sol  sans  observer  aucune  distance; 

—  Qu'à  la  vérité,  l'une  de  ces  deux  fenêtres  a  été  agrandie  ;  et  que,  par 
l'effet  de  cet  agrandissement,  elle  ne  se  trouve  plus  à  6  pieds  au-dessus 
du  plancher  de  la  chambre  qu'elle  est  destinée  à  éclairer;  mais  que  l'é- 
tat de  la  maçonnerie,  comparé  à  celui  de  Tautre  fenêtre,  démontre  que 
cet  agrandissement  est  récent;  ce  qui  résulte  encore  de  documents  pro- 
duits au  procès  ;  qu'en  effet,  le  procès-verbal  de  vente  nationale  de  la 
maison  Sorchant,  en  1791,  désigne  l'appartement  éclairé  par  lafenAtre 
en  litige  comme  simple  grenier;  qu'un  rapport  dressé  par  les  experst 
Falconoei,  Oatelin  et  Lejeune,  en  1819,  lors  de  la  licitation  de  la  mai- 
son Sorchant,  établit  que,  bien  qu'à  cette  époque  le  grenier  eût  été  dis- 
tribué en  appartement,  la  fenêtre  dont  il  s'agit  n'était  encore  qu'une 
petite  fenêtre  garnie  de  châssis  vitrés  et  de  barreaux  de  fer,  expression 
dont  les  experts  se  servent,  dans  le  même  rapport,  pour  désigner  d'au- 
tres jours  de  coutume  ouverts  au  midi,  et  notamment  la  seconde  fenêtre 
ouverte  à  l'occident  sur  la  maison  Mory,  et  dont  les  dimensions  n'ont 
point  été  changées;  tandis  que  les  experts  désignent  tout  autrement  les 
vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  qui  existent  et  qu'ils  décrivent  ;  d'ob 
résulte  la  preuve  manifeste  que  l'agrandissement  de  ia  fenêtre  en  litige 
ne  peut  pas  remonter  à  trente  années; 

Attendu^tue,  même  dans  son  état  aciuol»  catta  fooètra  ne  saurait  étio 
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et,  comme  lels,  non  snscepliblcs  de  faire  obstacle  à  rexercicede 
la  raculté  réservée  par  Tart.  661  c.  nap.,  les  jours  ouverts  sur 
on  toi^9  prarnis  de  barreaux^  destinés  à  éclairer  un  grenier,  encore 
bien  que  la  bantour  do  l'enseuillement  soit  moindre  que  six  pieds, 
si  n^'nnviMuns  elle  est  fort  au-dessus  de  la  hauteur  d'accoudoir 

oriîltîaffo  (môme  arrêt  du  26  jnill.  1838);  —  4'» Qu'il  en  est 

ain^i,  «lors  même  que  les  jours  de  souffrance,  par  la  tolérance 
ûa  propriétaire  voisin,  ne  sont  pas  rigoureusement  grillés  et  fer- 
rés dans  les  dimensions  légales  (Paris,  29  avr.  1 839)  (i  ); — S^^  Que 
des  fenêtres  percées  dans  le  mur  pignon  d'une  maison  donnant 
vue  directe  sur  le  toit  de  la  maison  voisine  adossée  à  ce  mur, 
p<^tjv(>nt  être  considérées  comme  de  simples  jours  de  souffrance 
non  susceptibles  d'être  acquis  par  la  prescription;  qu'en  consé- 
quence, elles  doivent  être  supprimées  lorsque  le  propriétaire  de 
la  maison  construite  en  adoèsement  veut  l'exhausser,  après  avoir 
payé  ou  offert  de  payer  la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  ces 
fenêtres  existent,  même  depuis  plus  de  trente  ans  (Req.  2i  déc. 
1838)  (2). 

496.  Si  racquéreur  de  la  mitoyenneté  peut  faire  supprimer 
les  jours  de  souffrance,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  possession, 
peut-11  faire  également  supprimer  les  vues  libres  et  les  fenêtres 
ouvrantes  qui  existeraient  dans  le  mur?  —  Nous  dirons  avec 
U.  Bcmolombe  (p.  An):  de  deux  choses  Tune,  ou  le  proprié- 
taire du  mur  n'a  ni  titre,  ni  destination  du  père  de  famille,  ni 
prescription  de  trente  ans,  et  alors  il  est  clair  que  le  voisin  qui 


considérée  comme  ane  vue  droite  ou  d*aspect,  soit  parce  que  son  enseuil- 
lement,  sans  être  à  6  pieds,  est  ct  pendant  fort  au-dessus  de  la  hauteur 
d'accoudoir,  soit  parce  qu'elle  est  grillée  et  barreaudée,  soit  parce  qu'elle 
prend  jour  sur  un  toit,  et  qu'elle  est  ouverte  dans  un  mur  dont  la  partie 
inférieure  et  le  sol  sont  mitoyens;  qu'ainsi  elle  a  conservé  son  caractère 
primitif  de  précarité  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cette  fenêtre  ne  saurait 
faire  obstacle  à  ce  que  Môry  acquière  la  mitoyenneté  de  la  partie  supé- 
rieure du  mur  où  elle  est  ouverte,  et  à  ce  que,  comme  conséquence,  il 
exige  que  les  ouvertures  existantes  dans  le  mur  devenu  mitoyen  soient 
bouchées  ;  —  Attendu,  quant  à  la  vérification  du  mur,  son  estimation  et 
la  direction  des  eaux,  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  sur  ces  chefs,  ou  que  du 
moins  la  disposition  des  premiers  juges  à  cet  égard  n'est  critiquée  ni 
par  l'ane  ni  par  l'autre  des  parties;  ^  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les 
iremiers  juges,  en  ce  qu'ils  ont  admis  l'intimée  à  prouver  que,  depuis 
plus  de  trente  ans  avant  la  demande,  elle  est  en  possession  de  La  fenêtre 
dont  il  s'agit  ;  —  Emendant^  etc. 
Du  26  jnill.  1838.-C.  de  Lyon,  i«  ch.-M.  Saozey,f.  f.  de  pr, 

(1)  Espèce:  —  (Mesnard  etGareau  C.  Roux.)—  Le  sieur  Roux  de- 
mandait à  acquérir  la  mitoyenneté  des  murs  des  sieurs  GareauetMes- 
rard,  ses  voisins^  afin  d'y  adosser  des  constructions.  Refus  de  ces  der- 
nier», qui  prétendaient  avoir  acquis  par  prescription  un  droit  de  vue  sur 
|p  terrain  du  sieur  Roux,  au  moyen  de  jours  existant  dans  ces  murs  de- 
{.uis  plus  de  trente  ans.  Le  tribunal  chargea  des  experts  de  vérifier  Té- 
tHt  de  ces  jours;  ces  experts  y  reconnurent  la  nature  des  jours  de  souf- 
fr.ince,  encore  qu'il  n'existât  ni  treillis  de  fer,  ni  châssis  à  verre 
durmant  ;  ce  qui  ne  pouvait  provenir  que  de  la  tolérance  du  sieur  Roux. 
—  Conrormément  à  l'opinion  des  experts,  le  tribunal  a  rendu  son  juge- 
ment en  ces  termes  :  —  c  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts 
que  les  jours  des  maisons  n'*  63  et  66  de  la  rue  du  Temple  sont,  à 
partir  du  sot,  à  la  hauteur  prescrite  pour  les  jours  de  souffrance,  et 
qu'ils  présentent  d'ailleurs  dans  leurs  ouvertures  tous  les  caractères  de 
jours  de  celte  espèce  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'ils  sont 
en  dehors  garnis  de  barreaux  et  de  traverses  de  fer  ;  —  Attendu  que,  si 
co."^  jours  ne  sont  pas  rigoureusement  grillés  et  ferrés  dans  les  dimensions 
voulues  par  la  loi,  la  tolérance  du  propriétaire  voisin,  a  cet  égard,  no 
change  rien  k  la  nature  des  jours  dont  il  s'agit,  et  ne  peut  faire  admettre 
à  Bon  préjudice  une  prescription  qui  ne  pourrait  s'appliquer  qu'a  des 
jours  qui  constitueraient  )>ur  son  terrain  une  servitude  certaine  et  appa- 
rente; —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  l'exception  de 
prescription  proposée  par  Mesnard  et  Gareau,  déclare  les  jours  ouverts 
dans  le  mur  des  maisons  du  sieurGareau  et  des  sieurs  et  dame  Mesnard, 
eT  des  sieur  et  dame  Duperrat,  sèparatif  de  la  propriété  des  sieur  et  dame 
Koux,  jours  de  souffrance; —  Autorise,  en  conséquence,  ces  derniers  à 
H'-querir,  en  cas  de  constructions,  la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel 
ee!^  jours  sont  percés,  et  à  fermer  lesdits  jours.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  gocr;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  29 avr.  1859.-C.  de  Paris,!"  ch.-M.  Séguicr,  1"  pr. 

(2)  (Meyer  C.  Clauss.)  —  La  cour  ;  —  Attendu,  que  la  cour  royale  a 
déclaré,  en  fait,  dans  son  arrêt,  que  les  jours  dont  jouissait  le  demandeur 
aur  le  toit  de  son  voisin,  n'avaient  point  acquis  le  caractère  d'une  ser- 
vitude continue  apparente,  et  que  le  prétendu  droit  de  vue  réclamé  ne 
pouvait  être  considéré  que  comme  la  suite  dline  tolérance;  —  Attendu 
qu'en  refuiaot^  dan»  ces  circonslances^  d'admettre  le  béoéiice  de  la  près- 


acquiert  la  mitoyenneté  a  le  droit  de  faire  supprimer  168  ouver- 
tures, puisqu'il  le  pourrait  même  sans  acquérir  la  mitoyenneté. 
Ou  le  propriétaire  du  mura  acquis  la  servitudede  jourlibreetde 
fenêtres  ouvrantes  par  l'un  des  trois  moyens  ci-dessus  énoncés,  et 
alors  le  voisin  ne  peut  pas,  même  en  achetant  la  mitoyenneté  du 
mur,  affranchir  sa  propriété  de  la  servitude  dont  elle  est  grevée 
(Conf.  Delvincourt,  p.  177;  Marcadé,  sur  l'art.  678;  Duranton, 
t.  5,  n«  526  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  t.  2,  p.  187,  note  16. 
—  Contra  Touiller,  t.  5,  n«  534). 

49  G.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion  :  !•  que 
l'art.  661  c.  nap.  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  raliénation 
de  la  mitoyenneté  ne  peut  nuire  à  des  droits  acquis;  qu'ainsi  le 
propriétaire  qui,  depuis  plus  de  trente  années,  a  conservé  un  droit 
de  vue  sur  la  propriété  voisine,  ne  peut  être  contraint  à  céder 
la  mitoyenneté  de  son  mur  que  jusqu'à  la  hauteur  des  vues  qu'il 
a  pratiquées  (Bordeaux,  8  mai  1828)  (3)  ;— 2»  Que  le  propriétaire 
d'une  maison  qui  a  la  mitoyenneté  de  la  partie  inférieure  du 
mur  qui  ie  sépare  de  son  voisin,  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'il 
veut  élever  sa  maison,  réclamer  la  mitoyenneté  de  la  partie  su- 
périeure du  mur,  lorsque  le  voisin  y  possède  des  fenêtres  d'as- 
pect ou  vues  droites,  depuis  plus  de  trente  ans,  et  que  d'ailleurs 
les  lieux  paraissent,  d'après  quelques  signes  ou  d'après  quelques 
circonstances  de  lacausc,  avoir  été  mis  dans  l'état  où  ilsse  trouvent 
en  vertu  d'une  convention  des  propriétaires  antérieurs  (Grenoble, 
20  juin.  1822)  (4);  — 3*  Que  le  droit  de  rendre  le  mur  mi- 

cription  invoquée  par  le  demandeur,  la  cour  royale  (de  Colmar,  arrêt  da 
16  juin  1857)  n'a  point  violé  les  art.  688  et  690  c.  civ.,  et  a  fait  une 
juste  application  de  Tart.  2252  du  même  code;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1838.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Jaubert,  rep.- 
Hervé,  av.  géo.,  c.  conf.-Parrot,  av. 

(3)  (Gb&teau-Raynand  C.  Gouzon.)  --La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté,  et  qu'il  est  d'ailleurs  suffisamment  établi,  par  les  enquêter, 
que  Cbâteau-Raynaud  a  pratiqué  dans  son  mur,  qui  fait  face  à  la  maison 
de  Gouxoo,  des  fenêtres  qui  preDnent  jour,  soit  6ur  ladite  maison,  soit 
sur  le  terrain  litigieux;  qu'il  en  a  paisiblement  et  constamment  joui, 
notamment  depuis  plus  de  quarante  ans  avant  l'émission  du  code  civil, 
au  vu  et  au  su  de  Gouzon,  sans  avoir  jamais  été  troublé  dans  cette  jouis- 
sance par  lui  ni  par  ses  auteurs;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  i*art. 
661  G.  civ.,  donne  k  tout  propriétaire  joignant  un  mur  la  faculté  de  la 
rendre  mitoyen,  en  remboursant  au  maître  la  moitié  de  sa  valeur;  cet 
article,  sainement  entendu,  doit  s'entendre  dans  ce  sens  que  raliénation 
de  la  mitoyenneté  ne  nuise  pas  à  des  droitsacquis,  car  autrement  il  arri- 
verait que  le  propriétaire  qui  aurait  acquis  légalement  le  droit  de  vue 
sur  son  voisin  se  trouverait  n'avoir  rien  acquis,  et  devrait  être  traité  avee 
la  même  rigueur  que  celai  qui  n'aurait  ni  titre  ni  possession;  —  Attends 
que  tout  ce  que  les  premiers  juges  pouvaient  faire,  c'était  de  condamner 
Cbâteau-Raynaud  à  vendre  la  mitoyenneté  du  mur  dont  s'agit,  jusqu'à 
la  hauteur  des  croisées  seulement,  de  manière  que  les  ouvertures  ou  fe- 
nêtres qu'il  a  pratiquées  dans  ce  mur  lui  soient  entièrement  conservées; 
et  que  c'est  le  seul  moyen  de  faire  coordonner  la  disposition  do  l'art.  661 
c.  civ.  avec  les  principes  do  droit  et  de  la  jurisprudence,  qui  ne  per- 
mettent pas  que,  pour  améliorer  la  position  d'un  propriétaire,  on  aggrave 
celle  du  propriétaire  voisin,  et  qu'on  lui  enlève  des  droits  légitimement 
acquis;  —  Emendant,  etc. 

Du  8  mai  1828.-C.  de  Bordeaux,  %•  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(4)  (Bouloud  C.  Caltier.)  —  Là  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'état  descriptif  des  maisons  Cattier  et  Bouloud,  que  le  mur  qui  sé- 
pare actuellement  ces  deux  maisons  n'avait  été  construit  anciennement 
que  dans  l'intérêt  unique  de  celle  de  Cattier,  puisque  l'on  y  remarque 
que  les  retraites  qui  y  existent  sont  toutes  du  celé  de  cette  maison,  et 
que,  dans  ce  même  mur,  il  existait  plusieurs  fenêtres,  ce  qui  donne  lieu 
de  présumer  qu'anciennement  il  y  a  eu  convention,  entre  les  propriétaires 
de  la  maison  Catiier  et  les  auteurs  de  Bouloud,  de  rendre  mitoyenne  la 
portion  de  mur  contre  laquelle  ces  derniers  voulaient  appuyer  et  con- 
struire leur  maison,  et  d'y  boucher  les  jours  ou  fenêtres  existant  dans 
celte  partie;  —  Considérant  que  la  position  des  jours  et  fenêtres  actuel* 
lemenl  existants,  leur  ancienneté  non  contestée  par  Bouloud,  font  pré- 
sumer que  la  concession  faite  parles  auteurs  de  Cattier  k  ceux  de  Bou- 
loud ne  fut  que  limitée  à  ne  pouvoir  élever  leur  maison  qu'à  une  hauteur 
déterminée;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  est  de  juàsprodence  con- 
stante en  Dauphiné,  pays  de  droit  écrit,  que  l'existence,  dopais  plus  de 
trente  ans,  de  jours  ou  vues  droites,  établit,  en  faveur  de  celui  qui  les 
a  pris,  le  droit  de  les  conserver,  sans  que  celui  qui  les  a  soufferts  puisse 
faire  aucuns  travaux  qui  puissent  nuire  à  l'exercice  de  ce  droit;  —  Con- 
sidérant que  les  jours  et  fenêtres  existants  actuellement  dans  la  maison 
de  Catiier,  depuis  plus  de  trente  ans,  et  tels  qu'ils  sont  décrits  dans  le 
rapport  des  experts,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  joon  di 
coutume,  puisqu'ils  ae  sont  ai  à  la  hauteur  prescrite,  ni  traiUiiaét,  Û 
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toyen  n'emporte  pas  celui  de  faire  boncber  les  fenêtres  existant 
dans  le  mar  depuis  plus  de  trente  ans^  l'existence  de  ces  fenêtres 
constituant  un»  servitude  qui  doit  être  maintenue  (Bruxelles,  5! 
ocl.  1827(1)  ;  Montpellier,  28  déc.  «825,air.  Espezel,  V.n«  t054; 
Grenoble,  2«ch  ,  3  déc.  1830,  M.  de  Noailles,  pr.,  aiT.  Constan- 
tin C.  Bouvat;  Nîmes,  7  mal  185! ,  aff.  Barjavel,  D.  P.  5i .  2.  77; 
Bordeaux,  27  juin  1845,  aff.  Brigneau,D.  P.  45.  4.  480;  Bastia, 
28  août  1846,  afr.  Pozzodi  Borgo,  D.  P.  46.  2.  178)  ;  —  4»  Que 
le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a  pas  le  droit  d'obstruer  par 
des  constructions  des  fenêtres  qui  existent  depuis  un  temps  im- 
mémorial :  la  circonstance  que  ce  mur  est  mitoyen  ne  change  rien 
au  droit  de  servitude  acquis  au  fonds  dominant,  soit  par  titre,  soit 
par  prescription  (Req.  19  Janv.  1825,  MM.  Botton,  pr..  Brillât, 
rap.,  afr.  Berne  C.  Poissât;  Toulouse,  5«cfa.,  21  avr.  1830, 
M.  €halret  Burieu,  pr.  alT.  Acoquat  C.  Lagarde);  —  5»  Que  si  à 
un  mur  mitoyen  jusqu'à  l'béberge,  auquel  deux  bâtiments  sont 
adossés,  et  qui  a  été  exhaussé  par  l'un  des  voisins,  il  a  été  pra- 
tiqué, par  ce  dernier,  dans  la  partie  exhaussée  et  non  mitoyenne, 

à  verre  donnant;  qu'ils  ont,  au  contraire,  toos  les  sfipies  qui  caracfé* 
lisent  des  jours  on  vues  droites;  qu'ainsi,  sous  tous  ces  rapports,  Bou- 
loail  est  sans  droit  pour  réclamer  la  mitoyenneté  supérieurement  à  celle 
qui  eiisteet  boucher  les  fenêtres  dont  il  s'agit;  —  Considérant,  relati- 
vement à  la  demande  de  Boulood,  tendante  à  obliger  Catlier  à  contribuer 
pour  moitié  &  la  réparation  du  mur  mitoyen,  que  les  experts  ayant  re- 
connu que  la  partie  du  mur  mitoyen,  existante  depuis  le  rez-de-chaussée 
jusqu'au  plancher  du  premier  étage,  était  en  mauvais  élat  du  côté  de  la 
maison  Bouloud,  sans  l'être  de  celui  de  Gattier,  il  eit  juste  que  Boulond 
fasse  seul,  et  à  ses  frais,  les  réparations  reconnues  nécessaires  dans  cette  , 
partie  par  les  experts;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  surplus 
do  mur  miioyen  ;  qu'étant  justifié,  d'une  part,  que  Bouloud  a  été  obligé 
par  la  voirie  de  démolir  le  mur  de  face  de  sa  maison,  et  de  désangler 
ainsi  la  maison  Cattier,  et,  d'autre  part,  étant  reconnu  par  les  experts 
que  dans  la  maison  Cattier,  comme  dans  celle  de  Bouloud,  il  existe  des 
cheminées  qui  ont  porté  atteinte  à  la  solidité  du  mur  mitoyen,  il  est  juste 
d'ordonner  que  les  réparations  ou  reconstructions  à  faire.daos  cette  partie 
le  seront  à  frais  communs;  —  Confirme. 

Du  20  juin.  1822.-C.de  Grenoble. 

(1)  Espèce  ;  —  (G...  C.  N...J  —  La  comi  ;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, rappelant  ne  soutient  nullement  qu'il  ait  le  droit  de  faire  boucher 
ou  fermer  les  tues  et  jours  qui  se  trouTent  dans  le  mur  de  l'intimé,  à 
eause  que  ces  Tues  et  jours,  tels  qu'ils  existent,  seraient  contraires  &  ce 
qui  est  prescrit  par  la  loi;  —  Que  l'appelant  ne  soutient  pas  non  plus 
avoir  le  droit  de  boucher  ou  fermer  ces  mêmes  vues  et  jours,  au  moyen 
d'un  b&timeot  qu'il  voudrait  élcTer  contre  ce  mur;  -^  Que  conséquem- 
ment  la  cour  n'a  point  à  s'occuper  ici  des  questions  que  pourraient 
faire  naître  de  tels  soutènements,  mais  uniquement  (d'après  la  manière 
dont  l'appelant  présente  sa  demande,  et  les  moyens  qu'il  fait  valoir  à 
Bon  appui)  de  la  question  de  savoir  si  l'appelant,  en  acquérant  la  mi- 
toyenneté du  mur  de  séparation,  en  vertu  de  l'art.  661  c.  civ.,  a  acquis 
en  même  temps  le  droit  de  faire  bouchdr  ou  fermer,  sans  le  consente- 
ment de  son  voisin,  les  vues  et  jours  que  celui-ci  avait  pratiqués  anté- 
rieurement dans  ce  mur; —  Attendu  que,  pour  pouvoir  prétendre  avec 
fondement  un  droit  aussi  extraordinaire,  il  faut  qu'il  existe  une  dispo- 
sition de  loi  qui  l'accorde  expressément  ou  d'une  manière  incontestable; 
— Que  l'art.  661,  mentionné  cî-desens  et  invoqué  par  l'appelant,  donne 
seulement  an  voisin  le  droit  de  rendre  mitoyen  le  mur  de  séparation; 
^  Que  Tart.  675,  même  code,  sur  lequel  l'appelant  s'appuie  également, 
ne  peut  être  invoqué  avec  fruit,  tu  que  cet  article  ne  dit,  ni  expressé- 
ment, ni  implicitement,  que  le  propriétaire  d'un  mur  de  séparation  ne 
peut  conserver  les  fenêtres  et  ouvertures  qu'il  y  avait  pratiquées  vijwriê 
êmmii,  lorsqu'à  la  demande  de  son  voisin,  ce  mur  est  rendu  mitoyen 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  661  cité;  —  Que  l'art.  675 

Krte  seulement  que  «  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
utre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture  ;  » 
ce  qui  sûrement  n'établit  ni  n'emporte  le  droit  en  question  :  — Qu'on  ne 
peut  étendre  cette  disposition  de  l'art.  675  au  cas  dont  il  s'agit,  sans 
violer  les  règles  de  droit  en  matière  d'interprétation,  puisqu'il  s'agit  ici 
d'attribuer  à  quelqu'un  un  droit  qui,  tel  qu  il  est  demandé,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  droit  exorbitant;  —  Que  d'ailleurs  le  système 
de  l'appelant,  s'il  était  admis,  aurait  pour  conséquence  que  le  voisin 
qui,  conformément  &  l'nrt.  661,  acquiert  la  mitoyenneté  du  mur  do  sé- 
paration, acquerrait  également,  par  cela  seul,  le  droit  non-seulement  de 
faire  boucher  les  vues  et  jours,  mais  aussi  de  demander  l'application  de 
Tart.  662,  même  code,  reUitivement  aux  ouvrages  que  son  voisin,  lors- 
qu'il était  seul  propriétaire,  aurait  appuyés  ou  fait  appuyer  contre  ce 
BAur,  ce  qui  certes  n'est  pas  admissible;—  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  l*'  déc.  1815  et  5  déc.  18U, 
invoqués  par  l'appelant,  qu'en  les  supposant  à  l'abri  de  toute  critique, 
ils  ne  seraient  point  décisifs  dans  l'espèce,  paisqiu,  dans  l'un  et  l'autre 


des  fenêtres  à  vues  droites,  dont  H  a  joui  sans  trouble  pendiiut 
plus  de  trente  ans,  il  y  a  prescription  en  sa  faveur,  non  en  ce 
sens  que  le  voisin  ne  puisse  rendre  mitoyenne  la  partie  exhans* 
sée,  en  payant  moitié  de  la  valeur,  mais  en  ce  sens  que,  tout 
en  rendant  cette  partie  mitoyenne,  ce  voisin  ne  pourra  faire  sup- 
primer les  fenêtres  ni  nuire  au  droit  de  vue  (Grenoble,  )•'  août 
1827)  (2);  —  6«  Qu'il  est  bien  permis  au  propriétaire  voisin 
d'acquérir  la  mitoyenneté,  mais  à  la  charge  de  n'élever  ses 
constructions  que  jusqu'à  l'ouvcrlure  et  sans  porter  atteinte 
à  l'exercice  de  la  servitude  de  jour  (Mmcs,  7  mai  1851,  atf.  Bar- 
javel,  B.  P.  5J .  2.  77);—  7» Qu'un  propriétaire,  bien  qu'il  n'ait 
acquis  que  par  prescription  le  droit  d'avoir  des  fenêtres  d'aspect 
dans  le  mur  de  sa  maison  joignant  l'hcrilage  voisin,  a  droit, 
alors  même  que  le  propriétaire  voisin  a  acquis  la  mitoyenneté 
de  ce  mur,  d'empêcher  ce  dernier  d'élever  toute  construction 
qui  nuirait  à  ses  jours,  et  qui  ne  serait  point  à  ta  distance  réglée 
par  les  art.  678  et  679  c.  nap.  (Req.  21  juill.  1856  (3)  ;  Paris, 
3  juin  J  836,  aff.  d'Hochcreau,  Y.  n»  781-6*);— 8»  Que  le  proprié- 
cas  où  ces  arrêts  ont  été  portés,  il  s'agissait  du  droit  d'un  voisin  qui, 
étant  copropriétaire  d'un  mur  de  séparation,  avait  demandé  et  obtenu 
la  mitoyenneté  de  l'élévation  faite  par  son  voisin,  et  k  laquelle  il  n'avait 
point  contribué,  ce  qui  sûrement  n  est  point  notre  cas;  —  Qu'il  suit  de 
tontes  ces  observations,  qu'en  supposant  même  que  les  Tues  et  jours 
dont  s'agit  ne  se  trouvent  dans  le  mur  de  séparation  que  depuis  la  pu- 
blication du  code  civil,  l'appelant  ne  peut  être  fondé  dans  sa  prétention  ; 

—  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  51  oct.  1 827 .-Cour  sup.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(2)  (Mormet  C.  Curtil.)  —  La  cour;  —  ...Attendu,  néanmoins,  que 
les  premiers  juges  n'auraient  pas  d&  interdire  aiix  consorts  Mermet 
toute  mitoyenneté  à  Tégard  des  parties  de  murs,  dan^  lesquelles  exis-» 
tent  les  jours  (autres  que  jours  de  coutume),  qui  ont  été  l'occasion  d'une 
servitude  en  faveur  de  la  veuve  Curtil,  snr  la  propriété  des  consorts 
Mermet;  —  Attendu  qu'en  elTet,  la  conservation  de  ces  jours  n'était  pas 
exclusive  de  la  mitoyenneté  réclamée  par  les  consorts  Mcrmct  ;  que  les 
premiers  juges  pouvaient  tout  k  la  fois  admettre  cette  mitoyenneté  et  la 
conservation  des  jours  de  la  veuve  Curtil,  et,  en  conséquence,  pronon- 
cer que,  lors  de  la  construction  des  murs,  les  fenêtres  seraient  rétablies 
dans  leur  état  actuel,  et  qu'aucune  nouvelle  construction  ne  pourrait 
noire  k  l'usage  de  ces  jours;—  Attendu  que,  dès  lors,  les  dispositions 
des  jugements  dont  est  appel  doivent  être  modifiées,  en  co  sens  qu'en 
maintenant  la  veuve  Curtil  dans  le  droit  d'avoir  des  fenêtres  ou  jours 
sur  la  propriété  des  Menuet,  il  doit  être  réservé  à  ces  derniers  d'acheter 
la  mitoyenneté  des  paities  de  murs  dans  lesquelles  ces  fenêtres  ont  été 
pratiquées. 

Du  1«'  août  1827 .-Cour  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  Paganon,  pr. 

(8)  (Thomas  C.  Roussan.)  — La  coua;  —  Attendu  que  le  deman- 
deur n'a  proposé  aucun  moyen  contre  la  disposition  de  l'arrêt  attaqué, 
qui  décide  que  le  règlement  municipal  de  Saint-Malo  n'est  qu'une  sim- 
ple mesure  de  police,  ne  portant  aucune  atteinte  aux  intérêts  privés,  et 
qu'il  a  reconnu  que  cet  arrêté  doit  rester  sans  influence  dans  la  cause; 

—  Attendu  que  l'existence  et  l'ancienneté  des  fenêtres  dont  la  suppre:<- 
sion  est  demandée,  ont  été  constatées  par  l'arrêt,  d'après  le  dire  respcc- 
tif  des  parties  devant  les  premiers  juges,  les  qualités  du  jugement  et  les 
conclusions  du  demandeur  lui-même  ;  —  Que  le  défendeur  éventuel  se 
prévalait,  en  première  instance,  comme  sur  l'appel ,  de  sa  longue  pos- 
session ;  qu'on  ne  peut  donc  prétendre  que  l'arrêt  attaqué  ait  violé  l'art. 
2225  c.  civ.  ;  qu'il  n'a  pas  non  plus  violé  l'art.  1556,  lequel  n'a  déter- 
miné aucune  forme  pour  la  reconnaissance  faite  en  justice,  ni  l'art.  700, 
puisque,  s'il  a  écarté  la  preuve  du  non-usage  de  la  servitude,  c'est  qu'il 
lui  a  apparu  que  la  preuve  du  fait  contraire  résultait  des  actes  du  pro- 
cès ;  qu'ainsi  le  premier  moyen,  pris  des  dispositions  des  articles  préci- 
tés^ n'est  pas  fondé  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  en  droit,  que  les  fenêtres  donnant 
vue  sur  l'héritage  d'autrui  constituent  une  servitude  continue  et  appa- 
rente, aux  termes  des  art.  688  et  689  c.  civ.,  susceptible  d'êtro  acqui^^e 
par  prescription,  d'après  l'art.  690;— Attendu  qu'ainsi  acquise,  la 
servitude  a  la  même  force  que  si  elle  l'eût  été  par  un  titre,  la  loi  n'ayant 
mis  aucune  difièrenee  entre  les  deux  modes  d'acquisition,  quant  à  la 
gêne  que  la  servitude  impose  au  propriétaire  du  fonds  qui  y  est  assu- 
jetti; que,  soit  qu'il  possède  en  vertu  d'un  titre,  soit  qu'il  ait  acquis  |>ar 
prescription,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  s'opposer  k  ce  qu'il 
soit  rien  fait  de  contraire  k  l'exercice  de  son  droit,  aux  termes  de  l'art. 
701  c.  civ.;  —  Attendu,  dés  lors,  qu'en  acquérant  la  mitoyenneté  du 
mur  dans  lequel  les  fenêtres  existent,  le  propriétaire  du  fonds  soumis 
à  la  servitude  ne  peut  exiger  qu'elles  soient  fermées,  ni  faire  lui-même 
des  constructions  qui  nuisent  i  leur  usage  ;  qu'il  peut  seulement  bâtir  k 
la  distance  réglée  par  les  art.  678  et  679  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
demoiselle  Ronssan,  en  offrant  de  céder  la  mitoyenneté  de  la  ruelle  et 
la  mitoyeaneta  du  mur,  avait  attaché  à  ses  offres  la  condition  formelle 
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taire  d'un  Jardin  enclos  de  tontes  parts  peut  contraindre  son  voisin 
à  Ini  vendre  la  mitoyenneté  do  mur  deTédiâce  qni  limite  ce  jardin 
par  Tnn  de  sesc6tés^  alors  qu'ila  acquis  la  prescription  du  terrain 
contigu  au  mur  du  bâtiment^  mais  sans  que  les  servitudes  de 
vue  droite,  de  tour  d'échelle  et  de  stiiiicide»  acquis  au  voisin, 
cessent  d'exister  (Angers,  18  mars  1841)  (i)  ;  —  9»  Qu'un  pro- 
priétaire ne  peut  être  forcé  de  vendre  la  mitoyenneté  de  son 
mur  au  voisin,  si  ce  dernier  ne  veut  acquérir  cette  mitoyenneté 
que  dans  le  but  de  faire  des  travaux  d'exhaussement  qui  entraî- 
neraient la  suppression  de  servitudes  de  vue  résultant  de  l'exis- 
tence plus  que  trentenaire  de  fenêtres  d'aspect  ou  obliques 
ouvertes  en  deçà  de  la  distance  légale  dans  un  bâtiment  apparte- 
nant au  même  propriétaire  (ReJ.  25  Juill.  1850,  aff.  Varnier,  D. 
P.  50.  1.  264). 

499.  Il  a  même  été  jugé  que  lorsque,  sur  le  mur  séparatif 
de  deux  propriétés,  se  trouve  appuyé,  depuis  plus  de  trente  ans, 
un  châssis  à  verre  dormant  formant  toiture  et  entouré  d'un 
treillage  en  fer  mobile  faisant  saillie  sur  l'héritage  du  voisin, 
cet  ouvrage  constitue  une  servitude  innommée  qui  ne  permet 
pas  au  voisin  de  contraindre  le  propriétaire  du  mur  à  lui  en 
céder  la  mitoyenneté,  s'il  déclare  ne  le  rendre  mitoyen  que  pour 
le  surélever  (même  arrêt).  —  On  a  vu  n»  473  que  les  jours  à 
▼erre  dormant,  établis  même  depuis  plus  de  trente  ans,  ne  pou- 


qii6  les  fenêtres  existantes  seraient  conservées  ;  que  le  sieur  Thomas,  ne 
joignant  pas  immédiatement  le  mnr  dont  il  voulait  acquérir  la  mitoyen* 
netè',  il  eût  fallu  examiner  si  cette  condition  pouvait  être  séparée  des 
offres^  ('.ios  le  cas  m6me  où,  en  droit  ordinaire,  la  suppression  des  fe- 
nêtres eût  pu  être  autorisée  ;  mais  que  lexamen  de  cette  exception,  dont 
l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas  occupé,  devient  surabondant,  dès  (ju'il  est 
reconnu  que,  par  le  droit  commun ,  le  sieur  Thomas,  f Qt-il  lui-même 
Mul  propriétaire  de  la  ruelle,  ne  pourrait,  en  acquérant  la  mitoyenneté 
du  mur  limitrophe,  exiger  que  les  fenêtres  qui  donnent  lieu  au  litige 
•oient  fermées;  —  Reiette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  delà  cour  de 
Rennes,  du  26  dêc.  1855. 
Du  il  juill.  tS56.-G.  C.,ch.  req.^lIM.  Zanglacomi,  pr.-Viger,  rap. 

(1)  Etpèa  :  —  ^Danton  C.  demoiselle  Emery.)  —  Le  tribunal  civii 
d'Angers  a  rendu,  le  5  déc.  1840,  un  jugement  ainsi  conçu  ;  —  c  At- 
tendu que  les  droits  d'égout  des  toits,  de  vue  et  d'échelage  ont  des  ca- 
ractères variables  relativement  au  sol  qui  y  est  soumis;  qu'ils  peuvent 
être  exercés  à  titre  de  propriété  ou  de  servitude,  suivant  les  titres  on 
la  possession  respective  des  héritages  usant  et  grevant;^ Attendu  qu'au- 
cun titre  spécial  n'est  présenté  par  la  demoiselle  Emery  ;  —Attendu,  en 
fait,  que  le  jardin  de  Danton  est  entouré  de  murs  qui,  sur  la  ligne  de  la 
cour,  sont  liés  avec  le  mur-pignon  de  la  grange  de  la  demoiselle  Emery; 

3oe  sur  le  cours  d'eau  qui  passe  à  l'autre  extrémité,  la  ciêture  est  con- 
uite  jusqu'aux  limites  de  la  propriété  Emery,  dont  la  construction  mo- 
derne dans  cette  partie  déverse  les  eaux  pluviale»  du  côté  opposé  an 
jardin  de  Danton;  —  Considérant  que  le  sol  de  ce  jardin  est  d'un  niveau 
uniforme,  et  que  celui  de  la  maison  Emery  est  en  contre-bas  de  près 
d'un  mètre,  ce  qui  résulte  du  procès-verbal  de  l'expert  ;  —  Considérant 
que  Danton  a  cultivé  constamment  son  jardin  jusqu'à  la  ligne  du  mur  de 
la  demoiselle  Emery;  qu'ainsi  il  a  fait  sur  le  terrain  y  contigu  des  actes 
de  propriété  constants,  publics  et  non  interrompus;  que,  dans  cette  cir^ 
constance,  le  droit  d'ëgout  des  toits  de  la  défenderesse,  la  vue  droite 
ouverte  dans  son  mur  et  le  droit  d'échelage  ne  sauraient  être  considérés 
que  comme  actes  de  leur  conservation  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  au  procès-verbal  d'expertise,  déclare  la  demoiselle  Emery  sans 
droit  de  propriété  sur  le  terrain  contigu  à  son  mur  dans  le  jardin  de 
Danton  ;  maintient  toutefois  ses  droits  d'égout  des  toits...)  etc.  »  >— 
Arrêt. 
La  goijb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  18  mars  18il.-C  d'Angers.-M.  Desmaxières,  1«'  pr. 

(2)  VEipic»:- (Mastagii et  Salice 0.  Designorio.)— La  coua;— At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  676et8uiv.  cciv.,  chaque  propriétaire  est 
grevé  de  la  servitude  légale  de  ne  pas  ouvrir,  dans  son  mur,  des  fenêtres 
donnant  sur  le  fonds  d'antrui,  qu'à  la  distance  et  à  la  hauteur  indiquées 
auxdit9  articles  ; — Mais  que  l'on  peut  s'affranchir  de  cette  servitude  par 
eonvention,  chacun  étant  libre  d'accorder  à  son  voisin  le  droit  d'avoir  des 
vues  sur  sa  propriété  sans  observer  aucune  distance  ;  que  l'on  peut  s'en 
affranchir  aussi  par  prescription ,  car  on  peut  se  libérer  des  servitudes 
par  une  possession  contraire  prolongée  pendant  trente  ans  (art.  706  et 
707  c.  civ.)  ;  —  Attendu  que  des  principes  ci^iessus  il  en  résulte  né- 
•essairement  que  celu  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  a  ouvert  des  vues 
et  fenêtres  dans  son  mur  donnant  sur  le  terrain  de  son  voisin,  sans  ob- 
server les  distances  et  les  conditions  auxquelles  la  loi  l'assujettissait,  ne 
peut  plus  être  contraint  à  se  conformer  auxdites  distances  et  conditions; 
mais  que  là  seulement  se  bornent  les  droits  à  loi  compétents,  d'après  la 
rè2le  de  droit  :  tantvm  fraamptvm  qumtum  pouessvm;—  Qu'en  effet, 
osiai  qui,  au  moyen  de  la  j^retcrifitioii,  éteint  eu  aUége  ia  sorvitiid»  le- 


vaient mettre  obstacle  à  racqufsttlon  de  la  mftoyenneté;  mals^ 
dans  l'espèce  actuelle,  il  y  avait  cette  circonstance  de  plus  que 
l'un  des  propriétaires  avait  acquis,  par  prescription,  le  droit  de 
conserver  un  treillage  en  fer  mobile  faisant  saillie  et  ouvrant 
sur  l'héritage  du  voisin;  c'est  cet  ouvrage,  et  non  l'ouverture  à 
verre  dormant,  que  ia  cour  a  pris  en  considération  pour  décla* 
rer  impossible  l'acquisition  de  la  mitoyenneté,  dans  le  but  de 
surélever  le  mur;  il  n'y  a  donc  pas  contradiction  entre  cet  arrêt 
et  ceux  qui  sont  cités  aux  n««  472  et  473. 

478.  La  cour  de  Bastia  parait  la  seule  qui  ait  suivi  le  système 
contraire.  Ainsi,  elle  a  décidé  que  la  servitude  de  Jour,  acquise  par 
prescription,  au  moyen  de  fenêtres  ouvrantes  pratiquées  dans 
un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héritage  d'antrui, 
n'enlève  pas  «au  voisin,  débiteur  de  cette  servitude,  le  droit  de 
rendre  mitoyen  ce  mur  et  d'y  appuyer  des  bâtiments  qui  bou- 
chent ou  obscurcissent  ces  fenêtres  (Bastia,  19  oct.  1834, 25  mal 
1839)  (2).  —  Hais  cette  cour  a  abandonné  cette  Jurisprudence 
(V.  no  476-30). 

479.  Conformément  aux  arrêts  cités  précédemment,  il  a  éti 
jugé  encore,  en  ce  qui  concerne  la  destination  du  père  de  fa* 
mille,  qui  équivaut  à  titre  (c.  nap.  692)  que,  quand  un  jour  existe 
dans  un  mur  en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille,  le 
propriétaire  ne  peut  être  tenu  d'en  céder  la  mitoyenneté  que 

gale  passive  dont  il  était  grevé  envers  son  voisin,  ne  saurait  prétendre 
d'avoir  acquis  une  servitude  active  sur  sondit  voisin  ,  dont  le  résultat 
serait  d'empêcher  celui-ci  de  faire  ce  qui  lui  platt  sur  sa  propriété, 
quelle  que  soit  l'incommodité  qui  en  résulte  pour  son  voisin,  et  d'élever 
sur  son  fonds  un  bâtiment  qui  obscurcisse  les  fenêtres  de  son  voisin,  oa 
qui  est  une  conséquence  du  droit  de  propriété  conservé  par  les  art.  544 
et  562  c.  civ.,  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  661  du  même  code,  à 
tout  propriétaire  joignant  un  mur,  de  rendre  ce  mur  mitoyen,  et  ce  qui 
était  formellement  disposé  par  la  loi  9,  ff.,  De  semtt.  prœi.  vrb.  aan  ce 
qui  toUendo  oôscurol  odi»  vidm  wuUa  œafetit  actio;  —  Qu'on  ne  saurait 
non  plus  contester  l'exercice  de  cette  faculté,  par  le  fait  de  non-usage 
du  droit  de  bàtir.sur  son  terrain,  ou  d'élever  la  maison  pendant  un  temps, 
quelque  long  qu'il  soit;  —  Que  le  défaut  d'exercice  d'une  pure  faruUé, 
c'est-à-dire  d'une  faculté  qui  naît  de  la  nature  des  choses  ou  du  seul 
fait  de  la  propriété,  n'en  fait  point  perdre  le  droit,  ni  acquérir^  un  autre 
de  possession  contraire  (arL  2252  c.  civ.)  ;  ^  Qu'enfin,  cette  faculté 
ne  peut  être  interdite  que,  soit  au  moyen  d'un  titre  formel  qui  aurait 
concédé  la  servitude  :  lummwn,  ou  ne  Ivmnibuê  officiatur,  ou  aitiiu  nm 
toUendi;  soit  par  la  possession  contraire  de  trente  ans,  après  contradic- 
tion légalement  constatée; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  ne  présente 
aucun  titre  constitutif  de  la  servitude  qu'invoquent  les  appelants  ;  que 
ceux-ci  ne  justifient  non  plus  d'aucune  opposition  de  la  part  de  l'intimé 
ou  de  ses  auteurs  contre  l'onvertare  des  fenêtres  dont  il  s'agit  ;  ce  qui 
aurait  pu  seul  fonder,  après  trente  ans,  le  droit  d'empêcher  que  lesditei 
fenêtres  fussent  bouchées ,  ni  d'aucune  opposition  de  leur  part ,  anté* 
rieure  de  trente  ans  au  procès,  contre  l'élévation  de  la  maison  de  l'in- 
timé, seul  moyen  aussi  d'acquérir,  par  la  prescription,  ia  servitude  oi- 
tiuM  non  toUendi;  —  Attendu  que  les  appelants  ne  peuvent  non  plus  se 
prévaloir  de  la  destination  du  père  de  famille,  dès  que  surtout  il  ne  conste 
pas  que  les  deux  maisons  aient  appartenu  dans  l'origine  au  même  pro- 
priétaire ;  —  Attendu  aussi  que  la  justification  même  des  faits  et  articles 
ne  pourrait  détruire  l'application  des  principes  de  droit  ci-dessus  éta- 
blis, et  d'après  lesquels  l'intimé  a,  sans  contredit,  le  droit  d'élever  sa 
maison,  de  fermer  et  obscurcir  les  fenêtres  des  appelants. 

Du  19  oct.  1834.-G.  de  Bastia.-M.  Golonna-d'Istria,  pr. 

%•  Espèa:  — (Antonini  C.  Allegrini.)  Le  même  jour  arrêt  semblable. 

3*  Espèce  :  —  (Cecconi  C.  Gecconi.}  —  Jugement  ainsi  con^u  :  — 
«  Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'article  661  du  code  civil,  à 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen,  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moitié  de  la  valeur,  emporte  nécessaire- 
ment le  droit  de  bâtir  contre  ledit  mur,  et,  par  suite,  celui  de  boucher 
les  fenêtres  y  existantes,  quelle  que  soit  leur  ancienneté,  parce  qu'il  n'y 
a  aucune  prescription  possible  contre  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté dans  le  cas  prévu  par  la  loi  ;  —  Que  si  l'ancien  propriétaire  pou- 
vait conserver  ses  fenêtres  malgré  la  volonté  manifestée  par  l'autre  de 
bâtir  contre  le  mur,  le  droit  de  mitoyenneté  deviendrait  illusoire,  et  il 
impliquerait  contradiction  que  Ton  fût  copropriétaire  du  mur,  et  que 
l'autre  propriétaire  en  conservât  la  jouissance  exclusive  au  moyen  des 
fenêtres  pratiquées  dans  le  même  mur,  en  présence  surtout  de  l'art.  662 
c.  civ.  qui  veut  que  l'un  des  voisins  ne  puisse  pratiquer  dans  le  corps 
du  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  sans  le  consentement  de  l'antre  voi- 
sin^  auquel  ou  ne  saurait  opposer  aucun  acte  ou  entreprise  antérieure  à 
l'acquisition  de  la  mitoyenneté.  » — Appel.— Arrêt  (après  délib.  en  À 
du  cens.). 

La  coi'a  ;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  oonflrme. 

Du  i5  mai  185e.-G.  de  Baiftia.-M .  Golemui-d'Istria,  pr. 
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jQsqn'à  la  hauteur  de  ce  jour  (Bordeaui^  18  Jany.  1850^  aff.  Da- 
moDteil,  D.  P.  51.  2.  123). 

480.  Hais  la  destinalion  du  père  de  famille  ne  peut  pins 
être  invoquée,  si  elle  est  contredite  par  l'acte  de  vente.  —  Il  a 
été  jQgé,  en  effet,  que  lorsque  deux  maisons  voisines,  ayant  ap- 
partenu au  môme  propriétaire,  ont  été  vendues  à  deux  particu- 
liers différents,  avec  stipulation  expresse  que  le  mur  de  Tune  de 
ces  maisons,  lequel  borne  la  cour  de  l'autre  maison,  sera  mi- 
toyen, le  propriétaire  de  œtle  dernière  maison,  qui  veut  bâtir 
dans  sa  cour,  et  profiter  de  la  mitoyenneté,  a  le  droit  de  faire 
boucher  les  fenêtres  pratiquées  dans  ce  mur,  encore  bien  que 
l'acte  de  vente  contienne,  au  sujet  de  fenêtres  qu'il  qualifie  de 
Jours  de  souffrance,  une  clause  portant  qu'elles  seront  barrées  et 
grillées,  cette  clause  n'établissant  qu'une  simple  tolérance  et  non 
on  droit  :  c'est  aussi  en  vain  qu'on  se  prévaudrait  ici  de  la  des- 
tination du  père  de  famille  (Lyon,  19  avril  1826)  (l). 

491 .  Lorsqu'il  existe  dans  le  mur  qu'un  propriétaire  voisin 
veut  rendre  mitoyen  et  contre  lequel  il  veut  élever  des  construc- 
tions, une  on  plusieurs  ouvertures  ou  fenêtres  dont  11  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  ou  d'opérer  la  suppression,  l'interdiction  qui  en 
réj^ulte  pour  lui  de  bâtir  contre  le  mur  et  d'en  acquérir  la  mi- 
toyenneté doit  être  restreinte  à  la  portion  seulement  qu'il  est 
nécessaire  de  laisser  libre  pour  que  la  servitude  de  Jour  continue 
d'exister  :  la  prohibition  ne  peut  être  étendue  à  toute  la  surface  et 
lalongueur  damur(GasB.5  déc.  1838,  aff.  Rougier,Y.  bp  45l-l«; 
V.  en  ce  sens  Bordeaux,  s  mai  1828,  aff.  Château-Raynaud,  Y. 
n«  476-1»;  Nîmes,  7  mai  1851,  aff.  Barjavel,  D.  P.  51.  2.  77), 

4§9.  Si  le  propriétaire  vendeur  de  la  mitoyenneté  n'a  pas 
reçu  d'avance  le  prix  de  la  mitoyenneté  acquise  ou  ne  l'a  pas 
reçu  au  moment  du  contrat,  quelle  est  l'action  qui  lui  com- 
pète?  Est-ce  une  action  personnelle,  est-ce  une  action  réelle? 
»  C'est  une  action  réelle,  car,  en  définitive,  c'est  un  im^ 
meuble  qu'il  a  vendu  (Conf.  MM.  Demolombe,  p.  408  ;  Massé  et 
Vergé  sur  Zaaliaris,  p.  J  74,  n«  24  ;  Demante,  Cours  anal., 
t.  2,  n*  488  bis],  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le 
propriétaire  qui,  d'accord  avec  son  voisin,  a  fait  l'avance  de  la 
totalité  des  frais  de  construction  du  mur  mitoyen,  a,  pour  se 
faire  rembourser  de  son  avance  une  action  réelle  qu'il  peut  va- 
lablement exercer  contre  le  tiers  détenteur,  bien  qu'étranger  à 
la  convention  (Paris,  5  avril  1841,  et  sur  pourvoi,  req.  21  mars 
1843,  aff.  Cochet-Deroche,  V.  Action,  n»  124.  —  Conf.  Paris, 
22  fév.  1854,  aff.  Rousseau,  Y.  Yente,  n»  i096-3«).  —  Y.  aussi 
V*  Action,  n"  123  et  suiv. 

Le  propriétaire  non  payé  peut-11  réclamer  le  privilège  du  ven- 
deur pour  le  prix  de  la  mitoyenneté?  «- Y.  à  cet  égard  v»  PrivU. 
etbypoth.,  n«  427. 

498.  La  propriété  exclusive  d'un  mur  mitoyen  peut-elle 
être  acquise  par  l'un  des  copropriétaires  au  préjudice  de  l'au- 
tre à  l'aide  de  la  prescription?  Oui,  pourvu  que  les  faits  articu- 
lés et  prouvés  soient  pertinents,  c'est-à-dire  qu'ils  établissent  si 
clairement  la  propriété  en  faveur  de  celui  qui  y  prétend  droit, 
qae  tout  doute  soit  Impossible.  —  Ce  principe  était  admis  dans 
l'ancien  droit  (Dunod,  prescription,  part,  l,  chap.  12,  p.  81  et 
101)  et  il  l'est  également  dans  le  nouveau  (Merlin,  Répert., 
r>  Mitoyenneté,  §  2;  Toullier,  t.  3,  n«  188;  Demante,  t.  2, 
n«  507  615;  Demolombe,  p.  384).  «  Rienne  s'oppose,  dit  Ounod, 
à  ce  qu'un  communiste  acquière  par  prescription  le  droit  de 

(1)  Eipècê  :  —  (Lusterbourg  C.  Chalieox,  etc.)  -*  15  jaav.  1826,  jo- 
Semenl  du  tribunal  de  Lyon,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  quoi- 
que les  deux  maisoDs,  respeclivemeat  possédées  par  les  parties,  aient 
appartenu  au  même  propriétaire,  on  ne  peut,  pour  conserver  les  jours 
dont  iU'agit  au  procès,  invoquer  la  destination  du  père  de  famille,  parce 
que  cette  destination  a  pu  être  changée,  et  l'a  été  en  effet  par  les  actes 
de  vente,  en  vertu  desquelles  elles  possèdent;  en  effet,  que  le  mur  oik  se 
iroavent  ces  jours  a  été  déclaré  mitoyen  dans  toute  son  étendue  par  ces 
actes  de  vente,  et  que  le  droit  de  mitoyenneté  entraîne  nécessairement 
eeWideles  supprimer,  s'il  n'a  été  fait  à  cet  égard  des  réserves  expresses; 
—Qu'on  ne  trouve  dans  ces  actes  de  vente  aucune  réserve  de  ce  genre  ; 
qu'il  Y  a  seulement  été  exprimé  que  ces  jours  qui  y  sont  qualifiés  de 
^1  dt  sou/franos,  seraient  grillés,  barrés  et  fermés  par  uu  châssis  k 
verre  dormant  ;  —  Qu'il  est,  dès  lors,  évident  que  cette  clause  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  (aire  tolérer  ces  jours  comme  jours  de  coutume,  en 
les  assujettissant  aux  précautions  en  usage  pour  les  ouvertures  de  ce 
gtore,  jusqu'au  moment  ob  le  propriétaire  de  la  maison  n?  26  voudrait 


son  coassocié.  »  ^  n  a  été  Jugé  en  ee  sens  que  la  propriété  ex* 
clusive  d'un  mur  mitoyen  peut  s'acquérir  par  la  prescription; 
qu'il  suffît  pour  cela  d'y  avoir  fait  des  actes  on  entreprises  qui 
excluent  toute  supposition  de  mitoyenneté,  comme  par  exemple 
d'y  avoir  établi  une  cheminée  qui  projette  la  fumée  sur  i'héri- 
tage  voisin,  et  d'y  avoir  pratiqué  des  fenêtres  depuis  plus  de 
trente  ans  (Pau,  18  août  1834,  aff.  Dubroca,  V.  n«  4i3-2o).  — 
Y.  aussi  n*  527. 

4  S  4.  De  même  aussi,  la  mitoyenneté  peut  s'acquérir  par 
la  prescription  (Conf.  Desgodets,  sur  l'art.  114  de  la  coutume 
de  Paris,  n«  5;  MM.  Pardessus,  n»  153;  Demolombe,  n*  347), 
pourvu  cependant  que  les  actes  de  possession  soient  bien  ca- 
ractérisés (M.  Demolombe,  eod,),  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
le  fait  de  l'im  des  voisins  d'adosser  contre  un  bâtiment  sépa- 
ratif  de  propriétés  le  mur  d'une  plate- bande,  d'y  appuyer  des 
espaliers,  d'y  ûxer  des  crochets  en  fer  pour  soutenir  des  arbres, 
ne  constitue  que  l'exercice  d'actes  de  simple  tolérance  de  bon  voi- 
sinage, qui  ne  peuvent  faire  acquérir  la  prescription  de  la  mi- 
toyenneté (même  arrêt). 

4S5.  Si  la  possession  exclusive  du  mur  pendant  trente  ans^ 
permet  d'en  acquérir  la  propriété  par  la  prescription,  la  posses- 
sion pendant  plus  d'un  an  peut-elle  servir  de  fondement  à  l'ac- 
tion possessoire?  -«  Oui,  et  l'on  est  d'accord  sur  ce  point  que  le 
voisin,  qui,  depuis  an  et  Jour  a  la  possession  exclusive  du  mur 
doit,  lorsqu'on  établit  contre  lui  des  signes  de  mitoyenneté,  être 
maintenu  au  possessoire  (art.  3,  n«*  2,  23  et  38  c.  pr.,  art.  6» 
no  i,  L.  25  mai  1828,  V.  Action  possess.,  ik?  158). 

499.  Mais  la  simple  possession  annale  suffît-elle  pour  détruire 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté  établie  par  l'art.  653,  de 
manière  que  le  propriétaire,  contre  lequel  on  a  acquis  une  pa- 
reille possession,  ne  puisse  plus  prouver  la  mitoyenneté  que  par 
titre?  En  un  mot,  la  présomption  de  mitoyenneté  disparalt-elle 
devant  la  possession  d'an  et  Jour?  —  MM.  Duranton,  t.  5,  n'  31 4  ; 
Garnler,  Action  poss.,  p.  240;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  no305,  ont  soutenu  l'affirmative.— A  quoi  servirait, disent 
ces  auteurs,  la  possession  annale,  où  seraient  ses  avantages,  si 
celui  qui  en  Jouit  était  obligé  de  produire  un  titre  au  pèlitoire 
pour  combattre  la  présomption  légale  de  l'art.  653.  —11  ne  s'agit 
pas,  d'ailleurs,  d'attribuer  ou  d'enlever  h  l'un  des  voisins  le  droit 
de  mitoyenneté,  mais  de  savoir  quelle  est  la  force,  l'étendue  de 
la  présomption  légale,  ce  qui  n'est  qu'une  question  de  preuve.  — 
Mais,  suivant  nous,  tout  ce  système  s'écroule  devant  un  raison- 
nement bien  simple.  L'art.  1352  c»  nap,,  dit  :  «  La  présomption 
légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe.  » 
Donc,  la  présomption  légale  équivaut  à  un  titre;  or  uu  titre  ne 
peut  pas  être  annibilé  par  une  possession  annale;  il  faut  une 
prescription  trentenaire.  •*-  A  cette  raison  décisive  de  droit,  s'a- 
joute une  considération  des  plus  puissantes.  C'est  qu'un  copro- 
priétaire d'un  mur  serait  obligé  de  veiller  à  cbaque  instant  pour 
savoir  si  le  voisin,  par  des  actes  frauduleux,  ne  cberche  pas  à  se 
créer  une  possession  annale  ;  la  propriété  ne  peut  pas  reposer  sur 
une  base  aussi  Ûottante  (Conf.  MM,  Demolombe,  p.  386  et  s.;  Du- 
vergler,  sur  Touiller,  t.  3,  n«  229  ;  Pardessus,  t.  2,  n»  325  ;  Se- 
lon, n«  202  ;  Demante,  t.  2,  n»  507  bis;  Conlon,  Quest.  de  droit, 
t.  2,  p.173;  Marcadé,art.  670,nM  2et3;  Taulier,  t.  2,  p.  382). 

489.  Quant  à  racqulsltion  de  la  mitoyenneté  de  i'exbausse- 
ment,  V.  n^  494,  547, 


exercer  eu  entier  sou  droit  de  mitoyenneté  sur  ce  mur  en  y  adossant  des 
constructions,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  d'après  les  dispositions  de  la 
coutume  de  Paris,  qui  régissait  cette  matière  h  l'époque  des  actes  de 
vente;  qu'ainsi  on  ne  peut  priver  les  sieur»  Chalieux  et  Gaillard  du  droit 
de  les  supprimer,  lorsque  leurs  constructions  rendront  cette  suppression 
nécessaire.  »^Appel. — Arrêt. 

La  godb;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  et  qu'ils  ne  sauraient  être  atténués  par  aucun  moyen  de  prescrip*< 
tioo  résultant  de  ce  que  les  jours  dont  il  s'agit  se  trouveraient  ouverts 
depuis  plus  de  trente  ans  dans  le  mur  mitoyen ,  puisque  la  possession 
qu  en  a  eue  l'appelant,  ou  le  sieur  Chevriilon  son  auteur,  ne  pouvait  se 
rapporter  qu'à  la  stipulation  de  son  propre  titre,  lequel,  stipulé  comme 
il  le  fut,  n'avait  réellement  maintenu  lesdits  jours  que  comme  des  jours 
précaires  et  de  coutume,  qui  devaient  être  supprimés  dès  que  le  voisin 
voudrait  y  appuyer  des  eooslruotions  nouTelles  ;  *-  Mat  Tappet  m. 
néant,  etc. 

Du  10  avr.  1826.*G.  do  Lyon,  2«  ch.-M.  Reyre,  pr. 
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SERVITUDE.— CifAP.  8,  Sscr.  2,  Art.  3,  §  i. 


AllT.  5.  —  Des  obligations  et  des  droits  résultant 
de  la  mitoyenneté, 

§  ! .  —  Des  obligations  et  charges  de  la  mitoyenneté. 

488.  Les  obligations  des  propriétaires  d'an  mur  mitoyen 
font  celles  de  toute  communauté  ;  chacun  doit  veiller  en  bon  père 
de  Tarn  i  lie  à  la  conservation  du  mur,  et  s'abstenir  de  tout  ce  qui 
pourrait  le  dégrader;  celui  qui  l'aurait  endommagé  serait  obligé 
de  supporter  seul  les  réparations  nécessitées  par  son  fait.  —  Par 
exemple,  si  le  mur  était  ébranlé  et  menaçait  ruine  par  suite  du 
rcculcmcnt  de  voitures  chargées  qui  auraient  frappé  contre  ce 
mur  (art.  1582,  1583),  alors  tous  les  frais  de  réparation  ou  de 
reconstruction  et  pertes  éprouvées,  seraient  à  la  charge  de  l'au- 
teur du  quasi-délit  (D.,  L.  13,  De  servit,  urb.  prœd,;  Domat, 
Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  12,  sect.  4,  n»4  ;  Pothier,  Contr.  de  société, 
n»  2J9;  Toullier,  t.  3,  n*  213;  Duranton,  t.  5,  n*  318;  Pardes- 
sus, n»  163;  Favard,  Rép.,  v»  Servit.,  sect.  2,  §  4,  n»  4;  Del- 
vincourt,  t.  i,  p.  400,  notes;  Demolombe,  p.  452). 

489.  L'art.  655  pose  le  principe  général  :  «  La  réparation 
et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  ceux  qui 
y  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun  »  Chacun 
des  propriétaires  a  une  action  pour  obliger  l'autre  à  contribuer 
aux  travaux  nécessaires  (Dig,y  lib.  8,  lit.  2,  De  servit,  prœd. 
urb.,  \,  8).  S'ils  ne  s'accordent  pas,  un  Jugement  ordonne  une 
expertise.  Toutefois  cette  marche  ne  serait  pas  indispensable,  s'il 
y  avait  urgence,  laquelle  pourrait  être  déclarée  soit  par  le  Juge, 
soit  même  par  la  police.  En  attendant  la  décision,  l'un  des  pro- 
priétaires peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  appuyer  des 
étais  contre  le  mur,  pour  en  empêcher  la  chute. 

490.  Suivant  un  arrêt,  les  réparations  d'un  mur  mitoyen 
ne  doivent  être  supportées  à  frais  communs  entre  les  proprié- 
taires qu'aulant  qu'elles  sont  nécessaires  des  deux  côtés  du  mur, 
ou  dans  la  totalité  (Grenoble,  20  Juill.  1822,  aff.  Bouloud,V. 
n»  476-20).— M.  Demolombe,  p.  448,  m  387,  combat  cette  doc- 
trine. «  Cette  distinction,  dit-il,  est,  suivant  nous,  tout  à  fait 
impossible,  excepté  dans  le  cas  où  les  réparations  auraient  été 
rendues  nécessaires  par  le  fait  du  voisin  du  côté  duquel  elles 
sont  à  faire.  »  —  En  effet,  l'art.  655  déclare  que  la  réparation 
est  à  la  charge  de  ceux  qui  y  ont  droit  et  proportiT»nnellement  au 
droit  de  chacun;  il  ne  distingue  pas  de  quel  côté  le  mnr  est  à  ré- 
parc r,  et  il  ne  devait  pas  le  faire  puisque  la  chose  est  commune. 

491 .  Il  a  été  Jugé  que  les  villes  et  communes  qui  ont  la 
propriété  des  bâtiments  dans  lesquels  sont  placés  les  collèges  on 
autres  établissements  universitaires,  doivent  concourir,  avec  le 
propriétaire  voisin,  aux  frais  de  réparation  des  murs  mitoyens 
(Rcq.  17  mars  1836)  (i).  —  Aucune  loi  ne  dispense  àcet  égard 
les  villes  et  les  communes  du  droit  commun. 

(1)  £itp^ce:— (Regnaalt  C.  Carbon.^  —  Parthenay,  propriétaire  d'une 
maison  contiguS  aux  b&timents  dans  lesquels  est  placé  le  collège  de  la 
ville  de  Poitiers,  s'était  adressé  au  maire  pour  faire  concourir  la  cono- 
mune  aux  réparations  d'entretien  du  mur  mitoyen  qui  séparait  sa  mai- 
son du  collège.  — Un  arrêté  du  conseil  municipal  décida  que  la  dépense 
devait  être  à  la  charge  du  collège,  en  sa  qualité  d'usufruitier.  —  Le  con- 
seil académique,  auquel  Parthenay  s'était  vu  forcé  de  recourir,  déclara, 
de  son  c6lè,  que  les  b&liments  du  collège  étant  devenus  la  propriété  de 
la  ville,  en  vertu  du  décret  du  9  avr.  1811,  la  commune  devait,  aux 
termes  de  l'art.  5  de  ce  décret,  pourvoir  seule  aux  grosses  et  menues 
réparations.  —  En  cet  étal  de  choses,  Parthenay  assigna,  tant  la  ville 
que  le  collège,  pour  voir  déterminer  par  qui  seraient,  en  définitive,  sup- 
portées les  réparations. 

Jugement  qui  reconnaît  que  les  réparations  étaient  de  simple  entre- 
tien, mais  les  met,  néanmoins,  à  la  charge  de  la  ville ,  «  attendu  que 
les  documents  historiques  invoqués  dans  la  cause  justifient  que,  dès  l'an- 
née 1605,  la  propriété  du  collège  avait  été  transmise  à  la  ville  de  Poi- 
tiers, qui  depuis,  il  est  vrai,  avait  cédé  aux  jésuites  ses  droits  sur  ce| 
établissement;  mais  qu'à  la  suppression  de  cette  congrégation,  on  avait 
vu  rétablir  la  propriété  en  ses  mains,  où  elle  était  encore  eu  1789;  que, 
depuis  cette  dernière  époque  jusqu'à  la  loi  du  11  flor.  an  10,  qui  a  créé 
les  lycées,  la  ville  de  Poitiers  n'avait  pas.  de  son  propre  aveu,  cessé 
d'être  propriétaire  de  tous  les  anciens  ètaolissements  d'instruction  pu- 
blique qui  avaient  existé  dans  ses  murs  jusqu'à  la  promulgation  de  celte 
loi,  époque  à  laquelle  elle  se  prévalut  de  celte  propriété  et  offrit 
au  gouvernement  les  édifices  provenant  de  ces  établissements  pour 
tbleoir  le  lycée  qui  lui  fut  accordé  par  décisien  du  16  fler»  an  11».».»» 


4119.  n  n'est  pas  besoin,  pour  contraindre  le  propriétaire  à 
la  réparation  ou  reconstruct  on,  que  le  mur  tombe  en  ruine;  il 
suffit  qu'il  soit  jugé  tel  que  la  réfection  en  paraisse  nécessaire. 
La  loi  ne  donne  sur  ce  point  aucune  règle  fixe;  la  coutume  de 
Paris  et  les  lois  romaines  en  contenaient  quelques-unes;  aujour^ 
d'hui  c'est  aux  experts  à  décider.  Celui  qui  aurait  agi  sans  le 
consentement,  de  l'autre  propriétaire,  on  sans  jugement  ou  anto- 
risallon  constatant  la  nécessité,  supporterait  seul  tous  les  frais 
(MM.  Pardessus,  n»  166;  Paillet,  sur  l'art.  655;  Touiller, 
n»  214;  Favard,  Rép.,  v»  Servitudes,  sect.  2,§4,  n»  4;  Duran* 
ton,  l.  5,  n»  317).  —  n  a  été  jugé,  notamment,  que  le  copr<>- 
prlétaire  d'un  mur  mitoyen  qui,  sans  avoir  fait  constater  con- 
tradictoirement  le  mauvais  état  de  ce  mur  et  la  nécessité  de 
sa  reconstruction,  a  pris  sur  lui  de  le  faire  abattre,  est  déchu 
par  là  du  droit  de  forcer  son  copropriétaire  de  contribuer  à  la 
reconstruction...  —  Il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  admis  à  faire 
par  témoins  la  preuve  que  le  mur  abattu  était  en  mauvais  étal^ 
et  qu'il  y  avait  nécessité  de  l'abattre  pour  le  reconstruire  (Bour- 
ges, Ujanv.  1834)  (2). 

493.  Celui  qui  veut  procédera  la  démolition  du  mnr  mi- 
toyen doit  avertir  l'autre  propriétaire,  afin  que  ce  dernier  puisse 
former  opposition  ou  prendre  des  mesures  pour  n'être  pas  trop 
incommodé.  Tl  en  est  de  même  de  celui  qui  veut  faire  démolir 
sa  maison  adossée  à  un  mur  mitoyen  ;  il  doit,  de  plus,  éviter  de 
rien  faire  qui  puisse  endommager  le  mur  mitoyen.  C'est  aux 
voisins,  dans  ce  cas,  à  faire,  à  leurs  dépens,  les  étais  et  autres 
travaux  nécessaires  pour  soutenir  les  maisons  et  édifices;  mais 
c'est  à  celui  qui  démolit  à  payer  les  réparations  des  dégradations 
commises  pour  le  descellement  des  poutres  et  autres  opérations 
semblables  (MM.  Paillet,  sur  l'art.  655;  TouUier,  «>  215;  De- 
molombe, p.  452  et  suiv.). 

494.  Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  voisin,  qui  n'avait  fmfl 
fourni  tout  à  fait  la  moitié  du  sol  du  mur,  déclaré  cependant  mi- 
toyen jusqu'à  la  hauteur  de  l'héberge,  est,  par  suite  de  ce  droit 
de  mitoyenneté,  admis  à  acquérir  la  mitoyenneté  du  surexbans- 
sement,  en  la  payant  dans  la  proportion  de  l'étendue  du  sol,  il 
doit,  pour  faire  cette  acquisition,  subir  toutes  les  charges  dans 
les  termes  de  droit  (Req.  30  mars  1857,  aflf.  Thayer,  Y .  n*528). 

49&.  Les  incommodités  résultant  des  travaux,  comme  le 
passage  des  ouvriers,  le  placement  des  matériaux,  sont  snp(>or- 
tées  en  commun;  les  déplacements  de  personnes  ou  des  meubles 
sont  aux  frais  de  celui  qui  y  est  obligé  (Conf.  MM.  Toullier, 
n»  215;  Delvincourt,  t.  1,  p.  400,  notes;  Pardessus,  n»  167). 

—  V.  n»»  536  et  suiv. 

496.  De  même,  si  l'un  des  propriétaires  avait  sur  le  mur, 
dont  la  réparation  a  été  jugée  nécessaire,  des  ornements,  tels 
que  des  sculptures  ou  peintures,  la  perte  ou  la  détérioration  de 
ces  ornements  sont  au  compte  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 

—  Appel.  —  25  fèv.    1854,  arrêt  confirmatif  de  la  ceur  de  Poitiers. 
Pourvoi.  —  Violation  de  I  art.  605  c.  civ.,  art.  S  du  décret  du  15  nov. 

1811,  et  fausse  application  du  décret  du  9  avr.  181 1  et  de  Tart.  40  de 
la  loi  du  11  flor.  an  10.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  ville  de  Poitiers  est  propriétaire  des  bâ- 
timents du  collège  ;  qu'à  ce  titre,  elle  doit  seule  contribuer,  avec  le  pro- 
priétaire voisin,  aux  réparations  du  mur  mitoyen  entre  eux  ;  que  ce 
principe  du  droit  commun  n'a  reçu  aucune  modification  des  lois  spéciales 
aux  établissements  universitaires  ;  qu'en  effet,  et  l'art.  40  de  la  loi  or* 
ganique  de  l'instruction  publique  du  11  flor.  an  10,  et  depuis  le  décret 
du  9  avr.  1611,  qui  a  concédé  aux  communes,  pour  cette  destination, 
ceux  des  édifices  dont  elles  n'étaient  pas  encore  propriétaires,  ont  mis  à 
leur  charge  toute  espèce  de  réparations  sans  distinction  de  grosses  et  me- 
nues; qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
des  principes,  et  n'est  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mars  1856.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hna,  lap. 

(î)  (Gaignant  C.  Métayer.)  —  La  coui;  —  Considérant  qu'en  droit  W 
copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a  ni  le  droit  de  percer  le  mur,  ai  d'y 
appuyer,  sans  avoir  fait  préalablement  vérifier  l'état  dadit  mnr  par  ex- 
pert ;  qu'il  a  bien  moins  le  droit  de  le  faire  abattre  sans  en  avoir  fait 
constater  la  nécessité;  —  Que  Gaignant  a  fait  abattre  le  mur  mitoyea 
en  litige  sans  qu'il  apparaisse  du  consentement  du  copropriétaire;  qu'en 
vain  il  offre  de  prouver,  par  témoins,  le  mauvais  état  du  mur;  qu'il  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  usé  des  moyens  que  lui  donnait  la  loi,  et  qu'il 
n'est  pas  recevable  à  remédier  à  une  infraction  volontaire  à  la  loi  par 
une  preuve  orale;  —  Dit  bien  juîïè. 

Du  14  janv.  19S4.-G.  do  Bourses,  1»  oh.-Af.  Mater,  !«  pr. 
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moins  qu'elles  ne  proTlennent  de  quelque  fait  de  Tun  des  voi- 
sins (Gonf.  Potbier^  GoDtr.  de  soeiété,  n«  215;  Desgodels^  sur 
l'art.  196  de  la  coût,  de  Paris;  Pardessus,  n«  167,  et  TouUier, 
H*  21 5).  —  Et  quand  même  la  démolition  du  mar  priverait  le 
voisin  de  Tusage  momentané  d'un  lieu  de  plaisir  ou  de  rassem- 
blement dont  il  tirait  un  profit^  comme  serait  une  salle  de  spec- 
tacle,  il  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  (Desgodets,  coût.  Pa* 
ris,  art.  196;  Pothier^  Gontr.  de  société,  u9  215;  Pardessus, 
m  167). 

497.  ^emur  ne  peut  être  rétabli  que  tel  qu'il  existait;  celui 
qni  te  voudrait  plus  épais  ou  plus  élevé,  supporterait  seul  les 
frais  de  ce  changement,  à  moins  qu'il  n'eût  pas  antérieurement 
l'éfiaisseor  nécessaire  pour  l'usage  auquel  le  consacraient  les  co- 
propriétaires(Pothier,C;ontr.  de  société,  n» 222;  Pardessus,  n"  1 G7; 
V.  Demoiombe,  p.  453).  —  Néanmoins,  Potbier,  Société,  n«  222, 
admet  deux  exceptions  au  principe  général  :  l»  si  le  mur,  par  une 
mauvaise  économie,  avait  été  originairement  formé  de  matériaux 
de  mauvaise  qualité,  et,  dès  lors,  n'était  pas  assez  solide  ;  2*  si 
même,  indépendamment  de  cette  circonstance,  le  mur,  d'après  sa 
construction  ancienne,  sous  le  rapport  de  l'épaisseur,  ou  autre- 
ment, ne  suffisait  plus  à  l'usage  auquel  Tun  et  l'autre  des  copro- 
priétaires l'employaient  au  moment  même  de  la  reconstruction. 
—  Ces  deux  exceptions  sont  conformes  anx  règles  de  la  commu- 
nauté. Il  faut  bien  que  la  chose  commune  soit  appropriée  à  sa 
destination  (Conf.  M.  Demoiombe,  p.  455). 

é9S.  SI  la  clôture  consiste  dans  un  pan  de  bois  qui  tombe  de 
vétusté,  peut-on  exiger  qu'il  soit  remplacé  par  un  mur?  Oui 
(Desgodets,  art.  209,  coût  de  Paris;  Boridan,  coût,  de  Yerman- 
dois,  art.  270).  M.  Pardessus,  n<»  165  et  suiv.,  penche  aussi 
pour  cette  opinion  (Y.  encore  n*  450).  —  Cependant,  il  a  été 
jugé  que  l'art.  655  c.  nap.  ne  s'applique  pas  aux  pans  de  bois 
fervant  de  clôture  ou  séparation  entre  deux  maisons;  par  suite, 
et  s'il  y  a  lieu  de  remplacer  le  pan  de  bols,  l'un  des  propriétaires 
ne  peut  exiger  qu'il  le  soit  par  un  mur  ;  il  peut  l'être  par  un  autre 
pau  de  bois  (Req.  5  déc.  1832)  (l).— Mais,  dans  l'espèce,  il  était 
oonsiaté  par  les  experts  que  ia  séparation  ne  pouvait  s'établir  au- 
trement qu'en  pans  de  bois,  à  la  place  qu'occupait  celle  qu'il  s'a- 
gissait de  remplacer. 

499.  En  cas  de  reconstruction  d'une  séparation  mitoyenne, 
l'on  des  deux  propriétaires  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  forcer  l'autre  à  lui  céder  quelques  pieds  de  terrain  pour 
y  établir  la  séparation  mitoyenne,  sous  le  prétendu  motif  que 
cet  co)p]acemeat  offre  plus  de  solidité  (Req.  5  déc.  1832,  aff. 
Schneider,  V.  n«  498).  C'est  l'application  du  principe  de  l'art. 
tU5  c.  nap.  :  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  propriété  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique.  —Y.  Propr.,  n««  1 44  et  suiv. 

600.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen,  les  servitudes 
actives  ou  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur,  sans 
toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées  (c.  nap.  665). 

(1)  £sp£ce;  —  (Schneider  C.  demoiselles  Coustier.)  —  Une  maison,  si- 
tuée à  Srdan,  était  coupèA  en  deox  parties  égales  au  rez-de-chaussée  par 
ane  allée  ioterm^diaire  :  deux  propriétés  dibtinctes  en  furent  formées 
par  la  réunion  de  l'allée  k  l'aile  droite,  qui  par  là  devint  plus  grande  au 
rez-de-chaussée  seulement,  les  séparations  au-dessous  et  au-dessus  con- 
servaDt  Tégatilé  des  deux  parties.  —  Ces  maisons,  ainsi  distinctes,  furent 
vendues  ensuite  en  1762.  -~  En  1888^  les  époux  Schneider,  dont  les  au- 
teurs avaient  acheté  celle  formée  par  Taile  gauche,  assignèrent  en  con- 
ciliation les  demoiselles  Coustier,  propriétaires  de  l'autre  maison,  pour, 
attendu  que  le  pan  de  hois  séparant  les  deux  étages  supérieurs  est  pourri 
et  dégradé,  être  tenues  de  contribuer  à  la  construction  d'an  mur  en  rem- 
placemenL 

Consentement  de  la  part  des  défenderesses,  à  condition  que  le  mur 
proposé  serait  élevé  dans  la  direction  du  pilier  séparant  les  rez-de- 
chaussées.  —  Refus  des  Schneider.  —  Assignation.  —  Rapport  d'ex- 
perts qui  constate  que  les  séparations  existantes  ne  peuvent  plus  suh- 
siater  sans  danger,  mais  qu'elles  peuvent  être  remplacées  en  suivant  les  ! 
dimions  existantes,  pourvu  que  la  séparation  des  étages  soit  refaite  en  \ 
bois  comme  elle  était  précédemment.  —  Les  époux  Schneider  conclurent 
4  ce  que  le  mur  mitoyen  à  établir  au  rez-de-chaussée  ne  le  fût  point 
au  lieu  et  place  de  l'ancienne  séparation,  mais  bien  sur  le  massif  oxii»- 
tanl  entre  les  deux  caves,  et  conséquemment  immédiatement  en  dessous 
tt  dtns  la  direction  du  pan  de  bois  qui  est  entre  les  étages.  —  Le  5  juin 
1830^  le  tribunal  de  Sedan,  homologuant  en  son  entier  le  rapport  des  ex-  \ 
<;i'ti,  ordonne  aux  parties  de  s'y  conformer.  1 

Appel  des  époux  Schneider,  qui  reproduisent  les  mêmes  conclusions,  , 
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&0f .  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser 
de  contribuer  aux  réparations  et  reconstractions,  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté  (c.  nap.  656).  En  effet,  chacun  des  copro- 
priétaires n'est  tenu  que  propter  rem.  Il  ne  suffit  pas  d'aban- 
donner le  mur,  il  faut  encore  délaisser  le  terrain  sur  lequel  ilest 
assis.  —  Chacun  des  voisins  ayant  mis  en  communauté  une  por- 
tion de  son  terrain  pour  la  construction  du  mur  mitoyen,  l'abandon 
de  la  mitoyenneté  comprend  nécessairement  l'abandon  du  terrain 
qui  est  la  principale  partie  du  mur  (Pothier,  Société,  n»  22 1  ;  Pai^ 
dessus,  t.  1 ,  n«  168).  —  Cet  abandon  a  pour  effet  de  l'affranchir 
des  réparations  auxquelles  pourraient  donner  lieu  la  vétusté  du 
mur,  ou  tontes  autres  causes  qui  lui  seraient  étrangères,  mais 
non  de  celles  qui  proviennent  de  son  fait  ou  du  fait  des  personnes 
dont  11  répond  (Y.  n*  504).— Potbier,  Société,  n««  221  et  222,  dit 
que  s'il  s'agit  de  la  communauté  d'un  cloaque  ou  d'un  privé,  le 
copropriétaire  qui  abandonne  son  droit  n'est  pas  déchargé  des 
irais  de  la  vidange  à  faire  au  moment  de  l'abandon,  car  il  y  a 
donné  lien  par  son  fait  (Conf.  Desgodets,  coût,  de  Paris,  n*  6). 

608.  En  posant,  comme  règle  générale,  que  tout  coproprié* 
taire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  anx  ré- 
parations et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen- 
neté, l'art.  656  fait  cependant  une  exception  pour  le  cas  oii  \» 
mur  mitoyen  soutiendrait  un  bâtiment  appartenant  à  celui  qui 
veut  faire  l'abandon.  Cette  exception  se  Justifie  d'elle-même.  Elle 
est  commandée  par  la  nature  des  choses. 

603.  Cet  art.  65G  combiné  avec  l'art.  663,  qui  autorise  tout 
propriétaire  à  contraindre  son  voisin  dans  les  villes  et  faubourgs 
à  contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la  clêturc  sépa- 
rative  de  leurs  maisons,  mais  qui  se  tait  sur  la  faculté  d'abandon, 
a  fait  naître  la  question  de  savoir  si  le  principe  général  de  l'art. 
656  était  applicable  au  cas  de  l'art.  663,  c'est-à-dire  si  le  voisin 
avait  le  droit,  dans  les  villes  et  faubourgs,  de  se  refuser  à  con- 
tribuer aux  dépenses  en  abandonnant  la  mitoyenneté.  —  Cette 
question,  depuis  la  promulgation  du  code  Napoléon,  divise  et 
tous  les  tribunaux  et  tous  les  jurisconsultes. 

MM.  MalevIUe,  sur  l'art.  663;  Touiller,  t.  3,  n«  218;  Favard, 
v»  Servit.,  sect.  2,  §  4,  n»  4;  Carou,  Action  poss.,  n«  102;  Tardif 
sur  Fournel,  v»  Abandon;  Perrin,  Code  des  constr.,  n»  547  ;  Za- 
cbarlm,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  325,  note  5  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  663,  pensent  que  l'art.  656  contient  une  règle  générale  qui 
n*esl  pas  modifiée  par  l'art.  663  ;  que  ce  dernier  article  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que,  dans  les  villes  ou  faubourgs  chaque  pro- 
priétaire est  tenu  de  se  clore  ou  d'abandonner  la  moitié  du  ter- 
rain et  la  mitoyenneté.  On  invoque  en  ce  sens  ia  discussion  qui 
a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  (V.  n»  504).  —  Il  a  été  jugé,  confor- 
mément à  ce  système  :  i»  que  l'art.  663  c.  nap.  ne  déroge  point 
au  principe  général  posé  dans  l'art.  656  ;  qu'ainsi  le  propriétaire 
d'dne  maison  située  dans  une  ville  ou  dans  un  faubourg  a  pu  se 
dispenser  de  contribuer  à  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  qui 

et  consentent  cependant  à  indemniser  les  demoiselles  Coustier  du  sacri- 
fice qu'elles  seraient  obligées  de  faire  de  la  possession  de  l'ancienne  allée 
pour  asseoir  la  construction  comme  ils  le  demandaient.  —  Le  50  déc. 
1830,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  qui,  considérant  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité;  qu'une  cession  for- 
cée d'une  portion  de  la  propriété  des  demoiselles  Coustier  serait  pourtani 
la  conséquence  de  la  prétention  des  appelants,  si  elle  était  accueillie; 
—  Coniirme,  etc. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  545  c.  civ.,  en  ce  que  la  coai 
d'appel  a  considéré  C4>mme  expropriation  d'une  propriété  particulière  ce 
qui  n'était  que  la  suite  naturelle  de  l'obligation  imposée  aux  proprié- 
taires voisins  de  faire  le  sacrifice  d'une  légère  portion  de  terrain,  lorsque 
le  sacrifice  est  commandé  par  la  nécessité  de  reconstruire  un  mur  mi- 
toyen. —  Arrêt.  j^ 

La  cocr  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'établir 
une  clôture  entre  des  héritages  non  clos,  mais  de  remplacer  une  partis 
d'un  pan  de  bois  qui  servait  de  clôture  à  leurs  propriétés  respectives  ; 
qu'ainsi,  les  art.  655  et  suiv.  c.  civ.  sur  les  servitudes  légales  étaient 
sans  application  à  l'espèce  ;  —  Et  qu'en  décidant  que  les  constructions 
dont  il  s'agit  ne  pouvaient  pas  être  établies  sur  l'emplacement  de  l'allée 
dépendante  de  la  propriété  des  demoiselles  Coustier,  et  qu'elles  doivent 
l'être  sur  remplacement  de  la  portion  du  pan  de  bois  qu'il  s'agirait  ds 
remplacer,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  ds  l'art.  545 
c.  civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  déc.  18Ô2.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau«  têif. 
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^parail  ea  maison  de  celle  de  son  voisin,  en  abandonnant  son 
droit  de  niiloyenneté  tant  du  mur  que  du  terrain  sorleqael  ii  était 
bâti  (Rej.  29  déo.  1819)  (1);  —  2»  Qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  une  construction  nouveile  et  une  réparation  ou  reconstruc- 
tion (Gass.  5  mars  1828;  Toulouse^  7  janv.  1834  (2);  Angers^ 
12  mars  1847^  aff.  Leconte,  D.  P.  47.  2.  65;  Bordeaux^  14  Juin 
1855,  aff.  Sirand,  D.  P.  56.  2.  123). 

^•4.  HH.  Duranton,  t.  5^  n»  51 9 ;  Delvincourt,  t.  l^p.  400  ; 
Pardessus,  n«  168;  Desgodets^  p.  412  et  sniv.;  Solon^  Servit.^ 
!!«•  178^  222  et  suiv.  ;  Rolland  de  Villargnes,  r»  Abandon  de 
mitoyenneté;  Demolombe^  n»  379,  soutiennent  une  opinion  con- 
traire. Suivant  eux  l'art.  663  qui  est  spécial,  déroge  à  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  656  ;  il  ne  contient  nullement  l'option 
de  se  dore  ou  d'abandonner  ;  il  ordonne  d'une  manière  absolue 
de  contribuer  à  la  ciélure;  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  con- 
seil d'Etat  n'a  rien  de  contraire  à  cette  interprétation;  ainsi, 

(1)  (Desjardins  C.  dame  Marelte.)  —  La  coui;  —  Attenda  que  le 
principe  établi  dans  Fart.  656  c.  cîv.  est  énoncé  en  termes  généraux  et 
absolus,  et  que,  par  sa  relation  avec  les  articles  précédents  653  et  655, 
cet  article  embrasse  évidemment  tant  les  villes  et  faubourgs  que  les  cam- 
pagnes; que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  a  été  formée  et  présentée,  et 
que  rien  n'indique,  dans  la  rédaction  de  l'art.  663,  que  le  législateur  ait 
voulu  apposer  une  dérogation  à  ce  qu'il  venait  de  consacrer  par  l'art.  656 
dacode;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  (Caen,ia  déc.  1817)  n'a  point  fausse- 
ment appliqué  ce  dernier  article  à  l'espèce,  et  par  suite  qu'il  n'a  point 
violé  Tart.  665  ;  qu'il  a  an  contraire  sainement  entendu  et  appliqué  les 
deux  articles  dans  le  sens  que  le  législateur  y  avait  lui-même  attaché; 
«-  Rejette. 

Du  29  déc.  1819.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Bri8son,pr.-Legonidec,rap.- 
Cahier,  av.  géo.,  c.  conf.-Jarre  et  Scribe,  av. 

(2)  1"  Espèce  :  —  (Martin  C.  Balin.)  —  U  coui  ;  —  Va  les  art.  656  et 
665  c.  civ.;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  656,  tout  propriétaire  d*un 
mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aai  réparations  et  aux  recon- 
structions qui  sont  à  sa  charge,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  ; — 
Que  cette  faculté  d'abandon  est  générale  et  absolue,  et  s'applique,  par  sa 
relation  aux  art.  655  et  655  de  la  même  section,  aux  murs  mitoyens  des 
villes  et  campagnes;  —  Que  l'art.  665,  qui  contient,  quant  aux  construc- 
tions de  clôture  dans  les  villes  et  faubourgs,  des  dispositions  semblables 
à  celles  de  l'art.  655  quant  aux  reconstructions,  n'a  nullement  modifié 
la  faculté  indéfiniment  accordée  à  tout  propriétaire  par  l'art.  656;  — 
Que,  par  conséquent,  soit  qu'il  s'agisse,  comme  dans  l'art.  656.  d'une 
reconstruction  qui  n'est  en  réalité  qu'une  construction,  soit  qu  il  s'a- 
gisse, comme  dans  l'art.  665,  d'une  construction  nouvelle^  la  faculté  de 
l'abandon  du  droit  de  mitoyenneté  accordée  par  les  expressions  généra- 
les de  l'art.  656  est  conservée,  puisque  l'art.  665  ne  l'a  pas  modifiée  ; 
-i-  Que  ce  fut  aussi  dans  ce  sens  que  furent  entendus  ces  articles,  lors 
de  leur  discussion  au  conseil  d'Etat  ;  —  Qu'on  fil,  en  efiet,  la  proposi- 
tion d'ajouter  À  l'art.  665  )a  faculté  de  l'abandon  du  droit  de  mitoyen- 
neté;— Que,  néanmoins,  cette  proposition  fut  écartée  comme  superflue, 
d'après  l'art.  656,  qui  concédait  sans  limitation  cette  faculté  ;  —  Consi- 
dérant enfin  que  les  dispositions  de  l'art.  699  qui  consacrent  aussi  la 
faculté  de  l'abandon,  lorsque  l'obligation  est  imposée  à  raison  de  la 
chose,  viennent  encore  à  l'appui  de  la  véritable  interprétation  des  art. 
656  et  665;  —  Que,  par  conséquent,  en  décidant  que  le  sieur  Martin 
était  tenu  de  contribuer  aux  frais  du  mur  de  clôture  dont  s'agit,  et 
qu'il  n'avait  pas  la  faculté  de  s'affranchir  de  cette  charge,  quoiqu'il  dé- 
clarât formellement  abandonner  le  droit  de  mitoyenneté,  la  cour  royale 
de  Paris  (arrêt  du  22  nov.  1825)  a  faussement  appliqué  l'art.  663,  et 
commis  une  contravention  à  l'art.  656  c.  civ.;  —  Casse. 

Du  5  mars  1828.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-^Vergës,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,  c.  conf .-Bénard  et  Cotelle,  av. 

2»  Espèu  :  —  (Astre  C.  Comoléra  )  —  La  codb  ;  —  Attendu  que  le 
principe  posé  par  l'art.  656  c.  civ.  est  absolu  et  qu'il  ne  pourrait  souffrir 
d'autre  limite  que  celle  posée  par  la  loi  ;  que,  d'après  cet  article,  tout 
copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  ré- 
parations et  reconstructions  dudit  mur,  en  abandonnant  le  droit  de  mi- 
toyenneté; —  Que,  par  ce  mot  reamifruclûm  inséré  dans  cet  article,  le 
législateur  a  assez  indiqué  qu'il  s'agit  non-seulement  d'un  mur  mitoyen 
à  réparer,  mais  encore  d^un  mur  mitoyen  à  construire  à  neuf  ;  car  il  n^  a 
nulle  différence  entre  édifier  et  réédifier  un  mur;  —  Attendu  que,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  cléture  de  ville,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  clôture  de 
campagne,  elle  ne  peut  devenir  obligatoire  que  dans  le  cas  où  le  mur 
reste  mitoyen,  mais  que  nul  ne  peut  être  assujetti  à  édifier  un  mur  sur 
lequel  il  ne  prétend  aucun  droit  ou  qui  ne  lui  est  d'aucune  utilité;  ^ 
Que,  dans  certains  cas,  imposer  un  pareil  sacrifice  serait  opérer  la 
ruine  de  l'un  des  voisins  dans  le  seul  intérêt  du  propriétaire  voisin,  qui 
sml  aurait  intérêt  à  se  clore;  —  Attendu  que  I  art.  665  du  code  n'est 
pas  une  dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  656,  mais  seulement  une 
régla  tiaeée  peu  la  cas  qui  est  prévi,  c'est-A-dire  poar  le  cas  ou  le  mur. 


dans  une  ville  ou  un  faubourg,  eelal  qui  ferait  l'abandon  d'un 
mur  de  cléture  ne  serait  déchargé  de  l'obligation  de  contribuer 
aux  frais  de  réparation  que  pour  la  partie  supérieure  à  la  ban-i 
leur  légale.  Cette  dernière  opinion,  qui  parait  conforme  à  la 
coutume  de  Paris,  est  celle  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous 
ranger.  Elle  a  déjà  été,  de  notre  part,  l'objet  d'un  examen  ai>- 
profondi  au  Recueil  périodique,  année  1847,  2*  partie,  p.  65. 
On  y  trouvera  un  exposé  complet  de  l'état  de  la  question  dans  le 
droit  ancien  et  dans  le  droit  moderne,  ainsi  que  l'analyse  de  la 
discussion  du  conseil  d'Etat.  — -  U  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  !•  que 
la  faculté  accordée  par  l'art.  665  c.  nap.,  est  une  dispositioa 
dont  un  voisin  ne  peut  s'affiranebtr,  soit  en  renonçant  à  la  mi- 
toyenneté du  mur,  sott  même  en  offrant  d'établir  entre  le  mur  et 
sa  propriété  un  large  fossé  qui  ferait  cesser  la  surcharge  qui 
pourrait  résulter  pour  ce  mur  de  ce  que  le  terrain  de  ce  voisia 
serait  plus  élevé  (Angers,  25  avr.  1819)  (5);  •—  2«  Que  la  rè< 

déjà  mitoyen,  doit  être  réparé,  ou  pour  celui  oh  il  s'agira  de  bâtir  sur 
un  terrain  mitoyen  et  de  rendre  ainsi  le  mur  mitoven;  que  c'est  alors 
seulement  que  le  voisin  sera  obligé  de  contribuer  à  la  réparation  on  re- 
construction du  mur,  puisqu'il  s'agit  de  la  conservation  d'une  chose  com- 
mune et  indivise  ;  que  les  dispositions  de  l'art.  665  c.  civ.  se  concilient 
parfaitement  avec  la  disposition  de  l'art.  656,  puisque  dans  le  premier 
il  s'agit  de  l'exercice  d'un  droit,  et  que,  dans  le  second,  il  s'agit  de  l'a- 
bandon de  ce  droit;  —  Attendu  que  la  dilBculté  soulevée  parla  partie  de 
Mallafosse  fut  prévue  lors  de  la  discussion  du  oode  civil  au  conseil  d'E- 
tat; qu'il  fut  alors  reconnu  que  dans  le  cas  de  l'art.  656,  comme  dans 
celui  de  l'art.  665,  le  voisin  pourrait  toujours  renoncer  à  son  droit  de 
mitoyenneté  pour  s'affranchir  de  toute  réparation  ou  reconstruction  de 
mur;  —Que  si  le  rédacteur  de  la  loi  a  exprimé  sa  pensée  d'ane  manière 
aussi  formelle,  les  tribunaux  ne  peuvent  lui  en  supposer  une  autre,  lors 
surtout  qu'ils  ne  pourraient  l'appuyer  sur  un  texte  formel;  —Que  c'est 
ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  interprété  ces  divers  articles  du  code  par 
plusieurs  arrêts,  et  que  si  ces  arrêts  ne  deviennent  pas  obligatoires  pour 
les  cours,  ils  doivent  au  moins  aider  à  éclairer  les  discussions  et  ne  pas 
être  trop  légèrement  repousses; — Par  ces  motifs,  réformant,  relaxe,etc. 
Du  7  janv.  185i.-C.  de  Toulouse,  5«  ch.-M.  Pech,  pr. 
(8)  Espéfoe  ;  —  (Grifaton  C.  Férard.)  —  Dans  la  ville  de  Lassai,  dont 
la  population  est  au-dessous  de  cinquante  mille  âmes ,  Grifaton  et  les 
sieurs  Férard  possédaient  des  jardins  contigus  séparée  par  un  mur.  Il 
faut  observer  que  le  jardin  dé  Férard  était  plus  élevé  que  celui  de  Gri- 
faton. ^  En  novembre  1818,  Grifaton  assigne  les  sieurs  Férard  pour  se 
voir  condamner  à  contribuer  à  la  reconstruction  du  mur  de  cléture,  à 
la  hauteur  de  8  pieds,  en  partant  de  la  surface  du  terrain  des  sieurs 
Férard,  conformément  à  l'art.  665  o.  civ.  Les  sieurs  Férard  refusent  à 
reconstruire  le  mur  &  la  hauteur  de  8  pieds  au-dessus  de  leur  terrain, 
mais  ils  offrent  d'obtempérer  à  l'art.  665,  en  creusant  le  long  du  mnr, 
sur  leur  propriété,  un  fossé  assez  profond  pour  que  le  mnr  eût  la  hau- 
teur de  8  pieds  de  leur  cété  comme  du  cété  du  jardin  de  Grifaton.  Quant 
à  la  largeur  du  fossé,  les  sieurs  Férard  s'en  rapportent,  pour  la  ixation, 
à  la  sagesse  du  tribunal.  —  19  nov.  1818,  jugement  qui  ordonne  a  que 
les  jardins  des  parties  seront  clos  d'un  mur  de  séparation  haut  de  8  pieds 
et  à  frais  commun  ;  que  le  terrain  sur  lequel  il  sera  construit  sera  fourni 
par  moitié  visk-e-Yis  les  propriétés  respectives,  si  mieux  n'aiment  les  dé- 
fendeurs, ainsi  que  le  tribunal  les  y  autorise,  faire  sur  leur  fonds  un 
fossé  de  i  pieds  de  largeur,  sur  une  profondeur  égale  au  niveau  des  ter- 
res de  Grifaton,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  du  mur  à  constmire, 
au  moyen  de  quoi  ils  seront  dispensés  de  l'obligation  de  faire  à  leurs 
frais  personnels  une  portion  quelconque  du  mur,  attendu  qu'il  n'exis- 
tera plus  de  terre  le  surchargeant.  » 

Appel  pir  Grifaton.  Il  soutenait  :  1®  qu'en  dispensant  les  sienrs  Fé- 
rard de  contribuer  à  la  construction  du  mur  de  cléture,  dans  le  cas  ok 
ils  creuseraient  un  fossé  dans  leur  jardin,  les  premiers  juges  avaient 
violé  l'art.  665  c.  civ.,  qui  impose  indistinctement  cette  obligation  à 
tout  voisin  dans  les  villes  et  faubourgs.  Tout  ce  qu'on  pourrait  décider 
en  faveur  des  sieurs  Férard,  s'ils  se  proposent  de  creuser  un  fossé,  c'est 
de  les  autoriser  à  mesurer  la  hauteur  du  mur  à  construire,  en  y  com- 
prenant la  profondeur  du  fossé;  —  2*  Grifaton  soutenait  que  le  jugement 
avait  encore  violé  l'art.  678  c.  civ.,  en  ne  fixant  qu'une  largeur  de  I 
pieds  pour  le  fossé  que  devaient  creuser  les  sieurs  Férard.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  code  civil,  art.  665,  prescrit  la  lia» 
teur  des  murs  de  cléture  qui,  dans  les  villes,  doivent  séparer  les  héri- 
tages ;  que  celte  hauteur  doit  être  de  26  décimètres  (ou  8  pied3)  dans 
la  ville  où  les  parties  ont  leurs  propriétés  ;  que  cette  hauteur  doit  être 
observée  tant  d'un  cété  que  de  l'autre  du  mur  de  clôture  ;  —  Considé* 
rant  que  Grifaton  a  offert  de  contribuer  à  la  construction  de  ce  mnr  à 
frais  commun,  c'est-à-dire  d'en  supporter  la  moitié;  que  les  intimés 
sont  les  maîtres  de  baisser  leur  terrain  et  d'en  disposer  comme  ils  le 
jugent  à  propos,  pourvu  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  leur  voisin,  et  ne  ren- 
dent pas  la  cléture  illusoin;  qu'ils  s'an  étaieat  rapportés  au  Cribaaal 
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gle  générald  de  Tar!.  656  reçoltnne  exception  danslecasde  l'art. 
665  (Paris,  29]aill.  «823;  Amiens,  15  août  1858(1  ).»Gonr.  Pa- 
ris, 2?  nov.  i825,  aff.  Martin  C.  Balin,  arrêt  cassé  par  celai  du 
5  mars  1828,  cité  an  nnméro  précédent)  ;— 5«  Que  chacun  pou- 
vant contraindre  son  voisin,  dans  une  ville  on  faubourg,  à  con- 
tribuer aux  constructions  d'un  mur  de  clôture,  il  suit  de  là  que 
de  deux  voisins  dont  les  jardins  sont  contigus,  Tun  peut  con« 
traindre  l'autre  à  contribuer  à  la  construction  à  neuf  d'un  mur 
destiné  à  séparer  les  deux  jardins  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
656,  uniquement  relatif  au  cas  où  il  s'agit  de  réparer  ou  re- 
construire un  mur  existant  (Bordeaux,  7  déc.  1827)  (2). 

S9S.  L'abandon  permis  par  l'art.  656  n'est  censé  fait  que 
sous  la  condition  que  le  mur  sera  réparé;  si  le  voisin  le  laisse 
tomber  en  ruine,  le  sol  et  les  matériaux  doivent  être  partagés 
par  moitié,  en  vertu  du  droit  de  mitoyenneté  (Pothier,  Société, 
n*  221  ;  Delviocourt,  t.  l,  p.  401;  MM.  Duraoton,  t.  5,  n*  320; 
Tonllier,  t.  3,  w  220;  Pardessus,  t.  1,  n»  168;  Demante,  t.  2, 
n»  510  M»;  Demolombe,  p.  450). — Mais  il  nous  semble  que  l'a* 
bandonnataire  aurait  le  droit  de  forcer  le  voisin  qui  devient  pro- 
priétaire exclusif  du  mur,  et  qui  accepte  l'abandon,  à  reconstruire 
le  mur.  Le  partage  des  matériaux,  en  cas  de  non-reconstruction, 
est  insignifiant.  —  Celui  qui  abandonne  son  droit  n'entend  pas 
que  désormais  sa  propriété  sera  ouverte.  11  avait  une  propriété 
elose,  il  a  le  droit  d'exiger  celte  clôture,  si  l'abandon  a  été  ac- 
cepté. 

&•«.  Du  reste,  l'abandon  n'ôte  pas  le  droit  d'acquérir  plus 
tard  la  mitoyenneté  du  mur,  en  se  conformant  à  l'art.  661  (Par- 
dessus, n»  169;  Tonllier,  t.  3,  m  221). 

ft99.  Le  propriétaire,  par  la  faute  duquel  les  réparations 


pow  détermiier  la  hurganr  des  terrains  qu'ils  voulaient  faire  creuser; 
que  celle  largeur  doit  être  déterminée  par  celle  au  delà  de  laquelle  on 
peut  se  procurer  des  vues  droites  sur  rhéritage  voisin; —  Met  1  appel  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  ëmendant,  ordonne  qu'il  sera  construit  un 
mur  mitoyen  entre  les  parties^  à  frais  communs  et  sur  un  terrain  dont 
chaque  partie  fournira  la  moitié ,  lequel  sera  élevé  à  la  hauteur  de  16 
décimètres  au-dessus  de  la  surface  du  terrain  le  plus  élevé  ;  permet  néao- 
Bioins  aux  intimés  de  faire  creuser  et  déblayer  leur  terrain  à  la  profon- 
deur qu'ils  jugeront  convenable,  à  la  charge  que  le  déblai  sera  enéculé 
borixontalement  sur  une  largeur  de  19  décimètres  (6  pieds),  à  prendre 
do  parement  extérieur  du  mur  sur  leur  terrain,  et  de  telle  manière  que 
le  mur  de  cldlure  soit  toujours  élevé  de  96  décimètres  au-dessus  de  la 
surface  à  laquelle  ils  réduiront  leur  terrain  :  de  laquelle  faculté  ils  se- 
ront tenus  de  déclarer  s'ils  veulent  user,  dans  le  délai  de  qnintaine, 
à  compter  de  la  signification  du  présent  arrêt;  et  de  commencer  le 
déblai. 

Du  SS  avril  1819.*<2.  d*Àngert. 

(1)  1"  Eipéct  :—  (Bardon  C.  Vincent.)  —  La  cora;  ^  Considérant 
que  l'art.  663  c.  ci?,  est  spécial  pour  les  murs  de  clélure  à  construire 
dans  rîDtérieur  des  villes,  et  qu'il  établit  une  exception  à  l'art.  656  pré- 
cédent, lequel  traite  des  murs  mitoyens  en  général  ;  —  Confirme. 

Du  29  juin.  1825.-C.  de  Paris.-M.  Sèguier,  l^'pr. 

S*  Etpice:  —  (Gueule  C.  Piet.)— Le  sieur  Piet,  propriétaire  à  Beau- 
vais,  demanda  contre  la  dame  Gueule,  sa  voisine,  qu'elle  fût  tenue  de 
contribuer  à  la  construction,  à  frais  communs,  d^un  mur  de  clôture  des- 
tiné à  séparer  leurs  propriétés  conligues,  divisées  alors  par  une  simple 
haie.  —  Jugement  par  défaut,  conforme  aux  conclusions  de  Piet.  —  La 
eoBStniction  du  mur  étant  déjà  avancée,  la  dame  Gueule  forme  opposi- 
tion au  jugement,  et  déclare  vouloir  renoncer  à  la  miloyenoeté  du  mur, 
eu  se  conformant  aux  dispositions  de  Tart.  656  c.  civ.  —  Piet  soutient 
que  1  opposition  de  la  dame  Gueule  n'est  pas  recevable,  parce  qne  le  ju- 
gement est  exécuté  ;  qu'en  tout  cas  Kart.  656  c.  civ.  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce.  Il  invoque  les  dispositions  de  l'art.  665  du  même  code. 

Jugement  qui  admet  l'opposition  de  la  dame  Gueule,  mais,  au  fond, 
rejette  sa  prétention.  —  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  :  —a  En  ce  qui 
touche  l'opposition  de  la  femme  Gueule,  au  jugement  par  défaut  du  8 
mai  1857  :  —  Attendu  qu'on  ne  peut  inférer  du  silence  par  elle  gardé 
à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et  lors  de  la  construction  du  mur,  un 
acquiescement  audit  iugement;  qu'en  effet,  d'après  l'art.  159  c.  pr  ,  le 
défaillant  n'encourt  déchéance  du  droit  de  former  opposition  que  lors** 
que  des  actes  directs  d'exécution  ou  un  fait  actif  émané  de  loi,  viennent 

£ouTer  qu'il  a  eu  nécessairement  connaissance  do  Jugement  par  dé» 
Bt...; 

»  Au  tond  :  —  Attendu  qne  Tobligation  de  se  clore  à  frais  communs 
dans  les  villes  et  faubourgs  se  trouve  énoncée  dans  Tart.  663  c.  civ., 
d'une  manière  absolue  ;~ Qu'aucune  disposition  de  loi  postérieure  n'est 
venue  modifier  cette  obligation  en  donnant  au  voisin  l'alternative  do  se 
ienstraire  à  cette  servitude  légale  par  rabaadon  de  la  portion  de  terrain 


seraient  nécessitées  (V.  n-  488, 501);iie  pourrait  pas,  enaban- 
donnant  la  4nltoyenneté,  s'affk-ancbir  de  Tobligation  personnelle 
née  de  son  quasi-délit.  Ces  principes  sont  Incontestables  (Potbier,* 
Société,  n^  219  et  221  ;  MM.  Pardessus,  t.  1^  &••  166  et  168; 
Demante,  t.  3,  n»  51  o  trisi  Demolombe,  p,  452). 

^•8.  La  servitude  aUius  nontoUendi  qui  grève  un  mur  mi- 
toyen ao  profit  de  l'un  des  héritages  séparés  par  ce  mur,  donnd" 
t»ll  au  propriétaire  du  fonds  dominant  qnl  a  élevé  ce  mur  le  droit 
de  pratiquer  des  Jours  dans  la  partie  do  mur  par  lai  exhaussée? 
-^  La  cour  de  cassation  a  décidé  la  négative  en  Jugeant  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  conserve  le  droit  de  faire  boucher 
ces  jours  (il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  Joi\fs  de  souffrance)  en 
achetant  la  mitoyenneté  de  la  partie  exhaussée  du  mur  (Cass. 
29  fév.  1848,  aff.  comp.  du  Phénix,  D.  P.  48.  i.  96).  —  Mais 
sur  le  renvoi  la  cour  d'Orléans  a  Jugé,  au  contraire,  que  le  pro- 
priétalre  du  fonds  dominant  a  le  droit  de  pratiquer  des  Joun 
dans  la  partie  du  mur  par  lui  exhaussée,  et  qu'en  conséquence, 
le  propriétaire  du  fonds  servant  n'a  pas  le  droit  de  faire  boucher 
ces  jours,  en  achetant  la  mitoyenneté  de  la  partie  exhaussée  do 
mur  (Orléans,  l»  déc.  1848,  aff.  Phénix,  D.  P.  49.  2.  21).  — 
Poor  bien  comprendre  la  difficulté.  Il  est  indispensable  de  rap- 
peler le  fait  principal  de  la  cause.  M.  de  Thelosson,  propriétaire 
de  l'hôtel  de  ce  nom,  appelé  aussi  hôtel  de  Pons,  vendit,  le 
l*'  avr.  1 789,  à  Renaud,  auteur  médiat  de  la  compagnie  du  Phé- 
nix, des  terrains  dépendant  de  son  hôtel,  et  il  stipula  que  l'ao- 
qnérear  disposerait  les  bAtiments  qu'il  se  proposait  de  constroire 
de  manière  qu'ils  fussent  éloignés  de  10  à  lâi  pieds  des  murs  de 
clôture  de  l'hôtel  de  Pons,  qu'ils  ne  dépassassent  pas  une  hau- 
teur déterminée^  qu'Us  fussent  recolés  de  la  face  de  la  rue  de 

néceesaire  à  l'établissement  de  la  moitié  du  mur*  —  Qu'en  effet,  les 
dispositions  de  l'art.  663  ont  en  pour  bot  de  pourvoir  à  la  sûreté  publi- 
que et  d'assurer  la  tranquillité  des  voisins  dans  les  lieux  ob  l'importance 
de  la  propriété,  et  la  plus  grande  agglomération  de  la  population  ve- 
naient augmenter  d'une  manière  notable  les  mouvements  de  la  commu- 
nauté ;  —  Que  cette  obligation  n'a  lien  que  dans  les  communes  od  la 
propriété  a  en  général  une  étendue  restreinte;  —  Que  la  clôture  donne 
une  grande  pltt»-value  aux  deux  propriétés  contiguës;  que,  dès  lors,  il 
y  a  justice  À  ce  que  les  frais  soient  supportés  par  les  deux  voisins;  — 
Attendu  que  cette  sage  prévision  de  la  loi  deviendrait  tout  à  fait  illusoire, 
si  Tun  des  voisins  pouvait  se  soustraire  à  robligalion  de  l'art.  663  par 
l'abandon  de  quelques  pièces  de  ierre,  dont  la  valeur  serait  hors  de  pro- 
portion avec  l'avantage  qu'il  en  retirerait  ;  qu'ainsi,  et  dans  presque  tous 
les  cas,  les  frais  de  clôture  retomberaient  sur  un  seul  propriétaire,  tan* 
dis  que  son  voisin  profiterait  d'une  dépense  qu'il  aurait  en  quelque  sorte 
rendue  nécessaire  à  force  de  tracasseries;  —  Attendu  que  l'arU  656  e. 
civ.  n'a  pu  déroger  à  un  article  postérieur:  qu'il  ne  s'applique  qu'au 
mur  mitoyen  déjà  existant  ;  qu'il  garde  le  silence  sur  un  mur  de  clôture 
qui  n'a  jamais  existé;  —  Que,  dans  les  villes  et  faubourgs,  une  haie, 
qui  laisse  subsister  presque  tous  les  inconvénients  de  la  communauté , 
ne  peut  être  considérée  comme  une  clôture  ;  —  Que  l'art.  665,  en  em- 
ployant le  mot  amifmcfûm,  et  en  réglant  la  hauteur  du  mur,  a  évidem- 
ment exclu  les  haies  et  fossés  comme  moyens  de  clôture;  —  Qu'en  ad- 
mettant même  que  la  femme  Gueule  eut  l'option  d'abandonner  son  1er* 
rai  n,  elle  se  trouverait  déchue  de  ce  droit  par  le  silence  qu'elle  s'est 
obstinée  à  garder  lors  des  diverses  sommations  qni  lui  ont  été  faites, 
en  parlant  à  sa  personne,  avant  l'établissement  du  mur  dont  la  con- 
struction a  eu  lieu  sous  ses  yeux;  —  Par  ces  motifs,  ete.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  conflnne,  ete. 

Du  15  aoilt  18S8.-G.  d'Amiens,  2«  ch.-M.  Poirries,  pr. 

(8)  (Nasse  C.  Libes.)  —  La  cbui;  --Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  cbacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs»  à 
contribuer  aux  constructions  et  réparations  du  mur  de  cléture^  faisant 
séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  (art.  665  c.  civ.];  i^ua 
l'exception  établie  par  l'art.  656,  suivant  laquelle  tout  copropriétaire 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  du 
mur  mitoyen,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  ne  parle  que  du 
mur  mitoyen  déjà  existant,  qu'il  est  nécessaire  de  réparer  ou  de  recon* 
struire,  et  qu'il  garde  le  silence  sur  un  mur  de  clôture  qui  h'a  jamais 
existé,  et  qui  doit  être  construit  pour  la  première  fois  ;  -^  Attendu,  en 
droit,  que  les  exceptions  doivent  être  bornées  aux  cas  ponr  lesquels  elles 
sont  établies,  et  qu'on  ne  peut  pas  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre;  en 
fait,  qu'il  s'agit  au  procès  d'un  mur  de  clôture  qui  n'a  jamais  existé,  et 
à  construire  à  neuf  poor  séparer  les  jardins  respectifs  des  parties  atte^ 
nanl  à  leurs  maisons,  et  situées  dans  cette  ville;  —  Met  l'appel  aa 
néant,  etc. 

Du 7  déc.  16if  .-C.  deBordeanx,  S«ch«^.  IHqnt»pr. 
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Provence  de  la  profondear  d'environ  1 5  toises,  et  que  le  terrain 
intermédiaire  restât  en  jardin. —  Cette  stipulation  avait  pour  ob- 
jet de  conserver  à  l'li6tei  Tbelusson  et  à  ses  dépendances  les 
avantages  de  la  libre  circnlation  de  l'air  et  d'une  large  diffusion 
de  la  lumière;  et,  par  conséquent,  Renaud  se  trouvait  grevé  au 
profit  de  i'bôtel  Tbelusson  de  la  servitude  altius  non  tollendi  et 
non  œdi/icandi.  —  L'b6tel  Tbelasson  ayant  été  abattu  par  suite 
du  percement  de  la  rue  Lafiitte,  le  sieur  Ravel,  auquel  il  appar- 
tenait alors,  éleva  de  nouveaux  bâtiments  à  sa  place,  qu'il  ap- 
puya sur  le  mur  mitoyen  avec  Rpnnud,  fit  exhausser  le  mur  et  y 
établit  des  jours  de  souffrance  .  de  là  le  procès. — V.  au  surplus 
l'exposé  des  faits  et.de  la  pi ucôdure,  D.  P.  48.  i.  96;  49. 2.  21. 

On  peut  dire,  à  l'appui  da  système  qui  avait  prévalu  devant  la 
cour  suprême,  que  le  propriétaire  du  fonds  servant,  grevé  de  la 
servitude,  n'a  qu'une  chose  à  faire  pour  y  obéir,  c'est  de  n'éle- 
ver sur  le  fonds  assujetti  aucune  construction:  il  doit  l'air  et  la 
lumière  au  fonds  dominant,  rien  de  plus.  Mais  si  par  des  con- 
stroctions,  par  l'élévation  du  mur  mitoyen,  et  des  jours  établis 
dans  ce  mur,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  fait  naître 
entre  loi  et  le  propriétaire  du  fonds  servant  des  relations  nou- 
velles, établit  un  ordre  de  choses  qui  crée  des  droits  nouveaux, 
alors  les  art.  661  et  675  peuvent  être  invoqués.  La  mitoyenneté 
de  l'exhaussement  peut  être  achetée,  et  les  jours  peuvent  être 
bouchés. 

Mais  ou  répond  à  ces  objections,  dont  on  ne  peut  toutefois 
méconnaître  la  gravité,  que  la  servitude  altius  non  tollendi,  et 
non  œdificandi,  étant  stipulée  d'une  manière  générale,  confère  à 
l'héritage  dominant  un  droit  de  prospect  dont  il  ne  peut  en  au- 
cun cas  être  dépouillé  par  le  fait  de  l'héritage  servant.  Or  en 
accordant  au  propriétaire  de  cet  héritage  le  droit  d'acquérir  la 
mitoyenneté,  et,  par  suite,  de  fermer  les  jours,  on  anéantissait 
la  stipulation  primitive,  iS  n'y  avait  plus  de  droit  de  prospect  au 
profit  de  l'héritage  dominant.  Le  contrat  se  trouvait  ainsi  dé- 
chiré. Nous  pensons  que  la  cour  de  renvoi  a  bien  jugé. — Du  reste, 
nous  devons  ajouter  qu'un  nouveau  pourvoi  a  été  formé  devant 
la  cour  suprême,  et  la  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  en 
se  fondant  principalement  sur  ce  que  la  cour  impériale  n'avait 
fait  qu'interpréter  les  conventions  des  parties,  ce  qui  ne  pouvait 
donner  lieu  à  cassation.  —  Elle  a  décidé,  que  la  servitude  non 
œdificandi,  établie  entre  fonds  voisins,  et  consistant  dans  i'obli- 
galion  de  ne  bÀlir  sur  le  fonds  assujetti  qu'à  une  certaine  dis- 
tance du  mur  séparatif  des  deux  héritages,  a  pu  être  considérée 
comme  emportant,  pour  le  maître  du  fonds  servant,  privation  du 
droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  ce  mur,  notamment  à  l'effet 
d'en  faire  supprimer  les  jours  de  souffrance  (Rej.  23  déc.  1851, 
aff.  Ravel,  D.  P.  54. 1.  401).  —  11  est  à  remarquer  qu'il  existe 
une  différence  très-grande  entre  l'arrêt  primitivement  cassé  et 
celui  de  la  cour  d'Orléans;  le  premier  de  ces  arrêts  a  décidé  que 
le  propriétaire  du  fonds  servant  avait  le  droit  d'acquérir  la  mi- 
toyenneté du  mur  construit  en  exhaussement  ;  mais  que  ce  droit 
se  trouvait  modifié  par  les  conventions  passées  entre  les  parties, 
de  telle  manière  que  ce  propriétaire,  tout  en  acquérant  la  mi- 
toyenneté, était  tenu  de  souffrir  les  jours  ouverts  par  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  tandis  que  la  cour  d'Orléans  a  jugé  que 
d'après  les  conventions,  le  propriétaire  du  fonds  servant  n'avait 
pas  le  droit  ^acquérir  la  mitoyenneté  de  la  surélévation,  d'où  il 
en  tirait  la  conséquence  qu'il  n'avait  pas  non  plus  le  droit  de  dé- 
mander la  fermeture  des  Jours.  Cela  explique  comment  la  cour  de 
cassation  a  pu  rejeter  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  arrêt 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  son  premier  arrêt. 

&••.  Un  propriétaire  qui  laisse  exécuter,  sans  se  plaindre, 
par  le  voisin,  des  travaux  dans  le  mur  mitoyen  Joignant  la  voie 
publique,  peut  être  considéré,  en  raison  du  silence  même  qu'il 
a  gardée  comme  les  ayant  approuvés,  et  privé,  dès  lors,  de  tout 

(1)  (Le  Haritel  C.  Pèche,  dit  Saint-Paul.) — Là  cour;—  Considé- 
rant,  que  s*il  est  permis  aux  divers  copropriétaires  d'an  mur  mitoyen  de 
l'en  aider  et  servir  sans  y  occasionner  de  dégradation^  ce  droit  est  li- 
mité par  le  principe  qu'on  ne  peut,  dans  Tusage  de  la  propriété  commune 
on  particulière,  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui  ;  —  Considérant 
qu'une  enseigne  Yolante  agitée  par  le  vent  occasionne  un  bruit  dés- 
agréable et  gênant  pour  les  habitants  de  la  maison  sur  laquelle  elle  est 
placée,  et  qu'ils  ne  peuvent  èlre  contraints  de  souffrir  pour  rintèrèt  par- 
ticalier  du  propriéiairt  veisin^*^  Considérant  ^eVeoseigne  plaeée  en 


recours  contre  lui,  si  plus  tard  Tantorité,  regardant  comme  con« 
forlatifs  les  travaux  exécutés,  en  ordonne  la  démolition,  sans  que 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des  faits  de  la  cause, 
tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  30  mai  1842, 
aff.  Dru,  V.  Responsab.,  no  165- i»). 

61 0.  Sans  doute,  les  copropriétaires  d'un  mur  mitoyen  pa- 
vent s'en  aider  et  s'en  servir  à  leur  volonté,  pourvu  qu'ils  n'y 
occasionnent  aucune  dégradation  ;  mais  ce  droit  est  limité  par 
ce  principe  qu'on  ne  peut,  dans  l'usage  d'une  propriété  commune 
ou  particulière,  porter  atteinte  aux  droits  d'autrui.  —  Il  a  été 
Jugé,  conformément  à  cette  règle,  qu'on  ne  peut  fixer  à  un  mur 
mitoyen  une  enseigne  volante  dont  le  placard  peut  gêner  les  voi« 
sins  (Rennes,  20  fév.  1811)  (l). 

§  2.  •»  Des  droits  résultant  de  la  mitoyenneté. 

61  i .  Le  code  ne  pouvait  définir  tous  les  actes  qui  coastitoeni 
la  jouissance  ou  l'abus  du  mur  mitoyen  ;  il  s'est  borné  à  régler 
la  faculté  de  bâtir  contre  ce  mur,  d'y  appliquer  ou  appuyer  des 
ouvrages,  de  l'exhausser,  d'y  faire  des  enfoncements.  —  L'art. 
657  permet  de  bâtir  contre  le  mur  mitoyen,  et  d'y  faire  placer 
des  poutree  ou  solives,  et  sauf  le  droit  de  l'autre  voisin  et  les 
dispositions  de  l'art.  674,  relatif  aux  distances  intermédiaires  à 
laisser  pour  certaines  espèces  de  constructions.  Ce  droit  em- 
porte ,  à  plus  forte  raison,  celui  d'adosser  au  mur  mitoyen  une 
construction  telle  qu'un  hangar,  un  pressoir,  etc.,  et  d'y  poser 
un  espalier,  des  peintures,  un  cadran  solaire,  ce  qui  ne  pourrait 
avoir  lieu  si  le  mur  n'était  pas  mitoyen  {M,  Duranton,  t.  5,  n«  329). 

61ti.  Constructions  contre  le  mur  mitoyen.  —  L'art.  657 
autorise  à  placer  les  poutres  dans  toute  l'épaisseur  du  mur  à 
54  millimètres  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
faire  réduire  à  l'ébanchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu  on  y  adosser  une  cheminée.  —  Le  code  a  sous  ce 
rapport  abrogé  implicitement  Tart.  208  de  la  coutume  de  Paris 
qui  ne  permettait  au  voisin  «  de  loger  les  poutres  do  sa  maison 
que  jusqu'à  l'épaisseur  de  la  moitié  du  mur,  »  et  a  adopté 
presque  entièrement  la  coutume  d'Orléans  qui  autorisait  «  cha* 
cune  des  parties  à  percer  toul  outre  ledit  mur  pour  y  mettre 
ses  poutres  et  solives  en  rebouchant  les  pertuis  »  (art.  232).  De- 
puis longtemps,  suivant  Goupy,  sur  l'art.  238  de  la  coût,  de  Pa- 
ris, on  ne  suivait  plus  sa  disposition,  parc«  que  les  murs  n'é- 
tant plus  construits  avec  la  même  épaisseur  qu'au  temps  jadis, 
les  poutres  n'auraient  pas  été  assises  assez  solidement  si  elles 
n'avaient  été  placées  que  jusqu'au  milieu  du  mur.  —  D'un  autre 
côté,  le  code  n'autorise  pas  le  voisin ,  comme  la  cootume  d'Or- 
léans, à  percer  le  mur  d'outre  en  outre;  mais,  dans  la  pratique, 
on  perce  le  mur,  en  réalité,  d'outre  en  outre  et  on  le  rétablit  en- 
suite dans  l'épaisseur  prescrite  par  le  code.  Gela  facilite  l'opé- 
ration (Conf.  MH.  Pardessus,  t.  l,  n«  172;  Demolombe,  p.  458). 

61 8.  Mais  on  ne  peut  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune 
saillie  ni  corniche  du  côté  du  voisin,  ni  y  placer  des  tuyaux  de 
poêle  ou  autres,  ni  y  adosser  des  fumiers,  des  bols  ou  autres 
matières  dont  le  contact  pourrait  nuire  au  mur  ;  et  même  on  ne 
pourrait  les  y  placer,  avec  toutes  les  précautions  convenables,  si 
on  pouvait  s'en  servir  pour  voir  chez  le  voisin  ou  passer  cbex  lof. 
—V.  MM.  Pardessus,  n»  i71,etToullier,  t.  3,  n»  212. 

514.  Enfoncements.  —  Ouvrages  appuyés  sur  le  mur  iwi- 
toyen.  —  L'art.  662  porte  :  a  L'un  des  voisins  ne  peut  prati- 
quer dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y 
appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nui- 
sible aux  droits  de  l'autre.  » —  Ainsi  nécessité  du  consentement, 

saillie  sur  la  rue,  et  suspendue  à  un  appui  en  fer  fixé  dans  le  mur  mu* 
tuel,  près  de  la  fenêtre  du  sieur  Le  Harivel,  lui  interrompt  la  vue  de  ce 
cété  et  nuit  au  jour  de  son  appartement  ; 

Considérant  que  cette  enseigne  ainsi  placée,  en  causant  aux  Toyageurs 
une  méprise  sur  la  yéritable  situation  de  l'auberge,  met  rappelant  et  ses 
locataires  dans  la  situation  d'être  souYcnt  réTeillës  par  le  bruit  que  les 
▼oyageurs  peuvent  faire  en  arriTant  la  nuit:  — Par  ces  motifs,  réfor* 
mant,  condamne,  etc. 
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on^  à  ééhaty  expertise  pour fratiqner  des  eiifoncemenls  ovt  même 
appuyer  des  ouvrages.  — Mais  Tart.  657  dispose  que  tout  copro- 
priétaire peut  faire  bâtir  conlre  un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer 
des  poutres  on  solives,  etc.,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voi- 
sin de  faire  réduire  la  poutre  à  Tébancholr  jusqu'à  la  moitié  du 
uiur.  —  Ici  la  loi  ne  parle  plus  de  consentement  ni  d'expertise  : 
le  droit  de  b&tir  et  de  ptacer  des  poutres  est  énoncé  d'nne  ma- 
nière absolue.  De  ces  deux  dispositions  est  née  la  question  de  sa- 
voir si  1  art.  662  ne  domine  pas  l'art.  657.  En  d'autres  termes, 
taul-il  an  copropriétaire  qui  veut  placer  nne  poutre  la  permission 
du  voisin,  ou^  à  son  défaut,  procéder  à  une  expertise?— Suivant 
im.  Duranton,  t.  5,  n«  oZ5;  Mourlon,  t.  K  p.  779,  l'expertise 
n'est  point  nécessaire  pour  les  ouvrages  dont  s'occupe  l'art.  657. 

—  Nais,  à  notre  avis,  l'art.  662  contient  la  règle  générale  ap- 
plicable même  aux  oavrages  dont  parle  l'art.  657.  Placer  des 
poutres  dans  un  mur,  c'est  évidemment  y  pratiquer  un  enfonce- 
ment, exhausser  le  mur,  c'est  y  appuyer  un  ouvrage  ;  donc  l'art. 
662  réagit  sur  la  disposition  de  l'art.  657.  On  objecte  que  des 
poutres  au  lien  de  nuire  au  mur  le  consolident,  et  qu'alors  le 
consentement  est  superflu.  Mais  la  loi»  à  proprement  parler^ 
n'exige  pas  le  consentement,  puisqu'au  cas  de  refus,  elle  dispose 
que  des  experts  régleront  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  nuise  pas  an  voisin. 

6t6.  Du  reste,  quand  la  loi  veut  un  consentement  on  une 
expertise^  elle  n'entend  parler  que  d'ouvrages  susceptibles  de 
produire  des  conséquences  sur  la  solidité  du  mur  mitoyen,  ou 
d'en  augmenter  la  charge;  elle  n'entend  pas  empêcher  l'un  des 
propriétaires  d'y  appuyer  ou  adosser  des  ouvrages  qui  ne  sau- 
raient y  porter  aucune  atteinte,  comme  des  peintures,  des  treil- 
lages, des  cloisons  légères,  etc.  il  nous  semble  que  de  pareils 
travaux  n'exigent  ni  consentement  ni  expertise  préalable  (Gonf. 
MM.  Pardessus,  n««  iSO,  18i;  Delvincourt,  1. 1,  p.  401,  notes; 
Demolombe^  eod.).  —  Il  est  bien  entendu  que  le  droit  d'appuyer 
des  objets,  quelque  légers  qu'ils  soient,  ne  concerne  que  les  mure 
mitoyens;  le  propriétaire  exclusif  peut  empêcher  que  l'on  place 
uir  son  mur  des  espaliers  ou  autre  chose  semblable.  »  il  a  été 
Jugé  avec  raison  que  le  droit  d'appliquer  des  vignes  ou  des  es- 
paliers contre  un  mur  ne  peut  appartenir  à  celui  qui  n'a  aucun 
droit  de  mitoyenneté;  qu'il  doit  par  conséquent  faire  enlever 
eeux  qui  ont  été  placés  par  le  voisin  (Paris,  50  janv.  181 1)  (l). 

6 16.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  662  c.  nap.  reçoit  son  applica- 
tion dans  le  cas  oii,  bien  qu'il  exislÀt  déjà  un  enfoncement  par 
on  placard  pratiqué  dans  le  mur  mitoyen,  le  propriétaire  à  qui 
11  appartient  voudrait  l'agrandir,  en  y  faisant  des  changements 
ou  de  nouveaux  travaux  (Angers,  31  juill.  1829)  (2). 

6 f  9.  il  a  été  décidé  également  que  la  disposition  de  l'art. 
662  c.  nap.,  qui  permet,  sous  certaines  conditions,  de  pratiquer 
des  enfoncements  dans  un  mur  mitoyen,  est  générale  et  comprend 
aussi  bien  les  cheminées  que  tout  autre  enfoncement  (Bastia, 
8  fév.  1840,  air.  Tavera.y.Compét.civ.  dutrib.  de  paix,n«  28i). 

—  Cette  décision  qui,  dans  l'espèce,  a  été  consacrée  seulement 
par  les  premiers  juges,  nous  semble  résulter  de  la  combinaison 
des  art.  657,  662  et  674.  ^  Sntilement,  le  voisin  dont  le  con- 
sentement n'aura  pas  été  obtenu  pourra  faire  supprimer  ou  mo- 
diOer  les  travaux,  s'ils  compromettent  sérieusement  la  solidité 
du  mur,  ou  obtenir  des  dommages-intérêts,  si  le  voisin  éprouve 
on  préjudice,  ou  si  la  solidité  du  mur  ne  se  trouve  affectée  que 


(1)  £fpéoe  ;  —  (Houbé  C.  dame  EUevion.)  —  Les  héritages  du  siear 
Hoobé  et  de  la  dame  Ellevioo  étaient  séparés  par  ud  mur  appartenant 
•xclosivement  à  cette  dernière.  Houbé  s'étant  permis  d'appuyer  sur  ce 
mur  des  espaliers  et  des  vignes,  la  dame  Ellevion  l'assigne  pour  se  voir 
condamner  à  les  enlever.  —  50  août  1809,  jugement  qui  ordonne  que 
1b9  TÎgnes  et  les  espaliers  soient  arrachés,  «  attendu  qu'il  résulte  des  ti- 
tres des  parties  que  Houbé  n'a  pas  de  droit  à  la  mitoyeooeté  du  mur.  » 
—Appel.  —  Arrêt. 

Im  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Pu  50  janv,  1811.-C.  de  Paris. 

(2)  (Bruzon  C.  Charles.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  662  c.  civ.;  — 
Attendu  qu'au  mépris  des  dispositions  de  cet  article,  la  partie  de  Bel- 
langer  8*est  permis  de  faire  des  changements  el  entreprises  sur  le  mur 
mitoyen  dont  il  s'agit,  sans  préalablement  s'être  réglée  ayec  celle  de 
Janvier,  circonstance  qui  ne  prouve  pas  en  faveur  de  la  cause  ;  —  At- 
tendu que,  bien  que  l'expert  qui  a  opéré,  eu  eiécution  de  l'arrêt  inter- 
leeutoire  de  la  cour>  du  7  janvi  1829«  ne  sa  soit  pas  positivement  pro- 


dansun  avenir  éloigné.  C'est  le  cas  de  répéter  l'axiome  si  sage- 
ment admis  entre  voisins  :  res  amarè  non  sunt  tractandœ.  — 
Toutefois,  le  constructeur  devrait,  en  toute  bypothcse,  être  con- 
damné aux  frais  occasionnés  par  l'instance  en  appréciation  des 
travaux. 

6 1 8.  Un  autre  arrêt  décide  encore,  avec  raison,  que  le  pro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  peut  pratiquer  une  cheminée  dans 
ce  mur,  alors  que  l'épaisseur  du  mur  permet  à  l'autre  proprié- 
taire  d'exercer  le  même  droit  (Dijon,  18  août  1847^  aff.Legrand^ 
D.  P.  48.  2. 103). 

6 19.  L'art.  662,  qui  défend  au  voisin  de  pratiquer  aucun 
enfoncement  dans  le  mur  mitoyen  ou  d'y  adosser  aucun  ouvrage^ 
sans  le  consentement  de  son  voisin,  n'est  pas  applicable  au  cas 
ou  les  enfoncements  ou  adossements  ont  précédé  Tacquisition  de 
la  mitoyenneté.  »V.  n^»  471 . 

5ti9.  Suivant  diverses  coutumes,  le  copropriétaire  qui  vou- 
lait faire  des  travaux  quelconques  sur  ou  dans  le  mur  mitoyen 
devait  avertir  son  voisin  et  lui  dire  le  jour  ou  les  travaux  de- 
vaient commencer,  sous  peine,  dit  Potbier,  d*étre  tenu  de  sa 
dommages-intérêts,  si  le  temps  lui  avait  manqué  pour  se  garan- 
tir du  dommage  (cont.  d'Orléans,  art.  2:^2;  Auronx,  coot.  Hour- 
bonnais,  arL  505).  —  Nous  croyons  ces  principes  applicablet 
encore  aujourd'hui  (art.  1582,  1383;  Conf.  11.  Demolombe, 
p.  483). 

69  f .  Si  le  copropriétaire  ne  consent  pas  aux  ouvrages  en- 
trepris sur  le  mur  mitoyen,  il  doit  être  sommé  de  consentir; 
mais  par  qui  la  sommation  doit-elle  être  faite?  Plusieurs  coutu- 
mes, notamment  celles  de  Paris,  Bayoone  et  Calais,  imposaient 
cette  obligation  aux  maçons  et  les  rendaient  responsables  du  dé- 
faut de  sommation.  MM.  Pardessus,  n*  179,  et  Fa vard,  Répart., 
y  Servitudes,  sect.  2,  §  4,  n«  5,  pensent  que  ces  dispositions 
constituent  des  règlements  locaux  et  forment  encore  le  droit 
commun.  M.  Delvincourt,  t.  l,  p.  401,  notes,  est  d'avis  que  les 
coutumes  dont  nous  parlons  n'ont  conservé  l'autorité  de  règle- 
ments locaux  que  dans  le  cas  des  ouvrages  spécifiés  par  l'art. 
674.  MM.  TouUier,  t.  3,  n»  207,  notes,  el  Duranton,  t.  5,n«  3S6, 
disent,  et  c'est  aussi  notre  opinion, que,  d'après  l'art.  662,  c'est 
le  voisin,  et  non  le  maçon,  qui  est  chargé  de  faire  la  sommation, 
c'est-à-dire  d'y  faire  procéder  par  huissier,  et  qui  demeure  res- 
ponsable, sans  préjudice  des  fautes  personnelles  des  ouvriers  ou 
entrepreneurs. 

699.  La  loi  ne  dit  pas  si,  sur  le  refus  du  propriétaire,  l'autre 
doit  l'actionner,  et  faire  nommer  par  le  tribunal  des  experts.  — 
Suivant  M.  Pardessus  (t.  l,  n«  179)  le  copropriétaire  doit,  trois 
jours  après  l'avertissement,  pour  faire  connaître  ses  intentions, 
s'adresser  au  président  du  tribunal  par  voie  de  référé,  pour  qu'il 
nomme  d'office  les  experts  (c.  pr.,  art.  806).  M.  Delvincourt,  1. 1 , 
p.  401,  notes,  est  de  cette  opinion.  M.  TouUier,  t.  3,n«207,  établit 
les  distinctions  suivantes  :  si  le  propriétaire  s'oppose  aux  ouvra- 
ges, il  devient  nécessaire  de  le  faire  citer  en  justice;  s'il  refuse  seu- 
lement, et  qu'il  s'agisse  d'ouvrages  auxquels  il  ne  doive  pas  con- 
tribuer, ou  pour  lesquelson  ne  soit  pas  obligé  d'entrer  chet  lui,  uno 
notification  par  huissier  suffit,  et  les  travaux  peuvent  être  ensuite 
commencés,  après  le  règlement,  par  experts,  des  moyens  de  ne 
pas  nuire  aux  droits  de  l'autre  voisin  (M.  Touiller  ne  parle  pas 
du  mode  de  nomination  des  experts).  Si  le  voisin  doit  contribuer 
aux  travaux,  ou  s'il  est  nécessaire  d'enirer  chez  lui,  il  faut  le 

nonce  sur  la  certitude  du  fait  ciniprès,  il  résulte  cependant  manift^stc- 
ment  de  ses  observations  que  l'appelant  a  agrandi  l'ancien  enfoncement 
qui  existait  dans  le  mur  mitoyen,  du  côté  de  celui-ci,  de  S  pieds  0  pou- 
ces 6  lignes  en  hauteur  et  autant  en  largeur,  et  qu'il  est  juste  do  sup- 
primer cette  innovation  et  de  rétablir  les  choses  dans  leur  auciea 
état; 

Considérant  qn*oo  ne  peut  pas  révoquer  en  doute,  et  qu'il  est  avoué 
par  toutes  les  parties,  que  l'ancien  enfoncement  dont  il  vient  d'êire 
parlé  existait  depuis  longtemps,  et  que  l'appelant  avait  incontestable- 
ment le  droit  de  s'en  servir  pour  faire  un  placard,  pourvu  qu'il  le  Tit 
saiis  dégradation  du  mur  mitoyen  et  sans  dommage  pour  le  voisin  ;  que 
cependant  les  premiers  juges,  par  leur  jugement  dont  est  appel,  parais- 
sent avoir  eu  l'intention  de  supprimer  le  placarJ  en  totalité,  même  dans 
la  partie  de  l'ancien  enfoncement,  el  qu'il  importe  de  ne  laisser  subsis- 
ter aucune  équivoque  à  cet  égard;  —  Émcndant,  etc. 

Du  51  juill.  1889.-0.  d'Angers.-MM.  de  Puisard,  pr.-Nibelle,  aT4 
gén  »  «  c.  conf  .-Bellaager  et  Janvier,  av. 
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faire  assigner,  potif  fà!re  pfôAonc^r  contradictoirement  avec  lui 
OQ  sur  son  défaut.  »M.  Demolombe  (p.  483)  prétend  qa'il  n'est 
pas  nécessaire  d'introdaire  nne  action  en  Justice.  Le  coproprié- 
taire doit  notifier  au  voisin  qu'il  se  trouvera  sur  les  lieux  avec 
un  expert^  et  l'inviter  à  s'y  rendre  de  son  côté  avec  un  expert  de 
son  choix  pour  apprécier  les  travaux  à  faire^  en  ofTrant  de  payer 
les  frais  de  cette  vacation.  Et  alors,  soit  que  le  propriétaire  ne 
se  rende  pas  à  cette  sommation,  soit  qu'après  s'y  être  rendues  les 
parties  ne  poissent  pas  s'accorder  sur  l'estimation,  si  les  offres 
faites  par  celui  qui  veut  construire  ou  appuyer  ses  travaux  sur  le 
mur  mitoyen  sont  ensuite  déclarées  suffisantes,  les  frais  que  le 
refus  du  voisin  auront  occasionnés,  tels  que  ceux  d'une  demande 
en  justice,  d'une  expertise  nouvelle,  doivent  rester  à  sa  charge. 
—  Ce  que  dit  Ici  M.  Demolombe  est  contestable.  —  Si  les  parties 
s'accordent  en  présence  des  experts,  ce  qui  sera  rare,  puisqu'il 
y  a  eu  fefus  de  consentir  tout  d'abord,  ce  moyen  sera  bon  et 
économique  ;  mais  si  cette  expertise  amiable  n'aboutit  pas,  il  y 
aura,  en  quelque  sorte,  deux  expertises,  beaucoup  plus  de  frais^ 
et  le  plus  court  et  le  plus  simple  est  encore  de  recourir,  comme 
Pardessus,  à  la  voie  du  référé,  fort  peu  coûteuse  d'ailleurs. 

698.  La  loi  laisse  aux  experts  l'appréciation  des  moyens  pro- 
pres à  empêcher  le  préjudice.  Si,  malgré  l'expertise,  il  y  avait 
plus  tard  du  dommage  cadsé,  celui  qui  a  fait  faire  les  travaux  en 
devrait  réparation  (M.  Pardessus,  n««  180  et  201  ;  Touiller,  t.  5, 
n»  207;  Fairard,  Rôp.,  v»  Servitudes,  sect.  3,  §  4,  n»  12;  Du- 
ranton,  t.  5,  n»  337). 

S94.  Le  voisin  qui  a  fait  des  entreprises  sur  un  mur  mi- 
toyen et  sur  un  autre  qui  ne  l'est  point  encore,  et  qui  appartient 
en  propre  au  voisin,  est  passible  de  tous  les  dépens  de  la  con« 
testation  à  laquelle  les  voies  de  fait  ont  donné  lieu,  bien  que  pen- 
dant le  cours  du  procès  il  ait  fait  des  offres  suffisantes  à  raison  de 
l'indemnité  dont  il  est  tenu,  et  que  son  voisin  eût  élevé  incldem* 
meni  des  prétentions  mal  fondées  (Riom^  29  mara  1824  (i).  -^ 
Gonf.  M.  Duranton,  n«  337). 

6*6.  Le  mur  mitoyen  ne  peut  jamais  être  démoli  sans  le 
consentement  de  l'autre  voisin.  ^  Gela  est  évident,  puisqu'il  y 
a  copropriété.  —V.  n«*  492  et  sulv. 

68 •.  (hiVertures^  jours  pratiqués  dans  le  mur  mitoyen*'^ 
Aux  termes  de  l'art.  675  c^  nap.,  le  propriétaire  ne  peut^  sans 
le  consentement  do  voisin,  pratiquer  aucune  fenêtre  ou  ouverture 
dans  le  mur  mitoyen.  Ce  consentement  ne  peut  même  être  sup- 

■    T  ■    ■■  Hl       I  t     HÉ     iW^    ■!  ■      ■— «I    HÉÉ*  «HÉ      I       I     »f      m   mmm^^^m 

(1)  (Goariine  C.  Vairon.)  —  La  cotm  ;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, dans  la  cause,  qae  la  partie  de  Tailhand  o'atait  la  propriété  ex- 
clasive  d'aucbn  des  mars  dont  il  s'agit |  que  l'un  a  été  reconnu  être 
simplement  mitoyen  et  l'autre  former  «ne  dépendance  de  la  maison  des 
parties  de  Bernet,  appelée  Marcassioe;  qae,  dès  lors,  et  aux  termes  des 
lois  et  règlements  sur  la  matière,  la  partie  de  Tailhand,  avant  d'eibaus- 
ser,  annoyer  et  faire  les  œuvres  qu  elle  s'est  permis,  deTait  interpeller 
préalablement  son  voisin,  prendre  consentement,  s'il  y  avait  lieu,  sinon 
se  faire  régler  par  experts,  pour  savoir  si  le  mur  à  exhausser  pouvait 
supporter  la  charge  nouvelle;  si  l'appui  qu'elle  se  proposait  contre  le 
mur  appartenant  en  propre  aux  parties  de  Bernet,  pouvait  et  devait  être 
fait  de  telle  ou  telle  manière;  reconnaître  le  degré  de  facilité,  de  possi- 
bilité des  nouveaux  travaux,  et  ohvier  enfin  à  ce  que  les  travaux  quel- 
Goniiues  fussent  nuisibles  aux  droits  des  parties  de  Bernet  ;  que,  n'ayant 
point  observé  ces  préalables,  son  entreprise  fut  une  voie  de  fait  contre 
laquelle  furent  autorisées  à  réclamer  les  parties  de  Bernet  ;  —  Consi- 
dérant que  si  ces  préalables  eussent  été  observées,  les  droits  et  préten- 
tions des  parties  eussent  été  éclaircis  de  prime  anord,  et  le  litige  n'eût 
pas  pris  la  direction  quf  lui  fut  douhée,  et  n^eût  pas  été,  sans  doute, 
porté  aussi  loin  ;  —  Considérant  que  les  offres  faites  dans  le  cours  du 
litige  de  telle  ou  telle  somme  d'ai^ent  pdur  achat  de  mitoyenneté  du 
mur  appartenant  en  propre  ûMt  parties  de  Bernet,  ou  pour  prix  de  sur- 
haussement  du  mur  qui  a  été  reconnu  mitoyen,  ne  pouvait  entrer  en 
considération  dans  une  cause  intéressant  des  mineurs  et  une  succession 
hénéflciairé,  et  déjà  engagée  par  la  voie  de  fait  de  la  partie  deTailhand, 
voie  de  fait  &  laquelle  tout  litige  doit  être  reproché,  bien  que  l'on  ait 
momentanément  incidente,  durant  l'instance,  sur  la  propriété  du  mur 
de  clôture  du  jardin;—  Considérant  que  devant  la  cour,  il  n'y  a  eu  de 
contestation  que  sur  la  question  des  dépens;  —  Par  ces  motifs,  cou* 
damne  la  partie  de  Tailband  en  tous  les  dépens. 

Du  29  ihars  182i.-C.  de  Riom.-M.  Ducrozet,  subst. 

(â)  Espèce: — (ThayerG.  veuve  Sœhnée.)— Les  propriétés  des  sieurs 
Thayer  et  Cottinet,  situées  rue  Neuve-S»nt-Marc,  n«*  10  et  12.  étaient 
lépar^ës  par  un  mur  mitoyen.  L'alignement  de  la  nouvelle  rue  Vlvienne 
ae  se  trouvant  pas  tout  à  fait  parallèle  à  ce  mar,  le  coupait  obliquemeat^ 


pléé  par  une  autorisation  Judiciaire  fV.  infrà,  n^  733  eC  flift.). 

—  Mais  ces  Jours  peuvent  être  acquis  par  prescription.  Ainsi,  il 
a  été  décidé  que  les  ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  mitoyen, 
contrairement  à  la  prohibition  établie  par  l'art.  675,  constituent 
une  servitude  de  vue  susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescrip^ 
tlon  (Req.  19  avr.  1849,  aff.  Jourdain,  D.  P.  49.  5.  364).  -— 
V.  n«  483. 

699.  Il  ne  fiaut  pas  confondre  la  mitoyenneté  avec  la  co- 
propriété. Ainsi,  par  suite  d'événements  inattendus,  la  mi- 
toyenneté peut  cesser  et  la  copropriété  lui  survivre,  et,  dans 
ce  cas,  l'art.  675  ne  recevra  plus  d'application. —C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  la  prohibition  de  pratiquer  des  ouvertures 
dans  le  mur  mitoyen,  sans  le  consentement  du  voisin,  cesso 
lorsque  ce  voisin,  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  ne 
conserve  que  son  droit  à  la  mitoyenneté  :  ici  disparaissent  les 
principes  des  servitudes  pour  faire  place  à  ceux  de  la  commu- 
nauté (Montpellier,  9  Juin  1848,  D.  P.  48.  3. 176,  et  sur  pour- 
voi, Rej.  31  Janv.  1849,  aff.  Glaparëde,  D.  P.  49.  i.  96).  Dans 
ce  cas,  en  effet,  il  n'y  a  plus  réellement  de  mur  mitoyen,  puisque 
la  propriété  du  voisin  n'existe  plus.  —  Il  n'y  a  plus  qu'un  droit 
de  copropriété  sur  un  mur  ;  or  tout  copropriétaire  peut  faire 
usage  de  la  chose  commune  comme  11  l'entend,  pourvu  qu'il  no 
nuise  pas  aux  droits  de  son  copropriétaire. 

ft98.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'une  fraction  de  mur  ne 
cesse  pas  d'être  mitoyenne,  entre  deux  propriétaires,  par  cela 
que  l'un  d'eux  aurait  été  exproprié,  pour  utilité  publique,  de 
la  totalité  du  sol  longeant  cette  fraction,  et,  spécialement^ 
que  lorsque  la  vole  publique,  par  suite  d'expropriation,  a  coupé 
obliquement  une  fraction  de  mur  mitoyen,  en  occupant  la  plus 
grande  partie  du  sol  qui  se  trouve  du  côté  où  s'est  faite  cette 
section  oblique  du  mur,  s'il  arrive  que  le  propriétaire  de  l'au- 
tre cété^  en  rebâtissant  sa  maison,  bâtisse  son  mur  de  face 
sur  le  sol  du  mur  mitoyen,  non  envahi  par  la  voie  publique, 
et  dont  partie  était  la  propriété  du  voisin,  ce  mur  de  face,  bien 
qu'il  ne  serve  de  séparation  qu'entre  la  voie  publique  et  la 
maison,  peut  être  déclaré  mitoyen  Jusqu'à  la  hauteur  de  l'hé- 
berge de  l'ancien  mur  avec  le  voisin,  dans  une  largeur  égale 
à  rétendue  du  sol  qui  avait  été  reconnue  la  propriété  de  celui- 
ci,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  l'état  matériel  des 
lieux  et  la  reconnaissance  des  parties,  viole  aucune  loi  (Req.  30 
mars  1837)  (2).  -^  ...Et,  par  suite,  le  voisin  a  le  droit  d'aoqué- 

n  fut  démoli  à  son  point  d^'ntersection  avec  la  nouvelle  rue.  Le  ter« 
rain  commun,  découvert  par  cette  démolition,  et  qui  ne  se  trouvait  pas 
absorbé  par  la  voie  publique,  présentait,  pour  la  partie  appartenant  au 
sieur  Cottinet,  une  surface  trianguhiire  de  neuf  pouces  à  sa  base,  sers  à 
son  sommet,  et  de  quatre  pieds  et  demi  sur  ses  côtés,  dont  l'un  faisait 
face  à  la  rue  Nenve-Vivienne,  l'autre  aux  propriétés  du  sieur  Thayer. 

—  La  dame  veuve  Sœbnée  acquit  du  sieur  Cottinet  la  faible  portion  de  sa 
propriété  qu'avait  épargnée  1  alignement,  et  qui  forme  l'angle  de  la  rue 
Neuve-Saint-Marc  et  de  la  nouvelle  rue  Vivienne.  ^  Malgré  Topposi- 
tion  de  celle-ci,  le  sieur  Thayer  comprit,  dans  la  façade  de  sa  maison, 
tout  le  sol  triangulaire  sur  lequel  avait  existé  l'extrémité  du  mur  mi- 
toyen.—-La  dame  Sœhnée  l'assigna  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour 
le  faire  condamner  à  supprimer  les  jours,  portes,  saillies  et  corniches, 
entablements,  balcons  et  égouts  de  toits  placés  dans  le  mur  construit  sur 
la  partie  du  triangle  qui  lui  appartenait. 

Le  28  nov.  1855,  jugement  en  ces  termes  : —  «Attendu  que  la  dama 
Sœbnée  est  propriétaire  d'un  terrain  situé  à  Paris,  rue  Neuve- Vivien  ne, 
contigu  à  la  propriété  des  veuve  et  héritiers  Thayer; — Attendu  que 
ces  derniers  ont  percé  des  fenêtres,  des  baies  de  portes,  et  fait  diverses 
autres  entreprises  dans  le  mur  assis  sur  le  terrain  appartenant  à  la  dame 
Sœbnée  ;  —  Attendu  que,  quelque  faible  que  soit  la  portion  de  ce  mur 
appartenant  à  ta  dame  Sœhnée,  son  droit  de  propriété  n'y  est  pas  moin? 
certain,  et  qu'il  ne  peut  y  être  porté  atteinte  ;  —  Attendu  aue  le  moi| 
sur  lequel. les  entreprises  ont  été  pratiquées,  quoit[ue  dans  des  propor- 
tions inégales,  est  nn  véritable  mur  mitoyen  entre  la  veuve  Sœhnée  et 
les  sieurs  et  dame  Thayer,  puisque  la  pronriété  de  chacun  d'eux,  dans 
ledit  mur,  est  une  propriété  commune  et  indivise;  —  Attendu  que,  si  la 
mitoyenneté  n'était  pas  admise,  il  s'agirait  alors  d'un  mur  élevé  sur  la 
propriété  de  la  dame  Sœbnée,  que  celle-ci  aurait  le  droit  de  faire  démo- 
lir pour  la  portion  édifiée  sur  son  terrain;  —  Que  cette  portion  de  mur 
ne  peut  être  maintenue  qu'en  reconnaissant  la  mitoyenneté,  et  que,  dès 
lors,  la  dame  Sœbnée  peut  réclamer  tous  les  droits  attachés  à  ce  titre, 
qui  sont  pour  elle  d*un  intérêt  réel,  notamment  pour  le  complément  de  la 
façade  de  sa  maison  ;  —  Attendu  que,  pour  la  portion  de  mur  qui  est 
au-dessus  de  \a  hauteur  de  rancieane  héberge,  la  dame  StthDèe  off^ 
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rir  la  mitoyenneté  de  la  portion  de  la  façade  exhaussée  an-dessns 
de  l'ancienne  héberge,  et  de  faire  supprimer  les  joars^  bal* 
cons,  etc.,  établis  sur  la  voie  pabliqne^  dans  tontes  la  partie  de 
la  façade  déclarée  mitoyenne  (même  arrêt).  «^  La  solntion  précé* 
denie  nont  parait  préférable. 

699.  Exhausêement  du  mur  mitoyen,  ^^  Tout  coproprié<- 
taire  peut  faire  exhausser  le  mnr  mitoyen^  dit  l'art.  658.  Cette 
^disposition  est  absolne.  -*  Le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de 
rendre  compte  de  ses  motifs.  Il  peut  bÀtir  ou  ne  pas  bâtir.  Le 
voisin  n'a  aucun  compte  à  lui  demander  sur  ses  intentions.  Il 
peut  exhausser  dans  la  seule  pensée  de  se  préserver  dés  vues 
da  voisin^  ponrvn  cependant  que  ces  vues  ne  constituent  pas 
an  profit  de  celui-ci  un  droit  acquis  de  servitude  (Toulouse , 
5«ch.^  21  avr.  iSSO,  M.  Chabret-Durleu,  pr.,  aff.  Acoquat  C. 

An  acquérir  la  mitoyenneté  ;  — -  Attendu  que  le  droit  de  propriété  sur 
le  fol  donne  à  U  dame  Sohnée,  comme  accessoire^  la  propriété  du  des« 
sous  et  du  dessus,  et  que,  dès  lors,  elle  est  recevable  à  revendiquer  la 
mitoyenneté  de  toute  la  partie  de  ce  mur  surélevée  par  les  tieurs  et 
dame  Thayer;  —  Par  ces  motifs^  condamne  led  défendeurs  à  supprimer, 
dans  les  trois  jours,  les  baies  de  portes,  saillies  de  corniches,  entable- 
mentSy  balcons  et  égouts  de  toits,  placés  dans  et  sur  le  mur  indivis  entre 
la  dame  Sœbnée  et  les  sieurs  et  dame  veuve  Tbayer;  sinon,  autorise  la 
dame  Sœbnée  à  faire  effectuer  les  travaux  de  suppression,  à  charge  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  ds  U  partie  de  mnr  qai  excède  la  hauteur  d'hé- 
oerge,  etc.  m 

Appel  par  les  sieurs  et  dame  veuve  Tbayer.  Devant  la  cour,  ils  con- 
nurent, au  principal,  à  ce  oue  la  demande  fût  déclarée  non  recevable; 
et,  sobsidiairement,  à  ce  qu  elle  fût  déclarée  mal  fondée,  aux  offres  qu'ils 
faisaient  de  payer,  à  dire  d'experts,  la  valeur  du  droit  à  la  propriété  ou 
à  la  mitoyenneté  ;  et,  dans  tons  les  cas,  à  ce  que  la  dame  Sœbnée  fût 
déclarée  non  recevable  en  sa  demande  en  acquisition  du  mur  au-desinig 
de  l'ancienne  héberge;  plus,  sobsidiairement,  ils  concluaient  À  ce  que 
la  dame  Sœbnée  fût  condamnée  à  payer  la  valeur  du  sol  et  du  mnr  dans 
toute  sa  hauteur,  pour  toute  la  partie  dont  la  moitié  du  mur  nouveau 
excède  celle  que  la  dame  Sœbnée  prétend  lui  appartenir. 

Le  le  mai  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui,  <c  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  H»rtira  son  plein  et  entier  effet,  et,  en  conséquence,  que  le  sur- 
exhaassement  sera  payé  dans  la  proportion  de  l'étendue  du  sol.  » 

Pourvoi.  —  1*  Fausse  application  des  dispositions  relatives  à  la  mi- 
toyenneté, et  contravention  aux  principes  qui  régissent  les  servitudes. 
—  La  servitude  de  mitoyenneté,  disait^on,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'é- 
gard d'un  mur  qui  sépare  deux  héritages  contigus,  et  en  faveur  des 
propriétaires  de  ces  deux  héritages  (c.  civ.,  art.  655, 661  et  665).  Or, 
dans  l'espèce,  la  dame  Sœbnée  n'a  pas  un  pouce  de  terrain  au  delà  du 
mur  litigieux  qui  limite  la  voie  publique;  donc  la  condition  essentielle 
de  contiguïté  d'béritage  n'existait  pas.  —  D'un  autre  côté,  si  la  frac- 
tion triangulaire  de  Tancien  mur  n'eût  pas  été  démolie,  la  dame  Sœbnée 
n'aurait  pas  pu  en  user,  puisque  cette  fraction  eût  joint  la  voie  publique; 
la  «ervilude  de  mitoyenneté  sur  cette  portion  du  mur  se  serait  donc  trou- 
vée éteinte  (c.  civ.  703).  Les  droits  de  la  dame  Sœhnée  sur  le  nouveau 
mur  ne  peuvent  être  plus  étendus  que  sur  Tancien.  —  a®  Violation  des 
art.  660  et  66 i  c.  civ.  Le  mur,  disait-on,  avait  été  forcément  démoli 
an  point  d'intersection  de  la  nouvelle  rue  Vivienne.  Il  ne  restait  à  la 
dame  Sœbnée  que  le  quart  du  sol  occupé  par  l'ancien  mur.  Pour  donner 
au  mnr  la  même  épaisseur  au  sommet  du  terrain  triangulaire  de  la 
dame  Sœhnée  qu'à  sa  base,  les  sieur  Tbayer  avaient  été  forcés  de  pren- 
dre sur  leur  propriété.  Cette  dame  ne  pouvait  donc  obtenir  la  mitoyenneté 
qa'en  payant  aux  sieurs  Tbayer  :  1*  le  prix  du  sol  qui,  joint  à  celui 
qu'elle  possédait  déjà,  formait  la  moitié  du  terrain  occupé  par  le  noo- 
VBau  mur  ;  9*  la  moitié  des  frais  de  reconstruction.  —  Il  est  donc  de 
fonte  évidence  qu'en  ne  condamnant  la  dame  Sœbnée  qu'à  payer  la  moi« 
tié  des  frais  de  construction  au-dessus  de  l'héberge,  on  a  exproprié  à 
son  profit,  et  sans  indemnité,  le  sol  fourni  par  les  sieurs  Thayer  et  les 
matériaux  jusqu'à  la  hauteur  de  l'héberge.  —  Mais  si  l'ancien  mur  ne 
remplissait  plus  les  conditions  eipressément  exigées  par  la  loi  pour  être 
sDaiotenuen  mitoyenneté,  à  plus  forte  raison,  le  nouveau  mur,  qui  n'é- 
tait pas  mitoyen,  ne  pouvait  être  déclaré  tel.  —  Enfin  la  cour  a  excédé 
ses  pouvoirs,  car  du  moment  qu'elle  reconnaissait,  comme  cela  était 
constant,  que  les  sieurs  Thayer  avaient  construit  sur  le  terrain  de  la 
dame  Sœbnée,  elle  devait  se  borner  à  ordonner  la  démolition  ;  il  ne  lui 
appartenait  pas  de  se  constituer  amiable  compositeur  en  faisant  une  es- 
pèce de  transaction  par  laquelle  elle  convertissait  arbitrairement  le  droit 
à  la  démolition  en  droit  de  mitoyenneté.  On  ne  pouvait  priver  les  sieurs 
Thayer  du  droit  de  se  refuser  à  toute  mitoyenneté  en  rendant  à  la  dame 
Sœhnée  le  terrain  qu'ils  lui  avaient  pris,  terrain  moitié  moins  considérable 
que  celui  que  lui  attribuait  la  mitoyenneté.  — -  Un  second  moyen  de  cas-* 
sauon  était  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  foi  du  80  avr.  1810,  en 
ce  que  la  cour,  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  pre- 
BÛAift  JII0M,  avait,  par  là,  njeté  impliciteaeat  et  laas  en  donner  au- 


Lagarde;  ReJ.  25  Juill.  1850,  aff.  Yamier,  D.  P.  50.  I.  264), 

—  En  tous  cas,  la  partie  inférieure  à  l'exhaufisement  reste  tou- 
jours mitoyenne  (Pardessus,  n»  176;  Paillet,  sur  i'art.  660). 

680.  Le  mur  pourrait  être  exhaussé,  alors  même  qu'il  en 
résulterait  quelque  incommodité  pour  la  maison  voisine.  Gepen^ 
dant  si  l'exhaussement  avait  pour  résultat  d'intercepter  complè- 
tement les  rayons  du  soleil,  et  de  mettre  dans  Tobscurité  les  ap- 
partements du  voisin,  le  juges  devraient,  ce  semble,  s'efTorcer 
(comme  la  loi  le  prescrit  pour  l'usage  des  eaux,  art.  644)  de  ccd 
cilier  autant  que  possible  le  droit  avee  l'équité.  «-«C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  la  faculté  d'exhaussement  doit  être  modifiée  par  des 
tempéraments  d'équité,  lorsque  l'exhaussement,  utile  à  l'industri» 
dei'un  des  propriétaires,  serait  dommageable  pour  l'autre  (Metz, 
12  juin  1807)  (1).  —  Vainement  dirait-on  que  l'art.  658  n'établit 


cnn  motif,  le  chef  tout  nouveau  de  conclusions  présenté  devant  elle, 
ayant  pour  objet  de  remplacer  la  mitoyenneté  par  une  iodemnité.-^Arrét. 

La  coua  ;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  —  Attendu 
que,  pour  décider  que  le  mur  existant  entre  les  deux  propriétés  conti* 
gu63  des  demandeurs  en  cassation  et  de  la  veuve  Sœbnée  était  mitoyen 
jusqu'à  la  hauteur  de  l'ancienne  héberge,  l'arrêt  s'est  déterminé  d'après 
l'état  matériel  des  lieux  et  la  reconnaissance  des  demandeurs  en  cassa* 
tion  eux-^mémes  ;  qu'en  cela  il  n'a  violé  aucune  loi. 

Sur  la  deuxième  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  la  veuve  Sœbnée, 
possédant  déjà  la  mitoyenneté  dq  mur  jusqu'à  la  hauteur  de  l'héberge, 
a  uniquement  demandé  d'acquérir  la  mitoyenneté  de  la  portion  du  mur 
exhaussé  par  les  demandeurs  en  cassation,  auniessus  de  ladite  hauteur 
de  l'héberge  ;  —  Et,  à  l'égard  de  cette  demande  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  s'appropriant  le  jugement  de  première  instance,  ne  Ta  ac- 
cueilli qu'à  la  charge  par  la  veuve  Sœbnée  d'acquérir,  dans  les  termes 
de  droit,  la  mitoyenneté  de  cette  portion  du  mur  qui  excède  la  hauteur 
d'hébergé,  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des  experts;  —  At-^ 
tendu  que  le  même  arrêt,  en  faisant  ensuite  droit  aux  conclusions  plus 
subsidiairement  prises  par  les  demandeurs  en  cassation,  sur  leur  appel,  a 
décidé  que  ce  dont  était  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effet,  et,  en 
eonséauence,  que  le  surexhaussement  serait  payé  dans  la  proportion  de 
l'étendue  du  sol  ;  —  D'où  il  suit  que,  pour  faire  l'acquisition  de  la  mi» 
tovenneté  de  la  portion  du  mur  dont  il  s'agit,  la  veuve  Sœhnée  doit  eu 
subir  toutes  les  charges,  dans  les  termes  de  droit;  —  Qu'ainsi  l'arrêt  at- 
taqué accorde  aux  demandeurs  en  cassation  tout  ce  qu'ils  étaient  en  droit 
d'exiger,  et  par  là,  loin  de  violer  les  articles  par  eux  invoqués,  il  s'y  est 
conformé; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que^  par  cela  même  que  l'arrêt 
attaqué  a  admis  la  veuve  Sœbnée  à  acquénr  la  mitoyenneté  du  mur  eu 
question,  par  le  motif  qu'il  avait  été  exhaussé  par  les  demandeurs  en 
cassation,  sur  le  mur  mitoyen,  entre  eux  et  la  veuve  Sœbnée,  il  a  im- 
plicitement, mais  nécessairement,  motivé  le  rejet  implicite  au&si,  mais 
nécessaire  des  conclusions  subsidiaires  des  demandeurs  en  cassation,  ten- 
dant à  payer,  à  dire  d'experts,  la  valeur  du  droit  à  la  propriété  on  à  la 
mitoyenneté  du  mur,  puisqu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  acquérir, 
de  leur  part,  la  mitoyenneté  de  l'ancien  mur,  aussitôt  que  c'était  en 
vertu  de  cette  mitoyenneté,  maintenue  en  faveur  de  la  veuve  Sœhnée, 
qu'elle  était  admise  à  acquérir  celle  du  mur  nouveau;—-  Que,  par  con- 
séquent, à  l'égard  même  de  ces  conclusions  subsidiaires,  l'arrêt  est  mo- 
tivé et  par  là  le  vœu  de  la  loi  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  50  mars  1857. -G.  C,  cb.  req.«MM.  Zangiacomi,  pr.^Lasagnij 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conL-Piet,  av. 

(I)  (Hulot  C,  Faynot.)  —  La  coum;  -p*  Considérant  que  les  deui 
maisons  dont  il  s'agit  ayant  appartenu  au  même  propriétaire,  il  a  pq 
donner  au  mur  séparatif  des  deux  coure  qui  en  dépendent  telle  hauteur 
qu'il  a  jugé  à  propos;  que  cependant  il  a  cru  de  son  intérêt  de  ne  le 
laisser  que  de  huit  pieds  ;  mais  quoique  l'on  puisse  dirô,  jusqu'à  un 
certain  point,  que  telle  était  la  destination  du  père  de  famille,  on  ne 
voit  pas  qu'en  vendant  séparément  ses  maisons,  il  ait  interdit  aux  ae<* 
quéreurs  la  liberté  d'exhausser  ce  mur,  ni  que  ceux-ci  aient  exigé  pour 
condition  qu'il  ne  pourrait  être  élevé  dans  la  crainte  de  nuire  à  l'une  ou 
à  l'autre  propriété;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
l'expert  que  l'exhaussement  du  mur  est  utile  à  l'intimé,  non -seulement 
pour  parer  aux  inconvénients  dont  il  avait  excipé,  mais  encore  pour  ap- 
puyer à  ce  mur  les  fers  dont  il  fait  commerce,  n'ayant  point  de  magasin 
dans  sa  maison;  avantages  dont  il  a  seulement  parlé  dans  ses  observa^ 
tiens  lors  de  sa  visite,  et  que  l'expert  a  relatés  ;  il  en  résulte  aussi  d'us 
autre  eété  quelques  inconvénients  à  l'appelant,  dont  la  cour  est  très^ 
étroite;  ce  qui  suffit,  à  raison  surtout  de  sa  localité,  peur  déterminei 
la  justice  de  la  cour  à  prendre  un  tempérament  d'équité  relativement  à 
la  hauteur  que  peut,  dans  les  circonstances,  avoir  ce  mur,  soit  poaa 
l'utilité  de  rintimé,  soit  peur  ne  pas  nuire  à  l'appelant,  parti  fait  pour 
concilier  les  intérêts  des  parties,  et  entrer  dans  l'esprit  de  l'art,  oes  c. 
civ.;—  Par  ces  motifs  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
ordonne  que  Faynot  sera  tenu,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
ce  jour,  de  rabaweer  à  ses  (ctis  le  «nr  sêptialif  desdsu  eoui  daal  il 
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pas  de  distinction,  que  le  principe  est  posé  d'une  manière  abso- 
lue. Les  juges  doivent  apprécier  tout  à  la  Tois  les  motifs  de  l'ex- 
haussement et  le  tort  apporté  au  voisin.  Ces  principes  sont  con- 
formes aux  lois  romaines  (L.  30,  D.,  ^e  usufructu  et  quemad- 
mod.;  L.  10,  D.,  De  servit,  urb.;  L.  11,  D.,  De  hervil.  prœd. 
ttrban.),  et  entre  autres  à  la  loi  61,  D.,  Dereg.jur.^  qui  dit  r/)o- 
mum  sturni  reficere  unicuique  licety  dum  non  officiât  invito  al- 
teriy  in  quojus  non  habet.  Chacun  peut  faire  sur  son  héritage  ce 
que  bon  lui  semble,  de  manière  néanmoins  qu'il  n'endommage 
pas  l'iiéritage  voisin.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  tout  à  fait  de 
celle  opinion;  ils  repoussent  bien  l'entreprise  faite  par  méchan- 
ceté, mais  ils  admettent  que  Texhaussement  devrait  avoir  lieu 
lors  même  qu'il  serait  nuisible  à  Tun  des  voisins,  sMl  était 
utile  à  l'autre  (Desgodets,  sur  l'art.  195  de  la  coût,  de  Paris; 
Vaiin,  coul.  de  la  Rochelle,  t.  2,  p.  229  ;  Touiller,  t.  3,  n"  202 
et  203,  etDuvergier,  son  annotât., eod.;  Delvincourt,  1. 1,  p.  403, 
notes;  Duranton,  t.  5,n"  330,  352;  Pardessus,  n®  173).  —  Ce- 
pendant il  parait  difficile  d'admettre  ces  principes  d'une  manière 
aussi  absolue.  Du  moment  où  il  y  a  préjudice  grave,  évident,  pour 
l'un  des  voisins,  comme  dans  l'arrêt  du  23  août  i  8 1 0  (V.  n»  53 1 - 
2»),  oîi  le  voisin  ne  voyait  plus  clair  dans  sa  cuisine,  il  nous  sem- 
ble que  l'exhaussement  du  mur  mitoyen  doit  être  autant  que  pos- 
sible modéré. 

5  8 1 .  De  nombreux  arrêts,  qui  se  rattachent  à  cette  question 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  confirment  celte  manière 
d'appliquer  la  loi.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  !<>  que  l'art.  658 
c.  nap.  doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  si  l'autre  propriétaire 
éprouve  du  tort  par  suite  de  cet  exhaussement,  ce  tort  doit  être 
réparé;  qu'ainsi,  lorsque  l'élévation  d'un  mur  mitoyen  fait  re- 
fouler la  fumée  dans  la  cheminée  du  voisin,  ce  dernier  peut  con- 
traindre l'auteur  de  cet  exhaussement  à  élever  sa  cheminée  à 
ses  frais,  pour  faire  disparaître  l'inconvénient  dont  il  se  plaint 
(Paris,  4  mal  1813)  (1);  —  2»  Que  sous  la  coutume  de  Louvain, 
lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  contlgucs  les  avait  ven- 
dues en  même  temps  à  deux  acquéreurs  différents,  avec  cette 
clause  que  les  maisons  sont  vendues  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, l'un  des  acquéreurs  n'a  pu  exhausser  le  mur  mitoyen  qui 
séparait  les  deux  malsons  au  moment  de  la  vente,  de  manière 
à  priver  entièrement  de  lumière  les  appartements  de  son  voisin 
(Bruxelles,  23  août  1 81 0)  (2).— Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  co- 
propriétaire d'un  mur  mitoyen  qui  a  fait  exhausser  ce  mur  n'est 
pas  tenu  de  faire  exhausser  également  les  tuyaux  des  cheminées 
du  voisin  qui  y  sont  adossées,  et  qui,  par  suite  de  la  construc- 
tion, se  trouvent  en  contre-bas  (Bordeaux,  18  mai  1849,  alT. 
Cbiron,D.  P.  50.  2.86). 


t'agit,  pour  ne  lui  laisser  que  les  trois  quarts  de  la  hauteur  qu'il  a  pré- 
fentement,  y  compris  le  chaperon;  sinon  autorise  Hulot  à  le  faire,  etc. 
Du  12  juin  1807 -G.  de  Metz. 

(1)  (Dame  Vialle  C.  Larrieux.)^  La  coua;  —  Attendu  que  celui 
qui  cause  du  préjudice  &  son  toisin  doit  naturellement  le  réparer;  que 
si,  par  rëlévation  du  mur  mitoyen  et  Tayancement  de  sa  toilure  sur  la 
clieroince  des  époux  Larricux,  la  veuve  Vialle  occasionne  le  refoulement 
de  la  fumée  dans  la  maison  desdits  époux  Larrieux,  il  est  de  toute 
justice  qu'elle  fasse  élever  cette  cheminée  à  ses  frais;  —  Attendu  que 
les  incommodités  qui  résultent  des  constructions  entre  voisina  dérivent 
de  la  nécessité;  que  si  celui  qui  construit  mettait  de  l'affectation  à  pro- 
longer les  ouvrages,  ce  serait  au  voisin  à  se  pourvoir  en  justice  pour 
faire  déterminer  le  délai  pendant  lequel  les  constructions  seraient  mises 
à  fin,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu  dans  la  circonstance;  —  Met  les  appels  au 
néant,  etc. 

Du  i  mai  181S.-G.  de  Paris. 

(2)  Espèce  :  —  (Malhys  C.  Grandbèke.)  —  Vaulier  possédait  à  Lou- 
vain deux  maisons  contiguës  dont  les  cours  étaient  séparées  par  un  mur 
mitoyen.  Enl'an  6,  ces  deux  maisons  sont  acquises, l'une  par  Grandbèke, 
et  l'autre  par  Matbys.  L'acte  de  vente  porte  que  les  maisons  sont  ven- 
dues dans  Tétatod  elles  se  trouvent.  —  En  1809,  Grandbèke  ayant  fait 
exhausser  le  mur  mitoyen,  Malbys,  dont  la  cuisine  était  presque  entière- 
ment privée  de  jour  par  l'exhaussement,  demande  que  le  mur  soit  réduit 
à  la  hauteur  qu'il  avait  au  moment  de  la  vente;  mais  le  tribunal  de 
Louvain  rejette  cette  demande,  attendu  que  le  mur  étant  mitoyen,  il 
avait  été  libre  à  Grandbèke  de  l'exhausser,  et  que  pour  empêcher  l'exer- 
cice de  cette  faculté,  il  faudrait  justifier  d'une  servitude  oUiùs  non 
iêHena. 

Appfil.  —  La  conr,  avant  de  statuer,  ordonne  une  descente  sur  les 
lieux,  pour  constater  le  préjudice  souffert  par  Mathys.  Il  résulte  du  pro- 
cèa^vtrbai  de  cette  descenle  que,  par  l'effet  de  Texhaussemeat^  la  cui- 


689.  M.  Demolombe  pose  (rës-bien  les  modiflcations on res* 
trictlons  qu'on  peut  apporter  à  Texhaussement  nuisible,  a  II  est 
vrai,  dit-il,  qu'en  général  chacun  peut  disposer  de  sa  chose  de 
la  manière  la  plus  absolue,  et  sans  tenir  compte  du  préjudice  qui 
peut  résulter  pour  les  voisins  de  l'exercice  de  son  droit  de  pro* 
prlété;  mais  il  s'agit  ici,  non  pas  d'un  droit  de  propriété  exclu- 
sive, mais  d'un  droit  de  mitoyenneté.  Or  la  règle,  en  matière  de 
communauté,  est  que  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  pas  prati^ 
quer  d'innovation  sans  le  consentement  des  autres  ;  et  si  Ton  y. a 
fait  une  exception  dans  le  cas  de  mitoyenneté,  c'est  évidemment 
à  la  condition  que  l'entreprise  faite  par  l'un  des  voisins  aura  pour 
but  son  propre  intérêt,  et  ne  sera  pas  inspirée  par  l'envie  de 
nuire,  etc.  »  Ce  tempérament  était  admis  même  sous  l'empire 
des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  (Pothier,  Société,  n«  212; 
Desgodels,  sur  l'art.  195  de  la  coût,  de  Paris  ;.  \alin.  Coût,  de  la 
Rochelle,  t.  3,  p.  226  et  suiv.).  —  Quant  à  nous,  nous  étendons 
même  un  peu  plus  loin  que  M.  Demolombe  et  les  auteurs  ci-des- 
sus cités,  le  pouvoir  des  tribunaux.  —  Nous  admettons  que,  lors 
même  que  l'exhaussement  serait  inspiré,  non  par  l'envie  de  nuire, 
mais  par  un  intérêt  sérieux,  si  cet  exhaussement  a  pour  résul- 
tat de  porter  préjudice  essentiellement  au  voisin,  les  magistrats 
doivent  s'eflTorcer  d'amoindrir  ce  préjudice  par  des  tempéraments 
d'équité. 

5 8 S.  Il  a  été  ]ugé  que  de  ce  qu'un  mur  mitoyen  a  été  con- 
struit par  un  individu  qui  avait  la  propriété  des  deux  maisons  que 
ce  mur  sépare,  11  ne  résulte  pas  une  destination  du  père  de  fa- 
mille, qui  cmpôchc  qu'après  la  vcnle  séparée  de  ces  deux  mai- 
sons, l'un  des  acquéreurs  puisse  user  de  la  faculté  d'exhaussement 
(Melz,  l2juin  1807,  aff.  Hulot,  V.  n»  550).— Cependant,  dans  le 
cas  dont  s'agit,  si  l'exhaussement  avait  pour  résultat  do  nuire 
essentiellement  à  Tune  des  maisons,  nous  sommes  disposés  à 
croire  que  l'on  pourrait  invoquer  la  destination  du  père  de  fci- 
mille,  par  exemple  si  Texhaussemenl  plongeait  dans  l'obscurité 
la  plus  complète  le  rez-de-chaussée  d'une  des  maisons. 

634.  Si  la  solidité  du  mur  mitoyen  est  insuflisante,  l'art.  659 
met  tous  les  frais  de  la  reconstruction  totale  à  la  charge  de  celui 
qui  veut  exhausser,  ainsi  que  l'obligation  de  prendre  sur  son  ter- 
rain l'excédant  d'épaisseur.  Si,  indépendamment  du  projet  d'ex- 
haussement, le  mur  n'était  pas  assez  solide,  la  réparation  ou 
reconstruction  serait  à  frais  communs,  mais  seulement  dans  la 
proportion  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  rélablir  et  maintenir 
la  partie  mitoyenne  (Touiller,  n»  204;  Pardessus,  n**  174).  — 
V.  no»  489  et  suiv. 

636.  Les  étayements,  déplacements  de  hangars  ou  berceaux, 
adossés  ou  appuyés  au  mur  mitoyen,  les  frais  d'expertise  pour 

sine  de  rappelant  était  plongée  dans  une  entière  obscurité.  —  ArréL 
La  codb  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  50  des 
statuts  et  ordonnances  de  la  ville  do  Louvain,  il  est  permis  k  un  pro- 
priétaire d'exhausser  son  mur  et  mémo  d'empêcher  la  lumière  de  son 
voisin,  à  moins  qu'il  n'y  eût  documents  contraires,  ou  que  la  situation 
du  lieu  n'indiquât  un  empêchement  naturel; — Que  l'art.  105  des  mêmes 
statuts  ordonne  que,  lorsqu'un  propriéUiire  de  deux  maisons  en  vend 
une  sous  condition  uti  pot$idetis,  les  maisons  doivent  rester,  relativement 
aux  lumières,  comme  elles  étaient  au  moment  de  la  vente,  sans  qu'une 
partie  puisse  faire  quelque  édifice  par  lequel  l'autre  partie  souffrirait 
préjudice  dans  les  lumières  et  autres  commodités  ou  servitudes;  —  Que, 
dans  le  cas,  il  ne  s'agit  aucunement  de  servitude,  soit  de  lumière  ou  vue, 
ou  de  celle  dtiùs  iolUndi,  mais  uniquement  du  droit  do  voisinage^  qui 
ordonne  qu'un  voisin  ne  peut  faire  dans  son  terrain  telle  bâtisse  que  la 
maison  de  l'autre  voisin  devienne  moralement  inhabitable  ;  —  Que^  dans 
le  cas,  la  cuisine  de  l'appelant  étant  l'unique  place  d'icelui  au  rpz-de- 
cbaussée  pour  l'économie  domesiique,  et  par  conséquent  l'endroit  dans 
lequel  il  peut  faire  les  besognes  de  son  commerce,  la  lumière  ne  peut 
être  considérablement  empêchée  sans  rendre  la  maison  dudit  appelant 
impropre  à  l'usage  auquel  depuis  ancienne  date  elle  avait  servi,  savoir, 
à  une  maison  propre  au  commerce  de  détail  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  de  la  visite  des  lieux,  dressé  le  17  du  présent  mois,  et 
des  observations  du  juge-commissaire,  que  la  cour  lie  la  maison  de 
Grandbèke,  laquelle  est  entre  le  mur  commun  et  la  cuisine^  est  telle- 
ment étroite,  que  l'élévation  de  ce  mur,  au  point  qu'il  est  porté,  ne 
laisse  plus  d'autre  jour  à  cette  cuisine  que  celui  qui  vient  d'en  haut,  et 
qu'elle  est  teUement  obscurcie  par  la  bâtisse  de  l'intimé,  que  dans  le 
temps  nébuleux  elle  sera  entièrement  obscurcie  et  ne  pourra  être  prati- 
cable à  moins  d'une  lumière  artificielle;  —  Met  l'appellation  et  ce  doat 
est  appel  au  néant,  etc. 
Du  25  août  ISIO.-G.  do  Bruxelles. 
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rallgnement  et  autres  dépenses  de  rexhaassement,  sont  sappor- 
tées  par  celai  qai  fait  extiausser>  mais  non  la  perte  on  détério- 
ration des  ornements  et  embellissements  qni  se  trouvent  sar  le 
mnr^  le  voisin  ayant  dû  prévoir  la  faculté  légale  de  Texhansse- 
ment  (Pothier,  Société^  n»  2i5;  Desgodets^  art.  195  coût,  de 
Paris^  Dnranton^  t.  5^  n»  331;  Pardessus,  n«  1 74  ;  Touiller^  t.  3, 
DM  20S  et  209;  Delvincourt^t.  i,  p.  404).  —  M.  Demolombe 
(p.  466)  est  d'un  avis  contraire  en  ce  qui  concerne  les  peintures 
ti  embellissements.  11  accorderait  une  indemnité,  a  sous  la  con- 
dition que  cette  indemnité  n'excéderait  jamais  la  valeur  des  pein- 
tures et  antres  ornements  ordinaires,  non  pretiosissimas  sed  vul- 
gares  (L.  13,  D.,  De  servit,  urban.  prcsd,),  que  le  voisin  aurait 
pu  sans  imprudence  appliquer  sur  la  cbose  commune  dans  les 
limites  de  la  destination. 

«se.  Doit-on  accorder  une.  indemnité  au  voisin  pour  les 
autres  incommodités  et  dommages  qu'il  peut  éprouver  par  suite 
delà  reconstruction,  mais  qui  sont  étrangers  au  fait  même  de  la 
reconstruction?— 11  faut  décider,  en  thèse  générale,  qu'aucune 
Indemnité  n'est  due,  d'après  le  principe  que  nul  n'est  responsable 
du  préjudice  qui  peut  résulter  pour  autrui  de  l'exercice  d'un  droit 
légitime  ;  la  responsabilité  ne  naîtrait  que  s'il  y  avaitfaute  ou  impru- 
ésaee  (c.  nap.,art.  1382, 1383. — Conf.  M.  Demolombe,  p.  468). 

ftS9.  Ainsi,  la  cessation  momentanée  des  proâts  que  l'un 
des  propriétaires  retire  de  la  cbose  ne  donne  pas  lieu  à  une 
indemnité,  à  condition  que  les  ouvrages  soient  achevés  dans  un 
temps  convenable;  temps  qui,  par  analogie  avec  l'art.  1724, 
pourrait  être  limité  à  quarante  jours  (Touiller,  n««  210,  211; 
Pardeasos,  n»  1 74).  D'accord  sur  le  principe,  M.  Duranton,  t.  ft, 
n«  331,  rejette  cette  restriction,  et  seiondesur  la  différence 
essentielle  entré  la  convention  de  louage  et  la  mitoyenneté  lé- 
gale. —  il  a  été  jugé  que  les  simples  gènes  ou  embarras  causés 
à  an  copropriétaire  par  l'exhaussement  du  mur  mitoyen,  ne  lui 
donnent  pas  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  (Paris,  4  mai 
1813,  aff.  Vialle,  V.  a*  551). 

658.  Il  en  serait  de  même  pour  la  reconstruction  —  Ainsi 
11  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  a  fait 
reconstrnire  et  surélever  ce  mur,  ainsi  que  les  art.  658  et  659 
c.  nap.  lui  en  donnent  le  droit,  n'est  pas  tenu  d'indemniser  le 
voisin  de  la  privation  de  jouissance  de  sa  maison,  alors  d'ail- 
leurs qu'on  ue  lui  impute  ni  négligence  ni  retard  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  (Paris,  19  juill.  1848,  aff.  Jeannette,  D.  P.  48. 
2.  168}.—  Goupy  (sur  Desgodets,  art.  196  coût,  de  Paris)  pen- 
sait, an  contraire,  sous  l'ancien  droit>  que  le  copropriétaire  qui 
reconstruit  le  mur  dans  son  intérêt,  quelquefois  même  pour  sou 
seul  agrément,  doit  indemniser  l'antre  de  tous  les  dommages 
sans  aucune  exception  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  l,  p.  161, 
note). — Il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  ces  principes  trop  rigoureux. 

M.  Demolombe  (p.  469)  va  même  jusqu'à  prétendre  qu'au- 
cune indemnité  n'est  due  lorsque  l'élévation  fait  refouler  la  fu- 
mée dans  les  appartements  du  voisin;  il  cite  et  blÀme  l'arrêt 
de  Paris,  du  4  mai  1813  (aff.  Vialle,  V.  n<»  531),  qui  a  or- 
donné que  le  copropriétaire  qui  a  exhaussé  le  mur  devait  ex- 
hausser aussi  à  ses  frais  les  tuyaux  de  cheminée  du  voisin; 
mais  on  peut  lui  répondre  qif  il  y  avait  là  un  préjudice  pour  le 
eoproprlétalre,  préjudice  éprouvé  par  le  fait  de  l'exhaussement 
et  contraire  aux  lois  du  voisinage.— V.  au  surplus  n««  530  et  s. 

659.  Il  a  encore  été  jugé,  d'après  le  principe  d'équité  posé 
ci-dessus,  n»  530,  que  le  propriétaire  qui,  voulant  exhausser  le 
mur  mitoyen,  a,  sans  autorisation  de  justice  et  après  simple 
sommation  extrajudiciaire  faite  à  son  voisin  qui  n'y  a  pas  ré- 
pondu, commis,  en  exhaussant  ce  mur,  des  dégradations  à  la 
toiture  et  aux  solives  de  ce  dernier,  doit  être  tenu  de  payer  une 
somme  à  titre  d'indemnité  du  préjudice  causé  par  cette  entre- 
nrise  et  de  remettre  les  lieux  en  état;  et  c'est  à  tort  que  le 
constructeur,  se  fondant  sur  le  silence  gardé  par  le  voisin,  pré- 
tendrait qu'il  ne  doit  être  tenu  à  aucune  indemnité  (Bordeaux, 
l«  fév.  1839,  aff.  Gastelneau,  V.  n«  41 7).  —  Dans  ce  cas,  il 
y  a  faute,  et  les  art.  1382  et  1383  deviennent  applicables. 

6  49.  Chacun  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen  peut  tou- 
jours, et  quel  que  soit  le  temps  écoulé,  user  des  droits  que  lui 
donne  le  code.  11  n'en  pourrait  être  autrement  qu'autant  que  ce 
copropriétaire  se  serait  soumis  par  un  titre  à  ne  pas  user  de  son 
droit,  ou  que  ce  serait  la  conséquence  de  quelque  servitude  dont 
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il  serait  tenu  envers  son  voisin  (M.  Pardessus,  n«  177;  Duran- 
ton,  t.  5,  no  335). 

6411 .  Le  propriétaire  qui  a  fait  exhausser  le  mur  mitoyen  doit, 
aux  termes  de  l'art.  658,  payer  seul  la  dépense  de  l'exhausse- 
mentyles réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clô- 
ture commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge,  en  raison  do 
l'exhaussement  et  suivant  la  valeur.  —  Le  législateur  raisonne 
d'abord  ici  dans  l'hypothèse  oh  le  mur  est  assex  solide  pour 
supporter  l'exhaussement,  et  il  impose  des  conditions  qui  ne 
sont  que  des  règles  toutes  simples  d'équité.  Il  est  naturel  que 
celui  qui  a  besoin  d'exhausser  le  mur  supporte  seul  cette  dé- 
pense, ainsi  que  les  réparations  au-dessus  de  la  hauteur  com- 
mune; il  est  juste  aussi  qu'on  lui  impose  de  payer  une  indemnité 
au  copropriétaire  pour  la  charge  que  supportera  le  mur  en 
raison  de  l'exhaussement.  Point  de  difficulté  sur  tout  ceci. 

649.  Mais  comment  détermlnera-t-on  le  chiffre  de  cette  tu» 
demnité?  La  loi  se  borne  à  dire  et  suivant  la  valeur,  expres- 
sion qui  serait  tout  à  fait  inintelligible,  si  l'on  n'avait  pas  pour 
se  guider  la  coutume  de  Paris.  —  «  L'indemnité  de  la  charge 
s'estimait,  d'après  l'art.  197  de  la  coutume  de  Paris,  dit  M.  Du- 
ranton (t.  5,  no  332)  sur  le  pied  du  coût  d'une  toise  sur  six  de 
tout  ce  qui  excédait  la  partie  mitoyenne.  L'article  disait:  «  de  six 
toises  l'une  de  ce  qui  sera  bâti  au-dessus  de  dix  pieds.  »— C'est 
que  la  coutume  avait  eu  en  vue  le  cas  le  plus  fréquent,  celai 
d'exhaussement  d'un  mur  de  clôture  ;  et  les  murs  de  cette  sorte 
étaient  généralement  de  dix  pieds  de  hauteur.  Le  code  se  borne 
à  dire  qu'elle  sera  payée  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant 
la  valeur;  ce  qui  est  bien  vague,  car  de  quelle  valeur  veut-on 
parler?  Ce  ne  peut  être  celle  de  l'exhaussement;  mais  alors  il 
fallait  dire  en  raison  de  son  importance ^  de  son  étendue,  comme 
le  disait  la  coutume  de  Paris,  et  régler  l'Indemnité  dans  une 
certaine  proportion.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  pourrait  encore  pren- 
dre pour  base  générale  la  disposition  de  cette  coutume,  sauf  à 
s'en  écarter  en  plus  ou  en  moins,  suivant  les  circonstances, 
puisque  le  code  ne  s'explique  pas  sur  ce  point  et  qu'il  ne  s'en 
réfère  pas  aux  usages  locaux,  ainsi  qu'il  le  fait  sur  d'autres 
points.  »  —  Ces  observations  de  M.  Duranton,  quoique  criti- 
quées par  H.  Demolombe,  p.  461,  nous  paraissent  très-justes. 
H.  Demolombe  prétend  que  l'on  ne  peut  plus  prendre  pour  base 
générale  la  fixation  réglée  par  la  coutume  de  Paris,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  l'indemnité  doit  être  réglée  par  experts,  si  les  par- 
ties ne  s'accordent  pas.  —  Cette  disposition,  ajonte-t-il,  est  bien 
préférable  à  celle  de  la  coutume  de  Paris.  —  Cependant  M.  De- 
molombe dit  lui-même  que  l'art.  658  a  pris  pour  base  l'article  de 
la  coutume.  Or,  si  l'indemnité  de  la  charge  ne  reste  pas  fixée  à 
la  sixième  partie  de  la  valeur  de  l'exhaussement,  il  n'y  a  plus 
de  base  arrêtée  par  le  code.  H.  Duranton  ne  dit  pas  d'ailleurs 
que  l'on  ne  pourra  jamais  s'écarter  de  cette  base,  il  dit  que  les 
circonstances  pourront  influer  sur  le  chiffre  ;  mais,  comme  règle, 
il  prétend  que  les  termes  du  code  indiquent  qu'on  doit  s'en  ré- 
férer à  la  coutume  d'abord,  et  il  nous  semble  qu'il  a  complète- 
ment raison.  Ainsi,  à  moins  de  circonstances  particulières  et 
exceptionnelles  que  détermineront  s'il  y  a  lieu  les  experts,  on 
devra  suivre  l'évaluation  déterminée  par  la  coutume. 

6418.  Suivant  MM.  Duranton,  eod.,  Demolombe,  p.  462; 
Pardessus,  t.  1,  n»  177,  l'indemnité  de  surcharge  doit  être  payée 
par  l'acquéreur  de  l'exhaussement,  chaque  fois  qu'il  est  néces- 
saire de  reconstruire  la  partie  inférieure  du  mur  restée  mi- 
toyenne. —  Cela  se  comprend,  puisque  la  partie  exhaussée  est 
demeurée  la  propriété  de  celui  qui  l'a  fait  construire;  mais  alors 
Il  est  plus  simple  de  s'entendre,  s'il  est  possible,  pour  que  le 
mur  soit  mitoyen  dans  toute  son  élévation,  et  alors  les  répara- 
tions et  reconstructions  restent  communes;  ce  qui  évitera  toutd 
difficulté  et  toute  expertise  dans  l'avenir. 

644.  Nous  venons  de  raisonner  dans  le  cas  oh  le  coproprié-^ 
taire  fait  seulement  exhausser  le  mur,  ce  qui  suppose  que  la 
mur  existant  peut  supporter  la  charge:  c'est  l'hypothèse  prévuo 
par  l'art.  658.  —  Nous  avons  à  examiner  maintenant  le  cas 
prévu  par  l'art.  659,  c'est-à-dire  celui  où  le  mur  mitoyen  n*est 
pas  en  étal  de  supporter  l'exhaussement.  —  Alors,  dit  ce  der- 
nier article,  a  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire 
à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  do  son 
côté.  »  — -  Ces  principes  découlent  encore  de  l'équité  naturelle» 
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—Mais  il  peut  arriver  qn'aa  moment  même  on  le  copropriétaire 
teat  exliansser^  le  mnr  soit  en  très-mauvais  état.  —  Ne  peut-il 
pas  alors  invoquer  la  disposition  de  Tart.  655^  qui  met  propor- 
tionnellement au  droit  de  chacun  la  réparation  et  la  construction 
du  mur  mitoyen?  C'est  l'opinion  de  M.  Demolombe  (p.  464).  — 
Cependant  l'état  du  mur  peut^  suivant  les  circonstances  de  fait^ 
rendre  la  solution  de  la  question  fort  délicate.  Ainsi  le  copro- 
priétaire peut  opposer  à  celui  qui  veut  exhausser  qu'il  ne  se 
plaint  de  l'état  du  mur,  que  par  cela  seul  qu'il  veut  exhausser; 
que  le  mur,  quoiqu'on  mauvais  état  apparent,  peut  encore  durer 
fort  longtemps,  et  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  faire  reconstruire 
un  mur  qui  suffit  à  la  séparation  mutuelle.  La  coutume  de  Paris 
se  sert  même  de  l'expression  mur  de  durée,  ce  qui  suppose  un 
vieux  mur  qui  peut  sul)sister  encore,  malgré  le  temps  qu'il  a 
vécu.  Nous  doutons,  dans  ce  cas,  que  les  frais  delà  reconstruction 
dussent  se  partager  d'après  la  base  posée  par  l'art.  653,  et  des 
experts  devraient,  ce  nous  semble,  trancher  la  difficulté  ex  œquo 
et  bono  avec  d'autant  plus  de  raison  que  des  exhaussements  et 
des  reconstructions  occasionnent  toujours  des  pertes  ou  au  moins 
des  gênes  extrêmes  pour  le  copropriétaire  qui  est  obligé  de  les 
subir.  —  V.  no»  530  et  suiv. 

64  &.  Dans  le  cas  oh  le  mur  est  bon  et  solide,  alors  l'art. 
659  recevra  sa  pleine  exécution.  Le  voisin  qui  réclamera  Tex- 
haussement  :  !<>  payera  en  entier  les  frais  de  la  reconstruction; 
2"»  prendra  sur  son  terrain  Texcédant  d'épaisseur.  —  Tout  cela 
est  équitable  et  logique.  Remarquons,  en  effet,  qu'on  n'exige  plus 
une  indemnité  pour  la  charge,  puisque  la  reconstruction  a  pour 
effet  démettre  le  mur  en  état  de  la  supporter.— Y.  Pothier,  n«  215; 
Pardessus,  t.  i,  n«  174;  MM.  Demolombe,  p.  465;  Demante, 
t.  2,  no5i4  6û. 

64l«.  L'exhaussement;  tant  que  la  mitoyenneté  n'en  a  pas 
été  acquise,  appartenant  en  entier  à  celui  qui  l'a  exécuté,  il  peut 
en  user  comme  il  l'entend,  y  pratiquer  des  Jours  ou  fenêtres, 
sans  que  le  copropriétaire  de  la  partie  mitoyenne  puisse  s'y  op- 
poser (Conf.  MM.  Pardessus,  n«  2ii  ;  Delvlncourt,  1. 1,  p.  407, 
notes;  Touiller,  t.  3,  n»  527;  Merlin,  Rép.,  v©  Vues,  §  2;  Dn- 
ranton,  t!  5,  n<»  333  ;  Demolombe^  p.  472).  —  Cependant  il  a  été 
Jugé  que  lorsque  des  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ont 
été  ouverts  dans  l'exhaussement  d'un  mnr  mitoyen,  le  voisin 
peut  demander  que  ces  jours  soient  fermés  sans  être  tenu  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  de  l'exhaussement.  L'art.  676  c.  nap., 
qui  accorde  la  faculté  de  pratiquer  de  tels  Jours,  ne  s'applique 
qu'à  un  Jour  non  mitoyen  dans  toute  sa  hauteur  (Douai,*  J  7  fév. 
1810)  (i).— Suivant  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  cet  arrêt  est  tout  h 
fait  contraire  au  texte  formel  de  l'art.  676  qui  autorise  chacun  des 
propriétaires,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévolt,  à  ouvrir  des  Jours 

(1)  Etpiœ  :  —  (Boniface  C.  Ladrière.)  —  L'héritage  de  Ladriëre  était 
séparé  par  nn  mor  mitoyen  de  celui  de  Boniface.  Celui-ci,  voulant 
faire  construire  no  b&timent  à  côté  de  ce  mor,  le  fit  èloTer  à  ses  frais, 
et  fit  pratiquer  dans  rélévatloo,  et  également  à  ses  frais,  des  jours  en 
fer  maillé  et  verre  dormant.  Ladrière  prétend  que  son  voisin  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  pratiquer  cesjoors;  qQ*on  ne  peut  en  pratiquer  que  dans 
le  seul  cas  de  1  art.  676  c.  civ.,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'un  mur  non 
mitoyen  dans  toute  sa  hauteur.  —  La  question  est  soumise  d'abord  à 
deux  arbitres.  Mais  leurs  avis  ayant  été  différents,  an  tiers  arbitre  est 
nommé  qui  dit  droit  aux  prétentions  de  Ladrière.  —  Appel  de  cette  dé- 
cdsion  arbitrale  par  Boniface. 

La  coub;  —  Considérant  que  tonte  servitude  étant  une  restriction  à 
Ja  propriété  dn  terrain  snr  lequel  ce  droit  s'exerce,  et  tendant  à  en  dimi- 
nuer plus  ou  moins  la  valeur,  cet  avantage  accordé  à  tel  propriétaire, 
an  préjudice  d'un  autre,  doit  être  rigoarensement  enfermé  dans  les  termes 
du  titre  qui  le  coostitne;  —  Que  Tart.  639  c.  civ.  n'admet  de  servitudes 
que  celles  qui  dérivent  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  de  la 
convention,  ou  de  la  loi  ;  qu'à  Tappui  de  ses  prétentions,  l'appelant  n'al- 
lègue ni  nécessité  naturelle  ni  convention;  que,  quant  à  la  loi  par  lui 
invoquée,  tout  propriétaire  peut,  d'après  l'art.  658  c.  civ.,  faire  exhaus- 
ser le  mur  mitoyen;  mais  qtte  cet  article  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
pratiquer  dans  le  surhaussement  aucun  jour  ou  fenêtre,  même  à  fer  maillé 
•t  verre  dormant  ;-*  Ooe  cette  faculté  n'est  accordée  par  l'art.  676  du 
même  code  qu'au  propriétaire  du  mor  non  mitoyen^  joignant  immédiate- 
ment Phéritage  d'autrui  ;  —  Qu'à  la  vérité,  le  surhaussement  du  mur  en 
question  n'est  pas  mitoyen;  que  le  sieur  Boniface,  qui  a  construit  cette 
partie  du  mur,  peut  en  être  regardé  comme  propriétaire  ;  mais  que  cette 
partie  non  mitoyenne  étant  appuyée  sur  un  mur  mitoyen,  et  ce  mur  por- 
tant lui-même  sur  un  terrain  commun,  il  s'ensuit  que  le  surhaussement 
6aMtruit.par  Boniface  porte  pour  moitié  sur  le  terrain  de  Ladrière;  que. 


pour  éclairer  son  appartement,  et  aux  vrais  prfncfpes,  en  es  qull 
méconnaît  le  droit  exclusif  de  propriété,  et  le  but  du  léglslatenr 
qui  en  autorisant  l'un  des  copropriétaires  à  exhausser  le  mnr  mi* 
toyen,  a  voulu  aussi  l'autoriser  à  profiter  de  cet  exhaussement,  œ 
qui  serait  Impossible  s'il  ne  pouvait  pas  y  pratiquer  des  jours  de 
souffrance.  »  Nous  nous  rangeons  à  eette  opinion  par  le  motif 
que  d'après  l'art.  660,  le  voisin  quin'a  pas  contribué  à  l'exhaus- 
sement est  obligé  de  l'acheter,  l'autre  voisin  était  donc  proprié* 
taire  exclusif  de  l'exhaussement,  et  par  conséquent  il  avait  le  droil 
d'y  ouvrir  des  jours  de  souffrance  (c.  nap.  art.  676).— V.  n«  7ST. 

649.  Si  l'autre  propriétaire  veut  profiter  de  l'exhanssemeni, 
il  le  peut,  en  achetant  ht  mitoyenneté  au  prix  de  la  moitié  de  la 
dépense  qu'il  a  coûté,  et  de  la  moitié  du  M  fourni  pour  l'ex- 
cédant d'épaisseur,  s'il  y  en  a  (art.  660).  —  Il  a  été  jugé  que 
lorsque  deux  propriétés  contiguës  et  appartenant  à  deux  maîtres 
différents  ont  été  louées  à  la  n^me  personne,  et  que,  dans  l'inté- 
rêt du  locataire,  l'un  des  propriétaires  a  Uàx  exhausser  la  mur 
mitoyen  qui  sépare  les  deux  propriétés,  en  pratiquant  des  fenê- 
tres dans  l'exhaussement,  l'autre  propriétaire  peut,  durant  le 
bail,  demander  que  les  fenêtres  soient  fermées,  en  offrant  d'ao- 
quérir  la  mitoyenneté  de  l'exhaussement.  En  vain  dirait-on  que 
les  ouvertures  et  Jours  pratiqués  n'étant  qu'un  mode  de  Joals- 
sanoe  temporaire,  établi  seulement  en  faveur  du  locataire,  le 
propriétaire  ne  doit  pouvoir  exercer  son  droit  qu'à  la  fin  du  bail 
(Cass.  5  déc.  18U)  (S).  —  Il  y  a  là  un  droit  aetuel  consacré  par 
laloi,  et  dont  l'exercice  ne  peut  être  suspendu  par  des  baux.  *<- 
y.  aussi  n«  473, 

649.  Le  code  n'a  stataé  que  sur  l'exhaussement  du  mur  mi- 
toyen, et  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  de  lui  donner  plus  de 
profondeur  souterraine.  Mais  le  droit  d'exhausser  suppose  le 
droit  de  creuser;  car  le  travail  en  profondeur  est  souvent  indis- 
pensable pour  parvenir  à  un  exhaussement  qui  offre  des  garan- 
ties de  solidité,  le  copropriétaire  qui  a  creusé  et  élevé  ensaile 
le  mur  est  tenu  seul,  dans  la  suite,  des  réparations  de  cette  par- 
tie souterraine.  Par  exemple,  en  creusant,  il  a  pu  en  proflter 
pour  construire  une  cave.  Or  évidemment,  tout  oe  qui  tient  à 
cette  construction  et  aux  réparations  reste  à  sa  charge,  et  au- 
cune indemnité  ne  lui  est  due  à  aucun  titre;  il  était  libre  de  ne 
pas  construire  (Conf.  Desgodets  sur  l'art.  194  coût,  de  Paris, 
n*«  10,  20;  Delvlncourt,  t.  i^p.  161;  Pardessus^  t.  i^n*  175; 
JI.  Demolombe,  p.  47S). 

SiCT.  S.  ^  De  la  ddturê  fùtvéê. 

•49.  L'art.  663  est  ainsi  conçu  :  «  Chacun  peut  contraindre 
son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  eon- 

par  conséquent,  on  ne  peut  dire  que  la  partie  de  mur  appartenante  k  l'un 
joint  immédiatement  l'héritage  de  l'autre;  —  Que  l'autorisation  accor- 
dée par  la  loi  au  copropriétaire  de  surhausser  un  mur  commun,  c'est-à- 
dire  de  bêtir  à  la  fois  sur  son  terrain  et  sur  celui  d'autrui,  est  une  ex- 
tension au  droit  de  propriété  ;  que  cette  extension  est  juste,  parce  que, 
utile  à  celui  qui  l'exerce,  elle  ne  nuit  pas  à  celui  qui  la  souffre;  mais  que 
la  faculté  de  percer  des  vues  éTidemment  nuisibles  au  propriétaire  voi- 
sin, non-seulement  ne  peut  être  compris»  dans  l'autf rleation  précédente, 
mais  en  est  et  doit  être  nécessairement  exclue;  qu'enfin,  voidoir  appU*- 
quer  au  propriétaire  d'une  partie  de  mnr  le  droit  que  l'article  cité  n'ao<^ 
corde  qu'à  celui  qui  est  à  la  fois  seul  propriétaire  d  un  mur  entier  et  d'un 
terrain  sur  lequel  ce  mur  est  construit,  est  une  prétention  également 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ; — Dit  qu'il  a  été  bien  Jugé,  etc. 

Du  17  féT.  1810.-G.  de  Douai. 

(2)  (Leloup  C.  de  la  Marche  et  de  la  Tour.)  —  La  coui;  —  Vu  les 
art.  660  et  675  c.  ci?.  ;  ~  Attendu  qu'il  résulte  en  mpprocheieent  de 
ces  deux  articles  que  le  demandeur  en  cassation  avait  un  droit  actuel  eC 
>  positif  pour  demander  que  la  mitoyenneté  du  mnr  exhaussé  par  le  sieur 
de  la  Marche  fût  déclarée  acquise  à  son  profit,  aux  offres  quUl  faisait 
de  rembourser  moitié  de  ce  qu'avait  pu  coûter  Texhaussement,  et  qu'il 
avait  par  suite  celui  de  demander  que  toutes  les  feoétres  et  ouverture^ 
pratiquées  dans  ce  mur  par  le  sieur  de  la  Marche  fussent  bouchées  i 
ses  frais;  que  nulle  exception  écrite  dans  laloi  n'autorisait  la  cour  royale 
à  envoyer,  à  l'expiration  du  bail  des  sieur  et  dame  Biffaolt  de  la  Tour, 
rexercice  d'un  droit  qui  ne  pouvait  être  modifié  ni  suspendu  par  aucune 
considération;  qu'en  se  permettant  de  le  faire,  cette  cour  a  excédé  se* 
pouvoirs,  créé  une  exception  que  la  loi  ne  consacrait  pas,  et  par  consé*  < 
queot  violé  les  articles  précités;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ris, etc. 

Bu  5  déc.  18U.-a  C.  secU  eiv.-BIM.  Muraire,  l»  pr.-Minler,  rap. 
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itrnettODS  et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leors 
maisons,  cours  et  Jardins^  assis  es  dites  villes  et  faubourgs;  la 
baatenr  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements  particu* 
liera  ou  les  usages  constants  et  reconnus;  et^  à  défaut  d'usages 
et  de  r^ieœents^  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera 
€(mstnilt  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  52  décimé* 
ires  (10  pieds)  de  bauteur,  compris  le  cbaperon,  dans  les  villes 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  36  décimètres  (8  pieds) 
dans  les  antres.  »  —  Dans  les  lieux  où  se  trouve  une  nombreuse 
population,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  exige  une 
déture  ;  dans  les  campagnes  cette  exigence  se  fait  moins  sentir. 
D'ailleurs  les  clôtures,  outre  qu'elles  gênent  l'exploitation  et 
nuisent  à  la  vue,  entraîneraient,  si  elles  étaient  forcées,  des  dé- 
penses très-lourdes  pour  le  voisin  qui  ne  voudrait  pas  se  clore. 
Tels  sont  les  motife  sur  lesquels  repose  l'art.  663.— Le  code  dit 
expressément  (far»  kaviUes  et  /au6our^5...  — Ainsi  dans  les 
campagnes,  chacun  est  libre  de  clore  ou  de  ne  pas  clore  sa 
propriété.  En  conséquence,  le  propriétaire  qui  veut  se  clore  à 
la  campagne  doit  le  faire  sur  son  propre  terrain,  si  son  voisin 
ne  consent  pas  à  faire  un  mur  mitoyen  (Limoges,  !'•  ch.,  20 
mars  1822,11.  de  Gaojal,  l*'  pr.,  aff.  Grateyrolle  C,  Lacroix). 

Iftft^.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  reconnaître,  quand  une 
réunion  d'habitants  présente  les  caractères  d'une  ville  ;  les  cir- 
constances, les  usages  peuvent  aider  à  décider  la  question.  C'est 
à  l'autorité  administrative  par  ses  arrêtés  à  déterminer  quels 
endroits  constituent  une  ville  ou  un  faubourg  (Pardessus,  n<*  147; 
Paillet,  sur  l'art.  663;  Favard,  y«  Servitudes,  sect.  2,  §  Z,  n«  1; 
Delvincourt,  t.  i,  p.  392,  note). 

661 .  Généralement  il  existe  un  acte  administratif  qui  sert  à 
prouver  la  qualification  qui  doit  appartenir  à  une  communauté 
d'habitants ,  mais  beaucoup  de  ces  chartes  anciennes  ont  été 
perdues  au  milieu  des  troubles  civils  et  des  bouleyersements  des 
eonunnnes,  occasionnés  par  nos  nombreuses  révolutions,  de  là 
•OQvent  une  grave  difilculté  pour  le  Juge  quand  il  veut  attribuer 
le  tittie  de  ville  ou  de  bourg  à  une  localité.*-  Dans  l'incertitude 
oà  le  magistrat  peut  se  trouver,  il  doit,  à  défaut  de  chartes  et 
ée  titrée  admbdistratifs,  s'éclairer  sur  les  renseignements  que 
fournissent  assex  souvent  ou  les  documents  historiques,  ou  la 
nature  des  lieux,  plus  véridiques  encore  que  l'histoire.  Ainsi 
d'anciennes  fortifications,  des  portes  scellées  dans  de  vieilles 
constructions,  des  murs  renfermant  les  maisons  dans  une  en- 
eelnte  continue,  constitueraient  une  preuve  de  la  qualification 
qui  appartient  à  la  localité. — Il  a  été  Jugé  que  le  mot  ville,  dans 
son  acception  usuelle  et  commune,  emporte  l'idée  d'une  popu- 
lation nombreuse^  à  laquelle  sont  réunis  des  établissements  pu- 
blics, dans  l'intérêt  de  l'association  générale,  et  des  besoins  ci- 
vils et  commerciaux  des  habitants  (Rennes,  9  mars  1820)  (l). 

669.  Mais  la  difficulté  est  bien  plus  grande  quant  aux  fau- 
bourgs.—  C'est  une  question  dont  la  solution  est  souvent  déli- 
cate, de  savoir  à  quel  point  finit  le  faubourg  d'une  ville;  en  eiïet 
il  y  a  souvent  dans  les  faubourgs  des  maisons  en  quelque  sorte 
Isolées,  qui  ne  forment  pas  agglomération  avec  les  autres  habita- 
tions, de  là  l'incertitude  et  la  difficulté  de  savoir  si  l'art.  663 
peut  être  applicable.  —  Mous  pensons  aveo  V.  Pardessus,  t.  l, 

(1)  (Bourgheaf  0.  Lecoraee,  etc.)  ^  La  coub  ;  —  Gontidérant  que  le 
aot  vUk,  dans  son  acception  usuelle  et  commune,  emporte  l'idée  d'une 
population  nombreuse  à  laquelle  sont  réunis  des  établissements  publics, 
pour  Thannonie  de  l'association  générale  et  des  besoins  civils  et  com- 
■lereiaox; — Gonsidérant-qu'il  est  reconnu  que  la  population  de  Ponlrieuz 
a^excêde  pas  douie  à  quinze  cents  âmes,  et  qu'elle  n'a  d'établissements 
qae  ceux  qui  sont  communs  aux  simples  bourgs;  que  consêquemment 
rile  ne  possède  rien  qui  caractérise  une  ville,  et  que  c'est  mal  à  propos 
qu'elle  est  qualifiée  telle  au  procès;  d'où  il  suit  que  l'art.  063  c.  civ., 
qai  régit  les  réparations  et  conslruclions  des  murs  entre  voisins  dans  les 
Tilles  et  faubourgs,  est  sans  application  à  la  contestation  qui  divise  les 
parties  ;  —  Conàidérant  que,  quand  on  admettrait  que  Pootrieux  est  ville, 
il  n'en  résulterait  rien  en  faveur  du  système  des  intimés,  puisque,  d'un 
téié,  ils  ont  un  droit  exclusif  à  la  clélure  en  litige,  et  que,  de  l'autre,  il 
lésnile  de  la  combinaison  des  art.  556  et  665  c.  cît.  qu'il  faut  avoir  un 
droit  de  mitoyenneté  pour  être  astreint,  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  la 
centnbulion  aux  réparations  et  constructions  à  faire;  contribution  dont 
•a  a  la  faculté  de  se  dégager  ailleurs  que  dans  les  villes  et  faubourgs,  en 
abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté;  —  Considérant  que  les  appe- 
lants aat  Im^  en  première  iostsace,  de  manvaiseft  oentestations  snr  on 


p.  354,  que  dans  le  cas  de  doute,  les  plans  de  la  ville  s'il  en 
existe,  et  le  cadastre  surtout  peuvent  fournir  des  renseignementa 
très-utiles  (Gonf.  Paillet  snr  l'art.  665;  Touiller,  t.  3,  n<»  166). 
^Y.  encore  sur  des  difficultés  analogues  v^  Disposit.  entre*vifÉ 
et  test.,  n<»  3107  et  suiv.;  Vente  publ.  d'imm.,  n«  539. 

668.  Quelle  est  l'autorité  qui  décidera  Jusqu'oii  s'étend  un 
faubourg?  —  Plusieurs  jurisconsultes  enseignent  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'appartient  la  décision  préalable  de 
ce  point  de  fait,  et  que  les  tribunaux  doivent  surseoir  jusqu'après 
décision  à  cet  égard  (MU.  Duranton,  t.  5>  n^  31 9,  note  1;  Sebire 
et  Garteret,  Encyclop.  du  droit,  v«  Gléture,  n«  8  ;  Delvlncourt  sur 
l'art.  663).»D'autresaucontraire  pensent  que  c'est  aux  tribunaux 
de  décider  si  l'endroit  à  l'égard  duquel  s'élève  la  contestation  fait 
partie  d'un  faubourg  ou  d'une  ville  (MM.  Pardessus,  t.  2,  n»  51 T 
bis;  Marcadé,  art.  663,  n«  l  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  no  296;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  p.  177,  note  1  ;  De* 
molombe,  t.  1,  p.  436).  -^Nous  àous  rangeons  à  cette  dernière 
opinion,  tout  en  convenant  du  reste  que  la  question  est  délicate, 
car  il  pourra  arriver  que  les  magistrats  déclareront  que  des 
maisons  font  partie  d'un  faubourg,  pendant  que  l'administration 
les  considérera  comme  étant  dans  la  ^ille.  Gela  peut  tenir  sou- 
vent aux  augmentations  rapides  qui  se  manifestent  dans  certai- 
nes localités.  —  Jugé  dans  notre  sens  que  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  décider  si  une  commune  constitue  une  ville 
(Rennes,  9  mars  1820,  aff.  Bourgneuf,  V.  n«  551).  —  Du  reste, 
les  cours  d'appel  et  la  cour  de  cassation  ont  jugé  plusieurs  fois 
que  c'était  aux  magistrats  de  décider,  par  application  de  l'art* 
974,  si  le  lieu  dans  lequel  un  testament  par  acte  public  a  été 
reçu,  est  ou  non  une  campagne  (V.  Dispos,  entre-vifs,  n««  31  i% 
et  suiv.  y.  aussi  eod,,  n»  3107  et  suiv.).  Il  y  a  même  raison, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  remettre  la  décision  de  ce  point 
de  fait  aux  magistrats,  qui  ne  statuent  d'ailleurs  que  sur  le  li- 
tige existant,  ce  qui  n'entrave  en  rien  l'administration. 

664.  L'art.  663  dit  :  a  Faisant  séparation  de  leurs  maisona, 
cours  et  Jardins.  »—  Ges  termes,  disent  MM.  Pardessus,  n«  148  ; 
Demolombe,  p.  440;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  p.  1 77,  note  S, 
ne  sont  pas  exclusifs;  ainsi  la  clôture  serait  forcée  entre  une 
maison  et  une  propriété  d'une  autre  nature  que  celle  Indiquée 
dans  l'art.  663,  pourvu,  toutefois,  que  les  deux  propriétés  fus- 
sent également  dans  l'enceinte  du  faubourg.— Delvlncourt,  t.  l, 
p.  -302,  et  Toullier,  t.  3,  n«  165,  donnent  à  l'art.  663  un  sens 
plus  restrictif;  ce  qut  est  plus  conforme  au  principe  qui  veul 
qu'on  n'étende  pas  les  servitudes  au  delà  des  termes  bien  précis 
de  la  loi  qui  les  établit,  mais  ce  qui  n'est  pas  évidemment  dans 
l'esprit  spécial  qui  a  inspiré  l'art.  663.  —  lia  été  jugé,  dans  le 
sens  de  nos  observations  :  1»  qu'un  propriétaire  peut  exiger  de 
son  voisin  la  clôture,  à  frais  communs,  d'un  terrain  appartenant 
au  réclamant,  servant  à  l'exploitation  de  son  jardin,  et  contiga 
à  des  bAtiments,  le  tout  situé  dans  l'enceinte  d'une  ville  :  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  écarter  cette  action,  sous  prétexte  que  le  ter- 
rain ne  forme  ni  une  cour  ni  un  jardin,  mais  un  passage  de  com- 
munication, et  que  les  dispositions  de  l'art.  663  doivent  être  plutôt 
restreintes  qu'étendues  (Gass.  27  nov.  1827;  14  mai  1828)  (2); 
—  2o  Que  l'art.  663  c.  nap.,  relatif  à  la  clôture  forcée,  n'est  pas 


prétendu  envahiseement  de  terrain  et  l'existence  d'un  aDciea  mar,  qui 
ont  donné  lien  à  des  frais  assez  sérieux  et  frustratoires,  et  qu'il  convteal 
d'y  apporter  nn  redressement  par  quelque  compensation;  —  Béfei>- 
mant,  etc. 

Du  9  mars  1820.-0.  de  Rennes,  1>«  ch. 

(2)  (Gaudin  C.  Mondenard  de  Roquelaure.)  —  La  noua;  —  Vu  Tilt. 
665  e.  ci?.;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  ainsi  que  l'a  re* 
connu  l'arrêt  attaqué,  de  la  clôture,  entre  deux  voisins,  d'un  terraie^ 


propriétés  respectives,  était  requise  par  le  sieur  Gandin  contre  le  sieor 
kondenard^  son  voisin,  pour  leur  sûreté  commune,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  Tart.  663  c.  civ.  pour  les  villes  et  faubourgs  ;  — 
Que  la  cour  royale  de  Bordeaux,  pour  écarter  l'action  du  sieur  Gaudi% 
s'est  fondée  sur  ce  que  le  terrain  dont  il  était  question  ne  formait  ni  une 
cour  ni  un  jardin,  qu'il  n'était  qu'un  simple  passage,  et  que  les  dispe- 
sitions  de  l'art.  663  devaient  être  plutôt  restreintes  qu'étendues;  que 
ladite  cour  a,  en  cela,  établi  une  distinction  nui  n'est  point  dans  l'eraril 
de  la  loi,  et  qui  est  tout  à  lait  ceabraiie  an  but  qie  le  légiBlatear  s  est 
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limitatif  et  s'étend  à  la  etôtore  de  terrains  qui,  sans  être  en  na- 
ture de  coQfS  OQ  de  jardins^  forment  nne  dépendance  intime  de 
l'Jiabitalion  (Limoges^  26  mai  1838)  (i). — Ainsi  la  jurisprudence 
étend  le  sens  de  l'art.  663  et  le  comprend  d'une  manière  énon- 
ciative. 

66^.  Toutefois^  cette  solution  ne  doit  pas  être  prise  d'une 
manière  trop  absolue;  l'état  des  lieux^  leur  situation,  la  nature 
in  terrain,  son  étendue,  doivent  avoir  une  grande  influence.  — 
Ainsi,  par  exemple,  il  a  été  ]ugé  que  l'article  n'était  pas  appli- 
*  cable  à  des  prairies  qui  longent  un  chantier  appartenant  à  celui 
qui  demande  la  clôture  à  frais  communs  (Limoges,  26  mai  1838^ 
aiï.  Chabrol,  Y.  numéro  précédent). 

5  AO.  Au  surplus,  la  servitude  de  clôture  établie  par  Tart.  663 
e.  nap.,  ne  peut  recevoir  d'application  que  dans  le  cas  de  pro- 
priétés contigués,  et  non  dans  celui  de  propriétés  séparées  par 
une  sente  commune.  —  En  conséquence,  il  a  été  Jugé  que  le  pro- 
priétaire dont  l'immeuble  est  séparé  d'un  autre  héritage  par  un 
terrain  commun  servant  de  passage,  n'est  pas  fondé  à  exiger 
l'érection  à  frais  communs  d'un  mur  de  clôture  sur  l'un  ou  l'autre 
côté  du  passage,  et,  par  exemple,  sur  la  ligne  qui  les  sépare  de 
ee  dernier  héritage  (Req.  l*' juill.  1857,  aif.  de  Mao-Karty,  D.  P. 
57.  1 .  400).  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  cet  arrêt  et  ceux 
de  1827  et  1828,  cités  au  numéro  554.  Dans  l'espèce.  Jugée 
par  ces  derniers  arrêts,  la  réclamation  était  formée  par  un  pro- 
priétaire voisin  du  passage  contre  le  propriétaire  exclusif  de  ce 
passage.  Oans  l'espèce,  jugée  par  l'arrêt  de  1857,  le  terrain  ser- 
vant au  passage  était  c(mimun  entre  les  deux  propriétaires  voisins. 

657 .  La  clôture  dont  parle  l'art.  663  est  évidemment  un  mur, 
et  non  une  haie,  des  palissades,  etc.  Chacun  des  voisins,  dit  fort 
bien  M.  Duranton,  n«  382,  peut  en  demander  le  remplacement 
par  un  mar  construit  à  frais  communs  (V.  aussi  dans  le  même 
sens  M.  Dcmolombe,  n«  381).  »  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  dans  les 
villes  et  les  faubourgs,  une  baie  ne  peut  être  considérée  comme 
une  clôture  :  l'un  des  voisins  peut,  en  conséquence,  contraindre 
l'autre  à  contribuer  au  remplacement  de  la  baie  par  un  mur  con- 
struit à  frais  communs  (Amiens,  15  août  1838,  aff.  Gueule,  V. 
m  504-2«).  Mais  les  voisins  pourraient^lls  valablement  s'interdire 
ee  remplacement?  —  V.  n«  561. 

658.  La  loi  ne  détermine  point  les  matériaux  qui  doivent 
composer  la  clôture;  à  défaut  de  conventions,  les  tribunaux  con- 
suHeronl  l'usage  et  peut-être  même  l'état  de  la  fortune  des  deux 
propriétaires  voisins  (Pardessus,  n»  149  ;  Touiller,  t.  3,  n»  167; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  392).  —  H  a  été  Jugé ^  par  application  de 

proposé,  celui  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  sûreté  réciproque,  entre 
voisins,  dans  les  villes  et  faubourgs  ;  d'od  il  suit  qu'eu  rejetant  cette  de- 
mande, la  cour  royale  de  Bordeaux  (arrêt  du  16  juill.  1825)  a  violé  ex- 
pressément Tart.  665  ci-dessus  cité;  ^  Donne  défaut  contre  le  sieur 
Mondenard  de  Roquelaure  non  comparant;  —  Casse. 

Du  87  nov.  1827.-C.  C,  eh.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,c.  conf.-Jacquemin,av. 

Une  opposition  a  été  formée  à  cet  arrêt  rendu  par  défaut.  —  Anêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cous.). 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  663  c.  civ.;  —  Attendu  que  cet  article,  en 
parlant  des  maisons,  cours  et  jardins,  comprend  évidemment  tout  ce  qui 
en  forme  une  dépendance  nécessaire;  ~  Attendu,  dans  l'espèce,  que, 
d'après  les  faits  reconnus  par  l'arrêt  attaqué,  il  s'agissait  d'un  terrain, 
qualifié  passage  on  corridor,  appartenant  au  sieur  Arnaud  de  Monde- 
nard, et  par  lui  laissé,  pour  communiquer  de  son  jardin  dans  la  rue, 
sans  traverser  sa  maison  ;  que  cet  espace  de  terrain  formait  nécessairement 
une  dépendance,  ou  de  la  maison,  ou  du  jardin  dudit  sieur  Arnaud  de 
Mondenard,  et  étiit,  par  conséquent,  soumis  pour  la  clôture  de  sépara- 
tion avec  les  b&timenis,  cour  ou  jardin  du  sieur  Gaudin,  aux  dispositions 
de  cet  art.  665;—  Qu'en  écartant  l'action  du  sieur  Gaudin,  fondée  sur 
nette  disposition  de  la  loi,  la  cour  royale  de  Bordeaux  a  violé  expressé- 
ment ledit  art.  665;  —  Casse. 

Du  14  mai  1828.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Jourde,  rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin  et Granger,  av. 

(1)  Efpèce:  —  {[Cbabrol  C.  Latbière.}—  Derrière  la  maison  de  la 
dame  Gbabrol,  à  Limoges,  se  trouve  un  terrain*  servant  de  chantier,  et 
contigu  à  une  prairie  de  la  dame  Lathi^e.  —  Voulant  clore  son  chan- 
tier, la  dame  Chabrol  demande  que  celle-ci  contribue  à  la  construction 
du  mur  de  clôture  entre  les  deux  héritages.—  La  dame  Latbière  répond 
que  l'art.  663  est  inapplicable,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  ni  de  cours 
ni  de  jardins.  —  Jugement  qui  accueille  cette  défense.  —  Appel  de  la 
part  de  la  dame  Chabrol.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Attendu  que,  à  la  vérité^  dans  l'art.  663  c.  civ.,  por- 


cette  doctrine,  que  la  loi  n'ayant  déterminé  nulle  part  la  manRsie 
de  clore  son  héritage,  ni  les  matériaux  de  la  clôture,  c'est  aux 
tribunaux  à  apprécier  si  le  mode  de  clôture  adopté  par  un  pro- 
priétaire porte  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  voisin; — Spé- 
cialement, la  clôture  d'un  héritage  élevée  au  moyen  de  l'établis- 
sement d'un  mur  de  hauteur  d'appui  de  2  pieds  environ,  et  de  la 
construction  de  piliers  de  4  à  6  pieds  de  hauteur  et  de  1 0  à  1 2  pieds 
de  distance,  entre  lesquels  ont  été  établies  des  planches  formant 
une  claire-voie,  a  pu  être  maintenue  telle  quelle  ;*et  le  proprié- 
taire voisin  ne  peut  demander  la  suppression  de  cette  clôture, 
sous  le  prétexte  que  les  ouvertures  existantes  entre  les  barreaux 
de  la  claire-voie  et  les  piliers  qui  la  soutiennent  constituent  des 
vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  dans  le  sens  de  l'art.  678  c. 
nap.  (Req.  3  août  1836)  (2). 

569.  La  loi  ne  détermine  point  l'épaisseur  du  mur  de  clô- 
ture; elle  doit,  en  général,  être  proportionnée  à  la  hauteur  (Par- 
dessus, ^.  cit.). 

&••.  D'après  l'art.  663,  ce  sont  les  anciens  usages  consa- 
crés dans  les  localités  et  les  règlements  faits  par.  les  autorités 
publiques  qui  flxent  la  hauteur  des  murs;  cet  article  ne  fixe  la 
hauteur  qu'à  défaut  des  règlements  et  usages,  suivant  l'impor- 
tance de  la  population.  Par  conséquent,  les  murs  qui,  suivant 
les  habitudes  du  pays  où  ils  ont  été  construits,  sont  au-dessous 
de  la  hauteur  déterminée  par  le  code,  au  moment  de  sa  promul- 
gation, doivent  rester  tels  qu'ils  sont.  Hais  si  par  suite  de  leur 
vétusté  on  est  obligé  de  les  reconstruire,  ils  devront  être  rétablis 
conformément  à  la  hauteur  légale.  Ce  qui  est  conforme  au  prin- 
cipe général,  que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  dispose 
que  pour  l'avenir  (Gonf.  M.  Demolombe,  n«  383). 

6ttt.  L'obligation  de  se  clore  n'est,  comme  il  résulte  de  la 
place  qu'occupe  l'art.  663  dans  l'économie  du  code  Napoléon, 
qu'une  servitude  établie  dans  l'intérêt  d'un  particulier  et  non 
dans  l'intérêt  public.  En  conséquence,  ce  n'est  que  sur  la  pour- 
suite d'un  voisin  qu'un  propriétaire  peut  être  contraint  de  se 
clore.  —  Par  suite  encore,  les  voisins  peuvent  valablement  s'é- 
carter de  la  disposition  de  l'art.  663,  qui  fixe  la  hauteur  du  mur, 
et  lui  donner  l'élévation  qui  leur  plait  :  ce  point,  du  reste,  a  éié 
formellement  reconnu  dans  la  discussion  du  conseil  d'Etat 
(y.  Locré,  t.  8,  p.  343).  —  Et  enfin  ils  peuvent  valablement 
stipuler  que  leurs  propriétés  ne  seront  séparées  que  par  une 
grille,  une  palissade  en  planche,  une  haie,  etc.  —  11  a  été  jugé 
en  ce  sens  :  l»  que  l'obligation  de  se  clore  dans  les  villes,  aux  ter- 
mes de  l'art.  663,  n'est  qu'une  obligation  de  droit  privé  à  la- 


tant  que  chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
à  contribuer  à  la  construction  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
cours  et  jardins,  ces  expressions  ne  sont  pas  limitatives,  mais  seulement 
démonstratives,  et  que,  en  consultant  Tesprit  de  la  disposition  qui  a 
pour  objet  de  protéger  la  sikreté  des  citoyens  et  le  secret  de  la  vie  privée 
ou  de  famille,  il  y  a  juste  cause  de  l'étendre  à  tout  héritage  qui,  sans 
être  en  nature  de  cour  ou  de  jardin,  est  susceptible  d'être  assimilé  à  celte 
espèce  de  fonds,  comme  faisant  une  dépendance  intime  de  l'habitation  ; 
mais  que,  même  en  admettant  celte  extension  donnée  h  l'art.  663,  on  ne 
saurait  en  faire  l'application  à  l'héritage  de  la  dame  Latbière^  qui,  soit  à 
raison  de  son  étendue,  soit  à  raison  de  sa  nature  de  prairie,  ne  neot 
recevoir  une  pareille  assimilation  ;  —  Par  ces  motifs,  met  1  appel  ai 
néant,  etc. 

Du  26  mai  1838.-C.  de  Limoges,  i^  ch.-M.Tixier-Lacbassagne,  l^^pr. 

(9)  (Barril  C.  Landard.)  —  La  coub;  —  Attendu,  en  droit,  que  tout 
propriétaire  peut  clore  son  héritage  ;  que,  si  la  loi  l'oblige  à  respecter 
toujours,  dans  toute  leur  étendue,  les  droits  de  propriété  des  voisins, 
elle  ne  détermine  nulle  part  la  manière  de  clore  et  les  matériaux  de  la 
clôture  (art.  647  c.  civ.);  ^  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu, en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Landard,  voulant  clore  son  héritage,  a  éta« 
bli  un  mur  de  hauteur  d'appui  de  2  pieds  environ,  longeant  le  jardin  de 
Barril,  demandeur  en  cassation,  et  a  fait  construire  des  piliers  de  i  à 
6  pieds  de  hauteur,  et  de  10  à  12  pieds  de  distance,  où  il  a  établi  enr- 
soite  des  planches  formant,  selon  le  langace  du  pays,  une  claire-voie 
en  bois; —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  les  espaces  vi- 
des entre  ces  planches,  et  par  lesquels  Landard  avait  la  vue  ouverte  sor 
le  jardin  de  Barril,  demandeur  en  cassation,  de  la  même  manière  qea 
celui-ci  l'avait  sur  le  jardin  du  premier,  ne  présentaient  point  de  vues 
droites  on  fenêtres  d'aspect  dont  parle  l'art.  678  c.  civ.;  et  en  mainte* 
nant,  par  conséquent,  la  clôture  telle  qu'elle  avait  été  établie  par  Lan- 
dard, l'arrêt  attaqué  (Bordeaux,  28  août  1835)  n'a  violé,  ni  ledit  art 
678  invoqué  par  le  demandeur  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Do  3  août  1836.-G.  C,  ch.  roq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Laaagni,  r» 
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quelle  tl  est  permis  de  déroger  par  des  conirentions  partiea- 
llères  (Rouen^  24  féy.  1844  (l);  Gaen,  20  jolU.  1821,  aff. 
Besselièvre,  cité  par  M.  Demolombe,  p.  425)  ;»  2*  Et  spéciale- 
ment que  deux  propriétaires  voisins  peuvent  convenir  qne  les 
terrains  qu'ils  possèdent  dans  l'intérieur  d'une  viiie  seront  sé- 
parés par  une  simple  baie  vive  ;  et  la  prohibition  d'élever  au- 
cune bâtisse  sur  ces  terrains,  peut  être  réputée  exclure  pour 
chacun  des  propriétaires  la  facaité  de  substituer  à  la  haie  mi- 
toyenne un  mur  de  clôture  pour  les  deux  héritages  (même  arrêt, 
du  24  fév.  1844).  —  Toutefois,  il  y  a  ici  une  distinction  à  faire. 
Oq  la  convention  n'a  d'autre  objet  que  la  contribution  aux  frais, 
et  tend  seulement  à  réduire  la  dépense  commune,  ou  elle  a  pour 
effet  de  constituer  une  véritable  servitude.  —  Dans  le  premier 
cas,  rien  n'empêchera  l'un  des  propriétaires  d'élever  le  mur  se- 
paratif  à  la  hauteur  légale  ;  seulement  il  le  fera  à  ses  propres 
frais  ;  car  la  convention  qu'il  a  passée  avec  son  voisin  lui  inter- 
dit, pour  l'élévation  du  mur,  l'action  que  lui  accorde  l'art.  663. 
—  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  prohibition  est  absolue; 
il  s'agit  alors  d'une  servitude  réciproque  non  altius  tollendi  ou 
non  œdificandi,  et  ni  l'un  ni  l'autre  des  propriétaires  ne  pourra, 
même  à  ses  frais,  élever  le  mur  au  delà  de  la  hauteur  convenue, 
OQ  remplacer  par  un  mur  de  pierre  le  mode  de  clôture  qui  avait 
été  stipulé. 

M.  Demolombe,  t.  l,  n«  378,  voit  au  contraire  dans  l'art. 
663  une  disposition  qui  touche,  sous  certains  rapports,  à 
Tordre  public  et  à  laquelle  on  ne  peut  déroger.  Il  pense  qne  la 
renonciation  réciproque  des  voisins  à  exercer  le  droit  que  leur 
confère  l'art.  663  ne  les  lierait  pas  pour  l'avenir,  et  qu'ils  peu- 

(1)  Espèce:  —  (Savoureux  C.  Quevrernoot.)  —  Le  3  mai  1807,  le 
siear  Delabarre  céda  au  sieur  Saillard.  sou  voisio,  une  partie*  des  ter- 
nios  dont  il  était  déteoteur  k  titre  dempbytéose,  cultivés  en  jardins 
fleuristes,  et  situés  à  Rouen,  an  faubourg  Saint-Sever,  et  se  réserva  le 
aurplns.  Le  contrat  de  cession  contient  la  clause  suivante  :  «  Pour  la 
séparation  de  la  portion  cédée  d'avec  celle  réservée  par  Delabarre,  il 
sera  planté  une  baie  de  vive  plante,  laquelle  sera  mitoyenne  et  entrete- 
Bue  a  frais  communs.  Cette  rétrocession  est  ainsi  faite  sous  la  condition 
expresse  que  chacun  des  contractants  renonce  à  faire  construire,  tant 
sor  la  portion  cédée  que  sur  celle  réservée  par  Delabarre ,  aucune  bâtisse, 
à  moins  de  13  mètres  de  distance  de  la  haie  mitoyenne  dont  il  a  été  ' 
parlé.  9  —  Plus  tard,  le  sieur  Savoureux  devînt  propriétaire  des  ter- 
rains possédés  par  Saillard,  et  le  sieur  Quévremont  de  celui  réservé  par 
Delabarre.  —  En  1848,  le  sieur  Quévremont  substitua  à  la  haie  mi- 
toyenne un  mur  de  maçonnerie,  auquel  il  adossa  un  hangar  et  des  lieux 
d'aisances.  Le  sieur  S'avoureux  demanda  la  destruction  du  mur  et  des 
autres  ouvrages,  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état. 
»  Jugement  du  tribunal  de  Rouen  qui  rejette  cette  demande.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

Lagoub;  —  Attendu  qu*il  résulte  des  diverses  clauses  de  l'acte  du 
S  mars  1807,  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  qui  ont  figuré  dans  cet 
acte,  et  qui  sont  maintenant  représentés  par  Savoureux  et  Quévremont, 
ont  stipulé  que  leurs  propriétés  contigutts  seraient  séparées  par  une  baie 
vive,  et  qu'ils  se  sont  mutuellement  interdit  la  faculté  d'élever  aucune 
bâtisse  dans  la  distance  de  15  mètres  des  limites  de  leurs  héritages 
respectifs  ;  ^-  Attendu  que  si  une  pareille  interdiction  ne  peut,  dans 
tous  les  cas,  s'étendre  h  la  construction  d'un  mur,  il  résulte  cependant, 
des  termes  du  contrat  comme  de  la  pensée  qui  y  a  présidé,  ainsi  que  de 
la  situation  des  lieux,  que  les  parties  ont  entendu  s'interdire  le  droit  de 
séparer  leurs  béritages  par  un  mur  dont  Texistence  aurait  nui  à  la  cul- 
ture des  jardins,  à  laquelle  le  vendeur  et  l'acquéreur  se  livraient  égale- 
ment ;  —  Attendu  que  les  actes  d'exécution  qui  ont  suivi  ce  contrat, 
ajoutent  encore  une  nouvelle  force  à  cette  interprétation;  —Attendu, 
enfin,  que  l'obligation  de  se  clore  dans  les  villes,  aux  termes  de  l'art. 
ses  c.  civ.,  n'est  pas  une  obligation  de  droit  public,  mais  seulement 
ane  obligation  de  droit  privé,  &  laquelle  il  est  permis  de  déroger  par 
des  conventions  particulières  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Qué- 
vremont a  enfreint  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  le  contrat 
do  S  mai  1807,  en  construisant  un  mur  ainsi  que  des  bâtiments  à  usage 
de  bangars  et  de  lieux  d'aisances,  dans  une  dislance  moindre  de  tS 
Hêtres  dojt  limites  de  la  propriété  de  Savoureux  ;  qu'il  doit  donc  être 
condamné  à  détruire  les  constructions  qu'il  a  faites  contrairement  aux 
fonventions  qui  font  sa  loi....; —Réforme;  condamne  Quévremont, 
tous  contrainte  de  1,000  fr.,  à  démolir,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les 
Bars  et  bâtiments  qu'il  a  élevés  dans  une  distance  moindre  de  13  mètres 
de  U  propriété  de  Savoureux,  et  â  rétablir,  dans  le  même  déUii,  les 
Heax  dans  leur  ancien  état... 

Daii  fév.  18i4.-G.  de  Rouen,  5»ch.-MM.  Oe8bert,pr.-Blanobe,av. 
gèa.,  c.  conf.-Sénard  et  Deschamps,  av. 

(S)  Espèce  :  —  CBonaaau-de-l'£taog  C.  Enfert.)  —  En  achetant  ea 


Tcnt  toujours  exiger  que  le  mur  soit  élevé  à  la  hauteur  légale.*— 
tf .  Demolombe  nous  semble  ici  donner  à  l'art.  66S  une  portée 
qui  ne  concorde  pas  avec  ses  termes.  —  Cet  article  ne  dit  pas 
que  tout  propriétaire  peut  être  eontrmnt  de  se  chre  ;  il  dit  seu- 
lement que  tout  propriétaire  peut  être  contraint  de  conirib^ier  à 
la  dépense  commume.  De  semblables  termes  ne  paraissent  pas 
exclusifs  de  toute  convention  qui  tendrait  à  modifier  les  rapports 
que  l'article  établit  entre  les  propriétaires  voisins.  Dans  les 
villes  où  les  propriétés  sont  quelquefois  très-exigués,  U  peut  y 
avoir  un  intérêt  majeur,  soit  à  raison  du  jour,  soit  à  raison  de 
la  vue,  à  laisser  toute  liberté  aux  conventions  qui  peuvent  in- 
tervenir sur  ce  point  entre  les  propriétaires.—  Nous  préférons 
donc  la  solution  adoptée  par  les  arrêts  ci-dessus  cités,  et  que, 
du  reste,  nous  avions  déjà  adoptée  dans  notre  première  édition. 
&••.  Au  surplus,  il  a  été  décidé  qne  la  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'un  terrain  a  pris  l'engagement  de  ne  pas 
élever  un  mur  de  clôture  au-desf»us  de  8  pieds,  a  pu  être  décla- 
rée ne  pas  lui  enlever  le  droit  de  planter  sur  partie  du  terrain 
intermédiaire,  convertie  en  jardin  d'agrément,  des  arbres  à  haute 
tige,  et  même  d'y  déposer  des  bois  de  chaulTage,  à  une  hauteur 
excédant  les  8  pieds,  alors  que  ce  dépêt  n'est  que  momentané 
et  que  le  terrain  ne  parait  avoir  été  acquis  primitivement  parles 
deux  parties  que  pour  servir  à  ce  dépét  de  bois  nécessaire  pour 
alimenter  une  usine,  sans  qne  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  viole  la  loi  (Rej. 

12déc.  1836)  (2). 

5^8.  Si  le  mur  était  plus  élevé  que  la  hauteur  légale,  l'un 
des  voisins  pourraltril  l'abaisser?  —  Non,  a  dit  un  arrêt  du 

commun  des  b&timents  et  terrains  dépendant  de  l'ancienne  abbaye  de 
Nevers^  Bonneau-de-l'Etang  et  Enfert  firent  la  convention  suivante  :  «  si 
la  portion  affectée  à  M.  Enfert  dépasse  le  coin  de  la  maison  de  M.  Bon- 
Qcau,  du  côté  de  celle  de  la  dame  Durand,  M.  Enfert  sera  tenu  de  bais- 
Fer,  à  la  hauteur  de  huit  pieds,  le  chapeau  compris,  toute  la  partie  de 
son  mur  qui  serait  devant  la  maison  de  M.  Bonneau-de-l'Etang,  sans 
qu'il  puisse  jamais  être  fait  aucune  construction  dans  ledit  alignement.  » 
—  La  prévision  de  cette  clause  se  réalisa;  Enfert  fit  abaisser  de  suite 
son  mur  à  la  hauteur  de  huit  pieds;  mais  il  fit  planter  quelques  arbres 
sur  le  terrain  qui  se  trouvait  entre  le  mur  et  la  maison  du  sieur  Bon- 
neau-de-rEtang;  il  y  déposait  aussi  de  temps  en  temps  le  bois  néces- 
saire à  sa  fabrique  de  porcelaine.  —  Les  choses  restèrent  en  cet  état 
depuis  1808  jusqu^à  1826,  époque  à  laquelle  le  sieur  Bonneau-de- 
1  Etang  demanda  que  le  sieur  Enfert  enlevât  son  bois,  et  arrachât  ses 
arbres  qui  dépassaient  la  hauteur  fixée  par  leur  convention.  —  Le  S 
fév.  1827}  jugement  du  tribunal  de  Booi^es  qui,  sur  le  premier  point, 
fait  défense  au  sieur  Enfert  d'élever  à  l'avenir  son  chantier  à  une  ban* 
tour  supérieure  à  celle  du  mur,  et  déboute  le  sieur  Bonnean-de-1'Etang 
de  l'antre  chef  de  sa  demande. 

'  Sur  l'appel  des  deux  parties,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  26  mai 
1828,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  depuis  (la  convention  pré- 
citée), Enfert  a  planté  quatre  acacias  le  long  du  mur,  et  ensuite  con- 
verti la  portion  à  lui  échue  de  ce  terrain  en  jardin  d'agrément  garni 
d'arbres  fruitiers,  lesquels  gênent,  dit  Bonoeau,  la  vue  de  sa  maison  et 
rempêchent  de  s'étendre  aussi  loin  qu'elle  pourrait  aller;  qu'on  conçoit 
que  la  proximité  d'un  mur  trés-élevé  rendant  la  maison  de  Bonneaa 
plus  humide  et  plus  sombre,  l'élévation  d'un  bâtiment  offrant  les  même? 
inconvénients,  et  peut^-étre  d'autres  encore  plus  incommodes,  ont  pu 
arrêter  la  convention  de  1808,  mais  que  la  vue  sur  un  jardin  d'agré- 
ment est  au  contraire  une  jouissance  de  plus  et  qui  se  renouvelle  k 
chaque  instant;  qu'au  surplus,  cet  acte  de  1808  n'exprime  pas  le  désir 
de  conserver  à  Bonneau  la  facilité  de  porter  sa  vue  au  loin  ;  qu'il  se 
borne  k  prescrire  rabaissement  du  mur  de  clôture,  la  défense  de  bâtir 
sur  cet  alignement,  et  qu'on  ne  peut  étendre  la  servitude  au  delà  des 
termes  de  l'acte  qui  la  constitue. 

»  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que,  suivant  Bonneau, 
Enfert  a  fait  placer  le  long  du  mur  des  tas  de  bois  qui  en  surpassent  la 
hauteur  ;  qu'un  mur  en  bois  produit  les  mêmes  désagréments  que  celui 
en  pierres,  et  qu'ainsi  la  convention  est  évidemment  violée;  mais  que 
rappelant  et  I  intimé  sont  tous  deux  fabricants  de  faïence;  que  tous 
deux  ont  besoin  de  bois  pour  leurs  ateliers  ;  que  ce  terrain  n'a  été  acquis 
par  eux  qne  pour  leurs  besoins,  puisqu'autrement  ils  ne  l'auraient  pas 
acheté;  que  Bonneau  dépose  ses  bois  dans  la  moitié  qui  lui  est  échue 
par  le  partage,  et  que  si  Enfert  ne  peut  avoir  dans  la  sienne  ni  arbres 
ni  bois  de  chauffage,  il  n'en  pourrait  tirer  aucun  parti,  et  qu*il  est  im- 
possible d'étendre  la  convention  jusqu'à  méconnaître  le  bot  dans  lequel 
les  parties  ont  acquis  le  terrain,  permettre  à  l'un  d'utiliser  sa  part,  et 
condamner  l'autre  moitié  k  une  entière  stérilité;  que  les  ateliers  em- 
portant une  grande  consommation  de  bois,  on  en  remplit  d'abord  les 
magasins  couverts^  on  déposa  le  reste  au  deliors;  que  c'est  toujoan 
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Ai  Jofflà  1T52  (De»iiard>  v»  Uvr,  m  B).  L'élévation  dn  mur  au 
delà  de  la  bantear  prescrite  par  la  loi  fait  présumer  que  son  état 
est  le  résultat  d'une  convention  qui^  dans  ce  cas^  est  parfaitement 
obligatoire  (Gonf.  M.  Demolombe^  p.  441). 

•04.  Mais  l'on  des  voisins  pourrait-il  Texhausser?  Oui 
(Parlement  de  Paris>  arrêt  de  1780;  Merlin,  Rép.,  v*  Servit., 
sect. 6,  §  4;  Pardessus,  t.  l,  n«  151).— H.  Demolombe  (p.  441) 
approuve  cette  décision,  parce  que,  df  t*il,  la  servitude  non  cUtius 
toUendi  ne  se  présume  pas.  Il  cite,  à  l'appui  de  son  opinion, 
trois  arrêts  de  Caen  des  6  Juill.  1824,  aff.  Montmoulin,  8  mai 
1839,afr.  Tounel,  16  mars  1840,  afT.  Despréaux  (Rec.  des  arr. 
de  Caen,  t.  4,  p.  58).  —  Mais,  dans  ce  cas,  l'un  des  voisins  ne 
peut  obliger  l'autre  à  contribuer  aux  dépenses  pour  ce  qui  ex- 
oède  la  hauteur  légale  (PaiUet,  sur  l'art.  665;  TouUier,  t.  5, 
notes;  Pardessus,  n*  151). 

SOft.  Si  les  deux  héritages  qu'il  s'agit  de  clore  par  un  mur 
Imposent  sur  un  sol  de  hauteur  inégale,  quelles  règles  devra-t-on 
enivre?  —  Si  l'on  ne  donne  au  mur  sa  hauteur  prescrite  par 
l'art.  665  que  du  côté  du  terrain  le  plus  bas,  la  hauteur  légale 
n'existera  pas  du  côté  du  sol  ie  plus  élevé;  si  l'on  calcule  la  hau- 
teur du  mur  d'après  le  sol  supérieur,  il  aura  du  côté  du  sol  in- 
férieur une  élévation  supérieure  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
C'est  à  partir  du  sol  le  plus  élevé,  que  la  hauteur  du  mur  doit  se 
compter.  —  U  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  dans  la  pensée  qui 
a  dicté  l'art.  665  c.  nap.,  la  hauteur  légale  d'un  mur  de  sépa-' 
ration  entre  voisins  doit  se  mesurer  à  partir  du  sol  le  plus  élevé  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  construction  doit  se  faire  en  entier  aux 
frais  des  deux  voisins  (Caen,  15  mai  1857)  (i).—  V.  Touiller, 
&•  162;  MM.  Duranton,  t.  5,  n»  519;  Demolombe,  p.  442. 

SOe.  Toutefois,  M.  Pardessus  (t.  l,  p.  561)  pense  que  le 
propriétaire  de  l'héritage  supérieur  pourrait  offrir  de  creuser 
son  terrain  dans  une  étendue  de  19  décimètres  (6  pieds  de  lar- 
geur), et  avec  une  profondeur  telle  que  le  mur  séparatif  eût  de 
son  côté  la  hauteur  déterminée  par  l'art.  665;  le  résultat  de  cet 
abaissement  des  terres  ayant  le  même  effet  que  l'exhaussement 
du  mur.  *-  Cette  solution,  admise  par  un  arrêt  (Angers,  25  avril 
1819,  afT.  Grillkton,  n*  504-1  «),  nous  parait  conforme  à  l'équité, 
mais,  dans  l'hypothèse,  la  largeur  du  fossé  doit  être  au  moins 
celle  de  6  pieds  Oxée  pour  les  vues  droites  par  l'art.  678  c.  nap. 

eelai-«i  qu'on  emploie  le  premier,  parce  qu'il  dépérit  à  Tair  extérieur; 
qu^aiosi  U»  dépôt  au  dehors  o'est  jamais  que  momentané,  et  que,  dans 
l'espèce,  il  a  él4  allégué  et  non  dénié  que  les  tas  placés  le  long  du  mur, 
et  dont  se  plaiat  rappelant,  n'existent  plus  ;  qu'un  empilage  momentané 
de  boie  n'est  pas  un  mur  ou  une  construction  pour  durer  des  siècles  ; 
qu'enfin,  si  une  servitude  ne  peut  être  supprimée,  du  moins,  elle  ne 
peut  être  rendue  plus  dure  qu'elle  n'a  été  constituée;  —  Par  ces  motifs, 
déboute  Bonneau  de  sa  demande.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  701  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de 
Bourges  avait  dimipué  Texercioe  d'une  servitude  établie  par  titres;  la 
taison  qu'elle  a  donnée  et  qu'elle  fait  résulter  de  la  diûérence  qu'il  y  a 
entre  la  servitude  «on  aUiài  toUenâi  et  celle  de  prospect,  n'est  d'aucune 
importance  ;  elle  ne  peut,  en  effet,  entraîner  d'aussi  graves  conséquences. 
—  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  code  ;  —  Statuant  sur  la  demande  afin  de  forclusion,  déclare  le 
sieur  Bonneaa-de-l'£tang  forclos  de  produire;  et  statuant  au  fond  sur 
le  pourvoi  :  —  CSonsidérant  que  la  convention  portée  dans  l'acte  sous 
signature  privée,  du  19  août  1808,  non  produite  en  la  cour,  s'est 
bornée,  pour  le  cas  y  prévu,  à  l'obligation  par  Enfert  d'abaisser  le  mur 
y  désigné  à  U  hauteur  de  huit  pieds;  que  ledit  Enfert  s'est  empressé  de 
fatisfaire  à  cette  promesse,  aussitôt  que  le  partage  l'a  rendu  proprié- 
taire du  terrain,  sur  lequel  ce  mur  est  situé,  et  qu'il  s'est  abstenu  de 
faire  aucune  construction;  que  la  mauière  dont  il  a  usé  de  sa  propriété, 
n'a  excité,  pendant  dix-huit  ans,  aucune  plainte  de  la  part  du  deman- 
deur; que  la  servitude  par  lui  prétendue,  et  qui,  d'après  la  convention, 
n'est  autre  que  celle  Mù$  wmtolknâiy  ne  peut  être  étendue  à  la  servitude 
de  prospect  ou  de  vue,  non  exprimée  et  non  déterminée;  que  la  cour 
Toyale,  en  rejetant  cette  prétention,  a  fait  une  juste  interprétation  de  la 
convention,  et  une  saine  application  des  piincipes  de  droit,  sur  lesquels 
elle  a  fondé  sa  décision  ;  —  Rejette. 

Du  la  déc.  185e.-G.  C,  ch.  civ.-BfM.  Portalis,  1«  pr.-Piet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf .-Grémieux  et  Morin,  av. 

(1^  (Dillaye  C.  Leeampion.)— La  cour  ;  —Sur  l'appel  principal  :— 
Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  les  propriétés  entre 
lesquelles  existent  les  murs  dont  il  s'agit,  procèdent  d'un  auteur  com- 
mun; —  Considérant  qu'il  est  eacdi^ 'veeonnu  que,  lors  du -partage  qui 
ftU  £ul  doMUiss  propriétés  entra  Dillaye  et  la  veuve  Lecampioa^  sa  s<ear. 


(même  arrêt).  —  C'est,  du  reste,  ee  que  dit  M.  Pardessus. 

509.  Si  les  deux  héritages  limitrophes  sont  de  hauteur  iné- 
gale, comment  devra  être  réglée  la  contribution  à  la  construction 
ou  réparation  du  mur?  Pardessus,  n«  150,  pense  qu'à  défaut  de 
titre,  il  faut  se  décider  par  la  situation  des  lieux;  si  le  mur  qui 
soutient  le  fonds  supérieur  est  disposé  comme  une  terrasse,  le 
propriétaire  supérieur  en  est  seul  chargé;  il  est  naturel  de  croire 
que,  dans  ce  cas,  le  mur  de  soutien  est  une  dépendance  de  la 
terrasse  et  doit  appartenir  au  propriétaire  du  terrain  supérieur 
(arr.  26  mai  1762,  rapporté  par  M.  Denlsart,  v^Mur,  n«  15).  — 
Si  la  disposition  des  lieux  ou  une  convention  particulière  charge 
le  propriétaire  inférieur  de  l'entretien  du  mur,  il  doit  remplir 
cette  obligation  jusqu'au  niveau  du  sol  que  le  mur  soutient;  le 
mur  de  clôture  est  ensuite  élevé  à  la  hauteur  légale  au-dessus  du 
sol  le  plus  élevé,  sans  que  le  sol  de  la  terrasse  en  fiasse  partie,  et 
cette  portion  est  seule  à  frais  communs.  Il  importe  peu,  en  cas 
pareil,  que  le  mur  de  terrasse  ait  à  supporter  la  charge  du  mur 
de  clôture  :  le  propriétaire  supérieur  qui  n'est  pas  tenu  de  contri- 
buer aux  dépenses  du  mur  de  terrasse  ne  doit  point  compte  de  la 
charge  que  ce  mur  reçoit  par  le  mur  de  clôture  à  partir  du  sol  le 
plus  élevé  ;  cette  charge  est  une  suite  naturelle  de  la  disposition  des 
lieux.  —  Sur  ce  dernier  point.  Desgodets,  sur  l'art.  209  de  lacent 
de  Paris,  et  Pothier,  Société,  n«  224,  ont  émis  une  opinion  con- 
traire, enseignée  d'abord  par  Touiller,  et  rétractée  depuis  t.  3, 
n»  162.  Delvincourt,  t.  i,  p.  395,  combat  aussi  cette  opinion; 
mais  il  pense,  contre  l'avis  de  Pardessus,  que  le  mur  qui  forme  ter- 
rasse retenant  les  éboulements  de  terre  qui,  sans  cette  construction, 
seraient  supportés  par  le  propriétaire  inférieur,  celui-ci  est  tou- 
jours aussi  intéressé  à  la  réparation  de  la  partie  du  mur  formant 
terrasse  que  le  propriétaire  supérieur,  et,  par  conséquent^  éga- 
lement obligé  aux  dépenses  d'entretien. 

608.  La  faculté  de  requérir  la  clôture  n'est  point  susceptible 
de  prescription. —  En  effet,  le  droit  que  donne  l'art.  665  est  une 
de  ces  facultés  qui  dérivent  de  la  loi,  et  dont  chacun  est  libre  d'user 
ou  ne  pas  user,  et  le  défaut  de  l'avoir  exercé  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  ne  saurait  le  faire  perdre  (Buridan,  coat.  de 
Vermandois,  art.  270;  coût,  de  Reims,  art.  367;  PaiUet^  sur 
l'art.  663;  Pardessus,  1. 1,  p.  555). 

fteo.  Un  propriétaire  qui,  dans  les  lieux  où  la  clôture  est 

il  fat  convenu  que  tout  mur  de  séparation  entre  la  maison  et  les  jardint 
des  deux  lots  seraient  mitoyens  et  reconstruits  et  entretenus  à  frais  com« 
muns;  •—  Considérant  que  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  a  ie 
droit  de  Texhausser,  ainsi  que  le  déclare  formellement  l'art.  658  c.  civ., 
et  qu'il  ne  peut  en  être  privé  que  par  une  oonvention  dérogatoire  ex- 
presse ou  tacite  ;  — Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'existence  d'aucune 
convention  expresse  de  cette  nature  n'est  justifiée  par  Dillaye;  —  Con- 
sidérant qu'il  ne  saurait  invoquer  la  destination  du  père  de  famille,  car 
elle  n'a  lieu,  d'après  l'art.  602.  que  pour  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes, et  Ton  ne  peut  regarder  comme  appartenant  à  cette  classe  celle 
de  ne  pouvoir  élever  un  mur,  parce  que  l'état  de  uon-élé?ation  dans  lequel 
ce  mur  a  pu  rester  pendant  un  temps  plus  on  moins  long,  est  un  simple 
acte  d'abstention  qui  ne  porte  en  lui*méme  aucun  signe  apparent,  annon* 
(ant  qu'il  soit  la  conséquence  forcée  d'une  servitude  appartenant  à  autrui; 

Sur  l'appel  incident  :  —Considérant  que  les  murs  dont  il  s'agit  foal 
séparation  des  maisons ,  cours  et  jardins  des  parties,  sis  en  la  ville  do 
Saiat*Lo  ;— Considérant  que,  dès  lors,  la  dame  Leeampion  est  en  droit» 
aux  teintes  de  l'art.  663  c.  civ.,  de  contraindre  Dillaye,  son  voisin,  à 
contribuer  aux  frais  de  la  construction  desdits  murs  à  la  hauteur  légale^ 
c'est-àp-dire  à  26  décimètres,  eu  égard  à  la  population  do  la  vilto  de 
Saint-Lo  ;  —  Considérant  que,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  fonds 
respectifs  ne  sont  point  de  niveau,  la  hauteur  légale  du  mur  de  clôture 
doit  être  prise  de  manière  à  exister  au-dessus  du  sol  le  plus  élevé; 
qu'autrement,  la  condition  des  deux  voisins  ne  serait  pas  la  méoM,  et 
le  but  d'ordre  et  de  paix  que  s'est  proposé  le  législateur  ne  serait  pas 
rempli,  puisqu'il  arriverait  que  l'un  des  voisins  pourrait  demeurer  à  d^ 
couvert,  tandis  que  l'autre  serait  clos;  -^  Gonsidéraot  qu'il  suit  de  14 
que  la  surélévation  des  murs  en  litige  doit  deac  être  faite  à  frais  cook* 
muns  entre  les  parties,  jusqu'à  la  hauteur  des  26  décimètres  ci-dftssia 
indiqués  ;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  au  chef  attaqué  par 
l'appel  principal  ;  et  statuant  sur  l'appel  incident  par  la  dame  Lecaai-* 
pion,  infirme  ledit  jugement;  ce  faisant,  dit  que  Dillaye  sera  tenu  de 
contribuer  à  la  construction  et  au  rétablissement  des  murs  de  clôture 
susmentionnés  existant  entre  les  propriétés  respectives,  jusqu'à  la  ha»-» 
teur  de  26  décimètres,  indiquée  dans  l'art  603  c.  eiv.^  à  partir  du  sol 
de  la  partie  la  plus  élevée,  etc.         .-«' -  .    .  ,^- 

Di  iSiMi  1657.-G.  de  Gaen*»lf.  Dupoal-J^ODgrais,  pr* 
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forcée,  a  fait  construire  k  ses  dépens  nn  mnr  de  clôture,  peut 
forcer  l'autre  propriétaire  à  rembourser  la  moitié  de  la  valeur 
actaelle  du  mur  et  du  terrain  sur  lequel  il  est  bâti  ;  car,  en  con- 
struisant, il  n'a  Cait  que  les  avances  d'un  mur  dont  la  loi  lui  don- 
nait le  droit  d'exiger  la  construction  à  frais  communs  (Desgodets 
et  son  annotateur  Goupy,  sur  l'art.  194  de  la  coût,  de  Paris; 
Pardessus,  nM52;  Delvincourl,  t.  1,  p.  158,  note  15;  Duran- 
toD,  t.  5,  n«  525;  Zacbari»,  édit.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  52; 
Taulier^  t.  2,  p.  594;  Demolombe,  n»  586).— Touiller,  n«  164; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarl»,  p.  178,  note  4,  enseignent  au 
contraire  que  le  propriétaire  qui  a  construit  seul  et  à  ses  frais 
le  mnr  de  clôture,  a  renoncé  par  là  à  exercer  contre  son  voisin 
aocone action  pour  fait  de  cette  construction.— Mais  11  n'y  a  pas 
lien,  à  notre  sens,  de  suivre  cette  dernière  opinion. 

670.  Dans  le  cas  de  l'art,  665,  le  voisin  qui  ne  veut  pas 
contribuer  aux  dépenses  du  mur  de  clôture  peut-il  s'en  dispenser 
en  faisant  l'abandon  tel  que  l'établit  l'art.  656?  —  V.  ci-dessus 
A**  656  et  auiv. 

SiCT.  4.  —  Des  fossés, 

ft7i.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  fossés;  les  uns  servent  à 
récoulement  des  eaux  pluviales,  les  autres  n'ont  pour  but  que 
l'assainissement  des  terres.  L'existence  de  ces  deux  sortes  de 
fossés  est  aussi  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  que 
le  lit  des  cours  d'eau.  —  Il  résulte  de  là  que  les  propriétaires 
dont  Ils  séparent  les  héritages  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
refuser  de  concourir  à  l'entretien  et  au  enrage  qui  donnent  même 
lien  à  des  mesures  de  police.  Les  fossés  qui  servent  à  l'écoule- 
ment des  eaux  sont  soumis  à  la  plupart  des  règles  relatives  aux 
eaox  pluviales  qui  s'écoulent  par  des  ravins  (MH.  Pardessus, 
vfi  182;  Paillet  sur  l'art.  669).  —  Il  y  a  encore  des  fossés  (et 
ce  sont  ceux-là  dont  le  code  s'occupe  d'une  manière  spéciale) 
qoi  sont  destinés  surtout  à  marquer  la  séparation  de  deux  héri- 
tages, et  à  empêcher  le  passage. 
599.  Il  y  a  une  diCTérence  notable  entre  la  mitoyenneté  des 

1  mors  et  la  mitoyenneté  des  fossés.  —  A  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  les  murs,  le  propriétaire  dont  le  domaine  aboutit  à 
un  fossé  n'a  pas  le  droit  d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  rnjuris; 

!  il  loi  faut  le  consentement  du  voisin.  —  Il  ne  peut  pas  non  pins, 
même  dans  les  villes  et  faubourgs,  contraindre  son  voisin  à  con- 
tribuer à  l'établissement  d'un  fossé  mitoyen  (M.  Demolombe, 
p.  515).  Ces  différences  ressortent  de  la  nature  des  choses  :  la  sé- 
paration par  des  murs  constitue  une  véritable  séparation,  le  fossé 
n'en  présente  pas  une  efiQcace,  et  le  législateur  ne  se  préoccupe 
pas  des  faits  qui  sont  sans  intérêt  pour  la  société.  —  L'art.  666 

I      se  borne  donc  à  dire  :  a  Les  fossés  entre  deux  héritages  sont  pré- 

I  sûmes  mitoyens  sMl  n'y  a  titre  ou  marque  contraire.  »  Dans  ce 
cas,  les  propriétaires  possèdent  le  fossé  par  indivis,  le  fossé  étant 

I  pr^umé  avoir  été  établi  sur  les  deux  héritages  qu'il  sépare 
(«omac  ad  kg.  7,  §  l  ;  Chopin,  ad  cons.  Paris.,  lib.  i,  ti^.  4, 
11*  16;   Coquille,  quest.  298).  —  Mais  cette  présomption  doit 

(1)  (Malherbe  C.  Sayary.)  —  La  coub;  «—  Cooiidérant  que  !a  pré- 
maptioiilégale  établie  par  l'art.  668  c*  civ.,  ne  peut  céder  qu'à  la  prouve 
eoDtraire  la  plus  complète,  et  qu'elle  dispense  de  toute  preuye  celui  au 
prafil  daqaei  elle  existe  (art.  1552);  —  Coosidérant  que  rappelant  ne 
préMDte  aucune  preuTe  qui  puisse  contrebalancer  la  présomption  légale 
'foi  s'élève  contre  lui;  que  le  contrat  de  féa^e  du  25  mai  1755,  produit 
ioos  l'appel,  prouve  bien  que  Taiféagiste  avait  accepté  la  condition  de 
clore  le  terrain  vague  qui  lui  était  dléagé .  condition  qui  parait  s'être 
léalisée  pour  les  clôtures  autres  que  celle  du  cêté  de  l'étang;  mais  qu'il 
i'j  a  ancnne  preuve  que  cette  partie  ait  été  dose  par  l'aOéagi^te  de  la 
lande;  qu'elle  ne  l'était  pas  plus  de  di](<^huit  ans  après  ce  féage^  puisque 
le  aeal  téinoia  qui  ait  déposé,  en  1819,  avoir  fait  le  fossé,  il  y  avait 

rraate-aix  ans,  est  Jean  Jouan,  témoin  de  l'appelant,  qui  ne  contre^ 
pas  d'aiUeurs  raxistence  du  jet  de  terre  du  côté  de  l'étang  :  fait  vi- 
flUe  auquel  ou  ne  peut  assigner  d'autre  époque  que  celle  même  de  la 
asastractioD  do  fossé  ;  que  la  permission  de  passer,  dont  parlent  quel- 
ques témoins,  tel  que  le  premier  (Jean  Tuai),  s'applique  à  la  pièce  même 
di  la  lande  plus  qu'au  passage  ^ur  la  baie;  —  Par  ces  motirs,  joints  à 
eeu  établis  dans  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  l'appelant  sans 
pîefs,  etc. 

Da  il  août  18S1.«G.  de  Rennes. 

(a)  JEipëof:-*- (Chaton  C.  Varia.)  ^  Le  champ  de  Chaton  est  sép^aré 
ar  H  taîu  d'un  pré  appartenant  h  Varin.  —  Clûitoo,  dont  les  fermiers 


s'évanouir  devant  la  preuve  contraire,  preuve  qui  peut  rêsQUer^ 
soit  d'un  titre,  soit  d'une  marque  de  non-mitoyenneté. 

598.  Au  termes  de  l'art.  667,  «  il  y  a  marque  de  non-* 
mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouvt 
d'un  côté  seulement  du  fossé.  »-^Gt,  d'après  l'art.  668,  «le  fomé 
est  censé  appartenir  eiclusivement  à  celui  du  eété  duqud  le  re^* 
jet  se  trouve.  »  —La  loi  établit  ici  une  présomption  }wris, 
fondée  sur  l'ancienne  maxime  :  fut  a  douve  a  fossé  (Lolsel, 
Insllt.  coût.,  lîv.  2,  til.  5,  art.  7  ;  Coquille,  coût,  de  Hivernais, 
chap.  1 5,  art.  i).  En  effet,  on  doit  présumer  que  celui  qui  veut  se 
clore,  et  qui  ne  peut  contraindre  son  voisin,  ni  à  oontribuer  à 
cette  clôture,  ni  à  recevoir  les  inraiondiGes  et  terres  provenant 
du  fossé,  a  dû,  dans  Torigine,  creuser  le  fossé  entièrement  sur 
son  terrain,  et  jeter  les  déblais  du  côté  de  sa  propriété  (Poulain« 
Duparc,  Princ.  du  droit  français,  liv.  4,  chap.  7,  no  16).— Noos 
disons  présomption  juris  seulement,  parce  que  cette  présomp- 
tion céderait  devant  la  preuve  que  ferait  le  voisin  que  malgré  le 
rejet,  il  n'a  pas  cessé  de  jouir  du  fossé  exclusivement. -*I1  a  été 
Jugé,  conformément  à  l'ensemble  dp  ces  principes,  que  la  pré- 
somption légale  en  vertu  de  laquelle  tout  fossé  entre  deux  héri- 
tages est  oensé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  c6té  duquel  la 
levée  se  trouve,  cède  à  la  preuve  contraire  ;  mais  que  cette  preuve 
ne  peut  résulter  d'un  acte  de  féage,  par  lequel  Tairéagiste  du 
terrain  du  côté  duquel  est  la  rigole  du  fossé,  s'engage  à  clore  de 
toutes  parts  le  terrain  qui  loi  est  afléagé,  lorsque  rien  ne  prouve 
que  c'est  lui  qui  a  creusé  le  fossé  en  litige  (Rennee,  il  août 
1821)  (1). 

6  9  d.  Dès  que  la  marque  de  non-mitoyenneté  est  admise  par 
la  lot  pour  le  cas  seulement  éh  le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
d'un  seul  côté,  il  en  résulte  que  la  présomption  de  mitoyenneté 
existe  s'il  n'y  a  de  rejet  ni  d'un  eété  ni  de  l'autre,  ou  s'il  y 
en  a  des  deux  côtés  (Pothier,  Société^  n«  224;  Pardessus^  t.  i, 
n*  183;  Demolombe,  n»  454). 

69ft.  Pour  que  le  rejet  d'un  seul  eété  fiasse  cesser  la  pré- 
somption de  mitoyenneté,  il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  actuelle- 
ment ;  il  peut  avoir  été  fait  clandestinement,  et  au  moyen  d'une 
surprise;  il  faut  supposer  que  la  possession  du  rejet  n'est  pas 
contestée,  ou  que  la  contestation  a  été  repoussée.  En  sorte  que, 
dans  l'année  du  curage,  la  position  du  rejet  n'a  d'antre  elTet  que 
d'obliger  celui  qui  s'en  plaint,  à  intenter  traction  en  trouble  de 
jouissance,  pour  empêcher  la  possession  annale  de  s'acquérir  au 
profit  du  voisin  (If.  Duranton,  t.  5,  n«  S51  ;  Demolombe,  eod.  ; 
Taulier,  I.  2,  p.  597). 

6  Ytt.  n  ne  faut  pas  confondre  un  talus  ordinaire  avec  un  re- 
jet de  terre  provenant  d'un  fossé.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le 
propriétaire  d'un  talus  placé  entre  son  champ  et  le  fonds  du 
voisin,  n'a  pas  le  droit  de  faire  établir  un  fossé  sur  ce  dernier 
fonds,  et  d'en  réclamer  la  propriété,  aux  termes  de  l'art.  668 
c.  nap.,  sous  le  simple  prétexte  qu^un  talus  ou  rejet  de  terre 
suppose  nécessairement  un  fossé;  il  doit,  en  outre,  prouver 
l'existence  antérieure  du  fbssé  et  ses  droits  pour  l'établir  (Req; 
16  mars  1851)  (2). 

avaient  creusé  on  fossé  au  delà  du  talus,  du  côté  du  pré,  fut  condamné, 
par  jugement  du  15  sept.  1827.  à  combler  le  fossé.— Sur  l'aetiop  péti- 
loire^  Varin  ne  contestait  pas  la  propriété  du  talus  ouoiqu'ayant  été 
acquise,  disait-il,  par  U8un)ation  ;  mais  il  combattait  la  prétention  de 
Chaton  d'avoir  nn  fossé  au  delà  du  talus. — Des  enquêtes  furent  ordon- 
nées.—12  fév.  1828,  jugement  qiii,  se  fondant  sur  un  titre  de  1688, 
admet  la  demande  du  sieur  Chaton.  —  Appel.  —  Arrêt  qui  ordonne  préa« 
lablement  la  visite  des  lieux.  —  20  juin  1829,  arrêt  ipfirmatif  qui  m^n- 
tient  Chaton  dans  la  propriété  du  talus  qui  sépare  son  champ  du  pré  do 
sieur  Varin,  déclare  que  Varin  demeure  propriétaire  dudit  pré,  sans 
douve  ni  creux  de  fossé  au  pied  dudit  talus  et  lait  défense  à  Chaton  d'eq 
établir  à  l'avenir. 

Pourvoi.  —  1* ....  2«  Violation  de  l'art.  668  c.  civ.  —  Il  fallait  né- 
cessairement, disait  le  demandeur,  présumer  propriétaire  du  fpssé  celqi 
qu'on  reconnaissait  propriétaire  du  rejet  ;  —  En  outre,  l'existence  d'un 
rejet  suppose  virtuellement  l'existence  d'un  fossé;  il  est  donc  inutile  de 
prouver  que  le  fossé  existe,  lorsque  l'on  reconnaît  un  rejet.  —  S*  Viola- 
tion de  l'art.  5  c.  civ.  et  de  l'art^  12,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
l'arrêt  ayant  prononcé  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire 
dans  la  défense  faite  au  sieur  Chaton  d'établir  un  fossé  au  pied  du  taluf 
à  lui  appartenant.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  668  c.  oiv.  : 
— Attendu  qu'il  résulte  dé  Tarrêt  attaqué,  que  les  fermiers  du  deman* 
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ft 79.  La  lot  dit  :  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque 
la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du 
fossé  En  s'exprimant  ainsi  le  législateur  entend-il  proscrire 
toute  autre  marque? — Les  avis  sont  partagés. — Suivant  HM  Par- 
dessus^ n«  183,  Duranton^  t.  5,  n«  353,  Daviel,  t.  2,  p.  850,  il 
n'y  a  de  signe  de  non-mitoyenneté  que  celui  dont  parle  l'art.  667 
(Gonf.  MH.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  t.  2,  p.  175,  note  4). 
Ainsi  Tarticle  serait  limitatif.  —  Foumel,  du  voisinage,  t.  2, 
p.  97,  et  M  Demolombe,  t.  l,  p.  520,  enseignent, au  contraire, 
qu'il  ne  faut  pas  interpréter  Tart.  667  de  manière  à  exclure  telle 
autre  marque  de  non-mitoyenneté  qui  serait  constante  et  recon- 
nue d'après  les  usages  du  pays.  H.  Demolombe,  qui  pense,  con- 
trairement à  l'opinion  que  nous  avons  adoptée  (V.  n«  436),  que 
l'art.  654  relatif  aux  présomptions  de  non-mitoyenneté  n'est  pas 
limitatif,  fait  observer  que  l'art.  667  est  conçu  dans  les  mêmes 
termes  que  l'art.  654.  —  Nous  nous  rangeons  à  cet  avis,  mais 
non,  comme  le  dit  H.  Demolombe,  à  raison  de  la  ressemblance 
des  art.  654  et  667,  mais  plutôt  à  raison  de  leur  différence. 
L'art.  654  olTre,  en  effet,  une  série  de  prévisions  tellement  exac* 
tes  et  précises,  qu'il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  s'en  écarter 
sans  tomber  dans  l'arbitraire.  L'art.  667,  au  contraire,  men- 
lionne  une  circonstance  unique  comme  présomption  de  mitoyen- 
neté. £t  cela  se  comprend;  les  marques  de  la  non-mitoyen- 
neté des  fossés  ne  sauraient  en  effet  présenter  les  caractères 
tranchés  de  la  non-mitoyenneté  des  murs;  mais  pour  que  ces 
marques  de  non-mitoyenneté,  non  conformes  à  l'art.  667,  soient 
acceptées,  il  faut  qu'eUes  soient  conformes  à  un  usage  incontesté 
(y.  n<»  579,  580).  Il  ne  nous  parait  pas  possible  de  considérer 
l'exemple  de  l'art.  667  comme  exclusif  de  toute  autre  preuve,  les 
magistrats  apprécieront  les  faits  et  les  circonstances. 

*99.  Selon  Foumel,  du  Voisinage,  t.  2,  p.  97;  HM.  De- 
molombe, p.  520,  Pardessus,  t.  1^  p.  412,  et  Duranton,  t.  5, 
n«  349,  on  doit  regarder  comme  titre,  s'il  n'y  a  pas  un  écrit  qui 
soit  contraire,  les  bornes  qui  se  trouveraient  d'un  côté  d'un  fossé; 
elles  font  présumer  une  propriété  exclusive  du  fossé  contre  ce- 
lui du  côté  duquel  elles  se  trouveraient.  —  La  borne,  en  effet, 
est  plus  qu'une  marque;  elle  suppose  un  partage  définitif  et  un 
règlement  entre  les  deux  voisins.  ^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  lorsqu'un  arrêt  déclare,  en  fait,  que  des  fossés,  séparant  une 
forêt  de  l'état  d'un  domaine  particulier,  ont  été  curés  au  nom  du 
gouvernement,  qu'ils  sont  séparés  de  la  propriété  voisine  par 
des  bornes;  que  le  voisin  ne  s'en  est  Jamais  regardé  comme  pro- 
priétaire, et  qu'en  conséquence  il  adjuge  à  l'état  la  propriété  de 
ces  fossés,  cet  arrêt  ne  peut  être  attaqué  pour  violation  des  art. 
666  et  667  c.  nap.,  sous  le  prétexte  que  le  rejet  de  la  terre  se 
trouvant  tout  entier  du  côté  opposé  à  la  forêt,  établit  en  faveur 
du  voisin  une  présomption  légale  de  propriété  (Req.  20  mars  1 828, 
aff.  Dassonvillez,  V.  Vente,  n»  568-3»). 

1^99.  Mais  l'on  conçoit  qu'en  debors  de  la  présomption  de 
non-mitoyenneté  spécialement  prévue  par  la  loi,  les  juges  de- 

dear  avaient  creusé  un  fossé  sur  le  pré  du  défeDdenr  éventuel;  mais  que 
le  demandeur  p'a  pas  fait  la  preuve  par  lui  olferte  qu'il  avait  le  droit  d'é- 
tablir ce  fossé^  ni  même  que  ce  fossé  eût  anciennement  exislé  ;  que  l'ar- 
rêt, en  jugeant  ainsi  et  en  fait,  que  ce  fossé  n'a  jamais  existé,  si  ce  n'est 
par  suite  d'une  entreprise  illégale,  n'a  point  violé  l'art.  668  c.  civ.;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  545  c.  civ.  et  do  la  contraven- 
tion à  l'art.  12,  tit.  %,  de  la  loi  do  24  août  1790,  et  à  l'art.  5  c.  civ.; 

—  Attendu  que  la  défense  faite  au  demandeur  de  rétablir  à  l'avenir  le 
fossé  dont  il  s'agit,  était  une  conséquence  nécessaire  dn  rejet  de  la  de- 
mande;—Rejette. 

Du  16  mars  1831.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Pavard,  pr.-Jaubert,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Abélard  C.  Mignot.)  —  La  dame  Abélard  assigne  Mi- 
gnot,  à  l'effet  de  faire  déclarer  la  mitoyenneté  d'un  fossé,  séparatif  de 
leurs  héritages.  —  Mignot  prétend  en  être  seul  propriétaire,  attendu 
que,  depuis  plus  de  trente  ans,  il  a  constamment  curé  ce  fossé  et  em- 
ployé les  terres  provenant  de  ce  curage  à  la  culture  de  son  terrain.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Saumur  qui  accueille  les  prétentions  de  Mignot. 

—  AppeL  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  devant  le  tribunal  de  Saumur,  l'intimé 
avait  posé  trois  assertions  dont  deux  ont  été  reconnues  mal  fondées; 
ainsi  son  terrain  n^était  point  en  état  de  clôture,  et  il  n'y  avait  point 
de  rejet  de  son  côté  pas  plus  que  de  celui  de  l'appelante  ;  —  Que  le  seul 
lait  vérifié  par  l'intimé  est  donc  qu'il  aurait  curé  le  fossé  à  différentes 
époques,  et  qu'il  aurait  employé  ce  curage  à  la  culture  de  son  terrain  ; 
nais  que  ce  fkit,  qui  pourrait  servir  à  fortifier  des  preuves  de  propriété^ 


vront  être  rigoureux  dans  l'admission  des  preuves  :  il  faudra 
que  les  faits  invoqués  ne  laissent  pas  la  moindre  place  au  doute. 
Si,  par  exemple,  il  n'y  avait  ni  titres,  ni  rejet  de  terre,  ni  bornes, 
on  ne  pourrait  que  bien  difficilement  avoir  égard  à  des  faits  de 
jouissance  qui  n'auraient  pas  alors  un  caractère  légal,  fussent-ils 
répétés;  par  exemple,  au  curage  habituel  d'un  fossé.— C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  curage,  à  différentes  époques,  d'un  fossé 
séparatif  de  deux  héritages  par  un  des  deux  propriétaires  rive- 
rains, et  l'emploi  par  ce  dernier  des  terres  provenant  de  ce  en- 
rage à  la  culture  de  son  terrain,  sont  insuffisants  pour  détruire 
la  présomption  légale  de  mitoyenneté,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'existe 
en  faveur  de  ces  riverains  ni  titre  ni  rejet  exclusif  de  la  terre 
(Angers,  6  mars  1835)  (l). 

689.  Les  tribunaux  pourraient-ils  au  moins,  à  défaut  de 
titres  ou  signes  déterminés  par  la  loi,  prendre  en  considération 
les  vestiges  de  marques  anciennes  consacrées  par  des  coutumes 
locales?  Non,  suivant  MM.  Pardessus,  n«  183;  Favard,  Rép., 
vo  Servitudes,  sect.  2,  §  4,  n«  il  ;  Duranton,  t.  5,  n«  334, 355, 
353.  — M.  Paillet,  sur  l'art.  669,  rapporte  les  dispositions  d'un 
assez  grand  nombre  de  coutumes  sur  cet  objet.  Mais  leurs  dis- 
positions se  trouvent  aujourd'hui,  quant  à  ce,  sans  intérêt,  en 
présence  de  l'article  du  code  et  du  temps  qui  s'est  écoulé  à  par- 
tir de  sa  promulgation.  —  Depuis  la  révolution  française,  en 
effet,  le  sol  de  la  propriété  s'est  tellement  modiflé  que  l'on  ne 
peut  avoir  aucun  égard  à  d'anciens  signes  dont  il  reste  à  peino 
aujourd'hui  quelques  indications  partout  défigurées. 

68 1 .  Suivant  H.  Pardessus  (t.  l,  n«  1 83),  l'art.  670,  qui  voit 
une  marque  de  non-mitoyenneté  de  la  haie  dans  le  fait  de  la  clôture 
(Y.  uM  60 1 , 6 1 0),  n'est  pas  applicable  aux  fossés  .—M .  Del  vincourt; 
t.  J,  p.  399,  subordonne  la  solution  aux  circonstances.  —  Nous 
nous  rangeons  à  cette  dernière  opinion.  — Supposons  un  proprié- 
taire dont  le  domaine  est  entouré  de  tous  côtés  par  un  fossé  sans 
aucune  trace  de  rejet  des  deux  côtés,  ni  actes  prouvés  de  Jouis- 
sance, et  qu'à  ce  fossé  vienne  aboutir  un  grand  nombre  de  pe- 
tites propriétés  appartenant  à  divers  propriétaires,  tous  entourant 
le  domaine,  ainsi  que  cela  a  lien  dans  les  pays  de  petite  culture. 
—  Il  y  a,  à  défaut  des  signes  de  la  loi  oo  d'actes  de  possession, 
une  grande  présomption  que  c'est  le  propriétaire  du  domaine  qui 
s'est  enclos  de  ce  fossé  pour  éviter  les  empiétements  de  ses  nom- 
breux voisins.  L'équité  sera  la  règle;  car  les  magistrats,  en  l'ab- 
sence de  lois,  doivent  juger  sous  peine  de  déni  de  justice.  —  lia 
été  jugé  conformément  à  ce  principe  que  le  fossé  servant  de  li- 
mite à  deux  héritages  contlgus,  l'un  champ  de  culture  ouvert  de 
deux  côtés  sans  clôture  qui  lui  soit  propre  du  troisième  c6té, 
l'autre,  au  contraire,  planté  en  bois  taillis  et  clos  dans  tont  son 
pourtour,  est  présumé  être  la  propriété  de  ce  dernier  héritage, 
qu'il  semble  plus  particulièrement  destiné  à  protéger  contre  le 
dégÀt  des  animaux  (Limoges,  i»  août  1839  (2).  —  Gonf.  Foarnel, 
du  Voisinage,  t.  2,  n«  97). 

ft89.  Suivant  un  arrêt,  l'expression  fossé  entre  deuoD,  dans 

D*est  poiut  suffisant,  étant  isolé,  pour  l'emporter  sur  la  présomption  lé- 
gale de  mitoyenneté  résultant  de  l'art.  666  c.  civ.,  laquelle  présomption 
n'admet  que  deux  exceptions,  titre  ou  rejet  exclusif  de  la  terre,  dont 
aucune  n'existe  en  faveur  de  l'intimé  ;— Par  ces  motifs,  me^au  néant 
le  jugement  dont  est  appel;  déclare  le  fossé  litigieux  mitoyen  eotie  les 
parties,  etc. 

Du  6  mars  1855 .-G.  d'Angers.-M.  Desmazières,  !«  pr. 

(2)  Eipèce  :  —  (Betoux  C.  Cialis.)  —  9  déc.  1836,  juceraent  en  ce 
sens  du  tribunal  citil  de  Guéret,  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que, 
par  jugement  rendu  en  ce  tribunal  le  10  mars  dernier,  il  avait  été  or- 
donné, avant  dire  droit  déflnttitement  au  fond,  que  le  fossé  dont  les  par- 
ties se  disputent  la  propriété,  et  qui  est  situé  entre  le  taillis  de  Pnyre- 
don,  appartenant  au  demandeur,  et  la  terre  des  Gombeaux,  appartenant 
au  défendeur,  serait  visité  par  des  experts,  à  l'effet  par  ces  derniers  de 

constater  certains  faits  propres  à  éclairer  la  religion  delà  justice; 

Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  en  date  du  4  août  der- 
nier que  le  taillis  de  Puyredon  est  clos  dans  toute  sa  circonférence, 
tandis  que  la  terre  des  Combeaux  est  ouverte  de  deux  côtés,  et  n'a  point 
de  clôtures  qui  lui  soient  propres  ;  ce  qui  fait  présumer  que  le  fossé  qui 
fait  l'objet  du  litige  est  une  dépendance  du  taillis  de  Puyredon^  et  qu'U 
a  été  creusé  par  le  propriétaire  de  ce  taillis  pour  le  préserver  des  dègàls 
des  animaux  ;  qu'on  ne  peut  pas  admettre  qu'une  semblable  précaatton 
eût  été  prise  par  le  propriétaire  de  la  terre  des  Combeaux,  puisque  eette 
précaution  ne  lui  aurait  été  d'aucune  utilité,  et  n'aurait  pa  défendre  sa 
terre,  qui  se  trouve  ouverte  de  deux  côtés;—  Considérant  en  outre  qae 


SERVITUDE.— Chap.  5,  Sect.  4. 


177 


on  tif  re^  indique  que  le  fossé  est  mitoyen  entre  les  propriétaires 
dont  il  sépare  les  héritages  (Bordeaux,  31  Janv.  1835]  (i). 

ftSS.  Il  y  a  exception  è  la  présomption  de  mitoyenneté  à  l'é- 
gard des  fossés  creusés  sur  le  bord  des  routes  qui  doivent  être 
présumés  appartenir  à  l'Etat  (MM.  Foucart,  Droit  adm.,  n»  1 1 19^ 
3«édit.;  Garnier,  des  Ctiemins^  p.  82;  Daviel^  n«  865;  Contre 
M.  Isambert,  Voirie,  n"  494  et  495).  —  A  l'égard  des  che- 
mins établis  le  long  des  chemins  vicinaux^  M.  Isambert,  n«  495^ 
pense  que  l'art.  666  leur  est  applicable  (Con^rdM.  Daviel,  n«  865). 
La  question  de  mitoyenneté  doit  se  résoudre  d'après  la  destina- 
lion  du  fossé  (V.  Voirie).  — 11  y  a  encore  exception  à  l'égard  des 
fossés  qui  séparent  des  bois  domaniaux  des  bois  des  particuliers; 
ces  fossés  devant  être  faits  et  entrepris  par  les  riverains,  et  con- 
eéquemment  pris  sur  leur  propriété,  sont  réputés  leur  appartenir, 
bien  que  la  terre  en  ait  été  rejetée  du  côté  domanial  (MM.  Massé 
et  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  2,  p.  175,  note  l;  Curasson,  sur 
Proudhon,  Droits  d'usage,  n«  459;  Ordonn.  de  1669,  tit.  27, 
art.  4.  —  Conf.  Req.  1 2  août  1 851,  alT.  Roger  Prcban,  D.  P.  51 . 
1.  242). — V.  cependant  v»  Forêts,  n<>»  226  et  suiv. 

I»84.  De  même  que  pour  le  mur  mitoyen  (V.  n«  483),  la  mi- 
toyenneté dn  fossé  cesserait  par  l'eflét  d'une  possession  de  plus 
de  trente  ans  (MM.  Pardessus,  n«  185;  Duranton,n«  352).— Mais 
quel  est  reffet  de  la  possession  lorsque  ce  n'est  qu'une  simple 
possession  annale? — llaété]ugé  :  1«  que  la  présomption  suivant 
laquelle  tout  fossé  séparant  deux  héritages  est  censé  mitoyen,  et 
fait  la  limite  de  chacun  d'eux,  est  un  titre  que  la  possession  an- 
nale d'un  pied  de  terrain  au  delà  du  fossé  ne  peut  détruire,  même 
lorsqu'im  Jugement  a  confirmé  cette  possession;  il  faudrait,  à 
l'appui  de  la  possession  annale,  un  titre  formel  on  une  jouissance 
de  trente  ans  (Bourges,  26  mai  1825)  (2);  —  2<»  Que  la  posses- 
sion annale  d'un  fossé  ne  suffit  pas  pour  détraire  la  présomption 
légale  de  mitoyenneté,  il  faut  une  possession  trentenaire  (Douai, 
15  fév,  1856;  Poitiers,  23  juin  1856)  (3).  —  V.  n«  486,  606, 
l'examen  que  nous  taisons  de  cette  question  dans  son  application 
an  mur  mitoyen  et  aux  haies  mitoyennes  :  les  principes  sont  les 
mêmes. — V.  aussi  v«  Action  possess.,nM  832  et  suiv. 

les  bois  taillis,  pour  être  garantis,  ont  besoin  de  clôtures;  que  tout  porta 
à  croire  que  le  fossé  en  lilige,  qai  ferme  sur  un  point  le  taillis  de  Puy- 
redon,  en  est  une  dépendance,  puisque  ce  taillis  se  trouve  clos  sur  tous 
les  autres  points;  —  Considérant  enfin  que  les  motifs  donnés  parles 
experts,  à  Pappui  de  l'opinion  contraire  qu'ils  ont  adoptée,  ne  sont  point 
concluants  ;  »  —  Sur  l'appel.  —  Arrêt. 

Là  coub;  —  Adoptant  lei%  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  1«  août  1859 .-G.  de  Limoges.-M.  Tixier-Lacbassagne,l«'pr. 

(1)  (Chibalon  C.  Baianac.)  -^ La  cour;  —  Attendu  que  les  termes 
fossé,  attre-daix,  qu'on  lit  dans  les  reconnaissances  féodales  des  5  août 
1749  et  6  avr.  1768,  par  cela  seul  qu'elles  n'en  attribuent  ia  propriété 
exelosive  à  aucun  des  propriétaires  riveralDs,  signifient  qu'il  leur  est 
commun;  que  la  mitoyenneté  du  fossé  résulte  de  ce  qu'il  est  ainsi  dé- 
signé, dans  sou  intégrité,  comme  signe  séparatif  ;•— Par  ces  motifs,  etc. 

Do  51  janv.  18S5.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Poomeyrol,  pr. 

(2)  (Chariot  C.  Lerasle.)  —La  couk;  —  Considérant  qu'il  résulta 
de  l'état  des  lieux  que  Teau  provenant  des  fontaines  supérieures  aurait 
coulé  uatarellemeot  dans  la  partie  basse  du  pré  de  l'appelant;  qu'ainsi 
t'est  par  le  secours  de  Tart  qu'elle  a  été  ramenée  sur  une  ligne  plus  éle- 
vée daos  le  fossé  qui  sépare  Cbarlot  et  Lerasle,  et  que  le  but  de  ce  tra- 
^  peut  bien  avoir  été,  du  moins  en  partie,  d'arroser  la  partie  supé- 
rieure du  pré  de  Lerasle,  joignant  immédiatement  le  fossé;  mais  qu'il 
le  dit  pas  l'avoir  fait  faire,  et  que,  de  son  aveu,  il  a  existé  do  tout  temps; 
"-  Que,  d'un  autre  côté,  les  parties  conviennent  que  leurs  bôritages  ap- 
partenaient autrefois  au  même  maître,  et  que  ce  fossé  a  pu  être  fait  par 
hi,  soit  pour  diverses  propriétés  lorsqu'il  a  mis  anciennement  bors  de 
Ms  mains  la  partie  vendue  aux  auteurs  de  Lerasle,  soit  pour  trouver  le 
Btjeo  d'arroser  un  pacage  ou  pré  qui  lui  restait,  et  aujourd'bui  possédé 
fer  Cbarlot,  le  long  de  ce  fossé,  en  tirant  au  levant,  ~  Qu'à  la  vérité, 
Lmsle  «D  tire  le  plus  d'avantages  ;  mais  que  ce  n'est  pas  une  raison  de 
creire  qu'il  l'ait  fait  à  ses  frais  et  sur  son  terrain,  lorsque  toute  espèce 
de  preuve  manque  à  cet  égard;  —  Qu'en  vain  il  allègue  la  maintenue 
pessessoire  prononcée  à  son  profit  par  jugement  du  17  avr.  18S0,  rela- 
livemMit  à  une  sabotée  ou  un  pied  de  terrain  au  délÀ  du  fossé,  et  qui  le 
Mtttait  tout  entier  dans  sa  propriété  ;  —  Qu'aux  termes  de  droit,  tout 
inié  t^iarant  deux  héritages  est  présumé  mitoyen  et  fail  la  limite 
^  chacun  d'eux ,  s'il  n'y  a  preuve  contraire  ;  qu'ainsi  la  présomption 
l^ple  est  un  titre  que  la  possession  annale  ne  peut  détruire  seule, 
et  qu'il  faudrait,  à  l'appui  de  cette  possession,  un  titre  formel  ou 
«M  jouissance  de  trente  ans  antérieure  k  l'action;  —  Qu'il  résulte 
^  Tcoquêle,  etc.  ;  —  Ordonne  que  le  jugemeut  dont  est  appel  sortira 
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•81^.  L'entretien  et  le  curage  du  fossé  sont  à  frais  commans 
(e.  nap.  669). -f- L'un  des  propriétaires  peut-il  renoncer  à  la  mi- 
toyenneté pour  se  dispenser  de  contribuer  à  son  entretien?  L'a- 
nalogie avec  le  mur  mitoyen  porte  à  décider  affirmativement. 
C'est  d'ailleurs  un  principe  constant  que  lorsqu'on  renonce  à  sa 
part  dans  une  chose  commune  on  se  trouve  dégagé  de  robliga* 
tion  de  l'entretenir,  cette  obligation  n'existant  que  propter  retn 
(Conf.  Pothier,  Société,  n»*  226-229  ;  MH.  Pardessus,  n«  1 8  i  ;  Du- 
ranton,  t.  5,  n«  360;  Solon,  n»  192  ;  Demolombe,  p.  521;  Mâssé 
et  Vergé  sur  Zacbari»,  p.  1 75.— Conrrà, MM.  Carou,  1. 1 ,  n»  520; 
Oucaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  303).  ^Favard,vo  Ser- 
vit., sect.  2,  §  4,  w  1 1,  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Talïandon  de 
la  mitoyenneté  dans  les  lieux  ou  la  clôture  est  forcée;  mais  la  clô- 
ture forcée  dans  les  villes  et  faubourgs  n'est  que  la  clôture  au 
moyen  d'un  mur,  et  nulle  part  la  loi  n'oblige  à  rester  en  com- 
munauté pour  contribuer  à  l'entretien  d'un  fossé. 

6 SU.  Cependant'  l'on  admet  que  l'abandon  ne  pourrait  avoir 
lien  dans  trois  cas  :  l»  lorsque  le  fossé  mitoyen  sert  à  borner 
deux  fonds  (art.  6i6).  Le  bornage  alors  fait  à  toujours  la  loi  des 
parties  ;  —  2"  Lorsqu'il  sert  d'égout  à  des  eaux  infectes,  parco 
qu'alors  les  riverains  sont  respectivement  tenus  de  l'entretien  et 
du  curage  par  leOet  de  la  loi  du  14  flor.  an  l  i  (Conf.  MM.  Du- 
ranton,  t.  5,  n«  360;  Pardessus,  t.  l,  n«  184;  Duvergier  sur 
Touiller,  t.  2,  n«  227,  note  1;  Solon,  n9  192;  Daviel,  t.  2, 
n»  855);  —  3«  L'on  admet  encore,  par  la  même  raison,  que 
l'abandon  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  fossé  sert  de  Ut  à  une 
eau  courante  (mêmes  auteurs). — u  On  ne  peut  pas,  dit  M.  Duranton 
(eod.),  forcer,  dans  les  villes,  le  voisin  à  rester  en  communauté, 
pour  contribuer  à  l'entretien  d'un  fossé;  toutefois,  il  y  aurait 
exception  pour  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  eau  courante,  parce 
que  la  loi  impose  indistinctement  l'obligation  d'en  faire  le  cu- 
rage, ou  si  c'était  un  canal  conduisant  à  quelque  ruisseau  voisin 
les  eaux  de  latrines,  etc.,  parce  que  aussi,  dans  ce  cas,  les  di- 
vers propriétaires  sont  obligés  d'entretenir  le  canal,  ponr  cause 
de  salubrité  publique,  suivant  les  usages  et  règlements  locaux.  » 
Ainsi,  dans  les  trois  cas  que  nous  venons  de  signaler,  le  voisin 

son  plein  et  entier  effet,  et  que  les  parties  jouiront  comme  par  le  passé. 

Do  26  mai  1825.*G.  do  Boarges.-M.  Salle,  pr. 

(3)  V*  Espèce:  —  (Dubois  C.  Hamez.)  —  La  comt;  —  Attendu  que 
relativement  aux  fossés  de  clôture,  la  maintenue  possessoire  résultant  de 
hi  possession  annale  n'est  pas  nécessairement  destructive  de  la  pré-* 
somplion  lôgale  de  mitoyenneté  ;  qu'à  cette  présomption  de  la  loi  se  joint, 
en  l'espèce,  celle  résultant  de  ce  que  les  héritages  des  parties  étaient 
autrefois  des  fiefs ,  et  surtout  de  ce  qu'un  ancien  mur  empiétant  sur  la 
presque  totalité  du  fossé  eu  litige,  peut,  ainsi  que  le  ferait  une  borne, 
être  regardé  comme  un  titre  de  mitoyenneté  en  faveur  de  l'appelant,  à 
qui  la  projjriété  exclusive  de  ce  mur  n'est  point  contestée;  —  Attendu 
que  4cs  actes  équivoques  et  clandestins,  tels  que  ceux  articulés  par  l'in- 
limé ,  ne  ocraient  pas  relevants,  alors  même  que  la  preuve  en  serait  ad- 
ministrée; —  Sans  s'arrêter  À  la  preuve  offerte,  met  le  jugement  ao 
né.u)t  ;  déclare  mitoyen  le  fossé,  etc. 

Du  15fév.  1636.-G.de  Douai,  l'«cb.-M.Derorest  de  Quartdeville,pr. 

S«  Espèce  :  —  (Corn,  de  Vendeuvre  C.  Lavercbère.)  ^  La  coua  ;  — 
Attendu  que,  de  l'arrêt  de  la  cour  en  date  du  SI  mai  18S5,  il  résulte 
u  que  le  sieur  Lavercbère  étant  maintenu  en  possession  du  fossé  en  li-> 
tige,  c'est  à  la  commune  de  Vendeuvre  à  prouver  le  droit  par  elle  assi- 
gné à  la  mitoyenneté  de  ce  fossé  ;  que  la  possession  annale  d'un  fossé 
ne  peut  prévaloir  sur  la  présomption  de  mitoyenneté  résultant  del'art^ 
666  c.  civ.,  et  que,  par  suite,  le  possesseur  qui  veut  combattre  cette 
présomption,  ne  peut  le  faire  que  par  titre  ou  par  une  possession  pro- 
longée pendant  tout  le  temps  nécessaire  À  la  prescription  ;  que  les  titres 
respectivement  produKs  par  les  parties  sont  sans  inQuence  sur  la  cause , 
et  doivent  être  écartés  ;  que  le  cinquième  fait  articulé  par  la  commune 
de  Vendeuvre,  lequel  tend  à  établir  en  sa  faveur  la  mitoyenneté  du  fossé 
contesté,  étant  pertinent  et  admissible,  c'est  à  tort  (}ue  les  premiers 
juges  ont  refusé  d'admettre  la  commune  à  en  administrer  la  preuve; 
enfin  que  le  sieur  Ixivercbère  étant  maintenu  en  possession  utile  du 

f»ont  par  lui  établi  sur  le  fossé  dont  il  b'agit  dans  la  cause,  il  y  avait 
ieu  de  l'admettre  k  prouver  le  fait  avancé  par  lui  et  dénié  par  rappe- 
lante; que  le  vieux  pont,  que  celui  en  litige-  avait  pour  destination  de 
remplacer,  existait  depuis  plus  de  trente  ans  avant  l'action  ;  »  —  At- 
tendu que  cetarrét,  invoqué  tour  à  tour  par  cbacuoe  des  parties,  a  été 
volontairement  exécuté  par  l'une  et  par  l'autre,  sans  protestations  ni  ré- 
serves, et  que  dès  lors  la  cour  n'a  plu?  aujourd'hui  qu'à  rechercher  si 
les  preuves  ordonnées  ou  autorisées  ont  été  faites  ;  —  Attendu  (ici  la 
cour  apprécie  la  preuve  et  déclare  en  conséquence  le  mur  mitoyen). 
Du  23  juin  1836  -G.  de  Poitiers,  a«  ch.-M.  Liége-d'Iray,  pr. 
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serait  fondé  à  se  refuser  à  l'abandon  qn'on  voudrait  lui  faire. 
5 S  9.  L'abandon  peut  bien  affranchir  de  l'entretien  et  du  cu- 
rage pour  l'avenir^  mais  il  ne  décharge  pas  de  Tentrelien  et  du 
curage  pour  le  passé.  Telle  est  du  moins  la  doctrine  enseignée 
par  Caepolla,  tract.  1«  cap.  47^  n«  4;  Polhier^  de  la  Société, 
n»  229  ;  M.  Demolombe,  p.  522.  —  Nonobstant  ces  graves  auto- 
rités ,  nous  sommes  disposés  à  croire  que  les  termes  de  la  con- 
vention constitueront  la  règle  entre  les  parties,  et  il  est  difBcile 
de  poser  une  règle  générale  à  cet  égard.  —  Du  reste,  il  est  en- 
tendu que  si,  après  l'abandon,  le  voisin  n'entretient  pas  le  fossé 
en  bon  état,  l'autre  peut  reprendre  la  copropriété  (H.  Pardessus 

II0M84,  185). 

éSH.  L'abandon  consiste  dans  la  partie  de  terre  fournie  pour 
creuser  le  fossé.  Celui  qui  a  fait  l'abandon  ne  peut  plus  conduire 
dans  le  fossé  les  eaux  de  son  fonds,  si  telle  est  la  condition  de 
l'abandon,  ni  y  faire  tomber  des  terres  qui  pourraient  l'obstruer. 

&S9.  Celui  qui  a  fait  l'abandon  pourrait-il  forcer  le  voisin  à 
lui  revendre  la  mitoyenneté  du  fossé?  Non  :  racquisitlon  forcée 
est  une  faculté  exorbitante  qu'on  ne  peut  suppléer,  quand  la  loi 
ne  la  donne  pas  d'une  manière  expresse  (MU.  Pardessus,  n«  185; 
Duranton,  n»  363;  Paillet,  sur  l'art.  669). 

690.  L'un  des  propriétaires  du  fossé  peut-il  en  exiger  le 
partage,  pour  le  combler  et  se  servir,  pour  la  culture  ou  pour 
une  construction,  du  terrain  Jusqu'au  milieu  du  fossé?  H.  Du- 
ranton, t.  5,  no  361,  et  Fournel,  Traité  du  voisinage,  t.  2,  p.  111, 
pensent  que  la  division  étant  facile,  doit  pouvoir  être  exigée, 
d'autant  plus  que  l'autre  propriétaire  peut  en  faire  autant  et 
élargir  le  fossé  de  son  côté.  Peu  importe  qu'il  y  ait  eu  pré- 
somption de  consentement  mutuel  dans  l'origine;  la  société  se 
forme  aussi  par  consentement  mutuel,  et  cependant  la  volonté 
d'un  associé  la  dissout;  la  communauté  ou  indivision  cesse  aussi 
par  le  vœu  d'un  des  copropriétaires.— M. Pardessus,  t.  l,noi85, 
soutient,  au  contraire,  que  la  confection  du  fossé  en  commun 
ayant  été  l'effet  de  la  volonté  de  l'un  et  de  l'autre,  ce  n'est  que 
leur  consentement  mutuel  qui  peut  changer  cet  état  de  choses. — 
Nous  ajoutons  que  la  mitoyenneté  du  fossé  est  une  copropriété. 
Or  un  copropriétaire  ne  peut  pas  forcer  son  voisina  abandonner 
Son  droit.  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  copropriétaire  d'un 
fossé  mitoyen  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre  copro- 
priétaire, combler  la  moitié  du  fossé  qui  borde  son  héritage  (An- 
gers, icrjuin  1836  (1 J;  Conf.  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharlœ^ 
t.  2,  p.  175,  note  3). 

6111.  M.  Duranton,  même  dans  son  système,  reconnaît  la 
nécessité  d'une  exception  {eod.)  d'une  Justice  incontestable,  pour 
le  cas  oîi  le  fossé  aurait  une  destination  qui  le  rendrait  indis- 

(1)  Espèce  :  —  (Joullaîn  C.  Guyard.)  —  Un  fossé  mitoyen  sépare  les 
propriétés  de  la  veuve  Guyard  et  du  sieur  JouUain.  Ce  dernier  ayant 
comblé  la  partie  du  fossé  qui  se  trouve  du  côté  de  sa  propriété^  la  veuve 
Guyard  demande  qu'il  soit  tenu  de  rétablir  le  fossé  dans  son  ancien  état. 

—  25  août  1835,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Texistence 
d'un  fossé  mitoyen  suppose  un  accord* entre  deux  propriétaires  pour  son 
ëtablisisement;  qu'une  fois  la  convemion  arrêtée  et  exécutée,  il  ne  peut 
6tre  libre  à  l'une  des  parties  de  Tannaler  sans  la  volonté  de  l'autre;  — 
Que  l'art.  669  c.  civ.,  en  imposant  aux  riverains  l'obligation  d'entrete- 
nir à  frais  communs  le  fossé  mitoven^  interdit  par  lÀ  même,  soit  à  Tun 
soit  à  l'autre,  la  faculté  d'en  combler  la  moitié;  —  Ordonne  que  dan? 
qiinze  Jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  le  sieur  JouUain 
sera  tenu  de  rétablir  le  fossé  qu'il  a  comblé  en  partie,  et  de  le  remettre 
dans  l'état  où  il  était  au  moment  du  placement  des  bornes,  sinon,  etc.  ■ 
—Appel.  —  Arrêt. 

liA  cocB  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  1"  juin  18S6.-G.  d*Angers.-M.  Desmazières,  !•'  pr. 

(2)  Espèce  : — (Slgault  C.  Liénard.)  —  Suillerot  et  la  dame  Gobet  pro- 
eédent  au  partage  d'une  maison  et  d'une  pièce  de  terre  faisant  partie  de 
la  succession  paternelle.  —  La  maison  et  une  partie  de  la  pièce  de  terre 
étant  échues  à  Suillerot,  celui-ci  les  vend  k  Sigault. —  Bientôt  après, 
l'acquéreur  fait  élargir  plusieurs  fenêtres  de  la  maison.  — Liénard,  au- 
quel la  dame  Gobet  a  cédé  sa  portion  de  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit, 
demande  le  rétablissement  de  l'ancien  état  des  lieux,  attendu  que  la 
maison  de  Sigautt  est  située  à  moins  de  6  pieds  de  cette  pièce  de  terre. 

—  Par  suite  de  celte  contestation ,  une  expertise  est  ordonnée ,  et  les 
experts  constatent  qu'au  delà  du  mur  de  la  maison  existe  un  espace  de 
70  centimètres,  puis  un  fossé  d'une  largeur  de  1  mètre,  lequel  a  été 
pratiqué  pour  l'assainissement  de  la  maison. —  Le  sieur  Sigault  soutient 
alors  qu'étant  propriétaire  du  fossé,  il  doit  être  présumé  propriétaire  aa 
del&  da  lord  extériaor  de  S3  CMtiniètres  de  terrain,  et  qu'ainsi  sa  mai- 


pensable  an  service  des  deux  propriétés,  par  exemple  s'il  s'a- 
gissait d'un  égout,  recevant  les  eaux  de  fosses  d'aisances. 

6119.  Un  des  voisins  ne  peut  forcer  l'autre,  même  dans  les 
villes  ou  faubourgs,  à  faire  un  fossé  pour  séparer  leurs  héri- 
tages. Celui  qui  veut  en  faire  un  doit  en  prendre  toute  la  largeur 
sur  son  terrain. 

ftOS.  L'art.  13,  règlem.  1751,  obligeait  celui  qui  faisait 
construire  un  fossé  sur  son  fonds  à  laisser  du  côté  du  terrain 
voisin  et  au  delà  du  creux  dudit  fossé  un  pied  et  demi  de  répare 
ou  réparation;  et  si  la  terre  voisine  était  en  labour,  il  était  tenu 
de  laisser  deux  pieds  de  réparation  au  delà  du  creux.—  En  droit 
romain,  la  berge  devait  être  égale  à  la  profondeur  du  fossé  (V.  la 
loi  Sciendum,  ff.,  Finium  reg.;  Y.  aussi  la  coût.  d'Alost,  mb. 
1 0,  art.  1 1).— Celui  qui  fait  un  fossé  est-il  encore  obligé,  comme 
Ty  forçaient  certaines  coutumes,  de  laisser  un  espace  suffisant 
entre  le  bord  du  fossé  et  l'héritage  de  son  voisin,  pour  em- 
pêcher les  terres  de  s'ébouler?  Touiller,  t.  3,  n«  227,  répond 
affirmativement.  Pardessus,  n<»  186,  estime  qu'à  cet  égard  les 
usages  locaux  doivent  encore  être  suivis.  M.  Demolombe  (n» 
464)  est  du  même  avis.  —  Mais  M.  Duranton,  t.  3,  n«  364, 
dit  qu'aujourd'hui  ne  subsiste  plus  la  présomption  de  pro- 
priété que  certaines  coutumes  établissaient  au  profit  de  celui 
qui  avait  creusé  un  fossé,  pour  une  portion  de  terrain  an  delà 
de  ce  fossé;  il  ajoute  cependant  que  celui  qui  creuse  un  fossé 
doit  laisser  l'espace  nécessaire,  selon  la  disposition  des  lieux, 
pour  que  le  voisin  n'ait  point  à  craindre  d'éboulement  (GonL 
M.  Paillet,  sur  l'art.  669;  Y.  aussi  MM.  Daviel,  t.  2,  n<»  859; 
Demante,  t.  2,  n«  525;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
uo  504).  —  11  a  été  Jugé,  l«  que  l'usage  étant,  en  Normandie, 
que  le  propriétaire  d'un  fossé  devait  laisser  deux  pieds  an 
delà  du  creux  pour  la  berge  ou  répare  d'un  fossé,  la  présomp- 
tion est,  s'il  n'y  a  titre  ou  preuve  contraire,  que  le  proprié- 
taire du  fossé  est  aussi  le  propriétaire  de  la  répare  (Caen,  14 
Juin.  1825,  aff.  Goulay,  V.  Prcscript,  civ.,  n«  236)  ;  —  2»  Que, 
d'après  l'usage  généralement  suivi  en  France,  et  notamment  dana 
l'ancienne  province  de  Bourgogne,  imposant  à  celui  qui  ouvre 
un  fossé  pour  se  clore  l'obligation  de  laisser  un  pied  de  terrain 
entre  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  et  le  bord  du  fossé, 
le  propriétaire  d'un  fossé  doit.  Jusqu'à  preuve  contraire,  être 
présumé  propriétaire,  au  delà  du  bord  extérieur,  d'un  pîed 
ou  33  centimètres  de  terrain;  ...  et  cette  présomption  continue 
d'exister,  encore  bien  que  le  fossé  ait  été  creusé  à  une  époque 
où  les  deux  héritages,  séparés  par  le  fossé,  appartenaient  aa 
même  propriétaire  (Dijon,  22  Juill.  1836  (2);  Conf.  rej.  il  avr. 
1848,  air.  Menesson,Y.  n«  594;  Y.  aussi  n<»  595). 

son  se  trouve  à  la  distance  voulue  par  la  loi  pour  l'établissemeDl  des 
vues  droites.  —  Jugement  qui  accueille  la  demande  de  Liénard,  et  qui 
ordonne  le  rétablissement  de  l'ancien  état  des  lieux.-— Appel. — Arrêt. 
La  Goua  ;  —  Considérant  que  pour  décider  si  Claude  Sigault  a  pu  ou 
non  percer  de  nouvelles  fenêtres  dans  le  mur  de  sa  maison  du  côté  du 
midi,  ou  agrandir  celles  qui  existaient  anciennement,  il  fautexamioerle 
point  de  savoir  s'il  était  propriétaire,  au  delà  de  ce  mur,  d'un  terraia 
ayant  en  largeur  les  dimensions  prescrites  par  l'art.  678  c.  civ.;— Con- 
sidérant que  les  experts  ont  constaté  qu'au  delà  de  ce  mur  existe  un  ter^ 
rain  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de  berge,  ayant  70  ceolimètree  de  lar- 
geur, et  ensuite  un  fossé  dont  l'ouverture  est  de  1  mètre  ;  qu'il  estoeostant 
que  ce  fossé  creusé  par  l'auteur  commun  des  parties,  pour  assainir  la 
maison  et  en  recevoir  les  eaux  ménagères,  est  une  dépendance  de  ladite 
maison,  ce  qu'on  ne  conteste  plus  aujourd'hui  ; — Considérant  que  celui 
auquel  appartient  un  fossé  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  présumé 
propriétaire,  au  delà  du  bord  extérieur,  de  1  pied  ou  35  centimètres  de 
terrain  ;  —  Que  cette  présomption  résulte  de  l'obligation  imposée  à  celui 
qui  ouvre  un  fossé  pour  se  clore,  de  laisser  1  pied  entre  la  ligne  sépar»» 
tive  des  deux  héritages  et  le  bord  du  fossé  ;  —  Que  cette  obligation, 
fondée  sur  un  usage  généralement  suivi  en  France  et  notamment  dana 
l'ancienne  Bourgogne,  est  attestée  par  Desgodets  et  Goupil,  dans  leur 
Traité  des  lois  des  bâtiments,  dont  1  opinion  a  été  adoptée  sans  contes- 
tation par  l'ancien  barreau  de  Dijon,  comme  conforme  à  ce  qui  se  prati-> 
quait  en  Bourgogne;  —  Considérant  que  l'on  argumenterait  inutilement 
de  ce  que  l'obligation  dont  il  s'agit  ne  se  trouve  pas  dans  le  code  ciTii| 
que  l'on  doit,  en  etiet,  tenir  pour  constant  que  les  usages  locaux  et  an- 
ciens, surtout  ceux  qui  intéressent  l'agriculture,  n'ont  pas  été  abolis,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  incompatibles  avec  les  dispositions  du  code;  qnej 
dans  le  cas  particulier,  l'usage  invoqué  est  fondé  sur  ce  principe  de  joa- 
tice,  que  nul  ne  peut  user  de  sa  chose  en  ca&ant  du  préiudice  à  a^il^ivlt 
^  Que  si  l'on  pouvait  ouvrir  un  fosséMffJsJjQejâi^arativé'des  li^ailB^if 
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ft91.  Ce  principe  admis,  11  en  résulte  qne  celui  qui  crense  un 
fossé,  sans  laisser  la  marge  déterminée  par  les  contâmes,  porte 
m  trouble  à  la  possession  do  voisin. — Aussi  a-t-ii  été  Jugé,  que 
l'obligation  d'observer  entre  la  berge  du  fossé  qne  Ton  creuse  et 
la  propriété  voisine,  une  distance  suffisante  pour  prévenir  l'ébou- 
lement  des  terres,  continue  de  subsister  sous  l'empire  du  code 
Kapoléon,  dans  les  localités  où  cette  pratique  était  d'usage;  que 
|Kir  suite,  il  y  a,  dans  ces  localités,  présomption  légale  de  pro- 
priété du  frane-bord  d'usage,  au  profit  du  propriétaire  du  fossé; 
qu'en  conséquence,  l'ouverture  d'un  fossé  sur  la  limite  sépara- 
tive  des  deux  héritages,  sans  observer  la  distance  d'usage,  con- 
stitue, à  raison  de  la  présomption  de  propriété  qui  en  résulte,  un 
trouble  à  la  possession  du  voisin,  motivant  Texercice  de  l'action 
possessoire  (ReJ.  Il  avr.  1848,  aff.  Mennesson,  D.P.  48. 1.  81; 
Sjuill.  1849,  même  partie,  D.  P.  49. 1 .  si  6).— ...Et  lejoge  peut, 
en  cas  pareil,  ordonner  que  le  fossé  sera  comblé  et  ne  pourra 
être  refait  que  conformément  aux  usages  locaux  (même  arrêt  du 
3  JQill.  1849).  —  Mais,  s'il  n'existe  dans  la  localité  aucune  cou- 
tume qui  astreigne  à  laisser  une  distance  entre  le  fossé  et  Tbé- 
rilage  voisin,  le  propriétaire  peut  établir  un  fossé  à  l'extrême 
limite  de  son  fonds  (Req.  3  Janv.  1854,  aff.  Bacquelin-Gay,  D. 
P.  54.  1.  61). 

695.  11  a  été  Jugé  encore  que  le  frafuhhord  ou  espace,  qui  se 
trouve  entre  le  fossé  et  la  limite  de  deux  héritages,  n'est  point 
une  servitude;  qu'il  fait  partie  de  la  propriété;  qu'en  consé- 
qaence,  lorsqu'un  arrêt  adjuge  les  francs-bords  à  un  héritage, 
qu'il  déclare  propriétaire  du  fossé,  on  ne  peut  en  induire  une  vio- 
lation des  principes  relatifs  à  la  destination  du  père  de  famille, 
sous  le  prétexte  que  les  deux  héritages  contigus  ayant  été  réunis 
dans  la  même  main,  les  francs-bords  établissent  la  mitoyenneté 
(Req.  20  mars  1828,  aff.  Dassonyillez^  Y.  Vente^  n«  568-3«),  — 
Y.  aussi  n»  593,  in  fine. 

&••.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  qui  Juge,  en  se 
se  fondant  sur  l'usage  général  des  lieux,  et  par  l'interprétation 
des  conventions,  que  la  berge  ou  répare  d'un  fossé  n'est  pas  pré- 
somée  de  plein  droit  appartenir  au  propriétaire  même  du  fossé 
esta  l'abri  de  la  cassation  (Req.  22  fév.  1827)  (i). 

^•9.  L'usage  suivi  en  Normandie  de  planter  de^  arbres  aqua- 
tiques sur  la  répare  de  certains  ruisseaux  n'était  pas  général  en 
France.  —  Vaudoré,  Dvoit  rural,  t.  1,  n»  164  dit,  en  s'appuyant 
de  l'autorité  de  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  et  de  Desgodets  sur 
la  coût,  de  Paris  :  «  Il  n'est  permis  ni  aux  maîtres  des  fossés  ni 
à  leurs  voisins  de  fermer  ou  de  planter  aucunes  choses  sur  les 
réparations.  Le  vœu  de  l'usage  sur  la  matière  est  qu'elles  restent 
en  étal  d'abandon.  Selon  l'auteur  des  Lois  rurales,  les  proprié- 
taires peuvent  couper,  sans  passer  sur  le  riverain,  les  bois  qui 
s'y  élèvent.  Gela  s'appelle  bûcher  à  la  volée;  mais  son  opinion 
est  généralement  condamnée.  Les  voisins  ont  respectivement  le 
droit  d'exiger  que  ce  qui  croit  sur  les  réparations  soit  détruit  à 
moins  qu'il  n'y  ait  existé  pendant  le  temps  requis  pour  opérer  la 
prescription.  Cependant  l'usage  autorise  les  propriétaires  des 
prairies  qui  bordent  des  fossés  à  laisser  paître^  par  leurs  bes- 
tiaux, l'herbe  qui  croit  sur  les  réparations,  » 

69S.  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  la  berge,  il  a  été 
Jugé,  que  la  berge  d'un  fossé  est  prescriptible  comme  toute  autre 
partie  du  fonds  :  on  dirait  en  vain  qu'étant  l'accessoire  du  fossé, 
elle  ne  peut  être  prescrite  indépendamment  du  fossé  (Gaen,  14 
JulU.  1825,  aff.  Gouley,V.  Prescript.  civ.,  n»  256). 

nos  rien  laisser  au  delà,  le  propriétaire  Toisio  serait  presque  toujours 
dus  l'impossibililë  de  cultiver  la  totalité  de  son  fonds,  même  en  s'ex- 
posant  k  faire  ébouler  sa  terre  dans  le  fossé  ;  que  les  bornes  délimitatiTes 
fenieut  nécessairement  déracinées  et  renversées  ;  —  Considérant  que  la 
drconi tance  que  les  béritages  de  Liénard  et  SigauU  ont  appartenu  à  un 
■êne  propriétaire,  n'empêche  pas  que  ce  dernier  puisse  invoquer  la  pré- 
MiDption  fondée  sur  l'usage  des  lieux,  car  celui  qui  succède  &  la  propriété 
d'an  héritage  en  acquiert  en  même  temps  les  dépendances  ;  —  Gonsidé- 
tant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  qu'en  ajoutant  à  la  largeur  de 
1  nètre  70  ceutimëtres,  qu'on  ne  peut  oontester  à  Sigauit,  celle  de  1  pied 
0«  S3  centimètres  environ  au  delà  du  fossé,  il  est  propriétaire  d*un  espace 

Cas  que  suffisant  pour  ouvrir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  dans 
mur  de  la  maison;  —  Emendant,  déclare  Sigauit  propriétaire  da  fossé 
niitant  contre  sa  maison,  etc. 
.  Dm  99  juin.  1856.-0.  de  Dijon.-M.  Saverot,  pr. 
(1)  (Delacroix  C,  Dufay.)  —  Là  coua  s  •«-»  Attendu  que^  pour  décider 


éB9.  Pour  prescrire  la  berge  ou  répare  d'un  fossés  fl  ne  8uf-< 
flrait  pas  que  le  voisin  eût  toujours  fait  dépouiller  par  les  bes- 
tiaux l'herbe  qui  croit  sur  cette  berge,  ou  qu'il  eût  tons  les  ans 
coupé  les  ronces^  petits  jets,  broussailles^  qui  poussent  sur  elle...; 
il  ne  suffirait  pas  de  même  du  fait  d'avoir  émondé  tous  les  ans  les 
arbres  excrus  sur  la  berge,  au  lieu  de  les  avoir  fait  couper,  pour 
Inobservation  de  la  distance  prescrite  par  les  règlements;  cette 
possession  ne  ferait  prescrire  que  la  propriété  des  arbres  (même 
arrêt).  — -  On  voit  par  oe  qui  précède  qne  la  prescription  de  la 
berge  d'un  fossé  est  chose  fort  difficile,  et  nous  disons  avec  M.  De* 
molombe,  p.  528,  que  l'acquisition  au  profit  d'un  voisin  n'eu 
pourra  résulter  que  bien  rarement  de  la  prescription;  les  faite 
de  possession  étant  presque  too^jours  ou  clandestins,  ou  de  tolé-> 
ranoe  (art.  2229, 2232). 

•OO.  L'existence  d'un  fossé  ouvert  par  le  propriétaire  rive* 
rain,  sur  le  bief  d'un  moulin,  ne  constitue  pas  un  simple  acte  de 
tolérance  de  la  part  du  propriétaire  du  bief;  il  constitue,  au 
profit  du  possesseur  du  fossé,  une  servitude  continue  et  appa- 
rente, susceptible  de  s'acquérir  par  prescription  (Req.  15  juiii 
I827,aff.  Chotard,V.  n^ 241).— V. aussi  chap.  6^  sect.  4,  art.  S* 

8BCT.  S.  -*  De»  haieg. 

••1 .  L'art.  670  porte  :  «  Toute  baie  qui  sépare  des  héritages 
est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héri- 
tages en  état  de  dûtoro,  on  s'U  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante 
au  contraire.  » 

•OS.  Toute  haie,  dit  la  loi;  donc  Tart.  670  s'applique  am 
haies  sèches  ou  vives,  à  la  ville  ou  à  la  campagne  (M.  Duranton, 
t.  S,  n*  866;  Marcadé,  art.  670,  n*  1;  Zachariœ,  édit.  Massé  el 
Vergé,  p.  176,  note  i;  Demolombe,  p.  551).  — Quelques  au- 
teurs pensent  au  contraire  que  l'art.  670  ne  s'applique  qu'au 
haies  vives  (MM.  Pardessus,  t.  l,  n*  187;  Bourguignat,  Droit 
rural,  n«  126;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n*  504).— 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  s'arrêter  à  cette  dernière 
opinion.  L'art.  670  ne  distingue  pas.  —  La  haie  sèche  peut  être 
plantée  sur  la  ligne  séparative  des  héritages ,  sans  observer  an» 
cune  distance,  à  moins  d'usage  local  contraire  bien  établi.  •» 
Quant  à  la  distance  où  doit  être  plantée  la  haie  vive  de  rbérita^e 
voisin,  Y.  n*  619. 

•OS .  Réjputée  mitoyenney  ainsi  la  loi  établit  une  présomption 
iuri$,  d'où  11  résulte  que  les  deux  voisins  sont  copropriétaires  de 
la  haie. 

004.  S^il  n'y  a  Htre,  11  est  clair  que  U  loi,  n'établissant 
qu'une  présomption  résultant  de  l'état  matériel  des  lieux,  oette 
présomption  se  trouve  inefficace  en  présenoe  d'une  preuve  litté- 
rale qui  établit  une  propriété  complète  de  la  haie  en  faveur  do 
l'un  des  voisins. 

005.  Ou  fiossession  suffisante  au  contraire  ;  ainsi  la  pres- 
cription équivaut  à  un  titre  (Desgodets,  sur  l'art.  114  coût,  de 
Paris,  no  5;  Pardessus,  t.  1,  p  578).  La  copropriété  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  prescription  de  trente  ans;  mais  il  faut  que  les 
faits  soient  bien  précis.  On  admet  difficilement  qu'un  coproprié- 
taire renonce  à  son  droit  (Dunod,  Prescription,  part.  l,chap.  12, 
p.  81  et  101). —M.  Duranton,  t.  5,  n*  567,  pense  qu'il  faut 
aussi  faire  exception,  quand  il  y  a  des  bornes  qui  attribuent  la 
haie  exclusivement  à  l'un  des  héritages.—  Les  bornes  en  dehors 
de  la  haie  annoncent,  en  effet,  une  possession  exclusive,  puis- 


que la  berge  en  question  était  la  propriété  de  Dafay,  lee  juges  bat  i._ 
sidéré,  en  termes  exprès,  que  si,  par  les  contrats  de  1785  et  t7SS,  les 
auteurs  des  époux  Lefebvre  ont  aliéné,  avec  les  immeubles  désigoés  anx* 
dits  contrats,  le  creux  du  fossé  séparant  iesdits  immeubles  d'avec  eelsi 
vendu  en  l'an  10  à  Dufay,  il  n'existe  dans  les  premiers  contrats  aucune 
stipulation  d'où  Pon  puisse  induire  que  les  vendeurs  se  soient  dessaisis 
de  la  propriété  de  la  berge  plantée  d'arbres  excrus  sur  l'immeuble  qu'ils 
se  réservaient;  et  qu'une  étipnlation  aussi  exorbitante  ne  peut  être  sop- 
pléée  ;  qu'elle  serait,  d'ailleurs,  contraire  à  l'usage  général  des  lieux  ; 
qu'ainsi  leur  décision  non-seulement  est  motivée,  mais  etie  est  en  outre 
à  l'abri  de  la  cassation,  comme  étant  fondée  sur  on  usage  général  des 
lieux,  attesté  par  les  juges,  et  notamment  sur  l'appréciation  des  clauses 
des  contrats  respectivement  prodo»*s  par  les  parties,  appréciation  que  la 
loi  confie  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  mêmes  juges  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  da  Rouen,  du  15  avr.  ISiS. 
Da  iS  fév.  1SS7.-G.  G.,  eh.  req.-MM.  Hefarion^  pr.-Lasagal,  ra^. 
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qo'cnes  prouvent  qud  le  voisin  ne  peut  rien  prétendre  an  delà. 
•OU.  La  possession  contraire  résultant  d'actes  patemment 
exercés  snr  la  haie,  détniit  anssi  la  présomption  de  mitoyenneté. 
—  Mais  ponr  que  cette  présomption  soit  suflQsante^  faut-il  Justi- 
fier d'une  possession  irentenaire  on  seulement  d'une  possession 
annale  ?  —  Cette  question  a  été  trèa-controversée  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  (V.  chap.  9). — Ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  ser- 
vitude proprement  dite^  mais  d'une  copropriété. — La  loi  dit  aux 
propriétaires  :  «  Toute  haie  qui  sépare  votre  propriété  est  répu- 
tée mitoyenne.  »  —  Chacun  des  copropriétaires  a  donc  un  titre 
dans  la  loi.  —  Or  on  ne  peut  détruire  un  titre  par  une  possession 
annale.  —Si  donc  Pierre^  par  exemple,  prétend  avoir  la  posses- 
tion  annale  d'une  baie  pour  l'avoir  émondée  et  avoir  disposé 
comme  sien  du  bois  qui  en  provenait,  et  qu'un  Jugement,  recon- 
naissant la  possession  annale,  déclare  sa  maintenue  possessoire, 
Paul,  copropriétaire  de  la  haie,  en  vertu  de  la  loi,  aura  droit  de 
l'Actionner  au  pétitoire,  et  là,  invoquant  en  sa  faveur  la  copro- 
priété que  l'art.  670  lui  reconnaît,  il  fera  déclarer  à  son  proût 
l'existence  de  cette  copropriété,  si  Pierre  ne  représente  pas  un 
tllre  ou  ne  justifie  pas  d'une  possession  trentenaire.  —  Ainsi  le 
Jugement  obtenu  par  Pierre  au  possessoire  sera  sans  force  devant 
les  Juges  du  pétitoire  :  c'est  à  Pierre  qu'incombera  ia  preuve  à 
faire  (Conf.  M.  Demolombe,  p.  525;  Selon,  n<»202;  Duvergler 
rar  Touiller,  t.  2,  n*  229  ;  Demante,  t.  2,  n«  524  fns  ;  Massé  et 
Vergé  snr  Zacbariœ,  p.  176,  note  5;  Marcadé,  sur  l'art.  670; 
Boncenne,  Recueil  de  la  société  d'agriculture  de  Poitiers).  —  L'o- 
pinion contraire  est  soutenue  par  MM.  Touiller,  t.  5,  n»  229; 
t^rdessus,  t.  i,  nM 88  ;  Duranton,  t.  5,  b«*  570-571  ;  Pailiet,  sur 
l'art.  670,  par  le  motif  que,  en  matière  de  servitudes  prescrip- 


(1)  f  Espèce  :  —  (Lassalie  0.  Aymé.)  —  La  cour  (ap.  dél.  en  ch.  du 
CODS,);  —  Vu  l'art.  670  c.  cIt.  ;  —  Alleodu  que  cet  drticle,  en  joignant 
les  mots  poisession  suffisante  fta  mot  titre,  et  en  ne  les  séparant  que  par 
la  conjonction  alternatiTe  ou,  a  désigné  clairement  une  possession  qui 
équivaut  à  titre,  parce  qu^elle  a  opéré  la  prescription;  —  Attendu  que, 
si  la  possession  annale  a  l'elTet,  fondé  snr  la  règlo  meliùr  est  causa  poss^ 
dentis,  de  procurer  à  la  partie  ]iui  a  obtenu  le  jugement  de  maintenue  au 
possessoire,  Tavantage  de  pkàder  garnie  au  pétitoire,  il  n'en  résulte  pas 
qu'elle  ait  l'effet  d'engendrer  la  prescription,  et,  par  conséquent,  d'équi- 
valoir à  titre;  -^  Attendu  que  la  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe,  et  qu'il  ne  peut  être  admis, 
pour  ia  détruire,  que  des  titres  ou  une  possession  contraire  équivalant  à 
titre  ;  —  Attendu  que  peu  importe  que  le  général  Aymé  n'ait  fait  reposer 
sa  possession  que  sur  une  partie  distincte  et  séparée  de  la  haie  dont  il 
s'agit,  (lorsque  Tart.  670  susréféré  est  général,  et  par  cela  même  s'ap- 
plique k  une  portion  comme  à  la  totalité  de  la  haie  dont  il  parle;  — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  admettant,  à  défaut  de  titre  ou  de 
possession  équivalant  à  titre,  la  possession  annale,  et  en  déclarant  que 
cet  art.  670  suppose  une  haie  non  susceptible  d'être  divisée  entre  les 
deui  héritages  qu'elle  sépare,  et  qui,  par  conséquent,  est  atteinte,  dans 
sa  totalité,  par  les  actes  de  possession  exercés  sur  quelques  parties, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article,  et  faussement  appliqué  les  principes 
relatifs  à  la  possession;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du 
•  août  1833. 

Du  15  déc.  1856.-C.  G.,  ch.  eiv.»MM.  Portails,  i*'  pr.-Rupè- 
rou,  rap.-Lapiagne-Barris,  av.  géu.,  c.  conf.-Dupont-White  et  Le- 
tendre,  av. 

2«  Espèce:  —  (Héritiers Gautbéron  C.  Schmitz.)  —  Les  héritiers  Gau- 
théroo  ayant  fait  couper  des  arbres  qui  existaient  dans  la  baie  qui  sé- 
pare leur  propriété  de  celle  des  époux  Schmitz,  ceux-ci  les  attaquèrent, 
prétendant  que  la  haie  était  mitoyenne.  Les  héritiers  Ganthéron  oppo- 
sèrent la  possession  exclusive  et  plus  qu'annale  de  la  haie,  possession 
qu'ils  offrirent  de  prouver.  Un  jugement  du  13  mars  les  admit  à  faire 
cette  preuve.  —  Après  enquête  et  contre-enquête,  un  jugement  définitif 
décida  qu'il  n'était  pas  besoin,  pour  faire  céder  la  présomption  de  mi- 
toyenneté, d'une  possession  trentenaire;  —  Que  la  possession  annale 
•ufflsait;  —  Que  les  héritiers,  ayant  prouvé  qu'ils  avaient  la  possession 
aanale,  paisible  et  continue  de  la  haie,  devaient  être  maintenus  dans 
cette  possession  exclusive.  —  Appel  par  la  dame  Schmitz  des  deux  juge- 
ments, et,  le  20  juin  1855,  arrêt  iofirmatif  de  la  cour  de  Bourges  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  670  c.  civ.,  toute  haie 
qui  sépare  un  héritage  est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'U  n'y  ait  qu'un 
seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
sulBsante  au  contraire  ;  —  Que  là  possession  suffisante  dont  parle  ledit 
article,  mis  en  regard  du  titre,  doit  en  avoir  l'efficacité  et  remonter  alors 
à  trente  ans;  —  Qu'il  résulte  des  enquêtes  que  les  intimés  n'ont  pu 

Srouver  une  possession  exclusive  de  cette  nature;  —  Met  au  néant  les 
eux  jugements  dont  est  appel,  etc.  »  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art. 
•ro  e»  civil  en  «e  que  U  tgir  a  déeidé  que  lu  potfesstOR  sumsaote  *  la« 


tiblea,  l'effet  général  de  tout  Jugement  qnl  accueille  une  com- 
plainte est  de  faire  réputer  le  possesseur  propriétaire  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Mais  cette  opinion,  repoussée  par  une  ju- 
risprudence constante,  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  soutenue 
parles  motifs  que  nous  avons  ci-dessus  exprimés.  — Y.  en  outre 
n'»  486,  584,  1277. 

•09.  Il  a  été  jugé  conformément  à  notre  opinion,  qu'il  ne 
sulBl  pas  d'une  possession  annale,  il  faut  une  possession  trente- 
naire pour  faire  disparaître  la  présomption  de  mitoyenneté;  qu'en 
conséquence,  celui  qui,  n'ayant  que  la  possession  annale  d'une 
baie  mitoyenne,  prétend  à  la  propriété  de  cette  haie,  est  obligé 
de  produire  son  titre  ou  de  prouver  sa  possession  trentenaire, 
lors  même  qu'il  représente  le  jugement  qui  l'a  maintenu  au  pos* 
sessoire  (Cass.  15  déc.  1856;  Req.  17  janv.  1858  (l).  —  Déci- 
sions conformes  et  qui  se  fondent  sur  les  mêmes  motifs  :  Angers, 
7  Juin.  1830,  aff.  Laurent  C.  Gesialn  ;  Bourges,  2*  ch..  Si  mars 
1852,  M.  Montigny,  pr.,  alT.  Sineau  C.  Philippe;  Bourges,  27 
mars  1855,  M.  Baudouin,  pr.,  aff.  Alviser  C.  Lagrue;  Bourges, 
ch.  corr.,  51  mars  1857,  M.  Heulhard  de  Hontigny,  pr.,  atT. 
Hougne  C.  Lachot;  V.  aussi  v*«  Action  posses.^n»  855;  Preuve, 
n«5i. 

60 S.  Du  reste,  U  a  été  Jugé  que  la  possession  exclusive 
d'uue  haie  mitoyenne  pendant  trente  ans,  suffit  pour  en  faire  ac- 
quérir la  prescription,  quoiqu'au  moment  de  la  publication  du 
code,  le  laps  de  trente  ans  ne  fut  pas  encore  écoulé  :  ici  ne 
s'appliquent  pas  les  règles  relatives  à  la  prescription  des  droits 
d'usage  (Req.  14  nov.  1855)  (2).  — -  Et  que  la  possession  exclu- 
sive d'une  baie,  séparative  de  deux  héritages,  était,  sous  ia  cou- 
tume du  Nivernais,  utile  à  la  prescription,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 

Suelle  doit  céder  la  présomption  de  mitoyenneté  de  la  haie  séparative 
es  deux  héritages  est  la  possession  trentenaire  et  non  la  possession  an- 
nale. —  Arrêt. 
Lk  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  670  c.  civ.  : 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  haies  séparatives  sont  ré- 
putées mitoyennes,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire; 

—  Que,  pour  acquérir  la  propriété  exclusive  de  la  haie  réputée  mitoyenne, 
il  ne  suffit  pas  d'invoquer,  comme  le  faisait  le  demandeur,  la  possession 
annale,  mais  la  possession  trentenaire,  la  seule  qui,  en  cette  matière, 
puisse  équivaloir  à  un  titre;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  670,  en  fait,  au  contraire,  une  juste  application; 

—  Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  1858.-C.  G.,  ch.  req.-UM.  Zangiacomi,  pr.-Madier* 
Montjau,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine,  av. 

<2)  Espèce  :  —  (Le  duc  de  Ghoiseul  C.  Maratrat.)  —  SS  juill.  1835, 
assignation  de  la  part  de  M.  de  Ghoiseul,  devant  le  tribunal  de  Ghâtean- 
Chinoo,  contre  le  sieur  Maratrat,  pour  voir  dire  que  la  haie  qui  sépare 
le  cbamp  de  ce  dernier,  d'un  bois  dont  11  est  propriétaire,  est  mitoyenne. 
— 19  janv.  1629,  jugement  qui  admet  Maratrat  à  faire  preuve,  par  té- 
moins, d'une  jouissance  trentenaire. 

14  janv.  1850,  après  une  enquête  et  contre-enquête,  jugement  défi* 
nitif  qui  déclare  la  haie  mitoyenne;  — c  Attendu  1«  que,  dans  le  Morvan, 
il  avait  toujours  été  d'usage  que  le  propriétaire  d'un  bois  fournissait  à 
son  voisin  le  bois  nécessaire  pour  séparer  les  deux  héritages,  et  cèlui-ci 
la  main-d'œuvre,  sans  que  les  travaux  faits  pour  l'entretien  pussent  en 
conférer  le  droit  de  propriété;  2<»  que  d'après  l'art.  2281  c.  civ.,  l'art.  9, 
chap.  17  de  la  coutume  du  Nivernais,  devait  servir  de  hase  à  la  prescrip- 
tion. »—  Appel.  —  M.  de  Ghoiseul  oppose  alors  que  la  haie  est  peuplée 
de  bois  de  moins  de  trente  ans.  — 11  juin  1852,  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  qui  déclare  Maratrat  propriétaire  de  la  haie,  en  ce  qu'il  a  établi 
une  possession  de  plus  de  trente  ans,  et  rejette  le  moven  propoaé,  en  ce 
qu'il  ne  prouverait  pas  qu'il  n'y  eût  jamais  existé  d  arbres  de  plus  de 
trente  ans,  coupés  par  Maratrat  on  ses  auteurs.  —  Pourvoi  pour  viola- 
tion :  1«  de  l'art.  670  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  réputé  propriété  d'un 
seul,  une  haie  séparative  de  deux  héritages,  bien  qu.*il  n'y  eût  ni  titre, 
ni  possession  suffisante  ;  2^  de  l'art.  9S6S,  en  déclarant  acquise  la  pres« 
cription,  bien  qu'il  n'y  eût  qu'une  possession  de  vingt  et  un  ans;  5*  de 
Part.  2281,  en  ne  jugeant  pas,  d'après  les  lois  anciennes,  les  caractères 
et  les  effets  d'une  possession  qui  avait  commencé  sous  l'empire  de  cette 
loi;  k^  enfin  de  l'art.  9,  ch.  17  de  la  coutume  du  Nivernais,  en  ce  qu'elle 
avait  attaché  à  la  possession  seule,  un  efiet  que  cette  coutume  ratta- 
chait qu'à  la  possession  accompagnée  du  payement  d'une  redevance.  — 
Arra 

La  cona;  —  Gonsidérant  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  qiM  le 
demandeur  n'a  jamais  exercé  aucun  droit  de  possession  sur  la  haie  o« 
plessée  dont  il  s'agit,  et  que  le  sieur  Maratrat,  au  contraire,  par  lai- 
même  ou  par  ses  auteurs,  a,  depuis  plus  de  cinquante  ans  avant  raaion, 
exclusivement  coupé  les  arbres  de  sciage  et  autres  de  celte  haie;  -— 
Qu'au  termes  de  î'nrt«  0Y0>  les  baie*  téparativei  de  deux  héritages  no 
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aecompagnée  d'âne  redevance  an  propriélalre  contre  lequel  on 
voulait  prescrire  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  9,  cti.  17  de  la  con- 
tiime  relatif  seulement  aux  droits  d'usage  exercés  dans  les  bois 
des  seigneurs  (même  arrêt). 

«OU.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  présomption  de  mitoyen- 
neté ne  peut,  en  l'absence  de  titre/  être  détruite  que  par  la 
posj^ession  trentenaire  de  la  clôture  commune  au  profit  exclu- 
sif de  l'un  des  propriétaires;  qu'en  conséquence,  une  haie  sé- 
parant deux  héritages  en  état  de  clôture,  doit  être  réputée  mi- 
toyenne, nonobstant  la  preuve  qu'elle  a  été  plantée  à  une  époque 
qui  remonte  à  plus  de  trente  ans,  par  un  seul  des  propriétaires, 
si  d'aillenrs  ce  fait  n'a  été  accompagné  depuis  d'aucun  autre 
fait  de  possession  exclusive,  et  s'il  est  établi,  au  contraire,  que 
les  deux  propriétaires  ont  Joui  en  commun  de  la  haie,  et  en  ont 
partagé  les  produits  (Bourges,  17  déc.  I84i,  aff.  Vallet  C.  Gau- 

•tO.  Aux  termes  de  Tart.  670,  la  présomption  de  mitoyen- 
neté n'existe  que  si  les  deux  héritages  sont  clos,  si  nn  seul  est  en 
état  de  clôture,  la  présomption  de  mitoyenneté  cesse.— Pourquoi 
le  législateur  dit-il  que  la  présomption  de  mitoyenneté  n'existe 
que  quand  un  seul  héritage  est  clos?  —  C'est  que  lorsqu'un  seul 
a  une  eiôtare,  on  doit  présumer  que  la  haie  n'étant  utile  qu'à 
ce  fonds,  n'a  été  plantée  que  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  et 
hii  appartient  exclusivement  (Gonf.  M.  Demolombe,  p.  532). 

•il .  Par  héritage  clos,  M.  Duranton,  n*  586,  soutient  qu'il 
bot  entendre  non  pas  celui  qui  a  les  caractères  définis  pour  la 
clôture,  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  ou  par  l'art.  591  c.  pén. 
(Y.  no  579),  mais  celui  qui  est  fermé  par  des  haies;  d'oh  il 
loivrait  qu'une  haie  ne  serait  pas  mitoyenne,  si  elle  se  trouvait 
entre  un  héritage  fermé  de  haies  de  tous  côtés  et  un  héritage 
fenné  par  un  fossé,  et  qui  ne  Joindrait  inunédiatement  la  haie 
que  d'un  côté.  —  M.  Pardessus,  n*«  188,  189,  pense  an  con- 
traire, et  avec  raison,  que  l'état  de  clôture  n'a  pas  besoin  d'être 
semblable  des  deux  côtés.  «  Le  propriétaire  d'un  enclos  peut, 
dit-il,  ravoir  entouré  de  murs  dans  les  parties  oii  la  sûreté 
l'exige,  et  de  haies  d'un  on  de  plusieurs  côtés  ;  tandis  que  le 
fonds  voisin  n'aurait  de  toutes  parts  que  des  haies  pour  entou- 
rage.—  Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  serait  pas  Juste  d'en  con- 
clure que  la  haie  qui  sépare  les  deux  héritages  appartient  à  ce 
dernier.  Dans  la  vérité  les  deux  fonds  seraient  en  état  de  clôture, 
et,  par  conséquent,  la  mitoyenneté  devrait  être  admise,  à  moins 
que  des  circonstances  de  fait  ne  portassent  les  Juges  à  décider 
différemment»  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  1,  p.  599;  Demo- 
lombe, p.  552). 

•19.  Du  reste,  il  a  été  Jugé  que  l'art.  670  c.  nap.,  qui  at- 
tribue la  propriété  de  la  haie  séparative  de  deux  héritages  à 
celui  qui  est  en  état  de  clôture,  est  applicable»  bien  que  l'autre 
Mit  dos  en  partie,  que  l'usage  actuel  du  pays  soit  contraire  à 
cette  attribution,  et  que  cet  état  de  clôture  partielle  soit  anté- 
rieur an  code  (Bourges,  50  nov.  1851)  (l  ).  —  U  a  même  été  dé- 
cidé i|ue  la  présomption  de  mitoyenneté  établie  par  l'art.  670  c. 
nap.,  à  l'égard  de  la  haie  séparative  de  deux  héritages,  doit  re- 
cevoir son  application,  non  en  vue  de  l'état  actuel  des  lieux, 
mais  en  considération  de  l'état  primitif;  qu'ainsi,  une  haie 
doit  être  déclarée  mitoyenne,  bien  qu'un  seul  des  héritages  qu'elle 

mt  réputées  mitoyennes,  qa'antant  qa*il  n'y  a  titre  ou  possession  con- 
traires; 

Attendu  que  le  sieur  Maratrat,  ayant  prouvé  sa  possession  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  a  dO  être  réputé  propriétaire;  que  les  art.  SIS62  et  2281 
relatifs  aux  prescriptions,  et  l'art.  9,  chap.  17  de  la  coutume  du  Niver- 
nais, relatif  aux  droits  d'usage  qui  pouvaient  être  exercés  dans  les  bois 
appartenant  aux  anciens  seigneurs,  étaient  inapplicables  h  la  contesta- 
tieo;— Rejette. 

Du  14  nov.  185S.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Janbert, 
np.-Tarbé,  av.  géo.,  c.  conf.-Deioche,  av. 

(1)  Espèa:  —  (Lenoir  C.  Parent.)  —  En  1 829.  procès-verbal  qui  con- 
Hateque  le  sieur  Lenoir  a  coupé  plusieurs  pieds  de  hêtre,  renfermés  dans 
là  haie  qui  sépare  son  champ  du  bois  de  lu  Commejuant,  appartenant  au 
«enr  Sereat.  Le  sieur  Lenoir  soutient  qu'il  enlretient  et  jouit  seul  de 
les  fruits  depuis  plus  de  trente  ans;  qu'aux  termes  de  l'art.  670  c.  civ., 
h  propriété  lui  en  appartient,  puisque  son  champ  est  clos  de  toutes  parts, 
tandis  que  le  bois  voisin  ne  lest  pas  en  plusieurs  endroits.  —  Le  15  janv. 
ISSO,  jugement  qui  ordonne  une  expertise.  —  Procés^verbal  qui  constate 
que  le  cJaoïp  de  Lenoir  est  ealiéreneat  elts^  et  quMl  n'en  est  pas  atoil 


sépare  soit  actuellement  en  état  de  clôture,  si  les  circonstances 
démontrent  qu'anciennement  les  deux  fonds  étaient  entièiement 
clos  (Caen,  l*'  juili.  1857,  aff.  Blanchard,  D.  P.  58.  2.  15). 

•18.  Les  présomptions  légales  de  non-mitoyenneté,  reçues 
autrefois  sous  l'empire  de  certaines  coutumes,  n'auraient  plus 
d'efficacité  aujourd'hui,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  de  marques  de 
non-mitoyenneté  placées  avant  le  code  (MM.  Duranton,  n^  575, 
574;  Paillel,  sur  l'art.  670). 

•14.  Si,  au  delà  d'une  baie  il  existe  un  fossé  qui  longe  celte 
haie^  elle  est  réputée  appartenir  à  celui  des  deux  voisins  dont 
elle  touche  immédiatement  la  propriété,  c'est-à-dire  à  celui  do 
côté  duquel  elle  est  plantée  (Coquille,  quest.  298  ;  Potbier, 
Contrat  de  société,  n«  225;  Pardessus,  t.  l,  p.  421;  Delvin- 
court, t.  1,  p.  599).  En  effet,  ou  le  rejet  de  la  terre  du  fossé  est 
du  côté  de  la  haie,  et  alors  le  propriétaire  qui  alors  est  réputé 
propriétaire  exclusif  du  fossé  (c.  nap.^  art.  667)  l'est,  à  plus 
forte  raison  de  la  haie  qui  se  trouve  en  deçà  du  fossé.  —  Ou 
bien  le  rejet  de  la  terre  est  du  côté  du  voisin,  et  alors  le  voisin 
clos  par  un  fossé  qui  lui  appartient  entièrement,  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  des  droits  sur  la  haie  qui  forme  la  clôture  de  l'autre 
propriétaire.  —  On  le  fossé  est  mitoyen,  et  alors  celui  du  côté 
duquel  est  la  haie,  ayant  encore  droit  à  la  moitié  du  fossé,  on 
ne  peut  évidemment  lui  contester  la  propriété  de  la  haie  (Conf. 
MM.  Pardessus  et  Delvincourt,  eod,). — M.  Duranton,  t.  5,  n«  575, 
soutient  une  opinion  opposée.  En  cas  de  conteslalion,  il  faut, 
suivant  lui,  regarder  la  haie  comme  la  limite  plutôt  que  le  fossé, 
parce  que  c'est  une  clôture  plus  durable,  et  que  le  fossé  peut 
avoir  été  pratiqué  pour  l'utilité  de  la  baie  elle-même.  —  Mais  si 
le  fossé  a  été  pratiqué  pour  l'utilité  de  la  haie,  c'est  la  meilleure 
preuve  que  la  haie  au  moins  appartient  entièrement  à  celui  dont 
elle  touche  immédiatement  le  terrain.  —  M.  Duranton  dit  encore 
que  la  haie  doit  être  présumée  mitoyenne  parce  qu'elle  est  le  vé- 
ritable signe  de  séparation  entre  les  deux  héritages.  Mais  le  fossé 
et  le  rejet  de  la  terre  d'un  côté  sont  aussi  des  signes  légaux  de 
séparation.  Nous  pensons  donc  que  dans  le  silence  du  code,  il 
faut  suivre  l'opinion  de  Pothier  et  les  distinctions  que  nous  éta- 
blissons ci-dessus.  M.  Demolombe  (p.  557)  pense  qu'il  faut  laisser 
aux  faits  l' Influence  qu'ils  doivent  exercer  dans  chaque  espèce, 
et  non  pas  poser  nn  principe  absolu  (Conf.  MM.  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  p.  176,  note  2).— Cela  est  juste,  mais  la  lumière 
qui  résulte  de  faits  contredits  est  fort  vacillante,  il  est  donc  plus 
utile  de  s'en  référer  aux  principes,  sauf  à  les  faire  fléchir,  en 
raison  du  silence  de  la  loi,  devant  les  exigences  des  faits. 

•t  d.  La  haie  séparative  de  deux  héritages  peut-elle  être  dé- 
truite paria  volonté  d'un  seul  des  propriétaires  voisins?  —  Evi- 
demment non,  puisqu'elle  est  réputée  mitoyenne  dans  ce  cas 
(art.  670).  Etant  la  copropriété  des  deux  voisins,  elle  ne  peut 
être  détruite  que  du  consentement  commun  (MM.  Pardessus,  t.  i, 
p.  4i9;  Duranton,  n»  581),  —  V.  n©  590. 

•t  •.  Mais  l'un  des  propriétaires  pourrait-il  la  supprimer 
pour  construire  un  mur  à  la  place?  —  Il  a  été  jugé  que  le  co- 
propriétaire d'une  haie  mitoyenne  a  pu  l'arracher  de  sa  propre 
autorité,  en  la  remplaçant  par  un  mur  qui  ne  dépasse  pas  la  li- 
mite de  sa  propriété,  c'est-à-dire  le  milieu  du  sol  occupé  par  la 
haie,  sans  que  le  voisin,  si  cette  construction  nouvelle  ne  lui 

du  bois  de  Seront.  Celni-ci  prétend  alors  qu'il  est  d'un  usage  constant 
dans  le  pays  que  la  baie  qui  se  trouve  entre  un  bois  et  un  héritage^  est 
entreleoue  par  le  propriétaire  de  l'héritage,  aux  dépens  du  bois;  que  l'un 
fournit  son  temps,  Tautro  son  bois;  et  que  le  code  civil  n'a  point  détrurt 
cet  usage;  qu'au  contraire,  il  en  a  prescrit  l'obseryation  par  l'art.  671. 
— Le  SS  déc.  1850,  jugement  qui  déclare  la  baie  mitoyenne.  —  Appel, 
—  Anêt. 

La  Goua;  —  Considérant  qu'il  résulte  do  rapport  d'experts  que  le  bois 
de  l'intimé  n'est  pas  clos  dans  la  majeure  partie  de  son  étendue  ;  qu^au 
contraire  le  champ  des  appelants  est  en  état  de  clôture  ;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  670  c.  cW.,  la  haie  séparative  des  deux  héritages  est  censée 
appartenir  à  celui  qui  est  en  état  de  clôture;  qu'ainsi,  aux  termes  do 
droit,  la  haie  en  litige  dépend  du  champ  des  appelants  ;  —  Qu'on  vain 
on  allègue  l'usage  du  pays:  que  l'art.  670  n'a  respecté  aucun  usage  an- 
térieur, et  que  la  rigueur  de  ^s  dispositions  s'applique  à  tous  les  héri- 
tages: et  à  toutes  les  localités; — Ditqu'ilaété  maljugéauchef  qui  déclare 
la  baie  mitoyenne; — Emendant,  déclare  la  haie  séparative  du  champ  Ra- 
vel d'avec  le  bois  de  la  Commejuant  la  propriété  exclusive  des  appelants! 

t)n  50  nevi  lUli^C.  de  Bourges»  i^ cb.-M.  MaUr,  1"  pr. 
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fait  aucun  préjndlee,'  soit  f<mdé  à  s'en  plaindre  (Req.  S)  aviil 
f  829)  (I).  —  Gela  est  bien  Jagé  :  chaque  propriétaire  est  ton- 
Jours  libre  de  clore  sa  propriété  de  la  manière  qu'il  l'entend^ 
pourvu  qu'il  ne  porte  aucun  préjudice  à  son  voisin.  Seulement, 
si  celui-ci  ne  consent  pas  à  contribuer  aux  frais  de  la  oonstruo» 
tiOB,  le  propriétaire  qui  veut  se  clore  par  un  mur^  devra  bâtir 
iur  son  propre  terrain,  comme  le  décide  fort  bien  l'arrêt  précité. 
•f  7.  Cependant,  si  la  haie  se  trouvait  dans  un  lieu  où  la 
clôture  est  forcée  (art.  663),  chacun  des  voisins  pourrait  en  de- 
mander la  destruction  et  le  remplacement  par  un  mur  construit 
à  frais  communs.  —  V.  n»  557. 

•i  8.  Du  principe  de  la  mitoyenneté  des  haies,  résulte  que 
*  chacun  des  voisins  a  droit  à  la  tonte  et  émondage  de  la  haie  et 
aux  fruits  des  arbres,  et  chacun  des  copropriétaires  est  tenu  de 
contribuer  aux  frais  d'entretien  (Pothler,  Société,  n»  226  ;  Y.  en 
outre  art.  655  et  669).  —  Mais  l'un  des  propriétaires  de  la  haie 
peut  abandonner  la  propriété  pour  se  dispenser  de  contribuer  à 
l'entretien.  Ici  doivent  s'appliquer  les  principes  que  nous  avons 
donnés  pour  l'abandon  de  la  mitoyenneté  du  fossé  (V.  n*  585). 
-^  Le  droit  d'abandonner  la  mitoyenneté  est  une  faculté  impres* 
criptible  (arg.  2232  c.  nap.  ;  Favart,  y  Servitude,  sect.  2,  §  4, 
B*I2). 

•iO.  Le  propriétaire  qui  plante  une  haie  sur  son  propre 
terrain  doit,  aux  termes  de  l'art.  671,  laisser  un  certain  espaoe 
entre  la  haie  et  l'héritage  voisin  (i  demi-mètre);  cette  partie  de 
terrain  est  censée  appartenir  au  propriétaire  de  la  haie,  sauf 
preuve  contraire  ou  prescription.  Il  résulte  de  là  que  l'autre 
propriétaire  ne  peut  rendre  la  haie  mitoyenne,  malgré  celui  à 
qui  elle  appartient.  Cette  faculté  exorbitante  n'est  accordée  par 
la  loi  que  pour  le  mur  mitoyen  (H.  Duranton,  t.  5,no*  384, 385). 
•*  n  a  été  Jugé  qu'il  y  a  présomption  légale  que  celui  qui  pos- 
sède sur  son  terrain  une  haie  non  mitoyenne  a  planté  cette  haie 
en  observant  la  distance  prescrite  par  l'art.  671  c.  nap.  ou  les 
règlements  locaux,  et  que,  par  suite,  11  est  propriétaire  du  ter- 
rain qui  représente  cette  distance  ;  et  que  la  distance  prescrite 
entre  une  haie  et  les  héritages  contigus  doit  être  calculée  à  par- 
tir du  centre  de  la  baie,  et  non  du  pied  de  cette  haie  (Golmar, 
18  nov,  1845,  aff.  Wigt,  D.  P.  46.  2.  224.  —  Conf.  même  cour 
6  avril!  842,  aff.  Hartz).  —  Hais  en  ce  qui  concerne  les  planta- 
tions d'arbres,y.  n***  630  et  s. 

etc.  A  quelle  hauteur  ces  haies  doivent-elles  être  tenues? 
•—Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Normandie,  du  1 7  aoàt 
1751,  dispose  (art.  10)  :  «  Que  les  haies  à  pieds  pourront  être 
plantées  à  1  pied  et  demi  du  voisin;  elles  seront  tondues  au  moins 
tous  les  six  ans  du  cêté  du  voisin,  et  seront  réduites  alors  à  la 
hauteur  de  5  à  6  pieds  au  plus,  sans  qu'il  soit  permis  dans  les- 
dites  haies  plantées  à  pieds  de  laisser  échapper  aucuns  baliveaux 
ou  grands  arbres.  »  —  Il  a  été  Jugé  d'un  autre  cêté  que  les  an- 
ciens statuts  coutumiers,  et  notamment  celui  qui  régissait  le 
baillage  d'Amiens,  ne  contiennent  aucune  disposition  qui  fixe  la 
hauteur  à  laquelle  les  baies  doivent  être  tenues  (Amiens,  20 

(1)  Egpéœ  :  —  (Bernard  C.  Lynier.)  •«-  Lyniar  fait  arnober,  dans  una 
eertaino  longueur,  une  baie  mitoyenne  qui  séparait  son  jardin  de  celui 
de  Bernard  et  construit,  à  sa  place,  un  mur  qu'il  ne  fait,  au  reste,  porter 
que  sur  la  portion  du  sol  lui  appartenant.  —  Bernard  demande  le  réla- 
blissement  des  lieux  dans  leur  premier  état.  —  Lynier  répond  que  Ber- 
nard n'éprouve  aucun  préjudice,  et  qu'il  est  sans  intérêt  à  se  plaindre.  — 
Le  tribunal  de  Fontenay  accueille  les  conclurions  du  sieur  Bernard  :  — 
41  Attendu  qu'une  baie  mitoyenne  n'appartient  exclusivement  à  aucun  des 
propriétaires  y  ayant  droit;  qu'aucun  d'eux  ne  peut,  de  sa  volonté,  la 
détruire  ni  en  totalité,  ni  même  en  partie,  puisqu'elle  est  censée  avoir 
été  plantée  du  consentement  unanime  de  tous.  » 

Appel.  —  2  fév.  1827,  arrêt  d.e  la  cour  de  Poitiers,  qui  infirme  i  — 
«  Considérant  que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  sous  le^  modifications  qui  peuvent  y  être 
apportées,  soit  par  les  lois,  soit  par  les  conventions;  —  Qu'aucune  loi 
B  interdit,  dans  Tespëce.  au  sieur  Lynier,  la  faculté  de  substituer,  pour 
la  cléture  d'une  partie  de  son  jardin,  un  mur  à  une  baie  vive;  —  Que 
rien  ne  prouve  que,  lorsque  les  époux  Bernard  et  les  époux  Lynier  ou 
leurs  représentants  ont  fait  planter  entre  leurs  jardins  une  haie  vive, 
séparative  et  mitoyenne,  ils  aient  eu  d'autre  intention  que  de  clore  leurs 
propriétés  respectives,  et  qu'ils  aient  voulu  s'interdire  le  droit  réciproque 
de  substituer  une  autre  clôture  à  celle  dontils  convenaient  alors;  —  Qu'il 
est  constant,  an  procès,  que  les  époux  Lynjer,  en  faisant  construire  un 
nur  au  lien  et  place  d'une  partie  de  ladfite  lîaie  mitoyenne^  n'ont  pas 


mars  1822,  M.  Malevilley  pr.,  aff.  Querriaoi  C.  Cosette).  —  Au-^ 
Jourd'bui,  en  présence  du  silence  de  la  loi,  il  ne  parait  pas  qu'aux 
eune  hauteur  puisse  être  déterminée. 

•9 1 .  Le  code  ne  parle  pas  explicitement  de  robligalion  de 
tondre  la  haie  ;  ce  soin  est  imposé,  dans  la  plupart  des  localités, 
par  des  règlements  de  police  ou  des  usages.  L'art.  671,  en  exi- 
géant  qu'il  reste  une  certaine  distance  entre  la  haie  et  l'héritage 
voisin,  défend  par  là,  même  au  propriétaire  de  la  baie,  de  la 
laisser  s'accroître  assez  pour  diminuer  ou  absorber  entièrement 
l'espace.  Pardessus,  n»  192,  en  induit  également  que  le  proprié< 
taire  d'une  haie  ne  peut  y  laisser  s'élever  des  baliveaux  ou 
grands  arbres,  qu'en  les  laissant  à  la  distance  jequise  pour  la 
plantation  des  arbres  à  haute  tige. 

•99.  Des  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne, 
-~  Que  doit^n  décider  relativement  à  la  propriété  des  arbres 
qui  s'élèvent  dans  une  haie?  —  L'art.  673  porte  :  a  Les  arbres 
qui  se  trouvent  dans  la  baie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la 
haie;  et  chaoundes  deux  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils 
soient  abattus.  »  —  D'après  cet  article,  il  suffit  de  la  volonté  de 
l'un  des  deux  propriétaires  de  l'arbre  mitoyen  pour  en  décider 
l'abatage.  Il  faudrait  le  concours  des  deux  volontés  pour  rem* 
placer  l'arbre  abattu  :  il  faudrait  ce  même  concours  pour  faire 
abattre  des  arbres  servant  de  bornes  entre  deux  héritages  (Par^ 
dessus,  n«  1 89). 

•98.  La  mitoyenneté  des  arbres  plantés  dans  une  baie  mi- 
toyenne pourrait  être  combattue  par  une  possession  contraire, 
A  défaut  de  possession,  dit  Touiller,  t.  5,  n»  255,  il  faudrait  une 
différence  notable  pour  ne  pas  donner  l'arbre  par  moitié  aux  deux 
voisins,  il  semble  même  que  le  texte  absolu  de  l'art.  673  ne 
permet  plus  de  considérer,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence, 
si  Tarbre  se  trouve  plus  sur  l'un  des  fonds  que  sur  l'autre. 

•94.  La  faculté  de  provoquer  l'abatage  n'est  point  prescrip* 
tible  tant  que  l'arbre  demeure  commun  ;  la  prescription  ne  pour^ 
rait  commencer  que  du  jour  où  l'un  des  deux  voisins  aurait  eu 
la  jouissance  exclusive  de  l'arbre  (M.  Duranton,  t.  5»  no  377).-^ 
Mais  on  peut  dire  qu'il  est  presque  impossible  d'admettre  une 
possession  exclusive  dans  une  chose  commune.  La  haie  étant 
mitoyenne,  comment  prouver  la  possession  exclusive  de  l'arbre 
qui  fait  partie  de  cette  haie  (Conf.  MM.  Duvergier  sur  Toalller, 
t.  2,  n«  223,  note  i;  Demolombe,  p.  542). 

•95.  Dans  le  droit  romain,  un  arbre  placé  sur  la  limite  de 
deux  fonds  était  commun  aux  deux  propriétaires,  s'il  avait  poussé 
des  racines  sur  les  deux  propriétés;  mais,  suivant  nos  lois,  la 
propriété  se  détermine  par  l'existence  du  tronc  de  l'arbre.  —  SI 
donc  le  tronc  se  trouve  à  l'extrémité  d'un  fonds,  il  appartient  au 
maître  de  ce  fonds,  bien  qu'il  pousse  des  branches  ou  des  racines 
sur  le  fonds  voisin.  Seulement,  s'il  n'est  pas  à  la  distance  léga«» 
lement  requise,  et  qu'il  n'y  ait  pas  possession  suffisante  pour  dis- 
penser de  cette  condition,  Tarracbement  de  l'arbre  peut  être 
exigé;  si  l'arbre  est  sur  la  limite  extrême  des  deux  héritages,  il 
est  commun  aux  deux  propriétaires  qui  en  partagent  les  fruits  et 

dépassé  la  ligne  séparative  de  leur  jardin  et  de  celui  des  époux  Bernardj 
que  faisant  ainsi  cette  construction,  ils  n'ont  point  anticipé  sur  la  pn>^ 
priété  des  époux  Bernard^  qu'ils  n'ont  disposé  que  de  la  leur,  et  qu'ils 
n'ont  porté  aucun  préjudice  auxdits  époux  Bernard  ;  —  Considérant  que 
les  époux  Bernard  n'auraient  droit  de  se  plaindre  de  ce  changement 
qu'autant  que  les  époux  Lynier  n'entretiendraient  pas  le  mur  dont  il 
s'agit,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  une  clôture  sufGsante,  et  que  ce  aéra 
seulement  lorsque  la  chose  arrivera  qu'ils  auront  des  droits  à  exercer 
quant  à  ce,  etc.  » 

Pourvoi  de  Bernard,  pour  violation  des  art.  662,  670,  6TS  et  liSi 
c.  civ.  —  Le  droit  de  propriété  est  restreint  et  neutralisé,  en  quelque 
sorte,  par  Tétat  de  mitovenneté  dans  lequel  se  trouve  l'objet  sur  lequel 
il  s'exerce.  Vainement,  le  sieur  Lynier  viendrait-il  prétendre  que  ni  la 
loi,  ni  la  convention  ne  lui  avaient  interdit  la  faculté  de  substituer  au 
mur  à  la  baie  en  question  :  établie  pour  être  possédée  en  commun,  il  fal- 
lait un  consentement  réciproque  pour  la  remplacer  par  un  autre  genre  de 
clôture,  l'un  des  copropriétaires  ne  pouvant  rien  faire  qui  porte  quelque 
atteinte  à  la  jouissance  de  l'autre  (art.  669  c.  civ.).  -*  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  et  qua 
l'arrêt  dénoncé  constate,  en  fait,  que  Lynier,  en  substituant  un  mur  à  1» 
haie  qui  séparait  son  héritage  de  celui  de  Bernard,  ne  lui  a  causé  aucun 
tort,  et  n'a  construit  le  mur  que  sur  la  portion  de  terrain  qui  lui  appar- 
tenait; qu'un  tel  arrêt  n'est  en  contravention  à  aucune  loi;  — Rejette, etc. 

Du  Si  avr.  1829. -G.  G.,  ch.  i«q.*MM.  Favard,  pr.-Pardeasas,  rap. 
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même  l'essence^  lorsqu'il  est  abatlD  (MH.  Touiller^  t.  %,  n*  2ZA; 
PardessBS^  n«  198;  Daranton,  t.  5^  n»  380). 

II9«.  Toutefois^  il  a  été  décidé  qu'on  arbre  Bitaé  dans  un 
fossé  séparant  denx  héritages  n'est  pas  mitoyen  de  plein  droite 
sortent  lorsqu'il  est  reconnu  que  ce  fossé  appartient  à  Tun  des 
propriétaires,  et  que  celui  qui  réclame  la  mitoyenneté  ne  prouve 
pas  que  l'arbre  ait  une  partie  de  son  tronc  sur  son  propre  ter- 
rain (Beq.  22fév.  1830)  (I). 

•9  9.  Les  arbres  plantés  sans  baie  et  pour  servir  de  bornes 
sont  communs,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  contraire,  ou  pres- 
cription acquise,  11  est  entendu  que  la  prescription  de  la  propriété 
des  arbres  servant  de  bornes  ne  rend  pas  propriétaire  exclusif 
de  la  portion  de  terrain  qui  les  sépare  (Duparo-Poullain,  cité  par 
ToQllier,  t.  S,  n*  235;  Pardessus,  t.  l,  n«  189;  Demolombe, 
p.  543). 

•98.  L'ébrancbage  et  la  récolte  se  font  à  firais  communs  et 
par  égales  parts  (Pardessus,  n<»  189).^M .  Duranton,  t.  5,  n«  378, 
pense,  toutefois,  que  si  l'arbre  s'étend  d'un  c6té  pins  que  de 
l'antre,  les  produits  doivent  se  partager  proportionnellement  à  la 
portion  couverte  par  l'arbre.  Cette  opinion,  fondée  sur  les  lois 
romaines,  et  qui  pent  paraître  équitable,  se  concilie  difficilement 
avec  les  effets  d'une  véritable  mitoyenneté^  telle  que  le  consacre 
fart.  6*73.  —  M.  Demolombe  fait  observer  (p.  544)  que  ce  qui 
constitue  l'arbre,  cène  sont  pas  les  racines,  c'est  le  tronc.  Lors- 
que ce  tronc  se  trouve,  dit-il,  sur  les  confins-  de  deux  héritages 
distincts,  en  partie  sur  l'un,  en  partie  sur  l'autre,  nous  pensons 
qn'il  appartient  divisément  à  chacun  des  deux  voisins,  pour  la 
partie  qui  se  trouve  de  son  c6lé,  et  que  le  partage  des  fruits  et 
du  bois  doit  se  faire  entre  eux,  dans  la  même  proportion.  Mais, 
en  vertu  du  même  principe,  lorsque  le  terrain  où  se  trouve  le 
tronc  est  commun  entre  plusieurs,  l'arbre  est  commun  comme  le 
terrain  qui  le  porte.  Or,  la  haie  mitoyenne  est  commune  entre  les 
voisins,  elle  n'appartient  pas  à  chacun  d'eux  prodiviso,  elle  leur 
appartient  en  commun  pro  inditiso,  et  par  moitié  dans  chacune 
de  ses  parties;  donc  puisque  l'arbre  est  mitoyen  comme  la  haie, 
U  appartient  aussi  en  commun  jpro  inditnso,  et  par  moitié  dans 
chacune  de  ses  parties  aux  propriétaires  voisins.  ^  Cette  opi- 
nion est  celle  que  nous  avons  soutenue  dans  notre  première  édi- 
tion du  Répertoire.  —  Il  en  résulte  cette  conséquence,  que  la 
circonstance  que  les  branches  s'étendraient  plus  d'un  c6té  que 
de  l'autre  est  indilTérente,  et  le  partage  des  fruits  et  de  l'émon- 
dage  doit  se  faire  par  moitié.  Il  doit  en  être  de  même  pour  le 
tronc,  si  l'arbre  doit  être  abattu  (Conf.  Pothier,  Société,  n*  226  ; 
MM.  Marcadé,  sur  l'art.  673;  Duvergler  sur  Touiller,  t.  2,  n«  233, 
note  i). 

•99.  Quant  aux  arbres  plantés  le  long  des  chemlns,V.Voirie. 

Sut.  6.  —  De»  arbres»  -^  Distance.  -«  BrancheSy  racines. 

AXS.  i.^^Dela  distance  exigée  par  la  loi  pour  les  plantations. 

999.  Le  droit  romain  ne  permettait  de  planter  des  arbres 
qu'à  5  pieds  des  héritages  voisins.  11  exigeait  même  pour  les  fi- 
guiers une  distance  de  9  pieds  :  Àt  veto  oleam  aut  âcum  ab 
iUieno  ad  novem  pedes  plantalo;  cœteras  arbores  ad  pedes  quin- 
que  (L.  13,  ff.,  fin,  regund.).  —  Cœpolla  explique  les  motifs 
de  cette  disposition  :  «  C'est,  dit-il,  parce  quele  législateur  a 
prévu  que,  dans  une  distance  plus  rapprochée,  les  racines  et  les 


(1)  £ipéce  :  —  (Dame  Dugué  C.  de  Vanssay.)  —  De  VaDssay  fait 
abattre  un  chêne,  crû  dans  an  fossé  qui  lui  appartient.  —  L'arrachis  de 
cet  arbre  eause  une  déchirure  sur  le  terrain  de  la  dame  Duguè,  con- 
tiga  de  la  propriété  du  sieur  de  Vanssay.  —  Assignation  donnée  à  ce 
dernier  par  la  dame  Dugué,  pour  se  voir  condamner  à  lai  restituer  la 
moitié  de  la  valeur  de  Tarbre,  attendu  qu'il  est  mutuel.  ^13  déc.  1826. 
sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette  celte  demande.  ^Appel.—  22  mai 
1827,  jugement  confirmatif .  —  Pourvoi  de  la  dame  Dugué,  pour  viola- 
tion des  art.  666, 670.  671  et  675  c.  ci?.  —  Un  fossé,  un  arbre,  etc., 
sont  réputés  mitoyens  lorsqu'ils  séparent  deux  héritages,  s'il  n'y  a  titre 
ou  marque  du  contraire.  —  La  présomption  de  la  mitoyenneté  naît  donc 
d'nn  seul  fait,  la  situation  du  fossé  ou  de  Tarbre  sur  la  limite  de  deux 
béritages,  sans  que  celui  qui  la  réclame  soit  tenu  d'aucune  preuve  à  cet 
égard.  Or  le  tribunal  du  Mans  a  reconnu  aue  l'arbre  dont  s'agit  était 
."Ataé  dans  un  fossé  séparant  les  héritages  des  parties;  il  devait,  par 
cette  leole  raison,  le  déclarer  mitoven  ;  et,  %d  exigeant,  comme  il  l'a 


branches  des  arbres  pourraient  nuire  an  voisin  :  JBt  ratio  potesi 
esse  propter  radices,  et  ramos,  et  frondes,  —  Mais  la  loi  ro- 
maine n'était  pas  suivieen  France.  L'usage  établi  était  considéré 
comme  une  règle  plus  sûre  et  mieux  appropriée  aux  localitée 
qu'une  loi  générale,  qui  peut  convenir  à  certahi  pays,  mais  dont 
l'application  à  d'autres  entraînerait  de  grands  inconvénients. 
Le  code  a  cru  devoir,  et  avec  raison,  conserver  les  anciens  usages. 
—  «  Il  n'est  permis,  porte  l'art.  671,  de  planter  des  arbres  de 
haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particu- 
liers actuellement  existants,  ou  par  les  usages  constants  et  re- 
connus, et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  do 
2  mètres  de  la  ligne  séparalive  des  deux  héritages  pour  les  ar- 
bres à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les  au- 
tres arbres  et  haies  vives.  » — L'art.  672  donne  une  sanction  aux 
règles  posées  dans  l'art.  671,  en  décidant  que  si  la  distance  n'a 
pas  été  observée,  le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 
soient  arrachés  (art.  672). 

991 .  L'art.  671  distingue  entre  les  arbres  de  haute  tige,  et 
les  autres  arbres  et  haies  vives  qu'elle  leur  assimile.  ^  Qoele 
sont  les  arbres  réputés  arbres  à  haute  tige?—  Gé  sont  les  peu- 
pliers, les  acacias,  les  ormes,  noyers,  chênes,  châtaigniers,  et 
autres  bois  croissant  de  même,  les  poiriers  et  pommiers  en  plein 
vent,  les  figuiers,  les  oliviers,  les  bois  taillis  (Vaudoré,  Droit  ru- 
ral, t.  1,  n«  198).  —  Au  surplus,  c'est  aux  juges  qn'il  appartient 
de  décider  quels  arbres  doivent  être  considérés  comme  de  haute 
tige,  et  quels  autres ,  au  contraire,  comme  de  basse  tige  (Conf. 
M.  Demolombe,  n*  494). 

999.  C'est  la  nature  des  arbres,  et  non  leur  élévation  qui 
détermine  la  distance  à  observer.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens 
que  la  distance  à  observer  entre  des  plantations  d'arbres  et  l'hé- 
ritage voisin  doit  être  déterminée  d'après  la  nature  et  non 
d'après  l'élévation  réelle  de  ces  arbres  (Cass.  5  mars  1850,  aff. 
Benault,  D.  P.  50.  i.  78;  ch.  réun.  cass.  25  mal  1853^  même 
aff.,  D.  P.  53.  1.  200;  Beq.  9  mars  1853,  aff.  Deschamps,  D. 
P.  53.  1 .  201  ;  V.  nos  observations  sur  l'arrêt  des  ch.  réun.,  loc. 
cit.),  —  Qu'en  conséquence,  des  arbres  qui,  par  leur  nature, 
sont  arbres  de  haute  tige,  comme  des  aunes  ou  des  acacias,  ne 
peuvent  être  plantés  à  moins  de  2  mètres  de  l'héritage  voisin, 
en  l'absence  de  règlements  ou  d'usages  anciens  fixant  une  autre 
distance,  encore  qu'ils  seraient  recepés  périodiquement  et  te- 
nus à  l'état  de  taillis  ou  à  la  hauteur  d'une  haie  (mêmes  ar- 
rêts).—  Et  qu'il  en  est  ainsi  même  dans  les  localités  où  les 
arbres  de  haute  tige,  coupés  ou  recepés  périodiquement,  auraient 
de  tout  temps  été  considérés  comme  arbres  de  basse  tige,  les 
règlements  et  usages  anciens,  auxquels  renvoie  l'art.  671  c. 
nap.,  concernant  exclusivement  la  fixation  de  la  distance  à  ob- 
server dans  la  plantation  des  arbres  de  haute  tige,  et  étant  dès 
lors  sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  arbre  est  de  hanta 
ou  de  basse  tige  (même  arrêt  du  9  mars  18&3). 

999.  D'après  Cœpolla,  De  servit,  urb.  prœd.,  cap.  40, 
n»  4;  Brillon,  v»  Arbres,  p.  137  ;  Goupy  sur  Desgodets,  p.  386, 
la  règle  des  distances  ne  s'appliquait  pas  dans  les  villes.  —  Il  a 
été  Jugé,  sous  l'empire  du  code,  que  l'art.  671  c.  nap.  s'applique 
aux  héritages  urbains  aussi  bien  qu'aux  héritages  ruraux  (Nîmes, 
14  juin  1833  (2)  ;.  Conf.  MM.  Demolombe,  p.  548;  Duvergier  sur 
Touiller,  t.  2,  n»  512,  note  6).  —  Cette  décision  nous  semble 
avoir  fait  une  juste  application  de  l'art.  6iri,  et  s'être  conformée 
à  l'intention  du  législateur,  qui  a  posé  une  règle  générale  dont 

fait,  les  preuves  de  la  non-mitoyenneté,  quand  elle  était  présumée,  il  a 
anéanti  la  présomption  légale.  —  Ârrét. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  jugement  do 
tribunal  civil  du  Mans,  que  l'arbre  dont  la  demanderesse  réclamait  la 
moitié,  est  crû  dans  nn  fossé  qui  appartient  au  défendeur  éventuel,  et 
qui  sépare  la  propriété  de  la  demanderesse,  par  conséquent  se  trouve 
appartenir  exclusivement  à  celni4&,  d'autant  que  la  demanderesse  n'a 
m  articulé  ni  essayé  de  prouver  que  le  Ironc  de  cet  arbre  fût,  en  aucune 
partie,  sur  son  terrain  ;  —  De  tout  quoi,  il  s'ensuit  que  les  art.  666, 
670,  671,673  e.  civ.  sont  mal  à  propos  invoqués  contre  le  jugement  du 
22  mai  1827  ;  ^  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  22  fév.  1850.-G.  G.,  ch.  req.-»MM.  Fàvard,  pr.-De  Gartempe,r. 

(V)  (Chabert  C.  Richard.)  —  Li.  ooua;  —  ^ttenda  que  la  loi  n'éta- 
blit aucune  distinction  entre  les  hkjtoge3-ttj>t)|yùi  et  les  hériuges  ru- 
raux relativement  à  la  distance  des^WSres  de  leurligno  séparative  ;  qu'il 
est  reoouDtt,  dansl'^pèee,  que  le  iguier  de  aiobard  n'est  pas  à  la  dis*-. 
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les  magistrats  ne  doivent  jamais  s'écarter^  à  moins  qa'il  n'existe 
des  règlements  partlcnliers^  ou  des  usages  constants  et  reconnus. 
Le  législateur  n'a  pas  distingué  entre  les  héritages  urbains  et 
ruraux.  L'on  voit  en  effets  par  la  lecture  des  diverses  disposi- 
tions qui  se  trouvent  dans  la  sect.  s,  cbap.  2  du  titre  des  Servi- 
tudeSy  et  notamment  par  celles  des  art.  672  et  673^  qu'elles  sont 
communes  aux  fonds  de  l'une  et  de  l'antre  espèce.  Il  faut  donc 
tenir  pour  constant  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  ni  usage  re- 
connu, ni  règlement  particulier,  les  dispositions  de  l'art.  671 
doivent  être  appliquées.  —  Cependant  M.  Rolland  de  Yillargues 
(Rép.,  V*  Arbres/ n»  42)  soutient  l'opinion  contraire.  Il  pense 
que  le  propriétaire  voisin  ne  peut  se  plaindre  qu'autant  qu'il 
éprouve  du  dommage,  propter  radices,  velramos,  vel  frondes.  Il 
cite,  à  l'appui  de  son  opinion,  Goupy  sur  Desgodets,  p.  386,  et 
Cappeau,  législation  rurale,  n«  98.  Enfin  il  s'appuie  sur  l'arrêt  de 
la  cour  de  Paris,  du  2  déc.  1820  (V.  n<»  635);  mais  cet  arrêt  ne 
donne  aucune  force  à  son  opinion. 

•84.  La  règle  posée  par  Tart.  671  est- elle  applicable  aux 
arbres  fruitiers  placés  en  espaliers  dans  les  villes  le  long  des 
murs?  —  Oui,  dans  la  rigueur  du  droit;  car  les  racines  de  ces 
arbres  traversent  quelquefois  sons  le  mur,  détériorent  même,  à 
la  longue,  ses  fondements,  en  y  répandant  une  bumidilé  constante, 
s'étendent  sous  le  terrain  voisin  et  nuisent  à  ses  produits.  — 
Hais  les  relations  habituelles  de  voisinage  ont  modifié  ce  que  la 
loi  avait  de  trop  rigoureux;  l'on  est  aujourd'hui  dans  l'habitude 
de  poser  les  espaliers  contre  les  murs,  et  le  voisin  ne  réclame 
point  tant  que  l'arbre  ne  lui  porte  pas  un  préjudice  appréciable, 
soit  par  ses  racines,  soit  par  ses  branches  (Conf.  Vaudoré,  t.  2, 
V»  Plantations,  §  1,  n»  8-10;  M.  Demolombe,  t.  t,  p.  549). 

•S5.  Hais,  s'il  y  a  un  règlement  ou  un  usage  local,  il  doit 
être  respecté.  —  Ainsi  11  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un 
héritage  urbain  (dans  la  banlieue  de  Paris),  ne  peut  contraindre 
son  voisin  à  couper  des  arbres  plantés  dans  un  Jardin,  à  une  dis- 
tance moindre  de  2  mètres,  lorsqu'il  existe  un  règlement  parti- 
culier auquel  il  n'a  pas  été  porté  atteinte  (Paris,  2  déc.  1820)  (1). 
•^  Desgodets,  Lois  des  bâtiments,  h?  23,  reconnaît  l'existence  de 
eet  usage  à  Paris.  «  A  l'égard  des  arbres  à  haute  tige  en  plein 
vent,  dit-il,  ils  peuvent  être  plantés  dans  les  héritages  clos  de 
murs,  à  trois  pieds  de  distance  entre  le  centre  de  la  tige  et  la 
ligne  qui  sépare  l'héritage  du  voisin,  en  sorte  que,  si  le  mur 
appartient  à  un  seul,  et  est  entièrement  sur  le  fonds  de  celui  qui 
fait  planter  les  arbres,  l'épaisseur  du  mur  sera  comprise  dans  la 

tance  Toulue  par  la  loi  du  mur  mitoyen  formant  la  séparation  de  deux 
héritages  ;  —  Ordonne  que  l'arbre  dont  il  s'agit  sera  arraché  par  Ri- 
chard, sur  le  premier  commandement  que  lui  en  fera  Chabert. 
Du  14  juin  1855.-C.  de  Nîmes,  1^  cb.-M.  d'Aunant,  pr. 

(1)  Espèce  :  — (Bain  C.  Gromort.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Paris, 
du  5  août  1819,  qaî  prononce  dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attendu 
qu'il  résulte  de  Teosemble  des  dépositions  et  des  autres  faits  de  la  cause 
la  preuve  que  l'usage  s'est  établi  à  Vincennes  de  planter  à  moins  de  6 
pieds  du  mur  sèparatif  des  deux  propriétés  ;  qu'en  effet,  plusieurs  jar- 
dins des  maisons  les  plus  importantes  de  Vincennes  présentent  des 
plantations  à  3  pieds  et  moins  des  murs  de  clôture  ;  que,  si  cet  usage  ne 
peut  remonter  à  un  temps  immémorial,  c'est  que  le  village  de  Vincennes 
est  d'une  création  nouvelle;  qu'il  en  est  à  cet  égard  de  Vincennes 
comme  de  tous  les  autres  lieux  aux  environs  de  Paris,  od  se  trouvent 
des  maisons  d'agrément  dont  les  plantations  sont  distantes  du  mur  de 
clôture  de  moins  de  6  pieds  ;  que  Bain,  lors  de  son  acquisition  en  1817, 
a  trouvé  les  choses  dans  cet  état;  que  son  auteur  n'avait  élevé  aucune 
réclamation  à  ce  sujet  contre  Gromort,  qui  avait  fait  planter,  plusieurs 
années  auparavant,  à  5  pieds  du  mur  mitoyen,  les  peupliers  dont  on  pro- 
voque aujourd'hui  la  suppression  ;  —  Déclare  Bain  non  recevable  dans 
sa  demande,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  l'usage  dans  les  jardins  des  maisons  de 
plaisance  de  la  banlieue  de  Paris  est  de  planter  les  arbres  à  haute  tige 
à  moins  de  6  pieds  des  murs  mitoyens  ;  —  Confirme. 

Du  S  déc.  1820.-G.  de  Paris,  1»  ch.-M.  Séguier,  !«'  pr. 

(2)  (La  Jartbe  Saint-Amand  C.  Riou.)  —  La  coca  ;  —  En  ce  qui 
concerne  les  arbres  ayant  moins  de  trente  ans ,  qui  sont  le  premier  jet 
du  gland,  et  qui,  suivant  l'appelant,  n'ont  fait  que  remplacer  des  arbres 
très-anciens;  —  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des  art.  671 
et  67S  c.  civ.,  il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu'à 
U  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement  exis- 
tants, ou  par  les  usages  constants  et  reconnus^  et  &  défaut  de  règlements 
et  d'usages,  qu'à  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligne  sëparalive  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  que  le  voisin  peut  exiger  que 


distance  des  trois  pieds.  Si  le  mur  est  mitoyen,  les  trois  pieds 
se  compteront  du  milieu  de  l'épaisseur  du  mur.  Mais  si  le  mur 
appartient  à  l'autre  voisin  seul,  les  trois  pieds  seront  francs  entre 
le  devant  du  mur  et  le  centre  du  tronc  de  l'arbre.  SI,  cependant, 
les  branches  et  les  racines  des  arbres  passent  sur  l'héritage  do 
voisin,  il  peut  contraindre  celui  à  qui  ils  appartiennent  à  couper 
ce  qui  excède...» 

•SU.  L'art.  671  est-il  applicable  aux  forêts?  Sans  aueun 
doute;  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  les 
art.  671  et  672  c.  nap.,  qui  déterminent  la  distance  qui  doit 
exister  entre  les  arbres  accrus  sur  un  fonds  et  l'héritage  voisin, 
sont  applicables  aux  bois  et  forêts  comme  à  tout  autre  héritage, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  arbres  plantés  ou  semés  de 
main  d'homme  et  ceux  qui  sont  accrus  naturellement  (Rennes, 
19  juin  1838  (2);  Rej.  31  juill.  1827,  alT.  préfet  d'Eure-et-Loir, 
V.  Forêts,  no78i;Ca8S.13mar8l850,aff.Bureau,D. P. 50.1.89; 
Rej.  28  nov.  1855,  mêmeaff.,  D.P.  Si.l.  233.— Conf. MM.  De- 
molombe, p.  550;  Gurasson  sur  Proudhon,  des  droits  d'usage, 
n*  572;  Meaume,  Comm.  du  c.  for.,  t.  2,  p.  474;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  306).  — Y.  au  surplus  v«  Forêts, 
n**  780  et  sulv.,  et  notamment  n«  789. 

•S 9.  Cependant  MM.  Demolombe  (p.  551),  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Roustain  admettent  que  l'art.  671  ne  doit  pas  recevoir 
son  application  entre  deux  bols,  parce  que,  suivant  eux,  il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  que  les  arbres  ne  puissent  pas  s'étendre  de  part 
et  d'autre  jusqu'à  la  ligne  séparatlve  des  héritages. —  U  est  dif- 
ficile d'aJmettre  cette  modification  à  Tart.  671.  Les  arbres  les 
plus  vigoureux  de  l'un  des  propriétaires,  un  seul  arbre,  un  chêne 
par  exemple,  sufGrait  pour  rendre  stérile  le  terrain  du  voisin  à 
une  grande  distance,  c'est  par  les  racines  surtout  que  les  plan- 
tations trop  rapprochées  nuisent  aux  voisins.  —  Ces  arbres  qui 
se  confondent  jettent  en  outre  une  très-grande  incertitude  sur 
les  limites  ;  nous  pensons  donc  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  règle 
générale.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'art.  671  c.  nap.  ne 
souflre  pas  d'exception  au  cas  où  les  arbres  placés  en  deçà  de 
la  distance  sont  plantés  sur  un  héritage  contiga  à  une  foret; 
ainsi,  l'arrêt  qui  décide  que,  lorsque  ces  arbres  seront  aballu», 
il  ne  pourra  être  fait  de  plantation  qu'à  la  distance  prescrite, 
ne  viole  aucune  loi  (Req.  20  mars  1828,  aff.  Dassonvillez,  Y* 
Yente,  n»  568 -s»). 

•88.  Le  code  (art.  671)  vent  avec  raison  qu'on  observe  les 
usages  locaux  et  règlements  particuliers,  mais  il  faut  que  ces 

les  arbres  plantés  à  une  moindre  distance  soient  arrachés;  —  Considé- 
rant quo^  encore  bien  que  ce  droit  soit  susceptible  de  s'éteindre  par  la 
prescription,  elle  ne  peut  s'appliquer  qu*aux  axbres  anciens,  que  le  pro- 
priétaire riverain  a  laissé  suûsister  pendant  plus  de  trente  ans  sans  op- 
position ;  qu'en  eifel,  d'après  la  maxime  quantvaa  posses$um  ttaUvan  près- 
criptum,  le  propriétaire  des  arbres  n'a  possédé  et  acquis  que  la  faculté 
de  les  ma  ntenir  au  lieu  où  ils  se  trouvent;  que  la  prescription  n'est  pas 
un  moyen  favorable  d'acquérir,  et  que  l'on  ne  saurait,  sans  étendre  les 
effets  d'une  telle  nossession,  admettre  qu'elle  pourrait  faire  acquérir  le 
droit  exorbitant  d  avoir  perpétuellement  des  arores  à  une  distance  moin- 
dre que  celle  fixée  par  les  lois  et  règlements  ;  qu'on  doit  en  conclure  que, 
après  l'abattage  des  anciens  arbres,  les  parties  sont  rentrées  dans  le  diroit 
commun; 

Considérant  que  les  dispositions  do  code  civil  s'appliquent  aux  fo- 
rêts comme  aux  autres  propriétés,  puisque  la  seule  exception  que  fasse 
lo  code  forestier  à  U  loi  générale  n'est  relative  qu'à  Télagage,  que 
les  propriétaires  voisins  ne  peuvent  plus  réclamer  lorsque  les  arbres  ont 
plus  de  trente  ans  ;  et  que  cette  interprétation  est  encore  confirmée  parl'art. 
176  de  l'ordonnance  royale  da  V  août  1S27,  rendue  pour  Texéculioa 
de  la  loi  forestière,  qui  porte  que  les  plantations  ou  réserves  destinées  à 
remplacer  les  arbres  actuels  des  lisières,  seront  effectuées  en  arrière  de 
la  ligne  de  délimitation  dis  forêts  à  la  distance  prescrite  par  l'art.  671 
c.  civ.;  —  Considérant  que,  d*après  ce  qui  précède,  il  n*y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre l'appelant  à  prouver  que  les  arbres  venus  sur  glana  ne  font  que 
remplacer  d'autres  arbres  qui  existaient  à  la  même  distance  depuis  na 
temps  très-reculé,  et  que  ce  serait  aussi  inutilement  que  l'appelant  ferait 
la  preuve  que  les  propriétaires  de  la  forêt  du  Tourvis  sont  dans  l'usage 
constant,  depuis  un  temps  immémorial,  do  planter  des  arbres  à  haute  tige 
jusque  sur  les  limites  de  leur  propriété,  puisque  cet  usage  ne  serait  con- 
sidéré que  comme  de  pure  tolérance,  et,  à  moins  de  prescription  ac- 
quise pour  les  plantations  actuelles,  laquelle  n'est  pas  même  aUëguée,  ne 
pourrait  préjudicier  aux  droits  des  propriétaires  voisins;  —  Par  ces  me* 
tifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  19  juin  1S38.-C.  de  Rennes,  l'«  cb.-M.  Chesnel,  t.  U  de  pr. 
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wages  soient  constants  et  féconma.— Gomment  constaterat-on 
l'usage?  La  preovç  testimoniale  est-elle  dans  ce  cas  admissible? 
OQi  (arg.  de  l'aïa.  1348.  Conf.  H.  Demolombe^  p.  552).— 11  a 
été  jngé  dans  ce  sens  qne  l'existence  d'un  usage  locale  qui  ne 
permet  la  plantation  des  arbres  à  haute  tige  qu'à  une  distance 
plDs  grande  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages^  que  celle 
filée  par  l'art.  671  c.  nap.,  peut  être  prouvée^  tant  par  titres 
que  par  témoins  (Poitiers,  7  Janv.  1834  (i);  ReJ.  31  mars  1835, 
aff.  Qnenisset^  V.  n«  644;  Toulouse,  2*  cb.,  7  Janv.  1842, 
M.  Garrisson,  pr.,  aff.  Paillés  C.  Gieulles).-r- Et  il  en  est  ainsi 
encore  bien  qu'aucune  preuve  écrite  de  cet  usage  n'aurait  existé 
avant  la  promulgation  du  code  Napoléon  (Bourges,  16  nov. 
1850)  (2).  Les  usages  sont  des  faits  qui  peuvent  évidemment  se 
prouver  par  témoins,  car  s'il  y  avait  des  titres,  on  n'aurait  pas 
J)esoin  d'invoquer  l'usage  et  d'en  demander  la  preuve. 

•SU.  Dès  que  les  anciens  usages  constants  et  reconnus  ont 
force  de  lois,  il  est  évident  qu'on  doit  s'y  référer,  lors  même 
qae  les  distances  sont  plus  grandes  que  celles  prescrites  par  le 
code  Napoléon  ;  il  en  est  de  même  si  les  distances  sont  moin- 
dres. Mais  si,  d'après  les  habitudes  du  pays,  on  n'observe  au- 
cune distance,  les  propriétaires  peuvent-ils,  depuis  le  code,  se 
dispenser  d'obéir  aux  prescriptions  de  l'art.  671?  —  Il  a  été 
logé  qu'un  propriétaire  peut  planter  des  arbres  de  haute  tige  sur 
•on  fonds,  sans  observer  aucune  distance  du  fonds  voisin,  lors- 
qu'on usage  constant  et  reconnu  Tautorise  à  agir  ainsi  (Bourges, 
29  août  J  826)  (3).  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  adopter 
celte  solution;  Thabitude  de  planter  sans  observer  aucune  dis- 
tance n'est  pas  un  usage;  c'est  plutôt  une  absence  d'usage.  — 
Or  le  code  a  voulu  que  Ton  respectât  les  anciens  usages.  Dès 
qu'il  est  admis  qu'il  n'en  existe  pas,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
dès  qu'il  est  admis  quo  chaque  voisin  a  toute  licence  pour  plan- 

(1)  (Fey  C.  Sufflsseau.) — La  code;  —  CoDsidèraot  que  ce  n'est  qu'à 
défaut  de  règlements  particuliers  ou  d'usages  coostaots  et  reconnus  que 
l'art.  671  c.  ci  y.  prescrit  de  ne  planter  les  arbres  à  haute  tige  qu'à  la 
distance  de  2  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages;  —  Coa- 
sidérant  que  cet  article,  par  la  généralité  de  ses  termes,  ne  maintient  pas 
ieolement  les  usages  constants  ou  reconnus  par  des  règlements  écrits  ou 
par  l'opiaioB  des  auteurs  qui  ont  commenté  les  coutumes;  mais  encore 
tons  ceux  qui,  sans  être  écrits^  sont  de  notoriété  publique,  en  telle  sorte 


qu'il  n'exclut  pas  la  preuve  testimoniale  ;  —  Conf^idérant  qu'il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  le  noyer  dont  il  s'agit  au  procès  est  planté  sur 
le  terrain  des  intimés  à  2  mètres  488  mill.  (7  pieds  8  pouces)  de  celui 
de  l'appelant;  —  Considérant  que  l'appelant  articule  et  pose,  en  fait, 
atec  offre  d'en  fournir  la  preuve,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que 
l'osage  coDStanl  et  reconnu  de  la  commune  de  Verrues,  avant  et  depuis 
la  promulgation  du  code  civil,  est  de  ne  planter  les  noyers  qu'à  la  distance 
de  S  mètres  SOS  mill.  (9  pieds)  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages; 
—  Avant  dire  droit,  autorise  Fey  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
Boins,  que  l'usage  constant  et  reconnu  de  la  cour  de  Verrues^  etc. 

Du  7  janv.  18Si.-G.  de  Poitiers,  »•  ch.-M.  Vincent-Molinière,  pr. 

(S)  (Saussard  C.  Qoenisset.)  —  La  cour  :  —  Considérant  que  1  art. 
67t  c.  civ.  a  déterminé  la  distance  à  laquelle  il  serait  permis  de  plan- 
ter des  arbres  de  haute  tige;  que  celte  dislance  est  fixée  à  8  mètres  de 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages  ;  mais  que,  d'après  le  même  ar- 
ticle, cette  distance  n'a  été  fixée  que  pour  les  localités  où  elle  n'était 
pas  établie  par  des  règlements  particuliers,  ou  par  des  usages  constants 
et  reconnus;  —  Que,  dans  l'espèce,  Quenisset  a  articulé  et  offert  de 
prouver  que  l'usage  constant  et  reconnu  des  lieux  était  de  placer  les  baies 
à  la  distance  de  5  pieds  de  rbéritage  voisin,  et  de  planter  des  arbres  de 
hante  tige  dans  lesdites  haies,  ou  d'y  laisser  élever  de  jeunes  plants  mé- 
langés au  moment  de  la  plantation  ;  qu'il  a  également  articulé  que  la 
haie  qui  longe  son  héritage  et  les  arbres  dont  la  destroctioD  est  deman- 
dée^ ont  été  plantés  conformément  à  cet  usage,  et  qu'il  existe  encore 
des  traces  d'un  fossé  de  5  pieds  le  long  de  ladite  haie  ;  —  Qu'en  vain  on 
oppose  qu'un  usage  local  ne  peut  pas  se  prouver  ps^r  témoins,  et  que, 
pour  qu  il  puisse  être  invoqué,  il  faudrait  qu'il  eût  été  reconnu  au  mo- 
Df  nt  de  la  promulgation  du  code  civil  ;  qu'en  général,  les  usages  locaux 
ne  sont  pas  écrits  ;  qu'ils  ne  reposent  que  sur  une  constante  habitude 
d'agir  de  la  même  manière  dans  une  localité,  et  que  la  loi  n^ayant  pas 
indiqué  le  mode  do  les  reconnaître  et  de  les  constater,  la  cour  doit  s'en 
tenir  au  système  des  preuves  ordinaires  pour  établir  un  fait; 

Considérant  que,  si  l'usage  dont  excipe  Quenisset  n'est  pas  prouvé  par- 
lai, il  est  fondé  à  opposer  la  prescription  trentenaire^  mais  que  le  plus 
eu  le  moins  de  croissance  d'un  arbre  dans  le  délai  de  trente  ans  est  in- 
différent pour  la  preuve;  qu'ainsi,  pour  que  la  prescription  soit  acquise, 
il  suffit  qu'il  soit  prouvé,  à  défaut  d'usage  local,  que  les  arbres  en  litige 
•xistaient  comme  arbres  pUtf  de  trente  ans  avant  l'action;  —  Dit  qu'il 
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ter  comme  il  lui  platt,  celle  licence  ne  constitue  pas  un  usage, 
car  l'usage  est  une  règle  reconnue  et  admise  par  tous.  L'nsai?e 
n'est  pas  ie  dés#rdre.  Lorsque  le  législateur  décide,  dans  piu« 
sieurs  articles  du  code,  que  les  distances  consacrées  par  l'usage 
doivent  être  observées,  il  entend  évidemment  par  là  qu'il  y  a 
une  distance  quelconque  ;  mais  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  du  tout, 
la  loi  n'a  pais  entendu  consacrer  de  prétendues  habitudes  qui  se-^ 
raient  contraires  à  l'intérêt  de  l'agriculture  et  des  propriétés 
(V.  dans  le  même  sens  MM.  Pardessus,  n«  5i0;  Yandoré,  n*  203; 
Demolombe,  1. 1,  p.  554).  -^MH.  Carou,  Act.  poss.,  n«  282,  et 
Jurispr.  des  Juges  de  paix,  n«  506  ;Gamier,  Act.  poss.,  n»  227, 
pensent  au  contraire  que  l'usage  de  n'observer  aucune  distance 
doit  encore  être  suivi  aujourd'hui,  s'il  est  bien  et  dûment  établi. 
Mous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  s'arrêter  à  cette  solution^  d'à* 
près  les  motifs  ci-dessus  exposés. 

•40.  Cependant  H.  Demolombe  fait  fléchir  son  opinion, 
lorsqu'il  s'agit  de  plantations  d'arbres  fruitiers  dans  les  villes  ; 
et  nous  avons  aussi  émis  cette  opinion,  n»  634.  Les  relations  de 
bon  voisinage  ont  établi  cet  usage  et  on  ne  peut  pas  dire  que 
les  voisins  dans  ce  cas  n'observent  aucune  distance;  la  limite  est 
le  mur.  L'usage  contraire  à  la  loi  est  donc  constant. 

•41 .  Suivant  les  lois  romaines,  qui  formaient  le  droit  com- 
mun dans  presque  tout  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  et  no- 
tamment dans  toute  l'étendue  de  Tancienne  province  de  Picar- 
die, les  arbres  de  haute  tige  devaient  être  plantés  à  la  distance 
de  5  pieds  de  la  ligne  séparative  des  deux  propriétés.  —  Ainsi, 
àCauchy,  commune  située  dans  cette  dernière  province,  un 
voisin  a  le  droit  de  faire  arracher  les  arbres  à  haute  tige  faisant 
partie  d'une  haie  qui  ne  se  trouve  pas  à  cette  distance  de  sa 
propriété  (Amiens,  21  déc.  I82i)  (4).  —  Dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire des  arbres.n'a  pu  exciper,  pour  leur  conservation,  de 

a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  au  chef  qui  n'ordonne  pas 
la  preuve  de  l'u  âge  local,  et  dans  la  disposition  qui  astreint  Quenisset 
à  prouver  que,  depuis  trente  ans,  la  croissance  des  arbres  a  été  asses 
remarquable  pour  que  Saussard  ait  pu  s'apercevoir  de  leur  existence,  etc. 
Du  16  nov.  t830.-G.  de  Bourges,  1">  ch.-M.  Mater,  f  pr. 

(3)  (Lamj  C.  Métro.) — La  codb  ;--... Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  671  c.  civ.^  il  n'est  permis  de  planter  ou  laisser  croître  des  arbre« 
de  haute  tige  qu  à  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers 
actuellement  existants,  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus,  et  à  dé- 
faut de  règlements  et  d'usage,  qu'à  la  distance  de  il  mètres  de  la  ligne 
séparative  des  héritages,  et  qu'il  est  allégué  dans  l'espèce  que,  dans  ce 
pays,  l'usage  constant  est  de  planter  ou  laisser  croître  lesdits  arbres, 
sans  aucune  distance  de  rbéritage  voisin ,  pourvu  qu'ils  soient  sur  le 
terrain  de  celui  qui  les  a  plantés  ou  laissés  croître  ;  que  cet  usage  peut 
sans  doute  devenir  abusif  ;  mais  que,  la  loi  l'ayant  maintenu,  il  ne  dé* 
pend  pas  des  tribunaux  de  porter  plus  loin  qu'elle  leur  prévoyance,  et 
qu'au  surplus  le  remède  est  dans  le  droit  qu'a  le  voisin  de  couper  les  , 
racines,  et  de  contraindre  le  propriétaire  des  arbres  à  couper  les  bran* 
ches  qu'il  avait  sur  son  bêritiige;  —  Avant  faire  droit,  ordonne,  etc. 

Du  29  août  I826.-G.  de  Bourges.-M.  Sailé,  !«'  pr. 

(4)  (Landrieux  C.  Guerville.)  — •  La  couk;  *- Attendu  que,  soit  que 
l'on  considère  les  arbres  qui  font  l'objet  du  procès  comme  ayant  été  plan  • 
tés  antérieurement  à  la  publication  du  code  civil,  soit  qu'on  les  consi- 
dère comme  l'ayant  été  depuis,  c'est. toujours  aux  lois  anciennes,  aux 
règlements  particuliers,  aux  usages  constants  et  reconnus  qu'il  faut  re- 
courir pour  déterminer  à  quelle  distance  des  héritages  voisins  doivent 
être  plantés  les  arbres  à  haute  tige  ;  —  Attendu  que  cette  distance  était 
fixée  à  cinq  pieds  par  les  lois  romaines,  qui  formaient  le  droit  commua 
dans  presque  tout  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  et  notamment  dans 
toute  l'étendue  de  l'ancienne  province  de  Picardie,  dans  laquelle  était 
située  la  commune  de  Gancby  ;  —  Attendu  que  lesdites  lois,  de  même 
que  le  code  civil,  donnent  au  voisin  le  droit  d'«>xiger  que  les  arbres  plan- 
tés À  une  moindre  distance  soient  arrachés,  et  qu'il  est  reconnu,  dans 
la  cause,  que  les  pommiers  litigieux  sont  plantés  à  moins  de  cinq  picJs 
de  la  ligne  séparative  des  héritages  des  parties  ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  la  coutume  de  Pontbieu,  dans  le  refr* 
sort  de  laquelle  était  située  ladite  commune  de  Cancby,  la  prescription, 
en  matière  de  servitude,  n'avait  lieu  qu'en  faveur  du  possesseur  du  fondi 
grevé  à  l'effet  de  se  libérer,  et  qu'elle  ne  pouvait  jamais  suppléer  a« 
défaut  de  titre  pour  acquérir  une  servitude;  —  Attendu,  d'aillears,  que 
Tépoque  à  laquelle  aurait  commencé  la  possession  invoquée  par  l^in- 
drieux,  à  l'effet  de  prescrire,  ne  saurait  être  celle  de  la  plantation  des 
arbres  litigieux,  parce  qu'alors  lesdits  arbres  faisant,  par  leur  nature, 
partie  inl^rante  de  la  baie,  Guerville  ou  ses  auteurs  n'auraient  pu  en 
demander  Tenlèvement;  que  cette  possession  ne  saurait  remonter  au  delà 
de  l'époque  à  laquelle  l'eut  des  arbres  a  changé,  soit  par  leur  élévatiao 
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l'habitude  oh  l'on  était,  dans  la  province  de  Picardie,  de  laisser 
croître  des  arbres  dans  les  haies  à  nne  moindre  distance  de 
5  pieds,  cette  habitade,  entretenue  par  la  condescendance  ou  la 
négligence  des  propriétaires  voisins,  ne  pouvant  être  regardée 
eomme  un  usage  constant  et  reconnu  dans  le  sens  de  Tart.  671 
e.  nap.  (même  arrêt). 

•49.  De  ce  que  le  règlement  de  17M,  qui,  conformé- 
ment à  l'art.  671  c.  nap.,  dispose  qu'on  ne  pourra  planter  des 
arbres  à  haute  tige  qu'à  la  distance  de  7  pieds,  a  ajouté  qu'à 
l'égard  des  arbres  dans  les  haies  faisant  séparation  des  herbages 
et  masures,  il  en  sera  usé  comme  fMir  le  passé,  on  ne  doit  pas 
conclure  qu'il  a  entendu  autoriser  pour  l'avenir  ces  dernières 
plantations  à  une  moindre  distance  que  celle  de  2  mètres;  on 
doit  seulement  en  conclure  qu'il  a  voulu  conserver  les  planta- 
tions qui  existaient  alors,  quoiqu'àune  moindre  distance  (Rouen, 

I7n0v.  1826)  {!). 

•4S.  Comment  doit  se  calculer  la  distance  légale?  —  Si  les 
deux  fonds  sont  séparés  par  un  mur,  une  baie,  un  fossé  mi- 
toyens, la  distance  se  calcule  du  milieu  du  mur,  du  fossé, 
de  la  baie;  s'il  n'est  pas  mitoyen,  le  mur,  le  fossé  ou  la  haie, 
est  tout  entier  compris  dans  la  dislance  ou  en  est  exclu  tout  en- 
tier, selon  qu'il  appartient  ou  n'appartient  pas  à  celui  qui  fait 
les  plantations  (MM.  Paillet,  sur  l'art.  675,  p.  707;  Demolombe, 
p.  555).  —Mais  que  devra-t-oi(i  décider  s'il  s'agit  d'un  petit 
€Ours  d'eau,  d'un  canal  ou  d'un  ruisseau?  —  Il  faut  examiner 
d'abord  si  les  riverains  sont  copropriétaires  du  cours  d'eau,  du 
canal  ou  du  ruisseau;  dans  ce  cas,  on  doit  évidemment  calculer 
la  distance  à  partir  du  milieu  du  lit.  Mais  si  le  cours  d'eau,  ca- 
nal ou  ruisseau  appartient  à  l'un  des  riverains,  celui  qni  voudra 


•Q-dessus  de  ladite  haie,  soit  par  leg  greffes  gui  y  ont  été  apposées,  et 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  vingt  ans  depuis  cette  époque  ;  d'où  il  suit  que 
la  prescription  invoquée  par  Landrieux  n^est  point  établie; 

En  ce  qui  touclie  les  conclusions  subsidiaires  prises  en  la  cour  par 
Landrieux  :  — Attendu  que  la  commune  de  Caochj  était  soumise,  comme 
toutes  les  autres  communes  de  la  même  province,  à  la  disposition  des  lois 
romaines^  qui  y  formaient  le  droit  commun  en  cette  matière,  disposition 
à  laquelle  il  n'était  dérogé  ni  par  la  coutume  de  Ponlhieu  ni  par  aucune 
autre  coutume  particulière  de  ladite  province  ;  —  Que  l'usage  contraire 
que  Landrieux  prétend  exister  à  Ganchy,  et  dont  il  offre  la  preuve,  ne 
eaurait  être  un  autre  usage  que  celui  qu'on  retrouve  dans  les  communes 
environnantes  et  dans  la  plupart  de  celles  de  la  même  province,  c'est- 
à--dire  l'habitude  dans  un  grand  nombre  d'héritages  de  laisser  croître 
des  arbres  dans  les  haies,  en  deçà  de  la  distance  voulue  par  la  loi,  ha- 
bitude entretenue  pax  la  condescendance  ou  la  négligence  des  proprié- 
taires voisins,  qui  tout  au  plus  pourrait  servir  aujourd'hui  à  établir  la 
prescription  après  le  laps  de  trente  ans,  dana  les  pars  où  des  servitudes 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  mais  qui  n  a  jamais  été  ni  ne 
saurait  être  regardée  comme  un  usage  constant  et  reconnu,  tel  que  ce- 
lui auquel  le  code  civil  accorde  force  de  loi,  parce  qu'il  Tavait  aussi 
BOUS  l'ancienne  jurisprudence^  et  qui  pût  déroger  à  cette  jurisprudence; 

—  Attendu  encore  que  Landneux  semble  avoir  lui-même  reconnu  que 
tel  était  et  est  encore  cet  usage,  en  n'offrant  la  preuve  qu'en  la  cour,  et 
en  consentant  même,  en  première  instance,  à  renlèvement  des  antres 
arbres  plantés  dans  le  même  alignement  que  les  pommiers  qui  font  l'ob- 
jet de  la  contestation  ;  ^  Met  PappellatiOQ  an  néant. 

Du  SI  déc.  i8Sl.-G.  d'Amiens. 

(1)  (Delame  C.  dame  Delarue.)  —  La  coin;  —  Attendu  que  le  prin- 
cipe génécal  consigné  tant  dans  le  règlement  de  1751  que  dans  l'art.  671 
e.  civ.  est  que  Ton  ne  peut,  sauf  quelques  modifications,  planter  des 
arbres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  de  sept  pieds  de  la  ligne  sépara- 
Cive  de  deux  héritages;  que  l'exception  contenue  dans  l'art.  10  du  règle- 
ment de  1751  ne  peut  être  étendue  aux  plantations  faites  depuis  moins 
de  quarante  ans;  qu'autrement,  l'abus  de  planter  à  une  distance  moindre 
de  deux  mètres  se  perpétuerait  indéfiniment,  ce  qui  serait  contraire  à 
l'agriculture,  à  l'intérêt  des  propriétaires  et  opposé  à  l'esprit  de  la  loi; 

—  Que  ces  dernières  expressions  de  l'art.  10  du  règlement  de  1751  : 
c  néanmoins,  à  l'égard  des  arbres  dans  les  haies,  lesquels  font  la  sépa- 
ration des  herbages  et  masures  sans  être  le  long  des  terres  labourables 
du  voisin,  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé,  »  ne  s'appli(joent  qu'aux 
arbres  lors  actuellement  existants,  ce  qui  résulte  des  roots  :  ksquelt  font 
h  siparatUm,  que,  dès  lors,  on  ne  peut  rien  induire,  en  faveur  des  inti- 
més, de  la  disposition  du  règlement  de  1751,  dès  qu'il  est  reconnu^  entre 
bs  parties,  que  les  arbres  litigieux  ont  été  plantés  depuis  moins  de  qua- 
rante ans;  —  Attendu,  enfin,  que  les  intimés  ne  justifient  pas  d'un  usage 
coniraire  àla  prétention  de  leur  adversaire;  que  ce  dernier,  an  contraire, 
justifie  que  l'usage  est  de  ne  planter,  dans  les  haies  séparai ives  des  ma- 
8«res  et  herbages,  1m  arbres  de  haut  jet,  qu'à  la  dislaoce  de  deux  mètres  • 

—  Réforme. 


planter  sur  l'autre  bord  ne  pourra  ptaeer  ses  arbres  qn'k  6  pieds  - 
en  deçà  de  sa  propre  rive  (M.  Pardessus,  t.  i ,  p.  i  Si).  Si  c'est  le 
propriétaire  exclusif  du  cours  d'eau,  etc.,  qui  veut  planter,  oi 
calculera  la  distance  à  partir  du  bord  de  l'eau,  du  côté  du  vol* 
5in  (Conf.  M.  Demolombe,  p.  555). 

•44.  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  suffit  qu'il  soit  conalaté 
que  de  temps  immémorial,  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  appartenant  au  propriétaire  d'un  moulin,  sont  dans  f  usage 
de  planter  des  arbres  sur  les  bords  sans  observer  les  distances, 
pour  que  ce  dernier  ne  soit  pas  fondé  à  demander  l'arracbemenl 
de  ceux  qui  ont  été  plantés  ainsi,  même  depuis  moins  de  trente 
ans  (Req.  31  mars  1835)  (2).  —  Il  est  à  remarquer  que  la  cour 
suprême  constate  que  depuis  un  temps  immémorial,  les  dis- 
tances n'étaient  pas  observées.  *-  Néanmoins  elle  décide  indfr* 
rectement  un  point  très-conlrovereé,  c'est-à-dire  le  droit  de 
remplacer  des  arbres  sans  observer  les  distances.  —  Y.  n*  661. 

•4ft.  U  a  encore  été  Jngé  que  dans  les  prairies  situées  dans 
rancienne  Normandie  et  riveraines  de  la  Seine,  le  propriétaire 
d'un  fossé  dans  lequel  remonte  le  flux  de  la  mer  peut,  conformé- 
ment à  Tart.  7,  règlement  du  parlement  de  Rouen,  17  août  1751, 
planter  des  arbres  aquatiques  non-seulement  sur  le  bord  qui  est 
du  oété  de  son  héritage,  mais  encore  sur  le  bord  du  côté  du 
voisin  dans  l'étendue  de  la  répare  (Rouen,  28  avril  1828)  (3). 

•4<l.  Si  c'est  une  petite  rivière  qui  sépare  les  riverains,  il 
faut  considérer  que  cette  rivière  n'appartenant  ni  à  l'un  ni  à 
Vautre  des  riverains  (V.  Eaux,  n"  208  et  s.),  chacun  des  proprié- 
taires doit  compter  la  distance  à  partir  du  bord  extérieur  du 
cours  d'eau,  c'est-4i-dire  du  bord  qui  longe  la  propriété  voisine 
(Conf.  M.  Demolombe,  n*  495). 

Du  17  lev.  ISie.-G.  de  Rooen.<^M.  Aroox,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Queaisset  C.  Regnault.)  •»=-  Queoisset,  propriétain  4 
Clamecy  d'un  moulin  et  dubiezqui  l'alimente,  demanda  contre  Regnault, 
propriétaire  riverain,  la  destruction  des  arbres  plantés  depuis  moins  de 
trente  ans  sur  les  rives  de  son  biez.  Celui-ci  oITrit  de  prouver  qu'il  était 
d'usage  local  de  planter  des  saules  et  autres  arbres  de  même  nature  to 
long  des  cours  d'eau  privée,  sans  réserver  la  distance  prescrite  nar 
l'art.  671  c.  civ.  Des  enquêtes  furent  ordonnées^  et  le  tribunal  de  Qa- 
roccy  les  appréciant,  déclara  Tusage  suilisajument  justifié  j|  et  rejeta  U 
demande  du  sieur  Quenisset. 

Appel.  —  Et  le  29  mai  1854,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  oea- 
firme.  ^  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  671  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
n'a  pas  ordonné  l'arrachement  des  arbres,  et  en  ce  qu'il  a  fondé  l'exis- 
tence de  l'usage  immémorial  sur  l'enquête,  quoiqu'il  eût  reconnu  pré- 
cédemment que  cet  usage  ne  résultait  pas  suffisamment  de  renquéte,— 
Arrêt. 

La  coca;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  prétendae  de  l'art. 
071  c.  civ.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'il  est 
résulté  des  enquête  et  contre-enquête ,  auxquelles  il  a  été  procédé  ei 
première  instance,  que,  de  temps  immémorial ,  les  propriétaires  rive* 
rains  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  ont  planté  des  arbres  à  hauta  tige  le 
long  de  ce  cours  d'eauj^  sans  s'assujettir  à  aucune  distance;  et  que,  se 
Tondant  sur  ce  motif,  il  a  déclaré  le  sieur  Quenisset  mal  fondé  dans  la 
demande  par  lui  formée  contre  ie  sieur  Hegnault,  tendant  à  ce  que  ce- 
lui-ci fût  tenu  d'arracber  ceux  de  ses  arbres  qui  ne  seraient  pas  plaotéf 
àla  distance  de  2  mètres  du  bies  de  son  moulin,  et  qui  auraient  moins 
de  trente  ans;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
violer  l'art.  071  c.  civ.,  n'a  fait  qu'une  Juste  et  saine  application  de  cet 
article  ;  —  Rejette. 

Du  51  mars  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-M oreau,  r. 

(3)  (Delamarre  C.  Guérault.)  —  La  coua  ;  —  Vu  ce  qui  résulte  de 
fart.  7,  règlem.  1751,  qui  a  èhcore  force  de  loi  sur  la  distance  des 
plantations,  et  de  l'usage  constant  entre  les  propriétaires  de  prairies  sé- 
parées par  des  creux  de  fossés  dans  lesquels  remonte  le  flux  de  la  mer, 
que  le  possesseur  des  deux  rives  du  fossé  de  séparation  fasse  planter, 
sur  l'une  et  l'autre  rive,  des  arbres  aquatiques,  tels  que  saules,  aulnes 
et  osiers,  pour  soutenir  les  terres  de  chacune  des  deux  rives  et  en  em^ 
pècbcr  l'éboulement  dans  le  fossé;  -^  Considérant  que  cette  plantation 
se  fait  communément  au  bord  du  fossé  et  dans  le  pied  et  demi  de  ré- 
pare que  le  possesseur  du  fossé  a  laissé  lors  de  son  établissement  ai 
delà  et  du  côté  du  voisin  ;  —  Attendu  que  les  saules  ainsi  plantés  sa 
réduisent  en  têtards  à  la  hauteur  de  e  pieds,  et  s'émondeat  tous  le< 
trois  ans,  en  sorte  que  cette  plantation  ne  cause  au  Toisin  aucun  don- 
mage  ;  que,  loin  de  U,  elle  lui  devient  profitable,  en  ce  qu'elle  garanti! 
son  fonds  de  l'atteinte  des  eaux  de  la  mer,  qui ,  après  avoir  miné  il 
pied  et  demi  de  son  cêté,  ne  manqueraient  pas  de  dégrader  sa  propn 
prairie;  et  vu  que  les  faits  ci-dessus  n'ont  pas  été  méconnus;  —  Gmi 
firme,  etc. 

Du  28  avr.  18S8.-G.  de  Roaea.  i«  ch.-M.  Ende.pr.    . 
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•4  V.  ne&Berall  de  même  si  les  deux  propriétés  étalent 
téparées  par  un  obemin  publie.  La  distance  se  calcnierait  à  par- 
tir de  la  ligne  extérieure  dn  cbemin  sur  le  fonds  yoisin  (même 
aateiir). 

•49.  Gomment  doit-on  calculer  la  distance  relativement  aux 
arbres?  Est-ce  du  centre  de  l'arbre^  comme  le  soutient  M.  Soion; 
est-oe  à  partir  de  sa  surface^  comme  le  prétend  M.  Demolombe^ 
n»  496?  ■  Le  texte^  dit  ce  dernier  auteur^  parait  exiger  que  la 
distance  par  lui  requise  existe  tout  entière  entre  le  tronc  de  l'ar- 
bre et  le  fonds  du  voisin.  » —  Il  nous  parait  évident  que  la  dis- 
tance doit  être  calculée  à  partir  de  la  surface^  c'est-à-dire  de  l'é- 
corce,  mais  seulement  au  moment  même  de  la  plantation  :  le 
législateur  a  du  calculer  que  l'arbre  grossirait»  et  que  la  distance 
exigée  s'amoindrirait  tous  les  ans;  la  distance  a  dû  être  calculée 
en  conséquence  :  tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Demolombe. 

•49.  Les  tribunaux  sont  liés  par  la  disposition  de  l'art.  671» 
relativement  à  la  distance,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  en  au- 
cune manière  transiger  à  cet  égard»  quelque  minime  que  soit  la 
dilTérence  entre  la  plantation  et  la  disposition  de  la  loi.  —  Jugé 
dans  ce  sens»  que  le  propriétaire  peut  demander  que  les  arbres 
à  haute  tige  plantés  par  son  voisin  en  deçà  de  la  dislance  ré- 
gale soient  arracbés»  quoique  la  différence  soit  tellement  faible 
il  à  10  centimètres)  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  préjudice 
Gass.  5  mars  1850»  aff.  Benault»  D.  P.  50.  i .  78). 

•&•.  Âu  surplus»  l'arbre  qui»  bien  que  planté  à  la  distance 
légale,  obstrue  les  jours  stipulés  au  profit  d'une  maison»  doit 
être  enlevé  et  non  pas  simplement  réduit»  si  la  nature  de  végé- 
tation de  cet  arbre  et  son  peu  de  valeur  (un  sureau)  doit  faire 
incessamment  renaître  le  litige  (Caen»  20  fév.  1845»  afT.  De- 
nis^ D.  P.  45.  4.  480). 

•ft  t .  Il  y  a  présomption  légale  que  celui  qui  plante  des  ar- 
bres sur  son  terrain  a  observé  la  distance  prescrite  par  l'art.  671 
entre  ces  arbres  et  les  bérilages  voisins»  et  que  par  suite  il  est 
propriétaire  du  terrain  qui  représente  cette  distance  (Colmar» 
6avr.  1842)  (1). 

•ftS.  C'est  au  propriétaire  qui»  par  application  de  l'art.  671 
e.  nap.»  veut  faire  arracher  des  arbres  qu'il  prétend  être  trop 
rapprochés  de  son  fonds»  à  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  à  la  dis- 
tance légale  ;  il  suffit^  pour  Justifier  le  rejet  de  la  demande»  qu'il 
soit  possible  que  ces  arbres  soient  à  la  distance  voulue  par  la 
loi»  au  cas»  par  exemple»  où  le  contraire  ne  semblerait  établi» 
d'après  l'expertise»  que  par  une  borne  penchée  qui»  si  elle  était 
redressée»  laisserait  un  espace  suffisant  entre  les  arbres  et  l'hé- 
ritage voisin  (Gass.  16  nov.  1853»  aff.  Benault» D. P.  53.  i. 342). 

•ftS.  Une  difficulté»  qui  divise  depuis  longtemps  les  Juris- 
consultes et  qui  se  rattache  à  une  question  de  principe  que  nous 
avons  déjà  examtûée  (V.  n^  32)»  doit  Ici  fixer  notre  attention. 
C'est  celle  de  savoir  si  la  prohibition  établie  par  la  loi  déplanter 
des  arbres  à  une  distance  moindre  que  celle  qui  est  prescrite» 
constitue  une  véritable  servitude»  ou  seulement  un  mode  d'exer- 
cice du  droit  de  propriété.  -*  La  solution  de  cette  question  en- 
traînant des  conséquences  diverses  suivant  que  l'on  adopte  Tune 
ou  l'autre  opinion»  il  est  utile  d'être  bien  fixé  sur  le  caractère  de 
cette  prohibition. 

Les  jurisconsultes  qui  prétendent  qu'il  y  a  dans  ce  cas  une 
véritable  servitude  disent  :  — Le  droit  naturel  me  permettait  de 
faire  sur  mon  fonds  tout  ce  que  J'aurais  voulu»  pourvu  que  je 
n'entreprisse  rien  sur  le  vôtre;  Je  pouvais»  dès  lors»  planter  des 
arbres  très-près  de  la  ligne  séparativede  nos  propriétés»  pourvu 
que  les  branches  et  les  racines  ne  s'étendissent  pas  sur  votre 
terrain.  Or  la  loi  s'y  oppose  :  donc  cette  loi  diminue  le  libre 
exercice  de  mon  droit  de  propriété;  et  comme  la  loi  a  été  éta- 
blie pour  l'utilité  de  votre  fonds»  il  en  résulte  que  le  mien  est 
grevé  par  la  volonté  du  législateur  d'une  servitude  négative» 

(1)  (Bartz  C.  com.  de  Griesheim.)  —  La  gode  (apr.  délib.  en  ch.  da 
ceBB.)  ;  —  Considérant  que»  d'après  les  documents  de  la  cause»  et  snr- 
tout  le  dispositif  da  jugement  dont  est  appel»  il  est  établi  qne  la  ligne 
de  saules  a  été  plantée  sur  le  terrain  de  Hartz  par  les  soins  de  son  au- 
teur, Frey  ;  qne  la  présomption  légale  non  contestée  par  ancnn  fait  est 
qu'il  a  été  laissé  au  delà^  d'après  Tasage  des  lieux,  ie  terrain  prescrit 
^our  la  croissance  des  arbree  vers  les  propriétés  voisines;  qne  la  poe- 
Tilsion  de  plus  de  trente  ans»  conforme  à  la  ligne  des  saules  et  au  ler- 
tiîL  réservé^  est  évidemment  démontrée  par  les  témoins  ouïs  en  l'eiH 


comme  si  Je  m'étais  soumis  moi-même  à  ne  pas  bâtir,  ou  ànt 
IMts  bâtir  an  delà  de  telle  hauteur.  Tonte  la  différence  qu'il  y  a^ 
c'est  que  la  servitude»  dans  le  premier  cas»  est  établie  par  la  loi^ 
qui  a  consulté  à  cet  égard  l'intérêt  général»  tandis  que  dans  le 
second»  elle  est  établie  par  la  volonté  des  propriétaires  qui  ont 
consulté  leur  intérêt  particulier  (Gonf.  MM.  TonUier,  t.  3»  n«  514| 
Pardessus» n*  195;  Favard»  v*  Servit.»  sect.  9»  §  5»  n*3). 

Mais  dans  le  système  contraire  on  répond  :  C'est  une  erreur 
de  prétendre  que  le  droit  naturel  permette  à  on  propriétaire  dsr 
faire  tout  ce  qne  bon  lui  semble  sur  son  terrain;  son  droit  s'ar-' 
rêle  toutes  les  fois  qu'il  peut  en  résulter  un  préjudice  pour  le  voi- 
sin» et  ce  n'est  pas  seulement  le  droit  naturel  qui  nous  montré 
que  ces  restrictions»  mises  au  dominium,  tiennent  à  sa  nature  : 
le  droit  civil  lui-même  confirme  ces  principes»  dans  Tart. 
544  c.  nap.»  qui  définit  la  propriété»  «  le  droit  de  Jouir  et  de  dis- 
poser des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue»  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règ!e-( 
ments.»— Prétendre  que  ces  assujettissements  de  la  propriété» 
qu'on  nomme  servitudes  légales^  sont  de  véritables  servitudes, 
c'est  vouloir  un  résultat  absurde.  En  effet»  si  la  prohibition  édic- 
tée par  le  code  éUtit  un  démembrement  du  dcnntmum»  comme 
tous  les  propriétaires  sont  soumis  à  cette  défense»  il  s'ensui- 
vrait qu'il  n'existe  pas  en  France  un  seul  droit  de  propriété  qui 
fût  entier»  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  —  Que  résulte-t-il  de  oeg 
principes?  C'est  que  la  servitude  légale  établie  par  l'art.  071  n'esf 
point  une  véritable  servitude;  ce  n'est  qu'un  mode  d'exercice  da 
droit  de  propriété  (V.  MM.  Duranton»  t.  5»  n«  591;  Marcadé»  sur 
l'art.  672;  Demolombe»  n»*  8  et  501).  ^  Voyons  maintenant 
l'application  de  ces  systèmes  dans  plusieurs  questions  que  notre 
matière  soulève. 

D'abord  on  se  demande  si  la  prescription  peut  avoir  lieu  dans 
le  cas  de  l'art.  671»  en  d'autres  termes»  si  un  propriétaire  peut 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  conserver  des  plantations 
d'arbres  à  une  dislance  moindre  que  celle  qui  est  fixée  par  le 
code?  L'affirmative  ne  saurait  faire  aucun  doute»  quel  que  soit 
celui  des  deux  systèmes  auquel  on  donne  la  préférence.  —  En 
effet»  si  l'on  considère  le  droit  de  maintenir  les  arbres  à  une 
moindre  distance  que  celle  fixée  par  le  code»  comme  une  ser^ 
vitude  sur  la  propriété  d'autrui»  elle  pourra  s'acquérir  par  Ut 
prescription  ;  car  il  s'agit  ici  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente.— Si  l'on  regarde  au  contraire  cet  affranchissement  comme  la 
libération  d'une  servitude»  on  décidera  encore  que  les  servitudes 
pouvant  s'éteindre  par  la  prescription»  un  propriétaire  sera  libéré 
de  la  servitude  légale  établie  par  l'art.  671  c.  nap.»  si  pendant 
le  temps  requis  pour  prescrire  il  n'a  pas  été  troublé  dans  la  pos- 
session des  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  qne  la  dis* 
tance  légale  :  la  solution  est  donc  la  même  dans  tous  les  cas.— 
Dans  l'ancien  droit  il  en  était  autrement»  comme  on  va  le  voir 
(n<>  655).  —  Quant  aux  auteurs»  Hs  admettent  tous  que  Ton  peut 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  conserver  les  arbres  pour  la 
plantation  desquels  la  dislance  légale  n'a  pas  été  observée  (Y* 
MM.  Touiller»  t.  5»  n«  515;  Pardessus»  nM95;  Duranton»  t.  Z, 
no  390;  Maleville»  t.  2»  p.  122;  Boucher  d'Argis»  C.  rural;  Mar- 
cadé sur  les  art.  671»  672»  n»  2;  Demolombe»  n»  499).  —  La 
Jurisprudence»  sur  le  point  qui  nous  occupe»  est  restée  assez  in- 
décise» quant  à  la  question  de  principe;  elle  se  borne  à  admettre 
la  prescription»  ce  qui»  comme  on  vient  de  le  voir»  n'est  suscep- 
tible d'aucune  difficulté.  —  Ainsi»  il  a  été  Jugé  :  i«  que  la  dé- 
fense de  planter  des  arbres  à  une  distance  plus  ou  moins  rap- 
prochée d'un  héritage  voisin»  était»  sous  les  coutumes  d'Orléans 
et  de  Paris»  une  servitude  dont  la  libération  pouvait  s'obtenir  par 
une  prescription  de  trente  ans  (Req.  9  Juin  1825]  (2);  —  2*  Que 
le  droit  de  posséder»  sur  son  héritage»  des  arbres  a  une  distance 
moindre  de  2  mètres  des  fonds  voisins»  se  prescrit  par  trente  ana 

qaéte  directe  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  50  mars  1840i-^EmeiH 
dant»  etc. 

Du  a  avT.  i84i.-0.  de  Cobnar»!'*  ch.-M.  André»  pr. 

(2)  Espkt  :  —  (LebloDd  C.  Bouchel.)  —  Bouchet»  dont  la  propriété 
était  conttguQ  à  ceUe  de  Iieblood,  est  assigné  par  ee  dernier»  pour  sa 
Yoir  condamner  à  arracher  de  son  fonds  des  arbres  et  haies  plantés  près 
de  la  ligne  séparative  de  leurs  héritages»  à  une  distance  moindre  que 
celle  fixée  far  l'art.  671  c.  civ.  Pour  sa  défense»  Bouchot  offre  de  prou- 
ver que  ces  arbres  et  haies  existent  depuis  plus  de  trente  ans.  —  tS 
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de  possession  d'arbres  ainsi  plantés  (Rej .  29  mai  1 832  ( i  ) ;  Bourges^ 
16  nov.  1830,  aff.  Saussard,  V.  n«  658)  ;— S^Qoe  les  règlements 
locaux  qui  fixent  la  distance  à  observer  pour  la  plantation  des  ar- 
bres et  haies  vives,  à  l'égard  du  propriétaire  voisin,  pas  plus  que 
lesdispositions  de  l'art.  671  c.  nap.,  qui  maintient  ces  règle- 
ments et  les  supplée  pour  les  localités  qui  en  manquent,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  règlements  de  police  intéressant 

juill.  1818,  jugement  qui,  avant  de  faire  droit,  ordonne  à  Leblond  de 
dèciarer  e'U  avoue  ou  dénie  la  possession  invoquée  par  son  adversaire. 
— •  Appel  par  Leblond.  La  prescription,  disait-il,  ne  peut  jamais  déri- 
ver d  une  possession  clandestine.  Or,  tel  est  le  caractère  de  la  possession 
invoquée  par  Boucbet.  En  effet,  au  moment  oii  ils  sont  plantés,  et  long- 
temps après,  les  arbres  doivent  se  dérober  par  leur  petitesse  à  la  vigi- 
lenco  du  propriétaire  voisin.  On  ne  peut  donc  reprocher  à  ce  dernier 
de  ne  pas  s'être  opposé  à  la  plantation  dee  arbres.  Dira-t-on  que  la  pres- 
cription pourrait  commencer  à  courir  à  compter  du  jour  où  le  proprié- 
taire voisin  aurait  eu  connaissance  do  l'existence  des  arbres?  Mais  cette 
règle  serait  arbitraire.  11  vaut  donc  mieux  décider  avec  Duval,  De  rtb,  dub,, 
Trait.  8,  n«8,  et  Mornac,  Ad  Ug,,  ff.,  Fin.  reg.,  que  le  droit  d'avoir  des 
arbres  près  de  l'héritage  voisin,  à  one  distance  moindre  que  celle  fi&ée 
par  la  loi,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription. — lOjaill.  1823,  arrêt  de  la 
cour  d'Orléans,  qui  conflrme  la  sentence  des  premiers  juges,  v  ironsidé- 
rant  que  l'art.  2281  c.  civ.  dispose  que  les  prescriptions  commencées  à 
l'époque  de  la  publication  de  ce  tit.  18  c.  civ.  (29  murs  1804)  seront 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes;  d'oii  il  suit  que  la  prescrip- 
tion à  reCTet  de  se  libérer,  invoquée  par  Bouchot  contre  Leblond,  doit 
être  décidée  par  les  principes  de  la  législation  antérieure  au  code;  — 
C4onsidérant  que  la  disposition  de  la  loi  qui  prescrit  la  distance  de  l'hé- 
rifage  voisin,  a  laquelle  les  arbres  doivent  être  plantés,  constitue  une 
véritable  servitude  négative,  assujettie  aux  règles  qui  conoernent  cette 
matière;  —  Considérant  que  le  principe  de  la  liberté  dos  héritages  a 
fait  envisager,  dans  tous  les  temps,  la  libération  des  servitudes,  comme 
plus  favorable  que  leur  établiBseroent  ;  —  Considérant  que  c'est  par  ces 
mêmes  motifs  que  dans  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Paris,  formant  au* 
trefois  le  droit  commun  de  la  France  sur  cet  objet,  si  la  prescription 
n'était  pas  placée  au  nomhre  des  moyens  d'acquérir  les  servitudes,  ce- 
pendant la  libération  pouvait  s'en  acquérir  par  trente  ans,  entre  âgés  et 
non  privilégiés  (Paris,  186;  Orléans,  156);  —  Que  ce  principe  n  a  ja- 
mais eu  d'exception  que  dans  le  cas  oti  le  fait  interdit  par  la  servitude 
aurait  eu  lieu  clandestinement,  par  violence  ou  à  titre  précaire,  et  qu'au- 
cun acte  de  cette  nature  n'a  été  jusqu'à  présent  allégué  contre  la  pos- 
session prétendue  par  Bouchot;  —  Considérant,  en  outre,  que  les  faits 
présentés  par  ledit  Bouchet,  relativement  au  sentier  limitatif  des  deux 
propriétés  et  à  la  haie  implantée  par  Leblond,  sont  de  nature  à  inQuer 
sur  la  décision  de  la  cause;  —  D'où  il  résulte  que  les  premiers  juges 
ont  eu  raison  d'ordonner,  avant  de  faire  droit,  que  Leblond  viendrait  à 
l'audience,  par  aveu  ou  dénégation  des  faits  articulés  par  la  partie  ad- 
verse. »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  question  à  juger  était  subordonnée  à 
celle  de  savoir  si  la  défense  de  planter  à  une  distance  plus  ou  moins 
rapprochée  de  Théritage  voisin  est  ou  n'est  pas  une  servitude  ;  —  At- 
tendu que  cette  défense  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  charge 
imposée  aux  héritages,  et  que  les  lois  définissent  la  servitude  une  charge 
imposée  sur  un  fonds  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds; —  Attendu  qu'aux 
termes  des  mêmes  lois,  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude 
peut  en  acquérir  la  libération  par  une  possession  libre  de  trente  ans; — 
Attendu  qu'à  la  vérité  cette  espèce  de  servitude  est  établie  par  le  statut 
local,  mais  que^  dans  les  prohihilions  légales,  on  doit  distinguer  celles 
qui  ont  pour  ohjet  le  maintien  de  l'ordre  public,  de  celles  qui  n'ont  trait 
qu'à  un  intérêt  privé,  et  que  la  disposition  de  la  coutume  d'Orléans  ap- 
partient évidemment  à  celte  seconde  classe;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  juin  1825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  Espécs:  —  (Coche  C.  Rigoud.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Char- 
leville,  du  28  août  1828,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Meti,  du 
2  juin.  1829,  qui  décident  que  la  libération  de  la  servitude  établie  par 
Tart.  671  a  toujours  été  acquise,  même  sous  l'empire  des  coutumes  qui 
n'admettaient  pas  de  prescription  sans  titre,  par  la  prescription  trente- 
naire.  — Pourvoi  pour  violation  des  art.  671, 672  c.  civ.  et  150  c.  for., 
et  des  ordonnances  rendues  pour  son  exécution.  —  On  a  dit  que  la  pro- 
hibition de  planter  des  arbres  à  cerraines  distances  n'était  point  une 
servitude  imposée  à  l'héritage  sur  lequel  pèse  la  prohibition,  mais  une 
protection  de  la  propriété  voisine  contre  toute  usurpation,  et  une  décla- 
ration des  droits  de  propriété  du  voisin  ;  que  colui-ci,  en  exerçant  le 
droit  d'arracher  les  arbres  plantés  à  une  distance  prohibée,  n'impose 
point  une  servitude  à  l'héritage  interdit,  et  use  seulement  do  son  droit 
de  propriété  ;  que  les  art.  671  et  672  c.  civ.  ne  font  qu'établir  des  droits 
de  propriété  et  ne  constituent  point  de  servitude;  que  les  principes  à  ap- 
pliquer à  la  cause  étaient  ceux  relatifs  à  l'acquisition,  et  non  ceux  pro- 
pres à  la  libération  ;  que,  par  suite,  il  n'a  pu  j  avoir  acquisition  d'une 
«efvitude  active  par  la  prescription. 

Le»  défendeur»  ont  répondu  qu'il  j  avait  réellement  servitude  dans  le 


l'ordre  public  et  contre  lesquels,  par  suite,  il  ne  soit  pas  possi- 
ble de  prescrire  :  cette  fixation  de  distance  n'étant  Jamais qa'ane 
servitude  établie  sur  un  fonds  pour  l'ntilité  d'un  autre  (onds^  11 
est  permis  de  s'en  affranchir  par  la  prescription,  et  cette  pres- 
cription est  acquise,  en  cas  pareil,  lorsque  le  voisin  a  laissé 
écouler  plus  de  trente  ans  sans  se  plaindre  d'une  plantation  faite 
au  préjudice  de  son  droit  (Keq.  25  mai  I8i2)  (2);  —  4'  Jugé  de 


fait  de  ne  pouvoir  planter  des  arbres  sur  toute  la  surface  d'un  héritage; 
que  cette  servitude  était  imposée  en  faveur  des  fonds  voisins;  que,  paz 
suite,  il  était  possible  d'en  acquérir  la  libération  par  des  faits  contrai- 
res, visibles,  certains  et  continus,  c'est-à-dire  par  la  plantation  d'arinres 
dans  la  distance  prohibée  ;  —  Qu'il  n'y  avait  plus  de  doote  maintenaot, 
soit  d'après  las  art.  671, 672c.  civ.,  150c.  for.  et  176  de  rordoneaBco 
d'exécution  de.  ce  code,  que  l'existence  d'arbres,  pendant  trente  ans, 
placés  dans  la  distance  prohibée,  libère  le  fonds  servant  de  la  servitade; 
—  Que  tel  est  l'opinion  des  auteurs  (V.  Toullier,  t.  5,  p.  .576,  n*  512; 
Proudhon,  de  l'Usufruit,  t.  6,  p.  565,  n*  2989  ;  Pardessus^  des  Servi- 
tudes, n»  195).  —  ArrêL 

La  Goua; —  Attendu  que  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, se  prescrivent  par  trente  ans; — Qu'il  est  jugé,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  les  arbres  dont  il  s'agit  ont  été  plantés  et  existent  depuis 
plus  de  trente  ans;  —  Qu'il  est  également  reconnu,  par  l'arrêt,  que  ce 
n'est  que  postérieurement  à  l'expiration  des  trente  années,  qui  ont  suivi 
la  plantation  des  arbres  litigieux,  que  le  demandeur  a  exercé  l'action 
que  lui  donnaient  les  art.  671  et  672  c.  civ.;  — Qu'en  cet  état,  Tarrêt 
attaqué,  en  rejetant  Taclion  du  demandeur,  n'a  contrevenu  ni  anxdits 
articles,  ni  aux  dispositions  de  Tart.  150  c.  for.,  ni  à  celles  de  Tordon- 
nance  rendue  pour  l'exécution  dudit  code;  et  qu'il  n'a  fait  qa'ane  jaste 
application  des  principes  de  la  prescription  ;  —'Rejette. 

Du  29  mai  1852.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l^^pr.-Piet^  rap.- 
Joubert,  l*''  av.  géB.,c.  conf.-Grémieoxet  Nacbet,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Levelain  C.  Desbajes.)  —  L'héritage  du  sieur  Leve- 
laio,  en  Normandie,  est  séparé  de  celui  des  frères  Deshayes  par  une 
haie  vive  appartenant  à  ces  derniers.  —  Ces  deux  héritages  sont  en  na- 
ture, le  premier  de  cour  et  herbage,  le  second  d'herbage  et  masure.  — 
L'art.  10  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Normandie,  eo  date 
du  17  août  1751,  est  ainsi  conçu  :  —  a  Les  haies  à  pied  pourront  être 
plantées  à  pied  et  demi  du  voism  et  seront  tondues  au  moins  toos  les 
six  ans  du  celé  du  voisin  et  seront  réduites  à  la  hauteur  de  5  à  6  pieds 
au  plus,  sans  qu'il  soit  permis,  dans  lesdites  haies  plantées  à  pied,  de 
laisser  échapper  aucuns  baliveaux  ou  grands  arbres  ;  néanmoins,  à  l'é- 
gard des  arbres  dans  les  haies,  lesquelles  font  la  séparation  des  berba- 
ges  et  masures,  sans  être  le  long  des  terres  labourables  du  voisin,  il  ea 
sera  usé  comme  par  le  passé.  »  —  Le  pied  et  demi  ou  demi-mètre  de 
distance  qu'on  doit  laisser  entre  la  baie  et  le  fonds  voisin  se  nomme  dans 
la  province,  repare.  —  En  1858,  Levelain  a  assigné  les  frères  Deshayes 
en  suppression  :  i^  d'une  portion  de  leur  haie  qu'il  disait  anticiper  sar 
le  demi-mètre  de  repare ,  99  de  nlusieurs  arbres  à  haute  tige  et  têtards 
existants  soit  sur  le  repare,  soit  dans  le  corps  même  de  la  haie.  —  Les 
frères  Deshayes  ont  soutenu  que  ces  arbres  avaient  plus  de  trente  ans 
d'existence  et  qu'ainsi  ils  avaient  acquis  par  prescr^tion  le  droit  de  les 
conserver.  Us  ont  demandé  incidemment  que  Levelain  fût  condamné  à 
combler  une  portion  de  mare  qui,  suivant  eux,  avait  été  creusée  sur  leur 
propriété.  —  Après  une  expertise,  un  jugement  du  tribunal  de  Bernay  a 
ordonné  la  suppression  et  réduction  dans  Talignement  d'un  demi-mètre 
entre  les  deux  héritages  tant  de  la  haie  que  des  arbres  et  têtards,  quel 
que  fût  leur  âge,  qui  se  trouvaient  sur  le  repare;  mais  il  a  autorisé  la 
conservation  des  arbres  de  tout  âge  existant  dans  la  baie ,  même  à  la 
distance  voulue ,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait  de  clôtures  entre  herbages 
et  masures  et  que  le  règlement  de  1751  ne  s'appliquait  pas  à  ce  cas; 
enfin,  sur  la  demande  incidente,  il  a  condamné  Levelain  à  remblayer 
une  partie  de  sa  marc.  —  Dans  ses  motifs,  ce  jugement,  pour  repousser 
le  moyen  de  prescription  invoqué  par  lea  frères  Deshayes,  reiativemeot 
aux  arbres  exorus  depuis  plus  de  trente  ans  sur  le  demi-mètre  de  repare, 
a  considéré  que  l'existence  de  ces  arbres  était  l'elTet  d'un  abus  d'exteiH 
sion  de  la  haie,  de  la  part  des  défendeurs  et  d'une  tolérance  de  bon  voi- 
sinage de  la  part  de  Levelain.  —  Appel  principal  des  frères  Deshayes; 
appel  incident  do  Levelain,  qui  demande  à  prouver  que  les  arbres  exis- 
tants dans  la  baie  n'ont  pas  trente  ans. 

6  mars  1841,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  qui  confirme ser 
l'appel  incident,  et ,  réformant  sur  l'appel  principal,  dit  à  tort  la  pré- 
tention de  I<evelain  de  faire  détruire  les  plantations  ayant  plus  de  treote 
ans  d'existence  et  excraes  sur  le  repare,  etc. 

Pourvoi  de  Levelain.  —  i^  Violation  du  principe  qu'on  ne  prescrit 
pas  contre  un  règlement  de  police,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  même 
contredire  le  motif  des  premiers  juges,  fondé  sur  ce  qu'il  j  avait  ea 
abus  d'un  côté  et  tolérance  de  l'autre,  a  maintenu  les  plantations  d'ar- 
bres ayant  plus  de  trente  ans  qui  avaient  été  faites  sar  le  repare  même, 
au  lieu  de  décider  que  ces  plantations  constituant  des  contraventions 
au  rèplemenl  de  police  du  17  août  1751,  ne  pouvaient  servir  de  base 
à  uiie  possession  utile  pour  proscrire.  —  On  soutient  que  l'arrêt  i% 
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taèmù  dans  une  espèce  oii  la  prescription  s'était  accomplie  avant 
le  code  fTouIouse^  9  déc.  1826)  (l). 

^5  4.  H  a  été  Jugé  encore  qu'avant  le  code  Napoléon,  l'usage 
da  pa'.s  de  Gex^  différant  en  cela  de  celui  du  parlement  de  Bour- 
gogne^ soumettait  à  la  prescription  Irentenaire  l'action  en  exUr- 
pation  des  arbres  qui  n'étaient  pas  plantés  à  la  distance  voulue 
par  la  lol^  alors  même  que  ces  arbres  étalent  plantés  dans  une 
baie  vive  (Req.  27  déc.  1820)  (2). 

•  SBé.  Dans  l'ancien  droit  il  y  avait  un  intérêt  réel  à  résou- 
dre la  question  en  principe,  car,  dans  certaines  coutumes,  les 
servitudes  ne  pouvaient  s'acquérir  que  par  titre,  ou  par  une 
prescription  plus  longue  que  celle  exigée  pour  la  libération.  Dans 
ce  cas  la  jurisprudence  se  prononce,  pour  l'acquisition  contre 
la  libération.— Ainsi,  il  a  été  décidé  :  l«  que  sous  la  coutume  de 
Normandie,  le  droit  d'avoir  des  arbn  s  à  moins  de  7  pieds  du  fonds 
voisin,  a  pu  être  assimilé  à  une  servitude  de  vue  on  d'égouls, 
laquelle  ne  pouvait  s'acquérir  sans  titre  que  par  possession  de 
quarante  ans  (ReJ.  28  fév.  1831)  (3);  —  2*  Que  sous  l'empire  de 
la  coutume  de  Ponlhien,  et  par  conséquent  dans  la  commune  de 
Caucby,  située  dans  son  ressort,  la  prescription  ne  pouvait  sup- 
pléer au  défaut  de  titre  pour  acquérir  une  servitude,  et  spécia- 
lement pour  l'acquisition  du  droit  de  conserver  des  arbres  à 
haute  tige  bors  de  la  distance  fixée  par  l'usage  (Amiens,  21  déc. 
1821,  acr.  Landrieux,  V.  n«  641). 

•&•.  Plusieurs  anciens  auteurs  ont  soulevé  une  objection 
assez  grave  contre  la  prescription  elle-même.  La  possession 

parlement  de  NormaDdie  dont  il  s'agit  a  le  caractère  d'an  règlement  de 
police  ayant  pour  objet  de  pourYoir  à  la  conservalion  des  récoltes.  ~ 
&•  YiolatioD  des  art.  1350,  1350,  2224  c.  cit.,  252  et  255  c.  pr.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  créé  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  ou  de  dé- 
cbèance  contre  le  demandeur,  en  loi  déniant  le  droit  de  prouver  que  les 
arbres  existant  dans  l'intérieur  de  la  baie  avaient  moins  de  trente  ans 
et  ne  pouvaient  être  protégés  par  la  prescription,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'avait  jmls  contredit  en  première  instance  1  allégation  contraire  de  ses 
adversaires,  qu'il  avait  ainsi  empêché  l'expertise  de  porter  sur  ce  poiof 
et  que  son  silence  devait  être  considéré  comme  une  adhésion.  —  On 
soutient  qu'en  tout  état  de  cause  on  est  admis  à  contester  on  fait;  que 
le  silence  d'une  partie  sur  une  allcçation  de  son  adversaire  ne  constitue 
ni  on  aveu,  ni  une  présomption  légale  de  reconnaissance  du  fait  allé- 
gué; que  l'art.  1556  ne  met  au  rang  des  aveux  que  les  déclarations  ex- 
presses; que,  bien  plus^  le  silence  qu'on  a  pu  garder  en  première  in- 
stance sur  un  moyen  de  prescription  n'empêche  pas  de  proposer  ce  moyen 
en  appel;  qu'ainsi,  rien  n'autorisait  la  cour  royale  à  refuser  la  preuve 
offerte  par  le  demandeur,  sur  le  fondement  de  son  silence  devant  les 
premiers  juges.  —  Arrêt. 

La  coutt  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  prescrip- 
tions des  règlements  particuliers  maintenus  par  l'art.  671  c.  civ.  sont, 
comme  celles  de  cet  article  même,  constitutives  do  servitudes  établies  sur 
un  fonds  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds;  que  la  ctreonstHnce  qu'elles  ont 
été  établies  par  un  statut  local  n'en  change»  pas  la  nature  et  n'autorise 
pas  &  les  ranger  dans  la  classe  des  prohibitions  de  police  ayant  pour 
objet  le  maintien  de  l'ordre  publie;  qu'ayant  donc  le  caractère  do  fcr- 
Tîtudes,  il  est  possible  d'en  prescrire  l'affranchissement ,  et  que  l'arrêt 
attaqué,  qui  Ta  ainsi  décidé ,  s'est  conformé  aux  vrais  principes  de  la 
matière  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  ^  Attendu  que  la  cour  royale,  en  décla- 
rant constant  un  fait  articulé  par  une  partie  et  non  expressément  dénié 
par  l'autre  partie,  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  était  conféré  par  l'art. 
S52  c.  pr.  civ.;  que  du  reste,  cette  absence  de  dénégation  n'a  été  pour 
la  cour  royale  que  l'un  des  éléments  de  sa  conviction,  et  que  ne  l'ayant 
pas  érigée  en  présomption  legale,  ni  statué  par  voie  de  fin  de  non-re- 
ccvotr  ni  de  déchéance,  elle  n'a  violé  aucune  des  lois  citées;  —  ..,.. 
Rejette. 

Ou  25  mai  f  842.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  r. 

(1)  (D'Hère  C.  Delp^r.)—  La  coua;  —  Attendu,  1«  que  si,  en  droit, 
l'art.  671  c.  civ.  autorise  la  plantation  des  arbres  de  haute  lige,  à  une 
d.stance  moindre  de  2  mètres,  lorsque  les  règlements  ou  les  usages 
constants  et  reconnus  n'exigent  pas  cette  même  distance,  il  n'est  pas 
prouvé,  en  point  de  fait,  par  les  enauêtes,  qu'il  fût  d'usage  constant  et 
reconnu,  dans  la  commune  de  Suc,  de  planter  des  arbres  sur  son  fonds, 
sans  observer  aucune  distance  du  fonds  voisin; —  Attendu,  2«  qu'indé- 
pendamment qu'en  disant  droit  sur  Tappel,  en  réformant  le  jugement 
de  preniière  instance,  et  en  admettant  la  preuve  de  la  prescription, 
l'arrêt  interlocutoire  avait  préjugé,  comme  ses  motifs  l'annoncent,  que 
la  prescripton  èt^it  admissible  en  pareille  matière,  c'est  que  d'ailleurs 
on  ne  saurait  trouver  de  raison  solide  et  juridique  pour  rejeter,  en  droit, 
le  titre  résultant  de  la  possession  trenlcnaire  ;  —  Le  droit  de  posséder 
des  ttbres  à  uae  distance  moindre  que  cçlle  prescrite  par  la  loi  ou  les 


utile  pour  prescrire,  ont-ils  dit,  doit  être  continue,  uniformoy 
apparente,  publique.  Cet  état  de  choses  existe-t-il  à  l'égard  d'un 
arbre  qui,  pendant  les  premières  années,  peut  se  dérober  à  loua 
les  yeux,  et  qui  ne  nuit  réellement  au  voisin  qu'au  bout  de  vingt 
à  trente  ans  (Uomac,  ad.  leg.,  Dig.,  Fin.  reg.;  Duval,  De  reb., 
dub.,  Tr.  8,  n*  8;  de  Berieux,  Arr.  de  Provence,  Uv.  8,  cbap.  4, 
§  7).  —  Mais  on  répond  avec  avantage,  que  quelle  que  soit  la 
petitesse  de  l'arbre,  sa  plantation,  dès  les  premières  années,  est 
pour  tous  un  fait  apparent,  public;  et  que  c'est  au  voisin  qui 
craint  d'être  lésé  par  cette  plantai  ion,  û  ne  pas  garder  le  si« 
lence  pendant  trente  ans, ...  à  moins  cependant  que  la  plantation 
ait  eu  lieu  derrière  un  mur  on  une  haie  qui  cacbaient  l'arbre  ou 
dans  des  circonstances  telles,  que  le  voisin  n'a  pu  apercevoir  la 
plantation.  Dans  ce  cas,  la  prescription  commence  du  jour  oit 
le  voisin  a  eu  connaissance  de  la  plantation  (MM.  Marcadé,  sur 
l'art.  672,  n«  3;  Demolombe,  n««  499,  500). 

•59.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  Tactlonen  suppression 
d'arbres  de  haute  tige  placés  en  deçà  de  la  distance  légale,  Gom« 
mence  à  courir  du  jour  ob  les  souches  apparaissent  dans  la  terre 
et  non  pas  seulement  du  jour  où  les  arbres  produits  par  ces  sou- 
chesont  été  réservés  dans  une  exploitation;  —  Ainsi  ces  arbres 
doivent  être  conservés,  si  les  souches  ont  plus  de  trente  années 
d'existence,  quoique  le  corps,  maintenu  pendant  longtemps  à  la 
hauteur  d'une  haie,  n'ait  point  atteint  cet  àge(Ca88.  13  mars 
1890,  aff.  Bureaux,  D.  P.  50.  1.  89). 

•58.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  !•  que  le  point  de  départ 

règlements,  coostitae  une  servitade  alBroiative,  apparente  et  conlinao; 
les  lois  anciennes  et  les  lois  nouvelles  permettent  d'acquérir,  par  U 
possession  de  trente  ans,  ces  sortes  de  servitudes;  aucune  loi  positive 
n'a  excepté  de  cette  règle  la  servitude  dérivant  de  la  pUntation  des  ar* 
bres;  si  quelques  arrêts  l'ont  jugé  dans  des  cas  particuliers,  ils  n'ont  pu 
former  une  jurisprudence  constante  et  obligatoire  ;  d'autres  arrêts,  et 
une  jurisprudence  opposée,  ont  décidé  le  contraire,  comme  l'attestent 
Maleville,  dans  son  Analyse  (t.  2,  p.  121);  Merlin,  dans  son  Répertoire 
(v«  Arbre,  art.  7),  et  Pardessus,  dans  son  Traité  des  servit,  (p.  552, 
n»  195,  2*  édit.)  ;  enfin,  cette  disposition,  applicabie  à  t»iU  dernière 
prescription,  fut  provoquée,  en  Ire  autres,  par  les  observations  de  la  coor 
d'appel  de  Toulouse,  à  la  suite  de  conférences  ob  l'ancienne  jurispru- 
dence du  parlement  de  Toulouse  avait  dû  être  appréciée  ;  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  doute  raisonnable  sur  la  nature  des  servitudes  apparentes 
et  ceotinues,  lorsqu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  k  ce  que  le  voisin  ait 
▼u  planter  et  croître  les  arbres  que  son  voisin  a  plantés  sur  son  fonds; 
qu'il  existe  encore  bien  moins  de  doute,  lorsque  ces  arbres  sont  parve- 
nus, depuis  plus  de  trente  ans,  à  une  très-grande  grosseur;  — Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  des  denx  enquêtes  et  de  l'aven  même  do  sieur  Delpy 
Gabacbon,  que  les  arbres  dont  il  demande  l'extirpation  existent  depuis 
plus  de  quatre-vingts  ans,  puisque  des  témoins  âges  de  soixante-dix- 
sept  ou  de  quatre-vingts  ans,  les  ont  vue,  suivant  leurs  expressions, 
déjà  très-gros  depuis  leur  première  souvenance  ;  que,  dès  lors,  le 
sieur  d'Hers  a  acquis,  par  cette  possession,  le  droit  de  conserver  ces 
mêmes  arbres  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  de  l'opposition  envers  l'arrêt 
de  défaut,  du  19  aoOt  1820. 
Du  9  déc.  182e.-C.  de  Toulouse,  2«  cb.-M.  de  Faydel,  pr. 

(2)  (Marinet  C.  Deveaux.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  atta* 
que  constate  que  l'usage  du  pays  de  6ex  différait  de  celui  du  ci-devaut 
parlement  de  Bourgogne,  et  qu'en  la  matière  dont  il  s'agit,  la  prescrip- 
tion trentenaire,  conforme  d'ailleurs  au  droit  général,  était  admise  ;  — 
Que  la  question  de  savoir  si  la  commune  de  Laucrens  dépendait  depuis 
moins  de  trente  ans  du  pays  de  Gex  n'est  posée  ni  jugée  par  les  pre- 
miers juges,  ni  par  la  cour  d'appel;  —  Attendu  enfin  que  le  demandeur 
a  terminé  par  circonscrire  l'objet  du  procès  à  la  question  de  savoir  si 
le  sieur  Deveaux  avait  ou  non  la  possession  trentenaire  des  arbres  dont 
il  s'agit  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  25 
juin  !819. 

Du  27  déc.  1820-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Rousseau,  rap. 

(3)  (Eustacbe  C.  Duvallet.)— La  coua  (ap.délib.en  cb.  du  cens.);  — 
Attendu  que  l'art.  008  de  la  coutume  de  Normandie  dispose  que  les  droits 
de  vue,  ègoots  et  autres  semblables,  sont  des  servitudes  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  sans  titre  ;  que  le  droit  de  planter  des  arbres  à  moins  de  7 
pieds  de  l'héritage  voisin,  a  pu  être  considéré  par  l'arrêt  comme  une 
servitude  de  même  nature,  et,  par  conséquent,  ne  pouvoir  s'acquérrr 
sans  titre,  et  seulement  par  une  possession  de  plus  de  quarante  années; 
qu'en  interprétant  ainsi  l'art.  008  de  la  coutume  de  Normandie,  et  ks 
articles  du  règlement  de  1751,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  la  coulusse, 
ni  le  règlement  de  1751 ,  qui,  seuls  alors  régissaient  la  cause  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  29  nov.  1827. 

Du  28  fév.  1851. -C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Bonnet, 
r(ip.-Nicod,  av.  gén.,  c.  coaf.-l<anYin  et  GbauYeatt-/.a«ardB.  av. 
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de  la  possession,  à  l'effet  de  prescrire  le  droit  d'avoir  sar  sa 
propriété  des  arbres  à  haute  tige  placés  hors  de  la  distance  lé- 
gaie,  et  qui,  dans  l'origine,  ont  fait  partie  d'une  haie,  ne  sau- 
rait être  l'époque  de  la  piantatiou  de  ces  arbres;  cette  posses- 
sion ne  peut  conunencer  qu'à  l'époque  à  laquelle  l'état  des 
arbres  a  été  changé,  soit  par  leur  élévation  au-dessus  de  la 
haie,  soit  par  les  greffes  qui  y  ont  été  apposées  (Amiens,  21  déc. 
1821,  aff.  Landrieux,  V.  n*  641)  ;  —  2<*  Que  la  prescription  du 
droit  de  conserver  dans  une  haie  des  arbres  à  haute  tige,  à 
une  distance  autre  que  celle  fixée  par  la  loi,  commence,  non  à 
partir  de  la  plantation  de  la  haie,  mais  le  jour  oii  les  arbres  ont 
commencé  à  exister  comme  arbres  à  haute  tige  (Bourges,  16  nov. 
1330,  aff.  Saussard,  V.  n«  6S8). 

•AU.  La  question  de  principe  dont  nous  avons  parlé  n*  655 
offre  un  intérêt  pratique  très-évident  lorsqu'il  s'agit  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille.  —  Le  droit  de  maintenir  les  ar- 
bres à  une  distance  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  pour- 
rait-il résulter,  par  exemple,  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, s'il  était  prouvé  que  les  arbres  existaient  au  moment  où 
les  deux  fonds,  qui  appartenaient  à  un  même  propriétaire,  ont 
été  vendus,  échangés  ou  partagés?  —  La  destination  du  père  de 
famiUe  ne  pourra,  ce  semble,  produire  ici  d'effet  que  si  l'on  admet 
qu'il  s'agitde  l'acquisition  d'une  servitude.  On  conçoit  bien  le  pro- 
priétaire de  deux  héritages  créant  entre  eux  des  rapports  suscep- 
tibles de  se  transformer,  lors  de  la  séparation,  en  \mjus  servitu- 
Us,  Jusque-là  impossible  en  présence  de  la  maxime  res  sua  ne- 
mini  servit.  Hais  on  ne  comprend  pas  de  même  la  destination 
de  père  de  famille  éteignant  une  servitude  qui,  nécessairement 
antérieure  à  la  réunion  des  deux  fonds  dans  les  mêmes  mains, 
avait  déjà  cessé  d'exister  par  le  seul  fait  de  cette  réunion.  — 
Ceci  posé,  il  est  clair  que  la  destination  du  père  de  famille  sera 
utilement  invoquée  par  le  propriétaire  du  fonds  qae  le  voisin 
prétend  grevé  d'une  servitude  légale,  si  l'on  doit  admettre  que 
la  plantation,  loin  de  produire  la  libération  d'une  servitude, 
a  créé  une  servitude  sur  le  fonds  voisin.  La  destination  du 
père  de  famille  joue  alors  son  rôle  ordinaire,  puisqu'il  s'agit 
précisément  d'acquisition  de  servitude.  La  destination  du  père 
de  famille  devra,  au  contraire,  être  rejetée,  si  la  libération  d'une 
servitude  légale  n'est  autre  chose  qu'une  extinction  de  servitude 
proprement  dite,  l'extinction  des  servitudes  étant  étrangère  aux 
prévisions  de  l'art.  692.  —  Quelques  arrêts  ont  admis  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  en  résultait  une  libération  on  une  acquisition  de  servitude. 
**-  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  forcer  le  voisin  d'a- 
battre les  arbres  plantés  antérieurement  au  code  Napoléon  en 
deçà  de  la  distance  réglée  par  l'art.  67i,  et  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer en  ce  cas  l'ancienne  jurisprudence  confirmée  par  l'art.  693 
du  code,  laquelle  présumait  la  destination  du  père  de  famiile, 
lorsque  les  deux  fonds,  depuis  divisés,  ont  appartenu  au  même 
propriétaire  (Rennes,  3  juill.  1813  (l).  —  Conf.  sol.  impl.  Req. 

,       J  6  juill.  1835,  aff.  Dronot,  Y.  no675;  Bastia^  3  mars  1856,  aff. 

>      Movella,  D.  P.  56.  2.  85). 

eeo.  Mais  il  a  été  décidé  en  termes  formels,  dans  le  sens 
contraire,  que  la  servitude  légale  de  distance,  en  matière,  no- 
tamment, de  plantations  d'arbres,  est  une  véritable  servitude 
dont  la  libération  ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  aux 
modes  ordinaires  d'extinction  des  servitudes,  et  ne  saurait, 
dès  lors,  être  le  résultat  de  la  destination  du  père  de  famille, 
la  destination  du  père  de  famille  étant  un  mode  d'acquisition 
et  non  pas  un  mode  d'extinction  des  servitudes  (tribunal  de 
Beaune,  3  juill.  1851,  aff.  Bureau,  D.  P.  54.  i.  233).  —  En  tous 
cas,  la  destination  du  père  de  famille  n'a  d'effet,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  conserver  des  arbres  placés  à  une  moindre  dis- 
tance que  la  distance  légale^  que  quant  à  ceux  qui  déjà  existaient 
lors  de  la  séparation  des  deux  héritages;  on  ne  peut  retondre 
aux  arbres  plantés,  semés  on  accrus  depuis  cette  époque  [Rcj. 
S8  nov.  1853,  même  affaire,  D.  P.  54.  i.  233).  -—  Dans  l'espèce, 

(1)  (Blanchard  C.  Garet.)  — La  goub;  —  GoDSidèrant  que  l'art.  671 
••  CIT.,  De  défend  que  de  planter  des  arbrts  en  deçà  de  la  distance 
réglée,  sans  ordonner  d'arracher  ceux  plantés  antérieorement  à  la  pu- 
blication du  code;  —CéftsrdéraDt  que  le  jugement  de  Nalites  a  ordonné 
fabatis  des  aràres  (im  Garet  aurait  pu  plaaier  depuis  loa  acqiiisition; 


la  cour  de  cassation  a  pu  se  dispenser  d'examiner  le  mérite  de  la 
théorie  adoptée  par  le  tribunal. 

••t .  Enfin,  on  a  demandé  si,  lorsque  les  trente  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  plantation  des  arbres  et  qu'ils  viennent  à  pé- 
rir, le  propriétaire  qui  les  avait  plantés  sans  observer  les  dis- 
tances, peut  les  remplacer  par  d'autres,  aussi  sans  garder  la  dis- 
tance légale.  L'affirmative  est  soutenue  par  MM.  Toullier,  t.  3, 
no  514;  Pardessus,  n«  195,  et  Favard,  Rép.,  v*  Servit.,  sect.  2, 
§  5,  n«  2;  Vaieille,  Prescription,  1. 1,  n«  429  ;  Tardif,  sur  Four- 
nel,  du  Voisinage,  1. 1,  p.  127;  Foucber,  Comment,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  p.  292;  Neveu-Derotrie,  Lois  rurales,  p.  73;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  402.— M.  Duranton,  t.  5,  n»  391,  soutient  et  déve- 
loppe l'opinion  contraire. — La  solution  de  la  question  dépend  né- 
cessairement du  point  de  savoir  ce  qui  a  été  prescrit  :  est-ce  la  li- 
bération ou  l'acquisition  d'une  servitude  ?  Si  la  possession  a  eu 
pour  effet,  comme  le  pensent  Toullier,  t.  3,  n»  514,  et  MM.  Par- 
dessus et  Favard,  l'extinction  d'une  servitude,  il  est  clair  que  la 
cbute  des  anciens  arbres  autorise  leur  remplacement.  Ce  sys- 
tème s'appuie  en  outre  sur  une  disposition  du  code  qui  lui  prête, 
il  faut  en  convenir,  une  assez  grande  force  :  l'art.  665  dit  : 
«  lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  ses  ser- 
vitudes actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau 
mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent 
être  aggravées  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant 
que  la  prescription  soit  acquise.  »~Dans  le  système  opposé,  on 
soutient  qu'il  existe,  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  n«  653,  dans 
la  prohibition  de  planter  sans  observer  les  distances,  non  une 
servitude,  mais  une  simple  réglementation  du  droit  de  propriété  ; 
alors,  la  possession  n'a  pour  effet  que  de  maintenir  celui  qui  a 
planté,  dans  le  droit  de  conserver  les  arbres,  droit  qui  ne  con- 
cerne que  ce  qui  a  été  possédé,  c'est-à-dire  les  arbres  existants, 
et  non  les  arbres  futurs.  C'est,  en  effet,  une  règle  fondamen- 
tale que  la  prescription  n'a  d'effet  que  relativement  à  la  chose 
elle-même  qui  est  possédée;  de  là  cette  maxime  :  tantum  passes- 
«#m,  tantum  prœscriptum.  Or,  on  n'a  possédé  que  le  droit  d'a- 
voir tel  arbre  et  non  pas  tel  autre.  Et,  quant  à  l'argument  tiré 
de  l'art.  665,  on  répond  qu'on  peut  bien  inférer  du  silence  du 
voisin  pendant  trente  ans,  un  consentement  tacite  de  sa  part  à 
ce  que  cet  arbre  subsiste,  mais  qu'on  ne  peut  en  inférer  qu'il 
s'est  soumis  à  souffrir  un  deuxième  arbre,  puis  un  troisième  et 
ainsi  à  perpétuité;  tandis  que  dans  le  cas  de  Tart.  665,  il  y  a 
servitude  perpétuelle  au  profit  d'un  bâtiment...;  cette  servitude 
doit  donc  se  continuer  activement  et  passivement  après  la  re- 
construction de  l'édifice,  parce  que  la  nouvelle  maison  représente 
la  première.  L'exercice  de  la  servitude  a  été  seulement  sus- 
pendu. Aussi  la  loi  ne  dit-elle  pas  qu'elle  renaît,  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  704;  elle  dit  au  contraire  que  la  servitude  se  conti- 
nue parce  que  le  nouvel  édifice  représente  l'ancien.  Mais  deux 
arbres  sont  choses  distinctes  quoique  de  même  espèce  —  Tel 
est  aussi  l'avis  de  MM.  Marcadé,  art.  671,  n*  2;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n*  308;  Demolombe  (p.  563).  — 
Toutefois,  ce  dernier  auteur  distingue  entre  le  cas  oii  il  s'agit 
d'arbres  isolés,  et  le  cas  où  ce  sont  au  contraire  des  arbres  dis- 
posés en  allée  ou  en  avenue,  qui  ont  existé  pendant  trente  ans 
en  dehors  de  la  distance  légale.  S'agit-il  d'arbres  isolés,  le 
remplacement  lui'  parait  impossible,  la  servilade  s'éteint  par 
par  la  perte  de  ces  arbres;  la  servitude  était  attachée  à  ces  arbres 
mêmes  et  point  à  d'autres.  Mais  lorsque  ce  sont  des  arbres  dispo- 
sés en  avenue  qui  ont  existé  pendant  plus  de  trente  ans  à  la  dis- 
tance prohibée,  il  y  alors  causa  perpétua  possessionis.  Ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  arbre  qui  a  été  possédé,  c'est  Tavenue  elle-même, 
avec  le  caractère  de  perpétuité  que  lui  imprime  sa  desiination.— 
Enfin,  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ  (t.  2,  p.  180,  note  8), 
disent  «  qu'il  s'agit  ici  non  d'une  prescription  acqoisitive  d'une 
servitude  existant  au  profit  de  celui  à  qui  appartiennent  les  arbres^ 
ou  extinctive  d'une  servitude  existant  au  profit  du  voisin,  mais 
de  la  prescription  extinctive  de  l'action  qui  appartient  au  voisin 

—  Qu'à  l'égard  des  autres  arbres  plantés  antérieurement,  il  y  a  liea 
d'appliquer  l'ancienne  jurisprudence  confirmée  par  l'art.  695,  même 
code,  lacpiellp.jprésumait  la  destination  du  père  de  famille,  lorsque  Iq| 
deux  fonîTs,  ifepuis  divisés,  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  etc. 
P«  S  jfiUl.  18i5.-G.  de  aoBJMSj  V  eh. 
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de  demander  l'arradiage  des  arbres  ;  or  la  prescription  de  cette 
action^  qnf  ne  pent  s'opérer  qu'à  l'égard  d'arbres  existants^  ne 
peut  conférer  aux  propriétaires  des  arbres  le  droit  d'en  planter 
d'autres  p  (Y.  encore  HM.  Selon,  n^  245;  Garnier,  Act.  poss., 
no  233;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  patx^  t.  2,  p.  567^ 
l"édlt.,  et  p.  485,  2«édit.).  — Il  a  été  jugé  :  l»que  le  droit  ac- 
quis par  prescription  trentenaire,  d'avoir  des  arbres  à  baute 
tige  à  une  distance  moindre  que  celle  fixée  par  les  lois  et  rè- 
glements, ne  donne  pas  celui  de  remplacer  ces  arbres  quf 
Tiennent  à  périr;  et  le  voisin  a  le  droit  de  faire  supprimer 
les  arbres  plantés  depuis  moins  de  trente  ans,  en  remplace- 
ment des  anciens  (Bourges,  8  déc.  1841  (l);  Rennes,  19  Juin 
1 838,  aff.  La  Jaribe,  Y.  n»  636  ;  Douai,  1 4  avr.  1 845,  aiT.  Denayer, 
D.  P.  45.  2.  94;  Caen,  22]uill.  1845,  aff.  Abaqnesné,  D.  P. 
47.2.  i2;ReJ.  22  déc.  1857,  aff.  Brenvrand,  D.  P.  58.  1.  59); 
—  2»  Qae  le  droit  acquis  par  prescription,  de  conserver  des  ar- 
bres placés  à  une  moindre  distance  que  la  distance  légale,  ne 
s'applique,  qu'il  s'agisse  de  massifs  ou  d'arbres  isolés,  qu'aux 
arbres  mêmes  qui  ont  été  l'objet  de  la  possession  trentenaire;  il 
ne  s'étend  point  aux  arbres  plus  Jeunes  qui  auraient  été  plantés 
ou  semés,  ou  qui  seraient  accrus  naturellement  auprès  et  sur  la 
ligne  des  arbres  anciens,  ni  même  à  ceux  qui  les  auraient  rem- 
placés (Rej.  28  nov.  1855,  aff.  Bureau,  D.  P.  54.  i.  253).  — 
5»  Que  te  droit  acquis  par  prescription  de  conserver  des  ar- 
bres (à  baute  tige)  placés  a  une  distance  du  fonds  voisin  moindre 
que  la  distance  légale,  s'éteint  dès  que  ces  arbres  ont  été  abattus 
ou  cirnicbés,  et  ne  s'étend  point  à  d'autres  arbres  de  la  même  ra- 
ture par  lesquels  ceux-ci  auraient  été  remplacés  :  ici  ne  s'applique 
pas  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  665  c.  nap.  —  ...Peu 
Importe  qu'il  s'agisse  d'arbres  plantés  par  une  commune  sur  une 
promenade  publique  (Toulouse,  i^  mars  1855,  aff.  Fourcade, 
D.  P.  55.  2.  330);  —  4<»Que  l'on  doit  considérer  comme  arbres 
nouveaux  les  rejets  d'anciennes  souches  d'arbres  abattus  et  ra- 
valés rez  de  terre,  aussi  bien  que  ceux  dont  les  souches  elles- 
mêmes  seraient  nouvelles  (Rej.  22  déc.  1857,  aff.  Breuvrand, 
D.  P.  58.  1.  59).  —  L'art.  176  de  l'ordonnance  du  1»»  août 
1827,  rendue  pour  l'exécution  du  code  forestier  vient  encore  à 

(1)  (Desroziers  C.  ItfoDtsaulnin.)  —  La  cocr  a  reeonnuqae  la  caase 
présente  à  juger  la  question  suivante  :  «  De  Montsaulnin  deyait-il  être 
déclaré  mai  fondé  dans  sa  demande  tendante  à  ce  que  Pesroziers  fût 
ceotraint  à  arracher  les  arbres  à  haute  tige  par  lui  plantés  depuis  moins 
de  trente  ans,  à  une  distance  de  moins  de  2  mètres  de  la  ligne  sépara- 
tive  de  leurs  deux  propriétés?  —  Sur  cette  question  ;  Considérant 
qu*aux  termes  des  art.  671  et  67S  c.  civ.,  il  n'est^  sauf  règlements  ou 
usages  contraires^  permis  à  qui  que  ce  soit  de  planter  sur  son  terrain 
des  arbres  de  haute  tige  à  une  distance  de  moins  de  deux  mètres  de  la 
ligae  qui  sépare  son  héritage  de  l'héritage  d'aulrui  ;  — Que  e*est  là  une 
servitude  établie  par  la  loi,  et  qui^  existant  de  plein  droit,  ne  peut,  à  ce 
titre,  s'éteindre  ou  même  simplement  être  restreinte  que  par  Facquisi- 
tioD  de  droits  opposés  et  proportionnellement  à  l'étendue  de  ces  mêmes 
droite;  —  Que  le  propriétaire  qui,  contrairement  à  la  servitude  légale 
jont  son  héritage  est  grevé,  a  planté  des  arbres  à  une  distance  moindre 

3ije  celle  prescrite  par  la  loi,  peut  bien,  par  le  laps  de  trente  ans  écoulés 
epuis  cette  plantation,  avoir  acquis  le  droit  de  les  conserver  malgré  le 
voisin  auquel  ils  font  préjudice,  et  cela  par  cette  double  raison  :  !<>  que 
le  droit  de  conserver  des  arbres  plantés  en  dehors  de  la  distance  légale 
eonsiitue,  au  profit  du  propriétaire  du  sol  où  ces  arbres  sont  implantés, 
one  servitude  active  réunissant  les  caractères  d'apparence  et  do  conli- 
Duité  qui  la  rendent  susceptible  d'être  acquise  par  la  prescription  ; 
8«  que  Taction  qu'avait  le  propriétaire  voisin  pour  faire  arracher  ces 
mêmes  arbres  était  elle-même  susceptible  de  s'éteindre  par  le  délai  de 
trente  ans  écoulé  sans  qu'elle  eût  été  exercée;  —  Mais  que  ce  droit  est 
le  seul  qui  puisse  lui  être  acquis,  et  que,  quant  au  droit  abstrait  de 
planter  sans  observation  des  distances  fixées  par  la  loi,  il  ne  pourrait 
résulter  en  sa  faveur  que  d'un  titre,  et  ne  saurait  prendre  sa  source  dans 
nne  possession,  môme  immémoriale,  dans  laquelle  celui  qu'il  inyoque 
aurait  été,  par  ses  auteurs  ou  par  lui-même,  de  planter  et  replanter  de 
•ctte  façon  :  —  Qu'eu  effet  ce  droit  constituerait  une  de  ces  servitudes 
qnij  ay^at  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées,  man- 
quent par  conséquent  du  caractère  de  continuité  sans  lequel  il  n'y  a  pour 
les  servitudes  aucune  possibilité  d'être  acquises  par  la  prescription  ;  — 
Qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre  ce  droit  et  celui  d'avoir 
des  jours  en  dehors  des  conditions  fixées  par  la  loi  \  que  ce  dernier  droit, 
étant  de  sa  nature  continu  et  apparent,  réunie  les  deux  caractères  coq- 
etitutiffi  de  la  prescriptihilité,  et  une  fois  acquis  par  la  prescription,  ne 
peut  plus  se  perdre  que  par  une  prescription  contraire,  ce  qui  expliuue 
eonmenty  lorsqu'on  rebâtit  une  maison,  les  servitudes  de  vue  qui  exis- 
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fappul  de  cette  Jurisprudence.  —  ▼.  Forêts,  n«  7«0  et  suif. 

S«9.  Si  l'on  admet  la  faculté  de  remplacer,  11  faut  recon 
naître,  avec  les  auteurs  qui  ont  adopté  ce  système,  que  le  rempla 
cernent  seul  est  autorisé  et  qu'on  ne  pourrait  planter  de  nouveaux 
arbres,  c'est-à-dire  un  plus  grand  nombre  d'arbres  (M.  Pardessus, 
p.  440),  sans  se  conformer  à  la  loi  ;  d'un  autre  côté,  le  rétablis- 
sement des  arbres  tombés  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  si  leur 
place  était  restée  vide  pendant  trente  ans;  la  servitude  serait 
éteinte  par  le  non-usage.  —  V.  aussi  M.  Touiller,  l.  3,  n»  515. 

•es.  Le  droit  qui  appartient  au  propriétaire  au  regard  de  son 
voisin,  en  vertu  de  l'art.  671,  appartient  également  à  l'usufrui- 
tier, cet  usufruitier  jouissant  des  servitudes  comme  le  pro- 
priétaire lui-même  (Case.  5  mars  1850,  aff.  Benault,  D.  50. 
1.  78). 

••4.  Celui  à  qui  appartiennent  des  arbres  placés  sur  la  limite 
d'un  héritage  est  cenfté  propriétaire  de  tout  le  terrain  nécessaire 
à  leur  végétation  ;  par  conséquent,  le  propriétaire  voisin  ne  peut 
faire  des  fossés  dans  cette  étendue  (Bourges^  28  mars  1851)  (2). 

Aet*  s.— Dtf  droit  de  eouper  les  branches  et  les  racines  des 
arbres  qui  avancent  sur  le  voisin. 

€•6.  L'art.  672  porte  :  «  Celui  sur  la  propriété  duquel  avan- 
cent les  branches  du  voisin,  peut  contraindre  celul-oi  à  couper 
ces  branches.  —  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  hé- 
ritage, il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui-même.  »— «  li  ne  suffit 
pas,  a  dit  Basnage,  sur  l'art.  608  de  la  oout.  de  Normandie,  de  sa- 
voir à  queUe  distance  on  peut  planter  ;  il  n'est  pas  moins  impor- 
tant de  connaître  comment  on  doit  tenir  les  arbres  lorsqu'ils  sont 
grands,  afin  que  par  leur  ombre,  par  leurs  racines  ou  par  leurs 
branches,  lis  ne  causent  de  l'incommodité.  » 

€•41.  On  remarque  une  dlfTérence  notable  entre  la  coupe  des 
branches  et  celle  des  racines.  On  n'a  pas  le  droit  de  couper  soi- 
même  les  branches  des  arbres  du  voisin,  on  ne  peut  que  le  con- 
traindre à  les  couper  lui-même,  tandis  qu^on  a  le  droit  de  couper 
les  racines  qui  avancent  sur  notre  héritage.  —  D'où  vient  cette 
dlfTérence? —  Si  le  propriétaire,  sur  le  domaine  duquel  avancent 

. j         — — 

taient  au  profit  de  celle  qu'elle  est  destinée  à  remplacer  peuvent  coati- 
Duer  à  exister  à  son  profit,  pourvu  que  la  reconstruction  ait  lieo  avaot 
que  le  délai  de  \à  prescription  soit  écoulé  ;  —  Considérant  que,  de  tout 
ce  que  dessus,  il  résulte  que  Desroziers,  en  le  supposant,  comme  il  pré- 
tend être  et  comme  il  parait  résulter  des  enquêtes  qu'il  l'est,  en  posses- 
sion plus  que  trentenaire  de  planter  et  de  replanter  sur  son  terrain  des 
arbres  de  haute  tige  à  une  distance  de  moins  de  S  métrés  de  la  pro- 
priété de  de  Monlsauloin,  n'a  prescrit  contre  celui-oi  que  le  droit  de 
conserver  ceux  de  ces  arbres  qui,  au  jour  de  la  demande,  avaient  trente 
ans  de  plantation,  et  que  la  servitude  légale  résultant  des  art.  671  et 
672  c.  civ.  existe  dans  toute  sa  force  et  son  étendue  relativement  aui 
arbres  plantés  depuis  moins  de  treqte  iins.vi;  —  Par  ces  motifs,  coq-« 
firme. 

Du  8  déc.  1841.-Ç.  de  Bourges,  ch.  ciy.-M-  Mat^r,  1«  pr. 

(2)  Espèce  :  ^  (Com.  do  Meimnl  C,  Cb(|rét.)~La  commune  de  Meil- 
lant  a  des  usages  contenus  en  grande  partie  au  bois  do  la  duchesse  de 
Gharét  ;  voulant  clore  sa  propriété,  elle  a  fait  pratiquer  les  fossés  si  prés 
des  bois  voisins,  que  les  racines  (je  beaucoup  d'arbres  ont  été  coupées 
jusqu'aux  troncs.  —  La  duchesse  assigne  la  commune.  —  Jugement  dq  / 
tribunal  de  Saipi-Amand,  qui  déclare  qu'il  y  a  eu  anticipation  commise  ^ 
au  préjudice  de  la  demanderesse,  et,  pour  en  fixer  i^s  bases^  ordonne 
une  expertise,  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  que  la  seule  difficulté  entre  les  parties  est 
de  savoir  si  le  fossé  pratiqué  par  la  commune  de  Meillant,  le  long  du 
bois  de  la  duchesse  de  Gharôt,  anticipe  sur  cette  propriété  ;  —Qu'il  ré* 
suite  du  rapport  d'experis  que  ce  fossé  est  tellement  rapproché  du  boit 
qu'il  n'est  pas  un  seul  arbre  parois  dont  les  racines  n'aient  été  en  par- 
tie coupées;  et  ou'encore  bieq  qu'on  ait  interrompu  la  confection  du 
fossé  s^VL  devant  de  chaque  arbre  dans  un  intervalle  d'environ  7  décit 
mètres,  oq  a  coupé  les  racines  {les  deux  côtés  de  ces  a?bres  presque  jus- 
qu'au tronc  ;  que  la  commune,  en  laissant  de  ce  côté  du  bois  tous  les 
arbres  paroiSj»  s^  recqnnu  qu'ils  0q  faisaient  partie  ;  ipais  q/en  faisant 
cette  reconnaissance,  elle  devVt^  en  redressant  le  cnenaip.  laisser  entra 
les  arbres  et  le  fossé  un  espace  suffisant  à  leur  végétation  et  à  leur  main- 
tien ;  que  les  faits  constatés  par  le  fapport  sont  suffisants  pour  démon- 
trer qu'il  y  a  eu  anticipation  ;  q^e  les  premiers  ^uges  n'ont  pas  déter- 
miné l'étendue  ie  cette  anticipation  ;  qu'ils  ont  laissé  aux  experts  le  soia 
de  la  fixer;  qu'ainsi  |a  cour  n'a  point  à  s'expliquer  à  cet  égard  ; — Adop* 
tant,  ail  surplus,  les  motifs  des  preqiiers  juces,  conurme. 

Du  28  mars  1631.-CL  de  Bourges,  V*  ch.-M.  Mater,  l'^pr. 
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les  branches,  avait  eo  le  di*o1t  d'agir  par  loi-même,  il  aurait  pa 
par  maladresse  oa  par  méchancelé  désbODorer  l'arbre,  couper 
mal  ou  couper  au  delà.  —  Quant  aui  racines  (outre  qu'elles  re- 
poussent beaucoup  plus  vite), lorsqu'elles  s'étendent  sur  le  voisin, 
elles  sont  déjà  à  une  assez  grande  distance  de  l'arbre  pour  que 
la  coupe  ne  lui  nuise  pas  ;  même  souvent  celle  coupe  donne  à 
Tarbre  une  nouvelle  vigueur  ;  —D'ailleurs,  comme  c'est  en  labou- 
rant ou  en  bêchant  que  souvent  l'on  coupe  les  racines  des  arbres 
du  fonds  voisin,  l'obligation  où  Ton  eût  été  d'aller  chercher  le 
voisin  pour  opérer  la  coupe  eût  engendré  mille  difficultés  et  mille 
retards  dans  la  culture  des  terres  (Conr.  M.  Demolombe,  p.  368). 

%H7 .  Dans  aucun  c^s,  le  propriétaire  qui  se  plaint  de  l'ex- 
tension des  branches  n'a  le  droit  de  les  couper  lui-même,  à  moins, 
toutefois,  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  jugement  (Cass.  1 5  fév.  1 8 1 J , 
air.  Schmidt,  V,  Foréls,  n«  784). 

•S  8.  Le  fermier  peut  demander  en  son  nom  personnel,  contre 
le  propriétaire  voisin,  Tébranchement  des  arbres  qui  nuisent  à  ses 
récoltes  (Cass.  9  déc.  1 81 7,  aflT.  Chevalaye,  Y.  Louage,  n«  238-2«). 

G60.  La  réquisition  que  fait  l'un  des  voisins  pour  l'élagage 
des  arbres  doit  avoir  lieu  dans  le  temps  usité  pour  la  taille 
(Pardessus,  t.  1,  n«  196). 

e90.  L'art.  672  n'ayant  pas,  comme  le  précédent,  maintenu 
les  usages  locaux,  le  droit  de  faire  couper  les  branches  pourrait 
être  exercé,  malgré  tout  statut  ou  usage  contraire  (MM.  Pardessus, 
n*  196;  Duranton,  n«  393  à  399,  Favart,  Rép.,  v«  Servitudes, 
sect.  2,  §  5,  n«  3).  —  Mais  nous  ne  connaissons  pas  de  cou- 
tume qui  contienne  une  disposition  contraire,  et  il  est  douteux 
qu'il  existe  d'anciens  usages  à  cet  égard. —  La  propriété  est,  de 
sa  nature,  trop  jalouse  de  ses  droits  pour  avoir  consacré  l'exis- 
tence de  pareils  usages,  si  contraires  aux  intérêts  de  l'agricul- 
ture. —  Il  a  été  jugé,  conformément  aux  observations  qui  pré- 
cèdent, que  lorsqu'un  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  avancent 
les  branches  des  arbres  fruitiers  du  voisin,  veut  faire  couper 
ces  branches,  on  ne  peut  l'en  empêcher  sur  le  motif  qu'en  vertu 
d'un  statut  ou  usage  ancien,  les  propriétaires  da  liea  étaient  en 
possession  du  droit  de  s'introduire  respectivement  dans  leurs 
propriétés,  pour  y  cueillir  les  fruits  pendants  aux  branches  de 
leurs  arbres  qui  s'y  étendaient  (Cass.  31  déc.  1810)  (l). 

•91.  M.  Pardessus  (t.  1,  n«  196)  dit  que  «dans  divers 
pays,  l'arbre  devait  être  coupé  entièrement  si  les  branches  s'é- 
tendaient sur  une  maison.  »  Cette  règle  était,  du  reste,  conforme 
aux  dispositions  du  droit  romain  (Dig.,  lib.  43,  tit.  2i;De 
arbur.  cced.,  L.  1,  §  2,  4,  6,  7,  8  et  9).  Si  l'arbre  ne  s'étendait 
que  sur  un  champ,  il  ne  devait  être  élagué  qu'à  15  pieds  de 
terre  (Dig.,  eod.,  et  V.  Boovot,  y  Ombrage,  t.  l ,  part.  5,  p.  1 95). 
Mais  on  ne  peut  avoir  égard  aujourd'hui,  quant  à  ce,  ni  au 
droit  romain,  ni  à  ces  anciens  usages  empruntés  de  Rome  évi- 
demment. —  L'art.  672  abroge  implicitement  toutes  ces  cou- 
tumes. Aujourd'hui  le  propriétaire  est  obligé  de  supporter  l'om- 

(l)  Espè»  :  —  (Be8sy  C.  l'EtaL)  —  Sur  les  confias  da  domaine  de  la 
Colla,  possédé  par  l'Etat,  se  trcayaient  des  oliviers  dont  les  branches  se 
portaient  snr  le  domaine  de  la  Condamine ,  appartenant  à  Bessy.  Ces 
deax  domaines  étaient  situés  dans  le  territoire  de  Monaco,  ob  un  usage 
immémorial,  confirmé  par  un  statut  de  1678,  autorisait,  par  exception, 
les  propriétaires  des  oliviers  et  de  quelques  autres  espèces  d'arbres,  à 
aller  sur  le  fonds  voisin  pour  y  cueillir  les  fruits  pendants  aux  branches 

3ui  s'y  étendaient.  Le  fermier  do  domaine  de  la  Colla  ayant  voulu  user 
e  cette  faculté  postérieurement  à  la  promulgation  du  code  civil,  Bessy 
s'y  est  opposé  sur  le  fondement  de  Tart.  672  de  ce  dernier  code,  qui 
permet  à  celui  sur  la  propriété  duquel  se  portent  les  branches  de  tous 
arbres  sans  exception  d*en  exiger  la  coupe.  Une  instance  s'engage  alors 
entre  Bessy  et  le  préfet  des  Alpes-Maritimes,  représentant  TEtat.  Ce 
dernier  appuyait  principalement  sa  prétention  sur  l'usage  ancien  et  gé- 
néral établi  à  Monaco  et  confirmé  en  1678.  —  Jugement  qui  déclare  que 
le  code  ciyil  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  à  cet  usage.  —  Sur  l'appel, 
arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  16  noT.  1808,  qui  confirme.  ^  Pourtoi.  — 
Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  671  et  672  c.  ciy.  et  l'art.  7  de  la  loi  du 
80  vent,  an  12;  —  Et  attendu  que  l'art.  671  ci-dessus  ne  maintient 
les  règlements  et  usages  locaux  qu'au  cas  particulier  qui  y  est  préru  et 
exprimé,  celui  de  la  distance  pour  la  plantation  des  arbres  à  haute  tige; 

ail 
en 
et  dés  statuts  de  1678,  qui  en  défendent^la  coupe,  quoiqu'elles  s'étendent 


brage,  il  ne  peut  forcer  le  voisin  qu'à  couper  les  branches  q.l 
s'avancent  sur  son  terrain  (Conf.  MK.  Pardessus,  loc.  cit.;  De* 
molombe,  n«  504). 

•99.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'art.  672,  ei:  ce 
qui  concerne  l'avancement  des  branches,  était  applicable  aux 
bois  domaniaux  comme  aux  bois  des  particuliers.  Elle  a  été  exa- 
minée, V.  Forêts,  n^  780  et  suiv.  —V.  aussi  n»  636. 

•98.  Si  le  voisin  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  faire  couper 
les  branches,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre  du  dommage 
qu'il  peut  éprouver.  Il  doit  commencer  par  avertir  le  voisin 
qu'il  veut  forcer  à  faire  couper  les  branches;  autrement  soo 
silence  serait  envisagé  comme  une  tolérance.  Si  le  voisin  n'ol>- 
tempère  pas  à  l'invitation,  le  coût  de  la  sommation  et  de  l'assi- 
gnation, s'il  y  a  lieu,  resterait  à  sa  charge,  alors  même  qu'il  au- 
rait coupé  les  branches  dans  le  délai  fixé  par  la  sommation.  S'il 
continue  à  s'y  refuser,  le  réclamant  peut  se  faire  rendre  justice^ 
d'après  les  principes  généraux  consacrés  par  l'art.  672  (M.  Du- 
ranton, t.  5,  n«  394). 

•74.  Un  propriétaire  peut-il  perdre,  par  la  prescription,  le 
droit  de  forcer  son  voisin  à  couper  les  branches  des  arbres  qui 
avancent  sur  son  fonds?— Les  auleurssont  partagés  sur  cette  ques- 
tion.—MM.  Troplong,  Prescription,  t.  i,  n«»  346  et  347;;  Neveu 
Derotrie,  Lois  rurales,  p.  26,  ont  soutenu  qu'il  y  avait  là  une  ser- 
vitude continue  et  apparente  qu'on  a  pu  acquérir  par  prescriplioa 
(Y.  aussi  M.  Valette,  cité  par  M.  Hourlon,t.  l,p.  790)*— Pour  la 
négative,  on  répond  que  pour  que  la  prescription  existe,  il  faut 
qu'on  puisse  déterminer  son  point  de  départ.  Or,  cette  conditioa 
essentielle  manque  à  l'égard  des  branches  qui  n'ont  aucune 
marque  qui  puisse  faire  connaître  l'époque  de  leur  origine, 
point  de  départ  de  la  prescription.  Comment,  en  effet,  détermi- 
ner le  moment  juste  oii  des  branches  dont  la  croissance  est  im- 
perceptible se  sont  assez  avancées  sur  le  fonds  du  voisin  pour  y 
causer  du  dommage  (Conf.  MM.  Proudhon,  Dom.  pub.,  t.  2, 
n»  581;  Pardessus,  n«  196;  Duranton,  t.  S,  n«  398;  Yazcilie^ 
Prescrip.,  n»  119;  Sebire  et  Carteret,  v*  Arbres,  n«  13:  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  672;  Demante,  t.  2,  n*  527  tns;  Demolombe, 
p.  575  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls,  t.  2,  p.  181,  note  4).  — 
Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  l«  qu'en  supposant  que  l'on  puisse  con- 
sidérer comme  une  servitude  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le 
voisin  use  de  la  faculté  ^ue  lui  donne  l'art.  672  c.  nap.  de  (aire 
couper  les  branches  des  arbres  qui  s'étendent  sur  son  fonds.  Il 
est  incontestable  que  cette  servitude  n'est  pas  apparente  dans  le 
sens  de  la  loi,  et  que  par  conséquent  elle  n'est  pas  du  nombre 
de  celles  qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  (Paris, 
16  fév.  1824,  aff.  préfet  d'Ëure-et-Loir,  sous  Rej.  31  Juill. 
1827  yr  Forêts,  n*  781).  —  Et  d'ailleurs,  dans  le  même  cas, 
la  prescription  ne  peut  être  invoquée  par  le  propriétaire  des 
arbres,  alors  méine  que  la  servitude  devrait  être  considérée 
comme  apparente  lorsque  les  lieux  litigieux  sont  situés  dans  ua 


sur  le  fonds  du  demandeur,  z'esi,  d'une  part,  en  avoir  fait  une  fausse  ap- 
plication; et  de  Tautre,  avoir  violé  expressément  l'art.  672,  qui  autori.«e 
à  exiger  la  coupe  des  branches  de  tous  arbres  indistinctement  se  portant 
sur  le  fonds  voisin,  d'une  manière  générale  et  absolue,  et  sans  le  sub* 
ordonner  dans  son  exécution  à  hi  disposition  d'aucun  statut  on  usage  lo« 
cal,  soit  l'art.  7  de  la  loi  du  50  vent,  an  12^  qui  a  aboli  tous  usages  et 
statuts  contraires  aux  dispositions  du  code  civil;  —  Attendu  que  l'art. 
691  de  ce  code,  relatif  aux  servitudes  discontinues  déjà  acquises  par  la 
possession  immémoriale  dans  les  pays  où  elle  pouvait  alors  s'acqoèrird* 
cette  manière,  sur  lequel  la  cour  d'appel,  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  a 
motivé  principalement  sa  décision,  ne  peut  justifier  la  violation  ni  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12,  soit  parce  qu'il  ne  parait  pas  avoir 
été  allégué  en  première  instance  ou  en  cause  d'appel  que  les  serritudes 
de  cette  nature  pouvant  s'acquérir  k  Monaco  par  la  possession  immémo- 
rial, le  défendeur  avait  ainsi  acquis  le  droit  de  passer  snr  le  fonds  du 
demandeur  pour  récolter  ses  olives;  soit  parce  que  le  véritable  motif  do 
décision  de  cet  arrêt  est  fondé  sur  l'usage  ancien  et  général  existant  à 
Monaco,  et  sur  les  statuts  de  1678,  encore  bien  que  le  silence  de  l'arC« 
691,  snr  tout  ce  qui  est  usage  ou  statut,  ne  permette  pas  de  le  prendre 
pour  règle  de  décision  ;  soit  enfin  parce  que,  dans  l'espèce,  la  possession 
du  défendeur,  si  elle  avait  existé,  même  de  temps  immémorial,  n'aurait 
été  que  la  suite  de  l'obéissance  forcée  du  demandeur  ou  de  ceux  qu'il 
représente,  à  cet  égard,  à  ce  statut  en  vigueur  à  Monaco,  abrogé  par  cet 
art.  7  de  la  loi  du  30  vont,  an  12;  —  Casse. 

Du  Si  déc.  1810. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Delacoste,  pr.  d*àge.-Ba*- 
bille,  rap.-Pons,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard,  a>. 
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pftys  dont  la  coutume  ne  reconnaissait  que  les  senitndes  fon- 
dées sur  un  titre,  et  que  trente  ans  ne  se  sont  pas  écoulés 
depuis  la  promulgation  du  code  civil  (même  arrél)  ;  —  2^  Que 
le  droit  que  l'art  672  c.  nap.  donne  à  celui  sur  la  propriété  du- 
quel avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin  de  contraindre 
celui-ci  à  couper  ces  branciies,  est  un  droit  absolu  et  impres- 
eriptible^  et  que  le  propriétaire  de  ces  arbres  invoquerait  vaine- 
ment sa  possession,  laquelle^  n'étant  ni  précise  ni  déterminée 
quant  à  son  point  de  départ,  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription (Bastia,  3  mars  18561,  aff.  Novella,  D.  P.  56.  2.  85; 
Douai,  5  juin.  1856,  aCT.  Braemt,  D.  P.  57.  5.  SOi). 

•9ft.  En  serait-il  de  même  à  Tégard  des  branches  provenant 
d'arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale 
lorsque  le  voisin  a  acquis,  soit  par  prescription,  soit  par  desti- 
nation du  père  de  famille  le  droit  de  les  conserver  à  cette  dis- 
tance?—  Oui  :  pas  plus  dans  cette  hypothèse  que  dans  la  précé- 
dente la  prescription  n'est  admissible  ;  il  y  a  ici  deux  droits  dis- 
tincts; la  perte  de  l'un  ne  doit  pas  entraîner  la  perte  de  l'autre; 
l'action  en  élagage  doit  donc  être  considérée  comme  imprescrip- 
tible (V.  les  autorités  citées  au  numéro  précédent;  Y.  en  sens  con- 
traire, M.  Mourlon,  1. 1 ,  p.  790).— Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  i  <>  que 
l'action  en  élagage  des  arbres  plantés  depuis  plus  de  trente  ans  à 
une  dislance  moindre  que  la  distance  légale,  et  dont  les  branches 
avancent  sur  le  fonds  voisin,  peut  être  exercée,  lors  même  que  ces 
branches  avanceraient  depuis  plus  de  trente  ans  (Bourges,  4  juin 
1845,  air.  N...,  D.  P.  45.  2.  187);  —  2^  Que  la  deslination  du 
père  de  famille,  en  vertu  de  laquelle  un  propriétaire  a  des  arbres 
à  une  moindre  distance  que  la  distance  légale,  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  le  propriétaire  voisin  fasse  couper  les  branches  de 
ces  mêmes  arbres  quand  elles  avancent  sur  son  terrain  (Beq.  1 6 
juill.  1835  (1);  Bastia,  Smars  I856,aff.  Novella,  D.P.56.  2.  85). 

•TH.  Que  doit-on  décider  quant  aux  racines? — Le  droitqu'a 
le  TOisin  de  couper  les  racines  qui  s'étendent  sur  son  propre  fonds 
est-il  prescriptible?  Evidemment  non,  car  dans  ce  cas  la  posses- 
sion n'est  pas  publique  (Conf.  MM.  Demolombe,  p.  577;  Pardes- 
sus, t.  1 ,  n»  1 97  ;  Troplong,  Presc.,  n*  355).—  Il  a  été  jugé  dans 
ce  sens  que  la  faculté  accordée  au  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel s'avancent  les  racines  des  arbres  de  son  voisin,  de  couper 
ces  racines, constitue  un  droit  imprescriptible  qui  peut  être  exercé, 
bien  que  le  voisin  ait  acquis  par  prescription  le  droit  de  conser- 
ver ses  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance  lé- 
gale (Limoges,  2avr,  1846,  aff.  Fargeaud,  D.  P.  47.  2.  12). 

•7  9.  M.  Pardessus  pense,  n»  197,  que  si,  avant  d'avoir  été 
coupées,  les  racines  ont  causé  du  préjudice,  il  y  a  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts ou  réparations.  Il  nous  parait  toutefois  que  si  le 
voisin  avait  connu  l'existence  de  ces  racines  sur  son  fonds,  11 
devrait  s'imputer  sa  négligence  de  ne  pas  les  avoir  coupées  et 
aurait  ainsi  perdu  le  droit  de  se  plaindre  du  préjudice  qu'elles 
lui  auraient  causé. 

«78.  Que  doit-on  décider  quant  aux  fruits  pendants  aux  bran- 
ches qui  s'avancent  sur  le  fonds  voisin  ?  —  lis  appartiennent,  sans 
aucun  doute,  au  propriétaire  de  l'arbre.  Cependant,  suivant  Co- 
quille, quesi.  274;  Bannelier  sur  Davot,  t.  2,  p.  185,  on  les  at- 
tribuait dans  certains  pays  pour  moitié  au  voisin,  comme  une 
indemnité  du  tort  que  l'ombrage  causait  à  la  propriété.  Mais  on 
doit  regarder  ces  usages  comme  abrogés  en  présence  des  dispo- 
sitions du  code  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12  (Conf. 
M,  Demolombe,  p.  579).  —  Quant  aux  fruits  qui  ne  peuvent  être 

(1)  Eipéce  :  —  (Dame  Drouot  C.  l^blond.)  —  Pourvoi  contre  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  Paris,  du  12  fév.  1855,  pour  :  1«  violation  de  Tart.  693 
c.  civ.  et  fausse  application  de  l'art.  672,  §  2,  du  même  code,  en  ce 
çae  l'arrêt,  tout  en  respectant  la  destination  du  père  de  famille,  relative- 
aient  au  tronc  des  arbres,  la  viole  en  ce  qui  concerne  les  branrhes  dont 
«i  ordonne  la  coupe;  or  la  destination  du  père  de  famille  s'appliquait  aussi 
bien  aux  branches  qu'au  tronc;  —  2<>  Excès  de  pouvoir  et  violation  des 
règles  de  la  procédure  en  maiière  d'expertise,  en  ce  que  l'arrêt  autorise 
la  dame  Drouot  à  construire  sa  pompe  de  toute  autre  manière,  bous  la  di" 
rectum  de  M,  Girard.  Le  pouvoir  dél^uè  au  sieur  Girard  est  évidemment 
exorbitant;  sans  prestation  de  serment,  il  est  juge  souverain  de  la  ma- 
nière dont  l'acte  de  vente  doit  être  entendu;  Tinterprëtation  de  cet  acte, 
qui  est  essentiellement  dans  le  domaine  des  tribunaux^  appartiendra  à 
on  particulier  sans  caractère.  L'excès  de  pouvoir  est  évident.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  695  c.  civ.  et 
do  la  fausse  application  de  Tart.  672,  §  S,  du  même  code,  en  ce  que  Tur- 
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cueillis  que  dans  le  champ  du  voisin,  le  propriétaire  de  l'arbre  a-t-il 
le  droit  d'aller  les  y  récolter?  Delvincourt  ne  lui  refuse  ce  droit 
qu'autant  que  l'héritage  voisin  est  clos.  Pardessus,  n«  196;  Favard 
sect.  2,  §  5,  no  4  ;  Touiller,  t.  5,  n«  51 7,  pensent  que  le  proprié- 
taire peut  exiger,  pour  aller  cueillir  les  fruits,  le  passage  nécessaire 
comme  résultat  du  voisinage.— M.  Duranton,  t.  5,  n*  400,  fonde 
l'opinion  contraire  sur  ce  qu'aucun  texte  du  code  ne  donne  la  ser- 
vitude de  passage  pour  cet  objet.  —  M.  Demolombe,  p.  579  et  s., 
pense  que  le  maître  de  l'arbre  ne  peut  pas  invoquer,  à  titre  de 
servitude  légale,  le  droit  d'entrer  dans  le  fonds  du  voisin;  mais 
qu'il  est  fondé  à  prétendre  que  le  voisin,  en  tolérant  l'extension 
sur  son  fonds  des  branches  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  faire  cou- 
per,  a  tacitement  consenti,  soit  à  remettre  lui-même  an  proprié- 
taire de  l'arbre  les  fruits  qu'elles  produiraient,  soit  à  le  laisser 
venir  dans  son  fonds  pour  en  faire  la  récolte ,  à  la  charge  d'In- 
demnité en  cas  de  dommage.  Si  le  voisin  éprouve  de  la  gène  de 
ce  fait  qui  peut  se  renouveler,  il  est  libre  de  demander  i'élagage 
des  branches.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'ar- 
bres dont  les  branches  se  projettent  sur  le  fonds  contigu  n'a  pas 
le  droit  de  passer  sur  ce  fonds  pour  aller  cueillir  les  fruits  de  ces 
arbres  qu'il  ne  peut  récolter  sur  son  propre  fonds;  surtout  s'il 
s'agit  de  fruits  (tels  que  les  olives,  en  Corse),  dont  la  récolte  doit 
se  prolonger  pendant  plusieurs  mois  (cinq  ou  six),  et  si  cette  ré- 
colte devait  être  faite  dans  une  propriété  close  (Bastia,  3  mars 
1 856,  aff.  Novella,  D.  P.  56. 2.  85)  ;— Que  le  statut  corse  n'autori- 
sait pas  l'exercice  d'un  tel  droit,  et  que  les  lois  romaines  qui  ac- 
cordaient, en  pareil  cas,  au  propriétaire  des  arbres  le  droit  de 
passage  sur  le  fonds  voisin  pendant  trois  jours  à  compter  de  la 
chute  des  fruits,  ont  été  abrogées  par  la  législation  nouvelle 
(môme  arrêt;  Y.  aussi  Cass.  ôi  déc.  1810,  aff.  Bessy,  n»  670). 

S 99.  Quant  aux  fruits  tombés  des  branches,  le  voisin  peut 
les  recueillir  comme  chose  trouvée  ou  comme  indemnité  du  tort 
que  les  branches  peuvent  lui  avoir  causé  {Contra,  M.  Mourlon^ 
t.  i,p.  791). 

il80.  Si  un  arbre  ou  une  haie  produisaient  des  rejetons  ou 
des  accrues  sur  le  terrain  formant  la  distance  légale,  le  voisin 
aurait  le  droit,  non  pas  de  les  arracher^  mais  de  contraindre 
l'autre  voisin  à  les  arracher  (M.  Pardessus^  loc»  cit.), 

Sect.  7.  —  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires, 
requis  pour  certaines  constructions, 

SSf .  Les  distances  à  observer  pour  certaines  constructions^ 
et  spécialement  pour  la  construction  des  puits  et  fosses  d'aisan- 
ces, ont  fixé  l'attention  de  tous  les  anciens  législateurs.  —  Plu- 
tarque  parle  d'une  loi  de  Selon,  d'après  laquelle  nul  ne  pouvait 
creuser  dans  son  fonds  des  trous  ou  fosses  à  une  distance  moin- 
dre des  héritages  voisins  que  la  profondeur  de  ces  trous  on  fos- 
ses.— D'après  le  droit  romain,  un  puits  devait  être  h  un  pas  de 
distance  du  fonds  voisin  :  Siputeum  passus  latitudinem  (L.  13, 
au  Dig.,  Fin.  regund.).  —  Le  code  Napoléon  a  aussi  régle- 
menté ces  distances.  L'art.  674  dispose  :  «  Celui  qui  fait  creu- 
ser un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non;  celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  àtre,  forge^ 
four  ou  fourneaux,  y  adosser  une  ctable,  ou  établir  entre  ce  mur 
un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  est  obligea 
laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  parti- 
culiers sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 

rèt  aurait  prescrit  un  mode  d'èlagage  des  arbres  contraire  à  la  destination 
du  père  de  famille  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  convention,  le 
défendeur  éventuel  devait  tolArer  que  le  pied  des  arbres  fût  à  une  distance 
moindre  que  celle  qui  est  indiquée  par  la  loi,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
Textension  des  branches  ne  pourrait  pas  être  arrêtée;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'arrêt,  dans  le  mode  qu'il  a  prescrit  pour  Télagage,  s'est  dé- 
terminé par  une  appréciation  des  faits,  qui  échappe  au  pourvoi;  —  Sur 
le  moyen  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des  règles  du  code 
de  procédure  civile  en  matière  d'expertise  :  —  Attendu  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  juges,  pour  le  plus  grand  intérêt  des  parties,  pourvoient 
À  l'exécution  de  leurs  conventions,  d'après  le  mode  qui  leur  parait  le 
plus  convenable,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  déterminer,  d'après  le  pouvoir 
discrétionnaire  que  la  loi  leur  a  confié;  qu'ainsi  la  disposition  attaquée 
de  l'arrêt  n'a  pu  violer  les  règles  du  code  de  procédure  en  matière  d'ex<« 
perlise  ni  constituer  un  excès  do  pouvoir;  —  Rejette. 
Du  16  juill.  1835.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Borel,  pr.-Madicr,  rap. 
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mêmes  règlements  et  nsages  ponr  éviter  de  nnire  au  voisin.  »  —  I 
Cel  article  a  pour  base  les  art.  1382  et  1 383.  Uaisà  la  différence  ; 
de  ce  qni  est  prévu  par  ces  articles,  le  législateur  préfère  pré- 
venir le  dommage,  en  ordonnant  de  laisser  les  distances  impo- 
sées par  rasage  et  les  règlements.  , 

USt,  Par  ces  mots  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  l'art.  , 
674  désigne  le  mur  commun  ou  le  mur  d'autrui^  et  ce  qui  le  I 
prouve,  c'est  la  fin  de  l'article  qui  se  termine  par  ces  mots  :  | 
pour  éviter  de  nuire  au  voisin,  —  Cependant  MM.  Delvincourl,  i 
t.  1,  p.  161,  note  8;  Pardessus,  t.  l,  n«  200,  ont  soutenu  que 
les  mots  mitoyen  ou  non  s'appliquaient  dans  tous  les  cas,  même 
au  mur  qui  est  la  propriété  exclusive  du  constructeur;  mais  la 
propriété  est  le  jus  utendi  et  abutendi,  —  On  ne  s'expliquerait 
pas  pourquoi  le  propriélaire  ne  pourrait  pas  construire  contre 
son  propre  mur  comme  il  l'entend,  puisqu'il  a  la  faculté,  non- 
seulement  de  le  dégrader,  mais  de  le  détruire  (Gonf.  M.  Demo- 
lombe,  p.  586).  — M.  Solon,  Servit.,  n»  273,  admet  aussi  cette 
opinion.  Toutefois,  il  fait  observer  que  le  mur  peut  être  rendu 
mitoyen  et  qu'alors  les  travaux  incommodes  ne  pourront  plus 
être  conservés  sans  les  précautions  indiquées  par  l'art.  674; 
qu'on  agira  donc  avec  prudence  si  l'on  suit  en  tous  points  ces 
précautions,  lors  même  qu'on  est  propriétaire  de  tout  le  mur,  si 
on  ne  veut  pas  être  exposé  à  une  démolition  coûteuse  et  gênante. 

usa.  Cependant  il  faut  établir  ici  une  distinction  très-impor- 
tante :  ou  les  précautions  exigées  par  la  loi  n'ont  rapport  qu'à 
l'intérêt  privé  du  voisin,  et  ne  doivent  être,  dès  lors,  observées 
qu'autant  que  le  mur  est  miloyen  ou  qu'il  appartient  entière- 
ment au  voisin,  où  bien  les  précautions,  les  mesures  déterminées 
par  la  loi  se  rapportent  à  l'intérêt  public,  et  alors  ces  mesures  de 
préservation  (par  exemple  les  mesures  prises  dans  la  crainte  des 
Incendies)  doivent  être  observées  même  par  le  propriétaire  ex- 
clusif du  mur  (Conf  MM.  Pardessus,  t.  1,  n»  201;  Demante, 
t.  2,  no  529  bis;  Demolombe,  p.  586;  Marcadé,  art.  674,  n<>  2.; 
Mourlon,  p.  791).  —  Dans  ce  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  les  me- 
sures prescrites  par  l'art.  674  s'appliquent  à  toute  espèce  de 
murs  non  mitoyens  sans  distinction. 

€(84. 11  est  digne  de  remarque  que  trois  articles  du  titre  des 
Servitudes  (art.  663,  671,  674)  maintiennent  les  usages  locaux 
et  les  règlements.  Mais  tandis  que  les  art.  663  et  671  s'expli- 
quent sur  la  règle  de  distance  ou  de  hauteur  de  construction 
que  Ton  doit  suivre  à  défaut  d'usage  ou  de  règlement,  l'art.  674, 
au  contraire,  qui  présente  le  plus  de  difficulté  dans  l'application, 
garde  le  silence  le  plus  absolu  sur  les  distances  à  observer  à 
défaut  de  règlements  ou  usages  locaux.  C'est  là  une  omission 
grave.  —  A  la  séance  du  3  pluv.  an  12,  le  tribun  Albisson  di- 
sait :  «  Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  dispositions  relatives  à  la  dis- 
tance et  aux  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  con- 
structions, ^ien  de  si  difficile  que  d'établir  un  droit  commun  sur 
de  pareils  objets;  et  rien  de  plus  sage  que  de  les  laisser  absolu- 
ment sous  Tempire  des  règlements  et  usages  particuliers.  »  — 
Cette  observation  du  tribun  Albisson  a  sans  doute  ses  avantages; 
mais  cependant  pour  éviter  une  foule  de  procès  qui  naissent  quel- 
quefois sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  usages  particu- 
liers, la  loi  eût  dû  fixer  une  distance  générale  qui  n'aurait  pu  être 
modifiée  que  par  des  règlements  particuliers.  La  disposition  gé- 
nérale servirait  de  droit  commun  et  aurait  fini  par  absorber  les 
règlements  particuliers  qui  ne  reposent  le  plus  souvent  que  sur 
des  traditions  très-incertaines. — Les  coutumes  renferment  à  cet 
égard  une  foule  de  dispositions  diverses.  Nous  rapportons  le 
texte  de  plusieurs  de  ces  coutumes  qui  s'étendaient  sur  la  plus 

(l)(Carlier  C.  Pirocbe.)  — La  conit;  — Attendu  qu'il  est  établi  par 
k  rapport  de  l'expert  Beun,  que  le  four  9'enfonce  immédiatement  dans 
le  mur  N.-O.  de  la  maison  Piroche,  de  10  centimèt.;  — Attendu  que  si, 
conformément  à  Tart.  674  c.  civ.,  il  doit  être  laissé  entre  le  four  et  le 
mur  un  vide  ou  invervalle  fixé  par  les  règlements,  où  un  contre-mur  doit 
être  adossé  audit  mur,  par  cette  dernière  disposition,  on  a  voulu,  en 
donnant  au  mur  un  supplément  d'épaisseur,  empêcher  la  communication 
du  feu,  et  ainsi  prévenir  les  incendies;  -  Attendu  que  lorsque  le  mur 
a  une  grande  épaisseur,  les  prévisions  et  les  prescriptions  de  la  loi  sont 
remplies,  et,  dès  lors,  il  n*y  a  pas  nécessité  d'exiger,  soit  l'établisse- 
ment d'un  vide,  soit  un  contre-mur;  — Attendu  que  le  mur  N.-O.  a, 
suivant  le  rapport  du  mémo  expert,  un  épaisseur  de  1  met.  60  centim. 
au  rez-de-chaussée,  plus  que  suffisante  pour  prévenir  toutes  les  craintes 
et  tons  les  dangers;  —  Attendu  néanmoios  que  ce  mur^  dans  sa  partie 


grande  partie  de  la  France,  et  qui,  au  moyen  de  la  disposition  de 
l'art.  674,  se  trouvent  encore  avoir  force  de  loi. 

US&.  La  coutume  d'Orléans  dit  :  Art.  243.  Aucun  ne  peut 
faire  chambres  aisées  nommées  fosses-coyes,  latrines  on  fosses 
de  cuisine,  pour  tenir  eau  de  maison  auprès  du  mur  mitoyen 
qu'on  ne  laisse  franc  ledit  mur.  —  Et  avec  ce  doit  être  fait  le 
mur  dudit  puits  à  retrait,  ou  fosses-coyes,  au  danger  et  despens 
de  celui  qui  fait  ledit  puits,  de  pied  et  demi  d'épaisseur  du 
moins,  s'il  n'y  a  partage,  division  ou  paction  au  contraire.  Et 
seront  percées  en  sorte  que  la  plus  grande  crue  des  eaux  n'y 
puisse  atteindre,  s'ils  ne  sont  es  rues  prochaines  de  la  rivière.» 
—  Art.  246.  On  ne  peut  faire  et  tenir  puits  à  retrait,  latrines  ne 
esgouls,  près  du  puits  à  eau  de  son  voisin  ;  sinon  qu'il  y  ait 
entre  deux  neuf  pieds  de  distance,  pourveu  que  ledit  puits  à  ean 
soit  premier  édifié.  —  Art.  24-7.  Entre  un  four  et  un  mur  mi- 
toyen doit  avoir  demi  pied  d'espace  vuide  pour  éviter  le  danger 
et  inconvénient  du  feu.  —  Il  a  été  Jugé  au  bailliage  d'Orléans,  en 
1 706,  que  cet  espace  vide  doit  régner  depuis  le  haut  du  four 
jusqu'au  bas  (observ.  de  Pothier).  — Mais  il  a  été  jugé,  sous 
l'empire  du  code,  que  la  nécessité  de  laisser  un  vide  ou  un  in- 
tervalle entre  le  four  qu'on  veut  construire  et  le  mur  du  voisin, 
cesse  lorsque  ce  mur  a  une  épaisseur  suffisante  (l  m.  60  cent.) 
pour  prévenir  l'incendie  ;  qu'en  cas  de  dégradation  de  ce  mur, 
comme  si,  par  exemple,  la  fumée  s'y  infiltre,  le  propriétaire 
peut  être  tenu,  pour  y  conserver  l'adossement  de  son  four,  de  le 
réparer  ou  de  le  reconstruire  en  le  maintenant  à  sa  largeur  an- 
cienne (Riom,  14  nov.  1842)  (I). 

•se.  Entre  des  lieux  d'aisances  et  un  puits,  les  coutumes  de 
Bretagne  (art.  663)  exigeaient  de  8  à  9  pieds;  la  coutume  de 
Melun  (art.  208)  et  de  Rbeims  (art.  367),  offraient  l'option  entre 
observer  cette  distance  ou  faire  un  contre-mur  de  chaux  et  de 
sable  de  2  pieds  d'épaisseur;  la  coutume  de  Laon  (art.  268) 
exigeait  1 7  pieds  de  distance. 

•89.  L'art.  191  de  la  coutume  de  Paris  porte  :  «  Qui  veut 
faire  aisances  de  privés  ou  puits,  contre  un  mur  mitoyen,  doit 
faire  un  contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur  :  où  il  y  a  de  chacun 
côté,  puits  d'un  côté  et  aisances  de  l'autre,  il  suffit  qu'il  y  ait  4 
pieds  de  maçonnerie  d'épaisseur  entre  deux  comprenant  les 
épaisseurs  des  murs  d'une  part  et  d'autre;  mais  entre  deux  puits 
suffisent  3  pieds  pour  le  moins.  »  —  Y.  les  observations  de  Des- 
godets  sur  cet  article,  p.  93  et  suiv. 

US  H .  Suivant  l'art.  1 93  de  la  coutume  de  Paris,  «  tous  pro- 
priétaires de  maisons  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  sont  tenus 
à  avoir  latrines  et  privés  suffisants  en  leur  maison.  Bour]on  (Droit 
commun  de  la  France,  t.  2,  p.  1 7)  a  dit  a  ce  sujet  :  a  C'est  avantage 
public^  puisque  cela  évite  la  corruption  de  l'air.  » — Et  de  ce  prin- 
cipe d'utilité  publique  dérive  plusieurs  actions:  1  <>  actions  du  loca- 
taire et  des  voisins  pour  contraindre  le  propriétaire  à  faire  la  con- 
struction prescrite  par  la  coutume  ;  29  action  du  ministère  public, 
si  les  uns  et  les  autres  restent  dans  l'inaction,  parce  que  le  public 
est  intéressé  à  la  salubrité  de  l'air  (Bourjon  eod.,  Gonf.  arr.  part 
de  Paris,  30  av.  1663;  Pardessus,  t.  1,  n«  141  ;  M.  Jousselin, 
t.  1,  p.  484).  —  Un  décret  du  10  mars  1809  avait  déterminé  le 
mode  des  constructions  des  fosses  d'aisances  dans  la  ville  de 
Paris  (V.  Voirie);  mais  une  ordonnance  du  24  sept.  1819  a 
abrogé  ce  décret,  et  l'a  remplacé  par  un  système  complet  de 
dispositions  relatives  soit  aux  constructions  neuves,  soit  aux  re- 
constructions de  fosses  d'aisances  dans  les  maisons  existantes^ 
soit  à  leurs  réparations  (Y.  eod,),  —  Une  ordonnance  de  police 
du  23  oct.  suivant,  a  été  rendue  pour  l'exécution  de  l'ordonnance 

intérieure,  est  dans  un  état  de  dégradation  tel  que  la  fumée  s'infiltre 
dans  son  épaisseur  et  pénétre  dans  la  rue;  — Attendu  que  c'est  à  cette 
partie  inférieure  du  mur,  que  le  hangar  que  la  demoiselle  Cartier  était 
autorisée,  par  l'acte  de  vente  de  l'an  14,  à  faire  construire  dans  la  ruelle 
sa  propriété  exclusive,  peut  être  adossé  ;  d'où  il  suit  que  les  précautions 
relatives  au  bon  état  de  ce  mur  doivent  être  prises;  —  Emendant,  or- 
donne que  le  murN.-O.  de  la  maison  Piroche,  sera  reconstruit  dans  sa 
partie  inférieure  et  jusqu'au  premier  étage,  à  chaux,  sable  et  bons  ma- 
tériaux, avec  son  épaisseur  de  1  met.  60  centimèt.;  —  Et,  dans  le  cas  où 
les  Piroche  ne  voudraient  pas  donner  au  mur  à  construire  cette  épais- 
seur, ils  seraient  audit  cas  obligés  de  se  cx)nformer  aux  dispositions  de 
l'art.  «74,  pour  conserver  leur  four  en  la  place  et  forme  qu'il  ai 
ment,  etc. 
Du  14  nov.  184a.-G.  de  Riom,  i^  ch.-IL  Tailhand^pr. 
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éo  94  sept.  (y.  Tofiie^  T.  en  ootre  M.  lonsselin^  eod.).  —  Une 
ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  en  date  da  20  JniU. 
1858,  détermine^  en  complétant  les  ordonnances  antérieures^ 
toates  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  puits,  puisards, 
puits  d'absorption,  et  égouts  à  la  charge  de  particuliers,  dans 
retendue  du  ressort  de  la  préfecture  de  police.  —  Y.  Voirie  et 
H.  Jonsselin  qui  en  donne  un  extrait,  t.  1,  p.  482. 

•S».  Un  décret  du  7  mars  J808  (V.  Culte,  p.  930)  défend 
d*élever,  sans  autorisation,  aucune  habitation  ni  creuser  aucun 
puits,  à  moins  de  100  mètres  des  cimetières  (Y.  sur  ce  point 
¥*  Commune,  n»»  447  et  suiv.,  et  Culte,  n««  813  et  suiv.).  — 
U  a  été  Jugé  que  la  prohibition  de  construire  dans  le  voisinage 
des  cimetières,  à  une  distance  moindre  de  100  mètres,  ne  con- 
cerne que  les  cimetières  extra  muros,  et  non  ceux  qui,  contrai- 
rement aux  prescriptions  du  décret  du  23  prair.  an  1 2,  ont  été 
conservés  dans  l'intérieur  des  villes  (Crim.  re].  17  août  1854, 
aff.  Mairie,  D.  P.  54.  i.  371). 

•HO.  Pour  les  distances  à  observer  en  ce  qui  concerne  les 
constructions  à  élever,  les  sondages  et  travaux  souterrains  qu'on 
voudrait  pratiquer  près  des  sources  d'eaux  minérales  et  ther- 
males, y.  v^  Eaux  minérales,  n^  1 0  et  suiv.,  et  M.  Jonsselin,  1. 1, 
p.  469  et  suiv.  (V.  aussi  décr.  8  mars  1848;  L.  Ujuiil.  1856, 
D.  P.  48.  4.  45;  56. 4.  85). — En  ce  qui  concerne  les  travaux  des 
mines,  V.  v*  Mines,  n»  154,  et  M.  Jonsselin,  t.  2,  p.  29  et  64; 
... l'ouverture  et  l'exploitation  des  carrières  dans  le  voisinage 
des  routes,  Y.  v*  Mines,  n««  789  et  suiv.,  et  H.  Jonsselin,  t.  2, 
p.  333  à  339. 

•9 1 .  Quant  à  la  distance  à  observer  relativement  aux  mou- 
lins à  vent,  qu'on  veut  établir  dans  le  voisinage  des  routes,  il 
n'y  a  pas  d'autre  disposition  à  cet  égard  qu'un  arrêt  de  règle- 
ment du  conseil  d'Artois,  du  13  Juill.  1774,  qui  défend  «  de  con- 
struire à  l'avenir,  aucun  moulin  à  vent  à  une  distance  moindre 
que  celle  de  200  pieds  des  chemins  royaux,  et  de  150  pieds  des 
autres  chemins  publics,  à  peine  de  200  llv.  d'amende  et  de  dé- 
molition desdils  moulins.  » —  La  nécessité  de  cette  servitude  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée.  Un  grand  nombre  de  chevaux  s'em- 
porte en  présence  du  mouvement  des  ailes  des  moulins.  —  Mais, 
dans  les  pays  où  aucun  règlement  local  n'a  été  fait  sur  cette  ma- 
tière, les  changements  apportés  par  un  propriétaire,  même  sans 
autorisation,  aux  dimensions  de  son  moulin  situé  à  1 4  mètres  du 
bord  de  la  route,  ne  constituent  pas  une  contravention  (cens. 
d'Et.,  7  avr.  1819  (I);  V.  en  outre  v»  Voirie). 

••9.  En  ce  qui  concerne  les  distances  en  matière  fores- 
tière V.  Forêts,  n~  793,  879  et  suiv.,  893  et  suiv., 900  et  suiv., 
941  et  suiv.,  960,  et  M.  Jonsselin,  t.  1,  p.  613  à  618;  ...les 
plantations  le  long  des  routes,  V.  Voirie,  et  M.  Jousselin,  t.  2, 
p.  307  à  325  ;  ...  les  divers  travaux  dans  le  voisinage  des  che- 
mins de  fer,  V.  Voirie,  et  M.  Jousselin,  t.  2,  p.  388  à  395; 
...  les  servitudes  dans  les  places  de  guerre  et  les  distances  à  ob- 
server pour  les  constructions,  V.  Place  de  guerre,  n*«  59  et  s., 
et  M.  Jousselin,  t.l,  p.  91  à  140. 

•OS.  S'il  n'y  a  ni  usage  ni  règlement,  comme  l'art.  674  n'a 
pas  réglé  ce  qu'il  faut  faire  à  défaut  d'usage,  ainsi  que  le  code  l'a 
fait  dans  les  art.  663  et  671,  comment  procédera-t-on?  Les  ma- 
gistrats, dit  M.  Demolombe,  p.  591 ,  décideront  la  question  d'après 
le  quid  utilius  (Conf.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  2, 
p.  183,  note  2).  —  Mais  nous  croyons  que  cette  difficulté  est  peu 
à  redouter.  Partout  il  y  a,  sur  ce  point,  des  usages  ou  règlements, 
ou  bien  l'on  est  dans  l'habitude,  dans  les  petites  communes,  de, 
suivre  ce  qui  se  pratique  an  chef-lieu,  ce  qui  revient  à  un  r^le- 
ment  ou  au  moins  à  un  usage. 

•94.  Parmi  les  prohibitions  mentionnées  dans  l'art.  674, 
plusieurs  sont  fondées  sur  l'intérêt  public  ;  mais  d'autres  ne  sont 
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évidemment  établies  qqa  pour  flntérét  particulier.  De  eette  dis- 
tinction, qui,  dans  la  pratique,  peut  souffrir  de  nombreuses  diffi- 
cultés, il  suit  que  les  parties  ne  peuvent  pas,  par  des  conventions, 
renoncer  aux  premières,  tandis  qu'elles  peuvent  modifler  les  au- 
tres. 11  en  résulte  aussi  que  Ion  ne  peut  prescrire  la  libération  de 
celles  de  ces  obligations  légales  qui  touchent  à  l'ordre  public  (Del- 
vinconrt,  t.  2,  p.  402;  Pardessus,  n«  201).  Par  exemple,  les 
contre-murs  qu'il  faut  construire  pour  établir  des  fosses  d'ai- 
sance et  les  tenir  à  distance  des  puits,  ayant  pour  objet  de  pré- 
venir les  infiltrations,  et  par  suite  l'infection  des  eaux,  11  est  clair 
que  cette  disposition  se  lie  à  l'bitérét  général  et  qu'on  ne  pour* 
rait  y  déroger  impunément.  — •  U  en  serait  de  même  pour  l'élih 
blissement  du  fourneau  d'une  usine.  L'absence  de  contre-mur, 
pourrait  devenir  la  cause  d'un  incendie.  —41  ne  faut  donc  pas 
s'arrêter  aux  termes  de  l'art.  674,  qui  exige  qu'on  laisse  les  dis- 
tances prescrites,  ou  qu'on  fasse  les  ouvrages  imposés  par  l'usage 
ou  par  la  loi  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  L'intérêt  du  voisin 
est  secondaire  lorsqu'il  s'agit  de  précautions  à  prendre,  dont  l'exé- 
cution se  lie  à  l'ordre  public.  Mais  s'il  ne  s'agissait,  par  exemple, 
que  de  distance  à  observer  pour  des  plantations  d'arbres  ou  pour 
un  fossé,  les  conventions  sont  pleinement  libres. 

•Oft.  Les  dispositions  qui  prescrivent  de  ne  creuser  un  puits 
ou  une  fosse  d'aisance  qu'en  observant  certaines  précautions  (c. 
nap.  674  et  suiv.),  et  qui  exigent  que  les  éviers  et  tuyaux  des- 
tinés à  conduire  les  eaux  de  cuisine  sur  la  voie  publique  soient 
établis  au  niveau  du  sol,  sont  des  dispositions  d'ordre  public;  on 
ne  peut  acquérir  par  prescription  le  droit  d'y  déroger  (édit  d'Or- 
léans, art.  95  ;  Coquille,  Instit.  des  serv.,  édit  de  Henri  IV,  de 
déc.  1607;  M.  Troplong,  de  la  Prescript.,  n«  139). 

•OU.  Mais,  alors  même  qu'on  aurait  observé  tout  ce  que 
prescrivent  les  règlements  ou  usages,  si  les  constructions  entre- 
prises portent  préjudice  au  voisin,  celui  qui  les  a  faites  est  tenu 
des  dommages-intérêts  (Pardessus,  n«  201  ;  Delvincourt,  toc.  dt,; 
Touiller,  t.  3,  n*  333;  Favard,  Rép.,  sect.  2,  §  4, n*  14).  —En 
effet,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui,  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer 
(art.  1382).  Or  si,  malgré  les  distances  observées,  les  infiltra- 
tions continuent,  ce  qui  arrive  quelquefois,  lors  même  que  l'on 
établit  des  fosses  d'aisances  avec  les  précautions  légales  exigées, 
le  propriétaire  de  l'héritage  voisin  aura  une  action  contre  le 
voisin  pour  qu'il  avise  aux  mesures  nécessaires  pour  réparer  le 
préjudice  qu'il  éprouve  (Conf.  Desgodets,  sur  l'art.  193  de  Ift 
coût.,  n*  6,  et  son  annotateur  Goupy,  sur  l'art  217,  note  a,  el 
Pothier,  coût.  d'Orl.,  Servit.).  L'art.  662  nous  fournit  la  preuve 
de  l'existence  de  ce  droit,  puisqu'il  admet  qu'en  cas  de  difficulté, 
des  experts  doivent  régler  les  moyens  n^ssaires  pour  éviter 
le  dommage  présent  ou  futur  du  nouvel  ouvrage.  Ce  qui  est  con- 
forme au  droit  romain  (L.  1,  §  39,  0.,  De  aqud  quoi,  H  msHva, 
Lalaure,  p.  558,  V.  en  ce  sens  Req.  29  Janv.  1829,  aff.  Gofréas, 
v«  Responsabilité,  n»  118-1*).  —  V.  n»  704. 

•99.  Même  lorsque  de  la  construction  ne  résulte  anemi  dom- 
mage, il  ne  suffit  pas  toujours  d'avoir  suivi  l'art.  674  e.  nap., 
et  exécuté  les  règlements  et  usages  locaux.  Il  est  un  grand  nombre 
d'établissements  qui  ne  peuvent  être  fondés  qu'avec  une  autori- 
sation administrative  et  après  de  minutieuses  formalités,  ^ 
V.  Manuf.  et  ateliers  insalubres. 

••8.  L'art.  674  éuumère  quatre  cas  dans  lesquels  on  est 
obligé  à  laisser  Ui  distance  prescrite  par  les  usages  on  règle- 
ments, ou  à  faire  les  ouvrages  ordonnés  par  oes  mêmes  règle* 
ments  et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin  :  i«  creusement 
d'un  puits  ou  d'une  fosse  d'aisances;  2»  construction  d'une  che- 
minée ou  être;  30  construction  d'une  étable;  4*  construction  d'un 
magasin  de  sel,  etc.— Cet  article  estril  limitatif  7  Nous  ne  la  peu- 


(1)  (DaeheiniD.)  —  Louis,  etc.;  —Vu  l'arrêt  da  conseil  dn  97  fév. 
1765  qui  défend  à  toutes  personnes  propriétaires  ou  autres  de  construire, 
reconstruire,  réparer  ou  faire  aucune  innovation  aux  bâtiments  ou  édi- 
tées le  long  des  grandes  routes  avant  d'en  avoir  demandé  et  obtenu  la 
permission  avec  alignement,  à  peine  de  démolition  et  confiscation  des 
matériaux  et  500  iiv.  d'amende;  — Considérant  que  Tarrét  du  conseil 
du  27  fév.  1765.  relatif  aux  alignements  des  constructions  k  faire  le 
long  des  routes,  n'est  pas  applicable  au  moulin  à  vent  du  sieur  Duché- 
Bûn,  situés  à  14  met.  du  bord  de  la  grande  route  de  Paris  à  Dunkerque  ; 
^  Considérant  que,  pour  prévenir  les  acâdoats  ocaasionnés  par  le  voi- 


sinage des  moulins  à  vent,  l'usage  s'est  introduit,  dans  plusieurs  dépar- 
tements, d'assujettir  ces  sortes  d'usines  à  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  :  mais  que,  dans  le  département  do  la  Somme,  aucun  règlement 
local  n*a  été  fait  sur  cette  matière  antérieurement  à  l'exécution  des  chan- 
gements apportés  par  le  sieur  Duchemin  aux  dimensions  de  son  moulia, 
et  qu'ainsi  ce  propriétaire  n'a  pu  être  recherché  pour  cause  de  cootnt* 
vention; 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  déparMMUlél  li 
Somme  des  5  sept.  1816  et  50  janv.  1817  sontannolés. 

Du 7  avr.  ISlS.-Ord.  coas»  d'Et.-!!.  Tarbé,  n^ 
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eons  pas  (Conf.  MM.  Pardessus^  1. 1  ^  n»  1 99  ;  Demolombe,  p.  590  ; 
Duranton,  t.  5^  n»  402).  —  Et,  en  eflét,  les  dispositions  de  Tart. 
674  sont  moins  une  servitude  qu'une  restriction  de  la  propriété, 
restriction  fondée  sur  ce  principe  que  nul  ne  doit  user  de  sa 
chose  en  causant  du  dommage  à  autrui.  C'est  en  s'appuyant  sur 
celte  règle  d'équité  que  Pardessus,  n«  199,  enseigne  que  l'on 
doit  appliquer  la  nécessité  d'an  espace  ou  d'une  construction 
intermédiaire  dans  plusieurs  circonstances  qu'il  énumère.  Par 
exemple,  la  loi  ne  parle  pas  des  tuyaux  d'une  fournaise.  Mais, 
comme  le  passage  habituel  de  la  flamme  peut  brûler  le  mur,  on 
doit  prendre  les  mêmes  précautions  que  pour  la  fournaise  elle- 
même  (Dig.,  lib.  8^  tit.  2,  De  serv,  prœd,  urb.,  1.  13,  pr.  ;  lib.  9, 
lit.  2,  Ad  leg.  aquUiam,  1.  27,  §  10;  Pardessus,  p.  446).  — 
L'art.  674  n'est  relatif  qu'aux  puits;  il  ne  s'explique  pas  sur  les 
canaux  destinés  à  la  conduite  des  eaux  ou  de  leurs  réservoirs  ; 
cependant  l'humidité  qu'ils  occasionnent  et  la  possibilité  des  in- 
filtrations doivent  astreindre  aux  précautions  prises  pour  les  puits 
(Dig.,  lib.  8,  tit.  2,  De  serv,  prœd,  urb.,  l.  19  et  20).  —  Quoique 
la  loi  ne  parle  que  du  cas  où  l'on  veut  appuyer  contre  un  mur 
des  matières  corrosives,  on  doit  étendre  cette  disposition  au  cas 
où  Ton  voudrait  appuyer  des  fumiers  (Dig. ,  lib.  8,  tit.  5,  Si  servit, 
vindic,  1.  17,  §  2)  ou  des  terres  qu'on  appelle  Jeclisses  (Pardes^ 
sus,  eod.),  —  On  devrait  appliquer  encore  les  mêmes  règles  dans 
le  cas  où  un  propriétaire  supérieur  ferait  près  du  terrain  infé- 
rieur un  réservoir,  un  égout  (Pardessus,  eod,)  ;  au  cas  où  un 
propriétaire  creuserait  un  vivier  près  le  vivier  de  son  voisin 
(Dig.,  lib.  10,  tit,  1,  Fin.  reg,,  L.  13).  —  V,  au  surplus  M.  Par- 
dessus, eod, 

699. 11  a  été  Jugé,  dans  le  sens  des  auteurs  ci-dessus  cités, 
qu'une  fosse  destinée  à  éteindre  la  chaux  ne  peut  être  établie 
eontre  un  mur  mitoyen  ou  non,  si  l'on  ne  s'est  pas  conformé  à 
ce  que  prescrit  l'art.  674  c.  nap.,  relativement  aux  amas  de  ma- 
tières corrosives  (Bordeaux,  19  août  1831)  (l). 

900.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  les  tuyaux  d'é- 
coulement des  matières  fécales  ne  rentrent  pas  dans  la  classe 
des  ouvrages  prévus  par  l'art.  674  c.  nap.  —  Q_u'en  conséquence, 
l'établissement  de  ces  tuyaux  dans  un  mur  mitoyen  n'est  soumis 
à  aucune  condition  de  distance,  et  le  maintien  doit  en  être  or- 
donné par  cela  seul  qu'ils  ne  nuisent  pas  au  copropriétaire  de  ce 
mur  (c.  nap.  662).  —  ...Surtout  quand  le  nouvel  œuvre,  loin 
d'être  nuisible,  n'a  fait  qu'améliorer  l'état  des  lieux,  par  la  sub- 
stitution de  tuyaux  de  fonte  à  des  pots  de  terre  établis  par  le  pro- 
priétaire exclusif  du  mur  (Req.  7  nov.  1 849,  aff.  Danel,  D.  P.  49. 
1.  295).— 11  est  probable  que  la  substitution  de  tuyaux  de  fonte 
à  des  pots  de  terre  a  eu  une  grande  influence  sur  la  solution. 

90i .  L'espace  qui  doit  rester  vide  est  pris  sur  le  terrain  de 
celui  qui  veut  construire  (Desgodets;  Pardessus,  n«200;  Deivln- 
court,  t.  1,  p.  402). 

9f09.  Il  a  été  ]ugé  que  bien  que  l'existence  d'un  four  d'où  , 


(1)  (Bichon  C,  Pasloin.)  —  La  coni;  —  Attenda  que  la  question  de 
mitoyenneté  du  mur  du  jardin  des  mariés  Bichon,  sur  lequel  a  été  éle- 
vée ^a  maison  du  sieur  Pasloin,  n'a  pas  été  agitée  devant  les  premiers 
Juges,  et  que  les  droits  des  parties  sont  entiers  à  cet  égard  ;  —  Attendu 
que  lors  même  que  ce  mur  serait  mitoyen  jusqu'au  ^urhaussement  que  le 
sieur  Pasloin  a  fait  faire  pour  construire  sa  maison,  les  époux  Bichon 
n'auraient  pas  eu  le  droit,  au  mépris  de  l'art.  662  c.  civ.,  de  faire  creuser 
contre  ce  mur  la  fosse  à  chaux  dont  s'agit,  et  que,  sous  ce  rapport j  les 
premiers  juges  ont  bien  jugé  en  ordonnant  que  cette  fosse  serait  com- 
jblée;  —  Confirme. 

Du  19  août  1851. -G.  de  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Duprat,  pr. 

(2)  (Ducasse  C.  Ghavaille  et  dame  Giraud.)  —  La  coui;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  —  Gonsidérant  que  les  conseillers  auditeurs  sontmem- 
Ires  de  la  cour  &  laquelle  ils  se  trouvent  attachés,  et  que,  de  cela  seul 
qu'il  résulte  de  l'arrêt,  que  la  cour  les  a  fait  concourir  à  le  rendre,  afin 
de  compléter  le  nombre  des  juges  requis  par  la  loi,  leur  capacité,  quant 
à  TAge,  doit  être  présumée  tant  qu'on  ne  fournit  pas  la  preuve  du  con- 
traire; —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  code  de  procédure 
civile  permet  à  l'intimé  d'interjeter  un  appel  incident  en  tout  état  de 
cause;  que  l'intimé  peut,  à  la  vérité,  renoncer  à  ce  droit,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  l'admettre  à  revenir  contre  une  pareille  renonciation  ;  mais 
que  cette  exception  k  la  loi  générale  ne  peut  avoir  iieu  que  dans  le  cas 
d'une  renonciation,  sinon  expresse  et  formelle,  au  moins  implicite,  et 
comme  une  conséquence  nécessaire  des  actes  émanés  de  l'intimé  ;  — 
Attendu  que.  quoique  Ghayaille,  dans  un  premier  exploit,  n'ait  fait  men- 
tien  que  de  l  appel  incident  sur  ua  chef^  en  concluant  an  rejet  de  l'appel 


s'exhale  une  fumée  épaisse  cause  de  rincommodlté  aux  voisins, 
on  ne  peut  en  demander  la  suppression,  parce  que  c'est  là  une 
charge  du  voisinage  (Bordeaux,  9  mal  1823,  aff.  Ducasse  (7. 
Ghavaille).  —  £t  sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  il  a  été 
décide  que  l'arrêt  qui  rejette  la  réclamation  formée  par  le  pro- 
priétaire d'une  maison  dans  la  cour  de  laquelle  s'exhale  du  four- 
neau d'une  cuisine  voisine  une  fumée  épaisse,  sur  le  motif  qu'en 
fait,  cette  fumée  s'évapore  avant  de  pouvoir  atteindre  les  appar* 
tements  de  la  maison,  ne  peut  donner  prise  à  la  cassation  (Req. 
30  déc.  1824)  (2). 

VOS.  Végout  ou  cloaqw  est  un  canal  ou  conduit,  quelquefois 
revêtu  de  murs,  quelquefois  couvert  d'une  voûte,  destiné  à  re- 
cevoir les  eaux  pluviales  ou  ménagères,  ou' les  eaux  corrompue^ 
qui  proviennent  d'établissements  industriels. —  On  appelle  aussi 
cloaques  les  fosses  qui  sont  destinées  à  recevoir  les  eaux  à  fu- 
mier. La  distance  à  observer  pour  les  cloaques  n'est  pas  la 
même  que  pour  les  puits  ou  citernes.  11  n'y  a  point  de  règles 
générales  sur  cette  matière.  Tout  dépend,  dans  Tapplication,  de 
la  situation  du  cloaque,  de  son  étendue,  de  sa  destination,  des 
exhalaisons  plus  ou  moins  malsaines  qui  s'en  échappent  (V.  coût, 
de  Paris,  art.  217;  Dcsgodets^  sur  l'art.  2 1 7  de  la  coût.  ;  Merlin, 
vo Cloaque;  M.  Garnier,  p.  126).  —Les  égouts  particuliers  doi« 
vent,  suivant  les  règlements  et  usages  locaux  (art.  674  c.  nap.), 
être  pratiqués  à  certaines  distances  des  fonds  voisins,  et  être 
construits  de  manière  qu'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour 
les  voisins.  Suivant  la  coût,  de  Paris  (art.  217),  c'est  à  6  pieds 
de  la  ligne  séparative  des  héritages,  et  cette  disposition  forme 
le  droit  commun  de  la  France  pour  tous  les  pays  qui  n'ont  pas 
à  cet  égard  de  règlements  spéciaux. 

904.  Alors  même  que  l'on  a  suivi,  dans  la  construction  des 
cloaques,  les  prescriptions  des  règlements  ou  usages,  s'il  en 
résulte  néanmoins  des  inconvénients  pour  le  voisinage^  il  doit  y 
être  pourvu  aux  frais  de  ceux  qui  les  ont  fait  établir.  — Par 
exemple,  s'il  y  avait  inQllration  des  matières  d'un  cloaque  dans 
un  puits  voisin,  parce  que  le  cloaque  aurait  été  établi  Jusqu'au 
niveau  de  l'eau  souterraine  qui  alimente  les  puits,  ici  le  proprié- 
taire constructeur  fait  plus  qu'user  de  son  droit,  il  cause  un 
dommage  réel.  —  Y.  n«  696. 

905.  Quant  aux  fosses  de  cuisines,  latrines,  et  réceptacles 
d'eaux  immondes  qu'on  veut  bâtir  contre  un  mur  propre  à  au- 
trui ou  commun,  celui  qui  bâtit  doit  faire  un  contre-mur  de 
bonne  maçonnerie  à  chaux  et  à  sable.  Les  coutumes  varient 
beaucoup  pour  l'épaisseur  du  mur,  les  unes  n'exigent  qu'un  mur 
d'un  pied,  les  autres  veulent  un  mur  de  2  pieds  et  même  de 
2  pieds  et  1/2  d'épaisseur. — Quelques  coutumes,  dit  M.  Daviel, 
p.  446^  exigeaient  que  le  puits  fût  de  construction  plus  ancienne 
que  les  cloaques,  pour  que  le  propriétaire  du  puits  pût  se  plaindre 
de  l'Inûitration  (Bretagne, art.  663;  Bourbonnais,  art.  509  ;  Co- 
quille sur  Nivernais,  des  Servitudes,  13;  V.  aussi  Coat.  d'Or- 


principal  du  demandeur,  il  ne  résulte  pas  delà  qu'il  eût  abandonné  la  fa- 
culte  accordée  par  la  loi  de  former  d'autres  appels  incidents  ultérieurs, 
si  le  développementetl'état  subséquent  de  la  cause  l'exigeaient; — ^Attendu 
que  l'arrêt  constate,  en  point  de  fait,  que  lors  de  la  première  compara- 
lion  à  l'audience,  et  k  une  époque  où  l'affaire  n'était  pas  sufiOsamment 
I  instruite,  Ghavaille  avait  fait  des  réserves  de  nature  à  l'aiHoriser  k  for- 
mer ultérieurement  un  appel  incident  ;  —  Attendu  que  les  parties  étant 
revenues  à  l'audience  sur  un  appel  formé  par  la  veuve  Giraud,  qui  chan- 
geait l'état  de  l'affaire,  un  arrêt  de  80  mars  joignit  toutes  les  instances, 
tous  appels  incidents  demeurant  réservés;  et  qu'enfin,  c'esten  exécution 
de  cet  arrêt,  et  même  forcé  par  la  nécessité  de  se  défendre  contre  i*at- 
taque  de  la  veuve  Giraud,  que  Ghavaille  forma  Tappel  dont  il  s'agit,  et 
k  une  époque  où  les  choses,  d'après  les  réserves  consignées  dans  l'arrêt, 
se  trouvaient  encore  entières  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Considé- 
rant que  l'arrêt  a  reconnu,  en  point  de  fait,  que  la  fumée  dont  le  de- 
mandeur se  plaint,  s'évapore  avant  que  de  pouvoir  atteindre  ses  appar- 
tements, d'où  la  conséquence  qu'il  est  sans  intérêt  dans  l'action  qu'il 
intente;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
atteste  que,  dans  le  ressort  do  la  coutume  de  Bordeaux,  le  droit  d'avoir 
des  fenêtres  ou  des  jours  libres,  pouvait  s*acquéiir  par  la  prescription 
de  trente  ans;  — Que  ce  fait  est  encore  attesté  par  les  commentateurs 
de  la  coutume  de  Bordeaux,  et  même  par  deux  lettres  que  le  procureur 
général  au  parlement  de  cette  ville  écrivait  k  Lalaure,  auteur  du  Traité 
des  serv.,  liv.  S,  ch.  5  ;  —Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coar 
de  Bordeaux,  du  9  mai  188S. 
DaSO  déo.  18ai.-Gt  G.^iect.  rtq.-MM.  Henrioo,  pr.-Bottea,  rap. 
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Mans,  art.  246^  plos  bant,  n*  685).  Mais  cette  restriaton  n'est 
IMS  conforme  aux  principes  du  droit,  car  le  sol,  à  quelque 
profondeur  que  ce  soit,  appartenant  au  propriétaire  de  la  super- 
flcfe,  le  droit  de  ce  propriétaire  doit  rester  intact,  dès  lors  le 
voisin  ne  pent  pas  plus  lui  transmettre  à  l'intérieur  du  sol  des 
eaux  sales,  qu'il  ne  pourrait  lui  en  transmettre  à  la  superficie. 

9  OS.  L'art.  8  de  l'usement  de  Rennes  autorise  ceux  qui 
Tealent  faire  des  conduits  de  cloaques  ou  d'eaux,  à  eiiger  le 
passage  par  le  point  le  plus  facile  pour  arriver  au  conduit  pu- 
blic. Cette  faculté  n'existe  plus  sous  le  code,  qui  n'a  pas  repro- 
dnit  cette  servitude  légale;  11  faudrait  une  utilité  publique,  con- 
statée administrativement  (MM.  Pardessus,  n«  83;  Duranton^ 
t.  ii,n*4iS;  Contra,  Touiller,  n»  558). 

909 .  Quand  des  cloaques  sont  en  commun,  l'un  des  com- 
munistes a  la  faculté  de  renoncer  à  son  droit  de  copropriété, 
pourvu  néanmoins  qu'il  ne  fasse  pas  intempestivement  cet  aban- 
don au  moment  où  le  cloaque  a  besoin  de  réparation  ou  de  cu- 
rage (M.  Daviel,  n*  874).— Il  serait  contraire  à  l'équité,  que  celui 
qui  a  contribué  à  sa  dégradation  ou  à  son  encombrement,  ne 
supportât  pas  sa  part  des  frais  devenus  nécessaires  (Perrière 
sur  Paris,  art.  211,  n«  2  ;  Potbier,  Contrat  de  société,  n«  229; 
Touiller,  n»  219  et  469  6û).— V.  n«  7J3. 

998.  Un  propriétaire  peut  creuser  son  puits  à  la  profondeur 
qn'il  lui  plaît,  au  risque  de  tarir  le  puits  voisin,  à  moins  qu'il  ne 
soit  constant  qu'il  pouvait  concilier  entièrement  ses  intérêts  et 
eeox  d'autrul  en  ne  creusant  son  puits  qu'à  une  profondeur 
moindre.  —  MM.  Davlel,  n*  896,  et  Garnier,  t.  3,  p.  176,  pa- 
raissent d'accord  à  cet  égard.  Et  en  effet  si  sans  creuser  plus 
profondément  que  le  voisin,  le  propriétaire  constructeur  du  nou- 
veau puits  obtenait  une  eau  limpide  et  abondante,  il  est  clair 
que  le  voisin  victime  d'un  travail  fait  sans  nécessité  pourrait 
s'opposer  à  une  construction  qui  lui  nuirait  essentiellement  sans 
utilité  pour  le  constructeur.  —  Camus,  sur  l'art.  191  de  la  cou- 
tume de  Paris,  n»  i  i ,  dit  :  «  Il  est  loisible  à  un  voisin  d'enfoncer 
son  puits  si  profond  qu'il  voudra,  et  d'attirer  par  ce  moyen  l'eau 
de  son  voisin.  C'est  le  droit  strict,  et  l'iutention  de  nuire  ne  se 
présume  pas.  »  Mais  si,  comme  nous  le  disons,  la  fouille  avait 
lieu  sans  nécessité  à  une  profondeur  telle  que  le  voisin  fût  privé 
d'eau,  certainement  il  aurait  droit  de  se  plaindre. 

999.  Lorsqu'un  entrepreneur  fait  marché  pour  établir  un 
puits,  il  doit  fournir  au  moins  2  pieds  d'eau  aux  plus  basses 
eaux  (Camus  sur  l'art.  191,  coût,  de  Paris). 

9tO.  «  31  un  locataire  avait  loué,  dit  encore  Camus,  eod., 
une  maison  où  il  y  eût  apparence  de  puits,  mais  que  le  puits  fût 
sans  eau  ou  l'eau  infectée,  il  pourrait  contraindre  le  propriétaire 
de  lui  fournir  un  puits  avec  de  l'eau  non  corrompue,  c'est-à-dire 
un  puits  bien  conditionné,  ou  demander  la  résiliation  du  bail,  » 
on  du  moins  une  diminution  de  loyer. 

911.  Un  arrêt  du  28  mai  1659,  rapporté  par  M.  Garnier, 
loc.  cit.y  condamne  à  une  amende  le  propriétaire  d'un  puits  pour 
ne  l'avoir  pas  tenu  couvert.  Dans  l'espèce,  un  cheval  s'y  était 
précipité,  et  le  puits  existait  dans  l'intérieur  d'un  héritage  privé. 
Ccepolla  {De  hervii.,  cap.  47)  n'approuve  cette  décision  que  pour 
le  cas  on  le  puits  serait  creusé  dans  un  Heu  public.  M.  Garnier 
admet,  dans  les  deux  cas,  l'obligation  de  couvrir  et  enclore  le 
puits  pour  éviter  tous  les  accidents.  Mats  il  ne  faudrait  pas  fer- 
noer  le  puits  hermétiquement,  ce  qui  pourrait  corrompre  l'eau. 

919.  Nul  n'a  le  droit  de  puiser  dans  le  puits  d'un  autre, 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  excepté  pour  le  cas  d'in- 
cendie. Le  propriétaire  d'un  puits  ne  pent  point  détourner  l'eau 
qui  l'alimente,  ni  le  combler  et  le  détruire,  lorsqu'un  tiers  y  a 
des  droits,  car  ce  serait  les  lui  faire  perdre  (L.  2,  ff.  De  rim). 
-*  Les  copropriétaires  d'un  puits  doivent  tons  contribuer  aux 
frais  d'entreiien. 

9  i  S.  Mais  celui  qui  renonce  à  sa  copropriété  est-il  tenu  des 
réparations  actuellement  nécessaires? — Non,  suivant  M.  Garnier, 
t.  2,  p.  1 21  ;  l'art.  656  c.  nap.  permet,  sans  distinction,  au  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  de  se  soustraire  aux  charges  en  aban- 
donnant son  droit  de  mitoyenneté,  et  ici  il  y  a  analogie  parfaite. 
— Cependant  Cœpolla,  sur  la  loi  4,  ff.,  Comm.  cftVid.,  pense  qu'il 
n'est  affranchi  que  des  réparations  ou  reconstructions  iutures. 
Ayant  joui,  dit-il,  des  avantages  de  la  chose,  il  doit  en  supporter 
les  charges^  et  ne  peut  faire  un  abandon  qui  nuirait  à  la  propriété 


commune. —  On  peut  dire  que  le  législateur  a  dû  considérer  que 
la  renonciation  n'interviendrait  d'ordinaire  que  lorsque  le  mur 
serait  en  mauvais  état.  —  Néanmoins  nous  sommes  disposés  à 
adopter  l'opinion  de  Cœpolla.  En  effet,  l'art.  656,  qu'on  invoque 
pour  avoir  la  liberté  de  se  soustraire  aux  charges  des  réparations 
ditd  la  fin,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  6d- 
timenl  qui  lui  appartienne.  Ainsi,  le  législateur  n'admet  l'affran- 
chissement de  l'obligation  qu'en  faveur  de  celui  qui  n'a  pas  d'in- 
térêt aux  réparations.  Ici  chaque  copropriétaire  a  intérêt  à 
l'entretien  du  puits.  On  ne  peut  donc  invoquer  l'art.  656. 

9  f  4.  Le  fermier  a,  quant  à  la  jouissance,  le  même  droit  que 
le  propriétaire,  mais  il  n'est  point  obligé  aux  grosses  réparations 
ni  au  curage  du  puits  (c.  nap.  1720  et  1756). 

915.  Il  existe  d'anciennes  règles  encore  applicables  pour  le 
mode  de  jouissance  d'un  puits,  s'il  n'a  été  stipulé  par  titre. 
1*  Le  puits  est-il  renfermé  dans  une  cour?  celui  qui  a  le  droit  de 
puisage  peut  exiger  une  clef  des  serrures,  afin  de  n'être  point 
gêné  dans  l'exercice  de  son  droit  (Coût,  de  Normandie,  art.  621); 
—  2»  Il  ne  doit  pas  tirer  continuellement  de  l'eau,  de  manière  à 
tarir  le  puits  et  à  le  rendre  inutile  au  propriétaire»  :  on  pourrait 
le  réduire  <ui  Ugilimum  modum  (L.  5,  C,  De  aquœd.);  —  3«  Il 
n'est  pas  autorisé  à  passer  dans  la  cour  à  toute  heure  de  la  nuit 
pour  puiser  l'eau  (L.  t(er,  ff..  De  comm,  prœd.;  Cœpolla  et  Bar- 
iole sur  cette  loi;  Basnage,  t.  2,  p.  292;  Mornac,  In  leg.  4,  ff., 
Deserv,;  parlem.  de  Paris,  16  fév.  1618;  Garnier,  p.  122);  — 
4*  Celui  qui  doit  la  servitude  est  tenu  aussi  de  fournir  un  chemin 
ad  aqtiam  hauriendam  (L.  3,  §  De  serv.  rust.  prœd,;  c.  nap. 
696);  mais  l'entretien  de  ce  chemin  est  à  la  charge  du  voisin  qui 
s'en  sert  (L.  1,  ff..  De  fonte;  c.  nap.  698). 

ttU,  Deux  ordonnances  de  police,  des  21  juin  1726  et  20 
janv.  1727,  obligent  les  habitants  de  Paris  à  avoir  dans  chaque 
maison  un  puits  garni  de  poulies  et  cordes,  un  ou  plusieurs 
sceaux,  à  peine  de  500  fr.  d'amende.  C'est  là  une  servitude  éta- 
blie pour  l'utilité  publique.  Ces  ordonnances  pourraient  recevoir 
encore  leur  exécution,  et  des  dispositions  semblables  sont  pres- 
crites dans  un  grand  nombre  de  départements,  pour  que  chaque 
citoyen  soit  prêt  à  porter  secours  en  cas  d'incendie  (c.  nap. 
650;  M.  Garnier,  p.  H 9). 

919.  Certains  puits,  peu  profonds,  servent  d'abreuvoirs  aux 
bestiaux.  La  servitude  d'abreuvage  est  soumise  à  des  règles  spé- 
ciales :  l«  un  arrêté  du  directoire,  du  3  mess,  an  7,  défend  de 
conduire  aux  abreuvoirs  publics  les  bestiaux  infectés  d'une  ma- 
ladie contagieuse.  La  prohibition  serait  la  même  pour  les  abreu- 
voirs particuliers;— 2«  Des  ordonnances  de  pollce^ défendent  d'y 
conduire  par  un  seul  homme  plus  de  trois  chevaux  à  la  fois,  et  de 
puiser  de  l'eau  aux  abreuvolrset  autres  endroits  où  l'eau  est  sale 
et  croupissante.  Une  déclaration  du  22  avr.  1 782  fait  exception 
pour  les  maîtres  de  poste,  qui  peuvent  en  conduire  jusqu'à  qua- 
tre. Cette  déclaration  est  encore  en  vigueur  (Crim.  cass.  8  sept. 
1 808,  aff.  Justin,  V.  Abreuvoir,  n*  1 5)  ;— 3«  D'après  la  loi  30,  ff.^ 
De  serv,  prœd.  rust,,  celui  qui,  en  vendant  le  fonds,  se  réserve 
l'abreuvage  et  une  portion  de  terrain  autour,  n'est  pas  censé  s'ê* 
tre  réservé  la  propriété  de  ce  terrain,  mais  le  simple  usage, 
comme  lui  facilitant  l'accès  de  l'abreuvoir.  —  V.  au  surplus, 
v*«  Abreuvoir;  Commune,  n««  1025  et  s. 

9  i  8.  Les  citernes  diffèrent  des  puits,  en  ce  que  les  unes  con- 
tiennent des  eaux  pluviales;  les  autres,  des  eaux  vives.  Du  reste, 
les  règles  que  nous  venons  d'exposer  leur  sont  communes  (Cœ- 
polla, tract.  11,  chap.  47,  n«  6;  Merlin,  y  Cloaque;  M.  Garnier. 
p.  125). 

Sect.  8.  —  Des  jours  et  des  tmessur  la  propriété  du  voisin, 

9 19.  Le  droit  de  vue  a  son  principe  dans  le  droit  naturel, 
ou  si  l'on  veut,  dans  le  droit  de  propriété  si  l'on  considère  ce 
droit  comme  ayant  sa  source  dans  ce  même  droit  naturel.  Respi- 
rer l'air,  disposer  de  l'eau  qui  coule  à  nos  pieds,  étendre  sa  vue 
suivant  ses  besoins  ou  ses  désirs,  sont  des  droits  indépendants 
de  toute  institution  civile;  tout  propriétaire  a  djnc  en  lui  le  droit 
de  vue  sur  ce  qui  l'environne,  et,  en  conséquence,  d'étendre  ses 
regards  sur  les  propriétés  voisines  de  la  sienne.  —  Mais  des  mo- 
tifs de  bon  voisinage,  de  haute  convenance  sociale,  et  même  de  li- 
berté individuelle^  ont  décidé  le  législateur  à  restreindre  ^exe^ 
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clce  illimité  du  droit  devise;  et  de  même  qu'on  n'a  pas  le  droit  de 
disposer  des  eaux  au  préjudice  de  son  voisin  (art.  644)^  de 
même  le  législateur  a  cru  nécessaire  de  modifler  le  droit  de  vue, 
dans  rintérôt  de  tous,  par  diverses  dispositions  (art.  676,  677, 
678,  679  et  680). 

9f  O.  Il  faut  distinguer  entre  les/otirset  lestm^^sur  la  pro- 
priété du  voisin  ;  les  jours  sonl  les  ouvertures  destinées  seule- 
ment à  éclairer,  à  donner  passage  à  la  lumière  ;  ce  sont  de  pe- 
tites fenêtres  qui  n'ouvrent  pas,  et  qui  procurent  la  lumière  sans 
donner  passage  à  Tair.— Le  code  règle  ce  qui  concerne  ces  sortes 
de  Jours  dans  les  art.  675,  676  et  677.  On  les  appelle  aussi  jours 
de  souffrance. — Cette  servitude,  appelée  en  droit  romain  jm  lu-- 
minum  (Dig.,  L.  4,  De  servit,  prœd,  urb.),  a  uniquement  pour 
objet  de  prendre  du  jour  au  deliors  pour  éclairer  un  escalier,  un 
corridor,  une  grange,  un  cabinet.  —  Le  propriétaire  de  l'héri- 
tage servant,  sur  lequel  s'ouvre  ce  jour,  a  droit  de  construire  à 
telle  distance  qu'il  juge  convenable  de  cette  ouverture  ;  car  la  loi 
ne  fixe  aucune  distance  à  cet  égard.  Toutefois  il  faut  qu'il  laisse 
un  espace  suffisant  pour  que  la  servitude  de  jour  à  laquelle  il  s'est 
soumis  remplisse  sa  destination  :  Modo  tantum  luminis  vicino 
reliquat,  quantum  ad  usum  diumum  sufficiat  (Vinnius,  Instit., 
liv.  2,  tit.  3,  n<»  8).  —  Les  jours  dont  nous  parlons  ne  donnent 
à  celui  qui  les  a  faits  aucun  droit  de  servitude  sur  son  voisin, 
lorsque  celui-ci  n'est  lié  par  aucune  convention.  Alors  ce  voisin 
peut  les  obstruer  en  bâtissant,  quelle  que  soit  la  durée  de  ces 
leurs  (Patllet,  sur  l'art.  677  j  Touiller,  t.  5,  n«  527).— V.  n<«  472 
et  suiv. 

9f  f .  A  la  diflTérence  des  jours, les  vues  sont  des  ouvertures 
ou  fenêtres  qui  s'ouvrent  ou  se  ferment  à  volonté,  donnent  ainsi 
passage  à  l'air  et  à  la  lumière,  et  qui  ont  pour  but,  tout  à  la  fois, 
et  d'éclairer  l'intérieur  et  de  procurer  l'aspect  des  objets  exté- 
rieurs. —  Ce  qui  concerne  les  vues  est  réglé  par  les  art.  678, 
679  et  680. — Cette  servitude  est  désignée  en  droit  romain  par  ces 
mots  :  servitus  neluminibusofficiatur.  Elle  donne  le  droit  d'em- 
pêcher toutes  constructions  qui  ne  seraient  pas  à  la  distance  pres- 
crite parle  code.  —  Mais  il  existe  une  seconde  servitude  de  vues, 
connue  sous  le  nom  de  servitude  de  pi'ospect,  servitus  ne  prospec- 
tui  ofpciatur.  et  qui  donne  le  droit  au  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  d'empêcher  son  voisin  de  faire  aucune  construction, 
ouvrage  ou  plantation  dont  reflet  serait  de  gêner  la  vue  aussi  loin 
qu'elle  peut  s'étendre.  Cette  servitude,  évidemment  la  pins  éten- 
due, ne  peut  résulter  que  d'une  convention  spéciale  (V.  n»  772), 
et  par  conséquent  se  présente  rarement. 

99t.  D'après  les  distinctions  ci-dessus,  il  est  clair,  l»  que 
celui  qui  a  la  servitude  de  vue  ou  de  prospect  a  nécessaire- 
ment celle  de  jour  jus  luminum.  Au  contraire,  celui  qui  n'a 
que  cette  dernière  servitude  n'est  pas  en  droit  d'exercer  les  au- 
tres ;  —  20  Que  celui  qui  a  la  servitude  de  vue  n'a  pas  la  servi- 
tude de  prospect  ;  tandis  que  celui  qui  a  acquis  cette  dernière 
servitude  peut,  à  plus  forte  raison,  réclamer  la  servitude  de  vue 
(M.  Selon,  p.  224).  —  V.  en  outre  D.,  L.  4,  De  servit,  prœd. 
urb.;  Vinnius,  lib.  2,  tit.  3,  De  servit,  urb.,  n«  9;  Heinneccius, 
ln«tit.,  part.  2,  liv.  8,  tit.  2,  §  147,  qui  indique  exactement  les 
différences  qui  existent  entre  ces  diverses  servitudes. 

Aet.  i.  -—  Des  jours. 

9t8.  La  loi  distingue  entre  les  jours  dans  le  mur  mitoyen 
et  ceux  qui  se  pratiquent  dans  le  mur  non  mitoyen.  L'art.  675 
dit  :  a  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant.  »  —  Tandis 
que  d'après  l'art.  676  :  «  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen 
Joignant  immédiatement  l'héritage  d'autrui  peut  pratiquer  dans 
ce  mur  des  Jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  »  — 
Telle  est  la  règle  générale  posée  par  le  code.  Défense  absolue 
dans  le  cas  oii  le  mur  est  mitoyen;  faculté  au  contraire,  lorsque 
l'un  des  voisins  est  propriétaire  exclusif  du  mur,  de  pratiquer 
des  jours,  mais  sous  les  conditions  que  la  loi  détermine  d'une 
manière  précise.  —  Ainsi,  les  fenêtres  doivent  être  garnies 
d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  amont  1  décimèt.  (environ 
1^  pouces  8  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant  (art.  676j»  ^  Et  d'après  l'art.  677  :  «Ces  fenêtres  ou 


Jours  ne  peuvent  être  établis  quli  26  déeimM.  (8  pieds)  au-dessus 
du  plancher  ou  sol  delà  chambre  qu'on  vent  éclairer,  si  c'est  au 
rez-de-chaussée,  et  à  19  déclmèt.  (6  pieds)  au-dessus  du  plan- 
cher, pour  les  étages  supérieurs.  »  —  Ces  dispositions  de  détails 
ont  donné  iieu  à  d'assez  nombreuses  difficultés. 

994.  Des  jours  ou  fenêtres  à  verre  dormant,  dit  la  loi.  •— 
Fenêtre  n'est  pas  le  mot  qui  convienne  ici,  car  une  fenêtre  sup- 
pose une  ouverture,  et  par  conséquent  l'entrée  libre  de  l'air  et 
de  la  lumière,  tandis  que  le  Jour  à  verre  dormant  n'admet  pas 
d'ouverture,  puisqu'il  est  dormant^  et  n'admet  pas  davantage 
l^ntrée  libre  de  l'air,  sans  quoi  il  cesserait  d'être  dormant.  D 
faut  donc  lire  des  jours  à  verre  dormant.  Du  reste,  quel  que  soit 
le  nom  qu'on  donne  à  cette  ouverture,  elle  doit  être  garnie  d'un 
treillis  de  fer  sur  lequel  l'article  s'explique,  et  d'un  châssis  à 
verre  dormant,  c'est-à-dire  suivant  la  coutume  de  Paris  (art.  201) 
et  d'Orléans  (art.  230),  que  le  châssis  dans  lequel  le  verre  est 
introduit  doit  être  arrêté  à  perpétuelle  demeure  danslemur,^oe/M 
en  plâtre  ou  chaux.  — Ainsi  le  législateur  entend  que  ce  jour  ne 
puisse  jamais  s'ouvrir.  —  H.  Demolombe  (p.  iO)  cite  un  juge- 
ment qni  a  décidé  qu'il  ne  suffit  pas  de  placer  dans  les  ouvertu- 
res des  châssis  battants  simplement  cloués,  car  les  clous  pour- 
raient être  enlevés  à  l'intérieur  ou  même  cesser  par  la  seule  ac- 
tion du  temps  de  retenir  suffisamment  le  châssis  (trlb.  de  Caen, 
25  mars  1840,  aff.  Legallier). 

9  SA .  Il  a  été  jugé  que  l'on  doit  réputer  Jours  de  souffirance, 
et  comme  tels  non  susceptibles  de  faire  obstacle  à  l'exercice  de 
la  faculté  réservée  par  l'art.  661  c.  nap.,  les  jours  ouverts  sur 
un  toit,  garnis  de  barreaux ,  destinés  à  éclairer  un  grenier,  en- 
core bien  que  la  hauteur  de  i'enseuillement  soit  moindre  de  6 
pieds ,  si  néanmoins  elle  est  fort  au-dessus  de  la  hauteur  d'ac- 
coudoir ordinaire  (Lyon,  26  juiil.  1838,  aff.  Morl,V.  n»474-2»). 
9  te.  Les  jours  de  souffrance,  reconnus  comme  tels,  ne  peu- 
vent empêcher  le  propriétaire  voisin  d'acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  où  ils  existent.  —  V.  n»»  472  et  suiv. 

999.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  Jour  de  souffrance 
une  fenêtre  de  petite  dimension  placée  à  la  hauteur  de  2  mètres 
35  centimètres  au-dessus  du  plancher  et  garnie  de  barreaux  de 
fer  :  ce  n'est  pas  là  le  châssis  à  verre  dormant  dont  parle  l'art. 
676  c.  nap.;  par  suite,  l'existence  de  cette  fenêtre  depuis  plus 
de  trente  ans  met  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du 
mur  (Nimes,  7  mai  1851,  aff.  Barjavel,  D.  P.  51 .  2.  77). 

998.  Au  iieu  d'un  jour  dormant  garni  d'un  treillis  de  fer,  le 
propriétaire  du  mur  ne  pourrait-il  pas  faire  garnir  le  jour  d'un 
verre  dépoli  ?  —  Non,  il  suffit  du  plus  léger  grattage  pour  que  le 
verre  laisse  à  la  vue  la  faculté  de  s'exercer  librement.  M.  Demo- 
lombe, t.  2,  p.  18,  le  décide  ainsi,  lors  même  que  le  verre  dépoli 
serait  garni  d'un  treillis  de  fer.  Mais  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas. 
Si  au  verre  dépoli  on  joignait  un  treillis,  nous  ne  voyons  pas  à 
quel  titre  on  proscrirait  le  verre  dépoli.  M.  Demolombe  réunit 
au  placement  du  verre  dépoli  la  question  de  savoir  si  dans  oe 
cas  11  est  nécessaire  d'observer  la  hauteur  déterminée  par  la  loi. 
Ce  point  lui  parait  délicat;  il  ne  l'est  nullement  pour  nous.  Quel 
que  soit  le  moyen  employé,  la  hauteur  réglée  par  la  loi  doit  être 
suivie» 

99*.  Au-dessus  du  plancher,  etc.,  porte  l'art.  677.  —  Les 
8  ou  6  pieds  partent  donc  du  plancher  de  la  chambre  qu'on 
veut  éclairer.  Quelle  que  soit  donc  l'élévation  du  terrain  de  l'hé- 
ritage voisin.  Il  suffit  que  la  distance  soit  observée  dans  la  mal- 
son  de  celui  qui  pratique  les  jours  (Pardessus,  n«  210;  Deivin- 
court,  1. 1,  p.  407).  —  Desgodets,  sur  l'art.  200  de  la  coutume 
de  Paris;  Toullier,  n»  526,  et  Favard,  Rép.,  v«  Servit.,  sect.  2, 
§  6,  no  1,  calculent  au  contraire  la  hauteur,  à  compter  du  ter^ 
rain  le  plus  élevé  ;  mais  les  anciens  auteurs  qu'ils  invoquent  écri- 
vaient sous  des  lois  qui  ne  s'exprimaient  pas  avec  la  même  pré- 
cision que  le  code.  —  L'article  est  formel,  et  en  effet  la  pres- 
cription qu'il  impose  étant  observée,  le  but  de  la  loi  est  rempli. 
Il  suffit  que  le  voisin  sur  lequel  les  jours  sont  ouverts  soit  ga- 
ranti contre  des  vues  indiscrètes,  et  il  l'est  suffisamment  dès  que 
la  hauteur  existe  du  cêté  de  celui  qui  veut  ouvrir  les  jours 

990.  La  hauteur  se  compte  du  plancher  à  l'enseuillement 
ou  appui  des  fenêtres;  quant  à  l'élévation  et  à  la  largeur  de  ces 
jours,  la  loi  ne  les  limitant  pas,  le  propriétaire  est  complètement 
libre  sous  ce  rapport  (MM»  Pardessus^  n«  210;  TouUier,  I.  %, 
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Delvlncoart,  t.  i^  p.  408  ;  Marcadé^  sur  Tart.  677  ;  Demolombey 

t  2,  p.  14). 

9 SI.  Si  les  Jours  sont  destinés  à  éclairer  nn  escalier,  ils 
doivent  en  suivre  la  direction^  et  la  hauteur  légale  doit  être  ob- 
jBervée  à  partir  de  chacune  des  marches  qui  sont  au-dessous  des 
vues.  Si  l'ouverture  est  horizontale^  ia  distance  se  calcule  à  comp- 
ter de  la  marche  la  plus  élevée  de  celles  qui  sont  directement  au- 
dessous  du  Jour  (Gonf.  MM.  Duranton^  t.  5,  n«  405;  Pardessus^ 
I.  1^  n«  10;  Demolombe,  t.  2^  n»  535). 

9S9.  Les  art.  676  et  677  c.  nap.  qui  prescrivent  de  ne  lais- 
ser les  jours  ouverts  danstun  mur  non  mitoyen  qu'à  la  hauteur 
de  1 9  décimët.  au-dessus  du  plancher  et  de  les  garnir  d'un  fer 
maillé  et  d'un  châssis  à  verre  dormant,  sont  applicables  aux  in- 
terstices existant  entre  les  planches  d'une  cloison  servant  de 
cl6tare  à  une  remise  qui,  par  sa  position,  longe  une  propriété 
voisine  (Angers,  9  fév.  I849,a£r.  Vinet  D.  P.  49.  2.  250). 

7  38.  Quant  aux  soupiraux  des  caves,  il  n'est  pas  toujours 
possible  de  donner  aux  voûtes  qu'ils  éclairent  la  hauteur  voulue 
par  la  loi  ;  le  voisin  qui  n'en  éprouverait  point  de  préjudice  ne 
serait  pas  recevabie  à  se  plaindre  (Pardessus,  n*  210;  Paillet, 
SOT  Tart.  677).  —  La  loi  d'ailleurs  ne  s'est  réellement  pas  oc- 
copée  de  ces  vues  de  terres,  comme  les  appelle  Merlin  (Rép., 
▼•  Vue,  §  1),  car  elle  ne  parle  que  des  rez-de-chaussée  et  des 
chambres,  c'est-à-dire  des  lieux  oh  l'on  séjourne  habituellement 
(€onC.  MM.  Pardessus,  eod.  ;  Taulier,  t.  2,  p.  412;  Demolombe, 
I.  2,  p.  13). 

9S4.  Le  propriétaire  qui  veut  rebâtir  une  maison  démolie, 
peut,  en  cas  d'opposition  à  l'ouverture  de  Jours  sur  le  fonds 
voisin,  être  admis  à  prouver  par  témoins  que  les  Jours,  consti- 
iQtifs  d'une  servitude  continue  et  apparente,  existaient  dans  la 
maison  démolie  depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire...,  à 
plus  forte  raison  s'il  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
eelte  servitude  :  on  dirait  en  vain  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  dresser  l'état  des  lieux  avant  la  démolition  (Caen,  16  déc. 
1848,  aff.  Chedrue,  D.  P.  50.  2. 168). 

98ft.  Si  un  propriétaire  pratique  des  Jours  sans  le  consen- 
tement du  voisin  dans  le  mur  mitoyen.  Il  est  clair  que,  d'après 
l'art.  675,  ce  voisin  a  le  droit  de  les  faire  fermer.  — Mais  s'il  ne 
le  fait  pas,  le  propriétaire  qui  les  a  ouverts  peut  acquérir  par  la 
prescription  le  droit  de  les  consacrer  (V.  n*  527  ;  Y.  aussi  n«  485). 
'  9SII.  Si  l'un  des  voisins  est  propriétaire  exclusif  du  mur,  et 
qoe  l'autre  voisin  acquière  la  mitoyenneté,  pourra- t-Il  faire  sup- 
primer les  Jours,  lors  même  qu'ils  seraient  établis  depuis  plus  de 
trente  ans?— Cette  question  a  été  examinée  suprà,  n<»472  et  suiv. 
—  Que  doit- on  décider  quant  aux  fenêtres  d'aspect?— Y.  n^  475 
el  suiv. 

9 S 9.  La  mitoyenneté  du  bas  du  mur  n'empêche  pas  le  pro- 
priétaire qui  a  fait  l'exhaussement  à  ses  frais,  d'y  ouvrir  des 
jours,  mais  seulement  dans  la  partie  exhaussée  qui  est  sa  pro- 
priété exclusive  (Y.  n*  546).  —  Mais  le  voisin  qui  ne  peut  pas 
s'opposer  à  ce  que  les  Jours  soient  ouverts,  peut-ii  obstruer  les 
Jours  soit  par  des  plantations,  soit  par  des  constructions?  Oui, 
dit  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  J  5,  les  Jours  qu'ouvre  dans  l'exhaus- 
sement celui  qui  l'a  cooslruil  ne  sont  que  des  Jours  de  tolérance, 
qui  n'altèrent  en  rien  ia  propriété  du  voisin  (Conf.  Desgpd,  Is, 
sur  l'art.  200  de  la  coût,  de  Paris;  MM.  Pardessus,  t.  i,  n«202; 
L.  9,  D.,  De  servit.;  l.  8  et  9,  C,  De  servit,  et  aquâ). —  Yolf, 
Jusnat.,  part.  5,  §  1301,  dit  :  in  suo  pariete  potesi  quis  fenes^ 
iras  facere  vicino  etiam  invita;  vicinas  contra  œai/icando  eas 
obscurare  potest.  Ainsi  le  voisin  n'a  pas  même  besoin  d'acbeter 
la  mitoyenneté  de  l'exhaussement.  Cette  acquisition  ne  lui  serait 
nécessaire  que  s'il  voulait  appuyer  ses  toits  et  ses  poutres  contre 
la  partie  exhaussée.  —  Y.  d'aineurs,  n<»  473,  546. 

9  S  S.  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  le  copropriétaire 
a  le  droit  d'ouvrir  des  Jours  sur  la  chose  commune,  sans  le  con- 
tentement de  ses  cocommunistes,  et  il  a  été  Jugé  que  le  proprié- 
taire qui  exhausse  sa  maison  donnant  sur  une  cour  commune 
avec  d'autres  propriétaires,  et  y  pratique  de  nouveaux  Jours,  use 
de  son  droit  de  copropriété,  et  ne  contrevient  pas  aux  règles  sur 
l'aggravation  de  servitudes  inapplicables  entre  communistes 
(Req.  10  nov.  1845,  aff.  Yiollat,  D.  P.  46.  1.  139).  —  D'après 
la  loi  romaine,  et  rinterprétatlon  qu'en  donne  Cujas  (D.,  L.  28, 
De  Gomtnun.  divid.),  les  n^ports  entre  communistes  ne  sont 


pas  d'une  nature  aussi  rigoureuse  que  ceux  qui  résultent  entre 
voisins  d'un  droit  de  servitude,  et  les  copropriétaires  ont,  en 
général,  et  sauf  les  restrictions  qui  peuvent  exister  dans  leur 
contrat,  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  propriété 
commune.— Y.  l'exposé  de  la  doctrine  à  cet  égard,  n~  55  et  suiv. 
989.  Quant  aux  Jours  et  ouvertures  sur  la  voie  publique^ 
Y.  suprà,  n««  65  et  suiv. 

ART.  2.  ^  Des  vues. 

940.  Il  y  a  deux  espèces  de  vues,  les  vues  droites  et  les  vues 
obHques.--  Les  vues  droites  sont  celles  qui  s'exercent  an  moyen 
d'ouvertures  pratiquées  dans  un  mur  parallèle  à  la  ligne  de  sépa- 
ration des  deux  héritages  ;  les  vues  de  cêté  ou  obliques,  sont  celles 
qui  s'exercent  par  des  ouvertures  établies  dans  un  mur  qu!  fait 
angle  avec  cette  ligne  (MM.  Pardessus,  t.  1,  n»  204;  Demolombe, 
t.  2,  p.  21).  —Lorsque  la  vue  est  droite,  celui  qui  regarde  voit 
le  fonds  voisin  en  face  de  lui.  Lorsque  la  vue  est  oblique,  celui 
qui  regarde  est  obligé  de  se  tourner  de  cêté,  à  droite  ou  à  gauche 
pour  voir  la  propriété  voisine.  Une  vue  peut  être  droite  pour 
l'un  et  oblique  pour  l'autre  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  21). 

941.  Peut-il  y  avoir  vue  oblique,  lorsque  les  deux  fonds 
sont  situés  sur  le  même  alignement?  M.  Demolombe,  p.  22,  pense 
que  dans  ce  cas  l'observateur  n'a  en  droit,  aucune  espèce  de 
vue  sur  le  fonds  placé  sur  le  même  alignement.  En  effet,  la  vue 
n'est  ni  droite  ni  oblique,  d'après  la  définition  qui  vient  d'en 
être  donnée.  N'oublions  pas  que  pour  qu'il  y  ait  vue  oblique,  H 
faut  nécessairement  que  la  propriété  voisine  s'avance  en  retour 
d'équerre  sur  la  façade  oh  l'ouverture  est  pratiquée,  et  forme, 
ainsi  avec  elle,  un  angle  plus  ou  moins  prononcé.  —  En  thèse 
générale,  11  n'y  a  dune  dans  ce  cas  ni  vue  droite  ni  vue  oblique, 
mais  en  serait-il  de  même  s'il  y  avait  un  balcon.— Y.  plus  bas, 
n«  743. 

949.  Doit-on  considérer  comme  une  vue  droite  celle  qui 
s'exerce  sur  le  fonds  voisin  par  un  observateur  placé  sur  un  bal- 
con, lorsque  la  fenêtre  qui  s'ouvre  sur  le  balcon  ne  constitue 
qu'une  vue  oblique.  —  Evidemment  la  vue  est  droite.  Desgodets, 
sur  l'art.  202  de  la  coutume  de  Paris,  disait  :  a  Un  balcon  qui 
aurait  beaucoup  de  saillie  hors  le  mur  oh  il  serait  plaoé,  si  ce 
mur  était  aboutissant  en  retour  du  mur  de  séparation  des  héri- 
tages, le  cêté  de  ce  balcon  serait  en  vue  droite  sur  Théritage 
voisin  et  ne  pourrait  pas  être  plus  près  de  six  pieds  de  la  ligne 
qui  sépare  les  deux  héritages,  quoique  la  fenêtre  ou  la  porte  qui 
sortirait  sur  ce  balcon  fût  baie  de  cêté  »  (sur  l'art.  202,  coût, 
de  Paris,  n«  14).— Cette  décision  très-équitable  sous  la  coutume, 
est  tout  à  la  fois  très-équitable  et  très-légale  sous  le  code.  En 
effet,  qu'où  médite  sur  les  termes  de  l'art.  678,  et  l'on  sera  con- 
vaincu que  lorsqu'il  y  a  balcon  ou  autre  saillie,  la  loi  entend 
qu'on  ne  comptera  plus  la  distance  à  partir  du  parement  exté- 
rieur du  mur,  mais  à  partir  de  la  ligne  extérieure  du  balcon  lui- 
même,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  balustrade.  Dès  lors,  l'obser- 
vateur en  se  plaçant  sur  l'un  des  celés  du  balcon,  a  en  face  de 
lui  la  maison  du  voisin,  et  par  conséquent  exerce  sur  elle  une 
vue  droite.  —  Ainsi,  celui  qui,  ayant  une  vue  oblique  sur  l'hé- 
ritage voisin,  pratiquerait  un  balcon  en  saillie  devrait  laisser, 
entre  ce  cêté  du  balcon  et  la  propriété  voisine,  la  distance  pres- 
crite pour  les  vues  droites  (MM.  Pardessus,  n»  207;  Touiller, 
n*  522;  Delvincourt,  t.  1,  p.  409;  Duranton,  t.  5,n«  413). 

948.  Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  ou  les  deux  héri* 
tages  sont  placés  sur  le  même  alignement  et  que  l'un  des  pro- 
priétaires construit  un  balcon  qui  vienne  Joindre  le  mur  de  son 
voisin.  —  11  est  clair  que  dans  ce  cas,  il  y  a  une  vue  oblique, 
car  le  balcon  produit  ce  résultat  que  les  deux  fonds  ne  sont  plui 
réellement  sur  le  même  alignement,  puisqu'on  se  plaçant  de  cêté 
à  droite  ou  à  gauche  sur  le  balcon  l'observateur  a  une  vue  obliqua 
sur  le  voisin.  La  balustrade  du  balcon,  dans  ce  cas,  constitue  à 
ses  deux  extrémités  un  angle,  peu  prolongé  en  général,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  suffisant  pour  rendre  la  vue  oblique  (Conf. 
MM.  Selon,  n»  291;  Demolombe,  t.  2,  p.  24). 

944.  Il  a  été  Jugé  :  l»  que  lorsqu'il  n'ebt  pas  constaté  qu'un 
balcon,  établi  sur  la  façade  d'une  maison  jusqu'au  milieu  du  mur 
mitoyen  séparalif  d'une  autre  maison  construite  parallèlement, 
n'est  pas  placé  sur  celle-ci,  ni  qu'il  en  résulte  une  vue  droite. 


âoo 


SÈRVITUDE.-^Chap.  5,  Sect.  8,  Art,  2. 


une  cour  d^appel  n'a  pu  ordonner  que  ce  balcon  serait  reculé  à 
1  met.  95  centim.  (6  pteds)  de  la  limite  des  deux  héritages  (Cass. 
16  Janv.  1839)  (1);  —  2«  Qu'en  admettant  que,  de  la  construc- 
tion de  ce  balcon,  il  résultât  une  vue  oblique  sur  la  maison  pa- 
rallèle, ce  n'était  pas  un  reculement  de  1  met.  95  centim.  que  la 
cour  devait  prescrire,  mais  de  6  décimèt.  (2  pieds)  (même  arrêt)  ; 
^  5«  Que  le  propriétaire  d'une  maison  qui  borde  la  voie  pu- 
blique doit  observer,  entre  la  ligne  extérieure  du  balcon  qu'il  y 
place  et  la  ligne  qui  sépare  sa  maison  de  celle  de  son  voisin,  la 
distance  de  2  pieds  prescrite  pour  les  vues  obliques,  et  non  celle 
de  6  pieds  déterminée  pour  les  vues  droites  (Colmar,  27  mars 
1811,  aff.  Tbiriel,  V.  n»  1215). 

946.  Les  ouvertures  d'une  claire-voie  établie  pour  clore  une 
propriété  dans  toute  sa  longueur,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  des  vues  droites  sur  la  propriété  du  voisin. 

—  En  conséquence,  celui-ci  ne  peut  demander  la  destruction  de 
cette  claire-voie  comme  tendant  à  établir  une  servitude  de  jour, 
alors  surtout  que  le  propriétaire  de  la  claire-voie  déclare  renoncer 
à  s'en  prévaloir  pour  réclamer  une  pareille  servitude  (Bordeaux, 
28  août  1835,  et,  sur  pourvoi,  Req.  3  août  1836,  V.  n«  558). 
—Tout  propriétaire  a,  en  effet,  le  droit  de  se  clore  et  la  loi  ne 
détermine  pas  le  genre  de  clôture.  Mais  peut-il  se  clore  et  laisser 
eu  même  temps  des  vues  sur  le  voisin?  —  La  négative,  en  thèse 
générale,  semble  devoir  être  adoptée.  On  peut  dire  au  propriétaire 
qui  veut  se  clore  :  ou  restez  sans  clêture,  et  alors  les  deux  proprié- 
tés seront  dans  une  condition  égale;  ou  si  vous  tenez  à  vous  clore, 
subissez  les  résultats  légaux  de  cette  clôture.— Mais  c'eût  été  aller 
bien  loin,  dans  l'espèce  surtout.  Il  semble  difficile  qu'on  puisse 
considérer  comme  des  yues  les  jours  très-faibles  que  laissent 
quelquefois  entre  elles  les  planches  qui  constituent  la  claire-voie. 
Autrement,  il  faudrait  prohiber  absolument  ce  genre  de  clôture 
entre  propriétés  voisines,  même  à  la  campagne  et  au  milieu  des 
champs,  ce  qui  nous  parait  Inadmissible.  Dans  ce  cas,  les  juges 
apprécieront  le  fait  en  lui-même  et  jugeront  ex  œquo  et  bono. 

9411.  La  distance  que  l'on  doit  observer  pour  les  vues  droites 
et  obliques  est  réglée  par  les  art.  678, 679  et  680.  Suivant  l'art. 
678,  tt  on  ne  peut  avoir  des  vues  droites,  ni  balcons  ou  autres 
saillies. sur  l'héritage,  clos  ou  non  clos  du  voisin,  s'il  n'y  a  1 9  dé- 
cimètres (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique 
et  ledit  héritage.  »  La  coutume  de  Paris  s'exprimait  presque 

(1)  rVadon-Moioe  C.  époux  Pacaad.)— VadoD-Moioe  et  les  époux 
Pacaaa  sont  propriétaires  da  deux  maisons  contiguëd  situées  à  Roanne, 
rue  du  Collège,  et  construites  sur  le  même  alignement.  —  En  1821, 
Vadon-Moine  établit  sur  toute  la  façade  de  sa  maison,  k  la  hauteur  du 
premier  étage,  un  balcon  qu'il  prolongea  jusqu'au  milieu  du  mur  mitoyen 
séparatif  des  deux  propriétés.  Ce  balcon  ne  formait  de  saillie  que  sur 
la  voie  publique,  sur  laquelle  i^  avançait  de  81  centimètres. — Les  époux 
Pacaud  soutiennent  que  ie  balcon  ainsi  établi  forme  une  vue  sur  leur 
maison  et  ils  en  demandent  Téloignement.  —  Des  arbitres  sont  nommés. 

—  Le  26  déc.  1825,  ceux-ci  prononcèrent  ainsi  :  —  a  Considérant  que 
rextréroilé  du  balcon  du  sieur  Vadon-Moine»  du  côté  du  mur  mitoyen 
neuf,  entre  sa  propriété  et  celle  des  mariés  Pacand,  arrive  à  la  moitié 
de  l'épaisseur  dudit  mur,  tandis  que,  suivant  les  règlements  établis 
pour  les  constructions  particulières  (Desgodets,  art.  202  de  la  coutume 
de  Paris;  Lepage,  t.  1.  p.  207;  Touiller,  t.  S;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  308),  les  ba'cons  de  respèce  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  placés  qu'à 
6  pieds  de  distance  (1  mètre 95  cent.) du  milieu  du  mur  mitoyen;  qu'il 
est  sans  doute  fàcbeux  que,  lors  de  l'établissement  de  ce  balcon,  par  le 
sieur  Vadon-Moine,  une  opposition  prononcée  n'ait  pas  eu  lieu  de  la 
part  des  mariés  Pacaud  ;  car  alors  le  sieur  Vadon-Moine  aurait  été  à 
portée  de  s'instruire  plus  particulièrement  des  règlements  sur  cette  ma- 
tière, et  aurait  pris  dès  ce  moment  les  arrangements  nécessaires  avec 
les  époux  Pacaud ,  ou  aurait  fait  les  changements  convenables  dans  la 
distribution  de  sa  maison  et  dans  la  décoration  extérieure;  —  Qu'il  est 
vrai  que  les  mariés  Pacaud,  en  donnant  des  explications  sur  leur  de- 
mande d'obliger  le  sieur  Vadon-Moine  à  reporter  son  balcon  à  la  dis- 
tance voulue,  ont  déclaré  que,  personnellement,  ils  n'avaient  aucun  mo- 
tif pour  s'opposer  à  ce  que  les  choses  restassent  dans  leur  état  actuel, 
s'ils  n'avaient  la  crainte  que  cette  circonstance  n'influât  sur  le  prix  de 
leur  propriété  en  cas  de  vente;  que,  néanmoins,  à  défaut  d'arrangement 
ultérieur  entre  les  parties,  le  sieur  Vadon-Moine  ne  peut  se  soustraire 
à  ia  loi  commune.  —  Prononçons...  que  ie  sieurVadon-Moioe  sera  tenu, 
dans  le  délai  de  six  mois,  de'  reculer  à  la  distance  de  i  mètre  95  cent. 
(6  pieds)  du  milieu  du  mur  mitoyen  neuf,  le  balcon  qu'il  a  fait  établir 
eu  saillie  sur  la  façade  de  sa  maison.  » 

Appel  par  Vadoô-Moinc.  11  conclut  à  Tintirmation  de  la  sentence  ar- 


dans  les  mêmes  termes  (V.  n«  759).  —  Ë(  quant  aux  vues  ohli^ 
ques,  l'art.  679  porte,  <c  qu'on  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  oa 
obliques  sur  le  même  héritage  s'il  n'y  a  6  décimèt.  (2  pieds)  de 
distance.  »—  Enfin,  l'art.  680  dispose  :  «  La  distance  dont  il  est 
parié  dans  les  deux  articles  précédents,  se  compte  depuis  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  ou  l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons 
ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à 
la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés.  » 

949.  D'après  la  place  qu'occupe  l'art.  680  et  la  manière 
dont  il  est  rédigé,  il  semble  qu'il  se  rapporte  aux  vues  obli- 
ques comme  aux  vues  droites,  et  que,  par  conséquent,  c'est  à 
partir  du  parement  extérieur  du  mur  que  l'art.  680  veut  que 
l'on  compte  la  distance  des  vues  obliques.  De  sorte  que  tout 
propriétaire  qui  n'aurait  pas  entre  l'extrémité  de  son  mur  et  la 
ligne  séparative  de  l'héritage  du  voisin  un  espace  de  6  décimèt., 
n'aurait  droit  d'avoir  aucune  vue  de  côté  à  quelque  distance 
que  l'ouverture  fût  de  la  propriété  de  ce  voisin.  Il  est  évident  que 
l'article  est  mal  rédigé,  et  qu'il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  vues 
droites.  Autrement,  il  en  résulterait  qu'on  ne  pourrait  ouvrir 
une  vue  oblique,  fût-elle  même  à  50  pieds  de  distance  de  la  ligne 
séparative ,  par  cela  seul  que  l'extrémité  du  mur  où  elle  serait 
pratiquée  joindrait  Immédiatement  l'héritage  voisin.  L'art.  680 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  distance  requise  doit  se  trouver 
à  partir  de  l'arrête  du  jambage  de  lacroisée(MM.  Pardessus,no207; 
Duranton,  t.  5,  n»  413;  Demolombe,  t.  2,  p.  26  et  27;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  p.  186,  note  U;  Marcadé,  sur  l'art.  680). 

948.  Ces  mots  de  l'art.  679,  «  balcons  ou  autres  sembla- 
bles saillies  doivent  s'entendre  lato  sensu,  c'est-à-dire  de  toute 
espèce  d'ouvrages  avancés  qui  peuvent  procurer  des  vues  sur  ie 
voisin  (Conf.  H.  Demolombe,  p.  27). 

949.  Du  reste,  quand  la  loi  parle  de  saillies,  elle  n'entend 
que  les  saillies  propres  à  faciliter  la  vue,  et  non  celles  qui 
n'auraient  pour  objet  que  la  solidité  ou  Tornement  architectural 
(MM.  Duranton,  t.  5,  n«  408;  Pardessus,  n«  206). 

950.  Les  art.  678  et  679  s'appliquent  non-seulement  aux 
fenêtres  ou  balcons,  mais  aux  terrasses  et  à  tous  endroits  élevés 
d'où  l'on  peut  voir  sur  la  propriété  voisine  (Touiller,  t.  3, 
n«  520 ,  Pailliet  sur  l'art.  679).  —  Jugé  dans  ce  sens  que  les  ser- 
vitudes résultant  des  art.  678  et  679  doivent  être  observées 
pour  les  plates-formes  on  terrasses  d'où  l'on  peut  voir  sur 

bitrale  et  sabsidiairement  à  ce  que  son  balcon  ne  soit  reculé  qu'à  la  dis- 
tance de  2  pieds  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  puii^qu'il 
n'en  résultait  qu'une  vue  oblique  et  non  une  vue  droite.  —  50  mars 
1835,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  confirme  en  adoptant  les  moliCs  de 
la  sentence  arbitrale. 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  644  c.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  678;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'un  balcon  établi  en 
«aillie  sur  la  façade  d'une  maison,  jusqu'au  milieu  du  mur  mitoyen,  de- 
vait être  reculé'  k  6  pieds  de  ce  mur  comme  constituant  une  vue  droite, 
tandis  qu'il  constituait  tout  au  plus  une  vue  oblique,  puisque  la  maisoa 
éUit  construite  parallèlement  à  celle  oii  le  balcon  avait  été  pratiqué  ;— 
2<»  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  rejeté  des  conclusions  nouvelles  prises  pour  faire  considérer  une  vue 
droite  comme  oblique,  et,  par  suite,  appliquer  l'art.  679  au  lieu  de  TarL 
678  c.  civ.,  en  adoptant  simplement  les  motifs  de  l'arbitrage.  —  Arrêt 

La  cour  ; — Sur  le  premier  moyen  : — Va  Fart,  f  de  la  loi  do  20  avr. 
1810  et  les  art.  678,  679  et  680  c.  civ.;—  Attendu  qu'il  n'est  pas 
constaté  par  Tarrét  attaqué  que  le  balcon  dont  il  a  ordonné  le  recule- 
ment à  1  mètre  95  cent.  (6  pieds)  du  milieu  du  mur  mitoyen,  soit  placé 
sur  l'héritage  des  mariés  Pacaud,  ni  qu'il  en  résulte  une  vue  droite  sur 
leur  héritage;  d'oii  il  suit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  Tapplication  de 
l'art.  678  c.  civ  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que,  de  la  construclion 
de  ce  balcon,  il  résulte  une  vue  par  côté  ou  oblique,  dans  le  sens  des 
art^  679  et  680  du  même  code,  cette  circonstance  n'aurait,  suivant  ces 
mêmes  articles,  autorisé  la  cour  royale  de  Lyon  à  prescrire  qu'un  re- 
culement de  6  décimètres  (2  pieds)  depuis  la  ligne  extérieure  du  balcoa 
jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés,  ainsi  que  Vadoc- 
Moine  y  concluait  subsidiairement  en  cause  d'appel;  —  Qu'en  repous- 
sant ces  conclusions  subsidiaires,  sans  en  exprimer  aucun  motif,  et  ea 
confirmant  purement  et  simplement  la  sentence  arbitrale,  l'arrêt  de  la 
cour  royalç  de  Lyon  a  encouru  la  nullité  prononcée  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  en  même  temps  qu'il  a  faussement  appliqué  l'art. 
678  et  violé  les  art.  679  et  61*0  c.  civ.;  — Sans  qu'il  soit  besoin  do 
statuer  sur  le  deuxième  moyeu  du  pourvoi  ; — Casse. 

Du  16  janv.  1859.-G.  C.,ch.  civ.-MAL  Portails,  l*' pr.-Ouéqnei, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.^  c.  coAf.-Petit  de  Gatiner  et  Dupont-White,  av. 
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Pbérlfage  d'aotnil  (Bruxelles,  23  joill.  1842)  (i).  —  V.  n«  768. 

751.  Doit-on  considérer  comme  constituant  une  vue  sur 
tlkéritage  voisin  un  toit  qui  est  construit  dans  une  forme  plane, 
an  lieu  d'une  forme  inclinée?  —  Il  a  été  Jugé  que,  s'il  est  d'usage 
d'établir  des  toitures  sur  un  plan  plus  ou  moins  Incliné^  rien  ne 
défend  de  ieur  donner  une  fofme  plane  ou  horizontale;  et  que 
rien  ne  défend  non  plus  au  propriétaire  d'une  maison  ainsi  cou- 
verte de  se  transporter  sur  la  toiture,  et  d'en  faire  une  sorte  de 
belvédère  ou  lieu  de  repos  (Hetz,  25  mai  1848,  aff.  Bichon, 
B.  P.  49.  i.  295).  M.  Demolombe  critique  cet  arrêt  parce  que, 
dit-il,  nul  ne  peut  se  procurer  sur  le  fonds  du  voisin  des  vues  à 
une  dlsfanee  moindre  que  celle  prescrite  par  la  loi.  Mais  omette 
critique  ne  nous  parait  pas  exacte  par  la  raison  que  l'arrêt  dé- 
cide en  fait  que  la  vue  ne  peut  s'exercer  que  sur  le  toit  ou  sur 
l'espace  qui  s'élève  au-dessus  du  toit.  — Aussi,  sur  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  Metz,  a-t-il  été  Jugé  que  dès  qu'il  est  déclaré 
constant,  que  de  la  terrasse  et  du  belvéder  la  vue  ne  s'exerce  que 
sur  le  toit  de  la  maison  voisine,  l'arrêt,  en  décidant  qu'une  telle 
vue  n'était  pas  soumise,  quant  aux  conditions  de  son  existence, 
aax  règles  de  l'art.  678,  en  a  fait  une  juste  application  (Req.  7 
nov.  1849, air.  Danel C.  Richon,  D.  P.  49.  i.  297).— -V.  n«  768. 

969.  Il  a  été  jugé  encore  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
fournissant  des  vues  droites  sur  la  propriété  du  voisin,  des  piles 
de  bois  élevées  temporairement  dans  un  chantier,  et  forcer  le 
propriétaire  de  ce  chantier  à  reculer  ses  piles  à  6  pieds  de  dis- 
tance du  mur  de  séparation  des  propriétés,  aux  termes  de  l'art. 
•78  c.  uap.  (Paris,  6  août  1833)  (2).  —M.  Demolombe  soutient 


(1)  (Peeters  C.  Yangrioderbeck.)  —  Li  cour;  —  Atteoda  qae  si  au- 
CQDe  loi  n'interdit  aux  propriétaires  de  construire  les  toits  de  leurs 
maisons  en  terrasse,  il  n'en  est  pas  non  plus  qui  les  autorise  à  établir, 
par  de  pareilles  constructions,  des  vues  droites  ou  obliques  sur  la  pnn 
prièté  da  voisin,  dans  la  distance  prohibée  par  les  art.  678  et  679 
e.  CIT.; 

Attendu,  en  fait,  qu'au  moyen  de  la  terrasse  dont  on  demande  la 
démolition  rappelant  s'est  créé  une  Tue  droite  sur  l'héritage  de  Tin- 
timè  dans  la  distance  fixée  pir  l'art.  678  c.  cit.;  —  Condamne  l'appe- 
lant à  eouvrir  par  un  toit  en  pente  la  terrasse  dont  s'agit  sur  une  ditH 
tance  de  19  centimèt.,  k  partir  de  la  partie  extérieure  du  mur  de  sépa- 
ration de  l'héritage  de  l'appelant  qni  fait  face  à  la  cour  et  aii  jardin  des 
intimés,  de  manière  toatefois  que  ce  toit  ne  puisse  servir  de  terrasse  ou 
de  plate-forme,  etc. 

Da  85  juiU.  1849.-G.  de  Bruxelles,  8«  ch. 

(2)  Espkt:  —  (Clais6e  C.  Gbapon.) —  Chapon  a  an  jardin  contigu  à 
un  chantier  de  bois  À  brûler,  dont  les  piles  joignent  immédiatement  le 
mur  de  séparation  des  deux  propriétés,  et  s'éle?aot  à  une  hauteur  assez 
grande,  permettent  aux  ouvriers  du  chantier  appartenant  à  Glaisse,  de 
voir  dans  le  jardin  de  Chapon.  —  Demtnde  de  ce  dernier  à  ce  que 
Claisse  soit  tenu,  anx  termes  de  l'art.  678,  de  reculer  les  piles  de  bois  a 
6  pieds  de  distance  du  mur  de  séparation,  par  le  motif  que  cette  espèce 
de  constraction  grevait  son  jardin  d'une  vue  droite  ;  de  plus,  que  des 
bûches  étaient  tombées  et. pouvaient  encore  tomber  dans  son  jardin.  ^- 
Jugement  qui  accueille  cette  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona; —  Considérant  que  des  piles  de  bois  à  brûler  élevées  tem- 
porairement dans  on  chantier,  ne  peuvent,  par  leur  nature  et  leur  des- 
tination, procurer  au  propriétaire  de  ce  chantier  et  aux  personnes  de  sa 
maison,  des  vues  droites  sur  la  propriété  du  voisin;  ~  Considérant  qae 
si  les  personnes  chargées  du  plaeement  et  du  déplacement  des  bois,  peo- 
vent  voir  momenUtnément  sur  la  propriété  de  Chapon,  ce  fait  ne  constitoe 
pas  la  serviUide  énoncée  dans  l'art.  678  c.  civ.;  qu'en  admettant  que  les 
piles  de  bois,  telles  qu'elles  sont  placées  dans  le  chantier  de  Claisse, 
puissent  causer  quelques  dommages  à  Chapon,  il  ne  pourrmt,  dans  tous 
les  cas.  en  résulter  pour  ce  dernier  qu'une  action  en  indemnité,  sur  la- 
quelle fa  JQStice  aurait  à  statuer  le  cas  échéant  ;  —  Infirme,  et  au  prin- 
cipal, déboute  Chapon  de  sa  demande,  etc. 
Du  6  août  1855.-C.  de  Paris,  1»  ch.-M.  Brière-Valigoy,  pr.  ' 
(9)  £spéoe  :  -^  (Gomm.  de  Bettaincoart  C.  Groizet.)  —  La  commune 
de  Bettaincoart  était  autrefois  propriétaire  d'un  bâtiment  séparé  de  la 
propriété  de  la  demoiselle  Croizet  par  une  ruelle  communale  d'une  lar- 
geur de  1  mètre  75  cent.  Dans  ce  bâtiment  se  trouvaient  sept  ouver- 
tures, portes  et  fenêtres,  donnant  sur  la  ruelle,  et  pratiquées,  par 
conséquent  à  une  distance  moindre  de  10  décimètres  de  l'héritage  de  la 
demoiselle  Croizet  (c.  civ.  678).  —  Les  ouvertures  sub>istèrent  en  cet 
état  jusqu'en  i8S6.  A  cette  époque,  la  commune  fit  construire,  à  la 
place  de  son  ancien  bâtiment,  la  maison  d'école  actuelle;  mais  la  nou- 
velle construction  élevée  un  peu  en  avant  de  la  première,  ne  laisse  plus 
à  la  ruelle  qu'une  largeur  de  98  centimètres,  et  rapproche  encore  plus 
de  la  propriété  de  la  demoiselle  Cioizel  les  portes  et  fenêtres  qui  y  sont 
parcées.  —  La  demoiselle  Croizet  actionna  alors  la  commane  en  sup- 
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que  l'on  devrait  juger  de  même  dans  le  cas  où  Texhaussemcnt  sc< 
rait  fait  à  perpétuelle  demeure,  si  cet  exhaussement  n'est  la  dé- 
pendance d'aucune  construction,  et  que  le  voisin  n'aurait  d'autre 
moyen  de  se  garantir  de  la  vue  que  d'élever  un  mur  de  sépara- 
tion. Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système;  dès  qu'il  y  a  vue 
non  accidentelle,  mais  permanente,  elle  doit  être  à  la  distance 
voulue  (Conf.  M.  Selon,  n<»  297). 

958.  Les  19  décimètres  (6  pieds)  dont  parle  l'art.  678  c. 
nap.,  se  comptent  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  jusqu'à 
la  ligne  séparative  de  la  propriété,  et  ne  doivent  jamais  être  com- 
posés en  quelque  partie  que  ce  soit  d'un  terrain  appartenant  à 
celui  sur  qui  la  vue  est  exercée  (Req.  5  mai  183J,  aff.  Pongérard, 

;  V.  n«  765;  ReJ.  i«déc.  1851,  att.  Ben-Aïm,  D.  P.  51.  \\  30). 

I  9&4  On  doit  observer  les  distances  réglées  par  les  art.  678 
et  679,  dans  tous  les  cas,  pour  les  propriétés  closes  ou  non  closes, 
peu  importe  (art.  678).  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  dis- 
tance prescrite  par  l'art.  678  c.  nap.  pour  les  vues  ou  fenêtres 
d'aspect  pratiquées  sur  l'héritage  voisin  doit  être  observée^  alors 
même  que  cet  héritage  serait  clos  d'un  mur  qui  empêche  d'y  pro- 
jeter la  vue  (Dijon,  26  mai  1 842  (3)  ;  V.  n*  758).  —  La  loi  dit,  en 
effet,  «  héritage  clos  ou  non  clos.  »  Hais  les  vues  faites  illicile- 
ment  pourraient  être  transformées  en  jours  de  souffrance  (même 
arrêt;  v.  n«>  771). 

955.*  Si  les  deux  héritages  sont  séparés  par  un  mur,  une 
haie  ou  un  fossé  non  mitoyens  et  appartenant  exclusivement  à 
celui  qui  veut  élever  une  construction  et  ouvrir  des  vues,  la  dis- 
tance se  comptera  depuis  la  ligne  séparative  des  deux  héritages. 


pression  de  ces  jours  comme  étant  en  dehors  des  conditions  tracées  par 
les  art.  676  et  suiv.  c.  civ. 

S  déc.  1841,  jugement  da  tribanal  de  Vassy  qui  condamne  la  com- 
mane â  napprimer  les  ouvertures  litigieuses  par  les  motifs  suivants  : 
—  a  Considérant  qu'il  est  acquis  au  procès,  et  d'ailleurs  reconnu  par 
les  parties,  que  c'est  seulement  dans  le  cours  de  Tannée  1826  que  la 
maison  d'école  actneUe  a  été  édifiée  ;  qu'en  admettant  avec  les  experts 
que  le  bâtiment  qui  avait  antérieurement  cette  destination  n'ait  été 
placé  qu'à  1  mètre  75  cent,  des  constructions  de  U  demoiselle  Croizet 
(intervalle  inférieur  â  la  distance  légale  dans  l'ancienne  législation 
comme  sous  l'empire  du  code  civil),  et  qu'il  y  ait  eu  néanmoins  un 
nombre  de  jours  et  ouvertures  au  moins  égal  â  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui, il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  ait  été  loisible  à  la  commune  de  les 
reproduire  dans  sa  nouvelle  constraction,  puisque  celle-ci  n'occupe  pas 
exactement  l'emplacement  de  celle  qui  l'a  précédée  ;  qu'en  effet,  et  en 
supposant  même  que  la  commune  avait  prescrit  le  droit  d'avoir  ces  jours, 
son  droit  se  restreignait,  dans  cette  hypothèse,  aui  termes  de  sa  jouis- 
sance, et  ne  pouvait  être  étendu  au  préjudice  de  son  voisin  ;  qu'en  rap- 
prochant de  66  centimètres  ces  jours  et  oovertares  du  côté  de  la  demoi- 
selle Croizet,  la  commune  a  donc  aggravé  la  servitude  qui  pesait  sur 
celle-ci,  qui  vient  à  juste  titre  réclamer  auprès  des  tribonaax  la  répres- 
sion de  cette  entreprise  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  la  suppression 
desdites  ouvertures.  j> 

Appel.  —  La  commune  cherche  à  établir  que  la  propriété  de  la  do- 
moiselle  Croizet  étant  close  du  côté  de  la  ruelle,  d'un  mur  sur  lequel 
donnaient  les  jours  litigieux,  cette  demoiselle  ne  pouvait  en  souffrir 
aucun  préjudice,  et  était  sans  intérêt  à  invoquer  la  disposition  de  l'art* 
678  c.  civ.,  tant  que  son  mur  continuerait  à  intercepter  la  vue  da  voi- 
sin. —  Dans  tous  les  cas  ellj  ajoutait  qu'elle  ne  pouvait  être  lenae  de 
supprimer  complètement  ses  jours,  mais  seulement  de  les  réduire  aux 
conditions  d'an  simple  jour  de  souffrance,  en  se  confonnant  aux  art, 
676  et  677  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  l'art.  678  c.  civ.,  portant  que  «  on  ne  peut  avoir 

des  vues  ou  fenêtres  d'aspect sur  l'héritage  clos  ou  non  clos 

de  son  voisin  s'il  n'y  a  19  décimètres  de  distance  entre  le  mur  ob  of 
les  pratique  et  ledit  héritage  ;  —  Considérant  que  cette  disposition,  qm 
est  différente  de  celle  de  l'art.  SOS  de  la  coutume  de  Paris,  est  générais 
et  absolue,  et  qu'elle  repousse  évidemment  par  le  sens  de  son  texte  les, 
distinctions  qu'admettaient  les  auteurs  sous  rancienne  législation  ;  — i 
Considérant,  dès  lors,  que,  dans  l'espèce,  la  circonstance  que  l'intimée^ 
est  propriétaire  du  mur  qui  met  son  héritage  en  état  de  clôture,  et  ne 
permet  pas  au  voisin  d'y  projeter  la  vue,  ne  saurait  la  priver  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  678  c.  civ.;  —  Considérant  que  la  nécessité  de  se 
garantir  contre  la  prescription  établie  en  cette  matière  par  l'art.  690 
répond  suffisamment  au  défaut  d'intérêt  dont  on  se  prévaut  cofltre  laditg 
intimée;  —  AdopUint,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  — 
Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  fait  aucun  obstacle  à  eu 
que,  de  son  côté,  la  commune  de  Bettaincoart  profite  de  la  faculté  que 
la  loi  a  introduite  en  faveur  du  voisin  qui  veut  pratiquer  des  jours  dans 
son  mur  joignant  l'héritage  d'autrui;  —  Confirme. 

DaS6  mai  1848.-G.  de  Diion. 
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SERVITUDE.— Chap.  5,  Sbgt.  8,  Art.  S. 


e'est-à-dlre  à  partir  du  càié  extérieur  du  mur,  de  la  baie  on  du 
fossé.  —  Si  le  mur,  le  fossé  ou  la  haie  n'appartiennent  pas  au  pro- 
priétaire qui  veut  bâtir,  mais  sont  la  propriété  exclusive  du  voi- 
sin, la  distance  se  compte  toujours  à  partir  de  la  ligne  séparative 
qui  se  trouve  alors  au  pied  du  mur  intérieur,  du  c6té  de  celui  qui 
pratique  les  jours.  —  S'ils  sont  mitoyens,  on  trace  fictivement  la 
ligne  séparative  an  milieu  du  mur,  du  fossé  ou  de  la  baie,  et  c'est 
de  ce  point  milieu  que  partira  la  distance.  —  Ainsi,  le  mur,  la 
baie  ou  le  fossé  séparatif  sont,  dans  le  premier  cas,  tout  entiers 
en  dedans  de  la  distance  ;  dans  le  second  cas,  tout  à  Tait  en  de- 
hors, et,  dans  le  troisième  cas,  par  moitié  en  dedans  et  par  moi- 
tié en  dehors  (Conf.  Ferrières,  sur  Tart.  202  de  la  coût,  de 
Paris  ;  Bourjon,  des  Servit.,  part.  2,  t.  2,  ch.  12,  sect.  1 ,  n«  4  ; 
MM.  Pardessus,  t.  1,  n*'  205;  Duranton,  t.  5,  n«  408;  Vaudoré, 
t.  3,  p.  609,  no  ï2;  Demolombe,t.  2,  p.  29). 

95S.  Cependant  une  difficulté  grave  peut  se  présenter.  J'é- 
tais propriétaire  exclusif  du  mur,  j'ai  compris  tout  le  nur  dans 
le  calcul  de  la  distance.  Mais  mon  voisin  actiète  la  mitoyenneté 
du  mur,  mes  vues  se  trouvent  alors  trop  rapprochées,  serai-je 
obligé  de  les  reculer? —  On  peut  dire  que  d'après  les  art.  678 
et  679  la  distance  légale  est  de  rigueur,  et  que,  d'ailleurs,  le 
propriétaire  qui  achète  la  mitoyenneté  du  mur  a  le  droit  de  faire 
supprimer  les  ouvertures  que  le  voisin  y  avait  pratiquées  pen- 
dant qu'il  en  était  le  propriétaire  exclusif  (Y.  l9  472),  à  plus  Torte 
raison  doit-il  avoir  le  droit  de  faire  maintenir  la  distance  voulue 
par  la  loi.  —  Nonobstant  ces  raisons,  on  a  pensé  que  l'équité  et 
le  bon  sens  protestaient  contre  une  semblable  solution.  C'est  au 
moment  delà  construction,  dit  avec  raison  M.  Demolombe  (p.  30), 
que  la  loi  veut  que  l'on  calcule  la  distance,  et  ce  calcul  une  fois 
fait  ne  peut  avoir  on  caractère  provisoire.  Sans  quoi  on  n'ose- 
rait Jamais  établir  de  constructions  qui  seraient  dès  lors  sou- 
mises à  trop  d'éventualités  (Conf.  MM.  Pardessus,  t.  2,  n«  206  ; 
Duvergler,  sur  TouUier,  t.  2,  n«  522;  Duranton,  t.  5,  n»  AU; 
Soion,  n«  290;  Demante,  t.  2,  n«  534  6û).  —  Mais  en  cas  de  re- 
construction du  mur,  les  vues  devraient  être  reportées  à  la  dis- 
tance légale  ;  alors  on  calculerait  la  distance  à  partir  du  point 
milieu  du  mur  devenu  mitoyen  (M.  Demolombe,  p.  31). 

91^9.  La  distance  doit  être  observée  à  la  ville  et  à  la  cam- 
pagne, et  quelles  que  soient  les  circonstances.  M.  Berlier  a  dé- 
claré au  conseil  d'Etat  que  cette  distinction  qui  existait  dans  l'an- 
cien droit  ne  devait  plus  être  admise  (Locré,  Lég.  civile,  t.  8, 
p.  574).  Mais  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  les  vues  soient  ou- 
vertes sur  l'héritage  voisin.  —  Si  donc  celui  qui  pratique  la  fe- 
nêtre place  au  devant  un  mur  assez  élevé  pour  l'empêcher  de 
Toir  dans  l'héritage  voisin,  le  propriétaire  de  celui-ci  n'a  pas  le 
droit  de  se  plabidre.  Mais  s'il  a  baissé  le  mur  de  manière  à  exer« 
oer  les  vues  sur  le  voisin,  la  loi  reprendrait  son  application,  lors 
même  que  l'état  des  choses  subsisterait  depuis  plus  de  trente-ans; 
la  prescription  ne  courrait  que  du  Jour  du  changement  (MM.  Du- 
ranton, t.  5,  n«  409;  Delvlncourt^  t.  l,  p.  408;  Touiller,  t.  3, 
p.  528). 

91^6.  Que  doit-on  décider  si  ce  mur  intermédiaire,  assea 
élevé  pour  intercepter  la  vue,  appartient,  non  pas  à  celui  qui 
a  fait  les  jours,  mais  à  l'autre  voisin?  MM.  TouUier,  no  528; 
Pardessus,  n»  204;  Duranton,  n«  410;  Demolombe,  p.  47  et 
suiv.,  pensent  que  le  défaut  d'intérêt  rendrait  celui-ci  non  re- 
cevable  à  demander  la  suppression  des  jours.  —  Contra,  Del- 
vincourt,  t.  1,  p,  408,  qui  donne  pour  motif  que  le  mur  faisant 
partie  de  l'héritage  du  voisin,  il  est  vrai  de  dire  que  les  vues 
donnent  sur  son  héritage;  ensuite,  que  l'on  pourrait  lui  oppo* 
aer  la  prescription,  si  les  vues  subsistaient  assez  longtemps 
pour  qu'elle  fût  acquise  (V.  en  ce  sens  Dijon,  26  mal  1842,  aff. 
eom.  de  Dettaincourt,  n»  754).  —  Cette  prescription  ne  pourrait 
pas  .n  oir  lieu,  selon  MM.  Pardessus  et  Duranton ,  la  possession 
n'a>ant  pas  eu  le  caractère  de  publicité.  —  TouUier,  n<»  528, 
répond  que  si  les  fenêtres  deviennent  nuisibles  au  voisin,  c'est 

(1)  (Dutac  C.  THuillier.)  —  La  coua;  —  GonsidéraDt  que  la  prohi- 
bition portée  eQ  l'art.  678  c.  cit.,  d'établir  vues  droilob  on  fenêtres 
d'aspect  sur  Tkiéritage  clofr  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  19  dé- 
pimëlres  de  distance  entre  ledit  héritage  et  le  mur  ou  les  jours  seraient 
pratiqués,  est  absolue,  générale  et  isolée  de  toute  considération  de  la  na- 
tore  du  terrain  intermédiaire  entre  le  mur  et  l'héritage;  que  c'est  argu- 
Bwnt«r  ea  contradiction  avec  le  texte  même  de  cet  article,  de  supposer 


par  le  fait  de  ce  dernier,  pour  un  fait  que  n'a  pas  dA  prévoir  ce- 
lui qui  a  bâti  de  bonne  foi,  et  ouvert  des  fenêtres  qui  ne  préju- 
diciaient  en  rien  au  voisin.  —  Mais  ce  raisonnement  ne  nous  pa- 
rait pas  fondé,  et  nous  pensons,  avec  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  49,- 
a  que  la  prescription  ne  saurait  courir  contre  le  voisin  tant  que 
les  vues  ne  donnent  que  sur  son  mur.  »  En  effet,  dans  ce  cas,  le 
voisin  n'a  aucun  intérêt  à  se  plaindre;  le  mur  est  là  qui  l'eoH 
pêche  d'invoquer  les  art.  678  et  679.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
déchu  de  son  droit  par  la  prescription.  —  Tout  en  adoptant  l'o- 
pinion que  l'existence  d'un  mur  appartenant  exclusivement  au 
voisin  ne  lui  permettrait  pas  de  demander  la  suppression  des 
jours  ouverts  à  une  distance  trop  rapprochée  de  ce  mur,  M.  De- 
molombe, eod.y  admet  que  ces  vues  devraient  être  supprimées  ou 
reportées  à  la  distance  légale,  en  cas  de  démolition  ou  de  ruine 
du  mur,  ou  même  si  celui-ci  y  pratiquait  des  ouvertures,  con- 
formément aux  art.  676  et  677.  —  Si  le  mur  intermédiaire  est 
mitoyen,  Delvincourt,  eod  ,  pense  que  chacun  étant  propriétaire 
de  la  portion  de  terrain  et  de  mur  qui  est  de  son  côté,  il  faut  as- 
similer ce  cas  à  celui  oh  le  mur  appartient  en  entier  au  proprié- 
taire des  vues. 

959.  La  distance  de  6  pieds  serait-elle  obligatoire  si  la  fe- 
nêtre était  ouverte  sur  une  rue  ou  sur  un  chemin  public  qui  au- 
rait moins  de  6  pieds*^  Non;  les  mes  et  voles  publiques  sont  des- 
tinées à  l'usage  de  tous  les  citoyens;  il  importe  que  des  fenêtres 
y  soient  pratiquées;  la  sûreté  publique  est  intéressée  à  ce  que 
ceux  qui  sont  dans  la  rue  soient  aperçus  de  Tintérieur  des  mai- 
sons; d'un  autre  cêté,  l'aspect  des  villes  serait  hideux  et  devien- 
drait celui  d'une  vaste  prison,  si  les  rues  ne  traversaient  que  des 
murailles  sans  ouvertures  et  fenêtres;  enfin,  celui  qui  ouvre  une 
fenêtre  sur  la  rue  l'ouvre  sur  ce  qui  est  public,  et,  à  proprement 
parler,  l'héritage  situé  au  delà  de  cette  rue,  ou  de  ce  passage,  ne 
peut  plus  être  appelé  l'héritage  voisin.  —  C'est  ainsi  que  tes  ai»* 
teurs  interprétaient,  sous  l'ancien  droit,  l'art.  202  de  la  coutume 
de  Paris,  conçu  en  ces  termes  :  «  Aucun  ne  peut  faire  vues  droites 
sur  son  voisin  ni  sur  place  à  lut  appartenant  s'il  n'y  a  6  pieds 
de  distance  entre  ladite  vue  et  l'héritage  du  voisin,  et  ne  peut 
avoir  vue  de  cêté  s'il  n'y  a  2  pieds  de  distance.  »  Ferrières  con- 
sidérait cet  article  comme  applicable  au  seul  cas  où  les  deux  hé- 
ritages sont  contigus,  et  non  pas  à  celui  où  il  existerait  entre  eux 
un  chemin  public.  «  L'art.  202,  dit-il,  t.  2,  p.  1680,  n«  5,  se 
doit  entendre  de  deux  maisons  qui  ne  sont  point  séparées  par  une 
rue  ou  chemin  public,  encore  bien  que  la  rue  ait  moins  de  6  pieds 
de  largeur,  parce  que  la  vue  est  sur  la  rue,  qui  est  un  lieu  com« 
mun,  et  non  pas  sur  l'héritage  du  voisin.  »  Ce  sentiment,  suivi 
par  le  Cbàtelet  de  Paris,  ainsi  que  l'atteste  Bourjon,  Droit  commun 
de  la  France,  t.  i,  p.  28,  n»  9,  édit.  de  1770,  était  également 
professé  par  Duplessis,  des  Servitudes,  iiv.  2,  chap.  5;  Lemaltre, 
p.  227;  Desgodets,  Loi  des  bâtiments,  sur  i'art.  202  de  laoout. 
de  Paris,  n**  15  et  16;  Cochin,  t.  5,  p.  205. 

L'art.  678  c.  nap.,  en  reproduisant  presque  littéralement  la 
disposition  précitée  de  la  coutume  de  Paris,  a  laissé  indécise  la 
difficulté  à  laquelle  avait  donné  lieu  la  rédaction  de  cette  disposi- 
tion. MM.  Merlin,  Rép.,  v»  Vue  ;  Delvincourt,  t.  i,  p.  170;  Toui- 
ller, t.  3,  n»  528;  Duranton,  t.  5,  n»  412;  Soion,  *n«  204;  Mar^ 
cadé,  sur  l'art.  678;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  p*  185, 
note  12,  ont  entendu  l'art.  678  dans  le  même  sens  que  celui  at^ 
tribué  h  l'article  correspondant  de  la  coutume  de  Paris  par  les 
commentateurs  de  cette  coutume.—  M.  Pardessus,  qui  avait  émis 
une  opinion  contraire,  s'est  rangé,  dans  sa  nouvelle  édition,  1. 1  j 
n«  204,  aux  principes  ci-dessus  exposés. 

9 HO.  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que  de| 
vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  n'ont  pu  être  pratiquées  à  one 
distance  moindre  que  celle  fixée  par  l'art.  678  c.  nap.,  sous  la 
prétexte  que  le  terrain  qui  sépare  l'héritage  voisin  du  mur  oti 
se  trouvent  les  fenêtres  est  un  sentier  public  (Nancy^  25  nov. 
1816]  (i). 

qu'il  ne  dispose  que  dans  le  cas  où  l'héritage  voisin  est  immédiatement 
contigu  au  mur  oh  les  jours  sont  placés,  puii^qu'au  contraire  il  détermine 
la  distance,  qui,  pour  autoriser  l  ouverture  du  Jour,  doit  séparer  le  mur 
de  l'héritage  voisin,  et  suppose  consëquemment  un  espace  intermédiaire; 
que  le  cas  de  la  contiguïté  des  héritages  respectifs  au  mur  intermédiaire 
est  l'objet  de  la  disposition  des  art.  675  et  676^  et  qu'an  contraire  celle 
de  l'art.  678  se  réfère  au  cas  d'un  terrain  intermédiaire  entre  le  mur  el 


SERVITUDE— Chap.  5,  Sbct.  8,  Abt.  t. 


a03 


9Sf .  Hais  depuis  il  a  été  Jugé  constamment  :  l»  qoe  la  dis- 
tance prescrite  par  l'art.  67S  c.  nap.^  pour  l'établissement  de 
▼ues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  n'est  pas  applicable  aux  pro- 
priétés séparées  par  la  voie  publique  ;  qu'ainsi  des  vues  droites 
peuvent  être  établies  sur  le  terrain  public  qui  sépare  deux  héri- 
tages^ bien  que  ce  terrain  ait  moins  de  19  décimètres  de  largeur 
(Req.  i«  mars  1848,  aff.  Durand,  D.  P.  48.  i.  157).  —  La  cour 
suprême  pose  en  principe  que  tous  les  terrains  dépendant  du  do- 
maine municipal,  assujettis  àtous  les  usages  publics  que  comporte 
leur  nature,  ne  sont  pas  régis  parles  règles  du  voisinage  (art.  678); 
—  2«  Et  spécialement  qu'une  vue  oblique  peut  être  établie  à 
moins  de  6  décimètres  de  distance  de  l'héritage  voisin,  lorsque 
cette  vue  part  d'un  balcon  établi  sur  une  place  publique  (Bruxelles, 
14  août  1848,  afr.  Delannoy,  D.  P.  48.  2.  146;  Gass.  27  août 
I849j  aff.  David,  D.  P.  49.  1.  227;  Y.  nos  observations  sur  ce 
dernier  arrêt  eod.), 

7^9 .  Il  a  été  jugé  encore  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
Joignant  une  rue,  qui  a  laissé  convertir  ce  terrain  en  place  pu- 
blique, est  présumé  avoir,  par  une  telle  tolérance,  renoncé  à 
Texercice  de  la  servitude  établie  par  l'art.  678  c.  nap.,  lequel 
prohibe  les  vues  droites  ou  obliques  sur  l'héritage  voisin  (Paris, 
14  août  1851,  aff.  Lemaigre,  D.  P.  54.  5.  705. 

7  #8.  Mais  les  Jours,  vues,  issues  et  sorties  dont  Jouissent 
les  propriétaires  dont  les  domaines  bordent  une  rue  ou  une  place 
publique,  donnent-ils  à  ces  propriétaires,  au  regard  de  l'Etat, 
des  droits  de  servitude  sur  la  voie  publique?  (V.  ce  qui  est  dit 
sur  ce  point  plus  haut,  n^^*  66  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé  que  les 

Hièritage  voisin;  qoe,  dans  ce  cas,  l'hypothèse  la  pias  favorable  an  libre 
èiablissemeat  des  jours,  est  celle  qoi  suppose  que  le  propriétaire  du  mur 
le  soit  aassi  du  terrain  adjacent,  puisqu*alors  il  prend  jour  sur  lui-même  ; 
auquel  cas  la  coutume  de  Lorraine  se  contentait,  pour  autoriser  Touver- 
tnte  des  jours,  d*ao  espace  suffisant  autour  du  volet  ;  mais  que  la  dispo-> 
flitien  du  code,  empruntée  de  celle  de  la  coutume  de  Paris,  est  plus  sé- 
vère à  cet  égard,  et  exige,  dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  ouvre 
sur  luÎHDêffle  une  distance  de  0  pieds  entre  le  mur  et  l'héritage  joignant 
le  sien  ;  qu'on  ne  peut  s'expliquer  comment  et  pourquoi  la  prol]|^bition 
deviendrait  moins  sévère  dans  le  cas  oh,  au  lieu  de  son  propre  domaine, 
le  propriétaire  du  mur  aurait,  pour  balcon  immédiat,  un  terrain  vide  et 
livré,  soit  à  la  fréquentation  du  public,  soit  à  la  fréquentation  commune 
d'un  certain  nombre  de  propriétaires,  aux  héritages  ou  habitations  des* 
quels  il  lervirait  de  communication  et  d'issue;  puisque,  d'une  part,  le 
droit  dont  il  pourrait  prétendre  l'exercice  sur  ce  terrain  public  ou  com- 
orao  ne  pourrait  jamais  s  égaler  au  droit  de  propriété  lui-même,  qui  ce* 
pendant  ne  l'autorisa  pas  À  prendre  jour  et  que,  d'une  autre  part,  la 
prévoyance  de  la  loi  serait  trompée,  puisque  son  objet  aurait  été  de  ga- 
rantir l'héritage  voisin  de  la  gène  et  de  la  servitude  d'un  jour  d'asoect; 
et  qae  cependant  il  serait  obligé  de  le  souffrir,  sous  le  prétexte  d'une 
circonstance  accidentelle,  qui  n'en  diminue  ni  la  gène  ni  les  inconvé- 
nients; que  cette  interprétation  de  la  coutume  de  Paris,  invoquée,  ce 
semble,  par  Desgodets  et  adoptée  depuis  par  plusieurs  auteurs,  parait 
donc  dénuée  de  tout  fondement  solide;  qu'aussi  elle  ne  se  trouve  point 
insérée  dans  notre  code,  oh  la  disposition  de  la  coutunte  de  Paris  a  été 
transportée  ;  que  cependant  il  n'a  pu  échapper  aux  rédacteurs  du  code, 
en  adoptant  la  disposition  de  l'art.  SOS  de  cet  c  coutume,  de  porter  leur 
attention  sur  une  exception  qui  avait  occupé  les  commentateurs  les  plus 
célèbres,  qui,  s'ils  eussent  jugé  qu*eUe  dût  être  accueillie,  en  auraient 
fait  la  matière  d'une  restriction  à  l'art.  678  du  code;  que  le  silence  de 
la  loi  à  cet  égard,  et  la  conservation  du  texte  de  l'art.  %0%  de  la  cou- 
tume, dans  son  expression  illimitée,  équivalent  donc  à  un  rejet  formel 
de  Texceplion,  et,  quelle  que  fût  l'autorité  qu'elle  aurait  pu  obtenir  avant 
la  promulgation  du  code,  elle  ne  pourrait  être  accueillie  en  contradiction 
avec  sa  disposition  ;  qu'il  faut  donc  s'attacher  à  la  lettre  de  la  loi,  sans 
se  permettre  une  interprétation  que  l'énergie  de  son  texte  repousse  :  VH 
la  non  distinduit,  nec  nos  distinguere  debemus;  —  A  mis  l'appellation  au 
néant,  ainsi  que  le  jugement  dont  est  appel;  émendanl,  faisant  droit  à 
la  demande,  a  condamné  rQuillier  à  supprimer  la  fenêtre  d'aspect  qu'U 
a  pratiquée  en  la  loge  de  son  jardin,  prenant  vue  sur  le  jardin  de  Dutac, 
par-dessus  le  sentier  intermédiaire,  &  la  distance  de  i  mètre  seulement. 

Du  25  nov.  1816.-C.  de  Nancy. 

(1)  Espèce:  -  (Pbalipau  C.  Dufaud.)  —  il  déc.  1811,  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que  la  suppression 
de  rimpasi>e  Saint-Laurent  a  été  déclarée  d'utilité  publiaue  par  l'ordon- 
nance royale  du  51  déc.  1840,  et  que  cette  déclaration  d  utilité  publique 
a  été  précédée  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les  lois  ;  —  Coosidé- 
;  rinique,  aux  termes  du  traité  approuvé  nar  cette  même  ordonnance,  le 
sieur  Dufaud  a  éié  substitué  au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l'exécution  de  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  suppression  de  ladite 
impasse^  et  que  cet  entie^reaeiir  a  été  churgé  de  désintéresser  tous  les 


droits  de  jour  et  d'issue  qui  appartimment  aux  propriétaires  ri- 
verains sur  la  voie  publique  ne  constituent  pas  (Je  servitude; 
que  par  suite,  la  suppression  de  ces  jours,  nécessitée  par  la 
suppression  de  la  voie  publique  ordonnée  pour  cause  d'utilité 
publique,  donne  lieu  non  à  une  expropriation,  mais  à  de  simples 
dommages  dont  l'appréciation  est  de  la  compétence  de  rautorité 
administrative  (ord.  cons.  d'Et.  15  juin  1342)  (l).  ^  Sur  la 
question  de  savoir  si  la  suppression  des  jours  constitue,  en  pa- 
reil cas,  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Y.  Ex- 
propriat.  pub.,  n«  38.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence^ 
T.  Travaux  publics. 

9414 •  Que  doit-on  décider  relativement  à  la  distance  pres- 
crite par  l'art.  678,  s'il  s'agit  non  plus  de  voies  publiques,  maia 
seulement  d'un  passage  ou  d'une  cour  commune?  —  La  que»« 
tion  est  très-controversée.  —  Il  a  été  jugé  :  l«  que  lorsqu'une 
ruelle,  ayant  moins  de  6  pieds  de  largeur,  est  commune  aux 
propriétaires  des  maisons  qui  la  bordent,  chacun  de  ces  proprié- 
taires peut,  malgré  l'opposition  des  autres,  pratiquer  sur  cette 
raeile  des  jours  d'aspect  et  des  portes,  et  y  déverser  les  eaux  de 
sa  maison  (Bourges,  13  déc.  J  831,  aff.  Séjoumet,  V.  Commune, 
n«  U41).  ...En  un  tel  cas,  ces  propriétaires  sont  censés  avoir 
laissé  la  rue  ou  ruelle  commune  pour  le  service  de  leurs  mai- 
sons (même  arrêt);  —  2«  Que  les  copropriétaires  d'un  passage 
commun  ont  droit  d'ouvrir  sur  ce  passage  des  fenêtres  d'aspecty 
sans  observer  la  distance  prescrite  par  l'art  678  c.  nap.,  laquelle 
n'est  applicable  qu'à  l'égard  du  fonds  d'autrui  (Gaen,  24  août 
1842)  (2);  —  3«  Que  les  copropriétaires  d'une  cour  commune 


propriétaires  ou  locataires  ayant  des  droits  de  jour,  d'issue,  de  passage 
ou  de  toute  autre  nature,  régulièrement  établis  sur  l'impasse  Saint-Lau- 
rent;—-Considérant  que  les  droits  de  jour  et  d'issue  que  possèdent  les 
propriétaires  riverains  sur  la  voie  publique  ne  constituent  pas  des  ser- 
vitudes proprement  dites  ;  -— Considérant  que  la  Jouissance  de  ces  droite 
cesse  nécessairement  lorsque  la  voie  publique  est  supprimée,  sauf  toute 
indemnité  à  régler  pour  le  dommage  que  les  propriétaires  riveraine 
peuvent  éprouver  de  la  privation  de  cette  jouissance  ;  —  Considérant  que 
le  sieur  Pbalipau  ne  produit,  à  l'appui  des  droits  de  jour  et  de  vue  qu'il 
prétend  conserver  sur  l'impasse  Saint-Laurent,  aucuns  titres  particuliers 
dont  l'appréciation  soit  réservée  aux  tribunaux;  —  Considérant  que  la 
suppression  des  droits  de  jour  et  d'issue  dont  pourrait  jouir  le  sieur  Pha* 
lipau  ne  constitue  pas  une  expropriation,  mais  un  simple  dommage  ré« 
sultan t  de  travaux  d'utilité  publique,  et  que,  aux  termes  des  lois  des  28 
pluv.  an  8  et  16  sept.  1807,  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  ap« 
partient  de  régler  les  indemnités  dues  pour  les  dommages  de  cette  ne» 
ture  ;  —  Considérant  que  ces  indemnités  doivent  être  fixées  dans  lea 
formes  voulues  par  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  Rejette  l'exception  d'in« 
compétence,  et  ordonne  une  expertise  pour  évaluer  l'indemnité  due  ai 
sieur  Pbalipau.  ~  Recours. 

Lodis-Philippb,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  28  pluv*  an  8, 16  sept 
1807,  8  mars  1810,  7  juill.  1833  et  S  mai  1841:  —  Considérant  que 
notre  ord.  du  31  déc.  18  iO  a  déclaré  d'utilité  publique  la  suppression 
de  l'impasse  Saint-Laurent  et  approuvé  le  traité  passé  le  11  mai  1840 
entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur  Dufaud  ;  —  Considérant  que,  par 
ledit  traité,  le  sieur  Dufaud  s'est  obligé  à  supprimer  ladite  impasse  et  à 
déâintéresser,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les  propriétaires  ou 
locataires  ayant  des  droits  de  jour,  d'issue  ou  de  passage,  régulièrement 
établis  sur  ladite  impasse  ;  —  Considérant  que,  aux  termes  des  lois  des 
S8  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  sus-visées,  l'appréciation  des  dommages 
ainsi  causés  appartient  à  l'autorité  administrative;  —  Art.  1.  La  requête 
du  sieur  Pbalipau  est  rejetée. 

Du  15  juin  184S.-Ord.  cons.  d'Et.-M.  Bouchené-Lefer,  rap. 

{2)  (Fabnque  de  Saint-Sauveur  C.  veuve  Harel.)  —  La  coui  (ap« 
part.);  —  Considérant  que,  d'après  l'adjudication  du  5  vent,  an  5,  con 
sentie  par  l'Etat  au  profit  de  Collet,  auteur  de  la  veuve  Harel,  le  passage 
de  S  met.  60  centimét.  de  large,  séparant  la  portion  de  b&timeot,  au- 
jourd'hui appartenant  &  ladite  veuve  Harel,  de  l'église  Saint-Sauveur, 
fut  déclaré  commun  entre  l'adjudicataire  et  ceux  qui  deviendraient  ac- 
quéreurs de  l'église  ;  —  Considérant  qu'aucune  circonstance  particu- 
lière dans  la  cause  ne  porte  à  penser  que  les  propriétaires  des  b&timeots 
et  terrains  dont  ce  passage  est  un  accessoire,  doivent  être  privés  du 
droit  d'établir  des  fenêtres  et  ouvertures  nouvelles  donnant  dessus;  que, 
loin  de  là,  les  bâtiments  vendus  par  Tadjudication  de  l'an  5  et  l'église 
ayant  déjà,  au  moment  de  cette  adjudication,  des  portes  et  fenêtres  sur 
ledit  passage,  ont  dû  attacher  peu  d'importance  à  interdire  les  innova* 
tions  du  même  genre,  qui  surviendraient  de  la  part  des  riverains  dans 
la  suite,  et  que  le  caractère  religieux  de  l'église  ne  peut  faire  admettre 
l'hypothèse  d'une  dérogation  au  droit  commun  en  faveur  de  cet  édifice, 
puisque,  selon  que  l'indique  l'adjudication  elle-même,  l'église  était  des- 
tinée à  être  vendue  et  à  rentrer  dans  la  classe  des  propriétés  erdinai- 
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peuvent  ouvrir  des  Jours  sur  cette  cour,  sans  observer  aucune 
distance,  pourvu  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  l'exercice  des  droits 
des  autres  communistes  (Angers,  26  mai  1847,  aff.  Noucliet,  D.  P. 

47.  4.  447). 

9tt5.  Cependant  la  cour  de  cassation,  en  opposition  avec 
ces  décisions,  avait  Jagé  que  les  art.  678  et  679  c.  nap.,  rela- 
tifs à  la  distance  qui  doit  se  trouver  entre  le  mur  où  les  fenêtres 
d'aspect  sont  ouvertes,  et  l'héritage  voisin,  sont  applicables 
même  au  cas  où  la  distance  intermédiaire  est  commune;  et, 
que  dans  ce  cas,  la  ligne  de  séparation  doit  se  trouver  au  milieu 
du  terrain  commun  (Req.  5  mai  1831)  (i),  de  sorte  que  la  dis- 
tance devrait  être,  entre  les  deux  propriétés,  de  douze  pieds  au 
lieu  de  six. 

90Q.  Hais  depuis  elle  a  modifié  son  opinion,  sans  se  ranger 
complètement  à  l'opinion  des  arrêts  des  cours  ci-dessus  cités, 
elle  a  jugé  que  chacun  des  copropriétaires  d'une  chose  commune 
peut  en  user  librement,  pourvu  qu'il  n'en  change  pas  la  desti- 
nation légale  ou  conventionnelle,  et  qu'il  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  de  Jouissance  des  autres  communistes;  qu'ainsi, lorsque 
des  bâtiments  appartenant  à  divers  propriétaires  sont  séparés 
par  un  terrain  commun,  l'un  des  communistes  peut,  en  rempla- 
çant une  écurie  par  une  maison,  ouvrir  dans  le  nouveau  bâti- 
ment des  vues  droites  en  plus  grand  nombre,  et  augmenter  l'a- 
vancement de  l'égout  du  toit,  si  le  terrain  ainsi  laisse  en 
commun  n'est  soumis  à  aucun  mode  spécial  de  Jouissance  :  il 
suffit  que  ces  vues  soient  à  19  décimètres  de  distance  des  bâti- 
ments qui  sont  la  propriété  exclusive  des  autres  communistes 
(Req.  31  mars  1851,  aflf.  Puichaud,  D.  P.  51.  1.  256).—  Cette 
dernière  décision  est  celle  qui  nous  parait  devoir  être  adoptée 
{V.  nos  observations  très-développées  sur  cet  arrêt,  eod.), 

969.  Il  a  encore  été  Jugé,  conformément  au  principe  géné- 
ral consacré  par  l'arrêt  précéé(.ïit,  que  le  propriétaire  d'une  cour 
commune  ne  peut  ouvrir  des  portes  ou  fenêtres  sur  cette  cour, 
lorsque  la  copropriété  en  est  rendue  plus  onéreuse  pour  les  au- 
tres communistes  (Paris,  7  déc.  1850,  afif.  Azain,  D.  P.  54. 
5.  695). 

969.  Les  vues  pratiquées  sur  les  toits  et  qui  ne  permettent 
pas  de  voir  dans  la  propriété  du  voisin  ne  sont  pas  soumises  à  la 
disposition  de  l'art.  678.— Il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  :  i»  qu'une 
lucarne,  placée  dans  les  combles  d'une  maison,  destinée  à  éclai- 
rer un  siège  de  latrines,  est  une  simple  ouverture  de  jour,  et 
ne  peut,  quelque  étendue  que  soit  la  vue  qu'elle  procure,  être 
qualifiée  de  fenêtre  de  prospect  (Bordeaux,  i»  fév.  1839,  aff. 
Castelneau,  V.  n«  417);  —  2»  Que  les  belvédères  construits  sur 
la  toiture  des  maisons,  ne  constituent  pas  des  vues  droites  sou- 

rcs;  —  Considérant  qu'en  l'absence  de  conventions  ou  de  faits  qui  ré- 
duisent les  cours  ou  passages  communs  à  une  affectation  exclusivement 
spéciale,  chacun  des  commnniers  peut  en  user  dans  Tintérét  des  fonds 
provenant  du  partage  originaire,  pourvu  quMl  n'ôle  pas  aux  autres  com- 
municrs  le  droil  d'en  jouir  de  même  ;  —  Considérant  que  chaque  com* 
munier  est  donc  fondé  à  compter  comme  sienne  la  chose  commuoe/iors- 
qu'il  s'agit  de  la  dislance  à  observer  pour  Félargissement  ou  Touverlure 
des  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  anciens  ou  de  ceux  qu'il  fait  con- 
struire, du  momoot  qu'il  ne  met  par  là  aucun  obstacle  â  ce  que  les  au- 
tres communiers  en  retirent  semblable  utilité;  d'oIi  il  suit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  ici  à  l'application  de  l'art.  678  c.  civ.,  qui  ne  prescrit  la  dis- 
tance qu*â  l'égard  du  fonds  d'autrui  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  vrai 
do  dire  qu'au  moins  le  terrain  commun  ne  devrait  profiter  au  communier 
que  Jusqu'à  concurrence  de  sa  quote-part  dans  Tindivis,  ce  qui,  dans 
l'espèce,  ne  donnerait  à  la  veuve  Harol,  selon  le  soutien  de  la  fabrique, 
que  la  moitié  de  la  largeur  du  passage;  caries  cours  et  passages  com- 
muns étant,  par  leur  nature,  soumis  à  un  état  d'indivis  perpétuel,  sont 
aussi  bien  la  copropriété  des  communiers  dans  chacune  de  leurs  parcel- 
les que  dans  le  tout,  tota  in  loto  et  tota  in  quaUbet  parte;  d'où  résulte  une 
rencontre  et  une  confusion  des  droits  concurrents  sur  l'ensemble  elles 
parties  de  la  chose,  qui  se  résout  dans  la  nécessité  que  cette  chose  soit 
réputée  la  propriété  de  chacun  toutes  les  fois  que  cela  se  peut  sans  pré- 
judice de  la  propriété  do  tous  ;  —  Considérant  que  ce  système  est  par- 
faitement en  harmonie  avec  l'intérêt  général,  en  ce  qu'il  tend  à  dimi- 
nuer autant  que  possible  l'inconvénient  des  communautés  qui  paralysent 
toujours  plus  ou  moins  i'utilité  des  choses,  et  qu'il  est  en  même  temps 
conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi,  parce  que  si  elle  a  voulu,  par 
rassujettissemeot  à  la  règle  des  distances,  défendre  la  propriété  privée 
contre  les  moyens  d'accès  ou  les  vues  trop  faciles  par  lesquels  les  tiers 
en  généraient  ro«age  exclusif,  les  mêmes  motifs  ne  «-<;  représentent 
fflits,  iorsqu'U  s'agit  d'une   chose  do&t  on  ne  doit  jouir  qu'JL  la  charge 


mises  aux  conditions  de  distance  (Mett,  25  mai  1848,  alf.  Da- 
nel.  D.  P.  49.  1.  295).  Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier 
arrêt^  la  cour  suprême  a  consacré  le  principe,  mais  avec  ona 
restriction  qu'il  faut  remarquer.  Elle  a  Jugé  que  les  conditions 
de  distances  prescrites  par  l'art.  678  c.  nap.,  sont  inapplicables 
aux  vues,  et  notamment  aux  vues  droites,  qui  s'exercent  sur  le 
toit  de  la  maison  du  voisin,...  alors,  d'ailleurs,  que  celui  qui  les 
a  pratiquées  s'est  engagé  devant  le  Juge,  qui  en  a  donné  acte,  à 
les  reculer  à  la  distance  légale,  si  elles  devenaient  nuisibles  à  ce 
voisin  (Heq.  7  nov.  1849,  aff.  Danel.  D.  P.  49. 1.  295).  — Mais 
ces  solutions  ne  sont  Justes  que  lorsque  le  voisin  n'a  aucun  In- 
térêt à  invoquer  l'application  des  art.  678  et  679.  Car  si  le  voi- 
sin avait  sur  le  toit  même  un  belvédère  ou  autre  ouverture,  la 
règle  des  distances  devrait  être  observée  (Conf.  M.  Demolombe^ 
t.  2,  p.  50),  et  c'est  ce  que  décide  implicitement  l'arrêt  ci-dessus 
cité  du  7  nov.  1849.  —  V.  n»  751. 

969.  Si,  à  défaut  d'intérêt,  on  ne  peut  supprimer  les  vues 
qui  donnent  sur  les  toits,  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  deman- 
der la  suppression  des  vues  appelées  faîtières,  et  à  l'aide  des- 
quelles on  ne  voit  que  le  ciel  (Conf.  M.  Demolombe,  p.  50).  —  Il 
a  été  jugé  l«  que  des  ouvertures  pratiquées  dans  le  comble  d'une 
toiture  pour  procurer  du  Jour  et  de  l'air  à  un  corridor,  ne  con- 
stituent ni  vues  droites  ni  vues  obliques  sur  le  fonds  voisin, 
alors  que  des  tambours  placés  au-dessous  de  ces  ouvertures  em- 
pêchent qu'on  ne  puisse  s'en  approcher  et  regarder  an  dehors; 
qu'en  conséquence,  le  voisin  est  sans  intérêt,  et,  par  suite,  sans 
action  pour  réclamer  la  suppression  des  Jours  dont  il  s'agit,  et 
les  art.  678  et  679  c.  nap.,  qui  règlent  la  distance  à  laquelle  les 
vues  droites  et  obliques  doivent  être  de  l'héritage  voisin,  ne 
sont  pas  applicables  (Metz,  I5avr.  1853,  aÛT.  Pâté,  D.  P.  54.  5. 
704)  ;  —  2»  Qu'une  ouverture  pratiquée  à  l'extrémité  supérieure 
du  pignon  d'une  maison,  et  ne  pouvant,  à  raison  de  sa  situation 
au-dessus  de  la  cage  de  l'escalier  et  de  l'absence  de  tout  plan* 
cher  au-dessous,  servir  à  d'autre  usage  que  celui  «^éclairer  cet 
escalier  doit  être  considérée,  non  comme  une  servitude,  mais 
comme  un  jour  de  simple  tolérance  insusceptible  de  s'acquérir 
par  prescription  (Colmar,  2  mai  1855,  aff.  Daerr,  D.  P.  56.  2.  9). 

990.  Enfin,  suivant  Proudhon,  n««  695,  696,  la  règle  géné- 
rale des  distances  cesse  si  le  propriétaire  de  deux  maisons  con- 
tigués  ou  même  voisines  a  destiné  à  l'usage  de  l'une  d'elles  une 
ou  plusieurs  chambres  construites  on  prises  sur  l'autre.  Cette 
destination  ne  constitue  pas  alors  une  simple  sei*vitude,  mais 
bien  un  retranchement,  une  distraction  de  propriété.  —  Dans  le 
cas  de  vente,  et  non  d'aliénation  gratuite,  de  la  maison  ainsi 
appauvrie,  on  doit  en  instruire  l'acquéreur  (eod.,  n»  697). 

d*avoir,  à  chaque  instant,  à  souffrir  l'exercice  du  droit  de  ceux  à  qui 
elle  appartient  comme  à  noas  ;  —  Considérant  que  de  ce  que  dessus,  il 
suit  que  la  fabrique  de  Saint^auveur  n'est  pas  fondée  à  contester  à  la 
veuve  Harel  le  droit  d'ouvrir  immédiatement,  sur  lo  passage  dont  il  s'a- 
git, des  fenêtres  nouvelles  au  bâtiment  dépendant  de  radjudîcalioo  de 
l'an  5,  qu'elle  veut  exhausser  ;  —  Vidant  le  partage,  confirme,  etc. 

Du  2i  août  18iS.-C.  de  Caen,i'«ch.-M.  Dupont-Longrais,  pr. 

(1)  (Pongérard  C.  Vatard.)  —  La  cour; — Attendu,  en  droit,  queda 
rapprochement  des  art.  678  et  680  c.  civ.,  il  résulte  qu'on  ne  peut  avoir 
des  vu%s  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  sur  l'héritage  de  son  voisin,  s'il 
n'y  a  19  décim.  (6  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique 
et  ledit  héritage  ;  que  ceUe  distance  se  compte  depuis  le  parement  ex- 
térieur du  mur  où  l'ouverture  se  fait  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés  ;  qu'ainsi  celte  distance  intermédiaire  ne  doit  jamais 
être  composée,  en  quelque  partie  que  ce  soit,  d'un  terrain  appartenant 
à  celui  sur  qui  ia  vue  est  exercée  ;  que,  par  conséquent,  si  le  terraia 
formant  la  distance  intermédiaire  est  la  propriété  également  commune 
des  deux  voisins,  la  ligne  de  séparation  ne  peut  se  trouver  qu*à  la  moitié 
du  même  terrain,  car  c'est  par  là  que,  dans  l'égalité  du  droit  de  pro- 
priété. Ton  assure  à  chacnn  des  propriétaires  un  exercice  et  aae  jouit, 
sance  égale  du  même  droit;—  Et  attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté, ea 
fait,  1«  que  le  passage  formant  la  distance  intermédiaire  entre  les  deux 
bétels  appartenant  aux  deux  parties  au  procès  est  la  propriété  également 
commune  de  ces  mêmes  parties;  2^  que  de  la  moitié  de  cette  distance 
intermédiaire,  où  se  trouve  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés, 
jusqu'au  parement  extérieur  du  mur  où  les  fenêtres  d'aspect  en  question 
ont  été  ouvertes  pai  le  demandeur  en  cassation,  il  n'y  a  pas  19  décim. 
(6  pieds)  de  distance;  —Que,  dans  les  circonstances,  en  ordonnant  la 
suppression  de  ces  mêmes  fenélreii,  l'arrêt  atta]ué  (Rennes,  S  juin  1839^ 
a  fait  une  juste  application  do  la  loi  ;  —  Rojette,  etc. 

Dtt  5  mai  1831.-C*  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Lasa(ni,  np. 
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9  91.  Si  les  distances  &'ont  pas  été  observées^  le  proprié- 
taire qui  a  ouvert  les  Jours  doit  être  condamnée  à  les  supprimer; 
mais  il  peut  )es  conserver  en  les  réduisant  à  l'état  de  jours  de 
souffrance.  —Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  que  si  la  distance  est 
moindre  de  6  pieds,  la  fenêtre  d'aspect  doit  être  supprimée;  le 
voisin  ne  peut  alors  faire  que  des  jours  de  souffrance,  pour  les- 
quels il  est  tenu  de  se  conformer  aux  art.  676  et  677;  il  ne 
peut  se  soustraire  à  leur  application  en  soutenant  qu'ils  ne  con- 
cernent que  les  jours  pratiqués  dans  un  mur,  joignant  immédia- 
tement l'héritage  voisin  (Liège,  11  juill.  1814)  (l)  ;—  2«  Que  le 
propriétaire  condamné  à  supprimer  des  jours  qu'il  a  ouverts  sur 
son  voisin  à  une  distance  moindre  que  celle  établie  par  l'art. 
678  c.  nap.,  peut  cependant  les  conserver,  en  les  réduisant  dans 
les  conditions  de  simples  Jours  de  souffrance  conformément  aux 
art.  676  et  677  c.  nap.  (Dijon,  26  mai  1842,  aff.  com.  de  Bet- 
taincourt^  V.  n»  754). 

9  99.  L'obligation  d'observer  les  distances  peut  cesser  lors- 
que l'on  a  acquis  la  servitude  de  vue,  soit  par  titre,  soit  par  la 
destination  du  père  de  famille,  soit  par  prescription.— Si  un  titre 
est  représenté,  il  est  clair,  qu'il  fait  la  loi  des  parties. — Et  c'est 
dans  l'acte  lui-même  que  l'on  doit  rechercher  la  pensée  des  con- 
tractants, c'est-à-dire  le  caractère  de  la  servitude  et  son  étendue. 
Il  faut  surtout  bien  distinguer  la  servitude  de  Jour  de  la  servi- 

(1)  (Renard  C.  BoDîver.)  —  La  cour  ;  —  Altenda  que  de  la  combi- 
DtisoD  des  art.  676,  677  et  678  c.  civ.,  il  résulte  que,  quand  il  n'y  a 
pas  Qoe  distance  ëe  19  décim.  (6  pieds)  entre  le  mur  où  Ton  pratique 
«ne  fenêtre  et  rhèrilage  clos  ou  non  clos  du  voisin,  ii  n'est  permis  d'avoir 
sans  le  consentement  de  celui-ci,  d'autres  fenêtres  dans  son  mur,  qu'à 
fer  maillé  ou  verre  donnant,  et  à  26  décim.  (8  pieds)  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,' si  c'est  à  rez-de- 
chanssée,  et  à  19  décim.  (6  pieds)  au-dessus  du  plancher,  pour  les 
étages  supérteufs  ;  —  Attendu  que  la  fenêtre  dont  ii  s'agit  n'a  pas  été 
eoBStcuite  avant  rintroduction  dudit  code  civil,  mais  bien  sous  son  ré- 
gime, et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  code  ait  d'effet  rétroactif, 
quand  il  modifie,  par  ses  susdits  articles,  le  droit  de  propriété  et  son 
exercice  ;  parce  qu'en  cela  ii  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  et  comme  le 
principal  effet  de  sa  disposition  est  d'obliger  les  citoyens  à  s'y  conformer 
il  s'ensuit  que  l'intimé  ne  l'ayant  pas  fait,  l'appelant  a  droit  de  l'y  con- 
traindre;—  Attendu  que,  d'un  côté,  l'espace  qui  se  trouve  entre  le  mur 
de  l'intimé  et  l'héritage  de  l'appelant,  n  est  pas  de  19  décim.  (6  pieds), 
et  que,  de  l'autre,  la  fenêtre  dont  il  s'agit,  qnoiqu'à  fer  maillé  et  à  verre 
dormant,  n'est  pas  moins  une  fenêtre  d'aspect  ou  vue,  parce  qu'elle  n'est 
pas  élevée  à  la  hauteur  oue  la  loi  a  déterminée  ;  et  qu'ainsi  il  n'est  pas 
permis  de  juger  d'après  1  équité  apparente,  parce  que  la  loi  étant  claire, 
doit  être  appliquée  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  doot  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  ordonne  à  l'intimé  de  boucher  la  fenêtre  dont  il  s'agit,  sans 
préjudice  du  jour  qu'il  peut  avoir  à  la  hauteur  déterminée  par  la  loi,  etc. 
Du  11  juill.  18U.-G.  de  Liège. 

(9)  Espèce  ;  —  (Lacombe  C.  Lepage.)  —  Maire  possédait  à  Metz  une 
petite  maison  dont  les  fenêtres  de  derrière  n'avaient  de  Jour  et  de  vue 
que  sur  un  jardin  cootigu,  dépendant  d'une  plus  grande  maison  dont  il 
était  également  propriétaire.  -  Par  acte  du  SSgerm.  an  9,  Maire  vendit 
la  grande  maison  et  le  Jardin  qui  en  dépendait,  avec  la  clause  suivante  : 
«  Ne  pourront  ledit  citoyen  Maire,  son  épouse  et  leurs  successeurs,  faire 
agrandir  les  jours  qui  sont  pratiqués  dans  le  mur  de  la  petite  maison 
donnant  sur  le  jardin  de  celle  ci-dessus  vendue ,  ni  en  construire  de 
nouveaux;  et  ceux  qui  y  existent  actuellement  seront  toujours  garnis  de 
barreaux  et  de  grillages  de  fil  de  fer,  afin  d'éviter  qu'il  soit  jeté  aucune 
ordure  dans  le  Jardin.  »  —  Depuis,  les  deux  maisons  ont  passé,  par  des 
mutations  successives,  l'une  entre  les  mains  de  Lacombe,  l'autre  en 
celles  de  Lepage.  --  Au  mois  de  février  1820,  Lacombe,  propriétaire  de 
la  grande  maison  et  du  jardin  en  dépendant,  fil  bâtir  sur  ce  jardin,  à  la 
distance  de  S  mètres  de  la  petite  maison  appartenant  à  Lepage,  un  mur 
en  maçonnerie  de  la  hauteur  de  15  pieds.  —  Lepage  prétendit  que  ce 
mur  faisait  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  de  f  ue  qu'il  avait  sur 
le  jardin.  —  Lacombe  soutint,  au  contraire,  que  la  servitude  de  vue  ré- 
clamée par  Lepage ,  n'étant  pa»  déterminée  par  son  titre ,  elle  ne  pou- 
vait, aux  termes  de  l'art.  678  c.  civ.,  s'étendre  sur  le  jardin  de  Lacombe 
an  delà  de  19  décim.  ou  6  pieds;  que  conséquemment  lui  Lacombe  avait 
eu  le  droit  de  bâtir  son  mur  à  2  mètres  de  distance  de  la  maison  de  Le- 
page. 

Malgré  ces  raisons,  jugement  du  SO  avril  1820,  qui  ordonne  h  démo- 
lition du  mur.  —  Les  motifs  de  ce  Jugement  sont,  en  substance,  que  la 
49StinatioQ  du  père  de  famille,  des  baies  qui  existaient  dans  le  mur  de 
la  maison  Lepage,  de  leurs  dispositions  et  dimensions,  et  des  précau- 
tions prises  par  l'acte  du  ii2  gem.  an  9  pour  empêcher  de  les  agrandir, 
d'en  construire  de  nouvelles  et  de  rien  Jeter  dans  le  jardin,  ii  résultait 
que  Lepage  avait  une  servitude  de  vue;  que,  dans  le  fait,  le  mur  bâti  par 
JUeombe  numii  à  l'exercice  de  cette  servitude;  que^  par  conséquent,  i) 


tnde  de  vue,  et  enfin  de  la  servitude  de  prospect  (V.  ii«  721).— 
SI  le  titre  ne  détermine  pas  l'étendue  de  la  concession  de  vue, 
il  doit  toujours  être  entendu  dans  un  sens  qui  ne  rende  pas  la 
concession  inutile  :  par  exemple,  l'obligé  doit  être  présumé  avoir 
renoncé  au  droit  d'obstruer  des  fenêtres,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
réserve  expresse.  Il  n'en  résulte  pas  néanmoins  une  interdiction 
absolue  de  bâtir.  L'ancienne  jurisprudence,  approuvée  par  Toui- 
ller, t.  3,  n»  535,  décidait  que  la  concession  d'un  simple  droit 
de  vue,  non  déterminé  dans  ses  effets,  permettait  de  bâtir  ea 
observant  les  distances  légales. —  Il  a  été  Jugé  conformément  à 
ces  principes,  p  que  lorsque  l'étendue  d'une  servitude  conven* 
tlonnelle  de  vue  droite  n'est  pas  déterminée  par  le  titre  qui  la 
constitue,  elle  doit  se  régler  conformément  à  Tart.  678  c.  nap., 
et  par  conséquent  le  voisin  peut  construire  à  la  distance  de  19 
décimètres  ou  6  pieds  du  mur  dans  lequel  les  vues  droites  sont 
pratiquées  (Cass.  24  Juin  1823]  (2)  ;  —  2*  Que  la  servitude  de 
prospect  ne  devant  jamais  se  présumer,  le  propriétaire  qui  coq< 
fère  à  son  voisin  un  droit  de  Jour  sur  son  héritage,  et  qui  pro- 
met de  ne  pas  Vobstruery  n'est  pas  réputé,  dans  le  silence  du 
contrat,  lui  avoir  concédé  une  servitude  de  prospect;  il  conserve, 
en  conséquence,  le  droit  d'y  bâtir  à  la  distance  de  19  décimètres 
(Angers,  8  juill.  1845)  (3)  ;  —  3«  Que  la  convention  altiùs  non 
tollendi  ne  comprend  pas  la  servitude  de  prospect  ;  qu'en  con^* 

n'avait  pu  le  construire,  et  devait  le  démolir.  ->  Sur  l'appel,  arrêt  con- 
firmatif  de  la  cour  de  Metz,  du  16  mai  1821.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art  557,  544,  678  et  686  c.  civ.  ;  ^  Attendu, 
qu'aux  termes  des  art.  537  et  544  c.  civ.,  celui  qui  a  ia  propriété  d'un 
fonds  peut  y  bâtir  librement,  à  moins  d'empêchement  légitime;  que,  par 
une  suite,  Lacombe  a  eu  le  droit  de  construire  sur  son  jardin  le  mur  dont 
est  question,  à  la  distance  de  2  met.  de  la  maison  contiguC  appartenant  à 
Lepage,  nonobstant  la  servitude  de  vue  que  Lepage  prétendait  avoir  ^ur 
ce  jardin  pour  l'usage  de  sa  maison,  s'il  n'en  a  pas  étélègalement  empêché 
par  <  ette  servitude  ; — Attendu,  f!^  qu'il  est  de  règle  constante  qu'à  défaut 
de  titre  contraire,  la  servitude  conventionnelle  de  vues  droites  d'une  mai- 
son sur  le  fonds  cootigu  appartenant  à  un  voisin  ne  s'étend  et  n'emporte 
prohibition  de  bâtir  sur  ce  fonds  que  jusqu'à  la  distance  de  19  décim. 
ou  6  pieds;  qu'en  eflfet,  suivant  l'art.  686  du  code  précité,  l'étendue  deg 
servitudes  se  règle  par  le  titre,  et,  à  défaut  de  titre,  par  la  loi  ou  les 
règlements,  et,  d'après  l'art.  678,  on  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou 
fenêtres  d'aspect  sur  l'héritage  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  19  décim. 
ou  6  pieds  de  distance  entre  le  mur  oh  on  les  pratique  et  cet  héritage; 
qu'il  suit  de  là  qu'à  moins  de  titre  contraire,  la  servitude  convention- 
nelle de  vues  droites  d'une  maison  sur  le  fonds  contigu,  appartenant  à 
un  voisin,  ne  s'étend  et  n'emporte  prohibition  de  bâtir  sur  ce  fonds  que 
jusqu'à  pareille  distance  de  19  décim.  ou  6  pieds;  qu'il  y  a  même  raison 
d'appliquer  la  règle  en  un  cas  que  dans  l'autre;  qu'on  le  jugeait  cons- 
tamment ainsi  avant  le  code,  d'après  l'art.  202  de  la  coutume  de  Paris, 
contenant  la  même  disposition  que  l'art.  678;  qu'enfin  on  le  juge  de 
même  depuis  le  code^  d'après  ce  dernier  article,  qui  n'a  fait  que  renou- 
veler la  disposition  de  l'article  précité  de  la  coutume;  —  Et  attendu, 
50  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  en  fait  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  aucun 
titre  qui  détermine  expressément  l'étendue  de  la  servitude  de  vue  pré- 
tendue par  lepage  sur  le  jardin  de  Lacombe,  et  que  l'acte  du  22  germ. 
an  9  ne  contient  aucune  disposition  formelle  à  cet  égard  ;  que,  dès  lors, 
il  y  a  lieu  de  fixer,  conformément  à  la  règle  de  droit,  l'étendue  de  cette 
servitude  et  la  prohibition  de  bâtir  qui  en  résulte;  qu'il  suit  de  là  que 
cette  servitude  ne  s'étend  et  n'emporte  prohibition  de  bâtir  que  jusqu'à 
la  distance  de  19  décim.  à  prendre  depuis  la  maison  de  Lepage  sur  le 
Jardin  de  Lacombe;  que  parconséquent  Lacombe  a  eu  le  droit  de  bâtir  le 
mur  dont  il  s'agit  sur  ce  jardin,  à  la  distance  de  2  met.  de  cette  maison, 
nonobstant  la  servitude  prétendue  par  Lepage,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
le  démolir;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  viole  formellement  les 
articles  précités;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz,  du  16  mai  1821. 

Du  24  juin  1825.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  l«r  pr.-Cassaigne, 
rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux  et  Delagrange,  av. 

(3)  Du  Bordas  de  Hauteville  C.  ville  du  Mans.)—  La  coua;  —  At<« 
tendu  que  par  les  actes  sous  seings  privés  et  enregistrés  des  15  tber. 
an  10  et  15  juin  1821,  les  parties  stipulantes  anxdites  conventions  ont 
fait  exception  entre  elles  aux  règles  qui  déterminent  la  distance  dans 
laquelle  on  ne  peut  avoir  des  vues  droites  sur  son  voisin  ;  que  ces  con«* 
vcntions  autorisent  l'auteur  des  appelants  à  ouvrir  ou  conserver  immè*. 
diatement  sur  la  propriété  de  l'intimée,  et  contiennent  de  la  part  de 
celle-ci  l'obligation  de  ne  point  les  obstruer  ;  que  ces  conventions  n'ayant 
rien  déterminé  quant  à  la  distance  où  pourrait  bàlir  le  possesseur  du 
terrain  assujetti,  il  en  résulte  nécessairement  que  celte  distance  est  celle 
de  19  décim.,  à  laquelle  cessç  la  prohibition  légale  des  vues  droites  et 
où  les  parties  rentraient  dans  le  droit  commun,  chacun,  à  cette  'distance, 
ayant  le  droit  d'élever  sur  son  terrain  toutes  constructions  ou  plantations 
i  sans  que  le  voisin  puisse  se  plaindre  de  la  diminution  de  jour  qui  peut 
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séquence  le  propriélaire  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  élever  nn 
mar  au  delk  d'une  certaine  hauteur,  peut  planter  derrière  ce  mur 
des  arbres  qui  Interceptent  la  vue  (Bej.  1 2  déc.  1 836,  aff.  Bonnean 
deTEtang^V.  n*  56S).^Conr.  M.  Daranton,  t.  5,  p.  534  et  541, 
û^  51 1-519|  562);  —  4<*  Que  Texistence  d'une  fenêtre  dans  le 
mur  séparallf  de  deux  héritages  peut  bien  consliluer  le  signe  ap- 
parent d'une  servitude  de  Jour,  mais  non  celui  d'une  servitude 
d'aspect  (Orléans,  24  déc.  1840,  aff.  Berruyer,  V.  n»  1019);  — 
&•  Qu'tme  servitude  de  vne  établie  par  titre  n'emporte  pas  la  ser- 
vitude alliùs  non  ioUendi}  qu'en  conséquence,  il  a  pu  être 
décidé  que  cette  servitude  entraînait  seulement  prohibition  de  bâ- 
tir en  deçÀ  de  la  distance  légale  établie  par  la  servitude  de  vue 
par  les  art.  678  et  679  o.  nap.  (Req.  7  mars  1865,  aff.  Arnoux, 
D.  P.  55«  1.409). 

998*  Il  a  été  décidé  encore  que  lorsque  le  titre  constitutif 
d'une  servitude  de  vue  n'en  détermine  pas  l'étendue,  elle  doit 
être  fixée  d'après  les  principes  qui  régissent,  en  cette  matière, 
les  servitudes  légales;  — Spécialement,  lorsque  les  parties,  en 
stipulant  une  servitude  de  vue  droite,  ne  se  sont  pas  expliquées 
sur  les  limites  dans  lesquelles  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
ne  pourrait  élever  de  constructions,  se  bornant  à  lui  interdire 
d'une  manière  vague  toutes  celles  qui  seraient  de  nature  à  gêner 
f exercice  de  la  servitude^  les  constractions  que  celui-ci  a  faites 

en  résnlter  pont'  sa  maisoA  ;  qtie  ced  consiracliobs  de  peuvent  pas  être 
considérées  comme  obstruant  les  Jours  ;  que  la  prohibition  d*obstruer^ 
pài  conséquent  d'élever  d'une  manière  nuisible  dans  la  distance  de 
19  dècim.,  est  la  seule  qui  eût  été  imposée^  et  que  les  appelants  ne 
peuvent  pas  être  entendus  à  la  convertir  en  une  servitude  de  prospect, 

Ïii  est  d'une  nature  exorbitante  et  qui  ne  peut  Jamais  se  présumer  ;  — 
ttendu  qu'il  est  constaté  nar  le  procès-verbal  des  experts  que  les  con- 
structions dont  se  plaignent  les  appelants  sont  à  S  met.  de  distance,  par 
conséquent  an  delà  de  celle  fixée  par  l'art.  678  c.  cit.;  qu'il  en  résulte 
également  que  la  salle  à  manger  des  appelants  recevait  autrefois  du  jour 
par  une  croisée  pratiquée  dans  la  cloison  de  l'escalier;  qu'en  la  faisant 
clore,  ils  ont  eux-mêmes  contribué  à  rendre  cette  pièce  plus  sombre; 
adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  Jages  (sur  le  sens  des 
termes  de  la  convention)^  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  juill.  1843.-G.  d'Angers.-MII.  Desmasières,  1*  pr.-Goum- 
nault.  subst.,  c.  cont.-Bellanger  et  Sègris,  av. 

(1;  JBspece  ;  —  (Méot  C.  Roquefort.)—  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  le 
droit  de  vue  directe,  concédé  par  te  procès-verbal  des  SO  juill. ,  20  août 
et  5  sept.  1793,  en  faveur  des  bâtiments  de  la  cour  des  Fontaines,  dont 
les  demandeurs  sont  aujourd'hui  propriétaires,  sur  la  cour  de  rbélel  de 
Chàtillon^  possédé  par  Méot,  constitue  une  véritable  servitude  d'aspect, 
laquelle,  en  l'absence  de  stipulation  contraire,  doit  être  régie  et  limitée 
dans  son  exercice  parles  principes  du  code  en  cette  matière:  —  Attendu 
que  vainement  les  demandeurs  prétendent  faire  résulter  de  retendue  des 
termes  de  la  clause  ci-dessus  une  proiiibition  absolue  pour  Méot  de  pou- 
voir élever  dans  sa  cour  aucune  construction  de  nature  à  gêner  l'exercice 
de  leur  droit: — Que  celte  ênonciation  vague  et  générale  du  contrat,  loin 
d'être  considérée  commto  une  dérogation  aux  dispositions  du  droit  à  cet 
égard,  doit  au  contraire  être  interprétée  dans  son  sens  légal,  et  qu'elle 
ne  saurait  ouvrir  en  faveur  des  sieurs  Roquefort  un  droit  plus  étendu  que 
celui  que  leur  donne  la  loi;  —  Attendu  qu'en  fixant  à  19  décimèt,  la 
iistanc^e  à  observer  pour  Touverture  des  vues  directes  sur  l'héritage 
voisin,  et  à  6  décimèt.  celle  des  vues  obliques,  les  art.  676  et  679  c. 
civ.  ont  ainsi  déterminé  la  limite  légale  au  delà  de  laquelle  il  est  permis, 
de  son  côté,  au  Toisin  sur  le  fonds  duquel  il  existe  des  Jours  de  cette  na- 
ture, d'élever  des  constructions  sur  son  héritage;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  contraire  que  les  constructions  que  Méot,  ou  plutôt  son  loca- 
taire, a  fait  élever  dans  sa  cour,  du  cété  des  b&timents  de  Roquefort, 
n'existent  pas  à  une  distance  moindre  de  19  décimèt.  de  ces  bâtiments 
pour  les  jours  directs,  et  de  6  décimèt.  pour  les  Jours  obliques.  »— Appel. 
—  Arrêt. 

La  code;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  16  fév.  18it.-C.  de  Paris,  1»  ch.-M.  Séguier,  i^  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Babin  C.  Ridel.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Goulom- 
miers  du  SS  juin  1840,  dans  les  termes  suivants  :  —  En  ce  qui  touche 
le  chef  relatif  à  la  demande  en  suppression  de  constructions  que  Rabin 
a  fait  faire  en  face  des  fenêtres  de  Ridel;  —  Considérant  que,  par  le 
^ail  à  rente  fait  par  les  auteurs  de  Rabin  aux  auteurs  de  Ridel,  il  a  été 
•expressément  convenu  qu'en  réunissant  la  erange  qu'ils  acquéraient  alors 
â  un  autre  bâtiment  qui  leur  appartenait  déià  pour  en  faire  nue  maison 
logeable  et  habitable,  ces  derniers  auraient  le  droit  de  faire  trois  ouver- 
tures dans  la  déluré  de  ladite  grange  donnant  au  midi  sur  la  cour  des 
^  veadeun,  dont  une  au  rez-de-chaussée  à  fer  maillé  et  verre  dormant,  o&e  , 


doivent  être  maintenues,  lorsque  les  distances  prescrites  par  les 
art.  678  et  679  c.  nap.  ont  été  observées  (Paris,  16  fév.  1841)  (f  ). 

994.  D'an  autre  cété,  11  a  été  décidé  que  la  convention 
contenant  l'établissement  d'une  servitude  de  vue  droite,  sans  dé- 
limitation de  distance,  doit  être  Interprétée  d'après  Tintention 
présumée  des  contractants  et  non  d'après  les  règles  de  distance 
indiquées  par  les  art.  678  et  679  c.  nap.;  —  Spécialement, 
que  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  pourra  être  condamné  à 
démolir  des  constructions  qu'il  aurait  élevées  sur  les  limites  de 
la  distance  légale,  déterminée  par  les  art.  678  et  679  c.  nap.,  s'il 
apparaît  que  celui  an  profit  de  qui  la  servitude  a  été  établie  a 
entendu  acquérir  une  étendue  de  vue  plus  considérable  (Paris, 
29  Janv.  1841)  (2).  —  Lorsqu'il  y  a  doute,  incertitude  sur  la 
pensée  des  contractants,  on  ne  peut  refuser  aux  magistrats  le 
droit  d'interpréter  la  convention;  mais  lorsque  rien  n'indique 
dans  l'acte  retendue  du  droit,  on  doit,  suivant  nous,  s'en  référer 
à  la  distance  légale. 

9 9 &.  11  a  été  jugé  encore  que  l'acte  de  partage  d*héri- 
iages  originairement  réunis  dans  la  même  main,  qui  autorise  # 
les  copartageants  à  ouvrir  des  vues  dans  les  murs  non  mi- 
toyens, doit  être  considéré  comme  accordant  un  droit  de  vue 
illimité,  applicable  aux  murs  construits,  comme  à  ceux  à  con- 
struire (Caen,  !«'  mars  1839)  (3);  —  Et,  par  exemple,  l'on- 

croisée  comme  fis  le  jugeraient  àprepoe  aa  premier  étage,  «t  «m  hicame 
au  grenier  formant  le  comble  >  -^  Goosidémit  que  des  vues  droilet  ainsi 
concédées  ne  peuvent  être  mneées  dans  la  catégorie  de  simples  joyrs  di^ 
rects  accordés  par  la  loi  dans  le  cas  de  l'art.  6TS  c.  civ.,  et  ne  donnant 
que  la  lumière  strictement  nécessaire  pour  éclairer  les  appartements  ;  qoa 
l'étendue  d'une  semblable  eervitude  cenfentionnelle  doit  être  Axée  d'après 
l'esprit  des  conventions  des  parties  et  d'après  ta  destination  du  père  é% 
famille,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  M  jailL 
1831  ;  -^  Considérant  qu'en  élevant  des  oonstractione  «■  face  des  feaè*- 
tres  du  sieur  Ridel,  à  19  décimèt.  de  distance  desdiles  fenêtres,  sar  ma 
largeur  de  î  met.  8  ceniim.  k  partir  da  mar  mitoyen  tèparatif  des  daax 
cours  des  parties,  et  en  retour,  de  cété,  à  6  décimèt.  de  distance  im 
mêmes  fenêtres,  à  telle  hauteur  que  bon  lui  semblerait,  ainsi  qiMI  pré«- 
tend  en  avoir  le  droit,  Rabin  renfermerait  en  quelque  sorte  lesdites  fenê- 
tres dans  une  espèce  de  tuyau  de  cheminée,  priverait  ainsi  les  apparie^ 
ments  inférieurs  de  cette  partie  de  la  maison  de  Rfidel,  et  même  cent 
supérieurs,  de  toute  clarté,  et  les  rendrait  par  conséquent  inhabitables, 
ce  qui  serait  manifestement  contraire  aux  intentions  des  parties  co«lrao- 
tantes  à  l'acte  dudit  jour  28  Juin  1765,  et  même  aai  termes  formels  ée 
cet  acte,  puisqu'on  reconstruisant  sa  maison,  actoellement  en  démoli- 
tion, Ridel  peut  donner  à  sa  croisée  da  premier  étage  telle  dimension  qw 
bon  lui  semblerait,  et  la  rapprocher  de  la  ligne  que  Rabin  considère  au- 
jourd'hui comme  devoir  être  celle  de  séparation  d'entre  lui  et  ledit  Ridel; 

—  Que  Pancien  état  des  lien,  l'exécution  donnée  jusqu'alors  à  l'acte 
du  25  juin  1785,  prouvent  d'une  nMinière  évidente  que  l'intention  du 
père  de  famille  a  été  que  les  appartements  de  Ridel  eussent  un  jour  et 
une  vue  suffisants  pour  qu'ils  puissent  être  toujours  convenablement  ht^ 
bités;  -  Considérant,  d'un  autre  cété,  qu'en  ne  saurait  non  pius  tirer 
des  réserves  de  l'acte  dodil  Jour  25  juin  1785,  la  conicéquence  que  Ridel 
ait  un  droit  de  vue  sur  toute  l'étendue  de  la  cour  de  Rabin,  ainsi  que 
ledit  Ridel  le  prétend,  de  manière  à  <*«  qu'il  serait  interdit  à  tout  jamais 
audit  Rabin  de  faire  aucunes  constructions  tntercoptant  ladite  voe  ;  ^^ 
Qu'ainsi  c'est  le  cas  pour  le  tribunal  de  fiier  une  distance  à  obser^r  dans 
les  constructions  projetées  par  Rabin,  telle  que  les  intérêts  réciproques 
des  parties  soient  également  et  autant  que  possible  ménagés;  •—  Ordonne 
que  les  constructions  faites  par  Rabin,  qui,  dans  l'eiat  actuel  sont, 
savoir  :  celles  de  face,  à  5  met.  50  centim.  de  disti^nce  de  la  fenêtre  du 
rez-de-<;baussée  de  la  maison  de  Ridel,  et  celles  de  cété  à  8$  centimet. 
de  distance  de  la  même  fenêtre,  ne  pourront  être  élevées  qu'à  une  hau- 
teur de  9  met.  59  centimèU  an-de»sus  du  sol  de  Ridd;  qu'elles  seront 
abaissées  à  ladite  hauteur  si  elles  l'excèdent,  si  mieux  n'aime  tnutefols 
ledit  Rabin,  en  ionservant  toujours  son  mur  de  cété  à  ta  hauteur  de 
S  met.  59  centim.,  supprimer  celui  faisant  face  aux  fenêtres  dont  il 
s'agit,  et  le  reporter  à  4  met.  8r  centim.  de  distance  desdites  fenêtres, 
pour  lui  donner  alors  telle  hauteur  qu'il  jugera  convenable»  »  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  cotn;  —  Adoptant  les  motifs  des  pramiers  juges,  confirma. 

Du  S9  janv.  18il.-C.  de  Paris,  V  ch.-M.  Séguier,  l«pr. 

(S)  (Delaunay  C.  Lepaiileur.)  —  La  cotm;  ^  Considérant  qoo  les 
propriétés  de  Delaunay  et  L.epailleur ,  originairement  réunies  dans  la 
même  main,  furent  partagées  en  1788,  et  quon  lit  dans  l'acte  de  par- 
tage :  «  Que  tous  les  murs  de  séparation  seront  mitoyens  outre  les  lots, 
et  qu'ils  seront  libres  de  faire  des  vues  dans  les  murs  qui  no  seront  pu 
mitoyens;  »  —  Considérant  que  des  terrais  de  cette  clause  et  do  l'exé* 
cation  qui  l'a  interprétée,  il  résulte  qu'eUe  s'appliquait  au  msn  à  cob- 
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vertore  de  deux  fenêtres,  dans  les  trente  ans  deTacte  de  partage, 
suffît  pour  empêcher  la  prescription  du  droit  de  vue  concédé;  en 
conséquence  les  propriétaires  des  lots  pourront,  même  trente 
m»  après  l'acte  de  partage,  ouvrir  de  nouveaux  Jours,  en  nombre 
illimité,  pourvu  qu'entre  l'époque  de  l'ouverture  de  ces  nouveaux 
jours  et  celle  de  l'ouverture  des  premiers  Jours,  il  se  soit  écoulé 
looins  de  tredte  ans  (même  arrêt). 

996.  La  destination  du  père  de  famille  équivaut  à  titre  à 
regard  des  servitudes  continues  et  apparentes  (art.  692)  ;  or,  les 
servitudes  de  jour  et  de  vue  devant  être  rangées  dans  cette  classe, 
il  s'ensuit  qu'elles  peuvent  être  établies  par  destination  du  père 
de  famille.  Seulement  de  même  qu'à  l'égard  des  servitudes  de 
vues  établies  par  un  titre  qui  n'en  détermine  pas  l'étendue,  la 
destination  du  père  de  famille  n'empêchera  pas  le  propriétaire 
voisin  de  bâtir  à  la  distance  légale.  D'ailleurs,  la  servitude  a/- 
iiùs  non  toUendi  étant  une  servitude  non  apparente,  ne  peut 
s'établir  par  la  simple  destination  du  père  de  famille  (V.  n«  1 007). 
—  Jngé  par  application  de  ces  principes,  i«  que  lorsqu'un  fonds 
est  grevé  d'un  droit  de  ^'ue,  fondé  seulement  sur  la  destination  du 

stroire  comme  aux  mars  alors  construits; — Considérant  que  le  droit  de 
Tue  est  ar-cordé  d'une  manière  illimitée,  et  que  si  le  titre  était  encore 
en  Tigaeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  fenêtre  dont  la  suppresBion 
est  demandée ,  il  est  certain  qu'elle  doit  être  maintenoe  ;  «-  Considé- 
rant que  ce  titre  a  été  eiécutè  dan»  1m  trente  ans  de  sa  dat^,  par  l'on- 
vertare  de  deux  fenêtres,  et  que  par  là  le  droit  qu'il  conférait  a  été  mis 
à  l'abri  de  la  prescription  établie  par  l'art.  706  c.  civ.  ;  que  chaque  fo- 
■étra  ouverte  ne  constituait  point,  dans  ce  cas,  une  servitude  séparée, 
mais  bien  un  mode  d'exercice  de  la  servitude  générale  de  vue  ;  et  que  ce 
De  serait  qu'autant  que  trente  années  se  seraient  écoulées  depuis  l'éta- 
blissement de  ce  mode  de  jouissance  ^ce  qui  n'existe  pas  dans  Tespèce), 
qu'on  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  10^  c.  civ.,  s'opposer  à  toute  inno- 
ntioD  ;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  dît  à  tort  la  demande  en 
suppression  de  jours  formée  par  Lepail leur,  etc. 
Du  1«  mars  1850.^.  de  Caen,  S«  ch.*M.  Biaard,  pr, 

(1)  TFontaioe  C.  Devillère.)  —  La  coua;  ->  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  609  de  la  coutume  de  Normandie, 
et  des  art.  692  et  suiv.  c.  civ.,  qui  veulent  qu^entre  copartageants  ou 
copersoDQiers,  les  vues  et  égouts  demeurent  c^mme  ils  étaient  lors  du 
partage,  et  que  la  destination  du  père  de  famille  vaille  titre  à  l'égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes;  —  Attendu  que  le  droit  de  vue 
résultant,  en  faveur  des  mariés  Fontaine,  de  la  disposition  du  père  de 
famille,  consistant  dans  le  droit  d'avoir  fenêtre  ouverte  sur  la  cour  ou 
jardin  adjacent,  n'a  jamais  été  contesté  ni  dénié  par  l'arrêt  attaqué; 
qu'il  ne  s'e&t  agi  au  procès  que  de  la  fixation  de  ce  droit  de  vue  ;  —At- 
tendu que  ce  droit  de  vue  ou  fenêtre  ouverte,  résultant  de  la  seule  desti- 
nation du  père  de  famille,  sans  prohibition  expresse,  aUiàs  lum  toUenâi, 
n'interdit  point  au  propriétaire  de  l'héritage  asservi  à  ce  droit  de  vue  la 
faculté  ou  droit  commun  de  bâtir  sur  son  terrain,  en  se  conformant  aux 
Dset  coutumes;  que  cela  résulte  évidemment  des  art.  689,  690,  691, 
(92  €,  civ.  ;  ^-Attendu  que  l'art.  701,  qui  défend  au  propriétaire  du 
fonds  débiteur  de  la  servitude  de  ne  rien  laire  qui  tende  à  en  diminuer 
l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode,  est  étranger  aux  servitudes  de 
vues;  qu'au  surplus  cet  article  n'aurait  pas  été  violé  par  les  mariés  De- 
villère qui,  sans  changer  Tètat  des  fenêtres  des  frères  Fontaine,  n'ont 
fait  qu'user  du  droit  qui  ne  leur  était  point  interdit  de  bâtir  sur  leur 
terrain  à  la  distance  réglée  par  la  loi  ;  —  Sur  le  second  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  (Caen ,  24  mare  1814),  n'a  fait  qu'une  juste 
application  des  art.  678  et  679  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Dtt25avr.  1817.-G.C.,  sect.  req.>MM.Henrion,pr.-'Lasaudade,rap. 

(2)  (Barbeirassy  C.  Pansier.)  -  La  coub;  —  Attendu  que,  sans 
examiner  le  mérite  de  toutes  les  classifications  ou  dénominations  que 
ks  docteurs  oot  admises  en  matière  de  servitudes,  il  est  certain  que  le 
code  civil  n'a  fait  que  trois  catégories  de  servitudes  qu'on  pourrait  exer- 
cer par  des  fenêtres  ouvertes  sur  le  fonds  de  son  voisin  ;  —  Que  la  pre- 
mière catégorie  comprend  les  jours  dont  parlent  les  art.  676  et  677,  qui 
se  pratiquent  à  l'aide  de  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant,  et  qu'on 
ippelle  généralement  jours  de  coutume  ;  —  Que  la  deuxième  catégorie 
comprend  les  vues  droites  et  obliques  dont  parlent  les  art.  678  et  679, 
et  qui  se  pratiquent  à  l'aide  de  fenêtres  d'aspect,  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies;  ^  Que  dans  la  troisième  catégorie  se  trouve  le  droit 
d'étendre  au  loin  ses  regards,  sans  qu'ils  puissent  être  bornés  par  au- 
cune plantation  ou  construction,  droit  que  quelques<<-uns  ont  appelé  droit 
de  prospect,  et  que  d'autres  se  sont  contentes  de  désigner  par  ses  eQets, 
et  qui  consistent,  de  l'aveu  de  tous,  à  pouvoir  empêcher  que  le  proprié- 
taire du  fonds  asservi  ne  bâtisse  à  une  certaine  hauteur;  droit,  enfin, 
dont  parle  l'art.  680  c.  civ.  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  ce  dernier  article,  une  fenêtre  d^aspect 
constitue  une  servitude  apparente,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  prohi- 
"^'"i  do  bâtir  qui  résulte  du  droit  de  prospect  ;  —Que  celte  distinction. 


père  de  famille,  le  propriétaire  de  ce  fonds  peut  néanmoins  b&tli 
en  laissant  entre  son  bâtiment  et  rbérltage  voisin  les  distances 
prescrites  par  les  art.  678et  679  c.  nap.  (Req.  23  avr.  1817)  (|); 
— 2«  Que  le  droit  acquis  par  destination  de  père  de  famille,  dV 
voir  des  vues  droites  et  obliques  sur  rhéritage  voisin,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  puisse  élever  des 
constructions  sur  son  terrain ,  alors  qu'il  observe  les  distances 
voulues  par  la  lof  (Pau,  12  déc.  18214)  (2);— s»  Que  la  servitude 
de  vnes  droites  existant  en  vertu  de  1$  destination  du  père  de  fa- 
mille emporte  prohibition  de  bâtir  sur  le  fonds  servant,,  à  nne 
distance  moindre  de  6  pieds  (Paris,  20  mai  1836)  (3);-^  4»  Que 
rexlstence  reconnue  d^une  simple  servitude  de  vue  sur  le  fonda 
voisin,  résultant  de  la  destination  du  père  de  famille,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  puisse  y  élever  des 
constructions,  pourvu  qu'il  observe  les  dislances  déterminées  par 
les  art.  678  et  679  c.  nap.  (Aix,  IS  nov.  1854,  aff.  Rougemont 
C,  Rlvoire,  D.  P.  57.  2.  40)  ;  —  5*  Qu'en  conséquence,  si  le 
juge,  après  qu'il  a  reconnu  l'existence  d'une  telle  servitude,  aie 
droit  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'usage 

clairement  établie  par  la  loi ,  est  parfaitement  conforme  â  la  raison, 
puisque  rien  n'est  moins  apparent  qu  un  droit  de  prospect  ou  que  prohi- 
bition de  bâtir,  qui  ne  saurait  s'Induire  de  la  seule  existence  d*une  fe- 
nêtre, qui  peut  s'étendre  à  la  distance  d'une  lieue,  comme  à  celle  de 
cent  pas,  et  qui  n'a  délimite  possible  que  dansuae  oonvenUon  spéciale; 
—  Attentu  qu'aux  termes  do  l'art  692  c.  civ.,  les  servitudes  appar- 
rentes  et  continues  sont  les  seules  qui  puissent  être  établies  par  desti- 
nation du  père  de  famille  ;  ^  Que,  [lar  couséquent,  la  demoiselle  Pan- 
sier ne  peut  se  prévaloir  de  cette  destination,  soit  pour  empêcher  le  sieur 
Barbeirassy  de  nâtir  sur  son  fonds,  soit  pour  Tem pêcher  d'exhausser  te 
mur  mitoyen  ;  -  Qu'elle  oeut  seulement  exiger  que  ces  constructions 
soient  faites  â  la  distance  légale  des  fenêtres  qui  lui  donnent  des  vues 
droites  ou  obliques  sur  le  janiin  du  sieur  Barbeirassy,  fixée  par  les  art. 
678  et  679  précités  ;-^  Mais  qu'à  cet  égard  le  sieur  Baii>eint8fy  a  cou» 
stammeot  offert  d'observer  cette  distance,  et  qu'il  feoQavaUo  oaila  offre 
devant  la  cour;  — *  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  déc.  1854.-G.  de  Pau. 

(3)  Espèce  :  —  (Chaumont  C.  Virot.)  -—  Mercier  se  trouvait  proprié- 
taire d'une  maison  et  d'un  établissement  de  bains.  —  En  1830,  Chau- 
mont se  rend  adjudicataire  de  cette  maison.  —  Plus  tard,  Virot  et 
consorts,  devenus  propriétaires  del'êtabliôsement  des  bains,  exhaussent  le 
toit  de  l'un  de  leurs  bâtiments,  et  bouchent  par  là  une  des  fenêtres  de  la 
maison  de  Chaumont.  Celui-ci  s'empresse  alors  de  demander  la  des- 
truction des  constructions  nouvelles.-^ Jugement  ainsi  conçu  :  —  «At- 
tendu que  ce  qu'il  importe  principalement  d'examiner,  ce*n*est  pas  le 
point  de  savoir  si  le  sieur  Chaumont  a  éprouvé  un  préjudice  réel  par 
suite  des  changements  et  travaux  opérés  par  les  sieurs  Virot  et  consorts 
sur  leur  propriété,  mais  bien  si  ces  derniers  avaient  le  droit  de  les  faire, 
nonobstant  les  prétentions  du  voisin;  —  Attendu  que  ces  prétentions, 
si  elles  étaient  admises,  auraient  pour  effet  exorbitant  de  paralvser  le 
droit  de  propriété  des  sieurs  Virot  et  consorts,  en  leur  imposant  la  ser- 
vitude si  onéreuse  alti^  non  toUendi;  qu'une  pareille  servitude  ne  peut 
s'établir  par  des  actes  de  tolérance,  ni  même  par  la  destination  du  père 
de  famille,  en  admettant,  ce  qui  n'est  pas  constant  au  procès,  qu  elle 
existât  dans  la  cause  ;  qu'il  faut  de  plus,  aux  termes  des  anciens  prin- 
cipes, comme  de  ceux  consacrés  par  le  code  civil,  qu'il  y  ait  texte  for- 
mel, ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  Tespèce,  soit  qu'on  examine  ceoi 
des  sieurs  Virot  et  consorts,  soit  qu'on  se  reporte  à  ceux  du  sieur  Chaq- 
mont;  —  Attendu  que,  dans  les  cahiers  des  charges  sur  lesauels  j^s 
parties  se  sont  rendues  adjudicataires  des  immeubles  dont  il  s  agit^  on 
a  eu  le  soin  d'énoncer  de  la  manière  la  plus  détaillée  les  sorvitudes  qui 
avaient  rapport  à  chacun  d'eux  ;  que  l'on  n'y  trouve  ni  la  condition  de 
conserver  le  jour  en  question,  ni  celle  de  ne  pouvoir  surélever  daas 
l'intérêt  du  sieur  Chaumont;  —  Que  la  prétention  de  ce  dernier  ne  sau- 
rait donc  être  accueillie;  <—  Le  déboute,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt, 

Là  coua;  — Considérant  qu'il  résulte  des  titres  et  du  rapport  de 
l'expert  architecte  que  la  vue  droite  dont  il  s^agit  au  procès,  est  une 
servitude  existant  en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille,  confor- 
mément à  l'art.  694  c.  civ.;  —  Considérant  qu'il  est  aussi  constaté  que 
Virot  et  consorts  ont,  par  leurs  travaux  (Texhaussement,  bouché  le 
jour  de  cette  vue  droite;  et  empêché  de  fermer  les  persiennes  ou  con- 
trevents du  dehors  ;  —  A  mis  et  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appol 
au  néant;  émendant»  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 

Srononcées;  au  principal,  ordonne  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signi« 
cation  du  présent  arrêt,  Virot  et  consorts  détruiront  le»  constructions 
par  eux  faites,  de  manière  â  ce  que  les  persiennes  des  croisées  de 
la  maison  Chaumont  puissent  s'ouvrir  et  se  fermer,  et  à  ce  que  le  Joue 
droit  auquel  a  droit  ladite  maison  sur  colle  des  susnommés  no  s^t  paa 
intercepté,  etc. 
Du  20  mai  18S6.-G.  de  Paris^  l**  cù. 
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et  la  conservation,  il  n'a  pas  celai  de  refuser  an  propriétaire  de 
riiéritage  servant  la  faculté  de  bàllr  sur  son  ^onds  à  la  distance 
prescrite  par  les  art.  678  et  679  :  il  transformerait^  en  cela^  la 
servitude  par  lui  reconnue  en  une  autre  servitude,  c'est-à-dire 
en  la  servitude  altiùs  non  tollendi  ou  non  (sdificandi,  laquelle 
ne  saurait  s'acquérir  sans  titre  conventionnel  (Grim.  cass.  iO 
avr.  1855,  aff.  veuve  Pilté,  D.  P.  55.  1.  212).— V.  encore  dans 
le  même  sens  Caen,  13  mai  1837,  aff.  Dlllaye,  n»  565;  Rej.  15 
fév.  1843,  aff.  Siche,  n«  932. 

77  7.  C'est  seulement  par  interprétation  du  titre  que  la 
prohibition  pourrait  être  étendue  au  delà.  —  Il  a  été  jugé,  par 
exemple,  1»  que  si,  dans  la  vente  d'un  domaine  en  plusieurs 
lots,  ii  a  été  stipulé  que  les  Jours  du  premier  lot,  construits  et 
à  construire,  seront  supportés  par  le  second  lot,  cette  conven- 
tion, basée  sur  la  destination  du  père  de  famille,  a  pu  être  in- 
terprétée en  ce  sens,  qu'il  est  interdit  à  l'acquéreur  du  second 
lot  d'élever  un  mur  à  la  distance  de  6  pieds,  conformément 
à  l'art.  678  c.  nap.,  et  à  une  hauteur  telle  que  les  apparte- 
ments du  premier  lot  seraient  privés  de  partie  du  jour  qu'il  a  été 
dans  l'intention  du  père  de  famille  de  leur  accorder  ;  et  l'arrêt 
qui,  appréciant  ces  conventions  et  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, déclare  qu'il  ne  doit  être  permis  à  l'acquéreur  d'élever, 
à  la  distance  de  6  pieds,  qu'un  mur  de  7  pieds  de  hauteur,  c'est- 
à-dire,  un  mur  arrivant  jusqu'aux  premiers  jours  du  premier 
lot,  ou  bien,  à  la  distance  de  1 2  pieds,  un  mur  de  telle  hauteur 
qu'il  lui  conviendra,  ne  saurait  encourir  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  (Rej.  26  juill.  1831)  (i);  —  2»  Qu'une  servitude 
altiùs  non  tollendi  grevant,  notamment,  un  mur  de  clôture,  peut 
avoir  pour  résultat  d'empêcher,  non-seulement  l'exhaussement 
de  ce  mur,  mais  encore  l'établissement  en  arrière  et  à  une  très- 
petite  distance  du  mur  asservi,  de  constructions  qui  en  dépasse- 
raient la  hauteur;  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  la  ser- 
vitude a  pour  but  d'empêcher  que  les  lumières  existantes  dans 
le  fonds  dominant  ne  soient  diminuées,  et  que  l'exhaussement  ne 
projette  sur  ce  fonds  une  plus  grande  masse  d'ombre  (Rej.  5  nov. 
nov.  1856,  aff.  Maillebiau,  D,  P.  56.  391 J. 

1)  Espèce:  —  (Fuchy  C.  héritiers  Delorme.)  —  Darnal,  qui  avait 
acquis  un  immeuble  consistant  en  bftliments,  clos,  jardins  et  dépen- 
dances, provenant  des  religieuses  ursulines  de  Lyon,  le  revendit  en 
cinq  portions  ou  lots.  —  L'acte  de  tente  du  lifrim.  an  7  contient  cette 
clause  :  «  Le  propriétaire  du  lot  n«  1  aura  le  droit  de  jour  direct  sur  le 
terrain  du  lot  n»  S.  —  Le  propriétaire  du  lot  n«  a  souffrira  les  jours 
directs  construits  et  à  construire.  »  —En  1825,  Fucùy^  propriétaire  du 
deuxième  lot,  qui  comprenait  entre  autres  choses,  un  terrain  situé  en 
face  d'un  bâiment  du  premier  lot,  fit  faire  des  constructions  en  ayant 
soin  de  laisser  entre  le  bâtiment  de  son  voisin  et  celui  qu'il  faisait  édi- 
fier, un  espace  de  6  pieds,  conformément  à  l'art.  678  c.  civ.  —  La 
veuve  et  les  héritiers  Delorme,  propriétaires  du  premier  lot,  se  sont 
opposés  à  ces  constructions,  en  soutenant  que  la  sei-vitode  de  jour  ré- 
servée en  faveur  de  leur  b&timent  par  l'acte  du  1  i  frim.  an  7  s'opposait 
à  Télèvation  de  toute  espèce  de  construction  sur  le  terrain  sur  lequel 
Fuchy  en  faisait  faire. 

89  août  1825,  jugement  du  tribunal  de  Lyon  ainsi  conçu  :  «  Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'acte  du  14  frim.  an  7,  qui  est  le  titre  des  mariés 
Delorme,  qu'ils  ont  sur  le  terrain  du  sieur  Fuchy  des  jours  directs  ou 
vue  droites,  lesquels  sont  différents  des  simples  droits  de  jours  ou  de 
vues  de  coutume,  qui  ne  donnent  que  la  lumière  nécessaire  pour  éclai- 
rer les  appartements;  qu'il  faut  distinguer  entre  les  jours  directs  ou 
vues  droites  accordés  par  la  loi  dans  le  cas  de  l'art.  678  c.  civ.,  et  ceux 
qui  soni  établis  par  stipulation;  que  l'étendue  de  ces  derniers  est  dé- 
terminée par  la  destination  du  père  de  famille;  que,  dans  l'espèce,  il  y 
a  en  effet  destination  du  père  de  famille,  dont  le  tribunal  peut  détermi- 
ner retendue;  qu'il  est  évident  qu'en  élevant  des  constructions  &  une 
distance  de  6  pieds,  les  appartements  inférieurs  et  même  les  apparte- 
ments supérieurs  seraient  inhabitables  ;  que  Tancien  état  des  lieux, 
l'exécution  donnée  à  l'acte  du  U  frim.  an  7,  prouvent  que  telle  n'a  pas 
été  l'intention  du  père  de  famille  ;  qu'il  a  voulu,  au  contraire,  que  les 
appartements  supérieurs  eussent  un  jour  et  une  vue  suffisante  pour  qu'ils 
fussent  propres  k  l'exercice  de  toute  profession  ;  que  c'est  concilier  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties  en  limitant  la  hauteur  du  mur  commencé  par 
le  sieur  Fuchy  à  7  pieds,  qui  est  celle  de  l'accoudoir  des  fenêtres  du 
premier  étage  de  la  maison  Delorme,  ou  en  lui  donnant  la  faculté  de 
construire  à  la  hauteur  qu'il  jugera  à  propos,  mais  en  se  retirant  à  là 
pieds  du  parement  extérieur  du  mur  occidental  de  la  même  maison  ; 
^T  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  eour  de  Lyon,  du  4  juill.  1828,  qui  adopte 
OM  motifs. 


7  79.  Il  a  encore  été  jugé,  par  une  Interprétation  très-large 
des  dispositions  des  coutumes,  que  les  art.  450  et  462  des 
coutumes  d'Anjou  et  du  Maine,  d'après  lesquelles  les  servitudes 
de  vue  et  autres  dont  ils  font  mention,  ne  peuvent  s'établir  sans 
preuves,  et  par  le  seul  eff  t  de  la  prescription,  ne  doivent  pas 
être  entendus  en  ce  sens  qu'il  faille  restreindre  ces  preuves  aux 
seuls  écrits:  spdjialement,  que  les  fenêtres  ouvertes  dans  un 
mur  mitoyen  pour  éclairer  l'escalier  de  l'une  des  maisons  conti- 
guës,  doivent  être  maintenues,  lorsqu'il  résulte,  soit  des  circon- 
stances, soit  de  rétat  des  lieux  et  de  la  nature  ou  de  Tancienneté 
des  constructions,  qu'elles  ont  été  établies  par  la  destination  da 
père  de  famille,  ou  par  des  conventions  entre  les  parties  (An- 
gers, 30  juill.  1829,  MM.  de  Puisard,  pr.,  Nibelle,  av.  gén*^ 
c.  conf.,  aff.  Granger  C,  Ghauvel). 

779.  D'un  autre  c^té,  il  a  été  jugé  que  sous  l'empire  des 
constitutions  de  la  Catalogne,  lesquelles  régissaient  le  Roussil- 
Ion,  les  servitudes  de  vue  sur  le  territoire  voisin,  même  celles 
qu'on  prétendait  résulter  de  la  destination  du  père  de  famille,  ue 
s'acquéraient  pas  par  prescription  ;  elles  ne  pouvaient  être  fon- 
dées que  sur  un  titre  écrit  (Req.  6  nov.  1 828)  (2). 

7  90.  Venons  maintenant  à  la  question  de  prescription.  ^ 
On  est  d'accord  snr  ce  point  que  lorsqu  un  propriétaire  a  eu  pen- 
dant trente  ans  des  vues  sur  le  fonds  de  son  voisin,  non  confor- 
mes aux  art.  676,  677,  678  et  679,  le  voisin  ne  peut  plus  de- 
mander que  ces  vues  soient  supprimées.  Le  propriétaire,  au  bout 
de  trente  ans,  les  conserve  tel  qu'il  en  a  Joui  (art.  2262).  La  dif- 
ficulté ne  s'élève  que  sur  la  question  de  savoir  si  malgré  la  pres- 
cription, le  voisin  peut  élever  des  constructions  sur  son  terrain 
sans  observer  de  distance,  lors  même  que  les  vues  de  l'autre 
propriétaire  en  seraient  obstruées;  ou  bien  s'il  peut  acheter 
la  mitoyenneté  du  mur  dans  lequel  se  trouvent  les  vues  et  les 
boucher  par  des  constructions  ou  plantations.  —  A  cet  égard, 
les  avis  sont  très-partages. 

Pour  l'affirmative,  on  dit  que  le  droit  naturel  donne  à  un  pro- 
priétaire la  faculté  de  faire  sur  son  fonds  tout  ce  que  bon  lui  sem- 
ble; que  les  lois  ont,  il  est  vrai,  restreint  cette  faculté  en  établis- 
Pourvoi  pour  viohitiou  des  art.  537,  5ii,  552,  678  et  686  c.  civ.— 
Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  Vart.  678  c.  civ.  n'a  disposé  que  pour  le 
cas  où  il  n^xiste  pas  de  convention  sur  le  règlement  des  servitudes; 
attendu  qu'en  reconnaissant  que  la  servitude  dont  il  s'agissait,  dans  l'es- 
pèce, avait  été  réglée  par  les  conventions  des  parties,  et  qu'il  résultait 
tant  des  actes  produits  que  de  la  destination  du  père  de  famille,  ancien 

{)ropriétaire  du  fonds  dominant  et  du  fonds  servant,  qu'elle  devait  avoir 
'étendue  que  l'arrêt  lui  a  donnée,  la  cour  royale  de  Lyon  n'a  pu  violer 
ledit arL  678;  —Rejette. 

Du  26  juill.  1831.-G.  C.,ch.  ci^.-MM. Portails,  1"  pr.-Camol,  rap.- 
Dupin,  proc.  gen.,  c.  conf.-Lacoste  et  Jouhaud,  av. 

(2)  (Lafond,  etc.  C.  Carcassonne.)  —  La  couh;  —  Vu  les  art.  69i 
et  694  c.  civ.;  —  Attendu  que  ces  deux  articles,  introduisant  no  droit 
nouveau  pour  une  partie  de  la  France,  ne  pourraient  être  appliqués  aux 
contestations  de  la  nature  de  celle-ci  que  par  un  effet  rétroactif  à  l'é- 
gard des  pays  qui  étaient  régis  par  d'autres  lois  avant  la  publication  da 
code  civil  ;  que  tel  est  le  cas  que  présente  Vespèce  actuelle  ;  qo*en  effet, 
le  mur  &  raison  duquel  le  litige  existe  fait  partie  de  bâtiments  situés  dans 
la  ville  de  Perpignan,  capitale  de  l'ancienne  province  de  Rouesillon,  qui 
plus  sDciennement  faisait  partie  de  la  Catalogne  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  déclare,  de  la  manière  la  plus  expresse,  qu'avant  la  promul- 
gation du  code  civil  Tancien  Roussillon  avait  continué  d'être  régi  par  les 
constitutions  de  la  Catalogne,  même  depuis  qu'il  en  avait  été  détaché 
—  Attendu  que  ces  constitutions,  notamment  celle  connue  sous  le  nom 
de  la  Sanla-Cilia,  n'admettaient  aucune  servitude  de  vue  sur  le  territoire 
voisin  qu'autant  qu'elle  résultait  d'une  stipulation  écrite,  et  que  celle 
même  résultante  de  la  destination  du  père  de  famille  éttiit  soumise  aux 


a  aucun  qui  justifie  la  servitu'le  de  vue  dont  s'agit;  que  même  il  est  don< 
teux  que  les  maisons  des  demandeurs  et  des  défendeurs  aient  jamais  ap^ 
partenu  au  même  propriétaire  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence,  sur  cette 
question  qu'on  vient  de  rappeler,  a  été  constamment  suivie  et  observée 
par  les  tribunaux  et  le  conseil  souverain  de  l'ancien  Roussillon,  ainsi  que 
par  les  tribunaux  et  cours  qui  leur  ont  succédé  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
atUqué  (Montpellier,  7  juill.  1826),  loin  de  violer  les  principes  et  les 
règles  qui  régissaient  cette  cause,  en  a  fait  une  juste  application;  — 
Rejette. 
Du  6  nov.  1828.-0.  G.,eh.  req.-MM.  Henrion,  l*'  pr.-La  Rigaudie,  r. 
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sant  une  servitade  passive  sur  cbaqne  Tonds  an  profit  de  ceax  qui 
i'ealourenty  qu'on  peoi  s'affranchir  de  cette  servitude  par  la 
prescriptioD,  mais  qu'on  n'acquiert  point  pour  cela  une  servi- 
tude affirmative  sur  le  Tonds  du  voisin  ;  en  un  mot^  qu'on  a  bien 
pu  prescrire  le  droit  d'avoir  des  Joors^  servitus  luminis,  en  ce 
sens  que  le  voisin  ne  pourra  les  Taire  boucher,  mais  qu'on  n'a 
point  acquis  la  servitude  altiûs  non  toîUndi,  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  peut  empêcher  le  voisin  de  Taire  sur  son  Tonds  les  construc- 
tions qu'il  juge  convenables,  attendu  le  principe  Tondamental,  en 
matière  de  prescription,  quantum  possessum  ;  tantum  prœ- 
icriptufn  (ConT.  HM.  Touiller,  t.  1,  p.  447;  Merlin,  Questions 
de  droit,  v»  Servitude;  Pardessus,  n"  285  cl  3 12).  —  M.  Toui- 
ller appuie  son  opinion  principalement  sur  Dumoulin  qui  pense 
qneles  facultés  naturelles  ou  légales  ne  se  prescrivent  point  par 
le  simple  non-usage  à  la  différence  des  facultés  qui  procèdent 
des  contrats.  Dumoulin,  sur  l'art,  i  de  la  coat.  de  Paris,  Gloss. 
4,  n«  S  5,  dit  en  effet  :  In  actibus  qui  dependmt  à  libéra  facul- 
taie  umus  quipoiesi  facere  vel  non,  ae  certum  fnodum  servare 
vel  non,  abstinentia  vel  obsercantia  cerii  et  determinati  modi 
quantumcumque  diutuma  non  censeiur  implicare  contrarium 
usum,  nec  inducit  desuetudinem  vel  prcBscriplionem  ad  alium 
modum  utendi.  «  La  raison  en  est,  ajoute  M.  Touiller,  que  le 
non-usage  d'une  liberté  naturelle  ne  constitue  pas  l'adversaire 
rn  possession  de  liberté,  il  Tant  qu'il  y  ail  de  sa  part  opposition 
à  l'exercice  de  cette  Tacullé,  et  ce  n'est  qne  du  ]our  de  celte  con- 
tradiction ou  opposition  que  commence  la  possession  de  li- 
berté, et  par  conséquent  la  prcscriplion.  —  L'art.  9  de  la  cou- 
lame  de  Nivernais  contient  une  disposition  très-précise  à  cet 
^gard.  a  Si  en  mur  propre  et  non  commun  est  Tait  vue  ouverte 
ou  Tenétre,  au  préjudice  de  son  voisin,  Icelul  voisin  y  peut  pour- 
voir par  bâtiment  Tait  au  contraire,  ou  par  autre  voie  de  droit, 
sinon  qu'il  y  eut  litre  au  contraire  ou  possession  après  contra- 
dicUon,  en  laquelle  le  contradisant  Tût  demeuré  paisiblement 
pendant  trente  ans  »  (Conf.  Duparc-Poulain,  Principes  du  droit, 

(1)  (Morand  C.  Carpentier.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  d'ap- 
pel, en  jugeant  que  Monind,  demandeur  en  cassation,  avait  acquis,  par 
une  possession  de  plus  de  trente  ans,  la  servitude  de  Tenètres  &  vue  obli- 
que, sur  l'héritage  de  Carpentier,  à  une  distance  moindre  que  celle  qui 
se  trouvait  fixée  par  la  loi,  a  déclaré  en  même  temps  qu'il  n'arait  pas  eu 
celle  possession,  relativement  à  la  servitude  de  non  altiùs  toUendo; — D'ob 
il  suit  que,  d'après  la  règle  tantùm  pretcriptum  quantum  postet^um,  celte 
cour  d'appel  n*a  point  violé  l'art.  165  de  la  coutume  d'Amiens,  lorsque, 
en  maintenant  par  Tarrèt  attaqué  la  servitude  de  Tenètre  oblique,  et  en 
écartant  celle  de  non  aHiùs  toUmdOy  elle  a  autorisé  Car|)entier  k  cooti* 
Duer  Texhaus^ement  du  mur  mitoyen,  à  la  charge  de  payer  la  dépense  de 
rexbausscnaent,  et  de  remplir  les  autres  conditions  prescrites  par  l'art. 
658  c.  civ.;—  Attendu  que,  dès  que  la  prescription  pour  la  servitude  4e 
tm  aUiù»  toUendo  était  déclarée  non  acquise ,  le  copropriétaire  du  mur 
aiiloycn  pouvait  être  autorisé  h  exhausser  ce  mur,  sans  qu'il  y  eût  vio- 
laliun  ni  de  Tart.  665  ni  de  l'art.  701  c.  civ.,  la  disposition  du  premier 
de  ces  deux  articles  n'étant  applicable  que  lorsque  la  prescription  est 
acquise,  et  celle  du  deuxième  supposant  que  le  propriétaire  qui  Tait  sur 
son  Tonds  un  changement  quelconque,  est  débiteur  de  la  servitude;  — 
Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens. 

Do10janv.l8i0.-C.  C.,sect.req.-MM.Henrioo.pr.-Lamarque,rap. 

(2)  l«  Espèce  ;—  (Noguès  C.  Fourcade.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
les  experts  ont  reconnu  et  constaté,  dans  leur  rapport,  que  la  bâtisse 
construite  devant  la  Tenêtre  de  la  partie  de  Dejernon,  obscurcit  presque 
entièrement  la  chambre  qui  était  exclusivement  éclairée  au  moyen  de 
cette  Tenêtre,  et  la  prive  entièrement  des  rayons  du  soleil;  qu'ils  ont 
égaleiTient  constaté  que  la  distance  entre  cette  bâtisse  et  la  Tenêlre  n'est 
que  de  00  centim.;  que,  dès  lors, -la  question  est  de  savoir  si  la  paille 
deTouxet  a  eu  le  droit  de  Taire  sur  sa  propriété  des  constructions  très- 
nnisibles  â  la  Tenêtre  dont  il  s'agit,  et  qui  existe  depuis  un  temps  immé- 
morial ;  —  Attendu  que  la  partie  de  Dcjernon,  n'invoquant  que  la  pres- 
cription pour  justifier  son  droit  à  l'ouverture  de  cette  Tenêtre,  contrai* 
rement  aux  lois  et  aux  règlements,  n'a  ainsi  acquis  que  tout  autant 
qu'elle  a  possédé,  d'après  la  règle  lantum  prœscriptum,  quantum  posses^ 
tm;  que  les  lois  romaines  reconnaissent,  &  l'égard  des  vues  sur  la  pro- 
priété de  son  voisin,  diverses  servitudes  entièrement  distinctes  ;  que  celle 
appelée  jus  lunânum,  était  autre  que  celles  luminibus  non  officiendi  et  allius 
non  toUendi;  que  l'une  de  ces  servitudes  pouvait  être  concédée  ou  s'ac- 
quérir isolément,  et  sans  qu'il  en  Tût  de  même  des  autres;  que,  d'apr.'s 
le»  règles  ci-dessus,  le  droit  compétent  â  ladite  partie  de  Dejcrnon  doit 
être  rigoureusement  restreint  â  la  seule  chose  dont  elle  a  joui  et  qu'elle 
«possédé; 

Attendu  que,  par  rétu^issoment  de  ladite  Tenètre,  pendant  un  temps 
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t,  3,  p.  300,  n*  15).  *-  Tout  ceci  est  conTorme  au  droit  romain 
qui  admettait  que  Ton  pouvait  nuire  au  Jour  du  voisin,  lorsqu'on 
ne  Taisait  qu'user  de  son  droit  :  Cum  eo  qui  toUendo  obscurat 
ondes  vicini  nuUa  competit  actio  (Leg.  9,  D.  De  servit,  prœd, 
urb,,  8.  2).  —  Et  il  a  été  jugé,  conTormément  à  cette  opinion  : 
l«  que  tout  en  reconnaissant,  d'après  la  coutume  d'Amiens^ 
qu'un  individu  a  prescrit,  par  une  possession  immémoriale,  la 
servitude  de  Tenélres  à  vue  oblique,  une  cour  a  pu  décider,  sans 
violer  aucune  des  dispositions  de  la  même  coutume,  que  le  droit 
de  conserver  ces  Tenélres  n'entraînait  pas  celui  d'empêcher  le 
voisin  de  pratiquer  sur  le  mur  mitoyen  un  exhaussement  qui,  à 
cause  de  sa  proximité  des  Tenètres,  doit  avoir  pour  effet  de  les 
priver  presque  entibreroent  de  jour  (Req.  10  Janv.  1810)  (i)  ;  — 
2«  Que,  de  ce  qu'un  particulier  a  acquis  par  prescription  un  droit 
de  vue  ou  de  jour  sur  le  Tonds  voisin,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait 
acquis  la  servitude  a//t lis  non  (o^ncf>,  ou  luminibus  non  offi- 
ciendi. Son  droit  doit  donc  être  restreint  au  droit  d'avoir  des 
Jours  dans  le  mur  ;  en  conséquence,  il  ne  peut,  sous  préte:^lo 
que  les  jours  en  sont  obstrués,  s'opposer  aux  constructions  que 
le  voisin  a  entreprises  sur  son  Tonds  (Pau,  12  avril  1826;  Mmes, 
21  déc.  1826  (2);  GonT.  Colmar,  V  cb.,  10  mars  1832, 
RI.  Millet  de  Ghevers,  pr.,  aflT.  Kubn  C.  Brechtel;  G.  G.  de 
Bruxelles,  1"  ch.,  i  Juin  1834,  aïT.  N...  C.  N...). 

991.  Dans  le  système  contraire,  on  répond  qne,  d'après 
l'art.  690,  les  servitudes  continues  et  apparentes,  au  nombre 
desquelles  se  trouve  la  servitude  de  jour,  s'acquièrent  par  titre 
ou  par  prescription  ;  que  la  loi  ayant  mis  ces  deux  modes  d'ac- 
quisition sur  la  même  ligne,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  produire 
les  mêmes  eflTets  ;  que  celui  à  qui  un  titre  accorde  le  droit  de  ser- 
vitude de  Jour,  peut  empêcher  ce  voisin  d'élever  des  construc- 
tions qui  ne  seraient  point  à  la  distance  légale;  qu'il  en  doit  être, 
par  suite,  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  n'a  acquis  celte  servi- 
tude que  par  prescription  ;  que  la  loi,  en  voulant  qu'on  pût  pres- 
crire la  servitude  de  Jour,  n'a  pu  vouloir  que  le  voisin  pût  en- 
suffisant  ])our  prescrire,  cette  partie  a  acquis  le  droit  incontestable  d'a- 
voir cette  fenêtre  ouverte,  et  qu'elle  ne  peut  être  obligée  de  la  s'uppri- 
mer  ou  de  la  recliOer,  sous  le  prétexte  que  les  distances  et  les  précau- 
tions exigées  par  les  lois  n'ont  pas  été  observées  ;  que  ce  droit,  ainn 
limité,  constitutif  de  la  servitude  jus  lumiwm,  ne  saurait  attribuer  les 
servitudes  hminiJbus  nm  officiendi  et  Mus  ncn  toUendi^  qui  sont  plus 
étendues,  et  d'une  toute  autre  nature  ;  que  les  héritages  qui  sont  réputés 
libres  jusqu'à  la  preuve  contraire,  ne  doivent  être  taxativement  grevés 
que  des  servitudes  transmises  par  un  titre,  ou  qui  ont  pu  être  acquises 
par  la  prescription  ;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  possession  est  la  me- 
sure et  la  limite  du  droit  qu'elle  confère,  d'après  la  règle  précitée;  — 
Que  la  servitude  jus  luminian,  qui  compète  exclusivement  à  ladite  partie 
de  Dejernon,  ne  saurait  comprendre  celles  dont  il  a  été  parlé,  sur  le 
fondement  qu'elles  n'en  sont  qu'une  dépendance  et  un  acces^oire^  ou  que 
le  propriétaire  du  Tonds  servant  ne  peut  rien  Taire  qui  tende  k  en  dimi* 
nuer  l'usage,  ou  k  le  rendre  plus  incommode  (arU  701  c.  civ.);  —  Que 
ces  dernières  servitudes  sont  tout  à  Tait  distinctes  de  la  première,  et  n'en 
sont  ni  une  dépendance,  ni  un  accessoire  quelconque,  ainsi  qu'il  a  été 
déjà  considéré  ;  qu'elles  peuvent  être  possédées  séparément,  et  qu'il  est 
de  principe  que,  pour  acquérir  par  prescription,  celles  Iwninibus  non  offi- 
eimidi  et  altius  non  toUendi,  il  Tant,  do  la  part  du  demandeur,  une  oppo- 
sition ou  contradiction  à  l'exercice  de  cette  Taculté,  et  que  c'est  seule- 
ment depuis  lors  que  commence  k  courir  la  prescription;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  la  partie  de  Touzet  n'étant  pas  tenue,  envers  celle  de  De- 
jcrnon, des  servitudes  aliiùs  non  toUendi  et  luminibus  non  officiendi,  a  pu 
élever,  sur  son  propre  fonds,  un  mur  et  des  constructions  bien  que  très- 
préjudiciables  au  jour  que  recevait  celte  dernière  partie  par  k  fenêtre 
dont  il  s'agit;  qu'elle  u'a  faicen  cela  qu'user  d'un  droit  légitime,  et  dont 
la  servitude,  qui  est  due  k  ladite  partie  de  Dejcrnon,  n'a  pu  nulicmcnl 
la  priver  ;  —  Par  cea  motifs^  conûrme. 

Du  12  avr.  18i6.-C.  de  Pau,  ch.  temp.-M.  Bascle  de  Lagrêze,  pr. 

2«  Espèce  :  —  (Reynaud  C.  Bastide.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Bas- 
tide a  exhaussé  un  mur  qui  lut  appartient,  lequel  se  trouve  séparé  de 
celui  de  Reynaud  par  une  distance  de  8  pouces  ;  —  Attendu  que,  s'il 
parait  juslitié  que  Reynaud  a  prescrit  le  droit  d'avoir  des  vues  d'aspect 
iUT  la  propriété  do  Buslide,  à  une  distance  inférieure  k  celle  prescrite 
par  les  art.  G78  et  079,  co  droit  n'a  pu  priver  Baaticle  d'un  autre  droit 
non  moins  incontestable,  celui  qui,  dérivant  de  la  propriété,  Tautori-'^aii 
à  faire  sur  son  fonds  la  construction  qu'il  a  jugé  être  convenable,  lors 
surtout  que,  comnie  dans  l'e^^pèce,  sans  enlever  a  Reynaud  un  droit  de 
vue,  il  s'est  bonté  à  en  diminuer  l'usage;  —  Par  ces  motifs,  et  ceux 
énoncés  au  jugement,  objet  de  l'appel,  a  mis  l'appel  au  néant. 

Du  îl  déc.  1820.-0.  do  Nlmesj  ch.  lemp.-M.  Fajon,  pr. 
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•Dite  Tenir  rendre  Talne  et  Illusoire,  et  anéantir»  en  qnelqne 
fiorte,  cette  servitude;  que,  d'après  l'art.  701,  le  propriétaire 
da  fonds  débiteur  de  la  servttade,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à 
en  diminuer  l'usage^  ou  à  la  rendre  plus  incommode  ;  qu'enfin^ 
la  maxime  qwmtum  possessum,  tantum  prœscriptum,  ne  s'op- 
pose point  au  maintien  des  Jours  avec  effet  réel^  puisque  celui 
qui  les  a  pratiqués  a  possédé  (autant  qu'on  peut  posséder  en 
matière  de  servitude)  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  l'exercice  de 
ce  droit  (Gonf.  Desgodets,  sur  l'art.  199  de  la  oout.  de  Paris, 
n*  7,  et  sur  l'art.  200,  n«*  10  à  17;  Coquille,  coût,  du  Niver- 
nais, tit.  10,  art.  9;  Perrière,  coût,  de  Paris,  art.  199,  n«  il, 
et  art.  200,  n«  3).  Desgodets  et  Perrière  citent  k  l'appui  de  leur 
opinion  les  arrêts  des  24  nov.  1617, 2i  mal  1624, 15  fév.  1635, 
16  mars  1641,  22juin  et  20juill.  1651,  22  avr.  1662, 17]anv. 
1665,  et  parmi  les  Jurisconsultes  modernes,  Delvincourt,  t.  1, 
p.  407,  notes  ;  Duranton,  t.  5,  no  335  ;  Pardessus,  1 1 ,  p.  469; 
Demolombe^  t.  2,  p.  61;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  p.  187, 
note  16.  —  II  a  été  jugé ,  dans  ce  sens  :  i»  que  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  mur  joignant  immédiatement  la  cour  d'une  mal- 
Bon  voisine,  a  acquis  par  une  possession  immémoriale  le  droit 
de  conserver  dans  ce  mur  une  fenêtre  d'aspect,  le  voisin  ne  peut 
élever  dans  sa  cour  un  mur  qui  diminue  le  jour  de  la  fenêtre; 

(1)  Esjpict  ;  —  (Dame  Femelle  C.  B<ilan.)  -  Une  cour,  possédée  par 
la  dame  Femelle,  était  bornée  d'un  côté  par  le  mur  d'une  maison  ap- 
partenant àBalan.  Une  fenêtre  se  trouvait  piatiquée  dans  ce  mur.  En 
1749,  il  avait  été  convenu  entre  les  auteurs  de  la  dame  Femelle  et  de 
Balan  o  qu'il  serait  permis  au  sieur  Balan  et  à  ses  successeurs  de  pla- 
cer des  écbafdQds  sur  la  cour  des  sieurs  Femelle,  pour  rétablir  le  mur 
de  la  maison  Balan,  lorsqu'il  tiendrait  à  s'écrouler,  ou  qu'il  aurait  be- 
soin, ou  le  toit,  d'être  réparé;  »  et  pour  mettre  Balan  k  même  d'exer- 
cer son  droit,  il  avait  été  ouvert  dans  sa  maiaon,  à  c6lé  du  mur,  an  pas- 
sage qui  communiquait  à  la  cour  des  sieurs  Femelle.  —  En  1819,  la 
dame  Femelle  fait  élever  un  mur  dans  la  cour,  à  une  très-petite  dis- 
tance de  la  maison  de  Balan.  L'effet  de  celte  construction  était  d'abord 
d'obscurcir  considérablement  la  fenêtre  pratiquée  dans  le  mur  de  ce 
dernier,  et,  en  second  lieu,  de  forcer  Balan  à  passer,  pour  aller  à  la 
cour  de  la  dame  FerDelle,  sur  un  point  plus  éloigné  et  moins  commode 
que  celui  ob  le  passage  existait  auparavant.  Sous  ces  deux  motifs,  Ba- 
lan demande  la  démolition  du  mur  construit  par  la  dame  Femelle. 
Celle-ci  offre  alors  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  où  se  trouvait  la 
fenêtre  ;  elle  soutient  en  outre  que,  d'après  les  art.  677  et  679  c.  cit., 
cette  fenêtre  ne  pouvait  être  conservée. 

Jugement  qui  r^ette  l'offre  faite  par  la  dame  Femelle  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  de  Balan  et  qui  ordonne  la  démolition  du  mur  bâti 
par  la  dame  Femelle;  —  «  Considérant  que  la  transaction  de  1749  fait 
la  loi  des  parties;  qu'Anne  Femelle  ne  pouvait,  au  mépris  des  disposi- 
tions de  cette  transaction,  construire  un  mur  tel  qu'il  est  décrit  dans  le 
procès-verbal  du  juge  de  paix,  puisqu'il  est  reconnu  que  ce  mur  nuit  à 
Balan  et  Tempêcbe  d'exercer  la  servitude  telle  qu'elle  est  exprimée  dans 
le  titre  ci-dessus  rappelé; qu'Anne  Femelle  reconnaît  elle-même,  dans 
ses  défenses,  que  la  servitude  est  plus  dil&cile  k  exercer  qu'avant  qu'elle 
eût  fait  édifier  son  mur;  que  dès  fors, elle  est  contrevenante  &  la  dispo- 
sition portée  par  l'art.  701  c.  civ.; — Que,  .d'un  autre  côté,  ce  mur 
constrait  par  Anne  Femelle  nuit  à  Balan,  soit  pour  réparer  son  mur, 
soit  pour  la  vue  droite  qu'il  a  du  côté  du  midi; — Considérant  que 
l'offre  de  rendre  mitoyenne  la  partie  du  mur  de  Balan,  ne  peut  être  ac- 
cueillie, parce  que  cet'e  demande  n'est  pas  précisée,  ni  qu'elle  n'indique 
pas  l'édifice  ou  bâtiment  qu'elle  veut  faire  construire;  qu'en  supposant 
qu'elle  fût  fondée,  Anne  Femelle  ne  pouvait  rien  entreprendre  ni  ap- 
puyer au  mur  de  Balan,  avant  que  les  parties  eussent  fait  régler  on  ju- 
ger si  l'une  ou  Taulre  d'elles  n'était  pas  lésée  dans  leurs  droits  respec- 
tifs; qu'il  a  été  mis  en  fait  et  non  contesté  que  la  fenêtre  de  Balan,  la 
seule  qui  (claire  la  chambre,  existe  de  temps  immémorial  ;  que  dès  lors 
les  art.  977  et  678  c.  civ.  sont  sans  application;  que  Balan  ayant  un 
droit  acquis  par  la  prescription,  Anne  Femelle  n  a  pu  changer  l'état 
des  lieux  et  priver  Balan  d'exercer  la  servitude  établie  par  son  titre, 
et  le  priver  d'une  vue  «Imite,  en  voulant  constraire  an  mur  dans  cette 
partie.  »  —  Appel. — Arrêt. 

La  cotJE  ;  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  confirme. 

Du  10  mai  1822.-C.  de  Bordeaux,  2«  ch. 

(2)  (Veuve  Leray  C.  Michel.)  —  La  coïîr  ;  —  Considérant,  en  fait, 
qn^il  est  reconnu  et  non  contesté  au  procès  qu'il  existe  dans  le  pan  de 
bois  dont  l'intimé  demande  la  mitoyenneté,  une  fenêtre  garnie  de  bar- 
reaux en  bois  &  l'extérieur,  et  d'un  châssis  et  battants  en  verre  ouvrant 
a  l'intérieur;  que  cette  fenêtre  se  trouve  élevée  à  moins  de  4  pieds  au- 
dessus  du  sol  de  l'appartement  qu'elle  éclaire,  et  qu'il  n'est  nullement 
contesté  que  son  existence  remonte  à  une  époque  plus  que  suffisante 
pour  établir  une  prescription  quadragénaire,  antérieure  à  la  promulgation 
dû  «ode civile  —  Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison 


et,  dans  le  même  cas,  le  propriétaire  de  la  cour  peut  élre  con- 
traint à  la  démolition  du  mur,  alors  même  cpi'il  offre  de  rendre 
mitoyen  le  mur  dans  lequel  se  trouve  la  fenêtre,  s'il  n'indique 
pas  l'édifice  ou  bâtiment  qu'il  veut  construire  contre  ce  mnr 
(Bordeaux,  10  mai  1822)  (1)  ;  —  2»  Que  celui  qui,  plus  de  qua- 
rante ans  avant  la  promulgation  du  code  Napoléon,  a,  sous  l'use- 
ment  local  de  Rennes,  une  fenêtre  vitrée  ouvrante  et  fermante  à 
moins  de  4  pieds  du  plancher,  a  le  droit  d'empêcher  le  voisin 
d'élever  sur  son  terrain  un  bâtiment  qui,  placé  en  deçà  des  dis- 
tances prescrites  par  la  loi,  rendrait  inutile  Tusage  de  cette  fe- 
nêtre; et  qu'il  peut  se  refuser  à  céder  la  mitoyenneté  du  pan  de 
bois  dans  lequel  cette  fenêtre  est  percée  (Rennes,  1 8  fév.  i  120)  (2)  ; 
—  30  Que  celui  qui,  par  des  ouvertures  ou  fenêtres  pratiquées  de- 
puis plus  de  trente  ans  dans  l'épaisseur  d'un  mur,  a  prescrit  le  droit 
de  vue  sur  l'héritage  de  son  voisin,  a,  par  cela  même,  acquis  si- 
multanément la  servitude  nommée,  endroit  romain,  ne  luminibus 
officiatur;  qu'il  peut,  en  conséquence,  empêcher  le  voisin  d'élever 
aucune  construction  on  de  faire  aucuns  travaux  qui  portent  ob- 
stacle à  l'usage  de  son  droit  (Nancy,  7  fév.  1828;  Bordeaux,  !•* 
déc.  1827)  (3);  —  4»  Que  celui  qui  a  pratiqué  des  fenêtres  d'as- 
pect sans  observer  la  distance  voulue  par  l'art.  678  c.  nap.,  peat^ 
lorsqu'il  en  a  prescrit  le  droit  par  une  possession  plus  que  tren- 

et  du  rapprocbement  des  art  11  et  12,  coutume  Rennes,  spécialement 
applicables  À  la  contestation  d'entre  parties,  que  Tart.  il  de  cette  cou- 
tume n'autorise  le  voisin  qui  édifie  sur  son  terrain  à  exercer  le  droit 
dtiu»  toUendi  et  luminiJbus  officiendi,  que  dans  le  cas  de  vues  mortes,  qui 
sont  entendues  par  le  texte  «  faites  an-dessus  de  7  pieds  1/i  sur  plaîi* 
chers  à  voirre  mort,  lesquelles  n'emporteront  ne  droit,  ne  possession  sur 
l'héritage  du  voisin  s'il  n'y  a  titre  de  servitude  expresse  ;  »  —  Que  l'art. 
12,  même  coutume,  porte  au  contraire  que  «les  vues  et  fenêtres  ouvertes 
à  4  pieds  de  plancher  et  au-dessous,  k  grille  ou  voirre  ouvert,  emporte- 
ront possession  et  se  pourront  prescrira  par  quarante  ans  de  possession 
paisible  sans  titre  ;  b — Qu'il  suit  du  rapprocbement  de  ces  dispositions 
de  la  coutume  locale,  premièrement  que  la  possession  quadragénaire  de 
vues  et  fenêtres  telles  qu'elles  sont  spécifiées  dans  l'art.  12,  produit  les 
mêmes  effets  que  la  servitude  de  vue  fondée  sur  un  titre  formel,  et  se- 
condement qu'elle  autorise  eonséquemment  le  propriétaire  d'une  telle 
servitude  k  empêcher  le  voisin  sur  lequel  elle  est  acquise  à  y  pjorler  di- 
rectement préjudice  par  ses  nouvelles  constructions,  si  celles-ci  ne  sont 
faites  dans  les  distances  prescrites  par  la  loi,  ou  indirectement,  en  for- 
mant une  demande  de  mitoyenneté,  qui  porterait  nécessairement  atteinte 
au  droit  acquis  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  en  l'appel  relevé  par  U 
dame  Leray  du  jugement  rendu  le  SO  oct.  1810,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rennes;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  décharge  l'ap- 
Pelante  de  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  elle;  déboute 
intimé  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  etc. 

Du  18  fév.  1820.-C.  de  Rennes,  2«  ch. 

(3)  l'«  Espèce  :  —  (Gérard  C.  Mille.)  —  Gérard  soutenait  contre  Mtlla 
qu'en  admettant  que  ce  dernier  eût  prescrit  le  droit  de  vue  (ce  que 
d'ailleurs  il  contestait),  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  eût  acquis  celui  d'eoi- 
pê(^her  son  voisin  d'élever  comme  bon  lui  semblait  des  constructions  sur 
son  propre  fonds.  —  Néanmoins,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Mihiel 
qui  accueille  la  demande  contraire  du  sieur  Miila.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  partie  de  Ch&tillon  ayant  prescrit  le 
droit  de  vue  par  quatre  fenêtres  sur  la  cour  de  la  partie  de  Moreau,  a, 
par  cela  même,  acquis  simultanément  la  servitude  nommée  en  droit  ro- 
main ne  Ivminibue  officiatur',  autrement,  et  contre  le  texte  de  la  loi,  la 
servitude  de  vue  ne  pourrait  jamais  se  prescrire,  et  se  réduirait  à  une 
simple  ouverture  qu'il  serait  toujours  loisible  au  voisin  de  boucher  par 
l'élévation  d'un  mur  ou  tout  autre  obstacle  placé  immédiatement  contre; 
qu'évidemment  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  les  dispositions  de  l'art.  70t 
c.  civ.;  —  A  mis  Tappel  au  néant,  etc. 

Du  7  fév.  1828.-C.  de  Nancy.-MM.  Moreau  et  Gbâtillon,  av. 

2«  Espèce  :  —  (  Bayle  C.  Lestrade.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qn'ea 
droit,  les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  celles  dont  l'usage 
peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme,  et  qui 
s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs;  que  la  loi  met  dans  ce  nombre 
les  servitudes  de  jour  lorsqu'elles  sont  établies  par  des  portes  et  des  fe- 
nêtres;—  Attendu  que  les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquiè- 
rent par  titre  et  par  la  possession  de  trente  ans  (688,  689  et  660  c. 
civ.); —  Attendu  qu'indépendamment  des  titres  produits  paries  époux 
Lestrade,  ces  particuliers  ont  été  admis  k  prouver  qu'ils  étaient  en  pos- 
session, depuis  plus  de' trente  ans,  de  la  servitude  de  jour  dont  s'agit  aa 
procès;  —  Attendu  que  l'appelant  a  été  forcé  de  reconnaître  que  les 
époux  Lestrade  ont  fait  cette  preuve,  et  quMls  ont  suffisamment  établi 
leur  possession  trentenaire;  mais  qu'il  a  prétendu  que  cette  possession 
avait  été  interrompue;  —  AttenJu  que  celte  interruption  prétendue  n'est 
pas  légalement  prouvée  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Ou  t*'  déc.  1827.-C.  d9  Bordeaux,  2«  ch.-M.  Duprat,  pr. 
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lenalre,  emptcher  le  voisin  d'életer  toute  constniGtion  qui  nui- 
rait à  son  jour,  »l  ce  dernier  n'a  pas  observé  lui-même  la  dis- 
tance prescrite,  encore  que  les  deux  propriétés  fussent  séparées 
par  une  nielle  (Golmar,  23  mars  1833)  (i)  ;  —  5«  Que  la  servi- 
tude de  Jour,  bien  qu'acquise  par  prescription,  confère  à  celui 
qui  jouit  de  cette  servitude  le  droit  d'empécber  le  propriétaire 
voiain  d'élever  des  constructions  qui  nuiraient  à  son  jour,  alors 
que  ces  constructions  ne  se  trouvent  point  à  la  distance  détermi- 
née par  la  loi  (Req.  1»  déc.  1835)  (2)  ;  —  6«  Que  ie  propriétaire 
d'ane  maison  qui  a  possédé  pendant  trente  ans  des  jours  non 
eoDformes  aux  dispositions  de  la  loi,  sur  un  béritage  contigu 
dont  il  n'est  séparé  que  par  son  mur  non  mitoyen,  acquiert  par 
là  une  servitude  de  vue  qui  empêche  le  voisin  de  bâtir  sur  son 
fonds  sans  respecter  les  Jours  ainsi  acquis  par  prescription  (Pa- 
ris, S  Juin  1 836)  (5)  ;  •—  7*  Qae  si  les  jours  de  soufTrance,  même 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  exactement  dans  les  conditions  définies 
par  les  art.  876  et  677  c.  nap.,  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  ie 
propriétaire  voisin  acquière  la  mitoyenneté  du  mur  où  ils  sont 
ouverts  et  les  ferme  par  des  constructions,  il  en  est  autrement  à 
l'égard  des  Jours  d'aspect  qui  constituent  une  servitude,  qu'ils 
aient  été  acquis  par  titre  ou  par  prescription  (Lyon,  17  mars 
1841)  (4);  «^  8*  La  servitude  de  vue  acquise  par  prescription 


(1)  Espèce  :  —  (N.«.)  —  Jugement  du  tribunal  d'Altliirch  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  parties  sont  d'accord  sur  un  fait  principal,  à  savoir  que 
le  bâtiment  du  demandeur,  avec  les  fenêtres  et  jours  ouverts  dans  son 
pignon  vers  le  midi,  existent  do  toute  ancienneté,  c'est-à-dire  depuis 
un  siècle,  tel?  qu'ils  sont  encore  aujourd'hui,  et  que  le  nouvel  œuvre 
dont  se  plaint  le  demandeur,  date  du  moi»  de  mai  dernier;  —  Considé- 
rant qu'il  appert  de  la  cause  quo  la  ruelle  en  question  est  mitoyenne 
eotitt  les  parties  ;  qu'ainsi  le  demandeur  a  en  tort  de  placer  son  œuvre 
de  manière  à  rétrécir  celte  ruelle  dans  la  longueur  de  son  pignon  ;  — 
Considérant  eniin  qu'en  admettant  même,  ce  que  rien  ne  prouve  et  ce 
dont  le  contraire  est  démontré  par  l'avance  du  toit  du  demandeur  sur 
ladite  ruelle,  qu'en  admettant,  disons-nous,  que  cette  ruelle  soit  la  pro- 
priété du  défendeur,  alors  encore  son  nouvel  oeuvre  ne  pourrait  subsis- 
ter, puisqu'il  entraverait  et  diminuerait  l'exercice  de  la  servitude  de  vue 
droite  à  fenêtres  libres  et  avec  volets,  que  le  demandeur  aurait  acquise 
par  one  prescription  immémoriale;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  con- 
damne le  défendeur  à  démolir  le  bâtiment  noaveau  qu'il  a  constrait,  et 
à  reculer  le  pignon  dudit  bâtiment  à  la  distance  de  5  pieds  de  la  paroi 
extérieure  de  la  maison  du  demandeur.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  ÎS  mars  1855.-C.  de  Colmar,  l^  ch.-M.  Millel-de-Clievers,  pr. 

(2)  Espèce;  —  (Hanus  C.  Jean not. )  — Jean not  est  propriétaire  d'un 
nor  dans  lequel  il  existe  des  jours  donnant  sur  un  jardin  appartenant  à 
Haaas.  Ce  dernier  ayant  élevé  un  bâtiment  contre  ce  mur,  Jeannot, 
prèteadant  avoir  acquis,  par  prescription,  le  droit  de  conserver  ces 
jours,  demande  que  ce  bâtiment  soit  abattu,  et  qu'il  ne  puisse  être  re- 
construit qu'à  la  distance  prescrite  par  les  art.  678  et  679  c.  civ.-^Ju- 
gement  du  tribunal  et  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  20  juill.  1833,  qui 
accueillent  ces  prétentions.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  661  c. 
civ.,  attendu  que  le  droit  de  vue,  qui  n  est  acquis  que  par  prescription, 
ne  peut  empêcher  le  propriétaire  voisin  de  faire,  sur  son  fonds,  toutes 
les  constractions  qu'il  juge  convenables.  --^  M.  l'avocat  général  Nicod  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi.  «  Celui  qui  a  prescrit  des  jours,  a-t-il  dit, 
a  un  droit  acquit  et  irrévocable  À  ces  jours  ;  or,  si  l'on  construit  un 
mur  à  e  pouces  de  son  héritage,  il  est  évident  qu'il  ne  pourra  plus  jouir 
de  son  droit:  la  prescription  tient  lieu  de  titre  et  doit  toujours  produire 
les  mêmes  effets  que  ceux  attachés  aux  titres;  elle  est  fondée  sur  un 
consentement  présumé  des  parties,  et  Ton  ne  saurait  supposer  qu'en  au- 
torisant l^ouverture  des  jours,  le  propriétaire  voisin  ait  conservé  la  fa- 
culté de  les  boucher  â  sa  volonté.  »  —  Arrêt. 

La  coca; —Attendu  que  l'arrêt  juge  d'abord,  en  fait,  d'après  les 
titres,  les  faits  et  les  actes  reconnus  au  procès,  que  le  défendeur  éven- 
tuel est  propriétaire  du  mur  de  la  maison  joignant  le  jardin  du  deman- 
deur et  formant  la  ligne  séparative  de  leurs  propriétés  respectives;  d^oti 
soit  que  ce  mur  n'étant  pas  mitoyen,  et  le  demandeur  n'ayant  acquis  ni 
elTert  d'acquérir  la  mitoyenneté,  n'a  pu,  avant  ce  préalanle,  sous  pré- 
texte de  sa  prétention  â  la  mitoyenneté,  qu'il  n'a  pas  justifiée,  se 
permettre  d'appuyer  sur  ce  mur,  d'intercepter  les  jours  possédés  par 
le  défendeur,  et  commettre  des  dégradations  à  la  toiture  du  bâti- 
ment, et  qu'ainsi,  il  a  été  passible  des  cxmdamnations  prononcées  contre 
loi; 

Attendu  que,  dès  qu'il  était  jugé,  en  fait,  que,  dans  ce  mur  non  mitoyen, 
joignant  le  terrain  du  défendeur,  se  trouvaient  des  jours  obliques,  dont 
la  possession  immémoriale  acquise  au  défendeur,  lui  donnait,  aux  1er-* 
mes  de  la  coutume,  un  droit  de  servitude  égal  à  celui  qu'il  aurait  pu  ob- 
tenir par  un  titre  exprès  et  formel,  il  s'ensuivait  l'obligation  au  deman- 
deur de  reculer  le  bâtimsat  à  construire  dans  le  jardin,  â  la  distance 


sur  le  fonds  du  voisin,  enlève  a  oe  dernier  le  droit  d'élever  sur  oe 
fonds,  en  deçà  de  la  distance  légale,  des  constructions  de  nature 
à  empêcher  ou  à  diminuer  l'exercice  de  la  servitude  (Montpellier^ 
15  nov.  1847,  aff.  Mazars,  D.  P.  48.  2.  85);  — 9«  Que  celui  qui 
a  acquis  par  prescription  le  droit  d'avoir  des  fenêtres  d'aspect 
sur  l'héritage  d'anlrui,  joignant  Immédiatement  sa  maison,  peut 
(aussi  bien  que  s'il  avait  acquis  ce  droit  par  titre  on  par  la  des-^ 
tination  du  père  de  famille)  s'opposer  à  ce  qae  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant  y  élève,  aune  distance  moindre  qae  celle  flxéa 
par  l'art.  678  c.  nap.,  des  constructions  qui  mettent  obstacle  à 
l'exercice  de  son  droit;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  s'exerce  la  servitude  ne  peut  y  construire,  el 
ce  terrain  est  d'une  largeur  moindre  de  19  déclm.  (6  pieds),  et 
qu'ainsi  il  ne  soit  pas  possible  d'observer,  en  y  construisant,  la 
distance  légale;  et  c'est  à  tort  qu'il  fonderait  un  moyen  de  ca»* 
sation  sur  ce  que  l'arrêt  lui  aurait  défendu,  d'une  manière  abso- 
lue,  d'élever  des  constractions  même  hors  de  la  distance  légale 
(Rej.  i»  déc.  1851,  air.  Ben-Aïm,  D.  P.  82.  1.  SO)  ;  —  10<>  Que 
ie  propriétaire  sur  l'héritage  duquel  une  servitude  de  vue  est  éta* 
blie  par  prescription,  ne  peut  y  élever  de  constructions  qu'à  la 
distance  prescrite  par  Tart.  678  c.  nap.  :  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer à  cet  égard  entre  le  cas  de  prescription  et  celui  oh  la  servi- 

déterminée  par  la  loi  pour  l'usage  de  la  servitude  quî^  sans  cette  fa- 
culté, 80  trouverait  sans  exécution;  —  Rejette. 
Du  V  déc.  1835.-G.  C,  ch.  req.-MM.  ZaDgiacomi,pr.-6artenpe,  r. 

(3)  (Dllochereau  C.  hospices  de  Paris.)  —  La  coua;  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  690  c.  civ.,  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes s'acquièrent  par  titres  ou  par  la  posses^^ion  de  trente  ans;  — 
Considérant  qu'il  est  établi  que  les  époux  d'Hocbereau  possèdent, 
depuis  plus  de  trente  ans,  depuis  la  promulgation  du  code,  dans  le  mur 
non  mitoyen  de  leur  maison  joignant  la  propriété  des  hospices,  des 
jours  qui  ne  sont  ni  à  fer  maillé  ni  k  verre  dormant;  —  Que,  dans  ceUe 
position,  Tadministration  des  hospices  ne  pouvait  user  de  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  661  c.  civ.,  de  rendre  le  mur  mitoyen  en  payant  la 
mitoyenneté  qu'à  la  charge  de  respecter  la  servitude  acquise,  et  qu'elle 
ne  peut,  d'après  les  art.  678  et  679  du  même  code,  faire  aucune  con- 
struction qui  approche  à  plus  de  6  pieds  au  devant  et  à  plus  de  2  pieds 
de  chaque  ceté  des  jours  dont  il  s'agît  ;  ~  Infirme,  etc. 

Du  5  juin  1856.^.  de  Pari9.-MM.  Miller,  pr.-Delapalme,  av.  gén., 
c.  conf .-Parquin  et  Choppin,  av. 

(4)  Eipéce  :  —  (Hér.  Vailly  C.  Richard.)  ^  21  aoUt  18i0,  jugement 
du  tribunal  de  Lvon  ainsi  motivé  :  —  a  Considérant  que  la  demande  de 
Richard  a  pour  but  de  rendre  mitoyenne  la  partie  du  mur  de  la  maison 
de  la  veuve  et  de  la  fille  Vailly,  joignant  immédiatement  la  propriété 
do  Richard,  et  de  boucher  par  la  construction  qu'il  veut  élever  contre 
cette  partie  du  mûries  deux  jours  qui  existent  et  qui  sont  désignés  dans 
le  rapport  fait  par  Texpert  nommé  par  le  jugement  du  15  nov.  dernier; 
—  Considérant  que  la  veuve  Vailly  et  les  héritiers  Chavax  et  Vailly, 
défendeurs,  s'opposent  à  eette  demande  &  raison  de  l'existence  de  deux 
jours  qui,  suivant  eux,  doivent  être  considérés  comme  des  servitudes  et 
non  point  comme  de  simples  jours  de  souffrance,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  dans  les  conditions  rigoureuses  des  art.  676  et 677  c.  civ.;  — Con- 
sidérant qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  un  propriétaire  veut  établir  des 
vues  sur  la  propriété  de  son  voisin,  de  celui  oh  il  s'agit  de  la  faculté  ac< 
cordée  par  la  loi  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur  de  fe  rendre  mitoyen 
en  tout  ou  en  partie  en  en  payant  la  moitié;  qu'il  est  vrai,  dans  le  pre- 
mier cas,  que  le  propriétaire  qui  vent  ouvrir  des  jours  sur  l'héritage  im- 
médiat de  son  voisin,  ne  peut  le  faire  qu'en  se  conformant  rigoureuse-' 
ment  aux  conditions  déterminées  par  les  art.  676,677  c.  civ.;  mais  que 
quand  il  s'agit  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  661  c.  civ.  de  rendre 
mitoyen  le  mur  de  la  maison  voisine  en  payant  la  moitié  de  la  valeur, 
il  n'y  a  plus  lieu  d'examiner  si  les  jours  qui  existent  dans  ce  mur  sont 
exactement  dans  les  conditions  exigées  par  les  art.  676  et  677  ;  que  la 
faculté  accordée  d'une  manière  générale  par  l'art.  661  ne  peut  être  dé* 
niée  que  lorsque  le  propriétaire  voisin  a  acquis  une  serritude  incompa* 
tible  avec  l'exercice  de  cette  faculté;  —  Considérant  que,  d'après  les 
indications  contenues  au  rapport  d'experts,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer comme  des  servitudes  d*aspect  les  deux  jours  qui  existent  dans  la 
partie  du  mur  que  le  sieur  Richard  veut  rendre  mitoyenne,  puisque, 
quand  même  ils  ne  sont  pas  dans  les  conditions  rigoureuses  des  jours 
de  coutume,  d'après  les  aiticles  précités,  néanmoins  leur  élévation,  les 
barreaux  qui  existent  à  l'un  de  ces  iours  et  dont  les  traces  subsistent  en- 
core à  l'autre,  démontrent  qu'ils  ne  sont  que  des  jours  précaires,  à  rai- 
son desquels  il  est  vrai  que  le  propriétaire  voisin  n'aurait  pu  exige 
qu'on  se  conformât  rigoureusement  aux  conditions  légales,  mais  qui 
n'ont  pas  le  caractère  de  servitude  devant  faire  obstacle  &  l'exercice  de 
la  faculté  accordée  par  l'art.  661.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme^ 
Du  17  mars  1841  .-G.  de  LyoOf  4«  cb.-M.  Acher,  pr. 
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tilde  existe  en  vertu  d*an  titre;  et  le  maintien  des  consiruclions 
élevées  en  deçà  de  celle  distance  ne  peut  être  ordonné ,  sous 
prétexte  qu'il  n'en  résullerail  qu'une  diminution  de  clarté  très- 
faille,  et  que  les  droits  respectifs  des  parties  seraient  laissés  pres- 
que intacts  (Cass.  22  août  igns^aff.  Guignet,  D.  P.  53. 1.  241). 

9  8t.  Quant  à  la  question  do  savoir  si  le  voisin  qui  a  laissé 
acquérir  par  prescription  des  Jours  sur  son  fonds  peut  acquérir 
la  mitoyenneté  du  mur  où  ces  Jours  ont  été  ouverts,  Y.  n«*  475 
et  soiv. 

183.  Une  servitude  de  vue  peut  être  acquise  au  moyen  de 
rétablissement  et  de  l'usage  d'une  terrasse  apparente  (Paris, 
9  juin.  1853,  aCf.  Lainé,  D.  P.  54.  5.  704).  Cela  est  évident  des 
que  de  U  terrasse  on  a  \uc  sur  la  propriété  voisine  (V.  n«  750). 

ït»!.  Biais  celle  servitude  ne  peut  résulter  de  l'existence 
d'une  porte  pleine  sans  imposte,  ouverte  notamment  sur  une 
cour  close,  celle  porte  n'étant  susceptible  de  donner  de  Jour  que 
lorsqu'on  l'ouvre,  et  l'exercice  de  la  servitude  dont  elle  est  le 
signe  dépendant  dès  lors  du  fait  actuel  de  l'bomme  :  en  con- 
séquence, une  telle  servitude  ne  peut,  à  raison  de  son  caractère 
de  servitude  discontinue,  faire  Tobjet  d'un  action  posscssoire,  et 
notamment  d'une  action  eu  réintégrande  (Req.  7  Juill.  1852, 
aff.  Sicard,  D.  P.  52.  1.  167;  V.  notre  note  sur  cet  arrêt).  — 
Y.  aussi  tn/Và,  chap.  9. 

1H&.  Le  particulier  quia  acquis  par  prescription  des  Jours 
ouverts  dans  son  mur  à  une  distance  inférieure  à  la  distance  lé- 
gale, n'est  pas  fondé,  en  cas  de  destruction  du  mur,  à  les  repro* 
dulre  dans  le  mur  nouvellement  construit,  alors  que  celui-ci  a 
été  rapproché  de  la  propriété  voisine  (Dijon,  26  mal  1842,  aff. 
Betlaincourt,  Y.  n»  754). 

9  86.  Sous  la  coutume  de  Bordeaux,  on  ne  suivait  pas  la 
maxime,  point  de  servitude  sans  titre;  et  le  droit  d'avoir  des 
fenêtres  et  des  Jours  libres  pouvait  s'acquérir  par  la  prescription 
de  trente  ans  (Req.  30  déc.  1824,  atr.  Ducasse,  Y.  n*  702).— 
Il  en  était  de  même  dans  le  ci-devant  pays  de  Forez  (Req. 
19  JiUiv.  1825,  MM.  Botlon,  pr..  Brillât,  rap.,  aff.  Berne  C. 
Poissât). 

989.  Dans  le  cas  d'une  contestation  relative  au  mode  de 
construction  d'une  fenêtre  que  le  propriétaire  d'une  maison  a 
pratiquée  sur  l'héritage  de  son  voisin  depuis  la  publication  du 
code  Napoléon,  on  n'a  pu  demander  l'application  des  lois  an- 
ciennes, sur  le  motif  que  la  maison  a  été  construite  sous  l'em- 
pire de  ces  lois  (Liège,  1 1  Juill.  I8i4,aff.  Renard,  Y.  n»  771-1»). 

9  Cl  8.  Lorsqu'il  a  été  constaté  en  fait  par  un  arrêt  que  le 
mur  sur  lequel  a  été  ouverte  une  fenêlre..  dont  la  suppression 
était  demandée,  est  à  la  distance  légale,  i;ette  constatation  ne 
peut  fournir  aucune  ouverture  à  cassation,  lors  même  que  Ton 
prétendrait  qu'il  résulte  du  plan  figuratif  des  lieux,  ordonné  par 
U  cour,  que  le  mur  n'élant  point  parallèle,  n'a  pas  cette  dislance 
légale  dans  toutes  ses  parties  (Req.  15  Janv.  1833,  aff.  Frémion, 
Y,  Compét.  admin.,  n*  278). 

S£CT.  9.  —>  De  Végout  des  UdU. 

9  se.  L'art.  681  dit  :  «  Tout  propriétaire  doit  établir  ses 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain 
on  sur  la  yole  publique  :  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin.  »  —  Il  suit  de  là,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas, 
que  le  toit  ni  même  les  gouttières  ne  doivent  point  faire  de  sail- 
lie sur  la  propriété  voisine.  L'espace  qu'il  faut  laisser  pour  la 
chute  des  eaux  pluviales  est  ordinairement  de  trois  pieds  ou  du 
double  de  l'avancement  du  toit  (Desgodets,  sur  l'art.  210  de  la 
coutume  de  Paris,  n«  14;MM.Demolombe,  Serv.,t.  2,p.72;  Toui- 
ller, n««  537,538;  Duranton,  t.  5,  n»  415;  Pardessus,  n«  212; 
Favart,  v<>  Servitudes,  sect.  2,  §  4,  n»  15).  —  La  défense  de 
laisser  couler  les  eaux  de  ses  toits  sur  l'héritage  voisin,  cesse 
lorsqu'on  a  acquis  le  droit  de  gouttière  et  d'égout,  appelé  en 
droit  romain  servitus  titiUicidii  et  fluminis  (Y.  n«  4);  alors  il  y 
a  servitude  conventionnelle. 

(1)  1^  Espèce  :  —  (Boyer  C.  Guichard.)  —  Guichard  possède  des 
|)ro|>riëlés  coutiguës  à  celles  du  sieur  Buyer.  Des  conslruclioas  furent 
Ui'iU'f  de  part  et  d'aulre.  Cootcstalioiu  11  résulte  du  procès-verbal  dressé 
par  le  ji:;:e-(ommi>saire,  tionimê  parle  (ribuuul  do  Cognac,  que  la 
|ri.i«:,«  ''X  (.^Mii.lttrtl  fl^  sur  l«  v^lit  Ic^uuli  hii  ifiout;  foffll»«Dt  fi«r  I9  mar 


900.  L'art.  681,  en  disant:  «H  (le  propriétaire)  ne  peut 
faire  verser  les  eaux  pluviales  sur  le  fonds  de  son  voisin,  »  ne 
défend  qu'une  chose,  c'est  que  les  eaux  tombent  sur  le  fonds  da 
voisin;  mais  une  fois  qu'elles  ont  touché  terre,  le  propriétaire 
ne  peut  pas  empêcher  que  les  eaux  ne  se  répandent  sur  les  fonds 
du  voisin,  soit  que  la  pente  du  terrain  les  y  conduise  naturelle- 
ment (art.  640),  soit  qu'elles  tombent  avec  tant  de  force,  comme 
dans  une  pluie  d'orage,  qu'elles  s'étendent  de  toutes  parts  comme 
un  torrent.  —  Y.,  ci-dessus,  n^  77  et  suiv.,  348  et  suiv. 

9BI .  L'espace  laissé  pour  la  chute  des  eaux  pluviales  de- 
meure la  propriété  de  celui  qui  a  élevé  le  bÀUment.  U  peut  y 
ouvrir  une  porte,  des  jours  (Dig.,  llb.  8,  tit.  2,  De  servit,  preed. 
tifô.,  1.  41,  §  1),  pourvu  "^ne  les  dislances  prescrites  par  la  loi 
soient  observées  et  qu'il  se  conforme  aux  disposiiions  des  art. 
676  et  sulv.  du  code.  Mais  il  est  prudent  qu'il  fasse  constater 
par  un  acte  contradictoire  avec  ses  voisins  l'espace  de  terrain 
qu'il  laisse  au  delà  de  son  mur,  ou  qu'il  fasse  construire  na 
avancement  de  mur  à  son  extrémité,  qui  dépose  sans  cesse  de  la 
propriété  qu'il  s'est  réservée  (Pardessus,  1. 1,  p.  172;  M.  Démo- 
lombe,  p.  73).  -*-  Pothier  enseigne,  en  effet  (Contrat  de  société, 
n«  244),  que  sans  cette  précaution,  les  voisins  pourraient  lui  op- 
poser la  présomption  qu'on  est  réputé  bâtir  à  l'extrémité  de  sa 
propriété. 

9B9.  Mais  si  le  propriétaire  qui  construit  n'a  prisaucon  des 
moyens  Indiqués  pour  se  mettre  à  l'abri  des  envahissements  de 
ses  voisins,  comment,  s'il  est  inquiété,  pourra-t-U  iustifler  qu'il 
est  réellement  propriétaire  du  terrain  nécessaire  pour  l'égout  de 
ses  toits?  —  Le  voisin  d'abord  ne  manque  presque  jamais  d'a- 
vancer jusqu'au  mur,  d'y  placer  des  espaliers,  il  crée  ainsi  en 
sa  faveur  des  faits  de  possession  qui  ont  d'autant  plus  de  Toroe 
que  le  propriétaire  d'un  bâtiment  n'est  pas  dans  Tusage  de  se 
réserver  un  passage  au  delà  de  son  mur,  de  sorte  qu'il  ignore 
souvent  les  empiétements  du  voisin.  —  Dans  l'ancien  droit, 
comme  le  principe  dominant  était  nulle  servitude  sans  titre,  on 
n'admettait  pas  que  le  maître  du  bâtiment  fût  présumé  proprié- 
taire de  la  bande  de  terrain  sur  laquelle  les  eaux  tombaient.  — 
a  On  ne  voulait  pas,  dit  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  73,  que  le  voi- 
sin qui  avait  toléré  la  servitude  de  stillicide,  croyant,  sur  la  foi 
de  la  coutume  locale,  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'acquérir  par  pres- 
cription, fût  injustement  déçu  en  se  voyant,  par  l'efTet  de  cette 
tolérance,  privé  de  son  droit  même  de  propriété.  »  —  Pour  que 
le  maître  du  bâtiment  fût  réputé  propriétaire  de  ce  terrain,  il 
fallait  des  actes  non  équivoques  d'occupation  à  titre  de  proprié- 
taire. —  Aujourd'hui  une  autre  présomption  domine  en  faveur 
du  propriétaire  du  bâtiment  :  c'est  que  celui  qui  bâtit  sur  son 
terrain  doit  être  présumé  avoir  laissé  un  espace  suffisant  pour 
recevoir  l'égout  de  ses  toits.  On  ne  peut  pas  admettre  que  le  pro- 
priétaire qui  fait  la  dépense  d'une  construction  s'expose  volon- 
tairement à  un  procès  pour  2  ou  3  pieds  de  terrain.  —  Il  a  dû 
d'ailleurs  se  ménager  le  tour  d'échelle  pour  les  réparations.  ^ 
A  moins  de  preuves  contraires,  on  ne  doit  pas  être  présumé 
avoir  violé  la  loi  (Conf.  CœpoUa,  tract.  1,  cap.  28,  n«9).  — 
Ajoutons  que  la  maxime  nuUe  servitude  sans  titre  ne  peut  plus 
être  invoquée  aujourd'hui,  puisque  la  servitude  d'égout  des  toits 
étant  continue  et  apparente,  peut  être  acquise  par  ta  prescrip- 
tion, et  qu'en  conséquence  le  silence  du  voisin  ne  peut  plus  re- 
cevoir la  même  Interprétation  que  dans  l'ancien  droit  (c.  nap.^ 
art.  688,  689,  690).  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Demo- 
lombe, p.  74.  —  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  faisant  saillie  est  présumé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire «  propriétaire  du  terrsin  compris  entre  son  mur  et  la 
ligne  d'aplomb  de  ses  égouts  (Bordeaux,  20  nov.  1833;  14  déc. 
1833  (1)  ;  Amiens,  20  fév.  1840^  M.  Boullet,  l«r  pr.,  aff.  Du- 
bois C.  Lefebvrc). 

90S.  Toutefois,  le  voisin  a  pu  acquérir  le  terrain  jusqu'au 
pied  du  mur,  soit  par  titre,  soit  par  prescription.  A  l'égard  du 
titre,  les  conventions  qu'il  renferme  sont  la  loi  des  parties  (c. 
nap.  art.  1134).  C'est  donc  au  titre,  s'il  en  existe  un,  qu'il  faut 

b&li  par  Boyer,  contre  le  mur  au  levant  de  cette  grange,  lequel  avait  été 
construit  par  Guichard  en  recul  d*un  ancien  mur  mitoyen  enlre  les  dcox 
voisins.  —  Guichard  foddaitsa  demande  sur  ce  dernier  point  11  avait 
ainsi  agi,  disait-il,  pour  n'être  pas  obligé  de  fupporler  les  constmctions 
du  voifi»!  qu'ainfi  oiille  partie  intcrm«di»ira  étuat  m  propriété^  BftfO^ 
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fi'allacber  pour  apprécier  le  droit  du  conslruclcur,  ainsi  que  les 
droits  du  voisin.   ' 

V»4.  A  regard  de  la  prescriplion,  il  est  clair  que  le  terrain 
sor  lequel  tombent  les  eaux  peut  être  soumis^  comme  toute 
autre  propriété  foncière,  à  la  prescriplion  Irenlenairc,  Mais  pour 
qoe  la  possession,  pendant  ie  temps  (Ixé  par  la  loi,  devienne 
attributive  de  propriété  au  profil  du  voisin  du  iTàtiment,  il  faut 
qu'elle  ne  soit  pas  en  opposition  avec  une  possession  contraire. 
En  un  mot,  il  faut  qu'elle  soit  exclusive  ;  or  elle  ne  Test  pas, 
puisque  le  terrain  reçoit  les  eaux  de  ia  propriété  voisine;  il  y  a 
donc  ici  une  possession  partagée  (V.  M.  Pardessus,  1. 1,  p.  474). 
11  faut  que  la  possession  (c.  nap.,  art.  2229)  ne  soit  ni  équivo- 
qoe  Di  clandestine.  Or  y  a-t-il  bien  une  Jouissance  publique 
dans  le  fait  de  celui  qui  prétend  acquérir  par  la  possession,  un 
terrain  assujetti  à  des  droits  reconnus,  non  contestés  du  voisin? 
Comme  le  dit  encore  M.  Pardessus  (eod,),  «  la  Jouissance  (du 
propriétaire  dont  l'égout  tombe  sur  le  terrain  contesté)  se  ralta- 
che  à  riiistant  même  qu'il  a  consacré  le  terrain  à  cet  usage; 
elle  est  l'exercice  de  son  droit  de  propriété,  de  la  seule  manière 
qu'exige  son  intérêt.  »  Et  en  effet,  ce  propriétaire  n'a  pas  un 
grand  intérêt  à  vérifier  ce  que  devient  un  terrain  sur  lequel  il 
ne  censerve  presque  Jamais  ni  Jours  ni  sortie.  A  quels  principes 
donc  se  rattacher  pour  trancher  la  question  de  prescription? — 
11  nous  semble  qu'on  doit  admettre,  en  thèse  générale,  et  avec 
H.  Demolombe  {eod.),  que  celui  qui  a  bâti  a  dû  se  retirer  sur 
lui-môme,  et  laisser  l'espace  nécessaire  à  l'égout  du  toit.  — 
Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  la  possession  du  terrain  couvert  par 
la  saillie  du  toit  ne  peut  en  faire  acquérir  la  propriété  au  voisin 
qu'autant  que  cette  possession  est  exclusive  de  l'usage  de  l'égout 
(Amiens,20 fév. l840,M.Boullet,  l«fpr.,  aff.  Dubois C.Lefcbvre). 

996.  Toutefois,  nous  pensons,  malgré  les  observations  de 
M.  Pardeasus,  que  l'égout  des  toits  n'établit  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  bâtiment  qu'une  présomption  juris  qui  peut  être 
détruite  par  une  présomption  contraire. — Or  les  droits  des  deux 
voisins  peuvent  facilement  s'expliquer,  l'un  peut  posséder  le 
terrain  sur  lequel  les  eaux  tombent  jure  dominiiy  tandis  que 
l'autre  n'exerce  sur  cette  chose  qu'une  possession  jure  servi-- 
tutis  (U.  Demolombe,  p.  77).  Si  la  possession  est  équivoque, 
clandestine,  les  Juges  apprécieront;  mais  enfin  les  deux  droits 
peuvent  coexister  légalement.—  Comme  le  dit  lui-même  M.  Par- 
dessus (p.  476),  «  l'eflTet  de  la  prescription  est  de  supposer  un 
titre.  Cette  supposition,  si  elle  a  lieu  pour  attribuer  la  pro- 
priété à  l'un,  a  lieu  aussi  pour  attribuer  la  servitude  à  l'autre  ; 
ce  sont  deux  corrélatifs  inséparables.  »  Tout  ce  que  l'incertitude 
absolue,  si  elle  existait  au  procès,  pourrait  produire,  c'est  que 
le  terrain  fût  déclaré  commun  (Cœpolla,  tr,  1,  cap.  40,  n»  8), 
ou  qu'en  l'attribuant  au  possesseur  du  terrain,  on  déclarât  l'es- 
pace qui  reçoit  l'égout  des  toits,  grevé  de  cette  servitude.  —  Il 
A  été  Jugé  dans  ce  sens  :  !<>  que  si  le  stillicide  établit  en  faveur 
du  propriétaire  du  toit  une  présomption  de  la  propriété  du  sol 
QQi  reçoit  les  eaux  pluviales,  l'existence  de  cette  servitude  ne 
«^oppose  pas  à  ce  que  la  prescription  du  sol  qui  la  80u(n*e  ne 
s'acquière  par  une  possession  suffisante  (Limoges,  26  déc. 
1839 (1).— Conf.  Cœpolla, des  Servitudes,  p.  79,  n«9)  ;— 2»  Que 
li  présomption  en  vertu  de  laquelle  le  terrain  qui  reçoit  les  eaux 

l'avait  pas  le  droit  de  la  franchir  pour  adosser  ses  constructions  au 
nooYeaa  mor.  —  17  août  1850,  jugement  qui  accaeille  ces  moyens.  — 
appel.  —  Arrêt. 

U  coub;  —  Attendu  qoe  la  toiture  de  la  grange  de  Guicbard  fait 
laiUie  sur  les  bâtiments  de  Boyer  récemment  construits;  que  Guicbard 
tit  présumé  propriétaire  du  terrain  compris  entre  son  mur  et  la  ligne 
d'aplomb  de  ses  égouts;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  juge-commissaire,  qu'il  existait  autrefois  entre 
les  propriétés  des  parties  un  mur  mitoyen  ;  qoe  Guicbard  a  bâli  le  mur 
à  l'est  de  sa  grange,  en  recul  de  Tancien  mur  mitoyen  ;  d'où  il  suit 
fie  Boyer,  qui  a  adossé  ses  nouvelles  bâtisses  contre  le  mur  de  Gai- 
ebard,  a  empiété  sor  la  propriété  de  son  voisin  ;  —  Attendu  que  l'état 
des  lieux  élant  pleinement  justifié  par  le  procèfr-verbal  de  M.  le  juge- 
oemmissaire,  il  n'y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  offerte  par  Boyer;— Met 
l'appel  au  néant. 

Dq  20  nov.  t8SS.-G.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  RouUot,  !•'  pr. 

y  Eipéce:  —  (Ramband  C.  Micbaud.)  —  La  cour;  —  Attendu  que 
^nne  Micbaud  e»t  censée  propriétaire,  jusqu'à  titre  contraire,  du  ter- 
ntin  «ttr  Icquf^l  sa  teiinroy  fermant  taillia,  déverse  le»  eaux  pUvialci  j 


pluviales  tombant  du  toit  d'un  bâtiment,  n'est  pas  une  présomp- 
tion légale,  mais  forme  une  présomption  simple  qui  peut  être 
détruite  par  des  présomptions  contraires,  et  notamment  par  celle 
résultant  au  proflt  du  voisin  de  la  possession  paisible,  publique, 
et  à  titre  de  propriétaire,  que  le  voisin  aurait  du  même  terrain 
(Rcq.  28  juin.  1851,  afT.  Jacob,  D.  P.  51.  1.  I8i).  Et  cette 
possession  peut  être  considérée  comme  exclusive  malgré  l'exer* 
cicc  du  stillicide,  le  stillicide  constituant  un  droit  de  servitude 
distinct  du  droit  de  propriété  (même  arrél). 

98C  Lorsque  le  propriélaire  du  bâtiment  n'a  qu'un  droit 
de  servitude  sur  le  fonds  voisin,  on  doit  observer  sévèrement  la 
maxime  tantum  prœscriptum^  quantum  po&sessum.  Le  proprié* 
taire  du  fonds  dominant  peut,  si  cela  lui  convient,  rendre  meil- 
leure la  condition  du  fonds  asservi  ;  mais  il  ne  peut  la  rendre  plus 
incommode  (art.  702).  Les  lois  romaines  entrent  dans  les  détails 
les  plus  minutieux  sur  l'égout  des  toits;  ainsi  le  propriétaire  do- 
minant n'a  pas  le  droit  d'augmenter  la  surface  de  ses  toits,  ni  de 
recevoir  dans  ses  gouttières  l'eau  des  toits  voisins  pour  la  faire 
ensuite  tomber  sur  le  fonds  asservi  (arg.  1.  29,  D.,  De  servit, 
prœd.  rustic).  Si  l'eau  coule  d'abord  sur  un  toit  couvert  en 
tuiles,  on  ne  peut  la  faire  couler  sur  un  toit  couvert  de  manière 
à  rendre  sa  cbute  plus  forte  (L.  20,  §  4,  D.,  De  servit.  pr<Bd, 
urb,).  Ces  lois  ne  seraient  admises  en  France,  comme  règles 
d'équité,  que  si  le  préjudice  était  réellement  grave,  car  chacun 
peut  construire  et  couvrir  les  toits  de  la  manière  qu'il  juge  ie 
plus  convenable  à  la  conservation  et  à  la  solidité  de  la  construc- 
tion. —  Quant  au  propriétali*e  du  fonds  servant,  il  est  soumis 
aux  règles  prescrites  par  l'art.  701.  —  Les  lois  romaines  déci- 
dent qu'il  peut  bàlir  sur  le  lieu  ou  tombent  les  eaux,  pourvu 
qu'ii  n'élève  pas  son  bàliment  assez  haut  pour  supprimer  l'é- 
gout du  voisin  ou  ses  gouttières  (L.  20,  §§  3  et  8,  De  str^Àt, 
prœd,  urô.;  L.  9,  D.,  Si  servitus  vindicetur).  Gela  est  évident. 

787;  Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
peut,  au  lieu  de  continuer  à  recevoir  sur  son  toit  les  eaux  dé- 
coulant goutle  à  goutte  de  chaque  tuile  du  toit  supérieur,  les 
recueillir  tontes  sur  une  dalle  établie  en  saillie  de  ce  dernier  toit 
supérieur  pour  les  reverser  ensuite,  comme  auparavant,  sur  la 
voie  publique  (Bordeaux,  i<"  fév.  1839,  aff.  Gaslelnan,  V. 
n»  417).  —  Le  décider  ainsi,  ce  n'est  pas  détruire  la  servitude, 
mais  seulement  la  modifier,  sans  porter  aucun  préjudice  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant  (Req.  9  mars  1840,  mémea  par- 
ties, V.  eod.). 

7B8.  Touiller  enseigne,  d'après  Desgodets,  que  si  ie  voisin 
a  un  mur  contigu,  l'espace  devra  être  pavé,  pour  préserver  les 
fondements  du  mur.  —  Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion qu'un  propriétaire  peut  être  condamné  à  faire  le  pavé  d'une 
cour  qui  lui  appartient,  de  telle  manière  que  les  eaux  qui  tom- 
bent dans  cette  cour  ne  puissent  pas  nuire,  par  leurs  inflUralions, 
à  une  cave  qui  se  trouve  immédiatement  au-dessous,  et  qui  ap- 
partient à  un  autre  propriétaire  (Req.  15  mars  1827,  alT.  An- 
glade,  V.  Propriété,  n»  165,*  V.  aussi  n*  348). 

9BB.  Cependant,  contrairement  à  cet  arrêt,  qui  a  mis  tous 
les  frais  de  pavage  de  la  cour  à  la  charge  du  propriétaire  de  cette 
cour,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  cave  d'un  propriétaire  s'étend, 
partie  sous  la  cour,  partie  sous  les  bâtiments  d'un  autre  pro- 

qu'oD  ne  peut,  en  effet,  supposer  que  la  maison  ait  été  construite  sans 
laisser  an  delà  du  parement  extérieur  du  mur,  Tespace  de  terrain  né- 
cessaire pour  l'égout  desdites  eaux;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  14  déc.  1855.-C.  de  Bordiaux,  i«  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(l)(Depomme  C.  Duchés.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  sous  Tan- 
cien  comme  sous  le  nouveau  droit,  tout  propriétaire  était  tenu  d'ètnbiir 
son  toit  de  manière  &  donner  aux  eaux  pluviules  écoulement  sur  sou  ter* 
rain,  et  à  ne  pas  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin,  et  quo 
chacun  étant  tenu  de  se  conformer  k  la  loi,  le  stillicide  établit  en  fa- 
veur de  la  maison  une  présomption  de  propriété  du  terrain  qui  reçoit 
les  eaux  pluviales;  —  Mais  attendu  que  celte  présomption  peut  être 
combattue  par  des  présomptions  contraires,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
le  stillicide  ne  peut  faire  obstacle  k  la  prescription  du  terrain  sur  lequel 
tombent  les  eaux  pluviales,  et  attendu  que  Deponime  articule  et  oiïre  de 
prouver  que,  depuis  un  temps  suffisant  à  prescrire,  il  es(  en  possession 
du  terrain  contentieux;  —  Avant  dire  droit, admet  Dopommcâ  prouver 
que,  depuis  trente  ans  utiles  à  prescrire,  il  est  en  possession  du  (ciruin 
contentieux. 

Du  ae  déc*  18S9»«<}k  de  Limoges,  if«Gb.-M.  Tixier-Lachassagne»  1«'  p; 
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priétaire,  le  pavage  et  le  dallage  de  la  cour  au-dessus  de  la  cave 
doit  être  fait  à  frais  communs  ;  mais  rétablissement  et  l'entre- 
tien de  Taire  du  sol  couvert  par  les  bàlimenis  sont  à  la  charge 
exclusive  du  propriétaire  des  bâtiments  (Bourges^  8  avr.  i  840)  (i  ). 

S00.  Lorsque  les  eaux  pluviales  viennent  d'une  maison  dont 
le  sol  est  plus  élevé  que  celui  qui  les  reçoit^  le  propriétaire  de 
rbérltage  servant  peut^il  faire  des  travaux  pour  empêcher  Técouie- 
ment  des  eaux  sur  son  terrain?— Y.  à  cet  égard  n«*  78  et  suiv. 

801 .  La  servitude  de  gouttière  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant  acquière  la  mitoyenneté  :  seule- 
ment il  ne  pourra  nuire  à  la  servitude  (Touiller^  t.  3,  n»  546  ; 
Favard,  v»  Servitude,  secl.  2,  §  4,  n*»  15).  —  il  ne  faut  pas  que 
ses  constructions  entraînent  le  voisin  dans  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  travaux;  Tart.  701  règle  la  position  respective 
des  parties.  — 11  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
quoique  la  servitude  de  gouttières  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
propriétaire  du  fonds  asservi  puisse  acquérir  la  mitoyenneté  du 
mur  de  Tédiflce  dominant,  et  même  bâtir  contre  ce  mur  à  con- 
dition de  ne  pas  élever  ses  constructions  assez  pour  nuire  à 
l'exercice  de  la  servitude  dont  il  est  grevé,  cependant  son  droit 
ne  va  pas  jusque-là  qu'il  lui  soit  permis  d'élever  des  construc- 
tions qui,  pour  que  la  servitude  continue  d'être  exercée  sans 
dommage,  rendraient  nécessaires  des  dispositions  nouvelles  et 
onéreuses  sur  le  toit  de  l'édifice  dominant  (Bourges,  21  déc. 
l«5l)(2).  — V.aussin^  476-8». 

S0t.  Le  propriétaire  qui  remplace  des  échoppes  situées  dans 
«ne  cour  commune  par  une  maison  de  plusieurs  étages,  peut 
adapter  à  cette  maison  des  tuyaux  qui  conduisent  les  eaux  dans 
la  cour  commune,  encore  bien  que,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, les  échoppes  n'eussent  aucuns  tuyaux  pour  la  descente  des 
eaux  (Req.  5  déc.  1827,  aff.  Tasse,  V.  n»  973). 

90â.  D'après  Tart.  681,  tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire 
eouler  les  eaux  de  ses  toits  sur  la  voie  publique,  mais  il  doit  se 
conformer  aux  règlements  de  police.  Ainsi  il  ne  pourrait  faire 
tomber  les  eaux  du  haut  des  toits  à  l'aide  de  gargouilles  ;  il  est 
tenu  d'établir  des  tuyaux  de  descente  (M.  Demolombe,  t.  2, 
p.  80).  -^  Il  était  défendu,  en  droit  romain,  de  construire  dans 
un  lieu  public  aucun  ouvrage  qui  pût  l'endommager,  ou  d'avan- 
cer quelque  chose  qui  pût  nuire  soit  aux  passants,  soit  au  lieu 
public  lui-même.  Ne  quid  in  hco  publico  fadas,  inve  eum  lo- 
cum  immitias  quâ  ex^e  quidillidamni  detur,  —  Mais  en  ce  qui 
concerne  les  eaux  dont  la  dérivation  avait  lieu  à  main  d'honune 
sur  la  voie  publique,  la  loi  romaine  distingue  entre  la  voie  ur- 
baine et  le  chemin  rural.  —  Quant  à  la  voie  urbaine,  Tinterdit 
du  prêteur  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  contre  celui  qui  fait  déri- 
ver ses  eaux  dans  la  rue,  attendu,  dit  le  jurisconsulte,  qu'il  faut 
suivre  en  cela  les  règlements  de  police  établis  par  les  magistrats 

Ç\)  (Gaudry  C.  yeuve  Gautbé.)  —  La  cour;  —  Gonsidérani,  en  ce 
qui  concerne  la  cour  de  l^intimé.  qu'il  est  évident  qu'étant  superposée 
à  ciel  ouvert  à  la  cave  de  l'appelant,  il  Importe  également  à  Tune  et  à 
l'autre  des  parties  que  le  pavage  ou  le  dallage  en  soit  solidement  établi 
ou  réparé,  et  qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  avec  raison  décidé  qte  les 
frayaux,  à  cet  égard,  seraient  exécutés  à  frais  communs  ;  -^  Mais  qu'en 
ce  qui  concerne  l'écurie  au^niessovs  de  laquelle  se  prolonge  aussi  la 
cave,  il  n'existe  pas  le  même  motif  de  décider;  —  Qu^en  effet,  c'est  le 
toit  de  l'écurie  qui  garantit  simultanément  et  l'écurie  et  la  cave  des  in- 
tempéries atmosphériques;  — Qu'k  raison  des  conséquences  de  cet  état 
de  clioses,  il  n'y  a  aucune  contestation  entre  les  parties;  — 'Qu'au  be-^ 
soin,  elle  se  réglerait  par  les  dispositions  de  Tart.  664  e.  civ,;  mais  que, 
d'après  ce  même  article^  Taire  de  l'écorie,  qui  apparlientà  riolimé,est 
exclusivement  &  sa  charge,  et  qu'alors  si,  à  défaut  d'entretien  du  pa- 
vage, des  infiltrations  préjudiciables  pénétrent  dans  la  cave,  les  travaux 
et  frais  de  réparation  le  concernent  seul;  --Que  c'est  donc  à  tort  que 
les  premiers  juges  ont  décidé  que  les  deux  parties  y  contribueraient 
pour  moitié ,  etc. 

Du  8  avr.  18i0.-C.  de  Bourges,  ch.  civ.-M. Baudouin,  pr. 

{%)  (Tollaire  C.  Gauthier.)  —  La  cooh  ;  —  La  cause  présente  la  ques- 
tion de  savoir  si  Gauthier,  obligé  par  transaction  à  recevoir  dans  sa 
maison  les  eaux  découlant  du  toit  nlus  élevé  de  la  maison  de  la  demoi- 
selle Tollaire,  et  voulant  élever  ses  Mtiments  en  telle  sorte  que  i'ècoule-» 
ment  actuel  et  ancien  des  eaux  du  toit  de  la  demoiselle  Tollaire  ne  ternit 
plus  praticable,  peut  être  autorisé  à  faire  sur  ht^  Hatimeuts  do  la  demoi-  , 
selle  Tollaire  les  dispositions  jugées  nécessaires  par  les  experts  pour 
l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  leur  conduite  sur  le  terrain  de  Gau- 
thier; —  Considérant  que  la  servitude  imposée  ii  la  maison  de  Gauthier, 
de  recevoir  les  eaux  du  toit  de  la  demoî.<$eliv  foliaire^  ne  s'oppose  pas  à 


locaux.  Hoc  interdictum  tantum  ad  vias  rusUcas  pertinet,  aà 
urbicas  vero  non  :  harum  enim  cura  pertinet  ad  magistratu» 
(L.  1,  §  24,  D.,  ne  quid  in  loto  publico,  lib.  43,  tit.  8).—  Mais 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux,  Taction  publique  résal- 
taut  de  l'interdit  du  prêteur  doit  avoir  lieu  contre  quiconque  au- 
rait fait  déverser  les  eaux  sur  leur  sol  par  un  ouvrage  à  main 
d'homme  (L.  if  §  27,  eod,  tit.),  —  Le  code  ne  parait  pas  avoir 
admis  cette  distinction  du  droit  romain.  L'art.  681  est  conçu  en 
termes  généraux.  —  V.  du  reste  v«  Voirie. 

804.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  eaux  pluviales  et 
le  droit  de  s'en  servir  à  leur  passage,  Y.  plus  haut  n»'  335  et  suiv. 

Segt.  10.  —  Du  tour  d'échelle, 

805.  On  a  vu  ci-dessus,  no  9,  que  le  code  n'a  pas  rappelé 
une  servitude  particulière  qui  existait  dans  rancien  droit,  et  que 
l'on  désignait  sous  le  nom  de  tour  d'échelle,  échelage  :  c'était  le 
passage  sur  \a  propriété  voisine,  nécessaire  pour  les  réparations 
à  faire  aune  maison,  ou  à  un  mur  contign  à  l'héritage  voisin. — 
Il  a  été  décidé  sous  les  anciennes  coutume?  :  !«  que  sous  la  cou- 
tume de  Paris,  le  terrain  dit  tour  de  l'échelle  était  l'objet  d'une 
propriété  qui,  à  défaut  de  titre,  pouvait  se  prouver  par  une  pos- 
session immémoriale  :  on  ne  pouvait  le  considérer  comme  un 
droit  de  servitude  pour  rétablissement  duquel  il  eût  fallu  néces- 
sairement un  titre  (Paris,  2«  sect.,  13  mess,  an  12,  alf.  Videl 
C,  Lebaron.  —  Gonf.  coût,  de  Heaux,  art.  75  ;  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  28  juill.  1760;  acte  de  notoriété  du  Chàtclet, 
du  23  août  1701);  —  2^  Que  le  droit  de  faire  passer  des  ouvriers 
sur  le  fonds  voisin  et  d'y  poser  des  échelles  pour  les  réparations 
des  édifices  était,  en  Bretagne,  une  servitude  légale,  d'après  l'art. 
i  7  Usement  de  Nantes,  et  que  le  code  Napoléon  n'a  pas  enlevé 
ce  droit  aux  propriétaires  des  constructions  faites  sous  l'empire 
de  ce  principe  (Rennes,  8  fév.  1828,  aff.  LegrosC.  Delourme.  — 
Gonf.  coût.  d'Orléans,  art.  240;  de  Helun,  art.  204;  d'Etampes, 
art.  86;  de  Dunois,  art.  62). 

800.  La  servitude  de  tour  d'échelle  est  de  1  met.  assez  gé- 
néralement (acte  de  notoriété  du  Chàtelel,  du  23  août  1701;  Par- 
dessus, t.  1,  n»  237  ;  Merlin,  v»  Tour  d'échelle,  §  5).  —  Il  a  été 
jugé  que  rétendue  delà  servitude  du  tour  d'échelle  est  de  l  met., 
si  le  titre  constitutif  n'énonce  pas  une  délimitation  différente 
(Rouen,  6  fév.  I84i)(3). 

809.  Le  droit  de  tour  d'échelle  subsiste-t-il  encore  sous 
l'empire  du  code  Napoléon  comme  servitude  légale? —  Les  au- 
teurs sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le  code  n'ayant  pas  rap- 
pelé cette  servitude  parmi  les  servitudes  établies  par  la  loi  (art. 
649  à  652),  on  doit  considérer  que  ce  droit  est  aboli,  en  tant  que 
servitude  légale  (MM.  Pardessus,  n»  229;  Delvincourt,  eod,;  Duran- 

ce  que  Gauthier  acquière  la  mitoyenneté  de  la  portion  du  mur  de  la  de* 
moiselle  Tollaire,  dont  il  peut  avoir  besoin,  et  dont  il  peut  user  sang 
nuire  k  l'exercice  de  la  servitude  constituée  au  profit  de  la  naisoo  de  ia 
demoiselle  Toliaire  ;  mais  qu'il  est  contraire  à  teus  les  principes  qae  la 
servitude  dont  est  grevée  la  maison  Gauthier  au  profit  de  celle  de  la  de- 
moiselle Tollaire  puisse  donner  à  Gauthier  le  droit  de  faire  quelques 
ouvrages  sur  la  maison  de  la  demoiselle  Tollaire.  et  imposer  à  celle-ci 
l'obligation  de  le  souffrir,  intervertissant  ainsi  la  condition  des  deux 
maisons  et  faisant  peser  sur  la  maison  &  qui  la  servitude  est  due  oue 
charge  onéreuse  au  profit  de  celle  qui  doit  en  supporter  tout  le  dédavan* 
tage  ;  qu^ainsi  la  demoiselle  Tollaire  a  le  droit  de  se  refuser  k  une  charge 
très-onérea»e,  doat  lajuiteyeat  être,  soit  l'inondation  de  sa  maison  eo 
différentes  circonstances,  soit  l'altération  de  ses  bâtiments,  et  qui,  dans 
tous  le»  cas,  peut  donner  lieu  à  de  fréquentes  contestations;  qu'elle  est 
fondée  ft  demander  la  destruction  des  ouvrages  qui  s'opposent  à  Texer- 
cice  de  son  droit  de  servitude  ;  —  Infirme,  condamne  l'intimé  Gauthier 
k  détruire  les  ouvrages  pratiqués  par  lui,  etc. 

Du  St  déc.  ISSl.^G.  de  Bourges, l'«  ch.-M.  Trottier,  pr. 

(3)  (Letbuillier  C.  veuve  Deivaux  )--La  codb;  —  AttOBda  que  U 
servitude  de  tour  d'échelle  réclamée  par  la  dameDesvaox  résulte  à  soa 
profit  d'un  procès->verbai  de  plantation  de  bornes,  du  9  vent,  an  e,  en- 
registré ;  que  cette  servitude  n'est  d'ailleurs  pas  méconnue  par  LethuiU 
lier,  son  adversaire  ;  que  les  parties  sont  en  désaccord,  seulement  en  ce 
qui  concerne  retendue  du  droit  réclamé;  —  AUendu  que  l'action  de  la 
dame  Desvaux  a  pour  objet  la  destruction  de  la  baie  et  du  pal  de  Le- 
tbuillier, si  mieux  n'aime  celui-ci  lais>ser  un  passage  libre  dans  la  haie 
et  le  pal,  pour  l'exercice  de  lu  servitude  ci-desEus; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  la  baie  et  le  pal,  dont  la  dame 
Des  vaux  demaode  l'enlèvement,  existent,  savoir  :  la  haie,  à  une  diâtanoa 
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Sis 


(OB^I.  s,n<»Si5  et  316  ;  Deroolombe,  p.  488].— Sans  doute  une 
partie  peut  stipuler  à  son  profit  un  droit  de  tourd'échelle  ;  Pierre 
peut  stipuler  qu'en  cas  de  réparation  de  ses  bâtiments,  il  pourra 
Caire  passer  ses  ouvriers  sur  le  terrain  de  Paul,  et  y  placer  des 
échelles  pour  parvenir  à  efTectuer  les  travaux;  mais  celte  stipu- 
lation n'aura  pas  d'autre  caractère  et  ne  sera  pas  régie  par  d'au- 
tres règles  que  les  servitudes  conventionnelles.  —11  est  possible 
encore  qu'en  construisant,  Pierre  se  soit  retiré  de  plusieurs 
pieds  sur  iui-mème  pour  éviter  toutes  diflBcultés  avec  ses  voisins 
ets^assorer  la  pleine  liberté  des  réparations;  mais  alors  il  n'y  a 
queKexerciee  légitime  du  droit  de  propriété;  et  Paul,  voisin  de 
Pierre,  serait  sans  droit  pour  se  livrer  à  aucune  entreprise  sur 
ce  terrain  réservé  pour  les  réparations  (M.  Duranton,  eod.),  — 
Aans  ce  cas,  on  dit  simplement  tour  d'échelle ,  tandis  que  la  ser- 
vitude est  désignée  par  ce  mot  :  droit  du  tour  d*écheUe(}ll}iL,  Par- 
dessus, n*  228;  Duranton,  t.  5^  n^sis.  Si  6).  —  C'est  une  dis- 
tinction de  mots  en  apparence  sans  intérêt,  et  qui  cependant  dans 
la  pratique  a  son  importance,  parce  qu'elle  sert  à  interpréter 
l'acte  el  à  signaler  le  véritable  caractère  du  droit  réclamé.  —  On 
comprend  que  les  droits  de  ceux  qui  jouissent  du  tour  d'échelle 
varient  suivant  leur  nature  de  propriété  ou  de  servitude.  M.  Toui- 
ller, t.  5,ii«  56 2, admet  aussi  la  différence  entre  le  tour  d'échelle 
consistant  en  un  terrain  laissé  par  son  propriétaire  au  delà  de 
son  mur  de  dèture,  et  le  tour  d'échelle  demandé  comme  servitude, 
n  pense  aussi  que  le  tour  d'échelle  ne  peut  être  établi,  à  titre  de 
servitude,  que  par  un  acte,  et  non  par  prescription;  mais  il 
n'admet  point  le  sentiment  de  H.  Pardessus  sur  le  passage,  pour 
la  réparation,  dans  les  villes,  du  mur  de  clôture  non  mitoyen.  Il 
loutient  que,  chargé  seul  de  Tobligation  de  réparer,  le  proprié- 
taire ne  peut  forcer  le  voisin  à  lui  livrer  le  passage  pour  des  ré^ 
parations  qui  lui  sont  étrangères.  —  Y.  no'  810  et  suiv. 

80êt.  Celui  qui  prétend  qu'en  construisant  il  s'est  retiré  sur 
loi-méme,  et  qu'il  est  propriétaire  an  delà  de  son  mur  de  l'espace 
nécessaire  pour  faire  les  réparations,  est-il  obligé  de  présenter 
on  titre?  —  Nous  venons  de  dire  que  le  tour  d'échelle  n'existe 
pas  comme  servitude  légale;  mais  ne  peut-on  pas  invoquer 
comme  présomption  légale  que  celui  qui  a  bâti  et  qui  est  pro- 
priétaire de  tout  le  mur  est  aussi  propriétaire  au  delà  :  par 
exemple,  les  signes  de  non-mitoyennelé  n'indiquent-ils  pas  que 
le  propriétaire  a  dû  bâtir  de  manière  à  s'assurer  la  facilité  des 
réparations?  —  Si  de  ce  c6té  du  mur  se  trouve  l'égout  des  toits^ 
il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  nous  avons  vu,  en  effet,  n«  792,  que 
le  maître  du  bâtiment  est  présumé  propriétaire  de  la  bande  de 
terrain  sur  laquelle  tombent  les  eaux.  Il  ne  peut  y  avoir  question 
que  lorsque  le  mur  est  droit  au  sommet  et  que  l'inclinaison  du 
toit  est  dirigée  de  manière  à  déverser  les  eaux  d'un  autre  côté. 
—  La  présomption  qui,  dans  l'hypothèse  précédente  était  en  fa- 
veur du  propriétaire,  doit  ici  tourner  contre  lui,  le  code  autori- 
sant tout  propriétaire  à  bâtir  sur  la  dernière  limfte  de  son  héri- 
tage (arg.  des  art.  653  et  661),  on  doit  présumer  Jusqu'à  preuve 
contraire  qu'il  a  agi  ainsi. — Ce  n'est  donc  qu'en  vertu  d'un  titre 
que  le  propriétaire  exclusif  d'un  mur  ou  d'un  bâtiment  peut  avoir 
an  droit  quelconque  au  delà  de  son  mur  (Conf.  M.  Demolombe, 
p.  488).  —  Si  ce  même  propriétaire  réclamait  le  tour  d'échelle 
comme  servitude,  il  loi  faudrait  aussi  nécessairement  un  titre, 
puisque  ce  droit  de  tour  d'échelle  est  discontinu  et  non  apparent, 
et  ne  peut  résulter  ni  de  la  prescription  ni  de  la  destination  du 
père  de  famille  (c.  nap.  690,  691,  694.  —  Conf.  Caen,  8  juill. 
1826,  air.  Gaillard,  V.  n*8l3;  Bordeaux,  20  déc.  1836,  aff.  Duc^ 
T.  no  812;  Caen,  27  avr.  1844,  aff.  Gaffet^  arrêt  cité  par  H.  De* 
molombe,  t.  i^  p.  489). 

de  1  mètre  62  c,  et  le  pal  à  2  mètres  27  c.  du  pied  du  bâtiment  de  la 
dame  Desvaux,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  distance  est  moindre  que 
celle  à  laquelle  elle  a  droit,  et  quelle  est  l'élendue  de  ce  droit;  —At* 
lenda  que  retendue  de  la  servitude  créée  au  profit  de  la  dame  Desvaux 
doit  être  fixée,  distraction  faite  des  50  centimètres  nécessaire^  pour  re- 
ceroir  l'égoAt  du  larmier  de  son  bâtiment,  et  qui  ne  peuvent  être  utili- 
sés pour  l'exercice  de  la  servitude;  que  la  distance  précédemment  rap- 
pelée se  trouve,  dès  lors,  réduite  à  1  mètre  lie.  jusqu'à  la  haie,  et 
1  mètre  77  e.  jusqu'au  pal;  —  Attendu  que  la  coutume  de  Normandie 
est  muette  sur  l'étendue  du  tour  d'échelle,  mais  que  plusieurs  auteurs 
pensent  qu'il  doit  être  de  1  mètre  ;  que  Houard  enseigne  notamment 
quf  «  si  un  propriétaire  a>  du  cMé  de  son  voisin,  le  tour  d'échelle,  sans 


80B.  Cependant  il  pourrait  se  présenter  des  cas  o!i,  sans 
avoir  ni  droit  de  propriété  ni  droit  de  servitude,  le  passage 
pourrait  être  effectué  pour  procéder  à  des  réparations,  parexeo 
pie,  s'il  était  évidemment  impossible  au  voisin  de  parvenir  à 
réparer  son  bâtiment,  si  le  propriétaire  du  terrain  y  attenant  ne 
lui  accordait  un  passage.  Alors  «  on  serait  fond^,  dit  M.  Par* 
dessus  (n«  227),  par  une  induction  aussi  juste  que  naturelle  de 
l'art.  682  du  code,  à  exiger  le  passage  moyennant  indemnité 
(Conf.  Godefroy,  Coût,  de  Normandie,  art.  607;  Dupineau,  Coût. 
d'Anjou,  art.  450;  Bannelier  sur  Davot,  Traités  à  l'usage  de 
Bourgogne,  t.  5,  p.  249).  —  Mais  alors  il  n'y  aurait  pas  encore 
là  une  servitude  de  tour  d'échelle;  ce  serait  la  servitude  légale 
de  passage  en  cas  d'enclave  qu'on  étendrait  à  ce  cas  particulier, 
—  M.  Demolombe,  p.  489,  n'admet  que  très-difficilement  ce  cas. 
Le  propriétaire,  dit-il,  doit  s'imputer  de  s'être  mis  dans  cet  em« 
barras.  Toutefois,  il  finit  par  reconnaître  que  ce  serait  contraire 
aux  lois  du  bon  voisinage  de  se  refuser  au  passage. 

St%,  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  de  servitude  légale  de 
tour  d'échelle.  Cependant  le  droit  de  tour  d'écheUê  peut  encore 
être  exercé,  soit,  comme  nous  l'avons  dit,  par  suite  d'une  ser- 
vitude conventionnelle,  soit  aussi  par  voie  de  conséquence, 
d'un  autre  droit  de  servitude  légale.  — Ainsi,  s'agit-il  d'un 
mur  mitoyen,  chaque  voisin  étant  obligé  à  le  réparer  (c.  nap., 
art.  655),  fournira  le  passage  nécessaire  (MM.  Pardessus,  nfi  227 1 
Duranton,  t.  5,  n®»  315,  316).  —  Le  mur  est-il  non  mitoyen, 
mais  dans  un  lieu  où  la  clêture  est  forcée  (c.  nap.,  art.  663),  le 
voisin  étant  tenu  de  contribuer  même  à  la  construction,  on  pourra, 
à  plus  forte  raison,  obtenir  le  passage  pour  une  simple  répara- 
tion (Pardessus,  eod.).  —  Dans  ces  cas  divers,  le  droit  de  tour 
d'échelle  est  une  conséquence  des  servitudes  légales  consacrées 
par  la  loi.  —  S'il  s'agit  de  murs  de  clêture  ou  de  bâtiments  à 
la  campagne,  c'est  la  faute  du  propriétaire  s'il  ne  s'est  pas  ré- 
servé un  passage  sur  son  propre  terrain  ;  il  devait  construire  de 
manière  à  ne  pas  être  obligé  de  passer  sur  le  voisin  (Dig.  lib.  50, 
tit.  1 7,  De  reg.  jur.,  1.  6i  ;  Acte  de  notoriété  du  Châteletdu  23 
août  1701).  —Alors  il  n'obtiendra  passage  sur  le  fonds  voisin, 
que  moyennant  une  indemnité,  mais  il  faut  que  le  passage  soit 
absolument  nécessaire  (V.  ci-dessus).  Dans  ce  cas  le  droit  de 
tour  d'échelle  deviendra  encore  une  conséquence  du  droit  de  la 
servitude  légale  de  passage  consacré  par  l'art.  682. 

S 1 1 .  S'agit-il  de  réparer  un  toit?  La  difficulté  est  plus  grave» 
— M.  Pardessus  (i6ûi.)  pense  que  si  l'héritage  voisin  est  soumis  à 
ta  servitude  d'égout,  le  passage  ne  peut  être  refusé  pour  les  ré- 
parations. C'est  une  suite  de  laservitudc,  — MM.  Touiller,  n»  560; 
Merlin^  aép.,  v»  Tour  d'échelle;  Favârd,  v»  Servit.,  sect.  2,  §  7, 
no  7;  Demolombe,  p.  491 ,  se  refusent  au  contraire  à  voir  dans  la 
servitude  du  tour  d'échelle  une  accessoire  de  celle  d'égout. 

Plusieurs  coutumes  cependant  avaient  des  dispositions  d'ov 
résultaient  que  le  droit  d'égout  emportait  le  droit  d'échelage, 
appelé  aussi  droit  d'invesiison  (Reims,  art.  378  ;  Meaux,  art.  75). 
Nous  convenons,  comme  les  auteurs  ci-dessus  cités,  que  ces  deux 
servitudes  n'ont  pas  le  même  caractère,  puisque  l'une  est  con- 
tinue, tandis  que  l'autre  est  discontinue;  cependant  il  y  a  une 
foule  de  cas  où  la  servitude  d'égout  entraînera  nécessairement  un 
droit  de  passage,  et  par  conséquent  un  droit  d'échelage  pour  les 
réparations.  Si  ce  n'est  précisément  à  titre  de  droit,  ce  sera  en 
raison  d'une  sorte  de  force  majeure,  d'une  nécessité  absolue  qui 
ne  permet  pas  de  se  refuser  au  passage.  Qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens;  le  voisin  qui  m'a  concédé  une  servitude  d'égout  a  dû 
par  cela  même  me  concéder  les  moyens  de  réparer  l'égout. — Conf. 
Merlin,  Rép.,  v»  Tour  d'échelle,  qui  pense  que,  quoique  celte  scr- 

désignatioo  de  son  étendue  (comme  dans  l'espèce),  on  le  fixe  ordinaire- 
ment  à  5  pieds;»  —Attendu  que  l'usage  constamment  suivi  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  Paris,  souvent  appliquée  en  Normandie,  en 
matière  de  servitude,  fixe  également  à  t  mètre  retendue  du  tour  d'é- 
chelle; que  cette  limite  est,  d'ailleurs,  suffisante,  et  qu'il  est  de  U  na- 
ture du  droit  de  sertitude  d'être  plutôt  restreint  qu'étendu  dans  so*i 
exercice;  —  Dès  lors,  que  la  distance  existante  entre  le  val  'itla  haie 
de  Lethuillier  et  le  bâtiment  de  ia  damo  Desvaux  est  suffisante;  que  !o 
sieur  Lethuillier  devra  seulement  entretenir  la  iiaie  de  manière  &  laisser 
libre  le  mètre  de  lorrain  dû  par  lui  pour  l'exercice  de  la  servitude  dont 
il  s'agit  ;  —  Réformant,  etc. 
Du  6  fév.  1841  .-G  de  Rouen,  5*  ch.-M.  Renard,  pr. 
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vftudene  puisse  s'acquérir  que  par  titre,  elle  peut  résulter  de  la 
possession  trenlcnaire  si  elle  est  accessoire  à  celle  d'égoot. 

819.  Néanmoins  il  a  été  Jugé,  contrairement  à  l'opinion  de 
Veriin  :  !<>  que  la  servitude  de  tour  d'écliclie  n'est  pas  une  suite 
nécessaire  de  celle  d'cgout  des  toits  (c.  nap.  682)  ;  que  seuleipent, 
s'il  y  a  impossibilité,  dans  certains  caç,  de  réparer  la  toiture  sans 
passer  sur  le'  fonds  voisin  >  ce  passage  peut  être  accordé  mo- 
mentanément, mais  non  à  titre  de  servitude  (Bordeaux,  20  déc. 
1836)  (1).  On  peut  dire,  en  eiïet,  que  les  loilures  d'un  bâtiment 
peuvent  très-souvent  être  facilement  réparées  sans  passer  sur  le 
fonds  voisin  et  à  Taide  d'échelles  volantes;  —  2*  Que  la  servi- 
tude du  tour  d'échelle  et  la  servitude  du  droit  d'égout  sont  étran- 
gères l'une  à  l'autre:  celle-là  n'est  pas  l'accessoire  de  celle-ci... 
Par  suite,  la  prescription  du  droit  d  egout,  servitude  continue  et 
apparente,  n'emporte  pas  la  prescription  du  tour  d'échelle,  ser- 
vitude discontinue  et  non  apparente,  laquelle  ne  peut  s'acquérir 
sans  titre  (Bourges,  5  août  185))  (2);  —  3^  Que  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  construit  sur  la  ligne  qui  sépare  sa  propriété  du 
fonds  non  bâti  de  son  voisin  peut  exercer  sur  ce  fonds,  mais 
moyennant  une  indemnité,  la  servitude  connue  dans  l'ancien  droit 
sous  le  nom  de  tour  de  •l'échelle,  c'esl-à-dire  le  passage  sur  ce 
fonds  pour  les  ouvriers  et  matériaux  nécessaires  à  la  réparation 
de  son  bâtiment  (Bruxelles,  28  mars  1823)  (ô).  —  Ainsi  la  Juris- 
prudence est  unanime  pour  reconnaître  que  la  servitude  dite  de 
tour  d'échelle  ne  peut  s'acquérir  sans  litre.  Seulement,  comme  la 
force  des  choses  ne  permet  pas  qu'on  s'oppose  à  la  réparation 
d  on  bâtiment  qui  peut  menacer  ruine  ou  exposer  ses  habitants 
aux  intempéries  des  saisons,  les  tribunaux  autorisent  momenta- 
nément le  passage,  moyennant  indemnité.—  On  repousse  le  prin- 
cipe et  l'on  admet  le  fait. 

(1)  (Dnc  C.  Sabès  et  consorts.)  —  La  coub;  —  Alfenda  que  le  seal 
point  en  contestation  devant  la  cour  est  de  saYoir  si  Sabès  et  consorts 
sont  fondés  &  exercer,  sur  la  propriété  de  l'appelant,  la  servitadc  d'é- 
cheiiage  oa  tour  d'échelle  ;  que  cette  servitude  donne  le  droit  de  passer 
sur  le  fonds  servant,  d'y  placer  des  matériaux  et  d'y  dresser  des  échelles  ; 
—  Que  c*est  là  une  servitude  discontinue  et  non  apparente,  qui  ne  peut 
être  prouvée  par  la  destination  du  père  de  famille:  —  Attendu  qu'elle 
D*est  nullement  nécessaire  pour  la  servitude  d'êgout,  qui  seule  appar- 
tient aux  intimés  ;  —  Que  l'expérience  journalière  démontre  que  les  toi- 
tures qui  versent  leurs  eaux  sur  les  fonds  voisins  peuvent  être  réparées 
aans  passer  sur  lesdits  fonds;  que,  si,  dans  quelques  cas  particuliers, 
ce  passage  devenait  indispensable,  il  pourrait  être  l'objet  d'une  autori- 
sation demandée  et  obtenue  en  connaissance  de  cause,  mais  quMl  n'en 
pourrait  pas  résulter  une  servitude  au  préjudice  du  voisin  qui  l'aurait 
soufferte  ou  accordée  ; —  Pari!es  motifs,  etc. 

Du  20  déc.  1S36.-G.  de  Bordeaux,  !'•  ch.-M.  Roullel^  l«r  pr. 

(2)  (Berger  C.  Dunais.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  rien  ne  jus- 
tifie le  droit  réclamé  par  Berger  h  un  tour  d'échelle  de  3  pieds  ;  qu'en 
vain  il  allègue  que  le  toit  de  son  bâtiment  avance  sur  la  cour  de  Dunais, 
et  déverse  ses  eaux  sur  icelle  ;  qu'on  supposant,  ce  que  la  cour  n'a  point 
â  juger,  que  Berger  ait  le  droit  d'égoutler  ses  eaux  sur  la  cour  de  Du- 
nais, il  n'aurait  pas  acquis,  par  celte  servitude,  la  propriété  d'un  tour 
d'échelle,  et  le  droit  de  passer  sur  la  propriété  de  sou  voisin  pour  y  par- 
venir; que  la  servitude  d  égout  et  celle  de  tour  d'échelle  sont  étrangères 
l'une  à  l'autre,  et  peuvent  exister  l'une  sans  l'autre,  puisque  la  pre- 
mière est  continue  et  apparente,  et  la  seconde  non  apparente  et  discon- 
tinue, et  ne  peut,  dès  lors,  s'acquérir  sans  titre;  —  Blet  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  8  août  1831. -G.  de  Bourges,  \^  ch.-M.  Mater,  !«'  pr. 

(8)  (Yanhagendoren  C.  Peeters.) —  La  codb  ;— Attendu  qu'il  résulte 
des  déclarations  des  témoins  produits  par  l'intimé,  en  exécution  de  l'ar- 
rêt interlocutoire  du  10  déc.  1822,  une  preuve  suffisante  que  la  maison 
dont  il  s'agit  au  procès  est  conliguë  à  la  bas^e-cour  de  l'appelant,  et 
que  l'intimé  a  besoin  de  passer  et  repasser  par  cette  cour,  pour  faire 
exécuter  les  réparations  nécessaires  au  toit  de  ladite  maison  ;  —  At- 
tendu que  l'appelant  n'a  fourni  aucune  preuve  con  raire,  il  qu'il  n'a 
même  pas  critiqué  la  preuve  directe;  —  Attendu  que,  lorsque  le  besoin 
est  constaté,  et  que  l'intimé  offre,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  ses  conclu- 
sions, de  réparer  tout  dommage  que  pourrait  souffrir  l'appelant  par  le 
passage  d'ouvriers  par  sa  basse-cour,  celui-ci  ne  peut,  sans  blesser  les 
convenances  entre  voisins,  et  même  l'équité,  refuser  la  demande  de  l'in- 
timé, et  qu'on  doit  appliquer  ici  la  maxime  connue  en  droit  :  qvûd  tibi 
nonnocet,  et  aUeriprodcst,  facile  conadeniuiay, — Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pel an  néant,  etc. 

Du  28  mars  1823.-0.  de  Bruxelles,  2«  ch. 

(4)  (Gaillard  C.  Jouin.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  les  partagea 
qui  furept  faits^  eq  1620  4es  héri^^j^s  possédés  aujourd'hui  pour  une 


9fl  3.  II  a  encore  été  jugé,  et  dans  le  même  sens,  que  la  ser- 
vitude de  tour  d'échelle  ne  pouvait,  eu  Normandie  (où  l'on  n'ad- 
mettait pas  de  servitude  sans  titre,  bien  qu'on  y  admit  la  desti- 
nation du  père  de  famille),  s'établir  par  prescription,  quoique  le 
prétendant  au  droit  du  tour  d'échelle  eûi  sur  la  même  maison  et 
sur  le  même  terrain  la  double  servitude  de  larmier  et  de  passage 
avec  charrette  ;  pour  l'acquisition  du  tour  d'échelle  il  faut  un  titre, 
et  l'exercice  de  ce  droit,  qui  aurait  eu  lieu  précédemment,  ne 
saurait  être  regardé  que  comme  de  pure  tolérance  :  il  importerait 
peu  aussi  que  les  deux  héritages  eussent  anciennement  appartenu 
au  même  propriétaire;  enOn,  on  se  prévaudrait  encore  en  vain  de 
la  nécessité  da  passage  pour  les  réparations,  si  cette  nécessité 
n'est  pas  absolue,  en  ce  que,  s'agissant  de  réparations  à  faire 
au  toit,  il  peut  être  établi  des  échelles  volantes  (Caen,  8  JuiU. 

1826)  (4). 

St4L.  S'il  était  indispensable,  pour  faire  les  réparations, 
d'ouvrir  une  partie  de  la  couverture  du  voisin,  celui-ci  ne  pour- 
rait s'y  refuser,  pourvu  que  tout  fût  réparé  promptemcnt  et  qu'on 
l'indemnisât  (Pothier,  Conlr.  de  bociété,  n"  246).  Mais  cette  in- 
demnité est  assez  difficile  à  fixer;  elle  ne  peut  être  que  très-mi- 
nime, et  en  cas  de  désaccord  les  frais  d'expertise  s'élèveront  plus 
haut  que  l'indemnité.  11  est,  dès  lors,  très-désirable  que  les  deux 
voisins  puissent  s'entendre  à  l'amiable. 

816.  Une  servitude  ne  donne  pas  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  le  droit  de  s'opposer  aux  entreprises  du  maître  du  fonds 
servant,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  la  servitude.  Ainsi  l'individu  qui  aurait  par  titre  la 
servitude  du  tour  de  l'échelle  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  ce  que  le 
propriétaire  servant  construisit  un  mur,  s'il  ne  rendait  pas  plus 
incommode  l'exercice  de  la  servitude  (Paris,  6  août  1810)  (5). 

partie  par  Gaillard,  et  pour  l'autre  par  Jouin,  contiennent  cette  clause: 
Que  ks  lotageans  so^iffrircnt  jtasser  et  repasser  à  cka^rrue,  à  ckarrelte,  à  pied  à 
et  à  cAevoi,  les  uns  sur  les  autres;  que  c'est  de  celte  clause  que  Joui o  in- 
duit qu'il  a  le  droit  de  tour  d'échelle  dans  le  jardin  de  Gaillard,  comoM 
mode  d'exercice  ou  droit  accessoire  au  droit  principal  d'égout  ou  de  lar- 
mier de  sa  maiifon;—  Que  les  servitudes  ne  doivent  point  s'étendre,  et 
ne  se  constituent  pas  en  termes  généraux  ;  qu'elles  doivent  être  nommé- 
ment et  spécialement  désignées,  tant  relativement  à  Tendroil  où  elles 
s'établissent,  que  pour  leur  étendue;  — Que  le  tour  d'échelle  est  en 
lui-même  une  servitude,  par  le  moyen  de  laquelle  celui  qui  veut,  soit 
réparer  le  mur  de  sa  maison,  soit  réparer  la  couverture,  a  le  droit  de 
placer  des  échelles  sur  l'héritage  de  son  voisin,  et  d'occuper,  pendant  le 
temps  que  dure  la  réparation  du  mur  et  de  la  couverture,  un  certain  es- 
pace de  terrain,  qui  est  ordinairement  de  3  pieds;  —  Que  le  tour  d'é- 
chelle suppose  que  celui  qui  le  réclame  aurait  retranché  3  pieds  de  son 
terrain  en  bâtissant  sa  maison,  cas  auquel  il  serait  l'effet  d'un  droit  de 
propriété  ;  que  cependant  il  peut  être  constitué  dans  tout  ^ulre  cas, 
mais  qu'alors  il  faut  qu'il  résulte  d'un  titre,  et  qu'il  soit  nommément 
spécifié;  —  Qu'on  no  peut  pas  plus  faire  tourner  un  droit  de  tour  d'é- 
chelle d'un  simple  droit  de  passage,  que  du  droit  de  puiser  de  l'eau  à 
un  poils;  que  ce  qui,  au  contraire,  lui  donne  le  véritable  caractère  d'un 
droit  principal  de  servitude,  c'est  qu'il  prive  celui  sur  le  terrain  duquel 
il  s'exerce  de  la  faculté  de  disposer,  d'une  manière  absolue,  de  3  pieds 
de  terrain  qui  lui  appartiennent,  à  partir  du  mur  de  la  maison  voisine 
dans  toute  sa  longueur,  où  le  tour  d'échelle  devrait  s'exercer  ;  —  Que 
l'on  ne  peut  opposer  valablement  à  Gaillard  les  contrats  dans  lesquels 
les  auteurs  des  époux  Jouin  auraient  donné  au  droit  de  passage  une 
étendue  que  ce  droit  ne  comporte  pas^  et  que  si  le  tour  d'échelle  a  été 
exercé  depuis  le  partage  de  1 629,  ce  ne  peut  être  que  par  tolérance  ;  que 
ce  droit  exorbiUmt  ne  peut  s'acquérir  que  par  un  titre  qui  le  spécifie, 
titre  que  les  époux  Jouin  ne  présentent  pas;  qu'enfin,  loin  que  le  tour 
réclamé  par  Jouin  soit  d'une  nécessité  absolue,  il  est  reconnu  et  d'u- 
snge  que  la  réparation  de  la  couverture  de  sa  maison  peut  se  faire  au 
moyen  d'échelles  volantes;...  —  Dit  que  le  droit  de  tour  d'échelle  dont 
il  s'agit  n'est  pas  dû  par  Gaillard  à  Jouin,  &  tort  l'action  de  ce  der- 
nier, etc. 

Du  8  juin.  1826.-G.  de  Caen.-M.  Maubant,  pr. 

(5)  £s/»dcc  •  —  (I-epcrche  C.  Dumé.)— Le  4  août  I809,jugementquî^ 
«  attendu  que  la  senleuce  d'adjudication  le  la  maison  do  sieur  L^ 
perche  énonce  simplement  le  tour  de  l'échelle,  sans  aucune  vente  de 
propriété  du  terrain  sur  lequel  il  doit  s'exercer;  —  Attendu  qu'il  résulte 
seulement  de  ce  droit  que  Leperche  peut  entrer  sur  rhèrilage  voisin 

rour  la  réparation  de  son  bâtiment;  qu'il  ne  prouve  point  avoir  fait 
acquisition  d'nucune  portion  de  terre  au  delà  de  sa  maison  ;  le  débouli» 
de  sa  demande.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  confirme* 
Du  6  août  1810,-Ç.  de  Paris,  l''*  ch^ 
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ttci.  II.  —  Du  droit  de  passage,-^  Passage  en  cas  d'enclave,-^ 
Passages  ordinaires  et  passage  en  commun. 

Art.  1.  —  Du  droit  de  passage  en  cas  d'enclave 
et  de  ses  conditions  essentielles. 

916.  La  nécessité  d'assarer  en  tous  lieux  la  liberté  d'exploi- 
lition  des  terres  et  des  entreprises  industrielles^  dans  l'intérêt 
de  l'agriculture  et  du  commerce  a  donné  naissance  au  droit  de 
passage  en  cas  d'enclave.  -^  C'est  une  dérogation  au  grand  prin- 
cipe du  droit  de  propriété,  qui  ne  permet  pas  qu'un  individu 
puisse  être  contraint  malgré  lui  à  l'aliénation  ou  même  à  la  di- 
miDQtion  de  sa  chose. —  Mais  il  y  avait  ici,  comme  pour  la  mi- 
toyenneté des  murs,  une  règle  d'utilité  générale  qui  domine  le 
droit  privé.  C'est  en  quelque  sorte  une  expropriation  partielle 
poor  cause  d'utilité  publique.  —  Le  bien  public,  qui  est  la  loi 
soprème,  dit  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  liv.  4,  tit.  I, 
part.  2,  cbap.  1,  n<*  1,  rend  telle  vente  forcée.  —  Le  droit  ro- 
main permettait  à  celui  qui  n'avait  aucun  moyen  pour  arriver  au 
lieu  consacré  à  la  sépulture  de  ses  ancêtres  de  forcer  les  voisins 
à  lai  livrer  un  passage  moyennant  indemnité  (L.  12,  D.,  De  re- 
ligiosis  et  sumpiibus  funerum).  Les  commentateurs  ont  généra- 
lisé celle  disposition,  ainsi  que  notre  ancienne  jurisprudence  (Cœ- 
polia, tract.  2,  cap.  n«  24;  Domat,  Lois  civ.,  liv.  i^tit.  12, 
sect.  1,  n«  10;  Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  1,  p.  506;  Bour- 
loo,  (oc.  ctl.). 

L'art.  682  c.  nap.  dispose  :  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'ex- 
ploitation de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  occasionner,  o  —  Ainsi  trois  con- 
ditions sont  prescrites  pour  que  ce  droit  de  passage  puisse  être 
réclamé.  Il  faut  :  i*  que  les  fonds  soient  enclavés,  c'est-à-dire 
qu'ils  n'aient  aucune  issue  sur  ia  vole  publique;  2«  que  le  pas- 
sage ait  lien  pour  l'exploitation  de  l'hérilage;  3«  que  le  récla- 
mant consente  une  indemnité  proportionnée  au  dommage. 

9i  9.  Aucune  issue  sur  la  voie  publique.  —  S'il  en  existait 
ono,  l'enclave  n'existerait  pas,  et  ceci  est  conforme  au  droit  ro- 
main coDune  à  notre  droit  ancien  (Dig.,  lib.  il,  tit.  7,  De  relig. 
4{sumpt,  fun.y  L.  12;  Bouvot,  v»  Servitude,  t., 2,  quest.  1; 
Julien,  Statut  de  Provence,  t.  l,  p.  506;  arrêt  du  12  août  176», 
rapporté  par  Poulain-Duparc,  Joum.  du  pari,  de  Bretagne,  t.  5, 


(1)  (Thibaut  C.  Pernot.)  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  682  c.  ci?., 
b  propriétaire  d'un  fonds  enclayé  et  sans  issue  sur  la  voie  publique 
peut  se  faire  fixer  un  passage  moyennant  une  indemnité;  que  cette  fa- 
calté,  toutefois,  est  subordonnée  k  l'impossibilité  absolue  de  passer  par 
tout  autre  endroit  public;  que  la  loi  abandonne  entièrement  aux  tribu- 
naux l'appréciation  de  la  justesse  de  la  demande  ou  des  exceptions  pro- 
posées par  les  parties  défenderesses;  que  telle  est,  à  cet  égard,  l'opi- 
Dion  textuelle  et  précise  de  M.  Pardessus,  Traité  des  serv.,  n^*  218  et 
suiT.  ;  celle  de  plusieurs  auteurs  qu'il  cite,  tous  uniformes  sur  ce  point; 
—  Que  toujours,  d'après  l'opinion  de  M.  Pardessus,  n<»  219  et  220,  le 
droit  de  propriété  doit  principalement  être  respecté  et  pris  en  considé- 
ration, lorsque  la  nécessité  de  fournir  un  passage  étant  reconnue,  il  ne 
s'agit  plus  que  d'en  déterminer  le  temps  et  le  lieu;  que  le  même  principe 
reçoit  naturellement  son  application  lorsqu'il  est  nécessaire  de  recon- 
aallre  s'il  faut  assujettir  un  immeuble  &  une  servitude  de  cette  nature; 
que  l'on  doit  surtout,  dans  le  cas  de  concours  de  plusieurs  terrains  qui 
pourraient  y  être  astreints,  éviter  de  grever  ceux  qui  seraient  en  état  de 
clôture,  occupés  par  des  bâtiments  ou  y  attenants  ;  que  lorsqu'il  existe 
ou  qu'il  a  existé  un  chemin  plus  rapproché  que  celui  que  l'on  réclame, 
la  prétention  élevée  par  l'individu  qui  en  veut  un  autre,  qui  veut  passer 
va  un  autre  point,  ne  peut  être  accueillie  ; 

Qu'en  fait,  il  a  existé  un  ancien  chemin  de  desserte  dans  le  canton 
eb  sont  situés  les  immeubles  des  intimes  ;  que,  quoiqu'on  présentant 
peut-être  quelque  difficulté  dans  l'état  actuel  pour  y  passer  avec  une 
charge  complète,  il  n'est  point  impraticable;  qu  il  peut,  au  moyen  d'une 
rectification  peu  dispendieuse  et  facile  de  la  pente,  ou  de  quelques  tra- 
vaux de  réparation  aisés  à  faire,  être  rendu  à  un  état  de  viabilité  com- 
plète ;  que  les  fonds  qui  le  séparent  de  ceux  des  intimés  sont  ouverts  et 
plus  rapprochés  du  chemin  que  ceux  des  appelants  de  celui  où  veulent 
aboutir  les  intimés;  qu'il  n'y  existe  aucune  plantation  qui  puisse  être 
endommagée  par  le  passage  momentané,  tandis  que  les  terres  des  appe- 
UdIs  sont  closes  et  plantées  d'arbres  fruitiers  plus  susceptibles  d'être 
atteints  par  les  voitures;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  principes  rappelés 
ei-devant,  de  la  localité  des  fonds  des  parties,  qu'il  existe  un  autre 
point  où  les  intimés  peuvent  passer  pour  enlever  leurs  récoltes;  que  s'il 
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p.  611;  Cœpolla,  tr.  2,  cb.  l,  n«  24;  Domat,  Lois  cir.,  tit.  12, 
sect.  n«  10;  Dunod,  Tr.  des  Prescript.,  part.  1,  cbap.  12,  p.  85; 
Lalaure,  des  Servit.).— Il  résulte  de  là  que  si  la  communication 
avec  la  voie  publique  venait  à  exister  ensuite,  par  exemple  si  Ton 
établissait  une  route  attenante  au  terrain  originairement  enclavé, 
la  servitude  cesserait  d'exister,  sauf  à  s'entendre  avec  le  voisin 
sur  lequel  on  n'exercerait  plus  le  droit  de  passage,  relativement 
à  l'indemnité  qui  lui  aurait  été  allouée  (Y.  n««  878  et  s.  —  Conf. 
H.  Harcadé,  sur  Tart.  685,  t.  2,  p.  602). 

81  S.  Hais  faut-il  qu'il  existe  une  impossibilité  absolue  de 
passage  pour  que  le  fait  de  l'enclave  soit  admis  par  les  tribu- 
naux? —  Les  anciens  auteurs  exigeaient  une  nécessité  absolut 
de  passage.  C'était  la  condition  du  droit  (Mazuères,  tit.  30,  n*  2; 
Pocquet  de  Livonlcre  sur  Anjou,  art.  449,  obs.  2;  Brodeau  sur 
Louet,  lettre  G,  somm.  1,  Journ.  du  parlem.  de  Bretagne,  t.  5, 
p.  611).  —  Parmi  les  nouveaux  auteurs,  quelques-uns  pensent 
également  que  cette  servitude  repose,  non  sur  la  simple  utilité, 
encore  moins  sur  l'agrément,  mais  sur  la  nécessité;  que  c'est  là 
ce  qui  constitue  la  servitude  légale;  qu'ainsi  la  seule  circonstance 
que  le  propriétaire  réclamant  aurait  une  grande  difficulté  à  user 
d'un  passage  existant  ne  constituerait  pas  le  fait  exigé  par  la  loi 
coromeconstitutifdel'enclave(HM.Pardes8Us,n*2l8;Foumel,  du 
Voisinage,  t.  2,  p.  502  ;  Duranton,  t.  5,  n<>  41 7  ;  Touiller,  n«  547  ; 
Selon,  n«  318;  Demante,  t.  2,no527  6ts;Demolombe,t.  2, p. 89). 

8 1  •.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l«  que  le  propriétaire  en- 
clavé n'est  pas  fondé  à  prétendre  un  passage  sur  sou  voisin, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  pour  lui  impossibilité  absolue  de  passer  par 
la  voie  publique,  et  cette  impossibilité  n'existe  pas  lorsque  le 
chemin,  bien quedifficile,  n'est  pas  impraticable  (Besançon,  23mal 
1828)  (i)  ;  —  2«  Qu'un  terrain,  enfermé  entre  un  fossé  d'irriga- 
tion et  des  propriétés  d'autrui,nedoitpa8  être  considéré  comme 
enclavé,  lorsque  le  propriétaire,  à  l'aide  de  quelques  travaux 
faciles  et  peu  dispendieux,  peut  se  procurer  une  issue  directe  sur 
la  voie  pdblique  (Colmar,  26  mars  1831)  (2);  —  3»  Que  la  pos- 
sibilité, pour  le  propriétaire  d'un  pré,  de  pratiquer,  au  moyen 
de  travaux  exécutables  sur  son  fonds,  une  sortie  suffisante  à 
l'extraction  de  la  récolte,  sinon  avec  des  chariots  attelés  de  plu- 
sieurs chevaux,  du  moins  à  l'aide  de  petites  voitures  ou  char- 
rettes, le  rend  non  recevabie  à  demander  la  création  d'une  ser- 
vitude de  passage,  onéreuse  au  fonds  voisin  (Nancy,  28  janv. 
18S3)  (3);  —  40  Qu'il  n'y  a  pas  enclave  donnant  droit  an  pa»- 

reste  quelques  fonds  intermédiaires,  ils  sont  pins  rapprochés  du  chemii 
public  que  celui  des  appelants;  qu'ils  ne  sont  ainsi  pas  fondés  dans  leurs 
conclusions  &  Tégard  de  ces  derniers;  —  A  mis  et  met  l'appel  et  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Baume  au  néant,  et  déclare  les  fonds  des  appe- 
lants libres  de  toute  servitude  de  passage,  etc. 

Du  25  mai  1828.-C.  de  Besançon,  ch.  temp.-M.  Alviset,  pr. 

(2)  (MUnch  G.  Holzacker.)  —  La  cour  (après  délib.);  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  682  c.  civ.,  le  propriétaire  d'un  héritage 
n'a  le  droit  de  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  voisins  pour  l'exploi- 
tation de  son  héritage,  que  lorsqu'il  se  trouve  enclavé  et  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique  ;  —  Qu'une  telle  servitude,  qui  dérive  tout  à 
la  fois  de  la  nécessité  et  de  la  loi,  ne  peut  être  établie  que  dans  l'intérêt 
général,  qui  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  des  fonds  mis  hors  du  domaine 
de  l'homme  et  frappés  d'inertie  ou  condamnés  &  la  non  culture,  parce 
qu'il  faudra,  pour  y  arriver,  traverser  l'héritage  d'autrui  ;  mais  que,  hors 
ce  cas,  le  principe  de  la  liberté  commune  à  tous  les  héritages  ne  permet 
pas  de  l'accorder;  —  Qu'il  résulte  du  procès- verbal  de  descente  et  vue 
des  lieux,  dressé  le  25  avr.  1829,  par  M.  Sleulet,  juge  à  ce  commis, 
ainsi  que  des  plans  respectivement  produits  par  les  parties,  que  le  pré 
pour  lequel  rappelant  JMUnch  réclame  le  droit  do  passage  sur  celui  de 
Tintimé  Holzacker,  aboutit  au  nord  en  partie  sur  nne  voie  publique  qui 
conduit  à  l'ancien  cimetière  de  la  commune  de  Nidersleinbrunn;  —  Que, 
s'il  résulte  pareillement  de  ce  même  procès-verbal  que  le  fossé  d'irriga- 
tion et  la  douve  qui  entourent  dans  cette  partie  le  pré  dudit  appelant, 
sont  un  obstacle  à  ce  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  puisse  arriver 
avec  voiture  pour  sa  desserte  jusqu'à  ce  pré,  il  en  résulte  aussi,  qu'à 
l'aide  de  quelques  travaux  faciles  à  exécuter  et  point  dispendieux,  il 
pourra  se  procurer  par  1&  une  issue  directe  sur  la  voie  publique  ;  d'où  il 
suit  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  082  c« 
civ.,  et  que  sa  demande  est  mal  fondée;  —  Par  ces  motifs;  —  Emen- 
dant,  déclare  qu'il  ne  compète  à  MUnch  aucun  droit  de  réclamer,  même 
moyennant  indemnité,  un  passage  sur  le  pré  de  Holfzacker. 

Du  26  mars  1851  .-C.  de  Golmar.-M.  de  Chevers,  1«  prés. 


civ. 


(3)  (Urbain  C.  Marchai.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  6S2  c, 
V.  n'accorde  un  droit  de  passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins,  qo'aa 
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sage  sur  on  Totsiny  lorsque  le  fonds  prétendu  enclavé  a  une  Issne 
sur  la  voie  pabliqne,  par  on  endroit  pins  court  et  jusque-là  pra- 
tiquéy  quoique  de  difficile  accès  (Rouen^  16  juin  1835)  (l);  — 
ft*  Que  le  droit  de  réclamer  le  passage  sur  le  fonds  voisin  ne 
pentètre  exercé  par  le  propriétaire  d'un  fonds  attenant  à  un 
ebemin  qui  parait  public^  et  dont  Tusage  ne  lui  est  point  con- 
testé^ encore  bien  que^  pour  faciilter  l'exploitation  de  sa  pro- 
priété parcetteissue^ce  propriétaire  soit  contraint  de  se  livrer 
à  des  travaux  et  à  des  dépenses  (Golmar,  s«  cb.,  10  mai  1831> 
M.  Poujoly  pr.y  aff.  Hangold  C.  Genty)  ;  —  6«  Que  celui  dont 
Tbéritage  aboutit  à  une  lande^  sur  laquelle  11  a  un  droit  de  pas- 
sage, ne  peut  point  exiger  un  passage  différent  sur  les  fonds  de 
ses  voisins,  lorsque  l'issue  qu'il  a  sur  la  lande,  bien  que  très- 
difficile,  peut  être  rendue  praticable  au  moyen  de  travaux  dont  le 
prix  excéderait  de  peu  de  chose  l'indemnité  qui  serait  due  au 
propriétaire  des  fonds  sur  le3quels  le  passage  est  réclamé  (Ren- 
nes, 3*  ob.,  22  mars  1826,  H.  Laforest  d'Armailié^  pr.,  aff. 
MauvielC.  Lenée);—  i»  Que  l'on  ne  peut  attaquer  utilement 


propriéiaire  dont  rbéritage  est  enclavé,  et  qoi  n'a  aacune  issue  sur  la 
voie  publique  ;  que  l'intimé  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas,  puisque  le  pré 
qu'il  prétend  récolter  en  traversant  ie  fonds  de  ses  voisins,  est  longé  du 
eôtè  ou  Nord  par  le  chemin  de  Secours  à  Moussej,  formant  sur  ce  point 
partie  de  la  rue  môme  de  Moussey,  sur  une  longueur  de  74  met.  ;  qu'à  la 
vérité  on  devrait  assimiler  à  Tenclave  les  difficultés  en  quelque  sorte  in- 
surmontables qui  empêcheraient  d'atteindre  le  chemin  louchant  à  un 
héritage,  mais  que  la  situation  des  lieux  ne  présente  pas  un  obstacle  de 
cette  oatare;  qu'il  résulte  en  effet  de  la  vérification  qui  a  été  faite  à  cet 
égard  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  de  Saint-Diez,  et  agréé  par 
les  parties,  que  la  montée,  pour  parvenir  du  pré  de  l'intimé  sur  le  che- 
min qui  le  borde,  présente  une  assez  forte  pente,  mais  qu'il  n'y  a  pas 
impossibilité  absolue  d'extra«re  les  récoltes  par  ce  chemin,  surtout  en 
pratiquant  dans  la  partie  du  pré  qui  y  aboutit,  quelques  travaux  que  doit 
supporter  le  propriétaire  du  pré,  avant  de  réclamer  le  privilège  rigoureux 
de  l'enclave;  que  la  possibilité  de  pratiquer  une  sortie  sur  le  chemin 
parait  d'autant  plus  évidente,  que  l'expert,  en  y  trouvant  seulement  de 
très  grandes  difficultés,  était  préoccupé  de  l'opinion  que  l'extraction  des 
récolles  de  ce  pré^  devrait  nécessairement  s'opérer  avec  des  voitures 
chargées,  ainsi  que  cela  se  fait  dans  les  prairies;  mais  que  le  même 
expert  reconnaît  en  mémo  temps;  qu'en  pratiquant  une  issue  au  point 
indiqué  par  l'appelant,  on  aurait  encore  un  espace  de  10  met.  pour 
tourner  les  voitures,  en  les  faisant  monter  du  pré  sur  le  chemin  ;  que  si 
cet  espace  pouvait  ne  pas  suffire  pour  de  grands  chariots  attelés  de 
plusieurs  chevaux,  il  suffirait  pour  une  petite  voiture  ou  pour  une  char- 
rette ;  mode  d'extraction  qu'on  devrait  prérérer  à  la  prétendue  nécessité 
de  créer  une  servitude  de  passage  là  où  elle  entraînerait  l'obligation  de 
détruire  l'usine  ap  artenant  à  l'appelant;  que  la  facilité  d'extraire  les 
récoltes  par  charrettes  devrait  d'autant  plus  repousser  l'exception  d'en- 
clave, qu'il  résulte  des  enquêtes  que  fréquemment  ce  pré,  touchant  au 
village,  était  vidé  à  charge  d'hommes;  -—  Attendu  que  dès  qu'il  n'y  a 
pas  d'enclave  absolue,  il  devient  inutile  d'examiner  si  ces  mêmes  en- 
quêtes établiraient  par  prescription  une  servitude  légale  de  passage  sur 
le  fonds  de  l'appelant,  et  en  suivant  la  ligne  Y  -  Z  indiquée  sur  le  plan  ; 

—  Attendu  que  l'intimé  succombe  dans  la  prétention  au  bénéfii  e  de  l'en- 
clave, et  qu'il  doit  supporter  les  frais  auxquels  sa  demande  a  donné  lieu; 

—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  28  janv.  ISSS.-G.  de  Nancy,  i^^  ch.-M.  de  Metz,  l^^pr. 

(1)  (Guelfe  C.  Houdelière.)  —  La  coor;...  -  Attendu  que,  d'après 
la  loi,  d'accord  avec  la  raison  et  l'équité,  le  passage  forcé  sur  un  héritage 
contigu  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  cas  d'impoâsibililé  physique  d'ar- 
river au  fonds  enclavé;  que,  dès  lors,  il  faut,  pour  l'accorder,  qu'il  y 
ait  nécessité  ab:iolue;  que,  quelque  pénible  ou  quelque  longue  que  soit 
no«  issue  sur  la  voie  publique,  elle  fait  disparaître  l'obligation  de  pas- 
sage forcé  sur  les  propriétés  voisines;  que  les  servitudes  n'étant  pas 
personnelles,  mais  établies  au  profit  des  fonds,  le  plus  ou  moins  de  con- 
venance ou  de  facilité  ne  saurait  être  un  motif  suffisant  pour  imposer 
Me  charge  aux  héritages  contigus;  —  Réforme,  etc. 

Du  16  juin  1855.-G.  de  liouen,  l'«  ch.-M.  Simonin,  pr. 

(2)  (Malescot  C.  Bernier.)  — La  cour;  —  Attendu  que  les  art.  682 
et  685  c.  civ,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  un  terrain  serait 
reconnu  être  complètement  enclavé;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
résulte  d'un  procès-verbal  d'experts,  des  5  avr.,  17  mai  et  10  août 
1821,  et  d'un  procès-verbal  de  descente  faite  sur  les  lieux  par  un  com- 
missaire du  tribunal,  du  22  juill.  1822,  qu'il  existe  dans  le  marais  du 
Linion  un  passage  par  lequel  les  productions  du  pré  Fuient  pouvaient 
arriver  jusqu'à  la  voie  publique,  ce  qui  prouve  que,  ledit  pré  Pulent  n'é- 
tant point  enclavé,  les  dispositions  des  a' t.  682  et  683  c.  civ.  ne  sont 
point  applicables  à  l'espèce;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'ariétde  la 
cour  de  Poitiers,  du  21  août  lh25. 

D«  51  mai  1825 .-G.  C,  s.  req.-MM. Hearioo,  pr.-Deménerville,  r. 


devant  la  coar  suprême  Tarrét,  qui  refuse  le  passage,  par  le  mo- 
tif qu'on  peut  arriver  à  la  voie  publique  par  un  chemin  ancien- 
nement pratiqué  sur  un  marais  communal,  quoique  ce  chemin 
soit  détérioré,  long  et  coûteux  à  réparer  :  peu  importe  que  le 
marais  appartienne  à  la  commune  et  non  au  réclamant  (Req. 
SI  mai  1825)  (2). 

8t#.  D'autres  auteurs,  tout  en  maintenant  le  principe,  ont 
pensé  que  la  nécessité  absolue  devait  se  combiner  avec  l'intérêt 
de  rexploitation  du  fonds,  car  cet  mtérét  était  la  raison  d'être  et 
l'esprit  de  la  loi,  ou  même  céder  devant  un  danger  évident  on 
des  dépenses  exorbitantes  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v*  Servit.,  §  4; 
Favard,  v*  Servit.,  sect.  2,  §  7,  n»  l;Paiiletsur  l'art.  682; 
Marcadé,  même  article;  Demolombe,  p.  90).— Il  a  été  Jugé  dans 
ce  sens  :  l«  que  le  passage  doit  être  accordé  au  propriétaire  du 
fonds  enclavé,  sur  le  fonds  voisin,  encore  qu'il  ait  une  issne 
sur  ses  autres  fonds  attenants,  si  le  passage  ne  peut  être  prati^ 
que  par  cette  issue  qu'avec  de  grandes  difficultés  (Golmar,  26 
mars  1816)  (Z);  —  2oQue  dans  une  contestation  sur  un  droit 

(3)  Espèn  :  —  (Weeber  C.  Lauber,  Erhard,  etc.)  —  Le  51  juilL 
1812^.  Valentin  Lauber,  Antoine  Weeber  et  Erhard  se  sont  rendus  ad- 
judicataires de  quatre  portions  d'une  prairie  provenant  originairement 
du  chapitre  de  Hasslach.  Ces  quatre  portions  aboutissent  à  une  cin- 
quième portion  des  mêmes  prés,  lonpeant  le  village,  acquise  à  la  raènio 
enchère  par  Florent  Weeber.  —  Dans  la  ligne  d'habitation  qui  borde 
cette  dernière  portion,  il  existait  un  espace  vide,  conduisant  à  la  voie 
publique,  et  par  lequel  le  chapitre  faisait  passer  les  récoltes  de  la  prai- 
rie :  dans  cet  espace,  Florent  Weeber  a  élevé  un  mur.  —  Lauber,  An- 
toine Weeber  et  Erbard  réclamèrent  ce  passage,  dénoncèrent  le  nouvel 
œuvre,  et  conclurent  à  la  démolition  du  mur  construit  par  Florent  We^ 
ber  et  à  des  dommages-intérêts.  Ils  offrirent  néanmoins  dMndemniser 
Florent  Weeber,  à  dire  d'experts,  du  dommage  qu'ils  pourraient  lui  oc- 
casionner. —  Florent  Weeber  répondit  à  cette  demande  que  la  serri- 
tude  réclamée  par  Lauber  et  consorts  étant  discontinue  ne  pouvait  ré- 
sulter ni  de  la  prescription  ni  de  la  destination  du  père  de  famille,  mm 
seulement  d'un  titre;  et  que  n'en  produisant  aucun,  iis  ne  pouvaient  exi- 
ger un  droit  de  passage  qu'en  vertu  de  Tart.  682  c.  civ.  et  dans  le  cas 
d'enclave. 

Le  l*r  déc.  1814,  jugement  qui  condamne  le  défendeur  à  établir  la 
cheminot  passe,  et  l'ouverture  qui  a  existé  sur  son  pre,  pour  l'exploi- 
tation de  celui  des  demandeurs,  et  à  éler  le  mur  qu'il  a  coontruit  sur 
ledit  passage,  etc.,  en  100  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  à 
charge  par  les  demandeurs,  suivant  leurs  offres,  de  payer  au  défendeur  la 
somme  de2fr.  50  c.  annuellement  pour  indemnité,  etc. — Appel. — Arrêt. 

La  cour  ;      Considérant  que  des  quatre  portions  de  prairie  pos;»èdéet 
par  les  trois  intimés,  deux  sont,  de  l'aveu  de  l'appelant,  enclavées  et 
n'ont  aucune  issue  sur  la  voie  publique;  que  pour  celle  de  Lauber,  con- 
sistant en  50  ares,  l'engrangemenl  de  sa  récolte  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  la  porte  d'issue  de  la  maison^  qui  communique  À  ce  terrain,  et  qui 
est  d'ailleurs  basse  et  étroite  ;  que  rien  n'établit  mieux  Timpossibilité  que 
le  non-usage  de  cette  voie,  que  le  propriétaire  serait  intéressé  à  em- 
ployer si  elle  était  praticable;  que  la  seconde  des  portions  d'Antoine 
Weeber  aboutit  en  effet  sur  un  champ  qui  lui  appartient,  et  qui  est 
borné  par  un  chemin,  mais  que  la  fenaison  précède  de  beaucoup  la  ré- 
colte du  champ;  le  terrain  productif  à  traverser  est  trois  fois  plus  long, 
et  le  dommage,  par  conséquent,  serait  trois  fois  plus  considérable  ;  le 
champ  est  trës-élevé  au-dessus  du  niveau  de  la  prairie,  et  au  delà  est 
un  chemin  creux,  étroit  et  presque  impraticable  dans  toute  sa  longueur, 
qu'il  faut  parcourir  jusqu'à  Oberhasslach,  pour  ensuite  rétrograder  vers 
Niderhassiach,  qu'habitent  toutes  les  parties;  qu'ainsi  les  deux  autres 
portion»  doivent  être  rangées  dans  la  catégorie  des  premières;  -*  Con- 
sidérant que,  du  prix  moindre  de  la  partie  d'un  tout,  on  doit  naturelle* 
ment  conclure  qu'elle  est  moins  fertile  que  les  autres,  et  non  qu'il  est 
causé  par  une  charge  dont  aucun  écrit  n  offre  le  plus  léger  vestige; que 
les  motifs  du  jugement  préparatoire  du  10  août  1813,  et  même  la  pro- 
cédure  entière,   prouvent  que  les  intimés  ont  reconnu  l'impoesibilité 
d'invoquer  la  destination  du  père  de  famille,  ou  la  possession  immémo- 
riale qui,  pour  cette  servitude  discontinue,  eût  dû  être  acquise  avant  la 
promulgation  du  code  civil,  et  par  conséquent  l'art.  1  du  procès-verbal 
d'adjudication  du  SI  juill.  1792,  titre  commun  des  parties,  qui  vend 
toutes  les  portions,  suivant  l'usage,  avec  les  charges  et  droits  qui  y  sont 
attachés;  qu'ils  se  sont  bornés  à  réclamer,  avec  l'offre  d'une  juste  in- 
demnité, l'application  de  l'art.  682  relatif  à  l'enclavement;  qu'ainsi  les 
premiers  juges  n'auraient  pis  dû  ordonner  que  le  passage  serait  rétabli 
comme  il  avait  existé,  ni  que  la  totalité  du  mur  construit  par  l'appeUnt 
?%rait  démolie  ;  —  Considérant  que  le  passage  demandé  n'est  pas  de 
natuie  à  frayer  un  chemin  ;  que,  ne  laissant  que  quelques  traces,  le  ter- 
rain n'est  pas  voué  à  une  stérilité  absolue,  mais  seulement  qu'il  produit 
d'autant  moins  qu'il  est  plus  fréquenté;  que,  par  conséquent,  il  faut  dou- 
bler, pour  les  quatre  portions,  l'indemnité  de  2  fr.  50  c  ixëe  pour  daiX| 
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de  passage  demandé  à  titre  de  néeesslté^  l'arrêt  qui,  par  appré- 
eSalion  des  enquêtes,  visite  des  lieux,  etc.,  décide  que  le  passage 
«t  dû  par  an  fonds  non  contigu  au  fonds  enclavé,  est  à  l'abri  de 
la  censure,  et  cela,  bien  que  Tarrèt  reconnaisse  qu'avant  d'ar* 
river  au  fonds  servant,  il  existe  des  propriétés  intermédiaires 
qui  ont  issue  sur  la  voie  publique,  si,  d'ailleurs,  il  constate  en 
même  temps  que  ce  chemin  public  n'est  pas  assez  large  pour  la 
drcolalion  des  voitures  (Req.  23  août  1827)  (l);—  S»  Que, 
qoand  la  loi  dispose  qu'il  suffit  qu'un  fonds  ait  une  issue  sur  la 
Toie  publique,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  enclave,  elle  entend  expri- 
mer que  l'issue  sera  suffisante  pour  l'exploitation  de  l'héritage; 
et  spécialement,  on  ne  peut  pas  regarder  comme  une  issue  faisant 
cesser  l'enclave,  une  issue  fort  étroite  et  dangereuse,  à  peine 
viable  pour  un  piéton  (Cass.  16  fév.  1835, aff.  Cayia,V.  n«  886); 

—  4»  Que  la  constatation  de  l'état  d'enclave  résulte  juridique- 
ment de  la  décision  qui  établit  que  la  seule  issue  possible  ne 
serait  praticable  qu'an  moyen  de  dépenses  qui  excéderaient  la 
valear  de  l'héritage,  et  qui  ne  procureraient  d'ailleurs  qu'un  pas- 
gage  périlleux  (Paris,  24  mai  1844,  aff.  hosp.  deParis,y.  n»  821- 
4«,  et  sur  pourvoi,  Req.  25  nov.  1845,  aff.  Lecouleux,  D.  P. 
46.  i.  325);  —  50  Qu'un  terrain  bordant  la  voie  publique  est 
réputé  en  état  d'enclave,  dans  le  sens  de  l'art.  682  c.  nap., 
lorsque  sa  pente  sur  cette  vote  (17  cent,  par  mètre)  exclut  la 
possibilité  d'y  aboutir  par  un  chemin  praticable,  et  que,  d'ail- 
leurs, l'établissement  de  ce  chemin  occasionnerait  une  dépense 
excessive  relativement  à  la  valeur  de  l'immeuble  à  desservir 
(Req.  14  avr.  1852,  aff.  Guéneschaud,  D.  P.  52.  1.  164); 

—  6<>  Qu'un  héritage  qui,  entouré  de  bâtiments  dans  sa  plus 
grande  partie  et  fermé  ensuite  par  une  crête,  n'a  d'issue  sur  la 
voie  publique  que  par  le  terrain  d'autrui,est  réputé  en  état  d'en- 
dave;  qu'en  conséquence,  le  passage  pratiqué  sur  ce  terrain  par 

par  l'expertise  du  15  sept.  lBt3  ;  —  Considérant  que,  d'après  le  même 
art.  682,  l'appelant  n'a  été  tenu  de  donner  aux  intimés  passage  sur  son 
fo-ds,  qu'après  la  fixation  de  l'indemnité  proportionnelle  qui  lui  était 
due,  fixation  qui  c'est  établie  que  par  le  présent  arrêt  ;  qu'ainsi  il  a  pu 
aoparaTant  faire  faite  sur  sa  propriété  telles  constructions  qu'il  a  jugé 
eoDTenables,  sans  qu'elles  pussent  être  regardées  comme  un  nouvel  œu- 
vre;  quMl  ne  doit  donc  pas  de  dommages-intérêts  ;  que,  d'ailleurs,  quand 
îi  en  eût  été  dô,  les  100  fr.  accordés  eussent  été  hors  de  foules  propor- 
t  fus,  puisqu'ils  absorbaient  pour  vingt  ans  Tindemnité  réglée  par  le 
tribunal  ;  —  Emendant,  condamne  l'appelant  à  donner,  moyennant  une 
indemnité  annuelle  de  5  fr.,  passage  sur  son  fonds  aux  trois  intimés, 
pour  Texploitalion  des  quatre  portions  de  prairie  qui  leur  appartiennent  ; 
à  pratiquer,  en  conséquence, dans  le  mur  qu'il  a  construit,  une  ouverture 
sofbsaitle  pour  la  destination  dont  il  s'agit,  sauf  à  l'appelant,  s'il  le  juge 
cooTenable,  à  fermer  l'ouverture  par  une  porte  qui  servira  d'entrée  et  de 
sortie  pour  le  passage,  etc. 

Du  86  mars  I816.-C.  de  Colmar. 

(l)  Espèce  :  —  (Schneider  C.  Ortiieb.)  —  Pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Colmar  du  2  juin  1826  pour  :  —  ...  99  Violation  des  art. 
95  et  94,  tit.  14,  ot  do  l'art.  S,  tit.  18  des  coutumes  de  Lorraine  et 
ÂDemagne,  de  l'art.  188  de  la  coutume  de  Paris,  et  de  l'art.  682  c.  civ. 
*  Le  passage  sur  la  prairie  de  Schneider  a  été  accordé  à  titre  de  né- 
cessité ;  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que  cette  prairie  est  sépa- 
rée de  celles  des  sieurs  Ortlieb  et  cens.,  par  des  propriétés  interméd  ai- 
res (|Qi  ont  une  issue  sur  la  voie  publique,  c'est-à-dire  que  l'enclave 
n'exiilait  pas  à  l'égard  delà  prairie  de  Schneider;  vainement  cet  arrêta- 
t^ildit  que  cecbemin  public  n'étaitpas  assez  large  pour  la  circulation  des 
voitures  ;  car  son  existence  ne  laisse  pas  que  d'exclure  l'idée  d'enclave, 
et  le  défaut  de  largeur,  provenant  des  empiétements  ou  du  manque  d'en- 
tretien, est  un  fait  de  nature  à  être  dénoncé  k  la  voirie,  mais  qui  ne 
doit  exercer  aucune  influence  sur  la  question  d'enclave.  L'art.  683  qui 
détermine  les  cas  d'enclave,  ne  s'arrête  point  à  la  largeur  du  chemin;  il 
te  fait  aucune  distinction  ;  il  sufQlque  le  fonds  ait  une  issue  sur  la  voie 
publique  pour  que  l'enclave  n'existe  pas.^D'ailleurs,  en  cas  d'enclave, !o 
droit  de  passage  ne  pouvait  s'aéquérir  que  par  titre,  soitd'aprës  les  dispo- 
sitions des  coutumes  citées, soit  d'après  l'art.  682  c.  civ.;  et,  dans  ce  cas, 
la  possession,  quelque  longue  qu'elle  soit,  est  toujours  réputée  l'elTel  de 
la  tolérance  (V.  Basnage,  vol.  2,  p.  487).  —  S»  Violation  de  l'art.  685 
e.  civ.  —  L'actioin  en  indemnité  pour  rétablissement  d'un  passage  en 
eas  d'enclave  est,  À  la  vérité,  déclarée  prescriptible  par  l'art.  685; 
hais,  outre  que  cette  disposition  nouvelle  ne  pouvait  régir  la  cause,  et 
{D'il  ne  s'est  point  écoulé  trente  ans  depuis  l'émission  du  code,  il  est 
oeontestable  que,  même  sous  l'empire  de  l'art.  685,  la  prescription  de 
findemnité  n'aurait  pu  courir  que  du  moment  où  l'enclave  aurait  été 
constatée  contradictoirement,  surtout  dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  véritable  enclave,  c'cst-à-dire  de  fonds  fermés  de  toute  part  à  la 
Vue  pttbbqae,mait  de  fonds  que  la  cour  de  Colmar  aurait  assimilés  à  de» 


le  propriétaire  de  l'héritage  ainsi  enclavé,  est  réputé  exercé  en 
vertu  de  la  servitude  légale  établie  par  l'art.  682  c.  nap.,  et  peut, 
dès  lors,  donner  lieu  à  une  action  po8sessoire(Req.  8  mars  1852, 
aff.  Lefèvre,  D.  P.  52.  1.  94;  Y.  nos  observations  sur  cet  arrêt, 
eod,);  —  70  Qu'un  fonds  est  enclavé  dans  le  sens  de  l'art.  682 
c.  nap.,  lorsqu'il  n'a  d'issue  sur  la  voie  publique  qu'en  passant 
dans  un  torrent  contigu,  si  ce  torrent  n'offre  en  tout  temps  qu'un 
trajet  peu  sûr  et  très-incommode,  et  est  même  impraticable  pen- 
dant une  partie  de  l'année  (Bastia,  2  août  1854,  aff.  Negri,  D. 
P.  56.  2.  281)  —Ainsi  il  faut  regarder  comme  établi  que  l'art. 
682  ne  subordonne  pas  l'état  d'enclave  à  une  impossibilité  ab- 
solue d'arriver  à  la  voie  publique  :  il  suffit  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  que  la  seule  issue  possible  ne  procurerait  qu'un  pas- 
sage périlleux  ou  insuffisant  pour  l'exploitation  du  fonds,  ou  ne 
serait  praticable  qu'au  moyen  de  dépenses  de  telle  importance 
que  l'obligation  de  les  faire  causerait  un  préjudice  considé- 
rable au  propriétaire  du  fonds,  relativement  à  la  valeur  de  ce 
fonds. 

89  i .  Le  propriétaire  qui  est  bordé  d'un  cêté  par  une  rivière 
ou  un  canal,  et  de  tous  les  autres  cêtés  par  les  propriétés  voi- 
sines, peut-il  prétendre  que  son  fonds  est  enclavé?  —  Il  a  été 
jugé  :  fo  que  lorsqu'entre  deux  prés,  ayant  appartenu  au  même 
individu,  et  dont  l'un  a  été  vendu,  il  existe  un  canal  qui  est  la 
propriété  particulière  d'une  commune,  et  que  du  pré  vendu,  on 
ne  peut  parvenir  à  la  voie  publique,  sans  passer  par  le  fonds  dn 
voisin,  qu'en  traversant  le  canal  et  le  pré  restant  à  l'ancien  pro- 
priétaire, il  y  a  enclave,  dans  le  sens  des  art.  682,  683  c.  nap., 
de  telle  sorte  que  le  voisin  sur  lequel  le  passage  de  nécessité  est 
exercé  en  vertu  de  la  possession ,  ne  peut  indiquer  le  canal, 
comme  issue  pour  arriver  à  la  voie  publique  (Toulouse,  i  0  janv. 
1832)  (2);  —  2»  Qu'une  propriété  qui  n'a  d'Issue  que  sur  une 


Tonds  enclavés;  la  constitution  contradictoire  du  droit  de  passage,  à  titre 
de  nécessité,  est  absolument  nécessaire,  car  l'exercice  d'un  droit  qui 
n'a  pas  été  légalement  réglé,  n'est  qu'une  usurpation  et  ne  saurait  baser 
une  prescription.  —  Arrêt. 

La  corn  ;  —  ...Sur  la  première  partie  du  second  moyen  :  —  Attenda 
que,  pour  décider  qu'il  y  avait  enclave,  et  que  par  conséquent  il  com- 
pétait  à  Ortiiob  et  cens,  le  droit  de  passage  sur  le  fonds  du  demandeur 
en  cassation,  à  titre  de  nécessité,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'apprécier 
les  enquêtes,  la  visite  des  lieux,  les  expertises,  les  faits  et  circonstancea 
de  II  cau«e,  appréciation  que  la  loi  abandonne  entièrement  aux  lu- 
mières et  à  la  conscience  des  juges; — Sur  la  seconde  partie  du  moyen  : 
—  Attendu^  en  droit,  qu'en  cas  d'enclave,  c'est  la  nécessité  elle-même 
qui  a  toujours  fourni  un  titre  suflSsant  pour  établir  une  servitude  même 
discontinue  et  non  apparente;  —  Et  que  l'ayant  ainsi  décidé,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu, 
en  droit,  que  l'action  en  indemnité  pour  le  droit  de  passage  établi,  & 
titre  de  nécessité,  comme  une  autre  action  quelconque,  a  toujours  été 
prescriptible  ;  •»  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'Ortlieb  et  consorts  ont  eu  l'usage  de  la  sortie  pour  leurs 
foins  et  regains,  sans  indemnité,  depuis  un  temps  sutfisanl  pour  pres- 
crire; —  Que,  d'après  cela,  en  refurant  l'indemnité  réclamée  par  le  de- 
mandeur en  cassation,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  août  1827.--C.  C,  ch.  req. -MM.  Botton,  f.  f.  de  pr.-Lasagnî, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Beguin,  av. 

(2)  Eipèce  :  —  (Clouzet  et  Couat  C.  Éstrampe.)  —  Couat  avait  acquis 
de  Clouzet  un  pré,  contigu  à  une  autre  pièce  du  vendeur.  Entre  ces  deux 
pièces  de  terre,  il  exi.^tait  un  fossé,  dit  ancien  canal  du  foidcn,  appiarte- 
nantà  la  commune  de  Villeneuve-de-Rivière  ;  la  pièce  vendue  était  en- 
clavée, et  on  ne  pouvait  parvenir  à  la  voie  publique  sans  passer  sur  le 
fonds  du  voisin,  qu'en  traversant  le  canal  et  la  pièce  restante  à  Clouzet. 
Ce  dernier,  ou  ses  prédécesseurs,  pour  exploiter  i»  yièce  vendue  &  Couat, 
passaient  sur  un  pré  appartenant  au  sieur  Estrampe.  -  En  t829,  ce- 
lui-ci ayant  troublé  Couat  dans  le  passage,  le  tribunal  de  Saint-Gau- 
dens,  par  jugement  du  1«r  juin  1830,  fieclara  la  propriété  d'Estrampe 
exempte  de  toute  servitude  de  passage.  ^  Appel  par  Clouzet,  qui  avait 
pris  le  fait  et  cause  de  Couat.  —  ArrêL 

La  coua;  Attendu,  en  c»  ^ui  touche  le  pré  vendu  à  Couat,  que  si, 
d'un  côté,  on  convient  qu^'l  n'a  pas  d'issue  immédiate  sur  la  voie  pu- 
blique, de  l'autre  on  Acutient  qu'il  n'existe  pas  d'obstacle  pour  en  ob- 
tenir une;  ()ue  le  cariai  du  foulon,  rétréci  par  les  empiétements  des  pro- 
priétaires r2vera>:.s,  facilite  l'issue  et  détruit  l'obstacle  ;  que  le  système 
plaidé  par  Fclrampe,  et  soutenu  par  des  arguments  puisés  dans  des  cas 
sans  anai'^gie  à  l'espèce,  ne  saurait  prévaloir  ;  qu'en  fait,  il  est  reconnu 
par  to'.ie3  parties  que  le  canal  dépendait  d'un  foulon  appartenant  à  la 
comn  une  de  Villeneuve;  que,  si  les  riverains,  par  des  entreprises  que 
îtd  temps  a  pu  convertir  en  droit,  ont  rétréci  le  canal .  ils  n'en  eot  pas 
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rlTière  est  enclavée  {Bordeaux,  9  Janv.  1838)  (i);  —  3«  Qu'un 
terrain  est  répute  en  état  d'enclave,  dans  le  sens  de  Tart.  682  c. 
nap.,  lorsqu'il  n'a  d'issue  que  du  côté  d'une  rivière,  dont  le 
passage  par  bac  ou  bateaux  présenle  des  dangers  '  n  s'opposent 
à  Texploitation  du  terrain  parcelle  voie  (Req.  31  juill.  1844) (2); 
—  40  Qu'il  y  a  enclave  dans  le  sens  de  l'art.  682  c.  nap.,  non 
pas  seulement  dans  le  cas  où  il  y  a  défaut  absolu  d'issue,  mais 
aussi  lorsque  les  issues  existantes  ne  pourraient  être  mises  en 
élat  de  livrer  passage  qu'au  moyen  de  frais  incomparablement 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  l'héritage  à  desservir.  — 
El  sprcialcmcnt,  des  fonds  bornés  de  trois  côlés  par  des  pro- 
priélôs  privées,  et  du  quatrième  par  un  fleuve,  doivent  être  ré- 
effacé rpxistence  jBt  le  lil^  puisqu'on  invoque  la  nécessité  d'un  ponceiiu 
pour  lo  Iravcrser;  que  ce  canal  et  son  lit,  quoique  rétrécis,  n  en  sont 
pas  moins  la  propriété  incootsàtable  de  la  commune;  que  cette  propriété 
est  particulière;  que  Tissue  pour  arriver  à  la  voie  publique,  indiquée 
])ar  Estrampe  dans  cette  direction,  aboutissant  à  une  propriété  particu- 
lière, offre  légalement  le  même  obstacle  que  lorsqu'il  jouissait  de  la  plé- 
nitude de  sa  largeur  ;  qu'à  cette  époque,  il  était  étHbii  pur  l'enquête  que 
Je  passage  de  nécessité  pour  l'exploitation  du  pré  dont  s'agit  s'est  tou- 
jours exercé,  et  notamment  depuis  plus  de  trente  ans  avant  le  trouble, 
par  le  pré  d'Estrarope;  par  où  il  suit  que  le  passage  et  l'indemnité  sont 
également  prescrits  ;  que  le  canal  n'étant  pas  une  propriété  commune , 
mais  particulière,  le  droit  d'y  établir  un  passage  ne  peut  s'acquérir  qu'à 
titre  onéreux  ou  gratuit;... — Par  ces  motifs,  réformant,  déclare  la  pro- 
priété d'Estrampe  assujettie  à  la  servitude  de  passage  eo  faveur  du  pré 
v«nda  k  Couat  par  Clouzet. 

Du  10  janv.  183i.-G.  de  Toulouse,  S«  cb.  civ.-M.  de  Faydel,  pr. 

(1)  (Hautier  C.  Conperie.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  docu- 
ments produits  devant  la  cour  établissent  l'eiistence  du  fait  d'enclave  à 
l'égard  de  l'héritage  pour  Texploitation  duquel  le  passage  actuel  est  ré- 
clamé, la  rivière  de  l'Isle,  dans  la  partie  des  points  litigieux,  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  fournissant  une  issue  sur  la  voie  publique  ; 
qu'un  passage  primitif  dû  à  la  nécessité,  qui  s'exerçait  avant  le  nouvel 
établissement  de  Couperie,  a  pu  se  pratiquer  depuis, 'd'une  manière  plus 
onéreuse,  moyennant  toutefois  une  juste  indemnité;  —  Que,  d'après 
l'interprétation  dont  l'art.  682  c.  civ.  parait  susceptible,  les  termes  ex- 
ploitation, Svn  héritage  comprennent  celle  d'un  entrepôt,  d'une  industrie 
quelconque  dont  un  héritage  est  le  siège,  de  même  que  la  culture  d'un 
champ  et  la  perception  de  fruits  naturels;  —  Confirme. 

Du  0  janv.  1858.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

{2)  Etpéce:—  (Bremontier,  etc.  C.  Touzet,  etc.)-TouzetetDubourg, 
propriétaires  de  terrains  situés  dans  l'Ile  Lacroix,  k  Rouen,  limités  d'un 
cété  par  la  Seine,  et  de  l'autre  par  la  propriété  de  Brémontier  et  Bou- 
cber-d'Argis,  desservaient  ces  terrains  par  un  sentier,  pour  la  jouissance 
duquel  ils  payaient  à  ces  derniers  une  indemnité  annuelle.  Par  ce  sen- 
tier ils  arrivaient  à  un  chemin  tracé  vers  le  milieu  de  TUe,  chemin  qui 
aboutit  à  un  pont  de  pierre,  par  lequel  Ttle  se  rattache  aux  autres  quar- 
tiers de  la  ville  de  Rouen.  —  A  une  époque  récente,  les  demandeurs 
en  cassation  ne  voulurent  permettre  le  passage,  par  le  sentier,  k  leurs 
voisins,  qu'à  des  couditions  tellement  onéreuses,  qu'il  fut  impossible  k 
ceux-ci  de  les  accepter.  Immédiatement,  les  héritiers  Brémontier  fer- 
nèrent,  par  une  double  baie,  le  passage  ouvert  sur  leur  propriété  :  il  ne 
restait  plus  aux  sieurs  Touzet  et  Dubourg  qu'à  exploiter  par  le  moyen 
d'embarcations  jetées  sur  le  fleuve;  et  comme,  en  cet  endroit,  il  est 
sillonné  par  des  bateaux  à  vapeur,  cette  dernière  ressource  devenait, 
sinon  impraticable,  du  moins  fort  dangereuse.  —  Touzet  et  Dubourg, 
invoquant  les  dispositions  de  l'art.  683  c.  civ.,  assignèrent  Brémontier 
et  Boueber-d'Argis  devant  le  tribunal  de  Rouen,  pour  s'entendre  con- 
damner à  leur  livrer  un  passage  à  pied,  à  cheval  et  à  voiture,  pour  ar- 
river de  leurs  propriétés  à  la  voie  publique,  aux  offres  par  eux  de  payer 
une  indemnité  qui  serait  fixée  à  l'amiable  ou  réglée  par  experts.— €ette 
demande  fut  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Rouen ,  du  2  avr. 
1841,  ainsi  motivé  :  —  «c  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  propriétaire, 
dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publi- 
que, peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'ex- 
ploitation de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée 
au  dommage  qu'il  peut  occasionner,  les  tribunaux  doivent  prendre  en 
considération  les  moyens  d'accès  par  un  fleuve  qui  présente  des  dan- 
gers graves,  les  risques  d'une  navigation  périlleuse,  et  qui  peut  le  deve- 
nir d'autant  plus  que  la  partie  du  fleuve  fréquentée  par  des  bateaux  à 
vapeur,  dont  la  marche  est  très-célère,  expose  un  frêle  bateau,  qui  ne 

Erat  les  éviter,  à  être  naufragé  ;  —  Attendu  que  ces  dangers  ne  sont  pas 
s  seuls  qui  soient  propres  à  faire  réclamer  un  passage  qui  conduise  à 
ou  terrain  ferme  qui  a  une  communication  avec  la  voie  publique,  lors- 
qu'il existe  surtout  dans  le  voisinage  de  la  propriété  qui  a  besoin  d'un 
ôassage ,  un  chemin  qui  aboutit  à  un  pont  nouvellement  construit  par 
le  gouvernement  qui  en  a  facilité  l'accès  en  pratiquant  au  milieu  de  ce 
pont  une  grande  ouverture  qui  facilite  l'entrée  de  ce  chemin,  et  sans 
laquelle  il  serait  sans  issue  de  ce  côté; 
•  Altenda  que  l'iie  Lacroix,  avant  la  construction  du  pont  de  pierre. 


pulés  en  état  d'enclave  lorsque,  h  raison  de  l'escarpement  des 
rives  et  d'autres  difficultés  de  terrain,  on  ne  pourrait  obtenir 
passage  sur  le  fleuve  soit  avec  an  bac,  soit  avec  un  pont,  qu'An 
moyen  de  dépenses  excessives  (Paris,  24  mai  1844  (3),  et,  tor 
pourvoi,  Req.  25  nov.  1845,  D.  P.  46.  1.  525.  —  Conf.  Mer- 
lin, Rép.,  v«  Servit.,  §  4;  Favart,v« Servit.,  sccl.  2,§  7,  n»l); 
—  50  Que  des  terrains  qui  n'ont  d'accès  à  la  voie  publique 
que  par  un  fleuve  dont  la  navigation  est  souvent  difficile,  dan- 
gereuse ou  même  impossible,  par  ses  trop  hautes  ou  trop  basses 
eaux,  peuvent  être  regardés  comme  enclavés,  dans  le  sens  de 
l'art.  682  c.  nap.  (Angers,  14  janv.  1847,  aff.  Perdriau,  D.  P. 
47.  2.  47)  ;  —  6»  Qu'un  immeuble  séparé  de  la  voie  publique  par 


n'étant  abordable  que  par  la  rivière  de  Seine,  la  construction  de  ce  pont 
a  opéré  des  changements  dans  la  station  des  bateaux  qui  font  la  navi- 
gation de  la  haute  Seine,  et  qui  ont  leur  amarrage  sur  les  deux  rivet 
qui  sont  à  la  droite  ;  lequel  amarrage  rend  le  point  de  départ  et  celai 
d'abordage  d'autant  plus  difficile ,  qu'il  faut  souvent  faire  un  plus  bug 
trajet  pour  pouvoir  atteindre  l'une  ou  l'autre  rive  ;  —  Attendu  qu'à  ces 
dangers  et  à  ces  difficultés  viennent  se  joindre  la  force  des  courants, 
les  glaces,  pendant  un  temps  assez  long,  leur  fonte  et  celle  des  neiges, 
qui  augmentent  encore  la  force  de  ces  courants  et  les  rendent  périlleux; 
— Attendu  que,  d'après  ces  faits  notoires  pour  quiconque  habite  la  ville 
de  Rouen,  les  difficultés  pour  les  sieurs  Touzet  et  Dubourg  d'exploiter 
leur  héritage  équivalent  en  quelque  sorte  à  une  impossibilité  physique, 
ce  qui  démontre  que  leur  demande  doit  être  accueillie  ; — Attendu  qu'en 
admettant  leur  réclamation  il  convient  de  régler  la  mission  qai  doit  être 
conférée  aux  experts  qui  doivent  émettre  leur  avis  :  1*  sar  remplace- 
ment du  passage  à  pied,  à  cheval  et  à  charroi,  qui  doit  conduire  à  la 
propriété  des  sieurs  Touzet  et  Dubourg,  par  l'endroit  la  moins  domma- 
geable pour  les  sieurs  Brémontier  et  les  époux  Boucher-d'Argis;  — 
io  Sur  la  fixation  de  l'indemnité  qui  doit  leur  être  accordée,  en  prenant 
en  considération  l'avantage  que  va  retirer  de  ce  passage  la  propriété  des 
sieurs  Touzet  et  Dubourg,  relativement  aux  eonsimctions  et  aux  étaf- 
blissements  qu'elle  comporte  ;  —  S«  Les  frais  plus  00  moins  considé- 
rables qu'ont  pu  faire  les  sieurs  Brémontier,  pour  rétablissement  de 
chemin,  à  partir  de  sa  jonction  avec  le  pont  de  pierre,  jusqu'à  Tendroit 
od,  de  ce  chemin,  le  passage  doit  se  continuer  poar  arriver  à  la  pro- 
priété desdits  Touzet  et  Dubourg,  dans  lesquels  frais  doivent  entrer  ceox 
de  réparation  et  d'entretien  de  ce  chemin,  et  pour  autant  que  les  sieurs 
Touzet  et  Dubourg  devraient  y  contribuer,  dans  la  proportion  de  leurs 
héritiiges  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Sur  l'appel,  arrêt  confirm&tif  de 
la  cour  de  Rouen,  du  24  déc.  1841,  avec  adoption  des  motifs. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'arL  545  c.  civ.,  et  faasse  application  de 
l'art.  682  même  code.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  constatés  parrarrêt, 
la  cour  royale  de  Rouen  a  pu,  sans  violer  l'art.  682  c.  civ.,  décider  que 
les  défendeurs  éventuels  pouvaient,  pour  cause  d'enclave,  réclamer  ua 
passage  sur  les  propriétés  dei  demandeurs  ;  —  Rejette. 

Du  51  juill.  1844.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,rap.- 
Chégiiray,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(3)  (Hosp.  de  Paris  et  Simon  Lecouleux  C.  Théodore  Lecouteux.)— 
—  La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  682  c.  civ.  tout  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  enclavé  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  pu- 
blique peut,  eo  offrant  de  payer  une  indemnité,  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'inspection  des  plans  soumis  à  la  cour,  et  des  faits 
et  documents  de  la  cause,  que  les  pièces  de  terre  louées  à  Siâion  Lecoo- 
teux  par  les  hospices  de  Paris,  et  celles  appartenant  à  Chapuis-Lëpine 
et  Simon  Lecouteux,  n'ont  aucune  issue  sur  une  voie  publique,  et  qu'elles 
ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  passant  sur  le  fonds  de  Théodore  Le- 
couteux; que,  si  en  1821  et  antérieurement  les  lies  des  hospices  étaient 
exploitées  à  l'aide  de  bateaux  par  le  chemin  dit  des  Uselles,  ce  mode 
d'exploitation,  déjà  difficile  et  dangereux  à  cette  époque,  serait  aujour- 
d'hui impossible  à  cause  du  changement  survenu  dans  les  lieux^  de  l'es- 
carpement de  ce  chemin,  de  la  difficulté  do  ses  abords  et  des  dépenses 
considérables  qu'il  faudrait  faire  pour  le  rendre  praticable;  —  Que  les 
experts,  en  fixant  à  5,000  fr.  les  frais  de  redressement  de  ce  chemin, 
n'ont  pas  tenu  compte  des  dépenses  d'acquisition  des  terrains  nécessaires 

Four  le  passage  des  voitures  et  pour  pouvoir  les  faire  tourner;  —  Qoe 
établissement  d'un  pont  ou  d'un  bac  sur  un  bras  de  la  Marne  préseoto- 
rait  de  graves  difficultés  et  entraînerait  une  dépense  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  le  produit  des  tenes  appartenant  aux  appelants;  puisqoe 
la  construction  d'un  pont  a  été  évaluée  par  les  experts  k  15,000  fr.;  — 
Considérant  que  le  marchepied  sur  la  rive  gauche  du  bras  du  Chapitre 
ne  peut  être  considéré  comme  un  chemin  public  et  ne  présenterait  d'ail- 
leurs qu'un  passage  dangereux  et  insuffisant  pour  les  bestiaux  et  les  voi- 
tures; —  Qu'ainsi  les  appelants  sont  fondés  à  demander  an  passage  sur 
la  propriété  de  Théodore  Lecouteux,  à.  la  charge  par  eux  de  lui  payer 
une  indemnité  annuelle  qu'ils  ont  toujours  offerte  ;  —  Infirme,  etc. 

Du  24  mai  1844.-G.  de  Paris,  l^*  ch.-MM.  Séguier,  l^rpr.-Godon, 
subst.  pr.  gén.,  c.  conf*-Choppin,  Ghaix-d'Est-Ânge  et  Bonrgaia, av. 
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me  rivière,  pent  être  déclaré  en  état  d'enclave^  à  raison  des 
graves  inconvénients  qu'offre  le  transport  par  eau,  pour  l'exploi- 
tation de  cet  immeuble  ;  qu'ainsi,  le  propriétaire  d'un  immeuble 
riverain  d'un  cours  d'eau  qui  toucbe  à  la  voie  publique,  non  pas 
en  face  de  cet  immeuble,  mais  en  face  d'un  immeuble  voisin, 
peut  obtenir,  pour  cause  d'enclave,  le  passage  sur  ce  dernier 
immeuble,  s'il  est  établi  que  le  trajet  à  faire  spr  le  cours  d'ean 
pour  aboutir  à  l'endroit  où  il  borde  la  voie  publique  ne  pourrait, 
à  raison  de  la  longueur  et  des  sinuosités  de  son  parcours,  être 
opéré  sans  de  graves  inconvénients  (ReJ.  l*'  avr.  1857,  aff.  Le- 
reox,  D.  P.  57.  1.  164).  —  Mais  la  servitude  de  passage,  pour 
anse  d'enclave,  ne  peut  être  réclamée  lorsque  le  fonds  dans  l'in- 
térêt duquel  on  l'invoque  n'est  séparé  de  la  voie  publique  que 
par  on  ruisseau  guéable  presque  en  tout  temps  et  qu'il  faudrait 
d'ailleurs  franchir,  même  à  la  sortie  des  fonds  voisins,  encore 
que  le  passage  par  ces  derniers  fonds  serait  d'nue  plus  grande 
commodité  (Req.  50  avr.  1855,  aff.  Bardei,  D.  P.  55.  1.  158). 

Ht%.  Que  doit-on  décider  lorsque  la  propriété  qu'on  prétend 
enclavée  aboutit  à  un  chemin  de  balage?  —  il  a  été  jugé,  et  avec 
raison,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  aboutit  à  un  chemin 
de  Imiage,  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'être  en  état  d'enclave,  et, 
par  suite,  d'avoir  droit  à  un  passage  sur  le  fonds  voisin  (Bor- 
deaux, 1 5  Janv.  1 855)  (l).  —  Le  chemin  de  balage  n'est  pas  un 
chemin  public.  C'est  une  propriété  soumise  aune  servitude  légale 
dont  on  ne  peut  altérer  la  destination  exclusivement  réservée  au 
•ervioedn  fleuve (V. Eaux,no  1 19.— Conf.  M. Demolombe, p. 89). 

9%B.  11  a  été  Jugé  aussi  qu'il  suffit  qu'un  chemin  public  ait 
été  détruit  par  le  débordement  d'une  rivière  ou  par  tout  autre 
événement  de  force  majeure,  pour  qu'un  chemin  doive  être 
fourni  par  les  propriétaires  des  héritages  voisins  (Req.  1  i  août 
1835)  (2).  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  14,  ff.,  Que- 
mad.  tervit.  amiit,,  et  à  ropinion  de  Domat. 

894.  Le  passage  doit- il  être  nécessairement  fixé  par  l'en- 
droit où  le  trajet  est  le  plus  court?  —  Suivant  l'art.  685,  le  pas- 
sage doit  être  régulièrement  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
eoort  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  Régulièrement  :  la 
règle  n'est  donc  point  absolue.  —Ainsi,  le  passage  peut,  à  rai- 
son des  convenances  locales,  être  pris  d'un  côté  où  le  trajet  du 
fonds  enclavé  à  la  voie  publique  n'est  pas  le  plus  court  (Touiller, 
t.  3,  n«  548  ;  Pardessus,  n«  219  ;  Duranton,  t.  5,  n««  425 et  425; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  390;  Favard,  v«  Servitude,  sect.  2,  §  7, 
n«  3).  —  Jogé  ainsi  :  !•  que  le  passage  que  le  propriétaire  dont 
les  fonds  sont  enclavés  réclame  sur  les  fonds  de  ses  voisins, 
pent,  à  raison  des  convenances  locales,  être  pris  d'un  cêté  où  le 

(l)(Leydet  C.  Bessède.)  —  La  coua;  ~  Attenda,  1*  sur  la  fin  de 
BOD-procéder  prise  de  ce  que  les  premiers  juges  auraient  omis  de  pro- 
Doocer  sur  le  chef  des  eonclnsioDs  d' Auguste  Leydet ,  tendant  à  ce  que 
Simon  Bessède  fût  tenu  de  diriger  son  action  contre  tous  les  propriétaires 
des  fonds  enclavante,  pour  faire  déterminer,  contradictoirement  avec  eux, 
le  passage  qu'il  réclamait  pour  l'exploitation  de  sa  pièce  de  vigne;  — 
Que  le  tribunal,  en  accueillant  la  demande  de  Bessède,  a  implicitement 
proDoocé  le  rejet  de  cette  exception  ;  —  Qu'aucun  texte  de  loi  n'imposait 
d'ailleurs  à  Bessède  l'obligation  d'appeler  dans  l'instance  ceux  des  pro- 
priétaires voisins  sur  le  terrain  desquels  le  passage  n'était  pas  réclamé  ; 
-*  Qu'en  fait,  le  procès-verbal  de  Vétat  des  lieux  établit  qu'il  fut  procédé 
aa  mesurage  de  divers  fonds  attenants  à  la  pièce  de  vigne  de  Tintimé; 
—  Que  cette  opération  a  pu  régulièrement  être  faite  hors  la  présence  des 
propriétaires  de  ces  fonds;  que  la  défense  de  Leydet  n'en  a  éprouvé  an* 
caa  préjudice; 

Attenda,  S*  qu'il  a  été  constaté  que  la  pièce  de  vigne  de  Bessède  est 
eBclavée  de  trois  cêtés;  qu'elle  n'a  d'issue, au  midi,  eue  sur  le  marche- 
pied  ou  chemin  de  balage  qui  borde  la  rivière  de  Doragne;  que  ce  mar- 
chepied, qui  constitue  une  servitude  légale,  d'après  l'art.  eso  c.  civ.,  a 
une  destination  spéciale  ;  —  Que  l'intérêt  de  la  navigation,  comme  ce- 
lui des  propriétaires  des  fonds  assujettis  à  cette  servitude,  s'oppose  à  ce 
fu'il  puisse  être  converti  en  un  chemin  d'exploitatipn  avec  bœufs  et  char- 
rette; —  Attendu  que  le  passage  réclamé  par  l'intimé  a  été  fixé,  selon  le 
Vfttt  de  la  loi,  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  pour  aboutir  de  la 
pièce  enclavée  au  chemin  vicinal  des  Cordières,  en  traçant  une  ligne  à 
l'extrémité  nord  de  ladite  pièce  jusqu'au  sentier  de  servitude  appelé  de 
Padouens  qui  conduit  &  la  voie  publique  ;  mais  que  Tart.  e85  c.  civ. 
n'ayant  pas  eu  pour  objet  de  poser  une  règle  absolue,  il  convient  de  lais- 
Mr  à  Leydet  la  faculté  de  fournir  le  passage  sur  son  allée,  s'il  croit  que 
cette  ligne  indiquée  sur  le  plan  signifié  lui  serait  moins  dommageable 
qoe  celle  qui  a  été  fixée  par  le  jugement  dont  est  appel; 
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trajet  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique  n'est  pas  le  plus  court, 
alors  surtout  que  l'enclave  s'est  formé  par  les  échanges  qui  ont 
eu  lieu  entre  le  propriétaire  actuel  du  fonds  enclavé  et  le  père  de 
celui  sur  le  fonds  duquel  on  établit  le  passage  (Req.  l«r  mal 
181 1)  (5);  ^  2«  Que  lorsque  le  propriétaire  dont  le  fonds  est 
enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  réclame 
un  passage  sur  le  fonds  de  son  voisin,  pour  l'exploitation  de  son 
héritage,  le  passage  ne  doit  pas  être  pris  nécessairement  et  in- 
variablement du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  en- 
clavé à  la  voie  publique  :  le  mot  régulièrement,  employé  par 
l'art.  685  c.  nap.,  indique  seulement  ce  qui  doit  avoir  lieu  en 
thèse  générale,  mais  non  d'une  i^anière  absolue  et  indispensable 
(Nancy,  l'*ch.,  8  janv.  1858,  M.  de  Melx,  i«'pr.,  aff.  Robin 
C,  Thomas)  ;  —  3»  Que  l'art.  685  c.  nap.  n'a  pas  posé  une  règle 
absolue,  en  disant  que  le  passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  tra- 
jet est  le  plus  court  ;  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  être 
autorisé  à  fournir  le  passage  d'un  côté  où  le  trajet  est  moint 
court,  s'il  le  croit  moins  dommageable  (Bordeaux,  is^janv.  1835^ 
aff.  Leydet,  V.  n«  822)  ;  —  4**  Que,  dans  le  cas  où,  de  deux  ter- 
rains sur  lesquels  le  passage ,  en  cas  d'enclave,  pourrait  être 
pris,  l'un  est  clos  et  occupé  par  des  bâtiments,  l'autre  ouvert  et 
plus  rapproché  d'un  chemin  public  difficile  pour  le  passage,  mais 
non  impraticable,  le  propriétaire  du  premier  terrain  est  fondé  à 
refuser  le  passage  au  propriétaire  enclavé  (Besançon ,  23  mat 
1828,  aff.  Thibaut,  V.  n»  819). 

8 1 4b.  li  a  encore  été  jugé  que  le  passage  dû  en  cas  d'enclave 
peut  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  et  le  moins 
dispendieux,  conformément  à  l'art.  684  c.  nap.,  encore  qu'il  en 
résulterait  que  le  passage  devrait  être  pris  sur  un  fonds  autre 
que  celui  qui  conduit  le  plus  directement  à  la  voie  publique...,  et 
alors  surtout  que  le  passage  a  été  exercé  dans  ce  fonds  pendant 
plus  de  trente  ans  (Req.  29  déc.  1 847,  aff.  Gayol^  D.P.  48.  l .  204). 

^%%.  Mais,  d'après  la  règle  reti^  eoncipiendo  fit  actor,  le  pro- 
priétaire auquel  on  demande  le  passage  doit,  s'il  allègue  cette 
exception,  prouver  que  le  trajet  par  son  terrain  n'est  pas  le  plut 
court.—  Il  ferait  inutilement  cette  preuve,  si  le  passage  existait 
depuis  plus  de  trente  ans  :  il  y  a,  dans  ce  dernier  cas,  présomp- 
tion que  les  convenances  légales  ont  été  observées  dans  l'établis- 
sement du  passage  (Pardessus,  n*  223;  Touiller,  t.  3,  n«  553; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  391). 

999.  Les  experts  déterminent,  en  cas  de  contestation,  l'em- 
placement du  passage,  qui  peut  changer  même,  sauf  nouvelle  in- 
demnité, si  un  mode  nouveau  d'exploitation  rend  ce  changement 
nécessaire  au  fonds  enclavé  (V.  n»  835;  Paillet,  sur  l'art.  685; 

de  payer  à  Leydet,  le  jugement  a  réservé  à  ce  deroier  la  facuKô  de  la 
faire  dHerminer  par  expert;  qu'au  moyen  de  cette  option,  Leydet  n'é- 
prouve aucun  grief  de  ce  chef  de  décision  ;  —  Démet  de  l'appel,  etc. 
Du  15  janv.  1835.-G.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Gerbeaud,pr. 

(2)  (Delpy  C.  de  Puységur.)  —  La  codr;  —  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, par  1  arrêt  attaqué,  que  le  chemin  confrontant  aux  propriétés  de 
la  femme  Delpy  est  un  chemin  public  appartenant  &  la  commune  de 
Goufoulens,  et  que  ce  chemin  a  été  envabi  en  partie  par  le  dèborde- 
inent  de  la  rivière  du  Tarn  ;  —  Attendu  que,  suivant  les  principes  con- 
sacrés par  l'ancienne  jurisprudence,  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé  (lar 
la  nouvelle  législation,  lorsqu'un  chemin  public  est  détroit  par  rim\)6- 
tuosité  d'un  fleuve  ou  par  tout  auire  événement  de  force  majeure,  le 
nouveau  chemin  peut  être  pris  sur  les  héritages  voisins  ;  —  Attendu  que, 
si  la  femme  Delpy  se  croyait  fondée  à  réclamer  une  indemnité  pour  la 
valeur  de  la  langue  de  terre  qui  lui  appartenait  et  qui  a  été  employée  à 
la  formatioo  du  nouveau  chemin,  c'était  contre  la  commune,  propriétaire 
dudit  chemin,  que  son  action  devait  être  intentée;  que,  dans  cet  élat, 
l'arrêt  attaqué  (de  Toulouse,  5  juill.  1854),  en  déboutant  la  feiunM 
Delpy  de  la  demande  en  délaissement  et  en  indemnité  par  elle  forniée 
contre  le  sieur  de  Puységur  et  les  sieurs  Clausade  frères,  n'a  violé  au- 
cune loi  et  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes  de  U  matière; 
—  Rejette. 

Do  11  août  1S55.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Moreau,  rap. 

(3)  (Leygne  C.  Bouscaillon.)  —  La  cour;  — Attendu  que  le  mof  r^ 
g^iUérmmt,  qui  se  trouve  dans  l'art.  085  c.  civ.,  ne  présente  point  une 
disposition  absolue,  mais  seulement  une  règle  qui,  comme  toutes  les 
autres,  peut  souffrir  exception  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  suffit,  pour 
justifier  l'arrêt,  de  la  considération  portant  qu'il  est  certain  que  l'enclave 
dont  il  s'agit  s'est  formé  par  les  échanges  qui  ont  eu  lieu  entre  Bous- 
eaillon  et  le  père  du  demandeur  en  cassation  ;— Rejette  le  pourvoi  oontre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  2  fév.  1810. 

Dtt  f  mai  lilL^G.  G.#  lect.  req.  Mil.  Hearion>  pri-Rupèrov^-tap.» 
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Fardessiis,  n»  222;  Pavard,  ▼•  Senllude,  sect.  2,  §  7,  n»  3).  — 
Tonlefois,  le  juge  peut  reconnaître  lui-môme  l'enclave  sans  ex- 
pertise (Req.  24  déc.  1835,  aff.  Defaye,  V.  Expertise,  n<»  39-2«. 
—Conf. MM. Pardessus, t.  l,no222;Duranton,t.5,n*  4l7;De- 
molombe,  t.  2,  p.  95  ;  Selon,  n»  227). 

8t8. 11  n'est  pas  indispensable  que  le  Jugement  qui  constate 
l'état  d'enclave  et  condamne  le  voisin  à  livrer  passage  sur  sa  pro- 
priété,  détermine  le  point  où' s'exerce  le  passage,  lorsque  déjà, 
depuis  plusieurs  années,  l'enclavé  avait  passé  sur  cette  propriété 
voisine,  et  que  la  difficulté  existante  entre  les  parties  se  concen- 
trait sur  la  légitimité  du  droit  de  passage,  et  non  sur  l'emplace- 
ment où  il  s'exerçait  (Req.  25  nov.  1845^  aff.  Lecouteux,  D.  P. 
46.  1.  325). 

899.  En  principe,  le  droit  de  passage,  en  cas  d'enclave,  doit 
être  exercé  comme  il  l'a  été  depuis  l'origine  ;  on  ne  pourrait  ré- 
clamer un  changement  dans  le  trajet,  surtout  si  l'exploitation  du 
fonds  ne  rendait  pas  ce  changement  absolument  nécessaire.  — 
Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  l«  qu'un  droit  de 
passage  acquis  par  une  possession  immémoriale,  au  profit  d'un 
fonds  enclavé,  doit  être  exercé  ainsi  qu'il  l'a  toujours  été  :  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  sous  le  prétexte  que  le 
trajet  pour  arriver  à  la  voie  publique  est  plus  court,  prétendre 
que  le  passage  doit  être  établi  sur  les  fonds  des  voisins,  surtout 
si  ce  nouveau  passage  devait  être  dangereux,  difficile  et  dispen- 
dieux pour  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  (Toulouse,  20 
mai  1 81 8)  (i)  ; — 2<>  Que  le  passage  dû,  pour  cause  d'enclave, est 
régulièrement  fixé  dans  l'endroit  où  il  a  été  exercé  pendant  plus 
de  trente  ans...  Alors,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  du  fonds 
grevé,  se  bornant  à  nier  le  fait  de  l'enclave,  n'a  pas  conclu  à  ce 
que  ce  passage  fût  pris  dans  un  endroit  non  dommageable  (Req. 
18  juin.  1848,  aff.  Faure,  D.  P.  48.  1.  205). 

8  80.  Il  a  été  décidé  que  la  demande  ayant  pour  objet  de  faire 
rétablir,  comme  acquis  par  possession  et  titre,  un  passage,  sans 
lequel  on  prétend  que  les  fonds  seraient  enclavés,  n'est  pas  la 
même  que  celle  qui  aurait  pour  objet  d'obtenir  un  passage  pour 
cause  d'enclave  ;  dès  lors,  le  rejet  d'une  telle  demande  ne  peut 
constituer  une  violation  de  l'art.  682  c.  nap.,  sous  prétexte  que 
l'enclave  étant  reconnue  par  la  partie  adverse  et  par  un  jugement 
Interlocutoire  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'arrêt  aurait  dû, 
dans  tous  les  cas,  accorder  le  chemin  demandé  (Req.  18  déc. 

(1)  (Nogaès  C.  Savignac.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  les  héritiers 
Satigoac  oe  deroandeot  autre  chose  que  d'4tre  maintenus  dans  li  po»- 
fession  du  passage  exercé  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  de  temps  im- 
mémoriaJ,  sur  le  pré  de  Jean  Noguès,  pour  desservir  la  pièce  enciavée; 
—  Que  ce  droit  de  passage  constitue  une  servitude  légale,  puisqu'il  est 
impossible  de  desservir  ladite  pièce  enclavée  sans  passer  sur  les  pro- 
priétés qui  Tenvironnent,  et  que,  dès  lors,  ladite  servitude  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription  même  de  trente  ans  ;  —  Que  de  l'enquête  do 
12  mai  \810,  il  résulte  que  les  héritiers  Savipac  ou  leurs  auteurs  on' 
constamment  passé  et  repassé,  même  de  temps  immémorial,  sans  trouble 
BUT  ledit  pré  audit  Noguès,  pour  le  service  de  ladite  pièce  de  terre  en- 
clavée, et  que,  dès  lors,  le  droit  est  acquis;  —-  Attendu,  d'un  autre  côté, 
que  lors  même  que  cette  possession  immémoriale  ne  serait  point  établie, 
les  héritiers  Savignac  auraient  le  droit  de  demander  d'être  autorisés  î^ 
exerdsr  le  droit  de  passage  sur  le  pré  de  Noguès,  aux  termes  de  l'art. 
685  c.  civ.;  —  Que  lors  même  que  le  trajet,  depuis  la  pièce  enclavée 
jusqu'à  la  voie  publique,  serait  plus  court  en  passant  sur  les  propriétés 
de  Lacombe  et  des  héritiers  Ritourel,  aujourd'hui  possédées  par  Martin, 
qu'en  passant  par  le  pré  de  Noguès,  on  ne  pourrait  exercer  le  passage 
BUT  les  propriétés  des  premiers  qu'au  moyen  de  la  construction  d'un 
pont  sur  un  ruisseau  sujet  à  de  fréquents  débordements,  et  en  imposant 
aux  héritiers  Savignac  des  charges  considérables  eu  égard  au  peu  d'im- 
portance que  présente  le  produit  annuel  de  la  pièce  de  terre  enclavée, 
et  que,  dès  lors,  il  serait  juste  de  leur  accorder  le  passage  sur  le  pré  de 
Noguès  quoique  ce  trajet  fût  plus  long,  parce  qu'il  est  beaucoup  moins 
dommageable,  aux  termes  du  rapport  des  experts;  que  c'est  là  le  véri- 
table esprit  de  l'art.  685  c  ci».,  qui  n'a  pas  entendu  astreindre  l'exer- 
cice du  droit  de  passage  à  U  distance  plus  ou  moins  grande  qui  peut 
séparer  la  pièce  enclavée  de  la  voie  publique,  mais  bien  régler  cet  exer- 
cice d'après  les  convenances  des  localité  et  d'après  les  dépenses  plus  ou 
moins  considérables  auxquelles  peut  être  assujetti  celui  qui  a  besoin  du 
passage;  —  Qu'il  est  constant,  d'après  les  relations  des  experts,  qu'in- 
dépendamment de  la  construction  du  pont  et  de  plus  forts  dommages 
auxquels  le  passage  sur  les  propriétés  de  Lacombe  et  des  héritiers 
Bitouret  ddanerait  lieu,  il  a  été  reconnu  aue  l'exercice  de  ce  passage 
•erait  impraticable  avec  char  et  bœufs  à  cause  des  eaux  versantes  que 
«(f^Mlit  h  piè6«|Ma«Ti«  Il  !•»  propriâtéi  4«  i^tcomhe  et  de  Eitourt, 


1837,  aff.  Taté,  V.  Jugem.  d'avant  dire  droit,  n»  66-e«).  —  Celti 
décision  fait  une  judicieuse  distinction.  L'arrêt  qui  aurait  accordé 
le  passage  dans  les  termes  et  sous  les  conditions  des  art.  682  et 
suiv.,  c'est-à-dire  moyennant  indemnité,  et  sur  un  point  indé* 
terminé,  lorsque  la  demande  avait  pour  objet  le  rétablissement 
d'un  passage  acquis  par  prescription,  c'est-à-dire  sans  indemnité 
et  sur  un  point  fixe  et  déterminé,  eût  prononcé  sur  chose  non  de* 
mandée,  et  aurai*!  pu  être  justement  critiqué  :  les  demandeurs, 
obligés,  pour  obtenir  un  passage,  de  payer  l'indemnité,  pou- 
vaient avoir  intérêt  à  le  demander  sur  un  antre  fonds,  qui  leur 
aurait  offert  un  trajet  plus  court  et  occasionné  une  indemnité 
moins  forte.  —  V.  Goulon,  25*  dialogue. 

SSl .  Le  passage  peut  être  réclamé  pour  toute  espèce  d'ez-^ 
ploitalion;  le  mot  exploitation  est  générique,  et  s'applique  aux 
propriétés  industrielles  aussi  bien  qu'aux  héritages  ruraux  (Conf. 
M.  Demolombe,  eod.)  — -  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l*  que  le  but 
de  la  loi  est  de  faciliter  aux  propriétaires  le  moyen  de  retirer  de 
leurs  héritages  toutes  les  utilités  qu'ils  peuvent  produire,  et,  eo 
conséquence,  l'art.  682  doit  s'appliquer  à  toute  espèce  d'im- 
meubles, quel  que  soit  l'usage  qu'en  veuille  faire  le  proprlélairo 
(Pau,  14  mars  1831,  commune  de  Lahitte,  Y.  n*  834;  V.  aussi 
Bruxelles,  22  mars  1817,  aff.  Vanderstraeten,  u«  836);  —  3*  Sur 
notre  plaidoirie,  que  si,  pour  l'exploitation  d'une  propriété,  et, 
par  exemple,  pour  l'exploitation  d'une  auberge,  il  est  nécessairB 
d'un  chemin  plus  grand  que  celui  qui  a  été  laissé  par  le  voisin, 
en  ce  que,  par  l'effet  des  constructions  que  celui-ci  aurait  éle- 
vées, l'introduction  des  voitures  dans  les  écuries  ne  pourrait  plus 
avoir  lieu  comme  par  le  passé,  le  propriétaire  de  l'auberge  se 
trouve  dans  le  cas  d'invoquer  l'art  682  c.  nap.,  et  par  saite,  s'il 
a  la  possession  annale,  d'exercer  l'action  en  complainte  oontra 
son  voisin  (Rej.  22  mal  1832)  (2). 

8St.  Que  devrait-on  décider  s'il  s'agissait  d'une  maison  de 
plaisance?  M.  Demolombe,  s'appuyant  sur  les  motifs  donnés  par 
la  cour  de  Pau,  dans  l'arrêt  ci-dessus  relaté  et  sur  un  arrêt  du 
22  mars  1817  (V.  n»  836),  dit  que  l'intérêt  général  de  iasociété 
exige  que  les  fonds  rendent,  malgré  l'enclave,  tous  les  produits 
et  les  services  qu'on  peut  en  retirer,  et  il  conclut  de  laque  l'art. 
682  doit  être  appliqué  à  une  maison  d'habitation  ou  à  unjardin 
de  plaisance  qui  perdraient  tous  leurs  avantages  si  ces  proprié- 
tés restaient  enclavées.  Cela  est  de  toute  évidence,  si  la  maison 


et  que  sous  tous  ces  rapports  les  héritiers  Savignac  devraient  être  admi^ 
à  exercer  leur  passage  sur  le  pré  de  Noguès,  quoique  le  trajet  soii  plo< 
long,  parce  qu'il  ne  firésente  aucune  de  ces  diflScultés  et  qu'il  expose  à 
beaucoup  moins  de  dommages,  si  d'ailleurs  ce  droit  ne  leur  était  acquit 
par  la  possession  immémoriale  exerce  par  eux  on  leurs  auteurs,  sans 
trouble  et  d'une  manière  non  équivoque  ;  —  Par  ces  motifs,  démet  No» 
gués  de  son  appel,  etc. 

Du  30  mai  1818.-0.  de  Toulouse.-M.  Cardonnel,  pr. 

(2)  Eipke  :  —  (Livron  G.  Labasse.)  -*  Le  5  mars  1829,  jugement  di 
tribunal  de  Pau,  sur  appel  d'une  sentence  de  ju^e  de  paix,  qui  conflrme 
en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  mur  de  la  maison  Livron  présente  aa 
rentrant,  prenant  environ  les  5  empans  contentieux  ;  qu'ainsi  on  peut 
présumer  que,  lors  des  constructions,  on  recula  la  ligne  ditisoire,  de 
manière  à  élargir  l'espace  intermédiaire;  que,  d'un  autre  côté,  on  pour- 
rait présumer  aussi  qu'à  raison  de  l'utilité  commune,  il  dut  intervenir, 
entre  voisins,  une  contention  tacite  d'élargir  ledit  espace,  qui  aurait 
été  porté  a  13  empans,  et  serait  devenu  ainsi  une  propriété  indivise; 
-—Que,  toutefois,  les  circonstances  de  fait,  et  l'afpect  des  lieux,  pa- 
raissent signaler  le  sieur  de  Litron  comme  ayant  le  droit  le  plus  appa- 
rent a  la  propriété  des  5  empans  ;  ^  Considérant  que,  :ette  base  posée, 
il  est  certain,  en  droite  que,  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  celui  de 
la  copropriété,  la  possession  de  Labasse  serait  utile;—  Que,  dans  le 
second  cas,  celui  de  la  propriété  du  sieur  de  Litron,  le  passage  n'au- 
rait pu  s'exercer  qu'à  titre  de  servitude  ;  que  cela  étant,  si  la  servitude 
est  pure  discontinue,  elle  n'aurait  pu  s'acquérir  que  par  4ilre,  et,  par 
suite,  exclurait  la  complainte,  qui  ne  repose  que  sur  la  possession  utile 
a  prescrire;  qu'au  contraire,  si  elle  est  discontinue  légale,  elle  pourrait 
/acquérir  par  la  possession,  et,  par  suite,  autoriserait  la  complainte; 
qu'ainsi,  on  est  amené  naturellement  au  point  de  fait  de  savoir  si  le 
passage  a  été  exercé  pendant  l'année  dernière  à  titre  de  nécessité,  dant 
le  sons  que  la  loi  lui  donne,  c'est-à-dire  l'impossibilité;  ^-Considénot 
que  la  nécessité  ne  peut  être  révoquée  en  doute  sous  divers  rapports,  et 
notamment  les  suivants  :  P  le  placement,  à  Textrémité  de  l'impasse,  de 
la  porte  cochère  de  la  grange,  dont  les  dimensions,  portées  à  3  mètrpSi 
attestent  la  destination  primitive  du  passage  et  l'introduction  des  char- 
rettes; *À^  la  construclion  des  galeries  dans  la  première,  présentant  on 
aspect  ancien,  démontre  que  les  charrettes  chargées  ont  du  être  oéces- 
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on  le  Jardin  sont  complètement  eo^^'utés.  —  Mais  la  solatlon 
doit^Ue  être  la  même,  si  ia  maiscc  lU  le  Jardin  ont  la  Jouissance 
dlm  sentier  d'exploitation.  Noos  n<.  parlons  pas  Ici  de  ces  grandes 
Baisons  de  plaisance  qni  ont  des  bois,  des  potagers,  des  oran- 
feries,  et  qni,  par  cela  même,  ont  besoin  d'un  mode  d'exploita- 
tion facile  et  indispensable;  mais  de  ces  petites  maisons,  comme 
OB  en  voit  dans  les  viguobies ,  et  même  dans  les  environs  de 
Paris,  qni  n'out  qu'un  arpent  ou  deux  de  dépendances.  Les  pro- 
priétaires de  ces  m|tisons  ou  simples  Jardins  qui  exploitent  leurs 
produits  h  bras  ou  à  dos  d'âne  ou  de  muiet,  auront-ils  le  droit 
de  forcer  le  propriétaire  riverain  d'un  grand  cbemin  à  leur  livrer 
passage  avec  charrette  ou  voiture?  On  peut  dire,  dans  le  sens  de 
la  négative,  que  la  loi  n'a  admis  la  servitude  légale  qu'au  cas 
d'une  exploitation  agricole  ou  industrieile  ayant  une  certaine 
importance,  comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'arrêt  de  rejet 
ei-dessns  relaté,  ou  il  s'agissait  de  procurer  à  une  auberge  un 
cbemin  plus  large  et  par  conséquent  une  exploitation  nécessaire. 
Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  question  puisse  être  résolue 
d'une  manière  absolue.  C'est  aux  Juges  à  apprécier  si  le  fonds  est 
réellement  en  état  d'enclave  et  si  le  mode  d'exploitation  adopté 
par  le  propriétaire  exige  absolument  le  passage  avec  voiture  :  il 
«st  bien  entendu  qu'un  tel  passage  ne  pourrait  être  accordé  s'il 
ne  s'agissait  que  d'une  pure  fantaisie,  d'un  caprice  de  propriétaire. 
8SS.  L'art.  682  c.  nap.  s'applique  aux  bâtiments  aussi  bien 
qu'aux  héritages  exploités  en  culture  (motif,  Paris,  4*  ch.,  7  déc. 


nirement  conduites  sur  le  terrain  contentieux  pour  poufoir  être  déebar- 
feées  et  les  denrées  engrangées  ;  5<»  rimpossibililé  pbysique,  résultant  de 
Pétat  des  iieuz^  qu^une  cbarretle  chargée  puisse  arriver  à  ladite  porte 
par  les  8  empans,  si  des  constructioDS  sont  élevées  sur  les  5  empans 
restants;  i«  la  c  rconstance,  enfin^  que  la  porte  serait  même  plus  large 
que  le  passage,  réduit  à  8  empans  :  de  tout  quoi  il  résulte  que  le  pas- 
sage sur  les  5  empans,  a  dû  s'exercer  à  titre  de  nécessité,  ce  qui  ren- 
diait  la  servitude  prescriptible  par  la  prescription  trentenaire,  et,  par 
nite,  la  complainte  admissible  ;  ~  Considérant,  sur  la  preuve  offerte, 
que,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  à  l'audience,  le  sieur  de  Livron 
n'a  pas  contesté  le  passage  de  Laba^tse  avec  charrettes  chargées,  pen- 
dant la  dernière  année  ;  qu'enfin  la  preuve  offerte  devient  inutile.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  23  c.  pr.,  682  et  685  c.  civ.  —  Le 
Jngement  attaqué,  a-t-on  dit,  a  considéré  le  passage  comme  nécessaire, 
et  par  conséquent  comme  prescriptible.  Ce  système  pêche  par  sa  base  : 
le  passage  ne  pouvait  être  réclamée  à  titre  de  nécessité.  —  La  propriété 
de  Labasse,  en  effet,  n'est  point  enclavée  ;  elle  a  des  issues  sur  la  voie 
publique,  et,  si  eile  n'en  avait  pas,  il  ne  tiendrait  qu'au  8<eur  Labasse 
d'en  avoir.  L'art.  682  n'a  pas  pour  objet  de  protéger  le  propriétaire  qui 
après  avoir  élevé  une  construction  sur  la  voie  publique,  sans  y  avoir 
Bénagé  d'issue,  prétendrait,  sous  ce  vain  prétexte,  forcer  son  voisin 
à  lui  livrer  passage,  il  ne  tombe  pas  i»ou£  le  sens  qu'il  puisse  dépendre 
d'an  propriétaire  de  se  constituer  lui-même  en  état  d'«nclave.  Le  sieur 
Labasse  a  encore,  par  cette  espèce  de  terrain  neutre  qui  se  trouve  à  la 
suite  du  fossé  de  ta  commune,  un  passage  que  personne  ne  lui  conteste. 
De  ce  f  u'il  n'y  avait  pas  enclave  pour  le  défendeur,  il  y  avait  dès  lors 
impossibilité  d'acquérir  le  passage  par  la  prescription  (V.  les  discussions 
des  avocats  longuement  analysées,  D.  P.  52. 1.  216).—  Arrêt  (apr.  déL 
et  ch.  du  cens.). 

La  couu;— ...Surle  moyen  du  fond  :— Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate,  en  fait,  qu'il  y  avait  pour  le  défendeur  nécessité  de  jouir 
pour  l'exploitation  de  sa  propriété  du  passage  litigieux  j  que  cette  néces- 
sité ainsi  constatée  plaçait  l'usage  de  ce  passage  dans  l'application  de 
fart.  682  c.  civ.;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  l'action  posses  oire 
était  admissible,  sauf  le  droit  des  parties  au  pétitoire,  et  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  faussement  appliqué  l'art.  682,  ni  violé 
fart.  681  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  22  mai  1832.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf .-Lacoste  et  Dalloz,  av. 

(1) (D'Hors  C.  Boicbon.)—  La  cour;  —  Attendu  que  les  ouvertures 
^  le  premier  juge  a  condamné  l'appelant  à  fermer,  ont  été  par  lui  pra- 
ti«;uéei  dans  une  partie  du  mur  qui  est  sa  propriété  eiclusive^  et 
n'avaient  d'autre  objet  que  de  lui  procurer  des  moyens  de  communica- 
tions entre  son  ancienne  maison  (laquelle  a  une  issue  et  une  boutique 
•ir  la  voie  publique),  et  celle  par  lui  acquise  en  1816,  et  qui  a  droit  au 
passage  dans  le  corridor  et  l'escalier  de  la  maison  de  l'intimé  ;  —  At- 
tendu qu'en  9e  ménageant  ces  communications,  l'appelant  n'a  fait  qu'user 
de  100  droit,  et  qu'il  ne  résulte  de  là  aucune  aggravation  de  la  servitude 
à  laquelle  est  assujettie  la  maison  de  l'intime  envers  celle  acquise  en 
1816  par  l'appelant;  que  c'est  donc  injustement  que  la  fermeture  des 
•ommunications  a  été  ordonnée. 

Du  2  Janv.  183i.-C.  ûb  Montpellier  .-M.  de  Trinquelague,  i^  pr. 

tl]  E^/kê  ;  —  (Gaiihan  C.  BomiMtrd.)  —  Bompard  et  les  mariés  Gar- 


1850,  M.  Rfgal,  pr.,  alT.  Azam  C.  Karrfer).  —Ce  principe  In- 
contesté a  reçu  son  application  dans  plusieurs  cas.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé:  1»  qu'un  propriétaire  de  maison  qui  devient  ac- 
quéreur d'une  portion  de  maison  enclavée,  maisjouissant  d'un 
droit  de  passage  par  un  corridor  donnant  sur  la  vole  publique, 
ne  fait  qu'user  de  son  droit,  s'il  arrive  que  cette  portion  de  mai« 
son  étant  attenante  à  la  sienne,  II  pratique  dans  son  mur  des 
ouvertures  afin  de  communiquer  d'une  maison  à  l'autre,  sans  que 
l'on  puisse  prétendre  qu'il  aggrave  ainsi  la  servitude  de  passage 
(Montpellier,  2janv.  1834)  (i);  — 2«  Que  le  propriétaire  d'une 
portion  de  maison  qui  n'a  aucune  Issue  sur  la  vole  publique,  et 
qui  est  en  même  temps  copropriétaire  d'un  escalier  commun 
servant  de  moyen  de  communication  à  deux  autres  portions  de 
maison,  dont  l'une  lui  appartient  également,  peut  réclamer, 
moyennant  indemnité,  le  droit  de  se  servir  de  l'escalier  com- 
mun pour  sa  portion  de  maison  qui  se  trouve  sans  Issue  (Gre- 
noble, 28  juin  1835)  (2). 

8S  4 .  Lorsqu'une  propriété  qui  appartient  à  une  communauté 
d'habitants  est  enclavée,  chaque  habitant  a  le  droit  de  réclamer 
un  passage  à  travers  les  fonds  de  ses  voisins,  moyennant  In- 
demnité, pour  arriver  à  cette  propriété  qui  est  le  domaine  de 
tous. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  de  passage  an 
cas  d'enclave  peut  être  exigé  pour  accéder  à  ime  fontaine  appar- 
tenant à  une  commune,  de  même  que  s'il  s'agissait  d'nne  pro- 
priété privée  (Pau,  U  mars  1831)  (3). 

Iban  possèdent  des  portions  de  maisons  auxquelles  un  escalier  commua 
sert  de  moyen  de  communication.  En  1828,  Bompard  s'esl rendu  acqué- 
reur d'une  autre  portion  de  maison  qui  communiquait  avec  la  voie  pu- 
blique par  la  maison  du  bieurCarlban;  mais,  aux  termes  de  l'acte  d'ac- 
quisition, il  supprima  à  chaque  étage  la  porte  qui  servait  de  communi- 
cation entre  la  portion  de  maison  acquise  et  celle  du  sieur  Garihan;et, 
en  faisant  rebâtir  celte  portion  de  maison,  il  ouvrit  à  chaque  étage,  dans 
le  murscparatif  qui  était  devenu  sa  propriété  exclusive,  une  porte  con- 
duisant dans  la  portion  de  maison  qui  lui  appartenait  antérieurement  et 
d'où  il  avait  accès  sur  l'escalier  commun.  —  Les  mariés  Garlhan  le 
font  assigner  à  l'effet  de  lui  fatn  inhiber  de  fréquenter  l'escalier  com- 
mun pour  arrivera  la  portion  de  maison  acquise  en  1828.~Jugement 
qui  accueille  leurs  prétentions. — Appel. — Arrêt. 

La  cour;  Considérant  que  Bompard,  par  l'acquisition  qu'il  a  faîte 
le  5  mars  1828,  est  devenu  propriétaire  d'une  portion  de  maison  qui, 
d'après  les  stipulations  de  la  vente,  s'est  trouvée  sans  communication 
avec  la  voie  publique;  que  cet  acquéreur  ne  pouvait  établir  le  moyen 
d'accéder  aux  appartements  de  cette  portion  de  maison  qu'à  grands 
frais,  et  en  en  rendant  la  valeur  presque  nui  le  ;qa' il  existe  un  escalier 
commun  entre  Bompard  et  les  appelants,  qui  sert  pour  arriver  à  des 
appartements  qui  joignentla  portion  de  maison  achetée,  et  qu'il  est  juste 
d'accorder,  moyennant  indemnité,  pour  cette  portion  de  maison,  lajouis- 
sance  de  l'escalier  commun,  puisque  tout  autre  passage  doit  être  con- 
sidéré comme  impossible  et  que  l'indemnité  rend  sans  mtérét  le  com- 
muniste de  Bompard,—  Considérant  que  la  cour,  comme  arbitre  du 
droit,  peut  fixer  cette  indemnité,  et  que  c'eèt  faire  justice  aux  parties 
que  de  la  fixer  à  un  cinquième  deleâurelien  de  l'escalier  commun;  en 
sorte  qu'à  l'avenir  Bompard  sera  charge  de  le  réparer  et  entretenir  jus- 
qu'à concurrence  des  quatre  cinquièmes  ;  —  Hmendant,  etc. 
Du  28  juin  i8S3.-G.  de  Grenoble,  4*cb.*M.  Duboys,  pr. 
(3)  (Com.  de  Lahilte  C.  Tapie.) — La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen 
des  appelants,  pris  de  ce  que  la  commun<«  de  Lahitte  ne  justifie  pas 
qu'elle  soit  propriétaire  delà  fontaine  dont  11  s'agit:  •--  Attendu  que, 
aux  termes  de  la  loi  du  10  juin  179S,  les  vacants  appartiennent,  de  leur 
nature,  aux  communes  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés;  que 
cette  classe  de  biens  comprendévidemment  les  fontaines;  que  la  com- 
mune de  Lahitte  trouve  dans  la  présomption  qu'établit  la  loi  précitée, 
un  titre  suffisant  à  la  propriété  de  la  fontaine  qui  a  donne  lieu  au 
procès  ;  que,  d'ailleurs,  nul  particulier  oc  la  lui  disputant,  les  mariés 
Tapie,  qui  ne  peuvent  exciperdes  droitsdes  tiers,  ne  sont  pas  recevables 
à  prétendre  qu'elle  forme  une  propriété  privée;  —  Sur  le  moyen  pris  de 
ce  que  la  disposition  de  l'art.  682  du  code  civil  n'accordant  le  passage^ 
k  cause  d'enclave,  que  pour  l'exploitation  des  héritages  ruraux,  il  ne 
peut  être  exigé  dans  un  autre  objet  :  -  Attendu  que,  d'après  la  maxime 
ubi  eadm  ratio,  Un  tdem  jva,  la  loi  doit  être  étendue  à  tous  les  cas  qu'em- 
brassent ses  motifs;  que  le  but  évident  de  l'article  précité  est  de  facilite! 
aux  propriétaires  le  moyen  de  retirer  de  leurs  héritages  toutes  les  utilités 
qu'ils  peuvent  produire  :  qu'il  s'applique  donc  au  service  des  immeubles 
de  toute  nature,  quel  que  soit  l'usage  que  le  propriétaire  peut  en  faire; 
—  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  passage  devant,  dans  ce  cas,  d'après 
l'art.  685,  être  pris  du  côté  oii  le  trajet  est  le  plus  court,  depuis  le  fonds 
enclavé  jusqu'à  la  voie  publique,  et  celui  (][ue  la  commune  réclame  ne 
remplissant  pas  cette  condition,  la  possession  de  tiente  «as  qu'elle 
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SSft.  Lft  pensée  mère  de  la  loi  élant  de  faciliter  l'exploitation 
des  propriétés,  quelle  que  soit  leur  nature,  agricole  ou  industrielle. 
Il  résulte  de  là  que  si  le  propriétaire  enclavé  vient  à  modifier  ou 
à  créer  une  exploitation  dans  l'intérêt  de  son  domaine,  il  peut 
réclamer  un  passage,  si  sa  propriété  est  enclavée,  ou  l'agrandis- 
sement du  passage  existant,  si  celui-ci  est  insulTisant,  sauf  in- 
demnité. -—  Toutefois,  les  magistrats  ne  doivent  accueillir  ces 
iories  de  demande  qu'avec  réserve.  Ils  doivent  examiner  avec 
soin  si  Tenlreprisc  projetée  a  un  caractère  sérieux,  et  si  elle  n'au- 
rait pas  seulement  pour  but  d'obtenir  une  servitude  de  passage 
sur  le  voisin  (Conf.  MM.  Demolombe,  t.  2,  p.  92;  Demante,  t.  2, 
n*  527  bis).  —  Jugé  d'après  ces  principes  :  i«  que  le  passage, 
en  cas  d'enclave^  peut  être  étendu  en  raison  de  la  nquvclle  ex- 
ploitation ou  du  changement  de  destination  du  fonds  enclavé  (Bor- 
deaux, 9  janv.  1838,  aff.  Hautier,  V.  n«  82l-2o);  —  2«  Que  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  enclavé,  qui  Jouissait  déjà  d'une  servi- 
tude de  passage,  vient  à  changer  la  destination  primitive  de  son 
fonds,  il  a  le  droit  d'exiger,  sauf  indemnité,  une  extension  ou 
modiflcation  de  la  servitude  proportionnellement  aux  besoins  de 
l'exploitation  nouvelle  (ReJ.  8  Juin  1856)  (i);  *  3«  Que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé,  qui  a  sur  la  propriété  voisine  un 

invoque,  fût-elle  établie,  ne  constitoerait  pas  un  droit  en  sa  faveor  : 

—  Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  Tusage 
constant  du  passage  pendant  trente  ans  produit,  en  cas  d'enclave,  l'efTct 
d'en  flier  irrévocablement  Tassiette;  que  cette  jurisprudence  est  fondée 
en  raison,  parce  qu'on  doit  présumer  que  celui  qui,  pendant  un  temps 
ai  long,  a  souffert  le  passage  sans  opposition,  a  reconnu  qu'il  le  devait, 
•u  que,  dû  moins,  il  a  renoncé  à  exiger  qu'il  soit  transporté  sur  un 
autre  héritage. 

Du  li  mars  1831  .-G.  de  Pau.-M.  de  Cbarritte,  pr. 

(1)  (Dupuy  C.  Budan-de-BoisIaurent).  —  Lacoua;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  68S  c.  civ.,  tout  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et 
qui  n*a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut,  en  offrant  de  payer 
«ne  indemnité,  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  pour 
l'exploitation  de  son  héritage;  — Attendu  que  Tune  des  conséquences 
de  cette  disposition  de  la  loi  est  que  le  passage  réclamé  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  doit  être  suffisant  pour  te  service  de  ce 
fonds,  et  approprié  à  tons  ses  besoins  ;  —  Attendu  qu'une  antre  consé- 
quence de  la  loi  est  que,  si  un  passage  est  déjà  dû  pour  le  service 
d'un  héritage  enclavé,  la  servitude  à  laquelle  sont  soumis  les  fonds 
voisins  est  susceptible  de  se  modifier,  si  Théritage  change  de  nature 
ou  reçoit  légitimement  une  destination  nouvelle  qui  rende  cette  mo- 
dification nécessaire,  et  à  la  charge,  par  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant, de  payer  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
occasionner;  ~  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  propriété  achetée  par  le 
sieur  Saint-Vast  du  sieur  Dupuy,  jouissait  précédemment  d'un  droit  de 
passage  à  travers  les  fonds  du  vendeur  ;  —  Que  le  sieur  Budan-de-Bois- 
iaurent  a  pu,  aux  termes  de  l'art.  5iic.  civ.,  disposer  de  cette  propriété 
do  la  manière  la  plus  absolue,  et,  conséquemment,  changer  son  exploi- 
tation et  sa  destination,  etc.;  —  Que,  par  suite,  il  a  été  fondé  à  réclamer, 
moyennant  indemnité,  que  la  servitude  de  passage  à  travers  les  fonds 
Dupuy,  qui  avait  suffi  jusque-là,  fût  mise  en  rapport  avec  les  besoins 
nouveaux  et  légitimes  de  sa  propriété  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
(de  la  cour  de  la  Guadeloupe,  du  18  août  1852),  qui  a  admis  cette  récla- 
mation, loin  d'avoir  violé  les  lois  sur  la  matière,  en  a  fait,  au  contraire, 
la  plus  juste  application  ;  —  Rejelte,  etc. 

Du 8  juin  1856 .-G. C, ch.  civ.-MM. Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Bérengcr, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Mandaroux  etMorin,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Castan  C.  Alezais.)  —  Gastan  avait  une  pièce  en- 
clavée dans  les  propriétés  voisines;  un  passage  à  pied  fut  établi,  pour 
Tcxploilation  de  cette  terre,  sur  celle  d' Alezais,  l'un  des  voisins;  mais 
ce  passage  devint  insuffisant  à  Gastan,  qui,  exploitant  la  terre  enclavée 
d'une  autre  manière,  réclama  un  passage  avec  bœufs  et  charrettes,  et 
offrit  à  Alezais  une  juste  indemnité.  —  Gelui-ci  refu$:a,  et  soutint  que 
la  servitude  imposée  sur  son  fonds  ne  pouvait  être  rendue  plus  onéreuse. 

—  Le  21  nov.  1820,  jugement  qui  accueillit  la  demande  de  Gastan,  par 
les  motifs  suivants  :  —  Attendu  que  toutes  parties  reconnaissent  que 
Gastan  a,  sur  la  pièce  d'Alezais,  la  servitude  de  passage  à  pied  seule- 
ment; que  Gastan,  demandant  une  servitude  avec  bœufs  et  charrettes, 
et  offrant  de  payer  une  indemnité  pour  ce  surcroît  de  servitude,  il  faut 
examiner  si,  dans  Tintérèt  de  Tagriculture,  elle  est  nécessaire  à  Gastan 
et  si  Aleiais  doit  la  fournir.  —  Si  on  examine  la  pièce  de  terre,  pour 
laquelle  Gastan  demande  une  servitude  avec  bœufs  et  charrettes,  il  est 
impossible  de  se  dissimuler  que  cette  servitude  est  de  nécessité;  que  la 
loi,  dans  rintérôt  de  Tagriculturo,  a  voulu  que  le  propriétaire  pût  re- 
tirer de  son  héritage  tout  l'avantage  qu'il  peut  lui  offrir;  qu'elle  a  voulu, 
par  suite,  que  le  fonds  enclavé  obtint,  moyennant  indemnité,  une  ser- 
viiude  sur  les  fonds  voisins;  que  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
ne  prut  changer  ni  aggraver  la  se^itude  à  sa  volonté,  il  n'en  est  pas 


passage  à  pied  pour  son  exploitation,  a  la  droit  de  demander  un 
passage  avec  bœufs  et  charrettes,  si  un  nouveau  mode  de  culture 
a  rendu  ce  passage  nécessaire,  en  offrant  une  indemnité  à  raison 
de  l'aggravation  de  la  servitude  (Agen,  18  juin  1823]  (2);  — 
4«  Que  te  passage  dû  à  un  fonds  enclavé  ne  peut  être  réduit  à  U 
faculté  d'aller  à  pied  et  à  cheval  seulement;  qu'il  peut  être  con« 
verti  en  passage  avec  voiture,  si  cela  devient  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation du  fonds  (Toulouse,  12  déc.  1811)  (3);— 5«Quelepro« 
priétaire  d'un  fonds  enclavé,  en  possession  d'une  servitude  de 
paFsage  à  pied  et  à  cheval,  peut,  si  les  besoins  de  son  exploita- 
tion l'exigent,  obtenir  du  fonds  servant,  moyennant  indemnité, 
un  passage  avec  bœufs  et  charrettes  :  il  y  a,  dans  ce  cas,  aggra* 
vation  de  servitude,  ce  qui  exige  la  fixation  d'une  indemnité,  et 
non  création  de  servitude  nouvelle  (Bordeaux,  18  juin  1840)  (4). 
886.  Il  a  même  été  Jugé  que  l'exploitation  du  fonds  enclavé, 
pour  laquelle  l'art.  682  c.  nap.  accorde  un  droit  de  passage  sur 
les  fonds  voisins,  n'ayant  été  renfermée  par  cet  article  dans  au- 
cune limite,  le  propriétaire  d'une  prairie  enclavée  a  pu,  après  y 
avoir  fait  construire  un  four  à  brïï|uc8,  réclamer  un  passage  à 
ses  voisins  pour  le  transport  des  briques,  en  offrant  l'indemnité 
'qui  serait  arbitrée  par  les  tribunaux;  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est 

moins  vrai  qu'il  peut,  avec  indemnité,  obtenir  un  surcroît  de  servitude. 
8*il  lui  devient  nécessaire;  sans  quoi  le  principe  déterminé  par  U  loi 
deviendrait  illusoire,  et  l'intérêt  de  l'agnculture  serait  méconnu.  Si,  en 
effet,  Gastan  n'avait  aucune  espèce  de  servitude,  on  ne  pourrait  contester 
qu'il  n'eût  le  droit  d'en  obtenir  une  avec  bœufs  et  charrettes,  moyennant 
indemnité;  comment  pourra-t-on  lui  refuser  l'entière  servitude,  lorsqu'il 
en  a  déjà  une  portion?  il  suflSt  donc  à  la  justice  de  leconnaltre  la 
nécessité  de  la  servitude,  ponr  qu'elle  doive  être  accueillie.  —  Appel. 

—  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confime. 
Do  18  juin  1823.-G.  d'Agcn.-M.  Bergognié,  pr. 

(3)  (Baille  C.  Rouan.)  —  La  coub;  ^  Attendu  que  la  pièce  de  terre 
de  Rouan  se  trouvant  enclavée  et  ce  dernier  ne  pouvant  aboutir  &  la 
voie  publique  sans  passer  sur  les  propriétés  de  Baille,  le  passage  dont 
s'agit  est  de  nécessité  absolue,  et  que  c'est  mal  à  propos  que  ledit  Baille 
s'est  refusé  à  l'exercice  dudit  passage;  —  Attendu  que  le  pasf^age  de 
nécessité  pour  l'exploitation  des  récoltes  ne  permet  pas  d'admettre  qu'ob 
puisse  réduire  ledit  passage  à  la  faculté  d'aller  à  pied  et  à  cheval  seule-- 
ment,  et  non  en  charrette,  dont  l'emploi  est  inévitable  pour  une  pareille 
exploitation  ;  et  que,  si  les  témoins  de  l'enquête  indiquent  une  ëpoqoe 
reculée  à  laquelle  ils  ont  vu  les  auteurs  de  Rouan  n'aller  qu'à  pied  oq 
à  cheval  sur  sa  propriété,  les  mêmes  témoins  ajoutent  que  c'était  parce 
qu'alors  ledit  Rouan  n'avait  point  de  charrette,  ce  qui  n'est  pas  exclusif 
de  la  faculté  de  s'en  servir,  avec  d'autant  plus  de  rui<on  qu'au  moins  un 
desdits  témoins  atteste  qu'à  une  époque  qui  remonte  à  plus  de  trente 
ans  avant  l'introduction  de  l'instance,  il  a  vu  le  père  dudit  Rouan  ex- 
traire, au  moyen  d'une  charrette^  la  récolte  de  sa  pièce  de  terre  :  — •  Par 
ces  motifs,  confirme. 

Du  12  déc.  1811. -G  de  Toulouse. -M.  Dast,  pr. 

(4)  Eipèee  :  — jDane]^  C.  Tauzin.)  —  Tauzin,  dont  le  fonds  est  en- 
clavé, exerçait  une  servitude  à  pied  et  h  cheval  sur  le  fonds  de  Daney. 

—  Cette  servitude  suffisait  pour  l'exploitation  de  sa  propriété,  alors 
plantée  en  vignes  ;  mais  y  ayant  ouvert  une  carrière,  il  eut  besoin  d'un 
passage  avec  charrette  et  bœufs,  et  en  forma  judiciairement  la  demande 
contre  Daney,  avec  offre  de  l'indemniser  pour  cette  aggravation  de  ser- 
vitude. —  Daney  s'oppose  à  cette  demande  en  soutenant  qu'il  s'agissait 
de  l'établissement  d'une  servitude  nouvelle,  et  non  pas  seulement  de 
l'aggravation  d'une  servitude  déjà  existante.  —  Jugement  du  tribunal 
de  Bordeaux  qui  accueille  la  demande  de  Tauzin.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  propriété  de  Tauzin 
est  enclavée  et  n'a  point  d'issue  sur  la  voie  publique  ;  —  Attendu  qoe, 
d'après  l'art.  e82  c.  civ.,  le  propriétaire  enclave  peut  réclamer  un  pas- 
sage sur  les  fonds  de  son  voisin,  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à 
la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa- 
sionner; "  Attendu  que,  suivant  Tart.  552  c.  civ.,  le  propriétaire  du 
sol  peut  faire  au  dessous  les  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  pour  en  tirer 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  poiat 
ici  d'un  passage  nouveau  à  établir;  que  Tauzin  est  en  possession  de 
passer  sur  l'allée  dont  il  s'agit,  à  pied  et  à  cheval  ;  qu'il  a  été  maintenu 
dans  cette  possession  par  un  jugement  du  juge  de  paix,  lors  duquel  il  fut 
reconnu  que  la  possession  existait  depuis  plus  de  50  ans;  —  Attends 
que  te  passa^^e  existant  pour  l'exploitation  de  la  pièce  de  terre  enclavée, 
Tauzin  ne  peut  être  gêné,  pour  cette  exploitation,  dans  l'exercice  de  ses 
droits  de  propriétaire,  mais  que  la  servitude  se  trouvant  aggravée,  il  est 
juste  qu'une  indemnité  soit  accordée  à  l'appelant;  —  Sffais  attendu  qoe 
cette  indemnité  a  été  offerte  par  Tauzin  et  accordée  par  le  tribunal; 

—  Met  l'nppel  au  néant. 

Du  18  juin  18iO.-G.  de  Bordeaux,  f^ch.-lf.  Roullet,  l^^pr. 
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pas  en  verta  d'un  droU  de  servitude  que  le  passage  est  réclainé 
(Briuelles,  22  mars  1817)  (1). 

8S7.  Mais  la  servitude  d'enclave  étant  admise  et  le  passage 
reconnu,  le  propriétaire  dominant  peut-il  se  servir  du  passage 
pour  y  conduire  les  bestiaux  de  ses  propriétés  voisines?  Ainsi^ 
j'ai  une  prairie  de  50  arpents  enclavée.  J'obtiens,  moyennant  in- 
demnité, on  droit  de  passage.  A  l  kilom.  de  cette  prairie  j'ai  une 
ferme.  Aarai-]e  le  droit  de  conduire  les  bestiaux  de  la  ferme 
dans  la  prairie  de  50  arpents?—  Le  droit  de  passage  concédé 
pour  l'eRploitation  emporte-t-il  le  droit  de  passage  pour  les  bes- 
tiaux des  propriétés  étrangères  à  la  propriété  enclavée?  —  U  a 
été  jugé  :  !•  que ,  dans  le  cas  d'une  servflude  de  passage  pour 
l'exploitation  d'une  prairie  enclavée,  établie  avant  la  promulga- 
tion du  code  Napoléon,  en  vertu  d'une  possession  immémoriale. 
Je  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le 
propriétaire  enclavé  profite  du  passage  pour  conduire  ses  bes- 
tiaux au  pâturage  de  sa  prairie.  Seulement,  pour  ne  pas  occa- 
sionner un  trop  grand  dommage  à  la  prairie  qui  supporte  la  ser- 
vitude, on  a  dû  décider  que  ce  ne  serait  qu'après  l'enlèvement 
de  la  seconde  herbe  de  celle  prairie,  que  le  propriétaire  enclavé 
pourrait  mener  son  bétail  au  pâturage  (Gass.  22  Juiil.  1824)  (2); 
—  2*  Que  la  servitude  du  passage,  par  suite  d'enclave,  accordée 
pour  l'exploitation  du  fonds  enclavé,  comprend  le  droit  d'y  me- 
ner paître  les  bestiaux  (sol.  impl.  Lyon,  24  mai  1832,  aflT.  Ma- 
ebard,  sous  Req.  28  nov.  1833,  Y.  n<»  1079).— La  chambre  des 
requêtes  a  pu  se  dispenser  de  décider  la  question.  Mais  l'arrêt  de 
Lyon,  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé,  l'a  décidé  d'une  ma- 
nière implicite;  en  effet,  il  condamne  Macbard  à  livrer  passage 
à  Bardet  pour  desservir  son  fonds  ;  or,  suivant  l'observation  de 
H.  le  rapporteur,  a  le  mot  générique  desservir  comprend  le  droit 
de  passage  pour  faire  paître  les  bestiaux  »  (V.  sous  le  n*  1 079).  Le 
droit  de  passage  serait,  en  effet,  bien  inutile,  dans  le  cas  où  l'ex- 
ploitation ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'aide  de  bestiaux,  si  le  pas- 

{l)Eipéee  :-  (Veate  YanderstraeteDG.  veive  Yandooreele.)-— La  veuve 
Yaodoor&ele,  propriétaire  d'ane  prairie  enclaTée  éar  laquelle  se  troutait 
an  four  à  briqoes,  ayant  demandé  un  passace  àla  veuve  Yanderstraeteo, 
u  Toisine,  afin  de  pouvoir  transporter  ses  briques  sur  la  voie  publique, 
jogementqui  ordonne  une  expertise  pour  vérifier  l'enclave,  constater  li 
1a  fonds  de  la  défenderesse  présentait  le  chemin  le  plus  court,  et  évaluer 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  par  la  deroandiresse.  •—  Appel.  — 
Uart.  682  c.  civ.,  disait  l'appelante,  n'accorde  un  droit  de  passage  an 
propriétaire  du  fonds  enclavé  que  pour  l'exploitation  de  ce  fonds,  c'est^ 
à-dire  la  culture  et  la  perception  des  fruits.  —  Le  passage  pour  la  cul- 
tare  d'une  terre  n'est  que  momentané.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
quand  il  s'agit  d'une  fabrique,  qui  exige  nécessairement  un  passage 
continu  et  journalier  pour  chevaux,  charrettes,  chariots  et  un  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  tant  d'autres  personnes  qui  ont  avec  le  proprié- 
taire de  la  fabrique  des  relations  commerciales.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'an  droit  de  servi- 
tude que  le  passage  est  demandé;  —  Que  l'exploitation  d'une  terre  dans 
le  sens  du  code  n'est  pas  bornée;  que  plus  le  passage  sera  fréquent,  les 
dommages  seront  estimés  à  des  sommes  plus  élevées;  *-  Met  Tappella- 
tion  an  néant,  etc. 

Du  92  mars  1817. -C.  de  Bruxelles.-M.  Destoop,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Poncin-Dumont  C.  Lefebvre.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agit  dans  la  cause  d'une  servitude  de  passage  nécessaire  k  exercer  con- 
formément aux  art.  689,  683  et  68i  c.  eiv.,  pour  rexploitation  d'un 
fonds  enclavé;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  par  les  enquêtes,  que  déjà 
avant  la  promulgation  du  code  civil  cette  servitude  a  été  exercée,  sans 
indemnité,  sur  le  fonda  dont  il  s'agit  pendant  uu  temps  suffisant  pour 
prescrire;  que  même  celte  servitude  a  été  continuée  depuis  que  rappe- 
lant a  fait  l'acquisition  du  fonds  servant,  pui>que  celui-ci  ayant  fait 
creuser  un  fossé,  on  remplissait,  nonobstant,  de  ce  fossé  une  place 
suffisante  pour  y  passer: — Attendu  que  l'appelant  a  fait  consigner  dans 
sa  contraire  enquête  qu  il  n'a  jamais  refusé  le  passage  sur  sa  prairie 
pour  l'exploitation  du  foin  et  même  du  regain,  passage  qu'il  offre  encore, 
par  ses  conclusions  signifiées  le  99  juin  dernier  ;  —  Attendu  que,  dans 
le  cas  d'un  droit  de  passage  nécessaire,  l'exercir-e  ne  peut  en  être  attri- 
bué à  une  simple  tolérance;  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'appelant  ne 
peut,  en  aucune  manière,  invoquer  une  possession  suffisante  pour  pres- 
crire la  liberté  de  son  fonds;  —Attendu  néanmoins  que  ie  passage  légal 
ae  doit,  d'après  les  principes  d'équité,  s'exercer  qu'au  moindre  dommage 
possible  de  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  et  de  la  ntanière  qui 
lai  soit  le  moins  nuisible,  et  que,  dans  l'espèce,  on  causerait  un  grand 
préjudice  au  fonds  servant  de  rappelant,  si  on  accordait  au  demandeur 
intimé  de  passer  avec  son  bétail  sur  le  fonds  de  l'appelant,  pour  faire 
pAturer  la  prairie  de  celui-là,  après  U  recolle  de  la  première  herbe, 
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sage  pour  les  conduire  au  pâturage  pouvait  être  interdit.  Pat 
exemple^  l'engrais  des  bestiaux  est  de  la  plus  grande  utilité  pour 
l'amélioration  du  fonds,  et  ce  fait  se  lie  essentiellement  à  l'ex 
ploitation  de  la  pièce  enclavée.  —Hais  il  en  serait  autrement  s' :| 
s'agissait  d'une  servitude  de  passage  établie  par  conventioi 
(V.  n»907). 

^S8.  Dans  les  prairies  divisées  entre  plusieurs  propriétaires 
et  formant  un  amas  unique,  le  droit  de  passage  peut  exister  sana 
titre,  comme  résultant,  non  d'un  droit  de  servitude,  mais  d'une 
convention  présumée  faite  primitivement  entre  tous  les  proprié* 
taires  pour  la  desserte  de  toutes  les  parties  de  la  prairie.  —  Le 
passage  peut  être  exercé  dans  ce  cas  sana  aucune  indemnité,  el 
Il  peut  l'être  non-seulement  pour  l'enlèvement  des  foins,  mais 
encore  pour  la  conduite  des  bestiaux  (Bourges,  8  juin  1831)  (5). 

HM9,  Les  terrains  privés  qui  joignent  le  rivage  de  la  mer  ne 
sont  pas  assujettis  à  une  servitude  légale  de  passage,  dans  le  cas 
oh  le  passage  sur  ce  rivage  est  impraticable.  —  En  conséquence, 
le  fait  de  cloreces  terrains  le  long  du  rivage  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie  (cous.  (l'Et.  34  janv.  1849,  aflT. 
Simon,  D.  P.  50.  3.  21;  cons.  d'Et.  24  janv.  1849,  aff.  Godin^ 
D.  p.  50.  3.  23). 

84  O.  La  nécessité  a  fait  admettre  aussi  la  servitude  légale 
de  passage  l«  pour  l'exploitation  des  mines  (Y.  Mines,  n««  315  et 
suiv.);  2*  pour  les  voyageurs,  lorsque  la  voie  publique  est  mo- 
mentanément impraticable.  Dans  ce  dernier  cas,  indemnité  est 
due  au  riverain,  par  la  commune,  si  le  chemin  est  communal  ; 
sinon  par  les  particuliers  obligés  de  contribuer  à  l'entretien  du 
chemin  (Touiller,  t.  3,  n»  559;  Pardessus,  n«  226).  —  V.  Con- 
travention, UM  232  et  suiv.;  Forèts,n**  704,  750, 1 261 . 

841 .  Le  droit  de  passage,  au  cas  d'enclave,  n'est  accordé  par 
la  loi  que  sur  la  surface  du  fonds  voisin  :  il  ne  peut,  notamment, 
être  exercé  dans  les  galeries  souterraines  de  ce  fonds  pour  l'ex- 
ploitation  d'une  carrière.  — Et,  spécialement,  le  propriétaire  qui 

lorsque  rappehnt  voudrait  récoHer  de  l'arrière-foin  ;  — >  Attendu  que 
les  offres  subsidiaires  faites  par  l'appelant,  par  acte  signifié  le  29  juin 
dernier,  sont  insuffisantes,  en  ce  qu'il  n'olfre  pas  de  laisser  passer  par 
son  fonds,  même  après  la  récolte  de  son  regain,  le  bétail  de  Tintimé, 
pour  le  pâturage  de  la  prairie  de  ce  dernier  ;^Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
décUrè  qu'il  était  dû  à  l'intimé  par  rappelant  passage  avec  bétail,  dès 
après  Tenlèvement  de  la  première  herbe  ;  émendant  quant  à  ce,  el  sans 
avoir  égard  aux  ofl'res  faites  par  l'appelant,  en  forme  de  conclusion  sub- 
sidiaire, déclare  qu'il  est  dû  à  la  prairie  de  l'intimé,  située  au  lieu  dit 
Tave,  commune  de  Barvaux,  par  la  prairie  de  l'appelant,  située  au 
même  lieu,  passage  dans  l'endroit  le  moins  dommageanle,  avecciiarretlee 
et  chariots,  pour  la  vidange  et  l'enlèvement  tant  de  la  première  que  de 
la  seconde  herbe,  et  également  avec  bétail  pour  le  p&turage  de  ladite 
prairie  de  l'intimé,  mais  seulement,  pour  ce  dernier  cas,  après  l'enlè- 
vement de  la  seconde  herbe  de  la  prairie  de  l'appelant,  lorsque  celle-ci 
sera  tenue  en  regain,  etc. 

Du  32  juill.  1824.-C.  de  Liège. 

(8)  (Robin  C.  Moreau.) — La  coub  ;  —  L'intimé  a-t-il  le  droit  d'exer- 
cer, sans  indemnité,  sur  le  pré  du  Grand-Vèvres,  appartenant  aux  ap- 
pelants, le  passage  qui  lui  est  nécessaire,  soit  pour  l'enlèvement  du  foin 
de  ses  prés  adjacents,  soit  pour  conduire  sur  iceux  ses  bestiaux  au  pa- 
cage ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  U  prairie  de 
Vèvres,  dans  l'enceinte  et  au  fond  de  laquelle  sont  situés  les  prés  de  l'in- 
timé, formait  autrefois  un  mas  unique  sur  lequel  tous  les  propriétaires 
de  ses  diverses  portions  exerçaient  concurremment  le  droit  de  passage 
et  de  parcours;  qu'un  tel  droÛ  dérive  nécessairement  d'une  cx>nventioo 
primitive  entre  tous  les  propriétaires,  à  l'effet  de  faciliter  et  d'assurer 
leur  jouissance  respective,  et  est  moins  une  servitude  proprement  diie, 
qu'une  véritable  copropriété  à  laquelle  la  loi  qui  autorise  chaque  proprié-< 
taire  à  clore  son  héritage  particulier  n'a  pu  ni  voulu  porter  atteinte; 
qu'ainsi  aucune  clôture  partielle  n'en  peut  altérer  Fexercice  ni  soumettre 
le  propriétaire,  dont  l'héritage  se  trouverait  enclavé  par  ce  nouvel  œu- 
vre, à  racheter  un  passage  dont  il  jouissait,  et  ainsi  qu'il  s'étend  à  tout 
les  besoins  de  son  exploitation  ;  que  la  clôture  fait  bien  cesser  la  facnltê 
du  parcours  réciproque,  mais  nullement  le  droit  singulier  de  profiter  in- 
dépendamment par  chacun  de  toute  l'utilité  de  sa  portion  individuelle 
dans  le  mas  ;  ~  Que,  d'ailleurs,  les  appelants  ne  prouvent  pas  qu'ils 
sont  libérés  de  l'exercice  de  ce  passage  par  le  non-usage  de  la  part  de 
rintimé  pendant  trente  ans;  —A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne, en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  appel  (il  veut  que  ie 
passage  soit  livré  sans  indemnité  à  l'eodreit  le  plus  court  et  le  moins 
dommageable)  sortira  son  plein  et  entier  efléU 

Du  S  juio  1851. -G.  de  Bourges,  !'•  cb. 
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Teut  exploiter  ime  carrière  n'est  pas  admis^  pour  entrer  en  com- 
munication avec  la  voie  publique^  à  demander  nn^passage  à  tra- 
vers une  carrière  déjà  ouverte  dans  le  fonds  voisin^  quelque  diffi- 
cile et  dispendieuse  que  soit  l'exploitation  de  cette  carrière  par  son 
propre  fonds  (Amiens,  2  fév.  I854,aff.  Ouacbé^D.  P.  54.2.  232). 
849.  Le  passage  nécessaire  existe  en  vcrfu  de  la  loi, nonob- 
stant toute  clôture  et  sans  aucun  titre;  c'est  ce  qui  le  distingue 
du  passage  de  commodité  (c.  nap.  647;  Touiller,  t.  3,n«*  552 
et8Uiv.:Favard,  v«  Servitude,  sect.  2,  §  7,  n*  6),  qui  est  toujours 
de  pure  tolérance,  puisque  la  plus  longue  possession  ne  saurait 
en  attribuer  le  droit. — Ainsi  celui  qui  exerce  un  passage  sur  au- 
trui, en  force  de  l'art.  682,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  jouis- 
sance, n'a  pas  besoin  de  fournir  de  titre  pour  être  maintenu  dans 
son  droit,  son  titre  est  dans  la  loi  ;  il  suffit  qu'il  prouve  que  sa 
propriété  est  enclavée.  Autrement  il  doit  être  déchu  de  ses  pré- 
tentions (Dunod,  des  Prescriptions,  part.  1,  chap.  12,  p.  84; 
Legrand,  coût.  deTroyes,  Ut.  4,  art.  61,  gl.  5,no22;  Pardessus, 
t.  l,p.  499).  '^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  sous  le  ré- 
gime des  coutumes,  coqmie  aujourd'hui,  le  droit  de  passage,  en 
cas  d'enclave,  s'établissait  par  la  nécessitéy  titre  suffisant  par  lui- 
même  pour  créer  une  servitude  de  cette  nature,  c'est-à-dire  non 
continue  et  non  apparente  (Req.  23  août  1827,  aff.  Schneider, 
V.  no820-2«). 

84 5.  La  servitude  de  passage  ne  donne  pas  au  propriétaire 
du  fonds  enclavé  la  propriété  du  terrain  qui  sert  au  passage.  Ses 
obligations  et  ses  droits  sont  réglés,  comme  dans  le  cas  de  servi- 
tude conventionnelle,  par  l'art.  701  (M.  Duranton,  n^  432, 433). 

844.  De  son  c6té,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  bar- 
rer le  passage  par  une  barrière  ou  une  porte,  lors  même  qu'il  en 
offrirait  la  clef  au  propriétaire  de  l'enclave.  Cette  condition  est  ré- 
ciproque (M.  Duranton,  n<>  434;  Cantrà,  Yoët).— Toutefois,  si  la 
barrière  ne  gêne  pas  l'usage  de  la  servitude,  en  ce  qu'elle  s'ouvre 
facilement,  qu'elle  n'est  fermée  ni  par  une  serrure  ni  par  un  car 
denas,  et  qu'elle  n'est  établie  que  pour  rendre  la  servitude  moins 
dommageable  à  celui  qui  la  doit,  en  écartant  les  bestiaux  et  en 
apprenant  aux  étrangers  que  le  passage  n'est  pas  public,  celui  à 
qui  la  servitude  est  due  est  sans  intérêt  et  sans  droit  pour  de- 
mander la  suppression  de  la  barrière  (Bordeaux,  4  mai  1832)(1]. 

846.  Le  propriétaire,  à  qui  le  passage  est  réclamé  en  faveur 
du  fonds  enclavé,  et  qui  a  élevé  un  mur  sur  sa  propriété,  ne  peut 
être  condamné  à  la  démolition  de  ce  mur, comme  nouvel  œuvre, 
et  à  des  dommages-intérêts,  quoique  sa  propriété  ayant  été  pos- 
sédée par  le  propriétaire  du  fonds  actuellement  enclavé,  ait  sup- 
porté pendant  longtemps  le  passage  nécessaire  à  l'exploitation 
de  ce  fonds.  Mais,  dans  ce  cas,  les  Juges  peuvent  ordonner  qu'il 
sera  pratiqué  dans  le  mur  une  ouverture  suffisante  pour  le  pas- 
sage (Colmar,  26  mars  1816,  aff.  Weber,  V.  n*  820-lo). 

Art.  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  le  passage  peut-il  être  réclamé? 

845.  Le  passage  peut  être  réclamé  par  le  propriétaire,  dit 
l'art.  682.  Le  propriétaire  a-t-il  donc  seul  le  droit  de  réclamer  un 
passage  sur  les  fonds  voisins?— Ce  droit  appartient  à  toute  per- 
sonne qui  exploite  l'immeuble  en  vertu  d'un  droit  réel,  tels  que 

(1)  (Peycbaod  C.  EtioDOd.)  —  Là  couh;—  Attendu  qne  si,  par  son 
arrêt  du  50  août  1811,  la  cour  a  condamné  le  sieur  Peychand  à  four- 
nir au  sieur  d'Aubry,  représenté  par  le  sieur  Etienne,  un  passage  à  pied, 
à  che?a]  et  avec  bœufs  et  charrtfcle,  pour  Texploitation  de  son  domaine 
de  Barbe,  cet  arrêt  n'a  rien  réglé  sur  la  manière  dont  cette  serritude 
devrait  être  exercée  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  entre  les  parties  relativement  à  l'exercice  de  cette  servitude,  doi* 
vent  être  répléos  d'après  le  droit  commun  ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
principes  généraux  du  droit  sur  les  servitudes,  tout  propriétaire  assujetti 
à  une  servitude,  est  le  maître  de  faire  sur  son  fonds  tous  les  ouvrages 
qu'il  croira  nécessaires  pour  rendre  cette  servitude  la  moins  domma^ 
geable  pour  lui,  pourvu,  toutefois,  que  ces  ouvrages  n'empécbent  point 
celui  à  qui  la  servitude  est  due,  d'en  user  commodément  suivant  son 
titre  ;  —  Attendu  que  la  barrière  que  le  sieur  Peychaud  avait  établie  à 
rentrée  de  sa  cour,  roulait  sur  ses  gonds,  qu'elle  ouvrait  et  fermait  par- 
faitement, sans  être  assujettie  par  aucune  serrure  ni  cadenas,  ni  autre 
fermeture  de  ce  genre  ;  qu'ainsi  cette  barrière  n'était  point  un  obstacle 
au  libre  exercice  de  la  servitude  accordée  au  sieur  Daubry  par  l'arrôt 
de  1811,  et  qu'il  est  juste  qu'il  soit  condamné  à  la  rétablir  ;  —  Par  ces 
motifii.  émeadant«  ete. 


l'usufruitier,  l'usager,  l'emphytéote(Conf.  MM.  Jousselin,  Senit. 
d'utilité  publ.,  t.  2,  p.  549;  Demolombe,  t.  2,  p.  83). 

847.  Il  a  été  Jugé  que  la  faculté  de  demander  un  passage  sur 
les  fonds  voisins,  ne  doit  pas  être  exclusivement  limitée  au  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  ;  qu'ainsi,  elle  peut  être  exercée  par 
l'acquéreur  du  droit  de  tourber  un  pré  sans  issue  par  la  voie  pu- 
blique (Amiens,  25  mai  1813)  (2).  —  Nous  ne  pouvons  admettre 
d'abord  qu'un  fermier,  locataire  ou  colon  partiaire,  ait  le  droit 
personnellement  de  réclamer  un  passage  pour  l'exploitation  de 
la  propriété.  La  loi  est  formelle.  Elle  n'accorde  ce  droit  qu'au  pro- 
priétaire (Conf.  MM.  Demolombe,  p.  83,  Selon,  n»  316),  et  cela  se 
conçoit.  Le  droit  du  fermier  n'est  que  momentané,  accidentel;  un 
voisin  n'est  pas  obligé  de  constituer  une  servitude  pour  le  fer- 
mier de  son  voisin.  ^  Si  le  fermier  ne  peut  pas  exploiter  la  ferme, 
il  ne  peut  avoir  qu'un  recours  en  dommages-intérêts  ou  qu'une 
action  en  résiliation  contre  le  bailleur.  Il  pourrait  faire  une  som- 
mation à  celui-ci  de  lui  procurer  un  passage  pour  Texploitation^ 
sinon  quil  ractionnera  en  résiliation;  c'est  une  mise  en  demeuré 
nécessaire  sur  laquelle  le  propriétaire  appréciera  s'il  doit  récla- 
mer un  passage  de  son  voisin,  en  raison  de  l'enclave  alléguée 
par  le  preneur.  —  Dans  l'espèce.  Jugée  par  la  cour,  il  s'agit  de 
l'extraction  de  la  tourbe  d'tm  pré  et  la  cour  d'Amiens  décide  que 
ce  droit  d'extraction  dans  lequel  consiste  presque  toute  la  valeur 
du  terrain,  ne  peut  être  assimilé  à  un  bail  ;  que,  d'ailleurs,  il  s'agit 
d'un  passage  momentané.  Nonobstant  ce  motif,  nous  croyons  que 
ce  droit  d'extraction  ne  donne  pas  le  jus  in  re  qui  seul  permet 
d'invoquer  les  dispositions  de  l'art.  682,  et  que  le  propriétaire 
seul  a  le  droit  de  réclamer. 

848.  Contre  quelles  personnes  peut-on  réclamer  le  passage? 
^  En  d'autres  termes,  doit-on,  dans  tous  les  cas,  s'adresser  au 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'issae  peut  avoir  lieu  pour 
gagner  la  voie  publique?  —  Il  semble  que  l'affirmative  ne  peut 
être  douteuse,  et  cependant,  dans  certains  cas,  cela  présente  des 
difficultés  sérieuses. 

840.  D'abord,  il  est  clair  que  si,  pour  avoir  issue  sur  la  voie 
publique,  il  faut  traverser  plusieurs  propriétés,  il  faudra  mettre 
en  cause  les  divers  propriétaires,  car  à  quoi  bon  mettre  en  cause 
un  seul  des  voisins?le  fond  n'en  resterait  pas  moins  enclavé.  A  quoi 
aboutirait  une  action  contre  un  seul  voisin  si  cette  action  n'avait 
pas  de  résultat,  c'est-à-dire  si  elle  n'avait  pas  pour  effet  de  donner 
une  issue  sur  la  voie  publique?  Il  faut  donc  actionner  en  même  temps 
tous  les  propriétaires  sur  lesquels  il  faut  nécessairement  passer. 

840.  Le  propriétaire  qui  réclame  le  passage  est-il  tenu  de 
mettre  en  cause  tous  les  voisins  qui  l'entourent,  ou  suffît-il  qu'il 
dirige  sa  demande  contre  celui  d'entre  eux  dont  le  fonds  lui  pa- 
rait offrir  le  passage  le  plus  direct?  -^  11  a  été  jugé  d'une  part 
que  l'action  du  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  à  fin  de  passage 
sur  les  fonds  voisins,  moyennant  indemnité,  n'est  reoevable 
qu'autant  qu'elle  est  dirigée  contre  le  propriétaire  de  chacun  des 
fonds  voisins,  et  non  contre  le  propriétaire  d'un  seul  de  ces  fonds 
(Montpellier,  5  août  1830)  (3);  —Et  d'autre  part,  que  le  pro- 
priétaire enclavé  qui  réoiame  un  passage  n'est  tenu  déformer  son 
action  que  contre  le  propriétaire  voisin  dont  le  fonds  présente  le 
trajet  le  plus  court  et  le  moins  dommageable  (Bordeaux,  15  Janv. 

Du  4  mai  1882.-C.  de  Bordeaux,  2*  cb.-M.  Duprat,  pr. 

(2)  (Picard  et  cens.  C.  Deflande.)  —  La  cotjb  ;  —  Considérant  que 
l'acquéreur  de  la  faculté  de  tourber  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  sim- 
ple locataire  ou  fermier;  qu'il  est  bors  de  doute  et  reconnu  que  la  prin- 
cipale valeur  d'un  pré  propre  à  tourber  consiste  dans  la  tourbe  même; 
de  sorte  que  le  fonds  qui  reste  après  l'extraction  de  la  tourbe  est  de  peu 
de  valeur,  surtout  en  proportion  de  la  valeur  de  la  tourbe  qui  en  a  été 
extraite  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'un  passage  à  perpétuelle  de- 
meure, mais  d'un  passage  momentané,  et  pour  le  temps  de  Textraction 
de  la  tourbe,  passage  dont  la  demande  pourrait  même  appartenir  au  fer* 
mier,  pour  faire  valoir  le  fonds  à  lui  loué  ;  —  Qu'en  conséquence  D^* 
flande,  partie  deGirardin,a  été  mal  à  propos,  et  par  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  082  c.  civ.,  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande, 
comme  n'étant  pas  propriétaire  du  pré  à  toUrber;  —  Par  ces  motifs,  dit 
mai  jugé. 

Du  25  mai  1815.-G.  d*Amiens. 

(8)  Espèce:  —  (Parès-Lanquine  C.  Gazais.)  —  Parès-Lanquine, pré- 
tendant avoir  prescrit  un  droit  de  passage  sur  les  fonds  de  Caials,co-:- 
tigus  aux  siens,  assigne  ce  dernier,  pour  ouïr  dire  qu'il  sera  lenu  de 
lOulK^ir  ce  passage  sans  indemnité,  et  subsidiairement,  de  le  lui  accor- 
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1835,  air.  Leydety  V.  n*  $22).  -<-  Noos  penson»  que  ce  dernier 
arrêt  a  bien  jugé. 

âl^f .  Il  faut,  en  outre,  rechercher  de  quelle  manière  l'enclave 
s'est  produite  pour  savoir  contre  qui  le  propriétaire  enclavé 
doit  agir;  car  il  sera  sans  droit  pour  agir  contre  son  voisin, 
quoique  le  trejet  même  soit  plus  court  pour  parvenir  à  la  voie 
publique,  si  l'enclave  ne  résulte  que  de  son  propre  fait,  ou  de  celui 
de  son  vendeur.  —  Ainsi,  lorsque  l'enclave  du  fonds  ne  résulte 
que  de  vente,  échange  ou  partage,  le  passage  doit  être  fourni 
par  le  vendeur  ou  les  copartageants,  qui  doivent  le  fournir  sur  le 
fonds  et  sans  indepinitô  (Y.  n«  861).  —  il  a  été  Jugé  en  ce  sens  : 
1*  que  le  vendeur  d'un  fonds  qui,  par  suite  d'une  vente  anté- 
rieure an  code,  se  trouve  enclavé,  tant  par  les  propriétés  du 
vendeur  qui  servaient,  avant  la  vente,  d'accès  à  ce  fonds,  que 
par  d'autres  propriétés,  était  tenu,  de  préférence  à  tous  autres, 
de  fournir  un  passage  à  l'acquéreur,  quoique  l'acte  fût  rouet  à  cet 
égard (Caen,  26  mai  i  824)  (i  )  ;— 2«  Que  l'acquéreur  d'une  pièee  de 
terre  séparée  de  la  voie  publique  par  d'autres  terres  appartenant 
à  son  vendeur  a  nécessairement  un  droit  de  passage  sur  ces 

der^ea  cas  que  la  prescription  ne  soit  pas  déclarée  acquise,  sons  a  con- 
dition d*ane  préalable  iDdemnité,  coorormëment  à  l'art.  683  c.  civ.  — 
Le  dèfendeir  répond  :  1<»  que  le  sieur  Parés  n'a  aucun  droit  acquis  an 
passage  par  lai  prétendu  ;  S<>  que  la  demande  subsidiaire  n'est  pas  re- 
eerable  en  Tétat,  l'action  du  propriétaire  enckiTé  devant  être  dirigée  con- 
tre tous  les  propriétaires  voisins,  et  non  contre  un  seul  d'entre  eux.  ^ 
Jugement  qui  accueille  cette  défense.  ~  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  les  mariés  Parës-Lanquine  n'ont  pas  iu- 
tsDtë  l'action  que  la  loi  donne  dans  le  cas  où  un  fonds  est  enclavé^  ao- 
tioD  qui  doit  être  dirigée  contre  tous  les  voisins  ;  mais  qu'ils  ont  agi 
pour  faire  déclarer  qu'ils  avaient  un  droit  de  servitude  de  passage  à 
pied  et  avec  charrette,  sur  le  fonds  des  héritiers  Blanc  ;  —  Attendu  que 
les  mariés  Parés-Lanquine  n'ont  point  de  titre  établissant  cette  servitude, 
et  qu'ils  n'ont  point  justifié  d'une  possession  suffisante  pour  en  tenir 
lien  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  leur  réserve  l'action  qui  peut 
leur  compéter  à  raison  de  l'enclave  alléguée;  —  Démet  de  l'appel,  etc. 

Du  5  aoAt  1850.-G.  de  Montpe!lier.-M.  de  Trinquelague ,  !•»  pr. 

(1)  (Veuve  Baudreville  C.  Duvaljouest  et  cons.)  —  La  cour  ;  —  Con- 
sidérant  que  le  titre  de  1706  prouve  à  suffire  que  la  prairie  Baudre* 

ville  et  les  prés  aliénés  étaient  en  même  main  en  1706 ;  —  Que  le 

principe  d'assujettir  le  vendeur  d'un  fonds  enclavé  à  fournir  le  passage  à 
la  portion  vendue^  était  consacré  par  la  jurisprudence  normande,  attes* 
tie  par  Godefroy,  Basnage,  Flaost,  conforme  en  cela  au  droit  commun 
de  la  France;  que  le  code  civil  ne  pourrait  régler  le  sort  d'un  contrat 
de  1706  ;  que  l'art.  683  ne  prescrit  même  pas  une  disposition  absolue  ; 
que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du  l^mai  1811,  a  décidé,  dans 
ene  espèce  identique  à  celle  «oumise  dans  ce  moment,  que  l'enclave  d'uu 
fonds  étant  la  suite  d'une  vente  uu  échange,  le  passage  doit  être  fourni 
par  le  vendeur,  fût-il  même  plus  long  et  plus  incommode;  que  ces  diver- 
ses considérations  suffisent  pour  justifier  le  jugement  qui  a  accordé  le 
passage  aux  héritiers  Duvaljouest  sur  la  prairie  Baudreville  ;  —  Que  la 
coutume  doit  régler  le  sort  d'un  contrat  de  1706;  que  cette  coutume, 
conforme  au  droit  coutumicr  général  de  la  France,  ne  reconnaissait  point 
de  servitude  sans  titre  ;  qu'un  cohéritier  même  ne  pouvait  réclamer 
passage,  dans  le  silence  des  lois,  sur  son  cohéritier,  qu'en  offrant  une 
indemnité;  qu'il  en  était  de  môme  et  à  plus  forte  raison  d'un  vendeur 
contre  son  acquéreur;  que  ce  principe  de  justice  vis-à-vis  d'un,acqué~ 
rcur  ne  recevait,  selon  les  interprètes  du  droit,  d'exception  que  dans  le 
cas  ds  vente  ou  legs  d'un  usufruit,  qui  était  concédé  à  l'usufruitier,  jun 
fMedom  commoditatis  potiùs  quom  servitutis;  que  le  juge  de  première  in- 
stance a  mal  appliqué  cette  règ.e  d'équité  vis-à-vis  d'un  simple  usu- 
frailier,  au  contrat  de  vente  de  1706,  qui  n'a  constitué  aucune  servitude 
au  profit  du  fonds  vendu,  pourquoi  le  jugement  doit  être  réformé  sur  ce 
point  seulement....;  •-  Emendant,  etc. 

Du  S6  mai  18Si.-C.  de  Caen. 

(2)  (Saint-Martin  C.  Boné.)  —  La  cotjb;  —  Attendu  que  le  proprié- 
taire dont  le  fonds  est  enclavé  peut  réclamer  un  passage  sur  le  fonds  de 
son  voisin  pour  parvenir  à  la  voie  publique;  que  cette  maxime  constante, 
fondée  sur  les  principes  du  droit  et  de  l'équité,  est  consacrée  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  dans  l'art.  682,  c,  civ.;  —  Mais  attendu  que 
l'enclave  n'existe  et  ne  peut  exister,  dans  le  sens  de  la  loi,  que  lorsque 
\t  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé  n'a  ni  un  passage  pour  parvenir 
de  son  fonds  à  la  voie  publique,  ni  un  droit  certain  pour  en  jouir  suivant 
la  règle  fu»  ju$  ad  rem  habet,  rem  i^sam  kabeie  videtvr;  il  faut  considérer, 
eu  se  rapprochant  de  l'espèce;  si'celiii  qui  vend  une  partie  de  son  héri- 
tage, et  qui  enclave  son  acheteur,  ne  donne  pas  à  celui-ci  implicitement 
et  nécessairement  le  droit  de  parvenir  à  la  voie  publique,  en  traversant 
les  propriétés  restantes  du  vendeur,  quoique  cette  réserve  du  droit  de 
passage  n'ait  pas  été  exprimée  dans  le  contrat;  —  Attendu  que  le  pre- 
mier engagement  du  vendeur  envers  l'acheteor  est  de  délivrer  la  chose 


terres,  bien  que  la  réserve  de  ce  droit  n'ait  pas  été  exprimée 
dans  le  contrat  :  il  n'a  donc  pas  qualité  pour  demander,  en  allé* 
guant  l'enclave,  un  passage  sur  le  fonds  du  voisin  (Agen,  16  fév. 
1814  (2);  Douai,  25  nov.  1850,  a£f.  Garlot,  D.  P.  51.  2.  24i); 

—  50  Que  si,  par  le  partage  d'un  fonds  indivis  ayant  issue  sur 
la  voie  publique,  la  part  attribuée  à  l'un  des  indivisaires  se 
trouve  enclavée,  ce  n'est  pas  sur  le  fonds  d'un  tiers  voisin  qu'il 
doit  prendre  son  passage  pour  arriver  à  la  voie  publique,  mais 
sur  celui  de  son  coïndivisaire,  alors  surtout  que  ce  passage  n'est 
pas  impossible.  ...En  cas  pareil,  il  y  a  présomption  que  les 
partageants  ont  entendu  que  le  droit  au  passage  sera  exercé  de 
cette  manière  (Riom,  lojuill.  1850,  aff.  Raques,  D. P. 51.2. 244). 

—  Décision  semblable  en  cas  d'échange  (Req.  !•'  mai  18lf,  aff. 
Leygne,  V.  n*  824-l<»).— Ni  la  longueur  ni  la  difficulté  du  chemin 
que  l'acquéreur  devra  parcourir  ne  sont  des  moyens  de  droit 
pour  grever  le  fonds  du  voisin  d'une  servitude  qu'il  ne  doit  pas  : 
dès  lors,  la  preuve  de  cette  longueur  et  de  oea  difficultés  n'est 
pas  admissible  (arrêt  précité  d'Agen,  16  fév.  1814). 

86  t.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'un  droit  de  passage  peut 

vendue  m  priints  rem  tpsom  pnutare  venditorem  oportet,  et  cette  délivrance 
se  fait  lorsque  le  vendeur  laisse  la  possession  libre  de  l'immeuble  à  Tac* 
quéreur  vacuam  quoqw  possesnon^m  trodi  oportert  ttipukri  vUeUigitwrçh 
tendeur  doit  donc  donner  à  son  acheteur  le  moyen  de  parvenir  à  l'objet 
acquis,  d'en  prendre  possession  ;  l'acheteur  n'aurait  pas  payé  ou  ne  se 
serait  pas  engagé  au  payement  d'une  portion  d'héritage  dont  son  vendeur 
lui  interdirait  rapproche.  Ainsi  l'obligation  du  vendeur  et  l'intention  de 
l'acquéreur,  quoique  non  exprimée  dans  l'acte,  se  réunissent  pour  dé- 
montrer que  le  vendeur  doit  fournir,  sur  le  restant  de  son  fonds,  un 
passage  à  l'acquéreur  pour  parvenir  de  l'objet  acquis  à  la  voie  publique; 
les  lois  romaines  s'expliquent  d'une  manière  bien  précise  pour  déter- 
miner le  droit  gratuit  de  passage,  soit  en  faveur  du  vendeur,  soit  en 
faveur  de  l'usufruitier.  Les  lois  10  (ff.,  De  reUgiotii,  ti  venditor  fiadi) 
et  1»  (iï..  De  usufructu,  ti  tpàê  vtusfrucUu)  nous  apprennent  que  le  ven- 
deur peut  aller  au  tombeau,  quoiqu'il  n'ait  pas  réservé  le  chemin,  et  que 
l'usufruitier  peut  traverser  les  biens  de  l'héritier  pour  l'exploitation  de 
l'usufruit.  La  loi  unique  Cum  iter,  ff.,  De  condictûme  indébiti,  établit,  dit 
Laroche  Flavin,  que  la  nécessité  du  passage  est  si  favorable,  quo  si  un 
homme  ayant  deux  pièces  contiguës  en  vend  une  libre,  sans  s'aviser 
qu'il  faut  nécessairement  qu'il. passe  par  celle-là  pour  aller  à  l'autre, 
son  erreur  n'empêche  pas  de  demander  le  droit  de  passage,  tout  de  môme 
que  si,  dans  le  contrat  de  vente,  il  l'avait  excepté  par  exprès;  l'action 
qu'il  exerce  est  acUo  vel  condietiQ  incerti;  elle  dérive'  de  la  nécessité  et 
sert  de  base  à  l'obligation,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  stipukUion  formelle; 

—  Attendu  que  les  lois,  en  se  prêtant  on  mutuel  secours,  fortifient  ainsi 
les  principes  d'éternelle  justice,  on  doit  tenir  pour  constant  que,  puisque 
le  vendeur  et  l'usufruitier  ont  un  passage  nécessaire  et  forcé  sur  les  biens 
vendus  ou  sur  les  biens  de  l'héritier,  l'acquéreur  dont  le  fonds  est  en- 
clavé doit,  à  bien  plus  forte  raison,  avoir  un  passage  f>or  les  fonds  restants 
de  son  vendeur.  La  loi  De  religwn»  a  une  telle  analogie  à  l'espèce,  qu'elle 
est  invoquée  par  Domat  lorsqu'il  traite  du  passage  forcé;  Lapeyrère, 
Serres,  Mainard,  et  après  eux  tous  les  commentateurs  du  code  civil,  pro- 
fessent la  même  doctrine  et  l'appuient  des  mêmes  autorités;  l'acquéreur 
ayant  donc  un  passage  nécessaire  et  forcé  sur  les  biens  restants  de  son 
vendeur  n'a  aucune  qualité  pour  en  demander  un  autre 'sur  le  fonds  de 
son  voisin;  ce  n'est  que  lorsque  le  propriétaire  n'a  ni  passage  pour  par- 
venir  à  la  voie  publique,  ni  un  droit  certain  pour  en  jouir,  qu'il  peut  en 
obtenir  un  sur  le  fonds  de  son  voisin,  aux  termes  de  l'art.  683  e.  civ.; 

—  Attendu  que,  s'il  pouvait  dépendre  du  caprice  ou  de  la  négligence  du 
vendeur  de  ne  point  assigner  un  chemin  à  son  acheteur,  et  d'enclaver 
ainsi  une  propriété  aliénée,  on  verrait  chaque  jour  des  discussions  nou- 
velles qui  tendraient  à  grever  d'une  servitude  fâcheuse  des  héritages 
qui  étaient  et  devaient  être  exempts  de  toute  servitude,  tandis  que  le 
principe  qui  veut  que  l'acquéreur  dont  la  propriété  est  enclavée  doit 
avoir  un  passage  nécessaire  et  forcé  sur  les  biens  restants  de  son  ven- 
deur, en  même  temps  qu'il  est  conforme  aux  lois  romaines,  à  l'équité  et 
à  la  justice,  ne  présente  aucun  inconvénient  et  tarit  ta  source  d'une 
multitude  de  procès  ;  —  Attendu  que  Saint-Martin,  ayant  le  droit  in- 
contestable de  passer  sur  les  terres  restantes  de  Lartet,  son  yendegjr, 
pour  parvenir  à  la  voie  publique  qui  les  borne  au  levant,  îl>èst  sans  qua- 
lité pour  exiger  un  passage  sur  les  propriétés  de  Boue;  il  n'y  a  point 
d'enclave,  il  ne  peut  y  avoir  d'application  de  l'art.  682,  c.  civ.;  —  At- 
tendu que  ni  la  longueur  ni  la  difficulté  du  chemin  que  Saint-Martin 
devra  parcourir  ne  sont  des  moyens  de  droit  pour  grever  l'héritage  de 
Boue  d'une  servitude  qu'il  ne  doit  pas,  on  ne  peut  admettre  Saint-Martin 
à  l'offre  des  preuves  qui  établiraient,  soit  la  longueur,  soit  l'aspérité  di 
chemin  :  —  Sans  s'arrêter  aux  offres  de  preuves  articulées  par  Saint* 
Martin  ;  non  plus  qu'à  ses  autres  fins  et  conclusions  dont  elle  le  dénoote* 

—  Confirme. 

Du  16  fév.  18U.-G.  d'Agen.-M.  Delong,  pr. 
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être  oMeua  par  le  propriétaire  d'un  fonds  depuis  longtemps  en 
état  d'enclave  lors  de  son  acquisition^  bien  qu'anciennement  il 
eût  fait  partie  d'un  terrain  non  enclavé^  et  que  l'enclave  soit  le 
fait  du  vendeur^  en  ce  que  celui-ci  avait  antérieurement  vendu 
la  portion  de  ce  terrain  attenante  à  la  voie  publique  (ReJ.  19 
Juill.  1 845)  (1).  —  Hais^  dans  cette  espèce^  le  vendeur  avait  aliéné 
la  terre  attenant  à  la  voie  publique  longtemps  avant  la  vente  du 
fonds  enclavé,  de  sorte  que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds 
n'avait  d'action  ni  contre  son  vendeur  qui  ne  possédait  plus  de 
terrain  sur  lequel  il  pouvait  demander  le  passage,  ni  contre  l'ac- 
quéreur du  fonds  qui  avait  appartenu  antérieurement  à  son  ven- 
deur, celui-ci  n'étant  pas  plus  lié  vis-à-vis  du  propriétaire  en- 
clavé) que  ses  antres  voisins. 

8 6  S.  S'il  arrivait  que  celui,  à  qui  le  fonds  est  parvenu,  eût 
besoin  du  passage,  et  qu'il  fût  non  recevable  à  le  demander  à 
ses  auteurs,  pourrait-il  s'adresser  aux  voisins  le  plus  à  portée 
de  le  fournir?  Oui,  suivant  M.  Pardessus,  t.  l,  n«  219,  qui  dit  : 
«  Le  défaut  de  vigilance  dans  la  rédaction  des  actes,  ou  quel- 
que autre  cause,  peuvent  avoir  rendu  le  propriétaire  enclavé, 
non  recevable  contre  ses  garants  ;  son  imprudence  serait  punie 
trop  sévèrement,  si  elle  avait  pour  résultat  de  frapper  sa  pro- 
priété d'une  étemelle  inutilité.  L'intérêt  public  en  souffrirait,  il 
peut  donc  dans  ce  cas  s'adresser  au  voisin  qui  est  le  plus  à  portée 
de  lui  fournir  un  passage.  »  —  MM.  Demoiombe,  t.  3,  p.  S5;  Du- 
ranton,  t.  5,  n*  420;  Marcadé,  sur  l'art.  682,  enseignent  au 
contraire  que  le  passage  ne  peut  Jamais  être  pris  ailleurs  que 
sur  \es  autres  portions  du  fonds  divisé  qui  accèdent  à  la  voie 
publique,  par  ces  motifs,  d'une  part,  que  nul  ne  peut,  par  son 
fait,  imposer  une  servitude  à  l'béritage  d'autrui,  et  d'autre  part 

(1)  Eipéce  :  —  (Chevrier  C.  Bilbault.)  —  Perret  et  Louvier  avaient 
vendu  en  1813,  an  eienr  Ponlet,  nne  portion  de  leur  terrain,  limitrophe 
de  la  voie  publique  ;  et  en  1819,  Bilbault  s'était  rendu  acquéreur  de 
Fautre  portion  qui  se  trouvait  ainsi  sans  issue.-* Depuis  l'époque  de  son 
acquisition  (1819),  Bilbault  prit  passage  sur  Son  voisin,  Cbevrier:  en 
18S7,  ce  dernier  s'étant  opposé  à  ce  que  ce  passage,  qu'il  disait  n'avoir 
souffert  jusque-là  que  par  tolérance,  s'exerçât  comme  un  droit,  fut  ac- 
tionné an  possessoire  et  succomba.  —  CheTrier  cita  «ilors  le  sieur  Bil- 
bault devant  le  tribunal  civil  de  Cbàteau-Chinon,  pour  voir  dire  que 
son  héritage  serait  déclaré  affranchi  de  toute  servitude  de  passage,  at- 
tendu que  Tenciave,  dont  Bilbault  faisait  l'origine  de  son  droit,  n'exi- 
stant que  par  Teffet  de  la  division  d'un  fonds  qui  primitivement  abou- 
tissait a  la  voie  publique,  le  passage  en  cas  pareil  devait  s'exercer  sur 
la  partie  dn  fonds  principal  qui  avait  issue;  que  par  conséquent  l'en- 
clave n'existant  pas,  on  ce  qui  revient  au  même,  n'existant  pas  dans  les 
termes  et  les  conditions  de  la  loi,  aucun  passage  ne  pouvait  éire  dû  à 
Bilbault.  —Le  15  juin  1858,  un  jugement  du  tribunal  de  Cbâteau-Chi- 
Don,  rendu  après  une  expertise  qui  constatait  l'origine  de  l'enclave  dans 
les  termes  qui  viennent  d'être  rapportés,  ordonna  que  Bilbault  serait 
maintenu  dans  son  droit  de  oassage  sur  le  fonds  de  Chevrier  par  l'en- 
droit le  plus  court  et  le  moins  dommageable,  condamna  Bilbault  à  payer 
60  .fr.  à  Chevrier  pour  prix  du  passage,  et  mit  les  dépens  par  moitié  à 
la  charge  des  deux  parties. 

Appel  principal  par  le  sieur  Cbevrier;  appel  incident  par  le  sieur  Bil- 
bault a  l'égard  des  deux  chefs  qui  le  condamnent  à  payer  60  fr.  pour 
prix  de  passage  et  à  supporter  ut  moitié  des  dépens  :  il  prétend  a  être 
tenu  h  aucune  indemnité,  parce  qu'il  a  prescrit  le  passage,  à  ne  payer 
aucuns  frais,  parce  que  son  adversaire  seul  a  succombé.— 5  juill.  1859, 
arrêt  confirmalif  de  la  cour  royale  de  Bourges,  ainsi  motivé  :  —  «  Con- 
sidérant que  les  héritages  pour  lesquels  Bilbault  demande  à  passer  sur 
la  propriété  de  Chevrier  sont  en  état  d'enclave;  quo^  conséquemment,  il 
est  fondé  à  exiger  un  passage  par  l'endroit  le  moins  dommageable  et 
sauf  indemnité,  si  elle  n'est  prescrite;  —  Considérant  que  Bilbault  ne 
possède  que  depuis  1819,  etqu'ainsi  il  n'a  pu  prescrire  l'indemnité,  que 
son  auteur  n'a  pu  prescrire  pour  lui,  parce  que  le  terrain  dont  celui  de 
Bilbault  n'est -qu'un  démembrement,  n'est  pas  enclavé.  »  *-  Pourvoi 
pour  fausse  application  des  art.  682  et  685  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  impose  une  pervitude  de  passage  à  un  fonds,  en  faveur  d'un  hé- 
ritage qui  ne  s'est  trouvé  enclavé  que  par  l'effet  de  son  démembrement 
d'autres  héritages  a^ec  lesquels  il  formait  un  seul  tout,  et  qui  sont  li- 
mitrophes de  la  voie  publique.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Attendu  que  le  droit  de  passage  établi  par  Part.  683  c. 
civ.,  est  fondé  sur  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  —  Attendu,  toutefois,  qu'on 
ne  saurait  méconnaître  que  ce  droit  est  une  sorte  d'atteinte  portée  à  la 
propriété  et  que  la  nécessité  peut  seule  en  autoriser  l'exercice  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que,  si  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  terrain  appartenant 
À  Biibault  a  fait  anciennement  partie  d'un  terrain  qui  n'était  pas  enclavé 
il  constate,  en  même  temps,  que  l'état  d'enclave,  dans  lequel  il  se  trouve, 
aubtiistall  depuis  longlçoips^  lors  de  l'acquisition  qui  en  a  été  faite  par 
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qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  passage  réclamé  par  nécessité  ou  à 
titre  de  servitude  légale,  mais  d'une  servitude  établie  par  le  fait 
de  l'homme,  puisque  l'enclave  résulte  de  la  convention,  on  de  la 
disposition  par  laquelle  certaines  portions  du  fonds  ont  cessé  de 
border  la  voie  publique.  —  Cela  nous  parait  juste,  à  moins  ce- 
pendant que  le  droit  de  passage  sur  le  fonds  des  auteurs  du  pro- 
priétaire enclavé,  se  trouve  éteint  par  la  prescription. 

864.  Quoi  qc'U  en  soit,  lorsque  le  propriétaire  enclavé  a  le 
droit,  en  vertu  de  ses  titres,  de  passer  sur  certaines  propriétés  dé- 
terminées, il  ne  peut  être  réputé  enclavé  vis-à-vis  des  autres  pro- 
priétés voisines  ;  en  conséquence,  i  1  ne  peut  réclamer  le  passage  sut 
ces  propriétés  tant  qu'il  n'a  pas  faitconstaterquesondroit  de  pas- 
sage est  éteint  par  la  prescription.— Il  a  été  décidé,  par  exemple, 
que  la  demande  d'un  propriétaire,  réclamant  un  passage  pour  fai* 
d'enclave  sur  les  fonds  d'un  de  ses  voisins,  a  pu  être  rejetée  sur 
le  motif  que  l'enclave  n'existe  pas,  en  ce  que  les  titres  du  deman- 
deur lui  assurent  positivement  une  issue  praticable  et  un  chemin 
d'exploitation  à  travers  d'autres  héritages  voisins,  communiquant 
avec  une  voie  publique,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en 
déterminant  expressément  les  héritages  asservis,  et  par  une  ap- 
préciation soit  des  titres,  soit  de  la  situation  des  lieux,  puisse 
tomber  sous  la  censure.  —  On  objecterait  vainement,  en  pareil 
cas,  que  le  droit  de  passage  déclaré  exister  au  profit  du  deman- 
deur peut  se  trouver  éteint  par  non-usage  pendant  plus  de  trente 
ans,  et  qu'en  définitive  il  reste  incertain  avec  les  tiers  si  les  titre» 
prétendus  constitutifs  de  servitude  à  leur  charge  pourront  leur 
être  opposés  :  le  demandeur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait 
préalablement  Juger  cette  dernière  question,  avant  d  avoir  exercé 
son  action  pour  fait  d'enclave  (Req.  27  fév.  1839)  (2).  —  Cette 

Bilbault;  —  Attendu,  d'un  autre  cêté,  qu'il  n'est  pas  prouvé  par  l'arrêt 
attaqué  que  Cbevrier  ait  prétendu  qu'il  existait  d'autres  terrains  sur  les- 
quels Bilbault  pût  obtenir  passage  ;  — Que,  dans  cet  état  des  faite,  <^ 
accordant  à  Bilbault,  moyennant  une  indemnité  qu'il  a  fixée,  an  droit  de 
passage  sur  le  terrain  de  Chevrier,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art. 
682  et  685  c.  civ..  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  19  juill.  1845.-0.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Moreau,  rap.- 
Lanlagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Gamier,  av. 

(9)  Espèce  :  —  (Comte  de  Rostan  C.  Isnard.)  —  Les  terres  de  l'Abé- 
couiller  et  de  la  Mothe,  appartenant  au  comte  de  Rostan-d'Ancèzune, 
n'aboutissent  d'aucun  point  sur  la  voie  publique.  Depuis  longtemps  elles 
étaient  exploitées  en  passant  sur  l'béritage  contigu  du  sieur  isnard, 
lorsque  celui-ci  intercepta  tout  moyen  de  communication  de  sod  cêté. 
—  De  Rostan  a  demandé  le  rétablissement  des  lieux  en  qualité  de  pro- 
priétaire enclavé.  —  Sur  cette  action,  il  est  intervenu  d'abord  un  juge- 
ment interlocutoire  qui  a  ordonné  une  description  des  lieux  par  un  juge- 
commissaire.  —  Puis,  par  jugement  définitif,  le  tribunal  de  Grasse  a 
débouté  de  Rostan  de  sa  demande,  en  considérant  en  substance  :  —  Que 
le  demandeur  n'a  produit  aucun  titre  qui  lui  confère  un  droit  de  pas- 
sage sur  les  fonds  d'Isnard,  pour  aboutir  aux  siens;  —  Qu'Isnard  a,  an 
contraire,  versé  au  procès  divers  actes  fet  notamment  un  contrat  à  U 
date  du  5  août  1779),  qui  justifient  que  1  enclave  alléguée  n'existe  piL«, 
en  ce  qu'ils  réservent  à  de  Rostan  un  passage  sur  un  chemin  d'exploi- 
tation de  i  pieds,  à  travers  divers  héritages  voisins,  autres  que  cenx 
d'Isnard,  désignés  sous  les  n*«  670  et  671  du  plan  parcellaire,  et  com- 
muniquant avec  la  voie  publique  de  la  Frayère.—  Sur  l'appel,  un  arrêt 
de  la  cour  royale  d'Aix,  dn  51  mars  1858,  a  confirmé  ce  jugement  en , 
adoptant  ses  motifs.  '  % 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  682  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  d'accorder  un  passage  comme  conséquence  du  fait  d'enclave, 
sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  était  libre  de  ré- 
clamer un  chemin  à  lui  réservé  par  des  titres  anciens,  sur  l'un  des  hé- 
ritages qui  le  séparent  de  la  voie  publique.  »  Aux  termes  de  l'art.  682, 
c  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voi- 
sins pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  »  —  Cet  article  a  é:é 
dicté  dans  un  but  d'utilité  publique  et  pour  éviter  qu'une  exploitation 
fût  jamais  impossible.  —  I>ans  l'espèce,  le  fait  d'enclave  était  incoute«- 
table;  seulement  les  juges  du  foud  ont  pensé  que  le  sieur  de  Rostan  ne 
devait  plus  être  considérr  comme  propriétaire  enclavé,  dès  qu'il  résultait 
de  ses  titres  qu'il  avait  dtoit  à  un  passage  sur  divers  héritages  qu'ils  dé- 
terminent. Mais  une  pareille  décision  est  évidemment  contraire  au  vcra 
de  l'art.  682.  En  effet,  l'arrêt  attaqué  ne  constate  pas  un  droit  de  pas- 
sage susceptible  d'un  exercice  immédiat  et  incontestable;  c'est  unique- 
ment un  droit  pour  le  réclamer,  incertain  et  subordonné  à  l'éventualité 
d'un  procès.  En  un  mot,  ce  n'est  qu'un  droit  présumé,  qui  peut  être 
éteint  par  la  prescription  pour  non-usago,  ou  déclaré  même  ne  pa-^  ré- 
sulter des  titres  quand  on  plaidera  avec  les  tiers  qui  devront  le  supporter. 
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féconde  proposition  fait  connaître  la  véritable  difficulté  que  sou- 
levait le  pourvoi.  Supposons^  d'une  part,  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Isnard  soit  le  propriétaire  voisin  qui,  d'après  Tart.  683  c. 
civ.,  doit  subir  la  servitude  légale  pour  cause  d'enclave,  et, 
d'autre  part,  que  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  existe  le 
droit  de  passage  au  profit  du  propriétaire  enclavé  en  vertu  des 
titres  appréciés  par  la  cour  d'appel,  fassent  déclarer  ces  titres 
prescrits.  —  Qu*arrivera-t-il?  Dira-t-on  que  l'héritage  enclavé  ne 
pourra  plus  être  exploité,  faute  d'un  passage  quelconque  qui  se- 
rait refusé  par  le  sieur  Isnard  en  vertu  de  la  cbose  jugée,  et  par 
les  autres  voisins  en  vertu  de  l'art.  683?  Mais  un  tel  résultat  est 
inadmissible.  La  servitude  légale  pour  cause  d'enclave  repose  sur 
nn  motif  d'ordre  public.  Le  propriétaire  enclavé  ne  peut  Jamais 
en  être  privé.  Il  faut  bien  reconnaître,  sans  doute,  que  le  voisin 
contre  !8quel  le  passage  est  demandé  a  le  droit  d'en  contester  la 
nécessité  en  se  fondant  sur  des  titres  conférant  au  demandeur  ce 
passage  sur  d'autres  fonds  ;  mais,  si  celui-ci  excipe  de  l'ineffica- 
cité de  ces  titres  et  qu'il  ait  raison  de  les  croire  sans  effet,  pour- 
quoi lui  reprocher  de  ne  pas  s'être  exposé  à  en  demander  l'exé- 
cution par  une  action  frustratoire?  Il  nous  semble  qu'en  pareille 
occurrence,  il  existe  un  moyen  bien  simple  de  concilier  tous  les 
principes  :  c'est  d'ordonner  la  mise  en  cause  des  propriétaires 
que  les  titres  doivent  atteindre.  Par  là,  l'appréciation  de  ces  litres 
aura  lieu  d'une  manière  uniforme  et  irrévocable  entre  toutes  les 
parties  intéressées;  et,  suivant  que  la  servitude  sera  ou  ne  sera 
pas  jugée  en  résulter  efficacement,  on  devra  refuser  ou  accorder 
au  demandeur  le  passage  par  lui  réclamé  en  vertu  de  l'art.  682 
c  nap.  (y.  spécialement  le  dernier  motif  de  l'arrêt  du  16  fév. 
1835,  n*  886).  —  Au  surplus,  et  en  restant  dans  l'hypothèse 
que  cette  affaire  présente,  c'est-à-dire  le  cas  arrivant  où  il  serait 
ultérieurement  jugé  qu'en  raison  de  la  prescription  ou  de  l'ei- 

Car  ces  tiers  De  sont  nDllement  liée  par  rinterprétatioD  émaoée  anjoar- 
dlui  de  la  cour  royale  ;  à  lear  égard,  Tarrèt  attaqué  est  eaos  force.  S'iU 
parriennent  à  écarter  les  titres  que  leur  opposera  le  demandeur,  ils 
pourront  se  faire  alTranchir  de  toute  servitude  en  pronvaot  que  le  pas- 
sage eàt  plus  court  et  plus  commode  sur  un  autre  point,  et.  par  exemple, 
sur  les  fonds  du  sieur  Isnard.  —  Voici  donc  quelle  sera  la  position  du 
propriétaire  enclavé,  s'il  vient  à  succomber.  —  L*aotorité  de  la  cbose 
jegée  protégera  ceux  que  la  situation  de  leurs  terrains  soumettait  à  la 
ferritude  légale,  et,  quant  aux  autres,  ils  seront  exemptés  de  cette  ser- 
vitude, parce  qu'ils  ne  pourront  être  tenue  de  fournir  un  passage  quand 
leurs  fonds  se  trouvent  à  une  plus  grande  dislance  de  la  voie  publique; 
e*est-à-dire  que  le  propriétaire  enclavé  ne  pourra  plus  exploiter  faute 
d'issue,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  sera  privé  d'un  moyen  de  commu- 
nication quelconque,  pendant  le  cours  du  procès  que  Tarrét  altaqué  le 
force  d'entreprendre.—La  doctrine  qui  mène  à  de  tels  résultats  est  con- 
damnée par  Tospril  et  le  texte  de  l'art.  682  c.  civ.,  et  elle  a  déjà,  au 
reste,  été  proscrite  par  un  arrêt  (Cass.  15  fév.  1855,  V.  n<»886).^Arrét. 
La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Aix  a  décidé,  en  fait,  que 
reoclave  dont  se  prévalait  le  comte  RÔstan-d'Ancézune  pour  réclamer 
passage  sur  les  fonds  dlsnard,  n'existe  pas,  et  que  ses  propres  tilreslui 
assurent  positivement  une  issue  praticable  et  un  chemin  d'exploitation 
de  4  pieds,  à  travers  divers  héritages  voisins,  expressément  déterminés, 
et  communiquant  avec  une  voie  publique  appelée  la  Frayère  ;— Attendu 

Sue  cette  décision,  rendue  sur  la  question  de  situation  des  lieux,  après 
escente  et  vue  des  localités,  et  à  l'aide  de  titres  produits  au  procès  et 
souTerainement  interprétés,  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  et  ne  peut,  en  aucun  cas,  constituer  une  violation  de  l'art.  68Sc. 
eiv.;  »  Que  vainement  le  demandeur  objecte  la  possibilité  que  le  droit 
de  passage  mentionné  dans  les  titres  sus-relatés  se  trouve  éteinl  par  non- 
usage;  que  c'est  à  lui-même  qu'il  doit  imputer  d'avoir  prématurément 
inquiété  Isnard  par  une  action  qui  n'aurait  eu  de  fondement  qu'autant 
qu'il  aurait  été  préalablement  jugé  que  ces  titres  ne  pouvaient  être  op- 
posés, soit  pour  cause  de  prescription,  soit  pour  tout  aulre  motif  aux 
tiers,  propriétaires  des  fonds  désignés  comme  asservis  ;  —  Rejette. 

Du  27  fév.  1839.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaugiacomi,  pr.-Troplong, 
iap.-Duplaa,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-Scribe,  av. 

fl) (Paupière  G.  Corda.)—  La  coub;  —  Attendu  que,  lors  de  Tad- 
Judication  par  lots  d'une  partie  de  prairie,  vendue  par  le  sieur  Durand, 
propriétaire,  en  1828,  aucun  droit  de  passage  n'a  été  réservé  en  faveur 
d'un  lot  sur  l'antre  ;  que  le  demandeur  n'aurait  donc  pu  réclamer  qu'un 
passage  de  nécessité,  pour  cause  d'enclave;  mais  que  l'arrêt  attaqué 
(Amiens,  Si  mars  1854)  a  déclaré,  en  fait,  que  l'enclave  n'existait  pas; 
que  le  demandeur  avait,  pour  l'exploitation  et  la  vidange  de  son  pré, 
an  passage  libre  commun  avec  son  vendeur;  que  si,  comme  il  l'a  pré- 
tendu, ce  passage  n'est  que  de  simple  tolérance,  et  qu'il  peut  un  jour  lui 
être  contesté,  Tarrêt  n'a  eu  à  statuer  que  dans  l'état  actuel  des  choses, 
déclarant  que  si,  par  la  suite,  ce  passage  était  interdit,  ce  serait  alors 


tinction  de  ses  titres,  le  propriétaire  enclavé  est  devenu  sans  droU 
pour  exiger  un  passage  sur  le  fonds  que  ces  titres  indiquent,  11 
nous  semble  que  ce  propriétaire  sera  fondé  à  en  demander  un  sur 
le  fonds  le  plus  voisin,  conformément  à  l'art.  683.  —  La  chose 
Jugée  en  faveur  de  ce  voisin,  dans  la  supposition  d'existence  des 
titres  qui  sont  éteints,  ne  serait  point  opposable.  La  règle  com- 
mune reprendrait  tout  son  empire. 

865.  Celui  qui,  pour  établir  l'enclave  de  son  fonds  et  la  né- 
cessité d'un  chemin  pour  l'exploiter,  allègue  que  le  passage  dont 
il  a  usé  Jusqu'à  ce  Jour  n'est  que  précaire  et  de  pure  tolérance, 
doit  être  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande, 
tant  que  ce  passage  ne  lui  est  pas  contesté  (Req.  30  avr.  1 835]  (i  )• 

866.  La  réunion  à  une  propriété  joignant  la  voie  publique, 
d'un  fonds  enclavé  qui  a  acquis,  par  titre  ou  prescription,  un 
droit  de  passage  sur  un  champ  voisin  aussi  contigu  à  cette  voie, 
n'empêche  pas  qu'en  cas  de  séparation  nouvelle  du  fonds  enclavé, 
ce  dernier  passage  ne  puisse  être  réclamé  par  l'acquéreur  (Douai, 
23  nov.  1850,  atr.  Carlot,  D.  P.  51.  2.  244). 

867.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  un  partage  entre  cohéri- 
tiers, qu'ils  passeraient  les  uns  sur  les  portions  des  autres  pour 
l'exploitation  de  ceux  des  lots  qui  n'aboutiraient  pas  à  la  voie 
publique,  il  est  exact  de  dire  que  la  servitude  de  passage,  en  fa- 
veur du  fonds  enclavé,  est,  dans  ce  cas,  plutôt  conventionnelle 
que  légale  :  tellement  qu'elle  ne  doit  pas  être  censée  avoir  pris 
fln  par  la  circonstance  que  celui  des  cohéritiers,  qui  est  dans  la 
nécessité  d'user  de  ce  passage  pour  l'exploitation  de  son  lot,  au- 
rait depuis  annexé  à  sa  propriété  un  fonds  pouvant  conduire  à  la 
voie  publique...,  alors  d'ailleurs,  que  ce  chemin  est  plus  long,  et 
qu'il  ne  pourrait  être  établi  sans  des  travaux  et  des  dépensée 
assez  considérables  (Poitiers,  31  Janv.  1832)  (2). 

868.  L'Etat,  comme  les  particuliers,  est  soumis  à  la  servi- 

qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner,  en  présence  du  refusant  et  des  autree  voi- 
sins enclavant,  quel  serait  celui  qui  devrait  fournir  le  passage;  —  D'où 
il  suit  que  les  movens  de  cassation,  proposés  contre  cet  arrêt,  ne  sont 
applicables  ni  en  fait  ni  en  droit;  —  Rejette,  etc. 

Du  50  avr.  1855.-0.  G.,  ch.  req  .-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Gotelle,  av. 

(9)  jEspéœ:  —  (Cbaove  C.  GoustoUe.)  —  L'appelant  invoquait  les  prin- 
cipes relatifs  au  passage  forcé  pour  cause  d'enclave,  soutenant  que  le 
droit  de  passage  devail  cesser  avec  la  nécessité  qui,  seule,  l'avait  fait 
établir.  La  servitude,  disait-il,  est  restée  ce  qu'elle  était  dans  son  prin- 
cipe, servitude  purement  légale,  quoique  les  auteurs  des  parties  raient 
rappelée  dans  un  acte  qui  n'y  change  rien,  et  sans  lequel  elle  n'aurait 
pas  moins  existé.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Considérant  que,  par  acte  authentique  du  6  août  1784, 
les  enfants  Bigot,  au  nombre  de  quatre,  procédèrent  au  partage  des  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle,  et  stipulèrent,  par  une  clause  expresse, 
qu'ils  passeraient  les  uns  sur  les  portions  des  autres  oii  ils  n'aboutiraient 
à  chemin,  pour  la  culture  el  retirer  les  fruits  desdits  biens,  aux  moindres 
frais  et  dommages  que  faire  se  pourrait;  ~  Considérant  que,  par  ce  par- 
tage, le  pré  connu  sous  le  nom  de  Grand-Pré,  silué  au  lieu  appelé  Chei- 
le-Roi,  fut  divisé  en  quatre  portions,  dont  une  fut  attribuée  à  chaque 
copartageaat  ;  — Considérant  que  deux  de  ces  portions,  celles  du  nord, 
appartiennent  aujourd'hui  à  Tintimé,  et  que  les  deux  autres,  celles  si- 
tuées au  midi,  sont  la  propriété  de  l'appelant;  —  Considérant  que  l'in- 
timé, tant  par  lui  que  par  ceux  qu'il  représente,  depuis  le  partage  du 
6  août  1784  jusques  y  compris  l'année  1829,  a  toujours  exploilé  son  pré 
en  passant  sur  celui  de  1  appelant,  pour  communiquer  au  chemin  qui 
conduit  de  Chepniers  à  Gballeaux  ;  —  Considérant  que,  si  la  pièce  de 
terre  connue  sous  le  nom  de  Champ  ou  de  Chaume  des  Richards,  cou- 
frontant  du  couchant  au  Grand-Pré  de  Chez-le-Roi,  appartient  aujour- 
d'hui, pour  la  totalité,  à  l'intimé  ;  que  si  elle  provient  également  de  la 
succession  des  époux  Bigot,  et  que  si  elle  est  traversée^  dans  toute  sa 
longueur,  par  un  chemin  d'exploitation  auquel  l'intimé  pourrait  commu- 
niquer en  faisant  quelques  travaux,  ces  circonstances  sont  cependant 
insuflSsantes  pour  libérer  la  propriété  de  l'appelant  de  la  servitude  de 
passage  dont  elle  est  grevée,  d'abord,  parce  que  s'agissent,  dans  l'es- 
pèce, d*une  servitude  qui  tire  son  origine  non-seulement  de  la  situation 
des  lieux,  mais  encore  d'une  convention  expresse,  on  ne  peut  lui  ap- 
pliquer les  principes  qui  régissent  Texlinclion  des  servitudes  purement 
légales;  secondement,  parce  que  le  chemin  d'exploitation  de  la  pièce  de 
terre  des  Richards  étant  plus  long  et  plus  difficile  que  le  passage  dont  il 
use  depuis  l'acte  du  6  août  178i,pour  communiquer  à  la  voie  publique, 
ce  serait  porter  une  atteinte  directe  aux  droits  que  lui  confère  cet  acte, 
surtout  si  l'on  considère  qu'il  ne  pourrait  se  servir  de  ce  chemin  pour 
l'exploitation  de  son  pré  qu'à  Taide  de  travaux  et  de  dépenses  assea 
considérables;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  SI  >inv.  1832.-C.  de  Poitiers^  V  ch* 
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SERVITUDE  —Chap.  8,  Sbct.  14,  Art*  3. 


tade  légale  de  passage^  en  faveur  da  fonds  enclavé  dans  une  de 
ses  forêts  (Angers^  20  mal  1842)  (l). 

Aet.  s.  —  De  l'indemnité  en  cas  d'enclave. 

$69.  On  ne  peut,  même  au  cas  d'enclave^  c'est-à-dire  au 
cas  de  nécessité  absolue^  acquérir  une  servitude^  sur  le  fonds 
d'autmi,  sans  payer  une  indemnité^  d'abord  parce  que  toutes  les 
propriétés  sont  libres  (c.  rural,  6  oct.  1791,  art.  l),  puis  parce 
qu'on  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  même  pour 
cause  d'utilité  publique,  que  moyennant  une  juste  indemnité.  A 
plus  forte  raison,  lorsqu'un  seul  individu  est  intéressé  à  obtenir 
le  droit  qu'il  réclame. 

$G0.  Le  législateur  établit  dans  Tart.  682  la  base  de  l'in- 
demnité; elle  doit  être  en  proportion  avec  le  dommage  que  le 
voisin  peut  éprouver.—  Il  résulte  de  là  que  si  le  voisin  ne  peut 
Justifier  d'aucun  préjudice,  aucune  indemnité  n'est  due.  Ainsi  il 
est  d'usage  dans  tous  les  pays  de  prairies  que  les  divers  pro- 
priétaires passent  au  moment  de  la  faucbaison  et  de  la  fenaison 
sur  les  prés  de  leurs  voisins  ou  sur  les  terres  limitrophes,  dont 
la  récolte  est  enlevée,  pour  exploiter  leurs  prairies  ;  dans  un  tel 
cas  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  indemnité,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
dommage  (V.  Poquet  de  Livonière,  coût.  d'Anjou,  art.  449, 
obs.  3;  Delaroche  Flavin,  liv.  3,  lettre  S,  til.  4,  art.  J;Deni- 
8art,vo  Laboureur,  n*  12;  Pardessus,  t.  1,  n»  221;  Demolombe, 
t.  2,  p.  109). 

^•fl .  On  ne  pourrait  pas  non  plus,  en  tbèse  générale,  accor- 
der une  indemnité  à  celui  qui  par  suite  de  conventions  antérieu- 
res, avec  le  propriétaire  enclavé,  devrait  nécessairement  livrer 
un  passage,  lors  même  qu'il  n'existerait  dans  l'acte  aucune  sti- 
pulation spéciale  à  cet  égard,  par  exemple,  si  le  demandeur  en 
indemnité  était  le  vendeur  du  fonds.  Car  vendre  et  retenir  ne 
vaut.  -*-  Or  ce  ne  serait  pas  livrer  la  chose  vendae,  que  de  la 
vendre  sans  moyen  de  sortie  de  ce  fonds,  par  conséquent  sans 
moyen  d'exploitation  (Y.  n«  851).  —  La  difficulté  alors  ne  pour- 
rait s'élever  que  sur  l'endroit  où  le  passage  devrait  être  accordé. 
—  Il  en  serait  de  même,  soit  à  l'égard  du  donateur  du  fonds 
enclavé,  ou  les  héritiers  de  ce  donateur  ou  du  vendeur,  soit  à 
l'égard  des  copartageants  entre  eux  (Dig.,  lib.  8,  Ut.  3,  Deserv. 
frced.  rust,,L.  25,  §  3;  Coquille,  coût,  de  Nivernais,  cb.  10, 

(1)  Etpke  :  —  (Devillers  C.  l'Etat.)  —  Devillers  est  propriétaire  da 
pré  Cotineau,  entouré  d'un  fossé  «t  renferme  dans  la  forêt  du  Billot, 
appartenant  à  l'Etat.  Ce  pré  s'est  exploité  de  tont  temps  par  un  chemin 
forestier  qui  conduit,  au  plus  court,  à  la  ferme  de  la  Turpinière,  d'où  il 
dépend,  en  la  commune  de  Mouliberne.  —  Le  fossé  a  son  rejet  du  cêt6 
du  pr6  :  il  a  été  réparé,  il  y  a  plus  de  trente-neuf  ans,  à  vieux  fonds 
et  vieux  lit^  par  Devillers.  Celui-ci  a  toi^ours  coupé  et  émondé  les  ar- 
bres comptantes  sur  la  levée.  Ces  faits  sont  demeurés  constants  d'après 
des  enquête  et  contre-enquête,  édifiées  en  vertu  d'un  premier  jugement 
du  tribunal  civil  de  Baugé,  rendu  le  28  mai  1859,  à  fa  suite  de  la  de- 
mande formée  par  DeviUers  contre  l'Etat,  et  tendant  à  faire  maintenir 
ie  réclamant  dans  le  droit  de  passage  et  dans  la  propriété  du  fossé  qui 
lui  étaient  contestés.  Le  défendeur  n'en  a  pas  moins  persisté  &  soutenir 
fortement  que  la  forêt  ne  pouvait  jamais  être  grevée  d'aucune  servitude 
particulière,  sans  titre  légitime,  que  le  fossé  litigieux  formait  une  dé- 
pendance naturelle  de  cette  propriété  domaniale,  inaliénable  et  impres- 
criptible dans  toutes  ses  parties.  ^  H  est  reconnu,  du  reste,  que  l'ad- 
ministration a  établi  une  nouvelle  grande  ligne  forestière  qui  est  livrée 
aa  public  et  qui  peut  conduire  du  pré  Cotineau  à  la  Turpinière  ;  mais  le 
trajet  de  ce  côté  est  de  960  mètres  plus  long  que  parla  voie  dont  le  de- 
mandeur veut  conserver  la  jouissance. 

Le  10  août  1841,  le  tribunal  de  Baugé  a  rendu  son  Jugement  définitif 
par  lequel,  se  fondant  sur  l'ancienne  possession  et  sur  la  marque  de  pro- 

Sriété  en  fa 
reconnaît 
toujours  été 

l'Etat  était  obligé  de  le  souffrir,  sans  pouvoir  désormais  réclamer  une 
indemnité  qui  serait  prescrite  ;  mais  un  autre  chemin,  rendu  public, 
ayant  été  construit  dans  la  forêt,  et  l'enclave  du  pré  Cotineau  ayant 
cessé  par-là,  le  tribunal  décide  que  l'exploitation  de  cette  pièce  ne  pourra 
plus  s'effectuel  par  l'ancien  sentier;  toutefois,  il  ajoute  qu'il  y  a  pré- 
somption qu'originairement  il  fut  payé  une  indemnité  pour  le  passage  ; 
il  ordonne,  en  conséquence,  qu'elle  sera  remboursée  au  demandeur,  à 
dire  d'experts. 

Appel  principal  de  la  part  de  Devillers,  et  appel  incident  au  nom  de 
l'Etat.  —  Arrêt. 


art.  5  et  quest.  64;  Pardessus,  des  Servitudes,  t.  t,  p.  498\ 
—  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  enclavé  ne  pourrai 
obtenir  contre  son  vendeur  un  passage  pour  sortir  d'euclave  que 
moyennant  ihdenmité  [Caen,  26  mai  1824,  aff.  Baudreville,  V 
n»  85l-i«).  —  Hais  il  est  à  remarquer  que  l'arrêt  se  fonde  uni 
quement  sur  des  principes  de  l'ancien  droit  qui  ne  seraient  pUs 
admissibles  aujourd'hui. 

$G9.  L'indemnité  peut-elle  être  réclamée  avant  tout  exer- 
cice du  droit  de  passage,  comme  dans  le  cas  d'expropriation 
publique?  M.  Pardessus,  n<»  221,  pense  que  les  tribunaux  peu- 
vent accorder  un  délai  pour  le  payement.  Comme  le  droit 
d'exiger  l'indemnité,  dit-il,  se  prescrit  sans  que  le  passage  en 
subsiste  moins,  cela  suppose  qu'il  peut  commencer  avant  que 
l'indemnité  soit  payée.^HM.  Favard,  v®  Servitudes,  sect.  2,  §  7, 
n»  4;  Daranton,  t.  5,  n«  429,  note  i  ;  Demolombe,  t.  2,  p.  111, 
fondent  l'opinion  contraire  sur  ce  que,  comme  l'Etat  qui  expro- 
prie un  citoyen  est  tenu  de  payer  préalablement  une  indemnité 
(c.  nap.,  art.  545),  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  à 
regard  d'un  simple  particulier  qui  réclame  dans  son  unique  in- 
térêt, an  droit  sur  le  fonds  d'autrui.— Mais  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  l'art.  682  n'exige  pas  une  indemnité  préalable,  comme 
au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

^•S.  Au  surplus,  l'indemnité  pour  droit  de  passage,  eu 
matière  d'enclave,  ne  doit  pas  nécessairement  consister  en  une 
somme  capitale  une  fois  payée  ;  elle  peut  être  fixée  à  une  somme 
annuelle,  proportionnelle  au  dommage  causé  par  l'exercice  du 
droit  de  passage  (Keq.  25  nov.  1845,  aff.  Lecouteux,  D.  P.  46. 
1.  326).  —M.  Demolombe  (t.  2, p.  111)  est  d'un  avis  contraire  : 
il  fait  observer  que  si  Tindemnité  ne  consiste  que  dans  des  pres- 
tations annuelles,  alors  elle  n'est  pas  payée  préalablement.  — 
Mais  nous  croyons  que  les  tribunaux  doivent  être  libres  d'ap- 
précier les  diverses  circonstances  qui  se  présentent,  et  de  décider 
U  question  ex  {Bçtio  ei  bono,  plutêt  que  par  le  droit  rigoureux. 

8 #4.  L'obligation  de  payer  une  indemnité,  imposée  aux 
propriétaires  enclavés  pour  prix  du  passage  qui  leur  est  livré, 
n'est  ni  Indivisible,  ni  solidaire; — Par  suite,  elle  peut  être  pro- 
portionnellement répartie  entre  les  enclavés,  et  la  quotité  mise 
à  la  charge  de  chacun  être  subordonnée  au  préjudice  probable 
qu'il  causera  par  l'exercice  du  droit  de  passage  (Req.  25  nov. 
1845,  aff.  Lecouteux,  D.  P.  46,  l.  525). 

Là  coua;  —  Sur  l'appel  principal  de  Devillers  :  — Attendu  que  c'est 
avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  le  pré  Cotineau  n'était 
plus  enclavé  ;  —  Adoptant  tous  leurs  motifs  sur  ce  chef^  et  considérant 
que  l'Etat  déclare  avoir  fait  établir  sur  la  ligne  transversale  par  laquelle 
Devillers  doit  naturellement  passer  à  l'avenir,  pour  l'exploitation  de  ce 
pré,  le  pont  des  Champs,  qui  la  rend  habituellement  praticable; — Mais, 
relativement  à  l'indemnité  que  l'Etat  a  été  condamné  de  rembourser;— 
Considérant  que  si,  en  cas  d'enclave^  celui  qui  réclame  un  passage  sur 
le  fonds  d'autrui  est  tenu  à  l'indemniser,  il  ne  résulte  pas  de  ce  prin- 
cipe la  présomption  légale  que  Tindemnité  ait  été  touchée,  quand,  d'ail- 
leurs, il  n'en  est  pas  justifié;  que  l'art.  685  c.  civ  suppose  même  que 
ie  passage  peut  avoir  été  exercé  sans  payement,  ce  qui,  dans  l'usage, 
arrive  très-fréquemment;  d'oùii  suit  que  le  passage  venant  à  être  sup- 
primé, à  raison  de  ce  que,  comme  dans  la  cause  actnelle,  ie  fonds  pré- 
cédemment enclavé  a  cessé  de  l'être,  le  propriétaire  qui  était  assujetti  k 
la  servitude  légale  de  passage,  et  qui  s'en  trouve  affranchi  par  ce  chan- 
gement dans  Tétai  des  lieux,  ne  peut  pas  être  tenu  à  remboursement,  i 
moins  que  l'on  ne  justifie  d'un  payement  reçu  par  lui  ou  ses  auteurs, 
pour  raison  du  passage,  ce  qui  n'est  aucunement  établi  contre  l'Etat;— 
Adoptant,  sur  tous  les  autres  chefs,  et  considérant,  en  outre,  quant  àla 
propriété  des  fossés,  qu'il  résulte  de  l'examen  du  procès- verbal  de  ré- 
formation  de  1667,  que  le  pré  Cotineau  n'était  point  séparé  par  des 
fossés  de  la  forêt  domaniale  ;  d'où  il  résulte  que  les  protestations  du  pro* 
cureur  du  roi,  relatives  aux  fossés  creusés  sur  le  sol  de  la  forêt,  ne  pei^ 
vent  pas  lui  être  appliquées;  — Met  au  néant  la  disposition  du  juge* 
ment  qui  assujettit  l'Etat  à  une  indemnité,  pour  raison  de  l'extinction  du 
passage  qu'il  fournissait,  à  raison  de  l'enclave  du  pré  Cotineau,  ainsi 
que  la  disposition  interlocutoire  qui  en  a  été  la  suite  ;  —  Sur  tous  les 
autres  chefs  :  —  Confirme  ie  jugement  dont  est  appel,  à  la  charge  par 
l'Etat  d'entretenir  en  état  de  viabilité,  suivant  ses  offres,  le  passage  dit 
le  pont  des  Champs,  et  sans  piéjudice  du  droit  que  conserve  DeviUers  de 
suivre  la  grande  ligne  du  Billot  et  se  rendant  au  poteau  du  Carreau,  pais 
au  moulin  de  Moquesarge,  laquelle  voie  il  sera  tenu  de  prendre,  en  cas 
de  crue  extraordinaiie. 

Du  20  raail842.-G.  d'Angers.-M3^.  Desmazières,  1*  pr.-Doboy8| 
av.  gén.,  c.  conf.-Ségris  et  Freslon^  av. 
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8«ft.  L'art.  685  e.  nap.  porte  :  -»  «  L'action  en  indemntté 
est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  qnoiqae  Tac- 
Uon  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  »  —  n  a  été  ]ogé  sur 
ee  point  :  1»  que  la  continuité  de  passage^  pendant  trente  ans^ 
par  le  propriétaire  du  fonds  enclavé,  sur  un  seul  et  même  point 
des  héritagis  enclavants,  n'est  pas  nécessaire  pour  la  prescrip- 
tion de  l'indemnité  de  passage,  contre  le  propriétaire  de  ces  hé- 
ritages; qu'ainsi,  l'action  en  indemnitéest  prescrite  après  trente 
ans,  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  ait  exercé  le  pas- 
sage tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur  l'autre  des  héritages  enclavants, 
selon  la  culture  qui  leur  était  donnée  (Req.  Il  juill.  1837  (i), 
Conf.  Req.  21  mars  1851,  aff.  Savatier,  V.  n*  894)  ;— 2»  Que  le 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui  a  joui  pendant  plus  de  trente 
ans  d'an  passage  sur  ie  fonds  voisin,  a  prescrit  l'action  en  in- 
demnitéf  bien  qu'en  certaines  années  il  n'ait  pas  usé  de  la  ser- 
vitode  de  passage  (Bourges,  8  fév.  1840)  (2). 

860.  La  prescription  en  thèse  générale  est  fondée  sur  une 
présomption  de  payement.  —  Aussi  il  a  été  jugé  que  lorsque  le 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé  a  Joui  d'un  droit  de  passage 
pendant  plus  de  trente  ans,  il  y  a  présomption  qu'il  en  a  payé 
^indemnité  au  propriétaire  du  fonds  servant  (Agen,  14  août 
iS54,  air.  Rfeumajou,  V.  n»  878-i«). 

(l)(Delacoa  C.  ven^e  Lafond.)  —  La  cour;  —  AtteD((|a  qo'il  est 
eoDSlaat,  en  fait,  que  le  passage  du  défendeur  éventuei,  sur  rbéritage 
do  demandeur,  dans  lequel  est  enclaTé  celui  pour  lequel  ie  passage  eet 
exercé,  a  été  constamment  ainsi  exercé  pendant  plus  de  trente  ans,  et 
qu'il  oe  pouvait  être,  comme,  en  efTet,  il  n'était  question  que  de  satoir 
ti  l'iodemnitè  réclamée  par  le  demandeur  était  ou  non  prescrite  ;  »  At- 
tendu qu'en  jugeant  que,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  exigé  cette 
iodemnité  avant  qu'il  se  fût  écoulé  moins  de  trente  ans  depuis  l'exercice 
du  passage,  pour  le  fonds  du  défendeur  éventuel,  enclavé  dans  ceux  du 
demandeur,  Taction  de  celui-ci  était  prescrite  et  non  recevable,  l'arrêt 
(Bourges,  14  fév.  1834)  n'a  violé  aucune  loi,  et  a,  au  contraire,  fait 
uoe  juste  application  des  règles  générales  sur  la  prescription  des  actions; 
-  Rejette. 

Du  11  juill.  18S7.-G.  G.,  ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-M.  Gartempe 
père,  rap.-M.  Nicod,  av.  gén«,  c.  conf. -M.  Garette,  av. 

(2)  (Pivert  C.  Petit,  etc.J  —  La  cotju;  —  Si  l'intimé  a  prescrit 
l'indemnité  pour  la  servitude  de  passage  par  le  pré  de  l'appelant?  — 
CkiQsidérant  que  le  pré  pour  le  desservissement  duquel  le  passage  est 
contesté  est  dans  un  état  J'enclave;  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre- 
enquête  que  depuis  plus  de  trente  ans  avant  l'action  Tintimé  a  joui  du 
passage  par  le  pré  de  l'appelant;  que,  s'il  est  arrivé  qu'il  n'en  ait  pas 
usé  dans  certaines  années,  c'est  que  l'héritoge  voisin  n'était  pas  enclavé; 
mais  que  cette  circonstance  parlfculiëre  n'a  pu  altérer  la  continuité  de  sa 
possession;  qu'en  elfet,  l'appelant  lui-même  a  entretenu  entre  son  pré 
et  celui  de  l'intimé  une  barrière  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  destination 
que  l'exercice  de  la  servitude  du  passage  dont  il  s'agit;  que  l'établisse- 
ment et  l'entretien  de  cette  barrière  sont  de  la  part  de  ce  dernier  des 
actes  de  reconnaissance  formelle,  centre  lesquels  il  ne  peut  faire  d'ob- 
jection sérieuse  ;  —  Gonfirme. 

Du  8  fév.  1840.-G.  de  Bourges,  cb.  cor.-M.  Heulbard  de  Montigny,  pr. 

(3)  £ipéce  ;  —  (Aubin  C.  Pineau.)  —  Une  portion  de  prairie,  située 
for  les  bords  de  la  Loire,  fut  acquise  par  les  auteurs  de  Pineau  ;  cette 
portion,  appelée  l'Ile  l'Aulnay,  confronte  à  l'est  avec  la  prairie  d'Aubin, 
appelée  111e  Rouannet.  —  Les  auteurs  de  Pineau  et  d'Aubin  avaient 
clos  leurs  prairies;  Il  parait  toutefois  que  Pineau  avait  Tbabitude  de 
passer  par  llle  Rouannet  pour  se  rendre  à  l'Ile  l'Aulnay,  ou  pour  y 
conduire  ses  bestiaux.  —  Aubin,  en  1819,  s'opposa  au  passage  sur  l'Ile 
Booanoet*  Pineau  réclama  devant  le  tribunal  de  Nantes.  —  Jugement 
du  31  août  1819,  qui  déclare  de  pure  tolérance  et  précaire  le  droit  de 
passage  réclamé,  et  refuse  d'admettre  la  preuve  offerte  tendante  à  établir 
querUe  l'Aulnay  était  un  terrain  enclavé. 

Sur  l'appel,  premier  arrêt  qui  ordonne  l'enquête,  et  second  arrêt 
di  6  juin  1821,  par  lequel  la  cour  de  Rennes  infirme  le  jugement  :  — 
«Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  des  faits  relatifs  à  l'exercice 
do  passage  sur  l'Ile  Rouannet,  telle  qu'elle  a  été  ordonnée,  que  si  l'in- 
navigabilité  de  la  Loire,  en  longeant  l'Ile  Co^^sin,  n'est  pas  prouvée 
d'une  manière  rigoureuse,  il  résulte  de  l'ensemble  des  enquêtes  respec- 
tives que  ce  passage  offre  des  risques  pour  les  propriétaires  et  les  bes- 
tiaux en  certain  temps  de  l'année,  et  précisénAent  lorsque,  après  la  coupe 
des  foins,  on  mène  paître  les  bestiaux  dans  lee  prairies,  pacage  qui  se 
prolonge  jusau'à  la  fin  de  novembre;  ~  Que  quelques  témoins  font 
leftiooler  à  plus  de  trente  et  jusqu'à  quarante  ans  l'exercice  du  passage 
par  llle  Rouannet;  —  Que  ces  preuves  ne  peuvent  être  balancées  par 
un  certificat  extrajudiciaire;  —  Que,  d'une  autre  part,  il  résuite  des 
titres  produits  par  Pineau,  et  notamment  de  la  sentence  de  réformation 
du  domaine,  du  17  février  1680,  que  le  droit  de  passage  s'exerçait  sur 
toutes  les  parties  de  la  prairie  de  Vertois,  dont  l'Ile  Rouannet  a  été 


8«Y .  La  prescription  de  Tindemnité  court  du  moment  oli 
le  passage  a  été  exercé.  L'action  en  indemnité  dont  parle  l'art. 
685  n'est  pas  l'action  en  payement  de  la  somme  fixé^  par  con- 
vention ou  par  jugement,  mais  l'action  par  laquelle  (aucune  in- 
demnité n'étant  encore  accordée]  on  réclame  eu  justice  la  fixation  * 
de  cette  indemnité  (Conf.  M.  Marcadé,  t.  2,  p.  602).  Or  la  pres- 
cription relativement  à  cette  indemnité  court  du  Jour  où  a  com- 
mencé la  Jouissance  du  passage;  et  c'est  bien^  en  clïet,  la  pensée 
du  législateur,  puisqu'il  dit,  dans  l'art.  685,  que  le  passage  d(4t 
être  continué  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
vable. Ainsi  la  servitude  légale  de  passage  est  due  de  plein  droit 
dès  qu'il  y  a  enclave,  indépendamment  de  toute  réclamation 
(Conf.  H.  Demolombe,  p.  116).  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens: 
1<>  que  l'indemnité  due  pour  passage  se  prescrit  soit  d'après  les 
lois  anciennes,  soit  d'après  le  code,  par  trente  ans,  à  compter 
du  jour  où  a  commencé  l'exercice  du  droit  de  passage  (Req. 
11  août  1824  (3);  Bastla,  2  août  1854,  aff.  NegrI,  D.  P.  56.  2. 
261),  ou,  pour  mieux  dire,  à  compter  du  Jour  où  il  y  a  eu  en- 
clave, c'est-à-dire  du  moment  où  le  passage  n'était  plus  de  slm* 
pie  tolérance,  mais  d'une  nécessité  absolue  (MM.  Delvincourt,t.  1, 
p.  391  ;  Doranton,  t.  5,  n»*  429  et  suiv.;  Pardessus,  n*  222); 
—  2*  qu'il  n'est  pas  besoin  que  le  droit  de  passage  soit  légale- 

extraite,  et  que  depuis  cette  extraction  le  passage  a  continué  d'être 
exercé  comme  auparavant,  ce  qui  détruit/  ainsi  que  l'avait  bypothéti- 
quement  préjugé  l'arrêt,  l'idée  précaire  attacbée  à  la  posse^^sion  de 
Pineau;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire  en 
indemnité  formée  par  Aubin,  qu'en  la  forme,  on  ne  peut  la  réputer  de* 
mande  nouvelle  dans  le  sens  de  Tari.  46 i,  c.  civ.;  qu'elle  n'est  propre- 
ment qu^une  modification  du  droit  de  passage  prétendu  par  Pineau,  et 
constatée  par  Aubin,  suivant  la  régie  in  eoquodphs  est  wnper  in  est 
minus;  —  Et,  d'autre  part,  au  fond  que  l'exercice  par  Pineau  du  passage 
sur  riie  Rouannet  étant  dégagé  de  tout  vice  précaire,  ainsi  qu'il  résulte 
de  l'une  des  précédentes  solutions,  l'action  en  indemnité  se  trouve 
prescrite  comme  action  personnelle,  ainsi  que  l'a  encore  préjugé  l'arrêt 
du  17  février;  que  d'ailleurs  il  oe  peut  y  avoir  lieu  à  indemnité  lorsque 
le  passage  exercé  a  pour  bases  des  titres  anciens,  tels  que  La  sentence 
de  réforroation  de  1680,  déjà  citée.  » 

Pourvoi.  —  1«  Violation  de  l'art.  682  c.  civ.  Le  propriétaire  de  l'hé^ 
ritnge,  qui  a  une  issue  sur  la  voie  publique,  ne  neut  acquérir  (à  moins 
de  convention)  un  droit  de  passage  sur  un  autre  fonds,  quel  que  soit  le 
temps  pendant  lequel  ce  passage  a  été  exercé  ;  ce  passage  est  toujours 
précaire  :  tel  est  le  vœu  de  l'art.  682.  —  Dans  l'espèce,  l'héritage  du 
sieur  Pineau  n'est  pas  enclavé,  il  aune  issue  sur  une  voie  publique,  sur 
les  bords  de  la  Loire  ;  on  ne  peut  donc  lui  accorder  passage  sur  le  fonds 
d'Aubin.  —  Mais  la  cour  a  considéré  que  l'ionavigabilité  de  la  Loire 
pendant  un  certain  temps  de  l'année  empêchait  ce  passage  :  tel  est  le  ré- 
sultat des  enquêtes.  —  La  cour  n'avait  pas  le  droit  de  rechercher  si  le 
chemin  était  impraticable  en  certain  temps  ;  une  fois  qu'il  est  établi 
que  cette  propriété  a  une  issue  sur  la  voie  publique,  aucun  passage  ne 
peut  forcément  être  imposé  sur  un  béritage  voisin. 

2<>  Violation  des  art.  2  et  2281  c.  civ.  La  question  à  juger  était  une 
question  de  prescription  régie  par  la  coutume  de  Rennes,  qui  dit  qu'une 
possession  précaire  et  de  pure  lolcrance  ne  peut  servir  de  fondement  à 
la  prescription  ;  on  ne  pouvait  appliquer  l'art.  682  c.  civ.  Ainsi  la  cour 
de  Rennes,  en  posant  la  question  de  rinnavigabilité  de  la  Loire,  en  pré- 
jugeant celle  de  l'enclave  par  la  preuve  qu'elle  a  ordonnée,  s'est  élavéo 
des  principes  nouveaux  pour  soutenir  une  possession  ré^e  par  les  lois 
anciennes,  pour  ôter  à  cette  possession  le  caractère  qui  la  constituait 
précaire  et  de  pure  tolérance;  elle  a  donc  violé  l'art.  3  c.  civ.,  et  l'art. 
2281  qui  a  voulu  que  les  prescriptions  commencées  fussent  réglées  par 
les  lois  anciennes.  Il  y  a  également  violation  de  ces  articles,  lorsque 
l'arrêt  déclare  prescrite  la  demande,  subsidiaire  en  indemnité  formée 
par  l'exposant.  En  effet,  la  prescription  contre  celte  indemnité  ne  pou- 
vait être  acquise,  aux  termes  de  l'art.  685,  qu'autant  qu'il  s'est  écoulé 
trente  ans  depuis  le  code  jusqu'à  cette  demande. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  arrêts  simultanément  attaqués  n'ont, 
le  premier  préjugé,  et  le  second  (après  la  preuve  faite  des  faits  dont 
l'autre  avait  ordonné  qu'il  serait  justifié  par  des  enquêtes  respectives) 


rUe  Rouannet  était  refusé;  secondement,  parce  que  ie  droit  de  passage 
était  acquis  par  l'effet  de  la  prescription,  dans  la  coutume  de  Bretagne, 
qui  permettait  d'acquérir  les  servitudes  par  une  possession  de  quarante 
années  ;  —  Attendu  qu'appuyé  sur  de  tels  motifs  justifiés  par  les  en- 
quêtes ordonnées,  l'arrêt  n'a  pu  violer  ni  l'art.  682,  ni  l'art.  2281  e. 
civ.,  encore  moins  que  les  art.  282  et  595  de  la  coutume  de  Bretagne; 
—  Attendu  qu'en  prononçant  que  l'indemnité  réclamée  par  le  deman- 
deur, à  raison  du  passage',  se  trouvait  prescrite  par  le  laps  de  plus  de 
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ment  constaté  ponr  donner  cours  à  la  prescription  de  l'indem- 
nilé,  laquelle  commence  du  Jour  où  le  droit  est  exercé  (Req.  23 
août  1827,  air.  Schneider,  V.  n»  820-2*);  —  5»  Que  le  proprié- 
taire, sur  le  fonds  duquel  s'exerce  le  passage,  ne  peut  demander 
d'indemnité  lorsqu'il  a  laissé  prescrire  le  droit  de  passage  par 
trente  ans  d'usage  et  de  possession  (Lyon,  2«cb.,  12  juin  1824, 
H.  ConrlK>n,  pr.,  aff.  Depin  C,  Soupe). 

868.  Cependant  nous  devons  dire  que  deux  auteurs  se  sont 
prononcés  contre  ce  système;  M.  Mourlon  (Répét.  écrit.,  t.  1, 
p.  801),  qui  cite  H.  Valette  comme  ayant  une  opinion  conforme, 
et  qui  soutient  que  la  prescription  ne  peut  pas  courir  tant  que 
la  créance  n'est  pas  certaine.  —  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  cette  opinion,  en  présence  des  termes  de 
l'art.  685.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  Ici  d'une  prescription  ac- 
quisitive,  mais  seulement  extinctive  et  libératoire  (Gonf.  M.  De- 
molombe,  p.  ne). 

8  GO.  La  prescription  de  l'action  en  indemnité  est  suspen- 
due à  l'égard  du  propriétaire  du  fonds  asservi,  pendant  le  temps 
qu'il  est  resté  propriétaire  du  fonds  enclavé;  elle  continue  à 
courir  contre  lui  à  dater  de  l'éviction  qu'il  a  soufferte  du  fonds 
enclavé  (Paris,  2«cb.,  U  mars  1839,  M.  Hardoln,  pr.,  alT.  Va- 
clier  C.  Vatbonne).  —  Y.  aussi  n«  896. 

97  O.  De  de  que  le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé  a  offert 
une  indemnité  au  propriétaire  voisin  sur  le  fonds  duquel  il  de- 
mande à  exercer  le  passage,  on  ne  peut  conclure  qu'il  a  renoncé 
à  l'utilité  d'une  longue  possession  qui,  d'après  l'ancienne  cou- 
trente  ans  écoulés  depuis  l'époque  où  remontait  Texercice  du  droit  de 
passage,  l'arrêt  n'a  fdit  qu'une  juste  applicalioa  des  principes  admis 
constamment  avant  comme  depuis  la  promulgation  du  code  civil,  en  ma- 
tière des  prescriptions  des  actions  civiles,  mobilières  et  personnelles; — 
Rejette. 

Dali  août  18S4.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Yoysin,  r. 

{\) Espèce:  »  (Charleuf  C.  Bonneau.)  —  Gharleuf  acheta  en  1821, 
de  Girard,  un  pré  entouré  de  tous  côtés  par  des  héritages  appartenant  à 
Bonneau.  —  Avant  cette  vente,  Girard  avait  offert  à  Boaneau  une  in- 
demnité de  72  fr.  pour  avoir  un  passage  sur  le  bois  des  Ghintres,  sur 
lequel  il  prétendait  qu'on  avait  toujours  passé  pour  desservir  son  pré. — 
Bonneau  offrit  un  passage  sur  un  autre  de  ses  héritages.  Girard  l'ayant 
refusé,  une  instance  s'engage  entre  eux  ;  cette  instance  est  soutenue  en- 
suite par  Charleuf. — Après  différentes  expertises,  jugenent  du  22  mars 
182i,  qui  ordonne  que  le  passage  nécessaire  à  Charleuf  sera  exercé  par 
l'endroit  indiqué  par  Bonneau,  et  non  par  le  boii  des  Cbintres.— Appel. 
Charleuf  soutient  que  Bonneau  ne  pouvait  se  refuser  à  donner  un  pas- 
sage dans  les  bois  des  Ghintres;  que  les  propriétaires  de  l'héritage  qu'il 
avait  acquis  avaient  prescrit  ce  passage  en  l'exerçant  pendant  plus  de 
trente  aos^  et  même  depuis  un  temps  immémorial  par  le  même  endroit  ; 
que  les  pnncipes  de  la  coutume  de  Nevers  et  les  principes  généraux  en 
cas  d'enclave  autorisaient  cette  prescription.  —  Bonneau  répondait  que 
la  possession  des  prédécesseurs  de  Charleuf  n'avait  pu  servir  de  base  à 
la  prescription  du  droit  de  passage,  et  parmi  les  circonstances  qu'il  allé- 
guait pour  justifier  sa  défense,  il  citait  principalement  l'offre  qu'avait 
faite  Girard  d'une  indemnité,  à  raison  du  passaffe  qu'il  réclamait.  Offrir 
une  indemnité  pour  avoir  an  passage,  c'est  reconnaître  qoe  le  passage 
u  est  pas  dA.  —  Arrêt. 

La  coca;  »  Considérant  qu'aux  termee  de  l'ancienne  coutume  du  Ni- 
vernais, une  servitude  de  passage  dans  une  place  non  vide  pouvait  être 
acquise  sans  titre  par  une  longue  possession,  et  que  l'héritage  sur  la- 
quelle elle  est  réclamée,  dans  l'espèce,  est  un  bois  situé  dans  cette  cou- 
tume ;  —  Que  d'ailleurs  il  est  enclavé  et  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  pu- 
blique; —  Qu'en  vain  on  oppose  que  l'appelant  offre  une  indemnité, 
qu'ainsi  il  a  renoncé  à  la  prescription  ;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
servitude  avec  l'indemnité  ;  qu'on  peut  réclamer  le  passage  sans  vouloir 
profiter  de  la  prescription  d'indemnité,  et  que,  dans  l'espèce,  l'appelant 
a  articulé  une  possession  de  trente  ans,  et  subsidiairement  immémoriale  ; 
—  Donne  acte  à  Charleuf  de  ce  qu'il  articule  avoir  joui  du  passage  par 
le  bois  des  Ghintres  plus  de  trente  ans  avant  l'action,  et  subsidiairement 
par  un  temps  immémorial. 

Du  15  juin  182i.-G.  de  Bourges,  l'«ch. 

(2)  (Boiron  C.  Terrasse.)  —  La  couh;  —  Sur  l'unique  moyen  pro- 
posé et  qui  est  pris  de  la  violation  ou  fausse  application  des  art.  2281 
et  2227  c.  civ.;  des  décrets  des  2  nov.  1789  et  22nov.  1790  ;  des  dé- 
clarations ou  édits  de  F«*ançois  !•',  du  15  juin  1559;  de  Charles  IX,  de 
1566;  de  Louis  XIV,  de  1667;  e  la  novelle  151,  et  de  l'authentique, 
itrée  de  la  novelle  :  Quas  actùmet,  »u  code  SaerosanetU  ecck$ii$;  —  At- 
tendu que  la  durée  de  la  jouissance  nécessaire  et  suffisante  tout  k  la  fois 
pou\  prescrire  contre  Boiron,  avait  été  déterminée  par  le  jugement  du 
25  juill.  1822,  puisque  ce  jugement  indiquait  l'époque  k  laquelle  de- 
vaient remonter  les  faits  et  les  actes  dont  il  ordonnait  la  preuve;  quo 


tnme  du  lieu,  lui  assure  le  droit  de  passage  qu'il  réclame,  alors 
surtout  qu'en  offrant  l'indemnité  il  a  articulé  que  de  temps  im- 
mémorial on  passe  au  même  endroit  pour  la  ciéture  de  soq 
fonds  (Bourges,  15  juin  1824)  (l). 

891.  La  preuve  qu'un  tribunal  a  ordonnée  de  la  durée  d'une 
possession  invoquée  par  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  est  re- 
connu être  enclavé,  ne  doit  s'entendre  que  do  la  possession  né- 
cessaire pour  la  prescription  de  l'indemnité  (droit  mobilier};  ds 
telle  sorte  que  la  possession,  si  elle  a  duré  pendant  trente  ans, 
a  suffi  pour  prescrire  l'indemnité,  quoique  le  passage  soit 
exercé  sur  un  bien  d'église,  lequel  n'était  prescriptible  que  par 
quarante  ans  (Req.  8  janv.  1829)  (2). 

899.  Quoique,  d'après  la  coutume  de  Normandie,  ie  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé  pût  exiger  le  passage  sur  l'un  des 
fonds  voisins,  cependant,  tant  qu'il  ne  l'avait  pas  exigé  en  jus- 
tice on  obtenu  par  titre,  l'usage  par  lui  fait  du  passage  était 
réputé  précaire  et  de  tolérance,  et  dès  lors  insuffisant  pour  fon 
der,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  sous  le  code  Napoléon,  1 
prescription  de  rindemnllé  (Ueq.  27  juin  1852)  (5). 

89  S.  Suivant  un  arrêt,  lorsqu'un  propriétaire  dont  l'bérl- 
tage  est  borné  par  un  chemin  public  exerce  cependant  on 
passage  reconnu  nécessaire  sur  le  fonds  de  l'un  de  ses  voisins, 
il  ne  peut  être  tenu,  en  vertu  de  l'art.  682  c.  nap.,  de  payer  à 
ce  dernier  une  indemnité  à  raison  de  son  passage;  cet  article 
n'obligeant  à  l'indemnité  que  les  propriétaires  qui  n'ont  aucune 
issue  sur  la  voie  publique  (Req.  U  frim.  an  u)  (4). —  Dans 

c'est  donc  par  ce  jugement  qu'a  été  résolue  la  question  de  savoir  si  Jean 
Terrasse  devait  être  assujetti  à  faire  une  preuye  de  quarante  années,  ou 
seulement  la  preuve  d'une  jouissance  de  trente  ans,  et  que  c'est  ceUt 
dernière  preave  qui  a  été  ordonnée  ;  —  Que  ce  jugement  fut  exécuté  par 
le  demandeur  en  cassation;  qu'indépendamment  de  cette  exécution  vo- 
lontaire, il  ne  fit  point  appel  de  ce  jugement;  en  sorte  que  la  cour  de 
Nîmes  n'a  point  eu  &  s'occuper  de  la  question  de  savoir  quelle  était  la 
durée  de  la  posssession  qu'aurait  dû  prouver  Jean  Terrasse;  d'où  il  ré- 
sulte aussi  que  l'arrêt  de  cette  cour  ne  saurait  être  attaqué,  pour  n'avoir 
pas  résola  une  Question  qui  ne  lui  fut  point  soumise; 

Attendu,  au  fond,  et  indépendamment  de  cette  fin  de  non-recevoir, 
par  Teffet  de  laquelle  le  moyen  est  écarté,  qu'il  s'agissait  dans  la  cause 
d'un  droit  de  passage  en  faveur  d'un  héritage  enclavé,  lequel  était  con- 
testé par  Boiron,  demandeur;  que  ce  droit  se  constitue  par  le  seul  fait 
de  l'impossibilité  de  se  rendre  &  l'héritage  sans  traverser  le  terrain  d'an* 
trui;  que  cette  impossibilité  avait  été  prouvée  par  des  litres  anciens  dont 
trois  experts  avaient  fait  l'application,  et  par  an  plan  visuel  que  ces 
experts  avaient  dressé;  qu'ainsi  la  preuve  plus  que  trentenaire  ordon- 
née postérieurement  k  cette  vérification,  qui  justifiait  le  droit  de  passer, 
ne  pouvait  être  relative  qu'à  l'action  en  indemnité  qui  aurait  pa  appar- 
tenir au  propriétaire  du  fonds  grevé  légalement  et  par  la  nécessité  ;  que 
cette  action  étant  personnelle  et  mobilière,  elle  se  prescrivait  par  trente 
ans,  aussi  bien  contre  l'église  et  contre  l'Etat  qoe  contre  les  particu- 
liers; —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coar  de  Nîmes,  du  2€ 
déc.  1820. 

Du  8  janv.  1829.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Moosnier,  rap. 

(8)  (Marchand  C.  Leguernay.)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  de  cassa- 
tion tiré  de  la  fausse  application  des  art.  607  de  la  coutume  de  Norman- 
die et  691  c.  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  682  et  685  du  même 
code; — Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pasdeTappli- 
cation  de  Fart.  685  c.  civ.;  que  U  question  était  régie  par  les  principes 
de  la  coutame  de  Normandie  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  607 
coutume  de  Normandie,  aucune  servitude  ne  pouvait  s'acquérir  sans 
litre  ;  qu'il  n'existait  pas  de  loi  spéciale  dans  cette  province  sur  l'acqui- 
sition du  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  ;  que  Tarrêt  déclare,  en  fait, 
que,  d'après  le  principe  constant  admis  en  Normandie,  le  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé  pouvait  exiger  un  passage  sur  l'un  des  fonds  voi* 
sins;  il  déclare  aussi  que,  s'il  ne  l'avait  pas  exigé  en  justice  ou  obleoa 
par  titre,  l'usage  par  lui  fait  du  passage  était  réputé  précaire  et  de  to* 
lérance,  ne  créait  pas  un  droit  ni  ne  fondait  pas  la  prescription  de  Tin- 
demnite,  à  la  différence  du  principe  établi  par  le  code  civil;  — Consi- 
dérant que  les  lois  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  la  cour  de  Caen  a  pu, 
sans  violer  l'art.  685  c.  civ.,  l'appliquer  k  un  étal  de  choses  antérieur  i 
la  promulgation  de  ce  code;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  juin  1852.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebean.rap. 

(4)  ^Demoiselle  Redond  C.  Veisseire.)  —  Un  chemin  public  bornait 
au  midi  la  propriété  de  Veisseire;  cependant,  depuis  plusieurs  années, 
Veisseire  passait  sur  le  domaine  de  la  demoiselle  Redond  pour  aller  ex- 
ploiter son  fonds.  En  l'an  10,  celle-ci,  voulant  s'affranchir  de  ce  passage, 
assigne  Veisseire  devant  le  tribunal  de  Brioude  pour  se  voir  faire  dé- 
fense de  passer  k  l'avenir  sur  son  domaine,  attendu  que  c'était  par  purs 
tolérance  qu'elle  ou  ses  aateors  avaient  laissé  pratiquer  le  passage.  Veis- 
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Te^pke,  le  passage^  si  le  propriétaire  pouvait  exploiter  son 
fonds  par  la  voie  publique^  n'a  été  que  toléré  par  le  voisin^  qui 
ii'a^  en  pareil  cas^  aucun  droit  à  l'indemnité.  Mais  aussi  il  a  le 
droil^  pour  l'avenir^  de  fermer  le  passage^  puisque  renclave 
n'existe  pas  réellement.  Les  servitudes  discontinues  ne  sont 
pas  prescriptibles  (art.  691). 

894.  Si  le  propriétaire  du  terrain  enclavé  le  laissait  pen- 
dant trente  ans  en  friche^  sans  se  servir  du  passage  dont  11 
avait  Joui  après  payement  d'une  indemnité^  aurait  il  droit  au 
même  passage  du  Jour  où  il  mettrait  sa  terre  en  culture,  sans 
être  tenu  de  payer  une  nouvelle  indemnité?  En  d'autres  termes^ 
lorsqu'on  puise  son  droit  de  servitude  dans  la  loi  même,  le 
droit  à  l'indemnité ,  conséquence  de  la  servitude  légale,  est-il 
éteint  par  la  prescription?  —Cette  question  se  trouve  tranchée 
par  la  disposition  de  l'art.  706,  qui  dispose  que  les  servi- 
tudes s'éteignent  par  le  non-u^age  pendant  trente  ans,  et  par 
l'an.  707,  qui  porte  que  les  trente  ans  commencent  à  courir 
selon  les  diverses  espèces  de  servitude,  on  du  jour  où  l'on  a 
cessé  d'en  Jouir  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues 
fcomme  dans  l'espèce)  ou  du  Jour  où  il  a  été  fait  un  acte  con- 
traire à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  — 
Ces  articles  ne  distinguent  pas  entre  les  servitudes  légales  et  les 
6er\iiudes  conventionnelles.  —  Il  est  vrai  qu'il  est  admis»  en 
principe  général,  que  les  actes  de  pure  faculté  ne  fondent  aucune 
prescription.  «  Hais,  dit  M.  Durantop,  t.  5,  p.  466,  cette  règle 
ne  s'applique  pas  à  un  droit  constitué  et  que  l'on  a  négligé  de 
conserver,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  où  la  servitude 
commandée  par  la  loi  et  constatée  ensuite  par  un  acte,  avait  les 
mêmes  effets  que  si  elle  avait  été  le  résultat  de  la  volonté  libre 
et  spontanée  des  deux  parties.  Il  en  serait  autrement,  sans  doute, 
si  un  fonds  avait  été  privé  d'issue  pendant  plus  de  trente  ans, 
et  si  celui  à  qui  un  passage  serait  demandé  alléguait  que  le 
droit  de  l'obtenir  était  prescrit  ;  alors  la  règle  ci-dessus  serait 
réellement  applicable,  parce  que  c'était  en  effet  une  pure  faculté 
pour  le  maître  de  l'héritage  enclavé,  d'user  on  de  ne  pas  user 
du  bénéfice  de  la  loi.  Mais  une  fois  le  droit  exercé,  ce  droit  est 
snjet  à  s'éteindre  comme  tout  autre  par  le  moyen  delà  prescrip- 
tion, sauf,  bien  entendu,  à  celui  qui  l'a  perdu,  à  en  exercer  un 
nouveau  si  son  héritage  est  encore  sans  issue  sur  la  voie  pu- 
blique, mais  alors  à  la  charge  d'une  nouvelle  indenmité  » 
(Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  125).  -—  M.  Pardessus,  qui  s'était 
prononcé  pour  le  système  contraire,  en  s'appuyant  sur  ce  que  les 
droits  de  pure  faculté  et  de  servitude  légale  qui  s'y  rattachent 
sont  imprescriptibles,  semble  être  revenu  à  l'opinion  de  M.  Du- 
ranton,  dans  sa  8«  édit.,  t.  i,  n»  22.^. 

874.  La  demande  d'autorisation  de  passer,  adressée  par  le 
propriétaire  enclavé  au  maître  de  l'héritage  servant,  interrompt 

Mire  86  défend  en  prétendant  que  le  chemin  pratiqué  à  travers  la  pro- 
jeté de  la  demoiselle  Redond  était  an  chemin  vicioal. 

A  la  suite  d'one  enquête  et  d'une  expertise,  jugement  qui  déboute  la 
demoiselle  Redond  de  sa  demande  ;  —  Considérant  que,  par  l'enquête, 
il  était  prouvé  que  le  chemin  dont  s'agit  est  un  chemin  public  qui  sert 
à  l'exploitation  des  héritages  voisins,  et  qu'on  ne  peut  passer  ailleurs  à 
cause  d'un  ruisseau  et  de  la  rapidité  des  montagnes  environnantes,  et 
que  Veisseire,  d*aprës  le  rapport  des  experts,  n'a  pas  d'autres  endroits 
par  ob  il  puisse  passer  pour  Texploitation  de  ses  propriétés.  —  Sur  l'ap- 
pel;  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Riom,  du  15  nit.  an  15.  — Pourvoi 
pour  violation  de  l'art.  682  c.  civ.  —  En  supposant,  a  dit  la  demande- 
resse, que  cet  article  fût  applicable  à  l'espèce,  c'est-à-dire  que  Veis- 
Mire  ne  puisse  exploiter  ses  héritages  que  par  le  chemin  ouvert  sur  mes 
propriétés,  il  me  devait,  conformément  à  cet  article,  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  m'occasionner.  Le  tribunal  de 
Brioude  et  la  cour  de  Riom  devaient  donc  le  condamner  à  me  payer  cette 
indemnité  ;  or  ils  ne  Tout  pas  fait.  —  Arrêt. 

La  cora  ;  —  Attendu  que  la  charge  imposée  par  l'art.  682  c.  civ.  de 
payer  une  indemnité  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  on  prétend 
^sage,  n'est  applicable,  aux  termes  de  cet  article,  qu'autant  que  le 
bnds  du  réclamant  n'a  pas  d'issue  sur  une  voie  publique,  ce  qui  ne  se 
tencontre  pas  dans  l'espèce; —  Rejette. 

Du  1 1  fnm.  an  1  i  .-C.  G. ,  sect.  req.-MM.  Muraire,  1^'  pr.-Roosseau^  r. 

(1)  (Delaune  C.  Clerc  et  autres.)  -  La  cour  ;  -  Considérant  qu'avant 
l'acquisition  du  champ  de  la  Peignère,  celui  des  Châtaigniers  était  en- 
clavé; qu'il  l'était  même  du  côté  de  la  lande  n»*  1  et  5,  puisque  la  por- 
tion de  cette  lande  qui  borne  ce  champ  appartient  aux  intimés,  et  que 
kà  anciens  titres  ne  fout  aucune  mention  d'au  chomm  de  servitude,  qui 


la  prescription  de  l'indemnité  de  passage  (Montpellier,  1*'  avril 
1848,  afr.  Mialhes,  D.  P.  48.  2.  73). 

89S.  Le  Juge  saisi  d'une  question  d'enclave  est  investi  par 
cela  même  du  droit  de  régler  Tindemni té  due  par  l'enclavé,  ou 
de  déclarer  cette  indemnité  éteinte  par  la  prescription,  bien 
qu'aucunes  conclusions  n'aient  été  prises  à  cet  égard  (Req.  18 
Juill.  1848,  afr.  Faure,D.  P.  48.  l.  205). 

Art.  4.  —  Cessation  de  Venclavê. 

99  9 .  La  servitude  de  passage  peut  cesser  sur  la  demande  da 
propriétaire  du  fonds  servant,  et  sauf  règlement  pour  l'indemnité 
reçue,  si  le  propriétaire  dn  terrain  enclavé  achète  un  fonds  con- 
tigu,  qui  a  issue  sur  la  voie  publique  :  cessante  causa,  cfssat 
effectus.  La  multiplicité  des  chemins  nuit  à  l'agriculture.  Il  ne 
faut  pas  cpntrarler  l'un  pour  le  seul  plaisir  de  l'antre  (Delvin- 
courl,  t.  I*,  p.  590;  Pardessus,  n«  225;  Touiller,  t.  3,  n«  554). 
—  M.  Duranton,  t.  5,  n»  435,  est  d'un  avis  contraire  qu'il  fonde 
sur  ce  que  l'art.  701  permet  aux  Juges  de  changer  le  lieu  de 
l'exercice  de  la  servitude,  mats  non  de  la  supprimer  entière- 
ment, et  qu'une  fois  la  servitude  établie  par  la  loi,  les  juges  ne 
peuvent  suppléer  à  son  silence  pour  créer  une  condition  résolu- 
toire. —  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  121,  se  joint  à  M.  Duranton.  Il 
rappelle  d'abord  les  arguments  de  ce  jurisconsulte,  puis  11  insiste 
sur  une  objection  qui  nous  parait  très  grave.  «  Sur  la  foi  de 
cette  servitude  de  passage  qui  lut  est  accordée,  dit-ii,  non  pas 
temporairement,  mais  pour  toujours,  le  propriétaire  enclavé  aura 
souvent  fait  des  constructions,  des  établissements  on  aménage- 
ments dispendieux;  et  il  les  aura  disposés  en  raison  même  de 
l'issue  qu'il  avait  et  de  la  direction  du  chemin,  et  tout  cela  pour- 
rait se  trouver  un  jour  inutile  et  perdu,  si  son  fonds  acquérait  un 
autre  moyen  d'accès  à  la  voie  publique!  —On  objecte  l'art.  701  ! 
Hais  autre  chose  est  la  faculté  de  demander  que  le  lieu  d'exer- 
cice de  la  servitude  soit  déplacé,  autre  chose  le  droit  que  l'on  veut 
attribuer  aux  tribunaux  de  prononcer  l'extinction  de  la  servitude 
elle-même.  »— Il  a  été  jugé,  conformément  à  l'opinion  de  MM.  Du- 
ranton et  Demolombe  :  l«  que  lorsque  le  propriétaire  d'un  champ 
enclavé  a  acquis  un  droit  de  passage,  il  ne  peut  en  être  déclaré 
déchu,  en  ce  que,  depuis,  il  est  devenu  propriétaire  d'un  champ 
contigu  joignant  la  voie  publique,  et  sur  lequel,  par  conséquent, 
il  peut  être  ouvert  une  nouvelle  issue  pour  le  champ  enclavé 
(Rennes,  18  mars  1859)  (l);  —  2«  Que  la  servitude  de  passage 
pour  enclave,  même  acquise  par  prescription,  continue  de 
subsister,  après  la  cessation  de  l'enclave  par  suite  de  la  réu- 
nion des  fonds  enclavés  à  d'autres  héritages  joignant  la  voie 
publiqne  (Grenoble,  J5  mars  1839,  aff.  Ageron-Brulefer,  Q.  P. 
45.  2.  160;  Aix,  14  juin  1844,  aff.  Rostan,  D.  P.  45.  4.  479  ; 

aurait  borné  cette  lande  an  nord,  pour  conduire  dn  champ  des  Châtai- 
gniers au  chemin  de  la  Peignère  à  l'ouest  ;  —  Que,  si  les  experts  ont 
remarqué  une  voie  de  charrette  au  cdlé  nord  de  la  lande,  c'est  que,  pen- 
dant un  certain  laps  de  temps,  Tenciave  a  été  desservie  par  cet  endroit  ; 
— Que  l'ancien  propriétaire  du  cbamp  des  ChÀtaigniersa  acheté  le  champ 
de  la  Peignère,  libre  de  toute  servitude  pour  renclave  ;  — Que,  si,  après 
cette  acquisition,  le  champ  des  Châtaigniers  avait  issue  sur  la  voie  pu- 
blique, au  moyen  d'un  autre  champ  du  même  propriétaire,  situé  au  sud 
de  celui  de  la  Peignère,  cette  circonstance  ne  peut  lui  faire  perdre  un 
droit  de  passage  acquis  depuis  un  temps  immémorial  et  résultant  de 
l'ancien  état  des  lieux;  —  Considérant  qu'il  existe  au  champ  des  Châ- 
taigniers une  barrière  ouvrant  sur  la  portion  de  lande  appartenant  aux 
intimés  ;  —  Que  l'appelante,  en  faisant  enclore  sa  portion  de  lande 
no  1,  a  pratiqué  une  barrière  au  côté  oriental,  à  l'endroit  où  existaient 
les  traces  de  la  voie  de  charrettes,  et  que  cette  portion  a  issue  sur  lo 
chemin  de  la  Peignère;  ~  Qu'il  résulte  de  cet  état  des  lieux  qu'on  ne 
desservait  pas  uniquement  l'enclave  par  les  champs  des  intimés  situés 
au  nord;  qu'on  l'a  desservie  dans  un  temps  assez  rapproché  par  la  lande 
et  que  l'existence  des  barrières  indique  qu'on  n'a  pas  renoncé  an  droit 
du  passage  de  ce  côté; —  Qlo  cependant  l'appelante  ne  peut  avoir  droit 
à  deux  passages  pour  dessertir  son  enclave; —  Que,  dans  cet  état  de 
choses,  le  droit  de  passage  doit  être  conservé  de  manière  à  être  le  moins 
onéreux  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant  ;  —  Que,  pour  atteindre 
ce  but,  il  doit  être  pratiqué  sur  la  lande  ;  —  Dit  que  lo  passage,  pour  des  ' 
saisir  le  champ  des  Châtaigniers,  ne  pourra  être  pratiqué  que  sur  la  por- 
tion de  la  lande  n«  3  appartenant  aux  intimés,  sur  lo  n^  1  appartenant  4 
l'appelante  pour  arriver  au  chemin  de  la  Peignère  à  l'ouest. 
Du  1 8  mars  1839  ^  de  ^^^^^^  j^g^  de  Kermarcc,  pr. 

30  ^  \ 
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Grenoble,  20  nov.  1847,  aff.  Beyton,  D.  P.  50.  2.  88)  ;— 3»  Que 
le  propriétaire  d'un  champ  aboutissant  à  la  vole  publique,  qui 
acquiert,  attenant  à  sa  propriété,  un  terrain  enclavé,  ayant  un 
droit  de  passage  sur  un  fonds  voisin,  conserve  le  droit  de  pas- 
ser sur  ce  dernier  fonds  pour  la  propriété  nouvellement  ac- 
quise, bien  qu'il  puisse  avoir  son  passage,  pour  arriver  à  la 
voie  publique,  sur  le  cbamp  qu'il  possédait  avant  son  acquisition 
(Toulouse,  16  mai  1829)  (i). 

89  8.  Malgré  la  gravité  des  objections  présentées  et  Tauto- 
rité  des  jurisconsultes  qui  appuient  la  jurisprudence  de  plusieurs 
cours ,  cette  solution  ne  nous  semble  pas  devoir  être  suivie. 
Que  veut,  en  efTet,  l'art.  682?  Que  le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés  puisse  réclamer  un  passage  sur  ceux  de  son  voisin 
pour  rexploilalion  de  son  lui  ilage.  Celte  faveur  n'a  été  accordée 
qu'en  considération  de  la  dispusilioa  des  lieux.  Or  dès  que  cette 
disposition  vient  à  cesser,  la  prescription  de  la  loi  cesse  d'avoir 
son  effet,  et  la  servitude  légale  par  elle  établie  tombe  avec  la 

(1)  (Portefaix,  etc.  C.  Pouzons,  etc.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le 
fonds  sur  lequel  les  parties  de  Delhom  ne  veulent  point  que  la  servi- 
tude de  passage  soit  exercée,  ainsi  que  les  fonds  en  faveur  desquels  les 
parties  de  Laurens  réclament  la  servitude  de  passage,  ont  tous  fait  par- 
tie d'un  même  domaine  adjugé  en  l'an  S  par  l'administration;  —  At- 
tendu que  l'art.  7  du  procès-verbal  d'adjudication  veut  que  chacun  des 
différents  coadjudicataires  des  diverses  parcelles  do  ce  domaine  subis- 
sent réciproquement  les  servitudes  qui  sont  inrdiquëes  convenables  d'a- 
près la  disposition  des  lieux;  — Attendu  que,  d'après  la  description  de 
ces  lieux,  les  parcelles  achetées  en  l'an  a  par  ceux  dont  les  parties  de 
Laurens  sont  les  ayants  cause  étant  enclavées,  devaient  naturellement 
avoir  une  servitude  de  passage  sur  la  parcelle  achetée  par  ceux  dont  les 
parties  de  Delhom  sont  les  ayants  cause;  que,  par  la  considération  de 
cette  servitude,  ces  derniers  ont  dû  obtenir  un  moindre  prix  pour  cette 
parcelle  ainsi  grevée  ;  —  Attendu  que,  quand  bien  même  le  fonds  domi- 
nant auquel  cette  servitude  est  accordée,  aurait  été  vendu  au  proprié- 
taire d'un  fonds  limitrophe,  qui  aurait  pu  exploiter  le  fonds  dominant, 
9n  traversant  ce  fonds  limitrophe,  cette  circonstance  n'aurait  point  fait 
perdre  au  fonds  dominant  la  servitude  plus  facile  et  plus  commode  qui 
lui  avait  été  accordée  en  l'an  2,  soit  par  l'art.  7  du  procès-verbal  d'ad- 
judication, soit  par  la  circonstance  de  l'enclave  où  il  se  trouvait;  qu'en 
effet,  le  législateur  a  toujours  entendu  que  les  servitudes  prédiales  fus- 
sent accordées,  non  aux  personnes,  mais  au  fonds,  et  qu'elles  le  suivent 
toujours^  sans  distinction  des  divers  possesseurs  qui  peu  vent  se  succé- 
der; que,  d'ailleurs,  les  servitudes  prédiales,  une  fois  établies,  même 
celles  qui  sont  établies  pour  fait  d'enclave,  moyennant  indemnité  payée, 
ou  de  laquelle  on  s'est  libéré  par  prescription,  confèrent  un  droit  réel,  et 
qu'un  droit  quelconque  ne  peut  être  éteint  que  par  une  convention  ex- 
presse ou  par  une  disposition  législative;  que  le  code  civil,  au  titre  des 
Servitudes,  sect.  i,  détermine  les  différents  cas  où  les  servitudes  s'étei- 
gnent, et  qu'au  nombre  de  ces  cas,  on  ne  trouve  pas  celui  où  le  fonds 
enclavé,  dont  le  propriétaire  aurait  obtenu,  moyennant  indemnité  ou  par 
prescflption,  une  servitude  de  passage,  aurait  depuis  été  vendu  au  pro- 
priétaire d'un  autre  fonds  limitrophe  qui  offrirait  une  issue  possible, 
quoique  moins  facile,  comme  dans  la  cause  actuelle  ;  —  Attendu  que  la 
partie  de  Marion  a  offert  de  satisfaire  aux  garanties  qui  furent  conve- 
nues dans  l'acte  de  vente  qu'elle  consentit  aux  parties  de  Delhom  du 
fonds  sur  lequel  est  établie  la  servitude  de  passage,  et  qui  consistent  à 
restituer  le  prix  de  la  vente  et  à  reprendre  l'objet  vendu  ;  —  Parées  mo- 
tifs, confirme. 

Du  16  mai  1829.-G.  de  Toulouse,  V  ch.-M.  Chalret-Durien,  pr. 

(2)  (Rieumajou  C.  Moignard.)  —  La  cour  ;  — Attendu  qu'il  est  con- 
stant)  en  fait,  que  le  bois  de  Rieumajou,  dont  il  s'agit,  était  autrefois 
dans  un  état  complet  d'enclave  ;  que,  pour  son  exploitation,  Rieumajou 
ou  ses  auteurs  en  portaient  le  produit  à  dos  d'homme  sur  l'extremiié 
de  la  vigne  de  Moignard,  contiguë  audit  bois,  et  qu'ils  l'en  retiraient  en 
parcourant  l'allée  de  ladite  vigne,  avec  bœufs  et  charrette  ;  que,  de  tous 
les  temps,  Rieumajou  ou  ses  auteurs  avaient  usé  de  cette  servitude  avec 
bœufs  et  charrette,  et  conséquemment  avaient  prescrit  l'indemnité  du 
passage; 

Attendu,  néanmoins,  que  ce  même  bois  a  cessé  aujourd'hui  d'être 
enclavé,  par  diverses  acquisitions  qui  ont  été  faites  par  Rieumajou 
en  divers  temps,  de  telle  sorte  qu'il  lui  est  devenu  possible  d'exploi- 
ter ledit  bois  en  parcourant  soit  ses  propriétés  anciennes,  soit  les  pro- 
priétés par  lui  acquises,  et  qui  formaient  autrefois  l'enclave;  —  Attendu 
que  si,  par  suite  de  l'enclave  et  de  la  prescription,  Rieumajou  avait  ac- 
quis le  droit  de  passer  avec  bœufs  et  charrette  sur  la  vigne  de  Moignard, 
ce  droit  a  dû  cesser  dès  l'instant  où  il  n'y  a  plus  eu  d'enclave  ;  on  doit 
considérer  en  effet  que  la  nécessité  seule  et  l'intérêt  général  de  l'agricul- 
ture ont  pu  déterminer  le  législateur  à  imposer  sur  un  fonds  libre  cette 
servitupe  de  passage;  mais  cette  servitude  de  nécessité,  introduite  uni- 
quement pour  le  besoin  indispensable  de  l'exploitation  de  l'héritage  en- 
clavé, qui  dans  ce  ca9|  est,  pour  êim  dire,  d'ordre  publie,  doit  cosmt 


cause  qui  l'avait  imposée.  —  On  objecte  les  établissements  et 
aménagements  que  le  propriétaire  enclavé  aura  faits  dans  la  pen- 
sée que  le  droit  de  passage  lui  était  attribué  à  toujours.  Hais 
c'est  une  considération  de  fait  qui  d'abord  présentera  bien  rare- 
ment des  inconvénients  et  qui  doit  d'ailleurs  disparaître  devaiÉ 
un  fait  bien  plus  déterminant,  c'est-à-dire  la  cessation  de  l'en- 
clave. —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  notre  opinion  :  i»  quo 
la  servitude  de  passage  pour  enclave  s'éteint  dès  que  l'état  d'en- 
clave cesse  par  l'acquisition  d'un  fonds  contigu  au  fonds  enclavé 
(Agen,  14  août  J834  (2).— Conf.  Lyon,  24  déc.  1841, aflf.  Sage, 
V.  n»  880;  Angers,  20  mai  1842,  aff.  Devillers,  V.  n^SSS);  — 
2«  Que  la  servitude  d'enclave  cesse,  quelque  longue  qu'en  ait  été 
la  durée,  dès  que  l'enclave  a  cessé,  encore  bien  que  le  nouveau 
chemin  ouvert  à  l'enclavé  soit  plus  long  que  le  passage  obtenu  à 
titre  de  servitude  légale  (Limoges,  20  nov.  1843)  (3). 

8  7  B.  Mais  en  admettant  que  la  servitude  s'éteigne  parce  que 
l'enclave  a  cessé  d'exister,  le  propriétaire  du  fonds  afifranchi  qui 

incontestablement,  lorsque  la  cause  pour  laquelle  elle  a  été  autorisée  a 
cessé  d'exister;  que  l'art.  683  c.  civ.,  n'autorisant  cette  servitude  que 
lorsqu'il  n'y  a  pour  l'héritage  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  dès  que 
cet  état  de  choses  n'existe  plus,  et  conséquemment  la  nécessité  absolue 
qui  avait  fait  imposer  cette  servitude,  l'effet  doit  cesser  avec  la  cause  ; 
qu'on  ne  peut  considérer  ce  droit  de  passage  comme  un  droit  absolu,  et 
résultant  d'une  convention  librement  et  volontairement  consentie,  mais 
uniquement  comme  un  droit  résoluble,  soumis  à  l'événement  d'une  con- 
dition, puisqu'on  peut  dire  qu'il  n'a  été  imposé  que  contre  le  gré  du 
propriétaire  du  fonds  servant  et  par  la  nécessité  alors  existante  ;  d'ofa 
suit  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  que  la  vigne  de  Moignard  sera  et  demeu- 
rera désormais  dégagée  de  la  servitude  de  passage  exercée  jusqa'à  ee 
jour  pour  l'exploitation  du  bois  de  Rieumajou  ; 

Attendu  que  la  possession  constante  de  la  servitude  avec  bœufs  et 
charrette  par  la  vigne  de  Moignard  pour  l'exploitation  du  bois  de  Rieu- 
majou, étant  plus  que  suffisante  pour  la  prescription  de  l'indemnité, 
suppose  nécessairement  qu'elle  a  été  originairement  payée;  qu'il  est 
juste  alors  qu'elle  lui  soit  remboursée  par  Moignard  ; — Que,  d*an  autre 
côté,  il  résulte  du  rapport  du  juge-commissaire  qui  s'est  transporté  sur 
les  lieux,  qu'outre  la  difficulté  que  doit  éprouver  Rieumajou  pour  exploi- 
ter aujourd'hui  son  bois  par  un  autre  héritage,  il  doit  encore  détruire 
une  rangée  de  vieilles  souches,  ce  qui  lui  occasionne  incontestablement 
un  dommage  qui  doit  aussi  être  réparé;  que  la  cour,  appréciant  soit  le 
remboursement  de  l'indemnité  payée,  soit  le  dommage  éprouvé  par  Rieu- 
majou par  le  passage  qu'il  sera  obligé  de  pratiquer  aujourd'hui  sur  ses 
propres  héritages,  a  dû  fixer  le  tout  à  la  somme  de  150  fr.,  sauf  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  de  le  faire  apprécier,  si  elle  le  juge  convenable, 
par  des  experts;  —  Farces  motifs,  déclare  la  servitude  éteinte,  etc. 

Du  14  août  I834.-G.  d'Agen,  1»  ch. 

(8)  (Faure  C.  Brionaud.)  —  La  cour;  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
l'enclave  ayant  cessé  la  servitude  doit  cesser,  quoique  le  nouveau  chemin 
à  parcourir  soit  plus  long  que  l'ancien,  et  quoique  le  propriétaire  du 
fonds  servant  ne  fasse  aucune  offre  de  rembourser  l'indemnité  présumée 
payée:  —  Attendu  que  la  terre  des  Trois-Poiriers,  quand  elle  appartenait 
à  Gloumeau,  était  entourée  de  toutes  parts  d'héritages  qui  n'apparte- 
naient pas  audit  Gloumeau  ;  qu'ainsi  elle  était  enclavée; — Attendu  que 
Brionaud  est  propriétaire  aujourd'hui  de  la  terre  des  Trois-Poiriers,  de 
la  terre  de  la  Peire  n*  7  et  de  la  grande  terre  09  1 1  ;  —  Que  Brionaud 
en  sortant  de  la  terre  des  Trois-Poiriers  et  passant  sur  les  terres  n«"  7 
et  11,  peut  arriver  à  la  voie  publique;  qu'ainsi  l'enclave  a  cessé;  qu'& 
la  vérité  le  chemin  en  passant  sur  Ui  grande  terre  sera  plus  long  que 
celui  de  la  terre  de  la  Glède  ;  mais  que  cette  circonstance  ne  pourrait 
faire  maintenir  le  passage  sur  la  terre  de  Jean  Faure;  —  Attendu  que  la 
servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  est  forcée,  est  un  effet  de  la  né- 
cessité &  qui  tout  cède;  mais  que  l'enclave  venant  à  cesser,  la  servitude 
doit  cesser  aussi,  d'après  la  maxime  cessante  causd,  cessât  e/feclus;—  At- 
tendu que  l'enclave  ne  dispense  pas  de  payer  une  indemnité  au  proprié- 
taire sur  l'héritage  de  qui  s'exerce  le  passage  ;  que  la  servitude  qui  est 
dans  ce  cas  une  sorte  d'expropriation,  n'est  due  qu'après  le  payement 
de  l'indemnité  ;  qu'elle  n'e^t  présumée  avoir  été  exercée  qu'au  moyen 
d'un  dédommagement,  chacun  étant  censé  veiller  à  ses  intérêts  et  ne 
faire  l'abandon  de  son  droit  qu'après  avoir  été  désintéressé; —  Attends 
qu'en  vertu  de  l'indemnité  présumée  payée,  payement  dont  l'ancienneté 
dispense  de  rapporter  la  preuve,  le  propriétaire  de  la  terre  des  Trois- 
Poiriers  a  acquis  un  passage  sur  l'héritage  grevé  de  servitude,  et  qu'il 
ne  saurait  être  dépouillé  de  ce  droit,  s'il  l'a  réellement  exercé  sur  llié- 
ritage  de  Jean  Faure,  sans  recevoir  préalablement  dudit  Jean  Faure  la 
remboursement  de  l'indemnité  qui  a  dû  être  payée  ;  —  Attendu  que  Jean 
Faure  n'a  offert  ni  en  première  instance,  ni  devant  la  cour  de  rem- 
bourser l'indemnité;  qu'ainsi  il  ne  peut  réclamer  la  cessation  de  la  ser- 
vitude de  passage,  si  elle  a  existé,  sous  prétexte  de  la  cessatioa  éê 
l'enclave. 

Du  ao  AOT.  1845.-0.  de  Limoges,  l'«  ch.-M.  Talandier  bt. 
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dans  Torlglne  a  reçn  Qne  indemnité^  doit-Il  à  son  tour  une  Indem- 
Dité  an  propriétaire  du  fonds  qui  cesse  d'être  enclavé?  —  Ici  se 
présente  encore  une  grande  divergence  d'opinions.  Plusieurs  }a- 
risconsQltes  enseignent  que  le  capital  tout  entier  de  Tindemnité 
doit  être  restitué^  et  que  les  intérêts  se  compenseront  avec  l'exer- 
ciee passé  de  la  servitude  (Pardessus,  t.  J ,  n«  226  ;  Selon,  n«  332; 
Tanlier^  t.  2^  p.  429;  Demolombe,  t.  2,  p.  129).  D'autres  veu- 
lent qu'il  n'y  ait  lieu  qu'à  la  restitution  de  partie  de  rindemnité 
reçue  (Zachariae^  édit.  Anbry  et  Bau,  t.  2,  p.  66).  —  Parmi  les 
premiers,  il  en  est  qui  soutiennent  que  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qa'mie  indemnité  a  été  payée,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  restitution, 
par  le  motif  très-grave  que  la  prescription  n'est  qu'une  exception 
contre  l'action  en  indemnité;  mais  qu'elle  ne  saurait  former  un 
titre  à  l'appui  de  la  demande  du  propriétaire  enclavé,  afin  d'ob- 
tenir la  restitution  d'une  Indenmité  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  ait 
payée  (M.  Selon,  n«  332). 

9§9.  Il  a  été  Jugé  :  f  qu'une  indemnité  est  due  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant  pour  les  dépenses  que  nécessite  l'établis- 
sement d'un  passage  nouveau  et  pour  le  prix  du  passage  qu'il  est 
présumé  avoir  originairement  payé  (Agen,  14  août  1834,  atr. 
Rieomajou,V-  n«878-l«);— 2»Que  l'enclave  cessant, la  servitude 
de  passage  doit  cesser,  et  que  si  la  possession  a  duré  plus  de 
trente  ans,  la  présomption  étant  qu'une  indemnité  a  été  origi- 
nairement payée  au  propriétaire  du  fonds  asservi,  celui-ci,  à  sa 
libération,  doit  pareillement  une  indemnité  au  maître  de  la  ser- 
Titode  (Lyon,  24  déc.  1841)  (i);  —  3«  Que  la  cessation  de  l'en- 
dave  n'emporte  pas  l'extinction  de  plein  droit  de  la  servitude  de 
passage;  elle  continue  à  subsister  tant  que  le  propriétaire  du 
fonds  asservi  n'a  pas  remboursé  à  l'enclavé  l'indemnité  que  ce- 
Ini-ci  a  payée  ou  est  présumé  avoir  payée  pour  prix  du  pas- 
sage (Limoges^  20  nov.  1845,  aff.  Faure,y.n<>  879-2o). 

8âi.  Mais  il  a  été  Jugé  que  l'enclave  cessant,  la  servitude 
doit  cesser,  sans  indemnité  pour  celui  qui  en  usait,  s'il  n'est  pas 
prouvé  que,  de  sa  part,  le  propriétaire  du  fonds  servant  ait  été 
originairement  indemnisé  (Angers,  20  mai  1842,  aff.  Devillers, 
V.  no  858).  — Ainsi  une  divergence  notable  existe  entre  les  cours 
quant  au  remboursement  de  l'indemnité  ;  les  unes,  comme  on  vient 
de  le  voir,  admettent  que  la  possession  du  passage  pendant  trente 


(l)(Sage  C.  Sage  et  Ghrilin.)  —  Li  cour;  —  Altenda  que  la  gervi- 
tade  de  passage  étaot  discontinue,  ne  saurait  s'acquérir  par  prescrip- 
tion; —  Attendu  qu'eu  cas  d'enclave,  elle  résulte  de  la  loi  et  de  la  si- 
tuation des  lieux,  et  jamais  du  laps  de  temps  pendant  lequel  le  fonds 
eacUTé  a  été  desservi  par  le  fonds  grevé  du  passage  ;  que  la  possession 
itile  pour  prescrire  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  déterminer  le  mode 
Réjouissance,  et  de  libérer  le  propriétaire  enclavé  de  l'indemnité  due 
ao  fonds  grevé;  —  Attendu  que  cette  prescription  ne  pouvant  courir  que 
dans  la  supposition  que  le  passage  est  dû  en  vertu  de  la  loi,  ne  modifie 
en  rien  le  droit  originaire;  —  Que  si  ce  droit  est  resté  le  même  malgré 
la  prescription  du  mode  de  service  et  de  Tindemuité  due,  il  doit  s'é- 
teindre si  TeDclave  vient  À  cesser;  —  Attendu  que  l'adjonction  au  fonds 
eacUvé  d'un  fonds  desservi  par  un  chemin  public  fait  cesser  l'enclave 
et  tons  lesdro  ta  qui  en  résultent,  pourvu  que  les  communications,  soit 
entre  les  fonds,  soit  à  la  voie  publique,  ne  présentent  pas  des  dif&cultés 
telles  que  les  juges  ne  puissent  reconnaître  la  cessation  de  l'enclave  ;  — 
Attendu  que  François  Sage,  propriétaire  do  fonds  enclavé  ayant  passage 
ior  les  fonds  des  mariés  Hubert  Sage  et  Court  et  du  sieur  Cbritin,  a  ao- 
qais  depuis  l'enclave  un  fonds  attenant  d'un  côté  au  fonds  enclavé  et 
Mme  de  l'antre  par  un  chemin  public;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  plans 
produits,  que  la  plus  forte  penie  du  chemin  bordant  la  terre  de  François 
8age  ne  dépasse  pas  t7  centimètres  par  mètre  ;  que  cette  pente  est  pra- 
ticable pour  des  bétes  à  cornes  attelées,  dont  le  service  est  en  usage 
dans  le  pays  de  6ex;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  allégué  que 
la  communication  d'un  fonds  à  l'autre  soit  difficile,  et  que  la  distance  à 
parcourir  pour  la  desserte  est  presque  la  même;  —  Attendu  qu'en  cet 
état,  l'enclave  a  cessé,  ei  que  les  fonds  des  mariés  Hubert  Sage  et  Court 
et  do  sieur  Cbritin  sont  libérés  du  droit  de  passage; 

Attendu  néanmoins,  que  François  Sage  n'a  pu  jouir  du  droit  de  pas- 
sage, «ans  que  ses  auteurs  ou  lui  aient  été  tenus  de  payer  une  indem- 
Bité  aux  propriétaires  des  fonds  soumis  &  la  servitude  du  droit  de  pas- 
sage; qu'il  est  reconnu  que,  soit  ses  auteurs,  soit  lui,  ont  joui  de  ce 
passage  pendant  plus  de  trente  ans  ;  que,  dès  lors,  il  est  présumé  en 
SToirpayé  l'indemnité,  s'il  ne  l'a  pas  réellement  payée  ;  qu'ainsi,  il  ne  peut 
être  privé  du  passage  qu'à  condition  d'être  remboursé  du  montant  de 
oelte  iodemnite;  —  Attendu  que  ce  remboursement  n'a  pas  été  offert; 
—  Attendu  que  la  cour  a  des  documents  suili^rants  pour  en  appréciorla 
quotité  ;  —  Emeadant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
F<uioncées,  déboule  Fraosois  Sage  des  conclusions  par  lui  prises  pour 


ans  fait  supposer  le  payement  de  Tindemnité;  tandis  que  la  cour 
d'Angers  n'accorde  le  remboursement  de  l'Indemnité  qu'autant 
qu'on  Justifie  du  payement  de  cette  indemnité.  Nous  nous  ran- 
geons à  cette  dernière  opinion.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajou- 
ter qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  restitution,  lorsque  Tindemnité  con« 
siste  en  une  redevance  annuelle  subordonnée  à  la  durée  du  pas- 
sage. Seulement,  dans  ce  cas,  la  prestation  annuelle  acquise 
pour  le  passé,  cesse  pour  l'avenir,  avec  l'enclave  et  le  dommage 
dont  elle  a  été  la  représentation  temporaire. 

HSIt,  Lorsqu'un  droit  de  passage  dû  à  on  fonds  enclavé  a 
cessé  d'être  exercé  par  suite  d'acquisitions  faites  par  le  proprié- 
taire de  ce  fonds,  lesquelles  ont  fait  cesser  l'enclave,  il  ne  peut 
plus  être  réclamé  dans  la  suite,  lors  surtout  que  ces  acquisitions 
remontent  à  une  époque  fort  éloignée  (Ntmes,  24  juill.  i833)  (2). 

Ait.  5*  •—  De  to  preseripiion  du  droit  de  poisage 
en  cas  d'enclave. 

8  8  S .  On  dit  généralement,  et  la  cour  suprême  a  consacré  ce 
principe  dans  une  foule  d'arrêts  (V.  n«  886),  que  si  le  droit  de 
passage  ordinaire  (le  passage  appelé  de  commodité)  ne  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription  (art.  688,  691),  il  n'en  est  pas  de 
mêm^  du  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  qui  se  prescrit  par 
trente  ans.  Hais  cette  dernière  proposition  énonce  une  idée 
Ineiacte  dans  l'expression  rigoureuse  du  droit.  —  L'art.  691  dit 
bien  que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titres.  Hais  au  cas  d'enclave,  mon  titre  est  dans  la  loi,  dans 
l'art.  682,  qui  confère  an  propriétaire  enclavé  le  droit  de  passer 
sur  les  fonds  de  ses  voisins.  Je  n'ai  donc  pas  à  prescrire  un  droit 
qui  m'appartient,  et  qui  m'appartient  si  bien  que>  lors  même 
qu'après  avoir  passé  pendant  plusieurs  années,  ]e  serais  pen- 
dant plus  de  trente  ans  sans  exercer  le  passage.  Je  pourrais  pas- 
ser de  nouveau,  si  mon  fonds  était  resté  en  état  d'enclave.  — 
Hais  s'il  est  inexact  dédire  qu'on  acquiert  le  droit  de  passage  au 
cas  d'enclave  par  la  prescription,  il  est  vrai  de  dire  que  l'on 
peut  acquérir  le  mode  d'exercice  de  ce  passage  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  —  La  prescription  fixe  d'une  manière  Irré- 
vocable le  chemin  que  le  propriétaire  enclavé  doit  continuer  à 

être  maintenu  dans  son  droit  de  passage;  condamne  les  mariés  Hubert 
Sage  et  Court  et  le  sieur  Cbritin  à  payer,  etc. 

Du  24  déc.  1841. -G.  de  Lyon,  2«  ch.-M.  Rieussec,  pr. 

(2)  Espace;  —  (Tranchesec  C.  Bouniol.)— Tranchesec  assigne  Bouniol 
pour  lui  défendre  de  ne  plus,  à  l'avenir,  passer  dans  un  pâturai  lui  ap- 
partenant. Bouniol  oppose  d'abord  l'enclave  de  sa  propriété,  et  par  suite 
la  nécessité  du  droit  de  passage.  —  Jugement  interiocutoire  qui  ordonne 
qu'il  sera  procédé  par  un  expert  à  la  vérification  des  lieux  contentieux. 
Le  rapport  de  l'expert  porte  :  qu'il  n'y  a  pas  enclave.  Bouniol  demande 
alors  à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  la  terre,  pour  laquelle 
il  réclame  un  droit  de  passage,  était  autrefois  distincte  et  séparée  de  celle 
postérieurement  acquise  par  lui,  qui  a  fait  cesser  l'enclave  ;  de  plus,  qu'à 
cette  époque,  le  droit  de  passage  sur  le  pâturai  de  Tranchesec,  était  dû 
et  était  exercé. 

15  juill.  1828,  jugement  qui  accueille  la  demande  de  Tranchesec  .'  — 
«Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par  l'expert  et  du  plan  figuratif 
des  lieux,  que  les  propriétés  de  Bouniol,  marquées  sur  le  plan  n»  2,  ne 
sont  point  enclavées  et  pe  peuvent  être  servies  par  deux  chemins  publics 
cootigus  auxdites  propriétés  n<»  2;  —  Attendu  que,  d'après  l'étal  dernier 
de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  comme  d'après  les  prin- 
cipes du  code  civil,  la  servitude  de  passage  ne  pouvait  être  acquise  par 
prescription  que  dans  le  cas  de  l'enclave  *— Attendu  que  la  preuve  offerte 
par  Bouniol  est  tardive;  qu'elle  serait  d^ailleurs  frustratoire,  vu  que  tout 
passage,  qui  aurait  été  exercé,  dans  la  supposition  où  ledit  Bouniol  au- 
rait justifié  son  assertion,  devait  cesser  avec  la  nécessité  qui  1  avait  fait 
concéder;  —  Déclare  le  champ  appelé  le  Frayssmt,  appartenant  à  Tran- 
chesec, exempt  et  libre  de  toute  servitude  de  passage  pour  le  service  des 
propriétés  du  sieur  Bouniol, marquées  sur  le  plan  no  2.»— Appel.— Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'enclave  dont  l'appelant  oxcipe  pour  une 
partie  de  sa  propriété,  loin  d'être  justifié  par  lui,  est  démenti  par  les 
actes  versés  au  procès:  —  Attendu  qu'en  admettant  même  l'enclave,  1g 
droit  de  passage  que  rappelant  réclame,  ne  pourrait  lui  être  accordé 
qu'en  vertu  d'une  possession  immémoriale  existant  avant  l'époque  où 
1  enclave  aurait  cessé  par  suite  des  acquisitions  jointes  au  fonds  enclavé 
et  que  ces  acquisitions  remontant,  d'après  lui,  à  1745,  la  preuve  d'unu 
possession  immémoriale  &  cette  époque  est  impossible;  —  Par  ces  mo>- 
tifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges,  sans  s'arrêter  à  l'offre  en 
preuve  et  la  rejetant,  démet  Bouniol  de  son  appel,  etc. 

Du  2a  juill.  18S5.-G.  de  Nîmes,  !*•  eh.*M.  le  baron  d  Aunant,  pr. 


236 


SERVITUDE. -Cha^.  8,  Sbct.  H,  Art.  5. 


pratiquer  poar  atteindre  la  voie  publique  (Conf.  M.  Marcadé^ 
C.  2,  art.  685^  n*  1).  —  V.  l'application  de  ces  principes  dans  les 
divers  arrêts  des  cours^  n*  892. 

884.  Constatons  d'abord  l'état  de  l'ancienne  jurisprudence 
sur  la  question.  —  Cette  jurisprudence  variait  suivant  que  le 
débat  s'élevait  dans  un  pays  de  coutume  on  dans  un  pays  de 
droit  écrit.  —  En  pays  coutumier^  on  ne  reconnaissait  pas  de 
servitude  sans  titre.  Dès  lors^  toute  possession,  et  par  consé- 
quent toute  prescription,  était  insignifiante  (V.  Loysel,  Inst., 
t.  i,  p.  295,  éd.  Dupin;  coût,  de  Paris,  art.  186;  coût.  d'Or- 
léans, art.  225;  Perrière,  Comment,  sur  la  coût,  de  Paris,  t.  2, 
p.  302,  1489,  1765;  Bornier,  ConfJir.,  p.  530  et  suiv.).  —  Et 
cependant,  sons  l'empire  de  ces  coutumes,  le  droit  de  passage  en 
cas  d'enclave  était  admis,  comme  il  l'est  aujourd'hui  (Mazuer, 
Pratique,  tit.  39,  n«  2;  Despeisses,  t.  i,  p.  653;  Merlin,  Rôp., 
v«  Voisinage,  §  4).  —  Il  a  été  jagé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes :  i«  que  sous  la  coutume  d'Orléans,  qui  n'admettait  pas 
de  servitude  sans  titre,  le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  ne 
pouvait  s'acquérirpar  laprescription  (Orléans,  22  juili.  1 855)(l }; 
—  2*  Qu'il  en  était  de  même  sous  la  coutume  de  Paris  (Poitiers, 
28  juin  1825)  (2). 

886.  Hais  en  pays  de  droit  écrit  il  en  était  autrement.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l«  que  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse  les  servitudes  nécessaires,  telles  que  le  passage  en 


(I) (Borderiaux  C.  Sirodde.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'art. 
SS5  coût.  d'Orléans,  qui  régissait  les  lieux^  n'admettait  ancuoe  servi- 
tude sans  titre;  que  cette  disposition  était  absolue  et  ne  recevait  aucune 
exception,  même  pour  le  cas  d'enclave;  —  Que  si  Tart.  685  c.  civ.  in- 
troduit un  droit  nouveau,  il  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  puisqu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  la  promulgation  du  titre  des  Ser- 
vitudes jusqu'au  jour  de  la  demande;  —  Confirme,  etc. 

Du  Sijuill.  1855.-G.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  l"  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coLn;  —  Considérant  que  les  propriétés,  pour 
lesquelles  et  sur  lesquelles  on  prétend  une  servitude  de  passage,  sont 
situées  dans  l'étendue  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ;  que  cette  coutume 
étant  muette  sur  les  servitudes,  on  y  suivait  les  dispositions  de  celle  de 
Paris,  qui  Formait  le  droit  commun  du  royaume,  et  admettait  la  maxime  : 
nulle  servitude  sons  titre;  —  Considérant  que  les  intimés  n'ont  aucun  titre 
pour  îonder  leur  prétention  et  que  le  fait  d'enclave  du  pré  dont  il  s'agit 
ne  peut  leur  donner  que  le  droit  de  réclamer  pour  son  exploitation  un 
passage  sur  le  fonds  de  celui  de  ses  voisins  qui  devra  le  fournir,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage;  —  Considérant  que 
l'art.  685  c.  civ.  étant  iotroductif  d'un  droit  nouveau  pour  tous  les  pays 
régis  par  l'art.  186  coût,  de  Paris,  les  faits  de  possession  da  s  l'espèce 
ne  peuvent  être  d'aucun  effet,  puisqu'il  s'agit  d'une  servitude  de  passage 
qui  ne  peut  être  établie  que  par  titre;—  Considérant,  d'ailleurs,  etc.,  etc. 
(la  cour  a  aussi  jugé,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  trente  ans  d'écoulés  de- 
puis l'époque  à  laquelle  les  deux  propriétés  étaient  sorties  de  la  même 
main);  —  Emendant,  etc. 

Du  38  juin  1825.-C.  de  Poitiers,  1'"  ch.-M.  Bodin,  pr. 

(3)  (Demoiselles  Gairard  C.  Burgaud.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  en  fait  et  convenu  entre  toutes  les  parties  que  la  propriété 
des  dames  Gairard  était  enclavée,  et  qu'il  suit  de  \k  qu'il  s'agit  dans  l'e»- 
pèce  d'une  servitude  nécessaire;  que,  d'après  l'art.  691  c.  civ.,  on  ne 
peut  attaquer  celles  déjà  acquises  par  la  possession  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  ;  que,  dés  lors,  le  seul  point  à  con- 
sidérer dans  la  cause  actuelle  consiste  à  savoir  si  réellement  et  avant  la 
promulgation  du  code  civil,  la  servitude  réclamée  par  les  dames  Gairard 
avait  été  acquise  par  la  prescription  trentenaire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  que,  pendant  ulus  de  trente  ans 
avant  la  promulgation  du  code  civil,  les  dames  Gairard  sont  constamment 
passées  sur  la  pièce  dite  de  Combalzem,  et  cela,  soit  par  elle»-mêmes, 
soit  par  leurs  auteurs,  sans  que  Burgaud  y  ait  porté  aucun  obstacle;  ~ 
Attendu  que  les  dames  Gairard  ayant  acquis  la  servitude  dont  s'agit  par 
la  voie  de  la  prescription,  Burgaud  ne  peut  changer  la  nature  de  celte 
servitude,  ni  leur  assigner  un  autre  passage,  vu  surtout  qu'il  faudrait 
pour  cela  traverser  les  propriétés  d'un  tiers  dont  le  consentement  n'est 
Dullemeut  rapporté;  que  Burgaud  est  d'autant  moins  favorable  dans  sa 
demande  à  cet  égard,  qu'en  première  instance  il  avait  d'abord  soutenu 
que  la  pièce  des  dames  Gairard  n'était  pas  enclavée;  ensuite  qu'il  ne  de- 
vait qu'un  passage,  et  qu'enfin,  en  avouant  que  les  dames  Gairard  aient 
usé  de  la  servitude  par  elles  réclamée,  il  s'est  forcé  à  prétendre  qu'il 
était  en  droit  de  leur  indiquer  un  autre  passage,  ce  qui  montre  l'em- 
barras où  il  était  pour  défendre  un  système  qui  a  été  justement  proscrit 
par  les  premiers  jages;  —  Attendu  que  les  demandes  principales  des 
dames  Gairard  se  trouvant  bien  fondées,  il  est  inutile  de  s'occuper  des 
eonclusions  subsidiaires  prises  par  Burgaud,  puisqu'il  est  reconnu  que  la 
MTvilode  doit  être  maintaoue  telle  qu'elle  est  réclamée  par  les  dames 


cas  d'enclave,  s'acquéraient  par  Ht  prescription  trentenaire  (tou« 
louse,  29  janv.  1820)  (5);  —  2»  Que  la  disposition  de  la  coutume 
de  Ponthieu,  suivant  laquelle  les  servitudes  ne  pouvaient  s'acqué- 
rir sans  titre,  ne  s'appliquait  point  à  celles  qui  étaient  établies 
par  la  loi  ou  par  la  nécessité,  telles  que  le  passage  nécessaire  au 
propriéiaire  d'un  fonds  enclavé.  Ainsi,  dans  le  ressort  de  cette 
coutume,  cette  dernière  servitude  pouvait  s'acquérir  par  la  pres- 
cription (Amiens,  19  mars  1824]  (4)  ;  —  3<»  Qu'il  en  était  de  même 
sous  l'empire  des  statuts  de  la  Bresse  (Lyon,  2«cb.,  I2juin  1824, 
M.  Courbon,  pr.,  alT.  Depin  C,  Soupe)  ; — 4<»  Que  les  principes  con- 
sacrés par  l'art.  685  c.  nap.,  qui,  en  cas  d'enclave,  autorisent  la 
double  prescription  sans  titre  du  droit  de  passage  et  de  l'indem- 
nité, n'étaient  pas  suivis  en  Poitou  ;  qu'en  conséquence,  ces  prin- 
cipes n'ont  pu,  sans  effet  rétroactif,  être  invoqués  dans  une  contes- 
tation régie  par  les  anciennes  règles  locales  (Req.  1 1  mai  1 830)  (5). 
880.  Sous  l'empire  du  code  Napoléon,  la  jurisprudence  a  été 
unanime  pour  admettre  la  prescriptibilité  de  la  servitude  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave;  de  telle  sorte  qu'après  trente  ans  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  s'exerce  le  passage  n'a  plus  le  droit 
ni  d'empêcher  ce  passage  ni  de  réclamer  aucune  indemnité  pour 
cet  objet  (Cass.  10  juilL  I82i;  Lyon,  l«'  fév.  1826;  Rej.  27  dcc. 
1830;  Cass.  16  fév.  1835  (6);  Agen,  20  mars  1811,  M.  Bergo- 
gnié,pr.,afr.  GaujacC.Ricaud;  Req.  1 1  août  1824,  aff.  Aubin, V. 
n»  867;  Cass.  31  août  1825,  aflf.  CoiGfard,  Y.  n»  1070;  Bordeaux, 


Gairard  et  de  la  même  manière  qu'elles  eu  ont  usé  jusqu'à  ce  jour;  — 
Démet  Burgaud  de  son  appel,  etc. 

Du  29  janv.  1820.-G.  de  Toulouse,  l'«cb.-M.  d'Aldéguîer,  pr. 

(4)  (Pappin  et  Mercher  C.  Gayot.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  690  et  3262  c.  civ.,  toutes  les  actions,  tant  personnelles 
que  réelles,  même  les  servitudes,  se  prescrivent  par  trente  ans,  saa?  que 
celui  qui  allègue  la  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre;  — 
Que  l'exception  apportée  à  ce  principe  par  l'arL  691  ne  concerne  qoe 
les  servitudes  de  certaine  espèce  établies  par  le  fait  de  l'homme  ;  ~ 
Qu'à  l'égard  des  servitudes  établies  par  la  loi,  telles  que  le  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins,  que  peut  réclamer,  conformément  à  l'art.  682, 
le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  elles  rentrent  évidemment 
dans  la  règle  générale  relative  à  la  prescription  ;  —  Qu'un  passage  de 
cette  nature  pouvant  *è  prescrire,  aux  termes  de  l'art.  685,  quant  à  l'ac- 
tion en  indemnité,  rien  n'empêche  qu'il  ne  le  puisse  également,  quant 
à  l'endroit  où  il  doit  être  exercé  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Ponthieu,  portant,  comme  celles  de  Paris  et  beaucoup 
d'autres,  que  les  servitudes  ne  pouvaient  s'aci[uérir  sans  titre,  ne  s'ap- 
pliquaient point  à  celles  qui  étaient  établies  par  la  loi  ou  par  la  néces- 
sité, telles  que  le  passage  nécessaire  au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé; 

—  Que  les  dispositions  consacrées  à  cet  égard  parle  code  civil  ont  moins 
établi  un  droit  nouveau  que  fixé  la  jurisprudence  ;  —  Considérant,  en 
fait,  que  la  pièce  de  pré  appartenant  à  Gayet  est  enclavée  de  tous  céiés; 
que  ce  fait,  articulé  en  première  instance,  n'y  a  pas  été  dénié  ;  —  Que 
le  canal  par  lequel  Pappin  et  Mercber  prétendent  que  Gayet  a  issue  sor 
la  voie  publique  n'empêche  point  la  pièce  de  pré  dont  il  s'agit  d'être  en- 
clavée; que  ce  canal  n'est  point  un  passage  de  la  nature  de  celui  que 
l'art.  683  autorise  à  réclamer  ;  —  Que,  par  conséqaent,  les  premiers 
juges  n'ont  fait  qoe  se  conformer  aux  principes  du  droit  en  autorisant 
Gayet  à  prouver  par  témoins  qoe  le  passage  qui  lui  est  nécessaire  s'exerce 
depuis  plus  de  trente  ans  sur  le  terrain  dit  le  Voyeul  de  la  Censé. 

Du  19  mars  183i.-G.  d'Amiens.-M.  de  Maleville,  !•'  pr. 

(ft)  (Grellier  C.  Gaillard.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  la  jouissance 
du  passage  contentieux  n'a  pas  eu  lieu  pendant  trente  ans,  depuis  la  pro- 
mulgation du  code  civil,  d'où  il  suit  que  l'art.  685  n'a  pas  d'application 
directe  à  la  cause  ;  —  Attendu  qu'il  n'existait  point  de  loi  spéciale  dans 
le  Poitou,  sur  l'acquisition  du  passage  en  cas  d'enclave  ;  que  la  cour, 
dont  l'arrêt  est  dénonté,  déclare  en  fait  que,  d'après  la  jurisprudence  et 
les  usages  antérieurs  au  code  civil,  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
pouvait  exiger  un  passage  sur  l'un  des  fonds  voisins  ;  mais  que,  s'il  ne 
l'avait  pas  exigé  en  justice,  ou  obtenu  par  titre,  l'usage  qu'il  faisait  d'un 
passage  était  réputé  précaire,  et  ne  créait  point  un  droit,  ni  ne  confon- 
dait la  prescription  de  l'indemnité,  à  la  différence  des  principes  intro- 
duits par  le  code  civil  ;  —  Attendu  que  les  lois  n'ayant  pas  d'effet  ré- 
troactif, la  cour  de  Poitiers  a  pu,  sans  violer  l'art.  685,  refuser  do 
l'appliquer  à  un  état  de  choses  antérieur  à  la  promulgation  du  code  civil 

—  Rejette. 

Du  11  mai  1830  .-G.  C.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr  .-Pardessus,  rap. - 
Lebeau,av.  gén.,  c.  conf.-Sirey,  av. 

(6)  l^*^  E^èce  :  —  (Pecastaing  C.  Pourcade  et  Belin.)  —  La  cour  (ap. 
dél.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Vu  les  art.  683,  690,  3362  et  8381  c.  civ.; 

—  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une  servitude  de  passage  néces- 
saire dont,  aux  termes  de  l'art.  683  c.  civ.,  les  fonds  environnants 
peuvent  ètie  grevés  malgré  le  propriétaire^  sa  riadenooisant  ;  —  Qee 
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|nèh.»i2féT.i8273M.  de  Saget,pr.,  aff.  Barbe C.Jorel;  Greno- 
ble, l"ch.,  23  rév.  1829,M.  deYcnlavon,cons.,pr.,afir.  Demorel 
r.  Toumier;  Pau,  14  mars  1 831,  aff.  com.  de Lahille,V.  n»  8:^4; 
Cas8. 19  nov.  1832,  aCT.  Bary,  V.  Action  pos^ess.,  n»  453;  Req. 
28  nov.  1833,  aff.Machard,V.  n»  1019;  Paris,  2»  eh.,  14  mars 
18S9,  M.  Hardoin,  pr.,  alT.  Vacher  C.  Vathonne).  —  Il  suffit  qu'on 
ait  passé  pendant  plus  de  trente  ans  sur  le  fonds  voisin;  il  n'est 
pas  besoin  que  le  passage  remonte  à  un  temps  immémorial  (Bor- 
deaux, 12  fév.  1827,  H.  de  Saget,  pr.,  aCT.  Barbe  C.  Joret). 

887.  L'Etat  est-il  soumis  comme  les  particuliers  à  cette 
prescription?  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  passage  pour  cause 
d'enclave  peut  être  acquis  par  prescription...  même  sur  un  im- 
meuble dépendant  du  domaine  de  l'Etat  (Req.  19  ]anv.  1848^ 


celte  espèce  de  serTitode,  quoique  discoDtinoe,  a  toujours  pu,  ainsi  que 
JerecoDoaH  l'arrêt  attaqué,  s'acquérir  parla  possession  ;  —  Attendu  que 
la  durée  et  les  conditions  de  la  possession  requise  pour  acquérir  la  près- 
eriptiou  n'étaient  pas  réglées  par  les  lois  anciennes,  et  qu'ainsi  il  fallait, 
sur  ce  point,  se  référer  aux  dispositions  des  art.  690  et  2262  c.  civ., 
qii  fixent  à  trente  ans  la  durée  de  cette  possession,  sans  aucune  modi- 
fication;—  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  les  offres  faites  par  le  demandeur 
de  prouver  qu'il  était  en  possession  depuis  quarante  ans  et  plus  du  droit 
de  passage  sur  l'héritage  dont  il  s'agit,  et  en  le  déboutant  de  sa  demande 
et  maintenue,  sous  le  prétexte  qu'il  n'offrait  pas  de  prouver  qu*il  avait 
possédé  an  vu  et  su  du  propriétaire,  la  cour  royale  de  Pau  (arrêt  du  17 
juin  1817)  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  art.  682, 690^  2262 
et  2281  e.  civ.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  10  (et  non  16)  juill.  1821. -G.  G.,  sect.  civ.«MM.  Brisson,  pr.« 
Heari-LariTÎère,  rap.-Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Duparc  et  Nicod,  av. 

V  Espèce  :  —  (Hérit.  Baritel  C.  Meras.)  —  La  goob  ;  —  Attendu  que 
hTigne  des  Petits-Garants,  possédée  par  les  mineurs  Baritel,  appelants, 
se  trouTe  enclavée,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  avoir  d'issue  sur  la  voie 
publique  qu'au  moyen  d'un  passage  sur  les  fonds  d'autnii;  —  Attendu 
qu'un  tel  droit  de  passage  constitue  une  servitude  légale  qui,  dérivant 
de  la  Bécetôité,  n'a  jamais  besoin  d'être  établie  par  aucun  titre.  Pétant 
par  la  loi  elle-même,  et  que  c'est  bien  là  le  caractère  qui  lui  est  claire- 
nent  assigné  par  l'art.  682  c.  civ.,  lequel,  attribuant  à  tout  propriétaire 
de  fonds  enclavé  un  droit  de  passage  sur  les  fonds  voisins,  ne  le  sou- 
met qu'à  une  juste  indemnité  envers  le  propriétaire  du  fonds  où  le  pas- 
sage s'effectue;  —  Attendu,  de  plus,  qu'il  est  dit,  en  l'art  685,  que, 
dans  ce  cas  d'enclaye,  l'indemnité  est  prescriptible,  et  que  le  passage 
doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable; 
d'où  il  suit  avec  évidence  que,  quand  le  droit  de  passage  pour  l'exploita- 
tion d'un  fonds  enclavé  a  été  exercé  pendant  tout  le  temps  qui  était  né- 
cessaire pour  prescrire  l'indemnité,  l'exercice  mémn  de  ce  droit  sur  le 
fends  voisin  où  l'on  a  passé,  doit  aussi  se  trouver  définitivement  acquis 
parla  prescription  trentenaire,  ou,  en  d'autres  termes,  par  la  seule  pos- 
session qu'on  a  eue  durant  cet  espace  de  temps; 

Attendu  qu'ainsi  il  n'en  est  point  du  passage  légalement  dû  à  raison 
derexploitation  d'un  fonds  enclavé,  comme  d'un  passage  de  simule  cona- 
modité  qui  constituerait  une  de  ces  servitudes  discontinues  établies  par 
le  fait  de  l'bomme,  lesquelles,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
jamais,  suivant  l'art.  691  c.  civ.,  s'établir  que  par  titre  et  non  s'acquérir 
par  la  seule  possession  ;  qu'en  effet,  la  possession  d'un  passage  non  né- 
cessaire est  naturellement  présumée  n'avoir  été  qu'une  pure  tolérance, 
et  n'avoir  pu,  par  conséquent,  attribuer  aucun  droit,  mais  qu'en  cas 
d'enclave,  le  droit  de  passage  étant  d'absolue  nécessité,  ayant  la  loi 
même  pour  unique  fondement^  il  n'y  a  aucune  présomption  de  tolérance 
qai  puisse  s'y  rattacher,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  voisin  sur  lequel 
en  Ta  exercé  est  toujours  censé  l'avoir  subi,  parce  qu'il  reconnaissait  en 
être  tenu,  ce  qui  explique  fort  bien  pourquoi  l'exercice  en  doit  devenir 
piescripUble  contre  lui  par  la  possession  trentenaire  de  celui  à  qui  ap- 
partient le  fonds  enclavé;  qu'au  surplus,  telle  est  bien  sur  cette  matière 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ;  —  Attendu,  en  appliquant  ces 
principes  qu'ont  méconnus  les  premiers  juges,  qu'en  fait  il  s'agit  uni- 
quement de  reconnaître  si  la  possession  trente naire  du  passage  réclamé 
parles  héritiers  Baritel,  appelants,  sur  les  fonds  de  Meras,  partie  inti- 
Bêe,  se  trouve  prouvée,  ou  si  Meras  aurait  prouvé  au  contraire  que  ce 
leiait  sur  d'autres  fonds  voisins  de  la  vigne  enclavée  qu'aurait  été  pris 
et  possédé  le  passage  dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 
Du  i«  fév.  1826 .-G.  de  Lyon. 

3*  £ipéc8  :  —  (Bernard  C.  Beaujoin.)  —  La  aoua;  —  Attendu  que, 
i*il  a  été  décidé  par  l'arrêt  attaqué  que  Beaujouin  pouvait,  à  raison  delà 
position  de  sa  vigne  privée  de  toute  communication  immédiate  avec  la 
Yoie  publique,  réclamer  le  bénéfice  de  l'enclave,  en  vertu  de  l'art.  682 
e.  ehr.,  la  cour  royale  de  Bourges  ne  s'est  pas  uniquement  fondée  sur  ce 
fut  de  l'enclave  et  sur  les  conséquences  que  l'art.  683  du  même  code  en 
fût  résulter;  que  cette  cour  a  reconnu  et  déclaré  que  la  jouissance  im- 
Bièmoriale  du  défendeur  du  droit  de  passer  sur  le  sentier  litigieux  pour 
Feiploitation  de  sa  vigne  était  le  résultat  d'une  ancienne  convention  pré- 
ioiée  avoir  existé  entre  tous  les  propriétaires  pour  se  donner  récipro- 


aff.  Guilban.  D.  P.  48.  1.  5).  -<V.  noq  ohAervations  sur  ce 
arrêt,  eod. 

HHH.  Mais  dès  qu'il  n'y  a  pas  enclave  absolue,  la  servitude 
légale  de  passage  sur  le  fonds  voisin  n'a  pu  s'acquérir  par  pres- 
cription (Nancy,  28  Janv.  1833,  aff.  Urbain,  V.n»  819-3«).  — 
Ainsi,  une  possession  immémoriale  à  défaut  de  titre  ne  suffit  pas 
pour  établir,  en  faveur  des  babitauts  d'une  commune,  un  droit 
de  passage  à  travers  une  prairie  sur  laquelle  on  fait  une  récolte, 
lorsque  ces  habitants  ont  plusieurs  autres  chemins  praticables 
dans  le  voisinage  (Lyon,  18  janv.  1827)  (i). 

889.  De  même,  il  n'y  a  point  violation  de  l'art.  2  ni  de 
l'art.  683  c.  nap.,  dans  la  disposition  d'un  arrêt  qui  juge  qu'un 
droit  de  passage  a  été  acquis  par  cela  que  le  fonds  auquel  il  con- 

quement  passage,  et  qu'en  maintenant  Beaujoin  dans  celte  jouissance, 
la  cour  royale  (Bourges,  6  déc.  1827)  n'a  ni  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles précités  du  code  civil  ni  violé  aucune  loi  ;— Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27  déc.  1830 .-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Jourde,  rap.-Jou- 
bert,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Gbauvean  et  Teste-Lebeau,  av. 

4«  Eipéce  :  —  (Cayla  C.  Favarel.)  —  La  coui  ;  —  Statuant  au  fond  ; 
—  Vu  l'art.  682  c.  civ.:  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une 
servitude  de  plissage  réclamée  pour  fait  d'enclave,  et  à  raison  de  laquelle 
le  jugement  de  première  instance  constatait  des  faits  de  possession  plus 
que  trentenaire,  étayée  de  signes  extérieurs  très-apparents  pour  faciliter 
l'exercice  de  la  servitude;  —  Que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art, 
691  c.  civ.,  les  servitudes  discontinues,  au  nombre  desquelles  l'art.  688 
place  celles  de  passage,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres,  et  que  la 
possession,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  peut  leur  servir  de  fondement, 
ce  principe  n'est  point  applicable  aux  servitudes  légales,  parmi  lesquelles 
l'art.  682  c.  civ.  a  placé  le  passage  en  cas  d'enclave;  que,  dans  ce  cas, 
la  nécessité  tient  lieu  de  titre  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  premiers  juges,  après  avoir  reconnu, 
comme  résultant  du  rapport  des  experts,  le  fait  d'enclave,  ainsi  que  l'exis- 
tence d'une  issue  fort  étroite  et  dangereuse,  à  peine  viable  pour  un  pié* 
ton,  et  qui  ne  pouvait  faire  cesser  l'enclave,  avaient  constaté  divers  autres 
faits  importants  dans  la  cause;  —  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  contredit  au- 
cun de  ces  faits,  et  qu'il  n'a  léformé  ce  jugement  que  sur  le  fondement 
qu'il  suffisait,  en  droit,  pour  ne  pas  rendre  la  servitude  nécessaire,  qu'il 
y  eût  une  issue  au  champ  enclavé ,  quelque  étroite  et  dangereuse  qu  elle 
pût  être,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  qui  veut  que  l'issue  soit  suffisante 
pour  l'exploitation  de  l'héritage  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  saurait  être 
justifié  par  son  motif  subsidiaire,  tiré  de  la  présomption  d'un  droit  qu'il 
a  supposé  pouvoir  être  exercé  par  la  dame  veuve  Cayla,  pour  l'ouverture 
d'un  chemin  sur  les  fonds  limitrophes  à  un  ancien  chemin  vicinal  enlevé 
p|ar  le  ruisseau  de  Céron,  et  envahi  par  les  riverains;  que  cette  présomp- 
tion d'une  (acuité  si  douteuse  ne  pourrait  priver  la  dame  veuve  Cayla  de 
son  droit,  résultant  de  la  disposition  de  l'art.  682,  étayé  d'une  posse:— 
sion  actuelle  plus  que  trentenaire  et  d'un  signe  tres-apparentde  la  ser- 
vitude, celui  d'un  pont  construit  à  cet  effet,  dont  l'existence  était  consta- 
tée par  les  experts  et  par  les  premiers  juges  ;  —  Qu'en  écartant  ainsi 
l'action  de  la  dame  veuve  Cayla,  la  cour  royale  de  Toulouse  (arrêt  du 
17  mars  1831)  a  expressément  violé  le  susdit  art.  682;  —  Casse. 

Du  16  fév.  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !•'  pr  .-lourde,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1»  av.  gén.,  c.  conf.-Cotelle  et  Lacoste,  av. 

(1)  (Com.  de  Saint-Albin  C.  com.  de  Gorrevod.)— La  coua;— ...  At- 
tendu qu'il  est  certain,  en  principe,  que  lorsqu'un  passage  est  pratiqué 
sur  un  fonds  en  culture  et  qu'il  existe  des  chemins  publics^  alors,  et  à 
moins  d'un  titre  constitutif,  le  passage  est  présumé  être  de  familiarité  et 
de  tolérance,  insusceptibles  d'en  couférer  la  propriété;  que  ce  principe, 
enseigné  par  tous  les  auteurs,  confirmé  par  uhe  jurisprudence  constante, 
conforme  à  celle  du  parlement  de  Dijon,  dans  le  ressort  duquel  était  la 
Bresse,  a  été,  en  outre,  formellement  et  spécialement  consacré  pour  cette 
province  par  un  édit  du  mois  d'oct.  1770  et  les  lettres  patentes  en  forme 
de  déclaration  du  2  déc.  1776...  (ici  l'arrêt  constate,  d'après  le  rapport  des 
experts,  qu'il  existe  deux  chemins  publics  pour  la  communication  de  la 
commune  de  Saint-Albin  à  Pont-de-Vaux,  et  que,  en  outre,  les  habi- 
tants de  Saint-Albin  peuvent  traverser  le  communal  de  Gorrevod,qui  est 
inculte);  —  Attendu  que  de  l'existence  reconnue  par  les  experts  de  deux 
chemins  publics  et  de  celui  qu'ils  ont  assigné  sur  le  communal  de  Gorre- 
vod,il  suit  que  le  passage  exercé  sur  la  prairie  d'Avitte  par  les  habitants 
de  Saint-Albin,  l'a  été  en  l'absence  d'un  titre,  à  titre  de  tolérance  et  de 
familiarité,  lesquelles  n'ont  pu  en  faire  acquérir  la  propriété,  quelque 
longue  d'ailleurs  qu'en  ait  été  la  possession;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  commune  de  Saint-Albin,  pour  être  maintenue  dans  le  droit  de  pas- 
sage dont  elle  aurait  joui,  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  soit  de  Ten- 
quéte,  parce  que,  ne  constatant  que  des  faits  particuliers,  elle  est  insi* 
gnifiante,  soit  de  la  différence  des  distances  à  parcourir,  parce  que,  dans 
Tespèce  surtout,  elle  ne  peut  être  d'aucune  considération,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  répugnerait, dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  de  sacrifier  à  un  pro- 
longement de  1,537  mètres  une  prairie  précieuse  divisée  entre  un  grand 
nombre  de  propriéUires,et  de  laquelle  Therbe  serait  froissée  par  uu  pâs-< 
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pratiquer  ponr  atteindre  la  vole  pQbliqne  (Conf.  H.  Harcadé, 
C.  2,  art.  685^  n»  l).  —  V.  Tapplicatioa  de  ces  principes  dans  ies 
divers  arrêts  des  cours^  n*  892. 

894.  Constatons  d'abord  l'état  de  l'ancienne  jnrisprudence 
sur  la  question.  —  Cette  Jurisprndence  variait  suivant  que  le 
débat  s'élevait  dans  un  pays  de  coutume  on  dans  un  pays  de 
droit  écrit.  —  En  pays  coutumier>  on  ne  reconnaissait  pas  de 
servitude  sans  titre.  Dès  lors^  toute  possession,  et  par  consé- 
quent toute  prescription,  était  insigntflante  (V.  Loysel,  Inst., 
t.  1,  p.  295,  éd.  Dupin;  coût,  de  Paris,  art.  i86;  coût.  d'Or- 
léans, art.  225;  Perrière,  Comment,  sur  la  coût,  de  Paris,  t.  2, 
p.  302,  U89,  1763;  Bomier,  Confjr.,  p.  530  et  suiv.).  -—  Et 
cependant,  sous  l'empire  de  ces  coutumes,  le  droit  de  passage  en 
cas  d'enclave  était  admis,  comme  il  l'est  aujourd'hui  (Mazuer, 
Pratique,  tit.  39,  n«  2;  Despeisses,  t.  l,  p.  653;  Merlin,  Rép., 
v«  Voisinage,  §  4).  — 11  a  été  jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes :  !<»  que  sous  la  coutume  d'Orléans,  qui  n'admeltait  pas 
de  servitude  sans  titre,  le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  ne 
pouvait  s'acquérir  par  la  prescription  (Orléans,  22  juill.  i  835)(  I  ); 
^  2*  Qu'il  en  était  de  même  sous  la  coutume  de  Paris  (Poiiiers, 
28  juin  1825)  (2). 

886.  Mais  en  pays  de  droit  écrit  il  en  était  autrement.  ^ 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  l»  que  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse  les  servitudes  nécessaires,  telles  que  le  passage  en 


(1)  (Borderiaax  C.  Sirodde.)  —  La  coua;  —  Considérant  que  l'art. 
S25  Gout.  d'Orléans^  qui  régissait  les  lieux,  n'admettait  aucune  servi- 
tude sans  titre;  que  cette  disposition  était  absolue  et  ne  recevait  aucune 
exception,  même  pour  le  cas  d'enclave;  —  Que  si  Tart.  685  c.  civ.  in- 
troduit an  droit  nouveau,  il  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce,  puisqu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  la  promulgation  du  titre  des  Ser- 
vitudes jusqu'au  jour  de  la  demande;  —  Confirme,  etc. 

Du  22juill.  1855.-G.  d'Orléans.-M.  Travers  de  Beauvert,  l"*  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Considérant  que  les  propriétés^ pour 
lesquelles  et  sur  lesquelles  on  prétend  une  servitude  de  pissage,  sont 
situées  dans  l'étendue  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ;  que  ceUe  coutume 
étant  muette  sur  les  servitudes,  on  y  suivait  les  dispositions  de  celle  de 
Paris,  qui  formait  le  droit  commun  du  royaume,  et  admettait  la  maxime  : 
autie  tavitude  $m$  tUn;  —  Considérant  que  les  intimés  n'ont  aucun  titre 
pour  (onder  leur  prétention  et  que  le  fait  d'enclave  du  pré  dont  il  s'agit 
ne  peut  leur  donner  que  le  droit  de  réclamer  pour  son  exploitation  un 
passage  sur  le  fonds  de  celui  de  ses  voisins  qui  devra  le  fournir,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage;  -^  Considérant  que 
l'art.  685  c.  civ.  étant  introductif  d'un  droit  nouveau  pour  tous  les  paye 
régis  par  l'art.  t86  coût,  de  Paris,  les  faits  de  possession  da  s  l'espèce 
ne  peuvent  être  d'aucun  effet,  puisqu'il  s'agit  d'une  servitude  de  passage 
qui  ne  peut  être  établie  que  par  titre;—  Considérant,  d'ailleurs,  etc.,  etc. 
(la  cour  a  aussi  jugé,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  trente  ans  d'écoulés  de- 
puis l'époque  &  laquelle  les  deux  propriétés  étaient  sorties  de  la  même 
main);  —  Emendant,  etc. 

Du  28  juin  1825.-C.  de  Poitiers,  t'«ch.-M.  Bodin,pr. 

(3)  (Demoiselles  Gairard  C.  Burgaud.)  —  La  coue;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  en  fait  et  convenu  entre  toutes  les  parties  que  la  propriété 
dee  dames  Gairard  était  enclavée,  et  qu'il  suit  de  là  qu'il  s'agit  dans  l'es- 
pèce d'une  servitude  nécessaire;  que,  d'après  l'art.  691  c.  civ.,  on  ne 
peut  attaquer  celles  déjà  acquises  par  la  possession  dans  les  pays  ob  elles 
pouvaient  s^acqaérir  de  cette  manière  ;  que,  dés  lors,  le  seul  point  à  con- 
sidérer dans  la  cause  actuelle  consiste  à  savoir  si  réellement  et  avant  la 
promulgation  du  code  civil,  la  servitude  réclamée  par  les  dames  Gairard 
avait  été  acquise  par  la  prescription  trentenaire;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  que,  pendant  plus  de  trente  ans 
avant  la  promulgation  du  code  civil,  les  dames  Gairaru  sont  constamment 
passées  sur  la  pièce  dite  de  Combaizem,  et  cela,  soit  par  elles-mêmes, 
soit  par  leurs  auteurs,  sans  que  Burgaud  y  ait  porté  aucun  obstacle;  — 
Attendu  que  les  dames  Gairard  ayant  acquis  la  servitude  dont  s'agit  par 
la  voie  de  la  prescription,  Burgaud  ne  peut  changer  la  nature  de  cette 
servitude,  ni  leur  assigner  an  autre  passage,  vu  surtout  qu'il  faudrait 
pour  cela  traverser  les  propriétés  d'un  tiers  dont  le  consentement  n'est 
nullement  rapporté;  que  Burgaud  est  d'autant  moins  favorable  dans  sa 
demande  à  cet  égard,  qu'en  première  instance  il  avait  d'abord  soutenu 
que  la  pièce  des  dames  Gairard  n'était  pas  enclavée;  ensuite  qu'il  ne  de- 
vait qu'un  passage,  et  qu'enfin,  en  avouant  que  les  dames  Gairard  aient 
asé  de  la  servitude  par  elles  réclamée,  il  s'est  forcé  à  prétendre  qu'il 
était  en  droit  de  leur  indiquer  un  autre  passage,  ce  qui  montre  l'em- 
barras où  il  était  pour  défendre  un  système  qui  a  été  justement  proscrit 
par  les  premiers  jagee ;  —  Attendu  que  les  demandes  principales  des 
dames  Gairard  se  trouvant  bien  fondées,  il  est  inutile  de  s'occuper  des 
eonclusions  subsidiaires  prises  par  Burgaud,  puisqu'il  est  reconnu  que  la 
Mrvimde  dêit  être  nuiataoua  talle  qu'elle  est  réclamée  par  Us  dames 


cas  d'enclave,  s'acquéraient  par  Ut  prescription  trentenafre  fTou* 
louse,  29  janv.  1 820)  (3)  ;  —  2<>  Que  la  disposition  de  la  coutume 
de  Ponthieu,  suivant  laquelle  les  servitudes  ne  pouvaient  s'acqué- 
rir sans  titre,  ne  s'appliquait  point  à  celles  qui  étaient  établies 
par  la  loi  on  par  la  nécessité,  telles  que  le  passage  nécessaire  au 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé.  Ainsi,  dans  le  ressort  de  cette 
coutume,  cette  dernière  servitude  pouvait  s'acquérir  par  la  pres- 
cription (Amiens,  1 9  mars  i  824)  (4)  ;  ^  3«  Qu'il  en  était  de  même 
sous  l'empire  des  statuts  de  la  Bresse  (Lyon,  2«  ch.,  1 2  Juin  1 824, 
M.  Courbon,  pr.,  aff.  Depin  C.  Soupe)  ;•— 4«  Que  les  principes  con- 
sacrés par  l'art.  685  c.  nap.,  qui,  en  cas  d'enclave,  autorisent  la 
double  prescription  sans  titre  du  droit  de  passage  et  de  l'indem- 
nité, n'étaient  pas  suivis  en  Poitou  ;  qu'en  conséquence,  ces  prin- 
cipes n'ont  pu,  sans  effet  rétroactif,  être  invoqués  dans  une  contes- 
tation régie  par  les  anciennes  règles  locales  (Req.  1 1  mai  \  830)  (5). 
990.  Sous  l'empire  du  code  Napoléon,  la  jurisprudence  a  été 
unanime  pour  admettre  la  prescriptibilité  de  la  servitude  de  pas- 
sage en  cas  d'enclave;  de  (elle  sorte  qu'après  trente  ans  le  pro- 
priétaire du  fonds  sur  lequel  s'exerce  le  passage  n'a  plus  le  droit 
ni  d'empêcher  ce  passage  ni  de  réclamer  aucune  indemnité  pour 
cet  objet  (Cass.  10 juilL  I82i;  Lyon,  !«'  fév.  1826;  ReJ.  27  déc. 
1830;  Cass.  16  fév.  1835  (6);  Agen,  20  mars  1811,  M.  Bergo- 
gnlé,pr.,afr.  GaujacC.Ricaud;  Req.  1 1  août  1824,  aff.  Aubin,  V. 
n»  867;  Cass.  31  août  1 825,  aff.  Coiffard,  V.  n«  1070  ;  Bordeaux, 


Gairard  et  de  la  même  manière  qu'elles  en  ont  usé  jusqu'à  ce  jour;  — 
Démet  Burgaud  de  son  appel,  etc. 

Du  29  janv.  1820.-G.  de  Toulouse,  ir^ch.-M.  d'Aldéguier,  pr. 

(4)  (Pappin  et  Mercher  C.  Gayot.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  690  et  2262  c.  civ.,  toutes  les  actions,  tant  personnelles 
que  réelles,  même  les  servitudes,  se  prescrivent  par  trente  ans,  sans  qae 
celui  qui  allègue  la  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  an  titre;  — 
Que  Texception  apportée  à  ce  principe  par  l'art.  691  ne  concerne  que 
les  servitudes  de  certaine  espèce  établies  par  le  fait  de  l'homme  ;  — 
Qu'à  l'égard  des  servitudes  éuiblies  par  la  loi,  telles  que  le  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins,  que  peut  réclamer,  conformément  à  l'art«  682, 
le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  elles  rentrent  évidemment 
dans  la  règle  générale  relative  &  la  prescription  ;  —  Qu'un  passage  de 
cette  nature  pouvant  ^  prescrire,  aux  termes  de  l'art.  685,  quant  à  l'ac- 
tion en  indemnité,  rien  n'empêche  qu'il  ne  le  puisse  également,  quant 
à  Vendroit  où  il  doit  être  exercé;  —  Considérant  que  les  dispositions  de 
la  coutume  de  Pootbieu,  portant,  comme  celles  de  Paris  et  beaucoup 
d'autres,  que  les  servitudes  ne  pouvaient  s'acquérir  sans  titre,  no  s'ap- 
pliquaient point  à  celles  qui  étaient  établies  par  la  loi  ou  par  la  néces- 
sité, telles  que  le  passage  nécessaire  au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé; 

—  Que  les  dispositions  consacrées  à  cet  égard  parle  code  civil  ont  moins 
établi  un  droit  nouveau  que  fixé  la  jurisprudence  ;  —  Considérant,  en 
fait,  que  la  pièce  de  pré  appartenant  à  Gayet  est  enclavée  de  tous  cétés; 
que  ce  fait,  articulé  en  première  instance,  n'y  a  pas  été  dénié;  —  Qoe 
le  canal  par  lequel  Pappin  et  Mercber  prétendent  que  Gayet  a  issue  sor 
la  voie  publique  n'empêche  point  la  pièce  de  pré  dont  il  s'agit  d'être  en- 
clavée; que  ce  canal  n'est  point  un  passage  de  ta  nature  de  celai  que 
l'art.  682  autorise  à  réclamer  ;  —  Que,  par  conséquent,  les  premiers 
juges  n'ont  fait  qoe  se  conformer  aux  principes  du  droit  en  autorisant 
Gayet  à  prouver  par  témoins  que  le  passage  qui  lui  est  nécessaire  s'exerce 
depuis  plus  de  trente  ans  sur  le  terrain  dit  le  Voyeul  de  la  Gensa. 

Du  19  mars  182i.-C.  d'Amiens.-M.  de  Maleville,  l*'  pr. 

(6)  (Grellier  C.  Gaillard.)  —  La  coud;  —  Attendu  que  la  jonissanee 
du  passage  contentieux  n'a  pas  eu  lieu  pendant  trente  ane,  depuis  la  pre- 
mulgation  du  code  civil,  d'où  il  suit  que  l'art.  685  n'a  pas  d'applicatioa 
directe  &  la  cause  ;  ~  Attendu  qu'il  n'existait  point  de  loi  spéciale  dans 
te  Poitou,  sur  l'acqufeition  du  passage  en  cas  d'enclave;  que  la  cour, 
dont  l'arrêt  est  dénonté,  déclare  en  fait  que,  d'après  la  jurisprudence  el 
les  usages  antérieurs  au  code  civil,  le  propriétaire  d'un  fonds  endafé 
pouvait  exiger  un  passage  sur  l'un  des  fonds  voisins  ;  mais  que,  s'il  ne 
l'avait  pas  exigé  en  justice,  ou  obtenu  par  titre,  l'usage  qu'il  faisait  d'an 
passage  était  réputé  précaire,  et  ne  créait  point  un  droit,  ni  ne  confon- 
dait la  prescription  de  l'indemnité,  &  la  différence  des  principes  intro- 
duits par  le  code  civil;  —  Attendu  que  les  lois  n'ayant  pas  d'effet  ré- 
troactif, la  cour  de  Poitiers  a  pu,  sans  violer  l'art.  685,  refuser  de 
l'appliquer  à  un  état  de  choses  antérieur  à  la  promulgation  do  code  civil 

—  Rejette. 

Du  11  mai  1830.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Pardessas,rap.- 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Sirey,  av. 

(6)  1»  JSspéce  :  —  (PecasUing  C.  Fourcade  et  Belin.)  —  L\  coua  (ap. 
dél.  en  ch.  du  cons.);  —  Vu  les  art.  682,  690,  2262  et  2281  c.  cir.; 

—  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'une  servitude  de  p%ssage  néces- 
saire dont,  aux  termes  de  l'art.  682  c.  civ.,  les  fonds  environnants 
peuvent  être  s^vèft  malgré  le  propriétaire^  ea  l'iademaisant;  —  Qm 
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|nèh.»i2féT.i827^ M.  de  Saget, pr.,  aff. Barbe C.Jorel;  Greno- 
ile,  l"ch.,  25  fév.  1 829,M.  de  Venlavon, cons.,  pr., aff.  Demorel 
C.  Toarnier;  Pau,  14  mars  1 831,  aff.  corn,  de  Lahitte,V.  n®  8:^4 ; 
Tass.  19  nov.  1852,  aff.  Bary,  V.  Action  posscss.,  n»  453;  Req. 
ssnov.  1833,  aff.Machard,V.  n»  1079;  Paris,  2»  ch.,  14  mars 
1839,  M.  Hardoin,  pr.,  aff.  Vacher  C,  Valhonne).  —  Il  suffit  qu'on 
ait  passé  pendant  plus  de  trente  ans  sur  le  fonds  voisin;  il  n'est 
pas  besoin  que  le  passage  remonte  à  un  temps  immémorial  (Bor- 
deaux, 12  fév.  1827,  M.  de  Saget,  pr.,  aff.  Barbe  C.  Jorel). 

887.  L'Etat  est-il  soumis  comme  les  particuliers  à  cette 
prescription?  Il  a  été  jugé  que  le  droit  de  passage  pour  cause 
d'enclave  peut  être  acquis  par  prescription...  même  sur  un  im- 
meuble dépendant  du  domaine  de  l'Etat  (Req.  19  Janv.  1848, 


eetta  espèce  de  serritode,  quoique  discontinue,  a  toujours  pu,  ainsi  qno 
JerecoQoatt  l'arrêt  attaqué,  s'acquérir  parla  possession  ;  —  Attendu  que 
la  durée  et  les  conditions  de  la  possession  requise  pour  acquérir  la  pres- 
cription n'étaient  pas  réglées  par  les  lois  anciennes,  et  qu'ainsi  il  fallait, 
nr  ce  point,  m  référer  aux  dispositions  des  art.  690  et  2262  c.  civ., 
qui  iient  à  trente  ans  la  durée  de  cette  possession,  sans  aucune  modi- 
fication;—  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  les  offres  faites  par  le  demandeur 
de  prouver  qu'il  était  en  possession  depuis  quarante  ans  et  plus  du  droit 
de  passage  sur  l'héritage  dont  il  s'ajgit,  et  en  le  déboutant  de  sa  demande 
et  maintenue,  sous  le  prétexte  qu'il  n'offrait  pas  de  prouver  qu'il  avait 
possédé  an  vu  et  su  du  propriétaire,  la  cour  royale  de  Pau  (arrêt  du  17 
juin  1817)  a  commis  un  excès  de  pouToir  et  violé  les  art.  682, 690, 2262 
et  2281  e.  civ.  ;  —  CasM,  etc. 

Du  10  (et  non  16)  juill.  1821. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.- 
Benri'Larivière,  rap.-Jourde,  av.  gèn.,  c.  conf.-Duparc  et  Nicod,  av. 

V  Erpèx  :  —  (Hérit.  Baritel  C.  Meras.)—  La  coua  ;  —  Attendu  que 
la  vigne  des  Petits-Garants,  possédée  par  les  mineurs  Baritel,  appelants, 
le  trouve  enclavée,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  avoir  d'issue  sur  la  voie 
publique  qu'au  moyen  d'un  passage  sur  les  fonds  d'autrui;  —  Attendu 
qu'un  tel  droit  de  passage  constitue  une  servitude  légale  qui,  dériTaot 
de  la  nécebsité,  n'a  jamais  besoin  d'être  établie  par  aucun  titre,  Pétant 
par  la  loi  elle-même,  et  que  c'est  bien  là  le  caractère  qui  lui  est  claire- 
ment assigné  par  l'art.  682  c.  civ.,  lequel,  attribuant  à  tout  propriétaire 
de  fonds  enclavé  un  droit  de  passage  sur  les  fonds  voisins,  ne  le  sou- 
met qu'à  une  juste  indemnité  envers  le  propriétaire  du  fonds  où  le  pas- 
sage s'effectue;  —  Attendu,  de  plus,  qu'il  est  dit,  en  l'art  685,  que, 
daos  ce  cas  d'enclave,  l'indemnité  est  prescriptible,  et  que  le  passnge 
doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable; 
d'où  il  suit  avec  évidence  que,  quand  le  droit  de  passage  pour  Texploitar- 
tien  d'un  fonds  enclavé  a  été  exercé  pendant  tout  le  temps  qui  était  né- 
cessaire pour  prescrire  l'indemnité,  l'exercice  mémo  de  ce  droit  sur  le 
fonds  voisin  où  l'on  a  passé,  doit  aussi  se  trouver  définitivement  acquis 
parla  prescription  trenlenaire,  ou,  en  d'autres  termes,  par  la  seule  pos- 
session qu'on  a  eue  durant  cet  espace  de  temps; 

Attendu  qu'ainsi  il  n'en  est  point  du  passage  légalement  dû  à  raison 
deTexploitation  d'un  fonds  enclavé,  comme  d'un  passage  de  simple  com- 
modité qui  constituerait  une  de  ces  servitudes  discontinues  établies  par 
le  fait  de  l'bomme,  lesquelles,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
jamais,  suivant  l'art.  691  c.  civ.,  s'établir  que  par  titre  et  non  s'acquérir 
par  la  seule  possession;  qu'en  effet,  la  possession  d'un  passage  non  né- 
cessaire est  naturellement  présumée  n'avoir  été  qu'une  pure  tolérance, 
et  n'avoir  pu,  par  conséquent,  attribuer  aucun  droit,  mais  qu'en  cas 
d'enclave,  le  droit  de  passage  étant  d'absolue  nécessité,  ayant  la  loi 
même  pour  unique  fondement^  il  n'y  a  aucune  présomption  de  tolérance 
qoi  puisse  s'y  rattacher,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  voisin  sur  lequel 
on  Ta  exercé  est  toujours  censé  l'avoir  subi,  parce  qu'il  reconnaissait  en 
être  tenu,  ce  qjii  explique  fort  bien  pourquoi  l'exercice  en  doit  devenir 
prescriptible  contre  lui  par  la  possession  trentenaire  de  celui  à  qui  ap- 
partient le  fonds  enclavé;  qu'au  surplus,  telle  est  bien  sur  cette  matière 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation;  —  Attendu,  en  appliquant  ces 
principes  qu'ont  méconnus  les  premiers  juges,  qu'en  fait  il  s'agit  uni- 
quement de  reconnaître  si  la  possession  trenienaire  du  passage  réclamé 
parles  héritiers  Baritel,  appelants,  sur  les  fonds  de  Meras,  partie  inti- 
mée, se  trouve  prouvée,  ou  si  Meras  aurait  prouvé  au  contraire  que  ce 
serait  sur  d'autres  fonds  voisins  de  la  vigne  enclavée  qu'aurait  été  pris 
et  possédé  le  passage  dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  etc. 

Du  !«*  fév.  1826.-G.  de  Lyon. 

S*  Espèce  ;  —  (Bernard  C.  Beaujoin.)  ^  La  ooua;  —  Attendu  que, 
•'il  a  été  décidé  par  l'arrêt  attaqué  que  Beaojouin  pouvait,  à  raison  de  la 
position  de  sa  vigne  privée  de  toute  communication  immédiate  avec  la 
voie  publique,  réclamer  le  bénéfice  de  l'enclave,  en  vertu  de  l'art.  682 
e.  crv.,  la  cour  royale  de  Bourges  ne  s'est  pas  uniquement  fondée  sur  ce 
hit  de  l'enclave  et  sur  les  conséquences  que  l'art.  683  du  même  code  en 
hit  résulter;  que  cette  cour  a  reconnu  et  déclaré  que  la  jouissance  im- 
mémoriale du  défendeur  du  droit  de  passer  sur  le  sentier  litigieux  pour 
Fexi^oitation  de  sa  vigne  était  le  résultat  d'une  ancienne  convention  pré- 
'  )  avoir  existé  entre  tous  les  propriétaires  peur  se  donner  récipro- 


aff.  Guilban.  D.  P.  48. 1.  5).  -<V.  noq  observations  sur  ce 
arrôt,  eod. 

888.  Mais  dès  qu'il  n'y  a  pas  enclave  absolue,  la  servitude 
légale  de  passage  sur  le  fonds  voisin  n'a  pu  s'acquérir  par  pres- 
cription (Nancy,  28  janv.  1833,  aff.  Urbain,  V.n»  819-3»).  — 
Ainsi,  une  possession  immémoriale  à  défaut  de  titre  ne  sufTit  pas 
pour  établir,  en  faveur  des  habitants  d'une  commune,  un  droit 
de  passage  à  travers  une  prairie  sur  laquelle  on  fait  une  récolte, 
lorsque  ces  habitants  ont  plusieurs  autres  chemins  praticables 
dans  le  voisinage  (Lyon,  18  janv.  1827)  (i). 

889.  De  même,  il  n'y  a  point  violation  de  l'art.  2  ni  de 
l'art.  683  c.  nap.,  dans  la  disposition  d'un  arrêt  qui  juge  qu'un 
droit  de  passage  a  été  acquis  par  cela  que  le  fonds  auquel  il  con- 

quement  passage,  et  qu'en  maintenant  Beaujoin  dans  cette  jouissance, 
la  cour  royale  (Bourges,  6  déc.  1827)  n'a  ni  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles précités  du  code  civil  ni  violé  aucune  loi  ;^- Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  27  déc.  1830.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Jourde,  rap.-Jou- 
bert,  1*'  av.  gén.,c.  conf.-Gbauveau  et  Teste-Lebeau,  av. 

4«  Espèce  :  —  (Cayla  C.  Favarel.)  —  La  coub;  —  Statuant  an  fond  ; 
—  Vu  l'art.  682  c.  civ.;  —  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une 
servitude  do  plissage  réclamée  pour  fait  d'enclave,  et  à  raison  de  laquelle 
le  jugement  de  première  instance  constatait  des  faits  de  possession  plus 
que  trentenaire,  étayée  de  signes  extérieurs  très-apparents  pour  faciliter 
l'exercice  de  la  servitude;  —  Que,  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art, 
691c.  civ.,  les  servitudes  discontinues,  au  nombre  desquulles  l'art.  688 
place  celles  de  passage,  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titres,  et  que  la 
possession,  quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  peut  leur  servir  de  fondement, 
ce  principe  n'est  point  applicable  aux  servitudes  légales,  parmi  lesquelles 
l'art.  682  c.  civ.  a  placé  le  passage  en  cas  d'enclave;  que,  dans  ce  cas, 
la  nécessité  tient  lieu  de  titre  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  premiers  juges,  après  avoir  reconnu, 
comme  résultant  du  rapport  des  experts,  le  fait  d'enclave,  ainsi  que  l'exis- 
tence d'une  issue  fort  étroite  et  dangereuse,  à  peine  viable  pour  un  pié* 
ton,  et  qui  ne  pouvait  faire  cesser  l'enclave,  avaient  constaté  divers  autres 
faits  importants  dans  la  cause;  —  Que  l'arrêt  attaqué  n'a  contredit  au- 
cun de  ces  faits,  et  qu'il  n'a  réformé  ce  jugement  que  sur  le  fondement 
qu'il  suffisait,  en  droit,  pour  ne  pas  rendre  la  servitude  nécessaire,  qu'il 
y  eût  une  issue  au  champ  enclavé ,  quelque  étroite  et  dangereuse  qu'elle 
pût  être,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi,  qui  veut  que  l'issue  soit  suffisante 
pour  l'exploitation  de  l'héritage  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  ne  saurait  être 
justifié  par  son  motif  subsidiaire,  tiré  de  la  présomption  d'un  droit  qu'il 
a  supposé  pouvoir  être  exercé  par  la  dame  veuve  Gayla,  pour  l'ouverturA 
d'un  chemin  sur  les  fonds  limitrophes  à  un  ancien  chemin  vicinal  enlevé 
par  le  ruisseau  de  Géron,  et  envahi  par  les  riverains  ;  que  cette  présomp- 
tion d'une  faculté  si  douteuse  ne  pourrait  priver  la  dame  veuve  Gayla  de 
son  droit,  résultant  de  la  disposition  de  l'art.  682,  étayé  d'une  posses- 
sion actuelle  plus  que  trentenaire  et  d'un  signe  tres-apparent  de  la  ser- 
vitude, celui  d'un  pont  construit  à  cet  effet,  dont  l'existence  était  consta- 
tée par  les  experts  et  par  les  premiers  juges;  —  Qu'en  écartant  ainsi 
l'action  de  la  dame  veuve  Gayla,  la  cour  royale  de  Toulc^use  (arrêt  du 
17  mars  1831)  a  expressément  violé  le  susdit  art.  682;  —  Gasse. 

Du  16  fév.  1835.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !•'  pr.-Jourde,  rap.- 
Laplagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Gotelle  et  Lacoste,  av. 

(l)(Gom.  de  Saint-Albin  C.  com.  deGorrevod.)*LACOua;—...  At- 
tendu qu'il  est  certain,  en  principe,  que  lorsqu'un  passage  est  pratiqué 
sur  un  fonds  en  culture  et  qu'il  existe  des  chemins  publics,  alors,  et  à 
moins  d'un  titre  constitutif,  le  passage  est  présumé  être  de  familiarité  et 
de  tolérance,  insusceptibles  d'en  couférer  la  propriété;  que  ce  principe, 
enseigné  par  tous  les  auteurs,  confirmé  par  ube  jurisprudence  constante, 
conforme  à  celle  du  parlement  de  Dijon,  dans  le  ressort  duquel  était  la 
Bresse,  a  été,  en  outre,  formellement  et  spécialement  consacré  pour  cette 
province  par  un  édit  du  mois  d'oct.  1770  et  les  lettres  patentes  en  forme 
de  déclaration  du  2  déc.  1776...  (ici  l'arrêt  constate,  d'après  le  rapport  des 
experts,  qu'il  existe  deux  chemins  publics  pour  la  .communication  de  la 
commune  de  Saint-Albin  à  Ponl-de-Vaux,  et  que,  en  outre,  les  habi- 
tants de  Saint-Albin  peuvent  traverser  le  communal  de  (rorrevod,qui  est 
inculte);  —  Attendu  que  de  l'existence  reconnue  par  les  experts  de  deux 
chemins  publics  et  de  celui  qu'ils  ont  assigné  sur  le  communal  de  Gorre- 
vod,il  suit  que  le  passage  exercé  sur  la  prairie  d'Avitte  parles  habitants 
de  Saint-Albin,  l'a  été  en  l'absence  d'un  titre,  à  titre  de  tolérance  et  de 
familiarité,  lesquelles  n'ont  pu  en  faire  acquérir  la  propriété,  quelque 
longue  d'ailleurs  qu'en  ait  été  la  possession  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
la  commune  de  Saint-Albin,  pour  être  maintenue  dans  le  droit  de  pas- 
sage dont  elle  aurait  joui,  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  soit  de  l'en- 
quête, parce  que,  ne  constatant  que  des  faits  particuliers,  elle  est  insi- 
gnifiante, soit  de  la  différence  des  distances  à  parcourir,  parce  que,  dans 
l'espèce  surtout,  elle  ne  peut  être  d'aucune  considération,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  répugnerait, dans  rintérêt  de  l'agriculture,  de  sacrifier  à  un  pro- 
longement de  1,537  mètres  une  prairie  précieuse  divisée  entre  un  grand 
nombre  de  propriétaires,  et  de  laquelle  l'herbo  serait  froissée  par  uu  pu-< 
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daisait  se  trouvait  entièrement  enclavé,  et  qu'on  ne  pouvait  y 
parvenir  sans  danger  si  le  passage  en  question  était  refusé,  et 
que  le  droit  a  été  prescrit  par  Tefret  d'une  coutume  qui  permet- 
tait d'acquérir  les  servitudes  par  une  possession  de  quarante 
années  (Req.  H  aoûtig24,  aff.  Aubin,  Y.  n«867). 

990.  Cependant,  la  circonstance  qu'un  fonds  serait  enclavé 
ne  suffit  pas  pour  soustraire  à  la  cassation  le  jugement  on  l'ar-' 
rèt  qui  maintient  le  propriétaire  de  ce  fonds  dans  un'  droit  de 
passage,  ou  servitude  imprescriptible,  sur  le  fonds  voisin,  si  cet 
arrêt  s'est  fondé,  non  sur  l'enclave,  mais  uniquement  sur  la  pos- 
session trentenalre(Gass.  3t  août  1825,  aff.  Goiffard,V.  n»  1070). 
•*  Et  cela  est  bien  Jugé,  puisque  le  droit  de  passage  dégagé  de 
la  circonstance  d'enclave  constatée,  est  une  servitude  impres- 
criptible. 

HSt,  Le  passage  que  l'on  réclame,  à  l'occasion  d'un  fonds 
enclavé,  et  pour  lequel  on  invoque  la  prescription,  doit  avoir  été 
exercée,  animo  domini,  et  non  à  titre  précaire.  —  Jugé  dans  ce 
sens  que  Texercice  d'un  passage  par  le  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé,  pendant  trente  ans,  mais  à  titre  précaire,  ne  suffit  pas 
pour  établir  une  servitude.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  demande  contre  un  propriétaire  voisin  à  être 
maintenu  dans  un  droit  de  passage  qu'il  exerce  sur  le  fonds  de 
ce  dernier  depuis  plus  de  trente  ans,  mais  à  titre  précaire,  il 
doit  être  débouté  de  sa  demande  si,  au  lieu  d'invoquer  l'art.  682 
c.  nap.,  en  offrant,  conformément  à  cet  article,  une  indemnité  h 
•on  voisin,  il  se  borne  à  aUéguer  sa  possession  (Bruxelles,  4  fév. 
1806)  (1). 

SS9.  Non-seulement  le  droit  de  passage  au  cas  d'enclave 
est  acquis  par  la  possession  treutenaire,  mais  cette  possession 
a  même  l'effet  de  fixer  irrévocablement  l'assiette  de  ce  passage. 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  !<>  que  la  faculté  accordée  au  pro- 


sage qai  la  trayerserait  dans  ane  loognear  de  1,160  mètres,  soit  enfin  par 
la  supposition  du  maurais  état  du  chemin  indiqué  à  la  commune  de  Saint- 
Albin,  parce  que,  s'il  est  besoin  de  le  réparer,  elle  est  libre  d'agir  à  cet 
effet,  etCi 

Du  18  jany.  1827 .-G.  de  Lyon. 

(1)  (Dame  Degroote  C.  Tierlinck.)  ~~  La  dame  Degroote,  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé,  était  dans  l'usage  de  passer  par  rhéritage  de  Tier- 
linck pour  parvenir  à  son  fonds.  —  Tierlinck  lui  ayant  refusé  le  passage, 
elle  l'assigne  au  possessoire,  devant  le  jnge  de  paix  d'Evergbem.  Alors 
Tierlinck  avoue  que  depuis  plus  de  trente  ans  la  demanderesse  avait 
joui  d'un  passage  sur  son  terrain  ;  mais  il  ajoute  que  ce  n'était  qu'à  titre 
précaire,  c'est-à-dire  par  sa  permission,  réitérée  chaque  fois  qu'il  en 
était  besoin.  —  Sur  le  pétitoire,  la  dame  Degroote  invoque  la  possession 
trentenaire,  qu'elle  fait  dériver  de  IVeu  même  de  Tierlinck  devant  le 
iuge  de  paix.  —  Elle  ajoute  que,  o'eût-elle  point  cette  possession,  elle 
serait  en  droit  de  réclamer  le  passage  nécessaire^  parce  qu'elle  n'avait 
point  d'issue  sur  la  Toie  publique,  et  que  le  domaine  de  Tierlinck  était 
celui  par  lequel  elle  avait  le  plus  court  chemin  pour  atteindre  cette  voie. 
—  Le  défendeur  répond  qu'à  la  vérité  il  avait  avoué  que,  depuis  plus  de 
trente  ans,  la  dame  Degroote  passait  sur  son  héritage  ;  mais  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  1556  c.  civ.,  son  aveu  ne  pouvait  être  dm^è  contre  lui,  et 
qu'il  ayait  dit  que  ce  n'était  qu  à  titre  précaire,  ce  qui  avait  empêché  la 
prescription.  —  Quant  à  ce  que  la  demanderesse  prétendait  que  le  pas- 
sage devait  lui  être  accordé,  parce  qu'il  était  nécessaire ,  Tierlinck  ne 
niait  point,  en  (ait,  que  ce  passage  ne  fût  nécessaire,  mais  il  soute- 
nait que,  jusqu'à  présent,  elle  était  non  recevable  dans  sa  demande.  — 
En  effet,  l'art.  681  e.  civ.  n'accorde  ce  droit  de  passage  qu'à  la  charge 
d'une  indemnité  ;  or,  celte  indemnité  n'étant  pas  offerte,  le  passage 
n'était  point  exigible.  —  Jugement  qui  déboute  la  dame  Degroote  de  la 
demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  co€r  ,  —  Attendu  que  l'appelante  a  prétendu  faire  résulter  la 
preuve  du  droit  de  passage  par  elle  réclamé,  tant  de  l'exercice  du  fait 
depuis  plus  de  trente  ans  pour  les  besoins  delà  culture  d'une  propriété 
voisine,  que  des  aveux  de  l'intimé,  consignés  au  jugement  rendu  entre 
les  mêmes  parties  par  le  juge  de  paix  d'Everghem,  le  3  flor.  an  11;  — 
Attendu  que  le  seul  droit  de  passage,  résultant  de  la  nécessité  de  la 
culture,  a  son  litre  et  ses  régies  ci-devant  déterminés  par  les  statuts  et 
usages  locaux,  et  aujourd'hui  parles  art.  682,  685,  684  c.  civ., mais  ne 
constitue  pas  la  servitude  ordinaire,  habituelle,  et  telle  que  l'appelante 
l'a  réclamée  au  cas  de  la  cause  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  l'intimé, 
en  avouant  des  faits  de  passage  de  l'appelante  par  le  fonds  dont  il  s'agit, 
prétend  qu'elle  n'en  a  usé  que  précairement,  et  qu'en  principe,  l'aveu 
d'une  des  parties  ne  peut  et  ne  doit  être  divisé  ;  d'où  résulte  que  le  droit 
de  l'appelante  est  circonscrit  dans  les  articles  précités  du  code  civil;  — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Da  i  févr.  1806.-0.  de  Bruxellea. 


prlétalre  du  fouds  servant  d^offlrir  au  propriétaire  du  fonds  do- 
minant pour  l'exercice  de  sa  servitude,  un  endroit  aussi  coo^ 
mode  que  celui  sur  lequel ill'a  exercée  jusqu'alors,  ne  peut  avoir 
d'effet  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  passage  dans  ce  dernier  en- 
droit acquis  au  fonds  dominant  par  la  prescription  (Toiilouse, 
29  janv.  1820,  aflf.  Gairard,V.  n»  885-P)  ;— 2»  Que  l'usage  con- 
stant d'un  passage  pendant  trente  ans,  sur  un  certain  fonds,  en 
cas  d'enclave,  a  pour  effet  d'en  fixer  irrévocablement  l'assiette, 
encore  bien  qu'un  héritage  voisin  offrait  un  trajet  plus  court 
(Pau,  14  mars  1831,  aff.  com.  de  Lahitte,  V.  n»834;  l^mars 
1834,  aff.  Herriou,  V.  no893;  Cass.  16  fév.  1835,  aff.  Cayla, 
V.  n»  886).  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  n'a  violé  ni 
les  art.  682,  683,  ni  l'art.  691  c.  nap.  (Rej.  27  déc.  1830,  aff. 
Bernard,  V.  n»  886);  —  3»  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  en- 
clavé a  pu  acquérir  par  une  possession  de  trente  ans  le  droit  de 
passer  sur  tel  point  de  la  propriété  du  voisin  plutôt  que  sur  tel 
autre  (Amiens,  1 9  mars  1 824,  aff.  Pappin,V.  n«  885-2'')  ;^4^  Que 
le  droit  de  passage  en  cas  d'enclave,  acquis  par  prescription 
pour  l'exploitation  d'un  fonds,  doit  être  exercé  comme  par 
le  passé,...  tellement  que  s'il  n'était  pas  continuel  et  n'avait 
lieu  qu'à  certains  jours,  il  devra  continuer  d'avoir  lieu  de  la 
même  manière  (Lyon,  28  juin  1833  (2).  Ainsi,  même  le  défaut  de 
continuité  dans  l'exercice  du  passage  n'est  pas  un  obstacle  à  la 
prescription. 

ses.  Pareillement,  11  a  été  décidé  que  le  passage  exercé,  en 
cas  d'enclave,  pendant  trente  ans,  sur  un  fonds,  est  censé  avoir 
été  exercé  dans  l'endroit  le  plus  court  et  le  moins  dommageable; 
de  sorte  que  ce  passage  est  acquis  au  propriétaire  du  fonds  en- 
clavé, après  trente  années  d'usage,  tel  qu'il  a  été  primitivement 
établi,  alors  même  qu'il  a  été  pratiqué  sur  des  lieux  vacants  et 
ouverts  (Pau,  1«'  mars  1834]  (3). 

(S)  (Roche  de  Longchamp  C.  Jacquet.)  -—  La  cona;  —  Considérant 
que  les  douze  bicherées  de  terrain  dont  les  héritiers  Jacquet  sont  proprié- 
taires se  trouvent  enclavées;  que,  de  temps  immémorial,  le  passage  né- 
cessaire pour  l'exploitation  de  ce  ténement  de  fonds,  a  été  exercé  sur 
la  propriété  de  Roche  de  Longchamp,  qui  ne  conteste  pas  ce  droit  aux 
intimés  *  qu'une  telle  servitude  doit  être  rangée  dans  la  classe  de  celles 
dont  le  nul  unique  est  la  culture  des  terres  et  la  levée  des  récoltes;  qu'un 
droit  de  passage  de  cette  uature  n'est  pas  continuel  et  de  chaque  moment, 
et  que  son  exercice  est  réglé  suivant  les  nécessités  de  l'exploitation  delà 
propriété  enclavée;  que  Roche  de  Longchamp,  propriétaire  du  fonds  as- 
servi, a  par  conséquent  le  droit  d'assigner  chaque  année  au  propriétaire  du 
fonds  dominant,  le  passage,  tantôt  d'uo  cété,  tantôt  de  l'autre,  et  dans 
l'endroit  le  moins  dommageable  à  ses  récoltes;  —  Qu'il  suit  de  cette 
position  respective  des  parties,  que  Roche  de  Longchamp  ne  peut  élre 
contraint  à  accorder  rien  au  delà  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à 
l'exercice  de  la  servitude  et  de  la  même  manière  dont  on  en  a  usé  dans 
tous  les  temps;  qu'il  peut  se  refuser  à  supporter  un  pont  ou  une  bar- 
rière sur  sa  propriété,  s'il  pense  que  le  nouvel  œuvre  a^rave  la 
servitude; 

Considérant  que  la  propriété  de  Roche  de  Longchamp  étant  entourée 
de  haies  vives  de  toute  part,  du  côté  do  la  voie  publique,  à  l'exception 
d'uo  seul  endroit,  c'est  sur  ce  point  que  la  sortie  devra  continuer  à  sub- 
sister, tiint  que  l'appelant  n'en  aura  pas  offerl  un  autre  aussi  commode; 
ce  qui  ne  lui  enlève  cependant  pas  le  droit  d'assigner  chaque  année  le 
passage  sur  sa  pièce  de  terre,  pour  arriver  à  cette  sortie  dans  le  lieu  qui 
lui  paraîtra  le  moins  dommageable;  —  Considérant  que  Ife  fossé  qui  en- 
vironne la  propriété  de  l'appelant  a  toujours  été  moins  prorond  à  l'endroit 
du  passage  actuel  qu'ailleurs,  et  que  c'est  le  nouveau  fermier  de  Roche 
de  Longchamp  qui,  en  le  creusant  à  une  plus  grande  profondeur,  a  renda 
le  passage  plus  difficile  aux  héritiers  Jacquet  qu'il  ne  l'était  aupara- 
vant; qu'il  convient  donc  de  faire  rétablir  les  choses  de  manière  que  les 
propriétaires  du  fonds  dominant  puissent  user  facilement,  comme  parle 
passé,  du  droit  de  passage  qui  leur  appartient,  etc. 

Du  28  juin  1855.-C.  de  Lyon,  l'«  ch.-M.  de  Bclbeuf,  pr. 

(3)(Herrion  C.  Jacques  Tilhet.)— La  cocr;—  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  682  c.  civ.,  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et 
qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasion- 
ner; —  Attendu  encore,  qu'aux  termes  de  l'art.  685,  l'action  en  indem- 
nité, prévue  par  l'article  précédent,  est  prescriptible,  et  que  le  passage 
doit  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  pas  recevable, 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  si  la  ser- 
vitude d'un  passage  nécessaire  acte  exercée  pendant  trente  ans,  eîlee>t 
acquise  au  propriétaire  du  fonds  enclavé;  —  Qu'il  serait  contradictoire 
de  prétendre,  d*un  côté,  qu'on  a  prescrit  l'indemnité,  et,  d'un  autre 
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89â.  Il  a  été  Jugé  également  qne  la  circonstance  que  l'as- 
sieUe  de  la  servitude^  en  cas  d'enclave,  n'aurait  pas  été  inva- 
riable, et  qu'au  contraire  le  passage  aurait  été  pratiqué,  tantôt 
sur  on  point,  tantôt  sur  un  autre,  du  fonds  servant,  ne  paralyse 
point  feifet  de  la  possession  trentenaire,  et  ne  saurait  la  faire 
considérer  comme  précaire  et  à  titre  de  tolérance,  alors  d'ail- 
leurs que  le  possesseur  n'a  agi  ainsi  qne  pour  rendre  la  servi- 
Iode  moins  aggravante  et  par  esprit  de  bon  voisinage  (Req.  21 
mars  1831)  (i). 

806.  Toutefois,  n  a  été  décidé  qu'il  suffit  que  le  passage 
acquis  par  prescription  n'ait  eu  lieu  que  pour  l'exploitation  d'un 
fonds  et  d'une  manière  discontinue,  pour  que,  chaque  année, 
le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  s'exerce  cette  servitude  ait  le 
droit  d'indiquer  l'endroit  de  sa  propriété  par  lequel  il  entend  que 
le  passage  aura  lieu  (même  arrêt). 

99G.  Il  a  encore  été  jugé,  ce  qui  confirme  les  précédentes 
décisions,  que  lorsque  le  passage  pour  cause  d'enclave  a  cessé 


côté,  que  la  serritude  n'est  pas  doe,  si  le  passage  De  pouvait  pas  être  ati- 
lisé;  la  prescription  serait,  dans  ce  cas,  illusoire  et  sans  effet  ;  mais  que 
le  i^slateur  n'a  pas  voulu  qu'il  en  fût  ainsi^  puisqu'il  a  déclaré  que  le 
passage  devait  être  continué,  quoique  l'action  eu  indemnité  ne  fût  pas 
ncevable  ;  —  Que  sans  doute,  sotYant  les  art.  683  et  684,  l'assiette  du 
passage  doit  être  réglée  par  le  juge  ou  par  les  parties  ;  mais  que  le  pas- 
sage exercé  pendant  trente  ans  fait  présumer  ce  règlement,  puisque  la 
prescription  de  l'indemnité  ne  peut  être  établie  que  par  l'exercice  du 
passage  sur  les  lieux  où  il  est  réclamé;  —  Qu'il  importe  donc  peu  qu'au 
fz&  actuel  la  servitude  n'ait  pas  été  exercée  sur  l'endroit  le  plus  court 
et  le  moins  dommageable  ;  qu'elle  est  censée,  après  trente  années  d'u- 
sage, avoir  été  primitivement  établie  de  cette  manière  ;  —  Qu'il  importe 
aQ8»i  peu  qu'elle  ait  été  pratiquée  sur  des  lieux  vacants  et  ouverts  ; 
qu'elle  peut  être  acquise  par  titre  ou  par  prescription  sur  de  tels  lieux, 
aussi  bien  que  sur  ceux  qui  sont  clos  et  cultivés  ;  que,  dans  cette  bypo- 
lbèse,si  le  titre  était  rapporté,  on  la  contesterait  vainement;  mais  que, 
d'après  la  loi,  la  prescription  remplace  le  titre,  elle  est  un  moyen  d'ac- 
qaèrir  et  de  se  libérer  ;  —  Qu'ainsi,  afin  de  décider  si  la  partie  de  Cas- 
lelnau  a  acquis,  par  la  prescription  trentenaire,  le  passage  dont  s'agit, 
il  faat  examiner  si  le  fonds  est  réellement  enclavé  ;  —  Qu'à  cet  égard,  la 
partie  de  Casaubon  avance,  en  fait,  qu'Herrion  est  propriétaire  d'une 
langue  de  terre  tracée  au  plan  par  elle  produit,  et  qu'il  ne  peut  aboutir 
à  cette  langue  de  terre  que  par  lie  cbemin  indiqué  au  même  plan  ; 

Mais  que  ce  fait  est  contesté  par  Herrion,  partie  de  Castelnaa,  qui 
prétend,  au  contraire,  avoir  toujours  exploité  cette  langue  de  terre  par 
le  passage  en  litige,  et  nullement  par  ledit  cbemin;  —  Attendu  que  les 
témoins  produits  par  les  parties  ne  disent  rien  sur  ce  fait  ;  que,  dès 
lorS;  il  est  indispensable  de  faire  vérifier  les  lieux,  afin  de  savoir  si  ce 
fait  est  vrai,  et  si,  par  suite,  le  fonds  d'Herrion  est  enclavé;  —  Par  ces 
Botifs,  ordonne,  avant  faire  droit,  etc. 

Dnl^^mars  185i.-C.  de  Pau,  cb.civ.-M.  Figarol,  l"pr. 

(1)  (Savatier  C.  Beauvoir.)  —  La  codb;  —  Sur  le  moyen  tiré  des 
art.  637,  682,  685  et  2329  C.  civ.  :  ~  Attendu  qu'il  est  constant  et 
qu'il  a  été  reconnu  par  le  sieur  Savatier  lui-même,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'arrêt  attaqué,  que  la  propriété  du  sieur  Beauvoir  était  enclavée  et  sans 
issue  sur  la  voie  publique  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  cas  d'enclave, 
c'est  la  nécessité  qui  a  toujours  formé  un  titre  suffisant  pour  établir  une 
servitude  sur  le  fonds  voisin,  et  que  l'action  en  indemnité,  pour  l'exer- 
cice dii  pajBsage  dont  le  droit  est  réclamé  par  la  nécessité,  a  toujours 
été  prescriptible  comme  toute  autre  action  quelconque;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  Beauvoir,  pour 
l'exploitation  de  son  béritage,  a  constamment  passé,  depuis  plus  de 
trente  ans,  sur  les  terres  du  sieur  Savatier;  que  le  même  arrêt  déclare 
que,  s'il  a  exercé  ce  passage  sur  divers  points  desdites  terres,  il  a  dû 
en  agir  ainsi  par  esprit  de  bon  voisinage,  afin  de  ne  point  aggraver  la 
fienitude,  ce  qui  aurait  eu  lieu  en  l'exerçant  du  côté  le  plus  domma- 
geable, tandis  qu'il  préférait  de  passer  sûr  les  fonds  qui  se  trouvaient 
en  (riche;  —  Attendu  que  les  facilités  que  le  sieur  Beauvoir  a  eues  & 
cet  égard  et  la  manière  dont  il  en  a  usé,  n'ont  pu  détruire  les  effets  de 
la  franchise  continue  et  paisible  pendant  trente  ans;  que,  dès  lors,  la 
prescription  de  l'indemnité  est  acquise;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi, 
Tarrèt  attaqué  (Lyon,  19  juin  1829),  loin  d'avoir  violé  aucune  disposi- 
tion du  code  civil,  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application 
des  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  21  mars  1831. -G.  G.,ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Faure,  rap« 

(2)  l"  I^èa  :  -  (Parmentier  et  autres  C.  Allez.)  —  La  commune 
d^ragay  a  la  propriété  d'un  pré  d'un&graodeéteodue,appelè  le  Marais  du 
Patis-aui-Moines,  exclusivement  destiné  au  pâturage  des  bétes  à  cor- 
ses. Les  moutons  n'y  sont  pas  admis.  —  Les  sieurs  Parmentier,  chargés 
de  repre«eoter  les  habitants  de  la  commune  dans  la  défense  de  leurs 
droits^  ont  cité  au  possessoire  le  sieur  Allez,  pour  avoir  envoyé  son 
trottpeaa  pâturer  dans  le  pré  commaoal^  et  privé  Iw  faabitaats  du  droit 


d'être  exercé  pendant  on  certain  temps,  par  suite  d'an  fait  ac* 
cidentel  et  indépendant  de  la  volonté  des  parties,  tel  que  la 
destruction  d'un  pont,  cette  cessatioa  de  Jouissance  produit  une 
suspension  et  non  pas  une  interruption  de  la  prescription  de 
l'assiette  du  passage  et  de  l'iodeninité; — Qu'en  conséquence,  la 
Jouissance  antérieure  à  la  cessation  de  l'exercice  du  passage, 
doit  être  réunie  à  la  jouissance  ultérieure  de  ce  passage,  pour 
le  calcul  de  la  prescription  (Req.  29  déc.  1847,  aff.  Cayol,  D. 
p.  48.  1.204). 

997.  De  ce  que  la  prescription  trentenaire  a  force  en  cette 
matière,  quoiqu'il  s'agisse  d'une  servitude  discontinue,  il  on 
résulte  que  la  simple  possession  peut  être  utilement  invoquée 
devant  le  juge  du  possessoire.— Aussi  art-il  été  jugé  :  l«  que  la 
servitude  légale  de  passage  pour  cause  d'enclave,  pouvant  être 
acquise  par  prescription,  peut,  en  cas  de  trouble,  donner  lieu  à 
la  complainte  possessoire  (Req.  23  mars  1836;  12  déc.  1843  (2); 
7  juin  1836,  aff.  com.  de  Cbavoncoart,V.  Action  pos8.,n« 453); 

de  pâturage,  en  ce  que  les  bêtes  à  cornes  ne  peuvent  manger  l'herbe 
broutée  ou  parcourue  par  les  moutons.  —  Le  sieor  Ailes  prétendit  qu'il 
n'avait  pas  fait  paître  ses  bétes  à  laine,  qu'il  les  avait  seulement  fait 
passer  sur  une  très-faible  partie  de  la  prairie,  pour  les  mener  à  l'abren* 
voir  ;  qu'en  cela,  il  a  agi,  ainsi  qu'il  l'a  toujours  fait,  dans  les  limites 
de  sa  possession.  —  Ces  faits  ayant  été  contestés  par  les  demandeurs, 
une  enquête  fut  ordonnée  par  le  juge  de  paix. 

Jugement  définitif  qui  déclare  les  sieurs  Parmentier  mal  fondés  dans 
leur  demande,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  rien, 
dans  l'enquête,  n'a  justifié  que  le  troupeau  de  moutons  du  eieur  Ailes 
ait  pâturé  sur  le  pré  dont  il  s'agit;  qu'ainsi  la  demande  des  sieurs 
Parmentier  n'a  aucun  fondement  ;  que,  dans  l'eapèce  et  au  sujet  d« 
passage,  la  nécessité  de  conduire  à  l'abreuvoir  du  Pâtis-aux-Moines 
les  moutons  de  la  commune,  lorsqu'ils  se  trouvent  parqués  dans  ses 
parages,  justifie  de  passer  sur  le  prè>  pour  aller  à  Is^reuvoir;  qu'eu 
effet,  et  quoiqu'il  y  ait  dans  la  commune  d'autres  abreuvoirs,  cette 
circonstance  ne  saurait  suffire  pour  détruire  cette  nécessité,  parce  que 
le  trajet  à  faire  pour  y  arriver  établit  assez  l'impossibilité  d'en  user  ; 
que,  du  moment  où  la  nécessité  est  reconnue,  le  droit  de  passer  sur  le 
pré  en  découle  naturellement,  et  la  possession  de  ce  passage  peut  être 
utilement  invoquée;  que  ces  principes  ont  été  consacrés  parla  cour  de 
cassation  ;  qu'au  surplus,  le  fait  de  passage,  dans  Tespèce,  ne  constitue 
qu'un  acte  de  jouissance  de  la  propriété  commune,  que  les  uns  exercent 
d'une  manière,  et  les  autres  d'une  autre;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
le  sieur  Allez  a  justifié  par  l'enquête  qu'il  avait  la  possession  du  droit 
de  passage  qu'il  réclame.»  —  Appel.  —  82  déc.  1834,  jugement  du 
tribunal  de  Beauvais,  qui  adopte  les  motifs  de  la  sentence  du  juge  de 
paix. 

Pourvoi.  —  i^  Fausse  application  des  art.  652  et  682  c.  civ.  On  dit 
que  c'est  â  tort  que  le  jugement  attaqué  a  appliqué  les  principes  rela* 
tifs  à  l'enclave;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  enclave,  puisque  le 
eieur  Allez  ne  possède  aucune  propriété  attenante  à  la  propriété  de 
la  commune;  que  tout  se  réduit,  dès  lors,  à  une  nécessité  de  commo- 
dité, mais  que  cette  nécessité- là  ne  constitue  pas  l'enclave;  que, 
d'un  autre  côté,  le  fait  de  passage  sur  le  pâtis  ne  constitue  pas  un  acte 
de  jouissance  de  propriété  commune;  que,  lorsque  le  mode  de  jouis-» 
sauce  d'une  propriété  commune  est  déterminé,  un  des  propriétaires 
communs  ne  peut  pas  changer  ce  mode  de  jouissance,  et  en  faire  ua 
chemin^  lorsque  les  autres  veulent  en  faire  un  pâturage  ;  que  le  mode 
de  jouir  d'une  propriété  commune  doit  être  uniforme,  parce  qu'autre-» 
ment,  le  plus  arand  nombre  serait  privé  de  la  jouissance,  par  le  fait  du 
plus  petit  nombre.  —  %^  Violation  des  art.  691  et  688  c.  civ.,  S  c.  pr. 
civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  statuait  au  possessoire  sur  une 
action  qui  avait  pour  but  de  faire  reconnaître  l'existence  d'une  servi- 
tude discontinue  et  non  apparente,  qui  n'était  pas  établie  par  titre.  On 
invoque,  à  l'appui  de  ce  moyen  de  cassation,  la  jurisprudence  constante 
d'après  laquelle,  les  servitudes  imprescriptibles  ne  peuvent  donner  lieu 
à  l'action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  goub;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  violation 
des  art.  652  et  682  c.  civ.,  que  le  jugement  attaqué  décide,  en  fait, 
que  la  prétention  des  demandeurs,  en  ce  qui  touche  le  pacage  du  pré 
commun  par  les  moutons  du  défydeur,  n'avait  pas  le  moindre  fon- 
dement, et  en  droit,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d*une  servitude  de  passage; 
d'où  la  conséquence  que  les  dispositions  sur  les  servitudes,  invoquées 
par  les  demandeurs,  étaient  sans  application  dans  la  cause;  —  Attendu, 
sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  691  et  688  c.  civ., 
que  le  jugement  attaqué  n'a  point  décidé  qu^une  servitude  de  passage 
pouvait  s  acquérir  par  la  possession;  que,  loin  de  là,  il  a  jugé  que  ce 
n'était  pas  à  titre  de  servitude,  mais  bien  à  titre  de  jouissance  de  la 
propriété  communale,  que  le  sieur  Allez  usait  du  droit  de  faire  passer 
ses  moutons  sur  le  pré  commun  pour  aller  à  l'abreuvoir,  de  U  môme 
manière  ^  les  autres  habitt^ts  de  la  cottuttae  d'Kngoi;  qa'alasi,  ee 
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«-2«  Qae  l'aetion  en  complainte  est  recevable^  encore  bien  qu'il 
existerait  nn  fonds  conduisant  pins  directement  à  la  voie  publique 
que  le  fonds  apipartenant  à  Tauteur  du  trouble  (Req.  1 6  mars 
1850)  (1)  ;  —  5«  Que  la  jouissance  plus  qu'annale  d'un  passage, 
en  cas  d'enclave,  peut^  malgré  son  caractère  de  discontinuité, 
servir  de  base  à  une  action  possessoire  :  ici  ne  s'applique  pas  ia 
règle  suivant  laquelle  les  servitudes  discontinues  ne  sont  pas 
susceptibles  d'action  possessoire  ni  de  prescription  (Req.  8  mars 
1852,  aff.  Lefèvre,  D.  P.  52.  l.  94 ;  5  Janv.  1857,  aff.  Marcel, 
D.  P.  58.  1.  112). 

S9S,  Celui  qui  sur  l'action  possessoire  a  fait  preuve  de  sa 
possession  annale,  esi-il  obligé  sur  l'action  pétitoire  de  prouver 
la  possession  trentenaire?—V.  infrà,  n«  1277  ;  V.  aussi  sur  des 
questions  analogues,  plus  baut,  n»  486, 584, 606. 

99S.  Ces  principes  sur  le  droit  de  former  une  action  pos- 
sessoire en  matière  d'enclave  sont  applicables,  lors  même  que 
la  servitude  de  passage  s'exercerait  sur  un  domaine  imprescrip- 
tible, par  exemple  sur  le  domaine  de  la  couronne  (Rej.  7  mal 
1829,  air.  Defrezal,  V.  Action  poss.,  n»  454).  —  Il  a  été  Jugé, 
par  application  du  même  principe,  que  le  passage  en  cas  d'en- 
clave peut  être  acquis  par  prescription  sur  le  fonds  dotal,  quoi- 
que par  sa  nature  il  soit  inaliénable,  mais  seulement  lorsque  le 
passage  s'opère  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  que  la  loi  a 
déterminés  (Rej.  20  janv.  1847,  aff.  Lizan,  D.  P.  47.  1.  lio). 
— En  conséquence,  si  le  fonds  dotal  ne  présente  pas  le  trajet  le 
plus  court  pour  arriver  à  la  voie  publique,  la  prescription  ne 
peut  courir  (même  arrêt). 

•OO.  Celui  qui  a  prescrit  par  trente  ans  n'est  astreint  à 
aucune  preuve  quant  au  caractère  de  sa  possession.  Il  a  joui 
pendant  le  temps  voulu  par  la  loi,  cela  lui  suffit. — Jugé  en  con- 
séquence que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  qui  justiûe  de  sa 
possession  du  passage  pendant  trente  ans,  n'est  pas  obligé  de 
prouver  que  cette  possession  a  eu  lieu  au  tni  et  su  du  proprié- 
taire du  fonds  soumis  au  passage  (Cass.  lO  juill.  1821,  aff.  Pe- 
castaing,  V.  n»  886).  En  effet,  les  conditions  du  mode  d'acqui- 
sition de  la  prescription  n'étaient  pas  fixées  avant  le  code 
Napoléon,  et  sous  ce  code  on  ne  peut  jouter  aux  dispositiuns 
des  art.  2261  et  2281. 

•Ot .  Au  surplus,  il  a  été  jugé,  contrairement  à  notre  plai- 
doirie, que  la  décision,  en  fait,  qu'il  n'y  a  ni  enclave  ni  exercice 
d'un  droit  de  passage  sur  un  point  en  litige  écbappe  à  la  censure 
de  ia  cour  de  cassation  (Req.  13  juill.  1837)  (2).— Y,  Jugement, 
n»  954-1 0«. 

Art.  6.  —  Des  passages  ùrdinaires  et  des  passages  communs, 
ou  chemins  de  desserte, 

909.  Passages  ordinaires.  —  Aux  termes  de  l'art.  691, 
les  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  titres;  la  possession  immémoriale 

jugement  n*a  pas  violé  les  articles  invoqués  par  les  demandeurs,  et 
qu'au  surplus,  ce  même  jugement  est  moli? ë  conformément  &  la  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1856.-0.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bernard, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Ad.  Chauveau,  av. 

2«  Espèu:  — (FléclielC.  hosp.  de  Saiot-Sympliorien-sur-Coise.)  — 
La  cour  ;  —  Attendu,  sur  les  deux  moyens  invoqués,  qu'il  résulte  des 
art.  682  et  sui?.  c.  civ.  qu'eu  cas  d'enclave,  le  droit  de  passage  peut 
être  prescrit,  et,  par  voie  de  conséquence,  ser? ir  de  base  à  une  action 
possessoire  -,  —  Rejette. 

Du  12  déc.  1843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,rap.- 
Cliêgaray,  av.  gén.,  c.  conf.-Letendre  de  Tourviile,  av. 

(1)  (Maillot  C.  DoDzelot.)—  La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  691  c.  civ.,  les  ser?!- 
tudes  discontinues,  au  nombre  desquelles  l'art.  688  place  celles  de  pas- 
sage, ne  peuvent  s'acquérir  que  par  titre,  et  que  la  possession,  quelque 
longue  qu'elle  soit,  ne  peu  leur  servir  de  fondement,  ce  principe  n'est 
point  «ipplicable  aux  senitudes  légales,  parmi  lesquelles  l'art.  682  du 
code  a  placé  le  passage  en  cas  d'enclave;  —  Que  celui  qui  exerce  un 
passage  &  ce  titre,  a  droit  de  former  une  demande  en  complainte,  pour 
le  trouble  qu'il  éprouve,  et  que  si  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
juger  au  fond  la  question  de  nécessité,  il  lui  appartient  de  vérifier  le 
lait  de  fenclave  pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  possession  dans  la- 
quelle le  demandeur  prétend  être  troublé;  — Sur  le  deuxième  moyen  : 
*—  Attendu  q«'apré«  avoir  considéré  la  question  qui  faisait  l'objet  du 


ne  suflSt  pas  pour  les  établir.  -^  Le  droit  de  passage  éfatit  évi- 
demment une  servitude  discontinue,  a  donc  besoin  d'un  titre 
pour  être  légalement  constitué.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un 
droit  de  passage  sur  le  fonds  d'antrui,  quelque  longue  qu'en  ait 
été  la  jouissance,  est  ppésumé  exercé  par  tolérance,  alors  qu'il 
n'est  produit  aucun  titre  constitutif  de  ce  droit  (Bordeatfx, 
27  mars  1841,  afT.  Cordes,  Y.  n«  1103-1»). 

•08.  Un  chemin  privé  peut,  par  l'effet  de  la  prescription, 
être  transformé  en  chemin  public  (V,  infrà,  n««  1 1 35  et  suiv.). — 
Mais  il  faut  que  les  actes  invoqués  à  Tappui  de  la  prescription 
aient  été  exercés  animo  domini,  —  V.  infrà,  n«  1138. 

e04.  Du  moibent  que  la  possession,  même  immémoriale, 
est  insuffisante  pour  faire  acquérir  un  pareil  droit,  il  est  évident 
que  l'action  en  complainte  ne  pourrait  pas  être  accueillie,  puis- 
que cette  action  repose  sur  une  possession  pouvant  un  jour  opérer 
prescription.  — Y.  Action  possessoire,  n*  445. 

S06.  Le  possesseur  d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de 
passage  conserve  non-seulement  la  propriété  du  sol  assujetti, 
mais  même  la  libre  disposition  du  dessous  et  du  dessus,  à  la 
charge  uniquement  de  ne  rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage 
de  la  servitude  ou  à  le  rendre  plus  incommode  (c.  nap.  544, 
552,  701).  — En  conséquence,  il  a  le  droit  d'établir  des 
constructions  au-dessus  du  passage,  pourvu  qu'il  laisse  à  ce  pas- 
sage toute  la  largeur  et  toute  la  hauteur  nécessaires  pour  le 
plein  exercice  de  la  servitude,  qu'il  lui  conserve  assez  d'air  et 
de  lumière,  et  qu'enfin  les  constructions  ne  présentent  aucun 
danger  (Alx,  19  janv.  1855,  aff.  Beaume,  D.  P.  57.  2.  32), 

•OG.  Pareillement  il  a  été  jugé  :  i»  que  le  droit  de  passage 
ne  comprend  pas  le  droit  de  vue  ;  en  conséquence,  le  proprié- 
taire du  fonds  soumis  au  droit  de  passage  est  maître  d'élever 
sur  ce  fonds  toutes  constructions  qui  ne  font  pas  obstacle  à 
l'exercice  d'une  telle  servitude  (Paris,  1 4  août  1851,  aff.  Le- 
maigre,  D.  P.  54.  5.  702)  ;  —  2<>  Que  le  propriétaire  d'un  fonds 
auquel  est  due  une  servitude  de  passage,  n'aggrave  pas  cette 
servitude  dans  le  sens  de  l'art.  702  c.  nap.,  en  construisant  une 
maison  sur  ce  fonds;  —  ...  Ni  même  en  affectant  le  bâti- 
ment par  lui  construit  à  une  maison  de  tolérance  (Agen^  4  JuUl. 
1856,  aff.  Bousquet,  D.  P.  57.  2.  95). 

•07.  Le  droit  de  passage  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
permet-il  au  propriétaire  du  fonds  dominant  de  faire  passer  les 
bestiaux  pour  les  envoyer  au  pacage?  Non,  car  il  y  aurait  aggra- 
vation de  la  servitude.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  que  le 
droit  de  passer  sur  le  fonds  d'autrui  avec  bœufs  et  charrettes, 
pour  l'exploitation  d'un  fonds ,  n'entraJne  pas  nécessairement  le 
droit  d'y  faire  passer  les  bestiaux  pour  les  envoyer  au  pacage 
(Bordeaux,  25  mai  1 850)  (3)  ;  —  2«  Que  le  droit  de  passer  avec 
bœufs  et  charrettes  n'emporte  pas  le  droit  de  passage  avec  bœafs 
déliés  (Limoges,  l«raoùtl838,  aff.  Beaudy, Y.Jugem.,  n«  14-1»). 

•08.  La  stipulation,  dans  un  acte  de  partage,  qu'un  lot  dans 
lequel  se  trouve  une  cour  souffrira,  au  profit  d'un  autre  lot, 

procès,  sous  le  rapport  d'une  servitude  nécessaire  et  légale,  le  tribunal 
l'a  considérée  sous  un  autre  rapport,  celui  de  la  propriété  du  passage; 
qu'il  a  déclaré,  en  fait,  que  le  passage  était  réclamé  à  titre  de  piopriéié; 
qu'en  jugeant,  dans  cet  état,  qu'une  action  possessoire  était  recevable, 
il  n*a  violé  aucune  loi,  et  s'est,  au  contraire,  conformé  à  l'art.  83  c. 
pr.;  —  Rejette. 

Dn  16  mars  1850.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Favard,  pr.->Pnrdessus,  rap. 

(a)  (Dufournel  C.  Nourrisson.)  —  La  coua;  — Attendu  que  l'arrêt 
(de  la  cour  de  Besançon  du  21  juin  1836)  ne  reconnaît  pas  le  fait  d'en- 
clave, ni  l'exercice  dû  passage  sur  les  points  oii  il  était  réclamé,  et  que, 
pour  reconnaître  la  possibilité  du  trajet  sur  un  autre  point,  il  s'est  fondé 
sur  une  appréciation  des  titres  et  circonstances  de  la  cause,  comme  sur 
Texamen  des  lieux  ;  que  sa  décision,  quant  à  ce,  ne  peut  être  soumisa 
à  la  cour  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  juill.  1857.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Viger,  np.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(3)  (Tarrade  C.  Perrier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  servitudes 
discontinues  ou  non  apparentes,  telles  que  celles  de  passage,  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  titre  ;  qu'on  ne  peut  pas  opposer  aux  mariés  Perrier 
l'acte  du  1"  déc.  1709,  puisqu'ils  n'y  ont  pas  éti  parties,  ni  par  eux,  ai 
par  leurs  auteurs  ;  qu'ils  reconnaissent  que  Tarrade  a  droit  de  passer  sur 
leur  fonds  avec  bœufs  et  charrettes  pour  extraire  les  récoltes  de  son  pro; 
mais  qu'à  défaut  de  titres,  on  ne  peut  étendre  cette  servitude  au  pas- 
sage des  bestiaux  pour  aller  au  pacage;  —  Met  i'appel  au  néant. 

Da  25  mai  1830.-C.  de  Bordeaux^  1»  ch.-M.  iUvex«  1»  pr. 
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b  Uberié  de  charrue  et  chafrette  au  travers  de  ladile  eowr, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  propriétaire  de  ce  dernier 
lot  pourra  se  servir  de  ses  voitures  suivant  le  droit  ordinaire  et 
normal  le  plus  étendu^  c'est-à-dire  qu'il  pourra^  non-seulement 
les  iaire  entrer  dans  la  cour  et  les  faire  ensuite  sortir  à  reculons^ 
mais  les  y  faire  tourner  (Gaen^  6  mars  1856,  aff.  Plancbon,  D. 
P.  56.  s.  131).  —V.  aussi  no  995. 

•09.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  s'est  obligé  par  son 
contrat  à  supporter  les  charges  existantes,  ne  peut  s'opposer  à 
l'exercice  d'une  servitude  de  passage  qui  s'annonçait  au  moment 
de  la  vente  par  des  ouvrages  extérieurs,  alors  surtout  que  cette 
servitude  se  trouve  reconnue  dans  une  transaction  intervenue 
antérieurement  à  la  vente  entre  les  propriétaires  des  deux  fonds 
(Rej.  17  mars  1824)  (i). 

•lO.  Des  passages  en  commun  ou  chemins  de  desserte.  — 
Une  distinction  saillante  existe  entre  les  sentiers  ou  chemins 
d'exploitation  et  les  servitudes  de  passage  ordinaires.  Les  pre- 
miers ont  eu  pour  cause  la  nécessité  et  l'utilité  des  propriétaires. 

—  Chacun  d'eux  abandonnait  une  faible  partie  de  sa  propriété, 
afin  d'obtenir  une  exploitation  facile  et  conunode.  Quelquefois 
aossi,  le  chemin  commun  résultait  d'une  sorte  de  destination  du 
père  de  famille  :  de  grandes  propriétés  s'étaient  trouvées  réunies 
dans  la  même  main;  des  sentiers  avaient  été  établis  par  les 
propriétaires  ;  ces  sentiers,  devenus  indispensables,  continuaient 
de  subsister  après  la  vente  ou  la  division  de  la  propriété.  Voilà 
l'origine  des  chemins  de  desserte.  Etablis  par  un  consentement 
exprès  on  tacite,  formés  par  la  contribution  de  plusieurs,  ils  ne 
Mnlpas  la  propriété  d'un  seul,  mais  de  tous  ceux  dont  ilsavol- 
Einent  les  terres,  quels  que  soient  les  mouvements  que  la  pro- 
priété subisse  dans  la  suite.  —  Il  est  peu  probable  que  ces  con- 
ventions, qut  remontent  à  la  plus  haute  antiquité,  aient  été 
rédigées  par  écrit;  l'ignorance  des  hommes,  la  simplicité  des 
habitudes  des  champs,  ne  permettaient  guère  de  recourir  à  ces 
précautions.  Ensuite,  à  supposer  qu'on  ait  songé  à  les  constater 
dans  des  écrits,  qui  ne  sent  que  les  titres  ont  dû  disparaître  dans 
le  cours  des  Âges,  des  révolutions,  ou  être  détruits  par  la  vétusté? 

—  Aussi  est-il  de  règle  qu'un  chemin  d'exploitation  servant  au 
passage  d'un  certain  nombre  d'héritages  n'est  pas,  quant  au  droit 
d'y  passer^  soumis  aux  règles  imposées  pour  les  servitudes  dis- 
continues par  l'art.  691  :  il  est  réputé  appartenir  à  tous  les  pro- 
priétaires des  héritages  qu'il  dessert,  sans  qu'aucun  de  eea 
propriétaires  soit  soumis  à  la  représentation  d'un  titre.  Ces  prin- 
cipes, déjà  développés  par  nous  en  1828  devant  la  cour  de  cas- 
sation (Y.  ReJ.  20  mai  1828,  aCT.  Descoins,  v«  Actfon  possessoire, 
n«  460),  ont  été  depuis  consacrés  par  la  jurisprudence.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  l<»  qu'un  chemin  d'exploitation  est  pré- 
somé  être  la  copropriété  de  tous  les  riverains,  et  c'est  à  ce- 
lai qui  veut  en  interdire  Tusage  aux  autres  à  prouver  qu'il  en  est 
seul  propriétaire  :  cette  preuve  de  propriété  exclusive  au  pro- 
fit de  l'un  des  riverains,  ne  saurait  résulter  ni  de  ce  qu'il  existe- 
rait une  haie  et  des  bornes  entre  le  chemin  et  les  fonds  des  autres 
propriétaires,  ni  de  ce  que  ces  fonds  seraient  en  contre-bas 
(Agen,  4  mai  1855,  aff.  Duffau,  D.  P.  54.  5.  695);  —  2«  Que 


(l)(PiDchoD  C.  Peltexer.)  —  La  coût;  —  Attendu,  1«  que  l'art. 
991  c.  CIT.,  sur  lequel  est  fondé  le  premier  moyen,  n'a  été  ni  violé  ni 
faossement  appliqué,  puisqu'il  s'agit  d'une  serYitude  apparente  quis'an- 
Dooce  par  un  ouvrage  extérieur  qui  existait  lorsque  Pincbon  est  devenu 
acquéreur  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé,  ce  qui  a  dû  faire  l'objet  de 
la  claose  de  l'acte  d'acquisition  par  laquelle  il  s'est  obligé  de  supporter 
les  charges  existantes  ;— Attendu,  3*  que  cette  même  servitude  est  éta- 
Mie  d'ailleurs  par  uoe  transaction  du  6  therm.  an  10  (25  juill.  1802^, 
passée  entre  les  anciens  propriétaires  des  héritages  riverains,  et  dont  le 
^mandeur  doit  subir  l'exécution,  cet  acte  étant  antérieur  à  son  acqui- 
lition,  et  ayant  acquis  une  date  certaine  avant  son  exécution  ;  •*  At- 
tendu, 3*  que,  quoique  cette  transaction  ait  été  passée  avec  le  mari, 
et  qu'il  fût  question  d'un  bien  de  sa  femme  qu'on  supposerait  même 
ml,  elle  ne  doit  pas  moins  être  exécutée,  la  femme  étant  devenue 
bèritière  de  son  mari  et  n'élevant  aucune  réclamation  contre  on 
eete  dont  en  cette  qualité  elle  serait  tenue  de  maintenir  l'exécution, 
•a  sorte  qu'en  excipant  à  cet  égard  de  la  disposition  de  l'article  558 
^  la  coutume  de  Normandie ,  Pincbon  se  prévaut  du  droit  d'autrui  ; 
—  ReJeUe  le  pourvoi  contre  l'arrêt  do  la  cour  de  Rouen,  du  50  mars 
iHU 

l>a  17  mars  1894.-G.  G.,  seet.  civ.>MM.  Henrion,  pr.-Dunoyer,  rap. 
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les  principes  relatifs  à  l'établissement  des  servitudes  diseoniî^ 
nues  sont  inapplicables  au  cas  où  celui  qui  réclame  un  passage 
par  un  chemin  d'exploitation,  appuie  sa  prétention,  non  pas  sur 
ce  que  le  passage  lui  est  dû  à  titre  de  servitude,  mais  sur  ce 
qu'il  est  copropriétaire  du  chemin. — «  La  cour  ;  sur  ledeuxième 
moyen  :  attendu  que  tous  les  raisonnements  qui  servent  de  base 
à  ce  moyen  ont  pour  objet  une  servitude  discontinue,  et  que 
l'arrêt  attaqué,  ayant  prononcé  sur  un  droit  de  copropriété,  il 
s'ensuit  que  les  lois  invoquées  étaient  sans  application  à  la 
cause;  rejette»  (Req.  U  Janv.  1840,  MM.  Lasagni,  f.  f.  pr., 
Joubert,  rap.,  alT.  Callard  C.  Pemet  Godin)  ;  —  5«  Qu'un  che- 
min pratiqué  sur  un  terrain  indivis,  et  maintenu  après  le  par- 
tage de  ce  terrain,  avec  stipulation,  dans  l'acte  de  partage,  qu'il 
resterait  constamment  libre,  pour  que  les  copartageants  on  leurs 
ayants  cause  pussent  y  passer,  doit  être  considéré  comme  appar- 
tenant, à  titre  de  propriété,  aux  divers  acquéreurs  successifs 
qui  y  aboutissent,  et  non  pas  seulement  comme  grevé  à  leur 
proflt  d'une  simple  servitude  de  passage  ;  qu'en  conséquence, 
ce  droit  de  propriété  n'est  pas  éteint  par  le  non-usage  du  chemin 
pendant  trente  ans  (Req.  25  avril  1855,  aff.  Moret,  D.  P.  55.  i. 
ICOj.  —  Y.au  surplus  ce  qui  est  dit  suprà,  n*«  55  et  suiv. 

SI  1 .  De  même,  il  a  été  Jugé,  par  extension  de  la  même  règle, 
que  les  principes  qui  régissent  les  ruelles  et  sentiers  d'exploita- 
tion rurale,  et  en  vertu  desquels  ces  sortes  de  voies  d'accession 
sont,  à  moins  d'une  preuve  contraire,  réputées  appartenir  en 
commun  aux  propriétaires  riverains,  sont  applicables,  dans  l'in- 
térieur de  bourgs  et  villages,  aux  ruelles  séparatives  d'habita- 
tions destinées  à  la  culture  rurale  (Poitiers,  10  Cév.  1855,  aflT. 
Boutin,D.  P.  55.  1.  152). 

919.  Pareillement,  il  a  été  jugé  que  les  chemins  d'exploita* 
tloii  étant  présumés  exister  en  vertu  d'une  convention  tacite  des 
propriétaires  riverains,  la  disposition  de  l'art.  691  c.  nap.,  sui- 
vant laquelle  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titres,  ne  leur  est  pas  applicable  (Poitiers,  2*  ch.,  1 5  mal 
1856,  acr.  Bitaudeau  C.  Ranger,  D.  P.  56.  5.  426). 

9t8.  Des  qu'un  titre  n'est  pas  néoessaire  pour  établir  le 
droit  à  la  Jouissance  commune,  il  en  résulte  que  la  possession  est 
suffisante  pour  le  remplacer. — Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  Texistence 
d'un  chemin  de  service  entre  plusieurs  héritages  supposant  né- 
cessairement un  traité,  une  convention  antérieure  entre  les  pro- 
priétaires riverains ,  l'un  de  ces  propriétaires ,  Jouissant  d'un 
droit  de  passage  sur  ce  chemin  depuis  un  temps  immémorial, 
n'est  pas  obligé,  comme  dans  le  cas  d'une  servitude  discontinue, 
de  JustlOer  sa  possession  par  un  titre  (Agen,  28  déc.  1824)  (2). 

•  14.  Il  a  été  Jugé  également  que  les  chemins  d'exploitation 
étant  présumés  exister  en  vertu  d'une  convention  tacite  des  pro- 
priétaires riverains,  la  Jouissance  d'un  chemin  de  cette  nature 
peut,  à  la  différence  d'une  servitude  de  passage,  être  établie  par 
prescription  (ReJ.  12  déc.  1855,  aff.  Pierron,  D.  P.  54.  l.  346); 
—  Et  que,  dès  lors,  l'action  en  complainte  possessoire  est  rece-^ 
vable  en  cette  matière  (même  arrêt).  —  V.  en  outre  v«  Action 
possessoire,  n*«  445  et  suiv. 

•  16.  Dans  le  cas  ou  les  traces  d'un  chemin  d'exploitation  à 

(S)  (Dupuy  C.  Tbieux.)  —  La  coua;  ~  Attendu  que  l'établisse^* 
ment  d*ttn  chemin  de  serYÎce  est  le  résultat  nécessaire  d'une  coorention 
entre  des  propriétaires  riverains,  qui,  par  des  sacrifices  mutuels,  ont 
▼oultt  s'assurer  des  moyens  faciles  d'exploiter  leurs  héritages;  -*  Attendu 
que,  dès  l'origine  de  la  contestation,  le  tribunal  de  Gondom  avait  or- 
donné le  rapport  des  titres  qui  pouvaient  servir  à  constater  rexistenoei 
du  chemin  de  service  qui  se  prolongeait  entre  les  propriétés  qui  avaient 
appartenu  an  sieur  Lasserre  et  celles  qui  étaient  Joules  par  le  sieur 
Tbienx;  —  Attendu  que  les  énonciations  des  trois  actes  émanés  du  sieur 
Dupuy  démontrent  qu'il  existait  un  chemin  de  service  qui  limitait  les 
propriétés  du  sieur  Lasserre  à  l'aspect  du  couchant;  —  Attendu  que 
des  dispositions  consignées  dans  l'enquête  et  la  contre-enquête  prou- 
vent, de  la  manière  la  plus  certaine,  que  le  chemin  do  Lermée  qui  a  fait 
l'objet  da  procès  servait  à  Texploitation  des  biens  de  la  famille  Thieux, 
depuis  un  temps  immémorial  ;  —  Attendu  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  do 
l'une  des  parties  de  revendiquer  la  portion  d'un  chemin  qui  a  été  fourni 
par  des  arrangements  dont  l'origino  et  les  bases  sont  inconnues,  et  que  • 
ce  traité,  qni  n'a  pu  être  fait  que  sous  de  mutuelles  stipulations,  doit 
être  maintenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rompu  par  la  volonté  de  toates  les 
parties  intéressées; ^  Démet  Dupuy  de  l'appel,  etc. 

Du  28  déc.  18i4.-G.  d'Agen. 
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rusage  un  demandeur  ont  disi^ni,  rarrét  qui  déclare,  d'on  cM, 
en  se  fondant  sur  les  actes  de  la  cause,  que  ce  chemin  passe  sur 
la  propriété  du  défendeur,  et,  de  Tautre,  que  le  demandeur  en  a 
conservé  utilement  l'usage  sur  cette  propriété,  en  y  exerçant  de- 
puis moins  de  trente  ans  son  droit  de  passage,  ne  peut  être  sou- 
mis à  la  censure^  sous  le  prétexte  qu'il  attribuerait  à  la  posses- 
sion l'effet  de  faire  acquérir  une  servitude  discontinue  (Req.  is 
Janv.  1840)  (1). 

•1  •.  Un  propriétaire  rural  ne  peut  prétendre  faire  considé- 
rer comme  un  chemin  de  desserte  de  sa  propriété,  un  sentier 
pratiqué  sur  un  fonds  dont  il  est  séparé  par  une  voie  publique, 
quelque  intérêt  qu'il  ait  à  user  de  ce  sentier.  Par  suite,  dans 
le  cas  où  le  passage  lui  est  refusé,  il  n'a  pas,  pour  se  faire  main- 
tenir en  jouissance,  l'action  possessoire  (trib.  de  Bruxelles,  i  i 
déo.  1852^  aff.  Ringuet,  D.  P.  54.  3.  55). 

Sut.  IS.  —  De  l^indivision  entre  les  prùpriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison, 

•i  V.  L'art.  664  c.  nap.  dispose  en  ces  termes  :  «  Lorsque 
les  diflTérents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  pro- 
priétaires, si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de 
réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
suit  :  les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tons  les  pro- 
priétaires, chacun  en  proportion  de  là  valeur  de  l'étage  qui  lui 
appartient.  —  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche  ;  le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'es- 
calier qui  y  conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à 
partir  du  promier^  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de 
suite.  )»  —  Les  rapports  de  ces  propriétaires  entre  eux  reposent 
tout  à  la  fois  sur  les  principes  de  la  communauté  et  sur  ceux  des 
servitudes;  de  même  qu'il  y  a  des  communautés  volontaires, 
celles  qui  résultent  des  conventions,  de  même  il  y  a  des  commu- 
nautés forcées,  celles  qui  résultent  de  la  loi  ;  ces  espèces  de  com- 
munautés ont  reçu  de  la  doctrine  le  nom  de  servitude  d'indivi- 
sion. Il  en  est  ainsi  pour  les  fosses  d'aisances,  les  puits  com- 
muns, comme  pour  les  maisons  dont  les  étages  appartiennent 
à  divers  propriétaires.  Ces  objets  sont  considérés  comme  indi- 
visibles, parce  qu'ils  tirent  du  fait  même  de  l'indivision  une 

(l)  Espèee  :  ^  (Epoux  Boaissy  C.  Paillasse.) — Paillasse  se  prétendait 
en  droit  de  passer  sur  la  propriété  des  époax  Bouissy,  à  titre  de  servi- 
tude^ pour  arriver  à  une  pièce  de  terre  qui  lui  appartient.  —  Il  sou- 
tenait qu'il  existait  sur  cette  propriété  un  chemin  d'exploitation  dont 
l'usage  lui  était  assuré  par  des  titres,  mais  dont  il  parait  que  les  traces 
avaient  disparu.  —  Un  jugement  du  18  avril  1856  dédira  que  l'empla- 
cement du  chemin  d^exploi talion  devait  être  fixé  au-dessus  de  la  propriété 
des  époux  Bouissy,  mais  que  sa  suppression  remontant  à  plus  de  trente 
ao8,  et  les  propriétaires  des  héritages  asservis  l'ayant  prescrit,  c'était  le 
cas  d'assigner  à  Paillasse  un  passage  de  nécessité  pour  cause  d'enclave, 
î  travers  la  propriété  des  époux  Bouissy,  à  charge  d'indemnité. 

Appel  par  Paillasse.  —  10  juillet  1838,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
royale  de  Montpellier  qui  autorise  l'appelant  à  exercer  le  passage  du 
côté  de  Rudelle,  sur  l'héritage  des  époux  Bouissy. —  Cet^rrét  considère, 
en  substance,  qu'il  résulte  des  plans  cadastraux  et  compoix,  et  que, 
d'ailleurs,  il  n^est  point  contesté  que  la  propriété  de  Paillasse  a  eu  à  son 
usage  et  de  tout  temps  un  chemin  d'exploitation  du  côté  de  Rudelle  ; 
que,  d'après  les  actes  de  la  cause,  ce  chemin  passe  sur  la  propriété  des 
époux  Bouissy  ;  que  les  faits  de  passage  exercés  par  Paillasse  de  ce 
côté  seraient  insuffisants  pour  lui  faire  acquérir  un  droit  de  servitude, 
mais  qu'ils  suffisent  pour  faire  maintenir  en  sa  faveur  une  servitude 
établie  par  les  actes. 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir,  violation  des  art.  688,  691  et  695  c. 
«V.  —  Arrêt. 

La  cooa;  -*  Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  de 
l^aequisition  d'une  servitude  discontinue  par  la  prescription,  mais  bien 
de  la  conservation  d'un  chemin  d'exploitation  établi  par  les  actes  sur 
la  propriété  des  demandeurs  en  cassation  ;  que  la  cour  royale,  en  déci- 
dant que  l'existence  de  ce  chemin  résultait  des  actes  de  la  cause  et  que 
le  défendeur  éventuel  ne  l'avait  pas  laissé  périr  par  le  non-usage,  n'a 
fait  qu'user  du  pouvoir  dont  elle  est  investie  par  la  nature  de  ses  attri- 
butions, et  qu'elle  n'a  violé  aucune  loi  quelconque  ;  —  Rejette. 
•  Du  15  janv.  1840.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Lasagni,  f.  f.  de  pr. -Trop- 
long,  rap.-6illon,  av.  gén.,  c.  conf.-Goudard,  av. 

(2)(6ay  C.  Picaud.)  —  La  cour;  —  Considérant,  sur  l'appellation 
principale,  qu'à  la  vérité  il  est  de  principe  que^  lorsqu'une  maison  pos- 
sédée indivisément  a  été  partagée  de  manière  que  l'un  des  coproprié- 
taires a  eo  pour  lot  l'appartement  du  dessus  et  l'autre  l'appartement  du 


ntlllté  qui  cesserait  par  le  partage  (Bmnemami,  adteg,  19,  Dfg.; 
Com,  divid.).  Dans  ce  cas,  la  nécessité  fait  la  loi  et  constitue  une 
exception  indispensable  au  principe  général  posé  par  l'art.  815, 
que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivÂsion.  —  Cette  constlto- 
tion  singulière  d'une  maison,  d'oh  résulte  que  chaque  étage  ap- 
partient à  des  propriétaires  divers,  tenait  à  nos  anciennes  mœurs. 
Les  enfants  ne  voulant  pas  vendre  le  manoir  de  leurs  pères^  le 
partageaient  entre  eux.  Il  y  avait  là  des  souvenirs  de  refpect  el 
d'affection  qui  se  seraient  trouvés  blessés  par  une  vente  ou  par 
un  abandon  volontaire  de  leurs  droits  en  faveur  de  l'un  d'eux. 
Ce  mode  de  partage  qui,  dans  l'indivision,  renfermait  cependant 
une  division  très-marquée,  était  en  usage  surtout  à  Grenoble, 
à  Rennes  et  dans  la  Normandie.  —  Basnage,  sur  l'art.  617  de 
la  coutume^  a  même  écrit  que  cela  arrivait  souvent  dans  les 
villes. 

•f  9.  Si  les  propriétaires  d'étages  différents  dans  une  même 
maison  sont  indivis  en  ce  qui  concerne  la  maison  considérée  dans 
son  entier,  ils  ont  une  propriété  distincte  et  séparée  quant  aux 
divers  étages.  Ainsi  le  propriétaire  du  premier  étage  n'a  aucun 
droit  sur  les  appartements  du  deuxième,  et  ainsi  de  suite.  —  n 
résulte  de  là  qu'il  peut  faire  tous  les  changements  qui  lui  convien- 
nent dans  sa  partie  spéciale,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  ses  co- 
propriétaires soit  dans  leur  jouissance  particulière,  soit  dans  l'é- 
tat des  lieux  pour  l'avenir.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces 
principes  :  1»  que  lorsqu'une  maison  a  été  pratiquée  de  manière 
que  l'un  des  copropriétaires  a  eu  pour  lot  l'appartement  du  des- 
sus et  l'autre  Tappartement  du  bas,  chacun  des  copartageants  a 
la  propriété  exclnsive  de  son  lot,  mais  ne  peut  établir  de  servi- 
tude sur  la  portion  de  maison  qui  est  écl)uc  à  son  voisin  (Besan- 
çon, 20  août  1812)  (2);  —  2«  Que  l'art.  664  c.  nap.,  en  réglant 
le  mode  des  réparations  et  reconstruciions  des  gros  murs  d'une 
maison,  dont  les  étages  appartiennent  à  divers  propriétaires, 
établit  entre  eux  une  servitude  réciproque  plutôt  qu'une  société 
ou  commune  propriété;  on  ne  saurait  en  induire  que  le  proprié- 
taire de  chaque  étage  ne  puisse  y  faire  des  innovations,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  ses  copropriétaires  ;  et 
spécialement  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  peut  y  pratiquer 
des  arcs  de  boutique  au  lieu  des  croisées  qui  y  existaient  (Greno- 
ble, 15  juin  1832)  (S);  —  3»  Ou  bien  appuyer  un  auvent  contre 

bas,  chacun  des  copartageants  a  la  propriété  exclusive  de  la  portion  qui 
lui  est  échue,  dans  laquelle  il  peut  faire  toutes  les  dispositions  qu'il  juge 
convenables,  pourvu  que  ces  cbangemeots  ne  nuisent  pas  à  la  portion  de 
son  voisin  ;  mais  que  de  ce  même  principe  il  résulte  que  ia  propriétaire 
du  dessous  ne  peut  point  établir  de  servitude  sur  la  portion  de  maison 
qui  est  échue  à  son  voisin,  ni  le  propriétaire  de  la  portion  du  haut  sur 
celle  du  milieu  ;  que,  dans  le  cas  particulier,  etc.;  —  Par  ces  moUISi 
ordonne  que  le  jugement  sera  exécuté,  etc. 

Du  20  août  18ia.-G.  de  Besancon.-M.  Loovot,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Ducros  C.  veuve  DuportF-Lavillette.)  —  Les  héritiers 
Ducros,  propriétaires  du  rei-de-ohaussèe  et  d'environ  deux  tiers  du  se*> 
cond  étage,  formèrent  contra  leurs  communistes»  les  héritiers  Duport, 
une  demande  tendant  à  être  autorisés  à  élever  la  maison  au-dessus  de 
la  portion  du  deuxième  étage  leur  appartenant,  et  à  former  des  arcs  de 
boutique  au  lieu  des  croisées  qui  existaient  au  rez-de-chaussée;  le  tri« 
bunai  de  Grenoble  ne  leur  accorda  que  la  dernière  partie  de  cette  de- 
mande. Sur  rappel,  la  cour  confirma  le  rejet  du  premier  chef  et  ordonna 
une  expertise  sur  le  deuxième.  —  Le  rapport  fut  fait.  —  Arrêt. 

La  coon;  —  Attendu  que  l'art.  664  c.  civ.,  qui,  à  défaut  de  conven- 
tion, règle  le  mode  de  réparation  et  reconstruction  des  gros  murs  des 
différents  étages  d'une  maison  appartenant  à  divers  propriétaires,  établit 
moins  entre  ceux-ci  une  société  ou  commune  propriété  qu'une  servitude 
réciproque  qui  ne  doit  point  s'étendre  au  delà  des  limite>  fixées  par  le 
tit.  i,  liv.  2,  c.  civ.,  traitant  des  servitudes  ou  services  fonciers,  dans 
lequel  se  trouve  ledit  art.  664;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  cet 
article  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  de  chaque  étage 
jouisse  pleinement  de  sa  propriété  et  y  fasse  même  des  innovations,  à  la 
condition,  toutefois,  qu'il  n'en  résulte  ni  dommage  ni  danger  pour  les 
propriétaires  des  autres  étages  de  la  même  maison,  ce  qui,  en  cas  de 
doute,  peut  et  doit  être  constaté  par  expertise  des  gens  de  l'art; —  At- 
tendu que  le  rapport  d'experts  du  26  mars  1852,  ordonné  par  la  conr^ 
constate  qu'il  ne  peut  exister  ni  inconvénient,  ni  dérangement,  ni  danger 
pour  les  héritiers  Duport,  dans  les  travaux  que  les  héritiers  Ducros  se 
proposent  de  faire,  pourvu  que  lesdits  travaux  soient  exécutés  avec  les 
précautions  indiquées  dans  le  même  rapport;  —  Par  ces  motifs,  homo^ 
logue  le  rapport  d'experts  dont  il  s'agit,  et,  en  conséquence^  permetaux 
héritiers  Ducros  de  pratiquer  en  sou^MSUvredans  le  mur  de  face  du  rei- 
de-cbaussée  de  la  maison  qu'ils  possèdent  conjointement  avec  les  héri- 
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k  mur  de  son  im-de-ebanssée,  lortqa'n  ne  résulte  de  cette  iimo- 
ftlioii  ni  incommodité  pour  les  propriétaires  des  étages  sapé- 
rieurs,  ni  atteinte  à  la  solidité  da  mur  (Nlmes^  5  déc.  1839)  (i). 
•19.  Lorsqu'un  hôtel  a  été  partagé  entre  divers  proprié- 
taires, et  que  par  l'acte  de  partage,  la  propriété  du  portât/  de 
Hiétel  a  été  attribuée  au  propriétaire  du  rez-de-chaussée,  à  la 
ebarge  de  laisser  un  passage  libre  et  commode  pour  le  service 
dadil  bétel,  ce  propriétaire  ne  peut  rien  faire  qui  diminue  Tu- 
sage  du  portail  pour  les  autres  propriétaires,  tel  qu'il  existait  au 
moment  de  la  convention;  et  si  par  exemple  ce  portail  était,  pen- 
dant l'indivision,  destiné  au  passage  de  chevaux  et  de  voitures , 
il  suit  que  ce  propriétaire  ne  pourra  pas  changer  le  portail  en 
une  simple  allée ,  de  manière  à  empêcher  l'introduction  de  che- 
vaux ou  de  voitures  (Rennes,  19  mars  1854)  (2);  —  Et  même  le 
propriétaire  du  rez-de-chaussée  qui  demanderait  à  prouver  que 
depuis  le  partage  il  a  joui  seul  de  toute  la  largeur  du  portail, 
•aôl  le  passage  nécessaire  pour  une  simple  allée  ordinaire,  ne 


tiers  Doport,  les  ouvertures  en  arcs  de  boutique^  d'après  le  mode  indiqué 

aadit  rapport  et  en  prenant  les  précautions  qui  y  sont  meotionDées^ete. 

Du  15  juin  t8S2.-G.  de  Grenoble,  ir«ch.-M.  Félix  Faure,l«r  pr. 

(1)  (Nogaret  C.  Benezet.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  lorsqu'une 
maigon  est  possédée  par  nlusieurs  propriétaires,  dont  l'un  a  la  propriété 
do  rez-de-chaussée,  et  les  autres  celle  des  étages  supérieurs,  chacun 
d'eux  peut  fairu  ce  qu'il  veut  dans  sa  portion,  pouryu  qu'il  ne  résuite 
des  ouvrages  qu'il  fait  élever  ni  dommage  pour  le»  autres  propriétaires, 
ai  danger  pour  la  solidité  de  la  maison;  —  Attendu  que  eette  décision, 
eonforme  à  l'équité,  aux  principes  généraux  du  droit  et  à  la  jurispm- 
deaee  coustammeot  observée,  n  est  nullement  contraire  aux  dispositions 
des  art.  sea  et  664  c.  civ.;  que  le  premier  de  ces  articles  ne  dispose 
qa'i  l'égard  des  murs  mitoyens,  et  le  deuxième  n'a  pour  objet  que  de 
régler,  k  défaut  de  titres,  le  mode  des  réparations  et  constructions  qui 
doivent  être  faîtes  aux  maisons  dont  les  divers  étages  appartiennent  à 
différents  propriétaires,  et  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
propriétaires  sur  chacune  des  portions  de  la  niai  son  qui  leur  compète  ; 
—  Attendu  que  l'auvent  placé  au-dessus  de  la  dame  Benezet;  contre  le 
■ur  du  res-de-cbaussée  qui  lui  appartient,  ne  donne  à  craindre,  soit 
d'après  les  discussions,  soit  diaprés  la  situation  des  lieux,  aucun  danger 
pour  la  maison,  et  n'occasionne  pas  au  sieur  Nogaret,  propriétaire  de 
l'étage  supérieur,  une  incommodité  qui  doive  en  faire,  en  l'état,  pro- 
noncer la  démolition  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel;  —  Par 
ces  motifs,  réformant,  déboute  Nogaret  de  sa  demande,  etc. 

Du  5  déc.  1S39.-C.  de  Nlroes,  5*  cb  -M.  VignoUes^  pr. 

(2)  E$pèce  :  —  (Alméra.s-Utour  C.  Traynard,  eic.)  — 8  juill.  1855,  ju- 
gement du  tribunal  de  Rennes  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Considéiraot 
que  le  partage  du  6  août  1779,  entré  les  copropriétaires  de  l'hôtel  Balan, 
n'a  attribué  la  propriété  du  portail  de  l'hôtel  à  celui  des  copartageants 
aoqnei  écherrait  le  rei-de-cbaussée,  qu'à  la  charge  de  laisser  un  pas- 
sage libre  et  commode  pour  le  desservice  dudit  hôtel;  —Qu'il  est  avancé 
yu  le  demaudeur  et  reconnu  par  le  défendeur,  que  le  portail  eut  pour 
destination  primitive  l'introduction  de  chevaux  et  de  voitures  dauâ  la 
cour  de  cet  hôtel;  qu'on  doit  conclure  de  ce  fait,  désormais  constant, 
que  chacun  de«  partageants  n'a  dû  renoncer  que  difficilement  à  l'exercice 
d'an  droit  aussi  important,  qui  appartient  à  chacun  d'entre  eux;  —  Que 
li  la  clause  plus  haut  relatée  du  partage  du  6  avr.  1779  était  coosti- 
tBtive  d'un  droit  nouveau  de  partage,  les  copartageants  ne  s'étant  pas 
•xpliqoés  d'une  manière  précise  sur  son  mode  et  son  étendue,  l'exercice 
de  ce  passage  devrait  être  limité  de  manière  à  être  le  moins  onéreux  pos- 
sible an  copartageant  qui  devrait  le  supporter;  mais  qu'intervenu  dans 
in  moment  où  le  mode  du  passage  était  bien  déterminé  par  un  exercice 
préexistant,  par  la  destination  même  du  portail,  elle  doit  être  réputée 
n'avoir  rien  changé  à  l'ancien  état  des  choses,  à  moins  de  stipulations 
qui  y  dérogeassent  formellement;  —  Que  cette  dérogation  n'est  nulle 
part  formellement  écrite;  qu'elle  ne  saurait  s'induire  de  l'attribution  de 
la  propriété  du  portail  au  propriétaire  du  rei-de-cbaussée ,  propriété 
grevée,  dans  la  clause  même  qui  rétablissait,  de  la  ebarge  d'un  passage 
libre  et  commode  pour  le  service  de  i'bôtel  ;  que  si  les  copartageants 
avaient  eu  l'intention  de  changer  le  modo  de  passage, si  surtout  ils  avaient 
loolu  que  celui  à  qui  écherrait  le  rez-de-cbnussée  pût  interdire  aux  au- 
tres Tintroduclion  dans  I'bôtel  Baian  de  chevaux  et  voilures,  ils  auraient 
elairemenl  manifeslé  celle  restriction  do  leur  droit  commun;  qu'on  doit 
conclure  que  tout  le  bcnéûce  de  cette  attribution  de  la  propriété  du  por- 
tail con>i>iaildans  le  droit  d'y  faire  toutc<:  tes  innovations  qui  ne  gène- 
vaieot  pa«  rinlroductîon  accoutumée  de»  chevaux  et  des  voitures;  — 
Gooâidérant  que  la  largeur  du  portail  est  portée  à  10  pieds  dans  lo  par- 
tage de  1770;  que  celle  dinlcn^ion  est  >u(risante  pour  le  desservice  de 
l'hôtel;  qu'il  n'e^l  p.ï».çonte:t'éj|ue  le  dé[endeur  ail  le  droit  de  djS|)05er 
comme  il  l'enlendra  île  tout  cecjui  excèîle  celle  largeur,  île  ch.iqiVe  coté 
de  la  voûte,  depuis  le  portail  jusqu'à  la  cour,  parce  que,  sou»  celle  dé- 
nonioation  générique,  firlaiU  énoacée  daas  i'atla  de  1779,  La  voûte  est 


devrait  pas  être  admis  à  la  preuve  da  fait;  comme  étant  non  per- 
tinent (même  arrêt).  —  Le  mot  portail  doit,  dans  de  telles  cir- 
constances, comprendre  non-seulement  la  porte  extérieare  don- 
nant sar  la  rue,  mais  encore  tout  l'emplacement  vide  et  couvert 
qui  se  trouve  derrière  la  porte  jusqu'à  la  cour  (même  arrêt). 

•90.  Le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  a-t-il  le  droit  d'é- 
lever les  constructions  et  de  pratiquer  un  nouvel  étage? —  Il  à 
été  ]ugé  d'ime  part  l»  que  quand  les  difTérents  étages  d'une  mai- 
son appartiennent  à  divers  propriétaires,  chacun  d'eux  a  le  droit 
de  faire  des  innovations  dans  la  partie  dont  il  est  le  maître, 
malgré  l'opposition  des  autres,  pourvu  que  les  travaux  ne  leur 
portent  point  préjudice  et  ne  changent  pas  la  destination  de  la 
chose  commune  ;  qu'ainsi  le  propriétaire  d'un  troisième  étage 
et  d'un  galetas  peut  exhausser  le  toit  commun,  tant  que  cela  ne 
produit  aucune  surcharge,  et  par  conséquent  que  cela  ne  porte 
point  préjudice  aux  copropriétaires  de  la  maison  (Grenoble,  12 
août  1828}  (3); — 2»  Que  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  d'une 

aussi  bien  eomprise  que  la  porte  cocbère  placée  à  son  entrée;  —  Que  le 
défendeur  ne  nie  point  avoir  déposé  et  déposer  encore  journellement 
des  marchandises  sous  la  presque  totalité  de  la  voûte;  qu'il  manifeste 
l'intention  d'en  clore  les  deux  côtés,  et,  au  lieu  de  lui  laisser  5  met. 
SiO  millim.  f  10  pieds)  de  largeur,  de  les  convertir  en  une  allée  del  met. 
296  millim.  (i  pieds)  seulement; 

»  Considérant,  sur  le  second  chef  de  demande  du  sieur  Langé,  que 
celui-ci  n'a  pas  même  allégué  que  la  cage  de  l'édification  de  laquelle  il 
se  plaint,  nuise  au  passage  qu'il  réclame:  quMla  été  seulement  maintenu^ 
lors  du  préliminaire  de  conciliation,  qu  elle  empêchait  le  placement  du 
fourché  nécessaire  pour  loger  les  fûts  de  cidre  ;  mais  que  la  preuve  de 
ce  mainlien  n'a  été  ni  faite  ni  même  offerte  ;  qu'il  est  appris  que  cette 
cage  existe  depuis  plusieurs  années,  et  qu'elle  a  été  construite  au-dessus 
d'un  encavage  commun;  que  les  explications  non  démenties,  consignées 
dans  les  conclusions  du  sieur  le  Ray,  démontrent  le  défaut  d'intérêt  da 
demandeur,  à  obtenir  la  destruction  de  cette  cage,  construite  sous  ses 
yeux,  sans  opposition  de  sa  part,  et  laissent  le  défendeur  dans  la  position 
favorable  d'un  copropriétaire  qui  a  usé  de  la  chose  commune  sans  nuira 
à  ses  cointéressés...;  ^  Par  ces  motifs,  etc.  »  —  Appel  principal  de 
la  part  de  le  Ray.  —  Appel  incident  de  Laugé.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Faisant  droit,  tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel 
incident,  déclare  non  pertinents  les  faits  articulés  par  les  appelants,  et, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  19  mars  1854.-G.  de  Renues,  l'«  cb.-M.  de  Kermarec,  pr 

(3)  (Murzonne  C.  Lavalette.)  —  Là  cour;  —  Attendu  que  le  droit 
que  chaque  propriétaire  d'une  maison  divisée  par  étages  a  sur  les  murs 
et  sur  le  toit  de  ce: te  maison,  forme  un  droit  de  copropriété  indivise, 

3ui  n'est  ni  un  droit  de  mitoyenneté,  ni  un  droit  de  société  proprement 
it,  quoiqu'il  participe  de  l'un  et  de  l'autre;  —  Attendu,  en  effet,  que  lo 
mur  mitoyen  est  spécialement  celui  qui  sert  de  séparation  aux  héritages, 
et  que  la  chose  sociale  est  particulièrement  celle  dont  chaque  associé 
peut  disposer  en  entier,  et  qui  est  toujours  susceptible  de  division  ;  « 
Attendu,  au  contraire,  que  les  copropriétaires  d'une  maison  divisée  par 
étages  ont  des  propriétés  distinctes,  et  chacun  une  part  dans  la  maison 
qui  ne  peut  pas  être  confondue  avec  celle  de  l'autre  ;  quHl  suit  de  là  que 
les  dispositions  du  code  civiLsur  le  mur  mitoyen,  ni  celles  relatives  aux 
sociétés,  ne  sauraient  être  appliquées  d'une  manière  rigoureuse  et  pré* 
ciseau  droit  de  copropriété,  forcément  indivis,  dont  il  s'agit  dans  la  cause  ; 
—  Attendu  qu'à  défaut  de  dispositions  bien  formelles,  les  magistrats 
doivent  régler  les  droits  des  parties  d'après  les  principes  généraux  du 
droit  et  de  l'équilé;  —  Attendu  qu'en  conciliant  le  principe  général,  qui 
ne  permet  pas  à  un  communiste  de  faire  des  innovations  sur  la  cbose 
commune,  sans  le  consentement  de  son  communiste,  avec  cet  autre  prin- 
cipe que  chacun  doit  jouir  et  user  de  cette  cbose,  pourvu  qu'il  n'en  dé- 
nature ni  Tusage  ni  la  destination,  et  qu'il  ne  nui^i'e  nullement  à  son  co- 
propriétaire ;  et  avec  ce  principe  encore  que  celui  qui  eA  sans  intérêt 
est  san3  action,  il  en  résulte  que  le  copropriétaire  d'une  maison  divisée 
par  étages  peut  bien  s'opposer  à  son  élévation  et  à  tous  autres  travaux 
sur  les  objets  communs,  alors  que  cette  élévation  ou  ces  travaux  ont 
pour  but  de  créer  de  véritables  innovations  ou  surcharges  ;  mais  qu'il 
ne  saurait,  au  contraire,  être  admis  à  s'opposer  à  des  travaux  qu'un  don 
copropriétaires  fait  chez  lui  et  dans  son  utilité,  alors  que  ces  travaux  ne 
causent  évidemment  aucun  préjudice,  et  doivent  moins  être  considérés 
comme  une  innovation  que  comme  une  jouissance  de  la  chose  commune; 
Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  frères  Mur* 
loone  sont  seuls  propriétaires  du  galetas  ou  ils  ont  fait  les  travaux  dont 
se  plaint  le  général  Lavalette,  et  du  troisième  étage  qui  est  au-dessous, 
tandis  que  ce  dernier  est  propriétaire  du  second  étage  de  la  même  mai- 
son ;  —  Attendu  qu'il  est  également  constant  que  les  frères  Murzonne 
n*ont  pas  changé  la  destination  de  leur  j;alolas:.  qu'ils  n'ont  fiiitliu'eft 
rendre  l'usage  moins  incommode,  en  olovaul,  sa. is  autre  innovation,  le 
toit  commun  qui  le  couvre  d'environ  15  pouces  du  côtû  du  couchant,  et 
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maison  dont  les  étages  supériears  appartiennent  à  d'antres  pro- 
priétaires est  tenu  de  souiïrir  les  changements  que  cenxci  se 
proposent  de  Taire  dans  leurs  étages^  même  de  souffrir  l'éléva- 
tion d'un  élage>  pourvu  que  ces  changements  n'aggravent  pas  la 
servitude  dont  il  est  grevé^  et  ne  lui  portent  aucun  préjudice 
(Rouen^  22  mai  1840)  (l)  ;—  3»  Que  lorsque  le  rez-de-chnussée 
et  le  premier  étage  d'un  bâtiment  appartiennent  à  des  proprié- 
taires difTérents^  le  propriétaire  du  premier  étage  a  le  droit  d'en 
construire  un  second  sans  le  consentement  de  l'autre  (Paris,  1 7 
mars  i838,air.  Massol,  V.  Propriété,  n»  385). 

9S1.  Touterois  il  a  été  jugé  i«  qu'un  communiste  ne  peut 
(aire  aucun  changement,  aucune  innovation  à  la  chose  commune, 
sans  le  consentement  de  l'autre  communiste;  qu'ainsi,  le  pro- 
priétaire du  troisième  étage  d'une  maison  n'a  pas  la  faculté  d'é- 
lever un  quatrième,  lorsque  cet  exhaussement  pourrait  produire 
une  surcharge  et  par  conséquent  porter  préjudice  aux  coproprié- 
taires de  la  maison  (Grenoble,  27  nov.  1821)  (2)j— 2»  Que  l'art. 
6G4  c.  nap.,  qui  règle  le  mode  de  jouissance  des  gros  murs  et 
de  Tesralier  d'une  maison  dont  les  étages  appartiennent  à  divers 
propriétaires,  établit  entre  eux  une  servitude  légale  réciproque, 
plutôt  qu'une  communauté  de  propriété;  par  suite,  le  proprié- 
taire du  deuxième  étiigcnepeut  exhausser  les  murs  et  une  partie 
du  tuit,  pour  établira  son  profit  un  troisième  étage,  sans  le  con- 
sentement de  ses  copropriétaires  (Aix,  26  avr.  1845,  aff.  Gastil- 
Ion,  D.  P.  45.  2.  114,  Y.  la  note  sur  cet  arrêt).  —  C'est  en  ce 
sens  que  se  prononce  M.  Demolombe,  n»  437. 

La  doctrine  que  contiennent  ces  derniers  arrêts  nous  semble 
trop  exclusive,  et  tendrait,  si  elle  venait  à  prévaloir,  à  paraly- 
ser entre  les  mains  de  chaque  propriétaire  partiel  les  progrès 
de  la  cltosc  commune;  car,  il  n'en  faut  pas  douter,  les  plus  lé- 
gères apparences  d'incommodité  motiveront  le  refus  de  con- 
sentement des  copropriétaires.  11  est  préférable,  suivant  nous, 
de  proclamer  des  principes  qui  donnent  à  chaque  copropriétaire 
la  plus  grande  faculté  de  disposer  de  sa  chose  et  de  mettre  à 
celte  faculté  les  seules  limites  que  Téquitéa  posées,  c'est-à-dire, 
le  respect  entier  des  droits  du  communiste  dont  la  position  ne 
doit  pas  être  aggravée  par  les  innovations  de  son  copropriétaire. 

50  pouces  da  côté  du  levant,  au  moyen  d'un  simple  plat  de  briques^  et 
que  de  pareils  travaux  ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  une  sur- 
cbarge^  ni  comme  une  innovation  réelle  dont  le  copropriétaire  puisse  se 
plaindre;— Attendu  que  c'est  d'autant  mieux  le  cas  de  le  décider  ainsi, 
que  les  frères  Munonne  ont  refait  presqu'à  neuf,  et  à  leurs  frais^  le  toit 
qu'ils  ont  ainsi  élevé,  ce  qui  est  un  avantage  pour  le  général  fAvalette, 
et  lui  rend  de  plus  en  plus  applicable  la  maxime  :  poûU  d^mtérét,  point 
i'acticn;  —  Confirme. 
Du  12  août  1828.-C.  de  Grenoble.-MM.  Dupéron  et  Blaocbet,  av. 

(1)  (Coté,  etc.  C.  Méry.)  —  La  couh;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  contestation  entre  copropriétaires ,  mais  entre  les  propriétaires 
distincts  des  divers  étages  d  une  maison;—  Attendu  que  le  propriétaire 
du  rez-de-cbaussée  est  tenu ,  envers  le  propriétaire  des  étages  supé- 
rieurs, d'une  servitude  qui  consiste  à  sapporler  ces  étages,  sans  qu'aux 
ternies  des  règles  da  droit  commun  il  puisse  être  rien  fait  qui  soit  de 
Bature  &  l'aggraver;  — Attendu  que  de  là  il  suit  que  le  propriétaire  des 
étages  supérif  iirs  pourra  y  opérer  tels  changements  et  améliorations  qu'il 
jugera  convenables,  pourvu  qu'il  n^en  résulte  aucun  préjudice  pour  le 
propriétaire  durez-de-cbaussèe; — Attendu  que  tel  est  l'objet  de  la  con- 
clusion subsidiaire  des  appelants,  qui  se  bornent  à  déclarer,  dans  le 
cas  où  la  cuur  n'admettrait  pas  qu'ils  puissent  surcharger  le  rez-de- 
cbaussée , avec  indemnité,  qu'ils  sont  prêts  k  réduire  leurs  construc- 
tions à  des  proportions  et  dimensions  qui  ne  porteront  aucun  préjudice 
à  la  propriélë  de  l'intimé  ;  —  Attendu  que  ce  point  de  fait  ne  peut  être 
constaté  que  par  des  experts  ;  -—  Avant  faire  droit,  etc. 

Du  S2  mai  1840.-C.  de  Rouen,  5«  cb.-MM.  Aroux,  pr.«(Sesbert,  av. 
gén.,.  c.  coni.-Néelet  Taillet  père,  av. 

(2)  Espéct:  —  (lAbbe  C.  Piraud.)  —  La  demoiselle Labbe,  propriétaire 
du  tPiiàième  étage  et  du  galetas  d'une  maison  de  Grenoble,  fit,  en  18S0, 
commencer  des  travaux  tendant  à  élever  un  quatrième  étage.  —  Les  ma- 
riés Piraud,  propriétaires  du  reste  de  la  maison,  dénoncèrent  cet  œuvre, 
et  le  20  juin  1820,  jugement  qui  ordonne  que  les  choses  seront  rétablies 
en  l'état  oii  elles  étaient  avant  les  innovations  :  —  «  Considttant  qu'un 
communiste  ne  peut  faire  aucun  changement,  aucune  innovation  à  ta 
ebo5C  commune,  sans  le  consentement  de  l'autre  communiste.  » 

Appel.  —  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  une  expertise  pour  véri- 
ier  si  les  murs  pouvaient  supporter  l'exhaussement  projeté  et  déterminer 
l'indemnité  qui  devrait  être  accordée  aux  mariés  Piraud,  dans  ce  cas. 
^  Rapport.  —  Deux  des  experts  croient  les  innovations  dangereuses  : 
un  féal  se  prononce  pour.  —  ArrèL 


•*Les  diverses  dispositions  do  code  Napoléon  sont  en  harmonie 
avec  notre  opinion.  Ainsi,  l'art.  662  enseigne  qu'an  refos  du 
propriétaire  d'un  mnr  mitoyen  de  consentir  à  la  confection  des 
ouvrages  nouveaux,  des  experts  déterminent  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits 
du  communiste.  L'art.  702  nons  dit  encore  :  «  que  le  proprié» 
taire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peot  rien  faire  qui 
tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  lerendre  plus  incommode;»  donc 
lorsque  les  travaux  n'aggravent  pas  la  position  des  commonistes, 
n'altèrent  pas  la  jouissance  de  la  cbose  dans  ce  qu'elle  a  de 
commun  et  ne  peuvent  nuire,  soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'A- 
venir à  cette  communauté,  chaque  copropriétaire  a  le  droit  de 
faire  les  innovations  qui  lui  conviennent  dans  la  partie  qui  lui 
appartient  spécialement.  Toutefois  avant  de  commencer  les  tra- 
vaux, il  serait  prudent,  à  défaut  de  consentement  amiable,  de 
mettre  en  demeure  les  opposants. — Cependant,  il  a  été  Jugé  qa'ii 
suffit  qu'un  passage  appartienne  en  commun  à  plusieurs  particu- 
liers, pour  que  l'un  d'eux  ne  paisse,  sans  le  concours  des  autres, 
ou  sans  le  faire  juger  avec  eux,  changer  l'état  des  lieux  (Req.  17 
nov.  1840)  (s).— Cet  arrêt  d'abord  n'a  trait  qu'à  un  passage  com- 
mun dans  une  allée  d'une  maison,  et  l'on  comprend  la  nécessité 
du  contours  de  tous  avant  d'opérer  les  changements.  —  Mais 
lorsque  dans  une  chose  indivise,  il  y  a  des  parties  dont  chaque 
copropriétaire  jouit  exclusivement,  sur  lesquelles  il  a  un  droit 
absolu,  nous  croyons,  en  thèse  générale,  qu'il  peut  y  opérer  des 
changements  sans  le  consentement  des  autres  cocommunistes, 
pourvu  que  les  travaux  ne  nuisent  pas  à  la  Jouissance  commune, 
et  ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  de  chacun.— D'ailleurs,  l'ar- 
rêt ne  méconnaît  pas  le  droit  d'opérer  des  changements,  il  veut 
seulement  qu'ils  ne  puissent  avoir  lieu  qu'après  consentement 
ou  contradiction  judiciaire  de  la  part  du  cocommuuiste,  cela  se 
résout  alors  dans  une  question  de  procédure  et  de  dépens. — En 
tous  cas  il  sera  toujours  plus  prudent  de  suivre  cette  forme  de 
procéder,  surtout  si  les  travaux  ont  quelque  importance. 

S9t.  D'après  l'art.  664,  il  y  a  des  charges  communes  à 
tous  les  propriétaires  et  des  charges  particulières  à  chacun.  — 
L'entretien  du  gros  mur  et  du  toit  intéressant  la  solidité  de  tont 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe,  eoasacré  de  aoaveaa 
par  l'art.  1S59  c.  civ..  qu'nn  commoniste  ne  peot  faire  aocan  chan- 
gement, aucune  innovation  à  la  chose  commune,  sans  le  consentement 
de  l'autre  communiste;  —  Qu'il  est  constant  que  la  L.abbe  a  ÎDDové  la 
cbose  commune  en  perçant  le  toit  de  la  maison  dont  il  s'agit,  en  exhaus- 
sant le  mur  de  refend,' en  élevant  une  nouvelle  cheminée  et  en  appor- 
tant un  changement  k  la  partie  supérieure  de  fescalier;  —  Que  ces  fn- 
novations  ne  seraient  pas  les  seules  dont  les  mariéf«  Piraud  auraient  à  se 
plaindre,  si  les  projets  de  la  Ljibbe  s'accomplissaient,  dès  que  cette  der* 
niëre  a  manifesté  la  prétention  do  faire  exhausser  les  autres  murs  de 
ladite  maison  et  une  partie  du  toit  pour  se  procurer  an  quatrième  étage; 
—  Qu'il  résulte  du  rapport  d'experts  que  toutes  ces  innovations  seraient 
nuisibles  ou  préjudiciables  aux  mariés  Piraud;  qu'elles  seraient  mènie 
dangereuses,  notamment  à  cause  de  l'état  des  mors  de  la  maison  ;  — 
Confirme. 

Du  27  nov.  1S21.-C.  de  Grenoble. 

(3)  Espèce  :  —  (Libert  C.  Bénard.) —  Les  faits  de  la  cause  sont  tuf-- 
flsamment  reproduits  par  le  jugement  suivant  du  tribunal  de  la  Seine  : 
c  Attendu  que  la  porte  placée  à  l'entrée  do  pa38tge  commun  à  plusieurs 
propriétaires  est  l'accessoire  de  ce  passage,  accoi^soire  auquel  il  ne  peut 
être  dès  lors,  et  à  défaut  de  stipulation  contraire,  apporté  aucone  e::pèco 
de  changement  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées; 
que  conséqueroment  c'est  sans  droit  et  &  tort  que  le  sieur  Libert  a,  sans 
la  participation  des  sieurs  Bênard  et  Duparc,  fait  disparaître  l'impo5te 
qui  précédemment  surmontait  la  porte  d'entrée  du  passage,  auquel  ces 
derniers  ont  droit  conjointement  avec  loi,  qu'il  a  fait  établir  une  ron« 
deile  au-dessus  du  gond  de  cette  même  porte,  puis  une  barrière  qui  n'y 
était  pas  avant;  ordonne  que  la  porte  du  passage  commun  sera  rétabli 
dans  son  état  primitif.  »  —Appel  et  arrêt  de  la  cour  de  Pans,  da7  dée. 
1 839,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme.  ~  Pourvoi 
pour  Tîolation  de  l'art.  701  c.  civ.,  qui  reconnaît  au  propriétaire  da 
fonds,  débiteur  d'une  servitude,  le  droit  de  faire  tous  chaugements, 
autres  que  ceux  tendant  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que,  par  l'arrêt  dénonré,  la  cour  royale  de  Paris 
a  jugé,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'un  passage  commun,  et  qu'elle  a  pa,  sans 
violer  aucune  loi,  en  conclure,  en  droit,  que  l'un  des  coYntéressés  n'avait 
pas  pu,  sans  le  concours  de  l'autre  ou  sans  le  faire  juger  avec  lui,  changer 
l'état  (les  lieux;  —  Rejette,  etc.,  etc. 

Du  17  nov.  I8i0.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Hébert,  av.  géa.^  c.  ceaL-Lanvio,  av. 
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le  bâllment  et  sa  darée^  devait  nécessairement  reposer  snr  tons. 
—  I^es  dispositions  de  l'art.  664  ne  sont  applicables  que  qnand 
les  titres  ne  s'expliquent  pas,  on  sont  insuffisants.  —  Les  titres 
constituent  la  loi  commune  de  chacun  des  propriétaires  (Req.  9 
mars  1819]  (O-— I^  &  été  jugé,  par  exemple,  que  lorsque  les  co- 
propriétaires des  divers  élages  d'une  maison  en  ont  fait  le  par- 
tage, sous  l'empire  d'une  loi  ou  d'un  usage,  d'après  lequel  To- 
bligation  de  réparer  le  toit  pesait  exclusivement  sur  le  proprié- 
taire de  l'étage  le  plus  élevé,  si  l'acte  de  partage  ne  renferme 
aucune  clause  à  cet  égard,  le  propriétaire  de  l'étage  le  plus 
élève  est  non  rccevablc,  même  depuis  la  promulgation  du  code  Na- 
poléon, à  prétendre  obligeries  propriétaires  des  étages  inférieurs 
\  concourir  aux  réparations  du  toit  commun,  surtout  si  ses  au- 
tours et  lai  ont.  pendant  plus  d'un  siècle,  supporté  exclusive- 
ment ces  réparations  (Req.  9  mars  1819)  (2). 

•93.  L'art.  664  s'applique  à  tous  les  gros  murs  de  la  mai- 
son et  non  pas  seulement  aux  murs  de  pourtour  (Proudtion , 
Bom.  de  propr.,  n«  699).  —  Les  mots  et  le  ioU  comprennent  la 
ebarpente  (eod.,  n»  700).  —  L'article  ne  parle  pas  des  voûtes 
qui  quelquefois  supportent  Tédiflce,  elles  doivent  être,  comme 
les  gros  murs,  à  la  charge  de  tous  (M.  Demolombe,  eod,).  Quant 
aux  voûtes  des  caves,  V.  n«  926.— Les  greniers  doivent-ils  être 
compris  dans  la  classe  des  charges  communes?  Sans  aucun 
doute,  s'ils  sont  utilisés  pour  l'usage  commun  (HH.  Pardessus, 
t.  1,  n»  193;  Demolombe,  eod,). 

•S 4.  La  loi  ne  parle  pas  du  mode  de  réparation  des  puits, 
fosses  d'aisance,  ailées,  cours,  portes  et  autres  objets,  qui  doivent 
être  évidemment  classées  parmi  les  charges  communes;  peut-être 
doit- on  consulter  sur  ce  point  les  usages  locaux.  Dans  tous  les 
cas,  il  parait  Juste  que  les  dépenses  d'entretien  et  de  réparation 
soient  proportionnellement  imposées  à  ceux  qqi  ont  la  jouissance 
commune  de  toutes  ces  choses  (Delvincourt,  t.  l,  p.  385,  note; 
Palllet ,  sur  l'art.  664  ;  Touiller,  t.  3,  n»  225  ;  Favard,  ut  suprà; 
M.  Demolombe,  p.  497).  —  11  a  été  jugé  que  les  frais  des  répa- 
rations faites  à  des  lieux  d'aisance  et  à  un  escalier  communs  à 
deux  maisons  contiguës,  doivent  être  répartis  entre  les  proprié- 
taires, non  pas  par  moitié,  mais  seulement  dans  la  proportion 
de  la  valeur  et  du  revenu  de  chacune  de  ces  maisons  (Lyon, 
5  fév.  1854)  (3).  —  La  base  adoptée  par  cet  arrêt  est  en  harmo- 
nie avec  celle  posée  par  le  législateur  dans  l'art.  664,  au  sujet 
des  grosses  réparations;  elle  est  moins  variable  que  celle  qui 
résulte  du  nombre  des  habitants,  et  prête  à  moins  d'injustice 
que  celle  qui  résulterait  du  nombre  des  étages  des  appartements 
ou  des  propriétés  assujetties  à  une  charge  commune. 

•9&.  La  contribution  de  chaque  propriétaire  aux  charges 
étant  proportionnée  à  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient 
(art.  664),  il  faut  établir  une  ventilation  qui  servira  de  base  à 
une  règle  de  proportion.  —  On  estime  d'abord  la  valeui*  intrin- 
sèque de  la  maison  entière,  puis  celle  de  chaque  étage  séparé- 
ment. Par  exemple,  la  valeur  entière  étant  de  100,000  fr.,  le 
rei-de-chaussée  est  estimé  séparément  30,000  fr.;  le  premier 
étage,  40,000  fr.;  le  deuxième,  20,000  fr.;  le  troisième, 
10,000  fr.;  la  valeur  du  rez-d&-chaussée  étant  égale  aux  trois 
dixièmes  de  la  valeur  totale  de  la  maison,  le  propriétaire  de  ce 
rei-de-cbaussée  payera  les  trois  dixièmes  des  réparations;  le 

(l,f)  (Sauzay  C.  Fiable.)— La  coub;— Vu  l'art.  664c.  civ.;-At- 
teoda  qoe  l'acte  de  partage  de  1695,  qui  a  réglé  les  droits  des  divers 
propriétaires  de  ia  maison  doot  il  s'agit  au  procès,  a  gardé  le  silence  sur 
M  mode  de  réparation  du  toit  de  cette  maison  ;  —  Attendu  qu'il  a  été 
reconna,  par  la  cour  royale  de  Lyon,  que,  dans  ce  cas,  robligalion  de 
faire  ces  réparations  et  d'en  supporter  les  frais  pesait  exclusivement, 
d'après  la  loi  ou  l'usage  reçu  dans  le  Lyonnais,  et  suivi  jusqu'à  la  pu- 
blication du  code  civil,  sur  le  propriétaire  de  l'étage  le  plus  élevé; 
3ue  celte  obligation  onéreuse  pour  ce  propriétaire  a  été  prise  en  consi- 
ération  lors  du  partage  de  1095,  et  compensée  par  d'autres  conditions; 
qae,  dès  lors,  ce  serait  porter  atteinte  &  un  contrat  parfait  et  faire  ré- 
troagir  le  code  civil  que  d'en  appliquer  à  l'espèce  l'art.  664  ;  —  At- 
tendu, enGn,  que  la  cour  royale  a  jugé,  en  fait,  que  les  demandeurs  ou 
leurs  auteurs  ont  coustamment  fait  à  leurs  frais  ia  réparation  dont  il 
s'agit;  qu'il  y  a  toujours  eu  de  leur  part  exécution  volontaire  de  l'acte 
h  partage^  et  que  leur  prétention  de  faire  contribuer  les  copropriétaires 
^  la  même  manière  à  celte  nature  de  dépense  est  repoussêe  par  une 
description  séculaire;  —  Uejetle,  etc. 

IHi  y  mare  1819.-C:.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion^pr.-Favard,  rap. 


propriétaire  du  premier  payera  tes  (jtlatre  dixièmes,  celui  dn 
deuxième,  deux  dixièmes;  et  enfin  celui  du  troisième  étage,  le 
dixième  (Pardessus,  t.  l«^  p.  430;  Toullier,  t.  3,  n«  223;  Du- 
ranton,  t.  5,  n"  343  et  suiv.;  Demolombe,  n«  429). 

Dans  cette  estimation,  on  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  orne- 
ments et  embellissements  de  chaque  étage  (mêmes  auteurs, 
eod,). — Touiller  (t.  3,n«  223)  dit  :  «  Il  faut  remarquer  que  dans 
cette  estimation,  on  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  ornements  et 
embellissements  que  le  propriétaire  de  chaque  étage  a  pu  faire 
à  ses  frais  particuliers,  tels  que  les  lambris,  parquets,  plafonds, 
peintures,  etc.  Chaque  appartement  doit  être  estimé  comme  s'il 
était  nu,  et  en  raison  de  sa  grandeur  seulement  et  de  sa  corn* 
modité,  et  non,  par  conséquent,  en  raison  de  la  valeur  locative 
qui  est  toujours  augmentée  par  les  ornements  et  embellisse- 
ments »  (Conf.  M.  Demolombe,  eod.), 

SSG.  Remarquez  que  dans  la  répartition  de  la  contribution 
pour  chaque  étage,  le  rez  de-chaussée  compte  comme  étage.  ^- 
H.  Duranton,  t.  5,  n«  342,  conclut  de  là  que  les  voûtes  des  ca- 
ves doivent  être  regardées  comme  le  plancher  sur  lequel  marche 
le  propriétaire  du  rez-de-chaussée,  et  qu'ainsi  celui-ci  doit  en 
supporter  seul  la  réparation.  —  Delvincourt,  1. 1,  p.  385,  pense, 
au  contraire,  qu'à  défaut  de  titres,  les  divers  propriétaires  doi- 
vent contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  des  digues, 
voûtes,  murs  de  caves,  et,  en  un  mot,  de  tons  les  objets  néces- 
saires à  la  solidité,  ou  servant  à  la  commodité  de  tout  l'édifice. 
— Pardessus,  n»  1 93,  considère  aussi  l'entretien  de  ia  voûte  de  la 
cave  comme  une  charge  commune.— M.  Demolombe,  eod.,  émet 
une  troisième  opinion  quant  aux  voûtes  des  caves.  Ce  n'est,  dit-il, 
ni  une  charge  commune,  ni  une  charge  particulière;  non  com- 
mune, car  ces  yoûtes  ne  forment  pas  les  fondements  de  l'édifice 
(elles  ne  sont  pas  comme  les  voûtes  qui  supportent  la  maison)  ; 
non  particulière ,  car  il  serait  dur  de  les  considérer  comme  le 
plancher  du  rez-de-chaussée.  En  conséquence,  elles  doivent  être 
à  la  charge  particulière  de  celui  ou  de  ceux  à  qui  appartiennent 
les  caves,  dont  elles  sont  une  partie  intégrante.  —  En  fait,  irs 
divers  propriétaires  ayant  droit  à  la  cave,  on  arrive  au  même 
résultat,  soit  qu'on  adopte  l'opinion  de  M.  Demolombe,  soit  celle 
de  M.  Delvincourt. — Proudhon  (Traité  du  domaine  de  propr  ici  c, 
n(»  701)  pense  que  s'il  s'agit  de  l'acquéreur  d'un  étage  séparé,  il 
n'a,  relativement  aux  voûtes  et  sol  des  caves,  ni  obligations  ni 
droits. 

•!99.  L'obligation,  imposée  à  chaque  propriétaire,  de  faire 
le  plancher  sur  lequel  il  marche,  ne  va  pas  Jusqu'à  faire  ou  ré- 
tablir les  embellissements  du  plafond  qui  se  trouve  au-dessous. 
Il  faut  excepter  les  cas  de  stipulation  spéciale  ou  de  fraude 
(m.  Duranton,  n*"  344).  —  De  ce  que  le  plancher  n'est  à  la  charge 
que  de  celui  qui  marche  dessus,  M.  Pardessus,  n»  1 93,  conclut  que 
le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  n'est  tenu  d'aucune  dépensa 
d'entretien  pour  cet  objet,  lorsque  les  voûtes  des  caves  incorpo- 
rées dans  la  construction  commune  forment  ce  plancher.  On  a 
vu  au  numéro  précédent  que  Pardessus  considère  l'entretien  de  la 
voûte  des  caves  comme  une  charge  commune. — Quant  au  proprié- 
taire du  dernier  étage,  il  doit,  outre  l'entretien  du  plancher  sur  le- 
quel il  marche,  celui  du  plancher  du  grenier,  s'il  enjouitseul;  si  le 
grenier  sert  à  plusieurs  ou  à  tous,  la  réparation  du  plancher  se  fait 

(3)  Etpéc6  ;—  (Crepin  C.  Gelse.)—  Un  escalier  et  des  lieux  d'aisances 
sont  communs  aux  propriétaires  de  deui  maisons  contiguës,  dont  l'un  est 
le  sieur  Crepin  et  l'autre  le  sieur  Gelse.  —  Celui-ci  ayant  araucé  les 
frais  de  réparations  faites  aux  cabinets  d'aisances  et  à  Tescalipr,  assigne 
le  sieur  Crepin  en  remboursement  de  la  moitié  des  sommes  par  lui  payées. 
Ce  dernier  offre  de  payer  seulement  le  {teri  des  réparations,  par  la  rais^oa 
que  la  valeur  et  le  revenu  de  la  maison  qui  lui  appartient  ne  sont  que 
dans  la  proportion  de  ce  tiers.— le  mars  1S3S,  jugement  du  tribunal  de 
Lyon,  qui  décide  que  les  réparations  doivent  être  supportées  par  mwUi 
entre  les  deux  propriétaires,  nonobstant  l'inégalité  de  valeur  des  deux 
maisons.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  •—  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  communauté  de 
propriété,  qui  donne  &  chacun  des  communistes  une  portion  égale  à  la 
chose  commune,  mais  d'une  servitude  d'indivision  qui  ne  peut  être  ag-- 
gravée,  et  doit  soumettre  celui  qui  en  jouit  &  supporter  les  frais  de  répa- 
ration et  d'entretien  de  la  chose  assujettie,  en  proportion  de  sa  joui«-> 
sance  ;  ■—  Attendu  que  les  principes  généraux  d'équité  sont  ici  conformes 
an  principe  du  droit  ;  —  Infirme. 

Du  b  fév.  lH3i.  C.  de  Lyon.- M.  Achaid-Jamas, pr.  de  ch« 
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proportionnellement  (Pardessus,  n*  193;  Pafllet,  sur  Tart.  664). 

Les  frais  d'élayei^aents,  s'il  en  i  falla  faire  pour  la  répara- 
tion on  la  reconstruction  du  plancher^  doivent  être  à  la  charge 
du  propriétaire  chargé  de  réparer  le  plancher  sur  lequel  il  mar- 
che. Ils  font  partie  de  cette  réparation  (M.  Demolombe^  eod.), 

9Z^.  La  loi  règle  le  mode  de  contribution  pour  l'escalier; 
mais  elle  ne  dit  rien  du  toit  qui  le  couvrirait  dans  le  cas  où  il 
serait  placé  extérieurement.  On  pense  généralement  que  ce  toit 
doit  être  entretenu  à  frais  communs  proportionnellement  (Par- 
dessus, no  193  ;  Tooliier,  t.  3,  no  224).—  Si  un  seul  Jouit  de  la 
cave^  il  en  répare  seul  l'escalier;  si  la  cave  est  commune^  la  ré- 
paration et  Tentretien  sont  à  frais  communs;  il  en  est  de  même 
de  l'escalier  du  grenier  (Favard,  v*  Servitudes,  sect.  2,  §  4, 
]}o  9).  —  A.  regard  du  pavé  de  la  rue,  étant  devant  la  maison, 
dit  Basnage  sur  Tart.  617,  coût,  de  Normandie,  la  dépense  doit 
en  être  acquittée  par  moitié,  lorsque!  n'en  est  rien  dit  dans  les 
partages.  —  Aujourd'hui  ces  sortes  de  charges,  dit  M.  Demo- 
lombo  (p.  498),  doivent  être  supportées  par  chacun  des  proprié- 
taires en  proportion  de  la  valeur  de  son  étage. 

•t9.  Le  code  ne  dit  rien  des  impôU;  c'est  encore  une 
charge  commune.  Touterois,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est 
spécialement  au  compte  de  celui  qui  les  a  dans  son  étage  ;  il  faut 
excepter  l'impôt  établi  sur  la  porte  cochère  ou  sur  celle  de  l'al- 
lée commune;  c'est  une  dépense  générale  (Gonf.  H.  Duranton, 
no  346  ;  Demolombe,  p.  498). 

•80.  Si  l'édifice  est  détruit  par  la  faute  ou  le  fait  d'une  des 
parties,  c'est  à  elle  à  reconstruire  à  ses  frais;  s'il  n'y  a  pas  de 
faute,  la  reconstruction  est  à  frais  communs.  Si  l'un  des  proprié- 
taires se  refuse  à  reconstruire,  il  y  a  lieu  de  faire  liciter  ce  qui 
reste  de  la  chose  commune,  c'est-à-dire  le  sol  :  le  prix  de  l'ad- 
judication serait  partagé  entre  les  ayants  droit  proportionnelle- 
ment à  la  valeur  de  leurs  héritages  (Conf.  M.  Demolombe,  no  440). 
— Proudhon,  n»  702,  dit  que  celui  qui  refuse  de  contribuer  à  la 
reconstruction  doit  abandonner  son  droit.  Mais  l'abandon,  dans 
cette  hypothèse,  ne  s'explique  pas  puisque  l'on  peut  toujours 
sortir  d'embarras  par  la  licitation.  —  Il  a  été  jugé,  par  ap- 
plication de  cette  doctrine,  que  lorsque  le  propriétaire  supé- 
rieur d'une  maison,  dont  les  divers  étages  sont  divisément  pos- 
sédés par  plusieurs,  veut  faire  des  constructions  nécessaires  à 
sa  jouissance,  et  que  le  mur  de  face,  d'ailleurs  en  mauvais  état, 
ne  peut  supporter,  la  reconstruction  de  ce  mur  doit  être  faite  par 
tous  les  propriétaires  à  frais  communs,  et  dans  la  proportion 

^1)  (Matfsal  0.  Delfos.)  —  Aiosi  jugé  par  le  tribuDal  d'Alais  le  SI 
août  1839,  par  les  motifs  saivants  : 

c  GoDsidéraot  que,  d'après  Tart.  664  c.  civ.,  le  mur  de  face  d'une 
teaisoQ  dont  les  divers  étages  appartiennent  à  plusieurs  propriétaires  est 
commun  entre  eux,  et  doit  être  mis  en  état  de  serrir  également  à  tous  ; 

Su'il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  d'un  seul  d'empêcher  les  autres 
'en  jouir,  et  de  confisquer  ainsi  h  son  profit  la  propriété  commune; 
que,  dans  Tespèce,  il  résulte  du  rapport  des  experts  que  la  partie  infé- 
rieure du  mur  eo  question  n'est  point  assez  solide  pour  supporter  les 
constructions  que  Delfos  a  le  droit  d'y  établir,  afin  de  former  les  étages 
supérieurs  et  de  pouvoir  en  jouir;  —  Qu'ainsi,  la  démolition  et  la  re- 
construction de  ce  mur  est  une  réparation  nécessaire  et  indispensable  à 
la  jouissance  de  la  chose  commune,  et  même  à  la  conservation  de  l'en- 
tière maison;  —  Attendu  que  cette  reconstruction  doit  être  supportée 
dans  la  proportion  fixée  par  Tart.  664  c.  civ.;  qu'ainsi^  d'après  le  rap- 
port des  experts,  la  valeur  du  rez-de-chaussée  de  Massai^  étant  les  deux 
quinzièmes  de  la  valeur  entière  de  la  maison,  il  doit  supporter  les  deux 
quinzièmes  de  ces  réparations  ; 

»  Quant  au  reculement  auquel  la  maison  est  assujettie  par  le  plan  de 
k  ville;  —  Attendu  que  c^est  là  une  servitude  à  laquelle  toute  maison 
est  soumise,  et  que  tous  les  propriétaires  sont  obligés  de  souffrir;  qu'ainsi, 
itfas:$al  ne  peut  se  refuser  à  laisser  construire  le  mur  de  face  dans  Tin- 
ttrieur  de  son  rez-de-cbaussée,  sous  prétexte  que  cet  étage  lui  appar- 
tient, et  que  Delfos  n'a  pas  le  droit  de  Ten  exproprier,  lo  parce  que 
ce  n'est  pas  Delfos  qui  l'exproprie,  mais  la  ville;  que  ce  n'est  pas 
Delfos,  mais  le  maire  qui  trace  1  alignement;  2°  parce  que  le  sol  de  ce 
rei-de-chaussée  étant  assujetti  à  supporter  les  étages  supérieurs,  Massai 
B^en  est  pas  propriétaire  exclusif  et  absolu,  et  qu'il  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  s^affranchir  de  cette  servitude  et  priver  le  propriétaire  des  étages 
supérieurs  de  ses  droits;  —  Quant  au  partage  à  faire  de  l'indemnité 
accordée  par  la  ville  pour  le  terrain  cédé  à  la  voie  publique;  •^Attendu 
que  si  le  rez-de-chaussée  de  Massai  perd  une  partie  de  sa  profondeur 
par  Teffet  du  reculemeht,  tous  les  étages  supérieurs  subiront  aussi  la 
même  perte  :  ou'ainsi  il  est  iusta  que  l'iademuilé  soit  répartie  entre 


flxée  par  Tart.  664  o.  nap.  «*  ...  il  la  maison  est  sujette  k  re* 

culement,  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  ne  peut  se  refuser  à 
laisser  établir  le  nouveau  mur  de  face  dans  l'intérieur  de  son 
rez-de-chaussée.  — ...  Le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  ne 
peut,  en  ce  cas,  prétendre  seul  à  l'indemnité  payée  par  la  ville 
pour  prix  du  sol  cédé  à  la  vole  publique;  la  raison  en  est  que 
s'ii  a  perdu,  par  le  reculement,  une  partie  de  sa  propriété,  la 
même  perte  est  supportée  par  tons  les  propriétaires  des  étages 
supérieurs  :  Tindemnité  doit  être  partagée  entre  tons,  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  de  propriété  (Nîmes,  4  fév.  1840)  (l). 

98 1 .  L'un  des  propriétaires  peut-il  s'affranchir  de  toutes 
les  charges  en  abandonnant  la  propriété  de  l'étage  qui  lui  appar- 
tient? Oui,  mais  pour  l'avenir  seulement,  dit  H.  Demolombe 
(p.  501). — Pothler  (Société, no  229), enseigne  qu'on  ne  peut  aban- 
donner la  communauté  d'un  cloaque  ou  privé  commun,  de  même 
que  de  toute  autre  chose  que  pour  se  décharger  des  charges  pour 
l'avenir,  mais  que  cet  abandon  ne  décharge  pas  des  frais  de  la 
vidange  (Gonf.  M.  Demolombe,  p.  501).  —  Cette  décision^  ce- 
pendant, parait  en  opposition  avec  un  autre  principe  reconna 
par  Pothier  que  le  copropriétaire  d'un  simple  mur  de  clôture 
peut  abandonner  son  droit  à  la  mitoyenneté  pour  se  décharger 
des  réparations  que  la  vétusté  de  ce  mur  aurait  renda  néces- 
saires, ce  qui  suppose,  ajoute  M.  Demolombe,  que  cet  abandon 
l'affranchit  de  la  charge  des  réparations,  même  pour  le  passé.— 
Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  :  ou  les  charges  communes  ou 
particulières  proviennent  du  fait  des  propriétaires  ou  du  pro- 
priétaire qui  veut  abandonner  la  copropriété,  et  alors,  comme 
dans  l'exemple  cité  par  Pothier  (cloaque  ou  privé  commun),  l'a- 
bandon ne  peut  le  soustraire  aux  réparations  qui  sont  une  charge 
de  sa  jouissance  passée,...  Ouïes  réparations  ou  reconstructions 
ne  proviennent  que  de  la  vétusté,  comme  au  cas  du  mur  de 
clôture  que  le  temps  seul  a  détruit,  alors  le  propriétaire  doit 
être  déchargé,  même  pour  le  passé,  de  toutes  les  charges  exis- 
tantes au  moment  de  son  abandon.  Cette  simple  explication  prouve 
qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  dans  l'opinion  de  Pothier. 

SSS.  A  l'égard  des  servitudes  qui  pourraient  résulter  entre 
propriétaires  d'étages  différents,  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, il  a  été  jugé  que  la  servitude  altiûs  non  tolleruli  ne  peut 
résulter,  même  au  prodt  de  propriétaires  des  étages  différents 
d'une  même  maison,  de  la  destination  du  père  de  famille  (ReJ. 
15  fév.  1843)  (2),  €'  cela  est  bien  jugé,  puisque  cette  servitude 
n'est  ni  continue  ni  apparente  (c.  nap.,  art.  692). 

Massai  et  Delfos,  chacun  dans  la  proportion  des  droits  qu'il  a  sur  la 
maison,  c^est-à-dire  des  deux  quinzièmes  aux  treize  quinzièmes  ; — Par 
ces  motifs,  autorise  Delfos  &  démolir  la  partie  du  mur  appartenant  à 
Ma9<:al,  et  à  le  reconstruire  sur  Talignement  qui  lui  sera  tracé  par  le 
maire  ;  condamne  Massai  à  supporter  les  deux  quinzièmes  des  frais  de 
démolition  et  de  reconstruction  du  mur  et  de  la  partie  du  toit  qu'il  faut 
rétablir;  ordonne  que  l'indemnité  payée  par  la  ville  sera  répartie  entre 
Massai  et  Delfos.  de  manière  que  celui-ci  en  ait  iee  treize  quinzièmes, 
et  le  premier  les  deux  quinzièmes  restant;  condamne  Massai  auxd^Ds. 
—  Appel  par  Massai.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juge<<,  confirme. 

Du  4  fév.  1840.-G.  de  Nîmes,  5«  cb.-MM.  Vigoolles,  pr.-Rieif,  av. 
gén.,  c.  conf  .-Lyon  et  de  Sibert,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Siché  C.  Peraldi.)  -^  Le  retnle-chaassèe,  le  premier 
étage  et  une  terrasse  d'une  maison  appartiennent  à  Peraldi,  les  étages 
supérieurs  à  Siché.  L'un  des  auteurs  de  Peraldi  avait  déjà  fait  une  ten- 
tatire  d'exhaussement  de  sa  terrasse,  et  l'opposition  qu'y  avait  mise 
Siché,  avait  motivé  un  premier  arrêt  de  la  cour  de  Bastia,  du  S6  mars 
1827,  lequel,  lout  en  reconnaissant  qu^il  n'existait  au  profit  de  Siché 
aucune  servitude  altiûs  non  toUendi  sur  la  propriété  ('c  Peraldi  (alors  ap- 
partenant à  un  sieur  Cataneo),  avait  cependant  ordonné  la  réduction  do 
faitage  surélevé,  au  niveau  du  plancher  de  l'étage  de  Siché,  par  le  motif 

Su'il  l'avait  appuyé  sans  droit  sur  la  partie  du  mur  formant  la  propriété 
e  ce  dernier.  Peraldi  reprit  ses  anciens  projets  de  construction  sur  la 
terrasse,  mais  cette  foi:*  ne  chercha  pas  à  appuyer  son  fattage  contre  le 
mur  de  Siché  :  il  éloigna  ses  constructions  d'après  la  di^tance  légale. 
Celui-ci  en  demanda  la  démolition  pour  le  double  motif  i«  que  l'arrêt 
de  1827  qui  avait  ordonné  la  réduction  du  faîtage  à  une  hauteur  déter- 
minée, établissait  d'une  manière  irrévocable  le  point  de  la  plus  haute 
élévation  que  Peraldi  pouvait  donner  À  son  édifice  ;  2*»  que  d  ailleurs  la 
disposition  des  lieux  révélait  l'existence  d'une  servitude  non  oltiui  toUaài 
établie  par  le  père  de  famille,  au  profit  du  propriétaire  des  étages  sapé- 
rieurs,  lesquels  perdraient  la  plus  grande  partie  de  leur  joor^  li  lei 
eonstroctions  que  le  lieur  Peraldi  se  propose  d'élever  pottvaioBt  être 
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Sbct.  15.  «^  Du  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 

•83.  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont  généralement  con- 
sidérés comme  des  servitudes  (V.  n^  934)  ;  à  ce  titre,  nous  de- 
Tons  en  dire  ici  quelques  mots.  Toutefois,  comme  nous  avons 
déjà  traité  celte  matière  v»  Droit  rural,  n^*  27  et  suiv.,  avec  tous 
les  développements  qu'elle  comporte,  nous  nous  bornerous  à 
rappeler  ici  sommairement  les  principes  généraux  et  à  signaler 
les  arrèt3  qui  ont  été  rendus  depuis  la  publication  du  mot  Droit 
raral. 

Abt,  1.  -^  Duparcourso 

•S#.  La  loi  de  1791  (art.  2,  sect.  4)  a  déflui  le  parcours 
<  une  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse  qui  entraîne 
avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  et  qui  doit  continuer  d'avoir 
lieu  provisoirement  avec  les  restrictions  déterminées  par  la  loi, 
lorsque  cette  servitude  est  fondée  sur  on  titre  ou  sur  une  pos- 
session autorisée  par  les  lois  et  par  les  coutumes.  »  —  Tandis 
que  la  vaine  pâture,  d'après  l'art.  3  de  la  même  loi,  consiste 
dans  le  pâturage  commun  aux  bestiaux  des  habitants  d'une  même 
(xmmune,  d'une  section  de  commune  ou  d'un  villagey  exercé  sur 
les  terres  de  cette  commune  ou  section  de  commune,  ou  du  vil- 
lage. —  Ainsi,  le  parcours  a  lieu  entre  plusieurs  communes;  la 
vaine  pâture  ne  s'exerce  que  sur  une  paroisse  ou  commune  par  les 
habitants  mêmes  de  cette  paroisse  ou  commune.  —  Y.  Droit  ru- 
ral, nw  27  et  suiv. 

D'après  la  loi  de  1791,  et  même  d'après  le  code  Napoléon 
(art.  648),  qui  confirme  à  cet  égard  la  loi  de  1791,  le  parcours 
ainsi  que  la  vaine  pâture  seraient  de  véritables  servitudes.  On  a 
objecté  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  ne  renferment  pas  en 
eux-mêmes  ce  qui  constitue  essentiellement  une  servitude,  c'est-à- 
dire  un  héritage  dominant  et  un  héritage  servant,  puisque  tous  les 
héritages  sont  également  chargés  et  sont  à  la  fois  les  uns  et  les 
antres  dominants  et  servants  ;  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture 
ne  constituent,  en  réalité,  qu'une  espèce  d'association,  une  com- 
munauté de  pâturage  après  l'enlèvement  des  récoltes  (V.  Droit 
mral,  n*  50).  —  Mais  on  peut  répondre  que  les  servitudes  ne 
perdent  pas  leur  caractère,  par  cela  qu'elles  sont  réciproques  ; 
que  chaque  fonds  soumis  à  la  vaine  pâture  supporte  une  charge 
qui  profite  â  d'autres  propriétaires  et  qui  diminue  l'exercice  du 

antorisèes.  —  Le  25  avr.  1839,  un  autre  arrêt  de  k  cour  de  Bastia 
rejeta  le  moyen  tiré  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  par  le  motif  que 
l'arrèl  de  1827  avait  statué  sur  une  queàtiop  de  mitoyenoelé,  et  non  sur 
Teiislence  de  la  servitude  réclamée  par  Sicbé,  déclara  que  cette  servi- 
tude, à  raisuD  de  son  caractère  de  continue  non  apparente,  ne  pouvait 
résulter  de  la  destination  prétendue  du  père  de  famille,  et  par  conséquent 
maintint  les  constructions  élevées  par  le  sieur  Peraldi,  dans  le  cas  où 
il  aurait  observé  les  distances  indiquées  par  les  art.  678, 680  c.  oiv. 

Pourvoi.  --^  10  Violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  de  Tart. 
1351  c.  civ.,  en  qb  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  des  constructions 
élevées  par  le  sieur  Peraldi  à  une  hauteur  supérieure  à  celle  qu'un  arrêt 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  rendu  entre  les  mêmes  parties 
ou  leurs  représentants,  et  sur  le  même  litige,  avait  déclaré  ne  pouvoir 
être  dépassée  j — 2»  Violation  des  principes  du  droit  romain  sur  les  servi- 
tude::^ en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  de  reconnaître  l'existence  de  la 
servitude  liligiense  valablement  constituée  par  la  destination  du  père 
de  famille^  d'après  les  principes  du  droit  romain  qui  régissaient  la  cause 
à  Tépoque  oU  la  servitude  dont  il  s'agit  a  été  établie;  et  fausse  appli- 
cation de  Tari.  602  c.  civ.,  en  décidant  de  l'existence  d'une  telle  ser- 
vitude créée  antérieurement  au  code,  par  l'application  d'un  article  de 
ce  code  et  des  principes  tout  modernes  qui  ont  présidé  à  la  distinction, 
non  connue  alors,  des  servitudes  en  continues  et  apparentes,  en  discon- 
tinues et  non  apparentes.  — D'ailleurs,  ajoute  le  demandeur,  il  ne  s'agit 
fas  précisément  ici  de  la  servitude  aUiUs  non  toUendi  qui  ne  se  manifeste 
par  aucun  signe  extérieur,  mais  bien  réellement  d'une  servitude  résul- 
tant de  la  disposition  des  lieux  et  de  cette  sorte  de  communauté  qui 
existe  entre  les  propriétaires  des  diverses  parties  d'une  même  maison. 
H  De  faut  donc  pas  appliquer  strictement  à  cette  hypothèse,  les  prin- 
cipes qui  régissent  dans  leurs  rapports  réciproques  deux  propriétés  dis- 
tinctes et  indépendantes,  car  il  existe  toujours,  et  par  la  nature  même 
des  choses,  des  obligations  plus  étroites  entre  les  copropriétaires  d'an 
immeuble  ;  alors  donc  que  Tauteur  commun^  en  divisant  les  divei^  étages 
de  cet  immeuble,  a  disposé  les  lieux  de  telle  sorte  que  la  jouissance  de 
chacun  pût  s'exercer  pleinement  sans  nuire  à  l'autre,  il  faut  s  garder 
de  modifier  son  ouvruge.  C'est  surtout  dans  un  cas  semblable  que  [9 
destination  du  père  de  famille  doit  conserver  toute  sa  force.  —  Arrêt. 
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droit  de  propriété,  ce  qui,  aux  termes  de  Tari.  637,  constitue  la 
servitude.  —  Au  surplus,  l'expression  dont  le  législateur  s*est 
servie  est  conforme  à  l'usage  et  au  langage  consacré,  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  s'en  écarter..  —  Quant  an  mot  provisoirement 
dont  se  sert  l'art.  2  de  la  loi  de  1791,  V.  Droit  rural,  n^si. 

•35.  On  a  soutenu  depuis  le  code  Napoléon  que  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  ne  pouvaient  plus  être  rangés  parmi  les  ser- 
vitudes légales,  parce  que  la  lot  de  1791  (sect.  4,  art.  4)  abroge 
toutes  les  lois  qui  s'opposaient  à  la  clôture  des  héritages  ;  or, 
a-t-on  dit,  toute  clôture  est  un  fait  qui  rend  impossible  l'exercice 
de  la  servitude  légale;  donc  la  loi  a  aboli  la  servitude  elle-même. 
Mais  c'était  une  véritable  subtilité  :  la  clôture  rend  impossible 
l'exercice  local,  mais  le  droit  n'en  existe  pas  moins,  puisque  le 
législateur  maintient  le  parcours  et  la  vaine  pâture  dès  que  cette 
servitude  est  fondée  sur  une  loi  ou  un  usage  incontesté  ;  de  sorte 
que  Si  un  propriétaire,  après  s'être  clos,  vient  à  déclore  à  tou- 
jours, ou  même  momentanément,  sa  propriété,  elle  se  trouve  de 
nouveau  soumise  an  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture.  — 
V.  Droit  rural,  n"  35. 

98e.  Quelle  est  la  condition  nécessaire  pour  qu'une  terre 
soit  considérée  comme  étant  légalement  en  état  de  parcours  et  de 
vaine  pâture?  V.  Droit  rural,  no«  34  et  sulv.  —  Peut-on  exercer 
le  parcours  et  la  vaine  pâture  dans  les  prairies  naturelles?  V.  eod,, 
n»  36. — Le  peut-on.  sur  les  prairies  artlflcielles?V.  eod.,  n»  53. 

—  Que  doit-on  décider  lorsqu'un  titre  est  représenté?  V.  eod, y 
no  54;  V.  aussi  ci-après,  n»  942.  —  Dans  aucun  cas,  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  des  terres  ensemen- 
cées ou  couvertes  de  quelques  productions  que  ce  soit  (art.  9  de 
la  loi  de  1791;  V.  Droit  rural,  n»  55). 

L'art.  17,  sect.  4,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  porte  : 
a  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  voi- 
sina sera  restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  manière  détermi- 
née à  l'art.  6  de  cette  section,  ne  pourra  préfendre  à  cet  égard 
à  aucune  espèce  d'Indemnité,  même  dans  le  cas  ou  son  droit  se- 
rait  fondé  sur  un  titre;  mais  celte  communauté  aura  le  droit  de 
renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de  celui  de  par- 
cours entre  elle  et  la  paroisse  voisine  ;  ce  qui  aura  également 
lieu  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  par- 
ticulier. »  —  Amsi,  d'après  cette  disposition,  l'une  des  commu- 
nes a  le  droit  de  restreindre  le  parcours  par  des  clôtures  sans 

La  covb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  *-  Attendu  que,  si  le  Jugement 
du  11  juill.  1826,  confirmé  par  Tarrét  du  26  mars  1857,  prescrivit  au 
sieur  Peraldi,  d'après  ses  propres  offres,  de  réduire  le  faîtage  du  toit 
par  lui  élevé  au  niveau  du  plancher  de  l'étage  du  sieur  Siché,  cVst 
parce  que  le  mur  sur  lequel  il  l'appuyait  appartenait,  à  partir  de  ce 
plancher,  audit  sieur  Siché  qui  n'avait  pas  voulu  lui  en  céder  la  mi- 
toyenneté; —  Attendu  que,  par  cette  disposition  du  jugement  du  11 
juillet,  le  tribunal  d'Ajaccio  avait  statué  sur  une  difficulté  différente  do 
celle  qui  douna  lieu  â  la  seconde  instance,  terminée  par  Tarrét  attaqué, 
do  35  avr.  1838  ;  —  Qu'en  effet,  il  ne  s'agissait  plus,  dans  cette  se- 
conde instance,  de  constructions  appuyées  sur  le  mur  du  sieur  Siché, 
mais  de  constructions  élevées  à  une  certaine  distance  de  ce  mur,  et 
auxquelles  Peraldi  soutenait  que  Siché  ne  pouvait  s'opposer^  parce  que 
la  servitude  altiia  wm  toUmdi  dont  ledit  Siché  se  prévalait^  n'existait  pas 
en  sa  faveur;— Attendu,  dès  lors,  que  l'objet  de  la  contestation  n'étant 
pas  le  même,  la  cour  royale  a  pu,  par  l'anêt  attaqué,  et  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  les  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  autoriser 
Peraldi  à  élever  son  toit,  en  laissant  toutefois  la  distance  légale,  comptée 
depuis  la  ligne  extérieure  des  chevrons  qui  existent  au-dessous  des  fe- 
nêtres du  premier  étage  de  Siché,  jusqu'à  la  ligne  oh  devait  commencer 
l'élévation  de  Peraldi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  liberté  des  béritaget  est 
de  droit  commun;  que  les  servitudes  ne  sont  qu^une  exeeption,  et  que, 
comme  telles,  elles  doivent  être  prouvées;  -^  Attendu  que  la  servitude 
aUma  non  (oUendi,  réclamée  par  Sicbé  sur  la  propriété  da  Peraldi,  n'étant 
pas  continue  et  tout  à  la  fois  apparente,  n'avait  pu,  aux  termes  de  l'art. 
693  c.  civ.,  être  établie  par  la  seule  destination  du  père  de  famille  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  attaqué  que  cette  es- 
pèce de  servitude  eût  été  constituée  par  titre  ou  convention  quelconque; 

—  Que,  dès  lors,  la  cour  royale  de  Bastia  qui  s'est  fondée  sur  les 
principes  du  droit  commun,  pour  décider  que  :  «  Peraldi  pouvait  user 
de  la  faculté  accordée  à  tout  propriétaire  de  bâtir  sur  son  terrain,  et 
d'élever  sa  maison,  en  se  conformant  aux  art.  678  et  680  c.  civ.,  n'a 
violé  aucune  loi  ;  »  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  15  fév.  1843.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1"  pr.-Bérenger, 
np.-Laplagoe-Barris,  1*^  av.  gén.^c.  conf.-Goffinières  etFichet,av« 
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être  sonmise  à  ancane  indemnité^  et  la  commane  privée  de  cette 
portion  de  parcours  n'a  que  le  droit  do  dire  à  la  commune  qui 
s'est  close  en  partie  :  (s  II  n'y  aura  plus  de  parcours  entre  nous; 
vous  l'avez  restreint,  mol  je  le  supprime  en  entier  »  (V.  Droit 
rural,  n<»4l).  — Il  aétéjugé,  dans  ce  sens,  que  le  fait,  par  l'une 
des  communes  entre  lesquelles  il  existe  un  droit  de  parcoars,de 
partager  ses  terres  vaines  et  vagues  entre  ses  habitants,  détrui- 
sant la  réciprocité,  qui  est  l'essence  de  ce  droit,  en  entraîne 
l'extinction  (L.  6  oct.  1791,  art.  J7);  qu'en  conséquence,  cette 
commune  cesse  de  pouvoir  exercer  la  dépaissance  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  voisine  (Montpellier,  5  mai  1855,  aff.  com- 
mune de  Géneslas,  D.  P.  56.  2.  1 27  ;  V.  en  outre  v»  Commune, 
!!•  795,  et  Droit  rural,  n<»«  41  et  suiv.).  —  El  il  en  est  ainsi,  en- 
core aue  celle-ci  n'ait  pas  déclaré  renoncer  à  la  faculté  récipro- 
que <w  parcours,  cette  renonciation  n'étant  exigée  par  l'art.  17 
de  la  loi  du  6  oct.  1791  que  pour  le  cas  de  restriction  et  non 
pour  celui  de  suppression  totale  du  parcours  (même  arrêt).  — 
V.  Droit  rural,  cod. 

La  faculté  de  renonciation  pent  être  exercée,  lors  même 
que  les  restrictions  apportées  an  droit  ne  sont  que  le  fait  de 
quelques  babitants.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  commune 
ait  agi  comme  ielle  et  en  son  nom  propre.  ^  Il  a  été  jugé  dans 
ce  sens  que,  en  cas  de  droit  de  parcours  réciproque  de  commune 
à  commune,  celle  de  ces  communes  dont  le  droit  de  parcours  se 
trouve  restreint  par  des  clôtures,  peut  exercer  la  faculté  de  re- 
nonciation au  parcours  réciproque,  établie  par  l'art.  1 7,  sect.  4, 
tit.  1,  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  encore  que  les  restrictions 
dont  elle  se  plaint  seraient  le  résultat,  non  de  faits  propres  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  elles  ont  eu  lieu,  mais  d'u- 
surpations commises  individuellement  par  quelques-uns  des  ha- 
bitants de  cette  commune  (Besançon,  28  janv.  1848,  rapporté 
avec  Cass.  3  août  1853^  aff.  comm.  de  Gh&tillon-sur-Ain,  D.  P. 
53.  1.  289). 

•87.  La  faculté  accordée  par  la  loi  de  1791,  de  supprimer 
en  entier  le  droit  de  parcours,  lorsque  la  commune  voisine  par 
elle-même  on  par  ses  habitants  individuellement,  en  a  seulement 
restreint  l'étendue,  est-elle  prescriptible?  —  Il  a  été  Jugé,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  la  faculté  de  renonciation  au  droit  ré- 
ciproque de  parcours,  établie  par  l'art.  1 7,  sect.  4,  tit.  l,  de  la  loi 
du  28  sept,  i  79 1 ,  au  profit  de  la  commune  dont  le  droit  a  été  res- 
treint par  des  délurés,  est  sonmise  à  la  prescription  de  trente  ans, 
laquelle  court  à  partir  du  jour  où  s'est  manifestée  la  restriction  qui 
donne  ouverture  à  l'exercice  de  cette  faculté  (Besançon,  28  janv. 
1848,  rapporté  avec  Cass.  3  août  1853,  aff.  com.  de  Chàtlilon-sar- 
Ain,  D.  P.  53.  1.  289).— y.  en  outre  Droit  rural,  n««  41  et  42. 

•89.  L'art.  6  de  la  sect.  4  de  la  loi  de  1791  règle  ce  qu'on 
doit  entendre  par  la  clêture  dont  nous  venons  de  parler  (V.  plus 
haut,  n*  379).  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  le  droit  de  se  clore 
plus  haut,  n«  378  etsniv.,  et  v»  Droit  rural,  n«»  61  et  suiv.—- Sur 
les  destructions  de  clêture,  v*  Dommage-Destruction  et  Dégrada- 
tion, no*  297  et  suiv.,  et  v»  Contravention,  n*  226,  230  et  suiv. 

Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1 791,  la  servitude  dont  il 
s'agit  ici  est  maintenue  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  titre  on  sur 
&ne  possession  incontestée.  Or  quels  sont  les  actes  que  l'on  peut 
considérer  comme  des  titres?  —  V.  Droit  rural^  n««  43  et  44; 
y.  en  outre  ci- après,  n«  942. 

98#.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pàlure  avec  le  droit  de  pâturage  sur  le  terrain  d'autrul.  Ce  droit 
n'admet  pas  de  réciprocité  et  ne  peut  reposer  que  sur  un  titre 
(y.  Droit  rural,  n»  3S).—  Distingue-t-on  aujourd'hui  comme  au- 
trefois les  pâtures  grasses  nu  vives  et  les  vaines  pâtures  ?  — 
V.  Droit  rural,  n»*  50  et  51. 

•41 0.  Le  propriétaire  ou  cultivateur  d'une  commune  ayant 
le  droit  de  parcours  sur  une  commune  voisine,  pourrait-il  céder 
son  droit  à  un  tiers  étranger  à  la  commune,  lors  même  que  ce 
tiers  cessionnaire  ne  conduirait  pas  au  parcours  un  plus  grand 
nombre  de  têtes  de  bétail  que  le  nombre  réservé  au  cédant?  — 
Il  a  été  jugé  que  l'exercice  du  droit  de  parcours  est  indivisible 
et  inséparable  de  l'exploitation  des  terres  auxquelles  ce  droit  est 
attaché;  que,  par  suite,  le  droit  de  parcours  n'est  pas  susceptible 
de  cession  (Crim.cass.  16  juin  1848,  aff.  Pignolet,  D.  P.  48.  i . 
150;  V.  en  outre  les  arrêts  rapportés,  v<*  Droit  rural,  n««85  et  s.). 
-  -Ainsi  le  droit  de  parcours  est  considéré  comme  attaché  essen- 


tiellement à  l'exploitation  pour  laquelle  il  est  conféré,  et  n'est 
pas  susceptible  de  cession.  Il  résulte  encore  de  ce  principe  d'in- 
divisibilité qui  lie  la  terre  au  propriétaire  du  soK  ce  qui  rentre 
du  reste  dans  le  caraclère  des  servitudes,  que  les  propriétaires 
ou  fermiers  ne  peuvent  envoyer  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture 
au  delà  du  nombre  de  têtes  fixées  par  le  règlement  municipal, 
lors  même  que  d'autres  habitants  n'usant  pas  de  leurs  droite , 
le  troupeau  ne  serait  pas  aussi  nombreux  que  le  permet  le  règle- 
ment. —  y.  n«  953-2«. 

•41 .  Nous  sommes  toujours,  en  France,  sous  l'emofre  de  la 
loi  de  1 791,  en  ce  qui  concerne  le  parcours  et  la  vaine  pâture. 
Mais  le  gouvernement  a  reconnu  la  nécessité  de  supprimer  ces 
servitudes  dans  l'Ile  de  Corse,  et  le  22  juin  1 854  a  été  rendue  une 
loi  portant  abolition  de  la  servitude  de  parcours  et  du  droit  de 
vaine  pâture  dans  le  département  de  la  Corse  (y.  cette  loi  et  le 
rapport  qui  l'accompagne,  D.  P.  54.  4.  123).  —  Mais  cette  loi 
n'atteint  pas  ie  pacage  des  communes  sur  les  biens  communaux. 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'elle  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  les  habitants  d'une  commune  de  ce  département  fassent 
pacager  leurs  bestiaux  sur  les  biens  communaux,  s'ils  y  ont  été 
autorisés  par  une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet,  à  la  charge  de  payer  une  redevance  annuelle  par 
chaque  tête  de  bétail,  un  tel  fait  de  pacage  ne  devant  pas  être 
confondu  avec  la  vaine  pâture  telle  qu'elle  est  prohibée  par  la  loi 
de  1854.  ...Peu  Importe  que  les  habitants  auxquels  ce  fait  de 
pacage  est  imputé,  n'aient  pas  payé  la  dernière  année  de  la  re- 
devance, ce  retard  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  civile 
de  la  part  de  la  commune,  et  non  constituer  une  contravention 
(Crim.  cass.  23  janv.  1856,  aff.  Massoni,  D.  P.  56.  1.  108). 

Art.  2. —  Delà  vaine  pâture. 

•4I9.  Aux  termes  de  l'art.  3  delà  loi  du  28  sept.  1791  (sect.  4)^ 
«  le  droit  de  vaine  pâture,  accompagné  ou  non  de  la  servitude  de 
parcours,  ne  pourra  exister  que  dans  des  lieux  oii  il  est  fondé 
sur  un  titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage 
local  immémorial,  et  à  la  charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera 
exercée  que  conformément  aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne 
contrarieront  point  les  réserves  portées  dans  les  articles  suivants 
de  la  présente  section.  »  —  Ainsi,  le  législateur,  tout  en  recon- 
naissant et  conservant  le  droit  de  vaine  pâture,  juge  indispen- 
sable de  le  soumettre  à  des  conditions  d'existence  qu'il  a  soin 
d'énumérer.  —  y.  sur  ces  conditions  d'existence  v«  Droit  rural, 
no«  32  et  suiv. 

Mais  quels  sont  les  actes  que  la  loi  considère  comme  nu 
titre?  Faut-il  que  le  titre  représenté  soit  nécessairement  un  acte 
passé  avec  les  auteurs  de  ceux  qui  l'invoquent? — 11  a  été  jugé  que 
l'usage  immémorial  qui,  dans  les  localités  où  il  existe,  peut,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  ser\ir  de  base  au  profit  des 
habitants  de  la  commune  à  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  est  ré- 
gulièrement établi  à  l'aide  de  jugements  ou  arrêts  même  étran- 
gers à  ceux  contre  lesquels  cet  usage  est  invoqué  '.  il  n'y  a  pas 
là  violation  des  principes  de  la  chose  jugée,  les  décisions  Invo- 
quées ne  formant  pas  le  titre  de  la  servitude,  mais  démontrant 
simplement  l'existence. de  l'usage  que  la  loi  a  considéré  comme 
une  base  légale  de  cette  servitude  (Req.  7  mars  1851,  aff.  Cbiris, 
D.  P.  54.  1.  195).  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  in- 
voqué, lorsqu'il  n'a  pour  but  que  de  constater  l'usage^  émane 
des  auteurs  des  parties  contre  lesquelles  on  procède. 

•48.  Le  propriétaire  dont  les  prairies  sont  soumises  à  l'exer- 
cice de  la  vaine  pâture,  peut-il  changer  la  nature  de  son  terrain, 
par  exemple,  d'un  pré  en  faire  une  terre  labourable? — L'affirma- 
tive est  admise  en  principe  (y.  Droit  rural,  n«  58,  et  les  arrêts  y 
rapportés).  —  Il  pourrait  clore  son  pré,  à  plus  forte  raison  peut- 
il  en  modifier  la  nature.  Toutefois,  la  jurisprudence  tend  à  reoon» 
naître  qu'après  un  certain  temps  le  terrain  doit  être  rétabli  en 
nature  de  pré  (y.  eod,}.  —  Il  a  été  jugé  (ce  qui  confirme  le  prin- 
cipe ci-dessus  énoncé)  que  le  propriétaire  qui  veut  dessécher  et 
mettre  en  culture  des  terres  soumises  à  la  vaine  pâture,  est  tenu^ 
jusqu'à  l'entier  achèvement  des  travaux,  de  souffrir  l'exercice  de 
cette  vaine  pâture,  sur  la  partie  de  ses  terres  non  encore  mise 
en  culture  (Req.  4  déc.  1 848,  aff.  l'Indre  Basse,  D.  P.  50. 5. 1 59). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  vaine  pâture  avec  la 
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pftture  \  lue  ;  dans  ce  C9A,  le  propriétaire  du  fonds  asaujetti  n'au- 
rail  pas  le  droit  de  le  défricher,  s'il  s'agll  d'un  terrain  en  nature 
de  bois.  —  H  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  i*  que  le  droit  de  vaiae 
pâture  concédé^  à  titre  onéreux^  aux  habitants  d'une  commune, 
fêt  un  obstacle  an  défrichement  de  la  forôt  dans  laquelle  11  doit 
6tre  exercé  ;  que  le  propriétaire  de  la  forêt  doit  aménager  son 
exploitation  de  manière  que  le  droit  de  vaine  pâture  puisse  être 
exercé  alilement  (NancY^  22  mai  i83i)(l);— 2*  Que  s'il  est  vrai 
que  ledroll  de  vaine  pâture  ne  peut  faireobstacleau  défrichement 
de  la  terre  qui  y  est  soumise,  il  en  est  autrement  de  la  vive  pâ> 
ture^  droit  réel,  auquel  il  ne  peut  être  porté  atteinte  par  le  proprié- 
laire  du  bois  (Req.  28  avr.  1847,  aff.  Macklol,  D.  P.  47.  4.  487). 

Le  propriétaire  d'un  bois  soumis  à  la  vaine  pâture  peut  creu- 
ser des  fossés  ou  des  rigoles  sur  son  fonds,  dans  un  simple  but 
d'amélioration,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  justiûcr  qu'il  y  a  néces- 
sité de  le  faire  (Caen,  1 2  août  1848,  aff.  Poriquet,  D.  P.  49. 2. 8). 

•44.  Le  cantonnement  a  lieu  surtout  à  l'égard  des  usages 
forestiers  (V.  Forêts,  n«<  1664  et  suiv.;  Usage).  Cette  limiUtion 
de  Jouissance  à  une  portion  déterminée  de  forêts  qui  s'étendait 
avant  sur  la  forêt  entière,  peut-elle  avoir  Heu  en  matière  de  vaine 
pâture?  Ainsi,  des  habitants  d'une  commune,  en  raison  de  leur 
éloignement  du  centre  de  cette  commune,  peuvent- ils  Jouir  ex- 
clusivement, à  titre  de  vaine  pâture,  de  certaines  parties  du  terri- 
toire rapprochées  de  leur  habitation,  à  la  charge  par  eux  de  renon- 
cer à  leurs  droits  de  communistes  sur  toutes  les  autres  parties 
des  terrains  de  la  commune  qui  se  trouvent  soumis  à  la  vaine  pâ- 
ture? —  Celte  faculté  de  cantonnement  n'est  pas  en  opposition 
avec  la  loi  de  1791 ,  pourvu  qu'elle  repose  sur  un  titre  ou  sur  un 
usage  Immémorial,  conditions  exigées  par  l'art.  3  de  la  même 
loi;  elle  ne  met  pas,  d'ailleurs,  obstacle  pour  les  habitants  éloi- 
gnés da  centre,  an  droit  de  se  clore.—  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens 
qu'en  matière  de  vaine  pâture,  le  cantonnement,  c'est-â-dire 
l'attribotion,  au  profit  de  quelques  habitants  de  la  commune,  en 
raison  de  leur  isolement  ou  de  leur  éloignement  du  centre,  du 
droit  exclusif  de  jouir  à  ce  titre  de  certaines  parties  du  territoire, 
à  charge  par  eux  de  renoncer  à  la  vaine  pâture  sur  les  autres,  et 
même  sur  leurs  propres  fonds,  n'a  rien  d'illégal  et  se  concilie 
parfaitement  avec  l'art.  3  de  la  loi  du  28  sept.  1 791  :  et  un  tel 
droit  ou  cantonnement,  s'il  est  fondé  sur  un  usage  immémorial, 
est,  comme  s'il  reposait  sur  un  titre  ou  une  loi,  irrévocable,  sans 
préjudice,  toutefois,  des  réserves  que  la  loi  a  faites^  et  notam- 
ment de  la  réserve  du  droit  de  clôture,  qui  appartient  à  chaque 
habitant. — Par  suite,  on  soutiendrait  en  vain  qu'il  n'y  a  là  qu'un 
règlement  provisoire,  toujours  susceptible  d'être  annulé  ou  mo- 

(1)  (Gon.  dUamoimile  C.  de  Glennont-Tooiierre.)  —  La  covk  ;  — 
Atteodu  qoe  le  droit  de  vaine  pâtore,  concédé  à  tiire  onéreux,  par  l'acte 
d'échange  du  11  déc.  1737,  aux  habitants  de  la  commune  d'Hamouville 
par  les  sieur  et  dame  d'UamouTille  sur  la  totalité  de  leurs  bois,  forme 
uo  obstacle  insurmontable  à  la  faculté  d'en  opérer  le  défrichement,  à 
moins  que  les  propriétaires  actuels  n'effectuent  le  rachat  de  ce  droit, 
conformément  aux  dispositions  du  code  forestier;  qu'en  effet,  ce  droit 
qne  les  jurisconsultes  et  quelque:»  anciennes  coutumes  désignent  sous  le 
non  de  vaine  et  grasse  pâture,  consiste  dans  la  faculté  de  conduire  les 
chevaux  et  les  bêtes  &  cornes  pâturer  dans  rintérieur  des  forêts  déclarées 
défensables,  à  ane  époque  de  l'année  où  l'herbe  y  croit  en  abondance, 
et  ofa  la  rareté  du  fourrage  rend  celle  ressource  d'autant  plus  précieuse, 
qu'alors  le  parcours  des  prairies  et  des  terres  labourables  est  générale- 
ment interdit  aux  bestiaux;  que  te  vain  pâturage  exercé  sur  une  forêt 
défrichée  et  mise  en  culture  est  loin  de  présenter  les  mêmes  avantages, 
puisque  ne  pouvant  avoir  lien  qu'après  rentier  enlèvement  des  récoltes, 
il  ne  s'exerce  pas  â  une  époque  aussi  favorable  à  l'agriculture,  ni  sur 
des  terrains  aussi  productifs  que  la  culture  de  certaines  plantes .  telles 
qoe  la  pomme  de  terre,  la  betterave,  le  chanvre,  et  même  l'étaolisse- 
ment  do  jardins  ou  de  prairies  artificielles  peuvent  y  mettre  un  obstacle 
absolu; 

Qu'enfin,  par  suite  de  Tabolitioa  probable  du  droit  de  vaine  pâture 
réciproque  autorisée  par  le  code  rural,  le  droit  de  grasse  et  vive  pâ- 
ture acquiert  une  nouvelle  importance  qui  ne  permet  pas  de  porter  la 
moindre  atteinte  au  titre  de  1757;  —  Attendu  que  le  propriétaire  de 
forêts  soumises  â  une  servitude  de  pâturage,  n^est  pas  astreint  â  suivre 
invariablement  dans  son  expIoitatioD  un  aménagement  déterminé,  pourvu 
que  dans  la  révolution  qu'il  assigne  â  ses  coupes,  la  pâture  puisse 
raercer  chaque  année,  sur  une  étendue  convenable  et  proportionnée 
à  la  contenance  totale  des  forêts;  mais  qu'il  ne  peut  évidemment  les 
tiploMer  en  deux  années  consécutives,  puisque  avant  que  la  première  an  née 
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dlflé  par  l'autorité  administrative  (Nancy.  9  fév.  1849,  aiï.  Groê- 
selln,  D.  P.  51 .  2.  17;  V.  en  outre  la  note  sur  cet  arrêt). 

Mais  lorsque  ces  habitants  ont  obtenu  depuis  un  temps  immé- 
morial le  droit  de  se  cantonner  pour  l'exercice  de  la  vaine  pâ- 
ture, auront-ils  aussi,  lorsque  leurs  propriétés  sont  situées  dans 
des  communes  dilTérentes,  le  droit  de  ne  faire  qu*nn  seul  tout 
du  pâturage  communal,  dont  l'usage  aura  lieu  en  commun?  ce 
pâturage  commun  de  commune  à  commune  ne  rentre-t-il  pas  dans 
la  servitude  de  parcours  supprimée  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1791 , 
à  moins  qu'elle  ne  repose  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  au- 
torisée par  les  lois  et  coutumes?  —  11  a  été  jugé  qu'il  est  fa- 
cultatif aux  habitants  d'une  commune  ou  paroisse,  de  ne  faire 
qu'un  seul  tout  du  pâturai  communal  dont  l'usoge  aura  lieu  en 
commun,  ou  d'en  faire  des  cantonnements  séparés  suivant  Técar- 
tement  des  maisons  ou  hameaux  qui  la  composent,  et  que,  lorsque 
des  habitants  faisant  partie  de  communes  diCTérentes  ont  obtenu 
de  leur  commune  respective,  à  cause  de  leur  éloignement  du 
centre  communal,  un  cantonnement  pour  la  vaine  pâture,  ils  ont 
pu  ensuite,  par  conventions,  réunir  les  deux  cantonnements  en 
im  seul  ;  et  les  communes  n'étant  intervenues  en  aucune  manière 
dans  cet  arrangement,  ne  pourraient  prétendre  qu'il  y  a  ici  la 
servitude  de  paroisse  à  paroisse  connue  sous  le  nom  de  parcours, 
et  supprimée  par  l'art.  2,  sect.  4,  de  la  loi  du  28  sept.  1791 ,  lors- 
qu'elle n'est  pas  fondée  sur  un  titre  (Nancy,  9  fév.  i  849,  aff. 
Grosselin,  D.  P.  51.  2.  17  ;  V.  eod.  la  nate  sur  cet  arrêt), 

•4$.  Avant  la  loi  du  6  oct.  1791,  le  droit  de  faire  paître  les 
secondes  herbes  dans  un  pré  clos  et  fermé  où  les  bestiaux  étaient 
introduits  par  des  ouvertures  ou  trouées  pratiquées  à  la  clêture 
et  tenues  fermées  à  l'aide  d'un  barrage  pendant  le  temps  du  pâ- 
turage, constituait  non  un  droit  de  vaine  pâture  aboli  par  cette 
loi,  mais  ime  servitude  de  pacage  qu'elle  a  respectée,  quoique 
cette  servitude  ne  fût  acquise  que  par  une  possession  Inunémo- 
riale  (Cass.  29  déc.  1840)  (2).  ^  Cette  servitude  de  pacage  pou- 
vait s'acquérir  sans  titre  avant  la  loi  de  1791,  et  notamment  par 
la  possession  immémoriale  (c.nap.  691).— Par  suite,  un  arrêt  ne 
peut  refuser  d'admettre  la  preuve  de  la  possession  immémoriale 
des  faits  constitutifs  de  cette  servitude  de  pacage,  antérieurement 
à  la  loi  de  1791  (même  arrêt).  —  Dans  le  sens  de  cette  décision, 
Proudhon  (Usufruit,  t.  8,  n«  3684)  s'exprime  en  ces  termes  : 
«Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  encore,  et  dire  que  celui 
qui  aurait  joui  pendant  trente  ans  de  la  faculté  de  faire  paître  ses 
bestiaux  dans  le  clos  d'un  autre,  après  la  récolte  des  fruits,  de- 
vrait être  admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins  et  à  exiger  sa 
maintenue  dans  son  droit  d'usage,  encore  qu'il  n'en  représentât 


ne  soit  arrivée  à  l'état  défensable,  l'usager  se  trouverait  complètement 
privé  de  sou  droit  pendant  plusieurs  années. 

Du  22  mai  1S37.-C.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  Mourut,  pr. 

(2}  (Com.  de  Saint-Cbely  C.  Pelisse,  etc.)  —  La  coui  apr.  dél.  en 
cb.  ou  cous.  ;  —  Vu  l'art.  691  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  la  commune 
avait  articulé  et  offert  de  prouver  devant  la  cour  royale  que  les  habi- 
tants avaient  toujours  et  de  temps  immémorial,  joui  de  la  seconde  herbe 
des  prés  dont  il  s'agit,  et  que  ces  prés  étaient  tous  anciennement,  et 
avant  la  loi  du  6  oct.  1791,  et  sont  encore  clos  et  fermés  de  manière 
qu'on  ne  pouvait  y  introduire  des  bestiaux  que  par  des  ouvertures  ou 
trouées  pratiouées  à  la  clôture,  et  qui  étaient  fermées  par  des  barrages 
pendant  tout  le  temps  que  devait  durer  le  pâturage  exercé  par  les  habi- 
tants; —  Attendu  que,  si  ces  faits  étaient  prouvés,  il  en  résulterait 
qoe,  depuis  un  temps  immémorial,  et  bien  avant  la  loi  du  6  oct.  1791, 
les  habitants  jouissaient  non  d'un  vain  pâturage  sur  des  prairies  ouvertes, 
mais  d'un  véritable  droit  de  faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pré 
clos,  â  titre  de  servitude  de  pâturage,  jouissance  et  possession,  fondée 
non  sur  la  simple  tolérance  des  propriétaires  ni  sur  les  usages  locaux, 
mais  sur  un  fait  et  un  ouvrage,  celui  d'ouvertures  ou  trouées  pratiquées 
â  la  clêture,  et  fermées  par  des  barrages  pendant  tout  le  temps  que 
devait  durer  le  pâturage  exercé  par  les  habitants  ;  —  Que  le  fait  de  la 
clêture  des  prés,  antérieurement  à  la  loi  de  1791,  les  placerait  dans  une 
espèce  particulière,  et  que  le  droit  de  pâturage  exercé  sur  un  pré  constam- 
ment tenu  en  état  de  clêture  constituait  une  véritable  servitude,  qui 
n'aurait  pu  s'acquérir  sans  titre  ayant  la  loi  de  1791,  et  notamment  par  la 
possession  immémoriale;  ~  Qu'ainsi,  en  rejetant,  dans  l'espèce,  la 
preuve  offerte,  Tarrêt  attaqué  (Nimes,  28  janvier  1856)  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  11,  sect.  4,  du  tit.  1  de  la  loi  des  26  Bept.-6oct.  1791, 
et  a  expressément  violé  l'art.  691  c.  civ.  ;  —  Casse. 

Du  39  déc.  1840.-G.  C.,  eh.  civ.-MM.  Portalis,  l*'  pr.-lfiller,  rap.* 
La))lagne-Barris,  1«'  av.  gén.,  c.  eeBf.-Glênwt  et  Roger,  av. 
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pas  de  tllre,  attendu  qne  dn  moment  que  la  cl6(nre  affranchit  dn 
droit  de  simple  vaine  pâtare,  il  Tant  tenir  pour  constant  qae  le 
droit  de  pâturage  dont  elle  n'affranchit  point  n'est  pas  une  simple 
^aine  pâture;  qu'ainsi  la  possession  qui  serait,  dans  l'espèce, 
alléguée  par  l'usager  porterait  directement  sur  une  servitude 
proprement  dite  ;  et  comme  le  pâturage  exercé  dans  un  clos  dont 
H  faut  ouvrir  la  barrière  pour  y  introduire  des  bestiaux  étran- 
gers n'est  certainement  pas  une  chose  de  pwre  faculté  ou  de 
«Impie  tolérance,  soit  par  rapport  à  la  répugnance  qu'il  y  au- 
rait à  le  supporter  s'il  n'était  pas  dû,  soit  par  rapport  à  l'Im- 
portance des  émoluments  qui  pourraient  en  être  l'objet,  il  en 
résulte  que  le  droit  dont  il  s'agit  serait  très-susceptible  d'être 
acqjiis  par  la  prescription.  »—  Merlin,  Quest.,  v«  Vaine  pâture, 
§  1 1,  enseigne  aussi  que  le  fait  de  la  clôture  d'un  pré  avant  la 
loi  du  28  sept.  1791,  depuis  un  temps  immémorial,  place  cet 
Immeuble  dans  une  espèce  particulière,  et  fait  obstacle  à  l'ap- 
plication de  ladite  loi.  «  Cette  loi,  dit-il,  abolit  Incontestablement 
le  droit  de  vain  pâturage,  du  moment  oîi  le  propriétaire  fait  clore 
son  héritage;  mais  aussi  ce  n'est  que  le  droit  de  vain  pâturage 
qu'elle  abolit  en  ce  cas.  Si  donc  le  droit  qu'exerce  une  commune 
sur  un  pré  ne  peut  paâ  être  qualifié  de  vain  pâturage  lorsqu'elle 
l'exerce  sur  un  pré  clos  et  fermé,  bien  sûrement  ce  droit  n'est 
pas  aboli  par  la  loi  du  28  sept.  1*791  ;  et  s'il  n'est  pas  aboli  par 
celte  loi,  il  est  nécessairement  maintenu.  Or  peut-on  qualifier  de 
vain  pâturage  le  droit  de  la  seconde  herbe  d'un  pré  clos  et  fermé? 
Les  coutumes  d'Auxerre,  de  Sens  et  de  Melun  établissent  claire- 
ment la  négative  :  elles  déclarent,  il  est  vrai,  vains  pâturages 
les  prés  fauchés  et  dont  on  n'a  pas  d'ancienneté  accoutumé  de 
faire  regain  ;  mais  elles  en  exceptent  formellement  le  cas  oh  ces 
prés  seraient  clos  ou  fermés  de  haies  ou  fossés...  La  loi  de  1791, 
ajoute  Merlin,  n'abolit  le  vain  pâturage  que  pour  encourager  la 
clôture  des  prés;  mais  quand  la  clôture  se  trouve  toute  faite, 
quand  elle  a  précédé  la  loi  elle-même,  le  motif  de  la  loi  cesse,  le 
droit  de  pâturage  doit  donc  subsister.  »  —  Divers  arrêts  rap- 
portés Droit  rural,  no*  56  et  sulv.,  décident  en  outre  que  la  pos- 
session immémoriale  peut  suppléer  au  titre  dont  parle  la  loi  de 
1791,  comme  pouvant  seule  faire  exception  à  ses  dispositions. 
—  V.  cependant  Req.  8  mai  1828,  aff.  com.  de  Pressins,  v*  Droit 
rural,  no  68-30. 

•  âtt.  Le  droit  de  faire  vendre  tous  les  ans  les  secondes 
lierbes  d'une  prairie  exercé  par  une  commune  en  vertu  d'une 
possession  immémoriale,  mais  sans  titre,  ne  constitue  en  sa  fa- 
veur ni  un  droit  de  copropriété,  ni  même  un  droit  de  servitude  : 
c'est  une  de  ces  prestations  réelles,  que  l'on  désignait  dans  l'an- 
xlen  droit  sous  différentes  dénominations  et  que  les  lois  mo- 
dernes ont  déclarées  rachetables  (V.  Droit  rural,  no  56,  et  suprà, 
no  58).— Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  droit  aux  secondes  herbes 
constitue  une  simple  servitude  de  pacage,  en  Tabsence  d'une  con- 
vention qui  l'assimile,  par  l'extension  qu'elle  lui  donne,  à  un  droit 
.depropriété(Req.  unov.  1853,  aff.  deFonteile,D.  P.  53. 1.328). 

Que  l'on  considère  le  droit  aux  secondes  herbes  comme  une 
propriété,  comme  une  servitude  ou  comme  une  de  ces  prestations 
réelles  de  l'ancien  droit  (V.  no  58),  Il  est  certain  que  ce  droit  ne 
peut  être  éteint  que  par  la  prescription  de  trente  ans.  —  Jugé 
dans  ce  sens  que  la  prescription  décennale  établie  par  l'art.  2265 
^     ■         ■         ■  ■  ■  « I  .1.    .. . 

(1)  jBipéce:  —  (Ferlray  C.  Cbaoteloup  et  Bodricier.)  —  Fertray 
joaiMaii  d'un  droit  de  pacage  sur  une  terre  appartenant  à  Chanteioup 
Bi  à  Boiiricier.  Cette  terre  était  close.  Voulant  affranchir  leur  propriété 
de  cette  servitude,  Chanteioup  et  Bodricier  traduisirent  Fertray  devant 
le  tribonal  de  Cbâteau-Gontier,  pour  en  voir  ordonner  le  rachat  à  dire 
d'experts,  conformément  aux  art.  7  et  8,  tit.  1,  sect.  i,  de  la  loi  du 
as  sept.  1791.  —  Fertray  répond  que  ces  articles,  applicables  à  un  droit 
de  vaine  pâture,  étaient  étrangers  à  un  droit  de  pacage  établi  sur  un 
terrain  clos.  —  Jugement  qui  adopte  ce  système.  •—  Mais  sur  l'appel, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Angers,  du  51  août  1811,  lequel  admet  le 
rachat,  attendu  qu'il  n'est  point  justifié  par  Fertray  que  le  droit  qu'il 
exerce  sur  le  pré  des  appelants  soit  un  droit  de  copropriété;  que  ce 
droit,  élant  limité  à  faire  pacager  ses  bestiaux  après  la  première  et  la 
deuxième  herbes  eolervées,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  droit 
de  vaine  pâture 

Pourvoi  de  la  part  de  Fertray.  Il  résulte  bien,  disait-il,  des  art.  7  et 
8  de  la  loi  du  t»  sept.  1791,  que  celui  dont  le  fontls  est  soumis  à  la  ser- 
vitude de  vaine  p&tare  peut  s'en  affranchir  par  U  cléiure,  lors(]u'il  n'y 
a  pas  de  titra,  et  par  le  rachat  lorsqu'il  y  a  titre.  Mais  le  droit  de  me- 


né peut  être  Invoquée  dans  ce  cas  ;  les  servitudes  ne  pouvant 
s'éteindre  que  par  la  prescription  de  trente  ans  (Req.  14  nov. 
1 853,  aff.  de  Fontelle,  D.  P.  53. 1 .  328,  V.  la  note  sur  cet  arrêt). 

•49.  Le  droit  de  pâturage  qui,  dans  une  commune  sujette 
à  la  vaine  pâture,  appartient  à  tout  fermier  qui  y  a  une  exploi- 
tation, même  quand  il  n'y  est  pas  domicilié,  peut  être  exercé  an 
profit,  non  pas  seulement  des  bestiaux  dépendant  de  l'exploita* 
tion  qu'il  a  dans  la  commune,  mais  aussi  des  bestiaux  dépendant 
de  toute  exploitation  possédée  par  lui  dans  une  commune  voi- 
sine (L.  6  oct.  1791,  tit.  i,  sect.  4,  art.  15);  —  Sauf  U  limi- 
tation que  l'autorité  municipale  peut  Imposer  par  un  règlement, 
en  déterminant  le  nombre  de  bétes  que  chacun  peut  envoyer  an 
pâturage  en  égard  à  la  quantité  de  terres  qu'il  exploite  (Grlm. 
rej.  13  avr.  1855,  aff.  Porthault,  D.  P.  55.  1.  271,  V.  la  note 
sur  cet  arrêt). 

049.  Unecommuneapu,depulsla  promulgation  du  code  Napo- 
léon, être  reconnue  propriétaire  d'un  droit  d'esplécbe  ou  de  vaiod 
pâture  dont  elle  avait  la  possession  Immémoriale  antérieurement 
au  code,  dans  un  pays  (la  Provence)  où  ces  droits  pouvaient 
s'acquérir  par  une  telle  possession  (Req.  8  mai  1844,  aff.  Bellon, 
D.  P.  45.4.  482). 

949.  Tout  droit  de  vaine  pâture  ayant  été  déclaré  rachetable, 
sans  distinction,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  on  apa 
autoriser  le  rachat  d'un  droit  de  pacage  établi  sur  une  propriété 
close  avant  la  promulgation  de  cette  loi  (Heq.  26  janv.  1813)  (i). 

•50.  Le  droit  de  commnner,  autrefois  en  vigueur  dans  Tan- 
cienne  province  de  Bretagne,  avait  le  caractère  d'une  servitude 
due,  non  à  la  personne,  mais  à  la  terre,  et  était  restreint  au  pa- 
cage des  bestiaux  qui  pouvaient  être  nourris,  pendant  l'hiver, 
sur  les  pallies  et  foins  des  terres  an  profit  desquelles  il  existait; 
—  Et  l'art.  10  de  la  loi  des  28-29  août  1 792,  qui  a  conveni  ce 
droit  en  pleine  propriété,  n'a  opéré  cette  conversion  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  eussent  pu  exercer  l'ancien  droit  de  commnner, 
et  que  dans  les  limites  des  besoins  de  l'exploitation  pour  laquelle 
il  a  été  établi.  --  En  conséquence,  le  bénéfice  du  droit  de  pro- 
priété résultant  de  la  loi  de  1 792,  ne  peut  être  réclamé  par  ceux 
qui,  lors  du  partage  des  landes  frappées  de  l'ancien  droit  de 
comniuner,  ne  justifient  pas  être  propriétaires  de  terrains  à  rai- 
son desquels  II  y  eût  eu  lieu  à  l'exercice  de  cette  servitude,  et 
qui,  notamment,  ont,  par  l'effet  d'un  partage  de  famille,  cessé 
de  posséder  les  parcelles  donnant  droit  aux  communs  (Req.  2i 
mars  1855,  aff.  Prand,  D.  P.  55.  1.  400).— ...Et  II  en  est  ainsi, 
nonobstant  les  réserves  contraires  que  pourrait  renfermer  ce 
partage  de  famille,  sauf  recours  contre  les  copartageants  qui  les 
ont  consenties  (même  arrêt).  —  La  perte  du  droit  aux  communs 
est  également  encourue  par  ceux  qui»  lors  du  partage  de  ces 
communs,  avalent  cessé  d'être  propriétaires  des  terrains  aux- 
quels est  attaché  le  bénéfice  de  la  loi  de  1792,  quelque  longue 
qu'ait  été  leur  possession  du  droit  de  communer,  cette  servitude 
ne  pouvant  s'acquérir  en  Bretagne  parla  seule  possession  (mémo 
arrêt).  —  Dès  lors,  la  preuve  de  celte  possession  doit  être  écar- 
tée comme  frustratoire  (même  arrêt). — Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été  admis  au  pariage 
des  communs  étalent  ou  n'étalent  pas  en  possession  do  droit  de 
commnner  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  179S, 


ner  paître  des  bestiaux  dans  des  héritages  clos  ne  pouvait  être  consi- 
dérë  comme  un  droit  de  vaine  pâture  ;  c'est  un  véritable  droit  de  co- 
propriété. Cette  distinction,  adoptée  par  Brilion,  v°  Pâturage,  et  par 
Lecamus,  dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Boulonnais,  tit.  S, 
se  t.  5,  avait  été  consacrée  par  Tart.  268  de  la  coutume  d'Auivrre, 
par  Tart.  147  de  la  coutume  de  Sens,  et  par  Tart.  302  de  lacoutunujde 
Malines.  (V.  aussi  M.  Merlin  Quest.  de  droit,  v''  Vaine  pâture,  §  2.)  — 
11  suit  de  là ,  continuait  le  demandeur,  qu'en  abolissant  le  droit  de  vaine 
pâture,  l'art.  7  de  la  loi  du  28  sept.  1791  a'a  pu  entendre  abolir  les 
droits  de  pâturage  établis  sur  dei»  propriétés  closes  ;  or,  si  les  moU 
vaim  pâture,  employés  dans  l'art.  7,  ne  débignent  pas  on  droit  de  pâtu- 
rage établi  sur  une  propriété  non  ouverte ,  il  est  cUir  que  les  mêmes 
mots,  employés  dans  l'art.  8,  relatif  au  rachat,  ne  sauraient  le  désigner. 
—  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  8,  sect,  i.  de  la  loi  du  6  oct,  1791  ;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  cet  article,  tout  droit  de  vaine  pâtura  estd^ 
clarè  rachelable,  sans  distinction  ;  -  'Rejette. 

Du  26  janv.  1813,^^  G.»  sect.  r^.-MM.  Hevioa  da  PaAsaj^  p^ 
Lasaudade,  rap. 


SERVITUDE.— Ciup.  6,  Sbct.  13,  Ajit.  4. 
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lorsqu'ils  ont  été  admlB  à  profiter  da  bénéfice  de  cette  l9i  par 
une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  (même  arrêt). 


IKT 


S  —  Des  droits  des  eonseils  municipaux  an  uialî^ 
de  parcours  et  de  vaine  pâture. 


Hftfl.  Nons  ayons  traité  v*  Commune^  n««  76S  et  BQtv.^  dea 
règlements  manicipanx  relatifs  an  droit  rural^  et  à  la  police  ru- 
rale proprement  dite,  et  da  droit  des  maires^  et  dans  certains  cas 
du  droit  des  conseils  manicipanx  de  prendre  des  arrêtés  à  cet 
égard;  noas  avons  traité  eod,,  no*  793  et  suiv.^  des  règlements 
eoncemant  le  parcours  et  la  vaine  pâture;  nous  devons  donc 
nous  borner  à  signaler  ici  les  décisions  nouvelles  intervenues 
depuis  la  publication  de  notre  traité  des  Communes. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  des  conseils  municipaux  et  spé- 
cialement leur  légalité  et  leur  sanction^  il  a  été  jugé  :  l<»que  les 
délibérations  de  ces  conseils  sur  la  vaine  pâture  ne  devenant 
exécutoires  que  par  l'approbation  des  préfets,  ne  sauraient,  avant 
cette  approbation,  comporter  la  sanction  pénale  de  Tart.  471  c. 
pén.  (L.  18  Juin.  I857,art.  19  et 20;  Crim.  cass  20fév.  1857, 
liT.  Douay,  D.  P.  57. 1.  109);  — 2»  Que  l'arrêté  du  conseil  mu- 
nicipal qui  interdit  le  parcours  pendant  toute  l'année  sur  cer- 
tains terrains,  qu'il  désigne  comme  étant  constamment  ensemen- 
cés, est  Illégal,  et  dès  lors  ne  donne  lieu  à  Tapplicatiou  d'aucune 
peine  contre  Tindividu  trouvé  faisant  paître  ses  vaches  dans  un 
des  terrains  ainsi  désignés,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  constaté 
que  ce  terrain  n'était  pas  ensemencé,  qu'aucun  dégât  n'a  eu 
lieu,  que  le  propriétaire  ne  se  plaint  d'aucun  dommage,  et  qu'il 
D'est  pas  allégué  qu'il  était  en  état  de  clôture  (Grtm.  rej.  9  sept. 
1853,  aff.  Macabé,  D.  P.  53.  5.  -466);  —  3»  Qu'il  n'appartient 
ni  au  maire  ni  au  conseil  municipal,  lorsqu'un  terrain  commu- 
nal est  soumis  à  la  vaine  pâture,  de  l'en  déclarer  affranchi  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  dans  rintérêt  des  récoltes  dont  il  serait 
couvert;  la  loi  n'accorde  au  conseil  municipal  que  le  droit  de 
fixer  l'époque  de  Tou' crture  de  la  vaine  pâture  (Crim.  rej.  10 
mars  1854,  aff.  Maltête,  D.  P.  54.  5.  774);—  4^  Mais  que  Tau- 
torité  municipale  peut  défendre  de  laisser  paître  le  bétail  sur  les 
chemins  vicinaux  de  la  commune  (Crim.  cass.  !•'  déc.  1854, 
aff.Caradcc,  D.  P.  54.  5.  784). 

Sa  S.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  que  comportent  les  droits 
des  conseils  municipaux  et  des  maires,  il  a  été  jugé  :  !<>  que  lorsque 
It  conseil  municipal,  appelé  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si 
la  vaine  pâture  devait  être  maintenue  comme  précédemment,  ou 
suspendue  jusqu'à  la  récolle  des  regains,  a  exprimé  un  avis  fa- 
vorable au  maintien  de  la  vaine  pâture,  mais  seulement  pour  le 
cas  oh  le  temps  continuerait  à  être  sec,  l'arrêté  du  maire  qui 
ordonne  l'ajournement  de  la  vaine  pâture,  à  raison  de  pluies 
nouvelles  qui  rendraient  l'introduction  du  bétail  dans  les  prés 
nuisible  à  leur  conservation,  rentre  dans  le  droit  du  maire  de 
prendre  des  arrêtés  pour  assurer  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil  municipal  relatives  à  la  vaine  pâture,  et  est,  par  suite, 
légal  et  obligatoire  (Crim.  cass.  50  déc.  1853,  aff.  Laley,  D.  P. 
55.  5.  466)  ;  —  2«  Que  le  conseil  municipal,  investi  du  droit  de 
fixer  le  nombre  de  têtes  de  bétail  que  chaque  habitant  de  la  com- 
mune est  autorisé  à  envoyer  à  la  vaine  pâture,  peut  faire  varier 
ce  nombre  d'après  les  saisons  et  le  plus  ou  moins  d'abondance 
de  pâlurages  (Crim.  cass.  3  mai  1850,  aff.  GuiliMiud^  D.  P.  50. 

459). 

Art.  4.  —  Délits,  contraventionSy  peinesm 

•58.  Mous  avons  traité  v»  Droit  rural,  n««  176  et  suiv.,  191 
et  suiv.,  et  v*  Contraventions,  des  délits  et  contravenfions  ru- 
rales, et  des  peines  v<»  Droit  rural,  n»  207,  et  v»  Contravention. 
Nous  n'avons  donc  à  ajouter  ici  que  quelques  arrêts  rendus  dé- 
lais la  publication  des  volumes  qui  traitent  de  ces  matières. 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  aux  arrêtés  des  maires 
ondes  conseils  municipaux,  il  a  été  jugé:  l»  que  par  cela  seul  que 
la  vaine  pâture  anciennement  en  usage  dans  une  localité  n'a  pas 
été  inlerdile  par  rautorilé  municipale^  l'habitant,  ou  celui  qui  ex- 
ploite des  terres  dans  celle  localité,  ne  commet  aucune  contraven- 
tion en  faisant  passer  son  troupeau  de  moutons  sur  un  chaume 
aonstt  défeuds  (Crim.  cass.  2i  janv.  1846^  aff.  Plche^D.  P.  i6. 


4.  507)  ;  -*  2*  Que  lorsqu'un  règlement  municipal  conoemant 
l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture  fixe  le  nombre  de  bêtes  que 
chaque  habitant  peut  conduire  au  troupeau  commun,  il  y  a  con- 
travention k  dépasser  ce  nombre,  même  lorsque  le  chiffre  total 
que  comporte  le  troupeau  ne  s'en  trouverait  pas  excédé  par  suite 
de  ce  que  d'autres  habitants  n'auraient,  par  exemple,  pas  usé  ea 
entier  de  leur  droit  (Crim.  cass.  23  fév.  1855,  aff.  Pillon,  D.  P. 
55.  1.  270.  —  Conf.  Crim.  cass.  12  juin  1828,  aff.  Blanvin, 
V.  Commune,  n»  815;  trib.  d'Amiens,  3  août  1849,  aff.  Obré, 
D.  P.  50.  3.  32);  et  cette  contravention  donne  lieu  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts  au  profil  des  habitants  auxquels  elle 
a  causé  un  préjudice  (même  arrêt  d'Amiens).  —  Ainsi,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  n«  940,  le  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  se  lie  tellement  à  l'exploitation,  au  sol  lui-même,  qu'au- 
euue  cession  ne  peut  en  être  faite  ni  directement  ni  indirecte- 
ment; —  3<>  Que  lorsque,  aux  termes  d'un  règlement  municipal^ 
le  nombre  des  bêtes  que  chaque  propriétaire  peut  envoyer  à  la 
vaine  pâture  doit  être  déterminé  d'après  la  déclaration  par  lui 
faite  à  la  mairie  de  la  quantité  de  terres  qu'il  exploite,  le  proprié- 
taire prévenu  d'avoir  envoyé  un  nombre  de  bêtes  supérieur  à  ce- 
lui que  comporte  sa  déclaration ,  ne  peut  être  acquitté  sous  le 
prétexte  qu'il  a  depuis  pris  à  ferme  une  nouvelle  contenance  de 
terres,  s'il  n'a  pas  préablement  déclaré  à  la  mairie  cette  augmen- 
tation de  son  exploitation  (Crim.  cass.  26  juin  1857,  aff.  Bouffet^ 
D.  P.  57. 1 .  376)  ;  —  4«  Que  le  fait  d'avoir  fait  pâturer  des  mou- 
tons sur  des  prés  situés  dans  le  territoire  d'une  commune  oii  la 
vaine  pâture  était  prohibée  d'une  manière  absolue  par  des  ar« 
rets  de  parlement,  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  du  6  oct. 
1791,  constitue  une  contravention  aux  art.  3  et  13,  sect.  4,  tit.  1, 
et  22,  tit.  2,  de  cette  loi...  Alors  surtout  que  ce  fait  de  vaine  pâi- 
ture  a  été  exercé  moins  de  deux  jours  après  l'enlèvement  de  la 
récolte  (Crim.  cass.  15  oct.  1851,  aff.  Croquet,  D.  P.  52. 

5.  553); 

115  4.  Mais  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui, 
la  veille  du  jour  fixé  pour  le  parcours  et  la  vaine  pâture  par  une 
ancienne  coutume  (art.  84  coût,  de  Normandie),  a  fait  pacager 
dans  ses  prés  des  animaux  que  le  règlement  défend  d'envoyer  au 
parcours,  n'enfreint  pas  ce  règlement  (Crim.  rej.  12  déc.  1844, 
aff.  Milliard,  D.  P.  45.  1.  56).  —  Cette  décision  n'est,  à  notre 
avis,  qu'une  conséquence  directe  du  droit  de  propriété.  Tant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  au  parcours,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  tant  que 
le  parcours  n'est  pas  ouvert,  le  droit  de  propriété  particulière 
est  le  seul  qui  puisse  être  exercé.  Et  ce  droit,  qui  peut  aller  jus- 
qu'à l'abus,  jusqu'à  la  destruction  des  récoltes,  ne  saurait  être 
gêné  par  un  règlement  municipal  qui  n'est  destiné  à  régler  que 
le  temps  du  parcours.  Mais  dès  que  ce  temps  est  arrivé,  c'est  un 
droit  d'un  autre  ordre  qui  prend  naissance  :  l'intérêt  communal 
se  substitue  à  Tmlérêl  d'un  seul,  et  tout  ce  qui  est  fait  au  préju- 
dice de  la  généralité,  et  en  contravention  au  règlement  municipal, 
tombe  sous  la  répression  de  la  loi.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  eu 
sens  contraire,  que  l'habitant  d'une  commune  prévenu  d'avoir 
fait  paître  des  bestiaux  sur  des  prairies  dépendant  du  territoire 
de  cette  commune  avant  l'époque  fixée  par  un  arrêté  du  maire 
pour  l'ouverture  du  droit  de  vaine  pâture^  ne  peut  être  acquitté 
sous  prétexte  qu'étant  propriétaire  de  ces  prairies,  il  n'a  fait  qu'u- 
ser du  droit  qui  lui  appartient;  les  terrains  soumis  à  la  vaine 
pâture  ne  pouvant  comporter  successivement  une  pâture  privée 
et  une  pâture  commune  (Crim.  cass.  8  janv.  1857,  aff.  Lefrançois^ 
D.  P.  57.  5.  333). 

B5d .  L'infraction  à  la  délibération  du  conseil  municipal  qui, 
dans  le  but  de  fixer  la  taxe  à  payer  par  les  propriétaires  forains, 
à  raison  des  bestiaux  dépendant  de  leurs  exploitations  situées 
dans  la  commune,  et  ayant  droit,  à  ce  tilre,  de  profiter  des  pâlu- 
rages  communaux,  assujettit  ces  propriétaires  à  faire  une  décla- 
ration préalable  du  nombre  et  de  la  nature  de  leur  bétail,  n'est 
pas  passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  471,  n»  1 5,  c.  pén.,  une 
telle  délibération  contenant,  non  une  mesure  d'ordre  et  de  sûreté, 
mais  la  simple  création  d'un  revenu  communal  dont  le  recouvre- 
ment doit  se  faire  par  les  voies  civiles  (Crim.  rej.  27  déc.  1851, 
aff.  Foucachon  et  Giraudy,  D.  P.  52.  5.  555). 

9&lft.  Les  contraventions  relatives  à  la  vaine  pâture  sont  ex- 
clusivement régies  par  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  et  ne  peuvent,  eu 
aucun  cas,  tomber  sous  4'application  de  l'art.  479,  n»  1 0,c.  péo«, 
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relalir  à  Tenvoi  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autmi  (Crim.  rej. 
i3avr.  1855^  aff.  Porthault^D.  P.  55.  l.  271). 

S69.  Quant  aux  contraventions  commises  en  Corse  depuis 
la  loi  du  22  Juin  1854^  il  a  clé  Jugé  :  l«  que  celte  loi  qui  punit^ 
en  Gorse^  des  mêmes  peines  que  les  contraventions  prévues  par 
Tart.  479  c.  pén.^  Tinfraction  aux  dispositions  qui  suppriment 
dans  ce  pays  le  parcours  et  la  vaine  pâture^  soumet  implicite- 
ment  les  contrevenants^  en  cas  de  récidive  ou  de  circonstances 
atténuantes^  à  l'application  des  art.  482  #  463  qui  se  rattachent 
à  rar(.  479...^  sauf  la  modification  prévue  par  l'art.  5^  deuxième 
alinée,  de  la  loi  (Crim.  rej.  20  sept.  1855^  MM.  Legagneur,  rap., 
Bresson, av.  gén.,  aff.  Fabi-Chiara, D.  P.  56.  5. 476);—  2«  Qu'on 
ne  peut  voir  une  infraction  à  la  loi  du  22  juin  1854,  qui  a  aboli 
en  Corse  le  parcours  et  la  vainc  pâture,  dans  le  fait  par  un  ha- 
bitant de  ce  pays  d'avoir  laissé  son  bœuf  à  l'abandon  sur  la 
champ  d'un  tiers  où  il  a  causé  du  dommage;  à  ce  cas  s'appli- 
quent seulement  les  art.  12,  tit.  2,  du  code  rurai,  et  2  de  la  loi 
du  25  therm.  an  4.  relatifs  à  la  répression  des  dommages  causés 
à  un  champ  par  les  bestiaux  laissés  à  l'abandon  (Crim.  rej.  21 
sept.  1855,  aff.  Pangrani,  D.  P.  56.  5.  475). 

Art.  5. — Procédure,  demande  nouvelle,  compétence. 

068.  Nous  avons  traité  v«  Droit  rural,  n««  215  et  suiv.,  de 
la  compétence  administrative  et  Judiciaire  en  matière  rurale. 
Nous  n'avons  ici  à  signaler  que  quelques  arrêts  nouveaux.  —  Il 
a  été  jugé  :  Pque  la  partie  qui,  en  première  instance,  a  nié 
l'existence  d'une  servitude  de  vaine  pâture  sur  son  fonds,  est  non 
recevable  à  demander  pour  la  première  fois  en  appel,  que  ce 
fonds,  consistant  dans  une  forêt,  soit  déclaré  affranchi  de  la  ser- 
iritude,  sauf  indemnité,  en  vertu  de  l'art.  78  c.  for.  :  c'est  là 
une  demande  nouvelle,  dans  le  sens  de  l'art.  464  c.  pr.  (Req. 
7  mars  1854,  aff.  Chiris,  D.  P.  54. 1.  195);—  2«  Que  dans  le 
cas  oii  une  commune  est  depuis  un  temps  immémorial  divisée, 
pour  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  en  plusieurs 
sections  distinctes,  une  délibération  du  conseil  municipal  tendant 
à  la  suppression  de  ce  cantonnement,  mais  que  le  minisire  de 
rintérieur  a  refusé  d'approuver,  ne  saurait  être  considérée  comme 
donnant  lieu  à  une  litispendance  qui  autorise  le  juge  de  police, 
saisi  d'une  contravention  résultant  de  ce  qu  un  habitant  a  fait 
paître  ses  bestiaux  sur  les  terres  d'une  section  autre  que  la 
sienne,  à  surseoir  à  statuer  iusqn'après  décision  de  l'autorité 
administrative  (Crbn.  cass.  8  oot.  1857,  aff.  Martinet,  D.  P.  58. 

I.  41). 

•69.  Les  taxes  de  pâturage  peuvent,  par  application  de  l'art. 
44  de  la  loi  du  18  Jnill.  1857,  être  réparties  par  délibération  du 
conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet,  et  perçues  suivant  les 
(ormes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes. 
—  ...Et  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture,  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  la  décharge  on  la  réduction  des  cotes  de 
contributions  directes,  de  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  rôle  contre  les  taxes  communales  et  notam- 
ment contre  les  taxes  de  pâturage  (cens.  d'Et.  8  mars  1847,  aff. 
Gonssolin,  D.  P.  47.  3.  82).  —  Les  décisions  ministérielles  et 
arrét(lB  préfectoraux  qui  fixent  les  bases  de  répartition  des  taxes 
de  pâturage  dans  une  commune,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
déférées  au  conseil  d'Etat  par  voie  contentieuse.  —  11  en  est  de 
même  des  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  établissent 
cette  répartition  entre  les  habitants  (L.  18  juill.  1837,  art.  17, 
44);  —  ...Sauf  aux  habitants  qui  se  croient  surtaxés, à  se  pour- 
TOir  contre  la  cote  mise  à  leur  charge,  dans  la  forme  établie  pour 
les  contributions  publiques  (L.  18  jnill.  1857,  art.  41;  cous. 
d'Et.  18  août  1849,  aff.  habit,  de  Tanyot,  D.  P.  50.  3.  9). 

^•O.  Les  habitants  d'une  section  de  commune  sont  sans  qua- 
lité pour  déférer  an  conseil  d'Etat,  au  nom  de  la  section,  une  dé- 
cision administrative  rendue  contre  elle  au  profit  d'une  antre 
section  de  la  même  commune  :  ce  pourvoi  ne  peut  être  Intenté 
que  par  un  membre  de  la  commission  syndicale  dont  l'art.  57 
de  la  loi  de  1837  présent  la  formation,  en  cas  de  procès  entre 
sections  de  la  même  commune  (L.  18  juill.  1857,  art.  56^  57). 
...11  peut  aussi  être  formé  par  les  habitants  de  la  section  agis- 
sant u^  singuli  (cous.  d'Et.  18  août  1849,  aff.  habit,  de  Tanyot, 
D.  P.  50.  S.  9), 
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••i .  La  Tolonté  de  l'homme,  exprimée,  soit  dans  une  < 
vention,  soit  dans  tout  autre  acte,  est  la  troisième  manière  d'é- 
tablir des  servitudes.  Le  code  s'est  abstenu,  avec  raison,  d'une 
énumération  longue  et  minutieuse  des  servitudes  nombreuses  que 
les  hommes  peuvent  mutuellement  consentir.  On  s'est  borné  à 
poser  le  principe  d'une  entière  liberté  pour  l'établissement  de 
toutes  sortes  de  servitudes,  sous  les  conditions  déterminées  çkr 
la  loi. 

L'art.  686  porte  :  «  H  est  permis  aux  propriétaires  d'éta- 
blir sur  leurs  propriétés  qu  en  faveur  de  leurs  propriétés  telles 
servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les 
services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni  en  fa- 
veur de  la  personne,  mais  seulement  à  on  fonds  et  pour  un  fonds, 
et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public.  »  —  Nous  nous  sommes  expliqués,  n*  ai ,  sur  la 
principe  fondamental  que  les  servitudes  ne  peuvent  être  créées  id 
en  faveur  d'une  personne  ni  contre  une  personne.  —  Et  quant  à 
cette  prescription  du  législateur,  c  que  les  servitudes  stipulées 
ne  doivent  avoir  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  »  oe  n'est 
qu'une  application  naturelle  des  principes  généraux  qui  dominent 
toutes  les  conventions  (art.  1 1 31 , 1 1 33). — L'article  ajouteencore: 
«  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre  par  les  règles  ci-après,» 
c'est-à-dire  par  les  règles  renfermées  dans  le  cbap.  3  du  titre  des 
Servitudes.  —  Il  résulte  de  ces  observations  préliminaire?  que 
les  servitudes  qui  dérivent  du  fait  de  l'homme  peuvent  s'acquérir 
de  trois  manières  différentes,  par  titre,  par  la  destination  du  père 
do  famille  ou  par  prescription.  —  Après  avoir  e.\amino  dans  uns 
première  section  par  qui  la  servitude  peut  être  constituée  et 
acquise,  nous  traiterons  dans  les  trois  sections  suivantes  des  ' 
trois  modes  d'acquisition  qu'on  vient  de  rappeler. 

Sbct.  t .  —  Par  qui  la  servitude  peut-elle  être  consHtuée? 
Par  qui  peut-elle  être  acquise? 

Abt.  1.  —  Qui  peut  constituer  une  servitude? 

••S.  «  Il  est  permis  aux  propriétaires,  etc.,  »  ditTarC.  686, 
en  effet,  il  faut  être  propriétaire  du  fonds  pour  y  établir  valable- 
ment une  servitude  (M.  Duranton,  t.  5,  n<»  537  à  540;  Tool- 
lier,  n<»  568  ;  Pardessus,  n*  246  ;  Favard,  v*  Servitude,  sect.  s, 
§  2).  —  La  servitude  étant  un  démembrement  de  la  propriété, 
une  diminution  de  la  plénitude  de  jouissance  et  de  liberté 
de  l'héritage,  il  est  clair  que  le  propriétaire  seul  peut  consentir 
ce  démembrement.  —  De  là  il  résulte  que  celui  qui  n'a  que  la 
simple  possession  d'un  fonds  ne  peut  le  grever  d'aucune  servi- 
tude contre  le  vrai  propriétaire,  tant  qu'il  n'a  pas  prescrit  le 
fonds  (Pardessus,  n»  243),  et  par  conséquent  transmettre  un  droit 
de  propriété  dans  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  (Dig.,  iib. 
50,  tit.  17,  De  reg.  jur.y  1.  51).  —  Touiller,  n»  574,  est  d'avis 
contraire,  s'il  y  a  possession  annale,  en  ce  qu'alors  il  est  réputé 
propriétaire;  mais  cette  décision  est  évidemment  erronée,  nul  ne 
pouvant  transférer  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même.  —  L'in- 
dividu trompé  par  le  possesseur  anra-t-il  une  action  contre  lui? 
Le  droit  romain  lui  accordait  une  action  en  dommages-intérêts 
(Dig.,  Iib.  22,  tit.  2,  De  evict.,  1.  46,  §  1;  Dumoulin,  tract. 
sexd.  kg,,  n*  47).  Il  en  serait  évidemment  de  même  en  droit 
français  (c.  nap.,  art.  1599). 

•es.  A  cette  première  condition,  il  faut  joindre  la  capacité 
de  disposer  de  ses  biens,  du  moins  en  général  ;  ainsi  les  mineurs, 
les  interdits,  les  femmes  mariées  ne  peuvent  consentir  de  servi* 
tudes  sur  leurs  propriétés  (Dig  ,  Iib.  8,  tit.  2,  De  serv.  prad, 
fir6.,  I.  5).  A  cet  égard.  Il  faut  suivre  les  règles  et  les  exceptions 
que  nous  exposons  dans  notre  traité  des  Obligations. — V.MM.  Du- 
ranton, t.  5,  n««  537  à  540;  Toullier,  n»  568;  Pardessus,  n«  246; 
Favard,  Rép.,  v»  Servitudes,  sect.  3,  §  2. 

Les  administrateurs  des  biens  d'antrui,  tels  que  les  tuteurs^ 
curateurs,  les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent,  m 
peuvent,  en  cette  qualité,  imposer  une  servitude  sur  rbéritage 
qu'ils  administrent.  11  en  est  de  même  à  l'égard  du  mari  quant 
aux  biens  personnels  do  sa  femme,  sauf  les  distinctions  légales 
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«Dire  le  régime  de  la  eonraranaaté  et  le  régime  dotal ,  sauf  aussi 
la  différence  faite,  pour  le  régime  de  la  commuoaaté,  entre  les 
aeies  onéreux  et  les  actes  gratuits  (art.  1421^  1423,  1554; 
MM.  Pardessus,  n^  246,  249;  Duranton,  n**  541,  543;  Toai- 
lier,  t.  ^,  n«  569;  Favard,  y*  Servit.,  sect.  3,  §  2}.— V.  Gont. 
de  mariage,  n»  1533  et  3451 . 

VusufirwUer  n'étant  pas  propriétaire,  n'a  pas  le  droit  d'éta- 
blir une  servitude  sur  le  fonds  dont  il  Jouit  (Dig.,  llb.  7,  tlt.  l, 
IhMSufruetu  et  quemadmodum,  L.  15,  §  7;  Damoulln,  Divi- 
dut  et  individui,  part.  5,  n»  lll),  il  ne  pourrait  concéder  que 
des  droits  qui  n'affecteraient  que  sa  Jouissance  usufrnctuaire, 
et  au  plus  pendant  la  dorée  de  l'usufruit,  et  encore  faut-il  que 
eesdrolts  momentanés  n'altèrent  en  rien  la  substance  de  la  chose 
pig.,  lib.  39,  tit.  3y  De  aquà  et  aquœ  pluiiœ  arcendcBy  L.  9, 
'  2;  Mornac,  Âd  legem  3  et  17,  De  servitulibfis ;  Dumoulin,  Tr. 
Sexdecim  kffum,  n<>  1 1 1;  Cœpolla,  Tr.  1 ,  cap.  1 4,  n»*  2,  4,  1 2; 
Potbier,  Contrat  de  vente,  n*  385;  Touiller,  t.  3,  n»  569;  Da- 
ranton,  t.  5^  n*  541;  Pardessus^  t.  2,  n«  247;  Demoiombe,  t.  2, 
n»  738). 

Mais  le  nu-propriétaire  peut  grever  le  fonds  de  servitudes, 
pourvu  qu'elles  n'altèrent  en  rien  la  Jouissance  de  l'usafrui- 
tier  (Dig.,  Itb.  7,  tit.  l,  De  usuf,  et  quemadmodum,  L.  i  5,  §  7, 
et  L  16,  eod.;  MM.  Duranton,  n«  541;  Pardessus,  n««  244, 247; 
Touiller,  t.  3,  n*  570;  Favard,  v»  Servitude,  sect  3,§  2,n«  l; 
Merlin,  Rép.,  v»  Servitude,  §  1 0,  n*  3  ;  Demoiombe,  t.  2,  n«  238). 
—-  En  droit  romain,  on  n'admettait  pas  que  le  nu-propriétaire  et 
Tusufruitler,  étant  unis  dans  une  même  volonlé,  pussent  impo- 
ser au  fonds  une  servitude  (V.  Ulpien,  L.  15,  §  7  ;  D.,  De  usuf. 
et  quemadm,);  mais  cela  tenait  à  des  subtilités  du  droit  romain 
qu'on  concevrait  à  peine  aujourd'hui. 

Le  droit  réel  de  Vemphytiote  doit  lui  faire  reconnaître  celui 
de  constituer  une  servitude  (M.  Duranton,  n»  542),  mais  durante 
empkyteusi,  dit  Cœpolla  (Tract.  4,  cap.  14,  n«  2).  La  durée  de 
la  servitude  est  alors  égaie  à  celle  de  la  Jouissance  (Conf .  M.  Du- 
ranton, eod.), 

1III4.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  peut  bien  éta- 
blir une  servitude,  mais  soumise  à  la  même  condition  (HM.  Du- 
ranton, t.  5,  n«  545;  Touiller,  t.  3,  n*  571;  Pardessus,  n~  247, 
248).  —  Un  grevé  de  substitution  peut-il  établir  une  servitude 
snr  les  immeubles  qu'il  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre?  •* 
MM.  Demoiombe,  t.  2,  p.  239  ;  Pardessus,  t.  2,  n<»  247,  soutien- 
nent Taffirmative,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que  le  grevé  est 
propriétaire,  quoique  sons  condition.  — T.  v«  Substitution, 
il»  397. 

••».  Pent-on  consentir  une  servitude  sur  un  fonds  grevé 
d'hypothèque?  Oui,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  préjodicier 
aux  créanciers,  autrement  ceux-ci  pourraient  demander  l'annu- 
lation de  la  servitude  (Dig.,  lib.  50,  tit.  17,  De  reg.jur,,  L.  205; 
Cœpolla,  t.  4,  cap.  14,  n«  7).  —  La  principale  difllculté  est  de 
préciser  les  droits  des  créanciers  contre  l'acquéreur.  Celui-ci 
peut-il  user  du  bénéfice  de  la  purge?  —  La  négative  est  ensei- 
gnée par  MM.  Pardessus,  n*  245  ;  Touiller,  t.  3,  n»  571;  Duran- 
ton, t.  5,  n««  546,  5  47;  Demoiombe,  t.  2,  p.  243,  —  et  l'affir- 
mative par  MM.  Delvincourt,  t.  3,  p.  172,  note  l;  Persil,  sur 
l'art.  2166,  n»  5.  —  V.  sur  ce  point  v»  Prlvll.  et  hypotb., 
n"819,  1774Ctsuiv.,  1904,  1905. 

9%B.  En  principe,  une  chose  commune  appartient  à  tous  les 
communistes,  donc  le  copropriétaire  ne  peut  imposer  de  servi- 
tude sur  le  fonds  commun  sans  le  consentement  des  autres  co- 
propriéîafres.  —  La  loi  26,  D.,  liv.  8,  lit.  2,  De  scrv.  prced. 
ur6,,dit  :  In  re  communi  nemo  dominorum,  jure  servitutis  ne- 
que  facere  quicquam  invito  altero  potcst:  f^rque  prohiber e^qua- 
minus  alter  faciat  :  nulli  enim  res  sua  servit  (Y.  en  outre  Dig., 
lib.  3,  De  servit.,  L.  2;  De  servit,  prced.  rust.,  L.  34;  Si 
9erv.  vind.y  L.  11;  Pothier,  Coût.  d'Orléans,  tit.  13,  art.  2, 
Vf  6).  — Lors  même  que  l'on  des  copropriétaires  serait  en  même 
temps  seul  propriétaire  d'un  fonds  voisin,  il  n'aurait  pas  le  droit 
de  créer  une  servitude  sur  le  fonds  dont  il  n'est  que  cocommu- 
niste  (Dig.,  lib.  8,  tit.  4,  Commun,  prced.,  L.  6,  §  3  ;  39,  tit.  3, 
De  aq.  et  aq.  pluv.  arc,  L.  11,  §  5;  39,  tit.  1,  De  oper.  nov. 
Mi.nctat.,L.  33,§§  1  et  2). 

m/M.  Pardcssuâ,  n«  '250,  se  fondant  sur  la  loi  du  Digeste  (lib.  8, 
tiL  3^  Commun,  prced.,  L.  IS)^  dit  que  la  copslituli^a  d'une 


telle  servitude  ne  serait  pas  nuffa  en  eUe-mAme;  eenlemeni 
l'exercice  en  serait  suspendu,  tant  que  les  copropriétaires  ne 
donneraient  pas  leur  consentement.  -*  Cela  est  conforme  aux 
principes  de  la  législation  française.  U  est  à  remarquer  qua 
cette  loi  romaine  (et  l>eaucoup  d'autres  sur  ces  servitudes),  ont 
été  interprétées  de  plusieurs  manières,  et  Dumoulin  a  cru  devoir 
réfuter  les  subtilités  de  plusieurs  docteurs  dans  ses  Traités  seo 
decim  et  quatuor  legum.  —  La  meilleure  garantie  d'une  déci- 
sion sûre  en  cette  matière,  c'est  l'étude  approfondie  de  noire 
code. 

Si  les  copropriétaires  refusent  de  donner  leur  consentement, 
le  défaut  de  ce  consentement  ne  pourrait  être  invoqué  par  celiU 
qui  aurait  établi  la  servitude  (D.,  lib.  8,  tit.  3,  De  serv.  prœd, 
rust.,  L.  1 1).— Dumoulin,  Traci.,  Seœd.  lep.,  n*  25,  et  Pothier, 
Coût.  d'Orléans,  Ut.  13,  n*  6,  disent  à  cette  occasion  qu'on  ne 
peut  exciper  du  droit  d'autrui  pour  attaquer  son  propre  engage- 
ment et  s'en  délier. 

ne?.  Suivant  la  loi  romaine,  si  de  trois  maisona  bAtiessur 
un  terrain  inégal,  celle  du  milieu  devait  la  servitude  altius  noe^ 
tollendi  à  la  maison  supérieure,  et  que  la  troisième  n'en  dût 
point  et  fût  séparée  de  celle  qui  la  doit  par  un  mur  mitoyen, 
le  maître  de  cette  dernière  maison  pourrait  élever  son  mur 
mitoyen  aussi  haut  que  bon  lui  semblerait  :  Si  ex  tribus  cedi^ 
bus  in  loco  impari  positis,  cèdes  mediœ  superioribus  serviani 
cedibus,  inferiores  autem  nulU  serviant,  et  paries  communie, 
qui  sit  inter  cèdes  inferiores,  et  médias,  altitu  à  domino  l'n/e- 
riorum  cedium  subtatus  sit,  jure  eum  altius  habiturum  Sabinus 
ait  (L.  25,  D.,  De  servit,  prced.  urb.).  —  Le  motif  de  cette  dé- 
cision est  sensible  :  le  mur  mitoyen  est  une  propriété  com- 
mune, un  seul  des  copropriétaires  n'a  pu  le  grever  d'une  servi* 
lude  sans  le  consentement  de  l'antre  (Conf.  Laiaure,  p.  371;  Par- 
dessus, t.  2,  n*  250). 

Sen.  U  y  a,  à  l'égard  des  constitutions  de  servitude  par  un 
copropriétaire  des  propositions  qui  sont  tellement  incontesta- 
bles, quoiqu'elles  aient  beaucoup  occupé  les  interprètes  du  droit 
romain,  que  nous  croyons  devoir  nous  borner  à  les  énoncer 
brièvement.  -«  Ainsi  il  est  évident  :  !•  que  si  le  copropriélaire 
devient  par  un  motif  quelconque,  propriétaire  de  la  totalité  de 
l'immeuble  sur  lequel  il  a  accordé  une  servitude,  II  est  obligé 
d'en  faire  jouir  l'acquéreur,  puisque^ ainsi  que  le  dit  Dumoulin 
(Tract.,  Sexd.  leg.,  n»  15),  l'exécution  de  la  convention  dépend 
de  lui  seul.  —  H  doit  en  être  de  même  de  celui  qui  a  constitué 
une  servitude  sur  sa  part  indivise  (Pardessus,  t.  2,  n»  259). 

2«  En  cas  de  partage  ou  de  licitation,  la  servitude  pourra 
s'exercer  sur  la  part  échue  au  constituant  ou  sur  l'immeuble  en- 
tier, s'il  lui  demeurait  exclusivement  adjugé.  —  V.  MM.  Toul- 
lier,  n*  573;  Duranton,  t.  5,  n*  544;  Pardessus,  n««  250à  258; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  410,  notes;  Favard,  Rép.,  y  Servitudes, 
sect.  3,§2,  n*l. 

3«  Si  te  copropriétaire  d'un  fonds  indivis  a  constitué  la  servi- 
tnde  sur  sa  part  seulement,  l'obligation  est  valable  en  soi,  le 
consentement  des  copropriétaires  n'eit  pas  nécessaire;  mais 
rexercice  du  droit  est  suspendu  tant  que  les  parties  restent  dans 
l'indivision.  — Après  le  partage,  la  constitution  de  servitude  qui 
était  suspendno,  non  dans  son  essence,  mais  dans  son  exercice, 
devient  possible,  puisqu'alors  l'exécution  de  la  convention  peut 
se  réaliser  (Dumoulin,  Tract,  sexd.  leg,,  n«  16). 

4*  Lorsqu'une  servitude  a  été  concédée  sur  une  portion  indi* 
vise,  l'acquéreur  peut  forcer  le  vendeur  à  provoquer  un  partage 
(art.  815, 882, 1 166).  Du  moment  où  il  y  a  convention,  consen- 
tement aonné  à  l'exécution  de  la  servitude,  on  doit  admettre  que 
cette  convention  doit  recevoir  son  exécution. 

5*  Celui  à  qui  un  copropriétaire  aurait  vendu  sa  part  indivise, 
sans  lui  imposer  l'obligation  de  souffrir  une  servitude  qu'il  au* 
ràlt  antérieurement  concédée  à  un  tiers  par  acte  ayant  date  cer- 
taine, ne  pourrait  se  refuser  à  supporter  cette  charge  si  les  autres 
copropriétaires  donnaient  leur  consentement  à  la  concession  (Po- 
thier, Cent.  d'Orléans,  tit.  13,  n*  6).  En  effet,  le  concessionnaire 
est  saisi  par  l'acte  ayant  date  certaine,  il  a  un  jus  in  re  qui  suit 
l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut 
être  affecté  par  une  aliénation  postérieure,  dès  que  le  consente- 
ment est  donné  par  les  autres  copropriétaires.  —  L'acquéreur 
I  de  l'Immeuble  n'a  d'autre  reasourco  qu'un  recours  en  garantie 
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(Gonf,  Parde88ii8|  t.  8,  n*  258).  —  Hais  depuis  la  loi  do  25  mars 
1855,  art.  2,  qui  exige  que  la  consUtuliou  des  servitudes  soit 
transcrite,  celte  question  perd  son  inlérèt. 

I^HB.  De  ce  que  l'tiéritage  est  déjà  grevé  de  servitude,  cela 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  propriétaire  ne  puisse  en  con- 
etituer  encore  sur  le  même  héritage,  soit  de  la  même  espèce, 
soit  d'une  autre.  Ces  servitudes  nouvelles  peuvent  être  exercées 
par  des  endroits  différents,  ou  par  le  môme  endroit,  et  le  droit 
concédé  peut  également  être  concédé  à  d'autres.  La  loi  romaine, 
15,  D.  Corn  prœd,,  dit:  Pluribus  alii8...,quotveUet.,.per 
mitndem  locum.  —  V.  aussi  D.,  1.  2,  §§  1  et  2,  De  servit,  prcBd. 
Twt.  ;  l.  4,  De  aqua  quot.  et  œstiv. 

Mais  ces  principes  ne  sont  vrais  qu'autant  que  les  ser- 
vitudes nouvelles  ne  préjudicient  pas  aux  droits  acquis  anté^ 
rieurement,  conrormément  aux  règles  prescrites  par  l'art.  701. 
—  Les  tribunaux,  en  cas  de  difficulté  entre  les  ayants  droit,  ne 
devraient  annuler  la  nouvelle  concession  qu'autant  que  son  exer- 
cice serait  incompatible  avec  les  constitutions  précédentes.  Dans 
ce  cas  il  appartient  aux  magistrats,  si  les  parties  ne  s'accordent 
pas  à  l'amiable,  de  régler  le  mode  de  jouissance  (Potbier,  Introd. 
au  tit.  15,  coût.  d'Orl.  ;  Touiller,  t.  i,  n«  572;  Selon,  n<»  451, 
434;  Demolombe,  t.  2,  p.  242). 

•90.  L'art,  2265  est-il  applicable  aux  servitudes?  Le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  pourrait-il  exiger  après  vingt-huit 
ans  un  titre  nouvel  aux  frais  du  propriétaire  du  fonds  servant  ? 
^on.  11  n'y  a  aucune  loi  qui  confère  un  pareil  droit  à  ce  proprié- 
taire, et  qui  impose  une  pareille  charge  au  propriétaire  du  fonds 
servant.  Quelque  ancien  que  soit  le  titre,  il  a  force  et  effet,  si  la 
servitude  a  été  exercée.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il  laisse  périr  la 
servitude  par  le  non-usage,  parce  qu'alors  le  titre  serait  sans 
force  en  présence  de  la  prescription.  —  Potbier  (Introd.  au  tit.  i  3, 
coût.  d'Orl.,  n«  18)  fait  observer  que  le  titre  récognitif  de  la  ser- 
vitude est  utile  o  pour  prévenir  le  cas  auquel  l'usage  de  la  servi- 
tude pourrait  être  contesté.»  £n  tout  cas,  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage dominant,  qui  aurait  des  craintes  qu'on  invoque  contre  lui 
la  prescription  par  suite  du  non-usage,  ne  pourrait  obtenir  un 
nouveau  titre  qu'à  ses  frais  (MM.  Troplong,  Prescription,  t.  2, 
n»  844;  Demolombe,  t.  2,  p.  250)  Duranton,  t.  5,  n«  569). 

Mais  l'acte  récognitif  dispense-t-ll  de  la  représentation  du 
titre  primordial,  l'art.  1357  peut-il  être  appliqué  dans  ce  cas?  *- 
V.  n"  995  et  suiv. 

•9 1 .  Le  propriétaire  du  fonds  dominant,  ses  successeurs  on 
ayants  cause,  peuvent-ils  se  servir  d'un  titre  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  prétendu  servant  (d'un  acte  de  partage,  par 
exemple)  pour  soutenir  qu'ils  ont  droit  à  la  servitude?  Nous  sup- 
posons que  Ton  aurait  imposé  à  l'un  des  lots  l'obligation  de  souf- 
frir la  servitude.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  énonciation 
contenue  dans  un  acte  quelconque,  alors  la  négative  ne  serait 
pas  douteuse  (V.  n*  996).  Le  titre  opposé  émane  du  propriétaire 
du  fonds  servant  on  de  ses  auteurs.  —  Ce  titre  peut  servir  évi- 

(1)  Eipèce  :  -^  (Tasse  C.  Cbevet.)  —  Joly  possédait  deux  petites  échop- 
pes dans  une  cour  coramaDe  À  Ducliochant  et  à  Tasse  ou  ses  auteurs. 
Ces  échoppes,  hautes  de  7  pieds,  étaient  adossées  contre  la  maison  de 
Duclincbant  et  en  face  de  celle  de  Tasse.  —  En  1667,  Joly  vend  ces 
échoppes  à  Duclincbant;  tt  lequel,  porte  Td^te,  en  cas  qu'il  les  abatte, 
pourra  les  rétablir  toutes  fois  et  quantes  il  lui  plaira,  sans  néanmoins 
les  pouvoir  hausser  ni  avancer  plus  qu'elles  sont  à  présent.  »  —  Il  est 
k  observer  qu'aucun  acte  n'indique  en  faveur  de  qui  cette  défense 
d'exhausser  a  été  établie.  Est-ce  en  faveur  des  propriétaires  de  la  cour 
commune?  Est-ce  en  faveur  de  Duclincbant  seul? —  Quoi  qu'il  en  soit, 
et  en  1746,  vente,  par  Duclincbant,  de  sa  maison  et  des  échoppes,  à 
Arnould ,  à  la  charge  de  supporter  les  servitudes  actives  ou  passives 
atlacbées  aux  maisons  et  échoppes.  —  En  1818,  revente  de  ces  im- 
meubles à  Chevet.  —  Celui-ci  fait  démolir  les  échoppes  et  construire 
une  mïiison  sur  leur  emplacement.  ^  Tasse  s'oppose  à  ces  constructions 
qui  allaient  diminuer  considérablement  le  jour  de  sa  maison.  —  Une 
expertise  est  ordonnée.  —  Pendant  l'iustaoce,  la  coDstniclion  se  pour- 
suit. Chevet  établit  deux  conduits  en  plomb  qui  jettent  les  eaux  dans 
la  cour  commune.  —  Tasse  demande  aussi  la  suppression  de  ces 
conduits. 

20  janv.  1825,  jugement  du  tribunal  de  Paris,  qui  démet  Tasse  de 
ce?  demande?  :  -  «Attendu  que  Chevet,  propriétaire  du  sol  sur  lequel 
étalent  lesdltes  échoppes,  a  pu  faire  au-dessus  toutes  les  constructions 
qu'il  a  jugées  à  propos,  si  la  propriété  ne  se  trouve  pas  grevée  d'une 
«eivitiidt  lai  y  fasse  obstacle  ;  —  Que  Tatee  oe  juslifle  d'aucua  titre 


demroent  de  commencement  de  preuve  par  écrit  (Conf.  M*  Do- 
molombe,  t.  2,  p.  252).  ^  V.  n«  977. 

Art.  2.  ^  Par  qui  une  servitude pefU  eUe  être  acquiseT 

•9 S.  Il  est  évident  que  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'établir 
des  servitudes  sur  leurs  fonds  peuvent  en  acquérir.  Peu  importe, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Pardessus,  n»  259,  que  le  fonds  soit 
sujet  à  usufruit;  rusufruitier,  l'usager,  peut  ne  pas  profiter  de 
la  servitude  acquise  par  le  nu-proprlétalrej  mais  la  servitude 
n'en  aura  pas  moins  son  eifet  à  l'expiration  de  l'usufruit  oa  de 
l'usage.  —  L'acquisition  d'une  servitude  augmentant  la  valeur  <ni 
l'agrément  du  fonds  sur  lequel  elle  repose,  les  incapables  et  lee 
administrateurs  des  biens  d'autrui  peuvent  la  stipuler  (Gouf. 
MM.  Toullier,  n»*  575,  576;  Pardessus,  n»  259;  Duranton,  t.  S, 
no»  556,  557;  Delvincourt,  t.  l,p.  411, notes;  Favard,  Rép-,  ▼• 
Servit.,  sect.  5,  §  2,  n<>2). — Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ne  sont 
ni  propriétaires  ni  mandataires  ou  représentants  du  propriétaire, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1121  c.  nap.  (MM.  Touiller,  n«577  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  411,  notes;  Pardessus,  n«260).  —  On  peut 
aussi  stipuler  une  servitude  au  proflt  d'un  fonds  dont  on  n'est 
pas  propriétaire,  mais  qu'on  a  l'espérance  d'avoir  (MM.  Pardes- 
sus, no  261  ;  Touiller,  t.  5,  n""  578;  Duranton,  t.  5,  n»  552).— 
Enfin,  on  reconnaît  généralement  au  possesseur,  même  de  mau- 
vaise foi,  qu'il  peut  faire  acquérir  au  fonds  une  servitude  (MM.  Du- 
ranton, t.  5,  no  53  :  Pardessus,  n*  260  ;  Delvincourt,  1. 1 ,  p.  4 1 1 , 
notes),  sauf  règlement  entre  le  propriétaire  et  le  possesseur  rela- 
tivement aux  conditions  du  marché  conclu  (M.  Demolombe,  t.  2, 
p.  255).  —  «  Le  propriétaire,  dit  avec  raison  M.  DemolomJbe 
[eod.)y  qui  a  consenti  la  servitude  sur  son  fonds,  a  traité,  en  effet, 
plutôt  avec  la  chose  qu'avec  la  personne.  »  —  il  a  d'ailleurs 
traité  avec  le  représentant  de  la  propriété  du  fonds,  dont  le  vé- 
ritable propriétaire  ratifie  la  stipulation;  la  question  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi  est  donc  indifférente. 

093.  Un  communiste  peut  stipuler  une  servitude  au  profil  du 
fonds  commun.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  autres  consentent, 
ni  que  le  partage  ait  distingué  les  parts  (MM.  Toullier,  Delvincourt^ 
Duranton,/oc.  ct^;  Pardessus,  no«  262 à  266  ;  Favard,  vo  Servit.» 
sect.  3,  §  5,  no  2;  Demante,  t.  2,  no  54 1  bis;  Demolombe,  t.  2» 
p.  256}.— C'est  le  principe  des  sociétés  :  tout  ce  dont  un  associé 
enrichit  la  chose  commune,  profite  à  ses  coassociés,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  leur  consentement.  Dumoulin,  Tract,  sexd.  leg.y  1.  17, 
18,  19,  20,  22,  25.  applique  même  ce  principe  à  la  copropriété 
d'un  seul  objet. — Cependant  il  a  été  jugé,  contre  notre  plaidoirie, 
qu'une  stipulation  de  servitude  faite  par  l'un  des  copropriétaires 
d'une  chose  commune  (une  cour),  ne  profite  pas  nécessairement 
à  tous  les  autres,  s'ils  ne  sont  pas  dénommés  dans  l'acte.  Et  il 
est  au  pouvoir  d'une  cour  d'appel  d'attribuer  exclusivement  le 
bénéfice  de  cette  stipulation  à  un  tiers  non  communiste,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  non  plus  dénommé  dans  l'acte  (Req.  5  déc.  1827)  (i). 

qui  établisse,  soit  en  faveur  de  sa  propriété,  soit  en  faveur  des  pro- 
priétés voisines  de  celle  de  Chevet,  le  droit  d'empêcher  celui-ci  d'élever 
ses  échoppes  comme  il  Ta  fait;  —  Que  l'acte  de  1667  dont  eicipe  Ta^se 
ne  fait  mention  ni  de  ses  auteurs  ni  des  propriétaires  voisins  de  ia  pro- 
priété de  Joly,  auteur  de  Chevet ,  et  que  ce  titre  est;  par  conséquent, 
étranger  à  Tasse;  —  Que,  si  l'acte  de  1667  contient  une  stipulation  au 

Îirofit  d'un  tiers  qui  n'est  pas  dénommé,  cette  stipulation  n'a  pu  être 
aite  qu'au  proÛt  de  la  dame  Duclinchant,  propriétaire  de  la  maison, 
rue  Saint-Nicaise,  avec  laquelle  Joly  aurait,  à  une  époque  antérieure  i 
mai  1667,  fait  un  accord  pour  avoir  un  passage  &  travers  sa  maison,  et 
se  serait,  en  échange,  obligé  envers  elle  do  ne  point  élever  ses  échop* 
pes.  -  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  Tasse  relativement  à  la 
suppression  des  deux  tuyaux  de  descente  d'eau ,  placés  sur  la  partie  de 
son  bâtiment,  donnant  sur  la  cour  du  marché  des  Quinze-Vingts  et  de 
la  porte  pratiquée  dans  la  même  partie  des  hâiimciits  en  face  de  la 
maison  du  sieur  Tasse  ;  —  Attendu  que  Chevet,  qui  a  pu,  sur  le  s©l 
qui  lui  appartient,  construire  un  bâtiment,  a  pu  aussi  appliquer  des 
tuyaux  de  descente  d'eau,  et  y  pratiquer  une  ouverture  de  porte  sur  la 
cour  qui  lui  est  commune  avec  les  autres  propriétaires  dans  le  marché 
des  Quinze-Vingts,  et  que  Tasse  est  sans  droit  pour  en  demander  la 
suppression.  I»  —  Appel.  —  2  août  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  coar 
do  Paris. 

Pourvoi.  —  P  Violation  des  principes  sur  les  stipulations  de  servi- 
tude entre  communistes;  fausse  application  de  Tart.  1121  c.  clv- —  B| 
principe^  celui  qui  a  un  intérêt  commua  avec  d'autre«  dans  ane  chotfi 
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•74.  Un  eoproprtéUfre  p«iit-11  en  Tue  do  partage  de  la  chose 
eommune,  acquérir  an  proflt  de  sa  part  et  uniquement  dans  sud 
iDtérèl  personcal  un  droit  de  'servitude  ?  —  Sans  aucun  doute, 
pai!^qn'oD  peut  acquérir  un  droit  de  servitude  au  proflt  d'un  édi- 
fice non  encore  construit,  ou  qu'on  ne  possède  pas  encore  (Par- 
dessus^ n«  264,  V.  n«  972);  Itn'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'on 
puisse  déclarer  nulle  la  stipulation  du  copropriétaire. — Si  Teffet 
de  la  stipulation  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  le  partage,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  difficultés  entre  les  parties  et  les  copartageants, 
puisqu'ils  ont  cessé  d'être  copropriétaires;  mais  si  TelTet  est 
immédiat,  les  copropriétaires,  tout  en  bénéficiant  momentané- 
ment de  la  stipulation,  n'acquièrent ancun droit;  l'avantage  qu'ils 
retirent  n'est  que  le  résultat  de  la  force  des  choses,  lorsque  la 
servitude  est  tellement  indivisible  qu'elle  ne  peut  avoir  son  efTet 
au  proflt  d'un  seul,  sans  que  tous  en  profitent  (Dumoulin,  Tract 
sêœd.  leg.^n*  23;  Parde8sus,n*  264),  comme  serait,  par  exempte, 
un  droit  de  passage.  Mais  cette  Jouissance  accidentelle  ne  durera 
évidemment  que  pendant  rindivision  (Pardessus,  eod.). 

Dumoulin,  Tract,  kg.,  n««  19  et  24,  et  Pardessus  après  lui, 
n^  266,  posent  en  principe  que  le  copropriétaire  est  réputé 
agir  au  nom  commun,  quand  même  il  serait  seul  dénommé  dans 
facte  constitutif  d'une  servitude,  parce  que  c'est  moins  la  qua* 
lité  que  prend  l'acquéreur  que  Teffet  ou  l'objet  de  l'acquis!» 
tion  auquel  il  faut  s'attacher;  cependant  il  en  serait  autrement 
si  les  clauses  de  l'acte  démontraient  clairement  que  le  copro- 
priétaire n'a  entendu  acquérir  qu'en  son  nom  et  pour  sa  part. 

B7B.  Le  fermier  ou  locataire  ne  peut  étnblir  une  véritable 
servitude  au  proflt  de  l'héritage  dont  il  Jouit;  les  droits  qu'il 
stipulerait,  par  application  par  exemple  de  l'art.  1121,  ne  sont 
que  de  simples  obligations  personnelles  qui  cesseront  à  la  flndu 
bail.  —  Il  en  est  de  même  de  Tusufroitier,  mais  non  de  l'em- 
phytéote  (M.  Duranlon,  n»»  549,  550).  Toufefois,  si  rusofrul- 
tier  stipulait  pour  lui  et  ses  successeurs  dans  la  possession  de 
l'héritage,  il  établirait  valablement  une  servitude  qui  survivrait 
àl'Qsufruit  (Touiller,  t.  3,  n»  580;  Merlin,  Rép.,  v«  Servit., 
§  11,  n*  1  ;  Pardessus,  n»  356;  Favard,  y  Servit.,  8ect.3,  §  2, 
n«  2;  Demolombe,  n*  759). 

•?•.  La  servitude  accordée  à  un  propriétaire  dont-le  droit 
est  résolu  avant  que  la  servitude  ait  été  acquise  par  Tusage,  cesse 
avec  le  droit  de  celui  à  qui  elle  a  été  concédée.  Tel  est  le  cas  du 
donataire,  dont  la  donation  a  été  révoquée  ;  de  l'acquéreur  à  pacte 
de  rachat,  al  le  vendeur  a  exercé  eon  droit  de  réméré  (M.  Duran- 
\aù,  n««  554^  555). 

SiGT.  2.  —  De  l'aequitition  da  servitudes  par  titre. 

•99.  D'après  fart.  690,  «  les  servitudes  continues  et  appa- 

ilipule  dans  l'intérêt  de  tous.  Cela  est  vrai  entre  cohéritiers,  entre 
aaiociés(c.  €!▼.  1859),  entre  copropriétaires;  les  auteurs  soat  unanimes 
B«r  ce  point.  Dunnoulin,  Tract,  kg.,  n'*  23,  assimile  les  copropriétaires 
au  associés  :  tum  mm,  dit-il,  stipulatio  unxus  etiamncnsociorumlxmûrum 
vi  ni ,  sed  in  koc  fundo  commiai  omnibus  consortibus  facla  voienl.  —  Le 
principe  est  surtout  incontestable  dans  les  stipulations  des  servitudes 
(M*  PardessDB,  n*  262).  —  Le  tribunal  objecte  que  le  titre  de  1667  ne 
contient  qu'une  stipulation  en  faveur  de  Oucliocbant.  —  Mais  où  est  la 
pnuTe  de  cette  assertion?  La  prétendue  convention  est-elle  rapportée? 
Non,  Ducliochaoi  n'est  pas  dénommé  dans  cet  acte.  —  On  dit  encore 

S'il  y  a  interprétation  d'actes.  ^  A  cet  égard,  !•  on  distingue,  entre 
elansea  évidentes  par  elles-mêmes  et  les  clauses  obscures.  Or,  ici, 
il  7  a  évidence;  —  2^  La  cour  de  cassation  interprète  les  actes  dans 
leurs  rapports  avec  le  droit.  —  Dans  l'espèce,  les  principes  du  droit 
voalaient  que  la  stipulation  profitât  à  tous  les  communistes.—  S®  Vio- 
lation des  art.  681,  70i  c.  civ.,  en  ce  que  Chevet  a  été  autorisé  à  eon- 
lener  les  tuyaux  qu'il  avait  étaJilis.  —  Arrêt. 

LACODa; — Attendu  que  le  procè»-veii>al  de  l'expert  Bourdon  fst  régulier; 
qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  les  nouvelles  constructiont  faites  par  Cb^ 
vetjSoit  du  côté  faisant  faceau  »ieur  Tasse, soit  du  cété  du  passage  de  la 
^  SaiotrHonoié,  n'ont  pas  excédé  les  limites  des  anciennes  construc- 
tions (a)  ;  —  Attendu  que  Cbevet,  qui  a  pu,  sur  le  sol  qui  lui  appartient, 
CMOraire  un  bâtiment,  a  pu  aussi  appliquer  k  ce  b&timent  des  tuyaux 
^  descente  d'eau  dans  la  cour  qui  lui  est  commune  avec  les  autres  pro- 

(«)  Ce  molif  répond  i  un  moyen  de  fait  qui  n'a  donné  lieu  k  aacane  discostioD 
IttiDl  U  conr;  il  ne  s'expliqoe  pas  sar  la  question  unique  qni  a  été  Tivement  agi- 
lèe  entre  l'avocat  du  demandeur  et  M.  l'avocat  aénéral  ;  mais  ce  moyen  se  trouve 
■pliettenent  rejeté. 


rentes  s'acquièrent  par  titre;  )>  et  d'apTi^sTarl.  691,  «  les  scr>1- 
tudes  continues  non  apparentes  et  les  servitudes  discontinues  ap- 
parentes ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que  par  litre.  » 
—  Par  ce  mot  titre  faut-il  entendre  nécessairement  un  acte  écrit 
instmmentum?n.  Pardessus  a  enseigné,  t.  2,  n**  242, 243,  que, 
par  titre,  il  faut  entendre  tous  documents  écrits  propres  à  con- 
stater rétablissement  de  la  servitude.  —  M.  Demolombe,  t.  2, 
n®»720  et  suiv.,  soutient,  au  contraire,  que  le  mot  titre  dans 
l'art.  691  signifie  non  un  acte  écrit,  mais  la  cause  efficiente  du 
droit  et  le  principe  générateur  des  servitudes;  il  pense  que  les 
servitudes  sont  des  démembrements  de  la  propriété  des  immeu- 
bles, et  sont,  en  ce  qui  concerne  les  divers  modes  d'aliénation, 
régies  par  le  droit  commun. —  Sans  doute,  ajoute  Tautcur,  si  la 
convention  verbale  est  déniée,  la  preuve  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions sera  ie  plus  souvent  impossible,  d'après  les  art.  1341 
et  1353.  Mais  autre  chose  est  la  convention,  autre  chose  la  diffl- 
cultô  de  la  preuve.  Elle  peut  résulter,  soit  de  l'aveu  de  la  partie, 
de  Tinterrogatoire  sur  faits  et  articles,  soit  de  la  délation  du  ser- 
ment, soit  même  de  la  preuve  testimoniale,  s'il  y  a  un  commen- 
cement do  preuve  par  écrit,  ou  si  le  titre  a  été  détruit  par  force 
majeure.  —  M.  Demolombe  cite  en  ce  sens  trois  arrêts  (Bourges, 
7  Janv.  1829,  aff.  Bataille,  V.  n»  1092;  Req.  16  nov.  1829,  aff. 
Ponroy,  V.  n«  997;  Paris,  14  Juin  1843,  aff.  Huet,  V.  ci-après 
à  la  fin  du  présent  numéro).  -  Cette  théorie  nous  parait  fort 
exacte.  En  l'absence  d'un  acte  écrit,  l'aveu  judiciaire  peut  suffire 
pour  établir  la  servitude,  et  le  serment  peut  être  déféré  à  celui 
qui  en  contesterait  l'existence.  L'écriture  n'est  nécessaire  que 
pour  la  preuve  et  non  pour  la  Tormation  de  la  convention.  C'est 
ce  que  M.  Pardessus  reconnaît  lui-même,  n*  269  in  fine.  —  Dès 
lors  aussi  la  preuve  testimoniale  pourrait  être  admise,  s'il  exi- 
stait un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  11  a  été  Jugé  en 
ce  sens  que  l'art.  690  c.  nr«;i.  n'exclut  pas  la  preuve  par  témoins 
de  l'établissement  par  commun  accord  de  servitudes  continues 
et  apparentes,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Paris,  t4  juin  1843)  (I).  —  V.  aussi  n«  1091  et  suiv. 

•9  M.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  que  la  reconnaissance 
^constatée  dans  l'arrêt)  de  la  part  de  celui  dont  la  propriété  est 
traversée  par  un  aqueduc,  qu'il  existe,  au  proflt  d'une  ville,  un 
droit  de  surveillance  sur  les  eaux  de  c^t  aqueduc,  pour  son  en- 
trelien, n'emporte  pas  aveu  Judiciaire  du  droit  de  passage 
général  et  absolu  sur  les  bords  de  l'aqueduc  (Rej.  18  julll. 

1843)  (2). 

•  99.  Nos  anciennes  coutumes  exigeaient  pour  la  validité  de 
la  constitution  des  servitudes  par  titre  que  ces  servitudes  fussent 
décrites  dans  le  titre  même.  —  La  coutume  d'Orléans  (art.  227) 
disait  :  «  Et  les  faut  nommément  et  spécialement  déclarer  pour 
l'endroit,  grandeur,  hauteur,  mesure,  que  espèce  de  servitude, 

priétairei  du  marché  des  Quioze-Yingts,  et  que  le  sieur  TasM  est  laas 
droit  pour  en  demander  la  suppression  ;  —  Rejette. 

Du  5  dèc.  1827.  G.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion,  pr.-  de  Méoerviiie, 
rap.-Vatiroesnil,  av.  gén.,  c.  cooL-Dallox,  av. 

(l)  (Huet  C.  Joly.)  —  La  coui  j  —  Gonsidérant  que,  suivant  les 
principes  généraux  du  code  civil,  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
complété  par  la  preuve  testimoniale,  équivaut  au  titre  lui-même;  qu'au- 
cune exception  à  ce  principe  n'est  introduite  par  la  loi  reUtivement  aux 
diiipositions  qui  concernent  l'établissement  des  servitude»;  —  Qu'ainsi, 
pour  tout  droit  réel  et  personnel,  le  commencement  de  preuve  par  écrit, 
complété  par  une  preuve  tastiffloniaie  concluante,  équivaut  au  titre  lui- 
même  ;  —  Confirme. 

Do  14  juin  184S.-G.  de  Paris,  «•  ch.-M.  Silveslre  de  Gbanteloup,  pr. 

(«)  Ef^tèce  :  —  (Com.  de  Kaysersberg  C.  Hofer.)  —  La  ville  de  Kay- 
sersberg  jouit  des  eaux  dérivées  du  canal  de  Segbacb,  au  moyen  d  un 
aqueduc  connu  lui-même  sous  le  nom  de  Stadtbaechel.  Cet  aqueduc  tra* 
veree  un  grand  nombre  de  propriétés  privées,  et  la  ville  exerce  sur  lei 
eaîuT  qu'il  conduit  un  droit  de  surveillance  qui  ne  lui  est  pas  contestée 
Elle  prétendit  exercer  aussi  un  droit  de  passage  sur  les  fonds  traversés, 
et  ce  droit  de  passage,  elle  le  réclamait  à  titre  d'accessoire  du  droit  de 
surveillance.  Cette  prétention  a  été  élevée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  en  1855,  Hofer,  l'un  des  propriétaires  dont  l'héritage  est  tra- 
versé par  les  eaux  du  Stadtbaechel,  intercepta  le  passage  au  moyen  d'une 
palissade  mise  à  cheval  sur  le  cours  d'eau  et  s'appuyant  sur  les  deux 
rives,  d'où  elle  se  prolongeait  dans  toute  l'étendue  de  sa  propriété.  La 
ville  demanda  la  destruction  de  cette  cléture,  comme  contraire  à  sou 
droit  de  passage  le  long  du  cours  d'eau.  Hofer  loi  signifia  alors,  par  ex- 
ploit dn  17  juin  1855,  des  ofi^res  dans  lesquellei  on  Ut  :  «  Que  le  requé- 
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toutes  constitations  générales  de  servUodesaQs  les  déclarer  comme 
dessus  ne  valent  »  (Conf.  Calais,  sur  l'art.  201;  Paris,  art.  215; 
Pothier,  sur  Tart.  227;  Goupy  sur  Desgodets,  sur  l'art.  215  de 
la  conlume  de  Paris;  Lalaure,  liv.  5,  cbap.  JO).  — Cette  dispo- 
sition n*est  pas  renouvelée  dans  notre  code,  et  son  omission,  dès 
lors,  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  constitution  de  la  ser- 
vitude. Mais  il  est  prudent  d'observer  dans  les  actes  constitutifs 
de  servitudes  les  dispositions  de  la  coutume,  pour  prévenir  dans 
l'avenir  toute  contestation  entre  les  contractants. 

•80.  On  peut  constituer  une  servitude  par  jugement,  par 
testament,  par  donation,  par  tout  autre  acte  gratuit  ou  intéressé 
(Caepolla,  tr.  i,  cap.  i9,no  l  ;  Perrière,  coût,  de  Paris,  art.  186, 
gl.  1,  n««2et  8). 

Par  jugement.  —  En  thèse  générale  une  servitude  ne  peut 
être  constituée  par  un  Jugement,  car,  lors  même  qu'un  tribunal 
attribue  à  Paul  un  droit  de  servitude  sur  la  propriété  de  Pierre, 
les  Jugements  étant  déclarât  ifs  et  non  attributtrs  des  droits  des  par- 
ties, on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  le  jugement  qui  constitue  le  titre. 
C'est,  au  contraire,  le  titre  apprécié  par  le  Juge  qui  sert  de  base 
au  jugement.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  servitude  repose 
sur  la  prescription  ;  le  jugement  ne  fait  que  déclarer  le  fait  acquis. 
—  Cependant  II  arrive  souvent  qu'un  tribunal  constitue  des  ser- 
vitudes qui  n'existaient  pas  encore,  par  exemple,  dans  le  cas  où 
un  partage  est  fait  en  justice;  si  le  tribunal  homologue  le  travail 
des  experts,  qui,  en  réglant  la  composition  des  lots,  ont  établi 
quelques  servitudes  entre  plusieurs  de  ces  lots,  il  est  évident 
qu'il  donne  sa  sanction  au  travail  des  experts,  qui  ne  constituait 
qu'un  projet  de  lotissement,  et  alors  la  servitude  se  trouve  léga- 
lement constituée,  sauf  l'appel  dans  le  cas  oii  la  partie  ne  vou- 
drait pas  adhérer  au  jugement  (Dig.,  lib.  1 0,  Comm.  divid.,  L.  7, 

rant  reconnaît  que  toute  la  servitude  se  réduirait  au  droit  qu'aurait  la 
ville  de  longer  la  rigole  pour  surveilier  les  eaux  qui  se  rendent  en  ville; 
qu'ignorant  ce  droit  au  moment  ot  il  a  fait  faire  sa  clôlure^  il  s'est  em- 

Jtresi'é  de  faire  faire  une  porle  fermant  à  clef,  pour  que  la  yilie  puisse 
ibrement  et  sans  empêchement  jouir  du  droit  qui  peut  loi  appartenir. 
A  cet  effet,  offre  est  faite  à  la  ville  d'une  clef  pour  ouvrir  la  porte,  afin 
d'exercer  son  droit  de  passage  à  pied,  avec  les  ménagements  qu'on  a  ap- 
portés jusqu'à  ce  jour  à  Texercice  de  cette  servitude.  » 

Cette  offre  n'ayant  pas  Até  acceptée,  la  ville  citaHofer  devant  le  tri- 
banal  civil  de  Golmar.  Durant  la  litispendance,  Hofer  construisit  un  bâ- 
timent destiné  à  une  filature,  et  l'appuya  sur  les  deux  rives  en  laissant 
seulement  un  passage  pour  les  eaux,  mais  en  interceptant  compléfemenl 
toute  autre  voie  pour  le  passage  des  personnes.  Cette  construction  sus- 
cita de  nouvelles  poursuites  de  la  part  de  la  ville  qui,  par  des  conclusions 
subsidiaires,  offrit  de  prouver  que  le  ruisseau  et  le  sentier  existaient, 
avec  signes  extérieurs  et  ouvrages  d'art,  depuis  plus  de  quarante  ans 
avant  la  demande.  Les  deux  instances  ayant  été  jointes,  le  tribunal, 
statuant  par  un  même  jugement  du  17  janv.  1837,  débouta  la  commune 
de  sa  demande  d'un  dioit  de  passage,  et  de  son  offre  de  preuve.  Ce  ja- 
geroent  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  TexiFtence  du  canal  ou  aqueduc  sur  le  fonds  d'autrai 
n'entraîne  pas  la  conséquence  d'un  droit  de  passage  le  long  de  ce  canal  ; 
aue  ce  serait  créer  une  servitude  nouvelle  et  distincte  de  celle  qui  existe 
déjà;  que  les  eaux  n'ont  pas  besoin  du  fait  de  l'homme  pour  leur  libre 
écoulement;  qu'elles  s'échappent  en  suivant  la  pente  naturelle  qui  leur 
est  donnée  ;  que,  toutefois,  le  défendeur  ne  conteste  pas  à  la  commune 
le  droit  de  surveilUnce  qui  lui  appartenait  pour  l'entretien  du  canal  et 
la  constatation  des  œuvres  nuisibles  à  l'exercice  du  droit;  —  En  ce  qui 
touche  les  faits  posés  :  —  Attendu  que  la  commune  demanderesse,  eu  > 
offrant  de  prouver  l'existence  d'un  sentier  sur  ie  terrain  du  défendeur,  i 
avec  signes  extérieurs  et  ouvrages  d'art,  depuis  plus  de  quarante  ans 
avant  la  demande,  n'a  pas  offert  une  preuve  complète  et  suIfi:;aote  pour 

{)re8crire  un  droit,  puisque,  d'après  l'ancienne  législation,  sous  laquelle 
a  prescription  avait  pris  naissance,  la  servitude  de  passage  pouvait  s'ac- 
quérir par  une  possession  continue  pendant  trente  ans,  mais  que,  dans 
celte  hypothèse,  il  faudrait  justifier  que  le  droit  était  acquis  k  l'époque 
de  la  promulgation  du  code  civil  qui  a  introduit  uo  droit  nouveau,  en 
inlerdisan  la  preuve  par  possession,  en  matière  le  servilude  de  pas- 
sage ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrè'er  aux  faits  posés,  lesquels  sont 
déclarés  non  pertinents  et  inadmissibles,  donne  acte  au  défendeur  de  ce 
qu'il  n'a  jamais  contesté  l'obligation  de  laisser  passer  sur  son  terrain  le 
ruisseau  dit  Stadlbaecbel;  statuant  sur  le  surplus  des  conclusions  de  la 
commune,  la  déboule  de  sa  demande,  etc.  »  —  Sur  l'appel  de  la  com- 
mune, arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Golmar,  du  14  juiU.  1838,  avec 
adoption  des  motifs. 

Pourvoi,—  |o  Violation  de  l'art.  1556  c.  eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué i\  débouté  la  commune  de  sa  demande  d'un  droit  de  pnssage  sur  le 
crraindu  s^eur  HoCer,  pjur  surveiller  les  eaux  du  Sladlbaechel,  non-^ 


§  1).  —En  consacrant  ainsi  l'expertise,  le  tribunal  crée  donc  une 
véritable  servitude.  D'où  cela  vient-il?  —  C'est  qu'un  jugement 
d'homologation  n'est  qu'un  contrat  judiciaire  entre  les  parties, 
qui  équivaut  à  titre  et  le  remplace.  —  Le  jugement,  dans  ce  cas, 
cesse  donc  d'être  déclaratif  et  devient  réellement  constitutif  de 
la  servitude.  -^  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'une  licltation, 
d'une  expropriation  forcée  (Pardessus,  t.  2,  p.  6^).  —  Hais,  hors 
ces  cas  qui  trouvent  leur  justification  dans  le  caractère  spécial 
de  ces  jugements,  un  tribunal  serait  sans  autorité  pour  établir 
de  lui-même  une  servitude.  —  Ainsi,  il  ne  pourrait  imposer  ea 
faveur  d'un  des  lots,  par  forme,  pour  ainsi  dire,  de  retour,  une 
servitude  sur  le  fonds  d'un  des  copartageants  (Dig.,  lib.  10,  tit.  3, 
Comm.  divid,y  L.  18;  Pardessus,  t.  1,  p.  66).  —  Ces  principes 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  libre  interprétation  des  actes  inter- 
venus entre  cohéritiers  ou  entre  copartageants,  interprétation  qui 
rentre  nécessairement  dans  les  attributions  des  tribunaux  et  qui 
n'est,  d'ailleurs,  qu'une  application  des  titres  représentés,  de 
sorte  que  c'est  toujours  le  titre  qui  sert  de  base  à  la  servitude 
reconnue  (V.  n<»  1002  et  s.— Conf.  M  Demolombe,p.  234  :  «  Ces 
servitudes,  dit-il,  dérivent  en  réalité  de  la  convention  des  par- 
ties »). —  II  a  été  jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'un 
chemin  de  desserte,  compris  tout  entier  dans  le  lot  d'un  copar- 
tageant,  mais  aboutissant,  soit  à  des  bâtiments  enclavés  dans  ce 
lot  et  attribués  à  l'autre  coparlageant,  soit  à  une  aire  ou  cour  dé- 
clarée commune  entre  les  dcu\  copartageants,  peut  valablement 
être  réputé  grevé,  au  profit  du  lot  du  second  copartageant,  d'uoe 
servitude  de  passage  dont  le  titre  dérive  tant  de  la  communauté 
établie  par  l'acte  de  partage  que  du  fait  d'enclave  (ReJ.  19  avr. 

1842)  (1). 

I^ët.  L'arrêt  qui  décide,  à  l'égard  d'un  propriétaire  riverain 


obstant  Taveu  fait  par  ce  dernier,  dans  l'acte  exlra-judiciaire  da 
17  juin  1835,  do  droit  qu'avait  la  ville  de  longer  la  rigole  pour  exercer 
cette  surveillance,  et  l'offre  qu'il  lui  faisait  d'une  clef  pour  exercer  éga- 
lement son  droit  de  passage  à  pied,  reconnaissant  ainsi  que  c'était  là 
une  servitude  dont  sa  propriété  se  trouvait  grevée.  —  V*  Violation  da 
Tart.  708  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  690  même  code ,  en  ea 
que  la  cour  royale  a  décidé  que  le  droit  de  p:issage  réclamé  p.»r  la  ville 
de  Kaysersberg  sur  le  terrain  du  sienr  Hofer  était  une  servitude  dis- 
continue, non  susceptible  de  s'acquérir  par  prescription,  alors  queoe 
droit  de  passage  n'était  revendiqué  que  pour  l'exercice  du  droit  de 
surveillance  reconnu  à  la  commune,  comme  accessoire  d'une  servitude 
d'aqueduc  qui  lui  appartenait  sur  ledit  terrain.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  1*'  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqvé  a 
constaté  «  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  à  la  commune  ie  droit  da 
»  surveillance  qui  lui  appart  ent  pour  l'entretien  du  canal  et  la  consta- 
]»  tatioo  des  ouvres  nuisibles  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  »  —  Atteedu  que 
cette  reconnaissance  du  droit  de  surveillance  ne  doit  pas  être  étendue 
au  delà  des  termes  dans  lesquels  elle  a  été  faite;  que  la  reconnaissance 
constatée  par  l'arrêt  attaqué  ne  contient  pas  un  aveu  judiciaire  du  droit 
de  passage  en  litige,  tel  qu'il  était  demandé  au  procès;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  discuter,  devant  la  cour  de  cassation,  les  éoonciatioos 
de  l'acte  extra-jodiciaire  du  17  juin  18  5,  contenant  des  offres  qui  n'ont 
point  été  acceptées;  et  qu'il  n'apparaît  pas  que,  devant  la  cour  royale,  il 
ait  été  requis  acte,  par  la  d>-manderesse,  d'aucun  aveu  judiciaire  qui 
serait  émané  du  défendeur;  —  D'oit  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pa 
aucunement  violer  l'art.  1556  c.  civ.; 

Sur  le  S«  moyen  :  —  Attendu  que  le  droit  de  passage  réclamé  B'était 
pas  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  canal  on  d'aqueduc  appar- 
tenant à  la  commune,  non  plus  que  de  son  droit  de  surveillance  ;  et  qua 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  déclarer  qu'il  en  fét  ainsi  d'après  les  circeii- 
stances  particulières  de  la  cause,  s'est,  au  contraire,  fondé,  en  fait,  sar 
ce  que  ce  serait  créer  une  servitude  nouvelle  et  distincte  de  celle  qui 
existe  déjà;  —  Attendu  qu^en  jugeant  que  ce  droit  de  passage  ne  pri- 
vait se  prescrire  comme  la  servitude  d'aqueduc  et  de  la  même  maDiëre, 
et  qu'il  demeurait  soumis  aux  règles  générales  établies  pour  l'acquisitioa 
des  servitudes  discontinues,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  708  c.  civ., 
dI  faussement  appliqué  les  art.  690  et  691  du  même  code;  —  Rejette 

Du  18  juiU.  18i8.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Portails,  l**  pr.-Renouard, 
rap.-Laplagne-Barris,  1<^  av.  gén.,  c.  cootr.-Martin  et  Parrot,  av. 

(1)  £sp^  :— (Mittre  C.  Allibert.)^9aavr.  1859,  arrêt  de  lacooi 
royale  d'Aix  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  Mitlre  et  Allibert  sont  aux 
droits  de  Pierre  et  Mathieu  Durbec  frères,  lesquels  ont  partagé  I  héri- 
tage de  leur  p?re  par  acte  du  10  sept.  1715;  —  Attendu  que  cet  acte 
a  assigné  à  Pierre  Durbec,  aujourd'hui  représenté  par  Mittre,  les  terres 
environnant  le  manoir;  que,  d'une  autre  part,  il  a  attribué  à  Malhîea 
Durbec,  aujourd'hui  représenté  par  Allibert,  une  portion  dudit  manoir, 
et  dédarè  en  outre  que  l'aire,  contiguë  aux  bâtiments,  serait  la  pro- 
priété commune  des  deux  frères  ci-dessus  nommés;  —  Altenda  qoe  lee 
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d'one  voie  publique  déterminée  (l^avenae  de  l'Impératrice) ,  qiiMl 
est  tenu  de  céder  à  son  voisin  une  parcelle  de  terrain  nécessaire 
pour  opérer  entre  eux  ane  rectiflcation  de  clôture  exigée  par  i'ad- 
miaistration  dans  l'intérêt  de  l'embellissement  de  la  voie,  ne 
saurait  être  considéré  comme  créant  une  servitude  nouvelle  et 
excédant  à  ce  titre  les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire,  si,  au 
fond,  il  se  borne  à  prescrire  l'exécution  d'une  convention  privée 
portant  consentement  à  cette  cession  de  terrain,  et  à  en  appré- 
cier l'étendue;...  et  cette  appréciation  rentrant  dans  les  limites 
des  pouvoirs  souverains  des  Juges  du  fait,  échappe  an  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  (Req.  i«rjuill.  1857,  aff.  Monpelas,  D.  P. 
57.  I.  451).— V.  eo(f.  la  note  sur  cet  arrêt. 

mmn.  Par  testament.  —  NuUe  difficulté  à  cet  égard.  Il  suffit 
que  les  formes  pour  la  validité  des  disposition»  testamentaires 
soient  observées. 

1183.  Parvente  otipar(iofiaet(m.— Jusqu'à  la  loi  du  25  mars 
1855,  on  a  enseigné  que  le  titre  constitutif  de  la  servitude  n'était 
pas  soumis  à  la  transcription,  mais  Kart.  2  de  la  loi  nouvelle 
porte  :  «  Sont  également  transcrits  :  l»  tout  acte  constitutif  d'an- 
lichrcse,  de  servitude  y  d'usage  et  d'habitation;  2»  tout  acte  por- 
tant renonciation  à  ces  mêmes  droits  ;  5*  tout  Jugement  qui  en 
déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention  verbale.  »—  Ainsi, 
Il  y  a  lieu  à  transcription  pour  toutes  les  servitudes  conven- 
tionnelles. —  V.  Transcription. 

0S4.  Par  tùut  autre  acte  gratuit  ou  intéressé.  —  Ainsi,  le 
propriétaire  d'un  héritage  peut  acquérir  un  droit  de  vue,  d'égont, 
d'aqueduc  sur  la  propriété  voisine  par  tout  acte  quelconque  (Dig., 
lib.  18,  tit.  1,  De  contrah.  emptûme,  L.  80,  §  l).  Le  vendeur 
d'an  fonds  peut  y  réserver  on  y  imposer  telle  servitude  qu'il  lui 
plall  an  moment  où  il  l'aliène  (Dig.,  lib.  8,  tit.  t,  De  servit., 
L.  19;  tit.  2,  De  serv.  prœd.  urb.,  L.  54, 55, 57;  tit.  4,  Comm, 

contractants  ont  néce8»airen)6Dt  entendu  qne  Matbiea  Darbec  aorait  la 
faculté  de  se  rendre  à  Taire  commune,  ainsi  qu'à  la  portion  de  bâtiment 
qui  lui  était  assignée,  ce  qu'il  ne  pou?ait  faire  qu'en  se  servant  do 
chemin  établi  pour  la  desserte  de  la  propriété,  et  en  traversant  ainsi 
les  terres  qui  formjfient  le  lot  particulier  de  Pierre  Dorbec;  ~  Attendu 
que  ce  droit  d'usage  commun  du  chemin  existant  était  une  conséquence 
nécessaire  de  la  communauté  de  l'aire  et  de  l'enclave  des  bâtiments 
attribués  à  Mathieu  Durbec;  qu'ainsi  l'acte  de  partage  de  1715  fait 
titre  à  cet  égard  eo  faveur  d'Allibert,  qui  a  saccédé  audit  Mathieu 
Dorbec; 

»  Attendu  que  Mittre  le  reconnaît  lui-même  implicitement  en  assi- 
gnant pour  le  passage  d'Allibert  on  autre  chemin  très-peu  distant  du 
premier,  et  qui  traverse  également  ses  propriétés;  — Attendu  qu'en 
cet  état  la  contestation  réduite  au  point  do  savoir  si  Aliibert  passera  à 
droite  on  à  gauche^  mais  toujours  sur  le  terrain  de  Mitre,  ce  dernier 
est  véritablement  sans  intérêt  aucun  dans  son  opposition  au  passage 
d'Allibert  parle  chemin  contesté;  qu'il  est,  d'ailleurs,  remarquanle  que 
ce  chemin  est  celui  qui  rend  l'exercice  de  la  servilude  moins  onéreux, 
en  ce  qu'il  conduit  à  Taire  commune  par  une  ligne  plus  directe  et  plus 
courte;  qu'ainsi,  même  en  le  supposant  établi  postérieurement  à  1715, 
comme  le  prétend  Mittre,  la  présomption  serait  qu'il  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  de  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  on  endroit  ob 
elle  lui  était  moins  dommageable  ;  qu'après  l'avoir  fait  ainsi,  il  ne  se- 
rait pas  fondé  à  revenir  contre  son  acte  propre;  enfin  que,  dans  toutes 
les  hypothèses  possibles,  il  est  toujours  sans  intérêt,  et,  par  suite,  sans 
droit  &  vouloir  interdire  à  AUibert  Tusage  du  chemin  dont  il  s'agit;  ^ 
attendu  que  c'est  à  tort  que  Mittre  veut  réduire  Aliibert  à  ne  passer 
qu'à  pied  ou  avec  bêtes  de  somme,  quoique  le  chemin  soit  d'une  lar- 
geor  suffisante  pour  le  passage  des  voilures;  que,  si  le  chemin  a  été 
élargi  postérieurement  à  l'acte  de  1715,  son  usage  n^a  pis  moins  dû 
lester  commun  entre  les  parties,  même  dans  sa  nouvelle  largeur,  qu'une 
exploitation  rurale  plus  perfectionnée  a  pu  rendre  nécessaire,  sauf 
telle  action  que  de  droit  en  contribution  aux  frais  de  cet  élar$;i&scmenl 
et  amélioration  de  viabilité;  —  Qu'ainsi,  en  déboutant  Mittre  de  sa  de- 
naode  actuelle  en  interdiction  de  passage,  il  est  d'une  justice  exacte  de 
lai  réserver  ses  droits  à  une  indemnité,  si  aucuns  sont  dus;  —  Attendu 
qne  l'objection  du  défaut  d'intérêt  faite  à  Mittre  ne  peut  être  ré'orquôe 
contre  Aliibert;  qu'en  effet,  indépendamment  de  ce  que  le  marquis  de 
Galitfet  a  annoncé  l'intention  de  lui  contester  passage  par  le  chemin 
que  Mittre  veut  lui  assigner,  ce  chemin  est  incommode  et  dangereux,  de 
Taveu  de  Mittre  lui-même;  que,  de  plus,  ayant  pour  destination  ulté- 
rieure de  conduire  dans  les  terres  du  marquis  de  Galiffet,  il  n'aboutit 
pas  tout  fc fait  &  Taire  commune,  dont  il  ne  fait  que  s'approcher;  qu'ainsi 
le  refus  d'AUibert  d'accepter  ce  chemio  est  fondé  sur  un  intérêt  réel  et 
démontré.  » 

Toiu-Toi.  ~  i^  Défaut  de  motifs,  violation  des  art.  557,  544  et  657 

XL. 


prœd.,  L.  6,  pr.;  lib.  19,  tit.  1,  De  actionib^AS  empli  et  vetid.j 
L.  8,  pr.).  C'est  l'application  du  principe  de  l'art.  686  c.  nap.  — 
La  loi  romaine  dit  encore  que  des  cohéritiers  on  copropriétaires 
peuvent  établir  une  servitude  sur  an  lot  an  profit  d'un  autre  par 
un  acte  de  partage  (Dig.,  lib.  8,  tit.  3,  De  serv.  prœd.  rust., 
L.  S3),  ce  qui  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce  que  nous  avons 
dit  no  980.  Ici  II  y  a  consentement  réciproque,  il  y  a  titre.  — 
Toute  liberté  appartient  donc  aux  propriétaires  pour  constituer 
des  servitudes. 

•85.  Gomme  pour  toutes  les  conventions,  les  actes  par  les- 
quels les  servitudes  sont  établies  font  la  loi  des  parties,  (c.  nap., 
art.  1134).  A  défaut  de  titresy  la  preuve  testimoniale  peut  être 
invoquée  dans  les  cas,  toutefois,  oii  cette  preuve  est  admise  par 
le  législateur  (V.  n*977).  Ces  principes  ne  peuvent  faire  doute.-- 
Aussi  a-t-ll  été  Jugé  que  les  droits  de  servitude  établis  par  le  fait 
de  Tbomme  sont  uniquement  régis,  quant  à  leur  étendue  et  à  leur 
nature,  par  les  titres  ou  par  les  preuves,  sans  que  le  propriétaire, 
quelle  que  soit  leur  Importance,  puisse  se  plaindre  que  ceux  qui 
ont  été  reconnus  par  un  arrêt  absorbent  son  droit  de  propriété 
(ReJ.  lo'juill.  1839, air.  Lamey,  Y.  Usage). 

9SB.  Les  droits  de  passage  concédés  par  un  particulier  no 
portent  pas  atteinte  à  la  propriété  du  soi  sur  lequel  ces  droits 
sont  établis,  lors  même  que  ce  passage  serait  exercé  par  les  ha- 
bitants d'une  ville  depuis  un  temps  plus  que  suiDsant  pour  pres- 
crire. La  ville  n'a  pu  prescrire  que  comme  elle  a  possédé,  quan- 
tum possessum,  quantum  prescriptum  (V.  no*1108  et  suiv., 
1135  et  suiv.).  —  Toutefois,  les  stipulations  constitutives  dos 
servitudes  peuvent  modifier  et  décomposer  le  droit  de  propriété 
d'une  inanière  des  plus  graves.  -«  V.  Propriété,  n«*  65  et  suiv. 

•89.  Les  articles  du  code  Napoléon  sur  la  validité  intrin- 
sèque et  les  formalités  constitutives  et  extrinsèques  des  actes 

c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  sur  le  fonds  du  deman- 
deur une  double  servitude  de  passage,  une  sur  chaque  chemin,  sous  le 
seul  prétexte  que  le  sieur  Mittre  était  sans  intérêt  à  s'affranchir  de 
Tune  d'elles,  ce  qui  ne  peut  être  regardé  comme  un  motif  suffisant,  et 
constitue,  dans  tous  les  cas,  une  méconnaissance  do  droit  de  propriété. 
~  2«  Violation  des  art.  691  et  702  c.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
admis  une  servitude  de  passage  sans  titre,  et  s'est  fondé  sur  une  simple 
présomption  pour  décider  que  l'exercice  de  cette  servitude  avait  été 
transporté  d'un  lieu  à  un  autre.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'en  fait,  l'arrêt 
attaqué  est  motivé,  et  que  la  critique  qu'a  faite  de  ses  motifs  le  deman- 
deur en  cassation,  établit  qu'il  en  existe  de  suffisants  relativement  à 
tous  les  chefs  sur  lesquels  il  a  été  statué  ; 

Sur  les  autres  moyens  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  d'Aix  n'a 
aucunement  décidé  que  la  servitude  de  passage,  réclamée  par  Aliibert, 
pouvait  être  exercée  sans  litre  ni  possession,  et  qu'elle  aurait  pu  être 
exercée  d'une  manière  contraire  au  titre  ou  préjudiciable  au  fonds  ser- 
vant; —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  termes  de  son  arrêt  que  le 
partage  de  1715,  en  assignant  au  lot  de  Mathieu  Darbec  des  bâtiments 
enclavés  dans  les  terres  échues  en  partage  à  Pierre  Durbec  et  en  éta- 
blissant la  communauté  de  Taire  qui  existait  au  devant  desdits  biti- 
ments,  faisait  titre  en  faveur  d'Allibert,  successeur  de  Mathieu  Darbec, 
d'ane  servitude  de  passage  tout  à  la  fois  conventionnelle  et  d'enclave  ; 
—  Qu'il  en  résulte  également  que  la  cour  royale  a  reconnu,  en  fait,  que 
le  chemin  existant  en  1715,  sur  lequel  le  passage  de  Mathieu  Durbec 
devait  être  exercé,  était  le  même  que  celui  auû^^urd'hui  en  litige,  ce 
qu'elle  explique,  soit  en  disant  que  Mittre  le  reconnaît  lai-même  impli* 
citement  par  l'assignation  d'un  autre  chemin  qu'il  veut  faire  à  AUibert, 
soit  en  déclarant  que  c'est  à  tort  que  Mittre  veut  réduire  AUibert  à  ua 
simple  passage  à  pied  et  avec  bêtes  de  somme,  quoique  le  chemin  soit 
de  largeur  suffisante  pour  le  passage  des  voitures  ;  —  Attendu,  au  sur- 
plus, que  la  cour  royale-  n'a  repoussé  l'assignation  d'un  autre  chemin 
indiqué  par  Mittre,  qu'en  constatant  que  ce  chemin  serait  incommode  et 
dangereux  de  l'aveu  de  Mittre  lui-même;  -*Que,  d'une  autre  part,  elle 
n*a  pas  refusé  à  Mittre  Tindemnité  qui  pourrait  lui  compéter,  À  raisoa 
de  l'élargissement  du  chemin  litigieux,  s'il  était  justifié  que  lui  et  ses  au» 
teurs  en  ont  fait  les  frais  ;  —  Qu'ainsi,  en  maintenant  la  servilude  de 
passage  avec  voitures  sur  le  chemio  eo  contestation,  en  décidant  que 
Mitlre  ne  pouvait  assigner  pour  ce  passage  un  autre  chemin  peu  distant 
du  premier,  et  en  lui  réservant,  s'U  y  avait  lieu,  son  droit  L  une  indem- 
nité pour  l'élargissement  du  chemin  de  servilude,  Tarrêt  atlatjué  n'a  ni 
violé  les  art.  691  et  702  c.  civ.,  ni  contrevenu  aux  dispositions  des 
art.  537,  54i  et  657  du  même  code,  qui  étaient  sans  applic;ition  à  la 
cause;  ~  Rejette. 

Du  19  avr.  18i2.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l«'pr.-DupUin,rap.- 
Laplugne,  i^'  av*  géo.^  c.  conL-Cabany,  («oudart  et  Roger,  av. 
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iont  applicables  aux  actes  qui  établissem  des  servitudes.  Gomme 
l'examon  de  ces  principes  et  les  difficultés  auxquelles  ils  peuvent 
donner  naissance  n'appartiennent  pas  aux  servitudes^  mais  au 
titre  des  obligations  conventionnelles ,  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper  ici  (V.  Obiigat.).  Nous  nous  bornerons  à  énoncer  les 
règles  qui  ont  un  rapport  intime  avec  les  servitudes. 

•  8«.  Première  règle.  —  Une  servitude  ne  se  suppose  pas, 
et  doit  être  formellement  exprimée.  — 11  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  Tobligation  contractée  par  un  propriétaire  envers  son  voi- 
sin de  construire,  à  une  hauteur  déterminéey  un  mur  de  cl6- 
ture  qui  sera  mitoyen  entre  eux,  n'implique  point  l'établissement 
d'une  servitude  altiùs  non  tollendi  au  proflt  du  voisin,  et,  dès 
lors,  si  elle  ne  permet  pas  que  le  mur  soit  construit  à  une  moin- 
dre hauteur,  elle  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  élevé  à  une 
hauteur  plus  grande  (Lyon,  28  Juill.  1856,  aff.  Bëraud,  D.  P. 
57.  2.  155;  V.  aussi  n«»  712,  1205,  et  Cass.  17  août  1858, 
aCT.  Durval,  D.  P.  58.  1 .  353).  —  Il  faut  cependant  excepter  le 
as  où  une  servitude  serait  l'accessoire  indispensable  d'une  dis- 
position ;  par  exemple,  le  passage  est  considéré,  s'il  est  néces- 
saire, comme  un  accessoire  de  la  chose  léguée  (art.  1018  ;  M.  Par- 
dessus, no'  267,  270,  271  et  272).  —  Quelque  sage  et  absolue 
que  soit  la  règle  posée  en  tète  du  présent  numéro,  la  constitu- 
tion de  servitude  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  termes  en  quel- 
que sorte  sacramentels  (H.  Pardessus,  no268);  elle  peut  résulter 
de  la  combinaison  des  clauses  d'un  ou  de  plusieurs  actes.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  bien  que  les  servitudes  discontinues, 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  s'établissent  que  par  titres, 
cependant  l'arrêt  qui,  en  l'absence  de  titres  formels  à  l'appui 
d'une  servitude  de  cette  nature,  a  induit  son  existence  des  dis- 
positions combinées  de  plusieurs  actes  successifs  et  de  l'état  des 
lieux,  n'a  pas  violé  la  loi  (Req.  26  fév.  1829)  (l). 

•SB.  Nous  disons  que  la  servitude  peut  être  la  conséquence 
et  l'accessoire  nécessaire  de  la  concession  consentie.  Sans  celle 
circonstance  le  droit  ne  peut  être  reconnu.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 


(1)  Etpicê  :  —  (Besoard  C.  Fosse,  Lanfroy,  etc.)  —  La  cour  d'Or- 
léans «Tait,  par  arrêt  du  27  juin  1827,  condamné  le  sieur  Besnard  à 
livrer  un  passage  sur  un  clos,  au  propriétaire  d'un  moulin  inférieur, 
pour  arriver  à  un  déversoir;  elle  avait  fondé  sa  décision  sur  ce  que^ 
bien  qu'il  n'existât  pas  de  titres  à  l'appui  de  cette  servitude,  il  résultait 
cependant  de  la  combinaison  et  de  l'appréciation  de  titres  anciens,  que 
le  clos  n'avait  pas  r^ssé,  depuis  la  concession  originaire,  d'être  soumis 
au  passage  contesté  ;  que,  d'ailleurs,  ce  passage  avait  toujours  été  et 
avait  dû  nécessairement  être  considéré  comme  une  conséquence  de  l'exis- 
tence du  moulin.  —  La  cour  avait,  par  le  même  arrêt,  débouté  le  sieur 
Besnard  de  sa  demande  en  garantie  contre  son  vendeur  du  clos  objet  du 
litige,  sur  le  motif  que,  par  son  contrat  d'acquisition,  il  s'était  généra- 
lement soumis  à  toutes  les  servitudes  dont  le  fonds  pouvait  être  grevé. 

—  Pourvoi.  —  i^  Violation  des  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  et  de  l'art.  69t  c.  civ.,  sur  les  servitudes  discontinues,  appa- 
rentes ou  non  apparentes ,  qui  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres.  — 
a<>  Violation  des  principes  relatifs  à  la  garantie^  et  notamment  de  l'art. 
1689  c.  civ.  ^  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  la  servitude  ae  passage  dont  n  s'agit  an 
procès,  dérivant  de  la  nature  des  lieux ,  est,  en  outre,  établie  sur  des 
litres  dont  l'appréciation  appartenait  aux  premiers  juges;  que  le  de- 
mandeur, acquéreur  de  la  dame  du  Boutoir,  en  déclarant  connaître  l'état 
des  lieux,  s'est  soumis,  par  le  contrat,  à  sontifrir  toutes  les  servitudes 
passives,  apparentes  ou  occultes,  dont  le  fonds  était  grevé;  d'où  il  suit 
que  sa  demande  en  garantie  contre  sa  venderesse  était  sans  fondement; 

—  Attendu,  au  surplus,  que,  sur  tous  les  chefs  en  litige,  l'arrêt  est 
•ufQsamment  motivé;  —  Rejette,  etc. 

Do  26  fév.  i829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Hoa, 
rap.-Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Gotelle,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Estcve  et  Beanfond  C.  Coudert.)  —  Les  sieurs  Estève 
et  Beaufond  avaient  traité  séparément  avec  plusieurs  propriétaires,  pour 
Texlraction  des  pierres  de  leurs  carrières  qui  étaient  contiguës.  Après 
avoir  exploité  la  carrière  du  sieur  Coudert,  un  de  ces  propriétaires,  ils 
entreprirent  celles  des  autres  voisins.  Ce  fut  dans  l'objet  d'opérer  le 
transport  des  pierres  qui  étaient  extraites  de  ces  carrières ,  qu'ils  éta- 
blirent un  chemin  de  service  sur  le  terrain  laissé  vide  de  la  première 
carrière  dont  ils  avaient  terminé  l'exploitation.  Le  sieur  Coudert  s  op- 
pose à  ce  pashct^e,  soutenant  que  les  sieurs  Estève  et  Beaufond  avaient 
acquis  seulement  le  droit  d'exploiter  sa  carrière,  et  qu'après  en  avoir 
ai- lie vé  l'extraction,  ils  ne  pouvaient,  sans  son  consentement,  conserver 
le  droit  de  grever  de  la  servitude  de  passage  un  terrain  qui  appartenait 
ai;  proprii^taire  du  sol  supérieur.  —  Assignation  fut  donnée  au  sieur 
Coudert  par  ie«  sieurs  Estève  et  Beaufond.  Elle  avait  -uniauement  oour 


été  jugé  que  celui  qui  a  acquis  le  droit  d'exploiter  plusieurs  car- 
rières appartenant  à  divers  propriétaires  ne  peut,  après  Texploi- 
lation  de  la  première,  continuer  à  se  servir,  poar  le  service  des 
antres,  du  chemin  que  le  propriétaire  du  soi  ou  se  trouve  la  car- 
rière exploitée  l'avait  autorisé  à  établir  pour  cette  exploitatioa 
(Bordeaux,  25  mai  1855)  (2). 

I^SO.  De  même,  ei  Tacquéreur  d'une  portion  d'un  fonds  ao 
profit  duquel  un  autre  héritage  est  grevé  de  la  servitude  aliiùi 
non  toUendi,  a  droit  à  cette  servitude  aussi  bien  que  le  vendeurj 
il  n'est  pas  pour  cela  fondé,  en  l'absence  d'une  stipulation  ex^ 
presse,  à  exiger  de  celui-ci  la  démolition  des  constructions  exis« 
tant  dur  la  portion  de  terrains  non  vendue,  sous  prétexte  qu'elles 
diminuent  pour  lui  l'exercice  de  la  servitude  commune  (Aix,  18 
nov.  1854,  aff.  Rougemont,  D.  P.  57.  2.  40). 

1991.  De  ce  qu'un  tiers  a  été  présent  à  la  vente  d'un  fonds 
sur  lequel  il  existe,  sans  titre,  des  jours  donnant  sur  sa  propriété 
contiguë,  on  n'en  saurait  induire  la  reconnaissance  tacite  d'une 
servitude  de  jours,  s'il  n'en  a  point  été  parlé  dans  l'acte,  et  si, 
d'ailleurs,  la  présence  du  tiers  a  eu  pour  but  le  règlement  d'autres 
droits  (Lyon,  9  mars  1842)  (5). 

•St.  Pareillement,  celui  qui  ne  s'est  pas  formellement  interdit 
de  bâtir  sur  son  terrain  peut  y  élever  des  constructions  masquant 
la  maison  voisine,  alors  même  qu'à  l'occasion  de  l'acquisition 
qui  avait  été  faite,  par  son  entremise,  des  étages  ainsi  masqués, 
il  aurait  annoncé  l'intention  de  n'édifier  sur  ce  terrain  qu'à  une 
hauteur  telle  que  les  Jours  de  cette  maison  n'en  seraient  pas  gê- 
nés, si,  d'ailleurs,  il  n'a  pris  à  cet  égard  aucun  engagement  et 
n'a  constitué  aucun  droit. -^  ...Et  il  n'est  pas  même  tenu,  en  cas 
pareil,  de  dommages-intérêts,  quand  11  est  établi  qu'aucune  ma- 
nœuvre ne  peut  lui  être  imputée,  que  sa  volonté  de  ne  pas  bâtir 
était  sincère  et  qu'elle  n'a  été  modifiée  que  par  suite  d'événements 
ultérieurs  (Cass.  5i  Juill.  1855,  aff.  Lottero,  D.  P.  55.  1.  591). 

••3.  Lors  même  que  la  servitude  apparaîtrait  comme  la  con- 
séquence de  la  stipulation,  il  faudrait,  pour  que  la  stipulation 

objet  de  le  faire  condamner  à  livrer  le  passage  réclamé.  Les  demandeurs 
prétendaient  que  ce  passage  était  indispensable  pour  rexploitatioo  des  car- 
rières situées  après  celle  de  Coudert;  que  des  règlements  de  police  preficri- 
vaient  les  formes  et  la  largeur  de  ces  chemins,  conformément  à  la  loi  da 
21  avr.  1810,  art.  81,  qui  attribuait  à  l'administration  la  surveillance  dt 
l'exploitation  des  carrières;  d'où  Ton  devait  conclure  que  ces  règlementi 
ayant  mod  fié  le  droit  de  propriété,  les  proprié  aires  étaient  assujettis  i 
t'ouffrir  l'exercice  d'une  servitude  qui  n'était  établie  que  momentanëmeat 
et  dans  un  but  d'utilité  publique.  Ils  ajoutaient,  au  surplus,  que  si  le 
passage  par  la  première  carrière  était  intercepté,  les  exploitants  se 
trouveraient  en  un  état  d'enclave  pour  l'enlèvement  des  pierres  des  antres 
carrières,  ce  qui  suffisait  pour  rendre  le  passage  nécessaire,  et  par  suite, 
obligatoire  pour  le  sieur  Coudert,  sauf  à  régler  l'indemnité  qui  pourrait 
être  due.  —  Jugement  du  tribunal  de  Libourne  qui  rejette  ces  prétea- 
lions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu,  1»  qu'Estève  et  Beaufond  qui  ont  traduit  es 
justice  Coudert,  pour  le  faire  condamner  à  rendre  libre  le  passage  qa'ili 
prétendent  leur  être  acquis  pour  l'exploitation  d'une  carrière,  ne  pro* 
duisent  aucun  titre  qui  établisse  cette  servitude;  —  Attendu,  ffi  que  le 
droit  de  propriété  n'a  pas  été  modifié  par  les  lois  et  règlements  de  police, 
en  ce  qui  intéresse  la  jouissance  des  carrières  ;  qu'en  considération  de 
cette  nature  de  biens,  on  peut  violer  le  principe  qui  veut  qae  la  pro- 

firiété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous;  qu'aucune 
oi,  pas  plus  celle  du  mois  d'avril  1810  que  toute  autre,  ne  reconnais- 
sant à  celui  qui  exploite  une  carrière  le  droit  de  poursuivre  l'extraclioa 
de  la  pierre  sous  le  terrain  d'autrui,  le  passage  qui  serait  nécessain 
pour  son  exercice  ne  peut  être  dû  ;  »  Attendu  que  si  les  appelants  oDt 
allégué  Tenclave  devant  les  premiers  juges,  pour  justifier  de  leur  de« 
mande  d'un  passage,  ce  n'est  cependant  pas  sur  celte  cause  qu'ils  i*ODl 
fondée  dans  l'exploit  qui  a  ouvert  le  procès  actuel;  —  Attendu  que  11 
fait  d'enclave  est  contesté  ;  qu'au  cas  où  il  existerait,  Estève  et  Beao^ 
fond  conservent  la  faculté  de  demander  l'indispensable  application  de 
la  loi,  en  formant  l'action  spéciale  qui  leur  eompète  à  cet  égard;  —  Met 
l'appel  au  néant. 

Du  i5  mai  1855.-G.  de  Bordeaux,  S*  cli.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(3)  (Constant  C.  Pbilippe.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  dans  l'ade 
de  vente  du  27  juin  1850,  la  maison  des  mariéi  Cbardon  est  vendue 
avec  ses  jours  au  levant  et  au  couchant,  et  qu'il  n'y  est  pas  fait  mentioa 
du  jour  contesté,  lequel  est  situé  au  midi  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Plii- 
lippe  intervint  À  cet  acte  pour  y  régler  des  droits  de  communauté,  de 
jouissance  et  autres,  et  que,  dans  ce  règlement,  il  n'a  été  nulleineBi 
que!=tion  du  jour  dont  il  s'agit.  . 

Du  9  mars  1843.-a  de  [,y^ 
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eAt  force^  quant  à  ce^  que  de  l'acte  hii-ménie  ressortit  ooe  con- 
stilation  de  servitude.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  con- 
eession  faite  par  une  ville  de  Tusage  de  Teau  d'uoe  fontaine 
publique  n'emporte  pas  eelle  du  terrain  avoisinant^  bien  que  né- 
eessaire  à  Peiercice  de  cette  concession,  lorsque  le  titre  ne  con- 
tient aucune  constitution  de  servitude  et  qu'il  s'agit  de  terrains 
qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  (Bordeaux,  13  Janv.  1842, 
aff.  ville  de  Bordeaux,  V.  Prescript.  oiv.,  n»  187). 

••4.  Deuxième  règle,  —  Dans  le  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  un  droit  exercé  sur  un  immeuble  dérive  de  Tétablisse- 
floent  d'une  servitude,  ou  d'un  droit  de  propriété,  on  doit  se  dé- 
cider en  faveur  du  droit  de  propriété,  parce  que  les  béritages 
sont  de  droit  présumés  libres  (Peccbius,  lib.  2.  cap.  1 0,  qusest.  6). 
—Cependant  H.  Pardessus,  t.  1,  p.  547,  fait  observer  avec  rai- 
son, d'après  Cœpolla,  Ir.  l,  cap.  38,  n»  l,  que  s'il  s'agissait 
d'une  servitude  établie  par  un  acte  testamentaire,  il  ne  faudrait 
peut-être  pas  suivre  cette  règle  à  la  rigueur,  parce  que  la  vo- 
lonté de  celui  qui  donne  doit  être  entendue  dans  un  sens  avan- 
tageux au  légataire,  qui  n'a  pu,  en  raison  de  la  nature  de  l'acte, 
être  à  portée  de  rendre  la  disposition  claire  et  précise.  —  Mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  renfermant  une  convention  régulière- 
ment consentie  par  les  parties,  dans  le  doute  t>ur  le  sens  de  la 
stipulation,  on  doit  se  décider  en  faveur  de  rbéntage  prétendu 
servant.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  dans 
le  cas  où  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  on  passage  a  été 
exercé  à  titre  de  tolérance  ou  animo  domini,  c'est  en  faveur  du 
droit  de  propriété  que  ce  doute  doit  être  résolu  (Douai,  18  mai 
1836  (1)» 

!!•&.  Troisième  règle, -^  Le  titre  constitutif  de  la  servitude, 

(1)  (Daguebert  C.  Dcstré.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu  qu'absolu  de  sa 
nature,  le  droit  de  propriété  est  toujours  réputé  être  resté  intact,  lÀ  où 
le  contraire  n'est  pas  établi  ;  que,  dans  Tappréciation  des  faits  qui  ont 
pour  objet  le  démembrement  de  ce  droit,  il  faut  donc,  lorsque  ces  faits 
présentent  un  caractère  équivoque,  les  interpréter  de  la  manière  la  plus 
favorable  à  ce  même  droit  ;  —  Attendu  que,  restrictives  du  droit  de  pro- 
priété,  les  servitudes  sont  incontestablement  un  démembrement  de  ce 
droit  qu'à  ce  litre  donc  la  preuve  de  leur  Aiistence  ne  peut  s'établir  que 
pAT  la  constatation  d'actes  patents  et  de  faits  non  douteux,  c'est-à-dire 
d'actes  et  de  faits  empreints  do  l'esprit  animo  domini;  que  c'est  là  aussi 
ce  que  prescrit  cet  autre  principe,  «  que  les  héritages  sont,  de  droit, 
présumés  libres;  »  —  Attendu,  aans  l'espèce,  qu'il  constebieo  de  l'en- 

Juéle  et  de  la  contre-enquête  produises  que,  dès  avant  la  promulgation 
0  code  et  pendant  un  temps  suffisant  à  prescription,  l'appelant  ou  ses 
auteurs  ont,  à  diverses  époques  et  d'une  manière  persévérante,  passé 
par  et  dans  les  endroits  où  il  prétend  exercer  aujourd'hui,  à  titre  de  ser- 
vitude, semblable  passage,  mais  qu'il  ne  résulte  nullement  desdites  en- 
quête et  cootre-enquéie  que  le  passage  dont  oo  argumente  ait  jamais 
eu  lieu  avec  volonté  d'appréhension  ;  que  le  contraire  semble  même  être 
établi;  qu'en  effet,  plusieurs  témoins  ont  positivement  déclaré  que  ce 
passage  s*était  constamment  exercé  à  titre  de  tolérance  et  par  suite  de 
conventions  intervenues  entre  les  parties  ou  leurs  occupeurs  ;  que  la 
vraisemblance  contraire,  que  semble  présenter  la  procédure  de  1758,  est 
insuffisante  pour  détruire  ces  dépositions,  puisque  cette  vraisetnbiance, 
quelque  grande  qu'elle  puisse  être  d'ailleurs,  n'en  laissant  pas  moins 
exister  des  doutes  sur  l'exercice  animo  domini  du  passage,  objet  du  litige, 
la  preuve  complète  d'un  tel  exercice  n'en  peut  être  la  conséquence;  — 
AUendu,  an  surplus,  que  l'usage  des  lieux  vient  corroborer  la  présomp- 
tion d'exercice  à  simple  titre  de  tolérance  ;  d'où  il  suit  que  la  preuve 
imposée  à  l'appclaot,  et  à  l'existence  de  laquelle  se  trouvait  subordonnée 
eelle  de  la  servitude  par  lui  réclamée,  n'est  point  fournie  ;  que,  partant, 
c'est  le  cas  de  le  débouter  de  ses  prétentions  ;  —  Par  ces  motifs,  et  adop- 
tant, au  surplus,  ceux  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  19  mai  1856.-0.  de  Douai.-jy.  Gosse  de  Gorre,  pr. 

(2)  ^Knjourbault  0.  Cavignac.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  la 
dame  Enjourbault  invoque,  pourjustifier  ses  preteutions  et  faire  réformer 
ie  jugement  qui  les  a  condamnées,  en  premier  lieu,  un  titre  de  1750,  et 
ensuite  la  circoitslance  que  ces  fonds  seraient  enclavés  et  n'auraient  au- 
cune issue  sur  la  voie  publique  ;  —  Ck>06idéraQt  qu'il  est  avoué  par  la 
dame  de  Malescaut  que  le  sieur  de  Laborde,  dont  le  nom  figuce  dans 
l'acte  de  17&6,  est  sou  auteur,  et  qu'il  a  possédé  la  pièce  de  terre  ven- 
due au  sieur  Gavignac  ;  mais  que  ce  fait  sera  sans  aucune  importance, 
si  la  servitude  réclamée  par  la  dame  Enjourbault  sur  le  fonds  de  Cavi- 
|nac,  n'est  pas  justifiée  de  la  manière  voulue  par  la  loi;  —  Considérant, 
Cl  ce  qui  touche  le  titre,  que  Texporle  de  1756  n'a  évidemment  d'autre 
bat  que  de  reconnaître  un  droit  féodal  au  profit  du.. seigneur  d'Amblfr* 
ville;  que  ce  titre  n'établit  po>At  «wr  les  faqéa  dvsioiir^iie. Laborde,  et  an 
{^^^  ^^.M/iiM9^^9^f'  mn^  «i4«uîrS|4oiaiiwneiCniiiuriiaiH,  iedmiAi, 
de  trassagé^tti  es^,#wi9.urd'liqi:fé(tol^iMC:Oeft6vdWfto<iiiw%ië«Bflrd^^ 


à  regard  de  celles  qui  ne  |»eu?ent  s'acquérir  par  preeeripUon 
ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitud 
et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  (c.  nap.  695  ;  Y 
v«  Obligation,  les  règles  sur  le  titre  récognitif).  —  11  a  été  Jugé 
qu'un  titre  ancien  constatant  des  droits  féodaux  sur  un  fonds  de 
terre,  avec  stipulation  d'un  droit  de  sortie,  ne  suffit  pas  pour  éta- 
blir une  servitude  de  passage  sur  ce  fonds,  si,  à  défaut  d'un  titre 
constitutif,  on  ne  présente  pas  au  moins  un  acte  récognitif; 
que  la  maxime  in  antiquis  enunci(Uiva  pr^Ànni  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  une  servitude  discontinue,  tel  qu'im  droit  de  pas- 
sage, lors  surtout  que  le  terrain  réclamant  la  servitude  ne  se 
trouve  pas  enclavé  (Bordeaux,  u  Janv.  1834)  (2). 

I^Btt.  Quatrième  règle,  qui  est  une  conséquence  ôPi  la  précé- 
dente. —  Les  énonciations  contenues  dans  un  titre  n'emportent 
pas  à  l'égard  des  tiers  constitution  de  servitude.  Ainsi  l'acte 
dans  lequel  deux  parties  énonceraient  que  la  maison  d'un  tiers 
doit  une  servitude  à  celle  de  l'un  des  contractants,  ne  suffirait 
pas  pour  produire  les  effets  d'un  titre,  qu'elle  qu'en  fût  Tancien- 
neté  (Pardessus,  n«  268;  Touiller,  t.  3,  n*  603  ;  M.  Duranton, 
t.  5,  n*  565).  Ce  principe  est  tonforme  aux  règles  des  obliga- 
tions (V.  ce  mot).  —  Ceci  est  conforme  à  la  maxime  «  nul  ne 
peut  se  faire  un  titre  à  soi-même  »  (Pothter,  Introd.  à  la  cout« 
d'Orléans,  tit.  13,  n«  12).  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dénon- 
ciation du  droit  de  puisage,  insérée  dans  un  acte  de  partage 
émané  d'un  des  auteurs  de  celui  qui  réclame  cette  servitude,  ne 
peut  être  opposée  comme  titre  de  cette  servitude  au  propriétaire 
du  puits  qui  la  conteste,  et  à  l'égard  duquel  cet  acte  de  partage 
est  absolument  étranger  (Bordeaux,  28  mai  1834  ;  28  Juin 
1839)  (3). 

sence  de  tout  titre  constitutif  de  la  servitude,  il  faudrait  au  moins  que 
l'exporte  de  1756  présentai  les  caractères  d'un  acte  récognitif,  c'est-à- 
dire  qu'il  relatât  les  énonciations  d'un  acte  antérieur  qui  aurait  créé  un 
droit  de  passage  au  profit  des  auteurs  de  la  dame  Eojouibault  ;  que  cela 
serait  indispensable,  et  que  cela  ne  se  trouve  pas  dans  l'eiporle  dont  il 
a  déjà  été  parle,  puisque  ces  expressions  qu'on  y  lit  :  un  chemin  de  tortie 
pour  k$diU$  terre»  du  présent  fief,  ne  peuvent  être  considénies  comme  ré- 
cognitives d'un  acte  originaire;  que  vainement  la  dame  Enjourb.iult  s'est 
prévalue  de  la  maxime  ûi  antiquis  enuncialive  frobatU,  puisque  celle  règle 
ne  saurait  s'appliquer  à  une  servitude  discontinue,  laquelle,  aux  termes 
de  l'art.  695  c.  civ.,  ne  peut  résulter  que  d'un  véritable  titre  récognitif, 
alors  que  le  titre  primordial  n'est  pas  produit;  que  le  premier  moyen  de 
la  dame  Enjourbault  doit  être  écarté  ;  —  Considérant,  à  l'égard  de  l'en- 
clave, qu'il  résulte  des  documents  du  procès,  et  du  plan  même  produit 
par  la  dame  Enjourbault,  que  sa  pièce  de  terre  est  conliguë  à  un  pré  qui 
lui  appartient  également,  ei  que  celui-ci  a  une  issue  au  couchant  sur  un 
chemin  de  service;  que,  par  conséquent,  les  fonds  de  l'appelante  ne  sont 
nullement  enclavés;  et  qu'au  surplus,  la  dame  Enjourbault  n'a  jamais 
offert  l'indemnité,  qu'en  admettant  l'enclave,  elle  devrait  à  Cavignac, 
aux  termes  de  l'art.  682  c.  civ.;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  14  janv.  183i.-G.  de  Bordeaux,  i«  ch.-MM.  Dégranges,  pr.*I]|i|^ 
la  Seiglière,  av.  gén.,  c.  conf.-Rateau^  Roustaing  et  Brocbon,  a?.     '       - 

(3)  {'^Espèce:  —  (Bnuir-Cinuo  C.  Aal*-rL)  —  La  Côur;  —  AUj^emIu 
que  la  clause  insérée  iJtEi^  [  ricl&  sou^  M-Lr>g  privé  du  £1  août  t7â?,^ 

{sortant  partage  de  la  sui cet'^iOD  de  UiTiard  Dduneau-DfsLi^ux  entre,, 
es  héritiers  Boyer,  se  bonm  à  ullribuer  au  premîir  lot  un  draii  'le 
puisage  aa  puits  qui  est  au  dt'vant  du  fnirL^it  df^s  bâtiments,  ei  dups  les  j 
fonds  du  seigneur  de  Cubz^igais;  ^  AlEendu  que  ri'tlo  cbusçj  doiU^ 
excipe  Boyer-Canon,  et  qui  sort  de  ba^^e  à  i^a  dauji^tiiç,  est  .puremeBtj 
énonciative; —  Attendu  qu'en  coriî^idèrîinl  fii^e  d^ai  il  s'a^U^  et  dans . 
lequel  n'a  pas  étépaitii^  céloi  m  prt'juiUco  de  ^lu  UQ  p^^U  dioit^ïât  J 
conféré,  comme  constitu«i(il  uo  litre  aiv;iEii  (kar  sa  ^aie  (^slen^ibU  et  par  ^ 
son  état  de  vétusté,  bien  qu'il  ii^iiLétè^Df«gi#lféqu'i?4i^ir4uJicnc£  ân,^ 
ce  jour,  la  maxime  verbii  tnuncmîiva  pïobmtl  m  f$nîklj*i^  ne  poul  recevoir 
d'application  à  la  cause  n  tueUe^  pun^^ue  ia7=ervitude  du  pul!^M|;t9.  p\  par  | 
suite  t^elle  de  passage  ni'  L^.^atrti  à  ^nn  ckûecî  e,  ^H^nlou  immbre  de  celles^ 
que  l'art.  601  e.  civ.  qtu^iiiJk  <k  ^rvàudË«  di^cohUivui^,  et-,  i^ti  U  déduro 
ne  pouvoir  s'établir  que  par  titres;  -  Qua  b  ti^Q  cntiMilulir^  qui  u'est 
pas  rapporté,  ne  pourriiit  Hrë  ?.ii(>plèé  l^u^  i^r  un  titre  n'co^dtiir  ou  ^^ 
la  preuve  d'us#  po^s^ii^>n  ioinktifnarkilfj  dé|à  uaqult^  apièrieun-Di^ut  A 
l'émission  de  içidçoifi^  -r-i]'!*^- lapîru'nn'*  juTi-finpi'^M'.^  fie  ce  reissor(| 
—  Infirjoe.  /  •     •  ■'■  •-■:  r-    . 

Du  $8  mai  1834.rG.  de  ^ordea^x»  ^  oIl-II.  Gerbeaiidy  pr^. 
S«  JSsjJéce:  -r  (Nauie  C.  Duftlaud.)  —  89  nov.  w;58,  jugement  du 
tribunal  de  Bergerac qiû  dét;)are  Nauie  sans  droit  ni  titre,  pour  exercer, 
la  double  «efvilude  de  passage  et  de  bulsage  sur  la  propriété  de  Du* 
clwui.  —  C^  jugement  est  ainsiLiaativè  :  —  ^  Al^n^uque  des  exprès- . 
siww  idei'actdde  (Kirta^  p«^éy  l^  ao  çept, . HT»;  A »»l  c^^^^lf  P**  ^^^^ 
ileibaalMrflt  d68.«sfartageaAA»ii«NK»i^>Q0f(N^riètaifM^ 


soo 


SERVITUDE.— Chap.  6,  Sect.  2 


Ces  principes  admis  anjourd'hai  sont  en  opposition  avec  ceux 
de  l'ancien  droit.  Dans  son  Traité  des  obligations ,  n9  740^ 
Pothier  dit  :  «  Qaoiqne  le  long  usage  n'attribue  pas  droit  de 
servitude,  néanmoins  si  ma  maison  a  depuis  très-longtemps 
un  droit  de  vue  sur  la  maison  voisine  y  et  que  dans  les  anciens 
contrats  d'acquisition  qu'en  ont  faite  mes  auteurs,  il  soit  énoncé 
qu'elle  a  ce  droit  de  vue,  ces  anciens  contrats,  soutenus  de  ma 
possession,  feront  foi  du  droit  de  vue  contre  le  propriétaire  de  la 
maison  voisine,  quoiqu'il  soit  un  tiers,  et  que  ses  auteurs  n'aient 
jamais  été  parties  dans  ces  contrats  »  (Conf.  Bourjon,  t.  2,  p.  2, 
n«  2;  Denisart,  v*  Servit.;  Favre,  C,  De  probat.y  déf.  6,  p.  303). 
-—  A  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes,  cette  ques- 
tion n'a  plus  d'intérêt,  puisque  d'après  l'art.  691  elles  s'acquiè- 
rent par  la  possession  de  trente  ans.*— A  l'égard  des  servitudes 
discontinues.  Il  est  clair  que  ces  anciens  principes  ne  peuvent 
être  admis,  puisque,  pour  ces  sortes  de  servitudes,  la  prescription 
n'est  pas  admissible,  et  qu'il  faut  nécessairement  un  titre  (c.  nap., 
art.  691,  695).  —  La  maxime  m  antiquis  ne  constituait  pas  par 
elle-même  une  preuve,  mais  une  simple  présomption  ;  or,  d'a- 
près l'art.  1353,  les  Juges,  dit  avec  raison  M.  Demolombe,  t.  2, 
p.  247,  ne  peuvent  aujonrd'bui  admettre  les  présomptions  que 
dans  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  (Conf.  Toui- 
ller, t.  8,n«  165;  Pardessus,  t.  2,  n*  268). 

gît,  mais  que,  saivant  Isabeaa  et  Joseph  Pillac,  ils  avaient  an  droit  de 
puisage  dans  ledit  puits;  que  le  droit  de  puiser  dans  un  puits  apparte- 
nant k  autrui  constitue  une  servitude  discontinue  non  apparente;  que, 
dans  l'ancien  droit,  ces  servitudes  ne  pouvaient  s'acquérir  que  par  titres 
ou  par  la  possession  immémoriale,  et  que,  depuis  le  code  civil,  d'après 
l'art.  691,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres;  —  QueNauze  ne 

Srouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  qu'antérieurement  à  la  publication 
u  code  civil,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  il  avait  la  possession  immé- 
moriale de  puiser  au  puits  devenu  la  propriété  de  Duclaud  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  cette  preuve  serait  aujourd'hui  quasi-impossible; —  Que  l'acte 
de  partage  du  20  sept.  1772  n'est  qu'énouciatif  et  non  constitutif  du 
droit  de  puisage  dont  excipe  Nauze  ;  mais  que  cet  acte  n'émanant  ni 
de  Duclaud  ni  d'aucun  de  ses  auteurs,  ne  peut  lui  être  opposé,  aux  ter- 
mes de  l'art.  695  c.  civ.;  ~^  Attendu  que  l'art.  691  c.  civ.,  en  dispo- 
sant que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres, 
les  déclare  ainsi  imprescriptibles  de  leur  nature:  —  Qu'ainsi  ces  servi- 
tudes ne  peuvent  résulter  que  d'un  titre  formel,  et  jamais,  en  tout  et 
en  partie,  de  la  possession  ;  qu'on  ne  peut  donc  appliquer  aux  servitudes 
discontinues  les  dispositions  de  l'art.  2265  du  code,  concernant  un 
mode  de  prescription,  puisque,  dans  ce  cas,  et  contrairement  à  l'art. 
691,  ce  ne  serait  plus  ou  titre  seul,  mais  de  la  possession  de  dix  ou 
vingt  ans,  unie  au  titre  coloré  et  à  la  bonne  foi  du  possesseur,  que  ré- 
sulterait rétablissement  de  ce  genre  de  servitude:  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  Nauze  étant  sans  titre  propre  à  établir  seul  la  servitude  du 

{misage  qu'il  prétend  exercer  au  puits  de  Duclaud,  ce  dernier  est  bien 
onde  dans  son  action...  » 

Appel  par  Nauze.  —  Il  demande  subsidiairement  à  être  admis  à  prou- 
ver qu'antérieurement  à  la  promulgation  du  code  civil,  il  avait  acquis 
la  possession  immémoriale  de  la  servitude  de  puisage.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  subsidiaire  par  lequel  Nauze  a 
conclu  devant  b  cour  à  être  admis  k  établir  la  preuve  d'une  possession 
immémoriale,  relativement  au  passage  et  puisage  prétendus  par  lui  :  — 
Attendu  que  cette  possession  devrait,  suivant  l'art.  691  c.  civ.,  être 
prouvée  exister  à  la  date  de  U  promulgation  de  ce  code;  —  Que,  bien 
que  les  conditions  prescrites  par  l'ancienne  doctrine,  en  ce  qui  touche 
l'Age  des  témoins,  comme  nécessaires  pour  constituer  la  preuve  d'une 
possession  imniémoriale,  et  qu'aujourd'hui  il  serait  presque  impossible 
d'obtenir,  ne  soient  pas  une  loi  qu'on  doive  rigoureusement  appliquer,  il 
faut  néanmoins  s'y  rattacher,  en  thèse  générale  ;  —  Qu'ici,  il  n  y  a  ni 
motifs  assez  graves  ni  circonstance?  j^articulières  assez  déterminantes 
pour  qu'on  soit  autorisé  k  s'en  écarter;  —  Qae,  dans  l'espèce,  les  faits 
de  pas^^age  et  de  puisage  qui  ont  eu  lien  paraissent  dus  à  la  tolérance  et 
à  un  esprit  de  bon  voisinage;  —  Qu'il  n^apn  en  résulter  une  possession 
capable  d'opérer  la  prescription,  sana  s'arrêter  aux  conclusions  subsi- 
diaires, et  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  met 
l'appel  an  néant. 

'  Du  28  Juin  1859 .-G.  de  Bordeaux,  S*  eh;-*M.  Poumeyrol,  pr. 

'  (l)  Btpèce  :  —  (Pitnro)! C.  de Bosrèdon.) -^  Ponrey  et  la  dame  Olivet 
étaient,  en  1817,  copropriétaires ,  comme  cohéritiers,  de  deux  bitiments 
sépnrés  par  une  cour  commune  ayant  issue  sur  la  voie  publique.  Au 
fond  de  cette  cour  était  une  autre  propriété,  ayant  appartenu  à  une 
veuve  Colas,  qui  l'avait  depuis  vendue  au  sieUr  de  Bosredoo.  Cette  pro- 
priété n'était  séparée  de  la  covr  que  par  une  haie.  —  Quoique  la  pro-* 
priëté  de  Bosredon,  qui  est  trés-i'tendue,  sort  d'un  cété  contiguë  8«r 
plusieurs  points  à  la  voie  publique,  il  parait  que  Ponroy  et  la  daaK» 
Olivet  avaient  toiiffert,  depuis  un  e^rtain  tempe^  que  ta  veuve  Golai  et 


SI  l'acquéreur  d'une  maison  avait  joui  pendant  trente  ane 
de  la  servitude  (en  admettant  qu'il  s'agisse  d'une  servitude 
qui  puisse  être  prescrite),  quoique  son  acte  ne  renfermât  qu'une 
simple  énonciation,  la  servitude  lui  serait  néanmoins  acquise; 
mais  ce  n'est  pas  en  vertu  du  titre  qu'il  en  serait  devenu  pro* 
priétaire,  c'est  en  force  de  la  prescription  (Pardessus,  eod.). 

••7.  Hais  si  l'énonciation  contenue  dans  l'acte  ancien,  a« 
lien  d'avoir  trait  à  une  servitude  existant  sur  le  fonds  d'un  voi- 
sin non  partie  à  l'acte,  mentionnait  l'existence  d'une  servitude 
sur  le  fonds  même  des  contractants  on  de  l'un  d'eux  au  profil 
d'un  tiers,  une  pareille  énonciation  pourrait,  ce  semble,  être  in- 
voquée avec  succès.  —  U  a  été  Jugé  en  oe  sens  qu'il  n'est  pas 
exigé  que  le  titre  récognitif  de  servitude  ait  tous  les  caractères 
des  actes  résognitifs  mentionnés  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  1337  ;  que,  par  exemple,  une  cour  d'appel  a  pu  attribuer  le 
caractère  de  titre  récognitif  à  la  reconnaissance  d'un  droit  d'usage 
mentionnée  dans  un  acte,  encore  que  cette  reconnalssaoce  soil 
unique,  et  que  l'individu  auquel  appartiendrait  le  droit  d'usage 
n'ait  pas  figuré  dans  l'acte  qui  lui  était  étranger  (Req.  16  nov. 
1829)  (1). 

••S.  La  simple  énonciation  d'un  droit  de  servitude,  dans  mi 
Jugement  rendu  sur  adjudication  par  expropriation  forcée,  ne 
transmettrait  pas  le  droit  de  servitude  à  l'acquéreur  d'une 


ensuite  de  Bosredon  passassent  par  leur  cour  pour  arriver  plus  commo- 
dément À  la  voie  publique.  —  En  cet  état,  de  Bosredon  assigne  Ponroy 
et  la  dame  Olivet  à  l'effet  d'être  déclaré  copropriétaire  de  la  cour.— La 
juge  de  paix  se  déclare  incompétent,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  question 
de  propriété.  —  Alors  Ponroy  assigne  de  Bosredon  devant  le  tribunal 
civil,  à  l'effet  d'être  déclaré,  avec  la  dame  Olivet,  seul  propriétaire  de  la 
cour,  à  l'exclusion  de  de  Bosredon. —  De  Bosredon  assigne  en  garantie 
la  veuve  Colas.  —  Mais  celle-ci  soutient  n'avoir  pas  vendu  à  de  Bosre- 
don le  droit  de  passer  dans  la  cour  de  Ponroy,  et  qu'elle  n'y  a  passé 
que  par  tolérance.  ^  24  mai  1820,  de  Bosredon  achète  la  portion  de 
bâtiment  appartenant  à  la  dame  Olivet;  et,  alors,  il  se  prévaut  d'un 
partage  fait,  en  1815,  entre  Ponroy  et  la  dame  Olivet,  dans  lequel  il 
était  dit,  par  forme  ênoncialive,  «  que  la  dame  Olivet  aurait  la  copro- 
priété d'une  cour  commune  avec  Ponroy  et  la  veuve  Colas;  »  et  plut 
loin,  «  qu'elle  aurait,  avec  Ponroy,  la  copropriété  d'une  cour  par  der- 
rière laquelle  la  veuve  Colas  a  un  droit  de  passage.  »  —  Il  est  à  remar- 
quer que  la  veuve  Colas  ne  figure  pas  dans  cet  acte.  —  Des  expertises 
ont  lieu.  —  En  cet  état,  de  Bosredon  qui,  jusque-là  avait  demandé  à 
être  déclaré  copropriétaire  de  la  cour,  modiOant  ou  changeant  ses  con- 
clusions, a  prétendu  seulement  y  avoir  un  droit  de  passage;  il  acondo 
k  être  admis  à  prouver  que  son  domaine  était  enclavé,  et  que,  depuis 
plus  de  trente  ans,  lui  et  ses  aateurs  ont  passé  parla  cour.  —  Jug  ment 
du  tribunal  de  Saint- Amand,  qui  rejette  toutes  les  prétentions  de  Bos- 
redon. 

Appel.  —  li  mai  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  qui  infirme  ei 
ces  termes  : — c  Considérant  que  le  sieur  de  Bosredon  fonde  sa  demande 
en  passage  sur  ce  que  ses  b&timents  sont  enclavés;  mais  que  l'enclave 
n'existe  que  quand  il  y  a  impossibilité  d'arriver  de  l'héritage  enclavé  à 
la  voie  publique,  et  qu'il  faut  passer  chet  les  autres  ;  mais  que,  dans 
l'espèce,  de  Bosredon  a  un  passage  sur  ses  propres  héritages,  sans  autre 
obstacle  que  d'ouvrir  deux  haies,  l'une  vive  et  l'autre  sèche;  qu'ainsi, 
il  n'y  a  point  d'enclave  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  Mais  que  le  8  avr. 
1815,  partage  a  été  fait  entre  Ponroy  et  la  femme  Olivet,  de  œrtaiai 
bitiments,  au  milieu  desquels  est  située  la  cour  contentieuse,  qui  était 
commune  entre  eux  ;  que,  par  cet  acte,  les  copartageants  reconnaissent 
que  la  dame  Colas,  propriétaire  d'un  domaine  y  attenant,  a  droit  de 
passer  dans  cette  cour  ;— Que,  le  U  aoêt  1816,  le  domaine  a  été  Tendu 
à  de  Bosredon,  et  que,  le  24  mai  1820, il  a  acquis  les  bâtiments  échus 
à  la  femme  Olivet  par  ce  partage  de  1815  ;  qu'ainsi,  étant  à  ses  droits. 
il  est  copropriétaire  de  la  cour  ;  qu'à  la  vérité,  cette  copropriété  dépend 
des  bâtiments  qu'il  a  acquis  de  la  femme  Olivet,  et  non  du  domaine 
qu'il  avait  acquis  de  la  veuve  Colas;  mais  qu'il  reste,  en  faveur  du  pas- 
sage par  le  domaine  :  1*  la  reconnaissance  par  Ponroy  lui-même  dans 
le  partage,  du  18  avr.  181^  ;  2«  le  fait  allégué,  et  non  contesté,  que  le 
fermier  du  domaine  y  a  toujours  passé;  —  Qu'en  vain,  on  oppose  que 
ce  passage  n'a  eu  lieu  que  par  tolérance,  puisque  ce  motif  est  évidem- 
ment repoussé  p^r  la  déclaration  contenue  au  partage  de  18i5.  » 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  5,  tit.  Il  de  la  coutume  de  Berri  et 
des  art.  691  et  1557  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  l'existence 
d'une  servitude  discontinue,  et,  comme  telle,  insusceptible  d'être  acquise 
par  prescription,  à  l'aide  d'une  prétendue  reeon naissance,  qui  n'aancui 
des  caractères  du  titre  récognitif  ou  do  la  reconnaissance  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1357  c.  civ.,  puisque  cette  ret!on naissance  est  unique, 
qu'elle  date  seulement  de  1815,  qu'elle  est  etrangérua  la  veuve  Colas, 
qu'elle  n'aurait  pu  obliger,  et. qu'enfin  elle  ue  be  tiuuve  rappelée  que 
d'iiaenMuiièreéoonciative  dans  l'acte  de  1815.  — Arrêt. 
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nièro  Irrévocable^  parce  que^  d'après  Tari.  717  c.  pr.^  cette  ad- 
judication ne  transmet  le  domaine  à  l'acquéreur  qu'avec  les  droits 
que  le  saisi  y  avait.  L'adjudicataire  serait  donc  obligé  de  repré- 
senter un  titre  antérieur  (Gonf.  Pardessus,  t.  2,  p.  67). 

•••.  Cinquième  règle.  —  En  matière  de  servitude  surtout^ 
Cest  un  point  essentiel  pour  le  Juge  de  bien  se  pénétrer  de  ce  qui 
a  été  convenu  entre  les  parties.-  En  effét^  le  langage  usuel  et  le 
langage  da  droit  emploient  quelquefois  le  même  mot  pour  expri- 
mer des  choses  très-différentes.  —  Par  exemple^  si  celui  à  qui  un 
passage  a  été  concédé  a  acheté  un  terrain  dont  il  veut  se  ser- 
vir pour  passer,  et  que  diverses  circonstances  lui  rendent  inu- 
tile l'emploi  de  ce  terrain  comme  passage,  il  peut  en  faire,  si 
cela  lui  plaît,  un  autre  usage,  puisqu'il  a  acheté  le  terrain  et 
wm  le  droit  de  passage.  S'il  conserve  le  passage,  il  peut  le  con- 
céder à  qui  bon  lui  semble,  s'il  est  propriétaire  du  terrain  ;  il  ne 
le  pourrait  pas  s'il  n'avait  acquis  que  le  droit  de  passer,  parce 
que,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  n  a  grevé  son  terrain  que  d'une 
servitude  qui  ne  peut  être  étendue  (c.  nap.^  art.  701.  —  Conf. 
M.  Pardessus,  p.  525). 

lOOO.  Les  actes  constitutifs  des  servitudes  sont,  comme  tous 
tes  antres  actes,  soumis  à  la  règle  d'après  laquelle  on  doit,  dans 
les  conventions,  plutét  rechercher  la  commune  intention  des  par- 
ties que  s'attactier  au  sens  littéral  des  termes.  —  Ainsi,  lorsque, 
dans  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  deux  maisons  vend  Tune 
d'elles,  il  est  stipulé  que  le  mur  de  ciéture  situé  en  face  de  la 
maison  vendue,  et  dont  le  vendeur  conserve  la  propriété  exclu- 
sive, ne  pourra  pas  dépasser  une  certaine  hauteur,  cette  clause 
a  pu  être  considérée  comme  ayant  pour  effet  de  constituer,  au 
profit  de  l'acheteur,  une  servitude  de  prospect,  et  non  pas  seu- 
lement une  servitude  alUûs  non  totjeiidf.— Et,  par  exemple,  la 
servitude  peut  ainsi  être  interprétée,  quand  il  est  constant  qu'elle 
a  été  établie  pour  rendre  l'aspect  de  la  maison  vendue  très- 
agréable  et  u'ès-avantageux  (Rej.  5  nov.  1856,  alf.  Maillebiau, 
D.  p.  56. 1.  391). — Par  suite,  cette  servitude  met  obstacle  à  ce 
que  le  maître  du  fonds  servant  élève  sur  son  terrain,  en  face  de 
la  maison  vendue,  des  constructions  dépassant  la  hauteur  du  mur 
séparatif  (même  arrêt).  —  T.  toutefois  Cass.  17  août  1858,  aff. 
Durval,  D.  P.  58.  1.355. 

i  OOi .  Sixième  règle. — On  ne  peut  constituer  une  servitude 
qui  serait  dépendante  de  la  volonté  de  celui  qui,  d'après  le  titre, 
devrait  la  souffrir.  —  En  effet,  dans  ce  cas,  le  vinculum  juris, 
le  lien  de  droit  n'existerait  pas,  toute  obligation  étant  nulle,  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condition  poiestative  de  la  part 
de  celui  qnl  s'oblige  (art.  1174;  Pardessus,  t.  l^  p.  528).  —V. 
Obligation. 

Néanmoins,  on  peut  constituer  une  servitude  dont  le  mode 
d^exercice  sera  subordonné  à  la  volonté  de  celui  qui  la  concède. 
—  Ces  principes  sont  puisés  dans  le  droit  romain  (Dig.,  lib.  8, 
tit.  1,  De  servit.,  L.  4,  pr.,  §  1;  tit.  3,  De  serv.  prad.  rust.y 

■'■■  Il  p^i  I  ■■■ 

La  cour;  —  Sur  les  moyens  fondés  sur  la  cootraventloo  à  l'art.  5 
du  tit.  il  de  la  coutume  du  Berry  et  aux  art.  691  et  1557  c.  civ.  :  — 
Coosidirant  qu'à  la  vérité;  l'article  précité  de  la  coutume  da  Berry,  et 
l'ut.  691  e.  civ.,  portent  que  les  servitudes  discontinues,  apparentes 
sa  non  apparentes,  telles  que  celles  de  passage,  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titres,  et  que  la  possession  ne  suiBt  pas  ;  mais  qu'aux  termes  de 
l'art.  695  du  même  code,  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  k  l'égard 
de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  peut  être  rem- 
placé par  m  fitre  récognitif  de  la  servitude,  émané  du  propriétaire  du 
fondfr  asservi;— Que  cette  dernière  disposition,  spéciale  pour  les  servitudes, 
exclut  l'application  de  celles  que  contient  Fart.  1557  sur  les  titres  récog-> 
aitifs  en  général  ;  ^  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Ponroy  a  reconnu, 
dans  l'acte  de  partage  du  8  avr.  1815,  l'existence  du  droit  de  passage 
^t  il  s'agit,  comme  appartenant  à  la  dame  Colas,  aujourd'hui  repr»- 
•sntée  par  Bosredon  ;  —  Que  la  cour  royale,  en  attribuant  à  cet  acte 
h*  caractères  d'un  acte  récognitif  de  servitude,  a  fait  une  interprétation 
qui  ne  saurait  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette. 

Du  te  nov.  18i9.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.--MM.  de  Maie- 
lille,  rap.-Barris,  av.  gén.,  c.  eonf.-Gbanveau-Lagarde  fils,  av. 

(1)  (Leglas  0.  bérit.  Qnellen.)  —  La  coua;  —  Considérant  f  que 
■  partage  fait  le  %  fév.  1755  des  biens  communs  dépendant  de  la  sue- 
cassion  ëe  Jacques  Quellen  n'exprime  point  quMl  eût  existé  primitive- 
■snt,  par  sa  maison,  un  passage  pour  desservir  la  terre  labourable 
n\ttée  au  nord  de  ladite  maison  ;  quMl  parait  même  que  ce  passage  n'exis- 
tait point  alors,  d'après  une  clause  de  ce  partage,  portant  que  la  doison 
^  lacaisine^  êcboe  de  moitié  à  Joseph  et  à  Hervé  Quellen^  sera  posée 


L.  13,  §2,  eod.  tit.  4,  C<mmunia  proKf.,L.  7,  pr.;  Perrière, 
coût,  de  Paris,  art.  215,  n»  4;  Pardessus,  t.  1,  p.  529).  On 
comprend,  en  eiïet,  que  celui  qui  concède  un  droit  de  passage 
peut  se  réserver  le  droit  de  déterminer,  dans  un  certain  délai, 
si  le  passage  sera  exercé  seulement  par  gens  de  pied,  ou  à  pied 
et  en  voitures,  ou  quelle  sera  la  ligne  qu'on  devra  nécessaire- 
ment suivre  pour  exercer  le  passage,  et  s'il  y  avait  refus  de  la 
part  du  propriétaire  qui  a  concédé  le  droit  de  servitude,  de  s'ex- 
pliquer sur  ses  intentions^  les  tribunaux,  à  son  défaut,  statue- 
raient. 

Cependant,  une  difficulté  se  présente  ici.  Les  tribunaux  sta- 
tueront-ils par  voie  de  dommages-intérêts?  Dans  ce  cas  la  ser- 
vitude cesserait  de  subsister.  Détermineront-ils  d'eux-mêmes  l'u- 
sage que  l'on  doit  faire  de  la  servitude?  Mais  comment  trancher 
une  question  dont  la  solution  certaine,  vraie,  ne  peut  rentrer 
que  dans  la  pensée  de  celui  qui  a  consenti  ia  servitude,  pensée 
qu'il  n'a  pas  fait  connaître?— Les  tribunaux  ne  pourraient  sortir 
de  cet  embarras  qu'en  condamnant  le  propriétaire  qui  a  consenti 
la  servitude  à  payer  une  somme  de...,  par  chaque  jour  de  retard 
qu'il  mettra  à  manifester  sa  volonté. 

iOOS.  Interprétation  du  titre.  —  Les  tribunaux  ont  «ne 
grande  latitude,  en  matière  d'interprétation.  Il  serait  donc  diffi- 
cilede  donner  des  règles  rigoureusement  exactes  sur  les  principes 
qntles  dirigent,  et  que  l'équité  quelquefois  domine  plutôt  que  la  ri- 
gueur du  droit,  nous  croyons  donc  devoir  nous  borner  à  énoncer 
rapidement  diverses  décisions  utiles  à  connaître.  —  Il  a  été  jugé  : 
1»  que  lorsque  le  titre  constitutif  d'une  servitade  de  passage  n'o- 
blige pas  le  propriétaire  du  fonds  servant  à  maintenir  la  largeur 
existante  au  moment  de  l'établissement  de  la  servitude,  celui-ci 
est  libre  de  la  diminuer,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  si  cette 
diminution  laisse  au  passage  une  largeur  suffisante  pour  sa  des- 
tination :  une  largeur  de  4  pieds  peut  être  Jugée  suffisante  à 
l'égard  d'un  passage  établi  pour  gens  de  pied  seulement  :  —a  La 
cour,  considérant  que  le  titre  constitutif  de  la  servitude  n'oblige 
pas  le  propriétaire  du  fonds,  débiteur  de  cette  servitude,  à  main- 
tenir le  passage  dans  la  largeur  qu'il  avait  à  l'époque  de  la  con- 
stitution de  la  servitude;  considérant,  en  outre,  que  le  passage 
est  destiné  aux  gens  de  pied  seulement;  confirme)»  (Paris,  P«ch., 
5  avr.  1857,  MH.  Miller,  pr.,  Berville,  l«  av.  gén.,  c.  contr., 
air.  Université  de  France  C.  Pi^ot);  —  2<»  Que  la  disposition  d'un 
partage  par  lequel  les  copartageants  sont  assujettis  à  se  donner 
réciproquement  chemin  de  servitude  l'un  à  l'autre,  partout  od 
requis  sera  en  temps  et  saison  convenables,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  passages  nécessaires  pour  desservir  des  terres  alors  labou- 
rables, et  ne  peut  s'entendre  d'un  passage  permanent  et  Journa- 
lier pour  des  magasins  qui  n'ont  été  établis  que  depuis  l'acte  de 
partage  (Rennes,  18  nov.  1817)  (l);  — 3«Que  de  même,  lorsque 
deux  individus,  acquéreurs  en  commun  de  plusieurs  pièces  de 
terre,  y  ont  étal^li  une  servitude  de  passage  réciproque,  avec  la 


an  milieu  de  ladite  maison ,  et  commune  entre  eux  ;  ^  Que  la  clause 
générale,  par  laquelle  lea  copartageants  doi?ent  se  donner  chemin  de 
servitude  l'un  à  l'autre,  partout  où  requis  sefif,  en  temps  et  saison 
convenables,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  passages  nécessaires  pour  des-i 
servir  alors  des  terres  labourables,  et  ne  peut  s'entendre  d'un  passage 
permanent  et  journalier  pour  des  magasins  qui  n'existaient  pas  encore  ; 
—  2®  Que  soit  que  ce  passage  eût  été  établi  avant  la  division  des  héri- 
tages communs,  soit  que  les  propriétaires  des  deux  portions  de  la  maison 
l'aient  établi  depuis  pour  leur  utilité  réciproque,  un  droit  de  passage 
sur  une  propriété  commune  est  restreint  à  l'objet  pour  lequel  chacun 
des  voisins  a  consenti  à  son  établissement;  qu'ils  ne  peuvent  en  user 
que  conformément  à  sa  destination  primitive,  sans  y  pouvoir  faire  do 
changements  qui  aggravent  leur  condition,  ni  l'étendre  au  delà  de  l'an- 
cienne possession  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titre  positif;  —  Que,  d'après 
ces  considérations,  le  droit  de  passage  réclamé  par  les  appelants  ne 
peut  s'étendre  aux  magasins  construits  en  1787,  sur  le  terrain  situé  au 
nord  de  la  maison  commune,  service  pour  lequel  il  n'a  pas  été  destiné, 
et  que  l'emploi  actuel  de  ces  magasins,  pourtls  dépêls  de  rognes  et  de 
sardines,  rendrait  ce  passage  très-onéreux  et  presque  insupportable  pour 
les  habitants  de  la  maison;  —  Considérant  enfin  que  les  appelants  n  ont 
pas  même  profité  de  la  faculté  qui  leur  avait  été  accordée  par  un  nre* 
mier  jugement  de  Cb&teaulin,  du  li  avr.  1815,  de  faire  constater  fétaC 
des  lieux  et  de  justifier  qu'il  n'existait  pas  d'autre  chemin  pour  la  fré- 
quentation de  leurs  magasins,  et  que  le  fait  contraire  résulterait  d'un 
jugement  du  même  tribunal,  du  30  avr.  1814.  —  Confirme,  etc. 
Du  18  nov.  1817. -G.  de  Rennes,  i«  eb. 
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clause  tî  besoin  êit,  aacnne  des  parties  n'est  en  droit  d'exercer 
le  passage  pour  sa  simple  convenance  ou  commodité,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  de  nécessité^  surtout  si  les  fonds  bordent  un 
chorain  public  (Bordeaux,  26  avr.  1830)  (i);  —  4»  Que  lorsque, 
dans  un  acte  de  partage,  un  puits  a  été  laissé  dans  l'indi.vision 
et  son  usage  déclaré  commun  entre  les  deux  copartageants,  chacun 
d'eux  ne  peut  se  servir  de  Teau  que  pour  les  besoins  des  pro- 
priétés objet  du  partage  et  non  pour  ceux  des  constructions  faites 
sur  un  sol  contigu  (Bourges,  15  nov.  1838)  (2)  ;  —  5»  Que  lors- 
qu'en  matière  de  servitude  ou  de  droits  d'usage  et  de  pacage, 
on  a  stipulé  pour  soi  et  les  siens,  ces  mots  les  siens  ne  doivent 
pas  être  pris  dans  un  sens  restrictif,  qui  en  limite  Tappli cation 
anx  seuls  descendants  de  l'auteur  do  la  stipulation;  mais  ils  doi- 

(1)  (Gavignac  C.  Juis.)  —  La  coni;  —  Atteoda  que  les  Benritades 
sont  de  droit  étroit  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  les  èfendre,  même  pour 
son  propre  u<:age,  an  delà  des  bornes  prescrites  par  le  titre;  que  le  droit 
réciproque  de  paesage  ne  fut  réservé  dans  le  partage  du  i  fé?.  1788, 

3ue  pour  le  service  des  fonds  de  terre  compris  dans  cet  acte  ;  qu'il  ne 
oit  donc  pas  être  étendu  au  service  des  fonds  qui  n'en  faisaient  pas 
partie  ;  que,  d'ailleurs,  ledit  pass^age  n'a  été  stipulé  qu'avec  la  clause 
ai  besoin  est;  d'où  il  résulte  qu^il  n'a  pas  été  établi  pour  la  simple 
commodilé,  ou  au  gré  des  copartageants,  mais  uniquement  pour  le  cas 
de  nécessité;  que  la  prairie  de  Juis  est  bordée  par  un  chemin  public, 
ainsi  que  tous  les  autres  fonds  réciproqtt.menl  asservis  au  drpi^  de 
passage,  s'il  devenait  nécessaire,  ce  qui  pourrait  arriver,  soit  pai*  des 
dégradations  qui  rendraient  lesdits  chemins  impraticables,  soit  par  des 
enclaves  qui  seraient  la  suite  de  quelqups  aliénations»  partielles  ;  qu'au- 
cune circoDstance^n^èWisé  le  cas  prévu  par  le  titre  ;  que ,  par  consé- 
quent, Juis  n'est  pas  fondé  à  exercer  le  droit  de  passage  sur  les  fonds 
des  mariés  Gavignac  et  Debot; 

Attendu  que  la  preuve  par  témoins  de  Vexerctee  de  ee  droit  depuis 
plus  de  trente  ans,  à  laquelle  Juis  a  été  admis  d'offlee,  et  a  lui-même 
subsidiairement  conclu  devant  la  cour,  n'est  pas  recevable,  parce  que, 
d'une  part,  elle  tend  à  faire  établir  par  la  posse^ion  trentenaire  une 
sarvitude  discontinue  qui,  d'après  le  code  civil,  ne  peut  s'acquérir  que 
par  titre,  et  gui,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  k  défaut  de  titre, 
ne  pouvait  résulter  que  d'une  possession  immémoriale  ;  parce  que,  d'autre 
part,  cette  preuve  a  bien  moins  pour  objet  d'interpréter  l'acte  de  1788, 
que  d'en  intervertir  les  stipulations;—  Emendant,  déclare  ladite  preuve 
non-recevable. 

Du  20  avr.  1830 .--G.  de  Bordeaux,  !*•  cli.*M.  Ratez,  1«'  pr« 

(S)  (Cbarpin  C.  Guillien.)  —  La  coda;  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'acte  de  partage  du  20  juin  1809  que  le  puits  dont  il  s'agit  au  procès 
servait  h  l'usage  de  tous  les  bâtiments  et  terrains  appartenant  indivisé- 
ment aux  copartageants,  et  que  ce  puits  a  été  décbiré  commun  à  tous 
les  lots;  —  Qu'aucun  des  copartageants  ne  peut  étendre  le  droit  de 
communauté  qui  lui  a  été  accordé;  qu'ainsi  les  intimés  ne  peuvent  pas 
prétendre  que  le  puits  commun ,  destiné  seulement  à  l'usage  des  im- 
meubles soumis  au  partage,  serve  à  l'usage  des  acquisitions  nouvelles 
par  eux  faites  ;  qu'une  pareille  prétPntion  est  contraire  au  droit  de  pro- 
priété et  à  la  loi  du  contrat  ;  qu'il  est  avoué  que  le  bâtiment  pour  lequel 
les  intimés  réclament  le  droit  de  puisage  est  construit  sur  un  terrain 
étranger  au  partage;  que,  dès  lors,  la  réclamation  est  mal  fondée;  — 
Emendant,  etc. 

Du  13  nov.  1858.-G.  de  Bourges,  cb.  cîv.-M.  Mater,  l*'  pr. 
'  (3)  (Bourdiaux  C.  de  Gastries.)—  La  coub  ;  —  Gonsidérant  que  le 
procès  présente  À  juge»  les  questions  suivantes  :  1*  si  le  sieur  Bourdiaux, 
propriétaire  du  Pelil-Bazolles,  peut  se  prévaloir  de  la  transaction  du  7 
fév.  1639,  passée  entre  le  baron  de  Vaux  et  le  sieur  de  Gournault, 
alors  propriétaire  du  même  domaine  du  Pctit-Bazolles  ;  2<»  si  le  droit  d'u- 
sage, reconnu  par  celte  transaction,  s'étend,  à  tous  les  bois  de  la  terre 
de  Vaux,  ou  s'il  est  restreint  aux  seuls  boit  *  de  Chères;  5^  si  le  Juge^ 
ment  de  première  instance  qui  obligeait  lé' sieur  Bourdiaux  à  faire 
preuve  qu'il  avait,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  code  civil,  la  posses*- 
sion  immémoriale  du  droit  d'usage,  par  lui  réclamé,  sur  tous  les  bois  de 
la  terre  de  Vaux,  autres  que  le  bois  de  Chères,  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  4*  si  la  preuve  de  cette  possession  immémoriale  résulte 
des  enquêtes. 

Considérant,  sur  la  première  question,  que  bien  qu'il  soit  dit,  dans  la 
transaction  de  1639,  que  le  sieur  de  Gournault  traite  pour  lui  et  les 
siens,  ces  mots  Us  siens  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un  sens  restrictif 
qui  en  limite  l'appUcatio^ux  seuls  descçtndants  du  sieur  de  Gournault  ; 
qu'il  s'agit  d'un  droit  révT aitdché  à  la  profriété  du  Petit-BazoUes  ;  que, 
dèsidrs,  l'effet  du  traité  profile  à  tous  les  propriétaires  successifs  de  ce 
bien  ;  qu'ainsi,  par  ces  mol.>i  les  siens,  on  doit  enten*dr»4ou8  eaux  qui, 
par  la  suite,  seront  à  ses  droits  en  qualité  de  propriétaires *vu  PeHt- 
Bazolles,  soit  qu'ils  aient  recueilli  cette  propriété  par  succession  directe 
aa  collatérale,  soit  qu'elle  leur  ait  été  transmise  à  tout  autre  titre  ;  qu'il 
todrilU  IMia  slipiUatieo  bien  précise  et  bien  positive  pour  donner  un  autre 
iMf  à  fifi  fxpnyifijpi; 


vent  s'étendre  à  tous  les  propriétaires  successifs,  k  quelque  fllre 
qu'ils  le  soient ,  du  fonds  en  faveur  duquel  la  servitude  est  éta* 
blie  (Bourges,  3  janv.  1829)  (3). 

fl  OOS.  Il  a  même  été  décidé  que  le  propriétaire  qui  a  acquis 
un  droit  de  passage  pour  lui,  les  siens  et  ayants  cause,  a  pu, 
par  interprétation  du  contrat  et  Texécution  déjà  ancienne  que  les 
parties  lui  ont  donnée,  être  réputé  avoir  acquis  le  droit  de  s'en 
servir  pour  Introduire  chez  lui  toutes  les  personnes  qui  l'inté- 
ressent, et  notamment  le  public,  lorsqu'il  a  fait  depuis,  de  sa 
propriété,  un  lieu  public,  et  par  exemple  un  tir  au  pistolet,  sans 
que  celte  décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation 
(Req.  8  nov.  1842)  (4). 

1 004.  D'antres  arrêts  ont  décidé  encore  :  f  •  que  celui  qui  a 

Considérant,  sar  la  deuxième  question,  que  le  pouvoir  donné  k  aa 
mandataire,  qui  a  paru  dans  la  transaction  de  1639,  au  nom  du  biron 
de  Vaux,  ne  parle  que  de  contestations  relatives  aux  bois  de  Chères; 
que  celte  transaction,  en  reconnaissant  au  profit  du  sieur  de  Gournault 
le  droit  d'u.^age,  n'énonce  que  les  bois  do  Chères;  que  si  on  y  trouve  ces 
mots,  dans  tous  lesdits  bois,  même  non  exprimés,  on  ne  peut  entendre,  pai 
ces  expressions,  que  les  portions  de  bois  faisant  partie  des  bots  d< 
Chères,  qui  auraient,  comme  il  arrive  souvent,  des  dénominatioas  pan- 
ticulières;  mais  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  étendre  à  des  bois  de 
Vaux .  formant  uae  masse  distincte  et  indépendante  des  bois  de  Chères; 
bois  de  Vaux,  dont  la  transaction  ne  fait  aucune  mention,  et  qui  ne 
peuvent,  par  conséquent,  être  désignés  par  l'expression  lesdits  bois,  la- 
quelle se  réfère  nécessairement  à  des  bois  dont  on  a  déjà  parlé  ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que,  pour  compléter  la  preuve 
que  le  sieur  Bourdiaux  faisait  résulter  de  la  transaction  de  1639,  il  of- 
frait de  prouver,  par  témoins,  sajooissaooe  trentenaire  du  droit  d'usage 
dans  les  bois  de  Vaux  ;  que  subsidiairement  il  alléguait  avoir  eu  la  pos- 
session immémoriale  au  moment  de  l'action;  que  son  adversaire,  le 
marquis  de  Gastries,  soutenait  insuffisante  Li  possession  trentenaire,  et 
prétendait  même  que,  pour  être  en  droit  d'opposer  la  possession  immé- 
moriiUe,  il  fallait  qu'elle  eût  été  acquise  avant  la  promulgation  du  code 
civil:  que  les  premiers  juges  ont  admis  cette  opinion,  et  ordonné,  par 
leur  jugement  du  25  juill.  1825,  que  le  sieur  Bourdiaux  ferait  preuve 
d'une  possession  immémoriale  avant  le  code  civil;  que  ce  jugement  n'a 
point  été  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  ni  avant  le  jugement  définitif 
ni  depais  ;  qu'il  a  été  exécuté  par  le  sieur  Bourdiaux  ;  qu'ainsi  il  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée;  que,  dès  lors,  ses  conclusions,  ten- 
dantes à  ce  que  ce  jugement  soit  mis  au  néant,  ne  sont  pas  recevables, 
puisque  la  cour  n'est  pas  saisie  par  un  appel  régulier  du  droit  d'appré- 
cier ce  jugement  ;  qu'en  vain  on  oppose  que  les  jugements  interlocutoires 
ne  lient  pas  les  juges  ;  que,  sans  examiner  si  on  peut  considérer  comme 
purement  interiocutoire  une  décision  qui  prononce  après  contestation 
entre  les  parties  sur  la  nature  de  la  possession,  qui  seul»  pourrait  équi- 
valoir à  un  titre,  il  suffira  de  remarqoer  que  le  principe,  suivant  lequel 
les  juges  ne  sont  pas  liés  par  ua  jugement  interlocutoire,  ne  veut  pas 
dire  autre  chose,  sinon  que  les  juges  qui,  en  ordonnant  une  preuve,  une 
expertise,  avaient  préjugé  la  nécessité  ou  l'utilité  de  cette  mesure  pour 
leur  instruction,  peuvent,  sans  y  avoir  égard,  se  décider  par  d'autres 
éléments  de  la  cause,  tels  que  des  titres  dont  ils  n'avaient  pas  bien  d'a- 
bord apprécié  toute  l'influence  ;  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  ces 
règles  en  prononçant,  dans  leur  jugement  définitif,  sur  le  mérite  des 
titres;  mais  que  jamais  on  c^Orponsvé  que  des  juges  pussent  annuler  une 
décision  formelle  par  eux  rendue,  quoique  contenue  dans  un  jugement 
d'ailleurs  interlocutoire,  ni  que  des  juges  d'appel  pussent  infirmer  ua 
jngement,  même  interiocutoire,  qui  n'aurait  pas  été  soumis  à  leur  cen- 
sure par  un  appel  légalement  émis  ; 

Considérant,  sar  la  quatrième  question,  que  des  enquêtes  ne  résulta 
pas  la  preuve  de  la  possession  immeaioriale  avant  le  code,  à  laquelle  le 
sieur  Bourdiaux  a?ait  été  soumis  par  le  jugement  do  85  juill.  18S5; 
que  le  seul  témoin  qui,  par  l'âge  de  soiiante-dix-buit  ans  qu  il  s'est 
donné,  aurait  pu  déposer  utiiement  d'une  posMssioo  immêtoofiale  avant 
l'émission  du  code,  ne  mérite,  par  seu  Âge,  aucune  créance,'  puisque  , 
étant  décédé  depuis,  son  acte  de  décès  ne  lui  donne  que  soixante  ans, 
et  que,  si  on  reconnaît  pour  être  le  sien  un  acte  de  naissance  produit  et 
portant  les  mêmes  noms  et  prénoms,  il  n'aurait  eu,  lors  de  l'enquête^ 
que  soixante-huit  ans;—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  3  janv.  i8i9.-C.  de  Bourges,  «•  cli.-4tf.  TroUier,  pr. 

(4)  (Rebuffat  C.  Aubert.)  -  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  dispositions 
de  l'arrêt  se  bornent  à  interpréter  la  convention  intervenue  «A^-W  • 
parties  tant  par  les  termes  de  l'acte  passé  entre  elles  que  par  H'^Xei^ôtioa 
prolongée  qu'elles  lui  avaient  donnée  et  qu'en  «saut  d'un  droit  qui  fui  ' 
apfiarteo  lit  iaconlestablement ,  la  cour  royale  ne  peut  avoir  contrevenu 
à  aucune  loi,  —  BejeUe  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du 
29  avril  18il. 

Du  8  nov.l8ii.-G.  C^ch.  req.-MM.  Zangiaoomi^  pr.*Joaberty  np^ 
Deiaogle,  vr,  géa.^  c  couL-Victor  Aogier,  a?. 
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eonslamment  exereâ  son  droft  de  passage  dans  une  cour^  en  la 
traversant  dans  tonte  sa  longueur  et  largeur^  conformément  à 
Bon  titre  qui  ne  fait  pas  de  distinction,  ne  peut  être  contraint 
de  rexercer  seulement  sur  une  moitié  de  cette  cour,  afin  que 
1  autre  moitié,  demeurant  libre,  soit  à  la  pleine  disposition  du 
propriétaire  (Req.  1«  fév.  1841  (l),  V.  aussi  n°  908)  ;  — 
2^  Que  lorsque,  dans  l'acte  de  donation  d'une  portion  de  domaine 
dont  la  donatrice  s'est  réservé  l'autre  portion,  elle  a  interdit, 
pour  Tutilité  des  deux  héritages,  la  faculté  de  cultiver  une  pièce 
de  terre  qai  les  sépare,  il  appartient  souverainement  aux  juges 
de  reclîcrciier,  d'après  l'intention  de  la  donatrice,  quelle  doit 
être  rétendue  de  la  servitude  créée,  et  en  quoi  consiste  son 
utilité  pour  le  domaine  réservé,  sans  que  leur  décision  puisse 
tomber  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  1»  mars 
1843)  (2);  -—  Qu'ainsi  cette  servitude  a  pu  être  considérée 
comme  devant  profiter  aussi  bien  aux  constructions  élevées  sur 
le  fonds  dominant  postérieurement  à  la  donation,  qu'à  celles 
existant  antérieurement  (même  arrêt);  —  4*  Qu'elle  a  pu  encore 
être  entendue  en  ce  sens  que  l'utilité  principale  de  la  servitude 
devant  consister  à  livrer  un  passage  aboutissant  à  un  chemin 
iroisin,  non-seulement  ce  passage  serait  exercé  sur  l'étendue  du 
terrain  nominativement  grevé,  mais  encore  sur  le  terrain  ser- 
.Tant  de  prolongation  à  celui-ci  et  donnant  issue  sur  le  chemin, 
•lors  d'ailleurs  qu'une  allée  d'arbres  régnant  à  la  fois  sur  les 
deux  terrains  et  allant  jusqu'au  chemin,  indique  naturellement 
et  la  direction  du  passage  et  l'intention  d'en  procurer  le  béné- 
fiee  an  domaine  réservé.  ^  ...En  cas  pareil,  le  passage  a  pu 
être  accordé  sur  le  terrain  servant  de  prolongation  au  terrain 
expressément  grevé,  alors  même  que  les  conclusions  du  deman- 

(  1  )  (Berton  et  coosorts  C.  Mongeois  et  coosorts.)  —  Là  coua  ;  —  Sur 
la  première  partie  du  premier  moyeu  et  sur  le  serond  moyen  ;  -  At- 
tenda,  en  droit,  qae  celui  qui  réclame  une  servitude  et  on  certain  mode 
de  l'exercer,  doit  le  prouver  (art.  1515  c.  civ.j;  —  Attendu,  en  fait, 

Sue,  pour  décider  que  Mongeois  et  consorts  jouissaient  de  la  servitude 
e  passage  par  la  longueur  et  la  largeur  de  la  cour  dont  il  s'agit,  Tarrèt 
attaqué  s'est  fondé,  1*  sur  deux  titres,  l'un  du  12  avr.  1752  et  l'autre 
da  tS>  mars  1775;  2*  sur  la  reconnaissance  expresse  et  formelle,  volon- 
tairement émise  par  Berton  et  consorts,  demandeurs  en  cassation,  lors 
dn  procès  au  po»sessoire;  S^»  enfin,  sur  l'exercice  constant  de  cette  ser- 
▼itade,  conformément  aux  deux  titres  et  à  la  reconnaissance;  et  qu'en 
le  décidant  ainsi,  d'après  ces  faits,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les 
art.  13&4  et  1356  c.  civ.,  iavoqaés  par  les  demandeurs,  ni  aucune 
antre  loi. 

Sur  la  deuxième  partie  du  premier  moyen  •  —  Attendu,  en  droit,  que, 
s'il  est  défendu  aux  juges  du  possessoire  de  le  cumuler  avec  le  pétitoire, 
les  juges  de  ce  dernier  peuvent  et  doivent  apprécier  tous  les  éléments  et 
tooa  les  titres  qu'ils  croient  propres  à  former  leur  conviction  sur  le  fond 
du  droit,  objet  du  procèis,  sans  en  excepter  ceux  qui  ont  antérieurement 
•ervi  à  éclairer  le  possessoire;  -^  Que,  par  conséquent,  en  se  fondant 
au  pétitoire  sur  les  titres  de  1752  et  1775,  sur  la  reconnaissance  de  la 
aervitode  de  la  part  da  demandeur  en  cassation  et  sur  l'exercice  de  la 
même  servitude  de  la  part  de  Mongeois  et  consorts,  l'arrêt  attaqué 
(Paris,  3  décembre  1839)  n'a  violé  ni  l'art.  25  c.  pr.  civ.,  invoqué  par 
las  demandeurs,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 

Du  l**  fév.  1841. -G.  C  ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  r. 

(S)  (Moreau  C.  époux  Gouault.)—  La  coub;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant que  la  dame  Moreau ,  auteur  de  toutes  les  parties,  n'a  interdit  la 
faculté  de  cultiver  la  pièce  de  terre  inscrite  au  cadastre  sous  le  n«  105, 
qae  pour  l'utilité  des  domaines  qu'elle  donnait  alora,  comme  de  ceux 
qu'elle  se  réservait,  soit  qo'ii  y  eêl  des  bâtiments  élevés  sur  les  terres 
réservées,  soit  qu'elle  dât  en  bâtir  par  la  suite ,  l'arrêt  (de  Bourges,  du 
S4  mai  ISil)  n'a  fait  qu'interpréter  les  termes  de  la  donation,  interpré- 
tation qui  rentrait  souverainement  dans  le  pouvoir  des  juges  de  la  cauf<e  ; 
-<-  Attendu  qu'ayant  constaté  que  la  rulture  de  la  pièce  de  terre  n®  103 
s'était  interdite  que  pour  l'utilité  des  domaines ,  l'arrêt  a  dû  rechercher 
foelle  pouvait  être  celte  utilité  pour  le  domaine  réservé,  et  il  a  reconnu 
que  son  utilité  principale  était  de  fournir  un  passage  pour  arriver  du 
chemin  de  Raymond  à  celui  de  Baugy,  passage  d'autant  plus  aalurel 
qu'il  existe  au  milieu  de  cette  pièce  de  terre  une  avenue  de  marronniers 
qai  sert  de  communication  entre  ces  deux  routes;  —  Attendu  que  l'arrêt 
interprétant  la  volonté  de  la  donatrice ,  a  décidé  que,  quoique  celle-ci 
a'ait  nommé  que  la  pièce  n«  103,  et  que  même  les  défendeurs  éventuels 
a'aient  parlÂ  que  de  celte  pièce  dans  leurs  conclusions,  comme  l'avenue 
traverse  aus»!  les  pièces  109  et  110,  le  passage  étant  fourni  pour  l'uti- 
iité,  devait  s'étendre  jusqu'à  la  ronte  de  Baugy;  sans  cela,  si  Ton  eût 
été  obligé  de  s'arrêter  au  milieu  de  l'avenue,  le  passage  sur  une  seule 
paxtie  de  cette  avenue  eût  été  sans  utilité;  —  Attendu  que  toutes  ces 
di«pMiti«iis  de  Tanét  ao  frèsealMit  qu^aoa  interprétation  de  la  volonté 


denr  n'en  contiendraient  pas  la  demande  formelle,  si  le  passage 
arrêté  au  milieu  de  Tallée  ne  présentait  aucnnc  utilité  (même 
arrêt);  —  5*  Que  celui  qui,  à  litre  de  tolérance  et  de  bon  voisi- 
nage, a  été  autorisé  à  construire  un  mur  sur  le  fonds  du  voisin, 
a  droit  de  conserver  ce  mur,  jusqu'à  sa  destruction,  nonobstant 
la  demande  en  démolition  formée  par  ce  dernier  (Rouen,  28  fév. 
1838,  aff.  Cursel,  rapportée  avec  cass.,  26  juill.  1841,  v«  Pro- 
priété, n»  452);  —  6»  Que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d*un 
moulin  vend  une  prairie  qui  était  arrosée  par  un  canal  condul' 
sant  à  celte  usine,  avec  stipulation  expresse  que  l'acquérem 
jouira  des  eaux  de  ce  canal  ou  bief,  comme  tous  autres  rive« 
ralns,  a  pu  être  interprété  en  ce  sens  que  l'acquéreur  n'était 
autorisé  qu'à  Jouir  du  superflu  des  eaux  servant  an  Jeu  de  Tu* 
sine  (Req.  5  avril  1836)(?5). 

1  006 .  Le  pouvoir  des  tribunaux  s'étend  même  par  voie  d'in« 
terprétation  sur  les  modifications  que  les  engagements  des  con- 
tractants peuvent  apporter  au  droit  de  propriélé.  Les  art.  544 
et  suiv.  et  l'art.  686  laissent  en  efTet  toute  latitude  aux  parties 
dans  les  conditions  constitutives  des  servitudes.  —  Cest  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  1  »  que  la  convention  par  laquelle  deux  propriétaires 
voisins  s'interdisent  réciproquement  la  faculté  d'élever  aucun 
bâtiment  ni  aucune  construction,  quelles  qu'en  soient  la  hau- 
teur et  la  destination,  dans  nne  certaine  zone,  de  chaque  cêté 
du  mur  séparalif  de  leurs  héritages^  peut,  malgré  la  généralité 
de  ses  termes^  être  entendue  en  ce  sens  qu'elle  a  eu  seulement 
pour  but  de  ménager  l'air  et  la  lumière  aux  constructions  faites 
et  à  faire  an  delà  de  la  zone  prohibée  ;  qu'en  conséquence  ces 
propriétaires  conservent  le  droit  de  diviser  leurs  terrains  par 
lots,  d'y  bâtir  des  maisons  et  de  les  clore  au  moyen  de  murs 

de  la  donatrice,  manifestée  par  l'ensemble  et  les  détails  de  la  donation, 
et  que  cette  interprétation  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  ;  —  RejeUe. 

Du  l^^'  mars  18i3.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux, 
rap.-Pascalià ,  av.  gén.,  c.  conf.-Paverne,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Montémont,  veuve  Mathieu  C.  Krantz.)  —  Par  acte 
notarié  du  30  avr.  1806,  les  mariés  Guilgot,  propriétaires  des  usines  de 
Ranfaing,  vendirent  à  Nabord  Mathieu  une  pièce  de  terre  en  nature  de  pré 
et  champ,  en  amont  des  usines.  —  On  remarque,  dans  ce  contrat,  la 
stipulation  suivante  :  «  Il  a  été  expressément  convenu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  eaux  qui  arrosent  partie  de  la  pièce  de  ti^rre  faisant  l'objet  de 
la  présente  vente,  que  l'aciuereur  en  jouira  comme  tous  autres  riverains 
dont  les  propriétés  sont  de  l'autre  part  du  chemin  de  Ravon,  à  l'effet  de 
quoi,  l'aqueduc  qui  traverse  le  chemin  de  Ravon  subsistera  à  la  volonté 
dudit  acquéreur.  »  —  Isidor  Mathieu,  auquel  Nabord  avait  vendu  le  pré 
avec  tous  les  droits  d'eau,  tels  qu'ils  avaient  été  cédés  en  1806,  possé- 
dait, ainsi  que  divers  autres  propriétaires,  des  prairies  près  des  moulins 
de  Ranfaing.  —  Ces  prairies  étaient  arrosées  par  un  canal  particulier. 
—  Erantz,  propriétaire  des  moulins,  ayant  fait  à  ce  canal  d'irrigation 
des  changements  préjudiciables  aux  possesseurs  des  prairies,  et  tendant 
à  les  priver  des  eaux  qui  leur  étaient  nécessaires ,  Isidor  Mathieu  et 
d'autres  coïntéressés  demandèrent  la  répression  de  cette  entreprise.  *- 
Krantz  forma,  de  son  côté,  une  demande  incidente  en  suppression  d'un 
barrage  établi  par  Isidor  Mathieu,  dans  le  lit  du  ruisseau  conduisant  les 
eaux  aux  moulins,  et  prétendit  que  ce  dernier  n'avait  droit  qu'au  superfla 
des  eaux  des  usines. 

Jugement  qui  accueille  les  deux  demandes.  —  S  avr.  18S5,  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy,  qui  confirme. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  644,645, 698, 695, 1614  etl615c.  civ., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  accordé  un  droit  exclusif  au  propriétaire 
d'un  moulin  sur  un  cours  d'eau,  et  n'a  attribué  aux  riverains  que  le 
superflu  des  eaux  nécessaires  au  jeu  de  l'usine,  au  lieu  d'ordonner 
un  règlement  entre  tous  les  intéressés,  en  conformité  des  articles 
précités.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  qu'il  s^agit,  dans  la  cause,  d'un  cours  d'eaa 
privée,  coulant  dans  un  canal  construit  de  main  d'homme,  et  servant  à 
l'usage  d'un  moulin;  qu'ainsi  les  art.  6ii  et  6t5  c.  civ.  sont  inappli- 
cables; que  l'arrêt  attaqué  a  apprécié  les  riroiU  des  demandeurs,  d'après 
les  litres  et  la  possession  ;  et  qu'en  décidant  qu'ils  ne  pouvaient  pré- 
tendre qu'au  superflu  des  eaux  servant  au  jeu  de  l'usine,  il  s'est  livré 
h  une  appréciation  d'actes  et  de  faits,  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
cour;  —  Attendu  que  les  droits  des  parties  ayant  été  réglés  d'après  les 
titres,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  d'appliquer  à  la  cause  les  dispositions 
des  art.  692  el  693,  relatives  à  la  destination  du  père  de  famille,  qui 
peut,  en  certains  cas,  suppléer  au  silence  du  litre,  mais  ne  saurait  être 
invoquée  là  où  il  y  a  convention  expresse;  qu'enfin,  loin  de  se  mettre 
en  opposition  avec  les  art.  16U  et  1615,  l'arrêt  s'y  est  conformé  en 
maintenant  l'effel  du  contrat,  selon  le  sens  qu'il  lui  a  donné;  —  Rejette. 

Da  5  avril  i836.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Viger,  rap. 
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établis  même  dans  la  zone  prohibée,  maia  à  ime  hauteur  iofé- 
rieure  à  celie  da  mur  séparatîf  (Req.  9  août  1855,  aff.  Béavan^ 
D.  P.  54.  1 .  82);  —  20  Que  le  titre  de  propriétaire  d'une  usine, 
contemporain  de  l'époque  oh  elle  était  banale,  qui  limite  l'usage 
du  cours  d'eau  artificiel  sur  lequel  elle  est  située,  à  la  destina* 
tion  qu'elle  avait  lors  de  l'acte,  a  pu  être  déclaré  ne  constituer, 
au  profit  du  propriétaire,  qu'un  simple  droit  de  servitude  sur 
les  eaux,  et  faire  obstacle  à  ce  que  la  destination  primitive 
de  l'usine  soit  changée,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par 
appréciation  du  titre,  et  sans  se  fonder  sur  la  circonstance  de  la 
banalité,  puisse  être  soumis  à  la  censure  de  la  cour  de  cassa- 
tion, sous  le  prétexte  qu'il  aurait  violé  les  lois  abolitlves  des 
banalités  et  des  sujétions  qui  y  étaient  accessoires  (Req.  20  nov. 
1839)  (i);  —  30  Que  la  clause  d'un  acte  d'albergcment  portant 
que  l'albergataire  sera  tenu  d'entretenir  une  allée  traversant 
l'immeuble  albergé,  a  pu  être  réputée  ne  pas  contenir  réserve 
de  la  propriété  du  sol  de  cette  allée  au  profit  de  l'albergateur, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  de  l'acte  et 
de  l'Intention  des  partie?,  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (Req.  15  fév.  1842,  aff.  Duvivier,  V.  Preuve,  n»  52). 

Segt.  3.  —  De  l'acquisition  des  servitudes  par  la  destination 
du  père  de  famille. 

1  OOI^.Ce  que  Ton  appelle  destination  du  père  de  famille  est 
la  disposition  et  l'arrangement  qu'un  propriétaire  a  fait  dans  une 
ou  plusieurs  maisons  ou  autres  propriétés  pour  sa  commodité,  on 
pour  satisfaire  sa  fantaisie  (Lalaure,  Servit.,  p.  254;  Perrière, 
sur  l'art.  216,  coût,  de  Paris;  Henrys,  Snpp.,  t.  4,  liv.  l,chap. 
22).  —  Par  exemple,  Je  deviens  propriétaire  de  deux  maisons 
contiguës,  lesquelles  n'avaient  point  de  vue  Tune  sur  l'autre; 
pour  ma  commodité.  Je  fais  percer  des  Jours,  Je  fais  ouvrir  des 
portes  dans  le  mur  de  séparation  de  ces  deux  maisons,  en  sorte 
que  l'on  communique  de  l'une  à  l'autre  sans  sortir  dans  la  rue. 
Ces  sortes  d'ouvrages  sont  ce  que  nous  appelons  destination  du 
père  de  famille  (Lalaure,  eod.;  Pothier,  sur  l'art.  228,  coût. 
d'Orléans). 

(1)  Espèce  :  —  (Brémond  C.  Bicais.)—  Le  sieur  Brémond  et  le  siear 
Bicais  possèdent  sur  le  même  cours  d'eau  (artificiel),  le  premier  un 
moulÏD  à  foulon  et  te  second  un  moulin  à  blé.  Ces  deux  moulins  appar- 
tenaient anciennement,  comme  banaux ,  à  la  commune  de  Cartellet,  qui 
les  vendit  séparément  aux  parties  ou  À  leurs  auteurs.  —  En  1857,  Bré- 
mond ayant  voulu  ajouter  un  moulin  À  blé  à  son  usine,  Bicais  s'est 
opposé  à  la  continuation  des  constructions  commencées,  prétendant 
qu'il  avait  la  propriété  du  cours  d'eau,  tandis  que  Brémond  n'avait  que 
le  droit,  à  titre  de  servitude,  de  se  servir  des  eaux  pour  les  besoins  de 
son  moulin  à  foulon  et  non  pour  autre  chose.  —  20  août  1838,  juge- 
nent  du  tribunal  de  Digne,  qui  accueille  les  prétentions  de  Bicais,  en 
considérant  qu'il  est  présumable  que  le  moulin  à  blé  a  été  construit 
avant  le  moulin  à  foulon  ;  que,  par  cela  même,  le  cours  d'eau  et  le  canal 
sont  censés  former  deux  accessoires  du  moulin  à  blé. 

Appel.  —  9  janv.  1839,  arrêt  de  la  cour  royale  d^Aix  qui  confirme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi  que  les  deux  usines  ont 
appartenu  jadis  à  un  seul  maître  qui  employait  alors  les  eaux  du  canal 
au  méi)ie  litre  pour  ses  deux  usines,  savoir  à  titre  de  propriétaire  d'après 
le  principe  nemmt  res  sua  unit;  que  la  présomption  d'antùriorilé  de 
l'une  ou  de  l'autre  forme  donc  une  circonstance  indifférente  au  droit 
des  parties;  mais  ce  qui  est  important  et  décisif,  c'est  de  reconnaître 
I6S  conditions  qui  ont  accompagné  la  transmission  de  chaque  usine  au 
propriétaire  actuel;  —  Attendu  que  rintimè  possède  le  moulin  à  blé  en 
vertu  d'un  acte  de  vente  qui ,  ne  contenant  aucune  stipulation  particu- 
lière sur  le  canal,  laisse  subsister  dans  toute  sa  force,  en  faveur  de 
l'acquéreur,  la  présomption  de  pr.'vpriété  de  ce  canal,  comme  accessoire 
et  dépendance  nécessaire  de  l'usine  vendue  ;  —  Attendu  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  du  moulin  à  foulon,  qui  n'a  été  vendu  à  l'appe- 
tant  qu'avec  des  expressions  indicatives  d'un  simple  droit  de  servitude 
sur  les  eaux  du  canal;  —  Attendu,  en  outre,  que  cette  faculté  d'ean 
do  rappelant  a  été  limitée  par  son  acte  d'acquisition  à  la  destination  du 
moulin  ù  foulon  alors  existant  ;  qu'il  a  donc  excédé  ses  droits  et  porté 
atteinte  à  ceux  de  Tintimé,  en  construisant,  sur  un  cours  d'eau  dont  ce 
dernier  était  seul  propriétaire,  le  moulin  à  blé  qui  fait  l'objet  de  ia  god- 
testation.  n 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  22  et  23  du  décret  du  15  mars  1790; 
2  et  5  de  la  loi  du  25  août  1792,  690,  691  et  692  c.  civ.,  et  fausse 
application  des  art.  702  et  2232  du  même  code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  vu  une  clause  obligaloiro  dans  celle  du  titre  d'iicquisilion  du  dcnio.n- 
doar  par  laquelle  son  droit  sur  les  eaux  était  limité  à  la  destination  de 


C'était  une  question  très-oonlroverBée  sons  l'anefenne.Jnri»* 

prudence  de  savoir  si  les  dispositions  et  changements  faiU 
par  le  père  de  famille,  entraînaient  destination  du  père  de  fa* 
mille,  lorsqu'il  n'existait  pas  de  titre.  —  L'ancienne  coutume  d6 
Paris  et  le  droit  commun  des  autres  coutumes,  dit  M.  de  Lamol 
gnon,  en  ses  arrêtés,  titre  des  Servitudes,  n'exigeaient  aucan 
titre,  mais  la  coutume  réformée  de  Paris  (art.  215,  216)  exi« 
geait  un  titre,  comme  preuve  de  la  destination  ;  la  coutume  d'Or- 
léans également  (art.  228).  —  Or,  ^onte  M.  de  Lamoignon,  «  les 
papiers  sont  sujets  aux  accidents  des  Incendies  et  autres  pertiM 
qui  peuvent  arriver  par  les  accidents  des  guerres  civiles  et  étran- 
gères ;  si  la  destination  du  père  de  famille  doit  être  par  écrit, 
même  après  cent  ans,  la  perte  du  titre  emportera  rextincllon  de 
la  servitude,  ce  qui  a  donné  lien  à  de  nombreux  procès  ;  au  lieu 
que  l'état  ancien  des  bâtiments  fait  une  preuve  certaine  et  in- 
faillible de  l'état  des  servitudes.  Joint  que  sans  cela  il  faut  rejeter 
toutes  les  prescriptions,  et  Ton  conclut  par  ces  mots  :  aviser 
quidjustius.  »  —  Ce  mot  de  M.  de  Lamoignon  :  aviser  ce  qui 
paraîtra  le  plus  juste,  prouve  que  la  jurisprudence  du  parlement 
résistait  à  la  disposition  de  la  coutume  réformée  de  Paris,  ei, 
dans  tous  les  cas,  interprétait  sa  disposition  de  la  manière  la 
plus  large;  c'est  ainsi,  du  reste,  que  la  question  a  été  décidée 
dansHous  les  procès  qui  se  sont  élevés  depuis  la  nouvelle  orga- 
nisation Judiciaire  et  où  les  tribunaux  ont  eu  à  appliquer  l'an^ 
cien  drolL  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  :  l*  que,  d'après  le  droit  coo- 
tumier  général,  la  destination  du  père  de  famille  valait  Utre,  pour 
l'établissement  d'une  servitude,  quoique  cette  destination  ne  fût 
pas  constatée  par  écrit,  alors  surtout  que  la  servitude  dont  il  s'a- 
gissait s'annonçait  par  des  constructions  extérieures  (Paris,  10 
pluv.  an  12,  aff.  Lavallée  C.  Martin)  ;  —  2*  Qu'encore  bien  que, 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  la  destination  du  père  de 
famille  ne  vaille  titre  que  quand  elle  est  prouvée  par  écrit,  cette 
destination  est  suffisamment  établie  par  des  écrits  constatant  que 
l'existence  de  la  servitude  remonte  à  une  époque  oh  le  père  de 
famille  possédait  les  deux  propriétés,  depuis  divisées  (art.  186, 
215  et  216  de  la  coutume  de  Paris;  Req.  5  mars  I829j  (2);  — 
5«  Que  la  destination  du  père  de  famille  qui,  d'après  la  oontame 

800  moulin  à  foulon,  tandis  qu'il  aurait  dû  décider  que  cette  clama 
n'ayant  été  insérée  qu'en  vue  de  la  banalité  de  l'usine  et  dans  le  but  de 
maintenir  sa  destination ,  avait  cessé  d'être  obligatoire  par  suite  des 
lois  abolitives  des  banalités  et  des  sujétions  qui  y  étaient  accassoirei. 
—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'il  résalle  des  questions  posées  par  l'arrèl 
attaqué  et  des  motifs  de  cet  arrêt  que  la  cour  royale  s'est  bornée  à  ap- 
précier des  titres  et  à  déclarer  l'existence  d'une  eervitude  d'eau,  examen 
d'où  la  cour  royale  a  tiré  la  conséquence  que  le  demandeur  n'avait  aacaa 
droit  de  propriété  sur  les  eaux  du  canal  de  son  moulin  à  foalon  ;  —  At 
tendu  que,  dès  lors,  cet  arrêt  ne  peut  être  soumis  à  la  eensore  da  la 
cour  de  cassation  ;  ^  Rejette. 

Du  20  nov.  1839.-G.  G.,  ch.  nq.-MM.  Zangiacomi,  pr.-JaQbert,  r. 

(2)  (Plossard  C.  Jars.)  —  U  coua;  —  Va  les  art.  180,  215  et  2ie 
de  la  coutume  de  Paris;  —  Attendn,  sur  le  premier  moyen  résnltant  de 
la  violation  de  l'art.  215  de  la  coutume  de  Paris,  que  cet  article  estpv- 
rement  relatif  au  cas  de  raliénation,  par  an  père  de  famille,  de  partie 
de  sa  maison,  et  de  la  précision  imposée  en  ce  cas,  pour  retenir  servi- 
tudes sur  la  partie  aliénée, ou  en  constituer  sur  la  partie  conservée;  q«a 
ce  cas  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ;  qu'ainsi  l'arrêt  atlaqaé  Q*a 
point  dû  appliquer,  et  n'a  point  violé  l'art.  2ie  ;  ^  Attendu,  sur  le  se- 
cond moyen,  que,  s'il  est  vrai  qoe,  dans  la  coutume  de  Paris,  depois  la 
refonte  que  cette  coutume  a  subie  en  1580,  la  destination  da  père  d* 
f;!M)ille  ne  vaut  titre  fue  lorsqu'elle  est  ou  a  été  par  écrit,  et  non  aa- 
trement,  il  faut  aussi  reconnaître  que  l'arL  218  a  toujours  été  appli- 
qué, en  ce  sens  que  la  destination  du  père  de  famille  s'établit  par  la 
preuve  liUérale  que  Texistence  des  jours  oa  égouts  ou  autre  élément  àe 
servitude  remonte  à  rép0i]ue  où  le  père  de  famille  possédait  les  deax 
propriétés  depuis  divisées;  —  Atteaàu  que  l'arrêt  attaqué  constate qa'il 
a  été  produit  au  procès  des  actes  et  écrits,  desquels  il  résulte  que,  de- 
puis l'année  1720  juiqu'en  1758,  les  maisons  du  demandeur  et  du  dé- 
fendeur appartenaient  au  même  propriétaire  ;  que  ce  dernier  avait  pra- 
tiqué deux  petites  ouvertures  au  rei-de-cbaassée,  ainsi  que  deux  fenê- 
tres au  premier  étage,  pour  éclairer  des  cbambres  situées  sur  une  roella 
ou  passage,  appartenant  actuellement  au  demandeur  ;  —  Attendu  que 
cei  maisons  n'ont  été  divisées  que  postérieurement  à  ladite  êpoqoe  de 
1758;  —  Attendu  que  c'est  par  suite  de  l'appréciation  et  de  l'iaterprê- 
tation  de  la  sentence  d'adjudication,  reodae  en  ladite  année  1758,  et das 
autres  titres  produits,  que  l'arrêt  attaqué  (Lyon,  SO  mars  1827)  a  dé- 
cidé que  la  destination  du  père  de  famiUo  et  l'existeace  des  joua  dool 
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de  Paris,  devait  itre  établie  par  écrit  et  non  autrement,  peut  ré- 
gulier cependant  tant  d'un  plan  des  lieux  écrit  par  le  père  de  fa- 
mille et  non  signé  de  lui,  que  d'un  bail  consenti  par  lui  ou  par 
ses  héritiers,  dans  lequel  les  lieux  sont  désignés  et  portent  qu'il 
existait  des  voles  de  communication  d'une  maison  à  l'autre  :  on 
dirait  en  vain  qu'en  l'absence  d'un  acte  de  vente  ou  de  partage 
•0  de  tout  antre  qui  établirait  expressément  une  telle  servitude, 
la  communication  doit  être  réputée  de  tolérance  (Paris,  !'•  cb., 
51  avr.  1837,  M.  Miller,  pr.,  aiî.  FrankaertC.  Cartier)  ;— 4»  Qu'il 
soffit  que  deux  propriéiaires  possédant  en  commun  deux  maisons 
qu'ils  ont  fait  bâtir,  dont  l'une  a  des  fenêtres  donnant  sur  la  cour 
de  l'autre,  se  soient  interdit,  par  acte,  d'élever  des  murs  qui  au- 
raient pour  effet  d'intercepter  ces  fenêtres,  pour  que  cet  acte 
doive  être  considéré,  dans  le  sens  de  l'art.  21 6  de  la  coutume  de 
Paris,  comme  un  titre  prouvant  la  destination  du  père  de  famille  ; 
tellement  que  si  les  deux  malsons,  après  avoir  appartenu  exclu- 
sivement à  l'un  des  copropriétaires,  dnt  été  vendues  successive- 
ment ^  des  tiers,  ceux-^i  ne  peuvent  demander  la  suppression 
des  fenêtres,  sous  le  prétexte  qu'il  n'existe  pas  de  titre  établissant 
expressément  cette  servitude  (Paris,  l  ^«ch.,1 9  nov.  1855,  M.  Mil- 
ler, pr.,  aff.  Pinot  C.  Gamuzet);— 5*  Que  l'art.  215  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  veut,  pour  l'établissement  d'une  servitude  par  des- 
tination du  père  de  famille,  que  celui-ci  déclare  positivement  la 
nature  et  la  spécialité  de  la  servitude  sur  l'héritage  qu'il  aliène, 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'aliénation  d'une  partie  de  sa  maison, 
et  non  de  deux  malsons  contigoés  dont  il  est  propriétaire  (Req. 
5  mars  1829,  aff.  Plossard,  V.  ci-dessus  au  présent  numéro). 

f  0O1.  Le  principe  de  la  coutume  de  Paris,  potnt  (2e  desttnck 
Mon  du  père  de  famille  sans  titre,  recevait  en  outre  de  la  doc- 
trine une  exception  qui  modifiait  extrêmement  la  règle  générale. 
Ainsi,  dit  Lalaure  (Servit.,  liv.  3,  cbap.  9,  p.  259),  a  dans  ces 
sortes  de  circonstances  (l'auteur  parle  de  l'obligation  de  con- 
server des  servitudes  absolument  nécessaires)  on  peut,  à  la  vé- 
rité, se  passer  du  titre  ;  mais  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  destina- 
tion j  c'est  par  rapport  à  la  nécessité  indispensable  de  se  servir 
des  choses  telles  qu'elles  sont,  car,  enfin,  un  héritage  enfermé 


il  s'agit,  antérieurement  à  la  dirihioQ  des  héritages,  étaient  suffisam- 
ment étaalies,  et  devaient  valoir  titre,  en  conformité  des  dispositions  de 
l'art,  il  a  de  la  contume  de  Paris;—  Attendu  qu'un  arrêt,  ainsi  mo- 
tivé, échappe  à  la  censure  de  la  cour;  —  Rejette. 

Du  5  mars  18S9.-C.  G.,  ch.  req.-Hf .  Borel,  pr.-Chilhaud,  rap. 

(1)  (Leblanc  C.  Potel.)  —  Lacouk;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
prouvé  par  les  titres  respectifs  des  parties  que  le  bâtiment  de  Tappe- 
laot,  ainsi  que  la  maison  et  le  jardin  de  l'inlimée,  a  appartenu  au  cha- 
pitre de  Saint-Hilaire  de  cette  ville,  et  que  les  aliénations  qui  en  ont 
été  faites  par  l'état  contiennent  la  condition  que  les  adjudicataires  pren- 
draient les  lieux  dans  l'état  oh  ils  étaient  alors;  —  Considérant  que  la 
première  vante  a  été  faite  à  l'appelant;  qu'il  fut  assujetti  à  faire  fermer 
es  maçonnerie  la  porte  qui  communiquait  à  la  maison  de  l'intimée,  ap- 
pelée la  Psalielte;  qu'on  lui  transmit  le  droit  de  conserver  toutes  ies  ser- 
vitudes actiyes,  es  souffrant  toutes  celles  passives,  sauf  celles  suppri- 
Bées;  qu'enfin  on  ne  remit  aucuns  litres,  et  qu'on  lui  interdit  le  droit 
d'en  demander  à  l'Etat; — Considérant  que  de  ces  faits  constants  il  ré- 
inhe  une  présomption  que  la  fenêtre  qui  existe  au  bâtiment  de  l'appe- 
lant et  que  l'intimée  a  fait  clore  de  son  cêté,  est  une  servitude  qui  dé- 
rive de  la  destination  du  père  de  famille;  car,  si  cette  fenêtre  avait  été 
eoostniite  ou  agrandie  pair  l'appelant,  l'intimée  ou  ceux  qu'elle  repré- 
sente s'y  seraient  opposés,  et  n'auraient  pas  laissé  subsister  pend  nt 
pinsieors  années  une  vue  droite  pour  la  fermer  de  leur  propre  autorité; 
—  Considérant  que  le  fait  principal,  qui  est  celui  que  les  héritages  ont 
appartenu  an  même  maître,  est  prouvé  par  écrit;  il  ne  s'agit  plus  que  de 
Mvoir  si  c'est  lui  qui  a  mis  le  bâtiment  dont  il  s'agit  dans  l'état  oh  il 
ait;  et  que,  sur  ce  point,  il  serait  évidemment  injuste  d'obliger  l'appe- 
lant à  rapporter  un  titre,  dés  qu'il  est  prouvé  que  l'Etat,  en  lui  vendant 
cette  propriété,  ne  lui  en  a  remis  aucun,  et  lui  a  interdit  la  faculté  d'en 
deauiBder;  que  l'Etat,  en  vendant  &  l'intimée  sa  maison  et  le  jardin,  ne 
lai  a  pas  transmis  plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  ;  —  Considérant  que, 
pour  suppléer  au  défaut  de  titres,  l'appelant  a  articulé  et  offert  de  prou- 
ver qu'à  l'époque  de  son  acquision,  la  fenêtre  dont  s'agit  existait,  ce  qui 
a  été  déniée  par  l'intimée;  c'est  le  cas  d'admettre  la  preuve  offerte; — 
Goasidérant,  en  droit,  que  ai  Ton  suivait  dans  l'ancienne  coutume  du 
Poitou  les  dispositions  de  l'art.  S16  de  celle  de  Paris,  cela  devient  in- 
«Hffèrent  dès  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  cas  d'exception  à  la  règle  gé- 
nérale; —  Faisant  droit  sur  l'appel  de  la  partie  de  Bigeu,  autorise  la- 
dite partie  à  faire  preuve  du  fait  articulé,  qui  est  que  la  fenêtre  dont 
•'agit  existait  avant  la  vente  faite  à  ladite  partie  de  Bigeu,  sauf  la 
rTiaveooBtraire,etc. 
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de  tous  cêtés  par  d'autres  héritages  a  besoin  d'nn  passage^  etc.» 
(Conf.  Perrière,  sur  l'art.  216  de  la  coût,  de  Paris).  —  C'est  par 
application  de  ces  règles  qu'il  a  été  jugé  qu'une  servitude,  par 
exemple  celle  de  jour  ou  d'égout,  pouvait  être  établie^  même 
sous  la  coutume  de  Paris,  par  la  destination  du  père  de  famille, 
alors  qu'elle  était  fondée  sur  la  nécessité  (Paris,  2«  ch.,  7  fév 
1838,  H.  Hardoin,  pr.,  aff.  min.  instr.  pub.  C.  Chaslin). 

t0O8.  En  ce  qui  concerne  les  adjudications  de  biens  natio- 
naux^ il  a  été  jugé  que  si,  sous  la  coutume  de  Paris,  la  deslijia- 
tion  du  père  famille  ne  pouvait  être  prouvée  que  par  écrit,  ce 
principe  devait  recevoir  une  exception,  lorsque  les  fonds  préten- 
dus servant  ou  dominant  avaient  été  vendus  nationaleiuent,  ut 
que  le  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  l'autorilé  admi- 
nistrative avait  interdit  à  l'adjudicataire  le  droit  de  demander  au- 
cun titre  à  l'Etat  (Poitiers,  l«r  fév.  1825)  (i). 

I009.  Lorsque  la  coutume  du  lieu  a  gardé  le  silence  sur 
une  matière,  ce  sont  les  coutumes  voisines  qu'il  faut  consulter, 
avant  de  recourir  à  celle  de  Paris  (Paris,  10  pluv.  an  12,  alT. 
Lavallée  C.  Martin).  —  Bien  que,  sous  l'empire  d'une  coutume 
muette  à  l'égard  de  la  destination  du  père  de  famille,  et  prohibi- 
tive de  l'acquisition  des  servitudes  par  prescription,  et  spécia- 
lement sous  l'empire  de  la  coutume  de  Lorris,  cette  destination 
du  père  de  famille  pût  néanmoins  être  Invoquée  par  application 
de  la  coutume  de  Paris,  ce  n'était  cependant  qu'à  charge  de  prou- 
ver, par  titre,  que  les  deux  propriétés  avaient  appartenu  au 
même  individu,  et  qu'à  l'epoqne  où  elles  ee  trouvaient  réunies 
dans  ses  mains,  les  signes  de  servitude  existaient  (Paris,  1'*  ch., 
51  janv.  1854,  M.  Séguier,  l^'pr.,  aff.  Boudin  C.  Dufour). 

f  01 0.  Les  ouvrages  faits  à  l'entrée  et  à  l'issue  d'un  aquedœ 
souterrain  en  font  une  servitude  apparente  et  continue  qui,  sous 
le  code  Napoléon,  comme  sous  la  coutume  d'Auvergne,  a  pu  être 
établie  par  la  destination  du  père  de  famille  (Req.  20  déc. 
1825)  (2). 

1011.  Le  code  Napoléon  admet  la  destination  du  père  de 
famille  conune  mode  d'acquérir  les  servitudes,  mais  seulement 
quant  aux  servitudes  continues  et  apparentes  (art.  692).  —  Et  11 

Du  l«'fév.  1825.-C.  de  Poitiers,  l^*  cb.-M.  Leidet,  f.  f.  de  pr. 

(2)  (DeVerdonnet  C.  Croizier.)  —  La  cooa;  —  ...Sur  le  deuxième 
moyen,  résultant  d'une  prétendue  fausse  application  des  art.  692  et  693 
c.  civ.,  laquelle  aurait  eu  lieu  en  attribuant  au  possesseur  des  deux  fomis 
contentieux  le  droit  d'établir  une  servitude  par  destination  du  père  de 
famil  e,  lorsqu'il  s'était  dessaisi  de  sa  propriété  par  l'effet  d'une  insti- 
tution contractuelle  ;  ~  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (Riom,  97  fév.  18«i) 
constate  que  la  propriété  des  deux  fonds  contentieux  reposait  dans  la 
main  du  même  propriétaire  et  que  c'est  lui  qui,  pour  la  facilité  et  l'a- 
grément du  jardin,  a  établi  la  conduite,  par  des  canaux  souterrains 
encore  existants,  de  l'eau  d'une  source  qui  prend  naissance  daos  la 
terre  du  Pouget,  à  une  fontaine  et  un  jet  d'eau  qui  existent  dans  ledit 
Jardin  ; 

Attendu  qu'il  esi  encore  constaté  qift  ledit  propriétaire  originaire, 
après  avoir  fait  ledit  établissement,  n'a  fait  la  donation  du  champ  du 
Pouget  à  la  dame  de  Verdonnet,  sa  petite-nièce,  qu'avec  les  servitudes 
actives  et  passives,  et  pour  en  jouir  aiosi  qu'il  eu  avait  joui  lui-nême 
et  avait  droit  d'en  jouir;  —  Attendu  que,  sans  examiner  si  l'exception 
tirée  de  l'incapacité  prétendue  dudit  ancien  possesseur  de  constituer  la- 
dite destination  du  père  de  famille,  a  été  proposée  devant  le  tribunal  et 
la  cour  qui  ont  successivement  statué,  il  suÂBt  que  le  possesseur  soit 
resté  saisi,  et  avec  réserve  d'une  portion  de  libre  disposition  ;  que  l'arrêt 
ne  constate  pas  qu'aucune  aliénation  ou  disposition  ail  été  faite  en  haine 
de  l'institution  par  lui  précédemment  faite,  pour  que  les  héritiers  in- 
stitués ne  puissent  pas  critiquer  la  disposition  de  leur  auteur  ; 

Sur  le  troi.sième  moyen,  tiré  d'une  prétendue  fausse  application  de  la 
coutume  d'Auvergne  et  du  code  civil,  sur  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, laquelle  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  servitude  apparente  :  — 
Attendu  qu'aucun  texte  de  la  coutume  d'Auvergne  ne  justifie  l'opinion 
qu'une  conduite  d'eau,  au  moyen  d'un  aqueduc,  puisse  être  considérée 
comme  une  servitude  occulte  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  Kart.  0^9 
c.  civ.,  qui  place  au  nombre  des  servitudes  apparentes  celle  d'aqueduc, 
l'existence  d'ouvrages .  extérieurs  soit  à  l'ouverture  de  l'aqueduc  et  la 
dérivation  patente  des  eaux,  celle  des  mêmes  ouvrages  à  l'issue  dudit 
aqueduc,  pour  former  une  fontaine  et  un  jet  d'eau,  ne  permettant  pas  de 

{ilacer  la  servitude  dont  il  s'agit  au  nombre  des  servitudes  occultes  à 
'égard  du  propriétaire  du  champ  du  Pouget,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en 
le  jugeant  ainsi,  a  fait  une  juste  application  soit  de  la  coutume  d'Au- 
vergne, soit  du  code  civil,  relativement  aux  servitudes  étiJ>lies  par  de^^ 
tination  du  père  de  famille;  —  Rejette. 
Do  20  déc.  1895.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Borel,  rap. 
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a  été  jQgéy  par  appifcatton  de  cette  disposition  :  l«  qae  la  ser- 
vitude altius  non  tollendi  étant  discontinue,  ne  peut  être  établie 
par  la  destination  du  père  de  ramlllo  (Caen,  15  mai  1857,  afT. 
Dlllaye,  V.  n»  565)  ;  —  2»  Qu'une  servitude  discontinue,  telle  que 
eelle  de  tour  d'échelle,  ne  peut  être  établie  par  destination  du 
père  de  famille  (Bordeaux,  20  déo.  1 856,  alT.  Duc,  V.  n»  8 1 2-1»)  ; 
— 5»  Qu'une  servitude  de  prise  d'air,  de  jour  et  de  vue,  créée  par 
destination  du  père  de  famille,  ne  peut  être  considérée  comme 
emportant  implicitement  celle  de  ne  point  bâtir  sur  le  fonds  ser- 
vant, même  aux  distances  déterminées  par  les  art.  678  et  679 
c.  nap.,  celle  dernière  servitude  n'étant,  à  raison  de  son  carac- 
tère de  servitude  non  apparente,  susceptible  de  s'établir  que  par 
titre  (Cass.  17  août  1858,  aff.  Durval,  D.  P.  58.  1.  555).  — 
Mais  il  a  été  jugé  que  la  servitude  d'égout  ou  de  stillicide  est  au 
nombre  de  celles  que  la  loi  qualifie  continues  et  apparentes,  pour 
lesquelles  on  peut  se  prévaloir  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille (Bordeaux,  i^  fév.  1839,  aff.  Castelnau,  V.  n«  417). 

toi  9.  Examinons  maintenant  quels  sont,  sous  le  code,  les 
caractères  auxquels  on  doit  reconnaître  la  destination  du  père  de 
famille,  a  il  n'y  a  destination  du  père  de  famille,  porte  l'art.  695, 
que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds^  actuellement  divi- 
sés, ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servi- 
tude. »  Tant  que  les  deux  fonds  appartenaient  au  même  proprié- 
taire, il  n'y  avait  pas  de  servitude  :  nemini  res  sua  servit  (L.  26, 
D.,  De  servit,  prced.  rust.;  Pothler,  sur  l'art.  228  de  la  coût. 
d'Orléans). 

L'art.  695  dit  :  que  lorsqu'il  est  prouvé.  —  11  s'agit  ici  évi- 
demment de  la  preuve  testimoniale,  d'abord  parce  que  l'article 
ne  limite  pas  le  genre  de  preuves,  et  en  outre  parce  que, 
dans  l'article  précédent,  le  législateur  pose  comme  règle  géné- 
rale que  la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  ;  or  si  la 
preuve  devait  être  faite  par  écrit,  ce  serait,  en  définitive,  exiger 
un  titre,  ce  que  le  code  n'a  pas  voulu;  en  effet,  un  titre  eût  été 
inutile,  puisque  la  destination  du  père  de  famille  n'a  d'effet  que 
pour  les  servitudes  continues  et  apparentes  (art.  692  ;  Favard, 
v»  Servitude,  sect.  5,  §  4,  n*  1).  —  Il  a  été  jugé,  conformément 
à  ces  principes,  que,  sous  lé  code,  la  destination  du  père  de  fa- 
mille valant  titre  par  elle-même,  à  l'égard  d'une  servitude,  on 
n'a  pas  pu  demander  la  destruction  d'un  tuyau  de  fosses  d'ai- 
aances  établie  dans  un  mur  mitoyen  en  vertu  de  cette  destination, 
sous  le  prétexte  qu'elle  n'était  pas  Justifiée  par  écrit  :  —  «  La 
cour;  attendu  que  le  tuyau  d'aisances  litigieux  a  été  construit 
par  le  propriétaire  des  deux  maisons  avec  enfoncement  dans  le 
mur  mitoyen;  confirme  »  (Paris,  50  Janv.  1810,  aff.  Guidon  C, 
Fontaines). 

D'un  autre  cêté.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  la  destination  du 
père  de  famille  relative  à  une  servitude  de  passage  qu'un  cohé- 
ritier demande  à  exercer  sur  une  prairie  contiguë  échue  à  son 
cohéritier,  n'est  pas  constatée  par  écrit,  on  ne  peut  la  faire  ré- 
BUlter  de  ce  qu'avant  le  partage,  c'est-à-dire  pendant  l'indivi- 
sion, la  même  prairie  servait  au  passage  d^  tous  les  cohéritiers, 
alors  surtout  que  des  faits  postérieurs  au  partage  viennent  faire 
présumer  la  non-existence  de  la  servitude  (Bruxelles^  15  oct. 
1821)  (I). 

1 01  S.  Le  code  exige  deux  conditions  pour  qu'il  y  ait  des- 
tination du  père  de  famille  :  l«  que  les  deux  fonds  aient  autrefois 
appartenu  au  même  propriétaire;  2»  que  ce  soit  par  lui  que  les 

(l^(Dame  M&invaolt  C.  Pierre  Mainvaalt.)  —  La  coub;  —  Attendu 
que  (laDS  l'acte  de  partage  du  6  janv.  1808^  reçu  par  Willam,  ootaire-à 
Atb,  les  parties  déclarent  qu'elles  possèdent  pair  indivis  les  biens  qui  en 
font  l'objet;  que  la  prairie  dont  il  s'agit  y  est  comprise;  qu'elle  est  al- 
louée dans  le  lot  de  Pierre-François  Màinvault,  ici  intimé;  d'où  il  suit 
que  l'acte  de  partage  sous  seing 'privé,  du  11  déc.  1786,  n'avait  pas 
été  sérieux  ou  qu'il  n'avait  pas  reçu  d'exécution;  -  Attendu  que  le  pas- 
sage dont  rappelante  prétend  qu'elle  et  son  mari  Jean-Joseph  MainvauU, 
frère  de  l'intimé,  aurait  joui  sur  ladite  prairie,  ne  peut  être  invoqué 
comme  un  droit  de  servitude,  puisque  l'un  des  cohéritiers  ou  associés 
ne  peut,  pendant  l'indivision,  affecter  une  propriété  commune  de  pareilles 
charges,  qui,  étant  essentiellement  indivisibles,  porteraient  alleinle  au 
droit  des  autres;  —  Qu'il  est  encore  contre  la  nature  de:*  service.^  Fon- 
ciers que  celui  qui  doit  les  souffrir  Fasse  les  frais  nécessaires  à  son  en- 
tretien, à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire  ;— Que,  dans  l'espèce, 
il  est  iB  afw  <|iie  l'intimé  a  réparé  à  ses  frais  le  poat  eu  planches  jeté 


ohoses  aient  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  senritade.  — « 
Ces  deux  conditions  peuvent-elles  chacune  être  prouvées  par  té* 
moins? — M.  Pardessus  fait  une  distinction  :  suivant  lui,  on  peut 
prouver  par  témoins  que  les  choses  ont  été  mises  par  le  père  de  fa- 
mille dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude  ;  c'est  la  deuxième  con- 
dition de  l'art.  695.  Mais  on  doit  prouver  par  écrit  la  première, 
c'est-à-dire  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu 
au  même  propriétaire,  a  De  quelque  manière,  dit-il,  que  le  père 
de  famille  ait  obtenu  la  propriété  de  deux  objets,  elle  a  dû  néces- 
sairement entrer  dans  ses  mains  par  acquisition,  ou  par  toot 
autre  titre  semblable.  Quand  même,  ce  qui  est  bien  rare,  U 
n'existerait  aucun  titre  de  cette  espèce,  Tacte  qui  aurait  fait  sor- 
tir de  ses  mains  l'un  ou  l'autre  objet  y  suppléerait:  par  exemple, 
s'agit-il  de  deux  maisons  bâties  par  le  même  propriétaire,  sur 
un  terrain  qu'il  aurait  acquis  par  prescription?  —  S'il  les  lègue, 
si  ses  héritiers  lui  succèdent,  aucune  de  ces  mutations  n'est  de 
nature  à  être  justifiée  par  une  preuve  testimoniale.  »  —  Cette 
opinion  est  repoussée  avec  raison  par  HH.  Touiller,  t.  3,n«  610; 
Oubreuil,  Observât,  sur  les  coût,  de  Provence,  p.  69;  Duranlon, 
t.  5,  n»  574;  Selon,  n»  585;  Marcadé  sur  l'art.  695,.  n*  2;  De- 
molombe,  n«  812.—  L'art.  695  est  rédigé  dans  des  termes  qui 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la  pensée  du  législateur  d'ad- 
mettre toute  espèce  de  preuves. 

f  Of  4.  Du  moment  qu'aucun  titre  n'est  exigé  pour  la  preuve 
de  la  destination,  la  contestation  sur  cette  destination  se  réduit 
à  une  question  de  fait,  dont  la  solution  ne  peut  être  soumise  à  la 
censure  de  la  cour  suprême. — Aussi  a-t-il  été  jugé  1»  qu'il  appar- 
tient aux  cours  d'appel  de  décider  souverainement  si  les  titres  pro- 
duits par  une  partie  justiflent  suffisamment  son  droit  à  la  servi- 
tude^ par  destination  du  père  de  famille,  qu'elle  réclame  (Req.  6 
nov.  1828,  aff.  Lafond,  V.  n©  779);— 2»  Que,  lorsque,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  on  s'est  borné  à  agiter  la  question 
de  savoir  si  des  jours  existaient  avant  ou  après  le  décès  du  père 
de  famille,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  devant  la  cour  de  cas- 
sation de  ce  que  les  juges  auraient  admis  la  preuve  testimoniale 
à  l'effet  d'éclaircir  ce  point,  contrairement  à  l'art.  216  de  la  cou- 
tume de  Paris,  d'après  lequel  les  servitudes  par  destination  du 
père  de  famille  doivent  être  établies  par  écrit,  disposition  qui 
n'avait  pas  été  invoquée  devant  ces  juges  (Req.  28  nov.  1858. 
aff.  Dupont,  V.  Cassation,  n*  I9i0-S'). 

t  OIS.  Du  reste,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  la  destination 
du  père  de  famille  que  dans  le  silence  des  actes.  —  Il  a  été  Jugé 
spécialement:  P  que  l'acquéreur  d'une  prairie  qui,  au  moment 
de  la  vente,  était  arrosée  au  moyen  d'un  barrage  établi  par  le 
vendeur,  dans  le  lit  du  canal  d'une  usine  dont  celui-ci  était  pro- 
priétaire, est  sans  droit  pour  exiger  le  maintien  de  ce  barrage 
comme  existant  par  la  destination  du  père  de  famille,  alors  que 
son  acte  de  vente  lui  attribue  un  mode  de  Jouissance  des  eaux 
contraire  à  l'établissement  de  ce  barrage  (Req.  5  avr.  1 856,  aff. 
Montémont,V.n*i004  6«);—2«ftu'ilne  peut  y  avoir  lieu  àl'appli- 
cation  des  principes  relatifs  à  la  destination  du  père  de  famille, 
que  lorsque  cette  destination  est  le  seul  londement  de  la  servi- 
tude invoquée  au  proflt  d'un  héritage  sur  un  autre  héritage  ayant 
appartenu  au  même  propriétaire  ;  que  s'jU  y  a  titre  de  La  servi- 
tude, il  suffit  qu'un  arrêt  base  sa  décision  sur  l'appréciation  de 
ce  titre,  pour  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  d'avoir  méconnu  les 
conditions  de  la  destination  du  père  de  famille  (Req.  29  janv. 
1859)  (2). 

sur  le  ruisseau  ou  fossé  qui  sépare  les  deux  héritages  ;  que  le  passaga 
contesté  ne  se  trouve  énoncé  dans  aucun  des  actes  produits  au  prooèa; 
d'où  il  résulte  que  la  destination  du  père  de  famille  ne  ae  trouve  pasJM» 
tifièe;  —  Par  ces  motifs,  met  Tappellatioa  au  néant,  etc. 

Du  15  oct.  1821.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  (Ville  de  Paris  C.  Lacheny.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
s'est  pas  agi  dans  la  cause  d'une  servitude  établie  par  deslioation  4a 
père  de  famille,  mais  bien  d'une  servitude  acquise  par  titre,  dont  Tap- 
préciation  était  abandonnée  par  la  loi  aux  lumières  et  à  la  conscienea 
des  juges;— Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  Tarrél  attaqué  : 
V  que  la  maison  dont  il  s'agit  a  été  adjugée  aatiooalenent  le  25  juin 
1791  à  Glachand,  auteur  médiat  de  Lacheny,  avec  circoostances  et  dé- 
pendances, à  la  charge  par  l'acquéreur  de  la  prendre  dans  Tètatoii  elle 
se  trouvait  alors;  S^'q^ue  celte  maison,  d'après  son  génie  de  construction 
et  la  disposition  des  Lieux,  a  dû  nécessairement  avoir  longoura  son  égoot 
tel  qu'il  est  aujoard'hoi»  et  les  jours  tels  qu'ils  sont  maintenant^  ouverts 
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i^flS.  Pour  qn'fl  y  ait  destination  dn  përe  de  famille,  11 
fant,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  les  deux  fonds  aient  appar- 
tenu an  même  propriétaire. — Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque 
l'acquéreur  de  deux  Immeubles  oontigus  n'a  acquis  l'un  de  ces 
immeubles  que  sous  une  condition  résolutoire,  les  servitudes 
qu'il  établit,  au  profit  de  cet  immeuble,  sur  celui  dont  il  est  pro- 
priétaire incommutable,  s'évanouissent  par  la  résolution  de  la 
vente  :  dans  ce  cas,  ces  dispositions  ne  peuvent  être  considérées 
comme  une  destination  du  père  de  famille  (Paris,  llavr.  1836)  (l). 

iOI  9.  L'art.  693  semble  exiger  d'une  manière  formelle  la 
preuve  que  c'est  par  le  propriétaire  des  deux  immeubles  que  les 
choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. — 
MH.  Duvergier  sur  TouUier,  t.  2,  n«  609,  note  a;  Marcadé,  art. 
694,  n*  5,  se  fondant  sur  les  termes  de  l'article,  soutiennent  que 
la  condition  imposée  par  l'article  est  de  rigueur.  —  Dans  l'an- 
cien droit,  Potbier  voulait  seulement  que  l'on  prouvât  «  que  la 
fenêtre  ou  Tégout  existaient  dès  le  temps  que  les  deux  maisons 
appartenaient  an  même  maître  »  (sur  l'art.  228  de  la  coutume 
d'Orléans,  note  2)  ;  et  plusieurs  auteurs  modernes  se  sont  rangés 
à  l'opinion  de  Pothier  (Y.  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t  2,  n«252;  Delvincourl,  t.  l,p.  57e,  note  5;  Duranton,  t.  5, 
n**  573,  374  ;  ]>emoIombe,  t.  2,  p.  330).  Ce  dernier  auteur  fait 
observer  que  la  disposition  de  l'art.  693  qu'on  vient  de  rap- 
peler dispose  qu'il  faut  que  cet  état  soit  antérieur  à  la  division 
des  fonds,  et  qu'il  ait  existé  au  moment  même  de  cette  divi- 
sion. —  Ainsi  il  suffirait ,  pour  que  le  vœu  de  l'art.  693  soit 
rempli^  que  les  choses  aient  été  laissées  dans  l'état  où  elles  sont, 
car  les  choses  sont  censées  avoir  été  mises  dans  leur  état  par  le 
propriétaire,  lorsque,  pouvant  changer  cet  état.  Il  ne  Ta  pas  fait 
(Favard,  v*  Servitude,  sect.  2,  §  4,  n»  2;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  417;  Touiller,  t.  3,  n»  609;  Selon,  Servitude,  n<»  289;  Pail- 
let.  Commentaire  servit.,  p.  818).  —  Jugé  dans  ce  sens  que 
pour  qu'il  y  ait  destination  du  père  de  famille,  il  suffit  qu'il  soit 
prouvé  par  les  titres  que  lorsque  les  deux  héritages  ont  appar- 
tenu au  même  propriétaire,  ils  étaient  dans  l'état  où  Ils  se  trou- 
vent encore  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  c'est  par  le 

nr  lacoor  de  la  maison  do  curé;  &•  enfin  que  le  sens  et  Tétendae  de  la 
désignation  du  contrat  de  vente  ont  été  interprétés  et  déterminés  par 
rexéculion  même  du  contrat,  la  maison  vendue  nationalement  ayant 
eoBlÎDué  à  avoir  jusqu'à  présenties  jours  et  ègout  dont  il  s'agit  ;—Que, 
diaprés  ces  faits,  en  décidant  que  la  commune  de  Paris,  cessionnaire  de 
TEtat,  ne  pouvait,  pas  plus  que  ce  dernier,  contrairement  à  la  clause 
insérée  dans  le  contrat  et  exécutée  par  elle,  demander  la  suppression 
de3  jours  ni  le  changement  de  disposition  de  l'égout,  l'arrêt  attaqué 
(Paris,  4  mai  1858)  n'a  fait  qu'interpréter  le  titre  constitutif  de  la  ser- 
vitude, sans  violer  les  art.  215  et  216  de  la  coutume  de  Paris,  ioappli- 
cablei  à  l'espèce  ;  —  Rejette. 

Du  89  jany.  1859.-G.  C.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagny,  r. 

(1)  £ipèce;  —  (Yelay  C.  Laput.)  —  Bérujon  avait  acquis  deux  im- 
meubles :  l'un  y  de  Dupeyrat,  l'autre,  de  la  demoiselle  Feuillet.  Ces  im- 
meubles étaient  séparés  par  un  mur  mitoyen  ;  il  ouvrit  dans  ce  mur  une 
porte  de  communication,  et  construisit,  sur  l'immeuble  Dupeyrat,  un 
Mcalier  conduisant  à  un  pavillon  élevé  sur  le  terrain  Feuillet.  La  vente 
Feuillet  fut  résolue  par  suite  de  l'événement  d'une  condition  résolutoire 
insérée  au  contrat.  L'immeuble  Dupeyrat  fut  exproprié  sur  Bérujon  et 
Adjugé  à  Laput.  La  demoiselle  Feuillet  vendit  son  immeuble  à  Velay; 
a&e  discu$.»ion  s'étant  engagée  entre  les  nouveaux  propriétaires  sur  la 
servitude  établie  par  le  sieur  Bérujon,  le  tribunal  maintint  cette  servi- 
tude comme  ayant  été  établie  par  destination  du  père  de  famille.  ~Ap- 

La  coia;  —  Considérant  que  la  propriété  acquise  par  rappelant  était 
distlDcle  de  la  propriété  Feuillet  au  moment  de  l'acquisition;  —  Gon- 
ndéraat  que  la  destination  du  père  de  famille  ne  peut  être  invoquée, 
puisque  Bérujon  doit,  aux  termes  de  l'art.  1183  c.  civ.,  être  considéré 
comme  n'ayant  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  Feuillet,  dont  la 
^l^nte  a  été  résolue  ;  —  Considérant  que  l'escalier  est  bâti  sur  le  terrain 
de  l'appelant;  —  Infirme. 
Du  II  avr.  I856.-C.  de  Paris,  i^  ch.-M.  Séguier,  pr. 
(S)(Sébillaud  C.  Alladousse.)  —  La  cour  j  —  Attenda  que  lorsque 
récnrie  que  Sébillaud  possède  fut  cédce  à  Bareiron  de  Caillère  par  Ma^   i 
let,  elle  ne  formait  avec  la  grange  que  se  réserva  Mallet  qu'un  seul  bai- 
sent séparé  par  un  mur  qui  fulensuite  élevé  jusqu'au  toit  par  conven-    I 
tion  expresse  des  parties  ;--Çue  le  toit  qui  couvrait  cet  édifice  n'avait    j 
qu'une  pente;  que  la  s^épuration  en  deux partiesde  celte  gran^îe,  lors-    ! 
qu'une  partie  en  fut  cédc  e  à  Bareiron,  ne  donnapoint  à  Sébillaud,  qui 
ttt  aux  droits  de  ce  deinier,  le  droit  de  demander  qu'on  change  la  di-    i 
roctioD  du  toit,  afin  que  le»  eaux  cessent  de  s'écouler  par  lapante  sur    | 


'  propriétaire  lat-méme  qae  les  dboses  ont  été  mises  en  oel  état 
(Bordeaux,  21  fév.  1826)  (2).— Y.  an  sorplus,  n««  1023  et  snlv. 
101 8.  L'art.  694  qnl  semble,  an  premier  examen,  complé- 
ter les  dispositions  snr  la  destination  du  père  de  famille,  a  donné 
'  lleaàde  très-nombrenses  diflacnltés.  Il  est  ainsi  conçn  :  «  Si  le 
I  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  lesquels  11  existe  nn  signe 
I  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le 
!  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle 
continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  on  sur  le  fonds*  aliéné.  »  Comme  cet  article  déclare  que 
dans  le  cas  qu'il  énonce  la  servitude  continue  d'exister,  lorsqu'il 
en  existe  un  signe  apparent  et  que  cependant  l'art.  692  n'admet 
la  destination  dn  père  de  famille  qu'à  l'égard  des  servitudes  con" 
tinues  et  apparentes  y  divers  systèmes  se  sont  prodQits  pour  ex- 
pliquer cette  antinomie  présumée  de  la  loi.— On  compte  Jusqu'à 
six  systèmes  différents. 

Le  premier  consiste  à  soutenir  que  l'art.  694  a  modiOé  fart. 
692  et  qu'il  supprime  la  continuité.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  11 
suffirait  que  la  servitade  fût  apparente.  C'est  évidemment  rayer 
du  code  l'art.  662  et  supposer  une  grande  légèreté  on  une  dis- 
traction inexplicable  de  la  part  des  rédacteurs  (Delaporte,  t  5, 
p.  492;  Taulier,  t.  2,  p.  450-452).  Ce  système  ne  mérite  pas 
de  discussion. 

toi».  Le  deuxième  consiste  à  soutenir  l'opposé  du  précé- 
dent. Il  a  été  professé  par  MM.  Delvincourt,  Maleville,  Favard, 
TouUier,  loo,  cit.  Loin  de  considérer  l'art.  692  comme  abrogé 
par  l'art.  694,  ils  le  maintiennent  et  l'étendent.  La  destination 
dn  père  de  famille  ne  peut  exister,  disent-ils,  que  pour  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes;  puis,  ensuite,  ils  considèrent 
l'art.  694  comme  un  développement  et  une  application  à  un  cas 
spécial  des  deux  art.  692  et  693,  et  prétendent  qu'il  faut  y  ajou- 
ter le  caractère  de  continuité  dont  il  ne  parle  pas.  —  Il  a  été 
jugé  dans  ce  système  que  l'art.  694  ne  concerne,  comme  l'art. 
692,  que  les  servitudes  continues  et  apparentes  (Orléans,  24 
déc.  1840)  (3).  —  Ce  système  ne  nous  parait  pas  non  plus  mé- 
riter discussion,  en  présence  des  termes  de  l'art.  694  qui  n'exige 

l'écurie  qui  loi  appartient;  —  Qu'il  est  prouvé  par  titre  que  ces  deux 
parties  de  bâtiment  appartenaient  au  même  maître,  qui  en  jouissait  dans 
l'état  où  le  toit  est  aujourd'hui;  qu'il  y  a  donc  destination  du  père  de  fa« 
mille  prouvée  par  écrit,  suivant  la  définition  que  la  saine  majorité  dos 
auteurs  donne  de  cette  expression  ;  —  Aiet  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  21  fév.  1826.-G.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  de  Saget,  pr. 

(3)  Berruyer  C.  Colas-Desfrancs.)— La  coua;— En  ce  qui  touche  les 
conclusions  principales  de  l'appelant  :  —  Attendu  que  le  droit  de  con- 
server la  fenêtre  pratiquée  au  couchant  du  bâtiment  de  Berruyer  et  ou- 
vrant sur  le  chemin  contigu  de  l'intimé  n^est  point  contesté  par  celui-ci 
ni  dénié  par  le  jugement  dont  est  appel;  —  Que  le  litige  est  resté  â  ce 
point  de  savoir  quelle  doit  être  la  portée  de  ce  droit  de  vue  directe  ;  s'il 
doit  s'étendre  sur  toute  la  longueur  du  terrain  vague  appartenant  â  Go- 
las-Desfrancs,  de  manière  â  l'empêcher  de  faire  aucune  construction  qui 
puisse  borner  cette  vue; 

Attendu  que,  s'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  bâtiment  et  le  terrain  dont 
il  s'agit  ont  fait  autrefois  partie  d'un  même  fonds  appartenant  an  même 
propriétaire,  il  est  également  constant  que  l'acte  authentique  de  partage 
du  11  janv.  1830,  qui  les  a  séparés  et  fait  passer  en  des  mains  diffé- 
rentes, ne  s'explique  en  aucune  manière  â  l'égard  du  droit  de  vue  ré- 
sultant de  ladite  fenêtre,  alors  pourtant  qu'il  renferme  une  disposition 
expresse  relative  à  la  servitude  d'une  perte  d'eau  dont  l'orifice  se  trouve 
placé  sur  le  terrain  de  Colas-Desfrancs,  et  précisément  au  bas  de  cette 
fenêtre;  qu'on  ne  peut  donc  induire  du  silence  de  cet  acte  d'autre  inten- 
tion que  de  laisser  subsister  la  fenêtre  avec  le  droit  que  la  loi  attache  âce 
signe  apparent  et  continu,  mais  non  d'étendre  celle  vue,  ainsi  que  Ber- 


il  faut  distinguer  entre  le  simple  droit  de  vue^  jUS  luminis,  lequel  se  ré* 
vêle  par  des  signes  extérieurs  et  permanents,  el  le  prétendu  droit  Aepros-' 
pect,  jiis  pTOSfidejidi,  qui  ne  s'annonce  par  aucuns  caractères  distincts  et 
particuliers,  et  qui  n'est  autre,  en  définitive,  que  le  droit  de  s'opposer; 
ce  que  le  propriétaire  du  fonds  contigu  puisse  édifier  sur  son  héritage- 
Que  cette  servitude  négative,  appelée  dans  le  droit  romain  fus  nelvr 
minis  (le  droit  de  jour)  ofUciaiur,  jus  non  aUius  tolkndi,  a  toujours  été  ran- 
gée dans  la  classe  des  servitudes  discontinues  et  non  apparentes,  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  et  se  transmettre  que  par  titres  ;  —  Que  tel  est  le  vœu 
formel  de  l'art.  691  c.  civ.,  confirmé^  par  l'art.  692,  qui  restreint  les 
effets  de  la  destination  du  père  de  fani\Ke  aux  servitudes  discontinues  et 
apparentes;— Que  la  disposition  de  l'art.  694,  loin  de  déroger  aux priiK 
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qu'on  Signe  oftparenf  pour  que  la  servltade  doive  continuer 
d'exister.  À  force  de  chercher  à  concilier  les  textes^  les  coinmen- 
lateurs  les  plus  habiles  s'éloignent  quelquefois  du  bon  sens  qui 
est  un  meilleur  guide  que  l'esprit  de  système.  —  Ainsi  les  uns 
ne  respectent  l'art.  694  qu'en  violant  l'art.  692,  et  les  autres  ne 
«uivent  l'art.  692  qu'en  rejetant  l'art.  694  (M.  Marcadé^  sur 
l'art.  694). 

f  OlO.  Troisième  système,  soutenu  entre  autres  par  Merlin 
(I\ép.,  V*  Servit.,  §  19).— Les  art.  692  et  693  ne  s'occupent  que 
des  diverses  manières  dont  peut  s'opéref  la  séparation  des  deux 
immeubles.  Viennent-ils  à  être  séparés  par  l'effet  d'un  partage 
opéré  entre  les  successeurs  de  l'auteur  commun?  Dans  ce  cas,  la 
destination  du  père  de  famille  n'aura  force  de  titre  que  pour  les 
servitudes  continues  et  apparentes.  —  La  séparation  aura-t-elle 
lieu  par  le  résultat  d'une  aliénation,  donation  ou  disposition  tes- 
tamentaire que  le  propriétaire  aurait  faite  de  l'un  d'eux?  Dans 
ce  cas,  il  suffirait  que  la  servitude  fût  apparente  pour  que  la  des- 
tination du  père  de  famille  lui  donnât  une  existence  et  une  force 
légale.— M.  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  694,  fait  observer  avec  raison 
que  ce  système  est  inadmissible,  puisque  l'art.  692  déclare  que 
la  destination  ne  vaut  titre  que  pour  les  servitudes  continues  et 
apparentes,  tandis  qu'on  arriverait,  dans  le  système  des  auteurs 
ci-dessus  cités,  à  rendre  la  destination  du  père  de  famille  quel- 
quefois efficace  pour  la  création  des  servitudes  discontinues.  — 
Toutefois,  nous  devons  dire  que  ce  système  a  sa  base  dans  les 
anciennes  coutumes.  Plusieurs  avaient  distingué  pour  l'établis- 
sement des  servitudes  par  la  destination  du  père  de  famille  entre 
le  cas  de  partage  et  de  division  entre  cobér  tiers  delà  chose  com- 
mune (Normandie,  art.  609)  et  le  cas  où  aucun  met  hors  de  ses 
mains  partie  de  sa  maison  ou  une  maison  (même  coutume,  art. 
61 9  et  620),  et  on  n'admettait  que  pour  le  premier  cas  ce  mode 
d'établissement  des  servitudes  (V.  Basnage  sur  les  art.  ci-dessus 
cités ^  Perrière,  sur  les  art.  215  et  216  delà  coutume  de  Paris). 

—  Or,  disent  les  partisans  de  ce  système,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  rédacteurs  du  code  ont  puisé  les  dispositions  des  art. 
692,  69S  et  694  dans  les  anciennes  coutumes,  puisque  la  pen- 
sée de  ces  coutumes  se  retrouve  dans  la  rédaction  du  code. 
— -  L'art.  692  parle  de  la  destination  du  père  de  famille  qui 
s'entendait  autrefois  du  cas  où  la  division  des  héritages  s'o- 
pérait par  un  partage,  et  l'art.  694  se  rapporte  au  contraire  à 
l'hypothèse  où  le  propriétaire  de  deux  héritages  dispose  de  l'un 

cipcs  posés  dans  Tart.  692,  n'en  est  que  le  développement  vi  la  sanction  ; 

—  Qu'elle  suppose  nécessairement  pour  son  application  la  condition  du 
caractère  de  continuité  joint  au  signe  apparent  de  Texistencede  la  servi- 
tude; —  Que  cette  interprétation  est  d'ailleurs  conforme  à  Tesprit  gé- 
néral de  la  Ini^  qui  tend  à  ralTranchissempnt  des  propriétés^  et  qui  veut, 
dès  lors,  qu'on  retslreigne  les  servitudes  au  lieu  de  les  étendre  ;  —  Attendu 
que  de  tout  ce  qui  précède  il  résolle  que  Berruyer  est  mal  fondé  à  récla- 
mer un  droit  de  vue  sur  toute  l'étendue  du  terrain  de  Colas-Desfrancs 
et  fur  toute  la  longueur  de  l'avenue,  qui  n'est  la  propriété  ni  de  l'oppo- 
sant ni  ^e  rintimé,  et  sur  laquelle  ils  n'ont  tous  les  deux  qu'un  droit  de 
passage  susceptible  d'être  supprimé  et  porté  sur  un  autre  point; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  rappelant,  tendantes 
à  prouver  reztstence  de  certains  signes  extérieurs,  et,  pur  suite,  la  des- 
tination spéciale  de  la  fenêtre,  dont  l'ouverture  oblique  aurait  été  dis- 
posée de  manière  à  permettre  la  vue  sur  toute  l'étendue  de  l'avenue  sus- 
indiquée  :  —  Attendu  que  ces  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles, 
puisque,  d'après  les  principes  ri-dessus  posés,  la  preuve  n'en  serait  pas 
'  coucluaote,  suivant  la  maxime  frustra  pnAatur  quod  frobatum  non  relevât; 

—  Qu'en  effet,  rarticulalion  aurait  pour  objet  de  prouver  l'existence  d'une 
servitude  négative  et  discontinue  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  conven- 
ion  expresse,  et  non  de  la  simple  destination  du  père  de  famille; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  potr  la  première  fois  en  cause 
'd*appel,  et  tendantes  à  ce  que  Be  rayer  soit  au  moins  maintenu  dans  le 
simple  droit  de  vue  sur  le  terrain  de  rintiroé  :  — Attendu  que  ces  con- 
dubions  constituent  une  demande  nouvelle  non  recevable,  aux  termes  de 
l'art.  46i  c.  pr.  civ.;  —  Qu'on  prétend  vainement  que  cette  demande 
était  comprise  dans  les  principales;  —  Qu'en  effet  leur  objet  est  complè- 
tement distinct  ;  —  Que  l'une  des  servitudes  n'est  pas  la  conséquence 
nécessaire  de  l'autre,  puisqu'elles  peuvent  exister  séparément;  —  Que, 
si  la  demande  de  Berruyer  se  fût  restreinte  dès  le  principe  au  simple 
droit  de  vue  ordinaire,  la  contestation  ne  serait  pas  vraisemblablement 
engagée; — Qu'on  ne  peut, d'ailleurs, priver  arbitrairement  une  partie,soit 
de  l'épreuve  de  la  conciliation,  soit  des  avantages  .d'un  premier  degré 
de  juridiction  ;  —  Par  ces  motifs,  snns  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  con- 
;lu8ious  subs  liaîres  delauoelant,  dans  lesquelles  il  e<t  dccla^-é  non  re- 


d'eux,  c'cst-ÎHlire  met  l'un  d'eux  hors  de  ses  motru,  eomme  lo 
dit  la  coutume  de  Normandie.  —  M.  Demolombe,  après  M.  Mar- 
cadé  (eod,),  mais  par  d'autres  motifs,  réfute  très-bien  celte  op- 
position qu'on  veut  créer  entre  les  différents  actes  faits  par  le 
père  de  famille.  «  L'art.  694,  dit-il,  est  fondé  sur  la  bonne  foi 
et  l'équité  lorsqu'il  déclare  que  s'il  existe,  an  moment  de  la  sé- 
paration des  héritages,  un  signe  apparent  de  servitude,  et  que 
les  parties  n'en  aient  rien  dit,  elles  sont  censées  avoir  voulu 
que  les  choses  restent  dans  l'état  où  elles  étaient  et  où  elles  les 
voyaient.  —  Or  l'équité  et  la  bonne  foi  sont  la  règle  des  parta- 
ges aussi  bien  que  des  ventes,  et  le  signe  apparent  de  la  senri- 
lude  n'aura  pas  moins  frappé  les  parties  dans  les  partages ,  où 
tout  est  examiné  et  expertisé  d'avance  pour  la  plus  exacte  com- 
position des  iots.  —  Ainsi  les  considérations  qui  ont  dicté  l'art. 
694  existent  relativement  aux  copartageants  les  uns  envers  les 
autres,  aussi  bien  que  relativement  au  vendeur  envers  l'acheteur, 
au  donateur  envers  le  donataire.  »  M.  Demolombe  (t.  2,  p.  336) 
se  livre  ensuite  à  une  savante  discussion  pour  démontrer  que 
c'est  à  tort  que  l'on  invoque  l'ancien  droit,  et  qu'on  veut,  à  l'aide 
de  quelques  coutumes  isolées,  étayer  un  système  qui  ne  repose 
ni  sur  les  traditions  du  passé  ni  sur  la  raison. 

1 09 1 .  Quatrième  système,  —  MM.  Duranton,  t.  5,  n*»  569, 
573;  Pardessus,  n»»  288  in  fine  et  700,  et  Selon,  Servit.,  n»  389, 
prétendent  que  l'art.  694  est  tout  à  fait  étranger  à  la  destination 
du  père  de  famille;  ils  soutiennent  que  la  disposition  faite  da 
l'un  des  fonds,  entre  lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  ser- 
vitude, par  le  propriétaire  commun  de  ces  fonds,  crée  la  servi- 
tude pour  ou  contre  le  fonds  aliéné,  par  cela  seul  que  l'acte  d'a- 
liénation garde  le  silence  à  cet  égard  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rechercher  par  qui  les  choses  ont  été  ainsi  établies.  De  sorte 
que  la  volonté  tacite  des  parties,  combinée  et  en  harmonie  avec 
l'étal  des  lieux,  serait  un  moyeu  d'établissement  pour  les  servi- 
tudes apparentes,  continues  ou  discontinues.  —  11  a  été  jugé, 
conrormément  à  cette  doctrine  :  l*  que  l'art.  694  c.  nap.  s'ap- 
plique aux  servitudes  discontinues  aussi  bien  qu'aux  servitudes 
coiuinucs;  qu'en  conséquence,  il  suffit  qu'il  existe  entre  deux 
héritages  actuellement  divisés,  mais  ayant  appartenu  au  même 
propriâlaire,  un  signe  apparent  d'une  servitude  quelconque, 
pour  qu'elle  doive  être  maintenue  (Req.  26  avr.  1837;  Douai, 
i"  juiii.  1837)  (1);  — 2*  Que,  par  exemple,  lorsque  deux  hé- 
ritages appartenant  an  même  propriétaire,  et  entre  lesquels 

cevable,  met  Tappellation  au  néant,  et  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet. 

Du  Si  déc.  18i0.-C.  d'Orléans. -MM.yilneau,pr.-Massy  etLegier,aT. 

(!)!'•  Esjiéce  :  —  (De  Morfarieu  C.  Amilhau.)  —  Après  avoir  acqoi*, 
chacun  pour  une  partie,  la  forêt  de  Buzet  aliénée  par  l'état  eo  f  8Si, 
les  sieurs  de  Mortarieu  et  Amilbau  furent  en  contestation  rel  itivement 
A  un  droit  <!o  pas>age  qu'Amilbau  prétendait  exercer  sur  le  lot  de  Mor* 
taricu,  en  invoquant  ta  destination  du  père  de  famille.  De  Mortarieu 
soutenait  que  cette  destination  ne  pouvait  équivaloir  à  an  titre  que  poar 
les  servitudes  continues  et  apparentes.  —  Jugement  qui  rejette  ce  sys^ 
tèmc.  —  Appel.  —  21  juillet  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  qui, 
décidant  qu'une  servitude  même  discontinue  doit  continuer  d'exister 
entre  deux  héritages  actuellement  divisés,  mais  ayant  appartenu  au 
même  propriétaire,  alors  qu*il  existe  toutefois  un  signe  apparent  do  cette 
servitude,  ordonna  une  expertise  à  TefTet  de  constater  si  le  lot  da  sienr 
de  Mortarieu  était  traversé  d'un  chemin  d^exploitation  destiné  à  rasade 
de  toute  la  forêt. 

Pourvoi.  —  Violation  et  fausse  application  de  l'art.  694  c.  civ.  — 
Cet  article,  disait-on,  ne  dispose  que  pour  le  cas  oh  deux  héritages, 
réunis  sur  la  même  tête,  sont  vendus  séparément  par  le  propriétaire. 
L'existence  de  deux  héritages  peut  seule  fonder  l  établissement  d'une 
servitude  même  par  destination  du  père  de  famille,  car  la  servitude 
n'est  due  que  par  an  héritage  en  faveur  d'un  autre  héritage.  Ici,  la  forêt 
de  Buzet  ne  formait  qu'un  seul  héritage;  d'où  il  suit  que  les  principes 
de  la  destination  du  père  de  famille  étaient  inapplicables.  —  L  art.  695 
doit  être  combiné  avec  l'art.  69i  qui  en  fait  connaître  l'esprit;  or,  es 
dernier  texte  n'a  pas  eu  en  vue  le  cas  d'une  vente  en  divers  lots  des 
dépendances  d*un  même  corps  do  propriété.  -~  Sous  un  antre  rapport, 
l'art.  69 i  n'a  pas  introduit  un  nouveau  mode  d'acquérir  les  servitodes; 
il  ne  déroge  nullement  aux  art.  692  et  695  qui  n'admettent  la  destina- 
tion du  père  de  famille  que  pour  les  servitudes  continues  et  apparentes. 
Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  l'application  de  l'art.  694,  qn'il  existe  on 
signe  apparent,  sans  distinction.  —  ArrAt. 

La  cour  ;  —  ...Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  694  c.  civ.,  lorsqoa 
le  nrouriétaire  de  deux  héritages  enU'e  lesquels  il  existe  une  scrviUids 
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existait  im  signe  apparent  de  servitude^  ont  été  successivement 

apparente,  dispose  de  1*qd  de  ces  liéritages,  sans  que  le  eontrat  contienne 
sncaoe  convention  relalive  à  la  servitude^  elle  continue  d'exister,  acli- 
Temeot  ou  passifement,  en  faTcur  dn  fonds  aliéné,  ou  sur  lui;  —  At- 
tendu que  le  sens  de  cet  article  est  clair  et  statue  pour  un  cas  autre  que 
ceux  prèYUS  par  les  art.  692  et  693  qui  le  précèdent;  qu'il  n'est  point 
nécessaire  de  recourir  à  ceui-ci  pour  en  connaître  et  fixer  Tinterpré- 
Uiion;  qu'il  résulte,  sans  équivoque  dudit  art.  69i,  que,  dans  le  cas 
qu'il  prévoit,  la  servitude  est  maintenue  par  cela  seul  qu'elle  est  mani- 
feste par  on  signe  apparent,  soit  qu'elle  soit  continue  ou  discontinue; 
—  Attendu,  en  fait,  que  la  forêt  de  Buzet  était  la  propriété  de  l'Etat; 
qu'elle  a  été  vendue  en  partie  au  demandeur  en  cassation  et  en  partie 
an  défendeur  éventuel;  qu'elle  forme  ainsi  aujourd'hui  deux  héritages; 
^  Qu'il  était  articulé  devant  les  juges  de  la  cause  que  cette  forél  a 
toujours  été  traversée  par  un  chemin  servant  à  son  exploitation  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt,  ordonnant  uniquement  une  expertise  pour  faire 
cooslater  s'il  existe  entre  ces  deux  héritages  un  signe  apparent  de  ser- 
vitude, non-seulement  n'a  pas  violé  les  art.  692  et  693;  mais  a  fait  une 
josle  application  de  l'art.  69i  ;  —  Rejette. 
Dn  S6  avr.  1837.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap. 
V  Etpèa  :  —  (Lemaire  C.  Vasseur.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
Saiot-Pol,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  ouivant  l'art.  G9S,  la 
destination  du  père  de  famille  vaut  titre,  mais  seulement  à  l'égard  des 
servitudes  continues  et  apparentes.  —  Cependant,  aux  termes  de  l'art. 
694,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages  dispose  de  l'un  des  deux, 
il  suffit  qu'il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  pour  que,  dans  le 
silence  du  contrat,  la  servitude  existe  activement  ou  passivement  en  fa- 
veur du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  —C'est  bien  par  destination 
du  père  de  famille  que  la  servitude  est  constituée,  car  elle  ne  l'est  ni 
par  titre,  ni  par  prescription  ;  mais  s'il  suffit  d'un  signe  apparent,  il  n'est 
doDC  pas  nécessaire,  pour  que  la  destination  du  père  de  famille  vaille 
titre,  que  la  servitude  soit  tout  à  la  fois  continue  et  apparente;  car  une 
servitude  discontinue  peut  aussi  s'annoncer  par  on  signe  extérieur,  par 
exemple,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  actuellement.  Comment  donc  conci- 
lier la  disposition  de  l'art.  694  avec  celle  de  l'art.  692?  Telle  est  la  ques- 
tion sur  laquelle  les  auteurs  les  plus  graves  sont  divisés^  et  sur  laquelle 
la  jurisprudence  n'a  pas  encore  fixé  ses  incertitudes. 

»  Suivant  les  uns,  l'art.  694  n'est  que  le  développement  du  principe 
géoéral  posé  dans  l'art.  692;  il  n'est  que  la  conséquence  de  la  règle  : 
Destination  du  père  de  famille  vaut  titre;  or,  puisqu  on  a  une  fois  établi 
en  principe  que  cette  régie  est  bornée  aux  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, ce  ne  peut  être  qu'aux  servitudes  qui  réunissent  cette  double 
qualité  qu'il  faut  borner  aussi  l'application  de  l'art.  694  ;  et  si  la  loi  ne 
semble  exiger  qu'un  signe  apparent,  cela  ne  peut  s'entendre  que  d'un 
signe  apparent  de  servitude  continue.  —  Bien  n'est  plus  insoutenable 
que  ce  système,  puisque,  d'après  cette  interprétation,  l'art.  694  devien- 
drait tout  à  fait  inutile,  et  que  sa  disposition,  qui  n'ajouterait  absolu- 
ment rien  à  l'art.  693,  ne  serait  plus  qu'une  vaine  redondance  dont  il 
De  serait  pas  juste  d'accuser  les  savants  qui  ont  concouru  &  la  rédaction 
de  DOS  codes.  Que  dit,  en  effet,  l'art.  694,  sinon  qu'en  cas  d'aliénation 
de  l'oD  des  deux  héritages,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  que  la  servi- 
tude existe,  qu'elle  soit  expressément  convenue? Or,  cela  n*était-il  pas 
formellement  et  clairement  expliqué  par  l'art.  693?  Voudrait-on  suppo- 
ser que  le  législateur  ait  voulu  imposer  la  nécessité  d'une  stipulation  ex- 
presse dans  l'acte  d'aliénation  qui  produit  la  séparation  ?  Qela  serait 
d|autaot  plus  insoutenable,  que  cette  stipulation,  si  elle  avait  Heu,  four- 
nirait un  titre  propre  à  constituer  toute  espèce  de  servitude,  et  que,  dès 
lors,  ce  ne  serait  plus  par  destination  du  père  de  famillo,  mais  par  titre, 
que  la  servitude  serait  établie. 

»  Qu'il  est  bien  à  croire,  d'après  ce  qui  précède,  que  le  législateur, 
daus  l'art.  694,  a  eu  un  autre  but  que  celui  que  quelques  auteurs  lui 
supposent,  et  que  ce  but  est  plutôt  de  créer  une  exception  à  l'art.  692, 
qui  exige  que  la  servitude  soit  continue  et  apparente,  et  de  se  contenter 
d'un  signe  apparent  de  servitude  continue  ou  discontinue.  Pourquoi,  en 
slTet,  le  signe  apparent  de  la  servitude  ne  suffirait-il  pas  ici  pour  la 
conservation  ou  pour  la  constitution  de  la  servitude  active  ou  passive,  de 
^  même  manière  qu'un  semblable  signe  de  servitude  passive  sur  un 
fonds  vendu  suffirait,  sans  déclaration  expresse,  pour  mettre  le  vendeur 
à  l'abri  d'une  action  en  résiliation  ou  en  garantie  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur (art.  1638)?  Mais  comment  séparer  les  cas  auxquels  s'applique 
>'art.  694  de  ceux  auxquels  on  doit  être  réduit  à  invoquer  l'art.  692? 
Comment  faire  la  part  à  l'exception  sans  détruire  la  règle?  Des  auteurs 
ont  imaginé  de  distinguer  le  cas  où  le  père  de  famille  aliène  lui-même, 
de  son  vivant,  l'un  des  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe 
de  servitude,  de  celui  oà  les  fonds  se  trouvent^  après  sa  mort,  divisés 
entre  ses  héritiers.  Dans  le  premier  cas,  ils  appliquent  l'art.  694  ;  dans 
je  second,  ils  se  réfèrent  à  rart.  692.  D'antres,  s'attachant  davantage  à 
M  lettre  de  l'art.  694,  restreignent  encore  plus  son  application,  et  font 
uue  part  plus  grande  à  la  règle  ;  ils  disent  que  cet  article  comprend,  non 
H&  toutes  dispositions  que  ferait  le  père  de  famille,  mais  i-eulemoiit  la 
ili^positioD  qu'il  ferait  par  contrat;  ils  fondent  cette  interprétation  sur 


expropriés,  et  adjugés  à  deax  Individus  différents,  sans  qae  le 

ces  termes  de  l'art.  694  tœu  que  le  contrat  contienne  miame  conoentien. 
Mais  il  est  évident  que  ces  distinctions,  qui  ne  sont  fondées  que  sur 
l'interprétation  judaïque  de  la  lettre  de  la  loi,  doivent  d'autant  plus  dif- 
ficilement obtenir  l'assentiment,  qu'il  est  impossible  d'en  donner  un 
motif  raisonnable.  En  effet,  un  signe  apparent  qui  suffirait  pour  suppléer 
une  clause  constitutive  de  la  servitude  dans  un  échange  ou  dans  une 
vente,  ne  suffirait  pas  également  pour  la  suppléer  dans  un  partage  ou 
dans  un  testament.  Cependant  tout  le  monde  sait  que,  malgré  la  fiction 
de  l'art.  883,  les  partages  ne  sont  autre  chose  que  de  véritables  échan- 
ges :  et  que  les  principes  du  droit  et  le  système  général  du  code  ne 
veulent  pas  que  la  volonté  des  contractants  soit  interprétée  plus  favora- 
blement que  celle  du  testateur.— Que  les  simples  observations  ci-dessus 
suffisent  pour  démontrer  que  ces  interprétations  ne  conviennent  pas  aux 
articles  dont  il  s^agit,  et  que  la  difficulté  ne  peut  être  résolue  que  par 
une  autre  théorie;  —  Qu'à  cet  égard,  il  est  une  explication  qui  parait 
être  plus  rationnelle  et  ne  pas  présenter  les  mêmes  résultats  :  ce  serait 
de  distinguer  le  cas  où,  comme  au  cas  présent,  le  contrat  est  représenté 
de  celui  où  il  ne  Test  pas;  —  Que,  dans  le  premier  cas,  ce  serait  l'art. 
694  qui  serait  applicable,  parce  que  cet  article  est  fondé  sur  le  silence 
du  contrat,  et  qu'il  fait  présumer  l'intention  de  maintenir  l'etat  des 
choses  actuel,  par  cela  seul  que  cet  état  se  manifeste  par  un  signe  exté- 
rieur; et  que,  dans  le  second,  ce  seraient  les  art.  692  et  69S. 

»  Que  rien  n'est  plus  facile  que  de  se  rendre  raison  de  cette  distinc- 
tion, puisqu'il  suffit  de  remarquer  pour  cela  que  les  servitudes  en  géné- 
ral, et  spécialement  celles  qui  dérivent  de  la  destination  du  père  de 
famille,  trouvent  le  principe  de  leur  établissement  dans  la  volonté  des 
propriétaires,  et  que  c'est  par  l'effet  de  cette  volonté  que  les  services 
que  le  propriétaire  de  deux  héritages  voisins  était  dans  l'habitude  de 
tirer  de  l'un  pour  l'usage  de  l'antre,  doivent,  après  la  division  de  deux 
héritages,  se  continuer  activement  ou  passivement,  à  titre  de  servitude, 
entre  les  propriétaires  actuels;  —  Que  la  volonté  de  convertir  ainsi  en 
servitude  la  destination  di  père  de  famille  n'a  pasbesoin  d'être  expresse; 
—  Que  la  loi  peut  la  présumer  en  l'absence  d'une  preuve  contraire, 
lorsque  l'état  apparent  des  lieux,  au  moment  où  s'opère  la  séparation, 
manifeste  l'existence  de  la  servitude,  mais  qu'A  cet  égard,  l'on  est  forcé 
de  convenir  que  l'état  apparent  des  lieux  doit  être  plus  ou  moins  signifi- 
catif, suivant  qu'il  s'agit  d'une  servitude  simplement  apparente  on 
d'une  servitude  tout  à  la  fois  continue  et  apparente  ;  —  Que  le  signe 
d'une  senritude  discontinue  eet  toujours  équivoque  ;  —  Que,  si  l'exis- 
tence de  ce  signe,  lors  de  l'aliénation,  peut  dispienser  d'une  clause  ex- 
presse pour  rétablissement  de  la  servitude,  comme  il  dispenserait  au 
vendeur  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  16S8,  pour  les  ser- 
vitudes non  apparentes  qui  grèveraient  le  bien  vendu,  du  moins  faut-il 
que  la  présomption  résultant  de  l'état  apparent  des  lieux  soit  fortifiée 
par  une  autre  présomption  tirée  du  silence  gardé  dans  le  titre  d'aliéna- 
tion ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  représentation  de  ce  titre  est  nécessaire 
pour  qu'on  puisse  prétendre  à  la  serritude;  —  Que,  lors,  an  contraire, 
qu'il  s'agit  d'une  servitude  continue,  les  ouvrages  ex'érieurs  n'annoncent 
pas  seulement  l'existence  d'une  servitude  ;  ils  la  constituent,  à  propre- 
ment parier,  en  ce  sens  aue  c'est  dans  l'existence  même  de  ces  ouvrages 
et  dans  l'obligation  de  les  souffrir,  que  consiste  la  charge  d'un  de-i 
deux  fonds  envers  l'autre  ;  —  Que  la  disposition  des  lieux  doit  donc 
suffire  pour  faire  reconnaître  en  état  de  servitude  active  et  passive  les 
deux  fonds  antérieurement  réunis;—  Que  cette  présomption,  il  est  vrai, 
devrait  encore  céder  devant  une  clause  expresse  et  contraire  à  la  servi- 
tude;—Mais  que  c'est  à  celui  qui  alléguerait  cette  clause  à  en  justifier, 
en  rapportant  le  titre  qui  la  contient;  —  Que  l'absence  dn  titre,  dans 
ce  cas,  doit  donc,  comme  son  silence  dans  l'autre,  s'interpréter  en  fa- 
veur de  la  senritude; — Que  de  cette  manière  disparaît  l'antinomie 
apparente  que  présentent  les  art.  692  et  694,  etc.;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  ordonne  que  les  experts  mentionneront  dans  leur  procès- 
verbal  les  servitudes  de  vue,  passage  et  égoutf  existant  en  faveur  de 
l'hôtel  d'Angleterre,  sur  les  maison,  cour  et  jardin  occupés  par  Mulet, 
ainsi  que  sur  le  terrain  qui  fait  partie  de  l'occupation  de  Lemaire,  les- 
quelles servitudes  consistent,  savoir,  etc....  a  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  porte  du  magasin  an 
charbon,  que  cette  sortie  sur  le  jardin  n'a  été  créée  que  pour  l'usage 
dudit  magasin;  —  Que  telle  était  son  unique  destination,  en  18S1,  à 
l'époque  de  la  donation;  — Que  ce  serait,  dès  lors,  déplacer  et  aggraver 
la  servitude  que  de  la  faire  servir  à  l'usage  de  l'auberge,  ou  de  tout 
autre  terrain  et  bâtiment;  —  Que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  Lemaire,  en 
donnant  ce  magasin  aux  époux  Vasseur,  en  a  évidemment  prévu  la  réu- 
nion à  la  contre-partie  do  bâtiment  dont  ces  derniers  étaient  proprié- 
taires, et  qui  s'ouvrait  sur  l'hôtel  au  su  du  donateur,  il  faut  reconnaître 
en  même  temps  qu'il  s'agit  ici  d'un  contrat  de  donation,  auquel  ne  s'ap- 
plique point,  dès  lors,  le  principe  de  l'art.  1602  c.  civ.;— Et  qu'à  moins 
d'expression  formelle  dans  l'acte,  le  donataire  n'a  pu  prendre  les  choses 
que  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  et  d'après  la  stricte  interprétation 
du  contrat;  —  Par  ces  motifs^  et  adoptant  pour  le  surplus  ceux  des 
premiers  juges,  met  rappcllalion  au  nèitut:  ordoivne  que  ce  dont  estappirl 
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JugemeDt  d'adjudication  fasse  aucune  mention  delà  servilud» 
existante,  celte  servitude  continue  d'exister  activpmont  et  pas- 
sivement, au  termes  de  Tart.  694  c.  nap.,  quoiqu'il  sagisse 
d'un  droit  de  passage,  et  conséqueroment,  d'une  servitude  dl3- 
conllnue,  suivant  la  définition  de  l'art.  688  c.  nap.  (Caen,  15 
nov.  1836  (1).  —  Conf  arrêt  précité  du  26  avr.  1837;  Cass. 
17  nov.  1847,  aff,  Robert,  D.  P.  47,  1.  376; Paris,  7  déc.  1850, 
aff.  Bauraln,  D.  P.  54.  5.  703);  —  3«  Que  le  bénéfice  de  l'art. 
694  c  nap.  est  acquis,  bien  que  la  servitude  soit  discontinue, 
s'il  y  a  signe  apparent;  qu'il  en  serait  autrement  si  la  destina- 
tion du  père  de  famille  était  alléguée  comme  origine  de  la  ser 

sortira  elTet,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'exercice  des  servitudes 
relatives  tant  à  la  porte  du  bdtiment  ci-devant  à  usage  d'école  mutuelle, 
qu'à  la  porte  du  magasin;  émendant  quant  à  ce,  dit  que  la  sortie  par 
la  porte  de  ladite  école  n'aura  lieu  que  pour  le  service  particulier  de 
l'hôtel  d'Angleterre,  et  celle  du  magasin  pour  le  service  exclusif  de  ce 
local,    etc. 

Du  l«'juill.  1857.-G.  de  Douai,  «•  ch.-  M.  Farez,  pr. 

(1)  (Police  C.  Pigeon)  —  La  cour;  —  Considérant  que,  par  les 
lots  du  7  nov.  1780,  il  a  été  stipulé  un  droit  de  passage  en  faveur  des 
biens  qui  composaient  le  deuxième  lot  sur  les  biens  du  premier;  —  Con- 
sidérant que  le  premier  lot  échut  au  père  de  Claude-Gabriel  Police  st 
l'autre  lot  à  Georges  Police;—  Considérant  qu'il  est  reconnu  que  Claude- 
Gabriel  Police  était  devenu  propriétaire  des  biens  composant  le  lot  de 
son  oncle  Georges  Police,  et  que  le  tout  a  été  saisi  et  vendu  sur  lui  par 
expropriation  forcée;  —  Considérant  que,  d'après  le  plan  des  lieux  et 
les  faits  du  procès,  si  le  passage  qui  est  réclamé  tel  qu'il  a  été  stipulé 
en  1780  n'est  pas  indispensable,  il  est  de  la  plus  grande  utilité,  puisque, 
s'il  n'existait  pas,  il  faudrait  parcourir  une  distance  quatre  fois  plus 
considérable  et  plus  incommode;  —  Considérant  que  le  procès-verbal 
des  lieux  constate  que  le  passage  eu  litige  est  très-apparent;  qu'il  existe 
une  barrière  à  la  séparation  des  héritages  et  une  chaussée  dans  toute  la 
longueur  du  passage,  sur  la  propriété  des  deux  parties  en  cause;  —  Con- 
sidérant qu'il  est  établi  que  cet  état  de  choses  a  existé  au  moins  depuis 
les  lots  de  1780,  et  n'avait  pas  changé  lors  de  la  saisie  inmiobilière 
exercée  contre  Claude-Gabriel  Police  ;  —  Considérant  que,  par  l'art. 
4  du  cahier  des  charges,  on  a  déclaré  que  les  biens  étaient  vendus  avec 
les  servitudes  et  droits  fonciers  passifs  ou  actifs,  et  que,  par  l'art.  1,  on 
a  stipulé  que  les  biens  saisis  étaient  vendus  en  deux  lots  qui  étaient  com- 
posés, l'un  de  ceux  que  le  saisi  avait  recueillis  dans  la  succession  de 
son  père,  et  l'autre  de  ceux  acquis  de  Georges  Police  afin  d'éviter  une 
ventilation,  le  cas  échéant,  —  Considérant  qu'il  résulte  évidemment  de 
ees  conditions  qu'on  a  vendu  chaque  lot  avec  les  droits  ou  obligationi 
qui  y  étaient  attribués  par  les  lots  de  1780,  puisque  antrement  on  n'au- 
rait pas  évité  la  ventilation  qui  aurait  ru  être  demandée  par  ceux  qui 
auraient  eu  des  droits  distincts  sur  l'un  et  l'autre  lot; 


IL 


Considérant 
que  les  représentants  de  Claude-Gabriel  Police,  qui  s^est  rendu  adjudi- 
cataire du  premier  lot,  ne  peuvent  refuser,  dès  lors,  aux  époux  Pigeon, 
adjudicataires  du  deuxième  lot,  la  servitude  de  passage  telle  qu'elle  a  été 
stipulée  en  1780  et  toujours  exercée  depuis;  —  Considérant  aussi  que, 
le  droit  de  passage  réclamé  ayant  évidemment  des  signes  apparents  de 
siervitude,  on  doit  faire  l'application  des  dispositions  de  l'art,  694  c. 
civ.;  —  Considérant,  en  effet,  que  cet  article  n'est  ni  la  répétition  ni 
l'explication  des  art.  692  et  605  qui  sont  relatifs  au  cas  de  partage, 
tandis  que  l'art.  604  s.applique  au  cas  où  le  propriétaire  de  deux  héri- 
tages dispose  de  l'un  des  héritages,  et  qu'alors  il  suffît  qu'il  y  ait  un  si- 
gne apj^arent  de  servitude  pour  qu'elle  continue  d'exister  sans  aucune 
eonventiott  ;  -^  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
pas  relatives  seulement  aux  servitudes  continues,  mais  s'appliquent  aussi 
au  servitudes  mêmes  discontinues,  lorsqu'elles  ont  des  signes  apparents; 
»-  Considérant  qu'il  existe,  en  effet,  une  différence  entre  la  position  des 
copartageants  qui  stipulent  réciproquement  et  un  acheteur  avec  son  ven- 
deur, contre  lequel  on  interprète  tout  ce  qui  est  obscur  ;  -  Considérant 
qu'on  doit  d'autant  plus  entendre  en  ce  sens  l'art.  694  que  l'art.  1638 
du  même  code,  dans  le  cas  où  le  vendeur  d'an  immeuble  n'a  pas  fait  de 
déclaration,  ne  le  rend  pas  responsable  des  servitudes  apparentes  d'une 
manière  générale,  sans  distinguer  entre  celles  qui  sont  continues  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas;  —  Considérant  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  on  a 
vendu  deux  héritages,  le  fonds  dominant  et  le  servant,  par  adjudication 
sur  saisie  immobilière,  le  IS  mai  1851;  —  Considérant  que  cette  vente 
est  réputée  être  faite  par  le  vendeur^  et  que,  les  ventes  ayant  eu  lieu 
successivement,  il  s'est  trouvé  dessaisi,  et  a  disposé  d*abord  de  Tuu  des 
héritages,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  694 

Soi  n'a  pas  exigé  un  espace  de  temps  plus  ou  moins  long  entre  la  vente 
e  Tnn  et  celle  de  l'autre  des  héritages; —  Considérant  qu'en  décidant 
ainsi,  on  se  conforme  aux  dispositions  de  l'art.  1135  du  code;  -*Goo- 

Du  15  nov.  1836.-C.  de  Caen,  1"  ch.-M.  Roger  de  la  Ghouquais,pr. 

(9)  Espèce  :  —  (Baillet  C.  Desroyères.)  —  Berthelot  possédait  dans  on 

Mdcoit  contiga  4  son  pié  vue  chaune  s\a  laquelle  il  passait  pour  la  dee- 


vitnde,  cas  auquel,  outre  le  signe  apparent^  fl  faudrait  encore  qna 
la  servitude  fût  continue  et  apparente  (Limoges,  4  août  1 840)  (2). 
1 099.  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  rendu  encore 
dans  le  même  système,  semblait  cependant  introduire  une  dis- 
tinction nouvelle.  Ainsi,  il  décidait  que  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre,  même  à  l'égard  d'une  servitude  discontinue^ 
comme  celle  de  pa!«sage,  quand  cette  servitude  est  manifestée 
par  des  signes  apparents  à  perpétuelle  demeure,  tels  qu'ils  n'aient 
pu  échapper  aux  regards  de  l'acquéreur  du  fonds  asservi,  et 
lorsque,  en  outre,  cette  servitude  a  un  principe  légal,  tel  que  le 
fait  (i'enc/av«(Req.24fév.  1 840)  (3).--Get  arrêt  avait  été  prépaie 

— 

sorte  de  ce  pré.  Il  vend  séparément  ces  deux  héritages,  sans  parler  ton* 
tefois  du  passage  qu'il  avait  établi  entre  eux.  Le  premier  acquéreur  dm 
pré  n'élève  aucune  réclamation  ;  mais  Desroyères,  second  acquéreur, 
soutient  que  la  chaume  devait  au  pré  une  servitude  de  passage,  malgré 
le  silence  gardé  à  cet  égard  dans  l'acte  de  vente.  Il  offre,  à  cet  effet,  de 
prouver  qu  a  l'époque  où  Berthelot  avait  vendu,  cette  servitude  se  ma- 
nifestait par  un  signe  apparent  (un  chemin)  suffisant  pour  l'établir  dans 
le  silence  du  contrat,  d'après  l'art.  694  c.  civ.  — Baillet  répond  que  l  art. 
694  n'était  applicable  qu'aux  servitudes  continues  et  apparentes,  commo 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  destination  du  père  de  famille,  et  non  à  une  «ser- 
vitude de  passage,  qu'il  soutenait  d'abord  n'être  pas  apparente  dans  l'es- 
pèce, et,  dans  tous  les  cas,  impossible  à  acquérir  sans  titre  comme  dis- 
continue. 

5  juin  1857,  jugement  do  tribanal  de  Rochechouart,  ainsi  conçu  :  — > 
«  Le  tribunal ;--Con8idérant  que,  aux  termes  de  l'art.  694  c.  civ.*,  si  on 
propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  on  signe  apparent 
de  servitude,  dispose  de  Tun  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  k  la  servitude,  elle  continue  &  exister  active- 
ment ou  passivement  en  faveur  des  fonds  aliénés  ou  sur  les  fonds  aliénés; 
que  cet  article  établit  un  droit  positif  et  différent  de  celui  dont  parlent 
les  art.  69a  et  695  ;  qu'en  effet,  ces  deux  articles  derniers  cités  exigent, 
pour  qu'on  puisse  icvoquer  la  destination  du  père  de  famille,  que  les 
deux  héritages  ayant  apparteno  au  même  propriétaire  aient  été  mis  par 
loi  dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude^  et  que  la  servitude  soit  continua 
et  apparente  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  cas  prévu  par  l'art.  694, 

2ui  demande  seulement  une  chose,  savoir  qu'il  existe  un  signe  apparent 
e  servitude,  sans  s'arrêter  à  ce  que  la  servitude  soit  continue  et  appa- 
rente, ou  seulement  apparente  ;  que,  dans  la  cause,  il  est  nié  qu'il  y  ait 
eu  des  signes  apparents  du  droit  de  passage;  que,  dès  lors,  avant  de  dire 
droit,  il  y  aurait  à  vérifier  et  constater  ce  fait,  si  les  stipulations  inter- 
venues entre  les  parties  ne  rendaient  claires  leurs  intentions  el  ne  suffi- 
saient pour  régler  le  différend  soumis  au  tribunal  ;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  que  le  sieur  Baillet  remettra  les  Meux  dans  leur  état  primitif, 
afin  que  le  droit  de  passage  pour  la  desserte  des  près  acquis  par  le  sieur 
Desroyères  des  héritiers  Montazeaud  s'exerce  par  la  chaume  où  M.  Bei^ 
thelot  passait  pour  desservir  lesdites  prairies,  quand  il  les  possédait.  »— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  4  août  1S40.-C.  de  Limoges.-M.  Tixier-Lachassagne,  pr. 

(3)  (Chauvin  C.  veuve  Dugrais.] —  Le  pourvoi  était  formé  contre  oa 
arrêt  de  la  cour  d'Angers,  du  7  juin  1858,  pour  violation  des  art.  69S, 
695  et  fausse  application  de  l'art.  694  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  qu'une  servitude  discontinue  peut  s'établir  par  destination  da 
père  de  famille  et  dans  un  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  vente  de  deux  héri- 
tages on  du  moins  de  l'un  d'eux,  mais  seulement  d'une  parcelle  du  fonds 
prétendu  dominant. 

M.  le  conseiller  Troplong  a  fait,  sur  la  question  principale  soulevée 
par  le  pourvoi,  un  rapport  fort  lumineux  que  nous  nous  empressons  da 
reproduire.  Après  avoir  présenté  les  systèmes  de  MM.  Pardessus,  Toui- 
ller, Delvincourt,  Duranton,  etc.,  analysés  ci-dessus,  M.  Troplong  con- 
tinue ainsi  : 

«  A  notre  égard,  et  sMl  noas  est  permis  d'émettre  quelques  obserrallonf  phitâl 
qu'une  opinion  snr  le  sens  de  Part.  694,  nons  pensons  qn'on  ne  peut  se  faire  des 
Idées  justes  snr  la  portée  de  cet  article  qu'en  remontant  à  l'ancien  droit  —  Lor»* 
que  le  propriétaire  de  deux  hérilajçes,  dont  l'un  doit  un  MrTice  foncier  à  l'aitrs, 
vient  à  Tendre  l'un  d'eux,  on  s'était  demandé,  avant  le  code  civil,  si  l'état  des  liea 
se  continuait  entre  les  nouveaux  possesseurs.  Là-dessus  plusieurs  distinction 
étaient  Oiitos 

>  Première  hypothèse.—  Un  individu  est  propriétaire  d'une  maison  grerée  d'ans 
servitude  envers  celle  du  voisin  ;  il  achète  cette  dernière,  puis  il  rend'  la  maissi 
assenrie,  sans  se  réRorrer  expressément  la  servitude  pour  la  maison  qu'il  consens. 
£h  bien  I  la  servitude  continuera-t-elle  à  exister  ?  r^'on.  disait  la  loi  qmdqwid  t 
ewnm.  prcadior;  non,  disaient  tous  les  interprètes  (Ferrière  sur  Paris,  art  SIS, 
glose  unique,  n»»  6  et  7;  Legrand  sur  Troyes,  t.  4,  art.  61,  glose  6,  n«  6).  B 
pourquoi  1  Parce  que  rei  ma  nemini  t^rvit.  De  telle  sorte  que,  bien  que  rhéritaci 
fût  asservi  avant  la  réunion  des  deux  fonds  dans  la  même  main,  néanmoins  ceua 
réunion,  survenue  plus  tard,  avait  éteint  la  servitude  par  confusion,  et  on  se  pro- 
nonçait pour  l'extinction  alors  même  que  le  contrat  eât  contenu  la  danse  que  la 
maison  «  éfaiit  vendue  avec  ses  charges  ;  »  car,  disait  la  loi  romaine  :  Ai  erfr«a«st 
ptrlinet  ;  tpra  nihil  protpieit  venditori  ad  jura  ejut  eomervanda.  Que  fallait-fl 
donc  pour  le  maintien  de  la  servitude?  Il  fallait  une  danso  expresse,  une  designs- 
Uon  positive  de  U  lervitude  retenue.  C'est  auii  ce  que  déoidaii  l'ait.  ttS  es  k 
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»  de  Paris,  dont  l'esprit  en  général  pea  faiorahie  à  rétablissement  des  ser- 
vitudes, s'éUidiait  h  les  restreindre  autant  que  possible.  Une  disposition  semblable 
eiistail  dans  la  coutume  d'Orléans,  art.  S38,  et  dans  la  coutume  de  Normandie, 
sil.  6S0.  Les  cuteurs  faisaient  cependant  une  exception  dans  le  cas  on  la  serri- 
r«de  était  k  la  fois  nécessaire  et  tisible,  comme,  par  exemple,  lorsque  la  circon- 
Hanoe  d'enciaTe  se  rencontrait  et  que  le  passage  s'annDnçail  par  des  ouvrages  ex- 
tèrieun.  On  admetuit  dans  «elte  hypothèse  une  tolonlé  tacite  des  contractants  plus 
iorte  que  les  dispositions  de  la  coutume  (Perrière,  sur  Paris,  art.  S16,  n"  7  ;  Po- 
far&-Poullain,  i.  S,  p.  SOS). 

»  Cevxième  cas. — Une  hypothèse  inverse pouTait  se  rencontrer. Le  vendeur,  au  liea 
Ib  se  réserver  l'hérilage  dominant,  pouvait  le  Tendre,  en  gardant  pour  lui  l'héri- 
lage  asservi.  Mais  si  racqucreur  ne  spécifiait  pu  nommément  les  servitudes  activée 
de  la  chose  qu'il  achetait,  l'héritage  conservé  par  le  propriétaire  vendeur  était 
iffrsnrbi,  et  il  fallait  boucher  les  vues  et  les  fenêtres  ;  car  la  confusion  avait  éteint 
les  serviiudea,  qui  ne  pouvaient  renattre  de  plein  droit  et  sans  stipulation  (Fer- 
lière,  sur  Parie, art.  916,  n»  S;  Legrand,  sur  Troyes,  loe.  cit.,  n«  14).  L'art.  928 
delà  coutume  d'Orléanii,  l'art.  815  de  la  coutume  de  Paris,  aussi  bien  que  l'art. 
6S0  de  la  coutnme  de  Normandie,  le  Toulaient  ainsi  avec  une  rigueur  inflexible. 
kï  revenait  l'exception  tirée  de  la  servitude  nécessaire,  ou  encore  le  cas  où  il  était 
qsesiion  d'un  droit  inhérent  et  incorporé  à  l'hérilage,  ou  qui  reposait  sur  le  toit 
dn  voisin  de  manière  à  faire  partie  de  la  chose  (Legrand,  lot.  cil.). 

•  Troisième  cas.  —  C'est  celui  de  la  destination  du  père  defamille.  Un  proprié- 
tsire  possède  plosfeurs  héritages  contigns;  pour  son  utilité,  il  vend  l'on  de  cet 
licrilages,  serf  des  autres.  Plus  tard,  la  division  de  ses  biens  s'opère,  soit  par  vente, 
iliénaiioo,  partage,  etc.;  les  servitudes  qu'il  a  établies  snhsisteront-elles  de  plein 
droii?  Non,  d'après  la  cootame  de  Paris,  art.  Si6,  à  moins  que  la  servitude  ne 
ssit  expressément  réservée  par  écrit  dans  la  vente»  l'échange,  la  donation,  le  testa- 
Mat,  le  partage  entre  enfants,  qui  opère  la  division  (Perrière,  sur  Paris,  216, 
D<"  1  et  S;  Argon,  t.  1,  p.  304,  in  fine;  Bourjon,  t.  3,  p.  3,  n«  S). 

a  Dans  d'autres  coutumes,  on  suivait  des  règles  différentes.  Ici  la  destination  du 
père  de  famille  valait  sans  écrit,  dans  le  cas  de  partage  seulement  des  choses  corn- 
mânes  entre  héritiers  on  comparsonniers  (Ledumois,  ch.  81,  art.  1  ;  Normandie, 
607;  ToiraJne,  913).  Hais,  dans  tous  les  autres  cas,  la  destination  dn  père  de  fa> 
Bille  n'était  d'aucun  effet,  et  servitudes  de  vue,  d'égout  et  autres,  s'éteignaient 
Isnqae  le  propriétaire  de  deux  maisons  eontiguës  en  aliénait  une  à  titre  particulier 
(Normandie,  630;  Répert.,  Servit.,  p.  541). 

■  Ailleurs  la  destination  dn  père  de  famille  avait  lien  dans  tons  les  cas  et  sans 
écrit  (Répert.,  loc.  eil.,  p.  542).  Enfin,  dans  les  coutumes  muettes  on  faisait  des 
distinctions.  La  servitude  était-elle  nécessaire^  comme  dans  le  cas  de  passage  pour 
laiien  d'enclave,  on  admettait  la  destination  du  père  defamille.  Ou  l'admettait  aussi 
dus  le  cas  d'onv«rtures  et  d'égouts  qui  se  trouvaient  dans  la  cunstmaion  des  mal* 
sons  et  qui  étaieat  incorporés  à  la  chose,  de  telle  sorte  que,  si  on  eût  fait  dispa- 
laltre  ces  vues  et  ces  égonts,  on  eût  altéré  la  chose  même  et  enlevé  à  la  maison  des 
choses  nécessaires.  Mais  on  r^euit  la  destination  dans  le  cas  de  simples  passages 
fsUlité  et  d'agrément,  encore  bien  qu'ils  se  fussent  annoncés  par  des  portes,  car  la 
fermetare  de  ces  portes  n'aurait  pas  empêché  l'acquéreur  de  jouir  de  l'intégrité  de 
is  maison  (Duparc-Poullain,  t.  S,  p.  SOI,  n»*  16  et  sulv.). 

>  T(  «efois,  il  y  avait  des  auteurs  qui,  sans  adopter  ees  nuances,  proposaient  de 
i^Macber  à  la  cnnse  de  la  servitude  ;  si  elle  avait  une  eanse  continuelle  ei  permis 
■ente,  la  senitnde  devait  être  censée  aliénée  ou  retenue,  parce  que,  disait  Go- 
quilie  :  •  La  forme.  Testât  et  la  face  de  l'œuvre  font  partie  de  la  chose  vendue.  » 
Hais  il  en  devait  être  autrement  de  la  servitude  qui  n'avait  pas  une  cause  contU 
Doelle  comme  le  passage;  alors  la  servitude  n'était  pas  tacitement  imposée  dans  les 
csDlnts,  mais  seulement  dans  les  actes  de  dernière  volonté  (Coquille,  sur  Nivemois, 
t.  10,  art.  2,  tn  fine).  —  Sur  tout  cela,  qu'a  fait  le  code  civil?  Lui  aussi  il  s'est 
oeespé  de  celte  quei^tion  si  controversée,  si  obscure  avant  lui,  de  la  continuation  de 
plein  droit  des  servitudes  sur  les  héritages  divisés.  C'est  l'objet  de  l'art.  694. 

>  Bemarqnons-le  d'abord,  il  ne  paraît  pas  que  cet  article  ait  en  vue  un  nouveau 
■ode  d'établissement  des  servitudes.  La  servitude  continue  d'exister,  dit-il...,  con- 
tinae  !!I  il  ne  s'agii  donc  pas  ici  d'une  motion  nouvelle.  C'est  la  continuation  d'un 
ttst  de  choses  préexistant.  Or,  pour  savoir  si  la  servitude  continuera  à  l'égard  des 
Boovuax  propriétaires,  11  faut  voir,  si,  avaot  le  partage,  elle  avait  i^ne  existence 
légale,  irréprochable.  Noos  disons  une  existence  légale  :  il  est  vrai  que  suivant  la 
subtilité  du  droit,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  servitude,  existant  réellement  avant 
le  ^iMsion.  puisque  les  héritages  étaient  réunis  dans  la  même  main,  et  que  rei  tua 
ttfMMt  ierwi.  Biais  s'il  n'y  pas  avait  de  servitude,  U  y  avait  des  services  d'béri- 
l^e  à  héritage,  et  ce  sont  ces  services  qui,  devenant  servitudes  au  moment  du  dé- 
jnembrement,  sont  appelés  servitudes  dans  on  sens  impropre,  par  l'art.  694  pendant 
I  époque  même  de  la  confusion. 

>  £h  bien  I  quelle  a  été  l'origine  de  la  servitude  qu'on  prétend  se  oontinoer  de 
fwia  droit  t  A-t-elle  été  légalement  conslitoée  ?  Yollk  la  première  question  qui  se 
•mente  à  l'esprit,  et  pour  la  résoudre,  il  semble  qu'il  ne  faille  que  se  référer  an 
droit  commun  et  consulter  les  principes  tracés  par  les  art.  690  et  soiv.  c.  eiv.  Ainsi, 
par  eiempie,  s'agit -il  d'une  servitude  apparente,  mais  discontinue?  SI  on  ne  trenve 
U  source  que  dans  la  destination  du  père  de  famille  et  dans  les  art.  692  et  693,  elle 
^  secootinuera  pas  après  le  partage  on  après  la  vente;  car  elle  n'a  jamais  été  vraie 
I^Titade;  elle  n'a  été  qu'un  service  précaire  dans  la  pensée  du  père  de  famille,  qui 
^  peut  constituer,  par  sa  seule  disposition ,  que  des  servi  udes  apparentes  et 
[^oiioues  (srt.  692,  693).  Mais,  an  contraire,  cette  servitude  discontinue  résulte- 
vt'^  '^  '  po<^itiff,  perce  que,  par  exemple,  lorsque  le  propriétaire  a  acheté 
>  héritage  et  l'a  réuni  à  un  autre  domaine  contigu,  U  avait  pris  soin  de  stipuler  un 
vkïi**  ■•'^**'*^*  ^  ■•  ^'«of  ^  Alors,  si  la  servitude  s'annonce  par  des  ouvrages 
Cibles,  spparents,  elle  se  continuera  entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur,  encore 
^^  que  le  eontratde  vente  n'en  fasse  pas  mention.  C'est  en  quoi  l'art.  694  a  fait 
«Bovatioa  (et  une  innovation  sage  et  heureuse)  sur  l'ancienne  jurisprudence,  et  no- 
"■  wnt  sur  la  coutume  de  Paris. 

i^M  •  *^^^^  ^^^  manière  de  voir,  on  ne  s'étonnera  pas  de  ne  pas  trouver  dans 
^  694  le  mot  cena'niM,  dont  la  pratendoe  omission  a  frappé  quelques  bons  es- 
J™:  «  dés  lors  on  ne  verre  aueune opposition  entre  l'art.  692  et  l'art.  694.  L'art. 
*^*  pas  entendu  se  référer  seulement  aux  servitudes  apparentes  et  centinues.  h 
v^e  toutes  les  servitudes  quelconques,  même  les  servitudes  discontinues  ;  mais 
^>oas deux  conditions, l'une  expresse,  l'autre  Ucite,  savoir  :  l»  quels  servitude 
""^^u«  10  lévèlo  par  des  eavragM  apparents  ;  8«  qu'eUe  reUàche  son  exlilene* 
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à  une  origine  légale.  S'il  eût  employé  quelques  expressions  qui  enisoat  dénoté  U 
pensive  de  ne  maintenir  que  les  servitudes  continues  et  apparentes,  U  eût  commis- 
une  injustice  ;  cjir  la  servitude  discontinue  peut  avoir  été  créée  par  le  titre  de  la  réu- 
nion des  deux  hériuges  dans  la  même  nain  ;  et  dès  lors  elle  est  tout  aussi  respe^ 
table,  tout  aussi  sacrée  que  la  servitude  apparente  et  continue;  eU'aequéreur  qui  m 
vu  les  signes  apparents  de  son  eilstence,  est  d'autant  moins  fondé  à  prétexter  cause 

•  d'ignorance,  qu'il  a  pu  voir  la  constitution  originaire  de  la  servitude  dans  les  titrei 
anciens  que  son  vendeur  lui  a  communiqués  au  moment  du  oontret.  On  pourrait 
mme  ajouter  qu'il  semble  qu'on  fait  une  confusion  quand,  pour  mettre  d'aceord 
l'art.  692  avec  l'art  694,  on  exige  que  le  mot  emtinut  ait  été  réuni  au  mot  app^ 
rent.  £n  effet,  l'art.  692  parle  de  la  servitude  même,  fl  veut  que  la  desUnatlondi 
pôro  de  famille  n'ait  d'erflcadté  que  pour  les  servitudes  apparentes  et  eontinoee. 
Mais  l'art.  694  parle  du  signe  de  la  servitude,  ce  qui  est  tout  différent;  lesigned* 
la  servitude  doit  toujours  être  continu:  sans  cela  il  ne  serait  pas  un  indice  de  vnl 
servitude.  La  continuité,  la  pérennité  du  signe  est  une  condition  »in« quâ  mm  dt  sa 
puissance.  Le  signe  de  la  servitude  discontinue  se  révèle  par  une  manifestation con-  1 
tinue,  tout  aussi  bien  que  la  servftnde  apparente  et  continue.  Une  porte,  on  ehênda  V 
carrossable  sont  des  signes  continus  autant  qu'un  égout  ou  une  gouttière. 

>  Enfin,  messieurs,  puis(^ue  nous  devons  mettre  sous  vos  yeux  toutes  les  nisooi 
de  décider,  nous  croyons  nécessaire  de  vous  rappeler  que  les  esprits  litigieux  ont 
exprimé  (non  sans  apparence  de  raison)  de  vives  inquiétudes  devoir  l'art.  693  effacé 
par  l'art.  694,  si  l'opinion  de  M.  Pardessus  venait  à  avoir  l'avantage.  L'art.  691 
veut  que  la  destination  du  père  defamille  nev«ille  titre  que  pour  les  servitudes  ap- 
parentes et  continues.  Mais  si  l'art.  694  transmet  de  plein  droit  les  servitudes  dit- 
continues,  quoique  apparentes,  résultant  de  la  disposition  des  lieux  par  le  père  de 
famille,  que  devient  l'art.  694  ?  en  quel  cas  lera-t-il  applieable?  Ce  nesera  pee 
dans  les  cas  de  vente,  donation,  ou  autres  actes  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  puis- 
que l'art.  694  embrasse  toutes  sortes  de  dispositions.  Dans  tous  les  rapporU  de  le 
vie  civile,  il  suffira  qu'une  servitude  discontinue  ait  été  éublle  par  le  père  de  f»> 
mille,  pour  qu'elle  se  maintienne  san  titre,  sans  réserve,  dans  toutes  les  mute- 
tions  de  l'immeuble,  par  cela  seule  qu'elle  était  visible.  Mais  alors,  pourquoi  édieter 

(  Tart.  693,  poisqu'à  une  si  coure  distance  la  main  même  qui  l'avait  sanclieniiè 
devait  l'anéantir? 

I  Dlrart  on  que  l'art.  693  reeiere  du  moins  applieable  dans  le  eu  de  partage  d'uae 
ehose  commune  entre  héritien  ou  comparsonniers  ;  Mais  ne  voit-on  pas  que  l'art. 
693,  si  général  dans  ses  expressions,  a  entendu  se  circonscrire  à  ce  cas  unique,  à 
l'instar  de  certaines  coutumes  anciennes  peu  d'accord  avec  la  logique  7 £t  puis, 
quelle  pourrait  être  la  raison  de  cette  différence  entre  le  partage  et  les  antres  actes 
qui  opèrent  le  démembrement  des  héritages  communs  du  même  mettre?  Si  l'art  694 
est  fondé  sur  l'équité  et  sur  la  bonne  foi,  est-ce  que  l'équité  et  la  bonne  foi  sont 
exclues  des  partages?  Est-ce  que  les  copartageants  ne  sont  pas  censés  prendre  le 
chose  dans  l'eut  où  elle  se  trouve,  aveo  ses  servitudes  aetives  et  passives?  (L.  35, 
8  5,  ff.  00  tervit.  Prcedior,  mslie.^Est-ce  que  l'existence  d'un  droit  de  passage 
qui  se  manifeste  par  une  porte,  par  un  cheminot  un  pont  n'est  pas  de  nature  à  frap- 
per l'esprit  dans  un  partage,  où  tout  est  examiné  et  expertisé  tout  autant  et  plus 
que  dans  une  donation,  par  exemple,  on  le  donataire  prend,  sans  discussion,  eeque 
le  donateur  lui  donne?— Telles  sont,  dit  M.  le  rapporteur,  les  raisons  gravée,  il 
faut  l'avouer;  qui  peuvent  venir,  en  droit,  an  secours  du  pourvoi.  > 

En  terminant  suf  la  première  partie  du  moyen  de  eassation,  M.  le  oonseiller 
Troplong  rappelle  à  la  cour  qu'elle  a  jugé  une  fois  la  question  le  37  avr.  1857  et, 

S  D'elle  a  adopté  complètement  l'avis  de  M.  Pardessus  ;  c'est  à  elle  à  voir  s'il  y  a  lien 
e  donner  à  cet  arrêt  une  sanction  nouvelle.  Sa  décision  fixera  des  esprits  qui  pres- 
que toujours  exigent  quelque  chose  de  plus  qu'un  arrêt  isolé  pour  faire  taire  lei 
dissidences. 

Sur  la  deuxième  partie  dn  même  moyen,  tendant  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  paa, 
dans  l'espèce,  deux  kérltages  dans  le  sens  de  l'art.  694  e.  civ.,  M.  le  rapporteur 
fait  observer  1«  que  l'arrêt  de  1857,  qu'il  a  déjà  cité  repousse  implicitement  ce 
moyen  et  l'autorité  de  l'arrêt  dn  10  mai  1885  invoqué  par  le  demandeur;  S"  que 
l'art.  694  emploie  tour  à  tour  les  mots  héritage  et  fond*  comme  S)non\mes.  — 
•  Or,  ajoute-l-il,  dans  le  lamsage  du  droit,  on  appelle  fonds,  non  pas  seulement  le 
corps  du  domaine,  mais  encore  ses  parties  ;  Vidèri  autem,  dit  Ulpipn,  fundi  ap' 
peliationne,  non  totum  fundum  êed  partem  appettaBse,  nam  et  par*  fundu»  reeti 
appeUatur  (L.  54,  D.  Ugat.^  1»  g  final).  —  Le  même  jurisconsulte  dit  aitleura  (L- 
60  De  verb.  iignifj.,  que  ce  qui  fait  un  fonds  c'est  la  destination  qa'on  loi  donne  : 
non  enim  magniludo  tœum  à  fundo  teparat,  êed  noelra  affectio;  el  quaUbet  portio 
fundi  poltet  fumdui  diei,  sijam  hoc  eonetituerimui,  —  Ue  bien!  quelle  intention 
plus  formelle  de  créer  plusieurs  fonds  on  plusieurs  héritages  distincts,  que  de  di- 
viser en  lots  divers  et  d'aliéner  par  portion  l'ensemble  du  domaine?  La  destinaUoo 
du  propriétaire  ne  force-t-elle  pas  à  appeler  fonds  la  partie  démembrée,  laquelle  de- 
vient, dès  lors,  un  corps  certain  et  tout  à  fait  indépendant  par  rapport  an  domaine 
dont  elle  est  distraite?»  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqné  a  subordonné  la  décision 
k  intervenir  à  la  preuve  des  faits  suirants:  savoir  que  la  portion  du  pré- 
des  Grande- Aulnes,  dont  le  vendeur  s'était  réservé  la  propriété  f  et  qu*il 
a  cédée  plus  tard  à  la  défenderesse  éventuelle),  était  enclavée  de  toute 
part,  et  que  le  passage  qui  lui  était  nécessaire  se  manifestait,  l^^parun 
pont;  20  par  des  vestiges  de  voie  charretière  traversant  l'autre  portion  da 
môme  pré,  vendue  au  demandeur  en  cassation;  3<*  et  par  tous  les  antres 
signes  apparents  établis  à  perpétuelle  demeure  depuis  plus  de  trente  ans; 
—  Qu'il  résulte  également  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  que  les  juges  se 
sont  réservés  d'examiner,  en  définitive,  si  ces  travaux  n'avaient  pu  échap* 
per  au  regard  de  l'acbeteur;  de  telle  sorte  qu'il  j  eût  de  sa  part  on 
consentement  tacite  de  nature  à  faire  loi;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  royale 
n'a  contrevenu  ni  à  l'art.  603  ni  à  l'art.  69i  c.  ci  v.,  et  qu'elle  n'a  pas 
mis  ces  deux  articles  en  opposition  l'an  avec  l'autre  ;  —  Que  ce  n  eit 
pas  avec  moins  de  raison  que,  dans  cet  état  la  cour  royale  a  pu  dé* 
c'der  que  les  démembrements  successifs  du  pré  des  Grandes- Aauiei  m 
avaient  fait  plusieurs  fonds,  et  que,  lors  des  8on»-aliéDatioo8,  hb  lot 
avait  pu  être  grevé  d'une  servitude  à  l'égard  de  l'autre;  —  Rejette.  ' 
Da  ai  féT.  1840.-G.G.,  ch.  req.-MAL  yjmpaoomi,  pr.-TnpIon»». 
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SERVITUDE.— Cbap.  6,  Sect.  3. 


Le  savant  magistrat  Toulalt^ponr  que  les  servitudes  continuassent 
d'exister  après  la  séparation  du  fonds^  qu'elles  eussent  une  ori- 
gine légale^  comme  si,  par  exemple^  i'un  des  héritages  était  en- 
clavé, ou  bien  que  primitivement,  avant  que  le  propriétaire  eût 
réuni  les  deux  fonds  dans  ses  mains,  elles  fussent  établies  par  un 
titre  auquel  la  loi  ferait  ainsi  reprendre  sa  force  après  la  seconde 
séparation  de  ces  fonds. — Mais  depuis  l'arrêt  précité  de  la  cham- 
bre des  requêtes,  cette  distinction  a  été  formellement  condamnée 
par  la  chambre  civile,  qui  a  décidé  que  Tart.  694  c.  nap.  s'appli- 
que à  tonte  servitude,  soit  continue,  soit  discontinue,  par  cela  seul 
qu'elle  est  manifestée  par  un  signe  apparent,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  celte  servitude  fût  primitivement  fondée  en  titre,  ou 
qu'elle  ait  une  origine  légale  tirée  du  fait  d'enclave  :  en  un  mot, 
l'art.  694  contient  une  disposition  spéciale  et  indépendante  des 
règles  établies  par  les  art.  692,  693c. nap.  (ReJ.  8  juin  1842  (l); 
V.  aussi  dans  le  même  sens  Gass.  17  nov.  1847,  aflT.  Robert,  D. 
P.  47.  J.  376;  30  nov.  1853,  aff.  OMeris,  D.  P.  54.  1.  17).— 
«  Dans  ce  système,  dit  M.  Marcadé,  eod.,  on  voit  dans  le  fait 
d'aliéner  d'une  part,  et  d'acquérir  de  l'autre,  sans  aucune  obser- 
vation à  ce  sujets  un  immeuble  qui  se  trouve  lié  par  un  signe 
apparent  de  servitude  avec  un  autre  immeuble  restant  aux  mains 
de  i'aliénateur,  on  voit  là  une  cause  d'établissement  des  servi- 


(1)  (Denesples  et  antres  C.  Tricot.)  —  Le  champ  Lacombe-Jeanne- 
ton,  appartenant  aux  consorts  Denesples^  est  contigu  au  bois  d'Allonne, 

{iropriètë  de  Tricot.  —  Autrefois,  ces  deux  héritages  étaient  réunis  dans 
es  mômes  mains,  et  il  parait  qu'ils  forent  aliénés  séparément,  quinze 
ans  enyiron  avant  la  promulgation  du  code  civil.  —  Le  fermier  de  Tri- 
tot  ayant  été  cité  devant  le  juge  de  paix  pour  avoir  passé  plusieurs  fois 
avec  un  char  dans  le  champ  Lacombe,  Tricot  est  intervenu  et  a  excipé 
d'on  droit  de  servitude  de  passage  sur  ce  champ  pour  la  desserte  du  bois 
d'Allonne.  —  Le  juge  de  paix  a  sursis  à  statuer  jusqu'après  le  jugement 
de  cette  exception  par  le  tribunal  compétent.  —  Une  instance  ayant  été 
engagée  en  conséquence  devant  le  tribunal  d'Autun,  un  jugement  inter- 
locutoire, du  15  juin  1857,  a  ordonné,  sur  la  demande  de  Tricot,  une 
expertise  à  l'effet  de  reconnaître  :  i^  si  le  bois  d'Allonne  était  enclavé  de 
toutes  parts,  sauf  d'un  côté  où  tout  passage  était  impraticable  ;  2»  s'il 
existait  sur  le  champ  Lacombe  un  chemin  servant  à  la  desserte  du  boist, 
et  quelles  en  étaient  les  dimensions  et  les  traces.  —  Après  le  rapport 
des  experts,  jugement  définitif  qui  déclare  que  le  bois  d'Allonne  n'est  pas 
enclavé,  et  qu'il  n'existe  sur  le  champ  Lacombe  aucun  chemin  de  dos- 
sorte  ;  que,  par  suite,  ce  champ  est  franc  et  exempt  de  la  servitude  de 
passage  réclamée. 

Appel  de  Tricot,  qui  persiste  à  prétendre  que  son  dois  est  enclavé,  et 
soutient,  en  tout  cas,  que  ce  bois  et  le  champ  Lacombe  ayant  autrefois 
appartenu  au  même  propriétaire,  et  le  premier  portant  des  signes  appa- 
rents d'une  charrière  aboutissant  au  second,  le  champ  Lacombe  doit  être 
réputé  grevé  d'une  servitude  de  passage  au  profit  du  bois  d'Allonne,  par 
l'effet  de  la  destination  du  père  de  famille. 

12  fév.  1840,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Dijon,  qui,  homo- 
lo$;iiant  le  rapport  des  experts,  accueille  le  système  de  l'appelant  par  les 
molifs  suivants  :  —  u  Considérant  :  1^  que  les  circonstances  qui  peuvent 
autoriser  le  propriétaire  d'un  fonds  à  réclamer,  à  titre  d'enclave,  un  pas- 
sage sur  les  fonds  voisins,  sont  dans  le  domaine  de  l'appréciation  du 
juge  ;  mais  que  les  termes  restrictifs  de  l'art.  682  c.  civ.  ne  permettent 
d'imposer  celte  servitude  que  dans  des  cas  de  nécessité  réelle  ;  —  Con- 
sidérant que,  si  les  accidents  de  terrain  rendent  plus  ou  moins  diflBcile 
l'exploitation  de  la  portion  du  bois  d'Allonne  appartenant  à  l'appelant, 
par  d'autres  issues  que  le  passage  réclame,  ces  difficultés  ne  sont  point 
de  nature  à  faire  considérer  cette  partie  dudit  bois,  comme  étant  réelle- 
ment enclavée  dans  le  sens  de  la  loi  ;  d'où  suit  que,  sous  ce  rapport,  le 
passage  réclamé  par  l'appelant  ne  devait  pas  lui  être  accordé  ; 

«  Considérant,  2^  que  rétablissement  de  la  servitude  de  passage  re- 
vendiquée par  l'appelant  remonterait  à  une  époque  antérieure  au  code 
civil  ;  que  c'est  conséquemment  par  les  principes  qui  étaient  alors  en 
vigueur  que  le  litige  doit  être  jugé;  ~  Qu'en  Bourgogne  les  principes 
étaient  en  général  plus  favorables  aux  servitudes  rurales  que  les  dispo- 
sitions du  droit  actuel;  qu'on  y  admettait  le  mode  d'établir  les  servitudes 
consacré  par  l'art.  694  c.  civ.,  sans  distinguer  entre  les  servitudes  con- 
tinues et  les  servitudes  discontinues;  —  Considérant,  en  fait,  que  le 
bois  d'Allonne  et  le  champ  dit  Lacombe-Jeanueton  ont  autrefois  appar- 
tenu au  même  propriétaire;  que  l'existence  des  signes  apparents  de 
servitude  entre  ces  deux  fonds  n'était  pas  douteuse,  d'après  l'état  ancien 
des  lieux  comme  d'après  leur  état  actuel;  qu'en  effet  un  plan  des  lieux 
dressé  en  1762  signale  sur  la  propriété  de  l'appelant  l'existence  d'une 
charriera  se  dirigeant  sur  le  champ  de  Lacombe-Jeanneton;  que,  d'après 
les  indicateurs,  dont  les  déclarations  sont  consignées  au  rapport  d'experts 
ordonné  par  les  premiers  juges^  celte  charrière  servait  k  la  desserte  du 
bois  d'Allonne,  et  qu'à  sa  sortie  du  champ  de  Lacombe-Jeanneton,  ce 
€6àiap^.  qui  est   ntouré  de  baies  vives^  n'était  fermé  que  oar  de  petites 


tudes,  et  c'est  en  cela  que  le  système  s'écarte  de  la  lot.  »  -—  El 
en  effet,  11  résulterait  de  ce  système  qu'il  existe  quatre  causes 
d'établissement  de  servitude  :  l»  le  litre  pour  toute  espèce  do 
servitude  (art.  691);  2^  la  prescription  pour  les  servitudes  ap- 
parentes et  continues  (art.  690);  3«  la  destination  du  père  de  ^ 
mille  pour  les  mêmes  (art.  692  et  693);  4»  enfin,  la  volonté  tacite 
et  présumée  des  parties  pour  les  servitudes  apparentes  continues 
ou  discontinues  (art.  694).  C'est  là  qu'est  le  vice  du  système.  La 
loi  dans  l'art.  694  n'organise  pas  l'établissement  d'uoe  servitude 
nouvelle,  mais  seulement  la  continuation  d'une  servitude...  U 
est  à  remarquer,  en  effet,  que  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  : 
la  servitude  continue  d'exister.  — Y.  le  numéro  suivant. 

f  0 1 8.  Cinquième  système,  —  Il  consiste  à  soutenir  que  les 
art.  692  et  693  sont  les  seuls  qui  s'occupent  de  la  destination 
du  père  de  familie,  tandis  que  l'art.  694  y  est  tout  à  fait  étran- 
ger. Il  semble  ainsi  s'accorder  avec  le  précédent,  mais  cependant 
il  en  est  séparé  par  un  point  essentiel. — Les  art.  692  et  695,disent 
les  partisans  du  cinquième  système,  ont  pour  but  de  régler  le  cas 
on  les  deux  héritages,  depuis  leur  réunion  dans  la  même  main, 
ont  été  mis  par  cette  personne,  seul  propriétaire,  dans  l'état  qui 
a  donné  naissance  à  la  servitude,  tandis  que  l'art.  694  ne  statue 
que  sur  le  cas  où,  antérieurement  à  la  réunion  des  deux  fonds 

haies  sèches  faites  à  la  main;  que  le  même  rapport  d'experts  constate 
sur  le  champ  de  Lacombe-Jeanneton  l'existence  de  quelques  traces,  qui, 
bien  qu'elles  n'offrent  pas  le  caractère  précis  d'un  chemin  permanent, 
doivent  concourir  cependant  à  démontrer  la  réalité  d'un  passage  de  des- 
serte pour  une  exploitation  qui  ne  s'effectue  qu'à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées;  —  Considérant  que  le  passage  dont  les  vestiges  vien- 
nent d'être  signalés  ayant  existé  dans  un  temps  où  le  bois  d'Allonne  et 
le  champ  de  Lacombe-Jeanneton  se  trouvaient  réunis  dans  la  mémo 
main,  et  les  actes  par  lesquels  ces  fonds  ont  été  ultérieurement  aliénés 
ne  contenant  rien  de  contraire  à  celte  servitude,  il  s'ensuit  que  le  droit 
de  passage  litigieux,  d'après  les  principes  ci-dessus  posés,  a  continué 
d'exister  en  faveur  de  la  propriété  de  l'appelant  sur  celle  de  l'intimé....» 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  691,  692  et  695,  et  fausse  application 
de  l'art.  694  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu,  sur  les  signes 
les  plus  équivoques,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69i,  une  servitude 
discontinue,  qui  non-seulement  ne  s'appuyait  sur  aucun  litre,  mais  qui 
ne  rattachait  même  son  existence  à  aucune  origine  légale,  telle  que  le 
fait  d'enclave.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  qu'aucune  prescription  n'ayant  été  invoquée,  le 
droit  de  servitude  réclamé  par  Tricot  était  soumis  à  la  législation  exis- 
tante au  moment  où  sa  réclamation  a  été  exercée;  qu'ainsi  il  convient 
d'examiner  si  l'arrêt  qui  a  statué  sur  cette  réclamation  est  ou  non  con- 
forme aux  dispositicns  du  code  civil;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  694  c.  civ.,  lorsque  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  les- 
quels il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  de  cet 
héritages,  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  U 
servitude,  elle  continue  d'exister  aetivement  ou  passivement  en  faveof 
du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné;  —  Attendu  que  cet  article  dispose 
pour  un  cas  spécial  et  déterminé  ;  que  la  disposition  qu'il  renferme  e^^t 
indépendante  de  celle  des  articles  qui  le  précèdent,  et  qu'il  en  résulta 
que,  dans  le  cas  qui  est  y  prévu,  la  servitude  est  conservée,  par  cela  seul 
qu'elle  est  manifestée  par  un  signe  apparent;  —  Attendu  que,  de  l'ex- 
pres^sion  conservée,  employée  dans  cet  article,  on  cherche  vainement  à 
induire  qu'il  suppose  la  préexistence  de  la  servitude  et  qu'elle  n'a  pa 
être  légalement  établie  qu'avant  la  réunion  des  deux  héritages  dans  ta 
même  main,  d'après  le  principe  resiuarieminiitrvit;  —  Qu'en  effet,  celle 
argumentation  ne  saurait  se  concilier  avec  la  disposition  de  l'arL  705, 
qui  porte  que  «  toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à  qui  elle 
est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  »  ;  que  ce 
serait,  d'ailleurs,  ajouter  à  la  disposition  de  l'art.  694  une  condition 
qu'il  n'exige  pas,  puisque  la  seule  condition  qu'il  exige  est  l'existenoe 
d'un  signe  apparent  de  servitude;  —  Attendu,  enfin,  que  l'art.  694  esK 
précis  et  formel  ;  qu'il  en  résulte  chiirement  que,  dans  le  cas  qui  y  est 
prévu,  le  maintien  de  la  servitude  n'est  subordonné  qu'à  la  vérification 
d'un  point  de  fait,  l'existence  d'un  signe  apparent  de  la  servitude;  >* 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  le  bois  d'Allonne  et  le 
champ  Lacombe  ont  autrefois  appartenu  au  même  propriétaire  et  que 
l'existence  de  signes  apparents  de  la  servitude  de  passage  entre  ces  deux 
fonds  n'est  pas  douteuse,  d'après  l'état  ancien  des  lieux  et  d'après  leur 
état  actuel;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits  ainsi  constatés, 
l'arrêt  attaqué,  en  maintenant  Tricot  dans  la  servitude  de  passage  par 
lui  réclamée  sur  le  champ  Lacombe,  pour  l'exploitation  et  la  desserte  de 
la  i)ortion  du  bois  d'Allonne  qui  lui  appartient,  n'a  fait  que  se  eonfor' 
mer  à  la  disposition  de  l'art.  694  c.  civ.  et  n*a  violé  aucune  autre  loi; 
--  Rejette. 

Du  8  juin  1842.-G.  G.,ch.  ctv.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Morean,  r^.- 
Hello,  av.  gén.,  c.  cooC.-Carelte  et  Beguin-Biilecocq,  av. 
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dans  la  même  main,  rnn  d'eux  était  grevé  envers  l'aatre  d'une 
senritude  qni  s'est  éteinte  momentanément  par  la  confusion.  — 
Dans  le  premier  cas^  c'est  la  destination  du  père  de  famille,  telle 
qu'elle  est  prévue  par  la  loi  (art.  692,  ess),  et  il  faut  que  la  servi- 
tude soit  continue  et  apparente  pour  donner  vie  à  une  servitude 
qui  résulte  d'un  fait  nouveau,  c'est-à-dire  la  séparation  des  deux 
Ibnds.  —  Dans  le  second  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  rétablissement 
d'une  servitude  nouvelle,  mats  d'une  servitude  préexistante,  et 
alors  on  signe  apparent  suffit  pour  lui  donner  une  nouvelle  exis- 
tence, existence  éteinte  temporairement  par  la  confusion.  —  Ce 
système,  mis  au  Jour  d'abord  par  Zacbariae  (V.  ci-après),  et 
floalenu  avec  force  et  clarté  par  M.  Marcadé,  sur  l'art.  694,  repose 
sur  l'opinion  desrédacteurs  du  code. — Le  tribun  Albisson(V.  ci- 
dessus^  p.  59,  no  46)  s'exprime  ainsi  :  a  Le  propriétaire  de  deux 
héritages  dont  l'un,  avant  leur  réunion  dans  sa  main,  devait  un 
service  à  l'antre,  vient  à  disposer  de  l'un  ou  de  l'autre,  sans 
qu'il  soit  fait  aucune  mention  de  servitude  dans  Tacte  d'aliénar 
tion;  la  servitude  active  ou  passive  continue-t-elle  d'exister?  — 
On  pouvait  opposer  et  on  opposait  en  elTet  (dans  Tancienne  Ju- 
risprudence), que  toute  servitude  étant  éteinte  lorsque  le  fonds  à 
qni  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même 
main  (règle  certaine  et  consacrée,  même  en  termes  formels,  par 
l'art.  705  dn  projet),  il  était  indispensable,  pour  la  conservation 
de  la  servitude,  qu'elle  eût  été  réservée  expressément  dans  l'acte 
d'aliénation.  —  Mais  on  ne  prévoyait  pas  le  cas  oii  la  ebose  par- 
lant d'elle-même,  la  réservation  ne  devenait  plus  nécessaire  ;  et 
c'est  ce  cas  que  le  projet  prévoit  très-sagement.  —  Ainsi,  dans 
l'espèce  supposée,  si  la  chose  parle  d'elle-même,  c'est-à-dire, 
comme  s'explique  le  projet,  s'il  existe  entre  les  deux  héritages 
on  signe  apparent  de  servitude,  le  silence  des  contractants  n'em- 
péchera  pas  qu'elle  ne  continue  d'exister,  activement  ou  passi- 
vement en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  » 

1 094.  Ce  système,  qui  déjà  avait  été  exposé  par  M.  Troplong 
dans  son  rapport  devant  la  chambre  des  requêtes  (V.  n^  1 022),  est 
appuyé  de  nouveau  par  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2, 
p.  205,  note  10.  Et  ainsi  qu'ils  le  disent,  «  l'art.  694  ne  prévoit 
pas  un  cas  particulier  de  destination  du  père  de  famille,  c'est-à- 
dire  de  servitude  établie  pendant  que  deux  héritages  se  trouvent 
appartenir  au  même  propriétaire;  il  prévoit  le  cas  où  (suivant 
les  expressions  du  tribun)  le  propriétaire  de  deux  héritages  dont 
l'un,  avant  la  réunion  dans  sa  main,  était  grevé  d'une  servitude 
en  faveur  de  l'autre,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  qu'il  soit 
fait  aucune  mention  de  la  servitude  dans  l'acte  d'aliénation.  » 
Et  alors  le  signe  apparent  suflït.  —  Il  est  facile  do  saisir  en 
quoi  il  différencie  de  celui  de  M.  Duranton  (quatrième  système). 
—  Dans  le  quatrième  l'apparence  sufht,  quelle  que  soit  l'é- 
poque où  la  servitude  a  été  établie.  Dans  le  cinquième,  la  ser- 
vitude doit  avoir  été  établie  avant  la  réunion  dans  la  même  main 
des  deux  héritages,  et  leur  séparation  qui  vient  à  s'opérer  la 
faisant  revivre,  alors  elle  continue  de  subsister.  —  Il  a  été  jugé^ 
conformément  à  ce  système,  que  l'art.  694  n'ayant  pour  but  que 
de  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  de  deux  héritages,  dont  l'un 
avant  leur  réunion  dans  sa  motn,  devait  un  service  à  l'autre, 
vient  à  disposer  de  l'un  ou  l'autre,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de 

(I)  (David  C.  Cony.)  —  La  coua;—  GoDsidérant  qu'il  n'a  pas  été 
articulé  que  laservitudA  réclamée  eût  existé  avaot  la  réunion  des  im- 
menbles  entre  les  mains  du  comte  de  Pingon  ;— Que  la  preuve  ordonnée 
par  la  sentence  dont  est  appel  n'était  admissible  qu'autant  qu'elle  au- 
rait yu  servira  établir  le  droit  de  servitude  réclamée,  suivant  le  prin- 
cipe p-ustTa  pfo6alur.  quoi  probatvan  nm  releva^;— Considérant  que,  dans 
Tespèce,  il  s'agit  d  un  droit  de  passage,  et  par  conséquent  d'une  servi- 
tade  discoatinue,  apparente,  suivant  riniimè,  non  apparente,  suivant 
fappelaDt;  —  Que,  d'après  le  système  de  l'intimé,  la  servitude  résulte- 
rait de  ce  que  le  fonds  ayant  été  dans  la  même  main,  ce  serait  le  pro- 
Eriétaire  des  deux  héritages  qui  aurait  établi  la  claie,  signe  apparent  de 
t  servitude,  et  que  c'esit  bien  en  raisonnant  ainsi  qu'il  invoque  le  béné- 
fice de  l'art.  69 i  c.  civ.;  —  Considérant^  dès  lors,  qu'il  s'agit  d'une 
servitude  discontinue  qu'on  suppose  avoir  été  constituée  par  le  père  de 
famille;  —  Considérant  que  Tart.  692  est  ainsi  conçu  :  «  La  destination 
da  père  de  famille  vaut  titre,  à  l'égard  des  servitudes  continues  et  appa- 
nntM;  »  —  Que  l'art.  691  avait  déjà  dit  que  les  servitudes  non  appa- 
rentes, et  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  litres,  et  que  la  possession  même  immémo- 
riale ne  sofBt  uas  pour  les  établir;  —  D'oii  la  coniiéquence  que  la  loi^ 
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servitude  dans  Tacte  d'aliénation,  alors  l'existence  d'un  signa 
apparent  suffit  pour  que  la  servitude  continue  de  subsister  (Lyoni 
Il  Juin  1831)  (1). 

f  OZ&.  Sixième  système,  —  Enfin  nous  arrivons  au  dernier 
système  soutenu  par  M.  Demolombe  (t.  2,  p.  344),  et  par  MM.  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  (t.  2,  n«  354).  —  «  Les  art.  692, 
693  et  694,  dit  H.  Demolombe,  se  rapportent  tous  les  trois  à  la 
destination  du  père  de  famille,  c'est-à-dire  à  rétablissement 
d'une  servitude  par  l'effet  de  la  séparation  de  deux  héritages 
réunis  d'abord  dans  la  même  main  (ce  qui  est  en  opposition  for- 
melle avec  les  deux  systèmes  précédents). —  Seulement  la  desti- 
nation du  père  de  famille  a  plus  ou  moins  de  puissance  et  d'effet, 
suivant  le  caractère  de  la  servitude  qu'il  s'agit  d'en  faire  résulter. 
—  SI  l'état  respectif  deshéritagesest  tel  qu'il  constitue  au  moment 
de  leur  séparation  par  vente,  partage  ou  autrement,  une  servitude 
continue  et  apparente,  cela  suffit;  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, f)ar  elte-méme  et  par  elle  seule  vaut  titre  alors^  sans  qu'il 
soit  besoin  de  représenter  l'acte  de  vente  on  de  partage,  et  par 
cela  seul  qu'il  est  prouvé,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire  et  que 
les  choses  étalent  en  cet  état  au  moment  oii  la  séparation  s'est 
opérée;  c'est  le  cas  prévu  par  les  art.  692  et  693.  —  Si,  au 
contraire,  au  moment  de  la  séparation  des  héritages,  il  n'y 
avait  entre  eux  qu'un  signe  apparent  de  servitude,  cette  des" 
tination  ne  suffit  pas  ;  il  faut  en  outre  que  le  contrat  par  suite 
duquel  la  séparation  s'est  opérée  ne  contienne  aucune  convenu 
tion  relative  à  la  servitude  (ce  sont  les  termes  de  l'art.  694), 
et  que  par  conséquent  cet  acte  soit  représenté,  afin  que  l'in- 
duction que  l'on  déduit  du  signe  apparent  de  la  servitude  soit 
corroboré  et  confirmé  par  le  silence  du  titre  à  cet  égard,  c'est  lo 
cas  prévu  par  l'art.  694.  »  —  M.  Demolombe  fl^oute  :  que  la  ser- 
vitude continue  et  apparente  résulte  du  seul  fait  de  la  séparation 
des  deux  héritages,  cela  se  conçoit;  elle  est  constitutive  de  leur 
manière  d'être,  et  de  leur  conformation  même.  Aussi  pour  qu'elle 
ne  continuât  pas  de  subsister,  il  faudrait  une  clause  dans  le  con- 
trat portant  qu'elle  sera  supprimée;  c'est  donc  à  celui  qui  pré- 
tendrait que  cette  clause  existe  de  représenter  le  contrat.  —  fiieii 
différente  est  la  servitude  discontinue  qui  ne  s'exerce  que  par  le 
fait  de  l'homme,  lors  même  qu'elle  se  révèle  par  un  signe  exté- 
rieur qui  peut  toujours  paraître  plus  ou  moins  équivoque.  — 
Saus  doute  les  parties,  qui  traitent  en  présence  de  ce  signe,  sans 
en  rien  dire,  doivent  aussi  être  présumées  avoir  entendu  le 
maintenir  activement  ou  passivement;  mais  encore  faut-il  qu'elles 
n'en  aient  rien  dit;  et  dès  lors,  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'une 
servitude  discontinue  est  résultée  de  la  destination  du  père  de 
famille  à  représenter  l'acte  par  lequel  s'est  opérée  la  division, 
afin  de  prouver  qu'il  ne  renferme  aucune  clause  contraire  au 
maintien  du  signe  apparent  qui  l'annonçait. — Et  l'art.  694  ainsi 
entendu  se  trouve  en  harmonie  avec  l'art.  1 638  qui  porte  que 
si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de 
déclaration^  de  servitudes  non  apparentes,  l'acquéreur  peut  de- 
mander suivant  les  cas  la  résiliation  delà  vente  ou  une  indemnité; 
donc  si  la  servitude  est  apparente,  elle  doit  être  supportée  par. 
l'acquéreur  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  dans  le  contrat 

non-seulement  distingue  les  diverses  espèces  de  servitudes,  mais  encore 
défend  d'établir  les  servitudes  autrement  que  par  titre;  -*  Considérant 
que  l'art.  694  n'a  pas  pour  objet  d'établir  un  nouveau  mode  d'instituer 
les  servitudes,  et  d'étendre  aux  servitudes  non  continues  la  puissance  de 
la  destination  du  père  de  famille  ;  que  cet  article  a  seulement  eu  pour 
but  de  prévoir  le  cas  où  le  propriétaire  de  deux  héritages,  dont  ruo, 
avant  leur  réunion  dans  sa  main,  devait  un  service  &  l'autre,  vient  à  dis^ 
poser  de  l'un  ou  de  l'autre,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  servitude 
dans  Tacte  d'aliénation  ;  —  Qu'alors  on  aurait  pu  soutenir  qu'en  vertu 
de  l'art  705,  la  servitude,  s'étant  éteinte  par  la  confusion,  quelle  que 
fût  son  origine,  devait,  pour  être  conservée^  être  de  nouveau  expressé- 
ment établie  par  l'acte  d'aliénation,  et  que  le  législateur  a  pensé  que 
l'existence  d'un  signe  apparent  suffisait  pour  avertir  les  contractants,  et 
maintenir  la  servitude  activement  et  passivement;  —Que  cette  interpré- 
tation résulte  formellement  du  rapport  fait  au  tribunal  ;  —  Considérant 
que  toute  autre  interprétation  tendrait  k  introduire  un  mode  d'élablisse* 
ment  de  servitude  contraire  aux  princifies  fondamentaux  consacrés  par 
les  art.  690  etsuiv.;  —  Que  la  loi  veut  que  Ton  restreigne  les  servi 
tudcs,  plutét  que  de  les  étendre;  — Emendant, etc. 
Du  il  juin  1831. -G.  de  Lyon,  *•  cb.-M.  Acber,  or. 
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(me  déclaration  qui  l'en  charge.  »  Donc  l'existence  d'nn  signe 
apparent  de  servitude  d'nne  part,  et  d'autre  part,  le  silence  da 
contrat  à  cet  égard  obligent  l'acquéreur  à  supporter,  sans  recours 
en  garantie,  les  servitudes  discontinues.  —  «  Cette  idée,  ajoute 
onoore  le  même  auteur,  est  tout  à  fait  celle  de  notre  art.  694  ;  et 
de  la  même  manière  que  la  servitude  apparente  existant  au  proflt 
de  l'héritage  d'un  tiers  sur  le  fonds  vendu,  devra  être  supportée 
par  l'acquéreur,  sans  aucun  recours,  de  même  la  servitude  dis- 
continue, mais  apparente,  nattra  activement  ou  passivement,  en 
faveur  du  fonds  aliéné  on  sur  le  fonds  aliéné,  si  le  titre  ne  ren- 
ferme aucune  clause  à  cet  égard.  »  —  On  a  objecté  à  ce  système 
de  M.  Oemolombe  les  paroles  du  tribun  Albisson  et  les  mott^de 
l'art.  694  :  continue  de  subsister.  —  A  la  première  objection, 
M.  Dcmolombe  répond  qu'il  ne  voit  dans  la  déclaration  du  tribun 
qu'une  opinion  individuelle,  dont  on  ne  doit  pas  tenir  compte  si 
elle  est  contraire  à  la  loi,  à  son  texte  et&  son  esprit.  — Et  quant 
aux  expressions  de  l'art.  694  qu'on  lui  oppose,  M.  Dcmolombe 
répond  encore  :  «  Aux  termes  de  l'art.  705,  toute  servitude  est 
éteinte  par  la  confusion,  c'est  à-dire  par  la  réunion  dans  la  même 
main  du  fonds  dominant  et  du  fonds  servant,*  or,  ce  que  soutien- 
nent ceux  qui  appuient  l'opinion  du  tribun  c'est  qu'au  contraire 
la  servitude  dont  il  y  aurait  un  signe  apparent  aurait  continué 
d'exister,  puisqu'on  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'établir;  donc 
cette  doctrine  est  la  violation  formelle  de  l'art.  705  non  moins 
que  de  l'art.  637. — Il  est  vrai  que  l'art.  694  s'est  servi  des  mots 
continue  d'exister;...  mais  ces  mots  sont  évidemment  impro- 
pres, quelle  que  soit  l'interprétation  qu'on  donne  à  cet  article  ; 
car  s'ils  ne  conviennent  pas  à  notre  doctrine  qui  prétend  que  la 
servitude  ne  fait  sAors  que  naître  ou  renaître,  ils  ne  conviennent 
pas  non  plus  à  la  doctrine  que  nous  combattons,  puisqu'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  servitude  éteinte  pendant  la  réunion  des  deux 
fonds  dans  la  même  main  continue  d'exister  après  leur  sépara- 
Uon.  »  —  En  résumé,  le  système  de  M.  Dcmolombe  consiste  uni- 
quement  à  exiger  ou  à  ne  pas  exiger  la  représentation  du  titre 
selon  que  la  servitude  est  discontinue  ou  continue.  Il  nous  pa- 
rait difficile  de  croire  que  le  législateur  ait  eu  l'intention  de  m- 
cher  une  pensée  aussi  simple  sous  la  rédaction  si  développée  des 
art.  693  et  694.  M.  Demolombe  cite  à  l'appui  de  sa  théorie  plusieurs 
arrêts  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  ces  arrêts,  rapportés  n"  1 021 
etsuiv.,  s'appliquent  à  la  fois  et  à  sa  doctrine  et  à  celle  de  M.  Dn- 
ranton  (quatrième  système),  et,  en  effet,  le  quatrième  et  le  sixième 
système  se  réunissent  en  ce  point  essentiel  qu'une  servitude 
apparente  suffit,  soit  qu'elle  ait  existé  avant  la  réunion  des  deux 
fonds  dans  la  même  main,  soit  qu'elle  n'ait  existé  que  depuis.  La 
seule  différence  qui  existe  entre  les  deux  systèmes,  c'est  que 
MM.  Duranlon,  Pardessus  et  Selon  pensent  que  l'art.  694  est  tout 
à  fait  indépendant  des  articles  précédents,  tandis  que  M.  Demo- 
lombe  y  trouve  le  complément  des  principes  sur  la  destination 

(1)  (Lbotellier  C.  Bernery.)  — •  La  cocb;  —  Sur  la  question  aiusi 
posée  :  la  servitude  réclamée  est*elle  due?  -  Considérant  que  celle 
serrttude,  qui  aurait  pour  objet  de  conduire  les  eaux  pluviales  de  la 
maison  et  du  jardin  de  l'appelante  k  travers  la  cour  et  tous  les  bâti- 
ments de  rintimé,  ne  saurait  s^éiablir  par  suite  de  la  disposition  de 
l'art.  640  c.  civ.,  puisque  les  parties  conviennent  que  le  terrain  n'e»t 
plus  dans  son  état  naturel,  le  jardin  ayant  été  exhaussé  et  des  construc- 
tions ayant  été  faites;  -  Qu'k  la  vérité  rappelante  n'invoque  l'art.  640 
qne  pour  rattacher  ses  dispo<(itions  a  celles  de  l'art.  69i;  —  Qu'il  est 
également  vrai  que  les  propriétés  des  parties  étaient  dans  les  mains  de 
l'appelante,  et  que  cette  dernière  prétend  qu'au  moment  où,  par  un  acte 
notarié  du  mois  de  nov.  1828,  elle  a  vendu  une  des  deux  maisons  à 
Bernery,  les  eaux  pluviales  de  la  maison  d'habitation  et  du  jardin  qu'elle 
a  conservés  s'écoulaient  par  une  rigole  qui  venait  aboutir  à  un  mur  en 
pierres  sèches  fermant  la  cour  de  la  maison  vendue,  et  qu'il  existait  à 
ce  mur  nnc  ouverture  par  ob  les  eaux  pluviales  entraient  dans  la  cour 
de  celte  dernière  maison  ;  qu'ainsi  il  existait,  au  moment  de  la  vente, 
un  signe  apparent  de  servitude  ;  mais  que  l'existence  de  la  rigole  et  de 
l'ouverture  dans  le  mur  en  pierres  sèches  n'est  pas  suffisamment  établie 

ftar  les  enquêtes  ;  que  la  plupart  des  témoins  désignent  cette  rigole  sous 
e  nom  de  sentier;  que,  lorsque  la  loi  a  parlé  d'un  signe  apparent,  elle 
a  voulu  que  le  signe  de  la  servitude  fût  tel  que  l'acquéreur  ne  pût  avoir 
aucun  doute  sur  l'existence  de  cette  servituj.,  ce  qui  n'existe  pas  dans 
refpèce;  —  Qu'au  surplus,  l'acte  de  vente  contient  la  déclaration  foiv 
melle  que  le  toit  en  bas^e-goutte  de  i  écurie  de  la  maison  vendue  à 
Bernery  continuera  d'égoutter  ses  eaux  sur  le  jardin  de  l'appelante,  qui 
devait  alors  réserver  ^^^  ^^^^  faveur  la  servitude  qu'elle  réclame,  laquelle. 


du  père  de  famille  ;  mais  dans  l'application  au  fait,  le  résultat  est 
le  même.  —  Du  reste,  soit  qu'on  adopte  le  système  de  M.  bn- 
ranton,  soU  qu'on  adopte  celui  de  H.  Dcmolombe,  il  reste  acquis 
de  toute  cette  discussion  que  l'art.  694  s'applique  même  aux  ser- 
vitudes discontinues,  sans  rectiercher  à  quelle  époque  elle  a  été 
établie. 

De  tous  ces  systèmes,  le  cinquième,  c'est-à-dire  le  système 
soutenu  par  MM.  Troplong  et  Marcadé,  est  celui  qui  nous  parait 
reposer  sur  une  saine  interprétation  des  textes  :  il  a  l'avantage, 
à  notre  avis,  décisif  sur  tous  les  autres  do  pouvoir  s'appuyer 
sur  Topinlon  formellement  exprimée  et  non  contredite  d'un  ora- 
teur qui  a  officiellement  concouru  à  la  confection  de  la  loi;  aussi 
n*hcsitons  nous  pas  à  nous  y  rallier. 

f  09<l.  Mais,  quelle  que  soit  l'opinion  à  laquelle  on  s'arrête, 
il  est  évident  que  l'apparence  de  la  servitude  doit  être  telle  qu'on 
ne  puisse  eu  contester  l'existence.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  la  servitude  qui  se  continue  en  force  de  l'art.  694  ne  peut 
être  réclamée  que  lorsqu'au  moment  de  la  vente  de  l'un  des  deux 
fonds,  le  signe  de  la  servitude  était  tel  qu'aucun  doute  n'a  pu 
s'élever  dans  l'esprit  de  l'acquéreur  sur  l'existence  de  cette  ser- 
vitude (Bourges,  10  août  1831)  (I). 

1 09  9.  Le  barrage  qui,  à  l'époque  oii  le  propriétaire  de  deux 
héritages  traversés  par  un  cours  d'eau,  a  vendu  l'un  d'eux,  exis- 
tait sur  le  fonds  vendu  situé  en  aval,  pour  en  faciliter  l'iiriga- 
tion,  constitue  un  signe  apparent  de  servitude  dans  le  sens  de 
l'art.  694,  et  le  maintien  a  pu,  dès  lors,  en  être  ordonné  après 
la  séparation  des  deux  fonds,  alors  même  qu'il  se  trouve  établi 
à  une  certaine  dislance,  par  exemple  à  1 40  mètres  de  la  ligne 
séparative  de  ces  deux  fonds  (Req.  2  avr.  1 854,  aiT.  Laurent,  D. 

P.  54.  J.  272). 

fl  09^.  Nous  ne  pensons  pas  que  des  ouvrages  d'art  soient 
absolument  nécessaires,  comme  on  le  soutenait  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  de  Bourges,  du  24  nov.  1830  (V.  n«  1029).  Mais  il  faut 
néanmoins  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur  le  caractère 
apparent  de  la  servitude.  —  Aussi  est-ce  avec  raison  qa'il  a  été 
jugé  que  le  signe  apparent  de  servi  Inde,  dont  parle  l'art.  694, 
s'entend  d'une  servitude  naturelle,  telle  que  l'écoulement  d'un 
ruisseau,  aussi  bien  que  d'un  ouvrage  d'art;  qu'en  conséquence, 
si  le  propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  passe  un  ruisseau  qui 
traverse  ensuite  un  champ  lui  appartenant  aussi,  vend  ce  champ 
à  un  Individu  et  son  bois  à  un  autre,  l'acquéreur  du  champ  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'acquéreur  du  bois  donne  une  autre 
direction  au  ruisseau  et  en  prive  le  champ...,  alors  surtout  que 
les  titres  d'acqui>ilion  maintiennent  toutes  les  servitudes  actives 
et  passives  (Bourges,  13  déc.  1825)  (2). 

tOVII.  Mats,  d'un  autre  côté,  il  a  été  Jugé  que,  sans  recher- 
cher si  l'art.  694  peut  être  appliqué  à  une  servitude  de  passage, 
de  simples  traces  d'ornières  ne  suffisent  pas  pour  établir  cette 

dans  tous  les  cas,  était  beaucoup  moins  apparente  ;  qne  le  silence  qu'elle 
a  gardé  dans  l'acte^  à  cet  égard,  confirme  la  cour  dans  la  nécessité  de 
repousser  sa  demande;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  10  août  1831.-G.  de  Bourges,  l'«  cb.-JM.  Mater,  pr. 

(2)  (Guillaume  C.  Pereau.)  —  La  cocr;  —  Coni^idérant  que  le  pré 
de  i'inlimé  et  le  bois  des  appelants  appartenaient  au  même  propriétaire, 
qui  a  vendu  le  pré  en  1812  et  le  bois  postérieurement;  qu'alors  ui 
ruisseau  coulait  dans  le  bois,  arrivant  au  pré  de  l'intimé,  et  servait  à 
son  irrigation;  que  les  deux  contrats  de  vente  contiennent  la  méoie 
clause,  portant  que  les  acquéreurs  auront  les  servitudes  actives  et  souf- 
friront celles  passives,  sauf  à  faire  valoir  les  premières  ou  se  défendre 
des  secondes  à  leurs  risques  et  périls;  —  Et  qu'aux  termes  de  l'art.  694 
c.  civ.,  si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un 
signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  sans  que  le  contrat  eoa- 
tienne  aucune  disposition  relative  à  la  servitude,  elle  continuera  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds 
aliéné;  —  Qu'ainsi  il  ne  s'agit  pas  d*examiner  si  la  source  surgit  dans 
le  bois  de  l'appeUnl  ou  d'un  point  supérieur,  mais  seulement  si,  au 
temps  de  la  vente,  il  existait  un  sigut)  apparent  de  servitude  et  qne  la 
cours  du  ruisseau  ne  permet  aucun  doute  à  cet  égard;  —  Qu'en  vaii 
on  oppose  qui>  ce*  signes  appare  .ts  doivent  s'entendre  d'un  ouvrage 
d'art,  d'un  travail  fait  à  main  d'bomme,  que  la  loi  ne  dit  rien  de  tout 
cela;  qu'il  y  a  d  ailleurs  des  servitudes  établies  par  la  loi,  d'autres  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux,  À  l'égard  desquelles  c*est^l»  totouV 
situation  qui  établit  la  servitude,  et  qu'il  suffit  que  le  signe  existe  pMi 
l'application  de  la  règle.  —  Gontirme. 
Du  13  déc.  iSas.-G.  de  Bourses,  1»  cd  -}i.  Salle,  t«fr. 
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servitude;  !l  faut  que  des  ouvrages  d'art  aient  été  pratiqués 
(Bourges^  24  nov.  I830l  (I). 

1 080.  Un  chemin  à  peine  tracé  dans  des  terres  incultes  ne 
constituerait  pas,  non  plus,  un  signe  suffisant.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jagé  qu'on  fossé  ne  peut  servir  de  signe  de  destination  du  père 
de  famiite  (Colmar,  26  mai  I83i^  aff.  Gigandez,  V.  n«  S58). 

I  QSt .  Du  reste,  il  faut  que  cette  apparence  soit  telle  qu'elle 
ait  un  caractère  de  permanence.  Si  la  servitude  peut  être  dis- 
continue dans  le  cas  de  l'art.  694,  Il  faut  cependant  que  le  signe 
en  soit  conlina^  c'est-à-dire,  dit  avec  raison  M.  Demolombe  («od., 
p.  349),  qu'il  atteste  un  état  de  chose  établi  perpetuiusits  causa, 
et  ii  cite  sur  ce  point  un  arrêt  de  Gaen,  du  25  nov.  1841,  alf. 
Ballière^  qui  aurait  jugé  que  de  simples  barrages  momentanés 
ne  satisferaient  pas  à  cette  condition.  —  Jugé  dans  ce  sens  que 
la  destination  du  père  de  famille,  dans  le  cas  de  l'art.  694,  ne 
peot  suffire  à  créer  une  servitude  à  l'égard  des  tiers  que  lors- 
qu'elle a  un  caractère  non  équivoque  de  perpétuité,  et  qu'elle  se 
manireste  par  des  signes  extérieurs  et  apparents  (Nancy,  9janv. 
1840)  (2). — Du  reste,  l'appréciation  de  l'apparence  des  ouvrages 
est  une  question  de  fait  qui  appartient  souverainement  aux  juges 
dn  fond. 

1089.  Ces  signes  apparents  pourraient-ils  exister  sur  le 
fonds  dominant  aussi  bien  que  sur  le  fonds  assujelti  ?  Sans  au- 
cun doute,  dit  avec  raison  U.  Demolombe  (t.  2,  p.  349),  puisque 
l'art.  694  ne  s'explique  pas  plus  sur  la  situation  de  ce  signe  que 
sur  sa  nature. 

i 088.  Si  le  possesseur  de  deux  héritages,  dont  l'un  subis- 
sait, dès  avant  le  code,  au  profit  de  l'autre,  une  servitude  de  pas- 
sage depuis  plus  de  quarante  ans,  c'est-à-dire  depuis  un  temps 

(1)  (Laborde  C.  Durand  de  Paye.)—  La  cook;  —  Coasidérant  que, 
•ans  examiner  la  quer<lion  de  lavoir  si  l'art.  694  c.  ciT.  s'applique  à  la 
lerritude  de  passage,  la  cour  ne  peut  regarder  comme  ud  signe  apparent 
de  fterritude  l'existence  d'ornières  plus  ou  moins  profondes  sur  un  ter- 
nio  iocolte  et  soumis  depuis  longues  années  à  la  vaine  pâture  des  ha- 
bitapts  de  Saint-Martin:  —  Qu  un  propriétaire  peut,  dans  son  utilité 
parlicaliëre,  traverser  tel  de  ses  héritages  qu'il  lui  convient  de  parcourir, 
pour  arriver  dans  ud  autre  à  lui  appartenant,  sans  qu'il  puisse  résulter 
de  Ii  un  indice  de  servitude,  tant  qu'il  n'y  a  pas,  par  des  ouvrages 
d'art,  établi  un  chemin  susceptible  d'èti-e  distingué  comme  tel  du  sur- 
plus de  son  terrain  ;  —  Que  ces  principes  sont  d'autant  plus  applicables 
i  l'espèce,  qu'il  est  reconnu  que  TEssart-Martin  n'est  point  enclavé,  et 
que  Laborde  peut  le  desservir  en  passant  sur  un  autre  héritage  qui  lui 
appartient  et  qui  a  la  même  origine;  —  Confirme. 

Du  24  nov.  1830.-C.  de  Bourges,  1"  ch.-M.  Mater,  1"  pr. 

(2)  (Despans  de  Cubiëres  C.  Grandpierre.)  —  La  cour;  —  Attends 
que  Tobjet  de  l'action  intentée  par  les  appelants  est  d'obtenir  unique- 
neot  à  titre  de  servitude  par  destination  du  père  de  famille  la  jouissance 
d'un  chemin  d'eiploitation  sur  la  propriété  de  l'intimé;  —  Que  si  l'in- 
terprétation de  l'art.  694  du  c.  civ.  a  donné  lieu,  en  doctrine  comme 
io  jurisprudence,  à  plusieurs  diflScultés  de  droit,  il  est  cependant  un 
point  que  ie  teite  formel  et  l'esprit  évident  de  la  loi  ont  mis  et  main- 
teott  à  l'abri  de  toute  controverse  :  c'est  que  la  destination  du  père  de 
famille  ne  peut  suflQre  à  créer  une  servitude  qu*à  la  double  condition 
qtie  ceUe  destination  ait  un  caractère  non  équivoque  de  perpétuité,  et 
que  la  charge  imposée  se  manifeste  par  des  signes  asseï  apparents  pour  î 
qne  le  propriétaire  du  fonds  asservi  ne  puisse  Vignorer;  —  Attendu 
que  des  enquêtes  il  ressort  la  preuve  évidente  que,  durant  le  temps  que 

I  intimé  a  été  propriétaire  de  toutes  les  portions  de  la  (orètle  Moutier,  le  , 
terrain  litigieux  n'a  pas  été  affecté  par  lui,  d'une  manière  spéciale,  dé-  i 
noitive  et  permanente,  à  la  destination  du  chemin  d'exploitation  prè-  ! 
tendu;  —  Que,  si,  en  1819,  il  a  servi  à  l'extraction  partielle  du  bois 
provenant  de  la  coupe  générale,  ce  n'a  été  que  d'une  manière  acciden- 
telle et  traositoire,  et  sans  plus  d'intention  d'avenir  k  l'égard  de  ce  * 
eiiemin  que  pour  tous  autres,  qui,  concurremment  avec  lui,  avaient 
lervl  momenianémeut  au  même  usage,  et  ^ur  lesquels  pourl^int  les  ap- 

C liants  ne  réclament  aucun  droit  de  servitude;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
i  faits  de  la  cause  sont  excusifs  du  caractère  d'apparence  par  lequel 
doit  se  maoifeiter  toute  servitude  résultant  de  la  destination  du  père  de 
famille. 

Du  »  janv.  1840.-G.  de  Nancy,  cb.  civ.-M.  de  Mets,  1»  pr. 
.(3)  (Paradis  C.  Libault.)  -  La  coob;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
JîolaUon  des  art.  657  et  705,  692,  69S  et  694  c.  civ.  :  —  Attendu,  en 
droit,  que,  suivant  l'art.  691  c.  civ*,  on  ne  peut  attaquer  les  servitudes 
discoiilinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  déjà  acquises  avant  la  pu- 
blication du  code,  à  l'aide  de  la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient b'acqnérir  de  celte  manière;  -  Attendu  que,  d'après  l'art.  2.W 
Je  la  coutume  de  Bretagne,  dans  le  territoire  de  laquelle  éUient  situés 
»  lieux  contentieux,  toula  servitude  était  prescriptible  par  une  posses- 


sufflsant  poar  acqaérir,  suivant  la  loi  de  leur  situation,  par  pres- 
cription, une  telle  servitude,  vient  à  vendre,  même  sous  le  code 
Napoléon,  rhéritage  servant,  il  conserve  le  droit  d'exercer  la 
même  servitude  sur  cet  héritage...,  alors  surtout  qu'il  existe  un 
signe  apparent  de  servitude  (fteq.  16  fév.  1832)  (3). 

tOft4.  Une  clause  générale  d'un  contrat  de  vente  portant, 
par  exemple,  qu'une  maison  est  vendue  franche  de  toute  servi- 
tude, anrait-elle  pour  effet  de  détruire  l'effet  de  l'arL  694,  qui 
veut  que  la  servitude  apparente  continue  d'exister  lorsqu'il  n'y  a 
pas  une  disposition  spéciale  à  cet  égard  dans  le  contrat?  *  D  a 
été  jugé  que  si  je  propriétaire  de  deux  maisons,  entre  lesquelles 
il  existe  an  signe  apparent  de  servitude,  vend  l'une  de  ses  mai- 
sons, la  servitude  continue  d'exister  sur  le  fonds  aliéné,  encore 
que  l'acte  de  vente  contienne  la  clause  générale  que  la  maison  est 
vendue  franche  de  toutes  servitudes  et  hypothèques  (Req.  2  fév. 
1825)  (4).  —  Ainsi  les  clauses  générales  sont  sans  force  en  pré* 
senoe  de  l'art.  694. 

f  086 .  Lorsque  le  propriétaire  de  deux  maisons  contIguSs 
et  de  hauteur  inégale  a  vendu  la  plus  élevée  avec  stipulation 
que  les  servitudes  actives  et  passives  continueraient  d'exister,  il 
ne  peut  plus  exhausser  la  maison  qui  lui  est  restée,  de  manière 
à  fermer  une  fenêtre  existante  au  moment  de  la  vente  dans  la 
partie  supérieure  du  mur  latéral  de  l'autre  maison;  en  vain  di- 
rait-il que  cette  fenêtre,  se  trouvant  pratiquée  dans  un  mur  laté- 
ral appeté  piQwmy  ne  peut  constituer  une  servitude,  puisque, 
d'après  une  ancienne  coutume,  pignon  n'a  pas  de  droit.  Les  Ju- 
ges ont  dû  voir  dans  l'espèce  une  servitude  établie  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  et  appliquer  en  conséquence  l'art.  694 
c.  nap.  (Colmar,  3  déc.  1817)  (5).     ' 

sion  de  quarante  ans;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  604  e.  cit., 
si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  lesquels  il  existe  on  sujet 
apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages,  sans  que  le  contrat 
contienne  aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exis- 
ter activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonda 
aliéné;  •  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  le  sieur 
Libault  justifie  avoir  exploité  les  foins  de  la  prairie  du  Pas,  avec  bœufs 
et  charrettes,  par  le  chemin  de  la  Janiëre,  pendant  un  temps  plus  que 
suffisant  pour  prescrire,  et  que  ce  passage  a  toujours  été  pratiqué,  au 
dire  des  anciens;  —  Attendu  que  cette  preuve  resuite  d'enquêtes  et  de 
contre-en quèles  dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  lumières  et  à  la 
conscience  des  juges;  —  Attendu  que  l'arrêt  reconnaît,  de  plus,  l'exis- 
tence d'un  signe  apparent  de  la  servitude  dont  il  s'agit;  d*ob  il  suit  que 
l'arrêt  (de  la  cour  de  Rennes  du  24  août  1829),  en  jugeant  que  le  sieur 
Libault  a  conservé  ledit  droit  de  servitude,  non-seulement  n'a  violé 
aucun  jes  articles  précités  du  code  civil,  mais  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  des  art.  691  et  694  du  même  code  ;  —  Rejette. 
Du  16  fév.  1852.-C.  G.,  ch.  req.-MiM.  Zangiacomi,  pr.-Faure,  rap. 

(4)  (Foresta  C  Gordes  fils.)  —  La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen; 

—  Attendu,  en  droit,  que  si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  dei 
héritages,  sans  qne  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  k 
la  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en 
faveur  du  fonde  aliéné,  ou    sur  le  fonds  aliéné  (art.  694  c.  civ.); 

—  Qu'ainsi  ce  n'est  qu'A  L'aide  d'une  stipulation  qui  ait  trait  à  celte 
servitude,  qu'on  peut  obtenir  l'effet  grave  de  changer  l'état  actuel  et  ap- 

Carent  des  lieux:  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  1*  que, 
>rs  du  contrat  oe  vente  pas^é  entre  Gordes  et  le  demandeur  en  cassa- 
tion, il  existait  des  signes  apparents  de  la  servitude  d'aqueduc  dont  il 
s^agit;  2«  que  la  stipulation  invoquée  par  le  demandeur  en  cassation 
était  conçue  en  termes  généraux,  et  qu'elle  n'était  pas  relitive  à  cette 
servitude.  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  la  servitude 
d'aqueduc  dont  il  s'agit  avait  continué  d'exister  même  après  ledit 
contrat  de  vente,  l'arrêt  attaqué  a  donné  à  la  stipulation  en  question 
une  interprétation  conforme  tout  à  la  fois  à  là  lettre  et  à  l'esprit  deli  lot. 
Sur  le  deuxième  moyen  :  Attendu,  en  droit,  que  tous  ceux  qui  profi- 
tent d'un  ouvrage  nécessaire  à  leurs  héritages  doivent  payer  proportion- 
nellement les  frais  occasionnés  par  le  même  ouvrage.  -^  Et,  aUcodu  qu'il 
a  été  reconnu,  en  fait,  que  le  récurage  dont  il  s'agit,  nécessaire  i>ux 
deux  maisons  voisines,  avait  profité  à  celle  de  Diouloufet,  tout  aussi 
bien  qu'à  celle  du  demandeur  en  cassation  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
l'arrêt  dénoncé  (Alx,  t  juill  ISfiS)  devait,  comoM  il  l'a  fait,  condamner 
le  demandeur  à  contribuer  aux  frais  du  même  récurage;  —  Rejette,  etc. 
Du  2  fév.  18i5.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Botton,  pr.-Lasagni,  rap. 

(5)  (^Eggerlé  C.  Schmtth.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  les  deux 
maisons  actuelle  .  ent  divisées,  ayant  appartenu  toutes  les  deux  proprié- 
tairement  au  sieur  Eggerlé,  les  intimés  peuvent  justement  lui  opposer 
les  art.  695  et  694  c.  civ.,  d'après  lesquels,  «si  le  propriétaire  de  deux 
héritages,  entre  lesquels  il  y  a  an  signe  apparent  da  aertituda,  dispose 
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iOSft.  L'art.  694  est-il  applicable  au  cas  où  il  n'y  a  pas 

deux  héritages  distincts,  mais  aliénation  par  partie  de  la  totalité 
d'an  domaine?— Il  a  été  )ugé  qoe  l'art.  694  suppose  le  cas  d'un 
propriétaire  de  deux  héritages.  Il  ne  s'applique  pas  au  cas  de 
vente  en  divers  lots  des  dépendances  d'un  même  corps  de  pro- 
priété, et  spécialement,  qu'en  cas  de  vente  d'un  corps  de  pro- 
priété consistant  en  château,  ferme,  bois,  etc.,  l'acquéreur  de  la 
ferme  a  le  droit,  si  son  titre  ne  lui  en  impose  pas  la  servitude  ex- 
presse, de  demander,  contre  l'acquéreur  du  château ,  la  clôture  des 
portes  par  lesquelles  on  peut  communiquer  du  château  à  la  cour 
de  la  ferme,  et  aller  à  un  puits  qui  s'y  trouve  (Req.  1 0  mai  1825)  (l  ). 
f  037.  Mais  depuis,  il  a  été  jugé,  en  sons  contraire  :  i^  que 
celte  expression  de  l'art.  694,  deux  hnitages,  ne  doit  pas  être 
antendue  seulement  du  cas  où  il  existait  réellement  deux  héri- 
tages distincts,  quand  la  servitude  a  été  établie  par  destination 
du  père  de  famille,  mais  encore  de  celui  où  il  n'existait  qu'un 
seul  corps  de  propriété,  lequel  a  été  postérieurement  divisé  en 
deux  ou  plusieurs  héritages,  par  suite  de  la  vente  de  l'immeuble 
en  divers  lots  acquis  par  des  propriétaires  différents; —  Spécia- 
lement, l'acquéreur  d'une  partie  d'une  forêt  peut  demander, con- 
tre l'acquéreur  de  l'autre  portion  du  même  immeuble,  le  droit  de 
passer  sur  un  chemin  existant  sur  le  lot  de  ce  dernier,  alors 
qu'il  est  prouvé  que  ce  chemin  a  été  établi  par  le  propriétaire 
primitif  pour  l'exploitation  de  la  forêt  entière  (Req.  26  avr.  i837, 
aff.  de  ltfortarleu,V.n»l02l-J»).— Le  principe  posé  par  cette  déci- 
sion n'est  qu'Implicite;  mais  il  résulte  nécessairement  des  circon- 
stances dans  lesquelles  l'espèce  se  présentait,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  la  spécialité  que  nous  avons  formulée  et  que  l'arrêt  lui- 
même  constate;  —  2''  Que  l'art.  694  c.  nap.  ne  s'applique  pas 
seulement  au  cas  de  deux  héritages  ayant  chacun  une  exploita- 
tion séparée;  il  s'applique  aussi  au  cas  de  deux  démembrements 
d'cm  même  domaine  qui  a  été  converti  en  plusieurs  fonds  dis- 
tincts par  suite  de  sa  division  en  lots  et  de  la  vente  successive 
de  ces  lots  faite  par  le  propriétaire  à  des  acquéreurs  différents 
(Req.  24  fév.  1840,  aff.  Chauvin,  V.  n«  1022).  —M.  Troplong 
était  rapporteur  dans  cette  affaire,  et  sur  le  moyen  de  cassation 
invoqué  par  le  demandeur,  il  a  dit  :  a  L'art.  694  emploie  tour  à 
tour  les  mots  héritages  et  fonds  comme  synonymes;  or,  ajoute- 
t-ll  dans  ie  langage  du  droit,  on  appelle  fonds,  non  pas  seule- 
ment le  corps  du  domaine,  mais  encore  ses  parties  :  Videri  at^ 
iein,  dit  Uipien,  fundi  appeUatione  non  totum  fundum,  sed 
partem  appellasse,  nam  et  pars  fundus  recte  appellatur  (L.  34, 
D.,  Légal.  1»,  §  final.),  —  Le  même  Jurisconsulte  dit  ail- 
leurs (L.  60,  De  verb,  signif,),  que  ce  qui  fait  un  fonds,  c'est  la 
destination  qu'on  lui  donne  :  Non  enim  magnitudo  hcum  à  fundo 
Séparai  sed  nostraaffeclio;  et  qitœlibelportiofundipoterit fundus 
dicif  si  jam  hoc  conslilueritnus,  £b  bien,  quelle  intention  plus 
formelle  de  créer  plusieurs  fonds  ou  plusieurs  héritages  dis- 
tincts, que  de  diviser  en  lots  divers  et  d'aliéner  par  portions 
l'ensemble  du  domaine?  La  destination  du  propriétaire  ne  force- 
t-eile  pas  à  appeler  fonds  la  partie  démembrée,  laquelle  devient, 
dès  lors,  un  corps  certain  et  tout  à  fait  indépendant  par  rapport 
au  domaine  dont  elle  est  distraite?» 

tOftS.  L'art.  694  s'applique  aussi  bien  au  cas  d'aliénation 
à  titre  gratuit  qu'à  celui  d'aliénation  à  titre  onéreux.  —  ...Il 
s'applique  également  au  cas  où  la  séparation  des  héritages  s'opère 
nltérienrement  à  l'acte  de  disposition,  comme  à  celui  où  elle  ré- 


de  l'un  des  deux  héritages,  sans  qae  le  eootrat  contienDe  aucune  con- 
vention lelative  À  la  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou 
Ïiassivement  en  faveur  du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné;  »  à  plus 
orte  raison  ces  articles  trouvent-ils  leur  application,  lorsque  le  contrat 
porte  la  clause  expresse  qu'il  ne  sera  rien  change  à  1  état  des  deux  mai- 
sons, sans  que  Tun  des  propriétaires  puisse  rien  innover  au  préjudice 
do  l'autre,  en  sorte  que  la  destination  du  père  de  famille  se  joint  ici  à 
la  convention  des  parties  pour  s'opposer  au  nouvel  œuvre  du  sieur 
Eggerlé  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellatien  au  néant. 
Du  S  déc.  1817.-G.  de  Golmar. 

(l)(Delamarre  C.  Ledoux.)  — Là  cour;  ~  Attendu  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  que  le  château  et  la  ferme  ne  formaient  qu'un  même  corps 
de  propriété;  que  les  bâtiments  contentieux  dépendaient  du  château;— 
Attendu  que  les  ouvertures  existantes  pour  l'usage  du  propriétaire  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  servitudes,  d'après  la  maxime  n$  sm 
fussmi  êsniêf^Qwè  Tartt  69i  ei  etVi»  iaveqaè  par  la  demandaresse» 


suite  directement  et  Immédiatement  de  cet  acte  lui-même.  —  Il  a 
été  jugé  spécialement  que  la  servitude  de  passage  établie  par  le 
père  de  famille  entre  deux  de  ses  héritages  continue  à  subsistei 
au  profit  de  l'héritage  dominant,  lorsque  cet  héritage  vient  à  ètii 
attribué,  par  un  partage  opéré  entre  le  père  de  famille  et  son  fils, 
donataire  d'une  quotité  de  ses  biens,  pour  remplir  ce  donataire 
de  la  quotité  donnée;  —  Et  qu'il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
après  le  décès  du  père  de  famille,  cette  donation  et  le  partage 
qui  en  a  été  la  suite  ont  reçu  le  sceau  de  l'Irrévocabilité,  par 
l'effet  de  la  ratiûcation  des  autres  entants  (Gass.  17  nov.  1847^ 
aff.  Robert,  D.  P.  47.  1.  376). 

i089.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'art.  694  c.  nap.  n'est 
applicable  qu'au  cas  de  disposition  à  titre  d'aliénation,  et  non^ 
par  exemple,  au  cas  où  la  séparation  des  deux  héritages  s'opère, 
après  le  décès  du  père  de  famille,  au  moyen  d'un  partage  inter- 
venu entre  ses  héritiers  (Toulouse,  il  août  1854,  aff.  Cassa- 
gneau,  D.  P.  56.  2. 119;  Bordeaux,  13  mars  1856,  aff.  Laporte, 
D.  P.  56.  2.  207). 

i  040.  L'art.  694  c.  nap.  n'est  pas  applicable  seulement  au 
cas  où  c'est  le  propriétaire  lui-même  qui  vend  cet  héritage  :  il 
en  est  de  même  lorsque  cet  héritage  est  vendu  judiciairement  à 
la  requête  d'un  créancier  saisissant  (Gass.  30  nov.  1853,  alT.  01- 
leris,  D.  P.  54.  1.  17.— Gonf.  Bourges,  17  janv.  1831,  aff.  Bon- 
nault).  —  V.  Vente  pubU  d'imm.,u«  1790. 

104f.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et  qui,  à 
défaut  de  servitude  justifiée,  réclame  un  passage  sur  le  fonds  de 
son  voisin,  avec  offre  d'indemnité,  ne  peut  pas  invoquer  la  des- 
tination du  père  de  famille  (Golmar,  26  mars  1816,  aff.  Webcr, 
V.  no  820-10). 

t049.  La  destination  du  père  de  famille  ayant  les  mêmes 
conséquences  qu'un  titre,  celui  sur  le  fonds  duquel  des  vues 
s'exercent  en  vertu  de  cette  destination,  ne  saurait  construire 
de  manière  à  les  rendre  inutiles  (Pardessus,  n*  292).  —  Il  a 
été  jugé,  par  exemple,  que  lorsque  deux  maisons  contiguës 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  qu'âne  même  poutre 
placée  dans  le  mur  séparatif  des  deux  maisons  était  destinée  à 
supporter  les  charpentes  de  l'une  et  de  l'autre,  cet  état  de  choses 
constitue  une  destination  du  père  de  famille,  en  sorte  que  si, 
après  division  des  deux  maisons  entre  des  propriétaires  diffé- 
rents, l'un  d'eux  fait  à  sa  propriété  des  travaux  qui  compromet- 
tent la  solidité  de  l'autre,  il  est  tenu,  par  respect  pour  cette 
destination  du  père  de  famille,  d'étayer  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  son  voisin  ne  souffle  aucun  doift- 
mage  (Rouen,  1 1  mars  1842)  (2).  —  V.  n»*  776  et  suiv. 

t  OâS.  La  destination  du  père  de  famille,  fondée  sur  la  pré- 
somption d'une  convention  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent,  ne  s'étend  qu'aux  objets  qui  sont  une  conséquence 
nécessaire  de  la  conservation  des  choses  au  même  état,  comme  les 
fenêtres,  les  gouttières,  etc.;  mais  elle  ne  s  applique  pas  au  sim- 
ple passage,  sinon  lorsqu'il  est  nécessaire  (Touiiier,  t.  3,  n»  61 4). 

f  044.  Gelui  qui,  à  titre  de  tolérance  et  de  bon  voisinage,  a 
été  autorisé  à  construire  un  mur  sur  le  fonds  du  voisin,  a  droit  de 
conserver  ce  mur  jusqu'à  sa  destruction,  nonobstant  la  demande 
en  démolition  formée  parce  dernier  (Rouen,  28  fév.  1858,  aff. 
Oursel,  rapporté  avec  Gass.  26  juiil.  I84i,v«  Propriété,  n»  452). 

f  045.  La  destination  du  père  de  famille  ne  s'applique  qu'en 
matière  de  servitudes,  et  ne  peut  avoir  pour  effet,  notamment. 


suppose  le  cas  d'un  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  d'appli- 
cation â  faire  des  dispositions  du  code  relatives  à  la  destination  du  pèra 
de  famille,  du  moment  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  deux  fonds 
qui  fussent  dans  les  cas  précisés  par  les  art.  693  et  694  c.  civ.; — ^Rejette. 

Du  10  mai  iSiS.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Rousseau,  np. 

(2)  (Auzout  C.  Leboucber.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  ces  deux 
maisons,  qui  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  ont  été  disposées  de 
manière  qu'un  poteau,  compris  dans  la  charpente  de  la  maison  de  LeboiH 
cher,  était  chargé  de  supporter  une  partie  de  la  charpente  de  la  maisoa 
voisine  dont  la  demoiselle  Auzout  est  actuellement  propriétaire;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  cet  état  de  choses  une  destination  du  père  de  fa- 
mille qui  obligeait  Leboucher,  en  reculant  la  façade  de  sa  maison,  à 
prendre  les  précautions  et  à  faire  les  travaux  nécessaires  poor  que  la  de- 
moiselle Auzout  n'en  souffrit  aucun  dommage. 

Du  11  mari  18ii»-^3.  de  Roatat 
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de  créer  an  profit  de  fachelear  de  l'on  des  deux  immeables  rén- 
nl9  entre  les  mains  da  même  propriétaire,  un  droit  de  copro< 
priété  sur  partie  de  l'immeuble  non  aliéné  (Rej.  21  avr.  1858, 
air.  Ghevreux,  D.  P.  58.  l.  182).— Et  spécialement,  l'acquéreur 
dlùie  maison  contiguë  à  une  autre  maison  voisine,  toutes  deux 

(1)  fipéee  ;  —  (Leroy  C.  bér.  Armandie  et  cons.)  —  80  août  1859, 
jKemeot  en  sens  contraire  da  tribunal  de  Caen,  aiobi  conçu  :  —  «  Lie 
TOonal,  considérant  qae  d'après  Topinion  des  auteurs  normands  (V. 
Godefroy,  sur  Tart.  610  de  la  coutume,  et  Flanst,  t.  S,  p.  890  et  897), 
tout  mur  faisant  séparation  de  deux  héritages  appartenant  à  diverses 
personnes,  était,  en  Normandie,  préëumé  commun  et  mitoyen,  s'il  n'ap^ 
fgnUtaU  du  contrain  par  titres  ou  par  argvsMnt  XMibU,  c*est-à-dire 
par  des  marques  sensibles  ou  par  une  pMtmifm  oonstanie;  —  Considé- 
lant,  dans  l'espèce,  que  pour  attribuer  aux  époux  Leroy  la  propriété 
nagulière  et  exclusive  des  paroi  et  cloison  dont  il  s'agit,  il  n'existe  ni 
titres  ni  aucunes  des  marques  auxquelles  la  coutume  attachait  la  pré- 
lOfflption  de  mitoyenneté  du  mur  sèparatif  ;  -^  Considérant  qu'en  l^ab- 
MDce  de  ces  moyens  légaux  on  doit  examiner  qui  des  époux  Leroy  ou 
des  héritiers  Armandie  a  eu  la  possession  constante  des  cloison  et  paroi, 
objet  de  ce  premier  chef  du  litige;  —  Considérant  qu'à  cet  é^^rd  les 
droits  des  parties  sont  parfaitement  égaux  et  identiques; — Qu'en  effet, 
il  résulte  du  procès-  Terbal  dressé  par  le  sieur  Petit,  charpentier,  en 
piéseace  des  parties  el  de  leurs  conseils,  que  les  planchers,  les  murs  de 
face,  les  cloisons,  les  couTertures  des  deux  maisons  sont  eochoTétrés 
dans  les  cloison  et  paroi  litigieuses  on  appuyés  sur  elles,  et  que  les 
(sites  du  toit  de  ces  maisons  qui,  comme  le  reste  de  la  charpente,  sont 
posés  sur  la  pointe,  sont  même  emmanchés  l'un  dans  l'autre;  qu'il  est 
donc  évident  que  les  héritiers  Armandie  n'ont  pas  moins  que  les  époux 
Leroy  la  possession  constante  de  la  paroi  et  de  la  cloison,  objets  de  la 
première  question  ; 

9  Sur  la  deuxième  question  :  — -  Considérant  que  les  époux  Leroy 
ont  réclamé,  comme  leur  appartenant  encore,  les  faux  pots  et  le  som- 
aûer,  sur  lesquels  porte  la  pointe  dont  il  vient  d'être  question  ;  que  sur 
ce  point  les  héritiers  Armandie  déclarent  s'en  rapporter  à  justice  ;  et 
qu'U  n'y  a  pour  ces  derniers  aucune  raison  de  contester,  auxdits  époux 
Leroy,  la  propriété  réclamée, puisque  ceux-ci  reconnaissent  être  obligés 
desapporter  toutes  les  parties  de  la  charpenle  de*  leur  maison,  qui  sont 
appuyées  sur  le  sommier  et  les  faux  pots;  —  Considérant,  quant  à  la 
partie  de  la  cloison  qui  sépare,  du  côté  de  la  rue,  les  chambres  du  pre- 
mier étage  des  deux  maisons,  que  les  époux  Leroy  prétendent  que  cette 
ebuoB  est  la  propriété  singulière  des  héritiers  Armandie,  qui,  de  leur 
côté,  s'en  rapportent  encore  à  justice; 

»  Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  que  dès  là  que  la  paroi 
formant  la  pointe  des  deux  maisons  et  la  cloison  séparative  du  cété  de 
la  cour  commune,  sont  mitoyennes  entre  les  parties,  il  n'appartiendrait 
aux  époux  Leroy  d'en  opérer  la  démolition  qu'autant  seulement  que  ces 
paroi  et  cloison  menaceraient  ruine  ou  seraient  reconnues  insuffisantes 
pour  supporter  la  maison  qu'ils  sont  à  la  Teille  de  reconstruire  ; —  Con- 
sidérant, quant  à  la  paroi  formant  la  pointe,  qu'il  est  reconnu,  par  ies 
parties,  qu'elle  est  en  hon  état  et  que  sur  une  hauteur  de5  met.  15  cent., 
elle  ne  présente,  du  cété  de  la  rue,  sur  une  longueur,  dans  sa  base,  de 
i  met.  45  ceotim.,  qu'un  faible  empencbement  de  75  millim.  seulement; 
et,  du  côté  de  la  cour  commune,  sur  une  autre  longueur,  aussi  dans  sa 
base,  de  2  met.  42  centim.,  qu'elle  n'en  présente  aucun;  —  Que,  quant 
à  la  cloison  séparative  do  côté  de  la  cour,  il  a  Clément  été  articulé 
psr  les  héritiers  Armandie,  et  non  méconnu  par  les  époux  Leroy,  que 
daDs  l'état  ob  sont  aujourd'hui  les  deux  maisons,  elle  est  suffisante  et 
solide,  et  u'a  mémo  besoin  d'aucune  réparation  ;  mais  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  de  l'expert  qne  cette  cloison  présente,  du  côté  des  époux 
Leroy,  sur  une  hauteur  de  0  met.  26  centim.,  un  surplomb,  vers  ces 
époux,  de  11  centim.  seulement;  qu'il  convient  donc  d'examiner  si  en 
droit  le  surplomb  de  75  millim.  que  prédentela  partie  de  la  pointe,  vers 
le  rue,  et  celui  de  11  centim.  que  présente  la  cloison,  sont  suffisants 
pour  autoriser  les  époux  Leroy  à  en  provoquer  la  démolition;  —  Con- 
sidérant que  d'après  l'art.  617  delà  coutume,  il  n'appartenait  à  un  voi- 
tio  de  contraindre  par  justice  son  voisin  à  faire  refaire  le  mur  mitoyen 
qu'autant  que  ce  mur  était  corrompu  et  menaçait  ruine;  mais  quand  il 
était  jugé  bon,  la  circonstance  qu'il  était  empenché  ne  pouvait,  à  elle 
leule,  autoriser  celui  du  côté  duquel  il  surplombait  à  en  provoquer  la 
démolition;  que  c'est  ce  qu'enseigne  Basnage  sous  l'art.  617,  p.  579, 
première  collection,  édition  de  1778;  —  Considérant  que  c'est  à  tort 
qne  les  époux  Leroy  ont,  pour  justifier  leur  prétention,  invoqué  l'opi- 
aion  de  Desgodets,  parce  que  Desgodets  a  écrit  sur  la  coutume  de  Paris, 
sur  le  titre  des  servitudes  du  code  civil,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  ques- 
"OD  dans  ces  ouvrages  que  d'un  mur  en  pierres,  moellons  ou  briques,  et 
Don  d'un  simple  pan  de  bois;  qu'on  comprend  très-bien  pourquoi  le 
^"n  en  briques  «t  moellons,  qui  déverse  de  plus  de  1  centim.  par  mè- 
h^,  est  réputé  corrompu;  mais  que  si  l'on  devait  réputer  tel  tout  pan  de 
Mis  présentant  un  pareil  surplomb,  il  en  résulterait  que  plus  de  la  moitié 
des  maisons  de  Usieux,  construite  de  cette  manière,  seraient  dans  le 
•M  d'être  démolies^  co  qui  deviendrait  ane  souree  intariseabla  da  trau-^ 


appartenant  autrefois  an  même  propriétaire,  ne  peut  réclamer  la 
copropriété  du  mur  sur  lequel  sa  maison  est  appuyée,  et  cela  par 
voie  de  conséquence  du  droit  de  servitude  qui  lui  appartient  en 
vertu  de  la  destination  du  père  de  famille  (Caen,  6  nov.  1 840)  (i). 
t04e.  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  dans  le 

blés  et  de  procès  dans  lee  localités  où  l'usage  de  bâtir  en  bois  existait 
autrefois  et  a  continué  de  se  maintenir  ;  —  Considérant,  toutefois,  que 
les  héritiers  Armandie  consentent  que  les  époux  Leroy  démolissent,  non- 
seulement  la  cloison  séparative  vers  la  cour,  mais  même  la  totalité  de  la 
pointe  ;  que  seulement  ils  y  mettent  pour  condition  que  ces  époux  seront 
seuls  chargés  des  frais  des  étayements  et  de  la  reconstruction  du  nou- 
veau mur  mitoyen  ;  que  les  époux  Leroy  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette 
condition,  à  laquelle  ils  consentent  à  se  soumettre,  dans  le  cas  oh  la  doi* 
son  et  la  pointe  auraient  été  reconnues  leur  propriété  singulière  et  ex- 
clusive ;  que,  d'une  autre  part,  lesdits  héritiers  Armandie  n'empêchent 
également  pas  ^ue  lesdits  époux  Leroy  démolissent  aussi  leurs  faux 
pots  et  le  sommier  placé  sur  iceux,  pourvu  seulement  que  ce  soit  sous 
les  mêmes  conditions; 

»  Sur  la  quatrième  question  :  —  Considérant  qu'il  a  été  articulé  par 
les  héritiers  Armandie,  et  qu'il  n'a  point  été  méconnu  de  la  part  des 
époux  Leroy  que  la  cloison  séparative  des  chambres  du  premier  étage 
des  deux  maisons,  vers  la  rue,  est  dans  un  état  de  solidité  suffisant  et 
convenable,  et  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  sieur  Petit,  cbarpoOf- 
tier,  que  cette  cloison  ne  présente,  sur  une  hauteur  de  2  met.  60  cent., 
qu'un  surplomb  de  9  ceutim.  seulement;  —  Considérant  qne  ce  faible 
degré  d'empenchement  ne  peut  être  un  motif  suffisant  oour  condamner 
les  héritiers  Armandie  à  démolir  cette  cloison  d'ailleurs,  bonne  et  solide; 
que  Basnage,  Uko  citaio,  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  dans  la  dernière 
partie  de  cet  article  :  La  coutume  dispose  «  que  si  le  mur  est  mitoyen, 
le  propriétaire  peut  être  contraint  de  le  redresser  on  abattre  :  cela  n'a 
lien  toutefois  que  quand  il  menace  ruine  ;  »  et  que  cette  opinion  est 
aussi  celle  de  Flanst,  p.  900,  §  4  ;  —  Considérant  qn'il  y  a,  dans  l'es- 
pèce, d'autant  moins  lieu  de  prononcer  cette  condamnation  contre  ies 
héritiers  Armandie,  que  quand  la  portion  de  maison,  qui  leur  appartient 
aujourd'hui,  a  été  acquise  par  leur  auteur,  la  cloison  litigieuse  était  dans 
l'état  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  que  c'est  du  moins  ce  qui  a  été  encore 
articulé  par  lesdits  héritiers  et  non  méconnu  par  leurs  adversaires;  — 
Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  époux  Leroy-Lamarre  ont  fait  re- 
marquer f u'au  surplomb  de  0  centim.  que  présente  la  cloison,  vers  U 
rue,  depuis  rentre-toit  jusqu'à  la  peme,  il  faut  joindre  15  autres  centi- 
mètres d'empenchement  que  présente  le  même  pan  de  bois,  depuis  la 
perne  jusqu'à  Tétageure,  parce  que  cette  dernière  cloison  n'appartient 
pas  aux  héritiers  Armandie,  mais  auxdits  époux  Leroy,  la  boutique  étant 
au-dessous  de  la  chambre  de  ces  héritiers,  et  qu'U  ne  dépend  que  des 
époux  Leroy  de  faire  disparaître  en  entier  le  surplomb  que  peut  présen- 
ter la  cloison  du  rez-de-chaussée,  en  la  remplaçant  au  moyen  d'un  tra- 
vail en  sons-OBUvre,  par  un  simple  mur  en  briques  de  22  centim.;  -— 
Considérant,  du  reste,  que  les  héritiers  Armandie  ont  encore  passé  le 
consentement  que  la  cloison  de  leur  chambre  fût  démolie  par  les  époux 
Leroy,  comme  celle  étant  au  delà  vers  la  cour  et  la  paroi  en  pointe,  ser- 
vant de  clôture  à  leur  grenier  ;  qu'ils  ont  même  consenti  que  le  nou- 
veau mur  à  construire  fût  monté  d'aplomb  et  de  fond  en  comble,  de  ma- 
nière à  éviter  la  fausse  équerre  et  les  saillies  que  présentent,  dans  leur 
état  actuel,  les  cloisons  et  parois  sèparatives;  qu'ils  ont  seulement  mis 
à  leur  consentement  les  mêmes  conditions  que  pour  la  paroi  eu  pointe  et 
la  cloison  séparative,  du  côté  de  la  cour  commune  ;  ce  qui  parait  tout  à 
fait  raisonnable  et  juste,  puisque  ce  n'est  que  pour  leur  plus  grande  utilité 
que  les  époux  Leroy  demandent  la  démolition  de  cet  ancien  pan  do  bois^ 
et  puis^u  il  en  doit  d'ailleurs  résulter  pour  eux  cet  avantage  que  le  mur 
séparatif  sera  reconstruit,  d'un  bout  à  l'autre,  sur  une  ligne  droite  ; 
qu'arrivés  au  deuxième  étage  de  leur  nouvelle  maison,  ils  gagneront 
plus  de  50  centim.  de  terrain  du  côté  des  héritiers  Armandie,  et  se  dis- 
penseront ainsi  de  l'obligation  oh  ils  auraient  été  de  rétablir  le  mur  sé- 
paratif du  deuxième  étage  sur  la  ligne  où  il  est  aujourd'hui  construit; 

j»  Sur  la  cinquième  question  :  -^  Considérant  que  la  prétention  éle- 
vée par  les  époux  Leroy  de  contraindre  les  héritiers  Armandie  de  démo- 
lir ou  laisser  démolir  la  cloison  qui,  du  côté  de  la  rue,  sépare  leur  cham- 
bre d'avec  celle  desdits  époux  Leroy-Laoïarre,  n'est  ni  fondée  en  droit,  m 
fondée  en  équité;  —  Considérant  que  du  moment  où  par  le  plan  d'ali- 
gnement que  le  maire  de  la  ville  de  Lisieux  a  donné  aux  époux  Leroy, 
ceux-ci  sont  obligés  de  reculer  d'environ  1  mètre  55  centim.  leur  nou- 
velle maison ,  ils  n'ont  aucun  intérêt  d'exiger  que  les  héritiers  Armandie 
démolissent  ou  souffrent  qu'on  démolisse  la  partie  de  leur  cloison  qui  se 
trouve  au  delà  de  ce  nouveau  plan  d'alignement,  et  qui  ne  présente, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  qu'un  surplomb  de  9  centim.  tout  au  plus,  en- 
viron 5  pouces,  ancienne  .mesure,  à  partir  de  la  perne  jusqu'à  l'entre- 
toit  de  la  maison  ;  —  Considérant  qu  en  vain  ils  objectent  que  celte  par- 
tie de  la  cloison  continuera  de  surplomber  de  leur  côté,  parce  que  leur 
maison  étant  actuellement  entièrement  démolie,  cet  empencnement  cessera 
de  les  grever,  mais  portera  tout  entier  sur  la  voie  publique  ;  —  Consi- 
dérant qne  le  sorfiooib  dont  ils  sepliigneBtne  saurait  être  effacé  qu'en 
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mur  mitoyen  d'nne  maison  dont  les  étage»  supérieurs  sont  v«n- 
dus  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et  servitudes,  il  existe  au 
âenxième  étage  un  évier  duqael  ceux  da  premier  jouissaient  en 
commun,  par  la  destination  du  père  de  famille,  le  propriétaire 
du  premier  étage  conserve  encore  ce  droit  sur  l'évier  :  du  moins 
c'est  là  une  appréciation  de  faits  et  de  circonstances  sur  l'exis- 
tence du  droit  de  copropriété  qui  n'offre  point  de  prise  à  cassa- 
tion (ReJ.  8  déc.  1824)  (1). 

1047.  Lorsque^  dans  un  partage  fait  par  un  père  entre  ses 
enfants^  une  cour  séparative  de  ses  héritages  partagés  a  été  ren- 
due commune  par  destination  du  père  de  famille,  les  droits  des 
communistes  n'étant  alors  établis  que  pour  l'utilité  d'héritages 
certains  el  déterminés^  paiticipent  à  la  fois  des  attributs  de  la 
propriété  et  des  droits  de  servilode.  —  En  conséquence,  ils  ne 
g'élendent  pas  aux  héritages  et  corps  certains  que  vient  à  acqué- 
rir soit  l'un  des  communistes,  soit  le  conjoint  de  l'un  d'eux  ; 
-»...Et  ce,  alors  même  que  ces  corps  certains  seraient  contigus 
à  la  Gour  commune  et  auraient  originairement  fait  partie  du  bloc 
primitif  des  bâtiments  d'abord  réunis  en  une  seule  main^  puis 
séparés  et  réunis  de  nouveau  sur  une  même  tète,  sauf  le  corps 
de  bâtiment  acheté  par  le  mari  de  l'une  des  communistes  dont 
est  cas  (Poitiers,  16  fév.  1853,  aff.  Delorne,  D.  P.  54.2.  75).— 
V.  notre  observation  sur  cet  arrêt  (eod,), 

Sect.  4.  —  De  Vacquisition  des  servitudes  par  la  prescription. 

Art,  1 .  — >  Dd  ^a  prescription  des  servitudes  sous  le  régime 
antérieur  au  code  Napoléon. 

i  Oâ9.  On  a  vu  plus  haut,  n**  1 2  et  15,  que  le  droit  ancien 
présentait  sur  le  mode  d'acquisition  des  servitudes  par  prescrip- 
tion des  diversités  infinies.  Cette  législation  incohérente  a  bien 

dcmolis8ant  en  entier  la  cloison  jusqu'à  l'éloignement  actuel  de  la  rue; 
mais  qu*une  fois  démolie,  les  héritiers  Armandie  seraieul  k  coup  sûr 
empêchés  par  le  maire  de  la  fille  de  la  rétablir,  puisque  leur  maison 
dépasse  autant  que  celle  des  époux  Leroy^  le  plan  général  d*alignement; 
ne  qui  alors  placerait  ces  héritiers  dans  la  nécessité  de  démolir  eux- 
mêmes  en  entier  leur  maison,  et  les  exposerait  à  des  contestations  du 
même  genre  a^ec  leurs  autres  voisins  et  à  des  dépenses  que  leur  fortune 
ne  leur  permet  peut-être  pas  de  faire;  —  Déclare  mitoyenne  la  cloison 
séparative  des  maisons  de»  parties,  du  cêté  de  la  cour  commune,  ainsi 
que  la  paroi  en  pointe  qui  sépare  aujourd'hui  leur  grenier;  dit  en  outre 
que  Ips  faux  pots  et  le  sommier  placé  sur  ces  pots,  sont  la  propriété 
singulière  des  époux  Leroy,  mais  à  la  charge  par  ceux-ci  de  supporter 
la  paroi  en  pointe  dont  on  vient  de  parler,  ainsi  que  la  couverture  de  la 
maison  des  héritiers  Armandie,  du  couï^entenjent  desdîts  époux  Leroy  ; 
déclare  ces  héritiers  propriétaires  exclusifs  de  la  cloison  existant  entre 
les  chambres  du  premier  étage  de  leur  maison,  du  cêté  de  la  rue  ;  dit  à 
tort  la  prétention  élevée  par  les  époux  Leroy- Lamarre,  de  contraindre 
les  héritiers  Armandie  de  démolir  la  cloison  dont  la  propriété  leur  est 
abandonnée  par  eux,  jusqu'à  l'alignement  actuel  delà  me  ;  accorde  à  ces 
héritiers  actes  de  leurs  obéissances  et  consentements,  lesquels  sont  jugés 
sutlLsanis;  autorise,  en  con<:équence,  les  époux  Leroy  à  démolir  de  fond 
en  comble  les  pans  de  bois,  cloison,  taux  pots  et  H^mmiers,  et  à  recon- 
struire à  leur  place  et  perpendiculairement  sur  une  ligne  droite,  un  mur 
en  briques  de  22  centiro.  d'épuisseur,  mais  à  la  charge  par  eux  :  i<»  de 
supporter  les  frais  des  étayements  qui  seront  jugés  nécessaires  par  les 
héritiers  Aimandie  pour  la  conservation  de  leur  maison  S«  de  re<:on-> 
struire  à  leurs  frais  singuliers  le  mur  mitoyen,  jusqu'à  l'béberge  aittuel 
de  la  maison  deî^dits  héritiers  ;  5»  de  reprendre  et  loger  convenablement 
et  suivant  les  règles  de  Tart,  les  pièces  de  la  charpente  de  cette  maison 
ou  de  sa  couverture  ;  l^  de  ne  pouvoir  démolir  la  cloison  séparative  des 
deux  chambres  du  côté  de  la  rue  que  jusqu'au  plan  d'alignement  que 
M.  le  maire  de  Listieux  a  donné  auxdlts  époux  Leroy,  sur  la  pétition 
que  ceux-ci  lui  ont  présentée,  el  de  laisser  debout  et  suDsister  dans  l'é- 
tat où  elle  est  toute  la  partie  de  ladite  cloison  qui  se  trouve  entre  cet 
alignement  et  ralignemenl  actuel  de  la  rue.  n^Appel.— Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  procés-verbal  des  experts 
et  des  plans  produits,  que  la  maison  des  époux  Leroy  et  celle  des  héri- 
tiers Armandie,  furent  construites  séparément  Tune  contre  l'autre,  el 
qu'elles  étaient  indépendantes  l'une  de  lautre;  qu'elles  avaient  des  som- 
miers distincts,  et  que  c'est  sur  celui  qui  est  reconnu  appartenir  à  la 
maison  Leroy,  et  au-dessus  du  sol  de  celte  maison  qu'est  élevée  la  paroi 
en  poinle  qui  sépare  les  greniers  respectifs  des  parties;  —  Considérant 
qu'ainsi  l'étal  des  lieux  prouve  que  celte  paroi  est  une  dépendance  de  la 
maiâon  Leroy,  et  que  les  actes  d'adjudication  de  1791  ne  contiennent 
aacuoe  clause  qui  eo  attribue  la  copropriété  eu  mitoyenneté  aux  héri- 


peu  d'intérêt  aujourd'hui  :  les  difficultés  qu'eRe  peut  faire  naîtra 
deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares.  Cependant  il  peut  être  en* 
core  utile  de  faire  connaître  quelques  points  que  la  jurisprudence 
a  eu  a  examiner  depuis  la  publication  du  code  Napoléon.  Dntre 
autres,  11  convient  de  se  Ûxer  sur  ce  qu'on  entendait  par  ces  mots 
possession  immémoriale  et  de  rechercher  les  règles  qui  gouver* 
naient  cette  possession,  ainsi  que  la  possession  trentenaire^  en 
pays  de  droit  écrit  et  en  pays  de  coutume. 

$  1.  —  Dé  la  prescription  des  servitudes  en  pays  de  droit  écrit. 

t0â9.  Si  dans  la  majeure  partïe  des  pays  de  oonlnme  on 
a  adopté  la  maxime  a  Nulle  seviyitude  sans  titre,  n  il  n'en  est 
pas  de  même  en  pays  de  droit  écrit,  où  la  prescription  tient  lieu 
de  titre.  Mais  le  temps  nécessaire  pour  faire  courir  la  prescrip- 
tion varie  souvent. 

Parlement  d'Aix.  —  La  prescription  y  est  si  favorable  qu'il 
n'est  pas  même  nécessaire  d'acte  de  contradiction.  Il  suffit  que 
la  possession  ait  été  publique  et  sans  trouble.  La  majeure  partie 
des  jurisconsultes  repoussent  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans, 
comme  Insuffisante  pour  détruire  le  soupçon  de  clandestinité. 

Parlement  de  Besançon,-^  Suivant  Lalaure,  p.  n  3,  la  Franche- 
Comté  était  en  cette  matière  régie  par  le  droit  écrit.  La  maxime 
nulle  servitude  sans  titre  n'y  est  point  reçue;  mais  on  n'y  admet 
que  la  prescription  de  trente  ans  pour  les  servitudes  continues, 
et  la  possession  immémoriale  pour  les  servitudes  discontinues. 

Parlement  de  Bordeaux.  —  Même  jurisprudence  que  dans  le 
parlement  de  Besançon. — V.  les  arrêts  ci-après  indiqués. 

Parlement  de  Dijon.  —  La  plus  grande  diversité  existait  entre 
les  arrêts  et  entre  les  auteurs.  Cependant,  suivant  Lalaure  qui 
rapporte  toutes  les  opinions  et  cite  un  grand  nombre  d'arrêts,  on 
doit,  en  définitive,  s'en  rapporter  au  sentiment  de  Briilon  qui 

tiers  Armandie;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  qu'elle  sert  à  clore  le  gre- 
nier de  ceux-ci  ;  mais  que  la  cloison  de  leur  chambre  au-dei^sous  des 
greniers  sert  aussi  à  clore  la  chambre  des  époux  Leroy,  et  que  cepen- 
dant  cette  cloison  n'en  a  pas  moins  été  déclarée  par  le  tribunal  la  pro- 
priété exclusive  desdits  époux  Armandie  ;  qu'il  y  a  même  motif  pour 
adopter  semblable  décision  en  faveur  des  époux  Leroy,  relativement  à 
la  pointe  dont  il  s'agit;  —  Considérant  qu'on  invoque  en  vain  la  desti- 
nation du  père  de  famille;  que  c'est  là  un  titre  de  servitude,  non  de  co- 
propriété, et  que  relativement  aux  servitudes,  les  époux  Lerov  n'en 
demandent  pas  la  suppression,  puisqu'au  contraire  ils  consentent  positi- 
vement à  supporter  et  loger,  dans  le  mur  qu'ils  se  proposent  de  sub^tituer 
à  la  paroi  en  question^  les  bois  dépendant  de  la  charpente  de  la  maison 
Armandie  ;  —  Considérant  que  du  droit  de  proprtet  reconnu  au  proGt 
des  époux  Leroy  sur  cette  paroi,  résulte  celui  de  la  démolir;  et  que 
c'est  aux  héritiers  Armandie  à  prendre  leurs  précautions  pour  que  leur 
maison  n'en  souffre  pas  ;  qu'à  cet  égard  les  époux  Leroy  ne  pourraient 
être  responsables  que  du  dommage  provenant  de  leur  propre  faute,  sauf 
l'exécution  des  obéissances  par  eux  passées  ; — Gonpidérant  qup  les  opoux 
Leroy,  propriétaires  du  sol,  le  sont  aussi  del'ei^pace  perpendiculairement 
supérieur;  et  que,  pour  en  jouir,  ils  sont  en  droit  d'exiger  que  les  époux 
Armandie  redressent  leur  cloison,  si  elle  s'avance  ou  surplombe  de  ce  côté; 
-  Réforme  le  jugement  dont  est  appel;  déclare  les  époux  Leroy  proprié- 
taires exclusifs  de  la  paroi  en  pointe  qui  sépare  le  grenier  de  leur  maison 
du  grenier  de  la  maison  des*  héritiers  Armandie;  dit  en  conséquence  que 
les  époux  Leroy  ont  le  droit  de  démolir  cette  paroi  en  poinle ,  et  que 
c'est  aux  héritiers  Armandie  à  prendre  telles  précautions  qu'ih  jugeront 
convenables  pour  étayer  leur  maison  ;  accorde  toutefois  ai  te  aux  époux 
Leroy  de  ce  qu'ils  consentent  à  étayer,  reprendre  et  loger  convenable- 
ment le  faite  de  la  maison  Armandie;  et  dans  le  cas  où.  après  la  dé- 
molition faite  de  la  maison  des  époux  Leroy,  il  serait  reconnu  que  la 
maison  Armandie  couvre  dans  sa  partie  supérieure  une  portion  du  1er» 
rain  appartenant  aux  époux  Leroy,  condamne  les  hér  lier;*  Armandie  à 
redresser  les  parois  de  leur  maison  de  ce  cété,  de  manière  à  permettn 
aux  époux  Leroy  de  profiler  pour  la  reconstruction  de  leur  maison  de  la 
totalité  du  sol  qui  est  leur  propriété. 

Du  0  nov.  1 8i0.-C.  de  Caen,  S*  ch.-M.  Binard,  pr. 

(1)  (Carra  C.  Belgodère,  etc.)  -  La  coub;  —  Attendu,  sur  le  troisième 
moyen,  fondé  sur  une  prétendue  violation  de  Fart.  094  c.  civ.,que  la 
cour  royale  de  Baslia  a  principalement  appuyé  sa  décision  sur  le  droit 
de  copropriété  de  Belgodère  de  l'évier,  dont  il  était  question  ;  que,  pour 
le  juger  ainsi^  elle  n'a  fait  qu'apprécier  les  faits^  les  actes  el  le?  cir* 
constances  de  la  cause,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  (Bastia,  %  avril 
1822)  n'est  pas  soumise  ia censure  de  la  cour  suprême;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  1834.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriauet^  rap.« 
Cahier^  av.  gén.,  c>  cenf.-Odilon  Barrot  et  Piet^  av. 
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déclare  que  c'est  nne  tnaxtine  constante  dans  ce  parlement  qae  les 
servitudes  urbaines,  continues  ou  non^  ne  peuvent  s'acquérir  sans 
titres  y  et  qu'à  l'égard  des  servitudes  rurales,  soit  continues,  soit 
discontinues,  elles  peuvent  s'acquérir  par  la  possession  trente- 
naire. — V.  en  outre  Lalaure,  p.  1 56,  sur  la  manière  dont  s'ac- 
quéraient les  servitudes  dans  les  provinces  de  Bresse,  Bugey,  pays 
de  Gey,  qui,  quoique  du  ressort  du  parlement  de  Dijon,  étaient^ 
quant  au  servitudes,  régies  par  quelques  dispositions  différentes. 

ParlemerU  de  GrenMe.  —  Le  Dauphiné  était  régi  par  le  droit 
écrit.  Cependant  on  n'y  admettait  pas  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  mais  seulement  la  prescription  de  trente  et  quarante 
ans. —  y.  Lalaure,  p.  160,  pour  les  détails;  V.  en  oatre  les  ar- 
rêts ci-après  rapportés. 

Parlement  de  Pau.  —  Dans  le  Béarn  on  suit  le  droit  romain, 
qui  fait  loi  sur  cette  matière,  c'est-à-dire  pour  les  servitudes  con- 
tinues, prescription  de  dix  et  vingt  ans,  et  pour  les  servitudes 
discontinues,  possession  immémoriale. 

Parlement  de  Tou/ou^e.^ Quant  aux  servitudes  continues,  né- 
cessité d'une  possession  de  trente  ans  entre  laïques  et  de  quarante 
si  c'est  contre  un  corps  ecclésiastique;  et  quant  aux  servitudes 
discontinues,  à  défaut  de  titre,  nécessité  d'une  possession  immé- 
moriale.—Y.  pour  les  détails  Lalaure,  p.  173,  et  les  arrêts  ci- 
dessus  rapportés. 

f  060.  Après  avoir  exposé  sommairement  les  règles  que 
luivalent  les  divers  parlements  en  pays  de  droit  écrit,  recher- 
chons ce  qn'on  entendait  par  \aL  possession  immémoriale»  Plusieurs 
lois  romaines,  notamment  la  loi  28,  D.,  De  probat.,  en  définis- 
sent les  caractères.  La  possession  immémoriale  est  celle  dont 
aucun  homme  vivant  n'a  vu  le  commencement  ;  elle  n'a  point  de 
temps  déterminé  par  la  loi  ;  il  sufl9t  que  les  vieillards  l'aient  vue, 
qu'ils  aient  entendu  dire  qu'elle  existait  avant  eux,  et  qu'ils 
n'aient  connu  personne  qui  l'ait  vue  commencer,  ou  qui  aient  en- 
tendu dire  à  d'autres  l'avoir  vue.  La  possession  immémoriale,  à 
défaut  de  témoins,  peut  se  prouver  par  des  actes  et  par  d'an- 
ciennes énoncldtions  (MM.  Touiller,  t.  3,  n«628;  Merlin,  Rép., 
V*  Prescription,  sect.  2,  §  24).  —  Ces  questions  n'offrent  plus 
apjonrd'hui  un  grand  intérêt,  puisque  le  code  Napoléon  ne  re- 
connaît que  la  possession  immémoriale  antérieure  à  sa  publica- 
tion. Cependant  ce  mode  de  possession  a  donné  lieu  à  d'assez 
nombreux  procès,  même  depuis  le  code  Napoléon. 

Nous  disons  que  la  possession  immémoriale  est  celle  dont 
on  ne  connaît  pas  le  commencement,  aussi  a-t-il  été  jugé  : 
1»  qu'une  possession  dont  l'origine  est  connue,  et  qui  n'avait  que 
cinquante-quatre  ans  d'existence  au  moment  de  la  promulgation 
du  code  Napoléon,  ne  peut  être  considérée  comme  immémoriale 
ni  faire  conséquemment  acquérir  la  prescription  d'une  servitude 
de  passage  (Req.  13  nov.  1822)  (l)  ;  —  2»  Que  quarante-trois  ans 
de  jouissance  avant  le  code  Napoléon  ne  forment  pas  une  posses- 
sion immémoriale  capable  d'avoir  fait  acquérir  un  droit  de  servi- 
tude discontinue,  selon  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bor- 
deaux (Bordeaux,  l^o  ch.,  15  juill.  1826,  M.  Ravez,  !•'  pr.,  aff. 
Dnfoor  C.  Semblât.  —  Conf.  Bordeaux,  i^e  ch.,  31  août  1826, 
M.  Ravez,  !«  pr.,  aff.  Laporterie  C.  com.  de  Saint-Pierre). 

f  O&l.  L'éloignement  des  temps  rendra  bientôt  la  preuve  de 
cette  possession  impossible;  comment  devra-t-on  alors  remplacer 
lapossession  antérieure  au  code?— M .  TouUier,  n»  627,  pense  que, 
dans  ce  cas,  la  possession  sera  censée  immémoriale  lorsqu'on 

(1)  (ThonaMon  et  coqs.  G.  Baadet.) —  La  cour  ;  —  Attendu  qo'il  a 
été  reconnu  par  les  parties,  et  d^ailleiirs  constaté  en  fait  par  l'arrêt  dé- 
noncé, que  les  lieux,  objets  de  la  conle6lation,  étaient  soumis  à  la 
coutume  de  Bourgogne,  qui,  pour  les  cas  non  prévus,  du  nombre  desquels 
était racquisition  des  servitudes,  s'en  réfère  au  droit  romain;  ~  Attendu 
que  les  lois  romaines  n'ont  jamais  eu  de*  force  en  France,  à  défaut  de 
lois  positives,  que  de  la  manière  qui  avait  été  consacrée  par  la  juris- 
prudence des  cours;  —  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  servitudes, 
la  jurisprudence  des  parlements  de  Diion  et  de  Besançon  distinguait 
entre  les  seivitudes  continues  et  discontinues,  distinction  que  le  code 
civil  a  convertie  en  loi  dans  l'art.  688;  que,  suivant  cette  jurispru- 
;dence,  les  servitudes  continues  pouvaient  être  acquittes  par  une  posses- 
'-fiuntie^  trente  ans,  mats  que  la  possession  immémoriale  était  exigée 
pour  l'acquisition  des  servitudes  discontinues,  au  rang  desquelles  les 
principes  anciens  et  nouveaui  ont  toujours  placé  les  servitudes  de  pas* 
lage^  hors  le  cas  de  nécessité  prévu  par  Tart.  682  du  code;  —  Attendu 
HM  l'arrH  dénoncé  constate  tn  (ait^  d'ay^rés  les  actes  et  plans  produits 


pourra  la  remonter  au  temps  requis  pour  prescrire  avant  le  code.  -^ 
M.  Favard,  Rép.,  v«  Servitude,  sect.  3,  §  5,  n«  4,  combat  cette  opi- 
nion ;  il  pense  qu'on  ne  pourrait  l'admettre  sans  perpétuer  les  in- 
convénients de  la  diversité  des  coutumes,  puisqu'on  regarderait 
comme  susceptibles  d'être  acquises  pai  la  possession  immémoriale 
dans  certains  pays  les  servitudes  que  le  code  déclare  imprescripti- 
blés  sans  titre.  Le  même  auteur  i^oute  qu'il  ne  reste  à  ceux  qui  ont 
acquis  par  la  possession  de  semblables  servitudes  avant  le  code, 
et  qui  veulent  conserver  la  possibilité  de  prouver  cette  possession, 
qu'à  exiger  un  titre  récognitif,  ou,  en  cas  de  refus,  à  assigner  le 
propriétaire  du  fonds  asservi,  pour  faire  prononcer  que  les  ser* 
vitudes  seront  tenues  pour  reconnues.  —  Cette  question  est  au« 
jourd'bui  sans  intérêt,  par  rapport  aux  servitudes  continues  et 
apparentes,  puisque  plus  de  trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  la 
promulgation  du  code;  dès  lors,  le  propriéuire  qui  prétend  avoir 
nne  possession  immémoriale  a  nécessairement  la  possession  de 
trente  ans  qui  lui  suffit;  il  n'a  pas  besoin  d'en  justifier  d'une  plus 
longue. — Mais  la  difficulté  est  grande  par  rapport  aux  servitudes 
discontinues  et  non  apparentes;  car  les  personnes  qui  pouvaient 
prouver  l'existence  immémoriale  de  ces  servitudes  (nous  raison- 
nons dans  le  système  des  pays  de  droit  écrit  et  de  certaines  cou* 
tûmes  oii  cette  preuve  était  admise)  ont  disparu  du  monde  depuis 
longtemps;  il  y  a  donc  lieu  de  croire  qu'à  défaut  d'énonciations 
nombreuses  contenues  dans  d'anciens  titres  qui  serviraient  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  se  trouverait  dans  rtmpuissance  d'établir  sa  pusses* 
sion,  et  que  le  seul  moyen  utile  de  maintenir  le  droit,  c'est  d'en^ 
ployer  le  mode  de  procéder  indiqué  ci-dessus  par  H.  Favard.  -* 
Toutefois,  il  ne  nous  parait  point  nécessaire,  comme  on  l'a  pré" 
tendu,  que  le  témoin  qui  atteste  une  possession  immémorale 
ait  eu  au  moins  quarante,  cinquante  ou  soUante  ans  avant  le 
code  Napoléon  (Conf.  Bordeaux,  28  juin  1839,  afl.  Nauzc,  V. 
n«  996)  ;  car,  outre  que  la  loi  n'a  point  dit  qu'elle  entend  par 
possession  immémoriale  un  espace  de  quarante,  cinquante  ou 
soixante  ans,  il  nous  semble  qu'elle  a  donné  aux  tribunaux  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  la  caractériser,  pourvu  cependant 
que  les  faits  auxquels  ils  donnent  cette  qualiflcation  aient  dû, 
dans  leur  conviction,  dépasser  la  mémoire  des  anciens  au  mo- 
ment où  le  code  a  été  publié.  Ainsi ,  ils  entendront  un  malre^ 
un  administrateur,  un  érudit,  un  particulier  quelconque,  quoi- 
qu'ils n'aient  que  l'Âge  nécessaire  pour  être  témoins ,  si ,  à 
raison  de  leurs  emplois,  de  leurs  études,  de  leurs  rapports  aveo 
les  anciens  de  la  contrée,  ils  possèdent  une  connaissance  exacte 
de  l'état  des  lieux,  des  changements  survenus,  de  leurs  causes» 
de  leur  origine,  etc.,  etc.  C'est  dans  ces  éléments,  ou  isolés,  ou 
réunis  à  d'autres,  ou  confirmés  par  des  monuments  historiques, 
que  les  juges  puiseront  leur  conviction.— 11  a  été  décidé,  confor- 
mément à  ces  principes,  que  le  jugement  qui,  aujourd'hui,  admet 
la  preuve  de  la  possession  immémoriale  d'une  servitude  discon- 
tinue dans  un  pays  où  elle  s'acquérait  de  cette  manière,  et,  par 
exemple,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  loin  de  vio- 
ler l'art.  691^  n'en  fait  qu'une  juste  application.  On  dirait  en 
vain  qu'une  telle  preuve  est  aujourd'hui  Impossible,  en  oe  que 
nui  individu  ne  pourrait  avoir  vécu  assez  pour  porter  témoignage 
sur  une  possession  immémoriale  antérieure  au  code  (Req.  9  nov, 
1326,  aff.  Sancy,  V.  Prescript.  civile,  n»  457-1»). 
tO^tl.  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  juge  peut  r^eter  la 


au  procès,  que  les  demandeurs  avaient  an  moyen  de  se  rendre  à  leurs 
héritages  sans  recourir  au  passage  contesté;  -»  Attendu  que,  diaprés 
les  mêmes  actes  et  plans,  l'arrêt  déclare  on  fait  que  les  demandeurs 
n'exerçaient  pas  ledit  passage  en  1750  ;  —  Que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  la  cour  royale  de  Lyon  a  pu  décider  que  la  preuve  oiTerte  par 
eux,  en  supposant  qu'ils  réussissent  à  la  faire,  n'attesterait  pas  un* 
possession  immémoriale,  puisque  la  servitude  prétendue  n'riurait,  dans 
l'hypothèse  la  •(ilus  favorable,  été  exercée  que  depuis  1750  jusqu'au 
10  fév.  1804,  époque  de  la  promulgation  du  uire  des  servitudes;  qu'en 
décidant  ainsi,  l'arrêt  s'est  littéralement  conformé  aux  lois  romaines  sur 
cette  espèce  de  possesç^ion,  notamment  aux  lois  SB,  D.,  Ds  p'obat.  et  yro^ 
sunipt.y  V  et  2«  JDe  agud  et  aq,  rlvm,  orccndœ;  —  Attendu  qu'une  telle 
décision,  qui  ne  contient  aucune  violation  des  lois  romaines,  a  pu  bien 
moins  encore  violer  l'art.  691  c.  civ.,  qui  se  borne  à  mainleiiir  les 
principes  anciens  sur  la  possession  immémoriale,  pour  les  servitudes 
acquises  par  cette  voie  avant  sa  promulgation  ;  —  Rejette. 
Du  15  nov.  iaa9.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  HenrioD,  pr.-4»ardeMtts,  r» 
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preuve  des  faits  de  possession  Immémoriale  d'nne  servitude  de 
paoege  dans  un  terrain  du  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Tou- 
louse^  alors  que  ces  faits  remontent  à  une  époque  tellement  re- 
culée (antérieure,  par  exemple,  à  1 725),  que  la  preuve  en  serait, 
à  ses  yeux,  impossible  et  frustratoire  (Req.  18  avr.  1832^  aff. 
oom.  de  Nasbinals^  V.  Enquête,  n«  6J). 

1068.  Suivant  un  autre  arrêt ,  une  servitude  discontinue 
peut  être  déclarée  valablement  acquise  par  la  possession  immé- 
moriale, encore  bien  que  les  juges  n'aient  pas  exprimé  que  celte 
possession  existait  déjà  avant  le  code  Napoléon,  qui  exige  un 
titre...;  alors  que,  des  fails  de  la  cause,  il  résulte  que  c'est  d'une 
possession  immémoriale,  antérieure  au  code,  qu^il  s'agissait,  et 
sous  l'empire  d'une  coutume  qui  admettait  ce  mode  d'acquisition 
(Req.  27  nov.  1837)  (l).  —  La  possession  immémoriale  valait 
titre,  même  en  matière  de  servitude  discontinue,  dans  les  pays 
on,  comme  en  Poitou,  le  statut  local  ne  disposait  pas  le  contraire 
(même  arrêt). 

«Od4.  Du  reste,  pour  apprécier  le  droit  de  prescrire  en 
lui-même  et  la  durée  de  la  possession  nécessaire  pour  acquérir 
la  prescription,  il  faut  d'abord  distinguer  entre  les  servitudes 
continues  et  les  servitudes  discontinues. — En  pays  de  droit  écrit, 
notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les  servi- 
tudes continues  se  prescrivaient  par  trente  ans.  —  Dans  ce  cas, 
Ita  possession  nécessaire  pour  prescrire  résultait  do  l'existence 
seule  des  ouvrages  destinés  à  leur  usage,  sans  qu'il  fût  besoin, 
de  la  part  du  possesseur,  d'aucun  acte  prohibitif  d'y  mettre  ob- 
stacle. Telle  était,  par  exemple,  la  construction  dune  fenêtre  à 
accoudoir  et  à  aspect  dans  un  mur  donnant  sur  un  fonds  voisin  : 
celui-ci  ne  pouvait  bâtir  contre  le  mur  de  manière  à  rendre  la 

(1)  (Machet,  etc.  C.  Boin,  etc.)—  La  cour;  —  Atlenda  que  l'arrêt 
attaqué  constate,  en  fait,  qu'il  existe  dans  la  cause  une  convention  qui 
établit  la  servitude  dont  il  s'agit,  et  ses  conditions,  et  qu'il  n*a  fait 
qu'en  ordonner  l'exécution  (a);  —  Attendu  que  c'était  une  maxime  de 
droit  commun  en  France  que  la  possession  immémoriale  valait  titre, 
même  en  matière  de  servitude  discontinue,  dans  les  pays  ob,  comme 
dans  l'espèce,  le  statut  local  ne  disposait  pas  le  contraire  ;  et  altenda 
que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  d'une  manière  formelle,  Texistence,  dans 
Tespëce,  d'une  possession  immémoriale  acquise  daj^s  le  se^s  de  la  loi  (6), 
et  qu'en  maintenant  la  servitude  dont  il  s*agit  par  ces  molifs,  ledit  arrêt, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  691,  ou  les  art.  1315  et  1316  c.  civ.,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1837. -G.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiaeomI,  pr .-Bernard 
(de  Rennes),  rap.-Hervé.  av.  gén.,c.  conf.-Dnpont-Wbite,  av. 

(2)  (Espezel  C.  Débat.)  —  La  coub;  —  Attendu  qu'en  pays  de  droit 
écrit,  et  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les  ser- 
vitudes continues  se  prescrivaient  pour  trente  ans  ;  que  la  possession 
Déces<aire  pour  prescrire  résultait  de  l'existence  seule  des  ouvrages  des- 
tinés à  son  usage, sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  acte  prohibitif  d'y  mettre 
obstacle;  qu'ainsi  la  construction  d'une  fenêtre  à  accoudoir  et  à  aspect, 
pratiquée  dans  un  mur  mitoyen  ou  non,  et  ouvrant  sur  le  fonds  du  voi- 
sin ,  suffisait  pour  commencer  la  possession  de  la  servitude  de  vue  droite 
sur  ce  fonds,  et  l'acquérait  quand  elle  était  continuée  pendant  trente 
ans;  qu'il  suivait  de  là  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  pouvait 
point,  soit  en  vertu  de  la  mitoyenneté  du  mur  s'il  l'avait,  soit  en  l'ac- 
quérant s'il  ne  l'avait  pas,  aller,  en  bâtissant  contre  ce  mur,  fermer  la 
fenêtre  d'aspect,  et  rendre  inutile  la  servitude  Qu'elle  avait  acquise; 
que  cette  faculté  n'était  donnée  au  propriétaire  du  fonds  voisin  que  lors- 
que les  ouvertures  pratiquées  seulement  pour  avoir  du  jour  étaient  hors 
d'aspect^  et  faites  avec  les  conditions  exigées  par  la  coutume;  qu'elles 
n'étaient  alors  considérées  que  comme  l'efTet  d'une  simple  tolérance  que 
le  voisin  pouvait  faire  cesser  aussitôt  que  cela  lui  convenait;  —  Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  fenêtre  dont  il  s'agit  est  à  vue  droite  et 
à  accoudoir,  et  qu'ellB  existe  depuis  un  temps  immémorial;  —  Attendu 
que  la  faculté  accordée  par  le  code  civil,  à  tout  propriétaire  joignant  un 
mur,  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en  partie,  ne  saurait  porter  at- 
teinte à  un  droit  acquis,  et  que  cette  faculté  no  peut  être  exercée  qu'avec 
la  '\harge  de  la  servitude  déjà  prescrite;  —  Attendu  que  la  servitude 
dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  réglée  dans  son  étendue,  elle  doit 
être  conciliée  avec  les  dispositions  de  l'art.  678  c.  civ.,  qui  fixe  à  19 
décim.  la  dislance  qui  doit  se  trouver  entre  le  mur  où  sont  pratiquées 

(a)  Ge  motif  ne  saurait,  ce  semble,  dispenser  de  U  représentation  d'an  litre  on 
d*an  équivalent.  AassI,  n'est-ce  pas  d'après  celatleadn,  mais  d'après  celui  qui  va 
suivre,  qne  le  rejet  du  pourvoi  peut  être  justiflè. 

[b)  Dans  le  terti  ie  Uiloi.  —  L*arrêi  allaquè  ife  contient  point  ces  mots,  et  il  se 
borne  à  juger  en  fait.  —  Mais  la  cour  de  cassation  a  pensé  sans  doute  que,  d'après 
le?  fAîis,  ce  ne  pouTait  être  que  d'une  possession  antérieure  au  r^de  et  conforme  à 
la  coutume  de  Poitiers,  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce;  et  c'est  là  ce  qui  eipliqne 
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servitude  inntile...,  à  moins  ({Q'il  n^  s'agit  d'ouvertures  bers 
d'aspect  et  considérées  comme  de  simple  tolérance  (Montpellier, 
28  déc.  1825)  (j). 

f  06&.  11  a  été  jugé  aussi  :  l«  que  dans  le  ressort  du  même 
parlement  les  servitudes  de  vues  droites  et  de  fenêtres  se  pres- 
crivaient par  trente  ans,  et  qu'on  ne  pouvait  les  éteindre  en 
adossant  des  édifices  an  mur  oti  elles  étaient  pratiquées  (Toulouse, 
14  juin.  1812,  M.  Dast,  pr.,  aflT.  Esquilat  C,  Barthélémy);  — 
2«  Que  les  servitudes  continues  et  apparentes  pouvaient  s'acqué- 
rir, dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  comme  sons  le 
code  Napoléon,  soit  par  la  destination  du  père  de  famille,  soi! 
par  la  prescription  trenlenaire  (Bordeaux,  26  mars  1830,  M.  Des- 
granges-Bonnet, pr,,  afl".  Ducasse  C.  Lussac). 

1 0511.  A  l'égard  des  servitudes  discontinues,  il  a  été  jugé, 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  qu'une  servitude  dis- 
continue, telle,  par  exemple,  que  le  droit  de  couper  du  bois  dans 
une  forêt,  ne  pouvait  se  prescrire  que  par  une  possession  im- 
mémoriale (Cass.  5  Dor.  an  12  (3). —  Conf.  Cass.  22  avr.  1853, 
alf.  préfet  de  l'Aude,  V.  Usage).  — •  Mais,  dans  ce  cas,  la  posses- 
sion immémoriale  n'a  pu  être  considérée  comme  ayant  été  inter- 
rompue pafk*  une  sentence,  suivant  laquelle  la  servitude  n'aurait 
pas  existé,  lorsqu'il  y  a  eu  appel  de  c^lte  sentence,  et  qu'elle  est 
restée  sans  exécution  pendant  plus  de  trente  ans  (arrêt  précité  du 
5flor.  an  12,  aflT.  Ducrejols). 

f  067.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  que  dans  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  une  ser\itude  dis- 
continue, telle,  par  exemple,  qu'une  servitude  de  passage,  ne 
pouvait  s'acquérir  par  une  possession  immémoriale,  que  lorsque 
cette  servitude  élait  nécessaire  (Agen,  18  nov.  1824  (4). — Conf. 

les  vues  droites,  etThéritage  du  propriétaire  voisin;  —  Par  ces  motifs, 
émendant,  autorise  Tintimé  à  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  apparte- 
nant à  l'appelant,  mais  seulement  jusqu'à  la  hauteur  de  l'appui  de  la 
fenêtre  dont  il  s'agit,  si  mieux  il  n'aime  élever  un  mur  parallèle  au  mor 
susdit,  mais  à  la  distance  de  dix-neuf  décim.  de  celui-ci. 
Du  28  déc.  1825.-G.  de  Montpellier.-M.  de  Trinquelague,  4^  pr. 

(3)  (Ducrejols  C.  Curiére.)  —  La  coub; — Vu  les  lois  10,  ff.,Si  serviL 
vindic,^  i^  et  3«;  if..  Servit,  pned.  nutic.;  5,  §  i,]kaqwl  quotid.,  el3,§  1 1, 
De  pecuUo;  —  Considérant  que,  suivant  la  première  loi  citée,  les  servi- 
tudes peuvent  s'acquérir  par  la  seule  possession,  et  que  le  droit  de  couper 
du  bois  et  faire  paître  ses  bestiaux  dans  le  fonds  d'autrui,  est  mis  aa 
nombre  des  servitudes  par  les  lois  1"  et  5«,  ff,.  De  servi/,  prœd*  rustie,  ;  — 
Que,  quoiqu'on  général  on  pût,  suivant  le  droit  romain,  acquérir  les 
servitudes  par  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  cepen- 
dant, dans  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse,  constatée  par 
divers  arrêts,  les  servitudes  dtscontiDues  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
la  possession  immémoriale,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  avait  entend  a  la 
loi  3,  §  i.  De  oqm  guotûi;  —  Que  le  jugement  attaqué  a  lui-même  re- 
connu ces  principes,  et  qu'il  a  seulement  prétendu  que,  dans  l'bypotbëse, 
le  demandeur  n'avait  pu,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  avoir  la  possession 
immémoriale ,  puisque  la  leur  ne  pouvait  remonter  au  delà  de  la  sen- 
tence de  1740,  qui  leur  avait  inhibé  de  couper  du  bois  dans  Li  forêt  da 
demandeur;  —  Mais  que  celle  sentence,  rendue  sur  la  plainte  des  au- 
teurs du  défendeur,  ayant  été  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  et  snppo- 
sant,  par  ces  dispositions  même ,  la  possession  des  auteurs  du  deman- 
deur, il  n'était  pas  impossible  que  cette  possession  eût  continué  pendant 
le  procès  et  depuis,  et  que  l'effet  de  tout  jugement  étant  emporté  par 
une  possession  contraire  de  trente  ans,  et  le  jugement  étant  considéré 
alors  comme  non  avenu ,  rien  n'empêchait  que,  malgré  la  semence,  la 
demandeur  ne  fût  de  fait,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  en  possession  im- 
mémoriale de  couper  du  bois  dans  la  forêt  du  défendeur;  —  D'où  il  suit 
qu'en  rejetant  la  preuve  que  le  demandeur  offrait  de  faire  de  celte  pos* 
session  immémoriale  nonobstant  et  nmlgré  la  sentence,  le  tribunal  d'appd 
de  Montpellier  a  violé  en  même  temps  les  lois  romaines  et  la  juris* 
prudence  du  pays,  et  encore  le  principe  constant  que  les  jugements 
assimilés  aux  obligations  par  la  loi  5,  ff.,  De  ptculiùy  sont  dèlrults  par  une 
possession  contraire  de  trente  ans;  —  Par  ces  motifs,  casse.  * 

Du  5  flor.  an  12.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  MaUville,  pr.-DQlocq,  np^- 
Lamarque,  subst.,  c.  conf.-Mailhe,  av. 

(4)  (LAcase  et  Causarts  C.  Alnus.)  —  La  gouh;  —  Attendu  que  les 
motifs  du  jugement  interlocutoire  rendu  entre  parties  le  23  fév.  1822, 
sont  fondés  sur  les  principes  qui  ont  servi  de  règle  à  la  dernière  jurispru- 
dence adoptée  par  le  parlement  de  Toulouse,  dans  le  ressort  duquel  se 
trouvent  situés  les  lieux  qui  ont  donné  matière  au  procès  ;  qu'une  suite 
d'arrêts  avait  nettement  décidé  que  les  servitudes  discontinues,  teUes 
qu'un  droit  de  passage,  ne  pouvaient  a'acquêrir  sans  titres,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  une  nécessité  absolue  ;  que  la  prescription  même  ne  pou- 
vait éire  invoquée,  et  qu'un  passage  qui  n'était  pas  reconnu  néces- 
saire, était  ceasé  n'avoir  été  accordé  qu'A  titre  de  familiarité  ou  da 
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Teulouse,  1^  Juin-  1SU/1L  DaBt,  pr.y.aff.  Demears  C.  Teutot)v 
105^.  Il  en  était  de  même  an  parlement  de  Grenoble.  — 
U  a  été  jugé  que  dans  ce  ressort,  le  propriétaire  d'un  fonds 
n'ayant  aucune  issae  sur  la  voie  publique,  a  pu  prescrire  un 
droit  de  passage  sur  l'un  des  fonds  voisins,  par  une  possession 
de  plus  de  trente  ans,  antérieure  à  la  promulgation  du  code  Na- 
poléon (Grenoble,  2«  ch  ,  29  déc.  1821 ,  aff.  Gouchet  C.  Burais). 
—  Hais  d'après  la  jurisprudence  de  ce  parlement,  comme  d'après 
l'art.  69  J  c.  nap.,  une  servitude  do  passage  n'a  pu  s'acquérir  que 
par  titre  et  non  par  possession,  lorsque  le  fonds  pour  lequel  le 
passage  est  réclamé  aboutit  à  la  voie  publique;  dans  ce  cas,  le 
passage  n'étant  pas  de  nécessité,  la  possession  est  présumée 
n'avoir  lieu  que  par  tolérance  et  familiarité  (Grenoble,  4  mal 

1824)  (1). 

f  Olill.  Sous  le  parlement  de  Bordeaux,  il  a  été  Jugé  qu'une 
servitude  discontinue  pouvait  s'acquérir  par  la  possession  im- 
mémoriale (Bordeaux,  !'•  cb.,  51  août  1826,  M.  Ravez,  l«'pr., 
aff.  Laporterie  C.  com.  de  Saint-Pierre),  et,  par  exemple,  laser- 

limple  tolérance  ;  d'ob  sait  que  le  but  de  l'ioterloculoire  n'a  été  qae  de 
rsconnaltre  la  position  des  biens,  et  la  nécessité  du  passage  réclamé  par 
Lacase  et  Gansarts  ;  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  unanime  des  ex- 
perts, que  les  sieurs  Lacase  et  autres  pouvant  aboutira  leurs  propriétés 
avec  bœufs  et  cbarrettes,  par  un  chemin  de  service,  il  n'existe  ni  en- 
clave pour  leurs  champs,  ni  nécessité  absolue  de  pratiquer  un  passage 
nrles  propriétés  du  sieur  Aluus;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  admis  à 
des  preuves,  lors  même  que  ces  preuves  établiraient  la  plus  longue  pos- 
session de  ce  passage; —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  nov.  182i.-G.  d'Agen.-M.  Lébé,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  (Rolland  C.  Breyfon.)—  La  cour;  —  Attendu  quo,  suivant  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Grenoble,  confirmée  par  Tart.  691  c.  civ.. 
les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
s'i^ablir  sans  titre;  —  Que  les  termes  de  l'acte  de  partage  du  29  mars 
1686  a  lesdits  fonds  et  bâtiments  susdivisés  et  partagés  par  lesdites  par- 
ties, respectivement  avec  leurs  droits  d'entrées,  issues  et  autres  appar- 
tenances quelconques,  »  placés  à  la  fin  de  cet  acte,  se  rapportent  à  tous 
les  objets  partagés  en  général,  et  à  aucun  en  particulier,  et  no  sont 
qu'âne  des  clauses  de  style  dfans  les  actes  de  ce  genre  ;  —  Que  dans 
tout  le  contenu  dudit  acte  de  1686,  aucun  fonds  des  parties  n'est  sou- 
Bis  à  une  servitude  envers  l'autre  ;  que  dès  lors  la  clause  générale  ne 
peot  recevoir  d'application  que  pour  le  cas  ob  la  servitude  se  trouverait 
on  établie  ou  nécessaire;  —  Qu'on  ne  peut  prétendre  que  les  servitudes 
de  passage  réclamées  fussent  établies  lors  du  partage,  puisque  les  fonds 
étaient  jouis  en  commun,  et  qu'on  ne  peut  se  devoir  dé  aervitude  à  soi- 
même;  —  Qu'on  ne  peut  invoquer  la  destination  du  père  de  famille, 
puisque,- d'après  l'art.  692  c.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  elle 
ne  vaut  titre  que  pour  les  servitudes  continues  et  apparentes,  et  lorsqu'il 
existe  des  ouvrages  apparents  prouvant  celte  destination;  qu'il  est  con- 
stant en  fait  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  chemin  battu  sur  les  fonds  de 
Rolland,  et  que  ce  n'était  que  par  tolérance  de  sa  part,  que  Breyton  pas- 
sait à  travers  ses  propriétés  pour  parvenir  à  celle  qui  lui  appartenait  ; 
--  Que  les  servitudes  réclamées  ne  sont  nullement  nécessaires,  puisqu'il 
est  constaté,  dans  l'acte  de  1686.  que  le  grand  pré  de  Breyton  confine 
i  no  chemin  public,  par  lequel  il  peut  le  garnir  et  le  dégarnir,  et  qu'il 
est  évident  que  si  pour  ce  fonds  on  avait  entendu,  lors  de  l'acte  dépar- 
tage^ donner  un  autre  passage,  ou  l'eût  exprimé  ;  —  Attendu  que  la 
preuve  ordonnée  sur  ce  chef,"  par  le  jugement  du  7  jnill.  1821 ,  est  inu- 
tile et  frustratoire,  puis(jue  les  Rolland  ne  contestent  pas  que  Breyton, 
pv  tolérance  et  bon  voisinage,  avait  l'habitude  de  traverser  leurs  pro- 
priétés pour  parvenir  soit  au  grand  pré,  soit  à  l'aire;  que  le  tribunal 
l'avait  qu'à  juger  si  l'acte  de  1686  et  cette  tolérance  de  passage  don- 
uient  un  droit  à  Breyton  d'y  passer  contre  la  volonté  des  Rolland,  et  si 
la  servitude  était  fondée  sur  un  titre  ;  que  la  possession  est  inutile  pour 
les  servitudes  qui  ne  peuvent  être  établies  que  par  un  titre  formel  ;  que 
les  fonds  sont  et  doivent  toujours  être  présumés  libres;  que  l'intérêt  de 
l'agriculture  veut  qu'on  n'établisse  sur  des  fonds  en  produit,  que  des 
servitudes  absolumenl  nécessaires;  que  ce  serait  accorder  à  Breyton  le 
iroît  indéfini  de  passer  sur  le  fonds  des  Rolland,  partout  et  tontes  les 
fois  qu'd  le  voudrait,  que  de  cenclure  de  la  clause  générale  de  l'acte  de 
1686,  qu'elle  est  attributive  des  droits  de  passage,  alors  même  qu'ils  ne 
Mot  pas  nécessaires,  mais  que  la  tolérance  avouée  par  les  Rolland  est 
la  obstacle  à  ce  qu  il  leur  soit  accordé  des  dommages  dans  l'instance 
actuelle;  —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  et  par 
BOttveau  jugement,  déclare  Breyton  non  recevable  et  mal  fondé  dans  ses 
demandes  relatives  au  droit  de  passer  sur  le  sol  et  les  fonds  des  Rolland. 

Bu  4  mai  1824.-G.  de  Grenoble,  \^  ch. 

(S)  (BaiUiet C.  Gallen.  etc.)—  La  coua;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
rràquête  &  laquelle  Bailliet  a  fait  procéder,  que  ses  auteurs  ont,  de 
temps  immémorial,  passé  sans  contradiction  sur  la  voie  ou  chemin  dont 
•'^it;  qo'en  effet  les  téoiviui  tattodas»  au  neoibff  deiqueU  h  ir*avent 


vltude  de  passage  (Bordeaux,  8  fét.  18S2)  (2)...  ou  Te  droit  de 
puiser  de  l'eau  dans  un  puits  (Bordeaux,  28  Juin  1839,  aff.  Nauze> 
V.  n»  996). 

f  oeo.  Cependant  il  a  été  décidé  que  sous  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  la  servitude  discontinue  de  passage 
ne  pouvait  s'acquérir  par  possession  immémoriide  qu'autant  que 
le  passage  était  d'une  absolue  nécessité  (Req.  9  nov.  1824,  aff, 
Meslier,  V.  n*  1113). 

1061.  Sous  la  jurisprudence  du  parlement  de  Besançon^ 
une  servitude  de  passage  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  une  pos- 
session  immémoriale  (Req.  2  vent,  an  9)  (3).  * 

1009.  Dans  la  Franche-Comté,  avant  la  réunion  de  cetf0 
province  à  la  France,  Il  était  de  jurispruilence  constante  que  Icî 
iervitudes  frappant  sur  des  biens  domaniaux  étaient  aliénables 
et  prescriptibles  (Req.  24juill.  1832)  (4). 

f  OOS.  Dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Pan,  la  servi- 
tude  de  passage  était  prescriptible  par  trente  ans,  lôrsqu^il  exis- 
tait des  signes  apparents  d'un  chemin  (Req.  18  avr.  1832)  (5). 


deux  octogénaires,  ne  se  sont  pas  bornés  à  rappeler  des  faits  de  posses- 
sion du  droit  de  passage,  remontant  à  55,  56,  57,  60  et  64  ans  ;  qu'iU 
ont  déclaré  avoir  ouK  dire  par  les  anciens  de  ces  diverses  époques,  que 
le  chemin  existait,  était  pratiqué  et  considéré  comme  public;— Attendu 
qu'il  résulte  encore  de  l'enquête  que  nul  n'a  vu,  n'a  pu  voir  U  possession 
au  moment  où  elle  a  commencé  ;  que  rien  de  contraire  n'a  été  déclaré  ; 
que  la  jouissance  du  passage  a  été  publique,  paisible,  continue,  noa 
équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  ;  —  Attendu  qu'il  est  facile  de  re- 
connaître qu'en  citant  les  faits  ci-dessus  d'exercice  du  passage,  les  té- 
moins supposent  qu'il  existe  en  faveur  de  Bailliet  une  possession  anté- 
rieure à  celle  qu'ils  précisent,  et  telle  qu'il  leur  a  été  impossible  d'en 
indiquer  le  commencement  ;  que  cette  conséquence  s'induit,  soit  de  la 
qualification  ou  destination  qu'ils  donnent  au  chemin,  soit  des  rensei- 
gnements qu'ils  disent  avoir  sur  ce  point  obtenus  par  la  tradition  :  — 
Attendu  qu'il  suit  du  sens  naturel  des  disposiiions,  qu'en  rapportant  les 
dates  des  faits  de  jouissance  du  passage,  les  témoins  n'ont  eu  d'autre 
objet  que  de  retracer  les  plus  anciens  parmi  ceux  qui  sont  restés  dans 
leurs  souvenirs,  que  de  fixer  les  époques  les  plus  reculées,  auxquelles 
les  racultés  de  leur  mémoire  leur  permettaient  de  remonter  ;  —  Attendu 
que  l'influence  due  à  l'enquêle  est  d'autant  plus  positive  que  les  inti- 
més n'ont  pas  essayé  de  la  combattre  ou  de  l'affaiblir  par  une  preuve  con« 
traire  ;  qu'il  no  faut  pas  oublier  sans  doute  que  Bailliet  s'est  trouvé  dans 
l'obligation  de  démontrer  que  c'est  par  une  possession  immémoriale 
existante  à  l'époque  où  le  code  civil  a  été  publié,  que  la  servitude  de. 
passage  réclamée  s'est  étabhe;  mais  que  les  difficultés  qu'une  preuve 
de  ce  genre  présentait  peuvent  être  appréciées;  qu'au  resle^  celle  qu'oo. 
produit  dans  la  cause,  suffisante  pour  la  conviction  des  magistrats,  oifre 
un  résultat  légal,  parce  qu'elle  constate  la  possession  caractérisée  dont 
Bailliet  était  tenu  de  justifier;  faisant  droit  de  l'appel  que  Jean  Bailliet 
et  Sam?on  ont  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Bazas; 
émendant,  déboute,  de  leur  demande  en  interdiction  du  passage  réclamé^ 
Arnaud  et  Raymond  Gallen. 
Du  8  fév.  1832.-C.  de  Bordeaux,  4*  cb.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(3)  (Conscience  C.  Jacquet)  —  Là  coua  ;  —  Attendu  que  la  coutume 
est  mueUe  sur  les  questions  de  servitudes,  et  que  la  jurisprudence  con- 
stante du  parlement  de  Besançon,  attestée  par  Dunod,  était  quo  lisser* 
vitude  de  passage  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  une  possession  immé- 
moriale ;  —  Rejette. 

Du  S  vent,  an  9.-C.  G.,  sect.  req.-Jtf.  Riols,  rap. 

(4)  (D'Ecquevilley  C.  Colombot.)  —  La  coca;  —  Attendu,  en  droit, 
qu'il  résulte  de  l'opinion  des  auteurs  et  d'une  jurisprudence  constante 
que  la  cour  de  Besançon,  substituée  au  parlement,  était  à  même  d'ap- 
précier qu'en  Francbe-Gomté ,  avant  la  réunion  de  la  province  À  la 
France,  les  servitudes  frappant  sur  les  biens  domaniaux  étaient  aliéoa- 
bles  et  prescriptibles  ;—  Attendu,  en  fait,  que,  se  fondant  sur  le  résultat, 
d'enquêtes  dans  lesquelles  les  habitants  les  plus  avancés  en  âge  avaient 
été  entendus,  la  cour  (Besançon,  5  août  1830)  a  déclaré  que  Colombot 
avait,  par  lui  et  ses  auteurs, 'une  possession  immémoriale;  que  les  li- 
mites d'une  possession  de  cette  nature  ne  peuvent  être  précisées  ;  — 
Attendu  qu'indépendamment  des  enquêtes,  la  cour  s'est  encore  fondée 
sur  des  titres  dont  l'interprétation  était  dans  son  domaine;  —Rejette. 

Du  24  juill.  1832.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Lasagni,f.  f.  de  pr.-Lebeaa, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier,  av. 

(5)  £^ce  :  —  (Hourcat  C.  Gazabat.)  —  Pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Pau  :  —  i^  Violation  de  l'art.  691  c.  civ.  et  de  l'art.  4  dn 
titre  des  Prescriptions  de  la  coutume  de  Bêarn,  en  coque  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  acquise  par  une  possession  de  trente  ans  une  servitude  im- 
prescriptible de  sa  nature.  —  V  Fausse  application  de  l'art.  451  c.  pr., 
en  ce  que  la  cour  royale  a  mal  a  propos  déduit  de  cet  article  que  les 
tribunaux  sont  liés  par  leurs  jugements  interlocutoires.  —  Arrêt. 

Uà  «dtifl  *  ''^  Atlebdu  que  rarrêt  |uge  qu'il  rééulle  de  l'enquête  qui 
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f  694.  Les  Sêrrttndds  discontfnnes  telles  que  celles  consis- 
tant en  droits  d'usage  dans  une  forèt^  pouvaient  s'acquérir  en 
Alsace  et  avant  le  code  Napoléon^  par  la  possession  immémo- 
riale (Req.  25  mai  1832)  (1). 

f  0S6.  Toutefois,  il  aété  Jugé  qne^  dans  cette  même  province, 
la  règle  générale  d'après  laquelle  uue  servitude  discontinue  de 
passage  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  la  possession  immémo- 
riale, recevait  une  exception  lorsque  le  passage  s'annonçait  par 

k  passage  réclamé  parle  défeodeur  éventuel  est  justifié  par  une  posses- 
«ion  plus  que  trentenaire^  sur  un  chemin  séparé  par  des  bornes  avec  plu- 
iîeors  signes  extérieurs  qui  établissent  la  continuité  de  passage,  et  con- 
ftituent  ainsi  une  servitude  apparente  susceptible  d'acquisition  par  la 
description  de  trente  années  dans  l'ancien  ressort  du  parlement  de  Pan, 
ainsi  que  l'avait  reconnu  et  jugé,  après  contestation  en  cause,  le  juge^ 
ment  interlocutoire  du  8  mars  1825;  ->  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  18  avr.  183S.-G.  C.,ch.req.-MM.Zangiacomi,pr.-Gartempe,r. 

(1)  Espèce:  -  (Ville  de  Sclilestadt  C.  corn,  de  Kintzbeim.)  —  La 
commune  ou  village  de  Kintzbeim  a  été  pendant  plusieurs  siècles  réunie 
à  la  ville  de  Scblestadt.  Elle  en  a  été  séparée  en  1797.  —  Depuis,  vou- 
lant faire  reconnaître  des  droits  d'usage,  dont  elle  se  disait  en  possession 
de  temps  immémorial,  dans  la  forêt  dite  de  Kintzbeim,  dont  la  ville  de 
Scblestadt  est  propriétaire,  elle  a  assigné  cette  ville  le  28  mai  1825; 
elle  demandait  à  prendre  dans  la  forêt  le  bois  d'affouage  et  de  marnage 
nécessaire  à  ses  besoins, ainsi  que  les  bois  nécessaires  à  ses  constructions 
et  à  la  réparation  de  ses  ponts  et  fontaines,  de  plus,  le  pâturage  et  accès 
aux  cantons  défensables  à  travers  ceux  mis  en  défense  ;  elle  concluait  à 
un  cantonnement,  et  par  provision  à  la  délivrance  annuelle  des  bois  né- 
cessairtrs  à  ses  besoins.  —  La  ville  nia  que  la  commune  eût  jamais  été 
en  possession  des  droits  dont  elle  réclamait  l'exercice  ;  elle  se  prévalut, 
d'ailleurs,  de  la  prescription  et  du  défaut  de  titre.  La  commune  demanda 
à  prouver  sa  possession  immémoriale.  —'21  juin  1825,  jugement  qui, 
après  enquête,  donne  gain  de  cause  à  la  commune  sur  presque  tous  les 
points. 

Appel  de  la  ville  de  Scblestadt  et  appel  incident  de  la  part  de  la  com- 
mune. —  Devant  la  cour  on  demande  une  expertise  pour  fixer  les  bases 
du  cantonnement;  mais  la  cour,  trouvant  dans  les  actes  de  procédure  des 
éléments  de  décision  suffisants,  fixe  elle-même  les  bases  du  cantonnement 
et  renvoie  devant  experts.  —  Par  son  arrêt,  à  la  date  du  21  juill.  1830, 
elle  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  et,  sur  le  surplus,  prononcé 
en  faveur  de  la  commune  do  Kintzbeim.  —  Les  motifs  du  jugement  et 
de  l'arrêt  sont  résumés  dans  l'arrêt  de  la  cour  suprême.  —  Pourvoi.  — 
Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  principes 
en  matière  de  preuve,  de  l'art.  2229  c.  civ.  et  des  anciens  principes 
en  matière  de  prescription  :  —  Attendu  que,  pour  reconnaître,  au  profit 
de  la  commune  de  Kintzbeim,  des  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Kintx> 
heim,  l'arrêt  attaqué  se  fonde,  à  la  fois,  sur  ce  que  cette  commune  a 
eu  anciennement  un  titre,  et  sur  ee  qu'elle  a  constamment  possédé; 

Relativement  au  titre  :  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  par 
suite  de  l'investiture  résultant,  au  profit  de  la  ville  de  Scblestadt,  de  1  ô- 
dit  de  l'empereur  d'Allemagne  de  1338,  la  commune  de  Kintzbeim  a  été, 
pendant  près  de  cinq  siècles,  réunie  à  la  ville  de  Scblestadt;  que,  de  ce 
fait  constant,  du  fait  également  constant  que  depuis  l'investiture  de  1538, 
les  babitanls  de  Kintzbeim  ont  été  admis  à  une  complète  communauté  de 
droits  avec  ceux  de  Scblestadt,  et  enfin  des  actes  et  autres  circonstances 
qu'il  énumère  et  apprécie,  l'arrêt  attaqué  a  induit  qu'avant  la  réunion, 
par  suite  de  l'investiture  de  1358,  la  commune  de  Kintzbeim  avait  un 
titre  positif,  établissant  ses  droils  d'usage  sur  la  forêt  qui  porte  son 
nom,  et  que,  depuis  la  séparation,  cette  commune  ne  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  représenter  ce  titre  que  parce  que  l'état  de  réunion  l'a 
privée,  pendant  cinq  siècles^  traversés  par  des  moments  difficiles,  de 
tout  moyen  de  conserver  ce  titre  et  même  de  tout  intérêt  à  cet  égard; 
^-  Attendu  que  la  cour  royale  de  Colmar  a  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
décider  les  points  da  fait  dont  il  s'agit,  tant  à  l'aide  de  présomptions 
qu'elle  déclare  graves  et  concordantes,  et  qui  étaient  abandonnées  par 
la  loi  à  ses  lumières  et  sa  prudence,  que  par  appréciation  d'actes  et 
de  faits; 

Relativement  à  la  possession  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l*art.  691  c. 
civ..  en  déclarant  que  la  possession,  même  immémoriale,  ne  suffit  pas 
pour  établir  les  servitudes  discontinues  (et,  par  coQ.>^équent,  les  droits 
d'usnr  '  ',  a  néanmoins  conservé  les  droits  acquis  par  la  possession  dans 
les  pays  où  les  servitudes  disrontinues  pouvaient  s'acquérir  de  cette  ma- 
nière, et  qu'il  n'est  pa?  conte^to  que  l'Alsice  fût  du  nombre  des  pays  où 
ces  servitudes  s'acquéraient  de  la  sorte;  —  Attendu,  en  fait,  et  relative- 
ment au  temps  qui  a  précédé  la  réunion,  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît, 
à  l'aide  des  présomptions  et  de  l'apprôriation  d'actes  et  de  faits  dont  il 
vient  d'être  parlé,  que  la  commune  de  Kintzbeim  avait,  dès  lors,  la  pos- 
session de  ses  droils  d'usage,  et  que  si  elle  ne  produit  pas  aujourd'hui  de 
preuves  littérales  de  celle  possession,  c'est  à  raison  des  mêmes  circon- 
stances d'impossibilité;  —  Que,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  est  d'autant 
plus  iaattaquable  que,  dans  ces  temps  reculés,  la  preuve  testimoniale 


des  ouvrages  extérieurs.*  Dans  ée  en,  H  poMesston  f rentenalre 
était  suffisante  pour  l'acquisition  du  passage  (Colmar^  8  JuilL 
1806,  aCT.  Judlin  C.  Granner). 

i  OII4I.  Sous  la  coutume  d'Alost,  d'aprhs  laquelle  la  prescrip- 
tion des  servitudes  discontinues  devait  être  réglée  conformément 
au  droit  romain,  la  possession  trentenaire  a  sutfl  pour  l'acquisi- 
tion d'une  servitude  de  passage  (Bruxelles,  21  therm.  an  12,  alT. 
Declerc  C.  Vandeviver). 

était  généralement  le  senl  mode  de  preuve  des  faits  de  possession  dea 
droits  d'usage;  que,  d'après  le  droit  romain,  qui  régissait  l'Alsace,  la 
preuve  testimoniale  de  ces  faits,  admise  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  pouvait  être  suppléée  par  les  présomptions  abandon- 
nées aux  lumières  du  juge;  et  enfin,  que  la  cour  royale  de  Colmar  a  été 
fondée  à  recourir  aux  présomptions,  puisque  le  mode  de  preuve  des  faits 
de  possession ,  tenant  au  fond  du  droit,  devait  se  régler  par  la  loi  da 
temps  auquel  ces  faits  se  rapportaient  ;  —  Attendu,  en  fait,  et  relati- 
vemi'Ut  aux  cinq  siècles  environ  pendant  lesquels  a  duré  la  réunion,  que 
la  base  de  l'arrêt  attaqué  consiste  en  ce  que,  d'après  l'acte  d'investiture 
de  1338,  qu'il  apprécie,  et  d'après  tous  les  faits  et  actes  qui  ont  suivi, 
il  reconnaît  que  les  babitants  de  Kintzbeim  n*ont  pas  été  dépouillés  des 
droits  acquis  à  leur  profit  avant  la  réunion  ;  qu'ils  n'ont  été  admis  à 
égalité  de  droits  dans  la  communauté  que  parce  qu'ils  y  apportaient  une 
aisance  relativement  égale  à  celle  des  babitants  de  la  ville,  laquelle 
aisance  résultait  de  leurs  droits  d'usage;  que  la  possession  de  ces  droits 
d'usage  s'est  continuée,  de  fait  comme  de  droit,  pendant  l'état  de  réu- 
nion, par  les  délivrances  qu'ils  ont  reçues;  mais  que  l'état  de  séparation 
étant  survenu,  la  commune  de  Kintzbeim  a  pu  ressaisir  ses  droits  pré- 
existants, et  les  faire  valoir  dans  leur  état  primitif  et  distinct;  —  Que, 
Fartant  de  cette  base,  qui  repose  sur  une  appréciation  d'actes  et  de  faits, 
arrêt  attaqué  a  été  fondé,  en  droit,  à  considérer  comme  utile  la  pos- 
session pendant  le  laps  de  temps  dont  il  s'agit;  —  Attendu,  en  fait,  al 
relativement  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  demande  de  séparatioa 
de  l'an  5,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  depuis  cette  demande,  oes 
délivrances  ont  encore  eu  liou  au  profit  de  la  commune  de  Kintzbeim; 
que,  d'ailleurs,  à  ce  temps  comme  aux  précédents  ^bien  suffisants  i 
eux  seuls),  s'applique  la  déclaration  générale  de  fait  de  l'arrêt,  que 
cette  commune  a  une  jouissance  constante  qui  équivaut  à  titre; —  At- 
tendu que,  sous  tous  ces  rapports,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2229 
c.  civ.,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  principes  en  matière 
d'usage,  de  l'ordonnance  de  1669  et  des  statuts  locaux.  —  Attendu, 
quant  à  l'afiouage,  que  l'arrêté  du  prêteur  de  l'année  1786  est  le  seul 
document  invoquéi  pour  établir  que  ce  droit  n'a  pas  pu  être  étendu  par 
l'arrêt  à  d'autres  essences,  en  cas  d'insuffisance  des  bois  secs,  brous- 
sailles, buissons  et  bas  bois  ;  —  Que  cet  arrêté  n'est  pas  produit,  et  que 
rien  n'indique  le  caractère,  la  force  et  l'application  qu'il  pouvait  avoir; 
—  Qu'en  tout  cas,  il  n'a  pu  porter  aucune  atteinte  aux  droits  préexis- 
tants de  la  commune  de  Kintzbeim,  lesquels  sont  déclarés  par  l'arrêt 
avoir  été  acquis  comme  n'ayant  d'autre  règle  de  leur  étendue,  que  les 
besoins  de  la  commune;  —  Attendu,  quant  aux  droits  de  maruage,  qa'ni 
statut  particulier  de  la  ville  de  Scblestadt  est  encore  le  seul  document 
invoqué  pour  établir  que  ce  droit  n'a  pas  pu  être  étendu  par  l'arrêt  aux 
édifices  publics  autres  que  les  ponts  et  fontaines;  —  Que  les  motifs  qui 
précèdent,  relativement  à  l'alfouage,  6'a,ppliquent  également  &  ce  sUtut 
etl'écarlent;  —  Attendu,  quant  au  droit  de  pâiturage,  qu'il  ne  résulte 
pas  de  l'arrêt  qu'il  ait  reconnu  à  la  commune  de  Kintzbeim  un  droit 
exclusif  de  pàiurage  dans  la  forêt,  et  qu'alors  même  qu'il  l'eût  reconoa 
tel,  d'après  les  faits  et  actes  soumis  à  son  appréciation,  il  n'aurait  violé 
aucune  loi  ; 

...Sur  la  deuxième  brancbedu  troisième  moyen, consistant  dans  l'excès 
de  pouvoir  résultant  de  la  violation  de  l'art.  838  c.  civ.  et  des  articles 
du  même  code  et  du  code  de  procédure  civile  auxquels  cet  article  renvoie, 
et  notamment  de  l'art.  824  c.  civ.:  —  Attendu  que,  si  depuis  1790  et 
1792,  l'action  en  cantonnement  qui,  précédemment,  ne  résultait  que  de 
la  jurisprudence,  dérive  de  la  législation,  néanmoins  aucune  loi  n'a  fixé 
aux  tribunaux  des  règles  a  suivre,  soit  quant  aux  bases  du  cantonne- 
ment, soit  quant  au  mode  d'instruction  pour  le  régler; —  Que  l'art* 
858  c.  civ.,  alors  qu'on  renvoyant  à  l'art.  824,  il  exige  une  estimation 
préalable  par  des  experts,  ne  s'applique  qu'aux  partage?  ordinaires, 
c'est-à-dire  à  la  détermination  des  parts,  d'api^s  des  droits  déjà  définis 
et  réglés,  et  non  point  au  cantonnement,  lequel  consiste  en  une  con- 
version de  droits  d'usage,  en  un  droit  partiel  de  propriété,  c'est-à-dire 
en  une  interversion  de  titres  dont  les  bases  ne  sont  pas  fixées,  et  qai 
est  tellement  distincte  du  partage  proprement  dit,  que  celui-ci  ne  com* 
mence  qu'après  que  le  cantonnement  a  été  réglé  ;  —  Qu'ainsi,  la  coai 
royale  de  Colmar  n'a  violé  aucune  loi.  en  réglant  elle-même  le  canton- 
nement sans  expertise  préalable;  et  qu  elle  s'est,  au  contraire,  conformée 
au  VŒU  des  art.  838  et  824  c.  civ.,  en  prescrivant  l'estimation  par  ex- 
perts relativement  au  partage,  qui  est  devenu  la  conséquence  da  est- 
tonnement  réglé;  —  Rejette,  etc. 

Du  85  mai  18S2.'««  Q.,  ch.  req.-llM.  Zangiacemip  pr..Oe  Broé»  r. 
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§••9.  Le  droit  de  parcours,  dans  le  Bas-Langnedoc,  était 

nnceptible  de  s'acqnérlr  par  prescription,  exceplionnellement 
iox  règles  da  droit  commun,  consacré  par  les  lois  romaines 
(Req.  25  mai  1830)  (1). 

f  #418.  Le  droit  d'extraire  des  terres  argileases  do  fonds  yoI- 
gfn  e8t,  %olt  qu'il  appartienne  à  des  particuliers,  soit  qa'il  appar- 
tienne à  une  réunion  de  propriétaires  formant  une  communauté, 
on  droit  réel,  lorsqu'il  est  concédé  pour  l'avantage  d'une  pro- 
priété foncière,  et,  par  exemple,  pour  Tusage  d'une  tuilerie  ap- 
partenant à  une  commune,  pour  la  réparation  des  aires  de  ses 
granges  ou  pour  l'usage  de  ses  potiers.  —  Un  tel  droit,  rangé 
par  le  droit  romain  dans  la  classe  des  servitudes,  a  pu,  dans  une 
province  où  ce  droit  était  en  vigueur,  être  acquis  par  la  posses- 
sion immémoriale  et  rentre  en  conséquence  dans  l'exception  pré- 
vue par  l'art.  691  (Cass.  15  avr.  1853)  (2). 

tO«9.  Une  commune  a  pu,  depuis  la  promulgation  du  code 
Napoléon,  être  reconnue  propriétaire  d'un  droit  d'espièche  ou  de 
n\M  pâture  dont  elle  avait  la  possession  immémoriale  antérieu- 
rement au  code,  dans  un  pays  (la  Provence)  où  ces  droits  pou- 
vaient s'acquérir  par  une  telle  possession  (Req.  8  mai  1844, 
aff.  Bellon,  D.  P.  45.  4.481). 

1#90.  La  défense  d'acquérir  les  servitudes  par  prescription 
ne  doit  avoir  aucun  effet  rétroactif;  en  conséquence  on  ne  peut 
attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  acquises  par  la  possession 
dans  les  provinces  où  on  pouvait  les  acquérir  de  cette  manière. 
Mais  pour  cela  il  faut  qu'il  y  ait  droit  acquis.  S'il  ne  manque  qu'un 
leul  jour  pour  achever  la  prescription,  la  prohibition  du  code 
empêche  l'acquisition  des  servitudes  sans  titre.  D'un  autre  côté, 
li  la  possesBion  a  commencé  avant  le  code,  là  où  les  servitudes 
ne  pouvaient  s'acquérir  sans  titre,  elle  ne  peut  être  comptée  pour 
la  prescription  admise  par  l'art.  690  (MM.  Touiller,  t.  3,no"625, 

1)  (Chanaleilles  C.  Marchât.) -La  coca;— Attendu  que  le  jugement 
doDt  l'arrêt  dénoncé  a  adopté  les  motifs,  prononce  que^  quoique  le  c.  ciy., 
aarson  art.  691,  ait  déchré  les  serritudes  discontinue!^  împrescripti- 
mti,  et  que  la  possession,  même  immémoriale,  ne  suffit  pas  pour  les 
aequérir  de  cette  manière ,  il  a ,  néanmoins ,  maintenu  celles  déjà  ac- 
quises par  la  possession  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de 
cette  manière,  et  que,  dans  l'espèce,  le  Bas-Languedoc,  où  sont  situés 
les  bois  litigieux,  est  dans  la  susdite  exception;  —  Recette. 

Do  S5  mai  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  pr.-Ménerville,  rap.- 
Lebeao,  av.  gén.,  c.  conf.-Guiliemin,  av. 

(9/ (Lacroix  C.  Bass  el  autres.)  —  La  coue;  —  Attendu  que  le  droit 
d'extraire  des  terres  argileuses,  i^  pour  l'usage  d'une  tuilerie,  qui  ap- 
partenait à  la  ville  de  Rouffach;  ^  pour  celui  des  potiers  de  la  même 
coDimune;  5*  pour  faire  ou  réparer  les  aires  des  granges,  a  pu  être  établi 
ta  profit  de  cette  commune  ;  que  ces  sortes  de  droits  qui  ne  transfèrent 
ta  concessionnaire  ni  propriété,  ni  usufruit  du  sol,  ont  toujours  été  et 
Mit  encore  considérés  comme  réels,  lorsque  la  concession  est  faite  en 
faveur  et  pour  Tavantage  d'une  propriété  foncière,  soit  que  le  fonds  do- 
Binant  appartienne  à  des  particuliers,  soit  qu'il  appartienne  à  une  réu- 
nien  de  propriétaire  formant  une  communauté  d'habitants;  que,  d'un 
antre  cêté,  le  droit  romain,  qui  rangeait  le  droit  dont  il  s'agit  dans  la 
classe  des  servitudes,  éUit  suivi  en  Alsace;  d'où  il  résulte  qu'après 
avoir  reconnu,  en  fait,  que  le  droit  d'extraire  les  terres  argileuses  dans 
It  canton  de  Bifaud  compétait  aux  habitants  de  la  commune  de  Rouffach 
&  raisoti  de  leurs  fonds^  et  qu'ils  en  avaient  la  possession  immémoriale, 
la  cour  royale  a  dû  déclarer,  en  droit,  qu*ds  étaient  dans  l'exception 
prévue  par  l'art.  691  c.  civ.;  —  Que,  s'il  y  a  excès  ou  abus  dans  l'exer^ 
cice  do  droit,  l'arrêt  y  a  pourvu  en  réservant  aux  propriétaires  du  fonds 
asservi  de  faire  régler  l'usage  de  la  servitude,  eu  égard  aux  besoins 
réels  du  fonds  dominant;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
conr  de  Go.mar,  du  50  janv.  1827. 

Do  15  avr.  1833.-a  G.,  eb.  civ.-MM.  Portails,  !•' pr.*I>elpit,  rap.- 
De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  eonf.-Desclanx  et  Béguin,  av. 

(3)  £tpécc;—  (Goiflard  C.  Lussac.)—  En  1806,  de  Vertbamon  vend 
à  Lossac  un  terrain  avec  le  droit  de  passer,  pour  son  exploitation,  sur 
le  fonds  voisin  appartenant  à  Coiffard.  Lussac  jouissait  tranquillement 
de  ce  pasi^age,  lorsqu'on  1818,  Coiffard  en  demande  la  suppression. 
Lossac  se  prévaut  de  la  possession  trentenaire.  Le  27  janv.  1820,  juge- 
Beat  de  tribunal  de  Les|nrre  qui  lui  permet  de  prouver  que,  depuis 
trente  ans  avant  l'introduction  He  l'instance,  lui  et  ses  prédécesseurs  ont 
passé  et  repassé  sur  le  fonds  de  Go  Ifard,  avec  bœufs,  charrettes  el  che- 
vaix.~  Appel;  et,  l»  Si  inav.- 1822^  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Bordeaux. 

Hoorvoi  de  la  part  de  Coiffard  pour  violation  de  l'art.  691  et  fausse 
application  de  l'art.  2281  du  code  civil,  en  ce  qu'il  resuite  claire- 
Btit  de  oee  dew  artielea  oue  la  ooeMiBioa  Mëléneuce  à  la  promuU 


636  ;  Duranton,  t.  5,  n^  679  à  58S;  DelTiDOOurt,  t.  î,  p.  413^ 

414).  —  II  a  été  Jugé  qu'eu  matière  de  servitudes  discoutinuet 
et  prescriptibles  d'après  les  lois  ancieuues,  mais  Imprescripti* 
blés  d'après  les  lois  nouvelles,  telles  que  les  droits  de  passage, 
la  possession  postérieure  an  code  Napoléon  ne  peut  être  Jointe 
à  la  possession  antérieure  pour  compléter  le  temps  nécessaire  à 
la  prescription  (Cass.  Si  août  1825)  (3). 

f  O  9  f .  L'art  691  pose  eu  principe  que  les  servitudes  conti- 
nues non  appareates  et  les  servitudes  discontinues ,  apparentes 
ou  non,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres,  et  que  la  possession 
immémoriale  est  insuffisante  à  leur  égard  ;  mais  il  ajoute  :  «  Sans 
gu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature 
déjà  acquises  par  la  possession  dans  les  pays  on  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière.  9  —  Mais  pour  que  cette 
possession  immémoriale  soit  admise  ne  faut-Il  pas,  d'après  les 
termes  de  l'article  ci-dessus  cité,  qu'il  soit  justice  qu'elle  avait 
au  moins  trente  ans  de  date  avant  la  promulgation  du  code?  — 
Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  pour  l'acquisition 
d'un  droit  de  passage  par  possession  immémoriale,  il  faut  Jus- 
tifier de  l'existence  de  cette  possession  à  l'époque  de  la  publi- 
cation du  code  Napoléon  (Bordeaux,  8  fév.  1832,  aff.  Bailliet, 
y.  no  1059.  -*Conf.  Cass.  31  déc.  1810,  aff.  Bessy,  n«  670| 
1 5  avr.  1833,  aff.  Lacroix,  Y.  n«  1068  ;  31  mai  1837,  aff.  Petl^ 
V.  Voirie).  —V.  Lois,  no  382. 

f  09 1 .  Toutefois,  il  a  été  jugé  (ce  qui  d'ailleurs  ne  porte  pat 
atteinte  an  principe  ci-dessus  consacré)  que  la  possession  immé- 
moriale d'une  servitude  de  passage  dans  un  pays  où  cette  es- 
pèce de  servitude  s'acquérait  par  une  possession  de  trente  ans, 
est  suffisante  pour  l'acquisition  de  la  servitode,  encore  bien  qu'il 
ne  serait  pas  déclaré  si  celte  possession  avait  trente  ans  lors  de 
la  publication  du  code  Napoléon  (Req.  l^^mars  1831)  (4). 

gation  du  code  ne  peut  être  utilisée  pour  opérer  la  prescription.— Arrêt. 

La  coca:  —  Vu  l'art.  691  c.  civ.;  —  Attendu  que  cet  article,  ea 
confirmant  les  servitudes  discontinues  déjà  acquise»  par  la  possession 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  dispose 
que,  hors  ce  cas,  elles  ne  peuvent  s'établir  par  la  possession  immémo- 
riale ;  qu'il  suit  de  là  que  la  possession  postérieure  à  la  publication  de 
cet  article  ne  peut  être  jointe  à  la  possession  antérieure  pour  compléter 
le  temps  requis  pour  la  prescription;  que  cependant  l'arrêt  attaqué  juge 
le  contraire,  en  admettant  Lussac  à  prouver  qu'il  possède  le  droit  de 
passage,  dont  il  s'agit,  depuis  trente  ans  avant  l'instance  ;  qu'en  effet,il 
ne  résulte  nullement  des  questions,  des  motifs,  ni  du  dispositif  du  juge- 
ment de  première  instance,  adopté  purement  et  simplement  par  cet  ar« 
rêt,  qu'il  ait  considéré  le  droit  de  passage  comme  fondé  sur  l'enclave, 
mais  seulement  sur  la  possession  ;  que,  par  suite,  il  viole  l'article  pré- 
cité, en  même  temps  qu'il  fait  une  fausse  application  de  l'art.  2281  même 
code; — Casse,  etc. 

Du  31  août  1825.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-C!as8aigna, 
rap.-Gahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Odillon-Barrot  et  Buchot,  av. 

(4)  (Delaby  G.  la  commune  de  Bancigny.)—  La  goub;  —  Sur  i6 
prernier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  n'est  aucunement  permis 
d'attaquer  les  servitudes  discontinues  apparentes,  ou  non  apparentes, 
déjà  acquises  avant  ia  pablication  du  code  civil,  à  l'aide  de  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière  (art.  691 
c.  civ.);  que,  d'après  l'art.  145  de  la  coutume  .de  Vermandois,  'lans  la 
territoire  de  laquelle  étaient  situés  les  lieux  contentieux,  toutes  servi- 
tudes étaient  prescriptibles  par  la  possession  ;  —  Et  attendu ,  en  fait, 
que  l'arrêt  a  constaté,  en  termes  formels,  qu'il  résulte  de  l'enquête  et 
Gontre-enquêle,que  les  habitants  de  Bancigny  ont  une  possession  im-» 
mémoriale  du  droit  de  servitude  de  passage,  à  pied  et  à  cheval,  sur  le 
chemin  et  le  pont  existant  sur  la  pièce  de  terre  du  sieur  Delaby,  située 
au  terroir  de  ladite  commune  ;  que,  dans  ces  circonstances,  en  mainte* 
aant  les  habitants  de  Bancigny  dans  leur  droit  de  servitude,  dont  il 
s'agit  au  procès,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
691,  invoqué  par  le  demandeur.  Aussi,  ce  moyen  de  prétendue  im|)res- 
criptibilitè  de  la  servitude,  non-seulement  n'a  pas  été  proposé  aux  jugea 
de  la  cause,  mais  le  demandeur  en  cassation  a  contesté  la  servitude, 
en  offrant  de  prouver  que  la  commune  n'avait  point  possédé  pendant  ua 
temps  suffisant  pour  prescrire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  décider  que  les  habi- 
tants de  Bancigny  ont  une  possession  immémoriale,  et  qu'ainsi  il» 
avaient  prescrit  le  droit  de  servitude  en  qu  stion,  l'arrêt  n'a  fait  qu'ap- 
précier les  enquête  et  coutre-enquêle;  appréciation  que  la  loi  abandonne 
aux  lumières  et  à  la  coni^cience  des  juges  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contra 
'  l'arrêt  de  ia  cour  d'Amiens,  du  Si  mai  18S9. 

Du  t«r  mars  1851.-G.  C  ,  cb.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Lasagni, rap.-* 
I  Lebeau,  av.  gén.,  c.  cvni.-Maadaroax^av 
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f  09S.  EtraotfoQ  aa  possessoire^  relative  à  un  droit  de 
I>a8sage^  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'à 
l'époque  de  la  publication  du  code  Napoléon,  il  y  avait  posses^ 
Bien  immémoriale  de  ce  passage.  —  V.  n«  1 280. 

1074.  En  présence  d'une  demande  tendant  à  prouver  Tac- 
quisition  par  prescription  d'une  servitude  de  passage,  avant  le 
code  Napoléon,  dans  un  pays  où  les  servitudes  disconllnaes  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière  (la  principauté  de  Dombes), 
l'arrêt  qui  déclare  la  preuve  inadmissible  en  se  fondant  sur  ce 
que  les  circonstances  do  la  cause  font  présumer  que  la  pos^esr 
£lon  alléguée  n'était  qu'à  titre  de  tolérance  et  de  familiarité, 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  comme  usant  du 
droit  souverain  qu'ont  les  cours  d'appel  d'apprécier  la  pertinence 
et  l'admissibilité  des  faits  articulée  (ReJ.  13  mai  1840)  (l). 

§  2.  —  Db  la  prescription  des  servitudes  sous  l'empire 
des  coutumes. 

f  O  9 5 .  La  coutume  d'Orléans  porte  :  «  Art.  225.  Yeues,  es- 
-gouls,  et  tous  autres  droits  de  servlmdes^  ne  portent  saisine  à 
œhii  qui  les  a  s'il  n'a  titre  valable;  cl  sans  titre  valable  ne  les 
pent  prescrire  par  quelque  temps  que  ce  soit.  »  MAme  diâposillon 
dans  la  coutume  de  Paris.  £t  Potbier,  sur  l'art.  225,  met  l'an- 
notation suivante  :  «La  coutume  do  Paris  ajoute  v^même  décent 
uns:  P  La  raison  sur  laquelle  elle  se  fonde  est  qu'une  posses- 
sion précaire  telle  qu'est  présumée  celle  des  servitudes  dont  il 
ti'y  a  pas  de  titre,  ne  cesse  pas  d'être  précaire  par  le  laps  de 
temps,  quelque  long  qu'il  soit,  le  laps  de  temps  ne  pouvant  pas 
«n  changer  la  qualité;  cumnemo  sibi  ipse  mutarepossit  causam 
fH)ssessiQnis  suœ  (L.  5,  §  19,  D.,  De  ocgutr.  poss,). — Mais  dans 
les  coutumes  teUes  que. la  nôtre  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  il 
y  a  de  bonnes  raisons  pour  soutenir  que  l'usage  centenaire  vaut 
titre^  et.  établit  la  servitude.  Ce  qui  est  conforme  à  l'opinion  de 
Dumoulin,  qui  enseigne  en  son  conseil  26,  n»*  24  et  25,  que  la 
possession  centenaire  vaut  titre...;  puis  Potbier  termine  ses  ob- 
servations par  ces  mots  :  a  Quelque  puissantes  que  soient  ces  rai- 
sons et  ces  autorités,  on  aurait  peut-être  aujourd'hui  de  la  peine 

(1)  (Gomroane  de  Messimy  C.  de  Messiroy.)—  La  godb  (ap.  délib. 
^  ch.  du  cens.);—  Sur  les  deux  premiers  moyens  :  — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n  a  pas  mèconno  le  principe  consacré  par  l'art.  691  c. 
civ.,  flui  termes  duquel  on  ne  peut  attaquer  les  servitudes  déjà  acquises 
par  la  possession,  avant  la  publication  de  ce  code,  dans  les  pays  oit 
elles  pouvaient  s^acquérir  de  celte  manière  ;  —  Que,  pour  rejeter  la 
preuve  offerte  par  la  commune,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  les  pré- 
somptions desimpie  tolérance  et  de  familiarité  qu'elle  reconnaissait  dans 
la  cause  ;  —  Qp'en  jugeant,  ainsi,  elle  a  usé  du  pouvoir  qui  lui  appar- 
tenait d'apprécier  la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  articulés,  et 
B'a  violé  RucBoe  loi  ;  —  ...Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
Lyon  du  20  juin  1856. 

Du  15  mai  18i0.-O.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-MiUer,  rap.-La- 
pU|;ne-Barris,  l^^av.  gén.,  e.  conf.-^jalisset  et  Teysseyrre,  av. 

(2)  (Aubery  C.  Gossonnier.)  —  Là  coub  ;  —  Attendu  qu'en  décidant 
jqae  la  servitude  réclamée  ne  pouvait  être  pronvée  que  par  une  posses* 
Mon  de  trente  ans,  l'arrêt  attaqué  (Lyon,  18  mai  1830)  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  11  juinl855.-G.G.,ch.req.-MM.  Zangiacomi,rap.-Bernard,rap. 

(3)  Espèce:  —  (Béthune-Gbaro?t  C.  de  Fussy.)  —  Le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  i  juin  1854,  rapporté  vo  Lois,n<>  .^82, 
était  fondé  sur  la  violation  des  art.  S  et  5,  tit.  11  de  la  coutume  de 
Berri,  en  ce  que  la  cour  royale  avait  considéré  comme  contradiction 
ctile,  ropposition  au  dénombrement  de  1696.  Sans  doute,  disait  la  dame 
de  Gharost,  l'opposition  était  une  contradiction  ;  mais  à  partir  de  la  sen- 
tence de  1705  intervenue  sur  cette  opposition,  la  contradiction  avait 
cessé  d'exister  pour  faire  place  à  la  décision  judiciaire  qui  est  devenue 
depuis  lors  la  loi  nouvelle  des  parties.  —  On  répondait  sur  ce  moyen  : 
La  sentence  de  1705  n'a  pu  faire  obstacle  à  ce  que  l'opposition  et  l'in- 
stance ollo-même  fussent  considérées  comme  une  contradiction ,  parce 
que,  ne  leur  ayant  jamais  été  signiiiée,  elle  ne  peut  leur  être  opposée  en 
vertu  de  la  maxime  idem  tst  non  esse  et  non  significan,  ^-  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  art.  2  et  S,  i 
lit.  11  de  la  coutume  de  Berri  admettaient  la  prescription,  lorsqu'iUy 
avait  eu  contradiction  expresse  et  formelle  ;  —  Attendu  que  l'opposition 
formée  par  madame  de  Bétbuoe-Gharost  au  dénombrement  de  1696, 
jui  énonçait  le  droit  de  pacage  dans  les  bois  de  Gbarost,  et  l'instance 
Judiciaire  introduite  par  cette  opposition,  ont  constitué  la  contradiction 
prévue  par  cette  coutume,  et  qui  autorisait  la  prescription  des  servi-  . 
tttdes;  —  Rejette  ce  mojeA.  | 


à  réussir  à  établir  une  serviiuae  par  la  seule  possession  oente^ 
naire,  parce  que  la  nouvelle  jurisprudence  incline  beanconp  à 
inierpréter  les  autres  coutume><  par  celle  de  Paris.  »  —  Mais  la 
prescription  de  trente  ans  était  admise  lorsqu'il  y  avait  titre  et 
bonne  foi. — Jugé  que,  sous  la  coutume  d'Orléans,  les  servitudes 
discontinues  s'acquéraient,  dans  ce  cas,  par  la  prescription; 
et  spécialement,  qu'une  servitude  de  pacage,  soumise  au  régime 
4e  .cette  coutume,  peut  être  prouvée  par  une  possession  trente- 
naire,  pour  vu  qu'elle  soit  antérieure  à  la  promulgation  du  code 
Napoléon,  lequel  a  aboli  l'acquisition  des  servitudes  discontinues 
par  la  prescription  trentenaire  (Req.  il  juin  1835)  (2). 

t090.  Les  servitudes  discontinues  devenaient  prescripti- 
bles, sous  la  coutume  de  Berri,  lorsqu'il  y  avait  eu  contradiction 
expresse  et  formelle  (Rej.  8  août  1837)  (5).  —  Et  cette  contra- 
diction pouvait  résulter,  et  d'une  opposition  formée  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  à  un  acte  de  dénombrement  faisant 
mention  delà  servitude,  et  de  rinstance  judiciaire  à  laquelle 
cette  opposition  a  donné  lien,  encore  bien  que  la  sentence  inter- 
venue à  la  suite  ait  ordonné  la  radiation  de  la  mention,  si  toute- 
fois cette  sentence  n'a  pas  été  signifiée  par  le  propriétaire  au 
possesseur  (même  arrêt). 

1 0.9  9 .  Il  a  été  jugé ,  en  principe,  sur  notre  plaidoirie,  qoe 
le  droit  de  pacage  dans  une  forêt  constitue  une  servitude  discon- 
tinue, dans  le  sens  de  la  coutume  de  Berri  et  de  l'art.  691  c.  nap. 
(Rej.  8  août  1837,  aff.  Bétbune-Cbarost, V.  Usage;  Req.  30  juiU. 
1838,  afT.  Lombard,  V.  eod.). 

1 098.  En  Bretagne,  toute  servitude,  même  non  apparente 
et  discontinue,  s'acquérait  par  une  possession  de  quarante  ans 
(Req.  16  fév.  1832,  aff.  Paradis,  V.  n«  1033).^  Jugé,  dans  le 
même  sens,  qu'en  Bretagne,  les  servitudes  discontinues  pou- 
vaient s'acquérir,  soit  par  la  possession  de  quarante  ans,  soit 
par  la  possession  immémoriale  (coût,  de  Bretagne,  art.  2S2;Rej. 
30avr.  1833)  (4). 

1079.  Sous  la  coutume  de  Lyon,  on  pouvait  prescrire  la 
servitude  de  passage  par  suite  d'enclave  (Req.  28  nov.  1833)  (5). 

1080.  Sous  l'ancien  droit,  les  principes  généraux  et  la  plu- 
part des  coutumes  admettaient  la  prescription  de  trente  ans,  et 

Du  8  août  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !«'  pr.-Tripier, 
rap.-Laplagne-Barris,  l**  av.  gén.,  c.  conf.-Mandarouz  et  Dalloi,  av. 

(4)  (Launay  et  cens.  C.  Hauray  et  cens.)  ~  La  coub  ;  —  Atteadu  que 
l'art.  091  c.  civ.  a  maintenu  les  servitudes  discontinues  acquises  par  la 
possession  même  immémoriale,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acqué- 
rir de  cette  manière  ;  —  Qu'il  est  constant  qu'en  Bretagne,  les  servi- 
tudes discontinues  pouvaient  être  acquises,  soit  par  la  possession  qua- 
dragénaire, soit  par  la  possession  immémoriale;  —  Qae,  dès  lora  l'arrêt 
attaqué  (de  la  cour  de  Rennes,  du  11  juin  1830),  en  dédarant  que  lei 
défendeun  devaient  être  maintenus  dans  la  possession  immémoriale  do 
la  servitude  discontinue  dont  ils  réclamaitot  l'usage,  n'a  violé  anoiM 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  avr.  183S.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Portalis,  1«  pr.-Piet,  rap. 

(8)  Espèce  :  —  (Machard  C.  Bardet.)  — •  Macbard  fait  clore  son  prè. 

—  Bardet  l'attaque  pour  le  faire  condamner  à  enlever  cette  clêtare, 
attendu  que  le  pré  de  Macbard  est  assujetti  &  une  servitude  de  passags 
par  feuite  d'enclave  et  que,  depuis  un  temps  immémorial,  il  a  constam- 
ment joui  de  cette  8er\itude.  —  Macbard  répond  que  son  fonds  est 
eiempt  de  toute  servitude  de  passage;  que  la  possession  que  prétend 
avoir  Bardet  n'est  pas  suffisante  pour  prescrire,  et  que,  d'ailleurs, 
le  passage  sur  sa  propriété  n'est  ni  le  plus  court,  ni  le  plus  commode. 

—  Des  enquêtes  sont  ordonnées.  ^Jugement  du  15  août  1830,  du  trî- 
bunai  de  Nantua,  qui  accueille  la  demande  du  sieur  Bardet  :  —  «At- 
tendu qu'il  résulte  des  enquêtes  et  de  la  vue  des  lieux  que  le  demandeur 
a  rempli  la  preuve  qui  lui  était  imposée  de  prouver  qu*il  avait  joui  de  la 
survitude  de  passage  pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  et  qui 
les  fonds  pour  lesquels  le  sieur  Bardet  réclame  le  passage  sont  enclavés,  v 

—  Appel. —  Si  mai  18SS,  arrêt  dé  la  cour  de  Lyon,  qui  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  881  et  891  g.  civ.  Le  cour  royale, 
a-t-il  dit,  n'a  pas  fait  attention  qu'aux  termes  de  l'art.  685,  le  pasisage 
doit  être  fourni  par  le  chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  la  voie  pnbl^ 
que;  d'où  il  suit,  en  général,  que  c'est  seulement  lorsque  le  passages 
eu  lieu  conformément  à  cette  régie,  qu'il  a  pu  s'établir  d'une  maniérs 
définitive  par  une  possession  de  trente  ans.  Or  il  résulte  du  prooès-verbal 
de  l'état  des  lieux,  que  le  pré  du  sieur  Macbard  n'offre  pas  le  tr^et  le 
plus  court  :  de  plus  rien  ne  prouve  que,  pendant  trente  ans,  le  passage  ait 
eu  lieu  constamment  sur  le  pré  du  sieur  Macbard.  D'ailleurs,  l'art.  68S 
doit  être  entendu  dans  un  sens  restrictif;  la  servitude  de  passage  qu'il 
attlorise  ne  «'applique  qa'au  seul  cas  d'explolution^  oo  ae  peut  rétea- 
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DOn  pas  celle  de  quarante  ans^  en  matière  de  servitudes  dans  l'in- 
lérét  des  communautés  d'habitants;  par  suite,  un  arrêt  a  pu  va- 
lablement décider  qu'un  droit  de  parcours  au  profit  d'une  com- 
mune sur  des  terrains  situés  en  Francbe-Gomté  était  prescrit,  en 
raison  de  l'état  de  clôture  de  ces  terrains  pendant  plus  de  trente 
ans(Req.  51  mal  1837,  aff.  com.  de  Vernois,  V.  Tierce  oppos.). 

109 1 .  Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  la  possession 
Irentenaire  d'un  passage,  de  la  pari  du  propriétaire  d'un  fonds 
enclavé,  n'a  pas  suffi  pour  acquérir  le  passage  par  prescription, 
si,  d'ailleurs,  cette  possession  n'était  fondée  sur  aucun  titre  (Req. 
îfév.  1811)  (I), 

f  089.  Il  a  été  décidé,  d'après  le  même  principe,  que,  dans 
les  pays  régis  par  la  coutume  de  Meaux,  cette  coutume  ne  s'ex- 
pliquant  pas  sur  la  servitude  de  passage  ni  sur  la  possession  im- 
mémoriale, c'est  à  la  coutume  de  Paris  qu'il  faut  recourir  et  d'a- 
près cette  coutume  décider,  dès  lors,  qu'une  pareille  servitude 
n'a  pu  s'acquérir,  avant  la  promulgation  du  code,  ni  par  la  pres- 
cription trentenaire  ni  par  la  possession  Immémoriale  (coût,  de 
Paris,  art.  186;  Paris,  18  fév.  1857]  (2).— lien  était  de  même 
de  tout  autre  passage  (Poitiers,  28  Juin  18*25,  alT.  N....,  Y. 
n»  884-2«). 

108S.  Sous  Tempire  de  la  coutume  de  Gand,  d'après  la- 
quelle les  droits  de  vue,  d'issue  et  de  passage,  ne  pouvaient  s*ac- 
quérir  par  prescription,  un  individu  n'a  pu  se  faire  maintenir 
par  voie  de  complainte  dans  la  jouissance  de  ces  droits,  en  allé- 
guant seulement  la  possession  qu'il  en  avait  eue  pendant  longues 
années  (Cass.  25  mars  1812,  MM.  Mourre,  pr.,  Boycr,  rap.,aflr. 
ScboouvUel  C.  hérit.  Colle). 

1084.  Dans  le  pays  Messin,  oii  les  servitudes  discontinues 

dra  an  passage  des  bestianx  et  des  troupeaox  qui  n'est  toléré  qoe  lors- 
qu'il n'occasioDoe  aucua  préjudice  (a).  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Atteoda  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'une  servitude  de 
padsage  Décessaire  dont,  aux  termes  de  l'art.  682  c.  civ.,  les  fonds  en- 
TironoaDts  peuvent  être  grevés  par  le  propriétaire,  en  rindemnisant^  et 
que  cette  servitude  a  toujours  pu  s'acquérir  par  la  possession  ;  --  AIp- 
tendu  que  les  lois  anciennes  qui  régissaient  le  pays  où  la  propriété  du 
lieorMachard  est  située,  ne  contenaient,  pour  le  cas  d'enclave,  rien  de 
contraire  au  code  ci tR,  ainsi  que  l'a  reconnu  le  sieurMachard;  ^-  Attendu 
qne,  d'après  l'art.  685,  l'action  en  indemnité  dans  lecaspréTu  par 
l'art.  68i  est  prescriptible  et  que  le  passage  doit  être  continué,  quoique 
l'action  en  indemnilé  ne  soit  plus  recevable;  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  déclare  qu'il  résulte  des 
enquêtes  et  autres  documents,  que  les  sieurs  Pansu,  Bardet,  Léger  et 
Brondet  ont  joui  du  passage  litigieux  pendant  un  temps  sutHsant  pour 
prescrire;  —  Attendu  que  l'art.  691  est  étranger  à  l'espèce  ;  d'olk  il  suit 
que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune  disposition  du  code  civil, 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  — 
Rejette. 

Do  28  Dov.  18S5.-G.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi.  pr.-Faiire,Tap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf. -Renard,  av. 

(1)  (Vauzelle  C.  Dufémoux.)  ~  La  cour  ;  — Attendu  que  s'agissant, 
dans  l'espèce,  d'une  servitude  de  passage,  servitude  qui  ne  peut  être 
établie  que  par  titres,  et  l'arrêt  jugeant  que  les  demandeurs  n'ont  pro- 
duit aucun  titre  susceptible  d'être  opposé  utilement  pour  l'établir  ;  cet 
arrêt  n'a  pu  faussement  appliquer  l'ari.  186  de  la  coutume  de  Paris,  ni 
violer  l'art.  2262  c.  civ.,  en  jugeant  ainsi  qu'il  a  jugé;  —  Rejette. 

Du  7  fév.  1811. -G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Vallée,  rap. 

(2)  (Aydé  et  Meunier  C.  ville  de  Lagny.) — La  cour;  —  Attendu  que 
la  coutume  de  Meaux  ne  s'explique  pas  sur  la  servitude  de  passage,  ni 
sur  la  possession  immémoriale;—  Que  la  coutume  de  Pans  est,  dès 
fora,  seule  applicable,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  186,  la  servitude  ne 
peut  s'acquérir  que  par  titre  ;  —  Infirme. 

^     Du  18  fév.  1837 .-G.  de  Paris,  l'*  ch.-M.  Séguier,  pr. 


(•)  M.  le  contelller  Fanre,  rappoitear,  fait  remarquer  que  Tarrât  condamne  le 
iteor  Macbard  à  livrer  passage  sur  son  pré  au  siear  Bardet,  poar  desservir  ses 
fonds.  Or  le  mol  générique  de  destervir  comprend  le  droit  de  passage  pour  faire 
patire  les  bestiaux  dans  le  pré  enclavé,  et  cela,  même  poar  la  culture  de  ce  pré.  Par 
sterople,  l'engrais  qu'ils  y  laissent  n'est-il  pas  utile  à  1*  enltnre  T  D'aillears,  la 
disHnetion  établie  par  le  slenr  Uachard  n'est  pas  faite  par  la  loi.  Quant  ao  moyen 
tiré  de  ce  que  c'est  seulement  depuis  vtngt  ans  qu'on  est  dans  l'nsage  d'amener 
1m  bestiauL  dans  la  prairie,  ce  qui,  selon  le  demandeur,  résulte  de  l'enquête, 
coauneal  se  fait-il  que  l'arrftt  atuqué  s'exprime  ainsi  :  —  t  AUendu  qu'il 
résulte  des  enquêtes  et  de  la  vue  des  lieux  que  le  sieur  Bardet  a  entièremeDi 
rempli  la  preuve  à  laquelle  il  a  été  soumisT  t  Or  cette  preuve  eiaii  que  le  fonds  du 
stear  Bardel  avait  été  desservi  par  le  pré  du  ifenr  Blacbard  pendant  un  temps  sufll- 
Mni  pour  prescrire  Or  lorsque  l'arrêt  a  déclaré  que  la  prescription  était  acquise, 
P'rarrions-nous  entrer  dans  l'ekanta  des  pièces  pour  décider  s'il  y  a  eu  oo  aon 
INwiftieiit 


s'acquéraient,  à  défaut  de  titre,  par  la  possession  de  vingt  ans 
et  vingt  Jours,  depuis  la  contradiction  du  propriétaire,  une  ser- 
vitude de  cette  espèce  a  pu  s'acquérir  par  la  possession  immémo- 
riale(ReJ.  15  mai  1816)  (3). 

f  095.  Sous  la  coutume  de  Ponthieu  et  les  statuts  de  Bresse» 
comme  sous  le  code  Napoléon,  le  droit  de  passage,  en  cas  d'en- 
clave, était  prescriptible  par  trente  ans  (Amiens,  19  mars  1824, 
acr.  Pappin,  V.  n»  885-2»;  Lyon,  2«  ch.,  12  juin  1824, M.  Cour- 
bon,  pr.,  aflT.  Depin  C.  Soupe).  —  La  disposition  de  la  coutume 
de  Ponthieu,  suivant  laquelle  les  servitudes  ne  pouvaient  s'ac- 
quérir sans  titre,  ne  s'appliquait  point  à  celles  qui  étalent  établies 
,  par  la  loi  ou  par  la  nécessité,  telles  que  le  passage  nécessaire 
au  propriétaire  d'un  fonds  enelavé.  Ainsi,  dans  le  ressort  de 
cette  coutume,  celte  dernière  servitude  pouvait  s'acquérir  par 
la  prescription  (même  arrêt  du  19  mars  1824). 

tOS^t.  Il  a  été  jugé  que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Troyes,  les  servitudes  rurales,  telles  qu'un  droit  de  passage,  pou- 
vaient s'acquérir  par  la  prescription  trentenaire  (Paris,  1 1  nov. 
1859)  (4).  —  Cependant  l'art.  61  de  la  coutume  de  Troyes  est 
ainsi  conçu  :  «  Ceux  auxquels  appartiennent  héritages,  places 
ou  édifices,  à  Troyes,  joignants  et  contigus  les  uns  des  autres , 
n'acquièrent  l'un  sur  l'autre  aucune  servitude  de  possession,  do 
porter  et  soutenir  toutes  vues  d'huys,  fenêtres  ou  passages  les 
uns  sur  les  autres,  par  quelques  temps  qu'Us  aient  permis  ou 
souffert  les  choses  devant  dftes,  ce  n'était  que  de  ce  edi  titre  ex- 
près. V — Aussi  a-t-il  été  jugé,  en  opposition  avec  l'arrêt  ci-des- 
sus cité,  que  dans  le  dernier  état  de  cette  coutume,  les  servitu- 
des discontinues  ne  pouvaient  s'acquérir  par  la  possession  même 
Immémoriale  (Req.  18  fév.  1840)  (5). 

(8)  (Roasselle  C.  Micbaad  et  cods.)  —  La  coub; —  Attendu  que  si, 
par  erreur  et  coittre  les  termes  exprès  de  l'art.  688  c.  civ.,  qui  place  le 
droit  de  puisage  au  rang  des  servitudes  disconlinues,  la  cour  royale  de 
Metz  a  qualifié  continue  apparente  la  servitude  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  cette  erreur  n'a  point  influé  sur  le  dispositif  de  ton  arrét^  qui  a, 
dans  le  fait,  appliqué  avec  justesse  à  la  servitude  litigieuse  la  disposi- 
tion de  Tart.  691  du  même  code,  qui  concerne  les  servitudes  disconti- 
nues; d'où  il  suit  qoe,  si  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  conforme  dans  ses  ex- 
pressions à  la  dispNOsitioo  de  la  loi,  loin  de  contrevenir  À  ce  qu'elle 
ordonne,  il  en  fait  une  juste  application  ;  —  Attendu  encore  qu'il  était 
de  maxime  en  France  que  partout  ob  il  n'y  avait  pas  de  statut  particu- 
lier qui  dit  le  contraire,  la  possession  immémoriale  valait  titre,  et  qu'ea 
force  de  cette  maxime  ilélait  constant,  dans  le  pays  Messin,  que  le  vœu 
de  la  coutume  locale  qui  requérait  un  titre,  ou,  à  défaut  de  titre,  une 
possession  de  vingt  ans  vingt  jours  depuis  la  contradiction  du  proprié- 
taire, se  trouvait  rempli  lorsque  la  possession  immémoriale  était  prou- 
vée, puisque,  n'étant  point  exclue  en  termes  exprès  par  la  coutume  lo-^ 
cale,  elle  constituait  dès  lors  un  titre  suffisant  sous  son  empire;  d'où  il 
suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé,  mais  justement  appliqué  l'arU 
2  du  titre  5  de  la  coutume  de  Metx  et  s'est  sagement  conformé  à  la  ju- 
risprudence des  tribunaux  du  ressort  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1816.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"  pr.-Portalis,  r. 

{[4)  Gabriel  G.  com.  de  Cercey.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Troyes 
qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  qoe  le  sieur 
Gantherin  Bersin,  maire  de  Cercey,  articale  et  offre  de  prouver  que, 
depuis  un  temps  immémorial,  notamment  depuis  plus  de  trente  ans  avant 
la  promulgation  du  code  civil,  les  habitants  de  la  commu  e  de  Cercey  et 
autres  ont  librement  et  constamment  passé  sur  le  sentier  dont  il  s'agit, 
sans  opposition  de  la  part  du  sieur  Gabriel  ou  de  ses  auteurs;  —  Attendu 
que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Troyes,  les  servitudes  rurales,  telles 
que  le  droit  de  passage,  pouvaient  s'acquérir  par  trente  années  de  pos- 
session; —  Attendu  que  le  sieur  Gabriel  prétend  que  la  commune  de 
Cercey  ne  jouit  do  sentier  en  question  qu'à  titre  de  simple  tolérance;  — 
Déclare  les  faits  articulés  par  le  sieur  Gantherin  Bersto  pertinents  et 
admissibles  ;  —  Ordonne,  en  conséquence,  qu'une  enquête  sera  faite  sur 
les  lieux.  » 

Appel  de  la  part  de  Gabriel.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  GonflroM. 

Du  11  novembre  1859.'-C.  de  Paris,  l'«  cb.-M.  Séguier,  i»  pr. 

(5^  (Micheau,  etc.  C.  com.  deLantages.)—  La  coua';  —  ...sur  le 
deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'interprétation  donnée  par 
l'arrêt  attaqué  à  la  coutume  de  Troyes  est  attestée  par  les  auteurs  les 
plus  recommandables  ;  —  Qne  c'est  celle  adoptée  par  l'art.  691  c.  civ. 
qui  déclare  la  possession  immémoriale  insuffisante  pour  acquérir  doréna- 
vant les  servitudes  discontinues  ;  —  Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  que  les 
demandeurs  rattachant  leur  possession  à  ce  droit  de  possession  récipro- 
que aboli  par  l'édit  de  1769,  cette  possession,  depuis  ladite  époque  1769, 
n'avait  ni  la  ûxuéù  m  le  caractère  exigés  par  les  lois  du  temps  pou 


m 


SERyiTUDE.-*CHAP.  6,  Sicr.  4,  Art,  2,  {  L 


f  •A9.  Ifous  avons  «xposé  v*  Normandie,  d»  50^  les  prin- 
cipes généraux  qui  régissaient  les  servitudes  dans  ce  pays  de 
coutume,  nous  nous  bornons  à  rappeler  ici  les  arrêts.  —  Sous  la 
coutume  de  Normandie,  aucune  servitude  ne  pouvait  s'acquérir 
par  une  possession  même  centenaire  ;  mais  la  liberté  du  fonds 
servant  se  prescrivait  par  quarante  ans  de  possession  non  inter- 
rompue (coût,  de  Normandie,  art.  607).  —  Celte  prescription  li- 
bératoire de  quarante  ans  s'appliquait  d'une  manière  générale  à 
toute  espèce  de  servitude,  et,  spécialement,  au  droit  de  se  faire 
délivrer  annuellement  une  certaine  quantité  de  stères  de  bois 
dans  une  forêt  (Gb.  réun.  cass.  5  fév.  1842,  afiT.  Roy  et  Duval, 
v>  Dom.  engag.,  n»  56-2».  -^  Conf.  Cass.  9  mai  1859,  aff.  Roy 
et  Duval,  V.  Prescript.,  U9  797-5»;  6  fév.  1839,  aff.  Declerq, 
V.  Dom.  engag.,  n»  56-1  •). 

t098.  La  prescription  de  quarante  ans  établie  par  l'art. 
607  de  la  coutume  de  Normandie,  à  l'effet  de  se  libérer  des  ser- 
vitudes, doit  être  appliquée  même  aux  servitudes  qui  s'exercent 
dans  des  cas  prévus,  et  à  des  époques  soit  fixes,  soit  indétermi- 
nées, et,  par  exemple,  à  un  droit  de  marronage  dans  une  forêt... 
Et  la  prescription  d'un  semblable  droit  court  à  partir  de  la  der- 
nière délivrance  de  bois  fait  à  l'usage  de  construction  (Cass.  25 
nov.  1846,  aff.  Declerc,  D.  P.  46.  4.  461). 

Ait.  2.  —  De  racquisilùm  des  servitudes  par  la  prescription 
MOUS  Vempife  du  code  Napoléon. — Observations  générales. 

1 089.  Aux  termes  des  art.  690  et  691,  les  servitudes  à  la 
fols  apparentes  et  continues  sont  les  seules  qui  s'acquièrent  par 
la  prescription  de  trente  ans;  quant  aux  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titre.  Tout  acte  de  possession  d'une  servitude  de  cette  dernière 
espèce  doit  donc  être  considéré  comme  de  pure  tolérance.  — 
Ce  système  net  et  logique  du  code  Napoléon  a  tari  la  source  de 
toutes  les  anciennes  controverses. 

f  OHO.  A  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes, 
c'est  évidemment  du  Jour  de  la  confection  entière  des  ouvrages 
extérieurs  que  court  la  prescription  de  ces  servitudes  (arg.  c. 
nap.  642,*  Touiller,  t.  3,  w»  634,  636;  Pardessus,  n«  283;  V. 
n«  1243).  — A  l'égard  des  servitudes  discontinues,  la  possession 
de  trente  ans  et  même  la  possession  immémoriale  est  insuffi- 
sante pour  les  acquérir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer 
acUourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la 
possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
manière  (art.  691;  V.  n<>  1071).  —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la 
preuve  par  témoins  est  inadmissible  pour  prouver  qu'on  pos- 
sède un  droit  de  passage  depuis  plus  de  trente  ans  (Bordeaux, 
26  avr.  1830,  aff.  Gavignac,  Y.  n«  1002-3»).  Cela  est  évident 
d'après  l'art.  691.  —  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  y  a  un  titre 
coloré  joint  à  la  possession  de  trente  ans?  V.  n<»«  1122  et  suiv. 

1081.  Hais  que  devrait-on  décider  s'il  existait  des  énon- 
dations  de  la  servitude  dans  d'anciens  actes;  pourrait-on  les  con- 
sidérer comme  servant  de  preuve? —  Il  a  été  Jugé  qu'une  servi- 
tude quoique  discontinue ,  telle  que  le  droit  de  prendre  de  la 
marne,  peut  s'établir  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (Req.  12  fév.  1840,  aff.  Puy-Fourcat,  V.  v«  Commune, 
nfi  2076,  V.  sur  ce  point  n«  977).  —  La  difficulté  alors  sera  de 

lenii  lieu  de  titre  ;  —  D'où  il  soit  qu'ea  rejetant,  dans  de  pareilles  cir- 
eonitaDcet)  de  fait  et  de  droit ,  ia  preuve  de  la  possession  immémoriale 
^'oUndeat  les  demandeurs,  l'arrêt  attaqaé  n'a  pu  violer  aucune  loi;  — 
Rejette. 

Dn  18  fév.  1840.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Faare,  rap. 

(1)  (Bataille,  etc.,  C.  Jouffroy,  etc.)  —  La  coua;  —  Gon&idérant  que 
Tarrentement  du  20  septembre  1783,  fait  à  Faguet,  de  sept  huitièmes 
dans  deux  cent  dix-liuit  arpents  de  lM>is,  charge  le  preneur  de  souffrir 
le  droit  de  pacage  qu'ont  certains  habitants  des  communes  d'Hervaux 
et  de  Préaux,  conformément  à  uu  acte  du  28  février  1662;  —  Qu'à  la 
vérité  ce  dernier  acte  n'est  pas  rapporté;  mais  que  l'obligation  imposée 
^  Faguet  est  formelle,  et  que  les  appelants  qui  le  représentent  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droit  que  lui  ;  —  Qu'eu  vain  ils  critiquent  le  droit 
rértamè  comme  exorbitant ,  an  ce  que  le  pacage  serait  permis,  môme 
aux  chèvres  et  aux  moutoDS,  et  que  l'entrée  dans  les  bois  aurait  lieu  à 
UD6  époque  déterminée,  et  avant  qu'il  fût  déclaré  défensable;  —  Que 
.«'eit  peuUtre  l'objet  d'exuiei  oa  de  re^trictiua,  mais  ^uo  la  iue^Uoa 


savoir  si  les  actes  représentés  constituent  et  renferment  im  com- 
mencement de  preuve. — V.  Obllgat.  (preuve  MU.). 

1  ont.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  lorsque  les  titres  constitiitiff 
d'une  servitude  discontinue  paraissent  avoir  été  détruits  par 
force  majeure,  et  qu'il  n'existe  plus  qu'un  acte  qui,  tout  en  con- 
statant l'existence  de  la  servitude  et  son  mode  d'exercice,  d'a- 
près les  anciens  titres  qu'il  rappelle,  se  borne  à  déclarer  qu'elle 
est  due  à  plusieurs  habitants  de  telle  commune,  sans  désignation 
plus  spéciale,  dans  ce  cas,  ceux  des  habitants  de  la  commune 
qui  se  prétendent  les  ayants  droit  à  la  servitude,  sont  recevables 
à  prouver,  par  témoins,  la  longue  possession  qu'ils  en  ont  eue  ; 
ce  n'est  pas  là  établir  une  servitude  discontinue  par  la  preuve 
testimoniale  (Bourges,  7  Janv.  1829)  (t). 

fl  098.  Une  servitude  ne  s'acquiert  par  prescription  que  sar 
les  biens  aliénables.  Ainsi  ne  peuvent  en  être  grevés  l'immeuble 
dotal  pendant  le  mariage,  les  biens  affectés  à  un  usage  public  on 
communal.  —  Quant  aux  biens  donnés  en  substitution,  ils  sont 
passibles  de  la  servitude  par  prescription  (M.  Duranton,  n*  604). 

f  094.  C'est  par  les  règles  générales  de  la  prescription  qu'il 
faut  Juger  contre  quelles  personnes  elle  court  (M.  Duranton,  t.  5^ 
no»  599  à  601).— V.  ¥•  Prescription  civ.,  n«»  686  et  suiv. 

1096.  Mais  quand  y  a-t-il  servitude  continue  et  apparente? 
Quand  y  a-t-il  servitude  discontinue  et  non  apparente?  —  Les 
art.  688  et  689  C.  nap.  répondent  à  ces  questions.  —  Art. 
688...  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 
peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  Tbomme  : 
telles  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  antres  de 
cette  espèce.  —  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont 
les  droits  de  passage,  de  puisage,  pacage,  et  autres  semblables.  » 
—  Art.  689...  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'an- 
noncent par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fe- 
nêtre, un  aqueduc.  —  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles 
qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par 
exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée.  »  —  Ces  définitions  très-précises  ont 
cependant  donné  lieu  à  quelques  difficultés  (Y.  n»*  l  i  1 7  et  suiv.). 

On  va  parler  :  l*  du  caractère  de  la  possession  pour  prescrire 
les  servitudes;  —  2*  De  la  prescription  de  mode  de  servitude; 
•—  30  Du  cas  où  la  servitude  discontinue  s'annonce  par  des  ou- 
vrages extérieurs;  —  4«  De  l'effet  du  juste  titre  avec  bonne  foi 
par  rapport  à  la  prescription  des  servitudes  ;  —  5«  Des  actes  de 
contradiction  et  de  leur  effet  sur  la  prescription;  —  6«DeIa 
prescription  des  servitudes  par  .les  communes.  —  Remarquons, 
au  surplus,  que  nous  écarterons  tous  développements  sur  les 
questions  de  principe  en  matière  de  prescription  qui  se  trouvent 
di'jà  exposés  v«  Prescription  civile.  Noos  nous  renfermerons  dans 
la  matière  des  servitudes. 

g  I.  —  Des  caractères  de  la  possession  pour  prescrite 
les  servitudes. 

tOUII.  Pour  pouvoir  prescrire,  dit  l'art.  2229,  il  faut  une 
possession  continue  et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire.  —  Ces  divers  caractères 
constitutifs  de  la  prescription  s'appliquent  aux  servitudes. 

i099.  La  possession  doit  avoir  été  continue;  an  fait  isolé^ 

présente  n'est  pas  là,  puisquMl  s'agit  seulement  de  savoir  si  le  droit  eit 
fondé  en  titre  ; 

Considérant  qu'il  ne  manque  à  l'acte  de  1785,  que  la  désignation  des 
personnes  à  qui  le  droit  est  dû;  que  cette  omission  est  sans  doute  très- 
grave,  puisque  ces  mots  dndit  acte,  certains  habitants  des  communes 
d'Hervaux  et  de  Préaux,  peuvent  autoriser  des  subs^titutions  de  person« 
nés,  des  surcharges  qui  résulteraient  de  l'augmentation  de  la  famille  01 
de  l'exploitation;  —  Mais  que  la  faute  peut  en  être  attribuée,  comme  il 
a  été  allégaé,  au  brûlement  des  titres,  qui  a  eu  lieu  pendant  la  révolu- 
tion; —  Que,  d'un  autre  côté,  les  intimés  articulent  qu'ils  ont  joui  seuls 
pendant  plus  de  trente  ans,  et  que  tons  les  autres  ont  été  repoassés, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  propriétaires.  —  Onionne  l'exécniioi 
du  jugement,  et  7  joutant,  donne  acte  aux  intimés  dos  faits  de  jonis* 
sance  par  eux  ariioulés,  et  tes  admet  à  en  faire  preuve,  tous  les  droits  des 
appelants  réservés  sur  la  restriction  dont  peut  être  susceptible  la  nature 
du  pacnge  demande,  etc. 

Du  7  jaav.  t829.-G.  de  Beniges,  I»  oli.-li.  Sali*,  i«  pr. 
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qoofqne  ancfra,  serait  1ns1g;T)1flaT)t;  c'est  la  série  d'actes  répétés 
qui  constitue  la  jouissance.  —  Ainsi,  si  Pierre  prétend  qu'à  l'aide 
d'un  canal  qu'il  a  construit,  il  a  acquis  une  servitude  sur  la 
propriété  de  Paul  ;  la  preuve  de  cette  construction  est  inefficace 
si  Pierre  ne  prouve  pas  que  le  canal  a  conduit  les  eaux  sur  la 
propriété  de  Paul  (Conf.  Legrand,  coût,  de  Troyes,  art.  61,  tit.  4, 
gl.  2,  n9  26;  Pardessus,  t.  2,  p.  92).  —  Il  a  été  jugé  qu'il  a 
suffi  an  propriétaire  d'un  moulin  d'une  possession  de  trente  ans 
pour  acquérir,  par  prescription  et  sans  titre,  un  droit  de  servi- 
tude sur  une  digue  bordant  l'un  des  côtés  du  canal  qui  conduit 
les  eaui  au  moulin,  lequel  canal  est  censé  appartenir  au  proprié- 
taire do  moulin.  En  conséquence,  en  cas  de  réparations  néces- 
saires à  la  digue,  le  propriétaire  de  cette  digue  peut  être  con- 
damné aies  faire  ou  à  les  souffrir  (c.  nap.  533,  690;  Bordeaux, 
24  juin.  1826)  (i).-~Snr  le  caractère  de  la  continuité,  Y.  Pres- 
cript.  civ.,  n»»  374  et  suiv. 

f  OH^.  La  possession  continue  doit  aussi  n'avoir  pas  été 
interrompue;  rinlcrruption  résulte  des  actes  caractérisés  par  la 
loi  générale  des  prescriptions  (V.  Prescript.,  no«3l0  et  sulv.). 
S'il  y  a  eu  Interruption  le  temps  antérieur  au  trouble  n'est  plus 
compté  ^MM.  Duranton^  l.  5,  n»  596;  Pardessus,  n»  279).  — •  La 
possession  continue  et  non  interrompue  constitue  la  jouissance 
paisible  signalée  dans  Tart.  2229  comme  indispensable  pour  opé- 
rer la  prescription  de  la  servitude  (V.  Prescript.  civ.,  n°  374). 

f  OHII.  La  possession  doit  être  publique  (V.  Prescript,  civ., 
n««  322  et  sulv.,  374);  c'est  pourquoi  la  loi  ne  l'autorise  que 
pour  Tacquisition  des  servitudes  apparentes  ;  des  ouvrages  sont 
nécessaires.  En  parlant  de  la  servitude  naturelle  des  eaux,  nous 
avons  examiné  la  question  de  savoir  s'il  faut  qu'ils  existent  sur  le 
fonds  servant  ou  s'ils  peuvent  être  faits  sur  le  fonds  dominant  (Y. 
n—  1 50  et  s.).  Non-seulement  il  faut  des  ouvrages,  mais  encore  il 
faut  que  les  ouvrages,  bien  qu'apparents,  n'aient  pas  été  faits 
clandestinement  (V.  Prescript.,  loc.cit,)  ;  la  clandestinité  est  pres- 
que toujours  un  indice  de  mauvaise  foi,  et  prive  la  possession 
de  son  caractère  essentiel  de  publicité  (Y.  Serres,  Institutions, 
p.  103,  104  et  MM.  Duranton,  t.  5,  n»  585;  Pardessus,  n«  280; 
Demolombe,  t.  2,  p.  268). — Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette 
opinion,  que  s'il  n'est  pas  établi  que  la  possession  ou  jouissance 
de  cliàssis  mobiles,  qui  ont  été  substitués  à  des  châssis  dormants, 
a  eu  lieu  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  à  la  charge  duquel  la 
servitude  de  jour  existe,  on  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
prescription  pour  conserver  les  châssis  mobiles  (Heq.  !«'  mars 
1831)  (2).— La  prescription,  en  effet,  ne  réunit  pas  dans  ce  cas 
les  conditions  voulues  par  l'art.  2229. 

t  i  OO.  La  possession  ne  doit  point  être  équivoque  (Y.  Pres- 
cription, n»  328  et  s.),  c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir  certitude  sur 
l'intention  du  possesseur,  sur  les  effets  qu'il  entend  y  attacher; 
ainsi  celui  qui  ouvre  une  croisée  sur  un  terrain  qu'il  considérait 
comme  public  ne  peut  ultérieurement  invoquer  cet  acte  pour 
prétendre  à  la  vue  sur  ce  terrain.  —  Dans  le  doute,  on  doit,  de 

(1)  Espèce  :  —  (Pémerle  C.  Lamooreax.)  —  Lamoarenx  est  proprié- 
taire d'un  moulin  dont  le  canal  borde  la  prairie  de  Pémerle.  S'étant 
aperçu  que  la  digue  qui  soutient  les  eaux  avait  plusieurs  fuites,  il  de- 
manÂa  à  Pémerle  Tautorisation  de  la  réparer,  si  mieux  n'aimait  celui-d 
le  faire  lui-même.  Sa  demande  était  fondée  sur  la  possession  de  trente 
gns.  —  Pémerle  prélendit  qu'une  telle  servitude  ne  pouvait  être  établie 
lans  titre.  — Jug«'ment  qui  condamne  Pémerle  à  souiîrir  les  réparations. 

—  Appel.  -  Arrêt. 

'  A  coDu  *  —  Attendu  que  Lamoureux  a  mis  en  fait  que  le  moulia 
qu'il  po^isède  sur  le  ruisseau  de  Madère  existe  de  temps  immémorial  ; 
que  Pémerle  n'a  ni  prétendu  ni  offert  de  prouver  que  cette  usine  re- 
montât &  moins  de  trente  ans  ;  qu'en  principe  général  la  propriété  non 
contestée  d'un  moulin  entraîne  celle  du  canal  des  eaux  qui  le  font  mou- 
voir ;  que,  si  Lamoureux  ne  réclame  pas  la  propriété  de  la  digue  qui 
forme  l'un  des  côtés  du  canal  de  son  moulin,  ou  ne  peut  méconnaître 
que  la  digue  a  été  faite  pour  le  canal  ;  qu'elle  est,  par  conséquent,  une 
servitude  du  fonds  de  Pémerle,  en  faveur  du  propriétaire  du  moulin,  et 
que  celui  à  qui  une  servitude  est  due,  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver; — ^Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  2i  juin.  18i«.-C.  de  Bordeaux.-M.  Ravex,l«pr. 

(2)  (Deibos  C.  Poucaud.)  ^  La  coub;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur 
U  violation  de  l'art.  690  et  la  fausse  application  de  l'art.  2229  c.  civ.  : 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  690,  les  servitudes  apparentes  peu- 
vent s'acquérir  par  la  prescription,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2229,  il 
laut,  pour  proècrire,  ane  possession  cMtinat  f  t  Mu  iaterrompoe,  pai-> 


I  préférence,  supposer  que  ceint  ^ful  a  possédé  a  en  !*<ntentfoii 
d'acquérir  un  droit  (MM  Pardessus,  n®  581  ;  Duranton,  t.  5, 
n«  586).  Il  est  de  principe,  en  effet  que  toute  possession  est 
présumée  à  litre  de  droit,  tant  gue  le  contraire  n'est  pas  prouvé. 
C'est  à  celui  qui  veut  contester  à  prouver  son  exception  (Dunod, 
Tr.  des  prescript.,  p.  I,  ch.  2,  p.  18).  Cette  règle  repose  d'ail- 
leurs sur  l'art.  2230.  Mais  si  l'enquête  faite  laisse  la  question  in- 
certaine, la  faveur  de  la  libération  doit  l'emporter  (Pardessus,  eod.). 

I       i  1 0 1 .  La  possession,  par  exemple,  serait  équivoque  si  elle 

I  avait  été  exercée  par  le  fermier  de  l'héritage  prétendu  asservi 
dans  l'intérêt  d'un  héritage  qui  lui  appartenait;  la  possession 
dans  ce  cas  eût-elle  duré  plus  de  trente  ans,  ne  serait  point 
efficace  (MM.  Duranton,  t.  5, n»  586;  Demolombe,  t.  2,  p.  266, 
V.  n»  1106). — La  possession  serait  encore  équivoque  si  des  écrits 
ou  actes  émanés  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant  étaient 
en  opposition  avec  le  droit  qu'il  réclame. 

f  109.  Ainsi,  nécessité  d'ouvrages  apparents,  point  de  clan- 
destinité, point  d'équivoque  sur  le  caractère  de  la  possession, 
tels  sont  les  principes  auxquels  on  doit  se  rattacher.  —  Jugé  dans 
ce  sens  qu'une  servitude  d'inondation  ou  de  submersion  ne  pent 
être  acquise  par  prescription,  ou  par  destination  du  père  de  fa- 
mille, au  profit  du  propriétaire  d'un  canal,  sur  un  terrain  rive- 
rain, qu'autant  qu'il  existe  des  ouvrages  apparents  ayant  pour 
objet  l'exercice  même  de  la  servitude  :  cette  condition  d'appa- 
rence ne  résulte  pas  de  l'existence  du  canal  et  de  sa  situation 
relativement  aux  terres  riveraines  :  en  tous  cas,  le  maître  du  ca- 
nal ne  peut  invoquer  la  prescription,  s'il  est  établi  que  des  re- 
connaissances  exclusives  de  tonte  prétention  à  un  droit  de  ser- 
vitude ont  rendu  sa  possession  équivoque.  —  ...Il  ne  lui  est  pas 
permis  davantage  d'exciper  de  la  destination  du  père  de  famille, 
s'il  est  constaté  que  l'immeuble  servant  et  l'immeuble  dominant 
n'ont  Jamais  été  réunis  dans  les  mêmes  mains  (Req.  1 4  juin 
1852,  aff.  Babou,  D.  P.  54.  1.  154). 

tf  OS.  La  possession  ne  doit  avoir  lieu  ni  à  titre  précaire 
ni  à  titre  de  tolérance;  le  code,  art.  2229  et  2252,  veut  que 
celui  qui  possède  le  fasse  à  titre  de  propriétaire,  et  que  les  actes 
de  simple  tolérance  ne  puissent  fonder  ni  prescription  ni  pos- 
session. Il  est  parfois  difficile  de  distinguer  quand  la  servitude 
est  exercée  par  droit  ou  par  simple  familiarité;  c'est  aux  juges 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances  propres  à  axer  le 

I  caractère  des  faits  de  possession  (MM.  Pardessus,  n^  282,  285; 
Duranton,  n«»  587  à  590;  Y.  Prescript.  civ.,  n»  360).  —  Il  a  été 
jugé  conformément  à  ces  principes  :  l«  qu'un  droit  de  passage 
sur  le  fonds  d'autrùi  quelque  longue  qu'en  ait  été  la  jouissance, 
est  présumé  exercé  par  tolérance,  alors  qu'il  n'est  produit  aucun 
titre  constitutif  de  ce  droit  (Bordeaux,  27  mars  1841)  (3);  — 
2<>  Qu'une  servitude  discontinue  (la  tenue  d'une  foire  sur  le  ter- 
rain d'un  particulier)  a  pu  être  déclarée  non  acquise  par  la  pres- 
cription, même  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  déclarait  les 
servitudes  discontinues  susceptibles  de  ce  mode  d'acquisition,  s'il 

flible,  publique,  et  non  équivoque  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
'  state^  en  fait,  qu'il  s'était  opéré  un  changement  dans  la  jouissance  des 
;  jours  qui  formaient  l'objet  du  procès;  que  ce  changement  consistait  dans 
I  la  substitution  de  châ^is  mobiles  au  lieu  de  cbÀs^ià  dormants;  qu'un 
I  pareil  changement,  qui  n'avait  rien  innové  aux  signes  extérieurs  de  la 
'  servitude ,  avait  pu  s'opérer  sans  que  la  dame  Lalande  s'en  fût  aperçue  ; 
qu'enfin  le  sieur  Deibos  n'avait  pas  offert  de  prouver  qu'il  avait 'joui 
pendant  trente  ans  des  jours  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  aux  vu  et 
8U  de  la  dame  Lalande  et  de  ses  auteurs  ;  —  Rejette. 
Du  1»  mars  185i.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Moreau,  rap. 
(3)  (CiOrdes  C.  Roussillon.)  —  La  coub;  —  Attendu,  1»  que  les  inti- 
més ne  produisent  pas  de  titre  formel  constitutif  du  droit  de  passage 
réclamé  par  eux  sur  le  barail  appelé  k  Maynot;  —  Attendu  2<»,  quant  à 
la  possession  immémoriale  par  eux  invoquée,  qu'elle  ne  peut  l'être  k 
juste  titre,  alors  que,  d'après  la  situation  des  lieux,  ils  ont  à  leur  usage 
des  routes  moins  droites  et  moins  courtes,  à  la  vérité,  pour  aboutir  & 
leurs  fonds  respectifs,  que  ne  serait  la  ligne  du  passage  litigieux,  mais 
qui  sont  publiques  et  d'une  suffisante  commodité  pour  eux  ;  que,  dans  de 
telles  circonstances,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'appelant  a  seulement 
souffert  que  les  intimés  passassent,  sans  leur  en  reconnaître  le  droit  ; 
que  les  actes  de  simple  tolérance  n'ayant  pu  fonder  en  aucun  temps  ni 
possession  ni  prescription ,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  au  moyen  de  la 
possession  immémoriale,  accueilli  par  les  premiers  juges,  et  dans  lequel 
les  intimés  se  retranchent;  »  Relaxe,  etc. 
D«  27  mars  1841. -G.  de  Bordeaax,  t*  oh.-ll«  Foinexral,  pr. 


2S8' 


SEÏIVIIUDE.  —  Chap-  6,  Sect.  4,  Art.  2.§  «. 


est  constaté^  en  fait,  <pie  la  Jouissance  en  a  tonjoars  été  précaire 
ot  de  pure  tolérance  ^ReJ.  2avr.  J856^  aff.  Gournon^D.  P.  56. 
i.  250). 

1 1 04.  Mais  lorsqu'une  servitude  discontinue^  nne  servitude 
de  pacage^  par  exemple^  est  fondée  en  titres,  lors  même  que  ces 
titres  remonteraient  à  plus  de  trente  ans  (ce  qui  en  tiièse  géné- 
rale entraînerait  rexlinction  par  prescription),  la  jouissance 
qu'on  a  eue  de  la  servitude  depuis  moins  de  trente  ans  doit  être 
présumée  l'exercice  d'un  droit  et  non  la  suite  d'une  simple  tolé- 
rance,  quoique  les  demandeurs  ne  soient  plus  en  possession  au 
moment  du  procès  (Bourges,  4  déc.  1850)  (i).  —  Lorsque  la 
possession  actuelle  est  déniée,  et  que  les  titres  remontent  à  plus 
de  trente  ans,  le  propriétaire  peut  être  admis  à  prouver  qu'il  a 
exercé  son  droit  de  pacage  depuis  moins  de  trente  ans  (même  arrêt). 

f  105.  Lorsque  celui  qui  exerce  une  servitude  continue  et 
apparente  sur  le  fonds  de  son  voisin  a  reconnu  par  un  écrit  que 
sa  possession  n'est  que  de  simple  tolérance,  cette  reconnaissance 
forme-t-elle  un  obstacle  perpétuel  à  la  prescription  acquisilive 
de  la  servitude?  —  Nous  supposons  que  Pierre  a  reconnu  par  un 
acte  que  la.  fenêtre  qu'il  a  sur  le  fonds  de  son  voisin  Paul 
n'existe  qu'à  litre  de  tolérance,  et  que  dans  cet  acte,  Paul  s'est 
réservé  le  droit  de  la  faire  boucher  quand  il  le  jugera  convenable. 
Pierre  pourra-t-il,  après  trente  ans,  prétendre  qu'il  a  acquis  la 
servitude  par  prescription? — Il  faut  distinguer  deux  cas  :  J«  celui 
0(1  l'écrit  est  opposé  à  celui  qui  l'a  signé  ou  à  ses  héritiers  ou 
successeurs  universels;  29  celui  où  il  est  opposé  à  un  successeur 
à  titre  singulier. 

Premier  cas.  —  L'acte  est  opposé  au  signataire  ou  à  ses  héri- 
tiers ou  successeurs  universels. — Nous  n'hésitons  pas  à  décider 
que  l'acte  signé  par  Pierre  fait  obstacle  à  la  prescription.  Contre 
cette  solution,  on  argumente  de  Tart.  2262  qui  décide  que  tontes 
les  actions  tant  réelles  que  personnelles  sont  prescrites  par  trente 
ans,  et  de  l'art.  2220  qui  dispose  qu'on  ne  peut  d'avance  renoncer 
à  la  prescription.— Or,  dit-on,  la  reconnaissance  n'est  en  défini- 
tive qu'une  renonciation  à  la  prescription;  donc  elle  ne  peut  être 
opposée  à  celui  qui  l'a  souscrite  pour  l'empêcher  de  prescrire. 
Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  coutume  de  Bretagne. —L'art. 
287,  porte  :  «  Les  conditions  et  grâces  de  réméré  accordées  par 
ces  mots  toutefois  et  quantes  que  le  vendeur  on  autre  voudra,  se 
prescrivent  par  trente  ans  à  compter  du  jour  de  l'octroi  d'icelles, 
qui  se  vérifiera  par  l'acte  de  serment  déféré  à  la  partie  seule- 
ment. »  Et  Hévin,  dans  son  commentaire  sur  cet  article,  prévoit 
et  décide  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Quid  juris,  dit-il,  Mod- 
vius  a  fait  une  fenêtre  regardant  sur  son  voisin  sans  droit;  celui- 
ci  le  poursuit  pour  la  supprimer;  il  se  passe  transaction,  portant 
qu'elle  est  contre  droit,  et  que  Mœvius  la  bouchera  ou  se  réduira 
en  vues  mortes,  toutefois  et  quantes,  — 11  se  passe  cent  ans  sans 
que  le  voisin  ait  fait  cette  réquisition,  l'action  est-elle  prescrite? 
Sic  censeo  »  (Conf.  H.  Mourlon,de  la  Prescription,  p.  i  5).— A  ces 
raisons,  dont  nous  reconnaissons  la  gravité,  nous  répondons  avec 
les  art.  2229  et  2232,  et  nous  disons  :  Il  n'y  a  pas  de  possession 
valable  aux  yeux  de  la  loi,  là  où  cette  possession  n'existe  qu'à 

(1)  Espèce: — (Doveyret  et  Devalagnon  C.  Gonlon  et  Nicolas.)  —  Les 
dames  Duveyret  et  DevalagnoD  prétendaient,  en  vertu  de  titres  qu'elles 
produisaient,  avoir  un  droit  de  pacage  sur  un  bois,  autrefois  la  propriété 
des  bénédictins  de  Saint-Pierre-le-Maulier,  et,  depuis,  vendu  naliooa- 
lement,  en  t798,  au  sieiir.  Nicolas,  qui  revendit  à  un  sieur  Goulon.  — 
Ceux-ci  contestèrent  cette  prétention. — Jugement  du  tribunal  de  Nevers 
qui  fait  défense  aux  demanderesses  d'exercer  le  pacage  qu'elles  récla- 
ment. —  Appel.  —  Et  le  6  fév.  1850,  premier  arrêt  qui  admet  la  vali- 
dité des  titres  ;  a  mais,  attendu  que  les  appelantes,  propriétaires  du  do- 
maine de  Coutin,  ne  sont  pas  en  possession  actuelle  du  pacage  litigieux, 
'  et  que  les  titres  produits  sont  d'une  date  antérieure  à  trente  ans,  or- 
donne que  les  dames  Deveyret  et  Delavignon  feront  preuve  qu'elles  ont 
exercé  leur  droit  de  pacage  depuis  moins  de  trente  ans.  »  —  Les  en- 
quêtes faites  de  part  et  d'autres,  Goulon  et  Nicolas  soutinrent  que  la 
possession  du  droit  de  pacage  n'était  pas  suflSsamment  établie;  que  le  fût- 
elle,  elle  n'était  au  moins  pas  conforme  au  titre  des  appelantes;  qu'en 
effet,  elles  ne  rapportaient  pas  quittance  du  payement  de  la  rente  moyen- 
.  oant  laquelle  leurs  auteurs  avaient  joui  du  droit  de  pacage  ;  ils  con- 
clurent, dès  lors,  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le  droit  de  pacage  serait  attri- 
bué aux  appelantes,  celles-ci  leur  payeraient  la  redevance  qui  en  était  le 
prix.  — Mais  elles  répondaient  que  Tenquéte  avait  complètement  prouvé 
leur  possession  du  droit  de  pacage  depuis  moins  de  trente  ans;  que,  d'uu 
^Qtre  cOté|  1m  iatiné^  llaieat  oeo  racoTiiMes  dans  leur  deaiaade  sabti* 


titre  de  simple  tolérance.  —  Il  faut  posséder  animo  domitU,  or 
vous  ne  possédez  pas  ainsi,  lorsqne  votre  possession  ne  repose 
que  sur  nue  permission,  révocable  à  la  volonté  du  propriétaire 
voisin  et  avec  la  promesse  que  vous  avez  faite  de  tout  supprimer 
à  sa  première  réquisition;  donc  vous  ne  réunissez  pas  la  condi- 
tion essentielle  pour  la  prescription  à  l'efifet  d'acquérir.  —  La  loi 
romaine  s'explique  très-nettement  sur  le  caractère  de  précarité 
qui  s'attache  à  ces  espèces  de  conventions;  elle  dit  :  Precarium 
est,  qtwd  precibus  petenti  concediturtamdiuquamdiu  is  auicor^ 
cessit  patitur  (L.  1,  princip.,  D.,  De  jjrccano.—  Conf.  MM.  Du- 
ranton,  t.  21,  n»  116;  Marcadé,  sur  l'art.  2220,  n»  2;  Demo- 
lombe,  t.  2,  p.  273  et  suiv.).  —  Potbier,  dans  son  introduction 
au  tit.  13  de  la  coutume  d'Orléans,  n» 20,  confirme  ces  principes  : 
a  Le  fait  interdit  par  la  servitude  ne  peut  en  procurer  la  libéra^ 
tion  qu'autant  qu'il  a  éjLé  fait  nev  vi,  nec  clam,  nec  precario; 
c'est  pourquoi  si  ma  maison  étant  sujette  envers  la  maison  voi- 
sine, à  la  servitude  neprospectuiofficiatur,yh\  planté  des  arbres 
qui  nuisent  à  la  vue  de  cette  maison,  avec  promesse  par  écrit 
de  ne  les  conserver  que  tant  que  le  propriétaire  de  la  maison  à 
qui  la  servitude  est  due  voudrait  les  souffrir,  la  servitude  ne 
sera  pas  éteinte,  quoiqu'il  ait  laissé  passer  trente  ans  sans  s'en 
plaindre.  » —  il  a  été  jugé  que  le  maître  d'un  canal  ne  peut  in- 
voquer la  prescripliou,  s'il  est  établi  que  des  reconnaissances 
exclusives  de  toute  prétention  à  un  droit  de  servitude  ont  rendu 
sa  possession  équivoque  (Req.  14  Juin  1852,  aff.  canal  du  Midi 
C.  Babou,  D.  P.  54.  1. 154).  —Cet  arrêt  n'a  pas  été  rendu  dans 
une  espèce  tout  à  fait  identique  à  celle  que  nous  examinons,  néan- 
moins on  peut  en  tirer  cette  conséquence  que  la  cour  de  cassa- 
tion serait  disposée  à  adopter  les  principes  que  nous  soutenons. 

Deuxième  cas,  —  L'acte  qui  nous  occupe  est  opposé  à  un  suc- 
cesseur à  titre  singulier,  acheteur  ou  autre  de  l'héritage  domi- 
nant. —  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'acquéreur,  par  exemple, 
a  possédé  depuis  son  acquisition  pendant  trente  ans  la  servitude 
continue  et  apparente  :  alors  il  l'a  acquise  par  sa  propre  po&<:es- 
sion,  et  l'on  ne  peut  pas  lui  opposer  l'écrit  de  son  auteur,  puisque 
pour  prescrire  il  n'a  pas  en  besoin  de  la  possession  de  cet  au- 
teur; il  n'invoque,  dit  M.  Dcmolombe  (p.  277),  que  sa  propre 
possession;  ou  bien  il  est  obligé  de  Joindre  à  sa  possession  celle 
de  son  auteur  (art.  2235)  parce  qu'il  ne  possède  pas  encore  par 
lui-même  depuis  trente  ans  :  alors  pour  compléter  ces  trente  ans, 
il  est  obligé  d'emprunter  la  possession  de  son  vendeur,  et  alors 
on  peut  lui  opposer  les  mêmes  moyens  qu'on  ferait  valoir  contre 
son  auteur  (M.  Demolombè,  eod,).  Nous  adoptons  pleinement 
cette  opinion. 

t  ton.  Nous  disons  que,  d'après  l'art.  2229,  la  possession 
doit  avoir  lieu  à  titre  de  propriétaire.  —  Toutefois,  il  n'est  point 
nécessaire  d'être  propriétaire  du  fonds  dominant  pour  lui  faire 
acquérir  la  prescription  de  la  servitude  au  moyen  de  la  posses- 
sion; ce  droit  peut  être  acquis  par  le  fermier,  le  locataire ,  le 
possesseur,  même  de  mauvaise  foi.  C'est  moins  la  personne  qui 
acquiert  que  le  fonds  lui-même;  et  c'est  une  différence  qu'on  a 
située  entre  Tacquisition  de  la  servitude  par  stipalation  et 

diaire  de  prestation  de  rente,  puisque  c'était  lÀ  une  demande  Douvelle 
gci  ne  pouvait  être  considérée  comme  une  défense  &  l'action  principale 
(c.  pr.  464).  ^  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  que  l'enquête  et  la  contre-enquête  établis- 
sent pleinement  la  preuve  des  faits  de  jouissance  et  de  possession  du 
droit  de  pacage  sur  le  bois  du  Breuil,  en  faveur  des  propriétaires  do  do- 
maine de  Coutin,  avant  et  depuis  la  vente  nationale  faite  de  ce  bois,  ao 
sieurNicolas,  en  1798,  lesquels  s'opposent  invinciblement  à  la  prescrip* 
tion  par  laquelle  on  voudrait  repousser  l'application  des  titres  ;  que  les 
propriétaires  du  domaine  de  Coulin  étant  fondés  en  titre,  la  jouissance 
qu'ils  ont  eue  du  pacage  est  légalement  présumée  l'exercice  d'an  droit 
et  non  la  suite  de  pure  tolérance;...  — Considérant  qu'il  est  vrai 
qu'en  principe  on  ne  peut  sur  Tapnel  former  aucune  nouvelle  demande, 
mais  que  la  loi  excepte  le  cas  où  la  nouvelle  demande  est  la  défense  4 
Taction  principale;  que  c'est  la  position  oit  se  placent  les  intimés,  qui 
forment  subsidiairement  la  demande  en  payement  de  Ui  redevance,  parce 
qu'ils  soutiennent  que  cette  redevance  étant  le  prix  et  la  condition  ex- 
presse de  la  concession  du  droit  de  pacage,  ce  droit  no  peut  être  séparé 
de  la  charge  imposée  à  sa  création  ;  qu'ainsi,  la  cour  appelée  à  pronon- 
cer sur  le  droit  de  pacage  peut  et  doit  connaître  de  la  demande  en  paye- 
ment de  la  redevance. 

Du  i  déc.  1830.-C.  de  Bourges.-MM.  Troltier,  pr.-Corbin^  av.  gêBf- 
FravateO|rap«-Michel  et  ChenoD|  avi 
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telle  qui  a  lien  par  prescription  (Conf.  HM.  Doranton^  t.  5, 
!!•  591;  Pardessus,  t.  2,  n»  277).  —  Ces  principes  reposent  sur 
l'art.  2228  qui  décide  que  la  possession  ne  consiste  pas  seule* 
Toent  dans  Texerelce  qne  nous  en  faisons  noas-mème  ;  et  que  cet 
exercice  peut  être  fait  légalement  par  un  autre  en  noire  nom. 
—  Nous  disons  que  le  droit  peut  être  acquis  même  par  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  car  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  prescrip- 
tfoQ  de  trente  ans  pour  laquelle  la  bonne  foi  n'est  point  exigée 
(art.  2262;  Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  281). 

f  fl07.  II  fatfl  bien  se  garder  de  confondre  un  droit  de  pro- 
priété ayec  un  droit  de  servitude  discontinue  ;  car,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  prescription  de  trente  ans  est  admise  ;  dans  le  se- 
cond cas  il  y  a  imprescriptibillté.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  : 
!•  que  les  principes  relatifs  à  rétablissement  des  servitudes  dis- 

(1)  (Chiroo  C.  6eBe8tBorel.)~LÂCoui;— Surle  deuxième  moyen  : 
— >  Attendu  que  l'arrêt,  d'après  les  questions  posées,  comme  d'après  ses 
■lolifs  et  800  dispositif,  n^a  point  jugé  une  question  de  serrilude,  mais 
»  prononcé  sur  une  question  de  propriété  contestée,  et  qu'ainsi,  en  main- 
tenant l'adrersaire  des  demandeurs  dans  le  droit  de  passer  par  le  ch»- 
min  dont  il  s*agit  pour  l'exploitation  de  son  béritage,  l'arrêt  n'a  aucune- 
ment contreTenu  à  l'art.  691  c.  ciT.;— -Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  Riém,  du  IS  juin  1839. 

Du  2  juin.  18i0.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  ZaogiacomLDr.-Jaubert^rap.- 
GiQon,  av.  gén.-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(9)  Eipèoe:  —  (De  Livron  C.  Labasse.)  —  Un  terrain  nu  et  pavé  ser^ 
vant  de  passage  sépare  les  maisons  des  sieur  lAbasse  et  de  Livron.  Ce 
■'est  qne  par  ce  passage  que  Labasse  peut  arriver  à  sa  cave  et  à 
son  écurie,  et  ce  même  passage  sert  aussi  au  sieur  de  Livron  pour  la 
desserte  d'une  écurie  et  d'une  cave  dépendant  de  son  bâtiment.  —  Le 
sieur  de  Litton  ayant  jeté  les  rondemenls  d'un  mur  d'enceinte  qui  devait 
enclore  ce  terrain,  Labasse  se  fil  réintégrer,  par  voie  d'action  possessoire, 
dans  la  possession  du  passage,  et  de  Livron  fut  condamné  à  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état(V.  n«8S1).— Le  sienr  de  Livron  s'est  pourvu 
an  pétitoire  et  a  assigné  Labasse,  pour  voir  dire  que  lui ,  de  Livron, 
était  seul  propriétaire  da  terrain  litigieux,  et  que  Labasse  n'y  avait  aucun 
droit.  —  liUbasse  a  répondu  qu'une  partie  de  ce  terrain  lui  appartenait 
et  qu'elle  avait  été  mise  en  commun  avec  celle  appartenant  au  deman- 
deur pour  former  le  passage.  Il  s*est  prévalu  de  ce  que  ce  terrain  aurait 
été  pavé  à  frais  communs,  et  a  offert  de  prouver  d'autres  faits  de  posses- 
sion promiscaë  datant  de  plus  de  trente  ans.— Un  jugement  interlocutoire 
a  admis  et  ordonné  cette  preuve  en  se  fondant,  en  droit,  sur  ce  que  les 
faits  articulés  seraient  de  nature  à  servir  de  ba«e  à  la  prescription  d'une 
servitude  de  passage  au  profit  de  Labasse ,  puisqu^À  la  possession  et  à 
l'usage  du  terrain  litigieux  se  réunissait  l'existence  d'ouvrages  apparents 
(les  portes  des  caves  et  écuries)  rendant  la  possession  utile.  —  Mais  on 
verra  que  ce  motif  de  droit  n  a  pas  été  adopté  sur  appel  par  la  cour 
de  Pau.  —  Après  les  enquêtes,  un  jugement  définitif  a  déclaré  faite  la 
preuve  autorisée,  et  maintenu,  par  suite,  Labasse  dans  Texercice  du 
droit  de  passage. 

Appel. — 29  avr.  18iO,  arrêt  de  la  cour  de  Pau  qui,  sans  qu'il  juge  utile 
d'apprécier  le  mérite  des  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  à 
ordonner  une  enquête,  parce  que  cette  mesure  était,  dans  tous  les  cas, 
nécessaire  et  propre  à  jeter  un  jour  utile  dans  la  cause ,  confirme  leur 
jugement  en  ces  termes  :  -7  «...Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  les 
moyens  sur  lesquels  Labasse  fonde  sa  prétention,  et  en  premier  lieu  celui 
pris  de  la  mise  en  commun  du  passage  en  contestation  ;  —  Attendu, 
à  cet  égird  et  en  fait,  que  les  emplacements,  sur  lesquels  les  maisons 
des  parties  de  la  cause  sont  construites,  faisaient  autrefois,  et  en  1770, 
partie  des  communaux  de  Jurançon  ;  que  celle  possédée  aujourd'hui  par 
Labasse  fut  bâtie  en  1775,  ou,  au  plus  lard,  en  1778  ;  —  Attendu  que, 
s'il  résulte  des  titres  produits  par  de  Livron^  qu'à  l'époque  de  cette  con- 
struction un  canal  communal  d'une  largeur  de  1  met.  848  millim.,  ser- 
vant à  Técouleraent  des  eaux ,  limitait  au  midi  l'emplacement  occupé 
par  ta  maison  de  Labasse,  ce  canal  dut  être  comblé  ou  couvert,  lorsque 
cette  maison  fut  bâtie  :  c'est  ce  qui  s'induit  nécessairement  de  l'exis- 
tence sur  la  ligne  dudit  canal  de  deux  portes  aussi  anciennes  que  les 
maisons,  dont  l'une,  d'une  largeur  de  plus  de  5  met.,  est  l'entrée  d'une 
écurie,  et  l'autre,  celle  d'une  cave;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il 
est  également  reconnu^  en  fait,  que  la  maison  possédée  par  Livron,  et 
parallèle  à  celle  de  Labasse,  ne  fut  bâtie  qu'en  1780,  c'est-à-dire  â  une 
époque  où,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  les  auteurs  de  Labasse  avaient 
déjé  dd  s'emparer,  pour  parvenir  dans  4a  cave  et  dans  l'écurie  de  leur 
maison,  du  i-anal  qui  les  longeait  immédiatement  de  l'est  à  l'ouest;  — 
Attendu  qn'en  construisant  la  maison  de  de  Livron.  on  laissa  au  nord, 
•t  en  dehors  de  ladite  maison,  un  espace  seulement  de  1  met.  017  millim., 
et  on  établit  néanmoins  â  cet  aspect  deux  portes  qui  ne  pouvaient  servir 
à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées,  qu'autant  qu'à  l'espace  de  1  met. 
017  millim.,  on  réunirait  le  terrain  contigu  du  cô:é  de  la  maison  de 
Labasse;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  les  deux  voisins  durent  né* 
cassairement  mettre  en  commun  les  deux  lisières  de  terrain  par  eux  pns- 
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continues  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  oeini  qui  prétend 
avoir  le  droit  de  passer  sur  un  chemin  particulier  se  fonde  non 
pas  sur  ce  qu'il  lui  est  dû  une  servitude  de  passage,  mais  sur  ce 
qu'il  est  copropriétaire  du  chemin  iui-méme  ;  que  par  suite,  l'ar- 
rêt qui,  dans  ce  cas,  fait  de  Texlstence  du  droit  de  copropriété 
qu'il  reconnaît,  la  base  du  droit  de  passage  qu'il  consacre,  ne 
peut  être  attaqué  comme  reconnaissant  une  servitude  disconti- 
nue sans  titre  (Req.  2  juill.  1840)  (1)  ;  —  2«  Qne  si  un  chemin 
d'exploitation,  pris  dans  l'origine  sur  deux  terrains,  est  resti 
dans  cet  état  plus  de  trente  ans,  l'un  des  copropriétaires  a  preo- 
crlt  contre  l'autre  le  droit  de  le  faire  servir  au  même  usage  (Req. 
10  Janv.  1842)  (2);  —  S*  Que  le  passage  sur  un  pâturage  com- 
munal doit,  quant  à  la  possession,  être  considéré ,  non  comme 
une  servitude  discontinue  et  partant  imprescriptible,  mais  comme 

sédées,  et  formèrent  ainsi  le  passage  qui  leur  était  également  indispen- 
sable pour  l'exploitation  des  écuries  et  des  caves  de  leurs  maisons  res- 
pectives; —Attendu  que  la  prés>omption  de  rexistence  de  cette  convention 
résulte  de  l'état  des  lieux  et  équivaut  au  titre  dont  la  production,  en  pa- 
reil cas,  n'est  pas  exigée;  qu'elle  ressort  de  plus,  dans  l'espèce,  de 
l'nsage  constant  et  non  interrompu  de  tous  les  temps,  par  les  deux  voi- 
sins, du  passage  en  litige,  non-seulement  â  pied  et  à  cheval,  mais  encore 
avec  bœufs  et  charrette,  et  enfin  du  pavage  â  frais  communs  â  une  époque 
plus  ou  moins  éloignée ,  fait  reconnu  par  de  Livron,  et  résultant,  d'ail- 
leurs, comme  celui  de  l'exercice  du  passage,  des  enquêtes  qui  ont  eu  lien 
en  exécution  du  jugement  de  1835  ;  —  Attendu  que  le  principe  général, 
d'après  lequel  nul  ne  peut  être  forcé  de  rester,  malgré  lui,  dans  l'indivi- 
sion, reçoit  exception  au  cas  de  la  cause;  les  lieux  doivent  en  effet  rester 
dans  l'état  oh  ils  ont  été  mis  par  les  pîarties  contractantes  pour  leurs 
besoins  respectifs,  et  il  n'est  jamais  permis  â  l'une  d'elles  d'y  apporter 
un  changement  quelconque,. sans  le  consentement  de  l'autre;  que  cette 
règle,  aussi  juste  qu'incontestable,  doit  d'autant  plus  être  appliquée, 
dans  l'espèce,  que  son  infraction,  sans  intérêt  réel  pour  de  Livron,  can» 
serait  le  plus  grand  préjudice  à  Labisse....  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Livron. —  1®  Violation  des  art.  091, 1841  et  1553 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  une  servitude  discontinue 
sans  titre,  sur  le  seul  fondement  do  simples  présomptions  qui  n'étaient 
pas  admissibles.  —  D'après  l'art.  ('*91,  dit-on,  aucune  servitude  discon- 
tinue, même  apparente,  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre.  Ce  principe 
ne  reçoit  exception  que  pour  le  cas  d'enclave;  mais,  d^ns  l'espèce,  la 
maison  du  sieur  Labasse  n'est  pas  enclavée.  —  Dira-i-on  que  des  pré- 
somptions peuvent  équivaloir  au  titre  exigé  par  l'art  091?  Mais,  d'après 
l'art.  1555,  les  présomptions  ne  peuvent  être  invoquées  que  dans  le  cas 
seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  et,  d'après  l'art.  13 il, 
la  preuve  te^itimoniale  ne  peut  être  reçue  pour  des  choses  excédant  1 50  fr., 
à  moins  qu'il  n'y  ait  commencement  de  preuve  par  écrit  on  tout  autre 
cas  d'exception  prévu  par  l'art.  1548.  —  Dans  l'espèce,  *\eu  de  sembla- 
ble. Sur  quoi  donc  l'arrêt  attaqué  a-t-il  pu  se  fonder  pour  admettre  la 
présomption  d'un  titre  établissant  la  mise  en  commun  de  deux  parcelles 
de  terrain  pour  servir  de  passage?  Est-ce  sur  l'existence  d'ouvrages  appa- 
rents, tels  que  les  portes  des  caves  et  écuries  ouvrant  sur  le  passage,  et 
le  pavage  qui  en  aurait  été  fait  i  (rais  communs?  Mais  il  a  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts  de  la  cour,  et  nutammeot  par  ceux  des  30  nov.  1807  et 
ai  nov.  1837,  que  l'existence  de  ces  ouvrages  ne  modifie  en  rien  la  règle 
posée  par  l'art.  691  c.  civ.  Le  fait  du  pavage  ne  dit  rien;  en  admettant 
que  le  sieur  Labasse  ait  contribué  à  son  établissement,  il  n'a  tout  au  plus 
que  Taction  en  indemnité  que  lui  accorde  l'art.  555  c.  civ.  —  Si  donc 
l'existence  d'un  «iCte  de  communauté  entre  les  deux  voisins  ne  pouvait 
s'établir  ni  par  témoins,  ni  par  présomptions,  il  s'ensuit  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  accueillant  ce  genre  de  preuve,  a  violé  les  textes  de  loi  sus-rér 
fèrés.  —  Il  aurait,  en  tout  cas,  violé  l'art.  815  c.  civ.  qui  porte  que  nul 
ne  peut  êtte  contraint  à  rester  dans  l'indivision ,  en  supposant  que  le 
terrain  litigieux  fût  la  réunion  de  deux  parcelles  dont  l'une  aurait  ap- 
partenu au  sieur  Labasse.  —  2®  Violation  de  l'art.  2229  c.  civ.,  en  ce 
que  la  cour  royale  a  déclaré  utile  pour  prescrire  une  possession  qui 
n'était  pas  continue,  non  interrompue,  exclusive  et  à  titre  de  proprié* 
taire.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Sur  les  deux  moyens  proposés  :  —  Attendu  que  la  cour 
a  considéré  Labasse  comme  copropriétaire  du  terrain  contesté  et  qu'elle 
a  puisé,  dans  une  possession  plus  que  trentenaire,  continue,  non  inter- 
rompue, onimo  âomni,  la  preuve  qu'originairement  il  y  avait  eu  entre  lui 
et  de  Livron  une  convention  de  jouir  indivisément  de  ce  terrain  néces- 
saire à  la  desserte  de  leurs  maisons  respectives;  que  la  prescription 
ainsi  acquise  dispense  de  la  représentation  de  tous  titres  et  fait  sup- 
poser, par  une  présomption  jvi$  et  de  jvrt,  l'existence  des  titres  les 
meilleurs; 

Que  ce  point  ainsi  décidé  par  la  cour  dans  le  cercle  légal  de  ses  attri- 
butions, et  p  ir  une  saine  interprétation  des  principes,  répond  aux  deux 
moyens  de  cassation  invoqués;  —  Rejette. 

Du  10  janv.  18i2.-Ch.  req. -MM.  Zangiaconi, pr.-TropIong,  rap.- 
Pasalis^  av.  gén.,  c.  conf.-Ck>i&nière8,  av. 
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on  droit  de  Jouissance  de  cbose  commune  dont  on  peut  se  pré- 
valotr^  en  cas  d'action  possessolre;  et,  spécialement,  que  l'babi- 
tant  qui,  pour  les  conduire  à  l'abreuvoir,  a  fait  passer  ses  mou- 
tons sur  un  terrain  dont  le  pâturage  était  interdit  à  cette  espèce 
d'animaux,  peut  opposer  sa  possession  annale  à  l'action  qui  est 
intentée  contre  lui  à  raison  de  ce  fait  (Req.  23  mars  1836,  aff. 
Parmentier,V.  n«  897-i<»). 

t  iOS.  Pareillement^  il  a  été  décidé  que  le  fait  d'avoir  fait 
pacager  ses  bestiaux  peut  être  valablement  allégué  pour  établir 
tm  droit  de  copossession  sur  un  terrain  qui  n'est  susceptible  que 
de  ce  mode  de  jouissance  (Rej.  8  Janv.  1835,  afT.  Delaveau, 
V»  Action  possess.,  n^  484).-- Y.  aussi  plus  baut  n^"  33  et  suiv., 
S6, 910  et  suiv.,  et  v»  Propriété,  no  70-4*. 

§  2.  —  D«  to  prescription  du  mode  de  la  servitude, 

1 1 09.  L'art.  708  nous  enseigne  que  a  le  mode  de  la  ser- 
vitude peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même  et  de  la  même 
manière;  )>  et  l'art.  702  dit  que  :  a  celui  qui  a  un  droit  de  servi- 
lude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire  ni 
dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est 
due,  de  cbangcmcnt  qui  aggrave  la  position  du  premier.  »— Ces 
principes  sont  ceux  de  l'ancien  droit  qui  posait  comme  principe 
général  que  Ton  ne  prescrit  que  ce  qu'on  a  possédé  et  que  comme 
on  a  possédé  :  tantûm  prœicriptum,  quantum  vossessum  (Du- 
moulin, Goût,  de  Paris,  tit.  1,  §  12,  glos.  7,  U9  34).  Ainsi,  par 
exemple,  celui  qui  a,  par  possession,  acquis  le  droit  de  conserver 
une  croisée,  n'a  pas  acquis  celui  d'en  ouvrir  une  nouvelle  (Toui- 
ller, t.  6,  no  643,-  Pardessus,  n»  285).  Ainsi  le  droit  d'appuyer 
des  poutres  sur  ou  contre  un  mur,  établi  par  une  possession 
qui  consiste  à  en  avoir  seulement  six,  ne  permet  pas  d'en 
appuyer  un  plus  grand  nombre  (DIg.,  lib.  8,  tit.  5,  Si  serv. 
vind,,  1.  14  pr.  ;  Pardessus,  no  285).  —  Voici,  sur  ce  point,  la 
doctrine  de  Touiller,  n**  64  4,  645,  646  :  Si  la  possession  d'un 
droit  ne  s'est  étendue  qu'à  l'un  des  modes  d'user  de  la  servitude, 
la  prescription  ne  peut  s'étendre  à  un  autre  mode.  Si  l'un  des 
droits  est  l'accessoire  de  l'autre,  il  faut  distinguer;  s'ils  sont  in- 
séparables, la  prescription  du  principal  entraîne  celle  de  l'acces- 
soire :  c'est  ainsi  que  la  prescription  du  droit  de  puisage  entraîne 
celle  du  passage;  mais  si  les  deux  droits,  dont  l'un  parait  être 
l'accessoire  de  l'antre,  sont  séparables,  la  possession  de  l'un  n'en- 
traîne Doint  la  prescription  de  l'autre  ;  tel  est  le  cas  de  la  servi- 
tude d'égout,  dont  la  prescription  n'emporte  pas  celle  de  la 
servitude  du  tour  d'échelle. —  M.  Duranton,  t.  5,  n»»  606,  6O7, 
enseigne  aussi  que  le  mode  de  la  servitude  peut  s'acquérir 
par  prescription  comme  la  servitude  elle-même ,  mais  sous  les 
distinctions  suivantes  :  Si  le  nouveau  mode  ne  constitue  pas  une 
nouvelle  servitude,  et  qu'il  soit  pius  avantageux  au  maître  du 
fonds  dominant,  il  faut  distinguer  :  s'agit-il  d'une  servitude  non 
prescriptible,  le  nouveau  mode  ne  l'est  pas  non  plus;  par  exem- 
ple, un  titre  me  permet  de  passer  à  pied;  le  passe  à  cheval  ou 
avec  voilure  pendant  pins  de  trente  ans;  je  n'ai  toujours  que  le 
droit  de  passage  à  pied  :  s'agit-il  de  servitude  prescriptible,  par 
exemple,  si  j'ai  depuis  trente  ans  des  fenêtres  de  6  piod?  de  haut, 
quand  mon  titre  ne  me  donne  que  le  droit  d'en  avoir  de  4  pieds, 
le  nouveau  mode  remplace  définitivement  l'ancien.  Si  le  nouveau 
mode  est  moins  avantageux  au  fonds  dominant,  il  remplace  tou- 
jours le  mode  primitif,  qui  se  trouve  éteint  (art.  708). Lorsque  le 
mode  nouveau  constitue  une  servitude  nouvelle,  on  doit,  comme 
dans  la  première  hypothèse,  voir  si  le  nouveau  mode  s'applique  à 
une  servitude  prescriptible  ou  s'il  ne  s'y  applique  pas;  dans  le 
premier  cas,  le  nouveau  mode  est  substitué  à  l'ancien;  dans  le  se- 
cond, l'ancien  mode  est  perdu  et  le  nouveau  n'est  point  acquis; 
par  conséquent  la  servitude  est  éteinte.  —  Les  mêmes  distinc- 
tions sont  faites  par  M.  Delvincourt,  t.  i,  p.  415,  416,  notes. 
—  On  ne  peut  rien  prétendre  en  cette  matière  par  identité  de 
motifs,  disent  Dunod  (Tr.  des  prescript.,  part.  1,  ch.  4,  p.  23 
et  24,  et  part.  3,  ch.  6,  p.  299),  et  après  lui  M.  Pardessus,  t.  2, 
n**  285.  —  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  les  règles  d'interpré- 
tation des  conventions;  par  conséquent,  ajoutent  les  mêmes  aur 
leurs,  on  peut  tenir  comme  règle  générale  en  cett'^  matière,  que 

(l)  £«péc«;  —  (Meslier  C.  Ghiroa).  ^  Meslier  a^ant  réclamé  des  sieur 


la  prescription  d'une  servitude  n'en  fait  acquérir  les  accessoires 
qu'autant  qu'ils  en  sont  inséparables,  et  la  conséquence  nécessaire 
du  droit  acquis  (Dunod  et  Pardessus,  eoc^.).— On  a  objecté  contre 
tout  ce  système,  que  l'art.  708,  suivant  la  place  qu'il  occupe,  ne 
se  rapporte  qu'à  l'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage.  Mais 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  étendre  la  ditiposition  de  cet 
article  à  l'acquisition  des  servitudes  (Y.  notamment  U.  Démo- 
lombe,  t.  J,  p.  287,  et  les  auteurs  ci-dessus  cités).  —  La  pres- 
cription, en  effet,  étant  un  moyen  d'acquérir  (ari.  690),  Il  n'y  a 
pas  de  raison  solide  qui  s'oppose  à  la  prescription  acquisitive  du 
mode  de  la  servitude,  puisqu'on  peut  prescrire  le  droit  de  ser\'i- 
tude  lui-même.  —  V.  au  surplus  ce  qui  est  dit  tn/rà,  nf»  1253 
et  suiv. 

«  fl  1 0.  Les  docteurs  enseignent  encore  que  le  droit  du  fonds 
dominant  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  a  été  réellement  concédé  ou  pres' 
crit.  Ainsi,  le  droit  de  passer  sur  un  fonds  pour  l'exploitation 
d'un  héritage  n'autorise  pas  le  passage  pour  l'exploitation  d'au- 
tres héritages  appartenant  au  même  propriétaire.  11  ne  peut  non 
plus  en  communiquer  l'usage  à  d'autres  (Toullier,  t.  3^  vfi»  650, 
651;  Pardessus,  n«o  59  et  60). 

1 1 1 1 .  La  prescription  peut  ajouter  au  droit  résoUant  d'un 
litre.  Ainsi,  au  droit  d'avoir  une  croisée  avec  des  barreaux,  on 
peut  ajouter  le  droit  d'avoir  la  croisée  sans  barreaux  (Pardessus, 
no  286).  —  La  prescription,  en  effet,  est  un  moyen  d'acquérir; 
dès  lors,  lorsqu'elle  est  régulièrement  accomplie,  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  se  trouve  avoir  acquis  l'accroissement  à 
la  servitude  qu'il  possédait  dans  l'origine;  par  exemple,  quoique 
le  propriétaire  d'un  fonds  ne  puisse  faire  couler  les  eaux  qui  en 
proviennent  d'une  manière  préjudiciable  au  fonds  inférieur;  ce- 
pendant s'il  agit  en  opposition  avec  ce  principe  pendant  trente 
ans,  le  propriétaire  inférieur  n'est  plus  admis  à  s'y  opposer.  Ceci 
est  applicable  aux  servitudes  légales  et  aux  servitudes  conven- 
tionnelles, comme  à  celles  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieu 
(Pardessus,  «od.,  Y.  n*  11 27).— Ainsi,  pour  bien  faire  ressortir 
la  différence  des  deux  b)i)otbèses,  nous  disons  :  moi,  propriétaire 
de  l'héritage  dominant,  je  ne  puis  pas  prescrire  autrement  et 
autre  chose  que  ce  que  j'ai  possédé  pendant  trente  ans.  Je  ne  puis 
donc  réclamer  que  ce  que  j'ai  possédé.  Mais  si ,  pendant  trente 
ans,  j'ai  possédé  plus  que  mon  titre  ne  me  donne,  j'ai  prescrit  ce 
supplément  dans  le  mode  de  la  servitude,  et  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant  est  sans  droit  pour  me  forcer  à  détruire  cet  ac- 
croissement dans  ma  jouissance.  —  Plusieurs  textes  du  droit  ro- 
main sont  opposés  à  ces  principes.  La  loi  li  D.,  Quemad,  serv. 
amitt,  dit  :  Non  autejn  conceditur  plus  quam  pactum  est  y  in 
servitute  habere  (Y.  aussi  1. 9,§  i,D.,  Si  serv.  vindic).  On  peut 
dire,  en  effet  que  le  titre  est  un  obstacle  permanent  à  l'exteusluB 
de  la  servitude.  Titulus  perpétua  clamât.  Mais  s'il  est  vrai  de 
dire  avec  le  législateur  (art.  2240)  qu'on  ne  peut  passe  changer 
à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession,  on  peut 
néanmoins  prescrire  au  delà  du  titre  (Conf.  Dunod,  p.  298; 
Proudhon,  Droits  d'usage,  no  502;  Demolombe,  t.  2,  p.  288;  V. 
en  outre  les  arrêts  rapportés  vo  Prescription,  no  457). 

1119.  Toutefois,  si  le  mode  de  la  servitude  peut  se  modi 
fier  dans  son  caractère  accidentel,  il  ne  le  peut  quant  à  son  carao 
tère  essentiel.  —  M.  Pardessus,  t.  2,  p.  115,  dit  :  «  Ce  qui  est 
de  l'essence  de  la  servitude  ne  peut  être  changé  par  le  laps  de 
temps.  D  Cette  proposition  est  vraie  d'une  croisée,  qui  me  donne 
un  droit  de  >nie;  je  ne  puis  pas  faire  une  porte,  qui  me  donnerait 
un  droit  de  passage.  Mais  il  ajoute  :  a  Ainsi,  une  concession  à 
titre  précaire  s'oppose  perpétuellement  à  la  prescription  »  (art. 
2236).  L'exemple  n'est  pas  exact,  puisque  dans  ce  cas  il  n'y  a 
pas  d'acquisition  possible  de  servitude  ;  celte  servitude  n'existant 
pas  ne  peut  pas  être  changée  dans  son  essence. 

1 1  fl  8.  La  servitude  de  passage  une  fois  établie  par  titre, 
conformément  à  l'art.  691  c.  nap.,  l'endroit  sur  lequel  s'exeroe 
cette  servitude  peut,  dans  le  silence  du  titre,  être  fixé  par  des 
indices  ou  par  la  possession  :  cela  était  vrai  dans  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux,  comme  sous  l'empire  du  code  Napo- 
léon (Req.  9  nov.  1824)  (i). 

^  #-1  ff  4.  il  a  encore  été  jugé,  conformément  à  ces  principes, 
que  lorsqu'un  droit  d'usage^  ayant  été  reconnu  en  verta  de  titres, 

et  dame  Chiron  le  droit  de  passer  par  la  cour  attenante  à  leur  grange. 
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U  ne  s'agit  pins  que  de  fixer  les  limites  dans  lescfnelles  doit  se 
borner  on  s'étendre  son  exercice,  les  tribunaux  peuvent,  à  défant 
de  preuves  écrites,  reconrlr  à  la  preuve  testirooniaie  sur  la  ma- 
nière dont  s'était  exercée  la  possession  de  Tusager.  Il  n*est  pas 
nécessaire,  dans  ce  cas,  qne  la  possession  soit  immémoriale,  ne 
{'agissant  pas  de  Taits  qui  constituent  on  prouvent  une  servitude, 
mais  de  faits  qui  constatent  le  mode  et  l'étendue  de  son  exercice 
ftcq.  29  fév.  1832)  (1). 

t  f  t  ft .  La  servitude  grève  la  totalité  du  fonds,  sans  que  le 
partage  de  ce  fonds  puisse  en  atn-anchir  aucune  portion.  Elle  ne 
serait  réductible  à  un  point  du  fonds  grevé  que  si  la  nature  de  la 
servitude  le  permettait  et  que  le  titre  n'en  déterminât  pas  autre- 
ment le  mode  (Pardessus,  n««  61  à  64  ;  Delvinconrt,  1. 1 ,  p.  420, 
421  ;  Tonllier,n<»  632, 633;  V.  n»  40).—  Il  a  été  Jugé  qu'une  servi- 
tude active  ou  passive  s'applique  à  tout  rbéritage,  à  moins  que 
le  litre  constitutif  ne  contienne  une  stipulation  contraire.  Ainsi, 
le  propriétaire  qui  a  stipulé,  en  faveur  de  son  fonds,  une  servi- 
tude de  passage,  peut  céder  cette  servitude  (à  laquelle  il  déclare 
renoncer  pour  lui  et  pour  les  siens),  en  vendant  une  maison  bâ- 
tie sur  son  fonds  même  depuis  rétablissement  de  la  servitude 
(Paris^  16  mai  1825)  (2). 

1  tf  H.  Peut-on,  lorsque  le  titre  constitutif  désigne  claire- 
ment l'endroit  par  lequel  un  droit  de  passage  doit  s'exercer,  ac- 
quérir par  prescription  le  droit  de  passer  par  un  endroit  dif- 
férent?— «t  Si  ayant  eu  le  droit  de  passer,  dit  M.  Duranton,  sur  une 
partie  bien  déterminée  de  votre  fonds,  j'ai  constamment  passé 
depuis  trente  ans  sur  la  partie  opposée,  on  peut  soutenir  qne 
l'ancien  mode  est  éteint  par  le  non-usage,  et  que  le  nouveau 
mode  n'est  pas  acquis  par  la  prescription.  Ce  dernier  poini  est 
incontestable,  puisque  la  servitude  de  passage  est  discontinue. — 
Ce  qui  est  seul  susceptible  de  difficulté,  c'est  le  point  de  savoir 

pour  arriver  dans  son  jardin,  on  lai  répondit  qne  ce  Jardin  avait  une 
porte  d'entrée  Bur  la  rue  à  laquelle  il  était  contigu  ;  que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  nécessité  d'établir  la  servitude  réclamée  ;  qu'au  surplus  il  était 
sanstilre  à  cet  égard. — Sur  ce,  jugement  qui  accorde  le  droit  de  passage, 
«considérant  que  des  titres  produits  à  l'appui  notamment  d'un  acte  de 
partage,  en  date  du  25  noT.  1649,  il  résultait  qu'à  une  époque  très-an- 
cieone,  il  existait  un  passage  de  la  voie  publique  au  jardin  dont  s'agit, 
etvicevcrsâ;  que  si,  d^une  part,  l'assiette  de  ce  passage  ne  pouvait  plus 
être  précisée,  é'ant  devenue  incertaine  par  suite  des  changements  opé- 
rés sur  les  lieux,  notamment  par  la  suppression  de  la  grange  y  existante 
autrefois,  au  point  qu'il  fut  impossible  de  reconnaître  si  sa  direction 
était  vers  la  rue  au  midi,  ou  vers  la  porte  au  couchant,  il  demeurait  cer- 
tain, d'autre  part,  que  le  passage  était  établi;  qutj,  dès  lors,  relative- 
ment à  son  assiette,  c'était  par  l'usage  ou  par  la  possession  que  le  tri- 
bunal devait  lever  les  doutes  résultant  des  titres;  qu'en  fait,  Meslier  et 
ses  auteurs  ayant,  de  tous  temps,  exercé  leur  passage  près  la  maison, 
soos  le  hangar  construit,  la  servitude  devait  être  présumée  établie  en 
€8  lieu  par  le  titre  invoqué.  »  —  Sur  Tappel,  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  29  janv.  1825,  qui  confirme  d'après  les  mêmes  motifs. 

Pourvoi.  Ils  ont  proposé  les  deux  moyens  suivants  : — !<>  Violation  des 
art.  514  et  691  c.  civ.  —  La  servitude  de  passage  ne  pouvant  s'acquérir 
qne  par  titre,  nulle  preuve  par  témoins  ni  par  indices  n'est  admissible. 
Ûaos  l'espèce,  on  s'est  prévalu  d'indices  d'usage  et  de  pos>ession,  pour 
déterminer  la  servitude;  —  2®  Violation  de  la  loi  il  ff.  De  acq.  w.  dom. 
La  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  dont  le  code  civil  a  adopté 
le  principe,  exigeait  la  représentation  d'un  titre  pour  prouver  la  servi- 
tude de  passage  ;  dans  l'espèce,  le  demandeur  est  sans  titre  ;  donc,  il  y 
a  violation  du  principe  consacré  par  cette  jurisprudence. 

Li  coub;  -  Attendu,  sur  le  premier  moyen^  que  le  droit  de  passage 
6n  lui-même  est  établi  par  litres,  et  notamment  par  l'acte  de  partage 
de  16i9;  Qu'ainsi  la  disposition  de  l'art.  (>91  c.  civ.,  en  ce  qui  con- 
cerne rinadmissibilité  de  U  possession  pour  établir  les  servitudes  con- 
tinues non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues  apparentes  et  non 
apparentes,  non-seulement  n'a  pas  élé  violée,  mais  qu'il  en  a  été  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  :  —  Attendu,  sur  le  même  moyen, 
qud  les  interrègnes  dont  Meslier  et  sa  femme  se  sont  prévalus,  n'ont  été 
invoqués  par  eux  que  pour  la  détermination  de  l'endroit  sur  lequel  le 
passage  doit  avoir  lieu,  et  que  ces  interrègnes  ne  font  qu'indiquer  le 
mode  d'exécution  de  l'acte  de  1649,  que  les  changements  survenus  de- 
puis cet  acte  avaient  rendu  incertain^  sans  pouvoir  altérer  le  droit  qui 
en  résultait;  —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  cour  royale  de 
Bordeaux  a  reconnu  que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  que 
Ton  invoque,  et  d'après  laquelle  nul  droit  de  passage  ne  pouvait  s'ac- 
quérir par  une  possession  même  immémoriale,  si  elle  n'était  pas  d'abso- 
lae  nécessité,  n'était  applicable  qu'au  cas  où  la  servitude  n'était  fondée 
que  sur  la  possession,  élaoi  alors  censée  précaire,  tandis  aue,  dans  l'es- 
P^e«  la  servitude  était  réclamée  en  verta  d'un  titre,  et  qu  en  cela,  l'ar- 


Bi  an  moins  la  servitude  n*a  pas  été  conservée  à  la  charge  de 
l'exercer  d'après  l'ancien  mode,  dans  le  cas  où  le  maître  du  fonds 
assujetti  voudrait  s'opposera  ce  que  le  nouveau  fût  encore  suivi; 
mais  on  doit  tenir  pour  la  négative  »  (Conf.  M.  Pardessus,  t.  2, 
n»  504).  —  M.  Demolombe  a  examiné  cette  question  dans  deux 
endroits  de  son  livre.  Au  n»  794,  t.  2^  p.  305,  il  soutient  d'une 
manière  absolue,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Duranton,  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  Texercice  pendant  trente  ans  de  la  ser- 
vitude de  passage  par  un  endroit  différent  de  celui  qui  avait  été 
déterminé  par  le  titre,  ne  fait  pas  perdre  la  servitude  et  doit 
avoir  simplement  pour  effet  de  déplacer  l'assignation  primitive 
et  de  la  reporter  sur  le  lieu  on  le  passage  s'exerce  depuis  trente 
ans.  Ce  que  l'art.  691  défend  d'acquérir  par  la  possession,  dit-ll 
en  substance,  c'est  la  servitude  elle-même,  ou  un  mode  quelcon- 
que d'exercice  de  cette  servitude,  parce  que  la  possession  en  est 
réputée  précaire  (art.  2252).  Or,  dans  l'espèce,  la  servitude  est 
acquise  en  vertu  d'un  titre.  Le  fonds  du  droit  est  certain,  donc 
l'art.  691  n'est  pas  applicable;  et  la  possession  n'a  ici  aucun  ca- 
ractère de  précarité.  Il  ne  s'agit  alors  que  d'une  question  pure- 
ment accessoire  et  toute  d'exécution  d'un  droit  reconnu.  U  en 
est  ainsi  en  cas  d'enclave  (c.  nap.  art.  685). — Au  n»  1 05 1 ,  M.  De- 
molombe reprend  de  nouveau  la  question  et  la  résout  alors  non 
plus  d'une  manière  générale,  comme  an  n«  794,  mais  à  l'aide 
d'une  distinction  fort  subtile  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
n»  1 258,  en  traitant  de  la  prescription  par  le  non-usage  du  mode 
d'exercice  de  la  servitude.  —  Rappelons  seulement  ici  qu'il  a  été 
jugé  dans  le  sens  de  la  première  opinion  de  M.  Demolombe, 
contre  M.  Duranton  :  1«  que  l'on  peut  acquérir  par  prescription 
le  droit  de  passer  par  un  endroit  différent  de  celui  que  désigne 
le  titre  constitutif  de  la  servitude  de  passage  (Gaen,  27  aoiït  1 842, 
aff.  Aze,  V.  n«  1162-4»;  Conf.  trib.  d'Avranches,  25  mai  1857^ 

rét  a  donné  à  cette  jurisprudeuee  l'interprétation  la  plus  eonforme  aux 
principes  adoptés  depuis  par  le  code  civil;  —  Rejette. 
Du  9  nov.  1824.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Donoyer,  r. 

(1)  (Gom.  de  Tarasteix  C.  com.  do  Gayan.)  —  La  coui;  — Attends 
qu'une  fois  le  droit  d'usage  reconnu  en  vertu  de  titres  irrécusables,  et 
ne  s'agissant  plus  que  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  devait  se  bor- 
ner ou  s'étendre  son  exercice^  à  défaut  do  preuves  écrites,  il  fallait  avoir 
recours  à  la  preuve  testimoniale  sur  la  manière  dont  s  était  exercée  la 
possession  de  la  commune  usagère,  parce  qu'une  fois  la  servitude  éta- 
blie et  incontestée,  il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  vérification  de  faits 
qui  ne  constituaient  ou  ne  prouvaient  pas  la  servitude,  mais  coni»tataient 
le  mode  et  l'étendue  de  son  exercice  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Pau,  du  29  juin  1826. 

Du  29  fév.  1852.-G.G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Gartempe,  r. 

(2)  Espèce  :  —  (  Maux-Tourneur  C.  Bellanger.) —  Le  5  germ.  an  2, 
Moisy  vend  à  Guérin  un  terrain  situé  à  Houdan,  et  sur  lequel  le  ven- 
deur se  réserve  pour  lui  et  ses  successeurs  un  droit  de  passage  de  quatre 
pieds  pour  aller  à  la  rivière  d'Obton.  Guérin  décède  ;  et,  le  7  ptuv.  an  U, 
les  héritiers  revendent  le  terrain  aux  sieur  et  dame  Bellanger.  Sur  U 
terrain  qui  lui  restait,  Moisy  fait  bâtir  une  maison  à  cOié  de  la  sienne. 
En  1815,  il  la  vend  à  Maux-Tourneur-  En  1822,  il  lui  cède  le  droit  de 
passage  qu'il  s'est  réservé  sur  le  terrain  acheté  par  les  sieur  et  dame 
Bellanger,  y  renonçant  pour  l'avenir.  Geux-ci ,  prétendant  que  Moisy 
n'a  pas  eu  le  droit  de  céder  la  servitude,  et  qu<).  la  maison  n'étant  pas 
construite  lors  de  l'établissement  de  cette  servitude ,  elle  n'a  pas  été 
créée  pour  l'utilité  de  cette  habitation,  assignent  Maux-Tourneur  devant 
le  tribunal  de  Mantes,  pour  qu'il  leur  soit  fait  défense  d'user  du  passage 
en  question.  —  Le  18  juin  1824,  jugement  qui  accueille  ces  moyens. 
—  Appel. 

La  cour;  —  Gonsidérant  que,  par  l'acte  do  S  gerni.  an  2,  fait  entre 
Moisy  et  Guérin,  aux  droits  duquel  sont  aujourd'hui  Bellanger  et  sa 
femme,  Moisy  et  sa  femme  se  sont  réservé  un  droit  de  pasi^age  .  pom 
eux  et  leurs  successeurs ,  dans  une  largeur  de  quatre  pieds  sur  le  ter* 
rain  lors  vendu,  pour  aller  à  la  rivière  d'Obton;  —  Considérant  qu'une 
servitude,  comme  tout  droit  réel,  s'applique  à  tout  l'héritage,  aussi  bien 
qu'à  chaque  partie  de  l'héritage,  soit  comme  servitude  active,  soit  comm^ 
servitude  passive^  à  moins  toutefois  que  le  titre  ne  contienne  'jirlqv^ 
stipulation  contraire,  ce  qui  n'existe  point  dans  l'acte  de  germ.  an  2;'*> 
Gonsidérant  que  Moisy,  ayant  vendu  à  Maux-Tourneur  et  &  sa  femme 
une  partie  de  sa  propriété,  a  pu  vendre  la  servitude  attachée  à  cet  im- 
meuble, en  renonçant  à  l'exercer  à  l'avenir,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  successeurs  ;  qu'ainsi,  la  servitude  n'est  en  rien  aggravée,  puisqu'elle 
n'existe,  comme  dans  l'origine,  qu'au  profit  d'une  seule  maison  et  d'un 
seul  ménage  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant,  etc. 

Du  16  mai  1825.-G.  de  Paris,  1^  ch.-MM.  Séguier,  pr.-Joubert,av» 
géa.,  c.  conf.-Legouix  et  Carré,  av. 
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SERVITUDE-— Chap.  6,  Sict.  4,  Abt.  2,  §  3, 


rapporté  avec  ReJ.  4  Juill.  1838,  aff.  Davy^  v»  Action  posBcssolre^ 
no  276)  ;  —  2»  Que  celui  auquel  est  dû  un  passage  sur  un  cliemin 
de  desserte  a  le  droit  de  profiter  de  l'élargissement  de  ce  chemin 
pour  y  passer  avec  charrette,  tandis  que  primitivement  il  n'y  pou- 
vait passer  qu'à  pied  et  avec  bètes  de  somme  (ReJ.  19  avr.  iS42^ 
air.  Mittre,  V.  no  980). 

I  S»  ««-  Du  cdu  où  to  servituhe  discontinue  s'annonce 
par  des  ouvrages  extérieurs, 

1119.  Faut-Il  faire  exception  au  principe  posé  par  l'art,  691 
pour  le  cas  où  une  servitude  discontinno  s'annonce  par  des  ou- 
vrages extérieurs?  Cette  question  t  tuii  assez  généralement  réso- 
lue, sons  l'ancienne  Jurisprudciii:. , dans  le  sens  de  l'affirmative. — 
HH.  Delvincourt,  1. 1,  p.  412,  notes;  Dnranton,  n»  577;  Demo- 
lombe,  t.  2,  p.  265,  pensent  que  le  droit  de  passage,  placé  par  le 
code  (art.  668)  au  nombre  des  servitudes  Âscontinues,  ne  peut 
s'acquérir  par  prescription,  bien  que  le  passage  s'effectuât  par 
des  voies  indiquées  par  des  ouvrages  extérieurs,  par  exemple  au 
moyen  d'un  pont,  ou  sur  des  chemins  pratiqués  et  suivis  du  fonds 
dominant  au  fonds  servant.  —  M.  Touiller,  no*  623,  623,  retrace 
l'élat  de  l'ancienne  doctrine,  et  adopte  cette  règle  que  si  les  ou 
vrages  sont  incorporés  au  fonds  dominant,  les  servitudes  se  pres- 
crivent, non  comme  servitudes,  mais  plutôt  comme  propriété.  La 
dilDcullé,  dans  des  cas  semblables,  consiste  à  reconnallre  s'il  y 
a  servitude  ou  incorporation.— M.  Favard,  Rép.,  vo  Servitudes, 
•ect.  3,  §  5,  no  3,  admet  difficilement  cette  distinction;  il  la  con- 
sidère comme  une  subtilité  qui  tend  à  fausser  les  principes  de  la 
propriété  et  à  éluder  ceux  relatifs  à  la  prescription  des  servi- 
tudes. "—  M.  Pardessus,  t.  2,  p.  83,  dit  aussi  :  «  Les  disposi- 
tions des  art.  690  et  692  ne  permettent  pas  de  croire  que  si  une 
servitude  mise  par  la  loi  au  rang  des  discontinues  a  été  exercée 
pendant  trente  ans  et  a  été  accompagnée  d'ouvrages  qui  lui 
donnent  le  caractère  d'apparente,  elle  puisse  au  moyen  de  cette 
dernière  circonstance  être  acquise  par  prescription.— Vainement 


(1)  (Branhaobao  C.  les commoDes  de  Lax,  Esquièze,  etc.)— La  coca; 
— Attenda  qu'il  s'agissait  d'un  droit  de  passage  que  le  demandeur  pré- 
tendait exercer  par  le  moyen  d'une  porte  prati(juéKB  dans  sa  maison  pour 
lui  donner  accès  sur  la  terrasse  def  tains  publics  d'eaux  minérales  ap- 
partenant anx  communes  de  la  vallée  deBaréges;  que  ce  droit  constitue 
une  semtade  apparente,  mais  discontinue,  ayant  besoin  du  fait  actuel 
de  rbomme  pour  èlre  exercée,  anx  termes  de  l'art.  688  c.  ciy.;  qu'une 
telle  scrvitode  nt  pouvait  s'établir  que  par  titres,  anx  termes  de  l'art. 
691  ;  et  que  le  demandeur  n'en  produisait  pas;  — Rejette  le  pourvoi 
contre  Tarrôt  de  la  cour  de  Pav  du  97  juin  1854. 

Du  24  nov.  1855.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Hua,  rap. 

(2;  £ipéoe  ;—  (Lions  C.  Cbabrier  et  Guigou.)  —  Sur  Taction  du  sieur 
Lions  contre  les  époux  Cbabrier  et  Guigou,  cette  décision  ayait  été  ré- 
solue en  sens  contraire  le  28  déc.  1856,  par  jugement  du  tribunal  de 
Draguignan  dont  voici  les  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  parait  incontes- 
table en  principe  qu'une  servitude  d'évier  peut,  comme  un  droit  de  pas- 
sage et  d  arrosage,  constituer  une  servitude  continue  et  apparente,  bien 
que  l'usage  en  soit  interrompu,  et  qu'il  soit  besoin  du  fait  actuel  de 
l'bomme  pour  l'exercer,  suivant  les  ouvrages  qui  la  composent  :  en  cela 
toai  dépend  du  fait,  tout  dépend  des  ouvrages  qui  constituent  la  servi- 
tude, de  ses  instruments,  de  l'arrangement  des  lieux,  et  de  leur  apti- 
tude; —  Ainsi,  le  droit  de  passage,  le  droit  d'arrosage  qui,  théorique- 
ment parlant,  et  abstraction  faite  de  leur  corporalité,  sont  rangés  fir  la 
loi  dans  la  classe  des  servitudes  discontinues,  sont  cependant  considérés 
dans  la  pratique  comme  servitudes  continues  ou  quasi-continues,  si  le 
passage  consiste  en  un  fsbemin  frayé  dans  le  fonds  servant,  fixe,  perma- 
nent; en  une  chaussée  faite  à  main  d'homme,  ectretenne  par  celui  à  qui 
la  servitude  est  due;  —  Si  le  droit  d'arrosage  s'exerce  par  un  canal  à 
demeure  fixe,  toujours  ouvert,  toujours  apte  à  recevoir  les  eaux  d  irri- 
gation, et  à  les  conduire  à  la  propriété  arrosable,  bien  qu'il  faille  l'in- 
tervention de  l'bomme  pour  leur  exercice  :  telle  est  la  servitude  d'évier, 
quand  elle  consiste  en  des  ouvrages  apparents,  permanents,  toujours 
aptes  à  l'usage  pour  lequel  ils  ont  été  faits,  sans  avoir  besoin  du  faitan- 
tuel  de  l'bomme,  de  son  intervention  autrement  que  pour  en  user;  — 
Attendu  que  c'est  moins  l'exercice  de  la  servitude,  son  usage,  qu'il  faut 
eonsidérer  pour  fixer  le  caractère  d'une  serfitude,  que  la  manière  dont 
elle  a  été  organisée,  son  état,  son  aptitude  :  il  suffit  pour  qu'il  y  ait  con- 
tinuité, que  leâ  lieux  aient  été  disposés  une  fois  pour  toutes  de  façon 
que  Ton  n'ait  besoin  d'y  revenir,  d'y  toucher  à  chaque  fois  qu'on  veut 
exercer  la  servitude  :  peu  importe  après  cela  l'usage,  la  continuité;  la 
permanence  est  dans  les  ouvrages  qui  dénoncent  sans  intermission  le 
Uroit  qu'on  veut  acquérir,  et  retadtdt  ou  peuvent  rendre  l'usage  de  la 


dirait-on  que  si  une  personne  qui,  pour  exercer  un  passage,  sei^ 
vilttde  discontinue  (art.  688),  a  établi  une  porte,  un  pont,  tra* 
vaux  évidemment  apparents,  d'après  l'art.  689,  il  en  est  résulté 
une  sorte  d'interversion  de  qualité  qui  rend  la  prescription  ap- 
plicable (ce  qui  est  le  système  de  H.  Touiller).  Cette  argumenta- 
tion spécieuse  tendrait  à  détruire  le  texte  de  la  loi  ;  le  léglslatem 
a  bien  su  que  des  servitudes  pourraient  être  discontinues  et  ap- 
parentes :  dans  l'art.  691  il  a  formellement  déclaré  que  ces  ser- 
vitudes ne  pouvaient  s'établir  que  par  titres;  il  a  donc  exdu 
l'acquisition  par  prescription.  »— M.  Pardessus  dit  encore:  «Pour 
■pouvoir  acquérir  par  prescription  une  servitude  d'aquedoc,  ce  n  e 
serait  pas  assex  qu'on  eût  vu  s'établir  un  canal,  ou  même  que  ce 
signe  subsistât  si  jamais  ce  canal  n'avait  conduit  les  eaux  sur  le 
fonds  voisin.  »  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes  :  l«  que  le 
droit  de  passage,  qui  n'est  pas  établi  par  un  titre,  ne  peut  être 
acquis  par  prescription,  alors  même  qu'il  a  été  exercé  pendant 
plus  de  trente  ans,  par  le  moyen  d'une  porte  pratiquée  dans  une 
maison,  pour  donner  accès  sur  la  propriété  voisine  ;  ce  droit  ne 
constitue,  malgré  l'existence  de  la  porte,  qu'une  servitude  appa« 
rente,  mais  discontinue,  puisqu'elle  a  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  être  exercée  (Req.  24  nov,  1835)  (i);  —  2»  Que 
la  possession  de  la  clef  d'une  porte  donnant  issue  sur  le  lieu  on 
s'exerce  une  servitude  de  passage,  n'été  pas  à  cette  servitude  son 
caractère  de  discontinuité,  et  ne  la  rend  pas  prescriptible  (Gre- 
noble, 5  fév.  1849,  aff.  Barbier,  D.  P.  49.  2.  235);  —  3«  Que  le 
droit  d'avoir  un  évier  servant  à  projeter  les  eaux  ménagères,  biea 
qu'il  s'annonce  par  des  ouvrages  apparents,  ne  peut  être  acquit 
par  prescription,  par  la  raison  que  cette  servitude,  ayant  besoin, 
pour  son  exercice,  du  fait  actuel  de  l'homme,  est  discontinue,  à 
la  différence  de  celles  dont  l'exercice  a  lieu  par  le  fait  seul  de  sa 
nature,  comme  l'égouldes  eaux  pluviales (Aix,  31  janv.  I838)(i). 
—  Accurse  dit,  en  parlant  du  stillicide,  qu'il  a  une  cause  nato- 
relle  et  continue,  quia  nec  in  manu  eonsistit  usus  ejus,  et  per- 
petuo  paratum  est  ad  suscipiendam  aquam,  et  ideo  potest  pra- 
seribi  (V.  plus  haut,  n»  41);  —  4»  Que  la  servitude  de  recevoir 

servitude  continuel  ou  quasi-continuel  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce 
sens  qu  on  doit  entendre  les  termes  de  l'art.  688  c.  civ.,  sans  quoi  il  y 
aurait  une  contradiction  étrange  dans  la  loi,  entre  son  texte  et  les 
exemples  qu'elle  cite,  en  ce  que  presque  aucune  des  servitudes  continues 
qu'elle  donne  en  exemple  ne  pourrait  être  réputée  telle,  d'après  le  texte 
rigoureux  de  l'article  ;  car  on  le  nierait  en  valu,  presque  toutes  exigent 
le  fait  de  l'bomme,  l'intervention  de  l'homme,  pour  être  exercées  :  re- 
trancher le  fait  de  l'homme,  son  intervention  dans  la  servitude  de  con- 
duite d'eau,  dans  la  servitude  de  vue,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avee 
celle  de  jour,  il  n'y  a  plus  de  servitude,  il  ne  reste  que  le  signe  ;  —  At- 
tendu, au  surplus,  qu'un  évier  peut  rentrer  dans  la  classe  des  servi- 
tudes continues  désignées  par  la  loi,  sous  les  termes  génériques  de  con- 
duites d'eau,  suivant  la  manière  dont  il  est  établi  ;  car  qu'est-ce  qu'un 
évier,  si  ce  n'est  la  conduite  des  eaux  sales  d'une  maison  ;  ^-  Attendu 
que  l'objection  tirée  de  la  loi  romaine,  foramai  28,  ff..  De  servit,  «ri. 
pisd.,  n'a  rien  de  concluant,  parce  qu'un  trou,  que  rien  n'annonce,  ni 
ne  dénonce  au  voisin,  n'est  pas  un  évier  établi  à  demeure  fixe,  avec  des 
ouvrages  apparents  et  permanents  faits  Eur  le  fonds  servant; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  point  contesté  par  Lions  que  les  éviers 
ou  conduites  d'eaux  ménagères,  contre  lesquels  il  réclame,  n'exi.«t6nt 
depuis  plus  de  trente  ans  ;  —  Que  depuis  plus  de  trente  ans  les  maisons 
Guigou  et  Thouvenin  n'aient  des  éviers  établis  à  main  d'homme,  faisant 
saillie  sur  U  cour,  visibles  et  permanents,  par  lesquels  elles  sont  en  pos- 
session de  se  débarrasser  de  leurs  eaux  ménagères  à  chaque  instant  du 
jour,  et  que  cette  possession,  soutenue  par  des  ouvrages  apparente,  per- 
manents, pouvant  rendre  l'usage  de  la  servitude  continuel,  indiquant  le 
droit,  le  dénonçant  sans  intermission  au  demandeur,  ne  lui  ont  pas  per- 
mis de  se  méprendre  sur  son  caractère  et  ses  conséquences;— Attendu, 
néanmoins,  que  la  servitude  dont  il  s'agit  doit  être  rigoureusement  res- 
treinte à  celle  d'évier;  —  Qu'ainsi,  les  propriétaires  des  maisons  Gui- 
gou et  Thouvenin  ne  peuvent  en  user  à  autres  fins  que  pour  se  débar- 
rasser des  eaux  sales  et  ménagères,  et  que,  de  plus,  il  doit  être  permis 
à  Lions  d'en  rendre  l'usage  le  moins  incommode  possible;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déboute  Lions  de  sa  demande  ;  lui  permet  néanmoins, 
pour  rendre  l'usage  de  la  servitude  moins  incommode,  de  mettre  des 
descentes  aux  éviers  des  sieurs  Guigou  et  Cbabrier.  »— Appel.— Arrêt. 

La  coui  ;  ^-  Attendu  que  la  servitude  d'évier  ou  égout  servant  à  pro- 
jeter les  eaux  ménagères  de  la  maison  Cbabrier  dans  la  cour  de  l'appe- 
lant exige  évidemment  le  fait  actuel  de  l'homme,  chaque  fois  que  son 
exercice  est  renouvelé;  — Qu'elle  forme  donc,  ainsi,  une  servitude  dis- 
continue, à  la  différence  de  l'égout  des  eaux  pluviales,  dont  l'exercice  a 
lieu  par  le  fait  seul  de  sa  nature;  et  qu'en  censéquenoe^  aux  termes  de 
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des  MOI  miiiagtfres  on  urtnaf res,  quoiqu'il  existe  un  oiîvrage  ap- 
parent^ ne  peut  être  établie  à  Taide  de  la  preuve  testimoniale 
(Paria,  14  mare  t836,  aff.  Gobinol,  V.  n»  79-3«)  ;  —  5»  Que  la 
gervitude  de  prospect,  qui  entraîne  avec  elle  celle  altiùs  non  toi* 
kndi,  est  une  servitude  discontinue  et  non  apparente;  qu'en  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  de  Texistencede 
certains  signes  extérieurs  que  Ton  voudrait  faire  considérer 
oomme  révélant  l'existence  de  cette  servitude  (Orléans,  24  déc. 
1840,  aff.  Berruyer,  V.  n»  10I9). 

f  f  i  8 .  Une  prise  d'eau,  qui  s'annonce  par  des  ouvrages  ap- 
parents, eonstitue-t-elle  une  servitude  continue  ou  discontinue? 
—Il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'une  prise  d'eau  constitue  une 
servitude  discontinue  (Aix,  25  mai  1838,  aff.  Estienne,  rap- 
portée avec  Req.  24  juin  1841,  v«Prwcript.  civile^  n»  152). 
—  Mais  il  a  été  jogé  en  sens  contraire,  avec  plus  de  raison  : 
f  qu'une  prise  d'eau  sur  un  canal  doit  être  considérée  comme 
ane  servitude  continue  et  apparente,  et  peut,  par  suite,  être 
acquise  par  prescription,  encore  bien  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  l'exercice  de  cette  servitude,  de  lever  ou  de  baisser  une 
écluse,  suivant  le  besoin  du  fonds  dominant  (Pau,  il  Juin 
1854)  (1)  ;  —  2»  Que  la  servitude  consistant  dans  le  droit  de  faire 
écouler  sur  les  fonds  Infiérieurs  les  eaux  d'un  étang  pour  en 
effectuer  la  pécbe,  constitue  une  servitude  continue,  quoiqu'on 
ne  puisse  en  user  qu'en  levant  la  bonde  qui  retient  les  eaux  dans 
cet  étang;  qu'en  conséquence,  si  cette  servitude  se  manifeste  en 
outre  par  des  ouvrages  apparents,  tels  que  des  fossés  destinés  à 
fMsiliter  l'écoulement  des  eaux,  elle  est  susceptible  de  prescrip- 
tion, et  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (Cass. 
18  juin  1851,  aff.  Févez,  D.  P.  51. 1 .  296)  ;  —  30  Que  la  servi- 
tude de  conduite  d*eau  a  le  caractère  d'une  servitude  continue, 
encore  que,  pour  l'exercer,  il  fût  nécessaire  d'ouvrir  une  vanne 
ou  de  lever  une  écluse,  une  telle  manœuvre  ne  constituant  pas 
l'exercice  de  la  servitude,  mais  ayant,  au  contraire,  pour  objet  de 
làire  cesser  l'obstacle  qui  s'oppose  à  cet  exercice,  lequel  se  réa- 
lise alors  de  luinnême  et  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
Tbomme  ;  en  conséquence,  le  trouble  apporté  à  la  Jouissance  plus 
qu'annale  de  cette  servitude  peut  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  (Cass.  5  déc.  1855,  aff.  Sengla,  D.  P.  56. 1 .  22)  ;^ 
4*  Qu'une  servitude  de  prise  d'eau  caractérisée  par  des  ouvrages 
apparents,  telle  que  martellière,  aqueducs  voûtés,  murailles  en 
luaçonnerie  et  nombreuses  vannes,  a  pu  être  considéré  comme 
une  servitude  continue  et  apparente,  susceptible,  si  ces  ouvrages 
sont  établis  tant  sur  le  fonds  servant  que  sur  le  fonds  dominant, 

l'art.  691  c.  civ., cette  servitiide  d'éyier  n'est  pas  susceptible  d'être  acquise 
par  une  simple  possession  dépourvue  de  litre  ;— Par  ces  motifs,  infirme. 
Du  31  janv.  1858.-C.  d'Aix.-M.  Pataille,  1«  pr. 

(1)  (De  GardeiUac  C.  Lapeyre.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  posses- 
sion de  trente  ans  ;—  AUendu  que,  d'après  l'art.  688  c.  civ.,  les  ser- 
vitndes  continues  sont  celles  dont  l'usage  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme;  que,  d'après  cet  article  et  les  mêqies 
priocipes,  les  conduites  d'eau  sont  rangées  parmi  ces  sortes  de  servi- 
tndes,  soit  qu'elles  existent  sans  interruption^  soit  que  leur  usage  soit 
alternatif;  ^  Qu'il  est  vrai  que  le  fait  de  l'homme  est  nécessaire  lors- 
que cette  servitude  s'sierce  au  moven  d'une  écluse  ou  vanne  qu'il  faut 
ouvrir,  lever  ou  baisser  suivant  le  nesoin  du  fonds  dominant;  mais  que 
ce  fait,  qui  n'est  qu'accidentel,  ne  change  point  la  nature  de  la  servi- 
Inde;  qu'il  sert  seulement  à  faire  cesser  l'interruption,  puisque  la  servi- 
tade  s'exerce,  sans  ce  fait,  lorsque  l'interruption  vient  à  cesser,  à  la 
dilTèrence  des  servitudes  discontinues  qui,  aux  termes  de  l'art.  689  c. 
civ.^ont  toujours  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées; 
de  telle  sorte  que  la  cessation  du  fait  actuel  entraîne  nécessairement  la 
discontinuation  de  l'exercice  ou  do  l'usage  du  droit;  —  Attendu  qu'il  ré- 
snlte  de  Tenquète  directe,  notamment  des  premier,  troisième  et  septième 
témoins,  que  plus  de  trente  ans  avant  l'instance,  une  écluse  avait  été 
placée  sur  le  canal  dont  s'agit,  de  l'ordre  et  aux  frais  du  sieur  Lapeyre, 
afin  d'introduire  dans  sa  prairie  des  eaux  du  Luchez;— -Qu'il  en  résulte 
aussi  qu'il  avait  joui  de  cette  prise  d'eau  pendant  plus  de  trente  ans 
svant  riostanoe,  au  vu  et  su  des  auteurs  de  la  partie  de  Sicabaig;  — 
Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  cette 
lerviUide  était  acquise  à  la  partie  de  Gasaubon  :  —  Déclare  que  la  dame 
Lapeyre  a  droit  de  jouir  de  la  servitude  dont  il  s'agit,  conformément  & 
laocieo  mode  de  jouissance,  etc. 

Du  11  juin  1854.-C.  de  Pau.-M.  Figarol,  i«  pr. 

(2)  (Clément  C.Garnier  de  U  Jarsais.)  —  La  coun;  —  Considérant 
^  u  résulte  des  faits,  que  les  fermiers  de  la  Borderie  ont  constamment. 


d'être  acquise  fiar  prescription  (ReJ.  35  avr.  i856«a(r,  Galtnier, 

D.  P.  56.  1.  294). 

1 1  f  •.  11  a  même  été  jugé  qu'un  bateau,  attacbé  à  un  poteau 
sur  le  rivage  d'un  étang,  peut  être  considéré  comme  un  ouvrage 
apparent,  capable  de  donner  à  la  servitude  de  pêcbe  sur  cet 
étang  le  caractère  de  servitude  apparente,  susceptible,  par  consé- 
quent, d'être  acquise  par  prescription  (Rennes,  23  janv.  1823)  (2). 
—  Mais  on  peut  contester  l'exactitude  de  cette  proposition,  en 
disant  qu'un  ouvrage  apparent  dans  le  sens  de  l'art.  689,  doit 
être  une  construction  fixe  et  à  demeure,  et  non  un  objet  mobi- 
lier, tel  qu'un  bateau  qu'on  peut  faire  servir  à  la  promenade^ 
aussi  bien  qu'à  la  pêcbe. 

§  4.  —  De  l'effet  du  juste  titre  avec  bonne  foi  fiar  rapp^ri 
à  la  prescription  des  servitudes  et  des  droits  d'usage, 

t  i  S  O.  On  a  demandé  si  la  bonne  foi  jointe  à  un  titre  émané 
de  celui  qui  n'était  pas  propriétaire  permet  d'acquérir  par  la 
possession  de  dix  ou  vingt  ans,  conformément  à  l'art.  2*265,  les 
servitudes  continues  et  apparentes,  et  les  servitudes  disconti- 
nues, ainsi  que  les  servitudes  continues,  mais  non  apparentes. 

1 1 S  t .  11  faut  distinguer  d'abord  entre  les  dilTérentes  servi* 
tudes.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  évidemment 
prescriptibles  même  sans  titre.  Mais  l'art.  690  qui  les  déclare 
telles  ne  parle  que  de  la  possession  de  trente  ans  ;  cet  article  est-il 
donc  exclusif  de  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans  avec  juste 
titre  et  bonne  foi?  M.  Troplong,  Prescript.,  n*  56,  soutient  qne 
l'art.  2265  est  applicable  à  ces  servitudes,  et  que  par  consé- 
quent elles  peuvent  être  prescrites  par  dix  et  vingt  ans.  Les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes  sont  immeubles,  dit-il,  elles  ont 
une  analogie  parfaite  avec  l'usufruit;  11  n'y  a  aucun  motif  pour  ne 
pas  leur  appliquer,  comme  à  celui-ci,  l'art.  2265.  L'art.  890  n'y 
met  point  obstacle  :  quand  il  dit  qu'elles  s'acquièrent  par  titre 
ou  par  la  possession  de  trente  ans,  il  suppose,  dans  ce  dernier 
membre  de  phrase,  que  la  possession  est  séparée  du  titre.  De  là, 
M.  Troplong  tire  la  conséquence  qu'elles  peuvent  être  acquises 
par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  (Gonf.  Delvinconrt,  t.  i, 
p.  415;  Duranton,  t.  5,  n*  593;  Carou,  Action  possess., n»  261). 
— •  Il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion,  que  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans,  établie  par  l'art.  2265  c.  nap.,  au  profit 
de  l'acquéreur,  n'est  point  applicable  aux  servitudes  continues  et 
apparentes  :  l'acquéreur  ne  les  prescrit  que  par  trente  ans  (Cass. 
10  déc.  1834;  Bordeaux,  29  mal  1838  (3);Bastia,  5  Janv.  1847, 

notoirement  et  paisiblement  joui  du  droit  de  pêche  sur  l'étang  de  Mar- 
cillé,  qui  ne  leur  a  été  contesté  que  le  18  sept.  1890;  que  reifet  de  cette 
longue  possession,  manifesté  par  l'intersigne  permanent  d'un  bateau 
destiné  à  cette  pêcbe,  et  attaché  à  un  poteau,  ne  pouvait  être  détruit  par 
les  intimés,  qui  étaient  tenus,  en  qualité  de  demandeurs,  à  justifier 
leurs  conclusions,  que  pr  la  représentation  d'un  titre  qui  prouve  la  lé- 
gitimité de  leur  demande;  etc. 

Du  25  janv.  182S.-G.  de  Rennes. 

(8)  V  Espèce  :  — -  (  Floret  C.  Dumay.)  —  Carnet,  propriétaire  d*oa 
terrain  contigu  à  une  vigne  du  baron  de  Bretennière ,  construisit ,  en 
1815,  tout  près  de  la  limite  des  deux  immeubles^  une  maison  ayant  des 
fenêtres  ouvertes,  et  déversant  ses  eaux  du  cêté  de  la  vigne  du  baron 
de  Bretennière.  —  En  1814,  Carnet  vendit  à  Morisot  cette  maison,  libre 
de  toute  servitude;  Morisot  la  transmit,  en  1821,  par  voie  d'échange, 
à  Dumay,  telle  qu'il  l'avait  acquise,  c'est-à-dire  franche  de  toutes  8er<« 
viludes.  —  Celui-ci  en  jouit  sans  trouble  jusqu'en  1827,  époque  oe 
Floret,  devenu  propriétaire  de  la  vigne  du  baron  de  Bretennière ,  l'as* 
signa  devant  le  tribunal  de  Dijon,  pour  le  faire  condamner  à  supprimei 
les  fenêtres  de  sa  maison  ouvertes  sur  sa  vigne,  et  à  diriger  les  eaux 
pluviales  ailleurs  que  sur  son  terrain.  —  Dumay,  après  avoir  appelé  ec 
garantie  Morisot  et  Carnet,  opposa  la  prescription  de  dix  ans  pour  les 
fenêtres,  et,  quant  aux  eaux,  il  soutint  qu'elles  tombaient  sur  son  ter- 
rain ,  plusieurs  pieds  de  ce  terrain  ayant  été  laissés  entre  sa  maison  et 
la  vigne.  —  Le  tribunal  de  Dijon  rejeta  la  prescription,  et  ordonna  une 
expertise  sur  le  2«  chef. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  15  janvier  18S0,  qui  main- 
tient l'expertise  ordonnée  sur  le  2«  chef,  et  qui,  sur  le  l*'  chef,  infirme 
en  ces  termes  :  a  Considérant,  en  ce  qui  regarde  les  droits  de  servitude, 
que  la  question  se  réduit  à  savoir  purement  et  simplement  si  le  bénéfice 
de  l'art.  2285  c.  civ.  penl  être  invoqué  en  matière  de  servitude,  puis*- 
qu'on  ne  peut  pas  contester  que  Dumay  n'ait  litre  et  bonne  foi,  et  que, 
tant  par  lui  que  par  ses  auteurs,  il  n'ait  dix  ans  de  possession  ;^Con8i- 
dérantf  sur  ce  point  de  droit,  qu'il  n'y  a  aucune  raison  d'établir  une 
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air.  Coti,  h.  p.  4*7.  î.  8;  Agen,  2Snov.  1857,  aff.  Alazard.  D. 
P.  58.2.  27). — CeB  arréls  se  fondent,  et  avec  raison,  sur  ce  que 
Tart.  2265,  relatif  seulement  à  la  prescription  de  dix  ans,  n'est 
point  applicable  aux  servitudes  dont  la  prescription  a  été  réglée 
par  Tart.  690,  et  sur  l'art.  2264  qui  dispose  que  les  règles  de  la 
prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  titre 
20  (où  se  trouve  Tart.  2265],  sont  expliquées  dans  les  titres  qui 
leur  sont  propres, — La  Jurisprudence  admet  également  le  même 
système  quant  à  Textinction  des  servitudes  (Y.  infrà,  n»  1237). 

t  fl  té.  Quant  aux  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non 
apparentes,  lorsqu'il  existe  un  juste  titre,  c'est-à-dire  un  titre 
coloré  avec  bonne  foi,  trois  système  différents  sont  soutenus 
par  les  auteurs. —  Elles  sont  considérées  par  Delvincourt,  t.  l, 
p.  415,  et  Duranton,  t.  5,  n«  595,  comme  prescriptibles  par 
dix  ou  vingt  ans  ;  — par  TouUier,  t.  3,  n©  629;  Pardessus,  t.  2, 
p.  91,  et  Favard,  v»  Servitudes,  sect.  3,  comme  prescriptibles 
par  trente  ans  seulement;  —  par  MM.Vazellle,  n<i  416;  Trop- 
long,  n»  857;  Demolombe,  t.  2,  p.  296  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  2,  p.  200,  note  6,  comme  tout  à  fait  imprescriptibles. 

Premier  système.  —  Ce  système,  suivant  MM.  Delvincourt  et 
Duranton,  est  conforme  à  l'ancien  droit.  Plusieurs  auteurs  ad- 
mettaient la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  en  pays  de  droit 
écrit,  et  même  dans  plusieurs  pays  de  coutume,  lorsque  la  pres- 
cription s'appuyait  sur  un  titre  coloré  (V.  Balbus,  De  prœscript,, 
part.  2,  chap.  1,  n"  3  et  4;  Cœpolla,  De  servit,  prced,  wr6., 
cap.  19,  no*  7  et  suiv.  ;  d'Argentré,  art.  271,  coût,  de  Bretagne, 
yo  Sous-titre;  Dunod,  des  Prescriptions,  p.  292  ;  Potbier,  Intro- 
duction au  titre  13  de  la  coût.  d'Orléans,  n»  8).  —Dans  le  cas 
où  celui  qui  invoque  la  prescription,  dit  M.  Duranton  [eod,), 
aurait  reçu  de  bonne  foi  du  non-propriétaire  la  servitude  dont 
il  s'agit,  et  en  aurait  joui  pendant  dix  ans  entre  présents  et  vingt 
ans  entre  absents  (par  rapport  au  maître  de  rbéritage],  nous 
pensons  qu'il  peut  prétendre  valablement  l'avoir  acquise,  comme 
Il  aurait,  d'après  les  an.  2265  et  2266,  acquis  la  propriété  de 
l'immeuble  lui-même,  si  c'eût  été  l'immeuble  lui-même  qui  lui 
eàt  été  vendu  ..  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  —  On  ne  voit 
pas  pourquoi  le  législateur  aurait  eu  égard  au  titre  émané  d'un 
tiers  quand  il  s'agit  de  l'acquisition  de  la  propriété,  tandis  que 
ce  titre  serait  regardé  comme  non  avenu,  lorsqu'il  s'agirait  seu- 
lement d'un  droit  de  servitude.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  on 
peut  ajouter  que  la  servitude,  quelle  qu'elle  soit,  est  un  immeuble 
(c.  nap.  526),  et  que  c'est  une  subtilité  de  distinguer  entre  une 
charge  réelle  et  un  droit  immobilier  ;  que  la  disposition  du  code 
relative  à  la  prescription  décennale,  dès  qu'il  y  a  titre  et  bonne 
foi,  est  mise,  en  faveur  des  tiers,  sur  la  même  ligne  que  la  pres- 
cription trentenaire,  invoquée  par  l'usurpateur  lui-même;  qu'elle 
est  exclusive,  en  effets  de  tontes  les  idées  de  pure  tolérance  ou 
de  surprise  qui  peuvent  vicier  celle-ci.  —  Il  a  été  jugé,  confor^ 
mément  à  l'opinion  de  MM.  Delvincourt  et  Duranton,  que  les  ser^ 


différence  êatre  les  droits  de  servitude,  quand  elles  sont  apparentes  et 
continues,  et  ceux  de  propriété,  d'usufruit  et  d'hypothèque,  qui  se  pres- 
crivent par  dix  ans  au  profit  des  tiers  ^  qu'à  la  vérité,  le»  art.  690  et  706 
c.  ci?.,  énoneent  qae  les  servitudes  ne  s'établissent  et  ne  s'éteignent  que 
par  la  preuriptioa  de  trente  ans  ;  niais  qu'il  faut  entendre  que  ces  articles 
ne  règlent  la  prescription  que  dans  les  rapports  qui  existent  entre  le 
propriétaire  du  fonds  dominaoi  et  le  propriétaire  du  fonds  servant;  et, 
qu'en  ce  qui  regarde  les  tiers,  il  faut  s'en  référer  à  l'art.  2265  du  même 
coilci  que  tel  est  l'esprit  de  la  loi  et  ropioion  des  auteurs;  qu'il  a  été, 
dès  iors,  mal  jygé  par  les  premiers  juges,  sur  la  question  de  garantie.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  690,  contravention  è  Tart.  2264  et 
fausse  applicatioa  de  l'art.  S265  o»  civ.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb. 
du  cons.). 

La  Goui;  -^  Va  les  art.  690,  2264  et  2265  c.  civ.  :  ~  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  Tespèee,  d'une  servitude  continue  et  apparente  pré- 
tendue par  le  propriétaire  d'une  maison  sur  un  terrain  auquel  cette 
maison  est  contignë;  qu'aux  termes  de  l'art.  690,  une  telle  servitude  ne 
mut  s'aoqiérir  que  par  titre  ou  prescription  de  trente  ans,  et  que,  dans 
l'espèce,  la  prescription  invoquée  était  seulement  celle  de  dix  ans;  — 
Attendu  que  l'art.  2265  relatif  à  la  prescription  de  dix  ans  n'est  point 
applicable  aux  servitudes,  puisque  la  prescription  relative  à  celte  ma- 
tière est  réglée  positivement  par  l'art.  690,  et  que  l'art.  2264  dispose 
que  les  régies  de  la  prescription,  sur  d'autres  objets  que  ceux  mention néà 
dans  le  tit.  20^  liv.  5  (celui  où  se  trouve  l'art.  2265),  sont  expliquées 
dans  les  Utres  qui  leur  sont  propres;  —  Attendu  qu'en  appliquant  l'art. 
8265  &  une  prescription  de  servitude,  sans  même  qull  y  eût  aucun  acte 


vitudes  urbaines  apparentes,  par  exemple  eelle  de  paneafB,  penfi 
avpc  un  titre  coloré,  s'acquérir  par  dix  ans,  sous  le  code  Na* 
poléon  (Golmar,  1 7  juill.  1811,  aff.  Springinsfeld  C.  Nussbaum). 
Cet  arrêt  ne  donne  pas  de  motifs  à  l'appui  de  sa  décision,  et  la 
suite  de  notre  discussion  fera  voir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

lits  Deuxième  système. — C'est  celui  qu!  admet,  lorsqu'il 
y  a  juste  titre  et  bonne  foi,  la  prescrifition  trentenaire  à  l'égard 
des  servitudes  discontinues,  /apparentes  ou  non.  Pourquoi  le  lé- 
gislateur a-t-il  voulu  que  la  propriété  des  immeubles  pût  être 
prescrite  par  dix  et  vingt  ans,  avec  titre  et  bonne  folT  n  a 
pensé  que  si,  pendant  un  pareil  délai,  il  ne  s'était  préseuté  per- 
sonne pour  réclamer  la  propriété,  c'est  qve  personne  n'avait  des 
droits  à  faire  valoir  ;  car,  comment  supposer  que  le  propriétaire 
d'un  immeuble  garde  le  silence  pendant  dix  ans,  sans  venir  ré- 
clamer ce  qui  lui  appartient?  Mais  ces  raisons  ne  sauraient  exis- 
ter à  l'égard  des  servitudes  :  en  effet,  l'établissement  d'une  ser- 
vitude n'a  pas  des  résultats  aussi  frappants  et  aussi  sensibles 
que  la  perte  de  la  propriété.  Il  peut  même  arriver  qu'on  n'ait 
aucune  connaissance  de  la  servitude  qu'un  tiers  chercbe  à  établir  ; 
ceux-là  surtout  dont  les  propriétés  sont  afferifaées ,  et  qui  ne 
viennent  les  visiter  que  de  loin  en  loin,  s'en  apercevront  rare- 
ment. D'ailleurs,  le  plus  souvent,  les  rapports  de  bon  voisinage 
font  que  l'on  ferme  les  yeux  sur  les  actes  de  son  voisin.  Il  était 
donc  de  toute  justice  que  quelques  actes,  assez  souvent  de  sim- 
ple tolérance,  ne  pussent  être  invo<|ués  contre  celui  qui  les  a 
soufferts.  C'est  aussi  par  ces  motifs  que  la  loi  a  exigé  la  pres- 
cription la  plus  longue,  soit  pour  acquérir  une  servitude,  qui 
est  une  charge  réelle,  et  non  un  Immeuble  proprement  dit,  soit 
pour  s'en  libérer.  —  Or,  l'art.  2264  déclare  les  règles  géné- 
rales de  la  prescription  non  applicables  aux  objets  qui  ont  été 
expliqués  dans  des  titres  qui  leur  sont  propres  ;  tandis  que  le 
titre  des  servitudes  n'admet  d'autre  prescription  que  celle  de 
trente  ans.  On  ne  peut  donc  Invoquer  aucune  autre  prescription. 
-—  Ainsi,  le  titre  coloré  n'a  point  pour  effet  d'abréger  le  temps 
de  la  prescription  ;  mais,  en  le  réunissant  à  la  prescription  de 
trente  ans.  Il  rend  les  servitudes  discontinues  ou  continues,  mais 
non  apparentes,  prescriptibles  comme  les  servitudes  continues 
et  apparentes.  —  Toollier  cite  comme  conforme  à  ep  système  an 
arrêt  du  24  Juill.  iSlO;  mais,  dans  l'espèce,  le  titre  émanait  da 
véritable  propriétaire  (V.  Act.  poss.,  n«  449). 

1194.  lYaisième  système—On  dit  à  l'appui  de  ce  système: 
Le  mot  titre  est  entendu  et  compris,  dans  les  art.  691  et  695, 
comme  celuMà  seul  qui  émane  du  véritable  propriétaire;  or  ce- 
lui qui  acquiert  seulement  en  vertu  d'un  titre  coloré,  c'est-à- 
dire  à  non  domino,  n'acquiert  pas  évidemment  en  force  du  titre, 
mais  en  force  de  la  prescription  ;  sans  la  prescription  de  dix 
ou  de  vingt  anS|  ou  de  trente  ans,  le  titre  même  avec  bonne  foi 
serait  insignifiant.  Le  titre,  dit  notamment  M.  Demolombe,  n'ft 
ici  pour  résultat  que  de  rendre  la  possession  utile  à  l'effet  de  lui 


émané  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  prétendait  servifade, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  690  et  2264  c.  civ.,  et  faussement  appUqié 
l'art.  2265  du  même  code:  —  Casse. 

Du  10  déc.  1S54.-C.  C.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,f.  f.  de  pr.-Bonnet, 
rap.-Laplagne-Barris,  l"  av.  gên.,c.  conf.-Gayet  et  A.  Chauveau,  av. 

2«  Espèce:  —  (Hoffmann  C.  Bordes.)—  La  coun;  —  Attendu,  sor 
la  démolition  du  bangar,  qu'il  réi^oUe  de  plusieurs  actes  produits  sa 
procès  qu'il  était  prohibé  au  chanoine  Ferracbapt  de  bâtir  sur  les  quioie 
pieds  de  terrain  qui  se  trouvent  derrière  les  chais  appartenant  au  prifor 
Ferrachapt;  et  que  cependant  les  représentants  du  chanoine  ont  couvert 
ce  terrain  d'une  construction  en  forme  de  hangar  ;  qu'il  y  a,  par  con- 
séquent, au  préjudice  de  la  dame  Bordas,  violation  des  obligations  qie 
les  actes  imposaient  aux  sieur  et  dame  Dourneau;  —  Attendu^  en  ce 
qui  concerne  l'exception  prise  de  la  possession  pendant  dix  ans,  aTe<^ 
titre  et  bonne  foi,  que  cette  exception  ne  peut  être  accueillie,  parce  qoe 
l'art.  2265  c.  civ.  n'est  pas  applicable  à  la  cause  j  qu'en  effet,  là  où  se 
rencontrent  des  lois  spéciales,  les  lois  générales  sont  sans  puissance;  — 
Attendu  qu'on  trouve,  au  titre  des  servitudes,  des  articles  spéciaux, si 
notamment  les  art.  690  et  706  qui  décident  que  les  servitudes  Gootiootf 
ne  peuvent  s'acquérir  et  s'éteindre  que  par  une  possession  de  trente  aft* 
nées  ;  que  ces  dispo^ilions  spéciales,  les  spules  que  Ton  puisse  appHqoer, 
tranchent  la  r}ue<^tion  en  faveur  de  la  dame  Bordes  ;  —  Sans  s'arrêter  lo 
moyen  de  prescription,  ordonae  que  le  jugement  attaqué  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc 

Du  29  mai  iSSS.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-Mll.  Dégranges,  pr.-Licoste 
et  Lagarde,  av. 
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iiire  acquérir  la  aervitude  par  prescription  ;  or^  d'après  le  teite 
forme)  de  l'art.  691^  ces  sortes  de  servitudes  ne  peuvent  s'acqué- 
rir que  par  titres;  le  texte  exclut  de  la  façon  la  plus  radicale 
(OQte  possession  :  la  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas 
pour  les  établir  ;  donc^  Jamais  ces  servitudes  ne  peuvent  s'éta- 
bUr  par  la  prescription.  »  Et  voilà  bien^  ajoute  M.  Demolombe 
(eud.),  ce  que  déclare  encore  l'art.  695  en  disant  que  le  titre 
constitutif  de  la  servitude^  à  regard  de  celles  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  par  h  prescription,  ne  peut  être  remplacé,  »  etc..  Il 
y  a  donc  dans  notre  droit  des  servitudes  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  prescription  ;  or  la  vérité  est  que,  d'après  la  doc- 
trine que  noDB  combattons,  il  n'y  en  aurait  pas,  puisque,  du 
moins  avec  an  titre  coloré,  les  servitudes  discontinues  pour- 
raient elles-mêmes  être  acquises  de  cette  manière  ;  donc  cette 
doctrine  est  la  violation  manifeste  des  art,  691  et  695.  —  Y.  au 
surplus,  dans  tous  ses  développements,  la  discussion  de  M.  De- 
nolombe,  t.  2,  p.  295,  et  celle  de  M.  Troplong,  n<»  857. 

Âu  milieu  de  cette  divergence  d'opinion,  nous  croyons  d'abord 
qu'il  y  a  lien  d'écarter  le  premier  système  comme  dangereux  en 
ait,  en  raison  de  la  brièveté  du  temps  pour  prescrire  (Y.  ci- 
dessus  nos  observations  à  cet  égard),  et  en  droit  comme  con- 
traire à  la  lettre  des  art.  2264  et  2266,  690  et  691,  et  à  Tesprit 
général  du  code.  —  Quant  au  système  de  MM.  Demolombe,  Trop- 
long,  etc.,  nous  convenons  qu'en  s'en  rapportant  judaïquement 
an  texte  de  l'art.  691,  «  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres,  »  il 
a  pour  lui  la  lettre  du  code,  si  l'on  s'y  attache  exclusivement. 
Néanmoins  nous  persistons  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise 
dans  notre  première  édition,  c'est-à-dire  que  le  titre  coloré,  le 
juste  titre  avec  bonne  foi,  permet  de  prescrire  les  servitudes 
discontinues  par  trente  ans  de  possession  —  Nous  nous  ap- 
puyons d'abord  sur  Tancienne  jurisprudence.  La  coutume  de  Pa- 
ris (art.  186)  porte  :  «  Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  lon- 
gue jouissance,  quelle  qu'elle  soit,  sans  titre,  encore  que  l'on  en 
ait  Joui  pendant  cent  ans;  »  donc  quand  il  y  avait  titre  et  bonne 
fol,  l'on  devait  cesser  d'appliquer  la  maxime  nuUe  servitude 
sans  titre.  —  En  effet,  l'article  ne  dit  pas  que  les  servitudes  ne 
peuvent  jamais  s'acquérir  par  la  possession,  il  dit  seulement 
qu'elles  ne  peuvent  s'acquérir  sans  titre  par  la  possession  ;  donc 
la  possession  avec  titre  était  un  moyen  légal  de  les  acquérir.  -^ 
Telle  était  aussi  l'opinion  de  Dumoulin,  de  Ferrières  et  de  Bro- 
deau.  Brodeau,  sur  l'art.  186  de  la  coutume,  dit  :  a  Dumoulin, 
après  avoir  posé  la  maxime  qu'en  matière  de  servitude  la  pres- 
cription sans  titre  est  absolument  interdite,  dit  que  cela  a  été 
ainsi  établi  pour  obvier  aux  grandes  entreprises  qui  se  faisaient 
par  succession  de  temps  entre  voisins,  et  qu'on  n'a  pu  trouver 
un  meilleur  expédient  que  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  posses- 
sion, laquelle  n'ayant  pas  son  fondement  et  son  établissement 
sur  un  titre,  est  présumée  souffrance  et  familiarité,  p  —  Enfin, 
Polbier  a  émis  la  même  opinion  basée  sur  l'art.  225  de  la  cou- 
tome  d'Orléans  qui  porte  :  «  Yues  et  égouts,  et  tous  autres  droits 
de  servitude  ne  portent  saisine  à  celui  qui  les  a,  s'il  n'a  litre 
valable;  et  sans  titre  valable  ne  les  peut  prescrire  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit.  »  -^  Et  par  titre  valable,  on  ne  con- 
teste pas  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  entendait  le 
titre  coloré,  c'est-à-dire  le  juste  litre  avec  bonne  fol,  quoiqu'il 
n'émanât  pas  du  véritable  propriétaire.  —  Ecoutons  Pothier. 
«  Si  le  possesseur  de  Tbéritage  voisin,  dit-il,  qui  passait  pour 
en  être  le  propriétaire,.,  m'a  accordé  sur  cet  héritage  un  droit 
it  servitude,  il  n'a  pu  me  donner  un  droit  sur  une  chose  dans 
laquelle  il  n'en  avait  pas  lui-même;  je  n'en  acquiers  aucun, 
mais  j'acquiers  au  moins  causam  usucapiendi.  Ma  possession 
n'est  pas  en  ce  cas  destituée  de  titre ,  puisque  je  possède  en 
vertu  d'un  titre  d'acquisition  provenant  de  celui  que  je  croyais 
de  bonne  foi  être  propriétaire,  ah  eo  quem  bond  (ide  credebam 
dominum  esse;  et  ma  possession  ne  peut  passer  pour  tolérance, 
puisque  j'use  du  droit  de  servitude  tanquam  eoci&timans  mé  jus 
iervitutis  habere  (Gonf.  d'Argenlré  sur  l'art.  271  de  la  coutume 
de  Bretagne,  qui  admettait  même  la  prescription  de  dix  et  vingt 
•ans  dans  ce  cas;  Lalande^sur  Orléans,  art.  '155,  n»  6,  et  art*. 
225,  n»  7).  Nous  croyons  que  ces  principes  sont  encore  en  vi- 
gueur, malgré  la  ditLculté  de  texte  qui  naît  de  l'art.  691,  texte 
auquel  MM.  Troplong  et  Demolombe  nous  paraissent  attacher  une 
portée  trop  absolument  exclusive. 


i  t  f  &.  Les  droits  d'usage  ont-Ils  les  caractères  d'une  servi- 
tude? et  dans  le  cas  de  l'affirmative  quel  sera  le  délai  pour  les 
prescrire?  —Y.  v«  Usage. 

§  5.  —  Des  actes  de  contradiction  et  de  leurs  effets  relativemeni 
à  la  prescription  des  servitudes. 

t  i  Itt.  La  force  légale  attachée  aux  actes  de  contradiction 
par  rapport  aux  effets  qu'ils  produisent  sur  la  prescription  des 
servitudes,  a  donné  lieu  et  donne  encore  lieu  aujourd'hui  à  de 
graves  controverses  entre  les  auteurs.  Cette  matière  ayant  déjà  été 
traitée  v»  Prescription,  n«»  435  et  suiv.,  nous  devons  nous  bor- 
ner ici  à  poser  quelques  principes  généraux  et  à  les  appuyer  des 
diverses  solutions  de  la  jurisprudence  relatives  aux  servitudes. 

1 1  f  9 .  Cours  d'eau.  —  Prescription. — La  possession,  quel- 
que longue  qu'elle  soit,  est  insuffisante  pour  arriver  à  établir  une 
servitude  sur  les  cours  d'eau,  parce  que  l'usage  des  eaux  constitue 
un  droit  de  pure  faculté  qui  est  imprescriptible  (Y.  no"  217,  232, 
252). — Onqualifiedroitde  pure  faculté  tout  droit  qui  dérive  essen- 
tiellement de  la  nature  ou  de  la  loi  et  que  l'on  est  libre  d'exercer 
ou  de  ne  pas  exercer  (Y.  Prescript.  civ.,  n»«  1 55  et  s.);  or,  le  droit 
de  proOter  des  eaux,  de  s'en  servir  pour  l'irrigation  des  terres 
comme  pour  tous  les  besoins  de  la  vie,  est  un  droit  qui  dérive 
essentiellement  de  la  nature  qui  a  créé  les  eaux,  et  qui  les  a  dis- 
tribués aux  hommes  pour  qu'ils  en  jouissent  tous  et  à  toujours. 
Ce  droit  subsiste  donc  par  lui-même,  par  sa  seule  vertu,  et  de  là 
résulte  qu'il  est  imprescriptible.  Mon  abstention  de  jouissance 
pendant  plus  de  trente  ans,  plus  de  cent  ans  même  n'est  point  une 
abdication  de  ma  faculté  parce  qu'elle  a  son  germe,  sa  vie,  sa 
raison  d'être  dans  les  voies  providentielles.  —  Toutefois,  la  . 
prescription  peut  s'opérer  exceptionnellement  si  le  propriétaire 
qui  l'invoque  a  opposé  une  contradiction  régulière  aux  droits 
des  autres  riverains  (Conf.  MM.  Daviel,  t.  2,  n*  583  ;  Duranton, 
t.  5,  n»  224;'  Yazeille,  Prescript.,  n»  407).  Ces  principes  sont 
incontestés.  —  Coquille  a  dit  :  «  Par  le  moyen  de  la  contra- 
diction, la  possession  de  liberté  est  intervertie  et  la  possession 
de  servitude  d'usage  est  acquise.  Les  choses  qui  consistent  en 
pure  faculté,  peuvent  être  prescrites  lorsqu'il  y  a  eu  prohibition 
de  les  faire  et  que,  déférant  à  cette  prohibition,  on  ne  s'est  pas 
servi  delà  faculté  pendant  trente  ans.  » —  Il  a  été  jugé  dans  ce 
sens  :  i  «  que  les  facultés  telles,  par  exemple,  que  celles  de  se  servir 
des  eaux  à  leur  passage  peuvent  se  perdre  par  la  prescription, 
lorsqu'il  y  a  eu  contradiction  (Req.  4  avr.  1842,  aff.  Agnel, 
Y.  Prescript.,  n«>  160);  —  2»  Que  lorsque  le  titre  qui  confère  au 
riverain  d'un  cours  d'eau  artificiel  le  droit  de  s'en  servir  pour 
l'arrosement  de  ses  propriétés,  limite  ce  droit  à  certains  jours 
de  la  semaine,  ce  riverain  ne  peut  acquérir  par  prescription  un 
droit  plus  étendu,  à  moins  d'interversion  de  son  titre  (Aix,  25  mai 
1838,  aff.  Estienne,  rapportée  avec  Req.  24  juin  1841,  v»  Pres- 
cription civ.,  n»  152)  ;  —  3o  Que  lorsque  les  eaux  motrices  d'un 
moulin  ont  été  dirigées  de  telle  sorte  qu'arrivées  à  une  certaine 
hauteur,  elles  se  déversent  dans  un  ancien  lit  abandonné,  les  pro- 
priétaires du  lit  se  trouvent^  à  défaut  d'avoir  contredit  cet  état  de 
choses  dans  les  trente  ans,  soumis  par  prescription  à  une  servitude 
d'aqueduc  (Colroar,  23  fév.  1853,  aff.  Feltin,  D.  P.  53.  2. 174). 

1198.  11  y  a  cependant  un  cas  où  la  prescription,  ne  peut 
jamais  s'accomplir^  même  quand  elle  s'appuye  sur  une  contra- 
diction ;  c'est  celui  où  un  règlement  administratif  a  déterminé  le 
mode  de  jouissance  des  eaux  entre  tous  les  riverains  ;  le  règle- 
ment devient  alors  «en  quelque  sorte  le  titre  de  chacun  des  rive- 
rains, qui  ne  peuvent,  en  faisant  ce  que  le  règlement  leur  défend 
de  faire,  ou  plus  qu'il  ne  leur  permet  de  faire,  prescrire  contre 
leur  titre  (Conf.  MM.  Proudhon,  n^  1137,  1425  et  1509;  Du- 
ranton,  t.  5,  n«  224;  Troplong,  Prescription,  n«  138;  Massé 
et  Yergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  165,  note  il).  — C'est  par 
application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  :  i^  qu'on  ne  peut 
prescrire  contre  le  droit  qu'a  l'administralion  de  déterminer 
la  hauteur  des  eaux  des  cours  d'eaux,  dans  l'intérêt  des  mou- 
lins et  usines  (ord.  cons.  d'Et.  njanv.  1831,  aff.  Pelel,  Y, 
Eaux,  no  467)  ;  —  2»  Que  le  riverain  d'un  cours  d'eau  ne  peut 
prescrire  contre  un  règlement  de  police  qui,  dans  l'intérêt  des 
usines,  limite  à  certains  jours  de  la  semaine  la  faculté  de  se  ser- 
vir des  eaux  pour  l'arrosement  des  propriétés  (Req.  24  Jnin 
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J841,  aff.  Eslîenne,  V.  Prcscripl.  civile,  n»  152.  —  Conf.  Bor- 
deaux, 8  mal  1850,  aff.  d'Oviedo,  D.  P.  52.  2. 170)  ;  —  3«  Ou'll 
suffit  qu'un  règlement  général,  pris  par  ranloritô  administra- 
tive, relativement  à  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  dé- 
lendc  toute  prise  d'eau  sans  autorisation  préalable,  pour  qu'un 
propriétaire  riverain  ne  puisse  acquérir  par  prescription,  à  l'é- 
gard des  propriétaires  inférieurs,  le  droit  de  jouir,  pourTirriga- 
lion  de  sa  propriété,  d'une  prise  d'eau  non  légalement  autorisée 
(Paris,  8  août  1836)  (!)•— V.  aussi  Amiens,  21  août  1841, même 
aff.,  sous  Req.  9  mai  1843,  v»  Eaux,  n»  457. 

1 1 90.  Il  a  même  été  jugé  que  la  destination  du  père  de  fa- 
mille elle-même  ne  peut  prévaloir  contre  un  règlement  adminls- 
Iratif  (Paris,  50  avr.  1844,  aff.  Bcsnard,  D.  P.  46.  2.  162). 

t  iSO.  Cependant  la  jurisprudence  n'est  pas  unanime  à  cet 
égard.  —  En  effet,  il  a  été  jugé  :  1*  que  des  riverains  d'un  cours 
d'eau  peuvent  acquérir  par  prescription,  l'un  à  rencontre  de 
l'autre,  au  moyen  d'actes  contradictoires  de  possession,  un  mode 
de  jouissance  des  eaux  contraire  ^  celui  qui  a  été  déterminé  par 
un  règlement  administratif  (Grenoble,  17  août  1842,  aff.  Buis- 
sonnet,  Y.  nos  observations  sur  cet  arrêt  D.  P.  45.  2.  161);  — 
2«  Que  la  jouissance  des  eaux  d'un  cours  d'eau  peut  donner  lieu 
\  la  prescription,  bien  que  cette  jouissance  ne  se  soit  exercée 
qu'à  des  époques  périodiques  (celles  déterminées  par  un  règle- 
ment administratif),  alors  d'ailleurs  que  la  partie  qui  invoque  la 
prescription  se  prévaut  d'ouvrages  apparents  construits  pour  son 
utilité  dans  le  lit  du  ruisseau  (même  arrêt  Buissonnet). 

1 1 81.  Il  a  été  jugé  que  le  dépêt  d'un  fumier  sur  un  terrain 
f  nvert  et  non  clos,  et  servant  d'aisances  à  une  maison  voisine, 
L'établit  pas  au  profit  de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt  une  possession 
Téelle  qui  puisse  lui  faire  acquérir  une  servitude  ;  il  faudrait 
qu'il  existât  un  acte  de  contradiction  qui  eût  mis  l'une  et  l'autre 
partie  en  mesure  d'acquérir  et  de  souffrir  la  servitude  (Besançon, 
efrim.an  13)  (2). 

1189.  Servitudes  dtsconhntie^.— Elles  ne  cessent  pas  d'être 
imprescriptibles,  sous  le  code,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  contra- 
diction, dès  avant  sa  promulgation ,  et  sous  une  législation  qui 
déclarait  ces  servitudes  prescriptibles,  à  partir  de  la  contradiction 
(sol.  implicite,  contraire  à  notre  plaidoirie,  Oass.  8  août  1 837, 
aff.  Béthnne-Cbarost  C.  Fussy,  V.  Lois,  n*  382). 

1188.  Que  doit-on  décider  lorsqu'il  y  a  eu  contradiction 
par  acte  extriû^diciaire  contre  le  droit  du  propriétaire  du  fonds 
prétendu  assujetti?  — Pierre  veut  empêcher  Paul,  propriétaire 
de  l'héritage  dominant,  de  passer  sur  son  fonds  ou  de  puiser  de 
l'eau  à  sa  fontaine.  Paul  fait  signifier  à  Pierre  qu'il  ait  à  s'abs- 
tenir de  tout  empêchement  semblable;  et,  en  effet,  Pierre  s'abs- 
tient, et  pendant  trente  ans,  à  partir  du  jour  de  la  contradiction, 
Paul  a  exercé  le  droit  de  passage  ou  de  puisage.  Pierre  peut-il 
alors  s'y  opposer?— Suivant  MM.  Tropiong,  1. 1,  n«  393;  Prou- 
dhon.  Usufruit,  t.  8,  n*»  3583  et  3585;  Selon,  n»  398,  la  con- 

(l)£jpéce:  — (TeetOD  C.  Ansiaome.) — Depuis  longues  années,  le 
sieur  Ansiaumo  se  servait  des  eaux  de  la  rivière  d'Eure  pour  l'irrigation 
de  sa  propriété,  à  Taide  de  plusieui^  saignées  pratiquées  sur  les  bords 
de  cette  rivière.  —  Les  eaux  ainsi  prises  par  le  sieur  Ansiaume  ne  sont 
rendues  à  leur  cours  naturel  qu'après  un  parcours  d'une  longue  étendue, 
et  au  delà  de  l'usine  do  sieur  Teston,  propriétaire  inférieur.  —  Ce  der- 
nier, Fe  fondant  sur  un  règlement  d'eau  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  qui 
interdit  toute  saignée  au  lit  des  rivières  sans  autorisation  préalable,  de- 
mande que  le  sieur  Ansiaume  soit  tenu  de  cesser  de  jouir  de  la  prise 
d*eau.  —  Jugement  qui  déclare  que  le  sieur  Ansiaume  a  prescrit  le  droit 
de  prendre  une  partie  des  eaux  de  la  rivière  d'Euit  pour  l'irrigation  de 
la  propriété. — Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Considérant  que  les  règlements  faits  par  Tautorité  admi- 
nistrative, pour  assurer  le  libre  cours  des  eaux,  sont  obligatoires  pour 
les  citoyens  et  les  tribunaux,  aux  termes  de  l'instruction  législative  do 
li-SO  août  1790,  de  la  loi  du  28  8ept.-6  oct.  1791,  et  de  l'art.  045  c. 
civ.;  —  Que  deux  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  des  15  tberm.  an  8 
et  18  tberm.  an  9  défendent  d'ouvrir,  sans  autorisation  préalable,  des 
saignées  dans  la  rivière  d'Eure,  et  prescrivent  la  fermeture  des  saignées 
ouvertes  sans  autorisation  ;  —  Qu'Ansiaume,  qui  a  acquis  de  diverses 
personnes,  le  10  nov.  ISiO,  un  pré  de  7  hectares  dit  de  l'Abbé,  ao 
delÀ  du  vieux  chemin  de  Cbérisy  à  Saint-James;  et  le  11  janv.  1828, 
deux  pièces  de  terre  entre  le  vieux  chemin  de  Chérisy  et  la  rivière 
d'Eure,  sur  lesquelles  il  a  creusé  des  canaux  pour  arroser  la  pièce  de 
7  hectares,  a  fait  faire  les  saignées  destinées  à  rirrigallon  de  sa  pièce 
de  7  hectares  eaos  autorisation,  contrairement  aux  dispositions  desdits 


tradiction  a  fait  courir  la  prescription,  et,  en  eottséquence^  1è 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  plus  s'opposer  à  rexercîee 
de  la  servitude.— MM.  Bélime,  n*257;  Demolombe,  t.  2,n»  789; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  p.  199,  note  4,  enseignent,  au 
contraire,  qu'en  pareil  cas  la  contradiction  par  acte  extrajudi- 
clalre  ne  peut  faire  courir  la  prescription.  —  Nous  nous  rangeons 
à  cette  opinion.  L'acte  de  contradiction  n'est  que  le  fait  du  pro- 
priétaire du  fonds  prétendu  dominant,  or  on  ne  peut  pas  se  faire 
un  litre  à  soi-même.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  2238  confère,  dans 
un  certain  cas,  à  la  contradiction  qui  est  opposée  au  droit  do 
propriétaire  l'effet  de  fonder  une  possession  utile  pour  prescrire; 
mais  l'art.  2258  est  une  disposition  générale  qui  se  trouve  mo^ 
diflée  par  l'art.  691,  spécial  pour  les  servitudes  conventionnelles 
(Conf.  M.  Duranton,  t.  2,  n»  576).— El  c'est  par  cette  raison  que 
notre  solution  n'est  pas  en  opposition  avec  ce  que  nous  venons 
de  soutenir  par  rapport  aux  cours  d'eau,  n»  1 127. 

il  SA.  Mais  que  doit-on  décider  si  la  possession  s'appuie 
sur  une  contradiction  qui  a  été  opposée  au  droit  du  propriétaire, 
en  vertu  d'un  litre  coloré?  —  Touiller,  l.  2,  n<»  637;  Bellmc,  de 
la  Possession,  n«  260  ;  Taulier,  t.  2,  p.  444,  ont  soutenu  qae 
dans  ce  cas  la  prescription  de  la  servitude  discontinue  peut  avoir 
lieu,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que  le  titre  et  la  possession  se 
complètent  alors  l'un  par  l'autre.  Non-seulement,  dans  ce  cas, 
disent  ces  auteurs,  la  possession  a  perdu  son  caractère  de  pré- 
carité par  l'effet  de  ce  titre,  mais  elle  l'a  perdu  contradictoire- 
menl  avec  le  propriétaire  du  fonds  assujetti,  qui  n'a  pas  ignoré 
que  c'était  jure  servitutis,  et  en  vertu  d'un  litre,  que  celle  pos- 
session était  exercée  sur  son  fonds  ;  et  ce  propriétaire,  ainsi 
formellement  mis  en  demeure  de  contester  ce  titre,  doit  être  ré- 
puté l'avoir  ratifié  par  le  consentement  qu'il  a  donné  à  l'exécution 
de  ce  titre  pendant  trente  ans  (arg.  de  l'art.  2262). — M.  Demo- 
lombe, t.  2,  p.  301,  n«  791,  professe  une  opinion  opposée,  fl 
convient  que  la  réunion  de  la  possession  au  titre  coloré  est  une 
hypothèse  très-favorable,  il  regrette  que  le  législateur  n'ait  pas 
prévu  ce  cas,  mais  il  se  renferme  toujours  dans  son  argument, 
qui  n'est  pas  sans  gravité  :  «  Vous  n'avez  pas  de  titre  émané  do 
véritable  propriétaire,  donc  vous  n'avez  pu  acquérir  la  servi- 
tude. »  —  Nonobstant  cette  objection,  nous  maintenons  la  solo- 
lion  que  nous  avons  émise  n«  1 1 24  et  qui  s'applique  parfaitemeol 
au  cas  dont  il  s'agit  ici. 

§  6.  —  De  la  preseriptwn  des  servitudes  par  les  communes» 

1185.  Servitudes  disctmiinues. — En  principe,  on  doit  rcoon- 
natlre  que  la  possession,  la  Jouissance  pendant  plus  de  trente  ans 
d'un  sentier  ou  même  d'un  passage  avec  voiture,  parles  habitants 
d'une  commune  sur  la  propriété  d'un  particulier,  ne  peot  faire  ac- 
quérir à  la  commune  une  servitude  de  passage.  L'art.  691  contient 
une  disposition  absolue  qui  ne  souffre  pas  d'exception.  — Cœpoila 

arrêtés  ;  —  Que  le  moyen  de  prescription  accueilli  par  le  jogemeat  deat 
est  appel  n*est  pas  fondé;  que  la  prise  d'eau  est  un  fait  successif  qvi 
constitue  une  nouvelle  infraction,  et  interrompt  la  prescription  ebaqv 
fois  qu'il  se  renouvelle  en  contravention  aux  règlements  ;  que  lesrègle* 
ments  sur  les  eaux  faits  dans  l'intérêt  générai  le  ronl  aussi  pour  proté- 
ger les  intérêts  des  particuliers,  et  notamment  ceux  des  usii  es  ; — Que  les 
propriétaires  de  moulins  ont  intérêt  et  droit  de  déférer  à  la  jiiStice  les  (0D« 
traventions  sur  les  cours  d^eau  qui  leur  causent  un  dommage  en  diminuant 
la  force  de  leurs  usines; — Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  Dreux  ;ea 
conséquence  ordonne  que,  dans  le  mois  du  présent  arrêl^  Ansiaume  fef« 
mera  les  saignées  ouvertes  sans  aotorisation  sur  la  rivière  d'Eore,  tic 

Du  8  août  1836.-<:.  de  Paris.-M.  Sèguier,  l«r  pr. 

Nota.  Cet  arrêt  a  été  cassé  pour  vice  de  formes.  —  V.  la  suite  di 
l'aCTaire  v«  Eaux,  n»  457. 

(2)  (Sireguey  C.  Pape.)— La  coua;  —Considérant  que  les  titres 
produits  de  part  et  d'autre  par  les  parties  leur  sont  réciproquemeal 
étrangers  ;  qu'il  s'agit  donc  uniquement  d'apprécier  l'espèce  de  posses- 
sion exercée  par  Sireguey  par  le  dépôt  de  son  fumier;  que  cette  posses- 
sion n'a  point  été  une  possession  réelle>  mais  une  suite  de  simples  actes 
de  familiarité,  soit  parce  qu'on  ne  voit  ni  de  part  ni  d'autre  aucun  acte 
de  contradiction  qoi  ait  mis  Tone  ou  l'autre  partie  en  mesure  d'acqué- 
rir et  de  souffrir  la  prescription,  soit  parce  que  le  terrain  oîi  est  placé 
le  fumier  est  ouvert  et  non  clos,  vide  et  non  destiné  à  la  cultore,  sur 
lequel  par  conséquent  la  familiarité  se  présume  plutôt  que  la  pos^ei»- 
sion  à  titre  de  propriété  et  de  s-rvilude;  —  Par  ces  motifs^  conArae. 

Du  6  frim.  an  13.-C.  de  Besançon. 


SERVITUDE.— Chap.  6,  Sbct.  4,  Art.  %  {  «• 


IÙ9  sirviiutHnis,  triu^t.  2^  cap.  'i,  n«  i8)  s'exprime  ainsi  :  Àd 
ffùbandum  viam  esse  publicam,  non  sufficit  prohare  per  testes 
quod  publicè  seu  vulgô,  per  omnes  itum  fuerit  per  longum  tempus. 
H.  Pardessus  (des  Servitudes,  n»  21 6)  enseigne  de  même  que  le  fait 
qu'un  grand  nombre  de  propriétaires  on  de  particuliers  auraient 
passé  dans  on  chemin,  quelque  ancien  que  soit  ce  passage,  ne 
seriit  pas  une  preuve  que  ce  chemin  appartient  an  public  ;  et  il 
cite  en  ce  sens  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10  julll.  i  782^ 
et  un  arrêt  de  cassation  du  3  mess,  an  5  (Gonf.  Gamier,  Traité 
des  chemins^  p.  291  et  suiv.;  Demolombe,  t.  2,  p.  3l0;yazeUle^ 
t.  f ,  n«  95).  -^  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  :  i«  que  le  droit  que 
des  habitants  d'une  commune  prétendent  leur  appartenir  de  pas- 
ser librement  avec  chevaux  et  charrettes  par  un  sentier  on  chemin 
traversant  la  propriété  d'un  particulier^  constitue  une  servitude 
de  passage^  et  non  un  chemin  vicinal;  en  conséquence,  la  cour 
d'appel  en  déclarant  que  la  servitude  n'était  établie  ni  par  titre 
Di  par  une  possession  immémoriale,  a  fait  une  appréciation 
d'actes,  sans  violer  les  lois  administratives,  et  son  arrêt  ne 
tombe  pas  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  27  mai 
I8ô»)  (]);  —  2«  Que  la  commune  qui,  de  temps  immémorial,  a 
établi  son  champ  de  foire  sur  le  terrain  d'un  particulier,  après 
la  levée  des  récoltes,  n'a  pas  acquis  par  prescription  le  droit  de 
le  maintenir  en  cet  endroit,  un  tel  droit  constituant  une  servitude 
discontinue  (Riom,  5  déc.  1844,  aff.  corn,  de  Saint-Loup,  D.  P. 
46.  2.  88. — Conf.  ReJ.  2  avr.  1856,  aff.  Gournon,  D.  P.  56.  1. 
250,  V.  Prescript.  civile,  n»  306);  —  S*  Que  les  passages  pris 
par  les  habitants  d'une  commune,  à  l'occasion  des  dégradations 
de  chemins  publics,  sur  des  héritages  limitrophes  ou  même  sur 
des  chemins  privés,  dépendant  de  propriétés  particulières,  n'ont 
ûmais  été  attributifs  de  possession  par  voie  de  prescription 

(1)  Espèce  :  —  (Commune  de  Yinzieux  C.  Giraud.)  —  Le  cbemio  con- 
duisant de  Yinzieux  à  Félines  et  à  Serrières,  traverse  le  domaine  du 
Meio.  Giraud,  propriétaire  de  ee  domaine,  ayant  fait  quelques  tra?aux 
Mir  ce  chemin,  a  été  assigné  par  le  maire  de  Yinzieux,  pour  se  ouïr 
condamner  à  en  laisser,  jouii  librement  ses  administrés.  A  la  suite  de 
divers  incidents,  d'un  rapport  d'experts  et  d'une  instruction  par  écrit, 
JDgement  du  tribunal  de  Tournon,  qui  a  déclare  que  le  chemin  réclamé 
Mr  la  commune  de  Yinzieux,  passant  par  le  Mein  (et  conduisant  à  Fè- 
unes),  est  chemin  vicinal  entre  ces  deux  communes,  et  le  maintient 
comme  tel  pour  ?ervir  à  tous  usages.  »  Sur  Tappel  interjeté  par  Giraud, 
Uoourde  Nîmes,  par  arrêt  du  6  fév.  1853,  a  considéré  que  la  demande 
du  maire  de  Yinzieux  était  uniquement  relative  à  une  servitude  de  pas- 
sage; qu'une  telle  servitude  ue  pouvait  s'acquérir  que  par  titre,  ou  tout 
ta  plus  par  une  possession  immémoriale  antérieure  au  code  civil,  et  que 
le  maire  ne  justifiait  sa  réclamation  ni  par  l'un  ni  par  l'autre  de  ces 
deux  moyens.  — Pourvoi.  —  Il  a  dit  qu'il  s'agissait  au  procès  d'un  che- 
min vicinal,  et  que  l'arrêt  attaqué,  en  lui  déniant  implicitement  ce  ca- 
ractère, avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  empiété  sur  les  attributions 
administratives,  et  violé  les  art.  1  et  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  15,  et 
l'ensemble  de  la  loi  du  28  jutU.  1824.  —  An  et. 

Là  cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  Tespèce,  que  d'un 
droit  de  passage  avec  chevaux  et  charrettes,  réclamé  par  le  maire  de 
Yinzieux,  au  nom  de  sa  commune,  sur  une  partie  de  chemin  ou  sentier 
IraTorsant  les  propriétés  du  défendeur  éventuel,  et  non  d'une  question 
de  Ticiaalité  de  ce  chemin,  laquelle  n'aurait  pu  être  déclarée  que  par 
rastorité  administrative;  qu'un  droit  de  passage  est  une  servitude  dis- 
continue qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  litre  ;  que  Tarrèt  attaqué^  en  ju- 
geant que  celle-ci  n'était  justifiée  ni  par  les  titres  produits,  ni  par  la  pos- 
Mssioo  immémoriale  alléguée  et  non  prouvée,  a  fait  une  appréciation  de 
faits  et  d'actes,  qui  ne  tombe  point  sous  la  censure  de  la  cour; — Rejette. 

Bu  17  roail854.-C.  G.,  ch.  req.-MSd.  Zangiacomi,  pr.-Hua,  rap. 

(2)  (Bonfils  C.  habitants  de  Saint-Beauzire.)  —  La  coua  (par  les 
'Premiers  motifs,  l'arrêt  reconnaît,  d'après  les  titres  et  le  rapport  des 
experts,  que  le  chemin  qui  donnait  lieu  au  procès, avait  été  établi  un ique- 
QKnt  pour  l'usage  et  exploitation  du  domaine  de  la  Bogne);  —  Consi- 
dérant que  le  droit  de  propriété  du  terrain  formant  le  chemin  conten- 
tticax,  étant  une  fois  établi  en  faveur  de  la  partie  de  Bernet-Rollande 
et  de  ses  prédécesseurs,  ce  droit  n'a  pu  recevoir  d'atteinte  par  les  pas- 
nges  que  les  parties  d'Allemand  auraient  pu  prendre  plus  ou  moins 
Irèquemment  sur  ce  même  chemin;  —  Considérant  qu'a  la  vérité  les 
IKirties  d'Allemand  ont  prétendu  et  articulé  que  le  chemin  tendant  de 
Saint-Beauzire  à  Riom,  par  Pallebot  et  Menétrol,  était  dégradé  de  ma- 
nière à  être  impraticable  sur  plusieurs  points,  au  moins  dans  la  distance 
de  Saint-Beauzire  à  Pallebot,  et  que  cette  circonstance  les  met  dans  la 
nécessité  de  pratiquer  un  autre  chemin,  et,  par  exprès,  celui  dont  il  est 
question  dans  l'instance;  —  Mais  considérant,  à  cet  égard,  que,  dans 
tons  les  temps,  il  a  été  de  principe  confirmé  par  la  jurisprudence,  qu'un 
P^usage  n'a  pu  être  attributif  de  droit  de  possession  et  de  prescription. 

Ton  XL. 


S97 

(Hiom,  Il  ]utn.  1821)  (2);  —  4*  Que  la  possession  on  Tnsage 
d'un  sentier  ou  passage  pour  les  habitants  d'une  commune,  ne 
suffit  pas  pour  faire  considérer  ce  sentier  comme  un  chemin  pa« 
blic,  et  pour  en  faire  attribuer  la  propriété  à  la  commune  (Req. 
15  fév.  1847,  aff.  comm.  de  Gourtry  C,  Morean,  D.  P.  47.  l« 
108).  —  Y.  aussi  no»  888. 

i  1  &•.  Toutefois,  il  a  été  Jugé,  mais  par  l'application  d'au« 
très  règles,  qu'une  commune  qui,  avant  la  loi  de  1793,  était  en 
possession  d'un  droit  de  servitude  même  discontinue,  tel  qu'un 
droit  de  passage,  sur  un  terrain  situé  dans  le  territoire  d'uoe 
autre  commune,  doit,  conformément  à  l'art.  2,  sect.  4,  de  cette 
loi,  être  maintenue  dans  cette  possession,  et  Ton  opposerait  en 
vain,  soit  la  législation  locale  antérieure  à  la  loi  de  1793,  soit 
l'art.  691  c.  nap.,  d'après  lequel  les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titres,  cet  article  n'ayant  porté  aucune 
atteinte  à  la  législation  communale,  résultant  de  la  loi  de  1793 
(ReJ.  6  août  1832,  aff.  comm.  d'Epieds,  v»  Commune,  n«  1852). 

i  187.  Si  une  commune  ne  peut  acquérir  par  prescription 
un  droit  de  passage  sur  un  terrain  privé  à  titre  de  servitude^ 
elle  peut  acquérir  par  prescription  la  propriété  même  du  sol,  et 
transformer  par  conséquent  un  chemin  privé  en  un  chemin  pu- 
blic. —  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  !•  qu'il  suffit  que,  pendant  plus  de 
trente  ans,  une  commnne  ait  Joui  d'un  chemin  déclaré  commu- 
nal, et  dont  l'entretien  a  été  mis  à  sa  charge,  pour  qu'elle  ait  pu 
être  déclarée  en  avoir  légalement  acquis  la  propriété  par  près* 
cription  (Req.  2  Juin  1830,  aff.  Montiliet,  Y.  Intervention, 
n«  128);  —  20  Que  lorsque,  par  la  volonté  des  parties  et  depuis 
un  temps  immémorial,  un  chemin  pour  l'usage  des  habitants 
d'une  commune  a  été  établi  sur  une  propriété  privée,  en  rem- 
placement d'un  chemin  public  qui  a  été  abandonné  an  proprié- 

qu'autant  qu'il  y  avait  impossibilité  absolue  par  l'effet  d*one  absence  de 
tout  chemin,  de  passer  pour  aller  d'un  lieu  à  on  autre,  ailleurs  que  par 
le  chemin  qui  serait  réclamé  à  titre  de  passage,  parce  que  Tusage  con- 
courant avec  la  nécessité,  faisait  supposer  un  droit;  que  cela  résulte 
même  des  art.  682  et  685  c.  civ.;  -  Que  toute  idée  de  droit  de  ser- 
vitude disparaît  avec  la  nécessité  absolue,  et  que  le  passage  n'est  alors 
considéré  que  comme  une  tolérance  ;  que  cette  tolérance  se  présume  de 
droit,  dès  que,  d'une  part,  la  propriété  du  chemin  en  question  est  établie 
en  faveur  de  la  partie  de  Remet  ou  de  ses  prédécesseurs,  et  que,  d'autre 
part,  il  existe  un  vrai  chemin  tendant  de  Saint-Aeauztre  à  Riom^  par 
Pallebot  et  Menétrol,  et  qu'il  devient  constant  que  c'est  seulement  parce 
que  les  parties  d'Allemand  ont  négligé  de  réparer  les  parties  de  ce  che- 
min qu'elles  ont  laissé  dégrader,  qu'elles  réclament  le  passage  par  le 
chemin  litigieux  ;  —  Considérant  que  s'il  a  toujours  été  de  jurisprit- 
dence  que  des  passages  pris  momentanément  sur  des  héritages  limi- 
trophes, A  l'occasion  des  dégradations  des  chemins  publies  ou  vicinaux, 
n'ont  jamais  été  attributifs  de  posse3sion  par  voie  de  prescription,  quel 
que  fréquents  qu'aient  été  ces  passages,  et  dans  quelque  intervalle  de 
temps  qu'ils  aient  été  pris,  il  doit  en  être  de  même  des  passages  qui 
ont  eu  lieu  &  l'occasion  des  mêmes  dégradations,  sur  des  terrains  qui 
n'ont  jamais  été  chemins  publics,  et  oit  il  n'existe  que  des  chemins  sur 
des  propriétés  particulières  et  à  l'usage  exclusif  des  propriétaires,  parce 
que  les  motifs  en  sont  les  mêmes;  qu'ainsi,  en  droit,  il  a  passé  en 
maxime  que  cessant  la  nécessité,  cesse  aussi  la  servitude  ;  —  Que,  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  la  conséquence  que  tes  premiers 
juges  auraient  dû  se  décider  par  le  rapport  des  experts,  lequel  est  con- 
cluant; —  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  offerte  par  les 
parties  d'Allemand,  même  quoiqu'elles  aient  articulé  qu'elles  avaient 
réparé  le  chemin  dont  il  s'agit,  lorsqu'il  arrivait  des  dégradations,  et  ce, 
par  des  corvées  établies  entre  eux-mêmes  ou  autrement;  —  Que  le  fail 
de  réparations,  fût-il  prouvé,  ne  saurait  atténuer  le  droit  de  propriété 
sur  ce  chemin,  établi  en  faveur  de  la  partie  de  Bernct,  soit  parce  que 
ces  réparations  qui  ont  pu,  d'ailleurs,  être  de  peu  de  conséquence,  ont 
pu  être  clandestines,  soit  parce  que  ces  réparations  ont  pu  être  uue 
suite  de  la  tolérance  de  la  partie  do  Bernet  ou  de  ses  prédécesseurs, 
comme  Ta  été  le  passage  même  dont  ces  réparations  n'auraient  été 
qu'un  accessoire,  soit  enfin  parce  qu'il  est  reconnu  que  la  partie  de  Ber* 
net  a  elle-même  fait  réparer,  et  à  ses  frais,  le  chemin  dont  il  s'agit,  en 
faisant  poser  sur  les  fossés  ou  ruisseaux  qui  le  traversaient  pour  son 
usage,  des  pavés  de  Yolvic,  vulgairement  appelés  babnes,  après  en  avoir 
retiré  et  s'être  retenu  les  poutres  ou  pièces  de  bois  qui  y  étaient  aupa-' 
ravant;  tous  lesquels  faits  sont  des  actes  d'une  propriété  particulière  et 
exclusive;  en  sorte  qu'il  ne  reste  aux  parties  d'Allemand  qu'à  se  poniw 
voir  par  les  voies  admises  par  les  règlcmeots,  auprès  de  'autorité  admi- 
Distrative,à  l'effet  de  parvenir  aux  réparations  à  faire  au  chemin  tendaut 
de  Saint-Beauzire  à  Pallebot,  afin  qu'il  soit  praticable  en  hiver:— Par 
tous  ces  motifs,  émondant,  etc. 
Du  11  juin.  1821. -G.  do  Riom,  V*  ch.-M.  Grenier,  l«'pr, 
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taire^  ce  dernier  a  pn  et  dft  être  déclaré  saos  droit  pour  s'oppo- 
ser au  passage^  sur  son  fonds,  oes  habitants  de  la  commune^  et 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  (Req-  7  juin  1832)  (i);  —  5«  Qu'un  chemin 
privé;  dans  l'origine^  peut  devenir  public  par  prescription; 
qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  691  c.  nap.,  d'après  lequel  les 
servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  sans  titre  (Bour- 
ges, 50  janv.  1826)  (2). 

1188.  Mais  11  faut  pour  cela  que  les  actes  de  possession  invo- 
qués à  l'appui  de  la  prescription  soient,  de  la  part  de  la  commune, 
des  actes  de  propriétaire,  ou  qu'en  d'autres  termes  ils  aient  été 
exercés  animo  domini.  De  simples  faits  de  passage, lorsqu'il  est  re- 
connu que  le  terrain  sur  lequel  ils  sont  pratiqués  n'a  jamais  cessé 
d'appartenir  à  celui  contre  lequel  ils  sont  invoqués  ou  à  ses  au- 
teurs, n'ont  pas  ce  caractère  (Grenoble,  27  janv.  1845)  (5);  Req. 
5  juin  1855,  aû.  com.  du  Mans,  D.  P.  55.  1.  594).  —Il  a  été 
décidé  spécialement  :  l»  qu'il  suffit  qu'une  chaussée  ait  été  élevée 
pour  retenir  les  eaux  dans  le  canal  d'un  moulin,  et  que  le  maître 
de  ce  moulin,  à  qui  des  titres  particuliers  attribuent  la  propriété 
de  cette  chaussée,  en  ait  constamment  joui,  pour  que  le  passage 
habituel  des  habitants  d'une  ville  sur  cette  chaussée  (qui  sert  de 
communication  entre  deux  quartiers  de  la  ville)  n'ait  pu  lui  im- 
primer le  caractère  de  voie  publique  et  la  soustraire  an  domaine 
privé;  seulement  la  ville  a  pu  être  maintenue  dans  la  faculté  de 
passer  sur  cette  chaussée,  faculté  consentie  par  le  propriétaire 
(Req.  20  avr.  1836)  (4).— Dans  ce  cas,  la  ville  est  irrecevable,  à 
défaut  d'intérêt,  à  se  plaindre,  devant  la  cour  de  cassation,  de 
la  disposition  de  l'arrêt  qui  lui  attribue  ce  droit  de  passage, 

(1)  (Le  BoQteiller  C.  com.  de  MeuUes,  Familly,  etc.)  —  La  cour;  — 
Atteoda  qu'il  est  reconnu  et  constaté,  par  l'arrêt  (du  27  déc.  1830),  que 
le  cbemio  dont  il  s'agit  va  d'un  yillage  à  un  village,  d'un  chemin  public  à 
un  chemin  public,  d'une  communeà  une  commune  ;  qu'il  traverse  plusieurs 
villages  et  en  porte  le  nom  ;  que ,  si  quelques  parties  du  chemin  actuel  ont 
été  substituées  à  Tancien  chemin  public,  c'est  par  la  voloité  des  parties 
et  dans  leur  intérêt;  que  le  demandeur  s'est  même  emparé  des  parties 
abandonnées  de  l'ancien  chemin,  et  que  l'alternative  de  rétablir  l'ancien 
chemin  lui  a  été  donnée  ; — Attendu  qu'il  est  aussi  reconnu  par  l'arrêt  que 
ce  chemin  est  constaté  par  d'anciens  litres  et  qu'il  existe  de  temps  im- 
mémorial;^ Attendu  qu'en  déclarant  chemin  public  un  chemin  ainsi  ca- 
ractérisé, la  cour  royale  de  Caen,  loin  de  violer  les  lois  sur  la  matière,  en 
a,  au  contraire,  fat  à  l'espèce  une  j^iste  application;  — -  Rejette,  etc. 

Du  7  juin  1832.-0.  G.,  ch.  req.-M.  Mestadier,  rap. 

(2)  (Com.  de  Bians  G.  Chabin.)  —  La  cour  ;—  Considérant  qu'un 
chemin  est  public  quand  il  sert  de  communication  entre  les  bourgs,  TÎi- 
lages  ou  hameaux,  et  que  tout  le  monde  y  a  passé  pendant  un  grand 
nombre  d'années:  qu'en  Tain,  dans  l'espèce,  oo  oppose  que  celui  dont 
il  s'agit  semble  n  avoir  été  fait  par  l'ancien  propriétaire  des  domaines  de 
Bellevue  et  Bacoué  que  pour  aller  de  l'un  à  l'autre,  et  que,  depuis  la 
vente  du  domaine  de  Bacoué,  il  n'est  nécessaire  que  pour  lui,  afin  de  se 
rendre,  d'une  part,  au  chemin  de.  Rians  à  Morogues,  et,  de  l'autre^  à  ceux 
de  Rians  àSaint-CéoU,  et  de  Sancerre  à  Bourges;  —  Qu'il  est  allégué 
que  les  habitants  de  Rians,  Aubinges  et  Morogues  y  passent  habituelle- 
ment pour  se  rendre  d'une  de  ces  communes  à  l'autre  ;  que  te  gué  de 
Lussault,  pour  arriver  à  Rians,  est  impraticable  dans  certaines  saisons 
de  Tannée,  et  que  le  passage  au  gué  de  la  Douée,  près  Bacoué,  est  ce- 
lui dont  on  se  sert  notamment  les  jours  de  foire  ;  que  les  bestiaux  de 
Bellevue,  même  ceux  de  Rians,  qui  paissent  dans  les  environs,  viennent 
s'abreuver  a  ce  gué  de  Bacoué,  et  qu'un  chemin  privé,  dans  Torigine, 
peut  devenir  public  par  la  prescription;  —  Emendant,  et  avant  de  faire 
droit  au  fond,  fait  acte  au  maire  de  Rians  de  ce  quUl  articule,  etc. 

Du  50  janv.  1826.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  1»  pr. 

(8)  (Goppier  C.  com.  de  Pontcharra.)  —  La  cocr;  —  Attendu  que  si 
1a  sol  d'un  chemin  peut  être  prescrit  comme  toute  autre  partie  de  la  pro- 
priété sur  laquelle  est  établi  ce  chemin,  celte  prescription  ne  peut  être  ac- 
quise que  lorsque  la  possession  du  sol  du  chemin  a  eu  les  caractères  déter- 
iiinés  par  la  loi  pour  produire  cet  effet,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été  continue, 
AOD  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  proprié- 
taire; qu'ainsi  la  commune  aurait  pu  prescrire  la  propriété  du  sol  du  che- 
min dont  il  s'agit,  si,  depuis  plus  de  trente  ans,  sans  contradiction,  elle 
avait  fait  des  travaux  d'art  sur  ce  chemin,  qu'elle  y  eût  fait  transporter  des 
matériaux  pour  construire  des  murs  de  soutènement  ou  pour  les  réparer, 
et  autres  travaux  qui  eussent  annoncé  l'intention  de  la  commune  de  pos- 
séder à  titre  de  propriétaire,  et  qui  eusi^ent  suffisamment  averti  Coppier 
ou  ses  auteurs  des  prétentions  de  la  commune  ;  mais  attendu  que  la  com- 
mune n'allègue  aucun  acte  de  possession  de  cette  nature  ;  qu'elle  n'ar- 
ticule aucun  fait  propre  à  faire  acquérir  la  proprictè  dudit  chemin  par 
la  prescription  ;  qu'elle  prétend  seulement  que  ce  chemin  était  habituel- 
Icriciit  'r    T.r->f é  p^r  les  habitants  de  Yillard-BeooU  et  de  la  commune; 


comme  contenant  une  violation  du  principe  qui  ne  permef|pas 
d'acquérir  sans  titre  une  servitude  discontinue  (même  arrêt); -«• 
2»  Qu'une  commune  ne  peut  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété d'un  chemin  dont  le  caractère  vicinal  n'est  fixé  par  ancuu 
acte  de  voirie  ou  aucun  document  administratif,  s'agissant  en 
pareil  cas  d'une  servitude  de  passage  discontinue  et  non  appa- 
rente (Bordeaux,  13  nov.  1855,  afif.  Pelletant,  D.  P.  56.  2.  26). 

t  i  88.  Mais  si  un  chemin  privé  ne  peut  pas  devenir  pahhc 
par  la  prescription,  un  chemin  reconnu  comme  chemin  public 
ne  peut-il  pas  être  prescrit  par  des  particuliers,  en  ce  sens  que 
l'usage  et  la  Jouissance  de  ce  chemin  ne  peut  plus  leur  être  enlevé 
par  la  commune ?^y.  Prescript.  civ.,  n««  190  et  suiv.;  V.  aussi 
plus  haut  n<»  66  et  suiv. 

i  1 40.  Servitudes  continues,  —  Quel  est,  contre  une  oom* 
mune,  le  point  de  départ  de  la  prescription  d'une  servitude  con- 
tinue et  apparente,  imprescriptible  d'après  les  lois  anciennes, 
mais  devenue  prescriptible  d'après  îe  code? —  Et  plus  .explicite- 
ment :  le  privilège  qui  appartenait  aux  communes,  sons  l'an- 
cienne législation,  de  n*ètre  soumises  qu'à  la  prescription  de 
quarante  ans,  a-t-il  subsisté  Jusqu'à  la  promulgation  de  l'art. 
2227  c.  nap.,  qui  a  aboli  ce  privilège  et  fait  rentrer  les  com- 
munes dans  la  règle  générale,  ou  a-t-il  cessé,  en  ce  qui  concerne 
les  servitudes,  dès  la  promulgation  de  l'art.  690,  qui  déclarait 
toute  servitude  continue  et  apparente  prescriptible  par  trente 
ans?  —  Le  point  de  départ  de  la  prescription,  dans  ce  cas,  doit, 
ce  semble,  remonter  à  la  publication  du  titre  des  Prescriptions, 
et  non  à  celle  du  titre  des  Servitudes. — Telle  est  aussi  l'opinioa 
de  notre  honorable  ami  M.  Flandin,  qui,  dans  un  réquisitoire 

que  ce  fait,  quand  même  il  serait  établi,  ne  suffirait  pas  pour  faire  êo* 
quérir  la  propriété  du  sol,  quelque  long  qu'ait  été  cet  usage,  parce  qu'il 
ne  pouvait  en  résulter  pour  le  propriétaire  l'intention  de  la  part  de  la 
commune  de  vouloir  prescrire  la  propriété  du  sot,  et  que  le  simple  exercice 
de  passage  sur  le  fonds  d'un  particulier  ne  peut  faire  acquérir  ai  p«H 
session  ni  prescription  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  27  janv.  18i5.-G.  de  Grenoble,  2«  ch.-M.  Nic4>las,  pr. 

(4)  (Comm.  de  Glamecy  C.Quénisset.)  —  La  coum;  —  Atteoda  que, 
par  l'arrêt  dénoncé,  la  cour  royale  de  Bourges  (par  arrêt  du  9  juill. 
183i)  a  déclaré^  en  fait,  qu'il  existe,  le  long  du  biez  du  moulin  dubieot 
Quénisset,  une  chaussée  élevée  pour  retenir  les  eaux  dans  le  canal;  ^ 
Attendu  que  la  cour  royale  a,  en  outre,  déclaré,  par  cet  arrêt,  que  les 
titres  de  propriété  du  sieur  Quénisset,  depuis  le  i  juill.  1727  juequ'aa 
19  déc.  1818^  jour  de  l'adjudication  du  moulin  à  son  profil,  lui  doMoul 
la  propriété  des  chaussées  ou  francs-bords  et  des  arbres  qui  y  sont  plan- 
tés; —  Attendu  que  ces  faits,  dont  l'appréciation  était  dans  les  attribu- 
tions exclusives  de  la  cour  royale,  doivent  être  considérés  comme  vrais 
par  la  cour  de  cassatica  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  concluant  du  don* 
ble  fait  de  l'èlévatiou  de  la  chaussée  pour  retenir  les  eaux  dans  le  canal 
du  moulin,  et  des  titres  de  propriété  produits  au  procès,  titres  qui  em* 
brassent  un  intervalle  de  quatre-vingt-onze  ans,  que  le  propriétaire  d« 
moulin  était  propriétaire  de  la  chauusée^  la  cour  royale  a  fait  une  juste 
application  des  principes  du  droit  de  propriété,  ainsi  que  de  la  présomp* 
tion  légale  de  la  propriété  des  francs-bords  du  canal  d'un  moulin  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  uu  particnlier 
a  pu  acquérir  par  jouissance  ou  par  titres  privés  des  droits  sur  une  rue 
publique  préexistante,  et  dont  le  caractère  de  rue  publique  soit  vérifié 
et  déclaré  constant,  mais,  au  contraire,  de  savoir  si  un  particulier  qui 
a  fait  élever  une  chaussée  pour  retenir  les  eaux  du  canal  de  son  moulin, 
qui  Ta  constamment  entretenue  à  ses  frais,  qui  y  a  fait  planter  des  ar» 
bres,  et  qui  a  constamment  joui  de  la  chaussée  ainsi  que  des  arbres,  peut 
avoir  compromis  et  perdu  sa  propriété  pour  avoir  souffert  le  passage  des 
habitants  sur  la  chaussée  de  son  moulin,  et  qu'en  jugeant  que  le  droit 
de  passage  ainsi  exercé  sur  la  chaussée  du  moulin  n'avait  porté  aucune 
atteinte  à  la  propriété  de  cette  chaussée,  le  propriétaire  du  moulin 
n'ayant  pu  perdre  que  ce  qu'il  avait  volontairement  concédé  ou  laissé 
prescrire,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  des  principes  sar 
l'effet  et  les  conséquences  d'une  possession  dont  le  caractère  est  re- 
connu; —  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  ville  de  CUmecy  de  sa 
plaindre  de  la  disposition  de  l'arrêt  qui  la  maintient  dans  le  droit  do 
passer  sur  cette  chaussée,  en  la  présentant  comme  contraire  à  la  cou- 
tume et  au  code  civil,  qui  ne  permettent  pas  d'acquérir  une  servitude 
discontinue,  sans  titre,  et  que  le  sieur  Quénisset  lui-même  ne  serait  pas 
recevable  à  s'affranchir  de  la  <  harge  du  passage,  puisque  l'arrêt  ooih 
State  que  c'est  du  consentement  des  propriétaires  du  moulin  que  les  denx 
ponts  nécessaires  pour  ce  passage  ont  été  construits  sur  le  canal  du 
moulin,  et  que  c'est  aussi  de  leur  consentement  qu'un  abreuvoir  a  ^ 
établi  près  de  Tun  des  pont?; —  Rejette. 

Du  20  avr.  1856.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^estadier, 
rap.-Dupin,  pr.  gén.,  c.  contr.-Latrufle-MoDtmeylian^  av. 
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qu'il  a  prononcé  devant  la  cour  de  Poitiers^  près  de  laquelle  il 
remplissait  alors  les  fonctions  d'avocat  général,  la  motivait 
ainsi  :  a  Avant  le  code^  on  ne  prescrivait  contre  les  comrnanes 
que  par  quarante  ans.  Or  ce  n'est  qu'au  titre  de  la  Prescription 
qu'on  trouve  une  règle  contraire  (art.  2227)  L'art.  690^  au  titre 
des  Servitudes,  n'avait  qu'un  objet,  de  décréter  la  prescriptibililé 
ou  l'imprescriptibililé  des  servitudes  en  elles-mêmes,  et^  la  pres- 
cription admise  en  principe,  d'en  déterminer  la  durée  d'une  ma- 
nière générale,  mais  sauf  les  droits  dérivant,  soit  de  la  minorité, 
soit  de  toute  autre  position  privilégiée  qu'on  aurait  à  régler 
plus  tard.  »  —  V.  suprà,  sous  le  n*  67,  l'affaire  dans  laquelle 
•a  question  s'était  élevée,  mais  que  la  cour  de  Poitiers  a  pu  se 
dispenser  de  résoudre. 

€HAP.  7.  —  Db  L'sxinicics  nBS  seryitudbs.  — 
Observations  GÉNfrBAtBs. 

1 1 41 .  L'étendue  des  servitudes  se  règle  par  le  titre.  Dans 
le  doute,  les  juges  doivent  concilier  le  plus  grand  avantage  de 
Vbérilage  dominant  avec  la  moindre  incommodité  du  fonds  as- 
sujetti, et  se  décider  préférabiement  en  faveur  du  fonds  servant. 
La  liberté  des  héritages  mérite,  sinon  faveur^  au  moins  protec- 
tion de  la  part  du  juge  (Favard,  v«  Servitude,  sect.  4,  n««  i  et 
4,-  Pardessus^  n«  62;  Toullicr,  n««  647,  659,  660;  Delvincourt, 
1. 1,  p.  421).  —  Cependant  Dumoulin  a  dit  que,  dans  le  doute, 
la  servitude  ne  doit  pas  être  présumée  limitée  par  les  parties  : 
In  dubiOy  limitaia  non  prœsumitur  servitus  (De  div.  et  incUv,, 
part,  z,  n»  85).  Il  est  évident  que  lorsque  les  dispositions  du 
titre  sont  claires,  on  ne  doit  pas.y  introduire  une  iimitatiou  qui 
ne  parait  pas  être  entrée  dans  la  pensée  des  cc^itractants.  Tou- 
tefois, le  plos  sûr  est  de  s'en  référer,  s'il  existe  de  l'incertitude, 
aux  règles  générales  posées  par  les  art.  1156  et  suiv.,  plus 
strictement,  disent  MM.  Merlin  (Quest.  de  droit,  v«  Serv.,  §  3)^ 
Touiller  (t  2,  n°  674),  Pardessus  (t.  2,  n«  270),  Demolombe 
(t.  2,  p.  392),  lorsque  la  servitude  résulte  d'an  contrat  synal- 
lagmatique  que  lorsqu'elle  a  pour  cause  un  testament.  —  La  pos- 
session, c'est-à-dire  l'usage  et  l'exercice  de  la  servitude,  qui  a 
eu  lieu  avant  que  la  contestation  soit  née,  doit  être  prise  en 
grande  considération;  car  cette  exécution  primitive  est  la  révé- 
lation la  plus  certaine  de  la  pensée  des  parties,  lorsque  cette 
exécution  s'est  prolongée  pendant  un  certain  nombre  d'années 
sans  contradiction  (Gonf .  Pardessus,  t.  2,  p.  286  ;  Selon,  n«  402; 
Demolombe,  t.  2,  p.  392). — Et  ces  principes  sont  vrais  même  à 
l'égard  des  servitudes  qui  ne  peuvent  pas  s'acquérir  par  la  pos- 
session; car,  dit  très-bien  M.  Demolombe,  il  ne  s'agit  pas  de  les 
acquérir,  mais  d'interpréter  le  titre  qui  existe  et  d'en  apprécier 
Tcsprit  par  l'exécution  (M.  Demolombe,  t.  2,  p.  392).  —  lia 
été  jugé  que  la  décision  portant  que  l'interprétation  la  plos  ri- 
goureuse des  titres  qui  défendent  à  un  propriétaire  tonte  espèce 
de  construction  ne  peut  aller  jusqu'à  le  priver  du  droit  d'exploi- 
ter utilement  son  mur  de  clôture  sur  la  voie  publique,  en  y  pra- 
tiquant des  boutiques,  se  renferme  dans  les  attributions  exclu- 
sives d'appréciation,  et  son  arrêt,  sous  ce  rapport,  ne  peut  être 
critiqué  (Req.  30  mars  1837,  aff.  Thayer,  Y.  Chose  jugée, 

!»•  1 73-2»). 

i  1 49.  Dès  qu'il  est  admis  que  les  servitudes  discontinues 
ne  peuvent  s'établir  que  par  titres,  il  est  clair  que,  par  cela  seul, 
toute  preuve  de  possession  est  inadmi>sible  en  cette  matière,  et 
.par  conséquent  les  conclusions  à  fin  de  preuve  testimoniale  de 

'  (1)  Espèce  :  —  (Cordier  C.  Coulon.)  —  La  propriété  du  sieur  Coulou 
csttrafersèe  par  un  caoal  arliûciel  appartenant  au  sieur  Cordier^  et  qui 
;coostiluo  une  partie  de  son  héritage  en  état  d'enclave.  —  Pour  eiploiter 
'la  propriété  enclayée,  Coulon  passait  sur  le  canal,  soit  à  gué,  soit  à 
l'aide  d'une  planche.  Plus  tard,  il  a  construit  un  pont  en  maçonnerie 
sur  ce  même  canal,  à  l'endroit  ob  il  était  riverain  des  deux  cités.  — 
action  de  Cordier,  tendant  à  la  démolition  de  ce  pont.  —  Jugement  qui 
i^iette  cette  demande.  —  Appel. 

15  fé?.  1S39,  arrêt  coofirmatif  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  qui 
considère  qu'il  est  reconnu  par  Cordier  que  Coulon  a,  à  titre  de  servi- 
tude', le  droit  de  franchir  son  canal  pour  desservir  la  propriété  qu'il 
possède  sur  la  rive  droite;  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  pont 
que  Coulon  a  construit  pour  franchir  ce  canal  est  assis  des  deux  côtés 
SQr  son  propre  fends,  et  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  à  la  pro- 
priété de  Cordier;  que  le  droit  de  faire  cette  construction  étant  garantie 
^uk)Q  par  les  dispositions  des  articles  607  et  60S  da  code  civil,  c'est  > 


l'existence  de  la  servitude  ne  peuvent  être  acenelllies.  —Toute- 
fols  ce  principe  incontesté  cesse  d'être  applicable,  si  le  fond  do 
droit  étant  reconnu,  c'est-à-dire  si  la  constitution  de  la  servitude 
étant  admise,  il  ne  s'agit  que  d'en  déterminer  le  mode  d'exercice 
et  rétendue;  dans  ce  cas,  les  faits  de  possession  pourraient  être 
établis  par  la  preuve  testimoniale  (Req.  29  fév.  1855^,  alT.  com. 
de  Tarasteix,  V.  n»  Il  14;  Cass.  16  juill.  1855^  aff.  Saint^vriet, 
D.  P.  58.  5,  V»  Servitude). 

i  1 4S.  S'il  n'existe  pas  de  titre,  mais  que  la  servitude  ait 
été  créée  par  destination  du  père  de  famille,  ce  qui  équivaut  è 
titre,  ses  effets  et  l'étendue  de  son  exercice  doivent  être  réglés 
d'après  l'état  des  lieux  au  moment  de  la  division  des  béritagea 
(Gonf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  393);  et  l'état  actuel  de  ces  héri- 
tages est  réputé  conforme  à  leur  ancien  état  (Loiseau,  du  Dé- 
guerpissement,  t.  8,  n<»  12,  p.  1 85  ;  IT.  Demolombe,  eod.).  Ce  der« 
nier  auteur  cite  un  arrêt  de  Gaen,  du  19  nov.  1828,  aff.  Brisard, 
et  un  autre  arrêt,  même  cour,  du  20  janv.  1829,  aff.  Poupiou^ 
qui  l'ont  ainsi  décidé,  et  cela  nous  paraît  rationnel. 

f  1 4  A.  Si  la  servitude  est  le  résultat  de  la  prescription^  la 
maxime  à  suivre  est  celle-ci  :  quantum  possessum,  taniûm 
prœscriptum^  vous  n'avez  prescrit  que  comme  vous  avez  pos- 
sédé. Votre  possession  constitue  tout  à  la  fois  votre  droit  et  votre 
obligation  (Dumoulin,  coût,  de  Paris,  tit.  1,  §  1 2,  glos.  7,no  54; 
Dunod,  des  Prescriptions,  part,  i,  ch.  4,  p.  23;  Demolombe^ 
eod.).  —  Les  mêmes  principes  s'appliquent-ils  aux  servitudes 
légales?  Oui.  —  Y.  n*  661. 

f  1 45.  Dans  tous  les  cas,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, toute  action  qui  ne  repose  pas  sur  un  préjudice  éprouvé, 
soit  par  le  propriétaire  dominant,  soit  par  le  propriétaire  ser- 
vant, doit  être  repoussée  (Pardessus,  n«»  55,  56;  Toullier,  t.  5, 
no"  663,  664).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  dont  la 
propriété  est  traversée  par  un  canal  artificiel  qui  la  met  d'un 
cêté  en  état  d'enclave,  peut  construire  sur  ce  canal  un  pont  ap- 
puyant des  deux  côtés  sur  son  propre  fonds,  afin  d'user  plus 
commodément  de  son  droit  de  servitude  légale,  sans  que  le  pro- 
priétaire du  canal  ait  le  droit  de  se  plaindre  de  cette  construction, 
alors  qu'elle  ne  lui  cause  aucun  préjudice  (Req.  1 2  janv.  1 841)  (i). 

Sect.  l .  —  De^  droits  et  des  obligations  du  propriétaire 
du  fonds  dominant. 

f  f  4«.  Ces  droits  et  ces  obligations  sont  inscrits  dans  les 
art.  696,  697  et  702  C.  nap.,  ainsi  conçus  :— Art.  696.  «  Quand 
on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  user.— Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau 
à  la  fontaine  d'aotrui  emporte  nécessairement  le  droit  de  paa* 
sage.  »  —  Art.  697.  a  Celui  auquel  est  dû  une  servitude  a  droit 
de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la 
conserver.  »  —  Art.  702.  «  De  son  cêté,  celui  qui  a  on  droit  de 
servitude  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à 
qui  elle  est  due,  de  cbangement  qui  aggrave  la  condition  da 
premier.  »  —  Des  termes  de  ces  articles  et  de  leur  esprit  surtout 
que  l'on  saisit  à  la  simple  lecture,  11  résulte  que  la  concession 
d'une  servitude  entraîne  celle  de  tous  les  accessoires  nécessaires 
à  sou  exercice  (art.  696)  ou  à  sa  conservation  (art.  697);  qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens.  —  La  loi,  art.  696,  dit  nécessaire  : 
la  simple  utilité  ne  suffirait  pas.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  la  servitude  d'égout  n'emporte  pas  la  servitude  de  tour  d'é- 

sans  fondenient  que  Cordier  en  demande  aujourd'hui  (a  suppression. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  697,  violation  de  l'art.  702 
et  de  l'art.  546  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  déclarer  quf 
Coulon  ne  pouvait  user  de  son  droit  de  servitude,  résultant  de  l'enclave] 
que  dans  les  limites  de  la  possession  qu'il  avait  jusqu'alors  exercée  et 
que  la  construction  d'un  pont  sur  le  canal  du  demandeur  constituait  un 
empiétement  sur  les  francs-bords  qui  étaient  un  accessoire  de  sa  pro« 
priété.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Atienda  que  l'arrêt  attaqué  ayant  jugé,  en  fait,  d'an 
côté,  que  le  sieur  Coulon,  défendeur  éventuel,  était  propriétaire  des 
deux  rives  du  cours  d'eau  sur  lesquelles  le  pont  litigieux  avait  été  con- 
struit ,  et  que ,  d'un  autre  côté ,  ce  pont  ne  causait  aucun  préjudice  au 
demandeur  en  cassation,  n'a  pu  violer  les  articles  invoques  à  l'appui  du 
pourvoi  dont  l'arrêt,  au  contraire  n'a  fait  qu'une  juste  application.  — * 
Rejette.  _    , 

Du  12  janv.  i84i.-G.  C.,ch.  req-MM.  Zangiacuir  ,  pr  -Joubert,  rap. 
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sjielle  (V.  &«•  808  à  812).  La  nécessité  n'est  pas  absolue. — 
Touterols^  des  changements  de  pur  agrément  ou  d'ulililé  qui 
ne  porteraient  aucun  préjudice  au  propriétaire  servant  se- 
raient permis  (Pardessus^  n»*  55^  56;  Touliier,  n««  665,  66i). 
—  Mais  les  changements  doivent  être  faits  de  manière  à  in- 
commoder le  moins  possible  le  propriétaire  servant^  et  il  est 
jiu^te  de  l'avertir  d'avance,  pour  qu'il  avise  aux  mesures  pro- 
pres k  en  prévenir  les  dommages  (Pardessus,  n«  57).  —  Et  ces 
régies  de  bon  sens  sont  évidemment  applicables  à  toute  es- 
pt  ce  de  servitude,  soit  que  la  servitude  résulte  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  soit  même  de  la  prescription.  Le  légis- 
lateur aurait  gardé  le  silence  sur  tout  ceci  que  ces  principes  au- 
raient été  appliqués  par  voie  de  doctrine,  parce  qu'ils  ont  leur 
source  et  leur  raison  d'être  dans  le  droit  naturel  et  dans  la  lo- 
gique. —  Il  est  clalr^  par  exemple,  que  quand  moi,  propriétaire 
dominant^  J'ai  le  droit,  en  vertu  de  mon  titre  d'aller  puiser  de 
l'eau  à  une  fontaine,  j'ai  nécessairement  le  droit  de  passage  pour 
arriver  à  la  fontaine  (c.  nap.^  art.  696).  —  Mais  toujours  par  dé- 
duction du  principe  d'équité  et  de  raison,  il  est  évident  que  je  ne 
puis  user  de  la  servitude  accessoire  que  pour  exercer  la  servi- 
tude principale,  et  que  si  celle-ci  venait  à  s'éteindre,  celle-là  se 
rait  également  éteinte. 

1149.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si  la  servitude  de  prise 
4'eau  emporte,  pour  celui  à  qui  elle  est  due,  le  droit  de  surveiller 
le  cours  de  Teau  à  travers  le  fonds  servant,  pour  s'opposer  à  tout 
changement  qui  en  restreindrait  la  Jouissance,  elle  ne  lui  donne 
pas  cependant  le  droit  de  passer  sur  ce  fonds,  lorsqu'il  peut  con- 
stater d'une  autre  manière  que  sa  jouissance  n'est  point  entravée 
(c.  nap.  701,  702);  et,  par  exemple,  celui  qui  a  droit  à  la  prise 
d'eau  n'est  point  fondé  à  exiger  un  passage  dans  toute  la  lon- 
gueur du  parcours  de  celte  eau  à  travers  le  fonds  servant,  lorsque 
le  propriétaire  de  ce  fonds,  voulant  se  clore,  lui  otTre  de  con- 
struire un  canal  conduisant  la  prise  d'eau  depuis  le  barrage  oii 
elle  prend  naissance  jusqu'au  fonds  dominant,  et  de  lui  assurer 
un  accès  vers  le  barrage,  pour  lui  permettre  de  constater  si  le 
canal  reçoit  toute  l'eau  à  laquelle  il  a  droit  (Riom,  24  Janv.  1856, 
air.  Sauvade,  D.  P.  57.  2.  3i). 

1  f  Aé^.  Après  avoir  dit  dans  Tart.  697  que  «  celui  auquel 
est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  en  user,  »  l'art.  698  ajoute  :  «  Ces  ouvrages  sont  à 
ses  frais  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  à 
moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  ie  con- 
traire, w  —  Ceci  est  conforme  au  principe  général  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  n'est  pas  tenu  de  faire,  mais  de  lais- 
ser faire;  toutefois  le  contraire  peut  résulter  d'une  stipulation, 
ainsi  que  ie  dit  l'art.  698.  —  Tous  ces  principes  sont  conformes 
au  droit  romain.  La  loi  romaine  dit  :  Fieri  potest,  ut  qui  jus 
eundi  habcai  et  ayendi,  jus  reficiendi  non  habeat  ;  quia  in  servi- 
tute  comtiluendà  cautum  sit,  ne  ei  reficiendi  jus  sit;  oui  sic, 
ut  sivekt  reficevês  usquè  ad  certum  madum  reficiendi  jus  sit  (L. 
3,§  14, 0*,  Deiiin.  actuq^^prio,), — Ce.s  ouvrages  sont  aux  frais 
du  propriétaire  dominant  *(L.  6,  §  2,  D.,  St  serv,  vind.;  L.  15, 
§  unie,  D.,  De  servit.).  —  Cependant,  sur  l'autorilé  du  Juris- 
consulte Servins,  on  avait  admis  à  Rome  une  exception  à  ce 
principe  général  quant  à  la  servitude  d'appui,  oneris  ferendi; 
on  décidait  que  le  mur  qui  sert  d'appui  devait  être  réparé  par 
le  propriétaire  assujetti  et  non  par  le  propriétaire  de  rhéritage 
dominant.  Le  Jurisconsulte  Gallus,  amideCicéron,  soutenait  l'o- 
pinion conudire  et  préteodait  que  la  règle  générale  ne  devait  su- 
Dir  aucune  exception.  Son  opinion,  dit  M.  Touiller  (eod,),  parait 
consacrée  par  l'art.  698  (V.  in/rà,  n»  1206).— Du  reste,  les  sti- 
pulations des  parties  ou  les  circonstances  de  fait  qui  varient  à 
l'infini  peuvent  modifler  le  principe. 

t  i40.  On  a  vu,  n«  1146,  qu'aux  termes  de  l'art.  702,  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  user  de  son  droit  de  ser- 
vitude que  suivant  son  titre.  Mais  si  le  litre  se  tait  sur  le  lieu 
par  lequel  la  servitude  doit  s'exercer,  par  exemple ,  si  l'on 
a  omis  dans  le  titre  de  préciser  la  direction  du  chemin  que 
l'on  devra  suivre  pour  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine,  à  qui  ap- 
partiendra-t-il  de  déterminer  cette  direction?  —  Dumoulin  a  pré- 
tendu que  ce  droit  appartenait  dans  tous  les  cas  au  propriétaire 
de  rhéritage  servant  (Conf.  Yoi^t,  Ad  pandect.  de  seroit.  prœd. 
rwil,,  uo  8,  Cœpoila,  tract,  cap.  20,  n««  1^  5}.— Dumoulin  dit: 


Electio  loci  exercenàœ  servitutis  non  est  credttoris  sed  iehitwis 
etiam  in  testamentis,  duinmodo  sine  captione  et  cimliter  eligat 
{De  div,  et  indiv.,  part.  3,  n«  87].  H.  Touiller  a  adopté  cette 
opinion  (t.  2,  n*  655).  —  Lalaure  (Servit.,  llv.  1,  ch.  1 1)  vou- 
lait au  contraire  que  la  détermination  du  lieu,  la  direction  du 
chemin  appartint  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  avec  l'obli- 
gation de  fixer  cette  direction  de  la  manière  la  moins  dommagea- 
ble. —  Il  nous  parait  résulter  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
code  et  particulièrement  des  art.  685,  684  et  701,  que  dans  le 
silence  du  titre,  la  diflIcuUé  doit  être  résolue,  en  cas  de  dissenti- 
ment des  parties  intéressées,  par  les  tribunaux  qui  apprécieront 
les  diverses  circonstances  du  fait  ex  œquo  et  bono  (Conf.  MM.  Par- 
dessus, t.  1,  no  62;  Demolombe,  t.  2>  p.  365). 

1150.  Le  règlement  du  lieu  de  l'exercice  une  fois  déter- 
miné, soit  par  le  titre,  soit  par  les  tribunaux,  afl'ranchit-il  m/ti- 
turum  et  à  toujours  toutes  les  autres  parties  du  fonds  servant, 
même  lorsque  l'exercice  de  la  servitude  est  devenu  impossible 
par  un  accident  imprévu? — Oui.  Dès  que  la  portion  du  fonds,  par 
exemple,  la  direction  d'un  passage  a  été  fixée  par  le  titre,  tout 
le  reste  de  la  propriété  est  affranchi  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2, 
p.  367  ;  Demante,  t.  2,  n«  555  bis);  et  cette  décision  doit  évi- 
demment s'appliquer  au  cas  de  destination  du  père  de  famille  ou 
de  prescription  (Conf.  M.  Demolombe,  eod.),  puisque  l'assigna- 
tion du  lieu  a  été  déterminée  dès  l'origine. 

i  i  5 1 .  Mais  que  doitron  décider  pour  le  cas  ob  la  servitude 
est  établie  par  titre  sur  un  héritage,  sans  aucune  détermination 
de  la  partie  de  l'héritage,  soumise  à  l'exercice  de  la  servitude? 
MM.  Pardessus  (t.  1,  n«  61),  Demante  (t.  2,  n»  555  6i>),  pensent 
de  même,  dans  ce  cas,  que  la  partie  de  l'héritage  où  l'exercice 
de  la  servitude  a  eu  lieu  est  seule  grevée,  et  que  tout  le  -resle 
est  aOyanchi,  quels  que  soient  les  événements  futurs.  —  M.  De- 
molombe (t.  2,  p.  368)  soutient  au  contraire  que  dans  ce  cas  le 
fonds  servant  tout  entier  est  affecté  à  rexercice  de  la  servitude. 
A  Tappui  de  son  opinion  il  invoque  la  loi  2i,  D.  De  ^rvU.  prœd. 
rust.,  et  l'opinion  de  Roupnel  sur  l'art.  607,  coût,  de  Norman- 
die, qui  dit  (t.  2,  p.  813)  :  «Quand  le  chemin  que  doit  la  servi- 
tude s'éboule  ou  devient  impraticable,  on  peut  en  exiger  un  antre 
sur  le  délenteur  de  la  partie  du  fonds  servant,  quoiqu'il  l'ait 
possédé  comme  libre  pendant  plus  de  quarante  ans.  »  Mais  cette 
opinion  d'un  commentateur  ne  tranche  pas  la  question  en  prin- 
cipe.— La  question  est  toujours  de  savoir  si,  dans  le  silence  da 
titre,  le  fonds  servant  est  assujetti  en  entier.  —  Or,  si  nous  re- 
montons aux  principes  généraux,  nous  disons  P  que  dans  l'In- 
certitude sur  l'étendue  de  la  servitude,  le  principe  de  la  liberté 
de  l'iiéritage  doit  prévaloir;  —  2*  Que,  d'après  l'art.  703,  «  les 
servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user.  »  Si  donc  l'événement  fortuit  a  rendu 
le  rétablissement  impossible,  la  servitude  se  trouve  éteinte.  — 
Il  est  vrai  que  M.  Demolombe  raisonne  dans  l'hypothèçe  où  le  titra 
garde  le  silence;  mais  par  une  convention  tacite,  les  parties  ont 
elles-mêmes  réglé  le  lieu  du  passage  par  l'exécution  donnée  au 
contrat,  et  ont  ainsi  limité  elles-mêmes  Implicitement  l'étendue 
de  la  servitude;  le  reste  de  la  propriété  se  trouve  par  là  com- 
plètement affranchi.  Les  servitudes  ne  font  pas  exception  aux 
règles  générales  des  conventions.  Or^  d'après  l'art,  il 34, les 
conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  et,  d'après 
l'art.  1156,  on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties.  Comment  supposer  que  j'aurai  consenti  à  gre- 
ver, par  exemple,  une  propriété  de  i  00  hectares  pour  une  ser- 
vitude qui  ne  s'exerce  peut-être  pas  sur  plus  de  1  hectare,  et 
même  souvent  beaucoup  moins. 

1 1 49.  Lorsque  l'on  convient,  comme  le  prévnit  Tart.  698, 
que  le  fonds  servant  devra  être  maintenu  par  ie  propriétaire 
de  cet  héritage,  et  à  ses  frais,  dans  l'état  qu'exige  l'exercice  de 
la  servitude ,  la  personne  est-elle  seule  obligée ,  ou  est-ce  aa 
fonds  que  l'obligation  est  imposée?  Evidemment  c'est  une 
charge  réelle,  car  elle  est  une  conséquence  du  fus  in  re,  fon- 
dement de  la  sei-vitude.  —  De  ce  que  cette  charge  est  réelle,  il 
suit  que  celui  qui  en  est  grevé  peut  toujours  s'en  affranchir  en 
abandonnant  le  fonds  assujetti  (art.  699).  il  résulte  encore  deli^ 
qu'elle  pèse  non-seulement  sur  celui  qui  l'a  consentie,  mais  aossi 
sur  ses  héritiers  et  successeurs  universels,  à  moins  qu'ils  n  a- 
bandonncnt  le  fonds  servant  f  enfin  qu'elle  atteint  quicon(|ue  40- 
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quiert,  même  à  titre  singulier,  la  propriété  de  ce  fonds.  -—  Cetle 
■econde  conséquence,  admise  par  M.  Demolombe  (p.  402,  n«  880), 
a  été  contestée  par  M.  Anbry  et  Rau,  sur  Zacbariae,  t.  2,  p.  81, 
note  3,  qui  enseignent  que  la  charge  d'entretien  et  de  réparation 
ne  se  transmet  point  passivement  à  tous  les  possesseurs  de  Thé- 
riUge  servant,  parce  qu'elle  ne  consiste  ni  dans  un  service  à 
rendre  par  la  chose  assujettie,  ni  dans  on  usage  auquel  cette 
chose  serait  affectée.  «—  Mais  M.  Demolombe  répond  fort  bien 
que  «  cette  obligation,  contraire  aux  principes  d'après  lesquels 
les  services  ne  doivent  pas  être  imposés  à  la  personne  (art.  686) 
et  qui  ne  permettent  pas  non  plus  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  eoit  tenu  de  faire  ni  de  payer,  n'a  été  autorisée  excep- 
tionnellement que  parce  qu'elle  a  le  caractère  d'une  charge  réelle 
accessoire  de  la  servitude,  et  qui,  bien  qu'elle  ne  pût  être  acquit- 
tée que  par  la  personne,  est  considérée  comme  la  dette  du  Tonds, 
de  même  que  la  servitode  dont  elle  est  une  modalité  et  dont  elle 
doit,  en  conséquence,  revêtir  le  caractère.  » 

i  i  ftS.  L'abandon  autorisé  par  l'art.  699,  comme  on  vient 
de  le  dire,  de  la  partie  du  fonds  nécessaire  à  la  servitude  suffi- 
rait (M.  Duranton,  t.  5,  &•  51.%).  —  G'eel  aux  tribunaux  à  dé- 
terminer celte  partie  (MM.  Pardessus,  n*  69  ;  Touiller,  t.  3, 
ii~  665,  666,  680;  Maleville,  Favard,  v*  Servitude,  sect.  4, 
n«  2;  Marcadé,  sur  l'art.  69»;  Demante,  t.  3,  n»  555  6f»).  — 
Toutefois,  MM.  Delvincourt,  t.  l,  p.  120,  Demolombe,  t.  2, 
p.  404),  exigent  l'abandon  total  d#  fonds;  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  doive,  en  thèse  générale,  adopter  cetle  opi- 
nion. —  Quant  la  loi  dit  que  le  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant peut  toujours  s'affranchir  des  travaux  en  abandonnant  le 
fonds  assujetti,  il  est  clair  que  c'est  la  partie  grevée  de  la  'servi- 
tude. Dans  un  droit  de  passage,  il  n'y  a  que  la  partie  du  fonds 
sur  lequel  on  passe  qui  est  assujettie,  le  reste  est  libre  entière- 
ment.  —  il  serait  déraisonnable  de  dire  que,  pour  me  dégager 
d'un  droit  de  passage  qui  grève  ma  prairie.  Je  serai  obligé  d'a- 
bandonner ma  prairie  tout  entière  (Conf.  MM.  Massé  et  Vergé  sur 
Zacbariœ,  i.  2,  p.  205,  note  8).  —  Cependant  nous  reconnais- 
sons qu'il  peut  se  présenter  des  cas  ou  il  y  aurait  nécessité  d'a- 
bandonner le  fonds  tout  entier  :  c'est  celui  on  la  servitude  frap- 
perait évidemment  sur  tout  le  fonds,  par  exemple  dans  le  cas  du 
droit  de  pacage  concédé  sur  une  prairie;  si  Pierre  a  concédé  à 
Paul  le  droit  de  faire  paître  ses  bestiaux  dans  sa  prairie,  et  s'est 
obligé  en  outre,  pour  faciliter  le  pacage  et  le  rendre  plus  fruc- 
toeui  et  en  même  temps  moins  dommageable,  d'y  pratiquer  des 
fossés  et  des  rigoles  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  Pierre 
se  pourra  s'affranchir  de  ces  travaux  qu'en  abandonnant  la  prai- 
rie; car  la  servitude,  dans  ce  cas,  repose  sur  la  prairie  tout  en- 
tière. Du  reste,  les  tribunaux  apprécieront  dans  leur  sagesse  l'in- 
tention des  parties  d'après  le  titre  et  les  circonstances  de  fait. 

M.  Demolombe  ne  dénie  pas  absolument  la  justesse  de  cette  so- 
]uUon;mais  la  difflcullélui  parait  sérieuse  lorsqu'il  est  tout  à  Tait 
incertain,  si  c'est  la  totalité  du  fonds  ou  seulement  une  partie  du 
fonds  qui  a  été  assujetti  (t.  2,  p.  405  et  suiv.).  —  Ainsi,  dit-il, 
voilà  un  droit  de  passage  qui  a  été  établi  sur  un  héritage  sans 
restriction,  sans  aucune  détermination  de  l'endroit  par  lequel 
le  passage  devra  être  exercé.  «—  La  détermination  a  lieu  en- 
SQite.  En  résulte-t-il  que  la  portion  du  fonds  assignée  à  l'exer- 
cice de  la  servitude  soit  désormais  la  seule  assujettie?  —  Non, 
dit  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  360,  aucune  portion  de  l'héritage  n  a 
cessé  d'être  assujettie,  le  principe  est  posé  par  l'art.  699.  L'a- 
bandon d'ailleurs  est  facultatif;  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
servant  fasse  les  travaux  nécessaires  et  il  conservera  son  fonds  — 
Nous  résistons  à  cette  solution  et  nous  disons  avec  MM.  Touiller 
et  Demante  [loc.  cil.)  :  Dès  que  le  lieu  du  passage  a  été  fixé  (quoi- 
que postérieurement  à  l'acte  constilatif  qui  gardait  le  silence), 
les  autres  parties  du  fonds  sont  libres,  quoique  cette  fixation  ne 
résulte  pas  d'un  acte,  mais  seulement  de  l'exécution  (V.  n»  l  I5i). 
L'exécution  n'est-elle  pas  la  meilleure,  la  plus  sûre  Interprétation 
<le  la  convention  (Conf.  1.  15,  §  i,  D.,  Deservit,  prœd,  rttëtic). 
^  C'est  par  l'intention  commune  des  parties  que  toute  conven- 
UOD  doit  s'interpréter,  dit  aussi  M.  Marcadé  (sur  l'art.  699)  Or 
((Dand  je  vous  ai  concédé  à  travers  mon  bois,  qui  contient 
60  beci.  et  qui  vaut  100,000  fr.,  un  passage  que  je  me  suis  en- 
gagé à  entretenir,  comment  serait-il  possible  de  prétendre  que 
hotre  idée  a  été  que  pour  m'affranchir  de  mon  obligation,  Je 


serais  tenu  de  vous  donner  mon  bois  tout  entier...  Mais,  dit-on, 
les  principes  et  les  termes  de  la  loi  le  veulent  ainsi,  car  votre 
obligation  est  une  charge  Imposée  au  fonds,  et  l'art.  699  dit 
aussi  que  vous  devez  abandonner  le  fonds.  —  Erreur  que  tout 
cela.  Il  ne  faut  pas  Jouer  avec  les  mots;  quand  on  dit,  dans  l'es- 
pèce ci-dessus,  que  mon  bois  est  grevé  d'une  servitude,  ce  n'est 
pas  dans  tontes  ses  parties  qu'il  l'est,  c'est  seulement  dans  la  partie 
sur  laquelle  se  trouve  le  chemin  que  vous  deves  parcourir.  Moa 
fonds  n'est  en  servitude  que  dans  la  partie  sur  laquelle  vous  devei 
passer,  le  reste  est  tout  aussi  libre  qu'auparavant.  —  L'art.  699 
veut  que  Je  vous  abandonne  le  fonds  assujetti,  or  11  n'y  a  d'assu- 
jetti que  le  terrain  sur  lequel  vos  voitures  ont  le  droit  de  passer* 

1 1  ft 4 .  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'abandon  par  rap- 
port à  la  propriété  de  la  partie  abandonnée?  —  Cet  abandon  est 
une  translation  pleine  et  entière  de  propriété  d'où  il  résulte  : 
1«  qu'aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1855,  art.  l  et  2,  l'acte 
unilatéral  d'abandon  doit  être  transcrit.  —  Nous  disons  um- 
laléral  parce  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  concourt 
pas  nécessairement  à  cet  acte.  Son  consentement  est  inutile^ 
puisque  l'abandon  peut  avoir  lieu  malgré  lui  ;  — *  2*  Que  le  fonds 
servant  n'est  abandonné  que  sous  la  charge  des  hypothèques  et 
privilèges  établis  avant  la  transcription ;*-3«  L'abandon  a  aussi 
pour  effet  d'éteindre  la  servitude  par  confusion  (c.  nap.,  art. 
705  )  ;  —  4«  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  pourrait  re- 
fuser l'abandon,  si,  par  l'effet  des  hypothèques,  par  exemple,  il 
était  exposé  à  une  éviction.— Suivant  M.  Pardessus,  t.  2,n«5l6; 
Demolombe,  t.  2,  p.  409,  il  pourrait,  dans  la  crainte  d'une  évic- 
tion, exiger  une  caution  Jusqu'à  ce  que  la  crainte  d'éviction  ait 
cessé.  -—  L'al)andon  doit  être  notifié  au  propriétaire  du  fonds 
dominant  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  408). 

1 1  &&.  Si  la  servitude  consiste  dans  le  droit  de  prendre  dans 
le  fonds  du  voisin  du  sable,  du  bois,  de  la  marne,  ces  objets 
divers  ne  pourront  être  employés  que  sur  le  fonds  dominant 
0*  ^>  §  i^  ^»y  ^^  servit.  prtBd.  rust.),  et  il  en  est  ainsi  lors 
même  que  la  quotité  de  la  marne,  du  sable,  ou  de  toutes  autres 
productions  du  sol  assujetti,  a  été  déterminée  par  un  nombre 
de  mesure  réglé  chaque  année  (Pardessus,  t.  i,  n»  59).  — 
H.  Demolombe  est  d'un  avis  contraire  :  il  oppose  à  cette  dé- 
cision la  règle  générale  :  sans  intérêt  point  d'action.  Ou  est 
donc  l'intérêt  du  propriétaire  du  fonds  servant  à  s'opposer  à  ce 
que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  fasse  tel  ou  tel  emploi 
des  objets  qu'il  retire  du  fonds  servant,  pourvu  qu'il  ne  prenne 
que  la  quantité  déterminée  par  son  titre?  C'est  ainsi,  ajoute 
M.  Demolombe  (eod.),  que  nous  avons  vu  que  l'usager,  encore 
bien  qu'il  n'ait  droit  aux  fruits  que  dans  la  limite  de  ses  besoins, 
peut  néanmoins  disposer,  comme  bon  lui  semble,  de  sa  part  af- 
férente de  fruits,  une  fois  qu'il  en  est  approprié.  Or,  on  ne 
peut  nier  le  grand  rapport  de  ressemblance  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  hypothèses. — Nonobstant  ces  raisons  données  par  M.  Demo- 
lombe, nous  persistons  à  croire  avec  M.  Pardessus  que  les  ob- 
jets, matières,  etc.,  tirés  du  fonds  assujetti  ne  peuvent  être  em- 
ployés qu'aux  besoins  du  fonds  dominant.  Décider  autrement  se- 
rait, en  droit,  une  violation  du  principe  que  la  servitude  n'est 
créée  précisément  que  pour  l'usage  et  l'utilité  de  l'héritage  as- 
sujetti (art.  637),  et  en  fait,  cette  extension  pourrait  donner  lieu 
à  une  multitude  de  diOicuités  entre  les  deux  propriétaires. 

1 1 6e.  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  (ou  son  ayant 
cause),  voulait  modifier  l'exercice  de  la  servitude,  le  pourrait-il 
(malgré  le  texte  de  l'art.  702,  qui  prohibe  toute  aggrava- 
tion) en  payant  une  indemnité?  —  il  a  été  Jugé  que  le  principe 
en  vertu  duquel  une  servitude  ne  peut  être  aggravée  s'applique 
au  cas  où  elle  a  été  établie  par  prescription;  et,  par  exemple,  le 
passage  acquis  dans  l'intérêt  d'un  commerce  déterminé  ne  peut« 
sans  qu'il  soit  payé  une  Indemnité  au  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti, être  exercé  au  profit  d'un  conunerce  nouveau  qu'un  ac- 
quéreur d'une  partie  du  fonds  voudrait  établir  à  cêté  du  com- 
merce subsistant  du  vendeur  (Bordeaux,  22  déc.  1851,  aff.  Ma- 
thé,  D.  P.  52.  2. 209).  Nous  uepouvous  nous  ranger  à  cette  opi- 
nion. La  servitude  ne  peut  pas  se  modifier  au  gré  de  l'héritage 
dominant  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  370).  Et  il  en  serait 
ainsi,  en  réalité,  si  les  changements  opérés  pouvaient  se  ré- 
soudre en  une  somme  d'argent.  —  Le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  n'a  pas  plus  le  droit  de  changer  l'état  delà  servitude  que 
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la  propriété  des«n  toieln^  à  moins  d'une  cause  d'ntilité  publique. 

ttftV.  Du  principe  général  posé  par  Tart.  657,  combiné 
avec  la  règle  posée  par  Tart.  702,  il  résolte  encore  que  la  servitude 
De  peut  élre  exercée  que  dans  la  limite  des  besoins  pour  lesquels 
elle  a  été  établie,  sans  quoi  il  y  aurait  aggravation  Par  exem- 
ple, un  droit  de  passage  concédé  pour  le  service  d'une  maison 
ne  pourrait  pas  être  étendu  à  l'exploitation  d'une  prairie  ou  d'un 
bois,  fût-il  voisin  de  la  maison. 

II  est  également  certain  qu'il  y  aurait  aggravation  delà  servi- 
tude, si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  l'exerçait  an  profit 
d'héritages  qu'il  aurait  postérieurement  annexés  au  fonds  en  fa- 
?eur  duquel  elle  avait  été  primitivement  consentie.— Mais  cette 
annexion  ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  par  elle 
seule  une  aggravation  :  on  dirait  en  vain  que  les  fonds  annexés 
sont  nécessairement  appelés  à  profiter  de  la  servitude.  La  règle 
de  l'art.  702,  comme  le  dit  fort  bien  la  cour  de  cassation  (D.  P. 
58. 1 .  389),  ne  peut  aller  jusqu'à  porter  atteinte  au  droit  de  pro« 
priété  et  à  la  liberté  des  héritages.  Jusqu'à  contraindre  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  à  ne  Jamais  réunir  à  son  héritage 
des  terrains  limitrophes.— Et  il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que 
le  propriétaire  du  fonds  servant  n'aurait  pas  non  plus  le  droit 
d'exiger  que  le  fonds  dominant  soit  séparé  par  une  clôture  per* 
pétuelle  des  fonds  nouvellement  annexés;  il  suffit  qu'il  soit  con- 
stant que  la  servitude  n'est  exercée  qu'au  profit  de  l'héritage  en 
faveur  duquel  elle  a  été  établie  (Req.  5  janv.  1858,  aff.  Bourne- 
viile,  D.  P.  58.  ) .  388). 

f  1 58.  Ou  reste,  les  droits  du  fonds  dominant  doivent  être 
appréciés,  lorsque  le  titre  donne  lieu  à  une  interprétation,  d'a- 
près son  état  et  les  besoins  qui  dérivent  de  cet  état  au  moment 
de  l'établissement  de  la  servitude. — Dumoulin  (Da  div.  et  indiv., 
part.  3,  n»83)  dit  :  Ad  modum  et  eœigentiam  loci  dominantis,  quœ 
erat  tempore  constitutœ  servitutU,  non  autem  ut  possit  notMH- 
ter  augeri,  multo  minus  eœtendi  ad  tn/to,  latifundia  postea  quœ^ 
sita  et  annexa  perdominantem. — Le  propriétaire  du  fonds  servant 
n'a  en  effet  consenti  à  la  servitude  que  pour  le  service  du  fonds  do- 
minant, tel  qu'il  lui  a  apparu  au  moment  même  de  la  constitution 
de  la  servitude;  par  exemple,  si  J'ai  consenti  le  passage  sur  un 
sentier  dépendant  de  ma  propriété,  dans  l'Intérêt  de  la  maison  de 
campagne  de  mon  voisin,  et  pourrexploitation  de  sa  prairie,  ce  voi- 
sin, propriétaire  du  fonds  dominant,  ne  peut  pas  en  faire  un  sen- 

(1)  Espèce  :  —  (Cobor,  etc.  C.  Pradines.)  —  Pierre  Conor  vendit  à  la 
dame  Pradînes  partie  du  domaioe  de  Barrière  qu'il  avait  acqais  de  Vi- 
douze;  et,  comme  son  titre  d'acquisition  était  sous  seing  privé,  il  figure 
dans  l'acte  en  qualité  de  mandataire  de  Vidouze.  —  11  est  fait  réserve 
dans  Tacte,  en  faveur  de  la  portion  conservée,  do  droit  de  puiser  de 
l'eau  à  une  fontaine  ou  ruisseau  qui  existait  dans  la  partie  revendue 
par  Gonor;  et  il  estii  remarquer  qu'à  cette  époque,  il  n'existait,  sur  la 
portion  conservée,  qu'une  seule  hahilation,  celle  de  Vidouxe.  —  Depuis, 
Gonor  vend  encore  à  Gazères  une  partie  de  la  portion  d'héritage  qu'il 
avait  conservée.  —  Celui-ci  b&tit  une  maison  sur  la  portion  qu'il  a  a4>" 
quise,  et  il  veut  exercer,  concurremment  avec  Conor,  la  servitude  ré- 
servée par  celui-ci  sur  la  partie  acquise  par  la  dame  Pradines. 

Opposition  de  la  part  de  cette  dame,  fondée  sur  ce  que  l'art.  700  c. 
civ.,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  la  servitude  ne  sera  jamais  ag- 
gravée et  qu'il  serait  injuste  de  vouloir  étendre  à  deux  exploitations  ce 
qui  n'a  été  établi  que  pour  une.  —  Jugement  qui  accueiUe  ces  conclu- 
sions. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  i^  Attendu  que,  par  l'acte  de  vente  consenti,  le  li  sept. 
1830,  par  Conor,  en  sa  qualité  de  procureur  fondé  de  Yidouze,  en  fa- 
veur de  la  dame  Batut-Pradines,  d'une  partie  du  domaine  de  Barrière, 
ledit  Conor  réserve  à  Vidouze,  son  mandant,  le  droit  d'aller  laver,  celui 
d'abreuver  son  bétail,  et  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  ou  ruis- 
seau existant  dans  la  partie  vendue;  qu'il  n'existait  à  celte  époque  sur  la 
partie  non  vendue  d'autre  propriétaire  que  Vidouze,  ni  d'autre  habits^ 
tion  que  la  sienne;  —  99  Attendu  que  les  servitudes  réservées  audit  Vi- 
douze par  l'acte  de  vente  précité  sont  essentiellement  prédiales  rustiques; 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  700  c,  civ.,  elles  sont  commuoicabies,  par 
la  division^  à  ceux  qui  pourraient  devenir  copropriétaires  partiels  de  la 
partie  du  domaine  de  Barrière  restante  à  Vidouze,  elles  ne  peuvent  l'être 
qu'autant  que  la  nature  et  l'objet  de  ces  servitudes  peuvent  le  permettre, 
et  sans  que  la  condition  du  fonds  assujetli  soit  aggravée  ;  — Que,  d'autre 
part,  il  résulte  de  l'art.  702  c.  civ.  qu'il  n'était  permis,  ni  à  Vidouze, 
ni  à  ceux  qui  pouvaient  devenir  ses  ayants  cause,  de  faire,  soit  dans  le 
fonds  qui  devait  la  servitude,  soit  dans  le  fonds  à  qui  elle  était  due,  de 
ehangement  qui  aggravât  la  condition  du  premier  ;  que  la  construction 
que  Gazères  a  faite  d'une  maison  sur  les  fonds  du  domaine  de  B.irrière, 
qu'il  a  postérieurement  acquis  dudit  Vidouze,  et  à  raison  desquels  il  pré- 


tler  à  l'usage  de  tout  le  publie  ;  et  comme  le  dit  Dumoulin,  de  M- 

nere privatOyVia  vicinalis  vel  publica  (V.  toutefois  n«  99 i). — Da 
reste,  il.  ne  peut  pas  y  avoir  de  principes  absolus  sur  ce  point; 
en  règle  générale,  il  est  constant  que  le  propriétaire  du  fonda 
dominant  ne  peut  pas  aggraver  la  servitude  du  fonds  servant  (c 
nap.,  art.  702). — Néanmoins  il  y  a  de  ces  aggravations  qui  ne 
sont  pas  appréciables  légalement,  parce  qu'elles  ne  portent  an- 
cun  préjudice;  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  action,  il  faut  que  l'ag- 
gravation soit  sensible  et  appréciable.  Notabiliter,  a  dit  Dn- 
moulin,  et  à  cet  égard  les  magistrats  doivent  apprécier  le  titre 
et  pénétrer  la  pensée  qui  a  inspiré  la  constitution  de  la  servi- 
tude. —  Dans  toutes  ces  contestations  on  est  obligé  de  faire  la 
part  des  circonstances  particulières  qui  ont  nécessairement  une 
influence  très-«rande  sur  le  mode  d'exercice  de  la  servitude. 

f  1  &•.  Du  reste,  le  mode  d'usage  des  servitudes  dépend  de 
leur  nature,  des  localités,  de  l'intention  présumée  des  parties,  et 
surtout  des  stipulations  contenues  dans  le  litre  (MM.  Pardessus, 
n«54;  Duranton,  t.  5,  n«*  6t6,  617,  618;  Touiller,  n*«  654 
à  661  ;  Favard,  v»  Servitude,  sect.  4,.n*  4). — Il  a  été  Jugé,  cen- 
formémect  à  ces  principes  :  i«  que  si,  après  avoir  vendu  une 
partie  de  son  héritage  à  laquelle  il  a  imposé  une  servitude  (de 
lavage  et  d'abreuvoir)  en  faveur  de  la  portion  réservée,  le  ven- 
deur vient  à  céder  à  un  autre  acquéreur  une  partie  de  cette  por- 
tion réservée,  le  premier  acquéreur  est  fondé  à  s'opposer  à  ce 
que  le  second  acquéreur,  lequel  a  construit  une  maison  snr  la 
part  par  lui  acquise,  jouisse  de  la  servitude  conjointement  avee 
le  vendeur  :  ce  serait  là  une  aggravation  ou  augmentation  de 
servitude  que  repoussent  les  art.  700  et  702  combinés  du  code 
Napoléon  (Agen,  5  janv.  1829)  (i);  —  2*  Que  la  réserve  faite 
dans  l'acte  de  vente  d'un  moulin  à  farine,  à  huile,  etc.^  et  qui 
constitue,  à  perpétuité,  au  profit  de  la  famille  du  vendeur  et  de 
ses  successeurs,  résidants  dans  sa  maison,  le  droit  de  faire  mou- 
dre le  grain^  fabriquer  Thulle  nécessaires  à  leur  consommation, 
ne  peut  recevoir  une  extension  préjudiciable  à  Tacquérenr  ou  à 
ses  ayants  cause,  par  suite  de  l'emploi  d'un  trop  grand  nombre 
de  personnes,  telles  que  domestiques  et  ouvriers ,  qui  portent 
cette  consommation  au  delà  de  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes (Riom,  31  janv.  1829)  (2);  —  5«  Que,  du  moins,  le  pro- 
priétaire assujetti,  qui  souffre  de  l'aggravation,  est  fondé  à  la 
faire  constater  eu  justice,  et  à  demander  un  règlement  qui  limite, 

tend  contre  ladite  Pradines  la  servitude  dont  il  s^agit,  sont  évidemmeat 
des  changements  de  ce  genre,  puisqu'ils  ont  pour  objet  d'introduire  do 
nouveaux  habitants  sur  le  fonds  dominant,  et  d'<iugmenter  ainsi  l'exer- 
cice desdites  servitudes,  qui  pourraient  se  multiplier  à  l'infini  par  la 
survcnance  successive  de  nouveaux  établissements  ;  ce  qui^  dnns  l'espèce, 
serait  aussi  contraire  au  titre  constitutif  de  la  servitude  qu'à  la  dispo- 
sition formelle  de  la  loi;  —  Vidant  le  partage,  relaxe  la  dame  Hugenis, 
épouse  Pradines,  de  toutes  demandes,  fins  et  conclusioas  contre  elle 
prises  par  Gazères,  ou,  au  nom  dudit  Gazères,  par  Gonor;  ce  faÎBaaty 
démet  ledit  Conor  de  son  appel...  » 

Du  5  janv.  1829.-G.  d'Agen,  l^*  ch. 

(2)  Espèce:—  (Varagne  C.  Brun.)  —  En  1652,  vente,  au  village  de 
Transeix,  par  le  sieur  Estorgue,  au  ^profit  du  sieur  Cbava roche,  d'ua 
moulin  à  farine,  à  huile  et  à  chanvre,  sous  la  réserve  expresse,  par  le 
vendeur,  d'y  moudre  son  grain,  fabriquer  son  huile  et  accommoder  sao 
ehanvre,  lui  et  ses  successeurs,  résidant  dans  sa  maison  à  perpétuité. 
—  En  1825,  les  époux  Varagne,  ayants  cause  de  l'acquéreur,  assignent 
Brun,  ayant  cause  du  vendeur,  en  réduction  ou  plutét  en  fixation  du 
droit  de  mouture.  Ils  pi-étendentque  la  servitude  stipulée  par  une  clause 
de  l'acte  de  1652,  est  devenue  exorbitante  par  raccroissement  des  pro- 
priétés du  sieur  Brun.  Ils  demandent,  en  conséquence,  qu'elle  soit  cir- 
conscrite et  déterminée  par  un  règlement  judiciiiire.— Le  tribunal  rejette 
ces  prétentions,  sur  le  motif  que  l'agrandissement  des  propriétés  deOnm 
ne  modifie  pas  l'exercice  de  son  droit  de  mouture,  si  les  grains  apportés 
au  moulin  n'excèdent  pas  la  consommation  de  sa  famille  au  village  de 
Transeix;  qu'en  ce  point,  les  époux  Varagne  n'établissaient  pas  que  les 
grains,  dont  Brun  demande  la  mouture,  soient  consommés  ailleurs  que 
dans  sa  famille.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que,  par  l'acte  de  1652,  Estorgue,  en  trans- 
portant la  moitié  qu'il  amendait,  dans  le  moulin  dont  il  s'agit,  à  Jacques 
Chavaroche,  auquel  Tautre  moitié  appartenait  par  indivis,  se  réserva, 
outre  le  prix  convenu  en  argent,  le  droit  de  mousnage  de  ses  grains,  de 
faire  son  huile  et  d'accommoder  son  chanvre,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  résidant  dans  sa  maison,  et  ayant  de  lui  droit  et  cause,  à 
pcr|>étuilé  ;  que  cet  acte  ne  fut  pas  tellement  explicite,  qu'il  ne  dût  riea 
rester  à  régler  désormais  ;  que  des  circonstances  non  prévues,  et  des  cas 
possibles,  auxquels  on  ne  songeait  point  alors,  et  qui  se  sont  réalisés, 
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poar  l'avenir,  l'étendue  de  sa  senritnde.  Une  telle  senrltade  est 
mixte;  elle  est  Imposée  tom  ratione  rei,  quam  ratione  famiUœ 
(mémearrél). 

i  1  ••.  L'aggravation  d'une  servitude  acquise  par  prescrip- 
tion peut  résulter  de  l'introduction^  dans  le  fonds  dominant, 
d'une  exploitation  rivale  de  celle  du  propriétaire  servant.— ...Et 
Spécialement,  si  celui  qui  a  acquis,  par  prescription,  une  servi- 
tude de  prise  d'eau,  à  l'effet  unique  et  limité  de  faire  mouvoir  un 
moulin  à  tan,  sur  un  canal  appartenant  à  un  propriétaire  voisin 
qui  possède  sur  ce  canal  des  moulins  à  bulle,  vient  à  changer 
son  moulin  à  tan  en  un  moulin  à  huile,  ce  dernier  est  fondé  à 
s'opposer  à  ce  changement,  encore  qu'il  ne  modifie  en  rien  l'état 
extérieur  des  lieux...,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  certain  que  par  là 
la  condition  de  son  fonds  asservi  se  trouve  empirée,  et  qu'on  doit 
croire  que  si  le  propriétaire  de  ce  fonds  avait  pu  prévoir  ce  chan- 
gement, il  se  serait  opposé  à  l'accomplissement  d'une  prescrfp- 

ont  amené  des  mésintelligences  entre  les  détenteurs  actuels  de  la  maison 
originaire  d'Estorgue,  mésiotelligences  qui  ont  donné  lieu  au  procès  ac- 
tuel, sur  le  fondement  que  les  représentants  ou  ayants  cause  d'Estorgue 
abusaient  de  la  réserre  de  mousnage  imposée  à  Tacquéreur  du  moulin, 
et  ne  se  bornaient  pas  à  envoyer  moudre  le  blé  nécessaire  k  la  famille 
détentrice  du  bien  de  Transeix,  et  habitant  l'ancienne  maison  d'Estorgue, 
tu  village  de  Transeix;  mais  y  envoyaient  moudre  le  blé  nécessaire  aux 
domestiques  ou  exploitants  certain  domaine  appelé  de  la  Forêt,  et  une 
autre  propriété,  appelée  la  Barraquette,  de  laquelle  fait  partie  une  au- 
berge; lesquelles  deux  propriétés  appartiennent,  l'une  aux  enfants  Brun, 
l'autre  &  la  femme  de  l'un  des  enfants  dudit  Brun;  —  Considérant  que 
li,  d'après  les  clauses  de  Tacte  de  1652,  sainement  appréciées,  la  réserve 
à  perpétuité,  ou  la  servitude  imposée  de  mousnage,  faire  l'buile  et  ac- 
commoder le  chanvre,  est  mixte,  impos^ée  tam  ratmé  rei,  qwm  ratione 
fàmUiœ,  il  ne  faut  pas,  cependant,  perdre  de  vue  ce  priocipe  de  droit, 
que,  in  generaU  cmcessioM  non  vmiunt  ea  quœ  qui$  non  aset  verisimUiter  in 
^tde  o(mce$$una;  qu'on  ne  saurait  supposer  que,  dans  la  commune  in- 
tention des  par  ies  contractantes,  la  moitié  du  moulin  vendu  ait  pu  de- 
venir une  propriété  nulle  et  sans  produit  pour  l'acquéreur,  bien  qu'il  y 
eût  un  prix  en  deniers  porté  au  contrat,  alors  que  ce  contrat  n'a  point 
été  conçu  dans  des  termes  précis  et  propres  aux  contrats  aléatoires;  — 
CoDsidérant  que  la  propriété  et  l'habitalion  de  Transeix  sont  censées 
avoir  occupé  seules  la  pensée  des  parties  contractantes;  —  Considérant 
que  le  règlement  demandé  par  les  époux  Yaragne  est  de  toute  juhtice; 
que  la  servitude  ne  saurait  rester  indéfinie,  restera  la  discrétion  de 
Brun,  soumise  à  une  consommation  de  grains,  huile  et  chanvre  exorbi- 
tante, et  hors  la  portée  des  vues  des  contractants  en  1652;  —  Considé- 
rant que  ce  règlement,  soit  qu^il  soit  fait  par  la  cour  elle-même,  ou 
qu'elle  le  renvoie  à  des  experts,  doit,  en  ce  dernier  cas,  en  fixer  toutes 
les  oases,  et  que^  pour  le  faire,  elle  manque  d'éléments  suffisants  ;  —  Dit 
qo'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  la  demande  en  règlement  a  été  rejetée, 
tans  même  examiner  l'abus  allégué  par  les  époux  Yaragne;  èmendant, 
ordonne  que  la  servitude  seia  réglée,  etc. 

Du  51  janv.  1829.-C.  de  Riom,  5*ch.  civ.-M.  Deval  deGuimont,  pr. 

(l)(Liotard  C.  Gérard.)  ~  Jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  que, 
d'après  l'art.  708  C.  civ.,  le  mode  de  servitude  peu't  se  prescrire  comme 
la  servitude  et  de  la  même  manière;  que,  d'après  Tari.  702  même  code, 
il  est  prohibé  à  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  de  faire,  ni  dans  le 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  aucun 
changement  qui  aggrave  la  condition  du  fonds  asservi;  que  ces  principes 
étaient  déjà  établis  dans  Tancien  droit,  par  la  maxime  :  tantùmpnj^ 
y^riptum  quantum  possessum;  que  la  généralité  de  ce  principe  explique 
Ueo  qu'on  ne  peut  acquérir  par  la  prescription,  ni  plus,  ni  moins,  que 
ies  droits  dont  on  jouissait:  —  Attendu  que  Gérard  était  seul  proprié- 
taire des  eaux  et  du  canal  dont  s'agit,  propriété  établie  par  titre,  et  de 
plus,  définitivement  fixée  par  arrêt  du  11  avril  1827;  que,  dès  lors, 
aucune  autre  personne  ne  pouvait  agir  à  ce  titre;  —  Attendu  que  la 
prise  de  la  femme  Liotard  n'a  été,  dès  son  origine,  placée  sur  ce  canal 
que  pour  mettre  en  jeu  une  machine  &  tan ,  et  jamais  n*a  servi  à  aucun 
antre  usage;  — Attendu  que,  s'il  est  réel  que  la  prescription  vaut  titre, 
le  droit  qui  en  résulte,  n'étant  nullemenl  écrit,  ne  peut  se  déterminer 
qne  par  le  fait  de  la  possession  originaire  et  primitive;  qu'ainsi,  dans 
a  circonstance,  le  fait  n'était  que  rétablissement  d'un  moulin  à  tan;  — 
Attendu  que  la  prise  de  \à  dame  Liotard  et  l'objet  auquel  elle  a  été 
'ifflilativement  employée,  sont  indivisibles,  puisque  l'un  est  le  moyen, 
et  Tautre  la  destination  ;  —  Attendu  qne,  dès  lors,  le  fonds  apparte- 
naot  à  la  dame  Liotard  se  trouve  grevé  de  la  servitude  de  ne  pouvoir  se 
servir  des  eaux  pour  tout  autre  usage  que  pour  l'usage  primitif;  qu'en 
effet,  lui  donner  le  droit  de  changer  son  moulin  à  tan  pour  un  moulin  à 
huile,  en  se  servant  de  la  même  prise  et  des  mêmes  eaux,  ce  serait  dé- 
as&er  la  possession  primitive,  la  seule  qui  ait  existé,  et  changer  la 
e^lination  d'origine:  ce  serait,  enfin,  autorisera  faire  sur  le  fonds  qui 
e^t  asservi,  et  dans  le  fonds  à  qui  la  servitude  est  due,  un  changement 
qui;eiQpirerait  la  condiiioo  des  propriétaires  du  canal,  puisque,  possé- 


tion  préjudiciable  à  ses  intérêts  (Req.  15  ]anv.  1834)  (l) 
i  i  m .  La  jurisprudence  présente  encore  plusieurs  exem 
pies  de  faits  qu'elle  considère  comme  une  aggravation  de  laser 
\itude  :  il  suffît  de  les  rappeler. — Ainsi  il  a  été  jugé  :  i»  que  1 
propriétaire  du  fonds  grevé  d'une  servitude  d'égout  {jus  cloaca 
mUiendœ)  ne  peut  pas  être  tenu,  contre  son  gré  et  à  défaut  de 
titre  qui  lui  impose  cette  obligation,  de  souffrir  un  déplacement  do 
la  servitude  qui  en  étendrait  le  parcours  en  aggravant  la  condi- 
tion de  son  héritage,  alors  même  que  le  mode  primitif  d'exercice 
de  celte  servitude  serait  devenu  impraticable,  par  suite  des  tra- 
vaux d'exhaussement  exécutés  par  l'autorité  municipale  sur  le 
chemin  qui  sépare  le  fonds  dominant  du  fonds  servant  :  ici  ne 
s'applique  pas  la  loi  21,  ff..  De  servituiibus  prcBd,  rtA&Hc.  (Cass. 
16  mai  I838j  (2)  ;  —  2«  Que  celui  qui  a  acquis  par  prescription 
le  droit  d'user  d'une  prise  d'eau  pour  l'irrigation  d'un  pré,  no 
peut  changer,  à  sa  volonté ,  la  destination  de  cette  servitude  et 

dant  eux-mêmes  des  moulins  à  huile,  toute  concurrence  leur  deviendrait 
nuisible;  —  Attendu  qu'ilest  àpré^(umer  que,  d'après  cette  considéra- 
tion, et  si  la  femme  Liotard  ou  ses  auteurs  avaient  employé  les  eaux  de 
la  prise  à  tout  autre  usage ,  et  surtout  à  un  moulin  à  huile,  avant  le 
temps  requis  pour  la  prescription,  le  propriétaire  du  canal  s'y  serait 
opposé  ;  que,  dès  lors,  enfin,  on  ne  peut  se  prévaloir  par  la  prescription, 
d'un  droit  qu'on  ne  possédait  pas,  et  que  rationnellement,  on  ne  devait 
pas  obtenir.  »  —  Appel. 
Le  21  déc.  1832,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  qui  adopte  ces  motifs. 
Pourvoi  pour  violation  des  art.  5ii  et  552  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation des  arL  701^  702  et  708  même  code,  en  ce  que  la  cour,  en  dé- 
clarant que  le  mode  de  servitude  se  prescrivait  comme  la  servitude  elle- 
même,  en  a  tiré  la  conséquence  erronée  que  l'usage  de  la  servitude, 
quant  aux  profils  qu'on  en  peut  tirer,  se  mesure  sur  la  possession  origi- 
naire, et  a  confondu  ainsi  le  mode  de  la  servitude  avec  ses  profits.  En 
effet,  quelle  est  ici  la  servitude  due  par  le  fonds  assujetti?  Une  prise 
d'eau.  —  Celle-ci  se  règle  sur  la  possession  originaire  :  Quantum  yosses^ 
8um,  tantùmpr(ttcnptxm.  Quel  est  le  mode  de  la  servitude?  L'usage  de  la 
prise  d'eau  pour  faire  mouvoir  une  roue  de  moulin  :  ce  mode  se  règle 
encore  sur  la  possession.  Ainsi,  Liotard  ayant  usé  du  cours  d'eau  pour 
faire  mouvoir  une  roue  mise  en  contact  avec  ce  cours,  ne  pouvait 
certainement  pas  être  empêché  d'en  user  d'une  autre  manière  et  pour 
un  autre  emploi  des  eaux,  et  par  exemple,  de  les  employer  comme  agent 
d'irrigation.  Que  s'il  arrivait  que  le  système  extérieur  de  l'usine  fût 
changé^  la  prise  d'eau  déplacée,  les  vannes  exhaussées  ou  abaissées  ;  s'il 
résultait  enfin  de  quelque  changement  extérieur  que  la  condition  du 
canal  assujetti  fût  réellement  empirée,  alors  le  propriétaire  de  ce  canal 
interviendrait,  et  aurait  droit  de  rendre  les  lieux  à  leur  état  primitif. 
Mais  faire  un  changement  dans  l'intérieur  de  l'usine,  broyer,  par 
exemple,  des  olives  au  lieu  de  moudre  du  tan^  est-ce  changer  la  situa- 
tion des  lieux,  faire  subir  au  cours  d'eau  une  aggravation  matérielle  de 
servitude?  —  C'est  modifier,  dit  l'arrêt,  la  destination  d'origine.  —  Mais 
ce  n'est  plus  alors  changer  la  servitude  ou  le  mode  de  l'exercer;  c'est 
un  exercice  du  droit  de  propriété.  —  Ce  changement  empire  la  condition 
du  propriétaire,  ajoute  l'arrêt,  puisque,  possédant  lui-même  des  moulins 
à  huile,  toute  concurrence  lui  devient  nuisible.  ^  S'il  en  est  ainsi,  ce 
n'est  plus  une  question  de  servi:  ude,  mais  une  question  de  concurrence 
que  décide  l'arrêt;  car,  lorsque  la  loi  parle  d'entreprises  qui  peuvent 
aggraver  la  condition  du  fonds  assujetti,  elle  n'entend  que  les  travaux 
et  les  ouvrages  apparents.  —  La  supposition  que,  si  la  femme  Liotard 
avait  employé  la  prise  d'eau  à  autre  usage ,  et  surtout  à  un  moulin  & 
huile,  avant  le  temps  requis  pour  prescrire,  le  propriétaire  du  canal  s'f 
serait  opposé,  cette  supposition  est  purement  gratuite.  —  Il  suttt,  pour 
le  demand<  ur,  que  la  prise  d*eau  soit  prescrite.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  celui  qui  a  un  droit  de  servitude, 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement 
qui  aggrave  la  condition  du  premier  (art.  702  c.  civ.);  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  1»  que  le  titre  de  la  ser- 
vitude réclamée  par  les  demandeurs  en  cassation  était  la  prescription, 
prescription  à  l'aide  de  laquelle  ils  avaient  acquis  une  prise  d'eau  à  l'eflet 
unique  et  taxatif  de  faire  mouvoir  un  moulin  à  tan  ;  i^  que  les  deman- 
deurs en  cassation  avaient  changé  le  moulin  à  tan  en  moulin  à  huile; 
S»  que ,  par  ce  changement,  ils  avaient  dépassé  la  possession  primitive 
et  la  destination  d'origine,  et  empiré  par  là  la  condition  du  fonds  asservi - 
i^  enfin,  que  les  propriétaires  de  ce  dernier,  possesseurs  d'un  moulin  à 
huile,  se  seraient  opposés  à  l'accomplissement  d'une  prescription  qui 
aurait  établi  une  servitude  cpntraire  à  leur  intérêt;  —  Que,  d'après  ces 
faits,  en  défendant  aux  deïnandeurs  en  cassation  de  se  servir  de  la 

frise  d'eau  dont  il  s'agit  par  fibut  autre  usage  que  celui  d'un  moulin  a  tan, 
arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;— Rejette. 
Dul5  janvier  183 i. -G; C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Gatine,  av. 
(2)  Etpéu  :  —  (Hérit.  Gazeaox  G.  VilleuauTe,  etc.)  —  Les  eaux  pro- 
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'appliquer  à  Palimentalion  d'one  usine,  alors  qae  ce  changement 
devient  poar  le  propriétaire  da  fonds  asservi  le  germe  d'ane 
concurrence  industrielle  préjudiciable  à  ses  intérêts  (Nancy,  9 

venant  d'une  raffinerie  de  sacre  étal)lie  à  Montpellier  s'écoulaient  par 
l'extrémité  infèneure  d'un  jardin  contigu  appartenant  aux  sieur  et  dame 
Cazoaux,  d'où  elles  arrivaient  sur  un  chemin  dit  d'Aou-Riou,  et  de  là 
dans  les  égouts  de  la  ville.  —  En  1838,  cette  raffinerie  fut  transformée 
«u  une  fabrique  de  crème  de  tartre  par  Villeneuve ,  qui  t'exploita  sous 
cette  nouvelle  forme  comme  fermier.  —  La  fabrique  de  crème  de  tartre 
produisit  des  eaux  plus  abondantes  et  d'une  autre  nature  que  celles  qui 
proYcnaient  de  la  raffinerie  de  sucre.  Il  parait  que  cette  double  circon- 
stance nuisit  au  chemin  communal  et  compromit  la  salubrité  publique. 

—  L'autorité  municipale  fit  exhausser  le  chemin  d'Aou-Biou,  de  telle 
lorte  que  les  eaux  ne  purent  plus  sortir  du  jardin  de  Cazeaux.  Ce  Jardin 
«t  les  Dâtiments  qui  87  trouvaient  ne  tardèrent  pas  à  être  envahis  par 
les  eaux,  qui  s'y  corrompirent  promptement  et  produisirent  divers  dé- 
g&ts.—  Cazeaux  introduit  une  demande  en  cessation  de  la  servitude.  A 
raison  de  l'urgenco,  les  eaux  sales,  qui  continuaient  à  couler,  avaient 
été  dirigées  dans  le  jardin  Cazeaux,  par  un  fossé  nouveau  qui  parcourait 
presque  toute  la  longueur  de  ce  jardin  et  les  faisait  arriver,  par  l'autre 
extrémité,  à  un  égoat  public.  —  Un  jugement  du  5  juin  1829,  main- 
tint provisoirement  cet  écoulement.  —  Après  des  procédures  dont  il 
est  inutile  de  rendre  compte,  l'alTaire  vint  à  l'audience. —  Dans  les  plai- 
doiries, Tavocat  de  Cazeaux  fit  une  déclaration  dont  il  fut  demandé  acte, 
et  qu'un  jugement  du  50  janv.  1850  formula  en  ces  termes  :  «  Le  tri- 
bunal donne  acte  de  la  déclaration  faite  par  les  mariée  Cazeaux,  par 
l'organe  de  leur  avocat,  assisté  de  M*  Puiroles,  leur  avoué,  qu'il  existe 
sur  leur  jardin,  en  faveur  des  b&timent^  appartenant  aujourd'hui  au  sieur 
Pomier-Layrargues,  une  servitude  d'égout  des  eaux  qui  s'écoulaient  des- 
dits bâtiments,  lorsqu'il  y  avait  une  raffinerie  de  sacre.  »  —  Le  même 
jugement  ordonna  une  expertise. 

Le  5  juill.  185S,  jugement  qui  homologue  le  rapport  des  experts; 
déboute  les  héritiers  Caxeaux  de  leur  demande  tendant  à  la  cessation  de 
la  servitude  ;  déclare  qu'il  existe  une  servitude  d'écoulement  des  eaux 
provenant  des  b&timents  ayant  autrefois  servi  de  raffinerie  de  sucre  ;  as- 
signe, pour  l'exercice  de  ladite  servitude,  l'emplacement  et  la  direction 
fixés  provisoirement  par  le  jugement  du  5  juin  1829,  elle  déclare  de  fi- 
nit! fs  ;  alloue  125  fr.  de  dommages-intérêts  aux  héritiers  Cazeaux  et 
500  fr.  à  Andrieu;  déclare  n'y  avoir  lieu  &  statuer  sur  les  conclusions 
de  Villeneuve,  relativement  à  un  aqueduc  pris  hors  du  jardin  Cazeaux  ; 
et  enfin  relaxe  Villeneuve  des  conclusions  prises  contre  lui. — Les  motifs 
de  ce  jugement  sont^  en  substance  :  —  Quant  à  l'extension  du  parcours 
des  eaux,  que,  si  le  lieu  de  la  servitude  n'est  pas  déterminé,  tout  le  fonds 
servant  est  assujetti,  suivant  la  loi  SI  au  Digeste  Jk  senitutUms  prœd, 
natic.;  —  Qu'ainsi,  l'art.  705  c.  civ.  ne  peut  être  appliqué  à  l'espèce  : 

—  Quant  à  l'accroissement  de  la  quantité  des  eaux,  «  que  la  quantité 
d'eau  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le  droit  d'envoyer  sur  le 
fonds  servant,  n  est  pas  limitée  par  un  titre  ou  par  un  acte  quelconque; 
et  qu'il  est  évident  que,  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité  de  l'éta- 
blissement et  le  développement  de  l'industrie  exercée  dans  le  fonds  do- 
ninant,  la  masse  d'eau  d'écoulement  faisant  l'objet  de  la  servitude  pou- 
vait varier  :  »  —  Quant  au  changement  de  la  nature  des  eaux,  a  que  les 
eaux  provenant  d'une  fabrique  de  crème  de  tartre  sont  infiniment  moins 
délétères  que  celles  provenant  d'une  raffinerie  de  sucre,  et  peuvent  même 
être  utilisées  pour  la  culture;  » —  Le  tribunal  déclare  en  outre  a  que  des 
dommages  ont  été  occasionnés  par  l'usage  de  la  servitude,  parce  que  cet 
usage  a  été  gêné  parle  fait  léeilime  de  l'autorité  administrative;— Que 
les  inconvénients  résultant  de  la  nouvelle  assignation  à  donner  an  cours 
des  eaux  doivent  être  supportés  par  le  fonds  asservi.  »  —  Appel.  —  Le 
18  avr.  185i,  arrêt  de  Montpellier,  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme. 

Pourvoi  :  —  1<*  Fausse  application  delà  loi  21,  Digeste.  De  tervituH^ 
bus  prad.  rutU^  violation  de  l'art.  705  c.  civ.  et  de  la  règle  tantùm  pra- 
impfiuA,  qwaUûm  possessvm;  2^  violation  de  l'art. 702  c.  civ.  et  de  la 
règle  tmtimprçttcriptvaii,  quaktùm  fO$ses$vm;  5»  fausse  application  et  vio- 
lation de  l'art.  701  c.  civ.;  à  l'appui  de  ce  moyen,  les  demandeurs  sou- 
tenaient que  cette  disposition  n'a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  du 
propriétaire  du  fonds  servant;  —  Qu'à  lui  seul  il  appartient  d'offrir  une 
nouvelle  assignation;  —  Qu'il  est  seul  juge  de  son  intérêt;  —  Qu'il  est 
de  l'essence  du  droit  de  propriété  d'avoir  seul  la  libre  disposition  de  son 
bien.  Ils  concluaient  que  l'arrêt  n'avait  pas  pu,  contre  la  volonté  du  pro- 
priétaire du  jardin,  substituer  une  nouvelle  assignation  &  l'ancienne.  — 
Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  1556,  686,  701  et  702  c.  civ.;  —  Attendu 

3u'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  l'aven  judiciaire,  consigné  au  jugement 
u  50  janv.  1850,  était  au  procès  le  seul  titre  de  la  servitude  litigieuse; 

—  Que  cet  aveu  se  bornait  à  reconnaître  u  qu'il  existe  sur  le  jardin  Gâ- 
teaux, en  faveur  des  bâtiments  appartenant  aujourd'hui  à  Pomier-Lay- 
rargues, une  servitude  d'égout  des  eaux  qui  s'écoulaient  desdits  bâti- 
ments, lorsqu'il  y  avait  une  raffinerie  de  sucre.  »  —  Que,  sur  cet  aveu, 
le  même  jugement^  exécuté  par  toutes  les  parties,  a  ordonné  des  vcriû- 


décembre  1839  (1);  Req.  5  mal  18!(7,  aff.  Chalarou,  t>.  P. 
57.  1.  297);  —  5»  Qu'il  y  a  aggravation  d'une  servitude  de 
passage  établie  pour  la  desserte  d'une  vigne,  dans  le  fait  du  pro- 


cations  qui  avaient  elles-mêmes  pour  objet  de  constater  l'état  de  choses 
qui  existait  lorsque  le  fonds  dominant  était  une  raffinerie  de  sucre,  no- 
tamment de  reconnaître  la  partie  du  fonds  servant  sur  laquelle  les  eaux 
passaient  à  cette  époque,  et  les  ouvrages  extérieurs  qui  caractérisaient 
la  possession  ;  —  Attendu  que,  limitée  par  l'aveu  judiciaire  à  l'état  da 
fait  et  de  possession  qui  avait  existe  précédemment,  la  servitude  ne  pou- 
vait pas  être  transportée  du  lieu  antérieur  d'exercice  à  un  autre,  et 
étendue  d'un  parcours  restreint  à  un  parcours  plus  prolongé;  —  Qu'en 
effet,  Taveu  judiciaire  ne  pent  pas  être  divisé  ;— Qu'aux  termes  de  l'art. 
686  c.  civ.,  ce  n'est  qu'aux  propriétaires  qu'il  appartient  d'établir  sur 
leurs  propriétés  telles  servitudes  que  bon  leur  semble  ;  —  Mais  qu'il 
n'appartient  nullement  aux  tribunaux  de  suppléer  aux  litres  ou  aveux  des 
parties  ; 

Attendu  que,  si  l'exhaussement  de  la  voie  publique  avait  placé  les 
choses  dans  un  tel  état  que  la  servitude  ne  pouvait  plus  s'exercer  par 
l'extrémité  du  jardin  qui  y  était  précédemment  affectée,  il  n'en  résultait 
nullement  que  la  cour  royale  fût  autorisée  à  affecter  à  cet  exercice,  contre 
l'opposition  formelle  du  propriétaire,  une  partie  toute  différente  du  jar- 
din, et  à  substituer  un  parcours  de  180  mètres  à  un  parcours  de  16  mè- 
tres ;  —  Qu'en  effet,  la  condition  du  fonds  servant  ne  pouvait  pas  être 
aggravée  par  le  fait  de  l'auloritè  municipale  ;  —  Attendu  qu'en  cbangeant 
d'une  manière  si  notable  le  mode  d'exercice  de  la  servitude,  l'arrêt  at- 
taqué n'écarte  l'aggravation  manifeste  qui  en  résulte  qu'en  se  fondant 
snr  une  loi  romaine  qui  est  entièrement  inapplicable,  et  en  divisant 
l'aveu  judiciaire;  —  Qu'en  matière  de  servitude,  tout  est  de  droit  étroit; 

—  Qu'aux  termes  de  l'art.  702  c.  civ.,  celui  qui  a  droit  à  une  servitude 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  et  ne  peut  faire  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  &  qui  elle  est  due,  de  changement 
qui  aggrave  la  condition  du  premier;— Que,  d'après  l'art.  701  du  même 
code,  c'est  au  profit  du  propriétiiire  du  fonds  servant  qu'est  ouverte  la 
faculté  de  demander  le  changement  de  l'assignation  primitive;  —  D'où 
il  suit  qu'en  changeant  et  aggravant  la  servitude,  l'arrêt  attaqué  a  for- 
mellement violé  les  articles  précités  du  code  civil  ;  —  Casse. 

Du  16  mai  1858.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i^  pr.-De  Broé,rap.- 
Laplagne-Barris,  !«'  av.  gén.,  c.  conf.-Nachet  et  Goudard,  av. 

(l)  (Kapp  C.  Vincent.)  —  La  cour;  —  Considérant,  en  fait,  que  le 
droit  de  l'appelant  à  la  propriété  du  canal  qui  conduit  les  eaux  a  fon 
moulin  n'est  pas  contesté;  que  les  intimés  réduisent  leur  prétention  à 
l'usage  d'une  servitude  de  prise  d'eau  qu'ils  disent  avoir  acquise  par 
prescription  sur  les  bords  du  canal;  — Que,  jusqu'en  1828,  cette  prise 
d'eau  n'a  eu  pour  but  que  l'irrigation  du  pré  des  intimés,  et  n'a  été 
exercée  qu'en  temps  convenable,  suivant  l'usage  et  les  besoins  de  la 

[prairie  ; —  Que  ce  n'est  que  postérieurement  que  les  intimés  ont  changé 
a  destination  de  ces  eaux  en  les  faisant  servir  à  mouvoir  un  pilon  & 
écorces,  usage  que  l'appelant  leur  conteste  formellement;  —  Considé- 
rant, en  droit,  qu'il  est  de  principe  que  le  mode  d'une  servitude  s'ac- 
quiert comme  la  servitude  elle-même,  et  que  celui  à  qui  la  servitude  est 
due  ne  peut  apporter  &  son  usage  le  moindre  changement  qui  puisse 
aggraver  la  condition  du  fonds  asservi  ;— Qu'en  cette  matière,  alors  sur- 
tout que  la  servitude  dérive  de  la  prescription,  son  usage,  sa  destina- 
tion, son  étendue  sont  nécessairement  déterminés  par  le  fait  de  la  pos- 
session originaire  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  possession  des  intimés 
s'élant  bornée  jusqu'en  1828  à  l'usage  des  eaux  pour  l'irrigation  de  leur 
prairie,  ce  serait  évidemment  changer  cettej  destination,  l'outre-pasçer, 
donner  de  l'extension  à  un  droit  évidemment  restreint,  et  aggraver  la 
condition  du  fonds  asservi,  que  d'accorder  aux  intimés  la  faculté  de  se 
servir  de  ladite  prise  d'eau  pour  le  roulement  d'une  usine  ;  —Que  l'ap- 
pelant a  le  plus  grand  intérêt  à  empêcher  ce  changement,  puisqu'on  sup- 
posant même  que  l'usage  des  eaux  de  la  part  des  intimés  ne  fût  ni  plus 
fréquent  ni  plus  étendu  que  par  le  passé,  tout  au  moins  l'appelant  se 
trouverait  assujetti  à  une  surveillance  active  et  continue  pour  en  préve* 
nir  l'abus  ;  ~  Que,  d'un  autre  côté,  il  est  plus  que  probable  que  si, 
avant  que  la  prescription  ait  été  accomplie,  les  intimés  eussent  manifesté 
leur  intention  de  donner  aux  eaux  qu'ils  prenaient  dans  le  canal  de 
l'appelant  une  destination  autre  que  l'irrigation  de  leur  prairie,  l'appo' 
lant  se  fût  empressé  de  mettre  obstacle  à  un  mode  de  jouissance  qui  non* 
seulement  affectait  l'intégrité  du  fonds  servant,  mais  qui  encore  deve^ 
naît  le  germe  d'une  concurrence  industrielle  préjudiciable  à  ses  intérêts; 

—  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  intimés,  ea 
changeant  le  mode  de  jouissance  de  la  prise  d'eau  qu'ils  ont  prescrite, 
ont  outrepassé  leur  possession  primitive  et  dénaturé  arbitrairement  la 
destination  originaire  de  la  servitude  ;  —  Qu'ils  ont  aggravé  de  la  sorte 
la  condition  do  fonds  asservi;  —  Que,  dans  cet  état  des  faits, les  pre- 
miers juges  auraient  dû  s'empresser  de  faire  droit  à  h  demande  prin- 
cipale, sans  avoir  recours  à  oies  voies  d'instruction  qui  devenaient  ton! 
à  fait  .surabondantes,  alors  que  les  droits  des  parties  reposent  sur  des 
faits  reconnus  et  sur  des  éléments  incontestables. 

Du  9  déc.  1839.-C.  (le  Nancy,  2«  ch.-M.  Mourot,  pr. 
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Mriéfaire  d'avoir  eonstniit  à  la  plaee  de  la  vigne  une  grange  dont 
iîe  service  rend  le  passage  beaucoup  plus  fréquent  (Lyon,  27  Juin 
1849, aff.  Valorge^  D.  P.  50.  5.  427);  —  4*  Que  le cohérilier  à 
qui,  lors  du  partage,  Il  a  été  attribué  un  droit  de  servilude  et  non 
de  copropriété  sur  un  pressoir  existant  dans  l'un  des  fonds  de  son 
copartageant.  avec  charge  de  contribuer  pour  une  part  à  son  en- 
tretien, ne  peut  user  de  ce  pressoir  que  pour  les  récoltes  provenant 
des  biens  qui  lui  sont  advenus  dans  le  partage  et  pour  une  durée 
de  la  saison  proportionnelle  à  sa  part  de  contribution  à  l'entretien 
du  pressoir  (Caen,  23  Janv.  1 849,  aff.  Uumbert,  D.P.  51. 5.  490). 
tf  e9.  D'un  autre  côté^  11  a  été  Jugé  :  l«  que  le  propriétaire 
d'une  porte  cocbère  qui  doit  un  passage  au  voisin,  peut  permettre 
à  une  autre  personne  d'y  passer  avec  voiture  et  autrement, 
poorvu  que  la  servitude  acquise  au  voisin  n'en  souffre  pas 
(Rennes,  1 4  mars  1818)  (i);  —  2«  Que  l'autorisation  dans  l'acte 
de  vente  d'une  usine  et  d'une  prise  d'eau,  .de  faire  à  l'usine  les 
augmentations  que  l'acquéreur  jugerait  convenables,  lui  donne  le 
droit  d'augmenter  proportionnellement  le  volume  d'eau  néces- 
saire au  mouvement  de  l'usine  (Caen,  5  déc.  1827,  aff.Fouberl, 
V.  ifi  139),-  —  3«  Que  l'acquéreur  d'une  usine  et  d'une  prise 
d'eau,  avec  faculté  de  les  augmenter  à  volonté,  peut,  sans  aggra- 
ver illégalement  la  servitude,  faire  servir  cette  prise  d'eau  à  une 
portion  d'usine  construite  sur  un  autre  fonds  (même  arrêt)  ;  — 
4*  Qu'une  servitude,  et  notamment  une  servitude  de  passage, 
constituée  par  acte  de  partage  sur  un  fonds  en  faveur  d'autres 
fonds  dépendants  de  la  cobérédité,  profite  aux  bâtiments  élevés 
postérieurement  au  partage,  aussi  bien  qu'à  ceux  existant  à  cette 
époque  (c.  nap.  702)  ;  que  si  les  bâtiments  nouveaux  consistent 
ea  granges,  la  servitude  s'exerce  non-seulement  pour  le  trans- 
port des  récoltes  excrues  sur  les  fonds  héréditaires,  mais  encore 
pour  le  transport  des  récoltes  produites  par  des  fonds  étrangers, 

(1)  (Brevelet  C.  Mailler.)  —  La  coub^  —  GoDsidérant  que  le  portail 
de  la  Namooaie  e^t  compris  dans  la  première  lolée  du  partage  du  4  fév. 
1746,  non  comme  simple  dèbornement^  mais  comme  partie  intégrante 
de  ladite  lolée;  que  le  sieur  Mailler,  qui  l'a  recueilli,  a  donc  sur  le  ca- 
piUl,  comme  «ur  les  autres  parties  de  la  lotée,  un  droit  de  propriété, 
d*ob  dérive  la  faculté  de  permettre  à  qui  bon  lui  semble  d'y  passer  avec 
voiture  ou  autrement,  et  que  c'est  sans  fondement  que  les  appelants 
s'opposent  à  ce  que  les  époux  Chevillard  usent  de  la  permission  qui  leur 
a  été  accordée  de  passer  par  le  portail  avec  voiture  ou  autrement  pour  se 
rendre  dans  la  cour  de  la  Fleur-d^-Lts;  à  la  vérité,  les  appelants  ont 
«0  droit  de  passage  par  ce  portail;  mais  ce  droit  ne  peut  enlever  à  Mail- 
ler celui  qu'il  tient  de  sa  propriété  et  qu'il  peut  toujours  exercer  tant 
que  la  servitude  acquise  aux  époux  Breveïet  n'en  souffre  pas,  et  jusqu'à 
présent  ils  ne  se  sont  pas  plaints  d'aucune  atteinte  à  cet  égard  et  se 
sont  constamment  bornés  &  raisonner  sur  des  possibles;— Confirme,  etc. 

Do  14  mars  1818.-G.  de  Rennes,  2«  ch. 

(2) (Axe  C.  Pain.)—  La  cour;  —  Considérant  qu'il  a  été  stipulé 
daos  un  acte  de  partage,  en  date  du  16  mars  1621,  au  rapport  des  ta- 
bellions de  Saint^-LO,  que  le  premier  lot  sera  tenu  de  porter  les  autres 
iots  pour  sortir  au  chemin  et  issue  du  village  de  Plantero,  à  moins  de 
dommages  que  faire  se  pourra,  avec  charrue,  charrette,  bestes  et  avers; 
—  Considérant  que  les  époux  Pain  ne  méconnaissent  pas  et  qu'ils  ont 
néne  positivement  reconnu  dans  des  conclusions  du  28  fév.  1840, 
qi'Axe  a  le  droit  de  passer  sur  leur  cour,  parcelle  212,  conformément 
tox  lois  de  1621  :  —  Considérant  que  cette  servitude  a  été  consacrée  et 
nconnue  en  faveur  d'Axe,  contre  Jacques  Sallen,  que  représente  la  dame 
Pain,  par  une  sentence  de  la  haute  justice  du  marquisat  de  Mathan,  à 
Semilly,  en  date  du  25  juin  1781  ;— Considérant  qu'à  l'époque  de  celte 
sentence,  la  grange  et  les  autres  bâtiments  appartenant  à  Axe  existaient 
comme  maintenant;  que  l'usage  de  la  servitude  n'a  point  été  restreint  et 
ne  devait  pas  l'être  aux  seuls  bâtiments  construits  lors  des  lots  de 
Mi,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  qu'Aie  a  constamment  exercé  le  pas- 
Mge  pour  l'accession  et  exploitation  de  tous  ses  b&timents  ;  que  cette 
pMsessioQ  est  la  plus  sûre  interprétation  desdits  lots: 

Considérant  que  la  servitude  de  passage  dont  il  s'agit  étant  attachée 
^  la  grange  comme  aux  antres  b&timents  d'Aie,  il  a  le  droit  d'en  user 
ponr  y  introduire  toutes  les  récoltes  qu'elle  peut  contenir,  sans  qu'on  ait 
à  rechercher  d'otÉ  elles  proviennent,  parce  qu'en  agissant  ainsi,  il  n'exerce 
ce  passage  qu'en  faveur  de  ladite  grange  à  laquelle  il  est  dû;  —  Cou- 
iidérant  que  la  servitude  étant  due  au  fonds  et  non  à  la  personne,  le 
premier  juge  a  commis  une  erreur  en  décidant  qu'Aie  ne  pourrait  intro- 
oaire  dans  sa  grange  des  récoltes  ou  fruits  excrus  sur  des  fonds  étran* 
•r»  à  la  cohérie,  qu'autant  qu'il  occuperait  personnellement  les  maisons 
■habitation  auxquelles  le  passage  est  également  dû  sur  la  cour  SaUen^ 
PJ|rceUe  212;  que  lo  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé  sur  ce 
w,  aiafi  que  le  demande  rappelaot; 
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et  que  la  grange  peut  renfermer  (Caen,  î7  août  1842)  (2);  — 
5«  Que  l'ei haussement  et  l'agrandissement  des  bâtiments  en 
faveur  desquels  un  droit  de  passage  est  établi  sur  le  fonds  voi- 
sin, ne  constitue  pas  non  plus  une  aggravation  de  servitude, 
encore  bien  que  le  nombre  des  habitants  doive  se  trouver  nota- 
blement augmenté  (Rouen,  il  mars  I8i6,  alT.  Marie,  D.  P.  49* 
2.  93);  —  6«  Que  le  fait  que  le  propriétaire  d'une  grange  à  la- 
quelle est  dû  un  droit  de  passage,  aurait  ouvert  une  communica- 
tion entre  cette  grange  et  une  chambre  voisine  à  laqu(flle  ne  serait 
pas  due  la  servitude,  de  façon  à  se  servir  du  passage  pour  rex« 
ploitation  de  la  chambre,  ne  doit  pas  être  réputé  aggraver  la 
situation  dcrbéritage  servant  (Bordeaux,  18  août  l849,afr.Bcr- 
tbon,  D.  P.  50.  2.  50)  ;  —  7«  Qu'à  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pas 
aggravation  de  servilude,  dans  le  sens  de  l'art.  702  c.  nap., 
lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  les  travaux  dont  on  prétend 
faire  résulter  cette  aggravation  ne  sont  pas  préjudiciables  (Req. 
26juill.  I854,a(r.  Currie-Seimbre,  D.  P.  55.  1.  3'^a).  —  V.  aussi 
n*  1004. 

ii#8.  Un  mode  nouveau  d'exercice  d'une  servitude  n*c8t 
pas  réputé  constituer  une  aggravation  dont  puisse  se  plaindre  le 
propriétaire  de  l'héritage  servant,  lorsque  celui  qui  le  pratique 
n'a  fait  qu'user  du  droit  de  libre  disposition  de  sa  propriété.  — 
Il  a  été  jugé  spécialement  que  l'babitant  qui  jouit  en  cette  qualité 
d'une  servitude  de  passage  exercée,  par  tous,  au  moyen  d'ua 
sentier  pratiqué  sur  l'héritage  servant  pour  se  rendre  à  un  fon- 
taine publique,  enclavée  dans  cet  héritage,  n'est  pas  réputé  ag- 
graver l'exercice  de  cette  servitude,  lorsqu'au  lieu  d'aller  gagner 
la  tête  du  chemin,  il  fait  une  trouée  dans  la  haie  de  sa  propriété 
limitrophe  au  sentier,  et  ferme  ensuite  cette  ouverture  au  moyen 
d'une  barrière  (Req.  17  mai  1843)  (3).  — Etc'esten  vainque  le 
propriétaire  du  fonds  servant  verrait  dans  ce  nouvel  œuvre  do 
^^■^»  ■         II,. 

GoBsidérant,  sur  la  seconde  question,  qu'il  est  constant  que  dans  l'ori- 
gine la  partie  du  jardin  de  la  cave,  parcelle  214,apparienant  à  la  dame 
Pain,  avait  donné  droit  à  un  passage  sur  la  cour  Sallen,  parcelle  212, 
pour  arriver  de  ce  côté  à  la  voie  ou  issue  du  village  de  Plantero  ;  mais 
que  dans  le  partage  opéré  le  6  juin  1745,  entre  les  deux  Olles  de  Joacbim 
Buhot,  Marguerite,  représentée  par  la  dame  Pain,  et  Jeanne,  représentée 
par  Aie,  il  ne  parait  pas  que  la  cour  du  premier  lot,  parcelle  213,  ap- 
partenant à  Axe,  ait  été  chargée  de  supporter  un  passage  en  faveur  du 
second  lot,  parcelle  214,  pour  arriver  à  la  cour  Sallen,  parcelle  212  ;-r 
Considérant  que  l'on  voit,  au  contraire,  dans  l'acte  de  partage  du  6  juin 
1745,  qu'un  autre  passage  fut  stipulé  dans  une  autre  direction  opposée 
sur  une  portion  du  jardin  de  la  cave,  parcelle  215,  appartenant  au  pre- 
mier lot,  et  que  l'on  ne  peut  pas  supposer  que  pour  un  fonds  de  peu 
d'étendue  comme  la  parcelle  214,  les  parties  aient  eu  l'intention  d'éta- 
blir deux  voies  d'accession,  lorsqu'une  seule  eût  été  suiDsanle;  —  Con- 
sidérant qu'une  circonstance  particulière,  révélée  par  la  sentence  du 
25  juin  1781,  peut  servir  à  expliquer  pourquoi,  au  lieu  du  passage  par 
la  parcelle  212,  un  autre  passage  fut  stipulé  en  1745  entre  les  deux 
filles  de  Joachim  Buhot;  qu^on  y  voit  en  effet  que  cette  sentence  pro- 
nonce la  nullité  d'un  acte  ou  transaction  du  12  mat  1699  dont  se  pré- 
valait Sallen,  pour  soutenir  qu'il  avait  été  affranchi  de  la  servitude  de 
passage  résultant  des  lots  de  1621  ;  que  l'annulation  de  l'acte  du  12 
mai  1699  n'ayant  été  prononcée  que  longtemps  après  le  partage  de  1715, 
il  est  vraisemblable  que  lors  de  ce  partage  les  parties  ne  considéraient  pas 
le  passage  comme  assuré  sur  la  parcelle  212,  appartenant  à  cette  époque 
&  Sallen,  et  que  ce  fut  pour  cela  qu'un  passage  en  faveurdelaparcelle214 
fut  établi  sur  la  parcelle  215  ;  —  Considérant  que  si  les  choses  étaient 
restées  dans  cet  état,  la  décision  du  premier  juge,  qui  refuse  aux  époux 
Pain  le  droit  de  s'introduire  de  U  parcelle  212  sur  la  parcelle  215,  pour 
accéder  et  exploiter  la  parcelle  214,  devait  être  confirmée  ;— Mais  con- 
sidérant que  le  lien  primitivement  assigné  pour  l'exercice  d'une  servitude 
peut  être  changé,  et  que  ce  changement  peut  résulter  de  la  possession  ; 
—  Considérant,  en  fait,  qu'il  paraît  constant  qu'il  existe  en  faveur  des 
époux  Pain  une  possession  plus  que  suffisante  pour  établir  que  l'assi- 
gnation primitive  de  la  servitude  a  été  changée;  que  les  faits  de  posse»^ 
sion  qu'ils  articulent  ne  sont  pas  méconnus,  et  qu'ils  indiquent  bien, 
qu'après  l'annulation  de  l'acte  du  12  mai  1699,  qui  pouvait  formel 
obstacle  au  passage  sur  la  parcelle  212,  la  parcelle  214  a  été  exploitée 
de  ce  côté  comme  la  propriété  d'Axe  lui-même,  qui,  loin  d'avoir  intérêt 
à  s'opposer  au  changement  de  la  direction  du  passage  dû  à  la  parceUa 
214,  y  aura  trouvé  un  avantage;  —  Réforme,  etc. 

Du  27  août  1842.-C.  de  Caen,  2*  ch.-M.  Roger  de  la  Chooquais,  pr. 

(3)  Eipéa  :  —  (Villate  G.  Coffin.)  —  Les  époux  VillaUe  sont  proprié- 
taires, dans  le  village  des  Peyrots,  commune  de  Boussac-Bourg,  d'an 
pAtural  dans  lequel  se  trouvent  enclavés  une  fontaine  et  un  lavoir  (les 
Mols  de  ee  village),  ob,  à  ce  qu'il  parait,  les  habitants  ont  toqjovs  M 
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î'habltant  un  trouble  dont  fl  pourrait  poursuivre  la  répression 
dans  Tannée,  si  d'aillenrs  la  possession  annale  du  droit  de  pas- 
sage exercé  par  tous  les  habitants  n'est  pas  contestée  (même  arrêt). 

1  i  e  A.  Il  a  été  décidé  :  l  «que  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider  si  des  actes  constituent, 
ou  non,  une  aggravation  de  servitude  ;  —  Et  spécialement  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  pourvoi  contre  l'arrêt  d'une  cour  qui 
a  jugé  qu'une  servitude  de  passage,  concédée  en  faveur  d'une 
métairie,  donne  au  propriétaire  de  cette  métairie  le  droit  d'ex- 
ploiter, par  les  fonds  grevés  de  la  servitude,  une  carrière  nou- 
vellement ouverte,  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
reconnaisse  que  la  nouvelle  exploitation  défonce  le  sol  par  lequel 
s'exerce  le  passage(Rej.  28  juill.  I855,aff.  Mesplésond,  D.  P.  55. 
5»  part.,  v«  Servit.);  —  2"  Que  le  point  de  savoir  si  la  division, 
entre  deux  exploitations,  d'un  héritage  auquel  il  est  dû  une  ser- 
vitude de  pacage,  est  une  aggravation  de  cette  servitude,  rentre 
dans  les  attributions  souveraines  des  cours  d'appel  (Req.  30  déc. 
1839,  afif.  Brucy,  V.  n«  1 J  97).— Il  ne  faut  cependant  pas  prendre 
ces  décisions  dans  un  sens  absolu  ;  car  la  jurisprudence  présente 
des  exemples  de  cassation  d'arrêts  qui  avaient  considéré  certains 
faits  comme  ne  constituant  pas  une  aggravation  de  servitude. — 
V.  notamment  n«  Ii6i-l»,  V.  aussi  n*  1171. 

tie5.  Le  principe  que  les  servitudes  ne  doivent  pas  être 
aggravées  ne  s'applique  pas  moins  aux  servitudes  naturelles  on 
résultant  de  Tétat  des  lieux  qu'à  celles  que  l'homme  a  établies. 
—  Et  spécialement  le  propriétaire  d'une  terrasse  naturelle  Joi- 
gnant la  propriété  voisine  et  ayant  par  suite  sur  celle-ci  un  droit 
de  vue  résultant  de  l'élévation  du  fonds  dominant,  ne  peut,  le 
long  delà  terrasse,  établir  une  balustrade  à  l'aide  de  laquelle  il 
pourrait  plonger  plus  facilement  la  vue  sur  le  fonds  servant  (Or- 
léans, 19  janv.  1849,  aff.  Viot,  D.  P.  50.  2.  7).  —  Le  principe 
général  posé  par  l'arrêt  est  Juste;  mais  l'application  qu'il  en  a 
faite  peut  être  svieUe  à  controverse.  — Y.  notre  observation  sur 
cet  arrêt,  eod. 

1  i  •• .  SI  c'est  par  le  fait  du  propriétaire  de  l'héritage  asservi 
que  la  servitude  est  modifiée  au  profit  de  l'héritage  dominant,  le 
propriétaire  de  ce  dernier  héritage  n'aura-t-il  pas  le  droit  de 
profiter  des  avantages  qui  résultent  de  ce  changement  d'état  de 
la  servitude? —  Il  a  été  Jugé  que  celui  auquel  est  dû  un  passage 
sur  un  chemin  de  desserte,  a  le  droit  de  profiter  de  l'élargisse- 
ment de  ce  chemin  pour  y  passer  avec  charrettes,  tandis  que, 
primitivement,  il  n'y  pouvait  passer  qu'à  pied  et  avec  bêtes  de 
somme,  en  payant  une  Indemnité  an  propriétaire  à  raison  de 


puiser  de  Teaa  et  laver,  eo  passant  par  un  sentier  pratiqué  sur  un  se- 
cond terrain  appartenant  aussi  aux  époux  Villatle.  —  En  1840,  Coffin^ 
dont  IHièritago  est  séparé  de  celui  des  époux  Villatte  par  une  haie  vive 
donnant  sur  le  sentier  qui  sert  de  passage  aux  habitants,  fit  dans  cette 
haie  une  ouverture  pour  aboutir  immédiatement  au  sentier,  et  arriver 
plus  promptement  an  lavoir  et  à  la  fontaine.  —  Les  époux  Villatle  pré- 
tendant que  cette  ouverture,  convertie  en  une  barrière,  constituait  un 
trouble  à  leur  possession,  en  ce  qu'elle  aggravait  la  servitude  de  passage 
existant  au  profit  des  autres  habitants  du  village,  et  dépréciait  leurs 
fonds,  en  induisant  à  croire  que  la  servitude  était  due,  non-seulement  au 
jameau,  mais  aussi  au  champ  particulier  du  sieur  Coffln,  formèrent  dans 
Tannée,  contre  ce  dernier,  une  action  possessoire  en  suppression  de  la- 
dite barrière.  —  Coffln  répondit  que,  pour  se  rendre  au  lavoir  et  à  la 
fontaine  enclavés  dans  le  fonds  des  époux  Villatte,  il  suivait,  en  défloi- 
live,  le  même  chemin  que  les  autres  habitants  du  village;  qu^en  cela,  il 
ne  causait  aucun  préjudice  au  fonds  servant  ;  et  qu'enfin,  se  trouvant 
depuis  plus  d'un  an^  concurremment  avec  les  habitants  du  village  des 
Peyrots,  en  possession  du  droit  de  se  servir  du  lavoir  et  de  la  fontaine^ 
il  devait  être  maintenu  dans  cette  possession,  et  cooséquemment  dans 
celle  du  passage  qui  lui  était  nécessaire  pour  exercer  son  droit.  —  23 
.  mars  1841,  sentence  du  juge  de  paix  qui,  après  examen  des  lieux,  or- 
donne la  suppression  de  la  barrière.  — Appel. -~  Le  24  août  1841,  ju- 
gement du  tribunal  de  Cbambon,  qui  prononce  Taffirmalion  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  et  adjugeant  au  sieur  Coffin  ses  conclusions,  le 
maintient  dans  la  possession  annale  de  la  servitude  de  passage  et  de 
lavage  à  la  fontaine  et  au  lavoir  des  sieur  et  dame  Villatte. 

Pourvoi.  —  10... ;  S«,  5»  Violation  des  art.  700  et  70i  c.  civ.,  d'a- 
près lesquels  les  servitudes  ne  peuvent  être  ni  aggravées  dans  leurexer- 
.Cice  ni  étendues  à  d'autres  fonds  que  ceux  pour  lesquels  elle^  sont  éta- 
JLlies.  —  Ici  les  demandeurs  soutiennent  que  le  sieur  Colïïn  n'a  pas 
.seulement  pratiqué  dans  sa  baie  une  ouverture  qu'il  était  libre  d'établir 
en  vertu  de  son  droit  de  propriétaire,  mais,  aux  termes  mêmes  de  la  de- 
iumde  au  oossessoire^  une  véritable  barrière  dent  l'existence  est  un 


cet  élargissement  (Re).  19  trr.  1843,  aff.  Mfttre,  T.  v  9§e): 
ttev.  Celui  qui  a  stipulé  une  servitude  de  passage  par  un 
portail  déterminé,  peut  être  autorisé,  si  ce  portail  est  fermé  plus 
tard  par  une  porte  dont  les  dimensions  mettent  obstacle  à  l'exer« 
cice  de  la  servitude,  à  faire  établir  à  ses  frais  dans  l'un  des  ven« 
taux  une  petite  porte  ou  guichet  qui  rende  le  passage  praticable, 
à  moins  que  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne  consente  à 
laisser  son  portail  ouvert  (Req.  4  fév.  1850,  aff.  Gatlnet,  D.  P. 
50. 1.  61).  —  L'établissement  de  la  petite  porte  rend  la  senh 
tude  praticable,  mais  ne  l'aggrave  pas. 

tl«8.  Si  des  latrines  soumises  à  une  servitude  sont  dé 
placées,  les  latrines  nouvelles  se  trouvent  grevées  de  cette  se^ 
vitude,  et  celui  à  qui  elle  est  due  Jouit  utilement  des  lieux 
nouveaux,  pour  la  conservation  de  son  droit  (Caen,  1 3  avr.  1 836, 
rapporté  avec  Req.  28  mars  1837,  aff.  Sonlatre,  V.  m  1237).  — 
Le  déplacement  du  lieu  delà  servitude  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  une  extinction  de  la  servitude  existante,  lorsque  Texer- 
cice  de  cette  servitude  se  continue  sans  Interruption  et  sans 
aggravation  (Caen,  même  aff. ,  eod,). 

t  i  G#.  11  ne  peut  pas  plus  être  porté  atteinte  à  une  servitude 
directement  qu'indlrectentent  (Req.  20  Janv.  1845,  aff.  Pennau- 
tier,D.P.45.  1.119).  —  Par  exemple,  on  doit  regarder  comme 
atteinte  Indirecte  à  un  barrage  ou  chaassée  établie  par  prescrip- 
tion, dans  la  vue  d'amener  des  eaux  à  un  moulin,  la  circonstance 
que  le  propriétaire  supérieur,  an  préjudice  duquel  la  servitode 
de  barrage  a  été  établie,  retient  les  eaux  et  rend  ainsi  le  barrage 
sans  objet  (Montpellier,  22  nov.  1843,  même  aff.,  eod,).  —  Y. 
notre  note  sur  cet  arrêt,  D.  P.  45.  l .  1 19.  —  Il  suflBt,  du  reste, 
que  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds  par  un  propriétaire  soient 
nuisibles  à  une  servitude  qu'il  a  laissé  établir  à  son  préjudice, 
pour  qu'une  visite  par  experts,  à  l'effet  de  vérifier  ces  travani, 
puisse  être  ordonnés  (arrêt  précité  du  20  Janv.  1845). 

Sut.  9.  —  Des  droits  et  des  obligation»  du  propriétain 
du  fonds  servant. 

1170.  L'art.  701  porte:  «Le  propriétaire  du  fonds  débltev 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  1'» 
sage  ou  à  le  rendre  plus  incommode.  »  —  Ainsi  il  ne  peut  chan- 
ger l'état  des  lieux,  ni  transporter  la  servitude  dans  un  endroit 
différent  de  celui  oii  elle  a  été  primitivement  assignée.  —  Mais 
cependant  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  oné- 
reuse an  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait 

siçne  apparent  de  servitude,  qui  déprécie  assurément  la  valeur  vénale 
des  héritages  servants,  et  de  plus  peut  porter  atteinte  au  droit  que  l^s 
propriétaires  ont  de  se  clore.  Et  qu  on  no  dise  pas,  ajoutent  les  deman- 
deurs, que  le  jugement  du  tribunal  de  Cbambon  décidant,  en  fait,  qei 
ceux-ci  n'éprouvent  aucun  préjudice  de  l'entreprise  et  du  passage  di 
sieur  Coffln,  ne  saurait  encourir  la  cassation,  car  ce  n'est  pas  là  nne 
simple  erreur  de  fait,  mais  une  fausse  appréciation  des  conséquences  lé« 
gales  de  l'entreprise  et  du  passage  du  sieur  Coffin  elle-mêoie,  en  00 
que  le  jugement  a  refusé  d'y  voir  un  trouble  de  possession  causant  ni 
préjudice  actuel  ou  futur.  —  4<»  Violation  des  art.  8229  c.  civ.,  iS 
et  25  c.  pr.,en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  maintenu  le  sieur  Coffin  en 
possession  d'un  droit  de  passage  qu'il  exerçait,  ainsi  que  le  ti  ibunal  le 
constate  lui-même,  au  moyen  d'un  nouvel  œuvre  remontant  à  moins 
d'une  année,  et  par  conséquent  d'une  manière  distincte  des  antres  ha- 
bitants dont  la  possession  plus  qu'annale  ne  pouvait,  dès  lors,  lui  profi- 
ler. —  Arrêt. 

La  coub;  —  ...Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen  connexes  1 
—  Attendu  que  les  demandeurs  se  plaignaient  d'un  trouble  apporté  à 
leur  possession  et  du  préjudice  qu'ils  éprouvaient,  et  que  le  jugement 
ayant  décidé,  en  fait,  que  l'adversaire  des  demandeurs  a  simfSement 
usé  de  son  droit  et  ne  leur  porte  aucun  préjudice,  les  articles  da  code 
qu'ils  invoquent  n'ont  pu  être  violés  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait  uniquement  di 
point  de  savoir  si  l'adversaire  des  demandeurs  avaient  le  droit  de  passer 
sur  leur  propriété  pour  aller  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  qui  se  trouvi 
enclavée  dans  Ipur  fonds;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  décida 
que  la  possession  annale  n'était  pas  contestée  aux  habitants  de  la  com- 
mune; —  Attendu  qu'en  maintenant,  dansées  circonstances,  Tadvep- 
saire  des  demandeurs  dans  la  pos^es^ion  du  droit  d'aller,  concurrem- 
ment avec  les  habitants  de  la  commune,  puiser  de  l'eau  dans  cette  fontaine^ 
le  jugement  n'a  aucunement  violé  les  articles  de  loi  invoqués ;-*Rejette. 

Du  17  mai  18i5.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeemi^  pr.*Jaabert, 
rap.-Oelangle,  av.  gén.,c.  cenf.  Dumesnil^av* 
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d'y  frire  des  répantUoDê  avantageases,  tl  pourrait  oflirir  an  pro- 
priétaire de  l'aalre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exer- 
ciee  de  ses  droits^  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  les  reruser.  0  — 
Ces  dispositions  retracent  très-clairement  les  droits  et  les  obli- 
gations du  propriétaire  du  fonds  assujetti.  Reprenons-les  en  détail. 
1191.  Le  propriétaire  débiteur  delà  servitude  ne  peut  rien 
foire,  dit  i'art.  701,  qui  tende  à  eu  diminuer  Tusage  ou  à  le  rendre 
plus  inconunode.  La  loi  pose  la  règle  générale,  mais  elle  ne  peut 
descendre  dans  les  modifications  infinies  des  faits  et  des  conven- 
tions; c'est  aux  magistrats  à  apprécier  les  diverses  circonstances. 
—  D'une  part,  il  a  été  Jugé  :  i""  que  la  construction  d'un  avant- 
toit  par  le  propriétaire  d'un  fonds  assujetti  &  une  servitude  de 
Jour,  n'a  pu  être  maintenue,  sous  le  prétexte  que  le  dommage 
qui  en  résultait  était  bien  léger,  alors  qu'un  procès-verbal  du 
juge  de  paix,  envoyé  sur  les  lieux,  a  constaté  l'existence  d'un 
préjudice  pour  le  fonds  dominant,  léger  pour  le  moment,  il  est 
vrai,  mais  qui,  dans  la  suite,  pouvait  devenir  pins  considérable 
{Cass.  18  mai  1835)  (i)j  —  2«  Qjd'xm  toit  en  vitrage  élevé  au- 

(l)£spéc0.-  •—  (Gaillet  C.  Fromentin.)  — Gaillet  et  Fromentin  sont 
propriëlaired  à  Reims  de  deux  maisons  contigoës  qui  se  trouvent  sépa- 
rées par  une  allée,  et  qui  ont  appartenu  auparavant  &  un  même  pro- 
priétaire. —  En  18S6,  Gaillet  prétend  avoir  une  .servitude  de  jour  sur 
la  maisoD  de  Fromentin.  Un  jugement  du  a4  Janv.  1828  reconnaît,  en 
aHet,  que  cette  servitude  résuluit  delà  destination  du  père  de  famille,  et 
que  Gaillet  avait  ainsi  le  droit  de  conserver  une  fenêtre  donnant  sur 
l'allée  séparative  des  deux  maisons.  Ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  En  1829,  Fromentin,  voulant  faire  des  réparations  à 
la  toiture  de  sa  maison,  fait  placer  sur  la  maison  de  Gaillet  et  tout  le 
long  de  son  grenier,  une  noue  en  bois.  —  Gaillet  assigne  aussitôt  Fro- 
mentin à  l'effet  de  le  faire  condamner  à  enlever  cette  noue,  et  à  détruira 
m  avanMoit  qui,  disait-il,  nuisait  à  la  servitude  de  vue,  proclamée  par 
le  jugement  du  24  janv.  1828. 

24  août  1830,  jugement  du  tribunal  de  Reims,  ainsi  conçu  :  —  «  En 
ce  qui  touche  le  chef  de  demande  relatif  à  la  suppression  de  l'avant-toit 
qoi  existe  du  côté  de  Fromentin  au-dessus  d'une  fenêtre  appartenant  à 
Gaillet  :  —  Attendu  que  rétablissement  de  cet  avant-toit  a  précédé  le 
jugement  rendu  le  24  janv.  1828,  et  que  ce  jugement  n'en  a  point  or- 
donné la  suppression ,  d'où  suit  que  son  existence,  dès  lors,  est  implici- 
tement tolérée  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  à  fin  de  suppression  de 
la  aoue  :  —  Attendu  que  cette  demande  devient  sans  objet,  au  moyen  de 
fexécutioQ  volontaire  faite  par  Fromentin  ;  déclare  Gaillet  non  recevable 
dans  ses  chefs  de  demande  contre  Fromentin.  » 

Sur  l'appel  dirigé  par  Gaillet  contr»  ce  jugement,  la  cour  de  Paris, 
avant  de  prononcer  sur  le  fond  de  la  contestation,  ordonne  qu'un  rapport 
lui  sera  fait  de  Tétat  des  lieux  par  l'un  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Reims.  —  Le  juge  de  paix  déclare  dans  son  rapport  que  la  chambre  du 
sieur  Gaillet.  dans  laquelle  se  trouve  la  fenêtre  donnant  sur  Tallée  sépa- 
rative, a,  par  l'effet  des  constructions  nouvelles  du  sieur  Fromentin, 
perdu  une  partie  du  jour  qui  s'y  introduisait  par  cette  même  croisée 
avant  ces  constructions;  que,  quant  au  dommage  actuellement  causé 
par  cette  privation  de  jour,  s'il  est  léger  en  ce  moment,  il  peut  devenir 
plus  grand  dans  le  cas  oh  le  sieur  Gaillet  voudrait,  comme  il  en  a  mani- 
festé l'intention,  diviser  en  deux  la  pièce  éclairée  par  cette  fenêtre. 

27  janv.  1832,  arrêt  définitif  qui,  sans  avoir  égard  au  rapport  du 
juge  de  paix,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  jugée,  a  mis  et  met 
Tappellation  au  néant. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1350  et  1351  c.  civ.,  ainsi  que  du 
principe  consacré  par  l'art.  70i  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  ordonné  la  destruction  de  l'avant-toit  nuisible  à  l'exercice 
de  la  servitude  de  joue  reconnue  par  le  jugement  du  24  janv.  1828.  — 
Arrêt» 

La  coua;  —  Vu  les  art.  701, 1550  et  1551;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement du  24  janv.  1828  a  reconnu,  au  profit  de  Gaillet,  l'existence  par 
destinatioD  du  père  de  famille,  de  la  servitude  &  laquelle  ce  dernier  sou- 
tient que  Fromentin  a  porté  atteinte  ;  mais  que  ni  ce  jugement  ni  la 
demande  sur  laquelle  il  a  statué,  ne  parlant  et  ne  faisant  aucune  men- 
HoB  de  l'avanfr-toit^  dont  la  suppression  a  fait  l'objet  de  l'un  des  chefs 
de  l'actioB  formée  par  GaiUet,  le  17  juill.  1829,  il  en  résulte  qu'il  n'a 
pomt  été  décidé  par  ledit  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  que. 
Joraqu'il  a  été  rendu,  cet  avant-toit  existait  réellement,  et  encore  moins 
qu  il  existait  par  destination  du  père  de  famille;—  One,  sur  l'appel  du 
jugement  d<fc 24  aaèi  1830,  qui  avait  déduit  qu'il  extsutt  lors  du  juge- 
ment du  24  janv.  1828,  et  décidé  que  ce  jugement  en  avait  implicite- 
ment toléré  l'existence  en  n'en  prononçant  pas  la  suppression,  la  cour 
rayaie,  par  attét  interlocutoire  du  15  juill.  1831,  a  ordonné  que  le  juge 
de  paix  de  Rriros  descendrait  sur  les  lieux  et  vérifierait  si  ce  toit  était 
ansibèià  la  propriété  de  Gaillet;—  Que,  par  procès-verbal  du  27  déc. 
«nvant,  ee  juge  de  paix  a  constaté  que  «  les  nouvelles  constructions  de 
-"-létaiaitwiobstaiioàcevieleiMr  pAt pénétrer  partafa- 


dessus  des  croisées  par  lesquelles  s'exerce  ano  servitude  de  vue 
fondée  en  titre,  par  le  propriétaire  du  fonds  et  spécialement  de  ia 
cour  grevée  de  cette  servitude,  doit  être  nécessairement  consl-^ 
déré  comme  un  changement  qui  diminue  l'usage  de  la  servitude 
de  vue  ou  le  rend  plus  incommode,  et,  dès  lors,  une  cour  d'appel 
ne  peut  s'empècber  d'ordonner  ta  suppression  du  nouvel  œuvr^, 
même  sous  le  prétexte  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice.  On  dirait 
vainement  que  la  cour  s'est  livrée  à  une  appréciation  de  faits, 
qui  est  souveraine  (Cass.  15  janv.  1840)  (2). 

1 1 7 1 .  D'autre  part,  il  a  été  décidé  :  !<>  que  la  transaction  en- 
tre deux  propriétaires,  portant  qu'ils  Jouiront  en  commun  de  cer- 
taines eaux  pour  l'Irrigation  de  leurs  héritages  contlgus,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'un  d'eux  puisse  changer  l'état  deslieux  à 
l'avantage  de  sa  propriété,  pourvu  qu'il  ne  rende  pas  l'usage  de  la 
servitude  plus  incommode  pour  l'antre,  en  vertu  de  l'art.  701  o. 
nap.  :  on  invoquerait  en  vain  la  règle  entre  communistes  :  Quod  ad 
omnes  iangit  ah  omnibus  comprobetur  (Req.  24  avr.  1 858)  (3)  ;— 
2%  Contre  notre  plaidoirie,  que  l'obligation  imposée  à  des  mon- 


nêtre  de  Gaillet,  ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  lieux,  lui  causait  un  c 
mage  bien  léger,  mais  qui  pourrait  devenir  beaucoup  plus  considérable, 
si  Gaillet  voulait  par  la  suite,  comme  il  en  avait  manifesté  l'intantion, 
diviser  ta  pièce  et  y  taire  un  cabinet  qui  ne  serait  éclairé  que  par  la  fe> 
nêtre  qui  se  trouve  dans  le  mur  séparatif  des  deux  maisons;»— Que,  par 
arrêt  définitif  du  27  janv.  1832,  la  cour  royale,  a  ayant  aucunement 
égnrd  au  procès-verbal  du  juge  de  paix  et  adoptant  les  motifs  des  pro» 
miers  juges,  a  ordonné  que  ce  dont  est  appel  sortirait  son  plein  et  entier 
effet;  »  —  Qu'il  suit  de  Iri  qu'elle  s'est  décidée  par  le  double  motif  que 
le  dommage  causé  k  GaiUet  était  bien  léger,  et  que  le  jugement  du  24 
janv.,  passé  en  force  de  chose  jugée,  avait  implicitament  toléré  Texia» 
tence  dudit  avant -toit;  et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a  violé  l'art.  701  el 
fanssement  appliqué  les  art.  1350  et  1351  c.  civ.;  —  Par  ces  motill^ 

Du  18  mai  1835.-G.  G.,  ch.  civ  -MM.  Dunoyer,  f.  L  de  pr.*Rnpé-> 
rou,  rap.-De  Gartempe  fils,  av.  gén.,  c.  conf.-Beguin  et  Latmffe,  av. 

(2)  Espèce:  —  (Levieil  C.  Umoine.)  —  Par  une  transaction  en  date 
de  1765,  Delaporto  autorisait  Chemin  à  conserver  dans  leur  état  actuel 
quatre  croisées  de  sa  maison  donnant  dans  la  cour  de  Delaporta,  souf 
la  condition  de  les  établir  à  verre  dormant  et  avec  des  barreaux  de  fer 
posés  de  cinq  pouces  en  cinq  pouces  do  distance.  —  En  janv.  1834, 
r^moine,  successeur  de  Delaporte,  ayant  assigné  Levieil,  successeur  de 
Chemin,  pour  le  faire  condamner  à  fermer  ses  fenêtres  de  manière 
qu'elles  ne  puissent  s'ouvrir  et  k  placer  ses  barreaux  de  fer  autrement 
qu'ils  ne  l'étaient,  Levieil  a  demandé,  de  son  côté,  contre  Lemoine, 
que  celui-ci  fût  tenu  de  supprimer  un  toii  en  vitrage  qu'il  avait  fait 
établir  dans  la  cour  au  dessus  de  ses  fenêtres,  ou  à  le  réduire  à  la  dis- 
tance voulue  par  la  loi.  —  Getta  dernière  demande  a  été  accueillie  par 
jugement  du  30  janv.  1835,  sur  le  motif  que  le  châssis  supportant  ta 
toit  en  vitrage  diminuait  les  jours  de  Levieil,  et  devait,  dès  lors,  être 
supprimé  ainsi  que  la  barre  de  fer  pesée  contre  partie  des  croisées  do 
Levieil.  —  Mais,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Rouen,  par  un  arrêt 
du  26  mars  1836,  a  infirmé  ce  jugement  en  ces  tarme&«  —  «  Attanda 
qu'aux  termes  de  la  transaction  de  1765,  qui  n'a  fait  qu'étendre  ta  ser- 
vitude de  jour  préexistante,  Delaporta,  auteur  de  Lerooine^  ne  s'est  pat 
interdit  le  droit  de  construire  le  toit  en  vitrage  dont  Levieil  a  demandé 
et  obtenu  la  suppression,  encore  que  ce  tait,  qui  n'intercepte  pas  le  jour, 
ne  porte  aucun  préjudice  k  Levieil.... x>  —  Pourvoi  pour  violation  dw 
art.  552,  §  2, 678  et  701  e.  eiv.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  des 
ouvrages  qui  nuisaient  à  la  servitude  de  vue,  en  chaogeaht  l'état  primiliC 
du  fonds  débiteur  de  ta  servitude.  —  Arrêt,  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  701  c.  civ.;  —  Et  attendu  quo  la  faculté  ao- 
cordée  à  l'auteur  de  Levieil,  par  ta  convention  de  1765,  de  conserver  let 
quatre  croisées  qui  donnent  sur  la  cour  de  Lemoine,  constitue  une  ser- 
vitude de  vue  que  celui-ci  devait  respecter;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  701  précité,  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  d'une  servitude 
ne  peut  nen  faire  qui  tende  k  en  diminuer  l'usage  ou  k  le  rendre  plus 
incommode;— -Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  teit  en  vitrage  élevé  par 
Lemoine  au-dessus  des  croisées  de  Levieil,  et  qu'il  en  résultait  un  chan- 
gement des  lieux  qui  diminuait  nécessairemeat  le  droit  de  Levieil  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  de  Levieil,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
l'art.  701  cî-dessns  référé;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  1 5  janv.  1840.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f .  de  pr.-Repd^ 
rou,  rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ripault  et  Dupont-White,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Noguès  G.  Lafaille.) ->  Les  auteurs  des  sieurs  Noguès 
et  Lafaille  avaient  stipule  dans  une  transaction  sur  partage,  en  date  da 
12  fév.  1748,  qu'ils  jouiraient  en  commun  des  droits  d'arrosement  déjà 
établis  au  profit  de  leurs  héritages  contigus.— Voici  comment  était  cou- 
rue cette  ctause  :  «  Convenu  en  outre  que  les  fossés,  issues  et  servitudes^ 
eoit  d'arrosement  ou  autres  qui  se  trouveront  aux  susdites  pièces... 
•eceat  comm  VMS  entoe  taiites  les  i^es,  et  q^'ll  «I  M»  nsé  oooune  par 
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lins  h  haile  de  laisser  cooler  les  eanx  grasses  aa  profit  d'nn  hos- 
pice^ constitue  on  droit  de  servitude  ;  dès  lors,  le  propriétaire 
d  un  moulin  ne  peut,  sans  Indemniser  l'hospice,  ni  les  supprimer, 
ni  en  clianger  la  destination  (Req.  16  avr.  1838)  (l);  —  3«  Que 
s'il  existe  dans  les  combles  de  la  maison  supérieure  un  jour  ou 
lucarne  servant  à  éclairer  un  cabinet  d*aisances,  le  propriétaire 
de  la  maison  inférieure,  qui  veut  l'exhausser,  mais  qui  ne  peut 
opérer  cet-exhaussement  sans  obstruer  ce  jour,  peut  valablement 
âlre  autorisé  parles  tribunaux  à  remplacer  la  lucarne  de  manière 

1.1  passé.  9  —  En  1834,  Lafaille  a  détruit  les  anciennes  aiguières  pour 
fsn  établir  de  nouvelles,  et  a  transporté  sur  un  autre  point  la  prise  des 
oaux.  Noguès  s'est  plaint  de  ces  changements  comme  lui  étant  préjudi- 
ciables en  ce  que  les  nouveaux  conduits  ne  correspondaient  pas  de  bout 
&  bout  à  ses  propres  rigoles,  et  comme  étant,  dans  tous  les  cas,  contraires 
à  la  transaction  précitée.  En  conséquence,  après  avoir  tenté  sans  succès 
l'action  en  réintégrande,  il  a  assigné  Lafaille  au  péiitoire  pour  voir  or- 
donner le  rétablissement  des  lieux.  •—  9  mars  i8^9,  jugement  du  tri- 
bunal de  Tarbes  qui  rejette  cette  demande.  —  Appel.  —  Devant  la  cour 
royale  de  Pau,  Nnguès  a  conclu  à  une  vérification  des  lieux  à  l'efTel  d*ap- 

{irccicT  le  dommage  dont  il  se  plai'^nait  :  il  a  |)ersist6,  d'ailleurs,  dans 
e  moyen  pris  de  ce  que  la  transaction  était  prohibitive  de  tout  change- 
ment. —  Une  expertise  a  été  ordonnée.  —  Lorsqu'on  est  revenu  &  l'au- 
dience pour  l'homologation  do  rapport,  Noguès  ne  trouvant  pas  dans  le 
travail  des  experts  des  indications  suffisantes,  a  conclu  à  ane  seconde 
expertise. 

Mais  toutes  ces  exceptions  ont  été  rejetées  par  arrêt  confirroatif  do 
9  août  1936,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  lorsqu'une  servitude  devient 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  asservi  et  Tempëche  d'y  faire  des 
réparations  avantageuses,  il  peut  en  changer  l'indication  s'il  ne  rend  pas 
moins  utile  et  commode  l'exercice  des  droits  du  propriétaire  de  l'autre 
fonds;  —  Que  ce  principe  contenu  dans  l'art.  701  c.  civ.  est  conforme 
au  vœu  général  de  la  loi,  de  concilier  le  respect  de  la  propriété  avec 
l'intérêt  de  l'agriculture;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise,  etc.  » 
Tri  l'arrêt  constate  que  les  cbangements  dont  il  s'agit  étaient  avantageux 
k  Lafaille ,  sans  être  préjudiciables  &  Noguès  ;  puis  il  déclare  que  la 
oouvelle  experlise  demandée  ne  conduirait  à  aucun  résultat. 

Pourvoi  de  Noguès  :  !<>  Violation  de  l'art.  2052  c.  civ.  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  701  du  même  code,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  for- 
mellement méconnu  l'autorité  cTune  transaction  passée  par  acte  public 
entre  les  auteurs  des  parties,  pour  juger,  par  les  principes  relatifs  aux 
servitudes,  un  différend  qui,  en  vertu  de  cette  transaction,  était  soumis 
aux  règles  relatives  à  l'exercice  d'un  droit  commun  à  plusieurs  prc^ 
priêtaires.  —  Le  sieor  Noguès.  dit-on,  oe  réchmait  pas  1  exercice  d'une 
servitude,  mais  uniquement  i'applicatioD  de  la  transaction  de  1748. 
Cette  transaction  établissait  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  éven- 
turl  une  communion  d'intérêts  en  ce  qui  concernait  rirrigation  de  leurs 
lorrains  respectifs.  Or  les  communistes  comme  les  associés  (art.  1859, 
§  4,  c.  civ.)  ne  peuvent  faire  d'innovations  sur  les  immeubles  communs, 
Fans  le  consentement  de  tous  les  cotntéressés,  lors  même  qu'il  y  aurait 
avantage  :  Quod  ai  cmiut  tangit  ab  omnibus  ampnUtvr  (L.  28,  ff.,  Cmm. 
divid.).  Dès  lors,  l'action  du  sieur  Noguès  ne  pouvait  être  subordonnée 
a  la  justiflcatibn  d'un  préjndice  par  lai  souffert  :  l'art.  701  était  inappli- 
cable. —  i».... (rejeté  en  fait.)  —  S»  Violation  de  l'art.  322  c  pr.,  en 
ce  que  la  cour  royale  a  refusé  d'ordonner  une  seconde  expertise  pour 
arriver  à  la  preuve  d'un  fait  sur  lequel  les  premiers  experts  ne  s'étaient 
pas  suffisamment  expliqués.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moven  :  —  Considérant  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce,^  fait  non  contesté,  d'une  jouissance  commune  des  eanx 
servant  à  l'irngation  des  prairies  appartenant  aux  parties,  ce  qui  con- 
stituait, aux  termes  de  la  loi,  une  véritable  servitude  soumise  aux  dis- 
positions de  l'art.  701  c.  civ.;  —  ....Sur  le  troisième  moyen  :  —  Con- 
sidérant qu'il  est  dans  le  domaine  exclusif  des  magistrats  d'ordonner  oa 
de  refuser  ane  seconde  expertise  lorsqu'ils  trouvent  la  première  saffi- 
sante;  qu'ainsi  ce  moyen  n'est  pas  fondé; —  Rejette. 

Du  24  avr.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaugiacomi,  pr.-Lebeaa, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Dalloz,  av. 

(1)  Espèce  :  (Baron  C.  hospice  de  Seillans.) —  En  1815,  le  sieur  Ba- 
ron acheta  plusieurs  immeubles  appartenant  à  la  commune  de  Seillans. 
Plusieurs  moulins  à  huile,  qui  jadis  avaient  été  banaux,  existaient  sur 
ces  immeubles!  ;  un  de  ces  moulins,  nommé  le Petit*Bouire,  avait  changé 
de  destination  antérieurement  à  la  vente;  un  autre,  dit  la  Caraque,  fut 
converti  en  filature  par  le  sieur  Baron.  En  1834,  l'hospice  de  Seillans, 
en  se  fondant  et  sur  un  rapport  d'estimation  des  biens  communaux  do 
16i0,  portant  qae  les  propriétaires  des  moulins  à  huile  seront  tenus  de 
laisser  couler  les  eaux  desdits  moulins  dans  les  hachais  appartenant  à 
l'hospice,  sans  que  les  propriétaires  en  puissent  rien  prétendre,  et  sur 
une  possession  conforme  à  ce  titre,  demanda  contre  le  sieur  Baron  le 
rétablissement  des  deux  moulins  dans  leur  ancien  état,  sinon  une  in- 
demnité de  10,000  fr.  Le  tribunal  de  Draguignan  accorde  une  indem- 
uitéy  mail  sealement  pour  le  préjudice  causé  par  le  changemeat  de 


à  ne  pas  noire  k  rexercfce  de  laservitnde  (Req.  9  mars  1840, 
aff.  Castelnan,  Y.  n«  il 7);  —  4«  Qne  lorsque,  dans  le  titre  con- 
stitutif d'une  servitude  d'égout,  il  est  déclaré  expressément  par 
le  titre  constitutif  de  la  servitude,  que  les  lieux  resteront  dans 
le  même  état,  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne  peut  pratiquer 
des  constructions  contre  le  mur  mitoyen  d'où  tombent  les  eaux 
du  voisin,  qu'à  la  condition  de  ne  pas  déplacer  l'égout.  En  vain 
dirait-il  que  le  déplacement  ne  peut  porter  aucun  préjudice  an 
voisin  (ReJ.  19  mai  1824)  (2). 

destination  du  moulin  de  la  Caraque.  Il  se  fonde  sur  ce  que  le  droit  aux 
eaux  grasses,  droit  résultant  de  ce  que  l'hospice  est  propriétaire  des 
bachats  des  moulins,  du  titre  de  1640  et  d'une  possession  conforme  à  eo 
titre,  constitae  une  servitude  qui,  d'après  les  principes  de  droit  en  cette 
matière,  n'a  pu  être  modiflée  ni  détruite  par  le  possesseur  des  moulins; 
que  le  changement  de  destination  du  moulin  la  Caraque  ayaat  aoèanti 
la  servitude,  le  sieur  Baron  qui  en  était  l'auteur  devait  indemaiser 
l'hospice;  que  le  moulin  du  Petil-Bouire  ayant  été  dénaturé  par  la  com- 
mune antérieurement  à  la  vente,  le  sieur  Baron  oe  pouvait  être  respon- 
sable de  ce  changement. 

Appel  principal  par  le  sieur  Baron;  appel  incident  par  l'hospice.  -^ 
5  ocL  1836,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui,  sur  l'appel  principal,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  sur  l'appel  incident  ;  «  Attendi 
qu'il  importe  peu  que  ce  soit  avant  l'aciittisition  du  sieur  Baron,  des 
moulins  dont  il  s'agit  et  pendant  la  possession  de  la  commane,  que  le 
second  des  deat  moulins  dénaturés  ait  changé  de  destination  ;  il  est 
certain  que  ce  n'est  qu'à  lui,  possesseur  actuel,  que  l'admiDistratien 
peut  s'adresser  pour  se  faire  indemniser  à  cet  égard.  » 

Pourvoi.  —  i^  Fausse  application  de  Tart.  701  c.  civ.,  §  1,  en  es 
que  la  cour  a  décidé  que  le  droit  de  l'hospice  aux  eaux  grasses  des 
moulins  constituait  une  servitude.  Une  servitude,  disaii-oo,  emporte 
avec  elle  une  idée  de  dorée  et  de  permanence;  or,  on  ne  peut  attacher 
cette  idée  au  droit  sur  le  produit  d'un  établissement  industriel,  car  cet 
établissement  peut  s'anéantir  par  mille  causes  indépendantes  de  la  vo- 
lonté du  propriétaire,  et  d'un  autre  cêl^,  un  avantage  concédé  sur  cet 
établissement  ne  saurait  enchaîner  la  libarté  de  l'industrie.  En  suppo- 
sant qu'on  pût  établir  une  servitude  sur  les  produits  d'un  établissement 
industriel  en  échange  d'un  avantage  reçu,  faudrait-il  du  moins  qu'on 
droit  si  extraordinaire  fût  expressément  stipulé.  Or,  dans  l'espèce,  point 
de  stipulation  de  servitude,  point  d'expression  qui  entraîne  une  idée  de 
perpétuité  du  droit;  ce  droit  n'est  donc  que  momentané  et  sobordoonè 
a  l'existence  de  l'établissement;  ce  n'est  donc  pas  là  une  servitude;  enfii 
une  servitude  ne  peut  être  due  qu'à  oo  héritage,  et,  dans  reepèce,  le 
droit  est  établi  au  profit  d'une  communauté. 

2*  Fausse  application  de  l'art*  1382  c.  civ.;  violation  de  l'art.  2265 
du  même  code,  en  ce  que  :  1<»  l'arrêt  a  condamné  le  sieur  Baron  &  répa- 
rer le  préjudice  canné  &  l'hospice  par  le  changement  de  destination  da 
moulin  le  Petit-Bouire,  bien  que  ce  changement  fût  le  fait  de  la  com- 
mune et  non  le  sien;  2*  en  ce  que,  ayant  acquis  en  1815,  de  bonne  foi 
et  par  juste  titre,  il  a  prescrit  la  servitude.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  de  l'art  701 
c.  civ.,  §  1;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  l'obligation  constatée  parle 
titre  de  1640  et  imposée  aux  moulins  jadis  banaux  de  Seillans,  au  pro- 
fit de  l'hospice  de  la  même  commune,  caractérisait  une  servitude,  la 
cour  royale  d'Aix,  outre  qu'elle  n'est  pas  sortie  de  ses  attr  batioss,  s'est 
conformée  aux  vrais  principes  de  la  matière;  —  Que  le  résultat  de  sa 
décision  était  que  le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
n'avait  rien  pu  faire  qui  tendit  à  en  diminuer  l'usage  ;  —  Qu'ainsi  la 
cour  d'Aix,  en  prononçant  cette  conséquence  contre  Baron,  propriétaire 
du  fonds  asservi,  loin 'de  faussement  appliquer  l'art.  701  c.  civ.,  ea  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  qui  est  conforme  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1582  c.  civ.-  —  Atteoda, 
d'une  part  que,  a'agissant  d'un  droit  réel  et  dû  par  un  immeuble,  ce 
n'était  qu'au  possesseur  de  l'immeuble  que  le  demandeur  pouvait  s'a- 
dresser; —  Attendu  encore  que  l'objet  de  la  demande  portait  ooa-sea- 
lement  sur  le  passé,  mais  principalement  sur  l'avenir,   puisque  la 


dice  futur,  et  régler  en  conséquence  l'indemnité  due  par  Baron  ;— Qu'il 
était  dans  ses  attributions  d'en  fixer  le  montant,  et  qu'en  le  réglant 
comme  elle  l'a  fait,  elle  n'a  violé  aucune  loi  ; 
*  Sur  le  moyen  prie  de  la  violation  de  l'art.  2265  e.  civ.;  —  Atleoda 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  la  prescription  d'une  servitude,  pres- 
cription qui,  d'après  l'art.  707  c.  civ.,  ne  s'accomplit  que  par  trente 
ans  ;— Que  par  conséquent  il  n'y  avait  point  lieu  d'appli;iaer  l'art  2265$ 
—  Rejette. 
Du  16  avr.  1858.-G.  C, ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-De6anjal,n^ 
(2)  Espèce:  —  (Parquet  C.  Camiat.)  —  Eo  1818,  Malin,  propriétaire 
de  deux  maiseai  contiguto^  en  vend  une  à  Camiat,  avec  cette  daaii; 
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1193.  Les  senls  changements  qui  soient  interdits  sur  nn 
immeuble  grevé  de  servitude,  sont  ceux  qui  tendent  à  diminuer 
00  à  rendre  plus  incommode  l'exercice  de  cette  servitude;  et  les 
changements  opérés  sur  le  fonds  servant  n'ont  pas  ce  caractère, 
i|uand  la  servitude  ne  doit  point  en  souffrir,  eu  égard  à  sa  des- 
tination.— Il  a  été  jugé  spécialement  que  des  constructions  dont 
l'effet  est  de  diminuer  la  lumière  reçue  par  des  Jours  ouverts  sur 
l'héritage  servant  dans  le  fonds  dominant,  peuvent  être  consi- 
dérées comme  légalement  établies,  s'il  est  constaté,  d'une  part, 
que  la  servitude  de  jour  a  été  constituée  dans  l'unique  but  d'é- 
clairer un  local  à  usage  de  remise,  et  d'autre  part,  que  les  chan- 
gements opérés  laissent  à  ce  local  le  jour  et  la  clarté  nécessaires 
à  sa  destination  (Req.  8  Juill.  1 857^ aff.  Scbmeltz,  D.  P.  57.  i .  596). 

1 1 94.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  changement  ne 
porte  que  sur  un  fait  de  simple  tolérance  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fonds  servant.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  de  ce  que  le 
propriétaire  d'une  forêt,  au  travers  de  laquelle  un  chemin  a  été 
concédé  aux  habitants  d'une  commune  pour  arriver  à  leurs  biens 
communaux,  est  obligé  de  tolérer  les  travaux  nécessaires  à  la 
conservation  du  droit  de  passage,  il  n'est  pas  forcé  de  céder  les 
terres  extraites  des  fossés,  qui,  de  chaque  côté,  bordent  ce  che- 
min :  ces  terres  doivent  être  rejetées  sur  le  bord  du  bois. — ...Et 
cela,  encore  bien  que,  par  tolérance,  les  propriétaires  de  la  ser- 
vitude aient  joui  de  ces  terres  pour  la  consolidation  du  chemin 
(Req.  22  nov.  1837)  (l). 

119*.  La  convention  par  laquelle  un  droit  d'usage  sur  une 
foEêt  est  remplacée,  à  titre  d'indemnité,  par  la  prestation  annuelle 
et  perpétuelle  d'une  quantité  déterminée  de  bois,  avec  affectation 
bypottiécaire  de  cette  forêt^  pour  sûreté  de  son  exécution,  doit 
être  considérée  comme  constitutive  non  d'une  servitude,  mais 
d'une  simple  obligation  personnelle.  —  Par  suite,  elle  ne  met 
pas  obstacle  aux  défrichements  partiels  de  la  forêt,  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  amoindrir  le  gage  hypothécaire  dont  cette  forêt 
est  grevée  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  701  c.  nap.  (Gass.  20  juili. 
1857,  aff  Perriquel,  D.  P.  57.  l.  402) 

1  i  9  •.  Nous  venons  de  dire  que  le  propriétaire  du  fonds,  dé- 

«  Le  pigDOD  du  principal  corps  de  logis  et  le  mar  sépantif  de  la  maison 
sus-vendae  de  celle  qui  appartient  au  Tendeur  vers  le  levant  seront  mi- 
toyen s;  la  gonlte  d'eau  dudit  pignon  continuera  de  ton>ber  daas  la  cour 
dsdit  sieur  Malin,  et  dans  Tétat  ob  le  toat  est  actuellement,  toutefois 
tans  nuire  au  droit  que  se  rèserfe  le  vendeur  de  b&tir  contre  le  pignon 
en  conservant  la  chute  des  eaux.  »  —  En  1819,  Malin  vend  à  Porquet 
la  maison  qui  lui  était  restée,  à  la  change  de  supporter  les  servitudes 
passives,  apparentes  et  occultes.  —  Quelque  temps  après,  Porquet  fait 
eihaasser  le  mur  déclaré  mitoyen,  et  pratique  même  contre  ce  mur  de 
nouvelles  constructions;  et  pour  maintenir  la  chute  d'eau  dont  sa  mai- 
son se  trouva  chargée,  Porquet  fait  attacher  une  gouttière  an  toit  de  la 
maison  Gamiat.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'exhausser  le  mur  mitoyen  n'a  pas 
été  dénié;  que  Tarrèt  a  jugé  seulement  que  le  droit  de  bâtir  contre  le 
pignon  a  été  subordonné  par  le  titre  à  l'obligation  de  conserver  l*ègout 
eiistant  dans  l'état  oti  il  se  trouvait  à  Tépoque  de  h  première  vente; 
qa>n  cela  la  cour  d'appel  n'a  pu  violer  les  dispositions  de  l'art.  701  c. 
civ.,qui  n'apporte  aucune  dérogation  aux  conditions  stipulées; — Rejette. 

Du  19  mai  182i.-G.  G.,  ch.  cass.-MM.  Henrion,  pr .-Rousseau,  rap. 

(1)  Etpéce  :  —  (Gommune  de  Gléry  0.  le  comte  de  Sarcus.)  —  Les  ha- 
bitants de  Gléry  jouissent,  de  temps  immémorial,  d'un  droit  de  passage 
aa  travers  de  la  forêt  de  Yesvre-Goillaume ,  pour  arriver  à  leurs  prés 
eommunaux.  ~  En  1819,  le  chemin  était  impraticable.  —  Le  préfet  de 
la  Céte-d'Or,  au  nom  de  l'Etat,  alors  propriétaire  de  la  forêt,  fit  tracer, 
anx  frais  de  la  commune,  un  chemin  qui,  coniormémentà  Tord,  de  1669, 
fut  bordé  de  fossés  de  2  met.  de  largeur  sur  1  met.  2  décim.  de  profon- 
deur. La  terre  de  ces  fossés  fut  rejetée  sur  le  chemin.  Toutes  les  fois 
que,  depuis  cette  époque,  le  repurgement  des  fossés  fut  jugé  nécessaire, 
la  même  opération  eut  lieu,  et  le  chemin  consolidé.  —  En  18S1,  la  forêt 
a  été  acquise  par  le  comte  de  Sarcus.  —  En  1855,  la  commune  de  Gléry 
ayant  soumis  à  l'adjudication  le  repur^ment  partiel  des  fossés  du  che- 
min, le  sieur  de  Sarcus  lui  fit  sommation  d'avoir  à  ordonner  que  les 
terres  qui  en  proviendraient  seraient  rejetées  sur  les  bords  intérieurs 
desdits  fossés,  &  l'effet  de  garantir  d'autant  mieux  le  bois  de  raccès  des 
bestiaux.  —  De  l&  procès.  —  Pour  le  soutenir,  la  commune  de  Gléry, 
prétendant  que  les  fossés  faisaient  partie  du  chemin  oui  lui  avait  été 
concédé,  il  était  naturel  que  la  terre  extraite  fût  jetée  dans  le  chemin; 
foe  cet  état  de  choses  avait  été  confirmé  par  l'Etat;  que,  sans  ces  ré- 
parations, le  chemin  deviendrait  impraticable,  et  le  droit  de  passage  ne 
pourrait  s'exercer  utilement.  —  5  mai  1856,  le  tribunal  de  Dijon  admet 
celle  prétention. 


biteur  de  la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  fende  à  diminuer 
l'usage  de  la  servitude,  ou  à  le  rendre  plus  incommode. — 11  n'es* 
donc  tenu  que  d'une  obligation  de  souffrir.  La  loi  romaine  dit  : 
Ut  patiatur  aut  non  faciat  (D.,  L.  15,  §  1,  De  servit.).  Mais 
cette  obligation  de  soufTrij^,  quoiqu'elle  constitue  une  altération 
de  la  propriété,  et  même  une  sorte  de  démembrement,  ne  porte 
pas  atteinte  à  sa  qualité  de  propriétaire  même  sur  la  partie  sou- 
mise plus  spécialement  à  la  servitude  ;  ainsi  il  peut  passer  dans 
le  sentier  qu'il  a  concédé  au  propriétaire  voisin,  comme  aupa- 
ravant, il  peut  puiser  de  l'eau  à  sa  fontaine,  quoiqu'il  l'ait  grevé 
d'une  servitude  de  puisage  :  la  loi  romaine  nous  dit  encore  :  Lad 
corpus  non  est  domim  tpsius  eut  servitus  debetur,  sed  jus  eundi 
habet  (L.  4,  princip.,  D.,  Si  servit,  vind»).  Continuant  à  jouir 
concurremment  avec  le  voisin^  par  exemple  du  puits  ou  d'un  pres- 
soir, il  sera  obligé  de  contribuer  pour  moitié  aux  frais  d'entre- 
tien et  de  réparation  des  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
servitude  à  moins  d'une  disposition  contraire.— G'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  que  si  les  ouvrages  qui  servent  à  l'usage  d'une  servi- 
tude sont  nécessaires  à  deux  maisons,  au  profit  desquelles  elle 
est  constituée,  les  frais  de  ces  ouvrages,  tels  que  le  recurage 
d'un  aqueduc,  doivent  être  supportés  en  commun  par  les  deux 
propriétaires  (Req.  2  fév.  1825,  aff.  Foresta,  V.  u«  l034).-~y. 
aussi  n""  1198. 

Hais  le  propriétaire  qui  concède  une  servitude  de  passage 
de  puisage  ou  autres,  peut-il  s'interdire  de  passer  ou  de  puiser 
de  l'eau  sans  aliéner  par  cela  seul  son  droit  de  propriété?  Dans 
ce  cas,  les  termes  du  titre  doivent  avoir  une  grande  influence, 
mais  en  thèse  générale  on  admet  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
servant  peut  convenir  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  passer  sur  le 
chemin  ou  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine,  et  cela  n'ôte  pas  à  la 
stipulation  son  caractère  de  servitude  (D.,  L.  1,  De  fonte;  M.  De- 
molombe,  t.  2,  p.  iU).  —  V.  Propriété,  n"  65  et  sulv. 

1197.  Aux  termes  de  l*art.  701,  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage servant  ne  peut  rien  faire  qui  diminue  l'usage  de  la  servitude. 
—  Cet  article  doit-il  recevoir  son  application  mémo  au  cas  du 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture?— Ainsi  le  propriétaire  dont 

Appel  par  Sarcus.  —  80  août  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  qui 
infirme,  attendu  que  le  chemin  est  une  dépendance  de  la  forêt  ;  que  les 
habitants  de  Gléry  n'ont  jamais  eu  sur  ce  chemin  qu'une  servitude  de 
passage  :  qu'en  conséquence,  ils  n'ont  aucun  droit  à  la  propriété  des 
terres  provenant  du  repurgement  des  fossés  auxquels  ils  ont  été  assu- 
jettis par  l'arrêté  du  préfet  ;  qu'il  est  évident  que  les  fossés  ont  été  établis 
dans  rintérèt  seul  de  la  forêt,  et  pour  la  préserver  de  Tintroduction  des 
bestiaux  dans  les  taillis  ;  que  le  complément  de  celle  espèce  de  clêture 
n'a  lieu  qu'autant  que  les  terres  provenant  du  curage  des  fossés  sont 
réunies  au  talus  du  cêté  du  bois,  que,  si  TEtat  a  toléré,  lors  do  réta- 
blissement du  chemin,  que  les  terres  extraites  des  fossés  fussent  répan- 
dues sur  la  surface,  pour  en  opérer  le  nivellement,  la  commune  de  Gléry 
ne  peut  convertir  en  un  droit  de  propriété  cet  acte  de  tolérance  du  pré- 
cédent propriétaire. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  606  et  701  c.  civ.,  et  fausse  applica- 
tion de  Tord.  1669,  lit.  S7,  art.  i;  —  En  ce  que  l'arrêt  attaqué  ayant 
décidé,  en  fait,  que  les  terres  extraites  des  fossés  du  chemin  grevé  de  ia 
servitude  de  passage  seraient  rejetées  sur  le  bord  du  bois,  et  non  sur 
le  milieu  du  chemin,  a  rendu  l'usage  de  cette  servitude  plus  incommode, 
ou,  pour  mieux  dire,  impossible,  puisque,  sans  ce  mode  de  réparation, 
le  chemin  était  impraticable;  —  Et  en  ce  que  le  mode  de  jouissance  ac- 
cordé par  les  anciens  propriétaires  a  été  modifié,  puisque  l'Eut,  prédé- 
cesseur de  M.  de  Sarcus,  avait  concédé  aux  usagers  la  faculté  d'employer 
les  terres  extraites  à  la  consolidation  du  chemin.  —  An  et. 

La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  celui  auquel  est  due  une  servi- 
tude a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour 
la  conserver;  mais  que  ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du 

{tropriétaire  du  fonds  assujetti,  &  moins  que  le  titre  d'établissement  de 
a  servitude  ne  dise  le  contraire  (art.  692, 698  c.  civ.);  —  Et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  terres  provenant 
du  curage  des  fossés  dont  il  s'agit  appartenaient  à  de  Sarcus,  proprié- 
taire de  la  forêt  asservie,  et  que  ce  n'était  qu'à  titre  de  tolérance  que 
les  anciens  propriétaires  de  la  même  forêt  avaient  permis  à  la  commune 
de  Gléry  de  s'en  servir  pour  entretenir  le  passage  dont  elle  jouissait  à 
titre  de  servitude;  —  Que,  d'après  cela,  en  décidant  que,  si  de  Sarcus, 
propriétaire  du  fonds  asservi,  est  soumis  &  l'obligation  de  souffrir  qae  la 
commune  conserve,  mais  à  ses  frais,  le  passage  dont  il  s'agit,  elle  n'a 
aucunement  te  droit  de  le  forcer  à  lui  céder  les  terres  formant  sa  propriété, 
Tarrét  attaqué  a  fait  une  iuste  application  de  la  loi  de  la  matière  ;— Rejette). 
Du  32  nov.  1837. -G.  G.,ch.  req.-MM.  Zaagiacomi  pr.-Lasagni,  rap.- 
Kicod,  av.  géa.,  c.  conL^^Morin^AV. 
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4e8  prés  0ont  greyés  d'un  de  ces  droits^  ne  pent-ll  modifler  l'asage 
de  la  servitude  par  un  nouveau  mode  d'exploitation?  Celte  ques> 
tlon  devra^  quant  à  sa  solution^  nécessairement  subir  l'influence 
du  fait  surtout  si  les  titres  sont  muets  (art.  686,  701).  La  juris- 
prudence tend  à  admettre  que  le  propriétaire  de  Théritage  ser- 
vant a  le  droit  de  modifler  son  exploitation.— V.  Droit  rural,  n«  58. 

1198.  Assignation  primitive  devenue  plus  onéreuse. — Par 
une  faveur  accordée  par  la  loi  au  propriétaire  du  fonds  servant^ 
si  l'assignation  primitive  des  lieux  devant  servir  à  l'exercice  de 
la  servitude,  par  exemple,  à  un  droit  de  passage,  devenait,  par 
des  circonstances  imprévues,  plus  onéreuse  pour  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti,  ou  l'empêchait  d'y  faire  des  améliorations  (la 
loi  dit  des  réparations  avantageuses,  ce  qui  comprend,  dès  lors, 
des  améliorations),  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre 
fonds  de  reporter  la  servitude  dans  un  autre  endroit  aussi  com- 
mode pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  serait  forcé  d'accéder  à  cette  demande  (art.  70 i).  — 
luge  par  application  de  ces  principes,  que  les  ciiemins  de  des- 
serte non  classés  parmi  les  voies  communales  sont  censés  appar- 
tenir aux  propriétaires  riverains  dans  la  partie  qui  borde  leurs 
fonds  et  sont  grevés  d'un  droit  de  servitude  au  proflt  des  autres; 
que,  par  suite,  le  riverain  qui  possède  des  propriétés  des  deux 
côtés  du  chemin  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  flnale  deTart. 
701  c.  nap.,  et  offrir  aux  propriétaires  qui  ont  un  droit  au  pas- 
sage un  autre  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, alors  que  l'assignation  primitive  est  devenue  plus  oné- 
reuse et  qu'elle  empêche  de  faire  à  son  fonds  des  réparations 
avantageuses  (Lyon,  5  janv.  1849,  aff.  Godemard,  D.  P.  50.  2. 
207).  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  toutefois  d'accueillir  la  demande 
de  déplacement  du  lieu  d'exercice  de  la  servitude,  si  elle  n'ap- 
paraissait que  comme  une  sorte  de  caprice  ;  il  faut  qc^'elle  soit 
justiflée  par  un  intérêt  grave  (Gonf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  420). 
*-De  même,  si  la  servitude  devient  plus  incommode,  le  changement 
ne  peut  avoir  lieu. — Jugé  ainsi  que  le  propriétaire  d'un  chemin 
grevé  d'une  servitude  de  passage  ne  peutexiger  que  ie  propriétaire 
du  fonds  dominant  exerce  ce  passage  par  un  autre  chemin,  s'il  est 
incommode  et  dangereux  (Rej.  1 9  avr.  1 842,  aff.  Mittre,  Y.  n«  980). 

1199.  L'art.  701  qui  dispose  formellement  pour  le  cas  où  l'on 
veut  changer  le  lien  de  l'exercice  de  la  servitude,  est-il  applicable 
lorsqu'il  s'agit  d'une  modification  dans  l'exercice? — Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'afiQrmative,  que  bien  que  l'art.  701  c.  nap., 
qui  permet  de  transporter  l'exercice  d'une  servitude  dans  un  au- 
tre  endroit  du  fonds  servant,  moins  dommageable  et  aussi  com- 
mode, ne  dispose  explicitement  qu'en  vue  du  changement  de 
l'assiette  de  la  servitude,  cet  article  autorise  également  la  mo«> 
diflcation  de  l'exercice  même  de  la  servitude,  si  celte  modifica- 
tion ne  peut  nuire  directement  ni  Indirectement,  dans  le  présent 
ni  dans  l'avenir,  au  fonds  dominant  (Montpellier,  23juill.  1846, 
aff.  orat.  des  Auguslins,  D.  P.  47.  2.  70). 

11  SU.  L'art.  701  semble  supposer  au  premier  examen  que 
le  changement  de  lien  qu'il  autorise  pour  l'exercice  de  la  servi- 
tude ne  peut  s'opérer  que  sur  le  fonds  même  qui  la  doit,  c'est-à- 
*       ■   -      I      _..— >  - ,.  I -■■■      ,   ..,  ■  , 

(1)  (Mare  C.  Soulë.)— La  coub;— Attendu  qu'il  n'exUfait  pas  antre- 
fois  oe  loi  formellement  cootraire  aux  dispositioos  de  Tart.  701  c.  civ.; 

—  Qae,  d'ailleurs,  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  peut,  sa  us  rétroagir, 
i'appliquer  aux  servitudes  établies  avant  la  publication  ducode,puisque  le 
changement  qu'il  autorise  oe  pouvant  avoir  lieu  qu'aetant  qu'il  est  utile  à 
celui  qui  doit  la  servitude,  et  qu'il  ne  cause  aucun  préjudice  à  celui  qui 
l'exerce,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  enlève  un  droit  acquis  à  celui-ci  ;  que 
dès  lors,  tonte  action  lui  est  interdite,  parce  qu'il  est  sans  intérêt,  et 
lepoussé  par  la  maxime  maiitiU  non  vnduigmdum; —  Attendu  que  lors* 
que  sur  une  matière  il  existe  une  loi  spéciale,  on  ne  peut  en  écarter 
l'application  en  lui  opposant  une  disposition  générale  ;  —  Qu'il  est  évi- 
dent  que  l'art  701  c.  civ.  apporte  une  exception  aux  art.  686  et  115i; 

—  QtfV'^oo  texte  même  suppose  nécessairement  qu'il  a  en  vue  le  cas  où 
Tassiette  de  la  servitude  fut  déterminée  par  le  titre  qui  la  constitua  ;  — 
Que  c'est  là,  en  eifet^  le  sens  des  mots  assignatUm  yrimitwe,  qui,  dans 
la  langue  du  droit,  ne  s'entendent  oue  d'une  convention  ioter.venue  entre 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  celui'  de  l'her.tage  assujetti  ;  — 
Qu'ainsi,  malgré  l'acte  du  7  flor.an  8,  qui  fixa  la  position  du  canal  dont 
il  s'agit,  Victor  Souié  peut  se  prévaloir  de  l'art.  701,  pour  justifier  le 
changement  par  lui  opéré,  s'il  remplit  les  conditions  imposées  par  cet 
axttcle;  —  étendu  qne  si  ckacun  peut  renoncer  aux  avantages  que  la 
loilai  accoiue,  ce  n'estque  lorsqu'elle  dispose  uniquement  dans  des  vues 
d'ÎDtérêt  privé,  et  que  celai  eu  faveur  de  qui  la  raioaciatiui  a  eu  lÎM» 


dire  que  l'endroit  par  lequel  la  servitude  s'exerce  ne  peut  être  r^ 
portée  que  sur  une  autre  portion  du  fonds  servant.  Toutefois, celte 
interprétation  restrictive  doit  être  écartée  :  le  propriétaire  du 
fonds  servant  pourrait,  sans  aucun  doute,  offrir  de  transporter 
la  servitude  sur  un  autre  fonds  lui  appartenant,  et  même  sur  le 
fonds  d'un  tiers  dont  il  aurait  obtenu  le  consentement,  pourv« 
que  la  translation  n'occasionnAt  aucun  préjudice  au  propriétaire 
du  fonds  dominant.  — L'art.  701  n'est  pas  limitatif.  «  Il  pourra 
oflrir,  dit-il,  au  propriétaire  de  l'autre  fonds,  un  endroit  ausd 
comnwde  pour  l'exercice  de  ses  droits.  »  Ainsi  toute  la  que»* 
tion  se  réduit  à  une  question  d'appréciation  du  fait  par  les  m** 
gistrats  (Gonf.  H.  Demolombe,  p.  422). 

1181.  L'art.  701  n'accorde  qu'au  propriétaire  du  fonds 
servant  le  droit  de  demander  le  changement  de  l'assiette  primi- 
tive de  la  servitude  ;  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'au- 
rait-il  pas  aussi  le  droit  de  demander  ce  changement,  an  moins 
dans  le  cas  où  cela  ne  porterait  aucun  préjudice  au  fonds  ser- 
vant? —  Non,  en  matière  de  servitude  tout  est  de  droit  étroit 
(Gonf.  MM.  Duranton,  t.  5,  n«  62:^  ter;  Pardessus,  i.  1,  n«  61; 
Demolombe,  t.  2,  p.  369;  Ducaurroy,  Boonieret  Roustain,  t.  2, 
no  362).  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  la  faculté  de  demander 
le  changement  de  l'assignation  primitive  de  la  servitude  n'est  ou- 
verte qu'au  profit  du  propriétaire  du  fonds  servant  (Gass.  16  mai 
1 838,  aff.  Gazeaux,  V.  n«  1 1 6 1  -1  ») .  Evidemment  la  dernière  partie 
de  l'art.  701  n'est  applicable  que  dans  l'intérêt  de  l'héritage  as- 
sujetti. 

119t.  L'art.  701,  qui  autorise,  en  certains  cas,  le  déplace- 
ment de  la  servitude,  est  applicable  aux  servitudes  établies  avant 
la  publication  du  code  (Pau,  9  fév.  1835)  (1).  —  Puisque  le  dé- 
placement ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  n'occasionne  aucun 
préjudice  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant,  on  ne  peut  pas 
dire  qu  il  enlève  des  droits  acquis  et  qu'il  porte  atteinte  à  ces 
droits.  Donc  rapplication  de  l'art.  701  peut  avoir  lieu  sans  qu'il 
y  ait  rétroactivité.  —  V.  Lois,  n»  313. 

1 1 8S.  La  faculté  de  déplacer  la  servitude,  accordée  par  la 
loi,  est  applicable  aux  servitudes  dont  l'assiette  a  été  détermi- 
née par  la  convention  aussi  bien  qu'à  celles  qui  n'ont  pas  été 
l'objet  d'une  détermination  précise  (Pau,  9  fév.  1835,  aff.  Marc, 
V.  n^  1182.  —Gonf.  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  207,  note  3;  Demolombe,  t.  2,  p.  413).  —  Mais  il  a  été  Jugé 
que  Tart.  701  c.  civ.  s'applique  aux  servitudes  conventionnelles 
dont  le  mode  d'exercice  n'a  point  été  réglé  par  le  titre  constitutif 
(Montpellier,  23  julU.  1846,  aff.  orat.  des  Augustins,  D.  P.  47. 
2.  70).  -  La  cour  dit  que  l'art.  686  c.  nap.  consacre  l'immuabi- 
llté  du  mode  de  Texercice  de  la  servitude,  quand  ce  mode  même 
est  stipulé  et  réglé  par  le  titre  constitutif;  mais  que  lorsque  rien 
n'est  réglé  par  ce  titre,  la  disposition  générale  de  l'art.  701  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  servitades  conventionnelles  qu'à  toutes 
autres.  D'où  Ton  doit  induire  que,  dans  la  pensée  de  la  cour, 
lorsque  ie  titre  parle,  l'art.  701  ne  pourrait  recevoir  son  appli- 
cation.— Gette  solution  ne  nous  paraîtrait  pas  acceptable.  L'art. 
701  se  sert  de  cette  expression  :  l'assignation  primitive;  que 

a  intérêt  à  l'opposer;  —  Que,  d'un  celé,  la  faculté  que  donne  l'art.  701 
ayant  pour  but  de  favoriser  l'agriculture,  la  disposition  de  cet  article  est 
d'intérêt  général  et  en  quelque  sorte  d'ordre  public  ;  que,  d'un  autre 
cété  s'il  est  vrai,  comme  le  prétend  Victor  Sonlé,  que  ie  noa^eau  canal 
oe  nuit  pas  aux  parties  de  Sicabaig,  celles-ci  n'auraient  aucan  juett 
motif  pour  en  demander  ia  suppression  ;  —  Qu'ainsi,  en  admettant  que, 
par  l'acte  du  7  flor.  an  8,  il  eût  été  coBTenu  expresbémeot  ou  tacite- 
ment que  le  canal  alors  exii^tant  ne  pourrait  être  rem|>lacè  par  un  autre, 
cet  engagement  n'a  pas  lié  Victor  Souié;  —  Attendu  qu'en  examinaal 
si  celui  qui  doit  une  servitude  ueut  la  déplacer,  il  ue  faut  avoir  égaré 
qu'à  l'état  où  se  trouvait  le  fonds  dominani  à  l'époque  où  elW  fut  éta- 
blie, puisque  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  peut  j  faire  aucun  cluige* 
ment  qui  aggrave  la  servitude,  suivant  l'art.  702,  et  qu'elle  serait  évi- 
demment aggravée,  si,  par  une  innovation,  le  débiteur  de  la  servitude 
était  privé  de  la  faculté  d'améliorer  sa  propriété,  facaiié  doot  il  aurait 
pu  user,  les  cbose.s  'Jerneurant  dans  l'état  .où  eUes  éiaieaa  1ers  de  la 
convention  ;  —  Que  si  donc  le  nouveau  canal  est  aussi  coounode  que 
l'ancien  pour  les  parties  de  Sicabaig,  celles-ci  seraient  mal  fondées  à 
se  plaindre,  sous  prétexte  qu'elles  veulent  transporter  leur  raoulia  pias 
bas,  et  que,  dans  cette  nouvelle  situation,  le  jeu  en  serait  gèaé  par  ua 
refoulement  des  eaux  auquel  l'aaciea  canal  n'aurait  pu doanei  lieu;*- 
Par  ces  motifs,  etc. 
Du  •  fév.  1835.-G.  de  Paa,  i**  Gh.-M.  Dartigaux,  pi 
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taint-il  entendre  par  là  s!  ce  n'est  TaBsignatlon  réglée  par  le  titre? 
C'est  ce  que  fait  observer  avec  justesse  l'arrêt  précité  de  la  cour 
de  Pau. 

Si,  dans  le  titre  originaire ,  le  propriétaire  de  l'héritage  ser- 
vant on  ses  auteurs  se  sont  interdit  de  changer  l'assiette  de  la 
servitude,  ce  propriétaire,  malgré  cette  stipulation,  peut-il,  en 
profitant  du  bénéfice  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  70 i,  opérer 
le  déplacement  de  cette  servitude?  —  Il  a  été  Jugé  que  la  servi- 
tude peut  être  déplacée  par  celui  qui  la  doit,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  701,  alors  même  qu'il  y  aurait  renoncé  par  l'acte  con- 
stitutif (Pau,  9  fév.  1835,  aCT.  Saint-Marc  précitée;  Y.  cependant 
Pan,  3  Juin  1851,  alT.  Adon,  n«  i  40).  La  cour  se  fonde  sur  ce  que 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  701  se  rattachant  aux  intérêts  de 
l'agriculture,  intéresse  la  société  entière  et  que,  comme  il  tient 
à  l'ordre  public,  on  est  toujours  maître  d'en  invoquer  la  dispo- 
sition, quelle  que  soit  la  convention  contenue  au  titre  originaire 
(Gonf.  M.  Demolombe,  p.  426,  n»  905). 

1184.  Pour  décider  si  le  déplacement  de  la  servitude  pré- 
Judicie  ou  non  au  propriétaire  de  la  servitude,  il  ne  faut  avoir 
égard  qu'à  l'état  du  fonds  dominant  à  l'époque  oh  elle  a  été  éta- 
blie, et  non  aux  innovations  opérées  sur  ce  fonds  ou  projetées  de- 
puis cette  époque  (Pau,  9  fév.  1 835,  aflT.  Saint-Marc,  V.  n*  1 1 82). 
— «  Qu'on  ne  doive  avoir  aucun  égard  aux  Innovations  projetées, 
nous  le  concevons,  disent  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae 
(t.  2,  p.  207,  note  3).  Il  ne  peut  dépendre  du  propriétaire  du 
fonds  dominant  de  paralyser  le  droit  du  propriétaire  du  fonds 
servant  par  des  éventualités,  et  d'arrêter  l'exercice  d'un  droit 
qui  est  acquis  au  propriétaire  du  fonds  servant,  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  contraire  à  l'état  de  choses  existant  au  moment 
de  l'exercice  de  ce  droit;  mais  nous  croyons  aussi  que  si  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  a  fait  des  innovations  compatibles 
avec  l'exercice  bien  entendu  de  la  servitude,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  qui  ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  suppression 
de  ces  innovations,  ne  saurait  être  fondé  davantage  à  ne  tenir 
aucun  compte  de  ces  innovations  dans  le  déplacement  de  la  ser- 
vitude, de  manière  à  faire  indirectement  ce  qu'il  ne  pourrait 
foire  directement»  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  421). 

1 1 86.  Il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  que  le  passage  acquis  par  la 
prescription  n'ait  eu  lieu  que  pour  l'exploitation  d'un*  fonds  et 
d'une  manière  discontinue,  pour  que,  chaque  année,  le  proprié- 
taire sur  lequel  s'exerce  cette  servitude  ait  le  droit  d'indiquer 
l'endroit  de  sa  propriété  par  lequel  il  entend  que  le  passage  aura 
lien  (Lyon,  28  Juin  1833,  aff.  Roche-de-Lonchamp,  V.  n*  892-4«). 

Il  est  à  peu  près  superflu  de  dire  que  la  (acuité  consacrée  par 
l'art.  701  est  imprescriptible  (Conf.  M.  Demolombe,  p.  425. 
D«  904),  car  elle  se  lie  à  la  propriété  même  de  l'immeuble,  elle 
est  inhérente  à  cet  Immeuble,  elle  le  suit  en  quelques  mains  qu'il 
passe. 

M.  Demolombe  admet  que  le  changement  pourrait  être  demandé 
plusieurs  fois.  Sans  doute  la  loi  n'a  pas  de  disposition  contraire. 
Néanmoins  les  magistrats  n'admettraient  certainement  pas  aisé- 
ment une  seconde  demande.  La  faculté  accordée  ne  doit  pas  dé- 
générer en  abus. 

1 1  se.  Le  changement  d'assignation  du  lieu  de  l'exercice  de 
k  servitude  pourrait-il  résulter  de  la  prescription?  Oui.  —  V. 
n**  1108  «l  sniv.,  1244  et  suiv.  ;  Gonf.  M.  Demolombe,  n«  900 
ftM,eln«»793,  794,  1031. 

1189.  An  cas  de  demande  de  changement,  et  de  la  réalisa- 
tion de  ce  changement  par  suite  d'une  instance,  est-ce  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant  à  payer  les  frais  de  l'instance?  —  Oui, 
ont  dit  quelques  Jurisconsultes,  lors  même  qu'il  gagne  son  procès, 
parce  que  ces  frais  ont  eu  lieu  dans  son  intérêt;  ce  changement 
est  une  faveur  accordée  dans  l'intérêt  de  son  fonds,  et  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  doit  pas  en  souffrir.  —  M.  De- 
molombe (p.  424,  n»  903)  n'admet  pas  que  les  frais  doivent  être 
supportés  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  lorsqu'il  a  fait 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  obtenir  extrajudiciairemônt  le  con- 
sentement à  l'amiable  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  surtout 
8i  celui-ci  était  sur  les  lieux  et  n'alléguait  aucun  motif  sérieux 
pour  Josiitier  sa  résistance;  dans  ce  cas,  dit-il,  c'est  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  qui  devrait  être  condamné  aux  frais  (c. 
pr.,art.  130).— En  matière  de  frais  et  dépens  les  tribunaux  ont 
K&  pouvoir  trèd-étendu;  ils  ont  égard  à  des  circonstances  de  fait 


qne  le  droit,  dans  sa  logtqne  rfgonrease,  ne  peut  pas  apprécier. 
Il  est  donc  difficile  de  tracer  une  règle  générale  à  cet  égard. 
Seulement  il  sera  prudent,  pour  éviter  la  condamnation,  que  le 
propriétaire  du  fonds  servant,  à  l'aide  d'une  expertise  amiable, 
arrive  à  un  accord  sur  le  changement  qu'il  propose,  sauf  à  lui  à 
payer  la  vacation  des  experts. 

Quant  aux  dépenses  que  le  déplacement  de  la  servitude  occa- 
sionnerait, il  est  clair  qu'elles  sont  à  la  charge  du  propriétaire 
du  fonds  servant. 

Remarquons  enfin  que  l'art.  701  ne  s'applique  pas  an  cas  d'in- 
division d'une  chose  restée  commune  après  partage.  — >  ¥.  plus 
haut,  no  34. 

Sbct.  3.  —  Des  effets  de  la  division  du  fonds  domùnanî 
et  de  la  division  du  fonds  servant. 

1199.  De  la  division  du  fonds  dominant.  ->  L'art.  700 
porte  :  «  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée.  — 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  co- 
propriétaires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit.  » 

—  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  sur  cet  article  une  inexacti- 
tude de  rédaction  très-extraordinaire.  —  L'article  dit  :  si  l'héri- 
tage pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  etc. 

—  Puis  donnant  un  exemple  à  l'appui  de  la  règle  qu'il  impose, 
le  législateur  ajoute  :  a  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit 
de  passage,  tous  les  copropriétaires,  etc.  »  Mais  si  les  ayants  droit 
sont  des  copropriétaires,  il  n'y  a  donc  pas  eu  de  division.— Cette 
rédaction  a  frappé  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  (note 
sur  l'art.  700),  qui  ont  soutenu  que  l'article  n'avait  été  fait  que 
pour  le  cas  d'indivision  et  d'une  Jouissance  commune.  —  M.  De- 
molombe, t.  2,  p.  379,  soutient,  au  contraire,  que  la  première 
partie  de  l'article  est  si  claire  qu'on  ne  peut  douter  que  cette  dis- 
position s'applique  dans  son  ensemble  au  cas  de  division  comme 
an  cas  de  Jouissance  commune.  Nous  sommes  de  cet  avis. 

1 1 89.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  veut  que  chacun  des  co- 
propriétaires ait  le  droit  d'exercer  la  servitude  sans  qne  la  con- 
dition du  fonds  assujetti  soit  aggravée.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
servitude  continue,  évidemment  la  division  ou  l'indivision  n'ont 
aucune  influence  sur  l'exercice  de  la  servitude.  Qu'importe,  par 
exemple,  pour  une  servitude  d'égout  ou  de  vue,  qu'il  y  ait  un 
seul  ayant  droit  ou  dix?  La  servitude  n'est  pas  aggravée  par  le 
nombre.  — Mais  lorsque  la  servitude  est  discontinue.,  comme  on 
droit  de  passage  ou  de  puisage,  il  est  évident  que  le  nombre  des 
ayants  droit,  soit  qu'il  y  ait  division,  soit  qVil  y  ait  copropriété, 
peut  devenir  une  cause  d'aggravation  poui  le  fonds  servant.  — 
Dumoulin  s'est  expliqué  sur  cette  difficulté;  ii  pensait  que  le 
nombre  des  copropriétaires  ne  devait  pas  aggraver  la  condition 
du  fonds  servant,  et  qu'au  cas  dont  il  s'agit  le  juge  devait  régler 
le  mode  d'exercice  de  la  servitude  entre  les  divers  ayants  droit 
(Extricat,  labyrinth,  sexdec,  leg.y  n««  49,  50,  5i).—  Et  M.  Par- 
dessus, t.  1,  n«  64,  a  dit  :  «Nous  ne  pouvons  adopter  cette  pen- 
sée d'un  recours  au  Juge,  en  présence  de  la  disposition  de  l'art. 
700,  qui  reconnaît  à  tous  les  intéressés  le  droit  d'exercer  la  ser 
vitude,  quel  que  soit  leur  nombre,  pourvu  qu'ils  l'exercent  pai  / 
même  endroit  »  (Gonf.  MM.  Demante,  t.  2,  n»  556;  Ducaurriy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  361;  Demolombe,  t.  2,  p.  382). 
Ce  dernier  auteur,  après  avoir  dit  que  les  copropriétaires  devront 
l'exercer  par  le  même  endroit,  ajoute  «  qu'ils  devront  l'exercer 
aux  mêmes  heures  et  pour  le  même  objet  qui  auraient  été  déter-^ 
minés.  »  —  Oui,  si  l'heure  a  été  déterminée  par  le  titre  consti- 
tutif, mais  si  le  titre  est  muet  sur  ce  point,  chacun  des  coproprié- 
taires ou  des  intéressés  a  le  droit  de  passer  quand  ii  lui  convient. 
— r^ous  disons  chacun  des  copropriétaires  on  cointéressés,  car  le 
solution,  d'après  la  première  partie  de  l'art.  700,  doit  être  la 
même  pour  le  cas  de  vente  du  fonds  dominant  à  plusieurs  per- 
sonnes, qui  toutes  auraient  ainsi  droit  à  la  servitude  de  passage, 
et,  en  efl'et,  lorsque  cette  servitude  a  été  consentie,  ce  n'est  pas 
pour  le  propriétaire  actuel,  ce  n'est  pas  pour  un,  pour  dix  pro^ 
priétaires,  c'est  pour  le  service  et  Tutilité  du  fonds,  maison  de 
ville  ou  maison  rurale.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  a  dft  cal- 
culer et  lea  effets  de  la  mort  da  propriétaire  da  fonds  dominant 
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et  les  effets  des  aliénations  da  fonds  dominant,  et  dès  lors  il  ne 
peut  se  plaindre  des  effets  que  produisent  les  cbangements  et 
le  nombre  des  ayants  droit  (Conf.  MM.  Marcadé,  sur  l'art.  700; 
Demolombe,  t.  2,  p.  583).— Cependant  M.  Pardessus  a  enseigné 
«  que  si  un  jugement  condamnait  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
uant,  qnia  vendu  en  détail,  à  des  dommages-intérêts,  le  jugement 
n'aurait  rien  de  contraire  à  l'équité  ni  aux  principes.  »  M.  De- 
molombe,  t.  2,  p.  383,  combat  avec  raison  cette  doctrine.  Là 
oh  il  y  a  exercice  légitime  d'un  droit.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
responsabilité. 

tlOO.  Du  reste,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  dans 
tons  les  cas  que  nous  venons  de  signaler  peuvent  se  réduire  à 
des  questions  d'interprétation,  suivant  que  le  titre  est  clair  on 
obscur.  —  U  est  évident  que  si  le  titre  avait  restreint  le  droit 
de  passer  à  un  nombre  déterminé  d'habitants,  ce  nombre  ne  peut 
jamais  être  dépassé. — Ainsi  encore,  quand  votre  fonds  a  le  droit 
illimité  de  prendre  sur  le  mien  l'eau,  le  sable,  la  marne  dont  il 
peut  avoir  besoin,  je  ne  pourrai  pas  empêcher  vos  héritiers  de 
venir  tous  prendre  de  l'eau  (ainsi  que  tous  vos  ayants  droit),  si 
vous  avez  vendu  votre  domaine  à  plusieurs,  quoique  la  quantité 
d'eau  qu'ils  prendront  soit  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
que  vous  preniez  ;  car,  quand  le  droit  est  illimité,  il  embrasse  les 
besoins  actuels  et  futurs  ;  si,  au  contraire,  votre  fonds  n'a  le  droit 
de  prendre  qu'une  quantité  déterminée  d'hectolitres  d'eau  par 
mois,  ou  que  la  quantité  de  sable  nécessaire  pour  sabler  votre 
jardin  de  telle  étendue  déterminée.  Il  est  clair  que  les  limites 
fixées  ne  pourront  pas  être  dépassées,  quel  que  soit  le  nombre 
des  copropriétaires  on  ayants  droit  (Conf.  MM.  Demolombe,  t.  2, 
p.  384  ;  Marcadé,  sur  l'art.  700  ;  Demante,  t.  2,  n»  556  bisf  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n»  361). 

M.  Pardessus,  en  professant  en  partie  ces  principes,  a  cepen- 
dant voulu  établir  une  distinction  qui  est  repoussée,  avec  rai- 
son, par  M.  Demolombe.  —  Paul,  dit  M.  Pardessus,  était  seul 
lorsque  la  servitude  a  été  établie;  il  meurt  et  laisse  trois  enfants 
qui  viennent  habiter  la  maison  avec  leurs  familles.  La  quantité 
d'eau  que  ces  trois  héritiers  pourront  prendre  ne  doit  pas  dépas^ 
ser  celle  que  leur  auteur  employait  lui-même  à  ses  propres  be- 
soins (t.  S .  n«  63).  —  Evidemment  M.  Pardessus  s'écarte  du 
principe  général  exposé  ci-dessus  en  matière  de  servitude,  «  que 
la  charge  est  Imposée  à  un  héritage  pour  le  service  et  l'utilité 
d'un  autre  héritage.  »  C'est  donc  le  service  de  la  maison  qui 
servira  de  régulateur  pour  le  niveau  d'eau  à  prendre  chaque  jour, 
dès  que  le  titre  sera  muet.  Le  nombre  des  parties  prenantes  est, 
dans  ce  cas,  tout  à  fait  indifférent. 

1191.  £n  cas  d'indivision,  un  des  copropriétaires  anrait-il 
le  droit  d'exercer  seul  la  servitude  pour  le  tout,  sans  le  concours 
des  antres, lorsque  les  copropriétaires  n'y  mettent  point  obstacle? 
—  Oui,  soit  que  l'exercice  de  la  servitude  consiste  dans  un  fait 
indivisible,  comme  nn  droit  de  passage  (art.  700)  ;  soit  que  l'ob- 
jet de  la  servitude  soit  susceptible  de  division,  comme  le  droit 
d'extraire  du  terrain  voisin  une  certaine  quantité  de  sable  ou  de 
marne  (M.  Demolombe,  t.  2,  p.  386).  Et  cet  auteur  se  fonde  avec 
raison  sur  les  art.  709  et  7i0,  qui  déclarent  que  la  jouissance 
de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  empêche  la  prescription 
à  l'égard  de  tous,  ce  qui  fait  supposer  que  l'un  d'eux  peut  exer- 
cer valablement  la  servitude  au  nom  de  tous,  et  parce  que  cette 
S(»iution  est  en  harmonie  avec  les  principes  généraux  (arg.  des 
art.  1859,1124,  1197,1198). 

1199.  Si  le  fonds  dominant  vient  à  être  divisé  parle  ré- 
sultat d'aliénations  partielles,  par  exemple,  par  un  propriétaire 
disposant  de  son  domaine  en  buit  ou  dix  lots,  ou  bien  par  le  ré- 
sultat d'un  partage  définitif  entre  plusieurs  cohéritiers ,  l'exer- 
cice de  la  servitude  sera-t-il  soumis  aux  mêmes  règles  que  pour 
l'hypothèse  précédente? — Nous  posons  d'abord  en  fait  que  toutes 
les  parties  du  fonds  dominant  fractionné  ont  droit  à  la  servitude, 
comme  serait,  par  exemple,  une  servitude  de  pacage  sur  une 
prairie.  —  M.  Pardessus  a  professé  que  «  la  servitude  alors  reste 
en  commun  et  que  chacun  des  copropriétaires  du  fonds,  quoique 
divisé,  reste  copropriétaire  de  la  servitude.  »  Et  celle  opinion 
est  conforme  évidemment  à  la  lettre  de  l'art.  700,  qui  dit  :  «  Ltrs- 
que  Vhèrila'je,..  vient  à  être  divisé, ..y  tous  les  copropriétaires 
doivent  l'exercer  par  le  même  endroit.» — Sauf  l'inexactitude  de 
rédaction  qui  résulte  du  mot  copropriétaire»  il  est  évident  que  le 


législateur  a  supposé  la  division  et  a  voulu  que  tous  les  intéres- 
sés à  l'exercice  de  la  servitude  l'exerçassent  par  le  même  en- 
droit. —  Néanmoins,  ceci  présente  nne  difficulté  sérieuse  qui  a 
été  soulevée  par  M.  Demolombe  (t.  2,  p.  388).  D'abord  la  règle, 
en  droit  romain,  était  qu'il  y  avait,  dans  ce  cas,  entant  de  ser- 
vitudes distinctes  que  de  lots.  Perinde  est,  dit  Celse,  atque  a 
ab  initia  duobus  fundis  débita  sit  (L.  6,  §  l,D.,st  servit,  vind,). 
Puis,  tirant  argumentdes  dispositions  des  art.  709  et  7  to,  M.  De- 
molombe démontre  que  le  code,  d'après  ces  articles,  a  consacré 
le  principe  du  droit  romain,  a  Ce  n'est,  dit-il,  qn'autant  que  l'hé- 
ritage dominant  est  indivis,  que  la  iouissance  de  l'un  empêche 
la  prescription  à  l'égard  des  autres;  donc  après  la  division  cha- 
cun jouit  pour  son  compte,  et  dans  rinlérêt  seulement  de  la  por- 
tion du  fonds  qui  lui  est  échue  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  ces 
différentes  parties  sont  désormais  considérées  isolément  et  comme 
formant  autant  de  fonds  dominants  distincts  et  séparés.  »  —  Et 
M.  Demolombe  prévoyant  qu'on  objectera  contre  son  système  que 
cette  multiplication  d'une  servitude  unique  aura  pour  résultat 
d'aggraver  la  condition  du  fonds  servant,  répond  :  c<  Tout  au 
contraire  elle  ne  peut  que  lui  profiter,  dit  encore  Celse  :  nec  fit 
injuria,  eicujw  fundus  servit,  imo  si  quo  melior  (L.  supràcit,). 
D'abord  parce  que  la  servitude  peut  s'éteindre  désormais  plus 
facilement  par  le  non-usage;  puis  parce  que,  d'après  l'arU 
700,  ces  diverses  servitudes  doivent  toujours  s'exercer  de  ma- 
nière à  ne  pas  aggraver  la  condition  du  fonds  asservi.  »  — 
M.  Duranton,  t.  5,  p.  492,  n«  471,  professe  les  mêmes  principes 
que  M.  Demolombe.  «  Lorsque  le  fonds  dominant  vient  à  être 
divisé,  dit-il,  la  servitude,  quoique  une  intellectu  et  jure,  de- 
vient néanmoins  alors  propre  à  chacune  des  parties  du  fonds,  en 
ce  sens  toutefois  que  ceux  qui  les  possèdent  maintenant  sont 
obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit,  et  sans  que  la  condi- 
tion du  fonds  assujetti  puisse  en  être  aggravée  (art.  700);  par 
conséquent,  chacun  de  ces  propriétaires  ayait  un  droit  distinct, 
doit  le  conserver  par  ses  actes  ou  par  sa  qualité,  à  peine  de  dé- 
chéance .  »  —  Il  résulte  de  ces  principes  que  si  pendant  trente 
ans,  la  servitude  n'a  pas  été  exercée  sur  l'une  de  ces  portions, 
elle  est  éteinte  sur  cette  portion  par  le  non-usage  (Conf.  M.  De- 
molombe, p.  428,n«  908,  et,  en  outre,  n»  863). 

1 199.  Lorsque  dftns  le  partage  d'un  corps  de  bâtiment  nn 
puits  a  été  laissé  indivis  pour  servir  en  commun  aux  coparta- 
geants,  l'usage  de  ce  puits  doit  être  restreint  aux  immeubles  qui 
ont  fait  l'objet  du  partagé;  il  ne  peut  être  étendu  à  ceux  que  les 
copartageants  acquièrent  par  la  suite  (Bourges,  13  nov.  i83S, 
aff.  Charpin,  V.  no  1002-4*). 

1 194.  Effets  de  la  division  du  fonds  servant.  —  Le  code 
(art.  ''OO)  a  prévu  le  cas  oh  le  fonds  dominant  est  divisé,  et, 
chose  étonnante,  il  omet  de  parler  de  la  division  du  fonds  servant. 
»il  est  évident  que  la  division  du  fonds  servant  ne  peut  modi- 
fier et  amoindrir  la  servitude  établie  en  faveur  du  fonds  domi- 
nant, si  elle  s'exerce  sur  toute  l'étendue  du  fonds  servant,  comme, 
par  exemple,  un  droit  de  pacage.  —  Cependant,  il  y  a  lien  de 
rechercher  si  l'exercice  de  la  servitude  consiste  dans  un  fait  in- 
divisible ou  dans  un  fait  divisible.  S'il  s'agit  d'une  servitude  de 
pacage,  il  est  clair  qu'elle  atteindra  d'nne  manière  indivisible 
toutes  les  portions  du  fonds  servant.  —  Si  au  contraire  le  lait 
est  divisible,  par  exemple  si  la  servitude  consiste  à  prendre  dans 
nn  fonds  une  certaine  quantité  de  marne,  la  charge,  dit  M.  De- 
molombe, p.  429,  n«  908,  devra  se  répartir  passivement  entre 
les  différents  propriétaires  du  fonds  servant  divisé;  mais  les  di- 
vers propriétaires  du  fonds  servant  pourront  faire  à  cet  égard 
entre  eux  tels  arrangements  qu'ils  jugeront  convenables,  pourvu 
que  cela  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  da 
fonds  dominant. 

Mais  que  devra-t-on  décider  si  la  servitude  ne  doit  s'exereeri 
d'après  le  titre,  que  sur  une  partie  du  fonds  servant?  conune  ni 
droit  de  passage  pour  aller  puiser  de  l'eau  à  une  fontaine,  pas- 
sage et  fontaine  qui  se  trouveraient  dans  un  seul  des  lots;  dans 
ce  cas,  il  faut  encore  distinguer,  ou  cette  partie  est  seule  affectée 
de  la  servitude,  de  telle  sorte  que  les  autres  parties  du  fonds  ne 
pourraient  pas  être  atteintes,  lors  même  que  l'exercice  de  la  ser- 
vitude serait  devenue  impossible  sur  la  partie  qui  en  a  été  exclu- 
sivement affectée,  et  alors  point  de  difficulté,  dit  M.  Demolombe 
[eod,),  la  servitude  ne  pèse  bien  entendu  après  la  division  do 
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fonds,  eomme  avant,  que  sur  cette  partie,  et  les  lots  qui  com- 
prennent les  antres  parties  en  seraient  complètement  alTrancbis. 
La  loi  romaine  dit  :  si ccrtus  ac  finittis  viœ  locus  est  (L.  6^  §  i, 
D.  quemadm.  servit,  amitt.),  ou  au  contraire  la  servitude,  quoi- 
que une  partie  du  fonds  seulement  ait  été  affectée  à  l'exercice  de 
la  servitude,  frappe  le  fonds  tout  entier,  comme  serait  une  mar- 
aière  qui  s'étendrait  sur  tout  le  domaine,  alors  s'il  y  avait  im- 
possibilîté  de  l'exercer  par  l'endroit  originairement  consacré  à 
cet  effet,  tout  le  reste  du  domaine  continuerait  à  être  assujetti. 

i  i  95.  Nous  venons  de  dire  (n»  1192]  que  dans  le  cas  où  le 
fonds  dominant  est  divisé  en  plusieurs  lots,  la  servitude  se  mul- 
tiplie en  quelque  sorte,  et  que  Ton  considère  qu'il  y  a  désormais 
activement  autant  de  servitudes  que  de  portions  distinctes  du 
fonds  dominant,  d'où  nous  avons  tiré  la  conséquence  que  si  pen- 
dant trente  ans  la  servitude  n'a  pas  été  exercée  sur  une  de  ces 
portions,  elle  est  éteinte  par  le  non-usage  sur  cette  portion.— li 
fiiot  dire  en  sens  inverse  et  avec  MM.  Duranton  et  Demolombe 
(eod.),  que  si  c'est  le  fonds  assujetti  qui  vient  à  être  divisé,  la 
servitude  dont  le  mode  d'exercice  n'a  point  été  restreint  et  limité 
à  telle  ou  telle  partie  de  ce  fonds,  continue  de  résider  sur  toutes 
comme  auparavant.  —  Mais  si  elle  cesse  d'être  exercée  sur  telle 
on  telle  portion  pendant  le  temps  de  la  prescription  (et  que  la 
prescription  ait  pu  courir  contre  le  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due),  cette  portion  sera  désormais  affranchie  du 
droit  de  servitude. 

Si  le  titre  constitutif  de  la  servitude  avait  mis  à  la  charge 
do  propriétaire  assujetti  les  ouvrages  nécessaires  à  Texercice  de 
la  servitude,  quel  effet  produirait  à  cet  égard  la  division  du 
fonds  servant?  Les  mêmes  principes  que  ceux  exposés  ci-des- 
sus sont  applicables.  —  Si  la  servitude  frappe  indivisiblement 
toQt  le  fonds,  les  propriétaires  des  diverses  portions  seront  tous 
tenus,  après  la  division,  de  la  charge  de  l'entretien.  —  Si  au 
eontraire  elle  ne  pèse  que  sur  une  portion  du  fonds  qui  est 
seule  assujettie,  le  propriétaire  de  cette  portion  sera  seul,  après 
la  division,  tenu  de  la  charge  des  réparations ,  et  il  pourra 
s'en  affranchir  par  l'abandon  de  cette  seule  portion  (Delvin- 
eonrt,  t.  i,  p.  578,  note  6;  M.  Demolombe,  p.  431,  n»  910);  si 
la  servitude,  comme  nous  l'examinons  ci-dessus,  pesait  indivi- 
siblement sur  tout  le  fonds,  l'un  des  propriétaires  ne  pourrait 
pas  s'affranchir  de  la  charge  des  réparations  par  l'abandon  seu- 
lement de  sa  portion,  si  les  autres  n'abandonnaient  pas  aussi 
leurs  portions  parce  que  l'abandon  du  fonds  assujetti,  dit  M.  De- 
molombe, doit  être  complet.  —  Y.  n**  i  152  et  suiv. 

Segt*  4.  —  De  quelques  servitudes  dont  l'exercice  exige 
des  observations  spéciales. 

iflll0b  Servitude  d^ahreuvage.  —  Elle  consiste  à  mener 
boire  à  la  fontaine,  à  l'étang  ou  à  la  mare  d'autrul  les  animaux 
d'une  autre  propriété.  —  Si  le  titre  ne  s'explique  pas,  ou  n'est 
pas  clair  sur  le  nombre  d'animaux  qui  peuvent  y  être  conduits, 
c'est  une  question  d'interprétation  de  l'acte,  et  une  appréciation 
des  diverses  circonstances  de  fait  qui  rentrent  dans  l'arbitraire 
des  magistrats.  —M.  Pardessus,  t.  1,  n«  237,  enseigne  qu'il 
est  utile  de  distinguer  si  le  titre  se  sert  du  mot  bestiatuc  ou  trou- 
peaux; le  premier  est  générique  et  comprend  toute  espèce  de 
qnadrupèdes  employés  aux  travaux  des  champs,  le  second  doit 
être  restreint  aux  moutons  ou  autres  animaux  qui  vivent  en 
Iroope  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  452,  n«  928).  Ce  dernier 
anteur  fait  observer,  avec  raison,  qu'il  faudra  néanmoins  recher- 
clier  en  fait  quel  sens  les  parties  ont  entendu  attacher  aux  ex- 
pressions dont  elles  se  sont  servies  (arg.  de  l'art.  1 156). 

Le  droit  d'abreuvage  stipulé  pour  des  animaux  qui  seraient 

(1)  Apéce  :  —  (Brucy  C.  Perronnet  et  Prochasson.)  —  Par  acte  no- 
tané  du  27  dov.  1770,  le  sieur  de  Bësigny^  seigneur  de  Bellegarde,  céda 
et  transporta,  à  titre  de  bail  à  cens,  portant  profit  de  lods  et  ventes,  etc., 
un  époux  Perronnet,  le  lien  et  métairie  du  Casseau.  On  lit  dans  cet 
acte  la  clause  suifante  :  «  Est  encore' compris  au  présent  bail  à  cens  et 
est  accordé  par  le  seigneur-bailleur  aux  preneurs,  pour  leurs  bestiaux, 
dadit  lieu  du  Casseau,  à  compter  de  ce  jour,  le  droit  de  pacage  et  d'a* 
breuToir  dans  Tètang  neuf  du  Casseau  et  dans  celui  du  Rhué,  sans,  par 
ledil  seigneur,  pouvoir  accorder  de  pareils  droits  à  d'antres  particuliers.  » 
-^  i^et  deux  étangs  du  Casseau  et  du  Rbué  dOYioront,  en  1794,  la  pro- 
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l'objet  d'un  commerce,  ne  constituerait  pas  une  servitude  (e. 
nap.  art.  637)  ;  il  n'y  aurait  pas  là  de  fonds  dominant,  puisque 
les  animaux  ne  seraient  pas  placés  dans  ce  domaine  pour  soa 
exploitation  (M.  Demolombe,  eoJ.).  Mais  lorsque  l'exploitation 
du  fonds  consiste  dans  l'éducation,  Télevage  des  bestiaux,  et  par 
conséquent  dans  la  nourriture  de  ces  bestiaux,  siprœdii  fructue 
maxime  inpecore  consistât  (L.  4,  D.,  De  servit,  prced.  rust.), 
alors  le  droit  d'abreuvage  constitue  une  servitude  prsdiale,  suivant 
M.  Demolombe,  p.  453,  quand  même  ces  animaux  seraient  ven- 
dus et  remplacés  par  d'autres  successivement.  Cette  solution 
n'est  pas  sans  difficulté.  S'il  est  vrai,  d'une  part,  que  l'élevage 
des  bestiaux  a  incontestablement  un  grand  intérêt  agricole; 
d'autre  part,  aussi  il  est  certain  que  lorsqu'il  a  pour  but  l'achat 
et  la  vente  de  bestiaux,  11  participe  d'une  entreprise  industrielle 
et  commerciale,  et  cela  est  si  vrai  que  M.  Demolombe  lui-même 
reconnaît  que  les  bestiaux  ne  sont  pas  dans  ce  cas  des  immeubles  ' 
par  destination  (t.  9,  n«  242  et  243).  Toutefois,  comme  l'entre- 
tien de  ces  bestiaux  proOte  au  fonds  dans  lequel  ils  sont  élevés, 
par  l'emploi  des  engrais,  on  peut  reconnaître  dans  la  convention 
les  caractères  d'une  véritable  servitude,  aussi  sommes-nous  dis- 
posés à  nous  ranger  à  l'opinion  de  M.  Demolombe.  Du  reste,  il 
est  douteux  que  la  question  s'élève.  En  effet,  ou  le  propriétaire 
du  domaine  oil  sont  placés  les  bestiaux  stipulera  l'abreuvage 
pour  un  temps  limité,  et  alors  ce  sera  un  bail,  ou  il  stipulera  cet 
abreuvage  à  toujours  et  dans  l'intérêt  de  l'héritage  dominant,  et 
alors,  sans  examiner  si  l'on  y  élève  on  non  des  bestiaux,  ce  sera 
une  véritable  servilnde,  puisqu'elle  sera  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  autre  héritage. 

Si  le  nombre  des  bestiaux  à  mener  à  l'abreuvoir  n'est  pas  dé- 
terminé par  le  titre,  on  doit,  suivant  MM.  Selon,  n»  455,  et  De- 
molombe (eod.),  consulter  quels  étaient  les  besoins  du  fonds  do- 
minant au  moment  oh  la  servitude  a  été  établie.  Il  nous  parait 
difficile  de  tracer  une  règle  générale  à  cet  égard,  car  le  nombre 
des  bestiaux  d'une  ferme  doit  nécessairement  s'augmenter  avec 
l'amélioration  du  sol  à  l'aide  des  engrais  et  des  progrès  de  l'a- 
griculture.—V.  Req.  30  déc.  1839,  aff,  Brucy,  ci-après  n»  1 1 97. 

t  f  119.  Delà  servitude  de  pacage  et  de  pâturage.  —  Cette 
servitude  consiste  dans  le  droit  de  mener  paître  sur  le  fonds 
d'autrul  les  animaux  placés  sur  l'héritage  dominant  pour  son 
exploitation.  —  Le  titre,  en  général,  réglera  quelle  est  la  partie 
du  domaine  soumise  au  pacage  et  pâturage,  ainsi  que  le  nombre 
des  têtes.  Ici  s'élève  une  question  très-délicate.  Le  proprié- 
taire du  fonds  dominant  ne  peut-il  dans  aucun  cas  augmen- 
ter le  nombre  des  bestiaux  qu'il  doit  envoyer  au  pacage?  —  11 
est  évident  que  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  s'est  in- 
terdit par  le  titre  d'envoyer  pacager  au  delà  d'un  certain  nom- 
bre de  bestiaux,  il  ne  pourra  en  augmenter  le  nombre  ;  mais 
si  le  titre  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  devra-t-on  appliquer 
la  règle  générale  posée  par  MM.  Selon  et  Demolombe  pour  l'a- 
breuvage,  c'est-à-dire  que  dans  le  silence  du  titre,  le  nom- 
bre des  têtes,  en  cas  de  contestation,  doit  être  déterminé  en 
égard  aux  besoins  du  fonds  dominant,  tels  qu'ils  étaient  à  l'é- 
poque de  l'établissement  de  la  servitude? —  Nous  ne  le  pensons 
pour  le  pacage  pas  plus  que  pour  l'abreuvage.  Nous  croyons  que 
si  le  titre  est  muet,  le  nombre  des  bestiaux  peut  être  augmenté 
suivant  les  besoins  du  sol.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le 
propriétaire  d'un  domaine  à  raison  duquel  un  droit  de  pacage  a 
été  concédé  sur  un  fonds  voisîn,  n'aggrave  pas  la  condition  du 
fonds  servant,  par  cela  seul  qu'il  a  divisé  son  domaine  en  deux 
exploitations,  et  augmenté  par  suite  le  nombre  des  bestiaux  qu'il 
envoie  au  pacage  ;  que  du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  ap- 
préciation des  circonstances  ne  viole  aucune  loi  (Rej.  30  déo. 
1839)  (1).  — Une  solution  contraire  constituerait  un  obstacle 

prièté  de  la  nation  par  suite  de  rémigration  do  sieur  de  Bésigny,  et  tom« 
bèrent  sous  Tapplicalion  de  la  loi  do  14  frim.  an  2,  qui  ordonnait  le 
dessèchement  des  lacs  et  étangs  appartenant  à  la  République,  afin  d'en 
ensemencer  le  sol  en  grains  et  légumes  propres  à  la  nourriture  de  rbonime. 
—  Il  parait  qu'en  exécution  de  cette  loi,  l'étang  du  Rhué  avait  déjà  été 
desséché,  lorsque,  par  adjudication  du  5  niv.  an  5,  il  fut  vendu  nalio- 
nalAment,  conjointement  avec  l'étang  du  Casseau,  au  sieur  Brucy,  «  à 
la  cliarge  par  ce  dernier  de  se  conformer  à  la  loi  du  14  frim.  an  2  con- 
cernant le  dessèchement  des  étangs.  »  —  Cette  vente  fut  faite  en  verta 
du  décret  des  2M»  sept.  1708,  relatif  aux  biens  At»  émigrés,  sans  que 

40 


314 


SERVITUDE.— Chap.  7,  Sbct.  4 


éternel  aux  progrès  de  ragrlcnUnre  ;  néanmoins,  en  droit  gtrlct, 
ta  question  est  délicate^  et  la  décision  affirmative  oa  négative  dé- 
pendra beaucoup  des  circonstances. 

Cette  question  en  fait  naître  une  autre  non  moins  intéressante. 
Le  propriétaire  de  l'héritage  qui  a  consenti  une  servitude  de  pa- 
cage sur  son  fonds^  peut-il,  dans  le  silence  du  titre,  augmenter 
le  nombre  des  tètes  qu'il  envoyait  sur  le  terrain  au  moment  de 
la  constitution  de  la  servitude,  de  manière  qu'il  use  du  terrain 
autant  que  le  comporte  sa  nature  et  son  étendue,  et  l'intérêt  de 
«on  exploitation  agricole?  Toutes,  ces  questions  ont  de  Timpor- 
tance,  en  raison  des  méthodes  perfectionnées  d'agriculture  qui 

les  époux  Perronnet  aient  rempli  aucune  formalité  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  de  pacage  et  d'abreuvage  sur  les  étangs  dont  il  s'agit. — 
Par  exploit  du  7  dot.  1837^  le  sieur  Brucy  a  assigné  les  sieurs  Perron- 
net  et  ProchassoQ,  propriétaires  du  domaine  du  Gasseau,  pour  se  voir 
faire  défenses  de  plus  à  l'avenir  faire  ou  envoyer  paître  leurs  bestiaux 
sur  les  terr«fi  formant  le  sol  de  l'aDcieo  étang  du  Rhuë,  et,  pour  l'avoir 
fait,  s'enteiidre  condamner  en  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Les 
défendeurs  ont  fait  signifier  des  conclusions  par  lesquelles  ils  ont  d'a- 
l>ord  demandé  que  le  sieur  Brucy  fût  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé 
dans  son  action  ;  puis  ils  ont  conclu,  à  titre  de  demande  incidente  et  ro- 
conventionnelle ,  à  être  maintenus  dans  le  droit  exclusif  d'envoyer  les 
bestiaux  de  1^  métairie  du  Gassean  au  p&turage  et  à  l'abreuvage  dans  les 
étangs  da  Gassean-Neuf  et  du  Rfaué,  et  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  au 
sieur  Brucy  d'envoyer  aucuns  bestiaux  exercer  pareils  droits  sur  lesdits 
étangs,  sous  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Brucy  a  demandé  le 
rejet  de  ces  prétentions  comme  non  recevables  et  mai  fondées.  Mais  les 
conclusions  tant  principales  qu'incidentes  des  sieurs  Perronnet  et  Pro- 
cbasson  ont  été  accueillies  par  jugement  du  tribunal  de  Montargis,  du  i 
juin  1858,  fondé  sur  les  termes  de  l'acte  du  27  nov.  1770. 

Appel  par  Bmcy,  q«i,  après  avoir  reproduit  ses  conclurions  de  pre- 
aûère  instance,  a  coricla,  très-subsidiai rement,  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  offrait  de  prouver  :  1®  qu'à  partir  d'un 
temps  tré^voisinde  la  loi  du  14  frim.  an  2,  et  au  moment  de  l'adjudi- 
cation du  5  niv.  an  5,  aucune  partie  de  l'ancien  étang  du  Rhué  n'était 
resiée  en  nature  d'étang  et  n'était  susceptible  de  l'exercice  d'un  droit 
habituel  d'abreuvage  ;  2<*  qu^il  a  été  construit  dans  la  ferme  du  Casseau 
de  nouvelles  étables  plus  vastes  et  plus  spacieuses,  en  sus  de  celles  exis- 
tantes en  1770;  qu'il  a  été  fait  des  annexes  à  la  ferme  du  Casseau,  et 
qu'enfin  cette  ferme  est  divisée  en  deux  propriétés  distinctes.  A  l'aide 
de  ces  faits,  l'appelant  Toolait  établir,  d'un  cûté,  que  le  changement  de 
destination  des  lieux,  opéré  d'une  manière  légale,  avait  éteint  la  servi- 
tude de  pacage  et  d'abreuvage;  de  l'autre,  que  celte  servitude  ne  pou- 
vait être  aggravée  par  rinlroducUon  dans  le  domaine  du  Gasi>eau,  au- 
quel elle  était  due,  d'un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  ne  comportait 
l'étal  primitif  des  lieux,  et  que  même ,  d'après  les  anciens  principes , 
cette  aggravation  était  une  cause  d'extinction  de  la  servitude. 

6  déc.  1858,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Orléans  qui  «  déclare  la  servi- 
tude d'abreuvage  et  de  pacage  réclamée  par  Procbasson  et  Perronnet  sur 
l'aucien  étang  du  Rhué  éteinte,  quant  à  présent,  leur  fait  défense  d'y 
faire  oa  envoyer  paître  leurs  bestiaux  ;  et,  quant  k  l'étang  du  Gasseau 
(encore  existant),  ayant  tel  égard  que  de  droit  à  la  demande  incidente, 
déclare  que  Brucy  n'a  pas  le  droit  de  faire  paître  ou  abreuver  sur  ledit 
étang  du  Gasseau  les  bestiaux  attachés  à  sa  ferme  de  la  Martinière  (ac- 
quise postérieurement  à  l'acte  de  1770)...  » 

Pourvoi  de  Brucy.  —  1»  Violation  de  Tédit  de  1551  et  de  l'art,  6  de 
ia  loi  du  S  sept.  1792,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  servitude 
dont  il  s'agit  avait  survécu  à  la  vente  nationale  du  fonds  servant  vendu 
eomne  bien  d'émigré,  quoique  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'eût 
pas  formé  d'opposition  conformément  À  l'édit  de  1551,  et  qu'il  n'eût  pas 
rempli  les  formalités  exigées,  sous  peine  de  déchéance,  par  les  art.  5  et 
6  de  la  loi  précitée,  ainsi  conçus  :  a  Pour  fixer,  préalablement  à  toute 
aliénation,  les  droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels,  dont  les  biens  (des 
émigrés)  pourraient  être  grevés,  ia  confiscation  sera  proclamée  par  trois 
publications  successives.  Tout  créancier  ou  ayant  droit,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  de  deux  mois,  la  dé- 
claration et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatifs  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration du  district  du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré;  ce  délai 
passé,  faute  de  déclaration,  il  sera  déchu.  » 

2«  Violation  de  la  loi  du  1 4  frim.  an  2  et  des  art.  706  et  707  c.  civ., 
fausse  application  des  art.  705  et  704  du  même  code,  en  ce  que  tout  en 
reconnaissant,  en  fait,  que  l'étang  du  Rhué  se  trouve  desséché  en  vertu 
d'une  loi  expresse,  et  que  l'étang  du  Gasseau  avait  lui-même  subi  le 
même  changement  en  exécution  de  la  clause  de  l'adjudication  du  5  niv. 
an  5,  qui  soumettait  l'adjudicataire  à  l'obligation  de  dessécher,  l'arrêt 
attaqué  a  néanmoins  fait  revivre  la  serviluie  de  pacage  et  d'abreuvage 
sur  ce  dernier  élang  rendu  à  son  premier  état,  et  n'a  déclaré  éteinte  la 
même  servitude  sur  l'ancien  étang  de  Rhué,  que  quant  àpréi^eot.  —  Le 
demandeur  prétend  que^  du  reste,  la  servitude  était  prescrite  par  non- 
usage  pendant  plus  de  trente  ans; 


tendent  chaque  Jour  à  augmenter  les  prodaffs  da  sol.  Atnsf,  an 
moyen  du  drainage,  un  sol  constamment  bumide  et  improductif 
peut  donner  de  très-belles  récoltes  ;  le  propriétaire  de  l'héritage 
servant  serat-il  tellement  lié  par  la  servitude  consentie  qu'il  ne 
puisse  augmenter  le  nombre  de  ses  bestiaux,  et  mettre  ce  nom- 
bre en  rapport  avec  les  produits  de  sa  ferme  qui  se  trouvent 
doublés? 

M.  Devilleneuve,  t.  40^  l>  81,  s'est  prononcé  pour  l'affirma- 
tive. —  0  La  servitude  de  pacage,  dit-il,  comme  celle  de  pui- 
sage, d'arrosage  et  autres  semblables  qui  s'exercent  d'une  ma- 
nière Inégale^  variable,  et  sans  limitation  fixe,  ne  nous  semblent 

50  Violation  de  l'art.  48  et  fausse  application  des  art.  537  et  538  e. 
pr.,  en  ce  que  la  demande  des  défendeurs  éventuels  ne  pouvait  être  ac- 
cueillie comme  demande  incidente  et  reconventionnelie,  cette  demande 
constituant  non  une  défense,  mais  une  action  principale  soumise  an  pré- 
liminaire de  la  conciliation  ; 

4<>  Violation  de  la  loi  4 ,  ff.  de  umt.  prœdiûinm  rutticman,  de  l'art.  S 
c.  civ.,  ei  fausse  application  de  l'art.  701  du  même  code,  eu  ce  que  la 
cour  royale  a  exclu  du  droit  de  pacage  et  d'abreuvage  qu'est  toujours 
censé  se  réserver  pour  lui-même  le  propriétaire  qui  concède  ce  droit 
à  un  autre  à  titre  de  servitude,  les  bestiaux  de  ce  propriétaire  attachés 
à  des  héritages  qu'il  a  acquis  postérieurement  à  la  concession  de  la  ser- 
vitude.— Le  demandeur  soutient  qu'une  telle  exclusion  est  contraire  an 
anciens  principes  et  se  trouve  notamment  condamnée  parla  loi  de  tervU. 
prœdioT,  rustic.  On  ne  saurait,  ajoute-t-il,  la  justifier  par  les  termes  de 
l'art.  701  G.  CIT.,  qui  défend  au  propriétaire  du  fonds  servant  de  riei 
faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude  ou  à  la  rendre  plai 
incommode,  car  cette  défense  ne  s'applique  qu'aux  changements  qo'oa 
pourrait  faire  sur  le  fonds  servant  lui-même.  D'ailleurs,  l'art.  701  c  cir. 
ne  peut  régir  une  servitude  conférée  par  un  acte  en  date  de  1770  ; 

5«  Fausse  application  de  l'art.  702  c.  civ.,  violation  de  la  loi  du  14 
frim.  an  2,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  considérer  comme  un 
cas  d'extinction  de  la  servitude  de  pacage,  conformément  k  la  c^mtume 
d'Orléans,  applicable  à  l'espèce,  Taggravation  de  cette  servitude  rèsul- 
taot  du  fait  des  défendeurs  éventuels  d'avoir  divisé  le  fonda  dominas^ 
la  métairie  du  Gasseau,  en  deux  exploitations  distinctes.  —  ArrêL 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  relatif  à  l'application  de  l'édit 
de  1551  aux  ventes  nationales  :  —  Attendu  que  les  déchéances  appli- 
quées à  des  droits  réels  et  immobiliers  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  d'une  législation  ancienne  à  une 
législation  nouvelle  qui  n'en  parle  pas,  et  que  la  loi  du  2  sept.  179S| 
statuant  seulement  sur  les  créanciera  des  émigrés,  a  été  justement  dé- 
clarée sans  application  à  un  droit  d'abreuvage  de  bestiaux  et  de  pàtiH 
rage,  droit  réel  dont  les  biens  confisqués  sur  les  émigrés  ne  ponvaienty 
sous  aucun  rapport,  être  affranchis  autrement  que  d'après  les  règles  da 
droit  commun  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  relatif  aux  conséquences  de  la  loi  du  14  frim. 
an  2  relatif  au  dessèchement  des  étangs,  sur  les  servitudes  de  pacage 
et  d'abreuvage  dont  les  étangs  étaient  grevés  :  -  Attendu  que,  si  l'art. 
705  c.  civ.  fait  cesser  les  servitudes,  lorsque  les  choses  se  trouvent  en 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user,  l'art.  704  les  fait  revivre  lorsque 
les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user,  sauf  le  eu 
de  prescription,  et  que  la  prescription  de  non-usage  n'a  été,  dans  Tes* 
pèce,  ni  invoquée  ni  même  accomplie; 

Sur  le  troisième  moyen  relatif  à  ia  demande  reconventionnelle  :  — 
Attendu  qu'elle  a  été  combattue  parles  moyens  du  fond,  et  que  dès  lors 
le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  557, 558  et  48  c.  pr.  civt  n^est  pas 
recevable;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que,  s'agi^sant  de  Tapplication  di 
même  titre,  du  même  droit  de  servitude,  de  U  prétention  réciproque  et 
exclusive  de  chacune  des  parties,  la  cour  royale  a  eu  raison  de  pronon- 
cer sur  le  tout  par  une  seule  et  même  décision,  l'étendue  plus  ou  moins 
grande  du  droit  des  uns  réagissant  nécessairement  sur  les  droits  de  l'antre; 

Sur  le  quatrième  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  4  ff.  de  serci- 
tutibus  prœdiorum  rusticorwn  et  des  art.  2  et  701  c.  civ.  :  —  Attends 
qu'en  refusant  à  celui  dont  la  propriété  est  grevée  d'un  droit  d'usage  U 
faculté  d'ajouter  à  son  droit  per&onnel  lors  de  la  concession,  par  des 
acquisitions  postérieures  donnant  les  moyens  de  faire  consommer  le 
pacage  par  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux,  la  cour  royale  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  d'interprétation,  et  appliquer  d'ailleurs  justement 
à  l'espèce  l'art.  701  c.  civ.; 

Sur  le  cinquième  moyen  relatif  à  l'aggravation  delà  servitude  parla 
division  de  la  métairie  du  Casseau  en  deux  exploitations  :  —  Attends 
que  la  concession  d'un  droit  de  pacage  n'est  point  un  obstacle  à  l'agran- 
dissement, à  l'amélioration  des  prairies  et  pacages,  par  suite  à  raug* 
meniation  des  cheptels;  que  le  fait  et  les  conséquences  de  la  division 
en  d3ux  exploitations  ne  pouvaient  être  d'ailleurs  soumis  qu'à  lapprè* 
ciation  de  la  cour  royale,  et  que  l'arrêt  dénoncé  déclare  les  faits  noa 
pertinents  ;  —  Rejette. 

Du  50  déc.  1859 .-G.  G.^ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr. -Ilestadier, 
rap.-GiUon,  av.  gén.-Damesnilt  av* 
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paséevoir  être  eomldéréet  eomne  eoDstRoanl  de  levr  nalare  an 
droit  exclusif  icD  faveor  de  celui  aaquel  elles  sont  concédées, 
mais  bien  plutôt  une  commnnaalé  de  Jouissance  avec  le  proprié- 
taire concédant^  communauté  de  jouissance  dans  laquelle  les 
droits  de  chacun  doivent  se  combiner,  d'abord  en  raison  de  la 
capacité  des  fonds  soumis  au  pâturage^  et  ensuite  de  l'étendue 
respective  des  deux  exploitations,  de  manière  à  ce  que  l'exercice 
do  droit  par  l'un  n'entraîne  pas  altération  ou  diminution  de  ce 
Berne  droit  pour  l'autre.  De  là  il  suit  qu'on  ne  saurait  poser 
comme  une  règle  absolue  que  Taugmentation  du  nombre  des 
bestiaux  envoyés  au  pacage,  alors  même  que  cette  augmentation 
aurait  lieu  par  suite  d'acquisitions  notiveUes  de  terrains,  soit 
m  fait  qui,  de  sa  nature,  et  dans  le  sens  de  l'art.  701,  empêche 
eu  diminue  l'usage  de  la  servitude.  Tout  dépend  d'une  foule  de 
circonstances  qu'il  appartient  évidemment  aux  juges  d'apprécier.» 
—  Nous  admettons  comme  M.  Devilleneuve,  que  si  le  titre  est 
muet,  les  tribunaux  pourront  apprécier  les  circonstances,  quoi- 
que avec  une  grande  réserve.  Mais  n'y  aurait-il  pas  violation 
de  la  couvention  si  le  propriétaire  del'béritage  servant  envoyait 
pacager  sur  son  fonds  assujetti  des  bestiaux  dépendants  de  do- 
maines qu'il  a  acquis  postérieurement  à  la  constitution  de  la  ser- 
vitude?—Nous  n'hésitons  pas  à  dire  oui,  malgré  la  communauté 
de  jouissance  sur  laquelle  M.  Devilleneuve  s'appuie.  —  11  est 
clair  que  si  le  propriétaire  de  l'héritage  servant  pouvait  envoyer 
sur  le  fonds  les  bestiaux  de  nouveaux  domaines,  les  droits  du 
propriétaire  de  l'héritage  dominant  pourraient  être  réduits  à 
léro.  —  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le  propriétaire  qui  a  con- 
cédé une  servitude  de  pacage  sur  son  fonds,  peut,  d'après  l'in- 
terprétation des  titres,  être  réputé  en  diminuer  l'usage,  s'il  en- 
voie lui-même  pacager  sur  ce  fonds  des  bestiaux  dépendants  de 
domaines  qu'il  a  acquis  depuis  l'acquisition  de  la  servitude  ;  dans 
ce  cas,  celui  à  qui  la  servitude  est  due  a  le  droit  de  s'opposer  à 
ce  que  ces  bestiaux  soient  admis  au  pacage  (Rej.  50  déc.  1839, 
aif.  Brucy,  Y.  ci-dessus  au  présent  numéro). 

Quant  aux  droits  de  pacage  établis  au  profit  des  communes 
dans  les  bols  et  forêts,  Y.  Usage.  —  Quant  aux  droits  de  pÀtu- 
nge  dans  les  bois  des  particuliers,  Y.  eod. 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  soumis  à  un  droit  de  pacage 
peut-il  se  clore?  —  Y.  n<»»  378  et  suiv. 

1198.  Servitude  de  pressurage.  —  Elle  consiste  dans  le 
droit  de  se  servir  du  pressoir  d'un  propriétaire  pour  faire  le 
vin,  le  cidre  et  les  récoltes  provenant  d'un  fonds  qui  appartient 
à  on  autre  propriétaire.  — Les  réparations  du  pressoir  sont  à  la 
charge  du  fonds  dominant  et  du  fonds  servant,  en  proportion  do 
temps  pendant  lequel  les  deux  propriétaires  peuvent  en  user.  Il 
a  été  jugé  que  si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  n'avait  le 
droit  d'user  d'un  pressoir,  sur  le  fonds  assujetti,  que  pendant  le 
tiers  de  la  saison  du  pressurage,  il  devrait  en  général  ne  contri- 
buer aussi  que  pour  le  tiers  aux  frais  des  réparations  du  pressoir 
(Gaen,  23  janv.  1849,  aff.  Humbert,  D.  P.  51.  5.  490.  -—  Conf. 
plusieurs  autres  arrêts  de  la  même  cour,  cités  par  M.  Demo« 
lombe,  p.  456,  n«  935). 

Le  propriétaire  du  fonds  où  se  trouve  le  pressoir  peul-il, 
nialgré  la  servitude  de  pressurage  qu'il  a  consentie,  louer  à 
d'autres  personnes  l'usage  du  pressoir?  —  Il  a  été  jugé  qu'il  en 
avait  le  droit;  mais  que  si  par  suite  de  la  location  qu'il  en  aurait 
laite  il  y  avait  aggravation  de  dépenses  et  lieu  à  des  réparations, 
loi  seul  devait  supporter  cet  excédant  de  frais  d'entretien  (Caen, 
n«ch.^  I8janv.  I837,aff.  Yautier,arr.  citéparM.Demolombe, 
fod.).  ^  Quant  aux  usages  et  coutumes  pour  le  temps  où  l'on 
peut  se  servir  du  pressoir,  M.  Demolombe  dit  que  l'usage  parait 
être  qu'un  pressoir  grevé  de  servitude  de  pressurage  soit  ouvert 
à  partir  du  l«'  septembre.  Et  il  cite  un  arrêt  de  Caen,  2«  ch., 
du  14  janv.  1842,  aff.  Hallais,  qui  l'aurait  ainsi  jugé.  — U  ajoute 
<lo'il  est  assez  généralement  d'usage  de  constituer  la  servitude  de 
pressurage  de  manière  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
poisse  se  servir  du  pressoir  une  semaine  sur  cinq,  et,  par  suite, 
de  stipuler  qu'il  contribuera  pour  un  cinquième  aux  réparatione. 

1 199.  Servitude  qui  consiste  dans  le  droit  de  prendre  de 
fa  marne,  de  la  pierre,  du  sable,  du  bois  dans  le  fonds  d*autrui, 
^y  faire  ouvre  de  la  chaux  pour  l'engrais  et  l'amélioration  du 
fonds»  —  Cette  servitude  était  en  usage  chez  les  Romains  plus 
qoi  chea  noua,  od  on  loue  plutèt  pour  un  certain  temps  le  droit 


de  prendre  de  la  marne  ou  du  sable  qu'on  ne  constitue  une  ser- 
vitude réelle,  qui  entraine  un  certain  démembrement  de  la  pro-» 
priété  et  déprécie  sa  valeur  aux  yeux  de  ceux  qui  voudraient 
l'acquérir. — Pothior  (Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  tit.  13,  n»  4), 
après  avoir  dit  que  le  possesseur  de  l'héritage  à  qui  une  servi- 
tude est  due  ne  peut  s'en  servir  que  pour  l'héritage  à  qui  elle 
est  due.  et  non  pour  d'autres,  ^oute  :  oc  Par  exemple  si  j'ai  ac- 
quis pour  mon  héritage  le  droit  de  tirer  de  la  marne  du  vôtre 
pour  le  marner,  je  ne  puis  en  tirer  pour  marner  d'autres  héri- 
tages, pas  même  des  terres  acquises  depuis  la  constitution  de  la 
servitude  que  J'aurais  unies  à  l'héritage  à  qui  la  servitude  est 
due;  car  je  ne  puis  pas,  par  mon  fait  et  par  cette  union,  qi)i  n'est 
qu'une  simple  destination,  augmenter  la  servitude  qui  est  due.  II 
en  serait  autrement  des  terres  qui  seraient  accrues  à  mon  héri- 
tage par  alluvion,  car  cette  union  est  naturelle,  et  ces  terres  ioni 
véritablement  partie  de  Théritage  à  qui  la  servitude  est  due.  »  Et 
en  effet,  le  fonds,  quoique  augmenté  par  alluvion,  est,  en  droit, 
le  même  fonds  (ai.  Bugnet,  note  sur  le  n»  4,  tit.  13,  introduction). 

itou.  Servitude  de  puisage,  aquœ  haustus  (c.  nap.,  art. 
688  ;  L.  i,D,,De  servit,  prœd.  rust,),  —  Cette  servitude  con- 
siste dans  le  droit  de  puiser  de  l'eau  au  puits,  à  la  citerne  ou  à 
la  fontaine  d'autrui,  pour  les  besoins  d'une  maison,  d'un  jardin, 
d'une  ferme,  ou  pour  le  service  d'une  exploitation  industrielle.-- 
Le  titre,  comme  de  raison,  fait  la  loi  des  parties.  S'il  se  tait  sur 
la  quantité,  cette  quantité  est  alors  déterminée  d'après  les  be- 
soins du  fonds  dominant.  Non  ultra  quam  opus  (uerit  fundo 
dominanti  (Cœpolla,  tract.  2,  cap.  10;  Lalaure,  liv.  1,  chap.  5, 
p.  26).  —  A  moins  de  circonstances  extraordinaires,  comme  par 
exemple  un  incendie,  cette  servitude  ne  doit  point  être  exercée  la 
nuit  (MM.  Selon,  n»  452;  Demolombe,  p.  452,  n«  927).  —  La- 
laure  dit  également  que  la  servitude  ne  doit  pas  s'exercer  à  des 
heures  Indues  (liv.  l,  chap.  4,  p.  28).  —  M.  Selon  [eod.),  pour 
régler  les  heures  d'après  une  base  légale,  a  proposé  de  déter- 
miner les  heures  où  l'on  peut  pratiquer  celte  servitude  d'après 
la  règle  posée  par  l'art.  1037  c.  pr.  civ. 

1 9  O  i .  Servitude  de  conduite  dteau.  aquœ  ductus,  jus  aquan^ 
ducendi  per  fundum  alienum  (c.  nap.,  art.  688;  L.  i,  D., 
Princ,  de  servit,  prœd.  rust,).  —Nous  avons  traité  de  cette 
servitude  n^  126  et  suiv.,  172,  239  et  suiv.,  260  et  suiv.,  en 
nous  occupant  des  art.  640  641  et  de  la  loi  du  29  avr.  1845. 

1 909.  Servitude  d^égout,  stellicidii,  fluminis,  cloacœ  (L.  26, 
§§  4  et  5,  D.,  De  servit,  prœd.  rust.;  L.  7,  D.,  De  servit.;  o. 
nap.,  art.  688).—  Nous  avons  traité  de  cette  servitude,  en  ce  qui 
concerne  les  eaux  pluviales,  n»*  789  et  suiv.  Nous  devons  ajouter 
ici  que  la  servitude  d'égout,  à  moins  que  le  titre  ne  s'explique 
clairement,  ne  s'entend  que  de  Tégout  des  eaux  pluviales  (Paris, 
14  mars  1836,  aff.  Gobinat,  n«  79-3«.—  Conf.  MM.  Pardessus, 
t.  1,  n*  337;  Demolombe,  p.  435,  n*  915).  —  (^pendant  si  le 
titre  portait  que  les  eaux  de  telle  maison  passeront  sur  le  fonds 
servant,  Ferrières,  sur  l'art.  186  de  la  coût,  de  Paris,  et  Daviel, 
t.  3,  n»  939,  pensent  qu'on  pourrait  décider  dans  ce  cas  que  les 
eaux  ménagères  sont  comprises  dans  les  expressions  du  titre 
(Conf.  M.  Demolombe,  p.  436).  —  Nous  avons  dit,  n«  530,  que 
cette  servitude  n'empêche  pas  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
d'y  élever  des  constructions,  dès  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  i'exer^ 
4Sice-de  la  servitude  (Metz,  12  juin  1807,  aff.  Hulot,  n«  530.  — > 
Conf.  M.  Demolombe.  eod.).  —  Il  nous  reste  à  présenter  Ici  quel- 
ques observations  en  ce  qui  concerne  les  eaux  ménagères,  ju$ 
cloacœ  mittfndœ.  Cette  servitude  comprend  toutes  les  eaux  em- 
ployées au  service  de  la  maison,  même  de  la  cuisine,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  exclusion  ;  mais  lorsque  le  titre  ne  renferme  aucune 
explication,  M.  Demolombe  pense  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  eauj( 
de  fumier  et  aux  urines.  Cette  servitude  étant  une  des  plus  in* 
commodes  à  supporter,  il  appartient  aux  magistrats,  lorsqu'ils 
sont  saisis  de  l'examen  des  titres,  de  les  Interpréter  de  manière 
qu'elle  soit  toujours  renfermée  dans  les  bornes  les  plus  strictes, 
et  surtout  de  s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  de  l'héritage  do* 
minant,  par  ses  empiétements,  ne  parvienne  à  l'aggraver  (ConC» 
Ferrières,  sur  l'art.  189  de  la  coût,  de  Paris;  Demolombe,  t.  2^ 

p.  436).  —  Y.  n«  79-3%  tu  7-3»  et  4»,  1161. 

Lalaure  (liv.  1,  chap.  4,  p.  23)  fait  observer  qu  il  ne  faut  pas 
confondre  la  servitude  d'égout,  jus  stilUcidii  aut  cloacœ,  avec  U 
servitude  désignée  dans  les  anciens  interprètes  sous  le  nom  d% 
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i'us  aquœ  immitendœ,  et  qui  consiste  à  obliger  celai  qui  la  doit 
i  souffrir  qne  le  propriétaire  de  la  maison  dominante  Jette  par  la 
fenêtre  des  eaux  snr  le  toit^  sur  la  cour  ou  sur  le  sol  du  voisin. Celte 
espèce  de  servitude  n'est,  en  général,  établie  que  pour  le  service 
des  maisons  qui  sont  tellement  environnées  de  bâtiments  qu'elles 
n'ont  aucune  issue  pour  leurs  eaux.  —  Cette  servitude,  dit  Cœ- 
polla,  ne  donnerait  pas  le  droit  projicere  stercus  vel  urinam,  vel 
alia  similia  (tract.  1,  cap.  31 ,  n»  5). 

tSOS.  Servitude  de  jour,  de  vue,  ou  de  prospect.  —  Nous 
nous  sommes  expliqués  sur  ces  trois  servitudes  n»»  719  et  suiv., 
sur  leur  étendue  et  leur  caractère  particulier;  nous  résumons  ici 
les  principes.  —  La  servitude  de  Jour  n'empêclie  pas  le  proprié- 
taire du  fonds  assujetti  de  planter  et  bâtir,  dès  qu'il  laisse  an 
fonds  dominant  un  Jour  suffisant  (Conf.  Lalaure,  L.  1,  chap.  4, 
p.  il;  Selon,  n«>  277  ;  Demolombe,  p.  438,  n»  916).  —  La  ser- 
vitude de  vue  n'empêche  pas  non  plus  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  de  bâtir  et  de  planter,  pourvu  que  ses  plantations  et 
constructions  ne  dépassent  pas  la  hauteur  des  croisées  du  fonds 
dominant.  —  Nous  devons,  néanmoins,  signaler  ici  un  arrêt  qui 
a  décidé  que  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  grevé  d'une  servi- 
tude de  vue  ne  peut  pas  planter  des  sureaux,  même  seulement 
Jusqu'à  la  hauteur  des  fenêtres,  en  raison  de  la  rapidité  de 
végétation  de  cette  plante  (Caen,  20  février  1845,  aff.  Denis, 
D.  P.  45.  4.  480).—  Du  reste,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ce  point  essentiel  :  que  les  Juges  doivent  surtout  s'attacher  à  bien 
saisir  les  nuances  diverses  qui  peuvent  exister  dans  la  rédaction 
des  acte».  —  L'étendue  de  la  servitude  pouvant  varier  avec  les 
termes  de  l'acte.  — «Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose^  dit 
avec  raison  M.  Demolombe^  de  déclarer,  qu'un  héritage  aura 
^es  Jours  ou  des  vues  sur  un  autre  héritage;  et  il  peut  y  avoir 
aussi  une  différence  très-réelle  entre  les  vues  et  la  vue,  car  ce 
dernier  terme  peut,  suivant  les  cas,  désigner  une  vue  de  pros- 
pect. V  II  sera  utile  de  consulter  sur  toutes  ces  difficultés  qui 
peuvent  naître  de  la  rédaction  des  actes  Yinnius^  Instit.  de 
servit.;  Cœpolla,  tract.  «,  cap.  33,-  Pardessus,  t.  1,  n^»  235  et 
237,  et  M.  Selon,  n»  278. 

19114.  Servitude  de  passage.  —  (/f«r,  actus,  via.)  Nous 
nous  sommes  expliqués  sur  cette  servitude  (V.  n«»  4,  902  et  s.), 
quant  aux  trois  caractères  qui  la  distinguent,  immédiatement 
après  le  passage  de  nécessité.  —  Ici,  comme  presque  toujours, 
c'est  au  titre  qu'il  faut  s'attacher  pour  Juger  de  l'étendue  de  la 
servitude.  En  règle  générale,  le  droit  de  passage  constitué  sans 
aucune  limitation  est  réputé  comprendre  tous  les  usages  auxquels 
rhérilage  dominant  sert  d'après  sa  nature  et  sa  destination  | 
(Caen,  2«  ch.,  8  Janv.  1820,  aff.  Brol,  arrêt  cité  par  M.  Démo-  i 
lombe,  p.  449).  Mais  s'il  y  a  limitation,  le  droit  de  passage  doit 
être  reslr'^inl  à  l'objet  et  à  l'exercice  déterminés,  sans  qu'on 
puisse  l'/îicnd^  en  aucune  manière.  —  Quant  à  la  largeur  du 
chemin,  elle  est  presque  toujours  fixée  par  le  titre,  et  dans  le 
doute  0  u  le  silence  du  titre,  des  experts  pourront  déterminer 
la  larp^eur.  —  Il  a  été  Jugé  qne  le  propriétaire  d'une  maison  qui 
doit  ^i  la  maison  voisine  un  passage  d'une  largeur  indétermi- 
née, ne  peut  restreindre  ce  passage  à  une  largeur  moindre  que 
c^ell  e  qu'avait  la  porte  de  la  maison  qui  lui  donnait  entrée  lors  de 
i'éJablissement  de  la  servitude  (Besançon,  14  nov.  1844)  (t),... 
et  que  le  propriétaire  de  la  maison  au  profit  de  laquelle  existe 
ce  droit  de  passage,  a  le  droit  de  passer  à  toute  heure  et  peut 
exiger  que  le  maître  de  la  maison  grevée  de  la  servitude  lui 
fournisse  une  clef. 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut-il  se  clore,  sauf  à  re- 
mettre une  clef  au  propriétaire  du  fonds  dominant?— Y.  n»»  382 
et  844. 

(l)  Espèce:  —  (Jacquart  C.  Roche.)  —  l"  fév.  1845,  jugement  da 
tribunal  de  Vcsoul  ainsi  conca:  —  «Attendu,  porte  le  jugement,  qu'il 
•8t  avoué  par  Jacquard  que  fa  porte  de  Roche  dans  la  maison  représen- 
tée sous  la  lettre  G,  au  plan  de  l'architecte  Baille  du  5  no?.  18i2...,  a 
1  met.  36  centim.  de  largeur;  qu'il  résulte  de  là  que  le  passage  qui  lui 
est  dû  dans  l'allée  qui  sépare  les  deux  maisons  des  parties  ne  peut  être, 
au  gré  de  Jacquard ,  réduit  à  une  dimension  plus  faible  que  celle  de 
1  met.  56  centim.;  que  c'est  d'autant  plus  le  cas  de  le  décider  ainsi, 
que  la  chambre  G  dont  il  s'agit  était  destinée  à  une  boutiqup  de  raaré- 
c-hal,  ainsi  que  le  porte  un  acte  authentique  de  vente  du  10  mess,  an  12; 
que  Jacquard  D*a  donc  pa^  pu  avec  droit  fermer  l'entrée  de  l'allée  et 


f  905.  Servitude  qui  consiste  âne  pas  hdUr  sur  un  fimds 
ou  à  ne  point  hdtir  au  âelà  d'une  certaine  hauteur.  «  Ntm  œdifi" 
candi,  autnon  alUùs  toUenâ%ii{L.  2,  D.,  De  servit,  prœd.  urb.^ 
c.  nap.,  art.  689). —  Cette  servitude  a  pour  but  de  procurer  au 
fonds  dominant  les  avantages  d'une  plus  grande  part  d'air  et  de 
lumière,  et  souvent  une  vue  plus  agréable,  quoiqu'il  ne  faille  pas 
la  confondre  avec  la  servitude  de  prospect  dont  nous  avons  parlé 
nw  721,  772  (V.,  en  outre,  ci-après).  —  Pour  déterminer 
l'étendue  de  cette  servitude,  Il  faut  s'attacher  aux  termes  du  titre 
et  rechercher  avec  sotn  quelle  a  été  la  pensée  des  contractants. 
H.  Demolombe  dit  (p.  444),  que  dans  le  silence  du  titre  tout  le 
fonds  est  asservi,  et  que,  par  conséquent,  le  propriétaire  du 
fonds  servant  ne  peut  construire  snr  aucune  des  parties  de  n 
propriété,  même  les  plus  éloignées  de  rhérilage  dominant.  U 
nous  parait  diflicile  de  tracer  une  règle  générale  à  cet  égard.  — 
Il  faut  s'en  rapporter,  sur  l'interprétation  du  titre,  à  Papprécia- 
tion  des  tribunaux.  —  La  règle  absolue  posée  par  M.  Demolombe 
aurait  pour  résultat  de  faire  de  la  servitude  non  œdificandi  une 
véritable  servitude  de  prospect^  ce  qu'il  nous  parait  très-difficile 
d'admettre. 

La  servitude  wm  eedificandi  aut  non  altiùs  toUendi,  s'oppose- 
t-elle  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  puisse  faire  des 
plantations?  Non. — Il  ne  peut  pas  construire,  ou,  suivant  la  con- 
vention, ne  peut  élever  ses  constructions  au  delà  de  la  hauteur 
déterminée  par  le  titre,  mais  il  peut  laisser  croître  ses  arbres  à 
volonté  (Conf.  Lalaure,  Servitudes,  chap.  4^p.  19;  Basnage,  sur 
l'art.  626,  coût,  de  Normandie;  Cœpolla,  tract.  1,  cap.  17, 
n«  3;  Pardessus,  t.  1,  n»  235;  Duranton,  t.  5,  n«  51 1).— V.  sur 
ce  pointu"  562,  772. 

La  servitude  non  ofdifieandi  étant  Imposée  à  un  fonds,  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  peut-11  acheter  la  mitoyenneté  du  mur  de 
clôture  élevé  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  ou  peut-0 
au  moins  faire  boucher  les  jours  qui  y  ont  été  ouverts?  —  Noos 
avons  examiné  cette  questionna  508. 

Cette  servitude  étant  une  restriction  grave  du  droit  de  pro- 
priété doit  être  clairement  établie,  elle  ne  peut  résulter  d'induc- 
tions. Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  des  voisins 
conviennent  que  pour  clore  leurs  héritages,  il  sera  fait  par  eux, 
à  frais  communs,  un  mur  de  telle  hauteur,  n'emporte  pas  la  ser- 
vitude altiùs  non  tollendi,  et  l'un  des  voisins  a  le  droit  de  donner 
une  plus  grande  hauteur  à  cette  clôture,  et  il  eu  est  de  même 
pour  des  copartageants  (Caen,  13  mai  1857,  aff.  Dillaye;  U 
mars  1840,  aff.  Despreaux;  26  mai  1841,  aff.  Roellée;  arrêts 
cités  par  M.  Demolombe,  p.  447  ;  V.  aussi  plus  haut,  ii«  988). 
— Toutefois^  il  a  été  décidé  que  la  règle  suivant  laquelle  les  ser- 
vitudes qui  ne  sont  pas  à  la  fois  continues  et  apparentes  ne  peu- 
vent être  établies  sans  titres,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'exis- 
tence et  l'étendue  d'une  servitude  non  apparente,  et,  par  exemple, 
d'une  servitude  altiùs  non  tollendi,  soient  déclarées  par  voie 
d'interprétation  des  actes  produits  et  d'après  l'intention  des  par- 
ties^ plutôt  qpe  d'après  le  sens  littéral  des  termes  de  ces  actes; 
et  spécialement,  lorsque,  à  l'occasion  de  l'adjudication  de  deox 
maisons  contiguës  ayant  appartenu  au  même  propriétaire,  une 
clause  du  cahier  des  charges  Impose  certaines  charges  à  subir 
jusqu'au  rétablissement  de  l'ancien  mur  mitoyen,  et  que,  dans  un 
acte  postérieur,  il  a  été  stipulé  que  ce  mur  serait  reconstruit  à 
frais  communs  sur  les  anciens  fondements,  et  dans  des  conditions 
telles,  au  point  de  vue  de  la  qualité  des  matériaux  et  de  la  pro- 
fondeur des  fondations,  qu'il  ne  pouvait  être  question,  dans  l'in- 
tention des  parties,  que  d'un  simple  mur  de  clôture,  d'une  hauteor 
restreinte,  en  rapport  avec  les  dimensions  fort  étroites  des  cours 
des  deux  maisons,  les  juges  ont  pu  conclure  de  ces  actes  que  les 

restreindre  la  porte  de  cette  allée  à  une  largeur  de  93  centim.;  qa^il 
n'a  pu  non  plus  priver  Roche  du  droit  de  passer  à  toute  heure  dans  cette 
allée,  qui  conduit  à  la  chambre  cotée  6  au  plan,  en  refusant  à  Rocbe 
une  clef  de  cette  porte  d'entrée;— Par  ces  motifs,  condamne  Jacquard  i 
donner  au  guichet  ou  petite  porte  qui  se  trouve  dans  la  grande  porte  aux 
points  A  B  majuscules  du  plan  de  l'expert  Baille  une  largeur  de  1  met. 
36  centim.,  égale  à  celle  de  la  boutique  G  au  plan,  et  à  remettre  à  Rocbe 
une  clef  de  ladite  porte,  aÛn  de  pouvoir  en  user  k  sa  volonté,  comme  il 
le  faisait  avant  rétablissement  de  la  grande  porte,  etc.  » — Appel.— Arrêt* 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Confirme,  etc. 

Du  14  nov.  18(4.-G.  de  Besançon,  1"  ch.-M.  Boorqueney,  ^ r. 
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deux  propriétaires  voisins  avaient  réciproquement  grevé  d'une 
senllnde  altiùs  non  iollendi  le  mur  séparatif  de  leurs  propriclés, 
sans  qu'une  lelle  décision  qui  repose  sur  une  appréciation  souve- 
raine d'actes  et  de  volonté ,  soit  soumise  au  contrôle  de  ia  cour 
de  cassation;  et  il  n'importe  que  le  dernier  de  ces  actes  ajoute 
que  «  celui  des  deux  propriétaires  qui  aurait  besoin  d'une  plus 
grande  hauteur  de  mur  en  ferait  la  surélévation  à  ses  frais,  » 
s'il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès,  appréciés  souve- 
rainement par  les  juges  du  fait,  que,  dans  cette  clause,  les  parties 
n*ont  en  vue  que  ia  possibilité  d'une  surélévation  trcs*raibie 
en  vue  d'un  usage  déterminé  (Req.  26  janv.  1858,  aCT.  Cricbut, 
D.P.  58.  1.  395). 

i  SO^.  Servitude  qui  consiste  dans  le  droit  d'appuyer  sa 
maison  ou  son  mur  sur  le  mur  ou  la  maison  du  voisin,  oneris 
ferendi  [h.  33,  Dig.,  De  serv.  prœd.  urb.).  —  Le  propriétaire 
du  fonds  servant  n'est,  en  thèse  générale,  tenu  que  de  souffrir 
et  non  de  faire;  par  voie  de  conséquence,  et  à  moins  d'une  clause 
contraire,  il  n'est  pas  obligé  de  faire  des  ouvrages  nécessaires 
pour  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  puisse  user  de 
la  servitude,  et  surtout  de  les  faire  à  ses  frais. — Néanmoins  on  a 
soutenu  qu'une  exception  résultait  de  la  servitude  oneris  ferend. 
L'existence  d'un  mur  étant  indispensable  pour  que  cette  servitude 
soit  possible,  il  en  résulte,  dit-on,  que  le  propriétaire  du  fonds 
as8u]etti  doit  entretenir  le  mur  qui  constitue  le  sujet  passif  de  la 
servitude  et  sans  lequel  la  servitude  n'existerait  pas  (Conf.  Da- 
votetBannelier,  t.  2,  p.  658;  M.  Duranlon,  t.  5,  n*»  503  et  613). 
Mais  il  faut  reconnaître  que  les  termes  positifs  de  l'art.  698  ne 
permettent  en  aucun  cas  de  mettre  à  la  charge  du  propriétaire  du 
fonds  assujetti  les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servi- 
tade,  à  moins  que  le  titre  ne  déclare  le  contraire  (Gonf.  Duver- 
gier  sur  Touiller,  t.  2,  n*  665;  Anbry  et  Rau,  t.  2,  p.  82; 
Taulier,  t.  2,  p.  456;  Demante,  t.  2,  n«555  bis;  Solon,  n»  572; 
Demolombe,  p.  399,  n«  874;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae).  — 
U  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'une  maison,  appuyée  à  titre 
de  servitude  sur  le  mur  d'une  maison  voisine,  ne  peut  empêcher 
la  démolition  du  mur  de  séparation.  —  ...Et  c'est  à  lui  d'élayer 
et  prendre  les  précautions  nécessaires  à  la  conservation  de  son 
édifice  (Caen,  6  nov.  I840,aff.  Leroy,  Y.  n«  1145). 

tf07.  Servitude  gui  consiste  dans  le  droit  de  placer  des 
poutres  ou  des  solives  dans  le  mur  du  voisin,  ligni  immitendi 
(L.  20  et  25,  Dig.,  De  serv.  prœd.  urb.;  1.  142,  §  1,  Dig.,  De 
verb.  signif.),  —  Si  le  titre  s'explique  clairement  sur  le  nombr.e 
des  poutres  et  la  place  qu'elles  doivent  occuper,  ainsi  que  sur  leur 
épaisseur  et  leur  poids,  il  est  évident  qu'il  fait  loi  entre  les  par- 
ties; s'il  se  tait  sur  ces  circonstances  essentielles,  le  juge  se  dé- 
cidera d'après  les  circonstances.  Les  poutres  ou  solives  qui 
tombent  de  vétusté  peuvent  être  remplacées  par  d'autres  (arg. 
des  art.  665,  703  et  704  ;  Cœpolla,  tract,  l,  chap.  25,  n»  58; 
Lalaure,  llv.  1,  chap.  4,  p.  20;  Duranton,  t.  5,  n»*  504  et  505; 
Pardessus,  t.  i,  n»  237;  Solon,  n««  438  et  439;  Demolombe, 
p.  448,  n«  925). 

1 1 0 8 .  Servitude  consistant  à  recevoir  la  fumée  d'une  maison 
udsine.  —  La  loi  romaine  voyait  dans  l'émission  de  la  fumée  une 
servitude  à  laquelle  le  propriétaire  de  l'héritage  voisin  ne  pou- 
vait être  soumis  qu'en  vertu  d'un  titre  (L.  8,  §  5,  D.,  Si  serv. 
tnVul.).  Pour  demeurer  vrai,  ce  principe  ne  doit  pas  être  exagéré 
dans  son  application.  Les  obligations  qui  naissent  du  voisinage 
ont  aussi  leurs  légitimes  exigences,  et  lorsque  la  fumée  qui  s'é- 
chappe d'une  maison  voisine  n'a  pas  un  caractère  d'incom- 
modité véritablement  grave,  celui  qu'elle  atteint  ne  saurait  être 
fondé  à  se  plaindre.  C'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où  la  fu- 
mée s'échappait  d'un  fourneau  de  cuisine,  par  une  croisée  dis- 
tante de  4  mètres  des  appartements  du  propriétaire  voisin,  11  a 
été  décidé  que  l'obligation  de  supporter  la  fumée  qui  se  répand 
d'une  maison  voisine  est  une  charge  du  voisinage  (Bordeaux, 
Q  mai  1823,  acr.  Ducasse,  V.  n»  702).  •—  Un  arrêt  plus  récent, 
rendu  dans  des  circonstances  bien  différentes,  a  sagement  limité 
^  appliqué  le  principe  de  la  loi  romaine  rappelé  ci-dessus.  — 
Cet  arrêt  a  décidé  que,  bien  qu'en  principe  l'obligation  de  souf- 
frir les  atteintes  de  la  fumée  qui  s'échappe  des  cheminées  voi- 
sines soit  une  charge  de  voisinage,  néanmoins  lorsque  le  pro- 
priétaire du  bàtunent  d'où  se  répand  la  fumée  fait  un  usage 
immodéré  de  son  droit,  ou  qu'an  lieu  d'une  habitation  ordinaire 


U  forme  un  établissement  dont  Texploitatlon  produit  une  fumée 
dommageable  à  l'héritage  voisin,  l'émission  de  la  fumée  prend 
le  caractère  d'une  véritable  servitude,  laquelle  ne  peut  être  main- 
tenue, du  moins  sans  indemnité,  qu'autant  qu'elle  a  été  acquise, 
soit  par  convention^  soit  par  prescription,  dans  les  lieux  où  ces 
sortes  de  servitude  sont  susceptibles  de  s'acquérir  de  cette  ma* 
nlère.  —  Spécialement  celui  qui,  sous  l'empire  de  la  coutume 
d'Artois,  d'après  laquelle  toutes  sortes  de  droits  se  prescrivaient 
par  vingt  ans,  a,  pendant  une  semblable  durée,  exploité  une  mal- 
son  à  usage  de  brasserie,  ne  peut  être  contraint  par  le  proprié- 
taire de  l'héritage  voisin  à  supprimer  la  servitude  résultant  de 
l'émission  de  la  fumée  produite  par  son  usine  (Douai  «  30  mai 
1854,  aff.  Morel,  D.  P.  55.  2.  26).  —  Et  il  y  a  lieu  de  le  décider 
alnsi^  encore  bien  que  la  cheminée,  après  avoir  été  démolie,  au- 
rait été  reconstruite  à  une  petite  distance  (2  ou  3  mètres)  de  son 
emplacement,  et  dons  une  forme  ou  des  dimensions  non  iden- 
tiques aux  forme  et  dimensions  premières  (même  arrêt).  — 
...Sauf  l'indemnité  qui  peut  être  accordée,  elles  travaux  ou  mo- 
difications qui  peuvent  être  ordonnés,  s'il  en  résulte  pour  l'hé- 
rilage  voisin  une  aggravation  de  nature  à  causer,  non  une  aug- 
mentation d'incommodité,  mais  un  dommage  réel  et  appréciable 
(même  arrêt). 

CHAP.  8.  —  DB  L'bXTINGTIOIV  DB8  BBETlTUDEg. 

fl90O.  Les  servitudes  s'éteignent  !•  par  la  destruction  on  le 
changement  des  lieux  sur  lesquels  s'exerçait  la  servitude;  2«  par 
la  conrusion;  3«  par  le  non-usage;  4*  par  la  remise  de  la  servi- 
tude et  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  avait  stipulé  la 
servitude  ou  de  celui  qui  l'avait  consentie;  5»  par  l'expiration  du 
terme,  ou  l'événement  de  la  condition  fixée  par  ia  convention  ; 
6»  enfin  par  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  par  le 
rachat  forcé  de  la  servitude  de  pacage  (L.  28  sept.-G  oct.  1791). 

Sbct.  1.  —  Extinction  résultant  de  la  destruction 
ou  du  changement  des  lieum  sur  lesquels  s'exerçait  la  servitude. 

i  •  I O.  La  loi  règle  ce  mode  d'extinction  par  les  art.  703  et 
704.  —  «  Art.  703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.— Art.  704.  Elles 
revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en 
user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suf- 
fisant pour  faire  présumer  rextinction  de  la  servitude ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  707.  »  —  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux 
premiers  articles  de  la  sect.  4,  intitulée  «  Comment  les  servitudes 
s'éteignent,  »  ne  traitent  pas  de  l'extinction,  mais  de  la  cessation 
accidentelle  de  la  servitude,  et  cette  cessation  n'est  (à  moins  que 
la  prescription  ne  se  soit  accomplie)  qu'une  suspension  dans 
l'exercice  et  non  un  anéantissement  du  droit.  —  MM.  Pardessus^ 
t.  2,  p.  294  et  suiv.;  Marcadé,  t.  2,  p.  623,  font  observer  avec 
raison  qu'un  droit  de  pacage  sur  des  prairies  ne  pourra  pas  être 
exercé,  tant  qu'une  inondation  les  rendra  impraticables,  mats 
que  celte  cessation  plus  ou  moins  prolongée  du  droit  de  servi- 
tude n'en  constitue  pas  l'extinction.  Voilà  poorqnoi  Tari.  705  se 
sert  de  cette  expression  :  «la servitude  ce^^e,  »  mais  il  ne  dit  pas 
s'éteint. 

Du  reste,  une  distinction  importante  doit  être  faite  tout  d'a- 
bord. —  Ou  la  chose  sur  laquelle  reposait  la  servitude  est  dé« 
truite  entièrement,  ou  le  changement  qui  s'est  opéré  ne  s'op- 
pose pas  à  l'exercice  futur,  au  rétablissement  de  la  servitude.-^ 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  extinction  définitive.  Si  le  fonds  sur 
lequel  j'avais  un  droit  de  passage  est  emporté  entièrement  par 
une  inondation,  il  est  évident  que  la  servitude  est  complètement 
éteinte  ;  il  en  est  de  même  si  c'est  l'héritage  dominant  qui  a  dis- 
paru dans  le  ravage  de  l'inondation  :  dans  ces  deux  hypothèses 
il  manque  l'un  des  termes  de  la  proposition,  c'est-à-dire  l'un  des 
deux  héritages  nécessaires  pour  la  constitution  d'une  servitude 
(c.  nap.,  art.  637).  —  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la 
chose  peut  être  rétablie,  la  servitude  revit,  à  moins  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  ne  soit  accomplie  (art.  706,  707). 

1 9 1 1 .  Le  premier  cas  se  réduit  à  une  question  de  fait  qui 
ne  peut  soulever  aucune  difficulté.  En  effet,  il  suffit  de  recher- 
cher si  la  chose  est  dans  un  état  tel  que  l'exercice  de  la  servitude 
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en  prouvant  le  cas  de  force  majenre  à  rentrer  dans  rexercice  de 
tous  ses  droits.  Ce  teite,  d'ailleurs^  est  en  harmonie  parfaite  avec 
la  maxime  :  Contra  non  vcUentem  agere  non  currii  prœscriptio. 
Enfin,  le  troisième  système  consiste  à  soutenir  que  l'espace 
de  temps  déterminé  par  Tart.  704  n'est  autre  chose  que  la 
prescription  ordinaire  résultant  du  non-usage,  et  que,  dès  lors, 
il  faut  appliquer  ici  les  règles  ordinaires  de  la  prescription, 
et,  en  conséquence,  décider  :  i^  qu'elle  n'est  pas  suspendue  par 
les  cas  de  force  majeure;  2«  qu'elle  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs ou  autres  personnes  privilégiées  ;  3«  qu'elle  est  susceptible 
d'interruption  (M.  Demolombe,eoc{.)*  —  lions  disons  que  l'espace 
de  temps  spécifié  dans  l'art.  704,  n'est  autre  chose  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  fixée  par  les  art.  706  et  707,  et  en  faveur 
de  cette  opinion  nous  tirons  un  premier  argument  du  fait  invo- 
qué précisément  par  les  partisans  du  premier  système,  que  le 
législateur  avait  d'abord  fixé  le  délai  de  dix  ans,  pour  en  déduire 
eetle  conséquence,  que  puisque  cette  pensée  a  été  abandonnée  (et 
la  preuve  en  résulte  de  l'art.  704  lui-même  qui  renvoie  à  Tart. 
707),  il  a  voulu  rentrer  dans  les  limites  du  droit  commun.  — La 
loi  n'a  donc  pas  établi  une  exception  pour  les  événements  de 
force  majeure,  et,  comme  aux  termes  de  l'art.  2251,  la  prescrip- 
tion court  contre  toutes  personnes  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans 
un* cas  d'exception  qui  n'existe  pas  ici,  il  faut  en  conclure  que 
quel  que  soit  l'événement,  on  reste  soumis  aux  règles  ordinaires 
de  la  prescription.  Lors  de  la  discussion  du  titre  des  Servitudes, 
00.  fut  frappé  des  inconvénients  graves  que  présentait  l'ancien 
droit  en  suspendant  indéfiniment  le  cours  de  la  prescription  ex- 
tinctive,  dans  le  cas  de  force  majeure,  et  voulant  mettre  un  terme 
à  cet  abus,  on  fixa  d'abord  le  délai  à  dix  ans,  mais  le  tribunal 
d'appel  de  Grenoble  fit  ressortir  l'inconséquence  qui  résulterait 
de  la  ioi  projetée,  car  il  devait  arriver  de  là  que  la  prescription 
s'accomplirait  plus  vite  contre  celui  qui,  par  force  majeure,  n'ar 
vait  pu  user  de  son  droit  de  servitude  que  contre  celui  qui  pou- 
vant en  user  avait  négligé  de  le  faire;  en  effet,  la  prescription  se 
fût  accomplie  contre  le  premier  par  dix  ans,  contre  le  second  par 
trente  ans.  Le  tribunal  de  Grenoble  proposa  de  décider,  pour  le 
cas  prévu  par  l'art.  704,  de  même  que  pour  le  cas  de  l'art.  706, 
que  la  servitude  serait  rétablie,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  écoulé 
trente  ans  de  non-usage  (Fenet,  t.  3,  p.  551).  Et  cette  pioposi- 
tion  du  tribunal  d'appel  de  Grenoble  fut  accueillie  par  l'art.  704 
qui  renvoie  à  Tart.  707  pour  le  délai  de  la  prescription.— Il  ré- 
sulte de  là  que  ce  n'est  pas  le  changement  survenu  dans  l'état 
des  lieux  qui  produit  l'extinction,  ce  n'est  pas  la  force  majeure, 
c'est  le  non-usage.  —  Y.  notre  discussion  sur  les  cas  de  force 
majeure,  n»  1235. 

(1)  (Chevalier  C.  ville  de  Dijon.)  —  La  coua;  —  Considérant,  sur 
la  première  question,  qne,  par  le  contrat  da  14  sept.  1619.  les  religieuses 
carmélites,  aux  droits  desquelles  est  aujourd'hui  la  ville  de  Dijon,  en 
vendant  à  Claude  Pourcelet,  aux  droits  duquel  se  trouve  le  notaire  Che- 
valier, une  certaine  étendue  de  terrain  joignant  immédiatement  les  dé- 
pendances de  leur  monastère,  ont  stipulé,  entre  autrea  conditions,  celle 
que  Tacquéreur,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  ne  pourraient  élever  le 
grand  corps  de  logis  commencé  que  de  18  pieds,  depuis  le  rez-de-chaussée 
hors  de  terre  du  côté  desdites  carmélites,  et  s'il  voulait  construire  d'autres 
bâtiments  au  jardin  ou  à  la  cour,  qu'il  ne  pourrait  élever  plus  haut  que  de 
15  pieds  de  muraille;  —  Que  la  condition  de  ne  pas  élever  de  construc- 
tion au  delà  des  hauteurs  déterminées  dans  l'acte  précité  constitue  une 
véritable  servitude,  connue  dans  le  langage  de  la  jurisprudence  sous  la 
qualification  de  altiùi  non  tolkndi ,  imposée  sur  l'héritage  vendu  au  sieur 
Pourcelet  pour  l'usage  et  Tulililé  de  Théhlage  contigu,  appartenant  aux 
carmélites;  —  Que,  dès  lors,  cette  servitude  est  attachée  au  fonds  do- 
minant et  au  fonds  servant,  soit  à  l'un  ou  &  Tautre  de  ces  fonds,  acti- 
vement et  passivement  dans  quelques  mains  qu'ils  passent:  —  Que  vai- 
nement le  notaire  Chevalier  prétend  que  cette  servitude  a  été  créée  à 
raison  de  la  destination  qu'avait  alors  le  fonds  limitrophe  appartenant 
aux  religieuses  carmélites,  et  qu'elle  a  dû  s'éteindre  par  le  changement 
de  destination  ;  en  d'autres  termes,  que  la  servitude  créée  en  faveur  d'un 
monastère  ne  doit  pas  subsister  en  faveur  d'une  caserne;  —  Qu'il  ne 
s'agit  point,  dans  l  espèce,  d'une  servitude  procédant  immédiatement  de 
lois  et  règlements  de  police,  mais  d'une  servitude  acquise  par  convention 
et  à  titre  onéreux ,  les  parties  ayant  dû  prendre  en  considération ,  dans 
la  fixation  du  prix  de  la  vente,  la  dépréciation  qui  résultait  de  la  ser- 
vitude ;  -^  Qu'il  n'importe  aucunement  de  rechercher  le  motif  qui  a  pu 
déterminer  les  religieuses  carmélites  à  stipuler  la  servitude  dont  il  s'agit, 
puisqu'il  n'en  reste  pas  moins  qu'elle  a  été  constituée  à  perpétuité,  à  la 
charge  d'an  héritage  et  pour  l'utilité  actuelle  et  future  d  un  autre  béri- 


1990.  La  servitude  pourrait-elle  s'éteindre  par  suite  de 
faits  d'abus  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  dominant  au  pré- 
judice du  fonds  servant? — H..Pardessus,  t.  2,  n»  320,  a  écrit 
que  «  l'extinction  des  servitudes  pourrait  avoir  lieu  par  l'autorité 
des  tribunaux,  si,  pour  punir  celui  qui  aurait  abusé  de  son  droit, 
ils  l'en  privaient  par  forme  de  dommages-intérêts.  »  Zacbaris, 
édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  212,  semble  adopter  cette  opinion, 
car  il  se  borne  à  dire  que  l'extinction  peut  avoir  lieu  c  par  un 
Jugement  qui  refuse  le  droit  de  servitude  à  celui  qui  l'exerçait,  » 
et  il  cite  en  note  Pardessus  et  même  Touiller,  n^  666  et  suiv. 
—  Cette  doctrine  parait  bien  sévère  :  s'il  y  a  abus  et  par  suite 
dommage  pour  le  propriétaire  du  fonds  servant ,  il  pourra  obte- 
nir réparation  devant  les  tribunaux  par  une  allocation  de  dom- 
mages-intérêts ;  les  Juges  pourront  ordonner  en  outre  telles  me- 
sures qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  que  les  faits  d'abus  ne  se 
renouvellent  pas  :  mais  prononcer  l'extinction  de  la  servitude  à 
titre  de  peine,  serait  une  véritable  suppression  et  anéantissement 
d'un  droit  réel,  une  espèce  de  confiscation  d'une  propriété,  ce 
qui  semble  inadmissible  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  618).  On 
oppose  l'art.  618,  au  titre  de  l'Usufruit,  qui  admet  ce  mode  d'ex- 
tinction» mais  on  ne  peut  pas  appliquer  et  étendre,  par  analogie, 
une  déchéance  aussi  rigoureuse.— Ajoutons  d'ailleurs  qu'à  notre 
avis,  pour  l'usufruit,  comme  pour  la  servitude,  le  remède  ex- 
trême de  l'extinction  du  droit  n'est  admissible  qu'autant  que  le 
juge  n'est  armé  d'aucun  autre  moyen  efficace  de  triompher  de 
l'opiniâtreté  de  l'abus  et  du  grave  dommage  qui  en  résulte  pour 
la  propriété  de  l'héritage  asservi. 

1 991 .  Une  servitude  stipulée  sur  un  fonds,  en  considération 
de  la  position  personnelle  du  maître  du  fonds  dominant,  ne  doit 
pas  être  réputée  éteinte,  par  cela  seul  que  ce  dernier  fonds  a 
passé  en  d'autres  mains.  —  Spécialement  :  la  servitude  altim 
non  tollendi  établie  en  faveur  d'un  couvent  de  religieuses,  con> 
tinue  à  subsister,  bien  que  ce  couvent  ait  été  converti  en  ca- 
serne (Dijon,  24  août  1845)  (1). 

Sbct.  2.  —  De  Vextinctùm  par  la  confusion^ 

1999.  L'art.  705  c.  nap.  dit  :  a  La  servitude  s'éteint  lors- 
que le  fonds  à  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis 
dans  la  même  main.  »  —  Cette  disposition  est  une  conséquence 
du  principe  que  nul  ne  peut  avoir  une  servitude  sur  lui-même. 
La  confusion  fait  disparaître  les  rapports  d'héritage  dominant  et 
d'héritage  servant;  la  servitude  se  trouve  absorbée  dans  le  droit 
de  propriété  dont  elle  n'est  que  l'exercice  partiel  (D.,  lib.  S, 
tit.  2,  De  servit,  prœd,  urb.,  1.  30  pr.  ;  tit.  4,  Communia  prcBd», 

tage;  que,  d'ailleurs,  cette  utilité  reste  encore  évidente  et  peut  devenir 
plus  essentielle  dans  un  certain  nombre  de  cas  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question ,  que,  dans  la  vente  faite  par 
les  héritiers  Faucherot  au  notaire  Chevalier,  devant  le  notaire  Roydetet 
son  collègue,  le  20  mars  1842,  du  fonds  soumis  à  la  servitude  dont  i 
s'agit,  il  est  dit  que  l'adjudicataire  supportera  les  servitudes  passives, 
apparentes  ou  occultes,  continues  ou  discontinues^  qui  peuvent  exister 
légalement,  et  jouira  par  réciprocité  de  celles  actives,  s'il  y  en  a,  le 
tout  à  ses  risques  et  périls,  sans  recours  contre  les  vendeurs;  —  Que 
cette  clause,  claire  dans  ses  expressions,  n'a  pu  prêter  à  aucun  doute, 
surtout  k  l'égard  du  notaire  Chevalier ,  acquéreur,  qui  n'a  pas  dû  en 
méconnaître  toute  la  portée;  que  celte  clause  met  à  sa  charge  la  servi- 
tude de  aUiùs  non  tolkndi  dont  l'immeuble  par  lui  acquis  se  trouve  grevé, 
sans  aucun  recours  contre  les  vendeurs;  qu'il  doit  subir  les  effets  de  cette 
clause  dans  toute  son  extension,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  y  a  en  à 
son  égard  fraude,  mauvaise  foi  ou  dissimulation,  ce  qui  ne  résulterait 
pas  de  la  preuve  offerte  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  lesquelles  se 
Dornent  à  énoncer,  sans  préciser  aucuns  détails ,  que  les  mandataires 
des  héritiers  Faucherot  avaient  eu,  avant  la  vente,  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes,  un  entretien  sur  la  servitude  dont  il  s'agit;  —  Qn'oa 
doit  d'autant  moins  s'arrêter  à  une  aussi  vague  énonciation  et  qui,  méoie 
telle  qu'elle  est  exprimée,  repousse  toute  idée  de  réticence  ou  de  dissi- 
mulation, qu'il  est  constant  que  l'acte  de  1619  n'a  été  découvert  que 
postérieurement  à  la  vente,  et  avec  des  circonstances  qui  indiquent  qu'il 
était  ignoré  des  héritiers  et  de  leurs  mandataires;  qu'ainsi,  et  en  sup- 
posant que  l'entretien  allégué  ait  eu  lieu,  il  ne  pouvait  se  référer  qu'à 
la  possibilité  d'une  prohibition  réglementaire  imposée  &  des  édifices 
joignant  un  couvent  de  religieuses  cloîtrées,  éventualité  qui  pouvait  être 
appréciée  par  Chevalier  lui-même;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêta 
aux  conclusions  subsidiaires...,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  24  août  1S4S.-G.  de  Dijon^  l'«  ch.-M.  Oudet,  pr. 


i 


SERVITUDE.— Chaf.  8,  Sect.  3,  Art.  1. 


321 


1. 10;  lit.  6,  Quemad.  serv.  <imiêt.,  1. 1  i).-^Il  n'importe  en  an- 
eane  manière  que  ce  soit  ie  propriétaire  du  fonds  dominant  qai 
acquière  le  fonds  servant^  om  réciproquement^  ou  même  que  ce 
soit  un  tiers  qui  acquière  les  deux  fonds^  il  n'y  a  plus  qu'un 
seul  maître^  qu'un  seul  propriétaire^  il  n'y  a  plus  de  servitude. 
— 11  en  est  ainsi^  quel  qae  soit  le  titre  en  verlu  duquel  l'acqui- 
sition s'opère,  vente,  échange,  partage,  donation,  succession, 
abandon;  mais  il  faut  que  la  cause  de  l'acquisition  se  soit  réali- 
sée, par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  legs,  qu'il  ait  été  accepté  par 
le  légataire  (M.  Demolombe,  t.  s,  p.  518).  —  Enfin,  pour  que  la 
confusion  s'opère,  il  faut  que  l'événement  qui  l'a  produite  soit  tel 
que  a  le  service  dans  lequel  consistait  la  servitude  ne  puisse 
être  désormais  exercé  à  titre  de  servitude»  (M.  Demolombe,  eod.)  : 
loties  serviitis  confunditur  quoties  uti  ea  is,  ad  quem  perU- 
neaty  non  potest  (L.  15,  D.,  Quemad,  servit,  amilt.). 

i  99S.  L'acquisition  partielle,  ou  en  communauté,  du  fonds 
assij^etti,  ne  suffit  pas  pour  éteindre  la  servitude  (MM.  Duranton, 
n«*  662  à  664;  Touiller,  n«*  666  ter  et  667;  Pardessus, n» 298; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  422;  Favard,  v«  Servitude,  sect.  5,  n»  4; 
llerlin,  v*  Servitude,  §  32).  —  Par  exemple,  si  la  propriété  que 
nous  aicquérons  en  commun  devait  une  servitude  à  votre  fonds  ou 
an  mien,  cette  acquisition  n'éteindrait  ni  l'une  ni  l'autre  des 
servitudes.  M.  Touiller  en  donne  pour  raison  que  nos  droits  par- 
ticuliers sont  distincts  de  nos  droits  communs;  c'est  plulét,  dit 
H.  Duvergier  (note  sur  le  n«  666  ter  de  Touiller),  parce  que 
l'existence  du  droit  de  l'autre  copropriétaire  a  conservé  la  servi- 
tude (y.  plus  haut  n«  62).  —La  loi  30,  Dig.  De  servit,  prœd. 
ur6.,  dit  :  Sipartem  prcédii  nanctus  sim,  quod  mihi  aut  cui  ego 
serviam,  non  confundiservitutem  placet^  quia  pro  parte  servitus 
retineiur.  Itaque  si  prœdia  mea  prœdiis  tuis  ser%nanl,  et  tuo^ 
rum  partem  mihi  et  ego  meorum  partem  tibi  tradideroy  manebit 
servUus.  —  Si  Je  n'acquiers  qu'une  partie  de  l'héritage  auquel 
Je  dois,  ou  qui  me  doit  une  servitude,  alors  la  servitude  ne  sera 
pas  éteinte,  parce  qu'elle  sera  retenue  pour  la  portion  que  je 
n'aurais  pas  acquise.  C'est  pourquoi  si  mes  domaines  étaient  as- 
servis aux  vétres,  et  que  vous  me  vendissiez  partie  des  vôtres, 
et  moi  partie  des  miens,  la  servitude  subsisterait  toujours  (La- 
laure,  p.  374).  -*  Mais  il  y  aurait  confusion  si  tous  les  copro- 
priétaires de  l'objet  indivis  auquel  est  due  la  servitude  achetaient 
en  commun  le  fonds  qui  la  doit. — Si  communi  fundu  meo  et  tuo 
iei'viat  fundus  Sempronianus,  et  eumdem  in  commune  redime- 
rimus  servitus  extinguitur,  quia  per  utriusque  domini  jus  in 
utroque  fundo  esse  incipit  (lib.  8,  tit.  3, 1.  27).  —  Si  le  fonds 
de  Sempronlus,  au  lieu  de  devoir  une  servitude  à  notre  fonds 
commun,  en  devait  une  à  votre  héritage  particulier  et  au  mien, 
Tacquisition  que  nous  en  ferions  en  commun  n'empêcherait  pas 
que  la  servitude  ne  subsistât  toujours;  parce  que  le  fonds  com- 
mun peut  bien  devoir  une  servitude  au  fonds  particulier  qui  ap- 
partient en  entier  à  un  des  maîtres  de  ce  fonds  commun  (Lalaure, 
p.  389).  At  siproprio  meo  etproprio  tuo  idem  serviat,  manebit 
senntus,  quia  proprio  fundo  per  communem  servitus  deberi 
potest  (D.,  lib.  8,  tit.  3,  l.  27). 

1994.  Si  pour  aller  à  mon  champ.  J'ai  le  droit  de  passer 
par  plusieurs  fonds,  et  que  J'achète  le  fonds  qui  se  trouve  au 
milieu  de  ces  héritages,  je  ne  perds  pas  mon  droit  de  servitude, 
parce  qu'il  n'y  a  confusion  qu'autant  que  le  maître  ne  peut  exer- 
cer son  droit  de  servitude;  mais  dans  l'espèce,  quoique  J'aie 
acquis  l'héritage  du  milieu,  Je  n'en  ai  pas  moins  mon  droit  de 
passage  sur  ie  premier  et  le  dernier  (Lalaure,  p.  i27).  Si  cum 
servitus  mihi  per  plures  fundos  deberetur,  médium  fundum  ad- 
quisivi  manereservitutem  puto;  quia  toties  servitus  confunditur 
quoties  utied  is  ad  quem  pertinet  non  potest.  Medio  autem  fundo 
adquisito,  potest  consislere  ut  per  primum  et  ultimum  iter  de- 
*eotur  (D.,  lib.  8,  lit.  6,L  15). 

t99&.  Il  faut  que  le  titre  n'exclue  pas  l'idée  de  confusion 
comme  dans  le  cas  d'acceptation  de  succession  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Il  faut  aussi  que  la  translation  de  propriété  soit  dé- 
finitive et  irrévocable;  la  servitude  revivrait  dans  les  cas  de  ré- 
méré exercé,  de  délaissement  par  hypothèque,  d'éviction,  etc. 
-^  L'adition  pure  et  simple  d'une  succession  entraîne  conrusion  ; 
néanmoins,  si  l'héritier  après  l'adition  pure  et  simple  vend 
foniversalité  de  la  succession,  les  servitudes  revivent,  car  la 
vente  d'one  succession  comprend  tout  ce  qui  en  provient;  l'ac- 
Toai  XL. 


quérenr  est  censé  avoir  voulu  acheter  tout  ce  dont  le  défunt 
Jouissait  (L.  9,  D.,  Comm.  prœd.;  V.  Vente,  n^»  1946  et  suiv. 
Pardessus,  n»»  299,  300;  Touiller,  n»»  668,  669;  Duranton, 
n««  666  à  671  ;  Rép.  de  Merlin,  v«  Servit.,  §  32,  où  l'opinion 
contraire  de  Lalaure  est  réfutée). 

La  confusion  suppose  la  propriété  parfaite  des  deux  fonds 
entre  les  mains  d'un  seul.  Ainsi,  lorsqu'un  des  fonds  n'est  pos- 
sédé qu'à  titre  résolutoire,  la  confiision  n'a  pas  lieu.  Un  mari 
et  une  femme,  par  exemple,  ne  font  pas  conrusion  de  la  servi- 
tude que  l'héritage  de  l'un  a  sur  celui  de  l'autre  (Pardessus,  t.  2, 
n*»  300). 

t  •  tu.  i^  l'acquéreur  revend  l'héritage,  il  le  transmet  libre 
des  servitudes  qui  se  sont  éteintes  irrévocablement  entre  ses 
mains  (D.,  lib.  8,  lit.  2,  De  serv.  prcsd.  urb.,  1.  50,  pr.),  à  moins 
que  le  signe  apparent  de  servitude  n'existât  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  694  (Y.  n»«  1025 et  s.; Delvincourt,  1. 1,  p.  422;  Pardes- 
sus, n*  300;  Toullier,  t.  3,  n»  670;  Demolombe,  t.  2,p.521  ets.). 
—  Si  l'acquéreur,  en  l'absence  de  tout  signe  apparent,  se  bor- 
nait à  dire  que  le  fonds  est  vendu  avec  ses  charges,  cela  ne  suffi- 
rait pas  pour  conserver  la  servitude  (Dig.,  lib.  8,  tit.  4,  Comm. 
prced.y  1.  10;  Mornac,  ad  leg.  30,  Dig.,  De  serv.  prœd.  urb.), 

1997.  La  confusion  a  encore  lieu  dans  certains  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi,  par  exemple  dans  le  cas  de  l'abandon 
de  la  mitoyenneté  (c.  nap.  art.  656).— Y.  n«*  50i  et  suiv. 

Sect.  3,  —  De  l'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage» 

Art.  1 .  —  Observations  générales. 

1998.  L'art.  706  dit  :  «  La  servitude  est  éteinte  par  la 
non-usage  pendant  trente  ans.  o  —  Celte  disposition  est  géné- 
rale. Elle  s'applique  aux  servitudes  continues  comme  aux  servi- 
tudes discontinues,  ainsi  que  le  prouve  Tart.  707. 

a  Le  non-usage  éteint,  dit  M .  Demolombe,  bon-seulement  les  ser- 
vitudes dont  l'usage  avait  déjà  eu  heu,  mais  II  éteint,  à  plus  forte 
raison,  celles  dont  l'usage  n'aurait  pas  été  commencé.  Un  titre  me 
concède  le  droit  de  pratiquer  dans  ma  maison  des  fenêtres  donnant 
directement  sur  votre  héritage  ;  trente  ans  s'écoulent  sans  que 
J'aie  ouvert  une  seule  fenêtre,  mon  droit  de  servitude  est  éteint 
par  la  prescription  »  (M.  Demolombe,  t.  2,  p.  529).  —  L'auleur 
entend  bien  parler  ici  de  la  prescription  par  le  non-usage,  car  il 
cite  à  l'appui  de  son  opinion  les  art.  706  et  707,  et  déclare 
inexacte  l'application  qu'on  voudrait  faire  de  l'art.  2262.  — 
On  pourrait  contester  cette  opinion  de  M.  Demolombe  et  dire 
que  la  prescription,  dans  l'espèce  qu'il  examine,  ne  dérive  pas 
précisément  des  art.  706  et  707,  mais  de  l'art.  2262.  La 
prescription  qui  a  sa  base  dans  le  non-usage  suppose  virtuelle- 
ment qu'il  y  a  eu  jouissance  antérieure  et  cessation  de  cette 
jouissance;  c'est  en  effet  ce  que  décide  l'art.  707,  qui  dit  que 
les  trente  ans  commencent  du  jour  où  l'on  a  cessé  de  jouir.  Gel 
article  ne  comprendrait  pas  alors  la  prescription  par  non-asage 
des  servitudes  qui  ne  se  sont  encore  manifestées  par  aucun  acte  ; 
11  faudrait  donc  pour  ce  cas  particulier  recourir  à  l'art.  2262.  — 
Mais,  à  notre  avis,  ce  sont  là  de  pures  subtilités.  L'art.  707  a 
statué  de  eo  quod  plerumque  fit  :  il  prévolt  le  cas  le  plus  fré- 
quent, celui  où  la  servitude  a  déjà  été  exercée.  Il  sera  bien  rare, 
en  elTet,  qu'un  propriétaire  se  fasse  concéder  une  servitude, 
sans  manifester  son  droit  par  aucun  acte  de  Jouissance.  Mais  si  ce 
cas  se  présentait,  nous  croyons  qu'il  serait  régi  par  les  art.  706 
et  707,  aussi  bien  que  celui  où  il  y  a  eu  un  commencement  de 
Jouissance.  —  Par  cela  seul  que  le  droit  n'a  pas  été  exercé  pen- 
dant trente  ans,  il  y  a  non  usage  et  par  suite  extinction  de  la 
servitude.  Seulement  ce  non-usage  ne  pourra  pas  commencer, 
comme  le  veut  l'art.  707,  du  jour  où  la  jouissance  a  cessé,  puis- 
que dans  l'hypothèse,  cette  Jouissance  n'a  pas  eu  lieu;  mais  il 
aura  pour  point  de  départ  le  jour  où  la  servitude  aurait  dû  ou  pu 
être  exercée,  le  jour  où  le  droit  a  pris  naissance,  c'est-à-dire  la 
date  du  contrat.  —  Au  surplus,  que  l'on  applique  l'art.  707,  ou 
qu'on  l'écarté  pour  invoquer  l'art.  2262,  la  solution  restera  tou- 
jours la  même;  la  difficulté  n'offre  donc  aucun  intérêt  pratique. 

1999.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  conservation  de  la 
servitude,  qu'il  y  ait  exercice  delà  part  du  propriétaire  lui-même, 
la  servitude  se  conserve  par  ses  représentants,  tels  qu'un  Cer- 
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mSeTy  on  nrafraltier,  un  domestlcnie^  nft  ouvrier,  etc.;  Ils  repré- 
sentent le  propriétaire  (Pardessus,  n««  502, 507;  Duranton,  t.  6, 
H»  684;  Toullier,  t.  5,  n»  706 ;  Delvinconrt,  t.  1,  p.  425).  —Un 
ami,  on  étranger  qui  résiderait  momentanément  dans  le  domaine 
pourrait  exercer  valablement  la  servitude  et  empêcher  la  pres- 
cription, s'il  faisait  les  actes  qui  la  constituent  (Dlg.,  lib.  S,  Ut.  6, 
Quemad.8erv.amtt.y\.  6,20,  21,  22,  25;  lib.  45,  til.  19,  De 
•tin.  œtu  que  priv.,  l.  5,  §  4).  Il  en  est  de  même,  soit  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  soit  du  possesseur  de  mauvaise  foi  (M.  De- 
molombe,  p.  554). 

1 9  SU.  Si  la  servitude  est  conservée  par  le  fait  d'un  étranger, 
d'un  ouvrier,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  par  l'usage  qu'en  fait 
l'un  des  copropriétaires  de  l'héritage  dominant,  héritage  qui  se- 
rait dans  l'état  d'indivision;  et  ceci  est  logique,  la  servitude 
étant  Indivisible,  est  par  cela  même  conservée  par  le  fait  de  l'un 
des  communistes.  Ces  principes  ne  sont  que  l'application  pure  et 
simple  des  dispositions  de  l'art.  709  ainsi  conçu  :  «  Si  l'héritage, 
en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie,  appartient  à  plusieurs 
par  indivis,  la  Jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'é- 
gard de  tous.  0  —  Cet  article  repose  évidemment  sur  le  principe 
de  l'indivisibilité  des  servitudes;  ce  qui  est  en  harmonie  avec 
les  principes  de  l'ancien  droit  (V.  Pothier,  note  2,  sur  l'art.  226 
de  la  coutume  d'Orléans).— Ainsi,  dès  que  le  fonds  dominant  est 
dans  l'état  d'indivision,  la  servitude  étant  due  à  toutes  les  por- 
tions de  ce  fonds,  elle  ne  pourrait  être  perdue  pour  les  uns  et 
conservée  pour  les  autres.  —  Tout  ceci  est  évident  pour  les  ser- 
vitudes dont  on  ne  peut  contester  l'indivisibilité,  comme  par 
exemple  un  droit  de  passage  ;  mais  on  a  soutenu  qu'on  ne  pou- 
vait appliquer  ces  principes  à  des  servitudes  dont  l'émolument 
serait  divisible  ;  par  exemple,  si  la  servitude  consistait  à  prendre 
dans  le  fonds  voisin  un  certain  nombre  de  voitures  de  sable  ou 
de  marne.  —  Mais  nous  pensons  avec  M.  Demolombe,  p.  556, 
n<>  997,  que  la  loi  n'ayant  établi  aucune  distinction,  on  n'a  pas 
même  dans  ce  cas  et  autres  de  ce  genre  la  liberté  d'en  faire 
(Conf.  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustaln,  Marcadé,  art.  709, 
710,  n«  675),  et  il  en  serait  ainsi,  ajoute  M.  Demolombe  (n»  998), 
lors  même  que  celui  des  copropriétaires,  qui  a  seul  usé  de  la 
servitude  dont  l'émolument  est  divisible,  n'en  aurait  usé  que 
pour  une  part  proportionnelle  à  la  fraction  indivise  de  son  droit 
dans  la  propriété  du  fonds  dominant  (Conf.  H.  Marcadé,  eod., 
n«  675;  y.  en  outre  pour  les  développements  de  ces  proposi- 
tions M.  Demolombe,  eod.), 

t9St.  L'art.  710  offl'e  encore  une  autre  application  du 
même  principe.  H  porte  :  «  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en 
trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme 
un  mineur,  11  aura  conservé  les  droits  de  tous  les  autres,  »  dis- 
position conforme  à  la  maxime  célèbre  de  Dumoulin  :  Miner  re- 
levat  majorem  in  individuis.  —  Cet  article  a  fait  naître  une 
grave  difficulté.  L'art.  885  c.  nap.  pose  comme  principe  gé- 
néral que  «  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui 
échus  sur  Ucitatlon,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
effets  de  la  succession.  »  —  De  la  combinaison  de  ces  deux  ar- 
ticles est  née  la  question  desavoir  si,  lorsque  dans  le  lot  de  Tbé- 
ritier  majeur  est  placé  un  immeuble  sur  lequel  un  tiers  prétend 
avoir  acquis  une  servitude  par  prescription,  ou  au  profit  duquel 
existe  une  servitude  sur  le  fonds  voisin,  servitude  qui  a  cessé 
d'être  exercée  depuis  trente  ans,  cet  héritier  peut  exciper  de 
la  disposition  de  l'art.  709  et  de  l'art.  710,  pour  prétendre 
que  la  prescription  n'a  pas  pu  courir  pendant  l'indivision,  à 
raison  de  la  minorité  de  l'un  des  indivisaires,  et  repousser 
l'application  de  l'art.  885  :  les  mêmes  raisonnements  peuvent 
s'appliquer  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  hypothèses.  —  Il  a  été 
Jugé  :  i«  que  l'effet  rétroactif,  attaché  au  partage  par  l'art.  885, 
0'oppose  à  ce  que  l'héritier  majeur  puisse  se  prévaloir,  à  l'égard 
des  choses  tombées  dans  son  lot,  de  la  cause  de  suspension  de 
prescription  résultant  de  la  minorité  de  son  cohéritier  ;  —  Et  ii 
en  est  ainsi,  alors  qu'il  s'agirait  d'une  chose  indivisible  telle 
qu'une  servitude  (Cass.  2  déc.  1845,  aff.  Anquet,  D.  P.  46.  1. 
21.  —  Cet  arrêt  casse  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  5  déc. 
1840,  V.  Succession,  n^  2115);  —  2«  Que  lorsque,  dans  le  loi 
de  l'héritier  majeur  est  placé  un  immeuble  sur  lequel  un  tiers 
prétend  avoir  acquis  une  servitude  par  prescription^  cet  héritier 


ne  peut  exciper  de  la  minorité  de  mi  MMritfer  pour  eoutenlr 
que  la  prescription  invoquée  a  été  suspendue  pendant  l'indivi- 
sion (Cass.  29  août  1855,  aff.  Lefèvre,  D.  55. 1. 250,  arrêt  qui 
casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  29  nov.  1851.  -»  ConL 
Merlin, v«  Prescription,  sect.  1,  §8). 

La  cour  de  cassation  se  fonde  :  1*  sur  ee  que  llui.  88S  est 
une  disposition  générale  et  absolue,  et  que  du  principe  qoH 
consacre,  il  résulte  :  l*  que  chaque  cohéritier  on  eopartageant 
possède  les  biens  qui  lui  sont  échus  comme  s'il  les  avait  reçus 
directement  au  moment  même  de  l'ouverture  de  la  succession, 
que,  dès  lors,  la  propriété  qui  lui  est  conférée  est  aussi  pleine  et 
entière  que  si  ces  biens  n'avaient  jamais  été  l'objet  d'une  pos- 
session commune  avant  le  partage  ;  2«  que  la  rétroactivité  du 
partage  constitue  son  caractère  essentiel  qui  est  de  rattacher 
immédiatement  à  la  personne  du  défunt  la  personne  de  l'héritier; 
5«  que  ceux  des  cohéritiers  qui  étaient  mineurs  pendant  le  cours 
de  l'indivision  sont  censés,  d'après  ces  principes,  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  immeubles  échus  par  l'effet  du  partage  réalisé 
à  l'héritier  majeur;  et  qu'ainsi  le  privilège  de  minorité  qui  leur 
appartenait  d'après  l'ari.  2252  n'a  pu  empêcher  le  cours  de  la 
prescription  par  rapport  aux  immeubles  qui  sont  censés  aujour- 
d'hui leur  avoir  toujours  été  étrangers.  —  Enfin,  la  cour  s'ap* 
puie  sur  ce  que  l'art.  710  statue  pour  le  cas  d'une  copropriâé 
permanente  et  définitive,  et  non  pour  celui  d'une  simple  indivi- 
sion transitoire  qui  a  cessé;  et  déclare  que  ce  dernier  cas  est 
celui  de  l'art.  885  qui  est  fait  pour  régler  les  effets  d'un  par- 
tage dont  l'art.  710  ne  pouvait  ni  ne  devait  s^occuper. 

M.  Demolombe  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  des  juriscon- 
sultes qui  se  soit  élevé  jusqu'à  présent  contre  le  système  consacré 
par  la  cour  suprême.  Il  raisonne  dans  l'hypothèse  oh  il  s'agit 
d'une  servitude  existant  au  profit  de  l'immeuble  partagé,  et  que 
le  propriétaire  du  fonds  servant  prétend  être  éteinte  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.*— Suivant  cet  auteur,  laservitude  qui  a 
été  conservée  à  l'immeuble  pendant  l'indivision  par  l'effet  de  la 
minorité  de  l'un  des  cohéritiers  ou  copartageants,  doit  être  con- 
servée à  cet  immeuble  après  le  partage,  lors  même  qu'il  serait 
échu  à  l'un  des  propriétaires  qui  était  majeur  au  moment  du 
partage.  —  Aux  termes  de  l'art.  709,  dit-il,  la  jouissance  de 
l'un  des  copropriétaires  empêche  la  prescription  à  l'égard  de 
tous  ;  et  il  ne  nous  parait  pas  contestable  que  la  servitude  con- 
servée par  l'usage  d'un  seul  des  copropriétaires,  continue  d'ap- 
partenir au  fonds  dominant,  lors  même  qu'il  tombe  par  l'efllet  du 
partage  dans  le  lot  du  copropriétaire  majeur,  qui,  pendant  l'in- 
division n'en  a  pas  usé  ;  or,  l'art.  7  i  0  qui  fait  suite  et  se  lie  à  l'art. 
709  est  évidemment  l'expression  du  même  principe,  et  cette  as- 
similation est  conforme  aux  anciens  principes,  u  Les  servitudes 
étant  individues,  a  dit  Davod,  t.  2,  p.  161,  162,  si  elles  sont 
dues  à  plusieurs  propriétaires  d'un  même  fonds,  le  fait  de  l'un 
les  conserve  entières,  et  le  privilège  de  l'autre  empêche  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous.  »  —  Donc,  i^oute  M.  Demolombe, 
puisque  d'une  part  les  art.  709  et  710  expriment  une  senle  et 
même  règle,  dont  les  conséquences  ne  sauraient  être  différentes; 
et  puisque  d'autre  part,  la  jouissance  de  l'un  des  copropriétaires, 
dans  le  cas  de  l'art.  709,  conserve  la  servitude  au  fonds  domi- 
nant, même  lorsque  le  partage  attribue  ce  fonds  à  celui  des  co- 
propriétaires qui  n'en  a  pas  usé,  il  faut  nécessairement  décider 
aussi  que  la  minorité  de  l'un  d'eux  conserve  également  la  servi- 
tude, lors  même  que  le  fonds  dominant  échoit,  par  le  partage, 
au  propriétaire  contre  lequel  la  prescription  aurait  pu  courir. 

Nous  avons  énoncé,  v«  Prescript.,  n«  701,  la  solution  adoptée 
|)ar  la  cour  de  cassation  en  1845,  mais  on  remarquera  que  nous 
avons  renvoyé  v«  Servit,  pour  l'examen  doctrinal  de  la  question. 
Après  un  examen  approfondi  de  la  question,  et  malgré  la  haute  et  si 
juste  autorité  qui  s'attache  aux  arrêts  de  la  cour  suprême,  nous 
avouons  que  nous  inclinons  vers  l'opinion  de  M.  Demolombe.  «— 
Voici  nos  motifs.  Nous  avons  posé  comme  un  priDCipe  accepté  par 
la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  qu'une  servitude  est  conservée 
au  fonds  dominant  par  l'exercice  que  peut  en  faire  un  fermier  et 
même  un  domestique;  et  cependant  elle  ne  serait  pas  conservée, 
dans  le  système  de  la  cour,  lorsqu'elle  est  exercée  par  l'un  des 
copropriétaires  au  nom  des  autres.  —  Cette  conséquence  est  im- 
possible à  admettre.  Oui,  il  est  impossible  d'admettre  que  l'art. 
885  mette  à  néant  une  possession  commune  dont  la  loi  consacre 
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\  lalégÉliié  dans  les  art.  709  et  710.  Donc^  on  ae  peut 
pas  dlre^  oonuna  Ta  fait  la  eoar  de  cassation  dans  Tari^t  de  1 845^ 
qnV/  n'êst  jpaspermis  d'invoquer  cette  poeseeeûm  eommune  après 
le  partage.  —  Signalons  ici  la  liaison  Intime^  Ténergle  et  l'i* 
dentité  d'expressions  dont  se  servent  les  art.  709  et  7iO.— L'art. 
709  porte  :  !a  jouissance del'unempéohelapreseription  à  l'égard 
de  touê;  et  Tart.  710  :  si  parmi  lis  copropriétaires  il  se  trouve 
un  mineur  y  U  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres,  ^^  Cofk^ 
serve,  dit  l'article;  ce  mot  est  en  opposilion  eomplèle  avec  le 
système  adoplé  par  la  cour saprème.  Quand  on législalenrdit : 
tel  droit  est  conservé^  fl  n'entend  pas  évidemment  une  conserva- 
tion provisoire,  sortent  qnand  il  ajonle  :  conservé  le  droit  de  tons 
ksantres.-^Qnel  droit?ledroitdes  eolndivisairesm^ears.  Laser- 
tltnde  existeaamomentdnpartage  ;elle  estinhérenteàrimmenble^ 
elle  en  fait  partie  essentielle,  dès  lors  et  par  voie  deoonséqnenoe, 
eHe  entre  avec  l'immenble  dans  la  composition  dee  lots.  -^  Or, 
dit  très-bien  M.  Demolombe,  si  au  moment  dn  partage  la  servi- 
tade  appartient  encore  à  l'immenble,  si  l'immenble  doit  être 
estimé  en  conséqnence,  c'est-à-dire  en  égard  à  la  plns^valne  qoe 
cette  servitade  loi  donne,  il  est  impossible  qne  le  partage  ait  pour 
résoltat  de  détruire  rétroactivement  cette  servitude;  car  cette 
conservation  de  la  servitude  n'était  nullement  provisoire  ni  cou* 
ditionnelle;  et  on  ouvrirait  ainsi  d'ailleurs  après  le  partage  des 
recours  en  garantie  du  majeur  contre  le  mineur  ;  recours  par  suite 
desquels  le  mineur  se  trouverait  privé  lui-même  par  oontre-eoup 
du  bénéfice  de  l'art.  710. 

Dans  le  système  adopté  par  la  cour  suprême,  le  mineur  n'aurait 
nullement  conservé  les  droits  de  ses  copartageants,  quoique  la  loi 
énonce  formellement  la  proposition  contraire;  il  n'aurait  conservé 
queaon  droit,  en  admettant  même  que  le  fonds  dominantvienneàlui 
échoir^  de  sorte  que  toute  fêconomte  de  la  loi,  termes  et  esprit 
se  trouvent  renversés  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  aux  articles  qui 
font  partie  du  titre  des  servitudes  que  le  système  de  la  cour  de 
cassation  porte  atteinte  dans  leur  texte  comme  dans  leur  esprit, 
c'est  aussi  à  l'art.  885  lui-même,  dont  elle  méconnaît  la  pensée 
créatrice.  —  Et  en  effet,  quel  est  le  but  de  la  fiction  imaginée 
par  le  législateur  dans  ce  dernier  article?  Rappelons  ici  ce  que 
nous  disons  v«  Succession,  n«  20T8  :  «  La  fiction  a  pour  but  d'em- 
pêcher qu'un  cohéritier  dissipateur  ne  compromette  les  intérêts 
des  copartageants,  n'embarrasse  les  opérations  du  partage  en  af- 
fectant les  lots  de  charges  et  hypothèques  auxquelles  les  héritiers 
n'auraient  pas  consenti.  On  évite  ainsi  des  recours  en  garantie 
qui  deviendraient  d'ailleurs  illusoires,  si  l'héritier  n'était  plus 
solvable  lors  du  partage  réalisé.  »<-Etplus  loin  (n»  2079),  nous 
liions  :  «  Une  première  conséquence  de  l'eflht  déclaratif  du  paN 
tage,  est  que  toutes  les  hypothèques  constituées  par  les  héritiers 
dans  rintervaile  de  l'ouverture  de  la  succession  au  partage,  s'é- 
vanouissent à  l'égard  des  biens  qui  ne  leur  échoient  pas.  »  — 
Ainsi  l'esprit  de  l'art.  883  est  bien  clair,  c'est  une  fiction  qui  a 
uniquement  pour  but  d'empêcher  les  copartageants  de  se  nuire 
réciproquement  pendantla  durée  de  l'indivision.— Pothier,  Obli- 
gat.,  n«  647,  et  MM.  Duranton,  t.  5,  n«  470;  Damante,  t.  2, 
n«  568  bis;  Demolombe,  t.  2,  p.  B44,  n*  999,  confirment  ces 
principes.— Or,  toute  fiction  doit  être  renfermée  dans  son  objet, 
c'est  une  règle  que  personne  ne  conteste.  —  S'il  en  est  ainsi, 
comment  celte  fiction  pourrait^lle  avoir  pour  résultat  de  ren- 
verser l'économie  des  autres  parties  du  code  qui  lui  sont  com- 
plètement étrangères,  d'anéantir  leurs  textes  et  de  méconnaître 
leur  esprit?  Noos  pensons  donc  que  les  arrêts  d'Amiens,  du  5  déc. 
1840  et  de  Nancy,  du  29  nov.  1851,  avaient  bien  Jugé. 

i9S9.  J'ai,  en  vertu  d'un  titre,  le  droit  d'ouvrir  dans  ma 
maison  des  fenêtres  qui  ont  vue  directe  sur  votre  fonds;  le  titre 
déclare  qne  Je  serai  libre  de  choisir  la  place,  de  fixer  la  dimen- 
sion de  ces  fenêtres  et  d'en  ouvrir  autant  qu'il  me  plaira.  —  J'en 
ai  ouvert  trois  avant  l'expiration  de  trente  ans,  depuis  la  date  de 
mon  litre.  —  Pourrai-Je  en  ouvrir  d'autres  après  l'expiration  des 
trente  ans? —  Les  Jurisconsultes  sont  très-divisés  sur  celle  ques- 
tion. —  MM.  Toollier,  t.  2,  n»  661;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n»  369,  note  1,  ont  soutenu  que  l'on  ne  peut  plus 
ouvrir  de  nouvelles  fenêtres,  car,  quant  à  ce,  mon  litre  est  pres- 
crit^ puisqu'il  a  plus  de  trente  ans. 

MM.  Delvlncourl,  t.,  L,.p.  165^  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  702  ; 
iassé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  21 1,  note  1,  dans  une  opi- 


nion diamétralement  opposée,  ont  soutenu  que,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  on  a  toujours,  et  à  quelque  époque  que  ce  soit,  le  droit 
d'ouvrir  dq  nouveiles  fenêtres.  Du  moment  que  mon  titre,  dit 
M.  Marcadé,  me  concède  d'une  manière  absolue  tout  droit  de  vue 
sur  le  terrain  du  voisin,  Je  pourrai,  après  n'avoir  eu  pendant 
trente  ou  quarante  années  que  trois  fenêtres  à  ma  maison,  en 
percer  une  quatdème,  et  même  bâtir  une  seconde  maison,  dont 
les  vues  seront  également  prises  sur  votre  propriété.  —  Et  il  a 
été  Jugé  dans  ce  sens  que  dans  le  cas  d'établissement  par  titre 
d'une  servitude  de  vue,  rouverture  d'une  seule  vue  ou  fenêtre 
dans  les  trente  ans  suffit  pour  conserver  le  droit  entier  de  servi- 
tude ;  dès  lors,  de  nouvelles  fenêtres  peuvent  être  ouvertes  plus 
de  trente  ans  après  la  date  du  titre  constitutif  (Gaen,  !«'  mars 
1839,  aff.  Delaunay,y,  n*  775). 

Enfin  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  532  et  sniv.,  soutient  que  de 
nouvelles  fenêtres  peuvent  être  ouvertes  plus  de  trente  ans  après 
la  date  du  titre,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  trente  ans  de- 
puis l'ouverture  des  fenêtres  qui  ont  déjà  été  pratiquées.— L'au- 
teur admet  que  le  titre  ayant  été  exécuté  dans  les  trente  ans  de 
sa  date,  on  peut  encore  ouvrir  autant  de  fenêtres  que  l'on  veut, 
mais  que  le  droit  est  éteint  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  de- 
puis l'ouverture  des  fenêtres  pratiquées  dans  Torigine.  On  ot^jeo- 
terait  en  vain,  dit-il ,  que  c'était  de  la  part  du  propriétai  e  du 
fonds  dominant  un  acte  de  pure  faculté  que  d'ouvrir  deux  ou  trois 
fenêtres  seulement,  ou  d'en  ouvrir  davantage,  puisque  son  titre 
lui  laissait  à  cet  égard  toute  liberté.  Oui,  son  titre  !  Mais  précisé- 
ment les  facultés  conventionnelles,  celles  qui  résultent  d'un  titre, 
ne  sont  pas  ces  actes  de- pure  faculté  dont  l'art.  2232  déclare 
qu'ils  n'engendrent  aucune  prescription;  ce  sont,  au  contraire, 
des  droits  parfaitement  prescriptibles.  —  L'arrêt  Delaunay,  cité 
ci-dessus,  décide  la  question  dans  ce  sens  par  ce  considérant: 
a  que  ce  ne  serait  qu'autant  qne  trente  ans  se  seraient  écoulés 
depuis  l'établissement  de  ce  mode  de  Jouissance  (ce  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce)  qu'on  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  708,  s'op- 
poser à  toute  innovation.  »  —  L'art.  708  nous  parait,  en  eflèt, 
décider  la  question  dans  le  sens  de  M.  Demolombe. 

1 9SS.  La  disposition  de  l'art.  706,  qui  atteint  les  servitudes 
continues  et  apparentes  comme  les  servitudes  discontinues  et 
non  apparentes,  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  servitudes 
conventionnelles,  et  non  à  celles  qui,  de  plein  droit,  dérivent  de 
la  situation  des  lieux.  —  En  effet,  dans  ce  cas,  le  non-usage  du 
droit,  qui  donne  naissance  à  la  prescription,  ne  peut  pas  chan- 
ger l'état  habituel  des  lieux  et  leur  situation  respective.  Les  fa- 
cultés qui  résultent  de  la  puissance  de  la  loi  ou  de  la  nature  même 
des  choses  ne  se  perdent  pas  par  le  défaut  d'exercice,  quelque 
long  qu'il  ait  été  (V.  u^  217,  232,  253).  Un  propriétaire  serait 
mille  ans  sans  se  servir  de  l'eau  qui  coule  le  long  de  sa  pro- 
priété, que  son  droit  pour  s'en  servir  serait  aussi  entier  qu'an 
premier  Jour  où  l'eau  a  commencé  à  baigner  son  domaine,  à  moins 
qu'il  n'ait  consenti  des  modifications  à  l'exercice  de  ses  droits 
(Y.  n^  127  et  suiv.),  ou  qu'il  n'y  aiteu  des  actes  de  contradiction 
contre  son  droit.  —  Y.  no*  1 126  et  suiv. 

t9S4.  L'extinction  du  droit  d'une  commune  n'emporte paa 
extinction  du  droit  des  citoyens  qui  ont  Joui  ut  singuU,  en  vertu 
d'im  titre  et  d'actes  particuliers  de  possession  (Req.  20  août  1839, 
aff.  préfet  de  l'Ain,  Y.  Commune,  n»  1810). 

t9S6.  Le  non-usage  éteint-il  la  servitude,  lors  même  qu'il 
provient  d'une  force  majeure?  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  imputer 
au  propriétaire  de  l'héritage  dominant  ni  faute  ni  négiigenoe.  On 
ne  peut  pas,  dès  lors,  présumer  qu'il  a  renoncé  à  un  droit  qu'il 
était  imposêlbie  d'exercer.  Ce  principe  est  conforme  au  droit  ro- 
main et  à  ijopinlon  d'un  grand  nombre  de  docteurs  (D.,  L.  34,  §  i , 
et  L.  35,  ie  servit,  prcsd.  rustic;  D.,  L.  1 4  et  18,  §  2,  Quemad. 
servit,  érdlt.;  Yoët,  in  Pandect.,  lib.  8,  lit.  6,  n«  4;  Domat, 
iiv.  1,  tft.  I2,sect.  6,  n*»  i  et  4,  et  la  note;  Lalaure,  Servit., 
p.  45,  71,  72  et  84;  Touiller,  n*  690  et  suiv.;  Marcadé,  t.  2, 
p.  625,  qui  Invoque  la  maxime  contra  non  vaiêntem  agere  non 
currit  prœscriptio).  —Dans  l'opinion  contraire  on  soutient  que 
la  prescription  doit  courir  pendant  la  durée  de  l'obstacle.  Nous 
croyons  que  celle  opinion  est  la  seule  vraie.— D'abord  l'art.  702 
dispose  que  les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  sont  dans  un 
tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  L'art.  704  dit,  il  est  vrai,  que 
lai  servitudes  revivent  si  lae  choses  sont  rétal»Ues  de  manière 
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qu'on  puisse  en  user  ;  mais  11  ajoute  :  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
l'exlinclion  de  la  servitude^  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tart.  707.  Or, 
aux  termes  de  cet  art.  707  et  de  Tart.  706,  cet  espace  de  tempe 
est  de  trenle  ans.  —  Maintenant^  si  nous  recherclions  la  pensée 
du  législaleur,  elle  est  aussi  claire  que  le  texte.  «  La  raison 
seule,  disait  le  rapporteur  au  tribuuat,  dicte  que  les  servitudes 
doivent  cesser  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user;  et  si  cet  état  vient  à  changer,  si  les  choses 
sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user,  la  raison  dicte 
encore  qu'elles  doivent  revivre.»  Puis  le  même  rapporteur  ajou- 
tait :  «  Mais  la  liberté  naturelle  des  héritages  réclamerait  contre 
TefTet  de  ce  retour  au  premier  état  s'il  pouvait  avoir  lieu  après 
une  durée  de  temps  indéfinie,  et  n'avoir  d'autre  terme  que  ce 
retour.  —  C'est  donc  avec  justice  que  le  projet  déclare  que  la 
servitude  ne  peut  plus  revivre,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  espace 
de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servi- 
tude, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  707.  »  —  Rien  de  plus  formel 
que  cctle  manifestation  de  la  pensée  des  rédacteurs  du  code 
(Conf.  MM.  Maleville,  t  2,  p.  153;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2, 
note  a,  p.  326;  Delvincourt,  t.  1,  p.  167,  notes  il  et  12,  et 
MM.  Duranton,  t.  5,  n»*  63*  et  suiv.;  Pardessus,  t.  2,  n«  296  ; 
Mourlon,  Revue  critique,  t.  6,  p.  29 J;  Demolombe,  t.  2,  p.  508 
et  suiv.). 

f  «••.  Les  servitudes  s'éteignent-elles  par  la  prescription, 
lorsqu'il  existe  des  vestiges  des  ouvrages  établis  pour  en  user? 
—  Suivant  Dunod,  Prescript.,  part.  3,  chap.  6,  p.  295  et  296; 
Julien,  Statuts  de  Provence,  t.  2,  p.  555;  Duparc-Poulain,  Princ. 
du  droit,  t.  6,  p.  247,  n»  30  ;  Touiller,  n»  709,  ces  vestiges  con- 
servent le  droit  d'après  la  maxime  :  Signum  retinet  signaium, 
— -  «  J'avais  le  droit,  dit  M.  Toullier,  d'appuyer  ma  poutre  sur 
votre  mur,  je  l'ai  ôtée  ;  je  conserve  mon  droite  tant  que  subsiste 
le  trou  où  elle  était  placée,  et  la  prescription  ne  courra  contre 
mol  que  du  jour  oîi  il  aura  été  bouché.  Ainsi  une  fenêtre,  un 
aqueduc,  conservent  le  droit  de  servitude  quoiqu'on  n'en  use 
pas;  une  porte  pratiquée  pour  exercer  un  droit  de  passage  en 
conserve  le  droit,  quoique  l'ouverture  d'une  porte  ne  fût  pas 
suflisanle  pour  établir  la  servitude  par  la  destination  du  père  de 
famille,  parce  que  la  conservation  d'une  servitude  établie  par  un 
titre  est  beaucoup  plus  favorable  que  l'établissement  de  la  ser- 
vilude.  » 

M.  Pardessus,  t.  2,  p.  168,  est  d'un  avis  contraire.  — «L'art. 
707,  dit-il,  n'a  aucun  égard  à  l'apparence  ou  non-apparence  des 
servitudes,  caractère  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  conti- 
nuité ou  la  discontinuité;  ainsi  la  servitude  de  passage  que  l'art. 
688  déclare  être  discontinue,  ne  se  conserverait  pas  par  la  seule 
apparence  de  la  porte  qui  servait  à  l'exercer;  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans  la  ferait  perdre  quand  même  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  ne  ferait  aucun  acte  contraire,  n  M.  Duvergier  sur 
Toullier,  t.  2,  p.  33),  note  sur  l'art.  709,  se  prononce  pour 
l'opinion  de  Pardessus  contre  celle  de  Toullier.  a  Peut-on  dire, 
fait-il  observer,  qu'un  signe  de  servitude  équivaut  à  l'exercice 
de  cette  servitude?  La  négative  me  parait  certaine.  Je  crois  donc 
avec  H.  Pardessus  qu'une  porte  ouverte  pour  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  ne  suffirait  pas  pour  conserver  le  droit.  »  (Conf. 
M.  Demolombe,  t.  2,  p.  563  et  suiv.).  —  Nous  pensons  avec 
MM.  Pardessus,  Duvergier  et  Demolombe,  que  l'existence  des  ves- 
tiges des  ouvrages  ne  conserverait  le  droit  à  la  servitude  que  si 
elle  était  continue.— V.  cependant  v«  Prescript.,  n»»3li  et  suiv. 

Art.  2.  —  Durée  de  la  fyrescription  résultant  du  non-usage. 
—  Son  point  de  départ» 

t9S7.  D'après  l'art.  706,  la  servitude  est  éteinte  par  le 
hoii-nssi%e  pendant  trente  ans.  —  Chez  les  Romains,  les  servi- 

{!)  (Vcove  Borlhon  C.  com.  d'Ainvclle.)  —  La  cour;  —  En  droit  :— 
6ur  l'exceptioD  de  pres^riplioD  :  —  Attendu  que,  pour  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  tiers  possesseur,  qui  ajuste  titre  et  bonne  foi,  purge 
par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  l'immeuble  acquis  des  charges 
réelles  dont  il  est  grevé,  il  ne  suffit  pas  de  consulter  isolément  les  articles 
du  code  qui,  au  titre  des  Servitudes,  posent  le  principe  d'une  prescrip- 
tion trentenaire;  qu'il  convient  d'examiner  la  législation  dans  son  en- 
semble, afin  de  reconnaître  8i«  à  cdté  de  ce  principe,  qui  régit  en  gé- 


tudes  dont  l'exercice  était  soumis  à  des  intermittences  ne  s'étei* 
gnaient  par  le  non-usage  qu'après  un  temps  double  de  celui  qui 
était  exigé  pour  la  prescription  dos  autres  servitudes  (L.  7,  D., 
Quemad,  servit,  amitt,).  Nous  n'admettons  pas  dans  notre 
droit  toutes  ces  distinctions  plus  subtiles  que  justes.  L'art.  706 
est  absolu.  —  Le  code  déclare  que  la  prescription  a  lien  par 
trente  ans,  et  cette  disposition  générale  est  applicable  soit  pour 
l'acquisition,  soit  pour  la  libération  des  servitudes;  on  ne  peat 
donc  en  cette  matière  faire  valoir  d'antre  prescription  qoe  odle 
de  trente  ans  (art.  706). 

t9S8.  Cependant  on  a  soutenu,  avec  beaucoup  de  force,  que 
la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  (art.  22e5)  était  applicable  à 
l'extinction  des  servitudes.  On  a  prétendu  que  celui  qui  a  acquis 
de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  Immeuble  grevé  de  servitude 
peut  prescrire  l'aflhmchissement  de  cet  immeuble,  et,  par  suite 
de  cette  servitude,  par  dix  ans  ou  vingt  ans  de  possession.  — 
MM.  Delvincourt,  t.  f ,  p.  167,  note  4;  Duranton,  t.  5,  n«  691; 
Demante,  t.  2,  n«  365  6»;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n»  853; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain ,  t.  2,  n*  568  ;  Vaseille,  dei 
Prescriptions,  t.  1,  n»  419;  Taulier,  p.  466;  enfin  M.  Du- 
vergier, contrairement  à  l'opinion  de  Toullier  (t.  2,  n«  689, 
note  o),  ont  soutenu  l'affirmative  de  cette  question.— L'art.  706, 
a-t-on  dit,  n'est  point  applicable  lorsqu'il  s'agU  d'une  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir  la  propriété  pleine  et  entière  d'un  im- 
meuble; cet  article  n'a  trait  qu'à  la  prescription  à  l'effet  de  se 
libérer  des  servitudes.  —  Pothier,  Tr.  des  prescript.,  n»  139, 
dit  :  a  L'acquéreur  de  servitudes  soit  personnelles,  soit  prédiales, 
acquiert  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  l'affranchissement 
de  ces  servitudes  lorsqu'elles  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  et 
qu'il  n'en  a  eu  aucune  connaissance  pendant  tout  le  temps  de  la 
prescription,  ceux  qui  avaient  ces  droits  de  servitude  n'en  ayant 
pas  usé  pendant  ledit  temps.  —  En  vain  opposerait-on  qne  par 
l'art.  186  (coût,  de  Paris)  il  est  dit  que  la  liberté  des  servitudes 
se  peut  acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente  ans  :  donc, 
dirait  on,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  un  moindre  temps;  elle  ne 
peut  être  sujette  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans.  —  ie  ré- 
ponds que  la  prescription  de  trente  ans  qui  fait  acquérir  la  li- 
berté des  servitudes  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  186,  est  la  pres- 
cription à  l'effet  de  se  libérer  qui  résulte  uniquement  du  non- 
usage  de  la  servitude,  et  qui  en  fait  acquérir  la  libération,  même 
à  ceux  qui  les  auraient  constituées ,  ou  à  leurs  héritiers.  Ce 
n'est  que  de  cette  espèce  de  prescription  dont  il  est  parlé  en  l'arL 
186,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  prescription  de  l'art.  114, 
qui  résulte  de  la  possession  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  a  eue 
d'un  héritage  qu'il  a  possédé  comme  franc  des  droits  de  servi- 
tudes dont  11  était  chargé.  »—  Cette  doctrine,  dit  M.  Duvergier, 
ainsi  que  les  auteurs  susnommés,  conforme  aux  vrais  principes, 
est  aujourd'hui  parfaitement  applicable;  en  effet,  les  art.  706 
et  3265  c.  nap.  ne  sont  que  la  copie  exacte  de  la  coutume  de 
Paris  :  elle  est  d'ailleurs  confirmée  de  la  manière  la  plus  formelle 
par  l'art.  2180  au  titre  des  Privilèges  et  hypothèques.  — Vaine- 
ment on  oppose  qne  l'art.  2264  empêche  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  puisse  se  prévaloir  de  la  possession  de  dix  et  vingt  ans; 
que  le  code,  au  litre  des  Servitudes,  ne  permet  d'Invoqner  que 
la  prescription  de  trente  ans  :  cette  objection  est  réfutée  par  iont 
ce  qui  précède.  —  Enfin,  à  l'appui  de  cette  thèse,  on  invo- 
que encore  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  qui  disposait,  comme  l'an- 
cien droit  français,  que  les  servitudes  se  prescrivaient  par  le  laps 
de  dix  années  à  compter  du  jour  où  leur  exercice  aura  entière- 
ment cessé. 

Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  possesseur  qui  a  titre 
et  bonne  foi,  purge,  par  la  prescription  décennale^  l'immeuble 
qu'il  a  acquis  de  toutes  les  servitudes  qui  le  grèvent  (Nancy, 
14  mars  1842)  (i). 

MM.  Touiller,  t.  2,  n»  688;  Pardessus,  t.  2,  n*  506;  Fa* 

néral  toutes  les  actions,  ne  se  trouve  pas  une  exception  en  faveor  de 
celui  qui  a  acquis  avec  titre  et  bonne  foi;  —  Attendu  que  cette  exeep* 
tion  est  écrite  dans  l'art.  2265,  qui  déclare  prescrite  par  dix  ans  de  pos- 
session entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents,  la  propriété  de  V'iat» 
meuble  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre;— Que  vainement  on  ojypo» 
que  cette  disposition  ne  saurait  s'appliquer  aux  servitudes,  par  le  motif 
que  celleS'  ci  ont  leurs  règles  spéciales,  auxquelles  renvoie  i'art.  2264  ;  que 
cette  objectioD  ne  serait  fondée  qu'autant  quels  titre  des  servitudes  eo»- 
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yart^  Rép.,  v«  Servitudes,  sect.  3,  §  S;  Solon,  n»  510;  Goulon, 
t.  2,  p.  66  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis,  t.  2,  p.  210,  note  4,  et 
contrairement  à  l'opinion  de  Zachariœ,  ûemolombe,  t.  2,  p.  557, 
ont  soutenu  l'opinion  contraire  :  et  ils  se  fondent  principale- 
ment sar  les  dispositions  des  art.  2264,  690  et  706  c.  nap.  (V. 
la  discussion  très-etendue  de  M.  Demolombe  sur  cette  question). 


tieodrmit  lui-même  une  disposition  coDcernant  les  droits  da  tiers  acqué- 
reur ayant  titre  et  bonne  foi  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que  Fart.  706, 
i&Toqué,  se  borne  à  poser  pour  les  serriludes,  comme  l'art.  2269  pourtoutes 
lesactioos  réelles  et  personnelles,  le  principe  de  la  prescription  trentenaire, 
•ans  exclusion  d'une  prescription  moins  longue  lorsque  la  servitude  grè- 
verait un  immeuble  acquis  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  ;  qu'il  est  évi- 
dent que  cet  article  ne  concerne  que  les  parties  contractantes,  et  n'a 
pour  objet  que  de  régler  les  droits  du  propriétaire  qui  a  constitué  la  ser- 
vitude vis-à-yis  de  celui  qui,  pendant  trente  ans,  serait  resté  dansl'in- 
action,  mais  ne  statue  rien  à  Tégard  do  tiers  acquéreur  de  bonne  foi, 
dont  les  droits  se  trouvent  réglés  au  titre  même  de  la  Prescription; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître  que  l'art.  9i65  peut  tout  aussi  bien  se 
concilier  avec  l'art.  706  qu'avec  Tart.  9262,  dont  la  disposition  est  la 
même,  et  que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'exception  établie  par 
la  loi  en  faveur  des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi  doit  recevoir  son  ap- 
plication ;  —  Attendu  que  c'e^t  avec  aussi  peu  de  fondement  que  la  com- 
mune voudrait  établir  une  distinction  entre  Timmeuble  proprement  dit 
et  les  charges  dont  il  pourrait  être  grevé  ;  que  s'il  est  vrai  que  Tart. 
226S  ne  parie  que  de  la  prescription  de  la  propriété  de  l'immeuble,  il 
faut,  pour  expliquer  ce  texte,  par  trop  concis  peut-être,  rechercher 
quelle  a  dû  être  la  pensée  qui  a  présidé  à  sa  rédaction  ;  car  c'est  dans 
l'esprit  de  la  loi  qu  on  en  trouve  la  véritable  interprétation  ; 

Attendu  que  pour  ce  faire,  il  convient  d'abord  de  recourir  aux  prin- 
cipes qui,  dans  Taocien  droit,  dans  le  droit  intermédiaire,  et  au  mo- 
ment de  la  confection  do  code  civil,  régissaient  la  matière  dont  s*agit; 
d'examiner  ensuite  si  l'intention  d'innover  s'est  manifestée  lors  des  tra- 
vaux préparatoires  du  code  et  dans  les  discussions  ultérieures  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu,  ou  bien  si,  par  son  silence,  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu maintenir  le  principe  tel  qu'alors  il  existait  ;  —  Attendu  que 
plusieurs  coutumes,  notamment  celle  de  Paris,  admettaient  avec  le  droit 
romain  qui  en  avait  une  disposition  expresse  dans  la  loi  15,  au  G.  De 
urvitutihui.  que  l'acquéreur  d'un  héritage  sujet  à  des  droits  de  servitude 
en  acquérait  l'affranchissement  par  le  laps  de  dix  ans,  lorsque  ces  ser- 
vitudes ne  lui  avaient  pas  été  déclarées,  et  que  l'exercice  de  ces  droits 
avait  cessé  pendant  ce  temps;  —  Qu'il  esta  remarquer  que  la  coutume 
de  Paris,  reigardée,  ainsi  que  le  dit  Lalaure,  comme  le  droit  commun  en 
matière  de  servitudes,  avait,  dans  son  art.  186,  une  disposition  sem- 
blable &  celle  de  l'art.  706  du  code,  relativement  à  l'extiiiction  des  ser- 
vitudes par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  et  que,  néanmoins,  à 
cAlé  de  ce  principe,  venait  se  placer  l'exception  en  faveur  du  tiers  ac- 
quéreur de  bonne  foi  qui,  aux  termes  de  l'art.  114.  prescrivait  par  dix 
ou  vingt  ans  la  propriété  de  l'immeuble  affranchi  de  toutes  les  charges 
oui  le  grevaient  ;  que  tel  était  l'état  de  la  législation  ancienne,  expliquée 
d'une  manière  uniforme  par  tous  les  auteurs  du  temps,  et  suivie  par  la 
jurisprudence;  —  Attendu  que  ces  dispositions  protectrices  de  la  pro- 
priété avaient  passé  dans  la  loi  du  11  brum.  am  7,  qui  décidait  que  tous 
les  droits  de  servitudes,  s'ils  n'avaient  été  expressément  réservés  dans 
l'état  des  charges  de  l'adjudication,  se  prescrivaient  par  dix  années  à 
compter  du  jour  où  leur  exercice  aurait  entièrement  cessé  ; 

Attendu  que  c'est  sous  l'empire  de  cette  législation  que  fut  rédigé,  en 
l'an  8,  le  projet  du  code  civil,  et  que  l'art.  46  du  tit.  20  fut  conçu  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  2265,  auquel  il  correspond  ; 
mais  qu'il  est  aisé  de  reconnaître  que  la  pensée  du  législatnur  moderne 
n'a  pas  été  de  changer  le  droit  commun  généralement  reçu  à  cette  épo- 
que, concernant  la  prescription  décennale  des  sei  vitudes  et  autres  droits 
réeu  au  regard  du  tiers  acquéreur  de  bonne  foi;  que  loin  de  là,  tout  tend 
i  démontrer  qu'il  a  entendu  consacrer  le  principe  qui  existait  alors;  — 
Qu'en  effet,  s'il  en  eût  été  autrement,  ce  changement  important  n'aurait 
pas  eu  lieu  sans  observations,  sans  des  motifs  longuement  développés 
tant  de  la  part  de  ceuxqui  étaient  chargés  de  préparer  la  loi,  que  de  ceux 
qui  l'ont  discutée;  que  cependant  le  travail  delà  commission,  les  observa- 
tions des  cours  appelées  à  donner  leur  avis  etles  discours  des  orateurs  du 
gouvernementgardentle  silence  le  plusabsoluà  cet  égard;  qu'on  y  voit, 
aueontraire,  par  l'exposé  des  motifs  «  qu'on  n'a  point  aspiré  à  la  créa- 
tion d'un  système  nouveau  ;  qu'on  n'a  fait  que  rapprocher  et  concilier 
les  règles  de  la  matière,  en  respectant  ce  qu'un  usage  constant  et  con- 
forme aux  règles  de  la  justice  avait  consacré  depuis  des  siècles,  motif 
pour  lequel  on  pensait  que  toute  explication  devenait  inutile  ;  » — Attendu 
qoe  la  cour  de  cassation,  appelée  comme  les  autres  cours  à  présenter  ses 
observations,  avait  tellement  compris  que  la  pensée  du  gouvernement 
était  de  maintenir  le  principe  préexistant,  qu'afin  de  prévenir  l'équivo- 
que qui  pourrait  résulter  du  texte  par  trop  concis  de  l'art.  2265  qui  ne 
parlait  qoe  de  la  propriété  de  l'immeuble,  elle  avait  proposé  une  rédac- 
UoB  plus  large,  qui,  conforme  à  l'interprétation  donnée  par  les  anciens 
•oteors,  notamment  par  Potbier,  à  l'art.  114  do  la  coutume  de  Paris, 


Quant  à  nous,  nous  adoptons  pleinement  cette  dernière  opinion, 
et  noas  croyons  Inutile  d'insister  sur  ce  point  de  doctrine,  la 
Jurisprudence  des  cours  impériales  et  de  la  cour  de  cassation 
étant  presque  unanimes  pour  repousser  le  premier  système 
(V.  les  motifs  énoncés  dans  les  arrêts  delà  cour  suprême]. — Il  a 
été  en  effet  Jugé  :  l«  que  l'art.  2265  e.  nap.,  sur  la  prescription 

mentionnât  tous  les  droits  réels,  tels  qu'usufruit, droits  d'usage,  privi- 
lèges et  servitudes,  qui  grevaient  l'immeuble  aliéné  et  ee  trouvaient 
soumis,  comme  l'immeuble  lui-même,  à  la  prescription  décennale;  — 
Qu'il  est  vrai  de  dire  que  cette  rédaction  n'a  pas  passé  dans  la  loi^  sans 
doute  parce  qu'on  aura  pensé  qu'elle  n'était  qu'un  développement  inutile 
de  ce  que  l'on  devait  entendre  par  le  mot  de  fropriiti,  qui  comprend  né- 
cessairement tout  ce  quila constitue  pour  qu'elle  soit  parfaite  et  entière, 
c'est-à-dire  dégagée  de  tous  les  droits  réels  qui  la  grèvent  et  qui  n'en 
sont  que  des  démembrements;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  moins  de  ce 
mode  de  rédaction  proposé  par  la  cour  suprême,  et  qu'on  ne  trouve  com- 
battu nulle  part  comme  substituant  un  principe  nouveau  à  celui  proposé 
que  l'art.  2265  n'est  qu'un  équipollent  de  l'art.  114  de  la  coutume  de 
Paris,  et  doit,  comme  ce  dernier,  sainement  interprété,  soumettre  à  la 
prescription  de  dix  ans  non-seulement  l'immeuble  aliéné,  mais  aussi 
toutes  les  charges  réelles  qui  le  grèvent;  —  Attendu  qu'il  est  difficile  do 
comprendre  comment,  en  présence  d'arguments  aussi  puissants  et  de 
l'opinion  conforme  émise  par  le  plus  grand  nombre  de  nos  meilleurs  au- 
teurs, la  jurisprudence  semble  persister  dans  un  système  qui  parait  si 
évidemment  contraire  à  l'esprit  comme  au  but  de  la  loi  ;  qoe  c'est  donc 
le  cas,  loin  de  s'y  conformer,  d'observer  ce  sage  précepte  du  droit  :  nom 
exempUi  sed  Itgibiu  judkandum  est, 

En  fait  :  —  Aiteudu  qu'il  est  établi  que  depuis  la  vente  du  15  nov. 
1821,  faite  par  l'Etat  àHuin,  père  de  rappelante,  en  tout  cas  depuis  le 
contrat  de  mariage  de  celle-ci,  du  5  jnill.  1824,  par  lequel  son  père  loi 
constitue  en  dot  la  forêt  dont  s'agit,  jusqu'au  5  nov.  1838,  date  de  l'ex- 
ploit introdoctif  d'instance  de  la  commune,  il  s'est  écoulé  plus  de  dix 
ans,  sans  que  le  droit  d'usage  par  elle  revendiqué  ait  été  exercé;  —  At- 
tendu que  cette  possession  était  accompagnée  de  la  bonne  foi  et  do  juste 
titre,  tant  de  la  part  de  Huin  père  que  de  celle  de  la  veuve  Bonbon,  sa 
fille  ;  ~  Qu'en  effet,  à  l'égard  du  premier,  le  titre  ne. saurait  être  con- 
testé; et  quant  à  la  bonne  foi,  qu'elle  résulte  du  silence  gardé  par  son 
contrat  d'acquisition  sur  l'existence  d'un  droit  d'usage  au  profit  de  la 
commune;  du  même  silence  qui  règne  au  cahier  des  charges,  qui  no  con- 
tient autre  chose  que  cette  clause  banale  usitée  dans  toutes  les  adjudi- 
cations de  ce  genre,  pour  mettre  le  vendeur  à  l'abri  de  tout  recours  en 
garantie  de  la  part  ues  acquéreurs,  qui  met  à  la  charge  de  ceux-ci  toutes 
les  servitudes  actives  et  passives  et  tous  droits  d'usage  qui  pourraient 
grever  la  propriété;  clause  évidemment  insuffisante  pour  faire  connaître 
à  l'acquéreur  les  droits  des  tiers  et  le  constituer  en  mauvaise  foi;  — 
Qu'inutilement  on  voudrait  se  prévaloir  de  la  connaissance  qu'a  dû  avoir 
l'auteur  de  l'appelante  de  l'expertise  qui  a  précédé  l'adjudication,  pour 
en  induire  qu'il  n'a  pu  ignorer  l'existence  des  droits  de  la  commune  qui 
probablement  s'y  trouvaient  rappelés;  que,  d'une  part,  cette  expertise 
n'est  pas  produite;  que,  de  l'autre,  on  ne  sait  pas  si  elle  mentionnait  ou 
non  lesdits  droits,  et  si  l'acquéreur  en  a  eu  réellement  connaissance  ; 
que  ce  n'est  pas  sur  des  suppositions  et  en  l'absence  de  preuves  que  la 
cojumune  ne  demande  même  pas  à  établir,  que  sa  prétention  peut  être 
accueillie; 

Attendu  qu'elle  est  tout  aussi  peu  fondée  à  soutenir  que  l'instance  ad- 
ministrative, commencée  en  1824,  qui  a  révélé  à  l'acquéreur  les  droits 
d'usage  revendiqués,  le  constitue  en  mauvaise  foi  ;  qun  la  pétition  de  la 
commune  au  préfet  est  datée  du  SI  juill.  1824,  conséquemment  d'une 
époque  postérieure,  non-seulement  au  titre  d'acquisilion  de  1821,  mais 
encore  au  contrat  de  mariage  du  5  juill.  182i,  et  que  la  loi  (art.  226:^) 
n'exige  la  bonne  foi  qu'au  moment  même  oO  intervient  l'acte  translatif 
de  propriété;  qu'au  surplus,  au  31  juill.  182i,  le  père  de  rappelante 
n'était  plus  propriétaire  de  1  immeuble  par  suite  de  la  constitution  de  dot 
faite  à  sa  fille;  qoe,  conséquemment,  1  instance  administrative  ne  sau- 
rait lui  être  opposée  ; 

Attendu  que  la  commune  articule,  en  fait,  que  si  elle  n'a  pas  exercé 
les  droits  d'usage  pendant  les  dix  années  de  possession,  c'est  à  raison 
des  exploitations  exagérées  du  nouveau  propriétaire  de  la  forêt,  qui  ren- 
daient impossible  l'accès  au  bétail  à  défaut  de  cantons  défensables; 
qu'ici  encore,  la  commune  se  borne  à  de  simples  allégations,  et  voudrait, 
contrairement  à  la  loi,  mettre  à  la  charge  du  possesseur  une  preuve, 
qu'en  sa  qualité  de  demanderesse  en  revendication,  elle  est  tenue  de 
produire  ;  que  non-seulement  elle  ne  le  fait  pas,  mais  qu'elle  est  même 
obligée  de  convenir  que  pendant  les  dix-sept  années  qui  se  sont  écoulées 
depuis  l'adjudication,  elle  n'avait  provoqué  aucune  déclaration  de  dé* 
fensabilité,  soit  auprès  de  l'administration  forestière,  soit  auprès  du  pro- 
priétaire de  la  forêt;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant,  déclare  la  commune  d'Ainvelle  mal  fondée 
dans  sa  demande  primitive  et  l'en  déboute,  etc. 

Du  14  mars  18i2.-G.  de  Nancy,  2«  ch.-BQI.  Gosté,  pr.-Ganier^ 
av.  gén.,  c.  conf.-Laflize  et  VoUandj  av. 
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des  immeubles  par  dix  et  vingt  ans^  ne  déroge  pas  à  l'art.  706 
c.  nap.,  qui  dispose  qae  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans  ;  qu'en  conséquence^  il  n'y  a  pas  d'antre 

(1)  E$pic9:  —  (JoosMlin  C.  demoiselle  Alix  du  llorget.)  —  Le,  do- 
maine de  la  Mangerie,  appartenant  an  sienr  Joosselin,  et  la  métairie  de 
l'Ecluse,  propriété  d^  la  demoiselle  Alix  do  Murget,  aTaient  autrefois 
été  possédés  par  un  même  propriétaire,  les  dames  de  Lezeau,  qui  Ten- 
dirent, en  1750,  le  domaine  de  la  Maugerie,  a^ec  clause  expresse,  dans 
Tacte,  que  les  marniéres  qui  s'y  trouvaient  pourraient  être  exploitées, 
comme  antérieurement,  pour  l'utilité  de  la  métairie  de  rEclase.  —  Ce 
droit  de  prise  de  marne  ne  fut  nullement  réservé  dans  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  nationale  du  domaine  de  la  Maugerie,  qui  eut 
lieu  le  9  prair.  an  9,  au  préjudice  du  sieur  de  la  Suze,  héritier  du  mar- 
quis de  Gharoillard,  dont  les  biens  furent  confisqués  à  la  suite  de  son 
émigration.  —  Même  en  1823,  époque  à  laquelle  Jousselin  devint  adju- 
dicataire du  même  domaine,  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  ne 
contenait  aucune  clause  relative  à  la  servitude  de  prise  de  marne  pré- 
citée. •—  Cependant,  le  15  déc.  1854,  la  demoiselle  de  Murget  fit  faire 
dans  les  marniéres  de  Jousselin,  une  extraction  de  marne,  afin  de  la 
répandre  sur  sa  terre  de  TEcluse.— Assignation  de  la  part  de  Jousselin 
devant  le  tribunal  civil  d'Orléans. — La  défenderesse  produisit  le  contrat 
de  vente  de  1759  ;  elle  soutiotqu'en  vertu  de  la  clause  qui  réservait  à  la 
métairie  de TEcluse  l'usage  des  marniéres  delà  Maugerie,  elle  avait  eu  le 
droitde  faire  procédera  l'extraction  de  marne  qui  avait  donné  naissanceaux 
réclamations  de  son  adversaire  ;  enfin,  et  dans  le  cas  où  ce  dernier  vou- 
drait se  prévaloir  d'un  non-nsage  de  la  servitude  pendant  plus  de  trente 
ans,  elle  offrait  de  prouver  an  fait  d'usage,  en  1817,  qui  avait  dû  in- 
terrompre la  prescription.  —  De  son  eété.  Jonsselin  soutenait  !<>  qu'en 
vertu  de  Tédit  de  1551,  sur  les  criées,  la  servitude  de  la  demoiselle 
Alix,  servitude  latente,  avait  été  purgée  par  le  défaut  de  déclaration  dans 
le.cahier  des  charges  de  l'adjudication  nationale,  du  9  prairial^  %^  qu'il 
réunissait  les  trois  conditions  prévues  par  l'art.  2265  c.  civ.,  à  savoir, 
un  juste  titre,  la  bonne  foi,  et  la  possession,  d'où  il  suivait  qu'il  avait 
acquis,  par  la  prescription  de  dix  ans,  une  propriété  franche  et  libre  ; 
S®  enfin,  qu'il  y  avait  eu  non-usage  pendant  trente  ans  de  la  servitude, 
et  qu'ainsi  elle  était  éteinte.  —  22  juin  1855,  jugement  interlocutoire 
qui  admit  la  demoiselle  Alix  à  faire  preuve  du  fait  d'usage  par  elle  arti- 
ealé. 

Appel.  —  Devant  la  cour  royale  d'Orléans,  les  parties  reproduisirent 
leure  systèmes;  seulement  la  demoiselle  Alix,  intimée,  y  ajouta  la  de- 
mande en  preuve,  d'un  autre  fait  d'usage  interruptif  de  prescription,  le- 
quel avait  eu  lien  vera  l'année  1807. — 50  déc.  1855,  arrêt  confirmatif. 

—  La  cour  repousse  d'abord  l'application  des  régies  du  décret  forcé  aux 
Tentes  nationales  de  biens  d'émigrés,  régies  par  la  loi  spéciale,  pois  il 
continue  en  ces  termes  :— a  Attendu,  sur  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans,  que  l'art.  2265  s'occupe  uniquement  des  droits  du  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi,  quant  à  la  propriété  vi»-é<*vis  du  véritable  propriétaire; 

r  l'art.  2264  établit  qoe  les  prescriptions  non  prévues  par  le  tit.  20 
iv.  i  sont  réglées  par  les  titres  qui  leur  sont  propres  ;  —  Que  ce 
tit.  20  ne  s'occupe  pas  du  mode  d'acquérir  les  servitudes  ou  de  s'en  li- 
bérer par  la  proscription;  que  ce  droit  est  réglé  d'une  manière  spéciale 
par  les  art.  690  et  706  du  code,  au  titre  des  servitudes;  —  Que  ces 
deux  articles  exigent  également  une  prescription  trentenaire  nour  la  li- 
bération comme  pour  l'établissement  des  servitudes  ;  qu'ils  ne  distinguent 
pas  entre  la  possession  avec  titre  et  bonne  foi  et  celle  qui  manque  de 
ces  deux  conditions;  — Que,  par  suite,  l'art.  2265  n'est  pas  applicable 
aux  servitudes  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  prascription  par  le  non- 
usage  de  la  servitude,  pendant  trente  années,  que  la  demoiselle  Alix 
justifie^  par  son  titre  de  1759,  l'établissement  de  la  servitude  de  la  part 
do  véntable  propriétaire  ;  —  Qu'elle  offre  de  prouver  l'exercice  de  son 
droit  pendant  les  trente  dernières  années  qui  ont  précédé  la  demande  ; 

—  Qu'indépendamment  dn  fait  articulé  en  premièn  instance  et  admis 
par  les  promiera  juges,  elle  offre,  dotant  la  cour,  la  preuve  d'un  fait 
d'exercice  de  la  servitude  en  1807;  que  c'est  là  un  moyen  nouveau  pour 
repousser  la  demande,  et  non  une  demande  nouvelle;  qu'ainsi  il  peut 
être  accueilli  en  appel,  l'art.  252  du  code  autorisant,  d'ailleurs,  les  tri- 
bunaux à  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  propres  à  éclairer  leur  re- 
ligion ;  ~  Que  ces  deux  faits  sont  pertinents  en  eux-mêmes  ;  que,  quoi- 
que peu  nombreux, ils  sont  en  raison  de  la  nature  delà  servitude,  suffi- 
sants pour  éUblir^  s'ils  étaient  prouvés,  que  la  prescription  trentenaire 
a  été  interrompue  et  n'est  point  acquise  par  le  non-usage  ;  qu'en  vain  on 
a  prétendu  que  même  en  admettant  comme  prouvés  les  deux  faits  articu- 
lée, dont  le  plus  ancien  remonte  à  1807,  il  se  serait  toujours  écoulé 
outre  cette  dernière  époque  et  1759.  date  du  titre,  un  laps  de  temps  plus- 
que  suffisant  pour  éublir  la  libération  de  la  servitude;  —  Attendu  que 
la  prescription  acquise  est  un  droit  auquel  on  peut  renoncer,  d'après 
lart.  2221  c.  civ.;  que  cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite; 
que  celle-ci  résulte  de  faits  dont  l'appréciation  appartient  aux  juges  ;— 
Que,  SI  les  deux  faits  articulés  étaient  prouvés,  et  s'il  était  éUbli  que 
les  propriétaires  du  fonds  servant  ont  souffert  l'extraction  de  la  marne, 
avec  plusieurs  voitures  et  à  titre  *e  aerntude,  cee  circonstances  seraient,  ' 


prescription  à  appliquer  aox  servitudes  que  celle  de  trente  ans 
(Req.  20  déc.  1836;  28  mars  1837  (i);  Caen,  l"ch.,  4  avr. 
1838,  M.  Roger  de  la  Chonquais,  pr.,  afT.  Born  uf  C.  Letranc; 

de  leur  part,  un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  et  une  re- 
nonciation tacite  dans  le  sens  de  l'art.  2221  précité;  — D*oii  il  suit  que 
les  faits  articulés  sont  pertinents  et  admissibles  ;  —  Attendu,  quant  à 
retendue  de  l'exercice  delà  servitude,  que  les  premiers  juges  n'ont  rien 
statué  à  cet  égard,  et  que  ce  chef  de  la  cause  est  subordonné  au  résultat 
de  l'enquête  ordonnée;  qu'ainsi  il  doit  être  réservé  avec  la  décision  sur 
le  fonds  du  procès;  —  Par  ces  motifs  et  adoptant,  au  surplus,  ceux  des 
premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  de  Jousselin.  —  1»  Violation  des  art.  5  et  6  de  Tédit  de  1551 
sur  les  criées,  en  ce  que,  contrairement  à  cet  édit,  la  cour  royale  a  jugé 

âu'une  servitude  latente  et  discontinue  n'avait  pas  été  purgée,  à  l'égard 
e  l'adjudicataire,  par  le  défaut  de  déclaration  dans  le  cahier  des  charges. 
—%^  Violation  de  l'art.  2265  et  fausse  application  de  l'art.  706  c.  civ., 
en  ce  qoe  la  cour  d'appel  a  décidé  que  l'acquéreur,  par  juste  titre  et  de 
bonne  foi,  d'un  immeuble  qu'il  ignorait  être  grevé  d'une  servitude  la- 
tente et  qu'il  a  ensuite  possédé  pendant  dix  ans,  entre  présents,  comme 
franc  et  libre,  n'en  a  pas  prescrit  la  proprié'é  pleine  et  entière,  confor- 
mément à  son  titre  et  à  sa  possession.  —  5»  Violation  de  l'art.  2221  c. 
civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  la  renonciation  tacite  à  la  pres- 
cription acquise  pouvait  résulter  de  U  tolérance  purement  passive  des 
faits  d'un  tiers.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu  que  la  vente  des 
biens  nationaux  provenant  des  confiscations  faites  sur  les  émigrés  a  eu 
lieu  en  vertu  de  lois  spéciales  qui  en  ont  réglé  la  forme  et  déterminé  les 
effets;— Attendu  qu'aucune  de  ces  lois  n'a  reproduit,  soit  expressément, 
soit  implicitement,  les  dispositions  de  l'édlt  de  1551  sur  les  criées;  — 
Que,  dès  lors,  la  cour  royale,  en  refusant  d'appliquer  à  la  vente  na- 
tionale dont  il  s'agit  au  procès  les  règles  établies  par  l'édit  de  1551,  re- 
lativement aux  droits  prétendus  par  des  tiers  sur  les  biens  vendus  par 
décret,  n'a  commis  aucune  violation  de  cet  édit; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  2265  c.  civ.  ne  statue 

Sue  sur  la  prescription  des  biens  immeubles  par  ceux  qui  les  ont  acquis 
e  bonne  foi  et  par  un  juste  titre,  et  non  sur  la  libération  des  charges 
réelles  dont  ces  nions  peuvent  être  grevés  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art. 
2264,  on  doit  se  reporter,  pour  les  règles  de  la  prescription,  sur  d'au- 
tres objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  tit.  20  du  liv.  5  c.  civ.,  aux 
titres  qui  leur  sont  propres;  — Que  les  servitudes  sont  réglées  par  le 
tit.  i  du  liv.  2  ;  que  l'art.  706,  qui  fait  partie  de  ce  titre,  dispose  :  îa 
servitude  est  itemUpar  le  non-usage  pendant  U-ente  ans;  que  celte  règle  est 
générale  et  absolue;  qu'elle  s'applique  à  toutes  les  servitudes  et  qu^ello 
écarte  l'application  de  l'art.  2265  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en 
le  décidant  ainsi,  n'a  commis  aucune  violation  de  l'art.  2265,  et  qu  eUe 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  706  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la  cour  royale,  en  admettant 
la  demoiselle  Alix  de  Murget  à  faire  la  preuve  des  faits  par  elle  articu- 
lés; comme  constituant,  soit  interruption  de  la  prescription  invoquée,  soit 
renonciation  à  la  prescription  acquise,  a  réservé  au  sieur  Jousselin  la 
preuve  contraire;  qu'elle  n'a  rien  préjugé  sur  la  sincérité  ni  sur  le  ca- 
ractère légal  des  faits  admis  en  preuve;  que  le  sieur  Jousselin  pourra 
établir,  soit  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  exacts,  soit  qu'ils  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  supposer,  de  sa  part  ou  de  la  part  de  ses  auteurs, 
la  renonciation  tacite  à  un  droit  acquis;  —  Que  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  maintenu  par  l'arrêt  attaqué,  réserve  expressément  les 
droits  et  moyens  des  parties;  — Que,  dans  cet  état,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  2221  c.  civ.:— Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1856.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Brière-Va- 
ligny,  rap. -Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet,av. 

2«  Espèce: — (Soulatre  C.  Hamon.) — Jumiau  était  propriétaire  de  trois 
maisons.  En  l'an  3,  ses  représeniaots  les  partagent  en  deux  lots.  Il  fut 
accordé  au  propriétaire  du  premier  lot,  composé  d'une  maison,  le  droit 
d'aller  aux  latrines  situées  sur  le  second  lot,  composé  de  deux  autres  mai> 
sons.  Après  le  partage,  ces  latrines  furent  détruites  ;  il  en  fut  rétabli 
dans  un  autre  endroit  de  nouvelles,  sur  lesquelles  le  propriétaire  du 
premier  lot  continua  d'exercer  son  droit.  —  En  Tan  13,  et  sur  les  pour- 
suites du  propriétaire  du  premier  lot,  une  des  maisons  composant  le 
second  lot,  et  surlaquelle  existaient  les  latrines,  fut  expropriée  et  par 
suite  adjugée  à  Laine,  à  charge  par  l'acquéreur  de  souffrir  toutes  ser- 
vitudes, si  aucunes  étaient  dues,  sans  qu'il  fût  autrement  parlé  de  la 
servitude  des  latrines.  En  1811.  cette  maison  fut  rétrocédée  aux  mêmes 
conditions  au  sieur  Soolatre.  Celui-ci,  en  1816,  déplaça  de  nouveau  les 
latrines  elles  divisa  en  deux  cabinets. Hamon,  devenu,  à  cette  époque, 
acquéreur  de  la  maison  composant  le  premier  lot,  continua  de  jouir  de 
l'un  de  ces  cabinets,  concurremment  avec  Huard,  propriétaire  delà  troi- 
sième maison.  Des  contestations  s'étant  élevées  entre  eux  sur  le  mode 
de  jouissance  des  latrines,  Soulatre  fut  mis  en  cause  le  21  mare  1832. 
^Hamon  prétendit  qji'il  ayait  (Jroit  d'aller  aux  deux  cabinets;  que  .»oi>- 
latre  n'avait  pu  diviser  les  latrines  et  se  réserver  la  jouissance  exclusive 
de  l'on  des  cabinets.  Soulatre  soutint  aue  Qamon  a  avait  pas  droit  jt  la 
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GàM.  if  ATT.  l8S8^âfr.Blll*0li,V.nMI79-2«;AiX^S«ch.,24déc. 
1840^  H.  Verger^  pr.^  alT.  Anne  C.  bér.  Bœaf;  Cass.  31  déc. 
1845^  air.  com.  d'Ainvelle^  D.  P.  46.  l.  39.  —  Goaf.  Liège, 
2*  ch.,  30  nov.  1843,  aff.  Bottée  C,  Hamailre);  —  2*  Que  le 
droit  aax  secondes  herbed  ne  constitue  qn'one  simple  servitude 
de  pacage,  en  Pabseoce  d'une  convention  qui  rassimile,  par 
Textension  qu'elle  lui  donne,  à  un  droit  de  propriété;  qu'en  con- 
séquence, ce  droit  n'est  pas  susceptible  d'être  éteint  par  la  pres- 
eriptlon  décennale  établie  par  Tart.  2265  c.  nap.;  que  les  servi- 
tudes ne  peuvent  s'éteindre  que  par  la  prescription  de  trente 
ans  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2265  c.  nap.,  spécial  à  l'acqui- 
•ition  de  la  propriété  (Req.  14  nov.  1853,  aff.  de  Fontette,  D. 
P.  53.  1 .  329).  —  V.  notre  observation  sur  cet  arrêt,  eod. 

1  tiS^.  L'extinction  des  servitudes  par  le  non-usage  est  fon- 
dée sur  l'abandon  présumé  du  droit  de  la  part  du  propriétaire 
de  riii^rllage  dominant  (Woif,  Jus  nai.,  6«  part.,  §  1409,  et  Toui- 
ller, n«  689.  —  Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  527).  —  Mais  il 
faut  que  le  non-usage  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  d'a- 
bandon du  propriétaire  et  sur  la  réalisation  de  cet  abandon.  — 
L'art.  707  contient  à  cet  égard  la  règle  tracée  par  le  législateur. 
«  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces 
de  servitudes,  ou  du  Jour  oh  l'on  a  cessé  d'en  Jouir,  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  Jour  où  il  a  été  fait  un 
acte  contraire  à  la  servitude,  s'il  s'agit  de  servitudes  continues,  n 

1 940.  La  loi  dit  :  un  acte  conirtiire;  un  acte,  c'est  un  fait 
matériel,  un  ouvrage  quelconque  qui  modifie,  altère,  change  enfin 
f  état  des  lieux.  ^  Par  conséquent  une  signification  par  huis- 
sier, par  laquelle  le  propriétaire  du  fonds  servant  déclarerait 
qu'il  entend  ne  plus  être  soumis  à  l'exercice  de  la  servitude, 
n'aurait  aucune  force  légale,  si  elle  n'était  accompagnée  d'aucun 
acte;  et  s'il  y  avait  tm  acte  véritable  de  contradiction,  la  signi- 
fication serait  Inutile  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p,  558).  — 
V.  plus  haut,  n«li33. 

1941.  Une  protestation  contre  l'impossibilité  d'user  de  la 
servitude  suspendrait  la  prescription,  si  l'impossibilité  résultait 
du  fait  même  du  propriétaire  assujetti.  Hais  la  protestation  se- 
rait vaine,  si  c'était  le  propriétaire  dominant  qui,  en  détruisant 
la  chose,  se  fût  par  Ut  rendu  impossible  l'exercice  de  son  droit 
(Delvincourt,  t«  1,  p.  427,  428). 

1  •49«  Les  actes  contraires  doivent  évidemment  être  appa- 
rents et  permanents  (art.  2229);  il  ne  faut  pas  surtout  qu'ils 
aient  un  caractère  précaire.  Potbier,  Inlrod.  au  tlt.  13  de  la  coût. 
d'Orléans,  n»  20,  fait  observer  que  l'acte  de  contradiction  néces- 
saire pour  procurer  la  prescription  de  la  servitude  ne  peut  pro- 
duire ce  résultat  «  qu'autant  qu'il  a  été  fait  nec  vi,  neo  clam, 
née  preeario.  »  —  V.  »••  1096  et  suiv. 

lertitade  qall  réclamait;  qu'il  n'avait  Joai  de  ses  latrines  qu'à  titre  ùq 
pore  tolérance  ;  —  Que,  si  cette  servitude  était  réellement  due,  Hamon, 
renrésentant  ceux  qui  avaient  poursuivi  Texpropriation  de  Tan  13,  de- 
vait, comme  vendeur,  le  garantir  de  cette  servitude,  comme  n'ayant 
pas  été  déclarée  lors  de  la  vente,  bien  qu'elle  fût  parfaitement  connue  du 
vendeur,  puisque  c'était  k  son  profit  (ju  elle  était  établie. 

Le  28  aéc.  1835,  jugement  du  tribunal  d'Avranches  qui  accorde  à 
Hamon  sa  demande  :  —  «  Attendu  que  si  Hamon  a  cessé  de  jouir  des 
latrines  telles  qu'elles  existaient  sur  le  second  lot,  à  l'époque  des  lots 
de  l'an  8,  il  est  constant  au  procès  qu'il  a  continué  d'user  des  nouveUes 
latrines  substituées  aux  anciennes;  que  Soulatre  ne  peut  puiser  dans  un 
fait  qui  est  personnel  un  moyen  de  prescription  que  repousse  d'une  ma- 
nière invincible  l'usage  constant  que  Hamon  a  fait  des  latrines  en  li- 
tige ;  —  Que,  si  les  auteurs  de  Soulatre  ou  Soulatre  lui-même  ont  jugé 
convenable  de  changer  remplacement  des  latrines  et  même  la  forme,  les 
époux  Hamon  ont  tacitement  approuvé  ces  changements,  et  n'avaient 
pas  intérêt  à  s'en  plaindre  ;  que  Soulatre  pouvait  même  opérer  le  chan- 
gement d'emplacement,  sans  l'agrément  des  époux  Hamon,  pourvu  que 
l'eaorcice  de  la  servitude  ne  fftt.pas  devenu  plus  incommode^ 

9  Quant  à  la  demande  en  garantie  du  sieur  Soulatre,  le  jugement  la 
rejette,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si  Soulatre  ou  ses  auteurs  sont  de- 
venus propriétaires  du  lot  qui  devait  supporter  la  servitude  des  latrines, 
en  vertu  d'un  acte  d'adjudication  sur  expropriation  forcée,  poursuivie  À 
la  requête  des  époux  Hamon  ou  de  leurs  auteurs ,  ceux  qui  ont  dirigé 
les  poursuites  ne  peuvent  être  considérés  comme  les  véritables  vendeurs 
do  l'objet;  —  Que  les  époux  Hamon  n'avaient  qu'un  faible  droit  dans 
la  créance  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites  ; 

»  Enfin,  que  les  poursuivants,  en  cette  qualité,  ne  pouvaient  être 
aitreiaU  à  énoncer  dans  le  cahier  des  charges  les  diiféreats  droits  dont 


1 949.  En  thèse  générale,  ce  n'est  qa'à  partir  du  ]onr  oh  les 
travaux  ont  été  terminés  que  la  prescription  commence  à  courir. 
L'art.  642  s'explique  nettement  à  cet  égard  (Y.  n»*  147  et  suiv.), 
et  c'était  aussi  l'opinion  des  anciens  Jurisconsultes  (Basnage,  sur 
l'art.  607  oout.  dé  Normandie]. 

Hais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  par  qui  les  travaux 
ont  été  faits?  pent-on  considérer  comme  on  acte  de  contradic- 
tion pouvant  profiter  au  fonds  assujetti  les  actes,  les  travaux 
faits  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant?  —  Cette  ques- 
tion surprend  au  preipier  examen,  car  qui  dit  acte  de  contra- 
diction suppose  un  fait,  un  acte  provenant  du  propriétaire  du 
fonds  assujetti.  Cependant  M.  Demolombe  soutient  très^forlement, 
t.  2,  p.  559,  contre  M.  Pardessus,  t.  2,  n»  308,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  par  qui  l'acte  contraire  a  été  fait;  peu  Im- 
porte par  qui  l'acte  a  lieu,  dit-il,  soit  par  le  propriétaire  du 
fonds  dominant,  soit  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  soit 
même  par  un  tiers  usufruitier  locataire  ou  simple  possesseur 
de  l'un  ou  de  l'autre  fonds.  L'art.  707  ne  distingue  pas.  Ses 
termes  absolus  comprennent  tous  les  cas.  -^  A  cela  M.  Pardessus 
répond,  après  avoir  invoqué  la  loi  romaine  (L.  6,  D.,  De  servit, 
prœd,  rustkorum)  et  l'autorité  de  Cœpoila,  «  que  la  loi  ayant  at- 
taché aux  actes  de  contradiction  le  caractère  de  protestation  et 
de  refus  de  souffrir  la  servitude,  Il  est  naturel  qn'lls  soient  pro- 
pres au  fonds  débiteur.  Ainsi,  lorsqu'une  maison  a  droit  de  vue 
sur  une  antre,  le  seul  fait  que  le  propriétaire  de  la  maison  aurait 
muré  ses  croisées  ne  l'éteindral  t  pas^  quand  même  cet  état  de  choses 
aurait  subsisté  pendant  trente  ans,  à  moins  que  le  propriétaire 
de  la  maison  grevée  n'eût  fait  des  plantations,  constructions  ou 
dispositions  contraires  à  la  servitude.  »  ^  De  quelle  cause  pro- 
cède ici  l'extinction  de  la  servitude?  répond  M.  Demolombe, 
p.  561 .  Du  non-usage  ;  or  le  non-usage  existe  dès  qu'un  acte  con- 
traire a  été  fait  par  qui  que  ce  soit.  Qui  empêche  d'en  user?  Ap- 
paremment, dès  que  les  fenêtres  de  votre  maison  sont  bouchées, 
vous  n'exercez  plus  sur  moi  la  servitude  de  vue.  Donc  la  pres- 
cription doit  commencer  à  courir  dans  tous  les  cas.  —Cette  opi- 
nion de  M.  Demolombe,  soutenue  également  par  MM.  Malevllle, 
sur  l'art.  707,  p.  156;  Touiller,  t.  3,  n<*  692;  Delvincourt,  t.  i, 
p.  584  ;  Duranton,  n^  685,  nous  parait  fort  exacte  :  il  est  à  re- 
marquer, en  effet,  que  l'art.  707  ne  parle  pas  d'actes  de  contra- 
diction; 11  se  borne  à  dire  actes  contraires  à  la  servitude,  sans 
indiquer  de  qui  ces  actes  doivent  émaner.  Or,  il  nous  parait 
évident  que  le  propriétaire  qui  a  droit  de  vue  sur  son  voisin  et 
qui  bouche  les  croisées  ou  qui  démolit  le  bâtiment  où  elles  exis- 
tent, fait  un  acte  contraire  à  la  servitude;  l'art.  707  doit  donc 
s'appliquer  à  ce  cas  comme  à  celui  oii  l'acte  contraire  à  la  servi- 
tude éinane  du  propriétaire  du  fonds  servant. 

les  objets  expropriés  peuvent  être  grevés;  que  l'omission  do  l'un  de  ces 
droits  ne  pouvait  être  considéré  de  leur  part  comme  une  faute  lourde,  ou 
comme  l'effet  du  dol;  qu'enfin  ils  ont  pu  se  borner,  comme  ils  l'ont  fait, 
à  insérer  dans  le  cahier  des  charges  que  l'adjudicataire  souffrirait  toutes 
les  servitudes,  si  aucunes  étaient  dues,  clause  suffisante  pour  indiquer 
la  servitude  dos  latrines,  dont  la  forme  et  les  ouvertures  indiquaient 
sufiisamment  la  communauté  entre  des  maisons  ayant  fait  partie  d'une 
seule  cohérie.  » 

Appel  par  Soulatre,  et  le  IS  avril  18S7,  arrêt  de  la  cour  de  Gaen, 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi.  —  l^"  Violation  de  l'art.  2265  c.  civ.,  et  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  11  bram.  an  7;  fausse  application  de  Tart.  704  e.  civ.,  et  viola* 
tioo  des  art.  688,  691  et  708  du  même  code;  —  2«  Violation  de  l'art 
1626  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -* Attendu  que  l'art.  2265  n'esi 
point  applicable  aux  servitudes  qui  sont  réglées  par  l'art.  704  c.  civ.; 
—  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  que  Hamon,  qui  avait  un  titre 
constitutif  de  la  servitude  qu'il  réclamait,  en  a  constamment  Joui  Jus* 
qu'à  présent;  que,  par  conséquent,  nulle  prescription  ne  peut  lui  être 
opposée: 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  ser- 
vitude dont  il  s'agit  n'a  pas  été  expressément  réservée  par  l'adjudi- 
cation, il  est  vrai  aussi  qu'on  a  imposé  aux  adjudicataires  Tobligation 
de  souffrir  les  servitudes  qui  seraient  justifiées  par  titres;  ~  At- 
tendu que  ceUe  réclamée  par  le  défendeur  éventuel  était  Justifiée  par 
un  titre  régulier;  d'oa  suit  qu'il  n'existe  aucune  violation  deTart.  1626 
c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  28  mars  1857.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoemly  pr^-Bayenx, 
rap.-Hervé,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin^  av. 
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SERVITUDE.— Chip.  8,  Sbct.  3,  Art.  % 


t  •lâ.  Lorsqn'one  servitude  vient  à  s'éteindre,  eelui  qnl  en 
iooissait  ne  peut  la  réacqnérir  par  la  possession  de  trente  ans. 
L'extinction  de  la  servitude  l'a  fait  cesser  d'une  manière  absolue, 
alors  même  qu'elle  reposerait  sur  un  titre  :  celle  qui  la  remplace, 
quoique  semblable,  n'en  constitue  pas  moins  une  servilude  nou- 
velle, qui  ne  peut  être  acquise  par  prescription  qu'aulant  que  la 
loi  permet  de  l'acquérir  par  cette  voie.  —  Toutefois,  il  est  à  re- 
marquer que  la  prescription  n'a  d'effet  qu'autant  que  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  en  excipe  :  il  peut  y  renoncer.  Dès  lors,  si 
après  trente  ans  de  non-usage,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant en  usait  de  nouveau  dans  des  circonstances  telles  qu'elles 
permissent  de  croire  à  l'abandon  de  l'exception  par  le  proprié- 
taire du  fonds  grevé,  comme,  par  exemple,  s'il  avait  concouru 
par  un  fait  personnel  à  l'exercice  de  la  servilude,  cette  servitude, 
fût-elle  même  de  celles  qui  ne  s'acquièrent  point  par  prescription, 
Mrait  censée  avoir  toujours  8ub8i8té(MM.  Pardessus,  n*  31 1  ;  Del- 
Tlncourt,  1. 1,  p,  423,  424;  Demolombe,  n«  795). 

1 9  4ft .  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  à  l'égard 
des  servitudes  discontinues  dont  l'usage  est  soumis  à  des  inter- 
mittences forcées  et  qui  ne  s'exercent  qu'à  des  intervalles  pério« 
diques  plus  ou  moins  éloignés?  -^  Par  exemple.  J'ai  le  droit  de 
passer  dans  votre  propriété  pour  l'exploitation  d'un  bois  qui  se 
coupe  tous  les  dix  ans  ou  tous  les  vingt  ans;  est-ce  du  Jour,  se 
demande  M.  Demolombe  (t.  2,  p.  565),  du  dernier  acte  d'exer- 
cice que  J'aurai  fait  de  la  servitude  que  le  délai  commencera  à 
courir?  Ou  bien,  au  contraire,  ne  commence-t-U  qu'à  compter 
du  Jour  où  le  temps  d'exercer  de  nouveau  la  servitude  étant  re- 
venu. J'aurai  négligé  de  l'exercer?  Ainsi  le  bois,  d'après  mon 
titre,  doit  se  couper  tous  les  dix  ans.  Je  devais  le  couper  en 
1840.  Je  le  coupe  en  effet,  mais  Je  ne  le  coupe  pas  en  1850.  — 
La  prescription  courra-t- elle  à  partir  de  1840,  dernière  époque 
de  mon  exercice,  ou  seulement  à  partir  de  1 850  ?  —  Evidemment 
celui  qui  a  coupé  en  1840  a  possédé  Jusqu'en  1850.  -^  Son  droit 
Jusque-là  était  entier,  et  cela  est  si  vrai  que  si  quelqu'un  l'avait 
troublé  dans  sa  possession,  il  avait  le  droit  d'intenter  l'action 
possessoire  (Conf.  H.  Demolombe,  t.  2,  p.  567). 

(1)  Efféce:  —  (Fleuret  C.  Pelletier.)  —  Par  acte  do  87  anil  1667, 
divers  héritages  sont  cédés  k  titre  de  bail  à  rente  par  Leblanc  à  Hunon, 
à  la  charge  par  ce  dernier  de  laisser  le  bailleur  ou  ses  ayants  cause, 
fouiller,  quand  bon  leur  semblerait,  dans  les  héri'ages  baillés,  pour  y 
chercher  et  rassembler  les  eaux,  et  avec  défense  à  Hunon  de  fouiller  lui- 
même  en  quelque  manière  que  ce  fût.  —  Malgré  celte  clause,  plusieurs 
fouilles  sont  pratiquées  par  Fleuret,  représentant  de  Hunon.  Mais  en 
l'an  8,  Pelletier,  représentant  de  Leblanc,  assigne  Fleuret  pour  se  voir 
défendre  de  continuer  les  fouilles.  Ce  dernier  soutient  que  le  bailleur 
ou  ses  ayants  cause  ayant  laissé  passer  trente  ans  sans  user  de  leurs 
droits,  et  ayant  toléré  que  les  preneurs  se  litrassent  à  des  travaux  con- 
traires, on  devait  déclarer  les  fonds  liligieux  affranchis  de  toute  servi- 
tude.— 15  frimaire  an  10,  jugement  qui  condamne  Fleuret  À  boucher  les 
fouilles  pratiquées  sur  le  terrain  en  question,  et  à  remettre  les  lieux 
dans  l'état  ob  ils  étaient  en  1667,  «attendu  que  l'auteur  de  Fleuret 
n'est  devenu  propriétaire  par  le  bail  à  rente  de  1667  que  sous  les  char- 
ges exprimées  audit  bail;  que  là  sprvitud<^  en  question,  réservée  au 
vendeur,  n'est  pas  d'un  exercice  usuel  et  continuel,  et  par  conséquent  ne 
peut  être  rangée  au  nombre  de  celles  dont  parle  l'art.  156  de  la  coul.  de 
Paris,  et  qui  peuvent  se  prescrire  à  défaut  d'exercice.  »  -  Appel.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  18  niv.  an  11. -C.  de  Paris. 

(2)  Etpice  :  —  (Dolter,  etc.  C.  préfet  du  Bas-Rhin.)  —  Le  51  vend, 
an  5,  TElat,  agissant  comme  représentant  de  trois  des  frères  Ghoiseul- 
Meuse,  émigrés,  vendit  à  Cuny  les  trois  quarts  du  domaine  de  la  Nou- 
velle Censé,  qui  était  alTermé  pour  18  années  consécutives,  commençant 
le  S7  fév.  1781,  aux  sieurs  Guiten  et  consorts,  avec  concession  à  ces 
derniers,  1^  du  droit  d'obtenir,  dans  la  forêt  du  Kolwaid,  appartenant  à 
la  famille  Choiseul,  lors  du  bail,  et  à  TEtat,  lors  de  la  vente,  les  bois 
nécessaires  à  l'entretien  des  bâtiments  de  la  ferme,  et  V  d'un  droit  de 
marnage  et  de  pâturage  sur  les  terres  usagères.  —  L'acte  de  vente  rap- 
pelait l'existence  de  ces  diverses  servitudes  et  en  stipulait  la  conserva- 
tion. —  Cuny  a  exécuté  le  bail  jusqu'à  son  expiration,  en  1799,  et  a 
revendu  le  domaine  de  la  Nouvelle  Censé ,  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  à  divers  acquéreurs  rcpréifentès  aujourd'hui  par  les  sieurs 
Doiter^  Ciode  et  consorts;  —  Quant  À  la  forêl  du  Kolwaid,  elle  est  restée 
propriété  domaniale.  —  En  1827,  les  propriétaires  de  la  Nouvelle  Censé 
ayant  voulu  exercer  leurs  droits  d'usage  dans  cette  forêt,  ont  été  tra- 
duits en  police  correctionnelle  à  la  suite  des  procès-verbaux  dressés 
contre  eux.  Renvoyés  à  fins  civiles,  sur  leur  exception  préjudicielle,  ils 
on*,  assigné  l'Etat  dans  la  personne  du  préfet  du  Bas-Rhin  pour  voir 


1 949.  Poor  prescrire  parle  non-usage  im  droit  de  senrW 
tude,  il  faut  que  la  servitude  soit  de  telle  nature,  qu'elle  ait  pu 
rester,  pendant  tout  le  temps  requis  pour  prescrire,  dans  un  état 
de  non-exercice  susceptible  de  produire  la  libération...  cette 
libération  ne  saurait  résulter  d'un  état  de  lieux  essentielle- 
ment variable  (Caen,  5  déc.  1827,  aff.  Foubert,  V.  n*  139). 

1947.  Suivant  un  arrêt,  on  ne  peut  ranger  au  nombre  des 
servitudes  qui  s'éteignent  par  le  non-usage  pendant  trente  ans, 
l.a  servitude  stipulée  par  bail  à  rente,  et  consistant  à  laisser  les 
bailleurs  fouiller,  quand  bon  leur  semblera,  dans  les  héritages 
cédés,  pour  y  chercher  et  rassembler  les  eaui,  cette  servitade 
n'élant  pas  d'un  exercice  usuel  et  continuel;  et  peu  importe,  dans 
ce  cas,  que  les  preneurs  aient  pratiqué  sur  les  fonds  cédés  des 
travaux  contraires  à  la  servitude  réclamée  (coût,  de  Paris,  136; 
Paris,  18  niv.  an  il)  (1).  —  Mais  cette  solution  n'est  pas  admis- 
sible. Toute  servilude  s'éteint  par  le  non-usage  :  pea  importe 
que  l'exercice  de  cette  servilude  soit  ou  non  continue  (V.  n«  1 228). 

1 948.  Malgré  l'existence  d'un  bail  antérieur  à  la  vente,  et 
non  encore  expiré,  les  servitudes  établies  en  faveur  de  l'im- 
meuble vendu  se  prescrivent  contre  l'acquéreur  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans  qui  commencent  à  courir  du  Jour  de  la  vente, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'expiration  du  bail  (Req.  1 5  nov. 
1841)  (2).  —  Une  location,  dit  avec  raison  la  cour  suprême,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  cause  inlerruptive  ou  suspensive 
de  la  prescription. 

iBAe.  Sous  U  coutume  de  Normandie,  la  libération  des 
servitudes  discontinues,  comme  des  servitudes  continues,  pou- 
vait s'acquérir  par  une  possession  de  quarante  ans,  continuelle 
et  non  légalement  interrompue,  contre  le  titre  de  la  servitude.^ 
Et,  spécialement,  la  libération  d'une  servitude  consistant  dan» 
le  droit  de  prendre  daos  une  forêt  le  bois  nécessaire  pour  la  ré* 
paration  et  réédiûcation  des  bâtiments  dépendant  d'un  domaine, 
a  pu  être  acquise,  en  faveur  du  propriétaire  de  la  forêt,  par  le 
non-exercice  du  droit  de  l'usager  pendant  quarante  ans  (coût,  de 
Normandie,  art.  607  ;  Cass.  2  mars  1836,  alf.  Roy,  V.  Prescript. 
civ.,  n«  797-40;  9  mai  1837,  même  aff.,  V.  eod.,  n»  797-5«; 

reconnaître  leurs  droits  de  pâturage,  d'affouage  et  de  DBarnage. — 15  juii 
1859,  jugement  du  tribunal  de  Schelestadt  qui  accueille  leur  demande 
et  repousse  le  moyen  de  prescription  opposé  par  le  préfet;  —  Appel. 

90  nuki  1840,  arrêt  inflnnatif  de  la  cour  royale  de  Colmar,  qui  dé- 
clare les  droits  dont  il  s'agit  éteints  par  la  prescription  trentenairc,  faute 
d'avoir  été  exercés  utilement,  c'est-À-dire  en  vertu  de  procès-Terhau 
de  délivrance  et  de  défensabilité,  depuis  le  21  vend,  an  5,  date  de  la 
vente  faite  au  sieur  Cuny,  jusqu'au  5  juill.  1827,  date  de  raction  des 
intimés,  et  qui  repousse  l'objection  de  ces  derniers  prise  de  ce  qu'à  leur 
égard  la  prescription  ne  pouvait  courir  qu'à  compter  de  l'expirattoo  du 
bail  arrivée  en  1799,  sous  le  prétexte  qu'alors  seulement  aurait  com- 
mencé leur  jouissance  particulière  comme  propriétaires ,  par  les  motifs 
suivants  :  ~  «  Considérant  qu'à  cette  objection  on  répond  avec  raisoe 
que,  par  la  vente  de  1796  le  domaine  s'est  dessaisi  dt  la  propriété  et 
de  la  possession  ;  que  le  fermier,  simple  détenteur  précaire,  n'a  pu  pos- 
séder et  jouir  que  pour  le  propriétaire  ;  que  le  fermage  reçu  par  ce 
dernier  a  été  pour  lui  la  représentation  de  sa  jouissance;  qu'ainsi  It 
jouissance  ou  Tabstention  de  jouissance  du  fermier  sont  imputables  aa 
propriétaire;  qu'au  surplus,  le  propriétaire  avait  la  faculté,  pour  ne  pas 
laisser  périr  ses  droits,  d'exercer  des  actes  réguliers  de  jouissance  qii 
pouvaient  être  négligés  par  le  fermier.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  226S  c.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
confondant  la  jouissance  du  fermier  dont  le  bail  avait  survécu  à  la  vente, 
avec  la  possession  personnelle  de  l'acquéreur  qui  n'a  commencé  que  plus 
tard,  a  fait  courir  la  prescription  contre  ce  dernier  à  partir  de  la  vente,  ai 
lieu  de  la  faire  courir  seulement  à  compter  de  l'expiration  du  bail.  -  Airèt 

La  cour  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  servitudes  se  perdent  par  le 
non-usage  pendant  50  ans;  —  Attendu  que  la  prescription  commencée 
courir  du  moment  où  celui  auquel  on  l'oppose  a  pu  agir;  —  Attendu,  ea 
fait,  que  les  demandeurs  ont  acquis,  il  y  a  plus  de  50  ans,  le  domaine  aoqnd 
divers  droits  étaient  attachés,  sans  qu'ils  aient  justifié  en  avoir  profilé; 
~  Attendu  qu'en  vain  ils  excipent  de  ce  que  pendant  une  partie  de 
cette  période  de  temps  le  domaine  était  loué  à  un  tiers  par  bail  anté- 
rieur à  leur  acquisition,  puisque  jamais  la  location  n'a  été  considérée 
comme  cause  interruptive  ou  suspensive  de  la  prescription  et  que  lei 
demandeurs  pouvaient  éviter  les  effets  de  la  négligence  de  leur  feroier 
en  agissant  eux-mêmes;  —  D'où  il  suit  que  1  arrêt  atlaqué,  loin  de  vio- 
ler l'art.  2S62  c.  civ.  et  l'ordonnance  de  1669,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation;—  Rejette. 

Du  15  nov.  1841. -C.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni  f.  f.  de  pr.-Bayeii| 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf. -Paul  Dupont,  av. 
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6  lév.  1859^  air.  Dcclcrcq,  V.  Dom.  engag.^  no56-t«;  Cb.  réun., 
cass.  5  fév.  1842,  aff.  Roy,  V.  corf.,  n«  56-2»). 

1 9&0.  A  qni  incombe  la  preuve  de  Tusage  oa  du  non-usage 
de  la  servUude  ?  Celle  question  a  été  examinée  vo  Preuve,  n»  52. 

—  11  a  encore  été  jugé  sur  ce  point  :  i  «  que  le  débiteur  d'une 
servitude,  qni  demande  à  prouver  l'extinction  de  ce  droit  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans,  et  qui  y  est  admis,  n'est  pas  Tonde 
à  prétendre  plus  tard  qu'on  a  violé  la  loi,  en  mettant  à  sa  charge 
une  preuve  dont  elle  l'affranchissait  (ReJ.  16  mars  1856)  (l); 
— 2»  Qco  la  demande  Taile  par  une  partie,  de  prouver  l'extino- 
lion  d'une  servitude  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  a  pu 
èlre  rejetée,  alors  que  la  preuve  du  fait  contraire  résultait  des 
actes  du  procès  (Req.  21  julll.  1856,  aff.  Thomas,  n«  476-7»). 

itftf .  L'exercice  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  peut-il 
être  prouvé  par  témoins?  Oui,  suivant  M.  Demolombe,  t.  2, 
p.  572. — V.  à  cet  égard  v«  Usage. 

It&9.  Les  faits  d'usage  doivent  être  licites,  car  des  fait» 
illicites  ne  constitueraient  pas  un  exercice  légitime  de  la  servi- 
lude.— V.  Usage. 

Art.  8.  --^  Delà  prescription  du  mode  de  la  serviiude 
par  le  non-ttsage, 

f  tftS.  L'art.  708  porte  :«  Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
prescrire  comme  la  servitude  même  et  de  la  même  manière.  » 

—  Qu'entend-on  par  ces  mots  mode  de  la  servitude?  Le  mode 
est  la  manière  d'user,  prescrite  par  le  titre  constitutif.  —  Par 
exemple,  à  l'égard  d'une  servitude  de  passage,  le  mode  est  de 
passer  ou  à  pied  seulement,  ou  à  cheval,  on  avec  voiture;  de 
n'y  passer  que  de  jour  ou  de  nuit,  à  telle  heure  et  non  à  telle 
autre.  —  La  prescriplibilité  du  mode  des  servitudes,  dit  Itt.  Toui- 
ller (n«*  698  et  suiv.),  est  un  principe  fécond  qui  s'applique  à 
l'acquisition  comme  à  l'extinction  des  servitudes,  en  distinguant 
néanmoins,  à  l'égard  de  l'acquisition  entre  les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  qui  peuvent  s'acquérir  sans  titre  par  la  pres- 
cription, et  les  autres  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par 
la  seule  possession  même  immémoriale.  —  Le  vrai  sens  de  l'ar« 
ticle  est  donc  que  toutes  les  servitudes  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  continues  on  discontinues,  peuvent  être  diminuées  par  la 
prescription,  et  que  l0s  servitudes  continues  et  apparentes  peu- 
vent seules  être  augmentées  par  ce  moyen.  »  Et  en  effet  on  ne 
peut  pas  augmenter  le  mode  des  servitudes  discontinues  par  la 
prescription,  puisqu'on  ne  peut  les  acquérir,  même  par  la  pos- 
session immémoriale.  —  Y.  n»  1108. 

A  Rome,  on  n'admettait  pas  que  la  servitude  pût  être  réduite 
dans  son  mode  d'exercice  par  la  prescription  (L.  9,  §  1,  D.,  Si 
iervit.  vindic^L.  2,L.  8,  §  1  et  L.  9,  D.,  Quemad.  servit,  amit^), 
La  senitude  était  conservée  tout  entière,  par  cela  seul  qu'on 
en  avait  usé  d'une  manière  quelconque.  —  Il  en  était  de  même 
endroit  français.  Dans  son  introduction- à  la  coutume  d'Orléans 
(lit.  13,  n*  Ts),  Pothier  enseigne  que  tt  le  propriétaire  du  fonds 
dominant,  quoiqu'il  n'ait  fait  qu'une  partie  de  ce  que  son  droit 
de  servitude  lui  donnait  le  droit  de  faire  dans  le  fonds  servant, 
n'en  conserve  pas  moins  son  droit  dans  toute  son  intégrité  »  (Conf. 
Lalaure,  liv.  1,  cbap.  12;  Basnage,  sur  l'art.  607,  coût,  de  Nor- 
mandie). —  Le  code  Napoléon  a  adopté  un  système  complète- 
ment opposé.  Sans  doute,  il  est  plus  logique  de  décider  que 
puisque  le  non-usage  total  de  la  servitude  peut  l'éteindre  tout 
entière,  l'usage  modifié,  restreint,  doit  pouvoir  l'éteindre  en 
partie.  Toutefois,  nous  pensons  avec  MM.  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain  (t.  2,  n»  569),  que  l'adoption  de  celle  règle  fait  naître 
(te  nombreuses  difficultés  dans  la  pratique,  et  même  dans  la  doc- 
trine, et  il  était  plus  sage,  dans  un  Intérêt  social  bien  entendu, 
c'est-à-dire  dans  la  pensée  de  réduire  autant  que  possible  le 
oombre  des  procès,  d'adopter  la  règle  acceptée  par  Pothier  et 
qui  avait  pour  elle  l'appui  du  droit  romain. 

lt&4.  Précisons  bien  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  708;  car 

(1) (Renooard-de-Bu8sière  C.  com.  de  ZeDSwiller.)  — La  cour;  — 
Sor  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  lois  concernant  rexercice  den 
droits  d'usage,  en  ce  que  le  sagdit  arrêt  ^Colmar,  90  août  1853)  a  ad- 
Bit  le  sienr  de  Bassière  à  faire  preuve  au  non-usage  de  la  cooimone, 
tâodis  qu'il  aurait  dû  ordonner  que  la  commune  justifierait  d'abord 
d'one  possession  légale  :  ^  Attendu  qu'il  est  conolalë  par  le  susdit  ar- 
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11  donne  lieu  à  des  subtilités  qu'on  dirait  empruntées  des  Romains 
et  qui  cependant  étaient  inconnues  à  cette  législation.  —  Si  j'ai 
joui  d'un  droit  plus  étendu  que  celui  que  m'accordait  mon  titre, 
disent  tous  nos  docteurs,  si  j'ai  fait  plus  qu'il  ne  me  permettait, 
j'ai,  dans  tous  les  cas,  conservé  mon  droit  :  le  moins  est  com- 
pris dans  le  plus.  Mais  je  n'ai  pas  prescrit  le  surplus,  et  je  puis 
toujours  être  forcé  de  réduire  l'usage  de  la  servitude,  conformé- 
ment au  titre,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  servitude  continue 
et  apparenie  prescriptible  sans  titre.  —  Si  j'ai  Joui  d'un  droit 
moins  étendu  que  mon  titre,  la  servitude,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  est  réduite  à  ce  qui  en  est  conservé  par  la  possession 
pendant  le  temps  suflibant  pour  prescrire  (Conf.  Domat,  liv.  1, 
tit.  12,  scct.  6,  n«  5,  opposé,  quanta  ce,  à  Pothier;  Demolombe, 
t.  2,  n»  1024;  Touiller,  no*  700  et  suiv.).  —  Si  J'ai  usé  de  la 
servitude  d'une  manière  contraire  à  mon  titre,  et  qni  n'est  pas 
renfermée  dans  la  manière  qu'il  prescrivait.  J'ai  perdu  la  servi- 
tude à  laquelle  J'avais  droit,  sans  avoir  acquis  par  la  prescription 
le  mode  d'en  user  contraire  à  mon  litre  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  servitude  continue  et  apparente),  car  dans  ce  cas,  disent 
MM.  Demolombe  et  TouUier  (eod.),  Je  n'ai  pas  seulement  lait  plus 
que  mon  titre  ne  permettait.  J'ai  fait  autre  chose.  Or,  il  est  bien 
diOérent  de  faire  plus  et  de  faire  autre  chose.  —  La  servitude 
ne  serait  pas  non  plus  acquise,  môme  dans  le  cas  où  elle  serait 
continue  et  apparente,  si  le  fonds  sur  lequel  elle  a  été  exercée 
appartient  à  une  personne  contre  laquelle  la  prescription  n'a  pu 
courir  (art.  2252). 

t  <  irft.  En  un  mot,  il  n'est  pas  permis  de  substituer  une  ser* 
vitude  à  une  autre  (Dunod,  part.  5,  chap.  6,  p.  298  ;  Pardessus, 
t.  2,  n*  304;  Duranlon,  t.  5,  n«  606;  Bernante,  t.  2,  n»  567; 
Demolombe,  n*  1024;  Touiller,  n»  701).  —  Paul,  par  exemple, 
avait  dans  la  cour  de  son  voisin  un  droit  de  puisage,  et  il  n'a 
exercé  qu'un  droit  de  passage,  il  est  clair  qu'il  n'a  pas  usé  du 
tout  de  la  servitude,  et  la  prescription  s'accomplira  par  l'effet  da 
non-usage,  non  fecit  quod  potuit,  fecit  quod  non  poluit.  —  Mais 
que  doit-on  décider  lorsque  le  droit  de  passage  sur  le  fonds  du 
voisin  est  l'accessoire  du  droit  de  puisage?  —  Pierre  a  été  pen- 
dant trente  ans  sans  puiser  de  Tcau  à  la  fontaine  de  son  voisin. 
Aucun  droit  de  passage  sur  le  fonds  ne  lui  avait  été  accordé 
spécialement,  de  sorte  que  le  passage  était  un  accessoire  du  pui- 
sage. Mais,  en  fait,  Pierre  a  souvent  passé  sur  le  fonds  parce 
que  ce  passage  lui  évitait  un  long  détour;  pourra-t-il  continuer 
à  exercer  la  servitude  de  passage  quoiqu'il  ait  perdu  la  servitude 
de  puisage?  Non.  Cependant  M.  Demantea  émis  l'opinion  con- 
traire :  a  No  vaudrait-il  pas  mieux,  dit-il  (t.  2,n*  567  6/5),  con- 
sidérer le  droit  accessoire  comme  faisant  partie  de  la  servitude 
principale  dont  on  serait  alors  censé  avoir  fait  un  usage  restreint? 
De  celle  manière,  et  en  vertu  de  l'art.  708  on  conserverait  le 
droit  ainsi  restreint.  »  —  Pothier  a  tranché  la  question  dans  un 
sens  opposé  :  «  S'il  (le  propriétaire  de  l'héritage  dominant)  n'avait 
fait  que  ce  qui  n'est  que  l'accessoire  de  ce  que  son  droit  de 
servitude  lui  donne  le  droit  de  faire,  il  ne  serait  pas  censé  avoir 
usé  de  son  droit.  Par  exemple,  si  celui  qui  a  le  droit  de  puiser  de 
l'eau  à  mon  puits,  a  passé  souvent  sur  mon  héritage  et  est  venu 
jusqu'à  mon  puils,  mais  sans  y  avoir  puisé  do  l'eau  depuis  trente 
ans,  il  est  censé  n'avoir  pas  usé  de  son  droit  et  il  a  pcixlu  son 
droit  de  puiser  de  l'eau  sans  même  conserver  celui  de  passer  eur 
mon  héritage,  qui  n'était  que  l'accessoire  de  la  servitude  de  pui- 
sage» (L.  17,  D.,  Quemod.  serv.  ami'a.).— C'est  aussi  ce  qu'en- 
seigne M.  Demolombe,  eod, 

tf  5e.  Rentrons  plus  spécialement  dans  l'hypolbèse  do 
l'art.  703.  La  diminution  de  la  servitude  qui  en  altère  le  modo 
primitif  peut  se  présenter  sous  plusieurs  aspects  :  —  on  bien  le 
mode  primitif  est  alléré,  a  porté  alteinte  à  l'émolument  et  aux 
avantages  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  retirait  de 
l'usage  consacré  originairement  par  le  titre,  —  ou  bien,  sans 
porter  atteinte  aux  avantages  qu'on  retirait  de  la  servitude,  la 
restriction  dans  le  mode  d'exercice  a  opéré  un  changement  dans 

rôt,  que  le  sieur  do  Bussière  a  offert  lui-même  de  prouver  le  non-usage, 
et  que,  d'après  cette  offre,  il  a  été  admis  à  la  preuve  ;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  de  choses,  le  moyen  doit  être  également  écarté;  —  Re- 
jette. 

Du  16  mars  1S3C.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l"  pr.-Faure, 
rap.-Tarbé,  av.  gen.^  c.  conf. -Lucas  etGaline^  av. 
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f assignation  da  lieu  on  da  temps  ob  la  servitude  s'exerçait.  — 
Examinons  cette  doubie  hypothèse. 

i«  Diminution  du  droit  par  la  restriction  et  altération  dans  les 
avantages  que  procurait  la  servitude.  —  C'est  par  le  non-usage 
que  la  servitude  s'éteint,  et  par  conséquent  c'est  aussi  par  un 
usage  altéré,  restreint,  que  le  mode  de  l'exercice  se  trouve  changé, 
diminué,  et  que  l'on  arrive  à  l'application  de  l'art.  708  :  «Le  mode 
de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même.  »  Il 
faut  donc,  pour  arriver  à  ce  résultat  final  :  (a  prescription  accom- 
plie, que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  n'ait  pas  exercé 
la  servitude  de  la  manière  dont  il  avait  le  droit  de  l'exercer.  — 
Il  résulte  de  là,  d'une  part,  dimlnntion,  restriction  dans  la  Jouis- 
fance,  d'aatre  part,  une  fraction  de  liberté  acquise  à  l'héritage 
servant.  Or  l'extinction  complète  serait  laliberté  complète  de  l'hé- 
ritage servant;  donc  la  restriction  dans  le  mode  c'est  la  liberté 
.  de  l'héritage  en  partie  seulement  recouvrée  (Conf.  H.  Demolombe, 
n*  1027).  -*-En  ce  qui  concerne  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes, point  de  difl9cuUé.  -^  Paul  a  le  droit  d'avoir  quatre 
fenêtres  ayant  vue  sur  l'héritage  de  Pierre;  pendant  trente  ans  il 
n'en  a  eu  que  deux.  Le  mode  de  la  servitude  se  trouve  restreint; 
Paul  ne  pourra  plus  ouvrir  de  nouvelles  fenêtres.  — Il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  Paul  aurait  ouvert  les  quatre  fenêtres,  et 
que  pendant  trente  ans  deux  ou  trois  de  ses  fenêtres  eussent  été 
bouchées;  les  effets  de  la  restriction  dans  le  mode  d'usage  sont 
acquis  à  l'héritage  serv.ant.^  J'avais  sur  le  mur  de  Titius,  long 
de  100  mètres,  la  servitude  altiûs  non  toUendi;  il  a  élevé  son 
mur  dans  l'étendue  de  50  mètres;  après  trente  ans,  il  a  prescrit 
contre  la  servitude,  mats  seulement  pour  ia  partie  du  mur  qui  a 
été  exhaussée;  le  surplus  reste  assujetti  parce  qu'il  n'y  a  de  pos- 
session de  liberté  que  pour  50  mètres  (Conf.  Domat,  liv.  1, 
tu.  12,  sect.  6,  n*5;  Ûunod,  p.  299;  Serres,  p.  147;  Lalaure, 
p.  77  et  81).  —  La  partie  même  du  mur  qui  a  été  exhaussée, 
i^oute  M.  Touiller,  ne  peut  pas  l'être  davantage  :  par  exemple,  si 
elle  a  été  exhaussée  de  i  mètre,  elle  ne  peut  l'être  d'un  second 
mètre  :  tantum  prcescriptum  quantum  possessum.  Mais  sur  ce 
passage  de  M.  Touiller,  son  commentateur,  M.  Duvergier,  p  328, 
note  B  sur  le  n»  702,  fait  l'observation  suivante  :  «  Cette  décision 
est  vraie  en  règle  générale,  mais  elle  me  parait  exprimée  d'une 
manière  trop  absolue;  Je  crois,  en  effet,  qu'on  ne  devrait  pas 
l'appliquer  dans  le  cas  où  l'exhaussement  qui  a  été  prescrit  sup- 
prime complètement  la  servitude  établie,  de  façon  que  l'exhaus- 
sement réitéré  ne  cause  aucun  dommage  nouveau  au  fonds  au- 
quel la  servitude  était  due,  »  ce  qui  nous  parait  Juste. 

t  S&  9 .  Nous  venons  d'examiner  ia  prescription  du  mode  delà 
servitude,  en  ce  qui  concerne  la  restriction  dans  l'émolument,  par 
rapport  aux  servitudes  continues  et  apparentes;  occupons-nous 
mainlenant  de  la  prescription  du  même  mode  de  restriction  par 
rapport  aux  servitudes  discontinues. — La  presque  unanimité  des 
docteurs  a  adopté  les  propositions  suivantes,  comme  résultant  du 
principe  que  la  servitude  se  trouve  réduite  lorsque  le  maître  du 
fonds  dominant  n'a  pas  exercé  la  servitude  de  la  manière  dont  il 
avait  droit.— Mon  titre  (nous  disons  mon  titre,  car,  puisque  les 
servitudes  discontinues  sont  imprescriptibles  par  elles-mêmes,  il  ' 
faut  bien  qu'il  existe  un  titre  pour  que  la  servitude,  et  par  con- 
séquent le  mode  de  cette  servitude,  puisse  être  prescrit),  mon  titre, 
disons-nous,  me  donne  le  droit  de  passer  dans  votre  héritage  à 
pied,  ou  à  cheval,  ou  en  voiture,  et  pendant  trente  ans  je  n'ai 
passé  qu'à  pied,  ai-je  perdu  le  droit  de  passer  désormais  à  che- 
val ou  en  voiture?  Oui  (Delvincourt,  t.  i,  p.  165,  note  2;  Du- 
ranton,  t.  5,  n«  606;  Pardessus,  t.  2,  n«  305  ;  Marcadé;  art.  708, 
n«  674;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise).  —  J'avais  le  droit  de 
passer  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  et  pendant  trente  ans  je 
n'ai  passé  que  de  jour.  Ai-Je  perdu  le  droit  d'exercer  désormais 
mon  droit  de  passage  pendant  lanuit?  Oui  (mêmes  auteurs).— Cette 
solution  repose  sur  le  raisonnement  suivant  :  le  mode  de  la  ser- 
vitude se  prescrit,  en  vertu  de  l'art.  708,  comme  la  servitude 
même,  et  de  la  même  manière;  or,  d'après  l'art.  707,  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  discontinues,  la  prescription  commence  du 
jour  où  ^on  a  cessé  d'en  jouir,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  acte 
ooDtraîre;  donc  de  la  même  manière  que  la  servitude  tout  entière 
serait  prescrite,  si  Je  n'avais  pas  passé  du  tout  pendant  trente 
ans,  de  même  le  mode  est  prescrit,  si  Je  n'ai  passé  qu'à  pied  pen-  , 
dant  trente  ans;  et  par  la  même  raison  que  te  ne  pourrais  plus  ' 


passer  du  tout  dans  le  premier  cas,  Je  ne  puis  plus  dans  le  second 
cas  passer  désormais  à  cheval  ni  en  voiture.  —  M.  Demolombe  se 
prononce  en  partie  contre  cette  solution.  —  Suivant  lui,  il  faut 
distinguer  entre  le  cas  où  le  titre  est  défini  et  limité,  et  celui  on  il 
est  indéfini  et  illimité.  Si  le  droit  est  limité  et  défini,  alors  c'est 
dans  le  titre  constitutif  qu'il  faudra  rechercher  quelle  a  été  la  vo- 
lonté des  parties.  —  Si  au  contraire  le  titre  confère  à  Paul  d'une 
manière  indéfinie  et  sans  limitation  le  droit  de  passer  sur  le  chanp 
de  Pierre  à  pied,  à  cheval  ou  en  voiture,  ou  de  passer  indistinc- 
tement le  jour  et  la  nuit,  il  suflQt  que  Paul  ait  passé  à  pied  pour 
conserver  le  droit  de  passer  à  cheval  ou  en  voiture,  on  pendant 
le  Jour  pour  conserver  le  droit  de  passer  pendant  la  nuit. 

M.  Pardessus  trace  la  règle  suivante  comme  élément  de  solution. 
—  Il  faut  examiner,  dit- il,  si  pour  exprimer  les  différents  droits 
résultant  du  titre,  «  on  a  employé  soit  la  conjonction  ou,  soit  la 
disjonctive  et.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  un  droit  alterna- 
tif qui  se  conserverait  par  l'exercice  même  d'un  seul  de  ses 
modes;  tandis  que  la  seconde  formule  établirait  seulement  pla- 
sieurs  droits  distincts  et  séparés,  qui  pour  être  conservés  indi- 
vidueilement  devraient,  en  effet,  être  aussi  individnellem^it 
exercés  »  (Pardessus,  t.  2,nM304et305).— Cette  observation  est 
bonne,  sans  doute,  mais  il  ne  faut  pas  y  attacher  trop  d'impor- 
tance, et  nous  pensons  qu'il  est  préférable  pour  le  Juge  de  re- 
chercher la  pensée  des  parties  dans  l'ensemble  de  l'acte,  et  dans 
l'esprit  qui  l'a  inspiré,  plutôt  que  dans  une  conjonction  ou  one 
disjonction  qui  a  pu  échapper  au  rédacteur  de  l'acte,  qui  la  plu- 
part du  temps  n'y  aura  pas  attaché  d'Importance  (Conf.  M.  De- 
molombe, n«  1030). 

Pour  le  cas  où  le  droit  est  Illimité  et  indéfini,  M.  DemolomlN) 
{eod.)  ajoute  :  Il  faudra  rechercher  dans  ce  cas  «  si  la  possession 
a  été  conforme  au  titre,  ou  en  d'autres  termes,  si  on  a  usé  da 
droit,  de  tout  le  droit  queletitre  conférait.. ., et  alors  c'est  dansl'ap- 
préciation  des  faits  que  réside  le  moyen  de  solution.  Il  faudra  voir 
si  la  manière  restreinte,  dont  le  droit  complexe  a  été  exercé, 
n'est  que  l'effet  de  la  volonté  unilatérale  de  celui  qui  pouvait  à 
son  gré  exercer  le  droit  tout  entier  de  cette  manière;  on  si,  an 
contraire,  cette  possession  modifiée  ne  suppose  pas  une  sorte  de 
résistance,  en  quelque  sorte  contradictoire  de  la  part  du  proprié- 
taire du  fonds  servant,  qui  aurait  ainsi  recouvré  en  partie  sa 
possession  de  liberté.  »  En  résumé,  tout  ceci  se  réduit  l«  à  oœ 
question  d'interprétation  des  titres;  2o  à  l'examen  de  la  manière 
dont  le  titre  lui-mêmera  été  exécuté.  Et  en  effet,  dans  iescas 
douteux,  c'est  par  l'exécution  même  de  l'acte  que  l'on  peut  le 
mieux  apprécier  quelle  a  été  ia  véritable  pensée  des  parties,  an 
moment  où  la  servitude  a  été  constituée. 

IfftS.  2^  Changement  d'assignation  résultant  d'un  mode 
différent  dans  l'exercice  de  la  servitude,-^  CeiXe  différence  dans 
le  mode  peut  provenir  d'un  changement  dans  l'assignation  soit 
du  lieu,  soit  du  temps  déterminé  par  l'acte  originaire  poar 
l'exercice  de  la  servitude.  —  Paul  a  le  droit  de  prendre  de  Teaa 
à  un  puits  qui  se  trouve  dans  le  Jardin  de  Pierre,  et  pendant 
trente  ans  Paul  va  puiser  à  un  autre  puits  qui  est  placé  dans  le 
même  jardin.  —  Paul  a  le  droit  de  passer  sur  le  fonds  A  qui  ap- 
partient à  Pierre,  et  pendant  trente  ans  il  passe  sur  le  fonds  B  qui 
appartient  aussi  à  Pierre.  Voilà  le  mode  de  la  servitude  chanysé 
quant  au  lieu. — Pierre  concède  à  Paul  de  prendre  de  l'eau  à  sa 
source  de  six  heures  du  matin  à  neuf  heures,  et  pendant  trente 
ans  Paul  en  a  pris  de  midi  à  trois  heures.  —  Pierre  avait  le 
droit  de  passer  sur  le  fonds  A  appartenant  à  Paul  pendant  le 
jour,  et  pendant  trente  ans  il  a  passé  sur  le  fonds  B  appartenant 
également  à  Paul,  mais  pendant  la  nuit.  Voilà  le  mode  de  ia 
servitude  changé  qnant  au  temps.  —  Presque  tous  les  anleors 
sont  d'accord  pour  admettre  que  dans  ce  cas  et  autres  sem- 
blables, où  il  se  rencontre  Interversion  du  lieu  ou  du  temps 
dans  l'exercice  de  la  servitude,  elle  est  complètement  éteinte.  — 
Paul  a  perdu  le  droit  que  lui  conférait  son  titre,  et  n'a  pas  acquis 
le  droit  ni  de  passer  sur  une  autre  partie  du  fonds  de  Pierre,  ni 
de  puiser  de  l'eau  à  un  autre  puits,  etc.  Paul  n'a  pas  acquis  ces 
nouvelles  servitudes,  puisqu'il  s'agit  ici  de  servitudes  disconti- 
nues qui  ne  peuvent  pas  se  prescrire  (Conf.  L.  10,  §  i,  elL.  iS, 
D.  QuevfuuL  servit^  amttl.;  L.  2fJ>.J)û.aquâ  quotid^  et  asléo,} 
Conf.  encore  Pothier,  Introd.  au  lit.  13,  coût.  d'Orléans,  n*i  S; 
Delvincourt,  t.  i,  p.  165,  n»  2;  Duranton,  t.  5,  n<»6a7;PH^ 
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9,  I.  s^  n*  S04;  Touiller^  I.  3,  n«  709;  Belime,  n<»  !7i; 
lâreadé  sur  Tart.  708^  d«  674;  Massé  et  Vergé  sar  Zacbariœ^ 
1. 2,  p.  21 1  ;  Monrlon^  t.  i^  p.  824). 

M.  Demolombe  qoi^  comme  nous  Tavons  dit  n«  H 16,  atait  re^ 
poussé  cette  doctrine  d'mie  manière  qnt  paraissait  être  absolue, 
&it  an  n«  1 031  y  p.  580,  one  distinction  qu'il  établit  ainsi  :— «  On 
bien,  dit-il,  Tassignation  soit  de  lien,  soit  de  temps,  déterminée 
pour  rexercice  de  la  servitude  est  limitative  et  forme  nn  des  élé- 
ments constltntifs  et  essentiels  du  droit  lui-même  ;  on,  au  con- 
traire, cette  assignation  est  purement  démonstrative  et  réglemen' 
laire,  etn'aeo  dans  Tintention  des  parties  qu'un  but  secondaire 
et  accessoire,  à  savoir  :  de  régler  seulement  la  manière  dont  le 
droit  serait  exercé,  p  -—  Partant  de  cette  base,  M.  Demolombe 
admet,  dans  la  première  bypotbèse,  la  doctrine  des  auteurs  ci- 
deseus  cités,  parce  que  s'il  est  reconnu  en  (ait  que  l'assigna- 
tion du  lieu  ou  du  temps  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  ser- 
vitode,  11  est  clair  que  la  servitude  exercée  sur  un  autre  lieu  ou 
dans  un  antre  temps,  constituerait  une  servitude  différente  quol- 
qoe  de  même  espèce.  On  peut  dire  du  propriétaire  de  Théritage 
dominant  :  non  fecit  quod  potuit;  fecit  quad  non  potuit. 

Quant  à  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  l'assignation 
de  lieu  ou  de  temps  n'est  que  réglementaire,  l'auteur  n'admet  pas 
que  la  servltade  soit  éteinte  par  le  non-usage  par  cela  seul  que 
^exécution  n'aurait  pas  été  conforme  à  l'assignation  énoncée 
dans  le  titi'e.  —  Du  moment  que  l'indication  n'est  que  secon- 
daire et  simplement  énonciative,  et  que  l'on  a  usé  de  la  servi- 
tude, elle  ne  peut  pas  périr  par  non-usage  ;  et  cela,  alors  mêuie 
que  le  titre  ne  renfermerait  aucune  indicaticn  précise  à  cet 
égard  :  Texécution  prolongée  servirait  suffisamment  &  détermi- 
ner l'assignation  véritable  du  lieu  ou  du  temps,  parce  que  cet 
usage  prolongé  pendant  trente  ans  fait  présumer  une  convention 
des  parties  à  cet  égard.  M.  Demolombe  cite  à  l'appui  de  la  doc- 
trine un  arrêt  de  Cass.  du  23  Jnill.  1855,  aff.  Tallavigne  (Y.  Rec. 
pér.,  1858^  5*  partie,  v«  Servitude).  —Et  après  l'exposé  de  son 
système  l'auteur  arrive  à  dire  :  et  maintenant  dans  quel  cas  l'as- 
signation du  lieu  ou  du  temps  de  l'exercice  de  la  servitude  devra- 
UîXto  être  considérée  comme  limltattve  et  de  rigueur,  ou  seule- 
ment comme  démonstrative  et  réglementaire?  C'est  là  bien  en- 
tendu une  question  de  fait  et  d'interprétation  qui  rentre  dans 
Pappréciation  des  tribunaux.— Toutefois,  M.  Demolombe  présente 
certaines  règles  à  l'aide  desquelles  on  peut  arriver  à  déterminer 
le  caractère  démonstratif  ou  limitatif  de  l'assignation  du  lieu  ou 
du  temps.  Sans  entrer  dans  ces  détails,  nous  ferons  seulement 
remarquer  que  M.  Demolombe,  p.  593,  admet  que,  dans  tous  les 
caSf  le  fait  même  que  la  servitude  a  été  exercée  pendant  trente 
ans  sur  un  autre  lieu  ou  dans  un  autre  temps  que  le  lieu  ou  le 
temps primitlvementassfgné,  autorise  à  croire  que  les  parties  n'ont 
en  effet  considéré  cette  assignation  que  comme  accessoire,  et  par 
conséquent  susceptible  de  changement;  car  l'exécution,  dit  le  même 
auteur,  est  le  meilleur  moyen  d'interprétation  du  titre  lui-même. 

Mais  on  ne  peut  disconvenir  que  cette  dernière  proposition  de 
M.  Demolombe  aflïiibllt  beaucoup  la  distinction  qu'il  a  commencé 
par  établir.  En  effet,  si  rexercice  de  la  servitude  par  un  antre  lieu 
et  dans  on  autre  temps  que  ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'ar  te  con- 
stitutif suffit  pour  attribuer  à  l'assignation  un  caractèr<^ purement 
secondaire  et  énonclatif ,  on  trouvera  bien  rarement  une  assi- 
gnation limitative.  Ce  système  de  M.  Demolombe  parait  donc,  à 
bien  peu  de  chose  près,  se  confondre  avec  celui  qu'il  a  exposé 
aun*  794^  et  qui  consiste  à  repousser  purement  et  simplement 
l'opinion  de  HH.  Duranton,  Pardessus  et  autres  auteurs  rap- 
pelés ci-dessus,  par  ce  motif  que  la  désignation  dans  le  titre 
du  lieu  où  la  servitude  doit  s'exercer  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  le  mode  d'exercice  de  la  servitude;  que  ce  n'est  qu'un 
élément  pour  ainsi  dire  extrinsèque,  accessoire,  susceptible  de 
changement  et  de  modification  ;  que  l'exercice  pendant  trente 
ans  de  la  servitude  dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  heure 
établit  une  présomption  que  cette  modification  et  ce  change- 
ment ont  lieu  entre  les  parties;  qu'en  conséquence,  la  servi- 
tude ainsi  exercée  conserve  le  droit  lui-même,  aussi  bien  que 
ai  l'exécution  avait  eu  lieu  conformément  au  titre  (V.  n»  l  i  16). 
—  Toutefois,  il  s'en  écarte  en  ce  point  que  s'il  se  présente  un 
^  oà  rassignation  soit  tellement  précise  et  déterminée  dans  le 
titre  qu'une  exécution  différente  soit  impuissante  à  lui  enlever 


son  caractère  limitatif,  la  servitude  n'aura  pu  être  conservée  pai' 
un  usage  que  le  titre  ne  permettait  pas  :  elle  sera  donc  éteinte 
dans  ce  cas  particulier  seulement.  Cette  opinion  ainsi  limilée 
nous  parait  devoir  être  suivie  :  fondée  sur  une  analyse  intelli- 
gente des  conventions  et  de  l'intention  des  parties,  elle  répond 
bien  mieux  aux  exigences  de  l'équité  que  le  système  absolu  re- 
poussé par  M.  Demolombe. 

itftH.  Si  un  tribunal  décide,  en  fait,  que  rassignation 
portée  dans  le  titre  n'était  que  démonstrative,  secondaire,  pu- 
rement énonciative,  et  que  par  conséquent  la  servitude  a  été 
conservée,  quoiqu'on  en  ait  usé  par  un  antre  lieu  ou  dans  un 
antre  temps,  quel  sera  l'effet  de  cette  solution?  —  Le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  aura-t-il  le  droit  de  faire  revenir 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  à  l'assignation  primitive , 
ou  bien  l'interversioA  pendant  trente  ans  aura-t-elle  eu  pour 
effet  d'opérer  une  novation  obligatoire  de  part  et  d'autre  dans 
l'assignation  portée  an  titre?  —  M.  Duranton  (t.  5,  n*  608)  en- 
seigne que  le  propriétaire  du  fonds  servant  a  toujours  le  droit 
de  faire  revenir  le  propriétaire  du  fonds  dominant  à  l'assigna- 
tion primitive  (Conf.  M.  Dopret,  Revue  du  droit  franc,  et  étrang., 
t.  3,  p.  836). — Ce  dernier  jurisconsulte  accorde  même  au  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  l'option  entre  trois  partis  :  ou  bien 
faire  revenir  à  l'assignation  primitive,  ou  bien  maintenir  l'assi- 
gnation possédée,  ou  bien  enfin  en  provoquer  une  en  dehors  de 
celle-ci.— Nous  n'adoptons  aucune  de  ces  solutions.— En  elTet, du 
moment  que  l'on  décide,  en  fait,  que  l'assignation  primitive  n'é- 
tait que  démonstrative,  énonciative,  la  conséquence,  en  droit, 
c'est  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  n'était  pas  Hé 
fatalement  par  cette  prétendue  assignation,  et,  dès  lors,  il  a  usé 
de  la  servitude  avec  l'assignation  qui  lui  a  paru  la  plus  convep- 
nable;  dans  cet  état  de  jouissance,  la  prescription  de  trente  ans 
s'est  accomplie  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  de  l'héritase  ser- 
vant, celui-ci  se  trouve  donc  sans  droit  pour  opter  entre  les  trois 
moyens  exposés  par  H.  Dupret,  et  il  ne  peut  non  plus,  comme 
le  prétend  M.  Duranton,  faire  revenir  le  propriétaire  de  Théri- 
tage  dominant  à  l'exécution  d'une  assignation  primitive  qui  n'a 
Jamais  existé  même  en  fait,  puisque  le  tribunal  décide  que  l'as- 
signation de  lieu  ou  de  temps  portée  au  titre  n'était  que  démon- 
strative. —  L'assignation  qui  repose  sur  l'exécution  pendant 
trente  ans  doit  donc  faire  la  loi  des  parties.  C'est  une  conséquence 
du  point  de  fait  résultant  du  titre  lui-même  et  consacré  par  la  dé- 
cision du  tribunal. — M.  Demolombe  (p.  595)  ne  s'éloigne  pas  de 
cette  solntion,  quoiqu'il  ne  tranche  pas  la  question  d'une  manière 
aussi  nette  et  aussi  affirmative. 

Sect.  4.  —  De  l'extinction  par  la  remise  volontaire  et  par  la 
résolution  du  droit  de  celui  qui  avait  stipulé  la  servitude  ou 
de  celui  qui  l'avait  consentie, 

f  •••.  De  la  remise  volontaire.  —  Toute  personne  qui  a  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  peut  renoncer  à  sa  propriété,  et, 
par  conséquent,  à  une  servitude  qui  n'en  représente  qu'une  frac- 
tion (Pothier^  Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  tit.  13,  nM6;  Toul- 
llier^  n«  671;  Pardessus,  n»  314  ;  Delvlnconrt,  t.  1,  p.  422;  Du- 
ranton, t.  5,  n«  653;  Demolombe,  t.  2,  p.  598).  Le  code,  11  est 
vrai,  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard,  mais  c'eût  été 
fort  Inutile  ;  ce  droit  de  renonciation  et  remise  volontaire  découle 
des  principes  généraux  (art.  537,  544, 1234). 

f  t«t .  L'usufruitier,  l'emphytéote,  le  tuteur,  le  mari,  ne 
pourraient  consentir  la  remise  au  préjudice  du  nu-propriétaire,  du 
mineur  ou  de  la  femme  (L.  5,  D.,  Da  reb.  eorum  qui  sub  tutela; 
L.  6,  D.,  De  fundo  dot.),  et  le  nu-propriétaire  ne  pourrait  non 
plus  la  consentir  au  préjudice  de  l'emphytéote  ou  de  l'usufruitier. 

1  tttS.  La  servitude  est  due  tout  entière  à  l'héritage  entier. 
Tota  in  toto  et  tota  in  quolibet  parte  fundi  dominantis  active  et 
servientis  passive  (Dumoulin, Trace. rfc  divid,  et  md»y.,n°87,et 
nov.  intellect,  5,  leg.n»  35,  t.  3,  oper.,  p.  321). —Lorsque  le  fonds 
dominant  et  le  fonds  servant  sont  possédés  par  indivis,  il  faut 
pour  que  la  servitude  puisse  être  éteinte  entièrement,  que  la  remise 
soit  consentie,  soit  par  tons  les  copropriétaires  du  fonds  domi- 
nant, soit  en  faveur  de  tous  les  copropriétaires  du  fonds  servant. 
Tel  est  Teff^et  de  l'indivisibilité  de  la  servitude  activement  et  pas- 
sivement (Y.  Obligation).  Ce  n'eàt  point,  dit  avec  raison  H.  D*- 
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molombe  (eod,),  aux  personnes,  ni  par  ies  personnes  que  la  ser- 
vitude est  dûe^  c'est  à  Théritage  tout  entier  et  par  l'iiéritage  tout 
entier. — G'est^  en  d'autres  termes,  ce  qu'a  dit  Dumoulin  par  ces 
expressions  si  énergiques  ei  si  Justes,  tota  in  toto,  et  tota  in 
quolibet  par(c.— La  remise,  par  l'un  des  copropriétaires;  ne  li- 
bère donc  le  fonds  que  pour  sa  part;  en  cas  de  licitation,  la  ser- 
vitude serait  éteinte  en  entier  si  le  propriétaire  qui  a  fait  la  re- 
mise partielle  devenait  adjudicataire  de  l'immeuble  entier  (Du- 
rantou,  t.  5,  n**  649, 650  ;  Toullier,  n»  675;  Pardessus,  n«*  31 5^ 
516;  Del V incourt,  t.  i,  p.  422;  Demolombe,  t.  2,  p.  599). 

t9<l3.  La  rcuiise  est  expresse  ou  taclle.  Expresse,  il  faut 
Tinlerpréler  dans  un  sens  restrictif  y\\i{ùi  qu'extensif,  nul  n'é- 
tant présumé  renoncer  à  ses  drolio.  S'il  y  a  plusieurs  servitudes 
dues  à  un  même  fonds,  la  remise  de  l'une  n'entraîne  pas  ceile  de 
l'autre  (Pardes>us,  n«  313;  TouUier,  t.  3,  n»  672;  Favard, 
v»  Servitudes,  sect.  5,  n»  i).  —  Par  exemple,  si  la  maison  de 
Pierre  était  grevée  envers  la  maison  de  Paui  de  la  servitude  al- 
tiùs  non  toUendi,  et  en  outre  obligée  de  recevoir  les  eaux  de 
celle  maison;  si  Paul  consent  à  ce  que  Pierre  élève  sa  maison 
sans  désigner  la  bauteur,  Pierre  ne  sera  pas  affranchi  de  la  ser- 
vitude d'égout,  et  il  ne  pourra  élever  la  maison  de  manière  à 
empêcher  les  eaux  de  la  maison  de  Paul  de  tomber  dans  la  sienne. 
-^  La  remise  d'un  droit  ne  porte  pas  atteinte  à  l'autre  (Voët,  in 
pandect.,  11b.  8,  tit.  6,  n^"  5;  Domat,  liv.  1 ,  tit.  1 2,  sect.  4,  n»  8; 
Demolombe,  t.  2,  p.  606).  —  Cependant  la  remise  d'une  servi- 
tude pourrait  entraîner  la  remise  d'une  autre  servitude  due  par 
le  même  fonds,  si  elles  étaient  inséparables  dans  l'exercice  du 
droit  (mêmes  auteurs,  eo(/.).— Par  exemple  Paul  a  le  droit  d'aller 
chercher  de  l'eau  à  un  puits  situé  dans  le  Jardin  de  Pierre;  s'il 
fait  la  remise  de  la  servitude  de  puisage,  il  fait  par  cela  même 
la  remise  de  la  servitude  de  passage  dans  le  Jardin. 

La  remise  expresse  peut  avoir  lieu  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit.  —  Si  la  remise  est  faite  par  donation  ou  par  testa- 
ment, alors  il  faut  observer  les  formes  rigoureuses  prescrites 
pour  les  donations  ou  les  dispositions  testamentaires.  —  Si  la  re- 
mise est  faite  à  titre  onéreux,  c'est  alors  une  sorte  de  rachat  de 
la  servitude,  c'est  plutôt  une  vente  qu'une  remise  véritable,  et 
Tacte  peut  être  fait  ou  devant  notaire  ou  sous  seing  privé. 

La  remise  tacite  résulte  de  la  tolérance  d'ouvrages  qui  empê- 
chent l'exercice  de  la  servitude  et  qui  supposent  nécessairement 
de  la  part  du  propriétaire  l'intention  de  renoncer  à  son  droit 
(M.  Demolombe,  p.  602,  m  1041).  —  Par  exemple,  si  Paul  per- 
met à  Pierre  d'enclore  de  murs  le  champ  qui  doit  un  passage  à 
sa  propriété.  Dans  ce  cas,  le  principe  admis  en  droit  romain  était 
que  la  tolérance  du  voisin  faisait  présumer  son  consentement  aux 
ouvrages  faits  à  son  vu  et  su,  d'après  la  règle  de  d'Argentré  :  Ex 
icientid  presumitur  consensus,  La  loi  romaine  dit  :  Si  patiente 
vicino  opus  fadam  ex  quo  ei  aqua  nocet,  non  teneri  me  aquœ 
pluviœ  arcendœ  (1.  19,  D.,  De  aqud). 

Mais  il  fallait  que  celui  qui  invoquait  la  remise  tacite  prouvât 
que  son  voisin  avait  eu  une  si  complète  connaissance  des  ou- 
vrages que  son  silence  ne  permit  pas  d'avoir  des  doutes  sur  son 
consentement  tacite  (Gonf.  d'Argentré,  sur  l'art.  37  i  de  l'ancienne 
coût,  de  Bretagne;  Pothier,  appendice  au  Contrat  de  société, 

(1)  (B...  C.  D...)  —  La  coua;  —  Atteada  qu'âne  serritode  vient  À 
cesser  ou  à  s'éteindre  per  ronissianem  expnssam  mU  tadUm  dmîmprœdii 
dominmtit;^~Qu»  le  propriétaire  du  fonds  dominant  est  censé  avoir  ta- 
citement remis  la  servitude  lorsqu'il  permet,  tolère  ou  souffre  que  sou 
▼oisio,  propriétaire  du  fonds  servant,  élève  et  conserve  des  ouvrages 
qui  empêchent  ou  rendent  absolument  impossible  Texercice  de  la  servi- 
tade;  — Que  cela  résulte  ex  naturd  rei,  et  est  fondé  sur  plusieurs  lois 
romaines,  ainsi  que  sur  la  doctrine  des  auteurs,  nommément  de  Yoet 
(ÀAtit.  guenuubiuKi.  servit  amitt,,  n«  5);  —  Attendu  que  lorsqu'on  con- 
sidère la  nature  des  ouvrages  qui,  suivant  les  parties,  ont  été  faits  par 
l'intimé,  et  le  changement  qu'il  doit  avoir  apporté  par  ces  ouvrages  à 
l'état  et  à  la  situation  des  héritages,  relativement  à  la  servitude  dont  il 
s'agit,  et  qu'on  y  ajoute  que,  d'après  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
il  faut  tenir  pour  constant  que  tous  ces  ouvrages  et  changements  ont 
été  faits  publiquement,  au  vu  et  su  do  précédent  propriétaire  du  fonds 
appartenant  aujourd'hui  à  l'appelant  ;  qu'ils  ont  été  achevés  et  existent 
maintenant  depuis  vingt  ans,  sans  la  moindre  réclamation  quelconque 
de  ee  précédent  propriétaire,  il  devient  incontestable  que  ee  même  pro- 
priétaire doit  être  censé  avoir  consenti  aux  changements  faits  par  Tin- 
timé,  et  par  suite  avoir  aussi  fait  remise  de  la  servitude  qu'il  pouvait 


n«  238  ;  Yoët,  Inpandect.y  lib.  8,  tit.  6,  n*  S  ;  Touiller,  »•  674). 

tB94.  Lorsque  le  consentement  ou  autorisation  donnés  à 
des  travaux  définitifs  (car  s'ils  étaient  provisoires  cette  autorisa' 
tion  n'aurait  aucune  force)  sont  formulés  par  écrit,  il  ne  peat  ^ 
avoir  difficulté.  Mais  faut-il  nécessairement  un  consentement  ex- 
près, par  écrit  (ou  verbal  et  prouvé,  pourvu  qu'il  y  ait  aveu  ou 
commencement  de  preuve  par  écrit),  à  l'établissement  des  ou- 
vrages ;  ne  suffîtr-il  pas  que  les  ouvrages  aient  élé  faits  publique- 
ment, an  vu  et  au  su  du  propriétaire  de  l'héritage  dominant? — 
Il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  qui  permet, 
tolère  ou  souffre  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  y  élève,  et 
conserve  des  ouvrages  qui  rendent  Texercice  de  la  servitude  im- 
possible, peut  être  censé  par  là  avoir  tacitement  renoncé  à  la  ser- 
vitude, et  en  avoir  fait  la  remise  (Bruxelles,  i  2  fév.  i  828)  (l).— 
Hais  Dunod,  Prescript.,  part.  3,  chap.  6,  p.  288  et  suiv.;  Par- 
dessus, n*  313  ;  Duvergier  sur  Touiller,  note  tt,  sur  le  n*  614, 
et  no  310,  note  a;  Demolombe,  t.  2,  p.  603,  pensent  que  l'on  ne 
peut  tirer  du  silence  du  propriétaire,  et  même  lorsque  les  travaux 
ont  été  établis  au  vu  et  su  de  ce  propriétaire»  la  conséquence  qu'il 
a  consenti  à  l'exécution  de  travaux.  L'art.  707  est  en  effet  bien 
formel  ;  il  déclare  que  les  trente  ans  de  non-usage  ne  commen- 
cent à  courir* que  du  Jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
servitude.  Donc,  il  ne  suffit  pas  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ait  laissé  établir  un  usage  contraire;  la  servitude  n'est 
éteinte  qu'autant  qu'il  '/a  laissée  subsister  pendant  trento  ans  sans 
réclamation.—  MM. Touiller,  Servit.,  n*674;  Durantôn,  Serv., 
n««  651, 652 ;  Favard,  v"  Servit.,  sect.  5,  n«  i,  pensent  au  con- 
traire que  la  prescription  de  trente  ans  n'est  pas  nécessaire,  et 
que  les  Juges  peuvent  décider  la  question  par  les  circonstances 
de  la  cause  (Daviel,  t.  2,  n«  694  bis;  Touiller,  n«  674.  —  Conf. 
Voét^  In  pandect.,  lib.  8,  tit.  6,  n«  5  ;  cont.  de  Bretagne,  art.  392), 
et  que  le  propriétaire  qui  a  toléré  les  travaux  n'a  droit  qu'à  uœ 
Indemnité.  —  Mais  nous  repoussons  cette  dernière  opinion.  Le 
maître  du  fonds  servant  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  demandé, 
avant  de  faire  ses  travaux,  l'autorisation  du  propriétaire  du  fonds 
dominant,  et  il  faut  s'en  tenir  à  l'argument  puisé  dans  l'art.  707. 
—  Il  pourrait  d'ailleurs  se  présenter  des  cas  où  le  voisin  n'aurait 
pas  pu  comprendre  immédiatement  la  conséquence  des  ouvrages 
entrepris.  Par  exemple  dans  tout  ce  qui  tient  aux  cours  d'eau  et 
aux  usines,  on  ne  connaît  quelquefois  l'effet  exact  du  nouvel 
œuvre  qu'après  qu'il  est  terminé,  et  même  quelquefois  piusleun 
années  après  l'entière  exécution  des  ouvrages;  dans  ce  cas,  ou 
ne  pourrait  pas  induire  la  remise  tacite  du  défaut  d'opposition 
du  voisin  aux  travaux.  La  loi  20,  D.,  De  aquà,  dit  encore  :  Sed 
hoc  ita  si  nonpererrorem  aut  imperitiam  deceptus  fuent;  nutta 
enim  errantis  est  voluntas.  — *  Cette  difficulté  peut  s'élever  dans 
la  construction  des  digues  le  long  des  cours  d'eaux,  dont  il  est 
souvent  difficile  de  calculer  tous  les  effets  mathématiquenaent. 

t  >•&.  La  dérogation  à  une  stipulation  réciproque  de  servi- 
tude altiùs  non  tollendi  consentie  entre  voisins,  et  consistant  en 
ce  que  les  deux  voisins  ont  fait  des  constructions  d'une  hauteur 
contraire  à  cette  stipulation,  n'emporte  pas  renonciation  à  cette 
servitude,  dont  l'exécution  peut,  par  suite,  être  postérieurement 
demandée  (Caen,  17  fév.  1843)  (2). 

avoir  alors;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  met  l'appel  la 
néant,  etc. 

Du  19  fév.  1S2S.-G.  de  Bruxelles,  9«  ch. 

(2)  (Auvray  de  Coursanne  C.  Depontavice.)  »- La  coim  ;  —  Gorsî- 
dérant  que  par  les  lots  du  16  sept.  1796,  il  fut  stipulé  que,  pour  divi- 
ser définitivement  le  jardin,  les  copartageants  feraient  construire  ao 
mur  mitoyen  dont  la  hauteur  fut  fixée,  sons  que  iur  ee  mur,  porte  Tacte, 
au  delà  ni  en  deçà,  U  fvi$u  itre  &evé  aucuM  bâtisse;  —  Gonsidéranc  qoe 
Tapplicatiou  littérale  et  rigoureuse  de  cette  clause  entraînerait  la  des- 
truction entière  du  pavillon  dont  il  s'agit  dans  le  procès  actuel  ;^-Coa- 
sidérant  qu*à  la  vérité  les  parties  y  ont  Jusqu'à  certain  point  dérogé 
d'un  commun  accord,  en  faisant  de  part  et  d'autre  sur  leur  jardio  quel- 
ques constructions  qui  ont  été  maintenues  par  des  décisions  judiciaires 
rendues  en  1856  et  1837  ;  mais  que  cette  espèce  de  démgatioa  qui  ré- 
sulte uniquement  du  fait  do  ces  constructions  re&pectives  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  des  limites  qui  lui  furent  assignées,  et  que  de  cela 
seul  qu'on  voulut  bien  alors  tolérer  de  petites  bàlisses  qui  étaient  à 
plus  de  19  métrés  du  mur  mitoyen,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  ait  per- 
mis de  bâtir  directement  contre  son  mur;  qu'autrement  la  prohibiiien 
d*dessus  rappelée  se  trouverait  complètement  aoéaoiie,  et  qoa  n« 
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1  ••••  n  a  été  jugé  aussi  qae  l'acceptation  du  bail  à  ferrre 
4*08  terrain,  par  les  habitants  d'une  commune,  n'est  pas  une 
renonciation,  de  leur  part,  au  droit  de  pacage,  auquel  ils  peu- 
vent préieidre  sur  ce  terrain,  en  verlu  d'une  possession  Immé- 
morialer  (Rej.  20  noY.  1837)  (1).  —  Le  même  arrêt  décide  que 
a  preuve  d'une  possession  immémoriale  antérieure  au  titre  du 
code  sar  les  servitudes,  a  pu,  en  i  835,  être  valablement  décla- 
rée résQlter  de  la  déposition  de  témoins  âgés  seulement  de 
foiiante  et  quatre-vingts  ans  {Contra,  Agen,  8  ]anv.  1833, 
f  ch.,  aff.  bérlt.  de  Bouillon  C.  com.  de  Saumejan;  Pau,  13 
Bars  1834,  M.  Figarol,  pr.,  aff.Dangerot  C.  com.  d'Hibarette). 
•»¥•  sar  la  possession  immémoriale,  suprà,  n*  1051. 

M%4^^.Dela  risolutûm  du  drcii  de  càui  qui  a  stipulé  ou  con- 
tédé  la  servitude, — La  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  stipulé 
la  servitude  n'en  opère  pas  l'extinction;  c'est  au  fonds  et  non  à  la 
personne  qu'elle  est  due.  On  peut  stipuler  une  servitude  dès  qu'on 
y  a  intérêt,  sans  posséder  un  droit  de  propriété  (V.  n*  972;  Po- 
tbier.  Coût.  d'Orléans,  tit.  13,  n*  15;  Wolf,  Jus  nat.,  5«  part., 
§  1391;  D.,  leg.  11,  Quemad,  servit,  amitt.;  Touiller,  Servit., 
n*  681).  -^Jogé  cependant  que  lorsque  l'acquéreur  de  deux  im- 
meubles contigus  n'a  acquis  l'un  d'eu^  que  sous  une  condition 
résolutoire,  les  servitudes  qu'il  a  établies,  au  profit  de  cet  im- 
meuble^ sur  celui  dont  il  est  propriétaire  incommutable,  s'éva- 
nouissent par  la  résolution  de  la  vente  (Paris,  1 1  avr.  1836,  aff. 
Veiay,  V.  n*iOl6). 

1 9 •S.  Quant  aux  droits  de  celui  qui  aconstitué,  c'est-à-dire 
consenti  la  servitude,  il  faut  distinguer  :  si  la  résolution  a  une 
cause  nécessaire,  inhérente  au  contrat,  elle  entraîne  l'extinction 
de  la  servitude.  Cette  règle,  consacrée  par  l'art.  2125  c.  nap., 
reçoit  de  nombreuses  applications;  ainsi  doivent  cesser  les 
diarges  et  servitudes  imposées  par  l'acquéreur  à  pacte  de  ra- 
chat, quand  le  réméré  est  exercé;  l'extinction  a  lieu  encore  par 
la  résolution  opérée  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  929,  953, 
965, 1 183,  il 84,  1654.  Si  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  résolution 
ne  dépendait  que  de  la  volonlé  de  celui  qui  a  constitué  la  servi- 
tude, elle  ne  ferait  pas  cesser  la  servitude.  Tel  serait  le  cas  où 
celui  qui  a  acquis  a  stipulé  la  condition  de  se  départir,  s'il  le 
veut,  dans  un  délai  convenu  ;  il  en  serait  de  même  du  cas  où  le 
droit  de  celui  qui  a  constitué  la  servitude  serait  résolu  par  l'effet 
de  sa  volonté,  ou  par  suite  d'un  fait  imputable  à  lui  seul,  tel 
qu'une  vente,  un  échange.  Telle  est  la  doctrine  de  H.  Touiller, 
1. 3,  Tfi  682.— M.  Duranton,  t.  5,  n^  672  et  suiv.,  enseigne  les 
mêmes  principes;  il  ajoute  que  la  servitude  ne  serait  pas  éteinte 
si  c'était  sur  la  demande  de  celui  qui  a  concédé  la  servitude  que 
son  contrat  d'acquisition  fût  rescindé  ou  annulé,  quand  d'ailleurs 
c'était  en  état  de  capacité  qu'il  avait  concédé  la  servitude  (V.  en- 
core MM.  Pardessus,  n**  318,  3l9;Favard,  Rép.,  v»  Servitudes, 
sect.  5,  n«  3).  —  La  règle  générale  en  cette  matière  se  trouve 
dans  l'art.  2125  qui  dit  :  «  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'an 
droit  suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas, 
on  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque 


n'anuonce  que  telle  ait  été  la  volonté  des  parties;  —  CoDsidéraot  qu'au 
surplus  on  ne  demande  pas  la  desiruction  du  pavillon,  mais  seulement 
la  Induction  de  son  toit  À  la  hauteur  du  mur  mitoyen;  que  cette  demande 
est  jistiMe  non-seulement  par  la  stipulation  formelle  des  lots  du  16 
sept.  1796,  mais  encore,  au  besoin,  par  le  préjudice  résultant  nolam- 
Bent  de  ce  que  la  surélévation  dudit  pavillon  au  delà  du  mur  diminue 
d'autant  la  vue  qui  s'exerce  par-desêus  ce  mur;  que  vainement  on  ob- 
jecte que  le  lait  n'excéda  pas  une  ligne  visuelle  tirée  du  sommet  du  mur 
■rloyen  au  sommet  de  la  maison  Lapersonne,  qui  se  trouve  au  deià  du 
jardin  de  l'appelant;  que  le  droit  des  copartageaots  du  16  sept.  1796 
ne  peut  aucunement  dépendre  de  l'exhaussement  ou  de  l'abaissement 
qu'il  plaira  au  sieur  Lapersonne  de  donner  à  cette  maison,  qui  leur  est, 
et  leur  a  toujours  été  étrangère;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  17  fév.  1S4S.-C.  de  Caen,  2«  ch.-M.  Binard,  pr. 

(l)(BalgBerie  et  comp.  C.  com.  d'Andernos.)  — La  coub  (apr.  délib. 
en  ch.  du  cons.); —  Attendu,  au  fond,  sur  le  premier  moyen,  que  l'ar- 
lêt  allaquè  (Bordeaux,  17  fév  1835)  a  conclu,  des  faits  de  la  cause  et 
de  la  naiure  du  produit  du  terrain,  que  son  revenu  n'était  point  a  né- 
gliger par  le  propriétaire,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  considérer  le 
pacage,  exercé  sur  ce  terrain,  comme  une  vaine  pâture  qui  ne  pouvait 
pas  s'acquérir  par  la  possession  même  immémoriale; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  en 
décidant  que  des  témoins  4gés  de  soixante  et  quatre-vingts  ans  ont  pu 
justifier  de  la  possession  immémociale  dont  la  preuve  était  offerte;— Que 


soumise  aux  mêmes  conditions  on  à  la  même  rescision.  »  Or, 
dit  VI.  Touiller,  Servit.,  m  682,  ce  principe  doit,  par  identité  de 
raison,  être  étendu  aux  servitudes  établies  par  celui  qui  n'avait 
qu'un  droit  résoluble  ou  sujet  à  rescision  (V.  Obligations  et 
Vente),  et  cette  règle  ne  repose  elle-même  que  sur  ce  principe  du 
droit  romain  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quàm 
ipse  habet  (1. 54,  D.,  De  f  cy .  jur.).— Du  resie,  nous  n'avons  pas  ici 
à  traiter  de  la  résolution  des  droits  du  propriétaire  concédant  on 
du  propriétaire  concessionnaire,  tout  ce  qui  concerne  la  résolu- 
tion des  droits  appartenant  v«  Obligations  et  v**  Prlvil.  ot  byp., 
n««  2585  et  sulv.  ;  Vente,  n-  1364  et  suiv. 

SlGT.  5.  <—  De  l'extinction  par  l'événement  de  la  condition 
stipulée,  ou  l'échéance  du  terme, 

1  !••.  Dans  notre  droit  ancien  et  nouveau  on  a  toujours  ad- 
mis que  les  servitudes  pouvaient  être  constituées  pour  un  cer- 
tain temps,  ou  sous  telle  modalité  qu'il  plaisait  aux  parties  de 
stipuler.  Le  législateur  eût  peut-être  dû  s'expliquer  à  cet  égard^ 
parce  que  chez  les  Romains  les  servitudes  avaient  une  durée 
perpétuelle  et  ne  pouvaient,  en  conséquence,  être  établies  ne- 
que  ex  tempore,  neque  ad  tempus,  neque  sub  conditione,  ne- 
que  ad  certam  conditionem.  Mais  on  aura  pensé  que  le  principe 
général  posé  par  l'art.  686  :  «  Il  est  loisible  aux  propriétaires 
d'établir  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  »  suffisait  pour  mon^ 
trer  la  pensée  du  législateur,  et  sa  volonté  d'assimiler  sous  ce 
rapport  les  constitutions  de  servitude  aux  conventions  ordinaires 
(Conf.  Touiller,  n«  683;  Pardessus,  n«3i7;  Duranton,  n««  680, 
681;  Favard,v*'  Servitude,  p.  612).—  C'est  donc  dans  le  litre 
régulateur  des  droits  des  parties  qu'il  faut  rechercher  les  effets 
et  l'étendue  de  la  servitude  établie.— V.  d'ailleurs  Obligation. 

1B90.  11  a  été  décidé  que  pour  cpie  la  condition  à  laquelle 
est  subordonné  l'exercice  d'une  servitude  (à  supposer  que  l'art. 
2257  c.  nap.  s'applique  à  cette  matière)  puisse  mettre  le  droit  à 
l'abri  de  la  prescription  jusqu'à  l'événement,  il  Tant  que  cet  évé- 
nement change  entièrement  l'état  des  choses  ou  des  personnes, 
soit  qu'il  dépende  de  la  volonté  des  parties,  comme  dans  le  cas 
de  la  servitude  altiùs  non  toUendi,  soit  qu'il  ne  dépende  pas  de 
leur  volonté,  comme  dans  le  cas  d'un  douaire.  —  Si  la  condition 
n'a  pas  ce  caractère,  la  servitude  ne  saurait  échapper  à  l'applica- 
tion de  l'art.  707  c.  nap.,  qui  en  fait  courir  la  prescription  à 
compter  du  Jour  oh  l'on  a  cessé  d'en  Jouir  (c.  nap.  707,  2257). 
—  ...Spécialement,  bien  que  le  droit  d'usage  dans  une  forêt, 
pour  constructions  et  réparations  de  bâtiments,  ne  puisse  être 
exercé  que  lorsqu'il  existe  un  besoin  actuel,  néanmoins  si  l'usa-' 
ger  est  resté  plus  de  trente  ans  dans  l'inaction  depuis  le  dernier 
acte  de  Jouissance,  la  servitude  se  trouve  éteinte  par  la  prescrip- 
tion :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  principes  qui  régissent  les  obli- 
gations conditionnelles  (Req.  11  Juin.  1833)  (2).— Cette  décision 
est  contraire  à  l'opinion  de  H.Troplong,  qui  pense  que  les  droits 

le  bail  consenti,  le  51  juill.  1825,  par  le  propriétaire  des  landes  en 
question  aux  habitants,  n'est  pas  une  renonciation  de  leur  part  au  droit 
de  pacage  qu'ils  auraient  acquis  sur  ces  landes  par  une  possession  im- 
mémoriale antérieure  à  la  promulgation  du  code  civil;  —  Reji  tie. 

Du  20  nov.  1837.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1«  pr.-Rupérou, 
rap.-Laplagne,  av.  gén.,  c.  conf.-Lucas  et  Duponl-White,  av. 

(2)  Espè^  :  —  (Duballay  C.  Roy  et  Duval.)  —  La  forêt  de  Conchcs 
a  été  vendue  en  1825  par  les  princes  de  Roban  au  comte  Roy  et  au  sieui 
Duval.  —  Le  marquio  Duballay  avait  dans  cette  forêt,  en  vertu  de  tilrei 
fort  anciens,  des  droits  d'usage  de  deux  sortes.  Les  uns  étaient  relaliri 
au  pâturage  et  au  panage  pour  ses  bestiaux  ;  les  autres  consistaient  h 
prendre  du  bois  soit  pour  le  chauffage,  soit  pour  les  réparations  et  recon- 
structions de  ses  bâtiments.  —  Après  avoir  demandé  en  vain  aux  sieurs 
Roy  et  Duval  de  reconnaître  ses  droits  et  de  l'autoriser  à  les  exercer, 
Duhallay  les  a  assignés  en  1853  devant  le  tribunal  d'Evreux.— Les  dé- 
fendeurs ont  opposé  la  prescription  par  non-usage  de  la  servitude  (dts« 
continue)  pendant  plus  de  quarante  ans,  aux  termes  de  la  coutume  do 
Normandie.  —  Duballay  a  invoqué  et  demandé  à  prouver  par  témoins 
plusieurs  faits  de  possession  comme  étant  interruptifs  de  la  prescription 
oppociée.  Dans  tous  les  cas,  faisant  une  distinction  entre  les  droits  de 
pâturage,  panage  et  chauffage,  et  celui  de  prendre  du  bois  pour  les  bâ- 
timents, il  soutenait  que  la  prescription  de  ce  dernier  droit  n'avait  pu 
courir  contre  lui  qu'à  compter  du  moment  oh  il  y  avait  nécessité  de 
l'exercer.— Mais  ce  système  a  été  reponssé  par  jugement  qui  a  accueilli 
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de  marronage  ne  seraient  pas  prescrits  par  le  défaut  de  demandes 
de  délivrance  pendant  trente  ans,  si  aacnns  besoins  ne  s'étaient 
manirestés  durant  ce  laps  de  temps.  Cet  aatenr  met  la  preuve  de 
rexlstence  des  besoins  à  la  charge  da  propriétaire  qui  invoqae 
la  prescription.  —  T.  Usage. 

SBCT,  6.  —  De  Vextinction  de  la  servitude  par  V effet  de  Pex- 
propriationpow  cause  d'utilité  publique ,  et  de  l'extinction 
par  suite  au  rachat  forcé  de  la  servitude  de  pacage  entre 
partieuliers  [L.  28  sept.-6  oct.  1791). 

f  99t.  Il  est  évident  que  lorsque,  soit  Théritage  dominant, 
soit  rhéritage  servant  est  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  servitudes  doivent  s'éteindre,  puisque  l'immeuble  cesse 
d'exister  ou  n'existe  plus  que  dans  des  conditions  qui  ne  per- 
mettent plus  en  général  l'exercice  des  servitudes.  La  loi  du  3  mai 
1841,  art.  21,  détermine  les  formalités  à  remplir  (Y.  v»  Expro- 
priât, publ.,  no»  374  et  suiv.). 

1999.  Quant  è  l'extinction  par  suite  du  rachat  de  la  servi- 
tude de  pacage,  d'après  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  (code  ru- 
rai),  cette  loi  (tit.  i,  sect.  4,  art.  8)  a  autorisé  le  rachat  forcé  de 
la  servitude  de  pacage  conventionnel  entre  particuliers  sur  toute 
espèce  da  fonds  même  dans  les  bois  (Y.  Code  for.,  art.  64  et 
suiv.,  1 12  et  suiv.  ;  Toullier,  n»  677  ;  Pardessus,  t.  2,  n«  320; 
Demolombe,  t.  2,  p.  617).  —  V.  Usage. 

GHAP.  9.  —  Des  ACTioro  relatives  aux  sERYrruDss. 

1999.  En  droit  romain,  on  distinguait  deux  sortes  d'ac- 
tions relati\es  aux  servitudes  :  les  actions  confessoires  et  les  ac- 
tions négatoires;  toutes  les  deux  étaient  classées  parmi  les  ac- 
tions réelles.  -—  La  confessoire  était  celle  par  laquelle  celui  qui 
prétendait  exercer  un  droit  de  servitude,  concluait,  contre  celui 
qui  le  troublait  dans  l'usage  qu'il  voulait  en  faire,  à  ce  que  l'hé- 
ritage fût  déclaré  soumis  à  cet  usage,  et  qu'il  fût  fait  défense  au 
défendeur  de  l'y  troubler  (Pothier,  coût.  d'Orléans,  tit.  13,  n«  1 8). 
— L'action  négatoire  était  celle  par  laquelle  le  propriétaire  d'un 
héritage,  qu'on  prétendait  sujet  à  quelque  servitude,  demandait 
que  son  héritage  fût  déclaré  libre,  et  qu'il  fût  fait  défense  à  ce- 
lui qui  prétendait  droit  à  la  servitude  d'en  user  (Pothier,  eoi.).— 

l'exception  de  prescriptioD  et  en  même  temps  déclaré  toute  preuve  par 
témoins  des  faits  de  possession  allégués,  inadmissible,  en  ce  qu'il  n*était 
représenté  ni  actes  de  délivrance,  ni  actes  équipollents  qui  légitimassent 
la  possession  dans  le  cas  où  elle  aurait  existé. — Sur  rappel,ce  jugement 
a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  en  date  du  il  fév.  1856. 

Pourvoi.  —  1*  En  ce  qui  touche  la  prescription  admise  à  l'égard  du 
droit  de  prendre  du  bois  à  bAtiret  à  réparer  :  -  Violation  des  art.  1158, 
2934,  2257  c.  civ.,  et  fausse  application  et  interprétation  des  an.  688, 
691,  706,  707,  3251,  3261  du  même  code,  et  de  Tart.  607  de  la  cou- 
tume de  NprmaDdie.  —  Le  droit  de  marronnage^  dit-ou,  est  condition- 
nel de  sa  nature,  car  il  ne  s'exerce  jamais  qu'à  la  condition  que  l'usager 
éprouve  un  besoin  actuel  et  bien  constaté  du  bois  qu'il  réclame.  Ce  n'est 
donc  qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  la  condition,  c^est-à-dire  à 
compter  du  moment  où  il  y  avait  nécessité  pour  l'usager  d'exercer  son 
droit  de  marronnage,  que  la  prescription  a  pu  courir  contre  lui.  —  On 
soutient  ensuite  que  c'e^t  l'art.  3357,  et  non  l'art.  707  c.  civ.,  qui  doit 
gouverner  la  question  du  procès.  L'art.  707  n'est  relatif  qu'aux  servi- 
tudes énoncées  dans  l'art.  688,  et  ne  saurait  s'appliquer  aux  servitudes 
conditionnelles.  D'ailleurs,  le  jour  où  on  a  cessé  de  jouir  n'est-il  pas, 
quant  au  droit  de  bois  à  bâtir  et  à  réparer,  celui  où  un  besoin  réel  s'est 
manifesté  pour  l'usager  sans  qu'il  l'ait  satisfait? 

S*  En  ce  qui  touche  la  preuve  testimoniale  à  l'égard  des  autres  droits 
d'usage  réclamés  par  le  demandeur  :  —  Violation  de  l'art.  3354  c.  civ., 
et  fausse  application,  tant  des  art.  15il  et  1348  du  mêm:  code,  que  des 
ordonnances  dites  de  Moulins  et  de  1667,  du  code  forestier  et  de  l'or- 
doonanœ  de  1660.  -  Arrêt. 

La  cocb  ;  ~  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu*anx  termes  de 
l'art.  706  c.  civ.,  la  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans,  et  que,  d'après  l'art.  707,  les  trente  ans  commencent  à  cou- 
rij-,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  on 
acte  contraire  à  la  servitude;  —  Attendu  qu'en  appliquant  aux  servi- 
tudes la  disposition  de  l'art.  3257.  portant  que  la  prescription  ne  court 
point  à  regard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  ce  que 
la  condition  arrive,  on  ne  doit  l'entendre  que  d'un  événement  qui  change 
entièrement  l'état  des  choses  ou  des  personnes,  soit  qu^il  dépende  de  la 
volonté  des  contractants,  comme  dans  le  cas  de  la  servitude  attiàs  non 


Ces  actions  tiraient  leur  nom  des  eonéhislons  différentes  qoe  fon 
prenait  devant  le  juge  (V.  Helnec.  antiquit.y  lib.  4,  §  27);  elles 
présentaient  d'assez  nombreuses  difficultés;  mais  aujourd'hui 
ces  dénominations  et  les  conséquences  qui  y  étaient  attachées 
sont  absolument  sans  intérêt  pour  notre  droit  français  qui'a  sim* 
pllûé  tout  le  système  des  actions  et  qui  est  sous  ce  rapport  bien 
supérieur  au  droit  romain. 

1994.  Dans  notre  droit,  les  actions  qui  naissent  à  roccasion 
des  servitudes  n'ont,  en  général,  rien  de  particulier  ;  elles  ren- 
trent dans  le  droit  commun,  sauf  une  exception,  que  nous  signa- 
lerons dans  un  instant.  —  Suivant  la  nature  des  servitudes  el 
l'objet  de  la  demande,  l'action  sera  possessoire  ou  pétitùtre,  l>an8 
les  deux  cas  elle  est  réelle;  elle  est,  en  elTet,  clairement  définie 
par  l'art.  526  c.  nap.,  qui  déclare  les  servitudes  immeubles,  et 
qualifie  d'immobilières  les  actions  qui  tendent  à  les  revendiquer. 

11  suit  de  là  que  les  actions  sont  valablement  soumises  anx  juges 
de  la  situation  des  lieux.  Elles  peuvent  être  exercées  par  les  per- 
sonnes qui  ont  capacité  pour  établir,  acquérir  ou  prescrire  les 
servitudes  (V.  n~  962  et  suiv.,  1290  et  suiv.).  —  Les  usages 
locaux  étant  conservés  par  le  code  (art.  645),  ils  ont  nécessaire- 
ment de  l'influence  sur  la  solution  des  questions  auxquelles  ces 
actions  donnent  naissance,  puisque  souvent  ces  usages  se  trou- 
vent servir  de  base  à  l'action. 

1995.  Le  droit  de  servitude  étant  un  droit  réel.  Il  en 
résulte  que  celui  qui  veut  diriger  une  action  pour  réclamer 
contre  la  suppression  ou  les  modifications  apportées  à  la  servi- 
tude doit  agir  contre  le  possesseur  de  l'immeuble  grevé.  Ainsi 
le  successeur,  même  à  titre  singulier,  par  exemple  celui  qui  an- 
rait  acquis  le  fonds  servant  du  propriétaire,  auteur  des  change^ 
ments  qui  aggravent  l'exercice  des  servitudes,  cet  acquéreur, 
disons-nous,  étant  tenu  réellement,  sauf  la  faculté  d'abandon  anx 
termes  de  l'art.  699,  c'est  contre  lui  que  Paction  doit  être  diri- 
gée. —  11  en  était  autrement  chez  les  Romains;  le  nouveau  pro- 
priétaire du  fonds  servant  n'était  pas  tenu  des  dégradations 
commises  par  l'ancien  propriétaire;  sa  seule  obligation  consis- 
tait à  souffrir  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  fit  à  ses  frais 
les  travaux  nécessaires  pour  le  rétablissement  de  l'exercice  plein 
et  entier  de  la  servitude,  sauf  son  recours  par  action  personnelle 
contre  l'ancien  propriétaire  (L.  4,  §§  2  et  3;  L.  6,  ^  5  et  7  ;  L. 

12  et  13,  Dig.,  De  aqua  et  aquœ  pluviœ;  L.  f  5,  D.,  Quod  vi 

toOenâiy  soit  qu'il  ne  dépende  pas  de  leur  volonté,  comme  dans  le  cas 
d'un  douaire  ;  —  Attendu  que  l'usager  ne  peut,  à  la  vérité,  demander 
de  bois  que  dans  la  proportion  de  ses  besoins  |  le  propriétaire  peut  même 
prétendre  qu'il  n'existe  aucun  besoin  actuel  ;  mais  la  prétention  de  l'a- 
sager  qu'il  s'est  écoulé  trente  et  quarante  ans  sans  avoir  eu  besoin  de 
faire  aucune  réparation,  est  contraire  à  l'expérience  ;  il  est  visiblement 
impossible  d'appliquer,  relativement  &  la  prescription,  le  caractère  et  les 
effets  des  obligations  conditionnelles  à  un  droit  d'usage  pour  con- 
structions et  réparations  de  bâtiments;  on  y  retrouve,  au  contraire,  les 
deux  conditions  exigées  pour  la  prescription  ;  abdication  présumée  d'ua 
droit  que  l'usager  a  négligé  d'exercer,  et  possession  de  liberté  contioue 
par  le  propriétaire  du  fonds  servant  sur  lequel  la  servitude  a  cessé  d'être 
exercée  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agit  d'une  servi- 
tude discontinue  prescriptible  par  quarante  ans  de  noi.-u^age,  preecrip- 
tion  que  l'art.  706  c.  civ.  a  même  réduite  à  trente  ans,  et  que  l'usager 
ne  rapporte  aucnn  procès-verbal  de  délivranne;  «—  Attendu,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l*art.  6S6,  l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des 
lois  particulières,  et  que,  d'après  les  ordonnances  de  1529,  t&8S  et 
1669  formant  la  législation  spéciale  sur  la  matière,  les  droits  d'usage 
dans  les  forêts  ne  peuvent  être  exercés  qu'après  des  formalités  dont  les 
usagers  doivent  prouver  par  écrit  l'accomplissement  préalable  :  les  actes 
faits  contrairement  à  ces  prescriptions  légales  ne  sont  que  des  voies  de 
fait  non  susceptibles  de  fonder  une  possession  capable  d'interrompre  la 
prescription  ;  —  D'od  il  résulte  qu'en  cette  matière,  la  preuve  testimo- 
niale de  l'exercice  du  droit  ne  peut  pas  être  admise;  on  ne  peut  ad- 
mettre que  des  preuves  écrites,  telles  que  des  actes  de  délivrance  ou 
autres  actes  équipollents  capables  de  les  suppléer;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que,  par  Tarrèt  dénoncé,  la  cour  royale  de  Bouen  a  déclaré  les 
faits  vagues,  articulés  sans  précision,  ni  aucune  circonstance  de  temps, 
de  lieu  et  de  personnes  qui  mettraient  à  m^me  de  les  apprécier,  et  qu'en 
rejetant  la  preuve  de  ces  faits  comme  inefficace,  la  cour  royale  ajuste- 
ment  appliqué  la  maxime  .  frustré  probaHtr  quoi  probatnm  «en  rsicMl;.., 
—  Rejette. 

Du  11  juin.  1838.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier, 
rap.-Nicod,  av.  gén.  c  oonf.-Grosjean,  av. 
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aut  elam.). — M.  Demolombe  cite  trois  arrêts  de  la  cour  de  Gaen^ 
dont  il  ne  donne  que  la  date,  qui  paraîtraient  avoir  jugé  que  dès 
que  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  s'est  point  obligé  à  faire 
tai-méme  les  ouvrages  nécessaires  à  Texercice  de  la  servitude^ 
on  n'a  aucune  action  contre  le  successeur  à  titre  singulier.  L'ac- 
tion n'est  pas  personnellCi  puisqu'il  n'a  par  son  fait  contracté  au- 
cune obligation  ;  elle  n'est  pas  réelle^  puisque  nous  supposons 
que  ni  son  prédécesseur  ni  lui  n'ont  pris  l'engagement  de  faire 
les  ouvrages  nécessaires  à  ia  conservation  de  la  servitude  (Caen, 
4«  ch.^  8  déc.  1812,  air.  Cécile;  même  cour,  l'»  cb.^  28  fév. 
1815,  aff.  Redel;  17  Juill.  1821,  aff.  Delannay). 

Hais  H,  Demolombe,  malgré  ces  arrêts,  se  prononce  avec 
raison  contre  cette  doctrine;  en  effet,  dès  qu'il  est  admis  que  la 
servitude  constitue  un  droit  réel,  ce  droit  est  inbérent  à  l'im- 
meuble y  elle  le  suit  en  quelques  mains,  qu'il  passe  ;  par  consé- 
quent Tobligation  d'entretenir  la  servitude  dans  l'état  nécessaire 
pour  qu'elle  puisse  être  exercée,  est  aussi  réelle.  On  ne  doit  pas 
considérer  le  possesseur,  mais  le  fonds  ;  c'est  le  fonds  qui  est 
débiteur  envers  le  fonds  dominant,  puisque  la  servitude  est  éta- 
blie au  profit  d'un  héritage  pour  Tusage  et  rutllité  d'un  autre 
héritage  (c.  nap.,  art.  637,  698,  699,  701;  V.  n«  1152).  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  en  indemnité  pour  sup- 
pression de  la  servitnde  doit  être  intentée  contre  le  possesseur  du 
fonds  débiteur,  bien  que  la  suppression  soit  le  fait  de  l'ancien 
propriétaire,  alors  surtout  que  celte  action  n'a  pas  seulement  pour 
cause  le  préjudice  passé,  mais  encore  le  préjudice  à  venir  (Req. 
16  avr.  1858,  air.  Baron,  Y.  n*  ll72-2o;  Cass.  21  mars  1843, 
air.  Cocher;  Y.  d'autres  décisions  analogues  v^  Action,  n««  1 23  et 
suiv.;  Yente,  n^  l096-3«).  —11  est  clair  que  cette  solution  ne 
serait  pas  applicable  au  cas  ob  les  altérations  apportées  à  la  ser- 
vitude proviendraient  du  fait  d'un  tiers,  ou  seraient  le  résultat 
d'un  cas  fortuit  (Conf.  H.  Demolombe,  p.  419). 

Que  devrait-on  décider  si  c'était  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant qui  avait  nui  par  quelque  ouvrage  au  fonds  servant?  — 
L'action  serait-elle  réelle?  M.  Demolombe  décide  l'affirmative.— 
«  L'action  en  destruction  de  l'ouvrage  nuisible,  dit-il,  et  en  dom- 
mages-intérêts, qui  appartiendrait  au  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, serait  alors  également  réelle,  et  passerait  à  tous  les  succes- 
seurs, même  à  titre  singulier  de  ce  ionds;  car  la  servitude  est 
réelle  activement  et  passivement,  pour  l'un  comme  pour  l'antre 
héritage.  »  —  Cette  solution  nous  parait  exacte.  — •  Y.  sur  une 
solution  analogue  v»  Responsabilité,  n*  760. 

1 9  9  •.  Quelle  est,  en  matière  de  servitude,  Teflét  de  la  pos- 
session annale?  —  Cette  possession  donne-t-elle  lieu  dans  tous 
les  cas  à  une  action  possessoire?  —  Il  faut  distinguer  entre  les 
servitudes  continues  et  apparentes  qui  sont  prescriptibles  et  les 
servitudes  discontinues  et  apparentes  qui  sont  imprescriptibles. 
Nous  avons  traité  de  raction  possessoire  dans  ses  rapports  avec 
les  servitudes  v«  Action  possessoire,  n»*  436  et  suiv.,  445 
et  suiv.,  469  et  suiv.,  472  et  sniv.,  et  nous  avons  exposé  à 
ce  mot  tonte  la  doctrine,  rendu  compte  de  l'état  de  la  jurispru- 
dence. 

199  9.  En  ce  qui  concerne  les  servitudes  prescriptibles, 
c'est-à-dire  les  servitudes  continues  et  apparentes ,  nous  avons 
pensé,  v«  Action  possess.,  n«  832,  que  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  au  possessoire  n'est  pas  dispensé,  quoique  dérendeur  au 
pétitoire,  de  prouver  qu'il  a  acquis  par  titre  ou  par  prescription 
la  servitude  par  lui  réclamée.  C'est  une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale incumbit  onus  probandi  et  qui  dicit^  exception  qui  est 
puisée  sur  la  liberté  présumée  des  héritages.  On  ne  peut  pas  ad- 
mettre facilement  qu'un  propriétaire  ait  consenti  à  grever  son 
héritage  d'une  servitude;  il  serait  Inouï  que  cette  liberté  si  pré-. 
cîeuse  de  l'héritage  fût  anéantie  par  une  simple  possession  annale. 
—  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la  posses- 

(1)  Eipéoe:  — (D'Argoad  C.  Retol.)-— Les  mariés  Revol  réclament 
jouissaDce  annale  d'un  aqueduc  sur  une  prairie  appartenant  aux  époux. 
d'Argoud.  Le  juge  de  paix  reconnut  en  leur  valeur  cette  possession.  — 
Alors  les  époux  d'Argoud  se  pourvoient  au  pétitoire.  —  7  mars  1851, 
jugement  du  tribunal  de  Valence  qui  ordonne  aux  mariés  d'Argoud  de 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins,  que  les  époux  Reirol  ne  jouis- 
sent de  laserfitùilé  titigieusb  que  depuis  iiA>1v9  de  trefite*atif.^=— Appel 
par  les  époux  d'Argoud.  Ils  suuliennent  que  c'est  aux  époux  Revol  de 
lairo  la  preuve  de  la  servitude  par  eux  réclamée.  —  Ceux-ci  répondent 


sion  annale  d'une  servitude  reconnue  en  faveur  d'un  individu  ne 
le  dispense  pas  de  prouver  son  droit  à  la  servitnde  (Grenoble, 
14  juill.  18:^2  (1);  Req.  23  mars  1836,  aff.  Parmentier,  Y. 
n*  897-10;  Agen,  50  nov.  1852,  aff.  Lacout,  D.  P.  53.  2.  28; 
23  nov.  1857,  aff.  Alazard,  D.  P.  58,  2.  27;  Y.  d'autres  arrêts 
dans  le  même  sens  suprà,  n<»  486,  584,  606,  et  v»  Action  pos- 
sessoire, n®  832). 

Ces  principes  nous  paraissent  incontestables.  Brunemann,  sur 
la  loi  9,  C,  De  servit,  et  aqua,  dit  :  Servitutem  esse  probaih 
dam  etiam  ab  eo  qui  in  possessione  servitutis  est;  ita  ut  pos" 
sessio,  quia  contra  naturam  rei  primœvam  est,  possidentem  non 
relevât,  Dumoulin  et  d'Argentré  ont  émis  la  même  opinion  i 
Possessio,  disent-ils,  non  relevât  ab  onere  probandi  in  servitutê 
reali,  Possessio  contra  jus  non  relevât  ab  onere  probandi  (d'Ar- 
gentré, art.  59,  glos.  5,  n«  S;  Dumoulin,  Antiq,  cons.  parisien^ 
^w*  §  2,  glos.  6,  n»  4,  fol.  11 6,  éd.  1576;  Mascardus,  Deprob., 
concl,  1 506,  et  in  procem»  quœst.  1 7,  n«  9  ;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  Suppl.,  t.  4,  p.  177;  Touiller,  t.  3,  n«  714;  Aulanier, 
n»  599;  Carou,  n»  266);  et  en  parlant  de  l'opinion  du  barreau 
sur  cette  grave  question,  Heineccius  {Elem.  jur,  civ,,  §  1137) 
dit  :  In  foro  triumphat  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  478  et 
suiv.— Contra,  Delvincourl,  1. 1,  p.  572  ;  Duranton,  t.  5,  n*  641; 
Pardessus,  t.  2,  n«  550;  Y.,  en  outre,  un  arrêt  de  Limoges,  du 
20  nov.  1 843,  aff.  Faure,  v»  Act.  poss.,  n*  852,  contraire  à  notre 
opinion).  —  Heineccius,  par  ces  mots  :  «  in  foro  triumphat,  » 
semble  dire  qu'à  ses  yeux,  comme  aux  yeux  de  tous  les  juriscon- 
sultes, la  question  présente  des  doutes  sérieux.  En  effet,  cette 
question  est  très-grave.  Cependant  nous  croyons  devoir  persister 
dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  v*  Action  possessoire.  — 
Notre  raison  principale  repose  sur  ce  que  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  au  possessoire  reconnaît,  par  cela  seul  qu'il  prétend 
seulement  à  un  droit  de  servitude,  qu'il  n'est  pas  propriétaire  du 
soi  ;  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  fossé  ou  d'un  aqueduc  con- 
struit par  Pierre  sur  la  propriété  de  Paul  pour  faire  dériver  les 
eaux  d'une  source,  Pierre  reconnaît,  par  le  fait  avoué  de  cette 
construction,  le  droit  de  Paul  à  la  propriété  du  terrain;  donc 
Paul,  en  agissant  au  pétitoire,  a  le  droit  de  dire  à  Pierre  :  Yous 
reconnaissez  que  je  suis  propriétaire  du  sol,  ma  preuve  est  faite 
par  vous-même,  qui  ne  réclamez  qu'une  servitude  sur  ma  chose; 
prouvez  donc  que  j'ai  consenti  le  démembrement  d'une  partie, 
d'une  fraction  de  cette  chose,  ou  par  la  représentation  d'un  titre, 
ou  par  la  prescription  de  trente  ans.  Et  le  législateur  l'a  si  bien 
entendu  ainsi  qu'il  a  dit,  dans  l'art.  690  :  «  Les  servitudes  con- 
tinues ef  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la  possession 
de  trente  ans.  »  Donc  la  preuve  d'une  année  de  possession  doit  être 
reconnue  insuffisante  et  la  preuve  de  trente  ans  de  possession 
Incombe  au  dérendeur  au  pétitoire. 

M.  Curasson  (Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n»  82),  a  émis 
l'opinion  que  le  changement  de  l'assiette  de  la  servitude  par  le 
propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  pas  donner  lien  à  la  com- 
plainte en  faveur  de  celui  à  qui  elle  est  due.  M.  Demolombe , 
p.  424,  n*  902,  s'élève  avec  raison  contre  cette  solution.  Le 
propriétaire  du  fonds  dominant  a  évidemment  le  droit  d'intenter 
l'action  possessoire  pour  être  rétabli  dans  la  possession  de  la 
servitude  d'après  l'état  antérieur  des  lieux.  A  la  vérité ,  l'art. 
701  porte  que  si  l'assignation  était  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti...  ce  propriétaire  pourrait  offrir 
au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode,  et 
que  celui-ci  ne  pourrait  pets  le  refuser.  Mais  en  cas  de  désac- 
cord, les  tribunaux  seraient  juges  du  dissentiment* 

t  S98.  Un  jugement  rendu  au  possessoire  et  qui  maintient 
une  personne  dans  la  possession  annale  d'une  haie  ou  d'un  fossé 
qui  sépare  deux  voisins,  fait-il  cesser  la  présomption  légale  de 
mitoyenneté,  et  impose-t-il  à  l'adversaire  l'obligation  de  prouver 

qu'ils  en- sont  dispensés  pa  rla  sentence  qui  a  reeonnu  qu'ils  avaient  la 
possession  annale.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —Considérant  que  tout  héritage  est  présumé  libre  el 
exempt  de  toute  servitude  jusqu'à  preuve  contraire;  qu'ainsi  les  mariés 
d'Argoud  n'ont  aucune  preuve  à  rapporter,  et  qu'elle  doit  être  mise  à  la 
charge  des  époui  Revol,  bien  qlKils  aient  le  possessoire  de  la  servitude, 
qui  fait  l'objet  du  procès  actuel. 

Du  14  juill.  1832.-0.  de  Grenoble^  4«  eh.-M.  Foarnier,pr. 
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sa  copropriété?  —V.  suprà,  n«»  58i,  606  et  suîv. ,  el  v»  Action 
possess.^  no  855. 

i  tB9B.  Du  reste,  nonobstant  Tobligalion  de  prouver  sa  pro- 
priété^ que  nous  imposons  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
au  possessoire^  il  ne  faut  pas  croire  que  la  maintenue  dans  la 
possession  annale  soit  cbose  Indifférente,  car^  !<>  pendant  le  pro- 
ces,  pendente  liie,  le  possesseur  continuera  à  Jouir  de  la  servi- 
tude; 20  en  cas  de  doute,  les  magistrats  évidemment  se  décide- 
ront en  faveur  du  possesseur  (Conf.  M.  Demolombe,  t.  2,  p.  484}. 

f  tB80.  Les  servitudes  discontinues  n'étant  pas  susceptibles 
de  s'acquérir  par  prescription,  ne  peuvent  donner  lieu,  en  thèse 
générale,  à  une  action  possessoire  (Y.  ce  mot,  no*  445  et  suiv.). 
—  Nous  nous  bornons  ici  à  rapporter  quelq  es  arrêts  qui  com- 
plètent la  jurisprudence  exposée  toc.  ci7.— 11  a  été  Jugé  que  celui 
qui  a  été  troublé  dans  Texerctce  d'un  passage  non  établi  par 
titre,  mais  dans  un  pays  uù  la  possession  immémoriale  équivalait 
à  un  titre,  pour  l'établissement  de  cette  servitude,  n'est  pas  re- 
cevable  à  intenter  une  action  au  possessoire,  avant  de  prouver 
qu'à  l'époque  de  la  publication  du  code  Napoléon,  il  avait  la  pos- 
session immémoriale  du  passage,  c'est-à-dire  avant  d'établir  son 
droit  au  pétitoirc  (Cass.  17  fcv.  1815)  (l). 

%9H1.  Il  a  même  été  décidé  par  la  cour  suprême  que  la 
possession  d'une  servitude  discontinue  ne  peut  donner  lieu  à  la 
complainte,  alors  même  que  celte  possession  aurait  fait  acquérir 

(1)  Espèce  :  —  (Gazenavo  C.  Lassos.)  ~  En  1789,  Lassas,  troublé 
par  Cazenave  dans  un  droit  de  passage  quMl  exerçait  sur  le  fonds  de  ce 
dernier,  fait  constater  le  trouble  parle  juge  de  paix,  el  assigne  Cazenave 
en  rèintègrande  devant  ce  même  juge,  en  offrant  de  prouver  la  servitude 
depuis  an  et  jour.  —  Cazenave  soutient  que  Lassus  ne  pouvait  intenter 
d'action  au  possessoire  avant  d'avoir  établi  son  droit  au  pétitoire  ;  il 
demande  en  conséquence  à  être  renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
— Las>o.s  répond  qu'il  avait,  parloi  ou  par sesauteurs^  joui  de  ce  passage 
depui^s  un  temps  immémorial;  que,  lorsqu'il  s'agirait  du  pétitoire,  il  se- 
rait maintenu  dans  le  droit  de  passer;  mais  que,  dans  le  moment,  il  ne 
s'agissait  que  du  pQssessoire;  que  pour  être  maintenu  il  lui  suffisait, 
suivant  les  principes  anciens,  consacrés  de  nouveau  par  l'art.  25  c.  pr. 
d'avoir  usé  du  passage  pendant  la  dernière  année;  que  si  cette  pos- 
session de  la  dernière  année  était  déniée,  il  offrait  d'en  faire  la  preuve  par 
témoins.  —5  juin  1809,  jugement  qui  admet  Lassus  à  la  preuve  par  lui 
offeiie.  —  Appel,  et  le  29  aotït  1810,  jugement  confirmatif  du  tribunal 
ci.il  de  Pau.  —  Pourvoi  pour  contravention  à  l'art.  691  c.  civ.  et  à 
l'art.  25  c.  pr.  civ.  —  Arrêt. 

La  coitr;  —  Vu  l'art.  691  c.  civ.;—  Attendu  que  cet  article  éta- 
blit, en  règle  générale,  que  la  possession  immémoriale  ne  suffit  pas  pour 
établir  une  servitude  discontinue;  que  si,  par  exception  à  cette  règle, 
il  maintient  les  servitudes  déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays 
où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  il  faut,  pour  jouir  du 
béneûce  de  cette  exception,  prouver  une  possession  immémoriale  avant 
la  publication  du  code  civil,  au  titre  des  Servitudes;  d'où  il  résulte  qu'il 
faut  établir  son  droit  au  pétitoirc,  et  qu'on  ne  peut  s'adresser  au  juge 
de  paix  cl  rgir  par  action  possessoire  ;  —  Qu'en  fait,  il  est  eiprcssé- 
mcnt  dit,  dans  le  jugement  dénoncé,  que  la  possession  immémoriale 
alléguée  par  le  sieur  Lassus  était  contestée  et  n'était  pas  prouvée  ;  — 
D'où  il  suit  que  le  sieur  Lassus  ne  pouvait  invoquer  Texceplion  pro- 
noncée par  l'art.  691  c.  civ.,  el  nue,  d'après  la  disposition  générale 
de  cet  article,  il  n'était  pas  recevante  à  former  une  action  possessoire 
devant  un  juge  de  paix,  quoiqu'il  offrit  la  preuve  d  une  possession  an- 
nuelle antérieure  au  trouble  ;  —  Casse,  etc. 

Du  17  fèv.  i815.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Chabot  de  l'Al- 
lier, rap.-Lecoulour,  av.  gén.,  c.  conf. 

(2)  (Obert  C.  Chancel.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  «5  c.  pr.,  les 
art.  691  el  2229  c.  civ,,  et  IVl.  7  de  la  loi  du  50  vent,  an  12;  —  At- 
tendu que  la  possession  ne  donne  lieu  à  l'action  possessoire  qu'autant 
qu'elle  est  capable  de  faire  acquérir  la  propriété  par  la  prescription  ;  que 
le!)  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ni 
par  conséquent  leur  possession  donner  lieu  à  la  complainte;  qu'on  ne 
peut  juger  le  contraire,  sous  prétexte  qu'elles  se  trouvaient  acquises 
avant  le  code  par  la  prescription,  d'après  l'usage  local,  et  qu'on  ne  peut 
attaquer  celles  déjà  acquises,  avant  cette  loi,  par  la  possession,  dans 
!en  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière,  parce  que  cette 
prescription,  étant  incertaine  et  en  contestation,  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  Ificlion  pétitoire,  et  que  le  juge  de  paix,  n'étant  compétent  que 
pour  adjuger  le  possessoire,  ne  peut  la  vérifier  el  constater  pour  en  faire 
rapplication  au  possessoire,  sans  excéder  sa  compétence,  en  préjugeant 
le  pétitoire;  —  Que,  dans  le  fait,  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il 
s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  servitude  discontinue,  et  que  néanmoins  il 
décide  que  la  possession  de  celte  servitude  donne  lieu  à  la  complainte, 
sous  prétexta  que  la  servitude  m  trouvait  acquise  avant  le  code,  d'après 


la  servitude  antérieurement  au  code  Napoléon,  sousTempire  d'un 
usage  local  d'après  lequel  les  servitudes'  discontinues  étaient 
prescriptibles  (Cass.  2  Juill.  1825)  (2).— Le  jjge  de  paix,  dit  la 
cour,  n'étant  compétent  que  pour  adjuger  le  possessoire,  il  ne 
peut,  dès  lors,  vérifier  et  constater  la  prescription  pour  en  faire 
l'application  au  possessoire,  sans  excéder  sa  compétence^  il  pré- 
jugerait le  pétitoire  (Conf.  M.  Demo'.ombe,  t.  2,  p.  473).  —  La 
complainte^  en  cas  pareil,  ne  serait  admissible  qu'autant  que  le 
demandeur  représenterait  un  Jugement  ou  un  titre  quelconque, 
d'oii  résulterait  que  la  servitude  était  déjà  acquise  avant  la  pu- 
blication du  code  par  une  possession  immémoriale  (Conf.  MM.  Dd- 
ranton,  t.  5,  n*»  656,  658;  Bclime,  n»  265;  Demolombe,  eod.). 

I{B8t.  Nous  avons  dit,  n»«  217,  252,252,  que  le  droitdes  ri- 
verains à  l'usage  des  eaux  est  un  droit  dépure  faculté  qui  ne  peut 
pas  se  prescrire,  de  là  résulte  que  la  possession  annale  est  sans  in- 
fluence en  cette  matière.— Jugé  dans  ce  sens  que  celui  qui  recueille 
les  eaux  d'un  ruisseau  pour  le  jeu  d'une  usine  ou  pour  rirrlgation 
de  son  fonds  contigu,  ne  peut  demander  par  action  possessoire  à 
être  maintenu  dans  la  Jouissance  annale  qu'il  a  de  ces  eaux,  lors- 
qu'il y  est  troublé  par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur^  usant 
du  droit  que  lui  confère  l'art.  644  c.  nap.  Il  Importe  peu  qae  la 
demandeur  en  complainte  produise  un  titre  à  l'appui  de  sa  pos- 
session annale,  si  ce  titre  est  contesté  (Req.  10  fév.  1824)  (3). 

tliU^S.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  tronbié 

Tancien  usage  du  Daupbiné,  qui  d'ailleurs  se  trouve  aboli  par  TarU  7 
de  la  loi  du  30  vent,  an  12,  sauf  h  l'égard  des  prescriptions  acquises 
ré::ervées  par  le  code;  qu'en  cela  le  jugement  renferme  un  excès  de  pou- 
voir, et  viole  formellement  les  lois  ci-dessus  citées;  —  Casse. 

Du  2  juili.  1823.-C.  C,  sect.  civ.  —  MM.  Desèze,  1^  pr.-Gassaîgne, 
rap.-Joubert,  av.  gén.,  c.  conf.-Dejcan  et  Fiel,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Ric4>n  C.  Blacbe.)  —  Le  prince  de  Monaco,  setgneor 
de  la  ville  et  du  territoire  de  Crest,  disposait  propriétaireosent  des  eaux 
des  ruisseaux  et  petites  rivières  qui  coulaient  sur  ce  territoire.  -^  Par 
acte  du  8  sept.  1781,  il  albergea  à  Pierre  Vincent,  aujourd'hui  repré- 
senté par  Ricon,  le  droit  de  prendre  l'eau  du  ruisseau  de  Saleine,  pour 
le  jeu  d'un  moulin  à  foulon  et  pour  l'irrigation  d'un  fonds  contigu.  — 
L'ai berga taire  a  possédé  en  paix  et  sans  trouble  le  droit  concédé,  de 
cooformitô  à  son  titre,  durant  plusieurs  années.  —  Mais,  le  1 1  mars  1882, 
il  cita  au  possessoire  Joseph  Blacbe ,  à  raison  des  troubles  que  celui-ci 
avait  apportés  à  sa  jouissance.  —  Transport  du  juge  de  paix  sur  les  lievx 
contentieux.  -  Blacbe  convint  de  la  possession  de  Ricon,  mais  il  prétendit 
qu'ayant  acquis  lui-même,  depuis  huit  mois,  des  fonds  sur  les  deux  rives 
supérieures  (en  amont^,  il  avait  pu  y  pratiquer  un  canal  tortueux,  et  y 
établir  des  barrages,  uiminuer  même  le  volume  des  eaux  par  leur  ab- 
sorption à  travers  les  graviers ,  à  la  charge  de  les  rendre  à  leur  cours 
ordinaire,  suivant  l'art.  644  e.  civ.  -^  29  mars  1829,  jugement  qui 
condamne  Blacbe  à  enlever  les  barrages  et  à  remettre  les  lieux  dans 
leur  premier  état. 

Appel.  —  Blacbe  soutint,  1»  qae  le  juge  de  paix  avait  ÎDCompéteo- 
ment  jugé,  ne  pouvant  y  avoir  lieu  à  Taction  possessoire,  puisqu'il  s'a- 
gissait de  servitude  discontinue  et  non  apparente;  2«  que  ralbergement 
était  un  lilre  Téodal  et  aboli;  S*  que  Talbe  galaire  ne  pouvant  avoir 
plus  de  droit  que  l'albergeant,  ce  titre  ne  devait  attribuer  des  droits  que 
jusqu'à  l'endroit  de  la  prise  d*ean  établie,  et  non  eo  amont;  4''  que  le 
juge  aurait  dû  appliquer  l'art.  644  c.  civ. 

On  répondit  pour  l'intimé,  1<»  que  le  juge  de  paix  était  exclusivement 
compétent  pour  connaître  d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  commise 
dans  l'année,  comme  de  toute  action  possessoire;  que  l'incompéteoce 
alléguée  n'étant  pas  matérielle,  la  juridiction  aurait  été  reconnue,  et 
l'exception  serait  devenue  irrecevable;  2<*  que  la  servitude  était  conti- 
nue et  apparente,  puisque  le  moulin  existait  depuis  des  siècles,  et  que 
des  ouvrages  de  maçonnerie,  destinés  à  l'encaissement  de  l'eau,  se  ma- 
nifesUiient  au  milieu  du  ruisseau;  5^  qu'il  s'agissait  seulement  d  exa- 
miner si  le  juge  de  paix  avait  bien  ou  mal  jugé,  et  qu'à  cet  égard  il  ne 
pouvait  y  avoir  doute,  puisque  la  possession  annale,  à  titre  non  pré- 
caire, avait  été  reconnue,  d'une  part,  et  que  le  trouble  apporté  par 
Tadveidaire  avait  été,  d'autre  côlé,  avoué  par  celui-ci;  4«  que  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  ne  pouvaient  être  cumulés  :  or,  ce  serait  contre- 
venir à  ce  principe,  que  de  s'occuper  du  fond,  d'appliquer  Tarticle  invo- 
qué ou  do  discuter  tout  autre  titre  attributif  de  propriété.  —  IS  jnilL 
1822,  jugement  du  tribunal  de  Die,  qui  infirme,  attendu  que  l'art.  6i4 
aurait  dû  être  appliqué.  —  Pourvoi  de  la  part  de  Ricon  pour  violation  de 
Tart.  25  c.  de  pr  ,  et  fausse  application  de  l'art.  6(4  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  jugement  attaqué,  en  -infirmant  celui 
du  juge  de  paix,  s'est  renfermé  dans  les  bornes  de  Taction  possessoire, 
d  où  il  suit  que  le  demandeur  pourra  au  pétitoire,  s'il  le  juge  à  propos, 
faire  valoir  les  droits  qu'il  croit  résulter  de  la  concession  du  prince  d« 
Monaco,  el  même  se  plaindre,  s'il  j  a  lieu,  de  l'abus  que  Blacbe  pour* 
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^mi  fa  posscsrtlon  annale  d'an  cours  d'eau  qui  .lui  amène^  an 
BioycD'  d'une  rigole  qu'il  a  pratiquée  à  cet  effet,  les  eaux  du  Tonds 
supérieur^  est  fondé  à  intenter  l'action  en  complainte^  quoique 
le  propriétaire  de  l'béritage  supérieur  prétende  qu'il  s'agit  d'eaux 
mortes  (Cads.  24  mai  1813)  (i). 

i  9êi4.  Le  propriétaire  d'une  fontaine  alimentée  au  moyen 
d'aqueducs  et  de  canaux  établis  sous  le  terrain  d'autrui^  et  pour 
le  curage  desquels  il  existe,  sur  ce  terrain,  des  massifs  en  pierre, 
peut,  en  cas  de  trouble  à  la  possession  des  aqueducs,  exercé  par 
ce  dernier,  intenter  contre  lui  l'action  en  complainte.  En  un  tel 
cas,  le  droit  du  complaignant  doil  être  réputé  constituer,  non 
une  servitude  non  apparente,  mais  constituer  au  contraire,  soit 
an  droit  de  propriété,  soit  une  seryitude  qui  peut  s'acquérir  sans 
titre  (ReJ.  9  déc.  1833)  (2). 

i  9S&.  Le  droit  dont  un  propriétaire  a  Joui  pendant  plusieurs 
années  de  faire  écouler  sur  un  terrain  séparé  du  sien  par  une 
nielle  publique,  au  moyen  d'un  aqueduc  aonstruit  à  travers  cette 

nit  faire  de  l'usage  de  Teau  do  ruisseau  que  Ini  accorde  l'art.  6ii  c. 
cif.;  —  Attendu  que  le  tribuual  de  Die,  ne  pouvant  statuer  et  n'ayant 
«tâtué  en  effet  qu'au  possessoire,  n'était  pas  tenu  de  s'occuper  de  l'exa- 
meo  de  la  concession  sns-ënoncèe,  et  des  dilBcultès  graves  qu'elle  pouvait 
présenter;  —  Coitsidërant  qu'il  est  constaté  en  point  de  fait,  1^  que  les 
propriétés  de  Blache  sont  situées  supérieurement  À  celles  du  demandeur  ; 
t*  que  le  ruisseau  en  question  traverse  librement  et  natureUement  l'hé- 
ritage de  Blache  ;  5»  qae  le  demandeur  ne  prend  les  eaui  que  dans  ses 
fosseseious  inférieures;  i*  que,  dans  les  ouvrages  pratiqués  par  Blache, 
il  se  sert  à  la  vérité  des  eaux  pour  arroser  se»  fonds  ;  mais  qu'A  la  sortie 
de  ses  fonds  il  les  rend  à  leur  cours  ordinaire;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
nes de  l'art.  Sii,  conforme  aux  anciens  principes  de  la  matière,  celui 
dont  l'eau  d'un  ruisseau  traverse  l'héritage,  peut  en  user  dans  1  inter- 
falle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre  &  la  sortie  de 
ses  fonds  à  son  cours  ordinaire;  —  Attendu  (jue  c'est  là  un  droit  pure- 
neot  facultatif,  dont  le  oon-Qàage  ne  peut  nuire  au  propriétaire  du  fonds 
supérieur;  d'où  la  conséquence  que  quand  bien  même  ce  propriétaire 
s'aurait  pas  profité  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  et  aurait  laissé 
couler  l'eau  tout  entière  le  long  de  son  cours  naturel  dans  les  fonds  in- 
férieurs, qui  en  auraient  profilé,  les  propriétaires  de  ces  fonds  ne  pour- 
raient pas  se  prévaloir  de  ce  non-usage  pour  en  induire  en  leur  faveur 
une  possession  exclusive  à  titre  de  propriété  ou  de  servitude;  —  At- 
tendu que  ces  observations  suffisent  pour  justifier  l'arrêt  dénoucé;  — 
Rejette. 
Du  10  fév.  18t4.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Botton,  rap. 

il)£ipéce:  — (LidonneC.  Peypoux.)  -  Un  pré  appartenant  au  sieur 
Done  était  arrosé,  depuis  un  l  mps  immémorial,  par  des  eaux  venant 
da  fonds  supérieur  appartenant  au  sieur  Peypoux.  —  Une  rigole  avait 
été  pratiquée  par  Lidonne  à  l'effet  de  diriger  ces  eaux.  —  Peypoux  les 
détourna  pour  les  conduire  dans  son  jardin.  —  Lidonne  le  fit  citer  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Saint-Vaury,  pour  voir  dire  qu'il  serait  main- 
tenu dans  la  possession  des  eaux  enlevées  à  l'irrigation  de  son  pré  ;  que 
défenses  seraient  (ailes  à  Peypoux  de  l'y  troubler  à  l'avenir,  et  que,  pour 
l'avoir  fait,  ce  dernier  serait  condamné  à  50  fr.  de  dommages-intérêts. 
Devant  le  juge  de  paix,  Peypoux  prétendit  qu'il  avait  pu  se  servir  de  ces 
eaox,  qui  n'étaient  que  des  eaux  mortes,  appartenant  en  conséquence 
au  premier  occupant.  —  Lidonne,  au  contraire,  soutint  qu'il  s'agissait 
d'eaux  vives  et  pluviales.  ^-  Après  enquête  et  descente  sur  les  lieux, 
desquelles  il  résulte  que  les  eaux  réclamées  par  Lidonne  étaient  vives 
et  pluviales,  le  juge  de  paix  rendit,  le  7  mars  1811,  un  jugement  qui 
adjugea  à  Lidonne  ses  conclusions,  avec  dépens  pour  tous  dommages- 
ioteréts.  —  Sur  l'appel  de  la  part  de  Peypoux,  le  tribunal  de  Guéret 
pensant  que  la  compétence  du  juge  de  paix  reposait  sur  le  fait  de  ba- 
voir si  les  eaux  litigieuses  éuienl  vives  ou  mortes,  ordonna,  avant  faire 
droit,  que,  par  experte,  les  eaux  seraient  visitées  et  reconnues,  à  l'effet 
de  s'expliquer  sur  leur  nature  et  sur  leur  qualité. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  10  du  lit.  5  de  la  loi  du  24  août  1790 
en  ce  que  les  juges  avaient  admis  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le 
Bge  de  paix,  sur  une  contestation  qui  rentrait  dans  ses  attributions, 
parce  qu'il  s'agissait  d'une  action  en  complainte,  et  qu'il  pouvait  juger 
ea  dernier  ressort,  attendu  que  les  dommages  réclamés  n'excédaient 
pas  &0  fr.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Vu  l'art.  10,  tit.  5  de  la  loi  da  24  août  1700;  —  Et 
•ttendo  que  l'action  dirigée  par  le  demandeur  contre  le  défendeur  éteit 
une  action  eu  complainte  possessoire,  et  qualifiée  telle  par  l'exploit  ori- 
ginaire de  sa  demande  ;  que  les  dommages-intérêts  par  lui  répétés  à 
raison  du  trouble  apporté  à  sa  possession,  n'excédaient  pas  la  somme  de 
&0  fr.;  et  qu'en  recevant  l'appel  du  jugement  définitif  rendu  par  le  juge 
de  paix,  dans  une  contestation  de  celle  naiare,  les  juges  du  tribunal  ci- 
vil de  Guéret  ont  tout  à  la  fois  commis  un  excès  de  pouvoir  etcontre- 
^tt  à  l'art.  10  du  tit.  S  de  la  lot  du  24  août  1790,  ci-desras  cité;  -* 
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ruelle,  les  eaux  pluviales  tombant  de  ses  bâtiments  et  celles  cou- 
lant sur  la  ruelle  elle-même,  peut,  lorsque  ces  eaux  ont  leur 
libre  et  naturel  écoulement  vers  le  terrain  qui  les  reçoit,  être 
l'objet  d'une  action  possessoire  (Rcq.  3  août  1852,  aflT.  Werme- 
linger,  D.  P.  52.  i.  220,  V.  notre  observation  développée  sur 
cet  arrêt,  eod.), 

i  M9%.  Lorsque,  sur  une  action  possessoire  relative  à  Tusaga 
des  eaux  d'un  ruisseau,  l'un  des  propriétaires  riverains  a  été 
maintenu  dans  la  Jouissance  exclusive  des  eaux,  et  que  le  Juge- 
ment a  acquis  force  de  chose  Jugée,  les  Juges  du  pétitoire,  saisis 
plus  tard  de  la  même  contestation,  peuvent  s'écarter  de  la  sen- 
tence des  Juges  de  paix,  pour  répartir  la  Jouissance  des  eaux 
entre  les  divers  riverains,  conformément  aux  règles  posées  par 
les  art.  644  et  645  c.  nnp  ,  sans  qu'on  puisse  arguer  contre  leur 
jugement  d'une  violation  <:<'  la  chose  jugée  (Req.  17  fév.  1809, 
aff.  Gauthier,  V.  n»  252-l''>. 

1 989.  Le  juge  du  possessoire,  en  matière  de  servitude  dis- 

Du  24  (et  non  4]  mai  1813.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.-G»- 
ohard,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  ^Leclerc  C.  Lessieux.)  —  En  1791,  Renaud  se  rendit 
adjudicataire  de  l'abbaye  du  Mootcel,  composée  d'un  bâtiment  et  jardin 
et  d*une  fontaine  appelée  le  Regard,  située  à  enfiron  mille  toises  du 
couvent,  fournissant  des  eaux  à  l'abbaye,  au  moyen  de  tuyaux  et  d'un 
aqueduc  souterrain;  d'espace  en  espace,  il  y  avait  des  massifs  et  des 
portes  pour  pouvoir  faire  des  réparations  ;  tous  ces  objets  furent  for- 
mellement compris  dans  U  vente  faite  par  l'Etat  à  Renaud  ;  ils  sont 
également  spécifiés  de  la  même  manière  dans  la  vente  que  Renaud  en 
fit  aux  sieurs  Carrichon  et  Lucq,  en  l'an  5.  C'est  Lessieux  qui  se  trouve 
actuellement  propriéteire  de  cette  abbaye  et  dépendances.  —  En  1828, 
la  ville  de  Pont-Saiotr-Maxence,  vendit  à  Leclerc  un  terrain  vain  et 
>  vague,  sous  lequel  passaient  les  tuyaux  né>-es&aires  k  la  fontaine  de 
l'abbaye  du  Montcel,  et  oii  se  trouvait  un  massif  ou  regard.  —  En 
1829,  Leclerc  se  mit  à  construire,  sur  ce  terrain,  une  maison  et  à  faire 
un  mur  de  clôture;  il  se  fit  donner,  par  l'administration,  un  alignement, 
parce  que  ce  terrain  borde  la  roule  royale  de  Lille.  —  Lessieux  l'as- 
signa pour  le  faire  condamner  à  démolir  les  constructions  qu'il  avait 
faites,  et  pour  lui  abandonner  la  portion  de  terrain  nécessaire  à  Texer- 
Cice  de  son  droit.  —  Leclerc  soutint  que  le  juge  de  paix  était  incom- 
pétent. —  Le  27  juin.  18S0,  ce  juge,  qui  avait  ordonné  auparavant  une 
descente  de  lieux,  se  déclara  compétent.  -  Leclerc  appela  de  ce  juge- 
ment, qui  fut  confirmé  par  décision  du  tribunal  de  Seniis,  du  28  déc. 
1850,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  connaissance  de  toutes  les  ac- 
tions possessoires  et  notemment  des  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eaux,  est  attribuée,  par  le  code  de  procédure,  au  juge 
de  paix  ;  que  la  demande  formée  par  Lessieux  tendant  à  être  admis  dans 
la  possession  de  l'aqueduc  et  des  conduite  de  l'eau  de  la  fontaine  éUblie 
depuis  des  siècles  dans  le  terrain  que  Leclerc  a  acquis  de  la  commune 
de  Pont-Saint-Maxence,  et  dont  Lessieux  prétend  avoir  joui  tant  par  lui 
que  par  ses  auteurs,  sans  discontinualion  depuis  leur  établissement,  est 
nue  action  possessoire.  »  —  Le  jugement  se  termine  en  ces  mote  :  «Ainsi 
jugé  et  prononcé  à  l'audience  de....  tenue  par  MM.  Jouery,  président. 
Boucherez,  Pailiel,  juges,  Vatin,  juge  suppléant.  » 

Pourvoi...  2«  Violation  de  l'art.  2  c.  civ.,  de  l'art.  186  de  la  coutume 
de  Paris,  de  l'art.  268  de  la  coutume  de  Seniis,  et  fausse  applicalioa 
des  art.  689  et  690  c.  civ.;  en  ce  que  le  jugement  altequé  a  décidé  que 
le  luge  de  paix  pouvait  connaître  d'une  action  possessoire  qui  avait  pour 
objet  une  servitude  discontinue;  —  S*  Violation  de  l'art.  25  c.  pr., 
excès  de  pouvoir;  —  En  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  cumulé  le 
pétitoire  avec  le  possessoire,  en  disant  que  l'aqueduc  et  les  conduite  de 
l'eau  de  la  fonteine,  réclamés  par  Lessieux,  éteient  établis  depuis  des 
siècles  dans  te  terrain  acquis  par  Leclerc,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  action  possessoire.  —  Arrêt. 

La  coob;  —  Sur  les  deux  moyens  du  fond  :  —  Attendu  qu*il  ne  s'a- 
gissait point,  dans  la  cause,  d'une  question  de  servitude  discontinue  non 
apparente,  et  de  l'application  des  principes  établie  à  cet  égard  par  la 
coutume  de  Seniis;  que  l'action  en  complainte  formée  par  Lessieux  contre 
Leclerc,  était  relalive  à  la  possession  d'un  terrain  et  fontaine,  avec  ses 
tuyaux,  aqueducs,  regards  et  massifs  en  pierre,  disposés  pourja  conduite 
des  eaux  à  la  ci-devant  abbaye  de  Mootcel,  le  tout  expressément  compris 
dans  l'adjudication  nationale  et  ventes  successives  des  b&liments  dé- 
pendants de  ladite  abbaye,  et  dont  Lessieux  prétendait  avoir  une  très- 
ancienne  possession,  par  lui  ou  ses  vendeurs,  et  notamment  celte  d'aa 
et  jour.  —  D'od  il  résultail  que  Taction  possessoire,  par  lui  intentée, 
avait  éte  légalement  formée,  soit  que  l'objet  de  la  contestation  portât 
sur  la  possession  du  terrain,  aqueducs,  regards  et  tuyaux  dont  il  s'agi»*» 
sait,  soit  que  ce  fût  une  servitude  fondée  en  titre,  ou  continue  et  appsK 
rente; —  Rejette. 

Du  9  déc.  1855.-G.  G.,ch.  civ.  -MM.  Portalis,  1«' pr.-Jourde,  rap»« 
de  Gartempe,  av.  gèn.  e.  coaf.-Gudard  et  Guesy,  av. 

as 
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eontinne»  viole  la  loi  s'ii  se  refoee  à  examiner  les  titres  invoqués 
par  ie  demandeur  à  l'effet  de  légitimer  sa  possession  annale.  — 
V.  sur  ce  point  de  doctrine  v*  Action  possessoire,  n»  800. 

1999.  Us  droits  d'nsage  sont-ils  droits  de  propriété  on 
droits  de  servitode,  et  donnent-ils  liouà  nne  action  possessoire? 
—V.  v»  Action  possessoire,  n«  480,  et  v»  Usage. 
*  t  •99.  Les  servitudes  pouvant  être  évidemment  l'objet  d'ac- 
tions pétitoires^  sont  soumises  aux  règles  générales  qui  ré- 
gissent les  actions  immobilières. 

f  •••.  L'exercice  des  actions  relatives  aux  servitudes  n'ap- 
partient qu'au  propriétaire  et  non  au  fermier  (V.  Action  possess., 
n««  525  et  suiv.).  —  Mais  il  en  est  autrement  du  preneur  à  titre 
d'emphytéose  qui  peut  agir  en  son  nom  personnel  (Pardessus^ 
I.  2,  uo  352  ;  M.  Demolombe,  t,  2,  p.  485). 

t9ef .  L'usufruitier  peut-il  intenter  les  actions  relatives  aux 
servitudes  dues  à  l'béritage  dont  U  Jouit?  —  Oni^  dit  M.  Toul- 
lier,  car^  outre  son  intérêt  personne),  par  cela  seul  qu'il  est  usu- 
fruitier, il  est  réputé  investi  par  le  propriétaire  de  la  qualité  de 
procureur  in  rem  suam  pour  faire  tout  ce  qu'exige  la  conserva- 
tion de  la  chose  soumise  à  son  usufruit  (Gonf.,  quant  à  la  solution, 
Merlin,  Conclusions  ad  ca^em du  tome  t3,nouv.  Rép.,  p.  567; 
Voél,  sur  le  Dig.,  lit.  De  usuf.,  n»  33;  Pardessus,  t.  2,  no  274). 
—Mais  M.  Duvergier,  dans  une  note  sur  Touiller,  t.  2,  p.  336, 
tout  en  reconnaissant  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  former  une  ac- 
tion possessoire,  démontre  fort  bien  qu'il  n'a  aucun  mandat  légal 
du  propriétaire,  et  il  se  fonde  avec  raison,  pour  démontrer  l'er- 
reur de  Touiller,  sur  l'art.  61 4  c.  nap.,  qui  dit  que  :  «  Si,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur 
le  fonds,  l'usufruitier  est  tenu  de  dénoncer  le  fait  au  propriétaire, 
faute  de  quoi  il  est  responsable  du  dommage.  »  Mais  cette 
obligation  de  dénoncer,  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  qui  lui 
sont  propres,  l'usufruitier  a  un  droit  inhérent  à  sa  qualité 
d'usufruitier  et  peut  prendre  de  lui-même  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  chose,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'imaginer  l'existence  d'un  mandat.  L'usufruitier  n'est  pas 
un  mandataire.-^V.  au  surplus  Action  possess.,  n**  510  et  suiv., 
sur  les  personnes  qui  peuvent  exercer  des  actions  possessoires 
et  y  défendre. 

t  !•<.  Le  conseil  d'Etat  a  toujours  reconnu  la  compétence 
des  tribunaux  en  matière  de  servitude,  et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement  puisque  les  tribunaux  sont  reconnus  compétents  pour 
Juger  les  questions  de  propriété  (V.  Compét.  admin.,  n^  150  et 
suiv.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  !•  que  les  questions  de  pro- 
priété appartiennent  aux  tribunaux  et  spécialement  les  questions 
de  servitude,  encore  bien  qu'elles  s'élèvent  entre  une  commune 
et  un  particulier,  relativement  à  l'écoulement  des  eaux  d'une  rue 
qui  borde  sa  propriété,  et  qu'elles  puissent  avoir,  avec  les  rè- 
glements de  voirie^  plusieurs  points  de  contact  (ord.  cons.  d'Et. 


Abandon  (  ddtnre 
forcée)  508  s.;  (éta- 
ges a  dîTen)  9Si", 
((oiaè  mitoyen)  5S5 
i.|(baieniito7flniiej 
ei8;(inarmitojeD) 
501  §.;  (rondi  as- 
snjetti,  totalité) 
il59i.;(poits)715. 

Al)reaTagell96. 

Abreavoir  187    s., 

717,  lise. 

Abat  1S90. 

Accessoire  46  §., 
988  8.,  1108,1146, 
1355. 

Aceracs  (distance  lé- 
gale) 680. 

Acquisition  (droit 
anc{eo)19;(qualltè) 
97S  i.;  \tilie)  977 
•.;— partiellel22S, 
—postérieure  (ag- 
gratalion)  1157. 

âcquisillon  de.  la 
mitoyenneté  448s.; 

iacqutsit.  forcée) 
70;(acqiiisil.par- 


tldle)  461;  (MtlOB 
en  payement)  48S; 
(construction,  des- 
truction) 471;  (dis- 
Unce)  460;  (eta- 
luation)  465  s.; 
(jour,  destinai,  dv 
p^re  de  famille)  479 
s.;  (jours, suppres- 
sion) 479  s.;  (mo- 
tifs) 456;  (mnr  de 
pierres,  moellons^ 
463  ;  (  payement 
préalable  i  469  ; 
(prescription)  441, 
484. 

Acte  admin.  959; 
—  ancien  1091;— 
contraire  1240  s 
—de  contradict.V. 
Contradiction;  — 
extrajudlo.  164 , 
1340;— récognitif 
995  b. 

Arlionl37Ss.;(qua- 
lilé,  intérct)  1290 
s.;— collecllTe  849 
s.;  —  confessoire 
1373;— fularel07, 
S56;  —  nègaloire 


i978;>-per8oniieU 
lo  et  réelle  483, 
1373  8.;  —  petit. 
1389.  V.  Possess. 
annale;  —  posses- 
soire 180,  338, 
951,  784.  1073, 
1376  s.;  (enclave) 
897  8.;  (fwir)  694; 
(mitoyenneté)  485 
s.;  (passage)  904; 
(litres)  1387.  V. 
Possession  annale. 

Actuê  4. 

Administrateur  S6S, 
963.  973. 

Affluents  313. 

Affranchissement  du 
fonds  1150  s. 

AggraTaiion  1156s.; 
(arqaisit.  poster.) 
1187;  (écoulement 
des  eaux)  89  s.; 
(moilenout.d'exer- 
cice)1163;  (senri- 
tude  naturelle,  (er- 
rasse) 1165;  — 
indirecte  1169. 

Agrément  50  s. 

Aiborgooieot  1006- 


80. 

Alignen.  899-10», 
743  s.,  1317. 

Ambiguïté  994. 

Angleterre  18. 

Apparence.  V.  Ou- 
Trages  apparents. 

Aqueduc  4,  140  s., 
1301, 1918;  (defl- 
nitif)  383;  (drei- 
nage\390;  (source 
tarie)  173;  —  sou- 
terrain 154. 

Arbre  58,  630  8.; 

!  bornes)  637  s.; 
distance)  680  s.; 
distance,  calcul  ) 
643  s.;  (distance, 
destination  du  père 
de  famille)  659  s.; 
(di6tance,pre5crip.) 
655  s.;  (distance, 
propriété,présomp- 
tion,  651,  664; 
(  distance,  usages 
locaux  )6»8  5. -.(dis- 
tance, Tilie$)633>.; 
(  dislance  nulle  ) 
689;  (haie)  622  s.; 
(nature   hauteur) 


31  mai  1817^  aff.  Hobart  C.  eom.  de  Champeanx)  ;<— S»Qm  î0S 
tribunaux,  et  non  les  conseils  de  préfecture,  sont  compétenli 
pour  décider  qu'une  servitude,  et  notamment  un  droit  de  pas- 
sage, est  acquis  à  une  commune,  contre  un  particulier,  par  la 
prescription  qui  a  fait  de  l'usage  un  droit  de  servitude  (déor. 
cons.  d'£t.  29  Janv.  181 4,  aff.  Reynegon  C.  eom.  de  Lacken); 
— 5«  Que  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu,  entre 
deux  propriétaires,  une  servitude  de  passage,  appartiennent  an 
tribunaux,  encore  bien  que  l'un  d'eux  fonderait  son  droit  sur  on 
acte  de  l'autorité  administrative  (cons.  d'Et.  23  avr.  1807,  aff. 
Noël  C.  Legendre)  ;  —  A«  Que  la  contestation  élevée  entre  diffé- 
rents acquéreurs  d'une  prairie  vendue  par  l'Etat,  s«r  le  mode 
d'une  servitude,  et  notamment  d'un  passage,  imposée  par  le 
contrat  et  non  réglée,  appartient  à  l'autorité  Judiciaire,  tant  que 
l'Etat  n'est  pas  appelé  en  garantie,  et  qu'il  ne  s'agit  point  d'in- 
terpréter l'acte  de  vente  (décr.  cons.  d'Et.  24  août  1812,  aff, 
Crevon  C,  domaine)  ;  —  5«  Que  l'autorité  Judiciaire  est  compé- 
tente pour  déclarer,  entre  particuliers,  si  un  acte  administratif 
prodoit  devant  elle,  comme  impliquant  l'existence  d'une  servi- 
tude sur  un  immeuble  (un  canal)  depuis  vendu  par  l'Etat,  offre 
les  caractères  légaux  d'un  acte  constitutif  ou  récognitif  de  servi- 
tude, ou  n'est  que  le  résultat,  de  la  part  de  l'Etat,  d'une  simple 
tolérance  (Rej.  17  août  1857^  aff.  Donau,  D.  P.  57.  l.  52f.  — 
Y.  aussi  v**  Domaine  de  l'Et.,  n«  227  ;  Vente  admin.,  n««  252  et 
suiv.,  351  et  suiv. 

1 99S  .'Mais  un  conseil  de  préfecture  n'exoëde  point  ses  pou- 
voirs, lorsqu'on  vertu  de  titres  présentés  par  des  particuliers,  fl 
décide  qu'ils  ont,  dans  une  forêt  vendue  nationalement,  un  droit 
de  pacage,  qui  faisait  partie  des  servitudes  imposées  au  moment 
de  la  vente,  bien  qu'il  refuse  de  prononcer  sur  le  mode  de  jouis- 
sance, sur  les  dégÀts  dont  le  propriétaire  a  à  se  plaindre,  et  sur 
ie  rachat  de  ce  droit,  s'il  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux 
pour  faire  statuer  sur  leurs  autres  prétentions  (décr.  cons.  d'Et. 
2  fév.  1812,  aff.  Ravier  C.  Maiféte).  Tl  s'agit  Ici  d'une  vente  na- 
tionale, régie  par  des  lois  et  des  règles  exceptionnelles.  —  Y. 
Vente  admin.,  loc.  cit, 

1tB94.  L'action  en  suppression  de  travaux  exécutés  sur  un 
chemin  de  halage  par  l'administration  dans  un  intérêt  public,  est 
de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative;  et  spé- 
cialement lorsque,  pour  rétablir  la  circulation  sur  un  chemin  de 
balage,  interrompue  par  le  bief  d'un  canal  de  dérivation  qui  le 
coupe,  radmlnlstration  a  fait  Jeter  une  passerelle  sur  ce  bief,  si 
le  propriétaire  du  lit  de  dérivation  croit  devoir  demander  la  sup- 
pression de  cette  passerelle,  comme  constitutive  d'une  servitude 
que  sa  propriété  ne  doit  pas  supporter,  c'est  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, et  non  devant  les  tribunaux  civils,  qu'une  telle  de- 
mande doit  être  formée  (cons.  d'fit.  26  jttili«  1844>  aff* 
denet,  D.  P.  45.3. 1). 

des  matBèr«t« 


682;  (plantatlen, 
droit  anciei)  8; 
(remplacera .)  661 
8.;  ^  à  haute  tige 
631  a.;— de  lisière 
592-40;— fruitiers 
634,  640. 

Assignation  (chan< 
gement)  1178, 1258 
I.;  (changemei 
pre8cript.)1186; — 
limitatiTe  et  dé« 
monstratite  125Ss. 
'  Associations  de  pro- 
priét.  392. 

Ateliers  insal.  697 

AntorisatloD  admin 
255  s. 

Autorité  municipale 
951  s.,  953  i. 

Autriche  17. 

Avant-toit  1171-1«. 

AveriisseoientasOs. 

Atcu  977  9. 

Ayant  cause  1008. 

Ayant  droit  li29. 
!| 


Balcon  (Toe  droite, 


obllqie)   741  i., 

748. 
Bans   de  tBndange 

S92-110. 
Barrage  198, 284  s., 

1027,1031,1169, 

1211-20. 
Barrière  88. 
Bateau  1119. 
BelTédère  781,768. 
Berge  (fossé)  598  s. 
Besoins  du  fonds  do- 
minant 1155  s. 
Besliaui  (passage  en 

cas  d'enclave]  837; 

passage  ordinaire) 

907. 

Bief  600. 
Bien  4  Tenir  88. 
Biens  commun.  400 

6.;  (enclave)  834 
Biens  nation.  1008. 
Bois.  V.  Extraction 

de   matériaux;  — 

pour  chauffage  87; 

—taillis  681  i. 
Bonne  foi  1120 1. 
Bornage  861  i. 
Bornes  578. 
Branchei(coape)668 


s.  i  (oovpê,    pree 

crIpUoo,  desUnat. 

dipètedeluime) 

674  b. 

Bretagne  950. 
Bûcher  à  U  volée 

597. 


Campagne  Bit  s. 

Canal  299  ».,  1097, 
1102;  (^encUTc) 
831  s.;  (présomp- 
tion de  propriété] 
249. 

Ganloimament  044. 

Capacité  963  s. 

Caraetèi«ii2;  —  gè- 
uéranx  21  §.;  — 
particuliers  43  s. 

Carrières  690,  841. 

Cassation  (aparécia- 
tion)  53;  (appré- 
cialion,  aggravât.) 
1164;  (appréciât., 
enclave)  901;  (ap- 
préciai., mitoyen- 
neté] 417;  (appré- 
ciât., preave)i074, 


(tppréeiat,  vm 

788. 

Gante  perpémeUsM. 
Gave  86,  OtS. 
Gessadontenfmilm 

1210    •.;   (ddaO 

1219. 
Cession  SO.T.Eait 

pfuT.,  Riverain. 
Ghanpart  8T. 
Ghaofimntnl.T.A** 

iignniion,  Btnidai 

lieux. 
Changementde  OMii 

96,  115,  209  s. 
Chapelle  95,  74  f. 
Chaperon  42f . 
Gbnrge  48  s. 
Gh«<ge  êê  KaikÉM- 

nneni  45fl  i. 
Charges   oomuanei 

922B.;(estimaUoa. 

proportion)  935. 
Charpente  028. 
Chasse  ^6. 
Chaux.   Y.  Estr*' 

tion  de  iMitériaai. 
Ghemim  d6  desMrii 

on     <t*eipl9Uaii«| 

88-8"  :,  t»10  s, 
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IM;  («ntcnatlon, 
changement)  1178; 
(rwcrip.)  1107. 

CkemiB  4e  fer  699. 

Chemin    de   haltge 


|)eitt«&U'etii)S2i« 
8SS  8. 

Compétence  desjuges 
de  paix  (dninage) 
296. 


l91,S9S;(encUTe)  Gonchisioiu  ▼irtoel- 


l9t;(lrBTaax,Hp. 
praNion)  1M4. 
Chemin    Inpntica- 


les  875 
Concurrence  indosU 
1160,1161-20. 


hle  S99-70,  819s.,  Condition    (  accom- 


810, 1919. 
Chemin  pryè  (pree- 
cripl.  par  les  coin- 
»)  1155  s 


Chemin  pnblic  759  Conduite   d'ean  4; 

s.  y.  Toie  pnbl.        (déanition)   989; 
Ghemiaée   517   i.,    (drainage)  990.  V. 

681.  Aqueduc. 

Chose  d'utmi  60.    Conrusion968,1999t 


(tues)76~4i 

Chose  future  979. 

Chose  jugée  850. 

Cinetièie  599-19'', 
689. 

Citerne  718. 

Glaire-Toie.y.FbD- 
ehes. 

ClandesIlDllè  1099. 

Oauie  eipr.  190S; 
—  générale  1054 

Cloaque  703  s. , 
1161-1» 

Clôtore  forcée  JU98.; 
(ahandon  de  la  mi- 
lOTennelé)  505  s.; 
(fossé)  599;  (haie, 
palissade  )  557 , 
861;  (hauleiir  du 
mur)  560;  (hauteur 
légale)  549,56Ss  ; 
(mur,  exhuossem.i 
565  s.;  (prescript.) 
868;  (remboersem. 
des  frais)  569: 
(terrains  Inégaux) 
565  s. 

CMture  en  planches. 
T  Planches. 

Cléinre  Tolontaire, 
578  s.;  (ceractère) 
179,611;  (enclate 
844  s.;  (tnine  pâ- 
ture) 956  s.,  938. 

Cemmeocement  de 
preuTO  754,  971, 
977,  1091. 

Communauté  négat. 
195. 

Commune  175  s. , 
1174;  (abreuvoir, 
fontaine,  niare,etc.) 
187;(fleblissemenl 
iniversilaire,  murs 
iiitoxeDs)491;rha 
hitanis ,  droit  dis- 


plissement)  1369s  ; 
— potestatiTelOOl; 
—  résolutoire  964, 
976, 1367  s. 


Chose  commune  53  Conseil  d'Et.  959  s. 

s.,  160;  (jour)  758;  Conseils  muoicipaux 

(vaine  pâtnre)951s. 

Conseils  de  préfec- 
ture 959. 

Consentement  Slls., 
1964; -tacite  103. 

Gonstracliuns  (dis- 
tance, interprétât, 
extensive)  698  s.  ; 
(distance,  intérêt 
public)  685,694  s., 
(distance,préjttdice) 
696  s.;  (distance 
égale)  681  s. 

GonliguTté  65,  910 
s.;  (bornage)  364. 

Contradiction  1136 
s.,  1340  s. 

GontraTontion  (Ttine 
pâture)  955  s. 

Convention  (loi  des 
parties)  985. 

Copropriéiaire.  Y. 
Communiste. 

Gopropriélé.T.  Cho- 
se commune,  Gom- 
munigte,IndiTision. 

Corbeaux  450. 

Corruption  des  eaux 
80s.,120S.,334s. 

Corse  (vaine  pâture) 
941,  957. 

Cour  (mitoyenneté  ) 
420  ;  —  commune 
55  s.,  802,  924, 
1047.  T.  Chose 
commune. 

Coorsd'eau  (enclave) 
821  s.;  (prescript. 
contradict.)  11:278.; 
-artificiels  939  s.; 
,  (prescripi)  244  s. 
.)  Coutume  (règlement 
'  d'eau)  554.  Y.  Usa- 
ge local. 

Critiques  de  la  loi 
14,  52. 


tiBct)1254:  (près-  Curage97à..949s 


flription)  1135  s.. 
(soorre,  droits  du 
propriéUire)  181s. 
(source,  fonds  in 
larmédiaires)  185; 
(source,  indemnité) 
l89s,;  (source,  né- 
cessité) 176;  (sour- 
ce, passage)  179. 

Communion.  Y.  In- 
division. 

Communiste  966  s., 
«75  s. ,  1250.  Y. 
bdivlsloo. 

Goapensatioo  47. 

Compél.  (bornage) 
«66  8.,  577;(l-ri- 
gatiou)  282;  (régle- 
■ent  d'eau)  320  8  ; 
(servitude  d'utilité 
publique)  408. 

CMpétenceadmlnis- 
tralite  1292;  (mm 
Mue,  Tille)  555 
Mwau)  175;  (ir- 
fl«|ltlM)M2;teé- 


(  drainage  )    505  ; 
(fossés)  5H5. 
Curateur  563,  963 


«Mité)  176;'  (rè-i  295, 1211.1* 


Baie  cerUloe  48 
Décès  49. 
Déclaration  d'utilité 

publique  293. 
DeGoition  1,  44. 
Défrichement    392- 

60,1175. 
Délai  1219. 
Délit  rural  953  s. 
Demande  en  justice 

166. 

Demande  nouT.  958. 
Déplacement  1168, 

11788.;— deboroes 

375  8. 
Dépôt  de  matériaux 

392. 

De9cendantsl002  5» 
Description  979. 
Dessèchement  281, 


Destination  de  père 
de  famille  1006  s.; 
(  arbres ,  dislanre  | 
659  s.;  (earactcre) 
1019  s.;  (branches, 
coupes  )  674  8.  ; 
fcondition8,preuTe) 
lots  s.;  (copro- 
priété) 10â5  :  (cu- 
rage de  fossés)  99  ; 
définition)  1006; 
eaux  plUT.)  542; 
effet)  1042  s.; 
I  iour,  mitoyenneté) 
[79  s.;  (mur  mi- 
toyen) 533;  (sertit, 
apparente)  1018  s  ; 
(servit,  apparente, 
aliénation  à  litre 
gratuit)  1038;  (ser- 
vitudes continues  et 
apparentes)i01l8.; 
(sources)  142  s..; 
(titre)  999  8.;(vne) 
776  s. 

Destruction  534  s., 
1210  s.;  (ouvrages 
nuisibles)  101  s. 

Deux-Siciies  19. 

Digues  104, 1097. 

Diminution  de  Tu- 
sage.  V.  Usage  di- 
minué. 

Distance  légale  (con- 
struction )  681  s.  ; 
(mode  de  calcul, 
ligne  séparât., mur, 
haie,  fossé,  etc.) 
643  8. 

Division  du  fonds 
dominant  1188  s.  ; 
—du  fonds  servant 
1194  s. 

Domaine  de  la  cou- 
ronne(encIave)899. 

Domaine  départeo. 
594,  400 

Domaine  de  TEtat 
394,  399  (enclave) 
858,  887. 

Domaine  public  64 
451,  1093. 

Domestique  1329, 

Dommage  82  8.,335, 
255.  V.  Préjud. 

Dommages  -  intérêts 
696.  Y.  Indemnité. 

Donation  985;  (in- 
terprétation) 1004. 

Dot.  Y.  Fonda  dotal. 

Douanes  593. 

Drainage  15,289  8., 
(  fonds  traversés , 
usage  comm.)  291; 
(prêt  par  TEtat) 
299  s.  ;  (servitude 
forcée)  294. 

Droit  acquis  969, 
1070,  1182. 

Droit  ancien  7  s. 

Droit  comparé  16  s 

Droilconlum  1075s 

Droit  de  communer 
950. 

Droit  de  monture 
22  8. 

Droit  de  pâturage 
939,  947. 

Droit  d'investison 
811. 

Droit  distinct  1234. 

Droit  du  tour  d'é- 
clieile  807. 

Droit  écrit  1049  8. 

Droit  romain  3  s.. 

Droit  réel  princ.  47. 


Eaux  10;  (corrupt., 
usage  insalubre)  80 
s.,l'iO  s.,  354  8. 
Y.  Cbaugemenl  de 
cours,  Eceulentent. 

Eaux  courantes  [usa- 


ge, faculté)  2S2.Y. 
Fonds  riverains , 
Source. 

Eaux  de  mer  229. 

Eaux  de  puits  78. 

Eaux  grasses  1173- 
2«. 

Eaux  ménagères  79. 

Eaux  minérales  119, 
184,  592  90,  690. 

Eaux  pluviales  78, 
536  s.; (action  pos- 
sessoire)  1285;  (ces- 
sion) 347;  (droit 
d'irrigation)  267s.; 
(égnut)7898.,1202; 
(e&linct.  de  la  ser- 
vitude) 350;  (règle- 
ment d'eau)  315; 
(voie  publique)  552 
s.  Y.  Ecoulement 
des  eaux. 

Eboulement  105. 

Echange  (enclave) 
851  8. 

Echéance  du  terme 
1269  8. 

Ecbelage  9,  805  s. 

Ecoulement  des  eaux 

77  s.  ;  (  drainage  ) 
290  s.  ;  (eaux  plu- 
viales, aggravation) 
79,  548;  (faculté 
91;(faUdei*homme) 

78  s.;  (fonds  super., 
direction  changée) 
82  s.;  (irrigation, 
loi  de  1845)  279; 
(source  nouvelle) 
88  s.;  (terrains  sub- 
merges) 281.  Y. 
Yoie  publique. 

Edifices  publ.  451. 

Effet  (obligation  de 
souffrir)  42. 

Eglises  74  s.,  451  s. 

Egout  703,  1202; 
(changement  incom- 
mode) 1172-3». 

Egout  des  toiU  789 
s.;  (terrain,  pro- 
priété) 792  s.; (voie 
publique)  803. 

Emphytéote  563 , 
454,  846,  965, 
975,  1261. 

Enclave  8168.;  (ca- 
ractère) 8178.;jccs- 
sation)  877  s.;  (ces- 
sation, indemnité, 
reâlitut.  )  879  s.  ; 
(clôture)  844;  (cours 
d'eau)  821  s.;  (des- 
tination du  père  de 
famille)  1041;  (in- 
demnité) 859  s.; 
imode  d'e&ercice 
u  passage)  829; 
(mode  d'exercice, 
prescription)  885 
s.,  893  8.;  (nécOB- 
silé)  842;  (passage, 
qualité)  846  8.; 
(prescription)  854, 
885  s.;  (propriété) 
843  ;  (trajet  le  plus 
court)  834;  (union 
avec  un  fonds  joi- 
gnant la  voie  publi- 
que) 836  S.;  (vente, 
échange,  partage) 
851  8.,  861; — vo- 
lohUire  851  s.  Y. 
Bien  communal , 
Domaine,  Exploi- 
tation, Maison. 

Enclos  (mitoyenneté) 
420. 

Enfoncement  514  s. 

Lnoncialion  971 , 
996  s. 

En>oyès  en  posses- 
sion 963. 

Erreur  de  fait  368. 
Escalier  731,  i)38. 


204, 


Escarpement 
214,  275. 

Espaliers  515,  634. 

Etable  681. 

Elabiissem.lnsalub. 
et  Incommode  393. 

Etabliss.  publ.  402. 

Etages  à  divers  917 
s.;  (ahandon)  951; 
(  charges  comm.  ) 
922s.;(de8tmction, 
reconstruct)  930; 
(étage  supérieur, 
construction)  920  s. 

EUng  85,  358  s., 
1211-10. 

Etat  des  lieux  (chan- 
gements) 1170  s.; 
(changement,  ex- 
tinction) 1210  s.; 
(changement,  pré- 
judice nul)  1175. 

Etayement  927. 

Etendue  1141. 

Evier  695,  1046, 
1117-5». 

Exception  1244. 

Exécution  (carac- 
tère) 1151,  1155, 
1238. 

Exercice  1146  s.; 
(mode  nouveau,  ag- 
gravation) 1163; 
(mode  réglé,  affran- 
chissem.  du  fonds) 
1150  s.;  (modo,  rè- 
glement, silence  du 
titre)  11498.;— im- 
possible 1150  s. 

Exhaussement.  Y. 
Maison. 

Exhaussem.  du  mur 
mitoyen    529   s.; 

!  acquisition)  547; 
frais)  535  s.  ;  (in- 
lemnité)  536  .s.  : 
(indemnité  de  la 
charge)  451  s.; 
I jours)  546,  757; 
préjudice)  550  s.; 
reconstruct.)  544  ; 
reconstruction  to- 
Ule)  534  s.;  (ré^- 
rations  ,  dépenses) 
451  ;  (servit,  altiùê 
«ion  toUenii]  508. 

Expertise  (enclave) 
837;  (mitoyenneté) 
439,  533  s.  ;  (mi- 
toyenn.,frais)4678. 

Experls(nomioation) 
533. 

Exposé  des  mot.  14. 

Exploitation  (modi- 
fication, enclave) 
835  8.;  —  indus- 
trielle (enclave) 
851,  836. 

Expropriation  publ. 
393,  537  s.  ;  (ex- 
tinct.)  1271;  (ser 
vit.  alliîu  non  toi- 
lâudi)  1311;  (ser- 
vit, d'util,  publ.) 
598. 

Extinction  1309  8.; 
(droit  ancien)  13 

Extraction  de  maté- 
riaux 592,  1199; 
(besoins  du  fonds 
dominant)  1155. 


Fenêtre.  Y.Yie, 

Féodalité  128,  251 
343,  329. 

Fermier  455,  668, 
847  1101,  1106, 
1-229, 1290;  (puits) 
714. 

Filets  ou  larmiers 
429,  454. 

Fin  de  non-recevoir, 
855  8. 

Fleurs  52. 

Flumen  4. 

Fondation  25. 

Fondements  465  s. 

Fonds  (définition) 
1037.  Y.  Héritage. 

Fends  à  venir  973. 

Fonds  bordés  par 
une  eau  courante 
1958.  V.  Riverain; 
—traversés  par  une 
eaucourantel95s, 
220  8.  ;  (droit  de 
jouissance,  limites) 
2318. 

Fonds  d'autrui  60. 

Fonds  dotal  (enclave) 
899. 

Fontaine  170. 

Force  ni^enre  1219, 
1335. 

Force  motrice  318 

Forêts  (arbres,  dis- 
tance) 6r)6  s.;  (cou- 
structiObs,distance) 
699;  (fosses)  583 

Fosses  d'aisances 
36,  681  s.,  924, 

Fosses  de  cuisine 
705. 

Fossés  571 8.;  (aban- 
don) 585  8.  ;  (ar- 
bres) 597  ;  (curagej 
585;(disUnce)59S 
8.  ;  (distance,  pro- 
priété, présompl.) 
593  s.  ;  (indivision 
forcée)  990;  (mar- 
ques de  non -mi- 
toyenneté) 573  s., 
577  b.;  (mitoyenn.) 
572;(miloyenue(é, 
clôture)  581;  (mi- 
toyenn., prescript. 
possession  annale) 
584;  (routes,  che- 
mins vicinaux)58S; 
(tolérance)  1174; 
—  entre  deux  582. 

Fouilles,  84, 118  s., 
157,  185  s. 

Frais  communs  489 
s. ,  585  s. ,  618 , 
712,  9228.,  Il 76 

Frais  d'entretien  et 
de  réparation  à  la 
chaige  du  proprié- 
Uire servant  11  48, 
1152  s 

Frais  et  dépens  534, 
1187. 

Franc-alleu  11. 

Franc-bord  595. 

Fruits  678 s.;  (cueil 
lage)  52. 

Fumée  531 
703,  1308. 


I  tlmi)615;(diftaaee) 
619;  (distance,  pro 
prièlé,  présompt.) 
619;  (emondage, 
entret.)  618;  (fos- 
sé, présomption  de 
mitoyenneté)  614; 
(hauteur)  630;  (mi- 
toyenneté) 605  s.  ; 
(miioyennelé,  héri- 
tage, elos)  610  s.  ; 
(possession  annale) 
606  s.  ;  (remplace- 
ment, mur);  616 
Y.  Clôture  forcée. 

Qameau  1748. 

Harpes  455. 

Héberge  413  s. 

Héritage  (défin.)  64. 

Herit.  distinct  (ser- 
vitude apparente, 
destin,  du  père  de 
fam.)  1036  s. 

Historique,  3  s. 

Hôteldeprère(t.453. 

Hypothèque  46, 965, 


558, 


G 


Fabrique.  Y.  Manuf. 
Faculté    91,    167, 

317,    253,   341, 

540,    618,    1137, 

1183,  1253. 
Fait  personnel,  488 

507,    851,    1166, 

1214,  1241. 
Faubourg  553. 
Faut»  1314. 
Femme  mariée  96^ 


Garantie    (enclave) 

851. 
Gargouilles  803. 
Grange     1161 -3«, 

116i-4o,6*. 
Grenier  923. 

H 

Haies   8,  601  s.: 

(pbcindon)  6L8;  (ac- 

ues)   680;    (ar 

.»res,  mitoyenueté) 

622   s.;   (deslruc- 


Tmmeuble  à  venir 
55;>-dolall095. 

Impossibilité  de  pas- 
sage 818  s. 

Impôt  939;  —fon- 
cier 593. 

Incendies  593-8«. 

Incommodité  1170  s 

Indemnité  536  s.; 
(aggravation  de  la 
servitude)  1156; 
(charge  de  l'exhaus- 
sement )  451  s.  ; 
(drainage)  290; 
(passage)  1166; 
(passage  des  eaux, 
irrigat.)  207;  (ser- 
vit, d'util,  publ.; 
598. 

Indemn.  en  cas  d'en- 
clave 859  s.;  (an- 
nuités) 863;  in- 
demnité préalable) 
862;  (indivisibil., 
(solidarité)  864; 
(prescription)  865; 
[prescript,  indem- 
nité nouvelle)  874. 

Indivisibilité,  40, 
864,1115,11918., 
1230,  1262. 

Indivision  35  s., 62, 
910  s.,  966, 1187, 
1325,1230;  (ces- 
sation, effets)  1188 
s.  ;  (destin,  du  père 
de  famille)  1045; 
(étages  à  divers) 
917  s.;  (prescrip 
tion)  1107;  (re- 
mise) 1262.  Y. 
Chose  commune. 

Industrie  prohibée 
24,51.  Y.  Corrup- 
tion des  eaux,  Ex- 
ploitation, Manu- 
facture. 

Inondation  592-8". 

Intention  999  8., 
1100. 

Intel  dit  965. 

Intérêt  futur  55  ;  — 
nul-U,  1145,1153. 

Interprétation  1 3  Ks., 
908,  999  s  ,  1002 
s.  ;  (règlem.  d'eau) 
326  8.;  —  restric- 
tive 30,  436  s. 

Inlerrogat.  sur  faits 
et  act.  977. 
Irrigation  15  ;  (cours 
naturel)  272  ;  (elal 
des  lieux,  change 
ments)  1172- 1«; 
(  fonds    traverses , 
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280;  OoisdelSa 
et  1847)  260  9.  ; 
(loi  15  juin.  i^\7) 
284  8.  ;  (servitude 
facultative)  269. 
lUrA, 


Jardin  (mitoyenneté 
420;  —  de  plaisaiH 
ce  (enclave)  832. 

Jours  de  souffnnct 
719  s.,  1203;  (ca« 
ractère)  720;  (fer- 
meture )  725  s.; 
(hauteur)  729  s.; 
(maison  démolie, 
reconstruct.]^  734; 
(mitoyenneté,  sup- 
pression) 472  8.; 
(obstruction)  1172- 
3<';  (prescription) 
735  8. 

Jugement  (effet  dé- 
claratif) 980  s.; 
(énonciation)  996. 

Juste  titre  1120  1., 
1144. 


Larmier  429. 

Latrines  705,1166. 
Y.  Fosses  d*ai8. 

Lavoir  188. 

Libération.  Y.  Ex- 
tinction. 

Liberté  des hèritagM 
6,  45,  994. 

Licitaiion  968. 

Litispeodaiice  958. 

Loi  rélroacllve  438, 
787,1182. 

Louage  1248. 

Louisiane  20. 


Magasins  â  pendre 
392-14'». 

Maire  (vaine  pâture) 
9518. 

Maisons  (  enclave  ) 
833;  (exhaussem.y 
jour  obslnié)117^ 
5";  —  de  plaisance 
(enclave)  852. 

Blanufactures  80. 

Marais  94  s. 

Mari  562,963,1261. 

Marne  1155,  1190. 
Y.  Extraction  dO 
matériaux. 

Marques  denon-ml- 
tONOnnelé  427  §., 
575  s.,  601  s. 

Matières  conosivii 
681. 

Mauvaise  foi  972. 

Mention  28,  48. 

Mines  81,690,  840. 

Mineur  965,  1219« 
1231. 

Mise  en  cause 8498. 

Mitoyenneté  7,  400 
s.;(abandon)501s.; 
(bâtiments, hauteur 
inégale)  416;  (bi- 
liment  unique)  41S 
s.;  (caractère)  418 
s  ;  (cessation  for-* 
cée)  590,615;  (ces* 
sion  forcée  de  ter* 
raiu)  499;  (chemi- 
née, présompiion)' 
419,  (coostructioe 
contre  le  mur)  511 
s.;  ( cx)nstrttCtioni 
ntti-ibles,disiauce)i 
681  s.;  (construc* 
tion  souterraine  ) 
548;  (  définition) 
409;  (démolit,  dm 


parts^e  des  eanijl  mur)493>*tC<iroUft 
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diei  preprièt.)  Sli 
9.\  (en(oDcements, 
oitri^es  tppayèt 
8or  lemar)  514  s.; 
(marqne  du  contrai- 
re) 497  •.;  (mar- 
qaes  dn  contraire, 
eiisience  det  deni 
c^tet)  446;  (mar 
qves  du  contr., hé- 
ritage déclos)  447; 
(marque  dn  con- 
traire, apposition 
frandulouse]  431, 
443;  (mur,  nantour 
totale)  4438.;  (mur 
dépassant  le  I)4li- 
ment)  413  s.;  (o- 
bligationi  despro- 
priél.)  488  s.;  (ou- 
Tertures,  jourspra- 
Ciqnéadans  iemur) 
596  8.;  (possession- 
annale  )  485  8.; 
(préso  I  ption)  419 
8.;  (présonipt.  de 
non  -  aaitoyennelé) 
437  s.;  (prenie 
coDlraire)  438  s.; 
(propriété  de  même 
nature)  490;  (pro 
priété  eicinsite , 
preacription)  485 
(reeoustract.,  ser- 
vitudes, continua- 
tion) 500;  (répara- 
tions, dommages) 
4958.;  (réparations, 
recon8tnict.)4898.: 
(servitude  de  gout- 
tière) 476-5'»,  801; 
(titre)  493  s.;  (n- 
Mge  facultatif)  510. 
Y.Acquisilioo,Ex- 
hanssement ,  Ex< 
pcrtise ,  Fossés , 
Raies. 

Mode  d'eiercice  (ac- 
quisition, prescrip- 
tion) 1108  s.;  (et- 
tinction,non-Qsage) 
1955  8. 

lloulinlSS;— àhui. 
le  1179-9»;  —  à 
tent  691. 

Mur.  \.  Clôture  for- 
cée. 

Mur  d'enceinte  76, 
399-13». 

Mur  mitoyen.  Y. Ml- 
toyonneié. 

Mutation  de  proprié- 
té 48. 


SEIlvrrUDE.~TàttLEd. 


glem.  d'eau)  SSl; 
(senritnde  disconti- 
nue, prescription) 
1117  8. 
OuTrier  1999. 


Nanfrnge  509-8". 

Nércssilé  170  s. 

Neige  78. 

fîon-usage  1998  s.; 
(servitude  légale) 
1935. 

{Normandie  1087  s.; 
(  cilinrtion,  non- 
usage)  1949, 

lfu-propriétaireS69, 
965, 1961. 


OceopatlOB    tempo- 
raire 599. 
Ordre  public  6941., 
1183;  (clôture  for 
cée)  561. 

Ouvrages  apparents 
1949;  (canaux  ar- 
tiaciclsj  946  s.;  (ca- 
ractère) 155  8., 
1096  s  ;  (eaux  plu- 
viales) 546;  (fonds 
Infériear  ou  supé- 
rieur) 150  s  ;  (pcr- 
D3nence)140,lS6, 
flOSl»  1949;   (rc-l 


Faeage  57,  1104, 
1107-40,  1197; 
(rachat)  1979. 

Pan  de  bois.y.Flan< 
ches. 

Parcours  955  8.;  (ea- 
nctère,  servi  lude] 
954  s.;  (cession 
940;  (prescription 
1067;  (renonriat.j 
956  s.;  (suppres- 
sion) 936  s.;  (usa- 
ge diminué)  1177, 
y.  Yaine  p&ture. 
Paris  (arbres,  dis- 
tance) 635. 

ParUge  96,  140, 
1058  8.,  1161-40, 
1169-4«;  (destina- 
tion dn  père  de  fa- 
mille, source)  145 
s  ;(enflave)851s., 
857;  (fondu  rive- 
rain) 919;  (homo- 
logation) 980;  (^er- 
Titnde  convention.) 
984. 

ParUge  d'aseend 
1058, 1047. 

Passage  (aggravât.) 
1150  s.,  1158  s.; 
(canal  d'irrigaiionj 
971;  (conslruclinn) 
905  s.; (curage  d'un 
canal)  950  s.;  (droit 
romain)  4;  (encla- 
ve) 816  8.  y.  En- 
clave; (impossibi- 
lité) 818  8.;  (in- 
terprétation) 1009 
s.;  (largeur)  1904 
(mode  d'exereire, 
prescript.  )  1108, 
1113  s.,  1953  s.; 
(prescription)  909 
s.;  (  prescription, 
commune»)  11 35  s.; 
(prescript.,  droit 
ancien)  1057  s.  Y. 
Commune,  Enclave. 

Passage  communOlO 
s.  ;  (  changement 
des  lieux)  991. 

Passage  des  eaux 
Y.  Indemnité,  Ir- 
rigation. 

Pâturage  1197;  — 
commun  55. 

Pâtures  grasses  on 
vives  939. 

Pavage  798  8. 

Pavé  998. 

Payement  préalable 
469,  869. 

Pdcbo  56. 

Permanence.  Y.  Ou- 
vrages apparents. 

Pierres  Y.  Extrac- 
tion de  matériaux; 
—  d'aitenle  4SS. 

Pignon  1055. 

Piles  de  bois  759. 

Places  de  guerre379- 
13»,  699. 

Place  publique  481. 

Plancher  997. 

Planches  (mur   de) 

450,498,558,561, 

745. 

Police  des  eaux  983, 

998. 

Porte  cochère  1169 
Possesseur  1999;  ~ 

de    mauvaise    foi 

1106. 
Possession  799  s., 

(  durée,    enclave  ) 


871;  (pour  prescri- 
re) 1096  s.;— clan- 
destine 575, 1099; 
—  continue  1097 
s.;  ~  immèmor 
1966;  (caractère 
1050  s.;  —  non 
équivoque  1100  s.; 
—non  interrompue 
1098;  _  paisible 
1098;  —  publique 
1009;  ^  à  titre 
précaire  ou  de  to- 
lérance 891,  nos 
Possession  annale 
1976s.;  (fos8é)575, 
584;  (baie)  606  s.; 
(mitoyenneté)  485 
s.;  (passage)  1163; 
(passage,  pâturage 
rommunal)  1107. 
Poutres  519,  514. 
Prairies  naturelles  et 
artlflcielles956. 
Préjudice  495  8. 
550  8.,  696  s.;  — 
éventuel  107,  855, 
1171-1»;  —  léger 
1171-1»,  —  nul 
1169-70,1171-9», 
1175. 

Prescription  (arbres, 
distance)    655  s.; 
(assignation,  chan- 
gement) 1186;  (ber- 
ge, fossé)   598  8.; 
(bornage)  569  a, 
(branches)  674  s. 
(canaux  artiflciels) 
944  s.;  (cessation 
de  la  servU.)1919i 
(clôture  forcee)568; 
(communes,  jour  à 
quo)  1140;    (divi- 
sion du  fonds  ser- 
vant) 1195;  (durée) 
1937  s.;  (droit  an 
cien)  19  s.;  (eaux 
pluviales)  549  s., 
559  8  ;   (égout  des 
toits)  799  s.;  (en- 
clave) 865  8.;  (en- 
clave, jour  à  quo) 
867   s.;   (enclave, 
mode  d'exercice  du 
passage)  885    s., 
899  s.;  (haie,  mi- 
toyenneté) 605  s.; 
(indivtBibilité)1191 
s.;(interiQpt.)  875; 
(interruption,  sour- 
ce) 166;   (jour  à 
quo)  1090:  1140, 
19398.,1943;nour 
à  quo,  servit,  à  in- 
tervalles   périodi 
qoes)  1945  ;  (mi 
toyenneté)  485  s., 
58'4  ;  (mode  de  la 
servit.)    1108  s., 
1955  s.;  (pays  dé 
coutume)  1075  s.; 
(paysdedroitécrit) 
1049  s.  ;  (posses- 
sion antérieure  an 
code)  1033,  1071 
8.;  (racines)  676; 
(règlement    d'eau) 
318, 11978.;  (sour- 
ces) 147  s.;  (sour- 
ce, commune,  in- 
demnilé)  191;  (sour- 
ce ,    effets  )  165  , 
168;  (source,  fonds 
Immédiatement  in- 
férieur) 163;  (sour- 
ce, jour  à  9110)148; 
(sources,  règlement 
d'eau)    314;    (sus- 
pensionj  869,896, 
1981;  (suspension, 
bail)    1948;    (su 
pensio. ,  minorili 
force  nwj.)    1219; 
(vues)  780  s.        \ 


rrescriptioB  de  dix 
ou  vingt  ans  1190 
s.,  1958  s. 

Proscription  de  tren- 
te ans  1937  s. 

Présence  991. 

Présomption  808, 
994;  (égonl  des 
toiU)  799  8.;  (mi 
toyenneté)  419  s. 
577  8. 

Pressoir  1161-4», 
1198. 

Preuve  871,  1100; 
(charge  de)  659 
896,  1950;  (pob- 
session)  900;  — 
testimoniale  579, 
458, 1019  s.,  1091 
s.,  1149,  1951. 

Privilège  (drainage) 
SOI  8.;  (vendeur) 
489. 

Prise  d'eau  169, 
1161-9»,  1169-9»; 
(changement)  1169; 
passage,  accessoi- 
re)1147:  (servitude 
continue  ou  discon- 
tinue) 1118. 

Prisons  451. 

Promenade  publique 
67. 

Propriétaire  (quali- 
té) 969  s. 

Propriétaire  du  fonds 
dominant  (droits  et 
obligat.)  1146  s. 

Propriétaire  du  fonds 
servant  (droiU  et 
obligat.)  1170  s. 

Propriété  (re»lric- 
lion,aliénat.)1176. 
Y.  Egout  des  toits. 
Fossés,  Haies,Tour 
d'échelle. 

Propriétés  bâties 
987;  (passage  des 
eaux ,  irrigation) 
978  8. 

Propriété  distincte. 
Y.Rivcrain,Souice 

Proprietésooterraine 

et  suporOciaire  56. 

rro8pcct791s.,779, 
1000, 1905, 1911- 

4». 

Protestation  1941 

Prusse  16. 

Puisage  169,  1009- 

4»,    1195,    1194, 

1900. 

Puits  681   s.,   708 

s.,  994;  (abandon) 

713;  ((Tpa»ement, 

faculté)  708. 
PuiU    artésien  85, 

88. 
Purge  46,  965. 


Qnaliflcation  erronée 

29. 
Qualité   956,    406, 

969  s.Y.Action. 

a 

Rachat  47,  1979. 

Racines  (coupe) 
665  s.;  (prescript.. 
676  s. 

RapporUofficielsl4. 

Reconnaissance  é- 
crile  1105. 

Reconstniction  (mur 
mitoyen)  489  s. 

Rèclements  d>au 
3U0  8.,  19S6;(rè- 
glcm.admin.)  230, 
957,  506,  339  s.; 
(rcglem.  admin., 
outradirt.)  1198 
.  (règlem.  part.)  JJ 


396  ;  (source,  près- 
cript.)171;(souree, 
titre)  198. 

Rejet  déterre  575  8. 

Remise  volontaire. 
V.  Renonciation. 

Renonciation  1960 
8  ; — expresse  et  ta 
cite  1963;— impli- 
cite 569,  870. 

Réparation  (mur  mi 
toyen)  489  s. 

Répare  595  s. 

Résolution  1967  s. 

Responsabil.  696  t. 

RéUblis6ementl910 
s.,  1915  s.;  (pres- 
cript.) 1919. 

Revendication  (bar- 
rage) 566  s. 

Rez-de  chanssée996 

Rivages  de  la 
859. 

Riverain  (cession 
deseaux)  906;  (con- 
cert, jouissance 
étendue)  99  ;(con- 
vent.  particulières) 
951;  (dérivât.)  916; 
(dérivât.,  fonds  su- 
périeur) 14;  (droit 
exclusif)  901  s. 
969  s.,  986,  517; 
(propriété  distincte) 
910;  (osaf^e  des 
eaux,  faculté)  917; 
(usage  industriel 
des  eaux)  915  ; 
(usines  inférieures) 
959. 

Rivière  (enclave) 
891s. 

Rizière  85, 

Routes  (plantation) 
699. 

Ruelle.  Y.  Chemin. 

S 

Sable  1155,  1190 

Y.  Extfaction  de 

matériaux. 
Saillie  749. 
Saisie  inimob.  1040. 
Secondes  herbes  57, 

945  s. 
Section  de  commune 

960. 
Sentier.  Y.  Chemin. 
Serment  décis.  977. 
Service  de  la 

599-5«. 
Services  ronciere91. 
Servitude  apparente 

idéQnilion)  1095; 
destin,  du  père  de 
amiiif)  1018  s, 

Servitude  apparente 
discontinue  (pres- 
cription) 1117  8, 

Servitude  altiùt  non 
tollenii  4,  508, 
779  s.,  t>S9,  988- 
9»,  990  s.,  1000, 
1203;  (extinction 
changem.  de  pro- 
prièt.)  1921;  (mur 
de  rlôluro,  plantât, 
d'arbres)  569  ;  (re- 
nonciat.)  1265, 
1265,  (rue  nou- 
velle) 1911-5». 

Servitude  condition- 
nelle 1969  s, 

Servitude  eontinoe 
(déanition)  1095. 
(prescript.  pays  de 
droit  é«:rit)  1054  s, 

Servit,  continues  et 
apparentes  (desti- 
nât, du  père  de  fa 
mille)  1011  s. 
(prescript.)  1089 
s.;  (prescription  d 
dix  et  vingt  ans) 


1191  8. 

Servit,  convention- 
nelle 961  8. 

Servitudes  contn- 
mières.  81. 

Servit.  d'égoutllOl. 

Servit,  de  gouUière 
796  8. 

Servit,  dérivant  de 
la  situation  des 
lieux  77  s. 

Servit,  d'indivision 
917. 

Servit,  diseonlinnes 
(action  possessoire) 
1980  8.;  (contra - 
dict.)  11S9S.;  dé- 
anition) 1095  ;  (ex- 
tinction, non-usa- 
ge, jour  a  91(0)1945 
8.;  (mode  d'exer- 
cice ,  preuve  testi- 
mon.)  1149:  (pres- 
cript.) 1090  8. 
(prescript.,  juste 
titre  et  bonne  foi) 
1199s.;(prescript., 
pays  de  coutumes) 
1075s.;(prescript., 
pays  de  droit  écrit) 
1056  8. 

Servit,  d'ut,  pubi 
587  8  ;  (contrav. 
406  8.;  (dérogat, 
595  ;  (extinction 
405  8.;  (indemnité 
598;  (usag<ïs  lo- 
caux, derogat.)  396 

Servit,  légales  (ca- 
ractère) 39,  6538 

ServiU  miiit.  699. 

Servit,  mixte,  5, 5, 

Servit.  muliiples969 

Servit,    non   œdifi- 
candi  1905;  (mur 
de  clôture,  voie  pu- 
blique, boutiques) 
1141. 

Servit,  non  appar. 
(définit  )  1095. 

Servit,  onerù  /e- 
rendi  1906. 

Servit,  pereonnelle 
8.  5,  91  s.,   56. 

Servit,  réelle  (cou- 
vera., servit,  per- 
sonn.)  98;  (pré 
sompl.)  98. 

Servit,  rurale  S. 

S^nM.MliUieidiivel 
fiuminûreeipiendi 

4, 789  s. 

Servit,  sur  son  pro- 
pre fonds  60  s. 

Servit  txgniimmit- 

tendi  1907. 

Servit,  urbaine  S. 

Siens         1009-5*, 

1005. 

Signes   de  non-mi- 
toyenneté 497  8 
Silence  509. 
Société    de    crédit 

foncier  500. 
Solidarité  864. 
Sommation  591, 
Soupiraux  de  cave 

755. 
Source  78,  111  s.; 

(  concessionnaire , 

droits)  131  s.;  (con- 
cession, effets)  199 

8.;  (définit.)   111; 

(dérivation)    115 

S  destinât,  du  père 
le  famille)  149  s.; 
(droit  des  commu- 
nes) 175  s.;  (droit 
de  propriété)  119 
8  ;  (eaux  sorties  du 
fonds  supérieur) 
154;  (prescription) 
147  s.;  (propriété 
distincte)  156;  (rè- 
glement    d'eaux  ) 


SlIS  8.;  (r&unton  ^ 
un  coura  d'eau  ) 
193, 161  s.;  (source 
tarie)  179,  1915, 
1918;  (litre)  196. 
Y  Commune. 

StiUieidium  4.  Y. 
Egoot. 

Stipulât,  expresse 
988  s.; — pour  au- 
trui 975. 

Substitution  964, 
1095. 

Succession  benéfic. 
1995. 

Suspension  1910  8. 

Syndicate  299  8. 


Talus  576. 

Taxes  de  pâturage 
955,  959. 

Termes  sacramentels 
988. 

Terrasse  785,1165; 
(cJôtnre  forcée) 
565  8.;  (mitoyen- 
neté) 449  ;  (vues) 
750  8. 

Testament  989. 

Théâtre  97. 

Titre  (caracl.)  977, 
1194  ;  (mitoyen- 
neté) 425  s.; 
(source)  196  s.;  - 
coloré.  V.  juste 
titre  ;— d'acquislt. 
(caractère)  977;— 
nouvel  970. 

Toit  923  ;  (plan  in- 
cline) 429;  (répa- 
rât., tour  d'échelle) 
811:  (vues)  768  s. 
—plat  (vues)  751 

Tolérance  1044, 
1105.  1174;  — 
reconnue  par  écrit 
1105. 

Torrent  95, 890-7». 

Tourbe  31 

Tour  d'échelle  9, 
805  s.;  (mitoven- 
nelé)  476-8»:  (pro- 
priété, présompt.) 
808  s. 

Transacl.  1179-1». 

Travaux  apparents. 
V.  Ouvrages. 

Tribunaux  (règlem. 
d'eaux)  506  s. 

Tuteur  565,  963, 
1961. 


665,846,968,979, 
975,  1999,  1964, 
1991. 


Usage  des  eaux  (pro- 
portion) 900,  974. 

Usage  et  utilité  d'un 
fonds  50  8. 

Usage  diminué  1170 

8. 

Usage  forestier  10, 
997,  1064,  1114, 
19S1,  1970;  (ac- 
tion posaess.)  1388 
(couvera  ,  prestat. 
annuelle)  1175. 

Usage  illicite  1959. 

Usages  locaux    10, 
507,  596  8.,  55 
593s.,6S88.,670, 
681  s. 

Usages  non  écrits 
(règl.  d'eau)  530. 

Usager  369,  454, 
846,  965,  079. 

Usine  104  s.,  159, 
'940  s.,  1005-9», 
1161-9»,  1169-9», 
1989;  (jouissance 
exclusive  des  eaux) 
959.  Y.  Mannfact. 

Usucapion  19. 

Usnfruitier369,454. 


Yaeant  194. 
Yaiie  pâture   It, 
384    •.,    985  8^ 

icantonnem.)  944| 
caractère)    934; 
changem.  de  cul- 
tare)  943;  (coDdl- 
Uon,    titre)  949; 
(domicile)   947; 
(droits  des  maires 
et  dei  conseils  mu- 
nieipaax)    951  s.; 
(prescripL)  1069; 
(rachat)  949;  (lé- 
glemenl,  contrav.) 
955  s.;  (taxe)  955; 
(  nsage    diffiiué  j 
1177. 
Varech  59. 
Yenle  (destinai,  di 
père    de  famille, 
source)  144  s.;  (eu- 
elave)  851  s.;  (en- 
clave ,    Indemnité) 
861;    (fonds  rive- 
rain) 919  8  ;  ($er. 
vit.  convent.)  983. 
Yentilatloo  995. 
Verre  dépoli  798; 
—  donnant  733  s. 
Vcstigci  414,580, 
1936. 
VtVi  4. 

Ville  (caTmclère)SS6 
s.;— de  Paris 598^ 
15». 
Y  ve  pâtare  959. 
Voie  publique  (ean 
pluv.)S59s.;(een- 
lem.  des  cauii  91, 
191,   194;  (ègmrt 
des  toits)  803;  (usa- 
ge, servitude)  61 
s  ,  768;  -  ittler- 
médiaire  901  s. 
Voirie  (arbres)  599- 
9»,  5»;   (constrscL 
et  répar    des  che- 
mins)  591,  599; 
(fosses)  599-3». 
Yoâles928;  — d6s 
caves  996. 
Vues  719  s., 740 8^ 
1203;(arbre,ohstr.) 
650;(caractère)721 
s.;  (chemin  publie) 
759  s.;  (courroa* 
mune)  764  s.;  (des- 
nation dn  père  de 
famille)    776   s., 
1049;    (distance) 
746  8  ;  (distance, 
calcul)  755  s  ;  (b- 
cnlté ,    prescript.) 
1989;  (tnobserval. 
des  distances,  con- 
vent.) 779  s.;  (in- 
observat.  des  dii- 
Unees,snppre8Bi«iH 
prescript.)  771  u 
(maison  démdia, 
reconstniet.)  789; 
(mitoyenneté,  sap- 

Seion)  475  s.; 
r  en  pbDche} 
,745;  (mur  88- 
paratlf)  754  s., 
758;  (porte)  784; 
(preseriptimi)  789 
s,1108,llll;{pr8- 
Priété  close)  758; 
(toit)  768  s  ;  («a- 
ge  diminué)  1171- 
9»  ;  (ville,  camp»* 
gne)  756;— eUI- 
qnes  740  8.;  — dl 
terre  788; -droiM 
740  8.;  —  fsiticft 
769. 


SERVITUDE.-Tables. 

TakU  Aet  atUelet  an  «ode  Vapoléon  et  des  loi«  tur  let  inigmlUmê  et  for  le  dreniege. 
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CODENAPOLÉON. 

Art.  S44.  1005. 
-637.  91,  45  s., 

lise. 

-658.  6,  SI» 

-65».  53. 

-640.  53,  77  s. 

-641.113i.,1498. 

—643. 147  8. ,1845. 

-645.  175  s. 

-644.135,155  8., 
196  8.,  330  s., 
350  8.,  340  s. 

—645.  114,  507  s. 

-646.  561  8. 

-647.  578  8. 

-648.  584  i. 

-649.  52,  587  8. 

•^50.  591. 


1791  à  1815 

1791.10  jttUl.  593, 

15«. 
—38  8ipt.  99S-7«', 

Ad  5.  4  frin.  51. 
An9.  3  vent.  1061. 
Anll  18iiiT.1347. 
An   13.   10    plat. 

1006-1%  1009. 
-5  flor.  1056. 
-33  preir.593-13». 
—15  mess.  803-l«. 
— Sllhenn  1066. 
AnlS.Ofrim.llSl. 
—9  Tent.  593-3«. 
—17  iherm.  51. 
ADl4.lirriin.875. 

1806.  4  rét.  891. 
-8JDill.  1065. 
-9joill.8Sa-l«e., 

333. 

1807.  7âTr.  335-1». 
-35  itr.  1293-S«. 
— 12juiD  550,  555 

c,  1803  e. 
i-15  jaill.  S39-10 

c,  535. 
—16  Kpt.  598-10O. 
1808.19iMiS83-lo. 
—8  sept.  717-3»  e. 
1809.4jaBV.38S-8«. 
-17  îéi.  317   c, 

3931%  1280  c. 
—8  nian  34-1». 
—5  mai  174-1». 
1810. 10  jaoT.  780- 

1». 
^30  janT.  1013. 
-17  lèT.546. 
— 34jnm.  1185  c. 
—6  aoAl  815. 
-83  août  551-3». 
^31  déc.  670, 678 

(.,1071  e. 
i811.S0janT.515, 
— 7fér.  1081. 
—15  féT.  667  e. 
— 80(èT.509,5|0. 
-80  nun  8S6. 
— 87du«87A4-3«îC., 

1317. 
-l»  vèêH  «94r4», 

851-3»  c. 
^^7  juin.  1133. 
-46  aodt  34-3». 
'^n  «el  56. 
'<»liiée.«55-4». 
—16  ë«e.  JW«-9», 

5». 
Ml3.sréT.i30S. 
—33  mare  1085, 
— l4juU1.1055-r. 
—SO  août  018-1». 
—84  août  1393-4*. 
— 3^  août  151-2^  c. 
-8  déc,  1275. 
18l3.36janv.  949. 
—11  kl.  209. 


-655.  413  8. 
—654.  437  8. 
—635.  489  8. 
—656.  503  8..  715. 
—657.  511  a. 
—658.  599  s. 
-659.  544  s. 
-660.  547  8. 
—661.  448  s. 
—663.  471  s.,  514 

8.,  931. 
-665.  505  8.,  649 

8.,  617. 
—664.  917  I. 
-665.  500. 
—666.  573  8. 
-667.  575  8. 
-668.  575  8. 
—669.  888. 
—670.  881,  601  s. 


1821 

—17  féT.  1380. 
-31aTr.  51-l»C. 

4inai5Sl-l»,857 

c.  558  c.  Y.  24 

mai. 
—19  mai  108. 

34  mai  «289. 
—25  mai  847. 
—5  jaill.  659. 
—1»  déc.  456  c, 

458  C,  475. 
1814.20jaaT.1292- 

2». 

16féT.851-2»,5». 
—15   jnin   78   c, 

1057. 
-22  juin  54. 
-11  juilJ.  7714», 

787  c. 

8  sept.  527-4». 

•5  déc.  547. 
1815.  28  fcT.  1275 
1816. 26  mars  820- 

1%  845c.,1041c. 
—15  mai  1084. 

—  25  noT.  760, 
1817.  6  mars  57. 
— 32mar8  851-l»c., 

852  c,  836. 
—25  aTr.  776-1». 
—21  mai  121)2-1». 
—28  jain  475. 
— 18  noT.  1002-2». 
—5  déc.  1035. 

—  9  déc.  668  c. 
1818  12  feT.  411. 
-14  mars  1162-1». 
—30  mai  839-lo, 
—30  août  472  C, 

474-1». 

—  18  nov.  55  c. 
1819. 16  janT.  455. 
— 9  mars  922. 
-7  aTf.  691. 
-25  aTr.  504-1», 

566  c. 
—5  mai  79-1». 
— 17  jniU.  592-15». 
-29  déc.  503-1". 
i82P  8jaDT.1304e. 
— 37ianT.  54. 
•«-99  jaoT.  8t8^-l», 

89Î-1»  e. 

—18  fCT.  7S4r3\    ^ 

—9  mars  551,595c.> 
—13  aTr.  467. 
—5  mai  357-1». 
— 2déc.63Sc.,6S5. 
—27  déc.  654. 
1821. 28  feT.  570  c. 
— Ueaw.31.1-1-,2». 
—16  mai  773  1». 

6  juin  867-1», 

-4juill.  28. 
— 9juill.415-l»C., 

455  c,  455  c, 

456. 
-10  inill.  191  c, 


-671.6198,650  8. 
—672.  665  s. 

-  675.  622  s. 
—674.  681  8. 
—675.526  8.,72S8. 
—676.  725  s. 
-677.  723  s. 

-  678.742 1.,746  8. 
-679.  746  s. 

-  680.  746  s. 
—681.  79,   789  8. 
—682.  816  8  ,  846 

s.,  860  s. 
— 68S.  824  8. 
—684.  825. 
— 685.865s.,1116. 
-686.21,86.883, 

961s.,1005,1269 
-687."  5. 
—688.  169,  1095. 


—689.1095,1205.1 

1146  f. 

—1555.  977. 

—1-2».  278. 

—S.  293. 

—690.  781,  977  s., 

—705.  1210  8. 

—1582.  488,  520, 

—2.  279  s. 

-4  295  6. 

10<t9  8.,  1121  s  1 

704.  1210  s. 

556,  559. 

-5.  281. 

—5.  296. 

—691.  875,  885, 

—705.  1222  s. 

-1585.  488.  520, 

—4.  282. 

—6.  297. 

902  8..  977  s.. 

—706.  874,  1228 

556,  559. 

—5.  285. 

-7.  298. 

1071  s.,  1089  s.. 

8.,  1257  s. 

-2105.  501. 

1135  s. 

—707.  874,  1228 

-  2125.  1268. 

LOI  15  JUILLET 

LOI  17  JUlLLSf 

-692.  1011  8. 

s.,  1245. 

—2229.  154  8., 

1847. 

1856. 

-695.  1012  8. 

—708.  1109  8., 

599,7948.,  1096, 

-694.  1018  8. 

1955  s. 

1242. 

Art.  1-1».  285  8. 

Art.  1.  299. 

—695.  995. 

—709.  1250  8. 

—2852.  599. 

-1-2'».  287. 

-2.500. 

-696.  Ilt6  8. 

—710.  1231  s. 

—2856.  1112. 

—2.  28b. 

—5.  501. 

—697.  1146  8. 

—  806.  522 

-  2262.7808,1228. 

-5.  288. 

—4.  501 

—698.  1148  8. 

—815.55,55,506, 

—2265.  970. 

-4.  288. 

-5.  505. 

-699.  1152  s. 

410. 

—2265.  1121  8.  , 

—6.  504. 

-700.212,1188  8. 

—885.  1251. 

1258. 

LOI  10  JUIN 

—7.  504. 

—701.  54,  801, 

—1154.  985. 

1854. 

-6.  504. 

999,1170  s. 

-1174.  1001. 

LOI  29  AYR.  1845. 

-9.  505. 

-  702.  50,  796, 

-1541.  977. 

Art.  1.  290  1* 

-10.  505. 

921,  11U8  s., 

— 1S52.  486. 

Art.  1-1».  261  8. 

-2.  291. 

Teble  ehronologiqve  des  loii  9  arrêts,  ete. 


1825 

886,900  c. 
— lljniil.  1155-5». 
— lOjnili  V.lOjaiU. 
—17  juin.  1279. 
—20  jnill.  561. 

1«' août  592-15». 
—11  août  575 
—15  oct.  1012. 
-27  noT.  921-1». 
—21  déc.  641,655- 

2oc.,  658-loc. 
—29  déc.  1058. 
1822.20  mars  949, 

620. 
— l»»  mai  592-15». 
—10  mai  781-1». 
—5  juill.  187. 
—18  juill.  158  C. 
—20  jaill.  476-2», 

490  c. 
—15  noT.  1050-1 
1823.14janT.557-l» 
— lOjanT.  26. 

25jaDT.  1119. 
—29  janT.  1115. 
—28  mars  812-5». 
—9  mai  702,1208c 
— 18  jain  855-5». 
-24  juin  772-1». 
-2  juill.  1281. 
—10  juill.  655-1» 
—29  jaill.  504-2». 
-28  août  48. 
—10  déc.  55-1»  c. 
1824  OjanT.  252-5» 
-4  féT.  162. 
-10  féT.  220  c, 

1282. 
—16  féT.  674-1»  c. 

17  mars  909. 

•19  mare  885-2», 

892-5»  c- ,1085  c. 
— 29  mars  524. 
- 14  aTr.  236. 
—4  mai  1058. 
—19  mai  1172-4». 
—26  mai   851-1», 

861  c 
—10  juin  84. 
—12  juin   867-5 ^ 

885-3»,  1085. 
—15  juin  870. 
—6  juill.  364. 
—15  jnill.  65,71  c. 
-aj  juill.  857-1» 

-llaoMt8^7,  886 

c..^89^/ 
—28  sept.  25.9-'l". 
—9  nOT.  1060  c, 

lus. 

—18  noT.  1057. 
-8  déc.  1046. 
-15  déc.  555. 
—88  dcc.  915. 
—50  déc.702 ,786c. 
1825.  19  janT.  476- 

4",  786. 
—26  janT.  188. 


1827 

—1"    féT.  25  c, 

1008. 

•3  féT.  1054,1176 

G. 

—7  féT.  28. 
—18  féT.  146. 
—10  mai  1056. 
—11  mai  171. 
—16  mai  1115. 
>  26  mai  584-1». 
—51  mai  81»-7«. 
-9  juin  65^1». 
—28  juin  884-2», 

1082  e. 
-6juill.l51-2«c., 

198  c. 
—14  juill.  595-1» 

c.,598c.,  599  c. 
—19  jnill.  58. 
—21  juill.  552-1». 
—2  août  975. 
—31  août  886  c, 

890  c.,  1070. 

-  22  noT.  504-2». 
—15  déc.  1028. 

20  déc.  1010. 
28déc.476-9«c., 
1054. 

1826.50  janT.1157 

5«*. 
— 1«»  fCT.  886. 
—10  féT.  552-2». 

21  féT.  1017. 
—22  mars  819-6». 
—8  aTr.  20l-rc., 

517-1*'. 

-  12  aTr.  780-2». 
—19  aTr.  480. 

-  4  mai  407. 

-  22  juin  596  c. 
—8    juill.  808  c, 

815. 

ISjnill.  222-2». 

15  juill.  1050-2».. 

24  juill.  1097. 

29aoûl659. 
—31  août  1050-2», 

1059. 
—9  noT.  1051  c. 
-17noT.  642. 

déc.  655-4». 
—21  déc.  780-2^ 
1827.  ISjanr.  888. 

féT.  616. 
—12  féT.  886. 
—22  féT.  596. 
— 15  mars  547  c, 

548-3»  c,  798  c. 
—2  m*)  m  c 

4j^;u  5?7  5P, 
— 13iuin2il,600c. 
—20  juin  40. 
—27  juin  988. 

SI  jaill.  636  e. 
—l«r  août  476-5». 
—2   août   207   c, 

526-2»  c. 
—29  août  820^2», 


1829 

842  e.,  867-2»  c. 

—91  cet.  476  9». 

—27  noT.  954-1». 

-1"  déc.  781  5». 

—5  déc.  139,  526- 
1»  c,  802  c, 
975,  1162-2»  c, 
S»  c,  1246  c. 

—7  déc.  904-9». 

1828.  lOjaUT.  402c. 
—7  féT.  781-5». 
-8  féT.  809-2». 
-11  féT  72  c. 
—12  féT.  1264. 
—19  féT.  69  c. 
—9  mars  905-2». 
—11  mars  151-2»  c. 
—20  mars  578  c, 

595  c,  657  c. 
— 28aTr  645. 
-6  mai  198-1»  e. 
—8     mai   476-1», 

481  c,  945  c. 
—14  mal    554-1», 

997. 
—20  mai  159  c, 

171,  910  c 
-25   mai   819-1», 

824-4"  c. 
— 24 mai  214-1»  c, 

QQ8 

—26  mai  562. 

—  11  juin  156  e. 
—12  juin  953  2»  c. 
—4  juill.  777-1». 
-11  juill.  226. 
—12  août  920-1». 
-6nOT.779,10l4c. 
— lOnoT.  1145  c. 
—24  doc.  401. 

1829.  S  janT.  1002- 
5». 

—5  jauT.  1159  1». 

—  7  janT.  977  c, 
1092. 

-8  janT.  871. 
—20  janT.  1143  c. 

25     janT.     141, 

172  c.,  1218  c. 
— 39  janT.  696  c. 
-51  janT.  1159-2», 

5». 

25  féT.  886. 
—26  féT.  088. 
— 5marBl006-2»,5». 
—12  mars  22. 
—6  ATr.  70  c. 
—22  aTf.  616. 

7maiS99c.,899c. 
— 16  mai  877-9». 

fi^m^i  193  c. 
—29  mal  519. 
-27  juill.  198-4» c. 
—90  juill.  778. 

91  juill.  916. 
—26  août  406  c. 
— 16  noT.   977  c, 

997. 
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1890.15  janT.1121. 
—10  féT.  107  c. 
—22  féT.  626. 
—15  mars  79-2». 
—16  mars  897-2». 
-25  mars  226. 

26  man  1053-2». 
—15  aTr.  154. 
—20  aTr.  555. 
—21  aTr.  176-4», 

529. 
-26  aTr.  1002-5», 

1090  c 
—11  mai  885-4». 

25  mal    907-1», 
1067. 

-2  juin  1157-1»  c. 
—7  juill.  607. 

-17  jnill.   217  e, 

252-4». 
—19  juill.  527-9», 

529  e. 
—5  août 850. 
— 16noT.  638,655' 

2»  c,  658-2»  C. 
—24    noT.  27   c, 

1028  c, 1029. 
— 29  noT.  118  c, 

185-1». 
—5  déc.  476-5». 
-4  déc.  1104. 
—27  déc.  886,  892- 

2»  c. 
-50  déc.  498. 
1851. 17  janT.  1040 

c,  1128-1»  c. 

24  janT.  527-1». 
—28  féT.  655-1». 
—1""   mars  1072, 

1099. 
—14  mars  194  c, 

651  c,  852  c, 

834,886  c.,  892- 

2»c. 
—16  mars  576, 
—21  mars  195  c, 

865-1»  c,   894, 

895. 

26  mars  819-2». 
—28  mars  664. 
— 5  mai?  55  c.,  765. 
—10  mai  819-5». 
— 15  mai   74  c.  , 

451-1». 
— 26mai558,1050c. 

■28  mal  145  c. 
—3  juin  140,1185c. 
—8  juin  858. 
—11  juin  1024. 

26  juin.  777-1". 
—  5  août  812  2». 
— tOanûll026. 
—19  août  699. 

50  noT.  612. 
—5  dcc.  223 
-15  déc.  764-1»  c 
—21  déc.  801. 
1832.  lOjanT.821- 


1854 

1». 
—51  janT.  857. 
—8  féT.  1059, 1071 

c. 
—14  féT.  109. 
—16    féT.     1095, 

1078  c 
-29    féT.     1114, 

1142  c 
— 10  mars  780-2». 
— 91  mars  607. 
—18  aTr.  1092  c, 

1069. 

4  mal  982-2"  c, 

844. 
—8  mai  98  c. 
-22 mai  891-2». 
—29  mai  1064. 
—24  mai  857-2»  c. 
— 29  mai  653-2». 
—30  mal  25  e. 
—5  juin  240-1». 
-7  juin  1157-2». 
—15  juin  918-2». 
—27  juin  872. 
-14  juili.  1277. 
—24  juill.  1062. 

.25joilI.  564. 
—6  août  11560. 
-21  août  55-2». 
— lOnOT.  886  c. 
—26  noT.  201-1», 

517-1» c 
— 29  noT.  105  e. 
—5  déc.  498,  499c. 

21  déc.  1160. 
—28  déc.  472. 
1833.  8janT.  1266. 
— 15janT.  788  c. 
—28  janT.  819-5», 

888  c 
—25  mars  781-4». 
-15    aTr.    1068, 

1071  c. 
—50  aTr.  1078. 
—11  juin  1075. 
—14  juin  633. 

28  juin   835-2», 

892-4  ,  1185  e. 

9juiil.  199. 
—24  juill.  882. 
—6  août  752. 
—20  août  1254  c. 
—11  noT.1211-9»c. 
—14  noT.  608. 
-20  noT.  792. 
— 28  noT.   886  c, 

1079. 
—9  dcc.  1284. 

14  déc.  792 
1834.2janT.853-l». 
—7  janT.   905-2», 

698. 
—8  janT.  88,  92  c. 
— 14janT.492, 999. 

19janT  1160. 

—91  janT.  1009. 

f«T.  924. 


1836 

—22  féT.  482  c 
—25  féT.  491. 
— l«r  mars  893-2* 

c,895. 
-19  mars  1266. 
—19  mars  919. 
—18  aTr.  1161-1» 
—9  mai  185-5». 
—27  mai  1155-1» 
—28  mai  996. 
— 4jnin928c.,780- 
2». 
—11  juin  1118-1». 
—29  juin  61  c. 
-1»' juill.  191-1» 
—21  juill.  252-4* 

5». 
— 14  août  866  c, 
878-1»,  880-l»c 
—18  août  41 5-2», 

489  c  484  c. 
-19  oct.  478. 
-10  déc  1121. 
—12  déc.  776-2». 
1855.8janT.11086. 
— 15  janT.  118  c, 
175  c, 822,  824- 
5»  c,  850  c. 
-SljauT.  982. 
—9  féT.  1182, 1189 

e. ,1184  c 
—16  féT.  820-9-c., 
894  c,  886,  892- 
2»c. 
—6  mars  979. 
— 27  mars  607. 
— 90  mars  744-1*. 
— 91  mars  698  c. 

644. 
—22  aTr.  1056  c 
—50  aTr.  855. 
—18  mai  1171-1». 
—25  mai  989. 
—16  juin  819^». 
—20  juin  607. 
—16  juill.  659  e« 
675-2». 

22  juill.  884-1». 
—11  août  829. 
—19  août  451-1». 
—28  août  749  c. 
6  noT.  562  c. 
—19  noT.  10064» 
-24  noT.  1117-1» 
-l«déc  781-5». 
— 94lécl70c 
—24  déc.  827  c 
-50dée.  1258-1». 
1836.  8  janT.  2l7 
e.,222-4»c.,83a- 
3». 
—3  féT.  339. 

19  féT.  984-2». 
—8  mars  1349  c 
—14   mars    79-5» 
1117-4»  c,  1308 
c 
— 16iiiarsl3501*e 
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18S8 


-17  mars  491. 
^9S  m«n  807-1», 

1107-5'»c.,1277c. 
-S6mar8lt71-ao. 
w5   hir.  iQ04-6«, 

lOlS-lo  c 
Ml    an.    iOie, 

1867  c. 
-ISavT.  1168  c. 
^SOan.  IIVM». 
M6  mai  52$. 
M  8  mai  904. 
—se  mai  776- S». 
—1"  juin  SOO. 
.—5  juin  476-7»  c, 

781-6°. 
—7  juin  897-1»  c. 
^8  juin  895-r. 
—18  juin  472. 
—21  juin  527-20. 
—  25  juin  584-2». 
—28  juin  168. 
—30  juin  506  c. 
^Sjuill.  75  c. 
— 4S  juin.  70  c. 
—21  juill.  476-7«, 

1250-2«e. 
— S2joiil.  503-2». 
—26  juill.  118  c, 

183-20  c. 
— 5août558,  745c. 
—8  août  1128-3°. 
—0  aoai  1172-10. 
—20  août  1174. 
—5  ocl.  1172-2». 
--15  nov.  1021-2°. 
—-10  noT  S96  c. 
-*0  dôc.  596  c. 
— 12dèc.563,772- 
5«c. 
— i3dée.607. 
—20  dèc.  808  c, 

812-1°,  1011-2« 

c,  1258-1». 
— 21déc.441. 
1837.18jaQT.1198 
— 51  jaov.  67. 
—18  féT.  1082. 
—8  mars  54. 
—28  mare  1168  c. 
—30  mars  494  c, 

528,  1141  c. 
—51  mars  607. 
—5  avr.  1002-1*. 
—7  aTT.  222-5». 
—11  ayr.  214  1». 
—91  aTr.  1006-5°. 
— 26aTr.320,1021- 
lo,2°,1057-loc. 
—9  mai  1249  c. 
- IS  mai  565,776- 

«•C,  lOU-l-c, 

120«. 
—22  mai  045-1». 
— 25  mia  11161»  c. 
— 51mai47c.,1071 

f .,  1080  c. 
—l«jaiU.  1021-1». 
— 5jniU.  151  1»,5°. 
•Ml  iaiU.  865^1». 
-^5jnin.901. 
— 18JDill.434,439c. 
—19  jàill.  118  c, 

157  c 
— 8  aoAt  1076,1077 

c,  1152  c. 
—19  août  225-3». 
—29  août  560  c. 
—20  DOT.  1266. 
-p-22noT.  U74. 
—27  npT.  1055. 
^0  déc.  460. 
^-48  dê«.  850  e. 
|858.8jaBT.824-2°. 
— 9  jany.  55-4°,  5« . 

$21-2»,  835-1°  c. 
^7janT.  607. 
— 2SjaDT.222-0°e., 


idi9 

500  0. 
—25  jauT.  400  c, 
— 51  janT.67c.,76, 

1117-5». 
-7  féT.  1007. 
—28  féT.   1004-5' 

c,  lOU  0. 
— 17  mars  020- 3°  c. 
—19  mars  222-5», 
—51  mars  854. 
—4  aTr.  1258-1*. 
—10  aTT.  231  c. 
—16  aTT.  1172-2» 

c, 1214c.,  1^38- 

l»c.,  1275  c. 
—24  aTT.  117$-1». 
—7  mai  320. 
—16    mai    30    C, 

1161-1»,  1181c. 
—25  mai  1118  c, 
.  1127-2°  c. 
—26  mai  554-2», 

555  c. 
—29  mai  1121. 
—50  mai  474-2». 
-10  juin  636, 661- 

l»c. 
-lOjoilI.  915. 
— lljuni.467,1270. 

14  juill.  078. 
—26  juill.  474-2°, 

S",  725  c. 
-50  juill.  1077  c. 

"  août  907-^»c. 
—9  août  210. 
—15  aoât  504-2O, 

557  c. 

13  noT.  864  c, 

1002-4»,  1108  c. 
^15  noT.  532  c. 
—98  ooT.  1014  c. 
— 5  déc.  74  c.,  451- 

1»,  452  c,  481c. 
—6  déc.  1197. 
-24  déc.  474-5». 
1859.9janT.1005-2» 
— 16jânT.744  lo,2» 
—22  jany.  352-3°. 
— 29janT.  1015-2°. 
—1"  fcT.  417,  559 

e.,768-l°c.,797 

6.,  1011  c. 
—6  féT.  155  e., 

1087  C,  1249  c. 
-27  féT.  854, 
— 1«»   mars    775, 

1252  c. 
—14  mars  526^, 

886,  869. 
— 15  mars  877-2»  c. 
—18  mars  120  c, 

877-1». 
—22  aTT.  980. 
—26  aTT.  548-1». 
—29  aTT.  474-4». 
-4  mai  198-1». 
—8  mai  564. 
—9  mai  1087  e. 
-10  mai  596  c. 
-25  mai  478. 
—5  juin  59  c. 
-28jniD  996, 1051 

c,  1059  c. 
—l'Alain.  985e. 
-4  juill.  105. 
—5  juill.  852. 
— l«Moûl581. 
—7  août  242  c 

11  noT.  1086. 
—20  noT.  1005-9». 
—3  déc.  918-5». 
—5  déc.  407. 
—7  déc.  921. 
—9  déc.  4 161-2». 
—26  déc.  795-1» 

50  déc    1164-2» 

c,1196c.,1197; 

1211-10  0. 
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—SI  déc.  582-9». 
1840.  OjanT.  1031. 
-15  janT.  915. 
-14  janT.  910-2°. 
— 15  janT.  1171-2°. 
-20iant.  528  c. 
— 28janT.  71. 
-29    janT.     114, 

513  0. 
—4  féT.  950. 
-8   féT.    817  c. 

865-2». 
—12  féT.  1091  c. 

—  18  f^T.  1086. 
-20  féT.  792,794 

—24     féT.     1022, 

1057-2»  c. 
—9  mars  417,  797 

C,  1172-3»  c. 
— 16    mars     564 , 

1205  c. 
—25  mars  724. 
—8  aTT.  799. 
—22  j»Tr.  526-5°. 
—29  ayr.  1107-2». 

mai  115. 
— 12mail98-l»,2». 
-15   mai   174-2», 

1074. 
—20  mai  1243. 
—22  mai  020-2». 
—18  juin  835-5», 
—25  juin  223-4». 
— 2jttill.  1107-i». 
—4  juill.  212  c. 
-14  juill.  343. 

aoikt  1021-5». 
-6  août  401. 

6     DOT.     1045, 

1206  c. 
—17  DOT.  921. 
—26  DOT.  151-1»©., 

152. 
—5  déc.  1231  c. 
— 24déc.772-4»c., 

1019, 1117-5»  c, 

1258-1». 

-  29  déc.  945. 
1841.12janT.1145 
— 20  janT.  459. 
—29  janT.  774 
— 1"  féT.  1004-1». 
-6  féT.  806. 
—16  féT.  775. 
—21  féT.  407. 
-17mars781-7«. 
—18  mars  476-8». 

-27  mars  902  c, 

1105-1». 
—5  aTT.  482  c. 
—6  aTT.  58  c. 
—19  aTT.  500  c, 

527-2°. 
-2a  aTT.  104. 
— 29aTT.66e.,  70c. 
—26  mai  1205  o. 
—9  juin  258. 
—8  juin  120  c. 
— 24juin240-S»c., 

1128-2»  c. 
—30  juin  142. 
—15  juin  406. 
«w2S  juill.  400. 
— 21aoûtll28-3<'C 
-15nOT.1248. 
—25  DOT.  1031  c. 

■30 DOT.  151-1»  c, 

152. 

■8  déc.  661-1». 
—17  déc.  609. 

.24déc.878-l°c. 

880-2°. 
-28  dec.  471-1°. 
1842.  4  janT.  81. 
—7  janT.  658. 
—10  janT.  55-5»  c. 

1107-2». 
—15  janT.  995  c. 
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1845  1849 


— 14janT.574,1108 
-17  janT.  247  c. 
—5  féT.  1087  c, 

1249  c. 
— 15  fcT.   55  e,f 

1005-3»  c. 
—9  mars  991. 
-11  mars  1042. 
— 14  mars  1238, 
— 4  aTT.  1127-1»  c. 
-6  aTT.  619,  651 
-19aTT,980,1116 

2°  c,  1166  c, 

1178  c. 
—29  aTT.  186. 
-20  mai  858, 878- 

1»  c,  881  c. 
—25  mai  653-5°. 
— 26mai754,758c., 

771-2»  c  ,  785  c. 
— 50  mai  509  c. 
juin  1022. 
—15  juin  70  c. ,765. 
—20  juin  137. 
—23  juill.  750. 
-17  août  218  C, 

1130  c. 
-  24  août  764-2°. 
—27  aoûi  1116-1° 

C,  1162-4°. 
—8  noT.  1003. 

11  noT.  364-1». 
—14  noT.  685. 
1845.  OjanT.  212  c 
-27  janT.  1158. 
—15  féT.  776-5»  c, 

932. 
—17  féT.  1265. 
—23  fcT.  105  c. 
—1"  mars  1004-2», 

5°,  4». 
— 21  mars  482  c, 

1275  c. 
—11  aTT,  945  c. 
—17  mai  1165. 
—2  juin  401  c. 
—14  juin  977. 

8  juin.  772-2». 
—18  juin.  250  c, 

978. 
— 19jniU.  852. 
—5  août  81. 
août  529  c. 
i  août  1221. 
—20  noT.  878-2», 

880-5»  c. 
—22  ttOT.  1169  c. 
— 24noT.217,245- 

1°  c. 

80  DOT.  1258-1». 
—12  déc.  897-1» 
1844.24  jaiiT.  191c. 

8  féT.  472. 
—24  féT.  561. 

26  fév.  387-2»  c. 
—27  féT.  258. 
—8   mars    99  0., 

1069  c. 
—26  man  84. 

29  mars  550  c 
—27  aTT.  808. 
—30  aTr.  1129  c. 

mai  948  c. 
—24  mai  820-4»  c, 

821-4*. 
— 14  julD  877-2»  C. 
—26  juil.  1204  c. 
—51  juUi.  821-5» 
-21  août  223-4», 

324  c. 
—14  noT.  1204. 
—27  noT.  198-3°  c. 
—3  déc.  1135  2»c. 
—12  déc.  954  c. 
-27  déc.  407. 
1845.73anT.471-2»c 
—20  janT.  1160  c, 
-27  janT.  155  c. 


160  e. 
—12  féT.  225-5»  C. 
—20   féT.  650  c, 

1205  e. 
—S  mars  254  c, 

548-2°  C. 
—14  aTT.  661-1»  c. 
—15  aTT.  159  c, 

517-2»  C. 
— 26  aTT.  921-2»  C. 
—4  juin  415-5°  c, 

675-1°  c. 
— 18jainl51-4»6., 

178  c,  192  e. 
-27  juin  476-5°  c. 
— 50  juin  262  c, 

274-1*  c. 
— 21juin.356-l»c., 

559-1°  c. 
— 22juin.661-l»c. 
—24  juill.  579  c. 
—7  août  460  c. 
—10  noT.  758  e. 
—18  DOT.  619  c. 
— 25noT.82a.4»e., 

821-4°  C.,82«c., 

865  c,  864  c. 
— 2  déc.  1251-1»  e. 
—25  dec.  407. 
— 31dèc.l258-l»c. 
1846.7janT.559-9»e 
— 24  janT.  955-1» c. 
— llmars  1162-5»e. 
^2  aTT.  676  c. 
—20  mai  155  c. 
—16  juin  558  c. 

»  juin.  295-5»  e. 
—25  juin.  1171»  e., 

1185  C. 
-28  août  476-5»  C. 

—  25  noT.  1088  c. 
1847.5jaDT.1121c. 

—  14janT.82l-5»c. 
20  jauT.  899  c 

— 28  jauT.  201-2°  e. 
-12  fÔT.  596  c. 
—15  féT.  1135-4»  c. 

—  8  mars  959  c. 
—12  mars  505 -2»  6. 
—26  mars  596  e. 

-28  aTT   945  2°e. 
—26  mai  764-5»  c. 
—18  août  518  c. 
— 15noT.  781-8°  c. 
— 17noT.1021-2°c., 

1022  c,  1058  c 
— ^20nOT.  877-2»  c 
-29  déc.  825  c., 

896  c. 
1848.  19  jaDT.  577 

c,  887  c. 
—28  jaDT.  956  c., 

057  c. 
—21  féT.  868  c. 
—29  féT.  508  c. 
— 1*' mars  761-1»  e, 
—15  mars  1212  c. 
—1»'  aTT.  875  c. 
—11  aTT.  595-2»  c., 

594  e. 
-25  mai  751  c, 

T68-2»  c. 
— 81  mal  82  e. 
—9  jnin  527  c. 
— 16  juin  940  e. 
—18  juin.   829-2» 

c  ,  876  c. 
—19  juin   558  c. 
—7  août  425,440  c. 
-12  août  945  c. 
—14  août  761-2»  c. 
— 1«  déc.  508  c, 

1211-5»  c. 
—4  déc.  945  e. 
—16  déc.  734  ô. 
1849.5  janT.  1178  c. 
—15  janT.  185  c. 
^19  janT.  442  e., 
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1165  c. 
-25  janT.  1161-4» 

c,  1198  c. 
—24  janT.  889  c. 
—31  janT.  527  c. 
—5  féT.  1117-2»  c. 
— 9féT.732c.,9Uc. 
—14  mars  214  c. 
—17  mars  472  c. 
—26  mars  281  e., 

295  c. 
—38  mars  156  o. 
—9  aTT.  401. 
—19  an.  526  c. 
—18  mai  531-2»  c. 
— îi7juinll61-3»c. 
—29  juin  55  c. 
— 5  juin.  594  c. 
—S  août  958-2»  e. 
—18  août  959  c, 

960  e..  1162-6°  c. 
—27  août  761-2»  e. 
—7  DOT.  700  c.,  751 

c,  768-2»  e. 
—4  déc.  176  e. 
— 51  déc.  59  c. 
1850.  5  jaDT.  456 

c,  458  c. 

15  janT. 255-2»  e. 
— 18  janT.  479  c. 

féT.  1167  0. 
—5    mars  652  e. 

640e.,  665 e. 
—  15  mars  268  c, 

269  e.,   636  c. 

657  c. 
—2  aTT.  567  e. 
— 3  mal  952-2»  e. 

-8   mai    217   e. 

1128  2»  c. 
—S   juin    466   e. 

472  c. 
—18  juin  904  0., 

914-9»  0. 
—10  juin.  851-5»e. 
—95  juill.   476-0» 

c,  477c., 529  c. 
—94  août  515  e. 

545  c.,  546  C. 
— 93n0T.851-5»c., 

856  e. 
-7    déc.    767  e. 

855,  1091-9»  c. 
1851.19féT.24-5°e. 
— 51  mars  766  c. 
-7  mai  476-5°  c 

6»  e,  481e.,  727 

e.,   1211-5»   c, 

4»c. 
— 21mal  1211-9»e., 

1216  c. 
—18  juin  545  e., 

1118-2»  e. 

-5  juin.  660  c. 

-8  juin.  24-3»  e. 
— 28juin.795-2°c. 
—11  août  566  c. 
—12  août  585  c. 
—14  août  762  c, 

906-1»  c. 
—15  oet.  085-4»  e. 
—29  DOT.  1251  c. 
— 1»»  dée.  758  e., 

781-90  e. 
—22  déc.  1156  c. 
—25  déc.  508  c 
—27  déc.  955  c. 
1852.17féT.26»iC. 
—8  mars  820-6» c, 

897-5»  C. 
— 51  DMirs  243-20C. 
—14  aTT.  820-5»  e. 
—14  juin  1102  c, 

1105  C. 

7juîU.784c. 

•5    aoûl    92    e., 

12850. 


1855 

—50  DOT.  1277  c. 
—6  déc.  263-1»  c, 

2»c. 
—11  dée.  016  c. 
—81  déc.   256  c, 

272  e.,  274  c, 

282  e. 
1855. 10  féT.  011e. 
—16  féT.  590  c, 

1047  c. 
—25  fér.  249  e., 

1127-8»  e. 
^9  mars  652  e. 
— 16roar»556-2°c. 
—15  aTT.  769-1»  c. 
—4  mai  910-1»  c. 
—95  mai  632  c, 
—28  juin  582-1»  c. 
—9  jniU.  785  c. 
—  5  août   936   e., 

957  c. 
-0aoûtl005-rc. 
-10  août  592-15-^. 
-22aoûl781-10«»c. 
-20  aoûtl251-2«e. 
—9  sept.  951-2»  e. 
-18  sept.  114  e. 
—14  DOT.  946  c, 

1288-2»  e. 
—16  nOT.  652  e. 
— 28  DOT.  656  e., 

660  c,  661-2»  e. 
—50  DOT.  1022  c, 

1040  e. 
-12  dée.  914  e. 
-20  dée.  286  c., 

28Te. 
-50  dée.  089-l»o. 
1854.  3  jaDT.  504c. 
—2  féT.  841  c. 
-15  léT.  151-2»e. 
—18  féT.  451-2»  c, 

455  c,  461  e. 
—27  féT.  246  e. 
—7  mars  942  e., 

958-1»  e. 
— 10mars95W8»e. 
— 15  mars  818  e. 

9  arr.  1027  e. 
—8  aTT.  875  0. 
—18  aTT.  251  e. 
—26  aTT.  248-8»  e, 
—22    mai  114  • 

128  e.,  132  e., 

257  c. 
—50  mai  1908  e. 
—99  julo  S99«14». 
-26  juin.  825  c., 

1162-7» c 
—2  août  890-7»  c., 

867-l«  c. 
—11  août  1050  e 

17  août  6S9  0. 

■8   noT.  979   c, 

974  c. 
—15  DOT.  917    C. 

993-6»  e.,  974-9» 

e.,  275  e. 
— 18dot.776-4»c., 

090  c. 
—28  noT.  959  e. 
■l'rdée.  951-4»  c. 
•13  dée.  208  c, 

223-0»  e. 
—19  déc.  180  e. 
1855.10  jaDT.OOSc. 
—15  féT.  280  c. 
—25  féT.  955^2»  c. 
—27  féT.    115  c, 

548-4»  c. 
— l«maT8  661-5»c. 
—7  mars  772-5»  c. 
—21  mars  950  e. 
—10  aTT.  776-5» c. 
—15   aTT.  947  c, 

086  e. 
— 950Tr.  OIM^c. 


1858 

30  aTT.  821-6*01 
— ^2  mai  769-2»  «• 

_  mai  956  c 
—18  mai  844  c. 
—5  juin  1158  e. 
— 14  jaiD  505-2*  e. 
—16  juin.  1142  e. 
—28  julU.    1164« 

l»c. 
— SlJDin.  002  c. 
—14  août  1216  e. 

-20  sept.  957-1-c 
—21  sept.  057-2*c 
—  15  DOT.  1158-2» 

e. 
-19  DOT.    124  c, 

151-l"c. 

5  déc.  11 18-8*  e. 
—10  déc.  531  e. 
-20  déc.  255  e. 
1856   9  jaDT.  81e. 
—25  jaoT.  041  e. 
—24  jaDT.  1147  e. 

-7  féT.  265-5»  e., 

267  c. 
—22  féT.  857  c. 

■5  nsan  659  e., 

674-2»  c,  675. 

9»  e.,  678  e. 
—6  mars  908  e. 
— 13  mars  1039  e. 
—18  man  54  c. 
— t    aTT.   llOS-9» 

e.,  1135-2»  c. 

— 9  aTT.  556-5*  c 

—25   aTT.  140  c, 

1118-4»  e. 

-8  mai  989  e. 
-6  ami  108  c. 
—15  mai  912  e. 

SI  mai  552-4*0. 
— 16JDlii451-2*a 
— 8  JQill.  674-2*0. 
-4jiiill.  906  9*0. 
— S8iatll.  988  0. 
—93  août  177  o. 
—5  DOT.  777-9*  0.. 

1000  e. 

1857.  S  janT.  SSV- 
8»  e. 

—8  jaoT.  984e, 
-5(èT.  598  e. 
-eCèT.  88Xe, 

—9  lèT.  967  0. 

—20  féT.  951-1»  «^ 

-l»'aTT.  821-8*0^ 

—27  OTT.  120  0., 
121  c. 

-9  mal  818  e. 

—5  mai  1161-9*0. 

— 26  jo in  955-8*0. 
-1«>  joill.  556  e.| 
619  c.,  981e, 
-8jaUl  1178  0. 

—16  juill.  198  e. 

—90  juill.  1175  0. 

—17  août  1992-5*0. 

—8  oet.  958-2*  e. 

—9  DOT.  564-9»  & 
.93  DOT.  1121  C, 
1277  e. 

—25  DOT.  199  0.| 
310  c. 

-9  dée.  %n%  0. 

—15  dée.  450  0. 

—22  dée.  661-1 
c,  4«c. 

1858.  8jaDT.11870i 
— 26jaoT.120Sc 
— 8(éT.128e.,15|- 

l»c. 
—15  fÔT.  Uo. 
—21  aTT.  1048  % 
—28  mal  900  e. 
—17  %oût  988  0.. 

1000   0.,    IMI- 

s»e 


51 


^( 

itriQ 

«ICI 
»;» 
s». 

•Si.. 


SIGNATURE. 


343 


SERVITUDE  AFFIRMATIVE  OU  NÉGATIVE.  —  On  ap- 
pelait antrerois  servitodes  affirmatives  celles  qui  obligeaieDt  le 
propriétaire  du  fonds  servant  à  souflVir  qu'on  antre  fit  quelque 
ehose  sur  son  fonds,  et  servitudes  négatives,  celles  qui  empè- 
ebaient  le  propriétaire  du  fonds  servant  d'y  faire  certaines  choses 
(V.  Merlin,  Rép.^  v*  Servit.,  §  6).  —  Cette  distinction  n'a  plus 
guère  d'utilité.  -^  T.  Action  possessoire,  n»*  442  et  suiv. 

SERVITUDE  APPARENTE.  —  C'est  celle  quf  se  manifeste 
par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
iquedoc  (c.  nap.  689). — V.  Servit.,  n»*  I  Oi  8  et  s.,  1 095 ;  V.  aussi 
Action  possess.,  n*«  435  et  suiv.,  447  et  suiv.;  Louage,  no  249. 

SEiaiTUDE  CONTINUE.  —  On  appelle  ainsi  la  servitude 
dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme,  comme  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les 
vues,  etc.  (c.  nap.  688). —V.  Servit.,  n-  1054^  1095;  V.  aussi 
Action  possess.,  n»*  272  et  suiv.,  455. 

SERVITUDE  CONVENTIONNELLE.— V.  Servit.,  n"  961 
atsQjv.;  V.  aussi  Action  possess.,  n««  434  et  suiv. 

SERVITUDE  DE  CORPS.— C'était  celle  qui,  sous  le  régime 
ftodai,  s'attachait  à  la  personne,  indépendamment  de  toute  pos- 
session. —  V.  Propriété  féodale,  n*  96. 

SERVITUDE  DISCONTINUE.  —  Celle  qui  a  besoin  du  fait 
actnel  de  l'bomme  pour  être  exercée,  par  exemple  les  droits  de 
passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables  (c.  nap.  688).  — 
T.  Servitudes,  n^  1056  et  suiv.,  1090  et  suiv.,  1132  et  suiv., 
1142, 1245  et  suiv.,  1280  ot  sulv.;  V.  aussi  Action  possess., 
D^  116,  274  et  suiv.,.  289, 445  et  solv.,  758,  761,  763;  Pres- 
cription civ.,  n«*  305, 332  et  suiv. 

SERVITUDE  LÉGALE.  —  C'est-à-dire  établie  par  la  loi.— 
T.  Servit.,  n*^  32,  653  et  s.;  V.  aussi  Action  possess.,  n«*  414 
et  suiv.,  473;  Bornage,  n»  27;  Force  majeure,  n«  41  ;  Forêts, 
a*  878;  Responsabilité,  n»  260. 

SERVITUDE  MILITAIRE.—  On  appelle  ainsi  les  servitudes 
qni  pèsent  sur  les  propriétés  Situées  dans  un  certain  rayon  au- 
tour des  places  fortes.-^V.  Places  de  guerre,  n<>«  18,  59  et  suiv.; 
T.  aussi  Compét.  admin.,  n<>*  447  et  suiv. 

SERVITUDE  MIXTE.  —  V.  Servitude,  n««  3,  5. 

SERVITUDE  NATURELLE.  —  Celle  qui  résulte  de  la  dis- 
position naturelle  des  lieux.  —  V.  Servit.,  n^  77  et  suiv.;  Y. 
aussi  Action  possessoire,  n**  368  et  suiv.,  473. 

SERVITUDE  NÉGATIVE.  —  V.  Servitude  affirmative. 

SERVITUDE  NON  APPARENTE.  —  C'est  celle  qui  n'a  pas 
de  signe  extérieur  de  son  existence,  comme  par  exemple  la  prohi- 
bition de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  dé- 
terminée (c.  nap.  689).— Y.  Servitude,  n«  1 095;  V.  aussi  Action 
possessoire,  n»*  1 1 6,  759. 

SERVITUDE  PERSONNELLE.  —V.  Servit.,  n-  3,  5, 21  et 
I.,  86;  V.  aussi  Chasse,  n«*  43  «I  s.  ;  Gendarme,  n*  i  a;  Louage 
d'ouvrage,  n^  21  et  suiv.;  Propriété  féodale,  n««  88  ptsuiv. 

SERVITUDE  RÉELLE  OU  PRÉDIALE.  —  Celle  qui  est 
due  par  un  fonds  à  un  autre  fonds — V.  Servitude,  n«*  Si  et  s.,  28. 

SE.SSION.  —  Période  de  temps  pebdant  laquelle  une  assem- 
blée, un  corps  se  réunit  pour  s'occuper  dés  affaires,  des  intérêts 
qoi  lui  sont  congés.— Y.  Commune!,  n»*  128,  248  et  suiv.,  287; 
Délai,  n*  21  ;  inst.  crim.,  n^  1248;  Organisât,  admin.  et  JudiC, 
Souveraineté. 

SEUIL.  —  y.  Eau,  n*  328. 

SËVICES.  —  Actes  de  violence  physique.  —  V.  Adultère, 
1*  120;  Disposit.  entre-vifs,  n««  1833  et  suiv.;  Séparât,  de  corps 

I"  23  et  suiv.,  433. 

SEXE.  -^  Différence  physique,  constitutive  du  mâle  ou  de  la 
femelle.  —  En  général^  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
Jouissent  des  mêmes  droits  civils.  Cependant  il  existe  quelques 
restrictions  à  l'égard  des  lemmes  :  ainsi,  elles  sont  exclues  des 
iQteiles  et  curatelles,  sauf  en  ce  qui  concerne  leurs  propres  enfants 
et  leurs  petits-enfants  (c.  nap.  442;  V.  Minorité-tutelle,  n»  351); 
les  lemmes  mariées  ne  peuvent  s'obliger  sans  l'autorisation  de 
leur  mari  (c.  nap.  21 7  ;  Y.  Mariage^  n««  803  et  suiv.;  Obligalion). 
—  D'un  autre  côté,  les  femmes  sont  investies  de  certains  privi- 
Itges  (e.  nap.  148, 151»  152,,  S06e;  Y. Mariage, n^ 9e  et  suiv.. 


1 2  6  et  sniv. ,  1 40  et  eulv.  ;  Contrainte  par  corps,  n^  1 62  et  suiv., 
303  et  suiv.).  —  Le  sexe  masculin  renferme  en  général  le  sexe 
féminin  (L.  62,  D.,  De  légat.].  —  Y.  au  reste,  v*'  Acte  de  l'état 
civil,  n«  243;  Peines,  n^  414^  879;  Success.,  n»*  200  et  suiv. 

SEXTE.  —  On  appelle  ainsi  la  collection  des  décrétales  Imitée 
par  le  pape  Boniface  YiU.  —Y.  Rép.  de  Merlin,  r^  Sexte. 

SIÈGE  (ÉTAT  DE).  —  Y.  CompéL  crim.,  n*  670;  Place  de 

guerre,  n«*  28  et  suiv.;  Organisation  militaire. 

SIENS.-  Se  dit,  en  général,  des  parents,  des  héritiers  d'une 
personne;  mais  il  s'entend  plus  particulièrement  des  descen- 
dants. —  V.  Servitude,  n"  1002-5»,  1003. 

SIEUR,  SIEURIE.  —  Mots  qui  autrefois  étaient  synonymes 
de  propriétaire,  propriété.  «  C'est  à  mon  avis,  disait  Loyseau, 
Traité  des  seigneuries,  chap.  l,  n«  21,  le  nom  de  sieur  et  non 
celui  de  seigneur  qui  vient  de  sien  :  et  de  fait,  il  est  tout  notoire 
que  le  mot  sieur  emporte  et  signifie  propriété,  et  celui  de  sei- 
gneur, cmtorité  et  supériorité.  C'est  pourquoi  en  notre  usage 
vulgaire  nous  estimons  le  titre  de  monseigneur  plus  honorable 
que  celui  de  monsieur  9  (Y.  Merlin,  Rép.,  v«  Sieur,  Sieurie)  -^ 
Du  reste,  déjà  du  temps  de  Loyseau,  le  moi  sieurie  était  bon 
d'usage.*-  Aujourd'hui,  le  mot  sieur,  qui  remplace  seulement  le 
nom  de  monsieur,  ne  s'emploie,  en  générai,  que  dans  les  actes  pu- 
blics et  dans  les  plaidoiries. 

SIFFLET  —Y.  Théâtre. 

SIGNALEMENT.  —  Description  de  la  figure  et  del'extérieiir 
d'une  personne,  avec  indication  des  signes  qei  peuvent  servir  à 
constater  son  identité.  —  Y.  Passe-port,  n*  19;  Instruct.  crim., 
n»  838;  Peine,  n<»  205. 

SIGNATURE.  —  f .  C'est  le  seing,  le  nom  d'une  personne 
écrit  de  sa  main  à  la  fin  d'une  lettre,  d'un  acte,  pour  le  certifier, 
le  confirmer  ou  le  rendre  valable. 

S.  Dans  l'antiquité,  on  ne  connaissait  point  l'usage  des  signa- 
tures manuelles  ;  elles  étaient  remplacées  par  l'apposition  de 
sceaux  ou  de  cachets  :  il  en  fut  de  même  pendant  longtemps  en 
France.  Dans  les  premières  époques  de  la  monarchie,  peu  de 
personnes  savaient  lire  et  écrire.  En  1358,  l'usage  de  l'écriture 
était  encore  si  peu  répandu  que,  dans  le  conseil  du  roi,  il  y  avait 
plusieurs  personnes  qui  ne  savaient  même  pas  signer  leur  nom. 
—  Les  notaires  ne  signaient  pas  leurs  actes;  les  parties  se  con- 
tentaient d'apposer  leur  sceau  dont  on  faisait  mention  dans  l'acte. 
Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de  Juillet  I30i,  or- 
donna aux  notaires  d'apposer  aux  actes  leur  seing,  signa  sua. 
Mais  II  ne  s'agit  pas  encore  là  d'une  véritable  signature  formée 
par  l'expression  du  nom;  ces  seings  ou  signes  n'étaient  autre 
chose  que  le  parafe  on  marque  particulière  des  notaires  (Rép.  de 
Merlin,  v*  Signature,  §  1).— La  première  ordonnance  qui  exige 
la  souscription  du  notaire  outre  son  seing  est  celle  de  Charles  Y, 
alors  régent  du  royaume,  du  mois  d'octobre  1 358,  portant  : 
Quilibet  notariorium,  si  super  hoc  requisitus  fuerit,  sitscriba- 
tur  exemple,  signumque  suum  apponat  in  eoaem.  Des  ordon- 
nances postérieures  enjoignirentégaiement  aux  notaires  d'apposer 
leur  signature  sur  les  actes  qu'Us  recevaient.  Mais  il  n'était  rien 
dit  encore  de  la  signature  des  parties  et  des  témoms. 

S.  Les  roturiers  n'avaient  pas  le  droit  de  sceau.  En  général. 
Ils  faisaient  leurs  conventions  verbalement  en  présence  de  té- 
moins et  sous  caution  (Yéiy,  t.  4,  p.  107).  —  Ce  fut  principale- 
ment en  leur  faveur  que  l'on  donna  aux  notaires  le  caractère 
d'officier  public  (Répert.  de  Merlin,  v»  Signât.,  §  l).— 11  est  im- 
possible de  préciser  l'époque  où  l'on  commença  en  France  à  at- 
tribuer aux  signatures  des  parties  le  mémeefiet  que  l'apposition 
d  un  sceau  on  cachet.  Seulement  on  peut  citer  un  édit  de  1 554, 
indiqué  par  Néron  et  quelques  auteurs,  puis  l'ordonnance  d'ON 
léans,  de  1 560,  qui  enjoignent  aux  notaires  de  faire  signer  les 
parties  ;  mais  ces  prescriptions  furent  peu  observées.  L'ordon- 
nance de  Moulins,  de  1566,  fait  en  efiTet  supposer  que  les  sceaux 
étaient  encore  en  usage  à  l'époque  où  elle  a  été  rendue;  car  elle 
autorise  «  les  preuves  des  conventions  particulières  et  autres 
qui  seraient  faites  par  les  parties  sous  leur  seing,  sceaux  ou 
écritures  privées.»  Aussi  l'on  voit  pluaieursdes ordonnances  pos- 
térieures exiger  de  nouveau  les  signatures  des  parties.— Y.  çntrt 
Entres  l'erdonnance 4e Bleis  de  1S80  art.  ld5  i66. 
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4.  A  l'égard  des  actes  privés,  les  parties  qoî  savaient  signer 
les  signalent  ordinairement.  On  a  retrouvé  dans  les  rouleaux  du 
parlement  un  acte  sous  seing  privé  de  Tan  1448^  signé  du  comte 
de  Faucomberge  et  autres  (V.  Rép.  de  Merlin,  vo  Signature,  §  l); 
mais  on  le  comprend,  dans  ces  temps  si  éloignés  cela  ne  devait 
pas  arriver  très-fréquemment. 

&.  La  signature  consiste  à  tracer  soi-même  son  nom  au  bas 
d'un  acte  delà  manière  qu'on  a  coutume  de  l'écrire  en  pareil  cas 
(V.  Obligat.  [preuve  lill.]).—  Autrefois,  divers  modes  de  signa- 
turcs  étaient  pratiqués  (V.  eod.).  —  Aujourd'hui,  la  signature 
doit  donner  l'indication  de  la  dénomination  sous  laquelle  un 
homme  est  généralement  connu  ;  elle  se  compose  en  général  de 
la  réunion  de  ses  prénoms  et  de  son  nom  de  famille  (V.  eod,  et 
y  Disposit.  entre-vifs,  n»»  2720  et  suiv.,  3008  et  suiv.).— Mais 
l'omission  des  prénoms  ne  vicie  pas  la  signature  (Y.  Disposit. 
entre-vifs,  n«  2721  ),  pourvu  que  l'identité  soit  certaine  (V.  Obli- 
gat. [preuve  litt.]);  —  Mais  les  prénoms  seuls  ne  sauraient  en 
général  constituer  une  signature  valable  (V.  Disposit.  entre-vifs, 
n««  2724,  301 1).  —  Les  femmes  mariées  signent  de  leur  nom  de 
famille,  sauf  à  y  ajouter  celui  de  leur  mari  (V.  Disposit.  entre- 
vifs, n«  5722;  Obligat.  [preuve  litt.]);  mais  les  actes  qu'elles 
auraient  signés  seulement  du  nom  de  leur  mari  ne  seraient  pas 
nuls.  —  V.  Obligat.,  eod. 

••  Un  surnom,  un  sobriquet,  un  nom  de  seigneurie,  de  terre, 
peuvent-ils  constituer  une  signature?  —  V.  Disposit.  entre-vifs, 
nw  2723,  3007  et  suiv.;  Obligat.  [preuve  litt.]  ;  Procès-verbal, 
n**  82,  423.  —  Une  signature  composée  seulement  d'initiales 
est-elle  valable?— Y.  Dispos. entre-vifs,  n<»  2724,  3009  et  suiv.; 
Obligat.  [preuve  litt.].  —  La  marque  d'un  individu,  une  croix, 
par  exemple,  ne  vaut  pas  comme  signature  (Y.  Acte  de  l'état 
civil,  n*  189;  Disposit.  entre-vifs,  n*  3012;  Enquête,  no  32; 
Obligat.  [preuve  litt.];  Procès-verbal,  n«  77).  —  De  là  II  suit 
qu'il  n'y  a  pas  crime  de  faux  dans  l'apposition  sur  un  acte  d'une 
croix  comme  étant  la  signature  d'une  autre  personne  (Y.  Faux, 

nw  156,235,  337). 

9.  L'illisibilité  d'une  signature  n'est  pas  toujours  une  cause 
de  nullité  (Y.  Obligat.,eo(f.).  Toutefois  des  caractères  sans  formes 
et  complètement  illisibles  ne  sauraient  constituer  une  signature 
valable  (Y.  Disposit.  entre-vifs,  n»  3019).  -*  L'absence  de  quel- 
ques lettres,  des  incorrections,  des  fautes  d'onbograpbe,  ne 
rendent  pas  non  plus  la  signature  nuHe  (Y.  Disposit.  entre-vifs, 
n««30i4,  3248;  Obligat.  [preuve  litt.]).  —  Cependant  une  si- 
gnature restée  incomplète  n'aurait  aucune  valeur  (Y.  Disposit. 
entre-vifs,  n"  1416,  2727,  3009,  3015,  3021;  Obligat.,  «orf.). 
—  Une  signature  est-elle  valable,  lorsque  le  signataire  s'est  ap- 
puyé sur  une  main  étrangère,  ou  lorsqu'il  t'est  fait  conduire  la 
main,  ou  lorsqu'elle  a  été  tracée  d'après  on  modèle?-— Y.  Obli- 
gation (preuve  littérale). 

5.  Le  parafe  est-il  nécessaire  pour  compléter  la  signature, 
lorsque  celui  qui  a  signé  était  dans  l'usage  de  parafer?— Y.  Dis- 
posit. entre-vifs,  n«  2728. 

•.  La  date  doit-elle  précéder  la  signature?  peut-elle  la  suivre? 
—Y.  Date,  n*  1 6;  Disp.  entre-vifs  et  test. ,  n-  2672  etsuiv.;  Obiig. 
(preuvtt  litt.).  —  La  signature  doit-elle  être  détachée  du  corps  de 
l'acte?  peut-elle  être  renfermée  dans  une  mention  ainsi  conçue  : 
Signé  tel  jour  parmoiun  tel? — V.  Disp.  entre-vifs,  n«  2729.— A 
quelle  place  la  signature  doit^elleêtre  apposée  sur  un  jugement? 
—Y.  Jugement,  n«  225.  —  La  signature  apposée  par  le  chef  du 
jury  à  la  déclaration  des  jurés  remplit  le  vœu  de  la  loi,  n'im- 
porte la  place  qu'elle  occupe. — Y.  Instruct.  crim.,  n«  3122. 

1 0.  Tout  ce  qui  serait  ajouté  après  la  signature  et  sans  ap- 
probation serait  considéré  comme  non  avenu.  —  Cependant,  dit 
M.  Rolland  de  Yillargues,  v»  Signât.,  n»  23,  un  post-scriptum  de 
la  main  du  débiteur,  et  ayant  une  relation  avec  l'acte,  fait  foi^ 
quoique  non  signé,  contre  celui  qui  l'a  écrit. 

f  i .  La  signature  doit  être  écrite  avec  la  main  :  un  scean^  un 
cachet,  une  griffé,  et  même  une  signature  autographiée,  ne  sau- 
raient remplacer  l'écriture  (Y.  Cassation,  n»  727;  Exploit, 
n»  160-5»).  —  C'est  ainsi  qu'une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  17  tberm.  an  13,  décide  que  tous  les  actes  originaux, 
toutes  les  lettres  d'un  préfet,  doivent  être  signés  de  sa  main  : 
Tusage  d'une  griffe  est  interdit. 

tte.  La  signature  apposée  ao  bas  d'un  acte  est  considérée 


comme  le  témoignage  de  la  volonté  de  la  partie,  elle  est  le  sceao 
de  la  vérité  de  l'acte  :  c'est  elle  aussi  qui  établit  l'individuaiità 
des  parties  (Y.  Obligat.  [preuve  litt.]).  —  L'acte  non  signé  est 
sans  valeur  ;  ce  n'est  qu'un  simple  projet  (Y.  eod.).  Aussi  un  tel 
acte  ne  doime-t-il  pas  ouverture  aux  droits  d'enregistrement  (V. 
Enreg.,  n«*  211  et  suiv.). 

t  S.  C'est  la  signature  seule  qui  engage  la  partie;  sa  seole 
présence  à  un  acte,  et  même  sa  participation  à  cet  acte,  ne  suffi- 
raient pas  pour  l'engager  valablement.  —  Ainsi,  lorsqu'un  indi- 
vidu a  participé  à  un  marché  de  fournitures,  mais  sans  y  avoir 
signé,  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  de  l'hypothèque  autorisée  par 
la  loi  de  1793  (Y.  Marché  de  fournit.,  n»  31). 

f  4.  En  général  on  n'engage  que  soi-même  par  sa  signature 
(arg.  c.  nap.  1 1 1 9). — Cependant,  la  signature  d'un  associé  engage 
solidairement  tous  les  associés  en  nom  collectif  lorsqu'elle  est 
donnée  sous  la  raison  sociale  (c.  com.,  art.  22,  Y.  Société;  V. 
aussi  Effets  de  commerce,  n»  40).  —  Sur  les  effets  de  la  signature 
sociale,  Y.  Société. 

f  6.  Les  actes  sont  indivisibles  et  toutes  les  dispositions  qu'ils 
renferment  sont  corrélatives  ;  de  là  il  suit  qu'ils  doivent  être  si- 
gnés par  toutes  les  parties  contractantes;  le  défaut  de  signalurede 
quelques-unes  ou  de  l'une  seulement  de  ces  parties  annule  l'acte 
à  l'égard  de  ceux  même  qui  ont  signé  (Bruxelles,  20  mai  1 807,  aff. 
Clauss,  Y.  Success.,u«  1627).— Toutefois,  il  a  été  décidé  que  le 
mandat  spécial  pour  procéder  à  la  saisie  immobilière  donné  ao 
nom  de  deux  créanciers,  bien  qu'il  ne  soit  signé  que  de  l'on 
d'eux,  est  valable  (Y.  Yente  publ.  d'imm.,n«  455). —  Cette  déci- 
sion ne  contredit  pas  le  principe  que  l'on  vient  d'émettre;  car, 
dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  indivisibilité  dans  l'acte.  Le  man- 
dat pour  poursuivre  pouvait  être  donné  par  un  seul  des  créan- 
ciers; il  était  donc  valable^  mais  seulement  an  regard  de  ceiol 
qui  l'avait  signé. 

f  •.  Tant  que  l'acte  n'a  pas  reçu  son  complément  par  la  si- 
gnature de  toutes  les  parties,  celles  qui  l'ont  signé  peuvent  se 
rétracter  (Touiller,  t.  8,  n"  141,  347,  Y.  Oblig.  [preuve  litt.]), 
et  réciproquement  celui  qui  a  omis  de  signer  peut  réparer  son 
omission,  tant  que  les  autres  parties  ne  se  sont  pas  rétractées  ou 
qu'elles  n'ont  pas  demandé  la  nullité  de  l'acte  (Touiller,  t.  8, 
n»  346,  Y.  eod.). 

f  9.  Toute  personne  qui  a  apposé  sa  signature  sur  un  acte 
peut  la  biffer  tant  que  l'acte  n'est  pas  sorti  de  ses  mains  (V. 
Obligat.  [preuve  litt.];  V.  aussi  Effets  de  comm.,  n««  296,  317). 

f  8.  Un  acte  non  signé  peut-il  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit?  — Y.  Obligat.  (preuve  test.).  —  Des  signatures 
non  reconnues  ne  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
(Y.eorf.). 

1  •.  Nul  ne  peut  revenir  sur  sa  signature  donnée  librement 
et  volontairement  :  on  n'est  pas  censé  avoir  signé  on  acte  sans 
l'avoir  lu. 

50.  Les  signatures  données  en  blanc,  auxquelles  on  donne 
le  nom  de, blanc  seing,  sont  valables  (Y.  Oblig.  [preuve  litt.]).— 
Sur  les  abus  de  blanc  seing,  Y.  Abus  deconf.,  n««  22  et  suiv. 

5 1 .  La  signature  est  la  seule  formalité  essentielle  des  actes 
sous  seing  privé.  Aussi  est-elle  exigée  à  peine  de  nullité  (Y. 
Obligat.  [preuve  litt.];  Y.  aussi  des  applications  de  cette  règle 
v<«Arbitr.,  n««  417  et  suiv.;  Assurances  terr.,  n»  152;  Louage, 
n*  1 19).  —  Mais  l'absence  de  signature  ne  serait  pas  une  cause 
de  nullité,  si  l'acte  avait  été  exécuté  par  la  partie  (Y.  Obligat. 
[ratiflcat.];  Y.  aussi  Arbitr.,  n»  566;  Droit  marit.,  n*  1464). 

99.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing  privé 
soient  écrits  de  la  main  de  ceux  qui  les  signent  (Y.  Oblig.  [preuve 
litt.]);  mais  s'il  y  a  obligation  de  sommes,  la  signature  doit  être 
précédée  d'un  bon  ou  approuvé  (c.  nap.  1326,  Y.  eod.).  —  Cette 
dernière  règle  est-elle  obligatoire  pour  les  lettres  de  change?  — 
Y.  Effets  de  comm.,  n«*  39  et  suiv.  —  Sur  la  vérification  des  si- 
gnatures, Y.  Yérification  d'écritures.  —  Sur  la  vérification  des 
signatures  de  certains  fonctionnaires,  Y.  arrêté  7  tberm.  an  9, 
art.  2  ;  décr.  8  juin  1 806,  eod. 

S  8.  En  ce  qui  concerne  la  signature  des  testaments  ologra- 
phes et  des  testaments  mystiques,  Y.  Dispos,  entre-vifs  et  tesl., 
n~  2719  et  suiv.,  3248  et  suiv. 

•  4.  L'acte  authentique  doit  être  signé  par  les  parties,  les 
témoins  et  le  notaire^  et  mention  doit  être  faite  de  ces  signaiores 
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S.  Dispos,  entre-vifs,  n^  141 4  et  solv>  $006  et  suiv.;  Oblîgat. 
reove  litt.]).  —  Les  parties  qai  ne  savent  on  qui  ne  peuvent 
«igner,  ne  peuvent  valablement  s'engager  que  par  acte  antben- 
tique.  En  ce  cas,  mention  doit  être  faite  dans  l'acte  de  l'impuis- 
sance de  signer  (V.  Disp.  entre-vifs,  n««  3062  et  suiv.;  Obiigat. 
[preuve  litt.]).  —  A  quelle  place  ces  mentions  doivent-elles  être 
faites? — y.  Disp.  enlre-vifâ,  n««  3086  et  suiv.;  Obligat.  (preuve 
lit!.).  —  Les  renvois  et  apostilles  doivent  être  spécialement  si- 
gnés (V.  DIsp.  entre- vifs,  n<»  2809  et  suiv.;  Obligat.  [«od.]).  — 
Le  notaire  est-il  responsable  de  la  nullité  résultant  de  l'omission 
de  la  signature  des  parties? — V.  Responsabil.,n«^  420  et  suiv. 

16.  On  peut  savoir  ligner  sans  savoir  écrire  :  la  mention 
qu'une  partie  ne  sait  pas  écrire  équivaudrait-elle  à  celle  qu'elle 
ne  sait  pas  signer?— Y.  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n^*  30f2ets.; 
Enquête,  n«  326;  Obligat.  (preuve  litt.).— Si  la  partie  est  empê- 
chée de  signer  par  une  maladie,  une  infirmité,  on  constate  sa  dé- 
claration et  l'obstacle  qui  s'oppose  à  la  signature  (V.  Disposit. 
entre-vifs  et  test.,  n**  3038  et  suiv.;  Obligat.  [preuve  litt.]). 

te.  11  se  présente  parfois  des  cas  où  les  parties  doivent  né- 
cessairement donner  leur  signature  :  comment  la  personne  qui 
ne  sait  pas  signer  doit-elle  agir  en  pareil  cas?  —  D'abord,  il  est 
sensible  qu'elle  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  ca- 
pable, muni  d'un  pouvoir  autbenlique  et  spécial  (V.  notamment 
y  Désaveu^  n<»  93  et  suiv.).  Mais  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  ou  si  la 
représentation  n'est  pas  possible,  que  doit-elle  faire?  La  diffl- 
CDlté  a  été  prévne  dans  plusieurs  cas.  Ainsi,  par  exemple,  le 
code  de  commerce  exige  qu'en  matière  de  faillite,  le  créancier, 
qui  reçoit  son  dividende  du  syndic,  donne  quittance  en  marge  de 
l'état  -de  répartition  :  on  s'est  demandé,  dans  ce  cas,  comment 
la  quittance  peut  être  donnée  si  le  créancier  ne  sait  pas  signer 
(V.  Faillite,  n*  1144).  —  Ainsi  encore,  comment  la  déclaration 
d'inscription  de  faux  doit-elle  être  faite  par  la  partie  qui  ne  sait 
pas  signer?  (V.  Faux  incident,  n«  298  )  —  Questions  semblables 
pour  l'exploit  contenant  récusation  d'un  juge  (V.  Récusation, 
n«  157);  pour  la  déclaration  des  parties  qui  veulent  proroger  la 
compétence  du  juge  de  paix  (V.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix, 
V  322  et  suiv.). 

•9.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  signés  par  l'olBcier 
de  l'état  civil,  les  comparants  et  les  témoins  (V.  Acte  de  l'état 
civil,  n«*  187  et  suiv.).—  Dans  un  acte  de  notoriété,  les  témoins 
doivent  signer  leur  déclaration  (V.  Acte  de  noter.,  n'41). —  Les 
bordereaux  d'un  agent  de  change  doivent  être  signés  de  lui;  ils 
ne  sont  signés  des  parties  que  lorsque  les  contractants  consentent 
à  être  connus  (V.  Bourse  de  comm  ,  n»  319).  —  Les  courtiers 
d'assurances  doivent  signer  les  polices  d'assurances  rédigées  par 
eux  (V.  Bourse  comm.,  n»  465).  —  Le  connaissement  doit  être 
signé  par  le  chargeur  et  le  capitaine  (Y.  Droit  marit.,  n**  868  et 
SQiv.).  —  Sur  la  signature  du  connaissement  en  cas  de  perle  du 
navire,  V.  eorf.,  n«  1764  et  suiv.  —  Les  conservateurs  des  hy- 
pothèques doivent-ils  signer  l'acte  par  lequel  ils  arrêtent  chaque 
jour  leurs  registres  ?  —  V.  Privll.  et  hypoth.,  n«»  2955  et  suiv. 

99.  La  signature  des  parties  n'est  pas  exigée  pour  la  validité 
du  contrat  judiciaire,  c'est-à-dire  de  la  convention  faite  en  jus- 
tice :  il  suffît  que  le  juge  atteste  le  consentement  (V.  Contrat 
jnd.,  no  14).  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'acquiescement 
oonsUté  dans  un  jugement  (V.  Acquiesc,  n»*  798  et  suiv.);  du 
cautionnement  reçu  en  justice  (v.  Cliutionnem.,  n«  161).— Mais 
les  signatures  des'parties  sont  exigées  pour  le  contrat  que  Poucet 
nomme  contrat  judiciaire  d'exécution,  c'est-à-dire  l'accord  qui  se 
forme  en  exécution  d'un  jugement  ou  d'une  transaction  judiciaire 
(V.  Contrat  jud.,  n»  4).  —  Le  procès-verbal  d'adjudication,  en 
cas  de  vente  volontaire  en  justice,  doit-il  être  signé  par  l'adju- 
dicatoire?— V.  Vente  pub.  d'imm.,  n««  2lio  et  suiv.— L'adju- 
dication d'un  bail  administratif  est  valable,  bien  que  Ta^judica- 
taire  refuse  de  signer  (V.  Louage  admin.,  n»  6). 

99.  Les  conventions  insérées  dans  un  procès-verbal  de  con- 
ciliation doivent  être  signées  des  parties  pour  devenir  obligatoires 
(T.  Conciliation,  n««  351  et  suiv.).— Il  en  est  de  même  des  aveux 
tftiU  par  les  parties  (V.  eod,^  n«*  357  et  suiv.).  -  Cependant  il 
a  été  décidé  qu'un  compromis  constaté  dans  un  procès-verbal  de 
conciliation  est  valable,  bien  qu'il  ne  soit  pas  signé  des  parties 
(V.  Arbilr.,  n<*  427  et  suiv.). 

•••  Toute  expédition  d'un  acte  authentique  doit  être  signée 
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par  le  fonctionnaire  qui  la  délivre  (V.  Obligat.  [preuve  litt.]; 
y.  aussi  v»  Archives,  n«  36  ;  Jugement,  n*  310).— Les  signatures 
des  parties  doivent  être  transcrites  dans  Texpédltion  :  la  seule 
mention  de  la  signature  dans  Texpédition,  sans  la  transcrire, 
serait-elle  une  cause  de  nullité?  (V.  Obligat.,  eod.)  —  Les  si- 
gnatures des  officiers  publics  doivent  être  légalisées  lorsque  les 
actes  sont  produits  hors  du  lieu  où  ceux  qui  les  ont  délivrés 
exercent  leurs  fonctions  (Y.  Légalisation;  V.  aussi  Acte  de  l'état 
civil,  n«>  340,  390;  Obligat.  [preuve  litt.]), 

8  f .  Les  exploits  doivent  être  signés  par  l'huissier  à  peine  de 
nullité  (V.  Exploit,  n<»  160  et  suiv.;  Surenchère,  n*  121).  ^ 
Cette  signature  peut-elle  remplacer  renonciation  des  noms  et  pré- 
noms de  l'huissier  dans  le  corps  de  l'exploit  (Y.  Exploit,  n»  1 31). 
—  Les  avoués  doivent  également  signer  tous  les  actes  de  leur 
ministère  (Y.  Avoué,  n«  loi).— Certames  significations  peuvent 
être  faites  par  des  agents  de  l'administration  (Y.  Signification, 
no  45);  elles  doivent  être  revêtues  de  leur  signature  à  peine  do 
nullité  (y.  nolamment  v»  Droit  polit.,  n«  560).  —  Lorsque  l'ex- 
ploit est  remis  à  un  voisin,  celui-ci  doit  signer  l'original  à  peine 
de  nullité  (V.  Exploit,  n«  313). 

89.  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  exploits 
soient  revêtus  de  la  signature  des  parties  (Y.  Exploit,  n*  42).— 
Par  exemple,  l'acte  d'appel  est  valable  bien  qu'il  ne  soit  pas  si* 
gné  de  l'appelant  (Y.  Appel,  n»  693).  —  Toutefois  il  est  certains 
actes  de  procédure  qui  doivent  être  signés  par  les  parties  ou 
leur  fondé  de  pouvoir  (Y.  Exploit,  n*  43).  —  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple  :  !•  de  l'exploit  portant  réquisition  de  surenchère  (Y.  Sur^ 
enchère,  n««  1 20  et  suiv.);  —  2»  De  la  déclaration  d'inscription 
de  faux  (Y.  Faux  Incid.,  n«  298);  — 3»  Du  désaveu  d'avoué 
(Y.  Désaveu,  n*  92);  —  4*  Du  désistement  signifié  par  acte  d'a- 
voué à  avoué  (Y.  Désistement,  n»»  140  et  suiv.);  — Mais  la  si- 
gnature n'est  pas  nécessaire  si  le  désistement  est  donné  à. l'au- 
dience (Y.  eod.,  n*  132).  —  L'acceptation  du  désistement  doit 
également  être  signée  (Y.  eod.,xfi  161); —  S»  De  l'exploit  conte- 
nant récusation  d'un  juge  (Y.  Récusation,  n«  157);— 6*  De  l'acte 
par  lequel  on  demande  le  renvoi  pour  parenté  ou  alliance  (Y.  Ren- 
voi, n««  35  et  suiv.);  ^  7*  De  la  déclaration  des  parties  qui  veu- 
lent proroger  la  compétence  du  juge  de  paix  (Y.  Compét.  civ. 
des  trib.  de  paix  n«*  322  et  suiv.). 

89.  Le  procès- verbal  de  saisie  immobilière  est  signé  sur 
l'original  par  les  témoins,  par  le  gardien,  par  le  fonctionnaire 
dont  l'assistance  a  été  requise  et  par  l'huissier  (Y.  Saisie-exé- 
cut.,  no*  118  et  suiv.).  —  Le  gardien  n'est  responsable  des  ef- 
fets saisis  que  s'il  a  signé  ce  procès-verbal  (Y.  Saisie-exécution, 
no  228;  Y.  aussi  Saisie-brandon,  n»  40).  —  Le  procès-verbal 
de  saisie  imniobiiière  est  signé  par  l'huissier  et  par  le  fonction- 
naire chargé  de  donner  le  visa  (Y.  Yenle  publ.  d'imm  ,  n**  583 
et  suiv.).  —  L'adjoint  qui  vise  ce  procès-verbal  n'est  pas  tenu 
d'indiquer  sa  qualité  en  toutes  lettres  au  bas  de  sa  signature 
(Y.  Vente  publ.  d'imm.,  n«  588). 

84.  Les  rapports  d'experts  doivent  être  signés  par  eux  (Y. 
Expert,  n«*  236  et  suiv.);  mais  le  refus  de  signer  de  la  part  do 
l'un  des  experts  n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  rapport  (Y.  Ex- 
pert, n*  244).— Le  rapport  écrit  par  un  tiers  et  sur  lequel  les  ex- 
perts ont  seulement  apposé  leur  signatureest-ii  valable?— Y.  eod., 
n««  241  et  suiv.  — Au  surplus,  il  n'est  pas  exigé  que  les  parties 
signent  leurs  déclarations  insérées  dans  le  rapport  (Y.  eod,, 
n«  245). 

85.  La  requête  en  cassation  doit  être  signée  d'un  avocat  à 
la  cour  (Y.  Cassât.,  n»  799).—  En  est-il  de  même  en  matière 
criminelle?  (Y.  eod,,  n«  842.)  —En  cette  matière,  la  déclaration 
du  pourvoi  doit  être  signée  de  la  partie  (Y.  Cassât.,  n««  820  et 
suiv.).  —  Tous  les  actes  et  procédures  signifiés  pendant  le  cours 
des  instances  en  cassation  doivent  être  signés  par  l'avocat,  à 
peine  de  nullité  (Y.  eod,,  n*  1141).— Cette  signature  est-elle 
exigée  sur  la  signification  de  l'arrêt  d'admission?  (Y.  eod,) 

811.  Les  jugements  et  autres  actes  du  ministère  du  juge  sont 
signés  par  le  président  et  par  le  greffier  (Y.  Greffier,  n*  49;  Ju- 
gement, n~  220  et  suiv.;  Y.  aussi  Adoption,  n«  146).  —  C'est 
là  une  règle  applicable  à  toutes  les  décisions  judiciaires,  et,  par 
exemple:  l^aux  décisions  disciplinaires  émanées  des  cours  et 
tribunaux  (Y.  Discipline,  n»  120);  —  2»  Aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  (Y.  Inst.  crim.^  n*  835}  :  on  sait  qu'aujour- 
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d'huit  c'est  le  Juge  d'Instruction  qni  est  chargé  des  attributions 
de  cette  chambre  (c.  inst.  crim.  127  et  suiv.  modifiés  par  la  toi 
du  17  juill.  1856,  D.  P.  56.  4.  123);  —  5«  Au  procès-veibal 
d'interrogatoire  de  l'accnsé  par  le  président  de  la  cour  d'assises 
(V.  Inst.  crim.^no*  1264  et  sniv.).  Ce  procès-verbal  doit  en  outre 
être  signé  par  l'accusé  (Y.  eod.);  -—  4»  Au  procès-verbal  de  la 
formation  du  tableau  des  jurés  (V.  Inst.  crim.,  n»  1897);  — 
5«  Au  procès-verbal  des  débats  de  la  cour  d'assises  (V.  eod,y 
no«  5658  et  suiv.). — En  matière  d'enquête,  les  réponses  des  té- 
moins sont  signées  par  eui;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer, 
mention  doit  en  être  faite  :  elles  sont  également  signées  du  Juge 
et  du  greflBer  (c.  pr.  273,  V.  Enquête,  n»»  322  et  suiv.).  —  En 
matière  criminelle,  le  jugement  doit  être  signé  par  tous  les  juges 
(V.  Jugement,  u^  845  et  s.).  —  La  déclaration  do  jury  doit  être 
signée  par  le  chef  do  jury  (V.  Inst.  crim.,  n»»  31 08  et  suiv.),  par 
le  président  des  assises  et  par  le  greffier  (Y.  eod,,  n^  3125  et  s.). 

89.  Les  signatures  du  juge  et  du  greffier  sur  les  jugements 
et  actes  du  ministère  du  juge  sont-elles  exigées  à  peine  de  nul- 
lité?—V.  Adoption,  n«  146;  Instruct.  crim.,  n»*  3125  et  suiv., 
3658  et  suiv.;  Jugement,  n«*  224,  264-7*.  —  En  tous  cas,  le 
Jugement  non  signé  par  le  président  ni  par  le  greffier  sur  la  mi- 
nute, peut  acquérir  force  de  chose  jugée  s'il  n'est  pas  frappé 
d'appel  dans  les  délais  de  la  loi  (V.  Appel,  n»  1 159).  —  Et  si  le 
défaut  de  signature  par  le  juge  provenait  du  décès  de  ce  juge 
dei'uis  le  jugement,  il  n'y  aurait  pas  là  une  cause  de  nullité 
(V.  Force  majeure,  n«  35-6«;  Jugement,  n««  221  et  suiv.). 

89.  Il  est  certains  actes  du  ministère  du  juge  qui,  en  cas 
d'urgence,  peuvent  ne  pas  être  signés  par  le  greffier  (V.  Juge- 
gement,  n«  231).  —  La  signature  du  greffier  est-elle  exigée  sur 
l'ordonnance  de  taxe  d'un  mémoire  de  frais? — Y.  Greffier,  n^  43. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  des  pièces  de  la  procédure 
remise  aux  accusés  renvoyés  devant  la  cour  d'assises  soit  signée 
du  greffier  (Y.  Inst.  crim.,  n*  1306). 
.  88.  Il  est  certains  actes  que  les  greffiers  doivent  rédiger 
eux-mêmes;  en  ce  cas,  ils  doivent,  comme  les  notaires,  en  don- 
ner lecture  aux  parties  ou  aux  avoués,  et  les  leur  faire  signer 
(Y.  Greffier,  n»  86). 

40.  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  doivent  être 
signés  par  les  prud'hommes  présents  et  par  le  secrétaire  (Y.  Prud'- 
hommes, n«  118).— Les  sentences  rendues  par  les  arbitres  doi- 
vent aussi  pour  leur  validité  être  signées  des  arbitres  (Y.  Arbitr., 
nw  1086  et  suiv.).  —  Que  résulte-l-il  du  refus  de  signer  par  l'un 
des  arbitres?  —  Y.  eod,,  n»»  1 089  et  suiv. 

4t.  Les  décisions  des  conseils  de  discipline  des  avocats  doi- 
vent être  signées  par  le  bâtonnier  et  le  secrétaire  (Y.  Discipline, 
n<»  120).  — Les  règles  varient  à  l'égard  des  diverses  corporations 
d'officiers  ministériels  (Y.  eod.),  —  Les  décisions  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  sont  signées  par  le  président  et 
le  secrétaire  (Y.  Garde  nat.,  n««  239,  686).  —  Les  décisions  du 
jury  d'expropriation  doivent  être  signées  par  les  jurés  qui  l'ont 
délibéré  (Y.  Exprop.  publ.,  n*  548). 

48.  En  matière  criminelle,  tous  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  agents  de  l'autorité  publique  doivent  être  signés  à  peine 
de  nullité  (V.  Procès-verbal,  n^  77  et  suiv.,  596),  —  Toutefois, 
par  exception,  les  gardes  champêtres  peuvent  faire  leurs  décla- 
rations verbalement;  mais,  s'ils  dressent  un  procès-verbal,  ils 
doivent  le  signer  (Y.  eod.,  n«>«  266  et  suiv.).  —  En  matière  de 
douanes,  le  procès-verbal  doit  être  lu  au  prévenu  et  présenté  à 
sa  signature  (Y.  eod.,  n"  327,  329).  —  L'affirmation  des  procès- 
verbaux  doit  être  signée  par  le  fonctionnaire  qui  la  reçoit  et  par 
celui  qui  la  fait  (Y.  eod,,  n««  110  et  suiv.).  —  Mais  cette  signa- 
ture n'est  pas  exigée  des  gardes  champêtres  (Y.  eod.,  n»  279). 

48.  Les  procès- verbaux  rédigés  par  le  procureur  impérial 
sont  signés  par  le  commissaire  de  police,  ou  le  maire,  ou  l'ad- 
joint, ou  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune  (c.  inst. 
crim.  42,  Y.  Inst.  crim.  n»  363).  —  Les  déclarations  des  témoins 
doivent  être  signées  d'eux  (c.  inst.  crim,  33,  Y.  eod,,  n»  333). 

44.  Les  réquisitions  du  ministère  public  doivent  être  signées 
de  lui  (Y.  Min.  publ.,  n^  298  et  suiv.). 

48.  Les  dénonciations  ou  les  plaintes  adressées  aux  officiers 
de  police  judiciaire  doivent  être  signées  du  dénonciateur  ou  du 
plaignant  (c.  Inst.  crim.  31,65;  Y.  inst.  crim.,no*470els.).— 
5i  la  dénonciation  est  calomnieuse,  elle  est  punissable  des  peines 


I  portées  par  l'art.  373  e.  pén,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été 
signée  conformément  à  l'art.  31  c.  inst.  crim.  (Y.  Dénonciat. 
calomn.,  n»»  44,  55  et  suiv.). 

4«.  Tout  acte  émané  d'une  autorité  publique  doit  être  signé. 
Cette  règle  ne  souffre  pas  d'exception  et  elle  est  applicable  à  tous 
les  degrés  de  la  hiérarchie  administrative.  Le  chef  de  l'Etat  lui- 
même  n'en  est  pas  exempt.  Les  lois  ne  peuvent  être  exécutoires 
que  si  elles  sont  signées  par  lui  (Y.  Lois,  n«  124),  — Tcut  fonc- 
tionnaire dojt  apposer  sur  ses  actes  sa  propre  signature  :  la  seule 
signature  de  son  secrétaire  serait  insuffisante  (Y.  Gommiss.  de 
police,  n«  29).  —  La  signature  de  tous  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs doit  être  envoyée  aux  ministres  (Y.  Commune,  n*  357). 
—  Les  notaires  sont  tenus  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de 
leur  arrondissement  leur  signature  et  leur  parafe  (Y.  Notaire, 
n««  217  et  suiv.,  684).  —  Les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance 
(Y.  Commune,  n«  267).  —  Sont-elles  valables  si  certains  mem- 
bres refusent  de  signer?  —  Y.  eod, 

4  Y.  Les  journaux  doivent  être  revêtus  de  la  signature  du  gé- 
rant (Y.  Presse-outrage,  n»»  369  et  suiv.).  En  outre,  chaque  ar- 
ticle doit  être  signé  par  le  rédacteur  (Y.  eod.,  n««  354  et  suiv.). 

48.  Il  y  a  contrefaçon  de  signature  toutes  les  fois  que  celui 
qui  a  souscrit  un  acte  lé  signe  d'un  autre  nom  que  le  sien  (Y. 
Faux,  no*  198  et  suiv.,  231  et  suiv.,  336). 

48.  Un  agent  de  change  est-il  responsable  de  la  signature 
d'un  effet  au  porteur  négocié  par  lui?- V.  Bourse  de  commerce, 
no366.  —  Une  question  analogue  se  présente  encore  dans  une 
autre  hypothèse  :  l'huissier,  par  exemple,  doit-il  répondre  de  la 
signature  des  endosseurs  d'un  effet  de  commerce  dont  il  obtient 
le  recouvrement? —  Y.  Huissier,  n*  101. 

88.  La  signature  d'un  créancier  hypothécaire  an  contrat  de 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  vaut-elle  comme  remise  de  l'hy- 
pothèque? —  Y.  Privil.  et  hypoth.,  n*»  2483  et  suiv. 

8  f ,  En  règle  générale,  il  ne  résulte  aucune  incapacité  du  (Ut 
de  ne  savoir  signer.  Cependant  celui  qui  ne  sait  pas  signer  ne 
peut  être  témoin  dans  un  acte  notarié  (Y.  Obligat.  [preuve  iitt.]). 
On  s'est  demandé  aussi  si  celui  qui  ne  sait  pas  signer  p^ 
être  arbitre  (Y.  Arbitr.,  n^  357  et  suiv.). 
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SIGNIFICATION. 
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Ul 


SIGNE.  —  Peot-on  donDer  un  consentement  par  signe?— Y. 
Gonmiss.onn.,  n«  17.  —  Peut-on  taire  un  testament  par  signes? 
^Y.  Dlsposit.  entre-vifs  et  test.,  n»  28*45.— Un  signe,  une  mar- 
qw  ne  peuvent  équivaloir  à  une  signature  (Y.  ce  mot,  n»  6). 
—  Sur  les  signes  on  marques  de  fabrique,  Y.  Industrie,  n»*  31 6 
01  sniY.,  et  ici  23  juin  1857,  D.  P.  57.  4.  97).  —  Sur  la  dégra* 
dation  des  signes  publics  de  l'autorité,  Y.  Domm.-destr.,  n«  159; 
Prasse-outrage,  n^  578  et  suiv.  —  Sur  le  port  d'emblèmes  ou 
de  signes  séditieux,  Y.  Cassation,  n»  1790;  Presse-outrage, 
H**  581  et  soiv.— Les  maires  peuvent  interdire  à  certaines  cor- 
porations d'ouvriers  de  se  promener  sur  la  voie  publique  avec  des 
signes  de  ralliement  (Y.  Commune,  n»  1055).  —  A  l'égard  des 
lignes  de  ralliement  dans  les  mouvements  insurrectionnels,  Y. 
Armes,  n«  94. 

SIGNIFICATION.  —  f .  Ce  mot  désigne  ordinairement  l'acte 
par  lequel  on  constate  qu'on  a  donné  à  une  partie  copie  de  cer- 
taines pièces,  d'un  titre,  d'un  jugement.  —  Y.  £iplolt,  n*  3. 


§  1.  —  Des  BÎgniflcationg  eo  matière  civile  et  administrative  (&•!). 
S  S.  —  Des  significations  en  matière  criminelle  (n*  8S). 


{  t.  *^  Deê  significations  en  matière  eiviU  H  adminùtrative, 

t.  Quels  actes  doivent  être  signifiés?  — >  Aucun  jugement  ne 
peut  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  signifié  à  partie  (c. 
pr.  147,  Y.  Jugement,  n<>*  471  et  suiv.,  490  et  suiv.).  —  Cette 
règle  est  applicable  à  tous  les  jugements,  de  quelque  juridiction 
qu'ils  émanent,  et  quelle  que  soit  la  matière  sur  laquelle  ils  sta- 
tuent, et  par  exemple  aux  jugements  définitifs  en  matièrede  doua- 
nes (Y.  Douanes,  n««  931  et  suiv.,  950);  —  Aux  décisions  dis- 
ciplinaires (Y.  Discipline,  n«  121);  —  Aux  Jugements  adminis- 
tratifs (Y.  Cens.  d'ËL,  n~  209  et  suiv.  ;  Jugement,  n«  939);  — 
Aux  décisions  du  conseil  des  prises  (Y.  Prises  marit.,  n««  290 
et  suiv.).  —  Kn  estril  de  même  en  matière  criminelle?  (Y.  Ju- 
gement, &««g57  et  suiv.) 

8.  Par  suite,  on  ne  peut  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur 
avant  de  lui  avoir  lait  la  signification  du  jugement  qui  le  con- 
damne (V.  Contr.  par  corps,  n««  729  et  suiv.).  —  De  même,  le 
JQgement  qui  sert  de  base  à  une  eaisie-arrèt  doit  avoir  été  préa- 
iablement  signifié  an  débiteur  (Y.  Saisie-arrèt,  n*»  91  et  suiv.). 
—De  même  encore,  le  titre  en  vertu  duquel  on  pratique  une 
saisie  immobilière  doit  être  notifié  en  tête  du  commandement, 
s'il  ne  Ta  déjà  été  (Y.  Saisie-brandon,  n«  27  ;  Saisie  exécution, 
n^  42  et  suiv.;  Saisie  des  rentes,  n««  23  et  suiv.).  —  En  matière 
de  saisie  immobilière,  le  commandement  doit  toujours  contenir 
copie  da  titre  qui  sert  de  base  à  la  saisie,  alors  même  qu'il  au- 
rait déjà  été  signifié  (Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n<»*  367  et  suiv.). 
—  L'importance  de  cette  dernière  poursuite  explique  ce  surcroît 
de  formalités. 

4L.  Les  jugements  interlocutoires  qui  sont  susceptibles  d'exé- 
eution  doivent  être  signifiés  comme  les  jugements  définitifs  :  il 
en  est  ainsi  par  exemple  du  Jugement  qui  ordonne  une  descente 
sur  les  lieux  (Y.  Descente  sur  les  lieux,  n«  54).  -r  Quid  si  ce 
jugement  est  préparatoire?  (Y.  eod.;  Y.  aussi  v<*  Enquête,  n»*  392, 
599  et  suiv.,  648,  et  Jugement,  n««  485  et  suiv.). 

é.  La  signification  des  contraintes  administratives  doit  éga- 
lement précéder  leur  mise  à  exécution  (Y.  Contr.  adm.,  n«  21). 

•.  Outre  la  signification  à  partie,  les  jugements  doivent  en- 
eore,  pour  pouvoir  éire  mis  à  exécution,  être  signifiés  à  avoué 
(c.  pr.  147;  Y.  Jugement,  n««  471  et  suiv.  Y.  aussi  Séparât,  de 
corps,  n*  270).  ^-^  L'arrêt  rendu  sur  appel  d'un  jugement  qui 
rejette  une  demande  en  nullité  d'une  saisie  inunobilière,  doit-il 
être  signifié  à  avoué,  conformément  à  l'art.  147  o.  nap.?  — 
Y.  Yente  publ.  d'immeub.,  n^  1598  et  suiv. 

9.  Tout  acte  en  vertu  duquel  on  veut  faire  courir  un  délai 
doit  être  signifié  ;  c'est  à  partir  de  la  signification  que  court  le 
délai  (Y.  infrà,  n«*  63  et  suiv.). 

9.  En  matière  de  forêts,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
délimitation  générale  d'une  forêt ,  le  préfet  rend  un  arrêté  qui 
doit  être  notifié  aux  parties  Ixàtéressées,  pour  Caire  courir  le  dé- 


lai dans  lequel  ropération  doit  être  commencée  (V.  Forêts,  n«*  264 
et  suiv.). 

•.  Il  est  encore  d'autres  actes  qui  doivent  être  signifiés,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  sus^ceptibles  d'exécntion  et  qu'ils  ne  fassent 
courir  aucun  détai;  c'est  qu'alors  il  y  a  un  intérêt  essentiel  à  ce 
que  ces  actes  soient  portés  à  la  connaissance  des  parties.  — 
Ainsi,  on  doit  notifier  :  !•  les  actes  par  lesquels  on  attaque  un 
jugement,  par  exemple  l'opposition  contre  un  jugement  par  dé^ 
faut  (Y.  Jugement,  n-  274  et  suiv.),  l'appel  (Y.  Appel,  n^  739 
et  s.;  Référé,  n««  83 et  s.),  la  tierce  opposition  (Y.  ce  mot);  — 
2»  Les  conclusions  des  avoués  (Y.  Conclusions,  n«  35),  et  les 
griefs  d'appel  (Y.  Appel,  n»"  1280  et  suiv.);  —  s»  Les  moyens 
des  parties  dans  les  instructions  par  écrit  (Y.  Instrucl.  par  écrit, 
!  n»«  68  et  suiv.,  99  et  suiv.);— 4»  Un  compte  après  qu'il  a  été  pré- 
senté et  affirmé  (Y.  Compte,  n*  1 15)  ;  —  5«  En  matière  de  sé- 
paration de  corps,  l'ordonnance  rendue  par  le  président  (Y.  Sé- 
paration de  corps,  n<»  i  u  et  suiv.)  ;  —  6«  En  matière  de  faux 
Incident,  les  moyens  de  faux  (Y.  Faux  incid.,  n^  181  et  suiv.); 

—  7«  Le  Jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement 
de  juges  (Y.  Règlement  de  Juges,  n»  106);  —  8«  En  matière  de 
renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  Texpédition  de  l'acte  à  fin  de 
renvoi,  les  pièces  y  annexées  et  le  Jugement  de  soit  communiqué 
(Y.  Renvoi  n«  44);  —  9»  La  requête  en  prise  à  partie,  si  elle  est 
admise  (Y.  Prise  à  partie,  n«  57);  —  lo»  Les  arrêts  de  renvoi 
pour  suspicion  légitime  (Y.  Renvoi,  n«  104);  —  1  !•  Dans  les  in- 
stances devant  le  conseil  d'Etat,  l'ordonnance  de  soit  communi- 
qué (Y.  Conseil  d'EUt,  n«  31 1  et  suiv.).  —  Lorsque  c'est  l'Etat 
qui  est  défendeur  an  pourvoi,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  lui 
signifier  l'ordonnance  de  soit  communiqué  (Y.  Conseil  d'Etal, 
n«32l). 

in.  On  doit  encore  signifier  :  i*  l'exploit  de  saisfe-arrêl 
(Y.  Saisie-arrêt,  n»»  222  et  suiv.,  226)  ;  —  2«  L'acceptation  d'une 
donation,  lorsqu'elle  a  lieu  par  acte  séparé  (Y.  Dlsposit.  entre^ 
vifs  et  test.,  n-  1445  et  suiv.,  1454  et  suiv.,  1460  et  suiv  );  — 
30  En  matière  d'assurances  maritimes,  l'avis  que  reçoit  l'assuré 
concernant  les  accidents  dont  l'assureur  est  responsable  (Y  Droit 
marit.,  n^  1742  et  suiv.,  2000,  2173  etsuiv.);  —  4«  Un  congé 
de  location,  en  certaines  circonstances  (Y.  Louage,  n*  552,  573 
et  suiv.)  ;  —  50  Un  transport  de  créance  (Y.  Yente,  n«»  1727  et 
suiv.),  etc.,  etc. 

Si  un  mineur  devient  majeur  pendant  l'instance,  le  changement 
d'état  doit-il  être  notifié?  Y.  Minorité,  n»  754;  Péremption, 
no»  168  et  suiv.;  Reprise  d'instance,  n»*  22  et  suiv. 

1 1 .  A  l'égard  des  actes  de  procédure  qui  ne  rentrent  pas  dans 
les  hypothèses  précédentes,  la  signification  à  partie  n'en  est  pas 
exigée. — Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  :  l*  la  mise  au 
rôle  (Y.  Péremption,  n»  191);  —  2»  La  remise  de  cause  (eod., 
n©  197)  ;  —  3»  Les  requêtes  adressées  au  Juge  (eod.,  n*  200),  — 
40  Un  appel  incident  (Y.  Appel  Incid.,  n^  146  et  suiv.);  —  5* Les 
débats  et  soutènements  de  compte  (Y.  Compte,  n«  1 22);  —  6«  Le 
Jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges 
en  matière  de  saisie  immobilière  (Y.  Yente  publ.  d'lmra.,n''  880); 

—  7"*  Le  ju;{ement  qui  statue  sur  une  demande  en  remise  de  l'ad- 
judication (Y.  eod,,  n»*  1360  et  suiv.);  —  8»  Le  rapport  des  ex- 
perts ou  arbitres  rapporteurs  devant  le  tribunal  de  commerce 
(Y.  Expert,  n»  338)  ;  —  9*  L'acte  par  lequel  on  propose  le  renvoi 
pour  parenté  ou  alliance  (Y.  Renvoi,  n«  40). 

f  t.  D'après  la  loi  du  19  avr.  1832  sur  les  élections  poli- 
tiques, certaines  notifications  devaient  être  faites  aux  électeurs; 
elles  étalent  le  point  de  départ  du  délai  de  recours  (Y.  Droit 
polit.,  no*  434  et  suiv.).  —  Ces  notifications  ne  sont  plus  exigées 
aujourd'hui. 

1 8.  Pour  qu'un  fonctionnaire  ait  une  connaissance  officielle 
de  sa  destitution  ou  de  sa  révocation,  il  faut  qu'elle  lui  soit  si* 
gnifiée  (Y.  Forfaiture,  n«  177). 

1 4.  Délai  dans  lequel  certaines  significations  doivent  étr^ 
faites.— Les  avoués  sont  tenus  de  signifier  les  conclusions  trois 
jours  au  moins  avant  l'audience  (règl.  30  mars  1808,  art.  70,?. 
Conclusions,  n**  59  et  suiv.;  Jugement  par  défaut,  n»  37). — Les 
griefs  d'appel  le  sont  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué 
(c.  pr.  462,  Y.  Appel  civ.,  n»'  1280  et  suiv.).— Les  moyens  de 
faux,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  procès-verbal  (c.  pr. 
â29.  Y  Fauxincid.^  n««  181  et  sul v.).-^  L'arrêt  d'admission  dt 


848 


S1GNIFÎCA.T10N.— 5  i. 


la  chamhre  des  reqnfttes  doit  Hre  fifgnfflé  dans  le  délai  de  trois 
mois  (V.  Cassation,  n»*  1  !  28  et  suiv.).  —  Ce  délai  ne  s'applique 
pas  aox  arrêts  de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  (v. 
Renvoi,  n«  104).  —  La  requête  en  prise  à  partie  lorsqu'elle  est 
admise,  est  sigoiOée  dans  le  délai  de  trois  jours  (Y.  Prise  à 
partie,  n*  57). 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Jugement  rendu  sur  une 
demande  en  distraction  soit  signifié  préalablement  à  Tadjudica- 
iion  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  n«*  1 182  et  suiv.). 

f  •.  Formes  de  la  signification.  —  Nous  ne  reviendrons  pas 
ici  sur  les  règles  qui  régissent  la  forme  des  signiflcations.  Cette 
matière  a  été  traitée  d'une  manière  gé''^r:.lc  et  avec  tous  les  dé- 
veloppements qu'elle  comporte  v«  T:.^ploit;  en  ootre,  dans  un 
assez  grand  nombre  de  traités,  nous  avons  présenté  les  règles 
qui  régissent  spécialement  certaines  significations.  Nous  nous 
bornons  ici  à  de  simples  indications  très-succinctes,  avec  renvoi 
MX  traités  où  tes  questions  ont  été  examinées. 

i  9.  La  signification  d'un  exploit  se  fait  par  la  remise  de  l'un 
des  doubles  de  l'exploit  à  la  persopne  ou  au  domicile  de  la  partie, 
eonformément  aux  art.  69  et  suiv.  c.  pr.  (V.  Exploit,  n»*  193 
et  suiv.,  V.  aussi  Appel  civil,  n«"  739  et  suiv.,  995  et  suiv.; 
Cassation,  d««  1129,  1156  et  suiv.;  Référé,  n««  83  et  suiv.; 
Saisie-arrêt,  n^  222  et  suiv.,  226,  etc.).  — En  matière  de  doua- 
nes, les  jugements  définitifs  doivent  être  signifiés  soit  à  la  partie 
à  son  domicile,  soit  à  l'administration  des  douanes  en  la  per- 
Bonne  du  préposé  (V.  Douane,  |i*  931).  —  Sur  les  formes  de  la 
signification  à  personne,  V.  Exploit,  joh  193  et  suiv.;  à  domi- 
cile, V.  eod.,  n^  210 et  suiv.;  sur  les  formes  de  la  signification 
des  Jugements  à  partie,  V.  Jugement,  n**  491  et  suiv.  —  En 
général,  une  signification  doit  présenter  les  formes  communes  à 
tous  les  exploits  (V.  Appel  civ.,no*  934  et  suiv.).  —  Les  énon- 
ciations  exigées  par  la  loi  peuvent-elles  être  remplacées  par  des 
équivalents?—  V.  Exploit  les  renvois  indiqués  dans  la  table 
sommaire  vo  Termes  sacramentels. 

19.  La  règle  que  l'on  vient  de  poser  et  suivant  laquelle  la 
signification  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domicile  reçoit  des 
exceptions.  Ainsi,  !•  l'assignation  en  requête  civile  n'est  pas 
nécessairement  signifiée,  comme  les  ajournements  ordinaires,  à 
la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  (V.  Requête  civile, 
n»  233);  —  2«  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  délai  de 
l'appel  des  Jugements  qui  statuent  sur  une  demande  en  nullité, 
court  à  partir  de  la  signification  à  avoué  (V.  Vente  publ.  d'imm., 
n«*  1518  et  suiv.);  —  3*  En  matière  de  distribution  par  contri- 
bution, la  signification  à  avoué  suffit  aussi  pour  faire  courir  le 
délai  de  rappel  (c.  pr.  669,  V.  Distrib.  par  contrib.,  n««  141  et 
suiv.,  145  et  suiv.).  —  V.  aussi  n«*  35,  65. 

19.  A  moins  d'une  exception  formellement  écrite  dans  la  loi, 
les  significations  de  Jugement  qui  ont  pour  objet  de  faire  courir 
les  délais  du  recours,  et  les  exploits  d'appel,  doivent  être  signifiés 
à  domicile  réel  (V.  v*  Appel,  n»  740,  1004;  Domicile, n^  i28 
et  suiv.;  Domicile  élu,  n*  18;  Exploit,  n**  109,  21 1  et  suiv.). 

SO.  Les  significations  faites  au  domicile  apparent  sont  va- 
lables (V.  Domicile,  n««  129  et  suiv.,  136  et  suiv.).  —  Et  spé- 
cialement la  signification  à  un  ancien  domicile  est  valable,  si  la 
partie  à  laquelle  cette  signification  est  adressée  n'a  pas  fait  con- 
naître son  nouveau  domicile  (V.  Exploit,  n«>  218  et  suiv.;  Sur- 
enchère, n«  100  ;  Vente  publ,  d'imm.,  n*  349).  —  Il  en  est  de 
même  de  l'exploit  signifié  à  l'ancien  domicile  si  la  partie  n'avait 
pas  encore  établi  sa  résidence  au  nouveau  domicile  (V.  Domicile, 
n«  25-3«).  —  Sur  le  changement  de  domicile^  V.  Domicile,  n**  23 
el  suiv. 

91 .  Comment  se  détermine  le  domicile  des  femmes  mariées? 
(V.  Domicile,  n««  57  et  suiv.);  des  mineurs  (V.  eod.,  n^  80  et 
toiv.);  des  fonctionnaires  publics  (V.  eod»,  n««  98  et  suiv.); 
des  serviteurs  (V.  eod.,  n««  116  et  suiv.).  —  V.  aussi  infrà, 
tk*  29. 

9t.  Lorsque  le  domicile  de  la  partie  est  inconnu,  les  signi- 
flcations sont  faites  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  69-8«  c. 
pr.  (V.  Exploit,  no*  222etsviiv.,  446  et  suiv.;  V.  aussi  cons.  d'Et., 
n*  252).  —  Si  la  partie  est  domiciliée  en  pays  étranger,  on  suit 
les  formalités  du  §  9  du  même  article  (V.  eod.,  n««  462  et  suiv.). 
—Dans  l'un  et  Tautre  cas,  les  fonctionnaires  auxquels  ces  signi- 
flcations sont  remisesj  doivent  viser  Toriginal  (V   Exploit, 


n*"  489  et  suiv.).- Mention  doit  en  être  faite  sur  la  copte  {eod., 
n»«  503  et  s.).  —  Les  consuls  sont  chargés  de  faire  parvenir  aux 
parties  intéressées  les  exploits  signifiés  au  parquet  et  qui  leur 
sont  transmis  par  le  ministère  des  affaires  étranc^res(V.  Consul, 
n»  65). 

t9.  Lorsque  la  copie  n'e.:  pas  remi«(e  à  ia  partie  elle  même, 
les  art.  68,  69  c.  pr.  indiquent  Ws  personnes  auxquelles  elles 
doivent  être  remises  et  les  formalités  à  remplir  (V.  Exploit, 
n«»  253  et  suiv). 

•  4.  Suivant  l'art.  1 1 1  c.  nap.,  lorsqu'un  domicile  a  été  élu 
pour  l'exécution  d'un  acte,  les  significations,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte  peuvent  être  faites  au  domicile  con- 
venu (V.  Domicile  élu,  n'"  9  et  suiv.).  —  Il  s'est  élevé  quelques 
difflcollés  sur  ce  point  :  ainsi,  on  s'est  demandé  si  un  jugement 
peut  être  signifié  au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'un  acte?  V. 
Appel,  n««  1004  et  suiv.  ;  Domicile  élu,  n«*  88  et  suiv.,  109  et 
suiv.),  —  et  si  l'acte  d'appel  peut  être  notifié  à  ce  même  domi- 
cile? (V.  Appel  civ.,  n««  752  et  suiv.;  Domicile  élu,  n««  92  et 
suiv.,  n  3  et  suiv.  ;  Exploit,  n«*  224  et  suiv.)  —  Dans  un  grand 
nombre  de  cas,  l'élection  de  domicile  est  forcée,  c'est-à-dire 
imposée  par  la  loi  (V.  Domicile  élu,  n«*  20  et  suiv.).  —  Quels 
sont  les  eOets  de  cette  élection  de  domicile  relativement  aux  si- 
gnifications?—V.  eod.,  n*«  21  et  suiv.  —  Ici  encore  de  graves 
controverses  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  d'appel 
peut  être  signifié  aux  divers  domiciles  d'élection  forcée  (V.  à  cet 
égard  eod.,  n«*  25  et  suiv.;  V.  aussi  Appel  civil,  n»  755  et  suiv.; 
Exploit,  n««  l95-4«,  207,  224  et  suiv.,  Vente  publ.  d'imm., 
n*«  359  et  suiv.)  —  Peut-Il  être  signifié  dans  le  procès- verbal  de 
saisie  conservatoire?— V.  Saisie  conserv.,  n«  20.  —  L'appel  da 
Jugement  qui  maintient  une  inscription  hypothécaire  peai-il  être 
signifié  au  domicile  élu  dans  l'inscription?  —V.  Prlvil.  ei  hyp., 
n«»  2769  et  suiv. 

•5.  La  signification  du  transport  peut-elle  être  faite  «a  do- 
micile élu?  (V.  Domicile  élu,  n^  72  et  suiv.) 

•41.  Les  significations  à  domicile  réel  sont  en  général  plus 
favorables  à  la  partie;  en  conséquence,  elles  sont  valables  alors 
même  qu'elles  auraient  dû  être  faites  à  un  domicile  élu  (V.  De- 
miciie  élu,  n«*  10, 69  et  suiv.;  Vente  publ.  d'imm.,  n«  822). 

99.  A  quel  domicile  doit  être  signifiée  l'opposition  au  com- 
mandement en  matière  de  saisie  immobilière?- V.  Vente  pokiL 
d'imm.,  n-  I040  et  suiv. 

98.  En  matière  commerciale,  à  défaut  d'élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  toute  signification,  même  celle 
du  Jugement  définitif,  est  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal 
(c.  pr.  422;  V.  Domicile  élu,  &•  23;  V.  aussi  v*  Appel  civ., 
n*«  1010  et  suiv.). 

••.Les  significations  qui  Intéressent  plusieurs  parties  doi- 
vent être  faites  en  nombre  de  copies  égales  à  celui  de  ces  parties 
(V.  Exploit,  n»*  360  et  suiv.;  V.  aussi  Appel,  n*  748),  et  mention 
doit  être  faite  sur  chacune  des  copies  que  cette  formalité  a  été 
observée  (V.  Exploit,  n**  361, 385  et  sniv.).— Lorsque  les  signi- 
fications sont  faites  à  deux  époux,  doit-il  être  laissé  une  copie 
pour  chacun  d'eux?  —V.  Exploit,  n^  372  et  s.  —  Sur  les  signifi- 
cations faites  aux  incapables,  femmes  mariée»,  mineurs^  V.  Ex- 
ploit, n«*  381  et  s.  (V.  aussi  Appel  civ.,  n««  761  et  s.;  Cons. 
d'Et.,  n«  244;  Domicile,  n»  78);— Aux  êtres  moraux  et  ooUectUs, 
état,  communes,  établissements  publics,  sociétés  commerciales, 
unions  de  créanciers,  etc.,  V.  Exploit,  n»*  97  et  suiv.,  S87  et  s., 
408  et  suiv.  (V.  aussi  v«  Conseil  d'Etat,  n««  209,  216,  243, 
247);  — Aux  syndics  d'une  faillite,  V.  Exploit,  n^  392  et  suiv. 
—Sur  les  signiflcations  en  matière  de  solidarlté^V.  eotf .^  n«*  368 
et  suiv. 

SO.  Lorsque  plusieurs  parties,  majeurs  et  Jouissant  de  leurs 
droits,  des  cohéritiers,  par  exemple,  plaidant  dans  un  Intérêt 
commun,  se  sont  réunies  pour  n'élire  qu'un  seul  domicile,  les 
signiflcations  doivent-elles  être  faites  par  une  seule  copie  à  ea 
domicile  élu?— V.  Domicile  élu,  n**  104 et  suiv.,  oii  sont  rap- 
portés de  nombreux  arrêts.  —  Il  a  encore  été  décidé^  sur  os 
point,  que  lorsque  des  cohéritiers  se  sont  réunis  pour  êiirs 
un  domicile  afin  d'y  faire  signifier  un  Jugement  par  défaut 
rendu  à  leur  profit,  sans  dispenser  la  partie  adverse  de  laisser 
autant  de  copies  qu'il  existe  de  parties  intéressées,  cette  clrcon- 
sUnce  ne  dispense  pas  la  partie  qui  vent  former  opposition  à  es 
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)Bg8<Mnt,  de  laisser  au  domicile  élo  autant  de  copies  qn'il  y  a 
d'héritiers  (Orléans,  50  août  1841)  (1). 

St.  Les  significations  collectives  sont  quelquefois  permises^ 
notamment  dans  le  cas  préva  par  l'art.  4 «7  c.  pr.,  en  cas  de 
décès  de  la  partie  condamnée  depuis  le  Jugement  de  première 
instance  (Y.  Appel  civ.^  n«"  774  et  suiv.,  101 8,  1031  et  suiv.  ; 
Cassation,  n«"  Il 53  et  suiv.;  Exploit,  n»*  366  et  suiv.). 

•t.  Si  une  partie  procède  en  une  double  qualité,  une  seule 
sopieestsnfiBsante  (Req.  20  nov.  1816,  aff,  Lenig,  V.  Cassation, 
D»  1149;  30  mars  1825,  aff.  Hollin,  V.  Appel  civ.,  n«  982). 

as.  La  signification  faite  à  une  personne  décédée  est  nulle 
(V.  Appel,  n««  772;  Exploit,  n«"  198  et  suiv.).  —  Gomment  se 
fait  la  signification  en  pareil  cas?  —Y.  Exploit,  n«  216  etci- 
dessQS,  no  31. 

SI.  La  signification  du  transport  peut  être  faite  après  le  dé- 
cès da  cédant  (V.  Vente,  n«  1766).  —  Peut-elle  être  faite  après 
la  faiUite  de  celui-ci?  —  Y.  Faillite,  n««  61 5  et  suiv. 

S& .  Certaines  significations  sont  faites  au  domicile  de  l'avoué. 
Far  exemple  :  l*  en  matière  d'enquête,  pour  inviter  les  parties 
k assister  à  l'opération  (c.  pr.  261;  Y.  Enquête,  no«  205  et  s.); 

—  2«En  matière  de  distribntion  par  contribution  (c.  pr.  669; 
T.  Distrib.  par  contrlb.,  n**  152  et  suiv.);  —  3«  En  matière 
d'incidents  de  saisie  immobilière  (c.  pr.  732;  Y.  Vente  publ. 
d'imm.,  n*"  1530  et  s.).— Si  la  partie  à  laquelle  la  signification 
est  adressée  n'a  pas  constitué  avoué,  elle  doit  être  faite  à  per- 
sonlteou  domicile  (Y.  Distrib.  par  contr.,  n^  113,  130,  153; 
Enquête  et  Vente  publ.  d'imm.,  iisdem). 

SA.  Lorsque  les  significations  sont  données  au  domicile  de 
ravoué,  doivent-elles  être  faites  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  en  cause?  —  Y.  Distrib.  par  contrlb.,  n""  142;  Exploit, 
1*370. 

•9.  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  signification  :  l«  des 
jagements  par  défaut,  Y.  Jugement  par  défaut,  n^  232  et  suiv.; 

—  2*  De  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  Y.  eod.,  n««274 
et  saiv.;  — 3»  De  l'acte  d'appel,  Y.  Appel  civ.,  n««  739  et  suiv. 

—  Remarquons  qu'une  déclaration  d'appel  Insérée  au  bas  de  la 
signification  d'un  Jugement  n'est  pas  valable  (Y.  eod.^  n«  648); 

—  4*  Des  arrêts  d'admission  de  la  cbambre  des  requêtes,  Y. 
Cassation,  n*>  1135  et  suiv.;  —  5«  De  la  surenchère,  Y.  Suren- 
chère, n*»  97  et  suiv.  ;  —  6«  En  matière  d'expropriation  pour 
eaose  d'utilité  publique,  Y.  Expropr.  publ.,  n»*  834  et  suiv. 

S 9.  En  matière  de  requête  civile,  il  est  d'usage  de  signifier 
en  tète  de  l'exploit  d'assignation,  copie  de  la  requête  présentée 
au  Juge  et  de  l'ordonnance  mise  au  bas  de  cette  requête  (Y.  Re- 
quête civile,  n»  226).  —  On  doit  signifier  en  outre  la  consulta- 
tion préalable  et  la  quittance  du  receveur  (Y.  eod,,  n"  227). 

S9.  Sur  les  formes  de  la  signification  d'un  transport  de 
créance,  Y.  Vente,  n*  1753.  —  Le  cessionoaire  qui  veut  pour- 
inivre  le  débiteur  peut-il  signifier  le  transport  en  même  temps 
que  le  commandement  et  par  un  seul  acte? — Y.  Vente  publique 
d'imm.,  n*  142.  —  Gomment  un  congé  doit-il  être  signifié?  — 
Y.  Louage,  n  699. 

49.  Les  jugements  sur  incidents  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, dolvent-Us  être  rédigés  sur  des  qualités  signifiées  entre 
les  parties?  —Y.  Vente  publ.  d'imm.,  n«*  1021  et  suiv. 

Ifl.  Comment  doit  être  faite  la  signification  d'un  jugement  à 
la  régie  des  contributions  indirectes? — V.  Impôts  indir.,  n*  472. 

4t.  Sur  les  significations  des  décisions  du  conseil  des  prises, 
Y.  Prises  marit.,  n»*  290  et  suiv. 

48.  Les  significations  ne  peuvent  être  faites  les  jours  de  fêtes 
légales  (Y.  Exploit,  n««  351  et  suiv.  ;  Jours  fériés,  n^2ieX  suiv.), 
ni  pendant  la  nuit  (Y.  Exploit,  n«*  352  et  suiv.),...  à  moins  de 
permission  du  Juge  (Y.  eod.y  n^  354  et  suiv.).  —  En  général, 
l'indication  de  l'heure  à  laquelle  la  copie  a  été  remise  n'est  pas 
exigée  (Y.  Exploit,  n*  51).  Cependant,  il  peut  être  quelquefois  utile 
de  fixer  cette  beure. — Ainsi,  lorsque  deux  significations,  dont  l'une 

(1) (Boifiard-Lefêbure  C.  bérit.  Boudoil.)  —La  cour;  —Attendu 
9>'il  Mt  de  principe  général  que  chaqoe  partie  a  droit  de  recevoir 
cofie  iodividoelie  de  rassignalion  qui  lui  est  donnée;  —  Alleoda 
^'ea  faisant  élection  de  domicile  dans  le  cabinet  de  l'huissier  in- 
•tnimentaire,  les  héritiers  de  la  demoiselle  Boudoil  ont  consenti  à  ce 
que  làeat  lieu  Topposition  au  commandement  du  27  janv.  18 il;  mais 
11*118  n'ont  pas  dispensé  de  laisser  autant  de  copies  qu'il  existait  de 


doit  prévaloir  sur  l'autre,  ont  été  faites  le  même  jour,  li  laquelle 
devra-t-on  donner  la  préférence  si  l'heure  à  laquelle  elles  ont  été 
faites  n'est  pas  indiquée?— Y.  Pérempt.,n»«  152  et  suiv.;  Vente, 
n-  1760  et  suiv.j  —  Peut-on  alors  prouver  l'heure  à  laquelle  la 
signification  a  été  faite?  (Y.  iisdem  et  Délai, n*  35  ;  Y.  aussi  Date^ 
n«  24).  —  1  est  certains  cas  on  la  loi  exige  la  mention  de  l'heure 
(Y.  Date,  no  1 2). 

44 .  En  général,  les  significations  doivent  être  faites  par  huis- 
sier (Y.  Exploit,  n««  19  et  suiv.;  Huiss.,  n<«  22  et  suiv.).—  Les 
contraintes  en  matière  d'enregistrement  sont  soumises  à  cette  règle; 
elles  doivent  être  notifiées  par  huissier  (Y.  Enregist.,  n»  5708; 
Huiss.,  n»  27).  —  L'acte  d'appel  également,  ne  peut  être  signifié 
que  par  huissier  (Y.  Appel  civ.,  n*  651);  il  ne  peut  l'être  par 
acte  d'avoué  à  avoué  (V.  eod.,  n»  652),  ni  par  un  notaire  (Y.  eod., 
n^  654  et  suiv.).  —  Les  notaires,  en  elTet,  ne  peuvent  faire  de 
significations  (Y.  Notaires,  n»»  239,  252  et  suiv.).  —  Toutefois, 
il  est  quelques  exceptions.  Par  exemple,  les  actes  respectueux 
doivent  être  signifiés  par  un  notaire  (Y.  Mariage,  n<»  1 47  et  suiv.; 
Notaire,  n»»  252,  401).  —  Les  notaires  peuvent  signifier,  en  cen- 
currence  avec  les  huissiers,  les  protêts,  les  offres  réelles  (Y.  No* 
taire,  n«  252).  — En  matière  d'assurances  maritimes,  la  signifi- 
cation par  l'assuré  à  l'assureur  des  avis  qu*il  a  reçus  touchant 
les  accidents  dont  celui-ci  est  responsable,  peut  être  faite  par 
notaire  (Y.  Droit  marit.,  n»  1749). 

45.  Les  décisions  administratives  peuvent  être  signifiées  par 
huissier  (Y.  Cens.  d'Et.,  n««  214  et  suiv.,  219  et  suiv.)  :  ensuit 
alors  les  règles  du  droit  commun.  —  Mais  ces  significations  peu- 
vent aussi  être  faites  dans  la  forme  administrative,  par  des  agents 
de  l'administration  (Y.  Huiss.,  n»  27).  —  Dans  ce  cas,  elles  ne 
sont  pas  assujetties  aux  règles  ordinaires  des  exploits  (Y.  à  cet 
égard  v«  Cens.  d'El.,  n««  208  et  suiv.,  237  et  suiv.).  —  Par 
exemple,  les  notifications  an  nom  de  l'Etat  de  décisions  admi- 
nistratives consistent  dans  l'envoi,  aux  parties  adverses,  de  sim- 
ples lettres  (Y.  Cens.  d'Et.,  n"  225  et  suiv  ).  —  En  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  notifications 
aux  parties  peuvent  être  faites  non-seulement  par  les  huissiers, 
mais  aussi  par  les  commissaires  de  police,  les  porteurs  de  con- 
trainte (Y.  Expropr.  publ.,  no«  454  et  suiv.,  835).— En  matière 
de  servitudes  militaires,  les  significations  sont  faites  par  les 
gardes  du  génie  {Y.  Cens.  d'Et. ,  n»  254  ;  Place  de  guerre,  n«  1 1 5) . 

—  En  matière  de  douanes,  les  préposés  des  douanes  ont  qualité 
pour  faire  tous  les  actes  du  ministère  des  huissiers  et  notamment 
pour  faire  les  significations  de  jugement  (Y.  Douanes,  n»  930). 

4tt.  Il  est  des  cas  ou,  pour  assurer  autant  que  possible  l'exac- 
titude de  la  remise  de  la  copie  à  la  partie,  la  signification  doit 
être  faite  par  un  huissier  spécialement  commis  par  le  juge  (V.  à 
cet  égard  vi*  Appel  civ.,  m  1093;  Contrainte  par  corps,  n*»  756 
et  suiv.,  777  et  suiv.;  Exploit,  n»»  586  et  suiv.,  686;  Huissier, 
n«*  165  et  suiv.;  Jugement  pai^  défaut,  n«*  87  et  suiv.,  232  et 
suiv., 354,  360;  Privil.  et  hypolh.,  n««  2103,  2256). 

49.  Les  actes  de  procédure  qui  ont  lieu  dans  le  cours  d'une 
instance  se  signifient  entre  avoués  par  le  ministère  d'huissiers 
audienciers;  on  les  nomme  actes  d'avoué  à  avoué  (Y.  Exploit, 
n«*  642  et  suiv.).  Ces  actes  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités 
ordinaires  des  exploits  (Y.  eod:^  n««  652  et  suiv.).  —  Un  grand 
nombre  d'actes  sont  signifiés  dans  cette  forme,  on  les  a  indiqués 
d'une  manière  générale  v*  Exploit,  n^  643  et  suiv.,  Y.  aussi 
v**  Compte,  n«  115;  Descente  sur  les  lieux,  n«  44;  Distribut,  par 
contr.,  n«*  112  et  suiv.;  Expertise,  no*  183  et  suiv.;  Instruct, 
par  écrit,  n**  65  et  suiv.;  Jugem.  par  défaut,  n««  269  et  suiv.  ; 
Surenchère,  n*«  24 1  et  suiv. 

48.  Sur  les  droits  dus  aux  huissiers  pour  les  significations,  Y . 
Frais  et  dép.,  n«*  1 57  et  s.,  212,330  et  s.— A  l'égard  des  droits 
d'enregistrement,  Y.  Enregistrem.,  n««  423  et  suiv.;  780  et  suiv. 

—  Lorsqu'une  signification  a  été  répétée  plusieurs  fois  par  suite 
d'erreur,  la  première  est  seule  soumise  au  droit  d'enregistrement 

parties  intéressées  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  de  la  demoiseUe  Boq-^ 
doil  sont  au  nombre  de  six,  et  qu'ils  n'ont  reçu  qu'une  seule  copie; 
d'où  il  suit  que  l'opposition  de  Boiffard  est  uuilê  ;  —  Et  attendu  que, 
par  suite  de  cette  nullité,  l'appel  se  trouve  interjeté  hors  des  dé- 
lais, ordonne  que  les  jugements  attaqués  sortiront  leur  plein  et  entier 
effet. 
Du  M  août  i841.-G.  d'Orléaos.-M .  Laisné  de  Sainte-Marie,  pr. 
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f^.  Enrcgi8îrem.,n«  40ô).— A  défaut  d'enregistrement  l'acte  est 
nal  (V.  Enregistrera.,  n<»  11,  5008  et  sulv.;  V.  aussi  v»  Ex- 
ploit, n<»  1 65  et  suiv.). 

49.  Par  qui  les  significations  sont-elles  faites?  —  Toute  si- 
gnification doit  émaner  d'une  personne  ayant  qualité  à  cet  effet; 
autrement  elle  reste  sans  valeur  aucune — Ainsi,  la  signification 
d'un  Jugement  ne  peut  faire  courir  le  délai  de  Tappel  que  si  elle 
émane  de  la  partie  qui  a  qualité  pour  cet  acte  (V.  Appel,  n»*  9  i  8  et 
8.;  Vente  publ.  d'imm.,  n»  i  5 20). —L'appel  ne  peut  être  signifié 
que  par  les  parties  qui  ont  figuré  en  première  instance  (V.  Appel, 
n««  430  et  suiv.).  —  Il  en  est  de  même  du  recours  formé  contre 
les  décisions  administratives  (V.  Conseil  d'Etat,  n»  238  ;  Im- 
pôts dir.,  n"*  446). 

60.  Le  procès-verbal  en  matière  de  descente  sur  les  lieux 
doit  être  signifié  par  la  partie  la  plus  diligente  aux  avoués  des 
autres  parties  (Y.  Descente  sur  les  lieux,  n^  53). 

61 .  Par  qui  la  signification  du  transport  peut-elle  être  faite? 
(V.  Vente,  n««  1765  et  suiv.). 

Ii%.  A  qui  la  signification  doit-elle  être  adressée?  —  Aux 
parties  ayant  qualité  pour  les  recevoir;  par  exemple  une  signifi- 
cation adressée  à  l'incapable  lui-même  ne  serait  pas  valable  (V.  Ap- 
pel, n»*  956  et  suiv.;  Exploit,  n<>*  381  et  s.).— Un  appel  ne  peut 
être  signifié  qu'aux  parties  qui  ont  figure  dans  la  cause  (V.  Appel 
civ.,  n««  601  et  suiv.).— Le  Jugement  qui  admet  le  compulsoire 
doit'il  être  signifié  aux  parties  qu'intéresse  l'acte  à  compulser, 
mais  qui  sont  étrangères  au  procès?  —  V.  Compulsoire,  n?  38. 

68.  Dans  les  contestations  qui  intéressent  l'Etat^  les  signifi- 
cations sont  faites  à  l'Etat  dans  la  personne  du  préfet  (V.  Domaine 
de  l'Etat,  n»»  300  et  suiv.;  Exploit,  n~  92-ls  410  et  suiv.).  — 
Les  agents  forestiers  n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  une  signi- 
fication qui  concerne  l'Etat  (V.  Dom.  de  l'Et.,  n»  322). 

64.  Lorsque  l'exploit  de  signification  d'un  arrêté  de  préfec- 
ture n'énonce  pas  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  de  qui  elle  est 
faite,  la  partie  intéressée  à  la  validité  de  cet  acte  ne  peut  s'en 
prévaloir  (cens.  d'Et.  28  fév.  1828,  M.  deRozière,  rap.,  afl. 
com.  de  Conantre  C.  Bajot). 

66.  U  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  nomme  les 
experts  leur  soit  signifié  ;  ils  peuvent  être  avertis  par  lettre  in- 
dividuelle (V.  Expert,  n«  1 1 4).  —  Il  n'est  pas  exigé  non  plus  que 
l'acte  de  soumission  de  caution  soit  signifié  à  la  partie  au  profit 
de  laquelle  la  caution  est  donnée  (V.  Cautionnement,  n*  414). 

6«.  Avant  la  loi  du  2  Juin  1841,  c'était  une  question  con- 
troversée que  de  savoir  si  le  jugement  d'adjudication  devait  être 
signifié  aux  créanciers  inscrits  (Y.  Yente  publ.  d'imm.,  n««  789, 
1730).— Aujourd'hui  cette  signification  est  interdite  (Y.  eod., 
n"**  1730  et  suiv.).  —  Lorsque  dans  une  saisie  immobilière,  lia 
été  fait  sommation  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges,  les  demandes  incidentes  doivent- 
elles  leur  être  signifiées?  (Y.  Vente  publ.  d'imm.,  n»  lOii.) 

69.  Pour  que  le  jugement  de  validité  d'une  saisie-arrêt  pro- 
duise les  effets  d'un  transport,  faut-il  qu'il  ait  été  notifié  au  tiers 
saisi?  —  Y.  Saisie-arrêt,  n^  451  et  suiv. 

69.  La  réquisition  de  surenchère  doit  être  notifiée  tant  au 
nouveau  propriétaire  qu'an  débiteur  principal  (c.  nap.  21 85  ;  Y. 
Surenchère,  n^  95  et  suiv.). 

69.  La  signification  du  procès-verbal  de  saisie  d'un  navire 
doit  être  faite  au  saisi  à  peine  de  nullité  (Y.  Droit  marit. ,  n»*  1 25 
et  suiv.),  — Si  le  propriétaire  est  domicilié  hors  de  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  les  significations  sont  laites  à  la  personne  du 
capitaine  (v.  eod.,  U9  127).  —  Copie  de  la  saisie-brandon  doit 
être  signifiée  au  garde  champêtre  (Y.  Saisie-brandon,  n"  37). 

•O.  Le  cheptel  donné  au  fermier  d'aulrui  doit  être  notifié  au 
propriétaire  (Y.  Louage  à  cheptel,  n«  45).  —  Cette  notification 
peut  être  remplacée  par  des  équivalents  (Y.  eod,,  n»  47). 

•t.  A  qui  la  significaiion  du  transport  doit-elle  être  faite? 
—Y.  Venle,  n<»  1768  et  suiv. 

09.  Certaines  significations  doivent  être  remises  au  minis- 
tère public  (Y.  Minist.  pub.,  n««  184  et  suiv.).  —  Lorsque  le  i 
ministère  public  est  partie -principale,  les  significations  se  font 
en  son  nom  ou  à  sa  personne,  au  parquet  (V   Minist.  pub., 

II»98-4o). 

•8.  Effets  des  significations,  —  Pour  qu'un  Jugement  ac- 
quière force  de  chose  Jugée,  U  iaut  qu'il  soit  signifié  (Y.  Chose  ^ 


Jugée,  n«  1 4).  —  Un  Jugement  non  signifié  est  comme  s'il  n^exis 
tail  pas  :  Paria  "sunt  rion  esse  et  non  significari,  —  C'est  la  si- 
gnification à  personne  ou  domicile  qui  fait  courir  le  délai  du 
recours  dont  un  Jugement  est  susceplîble,  et,  par  exemple,  le 
délai  de  l'opposition  aux  Jugements  par  défaut  (Y.  Jugement  par 
défaut,  n^  228  et  suiv.),...  de  l'appel  (Y.  Appel  clv.,  n»»  91 1  et 
suiv.;  926  et  suiv.;  Ordre,  Référé,  n*»  83  et  suiv.;  Yente  pub. 
d'imm.,  n»*  1299  et  suiv.),...  du  pourvoi  en  cassation  (Y.  Cas- 
sation, n««  479  et  suiv.,  522),...  du  recours  au  conseil  d'Etat 
(Y.  Cous.  d'Et.,  n»»  204  et  suiv.,  241  et  suiv.), 

•4.  La  signification  ne  peut  être  suppléée  parla  connaissance 
qu'une  partie  pourrait  avoir  del'acte  à  signifier  (Y.  Vente,  n«  1 774; 
V.  cependant  v*»Jugem.,n°  509;  Success.,  n»  1327;  Vente  publ. 
d'imm.,  n«  274).— Mais  la  significationdevient  inutile  si  là  partie 
procède  volontairement  à  l'exôculion;  un  acquiescement  peut 
même  quelquefois  remplacer  la  signification  (Y.  Acquiesc. ,  n*  835). 

416.  Pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  la  signification  i 
personne  ou  domicile  doit-elle  être  précédée  d'une  signification 
à  avoué? — Y.  Appel  civ,,  n»»  995  et  suiv.  —  En  matière  de  dis- 
tribution par  contribution,  la  signification  à  avoué  sufiit  pour 
faire  courir  le  délai  xle  l'appel  (Y  Distrib.  par  contrib.,  n»*  141 
et  suiv.).  —  lien  est  de  même  en  matière  de  saisie  immobilière 
(Y.  Venle  publ.  d'imm.,  n<»  1518  et  suiv.);  d'ordre  (c.  pr.  762 
nouv.;  Y.  Ordre)  ;  d'opposition  à  la  taxe  (Y  Expert.,  n^  262). 

•9.  Le  délai  de  l'appel  contre  les  Jugements  préparatoires 
court  à  partir  de  la  signification  du  Jugement  définitif  (V.  Appel 
civ.,  UM  1 1 12  et  suiv.).  —  Quel  acte  fait  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel des  Jugements  Interlocutoires?  Est-ce  la  signification  de 
ce  Jugement  ou  celle  du  Jugement  définitif ?  — V.  Appel  civil, 
n»*  1136  et  suiv. 

•  9.  Les  Jugements  rendus  contre  un  mineur  doivent,  poor 
que  le  délai  de  l'appel  puisse  courir,  être  signifiés  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur  (Y.  Appel  civ.,  n»*  989  et  suiv.). —SI 
cette  double  signification  n'est  pas  simultanée,  le  délai  court  à 
partir  de  la  dernière  (Y.  Appel  civ.,  n»  974).  —  La  sigaificatioa 
au  subrogé  tuteur  lui  doune-t-elle  le  droit  d'interjeter  appel? 
(V.  Appel  civ.,  n««  487  et  suiv.)  —  La  signification  au  subrogé 
tuteur  est-elle  exigée  en  matière  administrative?  (V.  Conseil 
d'Etat,  no  244.) 

•ai.  En  cas  de  contrariété  de  Jugements,  le  délai  de  la  re- 
quête civile  court  à  partir  de  la  significaiion  du  dernier  juge- 
ment (Y.  Requête  civ.,  n«»  183  et  suiv.). 

•9.  Si  des  délais  ont  été  fixés  par  le  juge  pour  rexécution 
du  Jugement,  ces  délais  courent  à  partir  de  la  prononciation  da 
Jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  à  partir  de  la  signification 
du  Jugement,  s'il  est  par  défaut  (V.  Délai,  n*"  34,  36). — Le  délai 
fixé  par  le  Juge  pour  rendre  compte  court  à  dater  de  la  significa- 
tion (Y.  Compte,  n»  63). 

99.  Le  délai  court-il  contre  celui  qui  a  fait  la  notification? 
(Y.  Acquiescem.,  n®»  387  et  suiv.;  Appel  clv.,  n**  920  et  suiv.; 
Cassation,  n»*  502  et  suiv.;  Conseil  d'Etat,  n«  207;  Distrib.  par 
contrib.,  n«  149). 

9 1 .  Le  syndic  d'une  union  de  créanciers  représente  tous  les 
créanciers;  en  conséquence  la  signification  qui  lui  est  faîte  en 
sadite  qualité  fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre  tous  les  créan- 
ciers (Y.  Appel  civ.,  n°«  508  et  suiv.). 

9  9.  S'il  y  a  Indivisibilité,  la  nullité  de  la  signification  ouïe 
défaut  de  signification  à  Tune  des  parties  empêche-t-elle  le  dé^ 
lai  de  courir  à  l'égard  des  autres? — V.  Appel  civ.,  n^  595;  Con- 
seil d'Etat,  n»*  21 1    259;  Vente  publ.  d'imm.,  n9»  1 289  et  suiv. 

99.  Le  garant  peut  appeler  des  jugements  qui  ne  lui  ont  paâ 
été  notifiés,  bien  qu'ils  l'aient  été  au  garanti  et  que  ce  dernier 
y  ait  acquiescé  (Y.  Appel  civ.,  n»  574). 

9  4.  La  significaiion  du  Jugement  au  préfet  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  dans  lequel  le  conflit  uuit  ètrr  élevé  (V.  Conflit» 
n»«  137  et  suiv.). 

96.  La  signification  à  partie  d'un  Jugement  sans  protesta- 
tion ni  réserve  constitue  un  acquiescement  à  ce  jugement  (Y.  Ae* 
quiescem.,  n»*  581  et  suiv.,  723,  727  et  suiv.).  —  u  en  est  do 
même  en  matière  criminelle  (Y.  eod,,  n««  892  et  suiv.)  et  eoma* 
tière  administrative  (V.  eod.,  n*»  934  ei  suiv.).  —  Mais  une  pa- 
reille significaiion  n'enlève  pas  à  l'inlimé  le  droit  d'appeler  in* 
cidemment  du  jugement  (Y.  Appel  incid.,  n««  61  et  suiv.}.— lins 
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BignffleatioBdujQgement  à  avoué  peut-elle  constituer  un  acqntes- 
cemenl? — Y.  Acquiescem.,  d<>*  i52  et  suiv.,  376etsuiv.;  Appel 
civ.^  D»  458.  —  Quel  est  Teflet  des  réserves  dans  la  signiâca- 
tion  do  jugement,  quant  à  Tacquiescement? — V.  Acquiescem., 
n"  405  et  suiv. 

9<i.  Lorsqu'un  jugement  contient  des  chefs  distincts,  la  si- 
pification  sans  réserve  de  ce  jugement  comporte-t-elle  acquies- 
cement même  aux  chefs  qui  préjudiclent  à  la  partie  qui  fait  cette 
signiOcatlon ?  -— y.  Acquiescem.,  n«  576  et  sulv.;  Appel  civ., 
n*  458.  —  En  tous  cas,  si  le  jugement  contient  deux  disposi- 
tions, Tune  préparatoire,  l'autre  déânitive,  la  signification  avec 
sommation  d'exécuter  la  disposition  préparatoire,  ne  lie  pas  la 
partie  qui  a  tait  la  signiûcation,  à  Tégard  de  la  disposition  défi- 
nitive (V.  Acquiescem.,  n»  571). 

99.  On  peut  appeler  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signi- 
fié (V.  Appel  civ.,  n«*  912  et  suiv.),  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été 
exécuté.  —  Il  en  est  de  même  du  recours  contre  les  décisions 
administratives  (V.  par  exemple  V"  Marais,  n"  il 2).  —  On  peut 
aussi  acquiescer  à  un  jugement  avant  la  signification  (V.  Ac- 
quiescem., n*  809).  —  L'exécution  d'une  sentence  avant  signi- 
fication emporte  acquiescement  (y.  eo(l.,n«  954). — L'Inscription 
de  rbypothèque  judiciaire  peut-elle  être  prise  avant  que  le  ju- 
gement qui  y  donne  lieu  ait  été  signifié?— y.  Privil.  et  bypoth., 
n«*H58et8uiv. 

7§.  La  signification  d'un  jugement  constltue-t-elle  un  acte 
d'eiécution,  dans  le  sens  des  art.  156  et  158  c.  pr.?— y.  Jugem. 
par  défaut,  n«'  157  et  suiv.,  403  et  suiv. 

99.  Les  actes  de  procédure  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
signification  interrompen^ils  la  péremption?  —  Y.  Péremption, 
n»«200et8ulv. 

80.  En  matière  de  cession  de  créance,  le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  de  la  cession  (y. 
Vente,  n^  i  727  et  suiv.),  excepté  en  cas  de  cession  d'effets  de 
commerce  (Y.  Saisie-arrét,  n«  143).  —  Jusqu'à  cette  significa* 
tion,  le  cédant  reste  toujours  maître  de  tons  les  droits  qui  ré- 
sultent de  la  créance  (Y.  Ycnte,  n»*  1729  et  suiv.,  Y.  aussi  Appel 
civ.,  n»  551).  —  La  signification  du  transport  lorsqu'elle  a  lieu 
après  une  opposition,  équivaut-elle  à  une  saisie-arrét?  (Y. 
Vente,  n»  1739). 

81.  Les  titres  exécutoires  contre  une  personne  décédée  ne 
peuvent  être  poursuivis  qu'après  la  signification  de  ces  titres  à 
l'héritier  (Y.  Jugement,  no  508;  Succession,  n««  1319  et  suiv.). 
^  La  connaissance  du  titre  supplée-t-elle  à  la  notification?  (Y. 
Jugement,  n"  509.)  —  Cette  signification  équivaut-elle  à  un  acte 
d'exécution?  (Y.  Succession,  n«  1326.)  —  Peut-elle  être  faite  en 
même  temps  que  le  commandement? — Y.  Yente  publ.  d'imm., 
n»  142.  —  Au  surplus  il  a  été  décidé  que  cette  signification 
n'est  pas  une  mise  en  demeure  suffisante  pour  autoriser  le  rem- 
boursement d'une  rente  (Y.  Rentes  constituées,  n»  171). 

89.  Les  significations  au  fermier,  à  l'usufruitier  ou  autre 
détenteur  précaire,  constituent-elles  un  trouble  à  l'égard  des 
propriétaires?  (Y.  Action  poss.,  n««  95,  268  et  suiv.). 

§  2.  —  Des  significations  en  matière  criminelle. 

8 S.  En  matière  criminelle,  la  signification  doit-elle, de  même 
qu'en  matière  civile,  précéder  l'exécution?— Y.  Jugement,  n»»  857 
et  suiv. 

84.  Une  signification  n'est  pas  toujours  nécessaire  pour  faire 
courir  les  délais  du  recours  contre  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière criminelle.  —  Lorsque  le  jugement  est  contradictoire,  le 
délai  court  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement,  sacs  qu'il 
soit  besoin  de  signification.—  Il  en  est  ainsi  i»  pour  le  délai  de 
l'appel  contre  un  jugement  contradictoire  du  tribunal  correc- 
tionnel (c.  inst.  crim.  203,  Y.  Appel  crim.,n»  200 et  suiv.);  — 
2*  Pour  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  soit  contre  un  juge- 
ment de  simple  police,  soit  contre  un  jugement  correctionnel, 
lorsqu'ils  sont  prononcés  contradictoi rement  (Y.  Cassation,  n*  572 
et  suiv.)^...  soit  contre  les  arrêts  de  cour  d'assises  (Y.  Cassation, 
!?•  528  et,  suiv.). 

^^i.  Mais  une  Signification  Vst  indispensable  pour  faire  courir 
le  délai,  dans  le  cas  où  il  s'agit  soit  de  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  aimple  police  (c.  inst.  crim.  174^  Y.  Appel  crirn.^ 


n««  95  et  suiv.),  soU  de  l'opposition  ou  de  l'appel  conltre  on  Juge- 
ment correctionnel  rendu  par  défaut  (c.  inst.  crim.,  art.  203,  V.  • 
eod,,  n»  200, 21  i  et  suiv.;  Jugement  par  d(^faut,no'468  et  suiv.). 
—  A  l'égard  du  délai  du  pourvoi,  lorsque  le  jugement  est  par 
défaut,  il  court  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition 
qui  elle  même  n'a  pu  partir  que  de  la  signification  du  jugement 
(Y.  Cassation,  u»*  584  et  suiv.).  —  En  matière  de  contributions 
indirectes,  la  signification  du  jugement  est  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel  (Y.  Impôts  ind.,  n*  520). 

89.  L'acte  d'accusation  et  l'arrêt  de  renvoi  sont  notifiés  à 
l'accusé  (c.  inst.  crim.  242,  Y.  Inst.  crim..,  n<«  1209  et  suiv.); 
cependant  ce  n'est  pas  cette  notification  q'ui  fait  courir  le  délai 
du  j)ourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Ce  délai  court  à  partir  de 
l'avertissement  donné  par  le  président  à  l'accusé,  coniormémont 
à  l'art.  296  c.  inst.  crim.  (Y.  Cassation,  n««  550  et  suiv.)— Mais 
si  la  signification  suit  l'interrogatoire  du  président,  c'est  cette 
signification  qui  doit  former  le  point  de  départ  du  délai  (Y. 
eod.y  n*  556). 

89.  Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  alors  que 
cette  juridiction  existait  encore,  ne  devaient  pas  être  signifiées 
au  prévenu;  cette  signification  en  effet  était  inutile,  puisqu'il 
n'était  pas  admis  à  attaquer  ces  décisions  (Y.  Appel  crim.,n««3l 
et  suiv.).  —  De  là  il  suivait  aussi  que  ces  ordonnances  ne  pou- 
vaient acquérir  force  de  chose  jugée  contre  lui  (Y.  Chose  jugée, 
n^  424).  —Mais  la  partie  civile  pouvant  attaquer  par  opposition 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  prononçait  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  cette  ordonnance  devait  lui  être  notifiée,  et 
c'est  à  partir  de  cette  notification  que  courait  le  délai  de  l'oppo- 
sition (c.  inst.  crim.  135,  Y.  Appel  crim.,  n*»  24  et  suiv.).  — 
Mais  cette  notification  à  la  partie  civile  n'est  obligatoire  que  si 
eile  est  domiciliée  dans  l'arrondissement  (c.  inst.  crim.  58,  Y. 
Appel  crim.,  n«  40).  —  Ces  principes  sont  applicables  aujour- 
d'hui aux  ordonnances  du  juge  d'instruction,  sauf  cependant 
qu'en  quelques  cas  le  prévenu  est  admis  à  former  opposition  à 
ces  ordonnances  (c.  inst.  crim.,  art.  135  nouveau,  D.  P.  56.  4. 
1 24).  —  Mais  le  délai  de  cette  opposition  court  à  partir  de  la 
communication  qui  lui  est  faite  de  l'ordonnance  par  le  greffier  : 
il  suit  de  là  que  de  même  qu'auparavant,  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  ne  doit  pas  être  signifiée  au  prévenu. 

88.  Les  jugements  qui  ordonnent  le  buis  clos  ne  sont  pas  si- 
gnifiés aux  accusés  (Y.  Jugement,  n«  830-5*). 

80.  L'appel  contre  un  jugement  correctionnel  doit  être  formé 
par  déclaration  au  greffe  dans  le  délai  légal  ;  si  cette  déclaration 
a  été  faite,  il  n'est  pas  exigé  que  l'appel  soit  signifié  au  prévenu 
dans  le  même  délai  (Y.  Appel  crim.,  n»  266).  —  Cette  solution 
est-elle  applicable  à  l'appel  des  jugements  de  simple  police?— Y. 
eod.  yfi^  1 02  et  suiv.  — Le  pourvoi  formé  par  déclaration  au  greffe 
(c.  inst.  crim.  417,  Y.  Cassation,  no«8i7  et  suiv.)  doit  être  no- 
tifié à  la  partie  dans  le  délai  de  trois  jours  (c.  inst.  crim.  418, 
Y.  eod,,  nw  850  et  suiv.).  —  L'oppositicm  à  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  doit-elle  être  faite  par  exploit  signifié  an  pré- 
venu?— Y.  Appel  crim.,  n»"  45  et  suiv.  — Le  désistement  de  la 
partie  civile  doit  être  signifié  tant  au  ministère  pubtîo  en  la  per- 
sonne du  greffier  qu'aux  prévenus  (Y.  Désistement,  n«  243; 
Inst.  crim.,  n»  529). 

•O.  La  demande  formée  par  le  prévenu  devant  la  chambre 
d'accusation,  en  dommages-intérêter  contre  la  partie  civile,  doit 
être  signifiée  à  cette  partie  (Y.  Appel  crim.,  n«  58). 

•  I .  L'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  sur  une  demande 
en  règlement  de  juges  est  notifié  au  ministère  public,  à  l'accusé 
et  à  la  partie  civile  (Y.  Règlem.  déjuges,  n®  216). 

•8.  En  ce  qui  concerne  les  formes  des  significations  en  ma- 
tière criminelle,  Y.  Exploit,  n««  687  et  suiv.,  où  la  matière  a  été 
traitée  dans  son  ensemble  ;  il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  ce 
point.  —  A  l'égard  de  la  signification  de  l'acte  d'accusation  et  de 
l'arrêt  de  renvoi  à  l'accusé  placé  sous  la  main  de  la  justice^ 
Y.  Instruct.  crim.,  n<»»  1 216  et  suiv.  ;  à  l'accusé  contumax,Y.  Con- 
tumace, no  94;  instruct.  crim.,  n»  1214.  —  I  a  signification  des 
jugements  correctionnels  par  défaut  doit-elle  être  faite,  confor- 
mément aux  §§  8  et  9  de  l'art.  69  c.  pr.,  lorsque  le  prévenu 
n'a  pas  dfe  domicile  connu  en  France  ni  de  résidence?— Y  Juge- 
ment par  défaut,  n^  475.  —  Sur  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  aux  aocusés,  Y.  instruct.  crim.,  noMCl  l  et  suiv.  —  A  qui 
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et  comment  la  liste  doit-elle  être  notifiée?  (V.  eod.,  n«*  1654  et 
sniv.)  —  A  quelle  époque?  (V.  eod,,  n**  1678  et  suiv.) 

•8,  Quant  à  la  signification  des  jugements  des  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale^  V.  Gard.nat.^n(»607et  suiv.^  et 
à  celle  des  Jugements  en  matière  de  délits  forestiers^  V.  Forêts, 
u°'  579  etsuiv.;  ou  de  pèche  fluviale,  V.  ce  motn*»  i  0, 254  etsuiv. 

•4.  Les  significations  peuvent-elles  être  faites  un  Jour  de 
fèlc  légale?— V.  Jours  fériés,  n^  57  et  suiv. 

06.  En  matière  criminelle,  les  significations  ne  sont  pas  né- 
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cessairement  faites  par  le  ministère  des  bnisslers  ;  elles  peuTent 
être  faites  par  les  agents  de  la  force  publique.  —  V.,  quant  aux 
mandats  d'exécution,  v*  Instruction  criminelle,  n»«  658  et 
suiv.  —  Certaines  notifications  sont  faites  par  les  gendarmes 
(V.  Gendarme,  n*  45).  —  Le  désistement  d'un  pourvoi  par  on 
condamné  peut  être  signifié  par  exploit  d'huissier  (V.  Désiste- 
ment, n«  225). 

••.  Sur  les  salaires  dus  aux  huissiers  pour  les  significations 
en  matière  criminelle,  V.  Frais  et  dépens,  n««  1062  et  suiv. 
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SILENCE.  —  i .  Ce  terme  sert  à  marqner  soit  l'état  d'une 
personne  qui  selait,  qui  s'abstient  de  parler^  soit  la  cessation  de 
commerce  de  lettres  entre  personnes  qui  ont  coutiunede  s'écrire, 
soit  enûn  le  défaut  de  réponse  de  ia  part  d'une  personne  à  la- 
quelle on  a  adressé  une  lettre  ou  une  demande. 

9.  Nul  ne  peut  être  engagé  qu'en  vertu  de  son  consentement 
formel  ;  et  pour  que  ce  consentement  soit  certain,  il  semble  qu'il 
est  dé  toute  nécessité  qu'il  soit  exprimé  par  paroles  ou  par  écrit. 
Cependant  le  silence  a  quelquefois  l'éloquence  de  la  parole  et 
peut  être  considéré  comme  constituant  un  consentement  virtuel 
et  implicite.  —Ainsi,  on  a  pu  regarder  comme  une  approbation 
tacite  des  travaux  conforlatifs  d'un  mur  mitoyen  Joignant  la  voie 
publique  opérés  par  un  propriétaire,  le  silence  gardé  par  le  pro- 
priétaire voisin  sur  ces  travaux  (Y.  Servitude^  n»  509;  V.  en- 
core Louage  d'ouvrage,  n»  l06-2<>). 

8.  En  matière  commerciale,  où  la  rapidité  des  affaires  appelle 
de  promptes  réponses,  le  silence  d'une  partie  sera  pris  encore 
plus  facilement  pour  un  consentement.  Aussi  a-t-on  décidé  que 
le  défaut  d'improbation  d'une  lettre-missive  de  la  part  d'un  né- 
gociant en  renferme  l'approbation  implicite  (V.  Commission., 
n^*  29,  94, 524  ;  Droit  marit,  n«  1450;  Lettres-missives,  n*  1 4). 

4*  Mais  le  silence  n'emporte  pas  toujours  acceptation.  Par 
exemple,  le  contrat  Judiciaire  ne  peut  se  former  dans  le  silence 
d'une  partie,  bien  que  l'autre  partie  qui  a  fait  des  offres  ait  déclaré 
prendre  le  silence  de  son  adversaire  pour  acceptation  (V.  Contrat 
judic,  n«  7-2*).  —  De  même,  une  acceptation  de  mandat  ne 
saurait  résulter  du  silence  gardé  par  celui  à  qui  une  procuration 
a  été  envoyée  par  simple  lettre  (Y.  Mandat,  n»  186). 

6.  Peut-on  voir  une  ratiflcation  tacite  dans  le  silence  que  la 
personne  à  laquelle  on  oppose  un  engagement  contracté  en  son 
nom  sans  mandat,  a  gardé  depuis  qu'elle  a  eu  connaissance  de 
cet  engagement?  —  Y.  Mandat,  n»  408. 

•.  Le  silence  d'une  partie  peut  aussi  être  considéré  comme 
un  acquiescement,  comme  lorsqu'elle  laisse  écouler  les  délais 
accordés  par  la  loi  pour  attaquer  les  jugements,  ou  lorsqu'elle 
néglige  de  proposer  une  exception  avant  de  poser  les  conclusions 
au  fond ,  ou  lorsqu'étant  arrêtée  par  une  simple  opposition,  elle 
garde  le  silence  ^Y.  Acquiescement^  n««  520  et  suiv.,  cm  l'on 


trouve  encore d'aulrcs  exemples;  V.  en  outre  v««  Contrat  Judîc, 
n«  j  2  ;  Impôts  dir.,  n»  1 26).  —  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  le  silence  soit  accompagné  de  circonstances  telles,  qu'on 
ne  puisse  raisonnablement  l'expliquer  que  par  l'intention  formelle 
de  la  partie  de  se  soumettre  à  la  décision  :  il  est  sensible  qu'on 
doit  apporter  dans  une  telle  interprétation  la  plus  grande  resserve. 
Ainsi,  le  silence  gardé  par  une  partie  présente  à  la  rédaction 
d'un  procès-verbal  sur  un  fait  constaté  par  ce  procès-verbal  ne 
constiiue  pas  un  acquiescement  (V.  Acquiescement ,  n«  87).  •— 
V.  encore  Cassation,  n««  529, 1 167. 

9.  Le  silence  de  l'avoué  à  la  prestation  de  serment  supplé- 
toire  ordonnée  et  faite  immédiatement,  constitao*t-elle  un  ac- 
quicscoment?  — V.  Acquiescem.,  n*  647. 

S.  D'autres  fois,  on  regarde  le  silence  comme  un  refus.  Ainsi, 
l'individu  qui  a  demandé  par  lettre  des  actions  à  l'agent  d'une 
société  ne  peut  être  considéré  comme  actionnaire  tant  que  l'ac- 
ceptation de  sa  demande  ne  lui  a  pas  été  notifiée  par  une  lettre 
spéciale  (Paris,  10 août  1850,  aff.  Leduc,  D.  P.  52.  3.  197;  17 
avril  1852,  aff.  Cazette,  D.  P.  52.  5.  381). 

O.  Le  silence  gardé  sur  une  allégation  n'est  pas  un  aveu  (Req. 
19  avril  1842,  aff.  Quillafd,  V.  Obligation  [aveu]).  Toutefois,  le 
défaut  de  contradiction  peut  être  pris  en  considération  par  les 
juges,  et  leur  faire  considérer  le  fait  comme  avéré  (Req.  25  mal 
1842,  aff.  Levelain,  V.  Servitude,  h9  65S-3«;  Y.  aussi  y»  Scel- 
lés et  inventaire,  n»  262). 

1 0.  Le  silence  qu'aurait  gardé  an  breveté  instruit  des  con- 
trefaçons dont  son  brevet  est  l'objet,  n'opère  pas  extinction  do 
privilège  (Y.  Brevet  d'invcul.,  n*  268). 

1 1 .  Le  silence  constitue  quelquefois  un  dol  (Req.  5  déc.  1838, 
aff.  Dourdonnay,  Y.  Succcss.,  n«  520-2«)i  —  Ainsi,  le  silence 
gardé  par  le  vendeur  d'un  immeuble  sur  les  hypothèques  dont 
cet  immeuble  est  grevé  le  rend  coupable  de  stellionnat  (Y.  Contr. 
par  corps,  no«  l  u  et  suiv.). 

f  •.  Le  notaire,  devant  lequel  on  passe  un  acte,  est-il  obligé 
de  déclarer  les  droits  qu'il  a  sur  la  chose,  objet  du  contrat,  oa 
qu'il  sait  exister  sur  celte  chose?  Son  silence  à  cet  égard  engage- 
Ml  sa  responsabilité?—  \. Notaire,  n"  417  et  suiv.— Le  créan- 
cier hypothécaire  qui  signe  comme  témoin  ou  comme  notaire 
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racle  de  vente  de  Flmmeiible  hypothéqué  à  sa  créance  et  qui  se 
tait  snr  les  droits  dont  cet  Immeuble  est  grevé  envers  loi  est-il 
présumé  renoncer  à  son  hypol  hëqne  î— V .  Pri  vil .  et  hy  p . ,  n«  24  8  5. 

Le  silence  d'un  témoin  touchant  les  droits  qu'il  a  sur  ce  qui 
lut  l'objet  du  contrat;  comme  une  hypothèque ^  une  vente  anté- 
rieure à  lui  consentie,  ne  lui  préjudicie  pas  et  ne  le  rend  point 
non  recevable  à  se  prévaloir  contre  les  parties  on  l'une  d'clies, 
soit  de  son  hypothèque,  soit  de  l'antériorité  de  son  titre  de  vente 
(Proudbon,  de  l'Dsufr.,  n«  21 78;  Poitiers,  6  avr.  i  838,  aff.  Lad- 
mirault,  V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n®  1570-I»). 

f  S.  La  non  comparution  do  demandeur  au  Jour  fixé  par  l'as- 
signation ne  saurait  être  considérée  comme  un  désistement  de  la 
demande  (V.  Désistera.,  n*  74-2«).  —  De  môme  aussi,  le  défaut 
dQ  défendear  n'est  pas  une  présomption  de  la  justice  de  la  de« 
mande  (V.  Jogem.  par  défaut,  n«  lo). 

14.  Les  exceptions  tirées  des  nullités  de  procédure  doivent 
éh^  proposées  avant  toutes  conclusions  au  fond  :  le  silence  de 
la  partie  renferme  donc,  comme  on  l'a  dit  n«  6,  un  acquiescement 
et  couvre  ces  nullités  (V.  Except.,  n*»  268  et  sulv.).  —  Ainsi, 
par  exemple,  l'exception  tirée  de  ce  qu'une  partie  s'est  fait  re- 
présenter devant  le  Juge  de  paix  par  un  huissier,  est  couverte 
par  le  silence  de  la  partie  (V.  Conciliât.,  n»  296). 

16.  La  prorogation  de  ia  compétence  du  Juge  de  pali  peut- 
elle  résulter  du  silence  des  parties ?^y.Gompét. ci v.  des  trib.  de 
paix,  n<»«  322  et  suiv. 

te.  Le  silence  gardé  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle par  an  prévenu,  sur  les  nullités  dont  un  procès-verbal  est 
vicié,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à  proposer  soit  en  appel,  soit 
en  cassation,  la  nullité  de  ce  procès-verbal  (V.  Acqulesc,  n«  903). 

1 9.  Lorsque  les  juges  omettent  de  statuer  sur  une  question 
secondaire  et  qui  en  réalité  n'est  pas  distincte  de  la  question 
principale,  ils  peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  le  premier  Jugement,  statuer  sur  la  question  omise  (Y.  Chose 
jugée,  nw  1 76  et  suiv.). 

1 9.  Le  refus  de  dire  son  nom  par  un  individu  coupable  d'un 
délit  de  chasse,  n'emporte  pas  une  aggravation  de  peine  (V. 
Chasse,  n»  506). 

19.  Celui  qui  ayant  connaissance  d'un  crime  et  pouvant  en 
empêcher  Texécntion,  ne  l'a  pas  fait,  peut-il  être  poursuivi 
comme  complice?— V.  Complicité,  n«»ll7  et  suiv.; Liberté  indi- 
viduelle, n«  29. 

f  O.  Il  est  du  devoir  des  fonctionnaires  de  garder  le  silence 
sur  les  actes  accomplis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(Y.  Foncllonn.  publ.,n»  98).— C'est  un  devoir  pour  les  notoires, 
avocats,  avoués,  etc.,  de  garderie  secret  sur  les  faits  qu'ils  ont 
connus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (V.  Avocat,  n»  300;  No- 
taire, n«  327  ;  Révélation  de  secrets). 

SIMPLE  POLICE.— V,  Appel  crim.,  n~  64  et  s.;  Compél. 
crim.,n»*  251  et  s.;  InslrucL  crim.,  u9»  864  et  s.;  Orgun.  juUic. 

SIMPLE  PROMESSE.  —  v.  Acte  de  commerce,  n-  264  et 
raiv.;  Compét.  comm.,  n«>  10,  177,182  et  suiv.,  210  et  suiv.; 
ElTets  de  comm.,  no«  41, 61, 79  et  suiv.,  104, 125  et  sulv.,  I46, 
155  et  sulv.,  190  et  suiv.,  375  et  suiv.,  735,  949  et  suiv.;  £n- 
registr.,  n»  3614, 3635  et  sulv.;  Faux,  n*  297. 

SIMULATION. — La  simulation  est  une  espèce  de  fraude  qui 
consiste  à  déguiser  l'intention  des  parties  dans  un  contrat;  die 
se  distingue  du  dol  et  de  la  fraude  en  ce  qu'elle  exige  le  concours 
et  le  consentement  de  toutes  les  parties,  tandis  que  le  dol  et  la 
fraude  sont  l'œuvre  de  l'une  des  parties  dans  le  but  de  porter 
préjudice  à  l'autre  partie.— V. Obligation;  Vente, n»»  132 et  sulv. 

SINISTRE. — Accidents  funestes  arrivés  sur  terre  ou  sur  mer, 
et  qol  causent  la  perte  ou  la  diminution  de  valeur  des  marchan- 
dises, effets  et  valeurs  assurées.  Lorsqu'ils  ont  lieu  sur  mer,  on 
leur  donne  aussi  le  nom  de  fortunes  de  mer^  comme  naufrage. 
Incendie.  —  Y.  Assurances  terrestres,  n*  196;  Droit  maritime, 
V*  1817,  1823  et  suiv.,  I825etsalv.,  1839, 1989,  2056 et  suiv; 

SIKOPS.  —  V.  Médecine,  n*  217. 

SITUATION.  —  C'est  rassiette,  la  position  d'une  chose  et 

particulièrement  d'un  Immeuble.  Cette  situation  est  à  considérer 

pour  déterminer  la  loi  à  laquelle  cet  immeuble  est  soumis  (Y. 

Loliû"  409  et  suiv  ).  C'est  aussi  ta  situation  de  l'immeuble  litl- 
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gieux  qui  détermine  la  eompétence  des  tribunaux  (Y.  Compét, 
civ.  des  trtb.  d'arrond.,  n»  30  et  suiv.,  51  et  suiv.).  —  La  situa- 
tion des  immeubles  doit  être  indiquée  dans  l'inscription  hypo-* 
thécaire  (Y.  Privll.  et  hypolh.,  n*»  1610  et  suiv.). 

SMOGLEUR.  —  On  nomme  ainsi  des  bâtiments  légers  qui 
Introduisent  en  contrebande,  sur  les  cétcs  d'Angleterre,  les  mar* 
chandises  qu'ils  viennent  charger  dans  les  ports  de  la  Manche. 
Les  smogleurs  jouissent  d'une  diminution  de  droit  de  tonnago 
(Y.  Douanes,  n»  494).—  Un  décret  des  9-1 1  mai  1 793  a  déclaré 
que  sons  la  dénomination  de  navires  ennemis  étaient  compris  les 
navires  connus  sons  le  nom  de  smogleurs  ou  fraudeurs,  et  qu'en 
conséquence  l'admission  dans  les  ports  de  la  République  de  ces 
smogleurs  ou  fraudeurs  était  prohibée  à  dater  du  Jour  de  la  dé- 
claration de  guerre. 

SOBRIQUET.  —  Sorte  de  surnom  qui  le  plus  souvent  ta 
donne  à  une  personne  par  dérision,  et  qui  est  fondé  sur  quelque 
défaut  personnel  ou  quelque  singularité. — Y.  Disposit.  entre-vifs 
et  test.,  nw  2723,  3007  et  sulv.;  Faux,  n^  240;  Nom,  Obllgat. 
(preuve  litt.);  Signature,  n»  6. 

SOCIALISME.  —Y.  Économie  politique,  n««  27  et  sulv., 56. 

SOCIÉTÉ.  —  i .  Pris  dans  son  sens  le  plus  large>  le  mot 
société  a  une  acception  très-étendue.  Il  embrasse  à  la  fols  et  les 
réunions  d'hommes  vivant  en  corps  de  nation  sous  l'autorité  des 
mêmes  lois,  et  les  agrégations  beaucoup  plus  restreintes  qui  se 
forment  au  sein  des  premières  avec  une  infloie  variété  d'objets, 
de  mobiles,  de  caractères,  de  formes  et  de  noms;  depuis  la  so- 
ciété conjugale,  source  de  la  famille.  Jusqu'aux  cercles  établis 
dans  les  villes  pour  le  pur  agrément  de  ceux  qui  en  font  partie; 
depuis  les  congrégations  religieuses,  les  sociétés  charitables,  les 
pieuses  confréries,  Jusqu'aux  associations  qui,  sous  des  titres 
divers,  se  proposent  pour  but  de  favoriser  et  d'encourager,  soit 
l'agriculture  ou  les  arts  utiles,  soii  les  lettres,  les  sciences  ou  les 
beaux-arts.  Mais  ce  n'est  point  de  ces  diverses  espèces  de  so- 
ciétés que  nous  avons  à  traiter  ici;  la  seule  qui  doive  nous  oc- 
cuper, c'est  celle  dont  les  règles  sont  tracées  par  le  code  Napo- 
léon (liv.  3,  tit.  9)  et  par  le  code  de  com.nierce  (liv.  i,  lit.  3) 
plus  ou  moins  gravement  modiflé  par  des  lois  postérieures,  celle, 
en  un  mot,  dont  la  définition  se  trouve  dans  l'art.  1832  c.  nap. 
a  La  société,  porte  cet  article,  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  eu  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  » 
—Cette  définition  caractérise  nettement  la  société  dont  il  s'agit; 
elle  ne  permet  de  la  confondre  ni  avec  la  simple  communauté 
d'intérêts  qui  naît  de  l'Indivision,  souvent  9ans  que  la  volonté 
des  parties  y  ait  ancune  part,  ni  avec  les  autres  sortes  d'associa- 
tion que  nous  venons  d'indiquer.  Mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, afin  de  réaliser  un  bénéfice  qui  soit  ensuite  partagé,  tels 
sont  les  traits  distinctifs  du  contrat  dont  nous  nous  proposons 
d'étudier  les  règles  et  les  eiîets. 

CHAP.   1.  —  HiSTOBIQUE  ET  LÉGISLATION.  —  DrOIT  COBPAHii  (d«  S). 

CHAP.  8.  —  Pbincipxs  «éneraux  (n*  69). 
CHAP.  5.  -—  Des  DIVERSES  ESPicBs  de  sociétés  (d*  197^ 
CHAP.  4.  •—  Des  sociétés  civiles  (d«  249). 
Sect.  1.  —  Forme  et  preuve  du  contrat  (o*  249). 

Sect.  t.  —  Diverses  espèces  de  sociétés  civiles  (n"  27S). 

Art.  1.  —  Sociétés  universelles  (o«  276). 

Art.  t.  —  Sociétés  universelles  de  biens  présents  (n*  188)» 

Art.  5.  —  Sociétés  oniverselles  de  gains  (n*306). 

Art.  i.  —  Sociétés  particalières  (n«  318). 

Sect.  5.  —  Des  oDgagemeols  des  associés  entre  eox  (n«  521). 

Art.  1.  —  Commencement  et  durée  delà  société (d*  322). 

Art.  2.  —  Des  apports  (o*  328). 

Art.  5.  —  Fixation  des  parts  —  Sociétés  léooioes  (n*  383). 

Art.  4.  —  Administration  de  ia  société  (n*  455). 

Art.  5.  —  Obligations  des  associés  relativement  an  fonds  social 
(n*  530). 

Abt.  6.  —  Respori'iabilité  des  associés  envers  h  société  (n»  ^Ot), 
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CHAP. 

6. 

Obligations  de  la  société  enTen  les  associés  (&•  570], 

Des  cessionnaires  et  cronpiers  (n«  585). 

Obligations  des  associés  eoTors  les  lien  (n*  609). 

Des  différentes  manières  dont  la  société  flnii  et  des  effets 
de  sa  dissoIttlioD  (n**  657). 

liqfiiidation  et  partage  (n<»  765). 

Dis  BOClâTÉS  couebculbs  (n«  801). 

De  la  société  en  nom  collectif  (n*  80t)« 

De  la  raison  sociale  (n»  805). 

Forme  et  publicité  des  actes  de  société  en  nom  collec- 
tif (n«  812). 

Gestion  de  ceUe  société  (n*  885). 

Effets  de  ses  engagements.  Solidarité  (n«  905)). 

Dissolution  (n«  957). 

Liquidation  et  partage.  —  Prescription  (n*  997). 

De  la  société  en  commandite  (n«  1085). 

Des  direrses  espèces  de  commandite  (n*  1098). 

De  la  raison  sociale  [n^  1118). 

Forme  et  publicité  des  sociétés  en  commandite  (n*  11  Si). 

DÎTision  du  capital  social  en  actions.  —  Taux  des  ao- 
lions.  •—  Actions  nominati?es,  actions  au  porteur.  — 
Responsabilité  des  souscripteurs  jusqu'au  payement  in- 
tégral. —  Négociabilité  des  actions  (n^  1159). 

Cionstitution  de  la  société.  ~  Souscription  de  la  totalité 
du  capital.  —  Versement  du  quart  des  actions.  — Ap- 

Sréciation  des  apports,  et  approbation  des  avantages 
es  fondateurs  par  l'assemblée  générale  (n<»  1174). 
De  l'institution  du  conseil  de  surreillance.  —  Sociétés 
antérieures  à  la  loi  de  1856.  — Attributions  du  conseil 
de  surreillance.  —  Sa  responsabilité  (n«  1904). 

—  Sanction  des  règles  qui  précèdent.  —  Nullité.  —  Péna- 

lité (n«  1255). 

—  Droits  et  obligations  dés  associés  commandités.  —  Ges- 

tion. —  Solidarité  (n*  1287). 

—  Obligations  et  droits  des  commanditaires  (&•  1524). 
— -  Versement  de  la  mise  (n«  1525). 

•^  Défense  de  s'immiscer  dans  la  gestion  (n*  1550). 

—  Droits  des  commanditaires  (n®  1585). 

—  Des  contestations  qm  peuvent  s'élever  entre  le  gérant  et 

les  actionnaires  (n®  1401). 
•-  De  la  dissolution  des  sociétés  en  commandite  et  de  quel- 
ques-unes de  ses  suites  (n»  1419). 

—  Dm  sociétés  anonymes  (n«  1441). 

—  Des  conditions  auxquelles  estsoomis  rétabUssement  des 

sociétés  anonymes  (n*  1449). 
^  Forme  de  l'acte  de  société  (a*  1460). 
•^  Autorisation  da  gouvernement  (n*  1454). 

—  Publication  des  sociétés  anonymes  (n«  1487). 

—  Division  du  capital  social  en  actions  (n«  1495). 

—  Administration  (n^  1515). 

—  Obligations  et  droits  des  associés  (d»  1564). 

—  Dissolution  de  la  société  anonyme  {vfi  1582). 
-^  Des  sociétés  anonymes  étrangères  (n*  1588). 

—  Des  associations  en  participation  (n*  1596). 

—  De  LA  COMPÉTEIICE  EK  BtATliBBDB  BOOÉTB  (u*  1689). 


CHAP.  1 .  —  HlSTORlQtB  ST  LtGiSLATION.  —  DROIT  COMPlRfi. 

9.  L'association  répond  à  un  instinct  de  l'homme^  qui  natt 
de  la  disproportion  de  ses  forces  indfvidoelles  avec  ses  besoins 
et  ses  désirs.  Elle  multiplie  sa  puissance  et  féconde  son  activité. 
11  est  donc  naturel  de  penser  qu'elle  a  été  connue  et  pratiquée 
6hez  tous  les  peuples  policés^  suploul  chez  ceux  oh  nous  voyons 
la  civilisation  se  manifester  avec  éclat  et  produire  de  grandes 
œuvres.  Les  monuments  qui  nous  restent  de  l'antiquité  romaine 
permettent  d'apprécier  là^  mieux  que  partout  ailleurs^  le  rôle 
qu'elle  a  Joué  et  le  mécanisme  de  son  organisation. 

8.  Les  Romains  appliquaient  l'association  aux  objets  les  plus 
divers,  aux  plus  petits  comme  aux  plus  grands  intérêts^  aux  opé* 
cations  les  plus  simples  comme  aux  pliu  compliquées.  Lea  spé- 


eulations  sur  les  inimenbies  (V.  Cteér.,  Pro  Qmntil.j,\e&  entre- 
prises de  construction  (L.  52,  §§  7  et  12,  H.,  Pro  <octo),le$ 
transports  maritimea  (L.  1^  §  vM.,  et  L.  4,§  i^ff..  De  exemi. 
act.)y  le  commerce  dea  denrées  et  même  celui  qui  avait  pour 
objet  les  esclaves  (Instit.,  Ut.  De  eocieU,  pr.),  les  profits  à  re- 
tirer de  l'exercice  d'une  profession,  et  par  exemple  de  la  profea- 
sion  de  grammairien  (L.  7l>  ff.,  Pro  soçio),  la  banque  (L.  52, 
6  5,  ff.,  Pro  socio),  les  fournitures  à  faire  aux  armées  (L.  5S, 
§  4,  i(nb,)y  etc.,  etc.,  pouvaient  être  la  matière  des  sociétés. 
Mais,  entre  toutes,  celles  qui  avalent  le  plus  d'importance,  c'é- 
taient les  sociétés  de  publicains,  composées  le  plus  souvent  de 
cbevaliers,  qui  se  formaient  pour  la  ferme  des  Impôts  ou  des  an- 
tres droits  appartenant  à  i'Ëtat  dans  les  provinces,  et  qu'on 
nommait  societates  vectigales  ou  sodeUUes  vectigaUum  (LL.  5, 
63,  §  8;  65,  §  15,  ff.,  Prosodo;  1,  (T.,  Quod  cujus  umo.;  9, 
§  4,  (T.,  De  piU>l%c.;  Y.  aussi  les  2*  et  5^  dise,  de  Cicéron  contre 
Verres;  V.  enOn  Burmann,  De  vectigaUb,).^^.  Troplong, dans 
la  savante  préface  qu'il  a  placée  en  tète  de  son  Commentaire  du 
titre  des  Sociétés,  a  réuni  sur  ce  sujet  des  détails  du  plus  bant 
intérêt,  qu'il  a  empruntés  aux  jurisconsultes,  aux  historiens, 
et  surtout  aux  ouvrages  de  Cicéron.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  cette  brillante  digression,  qui  nous  écarterait  de  notre 
sujet;  nous  resterons  dans  le  domaine  du  droit  pur.  —  Voyons 
donc  quelles  étaient,  d'après  le  droit  romain,  les  rèctfes  princi- 
pales auxquelles  était  soumis  le  contrat  de  société. 

4.  La  société  était  du  petit  nombre  des  contrats  ditsooDseD- 
suels,  qui  se  formaient  et  devenaient  réciproquement  obligatoires 
par  le  seul  consentement  des  parties  (Inst.,  lib.  3,  tit.  22).  •* 
Peu  importait,  d'ailleurs,  en  quelle  forme  ce  consentement  fût 
donné  ;  il  pouvait  même  être  tacite  et  s'induire  des  circonstances. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  4,  (T.,  Pro  «octb,  dans  laquelle  Mo- 
destinus  s'exprime  ainsi  :  Societaiem  coire  et  re,  et  verbis,  et 
per  nuncium  posse  nos,  dubium  non  est.  —  Elle  se  divisait, 
quant  à  son  objet,  en  deux  classes  principales  :  la  société  uni- 
verselle et  la  société  particulière.  Chacune  de  ces  deux  classes 
se  subdivisait  à  son  tour.  Ainsi  on  distinguait  la  société  univer- 
selle de  biens  (omnium  bonorum)  et  la  société  universelle  de 
gains  {universorum  qmeetuum),  La  première  embrassait  tons 
les  biens  appartenant  aux  associés  ou  qui  pouvaient  leur  advenir 
par  une  voie  quelconque;  et  ainsi,  dès  l'Instant  du  contrat,  sans 
qu'il  y  eût  eu  tradition,  la  propriété  et  les  droits  réels  qu'avait 
chaque  associé  devenaient  communs  entre  tous  (L.  l,§i,  el 
L.  2,  ff.,  Pro  socio).  La  seconde  comprenait  seulement  les 
gains  provenant  des  actes  des  associés,  mais  non  les  biens  qui 
pouvaient  leur  écbotr  par  hérédité,  legs  ou  donation  :  Quœetu» 
enim  intelUgitur,  dit  Paul  (L.  8,  ff.,  Pro  socio) ^  qui  ex  operd 
cujusque  descendit,  —  La  société  particulière  se  subdivisait  en 
trois  espèces,  qulllpien  désigne  ainsi  (L.  5,  pr.,  ff.,  Pro  50cm>): 
SimnegotiatkmisalicujuSy  sive  vectigalis,  sive  etiam  reiunkts. 
La  société  negotiationis  alioujus  était  celle  qui  avait  poor  objet 
une  négociation  déterminée;  la  société  vect^aliê  était  eelle  q«i 
se  formait  pour  la  ferme  des  revenus  publics,  ainsi  que  nous  I'a- 
vous  déjà  expliqué  :  on  en  faisait  une  classe  à  part,  parce  qu'elle 
était  soumise  à  quelques  règles  spéciales  ;  enfin  la  sodéié  res 
unius  consistait  à  mettre  en  commun  un  objet  ou  plusieurs  objets 
particuliers.  Mais  la  propriété  n'en  était  pas  communiquée  de 
plein  droit  par  le  seul  effet  du  contrat;  11  fallait  pour  oelaeni- 
ployer  l'un  des  modes  d'acquisition  ordinaires  (L.  58,  pr.  et  §  i, 
ff.,  Prosodo)» 

6.  La  société  pouvait  être  contractée  sans  aucune  limitation 
de  temps;  elle  pouvait  l'être  aussi  avec  limitation  de  temps,  et 
cela  de  deux  manières  différentes  :  soit  pour  eommenoer  à  telle 
époque;  soit  pour  commencer  immédiatemont,  mais  finir  à  telle 
époque.  Enfin  elle  pouvait  être  subordonnée  à  une  conditloo. 
Dans  le  cas  oh  elle  était  contractée  sans  aucune  limitation  de 
temps,  elle  était  censée  devoir  durer  toute  la  vie  des  associés. 
Societas  coiri  potest,  dit  Ulpien  (L.  1,  pr.,  ff.,  Pro  eodo),  velin 
perpetuum,  id  est,  dum  vivunt,  vel  ad  tempus,  vel  ex  tempore, 
vel  sub  eonditione.  Mais  on  n'admettait  pas  que  la  sooiété  pdt 
durer  éternellement  :  NuUaêodetatis  in  œtemum  eoitio  est,  dit 
Paul,  L.  70,  ff.,  Pro  sodo» 

•.  La  société  n'existait  qu'entre  ceux  qui  avaient  été  paitlis 
an  contrat.  Si  donc  l'un  d'eux  se  substituait  ou  s'associait  ou 
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tttfs,  celte  eonTentioD  nouvelle  n'avait  d'effet  qu'entre  lai  et  ce 
tiers,  mais  elle  ne  pouvait  être  opposée  aax  autres  associés.  C'est 
ce  qa'Ulpien  exprimait  ainsi  (L.  20,  ff.,  Pro  socio)  :  Socii  met 
iacnis,meus  socius  twn  est, — V.  les  conséquences  de  ce  principe 
daas  les  lois  1 9  à  23,  ff.,  Pro  socio. 

9.  Les  mises  des  associés  pouvaient  être  inégales  et  de  nalure 
dilTérente.  Ainsi  la  mise  de  l'un  pouvait  consister  en  clioses  mo- 
bilières ou  immobilières,  corporelles  ou  incorporelles,  et  la  mise 
de  l'antre  ou  d'un  autre  consister  en  actes,  en  travail,  pourvu 
cependant  que  ces  cboses  ou  ces  actes  n'eussent  rien  d'illicite  : 
Gmeraliter  etdm  traditur^  ditUlpien(L.  57,  t[.,Pro  socio),  rerum 
mkonestarum  nuUam  esse  societcUem, 

8.  Quant  aux  parts  des  associés,  soit  dans  le  gain,  soit  dans 
la  perte,  elles  pouvaient  être  inégalement  fixées.  S'il  était  inter- 
wnu  à  cet  égard  une  convention,  cette  convention  faisait  loi  ; 
dans  le  cas  contraire,  les  parts  étaient  égales  (Inst,,  De  societ., 
§  1).  Peu  importait  d'ailleurs  que  les  mises  fnssent  inégales 
(Ortolan,  Expl.  hist.  des  Inst.,  sur  le  §  i  précité).  Quant  à  la 
Ikolté  de  convenir  que  les  parts  seront  inégales,  Ulpien  (L.  29, 
pr.,  if.,  Pro  socio)  parait  la  subordonner  à  l'inégalité  des  apports. 
Si  veto  placuerit,  dit-il,  ut  quis  duos  partes  vel  très  habeat, 
aUus  unam,  an  valeat?  Placet  vcUere  :  si  modo  cUiquid  plus 
oontulit  societati  vel  pecunitSy  vel  cujuscumque  alterittë  rei,  — 
La  question  s'était  élevée  de  savoir  si  les  parties  pourraient  con- 
tenir que  la  part  de  cbacune  d'elles  dans  la  perte  ne  serait  pas 
la  même  que  sa  part  dans  les  bénéfices,  par  exemple,  que  l'une 
aurait  les  deux  tiers  dans  les  bénéfices  et  ne  supporterait  qu'un 
tiers  des  pertes,  tandis  que  l'autre  n'aurait  qu'un  tiers  des  béné- 
iioes  et  supporterait,  le  cas  écbéant,  les  deux  tiers  des  pertes. 
Las  avis  s'étaient  partagés  ;  cependant  l'affirmative  avait  pré- 
valu. On  était  même  allé  jusqu'à  décider  qu'il  était  permis  de 
convenir  que  l'un  des  associés  aurait  part  au  bénéfice  sans  être 
tenu  de  la  perte  (Inst.,  De  sodet,,  §  2)  :  «  Ce  qui  toutefois  doit 
s'entendre,  ajoute  Justinien,  en  ce  sens  que,  s'il  y  a  eu  bénéfice 
dans  quelque  afiàire  et  perte  dans  une  autre,  compensation  faite, 
le  reliquat  seul  comptera  pour  bénéfice.  »  —  Mais  la  liberté  lais- 
sée aux  parties  dans  le  règlement  des  parts  ne  pouvait  aller  jus- 
qu'à exclure  l'un  des  associés  de  toute  participation  aux  béné- 
loes.  C'était  là  ce  qu'on  nommait  une  société  léonine,  et  elle  était 
déclarée  nulle  (Ulpien,  L.  29,  §§  1  et  2,  ff.,  Pro  socio). 

9,  Le  eontrat  de  société  pouvait  attribuer  la  gestion  à  un  seul 
des  associés  exclusivement.  Lorsqu'il  ne  contenait  aucune  clause 
de  ce  genre,  chacun  des  associés  avait  de  plein  droit  le  pouvoir 
de  gérer  pour  ses  coassociés.  Mais  comme,  d'après  les  principes 
du  droit  romain,  les  obligations  ne  pouvaient  se  contracter  par 
intermédiaire,  l'associé  qui  traitait  avec  un  tiers  dans  l'intérêt 
commun  était  seul  engagé  envers  Ini  et  avait  seul  action  contre 
lai.  AUeri  stiptUari  nemo  potest,  dit  Ulpien  (L.  39,  §  17,  ff..  De 
ver&.  06^2^.)^  et  c'était  là  une  règle  fondamentale  du  droit  civil. 
Mais  l'associé  qui  avait  ainsi  traité  avait  action  contre  ses  ooas- 
Boeiés  pour  se  faire  indemniser  des  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées, des  dépenses  qu'il  avait  faites,  des  pertes  qu'il  avait 
nibies  dans  l'intérêt  commun  (LL.  27,  28,  38,  87,  pr.  et  §  2, 
ff.,  Pro  socio).  D'un  autre  côté,  ses  coassociés  avaient  action 
contre  lui  pour  se  faire  rendre  compte  de  ses  actes  et  obtenir  \ 
communication  du  profit  obtenu,  ou  bien  encore  pour  l'obliger  à 
restituer,  avec  intérêts,  ce  qu'il  aurait  employé  à  son  profit  ou 
ee  qu'il  pouvait  être  en  demeure  de  rapporter  (LL.  21,  52  et  74, 
ff.,  Pro  soâo).  —Telles  étaient  les  règles  consacrées  par  le  droit  ci- 
vU  ;  mais  elles  avaient  reçu  du  droit  prétoriep  quelques  modifi- 
cfttions.  Ainsi,  par  dérogation  à  la  règle  qu'on  ne  pouvait  stipu- 
ler ni  s'engager  pour  autrui,  le  droit  prétorien  permettait  aux 
coassociés  d'agir  contre  les  tiers  lorsque  cela  était  nécessaire  pour 
•aiiTegarder  leurs  intérêts  (LL.  I  et  2,  ff.,  De  inst,  act,),  et  aux 
tiers  d'agir  contre  les  coassociés  lorsque  la  chose  avait  tourné  à 
leur  profit  commun  :  Jure  societatis  persociumoBre  aliéna  socius 
*KM  oUigatw  :  nisi  in  Cùmmunêtn  arcam  peouniœ  versœ  sint, 
*ltPapinien,  L,  82,  ff.,  Pro  socio, 

t%.  En  général,  chacun  des  associés  était  tenu  des  dettes 
cceiàles  seulement  pour  sa  part.  Cependant,  lorsqu'une  société 
constituée  pour  le  négoce  se  faisait  représenter  par  un  institeur 
(c'est-à-dire  un  facteur  ou  préposé) ,  le  fait  de  cet  institeur  em- 
Dortaik  obligatlOQ  solidaire  pour  les  associés.  Ulpien  s'en  explique 


formellement  dans  la  loi  13,  §  2,  ff..  De  instit,  act.  n  avait  paru 
équitable  que  celui  qui  avait  traité  avec  un  seul  ne  fût  pas  obligé 
de  diviser  son  action  entre  plusieurs  (Y.  sur  ce  point  Cujas,  Ub. 
29  Pauti  ad  edict.y  sur  la  loi  3,  De  eœerdt,  act,  Y.  aussi  les 
lois  25,  iï,,  De  pactis;  27,  §  8,  ff..  De  pecul.).  Ainsi,  dans  uns 
société  formée  pour  le  négoce,  l'obligation  produisait  des  effiste 
bien  différents,  selon  qn'elle  avait  été  contractée,  ou  par  un  in- 
stiteur au  nom  de  tous  les  associés,  ou  par  tous  les  assoeiét 
conjointement.  Dans  le  premier  cas,  l'obligation  des  associés 
était  solidaire,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir;  dans  le  second, 
au  contraire,  elle  se  divisait  entre  les  associés,  à  moins  qu'ils 
ne  se  fussent  engagés  solidairement.  C'est  ce  qui  résulte  aussi  de 
la  loi  4,  ff..  De  exercit.  act.  (pr.  et  §  1),  dans  laquelle  Ulpien 
s'exprime  en  ces  termes  :  Si  tamen  plures  per  se  navem  exer» 
ceanty  pro  poriionibus  exercitionis  conveniuntur  :  neque  emm 
invicem  sui  magistri  videntur,  Sed  si  plures  exerceant,  unum 
autem  de  numéro  svo  magistrum  fecerint,  hujus  nomine  in  mh 
lidum  poterunt  conveniri.  Ce  résultat,  dit  M.  Troplong  (n»  849), 
a  quelque  chose  de  bizarre.  Quand  on  s'interroge  dans  Tbide- 
pendance  de  sa  raison,  on  est  choqué  de  rencontrer  une  telle  di* 
versité  d'effets  ponr  deux  positions  qui  se  tiennent  de  si  près  et 
qui  tendent  au  même  but.  Aussi  la  coutume  générale  des  peu- 
ples commerçants  modernes  dérogea-t-^elle  à  ce  droit. 

ifl.  La  société  pouvait  se  dissoudre  par  diverses  causes.  Bt 
d'abord  par  la  volonté  de  cbacune  des  parties.  En  effet,  nul  n'é- 
tait obligé  de  rester  associé  malgré  soi.  Ainsi,  il  suffisait  que  l'on 
des  associés  déclarât  renoncer  à  la  société  pour  qu'eUe  fût  dis- 
soute. Seulement  la  renonciation  devait  être  faite  de  bonne  fol 
et  en  temps  opportun.  Ette  était  faite  de  mauvaise  foi  quand  elle 
avait  pour  but  de  soustraire  à  la  société,  au  profit  du  renonçant, 
un  bien  auquel  la  société  aurait  eu  droit;  elle  était  intempestive 
lorsqu'elle  était  faite,  sans  nécessité,  dans  un  moment  où  elle 
préjudiciait  à  la  société.  Il  avait  été  admis  en  règle  générale  qœ 
la  renonciation  faite  de  mauvaise  foi  ou  Intempestivement  lib^ 
rait  bien  les  coassociés  à  l'égard  du  renonçant,  mais  ne  libérait 
pas  le  renonçant  à  l'égard  de  ses  coassociés  (L.  65,  §  3,  ff., 
Pro  socio). 

f  S.  Il  se  pouvait  que  la  société  eût  été  contractée  ponr  uo 
certain  temps,  ad  tempus.  Dans  ce  cas,  si  l'un  des  associés  r»- 
nonçait  avant  le  temps  fixé,  sans  y  être  contraint  par  la  néces- 
sité, il  déliait  les  antres  envers  lui  ;  mais  il  ne  se  déliait  point 
lui-même  envers  les  autres.  Ainsi  il  n'avait  point  de  part  aux 
gains  qui  pouvaient  être  ultérieurements  faits,  mais  il  suppor- 
tait sa  part  des  pertes  (L.  65,  §  6,  ff.,  Pro  sodo).  Lors,  au  con- 
traire, que  le  terme  fixé  était  arrivé,  il  pouvait  se  retirer  libre- 
ment, sans  qu'on  pût  l'inculper  de  fraude  et  de  mauvaise  foi 
{ibid.).  —  Lorsque  la  société  avait  été  formée  pour  une  seule 
affaire,  elle  se  dissolvait  naturellement  dès  que  cette  affaire  était 
terminée  (Inst.,  De  societ.,  §  6). 

1 8.  Une  autre  cause  de  dissolution,  c'était  la  mort  de  l'on  des 
associés.  En  effet,  celui  qui  s'associe  avec  une  personne  qu'il 
choisit  ne  se  lie  qu'envers  cette  personne.  Lors  même  qu'il  y 
avait  plus  de  deux  associés,  le  décès  d'un  seul  était  une  cause 
de  dissolution,  à  moins  qu'il  n'eût  été  convenu,  dans  le  contrat, 
que  la  société  continuerait  entre  les  survivants  (Inst.,  De  socieL, 
§  5).  Quant  aux  héritiers  du  décédé,  ils  succédaient  aux  droits  et 
obligations  de  leur  auteur,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  son 
décès;  mais  Us  ne  succédaient  pas  à  sa  qualité  d'associé;  et 
même,  en  formant  une  société,  on  ne  pouvait  convenir  valable- 
ment qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  conti- 
nuerait avec  ses  héritiers  :  c'eût  été  s'engager  envers  des  per^ 
sonnes  incertaines,  et  cela  était  cootraire  aux  principes  (LL.  35 
et  59,  ff.,  Pro  socio), 

1 4.  Ce  n'était  pas  seulement  la  mort  naturelle  qui  dissolvafe 
la  société.  La  diminution  de  tête  (grande  et  moyenne),  qui  dé* 
tmlsait  la  personne  juridique  et  emportait  une  sorte  de  moit 
civile,  produisait  le  même  effet  (L.  4,  §  i,  ff.,  /Vo  socio;  Gains, 
GODun.  3,  §  1 53).  Didtur  et  capilis  deminutione  solvi  sociêtaiem, 
dit  Galus,  quia  dvili  ratione  capitis  deminutio  morti  csqwpf»- 
rari  dicitur, 

i5.  Enfin  la  société  se  dissolvait  encore  lorsque  l'un  des 
associés  tombait  en  indigence  par  la  perte  de  ses  biens.  DisstH 
eiamuir.,.  et  egestate,  dit  Modestinuâ  (L.  4,  §  I,  ff.^  Pro  socio). 
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De  là  rdsullalt  que  toat  ce  qai  emportait  ponr  un  associé  la  perte 
fie  toQft  ses  biens  était  ane  cause  de  dissoluliou.  C'est  pourquoi 
Giiïus  (Comm.  5,  §  15i)dit  que  la  société  se  dissont  encore 
lorsque  tous  les  biens  d'un  des  associés  sont  vendus  pour  dettes 
envers  le  trésor  public  ou  envers  les  particuliers.  De  son  côté, 
Jastlnien  (Inst.^  De  societ  >  §§  7  et  8)  énonce  comme  causes  de 
dissolution  ia  confiscation  {publicatio),  lorsqu'elle  comprend 
runivcrsalité  des  biens  d'un  associé^  et  la  cession  qu'un  associé, 
succombant  sous  le  poids  de  ses  dettes,  faisait  à  ses  créanciers 
de  tous  ses  biens.  Cependant,  dans  tous  ces  cas^  la  société  pou- 
vait continuer  de  subsister  par  le  consentement  des  coassociés; 
mais  alors  c'était  une  nouvelle  société  qui  commençait  plutôt 
que  l'ancienne  qui  continuait.  Il  en  était  ainsi  même  dans  le  cas 
où  l'un  des  associés  avait  encouru  la  moyenne  diminution  <te 
tète  ;  car  le  contrat  de  société,  étant  du  droit  des  gens,  ne  néces- 
sitait aucune  capacité  civile.  Sedsiadhucco7isentiantin  soLifta- 
Um,  dit  Gaïus  pour  ce  cas  (Comm.  5,  §  153),  nota  videtur  in- 
cipere  societas, 

1 6.  Pour  se  contraindre  mutuellement  à  l'accomplissement 
des  obligations  dérivant  du  contrat  de  société,  les  associés  avaient 
les  uns  contre  les  autres  raction  pro  socio.  Mais  à  raison  de  l'es- 
pèce de  fraternité  que  le  contrat  établissait  cnlre  eux ,  ils  ne 
pouvaient  être  condamnés  les  uns  envers  les  autres  que  jusqu'à 
concurrence  des  moyens  de  chacun  (L.  6r>,  pr.  et  §§  l  à  5,  ff., 
Prosocio), — L'associé  qui,  poursuivi  par  Taclion pro  .«ort'o,  avait 
été  condamné,  était  mis  par  Tédit  du  préteur  au  nombre  des 
personnes  notées  d'infamie  (L.  1,  IT.,  De  us  qui  notant,  infam.). 
—  Outre  Taction  pro  socio,  les  associés  avaient  encore  les  uns 
cx)ntre  les  autres  l'action  communi  dividundo^  pour  le  partage 
de  la  chose  commune  (L.  j,  ff.^  Communi  diuid.)  :  Communi 
dividundo  judicium,  dit  celte  loi,  ideô  necessarium  fuit,  quod 
pro  socio  actio  magis  ad  personales  invicem  prœstationes  pertinel, 
quàm  ad  communxum  rerum  divisionem. 

t  9.  Nous  avons  dit  que  les  sociétés  vectigalîcnnes  étaient 
soumises  à  quelques  règles  spéciales.  Ainsi,  par  exemple,  au  Peu 
de  se  dissoudre  à  la  mort  de  l'un  des  associés,  elles  continuaient 
avec  ses  héritiers  (L.  59,  (T.,  Pro  socio).  On  a  même  lieu  de 
croire,  dit  M.  Troplong  (Préf.,  p.  51),  que  la  Solidarité  entre  as- 
sociés y  était  admise.  Toutefois,  ajoule-t-il,  ce  point  est  contesté 
par  quelques  interprètes,  et  particulièrement  par  Blatth^eus,  dans 
son  traité  De  auctionibus.  —  Ces  sociétés  embrassaient  quel- 
quefois dans  le  cercle  de  leur  action  un  vaste  territoire.  Ainsi  il 
arrivait  souvent  que  l'on  adUugeait  en  bloc  tous  les  impôts  d'une 
province.  Nous  voyons  par  exemple  dans  les  plaidoyers  de  Cicéron 
contre  Verres  (2,  iQ)  que  la  même  compagnie  avait  affermé  en 
Sicile  les  douanes  et  les  pÀlurages.  Il  était  donc  nécessaire  que 
ces  grandes  associations  reçussent  une  organisation  plus  savante, 
plus  compliquée,  que  les  sociétés  ordinaires  dans  lesquelles  la 
gestion  appartenait  indistinctement  à  tous  les  associés  ou  était 
réservée  à  un  seul.  Les  rôles  et  les  fonctions  étalent  assignés  à 
chacun.  Les  uns  se  rendaient  adjudicataires  et  étaient  di'ccte- 
ment  engagés  envers  la  République,  lui  répondant  de  l'exécution 
de  toutes  les  clauses  du  bail  (V.  Durmann,  De  vectigaL,  c.  9, 
p.  134,  cité  par  M.  Troplong,  Préf ,  p.  26);  d'autres  interve- 
naient comme  cautions  {prœdes).  Quelquefois  l'administration  se 
partageaitentre  les  associés,en  sorte  que  chacun  avaitson  dépar- 
lement :  Sociivectigalium,  dit  Paul  (L.  î),  §  I,  IT.,  De  re  publicd), 
si  separatim  administrent.  Mats  le  plus  ordinairement  la  société 
plaçait  à  sa  tête  un  ou  plusieurs  chefs  ou  gérants,  qu'on  nom- 
mait magistrij  et  qui  dirigeaient  toutes  les  aftaires.  Ces  magistn 
résidaient  à  Rome,  et  c'est  de  Ici  qu'ils  donnaient  Timpuision; 
mais  ils  avaient  dans  les  provinces  des  lieutenants  ou  sous-gé- 
rants qu'on  nommait  promagistri  (V.  Cicér.,  ad  Attic,  ji, 
epist.  \0;  Ad  famtliar.,  15,  65).  De  nombreux  employés 
étaient  attachés  à  ces  entreprises;  les  uns  étaient  assoeiés ,  les 
autres  ne  l'étaient  pas;  les  uns  étaient  libres,  les  autres  esclaves 
V.  M.  Troplong,  Préf.,  p.  30,  qui  invoque  à  cet  égard  le  témoi- 
gnage de  Cicéron,  2  In  Verr.,  77).  —Ces  sociétés  étaient  puis- 
santes et  jouissaient  d'un  grand  crédit  dans  la  République;  aussi 
vo)ons-nous  par  les  discours  et  les  lettres  de  Cicéron  combien 
leur  appui  était  recherché. — V.  notamment  Pro  Plancio,  n»  9  ;  Pro 
Murenâ,c.  55;  Pro  Sexto,  14;  adAttic.,Ub.  1,  ep.  17;lib.2, 
ep.  1;  Ub.  e^ep.  2;  ÂdfamUiar.,  lib.  1,  ep.  9;  lib.  13, ep.  65. 


t  $.  Jetons  maintenant  un  coup  d'œll  sur  notre  pays,  et  diMw 
chons  qnel  rôle  a  joué  l'association  dans  son  développement  his- 
torique. —  Et  d'abord,  si  nous  étudions  la  période  féodale,  cd 
remontant  aussi  haut  que  nous  le  permet  l'obscurité  qui  enlou^s 
son  origine,  nous  trouvons  dans  la  population  attachée  à  la  glèbe 
une  forme  d'association  répandue  sur  toute  la  surface  da  sol. 
Les  familles  serves  étaient  généralement  constituées  en  société 
tacites  héréditaires.  Leurs  membres,  de  tout  Âge  et  de  tout  sexe, 
mariés  ou  non,  vivant  sous  le  même  toit,  étalent  soumis  à 
l'autorité  du  même  chef,  par  eux  élu,  qui  avait  pouvoir  de  \ti 
obliger  par  ses  actes  et  ses  engagements,  mais  qui  toutefois  pre- 
nait leur  avis  dans  les  cas  graves.  Ceux  qui  étaient  en  âge  eieii 
état  de  travailler  mettaient  en  commun  leur  labeur,  dont  le  pro- 
duit servait  à  pourvoir  aux  besoins  de  tous.  L'enfant  et  le  vieil- 
lard, qui  ne  faisaient  rien  pour  la  communauté,  participaient 
]iéanmoins  à  ses  avantages,  l'un  en  considération  de  ses  services 
futurs,  l'autre  en  considération  de  ses  services  passés.  Mais  les 
biens  qui  advenaient  aux  associés  autrement  que  par  leur  travail, 
ceux  qu'ils  acquéraient  à  titre  lucratif,  leur  restaient  propres  et 
ne  se  confondaient  pas  avec  les  biens  communs.  L'association 
avait  pour  symbole  le  pain;  c'est  pourquoi  les  associés  étaient 
souvent  appelés  compani,  compains,  c'estrà-dire  mangeant  leur 
pain  ensemble;  d'où  est  venu  le  mot  compagnie ,  par  lequel  on 
désignait  quelquefois  ces  sociétés  (V.  sur  ce  point  Pasquier, 
Rech.  de  la  France,  liv.  8,  chap.  24).  La  mort  ne  les  dissolvait 
pas;  elles  subsistaient  de  père  en  fils  entre  les  survivants.  Vais 
la  dissolution  pouvait  résulter  de  ia  volonté  des  associés.  Bile 
s'opérait  alors  par  une  cét-émonie  symbolique.  Le  plus  vieux 
prenait  un  couteau  et  partageait  le  grand  pain  en  divers  cban- 
teaux  (c'est-à-dire  morceaux).  Le  chef  qui  les  gouvernait  se  nom- 
mait le  chef  du  chanteau,  et  les  associés  se  nommaient  par.<of»- 
niers  ou  comparsonniers  (V.  Lebrun,  Sociétés  tacites;  Dunod, 
Tr.  do  la  mainmorte;  Coquille,  sur  Nivernais,  cb.  6,  et  Ques- 
tions sur  les  coutumes).  «  Ces  communautés,  dit  ce  dernier  au- 
teur, sont  vraies  familles  et  collèges,  qui,  par  considération  de 
l'intellect,  sont  comme  un  corps  composé  de  plusieurs  membres, 
combien  que  ces  membres  soient  séparés  l'un  de  l'autre^  mais, 
par  fraternité,  amitié  et  liaison  économique,  font  un  seul  corps. 
En  ces  communautés  on  fait  compte  des  enfants  qui  ne  savent 
encore  rien  faire,  par  l'espérance  qu'on  a  qu'à  l'avenir  ils  feront; 
on  fait  compte  de  ceux  qui  sont  en  vigueur  d'âge,  pour  oe  qu'ils 
font;  on  fait  compte  des  vieux,  et  pour  le  conseil,  et  ponr  la 
souvenance  qu'on  a  qu'ils  ont  bien  fait;  et  ainsi,  de  tous  âges  et 
de  toutes  façons,  ils  s'ont  retiennent  comme  un  corps  politiqo6| 
qui,  par  subrogation,  doit  durer  tou}ours.  » 

t  •.  Ces  associations  produisaient  d'excellents  effets  :  elles 
étaient  pour  la  population  agricole  une  source  d'aisance  et  de 
bien-être,  et  de  plus  elles  y  entretenaient  cette  union,  cet  esprit 
de  famille,  qui  est  à  la  fois  un  élément  de  force  et  un  principe 
de  moralité.  Hais  quelle  en  était  l'origine?  Comment  s'étaieot- 
elles  formées?  M.  Troplong  (Préf.,  p.  58  et  suiv.)  indique  deux 
causes  qui,  selon  lui,  durent  y  contribuer  puissamment.  — D'a- 
près te  droit  féodal,  le  serf  ne  pouvait  transmettre  par  voie  d'bé- 
rédllé.  Ce  qu'il  laissait  en  mourant  retournait  au  seigneur,  qui 
était  censé  reprendre  alors  ce  qu'il  avait  concédé.  La  sévérité  de 
cette  règle  fléchit  peu  à  peu,  à  mesure  que  le  droit  féodal,  soos 
rtnfloencedes  légistes,  perdit  de  sa  primitive  énergie;  mais 
dans  te  principe  elle  était  rigoureusement  appliquée.  Les  malo- 
mortables  n'avaient  qu'un  moyen  d'y  échapper  :  c'était  l'asso- 
ciation. Comme  alors  les  individus  n'avaient  rien  en  propre, 
comme  tout  appartenait  au  corps,  qui  ne  mourait  pas  et  se  pe^ 
pétuait  de  génération  en  génération.  Il  n'y  avait  jamais  de  suc- 
cession ouverte  au  profit  du  seigneur,  en  sorte  que  la  famille  sa 
trouvait,  non  en  droit,  mais  par  le  fait,  hériter  de  ses  membres 
décédés.  De  ià  celte  régie  consacrée  généralement  par  le  droit 
coulumier  :  «  serfs  ou  mainmortabies  ne  peuvent  tester,  et  M 
succèdent  les  uns  aux  autres,  sinon  tant  qu'ils  sont  demeurant 
en  commun»  (Loisel,  Inst.  coutum.,  liv*  i,  tit.  1,  n*  74;  V. 
aussi  coût,  de  la  Marche,  art.  154;  Bourgogne,  comté,  ch.  9, 
art.  15,  Nivernais,  tlt.  des  Servitudes,  art.  52;  Bourbonnali, 
art.  207;  Auvergne,  cb.  27;  Vilry,  art.  141  ;  Troyes,  art.  59; 
Chaumont  en  JBassigny,  art.  5  et  78).  —  Mais  les  seigneurs  eux- 
mêmes,  bien  que  la  formation  des  associations  fût  en  appareace 
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nafsfble  à  leurs  Intérêts^  en  ee  qa'elle  lenr  enlevait  leur  droit 
de  réversion,  étaient  iuiéressés  à  eu  favoriser  le  développement. 
£d  elTet^  sous  le  régime  de  ces  associations^  les  terres  étaient 
mieux  cultivées^  le  payement  des  redevances  était  mieux  assuré^ 
et  d'ailleurs,  comme  la  mort  de  l'un  des  associés  n'amenait  au- 
cun fractionnement  des  tenements,  les  relations  des  serfs  avec 
leurs  seigneurs  se  trouvaient  par  là  simpliflées  et  facilitées.  Il  y 
avait  donc  tout  avantage  pour  le  seigneur  à  faire  à  de  pareilles 
conditions  le  sacriflce  de  son  droit  de  réversion.  —  Y.  les  déve- 
loppements donnés  sur  ce  point  par  Coquille,  dans  ses  Questions 
sur  les  coutumes,  dont  H.  Troplong  (Préf.,  p.  42  et  suiv.)  cite 
uu  passage  plein  d'inlérèt. 

tO.  D'après  le  droit  primitif,  pour  que  la  communauté  se 
perpétuât.  Il  était  nécessaire  que  toute  la  famille  y  fût  comprise; 
la  séparation  d'un  seul  opérait  dissolution  totale;  il  n'y  avait 
plus  alors  de  succession  réciproque,  même  en  ligne  directe,  et  le 
seigneur  exerçait  son  droit  de  réversion,  a  Un  parti,  tout  est  parti, 
disait  le  proverbe,  et  le  cbanteau  part  le  villain»  (V.  Loisel,  Inst. 
coulum.,  liv.  I,  tit.  1,  n»  78;  V.  aussi  coût.  Nivernais,  des  Ser- 
vit., cbap.  8,  art.  9;  coût,  de  la  Marcbe,  art.  5).  Mais  insensi- 
blement CCS  règles  se  relàcbèrent  de  leur  rigueur.  Quelques  cou- 
tumes n'exig^ent  la  communauté  qu'entre  collatéraux;  d'autres 
considérèrent  fictivement  comme  présents  le  fils  on  la  fille  ab- 
sents pour  certaines  causes  ;  d'autres  tempéraments  encore  furent 
admis  (Y.  Masuer,  des  Success.,  tit.  35,  n»  20;  Delanrière  sur 
Loisel,  11 V.  1 ,  tit.  i,  n»  76;  Donod,  Tr.  de  la  mainmorte,  cbap.  3, 
sect.  2)  ;  en  sorte  que  le  droit  originaire  reçut  avec  le  temps  d'im- 
portantes modifications.  Mais,  sauf  ces  modifications,  l'institution 
se  maintint  avec  le  régime  auquel  elle  était  comme  incorporée, 
et  elle  disparut  seulement  avec  les  derniers  restes  de  la  féodalité. 

%t.  \  cété  des  communautés  de  serfs  dont  nons  venons  de 
parler,  il  existait  aussi,  soit  dans  les  villes,  soit  surtout  dans  les 
campagnes,  des  communautés  d'hommes  libres,  qui  se  formaient 
tacitement,  soit  pour  se  livrer  à  Tagriculture  et  au  commerce, 
soit  pour  travailler  à  augmenter  leur  bien-être  commun,  et  qu'on 
nommait  sociétés  tacites  ou  tcdsibles,  A  cet  égard  il  existait  une 
assez  grande  diversité  dans  les  coutumes.  Quelques-unes  admet- 
talent  les  nobles  et  les  roturiers  à  former  de  telles  sociétés  (Troyes, 
art.  101);  mais  la  plupart  réservaient  celte  faculté  seulement  aux 
personnes  de  roturière  condition  (Y.  notammentPoitou,  art.  231, 
qui  s'en  expliquait  formellement).  —  La  raison  de  cette  exciu- 
8ion  prononcée  contre  les  nobles,  c'est,  dit  Lebrun  (des  Gommu- 
nautéis  tacites,  cbap.  t ,  n»  3),  qu'ils  a  ne  s'attachent  pas  au  com- 
merce qui  fait  valoir  ordfbalrement  ces  sortes  do  sociétés  ou 
communautés  tacites.  »  Certaines  coutumes  ne  parlaient  que  des 
frères  (Bourbonnais,  art.  267;  Nivernais,  cbap.  22);  d'autres, 
des  personnes  du  même  lignage  (Chartres,  art.  61);  d'autres 
enfin  autorisaient  les  communautés  taisibles,  même  entre  per- 
sonnes étrangères  les  unes  aux  autres  (Poitou,  art.  231;  Berri, 
tit.  8,  art.  10).  Quant  au  mode  de  formation  de  la  société,  il  était 
généralement  admis  que  la  communauté  de  fait  devait  avoir  duré 
un  an  et  un  jour;  mais  à  cet  égard  encore  il  y  avait  quelque  di- 
versité. Ainsi  la  coutume  de  Cbaumont  en  Bassigny  (art.  75)  por- 
tait que  personnes  vivant  ensemble  «  à  un  commun  pot,  sel  et 
dépense  »  étaient  réputées  communes  en  biens  meubles  et  con- 
quêts  immeubles  faits  depuis  la  société  contractée.  La  coutume 
de  BerrI  (tit.  8,  art.  10)  disposait  que  ceux  qui  vivaient  ensemble  à 
sèmes  dépens  n'étaient  pas  pourtant  réputés  avoir  contracté  com- 
munauté ;  mais  que  si  avec  habitation,  demourance  et  dépense 
commune,  y  avait  communication  des  gains,  profits  et  pertes, 
par  an  et  Jour,  entre  personnes  capables  de  contracter  société, 
par  ce  serait  induite  taisible  société  entre  eux,  etc.  La  coutume 
de  Chartres  (art.  61)  exigeait  que  les  parties  eussent  demeuré 
ensemble  à  frais  communs,  par  an  et  Jour,  et  en  outre  qu'il  y  eût 
^port  et  communicalion  de  biens  par  chacune  desdites  parties  | 
moyennant  quoi  elles  étaient  communes  en  biens  meubles  et  ac- 
qaèrement?  faits  par  eux  ou  l'un  d'eux  durant  ladite  commu- 
nauté, etc. 

91t.  Quant  à  la  cause  à  laqaeile  on  doit  rapporter  l'origine  de 
ces  sociétés,  on  pourrait  penser,  dit  M.  Troplong  (Préf.,  p.  49), 
que  les  classes  roturières,  qui  se  composaient,  pour  la  plus  grande 
part,  de  serfs  alTrancbis,  avaient  conservé  dans  ia  liberté  les  ba« 
Aitudes  conliractées  dans  la  servitude;  mais  cette  expllcaliou 


ajoute-t-il,  ne  suffirait  pas  à  rendre  raison  d'un  fait  qui  s'est  pro- 
duit même  en  des  pays  ou,  comme  en  Italie,  par  exemple,  les 
sociétés  de  serfs  étaient  à  peu  près  inconnues.  La  cause  la  plus 
vraisemblable,  selon  le  savant  auteur,  c'est  l'esprit  de  famille, 
l'esprit  d'association  qui  se  manifesta  au  moyen  âge  avec  tant 
d'énergie,  qui  était  un  trait  caractéristique  des  races  dont  le  mé- 
lange a  donné  naissance  aux  peuples  modernes,  et  que  l'organi- 
sation féodale  n'a  fait  que  consolider.  L'association  était  partout, 
elle  s'appliquait  à  tout;  est-il  étonnant,  dès  lors,  qu'elle  se  soit 
fait  jour  aussi  dans  la  gestion  économique  des  intérêts  de  la  fa- 
mille? a  11  est  certain,  ajoute  M.  Troplong  (p.  51),  que  ces  socié- 
tés contribuèrent  au  développement  de  l'aisance  dans  la  classe 
bourgeoise  des  villes  et  des  campagnes,  rendirent  l'agriculture 
plus  florissante,  et  ne  firent  pas  sans  influence  sur  l'agrandis- 
sement du  tiers  état.  » 

9  S.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  esprit  d'association  dont  les  so* 
ciétés  taisibles  étaient  le  fruit  naturel  ne  conserva  point  sa  force 
originaire,  il  s'aflaiblit  à  mesure  que  se  développa  l'esprit  d'in- 
dépendance individuelle  qui  caractérise  les  temps  modernes.  Les 
idées  et  les  habitudes  changèrent.  On  sentit  davantage  les  In- 
convénients d'un  système  dont  Jusqu'alors  on  n'avait  aperçu  que 
les  avantages.  On  reprocha  à  ces  sociétés  d'engendrer  la  dis- 
corde au  sein  des  familles  au  lieu  d'y  conserver  l'union,  de  frus* 
trer  les  créanciers,  etc.  D'un  autre  cêté,  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, en  exigeant  la  preuve  écrite  des  contrats  dont  l'objet  était 
supérieur  à  lOO  fr.,  leur  porta  un  coup  funeste.  Le  résultat  de 
cette  disposition  fut  d'invalider  les  sociétés  taisibles  dans  toutes 
les  localités  où  leur  existence  légale  n'était  pas  formellement 
consacrée  par  la  coutume;  la  coutume  d'Orléans  (art.  213)  les 
proscrivit  même  formellement.  Toutefois  elles  restèrent  en  vi- 
gueur dans  plusieurs  provinces  on  elles  continuèrent  d'être,  pour 
les  familles  qui  se  soumirent  à  ce  régime,  une  source  d'aisance 
et  de  prospérité.  —  Il  a  été  jugé  que  deux  personnes  qui  demeu- 
raient ensemble  sous  une  coutume  qui,  par  le  seul  fait  d'un  do- 
micile commun,  établissait  la  présomption  de  société  des  acquêts 
entre  les  codemeurants,  pouvaient  faire  cesser  celte  présomption 
par  une  déclaration  expresse  qu'il  n'y  avait  pas  de  société 
(Usances  de  Saintes,  art.  73;  Req.  27  Janv.  l807,M.Gassaigne, 
rap.,  aflT.  Paiibon  C.  Yille-Fumade). 

94.  Au  surplus,  là  même  oîi  les  sociétés  taisibles  n'étaient 
point  admises,  comme  dans  ia  coutume  d'Orléans,  il  pouvait 
exister  cntrtî  deux  ou  plusieurs  personnes  une  société  univer- 
selle, soit  de  tous  biens,  soit  seulement  de  gains;  mais  pour 
cela  il  fallait  qu'une  convention  expresse  fût  intervenue.  Il  faut 
en  dire  autant  des  coutumes  dans  lesquelles  les  sociétés  taisi- 
bles ne  pouvaient  se  former  qu'entre  de  certaines  personnes  et 
à  des  conditions  plus  ou  moins  rigoureuses.  En  dehors  de  ces 
dispositions  restrictives;  la  convention  pouvait  toujours  donner 
naissance  à  une  société  universelle.  C'était  le  droit  commun 
(Y.  Potbier,  Société,  n«  80).  — 11  a  été  Jugé  que,  sons  l'empire 
de  la  coutume  de  la  Marche,  la  communauté  tacite  n'avait  lieu 
qu'entre  des  personnes  de  condition  serve  ou  mortaillable  : 
qu'elle  n'avait  jamais  lieu  entre  personnes  de  condition  franche; 
que  l'association  entre  ces  dernières  ne  pouvait  être  établie  que 
par  écrit,  conformément  à  l'ordonnance  de  Moulins  :  —  «Consi- 
dérant que  Charles  et  Louis  Laveau  demeuraient  dans  la  com- 
mune de  Saint-Plantaire,  régie  par  la  ci-devant  centume  de  la 
Marche;  qu'on  distinguait  dans  celte  coutume  deux  classes  d'ha- 
bitants :  les  uns,  de  condition  franche,  possesseurs  de  fiefs  ou 
d'héritages,  dégagés  de  servitude;  les  autres,  de  condition  serve 
on  mortaillable,  possesseurs  d'héritages  grevés,  envers  leurs  sei- 
gneurs, de  redevances  en  graines,  argent,  volaille,  corvée,  etc.; 
—  Qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  la  coutume  avait  admis  la  com- 
munauté tacite  entre  parents  demeurant  ensemble  et  vivant  an 
même  pot  et  feu:  Q^^  cet'usage  avait  principalement  pour  objet 
de  conserver  les  biens  dans  les  familles,  et  d'exclure  le  seigneur, 
qui  avait  droit  de  succéder  au  serf,  à  défaut  d'enfants  ou  de 
communs;  —  Mais  que  cette  communauté  tacite  n'avait  Jamais 
lieu  entre  personnes  de  condition  franche,  et  possédant  des 
biens  libres  de  servitude,  à  l'égard  desquelles  l'association  de* 
vait  être  établie  par  écrit,  conformément  à  l'ordonnance  de 
Moulins;  —  Qu'il  n'est  pas  allégué  dans  l'affaire  présente  que 
Charles  cl  Louis  Laveau  fussent  de  condition  serve  ou  mortaii* 
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lable;  qu'ainsi^  n'y  ayant  pas  en  de  société  tacite  entre  enx^  et 
la  preuve  d'nne  association  n'étant  pas  rapportée^  la  succession 
de  Loais  Laveau  se  borne  nécessairement  aax  biens  qu'il  avait 
eus  de  ses  père  et  mère^  et  à  ceux  qu'il  a  pu  acquérir  d'ailleurs» 
(Bourges,  19  déc.  1825, 1"  cb.,  M.  Salle,  !«  pr.,  aff.  Laveau), 

Enfin,  à  côté  des  sociétés  universelles,  nous  trouvons  dans 
notre  ancien  droit  la  société  particulière ,  à  laquelle  nos  an- 
ciens auteurs  appliquent  les  décisions  formulées  par  les  Juris- 
consultes romains,  sauf  toutefois  quelques  modifications  néces- 
saires. Ainsi,  par  exemple,  en  présence  de  la  règle  nouvelle  po- 
sée par  l'ordonnance  de  Moulins  sur  la  preuve  des  obligations, 
règle  qui  s'applique  à  la  société  comme  aux  autres  contrats, 
ia  société  peut  toujours  être  contractée  verbalement;  mais  si  son 
existence  est  déniée,  la  preuve  n'en  pourra  être  faite  par  témoins. 

95.  La  société  particulière  était  susceptible  des  applications 
les  plus  variées.  L'un  des  objets  pour  lesquels  il  était  le  plus  na- 
turel d'y  recourir,  c'était  le  commerce.  Le  commerce,  en  effet, 
surtout  lorsqu'il  se  fait  sur  une  grande  échelle,  exige  le  concours 
de  plusieurs  personnes  et  ia  réunion  de  capitaux  considérables. 
Les  sociétés  commerciales  durent  donc  apparaître  de  bonne 
heure  dans  notre  droit.  Nous  les  voyons  tout  d'abord  se  mani- 
fester sous  deux  formes  bien  distinctes. — Tantôt,  en  effet,  les  per- 
sonnes elles-mêmes  sont  associées  en  même  temps  que  les  capi- 
taux ;  elles  agissent  simultanément  et  de  concert  dans  l'intérêt 
commun  ;  elles  sont  toutes  en  rapport  avec  les  tiers,  et  tenues 
solidairement  envers  ces  derniers  des  engagements  contractés 
an  nom  de  la  société.  C'est  là  la  société  en  nom  collectif,  qu'on 
nommait  société  génénUe  (Y.  Pothier,  n«  82),  ou  lUrre  (Le- 
prêtre,  2  cent.,  cbap.  79;  Toubeau,  Inst.  du  droit  consulaire, 
liv.  2,  tit.  z,  chap.  2).  —  Tantôt  l'association  est  bornée  aux 
capitaux  seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  une  seule  personne 
agit  et  traite  avec  les  tiers;  mais  elle  reçoit  d'une  antre  personne 
un  capital  qu'elle  doit  appliquer  à  ses  opérations,  sous  la  con- 
dition d'un  partage  de  bénéfices.  C'est  ce  qu'on  nomme  la  com- 
mandite. Celte  combinaison,  qui  était  appelée  à  de  si  grands  dé- 
veloppements, et  qui  Joue  aujourd'hui  un  si  grand  rôle  dans 
notre  mouvement  indastriel  et  commercial,  a  eu  d'humbles  com- 
mencements. Son  point  de  départ  c'est,  ainsi  que  le  nom  lui* 
même  Tindique,  la  commande  de  bestiaux,  c'est-à-dire,  en  d'au- 
tres termes,  le  bail  à  cheptel,  dans  lequel  se  trouvent  les  carac- 
tères de  la  société  en  commandite.  11  arrivait  quelquefois  qu'un 
propriétaire  confiât  un  troupeau  à  un  berger  pour  lé  nourrir  et 
rentretenir,  sous  la  condition  de  partager  les  crotts  et  les  pro- 
fits. C'est  là  ce  qu'on  appelait  commande  de  bestiaux.  L'idée 
mère  de  ce  contrat  s'étendit  à  d'autres  objets.  On  confia  des  mar- 
chandises à  un  marchand  ambulant  pour  qu'il  les  vendit  dans 
les  foires  et  partageât  le  bénéfice;  à  un  marin  pour  qu'il  les 
vendit  au  delà  des  mers  ou  les  convertit  en  d'autres  marchan- 
dises. Celui  qui  fournissait  les  marchandises  restait  inconnu  des 
tiers  et  ne  s'engageait  point  envers  eux;  il  pouvait  seulement 
perdre  ce  qu'il  avait  exposé.  «C'est ainsi,  dit  M.  Troplong (Pré- 
face, p.  57),  que  s'alimentaient  les  foires  de  Brie  et  de  Cham- 
pagne (y.  Ord.  de  Louis  le  Hutin,  9  juiU.  1515,  art.  5)  et  les 
ports  de  mer  marchands.  On  trouve  la  commande  dans  toutes 
nos  villes  maritimes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  dans  l'I- 
talie, dans  la  partie  de  l'Orient  envahie  par  les  croisés;  les  As- 
sises de  Jérusalem  en  font  mention,  aussi  bien  que  les  plus 
vieux  statuts  de  Marseille,  Montpellier,  Pise,  Gênes,  etc.,  etc.  » 
Une  fols  arrivé  là,  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  faire  pour  en  venir 
à  ce  que  nous  désignons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  société  en 
commandite.  11  suffisait  pour  cela  qu'au  lieu  de  marchandises 
en  nature  ce  fût  un  capital  en  argent  qui  fût  confié  à  un  mar- 
chand. Or  ce  mode  d'association  convenait  merveilleusement  à 
ime  époque  on  la  prohibition  du  prêt  à  Intérêt  ne  laissait  guère 
à  ceux  qui  avaient  des  capitaux  d'autres  moyens  d'en  tirer  un 
profit  légitime.  Tous  ceux  qui,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  pa» 
faire  eux-mêmes  le  commerce,  désiraient  cependant  faire  fructi- 
fier leurs  fonds  et  accroître  leur  bien-être,  nobles,  magistrats, 
militaires,  plaçaient  leur  argent  entre  les  mains  d'un  commer- 
çant de  bonne  renommée,  et  sans  être  connus  des  tiers,  sans 
engager  leur  responsabilité  peisonneile,  participaient  aux  béné- 
fices des  spéculations  heureuses  de  la  maison  qu'Us  avaient 
oommanditée.  Aussi  oette  forme  d'assooiatkm  prit*«Ue  de  rapides 


^  développemonts,  non-seulement  en  France,  mais  aussi  et  sur 
I  tout  en  Italie,  dans  ces  florissantes  cités  qui  au  moyen  âge  s'é- 
levèrent si  haut  par  leur  commerce  et  par  le  précoce  éclat  de 
leur  civilisation.  Venise,  Gênes,  Florence,  Pise,  étaient  le  siège 
de  compagnies  puissantes,  que  tous  les  particuliers  commandi- 
taient, et  qui,  fortes  de  cette  accumulation  de  capitaux,  éten» 
datent  au  loin  leurs  relations,  traitaient  avec  les  souverains,^ 
établissaient  partout  des  comptoirs,  et  se  partageaient  en  quel* 
que  sorte  le  commerce  du  monde. 

IBS,  Nous  venons  de  dire  (au  numéro  précédent)  que,  dans 
les  sociétés  où  les  personnes  elles-mêmes  étaient  associas,  ces 
dernières  étaient  solidairement  tenues  envers  les  tiers  des  dettei 
sociales.  Ce  principe  avait  dès  longtemps  prévalu  dans  notre 
ancienne  Jurisprudence.  Nous  avons  vu  (suprà,  n<»  iOel  17) 
que,  dans  le  droit  romain,  il  n'en  était  point  ainsi,  du  moins  en 
thèse  générale;  que,  si  la  solidarité  était  de  droit,  comme  il  y  a 
lien  de  le  penser,  dans  les  sociétés  vectigaiiennes ,  et  si,  dans 
les  sociétés  ordinaires,  elle  était  la  conséquence  de  l'obligation 
contractée  au  nom  de  la  société  par  un  insiiteur,  la  dette,  au 
contraire,  se  divisait  de  plein  droit  entre  les  associés  lorsqu'elle 
avait  été  contractée  par  tous  agissant  conjointement.  Quelques- 
uns  de  nos  anciens  jurisconsultes  (Y.  notamment  Bartole,  sur 
la  loi  9,  ff..  De  duub.  rets)  avaient  essayé  d'introduire  ces  dis- 
tinctions dans  notre  droit  ;  mais  leurs  efforts  avaient  échoué  con- 
tre un  usage  plus  favorable  d'ailleurs  au  crédit,  et  la  solidarité 
était  devenue  la  règle  générale  en  matière  de  société  commer- 
ciale, y.  en  ce  sens  H.  Troplong  (n»  847  etsuiv.),  qui  nous 
parait  combattre  avec  avantage  les  idées  différentes  émises  sur  le 
même  siijet  par  M.  Frémery  (Etud.  de  dr.  comm.,  ch.  3,  p.  21). 
•  Y.  L'usage  s'introduisit  de  bonne  heure  de  désigner  les  so* 
ciétés  par  cette  formule  que  nous  nommons  raison  sociale  :  ua 
tel  et  compagnie.  On  en  cite  des  exemples  qui  remontent  aux 
douzième  et  treizième  siècles.  Ces  exemples  sont  empruntés  à 
des  titres  latins  dans  lesquels  se  trouvent  de  telles  désignations: 
N.  et  eju8  socU  (V.  Muratori,  Antiq.  med.  cev.,  l.  1,  p.  889  et 
Buiv.,  et  t.  3,  p.  922).  Mais  quelle  était  la  signification  précise 
de  cette  formule?  A  quelle  espèce  de  société  s'appllqnait-elle?  Q 
existe  sur  ce  point  une  divergence  d'opinion  entre  deux  écri- 
vains qui  se  sont  livrés  à  de  savantes  recherches  historiques  sur 
cette  matière:  M.  Frémery,  dans  ses  Etudes  de  dr.  comm.,  p.  59 
et  suiv.,  et  M.  Troplong,  dans  son  Comment,  du  titre  des  socié- 
tés, n««  562  et  suiv. 

Selon  M.  Frémery,  la  désignation  dont  il  s'agit  s'appliquait 
dans  l'origine  à  la  société  en  commaïldite  ;  elle  avait  pour  objet 
d'annoncer  au  public  que  celui  qui  était  nommé  dans  la  formule 
avait,  à  la  vérité,  des  associés,  mais  que  lui  seul  était  person- 
nellement engagé.  Et,  en  effet,  à  celte  époque  où  l'écriture  était 
de  si  peu  d'usage  dans  les  conventions,  qui  pour  la  plupart  étaient 
verbales,  sur  quel  fondement  les  tiers  eussent-Ils  pu  prétendre 
que  les  associés  collectivement  désignés  par  ces  mots  et  eom- 
pagnie,  devaient  être  tenus  solidairement  envers  eux?  Ils  ne  pou- 
vaient alléguer  qu'ils  avaient  compté  sur  leur  solvabilité  et  qu'ils 
avaient  suivi  leur  foi,  puisqu'ils  ne  les  avaient  pas  connus.  Il 
était  donc  rationnel  alors  de  borner  la  responsabilité  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  nominativement  désignés  an  montant  de  leur  mise. 
Mais  plus  tard^  quand  l'usage  de  l'écriture  devint  plus  fréquent, 
que  les  sociétés  s'annoncèrent  par  des  circulaires,  que  les  actes 
qui  les  constituaient  furent  enregistrés  dans  des  dépéts  publics,  et 
qu'ainsi  on  put  connaître  ceux  auxquels  s'appliquait  la  désigna- 
tion et  compagnie^  les  tiers  furent  autorisés  à  prétendre  qu'ils 
avaient  compté  sur  leur  engagement  solidaire,  toutes  les  fois  qao 
l'acte  de  société  ne  les  déclarait  pas  simples  commanditaires;  et 
dès  lors,  la  situation  étant  changée,  il  devint  logique  de  dé- 
clarer ces  associés  solidaires  des  engagements  de  la  société.  La 
raison  sociale,  dont  le  sens  et  la  portée  se  trouvaient  ainsi  gra- 
vement modifiés,  devint  caractéristique  de  la  société  personnelle 
et  solidaire. 

M.  Troplong  réfute  cette  opinion  de  M.  Frémery.  Selon  ce  der* 
nier,  ce  serait  au  seizième  siècle  que  se  serait  opérée  cette  sorte 
de  révolution  dans  le  sens  et  la  portée  de  la  raison  sociale.  Or 
M.  Troplong  cite  divers' textes  desquels  il  résulte  que  bien  anij* 
rieurement  la  raison  sociale  était  considérée  comme  emportant 
solidarité  à  l'égard  des  associés  coUectivemenft  indiqués^  et  qua^ 
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(poDl  à  eelDi  qui  était  nominativement  désigné^  Tindication  de 
son  nom  signifiait,  non  qa'ii  était  obligé  pins  que  les  aalres,  mais 
qn'ii  agissait  en  lenr  nom  et  qn'il  les  obligeait  solidairement. 
C'est  ce  que  dit  notanunent  Bartole^  qui  écrivait  au  quatorzième 
siècle,  dans  son  commentaire  sur  la  loi  37,  ff..  De  stipulât, 
tervor.  M.  Troplong  (n«  5C3)  cite  également  en  ce  sens  Paul  de 
Castro  (sur  la  loi  il,  ff..  De  duob.  reis),  qui  repousse  des  cri- 
tiques dont  la  doctrine  de  Bartole  avait  été  Tobjet,  et  Straccha 
{De  eantract.  mercator,,  n«  1 7),  qui  copie  Bartole  en  Tappron- 
vant.  Enfin,  examinant  à  son  tour  les  décisions  de  la  Rote  de 
Cènes  et  les  dispositions  du  statut  de  cette  même  ville  sur  les- 
quelles s'appuie  M.  Frémery,  M.  Troplong  prétend  établir  qu'il 
n'y  a  rien  à  en  conclure  en  fitveur  de  la  thèse  que  soutient  son 
adversaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  historique,  ce  qui  est  certain  et 
incontesté,  c'est  que,  du  moins  à  partir  du  seizième  siècle,  la  rai- 
son sociale  :  un  tel  et  compagnie,  a  toujours  été  employée  pour 
désigner  les  sociétés  commerciales  dans  lesquelles  plusieurs  per- 
sonnes se  trouvaient  personnellement  et  solidairement  engagées 
envers  les  tiers,  ce  que  nous  nommons  société  en  nom  collectif. 
C'est  ainsi,  du  reste,  que  l'envisagent  Savary,  Parères,  23  et  65; 
Polhier,  Société,  n^  57  et  60  ;  Toubeau,  Inst.  du  dr.  consul., 
p.  i03;  Merlin,  Rép.,  v^  Société. 

98.  Nous  avons  indiqué  l'origine  de  la  commandite.  On  a 
prétendu  (notamment  M.  Yincens,  des  Sociétés  par  actions,  p.  1 7) 
qu'elle  a  pris  naissance  en  Italie.  D'un  autre  c6té,  M.  Frémery 
(Etudes  de  dr.  commerc,  p.  36)  en  une  les  commencements  au 
treizième  siècle.  A  cette  double  assertion  M.  Troplong  (Société, 
n*  381  )  oppose,  d'une  part,  qu'on  trouve  la  commandite  mention- 
née dans  les  monuments  les  plus  anciens  des  pratiques  mar- 
cliandes  de  la  Provence  et  du  Languedoc,  et  notamment  dans  les 
anciens  statuts  de  Marseille  et  de  Montpellier,  et,  d'autre  part, 
que  les  statuts  de  Plse  et  de  Florence,  rédigés  en  1160,  en  font 
déjà  mention.  On  pourrait  faire  observer  peut-être  que  cette  der- 
nière réponse  enlève  de  sa  force  à  la  première.  En  effet,  les  sta- 
tuts de  Marseille  et  de  Montpellier,  M.  Troplong  lui-même  nous 
le  dit,  sont  du  treizième  siècle,  tandis  que  ceux  de  Florence  et 
de  Pise  sont  du  douzième.  L'existence  des  premiers  ne  serait 
donc  pas,  en  présence  de  la  priorité  des  seconds,  un  argument 
décisif  contre  Torigine  Italienne  attribuée  à  la  commandite.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  commandite  n'était  pas,  dans  l'origine, 
considérée  comme  une  véritable  société,  mais  plutêt  comme  une 
simple  participation  demeurant  occulte  entre  le  commanditaire 
et  le  commandité.  Vis-à-vis  du  public  elle  est  comme  n'existant 
pas.  C'est  ainsi  que  l'envisagent  les  jurisconsultes  italiens,  qui 
s'en  sont  beaucoup  occupés,  notamment  Casaregis,  dise.  29, 
UM  24  et  38,  et  le  cardinal  Deluca,  De  cred.,  dise.  89,  n»  7,  et 
De  locat.,  dise.  27. 

19.  Nous  n'avons  pas  encore  parlé  de  la  division  du  capital 
social  en  actions  transmissibles.  A  quelle  époque  l'usage  s'en 
est-U  introduit?  M.  Frémery  (Etudes  de  dr.  comm.,  p.  55)  en  fait 
remonter  l'origine  au  commencement  du  dix -septième  siècle 
seulement,  à  la  formation  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
d'Amsterdam  (en  1602).  Mais,  selon  M.  Troplong  (préf.,p.  73), 
cette  origine  serait  beaucoup  plus  ancienne.  «  Il  est  bien  vrai, 
dit-il,  que  c'est  au  dix-septième  siècle  que  l'action  industrielle 
s'est  plus  distinctement  classée  dans  le  nombre  des  valeurs  en 
circulation,  et  qu'elle  a  pris  définitivement  les  caractères  d'une 
monnaie  courante.  Auparavant  l'action  était  plus  embarrassée 
dans  sa  marche;  on  ne  voit  pas  qu'elle  se  transmit  de  la  main  à 
la  main  ;  elle  prenait  dans  la  cession  ordinaire  les  formes  de  sa 
transmission.  Mais,  au  fond,  la  théorie  de  l'action,  se  distinguant 
du  capital  social,  ayant  une  existence  divise  quand  le  tout  reste 
indivis,  cessible  quand  le  fonds  de  la  société  ne  doit  pas  être 
cédé,  laissant  entrer  et  sortir  des  sociétaires  nouveaux  et  an- 
ciens sans  que  le  lien  sOcial  en  soit  altéré  ;  cette  théorie»  dis-je, 
est  de  beaucoup  antérieure  à  la  fin  du  seizième  siècle.  »  A  l'ap- 
pui de  cette  allégation  le  savant  auteur  cite,  d'après  Straccha 
(Deda.  rot.  Gen,,  14,  n»*  5, 6,  83, 85, 133),  plusieurs  exemples 
devante  d'actions,  en  Italie,  se  référant  au  pontificat  de  Paul  IV 
(de  1555  à  1559),  «  et  cette  opération,  a]out&-t-il,  est  mentionnée 
dans  la  Jurisprudence  de  la  Rote  de  Gênes  comme  un  acte  des 
plus  naturels  et  des  plus  fréquents»  et  qui  en  lui-même  ne  sou^ 


lève  aucune  objection.  Il  se  Ue  donc  à  une  pratique  plus  an- 
cienne. »  Remontant  beaucoup  plus  haut  encore,  M.  Troplong 
trouve,  en  France  même,  dans  une  société  purement  civile,  quel- 
que chose  qui  présente  avec  l'action  Industrielle  la  plus  étroite 
analogie.  Il  s'agit  du  moulin  de  Basacle,  à  Toulouse,  qui  fbt  con- 
cédé, au  douzième  siècle,  par  le  prieur  de  la  Daurade,  à  une  so- 
ciété dont  les  membres  sont  nommés  paiHerê  ou  pariers,  c'est* 
à-dire  participants,  poilionnaires.  La  valeur  de  ce  moulin  fut 
divisée  en  un  certain  nombre  de  parts,  désignées  sons  le  nom 
ù'uchauœ  (du  nom  d'une  mesure  de  capacité  usitée  à  Toulouse), 
et  ces  uchaux  furent  distribués  entre  tons  les  associés  suivant 
l'importance  de  leur  intérêt.  Les  bénéfices  se  partageaient  entre 
les  associés  suivant  le  nombre  di'uchaux  qu'ils  possédaient.  Or 
ces  uchaux  n'étaient  autre  chose  que  des  actions,  et  la  preuve, 
c'est  qu'aujourd'hui,  où  l'organisation  du  Basacle  s'est  maintenue 
sans  changement  notable,  Vuchau  est  considéré  comme  équiva- 
lant à  une  action  industrielle.  Vuchau  a  toujours  été  cessible,  et 
non-seulement  il  peut  être  cédé  en  entier,  mais  il  peut  l'être  par 
fraction,  il  est  divisible  à  rinflni.  Et  ce  fait  n'est  pas  le  seul. 
M.  Troplong  cite  d'autres  établissements  du  même  genre,  aussi 
anciens  et  même  plus  anciens  que  celui  dont  nous  venons  de 
parler,  dans  lesquels  la  même  combinaison  se  retrouve  sous  des 
dénominations  différentes.  Là  était  évidemment  le  germe  de  l'ac- 
tion; il  ne  s'agissait  que  de  perfectionner  et  de  généraliser  ce 
qui  n'était,  à  celte  époque  reculée,  que  des  situations  particu- 
lières et  exceptionnelles. 

SO.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  peu  occupés  des  for- 
mes auxquelles  était  assujettie  la  constitution  des  sociétés  com* 
merciales.  Sur  ce  point  les  règles  ont  varié.  Dans  le  principe 
nulles  formalités  n'étaient  nécessaires  :  la  parole  des  contractants, 
les  mentions  apposées  sur  leurs  livres  étaient  tenues  pour  des 
preuves  suffisantes  (V.  Straccha,  Decis,  rot.  Gen,,  31,  n*2; 
Toubeau,  p.  92).  Quelquefois  cependant  on  rédigeait  un  acte  sous 
seing  privé,  qu'on  nommait  scripte  ou  recorde^  et  qu'on  faisait 
enregistrer  pour  lui  donner  date  certaine  (V.  Basset,  t.  2,  tit.  2, 
1.  5,  c.  1 1  ).  Voilà  pour  les  cas  ordinaires.  Mais  quand  on  insérait 
dans  l'acte  de  société  quelque  clause  extraordinaire  pouvant  in- 
téresser les  tiers,  on  lui  donnait  une  publicité  suflisante,  sans 
quoi  elle  eût  été  non  avenue  vis-à-vis  d'eux  (V.  Straccha,  dec. 
14,  n«  12).  —  L'ordonnance  de  Biois,  de  1579,  exigea  (art.  357) 
que  toutes  les  sociétés  entre  étrangers  déjà  faites  ou  qui  le  se- 
raient à  l'avenir  dans  le  royaume  fussent  inscrites  et  enregistrées 
aux  registres  des  bailliages  et  sénéchaussées,  et  hôtels  communs 
des  villes,  ou  ils  seraient  tenus  de  nommer  tous  leurs  partici- 
pants et  associés,  sous  peine  de  faux.  Faute  de  cet  enregistre- 
ment, l'ordonnance  déclarait  que  ceux  qui  auraient  des  banques 
et  sociétés  ne  pourraient  avoir  aucune  action  l'un  contre  l'autre* 
Cette  disposition,  inspirée  par  une  pensée  de  défiance  contre  les 
étrangers,  avait  surtout  pour  but  d'empêcher  que,  la  faillite  sur- 
venant, des  associés  qui  se  seraient  tenus  cachés,  au  lieu  d'être 
tenus  des  pertes,  ne  se  présentassent  comme  créanciers  et  n'en- 
levassent ainsi  une  partie  de  l'actif.  C'étaient  là  de  salutaires  me- 
sures; mais  l'exécution  fit  défaut,  ou  du  moins  elle  fut  insuffi- 
sante. Le  commerce  se  plaignit.  Sur  sa  demande,  l'ordonnance 
de  janvier  1 629  remit  en  vigueur  la  disposition  précitée  de  l'or- 
donnance de  Blois  et  retendit  aux  regnicoles.  «  Voulons ,  porte 
l'art.  414  de  cette  ordonnance,  que  l'art.  358  de  l'ordonnance 
de  Blois,  touchant  la  publication  des  associations  entre  mar- 
chands, et  désistements  d'icelles,  ait  lieu  entre  nos  sujets,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  pour  les  étrangers.  »  Mais  on  sait  quelle  défa- 
veur rencontra  devant  les  parlements ,  malgré  la  sagesse  de  ses 
dispositions,  l'ordonnance  de  1 629,  due  au  chancelier  Michel  de 
Marillac ,  et  désignée  ordinairement  sous  le  nom  de  code  Michaud. 
La  disposition  qui  précède  resta  donc  sans  exécution,  et  les  abus, 
dès  lors,  ne  firent  que  s'accroître.  Tantôt  c'étaient  des  associés 
personnels  qui,  n'ayant  pas  la  signature  sociale,  se  dérobaient» 
en  cas  d'insuccès,  à  la  responsabilité  des  deltes  sociales  ;  tantôt 
c'étaient  des  commanditaires  qui,  en  cas  de  faillite,  au  lieu  d'a- 
bandonner leur  mise,  se  présisntaient  comme  créanciers  et  en* 
traient  en  concours  avec  les  créanciers  véritables  (V.  Savary, 
Parf.  négoc,  t.  i,  p.  350  et  366). 

S  t .  L'ordonnance  de  1673,  sur  le  commerce,  qui  est  l'on  des 
principaux  titres  de  gloire  du  règne  de  Louis  XIV^  ue  pouvait 
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passer  sons  silence  les  sociétés  commerciales.  La  matière  avait 
acquis  alors  une  liaute  importance.  An  seizième  et  an  dix-sep- 
tième siècle  de  grandes  sociétés  s'étaient  formées  en  France , 
'  soit  poar  le  commerce  intérieur^  soit  pour  le  commerce  exotique 
et  pour  la  colonisation  (V.  notamment  à  cet  égard  Savary^  Dict. 
du  comm.,  \« Compagnie).  11  était  donc  opportun  de  faire  à  cette 
partie  de  la  législation  toutes  les  améliorations  désirables,  do 
combler  les  lacunes  et  de  remédier  aux  imperfections  que  l'expé- 
rience avait  pu  révéler. 

8t.  Le  titre  4  de  cette  ordonnance ^  consacré  aux  sociétés^ 
commence  par  remettre  en  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  Biois  et  de  l'ordonnance  de  1629  dont  nous  venons  de  parler^ 
en  ajoutant  encore  à  leur  sévérité.  L'art,  i  de  ce  titre  est  ainsi 
conçu  :  «Toute  société  générale  ou  en  commandite  sera  rédigée 
par  écrit,  par-devant  notaires  ou  sous  signature  privée,  et  ne 
sera  reçue  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  de  100  livres.  »  —  L'art.  2  ajoute  :  «  L'ex- 
trait des  sociétés  entre  marchands  et  négociants ,  tant  en  gros 
qu'en  détail,  sera  registre  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire, 
«'ii  y  en  a,  sinon  en  celui  de  l'bétel  commun  de  la  ville  ;  et  s'il 
n'y  en  a  point,  au  grelTe  de  nos  juges  des  lieux  ou  de  ceux  des 
seigneurs,  et  l'extrait  inséré  dans  un  tableau  exposé  en  lieu  pu- 
blic, le  tout  à  peine  de  nullité  des  actes  et  contrats  passés  tant 
entre  les  associés  qu'avec  leurs  créanciers  et  ayants  cause.  »  — 
D'après  l'art.  3,  a  aucun  extrait  ne  sera  enregistré  s'il  n'est  si- 
gué  ou  des  associés,  ou  de  ceux  qui  auront  souffert  la  société, 
et  s'il  ne  contient  les  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures  des 
associés,  et  les  clauses  extraordinaires,  s'il  y  en  a,  pour  la  signa- 
ture des  actes,  le  temps  auquel  elle  doit  commencer  et  finir,  et 
ne  sera  réputée  continuée  s'il  n'y  en  a  un  acte  par  écrit  pareille- 
ment enregistré  et  assorti.  »  —  Enfin  l'art.  6  dispose  que  «  les 
sociétés  n'auront  d'elTet  à  l'égard  des  associés,  leurs  veuves,  hé- 
ritiers, créanciers,  ayants  cause,  que  du  jour  qu'elles  auront  été 
enregistrées  et  publiées  au  greffe  du  domicile  de  tous  les  con- 
tractants et  du  Heu  où  ils  auront  négocié.  » 

88.  Arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  dispositions.  Il  en  ré- 
sultait clairement  qu'à  défaut  de  publication  la  société  restait 
sans  effet  légal,  soit  entre  les  associés  les  uns  vis-à-vis  des 
autres,  soit  entre  les  associés  et  les  tiers.  Il  pouvait  se  faire 
cependant  que  cette  société  eût  fonctionné  pendant  un  certain 
temps  et  que  ses  opérations  eussent  engendré  des  profits  ou  des 
pertes  :  à  qui  devaient  appartenir  ces  profits  et  qui  devait  sup- 
porter ces  pertes?  Les  associés  pouvaient-ils  même  retirer  leurs 
mises?  C'étaient  là  des  questions  auxquelles  il  était  difficile  de 
répondre.  D'un  autre  côté,  si  l'on  peut  comprendre  que  la  loi, 
pour  punir  les  associés  d'avoir  contrevenu  à  ses  prescriptions, 
leur  refuse  action  contre  les  tiers,  n'est-il  pas  injuste  d'étendre 
la  même  sévérité  aux  tiers,  à  qui  on  n'a  rien  à  reprocher?  Evi- 
demment l'ordonnance  avait  dépassé  le  but;  or,  en  généra], 
quand  on  dépasse  le  but,  on  le  manque  ;  et  c'est  ce  qui  arriva. 
Les  dispositions  qui  précèdent  ne  furent  point  exécutées  ;  les 
négociants  négligèrent  de  faire  enregistrer  les  sociétés,  et  le  par- 
lement de  Paris,  par  arrêt  du  21  juill.  1680,  décida  que,  nonob- 
stant le  défaut  d'enregistrement,  les  sociétés  dont  l'existence 
était  constante  devaient  recevoir  leur  exécution.  Dès  lors,  les 
abus  auxquels  on  avait  Jusqu'alors  vainement  cherché  à  remédier, 
continuèrent  de  plus  belle,  et  les  plaintes  du  commerce  recom- 
mencèrent. Des  modifications  à  l'ordonnance  de  1673  furent  ré- 
clamées. On  demandait  notamment  que  le  défaut  d'enregistre- 
ment fût  puni  d'une  amende  et  de  la  nullité  de  tous  actes  et 
contrats  passés  au  profit  des  associés;  mais  que  la  peine  ne  fût 
pas  appliquée  aux  tiers;  en  sorte  qu'on  ne  pût  voir  désormais, 
comme  cela  était  arrivé,  des  associés  contester  le  payement  des 
dettes  de  leur  société,  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'enregistre- 
ment (V.  M.  Troplong,  n«  224,  qui  cite  en  ce  sens  un  mémoire  ma- 
nuscrit des  syndics  de  ia  chambre  du  commerce  de  la  Normandie, 
lequel  se  trouve  à  la  bibliothèque  impériale).  Ces  demandes  si 
Justes  demeurèrent  sans  effet;  l'ordonnance  de  1673  ne  fut  pas 
modifiée,  et  la  jurisprudence  continua  d'appliquer  aux  sociétés 
les  preuves  ordinaires  (Y.  Uerlin,  Quest.,  v«  Société,  §  l). 

84.  Il  a  été  jugé  :  1'  que  l'usage  et  la  Jurisprudence  anté* 


rieurs  au  code  de  commerce  avalent  modifié  la  rigueur  du  titre  4 
de  l'ordonnance  de  1673,  et  que,  entre  les  associés,  la  société 
pouvait  être  prouvée,  en  l'absence  d'un  acte  de  société,  par  d'an- 
tres preuves  écrites  (Req.  28  juill.  1808,  MM.  Lachèze,  rap., 
Giraud,  subst.  pr.  gén.,  aff.  L...);  —  2*  Que  les  art.  2  et  3  du 
titre  4  de  l'ord.  de  1673,  qui  déclaraient  nuls  les  actes  et  con- 
trats passés,  tant  entre  les  associés  qu'avee  leurs  créanciers,  à 
défaut  d'enregistrement  et  de  publication  des  actes  de  société, 
étaient  tombés  en  désuétude  et  étaient  abrogés  par  l'usage  gêné» 
rai  du  commerce,  confirmés  par  la  Jurisprudence  constante  des 
tribunaux  (Rej.  22  mess,  an  9,  M.  Audier-MassiUon,  rap.,  aff. 
Normand  C.  Pérot;  —  3»  Qu'en  cas  de  contestation  entre  deux 
particuliers  sur  le  fait  de  l'existence  d'une  société  entre  eux , 
l'arrêt  qui  fait  résulter  de  leur  correspondance  la  preuve  de  la 
réalité  de  cette  société  n'est  pas  susceptible  de  cassation  (Rej. 
28  juill.  1808,  MM.  de  Lachèze,  rap.,  Giraud,  av.  gén.,  aff.  L... 
F...  C.  F...);  —  4«  Que,  sous  l'empire  de  l'ord.  de  1675,  bien 
qu'une  société  commerciale  n'eût  pas  été  constatée  par  écrit, 
cependant  les  Juges  pouvaient,  d'après  les  différents  écrits  pro- 
duits, décider  qu'elle  avait  existé,  et,  de  plus,  qu'elle  avait  con- 
tinué entre  les  héritiers  de  l'un  des  associés  et  l'autre  associé 
(Req.  16  avr.  1806,  MM.  Henrion,  pr.,  Gochard,  rap.,  aff.  Pon- 
toux  C,  Latapie);  —  5«  Que  l'art,  l,  tit.  4,  ord.  de  1673,  qui 
exigeait  ia  preuve  écrite  en  matière  de  société,  étant  tombé  en 
désuétude,  une  société  pouvait,  antérieurement  au  code  Napo- 
léon et  au  code  de  commerce,  être  prouvée  par  les  héritiers  «le 
l'un  des  associés,  contre  l'associé  survivant,  autrement  que  par 
écrit  (Req.  I8fév.  1818,  MM.  Henrion,  pr.,  Lefessier,  rap.,alf. 
Emérigot  0.  Arbaud);  —  6«  Que,  sous  l'ordonnance  de  iSiZ 
(tit.  4,  art.  1),  l'existence  d'une  société  ayant  pour  bat,  pai 
exemple,  l'exploitation  de  mines  de  tourbe,  a  pu  être  prouvée 
par  témoins,  alors  qu'il  existait  un  commencement  de  preave 
par  écrit  (Req.  9  pluv.  an  15,  MM.  Muraire,  pr.,  Sieyès,  rep., 
aff.  Godebert  C.  Berthe);  —  7»  Que  ce  n'était  que  vIs-à-vIs  des 
tiers  que  l'ordonnance  exigeait  que  toute  société  fût  rédigée  par 
écrit  :  entre  les  associés  il  pouvait  être  suppléé  à  l'absence  d'un 
acte  de  société  par  d'autres  preuves  écrites  et  par  la  correspon- 
dance :  «  Attendu  que  le  Jugemeut  attaqué  a  décidé  que  la  8<h 
ciété  dont  il  s'agissait  était  suffisamment  établie  par  les  ac4e9 
qui  avaient  été  produits  par  les  parties,  et  que  ce  n'est  que  vis- 
à-vis  des  tiers  que  l'art,  l,  tit.  4,  de  l'ord.  de  1673,  exige  qœ 
toute  société  soit  rédigée  par  écrit...  »  (Req.  13  vend,  an  lO, 
M.  Liborel,  rap.,  aff.  Lebret  C.  Mouy);  —  8«  Que  l'existence  de 
la  société  pouvait,  entre  les  associés,  être  établie  par  la  preuve 
testimoniale,  toutes  les  fois  qu'il  existait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (Cass.  i  6  avril  1 806,  MM.  Target,  pr.,  Rui>éroa, 
rap.,  Merlin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Tort  de  la  Sonde  C,  Michel 
Simons)  ;  —  9«  Que  l'existence  des  sociétés  de  commerce  pou- 
vait être  établie,  même  entre  les  associés,  par  la  preuve  testi- 
moniale, alors  qu'il  existait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit;  et  que  des  délibérations  d'une  société,  auxquelles  a  par- 
ticipé un  individu,  forment  plus  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  son  égard,  de  l'existence  de  la  société,  alors  mdme 
qu'il  n'aurait  pas  signé  ces  délibérations  (Req.  7  avr.  1813, 
MM.  Henrion,  pr..  Vallée,  rap.,  aff.  Royannex  C,  Bourœ);  — 
i0«  Que,  d'ailleurs,  l'art,  i,  tit.  4,  de  l'ord.  de  1673,  qui  exi- 
geait que  les  sociétés  fussent  rédigées  par  écrit,  ne  concernait 
que  les  associés  entre  eux  et  ne  pouvait  être  opposé  à  un  créaa- 
cier  qui  avait  contracté  sur  la  foi  d'une  société  publiquenoeDt 
reconnue  (Rej.  22  mess,  an  9,  MM.  Maleville,  pr.,  Audier-Mas- 
siUon. rap.,  aff.  Normande.  Pérot); — il*  Que  la  preuve  qu'une 
société  de  commerce  avait  existé  pouvait  être  faite  par  t^oins 
devant  un  tribunal  de  commerce,  bien  qu'elle  eût  pour  but  d'eu 
faire  condamner  les  membres  au  payement  d'une  somme  qui  dé- 
passait 100  fr.  (Req.  6  germ.  an  12,  MM.  Target,  pr..  Lombard, 
rap.,  Giraud,  av.  gén.,  aff.  Rocque  C.  Cahanin);^i2«  Eu  team 
contraire,  que  le  tiers  porteur  d'un  effet  à  ordre,  signé  en  uoms 
collectifs,  n'était  point  recevabie,  sous  l'ord.  de  1673,  à  prou- 
ver par  témoins  que  l'individu  dont  le  nom  avait  été  acculé  à 
celui  du  signataire  était  l'associé  de  ce  dernier,  s'il  n'était  pro- 
duit aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  lit  présumer 
l'existence  de  la  société  (Bruxelles,  9  Janv.  1812,  aff.  Natbau  C. 
Yanmeerlen);  ^13»  Qu'à  l'égard  des  tiers,  l'existence  d'une  si>- 
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cfété  commeretale  pmivalt  être  prouvée  par  la  preuve  testimo- 
niale; et  que  la  eirconstance  que  des  billets  souscrits  par  deu.\ 
indivldas  portaient  ces  mots  :  nous  payerons,  pouvait  être  con- 
sidérée comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Req.  30 
iHumaire  an  12,  MM.  Target^  pr.^  Delacoste^  rap.,  aff.  Vidal  C. 
Glaize);  —  lA^  Que  sous  Tordonn.  de  1673,  une  cour  d'assises 
poDvaU  déclarer  un  individu  membre  d'une  société  de  commerce, 
quoique  non  établie  par  écrit,  et  le  condamner  en  cette  qualité 
comme  banqueroutier  frauduleux  :  «  Attendu  que  la  condiiion 
fjlgée  par  l'art.  7,  titre  des  sociétés  de  Tord,  de  1673,  est  co- 
ordonnée avec  les  règles  qu'elle  .établit  pour  la  formation  des 
cociétés;  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  l'inobservation  de  ces 
règles,  à  un  associé,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  la  solidarité; 
qa'it  est  des  sociétés  qui  se  contractent  re  ipsâ,  et  que  la  soli- 
darilé  peut  et  doit  en  être  la  suite,  et  que  d'ailleurs  le  deman- 
deur est  déclaré  convaincu  d  avoir  soustrait  des  marciiandises 
pour  tromper  ses  créanciers...  »  (Rej.  il  av.  1806,  MM.  vtel' 
Jirt,  pr.,  Lachèze,  rap.,  Jourde,  subst.,  pr.  gén., aff.  Gauthier). 

Se.  Il  a  été  Jugé  encore  que,  quoiqu'une  société  eût  été  con- 
statée par  acte  authentique,  une  cour  a  pu  décider  qu'elle  n'était 
qu'un  projet  resté  sans  exécution,  et  en  puiser  la  preuve  dans 
ane  suite  non  interrompue  d'actes  n'établissant  entre  les  associés 
qoe  des  rapports  de  créancier  et  de  débiteur  (Req.  l  i  Janv.  1 808, 
MM.  Muraire,  i^  pr.,  Coffinhal,  rap.,  aff.  Foxlow  C.  Thayer). 

S«.  U  a  été  décidé  enfin  :  f  que,  sons  l'ord.  de  1673,  l'exis- 
tence d'une  association  en  participation  pouvait  être  prouvée  par 
témoins  :  —  «  Attendu  que  l'art,  l,  tit.  4,  de  l'ord.  de  1673, 
ne  s'étend  point  aux  sociétés  passagères  et  bornôe  à  un  seul  ob- 
jet, comme  celledont  il  est  question  dans  l'espèce. ..»  (Req.  1 9  fruct. 
an  11, M.  Jourde, subst., c.  conf.,  alT.  N...); — 2oQne.  sous  l'ord.  de 
1667  et  celle  de  1 673,  l'existence  d'une  société  de  compte  à  demi 
eiMparftctpalaon,  pouvait  être  prouvée  par  des  renseignements 
écrits;  la  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  par  ces  ordon- 
nances ne  s'appliquant  qu'aux  sociétés  générales  ou  en  comman- 
dite (Req.  29  germ.  an  il,  MM.  Vermeil,  pr.,  Brillât-Savarin, 
rap.,  atr.  Godebert  C.  bérit.  Berthe);  —  3«  Que,  sous  l'ordon- 
nance de  1673,  la  preuve  par  témoins  pouvait  avoir  lieu  non- 
seulement  pour  établir  l'existence  d'une  société  en  participation, 
mais  encore  pour  constater  que  tels  ou  tels  actes  particuliers 
avaient  été  faits  par  un  associé  pour  le  compte  de  la  société,  et 
noQ  pour  son  compte  personnel  :  —  «  Attendu  que  la  société  de- 
mi être  régie  par  l'ordonnance  de  1673;  qu'à  la  vérité  cette  loi 
ne  s'expliquait  fll  sur  les  formalités,  ni  sur  la  preuve  de  cette 
société;  qu'on  en  avait  conclu  que  la  loi  n'exigeait  pas  les  formes 
établies  pour  les  autres  sociétés,  et  que  la  preuve  de  son  exis- 
tence pouvait  être  faite  par  témoins  ;  que  de  là  il  résultait  que 
les  conditions  et  conventions  particulières  qui  en  dépendaient 
pouvaient  être  prouvées  de  la  même  manière  »  (Paris,  15  mai 
1811,  atr.  Marlingue). 

19.  Nous  trouvons  dans  l'ordonnance  un  autre  point  à  si- 
gnaler. Jusqu'alors  la  société  en  commandite  s'était  à  peu  près 
confondue  avec  la  société  en  participation,  qu'on  appelait  aussi 
ononyme  (la  société  que  nous  désignons  aujourd'hui  sous  ce  der- 
nier rio.D  n'était  point  encore  connue,  du  moins  comme  forme  par- 
tieniière  de  société  accessible  à  tous),  et  qui  n'était  pas  consi- 
dérée comme  une  société  proprement  dite.  C'est  ainsi  qu*elle  est 
babituellement  envisagée  par  les  docteurs  italiens.  Or,  ddiisl'or- 
éonnance  de  1613,  qui  ne  parie  point  de  la  participation,  la  so- 
eiélé  en  commandite  est  nommée  à  cêté  de  la  société  générale 
(en  nom  collectif),  elle  y  est  l'objet  de  quelques  dispositions  ex- 
presses. Ainsi,  notamment,  l'art,  l  (tit.  4),  qui  prescrit  la  ré- 
<laetion  d'un  acte  écrit  destiné  à  constater  l'association,  applique 
tttte  disposition  à  la  société  en  commandite  aussi  bien  qu'à  la 
société  générale.  Et.  l'art.  8  porte  que  les  associés  en  comman- 
dite ne  seront  associés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part.  La 
Mclété  en  commandite  commence  donc  alors  à  avoir  une  exis- 
tence à  part  et  à  former  une  espèce  particulière  d'association, 
ne  se  confondant  avec  aucune  autre  et  ayant  ses  règles  distinctes. 

M^.  Quand  les  associés  commanditaires  étaient  des  particu- 
Uers  non  commerçants,  l'ordonnance  n'exigeait  pas  la  publica- 
(ioQ  de  la  société.  L'art.  2  précité  porte  en  effet  :  «L'extrait  des 
sociciés  entre  marchands  et  négociants,,,  sera  registre,  etc.  » 
En  soumettant  à  la  publicité  toalM  les  sociétés  en  commandite 
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sans  exception,  le  législaleur  eût  craint  d'en  interdire  l'accès  aux 
nohiee^  aux  niagistrals,  à  tous  ceux,  en  un  mot.  dont  le  rang  cl 
les  functions  étaient  incompatibles  avec  le  commerce,  et  qui  co- 
pendant  étaient  disposés  à  chercher  dans  la  commandite  un  utile 
emploi  de  leurs  capitaux.  Mais  cette  dispense  de  publication  en- 
traînait l'abus  que  nous  avons  déjà  signalé;  elle  permettait  au 
commanditaire^  en  cas  de  failiite,  de  se  présenter  en  qualité  de 
créancier,  comme  s'il  n'avait  fait  au  failli  qu'un  simple  prêt  dont 
il  eût  le  droit  d'exiger  le  remboursement. 

99,  Quant  à  la  société  en  commandite  entre  commerçants, 
elle  était  soumise  à  la  publication,  aux  termes  de  l'ord.  de  1673, 
par  application  de  la  disposition  générale  qoe  noos  venons  de 
rappeler,  qui  exigeait  que  l'extrait  des  sociétés  enfra  marchands 
et  négociants  (sans  faire  de  distinction)  f&t  registre,  etc.  Mais 
comment  procédaient  ces  sociétés?  Il  est  à  remarqueV  qoe  Tord, 
de  1675  nomme  la  société  en  commandite  sans  la  définir.  A  cet 
égard,  Savary  (Parf.  négoc,  t.  1,  p.  397,  et  t.  2,  p.  447,  et 
Parères,  23  et  52)  indique  diverses  combinaisons  qui  ressem- 
blent assez  peu  à  la  société  en  commandite  dont  le  code  de  com- 
merce détermine  aujourd'hui  les  règles.  Après  en  avoir  retracé 
I  quelques  -unes,  M .  Troplong  (n»  397)  fait  à  ce  propos  les  réflexions 
suivantes  :  «  Alors  l'esprit  est  forcé  de  perdre  de  vue  non-seule- 
ment les  idées  italiennes  sur  la  commandite,  mais  même  les 
déflnitlons  des  jurisconsultes  français,  postérieurs  k  1673.  U 
semble  que  désormais  la  seule  manière  d'éviter  Terreur  dans 
cette  matière,  c'est  de  dire  que  toute  société  qnl  n'est  pas  col- 
lective est  société  en  commandite,  n  —  Do  reste,  l'ord.  de  1673 
formulait  nettement  la  principale  différence  qui  sépare  la  société 
en  commandile  de  la  société  en  nom  collectif.  L'art.  7  du  tit.  4 
de  cette  ordonnance  portait  :  a  Tous  associés  seront  obligés  so- 
lidairement aux  dettes  de  la  société,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un 
qui  ait  signé,  au  cas  qu'il  ait  signé  pour  la  compagnie,  et  non 
autrement.  »  L'art.  8  ajoutait  :  a  Les  associés  en  commandite  na 
seront  obligés  que  jusqu'à  la  concurrence  de  leur  part.  »  —  Il  a 
été  iugé,  sous  l'empire  de  ces  dispositions  :  i*  que  la  solidarité 
ne  devait  pas  être  prononcée  contre  le  coassocié  pour  les  obliga- 
tions contractées  par  l'associé  en  son  seul  nom,  alors  même 
qu'aux  termes  do  l'acte  de  société  cet  associé  avait  été  autorisé  à 
gérer  en  son  seul  nom,  si  d'ailleurs  la  notoriété  publique  repous- 
sait l'existence  de  la  société  qui  n^avait  jamais  reçu  d'exécution 
(Req.  il  janv.  1808,  MM.  Muraire,  1«»  pr.;  CoiDnhal,  rap.,  aff. 
Foxlow  C.  Thayer);  —  2»  Que  les  associés,  même  en  nom  col- 
lectif, n'étaient  point  tenus  au  payement  des  obligations  souscrites 
par  l'un  d'eux  en  son  nom  personnel,  alors  qu'il  n'était  pas 
même  allégué  qu'elles  eussent  tourné  an  profit  de  la  société  : 
«  Attendu  que  par  l'art.  7  du' tit.  4  de  l'ord.  de  t673,  les  socié- 
taires, même  en  nom  collectif,  ne  sont  obligés  aux  engagements 
souscrits  par  l'un  d'eux  que  lorsqu'ils  les  ont  souscrit,  pour  la 
compagnie  et  non  autrement;  que,  dans  le  fait,  il  a  été  reconnu 
par  la  cour  d'appel  de  Paris  que  les  billets  dont  il  s'agit  ont  été 
souscrits  par  Remy  seul  et  non  pour  la  compagnie  ;  attendu  enfin 
que  la  demanderesse  n'a  pas  même  articulé  que  l'argent  prêté  au 
sièur  Remy  eût  tourné  au  profit  de  la  société  »  (Req .  1 6  juin  1 807, 
MM.  llenrion, pr.,  Liger de  Verdigny,rap., aff.  VcntureC. Pinon); 
—  3*  Mais  que,  bien  que  les  membres  d'une  société  ne  fussent 
solidairement  tenus  qu'aux  billets  qui  portaient  la  signature  so- 
ciale, cependant  ils  pouvaient  être  condamnés  à  payer  les  billets 
souscrits  par  l'un  d'eux,  s'il  résultait  des  preuves  fournies  que  If 
montant  de  ces  billets  avait  servi  à  la  société  :  «  Attendu  que 
l'art.  7,  tit.  4,  de  l'ord.  de  1673,  en  disposant  que  les  associéii 
sont  obligés  solidairement,  lorsque  l'un  d'eux  a  signé,  s'il  a  signé 
pour  la  compagnie  et  non  autrement,  n'a  pas  restreint  la  preuve 
que  la  signature  a  été  donnée  au  nom  de  la  compagnie  à  la  for- 
mule usitée  parmi  les  négociants  et  qui  consiste  à  ajouter  à  leur 
nom  ces  mots  :  et  compagnie;  attendu  que  cette  disposition  n'a 
pas  exclu  les  autres  preuves  résultant  des  actes  ou  des  circon- 
stances pour  établir  que  celui  qui  a  signé  son  nom  seul  a  agi  pour 
sa  compagnie,  ou  que  les  objets  fournis  ont  tourné  au  profit  de 
la  société;  attendu  que  la  cour  d'appel  s'est  déterminée  d'après 
des  preuves  de  ce  genre,  et  qu'en  cela  elle  n'a  pas  violé  l'article 
cité  de  l'ord.  de  1675  »  (Req.  28  frim.  an  13,  MM.  Delacoste, 
pr.  d'&ge,  Oudot,  rap. ,  aff.  Paulée  C,  Saum);  —  4«  Que,  quoi- 
qu'un traité  n'eût  été  passé  qu'avoo  l'un  dos  associés  stipulant 
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passer  sons  silence  les  sociétés  commercialM.  La  mall^re  'va'l 
icquls  alors  une  haute  Importance.  An  selilème  et  an  dix-scp- 
t^e  siècle  de  grandes  sociétés  s'étaient  formées  mi  Jrancc 


Mmbier"îes"la'cûnes  et  de  remédier  aux  Imperfections  que  l'expé- 
rience avait  pu  révéler.  .»„ia«*c 

sa  Le  titre  4  de  cette  ordonnance,  consacré  aux  sociétés, 
commence  parremetlreen  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  Blols  et  de  l'ordonnance  de  1629  dont  nous  venons  de  par  er, 
^ajontant  encore  à  leur  sévérité.  L'art,  i  «»«<»"''Vl'^ 
conçu  :  «Toute  société  générale  on  en  commandite  sera  rédigée  , 
par  écrit,  par-devant  notaires  ou  sous  8'ena»«fe.P'\*^«' «' ^f  . 
Mra  reçue  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  conten'  v 

.  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
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en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  seraii  aiiegue  «yu..  ^«. . ,  ;  ^^  3  ->  ^.  ^  4  <  '       . 

avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu  il  s  agit  d  une  so;    ^X\\i^  <  ^  ,\  ^    v 

ouvaWmoindrcdelOOllvres.»-LVt  2  ajoute,  ^y^  _  ^   • 

trait  des  sociétés  entre  marchands  et  négociants ,  lanl.  /< ^.  -  ,  1  ?  ^  *  ^^  5  '  ; 

qu'en  détail,  sera  registre  au  greffe  de  la  Juridiction  «}  ;  >  ^  | .;:  ^  ^-  ^  >  i  *  ' 

«'Il  y  en  a,  sinon  en  celui  de  l'hôtel  commun  de  la  ;  |  %  0  ^     - 


et  s'il  ne  contient  les  noms,  surnoms  /fcf  f  5^  ^  =*  1  ;^  f  ^  :• 

associés,  et  les  clauses  extraordmalrr- J^  ii'?îl5^^5^ 
ture  des  actes,  le  temps  auquel  eW'y  |  îîtinvî^ 
ne  sera  réputée  continuée  s'iln'v,^^^^  (f  p  î  I  " 
ment  enregistré  et  assorti.  »  7//  j  <  14  j 
sociétés  n'auront  d'effet  à  ''*  ^  '  ^  *  -*  -  ^' 
rltlers,  créanciers,  ayanU  ^ 
enregistrées  et  publiées  :I^ 
tractants  et  du  Heu  oii;/^  ; 

SS.  Arrélons-nory/^ 
suLtalt  clairement 
tans  effet  lé^al^ 
■utres,  soU  en' 
cependant  qr 
lemps  et  qr 
perles  :  ? 
porter  '' 
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^ciété, 
^on  capital 
.e,§l,p.  103). 
.Aimandite  par  actions 
.ip.  C'est  donc  à  tort  que 
u;>j  parait  penser  que  la  société 
.  sous  UQ  nom  social.  Gela  était  vrai 
^  Allais  ce  n'était  plus  vrai  du  temps  de  Po- 
n«  396). 
^  j^  de  i  G73  contenait  encore  une  Innovation  que  nous 
roaiâr.  Elle  soumettait  à  des  arbitres  forcés  toutes  les 
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qui  pouvaient  s'élever  entre  les  associés  (tit.  4, 


^'^soiv.).  Antérieurement,  les  actes  de  société  contenaient 
^  Lt  l'engagement  de  làire  Juger  par  des  arbitres  les  contes- 
^005  sociales,  ainsi  que  l'attestent  les  anciens  monuments  de  la 
**î|gprudence  (V.  Straccha,  Dec.  rot.  gen.,  21  ;  Savary,  t.  i, 
„  3545  Frémery,  p.  65  et  66;  Troplong,  n»  520).  Mais  ce  fut 
yord,  de  1 673  qui  la  première  en  imposa  l'obligation  d'une  ma- 
nière générale, 

AS.  Cette  ordonnance,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  s'oo- 
i^apait  seulement  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  société 
en  commandite.  Ce  n'étaient  pas,  cependant,  le^»  seules  qui  fus- 
sent en  usage.  Et  sans  parler  de  la  société  en  participation,  aussi 
appelée  société  anonyme,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  qui 
n'était  pas  considérée  comme  une  véritable  société,  il  existait 
dr  grandes  compagnies  composées  uniquement  d'actionnaires^  et 
dans  lesquelles  aucun  associé  n'était  personnellement  responsable 
envers  les  tiers.  C'était  à  de  telles  compagnies  qu'on  avait  re- 
cours pour  les  vastes  entreprises  qui  exigeaient  des  capitaux  con- 
sidérables. Telles  étaient  notamment  la  compagnie  des  Indes 
orientales  et  la  compagnie  des  Indes  occidentales.  Telles  étalent 
encore  les  compagnies  du  Sénégal,  de  Cayenne  et  beaucoup  d'au- 
tres. Ces  sociétés  ne  formaient  point  une  classe  à  part,  désignée 
jMir  une  dénomination  qui  lui  fût  propre,  et  soumise  à  des  rè- 
gles écrites  dans  les  lois  communes.  Chacune  d'elles  était  con- 
stituée et  organisée  par  uae  loi  «péoiale^  le  plus  souvent  d'aprèe 
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ruction  dt 
drals  et  autre. 
ds  toutes  les  acti 
enregistrement,  tant  « 
^ue  mutation,  sous  les  pci 
—  Enfin,  quelques  mois  après,  ^ 
X  décret  des  26-29  germ.  an  2^  dec. 
jiul  du  17  xendémiaire,  et  le  remplaçait  1 
prononçait  également  la  suppression  des  conpa^. 
Ce  dernier  décret  avait  la  même  portée  que  le  preu. 
modifiait  seulement  la  rédaction.  —  Signalons  encore  u. 
crets,  des  20  fruct.  an  2  et  29  vent,  an  3,  qui  statuèrent  sui 
liquidation  des  compagnies  financières  oonnoes  sous  le  nom  ds 
Caisse  d'escompte,  Compagnie  d'assurances  mit  la  vie,  et  Com- 
pagnie d'assurance*  contre  les  inoendies,  dont  la  suppressioa 
avait  été  prononcée  par  les  décrets  que  nous  venons  de  m»- 
tionner.  —  Cependant^  la  loi  qui  avait  supprimé  les  compagnies 
financières  n'eut  pas  une  longue  durée.  Deox  ans  s'étaient  à 
peine  écoulés  qu'elle  était  rapportée  parement  et  simplement 
par  une  loi  du  30  bmm.  an  4,  composée  de  ce  seol  article  :«U 
loi  du  26  germ.  an  2,  concernant  les  compagnies  et  aasoeiatioii 
commerciales,  est  abrogée.  » 

46 .  Le  contrat  de  société  devait  néeessairement  trouver  pUee 
dans  l'ensemble  des  matières  réglées  par  le  code  Napoléon.  Ce 
contrat,  en  effet,  appartient  essenUeUement  au  droit  civil,  comme 
la  vente,  comme  le  louage  ;  et  les  modifications  qu'il  reçoit  quand 
il  est  appliqué  aux  matières  commerciales  ne  peuvent  lui  enlever 
son  caractère  fondamental.  11  forme  la  matière  du  tit.  9,  an  liv.l 
du  code  Napoléon.  Présenté  au  conseil  d'Etat  ie  u  niv.  an  it, 
par  M.  Beriier,  rapporteur  de  la  section  de  législation,  le  pit^ 
de  ce  titre  fut  discuté  et  arrêté  dans  la  même  séance  ;  pais,  le 
18  nivése,  il  fut  commraniqué  o&ieusetnent  à  la  section  de  lé- 
gislation du  tribunal,  qui  fit  des  observations  à  la  soite  desquetlà 
une  conférence  s'engagea.  Le  5  ventése  suivant,  M.  Beriier  en  W 
de  nouveau  le  rapport  au  conseil  et  présenta  une  rédaction  déâai- 
tive  que  le  conseil  adopU.  Le  10,  M.  Treilhard,  accompagné  de 
MM.  Real  et  Sainto-Suzanne,  le  porta  au  corps  législatif,  et  ea 
exposa  les  motifs  (V.  p.  374^.  Cet  exposé^  dansleqœlon  rotromre 
le  style  ferme  et  net  qui  caractérise  son  aatear,ne  contient  d'aiW 
leurs  aucune  partie  saillante,  aucun  développement  intéressant, 
hur  lequel  il  nous  paraisse  utile  d'appeler  plus  particulièrement 
l'ailentiondu  lecteur.— Dès  le  lendemain^  11  ventése,  le  projet 
fut  officiellement  communiqué  au  tribunal  par  le  corps  législatif, 
et,  le  1 4,  M.  BoutteviUe  en  fit  le  rapport  (V.  p.  375)  à  l'assemblée 
gi*néraledu  tribunal,  qui  en  vota  l'adoption  ie  1 6  ventése  solvant,! 
l'unanimité  do  49  voix.— finân,  le  17  veatéee,  MM.  Booltufitte» 
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âétés  comme 
Mf,  la  société  t  <  •  :  * 

.ciété  en  commandiu  ^  i 

.loés  avec  précision.  Quô 
.  question^  ce  n'était  pas  ce  q. 
^lalt  sous  ce  nom,  c'est-à-dire  la 
c'étaient  ces  compagnies  composées  nn. 
aes  irresponsables^  comme  nous  avons  dit  qa  . 
a  souvent  sous  l'ancien  régime  pour  les  grandes  enlre». 
.Mis y  et  dont  la  convention  avait  prononcé  la  suppression.  Lv 
projet  en  formait  une  classe  particulière,  et  les  faisait  ainsi  en- 
trer dans  le  cadre  de  la  loi  commune.  Seulement  il  subordoanait 
leur  établissement  à  l'autorisation  du  gouvernement.  —  La  discus- 
tion  s'élevatout  d'abordsur  cette classifl  talion  des  sociétés.  Merlin 
n'en  voulait  reconnaître  que  deux  espèces  ;  U  société  en  nom  collée- 
ttfet  la  société  anonyme  «qui  ne  porte,  disait-il,  qu'un  nom  uni- 
que et  dans  laquelle  rentre  la  société  en  commandite.  »  D'un  autre 
eété,  il  n'admettait  pas  qu'il  put  y  avoir  société  en  commandite 
taire  deux  personnes  seulement,  dont  l'une  gère  sous  un  nom 
ncial;  car  ce  nom,  disait-il,  annonce  au  public  une  société 
collective,  et  par  cela  seul  qu'un  négociant  signe  un  tel  et  com- 
pointe,  il  manifeste  au  public  qu'il  a  au  moins  un  associé  non 
eommanditaire.  L'usage  contraire,  ajoutait-il,  est  une  source  de 
torprises  que  Ton  ne  peut  prévenir  qu'en  le  proscrivant;  car 
an  ne  les  préviendrait  pas  en  ordonnant  que  la  société  en  com- 
mandite sera  enregistrée.  Elle  ne  doit  pas  l'être,  et  l'ordonnance 
^  1673  ne  l'exigeaii  pas,  parce  qu'il  faut  laisser  au  comman- 
4ltaire  la  facilité  de  rester  ignoré.  —  Mais  ces  critiques^  inspi- 
rées par  les  souvenirs  de  l'ancien  droit,  furent  judicieusement 
réfutées,  soit  par  U.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Ângely,  qui  s'at-* 
lactia  à  justifier  la  classification  tripartite  des  sociétés  commer- 
eiales  et  précisa  nettement  les  différences  qui  distinguaient  la 
lociétô  anonyme  de  la  société  en  nom  collectif;  soit  par  U.  Bé- 
gDuen ,  qui  montra  que  la  publication  à  laquelle  les  sociétés 
étaient  soumises  suffisait  pour  mettre  le  public  à  l'abri  des  sur- 
prises que  redoutait  Merlin,  et  que  cette  publication  n'avait  pas 
d'ailleurs  l'inconvénient  qu'il  supposait  de  révéler  un  associé 
qui  voulait  rester  Inconnu.  En  effet,  si  celui  qui  forme  l'entre- 
prise «  a  un  ou  plusieurs  associés  commanditaires ,  il  ne  les 
nomme  pas,  mais  il  déclare  qu'elle  est  leur  mise,  et  cette  décla- 
Tailon  est  la  seule  cbose  qui  importe  au  public,  et  forme  sa 
garantie,  d  —  Une  autre  discussion  s'éleva  au  sujet  de  l'auto- 
rjsation  à  laquelle  étaient  soumises  les  sociétés  anonymes. 
•iMreilhard  demanda,  pourquoi  l'on  exigerait  l'autorisation  du 
geuvernement  dans  une  affaire  qui  est  toute  d'intérêt  particulier. 
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grande  analogie. 

En  ce  qui  touche  les  sociétés  civiles,  nous  n'avons  à  signaler 
que  très-peu  de  différences.  Et  d'abord  le  code  hollandais  (art. 
1658)  ne  reconnaît  qu'une  sorte  de  société  universelle  :  la  so* 
ciété  universelle  de  gains.  Et  d«ins  cette  dernière  ne  sont  pas 
compris,  comme  chez  nous,  les  meubles  que  chacun  des  associés 
possède  au  moment  où  so  forme  la  société.  —  Les  associés  ne 
peuvent  convenir  de  s'en  rapporter  k  Tun  d'eux  ou  à  un  ticrti 
pour  le  règlement  des  parts.  Lorsqu'ils  Tout  fait,  la  clause  est 
réputée  non  écrite  et  les  p«iris  sont  fixées  comme  dans  le  cas  ob 
l'acte  de  soclélé  garde  le  silence  sur  ce  point  (art.  1671),  c'est- 
à-dire  que  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise,  et  que 
la  part  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  indostrie  est  égale  è 
celle  derassoclé  qui  a  le  moins  apporté  (art.  1670).  ^Contrai- 
rement è  la  règle  établie  dans  notre  droit,  il  est  permis  de  sti- 
puler que  les  pertes  seront  exclusivement  supportées  par  l'un  ou 
'Ctques-uns  des  associés  (art.  1672). 
^n  matière  commerciale,  la  loi  hollandaise,  comme  la  nétre» 
naît  trois  espèces  de  sociétés  :  la  société  en  nom  collectif,  la 
en  commandite  et  la  société  anonyme  (C.  com.  15).  Les 
>n8  qui  les  régissent  s'éloignent  peu  do  celles  qu'a  cou- 
ve code  de  commerce.  —  Gomme  chez  nous,  le  nom 
commanditaire  ne  peut,  en  général,  faire  partie  de 
:   .  le  (art.  20).  Et  toulefois  il  en  est  autrement  dans 

ié  en  nom  collectif  est  devenu  associé  comman- 
"  alin.)  Celle  dernière  disposition,  fait  obser- 
-     .  ^  St-Joseph  (dans  une  note),  a  pour  but  de 

\tion  des  maisons  de  commerce  connues 
'S  fondateurs.  Ce  qui  justifie  celte  exccp- 
**,  les  tiers  doivent  avoir  été  prévenus, 
société  précédente,  que  l'associé  n'est 
^  '^n  nom  exisle  toujours  sur  la  raison 

Térences  dans  le  mode  de  publica- 
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lions  de  législation  et  de  l'intii. 

MM.  Jard-Panvillier,  Kock,  Mallarmé  c 

corps  législatif  le  vœu  d'adoption  émis  par  . 

M.  Jard-PanviUier  en  exposa  les  motifs  (V.  p.  5-<. 

fut  décrété  le  même  jour  à  la  majorité  de  22H  voix 

La  promulgation  eut  lieu  le  20  septembre  (Y.  p.  378) 

60.  Depuis  cette  époque,  la  législation  relative  aux  sociéiéa 
a  été  successivement  interprétée,  complétée  ou  modifiée  par  du 
vers  actes  législatifs  que  nous  devons  signaler  sommairement, 
et  dont  le  texte  se  trouvera,  du  moins  pour  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs à  1845,  dans  le  tableau  de  législation  donné  ci-après.  -« 
Et  d'abord  un  règlement  du  21  déc.  1807,  émané  du  ministre 
de  l'intérieur,  détermina  la  forme  dans  laquelle  rautorisation  à 
laquelle  l'art.  37  c.  com.  soumettait  les  sociétés  anonymes  de- 
vrait être  demandée  et  accordée. 

I^t.  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  question  de  savoir  si 
les  art.  27  et  28  c.  com.,  qui  défendent  aux  commanditaires  de 
s'immiscer  dans  la  gestion  sous  peine  d'être  déclarés  solidaires 
dos  engagements  de  la  société,  sont  applicables  aux  transactions 
commerciales  réciproques,  étrangères  à  la  gestion,  qu'un  coni- 
miuiditaire  pourrait  faire  avec  la  maison  commanditée,  un  avis 
du  conseil  d'Etat,  du  29  avr.  1809^  approuvé  le  17  mai,  résolut 
celte  question  négativement. 

69.  L'art.  42  c.  com.  déterminait  le  mode  de  publicité  qie 
devraient  recevoir  ies  ^ciêtéa^  nom  collectif  et  en  coinnun- 
dite.  Cet  article  exigeait  seulement  que  l'extrait  des  actes  de  so« 
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on  son  nom  personnel,  il  avait  pn  itre  décidé,  d'après  la  corres- 
pondance, qae  la  société  s'était  obligée  à  exécuter  ce  traité,  sans 
qu'il  y  eût  violation  de  l'art.  7,  tit.  4,  de  l'ord.  de  1673  (Req. 
9  nov.  1808,  MM.  Gochard,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Achard); 
—  5«  Qu'il  suffisait  qu'il  Tût  constant  qu'une  société  pour  l'achat 
et  la  vente  des  bestiaux  avait  existé  entre  deux  marchands  Jus- 
qu'à la  mort  de  l'un  d'eux  pour  que  le  survivant  pût  être  con- 
damné solidairement  avec  les  héritiers  de  l'autre,  à  payer  le 
montant  du  prix  de  deux  veaux  achetés  par  ce  dernier,  et  dont 
la  vente  avait  dû  profiter  à  tous  deux;  alors  surtout  que  depuis 
son  décès  il  avait  déjà  effectué  plusieurs  payements  par  suite  de 
cette  société;...  qu'il  importait  peu  que  l'acte  de  société  ne  Tût 
pas  représenté  ou  qu'il  n'en  eût  pas  été  rédigé  entre  les  asso- 
ciés (Req.  16  Oor.  an  15,  MM.  Muraire,  pr.,  Uenrion,  rap.,  Da- 
vid, av.  gén.,aff.  Hénaux  C,  Garayon). 

40.  Enfin,  d'après  un  autre  arrêt,  il  suffisait  qu'une  société 
pure  et  simple  eût  mis  en  circulation  des  effets  de  commerce 
pour  que  tous  les  membres  de  cette  société  fussent  solidairement 
tenus  par  corps  à  les  payer,  encore  bien  que  quelques-uns  sou- 
tinssent qu'ils  n'étaient  que  commanditaires,  s'ils  s'étaient  im- 
miscés dans  son  administration. — a  Considérant  que  l'arrêt  dé- 
cide, en  fait,  qu'il  s'agissait  de  traites  acceptées  par  une  société 
de  banque  et  livrées  à  ia  confiance  publique  par  la  mise  en  cir- 
culation; que  cette  société  était  pure  et  simple  et  non  en  com- 
mandite, que  les  prétendus  commanditaires  se  sont  immiscés 
dans  l'administration  et  que  le  sieur  Lafond-Ladebat  était  mem- 
bre de  cette  société;  que  i'arrèt  a  pu  le  décider  ainsi  d'après  les 
faits  et  les  circonstances  sans  contrevenir  à  aucune  loi;  -*  Con- 
sidérant que  par  une  suite,  le  sieur  Lafond-Ladebat  était  Justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce  et  contraignable  solidairement 
et  par  corps  au  payement  des  effets  dont  est  question,  qu'ainsi 
Tarrét  ne  contient  aucune  contravention  expresse  à  la  loi  «(Req. 
28  prair.  an  13,  MM.  Muraire,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  Oaviel,  av. 
gén.,  aff.  Laffon-Ladebat). 

ai .  A  l'époque  où  fut  rédigée  Tord,  de  1673,  la  raison  so- 
ciale était  encore  l'apanage  exclusif  de  ia  société  collective.  Mais 
blenlût  il  n'en  fut  plus  ainsi,  et  la  société  en  commandite  se  pro- 
duisit aussi  sous  une  raison  sociale  (Y.  Merlin,  Rép.,  vo  Société, 
sect.  2,  §  3,  art.  2).  Et  même,  elle  divisa  souvent  son  capital 
social  en  actions  (V.  Merlin,  Quest.,  y  Actionnaire,  §  !,  p.  1 03). 
La  banque  de  Law  était  une  société  en  commandite  par  actions 
sous  la  raison  sociale  :  Law  et  comp.  C'est  donc  à  tort  que 
Pothier  (Société,  no«  57,  60  et  63)  parait  penser  que  la  société 
en  nom  collectif  agit  seule  sous  un  nom  social.  Cela  était  vrai 
du  temps  de  Savary,  mais  ce  n'était  plus  vrai  du  temps  de  Po- 
Ibier  (M.  Troplong,  n«  396). 

49.  L'ord.  de  1 673  contenait  encore  une  innovation  que  nous 
devons  signaJer.  Elle  soumettait  à  des  arbitres  forcés  toutes  les 
contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  associés  (tit.  4, 
art.  9  etsniv.).  Antérieurement,  les  actes  de  société  contenaient 
souvent  l'engagement  de  faire  Juger  par  des  arbitres  les  contes- 
tations sociales,  ainsi  que  l'attestent  les  anciens  monuments  de  la 
jurisprudence  (V.  Straccha,  Dec»  rot.  gen,,  21  ;  Savary,  t.  i, 
p.  354;  Frémery,  p.  65  et  66;  Troplong,  n»  520).  Mais  ce  fut 
l'ord.  de  1673  qui  la  première  en  imposa  l'obligation  d'une  ma- 
nière générale. 

4S.  Cette  ordonnance,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  s'oc- 
enpait  seulement  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  société 
en  commandite.  Ce  n'étalent  pas,  cependant,  les  seules  qui  fus- 
sent en  usage.  Et  sans  parler  de  ia  société  en  participation,  aussi 
appelée  société  anonyme,  ain^i  que  nous  l'avons  déjà  dit,  qui 
n'était  pas  considérée  comme  une  véritable  société,  il  existait 
dp  grandes  compagnies  composées  uniquement  d'actionnaires,  et 
dans  lesquelles  aucun  associé  n'était  personnellement  responsable 
envers  les  tiers.  C'était  à  de  telles  compagnies  qu'on  avait  re- 
cours pour  les  vastes  entreprises  qui  exigeaient  des  capitaux  con- 
sidérables. Telles  étaient  notamment  la  compagnie  des  Indes 
orientales  et  la  compagnie  des  Indes  occidentales.  Telles  étaient 
encore  les  compagnies  du  Sénégal,  de  Cayenne  et  beaucoup  d'an- 
tres. Ces  sociétés  ne  formaient  point  une  classe  à  part,  désignée 
jiar  une  dénomination  qui  lui  fût  propre,  et  soumise  à  des  rè- 
gles écrites  dans  les  lois  communes.  Chacune  d'elles  était  con- 
stituée et  organisée  par  une  loi  «péoialei^  le  plus  souvent  d'après 
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de  l'objet  même  pour  lequel  elle  avait  été  formée,  comm 
que  nous  venons  de  citer.  Les  lois  qui  les  constituaient  leur  < 
feraient  ordinairement  des  privilèges  dans  ia  branche  de  i 
merce  à  laquelle  elles  s'appliquaient. 

44.  Cependant  la  révolution  éclata.  U  devait  en  sortir  «ne 
refonte  de  la  législation  qui  régissait  les  sociétés.  Mais  avant  iioe 
cette  refonte  fût  opérée,  nous  devons  signaler  d'aJbord  l'cBovre 
de  destruction  accomplie  par  la  owiveiittoii,  *-*  Un  décret  d« 
24  août  1793  supprima  les  associations  eonnne^sons  le  nom  de 
Caisse  d'escompte,  de  Compagnie  d'a8swrance$  à  vie,  et  générer 
lement  toutes  celles  dont  le  fonds  capital  reposait  sur  des  actions 
au  porteur,  ou  sur  des  effets  négociables,  on  sur  des  inscrip- 
tions sur  un  livre,  transmissibles  à  volonté,  et  défendit  d'en  ét*- 
blir  de  pareilles  à  l'avenir  sans  une  autorisation  des  corps  légle- 
latifs.  —  Un  autre  décret  du  17  vend,  an  2  supprima  tontes 
les  compagnies  financières,  et  défendit  à  tous  banquiers,  nége- 
clants  et  autres  personnes  quelconques,  de  former  ancon  établia- 
sement  de  ce  genre,  sous  quelque  prétexte  et  sons  qnelqne  dé- 
nomination que  ce  fût.  Ce  décret  défendait  à  ia  Compagnie  des 
Indes  d'expédier  désormais  aucun  vaissean  pour  le  eommerte  ds 
l'Inde  et  portait  que  nulle  société  de  négociants  français  ne  poiii>- 
rait  à  l'avenir  prendre  le  titre  de  Compagnie  des  Indes.  —  Tosh 
tefois,  sur  les  réclamations  qui  lui  furent  adressées  au  nom  d'in- 
térêts qu'avait  inquiétés  la  généralité  du  décret  qui  précède,  la 
convention,  par  un  autre  décret  du  i^^-é  pluv.  an  2,  déclam  qus 
la  suppression  ne  s'appliquait  pas  aux  sociétés  particnlières  éta- 
blies pour  construction  de  canaux,  exploitation  de  mines,  déM- 
chement  de  marais  et  antres  établissements  d'utilité  publique; 
que  néanmoins  toutes  les  actions  des  sociétaires  ser|ilentsiiiettes 
au  droit  d'enregistrement,  tant  lors  de  leur  première  émission 
qu'à  chaque  mutation,  sons  les  peines  portées  conire  les  agio- 
teurs. —  Enfin,  quelques  mois  après,  la  convention,  par  un  nou- 
veau décret  des  26-29  germ.  an  2,  déclarait  faux  et  supposé 
celui  du  17  xendémiaire,  et  le  remplaçait  par  un  nouveau  qui 
prononçait  également  la  suppression  des  compagnies  financières. 
Ce  dernier  décret  avait  la  même  portée  que  le  premier,  dont  il 
modifiait  seulement  ia  rédaction.  --*  Signalons  encore  deux  dé- 
crets, des  20  fruct.  an  2  et  29  vent,  an  3,  qui  statuèrent  sur  la 
liquidation  des  compagnies  financières  connues  sous  le  nom  ds 
Caisse  d'escompte,  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  et  Coih 
pagnie  d'assurances  contré  les  incendies,  dont  la  suppression 
avait  été  prononcée  psx  les  décrets  que  nous  venons  de  men- 
tionner. —  Cependant,  la  loi  qui  avait  supprimé  les  compagnies 
financières  n'eut  pas  une  longue  durée.  Deux  ans  s'étaient  à 
peine  écoulés  qu'elle  était  rapportée  purement  et  simplement 
par  une  loi  du  30  bmm.  an  4,  composée  de  ce  seul  article  :«  La 
loi  du  26  germ.  an  2,  concernant  les  compagnies  et  associations 
commerciales,  est  abrogée.  » 

46 .  Le  contrat  de  société  devait  néoessairenent  trouver  place 
dans  l'ensemble  des  matières  réglées  par  le  code  Napoléon.  Gs 
contrat,  en  effet,  appartient  essentiellement  au  droit  civil,  comns 
la  vente,  comme  le  louage;  et  les  modifications  qu'il  reçoit  qnsuri 
il  est  appliqué  aux  matières  commerciales  ne  peuvent  lui  eniew 
son  caractère  fondamental,  il  forme  la  matière  du  tit.  9,  au  liv.  S 
du  code  Napoléon.  Présenté  au  conseil  d'Etat  le  14  ni  y.  an  tt, 
par  M.  Berlier,  rapporteur  de  la  seotion  de  législation,  le  projet 
de  ce  titre  fut  discuté  et  arrêté  dans  la  même  séance;  puis,  le 
18  nivése,  il  fut  communiqué  odieusement  à  la  section  de  lé- 
gislation du  tribunal,  qui  fit  des  observations  à  la  suite  desqueUés 
une  conférence  s'engagea.  Le  5  ventése  suivant,  M.  Berlier  en  fit 
de  nouveau  le  rapport  an  conseil  et  présenta  une  rédaction  défini- 
tive que  le  conseil  adopta.  Le  10,  M.  Treilham,  accompagné  ds 
MM.  Real  et  Sainte-Suzanne,  le  porta  au  corps  législatif,  et  sa 
exposa  les  motifs  (V.  p.  374V  Cet  exposé,  dans  lequel  on  retrooie 
le  style  ferme  et  net  qui  caractérise  son  auteur,  ne  contient  d'alW 
leurs  aucune  partie  saillante,  aucun  développement  intéressant, 
hur  lequel  II  nous  paraisse  utile  d'appeler  plus  particulièreffleot 
l'attention  du  lecteur. — Dès  le  lendemain,  li  ventése,  le  projet 
fut  officiellement  communiqué  au  tribunal  par  le  corps  légi^if, 
et,  le  1 4,  M.  BoulteviUe  en  fit  le  rapport  (V.  p.  375)  à  l'assemblée 
générale  du  tribunal,  qui  en  vota  l'adoption  le  1 6  ventôse  suivant,  à 
l'unanimité  de  49  voiz^^finfiu,  le  17  ventése,  MM.  BouttevUIs, 
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ÇfM  6t  MMs  préseithwil  «n  eorps  législatif  le  vœu  Aivorable 
du  tribunal,  etM.GiUet  en  exposa  les  motifis  (Y.  p.  377)»— Le  pro- 
]«t  fat,  le  même  Joar^  décrété  par  le  corps  législatif  à  la  majo- 
rité de  230  voU  contre  1 .  Ce  titre  se  composait  de  42  articles.  La 
promolgatioB  en  eut  lieu  le  27  vent,  en  12  (18  mars  i804;  V. 
p. 373). — Cette  loi  maintient  l'ancienne  division  des  sociélés  en 
Boctélés  OAlYorselles  et  sociétés  particulières ,  ainsi  que  la  sub- 
division des  aoclétés  universelles  en  universelles  de  biens  et  uni- 
verselles de  gains;  elle  ne  parle  point  des  sociétés  tacites  on 
Ujsibles  ;  mai3  en  soumettant  la  preuve  du  contrat  de  société  aux 
règles  du  droH  commun,  c'est-À-dire  en  eilgeant  un  acte  écrit 
quand  l'objet  est  supérieur  à  150  fr.^elle  proscrit  implicitement 
eette  sorte  de  sociétés.  C'est  ce  qui  du  reste^  a  été  formellement 
expliqué  par  les  orateurs  du  gouvernement  dans  les  discours 
qpl  viennent  d'être  mentionnés. 

âS.  Il  n'était  question  dans  ce  titre  que  des  sociétés  civiles. 
Quant  aux  doclétés  commerciales^  c'était  au  code  de  commerce 
qu'il  appartenait  de  les  réglementer.  Ce  travail  législatif  fut  ac- 
eompli  en  1807.  Le  titre  qui  leur  était  consacré  fut  présenté  au 
MDseil  d'Etat  par  H,  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  à  la 
séance  du  iSJanv.  1807.  La  discussion  commença  immédiate- 
ment, et  elle  fat  continuée  à  la  séance  du  15  Janvier.  Des  cbange- 
ments  ayant  été  votés,  la  rédaction  première  dut  être  modifiée. 
En  conséquence,  une  nouvelle  rédaction  fut  soumise  au  conseil, 
i  la  séance  da  U  février  La  discussion  s'engagea  à  cette  même 
séance,  et  fut  continuée  à  la  séance  du  19  février.  Nous  croyons 
Qtae  de  signaler  brièvement  les  principaux  points  sur  lesquels 
portèrent  les  discussions. 

49,  Le  projet  divisait  les  sociétés  commerciales  en  trois  es- 
pèces :  la  société  en  nwn  coUeçtif,  la  société  en  commanctite,  et 
la  société  anonyme.  La  société  en  commandite  était  définie  et 
ses  efléls  étaient  déterminés  avec  précision.  Quant  à  la  société 
anonyme  dQnt  il  était  question,  ce  n'était  pas  ce  que  dans  Tan- 
cien  droit  on  désignait  sous  ce  nom,  c'est-à-dire  la  société  en 
participation;  c'étaient  ces  compagnies  composées  uniquement 
d'actionnaires  irresponsables,  comme  nous  avons  dit  qu'il  s'en 
tonnait  souvent  sous  l'ancien  régime  pour  les  grandes  entrepri- 
ses, et  dont  la  convention  avait  prononcé  la  suppression.  Le 
projet  en  formait  une  classe  particulière,  et  les  faisait  ainsi  en- 
trer dans  le  cadre  de  la  loi  commune.  Seulement  il  subordonnait 
leur  établissement  à  l'autorisation  du  gouvernement.  —  La  discus- 
sion s'éleva  tout  d'abord  sur  cette  dasslfl  -ation  des  sociétés.  Merlin 
n'en  voulait  reconnaître  que  deux  espèces  :  lasociété  en  nom  collec- 
tif et  la  société  anonyme  «qui  ne  porte,  disait-il,  qu'un  nom  uni- 
V^  et  dans  laquelle  rentre  la  société  en  commandite.  »  D'un  autre 
iété,  il  n'admettait  pas  qu'il  put  y  avoir  société  en  commandite 
iBlre  deux  personnes  seulement,  dont  l'une  gère  sous  un  nom 
social;  car  ce  nom,  disait-il,  annouce  au  public  une  société 
ooUective,  et  par  cela  seul  qu'un  négociant  signe  un  tel  et  com» 
pa^te,  il  manifeste  au  public  qu'il  a  au  moins  un  associé  non 
commanditaire.  L'usage  contraire,  ajoutait-il,  est  une  source  de 
surprises  que  l'on  ne  peut  prévenir  qu'en  le  proscrivant;  car 
on  ae  les  préviendrait  pas  en  ordonnant  que  la  société  en  com- 
mandite sera  enregistrée.  Elle  ne  doit  p«)s  l'être,  et  l'ordonnance 
^  1673  ne  l'exigeaii  pas,  parce  qu'il  faut  laisser  au  comman- 
ditaire la  facilité  de  rester  ignoré.  —  Mais  ces  critiques,  inspi- 
rées par  les  souvenirs  de  l'ancien  droit,  furent  judicieusement 
réfutées,  soit  par  U.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely,  qui  s'at-* 
tacha  à  Justifier  U  olassification  tripartite  des  sociétés  commer- 
eiales  et  précisa  nettement  les  différences  qui  distinguaient  la 
iociété  anonyme  de  la  société  en  nom  collectif;  soit  par  H.  Bé- 
gouen,  qai  montra  que  la  publication  à  laquelle  les  sociétés 
étaient  soumises  suffisait  pour  mettre  le  public  à  l'abri  des  sur- 
prises que  redoutait  Merlin,  et  que  cette  publication  n'avait  pas 
d'aiUeors  l'inconvénient  qu'il  supposait  de  révéler  un  associé 
Vii  voulait  rester  inconnu.  En  effet,  si  celui  qui  forme  Tentre- 
prise  «  a  ma  ou  plusieurs  associés  conmianditaires ,  il  ne  les 
Bomme  pas,  mais  il  déclare  qu'elle  est  leur  mise,  et  cette  décla- 
ration est  la  seule  cbose  qui  importe  au  public,  et  forme  sa 
garantie,  d  —  Une  autre  discussion  s'éleva  au  sujet  de  Tauto- 
rtsation  à  laquelle  étaient  soumises  les  sociétés  anonymes. 
'«^Treiliiard  demanda. pojurquoi  l'oji  exigerait  l'autorisation  du 
SDQVfrnement  dans  une  affaire  qui  est  toute  d'intérêt  particulier. 


Il  admettait  rinterventlon  du  gouvernement  quand,  par  son  objet, 

la  société  a  quelque  rapport  avec  l'ordre  public  et  avec  l'Etat; 
mais  il  eût  voulu  qu'on  s'en  rapportât  aux  particuliers  du  soin 
de  discerner  si  la  société  a  besoin  d'être  autorisée  par  le  gou- 
vernement, et  qu'on  laissât  d'ailleurs  au  gouvernement  le  droit 
de  défendre  toute  société  qu'il  jugerait  nuisible.  Mais  il  lui  fut 
répondu  qu'à  raison  des  fraudes  auxquelles  peut  donner  lieu  ce 
mode  particulier  d'association,  â  raison  de  l'influence  heureuse 
ou  funeste  que  de  telles  sociétés  peuvent  exercer  sur  le  crédit 
public  et  même  sur  les  fortunes  particulières,  l'ordre  public  y 
était  toujours  intéressé,  et  qu'il  convenait,  dès  lors,  d'imposer  à 
toutes  la  nécessité  de  l'autorisation. 

AS.  D'autres  discussions  s'élevèrent  encore,  notamment  sur 
le  mode  de  preuve  qui  devait  être  admis  à  l'effet  d'établir  l'exis- 
tence des  sociétés,  soit  entre  les  associés,  soit  à  l'égard  des 
tiers,  sur  la  question  de  savoir  si  l'associé  commanditaire  qui  a 
reçu  des  dividendes  devait  être  obligé  à  les  rapporter  ultérieu- 
rement dans  le  cas  oh  la  société  ferait  des  pertes,  etc.  (V.  Lo- 
cré,  Lég.  civ.,  t.  17,  p.  193  et  sniv.,  259  et  sulv.).  —  fiafia 
l'arbitrage  forcé,  auquel  le  projet  soumettait  les  contestations 
entre  associés,  fut  aussi  l'objet  d'une  grave  discussion.  Conve- 
nait-il d'imposer  cette  juridiction  exceptionnelle  aux  associés, 
ou  devait-elle  seulement  être  facultative  pour  eux  ?  Puis  quelles 
voles  deVecours  devaient  être  admises  contrôla  décision  des  ar- 
bitres? Pourrait-on  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel,  par  celle  du 
pourvoi  en  cassation,  par  la  requête  civile? Enfin  à  quelle  pres- 
cription devaient  être  soumises  les  actions  à  Intenter  contre  les 
associés?  Tous  ces  points  furent  examinés  et  discutés  tour  à  tour. 
—  V.  Locré,  t.  17,  p.  204  et  suiv.,  264  et  sulv. 

49.  La  rédaction  définitive  du  titre  des  Sociétés  ftat  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat  à  la  séance  du  26  février,  et  communiquée 
officieusement  aux  deux  sections  du  tribunal,  qui  firent  leurs  ob- 
servations. M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  en  fit  le  rapport 
à  la  séance  du  2  mai,  et  à  celle  du  5  mai  U  présenta,  d'après 
la  communication  au  tribunal,  une  nouvelle  rédaction  des  huit 
premiers  titres  du  livre  i  du  projet  de  code  de  commerce.  Le 
titre  des  Sociétés  était  l'un  de  ces  titres.  Cette  rédaction  fut 
adoptée  par  le  conseil  d'Etat.  —  Les  huit  titres  dont  il  s'agit  se 
trouvèrent  réduits  à  sept  par  le  renvoi  qui  fut  fait  du  premier^ 
traitant  des  actes  de  commerce  à  la  partie  du  code  où  se  trou- 
veraient les  règles  de  la  compétence  commerciale.  —  Le  projet 
comprenant  les  sept  premiers  titres  fut  présenté  au  corps  légis- 
latif, le  l«'  sept.  1807,  par  MM.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gely,  Jaubert  et  Real,  orateurs  du  gouvernement.  M.  Regnaud  en 
exposa  les  motifs.  Nous  donnons  infrà,  p.  379,  la  partie  de  cet 
exposé  qui  se  réfère  au  titre  3,  des  Sociétés.  —  Ce  même  jour, 
1er  septembre,  le  projet  fut  communiqué  officiellement  aux  sec- 
tions de  législation  et  de  l'intérieur.  —  Le  10  septembre, 
MM.  Jard-Panvillier,  Kock,  Mallarmé  et  Favard  portèrent  au 
corps  législatif  le  vœu  d'adoption  émis  par  les  deux  sections. 
M.  Jard-Panviliier  en  exposa  les  motifs  (Y.  p.  379).— Le  projet 
fut  décrété  le  même  jour  à  la  majorité  de  228  voix  contre  12. 
La  promulgation  eut  lieu  le  20  septembre  (Y.  p.  378) 

60.  Depuis  cette  époque,  la  législation  relative  aux  sociétés 
a  été  successivement  interprétée,  complétée  ou  modifiée  par  di- 
vers actes  législatifs  que  nous  devons  signaler  sommairement, 
et  dont  le  texte  se  trouvera,  du  moins  pour  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs à  1845,  dans  le  tableau  de  législation  donné  ci-après.  — 
Et  d'abord  un  règlement  du  21  déc.  1807,  émané  du  ministre 
de  l'intérieur,  détermina  la  forme  dans  laquelle  l'autorisation  à 
laquelle  l'art.  37  c.  com.  soumettait  les  sociétés  anonymes  de- 
vrait être  demandée  et  accordée. 

dt.  Des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  question  de  savoir  tl 
les  art.  27  et  28  c.  com.,  qui  défendent  aux  commanditaires  de 
s'immiscer  dans  la  gestion  sous  peine  d'être  déclarés  solidaires 
dos  engagements  de  la  société,  sont  applicables  aux  transactions 
commerciales  réciproques,  étrangères  à  la  gestion,  qu'un  com- 
manditaire pourrait  faire  avec  la  maison  commanditée,  un  avis 
du  conseil  d'Etat,  du  29  avr.  1809,  approuvé  le  17  mal,  résolut 
cette  question  négativement. 

69.  L'art.  42  c.  com.  déterminait  le  mode  de  puMiclté  qie 
devraient  recevoir  ies  ^iétéa^  nom  collectif  et  en  comman- 
dite. Cet  article  exigeait  seulement  que  l'extrait  des  actes  de  so« 
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clété  fôt  transcrit  snr  le  registre  dn  greffe  da  tribunal  de  com- 
merce du  lien  oh  est  établie  la  maison  de  commerce ,  et  afBcbé 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  Ces  formalités 
ayant  été  Jugées  insuffisantes^  il  avait  été  rendu,  à  la  date  du  1 2 
fév.  1814,  un  décret  destiné  à  les  compléter.  Ce  décret  prescri- 
vait, outre  la  publication  au  tribunal  de  commerce,  l'insertion 
de  l'extrait  dans  les  affiches  judiciaires  et  dans  les  journaux  du 
commerce  du  département.  —  Ce  décret  avait  été  rendu  par 
l'impératrice  Harie-Louise,  pendant  la  courte  durée  de  sa  régence. 
Plus  lard^  dans  les  dernières  années  de  la  restauration,  des  con- 
testations s'élevèrent  à  ce  sujet.  Et  d'abord,  la  cour  de  Metz  ayant 
tugé  (le  27  Janv.  1827),  dans  une  affaire  oh  les  formalités  de 
publication  prescrites  par  le  décret  du  12  fév.  I8ii  avaient  été 
Inobservées,  que  ce  décret,  ainsi  que  la  nullité  qu'il  prononce 
pour  ce  cas,  n'étaient  applicables  que  dans  le  département  de  la 
8eine,  son  arrêt  avait  été  cassé  par  la  cour  suprême,  qui  avait 
décidé  que  le  décret  était  applicable,  non-seulement  aux  sociétés 
établies  dans  le  département  de  la  Seine,  mais  à  celies  établies 
dans  toute  l'étendue  de  la  France  (Giv.  cass.  27  Janv.  1830, 
IfM.  Boyer,  pr.,  Jourdc,  rap..  Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff. 
Gentil  C,  Pierre).  —  Vers  la  même  époque,  la  constitolionnalité 
de  ce  décret  fut  contestée  devant  la  cour  de  Nlmcs.  Mais  cette 
cour  déclara  qu'il  devait  recevoir  son  exécution  et  qu'il  était  obli- 
gatoire pour  toute  la  France  (Nîmes,  9  déc.  1829,  aff.  Moustar- 
dicr,  V.  infrà).  —  Par  son  arrêt  du  27  janv.  1 830,  précité,  la 
cour  de  cassation  avait  renvoyé  l'affaire  devant  la  cour  de  Nancy. 
La  question  de  constitutionnalité  n'avait  pas  jusqu'alors  été  son- 
levée  dans  celte  affaire.  Elle  le  fut  alors  par  le  ministère  public, 
dont  les  conclusions  furent  adoptées  par  la  cour.  11  fat  décidé, 
en  conséquence,  que  la  régence  conférée  à  l'impératrice  Marie- 
Louise,  par  les  lettres  patentes  du  23  Janv.  181 1,  ne  lui  attri- 
buait pas  la  plénitude  de  l'autorité  impériale ,  et  encore  bien 
moins  le  pouvoir  de  faire  ou  de  modifier  les  lois;  que,  dès  lors, 
les  décrets  rendus  par  la  régente,  et  notamment  celui  du  1 2  fév. 
1814,  étaient  essentiellement  nuls  comme  excédant  les  pouvoirs 
qui  lui  avaient  été  délégués  (Nancy,  29  déc.  1830,  l"  ch., 
MM.  de  Riocourt,  l«  pr.,  Poirel,  !•'  av.  gén.,  aff.  Gentil  C. 
Pierre).  Et  sur  le  pourvoi,  qui  fut  porté  devant  les  chambres  réu- 
nies, cet  arrêt  fut  maintenu,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  le  procureur  général  Dupin  (Ch.  réuu.  rej.  13  mars  1832, 
aff.  Gentil,  V.  Lois,  n*  59). 

53.  Cependant  les  mesures  prescrites  par  ce  décret,  con- 
sidérées en  elles-mêmes,  étaient  excellentes;  Il  convenait  donc 
de  les  remplacer.  C'est  ce  que  ût  la  loi  des  31  mars-e  avril 
1833,  qui  ajouta  aux  art.  42  et  46  c.  com.  des  dispositions 
complémentaires  ayant  pour  objet  d'accroître  la  publicité  In- 
suffisante dont  se  contentait  la  rédaction  primitive  du  code 
de  commerce.  —  Celle  loi  attribuait  aux  tribunaux  consu- 
laires le  soin  de  désigner  chaque  année  les  Journaux  dans  les- 
quels devraient  être  insérés  les  extraits  des  actes  de  société. 
Elle  a  été  modifiée  en  ce  point  par  l'art.  23  du  décret  du  27  fév. 
1852  (D.  P.  52.  4.  56),  qui  porte  :  «  Les  annonces  Judiciaires 
exigées  par  les  lois  pour  la  validité  et  la  publicité  des  procédures 
et  des  contrats  seront  insérées,  à  peine  de  nullité,  dans  le  Jour- 
nal ou  dans  les  journaux  de  l'arrondissement  qui  seront  désignés 
chaque  année  par  le  préfet  p  (V.  Vente  publ.  d'Imm.,  n»  899). 

54.  La  société  en  commandite,  telle  que  l'avait  définie  et  ré- 
glée le  code  de  commerce,  offrait  sans  doute  à  l'industrie  une 
ressource  puissante;  mais  en  même  temps  elle  livrait  à  la  fraude 
et  à  la  cupidité  une  arme  dangereuse,  dont  elles  surent  habile- 
ment se  servir.  Et  même,  si  l'on  examine  quels  furent  en  réa- 
lité les  résultats  de  le  loi  nouvelle,  on  trouve  que  les  abus  dé- 
passèrent de  beaucoup  l'usage  légitime.  A  une  certaine  époque, 
on  vit  de  nouvelles  sociétés  se  former  chaque  Jour  pour  les  ob- 
|ete  les  plus  divers;  des  prospectus,  répandus  à  profusion,  sé- 
duisaient les  Imaginations  par  le  tableau  fantastique  de  profits 
qui  devaient  Infailliblement  se  réaliser^  et  bientôt  en  effet  l'ar- 
gent affluait;  mais  l'illusion  était  de  courte  durée,  et  les  mal- 
heureux actionnaires  ne  tardaient  guère  à  s'apercevoir  qu'ils 
avaient  été  dupes  d'un  piège  tendu  à  leur  crédulité.  Le  mal  alU 
si  loin,  que  le  gouvernement  s'en  émut  et  avtsf  aux  moyen»  u'y  : 
mettre  un  terme.  En  1838  donc  II  préseiUa  à  lacbambredes  | 
dépatés  on  projet  de  loi  qui  supprimait  d'une  manière  absoluo  ' 


les  sociétés  en  commandite  par  actions.  L'idé«,  ànotreavli, 
n'était  point  heureuse.  Il  fallait  améliorer  l'institution,  la  réfor- 
mer, empêcher  autant  que  possible  le  retour  des  abus  dont  elto 
avait  été  l'occasion  ;  mais  il  ne  fallait  pas  la  supprimer.  Au  reste^ 
ce  projet  n'aboutit  point..  Une  commission  fut,  à  la  vérité^ 
nommée  à  la  chambre  des  députés  pour  examiner  la  proposition.. 
Après  s'être  livrée  à  un  examen  sérieux  et  approfondi  de  la  qoes» 
tion,  cette  commission,  composée  des  hommes  les  plus  éclairés^ 
les  plus  compétents,  présenta  un  rapport  qui,  sans  admettre  le 
système  radical  du  gouvernement,  était  empreint  da  même  es- 
prit et  tendait  au  même  but.  Hais  comme  on  toncbait  au  tenne 
de  la  session,  la  discussion  ne  put  commencer  et  fut  ajournée  à 
la  session  suivante.  Depuis  II  ne  fût  plus  question  de  cette  lot. 
Mais  cet  abandon  d'un  projet  trop  exclusif  ne  résolvait  pas  It, 
difficulté  et  laissait  subsister  le  mal  auquel  il  s'agissait  de  remé- 
dier. Cependant  un  assez  long  temps  s'écoula  sans  que  rien  d« 
nouveau  fût  tenté.  Mais  enfin  en  1856  fut  présenté  au  corps  lé- 
gislatif un  projet  destiné  à  opérer  la  réforme  que  tous  les  vœux 
appelaient,  et  qui  est  devenue  la  loi  des  1 7-23  Juill.  1 856.  On  en 
trouvera  le  texte  plus  loin  dans  notre  tableau  de  législation. 
Quant  à  l'exposé  des  motifs  et  au  rapport  qui  fut  présenté  sur  le 
projet,  au  nom  de  la  commission,  par  M.  Langlais,  son  organe, 
Voy.  D.  P.  56.  4. 106  et  suiv.  Le  commentaire  de  cette  loi  sera 
donné  dans  le  cours  de  ce  traité. 

5  5.  Nous  avons  vu  précédemment  que  l'arbitrage  forcé  établi 
par  l'ordonnance  de  1673  à  l'égard,  des  contestations  entre  as- 
sociés avait  été  admis  également  par  le  code  de  commerce. 
Toutefois  ce  n'avait  pas  été  sans  opposition.  Plusieurs  membres 
du  conseil  d'Etat  s'étaient  élevés  vivement  contre  cette  déroga- 
tion aux  règles  ordinaires  de  la  juridiction.  Depuis  cette  époque, 
les  critiques  dont  il  avait  été  l'objet  avalent  été  renouvelées  par 
de  bons  esprits.  On  l'accusait  de  ne  point  répondre  aux  vues  de 
ses  fondateurs,  qui  avaient  été  de  faire  Juger  les  commerçants 
comme  en  famille  par  d'autres  commerçants,  mais  de  remplacer 
simplement  la  justice  ordinaire  par  une  autre  qui  n'offrait  point 
les  mêmes  garanties,  et  qui  n'avait  le  mérite  d'être  ni  aussi  im- 
partiale, ni  aussi  rapide,  ni  aussi  économique.  Sa  suppression 
était  donc  demandée  depuis  longtemps.  Elle  a  été  opérée  par  la 
loi  des  17-23  Juin  1856,  qui  a  restitué  aux  tribunaux  4le  com- 
merce la  connaissance  des  affaires  Jusqu'alors  déférées  anx  arbi- 
tres forcés. 

5e.  Il  peut  arriver  qne  des  sociétés  étrangères  aient  des 
droits  à  exercer  en  France,  et  meeversd,  que  des  sociétés  fran- 
çaises aient  des  droits  à  exercer  en  pays  étranger.  Peuvent-elles 
ester  en  justice,  savoir  :  les  sociétés  étrangères  en  France,  et  les 
sociétés  françaises  à  l'étranger?  En  thèse  générale,  l'affirmative 
n'est  pas  douteuse.  Mais  des  difficultés  s'étaient  élevées  sur  ea 
point,  depuis  quelques  années,  en  ce  qui  concerne  les  sociétéi 
anonymes,  dans  les  rapports  internationaux  de  la  France  et  de 
la  Belgique.  La  jurisprudence  française  reconnaissait  aux  asso- 
ciations belges  le  droit  d'ester  devant  les  tribunaux  français; 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  Belgique,  et  la  cour  de  cassa- 
tion de  Bruxelles,  par  un  arrêt  solennel  rendu  en  1849,  avait 
refusé  aux  associations  françaises  le  droit  d'ester  devant  les  tri- 
bunaux belges.  Cette  divergence,  qui  créait  pour  les  sociétés 
françaises  de  graves  embarras  et  exposait  les  sociétés  t^elges  à 
des  Veprésailles,  donna  lieu  à  des  négociations  diplomatiques 
dont  le  résultat  fut  une  convention  (annexée  au  traité  de  com- 
merce du  27  fév.  1854)  par  laquelle  le  gouvernement  belge  s'en- 
gageait à  présenter  aux  chambres  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
soumises  à  i'autorisation  du  gouvernement  français,  et  qui  l'au- 
raient ob'^nue,  à  exercer  tous  leurs  droite  et  à  ester  en  justice 
en  Belgique,  moyennant  la  réciprocité  de  ta  part  de  la  France» 
Cette  promesse  fut  en  effet  exécutée,  et  le  gouvernement  bel(!e 
promulgua,  le  14  mars  1855,  une  loi  dont  l'art,  l  autorisait  les 
associations  anonymes,  commerciales,  industrielles  ou  financlèras 
françaises,  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  justice  en  Bet- 
glque,  toutes  les  fois  que  les  associations  de  même  nature  UgoF^ 
Ument  établies  en  Belgique  jouiront  des  mêmes  droits  ttnFrimre, 
Il  semblait  que  cette  disposition  ne  permit  plus  aux  tribanad 
belges  de  persister  dans  la  voie  que  nous  avons  signalée.  Gepe^ 
dant^  lorsque  les  sociétés  françaises  s'adressèrent  à  ces  tribu 
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nuûLy  n  leflt  ftit  «ppdsi  <|iiè  1â  jmispiUdenee  établie  en  France 
nd  constituait  pas,  au  profit  des  sociétés  belges,  cette  récipro- 
tité  à  laqaelle  la  loi  da  1 4  mars  1 865  avait  entendu  subordonner 
.6  droit  qu'elle  accordait  aux  sociétés  françaises,  attendu  que  cette 
Jarisprudence  pouvait  changer  et  sanctionner  l'interprétation  qui 
avait  prévalu  devant  la  Justice  belge;  et  que,  dès  lors,  les  so- 
ciétés françaises  étaient,  en  l'état,  non  recevables  à  invoquer  ie 
bénéfice  de  la  loi  nouvelle.  Dans  cotte  situation,  ]e  gouvernement 
présenta  au  corps  législatir  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
donner  aux  sociétés  belges  les  garanties  réclamées  en  leur  fa- 
veur. Ce  projet  est  devenu  ta  loi  des  50  mai-l  I  Juin  1 85T ,  composée 
de  deux  articles  seulement.  L'art.  1  porte  que  les  sociélcs  ano- 
nymes et  les  autres  associations  commerciales ,  induslrielles  on 
financières,  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement 
belge,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et 
ester  en  justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'empire. 
L'art.  2  ajoutequ'un  décret  impérial,  rendu  au  conseil  d'Etat,  peut 
appliquer  à  tons  autres  pays  le  bénéfice  de  l'art.  1  .—V.  n«  1 596. 

ft  9 .  Pour  compléter  cet  exposé  législatif,  nous  devons  dire  un 
mot  des  droits  dont  les  actions  dans  les  sociétés  ont  été  grevées 
dans  ces  dernières  années.  Depuis  longtemps  on  se  plaignait  que 
tout  le  poids  de  rfmp6t  pesait  sur  la  propriété  foncière  :  on  de- 
mandait qu'afln  de  la  dégrever^  les  valeurs  mobilières  Tussent 
appelées  à  supporter  une  part  du  fardeau.  Une  première  satisfac- 
tion fut  donnée  à  ce  vœu  par  la  loi  des  5-14  Juin  1850,  qui 
modifiait  la  législation  sur  le  timbre.  Cette  loi  soumel tait  chaque 
titre  ou  certificat  d'action  dans  une  société,  compagnie  ou  entre- 
prise quelconque,  financière,  commerciale,  industrielle  ou  civile, 
que  cette  action  fût  d'une  somme  fixe  oud*nne  quotité,  qu'elle  fût 
libérée  ou  non  libérée,  à  partir  du  l**  Janv.  1 851 ,  au  timbre  pro- 
porlionnel  de  50  cent,  pour  100  fr.  de  capital^  pour  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  dont  la  durée  n'excéderait  pas  dix  ans, 
et  i  p.  100  pour  celles  dont  la  durée  dépasserait  dix  années  (V. 
cette  loi,ainsl  que  le  rapport  de  M.  Emile  Leroux  et  desextraits  de 
la  discussion  dont  elle  a  été  l'objet  D.  P.  50. 4.  J 1 4  et  s.;  V.  aussi 
vt  Enreg..  n«  6074).--Indépendamment  de  ce  droit  de  timbre,  la 
loi  des  25-27  Juin  1857,  portant  règlement  du  budget  pour  l'exer- 
cice 1868,  a  soumis  à  un  droit  de  mutation  de  20  cent,  par 
iOO  fr.  de  la  valeur  négociée  toute  cession  de  litres  ou  promesses 
d'actions  et  d'obligations  dans  une  société,  compagnie  ou  entre- 
prise quelconque,  financière,  industrielle, commerciale  ou  civile, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  date  de  sa  création.  Ce  droit,  pour 
les  titres  au  porteur,  et  pour  ceux  dont  la  transmission  peut  s'o- 
pérer sans  un  transport  sur  les  registres  de  la  société,  est  con- 
verti en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de  12  cent,  par  100  fr. 
du  capital  desdites  actions  et  obligations,  évalué  d'après  leur 
cours  moyen  pendant  l'année  précédente,  et,  à  défaut  de  cours 
dans  cette  année,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois 
sur  l'enregistrement.  Cette  loi  reconnaît  aux  propriétaires  d'ac- 
tions la  faculté  de  convertir  les  actions  au  porteur  en  actions  no- 
minatives et  réciproquement.  Enfin  une  autre  disposition  soumet, 
en  France,  les  actions  et  obligations  émises  parles  sociétés  étran- 
gères, tant  au  droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du  5  Juin  1850 
qu'à  ceux  établis  par  la  présente  loi,  et  ordonne  qu'elles  ne  pour- 
ront être  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  soumettant  à 
4'tBquâiiement  de  ces  droits.  V.  la  loi  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  H.  Alfred  Leroux,  D.  P.  57. 
4.91  etsulv. 

ft9.  DioiT  eoUPAiÉ.  —  Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur 
led  principales  Iégi8lati4)ns  étrangères,  afin  de  voir  en  quoi  elles 
se  rapprochent  et  en  quoi  elles  diOèrent  de  la  nôtre,  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés.  Les  écrits  de  N.  Anthoine  de  Saint- Joseph, 
ainsi  que  le  résumé  des  législations  étrangères  placé  par  H.  Fou- 
reix  à  la  suite  de  son  récent  Traité  des  sociétés  commerciales, 
nous  fourniront  pour  ce  travail  de  comparaison  d'utiles  ladi* 
calions. 

&•.  Belgique.  —  La  législation  belge  est  entièrement  con- 
{orme  à  la  nôtre,  du  moins  à  celle  qu'avaient  consacrée  le  code 
Hapoléon  et  le  code  de  commerce. 

•O.  Hollande.  La  législation  française.  Imposée  à  la  Hollande 
par  snlte  de  sa  réunion  à  la  France,  y  resta  en  vigueur  après  la 
iéparation  (en  1815),  Jusqu'en  1838,  ob  furent  promulgués  des 
codm  nationaux.  On  comoread  ooe  ces  derniers,  rédigés  sous 


l'influenee  des  nAtres,  doivent  présenter  avec  eux  une  asees 

grande  analogie. 

En  ce  qui  touche  les  sociétés  civiles,  nous  n'avons  à  signaler 
que  très-peu  de  difl'ércnces.  Et  d'abord  le  code  hollandais  (art. 
1658)  ne  reconnaît  qu'une  sorte  de  société  universelle  :  la  so- 
ciété universelle  de  gains.  Et  d«ins  celte  dernière  ne  sont  pas 
compris,  comme  chez  nous,  tes  meubles  que  chacun  des  associés 
possède  au  moment  où  se  forme  la  société.  —  Les  associés  ne 
peuvent  convenir  de  s'en  rapporter  k  l'un  d'eux  ou  à  nn  tiorh 
pour  ie  règlement  dos  parts.  Lorsqu'ils  l'ont  Tait,  la  clause  est 
répotée  non  écrite  et  les  parts  sont  fixées  comme  dans  le  cas  ob 
l'acte  de  société  garde  le  silence  sur  ce  point  (art.  1671),  c'est- 
à-dire  que  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise,  et  que 
la  part  de  celui  qui  n'a  apporte  que  son  industrie  est  égale  è 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  (art.  1670).  ^Contrai- 
rement à  la  règle  établie  dans  notre  droit,  il  est  permis  de  sti- 
|)uler  que  les  perles  seront  exciusivcraeat  supportées  par  l'un  ou 
quelques-uns  des  associés  (art.  1672). 

En  matière  commerciale,  ta  loi  hollandaise,  comme  la  nôtre, 
reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  :  la  société  en  nom  collectif,  la 
société  en  commandite  et  la  société  anonyme  (C.  com.  15).  Les 
dispositions  qui  les  régissent  s'éloignent  peu  de  celles  qu'a  con- 
sacrées notre  code  de  commerce.  —  Gomme  chez  nous ,  le  nom 
d'un  associé  commanditaire  ne  pent,  en  général,  faire  partie  de 
la  raison  sociale  (art.  20).  Et  toutefois  il  en  est  autrement  dans 
le  cas  où  l'associé  en  nom  collectif  est  devenu  associé  comman- 
ditaire (art.  50,  2«  alin.)  Celle  dernière  disposition,  fait  obser- 
ver M.  Anthoine  de  St-Joseph  (dans  une  note),  a  pour  but  de 
permettre  la  continuation  des  maisons  de  commerce  connues 
sous  .le  nom  des  anciens  fondateurs.  Ce  qui  Justifie  celte  excep- 
tion, lûoute-t-il,  c'est  que  les  tiers  doivent  avoir  él6  prévenus, 
lors  de  la  liquidation  de  la  société  précédente,  que  l'associé  n'est 
plus  responsable,  quoique  son  nom  existe  toujours  sur  la  raison 
sociale.  —  Il  y  a  quelques  diflérences  dans  le  mode  de  publica- 
tion. Les  associés  en  nom  collectif  doivent  faire  inscrire  l'acte 
de  société  sur  tes  registres  à  ce  destinés  au  greffe  du  tribunal 
d'arrondissement ,  dans  le  lieu  ou  les  lieux  où  la  société  est 
établie;  et  à  défaut  de  tribunal  d'arrondissement,  au  greffe  du 
Juge  du  canton  (art.  24).  Cette  Inscription  peut  n'être  faite  que 
par  extrait,  mais  pourvu  que  l'extrait  soit  rédigé  en  forme  au- 
thentique et  signé  par  tous  les  associés  (art.  24).  Cet  extrait 
doit  contenir,  outre  la  désignation  des  associés,  de  la  raison  so- 
ciale, et  de  l'époque  où  la  société  commence  et  doit  finir  :  la 
mention  si  la  société  est  générale,  on  si  elle  est  destinée  à  une 
brauche  spéciale  de  commerce,  et,  dans  ce  cas,  la  désignation  de 
cette  branche  spéciale;  l'indication  des  associés  qui  sont  exclus 
de  la  faculté  d'employer  la  raison  sociale  (d'après  le  code  hollan- 
dais cette  faculté  forme  la  règle);  et,  en  général,  tous  les  articles 
du  contrat  qui  pourraient  déterminer  le  droit  des  tiers  envers 
les  associés  (art.  26).  La  publication  doit  aussi  être  faite  dans  le 
Journal  officiel  et  dans  un  ou  plusieurs  autres  Journaux  locaux, 
suivant  que  la  société  a  un  ou  plusieurs  établissements  (art.  29). 
—  Tant  que  l'inscription  et  ta  publication  n'ont  point  eu  lieu, 
la  société  est  considérée,  à  l'égard  des  tiers,  comme  générale 
pour  tous  les  actes  de  commerce,  comme  contractée  pour  un 
temps  illimité,  et  comme  n'excluant  aucun  des  associés  du  droit 
de  gérer  et  d'employer  la  raison  sociale  (art.  29).  Lorsqu'il 
existe  une  différence  entre  les  dispositions  Inscrites  et  celles 
qui  ont  été  publiées,  celles  qui  ont  été  publiées  dans  le  Journal 
officiel  et  les  papiers  publics  produisent  seules  effet  contre  les 
tiers  (ibid.).  —  Lors  de  ta  dissolution,  la  liquidation  est  opérée 
sous  la  même  raison  sociale  par  les  associés  qui  avaient  le  droit 
de  gérer,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire 
dans  l'acte  de  société  ou  que  les  associés  (antres  que  les  com- 
manditaires) ne  nomment  ensemble,  par  tête  et  à  la  majorité  de5 
voix,  nn  antre  liquidateur.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  tribu- 
nal d'arrondissement  décide  selon  ce  qu'il  croit  le  plus  utile  à  la 
société  (art.  32). 

Les  sociétés  anonymes  sont  soumises  à  l'autorisation  royale, 
Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée  qu'autant  que  les  premiers 
associéa  représentent  au  moins  le  cinquième  du  capital  social;  il 
est  fixé  ensuite  un  délai  dans  lequel  les  autres  actions  doivent  être 
placées;  le  roi  peut  prolonger  ce  délai  sur  la  demande  des  premiers 
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associés  (ftrt.  fto).  la  êùtAtié  m  peut  eôromeneer  que  lorsqu'une 
valeur  de  10  p.  loo  aa  moins  du  capital  social  a  été  versée 
(art.  5t).  Des  commisâions  peuvent  être  nommées  pour  surveiller 
les  directeurs  (art.  52).  —  11  est  défendu  d'assurer  aux  associés 
des  rentes  fixes.  Les  revenus  sont  distribués,  déduction  faite  des 
dépenses.  Mais  on  peut  convenir  que  les  dividendes  n'exoéderont 
pas  une  certaine  quotité  (art.  49).  —  Les  sociétés  anonymes; 
ainsi  que  l'ordonnance  qui  les  autorise  ^  doivent  être  publiées 
(art.  38).  Tant  qu'elles  ne  l'ont  pas  été^  les  directeurs  sont  obli- 
gés personnellement  et  solidairement  à  raison  des  opérations 
feltes  avec  les  tiers  (art.  59).  —  On  ne  peut  émettre  d'actions 
en  blanc,  c'est-à-dire  an  porteur^  avant  que  leur  montant  ne  soit 
versé  en  entier  dans  la  caisse  de  la  société  (art.  41  ).  —  Tant  que 
le  montant  d'une  action  personnelle  n'est  pas  versé  en  entier^  le 
souscripteur  primitif,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  restent  obli- 
gés envers  la  société  pour  le  versement  de  la  mise,  à  moins  que 
les  directeurs  et  commissaires  n'aient  expressément  accepté 
le  nouvel  acquéreur  pour  débiteur  et  n'aient  déchargé  le  sous- 
cripteur de  toute  responsabilité  (art.  4S).  —  Des  que  la  société 
anonyme  a  perdu  50  p.  lOO  de  son  capital,  les  directeurs  doivent 
en  faire  mention  sur  un  registre  à  ce  destiné  au  greffe  du  tri- 
bunal d'arrondissement^  et  le  faire  annoncer  dans  les  journaux. 
Si  la  perte  est  de  75  p.  lOO,  la  société  est  dissoute  de  plein 
droit.  Et  si ,  après  que  ce  déficit  a  été  ou  a  dû  être  connu  d'eux, 
les  directeurs  continuaient  les  opérations,  ils  seraient  person- 
nellement et  solidairement  responsables  des  obligations  qu'ils 
pourraient  contracter  envers  les  tiers  (art.  47).  Afin  de  prévenir 
cette  dissolution,  l'acte  de  société  peut  prescrire  la  formation 
d'une  caisse  de  réserve  d'où  seraient  tirés  les  deniers  manquant 
(art.  48).  —  Dans  les  sociétés  d'assurances  d'objets  particuliers, 
l'acte  de  société  doit  spécifier  le  maximum  qui  ne  pourra  être 
dépassé  pour  l'assurance  d'un  seul  et  même  objet,  à  moins  que 
les  associés,  par  une  convention  expresse,  ne  l'aient  laissé  à  la 
discrétion  des  directeurs,  avec  ou  sans  commissaires  (art,  53). 
— La  manière  dont  les  associés  doivent  voter  est  déterminée  par 
l'acte  de  société.  Toutefois  la  même  personne  ne  peut  cumuler 
au  delà  de  six  voix,  si  la  société  est  composée  de  cent  actions 
ou  plus,  ni  plus  de  trois,  si  elle  est  composée  d'un  nombre 
moindre.  Aucun  directeur  ou  commissaire  ne  peut  voter  comme 
mandataire  (art.  54).  —  Les  directeurs  doivent  présenter  chaque 
année  un  état  des  profits  et  pertes  (art.  55).  —  La  société  dis- 
soute est  liquidée  par  les  airecteurs,  s'il  n'en  est  autrement  dis- 
posé (art.  56). 

ei .  Angleterre.  Longtemps  le  droit  anglais  n'a  reconnu  que 
deux  espèces  de  sociétés  :  les  sociétés  ouvertes  ou  privées,  et  les 
sociétés  incorporées  ou  publiques.  Un  biil  du  14  julll.  1856  a  au- 
torisé en  outre  la  formation  de  sociétés  en  commandite. 

Les  sociétés  ouvertes  ou  privées  sont  celles  qui  se  forment  li- 
brement entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Elles  peuvent  être 
universelles  pour  tous  les  biens  et  toute  l'industrie  des  parties^ 
ou  générales  pour  un  certain  commerce,  ou  particulières  pour 
une  ou  quelques  aflaires  déterminées.  Les  sociétés  universelles 
sont  d'un  usage  très-rare  en  Angleterre.  Les  plus  fréquemment 
usitées  sont  les  sociétés  générales  pour  un  certain  commerce.  — 
Les  sociétés  privées  ne  sont  soumises  à  aucune  formalité,  à  au- 
cune publicité.  Elles  se  forment  par  le  seul  consentement  des 
parties,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  eo  consentement  soit  con- 
staté par  écrit.  Leur  existence  se  prouve  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, écrits,  témoignages,  présomptions.  Les  parties  en  règlent 
les  conditions  comme  bon  leur  semble.  Lorsque  les  parts  des  as- 
sociés n'ont  pas  été  fixées,  ces  parts  sont  égales,  quelles  que 
soient  d'ailleurs  la  différence  et  rinégalilé  de  leurs  mises.  —  Ce- 
lui qui  a  promis  d'entrer  dans  une  société  à  former  pour  un 
^  temps  déterminé  peut  y  être  contraint  en  équité.  Quand  une  so- 
ciété a  été  formée  par  écrit  pour  un  temps  illimité,  celui  qui  re- 
fuse d'exécuter  la  convention  peut  être  actionné  en  dommage 
suivant  la  loi  commune;  mais  l'équité  n'oblige  pas  à  l'exécution 
d'une  société  quand  elle  peut  être  dissoute  Immédiatement.  —  La 
couvention  non  faite  par  acte  sous  sceau  qui  attribuerait  à  l'un 
des  associés  tous  les  bénéfices  serait  nulle  comme  une  obligation 
sans  cause;  mais  il  en  serait  autrem  nt  de  u  convention  faite 
ftous  sceau,  sans  fraude,  qui  mettrait  la  part  de  l'un  des  associés 
à  l'abri  de  tout  risque  de  perte  :  une  telle  convention  serait  va» 


lable  et  prodalMI  son  éOM  entre  les  aesoeMe;  mais  «Pe  i»  por- 
terait aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers. 

Les  associés  peuvent  pourvoir  par  leurs  stipulations  àl'admi* 
nlstration  de  la  société.  Lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  fait,  chacun  d'eux 
est  censé  l'agent  et  te  mandataire  des  autres  et  les  oblige  par  ses 
actes  dans  tout  ce  qui  intéresse  la  société.  S'ils  sont  en  dissen* 
timent  sur  quelque  point,  l'avis  de  la  migorlté  l'emporte;  si  la 
majorité  ne  peut  être  obtenue,  ou  s'il  n'y  a  que  deux  associés^ 
chacun  peut  faire  ce  qu'il  juge  convenable,  pourvu  que  ee  soit 
de  bonne  foi.  Si,  cependant,  le  désaccord  portait  sur  des  points 
importants,  il  entraînerait  suspension  de  la  société  vis-à-vis  des 
personnes  qui  en  auraient  connaissance.  La  Juridiction  d'équité 
est  quelquefois  appelée  par  un  des  associés  à  donner  des  injonc- 
tions à  l'autre  pour  l'empéeber  d'agir  contre  le  vœu  du  premier; 
mais,  lorsqu'il  s*agit  d'un  commerce  important,  ces  injonctîoni 
ne  sont  accordées  qu'avec  une  grande  circonspection.  —  Un  as- 
socié ne  peut  compromettre,  transiger,  aliéner,  sans  Tassenti^ 
ment  des  autres. 

Tous  les  associés  sont  solidairement  et  indéfiniment  obligés 
envers  les  tiers;  non-seulement  ceux  qui  agissent  et  dont  la  qua- 
lité d'associé  est  évidente,  mais  même  les  associés  oocnlles  qui 
ne  prennent  aucune  part  à  la  gestion  et  se  bornent  à  foomir  des 
fonds.  Si  les  créanciers  de  la  société  viennent  à  les  décoAivrtr, 
ils  peuvent  les  actionner  pour  la  totalité  des  dettes  sociales.  Celai 
qui ,  sans  avoir  aucun  intérêt  dans  la  société,  lui  prête  son  nom 
pour  lui  donner  du  crédit,  est  également  obligé  solidairement 
envers  les  tiers.  —  L'associé  qui  se  retire  en  recevant  une 
pension  proportionnée  à  son  intérêt  au  moment  de  sa  retraite, 
est  affranchi  de  toute  responsabilité ,  pourvu  qu'il  donne  à  sa 
retraite  une  publloité  convenable.  Dana  ce  eas,  l'emploi  que  les 
autres  associé;*  pourraient  faire  ultérieurement  de  son  nom  na 
l'obligerait  pas.  —  En  oe  qui  touche  les  délits,  chaque  associé  n'est 
responsable  que  de  son  fait  personnel;  si  tous  y  ont  participé, 
tous  sont  responsables  ^  mais  chacun  pour  son  fait  et  non  pour 
celui  de  l'association.  —  Ils  sont  solidairement  responsables  do 
dommage  causé  par  les  voitures  ou  les  bateaux  appartenant  à  la 
société,  de  la  perte  des  colis  des  voyageurs,  etc.  *-  La  solida* 
rite,  dans  les  cas  oii  elle  est  de  droit,  ne  peut  toutefois  être  la* 
voquée  contre  ceux  qui  n'avalent  encore  aucun  intérêt  dans  Tev- 
treprise  au  moment  oii  l'obligation  a  pris  naissance.  De  même, 
si  un  associé  a  traité  avec  les  tiers  en  iV*aade  des  intérêts  de  la 
masse,  il  n'a  pu  obliger  ses  coassociés.  Enfin,  si  l'un  des  asso* 
clés  fait  une  acquisition  dans  laquelle  ses  coassociés  prennent 
une  part  distincte  sans  qu'il  y  ait  entre  eux,  à  cet  égard,  aucuns 
communauté  d'intérêt,  aucune  association  de  profits  et  de  perles, 
la  solldarUé  n'existe  pas  entre  eux.  Et  plus  généralement,  la  so* 
ciété  n'est  responsable  qu'autant  qu'il  apparaît  que  le  crédit  a 
été  fait  à  la  société  colleotlvement,  et  non  personnellement  à 
l'associé  qui  a  traité.  —  Le  débiteur  d'un  associé  ou  de  la  so- 
ciété peut  payer  à  l'on  ou  à  l'autre  indifféremment;  et  lorsqa'na 
tiers,  débiteur  à  la  fols  et  de  l'un  et  de  l'autre,  fait  un  payement 
à  l'associé  pour  son  compte  personnel,  celui-ci  n'est  pas  teni 
de  l'imputer  sur  la  créance  de  la  masse*  —  Lorsque  Ja  société 
agit  contre  un  tiers  comme  créancière ,  ce  tiers  ne  peut  lui  op- 
poser en  compensation  la  créance  qu'il  aurait  lui-même  contre 
l'un  des  associés  personnellement.  —  Le  créancier  d'un  asso- 
cié peut  faire  saisir  et  vendre  l'intérêt  de  cet  associé  dans  la 
société. 

La  société  se  dissout  par  la  moH  naturelle,  par  la  mort  civile, 
par  la  démence  (si  la  cour  d'équité  la  juge  assez  grave  pour  cela), 
et  par  la  faillite  de  l'un  des  associés  ;  par  l'expiration  du  terme 
fixé,  si  la  durée  de  la  société  était  limitée  par  la  oouventlon,  ou, 
dans  ce  dernier  cas,  par  le  consentement  unanime  des  associés  j 
par  la  renonciation  volontaire  de  l'un  des  associés,  si  ta  durée 
était  illimitée  ;  par  le  mariage  de  la  femme  associée,  qui  n'était 
pas  mariée  au  moment  où  la  société  s'est  formée;  par  la  perte  de 
l'objet  mis  en  société;  par  la  violation  des  conventions,  el  enfin 
par  la  saisie  et  la  vente  de  l'intérêt  d'un  associé.  La  circonstance 
que  le  passif  de  la  société  égale  son  actif  ou  à  peu  près  est  aussi 
une  cause  de  dissolution.  —  Lorsqu'après  l'expiration  du  terme 
fixé,  la  société  continue  à  subsister  sans  écrit,  elle  est  censée 
dissoluble  à  la  volonté  des  paities.-^^i'CSii^sâOlution  de  la  n*- 
oiété  doit  être  pabHêe  par  Insertian  dans  la  Caialto  de  l<owlres, 
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ttan  oufro  «HDùnoés  fitfr  Mttre  adreisée  à  oeax  qm  éUfent  éb 
relation  d'affaires  avec  elle  ;  autrement  les  effets  de  la  société 
eoDtiOQeot  de  subsister  à  l'égard  des  tiers  qui ,  igaorant  cette 
dissolution,  auraient  traité  de  bonne  foi  avec  Ton  des  anciens 
associés.  L'annonce  dans  la  Gazette  ne  suffit  pas  à  regard  de 
ceux  qui  avaient  coutume  de  traiter  avec  la  société  »  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'ils  étaient  dans  Tusage  de  lire  la  Gazette,  et 
qu'ils  ont  dû  connaître  Tannonoe;  celte  annonce  suffit  pour  les 
autres,  en  général  ;  mais  l'insertion  dans  les  papiers  publics  or- 
dinaires n'est  pas  suffisante.  ^^  11  n'est  nommé  de  liquidateur 
qu'en  cas  d'urgente  nécessité.  »—  Il  y  a  dissolution  partielle  lors- 
que l'un  des  associés  se  retire.  Ordinairem^t,  dajis  ce  cas,  en 
se  ret  rant,  il  abandonne  tous  ses  droits  moyennant  une  prime, 
et  alors  il  est  à  l'abri  de  tout  recours  des  créanciers,  même  en 
eas  de  faillite,  soit  à  raison  de  sa  prime,  soit  k  raison  de  sa 
qualité  d'associé,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  fait  publier  conve*- 
nablement  sa  retraite  par  insertion  dans  leâ  journaoi  et  par 
lettres  aux  correspondants  de  la  société. 

Les  sociétés  incorporiez  ou  fnibUqueê  présentent  une  grande 
analogie  avec  nos  soci^s  anonymes.  Elles  ne  peuvent  être  éta- 
blies que  par  lettres  patentes  ou  par  acte  du  gouvernement. 
Elles  ont  généralement  un  caractère  d'utilité  publique.  La  plus 
considérable  était  la  compagnie  des  Indes,  qui  a  été  récemment 
supprimée.  On  peut  citer  encore  au  nombre  de  ces  sociétés,  les 
banques,  les  canaux,  les  chemins  de  fer.  Le  bill  d'aolorisation 
règle  les  conditions  sous  lesquelles  la  société  doit  fonctionner. 
Les  associés  peuvent  n'être  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  ooncur^- 
rence  de  leur  mise  ;  mais  ce  n'est  pas  une  règle  essentielle  à  ce 
genre  de  société,  comme  dans  nos  sociétés  anonymes  ;  et  même 
les  associés  ne  peuvent,  par  leurs  conventions  privées,  limiter 
ainsi  leur  responsabilité;  11  est  nécessaire  que  l'acte  d'inoorpo* 
ration  s'exprime  formellement  en  ce  sens.  •-*  Gbaque  assoi  ïé 
peut  céder  sa  part  à  un  tiers  sans  le  consentement  de  ses  co« 
associés. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  les  sociétés  en  commandite  étaient  repoussées  par  la  lé* 
gislation  anglaise.  La  loi  du  14  juiil.  1856,  qui  lésa  admises  et 
en  a  fi\é  les  règles,  est  désignée  sous  le  nom  û'act  for  the  incor*- 
poraUùn  and  regulatûm  of  joint  itock  companies.  Elle  a  donné 
satisfaction  à  un  besoin  depuis  longtemps  ressenti  par  le  com^* 
meroe  anglais.  —  La  banque  et  les  assurances  ne  penvent  être 
l'objet  d'une  société  en  commandite.  —  Une  telle  société  doit 
eomprendre  au  moins  sept  membre».  Toute  société  qui  a  vingt 
membres  doit  remplir  les  formalités  preserites  par  la  loi  du  1 4 
Juiil.  1856  ou  être  autorisée  par  lettres  patentes  ou  par  acte  du 
parlement.  -—  La  désignation  do  la  société  doit  indiquer  qu'elle 
est  en  commandite.  A  cet  effet  le  nom  de  cette  société  doit  être 
suivi  da  mot  Umited.  Les  sociétés  doivent  éviter  de  prendre  les 
mêmes  noms.  —  L'acte  de  société  ainsi  que  les  statuts  doivent 
être  enregistrés  à  un  bureau  spécial  créé  à  cet  effet.  Le  capital 
est  divisé  en  actions.  Ces  actions  sont  nominatives.  Elles  ne  peu^ 
vent  être  divisées  en  coupons;  ainsi  un  actionnaire  ne  peut  avoir 
moins  d'une  action  Elles  penvent  être  cédées.  Le  transport,  dans 
oe  cas,  doit  s'en  opérer  sur  les  registres  de  la  société.  Le  mon- 
tant des  actions  est  versé  en  totalité  ou  par  fractions.  L'action* 
naire  qui  a  cédé  des  actions  est  responsable  pendant  un  an  du 
Versement  des  fractions  non  payées  de  ces  actions.  — *  L'action 
est  un  bien  personnel  et  non  réel  (Y.  l'explication  de  ces  ex- 
pressions  v«  Propriété,  n»  47).  —La  société  ne  peut  possé- 
der de  terl*es  sans  une  autorisation  du  conseil  de  commerce 
[Board  oftradé),-^E\\e  est  administrée  par  des  gérants,  qui  ne 
sont  que  de  simples  mandataires.  Ges  derniers  sont  responsar* 
bies  envers  les  tiers  jusqu'à  concurrence  des  dividendes  distri- 
bués, lorsqu'ils  n'étaient  pas  acquis.  —  Les  actionnaires  doivettt 
être  assemblés  au  moins  une  fois  par  an.  fis  prennent  leurs  dé- 
libérations à  la  majorité  des  voix.  Les  modifications  aux  statuts 
ne  peuvent  être  faites  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  eu  voix 
et  en  valeurs  d'actions.  En  outre,  ces  modifications  doivent  être 
enregistrées  au  bureau  spécial,  comme  l'acte  de  sboiété  lui- 
même.  —  Le  conseil  de  commerce  peut,  sur  la  demande  de  cinq 
irtionnaires,  charger  un  ou  plusieurs  inspecteurs  d'examiner  les 
affaires  de  la  société  et  d'en  faire  un  rapport  dont  copie  est  en- 
voyée à  Ions  les  actionnaires.  —  Lore  de  la  dissolution^  la  coui^ 


nomme  m  od  pldilenn  lll|uidateiirs.  La  majorité  des  actionnai- 
res peut  aussi  en  nommer  un  pour  agir  de  concert  avec  les  li- 
quidateurs officiels.  —  QnanI  aux  actions  que  les  associés  peu- 
vent avoir  à  exerter  et  aui  diverees  juridictions  compétentes 
pour  en  connaître,  il  faudrait,  pour  en  donner  une  Juste  idée^ 
entrer  préalablement  dans  quelques  détails  sur  l'organisation  i^ 
diciaire  anglaise,  ce  qui  nous  entraînerait  trep  loin. 
•  L'arbitrage  forcé  n'est  point  admis  par  la  loi  anglaise  en  mlh 
tière  de  société.  Bien  plus,  alors  même  que  les  associés  sont 
convenus  de  soumettre  leurs  contestations  à  un  tiers  arbitre,  ils 
peuvent  toujours  s'adresser  à  la  justice  ordinaire,  attendu  qu'on 
ne  peut,  par  des  conventions  pariienlièreSi  priver  les  cours  de 
leur  juridiction, 

•t.  Sardaigne  H  PiêmofU,  -^  La  législation  sarde  se  fèp* 
proche  beaucoup  de  la  loi  française.  En  ce  qui  concerne  les  so- 
ciétés civiles,  nous  ne  trouvons  que  deux  différences  à  signaler. 
C'est  d  abord  une  disposition  qui  soumet  la  société  particuHëre 
entre  futurs  époux  ou  entre  oonjoinisàl'aotorisatlon  du  Juge-mage 
du  tribunal,  qui  doit  non-eeutement  s'assurer  de  la  pleine  et  en« 
lière  volonté  de  U  femme,  mais  encore  veiller  à  Ce  qu'on  ne  porté 
aucune  atteinte  aux  lots  et  aux  antres  dispositions  prohibitives 
d«  code.  C'est,  en  second  lieu,  une  disposition  qui,  dans  le  cas 
ob  il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourrait  rien 
faire  sans  l'antre,  autorise  cependant  l'un  d'eux  à  agir  seul,  en 
cas  d'empêchement  de  l'autre,  lorsqu'il  y  a  urgence  et  que  l'o« 
mission  entraînerait  pour  la  société  un  préjudice  grave  et  irrépa** 
rable. 

En  ee  qui  eoiksemé  les  soeiétés  commerelales,  les  différences 
sont  plus  nombrensss.  C'est  en  184S  seulement  qu'a  été  rédigé 
le  code  de  commerce  des  Etats  sardes.  Il  a  été  le  plus  souvent 
calqué  sur  le  nêtre;  sur  plusieurs  points,  toutefois,  le  législateur 
a  mis  à  profit,  et  les  enseignements  de  l'expérience,  et  le  travail 
opéré  sur  la  loi  par  les  interprétations  de  la  jurisprudence.  Noue 
broyons  inutile  de  signaler  ici  les  dispositions  qui ,  ne  se  trou* 
vaut  pas  dans  notre  code,  ne  font  cependant  que  donner  une  con^ 
sécration  légale  à  ce  que  la  jurisprudence  a  décidé;  nous  nous 
bornons  à  indiquer  les  points  sur  lesquels  la  loi  sarde  diffère  de 
la  nôtre.  —  Et  d'abord  la  société  en  commandite  qui  veut  divi- 
ser son  capital  en  actions  au  porteur  ne  peut  exister  sans  l'an-* 
torisation  et  l'approbation  du  gouvernement  (art.  47).— Lorsque 
les  formalités  de  publication  n'ont  pas  été  remplies  dans  les  dé- 
lais fixés  par  la  loi,  et  tant  qu'elles  ne  l'ont  pas  été,  il  est  facul^ 
tatlf  à  chacun  des  associés  de  se  retirer  de  la  société,  au  moyen 
d'un  avertissement  donné  jndiciaIremeTit.  Ddns  ce  cas,  la  société 
est  censée  dissoute,  de  plein  droit,  do  jour  on  l'avertissement  » 
été  signifié  (art.  52).  -^  Dans  le  cas  où,  l'acte  de  société  étant 
sous  seing  privé,  l'un  des  associés  ne  pourrait  on  ne  voudrai! 
Signer  l'extrait  d'après  lequel  la  publication  doit  être  faite,  cha- 
cun des  antres  associés  peut  y  suppléer  en  présentant  an  greffier 
un  des  originaux  de  l'acte  de  la  société,  afin  que  celui-ci  fasse  le- 
dit extrait,  qui  est  transcrit  sur  le  registre  et  affiché  dans  la 
salle  du  tribunal  (art.  54). — Lorsque  la  société  est  dissoute  avant 
l'échéance  du  terme  f\\é  par  l'acte  qui  l'a  établie,  la  dissolution 
n'a  d'effet  à  l'égard  des  tiers,  qu'à  l'expiration  d'un  mois  à  partir 
de  la  date  de  la  publication  de  l'extrait  de  Taote  portant  cette 
dissolution,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  soit  par  les  associés  > 
soit  par  tous  autres  intéressés,  que,  même  avant  Téchéance  da 
mois,  la  dissolution  de  la  société  était  connue  des  tiers  (art.  57). 
-^  La  société  une  fois  dissoute,  il  est  procédé  à  sa  liquidalion 
par  une  ou  plusieurs  personnes  nommées  d'un  commun  accord 
par  les  associés,  ou,  à  défaut  de  cet  accord ,  par  le  tribonal. 
Jusqu'à  celte  nomination,  les  fonctions  de  liquidateurs  sont  rem- 
plies par  l'associé  ou  les  associés  gérants.  Si  le  choix  ne  tombe 
pas  sur  leis  associés  gérants,  ou  ne  les  comprend  pas  tous ,  un 
extrait  de  l'acte  de  nomination  doit  être  publié  et  affiché  de  la 
môme  manière  que  l'acte  de  société  lui-même  (art.  62).  —  La 
prescription  de  cinq  ans  par  laquelle  s'éteint  la  solidarité  à  la- 
quelle sont  soumis  les  associés  profite  même  à  l'associé  liquida- 
teur; mais  il  reste  tenu  solidairement  pendant  trente  ans  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  indivis  de  la  société  qu'il  retiendrait  en- 
core (art.  69).  A  l'égard  des  créance»  dont  l'échéance  serait 
postérieure  au  terme  ou  à  la  dissolution  de  la  société,  la  pres- 
cription ne  commence  à  courir  que  du  Jour  de  cette  échéance 


868 


SOCIETE.--CHA».  i. 


{vt,  70).  —  L'arbitrage  en  matière  de  seeiété  est  purement  fa- 

cnlUtif  (art.  692etsiiiv.). 

«S.  Deux-SicHes,  —  En  ce  qal  toocbe  la  société  civile,  la 
législation  du  royaume  des  Deux-Siciies  est  identique  à  la  nôtre. 
Relativement  aux  sociétés  commerciales  ^  elle  n'en  diflère  que 
bien  peu.  — •  En  cas  d'omission  des  formalités  prescrites  pour  la 
publication  de  l'acte  de  société,  il  est  défendu  aux  associés,  tant 
qu'ils  ne  les  ont  pas  remplies,  de  se  livrer  à  aucune  opération 
de  la  société,  soit  entre  eux,  eoit  envers  les  tiers,  et  cela  f]ono6- 
stani  les  dispositions  du  livre  3,  des  Faillites  et  des  banqueroutes 
(art.  56).  La  même  disposition  est  appliquée  au  cas  où  la  société 
est  continuée  après  sa  dissolution ,  au  cas  oii  elle  est  dissoute 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  et  enfin  au  cas  on»  pendant  la 
durée  de  la  société,  il  s'opère  quelque  changement,  soit  dans  le 
personnel  dos  associés,  soit  dans  les  stipulations  ou  clauses  (art. 
57).  —  Le  code  napolitain  admet  l'arbitrage  forcé  comme  moyen 
de  vider  les  contestations  entre  associés  (art.  60).  —  Il  admet 
aussi  la  prescription  quinquennale  à  l'égard  des  actions  à  Inten- 
ter contre  les  associés  (art.  62);  mais  11  déclare  qu'elle  ne  court 
ni  contre  les  mineurs  ni  dans  le  cas  de  faillite  de  la  société,  et 
enfin  qu'elle  ne  commence  à  courir  contre  le  créancier  que  du 
joar  011  sa  créance  est  liquide  et  ou  il  aurait  pu  former  sa  de- 
mande (art.  65).  —  De  plus,  le  liquidateur  qui,  après  le  temps 
fixé  pour  la  prescription,  a  payé  les  créanciers  de  ses  propres 
deniers,  peut  exercer  son  recours  contre  les  membres  de  la  so* 
ciété  dissoute  ;  mais  ceux-ci  ont  le  droit  de  lui  opposer  le  bilan 
de  la  liquidation,  s'il  y  a  lieu  (art.  64).  —  Enfin,  si  la  prescrip- 
tion est  accomplie,  les  créanciers  de  la  société  dissoute  qui  veu- 
lent exercer  les  droits  de  l'associé  liquidateur  contre  les  associés 
qui  la  composaient  sont  soumis  à  toutes  les  exceptions  que  ceux-ci 
auraient  pu  opposer  à  l'associé  liquidateur  (art.  65).  —  Nous 
pourrions  signaler  encore  quelques  autres  dispositions  qui  ne  se 
trouvent  point  dans  notre  code  de  commerce;  mais  comme  elles 
se  réduisent  à  de  simples  diflérences  de  rédaction  oa  se  bornent 
à  formuler  des  points  que  la  jurisprudence  a  consacrés,  nous 
croyons  inutile  de  nous  y  arrêter. 

eâ.  Espagne.  Les  lois  civiles  de  l'Espagne  sont  soumises, 
depuis  plusieurs  années,  à  un  travail  de  refonte  dont  le  résultat, 
reculé  par  d'Incessantes  révolutions,  doit  être  un  nouveau  code, 
lequel,  selon  toute  apparence,  se  rapprochera  beaucoup  de  notre 
code  Napoléon.  A  raison  de  l'état  d'incertitude  où  se  trouve  cette 
partie  de  la  législation,  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  prin- 
cipales règles  auxquelles  sont  soumises  les  sociétés  commer- 
ciales, d'après  le  code  de  commerce  de  Ferdinand  VU,  sanctionné 
le  30  mai  1829,  et  obligatoire  depuis  le  l»  Janv.  1850.  Les  ar- 
ticles de  ce  code  consacrés  aux  sociétés  sont  au  nombre  de  près 
de  100  ;  ils  vont  de  264  à  558. 

Les  sociétés  commerciales  sont,  comme  ches  nous,  ou  en  nom 
collectif,  ou  en  commandite,  ou  anonymes.  Nous  croyons  inutile 
d'indiquer,  paruii  les  dispositions  qui  les  régissent,  celles  qui 
sont  communes  à  notre  législation;  nous  nous  contenterons  de 
signaler  les  dissemblances.  —  Et  d'abord  tonte  société  commer- 
ciale doit  être  formée  par  acte  authentique  (art.  284).  Un  acte 
sous  seing  privé  aurait  seulement  pour  effet  d'obliger  les  parties 
à  concourir  à  la  rédaction  d'un  acte  authentique,  qui  doit  précé- 
der les  opérations  sociales.  A  défaut  d'acte  authentique,  toute 
action  est  refusée  aux  associés  et  ^  la  société.  La  société  et  les 
associés  qui  agissent  peuvent»  toujours  être  contraints,  si  le  dé- 
fendeur le  requiert,  de  Justifier  de  l'existence  de  l'acte  authenti- 
que. Pour  chaque  omission,  la  société  est  condamnée  à  10,000 
réaux  de  veillon  (art.  285).  Entre  autres  énonclations,  lacté  doit 
Indiquer  :  les  sommes  à  donner  annuellement  à  chaque  associé 
pour  ses  dépenses  particulières, .  et  la  compensation  à  faire  aux 
autres  en  cas  de  recette  excessive  par  l'un  d'entre  eux;  la  sou- 
mission au  jugement  arbitral  en  cas  de  contestation  entre  les 
associes;  la  forme  dans  laquelle  doit  se  partager  l'avoir  social 
lors  de  la  dissolution  de  la  société  (art.  286).  — L'acte  doit  être 
Inscrit,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  sur  le  registre  gé- 
néral du  commerce  qui  est  tenu  dans  la  capitale  de  chaque  pro- 
vince (art.  22).  Un  extrait  de  celte  inscription  est  transmis  au  j 
tribunal  de  commerce  du  domicile  de  la  société,  afiicb'^  dans  la 
salle  d'audience  et  transcrit  sur  son  registre  (art.  51).  Si  ia  so-  j 
été  a  plusieurs  maisons  de  commerce  établies  dans  différents  | 


lieux,  on  doit  accomplir  à  l'égard  de  ehacune  d'elles  les  forma- 
lités qui  précèdent  (art.  291).  —  L'administration  de  la  société 
ne  peut  être  enlevée  aux  associés  qui  eu  ont  été  Investis  par 
l'acte  de  société,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  leur  gestion  im 
préjudice  manifeste  pour  les  autres  associés;  dans  ce  cas ,  ils 
peuvent  nommer  un  cogérant  ou  demander  la  révision  de  l'acte 
de  société  devant  le  tribunal  (arU  507).  —  Les  associés  qui  ap- 
pliqueraient les  fonds  de  la  société  ou  so  serviraient  de  la  signa- 
ture sociale  pour  leur  compte  particulier  perdraient  ia  part  des 
bénéfices  qui  leur  reviendrait.  La  résolution  de  la  société  pour- 
rait même  être  prononcée  à  leur  égard;  sans  préjudice  de  ia 
réintégration  descends  et  des  dommages-intérêts  (art.  512). 

—  L'associé  qui  n  apporte  que  son  industrie  ne  peut  s'occuper 
d'aucune  espèce  d'opérations  étrangères  à  la  société  sans  son 
autorisation.  En  cas  de  contravention,  les  associés  bailleurs  de 
fonds  peuvent,  à  leur  choix,  ou  l'exclure  de  la  société,  en  le 
privant  des  bénéfices  qui  peuvent  lui  appartenir,  ou  s'appro- 
prier ceux  qu'il  aurait  retirés  des  opérations  indûment  faites 
(art.  516).  —  Les  associés  que  l'acte  de  société  exclut  du  droit 
de  contracter  au  nom  de  la  société  et  de  se  servir  de  la  signa- 
ture ne  l'obligent  pas  par  leurs  actes,  lors  même  qu'ils  pren- 
draient le  nom  de  la  société,  pourvu  toutefois  que  leurs  uoms  ne 
figurent  pas  dans  la  raison  sociale;  mais  si  leurs  noms  y  sont 
compris,  la  société  supporte  les  conséquences  de  leurs  actes, 
sauf  recours  contre  eux  (art.  268). 

Les  sociétés  collectives  peuvent  s'adjoindre  «i  associé  com- 
manditaire, à  l'égard  duquel  seulement  elles  sont  régies  par  les 
dispositions  établies  pour  les  sociétés  en  commandite  (art.  274). 

—  Les  actes  et  statuts  relatifs  à  la  constitution  et  à  l'adminis- 
tration des  sociétés  anonymes  doivent  être  soumis  à  l'examen  du 
tribunal  de  commerce,  sous  peine  de  ne  produire  aucun  eflèt 
(art.  295).  —  Les  sociétés  anonymes  qui  Jouissent  de  quelques 
privilèges  accordés  par  le  roi  pour  les  protéger  doivent  sou- 
mettre leurs  règlements  à  son  approbation  (art.  294).  -^  Enfin, 
les  règlements  faits  pour  l'administration  des  sociétés  anonymes 
par  l'autorité  compétente  doivent  être  Insérés  littéralement 
dans  les  actes  d'inscription  et  de  publication  (art.  295). —> 
Les  actions  des  associés  dans  les  sociétés  anonymes  peuvent 
être  représentées,  pour  leur  circulation  dims  le  commerçai 
par  des  titres  de  crédit  reconnus,  revêtus  des  formalités  pres- 
crites par  les  règlements,  lesquels  titres  peuvent  se  subdi- 
viser en  parties  d'égale  valeur  (art.  280).  Ces  subdivisions 
de  titres  présentent  une  grande  analogie  avec  nos  coupous 
d'actions,  liais  dans  ce  cas  11  est  nécessaire,  pour  la  garantie  des 
tiers,  que  l'action,  qui  forme  le  titre  principal,  soit  déposée  «i 
lien  sûr.  —  Ou  reste,  les  titres  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être 
émis  pour  des  valeqrs  promises,  mais  seulement  pour  celles  qui 
ont  été  versées  dans  la  caisse  sociale  avant  l'émission  (art.  281). 

—  Les  cédants  d'actions  qui  n'ont  pas  complété  leur  versement 
sont  garants  envers  la  société  du  payemeut  que  doivent  faire  les 
acquéreurs  (art.  285).  —  Dans  les  sociétés  collectives,  tout  as- 
socié, administrateur  eu  non,  a  le  droit  d'examiner  l'état  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité,  et  de  faire  toutes  les  ré- 
clamations qu'il  Juge  convenables  dans  l'intérêt  commun  (art. 
308).  —  Dans  les  sociétés  en  commandite  et  dans  les  sociétés 
anonymes,  les  associés  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion, si  ce  n'est  aux  époques  et  dans  ia  forme  prescrite  par  l'acte 
et  les  règlements  de  la  société  (art.  509).  —  Dans  toute  espèce 
de  société  les  associés  ont  le  droit  d'examiner  les  pièces  justifi- 
catives des  comptes.  Toutefois,  dans  les  sociétés  par  actions,  il 
peut  êire  dérogé  à  cette  règle  par  une  disposition  qui  déicrmine 
le  mode  de  cet  examen  (art.  sio). 

Une  société  peut  être  dissoute  partiellement,  à  l'égard  d'un  ou 
de  quelques-uns  des  associés,  ou  entièrement,  c'est-à-dire  à 
l'égard  de  tous.  —  Elle  est  dissoute  partiellement  :  i«  lorsqu'on 
associe  se  sert  des  capitaux  communs  et  de  la  signature  sociale 
pour  ses  propres  affaires;  2«  lorsqu'un  associé  s'immisce  dans 
l'administration  de  ia  société  sans  en  avoir  le  droit  ;  5*  lorsqu'un 
associé  administrateur  commet  quelque  fraude  dans  l'adminis- 
tration  ou  la  comptabilité;  4»  lorsqu'il  y  a  refus  de  verser  le 
capital  promis,  après  qu'on  a  été  reqi«is  de  le  faire;  5»  lorsqu'un 
associé  fait  pour  son  propre  compte  des  opérations  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  faire  ;  6»  enfin,  lorsqu'un  asseoie»  ayant  des  loncticos 
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personnelles  à  remplir  dans  la  société ,  s'absente  et  ne  revient 
paSy  après  avoir  été  sommé  de  les  reprendre^  ou  ne  Jastifle  pas 
d'ane  caase  légitime  d'empécliement  temporaire  (art.  526).  — 
Lorsque  l'un  des  associés  est  exclu  pour  Tune  de  ces  causes,  les 
autres  ont  le  droit  de  répéter  sa  part  dans  les  pertes  à  l'époque 
de  la  dissolution^  sans  être  tenus  de  le  comprendre  dans  la  part 
des  bénéfices  auxquels  il  pourrait  avoir  droit  (art.  327).  —  Les 
causes  de  dissolution  entière  sont  les  mêmes  que  dans  le  code 
Kapoléon  (art.  329).  La  dissolution  provenant  de  toute  autre 
cause  que  de  Texpiration  du  terme  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée n'a  son  eOèt  à  l^égard  du  tiers  qu'après  avoir  été  inscrite 
sur  le  registre  de  la  province  et  publiée  dans  les  tribunaux  du 
siège  de  la  société  (art.  535). 

Le  code  espagnol  s'occupe  de  la  liquidation  avec  plus  de  dé- 
veloppement que  le  nôtre,  il  y  consacre  les  art.  356  à  555.  Nous 
allons  présenter  un  court  résumé  des  règles  qu'il  trace  à  cet 
égard. 

Dès  que  la  société  est  dissoute^  les  administrateurs  ne  peu- 
vent plus  faire  aucun  acte  de  gestion;  ils  n'ont  plus  d'autre  droit 
que  de  liquider  et  de  réaliser  les  opérations  pendantes.  —  Les 
administrateurs  sont  de  droit  liquidateurs.  S'il  y  a  opposition, 
on  nomme  des  étrangers.  Dans  ce  dernier  cas,  les  liquidateurs 
étrangers  doivent  fournir  caution.  —  Les  liquidateurs  doivent, 
dans  les  quinze  jours,  faire  l'inventaire  et  former  la  balance  du 
fonds  commun,  et  en  faire  connaître  le  résultat  aux  associés.  — 
Us  doivent  tous  les  mois^  sous  peine  de  destitution,  communi- 
quer à  chaque  associé  un  état  de  la  liquidation.  —  Us  ne  peuvent 
transiger  ni  compromettre,  si  la  faculté  ne  leur  en  a  été  donnée 
expressément.  —  Si  l'état  des  opérations  le  permet,  la  division 
de  l'actif  est  établie  par  les  soins  des  liquidateurs  ou  de  la  réu- 
nion des  associés.  Cette  division  est  communiquée  aux  associés, 
qui  dans  les  quinze  Jours  doivent  l'adopter  ou  exposer  leurs 
griefs.  Ces  réclamations  sont  soumises  à  des  Juges  arbitres  nom- 
més par  les  parties  dans  les  huit  Jours  de  leur  présentation,  ou 
d'oiSce  par  le  Juge.  —  Les  mineurs  intéressés  dans  la  liquida- 
tion de  la  société  y  sont  représentés  par  leur  tuteur  on  curateur. 
—  Les  biens  des  associés  non  apportés  à  la  société  ne  peuvent 
être  saisis  qu'après  épuisement  du  fonds  social.  —  Les  livres 
et  papiers  sont  conservés  par  les  liquidateurs  Jusqu'à  la  fin  de 
ia  liquidation  et  Jusqu'au  payement  de  tous  les  intéressés  à  la 
liquidation.  Ainsi  ia  prescription  quinquennale  établie  par  no- 
Ire  code  (art.  64)  à  l'égard  de  toutes  actions  à  intenter  contre 
les  associés  non  liquidateurs,  leurs  veuves  et  héritiers,  n'est  pas 
admise  par  le  code  espagnol. 

Le  code  de  commerce  espagnol  admet  aussi  les  sociétés  en 
participation,  qu'il  nomme  sociétés  accidentelles  of*  comptes  en 
participation  (art.  554  à  358).  La  constitution  n'en  est  soumise 
à  aucune  formalité;  leur  existence  peut  être  prouvée  par  la  cor- 
respondance, les  livres  et  tous  les  moyens  admis  par  la  loi.  Elle 
n'a  d'autre  crédit  et  ne  porte  d'autre  nom  que  celui  du  commer- 
çant qui  en  a  la  direction.  Les  tiers  qui  traitent  avec  le  parti- 
cipant en  nom  n'ont  d'action  que  contre  lui  ;  et  réciproquement 
les  autres  participants  n'ont  d'action  contre  les  tiers  qu'autant 
que  celui  qui  a  traité  leur  a  cédé  ses  droits.  -*.La  liquidation 
est  (aite  par  le  participant  qui  a  traité. 

•ft.  Autriche,  —  La  matière  des  sociétés  est  réglée,  en  Au- 
triche, d'abord  par  le  code  civil,  dont  les  dispositions  s'appli- 
qaenl  d'une  manière  générale  et  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétés 
commerciales  (Y.  art.  1216),  et,  en  outre,  par  Tordonnance  de 
Karle-Thérèse  sur  le  commerce,  du  4  mars  1756,  qui  contient 
Quelques  règles  spéciales  relatives  aux  sociétés  commerciales  (Y. 
le  chap.  4).  Nous  allons  indiquer  les  points  saillants  sur  lesquels 
cette  législation  s'éloigne  de  la  nôtre.  —  Et  d'abord,  une  dispo- 
sition du  code  civil  déclare  nul  le  contrat  de  société  lorsque  les 
bieos  à  apporter  ne  sont  pas  détaillés  et  inventoriés  (art.  1 1 78). 
-^  Suivant  une  antre  (art.  1 180),  la  communauté  des  biens  pré- 
Benls  et  à  venir,  qui  n'est  établie  ordinairement  qu'entre  époux, 
doit  être  appréciée  d'après  les  dispositions  contenues  dans  le 
(ilMpitre  des  pactes  matrimoniaux.  —  Enfin  la  tradition  est  né- 
eessaire  pour  transférer  la  propriété  des  mises  à  la  société  et 
P«ar  les  rendre  commanes  entre  les  associés  (art.  i  t  Si).— Aucun 
dissociés  ne  peut  être  contraint  de  verser  an  delà  de  sa  mise. 
^  l'ntiJité  commune  exige  un  nouveau  versement  de  fonds,  le  ' 
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sociétaire  qui  ne  veut  pas  y  contribuer  peut  et  doit  se  retirer  do 
la  société  (art.  iiS9).  —  Nul  étranger  ne  peut  entreprendre  ane 
affaire  séparée  nuisible  à  la  société  (art.  1186).  S'il  le  fait  et 
qu'il  en  résulte  quelque  dommage  pour  la  société,  il  doit  le  ré- 
parer; mais  il  peut  faire  entrer  en  compensation  Jusqu'à  duo 
concurrence  les  bénéfices  qu'il  a  procurés  à  la  société  (art.  l  I9i, 
alin.  dem.).  —  Lorsqu'un  associé,  ayant  entrepris  une  autre 
affaire,  cause  un  dommage  à  la  société,  il  peut  faire  entrer  en 
compensation  les  bénéfices  qu'il  lui  a  procurés,  et  il  doit  être 
établi  une  compensation  Jusqu'à  due  concurrence  (art.  1191, 
alin.  dem.).  —  Les  bénéfices  doivent,  comme  dans  notre  droit, 
être  distribués  entre  les  associés  en  raison  de  leurs  parts  contri- 
butives au  fonds  social.  Mais  il  est  possible  que  certains  mem- 
bres, indépendamment  de  leur  mise  sociale,  fassent  seuls  \t^  tra- 
vail :  dans  ce  cas,  si  leur  part  dans  les  bénéfices  n'a  pas  été 
déterminée  par  le  contrat,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  la 
fixer  en  raison  de  l'importance  des  affaires,  du  travail,  et  de  l'uti- 
lité de  leur  coopération  (art.  1 1 95). — Les  pertes  sont  supportées 
delà  même  manière  que  le  gain:  celui  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie  n'en  supporte  aucune  part,  H  perd  seulement  le  prix 
du  temps  qu'il  a  employé  au  service  de  la  société  (art.  i  1 97).  — 
La  réunion  de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour  obliger  la 
société  envers  des  tiers,  à  moins  qu'un  associé  n'aif  eu  mandat 
spécial  (art.  1201).—  La  mort  de  l'un  des  associés  n'est  nuo 
cause  de  dissolution  que  lorsque  la  société  est  composée  de  deux 
personnes  seulement  ;  mais  il  en  est  autrement  si  les  associés 
sont  en  plus  grand  nombre  (art.  1207).  —  Il  peut  être  convenu 
que  la  société  continuera  avec  les  héritiers  du  décédé;  mais  cetto 
convention  ne  s'étend  point  aux  héritiers  des  héritiers  (art.  i  208). 

—  Si  l'héritier  avec  lequel  la  société  doit  continuer  n'est  pas  en 
état  de  rendre  les  services  à  la  prestation  desquels  le  décédé 
s'était  engagé  vis-à-vis  de  ia  société,  il  doit  se  sonmettre  à  une 
réduction  proportionnée  sur  les  avantages  stipulés  (art.  1209). 

—  Un  membre  peut  être  exclu  de  la  société  lorsqu'il  ne  remplit 
pas  les  conditions  essentielles  du  contrat,  qu'il  fait  faillite,  qu'il 
est  mis  sous  curatelle,  ou  qu'il  est  condanmé  pour  crime  (art. 
1210).  —  La  société  peut  être  dissoute  avant  le  terme  stipulé, 
si  le  gérant  principal  décède  ou  se  retire  (art.  1211). 

Nous  avons  dit  que  les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables, non  pas  seulement  aux  sociétés  civiles,  mais  aussi  aux 
sociétés  commerciales.  Les  règles  spéciales  auxquelles  ces  der- 
nières sont  soumises  sont  contenues  dans  le  chap.  4  de  l'ord.  du 
4  mars  1756.  Nous  allons  indiquer,  parmi  ces  dernières,  celles 
qui  présentent  de  l'intérêt  pour  le  travail  de  comparaison  auquel 
nous  nous  livrons.  —  Et  d'abord,  pour  former  une  société  com- 
merciale, comme  pour  faire  individuellement  le  commerce,  en 
termes  plus  généraux,  pour  établir  une  nouvelle  raison  de  com- 
merce, il  est  nécessaire  d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal,  qui 
doit,  avant  de  l'accorder,  apprécier  les  qualités  et  capacités 
(chap.  1,  art.  5).  Celui  qui  donne  son  nom  à  la  raison  de  com- 
merce doit,  pour  obtenir  l'autorisation,  Justifier  qu'il  est  proprié- 
taire au  moins  du  tiers  du  capital  qui  doit  constituer  le  fonds  de 
commerce  (chap.  2,  art.  2).  Quant  au  fonds  nécessaire  pour  for- 
mer l'établissement  de  la  raison  et  pour  obtenir  l'autorisation,  le 
tribunal  doit  le  proportionner  à  la  qualité  et  à  la  nature  de  la  rai- 
son, du  lieu,  de  la  personne,  des  circonstances.  La  décision  du 
tribunal  est  susceptible  d'appel  (iôùi.).  —  Sur  un  registre  spécial 
à  ce  destiné  doivent  être  enregistrés  ;  le  nom  du  fondateur  et  son 
âge  justifié  par  acte  authentique,  les  noms  des  associés,  la  nature 
du  commerce,  le  Jour  et  l'année  de  l'établissement  de  la  raison 
de  commerce.  Le  contrat  de  société  doit  également  y  être  trans- 
crit (chap.  2,  art.  5).  Tous  les  intéressés  d'une  raison  de  com- 
merce doivent  faire  connaître  au  tribunal  leur  situation  person- 
nelle et  Justifier  du  capital  libre  destiné  à  en  former  le  fonds 
(art.  4).  Les  fausses  déclarations  peuvent  entraîner  contre  leurs 
auteurs  les  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  (art.  5  et  6). — 
La  transcription  de  l'acte  de  société  sur  le  registre  n'est  pas  né- 
cessaire lorsqu'il  s'agit  seulement  do  poursuivre  en  commun  des 
affaires  isolées  ;  dans  ce  cas  il  suffit  que  le  contrat  soit  inscrit  sur  ^ 
les  livres  de  commerce  (art.  9,  in  fine). — Nul  associé  ne  peut  re- 
tirer que  la  somme  de  6  p:  100  sur  le  bénéfice.  Dans  le  cas  oii, 
par  suite  de  bénéfices  considérables,  il  prélèverait  une  somme 
supérieure,  il  est  tenu,  en  cas  de  iailUte,  de  réintc  grer  l'excédant 
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dans  la  masse.  Aucun  prélèvement  ne  peut  avoir  lieu  tant  que  le 
D^éflco  ne  résulte  pas  d'une  balance  exacte;  si  cette  balance 
est  frauduleuse^  le  gain  prélevé  doit  être  restitué  à  la  masse^  eu 
cas  de  faillite  (art,  3).  — -  Il  y  a  deux  sortes  d'associés  :  les  asso- 
ciés connus  ou  déclarés,  et  les  associés  anonymes.— Par  associés 
connus  on  entend  ceux  qui  se  sont  déclarés  nominativement,  non- 
seulement  dans  leur  demande  en  autorisation  et  dans  fa  raison 
sociale,  mais  aussi  dans  le  registre  tenu  parle  tribunal.  Les  as- 
sociés anonyipes  sont  ceux  qui  ont  seulemeqt  déclaré  leur  nom 
au  tribunal,  ainsi  que  l'ordonnance  Texlge  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir une  pbuvellç  raison  de  commerce  [V,  suprà),  sans  s'être 
nommés  dans  leur  demande  et  sans  signer,  et  qui  ne  sont  dé- 
signés dans  cçtte  demande  que  sous  le  titre  d'associés.  —  Les 
asBoclés  déclarés  sont  solidairement  responsables  envers  les  créan- 
ciers de  tous  les  engagements  de  la  société.  Quant  aux  associés 
anonyn^es,  i)s  ne  sont  solidairement  obligés  que  dans  la  niesure 
exprimée  dans  le  contrat,  et  en  proportion  des  capitaux  respec- 
tifs ou  des  bénéfices  réalisés  (art.  7].  —  La  dissolution  de  la  so- 
ciété doit  être  déclarée  au  tribunal  dans  les  formes  prescrites  pour 
son  établissement,  Il  en  est  de  même  de  tout  changement,  do 
tonte  altération  qui  pourrait  être  faite,  pendant  la  durée  de  la 
société,  m%  concilions  primitives  de  son  établissement.  Toutes 
les  circonstances  relatives  à  la  dissolution,  de  même  qu'à  toute 
altération  ou  changement,  doivent  y  être  énoncées.  Si  un  associé 
se  retire,  sa  retr^it^  n'a  d'efTet  qu'autant  qu'elle  est  inscrite  sur 
le  registre;  Jusque-là  il  reste  obligé  comme  auparavant.  Tout 
retrait  clandestin  d'pne  partie  du  capital  ne  libère  pas  l'associé 
4e  ses  obligatjpnSj  il  moins  qqe  la  dissolution  ou  le  changement 
de  la  société  n'aU  été  déclaré  au  tribunal  du  consentement  des 
créanciers  (art,  â).  pans  ce  cas,  le  tribunal  doit  annoncer  par 
des  2(v|s  publics  la  dissolution  des  raisons  de  commerce,  et  in* 
timer  à  tous  les  créanc|er^  de  la  société  de  se  présenter  dans  le 
délai  de  trente  jonrs,  s'ils  habitent  dans  la  place,  et  de  quatre- 
vingt-dix  joqrs  s'ils  sont  étrjmgers,  pour  faire  valoir  leurs  drgits. 
Ce  4élai  passé,  la  société  est  réputée  dissoute^  et  les  obliga(ions 
réciproques  des  coassociés  et  des  créanciers  sont  éteintes  (art,  9}. 
Le  délai  ci-dessus  expiré,  le  tribunal  délègue  deux  assesseurs 
pour  surveilleri  ep  qualité  de  commis3»lre3>  les  opérations  4e  U 
liquidation.  Lorsque  les  commissaires  ont  rempli  leur  mission, 
i)s  en  font  un  rapport  écrit  au  tribunal,  et  lui  remettent  en  même 
temps  un  acte  signé  des  intéressés  ou  4e  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
contenant  leur  consentement  au  changement  ou  à  la  dissolulion. 
Le  tout  est  inscrit  sur  le  registre  du  tribunal,  et  il  est  publié  un 
i^vis  portant  les  mutations  faites  dans  la  raison.  Lorsque  toutes 
ces  formalités  ont  été  observées^  la  société  est  dissoute,  et  toutes 
les  obligations  réciproques  qui  en  déilvent  sont  éteintes  (ibid,). 

66.  Prusse,  -<-  Les  dispositions  consacrées  à  la  société  dans 
le  code  civil  prussien  font  l'objet  des  art.  169-310  de  ce  code. 
Nous  allons  en  indiquer  rapidement  les  principaux  traits.  —  Et 
d'abord  ce  code  n'admet  la  communauté  universelle  de  biens 
qu'entre  époux.  Mais  il  autorise  la  société  universelle  de  gains  et 
la  société  qui  4  un  objet  déterminé  et  unique,  c'est-à-dire  la  so- 
ciété particulière.  —  Le  but  de  la  société  et  les  droits  respectifs 
des  associés  doivent  toujours  être  rédigés  par  écrit,  à  peine  de 
nullité.  —  Si  la  société  est  universelle  de  gains,  le  contrat  doit 
être  passé  en  Justice,  et  de  plus  il  n'est  valable  contre  les  tiers 
qu'autant  qu'il  a  été  publié  par  affiche  et  par  insertion  dans  les 
feuilles  officielles.  Quand  la  société  est  particnUèrej  l'acte  n'a  pas 
besoin  d'être  passé  en  justice. 

S'il  n'a  été  rien  convenu  sur  la  part  pour  laquelle  chacun  des 
assoeiés  contribuera  au  fonds  commun,  ils  doivent  y  contribuer 
égalemenL^Un  associé  ne  peut,  en  règle  générale,  être  tenu  de 
verser  plus  qu'il  n'a  promis;  et  toutefois,  si  le  but  de  la  société 
ne  peut  être  atteint  sans  un  supplément  de  fonds,  il  peut  être 
mis  en  demeure  d'opter  entre  contribuer  à  fournir  ce  supplément 
ou  sortir  de  la  soeiétô.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait 
d'étendre  le  but  de  l'association;  car  ce  itérait  là  une  nouvelle 
société.  —  Los  fonds  versés  devicimeiU  immédiatement  la  pro- 
priété commune;  mais  les  immeuble^  ue  sont  liansférés  à  la  so- 
ciété vis-à-vis  des  tiers  que  par  leur  iULCription  sur  le  registre 
des  hypothèques.— Lorsqu'il  b  àdix  entre  les  associés  de  prendre 
une  décision  dans  l'intérêt  commun,  les  voix  sont  comptées  par 
ièiti,  sans  égard  à  l'inégalité  dos  mises.  ^  La  convention  qui  at- 


tribuerait à  l'un  dos  associés  la  tptallté  des  bénépcea  n'est  pas 
nulle  ;  elle  est  considérée  comme  une  donation  entre-vifs  et  n'est 
valable  que  dans  les  cas  oi)  cette  dernière  est  permise.  —  Celui 
qui  ne  s'est  réservé  que  les  intérêts  de  son  capital,  sans  s'asso- 
cier aux  risques,  n'est  considéré  que  comme  un  créancier;  mais 
s'il  s'est  soumis  à  supporter  une  part  proportionnelle  dès  perles, 
il  peut  stipqler.  pour  les  fonds  qu'il  a  versés,  un  intérêt  supé- 
rieur au  taux  légal.  —  Aucun  associé  pe  peut,  à  moins  de  con- 
vention expresse,  être  contraint  à  laisser  son  bénéfice  dans  la 
société.— Les  associés  sonttepus  solidairement  envers  les  tiers, 
à  raison  des  engagement?  v^l^blen^ent  contractés  au  uQin  de  la 
société. 

Lorsque  la  durée  de  la  société  n'a  pas  été  fixée,  chacun  de 
ses  membres  peut  la  dissoudre  par  sa  seule  volonté.  —  De  plus, 
une  société  peut  être  dissoute  lorsqu'eHe  ne  peut  être  continuée 
sans  une  nouvelle  mise  de  fonds.  —  Un  associé  peut  être  exclu 
s'il  ne  remplit  pas  ses  engagements ,  s'il  a  été  condamné  pour 
crime  ou  déclaré  prodigue;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  Justice. 
—  La  société  n'est  pas  dls3QUte  par  la  mort  d'un  associé;  mais 
s'il  était  personnellement  chargé  d'en  diriger  les  travaux  ou  l'ad- 
ministration,  ses  héritiers  ainsi  que  les  autres  associés  sont  li- 
bres de  se  retirer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire.— 
La  convention  par  laquelle  on  s'engagerait  à  rester  indéfiniment 
ou  perpétuellement  associé  serait  nulle.— Le  sociétaire  qui  veut 
sortir  de  la  société  doit  en  avertir  se$  coassociés  en  temps  utile, 
et  11  ne  pept  se  retirer  qu'à  l'époque  de  l'apurement  des  comptes. 
Il  reste  toujours  engagé  pour  les  aflaires  commencées.  La  renon- 
ciation d'un  associé  laisse  subsister  sou  obligation  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  société;  Il  est  tenu  solidairement  envers  eux 
de  tous  les  engagepients  sociaux.  —  La  dissolution  de  la  société 
ne  change  rien  aux  obligations  de^  associés  envers  les  créan- 
cier^.  Mais  le  créancier  qui  n'a  pas  fait  valoir  ses  droits  dans 
l'année  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite  de  cette  dissolution 
ne  peut  plus  invoquer  la  solidarité  contre  les  anciens  associés. 
Si  la  créance  n'est  pas  échue  au  moment  de  la  dissolution,  le 
délai  d'un  an  ne  court  que  du  Jour  de  l'échéance. 

Tellep  sont  les  dispositions  les  plus  saillantes  du  code  civil 
prussien  sur  les  sociétés  en  général.  Nous  en  trouvons  le  corn* 
plément,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  sociétés  commet 
cialesy  dans  les  art.  614-683  c.  corn» 

Ce  code  ne  soumet  à  la  publicité  et  à  la  nécessité  d'un  acte 
écrit  que  les  sociétés  formîées  pour  un  commerce  pennanent; 
mais  non  celles  qui  n'out  pour  objet  que  des  aflaires  ou  entre- 
prises déterminées.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  peut  être  suppléé  à 
l'acte  écrit  par  des  registres  de  commerce  tenus  dans  les  formes 
usitées  par  l'un  des  associés  (art.  615  et  suiv.).  Le  mode  de  pu- 
blication est  réglé  par  les  art.  618-622.  —  Aucune  société  ne 
peut  prendre  le  nom  d'une  raison  de  commerce  déjà  existante; 
celle  qui  aurait  été  formée  postérieurement  est  tenue  de  changer 
sa  dénomination.  —  La  publication  doit  embrasser  la  clause  par 
laquelle  l'un  des  associés  serait  exclq  du  droit  de  gérer  (ce 
droit,  en  principe,  appartient  à  tous),  et  en  général  toute  clause 
qui  établirait  les  droits  et  obligations  de  quelqu'un  des  mem- 
bres de  la  société  autrement  qu'ils  ne  sont  fixés  par  les  lois.  — 
Tous  changements  ultérieurement  faits  aux  conventions  sociales 
doivent  être  également  publiés,  ils  doivent  être  particulièrement 
portés  à  la  connaissance  des  maisons  avec  lasquelles  la  société 
est  en  relation.  — -  Un  membre  qui  n  est  pas  absolument  exclu 
de  toute  gestion  ne  peut,  sans  le  oonsentement  de  ses  coas- 
sociés, établir  peur  son  compte  un  commerce  do  la  nature  do 
celui  de  la  société,  ni  s'y  intéresser.  Mais  l'associé  qui,  lors  de 
son  admission  dans  la  société,  exerçait  déjà  un  commerce  pour 
son  compte  est  libre  de  le  continuer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ex- 
pressément renoncé.-*-  Chaque  associé  est  tenu,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  de  veiller  à  oe  que  les  opérations  qu'il  (ait 
soient  portées  sur  les  registres.  A  défaut  de  quoi  il  ne  serait  pas 
admis  à  les  confirmer  par  serment.  —  Chaque  associé  peut  exi- 
ger à  la  fin  de  obaque  année  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  des 
biens  sociaux  et  à  la  répartition  des  bénéfices  ou  des  pertes.  Los 
ai*i.  644  et  suiv.  contiennent  sur  cet  inventaire  quelques  dispo- 
sitions réglementaires  qu'il  est  inutile  de  retracer  ici.  —  Lors- 
que l'un  des  administrateurs  vient  à  décéder,  ses  héritiers,  i, 
défaut  de  oou vantions  oontraires^  peuvent  se  retirer  à  la  Un  de 
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Tannée  (art.  661).  Les  autres  assoctés  peuvent  aussi  les  exclure 
(art.  662).  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  les  héritiers  participent, 
comme  leur  auteur^  aux  profits  et  pertes  (663).  Dans  ce  cas,  les 
associés  ou  facteurs  continuent  à  gérer  sous  la  mémo  raison  ;  et 
les  héritiers  du  membre  décédé  ont  seulement  la  faculté  de  nom- 
mer une  personne  versée  dans  le  commerce  et  assermentée^  en 
qualité  de  surveillant,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  (664). 
Les  héritiers  qui  ne  doivent  pas  rester  dans  la  société  doivent 
faire  publier  le  décès  de  leur  auteur,  ainsi  que  leur  prochaine 
sortie  de  lasociété  (665  et  666). 

Le  code  prussien  admet  aussi  l'existence  d'associés  en  eom* 
mandite  qui  ne  sont  obligés  que  Jusqu'à  concurrence  du  capital 
qu'ils  ont  fourni  (art.  651  et  652). 

<t9.  Wurtemberg.  —  Le  code  de  commerce  du  Wurtemberg, 
promulgué  en  1845^  est  considéré  comme  Tune  des  œuvres  lé- 
gislatives les  plus  remarquables  que  notre  époque  ait  produites. 
Ses  auteurs,  qui  se  sont  principalement  inspirés  du  code  fran- 
çais, ont  en  outre  mis  à  profit  les  enseignements  de  Texpérlence; 
ils  ont  emprunté  aux  législations  étrangères  les  améliorations 
dont  le  mérite  avait  subi  Tépreuve  du  temps.  Les  dispositions 
de  ce  code  relatives  aui  sociétés  forment  1 07  articles,  qui  vont 
de  178  à  284.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  rapidemebt  les 
principales.  —  Et  d'abord  il  y  a  trois  espèces  de  sociétés  :  so- 
ciétés en  notti  collectif,  sociétés  en  commandite  et  sociétés  aho- 
nymes.  — •  La  copropriété  d'un  établissement  de  commerce  n'é- 
lève point  une  présomption  de  société  entre  les  copropriétaires. 

Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  lorsque  les  associés  dési- 
rent faire  des  changements  à  là  raison  sociale,  ils  doivent  s'a- 
dresser au  tribunal  du  district,  à  qui  il  appartient  d'accorder 
ces  changements.  —  Après  la  dissolution,  les  opérations  ne  peu- 
vent être  continuées  sous  la  même  raison  sociale,  sans  que  les 
anciens  associés  ou  leurs  héritiers  y  donnent  leur  consentement. 
—  Les  extraits  des  actes  de  société  déposés  pour  U  publication 
doivent  indiquer,  non  pas  les  associés  autot-isés  à  gérer  et  à  si- 
gner, mais  ceux  qui  sont  exclus  de  la  gestion  et  de  l'emploi  de 
la  signature.  Ces  extraits  doivent  contenir  tous  les  articles  du 
contrat  qui  sont  de  nature  à  déterminer  les  droits  des  tiers  envers 
les  associés,  ils  doivent  contenir  aussi  la  signature  de  tous  les 
associés.  —  C'est  le  tribunal  au  greffe  duquel  cet  extrait  est  dé- 
posé qui  doit  aviser  aux  moyens  de  le  rendre  public  en  le  faisant 
Insérer  dans  un  ou  plusieurs  journaux  les  plus  répandus.  *—  Si 
les  associés  ont  négligé  de  remplir  les  formalités  de  publication, 
l'acte  ne  les  oblige  pas  à  continuer  la  Société  ;  mais  vis-à-vis  des 
tiers  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ieur  négligence.  Dansce  cas, 
la  société  est  présumée  avoir  été  formée  pour  un  temps  Indéter- 
mhié  ainsi  que  pour  tontes  sortes  d'opérations,  et  tons  les  asso- 
ciés sont  censés  avoir  Tautorisation  de  gérer  et  d'administrer. 
Ceux  qui  ont  négligé  de  remplir  ces  formalités  sont  condamnés 
à  une  amende  de  10  à  100  florins.  —  Chaque  associé  demeure, 
propriétaire  de  son  apport  et  doit  en  supporter  les  risques,  sauf 
stipulation  contraire.  Les  choses  fongibles  restent  la  propriété 
commune  de  la  société;  mais  celui  qui  les  a  apportées  peut  en 
réclamer  la  valeur.  —Lorsque  Tun  des  associés  est  en  retard  de 
verser  sa  mise,  ses  coassociés  peuvent  ou  l'y  contraindre  «u  res- 
cinder le  contrat.  S'ils  prennent  ce  dernier  parti,  ils  doivent  no- 
tifier cette  rescision  un  mois  d'avance  au  retardataire. — Lorsque 
l'administration  a  été  confiée  exclusivement  à  Tun  des  associés, 
ses  coassociés  peuvent  néanmoins,  si  sa  gestion  est  insuffisante^ 
lui  adjoindre  un  nouvel  administrateur.  —  Tout  associé  qui  em- 
ploie pour  son  compte  personnel  les  fonds  de  la  société  et  la  si- 
gnature sociale,  perd  son  droit  à  tous  les  bénéfices  et  peut  être 
exclu  de  la  société^  sans  pt*éjttdice  des  dommages-intérêts  (art. 
200).  —  La  même  peine  est  applicable  à  Tassocié  qui,  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés,  s'intéresse  dans  une  société  H- 
vale,  ou  qui,  étant  gérant,  fait  pour  son  compte  des  opérations 
semblables  (art.  201),  et  à  Tassocié  qui,  ayant  promis  son  In- 
doslrie,  se  livre,  sans  le  eonsentement  de  ses  coassociés,  à 
d'autres  opérations  commerciales  quelconques  (art.  202).  Les 
coassociés  peuvent  toutefois,  s'ils  le  préfèrent,  se  borner  à  re- 
tirer la  gestion  au  gérant  qui  a  manqué  à  ses  devoirs  et  à  lui 
interdire  l'examen  de  la  comptabilité.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
comptes  annuels  seulement  lui  sont  conununiqués  (art.  203).  -— 
Toute  convention  qui  répartirait  W  gain  ou  la  perte  dans  ynd 


proportion  autre  que  celle  des  mises  sociales  serait  nulle,  alors 
même  que  tout  le  bénéfice  ne  serait  pas  absorbé  par  une  seule 
part.  De  même,  les  intérêts  que  Tun  des  associés  se  serait  ré* 
serve  de  prélever  sans  participer  à  la  perle  seraient  assimilés  à 
des  intérêts  illégaux. —  Lorsque  Tun  des  associés  a  intéressé  un 
tiers  dans  sa  part,  ce  tiers  ne  peut,  à  la  vérité,  examiner  les 
livres  de  la  société,  mais  il  peut  demander  commonicatien  des 
comptes.  —  Tous  les  associés  sont  obligés  solidairement  envers 
les  tiers  (art.  213).  Cette  solidarité  cesse  un  an  après  la  disso- 
lution de  la  société  (art.  225).  — -  L'associé  qui  entre  dans  une 
société  après  sa  formation  est  responsable  de  toutes  les  obligations 
qu'elle  a  contractées,  même  avant  qu'il  en  fit  encore  partie  (art. 
224).  —  Tout  associé  qui  cesse  de  Caire  partie  d'une  société,  lui 
ou  ses  héritiers,  ne  peut  être  poursuivi  que  pendant  un  an  par 
les  créanciers  de  la  société,  lorsque  sa  retraite  a  été  rendue  pu- 
blique par  une  circulaire  (art.  222).  —  Tout  associé  peut  être 
exclu  :  p  pour  abus  des  fonds  de  la  société  ou  de  la  signature; 
2*  s'il  s'est  immiscé  dans  les  actes  d'administration  contraire- 
ment aux  statuts^  3»  pour  mauvaise  foi  ;  4»  pour  retard  à  fournir 
son  apport;  5^  pour  participation  à  une  autre  entreprise  com- 
merciale^ fi"  pour  inexécution  de  ses  engagements,  à  moins  de 
motifs  graves.  —  La  perte,  même  partielle,  du  fonds  social  est 
une  cause  de  dissolution,  si  elle  est  telle  que  l'objet  de  la  société 
ne  peut  plus  être  atteint  ;  mais  si  cette  perte  partielle  est  infé- 
rieure à  l'apport  intégral  ou  principal  de  l'un  des  associés,  U 
n'y  a  pas  lieu  à  dissolution.  —  La  société  dissoutp  est  liquidée 
par  les  administrateursi  à  moins  que  l'acte  de  société  eu  tees  les 
associés  ea  assemblée  générale  ne  décident  le  contraire.  S'il  est 
nommé  d'autres  liquidateurs,  leur  nomination  doit  être  portée 
sur  les  registres  publics.  Ces  liquidateurs  ne  peuvent  ni  aliéner 
les  immeubles,  ni  oompreméttre  ni  transiger,  sans  l'autorisation 
spéciale  de  tons  les  associés. 

Dans  les  sociétés  en  commamdite,  le  capital  social  peut  être  di- 
visé en  actions  ;  mais  toutes  ces  actions  doivpnl  être  nominatives. 
^Tout  associé  commanditaire  qui  s'intéresse  dans  un  antre  éta- 
blissement de  même  nature  perd  le  droit  d'examiner  les  livres  et 
les  registres  de  la  société,  à  moins  que  les  intérêts  de  cette  In- 
dustrie ne  soient  pas  en  contradiction  avec  ceux  de  la  société.— 
Tout  commanditaire  peut  céder  ses  droits,  mais  non  transmettra 
la  faculté  d'examiner  les  livres. 

Dans  les  sociétés  anonymes,  les  actions  peuvent  être  nomfna* 
tives  ou  au  porteur.  Les  titres  au  porteur  ne  peeV^it  être  émA 
que  lorsque  le  montant  des  actions  a  été  versé;  sinon  les  autj'M 
intéressés  sent  tenus  de  faire  les  derniers  versements.  Le  mode 
de  transmission  des  actions  nomHMaives^est  réglé  par  Taete  de 
société.  Le  cédant  doit  faire  mention  de  la  cession  sur  le  litre^ 
ou,  s'il  n'en  a  pas  été  remis,  sur  le  registre  de  la  société.  —  La 
société  peut  contraindre  à  payer  ceux  qui  sont  en  retard,  ou  les 
déclarer  déchus  dé  leurs  versements  antérieurs,  qui  profitent 
alors  à  la  société.  —Les  actionnaires  ne  peuvent  arbitrairement 
disposer  des  biens  de  la  société  ni  la  dissoudre.  Bn  cas  de  partage, 
la  majorité  des  voix  prévaut.— La  société  ne  peut  être  coniractéa 
que  pour  un  temps  déterminé  ;  les  trois  quarts  des  voix  sont  né- 
cessaires pour  la  proroger,  à  moins  de  stipulation  oantralre  dm 
les  statuts.  —  Toute  constitution  de  rente  en  faveur  d'un  action- 
naire est  prohibée.  S'il  était  fait  une  distribution  qui  excédât  les  . 
bénéfices,  les  administrateurs  en  seraient  responsables.  —  Le 
fonds  social  ne  peut  être  augmenté  contre  le  gré  des  adionnaif  esp 
soit  en  élevant  la  valeur  des  actions,  soit  en  en  émettant  de  nou* 
velles,  dans  le  cas  où  cette  augmentation  n'aurait  pas  été  prévue 
par  les  statuts.  Ea  cas  de  refus  de  leur  part.  Ils  doivent  remetCro 
levrs  actions  à  la  société,  moyennant  le  remboursement  de  leur 
valeur  nominale  et  de  leur  part  dans  les  bénéfices. 

Le  code  wurtembergeois  admet  aussi  les  sociétés  mi  partlelpar 
Uon.  Les  tiers  ne  sont  obliges  qu'envers  les  associés  avec  les- 
quels ils  ont  contracté.  Si  Tun  des  associés  s'est  engagé  au  nom 
de  tous,  ou  s'ils  se  sont  obligés  ensemble  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  commun,  chacun  d'eux  est  tenu  solidairement  vis-à-vis 
des  tiers.— Les  contestati<ms  entre  associés  sont  soumises  à  dcâ 
arbitres,  à  moins  que  les  associés  n'y  aient  renoncé  à  l'avance 
(art.  279). 

es.  Rusme,  —  La  législation  russe  admet  deux  espèces  de 
sociétés  commerciales  :  les  sociétés  proprement  dites  et  les  so* 


374 


SOCIÉTÉ.— Chap,  i.— Lois.— 17  prim.  an  3  (7  déc.  179i). 


ciélés  en  commandlteu  — A  côté  de  ces  denx  dasses  existent  les 
compagnies  de  commerce,  qai  se  constituent  d'après  les  règles 
générales  sar  les  maisons  de  commerce  on  en  vertu  de  privilèges 
particuliers  accordés  par  le  goavememént,  et  qui  portent  le  titre 
do  Compagnies  placées  sous  la  protection  impériale.  Le  genre  et 
la  natare  de  la  compagnie  sont  énoncés  dans  un  acte  rendu  pu- 
blic. Ses  privilèges  et  la  durée  de  son  existence  sont  déterminés 
dans  l'acte  donné  par  le  gouvernement.  Parmi  les  compagnies  de 
ce  genre  actuellement  existantes  on  peut  citer  :  la  compagnie 
Américaine-Russe,  la  compagnie  Anversoise  de  la  mer  Noire,  la 
compagnie  Vignoble  de  la  Crimée,  eio.  Les  sociétés  établies  pour 
la  vente  des  livres  ou  autres  productions  des  sciences  ou  de  litté- 
rature, sont  assimilées  aux  compagnies  de  commerce.  —  Enflu, 
il  y  a  aussi  les  sociétés  par  actions^  ou  compagnies  composées 
démembres  de  toutes  professions.  Elles  ne  sont  pas  commer- 
ciales. —  Une  maison  de  commerce  n'est  point  constituée  tant 
qu'elle  n'a  pas  donné  avis  préalable  de  sa  constitution  au  corps 
des  commerçants,  et  transmis  à  l'autorité  ou  à  la  maison  de  ville 
copie  de  ses' statuts.  Il  est  donné  avis  au  ministre  des  finances 
de  toutes  les  sociétés  qui  se  forment.  Toute  maison  de  commerce 
qui  a  négligé  de  remplir  les  formalités  de  publication  qui  précè- 
dent est  censée  en  état  de  dissolution.— Toute  maison  de  com- 
merce dont  la  signature  sociale  comprend  le  nom  d'un  des  asso- 
ciés, suivi  des  mots  et  compagnie,  est  considérée  comme  société 
en  commandite. 

En  Russie,  le  corps  du  commerce  se  divise  en  trois  guildes 
on  classes.  La  différence  des  guildes  consiste  :  l»  dans  l'effectif 
du  capital  commercial  (50,000  roubles  pour  la  première^  20,000 
pour  la  seconde  et  8,000  pour  la  troisième)  ;  2»  dans  la  qualité 
de  la  patente;  3«  dans  les  privilèges  de  la  guilde  dont  le  com- 
merçant fait  partie  et  dans  les  droits  attribués  par  la  guilde  pour 
faire  le  commerce.  On  peut  faire  un  commerce  plus  ou  moins 
étendu  selon  que  Ton  appartient  à  telle  ou  telle  guilde.  La  pre- 
mière guilde  paye  2,200  roubles  d'impositions,  la  deuxième  800 
et  la  troisième  220^  f  50,  i  00  ou  60,  suivant  l'importance  des 
localités.  Cette  classification  des  commerçants  n'est  pas  sans  in- 
fluence sur  le  régime  des  sociétés.  En  effet,  une  disposition  reia* 
tive  aux  sociétés  proprement  dites  porte  que  la  maison  de  com- 
merce Jouit  des  droits  et  privilèges  attachés  à  la  guilde  dans 
laquelle  les  associés  se  sont  fait  inscrire.  Une  autre  porte  que  la 
société  en  commandite  se  compose  d'un  ou  de  plusieurs  commer- 
çants de  la  même  guilde^  au  moyen  de  la  participation  d'un  ou 
de  plusieurs  bailleurs  de  fonds. 

Les  sociétés  par  actions  ne  peuvent  se  former  sans  autorisa- 
tion spéciale  du  gouvernement.  Cette  autorisation  peut  être  don- 
née de  trois  manières  :  !•  purement  et  simplement  ;  2«  avec  des 
exemptions  temporaires^  telles  que  libération  d'impôts,  etc.; 
S*  enfin  avec  concession  d'un  privilège,  c'est-à-dire  droit  d'ex- 
ploitalion  exclusive  pendant  un  laps  do  temps  déterminé.  —  Les 
sociétés  par  actions  se  divisent  en  deux  classes  :  i»  celles  dont 
l'objet  exige  des  connaissances  particulières  scientifiques  ou  tech- 
niques, ainsi  qu'une  avance  de  fonds  pour  constructions  et  ac- 
quisitions préalables  :  telles  sont  les  compagnies  pour  les  che- 
mins île  fer  ouïes  communications  à  l'intérieur  par  eau^  les  aque- 
ducs^ ete.  ;  2«  celles  dont  l'objet  n'exige  ni  connaissances  spé- 
ciales, ni  avances  de  fonds  pour  le  matériel,  et  dont  les  rentrées 
commencent  immédiatement  après  la  formation  du  capital  social  : 
par  exemple,  les  compagnies  d'assurances.  L'autorisation  avec 
concession  de  privilège  exclusif  ne  peut  être  accordée  qu'aux  so- 
ciétés de  la  première  classe  ;  celles  de  la  deuxième  obtiennent  ou 
l'autorisation  simple  ou  l'autorisation  avec  exemptions  tempo- 
raires. —  Leur  durée  peut  être  limitée  ou  illimitée.  Leurs  ac- 
tions sont  toujours  nominatives.  Tout  marché  à  terme  d'actions 
ou  de  promesse  d'actions  est  sévèrement  prohibé.  L'action  et  la 
promesse  d'action  ne  peuvent  être  aliénées,  du  vivant  du  proprié- 
taire, que  par  un  transfert  visé  parles  directeurs.  Le  capital  de 
réserve  et  les  dividendes  sont  fixés  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  L'administration  ne  peut  être  conférée  pour  toute 
la  durée  de  la  société, alors  même  qu'elle  serait  confiée  au  premier 
fondateur  ou  à  l'inventeur  du  procédé  exploité  par  la  société. 
Les  directeurs  prennent  leurs  arrêtés  à  la  majorité  simple.  Quant 
aux  décisions  de  l'assemblée  générale,  elles  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  actionnaires  présents.  —  S'il  s'élève 


des  contestation?  entre  les  actionnaires  à  raison  de  la  société,  ou 
entre  la  société  et  les  administrateurs,  elles  sont  jugées  en  der- 
nier ressort,  soit  par  l'assemblée  générale^  si  les  parties  y  ont 
consenti^  soit  par  un  tribunal  arbitral.  —  Toute  contestation 
entre  la  société^  les  actionnaires  et  les  tiers,  à  raison  de  la  so- 
ciété^ est  de  la  compétence  forcée  du  tribunal  arbitral.  — 11  en 
est  de  même  des  contestations  qui  naissent  entre  les  fondateurs, 
avant  la  constitution  définitive  de  la  société. 

Tableau  db  la  LécisLATioN  BELArrvE  acx  sociétés  avusi 

ET  COIOfERCIALBS. 

91-91  moût  f  91IS.  —  Décret  qui  sopprime  la  caisse  d'escompte 
et  différentes  autres  associations. 

Art.  i.  Les  associations  coDones  sons  les  noms  de  eaitiê  d*«teo«ipf«,  de  C0» 
pagnie  d^oituraneet  à  ««0,  et  généralement  tontes  celles  dont  le  fonds  eapiUl  re- 
pose snr  des  actions  an  porteur,  on  snr  des  effets  négociables,  on  sur  des  interiplloos 
sur  nn  livre,  transmissibles  à  Tolonté,  sont  supprimées  et  se  libéreront  d'ici  an 
i*r  janvier  prochain. 

9.  A  l'aTonir,  il  ne  pourra  être  éubli,  formé  et  eonserré  de  pareilles  aasoclaUens 
on  compagnies,  sans  une  autorisation  des  corps  législatils. 

S.  La  convention  nomme  les  citoyens  Gambon  et  Deiannay  (d'Angers)  pour  lè- 
riOer  l'état  de  situation  de  la  caisse  d'escompte,  7  apposer  le  seeUé,  s'U  «t.  néces- 
saire, et  sorreUler  sa  libération. 

M  Tend,  an  9  (8  cet.  f71l3>.— Décret  qui  supprime  les  om- 
pagoies  financières  (V.  infrà  le  décret  du  26  germ.  an  2). 

fl«'-4  plaT.  an  9  (tO-SS  Jaav.  t9M>.  —  Décret  relatif  aux 
sociétés  particulières  pour  construction  de  canaux  et  autres  établisse- 
ments d'utilité  publique. 

La  oouTentlon  nationale,  après  aToIr  entendu  son  comité  des  finances,  et  snr  k 
pétition  des  entrepreneurs  du  canal  d'Essone,  décrète  que  les  sociétés  particnliètei 
éublies  pour  construction  de  canaux,  expioiution  de  mines,  dérrichoments  de  m- 
rais,  et  autres  éublissements  d'utilité  publique,  ne  sont  point  comprises  aa  norabrs 
des  sociétés  financières  supprimées  ;  néanmoins,  toutes  les  actions  des  sociétaires 
seront  sujettes  au  droit  d'enregistrement,  tant  lors  de  leur  première  émission  qa'i 
chaque  mutation,  sous  les  peines  portées  contre  les  agioteurs. 

9«-90  serm.  an  9  («5-18  avr.  tVIIA).  —  Décret  coele- 
nant  une  nouvelle  rédaction  do  celui  qui  supprime  les  compagnies  fi- 
nancières. 


La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  dn  eomité  des  1 
déclare  faux  et  supposé  le  décret  qui  supprime  les  compagnies  financières,  ioaére 
dans  le  procès- verbal  de  la  séance  du  17  du  premier  mois,  et  ordonne  qu'U  sera  ren- 
placé  par  celui  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  compagnies  financières  sont  et  demeurent  supprimées.  0  est  défccdt 
à  tous  banquiers,  négociants  et  autres  personnes  quelconques,  de  former  aam 
établissement  de  ce  genre,  sous  aucun  prétexte  et  sous  quelque  dénomination  qss 
ce  soit. 

9.  liM  décreU  dee  S7  août  et  99  nov.  1799  seront  exécutés  contre  touieB  iei 
compagnies  dont  les  portions  d'intérêt  circulaient  à  l'époque  desdites  lois  so»  la 
forme  d'actions  an  porteur,  et  qui,  ayant  converti  lesdites  portions  d'intérêt  ea  in- 
scriptions sur  leurs  propres  registre»,  ont  établi,  pour  ieure  négociations,  des  Cnas- 
ferls  particuliers  ;  et  les  percepteun  dn  droit  d'enregistrement  feront  verser  u 
trésor  public  les  sommet  déjà  dues  à  la  naUon  par  lesdites  compagnies,  pour  le  tripii 
droit  encouru  i  raison  de  leurs  transferts. 

S.  A  compter  du  jour  de  U  publication  du  présent  décret,  la  eompagnie  des  bdsi 
ne  pourra  expédier  aucun  vaisseau  pour  le  commerce  de  l'Inde,  et  auenne  so^icls 
de  négociants  fran^is  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et  sons  ancnn  prétexte,  praadfs 
le  titre  de  compagnie  de*  Indet. 

A.  Les  scellés  apposés  sur  les  effets  et  marchandises  de  la  compagnie  des  lodei 
ne  pourront  être  levés  que  lorsque  le  mode  de  liquidation  aura  été  décrété  et  «r- 
gantsè.  Les  commissaires  liquidateurs  seront  chargés  de  liquider  les  sommes  eu» 
à  la  nation,  et  d'en  faire  verser  le  montant  au  trésor  public. 

5.  Toutes  les  marchandises  prohibées  on  non  prohibées  seront  vendues  dansl'ia- 
térieur  de  la  République,  et  par  petiu  lots.  Dans  le  cas  on,  parmi  les  effeis  it 
marchandises,  il  se  trouverait  des  objets  utiles  à  la  République,  lesdits  objets  serest 
retenus  pour  le  compte  de  la  nation,  et  leur  Taleur  imputée  sur  les  sommes  dia 
par  la  compagnie  ;  il  en  sera  de  même  des  vaisseaux  appartenant  à  la  eompagai*, 
s'il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles  è  la  République. 

6.  Tous  les  établissements,  chantiers,  magasins,  ateliers,  b&timents,  et  géoér»* 
lement  toutes  les  concessions  gratuites  faites  ci-devant  à  la  compagnie  des  Indapir 
le  gonvemement,  seront  remis  à  la  dispoftition  du  ministre  de  la  marine. 

7.  I<a  vente  et  la  liquidation  de  ladite  compagnie  seront  achevées  dans  le  dêiii 
de  trois  inois,  à  partir  du  jour  de  la  publication  4a  présent  décret.  —  A  l'éganl  kt 
vaisseaux  actuellement  en  mer,  il  sera  procédé  à  la  vente  et  liquidation  de  Issr 
cargaison,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  leur  arrivée. 

S.  Dans  le  cas  on,  par  le  résultat  de  leur  liquidation,  les  actionnaires  et  iBlé> 
ressés  se  trouveraient  perdre  portion  ou  totaSité  de  4eurs  capitaux,  ils  ne  posrrost 
exercer  contre  la  nation  ancnn  recours,  ni  lui  demander  aucune  indemnité 

WB  frnei,  an  9  (1&  0o»t.  t91lft>.  —  Décret  sur  la  liquidadoe 
des  compagnies  financières  connues  sous  le  nom  de  caisse  cTeseompKi 
d'assurances- sur  la  vie,  et  d'assurances  contre  les  incendies. 

t7  frim.  an  S  (7  dée.  t994)*  —  Décret  qui  assujettit  i  cer- 
taines  formalités  les  citoyens  intéressés  dans  des  établissements  de  com- 
merce ou  manufactures  dont  un  ou  plusieurs  associés  ont  été  frappés  ds 
confiscation^  et  qui  statue  également  sur  le  cas  où  ces  ètablissemeits 
appartenaient  intégralement  à  ies  individus  dont  les  biens  étaient  con- 
fisqués. 
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SOCIÉTÉ.— Chap.  1.— Lois-— 17  vent,  an  12  (8  iiabs  iSOi)  :  Code  Napoléon. 


tB  vent,  un  S  /  te  man  fVOft).  —  Décret  qui  modifie  et 
iolerprète  celui  du  17  frim.  dernier,  sur  les  établissements  de  commerce 
ou  manufactures  dans  lesquels  étaient  intéressés  des  individus  dont  les 
biens  ont  été  conGsqués. 

«9  Yeni.  an  3  (!•  ma»  1995).  —  Décret  relatif  &  la  liqui- 
dation de  la  ci-deyant  Compagnie  des  assurances  sur  la  yie. 

4  serm.  an  S  (9â  mars  1796).  —  Décret  contenant  rectifl- 
eiiion  d'une  erreur  dans  celui  du  26  yent.  relative  aux  sociétés  de  pia- 
'  ntifactore  et  de  commerce  dans  lesquelles  la  nation  est  intéressée. 

fit  niT.  an  •  (&  JasT.  1798).  —  Loi  concernant  les  Tentes 
d'immeubles^  etc.^  etc.  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie^  dont 
les  art.  18^  19^  SO  sont  relatifs  aux  liquidations  de  sociétés  de  commerce. 

—  V.  Papier-monnaie^  p.  7. 

17-97  ▼»«.  an  19  (8-19  mani  1894).  -^  Tit.  9  du  lim  5 
dn  Code  Napoléon.  ^  Du  contrat  de  société  (1). 

GHAP.  1.  —  DisPosmoRS  géicêbales. 

85i.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
coDTieonent  de  mettre  quelque  chose  en  commun^  dans  la  vue  de  parta- 
ger le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  —  Y.  expos,  des  motifs  et  rapport, 
B"  î,  24,  50. 

1853.  Toute  société  doit  ayoir  un  objet  licite,  et  être  contractée  pour 
rintérèt  commun  des  parties.  —  Chaque  associé  doit  y  apporter,  ou  de 
l'argent,  ou  d'autres  biens^  ou  son  industrie.  — Y.  eod,,  n<»5,S5, 51. 

1854.  Tontes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
ebjet  est  d'une  taleur  de  plus  de  150  fr.  —  La  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce 
qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.  —  Y.  n^  5, 
26,55. 

CHAP.  3.  —  Des  diyebses  espaces  de  sociétés. 

1855.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières.  —  Y.  n*  27. 

Sect.  1.  —  Des  sociétés  univsrseUes, 

1856.  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles ,  la  so- 
eiélé  de  tons  biens  présents,  et  la  société  universelle  de  gains.  —  Y. 
i"  6,  27. 

1857.  La  société"  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les 
parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles 
possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer.—  Elles 
peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ;  mais  les  biens 
qii  pourraient  leur  ayenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'entrent 
dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute  stipulation  tendant  à  y 
faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens,  est  prohibée ,  sauf  entre  époux,  et 
«onformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  —  Y.  n^  7,  27,  54. 

1858.  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  parties 
acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le 
cours  de  la  société  ;  les  meubles  que  chacun  des  associés  possède  au 
temps  du  contrat,  y  sont  aussi  compris;  mais  leurs  immeubles  person- 
nels n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  —  Y.  n^  28. 

1859.  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans  autre 
explication ,  n'emporte  que  la  société  universelle  de  gains.  —  Y.  n*  28. 

18i0.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
respectivement  capables  do  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et 
auxquelles  il  u'est  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres 
personnes.  —  Y.  n*^»  7, 27. 

Sect.  2.  —  De  la  société  T^ticulién, 

18il.  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  cer- 
taines choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en  perce- 
voir. —  Y.  n«  6,  29. 

18i2.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour 
une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  pro- 
fession, est  aussi  une  société  particulière.  —  Y.  n<*  29. 

CHAP.  5.  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux 
et  a  l'égabd  des  tiers. 

SiCT.  1 .  —  Des  engagements  des  associés  entre  eux. 

18iS.  La  société  commence  à  i'instanl  même  du  contrat,  s'il  ne  dé- 
signe une  autre  époque.  —  Y,  n«»  11,  50, 60. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société,  elle  est 
cenfëo  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  moilification 

Sortée  en  l'art.  1869;  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit 
mitée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  —  Y.  n^  11,  50. 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  tout  ce  qu'il 
a  promis  d'y  apporter.  —  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la 
société,  de  la  mémo  manière  qu^un  vendeur  l'est  envers  son  acheteiir. 

—  Vn««ll,  50. 

f|)Y.  l'e&poM  des  motifSfle  rapport  et  le  discoar8,«n/rààIa8aitedac«de,p.  574. 
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1846.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société,  et  qui 
ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plem  droit  et  sans  demande,  débiteur  des 
intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

—  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  lacaii^sa 
sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particu- 
lier; —  Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages  et  intérêts,  s'il 
y  a  lieu.  —  Y.  n~  11,  52,  56. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie  à  la 
société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèca 
d'industrie  qui  est  l'objet  de  celte  société.  —  V.  n<«  11, 52, 56. 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  particulier, 
créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi 
devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  l  imputation  de  ce 
qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se^  faire  sur  la  créance  de  la  société,  et 
sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût, 
par  sa  quittance,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particu- 
lière :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  sérail 
faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exé- 
cutée. —  Y.  n««  11 ,  32, 56. 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet  associé 
est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il 
eût  spécialement  donné  quittance  pour  sa  part.  —  Y.  n<**'52, 56. 

1850.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dommages  qu'il 
lui  a  causés  par  sa  faute  sans  pouvoir  compenser  avec  ces  dommages 
les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans  d'antres  affaires. 

—  Y.  n~12,52,56. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise  dans  la 
société  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se  consomment 
point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  Tassocié  propriétaire.  —  Si 
ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elles 
ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  so- 
ciété sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques 
de  la  société.  —  Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  pont  répéter 
que  le  montant  de  son  estimation.  —  Y.  n*  55. 

1852.  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  &  raison 
des  sommes  qu'il  a  débourôées  pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées  de  bonne  foi,  pour  les  affaires  de  la  société, 
et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  ^-  Y.  n^  12, 54, 57. 

1855.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de  chaque 
associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion 
de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  —  A  l'égard  de  celui  qui  n^a  ap- 
porté que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est 
réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
apporté.  —  Y.  n««  15, 56  57. 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapportera  Tun  d'eux  ou 
à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué 
s'il  n'est  éyidemment  contraire  &  l'équité.  —  Nulle  réclamation  n'est 
admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie 
qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règle- 
ment a  reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  —  Y.  n^  15, 

56,  57. 

1855.  La  convention  qui  donnerait  &  l'un  des  associés  la  totalité  dos 
bénéfices,  est  nulle.  —  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affran- 
chirait de  toute  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dans 
le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés.  —  Y.  n^l,  10, 

57,  57. 

1856.  L'associé  chaîné  de  l'administration  par  une  clause  spéciale  du 
contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  asso- 
ciés, tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce 
soit  sans  fraude.  —  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légi- 
time, tant  que  la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  pos- 
térieur au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

—  Y.  n»  59. 

1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer  sans  que 
leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans  qu'il  ait  été  exprimé  que 
l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  séparément 
tous  les  actes  de  cette  administration.  —  Y.  n*  59. 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra  rien 
faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  convention,  agir 
en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que  celui-ci  serait  dans  l'impossi-* 
bililé  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration.  —  Y.  n«  59. 

1859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'administration^ 
on  suit  les  règles  suivantes  :  —  i°  Les  associés  sont  censés  s'être  donne 
réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  Tun  pour  l'autre.  Ce  que  char- 
cun  fait  est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait 
pris  leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un  d'eux . 
de  s'opposer  ^  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue.  —  2®  Chaque  asso- 
cié peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pomvu  qu'il  les 
emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'<*t'  serve  pas 
contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en 
user  saIou  leur  droit.— 5<»  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés 
ù  faire  avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
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des  choses  de  la  société.  —  i*  L'on  des  associés  ne  peut  faire  d'intiOTatioD 
BOT  les  immeubles  dépendant  de  la  société^  même  quand  il  les  soatien- 
drait  avantageases  à  cette  société^  si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

—  V.  n~  1$,  $9. 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  administrateur^  ne  peut  aliéner  ni 
engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  — 
V.  no  40. 

1861.  Chaque  associé  peiit^  sans  le  consentement  de  ses  associés^ 
s'associer  one  tierce  personne^  relativement  &  la  part  qa'il  a  dans  la  soi- 
ciété  :  il  ne  peut  pas^  sans  ce  consentement,  l'assocfer  à  la  société^  lors 
même  qu'il  en  aurait  l'administration.  —  Y.  n^  IS,  40, 58. 

Sect.  s.  —  Des  engagement  des  (u$oeii$  à  Végurà  dM  tien. 

1869.  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  associés 
ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  l'un  des  associés 
ne  peut  obliger  les  antres,  si  ceux-ci  ne  lai  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

—  V.  n««14,4l. 

1865.  Les  associés  sont  tenus  enfers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont 
contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  en>îore  que  la  part  de 
l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement 
restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part.  — 
V.  n«i5,  41. 

1864.  La  stipulation  oae  rohligation  est  contractée  pour  le  compte 
de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant,  et  non  les  autres,  &  moins 
que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au 
profit  de  la  société.  *-  Y.  n<»  14, 41,  59. 

CHAP.  4.  —  Dx8  DiFF&asiiTxs  lamàais  ooiit  fdiit  la  société. 

1865.  La  société  finit  :  1^  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle 
a  été  contractée;  t*  par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de 
la  négociation  ;  S«  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 
4*  par  la  mort  civile,  l'interdiction  en  la  déconfiture  de  l'un  d'edx; 
&•  par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en 
société.  —  Y.  fto*  16,  18,  19,  iO,  4S. 

1866.  La  prorogation  d'utte  société  à  temps  limité  ne  peut  être  prou- 
vée que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société. 

—  Y.n«»4a,60. 

1867.  Lorsque  l'un  dos  anoelés  a  promis  de  mettre  en  commun  la 
propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que  la  mise  en  soit  eObc- 
tuée ,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

—  La  société  est  é^lement  dissoute  dans  tous  les  tas  par  la  perte  de 
la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  la 
propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'associé.  —  Mais  la  société 
n'est  pas  rompue  par  lA  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été 
apportée  à  la  société.  —  Y.  n«»  18, 43. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  la 
société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulemeht  entre  les  associés 
survivants,  ces  dispositions  serotat  suivies  :  au  second  cas,  l'héritier  du 
décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de 
celte  société  lors  du  décès ^  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au- 
tant qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de 
l'associé  auquel  il  succède.  —  Y.  n^  19, 45. 

1869.  La  dissolution  de  lu  société,  par  la  volonté  de  Tune  des  par- 
ties, ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère 
par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés ,  poorvu*que  cette  re- 
nonciation soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps. — Y.  n^^  17, 46. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque  l'associé  re- 
nonce pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  lés  associés  s'étaient 
proposé  de  retirer  en  commun.  —  Elle  est  faite  &  contre-tempë  lorsque 
les  choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dis- 
solution «oit  différée.  —  Y.  n««  17, 46. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  èlrO  demandée  par 
Von  des  associés  atant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  justes 
motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société, 
ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à 
l'arbitrage  des  juges.  —  V.  n«»  16, 47. 

187S.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de 
ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent,  entre  les  cohéritiers, 
shppliquent  aux  partages  entre  associés.  —  Y.  u<)*  21,  48. 

Dispostft'oa  reUUm  aux  eo^iét  de  eommeree. 

1675.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux  sociétés 
de  commerce,  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois 
et  usages  du  commerce.  —  Y.  tfi  49. 

t'xpoii  dtf«  moiifi  de  la  loi  relative  au  oontrat  de  eociélé,  par  h  eonseilUr 
d*Etàl  Treilhari  (séance  da  10  Tont.  tn  19). 

1.  Législateurs,  a^ant  d'exposer  les  motifs  da  projet  qaele  Koavemement  pré- 
sente à  Totre  sanction,  il  conTieni  d'en  bien  déterminer  Pobjet.  —  Il  ne  s'agit  pas 
aujonrd'hni  de  cette  société  que  contractent  deux  personnes  d'un  sexe  différent, 
qnl  établit  des  rapports  pins  étroits  entre  deux  familles,  et  enrichit  l'état  d'un 
troUlème;  qui,  si  elle  est  fondée  sur  une  conformité  d'hamenr,  de  goAts,  de  sen- 
timenU,  prêle  on  nouvel  éelot  à  UN»  les  ehsTmei  de  ta  vie,  ou  piésenle  des  idoa- 


elssementi  à  tous  ses  revers.  -^  Le  projet  est  aussi  étranger  k  une  autre  espèci}  de 
société  qui  se  forme  entre  des  personnes  rapprochées  par  quelque  événemaot  quel* 
quefoii  Indépendant  de  leur  volonté ^rtlcultère,  comme,  par  exemple,  entre  êas 
cohéritiers  tenus  de  supporter  en  commun  les  charges  d'une  succession  dont  lit 
partagent  les  bénéfices  ;  on  entre  denx  voisine  qne  la  loi  sêunMl  à  des  obHfaiioms 
eommunee  pour  leur  siirete  ^tleulière  el  jKNir  le  maintien  de  l'erdre  pnbllc  — 
Enfin,  Il  se  forme  tons  les  jours  des  sociétés  de  commerce  :  régies  par  les  lois  «t 
les  usages  de  cette  matière,  elles  peotent  être  soumises  aux  règles  générales  de  ta 
aoeiélé  ;  mais  ellei  ont  antsi  leurs  règles  pnrtieullères,  et  n'entrent  pas  dans  le  plu 
dn  titre  dont  Tons  ailes  vovs  oeeoper. 

S.  n  s'agit  uniquement  de  cette  espèee  de  société  qni  se  fenM  entra  éena  m 
plusieurs  personnes,  ï  l'effet  de  mettre  en  commun  on  une  propriété  on  des  jenlo- 
sances,  pour  se  rendre  compte,  et  partager  les  bénéfices  de  l'associaiion.  —  Ge 
contrat  peot  avoir  une  Inflnilé  de  causes  particulières.  On  s'associe  ponr  un  nefanl, 
pour  un  échange,  pour  un  louage,  pour  une  entreprise,  enfin  pour  toute  eaèen 
d'allaltef  ;  des  assoefés  peatenl  donc  en  eette  qualité  être  sonmis  V  toutes  les  regtai 
des  différents  contrats,  sultant  le  Motif  qui  lei  a  lênnis.  —  Tel  est  le  cnnictfera 
distinctif  du  contrat  de  société.  Les  autres  contrats  ont  des  engagements  bornés  eC 
réglés  par  leur  nalare  pa^ticdllère;  mais  le  contrat  dé  société  a  une  étendue  bien 
plus  Taste,  puisqu'il  peut  embrasser  dus  son  objet  U)us  les  engagements  eC  toaicn 
les  conTentions. 

8.  Tent  ce  qui  est  licite  est  dé  son  domaine;  Il  ne  trouTe  de  limites  que  danf 
nne  prohibition  etpresse  de  la  loi.  Ainsi,  on  ne  peut  s'associer  ni  pour  un  com- 
merce de  oonti^bande,  ni  pour  exercer  des  toIs,  ni  pour  tenir  un  mauTais  lien,  ni 
ponr  des  BMUMMfrw  qni  tendraient  à  faire  hanseer  le  prix  d'une  denrée,  ni  enin 
pour  aucun  fait  réprouTé  par  la  loi  on  par  les  bonnes  mcran.  •—  Mais  lénl  ee  qnl 
ne  se  trouve  pu  frappé  de  celte  prohibition  peut  être  l'objet  dn  oontrat  de  aedélé. 
—  Les  parties  sont  libres  d'insérer  dans  leurs  traités  toutes  les  danses  qu'elles 
jugent  contenables  ;  rien  de  ce  qui  est  honnête  et  permis  ne  doit  en  être  exclu.  — 
ce  eonlntl  est  de  droit  naturel  ;  Il  se  Ibrme  et  se  gouTome  par  les  seules  règles  de 
ee  droit;  Il  doit  nnont  reposer  sur  la  bonne  foi  :  sans  doute  elle  est  néœssaire 
dans  tous  les  contrats ,  nais  elle  est  plus  expressément  encore  requise  dans  les 
contrats  de  société;  elle  de^nit  élra  exoeeslra,  s'il  est  permis  de  le  dira,  et  s'il 
pouvait  y  avoir  des  excès  dans  la  bonne  foi. 

4.  SI  la  société  n'était  formée  que  ponr  l'intérêt  d'un  seul,  U  bonne  foi  m 
serait^elle  pas  étrangement  violée?  Il  liant  donc  l'unir  pour  llntéiêt  eommnn  des 
parties  oui  eontractent.  C'est  là  la  première  règle,  la  regle  fondamenttle  de  lenle 
société,  u  est  eonlre  la  nature  qu'une  société  de  plusieurs,  de  quelque 


qu'on  la  suppose,  se  forme  ponr  l'intérêt  periicnlier,  ponr  le  seul  Intérêt  d'i 
des  parties.  On  n'a  pas  pu  marquer  plus  fortement  les  vices  d'une  paraille  eociélé 
qu'en  la  qndiflant  de  Uonino;  c'est,  d'une  part,  la  force,  de  l'autre,  la  faiblesse  : 
11  ne  peut  y  avoir  entre  elles  aucun  traité,  parée  qu'il  ne  peut  exister  ni  liberté  ni 
consentement.  Or  la  société  est  un  contrat  consensuel,  et  la  loi  ne  peut  voir  dl 
consentement  véritable  dans  un  contrat  de  société  dont  un  seul  reeuellloralt  tout 
le  profit,  et  dont  l'intérêt  commun  des  parties  ne  serait  pai  la  base.  —  TM  est,  d* 
toyens  législateurs,  l'esprit  de  quelques  dispositions  générales  oonteunoi  dans  le 
premier  chapitre  du  projet. 

0.  Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  rédiger  un  écrit  pour  tonte  espèce  de  soeiéM 
dont  l'objet  «t  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  La  formalité  de  réerilnra  n'est 
pas  néeessaira  pour  la  substance  d'un  contrat;  elle  est  prescrite  seulement  ponr  la 
preuve  :  le  oontrat  est  parfait  entra  les  parties  oontracUntes  par  le  conaenteoMBl, 
et  indépendamment  de  todt  écrit;  mais  les  tribnnani  n'en  penvéfll  reconna&io 
l'existence  que  lonqu'elle  cal  prouvée,  et  la  pmdenoo  ne  permet  pu  d'adneUra  d'an- 
tres preuves  que  celles  qui  résultent  d'un  acte,  quandilaétépoMlbIed'enfaiiu.G«ilo 
disposition  n'est  pu  particulière  au  contrat  de  société;  elle  s'applique  à  tonte  es* 
pèce  de  convention.  Yons  avex  déjà  plusieurs  fois  entendu  sur  ce  point  des  discus- 
sions luminènses  qnl  me  dispensent  do  m'en  occuper.  Je  ppsse  donc  àax  diverses 
espèces  desociélé. 

0.  Elloi  peuvent  êlre  unlveroelleB  oi  pertieuHères.  Elles  sont  mlveneUes  quand 
elles  comprennent  tons  Iw  biens  des  usodée,  ou  tons  les  gains  qn'Ita  poonoai 
faire.  —  Ellw  sont  particnlièros  quand  diu  n'ont  ponr  objet  que  don  chênes  dé- 
terminées :  c'est  la  volonté  et  la  volonté  seule  du  partiu  qui  règle  ce  qui  dott 
entrer  dans  la  société,  et  qui  la  range  par  conséquent  dans  l'une  on  l'autre  do  oss 
deux  classes. 

7.  Ici  je  ne  remarquerai  qoe  denx  dispositions  dn  projet  :  l'une  défend  de  eon- 
prendre  dans  la  société,  même  universelle,  la  propriété  des  biens  qui  ponrraie&t 
échoir  dans  la  snite  par  suceesslen,  donation  ou  legs.  —  L'antre  no  permet  de  so- 
ciété nnivorsdie  qa'entoe  poraonnw  rupedivement  capablu  de  se  donner  on  de 
recevoir,  et  qui  ne  sont  frappées  d'aucune  prahibition  de  s'avantager  entra  elles.-- 
Le  motif  de  cette  dernière  disposition  se  fait  uses  sentir  :  c'ut  par  des  considéra- 
rations  d'une  haute  importance  que  vous  avex  établi  entre  quelques  peraonnes  dss 
incapacités  de  se  donner  an  préjudice  do  quelques  antres.  Ces  prohibitions  ne  sont 
pas  nombreuses  dans  notre  législation;  mais  enfin  il  en  existe  :  or  ee  que  vcnl 
avex  exprusément  défendu,  ce  qu'on  ne  peut  faire  directement.  Il  serait  Incoasé* 
quent  et  dérisoire  de  le  tolérer  indirectement  ;  il  ne  faut  donc  pu  «ne,,  sou  tes 
faussu  apparences  d'une  société,  on  puisse,  en  donnant  en  eflbt,  éinner  la  prohi- 
bition de  la  loi  qui  a  défendu  de  donner,  et  que  ce  qui  est  illicite  devienu 
permis,  en  déguisant  sons  les  qualités  d'associés  cellu  de  donateur  .et  de  donataire. 

8.  Les  motifs  de  la  prohibition  de  comprendra  dans  la  société  la  propriété  des 
biens  à  venir  ne  se  font  peut-être  pas  nentlr  ai  pramptenent  ni  si  vivement  — 
Dans  le  droit  romain,  les  biens  à  venir  pouvaient  être  mis  en  soclélé  comme  l« 
biens  présents;  et  nne  pareille  convention  n'offTe,  il  faut  l'avouer,  rien  qui  répagM 
précisément  à  l'ordre  naturel;  mais  lorsque  nou  en  avons  examiné  lu  coosè- 
qnenou,  nous  avons  pensé  qu'il  était  plus  convenable  de  la  défendre.  —  Les  dona- 
tions du  biens  à  venir  étaient  aussi  permisu  par  le  droit  romain,  et  cependant  pes 
de  personnm  ont  refusé  du  applaudissements  à  la  disposition  de  l'ordonnance  ds 
1751,  <^ni  lu  a  proscritu  en  général,  et  sauf  lu  eu  du  mariage.  —  Si  lu  selM 
de  société  peuvent  déguiser  des  aetu  de  donation,  la  prohibition  de  compcendit 
les  biens  à  venir  dans  ces  dernien  doit  entraîner,  par  nne  eonaéquenee  InevttaMi 
la  prohibition  de  lu  comprendre  dans  lu  premien.  —  S'il  doit  y  avoir  nne  égalité 
de  misu  dans  la  société,  dans  quelle  cluse  poarralt-on  ranger  celle  qui  se  fome 
rait  entre  deux  hommu,  aujourd'hui  peut4tre  égaux  en  fortune,  mais  dont  l'oa 
n'aurait  aucune  perspectira  d'augmentation  ponr  la  suite,  pendant  que  rentre  anmH 
des  perspectivu  immensu,  prochaiou,  Immanquablu  ;  et  penl-on  se  dissiwiter 
que,  dans  ce  eu,  l'édalilé  ne  serait  qu'apparente,  mais  que  l'inécaiktâ  serait  ma»- 
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tiHcut?  —  Eafin,  H  b«(  que  tout  ob  qui  eHtre  dam  la  fMittè  va  OMiMit  •■  «Ut 
^aronM|  puisse  èlre  connu  e(  apprécié;  c'est  le  nul  noyea  d'essiirer  OM  réparti- 
;t4in  et  profits  proportioDoéo  aui  apports,  ei  de  §•  soustraire  aux  désastreux  efléle 
•VwM  soeiélé  teouiae,  ou  quasi-léonine.  ~  Noos  n'aTons  pu  voir  dans  le  société 
dai  biens  à  Tenir  aucun  avanla^e  réel  qui  pût  eompeoser  les  inconfénienls  qu'elle 
oaWataenil  après  elle,  et  nous  avons  prévenu ,  en  la  prohibant,  les  surprises  e4 
les  frandes  don!  elle  serait  presqne  toiyours  suivie. 

9.  Passons  afCtuellement  an  engagements  des  associés,  soit  OAtre  eoi,  eoit  à 
l%ard  des  li«n.  —  I<es  associés  peuvenl  insérer  dens  leur  contrat  tonte  cUuse  qui 
ne  Messe  ni  1«  loi  ni  les  bonnes  OMsurs;  U  misure  de  leurs  engagements  est  celle 
tau  il  leur  a  plu  de  eonveoir. 

10.  Nous  TaTOM  déjà  dit»  le  bonne  fol  est  fvtowt  kéeeewire  dan»  le  contrat  de 
sedéié)  al  eoBseM  toute  clause  qui  tendrait  à  jeter  sur  l'un  tentée  tes  cbarsee,  et 
i  gratiJler  Tantie  de  tous  les  bénéOees,  ee  tronierait  en  opposition  manifeste  avee 
h  bonne  loi  el  U  nntnie  de  l'acte,  pareille  eoni entten  serait  estentiellement  nulle. 
N  faut,  ponr  qm  l'égaliié  ne  soit  pe«  violée,  qu'il  y  ait  entre  les  asseoies  Mpartitien 
des  charges  et  des  bénéfices  :  non  qu'il  aoit  néeeesalre  que  toutes  lea  «ieei  soient 
égales  ou  de  même  nature,  et  que  la  part  dans  les  profits  soit  la  même  pour  tous; 
nais  U  faut  une  proportion  équitable  entre  la  mise  et  le  profit  de  ebaqne  associé;  il 
Isat  que  la  dilbrenee  dans  la  répertition  des  bénéfices,  s'il  en  existe  une,  soit 
tondée  on  rar  me  mise  plus  forte,  ou  sur  des  risques  plus  grands,  our  sur  de  plus 
émiaenUeervleee,  eo  enfin  sur  toute  autre  eauae  légitime  en  laTewr  de  celui  qui 
ert  le  fine  afnnlagé.  <**  La  mise  de  chaque  associé  peut  être  diflérente  :  l'un  peut 
apporter  de  l'argent  comptant,  un  antre  une  maison,  un  troisième  son  industrie:  et 
se  n'est  peut-être  pas  celai  dont  la  mise  sera  la  moins  utile  ;  mais  il  fout  toujeura 
de  U  rialité  dans  cette  mise  ;  ai  elle  n'était  qu'illusoire  et  en  paroles,  la  eonventioB 
seiaît  en  effet  léonine.  —  Elle  est  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bennes  mssurs, 
quand  fat  mise  ne  consiste  que  dans  une  promesse  de  crédit,  taine  le  plus  souTeot, 
mais  lonjonn  eonpable  quand  elle  est  payée.  Loin  de  nons  ces  vils  intrigants  qui, 
imidaat  leurs  mancsuTres  et  leur  protection,  trompent  également  et  l'a»terité  dont 
ils  surprennent  la  eenfianee,  et  l'honnéie  homme  qui  compte  sur  eai. 

il.  An  reste,  toutes  les  régies  que  les  associés  pourront  établir  sur  le  mode 
d'sdministration  et  de  partage  doivent  être  scrupuleusement  observées  quand  elles 
ent  été  laites  de  bonne  fol.  Les  dispositions  que  nons  présentons  à  cet  égard  ne 
sont  applieablee  qu'à  défaut  de  convention  par  les  parties  t  on  n^  doit  y  avoir  re- 
cenrs  que  dans  le  cas  on  l'acte  serait  muet.  Alors  seulement  la  loi  est  consultée; 
et  comme  elle  evpplée  la  volonté  de  l'bemnw  dans  un  contrat  d«  leasort  du  droit 
naturel,  et  tout  de  bonne  foi,  il  faut,  en  cette  matiéfe  surtout,  que  la  raison  dicta 
et  que  le  législaleur  écrive.  —  Tons  tronveret  ee  oeraetère,  j'ose  le  dire,  dans  les 
dispositions  qnl  tous  sont  présentées  :  eileo  règlent  l'époque  où  la  société  doit 
la  durée  qu'elle  doit^  avoir,  lea  engegements  des  associée,  soit  pour 


iMmlr  la  mise,  soit  pour  se  faire  mutuelteasent  raison  de  leurs  frais  et  avances, 
soit  pour  la  ré|Niration  des  dommages  qu'ils  ont  pu  causer,  soil  pour  le  mode  d'ad* 
■inistrallen,  eoit  pour  le  partage  des  bénéfices,  soit  eniln  ponr  tous  les  incidents 
qui  peuvent  sorvenir  dans  le  cours  d'une  société;  mais,  noua  le  lépélene  encore, 
CM  règles  ne  sent  appItcaUes  que  dans  le  silence  des  pariiee  Intéressées.  — 
Ainsi,  à  défont  de  convention,  la  société  eommence  à  l'Instant  do  contrat;  elle 
dore  pendant  la  vie  des  assoeiés,  ou  jusqu'à  une  renonciation  valable  de  la  part  de 
Ym  d'eui,  on  jusqu'à  ce  que  Paflhire  particulière  qui  en  est  l'objet  soit  tonninée. 
—  L'associé  doit  apporter  tout  ee  qu'il  a  promis  ;  il  est  garant  de  l'évletion  de  ee 
qu'il  a  porté  ;  il  doit  les  intérêts  à  compter  du  jonr  on  il  a  dû  faire  son  payement; 
Il  les  doit  aussi  des  sommes  appartenant  à  la  société  qu'il  aurait  employées  à  son 
usage  personnel.  -^  S'il  a  promis  son  industrie,  il  doit  tous  les  gains  ^'elle  peut 
lel  procurer.  —  S'il  est  créancier  d'une  somme  exigible,  et  que  son  débiteur  soil 
aussi  le  débltenr  de  la  société,  Il  doit  hArt  de  ee  qu'il  tonohe  nue  juste  imputation 
séries  deux  crèmces;  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  s'occupe  BMlni  de  eelle  de 
la  société  que  de  celle  qui  lui  est  personnelle. 

19.  S'il  a  eausè  des  dommages  par  sa  faute,  il  est  tenu  de  les  réparer,  sans  ofrir 
en  compensation  les  profits  que  son  industrie  a  pu  d'ailleurs  procurer;  car  ou 
profits  ne  sont  pas  à  lui  ;  ils  appartiennent  à  la  société.  —  Par  le  même  nsotif , 
l'associé  a  droit  de  réclamer  les  sommes  qu'il  a  déboursées  ponr  elle  ;  Il  est  in- 
demnisé des  obligations  qu'il  a  aussi  contractées  de  bonne  foi. 

15.  Si  l'acte  de  société  n'a  pas  déterminé  les  portions  dans  les  bénéfices  on  les 
perles,  elles  nont  égales.  —  81  le  mode  d'administration  n'est  pas  léglé,  les  asso* 
ciès  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  ponr 
raatre;  ils  peuvent,  sans  le  consentement  de  leurs  coassociés,  admettre  un  tien  à 
leur  part  dans  la  soeiélé  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  l'adjoindre  à  la  société  même  i 
la  confiance  personnelle  est  la  base  de  ee  contrat  ;  et  l'ami  de  notre  associé  peut 
n'avoir  nas  notre  confiance.  —  Enfin,  si  les  associés  oonTiennent  de  s'en  rapporter 
à  nn  arbitre  ponr  le  règlement  des  contestations  qni  pourraient  a'elevor  entre  eux, 
ee  règlement  doit  être  sacré,  à  moins  <)ue  quelque  disposition  évidemment  con- 
traire à  rèqalté  n'en  sollicitât  hautement  la  réforme  :  encore  a-t<ou  dû  Oxer  un 
terme  court  à  la  partie  lésée  pour  faire  sa  réclamation.  — >  Je  crois,  citoyens  lé- 
gislateurs, qne  de  pareilles  dispositions  se  trouvent  dans  un  accord  parfait  avec 
l'équité  naturelle  et  la  saine  raison.  —  Telles  sont  les  règles  des  associés  entre  eux, 
qund  ils  n'auront  pas  fait  de  conventions  différentee  ;'  car.  on  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, les  couTGQlions  des  associés  sont  leurs  premières  lois,  si  elles  ne  se  trou- 
vent empochées  par  aucune  prohibition. 

14.  C'est  aussi  dans  l'acte  même  de  soeiétê  qu'il  ihut  ehereher  la  mesure  des  en- 
gagements des  associés  envers  des  tiers.  —  Un  associé  ne  peut  engager  la  société 
qu'autant  qu'il  contracte  en  son  nom,  et  qu'il  a  reçu  le  pouToir  de  le  féire.  Gelul 
Qui  traite  avec  l'associé  peut  demander,  s'il  a  des  doutes,  la  communication  de 
I  acte  de  société.  S'il  n'a  toqIu  que  l'engagement  personnel  de  celui  avec  qui  il 
traitait,  il  n'est  certainement  pas  fondé  à  prétendre  que  les  autres  associés  soient 
^gagés  avec  lui  :  bien  entendu  toutefois  que  tout  se  passe  sans  fraude,  et  que  le 
tiers  n'est  pas  en  état  de  prouver  qu'il  a  été  trompé  par  l'associé,  ou  que  la  chose 
A  tourné  au  profit  de  la  société. 

15.  Les  dettes  de  la  société  sont  supportées  également  par  tous  ses  membres; 
Ils  ne  sont  point  solidaires  entre  eni  lorsque  l'acte  qui  les  a  réunis  ne  présente 
rien  de  contraire  :  n'oublions  pas  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  sociétés  de  commerce, 
mais  seulement  des  autres  sociétés  qui  peuvent  se  former  entre  tes  citoyens,  et  ponr 
tout  autre  objet.  —  Tous  avez  consacré  la  maxime  qu'une  obligation  n'est  soli- 
daire que  lorsque  le  titre  donne  exprobsèment  le  droit  de  poursuivre  chacun  des 
débiteurs  pour  le  tout;  la  disposition  du  projet  sur  ce  point  n'est  qu'une  applica- 
tion de  cette  disposition  générale  déjà  sanctionnée. 


378 

16.  EllAl^  WNU  arrifOM  «i  dernier  ehapiiie  du  projet  sur  lie  dlffésentes  me. 
nières  dont  finit  la  société.  —  C'est  dans  la  nature  même  du  contrat  qu'il  faut 
reehereher  les  eauses  de  sa  diSfolnUon.—  Le  contrat  de  société  est  consensuel  :  on 
ne  peut  pas  être  en  soeiélé  malgré  soi  ;  la  bonne  foi  est  la  première  hase  du  conlial  ; 
la  confiance  mutuelle  des  associés  dans  leun  personnes  respeeliTCs  en  est  le  véri- 
table lien  :  il  est  facile,  d'après  ces  notions,  de  déterminer  la  durée  des  sociétés.— 
Ce  eentrat  étant  formé  par  le  consentement  peut  se  réseuilre,  sans  contredit,  par 
une  volonté  contraire.  -*  U  contrat  peut  avoir  pour  objet  une  affaire  déterminée; 
la  société  expire  doue  naturellenMnt  lorsque  l'affaire  est  finie.  —  Le  centrât  peut 
être  formé  pour  nn  temps  limité;  la  société  ceese  dono  d'exister  à  l'explralioa  du 
terme  eeavenn;  elle  ne  doit  pas  finir  plus  tût,  à  moins  lontefols  que  l'un  des  associés 
n'eût  an  juste  motif  d'OA  provoquer  le  terme,  eomme.  par  exemple,  si  le  eoaaaocié 
n'exécutait  pu  lee  cewliUoBS  du  eentsat  i  U  soeiéu  repose  sur  le  bonne  foi,  et 
celui  qui  viole  ses  engagemaate  >•  peut  paa  i^eteoir  u»  aulre  aoos  des  liens  qu'il  a 


17.  Si  le  eoatiat  de  société  av«it  pow  ol^M  des  alfhii^  Indéterminées,  s'il  éuit 
fait  sans  limllaUnn  de  tempe,  U  seratt  emmé,  eemme  en  l'a  déjà  dit,  devoir  se  pro- 
longer pendant  la  vie  des  assoeiés  ;  mais  eomme  penenne  ne  peut  être  perpétuel- 
leroent  retenu  en  société  malgré  lui,  chaque  associé  conserve  tonjours  le  droit  de 
déclarer  sa  reneneiatien,  et  la  soeiétê  se  termiae.  <**  Cette  faculté  cependant  ne 
pont  être  exeroie  ni  de  mauvaise  foi,  ni  à  ooatre» temps.  —  Si  l'associe  renonçait 
dans  un  moment  on,  par  l'eist  de  eetto  déclarallea,  Il  s'approprierait  lee  bénéfices 
que  les  asaeeiée  s'ét^eut  proposé  de  faire  m  commun,  sa  renoaeiation  serait  évi- 
demment de  mauvaise  fol.  •*  Bile  serait  faite  à  eontro4emps  si,  les  choses  n'éUnt 
plus  entières,  elle  blessait  l'intérêt  commun  de  la  société  i  la  volonté  particulière 
et  riniérûl  privé  de  celui  qui  veut  rostpre  le  eentrat  ne  doivent  pas  seuls  être 
oonsnitée.  S'il  a  le  droit  de  renoncer  parée  que  sa  volonté  en  son  Intérêt  ne  sont 
plus  les  mûmes,  il  liant  anal  qu'il  ne  eoa^prometle  pas  lee  iatérètf  d'autmi  par  la 
précipitation  excessive  qu'il  mettrait  à  pourvoir  aux  siens. 

Ifi.  La  société  ee  eompose  d'objets  mis  en  commun;  s'ils  viennent  à  périr,  il 
est  évident  qu'il  n'y  a  plus  de  société,  li  n'est  pas  mémo  nécessaire  que  tous  ces 
objets  périssent  pour  que  la  société  soit  rompue.  Si  de  deux  associés  l'un  se  trouve 
dans  llmpossibilité  d'apporter  la  chose  qu'il  avait  promise,  parce  qu'elle  n'existe 
plus,  il  ne  peut  phis  y  avoir  de  société.  H  en  eet  de  même  lorsque  deux  aasoolés 
n'ayant  misen  eemmun  que  des  jealssanees  en  eonaervant  ohaeun  sa  propriété,  si 
la  cbeee  de  l'un  vient  à  périr,  il  n'y  a  plus  de  nrise  de  sa  part,  et  par  conséquent 
plus  de  société. 

10.  Le  eentrat  est  aussi  rempu  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  asso- 
ciés ;  on  s'associe  à  la  personne;  quand  elle  n'est  pins,  le  contrat  se  dissout.  On 
tenait  si  rigoureosement  à  ee  principe  dans  le  droit  romain,  qu'il  éUit  mémo  inter- 
dit aux  assoeiés  de  convenir  que  l'héritier  de  l'un  d'eux  prendrait  la  place  du 
défunt  :  nous  n'avons  pas  été  jusque-là.  Nous  ne  trouvons  rien  qui  blesse  la  bonne 
fol,  les  eoBvenanees,  les  bennes  mesun,  dans  la  clause  qui  adssetuit  l'héritier 
de  l'associé  :  si  telle  a  été  la  volonté  des  parties,  pourquoi  ne  serait-elle  pas 
exécutée  Y 

90.  La  faillite  de  l'nn  des  asseeiée  opère  aussi  la  dissolution  de  U  société.  Il  na 
prat  plus  y  avoir  ni  eonfianee  dans  la  personne,  ni  égalité  dans  le  eentrat,  qui 
tombe  ausaitût,  parce  qu'il  reposait  priaeipalesBent  our  ces  deux  bases. 

01.  Quand  la  société  eet  finie,  les  associés  procèdent  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage :  c'est  dans  leurs  conventions  particulières  qu'ils  trouvent  lee  réglée  de  la  oon- 


triMtlon  de  chacun  aux  charges,  et  de  sa  part  dans  lea  bénéfices.  A  défaut  de 
convention,  les  règles  générales  que  nous  avens  établlee  reçoivent  lent  applioation  ; 
mais  pour  tout  ce  qui  coBceme  Içe  Ibrmee  d«  nartage,  I 
peuvent  en  opéref  la  rescision,  nous  avons  dû  renvoyi 
9ùm9,  qui  présente  sur  eelte  matière  des  disposHlone  au 


,  ,  ses  effets,  et  les  causes  qui 
renvoyer  au  ehap.  6  é^i  ânsosa- 
dispoeitlone  auxquelles  nous  n'avons  rien 
ài^ovièr.  ' 

30.  Vous  connaisses  actuellement,  citoyens  législateuM,  tous  lee  motifs  du  pro- 
jet qui  vous  est  soumis.  Le  gouvernement  croit  avoir  rempli  dans  toute  son 
étendue  l'objet  qu'il  a  dû  se  proposer;  mais.  U  faut  en  convenir,  les  dispositions 
les  plus  sages  peuvent  être  impuissantes  et  mémo  devenir  dangereuses,  quand  elles 
ne  sont  pas  appliquées  avec  disceniemeat  et  impartialité.  La  sagesse  des  tribunaux 
ert  en  quelque  manière  le  complément  de  la  loi  et  la  première  garantie  de  son  exé- 
cution. Nous  n'eûmes  jamais  plus  de  droit  d'espérer  qu'ils  acf|aitteront  ûdèlemont 
cette  dette  sacrée.  —  Il  est  déjà  bien  loin  de  nous  le  temps  ou  des  juges  nommés 
par  un  parti  et  dans  un  parti,  disparaissaient  avec  lui.  ^  La  nation  entière  se 
presse  autour  d'un  gouvernement  juste  et  ferme,  et  promet  à  la  magistrature  sta- 
bilité, confiance,  respect  :  le  besoin  de  la  justice  est  vivement  et  universellement 
senti.  S'il  f^ut  de  la  force  pour  réprimer  les  ennemis  de  l'Etat,  la  justice  n'est  pas 
moins  nécessaire  pour  régler  sagement  les  droits  des  elloyens.  —  lorsque  tontes 
les  autorités  rivalisent  entre  elles  d'amour  pour  le  gouvernement,  de  talgnt  et  de 
zèle,  la  magistrature,  n'en  doutons  pas,  saura  se  distinguer  encore  par  les  vertus 
qui  lui  sont  particulières  ;  par  cette  probité  sévère  que  rien  ne  peut  ébranler  ;  par 
cette  abnégation  absolue  d'affections,  d'opinions,  de  préjugés,  sans  laquelle  le  juge 
de  la  nation  ne  serait  plos  que  l'homme  d'un  parti  ;  par  ces  méditations  profondes 
auxquelles  rien  ne  peut  échapper  de  ce  qu'il  est  utile  de  connattre;  par  cette  mo* 
destie  enfin,  cette  simplicité  de  mœurs  qui  font  de  la  rie  d'un  magistral  une  loçoii 
vivante  et  perpétuelle  pour  tous  ses  concitoyens.  —  Yoilà  les  traits  qni  distinguo- 
ront  dans  tous  les  figes  le  véritable  magistrat  ;  voilà  les  vertus  qui  mériteront  à  la 
magistrature  le  respect  et  U  vénération  des  peuples.  —  Nous  avons  devancé  nos 
rivaux  dans  bien  des  carrièrea  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  n'en  est  aucune  dans 
laquelle  Ils  nous  aient  surpassés.  Que  la  vertu  de  nos  magistrats  égale  la  sagesse  de 
nos  lois,  et  rien  ne  manquera  au  bonheur  des  citoyens,  comme  II  ne  manque  rien  à 
la  gloire  do  la  nation. 

Rapport  fait  au  tribunat  par  îe  tribun  BoutlniUêj  am  nem  dt  la  Httiûn 
d9  légulaUon,  «wr  fa  loi  relatiw  au  contrat  de  ioeiélé  (séance  du  14  vent,  an  10). 

2S.  Tribuns,  les  principes  qui  régissent  l'Importante  matière  des  contrats  ont  été 
exposés  avec  tant  de  clarté,  de  précision  et  de  profondeur,  que  nous  n'avons  iju'à 
en  (aire  l'application  pour  reconuattre  dans  chaque  espèce  de  contrat  les  caracteree 
qui  en  déterminent  la  nature  et  qui  la  distinguent.  —  Le  contrat  dont  nons  venons, 
au  nom  de  la  section  de  législation,  vous  entretenir  anjonrd'bul  est  celui  de  société. 
—  Le  projet  de  loi  est  divisé  en  quatre  chapitres.  —  Le  premier  fait  connattre  la 
nature,  l'essence  du  contrat  de  société  et  le  genre  de  preuves  nécessaires  pour  en 
constater  l'exislenMi  le  second  1^  différentes  espèces  de  société;  le  troisième,  les 
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ODgageiMDls  que  des  assoetés  oantradeia  entre  eu  et  à  réginl  des  tiers;  le  qee- 
Irième,  eominent  finit  la  société. 

24.  t  La  société,  ditIVt.  1853,  est  un  contrat  ^r  lequel  devi  on  plnsienrs  per- 
sonnes contiennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la  Tue  d'en  partager 
les  bénéfices.  •  —  On  peut  obsenrer  qu'elles  doivent  aussi  en  supporter  les  perles  ; 
Biais  comme  très-certainement  elles  ont  principalement  en  Tue  d'obtenir  et  de  par- 
iager  des  liénéfices,  il  serait  difficile  de  ne  pas  trouver  la  définition  exacte.  ~  Il  est 
une  obserration  plus  importante.  —  Pes  cokéritiers,  des  colégataires,  souvent  des 
voisins,  ont  des  intérêts  communs  ;  mais  Us  sont  unis  d'intérêts,  non  par  une  con- 
vention, mais  pour  on  fait  indépendant  de  leurs  volontés.  — >  Le  baUIenr  et  le  pre- 
■eur  à  cheptel,  et  surtout  à  cheptel  simple,  le  sont  également,  mais  sans  avoir  l'un 
et  Tanire  un  droit  absolument  de  même  nature  à  la  chose  qui  leur  est  commune.  Il 
m*j  a  point,  dans  ces  différents  cas,  vraie  soelélê,  et  voiis  ne  trouvères,  en  consé- 
quence, dans  le  projet  aucune  disposition  qui  y  soit  relative. 

25.  «  Toute  société,  dit  l'art.  1855,  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  contractée 
pour  l'intérêt  commun  des  parties.^  Ces  développements,  citoyens  tribuns,  ne  sont 
rien  moins  qu'oiseux  ;  ils  renferment  les  caractères  essentiels  de  la  société,  ce  qu'elle 
exige  de  bonne  foi,  de  moralité,  et  oe  qu'elle  offre  de  plus  digne  de  l'attention  du 
législateur. 

S6.  Les  associations  connues  de  nos  aïeux  sous  le  nom  de  toeiéti»  taiêihU»,  et 
^i  se  formaient  fiar  le  seul  fait  de  le  cohabiution,  ne  convenant  plus  depuis  long- 
temps à  nos  mcMirs,  le  projet  a  le  soin  de  rappeler  le  principe  général,  qui  veut 
que  toute  convention  pour  objet  de  valeur  au-dessus  de  150  fr.  soit  rédigée  par 
écrit,  et  qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  paisse  être  admise  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes  qui  les  renferment. 

37.  En  s'attachent  au  principe,  vrai  en  lui-même,  que  des  vues  de  bienfaisance 
peuvent  s'unir  aux  motifs  d'une  assoeiatton  sans  dénaturer  le  contrat,  les  Romains 
reconnaissaient  un  contrat  de  société,  une  convention  légitime  dans  U  société  uni- 
verselle de  biens  contractée  entre  un  citoyen  pauvre  et  le  citoyen  le  plus  opulent, 
quelle  que  fût  l'inégalité  de  leur  patrimoine  et  de  leurs  espérances.  La  loi  en  don- 
nait cette  seule  rsison  :  Cimi  pUrùmque  poMperior  optrà  tuppleat  guod  H  per 
9omparationem  patrimonH  deett  (ff.,  L.  5,  §  1,  tit.  Pro  tocio).  —  Mais  eomme  II 
est  impossible  de  désavouer  que  la  société  que  l'un  des  associés  contracte  dans  la 
seule  intention  de  gratifier,  ne  renferme  une  donation  déguisée,  inutilement  le  lé- 
gislateur aurait,  avec  unt  de  précision,  réglé  l'ordre  des  successions,  assigné  des 
bornes  à  la  faculté  de  disposer  et  fixé  les  caractères  essentiels  et  les  formalités  des 
donations  entre-vifs,  s'il  eût  suffi  de  recourir  à  la  forme  du  contrat  de  société  pour 
éluder  les  sages  précautions  de  la  loi.  C'est  par  ces  motifs  qu'après  avoir,  comme 
les  Romains,  distingué  la  société  universelle  et  la  société  particulière,  ensuite  la 
société  universelle  de  tous  biens  présents,  et  la  société  universelle  de  gains,  le  projet 
avertit,  par  l'art.  1857,  ceux  qui  s'associent,  qu'ils  peuvent  bien  faire  entrer  dans 
leuir  société  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  possèdent  au  jour  de  leur  con- 
vention ,  mais  que  s'ils  voulaient  y  comprendre  les  biens  qu'ils  reeneilleront  par 
succession,  donation  on  legs,  une  telle  stipulation  leur  est  interdite  eomme  subver- 
sive de  l'ordre  des  successions.  —  Par  les  mêmes  motifs  encore,  l'art.  1840  avertit 
les  personnes  déclarées  Incapables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et 
eelles  auxquelles  ii  est  défendu  de  s'avantager  an  préjudice  d'autres  personnes , 
qu'elles  ne  peuvent  se  soustraire,  les  premières  à  leur  incapacité  réciproque,  les 
secondes  aux  prohibitions  de  la  loi.  —  Ces  dispositions  pouvaient  seules  mettre  le 
projet  en  parfait  accord  avec  nos  lois  sur  les  successions,  donations  et  testaments. 

S8.  Dans  la  société  universelle  de  gains  (la  seule  énonciation  des  termes  le  dait 
entendre),  ceux  qui  la  eontractent  apportent  les  meubles  qu'ils  possèdent  an  jour  de 
leur  contrat,  les  produiU  et  revenus  de  leurs  Immeubles,  et  tout  ce  qu'ils  pourront 
acquérir  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ée  soit.  —  Maiff  toute  convention 
qui  tend  à  exproprier,  ne  pouvant  être  entendue  que  dans  le  sens  le  plus  étroit,  la 
simple  convention  de  soeiété  universelle,  faite  sans  autre  explication,  n'emportera 
qu'une  société  universelle^  gains. 

90.  En  passant,  avec  le  projet,  des  sociétés  universelles  aux  sociétés  particulières, 
e  est-à-dire  k  celles  qui  ont  pour  objet  la  propriété  même,  la  jouissance  ou  les  fruits 
seulement  de  certaines  choses  déterminées,  une  entreprise  iiarticulière,  l'exercice 
d'un  métier,  d'une  prefeesion,  il  suffit  d'observer  que  ces  sociétés  n'établissent  entre 
les  associés  de  rapports  et  d'obligations  que  relativement  à  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

30.  Une  partie  plus  importante  de  la  loi  est  celle  qui  forme  le  second  chapitre  du 
projet,  et  qui  traite  des  engagements  que  les  associes  contractent  entre  eux  et  à 
l'égard  des  tiers.  —  Les  premières  dispositions  du  chapitre  sont  si  simples  qu'il 
suffit  de  les  énoncer  pour  ne  pas  perdre  la  chaîne  des  idées  et  en  saisir  l'ensemble. 
—  La  société,  dit  l'art.  1845,  commence  k  l'instant  même  du  contrat,  si  une  autre 
époque  n'y  est'pas  désignée.  »  —  L'art.  1844  :  t  SI  la  convention  ne  dit  rien  sur 
la  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  la  vie  entière  des  associés.  • 
-— £n  signant  le  contrat,  un  associé  se  constitue  débiteur  envers  la  société  de  tout 
ee  qu'il  promet  d'y  apporter.  SI  c'est  un  corps  certain,  et  que  la  société  en  soit  évin- 
eée,  ii  est,  à  TlnsUr  du  vendeur,  garant  envers  elle  de  l'éviction  qu'elle  éprouve. 

51.  Mais  donnant,  dans  les  dispositions  qui  suivent,  plus  de  développements  aux 
engagements  respectifs  des  associés,  le  projettes  envisage  sons  quatre  rapports  ;  on 
y  aperçoit  quatre  objets  principaux  :  —  Les  obligations  que  l'associé  contracte  en- 
vers la  soeiété;  —  Celles  de  la  société  envers  l'associé;  •—  Le  règlement  des  parts 
de  chaque  assodé  dans  la  masse  commune;  —  L'administration  enfin  du  fonds 


53.  Les  jurisconsullee  romains  disent,  répètent  souvent  : 

Sœietoi  jut  qttodam  modo  fratemitatit  habeL 
M  9ooi0latit  conlraelu  bona  fidet  «ni6sr#l. 

Yollk,  si  nous  ne  nous  trompons  pas,  citoyens  tribuns,  les  maximes  où  le  projet 
%  puisé  l'esprit  de  toutes  ses  dispositions  sur  les  engagemenU  respectifs  des  asso- 
eiés.  —  En  effet,  un  déblleor  ordinaire  ne  doit  d'intérêts  que  du  jour  de  la  de- 
mande judiciaire  formée  contre  lui.  —  Si  en  recevant  des  ircompte  sur  plusieurs 
dettes  un  créancier  fait  telle  ou  telle  imputation,  le  débiteur  seul  peut  l'agréer  ou 
la  contredire  en  acceptant  ou  refusant  la  quittance.  —  Le  cohéritier  qui  reçoit  la 
part,  à  lui  afférente  dans  la  créance  d'une  succession  commune,  conserve  ce  qu'il 
a  reçu  pour  sa  part,  et  n'en  doit  point  de  compte  ni  de  rapport  à  ses  cohéritiers.— 
Celui  qui,  sans  y  être  obligé,  aurait  procuré  à  un  concitoyen  un  profit  considérable 
et  qui  lui  aurait  causé  quelque  tort,  pourrait  en  certains  cas  opposer  le  profit  en 
eompcnsalion  du  tort  <|u'il  devrait  réparer.  —  Ces  dilTérents  procédés  sont  tous  in- 
terdtli  k  l'aitiocié,  comme  contraires  à  la  nature  de  la  société,  k  l'esprit  de  frater- 
nité qui  en  est  l'Ame.  ^L'associé  doit  les  Intérêts  des  sommes  qu'il-a  promises  du 


jOBr  oè  II  devait  les  verser,  des  deniers  qu'il  prend  dans  la  caisse  ( 
qu'il  emploie  pour  son  propre  compte  du  jour  où  11  les  y  a  puisés.  —Les  impula- 
tioni  qu'il  fait  dans  ses  quittances  peuvent  tourner  au  profit,  jamais  au  détrimnri 
de  la  société. — Il  rapporte  k  ses  coassociés  la  somme  qu'il  prétendrait  avoir  rsçoe 
k  son  profit  et  pour  sa  part  dans  une  créance  de  la  société.  —  Par  les  profils  que 
son  industrie  ou  ses  travaux  procurent  k  la  société,  il  ne  fait  qu'acquitter  sa  pro- 
pre dette;  ces  profils  ne  compensent  pas  les  dommages  dont  il  peut  être  teu  emen 
la  société  pour  les  torts  qu'il  lui  a  causés. 

53.  Quant  anx  obligations  de  la  société  enven  l'associé,  elles  se  rapporlesit  tonlei 
aux  choses  dont  ce  dernier  a  mis  seulement  l'usage  ou  la  jouissance  en  commua, 
ou  aux  affaires  qu'il  a  gérées  pour  la  société.  —  Lee  obligations  relatives  k  l'ex- 
tinction ou  k  la  perle  des  choses  dont  U  joulssenoe  ou  les  fraits  sont  mis  en  soeiéic 
se  règlent  par  le  principe  général  que  la  chose  périt  pour  le  propriétaire,  et  cette 
distinction  si  connue  entre  les  choses  deotion  ne  peut  user  sans  les  coosomaer, 
c'esi-k-dire  sans  en  être  propriétaire,  et  oeUes  qui  ne  se  eoBsooment  point  par 
l'usage,  et  dont  on  peut  laisser  k  m  antre  la  jouissance  en  «n  conservant  la  pro- 
priété. Lee  premières  périssent  pour  le  compte  de  la  société,  les  secondes  po«r  celai 
de  l'associé. 

54.  Rebtivement  anx  afblres  gérées  par  Passoelé  pour  la  société,  les  jurisceiH 
suites  romains  le  suivaient  dans  ses  voyagee,  an  milien  des  hasards  et  des  périls 
qu'il  y  courait,  et  distinguaient  le  genre  de  pertes  qu'il  y  avait  faites,  pour  décider 
qui  de  lui  ou  de  la  société  devait  les  supporter.  —  Le  projet  dit  très-simplement  : 
•  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement  k  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées,  des  obligations  qu'il  a  contractées  pour  les  affaires  de  la  société,  mais  k 
raison  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  •  ~  Votre  section  a  pensé  ^ue  cette 
précision  était  préférable,  qu'elle  tranchait  beaucoup  de  difficultés,  et  répondait 
suffisamment  k  tontes. 

55.  Blalgré  les  nombreuses  dispositions  des  lois  romaines  sur  le  règlement  des 
parts  dans  le  fonds  social,  ce  point  est  pent-être  celui  qui  exige  on  même  qui  com- 
porte le  moins  de  dispositions  positives.  —  En  effet,  et  nous  ne  l'avons  que  trop 
chèrement  appris,  rien  ne  serait  plus  contraire  k  une  véritable,  une  rè^  éga- 
lité, qu'une  eonventloa  ou  une  disposition  qui,  malgré  nne  grande  Inégalité  ëaos 
les  mises,  assignerait  une  part  égale  k  chacun  des  associés.  —  U  est  encore 
évident  que  ceux  qui  forment  nne  société  sont  réellement  les  seuls  qui  paissent 
bien  connaître  et  justement  apprécier  ee  que  chacun  d'eux  y  apporte  en  valeurs 
réelles,  mais  surtout  en  sèle,  en  talento,  «n  activité,  en  courage.  Nous  ne  parions 
pas  de  ces  trempeoses  annonces  de  crédit,  de  faveor,  que  de  vils  intriguits  ont  trop 
souvent  offertes  pour  des  réalités. 

56.  Mais  donnerons-nous  la  plus  forte  ou  la  plus  faible  des  parts  des  antres 
associés  k  celui  qui  n'apporte  que  ses  bras,  sa  tête  et  son  covage,  et  qni  nêgii|e 
de  faire  régler  la  part  ou  le  traitement  qni  lui  sera  accordé  î  —  Si  nons  Ini  donnons 
U  pins  forte,  n'enconragerons-nous  pas  rinsoudance  et  l'oubli  de  la  prêcaatiea  la 
plus  facile  k  prendre?  —  En  ne  lui  assignant  que  la  plus  faible,  nons  loi  donnons 
le  sage  avertissement  de  ne  jamais  négliger  de  stipuler  Ini-mêare  ses  intéiêis,  et 
de  faire  régler  son  sort.  —  Daignes  aussi  le  remarquer,  nons  n'aviona  k  choisir 
qu'entre  la  part  la  plus  forte  et  la  plus  faible;  il  étaM  impossible  de  recourir  an 
nombre  des  associés.  Les  mises  el  les  paru  des  autres  pouvant  être  inégalée,  il  de- 
vient impossible  de  suivre  k  la  fois  la  proportion  du  nombre  des  associés  et  celle 
de  leun  mises.  Le  seul  parti  k  prendre  était  doue  celui  des  dUpositions  du  projet 
qui  sutuent  que  l'égalité  entre  associés  n'est  pas  en  raison  de  lenr  nombre,  nais 
en  proportion  des  mises  de  chacun  ;  que  l'industrie  n'aura  droit  qu'k  la  partie  la 
plus  faible,  e'est-k-dire  qu'elle  est  bien  avertie  de  s'appréciereHe-même,  et  de  faire 
fixer  sa  part  ou  son  traitement  ;  qu'enfin,  si  les  associés  s'en  rapportent  penr  le  rè- 
glement des  parts  k  un  tien  ou  k  l'un  d'eux,  la  décision  d'un  arbitre  de  lenr  choix 
sera  sacrée  pour  eux,  on  du  moins  ne  pourra  être  attaquée  que  dans  un  temps  trrs- 
eourt,  et  être  anéantie  que  par  la  eause  qui  détrait  toat  pouvoir,  l'abas  et  le  dei^ 
nier  terme  de  l'injustice. 

57.  Si  le  projet,  an  surplus,  a  le  soin  d'sjouter  qu'une  convention  qai  donne- 
rait k  l'un  des  associés  tous  les  profiu,  et  l'affranchirait  de  tontes  les  pertes,  n'est 
pM  une  société,  mais  rassociation  si  justeosent  proscrite  sous  le  mm  de  êotiété 
léonine.  C'est  principalement  pour  ne  pas  laisser  oublier  <|«e  jamais  la  Tiolenee,  la 
force  ne  produisent  de  véritables  droits,  de  conventions  légitimée. 

58.  Quant  k  l'administration  du  fonds  social,  comment  lasageese  do  législatcar 
peut  et  doit-elle  intervenir  sur  ce  point?  D'abord  par  la  sage  précanUon  d'avertif 
ici,  comme  sur  toute  espèce  de  convention,  des  Inconvénients  que  le  silence  des 
contractants  ne  manque  jamais  d'entratner;  en  cherchant  ensuite  k  prévoir  les  daases 
les  plus  usitées  ;  enfin  k  suppléer  par  des  règles  générales  aux  lois  qne  les  intéres- 
sés ont  loujoun  le  droit  et  souvent  seuls  le  moyen,  mais  que  trop  souvent  aaasi  Ds 
négligent  de  se  dicter.  —  Les  dispositions  du  projet  ne  peuvent  donc  avoir  trsit 
qu'au  cas  on  les  parties  ont,  et  k  celui  ou  elles  n'ont  pas  en  le  soin  de  s'expliquer 
sur  l'administration  du  fonds  social. 

59.  Si  par  le  contrat  même  de  société  les  associés  chargent  de  radmiaistniisn 
l'un  d'entre  eux,  la  loi  présume  que  cette  marque  honorable  de  confiance  a  éiéoo 
au  moins  a  pu  être  pour  lui  le  motif  de  son  association.  Ce  pouvoir  est  irrévocable 
sans  cause  légitime  pendant  toute  la  durée  de  la  société.  —  Si  le  pouvoir  est  pas- 
térieur  au  contrat,  c'est  un  mandat  ordinaire  révocable  comme  tout  autre.  -  Si  Tad- 
ministration  est  confiée  k  piusieun,  et  qu'il  n'en  soit  pas  sssigné  k  chacun  us 
partie  déterminée,  ni  stipulé  que  l'un  d'eux  ne  pourra  agir  sans  l'antre,  les  actes 
d'administration  séparément  faits  par  chacun  seront  réguliers,  efficaces  et  légiUmes. 
—Si  celle  défense  d'agir  l'un  sans  l'autre  est  contenue  au  contrat,  et  que  l'un  des 
associés  appelés  à  l'administration  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'y  concourir,  le 
pouvoir  des  autres  est  suspendu,  et  ils  ne  peuvent  continuer  l'administration  ssac 
une  autorisation  nouvelle  de  la  société.  —  Si  le  contrat  de  société  se  tait  an  con- 
traire sur  l'administration,  la  faculté  et  le  devoir  pour  chaque  associé  d'y  concourir, 
le  droit  d'user  des  choses  communes  sans  nuire  k  la  société  ni  aux  coassociés, 
l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation  de  ces 
choses,  la  défense  d'innover  k  l'état  des  immeubles,  même  sous  le  prétexte  d'amé- 
lioration :  telles  ont  paru  les  conséquences  naturelles  et  nécessaires  du  silence  des 
contractants. 

40.  Il  faut,  sur  radministratioa,  observer  encore  que  si  la  sociéle  Ta  eenflee  k 
quelques-uns  de  ses  membres,  l'associé  qui  n'est  pas  de  ce  nombre  ne  peut  ni  en- 
gager ni  aliéner  les  choses  même  mobilières  appartenant  k  la  société  ;  el  qu'enfin  il 
principe  de  l'association  étant  qu'elle  ne  peut  être  formée  «^ue  par  la  volonté,  le 
choix,  la  confiance  réciproques  des  parties,  aucun  dos  associes  ne  peut,  contiS  le 
gré  ou  même  sans  l'aveu  de  la  socicié,  y  faire  entrer  un  associé  nouveaa,  et  que 
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Ist  tdmfnlstralciirf  euz-ir.jlines,  auxquels  on  n*en  »  pu  donné  lo  pouvoir,  sont, 
oomtneies  Autres,  soumis  à  cette  règle  fondamentale. 

41.  Les  sorièiès  de  rommeire  soumettent  les  associés  k  des  obligations  étendue! 
ei  rigoureuses  envers  les  tiers.  Lee  règles  particnlièros  à  ces  sociétés  seront  déve* 
loppées  dans  le  code  de  commerce.  —  Celles  qui  concernent  les  sociétés  étrangères 
•■  connerre,  moins  étendues,  moins  sévères,  se  trouvent  renfermées  dans  ces  deux 
notions  fort  simples  :  iiu'il  n'y  a  jamais  solidarité  dans  les  obligations  qu'en  con- 
•éqnence  d'une  stipulation  expresse;  que  tonte  convention  ne  lie  que  ceux  qui  l'ont 
formée,  et  qu'ils  sont  seuls  présumés  légalement  en  connaître  les  conditions.  —  Il 
xi*y  m  donc  pas  solidarité  entre  associés  dans  les  sociétés  étrangères  au  commerce. 
L'obligation  d'un  seul  n'engage  pas  les  autres  s'il  n'en  a  reçu  de  ses  associés  ez<- 
pieaaéiBeat  le  pouvoir.  — •  Le  tiers  qui  contracte  avec  les  associés,  toujours  censé 
igBOver  leon  eonventioos  particulières,  peut  demander  k  chacun  d'eux  une  part  égale 
ijs  sa  créance,  à  moins  qu'il  n'ait  été  averti  par  la  convention  même  que  l'un  des 
associés  avait  une  part  moindre  que  les  autres,  et  qu'il  n'entendait  s'engager  qu'en 
proportion  de  sa  part.  —  L'associé  enfin  qui,  en  coulractant,  déclare,  mais  snns  en 
tenir  le  pouvoir  de  ses  associés,  que  c'est  pour  le  compte  de  la  société  qu'il  traite, 
D'en  demeure  pas  moins  le  seul  obligé,  et  ne  lie  les  autres  qu'auUnt  que  l'oblica- 
tion  aurait  tourné  au  profit  de  la  société.  —  Ces  dispositions  ne  sont  que  l'applica* 
Uon  de  priseipes  très-connus  et  dqà  consacrés.  —  Qu'est-ce  en  effet,  citoyens  tri- 
bnns,  que  la  législation  relative  aux  contrats?  quelles  règles  peut-elle  tracer? 
quelles  obligations  peut-elle  imposer  aux  parties,  si  ce  n'est  celles  qui  résultent  de 
le«r  propre  volonté  et  de  la  nature  même  des  choses?  Le  but  du  législateur  n'est-ll 
pais  toujours  de  les  ramènera  la  loi  qu'elles  se  sont  faite,  k  la  bonne  foi  qu'elles  se 
doivent,  et  k  la  raison  k  laquelle  trop  souvent  elles  résistent,  mais  qu'aussi  quel- 
querois  des  événements  Imprévus  leur  rendent  difficile  k  entendre. 

4S.  Yoilk,  citoyens  tribuns,  ce  que  vous  retrouverez  encore  dans  les  disposi- 
tions do  projet  sur  les  causes  qui  amènent  la  an  ou  opèrent  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. —  C'est  encore  k  la  volonté  des  parties  que  la  société  doit  sa  On,  que  cette 
volonté  se  Dunifeste,  ou  par  la  conveuiion  même,  ou  par  la  nature  et  l'objet  de 
Tassociation,  ou,  postérieurement  au  contrat,  par  des  causes,  des  motifs  qui  la  jus- 
tifient. —  Lorsque  les  parties  ont  expressément  déclaré  pour  quel  temps  ou  pour 
qoclle  affaire,  quelle  entreprise,  quelle  négociation,  elles  entendaient  s'associer, 
rien  d'aussi  évident  :  la  société  finit  lorsque  le  temps  convenu  est  expiré,  l'affaire 
tm  l'entreprise  achevée,  la  nëgoriation  consommée.  —  Lorsque  la  société  est  dis* 
soole  00  n'existe  plus,  la  continuer,  la  proroger,  c'est  réellement  en  contracter  une 
nouvelle.  Une  conTcniion  écrite,  et  toutes  les  formes  néressaires  pour  constater  la 
première,  le  sont  donc  également  pour  la  seconde. 

43.  Mais  lorsque  les  associés  se  sont  engagés  k  mettroi  ou  que  chacun  a  déjk  mis 
me  cliose  en  commun,  et  que  celle  appartenant  k  l'un  des  associés  vient  k  périr,  la 
société  est-elle  indistinctement  et  dans  tous  les  cas  également  dissoute? — Une  règle 
oBiqoe,  générale  et  commune  ne  pourrait  être  justement  appliquée  k  des  conven- 
tlons  et  k  des  cas  de  nature  très-différente.  —  Si  ce  n'est  point  la  propriété  même, 
citoyens  tribuns,  mais  seulement  l'usage  ou  les  fruits  de  leur  chose  que  les  asso- 
ciés ont  mis  en  commun,  il  n'y  a  sociéié  que  pour  cette  jouissance,  pour  les  fruits, 
il  n'est  en  ce  cas  nul  besoin  d'observer  et  distinguer  le  moment  oii  la  chose  vient  k 
périr.  Qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  enrore  été  alors  apportée,  l'association  n'ayant  pour 
objet  qu'une  jouissance  ou  des  fruits,  dès  que  la  chose  n'existe  plus,  qu'il  n'y  a 
plus  de  jouissance  possible,  plus  de  fiuits  k  recueillir,  conséquemment  plus  de  mise 
en  ioeiété  de  la  part  de  l'un  des  associés,  il  est  évident  que  la  chose  périt  pour 
celui  k  qui  elle  appartenait,  et  que  dans  les  deux  cas  il  n'existe  plus  de  société. 

44.  Mais  si  c'est  la  propriété  de  la  chose  qui  a  été  ou  dû  être  mise  en  commun, 
l'on  sent  combien  il  importe  de  distinguer  si  la  cho?e  a  déjà  ou  n'a  pas  encore  été 
apportée  k  la  société  loriiqu'elle  vient  k  périr.  —  Au  premier  cas,  la  chose,  on  le 
a>nçolt,  périt  pour  le  compte  de  la  société,  puisqu'elle  en  est  devenue  propriétaire, 
et  {"extinction  on  la  perle  de  la  chose  ne  peut,  ne  doit  pas  opérer  la  dissolution  de 
la  Mciéié.  —  Dans  le  deuxième  cas,  non-sealement  l'associe  deoieuré  propriétaire 
de  Ja  chose  en  supporte  nécessairement  la  perte,  mais  il  suit  encore  qu'il  ne  peut 
pins  exister  de  société  du  moment  que  cet  associé  est  dans  l'impossibilité  de  réaliser 
sa  mise,  et  de  ennlribuer  au  fvnds  de  la  société. 

45.  Il  est  un  autre  principe  sur  lequel  nous  vous  prions  de  nous  permettre,  ci- 
toyens tribuns,  de  vous  arrêter  encore  un  moment.  -  Quelques  jurisconsultes  ro- 
mains pensaient  que  des  associés  ne  peuvent  convenir  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux, 
U  société  conlinuers  entre  les  associés  survivants;  mais  tous  decidaionl  unanime- 
ment que  les  associés  ne  peuvent  stipuler  que  la  société  continuera  avec  l'héritier 
de  Tassocié  dtoédé.  Adeo  ut  neo  ab  inilio  rectc  paciscalur  ut  hœrea  in  socielatcm 
tueccdai  (L.  34,  an  cod.  Quibut  modis  obL  (oU.).  — Nous  l'avouerons,  citoyens 
tribuns,  ce  n'est  jamnis  qu'à  regret  que  nous  nous  écartons  de  la  législation  des 
Romains  sur  les  contrais  ;  mats  devons-i:ous  postcrie  respect,  la  reconnaissance  que 
nous  devons  k  leurs  lois,  ju^qu'k  en  embrasser  toutes  les  décisions;  et  celle  dont 
s'e^t  écarte  le  projet,  suil-clle  en  effet,  comme  on  l'a  prétendu,  de  l'essence  du  con- 
trat do  société?  S'il  en  éuit  ainsi,  le  principe  ne  serait-il  pas  inflexible?  aurait-il 
pa  y  être  fait  une  soulo  exception?  —  Cependant  il  ttl  certain  que  les  Romains  en 
idmeitaienl  une  pour  les  sociétés  ayant  pour  objet  la  perception  des  revenus  publics 
txctptiiy  disaient-ils.  iocielatibut  vecligalium;  c'cst-k-diro  qu'eux-niên^es  recon- 
naissaient qne  la  stipulation  n'est  pas  contre  l'essence  de  la  société.  Or  les  stipula- 
tions rentre  les  mœurs  ou  contre  l'essence  des  contrats  sont  les  seules  qu'il  nppar^ 
lient  k  la  législation  d'interdire.  —  Ceux  qui  contractent  une  société  ne  peuvent-ils 
pas  avoir  de  puissants  motifs  pour  désirer  que  lenr  association,  leur  entreprise, 
Koient  svivies  par  lecrs  héritiers?  Ceux-ci  u'auront-ils  pas  la  faculté  attachée  aux 
M.«iétés  dont  la  dniee  est  illimitée,  do  faiie  cesser  la  leur  quand  leurs  intérêts 
l'exigeront?  Ces  raisons  ont  paru  k  votre  section,  comme  k  Folbier  et  aux  rétlac- 
icurs  du  projet,  l'emporter  sur  celles  des  jurisconsultes  romains.  —  Des  associés 
ftmrront  doue  stipuler  que,  dans  le  cas  de  la  mort  de  l'un  d'entre  eux,  la  société 
cu-iiinuera  avec  rhérilier  ou  seulement  entre  les  associés  survivants. — S'ils  se  bor- 
nent k  cette  seconde  stipulation,  l'héritier  ne  sera  point  un  associé  ;  Il  prendra  la 
société  dans  l'etai  ou  elle  se  trouvera  k  la  mort  de  son  auleor,  et  n'aura  droit  qu  aux 
profits  laits  antérieurement  k  celte  époque. 

46.  Nons  venons  k  l'instant  de  l'observer,  citoyens  tribuns,  si  le  contrat  ne  fixe 
point  de  terme  k  la  durée  de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  la  vie.  — 
Mais  oc  n'est  qu'une  présomption,  et  jamais  la  loi  ne  met  sa  volonté  h  la  place  de 
celle  des  contraclanU  :  quand  leur  silence  l'oblige  k  parler  pour  eux  elle  n'entend 
ras  leur  Imposer  des  chaînes  qu'ils  n'auraient  pas  eu  l'inlenlion  de  se  donner.  — 
Tont  ce  que  la  loi  exige  en  oe  cas  de  l'associé  qui  vent  se  retirer,  c'est  qu'il  nolifle 
se  resoncUlloo,  et  qu'il  se  renonce  p&5,  on  uour  s'approprier  nn  oroAt  «lal  dôvait 
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par  sa  nature  être  eommon,  on  dans  nn  moment  oit  la  dlssolnllon  et  le  partage  ii< 
pourraient  avoir  lieu  sans  détriment  pour  la  société;  e'ett-k-dire  qne  la  reuonciatioa 
ne  soit  pas  de  mauvaise  foi  ni  faite  k  contre-temps. 

47.  Dans  les  sociéiés  k  terme,  la  règle  est  différente  on  même  en  quelque  soile 
opposée.  —  Si,  avant  le  terme  convenu,  l'un  des  associèi  manque  k  ses  engnge- 
ments,  on  devient  par  quelque  Infirmité  habituelle  Incapable  de  se  livrer  aux  af- 
faires de  la  société,  il  peut  résulter  de  ces  événements  ou  d'autres  cas  semblables 
des  motifs  qui  juslifient  de  la  part  des  autres  nue  renonciation,  et  autorisent  les 
jnges  k  l'admettre.  —  Autrement  l'associé  ne  pent,  avant  le  terme  fixé,  se  sou*> 
traire  k  ses  engagements  et  renoncer.  Le  principe  est,  relativement  au  contrat  de 
société,  aussi  impérieux  qu'k  l'égard  de  tont  autre.— La  mort  civile,  l'interdirllMiy 
la  faillite,  la  déconfiture,  sont  des  canseï  de  dissolution  si  évidentes,  qu'il  suffit  de 
les  énoncer  pour  n'en  omettre  aucune. 

48.  Il  resterait  k  régler  le  partage  des  sociétés,  si  l'égalité,  la  justice  déjk  pres- 
crite k  des  cohéritiers  ne  devaient  pas  en  quelque  sorte  régner  plus  souverainement 
encore  entre  des  associés,  et  régir  un  contrat  auqnel  elles  semblent  appartenir  plus 
spécialement  qu'k  tous  autres.  —  La  légisiation  sur  le  partage  des  snccessions  est 
donc  comme  l'indique  le  projet,  nécessairement  celle  du  partage  des  sociétés. 

49.  Observons  avec  le  projet  que  la  loi  proposée  ne  régira  pas  les  sociétés  de 
commerce  dans  tous  les  points  où  ses  dispositions  seraient  contraires  aux  lois  et  anx 
usages  particuliers  du  commerce,  mais  aussi  que  sur  sur  tous  ceux  on  ces  disposi- 
tions n'y  auront  rien  de  contraire,  elles  conserveront  leur  empire,  et  n'en  contlen« 
dront  pas  moins  les  règles  premières  et  générales  de  toute  association. 

Votre  section  delr-gislation,  qui  désire  si  ardemment  que  tous  les  titres  dn  code 
soient  dignes  de  faire  partie  de  cet  Immortel  ouvrage,  a  pensé  que  celui  sur  leçon- 
trat  de  toeièté  répondait  k  la  sagesse  des  autres  et  méritait  d'y  trouver  place;  elle 
m'a  chargé  de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Ditcoun  prononcé  au  eorpt  législalif^  par  U  trilun  Cttfel,  Vun  àe$  oraUur$ 
chargée  de  prétenter  le  vobu  du  tribunal  tur  la  loi  relalive  au  contrat  d»  iocict 
(séance  du  17  vent,  an  is). 

80.  Le  mot  de  toeiété  appartient  k  toutes  les  sciences  qnl  ont  l'homme  pour  ob« 
jet.  Son  acception  la  plus  générale  s'étend  k  la  morale,  k  la  politique,  k  tontes  les 
institutions  publiques  ou  domestiques.  —  Plus  restreinte  dans  le  droit  civil,  sa  si- 
gnification se  trouve  déterminée  avec  beaucoup  d'exactitude  par  le  projet  proposé. 
—  Lk,  Il  indique  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plurieur»  pertonne»  conviennent 
de  mettre  quelque  choee  en  commun t  dant  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui 
poutra  en  résulter.  —  De  cette  définition  résultent  plusieurs  caractères  dont  la  so- 
ciété se  compose. 

81.  D'abord  c'est  nn  contrat  :  ainsi  elle  reçoit  l'applleallon  de  tons  les  principei 
qui  règlent  les  effets  communs  k  cette  sorte  d'engagement;  et  e'est  pour  cela,  entre 
antres  conditinns,  qu'elle  doit  toujours  avoir  un  objet  licite.  —  Ensuite  le  sujet  de 
ce  contrat  est  quelque  chose  que  la  convention  a  mise  en  commun  entre  plusieurs 
personnes  :  ainsi  tous  les  engasemenls  dont  il  résulte  quelque  communauté  sans 
couvent inn,  tels  qne  sont  ceux  de  l'hérédité  Indivise  el  dn  voisinage,  sont  étrangers 
à  la  matière  des  sociétés.  ~~  Enfin,  l'espoir  de  partager  le  bénéfice  que  la  chose 
commune  pourra  produire,  est  la  vue  intentionnelle  qui  dirige  ce  contrat.  —  Ainsi 
Il  ne  faut  pas  non  plus  y  comprendre  plusieurs  sortes  de  communautés  qui  ont  un 
autre  objet  plus  direct.  -^  Par  exemple,  la  communauté  de  biens  entre  époux  a  pour 
but  principal  rindivisibililé  des  Intérêts  conjugaux,  bien  plus  qne  le  partage  des  bé- 
néfices. —  De  même  le  bail  k  cheptel,  les  baux  k  portion  de  fruits,  sont  bien,  sons 

ÎilQsieurs  rapports,  de  véritables  auoclations;  mais  leur  premier  objet  est  d'abord 
a  farilité  des  cxploiialions  agricoles.  —  Voilà  pourquoi  ces  matières  ont  dû  être 
traitées  sous  d'autres  titres  particuliers;  et  même,  en  redisant  celui  que  le  code 
civil  consacre  spécialement  k  la  société,  il  a  fallu  encore  en  distraire  tout  ce  qui  a 
un  rapport  exclusif  avec  les  Intérêts  purement  commerciaux  :  ces  sortes  d'Intérêts 
ont  leurs  règles  séparées,  qui  leur  sont  propres. 

53.  Jusqu'ici  la  définition  avait  été  moins  précise.  Les  écrivains  en  jurispru- 
dence y  avaient  ajouté  parmi  les  objets  de  la  société,  la  communication  des  pertft. 
Il  a  paru  au  tribunal  que  le  projet  proposé  était  plus  exact,  lorsqu'il  considérait 
cette  communication  comme  une  simple  condition  du  contrat,  et  non  pas  comme  son 
but.  —  Une  autre  limite  sagement  posée  par  le  projet,  c'est  de  n'avoir  admis  an 
nombre  des  choses  qui  entrent  dans  la  société  que  les  biens  ou  rindoiitrle  :  Ope» 
ram,  pecunii  m.  —  Les  Romains  y  reconnaissaient  une  troisième  sorte  de  mise,  le 
crédit  et  la  faveur,  gratiam.  Le  législateur  ne  saurait  écrire  ces  mots  sans  honte 
que  dans  des  Etats  corrompus,  où  l'on  trafique  de  tout,  même  de  la  puissance  pu- 
blique. 

63.  C'est  avec  non  moins  de  raison  qu'on  a  exigé  que  toute  société  fût  constatée 
par  écrit  lorsque  sa  valeur  excède  plus  de  IKO  fr.;  sans  celle  mesure,  les  intérêts 
el  les  obligations  de  chaque  associé  eussent  été  livrées  k  des  témoignages  trop  in- 
certains, ou  kdos  conjectures  trop  arbitraires.  TouleroisceUo  disposition  faitcesser 
une  Institotiou  dont  l'ob^ervateor  aime  k  contempler  quelquernis  les  derniers  ves- 
tiges, celle  des  communautés  lacitee  qui  avaient  lieu  dans  plusieurs  coutumes.  Des 
familles  unies  depuis  piosieurs  siërlcs  sous  le  titre  de  coperfonnters  avaient  honoré 
celte  institution  qui  portait  dans  los  mœurs  quelque  Image  de  l'antiquité  patriar- 
chale.  klais  la  maturité  de  notre  civilisaiion  ne  permet  plus  de  conserver  l'idée  de 
ces  usages  que  comme  d'intéressants  souvenirs. 

54.  Ces  caractères  généraux  de  la  société  une  fols  déterminés,  la  première  divi- 
sion dos  diverses  espèce:!  du  contrat  s'est  naturellement  faite  en  société  universelle 
et  société  particulière.  — La  société  universelle  se  subdivise  elle-même  en  société 
de  biens  présents  et  en  société  de  gains.  Le  projet  assigne  très-bien  k  l'une  et  k 
l'autre  les  caractères  qui  lenr  conviennent.  —  Je  me  contenterai  de  vous  faire  re- 
marquer que  si,  dans  les  biens  présents,  on  comprend  sur  si  les  profils  k  venir^ 
c'est  qne  les  capitaux  ou  l'industrie  (}ul  les  fout  natlre  sont  en  effet  des  mises  ao- 
tuelles.  Par  la  même  raison,  cette  désignation  des  bleus  présents  exclut  tous  ceux 
qui  peuvent  survenir  par  succession,  donation  ou  legs,  comme  étant  indépendants 
des  apports  primitifs  qui  composent  le  fonds  social.  —  La  classe  des  sociéiés  parti- 
culières aurait  pu  avoir  aussi  sa  subaivision,  si  l'on  eût  parlé  de  société  en  nom 
collectifs  et  de  société  en  cominamit/e;  mais  ces  disiinalons,  qui  ne  touchent  qu'aux 
conditions  et  non  pas  k  la  nature  même  de  la  société,  ont  paru  plus  propres  k  la 
science  du  commerce  qu'k  la  doctrine  générale  dn  droit  civil. 

55.  Au  reste,  quelle  que  soii  la  formation  de  la  soriété,  il  est  aisé  de  sentir 
qu'elle  devient  comme  un  être  collectif,  dont  les  relations  diverses  ont  dû  être  dé^ 
terminées  par  autant  do  règles  différentes.  *-  Premièrement,  rapports  de  la  société 
avec  les  choses  ^ul  en  sont  l'objet.— De  lk,  la  nécessité  d'indiquer  à  quelle  épot|ue 
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fil  k  qoelto  coftdittons  Ms  choses  sortent  de  U  propriété  particulière  de  l'associé 
poor  rentrer  dans  ledomiinede  la  société.  Leur  administration,  le  pouvoir  qu'a 
sur  elle  chacun  des  associes,  celui  qui  résulte  d'un  mandat  spécial  donné  à  l'un 
d'entre  eui,  ee  sont  là  autant  de  points  qu'il  a  fallu  prÔTOir,  et  auxquels  les  prin- 
cipes généraux  ont  dA  être  appliqués  par  des  dispositions  spéciales. 

56.  Secon  ement,  rapports  qui  obligent  l'associé  euTors  lasorièté.  -  Far  exemple, 
U  est  évident  que  l'associé  est  tenu  d'apporter  au  fonds  social  tout  ce  qu'il  a  promis 
d'y  mettre.  —  Sa  mise  est-elle  ea  argent?  il  doit  la  payer  avec  les  intérêts,  s'il  est 
en  retard;  et  à  pins  forte  raison  est-il  tenu  d'y  rétablir,  avec  pareils  Intérêts,  tomes 
les  sommes  qu'il  aurait  pu  tirer  de  U  caisse  pour  son  profit  particulier,  sans  pré- 
judice de  plus  grandes  peines  encourues,  si  cette  extraction  avait  eu  les  caractères 
d'un  délit.  —  Sa  mise  est-elle  en  industrie?  il  doit  au  fonds  social  tous  les  gains 
produits  par  l'industrie  qu'il  a  promise.  —  Il  doit  encore  une  entière  bonne  foi, 
telle  que  dans  le  concours  opposé  de  ses  intérêts  avec  ceux  de  la  société,  ces  der- 
niers ne  soient  jamais  sacrifiés  :  les  art.  1848  et  1849  du  projet  ne  sont  que  l'ap- 
plication de  ces  principes. — U  lui  doit  enfin  sa  vigilance  et  ses  soins;  et  c'est  pour 
^a  qu'il  est  comptable  envers  elle  de  toutes  les  pertes  qu'il  lui  cause  par  sa  faute. 

57.  Troisièmement,  rapports  qui  obligentia  société  envers  les  associés.— Iji  so- 
ciété doit  à  l'associé  les  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  et  l'indemnité  des 
obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  sa  gestion.  —  Elle  lui  doit  de  plut 
un  juste  partage  des  bénéfices  et  des  pertes.  Cette  justesse  dans  les  lots,  si  elle  n'est 
pas  dètermir.ée  d'avance  par  le  traité,  s'établit  ordinairement  dans  la  proportion 
des  mises;  et,  à  cet  égard,  la  mise  en  industrie  est  comptée  comme  la  moindre, 
parce  qu'étant  la  plus  susceptible  d'estimation  arbitraire,  l'associe  doit  s'imputer  à 
lui-même  de  n'en  avoir  pas  fait  d'avance  stipuler  le  prix. —  La  convention  qui 
donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  serait  la  société  du  lion;  elle 
serait  nulle.  —  Mais  cela  n'empêche  pas  que  les  associés  n'aient  pu  constituer  l'un 
d'eux  pour  unique  arbitre  et  régulateur  de  leur  partage. — Cet  abandon  à  l'autorité 
d'un  seul  est  favorable  en  plusieurs  occasions  où  les  associés  ne  sont  que  des  col- 
laborateurs choisis  et  protégés  par  le  chef  de  la  famille  ou  de  la  maison.  Toutefois 
la  décision  de  cet  arbitre  unique  devrait  être  réformée,  si  elle  était  évidemment 
injuste.  —  Les  pertes  sont  susceptibles  d'un  autre  calcul.  On  regarderait,  à  la  vé- 
rité, comme  une  stipulation  léonine,  celle  qui  affranchirait  de  toute  contribution, 
dans  leur  charge,  les  sommes  ou  effets  mis  au  fonds  social  par  un  ou  plusieurs  as- 
sociés. Mats  s'il  se  trouvait  quelque  associé  dont  la  mise  fût  uniquement  en  indus- 
trie, il  pourrait  être  convenu  de  l'eiempter  des  pertes  ;  cette  exemption  serait,  à 
•on  égard,  considérée  comme  une  partie  du  prix  qu'on  aurait  mis  à  ses  travaux. 

58.  Quatrièmement,  rapport  des  associés  entre  eux.  —  C'est  par  choix  qu'ils  se 
aont  unis  ;  la  confiance  mutuelle  a  été  le  premier  motif  de  leur  lien  :  aucun  d'entre 
eux  né  peut  donc,  sans  le  consentement  des  autres,  adjoindre  un  étranger  dans  la 
société  ;  il  peut  seulement  lui  donner  un  intérêt  dans  sa  part.  De  là  est  venue  cette 
maxime  :  Sœiut  met  soeii  non  est  mevs  iocius, 

59.  Cinquièmement,  rapports  de  la  société  et  des  associés  avec  des  tiers.  -^  La 
principale  règle  sur  ce  point,  c'est  que  tous  les  associés  sont  égaux  devant  le  créan- 
cier, sans  considération  de  l'inégalité  de  leurs  intérêts;  mais,  par  une  juste  res- 
triction, il  n'y  a  d'obligation  pour  eux,  envers  un  tiers,  que  celle  qui  résulte  ou  de 
leur  engagement  personnel,  ou  du  mandat  qu'ils  ont  donné  pour  la  société,  oc  du 
profit  que  la  société  a  tiré  des  effets  de  rengagements. 

60.  Sixièmement,  relations  de  la  société  avec  elle-même.  —  De  U  naissent  les 
règles  qui  fixent  le  temps  où  elle  commence,  pendant  lequel  elle  se  prolonge,  où 
elle  expire.— L'instant  de  sa  naissance  est  celui  du  contrat,  s'il  ne  désigne  pas  une 
antre  époque.  —  Sa  durée  est  celle  de  l'affaire  pour  laquelle  elle  est  contractée,  ou 
celle  que  la  convention  lui  a  assignée,  ou  enfin  celle  de  la  vie  entière  des  associés. 
•—  Son  terme  dépend  de  ces  diverses  circonstances  et  de  celle  que  peut  produire, 
soit  l'extinction  de  la  chose  mise  en  commun,  soit  la  volonté  d'un  seul  on  de  plu- 
sieurs associés,  loit  l'altération  apportée  à  leurs  facultés  par  la  mort  civile;  par  l'in- 
terdiction ou  par  la  déconfiture.  —  Non  cependant  que  parmi  ces  cas  différents  il 
n'y  en  ait  plus  eurs  qui  soient  susceptibles  de  modification.  Aussi  ont-elles  été  éta- 
blies dans  le  chap.  4  du  projet. 

61.  Pourquoi  chercberlons-nons,  législateurs,  à  conter,  aux  explications  qu'il 
présente,  des  explications  nouvelles?  Dans  ce  sujet,  comme  en  tant  d'autres,  les 
meilleurs  interprètes  sont  la  raison,  qui  saisit  toutes  les  idées  générales  pour  en  dé- 
duire les  conséquences,  et  la  bonne  foi,  dont  l'empire  semble  s'etendreavec  une  pro- 
tection plus  spéciale  sur  le  oonlrat  de  société.  —  Tel  est  le  caractère  d'une  loi 
fondée  sur  les  notions  évidentes  de  la  justice,  que  c'est  presque  la  profaner  que  d'en 
faire  le  commentaire. 

lO-tO  «opi.  1809.  —  lit.  5  du  Ht.  1  du  code  de  commerce.— 
Des  sociétés  (1). 

Sect.  1.  —  Dei  divertet  miitis,  et  de  Uur$  rigle$. 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil^  par  les  lois  par- 
ticulières au  commerce,  et  par  les  cooTentions  des  parties.  —  V.  exposé 
des  motifs  et  rapport,  o*  5. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  so-* 
ciétë  en  nom  collectif^  la  société  en  commandite,  la  société  anonyme. 

— V.Md.,DM. 

se.  La  sodéti  en  nom  œUutif  est  celle  que  contractent  deux  person- 
nes on  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  (aire  le  commerce 
nous  une  raison  sociale.  —  Y.  eoi.,  u*^  %,  6. 

31.  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués  dans  l'acte  de  société, 
M>nt  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un 
seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

23.  La  société  en  commandita  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés reftponsabies  et  solidaireA,  et  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bail- 
leurs de  fonds,  que  l'on  nomme  eomnatuiitairet  ou  asêociéi  encommandiU. 
—  Elle  est  régie  sous  un  nom  social,  qui  doit  être  nécessairement  celui 
d'uu  ou  plu.sii'urs  des  associés  responsables  et  solidaires.— V.  n^  2,  6. 

24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que 
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tous  gèrent  ensemble^  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  eo» 
ciëté  est,  à  la  fois,  société  en  nom  collectif  à  leur  égard^  et  société  en 
commandite  à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  partie  de  U 
raison  sociale. 

26.  L'ai^socié  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni 
être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procu- 
ration. —  V.  n»  2. 

28.  En  cas  de  contrayention  à  la  prohibition  mentionnée  dans  ^a^ 
ticle  précédent,  l'associé  commanditaire  est  obligé  solidairement,  avec 
les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la 
société. 

29.  La  iodété  anonyme  n'existe  point  sous  on  nom  social  :  elle  n'est 
désignée  par  le  nom  d'aucun  des  associés.  —  Y.  p<>"  3,  6. 

30.  E>le  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise. 
51.  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps,  révocables, 

associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits. 

32.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu.  —  Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagementi 
de  la  société. 

53.  ÎjOs  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  la  société. 

5i.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  et  même  en 
coupons  d'actions  d'une  valeur  égale. 

35.  L'action  peut  être  établie  sous  la  forme  d^nn  titre  an  porteur.  — 
Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur 
les  registres  de  la  société.  -  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qoi 
fait  le  transport  ou  d'unr»  nué  de  pouvoir. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  ;  cette 
approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlemeoti 
d'administration  publique.  —  Y.  n*  S. 

58.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite  pourra  être  aas5i  divisé 
en  actions,  sans  aucune  autre  dérogation  aux  régies  établies  pour  ee 
genre  de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  on  en  commandite  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  confor- 
mant, dans  ce  dernier  cas,  à  l'art.  1325  c.  nap. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  desaetei 
publics. 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre  et  outre 
le  contenu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  (lit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  au-dessous  de  150  fr. 

42.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite, doit  être  remis  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  maison 
du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre,  et  affiché,  pen- 
dant trois  mois,  dans  la  salle  des  audiences.  —  Si  la  société  a  plusieurs 
maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondissements,  la  remise, 
la  transcription,  et  l'affiche  de  cet  extrait,  seront  faites  au  tribunal  de 
commerce  de  chaque  arrondissement. 

«  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les  tribunaux 
de  commerce  désigneront,  au  ch  f-lieu  de  leur  ressort,  et,  à  défaut, 
dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  journaux  où  devront  âtrs 
insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d'actes  de  société  es 
nom  collectif  ou  en  commandite,  et  régleront  le  tarif  de  Timpressionde 
ces  extraits.  —  U  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  da 
journal  certifié  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans 
les  tros  mois  de  sa  date  »  (L.  du  31  mars  1833). 

Ces  formalités  seront  observées,  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  in- 
téressés; mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  a  des  tiers 
par  les  associés. 

43.  L'extrait  doit  contenir  :  les  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  < 
des  associés  autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires,  la  raison  ' 
de  commerce  de  la  société,  la  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés 

à  gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société,  le  montant  des  valears 
fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite,  l'époque  où  la  so- 
ciété doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit  finir. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  acte«  publics,  ptf 
les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé,  par  tous  les  associés, si 
la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  a»socies  solidafres  ou  géraols, 
si  la  société  est  en  commandite,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise 
pas  en  actions. 

45.  L'acte  du  gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonymes,  de- 
vra être  affiché  avec  l'acte  d'association,  et  pendant  le  même  temps. 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  terme  expiré,  seiacon- 
iCAtèe  pw  ino  déclaration  ded  ooaMocîte.  -«-  QMb  déclaration^  el  M 
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actM  portant  disBolotioD  de  loeîèté  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
par  l'acte  qui  rétablit,  tout  diangement  ou  retraite  d'associés,  toutes 
Bouvelles  stipulatioas  ou  clauses,  tout  chargement  à  la  raif^oa  de  société, 
août  soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  i%,  i5  et  ii. 

«  Ed  ras  d'omission  de  ces  formalités,  il  y  aura  lieu  à  TappUcation 
des  dispositions  pénales  de  l'art.  42,  dernier  alinéa  »  (L.  31  mars  1835). 

i7.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ciniessus,  la  loi 
ceconoalt  les  attodaSUm»  cmmermia  en  participatùm.  ^  Y.  n*  9. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
oonfliertt;  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  pro« 
portions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenus  entre  les  participants. 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la 
représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve  testi* 
moDîale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 

50.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas  su* 
jettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés. 

Sbgt.  s.  •*  Des  (mteitatUm  eiUre  associés,  et  de  la  mtmUre  de  Ut  déeiàer. 

51.  Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
sera  jugée  par  des  arbitres  (1).  —  V.  n»*  4,  9. 

SS.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  e«  au  pourvoi  en 
cassation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipalée.  L'appel  sera  porté 
devant  la  cour  d'appeL 

55.  La  nomination  des  arbitres  se  fait,  par  un  acte  sens  signature 
privée,  par  acte  notarié,  par  acte  exlrajndiciaire^  par  nu  consentement 
donné  en  justice. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les  parties,  lors  de  la  nomi- 
nation des  arbitres;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il  sera 
réglé  par  les  juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l'on  ou  de  plusieurs  des  associés  de  nommer  des 
vbitres,  les  arbitres  sont  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres,  sans 
•ncune  formalité  de  justice. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires,  est  sommé 
de  le  faire  dans  tes  dix  jours. 

8.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  Texigence  des  cas,  proroger  le  délai 
pour  la  production  des  pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est  ex- 
piré, les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 

60.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur-arbitre,  s'il 
n'est  nommé  par  le  compromis  ;  si  les  arbitres  sont  discordants  sur  le 
choix,  le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

6i.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  -  Il  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  —  Il  est  reudu  exécutoire  sans  aucune  modifica- 
tion, et  transcrit  sur  les  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident dn  tribunal,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple,  et  dans 
le  délai  de  trois  jours  dn  dépôt  au  greffe. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  communes  aux  venves,  héritiers 
00  ayants  cause  des  associés. 

65.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contestation  pour  raison 
d'une  société  commerciale,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral. 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veu- 
ves, héritiers  ou  ayants  cause .  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou 
la  dissolution  de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée, 
ou  Tacte  de  dissolution,  a  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux 
art.  41,  45,44  et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescrip- 
tion n'a  été  interrompue,  à  leur  égard,  par  aucune  poursuite  judiciaire. 

Sxiraiiiê  Feapoti  du  molift  it  la  loi  eonUfumt  Ut  Mn*  1  è  7  inehuioemmt 
àuliv.  i  :  cm.,  par  le  conmUer  d'EUU  Regnavd  (de  Sainl-Jtan^^Angeljf) 
(aéftBceda  1*^  sept.  1807). 

i.  Le  til.  S  traite  de»  Soeiéléi.  —  L'ordonntnoe  semblait  n'en  reconnatlre  que 
deoi  :  lâ  société  générale  et  la  société  en  commandite  ;  encore  le*  règles  de  celle 
dernière  étaient-elles  mal  établies.— Les  rèdactenni  en  ataienl  ajoulé  deax  autres  : 
la  société  par  actions,  et  la  société  en  participation ,  et  ainsi,  en  reconnaissaient 
do  quatre  sortes. —  Noue  les  avons  réduites  aux  trois  premières,  comme  le  code 
Napo  éon,  parce  que  la  société  en  participation  n'est  qu'un  acte  passager,  qu'une 
eonveiition  qui  s'applique  i  un  objet  unique,  et  qui,  ne  reposant  pas  sur  les  mêmes 
asses.  ne  peut  avoir  les  mêmes  résoluis  que  les  trois  autres  genres  d'association.— 
Roas  nous  sommes  aliachés  i  caractériser  exactement  les  divers  contrats  de  société. 

2.  La  déflnition  de  la  société  générale  ou  en  nom  collectif  a  offert  peu  de  dif- 
flealtès;  elle  est  généralement  connue  et  adoptée.  —  Mais,  s'il  importait  de  favo- 
riser la  société  en  commandite,  qui  permet  à  tout  propriétaire  de  capitaux  de 
s'associer  aux  cbances  commerciales,  qui  donne  un  aliment  à  la  circulation,  qui 
aionie  à  son  activité,  qui  multiplie  les  liens  sociaux  par  une  communauté  d'intè- 
rêb  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  fabricant,  entre  le  capitaliste  et  l'armateur, 
entre  les  premiers  personnages  de  l'Etat  et  le  commerçant  le  plus  modeste,  il  im- 
portait d'empêcher  les  spéculations  frauduleuses  faites  avec  audace,  sons  un  nom 
inconnu,  à  l'aide  duquel  on  faisait  les  plus  hasardeuses  opérations  de  commerce, 
de  banque  ou  d'agioUge,  et  qu'on  livrait,  en  cas  de  mauvais  succès,  au  dé>honneur 
obscur  d'une  banqueroute  calculée  d'avance.  —  L'interdiction  de  toute  gestion  aux 
commandiuires,  sous  peine  de  solidarité  absolue,  la  publicité  et  l'affiche  du  con- 
tnl  de  société,  pour  qu'on  connaisse  la  somme  donnée  ou  promise  i)ar  le  comman- 

U)  L'arbitrage  foreéest  sappamé  par  U  loi  des  i7-a3iam.  iW6  (D.  P.  66. 4.  iiS). 


dltolre,  et  consèquemment  la  mesure  des  ressonees  et  dn  crédit  du  commandité 
sont  les  principales  règles  établies  par  fa  loi. 

S.  Les  sociétés  anonymes  ou  par  actions  onldâ  aussi  fixer  l'attention  des  rèdactemi 
dn  code.  Elles  sont  an  moyen  efficace  de  favoriser  les  grandes  entreprises,  d'appels 
en  France  les  fonds  étrangers  ;  d'assorler  la  médiocrité  même,  et  presque  la  paa« 
TTOté,  aux  avantages  des  grandes  spéculations  ;  d'ajouter  au  ctédit  public  ei  à  la 
■Msse  circulant  dans  le  commeree.  Hais  trop  sonvent  des  associations  mal  combi- 
nées dans  leur  origine,  on  mal  gérées  dans  lenre  opérations,  ont  compromis  la  for- 
tune des  actionnaires  et  des  admmistrateura,  altéré  momentanément  le  crédit  gé- 
néral, mis  en  péril  la  tranquillité  publique  :  —  Il  a  donc  été  reconnu,  1»  que  nulle 
société  de  ce  genro  ne  pouvait  exister  que  d'après  un  acte  public,  et  que  ^inte^ 
vention  du  gouvernement  était  nécessairo  pour  vérifier  d'avance  sur  quelle  base  oc 
voulait  faire  reposer  les  opérations  de  la  société,  et  quelles  pouvaient  en  étro  les 
conséquences.  —  Avec  ce«  précautions,  avec  celles  de  la  publicité  commue  ani 
trois  espères  de  sociétés,  les  administrateura  de  la  société  anonyme,  ou  par  actions, 
géreront  avec  sécurité  pour  eux  et  pour  les  actionnaires  ;  ils  ne  seront  plus  exposer 
à  ces  recoura  en  garantie,  à  ces  poursuites  solidaires  qui  ont  troublé  le  repos,  dé- 
truit Taisance  et  rainé  le  crédit  des  hommes  les  plus  estimables. 

4.  Si,  dans  les  sociétés  ainsi  organisées,  soumises  ï  des  règles  précises  qui 
effkent  tous  les  moyens  pour  arriver  au  bien,  toutes  les  garanties  pour  préservef 
du  mal,  il  survient  des  contestations,  la  loi  en  enlève  la  connaissance  aux  tribu« 
naux  ;  elle  ordonne  le  jugement  par  arbitra,  et  indépendamment  des  dispositions  sur 
les  arbitrages  portées  au  code  de  procédure  eivile,  elle  fixe  on  mode  particulier  qui 
assure  la  prompte  expédition  des  affaires,  et  tarit  entre  les  Indlvidos  ou  le  CunUle 
la  source  de  toute  discorde. 

Extrait  à»  rapport  fait  amcorpt  légitlatif  par  h  trihm  /ard-Pone^Wer,  fwa 
de»  oratewr»  thargé»  de  préienter  le  vœu  du  Irihunat^  iurlaloi  eonttnant  Itf 
tit»  i  à  7  inelueiwmêntt  du  lit.  i  e.  eom.  (séance  du  10  sept.  1807). 

5.  Les  affaires  de  commerce  étant  l'objet  le  plus  ordinaire  des  sociétés,  et  celle 
espèce  de  contrat  offrant  les  moyens  d'étendre  tontes  les  spéculations,  et  de  former 
des  entreprises  qui  exigent  des  mises  de  fonds  au-dessus  des  facultés  d'un  seul 
particulier,  il  était  indispensable  que  le  code  de  commerce  déterminât  les  règles 
principales  de  leur  formation  et  de  leur  administration,  sans  déroger  aux  principes 
généraux  établis  par  la  code  Napoléon,  sur  cette  matière,  ni  même  à  ceux  établis 
par  i*ordon.  de  167S;  c'est  ce  qu*on  vous  propose  de  faire  par  les  dispositions  du 
tit.  5  du  projet. 

6.  Ces  dispositions  reeonnaisseot  trois  espèces  de  sociétés  commerelales,  savoir  : 
la  9ociétê  en  nom  eoUeetif^  qui  est  celle  que  contractent  deux  penonnes  ou  tu  pin» 
grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale,  ei 
dont  tous  les  associés  Indiqués  dans  l'acte  de  société  sont  solidairoa;—  La  »oeiél4 
en  coumanditaf  qui  est  celle  qui  se  contracte  entre  un  ou  plusieure  associés  soli- 
daires, et  un  ou  pinsienreassociés  simples  bailleure  de  fonds  qui  ne  peuvent  gérer, 
ne  sont  point  responsables,  et  ne  sont  jamais  passibles  que  de  la  perte  des  fonds 
qu'ils  ont  mis  ou  dft  mettre  dans  la  société  ;~^  Enfin,  la  tùciété  anonyme,  qui  n'est 
désignée  que  par  l'objet  de  son  entreprise,  dont  les  fonds  se  forment  d'un  capital 
divisé  en  actions  ou  coupons  d'aetiona  d'une  valeur  égale,  qui  est  administrée  par 
des  mandataires  à  temps,  qui  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu,  et  dont  les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  da  afionlant  de 
leur  intérêt  dans  la  société. 

7.  Tous  remarquerex,  messieura,  que  cette  définition  de  la  société  anonyme  dil^ 
fère  essentiellement  de  celle  qui  en  avait  été  donnée  dans  le  commentaire  de  l'ord. 
de  1675;  mais  vous  jogerei  sans  doute  que  celle  que  nous  avons  adoptée  est  plus 
juste,  et  que  la  dénomination  de  la  société  en  participation,  dont  nous  parierons 
plus  bas,  convient  infiniment  mienx  aux  espèces  de  société  que  le  commentateur 
avait  appelées  anonymes.  —  Tous  les  individus  ont  le  droit  de  former,  si  bon  leur 
semble^  les  deux  premières  espèces  de  société,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  pour  chacune  d'elles,  et  de  remettre  l'extrait  de  leuracte 
d'association,  dans  la  quintaine  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commeree  de 
rarrondis>ement  dans  lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social,  pour  y  ètra 
transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences. — 
Cette  précaution  suffit  pour  éclairer  la  confiance  des  commerçants,  en  leur  faisant 
connaître  les  membres  de  In  société  avec  laquelle  ils  pourraient  avoir  à  traiter, 
ainsi  que  les  conditions  et  la  durée  de  leurs  engagements. 

8.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  société  anonyme.  Les  associés  qui  .a 
composent  n'étant  pas  connus  du  public,  ses  opérations  embrassant  néeessairemenl 
un  plus  ^rand  nombre  d'intérêts,  et  pouvant,  dans  des  circonstances  difficiles  ou 
malheureuses,  compromettre  la  tranquillité  publique,  ou  tout  au  moins  le  crédit 
d'un  grand  nombre  d'individus,  elle  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  gou 
vernement.  G*est  une  condition  que  réclament  également  l'intérêt  du  commerce  et 
général  et  celui  des  actionnaires  en  particulier  :  et,  pour  garantir  qu'elle  a  élr 
remplie,  la  loi  exige  que  l'acte  du  gouvernement  qui  autorise  les  sociétés  anonyme, 
soit  affiché  avec  l'acte  d'association. 

9.  Enfin,  la  loi  reconnaît  aassi  une  espèce  de  société  qu'on  appelle  atioeialiim 
commerciale  en  participation;  mais  comme  cette  association  n'est  que  momentanée 
qu'elle  n'a  pour  objet  qu'une  ou  un  petit  nombre  d'opérations  déterminées,  et  qu'elle 
Se  règle  par  les  conventions  des  parties,  elle  n'est  point  sujette  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés,  qui,  d'ailleurs,  ont  toutes  un  avantage  commun, 
celui  de  faire  juger  par  des  arbitres  leurs  contestations,  c'est-à-dire  les  contestn* 
lions  qui  s'élèvent  entre  les  associés  d'une  même  société,  et  pour  raison  de  cette 
société.  On  sent  combien  II  importe  aux  intérêts  du  commerce,  et  particulièrement 
à  celui  des  associés,  que  de  pareilles  contestations  ne  subissent  pas  l'instruction 
ni  les  lenteurs  d'un  jugement  ordinaire.  Une  décision  rendue  par  des  arbitres  choisis 
par  les  parties,  sera  bien  plus  prompte;  elle  sera  plus  éclairée  par  la  facilité  qu'au- 
ront les  arbitres  de  recueillir  toutes  les  notions  nécessaires  pour  fixer  leur  opinion; 
elle  portera  plus  le  caractère  de  conciliation  qui  calme  les  haines  entre  des  iudividnsy 
qui  finissent  par  se  soumettre  volontairement  aux  principes  de  la  justice.— Les  dis- 
positions du  code  de  procédure  civile  sur  l'arbitrage,  ne  pouvant  suffire  ni  s'appli- 
quer entièrement  au  jugement  des  contestations  dont  il  s'agit,  iasect.  S  du  tIt.  S  du 
projet  qui  vous  est  soumis  en  contient  de  particulières  qu'on  a  jugées  nécessaire 
pour  remplir  l'objet  qu'on  avait  en  vue;  elles  sont  d'ailleurs  conformes  aux  prin* 
cipes  consacrés  sur  celte  matière  et  aux  règles  de  l'équité. 

%l  dée.  1S09.  —  Règlement  du  ministre  de  lintërieur  surl'et^ 
eutioM  de  l'art.  S7  e,  oem.»  reiaiii  aaa  sociAtés  aaeeyiiMs. 
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Art.  1.  Ln  individus  qui  TOodii>nt  former  une  société  anonyme  seront  (enas  de 
10  conformer  au  code  de  commerce,  el  pour  obtenir  l'autorisation  du  gouTememenl, 
ils  adresseront  au  préfot  de  leur  département,  et,  à  Paris,  an  conseiller  d'£tal, 
préfet  de  police,  une  pétition  signée  de  ceni  qui  Tenlenl  former  la  société. 

3.  La  pétition  contiendra  la  désignation  de  Taffaire  ou  des  affaires  que  la  so- 
ciété veut  enlroiirendre,  le  temps  de  sa  durée,  le  domicile  des  pétitionnaires,  le 
montant  du  capital  que  la  société  devra  posséder,  la  manière  dont  ils  entendent 
former  ce  capital,  soit  par  souscriplions  simples  on  par  actions,  les  délais  dans  les- 
quels ce  capital  devra  être  réalisé,  le  domicile  choisi  on  sera  placée  radminislratiou, 
el  enfin  l'acte  ou  tous  les  actes  d'association  pissés  entre  les  intéressés. 

3.  SI  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complètent  {as  eux  seuls  la  société  qui 
doit  tin  formée  ;  s'ils  dèclaienl  avoir  riutenilon  de  la  compléter  lorsque  seulement 
Ils  auront  obtenu  l'approbation  du  gouvernement,  ils  devront,  dans  ce  cas,  composer 
au  moins  le  quart  eu  somme  du  capital,  et  s'obliger  de  i>ayer  leur  contingent  aus- 
sitôt après  l'autorisation  donnée. 

A.  Les  préfets  des  départements,  et  le  préfet  de  police  à  Paris,  feront,  sur  la  pé- 
tition à  eux  adressée,  toutes  les  informaiions  nécessaires  pour  vèrifler  lei  qualités 
et  la  moralité,  soit  ces  auteurs  du  projet,  soit  des  pétitionnaires;  ils  donneront  leur 
avis  sur  rnlilite  de  l'affaire,  sur  la  prubabiiile  du  succès  qu'elle  pourra  obtenir  ;  ils 
déclareront  si  l'entrepiise  ne  paraît  point  contraire  aux  mœurs,  à  la  bonne  foi  du 
commerce  el  an  bon  ordre  des  affaires  eu  Réacral  ;  ils  feront  des  recherches  sur  les 
facultés  des  pétitionnaires,  de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  de  réaliher  la 
misa  pour  laquelle  Us  entendent  s'intéresser.  —  Les  pièces  et  l'avis  du  préfet  seront 
adressés  au  ministre. 

5.  Le  ministre,  après  avoir  examiné  la  proposition,  la  soumettra  au  chef  du 
gouvernement  en  son  conseil  d'Etat,  qui  statuera  sur  son  admistsion  ou  son  rejet. 

6.  Il  ne  pourra  £tre  rien  changé  aux  bases  et  au  but  de  la  société  anonyme, 
après  l'approbation  reçue,  sans  avoir  obtenu,  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente instruction,  une  nouvelle  autorisation  du  gouvernement,  et  ce,  à  peine  de 
l'interdiction  de  la  société. 

7.  Les  sociétés  anonymes  aclnellement  existantes  seront  tenues,  à  peine  d'inter- 
diction, de  demander  l'autorisation  du  gouvernement,  dans  les  mêmes  forme?  pres- 
crites par  la  présente  instruction,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compicr  du 
1^  janvier  prochain. 

17  mai  18419. —  Atis  du  conseil  d'Etat  en  interprétatioD  des 
art.  27  et  S8  c.  com.^  relatifs  aui  associés  commanditaires. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ten- 
dant à  faire  décider  si  la  défense  portée  aux  art.  27  et  S8  c.  com.,  aux  associés 
eommanditaires,  de  faire  aucun  acte  de  gestion  des  affaires  de  la  société  en  com- 
mandite, sous  peine  d'être  obligés  solidairement,  s'applique  aux  transactions  com- 
merciales réciproques,  étrangères  ï  la  gestion  de  la  maison  commanditée,  est  d'avis 
que  lei  art.  37  et  28  e.  com.  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les  associés 
commanditaires  feraient  en  représentant  comme  gérant  la  maison  commanditée, 
même  par  procuration,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  aux  transactions  commerciales 
que  la  maison  commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire,  et 
réi-iproquement  le  commanditaire  avee  la  maison  commanditée,  comme  avec  toute 
autre  maison  de  commerce. 

19  téw.  1814.  —Décret portant  que  les  extraits  d'acte  de  société 
dont  l'aiBclie  est  ordonnée  par  l'art.  42  c.  com.  seront^  en  outre^  insérés 
dans  les  aifiches  judiciaires  et  les  journaux  de  commerce. 

Art.  1.  Indépendamment  de  l'affiche  ordonnée  par  l'art.  4S  c.  com.,  et  dans  le 
délai  y  mentionné  et  sons  les  mêmes  peines,  tout  extrait  d'acte  de  société  conforme 
à  l'art.  43  du  même  code,  sera  inséré  dans  les  aifiches  judiciaires  et  dans  le  journal 
du  commerce  du  déparlement  de  la  Seine. 

S.  Pareille  insertion  aura  lieu  pour  tous  les  changements  qui  pourront  être 
hits  pendant  la  durée  de  la  société,  soit  par  la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés, soit  par  les  nouvelles  conventions  qu'ils  peuTcnt  faire  entre  eux  pendant  la 
durée  de  l'association. 

3.  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  1  et  S  ci-dessus  seront  également  ob- 
servées dans  les  autres  départements,  et  les  insertions  faites  dans  les  affiches  judi- 
ciaires et  les  journaux  de  commerce  da  département  où  les  tribunaux  de  commerce 
seront  placés. 

S  avr.  1810.  —  Extrait  de  la  circulaire  miDistérielle  relative  aux 
tociétés  anonymes. 

Si  les  commerçants  peuT#nt  se  passer  d'autorisation  pour  tonte  espèce  de  spéco- 
lations  licites,  c'est  lorsqu'ils  agissent  sous  leur  propre  nom,  sous  leur  responsabi- 
lité, ou  en  se  liant  dans  des  ioeiéUi  eoUeelivei,  suivant  les  art.  30  et  21  c.  com.; 
de  semblables  sociétés  ne  peuvent  s'appcicr  adminittralion^  iireelion,  compagnie, 
ckambre,  ni  leurs  agents  signer  en  qualité  de  simples  direoUun  ou  otlmtnwlr»- 
Uwri  ;  car  leur  dénomination  et  leur  signature  doivent  former  une  raison  tociaU 
qui  ne  peut  contenir  que  des  noms  d'associés  :  par  cette  forme  tous  les  associés 
féranls  sont  définitivement  engagés,  solidaires  et  contraignables  par  corps. 

La  société  anonym»,  au  contraire,  n'a  point  de  raimn  tocialcy  soit  pour  déno- 
mination, scit  pour  signature.  Elle  n'est  designée  par  aucun  nom  sociétaire,  el  elle 
se  qualifie  par  l'objet  de  son  entreprise.  Quand  elle  est  régulière,  les  associés  ne 
sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions  ;  ils  ne  sont  pas  solidaires, 
let  gérants  ne  sont  que  des  mandataires  qui  ne  s'obligent  point  personnellement. — 
Mais  aussi  cette  société  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  de  roi  et  avec  son  ap- 
probation pour  l'acte  qui  la  constitue. 

Ainsi,  quand  on  voit  une  entreprise  sous  le  titre  d'admtntffraa'on  ou  autre  sem- 
blable, dont  le  gérant  ne  signe  pas  un  tel  et  compagnie,  mais  se  qualifie  directeur, 
par  cela  seul  l'entreprise  se  donne  pour  une  «oc««{s  anonyms;  or,  en  ce  cas,  on 
doit  s'assurer  si  elle  est  autorisée;  car,  sans  cela,  elle  est  nulle,.comme  anonyme. 
Ceux  qui  y  prendraient  des  actions  auraient  à  redouter  de  partager  la  peine  de  cette 
nullité  en  se  troovant  engagés  et  solidaires  pour  tous,  et  le  public  aurait  à  craindre, 
de  son  cdté,  de  ne  trouver  que  des  garanties  imaginaires;  car  un  des  principaux 
tiotifs  que  la  loi  a  eu  eu  vue  en  exigeant  l'autorisation  du  gouvernement,  c'est  de 
Rassurer  préalablement  de  la  réalité  d'un  fonds  capital  mis  dans  la  société.  On  ne 

nul  être  sûr  qu'il  existe,  si  cette  autorisation  ne  le  certifie  ;  et  quand  des  associés 
itent  de  la  demander,  c'est  qu'apparemment  ils  ne  sont  pas  en  état  de  justifier 
d'une  mise  réelle. 
DuM  eerUOnil  wlnfrifM»  <'m^  ^mt  nateie  i4oie  f u'ea  e  feuie  sevmettn  à 


l'approliation,  afin  que  le  public,  à  qti  eles  offrent  leur  serviee,  ne  fdt  pas  Irmnpè. 
Ainsi,  indépendamment  de  ce  qu'exige  la  forme  des  sociéiés  anonymes,  une  anio- 
risation  du  gouvernement  serait  encore  requise:  1»  suivant  la  loi  do  2ê  géra,  an  il 

iV.  Banque,  p.  91),  pour  les  banques  publiques  ;  2o  selon  l'avis  do  conseil  d'Eu 
u  25  mars  1809,  approuvé  le  i«'  avr.  suivant  (Y.  Sociétés  tontioières)  pour  Iv 
tontines  et  autres  éUiblissemculs  du  même  genre,  ce  qui  comprend  les  caisses  de 
piévoyanre,  d'accumniation,  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes;  3*  selon  l'aiis 
du  cx>nseil  d'Etal  du  30  sept.  1809,  approuvé  le  15  oct.  suiTant  (V.  Assur.  terr. 
n"  17],  pour  les  assurances  mutuelles  contre  les  incendies  et  contre  les  autres  Oéass 
Par  les  assurances  mutaeiies,  on  entend  celles  où  les  propriétaires  mettent  en  caoi 
mun  les  risques  qu'ils  courent,  el  s'associent,  non  pour  gagner,  mais  répartir  ealie 
eux  les  perles  acciJenlelles  qui  tomberaient  sur  leurs  propriétés. 

Les  auteurs  de  plusieurs  projets  se  h&tent  d'annoncer  que  leurs  plans  ont  oblena 
l'approbation,  ils  font  quelquefois  passer  pour  tel!e  un  cucueé  de  réception  por  et 
simple.  Mais  l'autorisation  légale  consiste  exclusivement  dans  une  ordonnance  do 
roi  ;  confurmément  aux  art.  37  et  45  c.  com.,  ces  ordonnances  sont  insérées  très- 
exactement  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur  ;  ainsi,  nul  ne  peut  supposer  uae 
autorisation  qui  admet  de  telles  preuves  el  une  telle  publicité. 

Vous  devez  prévenir  le  public  de  votre  département  contre  les  erreurs  oo  des 
entrepreneurs  sans  caractères  et  sans  consistance  pourraient  enlratner  les  panlca- 
llers.  Vous  devez  aoîtsi  déférer  à  la  justice  quand  il  y  a  lieu,  ceux  qui  essajeraieit 
d'agir  contre  la  disposition  de  la  loi,  ou  en  vertu  de  sociétés  imaginaires,  paisqie, 
suivant  l'expression  du  code,  sans  l'autorisation  rurale  elles  n'existent  pas. 

31  waBrm4^  avrr.  1838.  -—  Loi  portant  que  les  extraits  des  actes 
de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ae?ront  être  insérés  daas 
les  journaux  désîignés  par  les  tribunaux  de  commerce  (rédaction  nea- 
Yeile  des  art.  42  et  46  c.  com.).— V.  ci-dessus  p.  577. 

11-91  Juin.  1815. —  Loi  qui  interdit  la  négociation  dcspro* 
messes  d'actions  de  chemin  de  fer  (art.  8i  elqui  punit  toute  pubiicatioa 
do  la  valeur  des  actions  a?ant  Thomologation  de  l'adjudication  (art  IS). 
D.  P.  45  3.  162. 

10-I8  Jnin  1N53.  —  Loi  qui  déclare  passible  des  peines  portées 
par  Tart.  15  de  la  loi  du  11  juill.  1845,  tout  agent  de  change  qui  se  prête 
a  une  négociation  d'actions  interdite  parle  décret  de  concession  (art.  8), 
et  qui  punit  de  la  môme  peine  toute  publication  de  la  valeur  de  ces  a^ 
lions  (art.  3).  D.  P.  55.  4.  121.— V.  encore  dècr.  50  avril  1855, art. S, 
D.  P.  55.  4.  144;  7  mai  1855,  art.  %  D.  P.  55.  4.  145. 

19*33  Juin.  18âtt.  —  Loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  (1). 

An.  1.  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leer  capital  en  aeUsM 
ou  coupons  d'actions  de  moins  de  100  fr.  lorsque  ce  capital  n'excède  pas  800,000 fr., 
el  de  moins  de  500  fr.  lorsqu'il  est  supérieur. —  Elles  ne  peuvent  être  déiiniliv^ 
ment  constituées  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  le  ver- 
sement par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montaul  des  actions  par  loi 
souscrites.  —  Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constalés  par  une  deciars- 
tion  du  gérant  dans  un  acte  notarié.  — A  celte  déclaration  sont  annexés  la  liste  ta 
souscripteurs,  l'état  des  versements  faits  par  enx  et  l'acte  de  société. 

9.  Les  ariioni  des  sociélêi  en  commandite  sont  nominatives  jusqu'à  iMrenllèfe 
libération. 

S.  Les  souscripteurs  d'actions  dans  les  sociétés  en  commandite  sont,  BOoobiisBt 
toute  stipulation  contraire,  responsables  du  payement  du  montant  total  des  sctiosi 
par  eux  souscrites.  ~  Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  négociables  qsV 
près  le  versement  des  deux  cinquièmes. 

4.  Lorsqu'un  associé  fait  dans  une  société  en  commandite  par  actions  nnspport 
qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son  profit  des  avanUges  parlict- 
liera,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  tait  vérifier  et  apprécier  la  valear.— 
La  société  n'est  définitivement  oonstituée  qu  après  approbation  dans  une  réaalsa 
ultérieure  de  l'assemblée  générale.  —  Les  délibérations  sont  prises  par  la  msjorilé 
des  actionnaires  présents.  Ce  le  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  aolioBDiirei 
et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  —  Les  associés  qui  odI  Isit 
l'apport  ou  stipulé  les  avantages  soumis  k  l'appréciation  de  l'assemblée  n'oat  psi 
voix  délibérative. 

5.  Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  cinq  aetlonnaires  en  moins,  est  élsli 
dans  chaque  société  en  commandite  par  actions.»-  Ce  conseil  est  nomo»é  par  l'ss- 
semblée  générale  des  actionnaires  immédiatement  après  la  constitution  définitive  et 
la  société  et  avant  toute  opération  sociale.  -  Il  est  soumis  à  la  réélection  tous  In 
Cinq  ans  au  moins;  toutefois,  le  premier  conseil  n'est  nommé  qne  pour  nneaiMe. 

6.  Est  nulle  el  de  nul  effet,  à  l'égard  des  intéressés,  toute  société  en  comoiSBdite 
par  actions  constituée  conlrairemeni  à  l'une  des  prescriptions  énoncées  dans  les  «^ 
ticles  qui  précèdent.  —  Geite  nullité  ne  peut  cire  opposée  asix  tiers  parles  sssoeièi. 

7.  Lorsque  la  société  est  annulée  aux  termes  de  l'article  précèdent,  les  oieisbrti 
du  conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés  responsables,  solidairement  et  par 
corps  avec  les  gérants,  de  tontes  les  opérations  faites  postérieurement  i  leur  nosi* 
nation.  —  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être  prononcée  contre  ceux  da 
fondateure  de  la  société  qui  ont  fait  un  apport  en  nature,  ou  an  profil  desquels  est 
été  stipulés  des  avantages  particuliers. 

8.  Les  membres  du  conseil  de  surveillaneo  vérifient  les  livres,  la  caisse,  le  por* 
lefeullle  et  les  valeurs  de  la  société.  — >  Ils  font  chaque  année  un  rapport  à  l'aBseo- 
blée  générale  sur  les  inventaires  et  sur  les  propositions  de  distribution  de  divideoiei 
faites  par  le  gérant. 

9.  Le  conseil  de  sut'veiliance  peut  convoquer  rassemblée  générale  ;  il  peut  aussi 
provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

10.  Tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance  est  responsable  avec  les  gèrasts, 
solidairement  et  par  corps  :  1*  lorsque,  sciemment  il  a  laissé  commettre  dans  la 
mventaircs  des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la  société  oo  ans  tien»; 
a*  lorsqu'il  a,  en  cx)nnaissance  de  cause,  consenti  à  la  distribution  de  divideadaf 
non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  el  réguliers. 

11.  L'émission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société  constituée  rw- 
Irairement  aux  art.  1  et  3  de  la  présente  loi  est  punie  d'un  empriiionneneat  de  boit 
jours  à  six  mois,  el  d'une  amende  de  500  fr.à  10,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  peisa 

l      (1)  y.  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  aa  corps  législatif  qui  «at  précédé  U  fit 
•  eiisrioB  de  eette  loi»  Di  Pi  M\  4i  IMk 
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KBlemenl.—  ïst  fcnl  des  mêmes  {lelnM  le  gônmt  qui  commence  les  opérations   j 
sociales  avsnl  l'onlrèeen  ronrlioiis  du  con(i«il  de  euryeillani'C. 

iS.  La  Dégocialion  d'aclions  ou  de  coupons  d'actions  dont  la  Taleur  ou  Is  forme 
serait  coDtraire  aui  dispositions  des  art.  i  et  3  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels 
Ifk  versement  des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  effectué  conformément  à  l'art.  5, 
A«t  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  —  Sont  punies  de  la  même  peine 
loaie  {uriicipaiion  à  ces  négociations  et  tonte  publication  delà  valeur  desdites  actions. 

iS.  Sont  punies  des  pei<cs  portées  par  l'art.  405  e.  pén.,  sans  préjudice  de  l'ap- 
pliration  de  cet  article  à  tous  les  faiU  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  :  i«  ceux  • 
qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements,  ou  par  la  publication  faite 
4»  nMaTaiM  foi  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas^  ou  de  tous 
Mitres  faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  ies  versements; 
9»  œm  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise 
foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées  contrairement  à  la  vérité,  comme  éUnt 
on  devant  être  ailaitbees  à  la  société  à  un  titre  quelconque;  S»  les  gérants  qui,  en 
l'absenee  d'invontaires  ou  au  moyen  d'InvenUires  frauduleui,  ont  opéré  entre  les 
•clionnaires  la  réparlition  de  dividendes  non  réellement  acquis  a  la  sociéU.— L'art. 
*6S  e.  pén.  est  applicable  aui  faits  prévus  par  le  présent  article. 

14.  Lorsque  les  actionnaires  d'une  société  en  commandite  par  actions  ontà  soo- 
lenir  collecliTcment  et  dans  un  Intérêt  commun,  comme  demandeurs  ou  comme  dé- 
fendeurs, un  procès  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres  do  conseil  do  surveil- 
Jknce,  ils  sont  représentés  par  des  commissaires  nommés  en  assemblée  générale.  — 
Lorsque  quelques  actionnaires  seulement  sont  engagés  comme  demandeurs  ou  comme 
défendeurs  dans  la  contestation,  les  commissaires  sont  nommés  dans  une  assemblée 
spéciale  composée  des  actionnaires  parties  au  procès.  —  Dans  le  cas  où  un  obsUcle 
qoelconque  empêcherait  la  nomination  des  commissairee  par  l'assemblée  générale 
ra  par  l'assemblée  spéciale,  il  y  sera  pourvu  par  le  irlbnnal  de  commerce,  sur  la 
requête  de  la  paitic  la  plus  diligente.—  Nonobstant  la  nomination  des  commis- 
saires, chaque  actionnaire  a  le  droit  d'interrenir  personnellement  dans  l'inslance, 
à  la  charge  de  supporter  les  frais  de  son  intervention. 

15.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  actuellement  exisUnlei,  el  qui  n'ont 
pas  de  conseil  de  surveillance,  sont  tenues,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  de  constituer  un  conseil  de  surveillance.  —  Ce 
conseil  est  nommé  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5.  —  Les  conseils  déjà 
•siflUnU  et  ceux  qui  sont  nommés  en  exécution  dn  présent  article  exercent  les  droiU 
et  remplissent  les  obligations  déterminées  par  les  art.  8  et  9;  ils  sont  soumis  à  la 
responsabilité  préfue  par  l'art.  10.  —  A  défaut  de  constitution  dn  conseil  de  sur- 
veillance dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le  droit  de  faire  pro- 
voiicer  la  dissolution  de  la  société.  Néanmoins,  on  nouvean  délai  peut  être  accordé 
par  les  tribunaux,  à  raison  des  circonslances.  —  L'art.  14  est  également  applicable 
aai  sociétés  actuellement  exis'.antes. 

17-23  ialil.  1856.  ->Loi  relatîTO  à  l'arbitrage  forcé  (D.  P.  56. 
i.  113). 

80  mai-lf  Jaiii  1857.— Lof  qui  autorise  les  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales^  industrielles  ou  financières,  légale- 
ment constituées  on  Belgique^  à  exercer  leurs  droits  en  France  (D.  P.  57. 
4.  75). 

S8-tS7  Juin  1857.  —  Loi  sur  le  budget  de  1858^  dont  les  art.  6 
à  10  établissent  un  impôt,  désigné  sous  le  nom  de  droit  de  transmis- 
tion,  sur  toute  cession  de  titres  ou  promesses  d'actions  et  d'obligations 
daos  une  société,  compagnie  ou  enlrenrise  quelconque,  financière,  in- 
dustnelle,  commerciale  ou  civile  (D.  P.  57.  i.  91). 
'  17-98  Juin.  1857.  —  Décret  impérial  portant  règlement  po«r 
rexécaUon  de  la  loi  précédente  (D.  P.  57.  4. 111  et  112). 

GHAP.  2.  —  Principes  généraux. 

AU.  La  société  est  nn  contrat  (Y.  la  définition).  Par  consé- 
quent, elle  estsoumise  à  toutes  les  règles  généralesqui  régissent  les 
contrats,  règles  qui  seront  expliquées  v*  Obligations.  Elle  ne  peut 
donc  se  former  qu'entre  personnes  capables  de  contracter.  Ainsi, 
si  un  incapable  y  avait  concouru,  la  nullité  pourrait  en  être  de- 
mandée, mais  par  l'incapable  seulement  ;  l'art,  il  25  c.  nap.  ne 
permettant  pas  aux  personnes  capables  d'opposer  l'incapacité  du 
mineur,  de  l'interdit,  ou  de  la  femme  mariée  avec  laquelle  elles 
ont  contracté. 

70.  La  femme  mariée  peut  former  une  société  avec  l'autori- 
sation, même  lacl4e,  de  son  mari.  Hais,  si  elle  est  mariée  sous  le 
régime  dotal,  elle  ne  peut  engager  que  sesparapbernaux,  puisque 
l'aliénation  des  biens  dotaux  ne  peut  avoir  lieu,  même  avec  l'au- 
torisation du  mari.  —  Si  elle  est  séparée  de  biens,  elle  ne  peut, 
sans  l'autorisation  maritale,  entrer  dans  une  société  civile  ou 
dans  une  société  co\nmercialo  en  nom  collectif,  à  raison  de  la 
responsabilité  indéfinie  qu'elle  assumerait  par  là;  mais  rien  ne 
rcmpécberaU  de  prendre  des  actions  dans  une  société  en  com- 
mandite ou  dans  une  société  anonyme;  ce  n'est  la,  en  effet,  que 
leiire  un  placement  mobilier;  or,  la  femme  séparée  de  biens  peut 
disposer  de  ses  capitaux  mobiliers.  Toutefois^  si,  au  lieu  de 
prendre  des  actions  au  comptant  dans  une  société,  elle  souscri- 
vait pour  un  certain  nombre  d'actions  à  payer  ultérieurement, 
ce  ne  serait  plus  un  placement  mobilier,  ce  serait  un  engagement 
excédant  la  capacité  de  la  femme,  el,  dès  lors,  annulable  pour 
cette  cause.  —  Au  surplus,  l'aulorisalion  du  mari,  dans  les  cas 
où  elle  est  nécessaire^  peut  résulter  de  tous  ios  faits  état^lissant 


qnc  le  mari  a  su  sa  femme  engagée  dans  une  société  et  qu'i(  n'a 
rien  fait  pour  l'empêcher  (V.  en  ce  sens  M.  Delangle,  Des  sociétés, 
n««  50  et  sulv.).  — Mais  la  femme  autorisée  par  son  jnari  à  faire 
le  commerce  n'est  pas  autorisée  par  cela  seul  à  former  une  so- 
ciété (M.  Delangle,  n*  56).  —  Y.  Commerçant,  n^  209  et  sulv. 

7  I .  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  époux,  lorsqu'ils 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  peuvent  former 
ensemble  une  société  en  nom  cellectlf?  Pour  nous,  nous  n'bé- 
sitons  point  à  la  résoudre  négativement.  En  effet,  la  société  col- 
leclive  a  pour  effet  de  placer  les  associés  sur  un  pied  d'égalité  ; 
chacun  d'eux,  à  moins  de  conventions  contraires,  oblige  la  société 
l)ar  les  actes  qu'il  fait  dans  son  intérêt.  La  défense  de  s'obliger, 
qu'un  on  plusieurs  associés  feraient  à  leur  coassocié,  que  le  con- 
trat de  société  rend  leur  égal,  serait  sans  effet  à  l'égard  tant  de 
celui-ci  que  des  tiers;  pourvu,  bien  entendu,  que  l'obligation 
fût  contractée  dans  l'intérêt  de  la  société.  Or,  ne  résulte- t-il  pa.i 
de  cette  égalité  de  positions,  lorsqu'on  suppose  qu'une  femme 
est  devenue  l'associée  de  son  mari,  une  atteinte  au  moins  indi- 
recte à  la  disposition  de  l'art.  1388,  qui  déclare  le  mari  chef  de 
l'association  conjugale,  et  qui  défend  toute  stipulation  dont  l'objet 
serait  de  déroger  aux  droits  de  la  puissance  du  mari  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme,  et  à  ceux  qui  lui  appartiennent  comme  chef? 
De  la  situation  subordonnée  que  le  code  a  faite  à  la  femme  com- 
mune ne  doit-on  pas  conclure  qu'elle  est  Incapable  de  contracter 
avec  son  mari  une  société  collective,  et  cette  incapaoité  ne  résulte- 
t-ellc  pas  virtuellement,  soit  de  l'art.  1431,  qui  porte  que,  dans 
les  obligations  solidaires  que  la  femme  prend  avec  son  mari,  elle 
n'est  censée  agir  que  comme  caution  de  ce  dernier;  soit  de  l'art.  5 
c.  corn.,  qui  permet  au  mari  d'autoriser  sa  femme  à  faire  un  com« 
merce  séparé,  disposition  qui  semble  exclure  l'idée  qu'il  soit 
permis  à  celle-ci  de  se  livrera  un  commerce  eollectivement  aveo 
son  mari^  ou,  en  d'autres  termes,  d'échanger  sa  qualité  de  cau- 
tion contre  celle  d'obligée  principale? Enfin  le  mari  qui  autorise 
sa  femme  à  former  avec  lui  une  société  collective,  ne  doit-il  pas 
être  réputé  agir  dans  son  intérêt  unique,  et  par  suite  être  réputé 
incapable  de  donner  une  telle  autorisation? 

79.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  deui  arrêts,  qui  ont 
décidé  :  {•  qu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ne  peut  valablement  contracter  avec  son  mari  une  société 
en  nom  collectif,  ni,  par  suite,  être  déclarée  en  faillite  avec  cette 
société  (Crim.  cass.  9  août  1851,  aff.  Gavelle,  D.  P.  52.  l.  160); 
—  2«  Que  la  femme  commune  en  biens  ne  peut  valablement 
contracter  une  société  (en  nom  collectif,  par  exemple)  avec  son 
mari  :  que  ce  serait  là  porter  atteinterau  principe  de  l'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales  et  à  l'autorité  du  mari  comme 
chef  de  la  communauté;  —  Et  que,  la  nullité  d'une  telle  société 
étant  d'ordre  public,  elle  ne  peut  être  couverte,  notamment  par 
un  compromis  ou  une  transaction  (Paris,  14  avr.  1856,  aff.  Bel- 
homme,  D.  P.  56.2.  231). 

7  s.  Il  a  été  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire  :  P  qu'une 
femme,  quoique  mariée  sons  le  régime  de  la  communauté,  peut 
valablement  contracter  avec  son  mari  une  société  de  commerce 
en  nom  collectif;  et  que  cette  société  est  valable  à  son  égard, 
alors  d'ailleurs  qu'elle  se  trouvait  exclusivement  à  la  tête  de 
l'une  des  diverses  branches  de  spéculation  que  faisait  la  société, 
et  qu'elle  exerçait  ainsi  un  commerce  séparé  dans  le  sens  de  l'art. 
5  0.  com.;  que,  par  suite,  elle  peut  être  frappée  personnellement, 
en  cas  de  banqueroute  de  la  société,  des  peines  portées  dans 
l'art.  402  c.  pén.;  encore  bien  qu'elle  n'aurait  géré  la  société 
que  comme  associée  (Amiens,  3  avr.  1851 ,  aff.  Gavelle,  D.  P.  51. 
2.  221)  :  c'est  l'arrêt  qui  a  été  cassé  par  celui  du  9  août  1851 
précité;  -^  2»  Que  la  femme,  même  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  n'est  pas  Incapable  de  contracter  avec  son  mari 
une  société  de  conmierce;  et,  par  suite,  peut,  nonobstant  la  sé« 
paration  qu'elle  aurait  fait  prononcer  et  sa  renonciation  à  la 
communauté,  être  condamnée  solidairement  avec  lui  et  par  corps 
au  payement  des  dettes  d'une  semblable  société  (trib.  de  com. 
de  Bruxelles,  14  mars  1853,  aff.  Gilet,  D.  P.  54.  3.  8). 

74.  Le  mineur  émancipé,  n'ayant  capacité  de  faire  seul  que 
des  actes  de  pure  administration,  ne  peut  évidemment,  sans 
l'autorisation  do  la  famille,  entrer  dans  une  société  civile  ou 
commerciale,  du  moins  à  titre  d'associé  personnel.  Mais  peut-il 
acheter  valablemeat  des  actions  dans  une  société  en  cemmanditi 
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confiai ({éinàrtafte.  lirais  W  ce  dernlef  poih(  il  nous  paratt  fm* 
p^U^  d'admettre  le  scntUnen^  de  Polbler.  La  donation  dont  il 
§'iK^i  n  ési  pas' une  donation  de  biens  à  venir;  ce  qui  en  Tait 
rjftjet  c'esi  un  droit  présent,  en  verlu  duquel  le  donataire  de- 
v^jq^dra  copropriétaire  des  produits  futurs  à  mesure  qu'ils  existc- 
Tm\i  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  lui  appliquer  la  dispo- 
8i|ipn.qui  prohibe  la  donation  de  biens  avenir.  Une  telle  donation 
peut  être  assimilée  à  celle  qui  aurait  pour  objet  les  fruits  que 
prdjduira  tel  Immeuble^  donation  dont  la  validité  ne  serait  pas 
cqivfestjable.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Delvincourt,  t.  3^ 
ndj^^4  surla  page  1 19;  Pardessus^  loc.  cit.;  Duranton^  hc, 
ttr;t)ùyergier,  n*54.. 

É9*.Par  application  f)e  ce  principe  que  tout  contrat  de^so- 
fsst  nécessairement  subordonné  à  la  mise  en  commun 
i  chose  qui  soit  susceptible  de  produire  des  bénéfices 
à  partager  entre  les  associés ,  il  a  été  Jugé  qu'une  société 
en.  çpmmandite  par  actions  formée  entre  deux  personnes  dont 
r^e  n'y  apporte  ni  valeurs  réalisables  ni  une  industrie  déjà 
existante,  et  dont  l'autre  promet  seulement  de  garantir  la 
société  de  toute  perle  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
mjfn^,  est  nulle^  faute  de  fonds  social,  alors,  d'ailleurs,  qu'à 
l'époque  de  la  publication  de  Tacle  de  société,  époque  fixée  pour 
le^commencement  des  opérations  sociales,  aucune  action  n'était 
encore  souscrite,  et  que  cet  acte  n'énonce  même  pas  à  quel  taux 
devront  s'élever  les  souscriptions  pour  que  la  société  soit  consli- 
tifee;  qu'en  conséquence  les  souscriptions  d'actions  faites  en 
fayeujr  d'une  telle  société  sont  également  nulles,  et  les  souscrip- 
teurs ne  peuvent  être  contraints  à  en  verser  le  montant  (Req.  6 
avr.  1855,  atf.  Bédouin,  D.  P.  53.  1. 195). 

.  8â.  En  quoi  doit  consister  la  mise?  L'art.  1853^  2«  alinéa, 
répond  à  cette  question,  a  Chaque  associé,  dit  cet  article,  doit 
amoorter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie.  » 
c|Ue  disposition  laisse  aux  parties  une  immense  latitude.  Ainsi 
toutes  les  choses,  corporelles  ou  incorporelles,  qui  sont  suscep- 
tibles de  propriété  privée,  tout  travail  de  l'homme,  corporel  ou 
in^jellectuei,  peuvent  être  les  éléments  d'une  société.  Parmi  les 
choses  Incorporelles  qui  sont  susceptibles  d'être  mises  en  société, 
o^peut  citer  notamment  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention, 
uf  procédé  industriel,  un  secret  utile,  le  droit  de  publier  exclu- 
si^emeat  m  ouvrage,  une  clientèle,  etc.  —  V.  Conf.  Merlin, 
ftf|^.>  v»  Société;  MM.  Pardessus,  n*  984;  Tropiong,  n«  108; 
Duyergier,  Société,  n«  18;  Deiangle,  n«  60;  Bédarride,  des  So- 
ci^téS;^  u*  99;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  715^ 
noiiC  6» 

],S5.  ,Ce  fie  sont  pas  seulement  les  choses  présentes  qui  peu- 
ve^pt  être  mises  en  société;  les  choses  futures  le  peuvent  égale- 
n^pt..  Ainsi,  par  exemple,  on  peut  mettre  en  société  une  succès- 
sicjnfuturc  (L.  3,§  2,ff.,  Pro  wcto; MM. Tropiong,  n<»  109;  Bé- 
d^^ride,  n<»  30;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  7 1 3,  note  6)  ; 
p^vu  cependant^  suivant  la  juste  observation  de  M.  Tropiong, 
qye  ce  ne  soit  point  la  succession  d'une  personnedétermlnée  encore 
v^aïUe^  mais  la  succession  d'une  personne  incertaine  ;  car  on  sait 
q^iil  n'est  pas  permis  de  faire  un  pacte  sur  une  succession  future 
(Onnap.  1 130). —  Lorsque  l'on  dit  qu'il  est  possible  démettre  en 
89^iélé  l'espérance  d'une  chose  future,  il  faut  entendre,  ajoute  le 
v^m  auteur,  que  l'espérance  n'entre  dans  la  mise  sociale  qu'en 
attendant  la  chose  elle-même;  car  une  espérance  seule,  détachée 
d^  ^  chose  qui  en  fait  l'objet,  est  une  pure  chimère  qui  ne  peut 
servir  d'assiette  à  une  société;  si  donc  l'espérance  s'évanouit, 
la  société  périt.  —  Des  chances  futures  peuvent  aussi  former  la 
nujtière  d'un  contrat  de  société.  Ainsi,  par  exemple,  plusieurs 
p^res  de  famille,  ayant  chacun  un  ûls  soumis  au  recrutement, 
peuvent  Xormer  un  fonds  commun  en  versant  ou  promettant  de 
veiller  cliacun  une  certaine  somme,  et  convenir  entre  eux  que, 
sf  l'un  des  fils  seulement  tombe  au  sort,  il  prendra  sur  ce  fonds 
commun  telle  somme;  que,  si  deux  se  trouvent  atteints,  ils 
piiendront  chacun  tçlle  somme,  etc.;  enfin,  que,  si  tous  sont  dé- 
sirs par  le  sort,  le  contrat  sera  résilié.  —  Conf.  MM.  Cham- 
Bblonuière,  Tr.  des  dr.  d'enregist.,  t.  3,  no2766;  Tropiong, 
u<t,^}Q;  Massé  et  Vergé,  loc,  cit. 

èJ^'^*  ^  \if^  ^  W^^^'^  ^^  société  la  propriété  ipême,  on  peut 
UiB^fill»S»^l5VlfiyfMj^  Jvui^?ii%9,u  rusM[e^flo.^it.,uw.c4psç  ç^t. 
fiusceptn)k(c.  nap.  1851;  y.  aussi  mu  Tropiong,  n*  itl;Du- 


vergier,  n*"  22  et  46;  Deiangle,  m  61;  Massé  et  Vergé,  loc.  cà.). 

H'7,  tJlpien,  dans  la  lui  58,  f(,,  Pro  socio,  examine  l'hvpi- 
thèsc  suivante  :  Vous  avez,  dit-il,  trois  chevaux  et  j'en  ai  un  ;  nous 
formons  une  société  et  nous  convenons  que  vous  prendrez  mon 
cheval,  que  vous  vendrez  le  quadrige  et  que  vous  me  do'.merci 
un  quart  du  prix.  Cependant  mon  cheval  meurt  avant  la  vente  : 
Cclsus,  dit  Ulpicn,  est  d'avis  que  la  société  ne  subsiste  plus  cl 
que  vous  ne  me  devrez  aucune  part  du  prix  de  vos  chevaux;  car 
la  société  avait  pour  objet  non  de  posséder  le  quadrige  en  com- 
mun, mais  de  le  vendre;  mais  il  ou  serait  autrement  s'il  avait 
été  dit  que  le  quadrige  serait  commun,  que  vous  en  auriez  les 
trois  quarts  et  moi  le  quart  :  dans  ce  cas  nous  resterions  associé; 
malgré  la  mort  de  mon  cheval.  Telle  est  la  décision  d'LIpicn. 
M.  Duvergler  (no  46)  la  trouve  incontestable;  mais  il  se  refuse  à 
voir  une  société  dans  la  première  hypothèse  (celle  où  il  ne  s'ag'ri 
que  de  vendre  les  chevaux).  Rien  n'est  mis  en  commun,  dit-il, 
ni  les  chevaux,  ni  leur  jouissance,  ni  leur  usage;  il  n'y  a 
point  de  copropriété  entre  les  parties;  chacune  conserve  sa  pro- 
priété exclusive  et  distincte.  MM.  Tropiong  (n«  112)  et  Cham- 
pionnière  (l.  5,  n*  2770)  s'élèvent  avec  raison  contre  cette  opi- 
nion de  M.  Duvergler.  Ce  dernier  auteur  paratt  penser  que,  pour 
qu'il  puisse  exister  une  société  par  rapport  à  une  chose,  il  est 
nécessaire  que  la  jouissance  au  moins  de  cette  chose  soit  mise 
en  commun.  Mais  c'est  une  erreur.  On  peut  mettre  en  commun 
une  qualité  utile  de  la  chose,  une  propriété  susceptible  de  procu- 
rer un  bénéfice.  Or  dans  la  première  hypothèse  énoncée  par 
Ulpien,  la  qualité  mise  en  commun  c'était  la  destination  vénale 
de  la  chose.  Tel  était  l'apport  que  la  société  devait  employer  à 
réaliser  un  bénéfice  qui  devait  être  réparti  entre  les  associés. 
Mais  la  société  était  subordonnée  à  une  condition,  la  vente  des 
ciicvaux  en  quadrige,  et  c'est  parce  que  la  mort  de  l'un  des  che- 
vaux, ne  permettant  plus  la  formation  du  quadrige,  a  rendu  la 
condition  impossible,  que  la  société  a  été  rompue.  —  V.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Bédarride,  n^  31;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie, 
t.4,  §  713,  note  6. 

BH,  Comme  nous  l'avons  vu  {^uprà,  n«  84),  parmi  les  cho- 
ses qui  peuvent  être  l'objet  de  rapport,  l'art.  1803,  2«alinéaj 
énonce  Vinduslric  de  l'homme.  Ce  moi  industrie  a  ici  uncsigni- 
flcation  très-étendue.  Il  embrasse  toutes  les  qualités  physiques^ 
Intellectuelles  ou  morales  qui  i^onl  susceptibles  d'une  application 
utile,  la  force  ou  l'adresse  du  corps,  la  connaissance  d'un  métier 
ou  d'un  art  quelconque,  l'intelligence,  le  savoir,  Thabileléà  diri- 
ger les  affaires,  le  courage,  l'énergie,  etc.  (V.  Conf.  MM.  Pardessus, 
t.  4,  n»  984;  Duvergier,  n*  18;  Tropiong,  n»  113).  —  Ainsi, 
par  exemple,  on  reconnaît  généralement  qu'en  temps  de  guerre, 
où  les  vaisseaux  sont  exposés  au  danger  d'être  pris,  plusieurs 
capitaines  peuvent  convenir  de  naviguer  de  conserve,  afin  de  se 
défendre  mutuellement,  en  cas  d'attaque,  ou  de  faire  des  captu- 
res. Il  y  a  là  une  véritable  société,  dit-on,  car  le  courage  des 
hommes  et  la  force  des  navires  ^nt  associés  en  vue  d'un  profit 
commun.  — V.  notamment  Casaregis,  dise.  20;  Grotius  yDe  jur. 
6e//.  et  pac,,  lib.  2,  c.  12,  n«  25;  Voët,  Ad  Pand.,  Pro  soc,, 
n*  8;  Pardessus,  t.  3,  u«  656,  et  t.  4,  n*  984;  MM.  Tropiong  et 
Duvergler,  loc,  ciU 

ê9.  Le  crédit  d'une  personne  peut-il  être  mis  en  société?  A 
cet  égard  il  faut  distinguer.  On  désigne  quelquefois  sous  le  nom 
de  crédit  l'influence  que  donnent  à  une  personne  la  position  éle- 
vée qu'elle  occupe,  les  fondions  dont  elle  est  investie.  Ce  genre 
de  crédit  ne  peut  être  mis  en  société.  Ainsi  on  ne  pourrait  pas 
convenir  avec  un  personnage  puissant  qu'il  aurait  une  part  dans 
les  bénéfices  de  telle  entreprise  à  la  condllion  de  contribuer  an 
succès  par  son  crédit.  Outre  qu  un  tel  concours  n  est  pas  une 
chose  appréciable,  dit  Polhicr  (n»  10),  cette  convention  est  nulle 
comme  contraire  à  l'honnêteté  publique  et  aux  bonnes  mamrs, 
qui  ne  permettent  pas  aux  personnes  puissantes  d'accorder  leur 
crédit  pour  de  l'argent  (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  ;;lalepeyre  et  Jour- 
dain, Société  commerc,  p.  38;  Duranton,  t.  17,n<»  318;  Duver- 
gler, n»  19;  Tropiong,  n«  114;  Deiangle,  t.  l,  n«  60;  Massé  el 
Vergé,  surZacharlae,  t.  4,  §713,  no  6).  uLa convention  est  con- 
traire à  l'honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs,  disait  Treiihardau 
corps  législatif  (Y.  suprà,  p.  575,  n»  10),  quand  la  mise  ne  con- 
siste que  dans  une  promesse  de  crédit,  vaine  le  plus  souvent, 
mais  toujours  coupable  quand  elle  est  payée.  Loin  de  nous  dei 
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▼ils  Intrigants  qnl^  Tendant  lenrs  mifoœavres  et  leur  protection^ 
trompent  également  et  l'autorité  dont  ils  surprennent  la  confiance 
et  rhoDiiète  homme  qui  compte  sur  eux.  » — Mais  il  est  un  autre 
genre  de  crédit  :  c'est  celui  qui  repose  sur  la  confiance  qu'un 
bomme  inspire  par  sa  loyauté^  sa  capacité^  par  la  fidélité  avec 
laquelle  il  remplit  ses  engagements.  Celui-là  a  une  valeur  réelle 
et  appréciable;  il  peut  contribuer  puissamment  au  succès  d'une 
entreprise;  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  mis  en  société' (Conf. 
MM.  Malepeyre  et  Jourdain^  Duranton^  Duvergier^  Troplong, 
Delangle^MasséetYergé,^.  ctt.,*Bédarride.  n«50). — A  ce  propos 
M.  Tropiong  (n«  1 1 5)  fait  une  observation  qui  nous  parait  Juste  : 
c'est  que^  si  le  crédit  peut  entrer  comme  mise  partielle,  il  serait 
dangereux  de  l'admettre  sans  la  coopératiob  active^  sans  le  concours 
sérieux  de  celui  qui  en  est  investi.  En  efliet,  dit  ce  savant  magistrat^ 
le  crédit  ne  s'accorde  qu'à  la  personne  et  à  ses  œuvres  ;  or,  si  la 
personne  dont  la  réputation  commande  la  confiance  n'a  dans  la 
société  que  son  nom,  sans  son  travail,  sa  prévoyance,  la  foi  des 
tiers  ne  sera-t-elle  pas  trompée,  et  dès  lors  une  telle  société  ne  rcn- 
trera-t-elle  pas  dans  la  classe  de  celles  que  l'on  considère  comme 
contraires  à  la  morale  publique?— Cependant  H.  Bédarride  (n«S0) 
combat  cette  opinion.  Un  apport  de  cette  nature,  dit-il,  ne  se 
réalisera  jamais  que  dans  les  sociétés  commerciales  ;  ce  sera 
donc  uniquement  pour  en  faire  la  raison  sociale  qu'on  recher- 
chera un  nom  Justement  célèbre  et  honoré.  Cela  acquis*  qu'im- 
porte que  son  propriétaire  coopère  ou  non  à  l'administration? 
Par  cela  seul  que  son  nom  figure  dans  la  raison  sociale,  ou  forme 
cette  raison  de  son  consentement,  sa  responsabilité  envers  les 
tiers  est  engagée  dans  ses  plus  extrêmes  limites.  Le  but  que  se  pro- 
pose la  condition  exigée  par  M.  Tropiong  est  donc  atteint  de  plein 
droit.  Dès  lors  la  condition  devient  sans  objet  et  complètement  inu- 
tile. ~  Mais  ce  raisonnement  ne  nous  semble  pas  exact.  Un  homme 
a  du  crédit,  il  l'a  acquis  par  ses  qualités  personnelles.  Il  entre  dans 
ane  société  et  il  lui  donne  son  nom.  Que  signifie  le  crédit  attaché  à 
cenom?  Que  les  tiers  croient  àlaparticipationactive  de  la  personne 
elle-même  aux  affaires  de  la  société  et  qu'ils  y  trouvent  un  motif  de 
confiance.  Si  donccette  participation  estnulle,les  tiers  ont  été  trom- 
pés par  une  vaine  apparence.  Qu'importe?  nous  dit^on  :  par  cela 
seul  que  cet  associé  a  donné  son  nom,  il  est  indéfiniment  respon- 
sable. Oui  :  mais,  s'il  n'a  rien,  que  vaut  cette  responsabilité?  Les 
tiers  avaient  compté  sur  des  garanties  morales  d'un  haut  prix,  et  on 
leur  offre  à  la  place  des  garanties  pécuniaires  illusoires.  Mais  allons 
plus  loin  et  admettons  que  sa  fortune  présente  toutes  les  garanties 
désirables  :  nous  n'en  arriverons  pas  moins  aux  mêmes  conclu- 
sions. En  effet,  cette  société,  à  la  gestion  de  laquelle  il  n'a  point 
participé,  a  été  mal  dirigée,  nous  le  supposons,  et  elle  a  fait  fail- 
lite. Admettons  que  les  créanciers  finiront  par  être  payés;  mais 
ils  ne  l'auront  pas  été  au  temps  oh  ils  auraient  dû  l'être,  et. 
dans  le  commerce,  oii  l'opportunité  est  de  si  grande  Importance, 
Il  est  possible  que  ce  relard  entraîne  leur  ruine.  Ils  seront  donc 
fondés  à  dire,  même  dans  cette  hypothèse  :  si  la  société  eût  été 
efTectivement  gérée  par  celui  dont  le  nom  nous  avait  inspiré  con- 
fiance, elle  n'eût  point  failli,  nous  eussions  été  exactement  payés 
et  aujourd'hui  nous  ne  serions  pas  ruinés.  —  En  résumé  donc, 
nous  pensons,  avec  M.  Tropiong,  qu'une  personne  dont  le  nom 
Jouit  d'un  certain  crédit  ne  peut  le  mettre  en  société  sans  prendre 
efTectivement  aux  opérations  de  cette  société  la  part  que  ce  nom 
suppose;  autrement  ce  ne  serait  qu'un  leurre  destiné  à  surprendre 
ht  bonne  foi  des  tiers. 

Voici  une  hypothèse  analogue.  Une  personne  qui  exerce  une 
lATtaine  industrie  s'associe,  pour  son  exploitation,  avec  une  autre 
personne  qui  s'est  acquis,  dans  la  même  industrie,  une  grande 
réputation,  et  dont  les  produits  Jouissent  dans  le  public  d'une 
grande  faveur.  Mais  les  associés  conviennent  que  le  premier  seul 
fabriquera  les  produits  à  débiter,  et  que  le  second  ne  fournira 
que  son  nom.  Nous  pensons  que,  dans  ce  cas  encore>  le  contrat 
est  nul,  parce  que  Tune  des  parties  n'apporte  rien,  sinon  un 
moyen  d'abuser  le  public  et  de  lui  inspirer  une  confiance  trom- 
peuse. C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Duvergier  (n«  20). 

Ces  solutions  sont  en  parfaite  harmonie  avec  les  observations 

qni  furent  faites  au  conseil  d'Etat,  dans  la  discussion  dont  l'art. 

1835  fut  l'objet,  et  qui  ne  provoquèrent  aucune  contradiction. 

.  «  En  thèse  générale,  ditnotammentM.  Berlier(y.  Locré,  t.  14, 

p.  491),  un  fiom  isolé  de  Umt.  acte  de  la  perwnne  est  une  cho$e 
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fort  abstraite^  au  lieu  que  Tlndustrle  est  une  chose  positite  k 
laquelle  il  convient  de  s'arrêter.  » 

•O.  Il  peut  arriver  que  les  parties  déguisent  le  vain  apport  da 
nom  seul  sous  l'apparence  d'un  apport  sérieux  et  réel  ayant  pour 
objet  soit  une  clientèle,  soit  un  semblant  de  collaboration.  C'est 
anx  magistrats  qu'il  appartient,  lorsque  de  telles  conventions 
leur  sont  soumises,  de  déjouer  la  fraude  et  de  discerner  ce  qui 
est  sérieux  et  loyal  de  ce  qui  n'est  que  pure  apparence.  «  Lor» 
donc,  dit  M.  Duvergier  {loc,  cit.),  que  le  juge  verra  que  vérita» 
blement  l'associé  a  donné  sa  clientèle,  ses  relations,  son  con^ 
cours,  il  décidera  qu'il  y  a  mise  valable  et  société  sérieuse  | 
lorsque,  au  contraire,  sous  l'apparence  d'un  apport  réel,  11  nV 
percevra  que  le  nom  abstrait,  il  annulera  la  convention.  » 

•1 .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  mises  de  chacun  des  as- 
sociés soient  d'égale  valeur.  Mais  nous  verrons  ultérieurement 
que,  dans  le  cas  où  elles  sont  Inégales,  cette  inégalité  est  com- 
pensée, à  moins  de  convention  contraire,  par  une  inégalité  ana- 
logue dans  la  répartition  du  gain  et  des  pertes  (V.  tn/rd,  n«  390). 

09.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  mises  soient  de 
même  nature.  L'association  des  objets  les  plus  divers  peut  don- 
ner les  résultats  les  plus  avantageux.  Ainsi,  un  objet  corporel^ 
meuble  ou  immeuble,  une  chose  incorporelle,  telle  qu'une 
invention  brevetée,  l'argent  monnayé,  le  travail  de  l'homme, 
peuvent  former  et  forment  tous  les  Jours  les  éléments  d'une  as- 
sociation. Une  même  personne  peut  apporter  des  choses  de  na- 
ture diflrérente,  par  exemple,  son  industrie  et  des  capitaux  (L.  i, 
Cod.,  Pro  iocto;  Pothier,  Soc,  n»  9;  MM.  Tropiong,  n»  1 18;  Du- 
vergier, n«  23;  Bédarride,  n<»  35;  Zachari»,  éd.  Massé  et  Vergé, 
§713,  note  7).  —  Mais  aussi  la  mise  peut  consister  pour  les  as- 
sociés dans  une  seule  et  même  chose  dont  ils  seraient  coproprié- 
taires et  qu'ils  conviendraient  d'exploiter  dans  leur  Intérêt  com- 
mun (L.  63,  ir.,  Pro  socio;  M.  Tropiong,  n«  11 9). 

•S.  Nous  avons  dit  que  le  premier  caractère  distinctif  da 
contrat  de  société,  c'est  qu'il  consiste  à  mettre  quelque  chose  en 
commun.  LVt.  1832  en  Indique  un  autre  lorsqu'il  ajoute  :  Dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter.  Ainsi, 
réaliser  un  bénéfice  et  le  répartir  entre  les  associés,  tel  doit 
être  le  but  de  l'association,  et  ce  but  forme  l'un  des  caractères 
distinctifs  du  contrat.  —  M.  Duvergier  (n«  4)  a  prétendu  que  ce 
caractère  essentiel  n'avait  pas  toujours  été  placé  au  rang  qui  lu! 
appartient;  que  les  Jurisconsultes  romains  et  nos  anciens  auteurs 
ne  l'avaient  pas  missufflsammentenlnmière,  qu'ils  avaient  souvent 
paru  confondre  la  société  proprement  dite,  celle  qui  se  propose 
de  réaliser  des  bénéfices  par  l'union  des  capitaux,  avec  les  asso- 
ciations personnelles  qui  peuvent  se  former  entre  plusieurs  per- 
sonnes sous  l'influence  des  sentiments  affectueux.  De  là  était 
résultée,  selon  cet  auteur,  une  grande  imperfection  dans  l'orga- 
nisation hiérarchique  de  la  société.  Tous  les  associés  étaient 
égaux  et  avalent  les  mêmes  pouvoirs,  à  moins  qu'ils  n'eussent, 
par  des  conventions  particulières,  confié  à  un  gérant  le  pouvoir 
d'administrer;  la  société  se  trouvait  en  quelque  sorte  livrée  à 
l'anarchie.  —  M.  Tropiong  (n-  7  et  sulv.)  s'est  élevé  contre  ces 
appréciations  rétrospectives  avec  une  chaleureuse  vivacité.  Tout 
en  louant  les  Jurisconsultes  romains  et  nos  anciens  auteurs  de  la 
Juste  importance  qu'ils  avaient  attachée  aux  considérations  per- 
sonnelles et  aux  idées  de  confraternité,  dans  les  travaux  dont  le 
contrat  de  société  avait  été  l'objet,  il  conteste  énergiquement 
qu'ils  aient  méconnu  son  caractère  dominant,  qui  est  de  pour- 
suivre un  bénéfice  à  partager.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer 
plus  avant  dans  cette  controverse,  qui  n*a  qu'un  intérêt  historié 
que  ;  il  nous  suffisait  de  l'indiquer  en  quelques  mots. 

Bâ.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  bénéfice  qui  doit  être  le 
but  de  la  société  consiste  en  une  somme  d'argent  à  partager;  U 
suffit  que  ce  soit  un  avantage  commun  appréciable  à  prix  d'a- 
gent (Conf.  MM.  Tropiong,  n»  1 3  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  4,  §  713,  note  3).  Ulpien  (L.  52,  §  13,  (T.,  Pro  socio) 
cite  comme  exemple  deux  voisins  qui  s'associent  pour  faire 
construire  un  mur  de  soutènement  destiné  à  supporter  les  ou- 
vrages de  l'un  et  de  l'autre,  ou  bien  qui  achètent  en  commun  un 
terrain  vide,  afin  que  nul  autre  ne  puisse,  en  bâtissant  sur  ce  V 
terrain,  nuire  ii  la  vue  dont  Jouit  leur  maison.  Et  Pothier  (Pand» 
Jost.,  lib.  17,  tit.  2,  n*  133)  donne  également  le  nom  de  société 
à  la  convention  de  deux  personnes  qui  achètent  en  commun  un 
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équipage  ponr  en  Jouir  chacune  à  son  tour.  C'est  qu'en  eflfet  dans 
ces  divers  cas  l'utilité  ou  l'agrément  que  les  parties  ont  eu  en 
vue  est  appréciable  en  argent  (Y.  M.  Troplong,  hc.  cit.).— l>ans 
la  dernière  hypothèse^  si  les  parties  avaient  réglé  par  la  con* 
vention  les  Jours  oii  chacune  d'elles  aurait  la  Jouissance  de  la 
chose  commune^  il  pourrait  arriver  qu'à  un  Jour  donné  celle 
dont  le  tour  serait  arrivé  ne  voulût  se  servir  de  l'équipage 
que  pour  son  plaisir^  tandis  que  l'autre  en  aurait  besoin  pour 
une  affaire  qui  ne  pût  se  remettre.  Pothier  (n<»  133)  enseigne 
loe  la  première  devrait  en  laisser  l'usage  à  la  seconde^  sauf  à 
^'cn  servir  un  autre  jour  où  cette  dernière  y  aurait  droit  d'après 
la  convention  :  «  Les  lois  de  la  fraternité  et  de  l'amitié  qui  doi- 
vent exister  entre  associés  exigent  cela^  »  dit-il.  Et  c'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Troplong  (n»  16). 

HK.  On  devrait  décider  de  méme^  selon  ce  dernier  auteur 
(loc*.  cit.),  pour  le  cas  ou  les  habitants  d'une  ville  achèteraient 
en  commun  un  Jardin^  afin  que  chacun  pût  s'y  promener  avec  sa 
famille^  et  créeraient  à  cet  égard  un  certain  nombre  d'actions  qui 
seraient  réparties  entre  les  acquéreurs.  Ce  serait  là  encore  une 
véritable  société^  bien  qu'une  telle  opération  n'ait  point  pour 
objet  des  bénéfices  pécuniaires  à  partager,  mais  doive  plutôt 
Imposer  aux  acquéreurs  des  charges  d'entretien;  parce  que  la 
faculté  de  se  promener  dans  un  lieu  agréable  est  appréciable  à 
prix  d'argent  et  peut  même  se  payer  très-cher.  —  De  là  M.  Trop- 
long  (tbid.)  tire  une  conséquence  importante  :  c'est  que^  dans 
cette  hypothèse ,  on  devrait  respecter  la  clause  portant  que  le 
partage  n'aurait  pas  lieu  avant  quarante  ans  ;  tandis  que^  s'il 
n'y  avait  qu'une  simple  indivision  ^  le  partage  ne  pourrait  être 
conventionnellement  suspendu  que  pendant  cinq  ans. 

•6.  Mais  si  les  associés  ne  s^étaient  proposé  que  des  avan- 
tages moraux^  des  Jouissances  d'aflTection^  les  distractions  que 
peut  procurer  la  vie  commune^  leur  association  ne  serait  pas 
une  véritable  société^  elle  ne  rentrerait  pas  dans  la  définition  de 
fart.  1832.  Ainsi^  par  exemple,  supposons  que  plusieurs  per- 
sonnes, pour  échapper  aux  ennuis  de  l'isolement,  conviennent 
de  vivre  ensemble,  dans  la  même  maison  et  à  la  même  table,  à 
frais  communs  :  il  n'y  a  point  là  de  société;  car  il  n'y  a,  dans 
la  pensée  de  chacun,  nul  espoir  de  gain  à  partager.  — ^  Gonf. 
fflH.  ChampionnièreetRigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  n»  2772; 
Troplong,  n<>  1 2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  U  4,  §  7 1 3,  note  3. 

11  a  été  décidé,  de  même,  qu'un  cercle  (littéraire  ou  musical), 
même  auiorisé,  ne  constitue  pas  une  société  civile,  mais  une 
simple  réunion  d'individus,  incapable  d'agir  comme  être  moral 
par  SCS  administrateurs (Req.  29  Juin  1847,aff.  comp.  de  l'éclai^ 
rage  au  gaz  de  Marseille,  D.  P.  47.  1.  342;  trib.  civ.  de  Sens, 
20  mai  1847,  aflf.  de  Nervaux,  D.  P.  47.  3.  112).  —  Toutefois, 
un  cercle  constitue  ponr  les  membres  fondateurs  une  sorte  d'as- 
sociation particulière  ou  communauté  d'intérêts  dont  les  consé- 
quences sont  régies  par  les  règles  générales  du  droit,  en  ce  sens 
spécialement  qu'en  cas  d'insuffisance  des  cotisations,  chaque  as- 
socié fondateur  est  tenu  de  supporter  sa  part  des  dettes  contrac- 
tées pour  les  frais  d'établissement  et  de  gestion  du  cercle  (Lyon, 
!«'  déc.  1852,  aff.  Lablatinière,  D.  P.  53.  2.  99).  —  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'abonné,  qui  est  réputé  ne  s'être  engagé 
«fQ'au  payement  de  son  abonnement  (même  arrêt,  rés.  implic). 
—  De  plus,  les  membres  de  la  réunion  peuvent  donner  pouvoir 
à  quelques-uns  d'entre  eux  de  traiter  avec  les  tiers,  au  nom  de 
tous  ces  membres  pris  individuellement.  Par  suite,  chacun  des 
membres  du  cercle  peut  réclamer,  mais  en  son  nom  privé,  l'ac- 
complissement des  obligations  contractées  envers  ce  cercle,  et  en 
obtenir  l'exécution  intégrale,  en  cas  d'indivisibilité  de  ces  obli- 
gations, comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'éclairage  au  gax  des  salles 
de  l'assemblée  (Req,  29  Juin  1847,  précité). 

Bt,  Les  associations  qui  se  forment  sous  divers  noms,  soit 
dans  un  but  philanthropique,  soit  en  vue  de  favoriser  les  lettres. 
Les  arts,  les  sciences,  l'industrie,  ne  sont  point  des  sociétés  pro- 
preniénl  dites,  et  en  général  elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  ac- 
tion. 11  en  serait  autrement  toutefois  si,  d'après  les  statuts, 
Chaque  associé  devait  payer  annuellement  une  cotisation  afin  de 
subvenir  aux  dépenses  de  la  société  ou  de  concourir  au  but 
qu  PUe  se  propose  ;  dans  ce  cas,  l'asseoie  qui  refuserait  de  payer 
sa  part  pourrait  y  êie  contraint  comme  en  matière  de  société; 
mais  cesci\  :;  ;à  le  seul  trait  de  ressemblance  qu'une  teUe  asso- 


ciation présenterait  avec  la  société;  à  tous  autres  égards,  M 
règles  de  ce  dernier  contrat  resteraient  inapplicables  (CooH 
M.  Troplong,  n»  32). 

•8.  Les  communautés  religieuses  ne  sont  pas  non  plus  deB 
sociétés  dans  le  sens  des  art.  1832  et  suiv.  c.  nap.,  car  elles 
n'ont  point  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices.  Toutefois,  comme 
une  religieuse  n'est  ordinairement  admise  dans  une  commonaaté 
que  moyennant  l'apport  d'une  certaine  somme,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  quelle  qualification  devait  être  donnée  au  contrat 
qui  se  forme  entre  la  religieuse  et  la  communauté,  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement.  Doil-on  y  voir  un  bail  à 
nourriture  à  vie?  doit-on  étendre  à  un  tel  acte  les  règles  établies 
pour  les  actes  de  société? — Y.  ce  qui  est  dit  sur  te  sujet  v«  En- 
registrement, no«  3540  et  suiv.-^(juoi  qu'on  décide  à  cet  égard^ 
on  n'en  doit  pas  moins  reconnaître  que  les  associations  dont  11 
s'agit  ne  rentrent  nullement  dans  la  définition  que  donne  l'art. 
1832  du  contrat  de  société. 

Nousavon8vuv<»Gulte(no«4l7ets.,  662et8.,679ets.)quelles 
règles  sont  applicables  à  ces  associations,  soit  qu'elles  aient  été 
autorisées,  soit  qu'elles  ne  l'aient  pas  été.  Depuis  que  ce  travail 
a  été/publié,  il  a  été  rendu,  sur  ce  sujet,  quelques  arrêts  impor- 
tants que  nous  croyons  devoir  faire  connaître,  papce  qu'ils  tou- 
chent à  notre  matière.  11  faut  bien  remarquer,  en  eflet,  que,  si 
les  règles  placées  dans  le  code  sous  le  titre  Du  contrat  de  société 
ne  sont  applicables  dans  leur  ensemble  qu'aux  sociétés  propre- 
ment dites,  quelques-unes  de  ces  règles  doivent  être  étendues 
aux  agrégations  de  personnes  qui,  sans  constituer  de  véritables 
sociétés,  présentent  avec  elles  une  plus  ou  moins  grande  analo- 
gie. Nous  venons  d'en  voir  quelques  exemples  dans  les  numéros 
qui  précèdent.  Les  congrégations  religieuses  nous  en  fournissent 
un  autre.  —Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  communautés  religieuses 
non  autorisées,  si  elles  ne  constituent  pas  des  personnes  civiles, 
composent  du  moins  des  sociétés  de  fait  responsables  envers  les 
tiers  des  engagements  qu'elles  prennent,  soit  que  ces  engage- 
ments dérivent  de  contrats  ou  de  quasi-contrats,  soit  qu'Usaient 
pour  cause  des  délits  ou  des  quasi'-délits;  et  que  cette  respon- 
sabilité s'applique  à  tous  ceux  qui  font  partie  de  la  congrégation 
irrégulièrement  établie,  dans  la  mesure  de  leur  participation  aux 
affaires  communes  ;  elle  incombe  surtout  à  celui  qui^  sous  le  ooia 
de  supérieur  ou  sous  toât  autre,  a  la  direction  de  la  communauté  et 
en  détient  les  biens  (Req.  30  déc.  1857,  afl*.  Béninois,  D.  P.  58. 
1.  21;  Paris,  8  mars  1858,  aflf.  de  Guerry,  D.  P.  58.  2.  49].-« 
On  comprend  aisément  ce  qu'une  telle  doctrine  a  de  moral  et  de 
Juridique  tout  à  la  fois.  Sans  doute,  les  communautés  religieuses 
non  autorisées  sont  sans  existence  légale,  et,  par  suite,  ne  peu- 
vent exercer  ni  les  droits  ni  les  actions  dont  les  personnes  civiles 
sont  seules  investies  ;  mais,  quelque  irrégulière  que  soit  leiir 
formation,  elles  ont  une  existence  de  fait  que  la  loi  ne  saurait 
méconnaître  et  dont  elle  ne  peut,  sans  violer  les  règles  de  la  lo- 
gique et  de  l'équité,  ne  pas  sanctionner  les  conséquences.  Or  la 
plus  impérieuse  de  ces  conséquences,  c'est  assurément  que  ceux 
qui  dirigent  la  communauté  non  autorisée  ou  qui  détiennent  ses 
biens,  soient  responsables  des  engagements  contractés  par  eux 
envers  les  tiers  dans  l'intérêt  de  cette  communauté.  Le  système 
qui  érigerait  l'incapacité  des  congrégations  non  autorisées  en  iio 
de  non-recevoir  contre  les  réclamations  des  tiers,  serait  d'an« 
immoralité  révoltante.  Une  incapacité  infligée  à  ces  congréga* 
tiens  comme  peine  de  leur  contravention  à  la  loi,  deviendraH 
pour  elles  le  principe  d'une  immunité  refusée  aux  communauté 
légalement  établies!  Ne  serait>ce  pas  une  dérision?  Cependant 
ce  système  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  3t 
Janv.  1825,  aff.  Anty,  v»  Culte,  n*  685);  mais  II  na  pas  trouvé 
d'autre  appui. 

Il  a  été  jugé  encore  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les 
membres  d'une  communauté  religieuse  non  autorisée  :  que  dia* 
cun  d'eux  peut  à  son  gré  reprendre  sa  liberté,  et  réclamer  la 
possession  des  effets  mobiliers  qu'il  a  versés  dans  la  société, 
celle-ci  étant  incapable  de  posséder,  d'aoquérir  et  de  recevoir  des 
libéralités  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ;  et  que  les  persohnei  ^ 
soumises  à  la  restitution  de  ces  valeurs,  comme  ayant,  soit  la  dl- 
roetion  de  la  congrégation,  soft  la  (!:iciilion  de  ses  biens,  doi- 
vent y  être  condamnées  solidairement;  que,  toutefois,  le  meibhrs 
au  profit  duiiiel  oeM#  rwWMQA  ^  ^oonée,  est  VènA  tie  soii^ 
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JHr  la  déduction  de  sa  part  des  pertes  et  charges  supportées  par 
b  eommonauté  pendant  le  temps  qu'il  en  a  fait  partie  (Paris, 
Bmars  1858,  aff.  deGuerry,  précitée).— Cette  obligation,  pour 
le  membre  d'une  congrégation  non  autorisée,  qui  réclame  son 
apport,  de  contribuer  aux  pertes  et  charges  supportées  par  la 
congrégalion  pendant  le  temps  qu'il  en  a  fait  partie,  est  le  cor- 
rélatif nécessaire  de  son  droit  même  d'exiger  la  restitution  de 
cet  apport.  Ce  droit  se  fonde  effectivement  sur  ce  que,  malgré  le 
Tice  de  sa  constitution,  la  communauté  non  autorisée  compose 
une  société  de  fait  responsable  des  engagements  qu'elle  a  pris 
}V.  l'alinéa  qui  précède).  Or  on  ne  saurait  voir  une  société  de 
Sait  dans  cette  communauté  pour  avoir  le  droit  de  poursuivre 
contre  elle  l'exécution  de  ses  engagements^  et  refuser  de  recon- 
naître son  existence  lorsqu'il  s'agit  d'acquitter  une  dette  con- 
Cractée  envers  elle. 

99.  Il  peut  arriver  qu'une  association  se  forme  en  vue,  non 
de  faire  un  bénéfice  commun,  mais  de  réparer  un  dommage: 
telles  sont  notamment  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre 
l'incendie,  les  épi^iooties,  la  grêle,  etc.,  dans  lesquelles  chaque 
membre  est  à  la  fois  assureur  et  assuré.  Le  but  de  ces  associa- 
tions, ce  n'est  pas  un  partage  de  bénéfices,  c'est,  au  contraire, 
la  répartition  entre  tous  les  associés  des  pertes  survenues  à  l'un 
ou  à  quelques-uns  ;  et  ainsi  le  résultat  définitif  doit  être  pour 
chacan  une  perte  minime.  On  ne  trouve  donc  point  ce  partage  de 
bénéfice  que  l'art.  1832  c.  nap.  énonce  comme  un  des  carac- 
tères distinctifs  du  contrat  de  société.  Aussi  les  auteurs  refusent- 
ils  généralement  d'y  voir  une  société  véritable  (Y.  notamment 
m.  Pardessus,  t.  4,  n»  969;  Duvergier,  no42;  Troplong,  n«  14  ,• 
Bravard,  Manuel  de  dr.  comm.,  p.  40  j  Bédarride,  n*  16;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  713,  note  3).  —  Il  a  été  jugé, 
de  même,  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  n'ont  pas  pour 
objet  des  bénéfices,  qui  sont  impossibles,  mais  seulement  l'obli- 
gation conditionnelle  et  éventuelle  de  participer  à  la  réparation 
des  sinistres,  s'il  en  arrive,  en  répartissant  entre  tous  la  perte 
accidentelle  que  pourrait  éprouver  l'un  des  associés  (Req.  12 
Janv.  1842,  aff.  Chagnet,  V.  Assur.  terr.,  n»  60).— Il  a  été  Jugé 
cependant  qu'une  société  d'assurance  mutuelle ,  ainsi  qualifiée 
par  l'ordonnance  royale  qui  l'a  constituée,  a  le  caractère  d'une 
Téritable  société;  que  ce  caractère  ne  peut  lui  être  contesté  par 
toute  personne  qui  le  lui  a  précédemment  reconnu  ;  et  qu'au 
surplus  il  y  a  attribution  de  juridiction  au  tribunal  du  chef-lieu 
de  la  société  toutes  les  fois  qu'il  y  a  association  d'intérêts  (Pa- 
ris, 19  Juin.  1842)  (1). 

-t  OO.  Mais  lorsque  de  telles  associations  s'établissent  sous  la 
forme  de  sociétés  anonymes,  sont-elles,  comme  ces  dernières, 
soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement?— La  solution  de  cette 
question  a  subi  des  vicissitudes  que  nous  devons  faire  connaître. 
Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  15  oct.  1809  (Y.  Assurr.terr.,no  n, 
note)  s'était  prononcé  pour  l'affirmative.  On  y  lit  notamment  que, 
«  ces  engagements  et  leur  exécution  pouvant,  par  leur  mesure 
eomme  par  leur  mode,  intéresser  l'ordre  public,  les  statuts  qui 
les  expriment  doivent  préalablement  être  soumis  à  l'approbation 
do  gouvernement.  »  Biais  il  est  à  remarquer  que  cet  avis  n'avait 
pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  pendant  la  durée  du  premier 
empire.  Plus  tard,  sous  la  restauration,  il  fut  annexé  à  l'ord.  du 
14  nov.  1821,  sur  les  entreprises  relatives  an  remplacement  des 
Jeanes  gens  appelés  à  l'armée  par  la  loi  du  10  nov.  1818.  En 
p/ésence  de  ces  actes  officiels,  combinés  avec  l'art.  37  c.  corn., 
plusieurs  auteurs  (MM.  Pardessus,  Duvergier,  Troplong,  hc.  cit,), 
tout  en  refusant  de  voir  dans  les  associations  dont  il  s'agit  de 
véritables  sociétés,  ont  pensé  qu'elles  devaient  être  autorisées 
parle  gouvernement  comme  si  c'étaient  de  véritables  sociétés. — 
Cependant  des  dtiites  sérieux  pouvaient  s'élever.  On  pouvait  se 
demander  si  un  avis  du  conseil  d'Etat  qui,  à  son  origine,  n'avait 
point  été  publié,  et  qui  n'avait  été  que  tardivement  annexé  à  une 
ordonnance  royale,  avait  pu  avoir  pour  effet  de  déroger  au  droit 
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(1)  Eipiet  :-—  (Manceau  C.  l'Agricole.)  ^  50  avr.  1842,  jugement 
du  tribanal  civil  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  -  m  Attendu  que  l'assurance 
BUtiielle  dont  il  s'agit  a  été  qualifiée  société  par  Tordonnance  royale 
qai  l'a  constituée;  --  Que  Manceau  loi-inéme  a  prècédemmenl  reconnu 
que  cette  assurance  était  une  société  ;  *-  Qu'au  surplus  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  association  d'intérêts,  il  y  a  attribution  de  juridiction  dans  les 
lermes  de  l'art.  59  o«  pr.  cIt.i  au  tribunal  du  chef-lieu  de  la  société  ; 


commun  et  d'étendre  une  disposition  législative  à  on  cas  pour 
lequel  elle  n'avait  point  été  faite.  Ces  scrupules  constiiutlonneli 
trouvèrent  d'abord  del'écbo  dans  la  magistrature,  lorsque  la  ques- 
tion fut  portée  devant  elle.— Ainsi  il  fut  décidé  que,  les  sociélâS 
d'assurances  mutuelles  n'ayant  pas  pour  objet  des  bénéflces,  maii 
seulement  l'obligation  conditionnelle  et  éventuelle  de  participer 
à  la  réparation  des  sinistres,  s'il  en  arrive,  en  répartissant  entre 
tous  la  perte  accidentelle  que  pourrait  éprouver  Tun  des  asso* 
ciés,  ces  sociétés  ne  sont  pas,  comme  les  sociétés  commerciales 
anonymes,  assujetties,  pour  leur  validité,  à  l'antorlsaiioa  du 
gouvernement;  qu'il  en  est  ainsi,  bien  qu'un  avis  do  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  l'empereur,  ait  soumis  une  telle  société  à 
la  nécessité  de  l'autorisation  préalable  du  gouvernement  (Douai, 
15  nov.  1851,  D.  p.  54.  2. 115;  Y.  aussi,  dans  le  même  sens, 
trib.  de  Tours,  14  août  1844,  D.  P.  47. 5. 175).  —  Un  autre  arrêt, 
en  ]  ugeaut  qu'une  telle  soci  é  té  a  le  caractère  d'une  société  anonyme, 
subordonnée  pour  sa  validité  à  l'autorisation  du  gouvernement^ 
lorsqu'elle  dissimule  la  qualité  de  société  à  prime  sons  ladénomina- 
tlonde  société  mutuelle  (Gaen,  12  mai  1 846,  aff.  comp.  l'Agricole, 
D.  p.  47.  2. 1 58),  semblait  faire  pressentir  que  la  cour  eût  décidé 
autrement  s'il  s'était  agi  d'une  société  qui  n'aurait  eu  aucun  ca^ 
ractère  commercial  et  qui  se  serait  renfermée  dans  les  conditiona 
de  la  mutualité  ;  ou  en  tout  cas  il  laissait  cette  dernière  question 
indécise. — La  cbambre  des  requêtes,  appelée  à  prononcer  sur  l» 
caractère  de  ces  associations,  avait  reconnu  qu'elles  ne  consti- 
tuent pas  des  sociétés  proprement  dites  (Req.  12  janv.  1842,  aff» 
Ghagnet,Y.  Assur.  terr.yU»  60),  et  toutefois  elle  déclarait,  danslet 
motifs  de  cet  arrêt,  a  que  c'est  par  une  raison  d'ordre  public,  et 
non  parcequ'il  s'agit  de  sociétés  commerciales,que  les  sociétés  sont 
soumises  à  la  même  approbation  que  les  société  anonymes.  »  Ainsi 
cet  arrêt,  sans  nommer  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  15  oct.  1809, 
semble  lui  reconnaître  une  force  légale.— Depuis,  la  question  a  été 
soumise  à  la  cbambre  civile,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  Douai  (29  mars  1855),  qui  avait  décidé  que  la  nécessité  de 
l'autorisation  n'était  pas  applicable  aux  sociétés  d'assurances 
mutuelles,  et  cette  chambre  a  décidé,  par  un  arrêt  rendu  après 
partage,  sous  la  présidence  de  M.  Troplong,  que  l'art.  37  c.  com., 
qui  soumet  les  sociétés  anonymes  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, est  applicable  aux  sociétés  civiles,  lorsque  ces  sociétés  of- 
frent les  caractères  de  la  société  anonyme,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
do  distinguer  à  cet  égard  entre  les  sociétés  qui  ont  pour  objet 
un  lucre  ou  le  partage  de  bénéflces,  et  celles  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  réparation  de  pertes  ou  leur  atténuation;  qu'ainsi  une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  les  iailiites,  désignée  uni- 
quement par  l'objet  de  son  entreprise  et  administrée  par  un  di- 
recteur responsable  de  la  seule  inexécution  de  son  mandat,  est 
nulle,  si  elle  a  été  formée  sans  l'autorisation  préalable  du  gouver- 
nement(Giv.cass.l3mai  1857, afl.Hannolre,D.P.57. 1.201). La 
cour  de  Paris,  devant  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée  par  l'arrêt 
qui  précède,  a  prononcé  dans  le  même  sens  (Paris,  l*^  fév.  1858, 
D.  P.  58.  2.  28).  —  La  même  doctrine  a  été,  depuis,  consacrée 
de  nouveau  par  un  arrêt  de  la  même  chambre  de  la  cour  su- 
prême (Rej.  9  nov.  1858,  aff.  Pasturin,  D.  P.  58.  1.  461).  •— 
Par  ces  derniers  arrêts,  la  jurisprudence  est  entrée  dans  une 
voie  nouvelle  :  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  15  octobre  1809  a  force  de  loi  et  s'il  a  pu  déroger 
au  droit  commun;  c'est  le  droit  commun  lui-même  qui  est  in- 
voqué, et  l'avis  du  conseil  d'Etat  n'est  plus  présenté  que 
que  comme  en  ayant  fait  une  juste  application.  Cette  nouveiia 
manière  d'envisager  la  question  est  assurément  beaucoup  préfé- 
rable; nous  devons  avouer  toutefois  qu'il  nous  reste  des  doutes 
sur  Texaclitude  juridique  de  la  solution  consacrée  par  les  deux 
arrêts  qui  précèdent.  Nous  ne  méconnaissons  pas,  au  point  rie 
vue  de  l'intérêt  public,  la  convenance  d'imposer  aux  compagnies 
anonymes  d'assurances  mutuelles  la  nécessité  de  l*antori^lion 
préalable,  mais  nous  voudrions  que  cette  nécessité  résultât  de  la 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent,  retient  la  cause,  la 
continue  h  quinzaine  pour  statuer  au  fond,  et  condamne  Manceau  aux 
Irais  de  l'incident.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appella* 
tien  au  néant. 

Du  19  juin.  1842..G  de  Paris,  !>•  ch.-HM.  PhilippoQ,  cèM.,  pr.« 
Scribe  et  Lacan,  a?» 
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loi  elle-mime  ;  or  nous  doutons  que  la  loi^  telle  qu'elle  est,  com- 
porte une  telle  application.  En  effets  la  société  anonyme  est  une 
des  espèces  dont  la  société  est  le  genre  ;  il  semble  donc  difficile 
de  donner  à  l'espèce  une  extension  dont  le  genre  ne  serait  pas 
Busceptlble  ;  or  la  définition  du  genre^  telle  que  la  donne  Tart. 
1832  c.  nap.^  énonce  comme  un  des  caractères  essentiels  de  la 
société  que  ses  membres  aient  en  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter.  D'oh  il  suit  que  les  associations  mutuelles 
dont  nous  nous  occupons  non-seulement  ne  sont  pas  des  sociétés 
commerciales,  mais  ne  sont  pas  même  des  sociétés  civiles^  puis- 
que la  définition  générique  de  la  société  ne  peut  leur  être  appli- 
quée. —  C'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcée  la  cour  de  Douai, 
dans  cet  arrêt  du  29  mars  1 855,  qui  a  été  cassé  par  l'arrêt  pré- 
cité de  la  chambre  civile.  Voici,  en  eCTet,  ce  que  nous  lisons  dans 
ses  motifs  :  «  Attendu  que,  quelque  désirable  que  soit  l'interven- 
tion du  gouvernement  pour  la  formation  et  la  surveillance  de 
sociétés  qui  intéressent  par  leur  importance  et  leur  destination 
la  fortune  publique,  qui  se  composent  d'un  grand  nombre  de 
commerçants  habitant  toutes  les  parties  delà  France,  et  oii  la  di- 
rection de  l'opération  et  l'emploi  des  fonds  sont  abandonnés 
Bans  torveillance  efficace  à  des  mandataires  que  les  associés 
D'ont  pas  dioisis  et  qu'ils  ne  peuvent  révoquer,  il  n'est  pas  pour 
eeU  loisible  au  juge  d'étendre  à  des  cas  non  prévus  des  dispo- 
sitions spéciales,  ni  de  donner  force  et  vigueur  à  des  décrets  dé- 
pourvus du  caractère  d'actes  législatifs.  » 

10  t.  Quant  aux  sociétés  d'assurances  à  primes,  elles  ont 
incontestablement  ce  caractère  de  la  société  proprement  dite  de 
tendre  à  la  réalisation  de  bénéfices.  —  Conf.  MM.  Duvergier, 
n*  43;  Troplong,  n*  345, 

1  Ol.  Une  association  peut  se  former  avec  le  double  but  de  se 
préserver  d'un  danger  et  de  faire  des  bénéfices.  Nous  avons  parlé 
déjà  {supràj  n«  88)  des  sociétés  de  navigation  qui  se  forment 
quelquefois,  en  temps  de  guerre  maritime,  pour  résister  aux  at- 
taques ou  faire  des  captures.  Ce  sont  de  véritables  sociétés, 
puisque  l'espérance  de  bénéfices  à  partager  entre  dans  les  vues 
des  associés  et  forme  l'un  de  leurs  mobiles  (V.  en  ce  sens  Casa- 
regis,  dise.  20;  Grotius, i)« jur.  belL  etpac.,\\h,  2,  c.  12^no25; 
Vo€l,  ad  Pand.,  Pro*oc.,  n»  8  ;  MM.  Pardessus,  t.  3,  n»  656,ett.  4, 
n«  984  ;  Troplong,  n«  i  5). — 11  faut  en  dire  autant  des  compagnies 
de  dessèchement  qui  poursuivent  le  double  but  de  remédier  au 
danger  des  inondations  ainsi  qu'à  l'insalubrité  de  l'air,  et  de 
conquérir  à  Tagricûiture  des  terrains  Jusqu'alors  improductifs. 
Ce  sont  de  véritables  sociétés,  puisqu'elles  se  proposent  de  réa- 
liser un  bénéfice  commun  (Conf.  M.  Troplong,  n»*  15  et  344). 
Cet  auteur  fait  Justement  observer  toutefois  que,  s'il  en  était  qui 
agissent  dans  Tunique  but  de  se  préserver,  et  non  pour  arriver 
à  des  gains,  on  ne  devrait  pas  y  voir  des  sociétés  proprement  dites. 
1  OS.  11  ne  suffit  pas  que  l'association  ait  pour  but  de  réaliser 
tin  bénéfice,  il  faut  encore  que  ce  soit  un  bénéfice  commun.  L'art. 
1832  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  il  le  dit  implicitement. 
Cet  article,  en  effet,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  En  vue  de  par- 
tager le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter  ;  »  or  on  ne  partage  que 
ce  qui  est  commun  (V.  aussi  en  ce  sens  Doneau,  ad  Cod.,  Pro 
sooiOy  prœf.  ;  Yinnius,  ad  Inslit.,  De  societ.,  prœm.).  Sic  autem, 
dit  le  premier  de  ces  auteurs,  societas  contraM  débet,  ut  lucrum 
indè  fiât  y  et  id  commune  sit  (V.  aussi  M.  Troplong,  n«  i  6). — Ainsi 
supposons  que  deux  cultivateurs  qui  possèdent  chacun  un  cheval 
ou  un  bœuf  conviennent  d'en  mettre  l'usage  en  commun  de  telle 
sorte  que  chacun  d'eux  toar  à  tour  se  servira  de  l'attelage  peu-  ' 
dant  une  semaine  pour  labourer  ses  terres  :  ce  n'est  point  là 

(1)  Eïïpke  :  —  (Lery  C.  Delol.)  —  Les  sieurs  Lery  et  Delol,  négo- 
eiaots,  avaient  mis  en  commun  9,000  fr.,  dont  ils  jouissaient  allcrnati- 
veuent  trois  mois  chacun  pour  les  besoins  de  leur  commerce  respectif. 
»Ën  1819,  ils  réduisirent  }es  foncs  do  la  société  à^  1^300  fr.,  dont  ils 
coitinuèrent  à  jouir  comme  par  le  passé.  —  Le  25  janv.  1821,  à  l'é- 
chéance de  son  trimestre,  Lery  ne  compta  à  Delol  que  1,091  fr.  50  c. 
—  Celui-ci  prétendit  que,  lors  de  la  reductio  i,  il  y  avait  eu  erreur  à  son 
préjudice;  qu'il  devait  avoir  1,000  fr.  bur  les  1,200  fr.»  attendu  qu'il 
n'avait  pas  retiré  ses  400  fr.  —  Les  parties  soumirent  leur  différend  à 
un  arliitre  qui  s'abstint.  —  Alors  Lery  assigna  Delol  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Souillac.  ~- Le  18  janv.  I82â,  jugement  qui  condamne 
Ddol,  sur  son  serment,  à  payer  à  Lery  seulement  911  fr.  50  c.  pour 
tolde  de  tous  coioptes. 


une  société  véritable;  car  les  parties  ne  doivent  point  partfcfper 
\  un  avantage  commun,  inais  chacune  d'elles  doit  lîrcr  M  la  cou- 
vention  un  avantage  distinct  et  séparé  (Conf.  11  M.  Doranton^ 
t.  17,  n»  530;  Duvergier,  n»  55;  Troplong,  loc,  cil,).  —  Celle 
hypothèse  ne  doit  être  confondue,  suivant  la  Juste  observalloa 
de  M.  Troplong,  ni  avec  celle  où  les  habitants  d'une  ville  au- 
raient acheté  en  commun  un  terrain  pour  en  faire  un  lieu  de 
promenade  (tous  peuvent,  dans  ce  cas,  en  user  simulianûrtientjj 
ni  même  avec  celle  oîi  deux  voisins  auraient  acheté  en  commun 
un  équipage  pour  en  avoir  la  Jouissance  tour  à  tour  (V.  ÈUpré^ 
n«  94).  Dans  ce  dernier  cas  il  existe  entre  les  parties,  luème 
quant  à  la  Jouissance,  un  lien  de  communauté  dont  nous  avons 
indiqué  l'effet  (suprày  n«  94,  in  fine),  d'accord  en  cela  avec  Vu- 
thier  et  avec  M.  Troplong,  lien  qui  ne  se  trouve  pas  dans  lliy^ 
thèse  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

f  041 .  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  i  «  que  deux  négociaiiU 
qui  mettent  en  commun  une  somme  d'argent  pour  en  Jouir  alto^ 
nativement  pendant  trois  mois,  et  chacun  pour  son  eommerce 
particulier,  ne  contractent  pas  une  société  commerciale  dans  le 
sens  de  la  loi;  et  que,  dès  lors,  sous  l'empire  de  la  législation  qui 
soumettait  à  l'arbitrage  forcé  les  contestations  entre  associés 
(c.  com.  51),  il  n  y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant  des  arbitres  pour  le  jugement  des  diificultés  qui  pouvaient 
s'élever  entre  elles  relativement  au  partage  de  celte  somme  (Req. 
4  Juin.  1826  (i);  Conf.  MM.  Duvergier,  n»  56;  Delangle,  n*  4-; 
Troplong,  n»  1 6)  ;  —  2o  Que  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  possèdent  une  usine  en  commun  stipulent 
que  chacune  d'elles  exploitera  tour  à  tour  cette  usine  pour  son 
compte  particulier,  et  à  charge  d^une  simple  indemnité  envers 
les  autres,  pendant  une  période  de  temps  déterminée,  ne  doit 
point  être  considérée  comme  établissant  des  rapports  d'associés 
entre  les  contractants;  que,  par  suite,  si  l'un  d'eux  prend  Tex- 
ploitation  d'une  usine  de  même  nature  pendant  la  Jouissanee 
qu'exerce  l'autre  contractant  de  l'usine  commune,  il  ne  doit  pas 
compte  des  gains  qu'il  a  faits,  comme  s'il  était  associé  (Req. 
4  Janv.  1842,  aff.  Marrot,  Y.  Industrie,  n«  418). 

105.  M.  Duvergier  (n^  56)  fait  observer  que,  dansl'hypo* 
thèse  énoncée  cl- dessus  (n»  103),  si  le  labourage  était  exéoité 
par  les  deux  bœufs  sur  un  champ  qui  appartint  en  commun  aux 
deux  voisins  maîtres  des  bœufs,  ou  bien  encore  si  la  somme  mise 
en  commun  par  les  deux  commerçants  était  employée  à  une  opé* 
ration  faite  par  eux  de  compte  à  demi,  le  contrat  serait^  dans  l'un 
et  l'autre  caf/,  une  société. 

f  06.  Le  mot  par^a^ar,  dont  se  sert  l'art.  1852,  ne  s'entend 
pas  nécessairement  d'une  division  matérielle;  11  doit  être  pris 
dans  une  acception  plus  large,  et  désigne  une  participation  quel- 
conque aux  avantages  que  la  société  doit  procurer,  alors  même 
que  cette  participation  serait  conditionnelle.  Ainsi  une  socii^tô 
réunirait  les  caractères  essentiels  énoncés  par  la  définition  légale, 
alors  même  que  l'un  des  associés  ne  devrait  avoir  part  aux  M- 
néflces  que  sous  la  condition  d'un  événement  futur  et  incertain. 
Le  droit  éventuel  qui  lui  serait  ainsi  conféré  constituerait  pa 
lui-même  un  mode  de  participation  suffisant  pour  remplir  les 
exigences  de  Tari.  1832.  —  V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n«  ii. 
169. 11  a  été  Jugé  que  l'acte  par  lequel  des  mariniers  con- 
viennent de  former  une  masse  commune  de  toutes  les  marchaa- 
dises  dont  chacun  d'eux  sera  chargé,  et  de  les  répartir  entre  eux 
dans  certaines  proportions,  mais  sans  exercice  de  leur  industrie, 
en  commun,  ni  partage  des  bénéfices ,  ne  constitue  pas  une  ^- 
ciété  (Rouen,  5  mars  1846,  alf.  Maillet-Duboulay,  D.  P.  49.  t. 

Pourvoi  de  Lery  pour  violation  de  l'art.  51  c.  com.,  en  ee  que  le  tri- 
bunal n'a  pas  renvoyé  la  cause  devant  des  arbitres.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'une  société  do  commerce  ne  peut  existor  «ani 
qu'il  y  ait  perte  à  supporter  en  commun,  ou  profit  à  partager  entre  lef 
associés;  —  Que  le  résultat  de  toute  association  est  étranger  aux  opéra- 
tions qui  avaient  lieu  entre  les  parties,  puisque  la  bourse  commune  p'é^ 
tait  jamais  employée  dans  l'intérêt  commun  ites  parties,  mais  qu'elle  était 
alternaUvement  à  leur  disposition  pour  leurs  affaires  particulières  \  —Que 
pareille  opération  ne  saurait  constituer  une  société  commerciale,  et  par 
suite  motiver  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce;  que,  dès  Ion,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  arbiUres  ;— RejettA. 

Du  4  Juin.  1826.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Favanij  nf<« 
loubert,  av.  gen.,  c.  cbaf.-Odilloa  Barrot^  &?• 
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'  Wk):  Dans  cette  espke/  il  &V  àvail  ni  apport  social  ni  partage 
A»  bénéfices  :  deux  conditions  essentielles  à  l'existence  d'une 
coeiété. 

i08.  Il  a  même  été  décidé  qne  la  convention  par  laquelle 
deux  agents  d'assurances  s'obligent  de  partager  entre  eux  les 
droits  de  courtage  provenant  de  leurs  opérations  peul  être  con- 
sidérée comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  association,  mais 
bien  celui  d'une  simple  opération  commerciale,  dont  la  connais- 
sance, avant  la  loi  du  17  juill.  18&6,  était  exclusivement  dévolue 
aux  tiibunaux  de  commerce,  et  non  aux  arbitres  forcés  (Ueq.  29 
nov.  1 851)  (1).— Dans  cette  bypottièse  il  y  a  bien  partage  de  bé- 
néfices, mais  de  bénéfices  poursuivis  isolément,  et  non  d'un  béné- 
fice commun.  Les  parties  ne  mettent  pas  en  commun  leur  indus- 
drie  pour  en  partager  le  produit  :  elles  exercent  séparément 
cette  industrie,  et  elles  mettent  en  commun  le  gain  réalisé 
par  chacune  d'elles.  C'est  on  contrat  aléatoire,  ce  n'est  pas  une 
société. 

t^fl.  Comparons  maintenant  la  société  et  la  communauté; 
Toyons  en  quoi  elles  sont  semblables  et  en  quoi  elles  diilërent. 
— -  En  principe,  toute  société  suppose  une  communauté.  Et  en 
eflTet  la  société  consiste  à  mettre  quelque  chose  en  commun  et  à 
poursuivre  un  bénéfice  commun.  L'idée  de  société  implique  donc 
nécessairement  par  elle-même  l^dée  de  communauté.  Mais  la  ré- 
ciproque n'est  pas  vraie  :  toute  communauté  ne  suppose  pas  une 
société.  La  commonanté  est  donc  le  genre  dont  la  société  n'est 
qu'une  espèce  (V.  en  ee  sens  la  pr.  Pabre,  ad  leg.  14,  ff.,  Pro 
soeio;  M.  Troplong,n«20). — Mais  quels  sont  les  caractères  par- 
ticuliers par  lesquels  l'espèce  se  distingue  du  genre?  C'est  ce 
qu'il  importe  d'examiner. 

1  iO.  Et  d'abord  la  société  ne  peut  s'établir  que  par  contrat. 
n  n'en  est  pas  de  même  de  la  communauté,  qui  peut  exister  en- 
tre plusieurs  personnes  par  l'efi^et  de  causes  purement  acciden- 
telles, telles  que  rouverlure  d'une  succession,  le  legs  d'une  même 
chose  à  plusieurs  personnes  indivisément,  etc.  (Conr.  Uipien, 
L.  31,  ff.,  Pro  socio;  Pothier,  Société,  n»  2;  MM.  Duvergier, 
n«  33,'  Troplong,  n«  20;  Delangle,  n«»  2  et  3;  Bédarride,  n»  7; 
Alauzet,  Comm.  du  code  de  com.,  t.  1,  n«  80;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbarise,  t.  4,  §  715,  note  2).  Ce  n'est  pas  à  dire  touterois 
que  la  simple  communauté  ne  puisse  exister  en  vertu  d'un  con- 
trat; deux  ou  plusieurs  personnes  peuvent  fort  bien  acheter  une 
même  chose  en  commun,  on  convenir  de  mettre  en  commun  des 
choses  dont  chacune  d'elles  a  la  propriété  individuelle  ;  de  même, 
lorsque  plusieurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  conviennent  de 
proroger  leur  Indivision  suivant  la  faculté  que  leur  en  attribue 
l'art.  815,  leur  communauté  devient  conventionnelle.  Il  n'en  est 
fias  moins  vrai  qu'à  cet  égard  il  existe  une  diCférence  réelle  entre 
la  communauté  et  la  société;  la  première  peut  être  convention- 
nelle; la  seconde  l'est  nécessairement  (V.  conf.  MM.  Duvergier, 
Troplong,  Delangle,  Bédarride,  Alauzet,  loc,  cit.).  C'est  donc  à 
tort  que  Pothier  (loc.  cit.),  comparant  la  société  et  la  commu- 
nauté, ne  voit  dans  la  seconde  qu'un  quasi-contrat.  Cela  est  trop 
absolu  :  la  communauté,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  n'est 
couvent  qu'un  quasi-contrat,  mais  elle  peut  aussi  résulter  d'un 
contrai. 

11 1.  Le  même  auteur  ajoute  (n«  3)  :  «  C'est  en  cela  seule- 
ment que  consiste  la  dilTérence  de  la  société  et  de  la  commu- 
nauté. i>  Et  plus  loin  (n««  182  et  185)  il  exprime  à  peu  près  la 
même  pensée;  en  sorte  que,  selon  lui,  la  société  etlacommu- 

(1)  Espèce  :  —  (Gaggiani  C.  Yarlet.)  —  Gaggiani  et  Yarlet,  agents 
d'assurances,  étaient  convenus  de  partager  entre  eux  les  coarUges  qui 
'eur  seraient  alloués^  à  raison  dos  assurances  qu'ils  auraient  réalisées 
•A.  Un  partage  des  produits  a  lieu  en  1825.  En  1827,  Gaggiani  réclame 
sa  part  dans  les  courtages  d'assurances  opérés  depuis  1825.— Sur  le  re» 
fiis  de  Variet,  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
de  la  part  de  Gaggiani,  qui  demande  le  renvoi  de  la  cause  devant  des 
arbitres-juges,  par  le  motif  que  les  conventions  passées  entre  lui  et  Yar- 
let constituent  une  société  en  participation,  ayant  pour  objet  les  pro- 
duits de  leur  industrie  commune,  en  leur  qualité  d'agents  d'assu- 
rances. 

Le  24  dée.  1828,  jugement  qui  retient  l'alTaîre,  u  attendu  qu'il  ré- 
sulte des  débats  de  la  cause  que  les  parties  se  sont  livrées  à  des  opéra- 
tions de  commerce  qui  ont  donné  l'eu  à  des  droits  de  courtage,  qu'elles 
ent  partagés  dans  les  proportions  dont  elles  sont  convenues,  et  que  ces 
•fAntioas  n'avaient  naUem^at  le  caractère  d'association.  »  —Appel;  et. 
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tiautê,  difliéranf  sentement  par  leur  origine,  prôâ 
effets.  Mais  il  y  a  là  une  nouvelle  erreur.  Non-seulement  U.djjl^* 
rence  signalée  inexactement  par  Pothier  n'est  pas  la  seule^m^s 
elle  n'est  pas  la  principale.  Il  en  est  une  autre  beaucoup  pl^s 
importante  dont  il  ne  parle  pas  :  c'est  que  la  communauté ^t 
un  état  purement  passif  qui  n'implique  aucune  action,  a(]^:4^e 
espérance  collective,  tandis  que  dans  la  société  les  parties  pf^- 
suivent  toujours  on  but  ultérieur  et  commun,  qui  est  d'acquérigy 
de  réaliser  des  bénéflees,  et  ne  considèrent  l'association  qu^M^ 
forment  que  comme  un  moyen  d'atteindre  ce  but.  Telles  i^iff^ 
différence  caractéristique,  celle  qui  dislingue  prlnci;)alema^fcj(a 
société  de  la  simple  communauté  (V.  en  ce  sens  MH,  "^rqpl^pg, 
no22;  Delangle,  loc,  cil.;  Bédarride,  loc.  cti.j  Alaqzj^,.0o.îiprji 
et  80).  ..-.,« 

1 1 H.  A  ces  différen<5es  il  faut  en  ajouter  quelque^  auti^Sfi^i 
peuvent  être  considérées  comme  les  conséquences  de  celles  q^ 
nous  venons  d'indiquer.  —  Et  d'abord  le  contrat  de  société  qR- 
gendre  une  personne  civile,  un  être  collectif  distinct  des  ind^vj- 
duatités  dont  il  se  compose,  fonctionnant  comme  une  t4erce  P«t- 
sonne,  ayant  des  droits  et  des  obligations,  exerçant  des  actions.. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  communauté.  Chacun  y  conserve  sqii 
individualité  pure  et  ne  devient  pas  membre  d*un  corps  (^gft 
nisé,  constituant  une  personnalité  distincte  (Conf.  MM^TraploMi^ 
no  24  ;  Bravard,  p.  42  ;  Bédarride,  n«  9).  —  Mais  toutes  les^pèMp 
de  sociétés  ont-elles  cet  effet  de  donner  naissance  à  un  êtrf  ptral, 
à  une  personne  civile?  N'y  a-t-11  aucune  distinction  à  faire ik  wê- 
égard,  notanmient  entre  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  eomr 
merciales?  La  question  est  controversée.  Nous  l'eiamineroitf 
ultérieurement.  —  v.  n»  182.  *. ,.  ^ 

118.  Chacun  des  associés  est  réputé  avoir  reçu  des  autr^ 
le  mandat  tacite  d'administrer  et  de  faire  tout  ce  qui  peut  êtin 
utile  à  l'intérêt  commun  (art.  1859-1*;  Y.  tn/fà,  cbap.  4,  sect..2(> 
art.  4).  Ainsi  l'associé  qui  au  nom  de  la  société  vend  ou  achot^i 
s'oblige,  etc.,  engage  de  plein  droit  ses  associés,  à  moins  que.^q 
qu'il  a  fait  ne  lui  fût  interdit  par  l'acte  de  société  ou  ne  dépassn 
les  limites  d'une  simple  administration.  11  n'en  est  pas  de  méqui 
entre  communistes.  Chacun  ne  représente  que  soi  et  ne.  peut  euf 
gager  que  soi,  à  moins  d'un  mandat  positif.— Ainsi  epcorCy  si 
l'un  des  associés  avait  reçu  de  l'un  des  débiteurs  de  la  société  ud» 
payement  partiel  correspondant  à  sa  part  dans  la  société,  et  qoSb 
ce  débiteur  devint  ensuite  insolvable,  il  devrait  rapporter  à. U> 
masse  ce  qu'il  aurait  ainsi  reçu,  lors  même  qu'il  aurail  déclaré) 
donner  quittance  pour  sa  part  (art.  1 849  ;  Y.  infrà ,  ch.  4,  sect.  ^^  i 
art.  5).  Au  contraire,  en  matière  de  communauté,  chacun  ne  peiUi 
réclamer  que  sa  part  des  dettes  communes,  et  il  a  droit  de  coQru 
server  celte  part  entière,  lorsqu'il  Ta  reçue,  quoi  qu'il  puisse^ 
arriver  ultérieurement  (c.  nap.  1220;  Y.  en  ce  sens  les  l9ia>t5, 
§  5,  ff.,  Pro  socio;  12,  Coà,  Depos.;  38,  ff.,  Famil.  erdsc;  Poru 
thier,  n»  122;  MM.  Duvergier,  n<»  35  et  s.;  Troplong^  n»  24;  Bért 
darride,  n»  9  ;  Molinier, Droit  conmierc.,  n»  235).— Il  est  un  poinla 
seulement  relativement  auquel  les  communistes  se  représeote^kl 
mutuellement.  Il  est  constant,  en  effet,  qu'Us  sont  tous  présuméa:^ 
posséder  les  uns  pour  les  autres  (Conf.  MM.  Troplong,  Socié*  c 
tés,  n*  24,  et  Prescript.,  n«  360;  Chabot,  Success  ,  sur  l'art  h 
816;  Bédarride,  n»  9;  Y.  aussi  v»  Prescript,  civ.,  n«  335).  -r«ù 
SI,  dans  le  cas  de  simple  communauté,  il  était  nécesbaire  defalrfij^^ 
d^s  l'intérêt  commun  quelques  actes  conservatoires»  et  que  l'uOio 
des  communistes  les  exécutât  seul»  il  serait,  considéré  et  traité)^ 

le  28  mai  1850,  arrêt  conârmatif  de  la  cour  de  Parts,  adoptant  les  roo^_ 
tifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  par  Gaggiani  pour  ineompétance  et  vialatlon  de  Fart4  Bl^ 
com.— Il  soutient  qu'il  y  a  ea,  entre  lui  et  Yarlet,  une  assoeiatioo  d*iD^  r. 
dustrie,  et,  par  conséquent,  une  soâété  en  parlicipatioa,  par  cela  sevI-'V 
que  les  assurances  ont  été  opérées  en  commun,  et  que  les  droits  dis- 
courtage  ont  été  partagés  entre  eux  dans  les  proportions  dent  ils  étaieat  '^ 
convenus.  —  Arrêt.  «^^ 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  riocompétence  et  de  la  vî(k— 
lalion  de  l'art.  51  c.  com.  :  —A  tendu  que,  par  le  jugement  à%  tribunal  ^ 
de  commerce  du  déparlement  de  la  Seine,  du  24  déc  1828,  oonftnné'par  ^ 
Tarrét  attaqué,  il  a  été  décidé  que  les  opérations  qui  avaient  eu  |iei  entve  a 
les  parties  n'avaient  pas  le  caraotète  d'association  ;  ^  Que  te}ogemenl  «b 
a  ^lé  iendu.d'a|]^è;^)deA débatSyd^  fiéceetStidocjamentS'doiU  Tiapprê'J-^^l 
^iatiod  appartenait  à  ce  tribunal  et  à  la  cour  rovalajLP^iAajettal  'ji>  oLlo; 

Du  i9  nov.  ia51.-G.  G.,  ch  nq.-W.  Borel,  pr.-Moreaa,  rap. 
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ooMM  negoHùnÊm  pcttor,  tandis  <rM>  dans  la  même  hypothèse, 
un  associé  serait  considéré  comme  un  mandataire.  C'est  ce  qu'en- 
teigne  M.  Duvergier^n*  40.  —Cet  auteur  explique  ainsi  la  raison 
de  la  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  la  société  et  la  com- 
munauté. «  La  formation  de  la  société,  dit-il  (n*  Z9),  est  non- 
seulement  un  acle  spontané  de  la  volonté,  mais  encore  un  té- 
moignage de  confiance  réciproque.  Il  est  tout  naturel  que  chacun 
obtienne  de  ses  coïntéressés  et  qu'il  leur  accorde  le  pouvoir 
d'administrer  la  chose  commune.  C'est  donc  avec  raison  que  le 
législateur  admet  que  telle  a  été  l'intention  des  contractants. 
Entre  communistes  que  le  hasard  unit,  rien  ne  Justifie  une  pa- 
reille supposition,  v 

1  f  4 .  La  communauté  est  yue  ayec  défaveur  par  la  lot,  parce 
que,  ne  produisant  aucun  résulUt,  paralysant  même  l'activité  in- 
dividuelle, elle  engendre  souvent  la  mésintelligence.  Aussi  toute 
convention  de  la  prolonger  est-elle  limitée  à  une  durée  de  cinq 
ans  (c.  nap.  815).  11  n'en  est  pas  de  même  de  la  société,  à  la- 
quelle les  parties  peuvent  assigner  la  durée  qu'il  leur  platt  (Y. 
infrày  n»  527). 

f  f  ft.  La  société  est  dissoute,  à  moins  de  convention  con- 
traire, par  la  mort  de  l'un  des  associés  (c.  nap.  1865).  Au  con- 
traire^ la  mort  de  l'un  des  communistes  est  par  elle-même  sans 
influence  sur  la  durée  de  la  communauté,  qui  continue  de  subsis- 
ter avec  ses  héritiers  comme  elle  subsistait  avec  lui.-*Conf. 
M.  fiédarride,  n»  il. 

f  f  •.  La  communauté  donne  naissance  seulement  à  l'action 
en  partage  (action  familiœ  erciscundœ  et  communi  dividundo, 
qui  se  confondent  dans  notre  droit)  ,*  tandis  que  la  société,  tout 
en  donnant  naissance  à  cette  même  action,  engendre  en  outre 
l'action  pro5octo,  dont  la  nature  et  les  effets  sont  très-différents. 
L'action  communi  dividundo  est  mixte,  l'actron  pro  socio  est 
purement  personnelle;  la  première  tend  seulement  au  partage, 
la  seconde  s'applique  à  tous  les  engagements  mutuellement  con 
tractés  par  les  associés  les  uns  envers  les  autres  (Conf .  MM.  Trop- 
long,  n«  27;  Bédarride,  n«  il). 

if  7.  Des  doutes  peuvent  s'élever  quelquefois  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  parties  ont  entendu  établir  entre  elles  une 
simple  communauté  ou  former  une  société.  Que  doit-on  présumer 
de  préférence?  C'est  la  simple  communauté,  dirons-nous  avec 
M.  Troplong  (n»  28)  :  la  société  impose  des  engagements  trop 
sérieux  pour  qu'on  doive  en  admettre  l'existence  sans  que  l'in- 
tention des  parties  de  la  former  apparaisse  avec  une  clarté 
suffisante. 

119.  Supposons  cependant  que  deux  personnes  se  soient 
réunies  pour  acheter  ensemble  deux  ou  plusieurs  Immeubles  : 
cette  opération  peut  être  une  société,  elle  peut  aussi  n'être  qu'une 
simple  acquisition  indivise.  Mais,  dans  le  doute,  n'est-il  pas  plus 
naturel  de  présumer  que,  si  les  parties  ont  ainsi  réuni  leurs  ca- 

(1)  Etpiee  :—  (Damonchet  C.  Le  Bourguignon.)  —  Les  frères  Le  Bour- 
guignon, acquéreurs  de  divers  héritages  à  eux  vendus  par  Dumoncbet 
n  Tan  2,  ont  fait  assigner  c«  dernier  au  tribunal  de  Caen,  pour  se  voir 
condamner  à  rapporter  mainlevée  des  oppositions  survenues  au  sceau  des 
lettres  de  ratification  par  eux  obtenues,  et  des  inscriptions  prises  depuis, 
9n  vertu  de  la  loi  du  11  brum.  an  7. — Dumoncbet,  qui  était  en  instance 
au  tribunal  de  Paris,  avec  les  opposants  ou  inscrivants,  pour  obtenir 
ces  mainlevées,  a  demandé  le  renvoi  do  la  cause  et  des  parties  en  ce 
dernier  tribunal.  Les  juges  de  Caen ,  sans  s'arrêter  à  cette  exception, 
ont  condamné  Dumoncbet  à  rapporter  les  mainlevées,  et  ont  autorisé  les 
frères  Le  Bourguignon  à  faire  tous  actes  nécessaires  pour  la  conservation 
de  leurs  droits.  Ceux-ci ,  en  conséquence ,  ont  formé  des  suisies-arréts 
entre  les  mains  des  débiteurs  de  Dumoncbet.  —  Cependant  Dumoncbet, 
«'étant  pourvu  en  règlement  de  juges,  obtint  un  arrêt  qui,  annulant  le 
jugement  de  tribunal  de  Caen,  renvoya  les  parties  au  tribunal  de  Paris. 

—  Il  fit  assigner  les  frères  Le  Bourguignon,  en  nullité  des  saisies-arrêts. 

—  Un  des  frères  Le  Bourguignon  se  présenta  sur  Tassignation,  tant 
peur  lui  que  pour  son  frère  ;  il  répondit,  à  l'égard  des  saisies-arrêts,  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Caen  n'avait  point  été  cassé  et  annulé, 
mais  déclaré  comme  non  avenu,  relativement  à  la  demande  en  règle- 
ment de  juges;  que  ce  prononcé,  purement  de  forme,  n'influait  point 
tfur  la  validité  des  saisies-arrêts. 

Jugement  par  défaut  qui  déboute  Dumoncbet  de  ses  demandes;  il  for- 
ma opposition,  et  demanda  la  nullité  du  jugement  et  de  toute  la  procé- 
dure, attendu  que  L^  Bourguignon  avait  procédé  tant  pour  lui  qu'au 
nom  de  ton  frère,  et  qu'en  France  on  ne  peut  pas  plaider  par  procureur. 
U  B<MilifDt,  au  surplus,  que  l'arrêt  de  la  c<Hir  de  cassation,  intervenu  sur 


pltanx,  c'était  afin  de  conclure  nn  marché  avantageux  qu'éHeé 
n'eussent  pu  faire  isolément  et  de  réaliser  un  bénéflce  ?  Et  n'est- 
ce  pas  là  précisément  ce  qui  constitue  la  société?  Quelle  que  soit 
la  solution  qu'on  adopte,  on  peut  l'appuyer  sur  des  teites  dn 
droit  romain.  Ainsi,  en  faveur  de  la  communauté^  on  peut  invo- 
quer les  lois  31,  52  et  55,  ff.,  Pro  socio^  et  en  faveur  de  la  so- 
ciélé  les  lois  2,  ff.,  Comm.  divid.;  52,  ff.  Pro  socio;  2,  Cod., 
Pro  socio.  Aussi  les  anciens  interprètes  s'étalent-ils  partagés  sur 
la  question.  Le  président  Favre,  Bruncmann  et  Paul  de  Castro, 
dans  leurs  commentaires  sur  la  loi  2,  ff.,  Pro  socio;  Balde,Baf- 
thole  et  Salicet  (sur  la  loi  2,  Cod.,  Pro  socio),  étaient  d'avis  que 
la  société  devait  être  présumée,  à  moins  d'indices  contraires. 
Nota,  disait  Bar  thole,  quàd  eo  ipso  quod  emitur  fundus  comrMh 
nis,  videtur  contracta  societas  in  illo  fundo.  D'autres,  an  cou- 
traire,  tels  que  Vinnius  (Insl.,  De  societ.,  praef.),  Hilliger  (sur 
Doneau,  lib.  15,  c.  5,  n«  6,  note  5),  et  les  aimotatcurs  de  Bar- 
thole  (sur  les  lois  2,  ff.  et  Cod.,  Pro  socio)  estimaient,  au  con 
traire,  qu'on  ne  devait  admettre  l'existence  de  la  société  qu'au- 
tant que  rintention  de  la  former  apparaissait  clairement.  Et  même 
le  Jurisconsulte  Alexandre,  Tun  des  annotateurs  de  Barthole  (sar 
la  loi  2,  ff.,  Pro  socio),  pensait  que,  si  les  parties^  ayant  acheté 
en  commun,  partageaient  immédiatement  après,  cette  circon- 
stance devait,  en  général,  éloigner  l'idée  d'une  société.  —  Soq9 
Tempire  des  lois  nouvelles,  M.  Duvergier  (n»*  40  et  52),  sans 
examiner  précisément  la  question,  seuïble  cependant  ne  voir  gé- 
néralement qu'une  simple  communauté  dans  l'achat  d'immeubles 
fait  indivisément  par  plusieurs  personnes.  M.  Troplong  (n»  28) 
est  aussi  d'avis  que,  dans  le  doute,  la  présomption  de  commu- 
nauté doit  être  préférée;  mais  il  ajoute  que  l'on  devra  examiner, 
d'après  les  circonstances,  quelle  a  été  l'Intention  des  parties,  si 
elles  ont  voulu  faire  une  spéculation,  poursuivre  un  bénéflce,  oa 
seulement  devenir  propriétaires  de  l'immeuble  acheté.  Il  fait  re- 
marquer que  la  circonstance  du  partage  suivant  immédia (cnient 
l'acquisition  n'a  rien  en  elle-même  qui  répugne  à  la  société, 
attendu  que,  si  le  but  de  la  société  était  précisément  cet  achat, 
il  est  naturel  que,  le  but  atteint,  les  associés  en  partagent  immé- 
diatement le  bénéflce.  Ce  sentiment  de  H.  Troplong  est  aussi  le 
nôtre. 

f  t  •.  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  plusieurs  individus  ont  acheté 
ensemble  des  immeubles,  on  doit  les  considérer  comme  étant  en 
société,  tant  qu'ils  restent  dans  l'indivision  ;  qu'en  conséquence, 
l'un  d'eux  a  pu  procéder  valablement  en  instance  tant  pour  loi 
que  pour  ses  coïntéressés,  alors  surtout  que  ces  derniers  sont 
venus,  plus  lard,  déclarer  qu'ils  approuvaient  ce  que  leur  associé 
avait  fait,  qu'ils  adhéraient  à  toutes  ses  défenses,  à  toutes  ses 
conclusions,  et  qu'ils  ont  constitué  le  même  avoué  (Paris,  22  nov. 
18H)(!). 

190.  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  cêté,  que,  pour  qu'il  y 

Tinstance  en  règlement  de  juges,  ayant  déclaré  le  jugement  du  tribanal 
de  Caen  nul  et  comme  non  avenu,  ce  prononcé  entraînait  la  nullité  de 
tout  ce  qui  avait  été  fait  en  vertu  de  ce  jugement.  —  Dans  ces  circon- 
stances, l'autre  frère  Le  Bourguignon  intervint.  11  déclara  approuver 
tout  ce  que  son  frère  avait  fait,  adhcror  à  toute?  ses  défenses,  à  toales 
conclusions,  et  constituer  le  même  avoué.  —  Dumoncbet  répondit  qie 
ces  intervention  et  approbation  tardives  ne  pouvaient  pas  valider  la  pro- 
cédure antérieure,  parce  qu'il  n'en  et  lit  pas  moins  vrai  que,  jusque-li, 
Le  Bourguignon ,  qui  n'était  pas  en  caus«^,  avait  plaidé  par  procureur. 

Les  frères  Le  Bourguignon  répliquèrent  qu'ils  étaient  acquéreurs  es 
société,  que  leurs  intérêts  étaient  imlivisibles,  qu'il  n'y  avait  rien  ^ 
si  naturel  qu'un  associé  défendit  les  intérêt  communs^  et  plaidât  au  oob 
de  tous. 

En  cet  état,  jugement  contradictoire  du  22  déc.  iSlO,  par  lequel  H 
tribunal  :  «  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  du  jugement  par 
défaut  et  de  la  procédure  :  —  Attendu  que  Le  Bourguignon,  non  per- 
sonnellement en  cause,  n'a  formé  aucune  demande  particulière  contn 
Dumoncbet;  —  Attendu  que  l'adajîe,  on  ne  plaide  pas  par  proturcor, 
ne  peut  recevoir  son  application,  cl  qu'il  est  contraire  à  l'art.  ilîOda 
code  ;  —  Attendu  que  les  frères  Le  Bourguignon  ont  acquis  en  société  ;  qw 
leur  action  qui  naît  du  contrat  de  vente  c;^!  indivise;  qu'en  couf^équcDce 
Dumoncbet  est  sans  intérêt  pour  demander  la  nullité  de  la  procédure;  -• 
En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  des  sai?ies-arréts  :  —  Atlendo 
que  le  jugement  qui  leur  sert  de  fondement  n'a  pas  été  annulé  par  U 
cour  de  cassation,  laquelle  n'a  prononcé  que  par  voie  de  rrglcment  de 
juges  i  —  En  ce  qui  toucbe  la  demande  des  frères  Le  Bourguignon  à  J» 
de  mainlevée  et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions  furveaues  stf 
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oit  iociété  entra  deux  poesesseurB  d'un  immeuble^  il  ne  audit  pas 
qu'ils  aient  acheté  cet  immeuble  en  commun,  qu'ils  en  aient  Joui 
par  indivis  pendant  plusieurs  années  et  qu'ils  l'aient  revendu 
avec  bénéfice^  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  établi  qu'ils  l'eussent 
acheté  en  vue  d'en  opérer  la  revente  et  do  partager  le  bénéfice 
qui  pourrait  en  résulter  ;  qu'en  l'absence  de  ces  deux  dernières 
conditions^  il  n'y  a  eu  entre  les  deux  possesseurs  qu'un  état  de 
communauté  ou  d'indivision,  et  non  point  une  société  présentant 
les  caractères  déterminés  par  l'art.  1852  c.  nap.  et  pouvant  don- 
ner lieu  à  l'application  de  l'art.  1879  du  même  code;  qu'en  con- 
séquence, l'immeuble  venant  à  être  revendu,  l'un  des  deux  ven- 
deurs n'est  point  censé  avoir  reçu  mandat  de  l'autre  pour  toucher 
U  portion  du  prix  revenant  à  celui-ci;  qu'il  faut  qu'il  y  soitspé- 
cialement  autorisé  ;  autrement  l'acquéreur  qui  verse  le  prix  en- 
tier entre  ses  mains  n'est  point  libéré  vis-à-vis  de  l'autre  (Gass. 
S3  nov.  1852,  afi.  Dervieux,  D.  P.  52. 1.  523). 

f  9 1 .  La  même  question  peut  s'élever  lorsqu'au  lieu  d'im* 
meubles  ce  sont  des  choses  mobilières  qui  ont  été  achetées  en 
commun.  Dans  ce  cas  aussi,  c'est  d'après  les  oirconstances  qu'elle 
doit  être  résolue.  On  doit  examiner  quel  but  les  parties  se  sont 
proposé  et  si  leur  intention  a  été  de  réaliser  un  bénéfice  commun. 

—  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  l'achat  d'arbres  fait  en  com- 
mun par  deux  commerçants  (un  forgeron  et  un  charron),  pour 

^^^^^—i^— —«—■*■  Il  I       *  I       I     I    I  II     I I      il   ■  * 

leur  acquisition  :  —  Attendu  que  Dnmoncbet  ne  peut  se  dispenser  de  la 
fournir*;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  incidente  de  Dumoncbet^  à  fin 
de  reecision  du  contrat  de  vente  :  —  Attendu  qu'elle  est  prescrite  et 
dénuée  de  moyens  au  fond  ;  — •  Ordonne  que  le  jugement  par  défaut  sera 
exécuté.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  l£n  ce  qui  toache  la  demande  en  validité  des  saisies- 
arrêts  :  —  Considérant  que  par  arrêt  rendu  en  la  cour  de  cassation  le 
SO  février  1809,  Ité  jugements  en  vertu  desquels  les  saisies-arrêts  ont 
été  faites,  ont  été  déclarés  nuls  et  non  avenus; 

En  ce  qui  louche  la  demande  en  radiation  d'inscriptions  :  —  Consi- 
dérant que  Dumonchet  a  toujours  été  en  instance  pour  se  procurer  la 
inainleTée  de  l'opposition  du  jiommé  Leclero,  et  que,  par  arrêt  du  S7 
juillet  dernier,  il  a  été  ordonné  un  compte  entre  lesdits  Dumenchet  et 
Leclero  ; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  des  procédures  et  la  demande  en  resci- 
sion, adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  rappeltalion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  saisies-arrêts  faites  sur  ledit 
Dumonchet  ont  élë  déclarées  valables,  et  en  ce  que  ledit  Dumonchet 
a  été  condamné  en  20,000  fr.,  faute  d'avoir  rapporté  mainleyée  de 
rinscription  de  Leclerc,  et  en  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 
émendant  quant  à  ce,  décharge  Dumonchet  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  au  principal,  déboute  les  frères  Le  Bourguignon>Duperré 
de  leur  demande  en  validité  des  saisies-arrêts;  déclare  iesdites  saisies- 
arrêté  nulles  et  de  nul  effet;  sursoit  &  faire  droit  sur  la  demande  en 
mainlevée  et  radiation  de  l'inscription  pendant  six  mois  à  compter  de 
ce  jour;  le  logement  doni  est  appel,  en  ce  qui  concerne  la  nullité  des 
procédures  et  la  rescision,  sertissant  son  effet;  —  Sur  le  surplus  des 
demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cour,  etc. 

Du  22  nov.  1811.-C.  de  Paris. 

(1)  (Doboordieu  C.  Courrégelongue.)  —  La  coua;  -^  Attendu  qu'on 
doit  considérer  comme  association  en  participation  le  contrat  articulé 
qu'auraient  formé  Courrégelongue,  Dubourdieu,  Dumeau  père  et  Dumeau 
fils,  pour  acheter  en  commun  le  vapeur  le  Télégraphe,  n*  1^  dans  le  but 
soit  de  le  revendre  ultérieurement^  si  la  revente  leur  présentait  un  béné- 
fice, soit  de  le  faire  naviguer  sur  la  Garonne  pour  le  transport  des  pas- 
sagers ;  —  Que  c'était  U  une  convention  ayant  pour  objet  des  opéra- 
tioDs  spéciales  et  déterminées,  et  non  une  véritable  société  ayant  pour 
objet  un  commerce  exercé  d'une  manière  générale;  —  Que  la  preuve  de 
telles  conventions  était  autorisée  en  point  de  droit;— Qu'elle  a  dû,  dans 
respéce,  être  permise  ;  —  Met  au  néant  l'appel  que  Jean  Dubourdieu  a 
interjeté  du  jugement  rendu,  le  80  déc.  1840,  par  le  tribunal  de  Basas. 

Du  14  mai  1841. -G*  de  Bordeaux,  a*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(S)  Espèce  ;  —  (Bouis,  Reybaud  et  cens.  C.  Bouis.)  —  En  1855,  l'ad- 
ministration delà  marine  à  Toulon,  étant  au  moment  de  mettre  en  vente 
aux  enchères  et  par  lots  une  grande  quantité  d'objets  hors  de  service, 
tels  que  hamacs,  couvertures,  toiles,  etc.,  onse  fripiers  de  Toulon  se 
rèanirent  et  décUrérent  former  une  association  sur  les  bases  suivantes  : 

—  t*  Il  fut  convenu  d'enchérir  en  commun  certains  articles  et  notam- 
ment des  couvertures  de  laine  ;  i9  le  prix  de  chaque  lot  k  acquèiir  pour 
l'association  fut  fixé  d'avance,  et  il  ne  devait  pas  être  dépassé,  sous 
peine,  pour  celui  qui  se  serait  ainsi  rendu  adjudicataire,  de  garder  l'ac- 
qaisition  pour  son  compte  personnel;  3^  afin  d'éviter  la  chaleur  des  en- 
chères, UD  seul  des  associés  devait  enchérir,  et  cet  enchérisseur  était 
désigné  d'avance  pour  chaque  lot;  4*  enfin,  pour  l'exécution  de  ces  con- 
veations^  les  associés  remiient,  entre  les  maiae  de  Tan  d'eui,  eh 


lee  appliquer  aux  besoins  de  leur  commerce  Individuel  et  de  leur 
industrie  particulière,  constitue  une  simpile  communauté  d'inté« 
rets,  et  non  une  société  en  participation  (Aix>  50  nov.  1853,  ait 
Gbabaud,  D.  P.  55.  2.  117). 

199.  Mais  il  a  été  décidé  d'un  antre  o6t6  :  1*  que  l'associa* 
tion  formée  pour  l'achat  d'un  batean  à  vapeur,  dans  le  but,  soit 
de  le  revendre,  soit  de  l'employer  au  transport  de  passagers^ 
constitue  une  association  en  participation  dont  l'existence  peut 
être  prouvée  par  témoins  (Bordeaux,  14  mai  1841)  (l)  :  dana 
cette  espèce  il  pouvait  y  avoir  difficulté  sur  la  question  de  sa* 
voir  si  une  entreprise  de  transports  peut  former  l'objet  d'une 
société  en  participation  :  c'est  une  question  que  nous  exami- 
nerons ultérieurement;  mais  il  y  avait  Incontestablement  une 
société;  —  29  Que  la  convention  entre  plusieurs  marchands  d'à* 
cbeter  en  commun  divers  lots  d'une  vente  (mobilière)  aux  en* 
chères  suffit  pour  constituer  une  association  en  participation, 
soit  que  les  participants  doivent  revendre»  aussi  en  commun,  les 
objets  achetés,  soit  qu'ils  doivent  seulement  les  partager  entre 
eux  après  leur  achat;  qu'en  conséquence,  avant  la  loi  du  17  juiU. 
1856»  c'était  aux  arbitres  seuls  qu'il  appartenait  de  juger  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  parties  an  si^^jet  d'une  pa/* 
reille  couvention  (Cass.  4  déc.  1839)  (3). 

1 9S.  Suivant  un  autre  arrêt,  la  convention  faite  entre  deux 

une  somme  de  500  fr.,  ce  qui  portait  à  5,500  fr.  la  somme  destinée  aux 
différents  achats.  —  Dominique  Bouis  fut  chargé  d^encbérir  une  assex 
grande  quantité  de  lots  ;  mais  il  se  rendit  adjudicataire  de  plusieurs  a  au 
taux  dépassant  de  beaucoup  celui  qui  avait  été  fixé.  —  La  veote  termi- 
née, la  répartition  des  lots  acquis  d'2q>rès  les  hases  convenues  te  fit  d'au 
commun  accord  entre  tous  les  associés;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
relativement  aux  lots  achetés  par  Dominique  Bouis,  au-dessus  du  tarif 
de  l'association.  8n  voulut  les  laisser  pour  son  compte,  conformément 
aux  conventions,  et  Dominique  Bouis  prétendait,  au  contraire,  que  cha« 
cun  des  associés  devait  contribuer  pour  sa  part  a  les  payer.  —  Le  diffé- 
rend ayant  été  soumis  au  tribunal  de  commerce  de  Toulon,  il  est  inter* 
venu  un  Jugement  qui,  reconnaissant  aux  conventions  des  parties  le 
caractère  d'une  véritable  association  en  participation,  a  décidé  que  le 
prix  des  achats  faits  par  Dominique  Bouis,  au  nom  de  tous  les  associés, 
devait  être  supporté  en  commun,  parce  qu'on  n'avait  pas  expressément 
restreint,  à  son  égard,  le  taux  auquel  il  devait  porter  ses  enchères. 

Appel  par  la  dame  Bouis,  Reybaud  et  les  autres  fripiers  qui  repous- 
saient les  prétentions  de  Dominique  Bouis  :  les  appelants  ont  excipé  de 
l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  pour  Juger  une  contestation 
entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société,  dévolue  aux  arbitres.  — 
4  fév.  1830,  arrêt  de  la  cour  d'Aix  qui  rejette  cette  exception  et  con« 
firme,  au  fond,  la  décision  des  premiers  juges  :  —  a  Attendu,  porte  cet 
arrêt,  que  ropératiou  qui  donne  lieu  à  la  contestation  actuelle  ae  sau- 
rait être  assimilée  à  une  spéculation  commerciale  eu  réunion  de  plu- 
sieurs personnes,  constitutive  de  la  société  en  participation  ;  que  le 
traité  dont  il  s'agit  où  le  premier  juge  avait  à  délibérer  si,  eu  non,  il 
portait  fixation  d'une  limite  dans  les  offres  (à  faire  par  l'enchérisseur), 
n'était  autre  chose  que  le  mandat  donné  par  plusieurs  fripiers  de  Toulea, 
à  l'un  d'eux,  de  se  faire  adjuger,  peur  les  pai-tager  entre  eux,  divers  lots 
aux  enchères;  qu'il  16  terminait  à  cet  objet  susceptible  d'une  divisioa 
instantanée,  sans  sortir  même  de  la  localité,  et  ne  devait  jamais  f« 
convertir  en  frûâMi  d'wu  ntmie  pour  k  osmpts  commun;  que.  dès  lors, 
le  mot  de  9$eiélé  n'est,  daas  le  jugeMsal,  que  la  déàniiiea  de  ce  cea^ 
cours  de  divers  marchands  à  laisser  à  ta  seul  le  soin  des  eires  aia 
d'éviter  une  plus  grande  chaleur  d'enehèree,  résnltant  de  leur  présen- 
tation individuelle; —  Attendu  enfin,  qu'en  appréciant  ici  le  traité,  oa 
épuise  à  la  fois  tous  les  faits  de  l'association,  sans  plus  laisser  matière 
à  l'arbitrage,  ce  qui  sulBrait  à  démontrer  que  le  mandat  et  la  société  ne 
sont  qu'une  seule  et  même  chose; — Et,  sur  l'appréciation  de  ce  mandat^ 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc....  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  4T,  48,  49  et  51  e.  com.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  voir  une  assecialion  en  particioatioa  dans  les 
conventions  des  parties,  et  de  renvoyer,  par  suite,  aux  arbitres,  la  con- 
naiesance  des  contestations  divisant  les  associés  au  sujet  de  la  eociétéw 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  48  et  51  c.  cem.;  —  Attendu  que  la  cour 
d'Aix  a  constaté,  en  termes  exprès  par  l'arrêt  attaqué  :  1°  que  le  19 
mars  1885,  onie  marchands  fripiers  s'assemblèrent  et  convinrent  de  se 
rendre  en  commun  adjudicataires  de  divers  lots,  mis  aux  enchères  par 
l'administration  de  la  marine;  »  que  toutes  les  parties  ont  qualifié  la 
cause  comme  étant  le  résultat  d'une  amciationen  pamcrpaHm;—  8°  Que» 
s'il  est  vrai  que  la  quallfleation  donnée,  par  les  parties,  à  leurs  conven- 
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copropriétaires  4*fm  XïsMre,  qnMl  yoyagera  soos  lés  ordflêÉât 
l'ah  d'eux,  aveo  participation  égale  anx  charges  et  aux  bénéfices, 
ne  peut  senle  être  considérée  comme- constituant  une  société  en 
participation;  en  conséquence,  ies  contestations  élevées  entre 
les  denx  communistes  devaient,  avant  la  loi  du  17  Joill.  1856, 
étns  soumises  à  la  juridiction  commerciale,  et  non  à  la  décision 
d'arbitres  (Rouen,  19  juill.  1839)  (1). 

194. 11  peut  arriver  que  deux  propriétaires  voisins,  désirant 
se  cloie,  conviennent  de  faire  bâtir  à  frais  communs  un  mur  mi- 
toyen sur  la  limite  de  leurs  propriétés.  Les  jurisconsultes  romains 
décidaient  que  cette  opération  donnait  naissance  à  l'action  pro 
soèio  (V.  notamment  la  loi  52,  §  15,  ff.,  Pro  socio).  MM.  Cham- 
pionnière  el  RIgaud  (Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3,  n»  2772)  sont 
d'avis,  au  contraire,  qu'elle  n'engendre  qu'un  rapport  de  com- 
munauté, parce  que  l'avantage  que  les  parties  se  sont  proposé, 
celui  de  se  clore,  n'est  pas  un  bénéfice  dans  le  sens  de  l'art.  1 832. 
Mais  M.  Troplong  (n*  30)  répond  avec  raison  que  cet  avantage 
d'être  clos  et  d'avoir  un  appui  pour  des  ouvrages  de  charpente 
et  de  m  içonnerie  est  appréciable  en  argent,  et  qu'ainsi  dans  la 
convention  dont  il  9'agit  se  rencontrent  tous  les  caractères  de  la 
société  :  objet  mis  en  commun,  intérêt  collectif,  bénéfice  appré- 
ciable en  argent  auquel  chacun  des  associés  prend  part;  qu'il  y  a, 
dès  lors,  une  véritable  société. 

tt6.  Quelquefois,  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  se  réunissent  en  association,  afin  de  régler  dans  leur  in- 
térêt commun  la  distribution  des  eaux  nécessaires  à  l'arrose- 
ment  de  leurs  champs,  et  font  à  cet  égard  des  règlements  dont 
rexécution  est  confiée  à  des  syndics.  Ces  associations  d'arrosants 
sont  de  véritables  sociétés.  Tous  les  éléments  essentiels  du  con- 
trat de  société  s'y  rencontrent  (Gonf.  M.  Troplong,  n«  30.  Y.  auss^ 
Alx,  21  déc.  1837,  rapp.  avec  Civ.  cass.  26  mai  1841,  aflT. 
Tassy,  y  Exploit,  n«  434). — Le  premier  de  ces  denx  arrêts  a  été 
cassé  par  le  second  ;  mais  celui-ci  ne  décide  point  que  les  asso- 
ciations dont  il  s'agit  ne  sont  pas  de  véritables  sociétés;  il  dé- 
clare seulement  que  ce  ne  sont  pas  des  sociétés  commerciales,  et 
que,  dès  lors,  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  69  c.  pr. 
qui  permet  d'assigner  les  sociétés  de  commerce  à  leur  maison 
sociale  ne  peut  leur  être  appliquée. 

f  tB,  Mais  supposons  qu'un  étang  appartienne  à  plusieurs 
personnes  qui  l'afferment  en  commun  à  des  pêcheurs  et  en  par- 


Tespèce,  par  la  coor  royale^,  a  suflS,  aux  termes  de  l'art.  48  c.  comm., 
pour  constitoer  une  associatioo  en  participation,  soit  que  les  participants 
eussent  dû  revendre,  aussi  en  commun,  les  onjets  achetés,  soit  qu'ils 
aient  dû  seulement  les  partager  entre  eux  après  leur  achat  ;  —  Que, 
dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  eu  société  prolongée  d'achat  et  de  re- 
vente, et,  dans  le  second  cas,  société  bornée  à  lâchât,  mais  toujours 
société,  dans  Tune  comme  dans  l'autre  hypothèse; 

Attendu  que  cette  cour  a  également  reconnu  que,  pour  atteindre  le  but 
que  les  parties  avaient  dû  se  proposer,  il  avait  été  nécessaire  qu'elles 
conférassent  à  l'une  d'elles  le  mandat  de  se  rendre  adjudicataire  pour  le 
compte  commun,  a  afin  (porte  l'arrêt)  d'éviter  une  plus  grande  chaleur 
d'enchères,  résultant  de  leur  présentation  individuelle;  »  —  Que  Tachât 
à  meilleur  marché  et,  conséquemroent,  le  bénéfice  résultant  (suivant 
l'art.  1832  c.  civ.),  pour  chacun  des  participants,  en  pariiculier^  de  la 
réunion  de  tous,  a  été  le  but  de  la  convention  sociale,  dont  le  mandat 
conféré  à  l'un  des  participants  n'a  été  que  le  moyen  d'exécution  :  d'où 
il  Ài\i  que,  si  ce  mandat  a  donné  lieu  à  quelque  contestation,  Tappré- 
ciatlon  de  son  étendue  ou  de  sa  limite  n'a  pu  appartenir  qu'au  juge  de 
la  conveQtion  sociale  elle-même;  —  Attendu  que,  suivant  Tart.  51  c. 
cornm.,  toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
doit  être  jugée  par  des  arbitres;  —  Qu'il  s'agissait,  dans  l'esnèce,  d'une 
contestation  de  cette  nature;  —  Que  cependant  la  cour  royale  en  a  re- 
tenu la  connaissance,  sous  prétexte  du  droit  qui  lui  aurait  appartenu 
d'apprécier  nn  mandat  qui  n'était,  lui-même,  que  Télément  accessoire 
de  la  sodété  (suivant  Tart.  48),  l'une  des  conditions  convenues  entre 
les  participants;  —  Et  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  d'Aix  a  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence  et  formellement  violé  les  art.  48  et 
51  c.  comm.;  —  Casse. 

Du  4  déc.  1839.-C.  C,  ch.  civ. -MM.  Portalîs,  1"  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin  et  Chevalier,  av. 

(1)  £«p^c«;—  (Syndic  Mullot  C.  Gueroull.)  —  Gucroult  et  Mullot, 
de  Âoeen,  copropriétaires  du  navire  l'Auguste>  conviennent  de  le  faire 
naviguer  sous  les  ordres  du  capitaine  Gueroult,  à  la  condition  que  Mul- 
lot t>arrticipeni  pQur  moitié  aux  charges  et  béneGces  de  cette  entreprise. 
—  En* (835.  décès  iju  cfaollaine  pueroult  et  faillite  de  Mullpt  :  l'e  ,na- 
fMM»fâfbhiéieiinv6fâg«s.  Lqs  héritiers  116  capitaîAirfbrmètit^hMi' 


tagent  annuellement  lé  fermage  ;  fl  n'y  è  point  là  de 

c'est  une  simple  communauté  (M.  Troplong,  tocfiit.). 

197.  L'association  conjugale  diffère  essentiellement  del 
société  proprement  dite.  Elle  a  poar  base,  non  Tintérêt,  ma 
rafTectfon,  et  pour  objet,  non  de  réaliser  des  bénéfices,  mais  j 
créer  une  famille.  La  société  est  principalement  une  union  de  "i  ' 
capitaux,  l'association  conjugale  une  union  de  personnes.  Enfin,  '  I 
tandis  que  le  but  final  de  la  société  c'est  le  partage,  celui  de  Tas-  I 
sociation  conjugale  c'est  rindivisibilité  des  intérêts  des  époux,  • 
—V.  le  discours  du  tribun  Gillet,  suprà,  p.  577,  n«  51;  V.  aossl  ^ 
M.  Troplong,  n»  31.  ^ 

198.  Le  contrat  de  société  et  le  contrat  de  vente,  envfe^ 
sous  leur  aspect  ordinaire,  sont  parfaitement  distincts  Tun  dr  < 
l'autre.  Toutefois,  comme  le  premier  emporte  habituellement  allé-  h 
nation  des  mises  au  profit  de  l'être  collectif,  il  se  rapproche  à  cet  * 
égard  du  contrat  de  vente.  De  là  il  arrive  quelquefois  que  les  par-  ) 
ties,  afin  de  se  soustraire  aux  droits  d'enregistrement,  qui  sont 
beaucoup  plus  considérables  sur  la  vente  que  sur  la  société, 
cherchent  à  dissimuler  ce  qui  dans  leur  commune  intention  eift 
une  vente  véritable  sous  les  apparences  d'un  acte  de  société.  C'est  ~ 
aux  préposés  de  l'enregistrement  d'abord,  puis  aux  tribunaux  ' 
lorsqu'ils  sont  saisis  de  la  question,  à  reconnaître  et  à  déjouer 
cette  fraude.  —  Sur  une  contestation  de  cette  nature  il  a  été  jugé  -^ 
qu'un  tribunal  a  pu  considérer  comme  un  acte  de  société  passible  ' 
seulement  du  droit  fixe  de  5  fr.,  et  non  comme  une  vente  sou-'î»' 
mise  au  droit  proportionnel  de  5  i/2  p.  100,  celui  qui,  déclaré  ^ 
acte  de  société  par  les  parties,  impose  à  l'une  d'elles  l'obligation'  ^ 
de  fournir  l'intégralité  de  la  chose  sociale,  et  qui  l'affranchit  de  ' 
toute  participation  tant  aux  frais  qu'aux  pertes  de  l'association,  '^ 
en  lui  assignant,  pour  sa  part  de  bénéfices,  une  somme  fixe,  ' 
payable  sans  plus  ni  moins  à  toute  éventualité  (Aej.  7  janv.  1 855,  ^ 
atr.  Roccaserra,  v»  Enreglstr.,  n«  97).  —  M.  Troplong  (n«  52),  t 
tout  en  reconnaissant»  avec  la  cour  de  cassation,  que  les  clauses  4 
de  l'acte  n'avaieot,  dans  l'espèce,  rien  d'absolument  inconciliable  « 
avec  la  qualification  d'acte  de  société,  que  les  parties  lui  avaient  ^ 
donnée  et  que  les  juges  du  fait  avaient  cru  devoir  lui  conserver, 
est  d'avis  cependant  qu'en  réalité  cet  acte  était  une  vente  dégut-  , 
sée  sous  ies  traits  d'une  société,  plutôt  qu'une  société  véritable.  ,, 

i99.  îl  est  d'autres  cas  où,  très-légitimement  et  sans  aucune  .^ 
intention  de  frauder  la  loi,  un  propriétaire  donne  à  l'aliénation  i 


le  syndic  une  demande  en  règlement  de  compte,  devant  le  tribcnal  de 
commerce  de  Rouen.  Les  parties  sont  renvoyées  levant  un  juge-commis- 
saire. Revenu  à  l'audience,  le  syndic,  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agit  d'un 
compte  entre  associés,  oppose  l'incompétence  du  tribunal,  et  demande 
le  renvoi  des  parties  devant  arbitres.  —  Jugement  qui  rejette  le  decK- 
natoire,  et  condamne  le  syndic  à  payer  aux  héritiers  Gueroult  une 
somme  de  9,525  fr.,  qui  se  compose  :  1<>  de  4,000  fr.  que  Gueroult  au- 
rait payés  pour  acquitter  la  part  de  Mullot  dans  le  navire;  2*  de  5,525  fr. 
qu'il  aurait  avancés  dans  le  cours  de  ses  voyages.  —  Appel  de  la  part 
du  syndic.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  quMl  est  vrai  de  dire  que  l'incompétence  ntUm 
materia  ne  peut  jamais  être  couverte  par  la  volonté  des  parties  ;  qu'elle 
est  d^ordre  public  et  proposable  en  toolétat  de  cause  ;  mais  ces  principes 
qui  ne  sont  pas  contestés,  ne  peuvent  recevoir  d'application  dans  l'es- 
pèce, parce  que  Mullot,  représenté  par  le  syndic  de  sa  faillite,  n'était 
pas  l'associé  du  capitaine  Gueroult,  mais  seulement  pro]ir!i>F^iTO  pour 
moitié  du  navire  l'Auguste,  et  qu'on  ne  peut,  d'après  les  <  ir  ort^tannçf 
du  procès,  induire  de  cette  copropriété  une  société  en  [iiirîicipaLipi^; 
qu'ainsi  Texception  d'incompétence  manque  de  base  et  doit  être  rti<^tG€; 

Au  fond,  attendu,  en  ce  qui  touche  le  billet  de  4,000  fr.  souscrit  par 
'MuHot  pour  sa  moitié,  que  c'est  le  privilège  du  vendeur  non  pnyé  qan 
.les  héritiers  Gueroult  réclament  sur  les  deniers  provenant  de  la  venle 
du  navire  déjà  nommé  ;  —  Attendu,  quant  aux  voyages  faits  postérieu- 
rement à  l'ouverture  de  la  faillite,  qu'ils  avaient  été  autorisés  parla- 
masse  représentée  par  son  syndic,  qui  a  discuté  le  compte  des  profits  et 
des  pertes  qui  en  sont  résultés  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  aujourd'hui  ^ 
argumenter  de  rextinction  d'un  mandat  qu'il  avait  fart  rerivre,  daas 
une  espérance  qui  ne  s'est  point  réalisée;  —  Attendu,  relativement  au  ' 
5,525  fr.  25  C.  employés  dans  l'intérêt  commun  pour  mettre  le  navirr 
en  état  de  naviguer,  que  ce  navire  étant  le  gage  des  avances  faites  par 
le  capitaine  Gueroult,  ses  héritiers  sont  bien  fondés  à  réclamer  le  pri* 
vilcge  qui  dérivait  de  ce  nantissement  ;  —  Et  adoptant,  au  surplus,  lei 
motifs  des  premiers  juges,  moins  toutefois  ceux  relatifs  à  la  question  de 
'compi6tence  et  au  privilège  ;—  Sans  avoir  é^rd  à  l'incompèteDce  pn^ 
'posée;  — Confirme.  '      '  ,  -    .       .  .    i 
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Bl  faire  de  sa  cbose  la  forme  et  les  effets  d'an  eontrat  de 
•oàélé.  Ainsi,  par  exemple,  le  propriétaire  d'une  usine,  désirant 
laiondre  et  ne  trouvant  pas  d'acquéreur,  imagine  de  former  pour 
son  expioitation  une  société  en  commandite  dont  li  devient  sim- 
ple actionnaire.  Il  a  atteint  son  but,  puisque  la  société  est  deve- 
Boa  propriétaire  de  la  cliose,  et  cependant  l'opération  qu'il  a 
fialte  n'est  pas  une  vente  déguisée;  c'est  une  véritable  société, 
pour  laquelle  la  régie  de  l'enregistrement  n'est  fondée  à  exiger 
que  le  droit  fixe  établi  sur  les  actes  de  société,  et  non  pas  le 
droit  proportionnel  auquel  sont  soumis  les  actes  de  mutation. 
Cest  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Troplong,  n""  53. 

f  S#.  Le  contrat  par  lequel  l'acquéreur  d'une  coupe  de  bois 
m  cédé  à  des  tiers  ses  droits  à  cette  coupe,  avec  stipulation,  faite 
du  consentement  du  vendeur,  d'exploiter  à  moitié  perte  et  profit, 
m.  po,  par  appréciation  de  l'intention  des  parties,  et  nonobstant 
cette  clause,  être  considéré,  de  la  part  de  cet  acquéreur,  non 
eomme  une  société,  mais  comme  une  vente  de  la  généralité  de 
set  droits  (Req.  1 2  déc.  1842,  aff.  de  Pracontal,  v«Biens,  n«  47). 

1 S I .  Suivant  un  arrêt,  le  traité  par  lequel  un  auteur  cède  à 
■n  libraire  le  droit  exclusif  de  publier  son  ouvrage ,  moyennant 
im  partage  par  moitié  des  bénéfices,  tous  frais  prélevés,  en  s'o- 
bUgeant  à  acquitter  la  moitié  de  ces  frais  dans  le  cas  où  le  produit 
de  la  Tente  de  l'onirrage  serait  insuffisant  pour  les  couvrir  entière- 
ment, ne  constitue  pas  une  société  commerciale.  En  conséquence, 
le  dép6t  de  la  sentence  arbitrale  rendue  en  vertu  de  la  clause 
compromissolre  insérée  dans  le  traité  ne  pouvait ,  avant  la  loi 
du  17  ]aili.  1856  (abolitive  de  l'arbitrage  forcé),  être  valable- 
ment fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  le  président  de 
ce  tribunal  était  incompétent  pour  déclarer  cette  sentence  exé- 
cutoire par  ordonnance  d'^reçûo^ur  (Paris,  10  mars  1843)  (l). 
Cet  arrêt  se  borne  à  dénier  à  la  convention  dont  il  s'agit  le  ca- 
ractère de  société  commerciale;  il  ne  dit  point  si  elle  constitue 
à  ses  yeux  une  société  civile  on  une  vente;  pour  nous,  il  nous 
semble  qu'on  doit  y  voir  plutêt  une  vente. 


(1)  JEspéce  .*  —  (PeigDè  C.  Pesron.)  —  15  déc.  1849,  jugement  da 
tnbanal  de  commerce  de  la  Seine  ainsi  conça  :  — u  Attends  que  Peigné 
demande  la  nullité  du  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  remise  an  greffe 
de  ee  tribunal  et  de  rordonnance  d'exequatur  apposée  sur  ladite  sen- 
tence par  M.  le  président  du  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  et  des  pièces  produites  que,  par  conventions  verbales  du  15 
lév.  1856,  Peigné  a  cédé  à  Pesron  le  droit  exclusif  de  publier  plusieurs 
eavrages  de  sa  composition  moyennant  certaines  clauses  et  conditions 
dont  les  prinrjpales  sont  :  !•  que  Pesron  restera  chargé  de  l'impression, 
de  tous  les  frais  qui  se  rattachent  à  la  mise  en  œuvre  de  ladite  édition  ; 
f*  que  toutes  lea  dépenses  supportées  à  cet  effet  par  Pesron  lui  seraient 
remlMursées  sur  les  premiers  produits  de  la  vente,  et  en  cas  d'insufflé 
saoce  par  Peigné,  qni  sera  responsable  de  la  moitié  des  frais  ;  S*  qu'a- 
près l'acquittement  de  toutes  les  dettes,  l'excédant  du  bènéflce  sera  par- 
tagé par  portion  égale  entre  les  deux  contractants;  4*  enfin,  que  ledit 
traité  verbal  aurait  une  durée  de  dix  ans,  et  qu'en  cas  de  contestations 
elles  seraient  jugées  ]»ar  des  arbitres  juges;  —  Attendu  que  de  sembla- 
bles clauses  renfermaient  tous  les  éléments  d'une  association  commer- 
ciale ;  qu'on  y  voit  en  effet  un  apport  social  fait  par  chacune  des  par- 
ties. Tune  des  produits  de  son  intelligence,  l'autre  de  ses  capitaux  et  de 
son  industrie;  des  stipulations  de  partage,  tant  pour  les  perles  que  pour 
les  bénéfices,  et  Jusqu'à  l'indication  du  temps  que  doit  durer  l'exploita- 
tioii  de  la  cfaicse  mise  en  commerce;  —  Attendu  que  c'est  moins  la  qoa- 
lîication  donnée  par  les  parties  à  des  conventions  que  la  nature  et  l'effet 
desdites  conventions  qui  doivent  servira  en  déterminer  le  véritable  carac- 
tère; que  de  celle  dont  il  s'agit,  résulte  évidemment  la  constitution  d'une 
société  commerciale;  —  Que  si  Peigné  prétend  que  ce  n'est  de  sa  part 
qu'une  simple  cession  de  ses  œuvres,  faite  à  un  libraire  qui  devait  lui 
payer  ses  droits  d'auteur  au  moyen  des  produits  de  la  vente,  il  faudrait, 
pour  admettre  une  pareille  objection,  qu'il  eût  été  stipulé  entre  lut  et 
Pesron  une  somme  ue  et  déterminée  d'avance  pour  le  prix  de  cette  ces- 
sion on  vente,  dont  toutes  les  chances  de  pertes  et  de  bénéfices  restaient 
alors  à  la  chuge  de  Pesron  ;--Qu'eo  consentant  à  j^rtager  avec  ce  der- 
nier le  sort  de  l'exploitation,  il  a  formé  par  ce  fait  un  contrat  dont  il 
doit  aujourd'hui  subir  les  conséquences;  —  Attendu  que  c'est  donc  avec 
raison  que  la  sentence  arbitrale  a  été  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  que  M.  le  président  y  a  apposé  l'ordonnance  d'exequatur; 
«»  Le  tribunal  déboute  Peigné  de  sa  demande.  » 
Appel  de  la  part  de  Peigné.  —  Arrêt. 

tA  coua;  ~  Considérant  qu'en  principe  i  auteur  qni  vend  son  on- 
I  vrage  ne  fait  pas  acte  de  commerce  ;  —  Considérant  que  les  conventions 
I       kâmimoM  entr^  les  parties  n'ont  pas  le  caractère  d'une  société  com- 
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t  S9.  n  est  quelquefois  assez  difficile  de  distinguer  la  société 
du  louage  d'industrie.  Ainsi,  lorsqu'un  fabricant  ou  commerçant 
donne  à  l'un  de  ses  employés,  au  lieu  d'appointements  fixes,  une 
part  dans  les  bénéfices,  doit^n  voir  dans  un  tel  contrat  une  so- 
ciété ou  un  louage  d'industrie?  Cela  peut  dépendre  des  circon- 
stances.  En  général  cependant,  et  dans  les  cas  ordinaires,  on  doit 
y  voir  seulement  un  louage  d'industrie.  Et  d'abord,  en  effet,  on 
ne  voit  pas  qu'il  y  ait  mise  en  commun  de  la  part  de  chacune 
des  parties.  Le  commis  apporte  bien  son  industrie;  mais  le  pa- 
tron, lui,  ne  met  rien  en  commun,  ni  la  propriété  du  fonds,  ni 
la  Jouissance,  ni  les  capitaux,  ni  l'achalandage;  tout  cela  lui  reste 
propre.  D'un  autre  côté,  le  commis  n'est  pas  tenu  des  dettes,  il 
n'est  pas  obligé  envers  les  tiers,  qui  n'ont  contre  lui  aucune  ac- 
tion ;  enfin  il  n'est  pas  vis-à-vis  du  patron  dans  cette  position 
d'égalité  qui  semble  appartenir  naturellement  à  un  associé  vis- 
à-vis  de  son  coassocié  ;  il  est  soumis  à  son  autorité,  il  reçoit  ses 
ordres  ;  le  patron  peut  même  le  renvoyer,  si  bon  lui  semble.  Cet 
ensemble  de  circonstances  démontre  suffisamment  que  la  conven- 
tion dont  II  s'agit  n'est  point  une  société,  mais  un  simple  louage 
d'ouvrage,  et  que  la  participation  aux  bénéfices  n'est,  dans  cette 
hypothèse,  qu'un  mode  particulier  de  rémunération  et  de  salaire 
(Conf.  tfM.  Pardessus,  t.  4,  n*  969;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  10 
et  1 1;  Duvergler,  m  53;  Troplong,  n«  46;  Delangle,  n»  5  ;  Bé^ 
darride,  n*  13  ;  Molinier,  n«  234  ;  Alanxet,  1. 1,  n*  81). 

iSS.  11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  par  un  négociant 
d'avoir  confié  à  un  tiers  le  soin  de  gérer  et  diriger  une  maison 
de  commerce,  pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  un  traite- 
ment fixe  ou  une  part  dans  les  bénéfices,  ne  constitue  point  une 
société  entre  le  néîgociant  et  son  gérant;  qu'il  n'y  a  en  cela  qu'un 
mandat  révocable  à  la  volonté  du  mandant,  sauf  les  dommages- 
intérêts  à  accorder  au  mandataire  pour  la  perte  que  lui  cause  la 
révocation  (Rouen,  28  fév.  1818)  (2).— Il  a  même  été  Jugé  que, 
quelque  considérable  que  soit  l'intérêt  qu'un  commis  reçoit  dans 
une  maison  de  commerce,  il  ne  peut  être  regardé  comme  asso- 


merciale;  —  Qu'ainsi  le  dépét  fait  de  la  sentence  arbitrale  ao  greffe  du 
tribunal  de  commerce  et  l'ordonnance  d'exequatur  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  sont  nuls  comme  incompétemment  reçus  et  rendus; — 
Infirme. 

Du  10  mars  184S.-G.  de  Paris.  S*  cb.-lfM.  Pécoart,  pr.-Berville, 
av.  gén.,  c.  conf  .-Quétand  et  Vervoort,  av. 

(S)  tipèce  :  —  (Tburet  et  comp.  C.  Smart.)  —  Par  lettre  du  iS  oct. 
1815,  les  sieurs  Tburet  et  comp.,  de  Paris,  chargèrent  Smart  de  gérer 
la  maison  de  commerce  qu'ils  venaient  d'établir  au  Havre,  en  lui  pro- 
mettant 5,000  fr.  par  an,  ou  un  huitième  des  bénéfices,  à  son  choix, 
pendant  trois  années,  à  dater  du  f  janv.  1816.  —  Après  quinze  mois 
de  gestion,  et  sur  une  discussion  qu'il  eut  avec  Bourcard,  autre  commis 
de  la  maison,  Smart  reçut  congé  :  il  assigna,  sur-le-champ  les  sieurs 
Tburet,  pour  faire  nommer  des  arbitres  qui  statueraient  sur  les  contes- 
tations existantes  entre  eux.  —  Il  soutenait,  pour  justifier  sa  demande, 
que,  d'après  la  lettre  du  13  oct.  1815,  il  était  associé  en  participation 
pour  les  opérations  de  h,  maison  du  Havre;  il  concluait  sabsidiairement 
à  être  réintégré  dans  ses  fonctions,  à  percevoir  jusqu'à  l'expiration  des 
trois  années  la  somme  de  5,000  fr.  par  an,  ou  un  huitième  des  béné- 
fices, à  son  choix  ;  il  réclamait  enfin  des  dommages-intérêts  pour  l'af- 
front qu'il  avait  reçu.  —  Les  sieurs  Tburet  répondirent  que  leur  lettre 
du  13  oct.  1815  ne  renfermait  qu'on  mandat,  qu'ils  avaient  pu  révoquer, 
sans  que  leur  révocation  dono&t  lieu  à  des  dommages-intérêts,  d'autant 
plus  que  Smart,  dans  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu,  avait  été  le 
provocateur. 

Sur  ce ,  jugement  du  tribunal  de  conunerce  du  Havre,  da  16  août 
1817,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait,  d'après 
les  lettres  produites,  que  l'établissement  de  hi  maison  de  commerce,  au 
Havre,  des  sieurs  Tburet  et  comp. ,  projeté  par  le  sieur  Smart,  a  eu 
lieu  ;  que  le  sieur  Smart  y  est  entré  aux  conditions  d'en  être  un  des 
commis-directeurs  pendant  trois  ans,  à  compter  du  l*"  Janv.  1815,  et 
d'avoir  chaque  année  le  huitième  du  produit  net  des  bénéfices,  ou,  à 
son  option,  5,000  fr.  d'appointement;quecoo8équemmentle  sieur  Smart 
ne  doit  point  être  considéré  comme  associé ,  mais  bien  comme  commis 
intéressé;  que  s'il  n'avait  point  le  droit  de  conduire  exclusivement  les 
affaires,  il  avait  au  moins  celui  de  conseil  et  de  proposition  pour  les 
opérations  qu'il  croyait  avantageuses  à  l'établissement;  —  Attendu  que 
le  contrat,  ainsi  déterminé  entre  les  parties,  n'avait  point  été  rompu  par 
les  faits  articulés  respectivement  entre  elles;  qu'elles  avaient  eu  des 
torts  réciproques;  le  tribunal  maintient  ce  contrat,  et  condamne  les 
sieurs  Tburet  et  comp.  à  payer  au  sieur  Smart,  jusqu'au  1«' janv,  181 9, 
5,000  fr.,  ou  le  huitième  des  bénéfices  net^  —  Débou^  le  sieqr  Ç^^mJ. 
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cié^  dans  le  tès  mtme  où  il  aurait  apporté  dans  la  maison  de  son 
patron  des  fonds  en  quantité  égale  &  ceux  que  ce  dernier  y  a 
engagés^  et  sans  en  percevoir  d'intérêts  (Lyon,  21  fév.  1844, 
air.  Fine,  J).  P.  45.  2.  146). 

i  S4.  Mais  il  a  été  Jugé,  au  contraire  :  !•  que  le  commis  qui, 
outre  des  appointements,  a  un  intérêt'  dans  les  bénéfices,  doit, 
en  ce  qui  concerne  son  émolument,  être  assimilé  à  un  associé, 
et  que  toute  contestation  sur  ce  point  devait,  avant  la  loi  du  1 7 
Juin.  18^6,  être  soumise  à  des  arbitres:  «Considérant,  porte 
rarrêt,  qu'un  commis  intéressé  doit  être  assimilé  en  tout  à  un 
associé  dans  ses  rapports  avec  ses  chefs,  en  ce  qui  concerne  son 
émolument;  qu'ainsi  les  premiers  Juges  ont  bien  Jugé  en  noma- 
de 8a  demande  en  réintégration  dans  la  maison  des  sieurs  Thuret  e( 
comp.  I)  —  Appel  de  la  part  des  deux  parties.  —  Arrêt. 

La  cour;-^  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  eonvenablement  ap* 
prèciè  la  coaventioo  d'entre  Thuret,  Smart  et  eomp.,  contenue  dans  Us 
lettres  enregistrées  au  bureau  du  Havre  et  produites  au  procès, 
en  déclarant  que  cette  convention  ne  conférait  point  à  Smart  la  qualité 
d'associé  dans  la  maison  de  commerce  établie  au  Havre  par  Thuret  et 
comp.,  et  qu'elle  ne  lui  en  attribuait  d'autre  que  celle  de  mandataire, 
ayant  part  à  la  chose  gérée,  ou  de  commis  intéressé,  toutefois  subor- 
doMé  dans  ladite  maison  aux  ordres  de  ses  commettants ,  et  devant  y 
demeurer  à  ce  titre  l'espace  de  trois  années,  à  partir  du  1*'  jany.  1S16; 
^-Attendu  qu'une  coDyeotion  de  ce  genre  rentre  dans  la  classe  des  coa^ 
Crats  de  mandats  révocables  ëe  leur  nature  et  même  dans  l'espèce,  non- 
obstant la  stipulation  d'un  terme  fixe,  sauf  l'indemnité  des  dommages 
causés  au  mandataire  pour  l'inexécution  de  cette  stipulation,  lorsque  la 
révocation  procède  du  fait  et  de  la  volonté  du  commettant,  sans  que  le 
mandataire  lui  en  ait  donné  une  juste  cause,  ce  en  quoi  le  maître  ne 
peut  être  cru  sur  sa  déclaration,  s'agissant  d'un  contrat  de  mandat  in- 
téressé de  part  et  d'autre;  —  Attendu  que,  suivant  les  mêmes  lettres, 
notamment  celle  du  sieur  Thuret,  du  18  mars  1816,  lee  sieurs  Bourcard 
et  Smart  devaient  être  chaeun  à  la  tête  d'une  partie  distincte  dans  les 
opérations  de  la  maison  du  Havre,  et  se  trouvaient  dès  lors  placés  sur 
la  même  ligne;  qu'on  voit  bien  que  la  révocation  a  pris  naissance  dans 
la  mésintelligence  qui  s'est  établie  entre  les  deux  gérants  ;  mais  que  rien 
ne  constate  de  quel  côté  les  torts  ont  commencé;  que  d'ailleurs  Thuret 
et  comp.,  dans  leur  lettre  de  congé  datée  de  Paris  le  18  avr.  1817,  sont 
partis  d'un  fait  erroné,  en  supposant  que  Smart,  dans  sa  lettre  du  4  lors 
courant,  avait  annoncé  sa  retraite,  tandis  qu'il  n'avait  fait  que  prévenir 
ses  commettants  de  l'intention  dans  laquelle  il  était  de  se  retirera  l'ex^ 

InratioB  du  terme  convenu;  ~ Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  e(  dans 
a  circonstance  où  Smart  a  quitté  son  pays,  sa  famille  et  ses  affaires 
pour  se  mettre  à  la  tète  de  la  maison  du  Havre,  dans  l'espoir  qu'il  y 
resterait  au  moins  pendant  les  trois  années  convenues,  tandis  que  la 
révocation  de  ses  pouvoirs  l'a  obligé  d'en  sortir  au  bout  de  quinze  mois, 
il  lui  est  dû  une  indemnité,  qui  a  naturellement  sa  base  dans  le  traite- 
ment annuel  de  5,000  fr.  a  lui  promis  par  la  convention,  sans  que  l'op- 
tion de  ca  traitement  ftxe,  ou  d'un  huitième  des  bénéfices  pareillement 
stipulé,  doive  lui  être  laissée,  puisque  cette  option  était  spécialement  le 
prix  de  ses  services  dans  la  maison,  et  qu'ici  il  ne  s'agit  que  d'un  dé- 
dommagement qui  procède  de  la  perte  personnelle  qu'il  éprouve  par  l'in- 
terruption de  ses  services;  —  Attendu  que  Thuret  et  comp.  ont  con- 
senti, par  leurs  conclusions  en  la  cour,  que  Smart  soit  payé  du  temps 
qu'il  a  passé  dans  la  maison  du  Havre,  d'après  l'option  stipulée  au  traité 
fait  entre  les  parties,  et  qui  présente  un  espace  de  quinze  mois,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  compter  la  fraction  du  mois  dans  lequel  il  a  reçu  son 
congé,  et  qu'alors  il  n  y  a  plus  d'indemnité  à  prononcer  que  pour  le^ 
vingt  et  un  mois  restants;  ^^  Met  l'appellation  de  Thuret  et  comp.  au 
néant  sur  le  chef  de  la  compétence;  ordonne  qu'en  ce  chef  le  jugement 
de  première  Instance  sortira  effet;  en  ce  qui  touche  les  autres  chefs  du- 
dit  jugement,  met  les  appellations  respectives  des  parties  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  corrigeant  et  réformant,  déclare  le  mandat  intéressé  de 
part  et  d'autre,  contenu  au  traité  d'entre  les  parties,  révoqué  par  le  fait 
de  Thuret  et  comp.,  et  sans  cause  justifiée;  déclare,  en  tant  que  de  be- 
soin, ledit  traité  résilié;  ordonne,  etc. 

Dn  28  fév.  1818.^,  de  Rouen,  g«  cb. 

(1)  Espèce  :  —  (Poussielgue-Rusand  C.  Meyer.)  —  Le  jugement  sui- 
vant du  tribunal  de  commerce  de  la  Seiue  fait  suffisamment  connaître 
les  faits  de  la  cause  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et 
dcf>  explications  données  à  l'audience,  que^  par  arrangement  verbal  fait 
eu  .V  oi  parties,  le  7  juill.  1852,  il  fut  convenu  que  Poussielgue  serait 
attache  pendant  sept  ans,  &  partir  du  5  mai  1852,  à  la  maison  Meyer 
et  comp.;  qu'il  y  consacrerait  son  temps  et  son  industrie;  qu'il  lui  se- 
rait alloué  chaque  année  2,500  fr.,  et  qu'il  percevrait  en  outre  un 
dixième  du  bénéfice,  sans  avoir  jamais  à  supporter  aucune  part  dans  les 
perles  ;  enfin,  que  cet  arrangement  serait  annulé,  si  la  société  Meyer  et 
comp.  venait  à  être  dissoute  ;  —  Attendu  que,  par  de  nouvelles  conven- 
tions verbales  du  17  sept.  1855,  les  conventions  susdites  furent  annu- 
lées ;  qu'il  fut  convenu  en  même  temps  que  Peussielgue  avait  reçu  e\ac* 


mant  un  arbitre;  met  l'appel  au  néant  »  (Lyon,  i»  ^.,  ît  io4l 
1835,  M.  de  Belbeuf,  pr.,  aff.  Bugaud  C.  Hevenei)  ;  —  2«  <\\i'i\ 
suffit  qu'un  commis  d'une  maison  de  commerœ  ait,  oalre  dei  »p^ 
polntements  fixes,  une  part  quelconque  dans  les  béneOi^eg  de  U 
société,  pour  qu'il  soit  en  droit  de  se  faire  repré.scDter  les  livrée 
et  les  inventaires,  à  l'effet  de  vérifier  les  bénéOces  de  la  société* 
sans  qu'il  soit  obligé  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  à  b  seule 
déclaration  des  associés  (Paris,  7  mars  1835)  (l). 

1  S*.  La  question  qui  s'élève  à  Pégard  du  commis  dont  lef 
services  sont  rémunérés  par  une  pari  des  bénéfices  peut  s'élever 
également  à  l'égard  de  tout  mandataire  salarié  auquel  î^  c«t  al- 
loué, au  lieu  d'une  somme  flie,  une  partie  des  bénofit'eii  de  Topé- 

tement  les  2.500  fr.  d'altoeatian  aanaelle,  et  qu^l  avait  mèm»  imi'^bè 
•eo  fr.  à  valoir  sur  sa  part  dans  les  bénéfices  auquel»  ri  ivail  dm  il, 
du  3  mai  1852  au  1*'  mai  1855;  --*  Attendu  que,  par  î^tM  ^xn^^àà* 
claire,  en  date  du  18  nov.  1855,  Meyer  et  comp.  signifièrunt  à  Puiit,  - 
sielgue  que  l'inventaire  par  eux  fait  présentait  un  bénéfice  de  55jiL>H  l  . 
50  cent.,  sauf  recouvrements  k  faire;  d'où  il  suit  que  \^  (iiiLème  r^^o- 
nant  à  Poussielgue  s'élevait  à  5,525  fr.  85  cent.; 

»  Attendu  que,  d'après  les  conventions  qui  précèdent^  Pou??iîelgufî  n't 
eu  d'autre  qualité  dans  la  maison  Meyer  et  comp.  que  celle  de  commis 
intéreesé  ;  que  cette  qualité  n'entraînant  ni  obligation  do  mm  de  fcndi^ 
ni  responsabilité  envers  les  tiers,  ne  donne  ni  las  droiu  ni  1«$  cbarptfi 
d'associé;-*- Attendu  que,  dans  cette  position,  Poaasie^(;ue,  cooimù  da 
Meyer  et  coipp.,  n'a  aucun  droit  de  vérifier  on  faire  véniii^r  le«  livr»! 
de  la  maison  à  laquelle  il  était  attaché,  etau'il  est  tenu  de  s'en  rapporter 
h>  U  déclaration  de  Meyer  et  comp»,  aux  termes  de  l'art.  1781  c.  civ»; 
— Attendu  que,  si  Poussielgue  est  sans  droit  pour  vérifier  et  contrôler 
les  livres  de  cette  maison,  il  y  a  obligation  pour  Meyer  et  comp.  de  tenir 
pour  constante  la  quotité  des  bénéfices  qu'ils  ont  déclarée,  et  dent  l'im- 
portance ne  peut  diminuer  par  des  pertes  auiqaellas  Pooseielgae  doit  être 
étranger,  aux  termes  de  leur  convention  ; 

H  En  ce  qui  touche  U  demande  de  Meyer  et  comp.  contre  le  nom  de 
Poussielgue-Busand  :  -^  Attendu  qu'il  a  été  justifié  par  la  correspon» 
dance  et  par  les  titres  produits  que  Poussielgue,  gendre  de  Rusand,  si-  , 
gnait,  eu  l'année  1827,  les  engagements  de  commerce,  en  ajoutant  à  son 
nom  celui  de  Rusand,  son  beau-père;  que  Meyer,  en  écrivant  à  Pous- 
sielgue nombre  de  lettres  du  mois  de  février  au  mois  de  juin  1852,  les 
lui  adressait  lui-même  sous  lo  nom  de  Poussielgue-Rusand  ;  d'où  il  suit 
que  l'adjonction  du  nom  de  Rusand  à  celui  de  Poussielgue  était  bien  an- 
térieure aux  arrangements  faits  entre  Meyer  et  Poussielgue,  même  à 
ceux  faits  entre  Rusand  et  Meyer;  que  ce  dernier  surtout  en  avait  pleine 
connaissance,  et  qu'il  est  mal  fondé  à  s'élever  aujourd'hui  contre  un  fait 
reconnu  par  lui-même; 

Attendu  qui,  si  Meyer  et  compagnie  ont  traité  du  fonds  de  librai- 
rie ci-devant  exploité  à  Paris  par  Rusand,  et  s'ils  peuvent,  comme 
ib  le  font,  s'intituler  seuls  successeurs  de  la  maison  Rusand,  à  Paris, 
leur  droit  se  borne  à  ce  qu'aux  termes  de  leur  traité,  aucune  mai- 
son ne  soit  établie  k  Paris  par  Rusand.  leur  vendeur;  —  AUendu  qu'à 
Rusand  seul  appartiendrait  la  faculté  de  contester  la  possession  de  son 
nom,  sur  lequel  Meyer  et  comp.  n'ont  de  droits  ni  par  alliance  ni  par 
transaction  ;*— Condamne  Meyer  et  comp.  k  payer  à  Pou?£ielgue-Ra* 
sand  la  somme  de  2,505  fr.  85  cent.,  formant  avec  celle  de  960  fr.  déjà 
payée  le  solde  de  son  intérêt  dans  les  bénéfices  de  la  maison  Meyer  el 
comp.,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit;  déclare  Meyer  et  comp.  nos 
recevahles  dans  leur  demande  en  suppression  du  nom  de  Rusand.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  de  l'appel  incident  de  lleyerj 
relatif  au  nom  de  Rusand  ajouté  par  Poussielgue  k  son  nom  :  —  Adop* 
tant  les  motifs  des  premiers  ju^es,  confirme,  etc.; 

En  ce  qui  touche  l'appel  principal  de  Poussielgue  :  —  Considérant 
que,  si  Poussielgue  ne  peut  pas  être  regardé  comme  associé  de  la  mai- 
son Meyer  et  comp.,  ainsi  que  Font  décidé  les  premiers  juges,  il  ne  peut 
cependant  pas  être  assimilé  k  un  simple  domestique,  k  l'égard  duquel  le 
maître  doit  être  cru  sur  son  affirmation  ;  qu'en  tfiti,  outre  l'allocation 
annuelle  accordée  à  Poussielgue,  et  sur  la  quotité  de  laquelle  les  parties 
sont  d'accord,  il  avait  encore  droit  k  un  dixième  dans  les  bénéfices,  le* 
quel  devait  être  réglé  d'après  les  inventaires  ;  —  Que  cette  clause  de  son 
traité  avec  Meyer  lui  donnait  nécessairement  le  droit  de  connaître  lee 
bénéfices  faits  par  Meyer,  d'après  les  inventaires,  sans  être  obligé  de 
s'en  rapporter  à  sa  déclaration  ;  — Mais  considérant  que  des  coiiiesU- 
tiens  s'élèvent  entre  les  parties  sur  les  éoonciations  portées  aux  iateo- 
taires,  et  sur  leurs  résultats,  et  que  la  cour  n'a  pas  de  renseigne  m  en  ta 
suffisants  peur  y  statuer;  —  Infirme,  et  avant  faire  droit  au  prinri|id^ 
renvoie  les  parties  devantReoouardpëre,  libraire,  lequel  se  fera  reraetut 
tous  les  inventaires,  livres  et  pièces  qu'il  jugera  nécessaires,  entendra  Xe^ 
parties,  les  conciliera,  si  faire  se  peut,  sinon  donnera  son  avis  moiîvè, 
pour  être  ultérieurement  requis  et  statué  ce  qu'il  appartiendrai  \" 
réservés. 

Du  7  mars  i8S6.-G.  de  Parili  V  olii-4I*  LepoltaviB|  jph 
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il  est  chargé.  C'est  ainsi  qa'ii  a  été  décidé,  dans  le 
i  arréls  rapportés  au  n*  132,  que  le  commissionnaire  qui 
t  chargé  d'opérer  la  vente  de  certaines  marchandises  moyen- 
i  partie  aUqaote  des  béuéflces,  c'est-à-dire  des  sommes 
t  tes  ventes  produiraient  au  delà  de  la  valeur  estimative  don- 
\  anxdites  marchandises,  ne  peut  être  considéré  par  cela  seul 
ime  associé  en  participation  :  —  «  Considérant,  en  droit, 
n'ane  pareille  convention  n'a  pu  avoir  l'effet  d'établir  entre  les 
'  parties  nue  association  en  participation,  et  qu'elle  a  seulement 
'  conféré  à  intimé  la  qualité  de  mandataire  salarié  ou  commis- 
sionnaire; —  Considérant  que  c'est  à  tort  que  les  appelants  ar- 
goDMntent,  pour  sonlenir  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  société, 
de  la  circonstance  que  l'indemnité  accordée  au  commissionnaire 
devait  consister  dans  une  partie  aîiquote  des  bénéfices  résultant 
de  la  négociation  dont  il  se  chargeait,  la  base  que  les  parties  ont 
Jngé  à  propos  d'adopter  pour  la  fixation  de  cette  indemnité  ne 
pouvant  changer  la  nature  du  contrat  »  (Rennes,  28  avr.  1928, 
&•  eb.,  M.  Duplessis  de  Grenedan,  pr.,  aff«  Pavert  C.  Willamm). 
fl  m%.  Nous  avons  dit  que  la  solution  de  la  question  pouvait 
dépendre  des  circonstances.  Il  a  été  décidé^  en  conséquence,  en 
vertu  d'une  appréciation  des  circonstances  et  de  rintention  des 
parties  que  là  cour  suprême  a  maintenue  comme  ayant  été  souve- 
rainemeiil  faite,  que  l'individu  nommé  directeur  d'une  manu- 
factare,  avec  partage  des  bénéfices,  et  sans  pouvoir  être  congédié 
avant  ta  fin  du  bail  de  l'usine,  a  pu  être  considéré,  non  comme 
un  iimple  commis  à  gages,  mais  comme  un  associé  (Re]«  21  fév< 
I831>  aff.  Pittié,  V.  infrà,  chap.  4). 

1 8  7 .  Y  art-il  société  dans  la  convention  par  laquelle  un  pâtre 
se  charge  de  garder,  durant  un  certain  délai,  le  troupeau  d'une 
astre  perBohne^  non  point  moyennant  une  part  de  la  laine  et  du 
croit  (auquel  cas  le  contrat  constituerait  sans  contredit  une  so- 
eiélé),  Boats  moyennant  on  certain  nombre  de  livres  de  laine  de 
ce  IrontMaa  par  an?  M.  Duranton  (t.  17,  &•  ^29)  se  prononce 
pviir  la  DégÉtite,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  En  effet, 
te  proùl  du  trotfpean  ne  doit  pas  être  commun  entre  les  associés, 
même  sImplemeRt  pour  la  laine,  de  laquelle  le  pâtre  ne  peut 
avoir  an  delà  d'une  quantité  eonvenue;  ce  qui  ressemble  plus  à 
un  salaire  qu'à  un  intérêt  dans  une  société.  Le  contrat  a  donc 
plB»  d'analogie  avec  le  louage  qu'avee  la  société;  et,  par  suite, 
le  pàiTê  peut  avoir  droite  nonobstant  la  perte  totale  du  troupeau, 
à  ime  Certaine  quantité  de  laine^  en  proportion  du  temps  pen- 
dant lequel  il  a  donné  ses  soins  dans  l'année  de  la  perte>  s'il  ap- 
paraît que  les  parties  n'ont  pas  entendu  restreindre  à  la  laine 
que  produirait  le  troupeau  la  quantité  promise  au  pâtre,  mais 
que  le  troupeau  a  été  désigné  potius  undè  solveretwr,  demonr 
iiratianiê  causa, 

"UB^i  Oaant  a«  louage  des  choses,  il  est  par  lui-même  bien 
diatinel  du  contrat  de  société.  U  peut  arriver  cependant  qu'à 
raison  des  clauses  partioullères  insérées  dans  un  bail,  ou  ait 
quelque  peine  à  reconnaître  si  le  contrat  est  un  louage  ou  une 
société.  De  plus^  il  est  certaines  espèces  de  baux  qui  participent 
de  la  nature  de  ce  dernier  contrat  et  même  se  confondent  avec 
hii.  Ainsi,  le  bail  à  oolonage  partiaire  est  une  véritable  société, 
conme  nous  Savons  v»  v«  Louage  à  colonage  partiaire,  n»  3;  de 
mène,  le  bail  à  ehefrtel  est  quelquefois  une  véritable  société,  et 
i^antres  fois  il  a  seotement  quelques-uns  des  caractères  de  la  s(h 
cié«é(V.  Louage  àcfieptei;  n"  »,  14,  «2  et  suiv.,  73, 100).— Il 
a  été  Jugé  qu'on  bail  à  cheptel  ayant  les  caractères  d'une  asso- 
ciation, toutes  les  contestations  qui  y  sont  relatives  doivent,  tant 
qu'il  existe,  être  portées  au  tribunal  du  lieu  où  les  parties  ont 
placé  le  cheptel  (Paris,  23  fév.  1809)  (l). 

4  ••.  La  société  et  le  mandat  semblent  n'avoir  rien  de  com- 


f1) inèce  :  —  (Decamkéfort  C.  Delahefcbe.)  —  Le  •  brum.  an  15, 
Dtlahei'CDe,  domicilié  dans  le  ressort  du  tribanal  de  Pontoise,  donna  à 
cheptel  des  bestizhix  à  Decambcfort,  domicilié  à  Paris.  —  Le  cheptel  fat 
éfeïti  à  Pîerre-Laie,  village  sdliré  dafns  l'arrondissement  de  Pontoise. — 
Dfecambefort  négligeant  les  bestiairx  confiés  h  ses  soin»,  au  point  de  lais- 
ser néfir  les  agneaux  d'inanition,  Delabercbe  l'assigna  devant  le  tribu- 
I  01^  at  Pbntoise.  —  Decambcfort  décTina  la  jnridiclion  du  tribnnal,  sur 
i  leûiolif  qu'il' avait  son  domicile  à  Paris,  et  que  toute  action  personnelle 
d^it  ftrè  portée  au  domicile  du  rféfendenr.  —  Jugement  en  ces  termes  • 
-i«  vtprafl.  105  c.  civ.;— Attfendu  que  ce  qui  fait  la  matière  de  l'ac- 
tîot  ftt'eierce  Delabercho  costre  Decambefort  est  on  bail  à  cheptel. 


mun.  Dans  leurs  applications  ordtaialres,  ils  sont  profondément 
distincts  (V.  Mandat,  n»  18).  —  Dans  la  pratique  cependant,  à 
raison  des  clauses  particulières  que  les  parties  ont  toujours  lu 
faculté  d'y  mêler.  Ils  peuvent  se  trouver  rapprochés  par  des 
nuances  tellement  délicates,  qu'on  ne  puisse  sans  dilBculté  dis* 
cerner  leur  caractère  prédominant.  Voici  une  hypothèse  examinée 
par  tllpien,  L.  44,  fT.,  Prosocio:  Je  vous  donne  des  pierres  pré* 
cieuses  à  vendre,  avec  cette  condition  que,  si  vous  les  vendez  dix, 
vous  me  remettrez  cette  somme  entière,  et  que>  si  vous  les  vendez 
davantage,  vous  conserverez  l'excédant.  Y  a-t-il  là  une  société? 
Ulpien  décide  qu'il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des 
parties.  Mihi  videtur,  dit-il,  n  animo  contrahendœ  societatis 
id  actum  sit,  pro  socio  esse  acHonem  :  si  minus,  prcBScriptis 
verbis.  Toutefois  le  même  jurisconsulte,  dans  un  autre  texte  (L. 
13,  ff.,  Prœscript.  verb,),  semble  adopter  une  opinion  contraire» 
Il  pose  encore  l'hypothèse  d'une  personne  qui  donne  à  une  autre 
une  chose  pour  la  vendre,  avec  la  condition  que,  si  cette  der** 
nièro  vend  pour  un  prix  supérieur  à  telle  somme^  elle  gardera  le 
surplus;  et  il  décide  qu'il  n'y  a  là  ni  mandat,  parce  que  le  mandai 
est  gratuit^  ni  société,  parce  qu'il  n'y  a  point  partage  de  béné- 
nces,  le  maître  de  la  chose  s'étant  r^ervé  un  certain  prix.  Et  il 
conclut  qu'une  telle  convention  donne  naissance  à  une  action  in 
faclum,  quasi  negolio  gesto.  Sous  l'empire  de  notre  droit,  qui 
admet  le  mandat  salarié,  on  ne  serait  point  réduit,  si  la  société 
était  exclue,  à  voir  dans  la  convention  dont  il  s'agit  un  con- 
trat innomé,  on  pourrait  très-bien  y  reconnaître  un  mandat. 
Quoi  qu'il  en  soit.  Il  faut  conclure  de  la  comparaison  des  lois  44, 
Cf.,  Pro  5octo,et  13,  ff.,  Prœscr,  vcr6.,  précitées,  que,  dans  l'o- 
pinion d'Ulpien,  la  convention  dont  nous  nous  occupons  ne  con- 
stitue une  société  qu'autant  que  l'intention  des  parties  de  former 
pareil  contrat  est  bien  prouvée,  et  que  dans  le  doute  on  n'y  devra 
point  voir  une  société.  Cette  doctrine  avait  été  généralement  ad- 
mise par  nos  anciens  auteurs  (V.  Cujas,  sur  la  loi  13,  ff.,  Prcs^ 
scrip,  verb,;  le  pr.  Favre,  eod.  loc,;  Feliclus,  c.  1 1,  n»  32  ;  Po- 
thier.  Société,  n»  !3).  —M.  Duvergier (n"  45  et  50)  conteste 
que  la  solution  de  la  question  dépende  de  l'intention  des  parties. 
«  De  ce  que  des  parties  ont  eu  vaguement  Tintention  de  s'asso- 
cier, dit-il  (n«  45),  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  associées. 
Il  faut  de  plus  que...  tous  les  rapports  qui  doivent  exister  entre 
associés  soient  établis  entre  elles;  que  tous  les  effets  que  doit 
produire  une  véritable  société  résultent  de  leur  convention.  » 
Examinant  la  question  à  ce  point  de  vue,  M.  Duvergier  (n«  50) 
refuse  de  voir  dans  la  convention  dont  il  s'agit  une  véritable  so- 
ciété. Il  en  donne  deux  raisons  :  d'abord  il  n'y  a  pas  de  propriété 
commune,  puisque  la  chose  ne  cesse  point  d'appartenir  à  celui 
qui  veut  la  faire  vendre.  En  outre,  il  n'y  a  point,  à  proprement 
parler,  de  partage  de  bénéfices  :  le  prix  obtenu  comprend  d'abord 
la  valeur  intrinsèque  de  la  chose,  puis  la  valeur  représentative 
des  soins  et  peines  que  s'est  donnés  l'entremetteur.  Ces  deux 
éléments  vont  chacun  à  celle  des  parties  qui  y  a  droit,  mais  il 
n'y  a  pas  partage  d'un  bénéfice  commun.  —  M.  Troplong  (n»*  39 
et  sniv.)  réfute  vivement  cette  opinion  de  M.  Duvergier.  Et  d'a- 
bord il  est  vrai  que  la  propriété  de  la  chose  n'est  pas  mise  en 
commun,  mais  qu'importe?  Il  n'est  point  nécessaire  que  l'apport 
d'une  chose  ait  pour  objet  la  propriété  même  de  celte  chose  ;  ses 
qualités  utiles  lorment  un  élémaiit  suffisant  d'association.  Or  ici 
ce  qu'apporte  le  maître  de  la  chose,  ce  qu'il  met  en  commun^, 
c'est  la  vénalité  de  cette  chose,  et  nous  avons  déjà  vu  [suprày 
n»  87)  qu'un  tel  apport  est  parfaitement  valable.  Le  partagé 
de  bénérices  n'existe  pas  moins,  selon  M.  Troplong.  Pour  mécon- 
naître l'existence  de  cet  élément  nécessaire  de  toute  société^ 
M.  Duvergier  fait  de  ce  prix  une  division  idéale  tout  à  fait  arbi- 


dont  l'exécution  entraîne  nécessairement,  par  ht  nature  des  obligations 
qu'il  impose  audit  Decambcfort,  sa  résidence  à  Pierre-Laie,  qui  est  le 
lieu  oh  les  parties  ont  placé  le  cheptel  ;  d'oà  résulte  (Jue  ne  fût-ce  que 
pour  Texécution  du  bail,  ledit  Decambefort  a  domicile  dans  la  commune 
de  Pierre-Laie;  —  Rejette  le  déclinaloire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  d*incompélence  :  —  Va  l'art. 
55  c.  pr.,  lequel  porte  qu'en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  le 
défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ;— Con- 
sidérant que  le  traité  dont  il  s'agit  présente jes  caractères  d'une  associa- 
tion ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Dtt  25  fév.  i800.-G.  de  Paris, 


^^ 


6 


.ê^W'^-Tff^^' 


traire.  H  y  a  le  jnste  prix  et  1^  prix  conventionnel,  qai  peut 
'^iiaetiâefols  ôtrë  irfes-sopérîénU  Or,  Il  est  possible,  d'nn  c6tè,  qne 
^e  prix  stipulé  pa»le  propriétaire  excède  le  Juste  prix;  itestpos- 
-àibte,  d'un  autre  c6té,  que  le  prix  réalisé  laisse  à  rentremetteur 
tane  part  bien  supérieure  à  l'équitable  rémunération  de  son  tra- 
vail. Que  devient  alors  Targument  de  M.  Duvergier?  Il  est  plus 
^naturel  et  plus  simple  de  voir  dans  la  convention,  lorsque  telle 
'ijl^^i  avoir  été  l'intention  des  parties,  la  stipulation  d'un  par- 
tage conditionnel  de  bénéfices.  —  MM.  Pardessus  (t.  4,  n«  969), 
-i^darride  (n«  14)  etAlauzet  (t.  i,  n«  80)  enseignent  aussi  que  le 
-contrat  peut  constituer  une  société,  lorsque  les  parties  ont  eu  l'in- 
'tentfon  d'enfermer  une;  mais  que,  dans  le  doute,  on  n'y  doit 
Toir  qu'un  mandat  salarié.  —  Cette  opinion,  que  nous  croyons 
exacte,  parait  être  également  celle  de  M.  Duvergier  (n«  6).  Seu- 
liement  cet  auteur  ne  s'exprime  pas  avec  une  parfaite  justesse 
lorsqu'il  semble  considérer  le  déplacement  de  la  propriété  comme 
MD»  condition  de  l'existence  d'une  société  :  il  résuite  de  tout  ce 
iqui  précède  que  ce  contrat  peut  parfaitement  exister  sans  un  tel 
^déplacement. 

t  âO.  Voici  une  autre  question  résolue  par  Ulpien  (L.  S2,  pr., 
If.,  Pro  socio).  Deux  propriétaires  voisins  sont  limitrophes  d'un 
fonds  qui  est  à  vendre.  Ils  conviennent  que  l'un  d'eux,  qu'ils 
désignent,  achètera  le  fonds  et  en  cédera  une  certaine  portion  à 
l'autre.  Cependant  ce  dernier  achète  lui-même,  sans  en  prévenir 
OBlui  qui,  d'après  la  convention,  devait  faire  cet  achat.  Celui-ci 
a-t-il  action  pour  le  contraindre  à  lui  faire  part  de  la  chose? 
Selon  Julien,  dont  Ulpien  reproduit  et  adopte  Topinion,  il  y  a 
d'abord  une  question  de  fait  à  résoudre.  Celui  qui  a  fait  l'acqui- 
sition avait-il  simplement  chargé  l'autre  d«acheter  le  fonds  et  de 
lui  en  faire  part?  Dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  actionné  :  il  avait 
^onné  un  mandat,  il  est  réputé  l'avoir  révoqué.  Avalt^il  été  en- 
tendu, au  contraire,  qne  l'opération  serait  faite  en  commun,  ut 
quasi  commune  negoHum  gererelur?  Il  y  avait  société,  et  celui 
qui  a  acheté  est  tenu  de  l'action  pro  socio.  Cette  distinction  avait 
été  admise  par  le  président  Favre,  sur  la  loi  52,  ff.,  Pro  socio, 
èl  par  Polhier,  Société,  n«  1 1 .  Elle  l'est  également,  sous  l'empire 
du  code,  par  M.  Troplong,  n*  42.  —  Ici  encore  M.  Duvergier 
contesle.  Dans  cette  espèce  il  n'y  a  réellement,  dit-il  (n«  52), 
^u'nn  mandat,  ou  l'établissement  d'une  communauté  transitoire. 
&i  les  deux  voisins  sont  d'accord  sur  la  portion  que  chacun  doit 
prendre,  celui  qui  achète  agit  pour  partie  en  son  nom  personnel, 
et  pour  partie  comme  mandataire;  il  n'y  a  alors  ni  société  ni 
communauté.  SI  le  lot  de  chacun  n'est  pas  déterminé,  les  parties 
^  trouvent,  par  l'euet  de  l'achat,  en  communauté,  mais  non  en 
société;  car  elles  n'ont  acheté  que  pour  partager  la  chose,  et  non 
^n  vue  des  béoéflces  que  cette  chose  pouvait  produire. — M.  Trop- 
long  répond  qu'il  est  des  cas  où  l'achat  en  commun  n'établit  qu'une 
simple  communauté  et  des  cas  oii  cet  achat  constitue  une  véri- 
table société,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  (n»  i  1 8). 
Il  ajoute  qu'il  faut  admettre  que,  dans  la  pensée  d'Ulpien,  il  s'a- 
gissait de  ces  derniers;  d'aulant  plus  qu'Ulpien  lui-même,  dans 
.  les  lois  31,  32  et  33,  (T.,  Pro  socio,  distingue  très-nettement  la 
nociété  de  la  communauté,  et  qu'on  ne  peut  supposer  facilement 
qu'il  se  soit  mis^en  contradiction  avec  lui-même.  C'est  bien 
Ainsi,  du  reste,  que  l'entendait  Polhier;  car  il  fait  remarquer, 

(l)(Terson  C.  N )  —  La  cour;  —  Attendo  que  les  trois  actes  dont 

il  s*agit  présentent  à  la  fois  les  caractères  ou  les  apparences  d'un  prêt 
et  ceux  d'une  société  en  commandite;  mais  que  ces  deux  titres  étant  in- 
^nciliables,  il  faut  nécessairement  opter  et  Toir  quel  est  le  contrat  que 
les  parties  ont  voulu  faire,  quel  est  celui  qu'ils  ont  voulu  supposer  et 
liui  sert  d'enveloppe  à  l'autre;  que,  dans  le  doute,  il  est  clair  d'abord 
qu'on  doit  présumer  un  contrat  de  société  plutôt  qu'un  contrat  de  prêt, 
parce  que  le  débiteur  en  faveur  duquel  la  loi  incline  toujours,  et  la  masse 
de  ses  créancien  qni  ont  le  même  droit  que  lui,  trouvent  une  entière  dé- 
charge dans  le  contrat  de  société,  au  lieu  que  le  contrat  do  prêt  laisserait 
subsister  la  dette  tout  entière;  qu'il  est  également  sensible  que  si  l'on 
a  cru  avoir  besoin  d'user  de  fiction^  ce  n'a  pu  être  que  pour  masquer  le 
ebntrat  de  société,  qui  est  assujetti  par  la  loi  à  des  règles  précises  dont 
on  pouvait  avoir  intérêt  de  s'affranchir,  et  non  pour  déguiser  le  prêt, 
font  les  stipulations  sont  laissées  à  la  libre  volonté  des  contraclanls; 
-î-Que  si  de  ces  premières  considérations  on  passe  à  la  lecture  et  à  Texa- 
Ê'en  approfondi  des  trois  actes,  on  aperçoit  que  c'est  réellement  un  con- 
fiât de  société  que  les  parties  ont  voulu  faire,  et  non  pas  seulement  un 
dôa^at  de  prêt ^  ^o'en  effet^  si  elles  avaient  entendu  se  borner  au  prêt 


dans  ses  Pandectes  {Pro  socio^  «•  4,  nptes  D  et  C),  ( 
dont  parle  la  loi  !S2  ne  sera  une  société  qu'autant  q 
auront  en  vue  un  bénéfice. 

t  âf .  Suivant  un  arrêt,  la  convention  entre  le  titula 
bureau  de  tabac  et  un  autre  particulier,  portant  que 
régira  le  bureau  de  tabac  pendant  un  certain  délai 
sauf  le  cas  de  malversation,  moyennant  le  tiers  du  produQ 
de  la  gestion,  et  à  charge  par  lui  d'avancer  les  fonds  née 
pour  l'achat  des  tabacs,  constitue,  non  une  société  en  pa^ 
pation,  mais  un  mandat  salarié  (Bordeaux,  7  Juin  1836,  Ifll 
Bertrandet,  V.  Mandat,  n«  18-2*). 

1 49.  La  société  et  le  prêt  à  intérêt  semblent  parfois  se  con- 
fondre. D'une  part,  en  effet,  l'apport  social  peut  consister  dans 
la  simple  Jouissance  d'une  chose,  par  exemple,  d'une  somme 
d'argent  (V.  suprà,  n«  86);  et  même  l'associé  qui  apporte  une 
certaine  somme  pour  Ui  Jouissance  seuleroeot,  peut  stipuler  que 
les  intérêts  de  cette  somme  seront  prélevés  à  son  profit  avaai 
tout  partage  de  bénéfices.  D'antre  part,  un  prêteur  peut,  an  Heu 
d'un  intérêt  fixe,  stipuler,  à  titre  d'intérêt  aléatoire,  une  certaine 
portion  des  bénéfices  de  l'opération  en  vue  de  laquelle  le  prêt 
est  fait.  Il  peut  même  arriver  en  fait  (nous  ne  disons  pas  que 
cela  soit  légitime)  que  ce  prêteur  exige,  outre  l'intérêt  légal,  un» 
certaine  portion  des  bénéfices.  On  voit  donc  que  les  diffèrenoas 
qui  séparent  habituellement  la  société  du  prêt  à  intérêt  peuvent 
s'efbcer,  par  l'eflTet  des  clauses  accessoires,  à  tel  point  qu'il  seK 
difficile  de  discerner  quel  est  réellement  le  contrat  que  les  parties 
ont  entendu  faire.  Sans  doute,  dans  ces  cas,  la  qualification  que 
les  parties  lui  ont  domiéedoit  être  prise  en  considération  comme 
indice  de  leur  volonté;  cependant  cette  circonstance  ne  doit 
point  être  considérée  comme  décisive.  Outre  que  les  parties 
peuvent  se  tromper  dans  la  détermination  du  caractère  Juridique 
d'une  convention,  il  est  possible  qu'elles  aient  intérêt  à  dissi- 
muler ce  véritable  caractère.  Ainsi  un  associé  peut  être  intéressé 
à  se  donner  comme  un  simple  prêteur,  afin  de  s'affranchir  dé 
toute  contribution  aux  pertes;  et,  d'un  autre  côté,  un  préteur 
peut  être  intéressé  à  prendre  le  titre  d'associé,  afin  de  faire 
passer  ainsi  une  clause  qui,  dans  un  prêt,  aurait  un  caractère 
usuraire.  C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  de  restituer  au 
faits  leur  Juste  qualification  et  d'aller  chercher  l'intention  des 
contractants  à  travers  les  voiles  plus  ou  moina  épais  dont  Ils 
ont  cherché  à  l'envelopper. —La  question  s'est  présentée  de- 
vant les  tribunaux  et  elle  y  a  été  diversement  résolue.  — Ainsi 
il  a  été  jugé  que  celui  qui  fournit  des  fonds  à  une  maison  de 
commerce  sous  le  titre  de  prêt  et  sous  les  conditions  de  pou- 
voir retirer  son  capital  sans  aucune  diminution,  ainsi  que 
les  intérêts  an  taux  déterminé,  doit  être  réputé  associé  com- 
manditaire, et  non  simple  prêteur,  si,  outre  l'intérêt*  con- 
venu, il  s'est  réservé  une  quote-part  dans  les  bénéfices  préeu- 
més,  le  droit  de  prendre  communication  des  registres,  ceiul 
d'assister  aux  inventaires  et  autres  prérogatives  de  ce  genre,  qui 
régulièrement  n'appartiennent  qu'aux  associés;  qu'en  ce  cas  les 
caractères  de  société  doivent,  comme  plus  favorables  à  rintérêt 
du  commerce  et  plus  conformes  à  l'intention  manifestée  par  le 
prêteur  de  participer  aux  bénéfices,  prévaloir  sur  les  caractères 
du  simple  prêt  (Paris,  10  août  1807)  (i)  :  cet  arrêt  est  approuvé 


il  suffisait  des  deux!  cooTentions  essentielles,  dont  l'une  assurait  à  M.... 
dans  tous  les  cas  le  remboursement  de  son  capital,  Tautie  lui  garantis- 
sait l'intérêt  de  ce  capital  à  raison  de  13  p.  tOO,  ou  plutôt,  sans  s*oe- 
cuper  à  dresser  des  actes,  il  suffisait  que  M....,  à  qui  Terson  avait  sous- 
crit des  billets  pour  son  capital,  s'en  fit  faire  également  pour  les  intérêts; 
que  si  l'on  ne  s'en  est  pas  tenu  là,  et  si,  au  lieu  de  suivie  une  marcha 
aussi  simple,  on  a  pris  la  peine  de  confectionner  trois  actes  par  lesquels 
on  attribue  d'abord  à  M....,  en  sus  de  l'intérêt  de  ses  capitaux  stipulé 
à  0  et  8  p.  100  et  garanti  à  IS,  une  part  aliquote  dans  les  bénéfices da 
commerce  de  Terson,  par  lesquels  ensuite,  pour  assurer  ce  bénéfice,  ou 
règle  dans  le  plus  grand  détail  tout  ce  qui  concerne  le  conuiierM  de 
Terson,  tenue  des  registres,  inventaire  à  faire  tous  les  ans  en  préseoes 
de  M....,  libre  à  lui  de  prendre  communication  des  registres  toutes  fois 
et  quantes,  sous  direrses  peines  stipulées,  même  celle  du  retrait  de  sea 
capital;  obligation  de  Terson  de  n'entreprendre  aucunes  opérations fosf 
son  compte  personnel,  fixation  de  tous  les  frais  de  la  maison  de  eoB* 
merce  à  une  certaine  somme,  et  beaucoup  d'autres  clauses  qui  fonNÉl 
presque  tout  l'ensemble  et  l'économie  des  trois  actes;  c'est  UBOprouil 
manifeste  que  M....  a'a  pas  cnteudu  faire  ua  simple  piè^  -»•'"  m^-*^ 
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u.  Halepeyre  et  JourdaUi  (p.  2\),  comme  appliquant 
▼fais  principes;  —  2*  Que  celui  qui  a  reversé  des  Tonds 
^B  QD6  maison  de  commerce,  à  la  condition  de  pouvoijç  re- 
!prer  son  capital  sans  aucune  diminution^  et^  en  outre*  des  in- 
iéiréiS;  de  participer  aux  bénéflces,  de  nommer  le  teneur  de 
jfiVre?  et  de  surveiller  les  opérations,  doit  être  réputé  asso- 
cié commanditaire^  et  non  pas  simple  préteur  (Lyon,  20  août 

.nr. — ! " 

der  en  commanàite  avec  Terson,  ainsi  qu'il  le  recennatt,  ea  effets  pree- 
jui*4  chaque  ligne^  dans  le  second  ded  trois  actes,  et  qu'il  ne  faut  pas 
fire  que  rattrioutioo  à  M....  d'une  quotité  dans  les  bénéOces  du  coin- 
veree  est  un  supplément  d'intérêt  du  prét^  parce  que  M....^  à  oui  l'on 
garantissait  11  p.  100  de  ses  capitaux,  receirait  parla  tout  ce  quil  pou- 
vut  obtenir  &  titre  d'intérêt,  suivant  le  taux  d'alors  le  plus  aTantageur, 
et  h*a:voir,  dés  lors,  aucun  sapplément  à  prétendre  ;  qu'on  ne  peut  pas 
'éife  non  plus  que  la  mise  de  M....  dans  U  commandite,  dont  on  est 
robligé  d'aTouer  rexietence,  consistait  dans  le  simple  usage  de  ses  fonds 
4»tt  dans  la  différence  du  taux  promis  à  celui  qu'on  aurait  pu  exiger, 
j|iarce  que  Tu&age  des  fonds  était  payé  à  M....  par  l'intérêt  qu'il  rece- 
lait, et  que  ce  même  intérêt  épuisant  tout  ce  qu'il  pouvait  obtenir  à  ce 
titre  par  la  convention  la  plus  favorable,  il  n'y  avait  plus  de  différence 
k  assigner  de  Tinlérêt  stipulé  à  l'intérêt  possible; — Qu'il  est  évident  que 
V....  a  voulu  faireune  commandite,  et  seulement  une  commandite,  mais 
A  deux  ooodilioDs,  Tune  que  son  capital  lui  rentrerait  daas  tous  les  cas 
JMBS  perte  ai  diminution,  quel  que  pût  être  le  succès  de  l'entreprise; 
Taitre,  que  l'intérêt  de  ce  capital  à  IS  p.  100  lni<  serait  également  as- 
suré, c^est-à-dire  qu'aux  bénéfices  éventuels  du  commanditaire  M..». 
croulait  réunir  les  avantages  certains  du  prêteur  et  faire  usage,  selon  les 
Mcasions,  de  Tune  et  de  l'autre  qualité  :  de  celle  de  commanditaire,  si 
le  commerce  était  heureux,  pour  en  partager  les  profits;  de  celle  de 
fréteur,  en  cas  d'infortune,  pour  échapper  aux  pertes  ;  que  c'est  là  ce 
'que  les  lois  ne  peuvent  souffrir;  qu'elles  ne  permettent  pas  à  un  com- 
manditaire de  s'associer  aux  bénéfices  d'un  commerce  sans  en  partager 
les  périls;  qu'on  ne  peut  pas  enfreindre  leurs  prohibitions  directement 
et  par  des  stipulations  expresses;  qu'on  ne  le  peut  pas  d'avantage  par 
voie  indirecte  et  à  l'ombre  d'un  prêt;  qu'il  importe  infinimenl  de  main- 
leoir  ces  principes  qui  sont  la  sauvegarde  du  commerce  ;  que  si  la  doc- 
trine contraire  pouvait  trouver  accès  dans  les  tribunaux  on  ne  verrait 
bientôt  plus  que  des  capitalistes  qui,  à  la  faveur  de  prétendus  prêts, 
Viendraient  s'approprier  ia  plus  f^rande  partie  des  bénéfices  des  entre- 
ftïseB  commerciales  sans  en  courir  les  risques,  et  les  commandites  des- 
linéee  à  être  l'appui  et  l'un  des  aliments  du  commerce  en  seraient  la 
raine; 

.  Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  le  S7  février  dernier,  bien  appelé  d'icelui  ;  —  Emen- 
dant,  décharge  Hardouin,  Epigny  etcomp.,et  les  autres  créanciers  unis 
de  Tersen  et  comp.,  des  condamnations  contre  eux  prononcées;  —  Au 
jjfrincipal,  ordonne  que  les  articles  composant  la  mise  de  fonds  de  M.... 
formant  la  somme  de  15ft,000  f^.  seront  supprimés  de  Tétat  présenté 
far  Terson  et  comp.,  et  que  le  bilan  déposé  tant  au  tribunal  de  COM* 
aeice  qu'au  tribunal  civil  de  première  instance  sera  ratifié,  etc. 
f   Du  10  août  1807 .-G.  de  Paris. 

(1)  £spéix:  —  (Giraud  C.  syndics  Drivet.)  —  Le  27  mars  18i9,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qu'il  s^agit  uniquement  de  savoir  si  Grégoire  Gi- 
raud sera  considéré  eomme  associé  commanditaire  de  Drivet  et  comp., 
eu  comme  simple  prêteur  de  la  somme  de  50,000  fr.  qu'il  a  verset 
dins  le  commerce  exercé  sous  cette  raison  sociale;  —  Attendu  qw, 
s'il  est  vrai  de  prétendre  qu'entre  le  contrat  de  prêt  et  le  contrat  do 
société  en  commandite  existent  des  similitudes  et  des  rapports  de  plus 
d'une  espèce,  il  est  certain  aussi  que,  sous  plusieuis  aspects,  ces  deux 
contrats  se  distinguent  l'un  de  l'autre,  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
eoofoodos  ;  que  notamment  :  1*  la  société  en  commandite  admet  une 
Barticipatioa  aux  bénéfices  que  le  prêt  ne  comporte  pas;  2«  la  société 
en  commandite  admet  également  ce  faveur  des  associés  des  droits  et 
prérogatives  qui  ne  sauraient  appartenir  an  simple  prêteur;  5<»  avec  la 
société  en  commandite,  on  peut  ajouter  à  la  raison  sociale,  comprenant 
)jti  noms  do  tous  les  associés  solidaires,  ou  formée  du  nom  de  rassocié 
gérant^  s'il  n'y  en  a  qu'un^  ces  mots  :  et  compagnie,  qui,  avec  le  prêt, 
n^aoraiont  aucune  signification  et  ne  seraient  pas  acceptables  ;  —  At- 
lunda,  au  reste,  qu'il  n'y  a  pas  de  formule  sacramentelle  nécessaire 
poor  caractériser  une  commandite  ;  que  les  équipoUents  ont  dans  cette 
Ittatièreune  puissance  égale  aux  expressions  habituelles  les  plus  énergi- 
gnes,  et  qu'il  est  de  principe  que,  pour  juger  le  véritable  caractère  du 
entrai,  ce  n'est  pointa  la  qualification  qni  lui  aura  été  donnée  qu'il  faut 
t'aUacber,  mais  à  la  substance  de  l'acte  qui  constitue  les  droits  et  obli- 
gations qui  en  naissent;  —  Attendu  que,  si,  à  Iï^  lueur  de  ces  vérités 
3e  droit,  on  examine  la  convention. verbale  intervenue  entre  Grégoire 
1^^  iMJ^  Pflffit,  i^^2  sept,  m^,  ij  fisf  ÙnpoMJble  4e  ne  pw  y 
IKiDoaltro  hao  soiiiété  en  commandite,  amsi  que  Te  soutiennent  les 
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La  même  doctrine  ressort  d  on  antre  arrèl  qui 
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que 


la  slipulation  d'une  part  réglée  à  forfait  sar  las  l>én^ç^s  à 
réaliser  dans  une  société  cooamerciale  au  profit  d'up  prél^eur, 
et  Indépendamment  de  l^intérét  légal  à.  6  pour  iOQ^^'est  ^i 
illicite  ni  usnraire  (Paris,  10  mai  1834)  (2).  -^Mais  ce  dënnior 
arrêt  a  été  cassé.  La  cour  suprême  a  dé<:idé  qu'il  n'y  ayait  poii^t 
làd'associalion,  mais  seulement  un  pré^  usuraire,  sty-tQpt  en 
présence  de  cette  circonstance,  constatée  par  Tarrèi  fie  1^  cçmk 
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syndics  GbeviUard  et  Beiger;  qu'en  efiet  :  19  Giraud  ^t  admif  4  partie 
ciper  aux  bénéfices  du  commerce  dans  la  proportion  importante  de  t^ 
p.  100;  2*  il  lui  est  attribué  des.  droits  et  prérogatives  qui  ne  peuvent  a|^ 
pàrtenir  qu'à  un  associé;  par  exemple,  le  droit  de  choisir  le  teneur  4.0 
livres  ;  5«  le  commerce  s'exercera  sous  la  raison  sociale  Drivet  et  com^- 
pagnie; 

»  Attendu  que  de  la  couTontion  verbale  du  12  sept.  1818,  appréeiéè 
dans  ses  détails,  comme  elle  Tient  de  l'être  dans  son  ensemble,  il  ressort 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  les  parties  ont  entendu  former,  et  ont 
formé,  en  réalité,  une  société  en  commandite  qu'il  a  été  dans  1  intérêt 
de  Grégoire  Giraud  de  déguiser  sous  la  couleur  d'un  conlrati,de  fret, 
afin  de  se  soustraire  aux  éventualités  des  pertes  que  le  commerce  po«r 
vait  offrir;  qu'on  y  trouve  :  1®  compte  de  fonds  de  la  part  de  cbacup 
des  associés  :  50,000  fr.  pour  Grégoire  Giraud,  15,000  pour  J.  Drivet 
et  comp.;  2*  partage  des  bénéfices:  85  p.  100  pour  J.  Drivet  et  comp., 
15  p.  100  pour  Grégoire  Giraud;  V*  inventaire  à  faire  tlore  le  5t  août 
de  chaque  année,  dont  une  feuille  signée  à  renmttre  à  Grégoire  Giraud; 
io  livres  à  tenir  pour  le  commerce;  choix  du  teneur  de  livres  déféré  à 
Giraud,  avec  condition  que  le  teneur  de  livres  tiendra  le  iournal  général 
et  le  grand-livre;  5»  levée  de  2,000  fr.  par  an  accordée  a  Drivet;  B® in- 
dication d'une  raison  sociale;  défense  à  Drivet  de  s'occupej*  d'autre 
Chose  que  de  l'objet  du  commerce,  sous  les  peines  déterminées;  7<>  pré- 
vision du  cas  de  pertes  constatées  par  un  inventaire;  droit  de  surveilr 
lance  et  de  remboursement  accordé,  dans  ce  cas,  à  Orégeiit»  Giraud'^ 
8«  inventaire  social  à  dresser  sous  l'inspection  de  Giraud  à  respinatiod 
de  la  société,  pour  oonstater  l'évaluation  des  matières  diverses  du  com*^ 
merce;  9«  prévision  du  cas  de  décès  de  Grégoire  Giraud  et  de  ce)fii  do 
J.  Drivet,  et  fixation  de  la  position  qui  doit  en  résulter;  10<>  enfin^  dé- 
claration que,  si  des  difficultés  s'élevaient  entre  les  deux  parties,  elles 
s'en  rapporteraient  à  des  arbitres,  chareés  de  statuer  en  dernier  res^ 
sort;  —  Attendu  qu'il  faut  voir  là  toute  1  économie  et  toutes  les  stipu- 
lations d*ttne  société  en  commandite,  et  que  oe  serait  méconnaître  l'évi- 
dence que  d'y  chercher  et  d'y  voir  un  contrat  de  prêt; — Attendu  que  c'est 
on  vainque  Grégoire  Giraut  se  prévaut  :  1*  des  inventaires  qui  se  sont 
succédé  de  1843  à  1847,  sauf  celui  de  1845,  qu'il  n'a  point  rapporté  : 
20  d'une  missive  à  lui  écrite  par  Drivet,  le  26  sept.  1847;  desquels  il 
prétend  faire  résulter  sa  qualité  de  prêteur,  et  non  d'associé  comman- 
ditaire, et,  en  second  lieu,  d'une  novalion  en  sa  faveur; 

Attendu  que  les  inventaires  et  la  lettre  ne  sont  que  la  continuation  et 
Tapplication  du  déguisement  commis  dans  la  convention  du  2  sept.  1842; 
qu'on  ne  concevrait  pas  comment  ces  actes  auraient  avoué  une  société, 
lorsque  celui  du  12  sept,  avait  été  conçu  dans  la  pensée  de  dissimuler 
la  véritable  qualité  de  Grégoire  Giraud'  et  de  lui  attribuer  celle  de  pré* 
teur,  lorsqu'on  réalité  il  était  associé  commanditaire,  et  que,  soit  les 
inventaires,  soit  la  lettre,  ne  peuvent  rien  changer  à  la  position  que  les 
parties  s^étaient  faite  par  la  convention  qui  est  devenue,  dès  le  principe, 
et  pour  toujours,  leur  loi  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  Ta  fait  Grégoire  Giraud,  que  les  syndics,  représentant  la  masse 
des  créanciers,  n'ont  pas  d'autres  droits  que  ceux  de  Jean  Drivet  ;  que 
les  créanciers  peuvent  examiner  les  actes  do  leur  débiteur,  et  ne  sont 
aucunement  liés  par  les  faits  de  celui-ci  vis-à-vis  des  tiers  avec  Icsquete 
il  a  traité,  surtout  lorsque  ce  débiteur  est  déclaré  en  état  de  faillite;  — 
Vidant  le  délibéréet  jugeant  en  premier  ressort,  prononce,  sans  s'arrê- 
ter aux  exceptions  de  Grégoire  Giraud,  que  la  convention  verbale  du 
12  sept.  1842,  intervenue  entre  lui  et  les  sieurs  Drivet  et  comp.,  con- 
stitue de  sa  part  une  véritable  société  en  commandite  ;  en  conséquence 
qu'il  est  déclaré  associé  commanditaire  desdits  sieurs  Drivet  et  compi 
jusqu'à  concurrence  de  30,000  Ir.,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  do 
l'admettre  pour  celte  Bonune  au  passif  de  la  suspension  de  payements  dp 
Drivet  et  compagnie,  -tt-  Appel  par  Giraud.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges 
confirme. 

Do  20  aoûtl849.-C.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Achcr,  pr.  ^ 

(2)  £spà»  ;  -  (Ardaillon  C.  Massilian.)— -En  1825,  prêt  de  60,000  fr, 
par  le  sieur  Massilian  à  la  société  Ardaillon  et  comp.  pour  l'érection  da 
hauts  fourneaux.  U  est  stipulé  que  l'intérêt  sera  de  6  p.  100  et  qu'en 
outre  le  préteur  aura,  dans  les  bénéfices  de  la  société,  une  part  que  l'acto 
ne  Û19  pas  ;  mais,  le  même  jour,  Ardaillon  et  comp.  souscrivent,  en  fa^ 
veur  de  Massilian,  six  billets  do  5,600  fr.  chacun,  que  ce  dernier  a  prér^ 
tendu  être  la  représentation  de  sa  part  éventuelle  des  bénéOces..  —  L«{i 
Pfemicra  biUeU  ^oi^payés;  ,j»ais  1^  89ciété  f«U,(|es mtes  Jt  sejiamde-, 
—  lie  liquidateur  prétend  alors  que  les  six  mllets  en  w  drl  laterév  a 
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d'appel^  qae  la  part  éventaelle  du  préteur  dans  les  bénéfices  lai 
avait  été  réglée  immédiatement  (Gass.  17  avr.  1837,  aff.  Ardail- 
lon^  Y»  Prêt  à  Intérêt^  n»  346;  Gonf.  MM.  Baver gler^  n»  58; 
Troplong,  n»  47). 

M.  Troplong  (n«  50)  fait  Justement  remarquer,  au  surplus, 
que  les  mêmes  foits  peuvent  se  prêter  à  des  interprétations 
diverses 9  et  que,  dans  ces  sortes  d'affaires,  rintenlion  des 
parties  et  leur  bonne  foi  exercent  sur  Tesprit  du  juge  une 
Influence  dont  la  théorie  doit  savoir  tenir  compte.  •—  Getle  ob- 
servation trouve  son  application  dans  un  arrêt  qui  a  décidé 
que  la  clause  de  remboursement  en  capital  et  intérêts,  de  la 
tomme  apportée  dans  une  entreprise ,  n'est  pas  incompatible 
avec  l'existence  d'une  association  en  participation;  qu'en  con^ 
séquence,  les  Juges  peuvent  déclarer,  d'après  l'ensemble  des 
conventions  et  les  circonstances  de  fait,  que  l'auteur  de  cet  ap- 
port est,  non  pas  un  simple  préteur,  mais  un  véritable  associé 
en  participation,  tenu  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'entreprise 
jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds  (ReJ.  il  avril  1849, 
aff.  Louchard,  D.  P.  54.  5.  7i9). 

14 S.  Dans  le  cas  oit  le  bailleur  de  fonds,  au  lieu  de  cu- 
muler une  portion  des  bénéfices  avec  Tintérêt  du  capital  fourni, 

6  p.  100,  doivent  être  considérés  eomme  an  intérêt  aaoraire.  —  Mas- 
Bilian  répond  que  ees  billets  ne  présentent  pas  une  opération  usuraire  ; 
qu'ils  sont  un  rachat  à  forfait  de  la  part  promise  dans  les  bénéfices  ; 
qu'au  surplus,  la  loi  de  1807  n'est  pas  applicable  lorsque  l'emprunteur  a 
Itti-méine  sollicité  ce  prêt,  et  que  le  prêteur  n*a  fait  qu'accepter  les  con- 
ditions aTantageuses  qu'on  lui  a  olfertes;  —  Le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  accueille  cette  défense. 

Appel  par  le  liquidafenr.  —  Il  8«ulieiit  que  la  couTention  alléguée 
n'est  pas  prouvée  ;  qu'aa  reste,  elle  est  naUe  en  tant  que  convention  so- 
ciale aux  ternies  de  l'art.  1855  c.  eîv.,  tt  que,  considérée  comme  con- 
séquence du  prêt,  elle  est  isuraire.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  GMsidérant  que  des  pièces  du  procès  et  dos  faits  et  cir- 
constances de  la  eause,  il  résulte  que  les  six  effets  de  3,600  rr.  cbaque, 
souscrits  par  Ardaitlon  efcomp.  ai  profit  de  Sfassilian,  représentaient 
la  part  accordée  à  celui-ci  dans  les  bénéfices  que  devaient  procurer  les 
hauts  fourneaux  construits  arec  les  fonds  fournis  par  lui  pour  cette  con- 
struction, laquelle  part  avait  été  ainsi  réglée  à  forfait  entre  les  parties  ; 
—  Considérant  que  la  stipulation  librement  faite  de  cette  part  de  béné- 
fices, indépendanmeDl  de  l'intérêt  légal  de  la  somme  prêtée,  n'a  rien  que 
de  licite,  surtoat  dans  le  commerce,  et  qu'on  ne  saurait  y  yair  k  prêt 
usuraire  prohibé  par  la  loi;  —  Confirme,  etc. 

Du  10  mai  18Si.-G.  de  Paris,  S*  ch.^.  LepoitoTin,  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Imer  C.  Simonis.)  —  En  janvier  1811,  les  sieurs 
Aimé  Imer  et  J.  Th.  Huban,  commissionnaires,  associés  sous  la  raison 
Aimé  Imer,  reconnaissent  avoir  reçu  du  sieur  Simonis  2i,000  fr.  qu'ils 
promettent  de  lui  rembourser  en  quatre  payements  de  6,000  fr.  chacun, 
d'année  en  année,  à  compter  du  l*'  janv.  1817.  Il  est  convenu  qu'il 
Jeuira,  dans  Tintarvalle,  des  bénéices  de  leur  eonmerce  régi  sous  le 
■om  d'Aimé  Imer,  comue  il  ;  a  participé  depuis  le  l<«^déc.  1808,  épo- 
que à  laquelle  il  leur  a  lenis  la  moilié  de  ladite  sonine,  c'est-à-dire  par 
partie  égale  de  tiers.  Aimé  Imer  et  Buban  promettent  de  faire  à  Simo- 
nis, tous  les  six  mois,  on  rapport  détaillé  de  leurs  opérations  et  do  loi 
accorder  l'inspection  et  la  surveillance  de  tous  leurs  livres  de  commerce, 
toutes  et  tant  de  fois  qu'il  le  jugera  à  propos.  Les  parties  traitèrent  en 
effet  sur  ce  pied  jusqu'en  1813.  —  Le  26  nov.  1813,  Aimé  Imer  et 
Huban  souacrivireat  au  proAt  de  Simonis  un  acte  d'ebligatioo  hypothé- 
caire, avec  uromesse,  t*  de  lii  mnbeurser  les  14,900  fr.,  par  quart, 
dont  le  premier  «cbéaat  le  26  aev.  18to,  et  r  de  payer  les  intérêts  à 
6  p.  100.  —  Le  société  Aimé  Imer  fut  dissooteen  1818.  —  Le  5  mai 
1819,  divers  créanciers  d'Aimé  Imer  assignent  Simonis  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Verviers,  en  payement  de  leurs  créances,  fondé 
sur  ce  qu'il  avait  été  associé  en  nom  collectif  d'Aimé  Imer.  —  9  juill. 
1819,  jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  société  en  nom  collectif, 
et  renvoie  Simonis  de  la  demande  formée  contre  lui. 

Sur  l'appel ,  les  créanciers  ont  soutenu  que  tout,  dans  l'acte  de 
1811,  caractérisait  une  société  :  partage  des  bénéfices,  obligation  d'Imer 
et  Hubaa  de  rendre  un  compte  détaillé  de  leurs  opérations,  ef  de  laisser 
inspecter  et  surveiller  leurs  liyres;  qu'on  ne  pouvait  y  voir  un  simple 
prêt;  car  ce  serait  admettre  que  Simonis  a  voulu  frauder  la  loi  qui  fixe 
le  taux  de  riolérêt.  —  Subsidiairement,  les  créanciers  Aimé  Imer  ont 
soutenu  que  Simonis  devait,  au  moins,  être  déclaré  associé  en  com- 
mandite, et,  à  ce  titre,  passible  à  concurrence  de  sa  mise  et  obligé  do 
rapporter  ce  qu'il  avait  touché  k  titre  d'intérêt  et  de  bénéficea.  — 
Arrêt.  _  .  ^.      ^. 

La  codb;  --  Attendu  qu'il  ne  conste  par  aucun  titre  positif  que  Tin- 
timé  ait  jamais  eu  rintention  de  contracter  avec  la  maison  Aimé  Imer 
une  société  en  nom  collectif,  et  qu'il  n'euate  aucun  acte  émané  dudit 


stipule  seulement  une  part  des  bénéfices,  le  eontral  se  n^ 
proche  davantage  de  la  société.  £t  la  ressemblance  devient  ploa 
grande  encore  si  le  bailleur  de  fonds  se  réserve  le  droit  d'In- 
specter et  de  surveiller  les  livres  de  commerce,  s'il  stipule  qu'un 
rapport  détaillé  des  opérations  lui  sera  fait  à  de  certaines  époques 
déterminées.  On  peut  hésiter,  en  pareil  cas,  sur  la  qualification 
qu'il  convient  d'attribuer  à  une  convention  dans  laquelle  les  ca- 
ractères du  prêt  et  ceux  de  la  société  se  trouvent  ainsi  mélangés. 
La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de  Liège,  et  cette  cour 
a  pensé  que  le  contrat  constituait  un  prêt,  par  cette  raison  que 
le  capital  versé  devait  être  intégralement  remboursé.  II  a  été 
Jugé,  en  effet,  que  le  versement  dans  une  société  conunercIaJe 
d'une  somme  remboursable  à  époques  fixes,  et  la  stipulation  que 
le  bailleur  de  fonds  aura  une  part  dans  les  bénéfices  de  la  société 
et  qu'il  pourra  se  faire  rendre  compte  des  opérations  de  ceile-ei, 
et  surveiller  ses  livres  de  commerce,  ne  suffisent  pas  pour  faire 
considérer  le  bailleur  de  fonds  comme  l'associé,  soit  en  nom  col- 
lectif, soit  même  en  commandite,  de  ceux  auxquels  il  a  prêtéson 
argent  (Liège,  16  nov.  1820  et  9  juill.  1821)  (1). 

144.  Une  action  dans  une  entreprise  commerciale  a  pd,  d'a- 
près les  circonstances,  n'être  point  considérée  conune  une  action 

intimé  qui  t'aurait  rendu  associé  en  nom  collectif  do  ladite  maison,  et 
par  suHe  dëbileur  solidaire  des  dettes  de  la  société;  —  Attendu  que  si 
les  appelants,  par  leur  exploit  introduetlî  d'instance,  avaient  conclu  à  ca 
que  (intimé,  en  qualité  d'associé  en  nom  collectif  de  la  maison  Aimé 
imer,  eût  à  leur  payer  les  sommes  mentionnées  'dans  ledit  exploit,  ils 
ont  néanmoins  été  admis,  par  le  jugement  du  21  mai  1809,  à  prouver 
la  qualité  qu'ils  attribuent  à  l'intimé  et  ont  conclu  &  l'audience  du  même 
tribunal,  en  date  du  9  juill.  suivant,  à  ce  qu'il  pl&t  :  1®  déclarer  le  dé- 
fendeur ci-après  nommé,  associé  eu  nom  collectif  de  la  maison  Aimé 
Imer;  î,^  déclarer  en  outre  qu'il  a  fait  en  cette  qualité  des  actes  ds 
commerce,  qu'en  conséquence,  etc; 

Attendu  que  la  première  conclusion  subsidiaire,  prise  depuis  en  in- 
stance d'appel  par  les  appelants,  tendant  à  Yoir  déclarer  rintimé  associé 
commanditaire  de  ladite  maison  Aimé  Imer,  est  évidemment  une  de- 
mande principale  nouvelle,  contenant  une  nouvelle  cause,  nom  cmm 
petendi,  et  dont  les  appelants  font  résulter  des  effets  tout  à  fait  différents 
de  ceux  qui  résulteraient  de  leur  première  conclusion^  puisque  U  con- 
séquence qu'ils  tirent  de  celle-ci  est  que  l'intimé,  comme  débiteur  soli- 
daire de  la  société,  serait  tenu  à  leur  payer  toutes  les  sommes  par  eux 
réclamées  à  charge  de  ladite  société,  tandis  que  les  conséquences  de 
leur  conclusion  subsidiaire  sont  que  Finlimé  doit  être  condamné  à  leur 
payer  et  rembourser  :  i^  la  somme  du  11,777  fr*  qu'il  a  reçue, 
pour  sa  part  dans  les  prétendus  bénéfices,  depuis  le  29  déc.  1809  jos^ 
ques  et  y  compris  le  31  déc.  181S;  2^  la  somme  de  4.650  fr.,  par 
lui  perçue  4  titre  d'intérêts,  depuis  le  1'' janv.  1814  jusqu  k  l'inlrodao- 
lion  de*  l'instance;  S^  les  intérêts  légaux  desdites  sommes,  à  dater 
de  la  perception  que  rintimé  en  a  faite;  i°  enfin,  tels  dommage»* 
intérêts  quUl  plaira  à  la  cour  d'arbitrer;  —  Que  cette  conclusion  subsi- 
diaire présente  des  questions  qui  n'ont  pas  été  traitées  en  première 
instance  et  qui  pourraient  même  donner  lieu  à  une  nouvelle  instmctioB, 
selon  la  seconde  conclusion  des  appelants  ; 

Attendu  que  la  conÛrmalion  du  jugement  dont  appel  ne  poarraît 
donner  à  l'inlimé  l'exception  de  chose  jugée  contre  la  demande  que  les 
appelants  pourraient  former  en  première  instance,  k  l'effet  de  faire  dé- 
clarer l'intimé  associé  commanditaire  de  la  maison  Aimé  Imer;  — 
Attendu  que  la  Question  subsidiaire  dépend  de  la  première  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des  appelants,  dans  lesquelles  ils 
sont  déclarés  non  ijcevables,  met  l'appellalioa  au  néant,  avec  ameade 
et  dépens. 

t)u  16  nov.  1820.-C.  sup.  de  Liège,  2«  ch.  , 

Par  suite  de  cet  arrêt,  les  créanciera  Aimé  îmcr  ont  assigné^  de  aoa- 
veau,  le  sieur  Simonis  cievant  le  tribunal  de  Verviers,  pour  Toir  adjuger 
la  conclusion  subsidiaire  qu'ils  avaient  prise  devant  la  cour,  et  qui  avait 
été  déclarée  non  receyable.  Ils  ont  prétendu  que  Tacle  du  26  nov.  1813, 
qui  changeait  l'état  des  choses  entre  Aimé  Imer  et  Simonisj  puisquflr 
celui-ci  ne  devait  plus  avoir  une  part  dans  les  bénéfices,  mais  bien  des 
intérêts,  et  obtenait^  pOur  «ûreté  de  ces  iolérêts  et  du  capital,  uae  ky* 
pothèque  qu'il  n'avait  pas  auparayant,  avait  été  fait  tu  fraude  des  créaâ" 
ciers  Aimé  Imer  et  pour  soustraire  Simonis  aux  obligations  de  la 
société;  et,  par  suite,  ils  ont  demandé  rapport  des  intérêts  perlât  pir 
Simonis  en  vertu  de  cet  acte.  ^ 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Verviers,  qui  déclare  qu'an^ 
a  pas  eu  société  en  commandite.  Ce  jugement  ordonne  ensuite  que,  pal 
des  experts  liquidateurs,  il  sera  procédé  à  vérification  des  livres  d'Aifli^ 
Imer,  pour  constater  si,  depuis  1808,  époque  du  premier  versement  fait 
par  Simonis,  jusqu'en  1813,  la  maison  Aimer  Imer  a  fait  ou  noa  des 
bénéfices^  poar^  dan»  k  jpeinier  eas^  eonnatUe  ee  qui  JpavaaaU^ee  titra 
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êy  mais  seulement  tm  acte  de  prêt  de  la  part  de  l'aetton- 
Blire;et,  par  eulte^  le  porteur  a  pa  être  déclaré  n'être  potnt 
ptssiMe  des  pertes  éprouvées  par  l'entreprise  (Re<|.  10  mai 
18S7)  (l). —  De  même^  bien  qu'an  acte  porte  la  «laaliflcalion  de 

àSimonis,  et^  dans  le  second  cas,  lai  faire  tenir  compte  de  ce  au'il  an- 
rûtreço.  Et  quant  à  l'acte  du  S6  nov.  181S,  le  tribunal  déclare  que 
cat  acte,  ajant  une  cause  légitime,  n'est  pas  en  fraude  des  créanciers 
•t  que  les  intérêts  perçus  ne  sont  pas  sujets  à  rapport. 

Appel  principal  des* créanciers  Aimé  Imer.  —  Appel  incident  de  Si- 
mni9,  qui  soutient  que  le  tribunal  de  commerce  ayant  décidé  qu'il  n'y 
STait  pas  société,  il  n'était  plus  compétent  pour  ordonner  les  Yérifica- 
tions  qu'il  atait  ordonnées.  —  Sur  l'appel  principal,  il  persiste  à  soute- 
nir qu  il  n'avait  pas  été  associé  commanditaire,  depuis  1808  jusqu'en 
1813,  et  que  les  créanciers  ne  sont  pas  recevables  à  critiquer  Tacle  du 
S6  noT.  de  ladite  année,  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits^  puisqu'il 
est  antérieur  h  lents  créances.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  premiers  Juges  ayant  reconnu  que  l'in- 
timé n'était  point  commerçant,  et  quMl  n'avait  jamais  été  en  société  avec 
la  maison  Aimé  Imer,  soit  en  qualité  de  commanditaire,  soit  autre- 
meot,  ils  étaient  incompétents  pour  connaître  si  les  sommes  payées  par 
ladite  maison  à  l'intimé,  soit  &  titre  d'intérêts,  soit  à  titre  de  bénéfices, 
étaient  légitimement  dues  ou  non,  puisque  l'opération  qui  a  eu  lieu  i 
cet  égard,  entre  ladite  maison  et  l'intimé,  doit  être  considérée  comme 
ane  transaction  purement  civile,  dont  les  juges  ordinaires  seuls  peu- 
vent connaître;  -^  Attendu  que  les  nièces  d'ob  les  appelants  veulent 
faire  résulter  la  preuve  d'une  société  en  commandite,  ne  suffisent  pas 
ponr  l'établir,  et  qu'en  examinant  attentivement  l'acte  sous  seing  privé 
de  janv.  1811,  l'on  s'aperçoit  facilement  que  cet  acte,  loin  d'établir  la 
preuve  d'une  société  en  commandite,  dont  la  durée  aurait  été  fixée  jus- 
qu'au f  jan7.  1820,  ne  contient  qu'une  reconnaissance  d'Imer  et 
Httban,  d'avoir  reçu  de  l'intimé  une  somme  de  2i,000  fr.,  qu'ils  s'obli- 
geaient de  rembourser  en  entier  en  divers  termes,  ce  qui  constitue  bien 
plos  la  nature  et  l'essence  d'un  prêt  que  d'une  société  en  commandite, 
puisque  le  commanditaire  ne  peut  jamais  répéter  en  entier  la  somme  par 
loi  versée  dans  la  sociéléj  lorsqu'elle  a  été  absorbée  en  tout  ou  en  partie 
par  les  pertes  sociales  ; 

Attendu  que  la  circonstance  qu'au  lieu  de  payer  des  intérêts  fixés, 
lesdits  Imer  et  Huban  se  seraient  obligés  de  donner  une  partie  des  bé- 
néfices de  leur  commerce  à  l'intimé,  et  que  celui-ci  aurait  effectivement 
perçu  quelques  parties  desdits  bénéfices,  ne  suffit  pas  pour  établir  que 
ledit  intimé  aurait  consenti  &  devenir  leur  associé  commanditaire,  et 
que  tout  ce  que  l'on  peut  inférer  de  plus  défavorable  à  l'intimé,  relati- 
vement à  la  perception  de  ces  bénéfices,  c'est  qu'il  serait  tenu  ae  resti- 
tuer ce  qu'il  aurait  perçu  au  delà  du  taux  fixé  par  la  loi;  «-  Attendu 
qu'on  peut  d'autant  moins  regarder  l'intimé  comme  commanditaire,  qu'il 
n'a  jamais  pris  ce  titre^et  que  les  associés  prétendus  ne  le  lui  ont  jamais 
attribué;  qu'au  contraire,  par  l'acte  notarié  du  26  nov.  1813,  qui  a  été 
évidemment  fait  pour  remplacer  le  seing  privé  de  janv.  1811,  et  pour 
donner  bypotbèque,  à  raison  des  sommes  avancées,  il  y  est  reconnu 
bien  positivement,  tant  nar  le  créancier  que  par  les  débiteurs,  que  ces 
sommée  n'ont  été  avancées  qu'à  titre  de  prêt,  et  ne  doivent  produire 
qu'un  intérêt  annuel  de  6  pour  100; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  recetables  à  vouloir  critiquer 
cet  acte  du  26  nov.  1815,  et  à  prétendre  qu'il  aurait  été  fait  en  fraude 
de  leurs  droits,  puisqu'à  cette  époque  ils  n'étaient  point  créanciers  de 
la  maison  Aimé  Imer,  à  raison  des  sommes  dont  ils  se  disent  présente- 
ment créanciers,  et  que,  Teussent-ils  même  été,  ils  n'ont  point  prouvé 
qu'alors  ni  aujourd'hui  cette  maison  aurait  été  et  serait  insolvable;  — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ordonné,  au 
sujet  de  la  présente  contestation,  de  vérifier  les  livres  de  la  maison  Aimé 
Imer,  à  l'efl'et  de  connaître  si  les  sommes  perçues  par  l'intimé  excé- 
daient ou  pas  le  bénéfice  de  commerce  de  cette  maison;  émendant  quant 
à  ee,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de  Verviers  était  incompé- 
tent; faisant  droit  sur  l'appel  principal,  met  l'appellation  au  nëant^ 
avec  amende  et  dépens. 

Du  9  juin.  1821  .-C.  sup.  de  Liège,  1"  ch. 

(1)  Etpèce:  —  (Municipalité  de  Saint-Pierre  C.  Thounens.)  —  Le  1« 
juin  1816,  une  ordonnance  du  gouverneur  delà  Martinique  autorisa  : 
10  l'administration  municipale  de  la  ville  do  Saint-Pierre,  qui  lui  avait 
adressé  une  demande  à  cet  eff^et,  à  acquérir  l'ancien  théâtre  appartenant 
a  un  particulier  de  Saint-Pierre  et  à  le  reconstruire  ou  réparer  suivant 
les  plans  et  devis  qui  seraient  dressés;  2^  l'intendant  colonial  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  payement  du  prix  de 
l'acquisition  et  faire  face  aux  dépenses  que  nécessiteraient  les  travaux 
ddeonstruction.— Des  actions  furent  émises  au  nombre  de  quaire-vingts, 
en  vertu  de  cette  ordonnance,  et  elles  étaient  ainsi  conçues:  —  «Action 
de  5,000  Ir.  dans  l'entreprise  de  la  restauration  de  la  salle  de  spectacle 
de  Saint-Pierre  (Martinique),  n....  —  Le  porteur  de  la  présente  action 
a  bypotbèque  première  et  privilégiée  comme  bailleur  de  fonds,  concur- 
rauient  avec  let  «eactioanairof,  aa  nombre  de  quatre-vingts,  sur  le 


société  en  oommandfta  par  actions^  ayec  indication  d*an  gérant 
responsable  et  d'une  raison  sociale,  néanmoins,  si  cet  acte  n'a»* 
sure  aux  souscripteurs  d'actions  que  les  intérêts  à  5  pour  l  oe 
de  leurs  fonds,  en  autorisant  le  gérant  à  rembourser  ces  actions 


terrain,  l'édifice  et  toutes  les  appartenances  de  ladite  salle  de  spectacle. 

—  Le  porteur  a  droit  à  un  intérêt  de  6  pour  100  par  an  du  capital^ 
payable  par  semestre  le  1*'  juillet  et  le  f  janv.  —  Le  porteur  aura  en^ 
core  droit  :  1*  à  an  billet  de  premières  loges  tous  les  mois,  à  dater  de 
l'ouverture  de  la  salle;  2^  au  remboursement  du  capital  à  l'expiratioti 
de  l'une  des  années  1821, 1822,  1825  et  1824,  le  sort  devant  décider 
à  chacune  de  ces  époques  des  vingt  numéros  remboursables,  etc.  »  *- 
L'entreprise  n'eut  aucun  succès,  et  Ton  fut  obligé  de  fermer  le  théâtre. 

—  Le  sieur  Thounens,  avocat-avoué  à  Saint-Pierre,  et  l'un  des  action- 
naires, assigna,  le  20  mai  1855,  l'administration  municipale  de  la  ville 
de  Saint-Pierre  en  remboursement  du  capital  de  son  action,  avec  inté- 
rêts depuis  l'émission  ju!<qu'au  remboursement.  —  Celle-ci  soutint  que 
le  sieur  Thounens  n'était  pas  un  simple  prêteur,  mais  un  actionnaire 
intéressé  au  sort  de  l'entreprise  ;  qu'il  n'avait  droit  qu'à  un  compte, 
et  qu'il  devait  participer  aux  pertes  qui  seraient  constatées  par  la  liqui- 
dation. 

Le  tribunal  de  Saint-Pierre,  par  Jugement  du  25  nov.  1855,  repoussa 
ce  système  de  défense  par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  qu'il  ré-» 
suite  évidemment  de  l'ordonnance  du  gouverneur  de  la  colonie,  du  1*' 
juin  1816,  que  le  terrain,  les  bâtiments  et  dépendances  de  la  salle  de 
spectacle  de  Saint-Pierre,  furent  achetés  de  la  succession  Fourue,  non 
pour  le  compte  d'une  société  entre  le  gouvernement  colonial,  l'admi- 
nistration et  des  particuliers  actionnaires,  mais  exclusivement  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  à  l'effet  de  lui  appartenir  et  d'être 
loués  ou  jouis  à  son  profit;  que  le  gouverneur  colonial  d'une  part  et  les 
actionnaires  de  l'autre  n'intervinrent  que  pour  fournir  à  l'administra- 
tion  municipale,  à  titre  d'avances,  remboursables  et  portant  un  intérêt 
fixé,  le  complément  des  fonds  qui  lui  manquaient  pour  payer  le  prix  de 
l'acquisition  et  ic  coût  des  réparations  à  faire,  et  pour  éviter,  par  ce 
moyen,  à  la  ville  l'impét  spécial  qu'il  eût  fallu  établir;  qu'ainsi  il  est 
évident  que  lesdits  actionnaires  ne  sont  point  copropriétaires  desdits 
terrains,  bâtiments  et  dépendances,  mais  seulement  créanciers  de  la 
ville  de  Saint-Pierre,  de  la  caisse  municipale,  pour  le  montant  de  leurs 
actions  ;  qu'ils  ne  seraient  point  fondés  à  demander  à  cette  caisse  ni  an 
gouvernement  le  compte  ae  leur  administration  et  exploitation  dudit 
immeuble,  ni  à  s'informer  s'il  a  été  exactement  loué  ou  ce  qu'il  a  pro- 
duit, toutes  ces  circonstances  leur  étant  étrangères  *  quMls  peuvent  seu- 
lement demander  à  ladite  administration  municipale,  aux  époques  con- 
venues, le  remboursement  du  prêt  qu'ils  lui  ont  fait,  avec  le  payement 
des  intérêts  qui  ont  pu  courir  ;  —  Attendu  que  lesdites  actions  étaient 
toutes  remboursables,  d'après  leur  texte,  dans  les  années  1821,  1822, 
1825  ou  182 i;  que  tous  ces  délais  sont  depuis  longtemps  expirés;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  la  Martinique,  du  5  féT.  1855,  qui 
confirme  en  adoptant  ces  motifs. 

Pourvoi  de  l'administration  municipale  pour  violation  des  art.  1842, 
1855  c.  civ.^  54,  55  et  58  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  con- 
sidéré le  défendeur  éventuel  comme  un  simple  prêteur  et  non  comme  un 
associé  passible  des  nertes  éprouvées  par  l'entreprise,  quoique  tous  les 
caractères  de  l'association  en  participation  résultassent  du  procès;  et 
d'abord,  le  titre  portait  une  qualification  qui  ne  pouvait,  en  aucune  ma- 
nière, le  faire  confondre  avec  un  acte  de  prêt  ordinaire.  En  effet,  il  était 
intitulé  :  Action  de  5,000  fr.  dans  Yentripriie  de  la  restauration  de  la 
salle  de  spectacle  de  la  ville  de  Saint-Pierre,  Martinique.  »  Or,  une  ac- 
tion est  dans  l'intérêt  que  l'on  a  dans  une  société  formée  pour  une  en- 
treprise quelconque.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  54  c.  com.,  portant 
que  le  capital  d'une  société  anonyme  se  divise  en  actions.  C'est  aussi 
dans  ce  sens  que  l'art.  529  c.  civ.  déclare  meubles  les  actions  ou  in- 
térêts dans  les  compagnies  de  finances,  de  commerce  et  d'industrie. 
L'actionnaire  est  donc  un  associé  qui  doit  être  soumis  à  l'application  de 
l'art.  1855  c.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine 
point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.— Arrêt. 

La  coub; — Attendu  que  de  la  nature  du  titre  du  défendeur  éventuel, 
de  toutes  les  circonstances  de  fait  de  la  cause  et  des  termes  de  la  con- 
vention entre  l'administrai  ion  municipale  et  les  actionnaires  bailleurs 
de  fonds,  sur  l'appel  de  cette  administration,  pour  la  construction  ou 
réparation  de  la  salle  de  spectacle  de  la  ville  de  Saint -Pierre  delà 
Martinique,  il  résulte  (}ue  ces  bailleurs  de  fonds  ne  furent  pas  des  asso- 
ciés pour  cette  entreprise,  mais  de  véritables  et  simples  prêteurs,  aux- 
quels furent  consenties  des  obligations  remboursables,  avec  intérêts  à 
6  p.  100  jusqu'au  remboursement  du  capital  ;  d'où  suit  qu'en  appréciant 
aussi  justement  le  contrat  entre  l'adminiitration  municipale  elle  défen- 
deur, la  cour  royale  n'a  pu  violer  les  articles  du  code  civil,  non  plus 
que  ceux  du  code  de  commerce,  invoqués  par  le  demandeur  ;  —  Rejette. 

Du  10  mai  18S7.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Veysin  de 
Gartempe  pèrOf  rap.-HervOf  av.  génk^c.  cenf*«Mereau«  a?» 
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de  ses  deniers^  et  à  mettre  ainsi  fin  à  la  soeiété,  même  avant  le 
terme  flxé^  et  en  réservant  au  gérant  seul  la  propriété  de  Tim- 
meuble  social,  lequel  demeure  simplement  hypothéqué  à  lasûreté 

(1)  Espèce:  —  (Faillite  Roie  C,  Lefène  0t  cons.)  —  Le  sieur  Roze, 
architecte,  s'est  engagé  par  ud  traité  du  10  août  1835  à  construire  à  ses 
frais  un  théâtre  pour  la  ville  de  Montargis^  sur  la  promenade  dite  des 
PAlis.  —  Une  société  en  commandite  est  formée  à  cet  effet,  le  7  avr.  1850, 
entre  lui  et  les  souscripteurs  qui  voudront  l'aider,  comme  actionnaires 
intéressés,  à  l'édification  du  théAtre.  —  La  société,  dont  la  durée  est 
fixée  à  dix  ans,  a  pour  raison  sociale  Roie  et  compagnie.  Roze,  seul  gé- 
rant responsable,  a  seal  aussi  la  signature  sociale.  Le  capital,  fixé  à 
60,000  ir.,  est  divisé  en  actions  produisant  intérêt  à  5  p.  100.  Chaque 
«érie  de  dix  actions  donne  droit  à  une  entrée  gratuite  au  spectacle,  la- 

Juelle  doit  être  tirée  ao  sort  entre  les  dix  actionnaires. —D'après  l'art,  li 
e  l'acte  de  société,  U  est  permis  au  gérant  d^èteindre  par  anticipation, 
en  tout  ou  en  partie,  les  actions  émises,  en  acquittant  le  capital  et  les 
intérêts.  —  L'art.  15  porte  :  «  Si,  à  l'expiration  des  dix  annéies,  époque 
de  la  dissolntioo  de  la  société,  il  reste  encore  des  actions  à  éteindre,  le 
gérant  devra  les  rembourser  de  ses  deniers.  »  —  Dans  l'art.  17  il  est  dit 
que  le  droit  d*emphytéose,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sur  le 
terrain  concédé  à  ce  litre  par  la  ville  de  Moatargis,  le  théâtre  et  ses  dé- 
pendances, plus  le  subside  qui  est  alloué,  sont  hypothéqués  à  la  garantie 
du  capital  des  actions  et  du  payement  des  intérêts.  L'art.  18  énonce  en- 
fin qu'une  fois  les  actionnaires  désintéressés,  la<80ciété  sera  dissoute  da 
plein  droit,  et  que  le  gérant  ou  ses  ayants  cause  resteront  propriétaires 
de  la  salle  de  spectacle.  —  Un  extrait  de  l'acte  d'association  est  publié. 
U  contient  seulement  la  déclaration  d'^établissement  d'une  société  en  com- 
mandite, sa  durée,  le  nom  du  seul  gérant  responsable,  la  raison  sociale, 
le  capital,  sa  division  en  actions.  —  Les  sietirs  Lefèvre,  Perrier,  Salmon 
et  autres  ont  souscrit  comme  associés  commanditaires.  Il  leur  est  remis 
an  fur  et  à  mesure  de  leur  souscription  un  titre  avec  cette  souscription  : 
Société  en  commandite.  —  Dèit  avant  l'achèvement  du  théâtre,  les  dé- 
penses de  construction  dépassent  la  somme  du  devis.  Une  saisie  est  pra- 
tiquée par  un  créancier,  et  l'adjudication  allait  avoir  lieu,  lorsque  les 
entrepreneurs  et  fournisseurs  font  déclarer,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Montargis,  Roze  et  compagnie  en  état  de  faillite.  —  Cependant  les 
souscripteurs  et  porteurs  d'actions  forment  opposiiioo  et  prétendent  que 
l'acte  de  1836  renferme  les  caractères  d'un  contrat  de  prêt  et  non  ceux 
de  société.  —  5  avr.  1838,  jugement  qui  fait  droit  à  l'opposition  et  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  la  faillite  de  Roxe. 

Appel  de  la  part  des  syndics  et  des  créanciers  Roie. — Us  soutiennent 
que  l'acte  de  société  ne  doit  êtro  envisagé  que  sous  le  rapport  de  ce  qui 
a  été  publié.  Que  trouve-l-on  dans  l'extrait?  L'établissement  d'une  com- 
mission de  surveillance,  chargée  de  signer  les  mandats  de  payements 
et  de  surveiller  les  opérations  sociales,  un  fonds  commuu  divisé  en  ac- 
tions, un  actif  et  un  passif,  les  contestations  soumises  à  des  arbitres, 
toutes  clauses  en  un  mot  qui  désignent  une  association  commerciale  et 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  un  acte  d'emprunt.  —  Quant  à  l'objet 
de  la  société,  c'est  la  construction  d'un  théâtre  ;  il  y  a  partage  des  bé- 
néfices, car  chaque  associé  reçoit  un  intérêt  et  peut  avoir  une  entrée  gra- 
tuite. Si  l'actionnaire  est  affranchi  des  pertes,  ceci  ne  donne  pas  &  la 
société  le  caractère  de  société  léonine  dans  laquelle  tous  les  bénéfices 
sont  pour  l'un  et  toutes  les  pertes  pour  l'autre,  tandis  qu'ici  l'associé  re- 
çoit sa  part  quitte  de  toute  contribution.  Enfin,  la  clause  en  vertu  de  la- 
quelle le  gérant  peut  rembourser  les  actions  en  capital  et  intérêts  n'est 
pas  illicite,  ce  n  est  qu'une  clause  d'assurance  ;  —  D'ailleurs,  si  l'acte 
ne  devait  pas  exister  comme  acte  de  société  à  l'égard  des  associés,  il 
doit  être  maintenu  à  l'égard  des  tiers,  d'après  le  texte  et  l'art  42  c.  corn., 
lequel  doit,  à  fcrtiori,  être  appliqué  au  cas  où  ils  ont  été  trompés  sur 
l'existence  même  de  la  chose. 

Le  18  juin  1838,  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  confirme  eu  ces 
termes  :  — a  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1839  et  1835  c.  civ., 
il  est  de  l'essence  de  tout  contrat  de  société  civile  ou  commerciale: 
—  i*  Qu'il  y  ait  une  chose  mise  en  commun,  dont  la  propriété  passe 
de  la  main  de  chaque  associé  dans  la  personne  morale  de  la  société,  et 
dont  la  perte,  si  elle  vient  â  périr,  soit  supportée  par  la  société  tout  en- 
tière; •»  20  Qu'il  y  ait  participation  des  associés  aux  bénéfices  et  aux 
pertes,  sinon  dans  les  proportions  fixées  avec  une  égalité  parfaite,  du 
moins  de  manière  à  ce  que  l'un  des  associés  n'ait  pas  tous  les  profits, 
et  l'autre  toutes  les  pertes;  —  5<»  Que  la  société  ne  puisse  être  dissoute, 
avant  le  terme  qui  lui  a  été  assigné,  que  da  consentement  et  à  l'égard 
de  tous  ceux  qui  l'ont  formée;  —  Que  l'acte  du  7  mai  1836  n'a  que  les 
apparences  extérieures  d'un  contrat  de  société  en  commandite,  mais  ne 
renfeme  pas  les  conditions  essentielles  â  la  constitution  d'un  contrat  de 
eette  nature;  —  Qu'en  effet,  si  la  mise  de  chaque  associé  consiste  dans 
^  une  ou  plusieurs  actions,  si  le  fonds  social  est  destiné  à  la  construction 
d'un  théâtre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  théâtre  soit  mis  en  commun,  que 
les  associés  soient  appelés  au  partage  des  bénéfices  ou  de»  pertes  résul- 
tant de  cette  opération,  et  qu  à  la  dissolution  de  la  société,  chacun  do 
ses  membres  puisse  prétendre  à  un  droit  de  copropriété,  —  Qu'au  con- 
traire, il  résuite  des  diverses  clauses  do  l'acte  que  tout  l'intérêt  de  l'ea- 


dn  remboursement  des  actions^  tm  Ce!  acte  ne  constltne  polol 
une  société  commerciale^  mais  une  convention  parement  civile 
(Orléans,  18  Juin  1838,  et,  sor  pourvoi,  ReiJ.  20  avr.  1842)  (i). 

treprise  qui  fait  l'objet  apparent  de  la  société  se  concentre  exclasivemmt 
dans  la  personne  de  l'un  des  prétendus  associés;  —  Que  lui  sent  peut 
gagner  ou  perdre,  et  qu'à  cet  effet  les  produits  du  théâtre^  au  lieu  d'être 
répartis  entre  les  associés  au  prorata  de  leurs  mises,  doivent  être  eai- 
ployés  d'2d)ord  à  acquitter  l'intérêt  â  5  p.  100  de  ces  mises,  puis  à  reoH* 
bourser,  s'il  y  a  lieu,  le  capital  versé  par  chacun  des  actionnaires  ;  -  ■ 
Que,  d'un  autre  côté,  le  théâtre,  loin  de  former  une  propriété  commnno, 
doit  appartenir  à  Roze  seul,  à  la  condition  par  lui  de  désintéresser  inté- 
gralement, même  de  ses  propres  deniers,  ses  prétendus  coassociés  com- 
manditaires, qui,  par  ce  moyen,  ne  sont  pas  même  exposés  à  la  perte  do 
leur  mise  :  —  Que  ce  qui  exclut  surtout  1  idée  d'une  propriété  commune, 
c'est  que  le  théâtre  est  affecté  â  la  garantie  hypothécaire  du  rembourse- 
ment, en  capital  et  intérêts,  des  sommes  versées  par  chaque  actionn%ire^ 
qui  n  aurait  pas  eu  besoin  de  stipuler  ce  gage,  s'il  avait  eu  sur  l'im- 
meuble un  droit  plus  utile  de  copropriété;  —  Que  la  faculté  accordée  à 
Roze,  d'amortir  par  anticipation,  en  tout  ou  en  partie,  les  actions  en  eii^ 
culation,  est  encore  inconciliable  avec  la  nature  d'une  société,  et  des- 
tructive de  son  essence;  —  Qu'on  ne  peut  concilier,  en  effet,  que  l'on 
des  associés  puisse,  en  remboursant  seulement  à  l'autre  sa  mise  sociale, 
l'exclure  de  la  société,  et  le  priver  ainsi  des  bénéfices  à  venir;  —  Que, 
puisqu'il  en  est  ainsi,  la  convention  manque  dans  son  essence,  car  il  n'y 
a  plus  un  intérêt  commun;  —  Que,  dès  lors,  l'acte  de  1856  ne  reoferiM 
plus  qu'un  contrat  de  prêt  par  actions,  sous  la  forme  d'un  contrat  de  so- 
ciété; —  Qu'en  vain  les  tiers  prétendraient  qu'au  moins  à  leur  égard, 
cet  acte  doit  être  considéré  comme  on  acte  de  société  ;  —  Qu'ils  ne 
peuvent  tirer  argument  de  l'art.  éS  c.  corn.,  parce  que  cet  article,  en 
validant  par  rapport  aux  tiers,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  le  contrat  de 
société  qu'il  déclare  nul  vis-à-vis  des  parties  contractantes,  suppose  pré- 
cisément ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Qu'il  prévoit  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  société  formé  oà  .mtio,  mais  devenu  nul  par  défaut 
d'accomplissement  d'une  formalité  oxtrinsèlquo,  celle  de  la  pubUcaiioa 
de  l'acte  social.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Rouille,  Sadout  et  Marchand,  admis  ao  rapport  do 
M.  Lasagni,  sur  les  conclusions  de  M.  Gillon.  —  Fausse  application  de 
l'art.  42  c.  com.,  violation  de  l'arL  1165  c.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  at- 
taqué a  refusé  de  maintenir,  à  l'égard  des  tiers,  la  qualification  de  so- 
ciété en  commandite  que  les  parties  avaient  donnée  à  l'acte  do  7  mars 
1836,  quoique  les  clauses  de  cet  acte  ne  fussent  pas  contraires  an  con- 
trat de  société,  et  qu'en  tout  cas  on  ne  pût  opposer  aux  tiers  celles  qui 
n'avaient  pas  été  indiquées  dans  l'extrait  déposé,  afilcbé  et  publié  eon- 
formément  au  code  de  commerce.  On  invoque,  dans  ce  système,  un  pré- 
cédent arrêt  de  la  cour  d'Orléans,  du  9  mai  1857  (V.  l'espèce  suivante, 
note),  qui  a  confirmé  une  condamnation  commerciale  prononcée  en  fa- 
veur d'un  créancier  du  sieur  Roze  et  a  rejeté  l'exception  de  ce  dernier, 
prise  du  caractère  purement  civil  de  l'acte  du  7  mars  1856,  par  des 
motifs  tout  opposés  à  ceux  que  la  même  cour  a  exprimés  dans  l'arrêt 
attaqué.  On  soutient  le  mérite  de  ces  motifs,  et  on  en  conclut  que,  lors 
même  que  le  débat  serait  engaeê  entre  les  signataires  dudit  acte,  on  ^- 
vrait  f  voiries  caractères  constitutifs  d'une  société  en  commandite. 

Mais,  poursuit-on,  le  débat  existe  entre  des  tiers  et  la  société.  En  sap- 
posaot  même  que  l'arrêt  attaqué  eût  pu,  en  appréciant  les  clauses  de 
l'acte  du  7  mars,  en  induire  un  simple  contrat  de  prêt  par  actions  vis- 
à-vis  des  associés  entre  eux,  cette  appréciation  ne  peut  être  opposée  anx 
tiers  qui  ont  traité  avec  le  gérant  d'une  société  en  commandite.  Celle 
société  leur  a  été  annoncée  par  un  extrait  dont  les  termes  se  concilient 
parfaitement  avec  sa  nature.  Qu'importe  que  d'autres  stipulations  de 
l'acte  social  puissent  en  changer  le  caractère?  les  tiers,  qui  n'ont  pu  ni 
dû  prendre  connaissance  que  de  l'extrait  publié  à  leur  intention,  ont  le 
droit  de  repousser  ces  stipulations  comme  leur  étant  étrangères  :  telle 
est  la  règle  posée  par  l'art.  1165  c.  civ.  —  L'arrêt  attaqué  objecte  que 
l'art.  42  c.  com.  n'attache  d'effet  à  la  publication  de  l'extrait  qu'il  pres- 
crit à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'il  existe  une  véritable  société.  Mais 
la  question  de  validité  de  l'acte  social  doit  se  débattre  entre  les  associés; 
quant  aux  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  une  société  dont 
l'existence  leur  a  été  légalement  annoncée,  ils  ne  sauraient  être  victimes 
de  la  confiance  qu'a  dû  nécessairement  leur  inspirer  cette  publication. 
Or,  dans  l'espèce,  l'extrait  de  l'acte  du  7  mars  1836  qui  a  été  publié  ports 
tous  les  caractères  d'une  société  en  commandite,  et,  dès  lors,  on  ne  pent 
imputer  aux  tiers  ni  imprudence  ni  imprévoyance.  —  La  réponse  des 
défendeurs  est  indiquée  dans  l'arrêt  suivant  —  Arrêt  (ap.  dèub.  ea  eh. 
du  cens.). 

La  coua;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en  jugeant  que  fado  di 
7  mars  1856,  qualifié  de  société  en  commandite,  sous  la  raison  sociali 
Roze  et  compagnie,  était  dépourvu  des  caractères  constitutifs  d'une  so- 
ciété commerciale  et  n'était  qu'une  convention  ordinaire  purement  ci- 
vile, a  fait  une  saine  appréciation  et  une  juste  interprétation  des  dilé- 
renteb  clauses  de  ce  contrat  ;  —  Attendu  que  l'extrait  déposé  antriboeil 
do  commerce  de  Montargis  et  rendu  public,  conformément  à  Tart  il  s* 
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—  Ces  décisions  sont  approuvées  par  M.  Troplong,  n»  51.— 
Contra  Orléans,  2  mai  1857  (l). 

145.  A  répoque  où  le  prêt  à  intérêt  était  absolument  Inter- 
«jlitj  au  nombre  des  moyens  que  la  cupidité  avait  inventés  pour 
éluder  la  prohibition  se  trouvait  celui  qu'on  appelait  le  système 
dês  trois  contrats^  dont  la  société  était  un  élément.  Voici  ce  qui 
se  passait.  Nous  supposons  qu'un  capitaliste  voulait  prêter  à  un 
commerçant  une  certaine  somme,  moyennant  intérêt  de  6  pour 
100.  Il  commençait  par  former  avec  lui  un  contrat  de  société  et 
lui  versait,  à  titre  d'apport,  sous  la  condition  d'avoir  droit  à  une 
part  de  bénéfices  calculée,  d'après  le  produit  habituel  des  fonds, 
de  manière  à  donner  un  revenu  que  nous  supposerons  double  de 
Tintérêt  commun,  et  qui  sera,  par  conséquent,  de  12  pour  100. 
Puis,  par  un  second  contrat,  l'emprunteur  assurait  au  prêteur 
le  recouvrement  de  sa  mise  (c'est-à-dire,  en  réalité,  le  rembour- 
sement de  la  somme  prêtée),  moyennant  l'abandon  d'une  portion 
des  bénéûces  stipulés,  par  exemple,  d'un  tiers,  ce  qui,  dans  notre 
hypothèse,  réduisait  le  revenu  espéré  à  8  pour  loo.  Enfin,  par 
un  troisième  contrat,  le  prétendu  associé  vendait  à  Temprunteur 
son  capital  et  ses  chances  de  gain  moyennant  une  somme  égale 
à  la  somme  prêtée,  laquelle  devait  lui  être  payée  à  la  fin  de  la 
société,  avec  intérêt  annuel  à  6  pour  1 00  Jusqu'au  jour  du  paye* 
ment.  Par  là  le  but  du  prêteur  était  atteint,  puisqu'il  devait,  à 
l'expiration  de  la  durée  assignée  au  prêt,  recevoir  son  capital, 
et  jusque-là  Tintérêt  moyennant  lequel  il  avait  consenti  à  prêter. 
D'un  autre  cêté,  chacun  des  trois  contrats  considéré  en  lui-même 
était  licite.  Il  est  permis,  en  eflet,  de  s'associer  ;  il  est  permis 
de  s'assurer;  enfin  il  est  permis  de  vendre  l'espérance  d'un  plus 
grand  gain  pour  un  profit  moindre  et  certain.  Beaucoup  d'au- 
teurs, parmi  lescaraistes  et  les  jurisconsultes,  s'étaient  pronon- 
cés pour  la  légitimité  de  ces  trois  contrats.  Mais  d'autres,  no- 
tamment l'auteur  des  Conférences  sur  l'usure,  ainsi  que  Pothier, 
condamnaient  justement  cette  invention  de  la  cupidité.  £t  en  effet, 
du  moment  où  le  prêt  à  intérêt  était  défendu,  il  ne  devait  pas 
être  permis  d'échapper  à  la  défense  au  moyen  d'artificieuses 
combinaisons.  On  devait  considérer,  en  pareil  cas,  non  chaque 
contrat  en  particulier,  mais  l'ensemble  des  stipulations  et  le  but 
que  s'étaient  proposé  les  parties.  Le  prêt  à  intérêt  est  permis 
aujourd'hui  ;  mais  l'usure  est  défendue,  et  il  ne  serait  pas  im- 
possible que  pour  masquer  un  prêt  usuraire  on  recourût  au  sys- 
tème des  trois  contrats.  Ce  serait  alors  aux  magistrats  à  recon- 
naître la  fraude  et  à  la  déjouer.  —  V.  en  ce  sens  MH.  Duver- 
gier^  n«  58,  et  Troplong,  n<»  47. 

t4ie.  Les  tontines  présentent  une  assez  grande  analogie 
avec  la  société;  au  premier  abord  même  on  pourrait  penser 
qu'elles  n'en  sont  qu'une  variété.  Elles  s'en  distinguent  et  s'en 
séparent  toutefois  en  un  point  capital.  Les  tontines  ne  sont  pas, 
comme  les  sociétés,  créées  pour  l'action  ;  elles  ne  tendent  pas  à 
accroître  la  puissance  productive  par  l'union  des  forces  indivi- 
duelles et  à  conquérir  ainsi  un  bénéfice  commun  qui  doive  en- 
suite être  partagé;  ce  sont  des  associations  purement  passives, 

eoic.,  ne  peut,  à  raison  de  son  laconisme  ou  de  l'insuffisance  de  ses 
énonciatiODS,  avoir  pour  effet  de  conférer  à  l'acte  du  7  mai^  un  carac- 
tère contraire  à  ses  stipulations  et  aux  dispositions  formeUes  du  code 
civil,  liv.  5,  tit.  9,  du  Contrat  de  société;  —  Attendu  que,  si  la  publi- 
cité de  cet  extrait  a  induit  les  tiers  en  erreur  et  a  trompé  la  foi  publique, 
elle  peut  être  le  principe  d'une  obligation  civile  et  d'une  action  en  res- 
ponsabilité et  en  dommages-intérêts,  mais  elle  ne  saurait  constituer 
Rose  commerçant  et  failli  et  le  soumettre  comme  tel  à  la  contrainte  par 
corps  ; 

Que  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  faillites  et  &  la  con- 
traintdfcar  corps  sont  d'ordre  public,  et  qu'ainsi  une  faillite  ne  peut 
être  déclarée  et  donner  lieu,  par  suite,  à  la  contrainte  par  corps  contre 
le  débiteur,  hors  des  cas  formellement  prévus  par  la  loi;  —  Attendu  que 
l'art.  42  c.  com.,  qui  prescrit  la  publicité  par  extrait  des  actes  de  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  en  commandite,  à  peine  de  nullité,  à  Tégard 
des  inléressés,  sans  que  le  défaut  de  publication  puisse  être  opposé 
^  des  tiers  par  des  associés ,  suppose  l'existence  réelle  d'une  société 
qui  doit  toujours  alors  produire  ses  effets  à  l'égard  des  tiers,  quoi- 
que les  associés  ne  se  soient  pas  conformés  aux  prescriptions  dudit 
•rt.  i2; 
^       Attendu  que  l'art.  1165  c.  civ.,  qui  dispose  que  les  conventions  n'ont 
.  f^tf^l^tti'^ntre  les  parties  contractantes  et  qu'elles  pe  nuisent  point  au]L 
um,  B^apu  être  Violé  par  la  c<Htf  royale  dK)r!éaii^,  Ihiisqtfft'n^  ptsïik 
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dont  le  capital,  toujours  Identique,  se  répartit  dlver«(<ment  ab 
fur  et  h  mesure  des  décès  qui  diminuent  le  nombre  des  partieè 
prenantes.  Ainsi,  dans  les  sociétés,  le  nombre  des  copartagcanté 
ne  variant  pas,  les  chances  de  gain  dépendent  de  raccroissemenl 
du  capital;  dans  les  tontines,  au  contraire,  c'est  le  capital  qui 
ne  varie  pas,  et  les  chances  de  gain  dépendent  uniquement,  pou? 
les  survivants,  de  la  diminution  du  nombre  des  copartageanl) 
(V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  t.  4,  n»  970;  Troplong,  n»  ^i\ 
Bédarride,  no  15).  —  On  peut  objecter  que  les  tontines  sont  soû' 
mises,  comme  les  sociétés  anonymes,  à  l'autorisation  du  goiir 
vernement.  Mais  M.  Bédarride  fait  observer  qu'elles  y  sont  SQUr 
mises,  non  en  vertu  de  l'art.  57  c.  com.,  mais  en  vertu  d'oa 
avis  du  conseil  d'Etat  du  25  mars  1809,  approuvé  par  Tempes 
reur  le  !•'  avril  suivant.  Au  surplus,  les  différences  caractérisa 
tiques  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  les  tontines  avec  leè 
sociétés  anonymes  ont  été  nettement  expliquées  par  M.  d'Haul&- 
rive,  dans  le  rapport  à  la  suite  duquel  est  intervenu  l'avis  qui 
piécède  (Y.  Tontine}:  a  Les  sociétés  anonymes,  a-t-il  dit  notau^ 
ment,  créent  un  intérêt  nouveau,  non-seulement  pour  les  asso* 
ciés,mais  encore  pour  l'Etat  lui-même  ;  elles  répandent  et  mulr 
tlplient  l'action  vivifiante  du  travail;  elles  forment  des  capitatia 
qui,  mis  en  œuvre  par  leur  féconde  et  toujours  active  industries 
produisent  eux-mêmes  de  nouvelles  propriétés  productives.  Le» 
tontines  ne  produisent  ni  mouvement,  ni  capital,  ni  industrie'; 
on  ne  saurait  donc  leur  appliquer  les  règles  que  la  loi  a  tracées 
pour  les  sociétés  anonymes.  » 

149.  Le  contrat  à  la  grosse  aventure  se  rapproche  de  la  so- 
ciété en  ce  que  le  prêteur  et  l'emprunteur  ont  un  intérêt  cou»- 
mun  à  l'heureuse  arrivée,  soit  du  navire,  soit  de  la  cargaiso^ 
selon  que  le  prêt  a  été  fait  sur  l'un  ou  sur  l'autre,  puisque  m 
remboursement  du  capital  et  des  intérêts  stipulés  est  subordonij^ 
à  cette  heureuse  arrivée.  Mais  là  s'arrête  l'analogie.  D'un  côl4 
rien  n'est  mis  en  commun,  ni  ctiose  ni  industrie;  et  d'un  aulit^ 
celé,  les  parties  ne  poursuivent  pas  un  bénéfice  commun  qui 
doive  se  partager  entre  elles.  Le  profit  que  le  prêteur  doit  retircAr 
de  l'opération  par  le  taux  élevé  de  l'intérêt  est  simplement  to 
prix  du  risque  qu'il  a  couru  de  perdre  tout;  et  quant  à  l'enï- 
prunteur,  dans  le  cas  même  ou  le  résultat  de  la  spéculation  qu'il 
a  faite  serait  une  perte,  il  n'en  est  pas  moins  obligé  de  rembour* 
ser  au  prêteur  le  capital  et  les  intérêts  stipulés,  si  la  chose  ash 
surée,  navire  ou  marchandise,  est  arrivée  à  bon  port  (Gonf. 
Dumoulin,  Contract.  usur.,  n«  98;  Emérigon,  t.  2,  p.  594  ; 
MM.  Pardessus,  t.  4,  n*  971;  Troplong,  n<»  55;  Bédarrlde^^ 
n«  17).  p 

Û4LS.  Il  se  pourrait  toutefois  que,  dans  un  même  contrâf, 
le  prêt  à  la  grosse  se  trouvât  combiné  avec  la  société;  que,  p^r 
exemple,  les  parties  fussent  convenues  qu'en  cas  d'heureuse  ar- 
rivée le  capital  sera  remboursé  au  prêteur  et  qu'en  outre,  au 
lieu  d'intérêts,  il  aura  droit  à  une  part  des  bénéfices  que  ponrça 
produire  l'opération.  Dans  une  telle  convention  le  contrat  de 
société,  dit  M.  Troplong  {toc.  cit.),  domine  sur  le  contrat  à  la 

été  question  devant  elle  de  savoir  si  l'on  avait  le  droit  d'opposer  à  des 
tiers  une  convention  qui  leur  fût  préjudiciable,  mais  seulement  si  Ro^ 
avait  formé  une  véritable  société  de  commerce  et  devait  être  déclaré  en 
faillite;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  le  contraire,  n'a  violé  ni 
l'art.  42  c.  com.,  ni  l'art.  1165  c.  oiv.,  ni  aucone  autre  loi  ;  --  Par  49s 
motifs,  rejette.  i   ^ 

Du  20  avr.  1S42.-C.  G.,  ch.  civ.-MAf.  Portails,  i«r  pr.-Thil,  rap.« 
Laplagne-Barris,  l«r  av.  gén.,  c.  conf.*-Scribe  et  de  la  Chère,  av.      .b 

(1)  (Rose  C.  MoUe.)— La  cour;  —«Attendu  que  toute  société  en^oi»-' 
mandile  est  de  sa  nature  reconnue  commerciale;  que  la  société  iotecvei^e 
entre  Roze  et  différents  actionnaires  pour  la  construetiou  du  Ibéàtraile 
Montargis  est  ainsi  qualifiée  dans  l'art.  1  de  ce  traité  ;  que,  loin  qu'aucune 
elause  de  cet  acte  puisse  porter  atteinte  à  ce  caracttee,  on  y  troave/^u 
contraire,  la  raison  sociale  qui  appartient  à  cette  nature  de  société,  la.oo- 
mination  d'un  gérant  responsable,  l'attribution  donnée  au  présideat  du 
tribunal  de  commerce  de  nommer  des  arbitres,  en  cas  de  diificulté  enfre 
les  associés;  que  cet  acte  a  été  sanctionné  dans  ce  sens  par  la  publiei^ 
lion  et  l'affiche,  aux  termes  de  l'art.  42  c.  com.  ;  —  Attendu  que  c'if  st 
en  qualité  de  gérant  de  cette  société  que  Roze  a  traité  avec  Molle  pour 
les  travaux  et  tournitures  dont  celui-Ksi  réclame  aujourd'hui  le  payemeat; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  oonnaUre 
de  la  codtebtatiOB  iiortée  devant  lui;  -i-GMfirme,  ato*  .  1  -  -  -x 
^>*^Dii#iMi«ISSq'»>-4O4'd'0riéaiii*-.'  4.  j..  «■    ^^th  -.>i.   !iu.->i  ii  ,o-m.iJ 
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grosse.— T.  aussi  Emérlgon,  I.  %,  p.  S95;  Delaca^  De  crédita, 
0.  3^  n«  8. 

f  4S.  Noos  avons  Jusqu'à  présent  examiné  le  contrat  de  so- 
ciété en  lui-même,  dans  les  éléments  qui  le  constituent  et  qui 
lui  donnent  un  caractère  propre,  une  physionomie  distincte. 
Nous  devons  maintenant  l'étudier  à  un  autre  point  de  vue,  et 
examiner  quels  sont  les  objets  auxquels  il  peut  être  légitimement 
appliqué.  —  L'art.  1833  c.  nap.  porte  que  «  toute  société  doit 
avoir  un  objet  licite.  »  Il  s'agit  de  savoir  ce  qu'on  doit  entendre 
par  là,  quel  objet  est  licite  et  quel  objet  ne  l'est  pas. 

i60.  Le  meilleur  et  le  plus  court  moyen  de  savoir  quel  ob- 
|et  est  licite,  c'est  de  rectiercher  lequel  est  illicite;  car  il  est 
vrai  de  dire  que  tout  est  licite,  excepté  ce  qui  ne  l'est  pas,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  la  liberté  est  la  règle  et  que  la  prohi- 
bition n'est  que  l'exception.  Or  ce  qui  est  illicite  c'est  ce  qui 
est  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs, 
tout  ce  qui  est  interdit,  soit  par  la  loi  positive,  soit  par  la  loi 
morale.  On  comprend  sans  peine  qu'il  ne  peut  pas  être  permis 
de  s'associer  soit  pour  violer  les  lois,  soit  pour  faire  le  mal. 
Tout  cela  est  trop  évident  pour  avoir  besoin  de  plus  ample  dé- 
monstration. Ulpien  (L.  57,  ff.,  Pro  socio)  s'est  exprimé  sur  ce 
point  en  termes  énergiques  :  Nec  prœtermitiendum  esse,  Pom- 
ponifis  ait,  ita  demùm  hoc  esse  verum,  si  honestœ  et  lidtœ  rei 
iocietas  cdta  sit  :  cceterum,  si  maleficii  societas  coita  sit,  con- 
stat  nullam  esse  societatem;  generaUter  enim  traditur  rerum 
inhonestarum  nuUam  esse  societatem.  C'est  pourquoi,  dit  Po- 
thier  (Société,  n»  14),  la  convention  par  laquelle  des  personnes 
s'associeront  ensemble  pour  faire  un  commerce  de  contrebande 
est  nulle,  aussi  bien  que  celle  par  laquelle  des  personnes  a'as- 
socieront  pour  exercer  l'usure,  on  pour  tenir  un  mauvais  lieu, 
ou  pour  voler  (V.  aussi  en  ce  sens  MM.Troplong,  n»*  85  et  86; 
Duvergier,  n»  24;  Halepeyre  et  Jourdain,  p.  21  et  22;  Delangle, 
n«  100).  —  Il  faudrait  en  dire  autant  des  associations  qui  pour- 
raient se  former  pour  exercer  la  piraterie.  De  telles  associations 
se  proposant  pour  but  de  faire  la  guerre  à  la  société,  il  va  de 
soi  que  la  société  ne  pourrait  leur  reconnaître  une  existence  lé- 
gale, une  force  obligatoire  (V.  Conf.  M.  Troplong,  n»  86).  —  U  a 
été  décidé,  conformément  a  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'une  so- 
ciété ayant  pour  objet  Tintroduction  en  fraude  de  marchandises 
prohibées  est  Illicite  (Paris^  18  fév.  1837,  aff.  Galabert,  v»  Obli- 
gation). 


(1)  Espèce:  —  (Lacroats  C.  Batbédat.)  —  Le  9  fév.  18i4,  une  con- 
veotioa  diplomatique,  renouvelée  les  30  jain  et  50  déc.  18i4^  avait  été 
coDclae  à  Madrid  eotre  la  France  et  l'Espagne,  relativement  au  séjour 
des  troupes  françaises  en  Espagne.  L'art,  li  de  cette  convention  por- 
tait :  a  Les  effets  d'habillement^  d'équipement,  yiTres  et  autres  objets 
nécessaires  à  la  consommation  ou  à  l'usage  des  troupes  françaises  en- 
treront et  circuleront  en  Espagne  francs  de  tous  droits  ;  mais/pour  pré- 
venir les  abus  qui  pourraient  porter  atteinte  au  maintien  des  r^lements 
de  douane,  il  est  convenu  que  ces  objets  ne  pourront  être  introduits  que 
munis  de  certificats  authentiques  qui  constateront  leur  origine  et  leur 
destination,  et  en  se  conformant  aux  formalités  qui  seront  déterminées 
à  cet  égard.  »  —  Le  sieur  Vital  Lacrouts  avait^  le  8  fév.  1884,  et  dans 
rîBtérèt  de  la  société  dont  il  va  être  parlé,  soumissionné  le  service  des 
vivres,  liquides  et  fourrages  de  la  division  de  l'armée  française  en  An- 
dalousie. Diaprés  l'art.  4  du  traité  conclu  avec  l'administration,  les  den- 
rées que  fournirait  Tentrepreoeur  pour  être  affectées  au  service  de  la 
troupe  devaient  être  exemptes  de  tous  droits,  ainsi  qu'il  était  réglé  par 
l'art.  12  de  la  convention  du  9  fév.  18S4.  —  Le  50  avr.  1894,  suivant 
acte  passé  devant  Joseph  Garcia  de  Minasses,  notaire  &  Cadix,  les  par- 
ties intéressées  dans  le  traité  de  Vital  Lacrouts  dressèrent  l'acte  de  so- 
ciété relatif  à  l'entreprise.  Les  associés  étaient  le  sieur  François  La- 
crouts (frère  de  Vital),  Batbédat,  Tagle  et  Gonzalésy  Gohyena.  Les  deux 
premiers  étaient  Français,  les  deux  autres  Espagnols.  Le  sieur  François 
Lacrouts  avait  seul  la  signature  sociale.  A  peine  cette  société  fut-elle 
formée,  que  F.  Lacrouts  et  le  sieur  Batbédat  se  livrèrent  à  de  nouvelles 
opérations  désignées  sous  le  nom  d'opératioui  dites  commerciales,  et 
qui^  à  ce  qu'il  parait,  avaient  été  cause  déterminante  de  la  société 
qu'ils  avaient  formée.  Ces  opérations  étaient  de  deux  sortes:  l'une  avait 
pour  objet  d'introduire,  sur  permis,  comme  destinées  aux  besoins  de  la 
troupe,  des  denrées  excédant  ses  besoins,  et  réellement  destinées  à  être 
revendues  avec  l'espoir  de  faire  avec  les  employés  de  la  douane,  et  même 
en  achetant  leur  connivence,  des  arrangements  posaibles  et  probables; 
l'autre  opération  consistait  dans  l'introduction,  par  la  ruse  et  pour  les 
revendre,  de  denrées  soustraites  à  tous  droits  fiscaux,  et  cela  sans  permis 
dlniioduction.  Par  suite  de  cette  association,  des  excédante  de  dearées 


151.  Mais  devrait-on  décider  de  même  si  la  société  avait 
pour  objet  de  faire  la  contrebande,  non  en  France,  mais  à  l'étran- 
ger?» Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  c'est  à  chaque  société 
à  se  défendre  elle-même,  et  que  les  ti^ibunaui  français  n'ont  pas 
mission  de  réprimer  les  atteintes  portées  aux  lois  des  pays  étran- 
gers, lois  qui  d'ailleurs  ne  sont  point  obligatoires  pour  les  Fran- 
çais. Hais  ces  raisons  ne  nous  semblent  pas  concluantes.  U  est 
bien  vrai  que  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  français  à  réprimer  la 
violation  des  lois  étrangères  ;  mais  qu'en  résulte-t-il?  Que  les  tri- 
bunaux français  ne  pourraient  appliquer  des  peines  aux  faits  dont 
il  s'agit.  Faudrait-il  aller  plus  loin  et  dire  que  les  tribunaux  fran- 
çais ne  pourraient  refuser  de  sanctionner  des  conventions  ayant 
un  pareil  objet?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  il  est  contraire 
à  la  morale  d'enfreindre  dans  un  pays  les  lois  qui  le  régissent; 
et  de  même  que  c'est  un  devoir  pour  l'étranger  qui  se  trouve  en 
France  de  respecter  la  loi  française,  de  même,  c'est  un  devoir 
pour  le  Français  qui  se  trouve  en  pays  étranger  de  respecter  les 
lois  de  ce  pays.  Appliquant  ces  princiiies  à  la  question  qui  nous 
occupe,  on  peut  dire  que,  s'il  n'appartient  pas  aux  tribonanx 
français  de  réprimer  la  contrebande  pratiquée  à  l'étranger,  0 
leur  appartient  du  moins,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  connaître  d'une 
convention  formée  pour  cet  objet,  de  la  déclarer  immorale,  et  par 
conséquent  illicite  et  nulle.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  De- 
langle, no  104. 

Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  convention  par  laquelle  nne 
société  a  été  formée  entre  Français,  dans  l'objet  de  faire  la  con- 
trebande en  pays  étranger,  à  l'aide  d'une  ruse  employée  pour 
tromper  les  préposés  des  douanes,  n'est  contraire  ni  aux  lois 
françaises  ni  à  la  charte  ;  spécialement^  lorsqu'une  société  a  été 
formée  dans  le  but  de  fournir  aux  troupes  françaises  les  vivres 
et  autres  objets  nécessaires  à  leur  entrelien,  qui,  d'après  le  traité 
conclu  entre  la  France  et  l'Espagne,  le  7  fév.  J824,  étaient  dé- 
clarés francs  de  tous  droits,  s'il  arrive  qu'à  la  faveur  de  l'exemp- 
tion de  ces  droits  quelques  membres  de  cette  société  aient,  par 
suite  d'une  association  particulière  faite  entre  eux,  introduit  par 
ruse  et  vendu  à  leur  profit  des  denrées  excédant  les  besoins  des 
troupes,  l'un  d'eux  ne  peut  se  refuser  à  rendre  compte  de  ces 
opérations,  sous  le  prétexte  qu'elles  avalât  une  cause  contraire 
àl'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (Req.  25 août  i835)  (i). — 
Au  point  de  vue  des  principes  et  de  la  morale  pure,  nous  ne  saurions 
approuver  cette  décision.  Toutefois  il  convient  de  remarquer^ 

furent  introduits  et  vendus  en  fraude  des  droits  de  la  douane  espagnole. 
Il  a  été  allégué  par  Lacrouts  que  des  gratifications  furent  données  par 
lui,  dans  cet  objet  à  la  douane,  qui  consentit  &  réputer  comme  avariées 
des  denrées  sur  lesquelles  devaient  être  perçus  des  droits.  —  Mais  oette 
allégation  n'était  pas  prouvée.  —  Le  traité*  du  50  avr.  1824  prit  fin  le 
51  déc.  i8i5,  et  avec  lui  U  société  existant  entre  Lacrouts  et  Batbédat. 
Aucun  des  associés  ne  fut  nommé,  ni  par  acte  privé  ni  par  Jugement, 
liquidateur  de  la  société  dissoute.  Le  5  janv.  1887,  le  sieur  BaU^dat, 
prétendant  que  le  sieur  Lacrouts  lui  devait  540,000  tr.  pour  sa  mise  et 
ses  bénéfices  dans  les  entreprises  de  1884  et  1825,  et  que  ce  dernier  ne 
payait  ni  ne  liquidait,  forma  sur  lui,  entre  les  mains  du  ministre 
des  finances,  des  saisies-^irrêts  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
710,000  fr.  Le  15  juin  suivant,  il  cita  le  sieur  Lacrouts  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  qui  rendit  un  jugement  portant  nomination  d'arl»- 
tres.  Il  refusait  d'allouer  les  dépenses  secrètes,  et  voulait  que  Luroats 
comprit  dans  son  compte  les  remises  ou  réductions  que  ce  dernier  avait 
obtenues  dans  une  transaction  qu'il  avait  faite  avec  le  sieur  Tii|^,  an- 
cien associé,  mais  après  la  dissolution  de  U  société. 

Lacrouts  répondait  :  1«  que  la  société  était  nulle,  comme  OliciCe; 
%^  qu'en  tous  cas,  on  devait  lui  allouer  les  dépenses  secrètes,  et  que  la 
transaction  avec  Tagle,  faite  dans  son  intérêt  personnel,  devait  rester 
étrangère  au  sieur  Batbédat. 

Par  sentence  arbitrale  du  17  juin  1850,  le  sieur  Lacrouts  fut  décbié 
débiteur  de  Batbédat.  Lacrouts  demanda  la  réformation  de  eette  sen- 
tence, le  9  mai  1854,  en  ce  que  les  arbitres  avaient  admis  le  sieur  Bat- 
bédat à  exiger  un  compte  pour  des  opérations  ayant  pour  objet  l'achat, 
l'introduction  avec  ou  sans  permis,  et  la  vente  de  denrées  autres  q« 
celles  employées  pour  la  fourniture  aux  troupes,  et  qu'ils  avaient  bit 
porter  le  compte  sur  des  opérations  quelconques  autres  que  celles  rel»- 
tives  à  l'entreprise  de  la  fourniture  aux  troupes,  contractée  avec  le  gou- 
vernement français. 

Il  juin.  1854,  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  ainsi  conçu  : —  c  Attendu,  a 
droit,  que,  bien  que  les  gouvernements  interdisent  le  commerce  inter- 
lope, les  peuples  ne  laissent  pas  de  s'y  livrer  les  uns  chex  ies  autres,  «t 
que  les  moBwe^  en  cela  plus  puiesantes  que  'et  lois*  font  to^ionl■••- 
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\  nm»  rsTlons  déjà  fait  en  rapportant  Tarrèt  qui  précède^ 
1*  qa'icf  la  question  sort  des  limites  do  droit  pri\é^  et  qu'elle 
est  sartont  dominée  par  la  pratique  des  nations  entre  elles; 
!•  que,  d'après  nn  nsage  généralement  suivi  y  chaque  gouver- 
nement favorise  Timportatlon  à  l'étranger  des  produits  qui  ex- 
cèdent ses  besoins^  et  sans  se  soucier  du  préjudice  qui  peut  en 
résulter  pour  l'Etat  dans  lequel  cette  Introduction  a  lieu  ;  s»  qu'il 
ne  s'agissait  pas^  d'ailleurs^  dans  Tespèce^  de  forcer  une  partie 
à  Texécution  d'un  acte  non  encore  accompli^  mais  uniquement 
de  liquider  les  résultats  d'opérations  qui  ont  été  exécutées  par 
des  Français  de  bonne  foi  et  en  présence  d'usages  qui  ont  la 
sanction  de  tous  les  peuples.  Or^  dans  de  telles  circonstances^ 
et  tant  que  les  Etats  divers  comprendront  ainsi  le  sentiment  de 

torisé;  qu'aussi  la  jorisprodeoce  ft-t-elle  reconou  qa'il  peut  devenir  la 
matière  d'an  contrat  d'assurance  valable  *  qae  les  motifs  qui  Tont  déter- 
miné doivent  également  faire  décider  qu'il  peut  être  l'objet  d'une  société 
entre  Français  ;  qu'il  faut  cependant  distinguer  s'il  a  eu  lieu  en  trom- 
pant la  surveilbince  des  préposés  des  douanes^  ou  en  achetant  leur  con- 
nirence  ;  que,  s'il  est  licite  quand  on  a  employé  l'un  de  ces  moyens^  il 
cesse  de  l'être  lorsque  l'on  a  recours  &  l'autre;  que  la  raison  de  cette 
différence^  c'est  que^  dans  le  premier  cas^  on  viole  des  lois  prohibitives 

Si  n'obligent  que  les  sujets  du  prince  qui  les  a  établies^  et  dont  les  tri- 
naux  d'un  autre  pays  ne  sont  pas  chargés  de  réprimer  l'infraction, 
tandis  que,  dans  le  second,  on  blesse  les  principes  de  la  monde,  qui  ont 
partout  et  à  l'égard  de  tous  une  égale  autorité,  et  que,  dans  aucun  pays 
eîTilisé^  on  ne  peut  réclamer  les  secours  de  la  justice  pour  forcer  l'exè- 
eation  d'engagements  où  ils  ont  été  méconnus  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que  la  société  qui  a  existé  entre 
les  parties  avait  pour  but,  à  la  faveur  de  la  fourniture  qu'elle  s'était 
ebUgée  de  faire  à  1  armée  française  qui  occupait  Cadix,  d'introduire  des  ex- 
cédants pour  les  revendre;  que,  par  rapport  à  ce  dernier  sujet,  rentre- 
prise  constituait  une  véritable  contrebande,  puisqu'un  1»  avr.  iâS5,  le 
loi  dTspagne  avait  prohibé  d'une  manière  absolue  l'entrée  des  grains 
étrangers,  et  qu'elle  ne  fut  permise  depuis  qne  moyennant  un  droit  de 
lOréauxpar  falnègne  ;  qu'à  l'égard  des  excédants  importés  avant  le  9 
jiilL  18Si,  rien  n'établit  et  n'autorise  même  à  présumer  que  l'on  eAt 
tenté  de  gagner  la  douane;  que  l'introduction  dut  donc  s'en  faire  en  la 
trompant;  que,  par  suite,  en  appliquant  les  principes  qui  ont  été  exp(H' 
lés,  il  faut  reconnaître  que  Lacrouts  doit  rendre  compte  du  résultat  de 
cette  opération,  et  qu'il  ne  peut,  quant  à  ce,  répéter  aucuns  frais  extra- 
ordinaires ;  que,  pour  ce  qui  est  des  excédants  répandus  dans  le  com- 
merce postérieurement  au  9  juill.  182i,  la  correspondance  des  parties  et 
les  diverses  pièces  du  procès  ne  permettent  pas  de  douter  que,  si  l'on 
parvint,  soit  à  les  introduire  à  Cadix,  les  uns  avec  permis,  les  autres 
sans  permis,  soit  à  les  soustraire  en  grande  partie  aux  droits  établis, 
tant  en  simulant  nn  jet  à  la  mer  sous  préteite  d'avaries  qu'en  faisant 
fuset  la  consommation  de  l'armée  pour  plus  forte  qu'elle  n'avait  pu 
l'être,  d'aprèe  des  données  certaines  et  notoires,  il  est  évident  que  ces 
frandes  ne  purent  être  pratiquées,  sans  que  la  douane,  dont  le  devoir 
était  de  les  empêcher  et  qui  en  avait  incontestablement  les  moyens,  ne 
ceiludAt  avec  les  associés,  et  qu'il  est  absolument  impossible  d'admettre 
qte  son  silence  ne  fût  pas  le  prix  des  sacrifices  d'argent  conseillés  par 
Batbédat  et  consommés  par  Lacrouts,  ainsi  que  leur  correspondance 
ratteste;  que  cette  partie  des  opérations  de  la  société  fut  donc  illicite, 
cemne  résultat  de  la  corruption,  et  contraire,  dès  lors,  aux  bonnes 
meurs  et  à  rhonnèteté  publique;  qu'il  s'ensuit  que  Batbédat  est  sans 
action  pour  en  demander  compte;  qu'en  vain,  pour  écarter  la  fin  de 
nan-recevoir  qoe,  sous  ce  rapport,  Lacrouts  a  élevée  contre  lui,  il  lui 
Appose  à  son  tour  la  maxime  nemo  mditur  pnjpiiam  turjituâinm  aUegans; 
qne,  lorsque  la  loi  prononce  la  nullité  d'un  contrat,  prètendro  que  celui 
qa'on  veut  oontraindro  à  l'exécuter  ne  peut  s'en  affranchir  en  excipant 
des  vices  qui  doivent  le  faire  considérer  comme  étant  sans  effet,  c'est 
mettre  la  loi  en  opposition  avec  elle-même  et  vouloir  rendre  inattaquable 
M  qu'eUe  réprouve; 

»  Que ,  par  suite  des  décisions  ci-dessus ,  pour  pouvoir  parvenir 
àffier  ee  qui  revient  h  Batbédat,  il  est  nécessaire  de  séparer  dans 
les  tines  de  la  société  œ  qui  n'est  relatif  qu'aux  opérations  iUi- 
cïtes; 

»  Sur  la  deuxième  question  (celle  de  savoir  si  la  tnnsaction  entre 
ngle  et  Lacrouts  devait  profiter  à  ce  dernier  seul)  :  —  Attendu ,  dit 
rarrêt,  que  Lacrouts  a  été  le  gérant  de  la  société  pendant  sa  durée; 
^,  depuis  sa  dissolution,  il  a  fait  la  plupart  des  actes  attribués  au  li- 
quidateur; qu'à  ce  double  titre  il  doit  compte  de  sa  gestion;  que,  dans 


eiTésuUant  en  grande  partie,  sinon  en  totalité,  d'avances  qu'il  prétend 
avoir  faites  dans  riatéiét  de  la  «ociété;  qu'ainsi^  dès  qu'elle  était  corn- 


ée qui  est  licite  et  honnête ,  on  devra ,  ee  semble,  préférer  à  ta 
doctrine  la  plus  morale  celle  plus  sociale  qui  a  été  consacrée 
dans  l'espèce.  — Y.  aussi  en  ce  sens  M.  Pardessus  (n^  j  61 ,  772 
et  814),  qui  constate  que  la  question  est  résolue  par  l'usage  des 
différents  peuples  comme  elle  l'a  été  par  notre  arrêt,  mais  qui 
reconnaît  en  même  temps  qu'elle  devrait  l'être  autrement  d'aprëf 
les  règles  du  droit  naturel  et  de  la  morale. 

Mais  si  les  moyens  que  les  parties  sont  convenues  d'employer 
pour  mener  leurs  opérations  à  bonne  fln  étaient  en  eux-mêmes, 
et  abstraction  faite  de  la  légitimité  du  but  qu'elles  se  proposent, 
contraires  à  l'honnêteté  morale,  la  société  devrait  certainement 
être  annulée. — C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation,  tout  en  recon- 
naissant la  validité  de  l'association  formée  pour  faire  la  contre- 

mune  à  Lacrouts  et  à  ses  associés,  il  doit  être,  4e  droit,  réputé  avoir 
agi  pour  eux  comme  pour  lui,  quand  il  en  a  fixé  le  montant;  ^  Que, 
malgré  qu'une  société  soit  dissoute,  il  continue  de  subsister  entre  les 
associés  jusqu'au  partage,  par  rapport  aux  affaires  non  consommées, 
une  communauté  d'intérêts  qui  les  fait  tous  participer  aux  remises,  ré- 
ductions et  restitutions  faites  par  les  créanciers,  bien  qu'elles  aient  été 
stipulées  par  l'ancien  gérant  seul,  en  son  nom  personnel,  parce  que, 
sans  cela,  il  pourrait  impunément  celluder  avec  les  créanciers  pour  epe- 
lier  ses  coassociés,  ce  que  la  bonne  foi  et  la  justice  ne  peuvent  tolérer; 
—  Que  Tagle  étant  censé  avoir  retenu  sa  part,  c'est  par  moitié  que  les 
avantages  résultant  de  ce  traité  devaient  se  partager  entre  Lacrouts  et 
Batbédat,  seuls  associés  réclamants....; 

9  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  mal  jugé  dans  le  chef  de  la  sentence 
arbitrale  qui  ordonne  que  Laerouts  rendra  compte  de  toutes  les  opéra- 
tions dites  commerciales,  réfonBe  sur  ce  chef,  et  procédant  par  nouveau 
jugé,  dêdare  Batbédat  sans  action  relativement  à  œlles  de  ow  lopéra* 
lions  qui  ont  eu  lieu  depuiBle9  juiU.  ISSi,  condamne  Lacrouts  à  rendre 
compte  seulement  de  celles  qui  furent  faites  antérieurement  à  cette 
époque,  et  le  déboute  de  toutes  demandes  en  allocation  de  frais  extraor- 
dinaires à  ce  relatifs^  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lacrouts,  f  pour  violation  de  Tart. 
14  de  la  charte  de  ISti,  et  de  la  convention  diplomatique  du  9  fév. 
18a4,  en  ce  qu'aux  termes  de  Fait,  ti  de  la  charte,  les  conventions  di- 
plomatiques étaient  obligatoires  pour  les  citoyens;  que,  par  conséquent, 
la  société  Lacrouts  ayant  eu  lieu  an  mépris  de  la  convention  diploma- 
tique du  9  fév.  18Si,  pour  faire  la  contrebande  en  Espagne^  devrait  être 
considérée  comme  illicite;  d'oH  la  conséquence  qu'elle  n'avaU  pu  faire 
naître  aucun  engagement  valable,  ni  donner  ouverture  h  aucune  action 
judiciaire  ; 

V  Pour  violation  des  art.  1108, 1151,  IIS?  et  18SS  c.  civ.,  en  ee 
que  la  société  Lacrouts  avait  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœure  ei 
à  l'ordre  public; 

3«  Violation  des  art.  1164  et  20$1,  desquels  il  résulte  que  les  coi»- 
ventions  ou  transactions  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties; 

4»  Violation  des  art.  1879  et  1990  c.  civ..  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  admis  Batbédat  à  profiter,  pour  moitié,  d'une  transaction  dans  la- 
quelle il  n'aurait  eu  droit  que  pour  un  tiers,  le  sieurGonzalèsyGoyhena 
devant  aussi  profiter  du  bénéfice  de  cette  transaction,  si  Lacrouts  en  de- 
vait rendre  compte  h  \à  eocièté.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  et  le  second  moyens  :  —Considérant  que 
la  contrebande  en  pays  étranger,  a  l'aide  de  ruse  employée  pour  tromper 
les  préposés  cteirgés  de  l'empêcher,  n'est  prévue  ni  i^rimée  par  au- 
cune loi  française  ;  que,  dés  lors,  la  cour  royale  de  Pau,  en  maintenant 
la  convention  dont  elle  a  Teconrra  -rexistence,  convention  passée  entre 
particuliers  pour  régler  leurs  droits  et  intérêts  privés,  et  à  laquelle  les 
gouvernements  n*ont  pris  aucune  part,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, maïs  seulement  en  ce  que  cette  convention  avait  pour  objet  l'in- 
troduction de  diverses  denrées  en  flspagne,  par  rase,  sans  acquitter  les 
droits  dus  é  la  douane  espagnole,  n'a  violé  ni  les  lois  françaises,  ni  la 
charte  constitutionnelle,  ni  le  traité  fait  entre  la  France  et  l'Espagne, 
le  9  fév.  1894,  traité  qui  no  renferme  aucune  stipulation  applicwle  au 
fait  constaté  par  l'arrêt  attaqué; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Oonsifiêrant  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
en  fait,  que  Lacrouts  qui  avait  été  gérant  de  la  société  existante  entre 
les  parties,  pendant  sa  durée, -avait  fsst,  après  sa  dissolution,  la  plupart 
des  actes  attribués  au  liquidateur;  —  Qu'il  a  dû,  par  suite,  ordonner 
qu'il  rendrait  compte  des  opérations  qu'il  avait  faites  à  ee  double  titre^ 
et  qu'en  prononçant  ainsi,  il  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Considérant  que  la  violation  dont  se 
plaint  le  sieur  Lacrouts  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice  personnel;  que 
le  moyen  proposé  serait  présenté  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  le^ieurOon- 
zalès  y  Goybena,  qui  n'étart  pas  partie  au  procès;  que,  dès  lors,  en 
supposant  qu'il  fût  fondé,  le  sieur  Lacrouts,  comme  étant  sans  intérêt, 
serait  non  recevable  à  l'invoquer; — ^Rejette. 

Du  25  août  18S5.-C.  G.,ch.  req.-MM.  ZangiaceMÎ,  l«  pr.-Brière- 
Valigny,  rap.-Tarbé,  av.  gén.-BeaucouâOy  enr. 
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bande  à  Tétranger^  a  décidé  néanmoins  qn'nne  telle  association 
était  nulle  lorsque  la  contrebande  devait  être  faite  en  achetant  la 
connivence  des  employés  de  la  douane,  et  qne^  dès  lors^  celai 
des  associés  qui  aurait  fait  des  dépenses  pour  nn  pareil  objet  ne 
pourrait  les  faire  figurer  dans  ses  comptes  (Req.  25  août  1855^ 
précité). 

159.  Une  société  formée  pour  la  fabrication  et  la  vente  d'un 
remède  secret  et  prohibé  par  la  loi  est  nulle  comme  ayant  un  objet 
illicite  et  contraire  à  l'ordre  public  (Paris^  15  juin  1858^  aff. 
IforisoUy  vo  Oblig.]. 

16 5.  On  devrait  encore  considérer  comme  ayant  un  objet 
Illicite  Tassociation  qui  serait  formée  pour  empêcher  la  concur- 
rence des  acheteurs  dans  les  adjudications. — V.  en  ce  sens,  dans 
ses  motifs,  Req.  23  avr.  1854,  aff.  Nel,  vo  Obligation;  Y.  aussi 
M.  Troplong,  no86. — V.  au  surplus  Vente  publique  d'immeub., 
nw  2227-2»,  2240. 

1 64.  La  clause  par  laquelle  des  propriétaires  associés  pour 
acquérir  et  posséder  en  commun  un  immeuble  déclarent  l'immeu- 
ble acquis  impartageable  et  conviennent  a  qu^il  ne  pourra  être 
loué  ni  aliéné  sans  le  consentement  par  écrit  des  trois  quarts  au 
moins  d'entre  eux,  mais  que  cette  majorité  pourra,  sans  le  con- 
sentement du  dernier  quart,  agir  et  disposer  de  cet  immeuble 
comme  bon  lui  semblera,  sans  pour  cela  préjudicier  aux  droits 
des  récalcitrants  sur  le  prix  de  Taliénation  ou  du  loyer.  i>  est 
licite.  —  En  conséquence,  la  vente  de  l'immeuble  faite,- confor- 
mément à  cette  clause,  par  les  trois  quarts  des  associés,  est  va- 
lable..., même  pour  la  part  que  quelques-uns  des  associés  au- 
raient antérieurement  vendue  à  d'autres,  ces  derniers  ne  pouvant 
avoir  des  droits  plus  étendus  que  ceux  de  leurs  auteurs  (Gass.  9 
nov.  i846,afif.  Valcourt,  D.  P.  52.  5.  508). 

166.  L'exploitation  d'une  maison  de  Jeu,  non  en  France  où 
ces  établissements  sont  prohibés,  mais  dans  un  pays  étranger  oh 
ils  sont  tolérés,  est-elle  pour  une  société  formée  soit  entre  Fran- 
çais, soit  entre  Français  et  étrangers,  un  objet  licite?  Appelée  à 
se  prononcer  sur  cette  question,  la  cour  de  Paris,  par  deux  ar- 
rêts rendus  à  un  très-faible  intervalle,  mais  par  deux  chambres 
différentes,  l'a  diversement  résolue.  Ainsi,  suivant  un  premier 
arrêt,  la  société  formée  entre  Français  pour  exploitation  d'une 
maison  de  jeu  en  pays  étranger  ou  les  jeux  sont  permis,  n'est 
pas  nulle  conmie  ayant  une  cause  illicite,  ou  comme  prohibée 
par  la  loi  du  18  juill.  1836,  qui  défend  les  jeux  publics  en  France 
(Paris^  22  fév.  1849^  aff.  Bernard,  D.  P.  49.  2.  105).  —  Mais 
un  autre  arrêt  a  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  société  formée 
entre  un  Français  et  un  étranger,  dans  un  pays  étranger,  pour 
l'exploitation  illicite  d'une  maison  de  jeux  tolérés  dans  ce  pays, 
est  nulle  en  France,  comme  ayant  une  cause  illicite,  et,  par 
suite,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action  devant  les  tribunaux 
français  (Paris,  31  mars  18^9,  aff.  Morisseau,  D.  P.  49.  2. 
214).  —  Cette  dernière  décision  nous  parait  plus  conforme  à 

(1)  Espèce  :  —  (Nivière  C.  Lardon.)  —  Par  décret  du  15  janv.  1808, 
il  fat  établi  à  Saint-Etienno  aoe  seule  ooniition  pour  la  dessiccation 
des  soies.  —  L'art.  S  porte  que  la  condition  sera  régie  par  un  directeur 
nommé  par  le  ministre  de  l'iatérieur,  sur  la  présentation  de  trois  candi- 
dats. —  Lardon  et  Nivière,  présentés  comme  candidats,  se  trouvant  à 
Paris,  y  souscrivirent,  le  26  fév.  1808,  une  convention  par  laquelle  il 
fut  stipulé  ':  i^  que  Nivière  se  désistait  de  sa  prétention  à  ladite  place  et 
de  toutes  poursuites  et  réclamations  à  ce  sujet;  2<>  que  dans  le  cas  do 
nomination  de  Lardon ,  ce  dernier  le  recevrait  et  admettrait  pour  son 
associé,  sur  le  pied  d'égalité  parfaite  dans  la  manutention  et  les  émolu- 
ments. Enfin,  il  fut  énoncé  dans  l'acte  que,  pour  reconnaître  cet  avan- 
tage, Nivière  avait  payé  à  Lardon  20,000  fr,,  dont  il  passa  quittance. 
—  Le  iS  mars  suivant.  Lardon  fut  nommé  directeur.  Depuis,  il  en  a 
exercé  les  fonctions,  et  Nivière  celle  de  premier  commis  ;  les  émoluments 
de  ces  places  ont  été  partagés  eo^re  eux.  —  Dans  la  suite,  Lardon , 
après  plusieurs  actes  extrajudiciaires,  a  demandé  contre  lui,  devant  le 
tribunal  de  Saint-Etienne,  la  nullité  de  l'acte  du  26  fév.  1808,  comme 
illicite^  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Nivière  a 
répondu  que  l'emploi  dont  il  s'agit  n'avait  aucun  des  caractères  qui  an- 
noncent des  fonctions  publiques;  que  le  traité  était  valable  ;  qu'il  avait 
pour  objet  le3  émoluments  de  la  place,  et  non  la  place  elle-même  ;  qu'il 
avait  été  longtemps  exécuté,  et  que  dès  lors  Lardon  ne  pouvait  plus  être 
admis  àexciper  de  la  nullité  prétendue  qu'il  opposait. —  21  juin  1820, 
jugement  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  l'effet  d'un  traité  dépendant  de  la 
substance  de  la  convention,  il  est  nécessaire  qu'on  retrouve  dans  l'acte 
UNUc«qui  cofttitue  la  réalité  d'une  convention,  c'est-à-dira  le  consen- 


Tesprit  des  lois  françaises,  qui  ont  proscrit  les  maisons  dejea  & 
cause  des  désordres  qui  en  sont  la  conséquence  et  de  la  funeste 
influence  qu'elles  exercent  sur  la  moralité  publique. 

ifte.  Avant  la  loi  du  26  avr.  1855  (D.  P.  55.  4.  45),  qnta 
donné  à  l'Etat  le  monopole  des  remplacements  militaires,  il  a 
été  jugé  qu'une  société,  non  autorisée  par  le  gouvernement,  et 
ayant  pour  objet  de  fournir  des  remplaçants  aux  jeunes  gens 
appelés  par  la  loi  au  service  militaire,  était  illicite  et  d'une  nul- 
lité telle,  que  les  tribunaux  devaient  la  prononcer  d'office  (Nancy, 
9  janv.  1826,  aff.  Delahaye^  Y.  Obligation,  Organis.  milit.). 

169.  L'exploitation  d'in  brevet  d'imprimeur  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  société  (Paris,  16  nov.  1854,  aff.  Maistras,  D.  P.  55. 
2.  135).  —  En  cas  de  faillite  de  celte  société,  le  syndic  peut, 
avec  le  concours  du  titulaire  et  l'autorisation  de  l'administration, 
céder  ce  brevet  à  un  tiers,  sans  que  le  titulaire  soit  fondé  à  exi- 
ger qu'une  partie  de  l'indemnité  due  par  le  cessionnaire  lui  soit 
personnellement  abandonnée  comme  condition  de  sa  démission 
(même  arrêt).  —  Le  titulaire  peut  bien  se  refuser  à  donner  sa 
démission,  et  réduire  ainsi  les  créanciers  de  la  société  à  une 
simple  action  indemnitaire  contre  lui  ;  mais  s'il  donne  sa  dé- 
mission, comme  il  s'y  est  engagé  en  faisant  entrer  le  brevet  dans 
la  société,  il  ne  saurait  être  autorisé  à  y  mettre  on  prix,  puis- 
qu'il ne  (ait  que  remplir  une  obligation  valablement  contractée. 

168.  N'est  point  illégale  et  nulle  la  société,  formée  entre 
deux  ouvriers  pour  l'exploitation  matérielle  d'une  imprimerie, 
qui,  souB  le  rapport  de  la  direction  morale,  demeure  toujours 
sous  le  nom,  la  surveillance  et  la  responsabilité  d'un  imprimeur 
breveté  et  assermenté;  il  importe  peu  que  les  associés  aient  pris, 
dans  leur  convention  de  société,  la  qualité  d'imprimeurs  qui  ne 
leur  appartenait  point  (Aix,  U  déc.  1827,'alT.  Dufort,  V.  Arbi- 
trage, n»  188,  2«  espèce). 

169.  De  même  qu'un  emploi  à  la  nomination  de  Tautorité 
publique  ne  peut  être  l'objet  d'une  vente  (V.  Vente,  n*  472  ;  V. 
aussi  Obligation),  de  même  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  associa- 
tion. Ainsi  un  arrêt  a  déclaré  nul,  comme  n'ayant  aucune  cause 
et  comme  étant  contraire  à  la  loi,  le  traité  par  lequel  de  deux  indi- 
vidus portés  candidats  à  une  place  dont  la  nomination  appartient 
au  gouvernement,  l'un  se  démet  de  sa  candidature  en  faveur  de 
l'autre,  à  condition  que  si  ce  dernier  est  nommé,  il  l'admettra 
pour  son  associé,  sur  le  pied  d'égalité  parfaite  dans  la  manutene 
tion  et  les  émoluments  (Lyon,  12  janv.  1822)  (l). 

ISO.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  il  était  permis  à 
plusieurs  personnes  de  s'associer  pour  l'acquisition  et  l'exploi- 
tation d'un  office.  11  n'y  avait  qu'un  seul  titulaire  ;  mais  les  pro- 
duits étaient  communs  et  se  partageaient  :  a  L'office  de  soi,  dit 
Loyseau  (Offic,  liv.  5,  ch.  9,  no  54),  ne  peut  être  à  plusieurs, 
ni  quant  à  la  qualité  de  l'officier,  ni  quant  à  la  parfaite  seigneu- 
rie de  l'office,  qui  gtt  en  la  provision.  Mais  l'office  appartenant 
au  pourvu  seul,  on  s'y  peut  associer  avec  lui  à  telle  condition, 

tement,  la  capacité  des  parties  qui  contractent,  un  objet  certain  qii 
forme  la  matière  du  contrat,  et  enfin  une  cause  qui  soit  licite,  et  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1 128  c.  civ.,  les  choses  seules  qui  sMt 
dans  le  commerce  peuvent  être  l'objet  d'une  convention;  ;—  AUenài 

Sue  le  traité  du  26  fév.  1808  portant  sur  une  place  on  fonaion  pi- 
lique  briguée  par  chacun  des  sieurs  Nivière  et  Lardon,  et  de  l'obCea* 
tion  de  laquelle  aucun  d'eux  n'était  sûr,  n'avait  pas  d'objet  certain,  da 
cause  réelle  et  existante  qui  ait  pu  servir  de  base  à  une  convention  va- 
lable; qu'en  supposant  le  contraire,  la  convention  serait  encore  Illicite, 
parce  que  la  place  ou  la  fonction  dont  il  s'agit  ayant  été  mise,  par  la 
décret  du  15  janv.  précédent,  à  la  seule  et  libre  disposition  da  gouver- 
nement, il  ne  pouvait  être  permis  à  ces  derniers  d'en  trafiquer  avant 
toute  nomination,  étant  certain  que  celle  du  sieur  Lardon  n'a  eu  lienqia 
le  12  mars  suivant,  et  que  toute  autre  personne  pouvait  y  être  appelée; 
qu'au  surplus,  en  examinant  bien  le  but  et  les  termes  de  ce  traité,  il 
est  évident  qu'il  rendait  communes  à  deux  personnes  des  fonctions  qaa 
la  loi  n'entendait  attribuer  qu'à  une  seule,  ce  qui  était  une  violatioa 
formelle  delà  volonté  formelle  du  législateur;  — Que  vainement encors 
Nivière,  excipant  de  son  inscription  sur  la  liste  des  candidats  préseotéi 
à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  prétendait  avoir  eu  le  droit  de  vea* 
dre  ou  de  renoncer  pour  de  l'argent  à  sa  candidature,  cette  prétaotiM 
s'évanouirait  par  le  seul  fait  devenu  constant  au  procès,  qu'au  noBMt 
de  la  présentation  et  à  l'époque  de  la  convention,  il  ne  pouvait  htn  ap- 
pelé à  aucune  fonction  publique,  etc.,  etc.  » —  Appel.  —  ArrèC 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conflmo. 
JDu  12  janv.  i822.-G.  de  LyoD,S«  ch.-M.  Dubost,  pr. 
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que  le  prix  d'acbat  sera  payé  en  comimm;  et  aussi  les  émoln- 
ments^  et  par  conséquent  rangmentalion  et  diminution  d'icelaf, 
bref,  la  seignearie  imparfaite  de  l'office  tirée  du  titre  et  de  l'exer- 
cice; en  an  mot,  ce  qne  ]'ai  appelé  droit  en  l'office  demeurera 
commun  entre  eux.  »  Cette  faculté  d'association  était  une  con- 
séquence naturelle  de  la  vénalité  des  offices.  Il  s'agit  de  savoir 
si  le  droit  qne  la  loi  du  28  avr.  1816  attribue  aux  titulaires 
d'office  de  présenter  leur  successeur  doit  avoir  aujourd'iiui  le 
même  elTet^  si  les  offices  doivent  être  considérés^  sous  Tenipire 
des  lois  actuelles,  comme  une  propriété  exploitable  par  associa- 
tion. Cette  qcestion  partage  les  jurisconsultes.  Plusieurs  soutien- 
nent que  ce  qui  était  licite  autrefois  est  encore  licite  aujourd'hui. 
La  loi  ne  l'a  pas  défendu,  disent-ils  ;  or  tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu est  permis.  Il  est  bien  certain  qu'un  office  peut  appartenir 
en  commun  à  plusieurs;  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  le  titulaire 
meurt;  l'office  devient  alors  la  propriété  indivise  de  ses  héritiers  ; 
or  pourquoi  ce  qui  peut  tomber  en  communauté  ne  pourrait-il 
pas  élre  l'objet  d'une  société?  Il  est  vrai  que  la  fonction  elie- 
méme  est  nécessairement  individuelle  ;  qu'elle  ne  peut  se  com- 
muniquer et  que  nul  autre  que  le  titulaire  ne  peut  s'immiscer 
dans  son  exercice;  mais  il  en  était  de  même  dans  l'ancien  droit* 
comme  l'atteste  Loyseau;  Il  ne  s'agit  donc,  aujourd'hui  comme 
autrefois,  que  de  distinguer  entre  la  fonction  elle-même  et  les 
produits  qu'elle  peut  donner.  On  ajoute  que  cette  faculté  d'asso- 
ciation a  l'avantage  de  rendre  les  charges  accessibles  à  des  jeu- 
nes gens  laborieux  et  capables,  mais  que  le  défaut  de  fortune 
en  éloignerait;  qu'au  surplus  elle  est  consacrée  à  Paris  par 
un  usage  constant  et  public  en  ce  qui  concerne  les  charges  d'a- 
gent de  change.  Cette  opinion  est  soutenue  par  MM.  Mollot, 
Bourses  de  com.,  n»  284;  Dard,  Tr.  des  offices,  p.  528  et  sniv. 
Elle  l'a  été  également  par  H.  Horson  dans  la  Gazette  des  trib. 
da  16  oct.  1834^  et  par  M.  Fremery,  dans  le  Droit  des  2  et 
ifév.  1838. 

Hais  d'autres  auteurs  se  sont  prononcés  en  sens  contraire.  Il 
faut  remarquer  d'abord  entre  l'ancien  droit  et  le  droit  actuel  une 
différence  importante.  Les  offices  avaient  été  primitivement 
vendus  à  ceux  qui  en  avaient  été  investis  ;  d'où  la  conséquence 
naturelle  qu'ils  en  étaient  propriétaires,  sinon  quant  à  la  fonc- 
tion, du  moins  quant  à  la  finance.  Il  n'en  est  pas  de  même  au- 
jourd'hui. La  loi  du  28  avr.  1816  n'a  pas  rétabli  la  vénalité  des 
offices,  elle  a  seulement  attribué  aux  titulaires  de  certaines 
charges  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs  au  gouvernement 
et  de  se  faire  payer  cette  désignation.  L'assimilation  ne  serait 
donc  point  exacte,  et  ainsi  il  n'y  a  point  à  conclure  de  ce  qui  se 
taisait  autrefois  à  ce  qui  peut  se  faire  aujourd'hui.  La  question 
doit  être  examinée  en  elle-même.  —  Selon  M.Duvergier  (n»  59), 
la  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office  quelconque  est 
nulle,  parce  que  dans  une  telle  association  il  n'y  aurait  pas  de 
mise  en  commun.  Le  titulaire  ne  pouvant  partager  ses  fonctions 
et  transmettre  une  partie  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié,  et  d'un 
autre  côté,  le  droit  de  présenter  son  successeur  lui  étant  personnel 
et  ne  pouvant  être  exercé  que  par  lui  quand  bon  lui  semble,  sans 
que  personne  puisse  ni  le  dépouiller  de  ce  droit  ni  le  contraindre 
i  l'exercer^  on  ne  voit  pas  oii  serait  le  fonds  social.  Serait-ce  la 
somme  que  paye  le  successeur?  Non,  puisqu'elle  est  le  résultat 
d'un  fait  qui  est  nécessairement  propre  au  titulaire,  et  qui  pré- 
cisément mettrait  fin  à  l'association  si  elle  avait  pu  exister.  Quels 
seraient  d'ailleurs  les  moyens  d'action  des  associés  dans  ie  cas 
où  la  gestion  du  titulaire  serait  ou  contraire  à  la  convention  ou 
nuisible  à  leurs  intérêts?  Ils  n'en  auraient  aucuns  évidemment. 
La  nature  des  choses  s'oppose  donc  à  la  formation  d'une  telle 
société  (V.  aussi  en  ce  sens  M.  Jeannotte-Bozérian,  la  Bourse, 
n**  1 80  et  suiv.). — Cette  argumentation  ne  parait  pas  concluante  à 
X.  Troplong(no  91).  Et  d'abord  on  pourrait  prétendre,  dit-il,  que 
^  qui  entre  dans  ie  fonds  social  ce  n'est  pas  la  fonction,  ni  même 
1a  propriété  de  l'office,  mais  qne  c'est  la  valeur  vénale  attachée 
ui  droit  de  présentation.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  les 
Associés  n'auraient  aucune  action  contre  le  titulaire  et  ne  pour- 
îaicnt  ni  le  révoquer  dans  le  cas  où  il  gérerait  mal,  ni  le  forcera 
donner  sa  démission,  on  peut  répondre  que  les  associés  pour- 
raient toujours,  dans  le  cas  où  ils  en  auraient  de  justes  motifs, 
demander  la  dissolution  de  la  société,  faire  estimer  la  charge 
fQB  le  titulaire  voudrait  conserver^  et  le  contraindre  à  leur  tenir 


compte  de  sa  valeur,  dans  le  partage  qui  suivrait  la  df ssolutkM^ 
—  Cependant  M.  Troplong  est  aussi  d'avis  que  l'exploitation 
d'un  office  ne  peut  être  mise  en  société.  Les  raisons  qui  le  dé- 
terminent, c'est  que  les  charges  dont  il  s'agit  sont  une  délégation 
de  la  puissance  publique  et  doivent  être  exercées  avec  désinté^ 
ressèment,  probité,  délicatesse.  Or  s'il  était  permis  de  s'asso- 
cier pour  en  exploiter  les  profits,  elles  perdraient  bien  vite  leur 
véritable  caractère  ;  l'esprit  mercantile  et  la  cupidité  prendraient 
la  place  des  sentiments  qui  doivent  en  régler  l'exercice;  l'insti- 
tution se  trouverait  bientôt  dénaturée.  Vainement  on  voudrait 
distinguer  la  finance  de  la  fonction  :  elles  sont  étroitement  unies, 
et  l'une  exercerait  sur  l'autre  une  influence  funeste.  «  La  fonc- 
tion doit  être  libre,  dit  M.  Troplong;  et  la  société  lui  donnera 
des  surveillants,  des  conseillers,  des  tuteurs!...  On  destitue  un 
clerc  dont  on  est  mécontent  ;  au  contraire,  l'associé  est  un  égal, 
quelquefois  un  maître  dont  il  faut  subir  le  joug...  La  fonction  est 
assujettie  à  un  point  d'honneur  qui  s'ajoute  à  la  responsabilité 
légale;  mais  la  société,  qui  n'a  en  vue  que  les  bénéfices,  l'entraî- 
nera dans  le  cercle  des  pratiques  industrielles.  Ici  on  multipliera 
les  actes  frustratoires,  on  enflera  les  mémoires  ;  on  ira  recruter 
audacieusement  des  clients  pour  l'étude  un  tel  et  compagnie;  là 
on  jouera  à  la  bourse,  et  on  se  livrera  à  l'agiotage.  Les  devoirs 
de  la  profession  seront  sacrifiés  aux  exigences  de  la  profession 
commerciale  dont  on  l'a  compliquée.  »  Ces  considérations  sont 
pleines  de  force;  nous  croyons  qu'elles  contiennent  la  véritable 
solution  de  la  question.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  aussi 
MM.  Delangle,no  J08;Bédarride,  n*  25. 

f  Si.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  offices  constituent  des  fonctions  publi- 
ques conférant  à  celui  qui  en  est  revêtu  un  caractère  qui  n'est 
susceptible  ni  de  participation  ni  de  partage;  qu'en  consé- 
quence, toute  association  ayant  pour  objet  l'exploitation  en  com- 
mun d'un  office  est  nulle  :  —  «  Considérant  que  l'association 
formée  entre  L...  et  N...  comprenait  évidemment,  pour  le  pre- 
mier, le  droit  de  participer  avec  son  cessionnaire  à  l'exercice  des 
fonctions  d'officier  ministériel,  puisque,  par  une  clause  expresse 
de  cet  acte,  il  s'engage  à  ne  plus  s'immiscer  dans  ces  fonctions, 
à  l'expiration  du  terme  qui  avait  été  fixé  par  les  parties  ;  que 
cette  convention,  outre  qu'elle  contenait  une  violation  flagrante 
des  dispositions  imposées  aux  officiers  ministériels  par  les  lois 
et  règlements,  a  en,  par  la  manière  dont  elle  a  été  exécutée,  des 
résultats  essenlicllcmcnt  préjudiciables  au  public  ;  qu'en  efTet,  les 
produits  de  l'étude,  que  le  cédant  lui-même  reconnaissait,  en  fé- 
vrier 1835,  n'atteindre  que  le  chiffre  de  4,00.0  fr.,  ont  été  por- 
tés, pendant  les  deux  années  de  l'exploitation  des  deux  asso- 
ciés, à  la  somn^  de  1 4,539  fr.  84  c,  ce  qui  doublait,  à  peu  de 
chose  près,  le  revenu  de  l'office;  que  cette  augmentation  de  pro- 
duits était  due,  comme  il  résulte  des  documents  de  la  cause,  à 
l'exagération  des  mémoires,  et,  par  conséquent,  à  des  percep- 
tions illicites  »  (Rennes,  28  août  1841,  aff.  N...,  v»  Office;  trib. 
civ.  de  Nantes,  23  juin  1845,  aff.  A...,  D.  P.  45.  4.  577);  — 
Et  que,  si  l'association  a  pour  objet  une  charge  d'avoué,  elle 
constitue  de  plus  le  délit  de  postulation  illégale  (Rennes^  même 
arrêt). 

tes.  D'autres  arrêts  ont  également  déclaré  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  l'associaiion  formée  pour  l'exploita- 
tion :  !•  d'une  charge  de  notaire  (Lyon,  29  juin  1849,  aff.  Cor- 
nnty,  D.  P.  50.  2.  155;  cour  de  l'Ile  de  la  Réunion,  18  janv. 
1850,  rapporté  avec  Civ.  cass.  15  janv.  1855,  aff.  Margotteau, 
D.  p.  55.  1 .  5)  :  un  jugement  a  même  déclaré  passible  de  desti- 
tution le  notaire  qui  formerait  une  pareille  association  (trib.  do 
Nantes,  15  avr.  1845,  aff.  Bretonnière,  D.  P.  45.  4.  379);  — 
2»  D'une  charge  d'huissier  (Paris,  l«  mars  1850,  aff.  Lemaire^ 
D.  P.  50.  2.  153,  et  sur  pourvoi,  Req.  9  fév.  1852,  D.  P.  52, 
1.  70;  Paris,  4  fév.  1854,  aff.  Montaud,  D.  P.  54.  2.  149).  — 
L'autorité  administrative  s'est  prononcée  dans  ie  même  sens.  Il 
a  été  décidé,  en  effet,  qu'il  est  contraire  à  la  considération,  à 
l'indépendance,  à  la  moralité  du  notariat,  que  cette  profession 
soit  exercée  par  association  ;  qu'en  conséquence,  les  chambres 
de  discipline  ont  le  droit  d'ajourner  la  délivrance  du  certiflcat  de 
moralité,  demandé  par  un  aspirant  au  notariat,  qui  avoue  avoir 
établi  une  association  d'intérêts  et  une  collaboration  avec  celui 
auquel  il  se  propose  do  succéder,  et  qui  refuse  do  prendre  un 
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engagement  écrit  de  faire  cesser  cette  collaboration  (décls.  min. 

iQSt.  3fév.  1837)  (1). 

f  ••.  Il  a  été  jugé  encore  que  la  convention  par  laquelle  les 
Iraissiers  s'associent  ponr  exploiter  en  commun  leurs  offices  est 
nulle  CRiom,  s  août  1841  ^  aff.  Eenolt,  v>  Office). 

t64»  Toutefois^  il  a  été  Jugé  que  Tacte  de  société^  Intervenu 
entre  un  agréé  au  tribunid  de  commerce  et  un  avoué  au  tribunal 
eivil^  ayant  pour  but  de  poursuivre  toutes  sortes  d'affaires  qui 
seraient  adressées  à  chacun  d'eux^  et  de  partager  les  émolu- 
ments qui  en  proviendraient^  ne  présente  rien  d'illicite  et  no 
peut  constituer  le  délit  de  postulation  (Montpellier,  22  août  1 833, 
et  sur  pourvoi  Req.  13  Janv.  1 835,  aff.  avoués  de  Castelnaudary, 
V*  Avoués,  n»  207).  y.  les  critiques  dont  cette  décision  a  été 
l'objet  de  notre  part  {loe.  dt.),  an  point  de  vue  des  lois  qui  pro- 

(1)  Iipéoe:  —  (R...,  notaire.)  —  M*  B...  s'est  readu  eessionnairt 
par  acte  soos  seing  privé  da  17  cet.  1850,  de  V9  M...,notaire.  Ensuite, 
il  s'est  présenté  devant  la  chambre  de  discipline^  pour  y  subir  son  exar 
men. 

Le  15  oct  ISSe,  celleH;!  a  pris  la  délibération  saivante  :  —  «  Con- 
sidérant ^ele  candidat  justifie  des  conditions  légales;  que,  d'après  l'exa- 
men subi  devant  la  chambre^  il  possède  des  connaissances  suffisantes 
rr  Texercice  de  la  profession  de  notaire  ;  qu'à  Tégard  de  sa  moralité, 
renseignements  recueillis  par  la  commission  et  par  les  antres  mem- 
bres de  la  chambre  sont  satisfaisants  ;  —  Mais  considérant  qa'&  la 
chambre  appartient  essentiellement  le  droit,  et  qu'il  est  même  de  son 
•devoir,  de  veiller  à  ce  que  le  notariat  soit  exercé  dans  toutes  les  études 
•de  son  ressort  d'une  manière  régulière,  et  avec  la  dignité  qu'exigent  ces 
Importantes  fonctions  ;  —  Qu^il  résulte  des  renseignements  parvenus  à 
la  chambre,  et  même  des  aveux  de  M*  R...,  que  M.  0...,  ancien  titu- 
laire de  l'offlce  de  notaire  dont  il  s'agit,  avait  établi  une  association 
tf intérêts  et  nne  collaboration  avec  M.  de  L...,  son  successeur  immé- 
diat, association  qui  existait  précédemment  entre  ledit  M.  0...  et  M.  La- 
lare  0...  son  frère,  et  qui  n'a  pas  cessé  de  continuer  depuis  lors;  -^ 
fQu'après  le  décès  duditM.  de  L...,  et  pendant  la  vacance  de  son  office, 
irai  a  duré  plus  d'un  an,  M.  0...  a  continué  à  exploiter  son  ancienne 
charge  de  notaire,  avec  rasslstanoe  et  la  collaboration  de  M.  Lazare  O..., 
son  frère  ;  —  Que  la  même  étude  étant  ensuite  passée  sur  la  tête  de 
M*  M..«,  M.  0...,  ancien  notaire,  et  son  frère,  ont  continué  d'être  les 
principaux  collaborateurs  de  M*  M...,  ayant  chacun  un  burean  dans  son 
cabinet,  et  passant  aux  yeux  du  public  comme  revêtus  des  fonctions  no- 
tariales; —  Que  cette  association  et  cette  collaboration,  aux  termes  des 
traités  existants  entre  les  parties,  doivent  cesser  an  mois  de  juin  de 
Tannée  prochaine  1857;  —  Que,  dans  ces  circonstances  graves,  la 
chambre  a  cru  deveir  exiger  de  M.  1...  rengagement  formel  et  écrit  de 
€ure  cesser  toute  collaboration  notariale  avec  MM.  0...  firères,  et  de 
se  séparer  d'eux  au  mois  de  juin  prochain,  terme  du  traité  existant  entre 
eux; — Qu'en  n'exigeant  point  une  rupture  forcée  et  immédiate,  laquelle 
aorait  pu  être  préjudiciable  aux  intérêts  de  M.  R...,  la  chambre  a  cru 
user  en  cela  d  indulgence  envers  ce  candidat,  et  épuiser  à  son  égard 
tontes  les  facilités  qu'elle  pouvait  mettre  dans  cette  affaire  ;  — s  Qu'il  est 
sans  doute  incontestable  qu'un  notaire  qui  cesse  volontairement  ses 
fsnctions  peut,  pendaatnn  temps  déterminé,  et  en  restant  dans  de  justes 
assures,  continuer  de  travailler  dans  le  cabinet  de  son  successeur  pour 
lui  faciliter  la  transmission  de  sa  clientèle  ;  —  Qu'il  peut  même  parti- 
ciper aux  bénéfices  de  l'étude  ;  —  Que  de  telles  stipulations  sont  auto- 
risées et  peuvent  être  nne  des  conditions  du  traité  de  la  vente  ;  mais  qne 
ce  principe^  dont  la  chambre  se  plaît  à  reconnaître  la  vérité,  ne  peut 
s'étendre  indéfiniment  sans  dégénérer  en  abus,  et  sans  nuire  à  ki  con- 
sidération des  fonctions  notariales  ;  ^  Que,  dans  l'espèce,  il  y  aurait 
ahus  grave  à  laisser  prolonger  plus  longtemps  la  collaboration  de  M.  0...j 
ancien  titulaire  ée  l'office,  et  celle  ée  son  frère  ;  —  Que,  malgré  les  vives 
instances  de  la  chambre,  M.  R...  a  persisté  dans  son  refus  de  prendre 
l'engagement  écrit  de  faire  cesser  cette  collaboration  ;  —  Qu  il  s'esl 
borné  k  une  promesse  verbale,  tout  à  fait  insuffisante  et  enveloppée  de 
restrictions  qui  pouvaient  la  rendre  sans  effet,  suivant  les  éventualités  ; 
— Qu'enfin,  ce  refus  réitéré  d'accéder  an  désir  manifesté  par  la  chambre 
dans  des  vues  d'intérêt  général,  donne  lieu  de  craindre  que  M*  R...  n'en- 
tende l'exercice  des  fonctions  notariales  d'une  manière  qui  pourrait  por- 
ter atteinte  à  la  dignité  et  à  la  considération  de  la  compagnie;  —  Par 
ces  divers  motifs,  la  chambre  a  délibéré,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  quant  à  présent,  d'accorder  au<Ut  M.  R...  le  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité,  exigé  par  l'art.  45  de  la  loi  du  25  vent,  an  11.  » 

Le  ministère  public  a  déféré  cette  délibération  an  garde  des  sceaux, 
qui  a  statué  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'obligation  est  imposée  à 
tou.  aspirant  au  notariat  de  demander  é  îa  chambre  de  discipline  un 
certificat  de  moralité  et  de  capacité  ;  —  Attendu  que  l'examen  de  la  mo- 
ralité du  candidat  doit  porter  non-seulement  sur  sa  conduite  dans  les 
rapports  privés,  mais  encore  et  principalement  sur  ses  actes,  relative- 
ment à  la  profession  qu'il  desumde  à  exercer;  —  Attendu  qu'il  est  osa* 


liibent  et  répriment  le  fait  de  postulation.  —  n  a  été  décidé  égir 
lement  que  le  traité  par  lequel  un  huissier,  moyennant  11110 
certaine  rétribution,  s'engage,  pendant  un  certain  temps,  de  tra* 
vailleret  tenir  son  cabinet  dans  le  domicile  d'un  autre  huissier^ 
de  tenir  en  même  temps  le  cabinet  de  ce  dernier,  d'y  faire  tons 
les  actes,  et  d'en  remettre  à  ce  dernier  le  produit,  encore  que  les 
affaires  lui  seraient  adressées  personnellement,  n'a  rien  d'illicite 
(Angers,  14  août  1823,  rapporté  ayec  Req.  10  fév.  1825>  àtL 
Roulet,  v«  OfiElce). 

t  eft.  En  ce  qui  concerne  les  agents  de  change  et  les  cour* 
tiers,  la  Jurisprudence  n'est  point  unanime.-^Ainsi  U  a  été  iagé, 
d'une  part  :  i»  que  toute  société  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d'une  charge  d'agent  de  change  est  nulle,  comme  contraire  à 
l'ordre  public  (Paris,  17  JuilL  1845  (2);  Rennes,  9  avr.  1851, 

traire  à  la  considération,  à  l'indépendance,  &  la  moralité  du  notariat^ 
que  cette  profession  soit  exercée  par  association  ;  —  Qu'ainsi  le  notaire 
titulaire  se  trouverait  placé  sous  le  contréle  et  l'influence  de  son  associé  ' 
dans  des  actes,  et  une  direction,  qui  ne  doivent  être  le  résultat  que  de 
sa  seule  volonté  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  chambre  de  discipline  at- 
teste, d'après  les  aveux  mêmes  de  M.  R...,  1«  que  le  sieur  0...,  ancieo 
titulaire  de  l'étude,  avait  pour  collaborateur  associé  Lazare  0...,  son 
frère  ;  V»  qu'ayant  cédé  sa  charge  au  sieur  de  L...,  les  deux  frères  O... 
ont  conservé  leur  cabinet  dans  1  étude,  et  ont  partagé  les  travaux,  comme 
les  profits,  à  titre  d'associés;  5<>  qne,  le  sieur  de  L...  étant  mort, 
M.  0...,  ancien  notaire,  a  géré  le  notariat  pendant  plusieurs  mois  avee 
son  frère  ;  l^  que,  le  sieur  M...  ayant  succédé  à  de  L...,  lacoUabor»- 
(ion  au  même  titre  des  frères  0...  a  continué;  5«  qu'il  est  avoué  qne  la 
convention  en  vertu  de  laquelle  cet  état  de  dioses  s'est  perpétué,  doit 
cesser  son  eflét  en  juin  prochain  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  b 
chambre  de  discipline,  sans  exiger  la  cessation  immédiate  d'un  traité 
évidemment  abusif,  mais  dont  l'existence  peut  commander  quelques  mé- 
nagements, a  demandé  au  sieur  R...  l'engagement  formel  de  ne  pas  re- 
nouveler l'association  avec  le  sieur  0...;  —  Qne  cette  exigence  de  la 
chambre  est  justifiée  par  les  faits  ;  —  Que  la  dépendance  dans  bqiella 
les  sieurs  0...  ont  constamment  tenu  les  notaires  qui  ont  succédé  im- 
médiatement à  l'un  d'eus,  peut  faire  craindre  que  le  nouveau  candidat, 
s'il  est  nommé,  pense  que  son  intérêt  lui  défend  de  s'y  soustraire;  — 
Qne  son  refus  de  prendre  l'engagement  exigé  de  lui,  donne  à  cette  ap- 
préhension plus  de  probabilité  ;  —  Que,  dès  lors,  la  chambre  a  pu  re- 
fuser le  certificat  demandé  ;  -^  La  nomination  du  sieur  R...  est  ajoup» 
née  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  demandée  ait  été  nmise  à  la  chaiDhre 
des  notaires  ou  faite  devant  elle.  » 

Du  5  fév.  1837.-Décis.  dn  min.  de  la  just. 

(2)  Espèce  :  —  (Chaulin  et  autres  C.  Marcel  de  Bruges.)  —  Le  sieur 
Ghaulin,  agent  de  change,  avait  formé  avec  les  sieurs  Herman-Lipput, 
Dupont  et  Louis  de  Bruges,  une  société  pour  l'exploitation  de  sa  charge, 
au  capital  de  1,100,000  fr.  :  aux  termes  de  l'acte  de  société,  les  contes- 
tations qui  pourraient  survenir  entre  les  associés  devaient  être  soumises 
à  la  chambre  syndieale  des  agents  de  change,  en  qualité  d'arbitre-jnge, 
et  en  cas  de  dissolution  de  Tassociation,  il  était  convenu  qne  la  Uqnid»- 
tion  en  serait  confiée  au  sieur  Chaulin  seul.  Quelque  temps  après,  la  i»- 
ciété  se  trouvant  en  déficit,  fut  effectivement  dissoute,  et  la  charge  du 
sieur  Gbaulin  mise  en  vente.  Le  sieur  Marcel  de  Bruges,  créancier  du 
sieur  Louis  de  Bruges,  l'un  des  associés,  forma  des  oppositions  entre  les 
mains  du  sieur  Chaulin,  du  ministre  des  finances  et  de  la  chambre  syn- 
dicale, et  poursuivit  devant  le  tribunal  de  la  Seine  tant  la  validité  de  ees 
oppositions  qne  la  liquidation  de  la  société.  Les  sieurs  Ghaulin  opposèrent 
une  exception  d'incompétence  fondée  sur  les  deux  clauses  de  l'acte  so- 
cial, dont  l'une  soumettait  k  la  chambre  syndicale  la  connaissance  des 
difficultés  relatives  à  la  société,  et  l'antre  désignait  le  sieur  Ghaulin  oonune 
liquidateur  de  cette  société.  Le  sieur  Marcel  do  Bruges  répondit  qu'une 
société  formée  ponr  l'exploitation  d'une  charge  à  la  nomination  du  gou- 
vernement était  nulle,  et  que,  par  suite,  les  clauses  de  l'acte  social  se 
trouvaient  également  frappées  de  nullité* 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  18  août  1842,  écarta 
le  déclinatoire  proposé  par  les  sieurs  Ghaulin  et  consorts,  et  valicû  les 
oppositions  formées  par  le  sieur  Marcel  de  Bruges,  dans  les  tenues  sui- 
vants :  —  «Attendu  que  si,  d'après  l'art.  15  de  l'acte  du  SI  mars  I83S, 
en  cas  de  dissolution  de  la  société,  la  liquidation  devait  en  appartenir 
à  Ghaulin^  et  si  par  suite,  seul,  il  devait  avoir  qualité  pour  ^oucher  tes 
fonds  en  dépendant,  celte  clause  ne  peut  avoir  plus  de  valeur  qne  la  se* 
ciété  elle-même  constatée  par  ledit  acte;  — Attendu  qu'aux  temee  dos 
lois  et  règlements  qui  régissent  la  profession  d'agent  de  «change,  e» 
fonctions  sont  essentiellement  et  exclusivement  personnelles,  et  que  tente 
société  qui  a  pour  objet  l'exploitation  de  cette  charge  est  radicalement 
nulle,  comme  contraire  à  Tordre  public;  —  En  ce  qui  touche  la  demande 
an  liquidation  de  la  société,  et  l'exception  d'incompétence  proposée  à  cet 
égard  par  Chaulin  :  —  Attendu  que  par  les  motifs  précédemment  dédnits, 
la  clauée  de  l'acte  da  91  mars  1850,  qai  soumet  A  la  joridiction  aiUnle 
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«ff.  Hignard^  D.  P.  5S.  2. 208;  Lyon,  28  fev.  1853,  aff.  Couvert, 
D.  P.  53.  2.  208)  ;  —  2*  Qu'il  en  est  de  même  de  la  société 
formée  pour  l'achat  et  Texploitation  d'un  brevet  de  courtier 
(Bcrdeaux,  8  juin  1853,  aff.  Constantin,  D.  P.  53.  2.  209);  — 
3»  Que  Tassociation  formée  pour  l'exploitation,  par  profits  et 
pertes,  de  l'office  d'un  agent  de  change  est  nulle,  encore  bien 
qae  les  associés  du  titulaire  se  soient  interdit  les  opérations, 
lesquelles  ne  sont  d'ailleurs  permises  qu'à  ce  dernier;  qu'une 
telle  société  serait  contraire  au  devoir  que  la  loi  fait  à  l'agent  de 
change  de  tenir  ses  opérations  secrètes  (Paris,  2  janv.  1858)  (l); 
V.  aussi,  dans  leurs  motifs,  Paris,  1 1  juill.  1836,  et  sur  pourvoi 
Civ.  rej.  24  août  1841,  aff.  BouUenois,  infrà,  n»  177). — Faisons 
observer  que  le  motif  tiré  du  secret  que  la  loi  impose  aux  titu- 
laires de  certains  offices,  motif  qui  a  été  invoqué  aussi  par  plu- 
sieurs auteurs  (V.  notamment  MM.  Delangle,  n»  108;  Bioche, 
v«  Office,  n«  93),  manque  de  solidité;  en  effet,  cette  obligation  du 
secret  n'empêche  pas  que  les  agents  de  change,  de  même  que  les 
notaires,  n'emploient  des  clercs  ou  commis,  qui  sont  forcément 
dans  le  secret  de  leurs  opérations  ;  pourquoi  les  empêcherait- 
elle  davantage  d'avoir  des  associés  pour  collaborateurs?  Ce  n'est 
donc  pas  là  qu'il  faut  chercher  la  solution  de  la  question. 

!••.  Mais  il  a  été  Jugé,  au  contraire  :  l«  que  la  société  for- 
mée par  un  agent  de  change  avec  un  tiers,  pour  Texploitation  de 
sa  charge,  est  valable  (trib.  de  la  Seine,  16  mars  1850,  aff.  Da- 
bos,  D.  P.  50.  3.  29),  et  que  le  cautionnement  exigé  du  titulaire 
d'ime  charge  d'agent  de  change  peut  appartenir  à  la  société  for- 
mée pour  Texploitation  de  cette  charge  (même  jugement);  — 
2*  Que  la  mise  en  société  d'une  charge  d'agent  de  change  n'est 
pas  prohibée  d'une  manière  absolue,  et,  par  exemple,  que,  quoi- 
que la  propriété  d'un  tçl  office,  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l'exercice  de  la  fonction,  soit  personnelle  au  titulaire,  et, 
par  suite,  insusceptible  de  faire  l'objet  d'une  société,  même  en 
commandite,  et  que  la  nullité  d'une  telle  association  puisse  être 

toates  ks  difficultés  qui  pourraient  s'ëleyer  à  l'occasion  de  la  société, 
doit  être  réputée  nulle  et  non  avenue;  —  Que  les  opérations  qui  ont  eu 
heo  entre  Chaulin  et  consorts  ne  constituent  ni  une  société  régulière  ni 
un  fait  industriel  ou  commercial,  mais  une  simple  association  de  capi- 
taux, fait  purement  civil,  et  dont  les  conséquences  doivent  être  appré- 
ciées dès  lors  par  la  juridiction  commune;  —  Déclare  les  oppositions 
doDt  il  s'agit  bonnes  et  valables,  etc.  ;  —  Et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aa  moyen  d'incompétence  proposé  par  Chaulin,  ordonne  que  les  parties 
plaideront  au  fond  sur  la  demande  en  liquidation  formée  par  Marcel  de 
Bruges  du  Ménil.»  — Appel  des  sieurs  Chaulin  et  consorts.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  17  juiU.  1843.-G.  de  Paris,  !'•  cb.-M.  Moreau,  pr. 

(1)  Eipice  :  —  (  BouUenois,  etc.  C.  Chastenet.)  —  En  février  1830, 
M.  Chastenet  vend  à  M.  Bureaux  une  charge  d'agent  de  change  pour 
875,000  fr.  —  Le  jour  mémo  de  l'acquisition,  une  société  pour  Texploi- 
tation  de  l'office  se  forme  entre  le  titulaire  et  MM.  de  BouUenois,  Dénoue, 
Chéronnet.  Le  fonds  social  est  fixé  à  1,150,000  fr.  Le  titulaire  aura  seul 
la  gestion;  les  autres  s'interdisant  les  opérations  qui  ne  sont  du  reste 
permises  qu'à  l'agent  de  change,  promettent  cependant  tout  leur  temps  et 
leurs  soins  à  l'exploitation  de  l'office.  Ils  sont  responsables  de  toute  opéra- 
lien  non  désavouée  par  eux  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  supporteront 
la  moins-value  de  l'office,  s'il  y  en  a.  —  Depuis,  cette  charge  a  été  r»* 
Tendue  avec  perte  :  il  s'ouvrit  une  contribution  qui  donna  lieu  d'exami*- 
ner  la  question  de  validité  de  l'association.  La  cour,  sans  la  résoudre 
fermellement,  comme  l'avait  fait  le  tribunal  civil,  décida  que,  quels  que 
bissent  la  nature  et  le  caractère  des  conventions,  les  associés  de  Bu- 
reaux lui  ayant  versé  des  fonds,  devaient  être  admis  au  marc  le  franc, 
pour  ce  qui  leur  resterait  de  leurs  capitaux.  —  V.  infrà,  n<>  178. 

M.  Chastenet  demanda  plus  tard,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la 
dissolution  de  la  société,  et  le  renvoi  devant  arbitres-juges.  —  Le  tribu* 
nal  a  ordonné  ce  renvoi  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  est  permis  de 
faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas;  —  Attendu  que,  si  l'art.  85  c. 
eom.  défend  aux  agents  de  change  de  s'intéresser  directement  ou  indi- 
rectement dans  aucune  entreprise  commerciale,  il  ne  suit  pas  de  là 
que  l'agent  de  change  ne  puisse  contracter  pour  Texploitation  de  sa 
chaige^nne  société  avec  an  ou  plusieurs  individus  ;  —  Que  cette  mise 
en  commun  des  produits  et  de  la  valeur  d'une  charge  d'agent  de  change 
est  toute  naturelle  et  nullement  contraire  à  Tordre  public;  —  Qu'en 
•flet,  le  public  n'a  pas  moins  de  garantie,  soit  que  la  charge  appartienne 
en  totalité  à  l'agent  de  change,  soit  qu'elle  appartienne  à  plusieurs;  — 
Que  la  chose  essentielle  est  que  le  titulaire  seul  agisse  dans  les  actes  du 
parquet;  -*  Que  la  seule  interdiction  que  la  loi  ait  imposée  à  l'agent  de 
change  est  de  ne  faire  pour  son  compte  aucune  opération  de  banque  ou 
ée  coffifflerce;  —  Que  TexploitAtioii  d'un*  chaire  d'agent  de  change 


prononcée  d'office  par  le  Juge,  cependant  il  en  est  autrement 
lorsque  cette  propriété  est  considérée  uniquement  au  point  do 
vue  de  la  vénalité  de  l'office,  c'est-à-dire  de  la  jouissance  de  ses 
produits,  lesquels  peuvent  faire  l'objet  d'une  telle  société..., 
alors  d'ailleurs  que  sa  durée  est  limitée  et  que  toute  inmiixtion 
dans  l'exploitation  de  la  charge  ou  surveillance  est  Interdite  aa 
commanditaire  (Paris,  15  juin  1850,  aff.  Delagrange,  D.  P.  51. 
2.  113);  —  3»  Que,  lorsque  la  valeur  vénale  d'un  tel  office  a 
formé  l'apport  social  du  titulaire,  on  doit  supposer  que  la  dé* 
volution  ou  transmission  de  la  propriété  n'a  point  été  faite  à  la 
société,  que  ces  produits  ont  été  seuls  mis  en  commun,  et  que  le 
titulaire  en  est  toujours  resté  nanti  (même  arrêt);  —  4»  Que  la 
société  formée  pour  le  courtage  des  navires  entre  un  courtier  et 
un  particulier  bailleur  de  fonds  dont  le  premier  est  seul  chargé 
des  opérations,  tandis  que  le  second  tient  la  comptabilité  de  la 
caisse  et  reste  dépositaire  des  deniers  sociaux,  n'a  rien  d'Illicite 
(Bruxelles,  18  juill.  1829,  aff.  Somers,  V.  infrà). 

i69.  Les  auteurs  qui  regardent  comme  illicite  la  société 
formée  pour  l'exploitation  d'un  office,  reconnaissent  toutefois  que 
l'acquéreur  pourrait  s'engager,  soit  envers  son  cédant,  soit  en- 
vers un  tiers,  à  partager  avec  lui  les  produits  de  la  charge  ou  le 
prix  qu'il  retirera  de  la  future  transmission  du  titre.  Outre  qu'un 
tel  engagement  ne  donnerait  point  à  celui  envers  qui  il  serait 
pris  le  droit  de  s'in^niscer  dans  l'exercice  de  la  fonction,  11  ne 
lui  conférerait  aucun  droit  de  copropriété,  soit  sur  les  produits, 
soit  sur  le  prix  ;  il  lui  donnerait  seulement  une  action  personnelle 
contre  le  titulaire.  Ainsi,  au  lieu  d'exclure  les  autres  créanciers 
du  titulaire  sur  la  part  qui  lui  a  été  promise,  il  viendrait  en  con- 
cours avec  eux  (Conf.  MU.  Duvergier,  n»  59  ;  Troplong,  n^  96  ; 
Bioche,  v«  Office,  n»  95;  Goujet  et  Merger,  Dict.  du  dr.  comm., 
v»  Agent  de  change,  n**  194;  Jeannotte-Bozerian,  La  Bourse, 
n<"  198  etsuiv.  Y.  aussi  les  observations  présentées  sur  cette 
question  par  M.  Arm.  Dalloz,  D.  P.  51.  2.  115,  observations 

consiste  principalement  à  faire  des  courtages;  —  Que  la  loi  énumère  au 
nombre  des  actes  de  commerce  les  opérations  de  courtage  ;  —  Que,  dès 
lors,  on  peut  considérer  comme  société  commerciale  celle  formée  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change;  —  Que  ;  si  la  société  dont 
il  s'agit  n'a  pas  été  publiée  conformément  à  la  loi,  et  si,  pour  ce  fait, 
elle  est  nulle,  il  n*en  a  pas  moins  existé  une  société  de  fait  à  liquider; 
que  ce  fait  peut  d'autant  moins  être  contesté ,  que  la  société  a  duré 
pendant  plus  de  deux  ans  ;  que  les  associés  faisaient  semestriellement 
des  inventaires  reconnus  par  eux,  et  qui  établissaient  leur  position  so- 
ciale; —  Que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  liquidation  ;  —  Que, 
dès  lors,  il  y  a  nécessité,  pour  juger  leurs  contestations,  de  renvoyer 
devant  arbitres-juges.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Considérant  que  l'agent  de  change  est  un  officier  public 
institué  pour  certifier  la  réalité  et  assurer  la  sincérité  de  certaines  trans- 
actions entre  les  citoyens  ;  —  Que  son  titre  ne  lui  est  conféré  par  le  roi 
qu'à  des  conditions  de  moralité  attachées  à  U  personne;  —  Que  les 
fonctions  d'agent  de  change  doivent  être  remplies  par  le  titulaire  seul  ; 
—  Que  le  droit  de  les  exercer  étant  essentiellement  personnel,  ne  peut 
constituer  une  sorte  de  propriété  que  pour  celui  qui  les  exerce;  —  Que 
la  loi  lui  fait  un  devoir  de  tenir  ses  opérations  secrètes;  —  Qu'ainsi  la 
nature  de  cet  office  résiste  à  ce  qu'il  devienne  l'objet  d'une  société,  puis- 
qu'on ne  concevrait  pas  de  société  là  où  la  chose  sociale  n'est  suceptible 
ni  de  copropriété,  ni  d'exploitation  par  plusieurs,  et  où  les  opérations 
de  la  société  ne  doivent  être  connues  que  du  gérant  ;  —  Que  si ,  pour 
obtenir  de  celui  à  qui  il  prétend  succéder  la  présentation  à  la  nomina- 
tion du  roi,  et  Dour  fournir  un  cautionnement,  l'agent  de  change  peut 
recourir  à  des  bailleurs,  et  engager  une  partie  quelconque  du  produit 
de  son  office,  les  conventions  relatives  à  ces  emprunts  et  obligation, 
quelles  qu'elles  soient,  ne  sauraient  avoir  le  caractère  de  société  ; 

Considérant  que  les  parties  ont  violé  ces  principes  d'ordre  public  dans 
l'acte  du  27  fév.  1830,  en  établissant  une  société  sur  ce  qu'elles  ontapn 
pelé  l'exploitation  par  profits  et  pertes  de  l'office  d'agent  de  change  dont 
Bureaux  était  titulaire;  —  Qu'elles  y  ont  contrevenu  plus  gravement 
encore  en  stipulant  la  faculté  d'admettre  ou  rejeter  les  opérations  de  cet 
agent,  et  l'obligation  pour  lui  de  déléguer,  en  cas  d'empêchement^  ses 
pouvoirs  à  l'un  des  prétendus  associés,  de  ne  pas  se  démettre  avant  une 
époque  déterminée,  ou,  en  d'autres  termes,  de  laisser  gérer  l'office  sous 
son  nom  ;  —  Considérant  que,  s'il  y  a  des  comptes  à  régler  entre  les 
appelants  et  les  intimés,  à  raison  des  rapports  d'affaires  qui  ont  existé  \ 
entre  eux,  les  parties  n'ayant  pu  trouver  la  qualité  d'associés  dans  les 
conventions  qui  ont  réglé  ces  rapports,  les  contestations  relatives  à  leurs 
comptes  ne  sauraient  être  portées  devant  les  arbitres-juges;  —  Infirme. 

Du  2  janv. -1858.-0.  de  Paris.,  l"ch.-MM.  Séguier,lwpr.-Pecourl 
av.  gén.»  c.  conf^-Paillet  et  Pupin^  av» 
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dont  la  conclasfon  nons  parait  se  rapprocher  beaucoup  de  la 
doctrine  qui  vient  d'être  énoncée).— Il  a  été  décidé^  en  ce  sens, 
que  le  traité  entre  le  cédant  d'un  office  de  notaire  et  son  succes- 
seur^ pour  le  partage  des  produits  du  notariat^  pendant  un  temps 
déterminé,  en  représentation  du  prix  de  cette  cession,  ne  peut, 
bien  qu'il  blesse  les  convenances  délicates,  être  annulé  comme 
ayant  une  cause  illicite  (Toulouse,  U  nov.  1835)  (l). 

i  S9.  Il  faudrait  en  dire  autant  de  la  convention  par  laquelle 

(1)  (Sabatier  C.  Pignèreg.)  —  La  coua;  —  Vu  les  actes  sous  seing 
privé  passés  cDtre  Pignères  et  Sabatier  les  15  et  50  juin  18S2,  des- 
quels il  résulte  que,  par  le  premier^  Pignères  avait  fait  à  Sabatier  la 
cession  de  son  olBce  de  notaire,  moyennant  i,000  fr.  payables  en  quatre 
annuités^  mais  que,  par  les  accords  du  50  juin,  Sabatier  s'obligea  À 
faire  compte  à  Pignères  de  la  moitié  des  émoluments  du  notariat,  pen- 
dant le  délai  de  dix  années,  à  l'exception  de  ceux  des  teslamenls;  qu'il 
fut  aussi  convenu  que  le  produit  des  expéditions  des  cèdes  et  registres 
appartenant  à  Pignères,  serait  également  partagé  pendant  dix  ans,  après 
lesquels  lesdites  cèdes  seraient  la  propriété  de  Sabatier, qui  demeurerait 
déchargé  de  Tobligalion  de  payer  les  i,000  fr.  énoncés  dans  Tacte  du 
15  juin;  —  Attendu  que,  pour  détruire  Teffet  delà  dérogation  apportée 
à  la  convention  du  15  juin,  par  celle  du  50,  Pignères  veut  que  cette 
dernière  soit  annulée,  parce  que  sa  cause  est  illicite;  qu'il  y  a  donc  Heu 
d'examiner  si  elle  viole  Tordre  public,  si  elle  blesse  les  bonnes  mœurs, 
im  si  elle  contrevient  aux  lois;  —  Attendu  qu'il  est  naturel  que  le  mi- 
nistre n'autorise  pas  les  cessions  des  offices  de  notaire  qui  stipuleraient 
une  société  entre  le  cédant  et  celui  qui  veut  le  remplacer;  que  l'autorité 
supérieure  chargée  de  veiller  au  maintien  de  la  dignité  de  la  profession, 
ne  saurait  permettre  qu'elle  souffrit  la  plus  légère  atteinte,  et  qu'il 
semble  peu  honorable  de  faire  des  fonctions  notariales  comme  une  es- 
pèce d'entreprise  qui  peut  devenir  l'objet  d'une  association  commerciale  ; 
mais  que  cependant  une  convention  de  ce  genre,  si  elle  blesse  des 
convenances  délicates,  ne  contient  pas  une  cause  réellement  illicite  qui 
doive  en  faire  prononcer  la  nullité;  —  Attendu  que  Sabatier  se  borne 
à  demander  l'exécution  des  accords  du  50  juin,  et  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion des  difficultés  qu'elle  pourrait  présenter;  que  l'on  pourrait  donc 
prétendre  que  le  moment  n'est  pas  venu  d'envisager  les  inconvénients 
que  pourrait  offrir  le  règlement  des  droits  de  chaque  associé;  —At- 
tendu, néanmoins,  que  la  cour  doit  se  b&ter  de  déclarer  que  si,  pour 
fixer  leti  droits  de  son  coassocié,  le  notaire  en  exercice  pouvait  être  tenu 
de  lui  communiquer  les  actes  dont  les  émoluments  ont  produit  ses  r&- 
cetteB,  ce  serait  le  cas  de  déclarer  nulle  une  semblable  convention;  — 
Qu'elle  serait  faite  eu  contravention  des  lois,  et  outragerait  l'ordre 
public;  que  la  loi  du  25  vent,  an  U  défend,  en  effet,  par  son  art.  25, 
aux  notaires  de  donner  connaissance  de  leurs  actes  &  d'autres  qu'aux 
parties  qui  y  ont  figuré,  ou  à  leurs  représentants,  et  que  l'intérêt  public 
serait  gravement  compromis  si,  par  uko  conséquence  obligée  de  leurs 
traités  avec  ces  officiers  publics,  des  tiers  pouvaient  être  initiés  aux 
secrets  des  familles  et  des  conventions  faites  entre  les  citoyens;  — 
Mais  attendu  que  Sabatier  n'a  point  contracté  un  engagement  de  cette 
nature  envers  Pignères,  qui  est  censé  s'en  être  remis  à  sa  foi  pour  tout 
ce  qui  tient  au  montant  de  sa  recette,  et  pour  le  règlement  des  droits 
qui  peuvent  en  résulter  pour  lui;  que  Pignères  pourrait,  d'ailleurs, 
exercer  son  contrôle  sur  les  comptes  de  Sabatier,  soit  en  consultant  le 
répertoire,  le  carnet  de  ses  recettes,  soit  en  s'informant  auprès  des 
parties  de  qui  Sabatier  aurait  reçu  des  honoraires,  mais  que  celui-ci 
ne  s'est  pas  obligé  à  communiquer  les  actes;  qu'il  ne  saurait  y  être 
contraint;  que,  dès  lors,  la  convention  du  50  juin  ne  viole  pas  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public,  et  que  le  ma- 
gistral ne  saurait  voir  dans  le  partage  des  produits  du  notariat  réservés 
à  Pignères,  qu'un  prix  payable  à  plusieurs  échéances  et  en  sommes  va- 
riables, comme  les  produits  de  l'étude,  ce  qui  est  licite,  puisque  la 
participation  aux  profils  n'entraîne  point  une  participation  à  une  partie 
qu'^lconque  des  fonctions  de  nolaire  ;  —  Que  c'est  donc  le  cas  de  main- 
tenir l'acte  du  50  juin  1852;  que,  par  voie  de  suite,  celui  du  15,  auquel 
le  précédent  a  dérogé,  doit  être  considéré  comme  non  avenu; — Qu'ainsi, 
Pignères  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  les  termes  échus  de  la  somme 
de  4,000  fr.  stipulés  dans  l'acte  du  15;  qu'il  doit,  au  contraire,  rece- 
voir la  moitié  des  émoluments  du  notariat,  sans  y  comprendre  ceux 
des  testaments ,  et  que,  de  son  côté,  il  doit  faire  compte  de  la  moi- 
tié du  produit  des  expéditions  de  ses  cèdes;  —  Par  ces  motifs^  réfor- 
mant, etc. 

Du  14  nov.  1855  (ou  18S6).-G.  de  Toulouse,  99  ch.-M.  Martin,  pr. 

(2)  (Meyre  C.  Dusser.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  pour  juger  s'il 
y  a  postulation  illicite  de  la  part  du  sieur  Meyre,  il  faut  examiner  quels 
bont  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  le  traité  qu'il  a  passé  le  29  mai 
1821  avec  le  sieur  Dusser;  —  Attendu  que  le  sieur  Meyre  s'était  livré 
de  bonne  heure  à  l'étude  de  la  pratique,  dans  laquelle  il  s'était  fait  re- 
marquer par  son  intelligence  et  sa  capacité;  qu'il  avait  été  employé  en 
qualité  de  maître  clerc  par  deux  avoués  du  tribunal  de  Saini-FIour;  — 
Attendu  que  le  sieur  Dusser  serait  devenu  le  gendre  du  sieur  Meyre,  et 


un  ofiScIer  ministériel  rémunérerait  les  services  de  son  dere  en 
lui  donnant  une  certaine  part  dans  les  bénéfices  (Conf.  HM.  Du- 
vergier,  n»  60  ;  Troplong,  n»  97).  —  C'est  ce  qui  résulte  des  ar- 
rêts suivants,  qui  ont  décidé  :  l*  que  le  traité  par  lequel  un  avoué 
s'engage  à  partager  les  bénéfices  de  son  étude  avec  son  maître 
clerc  est  licite;  ...Qu'un  tel  contrat  ne  constitue  pas,  de  la  part 
de  l'associé  du  titulaire,  une  postulation  illicite  (Riom,  22  juill. 
1842)  (2);  —  2»  Que  le  traité  par  lequel  un  ageni  de  change 


qu'aucune  raison  ne  paraît  s'opposer  à  ce  que  ce  dernier  fit  pour  le  sieur 
Dusser  ce  qu'il  avait  fait  pour  d'autres  avoués,  c'est-à-dire  qu'il  lai 
prêtât  sa  collaboration  en  qualité  de  maître  clerc;  —  Attenda  que  1« 
sieur  Meyre  devait  être  d'autant  plus  porté  &  en  agir  ainsi,  que  sen 
gendre  paraissait  avoir  besoin  de  son  expérience  et  des  rapports  qu'il 
pouvait  avoir  avec  les  hommes  d'affaires;  —  Attendu  que  si  l'étude  do 
sieur  Dusser  a  prospéré ,  que  si  sa  clientèle  a  augmenté,  ces  circon- 
stances ne  peuvent  être  considérées  comme  des  indices  d'une  postula- 
tion illicite,  ces  succès  étant  dus  au  talent  particulier  du  praticien  qai 
était  employé  dans  l'étude  du  sieur  Dusser;  —  Attendu  que  si  le  sieor 
Meyre  a  eu  une  grande  influence  dans  la  direction  des  affaires  qui  étaient 
portées  dans  l'étude  du  sieur  Dusser^  il  faut  pourtant  reconnaître  qae 
celui-ci  n'est  pas  resté  étranger  à  l'exercice  des  fonctions  ministérielki 
dont  il  était  revêtu;  que  si  les  actes  les  plus  difficiles  ont  été  rëdigéi 
par  le  sieur  Meyre,  les  actes  courants  l'ont  été  ordinairement  par  la 
sieur  Dusser; 

Attendu  que  le  fait  qal  caractériserait  le  plus  une  postulation  iUieile 
serait  que  le  titulaire  ne  paraîtrait  pas  dans  l'étude  où  seraient  faites 
et  rédigées  les  procédures,  et  que  ces  procédures  seraient  entièrement 
au  pouvoir  de  celui  qui  postulerait  sans  en  avoir  le  droit  ;  or  c'est  ce 
que  l'on  ne  voit  pas  dans  l'espèce,  puisque  Dusser  aurait  travaillé  con- 
jointement avec  Meyre  dans  la  même  élude;  —  Attendu  qu'il  n'est  point 
prouvé  que  le  sieur  Dusser  n'ait  conservé  aucune  autorité,  aucune  in- 
fluence dans  la  direction  des  affaires,  et  qife  ce  qui  pourrait  faire  pré- 
sumer le  contraire,  c'est  que  le  sieur  Dusser  s'est  rendu  maître  de 
l'étude  et  l'a  transportée  ailleurs,  dès  le  moment  qu'il  a  cessé  de  s'ac- 
corder avec  le  sieur  Meyre;  c'est  qu'il  a  rompu  le  traité  du  29  mai  1821, 
qui  a  été  remplacé  par  de  nouvelles  conventions  faites  le  4  sept.  1857; 
—  Attendu  qu'en  examinant  le  traité  du  29  mai  1821  en  lui-même,  oi 
ne  voit  pas  qu'il  présente  des  conventions  illicites  et  qui  puissent  consti- 
tuer une  postulation  prohibée  par  la  loi;  —  Attendu  que  le  sieur  Meyre, 
tenu  d*apporter  ses  soins  et  ses  travaux  dans  l'étude  du  sieur  Dus^, 
dont  il  devenait  le  collaborateur,  devait  retirer  un  lucre  et  des  èmoin- 
ments  de  sa  collaboration,  et  que  la  participation  qui  lui  était  accordée 
au  bénéfice  de  cette  étude  n'était  qu'un  mode  de  régler  et  fixer  les  éo»- 
luments  auxquels  ses  travaux  lui  donnaient  un  droit  incontestable;  — 
Attendu  que  si  le  sieur  Meyre  a  pu  exiger  un  traitement  fixe  et  déter- 
miné, rien  n'a  pu  aussi  légalement  empêcher  les  parties  de  convenir 
qu'au  lieu  de  ce  traitement,  le  bénéfice  de  l'étude  serait  partagé  par 
moitié  entre  elles,  et  que  ce  serait  là  l'indemnité  que  Meyre  retirerait 
de  ses  travaux;  —  Attendu  que  la  possibilité  qu'une  pareille  convenlioa 
entraînerait  des  abus,  des  inconvénients,  ne  saurait  être  une  raison  de 
l'annuler  ;  qu'il  faudrait  d'ailleurs  que  ces  abus  eussent  été  prouvés;  — 
Attendu  que  le  registre  des  recettes  et  dépenses  que  devait  tenir  Meyn 
ne  dispensait  pas  Dusser  de  tenir  le  registre  prescrit  par  la  loi  aox 
avoués;  que  ces  deux  registres  paraissent  devoir  être  séparément  tenus, 
et  indépendamment  l'un  de  l'autre;  que  le  registre  particulier  que  devait 
tenir  Meyre  n'était  que  pour  le  compte  que  les  parties  avaient  à  se  ren- 
dre entre  elles  des  recettes  et  dépenses  relatives  à  l'étude,  et  qu'ainsi 
l'on  ne  doit  pas  inférer  de  cette  clause  que  c'était  Meyre  seul  qui  avait  la 
direction  de  l'étude,  et  que,  s'il  y  avait  des  erreurs,  des  inexactitudes  et 
des  faussetés,  la  responsabilité  morale  ne  pesait  plus  sur  le  titulaire; 

Attendu  que  si  le  ministère  public  n'a  donné  aucune  suite  i  la  plainte 
qui  avait  été  portée  contre  Meyre  par  les  avoués  de  Saint-Flour,  comae 
s'étant,  ledit  Meyre,  livré  à  une  postulation  illicite,  il  serait  extraordi' 
naire  que  le  sieur  Dusser,  qui  aurait  été  le  complice  de  Meyre,  pét, 
dans  sou  intérêt  personnel ,  faire  annuler  un  acte  qui  aurait  été  libre- 
ment consenti  par  les  parties;  —  Attendu  que  Meyre  n'a  pas  postulé 
sous  le  nom  de  Dusser,  qu'il  n'a  pas  été  son  prête-nom^  qu'il  a  agi  ei 
qualité  de  maître  clerc  de  son  gendre,  qu'il  n'a  pas  instruit  de  procé- 
dures dans  l'intention  d'en  retirer  un  bénéfice  illicite,  au  détriment  <la 
officiers  ministériels,  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  lui  appliquer  le  décret 
du  19  juill.  1810,  ni  les  autres  lois  et  règlements  qui  avaient  précédé 
ce  décret;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugeoMot 
dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  nul  le  traité  du  29  mai  1821;- 
Emendant,  et  statuant  par  arrêt  nouveau,  sans  s'arrêter  à  la  demanie 
en  nullité  formée  par  Dusser,  ordonne  que  ledit  traité  sera  exécuté  sekw 
sa  forme  et  teneur;...  —  Ordonne  que  les  parties  viendront  à  comp*'' 
des  recettes  et  dépenses  de  l'étude  de  Dusser  depuis  et  y  compris  1817 
jusques  et  y  compris  le  24  août  1837,  etc. 

Du  22  juill.  1842.-C.  de  Riom,  2«  ch.-MM.  Arcbon,  pr.^Bayle-Uwil* 
lard,  av.  gén.-De  Vieeac  et  Chaiusj  av. 
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conêent  ^  àbAtttf Afitier  à  un  tiers^  pour  prix  de  sa  collaboration, 
une  certaine  portion  du  courtage  des  afTaii^s  qn'il  amènera,  et  9e 
sonmet  an  payement  de  dommages-intérêts  ponr  le  cas  oii  II  ré- 
signerait ses  fonctions  avant  l'expiration  d'nn  nombre  d'années 
désigné,  est  valable  (Paris,  lOfév.  1844,aff.Lecordier,V.Boarse 
de  corn.,  n«  295). 

t^9.  Noos  ayons  indiqué  divers  cas  dans  lesquels  Tobjet  de 
la  société  doit  être  considéré  comme  illicite;  nous  n'avons  pas 
eu  la  pèhsée  d'en  donner  une  énumération  complète.  Ce  sont  de 
simples  exemples;  mais  la  question  peut  s'élever  dans  beau- 
coup d'autres  hypothèses  qu'il  est  impossible  de  prévoir.  C'est 
aux  lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats,  à  leur  juste 
discernement  de  ce  qui  est  honnête  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas, 
de  ce  qui  est  conforme  on  contraire  au  bon  ordre,  qu'il  appar- 
tient de  résoudre  ces  difficultés,  à  mesure  qu'elles  se  présen- 
tent. 1!  sera  bon  de  rapprocher  ce  qui  précède  de  ce  qui  sera 
dit  V*  Obligation  sur  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ou 
hors  du  commerce,,  ainsi  que  sur  la  cause  licite  on  illicite 
des  obligations.  Cette  comparaison  fournira  d'utiles  éclaircis- 
sements pour  rintelligence  de  la  règle  formulée  par  Tart.  1853 
c.  nap. 

f  90.  Il  peut  arriver  qu'une  société  se  soit  formée  pour  un 
objet  illicite.  Examinons  quels  effets  elle  produira.  —  il  est  cer- 
tain d'abord  que  les  associés  n'auront  aucune  action  les  uns 
contre  les  autres  pour  se  contraindre  mutuellement  soit  au  ver- 
sement de  leur  mise,  soit  à  l'exécution  du  contrat  (Conf.  M.  Bé- 
darride,  n«  85).  —Mais  supposons  le  versement  opéré  :  donnera- 
t-il  lieu  à  répétition?  M.  Duvergier  (n*  51  )  se  prononce  pour 
l'affirmative.  «  Pour  Justifier  la  revendication  des  sommes  for- 
mant la  mise  sociale,  dit  cet  auteur,  il  suffit  de  dire  que  l'associé 
qui  les  a  reçues  et  qui  les  a  encore  est  sans  droit  à  les  conserver. 
On  se  fonde  alors  sur  le  fait  de  la  remise.  Loin  d'invoquer  la 
convention,  on  la  considère  comme  n'ayant  point  existé,  comme 
ne  devant  produire  aucun  effet  »(V.  aussi  en  ce  sens  M.  Delangle, 
n»  101).  —  D'autres  auteurs  sont  d'avis,  au  contraire,  que,  dans 
ce  cas,  le  versement  ayant  eu  une  cause  iliiclte,  la  répétition  ne 
peut  être  admise,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  abstraction 
do  contrat,  de  le  considérer  comme  n'ayant  jamais  existé,  pour 
envisager  Isolément  la  remise  des  fonds  qui  se  trouverait  alors 
avoir  eu  lieu  sans  cause.  En  réalité  le  contrat  a  existé,  et  le  ver- 
sement n'en  a  été  que  la  conséquence.  Or /oo/apro  infeclis  haberi 
non  posgunt.Tei  est  le  sentiment  de  MH.  Delamarre  et  Lepoitvin, 
dans  leur  Traité  du  contr.  de  commission,  t.  l,  n*  65,  et  Trop- 
long,  n«  105. 

Eotre  ces  deux  opinions  laquelle  doit  être  préférée?— -Si  nous 
raisonnons  dans  certaines  hypothèses,  telles,  par  exemple,  que 
le  fait  de  contrebande,  nous  sommes  portés  à  repousser  l'action 
en  répétition  ;  mais  il  est  d'autres  cas  où  il  nous  semblerait  inique 
de  ne  pas  l'admettre.  Nous  citerons  notamment  le  cas  d'associa- 
tion pour  rexploitation  d'un  office.  Quelle  règle  donc  adopier? 
—  Nous  croyons  qu'une  distinction  doit  être  faile.  11  est  des  cas 
ob  le  caractère  illicite  de  l'association  est  évident,  en  sorte  que 
les  associés  n'ont  pu  l'ignorer  :  ce  sont  les  cas  où  l'objet  de  cette 
•ssociatioD  était  formellement  interdit  par  la  loi  ou  uianifeste- 
ment  immoral  ;  nous  comprenons  parfaitement  que,  dans  ce»  cas, 
la  répétition  soit  repoussée,  car  pour  la  faire  l'associé  est  obligé 
de  se  prévaloir  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  formant  une  asso- 
ciation qu'il  savait  réprouvée  par  la  loi  ou  par  la  morale,  et  on 
peut  loi  répondre  :  nemo  auditur  iurfiittuiinem  suam  alûgans, 
-*  Mais  II  est  d'autres  cas  où  le  caractère  illicite  de  la  société  n'a 
pas  cette  évidence  et  résulte  de  considérations  qui  peuvent  échap- 
per à  la  plupart  des  esprits,  de  considérations  sur  la  valeur  des- 
Moelles  les  magistrats  même  de  l'ordre  le  plus  élevé  peuvent  se 
trouver  en  désaccord.  On  comprend,  dès  lors,  qu'une  personne 
3iil  pu  entrer  dans  une  telle  société  croyant  de  bonne  foi  ne  faire 
qn'une  chose  permise.  Lors  donc  que  cette  personne  vient  ulté- 
rleorement  répéter  les  fonds  qu'elle  a  versés,  on  ne  peut  lui  op- 
poser la  maxime  nemo  audilur  turpitudinem  suam  aUeganb;  car 
<)e  sa  part  la  turpitude,  la  simple  faute  même  n'existe  pas.  Et 
comme  celui  qui  a  reçu  les  fonds  les  détient  sans  droit,  sans 
caose  légitime,  il  ne  peut  décliner  Tobligation  de  les  restituer. 
**"  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner,  dans  chaque  hypothèse,  si  le 
iiemandeor  a  été  de  bonne  fol,  s'il  a  cru  faire  une  chose  per- 
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mise.  L'admission  ou  le  rejet  de  sa  demande  doit,  à  notre  avfs^ 

dépendre  du  résultat  de  cet  examen. 

f  91 .  En  ce  qui  concerne  les  offices,  nous  irons  plus  loin  en* 
core.  —  Il  est  des  sociétés  qui  se  forment  pour  un  objet  qui  en 
loi-même  est  illicite,  c'est-à-dire  contraire  aux  lois,  à  fordro 
public  ou  aux  mœurs.  Mais  les  sociétés  ponr  rac^oisilion  et  l'ex- 
ploitation d'un  office  n'ont  point  ce  caractère.  Acheter  une  charge 
et  l'exploiter,  c'est  en  soi  un  fait  parfaitement  licite  ;  ce  qui  est 
illicite,  ce  qui  du  moins  a  paru  contraire  à  l'ordre  public,  c'est 
d'appliquer  l'association  à  un  pareil  objet.  Lors  donc  qu'une  telle 
association  a  été  formée,  que  des  fonds  ont  été  versés  et  qu'ils 
ont  été  employés  à  l'acquisition  de  l'office,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ces  fonds  ont  été  donnés  pour  un  mauvais  dessein  et  qu'ils 
ont  reçu  une  destination  coupable.  L'emploi  qui  en  a  été  fait  est, 
au  contraire,  très-licite;  seulement,  au  lieu  de  tourner  au  profit 
commun  des  parties,  il  se  trouve,  par  suite  de  la  nullité  de  l'as* 
sociation,  tourner  au  profit  exclusif  du  titulaire  de  l'office.  Que 
résulte-t-il  de  là?  C'est  que  celui  qui  a  versé  les  fonds,  s'il  n'est 
pas  associé,  doit  être  an  moins  considéré  comme  un  l>ailleur  de 
fonds,  comme  un  prêteur,  et  qu'il  doit  en  avoir  tous  les  droits. 
Le  titulaire  de  l'office  ne  peut  équitubtement  se  refuser  au  rem- 
boursement d'un  capital  dont  l'emploi  l'a  persennellement  en- 
richi. Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Bédarride,  n«»  26 
et  suiv.  »  Il  a  été  décidé  :  !•  que  les  sommes  payées  au  titu- 
laire pour  prix  d'acquisition  d'une  part  dans  la  propriété  et  les 
bénéfices  d'un  office  doivent  être  restifuées  à  l'associé  (cour  imp. 
de  la  Réunion,  18  janv.  1850,  aff.  Margotteau,  D.  P.  55.  1.5; 
trib;  civ.  de  Nantes,  23  juin  1815,  aff.  A...,  D.  P.  45.  4.  377; 
Conf.  M.  Bédarride,  n«  26);  —  2»  Qu'en  conséquence,  est  valable 
le  transport  ayant  pour  objet  la  restitution  de  ces  sommes  (cour 
de  la  Réunion,  même  arrêt)  ;  —  3«  Hais  que,  si  le  prix  de  la 
cession  a  été  payé  en  billets,  la  répétition  ne  peut  être  exercée 
au  préjudice  des  tiers  qui  ont  reçu  les  billets  de  bonne  fol  (trib. 
de  Nantes,  23  juin  1845,  précité). 

i  9  S.  Il  est  possible  que  la  société  formée  ponr  un  objet  illi- 
<^lte  ait  existé  en  fait  et  fonctionné  pendant  un  certain  temps; 
qu'en  devra-t-il  résulter?  Les  auteurs  conviennent  généralement 
que  les  associés  n'auront  les  uns  contre  les  autres  aucune  action 
tendant  à  rendre  communs,  soit  les  bénéfices,  soit  les  pertes. 
On  invoque  à  cet  égard  la  maxime  :  nulla  doU  communtcatto  est. 
Il  nous  parait  évident  qu'une  société  nulle  ne  peut  donner  nais- 
sartce  à  l'action  pro  socio.  Or  c'est  bien  de  cette  action  qu'il  s'agit 
ici  (V.  en  ce  sens  les  lois  3  et  8,  ff..  De  cond,  ob  turp,  caus,; 
Voét,  ad  Pand. ,  Pro  socio,  n«  57  ;  Pothier,  Obilg.,  n9  45  ;  MM  Du- 
vergier, n»*  27  et  28;  Troplong,  n«  luo;  Delangle,  n«  lOl;  Bé- 
darride, n»  26).  —  D'un  autre  côté,  si  entre  les  associés  il  y 
y  avait  eu  déjà  répartition  des  bénéfices  ou  des  pertes,  ils  ne 
pourraient  exercer  les  uns  contre  les  autres  aucune  répétition 
pour  cette  cause  (LL.  53  et  54,  ff.,  Pro  socio;  Pothier,  Société, 
n»36;  MM.  Duvergler.n»  29  ;  Troplong,  u"  101  et!02).— Il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  l'effet  de  la  nullité  est  d'interdire  aux  par- 
ties toute  action  réciproque  en  reddition  des  comptes  résultant 
de  la  société,  et  en  répétition  des  sommes  payées  en  vertu  de 
comptes  réglés  (Paris,4fév.i85i,aff.Monlaod,D.P.54.  2.  149). 
—  Reste  à  savoir  seulement  si  l'application  do  cette  doctrine  a 
été  justement  faite  par  notre  arrêt  à  l'association  formée  pour 
l'exploitation  d'un  office.  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet,  n»  174. 

fis.  A  cet  égard,  toutefois.  Touiller  (n<»  126  et  127)  pro- 
pose une  distinction  entre  les  sociétés  qui  ont  un  objet  vraiment 
criminel  et  celles  qui  sont  seulement  en  contravention  avec  les 
lois  civiles  et  les  règlements  arbitraires.  Il  est  d'avis  que  lesrè< 
glesqui  précèdent  soient  appliquées  avec  toute  leur  rigueur  aux 
premières;  mais  il  voudrait  qu'on  les  fit  fléchir  à  Tégard  des  se- 
condes, et  que  les  relations  des  associés  fussent  réglée:»  quant  au 
passé  comme  si  la  société  avait  oté  valablement  contractée.  «  SI 
nous  avions  formé,  dit-il,  une  société  pour  faire  la  contrebande^ 
et  que  nous  eussions  été  condamnés  à  l'amende,  nous  n'en  se- 
rions pas  moins  obligés  de  nous  tenir  compte  des  gains  et  des 
pertes  pendant  que  la  société  a  duré;  car  on  tient  pour  maximOi 
en  cette  matière,  que  lorsque  les  deux  parties  ou  celle  qui  est 
punissable  a  satisfait  à  la  loi,  en  payant  l'amende,  ou  en  subis- 
Siuit  la  peine  prononcée  contre  la  contravention,  l'engagement 
pris  on  fnude  des  lois  purement  civiles  et  des  rèclements  arbi- 
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traires  est  valable  de  oontraetant  à  eontractant  II  y  a,  dit  Bar- 
beyrac  (sur  Pufiendorf,  liv.  3,  chap.  7,  §  6,  note  2),  des  eonven- 
Uons  qoe  les  lois  défeodent,  mais  qu'elles  laissent  pourtant 
subsister  lorsqu'elles  sont  faites  contre  leur  prohibition;  poui^ 
quoi  n'y  en  aurait-il  pas  qui  demeurent  valides  entre  les  parties^ 
quoique  la  loi  les  annule  autant  qu'il  est  en  elle?  »  —  Celte  dis- 
tinction n'a  pas  été  accueillie  par  les  autres  auteurs.  D'abord  elle 
eet  contraire  à  la  loi.  En  effèt^  aux  termes  de  l'art.  i\z\,  Vobii- 
gation  sur  une  came  illicite  ne  peut  avoir  aucun  effet,  et  l'art. 
i  1 33  déclare  que  la  cause  est  ilHcite  quand  elle  est  prohibée  par 
la  loiy  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
publio.  De  plus  elle  serait  d'une  application  diificile  ;  à  quel 
signe,  en  effet,  reconnaître  quels  faits  sont  vraiment  criminels 
ou  seulement  contraires  à  des  lois  ou  règlements  arbitraires? 
Les  appréciations  varieraient  inévitablement,  et  les  mêmes  faits 
pourraient  ainsi  avoir  les  conséquences  les  plus  diverses  (V.  en  ce 
sens  MM.  Duvergier,  n»  31  ;  Troplong,  n»  102;  Delangle,  n»  103). 
-«-Nous  igoutons  que  les  lois  mêmes  que  Touiller  nomme  arbi- 
traires, par  cela  seul  qu'elles  sont  lois,  obligent  la  conscience,  et 
que  leur  violation  est  une  atteinte  portée  à  la  morale.  Ce  carac- 
tère nous  parait  surtout  ne  pouvoir  être  dénié  aux  actes  dont 
parle  Toullier;  la  contrebande,  en  effet,  outre  qu'elle  est  une 
violation  de  la  loi,  a  pour  but  de  soustraire  an  trésor  public  ce 
qui  lui  est  légitimement  d6. — Cette  doctrine  a  été  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  :  l»  qu'une  société  ayant  pour* 
objet  l'introduction  en  France  de  marchandises  prohibées  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  action  (Paris,  18  fév.  1837,  aff.  Ga- 
labert,  v«  Obligation)  :  d'où  il  faut  conclure,  avec  M.  Doranton 

in«  327),  qoe  l'un  des  associés  ne  pourrait  assigner  les  autres 
t  l'effet  de  leur  faire  supporter  leur  part  des  condamnations  par 
lui  subies,  ni  être  assigné  par  eux  en  partage  des  produits  de 
l'association,  s'il  s'en  trouvait  détenteur;  —  29  Qu'il  en  est  de 
même  de  la  société  formée  pour  la  fabrication  et  la  vente  d'un 
remède  secret  et  prohibé  par  la  loi  (Paris,  15  Juill.  1838,  aff. 
Morison,  v»  Oblig.).— V.  aussi  Req.  25  août  1835,  aff.  Lacrouts, 
v«  Obligat.;  Paris,  31  mars  1849,  aff.  Morisseao,  «u^d,  n»  1 56. 
1 9  A.  Nous  croyons  que  les  mêmes  principes  doivent  être  ap- 
pliqués même  aux  sociétés  formées  pour  l'exploitation  d'un 
office.  Du  moment  oh  la  convention  est  nulle  comme  société,  elle 
ne  peut  produire  entre  les  contractants  les  effets  d'une  société 
valable. — Seulement,  comme,  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  eu 
ni  transgression  d'une  loi  positive,  ni  offense  directe  à  la  mo- 
rale, on  ne  devrait  point  appliquer  la  règle  qui  exclut  toute  répé- 
tition à  l'égard  des  comptes  antérieurement  réglés.  Ce  n'est  point 
le  cas  d'appliquer  la  règle  :  In  turpi  causa,  melior  est  causa 
possidentis.-^Kinsi  il  a  été  décidé  :  1«  que  les  comptes  et  règle- 
ments faits  entre  les  associés  en  vertu  de  l'acte  social  sont  nuis 
comme  cet  acte,  et  que  l'intégralité  des  produits  de  rotRce  ap- 
partient au  titulaire,  nonobstant  toute  clause  de  partage  convenue 
entre  les  parties  (Rennes,  28  août  1841,  aff.  N...,  v«  Office);  — 
2*  Qu'en  conséquence,  les  parts  de  bénéfice  reçues  par  le  non- 
titulaire  doivent  être  restituées  à  partir  de  la  convention,  bien 
qu'il  ait  donné  une  collaboration  à  l'office;  qoe  seulement  il  a 
droit  à  une  rémunération,  appréciable  par  les  Juges,  pour  ses 
travaux  de  collaboration  (Paris,  i^  mars  1850,  aff.  Lemaire,  D. 
P.  50.  2.  153).  -*  11  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  nul- 
lité de  la  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office  (d'huis- 
sier) a  pour  effet  d'interdire  aux  parties  toute  action  réciproque 
en  reddition  des  comptes  résultant  de  la  société  et  en  répétition 

(1)  Eapte  .•  —  (De  BouUenois  et  de  Noue  C.  créanc.  Bureaux.)—  En 
1850,  les  sieurs  de  Noue,  de  Boullenois  et  autres  particuliers  s'associè- 
rent an  sieur  Bureaux  pour  rexploitation  de  Tofflce  d'agent  de  change 
auquel  ce  dernier  venait  d'Atre  nommé.  Us  devaient  faire  les  fonds  du 
prix  de  la  charge,  ce  qu'ils  ont  exécuté  en  partie,  et  prendre  une  part 
proportionnelle  aux  perles  et  profits.  »  Bureaux  souscrit  des  empr  .nls 
considérables  et  a  souvent  recours,  pour  se  procurer  des  fonds,  à  la 
compagnie  des  agents  de  change,  dite  du  fonds  œmmm.  Enfin,  §on  oS^ 
est  vendu,  en  1833,  pour  la  somme  de  550,000  fr.  sûr  laquelle  s'ouvre 
UQ  ordre  par  contribution. 

Le  juite-commissaire,  considérant  l'association  des  sieurs  de  Noue  et 
eoos.  comme  prohibée  par  les  rëglement«  relatifs  aux  agents  de  change, 
esnime  nulle  et  incapable  de  produire  aucun  effet,  a  admis  les  associé» 
dmt  la  collocation  provif  oii%  comme  simples  créanciers  peur  les 


des  sommes  payées  en  vertu  de  comptes  réglés  (Paris^  é  Uffé 
1854,  aff.  Montaud,  D.  P.  54.  2.  l5o).  Nous  approuvons  oel 
arrêt  eu  ce  qu'il  refuse  l'action  en  reddition  de  compte;  mais 
on  comprend,  d'après  ce  qui  précède  que  nous  ne  poovoDs 
l'approuver  également  en  ce  qu'il  déclare  non  recevable  l'action 
en  répétition  des  sommes  payées. 

1 96. 11  a  été  jugé  encore  que  la  nullité  de  la  société  formée 
pour  l'exploitation  d'un  office  entraîne  la  nullité  de  la  danse 
compromissoire  insérée  dans  l'acte  social,  ainsi  que  Cills  de  la 
clause  en  vertu  de  laquelle  la  liquidation,  en  cas  de  dissolution, 
devait  être  confiée  à  l'un  des  associés  (Paris,  t7iuilL  1843,  aff. 
Gbaulln,  suprà,  n«  165). 

iVtt.  Non-seulement  la  société  illicite  ne  donne  naissance 
à  aucune  action  entre  les  contractants,  mais  elle  ne  donne  non 
plus  naissance  à  aucune  action  entre  eux  et  les  tiers.  —  Ainsi, 
par  exemple,  lorsqu'une  sociéti*  a  été  formée  pour  l'exploitation 
d'un  office,  les  créanciers  du  titulaire  n'ont  aucune  action  contre 
les  prétendus  associés.  El  comme  ceux-ci,  à  raison  des  fonds 
qu'ils  ont  fournis,  sont  aussi  devenus  les  créanciers  de  œ  même 
titulaire,  tous  doivent,  en  cas  d'insuffisance  de  l'actif,  venir  en 
concours  les  uns  avec  les  autres  et  subir  les  chances  d'une  distri- 
bution au  marc  le  franc  de  leurs  créances  (Conf.  M.  Bédarride, 
no  26).  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  qne  les 
associés  du  titulaire  ne  peuvent  se  faire  reconnaître  des  droits  à 
aucune  portion  du  prix  de  revente  de  l'office,  vis-à-vis  des  tiers, 
tels  que  l'acquéreur  ou  ses  créanciers,  encore  même  qu'une  dé- 
légation leur  ail  été  consentie  par  ce  dernier  (Rennes^  9  avr. 
1851,  aff.  Hignard,  D.  P.  53.  2.  208). 

199.  Un  autre  arrêta  décidé  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
le  titulaire  seul  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'existence  de  cette 
convention  pour  prétendre  exercer  contre  les  associés  une  action 
solidaire,  mais  seulement  obtenir,  pour  le  recouvrement  de  os 
qui  leur  est  dû,  une  oondamnalion  contre  ciiacun  individnelle- 
ment  et  au  prorata  de  son  intérêt  dans  la  société  illicilement  sti- 
pulée (Lyon,  28  fév.  1853,  ail.  Couvert,  D  P.  53.  2.  207).  — 
Nous  ne  comprenons  pas  bien  qu'en  déclarant  le  contrat  d'asso- 
ciation radicalement  nul  et  en  refusant  pour  ce  motif  de  prononcer 
contre  les  associés  une  condamnation  solidaire,  cet  arrêt  les  ait 
néanmoins  condamnés  chacun  pour  sa  part.  Nous  admettons  que, 
lorsqu'ils  ont  volontairement  fait  ie  versement  de  leur  mise,  ns 
pouvant  être  considérés  comme  associés,  ils  soient  considérés 
comme  bailleurs  de  fonds,  comme  prêteurs;  mais  quand  le  ver^ 
sèment  est  encore  à  faire,  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  ils 
peuvent  être  tenus  de  l'effectuer.  Ce  n'est  pas  comme  associés, 
puisque  la  société  est  nulle;  ce  n'est  pas  davantage  comme  prê- 
teurs, puisqu'ils  n'avaient  pas  eu  l'intention  de  faire  un  prêt. 

199.  D'autres  arrêts,  tout  en  admettant  la  nullité  de  la 
société  formée  pour  l'exploitation  d'un  office,  lui  reconnaissent 
cependant  une  existence  de  fait,  qui  doit,  selon  eux,  produire 
pour  le  passé  tous  les  effets  qu'eût  produits  une  société  valable. 
— *  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1«  que,  bien  qu'une  société  ait 
une  cause  illicite  (comme  dans  le  cas  où  elle  a  pour  objet  l'ex- 
ploitation d'un  office  d'agent  de  change),  le  fait  de  son  exécution 
oblige  les  contractants,  entre  eux,  à  se  rendre  compte  des  pertes 
et  des  bénéflces,  d'après  la  règle  qui  ne  permet  pas  qu*on  s'en» 
richisse  aux  dépens  d'autmi,  et  qui,  par  cela  même,  veut  que 
toute  réunion  d'intérêts,  même  fortuite,  établisse  des  rapports 
et  donne  des  droits  pour  se  provoquer  à  un  règlement  et  par- 
tage (Paris,  Il  juill.  1836,  et,  sur  pourvoi,  Rej.  24  août  i84l)  (i); 


mes  qu'ils  avaient  versées  entre  les  mains  de  Bureaux,  mais  après  ré- 
duction de  ces  sommes  en  proportion  des  pênes,  conformément  aox  cm* 
ventions  des  parties. 

A  la  suite  de  divers  contredits,  le  tribonal  de  la  Seine  a  e«à  examiner 
les  deux  points  suivante  :  —  1«  Si,  comme  le  prétendaient  Boullenob 
de  Noue  et  coos.,  la  société  coolractée  entre  eux  et  Bureaux  était  lieila 
et  valable,  et  s'iis  étaient,  en  conséquence,  copropriétaires,  en  propor- 
tion de  leur  mise  de  fonds,  du  prix  de  la  vente  de  Toffloe  ;  ou  si,  comm 
le  prétendaient  les  créanciers  contestants,  la  société  était  illégale  i  tel 
point  que  Boullenois  et  cens,  dussent  être  écartés  de  la  contribution,  à 
quelque  titre  que  ce  fAt; —  2«  Si,  en  cas  de  nullité  ne  la  société,  BeaK 
lenois  et  cens,  devaient,  ainsi  qu'ils  Le  demandaient,  être  admis  à  la 
contribution  pour  le  montant  intégral  de  leurs  versements,  comme  créas* 
ciars  ordiaaiws  de  Bveaax;  ou  si|  comme  le  Mateaaisat  laars  adii^ 


SOClETfi.— Oui".  Si 
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— -  î*  Que  les  assodés,  dans  ce  cas,  ne  peovent  s'affranchir  do 
J'obtigation  de  participer  aux  perles  dans  la  proportion  de  lenr 
intérêt,  snrtOQt  à  l'égard  des  tiers,  auxquels  la  nullité  de  la  so- 
ciété n'est  pas  opposable  (même  arrêt  do  24  août  1841);  ^ 
S*  fine,  lorsque  la  société  a  subsisté  de  fait,  il  y  a  lieu  à  liqui- 
dalion  entre  les  associés  (rés.  impl.  Bordeaux,  8  Juin  1853,  aff. 
Constantin,  D.  P.  55.  2.  209)  ;  •—  40  Que  l'exploitation  de  Toffice 
a  ettei  ponr  le  passé  entre  les  associés  pour  le  règlement  de  leurs 
droit»  respectifs,  lesquels  doivent  être  fixés  d'après  les  conven- 
tlODS  de  l'acte  social,  et  que,  par  suite,  si  le  titulaire  est  tombé 
«I  faillite,  les  associés  ne  peuvent  être  admis  an  passif  de  la 
faillite,  à  raison  de  leur  mise  de  fonds,  que  sous  déduction  de 
leor  part  dans  les  pertes  éprouvées  (Lyon,  9  déc.  1850  ait 
liège,  D.  P.  51.  2.  9,  et,  snr  pourvoi,  aeq.  15  déc.  1851,D.P. 
52.  f.  71). 

Si  l'on  admet  ce  système,  il  est  une  conséquence  qui  pa^ 
raf t  en  résulter  nécessairement  :  c'est  que  les  associés  doivent, 
à  raison  de  leur  mise,  être  considérés  comme  des  copropriétaires 
du  fonds  social,  sauf  à  supporter  leur  part  des  pertes,  et  qu'ils 
ne  doivent  pas  venir,  sur  le  prix  de  l'office,  en  concurrence  avec 
les  créanciers  personnels  du  titulaire.  De  deux  choses  Tune,  en 
effet  :  ou  la  société  est  valable,  ou  elle  est  nulle  ;  si  elle  est  va* 
lable,  les  associés  doivent,  à  la  vérité,  supporter  leur  part  des 
pertes,  mais  ils  sont  copropriétaires  du  fonds  social  et  doivent 
—  •  -_■■-- 

■aires,  il  n'y  avait  lieu  d'admettre  ces  versemeots  qn'ao  les  réduisant 
en  proportion  des  pertes  éprouvées  par  Bureaux. 

Un  jugement  du  22  juill.  1825,  statuant  sur  d'autres  contestations 
étrangères  au  pourvoi,  a  résolu  la  question  qui  précède  dans  le  sens  de 
la  seconde  alternative  proposée  par  BouUenois  et  cens.  Il  a  déclaré  que 
la  société  était  doublement  nulle,  soit  comme  n'ayant  pa'«  été  publiée 
conformément  à  l'art.  12  c.  com.,  soit  comme  étant  illici  e  ;  et  de  cette 
DoUîté  il  a  induit  qne  BouUenois  et  cens,  devaient  être  colloques  comme 
simples  créan>iers  au  marc  le  franc  de  la  totalité  des  sommes  par  eux 
versées  à  Bureaux,  sans  avoir  égard  &  l'acte  de  société. 

Les  créanciers  contestants  ont  seuls  appelé  de  ce  jugement  qui  a  été 
réformé  par  un  arrêt  de  lacour  d'appel  de  Paris,  du  11  juill.  1856,  qui  a 
maintenu  le  règlement  provisoire  à  l'égard  des  associés,  et  ce  par  les 
motifs  suivants  :  —  <c  En  ce  qui  concerne  les  associés  ;  —  Considérant 
qne,  quels  que  soient  la  nature  et  le  caractère  des  conventions  interve- 
nues  entre  eux  et  Bureaux,  ils  ont  versé  à  ce  dernier  des  fonds,  mais 
sous  des  conditions  aléatoires  qui  doivent  être  subies  par  eux  ;  —  Qu'on 
De  peut  leur  refuser  le  droit  d'être  admis  à  la  contribution  au  marc  le 
franc,  mais  qu'ils  ne  peuvent  y  être  admis  que  ponr  ce  qui  restera  de 
leurs  capitaux  après  règlements  de  leurs  comptes  avec  Bureaux,  et  ré- 
duction Taile  desiiits  capitaux,  proportionnellement  aux  pertes  résultant 
des  cbances  qu'ils  ont  consenti  à  courir.  » 

Pourvoi.  —  1»  Violation  des  art.  1S50  et  1551  c.  civ.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  validé,  en  lui  donnant  effet,  une  société  qui  avait  été  dé- 
clarée radicalement  nulle  par  les  pnmiers  juges,  quoique  ce  chef  de 
leur  Jugement  ne  fût  ni  ne  pût  être  attaqué  par  Tappel  unique  des  créan* 
tiers  contestants,  dont  les  conclasions  en  ce  point  avaient  été  accueil- 
lies; —  Violation  des  art.  1108,  1151  et  1155  c.  civ.,  en  ce  que  le 
même  arrêt  a  décidé  que,  dans  la  supposition  où  l'association  serait 
Bulle  comme  illicite,  les  conditions  aléatoires  auxquelles  les  associés 
s'étaient  soumis  en  versant  leurs  fonds  n'en  étaient  pas  moins  obliga- 
toires pour  eux.  —  Sur  celte  seconde  branche  du  moyen,  on  dit  que, 
si  l'acte  de  société  est  nul  comme  illicite,  il  ne  peut  produire  aucun 
aflét,  ni  constater  les  conditions  aléatoires  auxquelles  tes  associés  se 
seraient  soumis.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  ajoute-t-on, admettre  les  chances 
de  perte,  sans  admettre  en  même  temps  des  chances  de  gain.  Mais  les 
conventions  qui  règlent  ces  deux  chances  constituent  l'association  elle- 
même,  et  ainsi  de  denx  choses  l'une  :  ou  il  fallait  valider  l'association 
dans  son  entier,  et  alors  les  demandeurs  avaient  droit  au  prix  de  la 
vente  do  la  charge  comme  copropriétaires,  sauf  k  supporter  leur  part 
des  pertes;  ou  bien  il  fallait  annuler  ce  contrat  pour  le  tout,  et  alors 
les  aemandeurs  se  trouvaient  affranchis  des  chances  de  perte.  La  consé- 
qneDce  de  l'arrêt  attaqué  est  de  maintenir  l'association  en  ce  qu'elle 
leur  assure  des  avantages;  mais  une  telle  conséquence  est  contraire  à 
tous  les  principes  en  matière  de  société. 

8*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ee  que  Tarrêt 
attaqué  laisse  ignorer  si  les  conditions  aléatoires  dont  il  ordonne  Texé- 
cmion  sont  celles  qui  réglaient  la  société,  ou  bien  si  elles  sont  pri.  es  ' 
en  dehors  des  conventions  sociales;  et  en  ce  que,  dans  ce  dernier  ca^.  il 
'n'indique  ni  la  nature  de  ces  conditions  ni  la  loi  par  laquelle  elles  sont  , 
régies.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  —  Attendu 
qu'en  appel  les  conclusioiis  des  parties  ont  été  les  mêmes  qu'en  première 
îastance;  fia  la  eoar  royale  a  reconnu,  comme  l'avaient  fait  les  pre-  « 


entrer  en  partage  avec  le  titulaire^  l  rexclnsion  des  eréancien 
personnels  de  ce  dernier;  si  elle  est  nulle,  les  associés  ne  sont 
que  de  simples  créanciers  du  titulaire  et  ils  doivent  venir  pour 
leur  mise  en  concurrence  avec  ses  autres  créanciers;  mais,  dans 
cette  hypotl^èse,  ils  ne  doivent  supporter  aucune  part  des  dettes. 
Il  ne  serait  ni  rationnel,  ni  conséquent,  ni  équitable,  de  les  traiter 
à  la  fois  et  comme  associés,  pour  les  faire  participer  aux  pertes, 
et  comme  simples  créanciers  pour  les  placer,  relativement  aa 
prix  de  l'office,  sur  le  même  pied  que  les  autres  créanciers.  C'est 
là  cependant  ce  qne  paraissent  avoir  fait  la  coar  de  Paris  et  )a 
cour  de  cassation,  dans  les  arrêts  des  il  juill.  1836  et  24  aodj^ 
1841  précités.  —  Y.  les  critiques  dirigées  contre  ces  arrêta  pj|r 
MM.  Dnvergier,  n»  63,  etBédarride,  n»  27.  j 

1  9S.  En  supposant  que  la  clause  d'une  cession  d'office,  pmr 
laquelle  le  cédant  a  stipulé  qu'il  aurait  droit  au  partage  des  pro- 
duits de  la  charge,  constitue  un  mode  de  payement  illicite,  celle 
clause  ne  pourrait  être  attaquée  par  le  cessionnaire  comme  moyea 
de  nullité  de  la  saisie-arrêt  basée  sur  l'obligation  qu'elle  ooi^r 
tient,  lorsqu'il  ne  l'invoque  pas  comme  cause  de  nullité  <|a  traité 
lui-même  (Bordeaux,  29  mai  1840)  (i)« 

iéiO.  Après  avoir  dit  que  toute  société  doit  avoir  un  ol^qt 
licite,  l'art.  1835,  l*'  alinéa,  luoute  ;  a  et  être  contractée  pour 
l'intérêt  commun  des  parties.  »  Ainsi  tonte  société  qui  serait 
formée  an  profit  exclusif  de  l'une  des  parties  serait  viciée  dans 

miers  juges,  que  la  société  stipulée  par  l'acte  dn  27  fév.  1832  était 
nulle  ;  qu'ainsi  tomhe  le  reproche  fait  à  Tarrôt  d'avoir  violé  la  choas 
jugée; 

Sur  la  seconde  branche  :  —  Attendu  qne,  si  les  conventions  conte* 
nues  audit  acte  avaient,  d'après  les  lois  organiques  des  offices  d'agent 
de  change,  une  cause  illicite,  et  si,  aux  termes  de  l'art.  1131  c.  civ». 
l'obligation  fondée  sur  une  telle  cause  ne  peut  produire  d'effet,  d'aprèS 
la  règle  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui,  «t 
qui,  par  cela  même,  veut  que  toute  réunion  d'intérêts,  même  fortuite, 
établisse  des  rapports  et  donne  des  droits  pour  se  provoquera  un  règle* 
ment  et  partage,  de  BouUenois  et  de  Noue  devaient  partager  avec  Bo- 
réaux les  pertes  comme  les  bénéfices  qui  proviendraient  de  l'exploitation 
de  l'office  dont  il  était  titulaire,  et  ils  étaient  d'autant  plus  soumis  à  ce 
partage  à  l'égard  de  ses  créanciers,  que  ceux-ci  n'ayant  point  participé 
a  la  société  contractée  en  1830,  la  nullité  de  cette  société  ne  pouvait 
leur  être  opposée;  ~  Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  Beulienoissl 
de  Noue  qui  avaient  versé  à  Bureaux  des  fonds  sous  des  conditions  aléae- 
toires  qu'ils  devaient  subir,  ne  seraient  admis  à  la  contribution  aa  mare 
le  franc  que  déduction  faite  desdits  capitaux  proportionnellement  aux 
pertes  résultant  des  chances  qu'ils  avaient  consenti  &  courir,  Tarrét  at^ 
taqué,  loin  de  violer  l'art.  1131  c.  civ.,  s'est  conforme  aux  principes  de 
droit  consacrés  par  la  jurisprudence  constante; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  te 
avr.  1810  :  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'arrêt  qui  condamne  les 
demandeurs  à  subir  cefte  réduction,  est  motivée  snr  Texislence  de  ces 
conditions  aléatoires,  bien  connue  au  procès  depuis  le  commencement 
de  la  contestation,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'expliqoer  avec  déve- 
loppement dans  cette  partie  de  Tarrét;  qu'ainsi  la  cour  royale  ne  peut 
être  accusée  d'avoir,  à  défaut  de  ces  développements,  contrevenu  jk 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  d'où  il  résulte  que  ce  second  moyen 
n'est  pas  fondé  ; — Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper 
des  fins  de  non-recevoir  proposées  par  les  défendeurs  et  par  Hanaire  et  - 
Boucher,  rejette. 

Du  24  août  18il.-<X  G.,  ch.  cjv^MM.  Rupérou,  pr.^Piet,  rap.-La» 
plagne-Barris,  l«'av.  gôn .,  c.  conf  .-Piet,  Ripault,  Légé  et  deTourville,  av. 

(I)  (Rebey  relies  C.  Ri  voire.)  —  Là  cour  ;  —...Attendu,  au  fond,  que 
la  clause  des  conventions  stipulées  entre  RebeyroUes  et  Rivoire,  dans  la- 
quelle ce  dernier  se  réserve  de  recevoir,  pendant  deux  ans,  la  moitié  du 
produit  de  l'élude  de  notaire  vendue  à  RebevroUes,  représente  |e  modo 
de  payement  d'une  partie  du  prix,  et  que,  fût-elle  illicite,  RebeyroUes 
serait  non  recevable  à  se  prévaloir  de  sa  nuUlité,  puisqu'il  ne  demande 
pas  la  résolution  de  la  vente,  et  qu'il  n'offre  point  d'indemniser  RI  voir 
delà  partie  du  prix  qui  en  serait  l'équivalent;  —  Attendu  que  Rebeyr 
relies  ne  justifie  pas  les  payements  qu'il  prétend  avoir  faits;  qu'il  pe 
prouve  pas  non  plus  que  Rivoire  ait  perçu  des  sommes  dont  il  ne  lui  ren* 
drait  pas  compte  au  mépris  des  conventions  passées  entre  eux;  que  tout 
se  résout  en  de  simples  allégations  de  la  part  de  l'appelant  ;— Attendu, 
quant  à  l'offre  de  preuve  proposée  dans  l'intérêt  de  RebeyroUes,  qu'ath- 
jourd'hui  comme  devant  les  premiers  juges,  les  faits  bm  lesquels  da 
veut  la  faire  porter  ne  bont  pas  suffisamment  précisés,  ce  qui  rendrait 
la  preuve  contraire  impossible;  —  Met  au  néant  l'appel  que Reb.eyreUti 
a  interjeté  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  deBeraerao. 
les  12  déc.  1858  et29  janv.  1839. 

Du  29  mai  18iO.-C.  de  Bordeaux^  2«  çh.-M.  Gouvfy,  cpnf.pxv 


412 


SOCÏÈTE.—Chap.  a 


•on  essence;  c*est  ce  qu'on  iM>mme  one  société  léonine.  «  SI 
li  Bocfété,  disait  M.  Treilhard  aa  corps  législatif  (Y.  9uprà, 
p.  374,  11»  4),  n'était  formée  que  pour  l'intérêt  d'un  seul,  la 
bonne  foi  ne  serait-elle  pas  étrangement  violée?  Il  faut  donc 
s'unir  poar  Tintérét  comman  des  parties  qui  contractent  :  c'est 
là  la  première  règle^  la  règle  fondamentale  de  toute  société.  Il 
est  contre  la  nature  qu'une  société  de  plusieurs,  de  quelque 
espèce  qu'on  la  suppose,  se  forme  pour  l'intérêt  particulier,  pour 
le  seul  intérêt  d'une  des  parties.  On  n'a  pas  pu  marquer  plus  for- 
tement les  vices  d'une  pareille  société  qu'en  la  qualifiant  de 
léonine.  C'est,  d'une  part,  la  force;  de  l'autre,  la  faiblesse.  Il 
ne  peut  y  avoir  entre  elles  aucun  traité,  parce  qu'il  ne  peut 
exister  ni  liberté  ni  consentement;  or  la  société  est  un  contrat 
eonsensue),  et  la  loi  ne  peut  voir  de  consentement  véritable  dans 
on  contrat  de  société  dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit  et 
dont  l'intérêt  commun  des  parties  ne  serait  pas  la  base.  «  Nous 
aurons  à  e^caminer  ultérieurement  dans  quels  cas  une  société  doit 
être  réputée  léonine  (V.  infrày  chap.  4,  sect.  5,  art.  3). 

f  91 .  Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  éléments  essentiels 
du  contrat  de  société,  ses  caractères  distinctifs,  et  quelles  sont 
les  conditions  auxquelles  sa  validité  est  subordonnée.  Nous  de- 
vons ajouter  que  ce  contrat  est  de  droit  naturel  ;  car,  ainsi  que 
BOUS  l'avons  déjà  dit,  il  a  sa  source  dans  cet  instinct  qui  porte 
les  hommes  à  s'unir  pour  multiplier  leurs  forces  et  atteindre 
ainsi  des  résultats  auxquels  ils  ne  pourraient  parvenir  dans  leur 
Isolement;  qu'il  est  en  outre  synallagmatique  et  commutatif. 
Mais  est-ce  également  un  contrat  consensuel?  Il  faut  distinguer  : 
la  société  civile  est  un  contrat  consensuel,  car  elle  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties,  et  l'écrit  n'y  est  nécessaire 
que  pour  la  preuve;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  sociétés 
commerciales  :  leur  Talidité  est  subordonnée  à  la  rédaction  d'un 
acte  qui  constate  les  conventions  des  parties  (V.  infrày  cbap.  5). 

i  89.  La  société,  lorsqu'elle  a  été  légalement  formée,  donne- 
l-elle  naissance  à  un  être  collectif,  distinct  des  individus  qui  la 
eomposent,  à  un  corps  moral,  ayant  sa  personnalité  propre  ses 
droits^  ses  obligations,  ses  actions?  Cette  question  est  controver- 
sée.— 11  parait  d'abord  qu'aux  yeux  des  Jurisconsultes  romains  elle 
ftvaitce  caractère.  Plusieurs  textes  peuvent  être  invoqués  à  l'appui 
de  cette  assertion.  Ainsi  Florentinns  s'exprime  ainsi  dans  la  loi 
22,  ff.f  De  fide  jussor,  :  Mitrluo  reopromittendi,  et  ante  aditam 
hareditatem,  fidejussor  accipi  poiest  ;  quia  hœreditas  peraonœ 
vice  fungituVy  sicuii  municiptum  et  decuria  et  societas.  El  Ulpien, 
dans  la  loi  5,  §  4,  ff.,  De  bonor.  possess,,  s'énonce  avec  la  même 
netteté  :  A  municipibus,  et  societatibus,  et  decuriiSy  et  corpori- 
busy  honoTumpossemo  agnosci  débet.  Citons  encore  Paul,  L.  65, 
§  14,  IT.,  Pro  socio  :  Si  communie  pecunia  pênes  aliquem  socio- 
rum  Ht,  et  alicujus  sœiorum  quid  absitycum  eo  solo  agendum 
pênes  quem  ea  pecunia  sit,  Qud  deduçtâ,  dereliquo,  quod  cuique 
debeatufy  omnes  agere  po$sunt.-*Pourquoi  celui  des  associés  qui 
est  créancier  de  la  société  doit-il  s'adresser  à  celui-là  seul  qui  est 
chargé  de  la  caisse,  au  lieu  de  s'adresser  à  chacun  de  ses  coas- 
sociés pour  leur  part,  sinon  parce  que  c'est  la  société  elle-même 
qui  est  débitrice,  et  non  les  associés  individuellemenl?  (V.  aussi 
Pomponius,  L.  59,  ff.,  Pro  socio;  Ulpien,  LL.  5,  (f,,  Pro  socio; 
51,  §  1,  ff..  De  furt.;  Gains,  L.  1^  ff.,  Quod  cujuso,  universit,). 
—  Cette  doctrine  avait  été  généralement  adqptée  par  les  anciens 
interprètes  du  droit  romain.  Y.  notamment  Godefroy,  sur  la 
loi  22,  ff..  De  fidejussor.;  Cujas,  Récit,  solemn.,  sur  la  loi  3,  §  A, 
ÏÏ.y  De  bonor.  poss.  ;  lepr.  Favre,  Ration,  ad  Pand.,  sur  la  loi  65^ 
S 14,  n.,  Pro  sodo,  et  sur  la  loi  82,  eod.  tit.;  Balde,  Cod.,  Pro 
soeioy  et  sur  la  loi  2,  Cod.^  De  compens. 

Sous  l'empire  de  notre  droit  actuel,  quelques  divergences  se 
sont  produites.  Et  d'abord  Touiller  (t«  12,  n»  82)  refuse  de  voir 
un  être  moral,  une  personne  civile  dans  quelque  société  que  ce 
loit.  «Une  pareille  doctrine,  dit-Il,  confond  toutes  les  idées.» 
Hais  son  opinion  est  unanimement  rejetée.  —  D'autres  font  une 
distinction.  Ils  reconnaissent  bien  aux  sociétés  commerciales  une 
personnalité  distmcte;  mais  ils  dénient  ce  caractère  à  la  société 
civile  (V.  notamment  Vincens,  Lég.  comm.,  t.  l,  p.  297,  et  des 
Sociét.  par  act.,  p.  6  et  7;  Frémery,  Eiud.  de  dr.  commerc, 
ch.  4,  p.  50).  Ce  dernier  auteur  prétend  que  l'idée  de  voir  dans 
les  sociétés  une  personne  civile  a  pris  naissance  vers  le  douzième 
•iMe^  dans  1m  vUIm  tonmerçanlea  de  l'Italie»  telles  que  Venise» 


Gênes,  Ancêne,  Florence,  d'ob  elle  s'est  répandue  dans  les  antrec 
contrées;  mais  qu'elle  n'avait  aucun  fondement  dans  le  droit  an- 
térieur. Ainsi,  selon  M.  Frémery,  cette  doctrine  repose  unique- 
ment sur  un  usage  qui,  de  local  qu'il  était  d'abord,  s'est  gé- 
néralisé, mais  qui  à  son  origine,  comme  depuis,  a  toujours  élé 
restreint  au\  matières  commerciales.  Et  comme  non  lois  nouveilei 
ne  co»ii»nnent  sur  ce  point  aucune  disposition  précise,  il  s  en- 
suit qw«>  la  distinction  qui  devait  être  faite  dans  l'ancien  droit  doit 
encore  être  faite  aujourd'hui.  —  Ce  système  nous  parait  diiB< 
elle  à  soutenir  en  présence  des  textes  du  droit  romain  que  nous 
avons  cités.  Il  nous  semble  résulter  clairement  de  ces  textes 
que  la  doctrine  de  la  personnalité  civile  des  sociétés,  au  liei 
de  prendre  sa  source  dans  quelque  usage  arbitraire  du  douzièms 
siècle,  remonte  au  droit  romain,  et  qu'aux  yeux  des  grands 
Jurisconsultes  qui  l'ont  émise,  comme  aux  yeux  de  leurs  sa- 
vants interprètes,  elle  était  fondée  sur  la  nature  même  du  con» 
trat  de  société,  et  s'appliquait  à  toutes  les  sociétés  sans  distinc- 
tion. Aussi  a-t-elle  été  adoptée  dans  sa  généralité,  c'est-à-dire 
sans  distinction  entre  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  com- 
merciales, par  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sons  l'empire 
des  lois  nouvelles  (V.  Favard,  v«  Société,  cb.  2,  sect.  4,  §  2, 
n*  4;  Proudhon,  Usufruit,  n«*  2064  et  2065;  Pardessus,  t.  4, 
n««  1089  et  1207;  Duranton,  t.  17,  n<»«554,  388;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  23;  Cbampionnière  et  Rigaud,  Tr.  des  droits  d'en- 
registrement, t.  3,  n«  2743;  Deiamarre  et  Lepoilviu,  Tr.  do 
contrat  de  commission,  t.  2,  p.  468;  Duvergier,  n«*  381  et 
suiv.;  Troplong,  n-  58  et  suiv.;  Delangle,  n«*  14  et  soir.; 
Bravard,  Manuel  de  droit  com.,  p.  85  et  suiv.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  §  719,  note  10;  Molinier,  n«  256;  Alaniet, 
n«  87;  Bédarride,  n*  ^).  ^  Nous  n'hésitons  point  à  l'admettre. 
Qu'est-ce,  en  effet,  qui  constitue  une  personne  civile?  C'est  na 
ensemble  de  droits  et  d'obligations,  suivant  cette  définition  de 
Wolff  (Inst.  jur.  nat.,  §  96)  :  Homo  persana  moraUs  est  quatewk 
spectatur  tanquàm  aubjectum  ceriarum  obUgationum  atque  ;a- 
rium  certorum.  Lors  donc  que  plusieurs  individus,  conclut  de  là 
H.  Duvergier  (n*  382),  unis  par  un  lien,  effet  de  leur  volonléoa 
résultat  des  dispositions  de  la  loi,  sont  investis  de  certains  droits 
particuliers,  distincts  de  ceux  qui  sont  propres  à  chacun  d'eoi, 
et  réciproquement  soumis  à  des  devoirs  autres  que  ceux  dont  ils 
sont  privativement  tenus,  ils  constituent  une  personne  civile. 
M.  Duvergier  invoque  aussi  sur  ce  sujet  l'autorité  de  Pudeodorf 
(Dr.  de  la  nature  et  des  gens,  iiv.  i .  ch.  i,  §  13),  qui  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  personnes  morales  composées  se 
forment  lorsque  plusieurs  individus  humains  s'unissent  ensemble 
de  telle  manière  que  ce  qu'ils  veulent  ou  ce  qu'ils  font  en  vertu 
de  cette  union  n'est  censé  qu'une  seule  volonté  et  une  seole  a^ 
tion.  Et  l'on  conçoit  que  cela  arrive  ainsi  toutes  les  fois  que 
chaque  particulier  soumet  sa  volonté  à  celle  d'un  seul  homme  oa 
d'une  assemblée,  en  sorte  qu'il  veut  bien  reconnaître  lui-même 
et  consentir  qu'on  regarde  comme  la  volonté  et  l'action  de  tous 
généralement  ce  qu'un  tel  homme  ou  une  telle  assemblée  aaroot 
résolu  ou  exécuté,  à  l'égard  des  choses  qui  concernent  précisé- 
ment la  nature  de  cette  union  considérée  comme  telle,  et  qai  oot 
du  rapport  avec  son  but  ou  sa  destination  naturelle.  Ainsi,  quoi- 
que partout  ailleurs,  quand  plusieurs  personnes  ont  voulu  oufatt 
quelque  chose,  on  conçoive  autant  de  volontés  et  d'actions  dis- 
tinctes que  l'on  compte  de  personnes  physiques  ou  d'individus 
humains;  du  moment  que  ces  individus  se  trouvant  réonis  en 
une  personne  morale  composée,  on  ne  leur  attribue  qu'une  seule 
et  même  volonté,  et  toute  action  qu'ils  produisent  dans  cette  udIod 
morale  n'est  censée  qu'une  seule  action,  quelque  grand  que  soit 
le  nombre  des  individus  physiques  qui  y  ont  concouru  véritable- 
ment. De  là  vient  qu'une  personne  morale  composée  peut  avoir 
et  a,  en  effet,  pour  l'ordinaire,  certains  droits,  certains  bieos  oi 
certains  avantages  qu'aucun  des  membres  de  ce  corps  ne  saursit 
légitimement  s'attribuer  en  son  particulier.  »  Ces  considéralions 
s'appliquent  aux  sociétés  civiles  aussi  bien  qu'aux  sociétés  com* 
merciales.  —  Le  code  Napoléon  ne  s'explique  pas  sur  la  qoesUoa 
d'une  manière  précise;  mais  dans  un  assez  grand  nombre  de  ses 
dispositions  il  parait  supposer  à  la  société  civile  cette  ladividoa- 
lité  distincte^  cette  personnalité,  qui  nous  parait  consUtaer  soi 
véritable  caractère.  Nous  citerons  notamment  les  art.  iS45,l^^St 
J  1840»  I8ftl|  1858^  1859»  1880^  18e3|  iUOT.  L'ift»  l84S|Ptf 
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csenple»  déclare  chaque  associé  débiteur  de  son  apport  envers 
]jt  société;  i)  l'en  d^rlare  également  garant,  en  cas  d'éviction, 
comme  on  vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  De  son  côté,  Tart. 
1852  déclare,  en  certains  cas,  la  société  débitrice  envers  les  as- 
eoclés/Que  faut- il  conclura  de  là,  sinon  que  la  société  a  ses  biens 
propres,  son  patrimoine,  en  un  mot  ses  droits  et  ses  obligations 
dislioets  de  ceux  des  associés  considérés  individuellement  ?  L'art.  | 
1849  oblige  celui  des  associés  qui  a  reçu  sa  part  entière  d'une 
créance  sociale  à  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu, 
alors  même  qu'il  aurait  spécialement  donné  quittance  pour  sa 
fart.  Cet  associé  est  donc  considéré  comme  ayant  reçu  la  chose 
d'autrui.  Les  autres  articles  qui  viennent  d'être  énoncés  peu- 
vent donner  lien  à  des  observations  analogues.  L'art.  1860  paratt 
anriout  à  M.  Bravard  fournir  un  argument  décisif.  Cet  article 
porte  que  «  l'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  alié- 
ner ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la 
société.  »  Pothier,  qui  ne  voyait  pas,  lui,  dans  la  société  une  per- 
sonne civile,  reconnais?ait  (n«  89)  à  l'associé  le  droit  d'aliéner 
on  d'engager  les  choses  dépendantes  de  la  société,  du  moins  pour 
la  part  qu'il  y  avait.  A  cet  égard  dqpc  te  code  Napoléon  est  allé 
pins  loin  que  Pothier.  Il  faut  conclure  de  sa  disposition,  selon 
M.  Bravard,  que  le  fonds  social  est  le  gage  des  créanciers  so- 
eiaox,  et  nullement  celui  des  créanciers  personnels  des  associés; 
qu'indépendant  des  associés  considérés  individuellement,  il  ne 
relève  que  d'une  personne  distincte  de  chacun  d'eux,  l'être  Juri- 
dique société.  —  Vainement  on  objecterait  qu'il  n'appartient  pas 
aux  particuliers  de  créer  des  êtres  moraux  distincts  des  indivi- 
dos  qui  les  composent,  que  l'intervention  du  pouvoir  public  est 
nécessaire  pour  cela  :  M.  Troplong  (n«  69)  répond  que  le  concours 
de  l'autorité  est  nécessaire  pour  la  création  des  êtres  moraux 
publics,  tels  que  collèges,  corporations,  communes,  etc.,  mais 
non  pour  celle  des  êtres  moraux  privés,  tels  que  les  sociétés  ci- 
viles. Ces  derniers  ne  sont  que  des  abstractions  dont  l'esprit  fait 
des  réalités  juridiques  et  qu'il  combine  avec  les  dispositions  de 
la  loi,  tout  comme  il  fait  d'un  troupeau  une  universalité  distincte 
de9  individus  qui  le  composent.  L'intervention  de  l'autorité  n'est 
pas  plus  nécessaire  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  D'ailleurs,  si 
l'objection  était  fondée,  elle  s'appliquerait  aux  sociétés  commer- 
ciales aussi  bien  qu'aux  sociétés  civiles;  car  la  loi  ne  s'explique 
pas  plus  à  l'égard  des  unes  qu'à  l'égard  des  autres.  Nulle  part 
elle  ne  dit  d'une  manière  expresse  que  les  sociétés  commerciales 
soient  des  êtres  moraux  et  aient  une  personnalité  distincte  de 
celle  des  individus  qui  la  composent.  Si  on  prétend  qu'elle  le 
ioppose  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  (V.  notamment 
art.  69-6*  c.  pr.,  nous  répondons  que  d'assez  nombreuses  dis- 
positions (notamment  celles  que  nous  venons  de  citer]  suppose 
également  à  la  société  civile  une  personnalité  propre. 

Enfin  si  l'on  considère  qu'à  la  différence  de  la  simple  commo- 
niaté,  qui  est  un  état  purement  passif,  la  société  prise  g^nérique- 
nent  constitue  en  quelque  sorte  un  corps  vivant,  organisé  pour 
faction,  et  tendant  par  une  communauté  d'efforts  vers  un  but 
inique  ;  si  l'on  considère  que  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés 
commerciales  présentent  entre  elles  les  plus  étroits  rapports,  que 
les  secondes  empruntent  aux  premières  la  plupart  des  règles  qui 
les  régissent  (c.  nap.  1873  ;  c.  com.  1 9),  que  ce  sont  comme  deux 
I  rameaux  sortant  d'un  même  tronc  et  y  puisant  une  même  vie, 
on  se  demande  sur  quel  fondement  il  serait  possible  d'établir 
entre  elles  une  différence  aussi  considérable,  de  ne  voir  dans  les 
unes  que  des  réunions  de  copropriétaires^  tandis  que  les  autres 
constitueraient  de  véritables  personnalités.  La  démonstration 
acquiert  un  nouveau  degré  d'évidence  si  l'on  admet  (V.  infrà, 
^p.  5)  que  les  formes  des  sociétés  commerciales  peuvent  s'ar 
dapter  a  la  société  civile,  que,  par  exemple,  une  société  civile  peut 
se  constituer  sous  la  forme  d'une  société  en  commandite.  Peut- 
on  concevoir  une  société  en  commandite  autrement  que  comme 
un  être  collectif,  une  personne  civile? 

Ajoutons  pour  terminer  que  cette  personnification  des  sociétés 
civiles  a  l'heureux  résultat  de  simplifier  les  re.ations  de  la  so- 
ciété soit  avec  les  associés,  soit  avec  les  tiers,  et  d'écarter  les 
complications  qui  naîtraient  de  la  multiplicité  des  intéressés. 

La  Jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  — La  cour  de  cas- 
^lon,  saisie  une  première  fois  de  la  question  par  les  pourvois 
4M|é8c«Blredeu  arrêta  de  la  cour  de  ParlSides  9  «vr.  et9  août 


1851 ,  arrêts  dont  la  défense  nous  fbt  confiée,  qui  tous  dcuT  re- 
connaissent  à  la  société  (sans  distinction)  le  caractère  d'élru  mo- 
ral, mais  qui  n'étaien  point  d'accord  sur  les  conséquences  à  en 
tirer  à  l'égard  des  sociétés  en  participation,  la  cour  de  cassation, 
disons-nous,  avait  décidé  que,  s'il  est  vrai  que  l'on  doive  consi- 
dérer les  sociétés  commerciales  proprement  dites,  c'est-à-dire  les 
sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  commandite  et  les  sociéiéa 
anonymes,  comme  des  êtres  moraux,  il  ne  peut  en  être  de  mémo 
à  l'égard  des  associations  commerciales  en  participation,  dont  il 
ne  faut  pas  confondre  les  effets  avec  ceux  des  sociétés  ordinaires 
(Gass.  2  juin  1 834,  aff.  Mouroult,y,  infrà).  Gomme  on  le  voit,  la 
cour  suprême  évitait,  dans  cet  arrêt,  de  se  prononcer  à  l'égard 
des  sociétés  civiles.  Mais  depuis  elle  a  été  plus  explicite.  En  cfTet,  il 
est  dit  positivement  dans  les  motifs  d'an  arrêt  que  la  société  civile 
est,  comme  la  société  de  commerce,  un  être  moral  dont  les  in- 
térêts sont  distincts  de  ceux  de  chacun  de  ses  membres  (Rcq.  8 
nov.  1836,  air.  comp.  do  Cotentin,  v»  Exploit,  n»  99).  —  Et  il  a 
élé  décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  les  créanciers  de 
la  société  ont  un  privilège  sur  tous  les  biens  de  la  société,  à 
l'exclusion  des  créanciers  particuliers  des  associés  ^Paris,  iO 
déc.  l8i4,àff.Perrin,V.  tn/'rà,chap.  5 ;  Grenoble,  1  ^'  uinl83i, 
aff.  Olivier,  eod.). 

1^3.  MM.  Proudhon  (Usufruit,  n«  2065)  et  Tropiong(n«  76) 
indiquent  encore  une  autre  application  du  même  principe.  Il 
pourrait  arriver  que  la  société  devint  acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'usufruit  au  profit  de  l'un  des  associés.  Cette  acquisition 
n'emportera  pas  extinction,  même  pour  partie,  des  droits  de 
rusufruitler.  La  société  étant  considérée  comme  une  tierce-per- 
sonne, la  confusion  ne  s'opérera  point  entre  ses  droits  et  ceux 
de  l'usufruitier. 

184.  Toutefois,  cette  existence  distincte  attribuée  à  la  so- 
ciété par  l'effet  d'une  abstraction  est  une  pure  fiction  dont  l'objet 
est  de  rendre  plus  sensibles  les  relations  que  le  contrat  de  société 
crée,  soit  entre  les  associés  eux-mêmes,  soit  entre  les  associés 
et  les  tiers;  au  fond,  les  associés  sont  copropriétaires  par  indivis 
de  tout  ce  qui  compose  le  fonds  social.  C'est  là  une  vérité  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  afin  de  ne  pas  attribuer  à  la  fiction 
un  caractère  trop  absolu  et  de  n'en  point  exagérer  les  effets.  De 
plus,  la  fiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  rendue  nécessaire, 
et  les  individualités  qui  s'étaient  momentanément  effacées  repa- 
raissent alors  avec  toute  leur  énergie.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  d'appliquer  la  prescription  à  un  objet  que  le  partage 
a  fait  tomber  dans  le  lot  de  l'un  des  associés,  on  doit  considérer 
cet  associé  comme  ayant  possédé  animo  domini  pendant  la  durée 
de  la  société  (Y.  aussi  en  oe  sens  M.  Troplong,  n*  70).— Il  a  été 
jugé,  de  même,  que  l'Immeuble  apporté  dans  la  société  par  l'un 
des  associés,  devient  la  propriété  indivise  de  chacun  des  associés 
dans  la  proportion  de  son  intérêt  ;  d'où  11  suit  que  si,  à  la  dis- 
solution de  la  société,  l'un  des  associés,  même  autre  que  celui 
qui  a  apporté  l'immeuble  formant  le  fonds  social ,  acquiert  la 
totalité  de  cet  immeuble .  il  n'est  passible  du  droit  de  mutation 
que  sur  le  prix  des  portions  appartenant  dans  l'immeuble  aux 
autres  associés,  et  non  sur  la  valeur  de  la  portion  à  lui  afférente 
(Rej.  U  janv.  1835,  aff.  Rabusson,  v*  Enreg.,  n»  3585).  —  V. 
toutefois  Gass.  12  août  1839,  au.  Février;  29  janv.  1840,  aff. 
Véron;  13  juill.  1840,  aff.  GriHon;  Req.  9  nov.  1842,  aff. 
Grimm;  Gb.  réun.  ckss.  6  juin  1842,  aff.  Véron,  vo  Enregistr., 
n««  3587  et  suiv.  Tous  ces  arrêts  décident  que  l'apport  d'an  im- 
meuble en  société  n'opère  aucune  translation  aciuéllc  de  pro- 
priété au  profit  des  autres  associés,  et  qu'ainsi,  si  cet  immeuble 
est  attribué  lors  du  partage  à  l'un  des  associés  autre  que  celui 
qui  l'avait  apporté,  le  droit  de  mutation  est  dû  pour  le  tout  par 
cet  associé.  Mais  la  cour  de  cassation  ne  se  prononce  ainsi  qu'au 
point  de  vue  purement  fiscal. 

1 K6.  Chaque  société  prend  ordinairement  une  dénomination 
qui  la  distingue  non-seulement  de  toute  autre  société,  mais 
même  des  personnes  qui  la  composent.  On  l'appelle  rat.son  sociale. 
C'est  le  nom  de  la  société,  la  signature  qu'apposent  pour  elle  les 
gérants  qui  la  représentent  vis-à-vis  des  tiers.  Elle  est  formée 
soit  du  nom  des  associés,  soit  du  nom  de  l'un  ou  de  quelques- 
uns  d'entre  eux  avec  l'addition  de  ces  mots  et  compagnie.  —  11 
ne  faut  pas  confondre  U  raison  sociale  avec  le  titre  que  prennent 
certains  établissements»  en  l'empruntant  soit  au  lieu  de  leur  >i^ 
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toatlon^  soit  2t  l'objet  do  leur  entreprise.  ^  Du  reste^  comme  la 
raison  sociale,  bieo  que  pouvant  s'appliquer  aux  sociétés  civiles, 
n'appartient  esseniiellemenl  qu'aux  sociétés  commerciales,  nous 
croyons  devoir  nous  borner  ici  à  celte  indication  sommaire , 
nous  réservant  de  revenir  plus  amplement  sur  ce  sijjel  lorsque 
nous  traiterons  des  sociétés  commerciales. 

i  ëS.  Gomme  personne  civile,  la  société  a  on  domicile  où 
elle  exerce  ses  droits  et  remplit  ses  obligations.  Ce  domicile  est 
situé  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  son  principal  élahlis- 
sèment.  Gela  a  été  contesté  à  régafd  des  sociétés  civiles;  mais 
c'est  à  tort.  L'art.  59  c.  pr.,  qui  porte  qu'en  matière  de  société 
Tassignation  doit  être  donnée,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie,  ne  fait  aucune  distinction;  par  consé- 
quent il  s'applique  aux  sociétés  civiles  aussi  bien  qu'aux  sociétés 
commerciales  (Conf.  H.  Troplong,  n»  522;  Y.  à  cet  égard  Com- 
pétence civile,  n»  109,  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités). 

1 A  7 .  La  question  de  savoir  en  quel  lieu  se  trouve  le  princi- 
pal établissement  d'une  société  est  une  question  de  fait  dont  la 
solution  appartient  aux  tribunaux  et  dépend  de  l'ensemble  des 

(I)  Espèce:  —  (Dieudonné  et  Devin  C.  RollaDd.)  —  tS  juill.  1810, 
Gay,  domicilié  à  Paris,  et  Boudon^  domicilié  &  Ntmes,  signèreot  à 
Ntmes  UD  contrat  de  société.  Il  y  fut  convenu  que  la  société  aurait  prin- 
cipalement pour  objet  la  bijouterie  et  l'orfâvrerie;  sous  la  gestion  à 
Nîmes  de  Boudon,  et  à  Paris  sous  celle  de  Gay  ;  qu'elle  exerc<  rait  son 
commerce  ^ous  la  raiëon  de  Gay  et  Boudoo  ;  que  la  signature  serait  com- 
mune aux  deux  coassociés;  que,  lors  de  la  dissolution  de  celte  société, 
la  liquidation  en  serait  faite  par  Gay,  auquel  resteraient  tous  les  papiers, 
livres  et  litres.  —  5  mars  1819,  Boudon,  prétendant  que  la  société  ou 
était  nulle  pour  ne  pas  avoir  été  faite  avec  les  solennités  requises  par 
les  lois  commerciales,  ou  qu'elle  était  résolue  à  cause  des  prétendues 
malversations  de  la  part  du  sieur  Gay,  le  fit  assigner  à  ces  fins  par-de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Le  5,  jugement  par  défaut 
qui  déclare  nulle  la  société,  donne  acte  à.  Boudon  de  lanoroinalion  d'un 
arbitre,  et  en  nomme  un  d'office  pour  Gay.—  Le  16  du  même  mois,  se- 
cond jugement  qui,  sur  l'opposition  formée  par  G.iy,  lui  donne  acte  de 
la  nomination  des  arbitres  faite  par  chacune  des  parties.  *-  Le  tribunal 
arbitral  ainsi  organisé,  et  le  21  juin  1819,  Boudon  fit  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Ntmes  la  déclaration  de  sa  faillite.  —  Le  25  du 
même  mois,  jugement  de  ce  tribunal  qui  déclare  Gay  et  Boudoo  en  état 
de  faillite.  —  Le  S  juillet  suivant,  Gay  fil  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  la  déclaration  que  la  société  était  forcée,  par  le  fait  de 
Boudon,  de  cesser  ses  payemenle.  -*-  Le 6,  jugement  qui  déclare- Gay;et 
Boudon  en  état  de  faillite,  et  sursoit  à  en  fixer  l'époque.  •—  Le  16  du 
même  mois  de  juillet  1819,  deuxième  jugement  qui,  sur  la  liste  pré* 
sentée  par  les  créanciers,  nomme  pour  syndics  provisoires  les  sieurs 
Dieudonné  et  Devin.  —  Le  11  août  suivant  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d«*  Ntmes,  lequel,  vu  qu'aucun  créancier  ne  s'est  présenté  à 
rassemblée  générale  exprès  convoquée  pour  présenter  au  juge-commis- 
saire la  liste  triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  à  nommer,  nomme 
i'office  le  sieur  Rolland,  syndic  provisoire.-  C'est  en  cet  état  de  choses 
que  les  syndics  de  la  faillite  Gay  et  Boudon  à  Paris  te  sont  pourvus  paiw 
devant  la  cour  de  cassation  en  règlement  de  juges.  —  Les  demandeors 
ont  soutenu  que  la  connaissance  d'une  faillite  appartenant  au  juge  du  do- 
micile du  failli,  et  le  domicile  d'une  société  étant  au  lieu  de  son  prin- 
cipal ét.iblis&>emeot,  c'était  au  tribunal  de  Paris,  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société  Gay  et  Boudon,  qu'il  appartenait  de  connaître 
de  la  faillite  de  cette  société.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  AUendo,  en  droit,  que  ta  connaissance  d'une  faillite 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  et  que  le  domicile 
d'une  société  est  là  où  se  trouve  le  principal  manoir  ou  établissement 
de  la  même  société;  -  Et  attendu,  en  fait  :  1"  que  c'était  à  Paris,  et 
par  Gav,  associé  domicilié  à  Paris,  que  la  liquidation  de  la  société  Gay 
et  Bounon  devait  élre  faite,  et  tous  les  livres,  papiers  et  titres  sociaux 
devaient  être  conservés  ;  2«  que  c'était  à  Paris  que  les  objets  sociaux, 
consistant  en  orfèvrerie  et  bijouterie,  étaient  fabriqués,  façonnés  et  en 
grande  partie  vendus;  5«  que  c'était  à  Paris  que  tous  les  Intéressés  et 
créanciers  de  la  société  avaient  comparu,  de  manière  qu'aucun  crèan-* 
cier  ne  s'étant  présenté  à  Nîmes,  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
avait  été  obligé  de  nommer  d'office  le  syndic  provisoire  de  la  faillite  ; 
i®  enfin,  que  c'était  par-devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  que 
Boudon  lui-même  avait  traduit  son  co<issucié  Gay,  lorsqu'en  1819,  il 
avait  agi  contre  lui  pour  faire  déclarer  la  nullité  de  leur  société;  — 
Qu'ainsi  c'était  à  Paris,  et  non  pas  à  Nîmes,  que  le  centre  des  affaires 
sociales,  et  le  principal  manoir  ou  établissement  de  la  société  Gay  et 
Boudon,  tomb'e  en  faillite,  avaient  toujours  existé;  —  San:*  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  logements  du  tribunal  de  commerce  de  N1me«<,  les- 
quels seront  regardes  comme  nuls  et  non  avenus^  ainsi  que  tout  ce  qui  les 
asuiris,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  par-devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris..» 


circoDstances.  —  A  cet  égard  n  a  été  Jagé  :  i*  que  le  «légè  d'une 
secieté  formée  par  deax  in  li vidas,  dont  Ton  est  domicilié  dans 
one  ville  et  l'autre  dans  une  antre,  qui,  tous  deux,  doivent  fa  gé- 
rer dans  le  lieu  de  leur  domicile  respectif,  est  la  ville  oii  la  liqui- 
dation de  la  société  devait  être  faite,  et  où  les  objets  sociaux  sont 
fabriqués  et  vendus  en  grande  partie  ;  qu'en  conséquence,  c'est 
au  tribunal  de  ce  Heu  que  doivent  être  faites,  en  cas  de  fotllile 
de  la  société,  les  procédures  y  relatives  (Req.  19  avr.  1820) (i); 

—  3«  Que  le  domicile  d'une  société  collective  n'est  pas  essentiel- 
lement celui  du  corps  moral  ou  de  la  maison  connue  sons  le  nom 
ou  raison  de  la  société;  qu'il  est  au  lieu  on  la  société  est  établie, 
o'est-à-dire  où  elle  a  son  principal  établissement;  et  que,  par 
exemple,  en  cas  de  faillite  d'une  société  ayant,  dans  un  départe- 
ment, une  manufacture  dont  elle  vend  les  produits  dans  une  ville 
d  un  autre  département,  sous  la  raison  de  la  société,  et  par  l'in- 
termédiaire de  Tun  des  associés,  qui  a  dans  cette  vit  e  son  domi- 
cile connu,  la  déclaration  doit  être  demandée  au  tribunal  du  lieu 
oh  la  manufacture  est  établie  (Req.  1 4  janv.  1 829)  (2)  ;  —  3»  Mais 
que,  lorsqu'une  société  a  dans  un  lieu  des  usines,  et  dans  un 

Du  19  avr.  1820.  G.  C,  sect.  req.-M.  Lasagni,  rap. 

(2)  £sp^ce  :  —  (Jeanne,  etc.  C.  Guebin.)  ^  Hall  exploiUit  à  Noîriai, 
arrond.  de  Saint-Amand,  one  manufacture  de  porcelaine.  —  Il  s'associe 
Jeanne,  marchand  de  porcelaine,  demeurant  à  Paris.  —  L'acte  de  vh 
ciété  n'est  point  public  :  la  raison  Sociale  est  Jeanne  et  comp.  —  Oft 
était  le  siège  de  la  société?  —  On  a  prétendu  qu'il  éfait  à  Paris;  mais 
ce  fait  a  été  contesté.  -  La  maison  Gnebin,  de  Bourges,  entra  en 
conpte-coarant  avec  la  aociètè.  —  Jeanne  décède  :  l'anocié  sarrivaat 
provoque  la  dissolution  de  la  société  —  Tnicbot,  nommé  admiaistra- 
leur,  continue  les  opérations  de  la  manufacture;  il  est  révoqué;  la  liqii* 
dation  se  poursuit  de  nouveau  ;  des  arbitres  sont  nommés,  et  une  iostanot 
s'engage  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  —  La  mai>on  Guebin  tombe  ea 
faillite  ;  les  syndics  provoquent  la  faillite  de  la  société  Jeanne  ;  et,  à  cet 
eflet,  ils  en  ponrsuivent  la  déclaration  devant  le  tribunal  de  Saint-Amaod, 
dans  l'arrondisseneat  duquel  se  trouvait  la  manufacture  appartenant  à 
la  société.  —  La  compétence  de  ce  tribunal  est  contestée  par  la  venvt 
Jeanne  ;  mais  Texceptien  est  rajetée.  —  Pourvoi  en  règleaMot  de  jagei. 

—  Arrêt. 

La  coun  ;  —  sur  la  première  question  ;  —  Vu  l'arL  59,  §  5  c.  pr., 
lequel  attribue  juridiction  en  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  aa 
juge  du  lieu  ob  elle  est  établie  ;  les  art.  4t0  et  452  c.  com.  qni  pres- 
crivent, savoir  :  le  premier,  qu'en  ca?  de  faillite  d'une  société  eo  doo 
collectif,  la  déclaration  du  failli  contienne  le  nom  et  Tindicatioa  da 
domicile  de  cbaeua  dea  associés  sel  d  aires  ;  le  deuxième,  qn'encasde 
faillite  par  des  associés  réunis  en  société  collective,  les  aeellèe  leroit 
apposés  non-seulement  dans  le  principal  manoir  de  ia  société,  mais  en* 
core  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  solidaires;  —  AI* 
tendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  articles,  que  le  domicile  dm 
associés  réunis,  comme  dans  Pespèce,  en  société  collective,  n*e^t  pu 
essentiellement  le  domicile  du  corps  moral  désigné  sous  le  nom  de  so- 
ciété; que  loin  de  là,  le  domicile  qo'il  faut  reconnaître  à  ce  corps  moral, 
est  le  lieu  oti  la  société  est  établie,  expression?  qui  peuvent  être  coo- 
sidérées  comme  synonymes  de  celle8*ci,  le  lieu  de  l'établissement  de  b 
société;  que  le  code  de  commerce,  duns  les  articles  prèiitès,  a  soigaea- 
sèment  distingué  le  domicile  particulier  de  chaque  asiooié,  de  ceini  q« 
peut  avoir  la  société  en  nom  collectif,  considérée  comme  société;  les 
domiciles  individuels,  du  principal  manoir  de  la  société,  principal  ma- 
noir qui  doit  être  réputé  son  domicile  légal,  tant  qu'il  n'y  a  pas  ei 
dérogation  par  des  conventions  contraires,  que  les  tiers  intéressés  aient 
connues  ou  aient  dû  connaître  ;  —  Attendu  que  la  maoufa<:ture  de  Noir- 
lai  ,  situé  dans  l'arrondissement  de  Saint-Amand,  était  l'objet  pnaciptf 
et  mémo  spécial  de  ia  société  en  nom  collectif,  contractée  entre  les 
sienrs  Jeanne  et  Hall,  sont  la  raibon  Jeanne  et  compagnie;  que,  qoeifH 
le  sieur  Jeanne,  seul  associe  en  nom,  fût  domicilie  à  Paris  qu'il  ;  dit 
les  livres  et  la  caisse  de  la  société,  le  magasin  pour  le  débit  de«  inar- 
chandises,  toujours  est-il  que  ces  marchandises  provenaient  de  la  ma- 
nufacture de  Noirlai  ;  que  c'est  là  que  les  marchandises  se  fabriquaient, 
et  que,  suivant  l'expression  do  code  de  commerce,  cette  manufac- 
ture était  le  principal  manoir  de  la  société,  tout  ce  qui  tenait  m 
débit  et  à  la  comptabilité  n'étant  que  l'accessoire  de  la  fabncatioB;-^ 
Qu'en  supposant  que  le  sieur  Jeanne  qui  demeurait  &  Paris  et  Hollis  dit 
Hall  qui  demeurait  à  Gien,  fussent  convenus  que  le  lieu  eu  domicile  éi 
la  société  serait  a  Paris,  cette  déroga  ion  au  domicile  prc>umé  n'aurait 
pu  obliger  les  tiers  qui  auraient  contracté  avec  1 1  soc. été,  qu'autant 
qu'elle  aurait  été  stipulée  dans  Pacte  de  soci.  té,  et  que  cet  acte  aurait 
été  rendu  public  parles  voii'S  léçiales;  ce  qui  n'a  pas  été  fait dan< l'es- 
pèce ;  qu'il  suit  de  ces  divers  mo  ifs,  que  le  tribunal  de  S.iint-Araanda 
été  complélemment  saiM  de  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  formée 
contre  la  société  Jeanne  et  compagnie. 

finr  la  deaxième  q^ueatieai  —  Attendu  qu'elle  est  éoarlée  parla  «IbH» 
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otr»  ffon  gérant,  4se9  barennx,  se«  11vre«,  8M  ealsses,  son  ban- 
quler,  l'assemblée  de  ses  actionnaires,  son  comité  de  sorveillance, 
et  enfin  son  siège  principal  anx  termes  de  l'acte  qui  la  constitue, 
c'est  dans  ce  dernier  lien  qne  doit  être  réputé  le  domicile  réel 
de  la  société,  et  non  dans  le  lieu  ou  se  trouvent  les  usines  (Req. 
30déc.  l840,aff.Jeantin,V.Gompét.civ.  destrib.d'arr.,n»M5). 
189.  Lorsqu'une  société  a  divers  établissements  d'une  égaie 
Importance,  dirigés  chacun  par  l'un  des  associés,  la  fixation  du 
domicile  social  dépend  des  circonstances  du  fait.  Ainsi  11  a  été 
décidé  que,  lorsqu'une  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce, 
le  domicile  de  la  société  est  au  lieu  où  est  établi  le  principal  siège 
du  commerce  (Req.  18  pluv.  an  1 2,  aff.  Chaîne,  V  Compét.  civ., 
n»  111).  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  tribunal  qui  aura  été 
saisi  le  premier  de  l'action  dirigée  contre  la  société  devra  en  con- 
naître. En  tous  cas,  chaque  établissement  succursal  doit  être  con- 
sidéré comme  un  domicile  élu,  pour  les  obligations  souscrites  par 
Tadministrateur,  ou  pour  celles  stipulées  payables  à  ce  domicile 
(Conf.  MM.  Pardessus,  n«  1094;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  33 
et  34).  —  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'une  compagnie  d'assu- 
rances qui  a  établi  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  siège  de  la 
société  une  succursale  à  la  tète  de  laquelle  elle  a  placé  un  agent 
chargé  de  recevoir  les  adhésions,  de  délivrer  les  polices,  de  tou- 
cher les  primes  et  de  régler  les  sinistres,  peut  être  actionnée  de- 
vant le  tribunal  de  ce  lieu  par  ceux  qui  ont  traité  avec  cet  agent 
pour  assurer  des  objets  qui  y  sont  situés  :  elle  opposerait  vaine- 
ment que  le  seul  tribunal  compétent  est  le  tribunal  du  siège  de 
la  société  (Req.  17  fév.  1851,  alT.  la  Ligérienne-Tonrangelle,  et 
aff.  Liot,  D.  P.  31.  1.  119).  —  Il  a  même  été  Jugé  qu'une  so- 
ciété de  commerce  peut  avoir  plusieurs  maisons  sociales,  à  titre 
de  principal  établissement,  et,  par  suite,  plusieurs  domiciles; 
qu'ainsi,  une  société  anonyme  créée  pour  l'exploUation  d'un 
chemin  de  fer,  peut  avoir  un  principal  établissement  dans  un 
lieu  autre  que  celui  oh  son  siège  social  a  été  fixé  par  les  statuts 
elles  décrets  impériaux  qui  Tout  constituée,  et,  dès  lors,  elle 
est  régulièrement  assignée  au  lieu  de  ce  principal  établissement, 
à  raison  des  contrats  qui  y  ont  été  formés;  et  que  l'existence 
d'un  tel  établissement  a  pu  valablemerft  être  fixée  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  dans  laquelle  la  compagnie  a  un  centre  d'opéra- 
tions dont  l'importance  est  de  nature  à  donner  à  cette  gare  le 
caractère  d'une  véritable  maison  de  transport  (Req.  30  Juin  1858, 
aff.  chemin  de  l'Est  G.  Oswald,  D.  P.  58.  1.  424).  —  Il  a  été 
décidé  encore  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  un 
demicile  attributif  de  iurldiction  partout  oh  elle  a  une  gare;  mais 
qne  la  compagnie  est  réputée  avoir  un  tel  domicile  h  la  gare  dans 
laquelle  ses  statuts  lui  Imposent  l'obligation  défaire  une  élection 
de  domicile,  et,  par  conséquent,  elle  peut  être  actionnée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  est  située  cette  gare,  par  les  tiers  qui  ont 
contracté  avec  elle  en  ce  lieu;  et  que  l'obligation  ainsi  Imposée 
à  la  compagnie  par  ses  statuts,  d'élire  domicile  dans  certaines 
localités,  continue  à  subsister  malgré  la  fusion  ultérieure  de 
^le  compagnie  avec  une  autre  compagnie  (Req.  30]dln  1858, 
^. chemin  de  l'Est  C.  Bernard,  D.  P.  58.  l.  396). 

f  ^11.  Il  a  été  Jugé  que  la  déclaration  contenue  dans  un  arrêt 
qa'one  société  en  commandite  a  son  siège  tant  à  Alger  qu'à  Paris 
est  une  déclaration  en  fait  qui  ne  peut  être  critiquée  devant  la 
cour  de  cassation  (Rej.  11  mai  i852,aCr.Thayer,D.P.52.1.174). 
!••.  En  thèse  générale,  lorsque  les  statuts  ont  déterminé  le 
lieu  où  la  société  aura  son  siège,  c'est  dans  ce  lieu  que  la  société 
doit  être  réputée  domiciliée,  alors  même  qu'elle  aurait  ailleurs 
des  établissements  plus  ou  moins  importants.  Ainsi  il  a  été  Jugé 
<IQ'une  société  commerciale  a  son  domicile  au  lieu  où  le  siège  de 

n*  U  fréoèdenlir;  que  le  domieile  rsconna  à  la  société  Jeanne  et  eom- 
PM;nis  étaat  attributif  de  joridictioD  an  tribooel  de  Saint-Amanâ ,  la 
litiipeDëa&oe,  si  elle  existait,  serait  défolutive  de  la  cause  au  tribunal 
d«  Sûn^Ainand  ;  mais  que ,  dans  i'espèos  il  n'existe  aucune  affinité 
«itn  les  insiances  pendantes  à  Paris,  et  l'instance  en  déclaration  de 
lailiile  introduite  au  tribunal  de  SainUAmand  ;'  que  même  l'instance  ar- 
littrtle  en  liquidation  de  la  société  Jeanne  et  compafrHi«  deviendra  Trai» 
wmblablement  sans  objet,  si  la  déclaration  de  faillite  est  maintenne 
oontieceue  société; 

âur  la  troisième  question  :  «^  Attenda  qu'une  simple  allégation  q*j*ll  y 
aiuait  iniufllsance  de  magistrats  &  la  cour  royale  de  Bourges  pour  juger 
sir  i;ap^,  M  coastiUierait  pas  la  suspiciso  légitime,  telle  qu'eUe  est 


cette  société  est  fixé  par  ses  statuts,  quelle  que  soit  l'importance 
des  établissements  possédés  par  elle  dans  un  autre  lieu,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  point  établi  que  le  siège  social  y  ait  été  trans- 
porté; qu'ainsi,  le  domicile  d'une  société  commerciale  doit  être 
considéré  comme  étant  au  lieu  du  siège  social  déterminé  parlée 
statuts,  lorsque  c'est  à  ce  lieu  que  se  réunit  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  que  réside  le  conseil  de  surveillance,  qne  les 
actions  ont  été  souscrites,  et  qu'enfin  se  centralisent  les  opéra- 
rations  sociales;  —  ...Et  non  pas  au  lieu  où  se  fabriquent  les 
produits  exploités  par  la  société,  encore  que  le  gérant  y  eût  son 
domicile  personnel,  qu'il  y  résidât,  qu'il  y  traitât  ordinairement 
des  affaires  de  la  société,  que  les  factures  indiquassent  le  lieu  du 
siôge  social  comme  un  lieu  de  dèpêt,  et  que  même  les  tiers  do- 
miciliés dans  ce  lieu  aient  pu  ignorer,  l'acte  de  société  n'y  ayant 
pas  été  publié,  que  le  siège  principal  de  la  société  se  trouvail 
ailleurs;  que,  par  suite,  c'est  au  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile 
qu'il  appartient  de  déclarer  la  faillite  de  la  société  (Req.  4  nuU 
1857,  aff.  Gendrot,  D.  P.  57.  I.  401). 

!•! .  Il  pourrait  arriver  cependant  qu'en  fait  le  siège  social 
déterminé  par  les  statuts  ne  fût  pas  le  lieu  du  principal  établis- 
sement. Dans  cette  hypothèse,  en  quel  Heu  la  société  devrait-elle 
être  réputée  avoir  son  domicile?  Nous  croyons  que  ce  serait  au 
lieu  du  principal  établissement.  C'est  là,  en  effet,  le  fait  caracté- 
ristique, celui  auquel  la  loi  s'attache.  «  Le  domicile  de  tout  Fran- 
çais, quant  à  Texercice  de  ses  droits  civils,  porte  l'art.  102,  est 
au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement.  » —  C'est  également 
ce  qui  résulte  de  deux  arrêts  qui  ont  décidé  :  \^  qu'une  société 
commerciale  anonyme,  telle  qu^une  compagnie  de  chemin  de  fer^ 
a  son  domicile,  à  l'égard  des  tiers,  au  lieu  de  son  principal  éta- 
blissement, quoique  les  statuts  sociaux  aient  placé  dans  un  autre 
lieu  le  siège  de  la  société...;  que,  par  suite,  c'est  à  ce  domicile 
que  doivent  être  formées  les  actions  dirigées  contre  cette  société 
par  les  tiers,  et  notamment  par  le  directeur  de  la  compagnie 
(Req.  21  fév.  1849,  aff.  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Celte, 
D.  P.  49.  1.  265);  —  2*  Qu'une  société  a  pu  être  assignée  au 
Heu  où  se  trouve  le  centre  de  ses  opérations,  encore  que  Tactd 
de  société  porterait  que  le  siège  de  la  société  est  dans  un  autre 
lieu  (Riom,  5  août  1844,  aff.  Giroux,  D.  P.  45.  4.  483). 

fus.  Une  société  en  commandite  ayant  son  siège  à  Alger  a 
pu  valablement  y  être  assignée  et  toutes  significations  y  être 
faites  en  la  personne  d'un  représentant  de  la  compagnie,  ainsi 
qualifié  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  que  ce  représentant  fût  chargé  d'un  pouvoir  spécial  (Rej. 
11  mal  1852,  aff.  Thayer,  D.  P.  52.  1.  174).  La  difficulté,  dans 
l'espèce,  tenait  à  l'interprétation  de  l'art.  3  de  Tord,  du  16  avr. 
1845  (rendu  pour  rexécution,  en  Algérie,  du  code  de  procédure 
civile),  qui  déclare  nulle,  en  Algérie,  toute  signification  ou  cita- 
tion faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à  moins 
qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à 
la  demande.  Or  on  soutenait  que,  dans  l'espèce,  le  représentant 
delà  société  n'avait  qu'un  titre  général,  et  qu'il  lui  manquait  le 
pouvoir  ou  mandat  spécial  exigé  par  l'ordonnance  à  peine  do 
nullité.  —  y.  Organisât,  de  l'Algérie. 

fl  93 .  Les  associés  pourraient,  pendant  la  durée  de  la  société, 
changer  son  domicile  en  transportant  dans  un  autre  lieu  le  siège 
de  sou  principal  établissement.  Ce  déplacement  se  manifesterait 
par  des  faits  visibles  qui  en  avertiraient  les  tiers.  Toutefois  les 
associés  agiraient  prudemment,  pour  éviter  toute  contestation  à 
cet  égard,  surtout  si  l'ancien  domicile  devenait,  par  l'eflet  du 
changement  une  succursale  de  l'établissement  principal,  de  faire 
la  double  déclaration  indiquée  par  l'art.  104  c.  nap.,  tant  à  la 


prévue  et  définie  par  la  loi  ;  que,  dans  l'état  des  choses,  cette  allégation, 
qai  n'est  accompagnée  d'aucune  preuve,  et  la  demande  à  laquelle  elle 
sert  de  base,  sont  intempestives  et  prématurées; —  Par  ces  motifs,  joint 
la  demande  en  intervention  formée  parles  syndics  Hullin  dit  Hall,  sta- 
tuant sur  le  tout,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'exception  prise  de  la 
litispendance  et  à  la  demande  subsidiaire  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime^  déboute  les  époux  Desdouits,  les  intervenants  de  leur 
demande  en  règlement  de  juges,  ordonne  que  les  parties  continueront 
de  procéder  devant  le  tribunal  civil  de  Saint-Amand,  jugeant  commer- 
cialement.... 

Du  14  janv.  18W.-C.  C,  eh  req.-MM.  Favard.  pr.  Mousnier,  rap.- 
Laptegne^av.8*,€.  eonf.-DelagraDge,6uillemin,  Ghauveau  etBarrot.av. 
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municipalité  de  l'ancien  domicile  qu'à  celle  du  nouveau.  —Y. 
Conr.  MH.  Itfalcpeyreet  Jourdain^  p.  54. 

f  94.  Uais  il  a  été  jugé  avec  raison  :  !•  que  le  principe  sui- 
vant lequel  le  domicile  d'une  société  est  au  lieu  où  elle  a  son 
principal  établissement,  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers,  être  mo- 
difié par  une  convention  non  publiée,  intervenue  entre  les  asso- 
ciés (Req.  14  Janv.  1829,  aff.  Jeanne,  stiprà,  n»  187-2*»);  — 
2°  Que  c'est  au  lien  oh  une  société  avait  son  unique  établisement 
et  non  au  lieu  où  un  acte  postérieur,  modiflcalif  des  statuts,  a 
déclaré  fixer  le  domicile  social,  que  la  raillite  de  la  société  doit 
être  déclarée;  que  c'est  en  vain  que  les  actionnaires,  dans  l'In- 
térêt exclusif  desquels  cette  modification  a  eu  lieu,  prétendraient, 
à  rencontre  des  créanciers,  que  la  déclaration  doit  être  faite  au 
domicile  d'élection  (Req.  28  nov.  1 842)  (l);  —  5»  Qu'une  société 
en  nom  collectif  doit  être  répotée  avoir  conservé  son  siège  prin- 
cipal dans  le  lieu  où  elle  a  été  fondée  primitivement,  bien  que  son 
clicf  ait  ensuite  transporté  sa  résidence  dans  un  antre  lieu,  pour 
y  établir  un  comptoir,  s'il  n'a  rien  fait  pour  opérer  légalement  la 
translation  de  son  domicile  dans  ce  dernier  lieu,  et  si  le  premier 
établissement  de  la  société  n'a  pas  cessé  d'être  le  centre  de  ses 
spéculations  principales  (Req.  7  déc.  1841,  aff.  Lantelme,  Y. 
Compét.  civ.,  n«  ne). 

196.  Le  domicile  social  disparaît  lorsque  la  société  elle- 
même  cesse  d'exisler,  lorsqu'elle  est  dissoute  :  en  eCTet,  l'être 
moral  s'évanouit  alors,  et  il  no  reste  que  des  individus  qui  doi- 
Tent  être  assignés  à  leurs  domiciles  respectifs,  conformément  au 
droit  commun  (Gonf.  MH.  Malepeyre  et  Jourdain,  p. -34;  Trop- 
long,  n«  522);  sauf  toutefois  ce  qui  sera  dit  ultérieurement  pour 
le  cas  où  il  existe  un  liquidateur.  —  V.  infrà. 

t  ••.  Le  statut  du  lieu  où  un  contrat  a  été  passé  est  le  seul 
qui  doive  être  consulté  pour  le  jugement  des  contestations  aux- 
quelles ce  contrat  donne  naissance.  —  Ainsi,  c'est  d'après  les 
lois  françaises  que  doit  être  apprécié  un  contrat  de  sociélé  passé 
en  France,  quoique  ce  contrat  de  société  ait  reçu  son  exécution 
en  pays  étranger,  et  qu'il  s'agisse  de  rappréciation  d'un  traité 
particulier  passé  à  l'étranger  avec  un  tiers  par  l'un  des  associés 
(ReJ.  15  frucl.  an  9,  aff.  Grahai,  cbap.  5j. 

GHAP.  S.  —  Des  diverses  espèces  de  sociétés. 

1#9.  La  principale  division  à  établir  entre  les  sociétés  con- 
siste à  distinguer  les  sociétés  civiles  des  sociétés  commerciales. 
Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  des  règles  qui  régissent  les  pre- 
mières sont  également  applicables  aux  secondes;  mais  celles-ci 
sont  en  outre,  quant  à  leur  forme  et  quant  à  leurs  effets,  sou- 
mises à  des  règles  spéciales  et  exceptionnelles.  Il  importe  donc, 
pour  éclairer  l'application  qui  doit  être  faite  des  unes  ou  des 
autres,  d'examiner  à  quel  signe  on  doit  reconnaître  dans  quelle 
catégorie  doit  être  rangée  une  société  quelconque. 

(1)  Etpiee  :  —  (Bigaut  et  Jouve  C.  synd.  Bigaat.)  —  En  ISSe,  une 
première  société  avait  été  formée  par  le  sieur  Goulard  et  comp.  pour 
l'exploilatioD  des  mines  de  liouille  et  verreries  de  Mège-Cosle  (Haut^ 
Loire).  Ed  1839,  cette  société  a  été  modifiée  dans  une  assemblé  géné- 
rale d'actionnaires,  qui  a  nommé  le  sieor  Bigaat  gérant  en  remplacement 
du  sieur  Goulart.  D'après  l'art.  5  de  l'acte  ainsi  modifié,  le  gérant  devait 
résider  à  Mëge-Cosle,  lieu  de  Texploitalion  des  mines  et  verreries,  mais 
il  était  exprimé  dans  cet  article  que  le  siège  social  se  trouvait  de  droit 
'  à  Paris,  où  le  gérant  serait  tenu  d'avoir  un  représentant.  Cependant  ta 
'  société  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  et  le  gérant  s'éUint  mis  en  fuite, 
le)  ouvriers  que  cette  société  occupait  formèrent,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Brioude  fHaute-Loire),  une  action  en  payement  de  leurs 
salaires  échns  et  de  différentes  fournitures. — Sur  eette  action,  jugement 
du  tribunal  de  Brioude,  du  Si  mai  1849,  qui  prononce  la  faillite  de  la 
société.  —  D'un  autre  côté,  le  tribunal  de  la  Seine  déclarait  également 
la  même  f>ociétè  en  faillite,  par  jugement  du  28  jnin  suivant,  rendu  sur 
la  demande  du  mandataire  du  sieur  Bigaut,  et  nommait  le  sieur  Jouve 
pour  syndic  provisoire.  —  Pourvoi  en  i^lement  de  juges  par  les  sieurs 
Bigaut  et  Jouve  —  A  Tappui  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  ils  ont  invoqué  la  clause  de  l'acte  social  de  1859,  qui  fixait 
&  Paris  le  siège  légal  de  la  société,  et,  par  consé-^uent,  son  domicile.  On 
a  répondu  qu'aux  yeux  des'  créanciers  le  domicile  légal  d'une  sociélé 
était  nécessairement  déterminé  par  le  lieu  du  principal  élablisseroent; 
qu'il  no  pouvait  être  douteux,  dans  l'espèce,  que  ce  lieu  fût  situé  dans 
l'arrondissement  de  Brioude,  ob  résidait  logèrent  etob  était  même  Té- 
UbliSMmefit  uolque  delasocièté;  que,  quant  à  la  clause  de  l'acte  iocial 


En  thèse  générale,  ee  qui  les  diUKreneie,  o^est  la  nature  des 

opérations  qu'elles  se  proposent.  Ainsi  les  sociétés  commer* 
claies  sont  celles  qui  se  forment  pour  faire  le  commerce,  soit  par 
l'exploitation  d'une  certaine  indostrie,  soit  par  Texercice  babitoel 
d'actes  de  commerce.  Toute  autre  société  est  une  sociélé  civile. 
Il  est  donc  important,  pour  assigner  à  une  société  son  véritable 
caractère,  de  savoir  quelles  entreprises  doivent  être  réputées  cou»- 
mcrciales,  quels  actes  sont  des  actes  de  commerce.  Ce  sujet  a  été 
traité  amplement  v**  Acte  de  comm.  et  Commerçant ,  n»*  1  &  et  s. 
Nous  n'avons  point  à  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  sous  ces  mots, 
il  nous  suffira  de  le  compléter  au  point  de  vue  particulier  qui 
doit  nous  occuper  ici. 

tus.  La  société  qui  se  forme  pour  l'acbat  d'Immeubles  à 
l'effet  de  les  revendre  ou  d'en  louer  l'usage,  soit  dans  l'état  <m 
ils  auront  été  aciietés,  soit  après  les  avoir  modifiés  par  des  ooo- 
sh  uctions,  plantations  ou  d'autres  travaux,  est-elle  civile  ou  oo»- 
merciale?  Cette  question  est  subordonnée  à  une  autre  :  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'achat  d'immeubles  pour  les  revendre  on  les 
louer  est  un  acte  de  commerce.  Or  nous  avons  vu  v»  Actedecom., 
no«  37  et  s.,  que  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  s'accordent  pour  la 
négative.  L'art.  652  c.  com.  dit  qoe  la  loi  répute  actes  de  com- 
merce «  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reveiidrey 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre» 
ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  »  et  Ton  décide  gé- 
néralement que  cette  expression  denrées  et  marchandises  s'en- 
tend seulement  des  choses  mobilières,  qu'elle  ne  s'applique  paa 
aux  Immeubles  (V.  aussi  Gonf.  MM.  Troplong,  n»  319  ;  Bédarride, 
n«  8S).^  U  a  été  jugé^  en  ce  sens  :  !«  que,  lorsque  des  particu- 
liers se  sont  associés  pour  se  rendre  adjudicataires  d'un  ou  éB 
plusieurs  immeubles  mis  eu  vente,  et  ont  ensuite  reveoda  oei 
immeubles  à  un  tiers,  il  n'y  a,  dans  le  fait  de  leur  association, 
qu'une  simple  société  civile,  par  suite  de  laquelle  Ils  ne  sont 
point  solidaires  les  uns  des  autres;  que,  dès  lors,  si  le  sous-ao- 
quéreur  trouve  des  inscriptions  sur  l'immeuble,  du  chef  de  l'on 
des  vendeurs,  11  ne  peut  agir  en  mainlevée  que  contre  ce  dernier, 
et  non  contre  les  autres  associés:  —«Attendu  que  la  société  ponr 
acquérir  et  revendre  des  immeubles  n'est  pas  prouvée;  que,  quand 
elle  aurait  existé  réellement,  elle  serait  une  société  extraordi- 
naire qui  ne  peut  être  assimilée  à  une  société  de  commerce;  que 
l'art,  n,  tit.  4,  ordonn.  de  1673,  qui  prononce  la  solidarité 
entre  associés,  n'est  relatif  qu'aux  sociétés  de  commerce  »  (ReJ. 
28  brum.  an  1 3,  MM.  Maleville,  pr.,  Boyer,  rap.,  Glraud,  snbst.^ 
c.  conf.,  aff.  Dubameau  C.  Bruneau-Levasseur)  ;  —  2«  Que  l'on 
ne  peut  considérer  comme  une  société  commerciale  celle  formée 
par  divers  particuliers  dans  le  but  de  revendre  divers  immeobtes 
qui  leur  appartiennent  (Paris,  8  déc.  1830)  (2);  —  3*  Que  U  s^ 
clété  formée  pour  acheter  un  terrain  et  y  construire  un  rnarcbé 
n'est  point  une  société  commerciale,  et  que  les  débats  entre  les 
actionnaires  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  coat- 


3ui  teodaità  établira  Paris  le  domicile  de  laflociétè,  elle  avait  été  lailn 
ans  le  seul  objet  d'attirer  des  actionnaires,  et  ue  pouvait  ètra  opp— éa 
aux  tiers,  qui  y  étaient  restés  éi  rangers.  —-Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qu'il  j  a  lieu  de  procéder  au  régleuMat  da 
juges  demandé,  puisque  la  faillite  de  Bigant  a  été  déclarée  par  deux  tri- 
bunaux qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour  royale;  —  Quant  à  la 
demande  en  ellOHfnéme,  attendu  que  l'établissement  unique  de  la  société 
Bigant  étant  situé  dans  l'arrondissement  de  Brioude,  c'est  au  tribnaal 
de  commerce  de  cette  ville  que  la  loi  attribuait  joridictioo  à  l'eliet  da 
rendre  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite;— Attendu  «roe  la  cUuse  da 
l'acte  modiflcatif  de  la  société,  portant  que  le  siège  social  esta  Paris,  s* 
refiTO  uuiquement  à  l'intérêt  des  aciionnaires;  qu'insérée  dans  ledit 
acte  hors  la  présence  et  le  concours  des  créanciers,  elle  ne  constitua 
pas  une  élection  de  domicile  ayant  la  force  de  déroger  aux  dispositioBS 
de  la  loi  et  privant  les  créanciers  du  bénéfice  de  ces  disp08itMMi8;*^Far 
ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défaillants,  avec  lesquels  le  préasat 
arrêt  est  dédaré  commun,  et,  sans  avoir  égard  au  jugemeat  déclaratif 
de  la  faillite  de  Bigaut  et  comp.,  rendu  le  20  juin  dernier  par  le  tnba« 
nal  de  commerce  éi  la  Seine,  lequel  jugement  est  annidé,  ainsi  qae  taal 
ce  qui  s'en  est  suivi,  déboute  Bigaut  et  Jouve  de  leur  demande;  ordoBao 
qu'il  sera  procédé  aux  opérations  ultérieures  de  la  faiUite  Bigaat  èavaat 
le  tribunal  de  commerce  de  Brioude,  qui  en  restera  seul  saisi. 
Du  28  nov.  1842.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Pataille ,  rapw 
(2)  Espèce  :  —  (Benard  C.  Auger.)  —  Benard  et  quelques  autres  pai^ 
ticuliers  avaient  formé  entre  eux  une  société  ayant  paur  objet  la  la- 
veuta  de  biens  imnieables  ^'ils  possédaiaaU  Qetio 
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I  (Parfs^  11  déc.  1830  (t);  T.  ansst  Tes  autres  arrêts  cités 
V* Acte  de  commerce^  n««  38  et  suiv.)  ;  —  4*  Que  la  société  pour 
achat  de  terrains  destinés  à  être  revendus  après  qu'ils  auront 
leçQ  des  constructions  est  civile  (Bastia^  4  avr.  1843;  Bourges, 
10  mai  1843)  (2).— V.  toutefois,  Req  10  mars  1818,  air.  Bohet, 
et  Rennes^  32  avr.  1813,  aff.  Delpeux  (rapportés  tti/V-à,  n«  503), 
^i  ne  prononcent  pas  précisément  sur  la  question,  mais  qui 
admettent  en  fait  l'existence  d'une  société  commerciale  en  nom 
collectif  pour  Tachât  et  la  revente  des  immeubles.  Y.  aussi,  dans 
la  Revue  pratique  de  droit  français,  t.  1,  p.  241  et  suiv.,  un  ar- 
ticle remarquable  de  H.  Em.  Oiiivier,  qui  soutient  que  Tachât 
d'un  immeuble  pour  le  revendre  constitue  un  acte  de  commerce; 
d'où  il  résulterait  que  la  société  formée  pour  Tacbat  et  la  revente 
des  immeubles  est  une  société  commerciale. 

fl  91^.  M.  Troplong  (lœ  cii,),  en  reconnaissant  que  les  termes 
de  Tart.  632  c.  com.  ne  peuvent  s'appliquer  aux  immeubles,  ex- 
prime à  cet  égard  un  regret,  a  On  ne  voit  pas,  dit-il,  pourquoi 
on  ne  traiterait  pas  comme  marchands  ceux  qui  traitent  la  pro- 
priété comme  une  marchandise.  »  Il  ajoute  (n*  320)  qu'à  son  avis 
les  parties  pourraient,  par  une  expression  manifeste  de  leur  vo- 
lonté, se  constituer  en  société  de  commerce.  Cette  opinion  est 
eombatloe  par  M.  Bédarride,  n**  90  et  suiv.  Nous  examinerons  la 
question  un  peu  plus  loin  (Y.  infrà,  n*  239). 

t66.  La  société  qui  se  formerait  pour  l'acquisition  d'un  terrain 

fialiflëe  dans  le  contrat  tociiti  civiU,  —  Assigné  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  en  payement  de  travaux  faits  pour  cette  sociéië, 
Beoard  oppose  Texceptioii  d'iocompélence.  —  Mais  cette  exception  est 
rejette  :  «  Attendu  que  Topéralion  convenue  entre  les  parties  était  un 
acte  évidemment  commercial,  et  que  le  aorn  de  société  civile  donné 
tt  contrat,  n'avait  ea  pour  bot  que  d'éluder  la  juridiction  commerciale.» 
—  Appel.  —  Arrêt 

La  coua  ;  •  Considérant  qa'il  s'agit  d'une  société  civile,  annule  le 
JQf^ment  pour  incompétence. 

Du  S  déc.  1830-G.  de  Paris,  5*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(1)  fspAx;—  (Yaillant  etHuzardC.  Branville.)~1829,ane  90ciéfé, 
fuàlûée  tociiti cniU,  est  formée  pour  la  construction  d'un  marché.  11  esit 
•tipulé  que  des  terrains  seront  achetés  à  cet  effet,  et  que  la  partie  de  ces 
terrains  devenue  inutile  après  la  construction  do  marché  sera  vendue  pour 
le  compte  de  la  société.  Des  actions  au  porteur  sont  créées.  La  durée  de 
la  «ociété  est  fixée  à  quatre-vingt-six  ans.  —  Plus  tard,  deux  des  socié- 
taires demandent,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  la  nullité 
de  l'acte  social.  Question  de  savoir  si  ce  tribunal  est  compétent  pour 
connaître  du  procès.  D'un  cdfé,  on  prétend  qu'une  société  établie  pour 
la  construction  d*on  marché,  avec  partage  des  bénéfiees  entre  divers  ac- 
tionna res  pendant  longues  ^années,  est  un  établissement  commercial  et 
iidttstriel  et  forme  néeesMirement,  entre  les  actionnaire»,  une  société 
de  commerce.  On  répond,  d'autre  part,  que  l'établissement  d'un  marché 
ait  an  acte  dans  Tintérét  des  habitants  d'une  cité,  et  non  un  acte  de 
eonmerce,  et  que  te  gain  que  doit  procurer  à  ceux  qui  l'entreprennent, 
ane  telle  spéculation,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'attribuer  à  celle-ci  le 
earaetère  d'acte  commercial.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tacte  de  société,  do  10  juin 
ISi9,qoe  les  parties  n'ont  voola  contracter,  et  qu'elles  n'ont  réellement 
contracté  qu'une  association  civile  et  particulière,  régie  par  la  loi  civile, 
et  autorisée  par  les  art.  1841  et  ISiS  c.  civ.;  que  cet  acte  ne  renferme 
aacun  des  caractères  constitutifs  des  sociétés  commerciales;  —  Qu'en 
cet  état,  le  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  connaître  de  la  demande  en 
anilité  d'une  pareille  société;  — Annule,  pour  incompétence,  etc. 

Duf  1  déc.  1850 .-G.  de  Paris,  S«ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(t)  t»  £tpéc«;  -  (Yeove  Bodoy  C.  Yico.)  -  En  t817,  «ne  société 
M  participation  avait  existé  entre  les  sieurs  Yico,  Bodoy  et  autres  pour 
1  exploitation  d'une  quantité  de  pins  dans  les  forêts  de  Plana  et  d'Ota  ; 
)*a  afaient  entrepris  en  même  temps  des  achats  de  terrains  sur  lesquels 
lit  afaient  élevé  des  maisons  pour  vendre.  -*  Le  sieur  Bodoy  décéda 
avant  que  les  associés  eussent  liquidé  leurs  intérêts.  ~  Assignation  de 
lapait  du  sieur  Yico,  contre  les  héritiers  Bodoy,  par-devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  renvoie  les  parties  devant  arbitres.^ Appel. — Arrêt. 

La  ooui  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  arbres  des  forêts  ne  sont  pas 
■Haeubles  par  leur  nature ,  mais  seulement  par  leur  adhérence  au  sol 
Mquel  ils  tiennent;  qu'ils  ne  sont  censés  faire  partie  do  sol  et  réputés 
ttmeubles  qne  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  transport  de  la  pro- 
priété ou  de  Tasttfruit  du  fonds  ou  dans  la  sai;»ie  des  immeubles  dont  ils 
font  partie  ;  —  Que  ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu*on  doit  entendre  les 
^rt.  510  et  521  c.  civ.,  qui  n'ont  fait  que  reproduire  d'anciennes  dis- 
F<^8ltion8  entendues  de  la  même  manière  par  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence; que  la  destination  natureUe  des  arbres  étant  d'être  détachés 
du  sol,  luar  vente  et  imic  exploitation,  ajrant  pour  objet  de  la  mobiliser 
*>  lai  coupant,  et  en  les  transportant,  ils  ne  peuvent,  en  ce  cas,  être 
Tome  .VL. 


couvert  de  constructions,  \  TcftiPt  de  dcraollr  ces  dernières  et  de 
vendre  les  mali^riaux,  ne  serait  qu'une  société  ri\ilc;  car  son 
objet  serait  un  achat  d'immeuble.  Mais  si  Tacquiitilion,  dana 
cette  hypothèse,  devait  comprendre  seulemant  les  édiflces,  sans 
le  sol,  pour  les  démolir  et  vendre  les  matériaux,  la  société  serait 
commerciale.  Ce  ne  serait  là,  en  elTet,  qu'un  achat  de  matériaux^ 
c'est-à-dire  de  choses  mobilières,  pour  les  revendre.  Et  peu  im- 
porte qu'au  moment  de  Tacqnisition  les  choses  soient  encore  at- 
tachées au  sol  et  participent  de  sa  nature  immobilière  :  ce  qu'il 
faut  considérer,  c'est  la  destination  des  choses  acquises,  c'est 
Tintention  des  acquéreurs,  comme  lorsque  la  vente  a  pour  objet 
une  récolte  sur  pied.  —  Y.  Acte  de  comm.,  n»  42. 

SOI .  La  môme  distinction  devrait  être  étendue  au  cas  oii  la 
société  aurait  pour  objet  l'acquisition  et  l'exploitation  d'une  forêt. 
Si  cette  acquisition  comprenait  Timmeuble  lui-même,  la  société 
serait  civile;  mais  si  elle  était  restreinte  aux  coupes  à  faire,  la 
société  serait  commerciale.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  Tassociation 
pour  Texploitation  d'une  forêt,  par  abatage  et  mise  en  vente  des 
bois,  formée  entre  des  acquéreurs  étrangers  à  la  propriété  du 
sol,  constitue  une  société  commerciale  (Bourges,  10  mai  18(5, 
air.  Montcharmont,  Y.  n*  198-4*).  —  Mais  une  société  formée 
entre  les  propriétaires  du  sol  d'une  forêt,  pour  en  acheter  la  su- 
perficie, la  revendre  et  en  employer  le  prix  à  payer  le  sol  ménio, 
est  une  association  en  participation  purement  civile.  Les  tri- 

considérés  que  comme  meubles,  parce  que  les  arbres  sont  considérés 
comme  s'ils  étaient  détachés  du  fonds  par  l'effet  de  la  condition  imposée 
de  les  abattre;  que  cela  se  déduit  encore  mieux  de  Tari.  tiOS  c.  civ. 
qui  accorde  une  indemnité  à  l'époux  non  propriéUire  du  fonds  ob  se 
trouvent  les  coupes  échues  de  bois  qui  n'ont  pas  été  faites  durant  ta 
communauté,  et  de  Tart.  ef6  e.  pr.,  qui  permet  la  saisie  mobilière  des 
récoltes  et  fruits  pendants  par  racines;  -  Attendu,  quant  aux  sommes 
et  fournitures  que  le  sieur  Vico  prétend  avoir  avancées  ou  faites  à  fea 
Bodoy,  que  c'est  le  tribun.il  civil  qui  peut  seul  en  connaître  dés  qu'il  ne 
conste  pas  que  lesdites  sommes  aient  eu  lieu  par  s^uite  d'une  associalioa 
commerciale  entre  les  parties;  —  Sur  Tacbat  des  terrains,  ^constructioni 
et  ventes  de  maisons  :  —  Attendu  qu'en  procédant  auxdits  achats,  les 
sieurs  Yico  et  Bodoy  ont  pris  la  qualité  de  propriétaires  qui  leur  ap- 
partenait, du  reste;  —  Que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
étant  de  sa  nature  exceptionnelle,  elle  ne  saurait  être  étendue  au  delà 
des  actes  de  commerce  ;  —  Que  le  cas  d'achat  d'immeubles  et  terrains 
pour  construire  des  maisons  et  les  revendre  n'est  pas  classé  par  la  loi 

Krmi  les  actes  de  commerce:  —  Qu'on  ne  peut  appliquer  à  ce  cas 
rt.  6Si  c.  civ.,  relatif  seulement  à  Tacbat  de  denrées  et  marchan- 
dises parmi  lesquelles  ne  sauraient  être  compris  ces  immeubles  ;  — 
Qu'on  ne  p«)ut  non  pins  se  prévaloir  de  Tart.  eSS  du  même  code,  qui 
ne  considère  que  les  entreprises  de  construction  se  rattachant  à  la  na- 
vigation intérieure  et  extérieure,  et  nullement  aux  entreprises  pour 
toutes  autres  constructions,  lesquelles  rentrent  dans  le  droit  commun, 
d'après  la  maxime  exceptio  frmat  regulam;  —  Que  si  à  raison  du  déve- 
loppement qu'ont  pris  les  spéculations  sur  les  immeubles ,  des  auteurs 
ont  pu  ém<^tlre  le  vœu  que  ces  spéculations  soient  classées  parmi 
les  actes  de  commerce,  il  est  du  devoir  du  juge  d'exécuter  strictement 
la  loi,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  changée  ou  modifiée;  — Qu'enfin,  toute 
société  contractée  à  cet  égard  est  une  société  purement  civile,  prévue 
par  l'art.  iSii  c  civ.,  et  soumise  par  conséquent  à  la  jaridictioo  des 
tribunaux  ordinaires. 

Du  4  avr.  18;3.-C.  de  Bas(ia.-M.  Colonna  d'Istria,  t"'  pr. 

V  Espèce: — (Montcharmont  C.  Bazot.)  —  La  coua;  —  Consi- 
dérant que  la  demande  portée  par  Baiot  contre  Montcharmont,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Gbâteau-Chinon,  avait  pour  objet  le  règle- 
ment d'un  compte  de  société  qualifiée  en  participation,  et  relative  à 
l'acquisition  et  a  la  revente  en  détail  d'un  bien  par  eux  acquis  le  ÎS 
bcpt.  fi85i  ;  —  Que,  dans  l'état  actuel  de  la  légi.^Ution,  Tacquisition  de 
biens-fonds  pour  les  revendre  en  détail  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce;  —  Que  ces  sortes  d'opérations,  lorsqu'elles  sont  faites  par 
des  commerçants,  ne  peuvent  par  cela  même  prendre  un  caractère  com- 
mercial qu'elles  n'ont  pas  de  leur  nature;  —  Qu'aux  termes  de  Tart. 
651  c.  com.,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  bien  de  toutes 
questions  relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants  el 
banquiers;  —  Mais  qu'il  faut  encore,  pour  que  ces  contestations  puis- 
sent tomber  sous  la  juridiction  commerciale,  qu'elles  soient  relatives  à 
des  engagements  qui  aient  trait  au  commerce,  qu'elles  s'appliquent  à 
des  choses  qui  peuvent  devenir  Tobjet  d'un  négoce,  d'un  trafic  quelcon- 
que ;  mais  que  tels  ne  sont  pas  les  biens-fonds,  dont  l'acquisition  et  la 
revente  ne  peuvent  former  que  des  actes  de  la  vie  civile  et  ne  sauraient 
jamais  donner  naissance  à  une  association  commerciale  en  participation; 
*-  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  mai  184S.-G.  de  BoargeSj  ch.  eiv.-M.  Aopetil-Dorand,  pr. 
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banaux  eivils  sont  seols  compétents  pour  Juger  les  contestations 
qui  en  naissent  (Nancy,  27  juill.  1 838,  i  '•  ch.,  MM.  Mourol,  pr. , 
tiarnier,  av.  gén.,  c  conf.,  aff.  Gazin  C.  Turck;  extrait  de 
M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v«>  Société  civ.,  n»  2). 

909.  Une  société  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  pépi- 
nière constitue  une  société  commerciale  :  —  a  Vu  Tacte  passé 
entre  parties  le  tl  juill.  1828,  enregistré  à  Gand  le  10  sept. 
1828;  considérant  que  ledit  acte  a  pour  objet  de  former  une  pé- 
pinière d'arbustes,  et  d'acheter  à  cet  effet  les  plantes  convena- 
bles, afin  de  les  revendre  à  profit  commun,  et  que  ces  opérations 
constituent  un  véritable  acte  de  commerce,  aux  termes  de  l'art. 
632  c.com.»  (Bruxelles,  2«ch.,  20avr.l820,aff.P.H...C.K...). 

toa.  C'est  une  question  qui  n'est  pas  sans  difficulté  que  de 
•avoir  si  les  meubles  incorporels  tels  que  les  créances  peuvent 
être  la  matière  de  transactions  commerciales.  Y,  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  sujet  v»  Acte  de  commerce,  n<»  44  et  suiv.,  où  la  ques- 
tion a  été  résolue  affirmativement.  Nous  avons  pensé  notamment 
(n«  46)  que  l'acbat  d'effets  publics  pour  les  négocier  constitue 
un  acte  de  commerce.  Il  a  été  décidé,  en  oe  sens,  que  la  spécu- 
lation sur  des  actions  cotées  en  bourse  constitue  un  commerce; 
que,  dès  lors,  la  société  formée  pour  un  pareil  objet  est  une  so- 
ciété commerciale;  et,  enfin,  que  l'arrêt  qui  décide  qu'une  so- 
ciété n'a  pas  seulement  pour  objet  l'exploitation  d'un  charbon- 
nage, mais  qu'elle  a  encore  en  vue  la  spéculation  sur  les  actions 
cotées  en  bourse,  contient  une  décision  en  fait  qui  ne  peut  donner 

(1)  Espèce  ;  —  (Reyel  C.  de  Faadoas.)  —  Dans  le  mois  de  fév.  1818, 
une  société  en  participation  fat  formée  entre  les  siears  Revel  et  de  Fau- 
doas,  poor  l'acquisition  des  créances  de  l'arriéré  de  la  dette  publique. 
—  Reyel  devait  agir  en  son  nom,  soos  la  commandite  du  sieur  de  Fau- 
doas,  dont  un  premier  apport  social  fut  fine  à  85,000  fr.,  avec  stipula- 
tion d'un  prélèvement  annuel  de  5  p.  100  et  la  moitié  du  surplus  des 
bénéfices.  —  De  Faudoas  s'était  réservé  dans  l'acte  le  droit  d'ajouter 
des  fonds  k  sa  commandite.  —  Au  mois  de  mars  de  la  même  année,  la 
dame  de  Faudoas,  mariée  sons  le  régime  de  la  communauté,  vend  des 
immeubles  à, elle  propres  poor  une  somme  do  245,000  fr.  -^  De  celte 
aomme,  le  mari  distrait  celle  de  200,000  fr.,  qu'il  verse  dans  la  parti- 
cipation dont  il  s'agit,  avec  stipulation  d'un  prélèvement  annuel  de 
10  p.  100.  —  Ce  versement  avait  été  fait  au  nom  du  mari;  toutefois,  il 
parait  constant  que  c'est  la  dame  de  Faudoas  qui  donnait  toujours  quit- 
tance, en  son  nom,  du  payement  des  intérêts  4  raison  de  10  p.  100.  — 
£d  1819,  un  prêt  fut  consenti  également  au  profit  de  Revel  par  de  Fau<^ 
doas,  au  moyen  de  la  remise  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  de 
S,750  fr.,  appartenant  à  sa  femme,  et  que  le  débiteur  devait  remettre 
en  nature.  Ce  prêt  fut  consenti  à  des  conditions  osuraires  que  La  justice 
a  dévoirlées  et  réduites.  —  En  1822  (le  ff  mai),  un  arrêté  de  compte, 
que  le  tribunal  a  qnalifié  de  liquidation  de  la  société,  est  drossé.  -^  Il 
en  résalle  que  Revei  est  constitué  débiteur  de  Faudou  d^une  somme  to- 
tale de  560,000  fr.  ;  savoir,  85,000  fr.  montant  de  sa  première  mise 
sociale,  200,000  fr.  montant  de  la  seconde,  et  75,000  fr.  pour  ses  bé^ 
néfices.  —  Après  des  rei  boursemonts  effectués  et  de  nouveaux  emprunts 
successivement  contractés,  Revel  se  trouvait  débiteur  de  de  Faudoas,  en 
déc.  1830,  d'une  somme  de  270,000  fr.,  dont  le  prêt  lui  demeura  con- 
senti à  des  conditions  d'intérêts  usuraires  de  7  et  7  1/2  p.  100.  —  La 
justice,  comme  on  le  verra,  en  a  ordonné  la  réduction;  la  difficulté  n*est 
pas  là. 

Revel  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements,  de  Faudoas  pratiqua  des 
saisies  immobilières  sur  ses  propriétés.  —  D'un  autre  cêté,  la  dame  de 
Faudoas  avait  fait  exécuter,  en  1858,  un  jugement  confirmé  par  la  cour 
royale,  qui  condamnait  Revel  à  la  restitution  de  l'inscription  de  rente 
de  2,750  fr.  ^  Pour  écbapper  à  ces  poursuites,  Revel  a  fait  assigner  les 
époux  de  Faudoas.  —  Il  a  demandé  contre  la  dame  de  Faudoas  qu'elle 
fût  condamnée  à  lui  restituer  :  1*  La  somme  de  76,657  fr,  montant  des 
intérêts  usuraires  sur  le  prêt  de  200,000  fr.,  qui,  quoique  consenti  par 
«on  mari,  appartenait  à  cette  dernière  et  avait  été  fait  de  ses  deniers 
proprer;  2«  la  restitution  d'autres  intérêts  usuraires;  —  Et  contre  le 
mari  la  restitution  de  tous  las  intérêts  usuraires  perças  sur  tentes  les 
autres  obligations  qui  étaient  intervenues  entre  les  parties,  lesquel»  in^ 
téiéu  usuraires  se  compenseraient  de  plein  droit  pour  leur  excédant  sur 
}e  taux  légal,  avec  le  capital  de  la  créance  restant  due  par  Revel. 

5  avr.  1840,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  La  Seine, 

ainsi  conçu  :  -^  « En  ce  qui  loacbe  les  200,000  fr.  et  les  intérêts, 

au  1*'  mai  1822  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  formellement  reconnu 
par  les  parties  que  le  18  fév.  1818  il  s'est  établi  entre  Revel  et  de  Fau- 
doas une  société  en  participation,  consistant  dans  l'acbat  et  la  liquida- 
tion des  créances  de  l'arriéré,  et  principalement  celles  relatives  à  l'em- 
prunt de  100  millions;  -  Qu'il  était  stipulé  que  Revel  agirait  en  son  nom 
seul,  sous  la  commandite  de  Faudoas,  qui  serait  tenu  de  verser  85 ,000  (r., 
somme  fixée  pour  le  fonds  lecial^  et  qn'ea  échange  il  toueberait  ua  în- 


ouyerture  à  cassatlen  :  -^  «  Attendu  que  fiiTtt  attaqué  dtcl4» 

que  la  société  dont  il  s'agit  au  procès  n'a  pas  seulement  pour  objet 
l'exploitation  du  fonds  social,  qu'elle  a  encore  en  vue  la  spécula- 
tion sur  les  actions  cotées  en  bourse  ;  attendu  que  lors  même  q!iB 
Tarrét  contiendrait,  sous  ce  dernier  rapport,  une  appréciation  er- 
ronée, cette  appréciation,  toute  de  (ait,  était  dans  le  domaine  ex- 
clusif du  juge  du  fond,  et  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation; 
attendu  qu'en  présence  d'une  pareille  déclaration  de  fait,  les  de- 
mandeurs ne  peuvent  être  reçus  à  soutenir  que  la  société  avait  pour 
objet  exclusif  Texploitation  d'un  charbonnifge;  attendu  que,  d'a- 
près les  lois  sur  la  matière,  la  spéculation  sur  des  actions  cotées  en 
bourse  constitue  un  commerce  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé,  en  droit,  que  la  société  contractée  entre 
les  parties  était  une  société  commerciale  ;  attendu  que,  par  une 
conséquence  de  cette  décision,  toutes  les  considérations  da 
pourvoi,  fondées  sur  ce  que  la  société  était  purement  civile^ 
manquent  de  base;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  n'a 
contrevenu  ni  pu  contrevenir  à  aucune  des  lois  citées»  (Crim. 
cass.  belge,  26  mai  li^42,MM.  dcGerlacbe,  pr,,  Vanhœgaerdeii, 
rap. ,  Leclercq,  pr .  gén. ,  c.  conf. ,  aff.  soc.  du  Long  Terne  C.  Divoy). 

t  Oâ.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  et  il  a  d'ailleurs  été  jugé 
qu'une  société  en  participation  formée  entre  plusieurs  individus 
pour  l'acquisition  des  créances  de  l'arriéré  de  la  dette  publique, 
est  une  association  purement  civile  (Req.  21  juin  1842)  (i)  :  en 
effet,  on  n'aperçoit  point  ici  cette  intention  de  revendre  qui  eit 
'■  ■'  '■  '  '  '         ■  '  '  -^' 

tèrêt  de  5  p.  100  pour  sa  mise  de  fonds  et  U  moitié  du  surplus  des  hé^ 
néfices  ; 

»  Attendu  qu'il  est  encore  constant  entre  les  parties  que,  quelques 
mois  après,  il  a  été  versé  une  somme  de  200,000  fr.,avec  stipuiatioa 
d'intérêts  à  10  pour  100;  •—  Atleudu  qu'il  ne  peut  être  mis  légalement 
en  doute  que  le  versement  ait  été  fait  par  et  pour  le  compte  de  de  Fau- 
doas; qu'il  est  manifeste,  en  eflTet,  que,  bien  que  les  200,000  fr.  fîsseot 
partie  d'immeubles  propres  à  la  dame  de  Faudoas,  et  vendus  le  li  man 
1818,  une  fois  que  ce  prix  était  toucbé  par  le  mari,  il  se  trouvait  daos 
ses  mains  k  titre  de  propriété,  et  qu^alors  le  mari  aurait  pu  seolemeot 
être  tenu  À  un  emploi  ou  à  un  remploi,  suivant  que  le  contrat  de  mar 
riage  lui  en  aurait  fait  une  obligation  ; 

»  Attendu  que  le  placement  de  200,000  fr.  dans  nne  société  qneils 
qu'elle  soit,  et  surtout  de  la  nature  de  celle  formée  entre  Revel  et  ds 
Faudoas,  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  emploi,  alors  surtoolqiiS 
la  femme  ne  l'aurait  pas  expressément  accepté;  -  D'où  il  suit  que  U 
dame  de  Faudoas  doit  être  réputée  étrangère  au  versement  dont  il  s'agit, 
et  qu'il  est  impossible  de  le  oonsidérer  comme  ayant  personnelleBeat 
prêté  les  200,000  (r,,  alors  même  qu'elle  aurait  donné  des  quittasoes 
d'intérêts,  parce  qoe,  oomme  la  dame  de  Faudoas  est  mariée  sms  ie 
régime  de  la  communauté,  elle  n'a  agi  et  o*a  pu  agir  que  comme  ibsii-  . 
dataire  et  au  nom  de  son  mari,  même  quand  il  y  aurait  an  emploi;  -^ 
Que,  dès  lors,  il  est  vrai  de  reconnaître  que  les  200,000  fr.  eot  été  i^ 
mis  par  Faudoas  et  pour  lui  seul;  mas  qu'il  convient  de  recbercbera 
le  versement  a  eu  lieu  de  sa  part  à  titre  de  commandite  et  comme  aug- 
mentation du  fonds  social,  qui  se  serait  élevé  alors  à  885,000  fr.,  s< 
lieu  de  85,000  fr.  adoptés  par  les  premières  conventions  ;  ^  AUcodi 
que  Revel  reconnaît  lui-même  qu'il  était  arrêté  entre  lui  et  de  Fasdtis 
et  qu'il  entrait  dans  leurs  stipulations  du  18  fév.  1818,  qae  de  Faudo» 
s'était  réservé  d'ajouter  des  fonds  à  sa  commandite;  —  Que  les  dsct- 
ments  les  moins  récusables  du  procès  établisseut  qae  c'était  k  tiirs  ds 
supplément  de  commandite  que  les  200,000  fr.  ont  été  versés  deat  la 
société;  que  Revel  le  reconnaît  de  U  minière  la  plus  positive,  puifiqiH 
avoue  avoir  écrit  à  de  Faudoas,  le  4  mai  1818,  ee  qui  sait  :  c  Laioto 
que  vous  m'aves  remise  est  conforme  aux  intentions  que  j'avais  eipri- 
mées  et  qui  consistaient  en  ce  que  les  fonds  de  madame  de  FaudoaS|q« 
vous  appliques  aux  afiaires  pour  lesquelles  vous  m'aveo  commaBdité,  m 
excédant  de  ceux  que  vous  avez  primitivement  affectés  à  cette  affaire...;! 

»  Qu'il  résulte  évidemment  de  celte  lettre  qae  les  200,000  fr.  étaiMt 
apportés  comme  excédant  du  premier  versement;  que  ees  200,000  fr. 
étaient  ajoutés  aux  85,000  fr.  avec  le  caractère  et  la  destioatios  fi 
oeux-ci  avaient  d'après  le  traité  du  18  fév.  1818;  que  les  200,000  Cr., 
de  même  que  les  85,000  fr.,  étaient  le  fonds  social,  poisqu ils élaiest 
donnés  en  excédant  de  la  première  mine,  et  par  cooséqusnt  eonaeiB 
confondant  avec  elle  ;  q}ï%  la  vérité,  il  était  stipulé,  pour  les  200,000  fr., 
un  prélèvement  annuel  de  10  pour  tOO,  au  lieu  de  5,  accordés  parla 
premier  traité,  pour  les  85,000  fr.;  mais  que  cette  modification  app«- 
tée  aux  premières  conventions  ne  change  en  rien  la  nature  ni  le  carae* 
tère  du  versement;  —  Qu'on  a  pu  légalement  accorder,  pour  nae  aae- 
velle  commandite,  10  pour  100  de  bénéfices,  alors  que  la  premiènn 
donnait  que  5  pour  1 00,  parce  qu'il  y  a  doux  conventions  distinctes  ff^ 
posant  sar  des  conditions  différentes;  ^  Que,  pour  les  200,000  fr  fk 
Faadeas  doit  étie  envisagé  et  tiaité  eeniM  «a  tien  qii  euiail  opina 
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«notérltUgue  de  la-eommercialité;  l'opération  eei  une  spécal»- 

litn  ÙB  comnuiDdite,  dans  la  aociété  et  ateo  la  stipatation,  agréée  par 
les  sociétaires^  d'un  prélèyement  annuel  de  bénéfice  de  10  pour  100  et 
de  partage  dans  le  surplus  dt^s  bénéfices,  en  proportion  de  Timportance 
de  la  mise  de  fonds  ;  —  Qu'en  effet,  de  Faudoas  est  Yéritablenient  un 
Boutelassocié  introduit  dans  la  participation,  pour  raison  des  200,000  (r.; 
—Que  Yaioement  on  objecte  qu^il  aurait  été  imposé  à  Reyel  Tobligation 
de  toujours  représenter,  au  fur  et  &  mesure  de  l'emploi  desa00,000rr., 
des  valeurs  équivalentes  résultant  de  ses  acbats,  puisque  ce  n'est  là 
fa'ose  précaution  prise  pour  garantir  la  bonne  administration  de  Revel, 
dan  les  mains  duquel  reposaient  les  985,000  fr.  du  fonds  social  ;  -Que 
fette  mesure,  toute  de  prudence,  ne  peut  enlever  à  la  commandite  ie 
caractère  qui  lai  appartient  pour  lui  imprimer  la  nature  du  prêt; -^ Que 
Taioement  encore  on  prétend  attribuer  à  la  remise  des  i00,000  fr.  le 
caractère  du  prêt,  soils  le  prétexte  qu'il  y  aurait  en  nantissement;  ~ 
Qn'U  est  manifeste  que  la  cause  ne  révèle  aucun  des  caractères  du  prêt 
sur  gagea  et  n'ofl're  rien  qui  soit  de  nature,  non-seulement  à  le  consti- 
taer,  mais  méoM  à  le  faire  présumer  ;  —  Qu'au  contraire,  si  l'on  inter- 
roge FintentioD  des  parties  lors  du  versement  desdits  100,000  fr.,  si  on 
larecberche  dans  l'existence  de  la  pai  ticipatioo  et  depuis  sa  dissolution, 
on  reconnaît  qu'elle  n'a  jamais  varié  et  que  toujours  on  a  considéré  la 
renise  des  iOO,000  fr.,  non  comme  un  prêt,  mais  bien  comme  une  mise 
ajoutée  aux  85,000  fr.,  ayant  la  même  destination,  le  même  but,  et  dé- 
faut produire  seulement  5  pour  100  de  plus  dans  les  bénéfices;  —  Que 
c'est  ainsi  que,  pendant  plusieurs  années  consécutives,  les  conventions 
ont  été  entendues  et  eiécolées; 

>  Atteodu  qu'en  matière  de  société  il  est  permis  d'allouer  à  l'on  des 
associés  une  part  de  bénéfices  plus  élevée  qu'aux  autres  associés  ;-*Que 
la  stinulatioo  qui  accordait  à  de  Faudoas  10  pour  100  au  delà  de  sa 
moitié  dans  les  bénéfices  de  participation,  n'avait  rien  d'illicite,  puis- 
que, en  définitive,  il  ne  recevait  que  5  pour  100  en  plus,  les  5  autres 
èUnt  la  représentation  de  l'intérêt  de  ses  fonds,  et  que  rien  ne  s'opuo- 
sait  à  ce  que,  en  raison  même  des  chances  qu'il  courait,  il  lui  fût  attribué 
des  avantages  qui  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  intérêts 
ttsoraires  que  la  stipulation  aurait  déguisés  ;  ~  D'où  il  suit  que  Revel 
s'est  pas  admissible  à  répéter  les  sommes  perçues  au  delà  de  5  pour 
100  jusqu'au  f  mai  1822,  date  de  la  dissolutieii  de  la  participatioD, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'intérêts,  mais  de  bénéfices  sociaux  : 

»  En  co  qui  touche  les  75,000  fr.:  —  Attendu  que  des  documents  ir- 
récusables et  authentiques  constatent  que  la  participation  existant  entre 
Revel  et  Faudoas  a  été  dissoute  le  1^  mai  1822;  que  les  mêmes  docu- 
neots établissent  qu'il  y  a  eu  liquidation  à  forfait; 

a  En  ce  qui  touche  le  taux  de  l'intérêt  :  —  Attendu  que  Revel  n'était 
pas  commerçait;  que  la  participation  établie  entre  lui  et  de  Faudoas, 
d'après  sa  nature  et  son  objet,  n'était  pas  une  participatiea  commerciale  ; 
qu'elle  ne  présentait  que  les  caractères  d'une  société  civile  ;  qu'ainsi,  le 
taux  de  l'intérêt  légal  était  à  son  égard  de  5  pour  100,  conformément  à 
la  loi  du  5  sept.  1807  ;  —  AUendu  qu'il  a  été  stipulé  et  payé  des  inté- 
rêts de  6  et  même  de  7  et  7  i/2  pour  100  ;  —  Que  ces  intérêts  illégaux 
et  usuraires  ont  été  acquittés,  soit  depuis  le  P^  mai  I82i,  sur  les 
560,000  fr.  dont  Revel  s'est  constitué  le  débiteur,  par  la  liquidation  à 
forfait  de  la  participation,  soit  par  une  obligation  de  30,000  fr.  reçue 
par  le  notaire  Gondouin,  le  t5  nov.  1826,  soit  sur  l'obligation  notariée 
Bejot,  de  140,000  fr.,  soit  enfin  sur  l'obligation  notariée  du  27  déc. 
IfSO  ;  —  Attendu  que  ces  intérêts  illégitimement  perçus  sont  sujets  à 
répétition,  et  que  de  Faudoas  consent  à  cette  restitution  ;  mais  que  le 
tribttsal  n'ayant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  en  déterminer  l'im- 
portance, il  y  a  nécessité  de  renvoyer  les  parties  à  établir  ie  compte  des 
intérêts  acquittés  au  delà  de  5  pour  100; 

»  En  ce  qui  touche  les  intérêts  de  la  rente  Toustain  :  —  Attendu  qu'il 
Mt  constant  que  les  arrérages  de  cette  rente  s'élevaient  à  5,000  fr.; 
qu'il  est  également  constant  que,  sur  le  capital  de  cette  rente,  il  a  été 
prélevé  5,000  fr.  au  profit  du  titulaire,  de  sorte  qu'il  n'a  été  réellement 
prêté  que  2,750  fr.  sur  les  arrérages  de  5,000  fr.,  et  que  Revel  u'a  ef- 
fectivement reçu  qu'une  rente  de  2,750  fr.;  — Aitendu  qu'il  est  établi 
que  Revel,  pour  tenir  lieu  de  ces  2,750  fr.  d'arrérages,  a  payé  une 
MnuBe  annuelle  de  4.000  fr.  depuis  le  mois  de  mars  1819  au  mois  de 
ttars  1825,  c'est-à-dire  pendant  quatre  ans,  et  5,000  fr.  seulement 
l^odant  dix-buit  mois,  à  partir  de  mars  1825  jusqu'en  septembre  1824  ; 
-Que  ces  perceptions  faites  par  de  Faudoas  sont  évidemment  usuraires, 
pai^tt'eo  remettant  à  Revel  une  inscription  de  rente  qui  devait  loi  être 
restituée  en  nature,  il  lui  fait  prêt  d'un  capital  donnant  à  5  pour  100, 
10  intérêt  de  2,750  fr.,  pour  lequel  il  aété  payé  tantôt  4,000  fr.,  tantOt 
MOO  fr.  seulement  j  ••— ^iMo  C6s.iatàrêts  ■surairee  s'éUveot  à  une. 
^mede  5,575  fr.  dont  il  est  dû  restitution  ;  —  Atteodu  que  de  Fau- 
doas ne  justifie  nullement  que  les  4,000  fr.  ou  les  5,000  fr.  aient  été 
remis  pour  le  service  ou  la  représentation  tant  de  la  rente  Toustain  quo 
|l  une  autre  qu'il  ne  signale  même  pas  ;  que  son  allégation  est  dénuée  do 
wule  espèce  de  preuve  ;... 

»  En  ce  qui  touche  l'imputation  des  intérêts  usuraires  :  —  Attendu 
1W,  d'après  Virt.  5  de  la  loi  du  5  sept,  1807,  lorbqu'il  est  prouvé  quo 


tioD,  à  la  vérité,  mais  une  apécolatioo  qui  n'a  rien  de  eonmier- 

le  prêt  a  été  fait  à  un  taux  excédant  l'arL  1,  le  prêteur  doit  être  coa* 
damné  à  restituer  cet  excédant  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur 
le  principal  de  la  créance  ;  ~  Attendu  que  de  cette  disposition  il  résulte 
que  l'emprunteur  a  le  droit  d'exercer  contre  le  prêteur  la  répétition  des 
intérêts  indûment  perçus  ;  —  Que  ce  droit  repose  sur  une  faculté  dont  il 
lui  est  loisible  d*user  ou  de  ne  pas  user;  que,  dès  lors,  le  droit  de  l'em- 
prunteur ne  prend  d'existence  réelle  que  lorsqu'une  action  est  intentée 
et  consacrée;  maie  tant  que  le  droit  ne  se  manifesto  pas  par  une  action 
judiciaire,  il  oe  présente  par  lui-même  rieo  qui  puisse  lui  donner  lo 
caractère  d'une  créance  de  nature  à  opérer  soit  une  compensation,  soit 
un  payement  imputable  sur  une  dette  quelconc^ue;  —  Qu'en  effet,  la 
compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  certaines,  liquides  et  égale- 
ment exigibles;  que  l'imputation  suppose  un  payement  effectué,  etcon- 
séquemment  une  dette  certaine  et  exigible;  que  toutes  ces  conditions  oe 
peuvent  se  rencontrer  dans  l'éventualité  de  l'exercice  de  la  répétition 
des  intérêts  usuraires;  —  Que,  pour  qu'il  y  ait  dette  certaine  et  liquide 
dans  la  vérité  du  droit,  il  faut  non-seolemeot  que  l'action  en  restitution 
des  intérêts  soit  intentée,  mais  qu'elle  soit  admise,  parce  que  le  juge- 
ment qui  la  consacre  devient  déclaratif  du  droit  au  jour  même  ob  il  a 
été  exercé;  que  de  ces  principes  il  suit  donc  que  l'action  en  répétition 
des  intérêts  usuraires  peut  seule  donner  cours  aux  intérêts  de  la  somme 
à  restituer;  —  Attendu  que  la  demande  en  répétition  des  intérêts  usu- 
raires ne  peut  rentrer  sous  l'applittation  des  art.  1577  et  1578  c.  civ., 
puisque  le  prêteur  qui  touche  des  intérêts  excédant  le  taux  légal  reçoit 
ce  qui  lui  appartient,  en  ce  sens  qu'il  reçoit  ce  qui  lui  a  été  promis,  et 
ce  qu'il  est  fondé  à  conserver,  tant  qu'il  ne  lui  est  pas  réclamé  ;  tandis 

Sue  les  art.  1577  et  1578  s'occupent  de  la  restitution  d'une  somme  oa 
'une  chose  qui  n'est  pas  due  et  qui  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  re- 
çoit; —  Aitendu  que  de  ces  principes  il  ressort  que  Revel  n'a  droit  aux 
intérêts  des  sommes  usuraires  que  du  jour  seulement  de  sa  demande,  et 
que  l'imputation  qu'il  réclame  n'est  nullement  fondée;...  » 

Appel  de  la  part  des  époux  Revel,  et  appel  incident  des  époux  deFau* 
doas  du  chef  du  jugement  qui  avait  ordonné  l'imputation  de  l'excédant 
des  intérêts  à  restituer,  sur  le  capital  do  la  créance,  au  lieu  de  l'impu- 
ter, conformément  à  la  loi,  d  abord  sur  les  intérêts  et  subtidiairement 
sur  le  capital.  —  25  juill.  I8i0,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui,  fai- 
sant droit  à  l'appel  incident,  infirme  sur  ce  chef,  et,  sur  l'appel  prin- 
cipal, confirme  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  par  les  époux  Revel  :  1*  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  S 
sept.  1807  et  fausse  application  des  art.  14K5  et  1455  c.  civ.,  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  reconnaissant  qu'aucune  des  parties 
n'était  commerçante,  l'intérêt  usuraire  de  10  pour  100,  stipulé  lers  da 
versement  de  la  somme  de  200,000  fr.,  ne  pouvait  subsister  ;  en  ce  que, 
d'autre  part,  c'est  sans  fondement  que,  pour  justifier  sa  décision,  l'arrêt 
attaqué  prétend  que  la  homme  de  200,000  fr.  ne  constitue  pas  un  prêt 
effectué  par  la  dame  de  Faudoas,  mais  un  nouvel  apport  social  réalisé 
par  le  mari  de  celle-ci,  et  pour  lequel  des  bénéfices  sociaux  tels  quels 
ont  pu  être  légitimement  proposés  et  acceptés.— Il  y  a  là,  effectivement, 
en  présence  de  ce  fait  reconnu  constant,  à  savoir  que  les  200,000  fr. 
versés  provenaient  du  pnx  des  biens  propres  de  la  dame  de  Faudoas, 
une  fausse  application  des  art.  1455  et  li55  c.  civ.,  qui  ne  disposent 
que  dans  l'iotérêt  exclusif  de  la  femme  et  pour  la  protéger  contre  les 
mauvaises  dispositions  de  son  mari.  —  De  sorte  que  les  deniers  prove- 
nant d'immeubles  appartenant  à  la  femme  restent  propres  à  celle-ci,  soit 
que  le  mari  en  ait  fait  remploi  ou  non,  soit  qu'il  les  ait  volontairement 
placés,  comme  dans  Tespèce.  Et  l'acceptation  formelle  de  la  femme,  dont 
parle  l'art.  1455,  étant  une  condition  exclusivement  établie  dans  soa 
intérêt,  il  est  impossible  de  lui  contester  son  droit  sur  les  sommes  pla- 
cées^ par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  pas  expressément  accepté  l'emploi 
ainsi  effectué; 

20  Violation  des  art.  1289, 1290, 1577,  1578  c.  civ.,  et  fausse  ap« 
plication  de  l'art.  1291  du  même  code  et  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  en  ce  que,  en  refusant  d'admettre  la  répétition  et  surtout  la  com- 
pensation de  l'excédant  des  intérêts  usuraires  sur  le  taux  légal  avec  les 
sommes  rérlamées  par  de  Faudoas,  jusqu'à  due  concurrence,  l'arrêt  at- 
taqué a  mal  compris  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mot  liquide,  dont  se 
sert  la  loi  ;  que  l'opération  simple  qu'il  y  avait  à  faire  dans  un  cas  pareil, 
à  savoir  l'examen  des  quittances  d'intérêts  produites  et  la  déterminatioa 
de  la  différence  entre  le  taux  légal  et  le  taux  usuraire,  ne  pourrait  pas 
être  un  obstacle  à  la  compensation  de  plein  droit:  ce  n'était  pas  là  uno 
cause  multi$  ambagibuâ  iim/odata,  ainsi  que  le  dit  la  loi  romaine  (14  aa 
code,  De  Cm^^em.),  —  D'un  autre  côté,  dire  avec  l'arrêt  que  le  droit  do 
l'emprunteur  reposant,  d'après  la  loi,  dans  une  faculté  dont  il  lui  est 
loisible  d'user  ou  de  ne  pas  user,  il  en  résulte  que  ce  droit  ne  prend 
d'existence  que  lorsque  l'action  est  portée  devant  la  justice,  c'est  con- 
fondre les  deux  cas  prévus  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1807. 

..5«  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  S  sept.  1807  et  de  l'art.  1852  c. 
CIV.,  en  ce  que  Revel  ayant  reçu  non  pas  une  rente  de  2,750  fr.  sur  l'Etatj 
mais  le  produit  de  la  Teato  do  cotte  roate,  il  ne  dot  ut  payer  ^f^»  les  ia» 
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clal.  »  En  ooDséqQeime,  les  eontestatf onfl  relatiires  soit  à  Texécu- 
tlon  d'obligations  aothentiques  souscrites  par  Tun  des  associés 
an  proflt  de  l'antre^  soit  à  l'exception  fondée  sur  ce  que  des  inté- 
rêts uAiraires  seraient  entrés  dans  la  composition  de  ces  obli- 
gations, constitaenl  un  litige  civil  (même  arrêt). 

De  même,  il  a  été  décidé  que  la  sociélé  formée  pour  Tachât 
de  renies  nationales  que  les  as£K>ciés  veulent  garder  n'est  point 
une  société  commerciale,  mais  civile,  bien  qu'il  ait  été  dit 
dans  Taote  social  que  les  parties  se  proposent  d'acheter  des  rentes 
mises  dans  le  commerce,  et  qu'en  outre  on  ait  fixé  à  6  p.  100, 
taux  du  commerce,  les  Intérêts  des  fonds  qui  seraient  fournis  on 
prêtés  (Colinar,  22  juin  1821,  alT.  Corneblze,  v«Acte  de  comm., 
L»  52). 

S06.  Une  société  ayant  pour  but  Texploitation  en  commun  de 
la  ferme  des  droits  de  pesage  public  et  de  condition  des  soies 
d'une  viiie,  est  une  société  purement  civile,  et  les  contestations 
.  y  relatives  ne  sont  pas,  dès  lors,  de  la  compétence  du  tribunal 
do  commerce  (Ntaies,  27  mai  1851,  aff.  Contévilie,  D.  P.  54.  2. 
45).  —  En  clTct,  en  admettant  que  le  droit  acquis  par  la  société, 
dans  ce  cas,  pût  être  qualifié  de  marchandise,  la  sociélé  Ta  ac- 
quis pour  l'exercer  elle-même  et  non  pas  pour  le  revendre. 
V.  Àcledecomm.,  n»  76. 

ItOB.  11  résulte  de  l'art.  638  c.  com.  que  le  propriétaire, 
euUi valeur  ou  vigneron,  qui  vend  les  denrées  provenant  de  son 
eru  ne  fait  pas  acte  de  commerce.  D'où  il  résulte  que  la  société 
formée  entre  plusieurs  proprl(^!alres,  cultivateurs  ou  vignerons, 
à  l'ciïct  de  vendre  à  proflls  communs  les  produits  de  leurs  fonds 
serait  une  société  civile.  V.  en  ce  sens  MM  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  6;  Troplong,  n»  522.— V.  toutefois  ce  qui  est  dit  infrà, 
n»  258. 

1t09,  L'homme  de  lettres  ou  l'artiste  qui  exploite  lui-même 
son  œuvre  ne  fait  pas  acte  de  commerce  (V.  Acte  de  commerce, 
n<»  87  et  suiv.)  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  :  !•  qu'on  doit 
considérer  comme  société  civile  celle  formée  entre  un  homme  de 
lettres  et  un  artiste,  dans  le  but  de  publier  une  collection  de 
gravures,  alors  que  tous  deux  ont  coopéré  à  la  composition  de 
l'ouvrage,  et  que  le  premier  n'est  pas  un  simple  bailleur  de 
fonds  spéculant  sur  le  talent  d'autrui  (Paris,  16  déc.  1857)  (l); 
—  2«  Que  Tauleur  qui  s'associe  avec  un  imprimeur,  pour  la  pu- 
blication et  la  vente  de  ?on  ouvrage,  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce, et  par  suite  n'est  soumis,  en  raison  des  obligations  con- 
tractées pour  cette  publication,  ni  à  la  juridiction  commerciale 

tërèts  da  capital  qu'on  lui  avait  versé  et  non  pas  les  intérêts  du  chiCfre 
nominal  de  cette  inscription  de  rente.  —  Arrêt. 

La  cour;  -  Sur  la  prpmière  partie  du  premier  moyen:  —  Attendu 
i|iie  la  cour  royale  de  Paris  déclare,  en  fait,  d'après  on  examen  et  une 
appréciation  qui  lui  appartenaient  souverainement,  que  les  200,000  fr.  1 
versés  en  1818  par  de  Fandoas  entre  Us  mains  de  Uevel,  l'avaient  été  | 
à  titre  de  commandite,  avec  le  'aractère  et  la  destination  des  85,000  fr. 
déjà  versés  et  qui  avaient  été  l'objet  da  traité  précédent,  du  18  fév. 
1818,  et  qu'en  décidant  que  les  parties  avaient  pu  valablement  stipuler 
pour  cette  nouvelle  commandite  un  prélèvement  de  10  pour  100,  avec 
partage  dans  le  surplus  des  bénéflces,  ta  cour  royale  de  Paris  n'a  oulle- 
ment  violé  l'art.  I  de  la  loi  do  5  sept.  1807. 

Sur  la  deuxième  partie  do  ce  moyen,  fondée  sur  la  violation  prétendue 
des  art.  1433,1455  c.  civ.:— Atteôdu  que  les  dispositions  de  ces  articles 
étant  introduites  dans  l'intérêt  de  la  fenime,  ne  pourraient  être  invoquées 
qtie  par  la  dame  de  Faudoas  que  ne  rep^c^entent  point  les  demanrleu>.»  en 
cassation,  et  ne  sauraient  servir  de  base  poureuxà  un  moyen  de  cas-ation 
dont  r^ffetpoorrait  rejaillir  contre  ladite  dame  de  Faudoaset  son  époux. 

Sur  lo  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Paris,  en 
décidant  qu'en  matière  civile  et  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la 
créance  que  les  domandeors  font  résulter  derexcèdanl  dont  les  intérêts 
perçus  par  de  Paodoas  ont  surpassé  Tintérét  légal,  n'était  ni  liqaide  ni 
exigible  ayant  que  Taction  intentée  à  cet  éganl  par  le  sicor  Rcvel  eût  été 
formée  et  jugée  par  les  tribunaux;  et  en  décidant  encore  que  de  Fau- 
dons,  n'ayant  reçu  que  ce  qui  loi  avait  été  promis,  était  fondé  &  le  con- 
server tant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réclamation  ;  qu'ainsi,  il  ne  pouvait 
y  avoir  lieo  à  l'action  en  répétition  de  ladite  créance  comme  ayant  été 
payée  par  erreur,  loin  de  violer  les  art.  1289, 1290, 1577, 157dc.  civ., 
a  fait  one  juste  appiicatieo  de  Tart.  1291  du  même  code  et  des  principes 
généraux  da  droit... 

Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen,  relatif  à  la  rente  Toostain  :^Ai- 
teodo  qoe  Farrèt  attaqué  décide  que  ce  n'était  pas  le  capital  éventuel  de 
la  rente  5  pour  100  de  2,750  fr.,  muis  l'inscription  de  rente  elle-même 
fui  afait  été  prêtée  personoellemeot  à  Revel  et  que  celui-ci  s'était  sou- 


nl  à  la  contrainte  par  corps  (Paris,  23  dée.  1 840,  air.  Despréans^ 
V*  Acte  de  comm.,  n*  89).  -^  V.  toutefois  Paris,  16  fév.  1844, 
aff.  Kleffer,  eod,  v,  n«  00,  et  les  observations  critiques  dont  dom 
avons  accompagné  ce  dernier  arrêt. 

tOM.  Une  société  formée  sous  la  dénomination  desodité  ci- 
vile, et  ayant  pour  objet  la  publication  d'un  journal,  e.^t  com- 
merciale (Paris,  2  août  tS28,  M.Lepoitevin,  pr.,  aff.  Rocb  C 
Sellignes).— Uals  nous  croyons  qu'on  devrait  décider  autrement 
si  l'association  s'était  formée  entre  le  propriétaire  rédacteur  dv 
journal  et  un  marchand  de  papier,  au  sujet  des  fournitures  néces- 
saires à  l'impression  de  ce  joamal.  Y.  oe  qui  a  été  dit  sur  ce 
point  V*  Acte  de  comm.,  n«  92. 

tOO.  D'après  le  sentiment  généralement  adopté,  les  maîtres 
et  maltresses  de  pension  ne  sont  point  des  commerçants.  L'achat 
des  fournitures  nécessaires  à  leurs  établissements  n'est  qu'an  ac- 
cessoire auquel  on  ne  doit  point  avoir  égard  lorsqu'il  s'agit  d'assi- 
gner à  la  profession  son  véritable  caractère.  Ce  qui  domine  ici  la 
question,  ce  qui  doit  exercer  sur  l'appréciation  à  faire  une  in- 
fluence décisive,  c'est  l'objet  que  se  propose  la  profession,  le  but 
vers  lequel  elle  tend.  Ce  but  c'est  de  former  le  cœur  et  l'esprit  de 
la  jeunesse.  Or  II  est  évident  qu'une  telle  profession  ne  peut  être 
assimilée  aux  professions  mercantiles,  dont  l'intérêt  est  le  seul 
mobile;  c'est  une  fonction  sociale,  qui  se  rapproche  du  sacerdoce 
plus  que  du  commerce  (Y.  Conf.  Acte  de  com.,  n**  96  et  saiv.}. 
—  Il  suit  de  là  que  la  société  formée  pour  la  direction  d'aoe 
maison  d'éducation  a  un  caractère  civil  et  non  commercial  (Pa- 
ris, 25  juin.  1852,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  54.  2.  102).  —  Nous 
ne  pouvons  donc  approuver  deux  arrêts  qui  ont  décidé  qu'en  se 
conformant  aux  formalités  de  publication  prescrites  pour  les  so- 
ciétés commerciales,  le  chef  d'iustilution  qui  exploite  son  éta- 
blissement en  société  se  rend  commerçant,  et  par  suile  justiciable 
de  la  juridiction  consulaire  pour  tous  les  engagements  relatils 
à  son  pensionnat,  et  s|)écialement,  pour  ceux  qu'il  a  contractés 
envers  les  professeurs  qu'il  emploie  (Paris,  il  déc.  i840  el  24 
fév.  1841 ,  aff.  Coumand,  v»  Acte  de  comm.,  n»  lOl). 

91 0.  Deux  personnes  qui  s'associent  pour  élever  du  bétail 
et  en  tirer  un  proflt  ne  forment  point  une  société  de  commerce, 
mais  bien  une  société  civile,  sur  l'existence  et  les  suites  de  la- 
quelle les  tribunaux  ordinaires  peuvent  seuls  statuer  : — a  Attendu 
que  l'éducation  du  bétail  pour  en  tirer  du  profit  fait,  par  sa  na- 
ture, partie  des  travaux  agrestes,  et  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce  dans  le  chef  du  cultivateur  qui  se  livre  à  cette  branebe 

mis  à  rendre  en  même  natore  à  la  dame  de  Faadoas,  duquel  (ait  recoana, 
l'arrêt  atUqoé  a  po  justement  conclore  qu'il  n'y  avait  de  ledocfîoa  à 
ordonner,  comme  dépassant  le  taux  légal,  que  sor  les  intérêts  qui  ii'éle- 
vaient  au-dessus  du  chiffre  précité  de  2,750  fr.,  montant  de  l'inscrip- 
tion de  rente  prêtée  ;  —  Attendu,  snr  la  partie  du  moyen  fondée  sur  la 
violation  de  l'art.  1852  c.  civ.,  que  le  demandeur  n'ayant  point  ezcipé. 
de  cette  prétendue  viola'ion  devant  la  coor  de  Paris,  est  non  recrvable 
à  s'en  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation;  —  Rejette. 

Do  21  juin  18i2.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Paure,  lap. 

(1)  Eipéce:  —  (Dobois-Maisonneuve  C.  de  Clugny.)  —  En  laSO, 
société  entre  les  sieurs  Dubois-MaisoBoeave  et  de  Qugny,  pour  la  p«- 
blication  d'une  collection  de  gravures.  -  Des  débats  surviennent.  M.  de 
Clugny  assigne  son  a^soc'é  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris j 

—  Déciioatoire.  —  Le  tribunal  se  déclare  compétent^  en  se  fondant  sor 
ce  qoe  M  Dubois  n*est  qu'un  bailleur  de  fonds  spécolaot  sir  le  laleat 
d'autrui.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub:  —  En  ce  qui  touche  la  compétence;  —GonsidêraBt  ^aH 
résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  qo'au  mois  d'octobre  1956, 
Dubois-Maisonneove  et  de  Clogoj  ont  formé  une  société  ayant  poor 
objet  la  publication  en  commue  d'une  collection  de  dessins  gravés  de 
vases  étrusques;  —  Que  Dubeis-Haison neuve  n'était  point  un  siaiple 
bailleur  de  fonds  spécolaot  snr  le  travail  d'autrui  ;  —  Que.  comme  booDnw 
de  lettres  et  éditeur  de  l'ouvrage  sus-énoncé,  dent  il  avait  conçu  le  plan, 
il  a  coopéré  à  sa  composition  ;  —  Que  la  société  formée  entre  lui  el  de 
Qugaj  ne  présente,  en  conséquenee,  aucnn  caractère  commerda)  ;  — > 
D'où  il  ^utt  qoe  le  tribonal  de  commerce  ne  pouvait  connaître  des  en- 
gagements contractés  par  Dobois-Maisonneove  à  raison  de  cette  seciëfé; 

—  Annule,  comme  incompéte mment  rendos^  les  jugements  dont  est  appel. 
^  Evoquant  le  fond  :  -~  Considérant  que  la  créance  des  époux  de  CIvgnj 
n'est  point  contestée;  —  Condamne  Dobois-Maisonnenve  à  pajo*  uni 
époox  de  Clugny  la  somme  de  52,.S00  fr.  avee  les  intérêts  do  jour  de  b 
demande,  et  ce,  par  les  voies  ordinaires. 

Du  16  déc.  1837 .-G.  de  Paris,  3«  cb.-MM.  JacquiBetypr«-Ma9al«^ 
av.  gèn.j  c.  eootr»-6uiUeaiB  et  Sio)en«  «?• 
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feorploltation  nirate;  qa^,  par  cotiséquent^  fassc^iation  contrac- 
tée pour  cet  objet  entre  des  cnitivatenrs  on  bergers  ne  porte  pas 
le  caractère  d'nne  société  commerciale  en  participation»  soumise 
à  la  jarldiction  des  tribunaux  de  conui.^.ce^  mais  présente  une 
société  civile  dont  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  ordinaires  de 
prendre  connaissance;  d'où  il  suit  que  ie  tribunal  d'Audenarde 
n'était  pas^  comme  tribunal  de  commerce^  compétent  pour  con- 
laltre  de  Tassociation  dont  l'existeoce  et  les  suites  forment  Tob- 
}et  de  la  contestation  qui  divise  les  parties;  attendu  que^  dans  ie 
cas  d'une  incompétence  à  raison  de  la-  matière,  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parties  de  proroger  la  Juridiction  d'un  tribunal...  » 
(Bruxelles,  S3  fév.  1822,  M.  Desloop,  av.  géu.,  alT.  Hulst  C. 
Geerts).  —  V.  Conf.  MU.  Troplong,  n»  334  ;  Malepeyrc  et  Jour- 
dain, p.  6.  V.  aussi  Acte  de  comm.,  n»  1 1 1 . 

t  fl  i  .  Il  a  été  Jugé  que  les  sociétés  qui  existent  dens  plu- 
sieurs de  nos  départemcnls  de  l'Est  sous  le  nom  de  fromageriet 
ou  fociétés  fromagères  sont  des  sociétés  civiles  et  non  des  so- 
ciétés commerciales  (Lyon,  22  nov.  1850,  air.  Sublet,  D.  P.  51. 
2.  239).  Ces  associations  formant  une  institution  particulière, 
en  vigueur  sur  une  certaine  étendue  de  notre  terriioirc,  nous 
avons  cru  devoir  réunir  les  règles  auxquelles  elles  sont  soumises 
et  en  former  l'objet  d'un  travail  spécial.  —  V.  infrà,  v«  Société 
Cromagère. 

tt  ••  Les  artisans  ne  sont  pas  réputés  commerçants  lors- 
qu'ils se  bornent  à  exercer  leur  état.  Ce  point  est  Incontesté. 
l)'oii  il  suit  que,  si  plusieurs  artisans  s'associaient  pour  travail- 
ler ensemble  et  partager  entre  eux  les  produits  de  leur  travail,  la 
société  qu'ils  formeraient  ainsi  serait  purement  civile.  Mais  en 
serait-Il  de  même  s'ils  achetaient  des  matières  afin  de  les  re- 
vendre après  les  avoir  confectionnées?  Conformément  à  ce  quo 
nous  avons  dit  v«  Acte  de  comm.,  n«  1  i  2,  nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer.  Si  la  société  se  bornait  à  acheter,  au  fur  et  à  mesure 
des  commandes,  les  matières  nécessaires  pour  confectionner  les 
objets  qui  lui  sont  demandés,  nous  croyons  qu'elle  ne  serait  pas 
pour  cela  considérée  comme  société  commerciale.  Mais  fl  en  se- 
rait autrement  si  elle  achetait  d'avance  des  matières  destinées  à 
tire  confectionnées  en  assez  grande  quantité  pour  qu'on  aperçût 
dans  cette  acquisition  l'esprit  de  spéculation,  sans  lequel  il  n'y  a 
pas  d'acte  de  commerce.  Une  autre  circonstance  qui  devrait  aussi 
être  prise  en  considération,  ce  serait  ie  fait  d'employer  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  et  de  spéculer  sur  leur  travail.  Ce  serait 
là  un  élément  de  commercialité. —  Il  a  été  Jugé,  conformément  à 
celte  dernière  observation,  qu'une  entreprise  de  ramonage  par 
abonnement  constitue  une  société  commerciale;  et  qu'ainsi  celui 
qui  a  traité  comme  directeur  général  adjoint  de  cette  entreprise 
est  tenu  solidairement  des  engagements  qu'il  a  contractés  pour 
elle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  représenter  un  acte  de  société 
(Paris,  20  août  1827,  2«  cb.,  MM.  Ca8Sini,pr.,  Vivien  etSebire, 
aff.  R...C.B...). 

SIS.  Une  société  entre  arrimenrs  dont  l'objet  est  de  mettre 
en  commun  ie  produit  de  leur  travail  et  de  le  répartir  suivant  un 
modo  convenu  n'est  pas  une  société  commerciale.  En  consé- 
jfuence,  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  son  exécution  sont  de 
la  eoqipétence  des  tribunaux  civils  :  —  «  Attendu  que  la  société 
(ontrad^  eofrç  tes  arrimeurs  a  pour  objet  de  mettre  en  com- 
mun le  produit  de  ïfiur  travail  et  de  le  répartir  suivant  le  mode 
qu'^jls  ont  adopté;  que  ce  moilp  ()e  répartition  ne  continue  pas  un 
^it  de  commerce;  que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  était  compétent 


(1)  Espèce:  —  (Richard  et  consorts  C.  Morizet.)  —  Un  a  te  fat  passé 
ejnilre  \ei  isieurs  Richard,  ingénieur,  Philippe,  avocat,  et  Augastin^  m6- 
f^'^n,  Il  portait  aae  les  associés  réunissaient  leom  efforts  à  l'effet  de  tenter 
|*éta^iéi<^iDeiif  f^  j^n  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  et  qu*on  projet 
ïs  sofûêlé  f^nonjjj^^  fff^j.t  soumis  à  Tapprobaiion  du  gouvernement  et 
propo.'^é  à  des  âctibonfires  ^ys^/^ô(  que  la  possibilité  de  rétablir  serait  re- 
connue. —  Cet  acte  même  de  socjéû  ançnjme  fut  rédigé  entre  les  parties 
et  eUes  s'en  aUribaèrent  la  gérance  en'sj  confer/ant  diverses  fonctions. 
te  sieur  Moriiet  flt  des  fournitures  en  papier  ^'ia'^eicté  ^insi  consti- 
tuée ft  aptionna,  poar  le  payement,  ses  débiteurs  devant  le  tri))jan|i  ip 
(oqmerce  j.ç||t  Seine;  —  Ceux-ci  en  déclinèrent  la  compétence  par  le 
doid^le  n^otif  Qu'M*  n'étaient  pas  comroerçiints  et  que  l'acte  de  société 
e*ayait  rien  de  comnrv9r.aiAl«  mais  le  tribunal  «  attendu  que  les  deman- 
deurs se  sont  associés  à  l'efTei  4e  ^'occuper  de  l'établissement  d*an  che- 
Bun  lie  fer  du  Parii^  ù  OrI6nn«,  qo'uoe  pareille  entreprise ,  ainsi  quo  les 


pour  connaître  des  eontesUtlons  auxquelles  cette  société  peal 
donner  lieu  «(Bordeaux,  28  juin  1856,  i'«cb.,M.Eoullet,  l^'pr,* 
afl*.  Sabourin). 

tu  La  société  dont  le  but  est  d'établir  et  d'exploiter  une 
scierie,  à  bénéfices  et  charges  communs,  sans  durée  déterminée, 
est  une  société  civile  et  non  commerciale,  lorsque  d'ailleurs  elle 
a  été  formée  par  des  personnes  étrangères  au  commerce  etqu'el!e 
a  principalement  fonctionné  comme  machine  à  l'usage  de  ceux 
qui  en  payaient  l'emploi  (Nancy,  2-fc  avril  1845,  MM.  Mourut,  pr., 
Garnier,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Fleurot  C,  Jacquot;  extrait  de 
M.  Garnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Société  com.,  n»  5). 

215.  Le  bail  à  colonage  partiaire  et  le  bail  à  cheptel  (dans 
les  cas  où  ce  dernier  est  une  société)  sont  évidemment  des  so- 
ciétés civiles  ;  Ils  sont  en  effet,  comme  le  dit  M.  Troplong  (n«  Z2Z\ 
parlant  seulement  du  cheptel,  un  auxiliaire  pour  l'agriculture  el 
non  point  un  négoce.  —  Y.  Louage  à  cheptel,  n*  62;  Louage  à 
colonage  n«  5. 

1 1  e.  Il  faut  en  dire  autant  des  sociétés  qui  se  forment  quel- 
quefois, particulip' emcnt  en  Normandie,  pour  affermer  un  do- 
maine et  exploi^di  le  bail.  Ces  associations  de  fermiers  ont  aussi 
un  caractère  purement  civil.  —  Y.  Conf.  M.  Troplong,  n»  525. 

919.  }\  résulte  de  l'art.  652  c.  com.,  alin.  5,  que  la  so- 
ciété qu'  M  formerait  pour  une  entreprise  de  manufactures,  de 
commiasiou,  ou  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  serait  une 
société  commerciale  (Y.  les  développements  donnés  sur  ce  sujet 
V*  Acte  de  com.,  sect.  2,  art.  5,  ^  1,  2  et  5).  — Il  a  été  Jugé  : 
I*  que  i'entrepri.se  de  transports  par  terre,  et  notamment  celle  da 
sable  nécessaire  à  une  section  de  chemin  de  fer,  formée  par 
plusieurs  personnes,  rentre  dans  la  classe  des  opérations  répu« 
tées  actes  de  commerce  par  l'art.  652  c.  com.  :  «  Attendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  simple  louage  d'ouvrage  mais  d'une  entreprist 
de  transports  par  terre  qui  a  donné  lieu  à  la  formation  d'une  so- 
ciété, à  des  mises  de  fonds,  à  des  achats  de  moyens  de  trans- 
port, ayant  pour  objet  une  spéculation;  que,  d'après  l'ensemble 
des  circonstances,  cette  entreprise  rentre  essentiellement  dans  la 
classe  de  ces  opérations  que  l'art.  652  c.  com.  a  réputées  actes 
de  commerce  et  placées  dans  les  attributions  des  tribunaux  de 
commerce  >  (Liège,  1 5  Juin  1 842, 5*  ch.,  aff.  Jacques  C,  Labar)  ; 
—  2*  Qu'une  société  anonyme  formée  pour  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  et  de  ses  prolongements,  constitue  une  société 
commerciale  (Paris,  26  mai  1857,  aff.  Barrât, D.  P.  57.  2.  246). 

!B  18.  Il  a  été  jugé  également  :  !•  que  la  société  formée  à 
l'effet  d'obtenir  la  concession  d'un  chemin  de  fer  est  commer- 
ciale, bien  qu'elle  n'en  soit  pas  demeurée  adjudicataire  (Paris^ 
19  mai  1848,  aff.  Pépin-Lehalleur,  D.  P.  49.  2.  27);  —  2«  Que 
l'association  ayant  pour  but  de  tenter  d'établir  un  chemin  de  fer 
lorsque  la  possibilité  en  aura  été  reconnue,  constitue  une  société 
commerciale;  spécialement,  que  le  payement  d'une  fourniture  de 
papier  faite  à  cette  association  peut  être  poursuivi  devant  ie  tri* 
bunal  de  commerce  (Paris,  26  juilL  1854)  (l). 

•  as.  Aux  termes  de  l'art.  652,  alin.  4,  la  loi  répute  égale- 
ment actes  de  commerce  «  toute  entreprise  de  fournitures,  d'à* 
gences,  bureaux  d'affaires,  établissements  de  ventes  à  l'encan^ 
de  spectacles  publics.  >  Par  conséquent,  toute  société  qui  se 
forme  pour  l'un  de  ces  objets  est  une  société  commerciale.  Ce 
qu'on  doit  entendre  par  entreprise  de  fournitures,  d'agences, 
bureaux  d'affaires,  etc.,  a  été  sulfisamment  explique  v*  Acte  de 
commerce,  sect.  2,  art.  5,  §§  4^  e,  7  el  8. 

travaux  préparatoires  qui  t'y  rattachent,  forment  nécessairement  une 
opération  tommervialc,  et  statuant  au  fond,  condamne  les  sieurs  Philippe 
et  consorts,  par  corps,  à  payer  la  somma  do  SjO  fr.  montant  de  la 
/ournitorc.  » 

Sur  l'appel ,  on  s'est  attaché  à  prouver  qu'une  société  dont  le  but 
unique  était  de  tenter  l'établissement  d'un  chemin  do  fer  était  une  as- 
sociation scientifigne,  indastrieile,  mais  non  commerciale.  Ed  supposant, 
disait-on,  que  le  bot  soit  atteint,  il  y  aura  là  le  germe  d'une  associa- 
tion future,  mais  ce  résultat  n'aura  rien  do  commercial,  car  de  quel 
commerce  serait  susceptible  la  possibilité  d'établir  un  chemin  de  fer? 
S^H  a'es^  pas  atteint,  la  société  cessera  devant  le  fait  prouvé  do  l'impos- 
sibilité de  réalise?  ce  but.  D^s  lors,  dans  l'un  comme  dans  lautre  cas 
aucune  nttribulioa  possible  do  trUmoal  de  commerce.— Arrêt* 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conhrme. 

Du  20  juillet  1854.— G,  de  Paris,  5*  cb.-M.  Lepoitevin,  pr. 
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'•bH.  Itôns  rforA  tu  {tuprày  lï*  9d)  qtie  les  sociétés  d^as- 
foranc^s  mutuelles,  n'ayant  pas  pouir  otMet  de  procurer  des  bé- 
néfices à  ceux  qui  en  font  partie,  ne  sont  pas  des  sociétés  pro- 
prrment  dites.  A  plus  forte  raison  ne  sont-elles  pas  des  sociétés 
commerciales ^MafB  11  en  est  autrement  des  sociétés  d'assurances 
à  prime  :  ce  sont  de  véritables  sociétés,  et  même  des  sociétés 
commerciales  ;  car  elles  rentrent  dans  les  entreprises  d'agences 
dont  parle  l'art.  632  c.  com.  Cette  distinction  a  été  consacrée 
par  la  Jurisprudence  (V.  Acte  de  com.,  n«>«  225  et  226;  Assur. 
terr.,  n^  34  et  s  ). — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  société,  quelle 
qu'en  soit  d'ailleurs  la  forme,  n'étant  commerciale  que  lorsqu'elle 
a  pour  objet  des  opérations  que  la  loi  réputé  actes  de  commerce, 
ce  caractère  ne  peut  être  attribué  à  une  compagnie  d'assurances 
muiuelles,  et  que,  par  suite,  une  telle  compagnie  ne  constitue 
qu'une  société  civile,  justiciable,  dès  lors,  des  tribunaux  ordi- 
naires (Paris,  2  mai  ]850,afr.  Falmet,  D.  P.  50.  2. 187;  Douai, 
29  juin.  1850,  aff.  Assur.  mut.  des  navires,  D.  P.  54.  5.  12; 
Paris,  27  janv.  1 854,  aff.  Sécurité  commerciale,  B.  P.  55.  2, 61  ; 
Besançon,  4  fév.  1854,  aff.  Martin,  D.  P.  54.  2.  238);  —  Mais 
que  les  sociétés  d'assurances  à  prime  contre  l'incendie  sont  des 
sociétés  commerciales  (Cologne,  l«'  fév.  1847,  aff.  Weckauf, 
D.  P.  47.  2.  142);  — Et  qu'une  société  d'assurances,  avec  sti- 
pulation d'une  prime  au  delà  de  laquelle  les  assurés  ne  sont  point 
obligés,  constitue  une  société  à  prime,  de  nature  commerciale, 
bien  qu'elle  altétéqualiflée  dans  l'acte  constitutif  de  société  d'as- 
surances mutuelles...;  que,  par  suite,  l'action  Tonnée  par  l'un  des 
assurés,  en  nullité  de  son  assurance,  doit  être  portée  devant  la 
Juridiction  commerciale  (Caen,  i»  jnill.  1845,  aff.  l'Agricole, 
D.  P.  46.  2. 162;  6  août  1845,  aff.  Péronne,  D.  P.  46.  2.  163, 
et,  sur  pourvoi,  Req.  30déc.  1846,D.  P.  47.  1.80;  Gaen,12mal 
1846.  aff.  l'Agricole,  D,  P.  47.  2.  139). 

tél.  La  société  formée  par  le  directeur  d'une  compagnie 
d'assurances  mutuelles  contre  les  faillites,  pour  exploiter  le  man- 
dat que  celle-ci  lui  a  donné  de  Taire,  moyennant  une  allocation 
fixe  pour  tous  les  frais  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu,  soit  le 
recouvrement  des  créances  sinistrées,  soit  la  totalité  des  actes  de 
l'administration  de  la  compagnie  d'assurances,  constitue,  quoique 
oualiflée  par  les  parties  de  société  civile,  une  véritable  société 
de  commerce  pour  une  agence  d'affaires  et  non  une  société  en 
participation.  —  Par  suite,  la  nullité  de  cette  société  peut  être 

(1)  (Leclerc,  etc.  C.  ChaTardel.J  —  Le  thibchal;  —  Attendu  que 
les  sociétés,  formées  dans  le  but  de  procurer  aux  familles  des  rempla- 
çants milharres,  eont  de  véritables  agences  d'affaires,  qui  doivent  être 
régies  par  la  loi  commerciale  ;  —  Atteudu  qu'il  n'a  point  été  soutenu 
que  la  société  Le<  1ère  et  compagnie  eût  été  formée  en  dehors  des  condi- 
tions voulues  pour  les  sociétés  commerciales  ;  que  la  nullité  résultant 
de  ce  que  celle  société  n'aurait  pas  obtenu  l'autorisation  prescrite  par 
ane  ordonnance  royale,  ne  saurait  être  opposée  par  les  associés  entre 
eux,  puisque  c'était  à  la  société,  une  fois  constituée,  qu'il  pouvait  ap- 
partenir de  se  procurer  l'autorisation  exigée  par  l'ordonnance;  —  Qo'il 
ne  saurait  y  avoir  que  les  tiers  qui  aient  le  droit  d'invoquer  l'inaecom- 
plissement  de  cette  ordonnance  ;  que,  dans  cette  position,  il  appartient  aux 
arbitres-jpS^  seulement  de  prononcereorJa  résiliation  de  ladite  bociété. 

Du  10  janv.  1854.-Trib.  de  com.  de  Paris.-&i.  Horace  Say,  pr. 

(2)  ir«£spdoe:— (GuerottltdeFougére«,etc.,C.  Lanjuiodis.)  -  Par  acte 
notarié  du  4  mars  1819, les  sieurs  Jaoson  de  Sailly,Gueroult  de  Fougères 
et  Denuelle-Saint-Lea,  jetèrent  les  bases  d'un  établissement  appelé 
depuis  Tontine  perpitiuUe  d'amortisiement.  il  fut  convenu  entre  eux, 
fo  que  Tadministration  «te  la  tontine  appartiendrait  exclusivement  et  à 
toujours  aux  trois  administrateurs,  inventeurs  et  fondateurs;  2«  que 
obaque  actionnaire,  en  même  temps  qu'il  déposerait  le  montant  de  son 
action,  déposerait  le  5  p.  100  de  cette  yaleur,  lequel  leur  reviendrait  ds 
pUmo,  et  serait  leur  propriété  privée  et  inc^mmutable;  &•  que  rextinc^ 
ion  de  chaque  tête  d'actionnaire  accroîtrait  pour  neuf  dixièmes  le  di- 
vidende à  distribnar  entre  tous  les  actionnaires  restant  de  la  même  série, 
et  profilerait  pour  un  dixièUM  aux  trois  administrateurs,  etc.,  etc.  — 
Cette  tontine  fut  autorisée  par  une  ordonnance  du  roi  du  10  mars  1819. 
—  Le  17  août  1820,  intervint  entre  les  administrateurs  'de  nouvelles  sti- 
pulations, par  lesquelles  il  fut  arrêté  que  Fonroier-Verneiiil  serait  a§réé 
en  remplaoemeot  de  Janson  de  Sailly  qui  s'était  retiré  ;  qu'entre  les  trois 
adminislrateurs  il  était  formé  une  association  purement  civile,  les  par- 
ties prenant  l'engagement  formel  de  ne  souscrire  aucune  obligation  euH- 
portant  contrainte  par  corp^;  enfin  que  le  bénéfice  net,  attribue  aux 
administrateurs,  serait  divisé  en  trois  cents  actions,  et  que  chacun  d'eux 
en  versecait  trente-cinq  dans  la  caisse  commune.  —  Les  trois  cents  ac- 
tiens  furent  en  effet  créées.  Lp  5  juin  1821  et  le  17  fév.  1822,11  y  eut 


'Ipmandée  pour  détint  àe  publicité  de  facte  dans  lequel  en  odi 
été  posées  les  conditions  ;  sauf  aux  parties  à  compter  devant  ar- 
bitres (maintenant  devant  ie  triburial  de  commerce)  pour  les  opé- 
rations qui  ont  eu  lieu  pendant  tout  le  temps  qu'eu  fait  la  société 
a  existé  entre  elles  (Paris,  6  déc.  1852,  aff.  Arcbambauld^  D.  P. 
53.  2.  84). 

999.  La  Jurisprudence  avait  aussi  reconnu  le  caractère  de 
sociétés  commerciales  à  celles  dont  le  but  était  de  procurer  des 
remplaçants  militaires  (Y.  Acte  de  com.,  n*  227).  C'est  ce  qui 
résuite  aussi  d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris^ 
du  10  janv.  1834  (1).  —  Ces  sociétés  étant  soumises  à  l'autori- 
sation du  gouvernement,  la  question  s'était  élevée  de  savoir  quel 
était  le  sort  des  traités  passés  avec  de  telles  sociétés  non  auto- 
risées (V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet  v<»  Acte  de  com.,  n*  228  ; 
V.  aussi  Organ.  milit.).  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation  ne  pouvait  être  invoquée  que  par  les 
tiers  et  non  par  les  associés  entre  eux  (même  jugement). 

998.  L'association  formée  entre  les  appelés  d'une  même 
classe,  ou  leurs  parents,  pour  s'assurer  mutuellement  contre  les 
chances  du  recrutement  militaire,  est  une  association  purement 
civile.— Mais  est  commerciale  la  société  formée  pour  provoquer^ 
tant  dans  son  propre  intérêt  que  dans  rintérél  commun  des  ad- 
hérents, une  telle  association.  —  Par  suite,  le  gérant  de  cette 
société  peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  poursuivre,  en  son  nom,  l'exé- 
cution des  engagements  contractés  par  son  entremise,  entre  les 
divers  membres  de  l'association  d'assurances  mutuelles  (ReJ.  IS 
avr.  1856,  aff.Touron,  D.P.  56.  l.  153). 

994.  Les  tontines,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (^vprd, n^l 4 S)^ 
ne  sont  pas  des  sociétés  véritables,  et  par  conséquent  ne  peu- 
vent être  des  sociétés  commerciales.  —  11  a  été  Jugé,  toutefois, 
qu'on  peut  réputer  commerciale,  et  considérer  comme  une  entre- 
prise d'agence  et  de  bureau  d'affaires,  la  société  par  laquelle  les 
administrateurs  d'une  tontine  mettent  en  commun  leurs  bénéfices 
éventuel^  et  créent  des  actions  au  porteur  pour  représenter  le 
fonds  social,  alors  même  que  dans  l'acte  de  société  il  a  été  for- 
mellement stipulé  que  la  société  formée  serait  purement  civile; 
qu'en  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents 
pour  connaître  des  contestations  que  cette  entreprise  fkit  naître 
(Req.  15  déc.  1824)  (2). 

an  dividende  distribué  aux  porteurs  d'actions.  Biais  bientôt,  soit  qv'ot 
eût  perdu  l'espoir  de  toucher  d'autres  dividendes,  soit  à  cause  de  toate 
autre  circonstanoe,  le  comte  Lanjuinais  et  plusieurs  autres  portears  d'iu>* 
lions  demandèrent  au  tribunal  de  commerce  l'annulatioii  des  actioos  et 
le  remboursement  de  leur  prix,  sur  les  motifs  que  les  administrateurs, 
en  créant  ces  actions  et  les  livrant  au  commerce,  avaient  surpris  la  bonne 
foi  des  acheteurs  à  qui  ils  ne  vendaient  que  des  espérances  chiménqaes; 
et  qu'en  énonçant,  en  tète  des  actions,  l'ordonnance  royale  du  18  mars 
1819,  ils  avaient  présenté,  comme  autorisées,  des  actions  qui,  dans  le 
réalité,  ne  l'ét.iient  pas. 

Les  administrateurs  prétendirent  que  le  tribunal  de  commerce  était  in 
compétent,  parce  que  les  parties  n'étaient  pas  commei'çaotes,  et  parce  qne 
la  société  dont  il  s'agissait  n'était  pas  une  société  de  commerce.  —  Cette 
exception  fut  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  comnaerce,  a  attends 
que  l'association,  dite  Tonlm  perpétueUe ,  esl  une  société  anonyme,  qni 
est  essentiellement  commerciale,  puisqu'elle  est  constituée  conformément 
aux  dispositions  du  code  de  commerce  qui  régissent  les  sociétés  de  celte 
nature;  ariendu,  par  conséquent,  que  la  portion  des  bénéfices,  attriSuèe 
aux  gérants  par  les  statuts  de  la  société,  est  un  bénéfice  commercial,  et 
que  les  défendeurs,  en  cédant  tout  ou  partie  de  ce  bénéfice  éventuel,  ont 
cédé  une  matière  commerciale;  d'où  il  suit  que  les  discussions  relalivei 
à  cette  cession  sont,  à  raison  de  leur  nature,  de  la  compétence  du  tri- 
bunal. »  —  Il  fut,  en  conséquence,  ordonné  aux  parties  de  plaider  aa 
fond.  —  Sur  leur  refus,  jugement  par  déf.:ut  qui  les  condamne.  —  Saiol- 
Leu  et  Fougère  formèrent  opposition,  et  appelèrent  en  garantie  Fourniep- 
Yerneuil,  ancien  administrateur,  et  Maltre-Jean  et  Degousse.  nonveaux 
administrateurs.  —  L'incompétence  fut  une  seconde  fois  proposée  ;*  maie 
elle  fut  également  rejetée,  et  le  jugemenl  maintenu  au  fond.  La  garantie 
contre  les  nouveaux  administrateurs  fut  refusée  :  eHe  fut  admise  quant 
À  Fournier-Verneuil. 

Appel  de  la  part  de  Denuelle,  Fougères  et  Fournier-Yemenil.  —  Le 
$6  juin  1823,  arrêt  de  la  cour  de  PariSj  ainsi  conçu  :  a  En  ce  qui  toncbn 
la  compétence  :  attendu  que,  par  l'acte  notarié  du  17  août  18S0,  Deouell^ 
Saint-Leu,  Gueioull  de  Fougères  et  Fournier-Verneuil  se  sont  associés 
pour  exploiter  en  commun  la  Tontine  perpétuelle  d'amortissement,  et 
qu'ils  ont,  à  Cet  effet,  éoûs  des  actions  an  porteur,  pour  les  lîTrêr  k  la 
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f  f  ft.  On  ne  saiii^ll  iroir  une  soclét6  eommercfald  dans  celle  > 
pi  est  formée  enlre  des  particuliers  non  commerçants  et  les  en- 
trepreneurs d'un  pont  déjà  achevé^  pour  la  perception  du  droit 
de  péage  formant  le  prix  de  la  construction.  C'est  là  une  simple 
société  civile^  encore  bien  que  le  capital  ait  été  converti  en  ao- 
fions  et  que  la  société  soit  désignée  par  le  nom  de  son  objets  an 
&ea  de  Tétre  par  le  nom  des  associés  ou  de  l'un  d'eux  (Req.  2Z 
août  1820)  (1). 

f  ••.  La  société  formée  ponr  donner  des  représentations 
tbéAlrales  est  nne  société  commerciale,  aux  termes  de  Tart.  ^52 
c.  corn.,  5«  alinéa.  Mais  l'acquisition  faite  en  commun  par  plu- 
sieurs individus  d'une  salle  de  spectacle,  ne  sufl9t  point  pour  con- 
stituer ces  individus  en  état  de  société,  dans  le  sens  des  lois 
commerciales,  s'ils  n'exploitent  pas  par  eux-mêmes  rétablisse- 
ment et  qu'ils  l'aient  loué.  En  conséquence,  c'est  aux  tribu- 
naux ordinaires  qu'appartient  la  connaissance  des  contestations 
qui  s*élèvent  entre  les  parties  sur  l'exécution  des  conventions 
(Req.  SO  avr.  1822^  aff.  actionn.  du  théâtre  Feydeau,  V.  Arbi- 
trage n«  20 i). 

999.  La  loi  reconnaît  le  caractère  d'actes  de  commerce  à 
toute  entreprise  de  construction  pour  la  navigation  intérieure  ou 
extérieure  (c.  corn.  633);  mais  elle  ne  parle  point  des  entreprises 
qui  ont  ponr  objet,  soit  des  constructions  terrestres^  soit  tous 
autres  travaux.  La  question  desavoir  si  ces  dernières  constituent 
des  actes  de  commerce,  soit  que  les  entrepreneurs  se  bornent  à 
exécuter  les  travaux,  soit  qu'ils  fournissent  en  outre  les  maté- 
riaux qu'ils  emploient,  est  très-controversée.  De  la  solution  qu'on 
loi  donne  dépend  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  qui  se  for- 
ment pour  cet  objet  doivent  être  réputées  civiles  ou  commer- 

eircalation  du  commerce  ;  qu'une  telle  société  a  nécessairement  on  ca- 
ractère commercial.  ^  En  ce  qui  touche  le  fond  :  attendu  que  la  négo- 
ciation des  actions  dont  il  s'agit  a  eu  lieu  par  Degousse,  pour  le  compte 
de  éneroult  de  Fougères^  et  que  rien  o'infdiqoe  que  tout  ou  partie  de 
ee  prix  ait  passé  dans  les  mains  de  Fournier-Verneuil;  met  rappella" 
tioD  an  BédDt,  60  ce  que  Fournier-Verneuil  a  été  condamné  à  garantir  de 
Fwgèras  ;  au  prineipîal,  déboute  Denvelle-Saint-Leu  et  Gueroult  de  Fou- 
gères; ordonne  que  ce  doat  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effeL  » 

Poonroi  :  f  pour  violatioD  des  réj^es  de  compétence  ;  i«  pour  violation 
d«  principe,  qui  veut  q«e  la  rescisioB  ne  soit  pas  admise  eo  matière  de 
contrats  aléatoires.  -  Arrêt. 

La  covb;  —  Attendu  que  l'acte  du  17  août  IMSO,  qui  a  créé  les  ao^ 
(ions  qui  font  l'objet  du  litige,  n'étant  pas  revêtu  de  l'autorisation  du 
gouvernenoent,  n'a  pu  coastituer  et  n'a  réellement  coastilué  qu'une  asso- 
ciation entre  particuliers  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  a  pu,  sans  se 
■ettre  en  contradiction  avec  aucune  loi,  envisager  une  association  de 
cette  espèee  comme  une  entreprise  d'agence  et  de  bureau  d'affaires;  — 
Attendu  que  l'art.  6S2  c.  corn,  place  dans  les  attributions  des  tribunaux 
de  commerce  toute  entreprise  d'agence  et  de  bureau  d'afiaires;  »  At- 
tendu que  cette  disposition  de  la  loi,  appliquée  à  respèce  do  la  cause, 
rendait  le  tribunal  de  commerce  compétent  pour  en  connaître,  ce  qui 
écarte  le  premier  moyen  ;  «^  En  ee  qui  touche  le  aeeond  :  attendu  que 
ce  n'est  pas  une  demande  en  rebcision  que  le  comte  Lanjuinais,  défen- 
deur présumé^  a  formée,  mais  une  action  en  revendication;  qu'il  fondait 
cette  demande  sur  le  dol  et  la  fraude  ;  que  la  eour  rof  aie  de  Paris  parait 
avoir  partagé  cette  manière  de  voir;  ~  Attendu  que  le  dol  et  la  fraude 
font  exception  &  toutes  les  lors,  ce  qui  écarte  le  second  moyen  ; — Rejette. 

Do  15  déc.  1824.-C.  C,  seot.  req.-MM.  Hearion,  pr.-Lig6r,  rap.- 
Te8te-Lebeau,av. 

V  Etpice  :  —  (Gueroult,  Fougères,  etc.,  C.  denoiselle  Colombier.)  — 
Du  même  jour,  arrêt  dans  les  mêmes  termes* 

(1)  Eipèce:  —  (De  Saint^Didier  C.  Gbasal.)  —  Un  pont  de  bateaux 
existait  jadis  6ur  le  Bbéne,  à  Lyon ,  entre  le  quai  des  Célestins  et  le 
quai  de  Roanne.  —  Niogret  y  établit  un  pont  de  bois  appelé  le  Pont- 
Neuf,  et  s'associa  pour  cette  entreprise  M«  Chaxal,  notaire,  et  depx  aotred 
iodtvidus.  —  Après  la  coosiroction,  et  par  acte  du  5  tberm.  an  5,  ces 
associés  convertirent  leur  association  en  une  société  d'actionnaires.  Il  fut 
convenu  qu'elle  serait  divisée  en  cent  actions  au  porteur  de  50,000  fr. 
chacune  ;  que  la  société  ne  porterait  plus  le  nom  des  associés,  mais  se* 
rait  appelée  Entreprise  du  Pont-Neuf;  enfin,  qu'elle  serait  adnftinistrée 
par  un  conseil  composé  de  cinq  membres  révocables,  dont  Niogret  serait 
ie  chef,  et  que  le  notaire  Ghaûd  serait  receveur  et  dépositaire  des  fonds 
à  provenir  du  péage.  ->  La  perception  du  péage  fut  autorisée  pour  cin- 
quante-trois ans  par  une  lot  du  95  vent,  an  0,  au  profit  de  Niogret  et 
comp.  —  Le  comte  de  Saint-Didier  est  devenu  propriétaire  de  quatorse 
actions.  —  Après  plusieurs  démarches  infructueuses  pour  obtenir  du  no- 
taire Chaxal  les  dividendes  qui  lui  revenaient  à  ce  titre ,  il  Ta  fait  assi- 
gnerdetant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  payement  de  S5i,000  fr., 
nonlaat  ée  ois  dividendes.  ^  M*  Ghasal  a  demandé  s«i  nnioi  devant 


Claies.  Nous  ayons  traité  la  première  de  ces  questions^  la  ques^ 
tlon  principale^  v»  Acte  de  commerce,  n°*  205  etsuiv.,  où  nous 
inclinons  fortement  pour  l'affirmative^i  c'est-à-dire  pour  la  corn- 
mercialité  de  ces  sortes  d'entreprises.  —  La  Jurisprudence  s'est 
prononcée  diversement,  soit  sur  la  question  de  savoir  si  les  en- 
treprises dont  il  s'agit  sont  ou  ne  sont  pas  des  actes  de  com- 
merce, soit  sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  qui  se  for- 
ment pour  cet  objet  sont  civiles  ou  commerciales.  V.  les  arrêts 
cités  V»  Acte  de  commerce,  n"  205  et  sulv.  —  11  a  été  jugé  no- 
tamment :  1*  que  la  société  formée  entre  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  et  un  maître  maçon  pour  la  construction  des  voûtes 
d'un  canal  n'a  rien  de  commercial,  et  que,  dès  lors,  le  tribuna 
de  commerce  est  incompétent  poqr  en  connaître  (Bruxelles,  22 
mal  1819. aff.  Ballieu,  v»  Acte  de  comm.,  n«  205);  —  2»  Quela 
société  formée  pour  la  construction  d'un  marché  n'est  point  une 
société  commerciale  ;  et  que  les  débals  entre  les  actionnaires  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  (Paris,  it 
déc.  1830,  afl.  Vaillant,  V.  n^  i98-3«>). 

9tS.  Hais  il  a  été  jugé,  au  contraire  :  I»  que  les  sociétés 
formées  pour  des  constructions  entre  des  entrepreneurs  qui  doi- 
vent fournir  les  matériaux  sont  des  sociétés  commerciales  dont 
les  tribunaux  de  commerce  doivent  seuls  connaître (Caen,  27  ms^ 
1818,  aff.  Chrétien^  et  Bourges,  19  nov.  1819,  aff.  Renaud^ 
yo  Acte  de  com.,  n®  208);  —  2»  Qu  une  société  entre  un  entrer 
preneur  de  maçonnerie  et  un  propriétaire,  ayant  pour  but  d'uti- 
liser, par  des  constructions,  des  terrains  appartenant  à  celui-ci, 
a  le  caractère  d'une  société  commerciale  (Paris,  9  août  I83i,air. 
Vaulier,  v  Acte  de  com.,  n®  210);  —  »•  Qu'une  société  entre 
deux  particuliersj  pour  la  conslruclion  d'une  roule  départemea- 


les  tribunaux  civils,  soutenant  qu'il  s'agissait  d'une  contestation  relative 
à  une  société  particulière  entre  non-«ommerçant8,  dont  le  tribunal  de 
commerce  ne  pouvait  connaître. 

Le  SI  août  1818,  jugement  ainsi  conçu:  •«<<  «  GonsidéraQt  que  Bf .  te 
comte  de  Saint-Didier  et  M«  Ghasal  ne  sont  pas  négociants,  et  que  les 
dispositions  du  code  de  eommerce  relatives  aux  sociétés  ne  sont  pas  ap- 
plicables &  l'espèce;  —  Considérant  qu'aux  larmes  de  l'art.  29  c.  cem.^ 
il  ne  peut  exister  de  société  anonyme  sous  un  nom  social  ni  sou:»  le  nom 
d'aacun  des  associés,  vu  qu'alors  elle  s'est  point  anonyme^  -  Considé- 
rant que,  vu  l'art.  %  de  la  loi  du  25  vent«  an  0,  la  concession  du  péage 
du  pont  de  bois  construit  sur  la  Saéne  a  été  faite  au  nom  de  Niogret  et 
comp.^  et  que,  par  conséquent,  cette  nomination  sociale,  avec  Jéâignar 
tion  do  nom  d'un  des  associés,  ne  peut  être  comprise  dans  les  sociétés 
anonymes  ;  —  Considérant  que  cette  concession  a  été  faite  aux  associés 
Niogret  et  comp.,  non  pour  l'entreprise  da  pont,  s^ais  à  titre  d'indeoiT 
nité  pour  leur  tenir  lieu  des  avances  et  frais  de  la  construction  qu'ils  ea 
avaient  déjà  faite;  —Considérant  que  la  société  des  concession oaires 
Niogret  et  comp.  n'a  pour  objet  aucune  opération  de  commerce,  mais 
seulement  la  perception,  la  répartition  et  la  jouissance  du  péage  qui  leur 
a  été  concédé;  d'où  il  résulte,  suivant  l'art  20  c.  com.,  qu'elle  ne  peat 
être  non  plus  comprise  dans  celle  que  plusieurs  personnes  contracient 
pour  faire  ce  commerce  sous  une  raison  sociale  collective  ;  «-  Considé- 
rant^ dès  lorS;  que  la  société  desdits  concessionnaires  ne  peut,  k  raison 
de  son  objet,  être  classée  que  parmi  les  sociétés  civiles  particulières  ré* 
gtee  par  les  art.  18il  et  1842  c.  civ  »  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon,  du  15  déc.  1818,  qui  conAme  ce  jugement  an  adoptant  ses 
motifs. 

Pourvoi,  t*  poorviolation  de  l'art.  AS2,  n*  2,  c.  eom,,^qui  réputé  acte 
de  commerce  toute  entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau;  V^  vjo^ 
lation  des  art.  20  et  suiv.  c.  com.  et  faussA  application  des  art.  ii^ 
et  1812  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Lyon  a  déclare  particulière  une 
société  anonyme  d'actionnaires  n'existant  pas  sous  un  nom  social,  mais 
sous  la  désignation  de  l'objet  de  l'entreprise,  et  composée  d'actions  pay^ 
blés  au  porteur,  et  susceptibles  d'être  transférées  par  la  sunple  tradiiipa 
du  titre.  Ce  dernier  moyen  était  sans  objet  quant  à  la  question  de  com- 
pétence, car  il  importait  peu  à  cet  égard  que  la  société  fût  anonyme  on 
particulière;  tout  se  réduisait  an  point  de  savoir  si  l'association,  quelle 
que  fût  sa  nature,  présentait  ou  non  les  caractères  d'an  acte  de  coi^r 
merce  dans  le  sens  de  la  loi.  -*-  Arrêt. 

La  Goun  ;  —  Sur  les  premier  et  second  moyens  :  •—  Attends  que  les 
parties  contractant  dans  l'acte  du  15  therm.  an  6  n'étaient  point  com- 
merçantes, et  queloinde  s'être  unies  pour  faire  un  commerce,  elles  n'ont 
fait  qu'aCquérir  des  actions  pour  les  perception,  répartition  et  jouissance 
d'un  péage,  prix  de  la  construction  d'un  pont  déjà  achevé  par  d'autres 
entrepreneurs  à  l'époque  dudit  acte  du  1 5  tberm.  an  6  ;  d'oh  il  suit  que 
la  compétence  des  tribunaux  civils  était  établie,  et  en  raison  des  per- 
sonnes, et  en  raison  de  la  matière^  et  que  l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  aW 
taque  a  fait  une  très-juste  application  de  la  loi;...  -*  Belette. 

Du 25  août  late^^l.  c,  sait.  r««.«Hll.  Uumàêâ», pr.-Usagai»f9|. 
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tale^  Ml,  en  raison  des  aetes  auxquels  ceni-el  sont  obligés  de  se 
livrer^  une  société  commerciale  en  parUcipation;  qa'en  consé- 
qaence^  les  contestations  entre  de  tels  associés  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce;  et  que  ce  tribunal  est 
ecmpétent  même  pour  connaître  de  la  demande  de  l'un  des  asso- 
ciés en  payement  d'une  somme  à  lut  promise  par  son  coassocié, 
pour  bénéfices  éventuels  de  rentreprise,  qu'il  aurait  abandonnés 
entièrement  à  celui-ci  moyennant  cette  somme  (Bastia^  8  avr. 
I834y  aff.  Sabiani,  y  Acte  de  com.»  n«  si  i). 

999.  n  a  été  Jugé,  également,  que  la  société  qui  a  pour 
objet  le  façonnage  des  coupes  affonagères  de  plusieurs  com- 
munes, est  une  société  commerciale  (Colmar,  A  avr.  1841,  aff. 
Laubacher,\«  Arbitrage,  n«  noe). 

1 30.  Nous  avons  examiné  précédemment  (n^  160  et  s.)  si  la 
société  formée  pour  rexpioltation  d'un  oOice  était  licite.  Dans 
Je  cas  où  l'on  résoudrait  cette  question  affirmativement,  on  de- 
?rait  voir  une  société  commerciale  dans  celle  qui  serait  formée 
pour  l'exploitation  d'une  cbarge  d'agent  de  change  ou  de  cour- 
tier ;  car  la  loi  répute  acte  de  commerce  toute  opération  de  change 
ou  de  courtage  (c.  com.  632);  d'où  il  suit  que  la  qualité  de  corn- 
mei'çant  appartient  Incontestablement  à  ceux  qui  font  de  ces  actes 
leur  profession  habituelle  (Y.  aussi  c.  com.  89;  Acte  de  com., 
n**  244  et  soiv.  ;  Bourse  de  com.,  n*  221  ;  Commerçant,  n«  63). 
Telle  est  également  l'opinion  exprimée  par  H.  Jeannotte-Boxé- 
rian,  dans  son  récent  ouvrage  intitulé  la  Bourse,  t.  l,  n»  191. 
-*  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  !•  que  la  société  contractée  par  deux 
courtiers  pour  l'exploitation  de  leurs  offices  et  l'exercice  de  leur 
profession  est  une  société  commerciale  (Rennes,  29  janv.  1839, 
aff.  Souet,V.  Bourse  de  com.,  n*  221  );  —  2»  Qne  la  société  for- 
mée pour  rexpioltation  d'un  office  d'agent  de  change  est  essen- 
tiellement commerciale  en  ce  sens  que  les  contestations  qu'elle 
bit  naître  ne  peuvent  être  soumises  aux  Juges  civils  (Paris,  15 
Juin  1850,  aff.  Delagrange,  D.  P.  51.  2.  113). 

(1)  Apétt.  —  (Dames  Mifhaad  C.  société  de  Vercbèrm  et  Félote.) 
—  Les  dame  et  demoiselle  Blicbaod  sent  ietèressées  pour  on  visgt^ioap- 
trlème  daos  la  société  civile  det  mioes  de  houille  de  Verchèreft  et  de  Féioio 
ctBcédèes  par  arrêté  dn  15  veoC.  an  10.-  Chaque  aisocié  ou  actionDaire 
avait  droit  primitivement  à  la  part  proportionnelle  de  charbon  extrait 
leprésenUDt  son  intérêt  social.— En  18f7,  l'exploitation  ayant  éprouvé 
quelqoes embarras,  les  actiennaireu  furent  convoqués  parleurs  svndics, 
•t  à  la  majorité  de  112  voit  sur  144,  ils  arrêtèrent  le  6  décembre  un 
r^lement  dont  Tart.  8  était  ainsi  conçu  :  —  «  Faute  par  on  des  in» 
téressés  de  payer  son  contingent  des  dépenses,  dans  la  qaiouine  de  la 
signification  des  feuilles  visées  par  les  syndics,  entre  lee  mains  do 
marqueur  chargé  de  recevoir,  les  parts  et  portions  en  nature  qui  pour- 
nient  leur  revenir,  seront  retenues  par  la  masse  qui  aura  acquitté  leur 
contingent,  aa  prix  de  00  cent.  Thectolitre,  et  le  produit  sera  employé  à 
solder  le  débet  du  retardaUire  en  capital  et  inUréts.  »  --CeUe  délibé- 
ration fut  prise  en  l'absence  et  sans  la  participation  des  dame  et  demoi- 
seDe  Blichaod  qui  ont  refusé  de  s'y  soumettre,  après  avoir  payé  pendant 
deux  ans  la  part  des  dépenses  qu'on  leur  demandait.  —  Le  17  août 
1850,  elles  ont  été  sommées  par  les  syndics  de  payer  la  somme  de 
4,258  fr.  00  c.  formant  leur  quote-part  dans  les  dépenses  de  Teiploi* 
tation  depuis  le  80  déc.  1829,  avec  déclaration  que,  faute  de  payement, 
le  charbon  leur  revenant  serait  retenu  an  prix  de  3  fr.  chaque  benne, 
Jusqu'à  coBCOiTCoee  de  la  somme  due.— Cette  sommation,  éUnt  demea- 
réo  sans  résultat,  fat  suivie  d'une  actaon  en  justice  tendant  aux  mêmes 
ing.  -.  Jugement  par  défaut  qui  accueille  la  demande.  —  Saisie-arrêt 
OD  verto  de  ce  jugement.—  Opposition  des  dames  llicbaud  qui  concluent 
fOconventiennelloment,san8  s^arrêter  à  la  délibération  du  6  déc.  1887, 
à  la  délivnuioe  du  viagi-quatrième  des  produits  ae  l'exploiUtion,  sous 
l'oflnre  de  payer  leur  quote-part  des  dépenses  justifiées.  —  Les  syndics 
lignifient  leur  compte,  et  ils  fixent  les  déductions  à  faire  pour  les  cbar- 
hoos  retenus  sur  les  dames  Michaud,  d'après  le«  bases  établies  par  la 
dèlibératioa  du  6  décembre.  —  La  vérification  de  ce  compte  est  ren- 
voyée par  le  tribunal  devant  M«  Phignieux,  notaire,  dont  le  rapport 
constitue  les  dames  Michaud  reliquataires  envers  la  société,  d'après  les 
mêmes  bases,  d*une  somme  asseï  imporlaate.  —  Enfin  un  second  Jitge- 
Bent  par  défaut  accueille  les  prétentions  des  syndics. 

Appel.  —  51  août  1858,  arrêt  de  la  coui  de  Lyon,  qui  fixe  à 
4,841  fr.  en  capital  et  à  590  fr.  10  c.  en  intérêts,  le  reliquat  des 
sommes  dues  par  les  appelantes.  Voici  les  motifs  de  cetarrèt  :—  ...«At- 
tendu que  les  dames  Michaud  étant  intéressées  pour  un  vingtHiualrtème 
dans  les  produits  desdites  mines  doivent  aussi  contribuer  pour  un  vingt- 
quatrième  dans  les  dépenses  de  toute  nature  relatives  à  l'exploitation  ; 
*«  Qu'une  délibération  r^uUèrement  intervenue  entre  les  actionnaire^, 
«là  U  mérité  des  eOraiss,  a  léglêle  mode  de  la  reprisa  des  travaux; 


t  S  f .  Dans  le  système  contraire,  fll  t  été  ûMéé  :  %•  que  Tas- 
sociation  formée  pour  roploltallon  d'une  charge  d'agent  de 
change,  étant  illicite,  ne  constitue  pas  un  fait  industriel  ou  com< 
mercial,  mais  une  simple  association  de  capitaux,  dont  les  con- 
séquences doivent  être  appréciées  par  la  Juridiction  civile  (Paris, 
17  juin.  1843,  afr.  Ghaulfn,  Y.  n«  165);  —  2*  Que  la  commu- 
nauté ou  société  de  fait  qui  a  lieu  entre  deux  personnes  pour 
l'exploitation  d'un  ofDce  ministériel,  ne  constitue  pas  un  acte  do 
commerce  (Lyon,  29  Juin  1849,  alT.  Comuly,  D.  P.  50.2. 155). 

tBIt.  Considérée  en  elle-même,  rexploitatfon  des  mines, 
ainsi  qne  nous  l'avons  expliqué  v«  Mines,  n*  270,  préFcnte  les 
caractères  d'une  spéculation  commerciale.  Toutefois,  comme  fl 
est  de  rintérét  public  de  favoriser  et  d'encourager  ces  sortes 
d'entreprises,  le  législateur  a  déclaré  (L.  21  avr.  1810,  art.  32) 
que  «  l'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente.  »  Celte  disposition  trouve 
son  commontaire  naturel  dans  le  passage  suivant  du  rapport  do 
M.  Stanislas  de  Girardin  :  «  On  a  voulu  par  là  soustraire  les  ex- 
ploitants des  mines  à  l'empire  du  code  de  commerce,  à  la  solida- 
rité des  dettes  et  à  la  contrainte  par  corps.  »  —  Quelqve  clairs 
que  paraisse,  au  premier  abord,  la  règle  dont  11  s'agit ,  surtout 
en  présence  du  commentaire  que  nous  venons  de  faire  connaître, 
elle  a  été,  soit  de  la  part  des  aateurs,  soit  de  la  part  des  arrêts, 
Tobjet  d'interprétations  divergentes  que  nous  avons  fîalt  con- 
naître v*  Acte  de  commerce,  n-  276  et  sulv.  Ces  divergences 
portent  notamment  sur  la  nature  des  sociétés  qui  peuvent  se  fot- 
mer  pour  l'exploitation  des  mines.  Pour  nous,  nous  avons  pemé 
et  nous  pensons  toujours  que  ces  sociétés  ne  sont  pas  de  pMa 
droit  commerciales.  C'est  ce  qui,  du  reste,  résulte  de  nombreux 
arrêts.  —Ainsi  il  a  été  Jugé  :  i*  que  la  société  ayant  pour  objet 
l'exploitation  d'une  mine  concédée,  est  purement  civile  (Cass. 
10  mars  1841  (l);  15  avr.  1854,  aff.  Mallex,  v* Mines,  n*  195); 
qu'en  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 

qu'elle  a  décidé  que  lent  actionnaire  qui  refuserait  de  payer  sa  part 
dans  les  frais  de  l'exploitation,  perdrait  sa  part  dans  les  produits  fà 
seraient  attribués  à  la  société,  à  raison  de  60  cent  l'hectolitre;  ~ 
Attendu  que  cette  délibération  régulièrement  et  volontairement  exécatés 
pendant  deux  années  par  tons  les  actionnaires,  et  sans  rtclamatisa 
d'aucun  d'entre  eux,  fait  la  loi  des  parties;  qu'ainsi  la  cour  dettes 
ordonner  l'exécution  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'inspectiou  des  iifres 
de  la  société  et  de  la  vérification  qoi  en  a  été  faite  nar  le  notaire  Pia- 
gnieux  commis  à  cet  effet  par  le  jugement  du  94  jnill.  1835,  qne  Is 
montant  des  dépenses  faites  dans  l'intétiêt  et  pour  le  compta  de  rw]  '  ' 
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tation  depuis  le  80  déc.  1888,  époque  à  laquelle  les  dames  llicband  srt 
cessé  d'y  contribuer  jusqu'au  14  janv.  1854,  date  de  lacléturs  da  tra- 
vail de  l'expert,  s'élève  à  la  somnse  totale  de  545,060  fr.  77  c,  dootb 
viogt-quatnème  à  la  cbarge  des  appehintes  est  de  88,685  fr.;<— Que  b 
nombre  des  bennes  de  charbon  extrait  depuis  le  17  août  1850  jo^qu'ai 
14  janv.  1854,  pour  le  compte  de  la  société  (distraction  faite  du  paye- 
ment des  redevances  et  de  la  eonsommation  des  machines  à  vapeur], 
s'élève  a  1 18,880,  dont  le  vingt-qnauièoie  revenant  aux  dames  Micbasd 
est  de  4,678  bennes  5/4  lesquelles,  à  raison  de  60  cent,  rbectoiiire, 
produisent  la  somme  de  18,484  fr.,  et  réduisent  la  dette  dos  appelasiei 
à  4,845  fr.;—  Attendu  qu'il  résulte  encore  des  registres  ot  livres  de  h 
société,  que  les  dépenses  ont  excédé  les  recettes  depuis  le  14  janf  .is»i 
Jusqu'au  88  mars  1855  ;  que  ces  dépenses,  distraction  faite  des  prodiiili, 
s'élèvent  à  la  somme  de  576  fr.  40  c;  —  Attendu  que  les  avances faiM 
par  les  associés  pour  le  compte  des  reUrdataires  oonstitnout  i  leor  pré- 
judice un  dommage  dont  la  réparation  est  prévue  par  l'art.  1846  car. 
Si  doit  recevoir  ici  son  application  ;  que  ces  avances  ayant  été  faites  i 
B  époques  différentes,  l'intérêt  doit  partir  d'époques  différentes;  adsp- 
tant,  quant  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges.  » 

Pourvoi  des  dames  Michaud  pour  (entre  autres  moyens)  violatiea  to 
art.  1101,  1108, 1515,  1541, 1854  et  1868  C.  civ.,  fausse  appUcatiis 
de  l'art.  1850  du  même  code,  en  ce  que  Tari  et  attaqué  a  déclaré  U  " 
libération  du  6  déc.  1887  obligatoire  pour  les  demanderesses, 
qu'elles  n'y  easMut  pas  adbéré.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  1101,  1108,  1515,  1541,  1854, 1S&I4 
1868  C.  civ.;  —  Attendu  que  la  société  formée  pour  l'exploitatios  du 
mines  de  cbarbon  de  Yercbères  et  Féioio,  autorisée  par  arrêté  do  gsa- 
vemement  du  15  vent,  an  10,  constitue  une  aociélé  civile,  au  tarsai 
de  la  loi  du  St  avr.  1810,  qui  déclare  que  l'exploitation  d'ans  àm 
n'est  pu  un  acte  de  commerce;  qu'ainsi  aucun  des  as»ociés  se  pcat 
obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  pas  conféré  le  pooTsir;  -^ 
Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  délibération  du  6  déc.  1827,  Ion  * 
laquelle  la  majorité  des  actionnaires  comparut,  fut  prise  en  l'atoscsH 
sans  la  participation  desdaaaes  Michaud.  et  qu'ainsi  oa  aepaaiUlnr 
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eumattre  des  eontestatioBS  élevées  à  la  liquidation  de  cette  so- 
eiété  (Hontpeliier,  4Janv.  1841, aff.  Dominé^  y* Mines,  n*  547); 
^  2*  Que  l'associalion  que  deux  personnes  font  pour  l'oxploila- 
tion  de  mines,  dont  elles  sont  propriélaires  par  indivis,  ne  con- 
stitue pas  que  société  commerciale,  qui  poisse  nuire  à  l'existence 
de  l'Iiypothèque  légale  de  la  femme  de  l'un  des  associés,  pour  les 
droits  qu'elle  a  acquis  depuis  (Req.  24  Juin  1820,  aff.  Royer,  v* 
Priv.  et  bypotl).,  n»  975)  ;  —  5«  Que  la  société  formée  entre  per- 
sonnes non  commerçantes  pour  la  simple  extraction  des  produits 
d'une  mine,  n'est  pas  une  société  commerciale  (Req.  7  fév. 
1826)  (J);  — -  4»  Que  l'exploitation  d'une  mine  ne  devient  pas 
sujette  au  droit  de  patente  par  le  fait  de  l'association  de  ditTé- 
rents  concessionnaires  réunis  pour  exploiter  et  vendre  en  com- 
mun les  produits  de  leurs  concessions  :  —  «  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  32,  L.  21  avril  1810,  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  considérée  comme  un  commerce  et  n'est  pas  sujette  à 
patente;  qu'aucune  disposition  de  cette  loi  n'établit  de  distinc- 
tion à  l'égard  des  concessionnaires  qui  se  réunissent  en  asso- 
ciation pour  exploiter  et  vendre  en  commun  les  produits  de  leurs 
mines  o(ord.  cens.  d'Et.7  Juin  1836,  M.  Brière,  rap.,  alT.  mines 
de  Boussagnes). 

9 MM,  Mais  si  la  société  qui  se  forme  pour  rexploitation  d'une 
mine  n'est  pas  de  plein  droit  réputée  commerciale,  peut-elle  re- 
vêtir ce  caractère  dans  certains  cas?  C'est  ce  que  nous  examine- 
rons un  peu  plus  loin  (V.  n-  238  et  suiv.). 

%Mû.  La  société  qui  se  forme  non  pour  l'exploitation,  mais 
pour  la  recberclie  d'une  mine  est-elle  civile  ou  commerciale?  11 
faut  distinguer.  Si  les  associés  se  proposent  de  demander  la  con- 
cession et  d'exploiter  eux-mêmes  la  mine  qu'ils  auront  découverte, 
la  société  est  civile,  alors  même  que  la  recherche  aurait  lieu  sur 
le  terrain  d'autrui  ;  on  ne  voit  rien,  en  elTet,  dans  une  telle  opé- 
ration, qui  ait  le  caractère  commercial  (V.  conf.  MM.  Troplong, 
m*  333;  Bédarride,  n«  iû3;  V.  aussi  en  ce  sens  Nancy,  28  nov. 
1840,  aff.  Denisot,  v*  Acte  de  corn.,  n«  279].— Et  il  en  serait  de 
même,  suivant  un  arrêt,  si  les  parties  n  avaient  rien  d'arrêté 
sur  le  mode  d'exploitation  de  la  mine  dans  le  cas  d'une  conces- 
sion, ni  sur  les  conditions  d'une  association  ultérieure  pour 

imposer  comme  une  loi;  qu'à  U  vérité,  l'arrêt  attaqué  porte  que  cette 
délibéralioo  a  été  exécutée  pendant  deux  ans,  mais  qu'il  n'énonce  pas 
ipécialement  en  quoi  a  consisté  celte  exécution  de  la  part  des  dames 
Mtchaud,  et  qu'il  résulte  des  délits  qu'elles  n'ont  fait  que  recevoir  les 
parties  de  charbon  à  elles  revenant  et  payer  leur  part  des  dettes  com- 
Danes,  ce  qui  était  la  conséquence  nécessaire  de  leur  qualité  d'asso- 
ciées, et  ne  constituait  ni  approbation,  ni  reconnaissance  de  la  délibé- 
ration du  6  déc.  1S27;  -  Attendu  que  cette  délibération,  imposée  par 
l'arrêt  attaqué  aux  dames  Michaud  comme  une  loi,  n'est  pa^  une  mesure 
de  simple  administration  pour  laquelle,  dans  toute  société,  la  majorité 
de^  suffrages  suiBt  ;  mais  qu'elle  change  les  droits  des  parties,  en  ce 
qu'elle  modifie  leurs  rapports  et  leur  impose  des  peines,  en  dis^posant, 
en  cas  d'infraction,  de  leur  propriété  dans  une  forme  et  à  un  prix 
qu'elle  fixe  arbitrairement;  qu'en  effet,  l'art.  8  de  cette  délibération  au- 
torise les  syndics,  faute  par  un  des  intéressés  de  payer  «on  contingent 
des  dettes,  dans  la  quinzaine  de  la  signification,  à  rétenir,  au  profit  de 
la  masse,  sa  part  des  produits,  au  prix  de  60  cent,  l'hectolitre  de  char- 
bon; ~  Qu'ainsi  l'associé  retardataire  se  trouvait  par  là  dépossédé  de 
la  propriété,  sans  son  consentement  et  sans  aucune  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ;  d'oh  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant,  à  l'é- 
|»rd  des  d«mes  Michaud,  l'exécution  de  la  délibération  du  6  déc.  18S7, 
a  expresi^ément  violé  les  lois  citées;  —  Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit 
be.«oin  d'examiner  les  autres  moyens;  —  Casse. 

Du  10  mars  184 1. -G.  C,  cb.  cIv.-MM.  Portails,  !•*  pr.-Ghardel, 
rap.-Laplagne-Barris,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Daverne  et  CoflBnié;'es,  av. 

(1)  Etpé€€:  —  (BardetC.  Cade,etc.)^  lin  1811,  société  entre  Cade 
et  dix  personnes  pour  l'exploitation  des  mines  d'antimoine  de  Sainte 
Germain  de  Colberte.  Le  18  fév.  1818,  achat  parBardet  des  actions  de 
plusieura  sociétaires;  —  Le  7  août  1822,  ordonnance  qui  concède  les 
mines  à  la  société.  —  Le  5  déc.,  Bardet  requiert  l'inscription,  sur  les 
lesislres  de  la  société,  de  la  cession  des  actions  à  lui  faite,  à  l'effet  de 
participer  à  la  distribution  des  bénéfices  et  à  toutes  les  délibérations  de 
14  compagnie,  comme  cela  a  eu  lieu  depuis  la  cession  du  18  fév.  1818  ; 
-;  Refus  de  la  part  des  associés; —  Assignation  par  Bardet  devant  le 
Iribunai  de  Florac  pour  faire  ordonner  l'inscription.  —  Cade  et  conforts 
lépoodent  que  la  société  a  eu  lieu  entre  onae  personnes  en  noms  indivi- 
^els  ;  que  la  cession  faite  à  Bardet  tendrait  &  donner  un  noutel  associé 
tox  sociétaires  qui  ne  veulent  pas  l'agréer;  qu'ils  ne  sont  pas  forcés  de 
itccepter.  —  Bardet  conclut  alors  à  l'apport  au  (greffe  du  registre  de  la 
nciélé,  afin  de  consUter  s'il  n'a  pas  figuré  dans 
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utiliser  les  résultats  (Paris,  Il  Janv.  18  tl,  iff.  Parry,  v«  Acte  de 
comm.,  n»  28K).  —  Mais  si  la  société  mettait  son  industrie  au 
service  d'autrui,  si  elle  faisait  l'exploration  dans  l'intérêt  de 
personnes  qui  lui  fussent  étrangères  et  qui  eussent  l'intentioi 
de  demander  la  concession  pour  elles-mêmes,  elle  constituerait 
une  société  commerciale ,  car  son  objet  rentrerait  dans  les  en- 
treprises d'agences  que  l'art.  632  c.  comm.  place  au  nombre  des 
actes  de  commerce  (M.  Troplong,  n*  334). 

MMh.  Il  a  été  Jugé  que  la  mise  en  commun,  par  les  souscrip- 
teurs à  une  entreprise  industrielle  ayant  pour  objet  la  recherche 
de  la  houille,  d'un  capital  déterminé,  avec  stipulation  de  partage 
des  bénéfices,  constitue  une  simple  société  civile,  et  non  une  so- 
ciété commerciale  en  commandite,  encore  bien  quo  les  organi- 
sateurs de  la  souscription  se  soient  formés  en  comité  chargé  de 
diriger  l'exécution  de  l'entreprise,  s'ils  n'ont  pas  d'intérêt  plus 
étendu  que  les  autres  souscripteurs  ;  que,  par  suite,  en  cas  d'In- 
succès de  l'entreprise ,  chaque  souscripteur  est  tenu,  même  an 
delà  de  sa  mise  de  fonds,  et  dans  la  proportion  de  cette  mise,  de 
*ontes  les  dépenses  faites  ou  à  faire  par  le  comité,  et  notamment 
de  tous  les  dommages-intérêts  pa>'és  on  à  payer  à  des  tiers  à 
raison  du  préjudice  à  eux  causé  par  les  travaux.  —  ...  Et  cela 
lors  même  que  le  comité  se  serait  obligé  à  ne  pas  dépenser  au 
delà  du  capital  souscrit,  si  le  déflcit  n'est  que  le  résuîtat  d'un 
événement  de  force  majeure  (Rennes,  19  août  1857,  aff.  X...  D. 
P.  57.  2.  183). 

SS<I.  Quant  aux  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  car- 
rières, elles  peuvent  Intervenir  entre  deux  propriétaires  qui 
conviennent  de  s'associer  pour  exploiter  en  commun  leurs  car- 
rières, ou  entre  des  tiers  à  l'effet  de  louer  des  carrières  et  de  les 
exploiter  à  frais  et  profits  communs.  Dans  le  premier  cas ,  la 
société  est  évidemment  civile  (V.  Acte  de  comm.,  n<»«  286  et  290). 
Ce  ne  sont  là,  en  effet,  que  des  propriétaires  vendant  les  produits 
de  leurs  fonds.  Dans  le  second  cas,  la  question  est  plus  douteuse. 
Cependant  nous  avons  pensé,  v«  Acte  de  commerce,  n*  291 ,  que, 
dans  le  cas  même  oii  l'exploitation  est  faîte  par  un  tiers  en  verlu 
d'une  concession  du  propriétaire  moyennant  une  redevance  qu'il 
fait  à  ce  dernier,  elle  conserve  son  caractère  civil,  parce  que  ce 

sa  cession,  en  qualité  de  cessionnaire;  il  demande  à  prottv;r,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  que  sa  cession  a  été  reconnue  par  les  sociétaires. 
—  Ls  !•  août  1823,  jugement  du  tribunal  civil  de  Florec,  jugeant  corh 
nercialement,  qui  ordonne  l'inscription  de  la  cession  faite  à  Bardet. 

Appel  par  Cade  et  consorts.  —  Le  22  mars  1824,  arrêt  infirmatif  de 
la  cour  de  Nîmes,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  société  dû  22  mai 
1811  n'a  pas  été  formée  entre  négociants,  et  qu'elle  n'a  d'autre  objet  que 
d'extraire  les  produits  des  mines  concédées  aux  associés  ;  que  le  tribunal 
de  Florac,  nanti  d'ailleurs  comme  juge  civil,  n'avait  donc  pas  à  pronon- 
cer sur  un  Tait  de  commerce;  —  Attendu,  au  surplus,  que  la  société 
dont  il  s'agit  n^offre  point  les  caractères  d'une  société  anonyme;  —  At- 
tendu qu'aucun  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés, 
associer  un  ti^rs  à  la  société;  que  ce  principe  général,  fondé  sur  l'art. 
1861  c.  cTv.,  a  été  même  consacré,  dans  l'espèce,  par  une  des  clauses 
dadil  acte  d'association  du  22  mai  1811;  ->  Attendu  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  sieur  Bardet  ait  été  admis  dans  la  société  comme  l'un  de 
ses  membres;  que  son  offre  en  preuve  n'est  point  admissible,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1341  dudit  code  ;  que  la  demande  en  remise  de  livres  ne 
saurait  non  plus  être  admibO,  nul  u'etant  tenu  de  fournir  des  titres  contra 
lui-même;  mais  qu'au  surplus,  les  failb  et  actes  dont  le  sieur  Bardet, 
interpellé  en  la  chambre  du  conseil,  a  déclaré  être  dans  l'intention  de  se 
prévaloir  pour  prouver  son  assertion,  étant  InsuflBsants  pour  atteindre 
ce  but,  il  s'ensuit  que  tant  l'offre  en  preuve  par  témoins  que  la  remise 
des  livres  serait  frustratoire,  si  elle  était  admissible,  j» 

Pourvoi...  —  2*  Contravention  aux  art.  29,  30,  SI,  32,  35,  Si,  55, 
58  et  40  c.  com.;  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  la  société  dont  il  s'agit 
n'était  pas  une  société  commnrciale  et  anonyme,  tandis  qu'elle  réunissait 
tous  les  caractères  d'une  société  anonyme,  tels  que,  absence  de  nom 
social,  qualification  tirée  de  l'objet  de  son  entreprise,  administration 
confiée  À  un  mandataire  salarié,  et  non-solidarité  entre  les  associés.^- 
5*  Contravention  à  l'art.  14  c.  com.  et  fausse  application  de  l'art.  1 541 
c.  civ.,  en  ce  que  la  preuve  testimoniale  n'a  pas  été  admise.  —  Arrêt. 

La  coua  ;->... Sur  les  deux  moyens  au  fond  ; — Attendu,  d'une  part, 
que  la  cour,  appréciant  avec  justesse  et  sagacité  l'acte  d'assv^iation  don 
s'agit,  a  sainement  et  précisément  décidé  que  la  société,  pour  l'exploi- 
tation des  mines  d'antimoine  du  canton  de  Saint-Germain  de  Colberte^ 
n'était  ni  commerciale  ni  anonyme,  et  qu'ainsi  elle  a  pu  rejeter,  soÀ 
la  demande  de  U  production  des  registres  de  la  société,  soit  celle  de  la 
preuve  testimoniale  offerte  par  le  demandeur;  —  Rejette. 

Du  7  fév.  I826.-G.  G.,ch.  reft.-MM.  Henrion,  pr.-de  Gartempe»  rap- 
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concessfcnnaire  doit  être  considéré  comme  une  sorte  de  fermier 
(y.  contra  Pardessus,  n»  il).  De  là  il  résulterait  que  la  société 
formée  par  des  tiers  pour  la  location  et  l'exploitation  d'une  car- 
rière appartenant  à  autrui  n'est  qu'une  société  civile.  —  Il  a  été 
jugé  toutefois  que  la  location  en  commun  d'une  carrière  >  pour 
en  vendre  les  produits,  constitue  eulre  les  locataires  une  société 
commerciale^  qu'en  conséquence,  les  actes  judiciaires ,  et  spé- 
cialement l'assignation  pour  èlre  présents  à  Tenquéte  ordonnée 
contre  les  associés,  est  valablement  donnée  à  l'un  des  associés, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  donner  copie  à  chacun  d'eux  indivi- 
duellement (Caen  26  janv.  1836  (l).  V.  aussi,  en  ce  sens,  Bor- 
deaux, 29  fév.  1832,  aflT.  Dupuy,  v»  Acte  de  comm.,  n»  291; 
Angers,  5  fév.  1842,  aff.  Soc.  ardois.  de  la  Porée^  v*  Acte  de 
comm.,  n«  286). 

ItB^,  En  général,  c'est  à  la  nature  de  l'objet  que  se  propo- 
senl  les  associés,  et  non  point  à  la  qualification  qu'ils  ont  donnée 
à  la  société,  qu'il  faut  s'attacher  pour  déterminer  le  véritable 
caractère  de  cette  société.  Ainsi,  lorsque  par  sa  nature  la  société 
est  commerciale,  ce  serait  en  vain  que  les  parties  l'auraient  qua- 
lifiée de  civile;  et  réciproquement,  si  la  société  en  elle-même  était 
civile,  peu  importerait  que  les  associés  l'eussent  qualifiée  de 
commerciale.  En  thèse  générale,  la  nature  des  choses  doit  pré- 
valoir sur  les  expressions  employées  par  les  parties  dans  les 
contrats  (V.  enc«  sens  MM.  Duvergier,  n*  485;  Delangie,  n»*  26 
et  suiv.;  Bédarride,  n»*  92  et  suiv.  V.  aussi  Paris,  2  août  18S|8, 
H.  Lepoitevin,  pr.,  air.  Rocb  C,  Seligues;  Rej.  20  avr.  1842, 
aff.  Bouille,  n»  1 44  ;  Bordeaux,  6  fév.  1 849^  afi.  RoUel,  D.  P.  51 . 
2.  229).  —  Conformément  à  celte  doctrine,  et  en  présence  de 
l'art.  632  c.  comm.,  qui  répute  actes  de  commerce  toute  opéra- 
tion de  change,  banque  ou  courtage,  il  a  été  jugé  qu'une  société 
formée  sous  le  nom  de  banque  ierriioricUe,  et  qui  avait  pour 
objet  de  faire  des  opérations  analogues  à  celles  des  banques  or- 
dinaires, ne  cessait  pas  d'être  une  entreprise  commerciale  par 
cela  seul  que.  pour  garantie  de  ses  avances,  elle  se  faisait  con- 
sentir par  les  emprunteurs  des  ventes  d'immeubles  à  réméré 
(Bej.  21  mars  1 808,  aff.  sociétaires  de  la  banque  territoriale, 
v«  Banque,  n<»  197). 

tSê^.  Ce  n'est  pas  toutefois  que  la  volonté  des  parties  ne 

(1)  (Veuve  RouUeauz  C.  Jobertel  autres.)  —  La  cour;  —  Ck)D8idé- 
rant,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  que  par  bail  verbal,  à  la  date  du  29  oct. 
1824,  le  sieur  RouUeauz,  au.ourd'hui  représenté  par  sa  veuve,  loua  aux 
frères  Jobert,  pour  six  ou  neuf  ans,  une  carrière  située  À  Allemagne  ; 
qu'aux  termes  de  la  conveution,  divers  ustensiles  néce.^^saires  à  Texploi- 
tatiou  (le  cette  carrière  devaient  èire  entretenus  par  le  locateur ;~Que, 
par  une  autre  convention,  également  verbale,  intervenue  le  2  dèc.  I8i9) 
les  i'rères  Jobert  rétrocédèrent  la  carrière  de  la  veuve  RouUeauz  à  Sei- 
gneurie père  et  fils,  J.-L.  James,  J.  Fleury  et  J.  Monette;  que,  par  ce 
bail,  les  preneurs,  tous  conjoints  et  solidaires,  urent  subroges  à  tous  les 
droits  et  obligations  des  frères  Jobert,  et  qu'ils  s'engagèrent  à  leur  four- 
nir par  mois  une  certaine  quantité  de  pier^res  à  un  prix  déterminé  ;  — 
Que  par  une  autre  convention  verbale,  du  21  avr.  1830,  Seigneurie  et 
consorts,  qui  s  étaient  adjoint  P.  Vauquelin,  se  divisèrent  en  deux  so- 
cié'és;  la  première  fut  composéo  de  Seigneurie  père  et  fils  et  de  P.  Vau- 
quelin ;  la  seconde,  de  Fleury,  J.  Monelte  et  J.-L.  James;  mais  ce  der- 
nier, du  consentement  de  ses  deux  associés,  se  retira  et  leur  abandonna 
tous  ses  droits  ; 

Considérant  que  les  frères  Jobert  ayant  formé,  en  1833,  la  demande 
d'une  certaine  quantité  de  pierres,  Seigneurie  et  joints  répondirent  qu'Us 
ne  pouvaient  la  livrer,  parce  que  le  câble  et  les  autres  ustensiles  dont 
l'entretien  était  &  la  charge  des  locateurs  n'étaient  pas  dans  un  état  suf- 
fisant d'entretien;  que,  par  suite  de  cette  prétention,  les  frères  Jobert 
firent  assigner  la  veuve  Roulleaux,  et  que  ceUe-ci  soutint  qu'elle  avait  à 
se  plaindre  de  plusieurs  abus  de  jouissance  commis  dans  sa  carrière  par 
les  sous-locataires  de  cet  immeuble,  contre  Seigneurie  et  joints  ;  — 
Considérant  qn^  la  veuve  Roulleaux  se  fit  autoriser  k  faire  la  preuve 
des  faits  par  elle  articulés  et  positivement  méconnus  par  ceux-ci  qui 
avaient  été  mis  au  procès,  et  qui  y  avaient  à  leur  tour  appelé  Monette 
et  Fleury  ;  que  les  témoins  furent  entendus  le  14  nov.  1834,  et  que 
Tenquéte  fut  signifiée  le  2  fév.  1835,  par  la  veuve  Roulleaux,  afin  d'à- 
Toir  droit  au  fond  ;  mais  que,  le  12  mars  suivant.  Seigneurie  et  joints 
soutinrent  que  Tenquète  était  nulle,  par  le  motif  que  Monette  et  Fleury, 
parties  au  procès,  n'avaient  été  assignés  au  domicile  de  leur  avoué,  pour 
afl&i.ster  à  la  déposition  des  témoins,  que  par  une  seule  copie,  et  que 
leur  soutien  fut  accueiUi  ; 

Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  convention  du  2  déc.  1829, 
que  Seigneuiie  et  joints  avaient  loué  la  carrière  de  la  veuve  Roulleaux 
pour  en  extraire  des  pierres  et  les  revendre  ensuite  k  prix  déterminé  aux 


puisse  exercer  ancone  Influence  snr  le  caractère  de  la  soelèté. 
Sans  doute,  lorsque  l'objet  pour  lequel  la  société  est  formée  est 
commercial,  la  société  ne  peut  être  que  commerciale,  et  il  ne 
serait  pas  au  pouvoir  des  parties  de  loi  imprimer  le  caractère  de 
société  civile;  mais  la  réciproque  n'est  pas  absoloment  vraie  : 
les  parties  peuvent,  par  leur  volonté,  commercialiser  une  entre- 
prise qui,  par  elle-même,  avait  le  caractère  civil^  pourvu  toute- 
fois que  la  nature  de  l'opération  ne  répugne  pas  à  cette  transfor* 
mation.  Ainsi,  en  règle  générale,  un  propriétaire  qui  vend  les 
produits  de  son  fonds  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  :  cela 
résulte  d'une  disposition  expresse  du  code  de  commerce  (art. 
638)  ;  cependant  on  ne  peut  dénier  à  un  propriétaire  de  vigno- 
bles, par  exemple,  la  faculté  de  se  constituer  commerçant,  sf 
telle  est  sa  volonté,  afin  d'ouvrir  à  ses  produits  de  plus  vastes 
débouchés  et  de  rendre  ainsi  plus  fructueuse  l'exploitation  de  sa 
chose;  on  ne  peut,  de  même,  contestera  un  propriétaire  de  bois 
la  faculté  d'exploiter  commercialement  ses  coopes.  Dana  ces  cas, 
en  effet,  le  propriétaire  ne  fait  que  renoncer  à  un  privilège  éta- 
bli dans  son  intérêt  ;  il  abdique  une  qualité  que  la  loi  lui  per- 
mettait de  conserver,  pour  en  prendre  une  autre  qui  lui  impose 
des  obligations  plus  rigoureuses,  qui  peut  entraîner  pour  lui  de 
graves  conséquences  (par  exemple,  la  faillite^  la  contrainte  par 
corps),  et  qui,  par  cela  même,  présente  aux  tiers  avec  qoi  il 
traite  de  plus  amples  garanties.  Or  ce  qu'un  particulier  peot 
faire,  une  société  doit  pouvoir  le  faire  également.  Si  donc  one 
association  se  formait  entre  des  propriétaires  de  vignobles,  de 
bois  ou  d'autres  immeubles,  pour  l'exploitation  en  commun  de 
ces  immeubles,  les  associés  pourraient  à  leur  gré  se  constitoer, 
soit  en  société  civile,  soit  en  société  commerciale.  C'eet  le  sen- 
timent de  MM.  Troplong,  &••  520  et  321;  Bédarride,  n«  99;  De* 
langie,  n«36,  p.  41. 

999.  Une  condition  nécessaire,  avons^ons  dit,  peor  qoe 
les  associés  puissent  ainsi  commercialiser  leur  entreprise,  c'est 
que  la  matière  ne  répugne  point  à  cette  transformation,  c'est 
que  la  nature  de  l'opération  ne  soit  pas  incompatible  avec  It 
commercialité.  A  cet  égard  une  question  s'élève.  La  société  qui 
se  formerait  pour  l'achat  et  la  revente  des  immeubles  pourrait- 
elle  recevoir  de  la  volonté  des  parties  le  caractère  de  société 

frères  Jobert,  et  à  prix  défendu  à  toutes  les  aotret  personnes  qoi  voe- 
draienl  en  acheter  ;  d'où  il  suit  qu'ils  n'agissaient  pas  dans  cette  opért- 
tion  comme  simples  ouvriers  dont  l'entrepreneur  loue  le  temps  et  l'iodos- 
trie,  ma  s  qu'il  y  avait  de  leur  part  exploitation  pour  leur  compte  $fii  h 
terrain  d'autrui,  par  conséquent  louage  ou  ai-hat  pour  revendre,  et  qve 
l'association  qu'ils  avaient  formée  pour  cette  exploitation  constituait, 
aux  termes  de  Tart.  631  c.  com.,  one  société  commerciale  ;  —  Goosi- 
dérant  que  l'art.  961  c.  pr.,  en  statuant  qoe  la  partie  sera  assignée,  poor 
être  présente  &  l'enquAte,  an  domicile  de  son  avoué,  a  entendu  pailer 
d'une  assignation  donnée  dans  la  forme  ordinaire,  telle  qu'elle  a  été 
prescrite  pour  les  ajournements; 

Considérant  que  la  société  de  commerce  est  un  être  moral  qui,  pir 
l'organe  de  ses  membre.>< ,  agit  et  ^e  défend  comme  un  teal  homme; 
qu'en  conséquence  elle  peut  être  assignée  dans  la  personne  de  l'on  da 
associés,  qui  est  alors  le  mandataire  et  le  représentant  de  tous  les  an- 
tres ;  que,  dans  ce  cas,  one  seule  copie  de  Texploit  d'ajournement  «offlt, 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  donner  autant  qu'il  y  a  d*associ«s; 
d'ob  il  suit  que  l'intimatioii  pour  être  présent  à  l'enquête,  faite  à  Sei* 
gneurie,  qui  s'était  présenté  dans  le  procès  comme  administraleor  de 
la  société,  et  qoi  d'ailleurs  était  présumé  solidaire  par  la  coeveoliM 
même,  était  suffisante,  et  que  le  moyen  de  nullité  d'enquête,  sur  reqoo 
Monette  et  Fleury  n'avaient  pas  été  assignés  par  une  copie  séparée,  e^l 
sans  fondement; 

Considérant,  au  surplus,  qu'en  supposant  que  la  convention  ilo  <i 
avr.  1S30,  par  laquelle  les  associés  s'étaient  divisés  en  deox  sociétés, 
ait  créé  pour  Monette  et  Fleury  des  droits  distincts  et  séparés  dec«ax 
de  Seigneurie  et  de  Vauquelin,  et  que  cette  convention,  qui  était  entiè- 
rement étrangère  à  la  veuve  Roulleaux,  lui  ait  pourtant  impose  l'oblrga- 
tion  d'assigner  Monette  et  Fleury  pour  assister  à  Tenquête,  cette  veave 
y  a  satisfait  complètement,  en  les  assignant  ao  domicile  de  leur  avooé 
par  une  seule  copie,  parce  que  la  société  qu'ils  formaient  i  eux  àm, 
ayant  pour  objet  l'eiploitatioo  de  la  carrière  de  la  dame  Roulleaux.  était 
commerciale,  et  qu'il  suffisait  dans  ce  cas  d'assigner  les  as>oriès  eo 
n'en  donnant  qu'une  copie  pour  tous  ,  Réforme  le  jugement  dont  est 
appel  ;  en  coo^équence,  déclare  régulière  l'enquête  entreprise  par  la 
veuve  Roulleaux,  renvoie  les  partie»  pour  avoir  droit  sur  le  mérite  de 
cette  enquête  au  tribunal  de  Caen,  mais  devant  une  section  eompeiée 
d'autres  juges  que  ceux  qui  en  ont  prononcé  la  nullité. 

l>a  86  janv.  ISSe.-G.  de  Caen,  i*  ch.-ll.  PifaeaHle-SalBt-PairiF' 
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eonmerelalet  V.  TroploB^  (ii«  820)  se  prononce  pour  l'affirma- 
ttve.  Hais  son  sentiment  est  combattu  par  M.  Bédarride  (n^*  90 
et  sQlT.).  Cette  dernière  opinion  e^t  aussi  ceile  de  M.  Delangle, 
ta*  S6,  p.  40).  Et  c'est  celle  qoi  nous  paraît  devoir  être  préférée. 
£n  effet,  da  moment  oii  nous  admettons  que  les  immeubles  ne 
rentrent  pas  dans  ia  dénomination  de  marchandises  employée 
par  Tart.  632,  et  qu'ainsi  les  spéculations  dont  ils  peuvent  être 
l'objet,  ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce  (V.  Acte  de 
eomm.,  n»  41),  la  conséquence  naturelle  est  que,  par  leur  ca- 
ractère propre,  ils  ne  se  prêtent  point  à  la  commercialilé.  Or  la 
volonté  seule  de  celui  qui  se  livre  à  certaines  opérations  n'a  pas 
nar  eile-mème  le  pouvoir  d'imprimer  à  ces  opérations  le  carac- 
tère  commercial;  il  e^t  nécessaire  que  cette  volonté  soit,  en 
quelque  sorte,  secondée  par  la  nature  des  choses  elles-mêmes. 
Et  à  cet  égard  il  existe  une  différence  sensible  entre  l'hypotbèse 
dont  nous  nous  occupons  et  celles  dont  il  a  été  question  au  nu- 
méro précédent.  Les  spéculations  sur  les  vins,  sur  les  bois,  ont 
par  elles-mêmes  le  caractère  commercial.  Lors  donc  que  plusieurs 
personnes,  se  réunissant  en  société,  s'annoncent  au  public  comme 
devant  faire  l'un  ou  l'autre  de  ces  commerces,  les  tiers  n'ont  pas 
à  s'enquérir  de  l'origine  des  produits  que  la  société  livre  à  la 
consommation,  ils  n'ont  pas  à  rechercher  si  ce  sont  des  mar- 
chandises qui  ont  été  achetées  pour  être  revendues,  ou  si  ce  sont 
simplement  des  produits  de  fonds  appartenant  aux  associés.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  quand  II  s'agit  de  spéculations  sur  les 
immeubles.  Ici  le  caractère  civil  des  opérations  résulte  non  delà 
provenance  inconnue  des  choses,  mais  de  la  nature  même  de  ces 
choses,  de  leur  caractère  visible,  manifeste  pour  tous.  On  com- 
prend dès  lors  que  les  raisons  de  décider  ne  sont  pas  les  mêmes, 
et  que,  par  suite,  la  solution  ne  saurait  être  la  même  dans  les 
deux  cas. 

S  46.  Dans  le  cas  où  la  nature  des  opérations  permet  d'im- 
primer à  l'association  le  caractère  commercial,  il  est  nécessaire 
qae  la  volonté  des  parties  à  cet  égard  soit  bien  certaine.  Plus 
les  conséquences  d'une  telle  détermination  peuvent  être  graves, 
moins  il  conviendrait  de  .la  supposer  légèrement  et  sans  motifs  ' 
suffisants.  Nous  n'irons  pas  Jusqu'à  dire  cependant  qu'une  dé-  1 
elardtion  expresfc.e  soit  nécessaire;  nous  admettons  que  la  volonté  , 
des  parties  peut  s'Induire  des  circonstances;  mais  il  faut  du  i 
moins  qu'elle  en  ressorte  avec  une  évidence  qui  rende  le  doute 
impossible.  «  On  n'admettra,  dirons-nous  avec  M.   Troplong 
(n*  351),  que  des  faits  graves,  précis,  concordants.  Les  stipula- 
tions de  l'acte  de  société,  leur  application  à  imposer  aux  asso- 
ciés certaines  obligations  particulières  dans  les  associations  com- 
merciales, la  publication  et  l'enregistrement  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  les  opérations  diverses  qui  se  lient  à  l'exploitation 
et  qui  revêtent  un  caractère  commercial,  tout  cela  sera  pris  en 
considération»  et  pourra  conduire  à  ce  résultat  logique  que  lee 
parties  ont  entendu  se  soumettre  à  toutes  les  conséquences  de  la 
eommercialité. 

941.  Il  a  été  Jugé,  1*  qu'une  entreprise  quelconque, et  spé- 
tialement  une  exploitation  de  mines  prend  le  caractère  d'un  acte 

(1)  Espèce:  —  (Société  de»  houillères  de  la  Tbearée--Mailiot  C.  Bran- 
doD  et  autres.)  —  Ainsi  jugé  par  te  tribunal  de  commerce,  le  26  août 
18i2,  en  ces  termes  :  ~  «  Le  tribunal  ;  attendu  que  Brandon  et  autres 
•lemandent,  contre  les  défendeurs,  la  nullité  de  la  société  pour  l'exploi- 
laiion  de  la  houillère  de  la  Tbeorée-Mailloi  et  de  Bargneaux,  sous  la 
dèoomination  de  compagnie  des  houillères  de  Theurée-Maillot  ;  que  les  dé- 
fendeurs  opposent  Tincompétence  du  tribunal  en  alléguant  que  la  so- 
ciété dont  s'agit  est  une  société  civile; 

«  Statuant  sur  le  déclinatoire  :  —  Attendu  que,  si  la  société  a  pour 
abjet  l'exploitation  d'une  mine  de  houille,  cette  exploitation  o^est  pas 
faite  seulement  par  les  concessionnaires,  mais  par  une  réunion  d'action- 
naires liés  entre  eux  par  un  acte  qui  a  tous  les  caractères  d'une  société 
commerciale;  —  Que  ce  n*est  pas  par  la  dénomination  de  cet  acte,  mais 
jKir  son  caractère  et  par  son  esprit,  que  sa  nature  doit  être  définie;  — 
Attendu  que  la  loi  a  déterminé  les  différentes  espèces  de  sociétés  civiles 
tt commerciales  ; —  Qu'elle  a  tracé  les  règles  tant  dans  l'intérêt  des  as- 
^iés  que  dans  celui  des  tiers;  ^ Que  ces  règles  sont  d'ordre  public  et 
doivent  être  maintenues  par  les  tribu naui  ;  —  Attendu  que  la  société 
dont  s'agit  a. éié;.  fermée  aij^ capital  de  2,700,000  fr.;  —  Que  le  fonds 
.  Wcial  a  été  divisé  en  actions  au  porteur; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  sociaux,  les  actions  aa  porteur 
sont  Iransmissibles  par  la  tradition  du  titre  ;  —  Que,  d'après  les  mêmes 
^uti,  tof  sectétairw  ne  pourront  jamais  être  soumis  k  un  appel  de 


de  commerce,  lorsqu'elle  fait  l'objet  d'une  société  en  eommandilé 
("aris,  j  9  août  «84I,  afT.  Gary,  v<»  Acte  de  comm.,  n»  282)  ;  — 
2»  Qu'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une  carrière  bien 
que  civile  par  sa  nature,  et  qualifiée  telle,  doit  néanm)lns  être 
réputée  commerciale,  lorsqu'elle  a  un  nom  et  un  domicile  so- 
ciaux, un  directeur-gérant,  un  comité  de  surveillance,  un  baiH 
quier,  et  que  son  capital  est  divisé  en  actioas  tnuismissibles  par 
voie  d'endossement  (Angers,  5  fév.  1842,  aff.  soc.  ardois.de  la 
Porée,  V»  Acte  de  comm.,  n©  286). 

949.  De  même,  il  a  été  Jugé  que  la  société  en  nom  collectif, 
formée  pour  l'exploitation  d'une  mine  de  houille,  concédée  par 
ordonnance  royale,  après  refus  d'autoriser  une  société  anonyme 
par  actions,  est  une  société  commerciale  (Nancy,  1 6  nov.  1 840, 
2«ch.;M.Mourot,pr.,aff.  Beugon  C.  Gaugnier.  Extrait  de  M. Car* 
nier,  Jurispr.  de  Nancy,  v«  Soc.  comm.,  n»  8). 

948.  11  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'association  entre  les 
concessionnaires  d'une  mine  est  civile,  bien  qu'elle  ait  une  raison 
sociale  et  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que  les  mines  seront  considê^ 
rées  comme  la  propriété  de  la  société  en  nom  collectif  (Req.  ta 
nov.  «824,  air.  Pellet). 

944.  On  a  prétendu  que  la  division  du  capital  en  actions  à 
ordre  ou  au  porteur  avait  par  elle  seule  l'effet  de  rendre  la  so* 
ciété  commerciale,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'une  société  ne 
pourrait  pas,  tout  en  restant  civile,  emprunter  la  forme  de  la  so- 
ciété en  commandite  (V.  notamment  MM. Vlncens,  Législ.  comm., 
t.  1,  p.  553;  Delangle,  t.  i,  n«*  34  et  suiv.).  Nous  avons  exai* 
miné  la  question  v«  Acte  de  comm.,  n^  283  et  suiv.,  et  nous 
avons  adopté  le  sentiment  contraire,  soutenu  aussi  par  MM.  Du- 
vergier,  n»  485;  Troplong,  n«>  328;  Nouguier,  t.  2,  p.  273  et 
suiv.;  Bédarride,  n*93.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée 
la  cour  de  cassation  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  bien  qu'un 
acie  porte  la  qualification  de  société  en  commandite  par  actions, 
avec  indication  d'un  gérant  responsable  et  d'une  raison  sociale, 
si  d'autres  clauses  de  cet  acte  n'assurent  aux  souscripteurs  d'ac- 
tions que  les  intérêts  à  5  pour  loode  leurs  fonds,  en  attribuant 
au  gçrant  ia  faculté  de  rembourser  ces  actions  de  ses  deniers,  el 
de  mettre  ainsi  fin  à  ia  société,  même  avant  le  terme  fixé,  et  en 
réservant  au  gérant  seul  ia  propriété  de  l'immeuble  social,  on 
doit  décider  qu'un  tel  acte  est  dépourvu  des  caractères  constitu- 
tifs d'une  société  commerciale,  et  n'est  qu'une  convention  ordi- 
naire, purement  civile  (Rej.  20  avr.  1842,  aff.  Rouillé,  V. 
n«>i44). 

946.  Au  contraire,  il  a  été  jugé  que  les  sociétés  formées 
pour  l'exploitation  des  mines  sont  commerciales,  alors  que  le  ca- 
pital est  divisé  en  actions  ou  négociables  ou  transmlssibles  an 
porteur  (Paris,  8  déc.  1842)  (l). 

94<l.  La  publication  de  l'acte  de  société  est  aussi  un  des  ca- 
ractères des  sociétés  commerciales.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'un 
acte  contenant  des  clauses  Incompatibles  avec  la  nature  de  la 
société  en  commandite,  dont  il  porte  ia  qualification,  n'acquiert 
pas  ce  caractère  vis-à-vis  des  tiers  parla  publication,  alors  même 
que  l'extrait  publié  ne  rappelle  pas  les  clauses  qui  font  dégénérer 

fonds  au  delà  du  prix  de  leurs  actions;  —  Qu'évidemment  toutes  ces 
dispositions  sont  contraires  aux  principes  delà  société  civile  et  tombent 
sous  l'application  du  tit.  3  c.  corn.;  —  Attendu  que,  dans  une  société 
civile,  la  limitation  du  fonds  social  ne  limite  pas  les  droits  des  créan- 
ciers ni  les  obligations  des  associés; — Que  tous  les  associés  sont  tenus 
envers  les  créanciers,  chacun  pour  une  somme  et  part  égale,  encore 
que  la  part  de  l'un  d'eux  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement 
restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  pari 
(c.  civ.  1865  et  1864); 

»  Attendu  que  cette  responsabilité  deviendrait  illusoire  si  l'associé 
pouvait  dissimuler  son  nom  ou  ses  obligations  à  l'aide  d'actions  an  por* 
teur  ;  —  Que  c'est  seulement  dans  les  sociétés  anonymes  ou  en  com- 
mandite que  les  associés  ne  peuvent  être  tenus  au  delà  de  leur  com- 
mandite ou  des  actions  par  eux  souscrites  (c.  corn.  26,  55  et  58);  — 
Que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'acte  attaqué  a  tous  les  carac- 
tères d'un  pacte  commercial; —  Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent...» 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qne  la  fausse  qualification  donnée  à  la  so- 
ciété n'a  pu  en  changer  la  nature  à  l'égard  des  actionnaires,  non  plus 
•qu'à  Kégard  des  tiers^r-^AdopiaiU,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme. 

Du  8  déc.  1842.-G.  de  Pari^,  2«  ch.-!M.  Silvestre  de  Ghanteloopi 
pr.-BoaclY>  av.  gén.,  c.  conf.-Horson  et  Paillet,  av. 
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le  contrat  en  convention  civile  ordinaire;  que^  par  suite,  les 
tiers  ne  peuvent  prétendre  que  l'engagement  contracté  par  le  gé- 
rant envers  eux  doit  être  réputé  contracté  par  une  véritable  éo- 
clété  commerciale,  saur  aux  tiers  à  se  pourvoir  par  action  en 
dommages-intérêts  à  cause  de  Terreur  dans  laquelle  on  les  a  In- 
duits (ReJ.  30  avr.  1842,  aff.  Rouillé,  V.  n«  144). 

ItAt,  Supposons  maintenant  que,  dans  une  société  civile,  il 
ait  été  stipulé  que  certains  associés  ne  seront  pas  tenus  au  delà 
du  montant  de  leurs  mises,  comme  dans  les  sociétés  commer- 
ciales en  commandite.  Une  telle  stipulation  sera-t-elle  valable  et 
produira-t-elie  son  effet  vis-à-vis  des  llers?  Cette  question  est  con- 
troversée. Nous  l'examinerons  ultérieurement,  lorsque  nous  en 
viendrons  à  traiter  des  obligations  des  associés  envers  les  tiers 
(V.  tn/rà,  n*  626). 

9éH,  11  ne  serait  pas  permis  de  stipuler  dans  une  société 
civile  que  tous  les  associés  ne  seront  tenus  que  comme  de  sim- 
ples commanditaires,  qu'aucun  d'eux  ne  sera  personnellement 
obligé.  Ce  serait  établir  une  sorte  de  société  anonyme,  tout  en 
éludant  la  règle  qui  subordonne  l'existence  de  cette  société  à 
Taulorisation  du  gouvernement,  règle  fondée  sur  des  raisons 
d'ordre  public  et  dont  rapplication  ne  doit  pas  être  restreinte 
aux  sociétés  commerciales  (V.  Conf.  M.  Duvergier,  n*  484). 
— Mais  rien  n'empêcherait  de  constituer  une  société  civile  sous 
la  Terme  d'une  véritable  société  anonyme,  en  se  conlormant  aux 
règles  prescrites  à  cet  égard  par  l'art.  57  c.  com.,  c'est-à-dire 
en  demandant  et  en  obtenant  l'autorisation  du  gouvernement. 
—Y.  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  suprà,  n*  1 00  ;  Y.  aussi  en  ce 
sens  MM.  Duvergier,  n<»  481  et  485;  Molinier,  n«  244. 

GHAP.  4.  — -  BBS  sociétés  CITILB8. 

Sbct.  1 .  —  Forme  ei  preuve  du  contrat  de  société, 

%4L9.  Sons  l'empire  du  code  Napoléon,  la  société  civile  est  un 
contrat  consensuel,  l/existence  d'un  écrit  n'y  est  point  néces- 
saire pour  la  perfection  de  la  convention  :  mais  au  delà  (]'nne 
certaine  somme,  elle  est  nécessaire  pour  sa  preuve,  conformé- 
ment au  droit  commun  en  matière  de  contrats  et  obligations. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 834  c.  nap.,  qui  ne  fait  que  repro- 
duire, en  les  appliquant  aux  sociétés,  les  dispositions  contenues 
dans  l'art.  1341.  «Toutes  sociétés,  porte  cet  article,  doivent  être 
rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
J50  fr.  —  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu  en  l'acte  de  société  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  1 50  fr.  » 

950.  Ces  dispositions  sont  générales  et  ne  font  d'exception 
pour  aucune  espèce  de  société  civile.  Le  projet  de  code  contenait 
une  disposition  qui  dispensait  de  la  preuve  écrite  les  sociétés 
laites  en  foire  pu  pour  afTairesde  foire  par  les  gens  de  la  campa- 
gne et  les  cultivateurs  (Y.  Locré,  t.  14,  p.  486).  Mais  cet  article 
a  disparu  dans  les  modifications  qu'a  subies  la  rédaction  primi- 
tive, sans  qu'on  trouve  dans  les  travaux  préparatoires  aucune 
trace  des  motifs  qui  en  ont  déterminé  le  rejet.  Ainsi  les  sociétés 
dont  il  s'agit  restent  soumises  à  la  règle  générale. 

ii5 1 .  La  loi,  en  prescrivant  de  rédiger  par  écrit  les  contrats 
de  société,  et  en  défendant  de  recevoir  aucune  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  à  l'acte  d'association,  s'oppose, 
par  cela  seul,  à  ce  que  les  tribunaux  admettent  à  prouver  par  té- 
moins que  celui  qui  n'est  pas  dénommé  dans  l'acte  social  est 
néanmoins  membre  de  la  société,  et  qu'il  y  a  intérêt  :— a  Attendu 
qu'il  s'agit  d'une  société  et  de  la  question  de  savoir  si  le  sieur 
£squirol  en  faisait  ou  n'en  faisait  pas  partie;  que,  tant  d'après 

(1)  (Agostini  C.  Caçahianca.)— La  cori(apr.  délib.  ea  cb.  du  cons.); 
—  Attendu  que  si  d'après  la  loi  3,  ff.,  Pro  socio,  les  successions,  legs, 
donations  et  autres  acquisitions  entrent  dans  la  société  universcUe  de 
tous  les  biens  spécialement  contractés,  specialiter  coita,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ladite  société  ne  pût  être  établie  lacitenoent  et  par  des  faits;— Que 
le  contuire  résulte  formellement  de  la  loi  4,  au  môme  titre^  portant  que 
la  socié'é  peut  être  contractée  et  re,  et  veibii,et  per  nyncium,  ce  qui  d'ail- 
{«"urs  était  conforme  à  l'opinion  commune  des  docteurs  ;  —  Attendu, 
nranmoius,  qu'en  l'absence  d'une  convention  expresse,  les  faits,  d'où 
on  entend  faire  résulter  la  société  tacite  anirer.cellc  de  tous  les  biens 


les  lois  anciennes  que  d'après  le  oode  de  oommeroe,  l^exislenoa 
d'une  société  ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit  ;  que,  s'il  m 
est  ainsi  de  l'existence  de  la  société  en  soi,  il  doit  en  être  de 
même  pour  la  manière  de  prouver  que  tel  individu  avait  un  in- 
térêt dans  telle  société  ;  que  la  raison  de  décider  est  la  même  poor 
les  deux  cas;  que,  d'ailleurs,  la  loi  défendant  expressémi»! la 
preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de 
société,  ce  serait  tomber  dans  cet  inconvénient,  si  Ton  admettait  à 
prouver  par  témoins  que  celui  qui  n'est  pas  dénommé  dans  l'aole 
social  est  néanmoins  membre  de  la  société;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  la  preuve  ofiferte  par  le  sieur  Fontas,  et  qui  avait  étéo^ 
donnée  par  le  tribunal  de  commerce,  est  inadmissible  i»  (Toulouse, 
29  nov.  l8ll,ch.corr.,M.  Boyer,  pr.,  aflT.  EsquIrolC.  Fontas). 

t69.  L'étal  de  concubinage  ne  pent  être  invoqué  oomiBe 
principe  ni  comme  preuve  d'une  communauté  ou  société  de  («tj 
qui  dispense  celui  des  concubins  qui  allègue  l'existence  d'oas 
telle  société,  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fi-.,  d'en 
rapporter  une  preuve  littérale;  et  spécialement,  lorsque  deu 
individus,  non  mariés,  mais  vivant  ensemble  comme  mari  et 
femme,  ont  géré  un  fonds  de  commerce  acheté  au  nom  de  I'od 
d'eux,  cette  collaboration  ne  suffit  pas  pour  leur  donner  des 
droits  égaux  dans  l'établissement  ou  dans  les  proOts  qui  sont  dus 
à  la  gestion  commune,  lorsque  l'établissement,  le  bail  des  iieoi, 
la  patente,  les  imp6ts  étaient  au  nom  d'un  seul,  et  que  l'autre  ne 
rapporte  aucun  document  écrit  à  l'appui  de  la  prétendue  société 
qu'il  invoque  (Paris,  1 9  août  1 851 ,  aff  Renaudot^  D.  P.  54. 2. 85). 
*-  Y.  au  surplus  ce  qui  est  dit  ci-dessous  (n*  307)  sur  les  sih 
cktés  universelles  de  gains  qui  peuvent  se  former  entre  on  Imniibi 
et  une  femme  vivant  en  concubinage. 

968.  Il  résulte  de  l'art.  1854  que  Jusqu'à  150  fr.  la  preois 
d'une  société  civile  peut  être  faite  par  témoins.  C'est  seolemeot 
au  delà  de  cette  somme  qu'un  écrit  est  nécessaire.  Mais  il  ne  fut 
pas  donnera  cette  règle  un  sens  trop  absolu  et  croire  qu'an  delà 
de  150  fr.  l'art  1834  exclut  rigoureusement,  dans  tous  les  eu, 
tout  mode  de  preuve  autre  que  l'écrit.  Cet  article  ne  contient  u- 
cune  innovation,  il  n'ajoute  point  en  ce  qui  concerne  la  société, 
à  la  rigueur  des  règles  auxquelles  la  loi  a  soumis  la  preuve  des 
contrats  en  général.  Nui  doute  ne  peut  subsister  à  cet  égard  en 
présence  de  la  discussion  dont  l'article  précité  a  été  l'objet  m 
sein  du  tribunal  et  du  langage  qu'ont  tenu  sur  ce  sujet  M.  Treil- 
hard  dans  l'exposé  des  motifs,  et  M.  Giilet  dans  le  discoarsu 
corps  législatif  (Y.  suprà,  p.  577,  n«  55).  Il  en  résulte  avec  H 
dernière  évidence  que  la  seule  pensée  des  rédacteurs  du  codes 
été  de  proscrire  ces  sociétés  tacites  qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  sociétés  taisibtes,  et  qui,  comme  nous  l'avons  vu  (suprà, 
n««  21  et  s.),  étaient  d'un  fréquent  usage  dans  notre  ancien  droit 
(Y.  Locré,  1. 14,  p.  507,  519,  532  et  550).  Yoici  noUmmentes 
quels  termes  s'est  exprimé  M.  de  Boulteville  au  tribunal  :  «  Lei 
associations  connues  de  nos  aïeux  sous  le  nom  de  sociétés  (ai- 
siblesy  et  qui  se  formaient  par  le  seul  fait  de  la  cohabitation,  ne 
convenant  plus  depuis  longtemps  à  nos  mœurs,  le  projet  a  eu  aoia 
de  rappeler  le  principe  général  qui  veut  que  toute  convention  poor 
un  objet  de  valeur  au-dessus  de  i  50  fr.  soit  rédigée  par  écrit,  etc.* 

t&4.  Il  a  été  jugé  qu'avant  le  code  et  sous  l'empire  da  droit 
romain,  la  société  universelle  omnium  Inmorum  pouvait  être  con- 
tractée tacitement...  et  prouvée  par  témoins  (L.  3, 4  et  7,  ff.,  Pn 
socio);  mais  que  la  seule  communion  des  biens  entre  cohéritiers 
était  insuffisante  pour  établir  celte  société  (L.  32, 33, 34,  ff.,PFO 
socio;  Inst.,  Quœ  quasi  ex  contr.  nasc  ,  §  3);  qu'en  tous  cas,  les 
faits  invoqués  à  l'appui  de  la  preuve  de  la  société  universelle  la* 
cite  doivent  être  antérieurs  à  la  promulgation  du  code,  suivant 
lequel  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  au  delà  de 
150  fr.  (Bastia,  3  fév.  1841)  (l). 

présents  et  futurs,  doivent  être  de  nature  à  démontrer  d'une  msi^f^ 
claire  et  précise  la  commune  intention  des  parties  ; 

Attendu  que  les  faits,  dont  s'étaye  la  partie  de  Corbara,  n'ont  pas  11 
caractère  d'évidence  et  de  précision  ;  —  v}ae  Pi ndi vision  dans  laquelle 
les  deux  frères  Agoètini  sont  restés  après  le  décès  de  leur  père,  la  ooo 
habitation  et  la  jouissance  bimultanéo  de  la  succession  commune,  M 
sauraient  établir  la  société  de  tous  les  biens,  laquelle  exige  une  coûTeD- 
lion  spéciale,  expresse  ou  taciie  ;  —  Attendu  que  l'assoriiition  la.^i'c  m 
pouvant  se  déduire  que  de  signes  et  faits  caracténsti lues  ma(iire>{iDi 
une  intention  spéciale  à  cet  égard,  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'exisleMe 
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9SS.  De  ce  qui  précède^  Il  faut  conclure  que  toutes  les  dis- 
positions qni^  au  titre  des  Contrats  et  obligations,  modifient  l'ap- 
plication de  la  règle  générale  formulée  parTart.  i54i,  doivent 
être  appliquées  également  en  matière  de  société.  C'est  ce  qu'en- 
seignent aossi  MM.  Duranton^  t.  17,  n»  556  ;  Duvergier,  n«  66; 
Troplong,  n»  200.-— Ainsi,  en  l'absence  d'écrit,  l'aveu  judiciaire 
ferait  preuve  de  la  société  comme  de  tout  antre  contrat  (c.  nap. 
J356);  ainsi  encore,  l'une  des  parties  pourrait  déférer  le  serment 
à  l'antre  sur  l'existence  de  la  convention  (art.  1 358  et  soi v.).  Elle 
pourrait  la  faire  interroger  sur  faits  et  articles  pour  obtenir  son 
aveu  (c.  pr.  324).  Enfin,  la  preuve  testimoniale  ou  les  présomp- 
tions seraient  admises,  même  au  delà  de  i&O  fr.,  s'il  existait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (c.  nap.  1547  et  1555),  si  le 
titre  avait  été  perdu  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résul- 
tant d'une  force  majeure,  ou  si  la  société  avait  été  contractée 
dans  des  circonstances  telles  qu'il  n'eût  pas  été  possible  d'en 
dresser  un  acte  (art.  iS48)^  ce  qui  n'arrivera  que  dans  des  cas 
rès-rares.  —  V.  dans  ce  sens  les  auteurs  précités. 

96<l.  Il  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  principes  :  1*  qne  les 
sociétés  et  les  prorogations  de  sociétés  non  commerciales,  dont 
l'objet  excède  i50  fr.,  peuvent,  de  même  que  les  autres  conven- 
tions, être  prouvées  par  témoins,  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit;  qu'à  cet  égard,  les  art.  1854  et  1866 
c.  nap.  ni  aucune  autre  loi  n'ont  dérogé  aux  principes  généraux 
consacrés  par  les  art.  1 1 07  et  1547  du  même  code  :  — «  Attendu 
que^  suivant  les  art.  1 107  et  1547  c.  civ.,  la  preuve  par  témolu 
de  toute  convention  est  admissible,  lorsqu'il  y  a  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  à  moins  qu'une  loi  expresse  ne  Tait 
particulièrement  défendu;  que  des  art  1854  et  1866  du  même 
code,  sainement  entendus,  ni  d'aucune  autre  disposition  législa- 
tive, il  ne  résuite  aucune  dérogation  à  ce  principe  à  l'égard  des 
sociétés  et  prorogations  de  sociétés  non  commerciales  ;  que,  par 
une  suite^  en  admettant  celte  preuve  dans  l'espèce,  l'arrêt  n'a  fait 
qu'une  Juste  application  des  art.  1107  et  1547  précités  9  (ReJ. 
I2déc<  1825,  MM.  de  Sèze^  l^^pr-^Cassaigne,  rap.,  Gabier,  av. 
gén.,  c.  conf.,  aff.  Pertin  C.  Bulssas;  V.  aussi  Req.  27  mai  1812^ 
air.  Boé,  n»  257-P;  Cass.  19  juill.  1852,  aff.  Arthus,  D.  P.  52. 
1. 299;  ReJ.  1 7  fév.  1858,  aff.  Dumas,  D.  P.  58.  1.  124;  Nancy, 

ie  ces  signes  et  faits  que  l'oo  peut  rapporter  le  commencemeDt  de  la  so- 
etètè  tacite;  —  Atteodu  qu'à  partir  de  180 1,  époque  où  les  deux  frères 
Agostini  se  sont  trouvés  majeurs,  jusqu'en  1804,  date  delà  publication 
dn  code  civil,  il  n'est  intervenu  aucun  des  faits  particuliers  sur  lesquels 
re  fonde  la  partie  de  Corbara  et  qui  impliqueraient  Tintention  tacite 
d'une  société  universelle  ;  que  ce  ne  serait  donc  que  depuis  le  code  civil 
que  daterait  la  société  prétendue  par  ladite  partie  de  Corbara,  d'où  il 
suit  qu'elle  doit  être  rejelée,  quand  même  elle  serait  prouvée,  vu  que 
ledit  code  (art.  1854-1836),  exige  que  toute  société  pour  un  objet  ex- 
cédant 150  fr.,  soit  constatée  par  écrit,  et  qu'il  n'autorise  que  les  so- 
ciétés nniverselles  de  tous  les  biens  présents  et  de  gains;  —  Infirme 

Do  S  fév.  1841. -G.  de  Bastia.-MM.  Colonna  d'Istria,  l^pr.-Ber- 
tora,  t»'  av.  gén.,  c.  conf.-Agoslini  et  Benigni,  av. 

(l)(Martin  C.  Martin.)  —  La  coun  ;^Attendu  que  si  la  cour  de  Bîom 
a  consigné  dans  l'un  des  considérants  de  son  arrêt  un  principe  erroné 
en  droit,  en  décidant  que  la  retraite  de  l'un  des  associés  n'avait  point 
distous  la  société  à  l'égard  des  autres  associés,  elle  a  jugé  en  outre,  en 
'ait,  que  cette  société  tj'était  continuée  on  avait  été  renouvelée  entre  les 
sieurs  Martin  par  l'effet  de  leur  consentement;  que,  pour  établir  la 
preuve  de  ce  consentement,  la  cour  royale  s'est  fondée  sur  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  et  sur  des  actes  qu'elle  a  pu  considérer  comme 
un  commence  lentde  preuve  par  écrit;  que  l'arrêt  attaqué  ne  présente, 
ions  ce  rapport,  qu*une  appréciation  d'actes  et  de  présomption  qui  ne 
peut  être  l'objet  de  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  et  ne  présente 
aucune  violati  n  de  l'art.  1854  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  lOjuilL  1851.-C.  C.,cb.req.-MM.Dunoyer,pr.-Menerville,  rap. 

^«)(Rock  C.  bérit.  Perrin.)  —  La  cour;  —  Considérant,  en  droit, 
qu'il  ne  peut  être  sérieusement  question  d'une  communauté  conjugale, 
lorsque  les  béritiers  de  la  prétendue  épouse  sont  dans  l'impossibilité  de 
produire  aucun  acte  de  célébration  de  mariage;  —  Considérant  que  le 
second  aspect  de  la  cause  présente  à  juger  la  question  d'une  société  uni- 
verselle de  tous  biens  présents,  qui.  selon  les  intimés,  aurait  existé  entre 
lenr  auteur  et  l'opposant;  qu'en  eJTet,  l'art.  1857  c.  civ.  autorise  for- 
pejienient  une  société  de  ce  genre  entre  tous  individus,  laquelle  est  alors 
spéciale,  lorsque,  comme  au  cas  actuel,  elle  n'est  point  une  conséquence 
fie  l'union  conjugale  ;  t—  Ccnsidér  int  quo  de  la  combinaison  des  art. 
toit  15i7, 1555  et  1834  même  code,  il  résulte  qu'une  société  uni- 
verseiie  peut  être  prouvée  sans  représentation  d'ten  acte  constitutif  et 


2t  déc.  1829,  !'•  cb.>  H.  de  RIoconrt,  1«  pr.,  aff.  Gnillot,  ex- 
traW  de  H.  Garnier,  Jurisprudence  de  Nancy,  v*  Société  civile, 
n*  4);  —  2»  Que  la  continuation  d'une  société^  dont  l'objet  excé- 
derait même  150  fr.,  pent  être  prouvée  par  témoins,  alors 
qu'il  existe  nn  commencement  de  preuve  par  écrit  (Rcq.  lOjuilL 
1851)  (1);  —  5»  Qu'ainsi,  en  admettant  qu'une  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  soit  une  véritable  société,  la  continuation  d'une 
assurance,  après  le  décès  de  l'assuré,  avec  ses  héritiers,  pent 
être  prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions,  lorsqu'il  existe 
nn  commencement  de  preuve  par  écrit  (Cass.  1 9  juill.  1852,  aff. 
Arthus,  D.  P.  52. 1 .  299)  ;  —  4<»  Que  l'existence  d'une  société  pa- 
rement civile  ne  peut  être  établie,  à  l'aide  de  présomptions/ 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Nî- 
mes, 27  mai  1851,  aff.  Conteville,D. P.  54.2.45);  — 5' Qu'une 
société  universelle  de  tous  biens  pent  être  établie  eu  Tabsenc* 
d'un  acte  constitutif  de  la  société,  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  ou  par  témoins,  pourvu  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Nancy,  1 7  janv.  1 829)  (2); 
—  6»  Que  la  preuve  de  l'existence  d'une  société  universelle  do 
biens  peut  être  établie  par  témoins  ou  par  présomptions,  avec 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  même  à  l'effet  de  faire 
entrer  dans  cette  société  des  valeurs  dont  le  placement  est  con- 
staté par  des  actes  authentiques,  au  nom  d'un  seul  des  associés  : 
ce  n'est  pas  là  méconnaître  la  foi  due  aux  actes  authentiques 
(Rej.  17  fév.  1858,  aff.  Dumas,  D.  P.  58.  1.  124);— 7»  Que,  de 
même,  anciennement,  et  sons  l'empire  de  la  coutume  de  Valen- 
cietmes,  lorsque  de  l'examen  des  registres  d'une  société  résultait 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  soit  de  l'existence  de 
l'acte  de  société,  soit  d'une  clause  contestée,  la  preuve  pouvait 
être  complétée  par  des  présomptions  (Req.  17  avril  1854, 
MM.  Zangiacomi,  pr.,  Brière-Yaligny,  rap.,  Tarbé,av.  gén.,  aff. 
Mallez  (7.  société  du  Rieu-de-Cœur). 

!B69.  On  verra  v»  Obligations  ce  qu'il  faut  entendre,  en  gé- 
néral, par  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  a  été  jugé,  en 
matière  de  société  :  1*  que  peuvent  être  réputés  commencement 
de  preuve  par  écrit  des  circulaires  et  des  prospectus  relatifs 
à  une  société  et  distribués  au  nom  des  associés  (Req.  27  mai 
1 81 2)  (5)  ;  —  2*  Que  la  transcription  des  conventions  sociales  sur 


i  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes^  on  de  témoins, 
i  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écnt;  —  Considé- 


à  l'aide  ( 
pourvu  (_ 

rant,  en' fait,  que  le  sieur  Koch  et  la  demoiselle  Perrin  se  sont  réunis 
au  même  pot  et  feo^  depuis  l'année  1819;  qu'à  cette  époque  l'appelant, 
récemment  retiré  du  service,  avec  la  retraite  de  capitaine,  ne  possédait 
aucuns  immeublea.  et  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'avec  les  appoin- 
tements de  ce  grade  il  ait  pu  amasser,  au  milieu  des  hasards  de  la  guerre, 
une  fortune  mobilière  qui  lui  ait  permis  de  faire  seul  les  acquisitions 
immobilières  qu'il  a  réalisées  postérieurement;  qu'au  contraire,  la  de- 
moiselle Perrin  possédait,  en  1812,  des  capitaux  assex  considérab'es, 
savoir  044  fr.  de  rente  en  5  p.  100  consolidés,  et  420  fr.  aussi  de  renta 
sur  son  neveu  Berry  Labarre  ;  qu'en  cette  même  année,  elle  a  vendu  ses 
rentes  sur  l'Etat,  ei  qu'aussitôt,  par  une  coïncidence  frappante,  Roch  a 
commencé  à  acquérir  des  immeubles  qu'il  a  déclaré  acquérir  en  commun 
avec  laJite  Perrin  ;  qu'À  la  vérité,  il  a  en  même  temps  qualifié  celle-ci 
de  son  épouse,  mais  que  ce  mensonge,  si  c'en  est  un,  ne  viciait  point  les 
contrats,  et  ne  pouvait  d'ailleurs  avoir  le  but  ofRcieux  qui  est  supposé, 

Suisque,  dans  ce  dernier  cas,  il  sulBrait  de  se  déclarer  non  communs  en 
iens,  et  que  même  l'omission  de  l'épouse  dans  les  acquêts  n'empêcbant 
point  celle-ci  d'y  prendre  part,  n'élevait  aucun  préjugé  contre  la  pos- 
session d'état;  iiinsi,  le  sieur  Kocb,  par  cette  déclaration  réitérée  au- 
tbentiquemcnt  plusieurs  fois,  a  rec4>nnu  qn'il  y  avait  société  universelle, 
ou  semblable  à  celle  qui  existe  ordinairement  entre  époux,  et  a  ainsi 
créé  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  qui,  réuni  aux  autres  doca- 
ments  de  la  cause,  permet  de  se  passer  d  un  acte  formel  établissant  la 
société;  outre  les  pré^somptions  graves  qui  appuient  ce  commencement 
de  preuve,  et  qui  viennent  d'être  énumérées,  comment  pourrait-on  ex- 
pliquer  autrement  l'emploi  des  fonds  de  la  fille  Perrin,  qui  ne  vovait 
point  ses  parents,  auxquels,  de  son  vivant,  elle  a  évidemment  préféré 
l'opposant?  Toutes  ces  considérations  doivent  faire  décider  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  le  tribunal  de  Nancy;  —  Confirme,  etc. 

Du  17  janv.  1829.-G.  de  Nancy  .-M.  Troplong,  av.  gén.,  c.  eonf. 

(9) fBoe  C.  Laval.)  -  La  coua;—  Considérant  que  la  cour  impê« 
riale  d  Agen  a  considéré  les  prospectus  et  les  circulaires  imprimés  et 
envoyés  au  nom  de  Boë  et  de  Laval  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  leur  société  ou  de  leurs  arrangements  pour  faire  prosj  érer  la 
maison  d'éducation  qu'ils  dirîgcaicnl  en?erablo;  que,  dès  lors,  l'arrêt 
attaqué  a  pu  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  pour  régler  le*irs  in« 
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les  registres  de  la  société  avait  pn  être  considérée  comme  an 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  convention  (Req.  na  r. 
1834,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Brière-Valigny,  rap.,  Tarbé  av. 
gén.^aff.  Maliez)  ;  —  3«  Que  l'extrait  du  bureau  de  l'enregistre- 
ment, contenant  la  relation  d'un  acte  de  société,  ne  fait  pas 
preuve  complète  de  cette  société,  mais  forme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  d'après  lequel  on  peut  admettre  la 
preuve  testimoniale  (Besançon,  7  lanv.  1808,  M.  Louvot,  pr. 
aff.  Grandjacquet  C.  Jacquemet,  et  même  cour,  29  Juil.  1808); 
—  40  Que  lorsqu'un  individu,  associé  avec  un  autre  pour  Tex- 
ploitalion  d'une  métairie,  prétend  l'avoir  été  aussi  pour  l'exploi- 
tation d'une  seconde  métairie,  et  que  son  adversaire,  assigné  en 
reddition  de  compte  de  la  gestion  des  deux  domaines,  consent  à 
rendre  ce  compte,  et  qu'un  jugement  l'ordonne,  les  juges  peu- 
vent considérer  ce  jugement  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  la  société  pour  l'exploitation  des  deux  métairies  : — 
«  Attendu  que  non-seulement  il  y  a  dans  l'espèce  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  mais  une  preuve  écrite  résultant  de 
l'aveu  contenu  dans  le  jugement  du  20  avril  1818,  lors  duquel 
l'avoué  du  sieur  Perlin  Consentit  à  rendre  compte  du  produit  des 
deux  métairies  :  ce  jugement,  quoique  bien  connu  dudit  Pertin, 
par  la  signification  qui  lui  en  a  élé  Taite,  n'a  pas  élé  attaqué;  il 
a  donc  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  :  le  tribunal  a  donc  pu, 
Indépendamment  des  autres  preuves  et  des  circonstances,  ad- 
mettre la  preuve  de  l'existence  de  la  société  ou  de  certains  faits 
qui  s'y  rattachent,  sans  violer  les  art.  1854  et  1866  précités.  » 
(Toulouse,  25  août  1822,  aff.  Pertin  C.  Buissas). 

959.  Lorsque  chacune  des  parties  a  offert  le  serment  sur  la 
quotité  de  leurs  parts  sociales,  il  y  a  lieu  d'admettre  à  le  prêter 
celle  qui  a  le  plus  de  présomption  en  sa  faveur  (G.  de  la  Haye, 
S«  ch.,  29  déc.  1814,  aff.  a...  C.  G...) 

S60.  L'art.  1 8^4  dit  que  toutes  sociétés  doivent  être  rédigées 
par  écrit  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  \hO  fr. 
Que  faut-Il  entendre  ici  par  l'objet  de  la  société?  Et  ainsi  quelles 
sont  les  choses  dont  la  valeur  doit  être  prise  en  considération 
pour  l'admission  ou  le  rejet  de  la  preuve  testimoniale?  —  Il  ne 
nous  parait  pas  douteux  que  l'objet  de  la  société  Cest  ici  le  fonds 
social.  Mais  est-ce  le  fond^  social  dans  l'état  où  il  se  trouve  au 
moment  où  la  demande  est  formée,  c'est-à-dire  accru  parles 
bénéfices  ou  diminué  par  les  pertes,  ou  bien  est-ce  le  fonds 
social  tel  qu'il  était  au  moment  où  la  société  a  commencé,  c'est- 
à-dire  composé  seulement  de  la  somme  des  mises?  —  Pour  pré- 
tendre qu'on  ne  doit  se  préoccuper  que  de  l'état  actuel  du  fonds 

térèts  respectifs  d'après  les  bases  de  cette  société  reconnue  existante, 
sans  que  par  là  liait  fiole  les  art.  185  i  et  l.'>55  c.  ci^  ;— Rejette. 

Du  27  mai  1812.-G.  C.  sect.  req.-MM.  Henrion^  pr.-Favard,  rap. 

(1)  (Marroco  C.  Franco.) —  La  cour  ;  —  Considérant  que  la  demande 
de  l'intimé  Franco,  tendante  à  participer,  pour  sa  quotb-part,  au  gain 
fait  par  Marroco  À  la  loterie,  tirage  du  16  sept,  dernier,  e^t  basée  sur 
la  société  qu'il  prétend  avoir  contractée  avec  ledit  Marocco  pour  toutes 
les  mises  par  celui-^i  faites  audit  tirage; — Qu'il  est  constant, en  point 
défait,  et  nullement  contesté  entre  les  parties;— Que,  le  jour  15  sept, 
dernier,  Franco  et  Marocco  se  rencontrèrent  sur  le  grand  chemin  de 
Rivoli;  —  Que  Marocco  aborda  Franco  en  lui  disant  qu'il  avait  de  bons 
numéros  pour  la  loterie,  dont  le  tirage  se  faisait  le  lendemain;  —  Que 
sur  cela,  Franco  remit  d'abord  à  Marocco  75  cent.;  et  sur  l'allégation 
de  celui-ci  que  ce  n'était  pas  as>sez,  il  lui  donna  encore  50  cent.;  — 
Que  Marocco,  à  cette  époque,  avait  déjà  fait  une  mise,  sur  laquelle  il 
gagna  ensuite  la  somme  de  7,178  fr.;~Que  le  15,  même  jour  susdit,  il 
en  fit  une  autre,  sur  laquelle  il  eut  un  gain  de  27  fr.,  dont  il  rendit 
compte  quelques  jours  après  à  Franco,  lui  ayant  remboursé  la  somme  de 
15  fr.,  montant  de  sa  quote-part  sur  le  fonds  de  1  (r.  95  c; 

Considérant  que,  d'après  ces  données,  toute  la  question  étant  de 
savoir  si  Franco  ait  entendu  de  s'associer  avec  Marocco,  et  celui-ci  ait 
voulu  associer  Franco  dans  toutes  les  mises  par  lui  faites  ou  à  faire 
pour  le  tirage  susdit,  ou  vraiment  si  l'intelligence  entre  les  parties  em- 
porte la  restriction  de  la  société  aux  seules  mises  faites  par  Marocco 
après  la  remise  deTargent  par  Franco,  le  système  de  ce  dernier,  abstrac- 
tion faite  des  interrogatoires  et  articles  dont  on  parlera  ci-après,  parai- 
trait  en  l'état  fondé  sur  des  présomptions  et  sur  des  conjectures  asseï 
graves,  savoir  :  ^  ,       ,*.     ^ 

10  Qu'il  ne  résulte  point,  et  il  est^au  contraire  admis  entre  les  par- 
ties, que  lors  de  la  société  susdite  aucune  mention  spécifique  n'a  été 
Taite  par  Marocco  ni  par  Franco,  des  numéros  à  jouer,  ni  de  la  qualité  de 
la  mise  à  faire,  ce  qui  parait  établir  une  société  générale  entre  eux 
pour  toutes  les  mises  qui  auraient  été  faites;—  %fi  Que  ces  termes  dont 


social,  on  pourrait  dire  qtie  ce  mot  objet ^  employé  par  iVl, 
1854,  implique  par  lui-même  l'idée  d'un  but  poursuivi,  et 
qu'ainsi,  pour  se  conformer  à  la  pensée  que  ce  mot  semble  ré- 
véler de  la  part  du  législateur,  il  faut  s'attacher  au  résultat  plutôt 
qu'au  point  de  départ.  Toutefois,  nous  croyons  que  c'e«t  seule- 
ment la  valeur  du  fonds  social  primitif  qui  doit  être  prise  en 
considération.  En  effet,  c'est  au  moment  où  les  parties  conlraC' 
lent  qu'elles  ont  besoin  de  savoir  ce  qu'elles  ont  à  faire  pour  se 
mettre  en  règle  ;  c'est  à  ce  moment  qu'elles  doivent  donner  aa 
contrat  toute  la  perfection  nécessaire  pour  triompher  des  diffi- 
cultés qui  pourraient  lut  être  suscitées.  Supposons  cependant  que 
le  premier  système  est  le  vrai  et  voyons  ce  qui  arrivera ,  ou  du 
moins  ce  qui  pourra  arriver.  Plusieurs  personnes  s'associent  et 
leurs  mises  réunies  sont  inférieures  à  150  fr.  En  conséquence, 
elles  ne  font  pas  d'acte  écrit.  Mais  ta  société  prospère  et  son 
capital  s'élève  bien  au-dessus  de  1 50  fr.  Dans  ce  système,  l'exis- 
tence de  la  société,  si  elle  est  déniée,  ne  pourra  pas  être  prouvée 
par  témoins.  Faisons  maintenant  la  supposition  inverse.  Plu- 
sieurs personnes  s'associent  et  leurs  mises  réunies  dépassent 
150  fr.;  cependant  elles  ne  font  point  d'écrit.  Mais  au  bout  d'an 
certain  temps  le  capital  a  décru,  il  est  devenu  inférieur  à  1 50  fr. 
L'existence  de,  ia  société  pourra  être  prouvée  par  témoins.  Ainsi, 
dans  le  premier  cas,  les  parties  s'étaient  conformées  à  la  loi,  et 
la  preuve  testimoniale  leur  a  été  interdite;  dans  le  second,  aa 
contraire,  elles  avaient  contrevenu  à  ia  loi,  et  la  preuve  testi- 
moniale leur  a  été  permise  !  Dans  ce  système  donc,  il  est  impos- 
sible de  savoir,  au  moment  du  contrat,  quelle  forme  il  convient 
de  lui  donner  pour  s'assurer  les  moyens  d'en  prouver  ultérieu- 
rement l'existence;  tout  dépend,  à  cet  égard,  de  résultats  future 
et  incertains,  et  les  parties,  dans  rimpossibilité  où  elles  soot 
de  prévoir  l'avenir  ne  pourraient  que  se  confier  aveuglément  aa 
hasard.  11  suffit,  ce  nous  semble,  de  montrer  de  pareilles  con- 
séquences pour  réfuter  le  système  dont  elles  découlent.  Noos 
croyons  donc  que  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  est 
indépendante  de  la  valeur  actuelle  du  fonds  social  et  qa'elle  est 
subordonnée  à  sa  valeur  originaire.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  MM.  Touiller,  t.  9,  n»  42;  Duvergier,  n~  72  et  75;  Troplong, 
n«  202;  Bravard,  p.  44.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  lors- 
que deux  personnes  ont  fait  en  société  une  mise  de  moins  de 
1 50  fr.  à  la  loterie,  elles  sont  respectivement  reoevables  à  prouver 
par  témoins  les  conditions  sous  lesquelles  la  société  a  été  coo- 
tractée,  quelque  considérable  que  puisse  être  d'ailleurs  le  mon- 
tant des  gains  que  la  mise  ait  produits  (Turin,  24  mars  1807)  (i). 

Franco  s^est  servi  dans  sa  proposition  par-devant  le  juge  de  paix,  et 
auxquels  Marocco  a  attaché  la  plus  grande  importance  pour  sa  défense, 
sont  par  soi-même  insignifiants  pour  établir  la  restriction  de  la  société 
aux  Feules  mises  postérieures  à  la  rencontre  des  parties,  puisque  le  mot 
mTfàX  ne  se  rapporte  pas  au  Tutur  exclusivement;  mais  il  peut  encore, 
dans  sa  propre  et  naturelle  acception,  embrasser  et  comprendrele  passé; 
—  5»  Que  comme  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  et  il  arrive  même  fré- 
quemment oue  quelqu'un  s'associe  avec  un  autre  dans  une  mise  déjà 
faite,  ce  qui  ne  renferme  aucune  rétroartiou,  mais  la  seule  Tente  d'ooe 
portion  du  billet,  c'était  &  Marocco  H  qui  il  appartenait  d'exclure  spéci- 
fiquement de  la  société  la  mise  qu'il  avait  faite  auparavant,  poisqM 
Franco,  qui  ignorait  absolument  si  les  numéros  étaient  ou  non  déjà  joués, 
ne  pouvait,  par  les  termes  généraux  aveclesquet?  la  société  fut  contractée, 
être  censé  exclure  de  celle-ci  aucune  mise;  —  4®  Qae  Mdrocco  paratt 
lui-même  n'avoir  voulu  restreindre  la  société  aux  seules  mises  qu'il aa- 
rait  faites  ensuite,  dés  qu'il  ne  trouva  pas  suffi-^ante  la  somme  de 
75  cent,  à  lui  remise  par  Franco,  et  qu'il  en  relira  encore  50,  tandil 
que  pour  la  mise  faite  le  15,  et  sur  laquelle  il  y  eut  le  gain  d'un  amba 
de  27  fr.,  n'ayant  employé  que  2  fr.  25  c,  il  n*élait  point  nécessair» 
que  Franco,  pour  sa  moitié,  y  eût  apporté  un  fonds  de  1  fr.  25  c;  -- 
50  Que  Tapplication  faite  par  Maro<^o  sur  ladite  mise,  d'une  somoe 
pour  le  compte  de  Franco,  plus  forte  que  la  sienne,  emporte  une  ioér 
galité  peu  régulière,  et  même  suspecte  du  côté  de  Marocco,  qui  anoonea 
à  Franco  d'avoir  de  bons  numéros,  et  qui  d'ailleurs  s'empressa  de  le 
faire  participer  au  gain  de  l'ambe  susdit,  jusqu'à  lai  payer  les  15  fr. 
lors  même  qu'il  retenait  encore  le  billet,  et  ainsi  avant  que  d'avoir  exigi 
du  bureau  les  27  fr.;  —  6*  El  enfin,  qu'en  admettant  ce^  sortes  de  res- 
tricti.pi\^  aj)rés  coup,  oji  viendrait  à  ouvrir  très-aisément  la  voie  i  dei 
fraudes  dans  Ijfippricatjôn  des  fonds  sociaux  et  ùH  Uttiâ^ro^  perdAD^ 
plutôt  qu'à  ceux  qui  gagnent;  * 

Coni^idérani  que  dans  un  contrat  de  la  nature  décelai  qui  forme  l'ob- 
jet de  la  présente  contestation,  suivi  verbalement  sans  des  explicatiooi 
bien  précises,  et  sur  la  simple  bonne  foi  des  parties,  il  serait  ea  toai 
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tttO.  M.  Duranfon  (t.  17^  n*  343)  soutient  un  autre  système. 
Selon  cet  auteur^  pour  savoir  si  la  preuve  testimoniale  doit  être 
admise  ou  rejetée,  il  faut  s'attacher  uniquement  à  Tobjel  de  la 
demande;  il  faut  examiner  si  ce  que  le  demandeur  prétend,  soit 
dans  les  mises^  soit  dans  les  bénAflces^  est  inférieur  on  supérieur 
à  150  fr.  Â  Tappui  de  ce  système  M.  Duranton  invoque  un 
argument  spécieux.  Si  la  loi,  dit-il  en  substance,  a  prohibé  la 
preuve  testimoniale  au  delà  de  iSO  fr.,  c'est  qu'elle  a  craint  la 
subornation  des  témoins;  or  à  cet  égard  la  gravité  du  danger  est 
proportionnée  à  Timportance  de  i' intérêt  qui  se  trouve  engagé 
dans  la  contestation,  et  quelle  est  la  mesure  de  cet  intérêt?  C'est 
le  chiffre  de  la  demande.  —  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  résoudre 
la  question,  de  savoir  quel  est  le  motif  de  la  règle  établie  par  le 
législateur,  il  faut  examiner  surtout  comment  cette  règle  est 
faite.  Or  1^  termes  de  l'art,  i  854  se  prêteraient  bien  difficile- 
ment à  l'interprétation  de  M.  Duranton.  Comment  voir  l'objet 
d'une  société  dans  la  mise  de  l'un  des  associés  réunie  à  sa  part 
des  bénéOces?  La  raison,  du  reste,  ne  permettait  pas  de  poser 
la  règle  comme  le  voudrait  M.  Duranton,  et  cela  par  les  motifs 
que  nous  avons  expliqués  au  numéro  précédent.  Il  fallait  que 
ehacun  sût  en  contractant  de  quel  genre  de  preuve  il  était  obligé 
de  se  pourvoir.  —  M.  Duranton  tire  un  autre  argument  de  l'art. 
1342,  qui  porte  que  la  règle  prohibitive  de  la  preuve  testimo- 
niale s'applique  au  cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande  du 
capital^  une  demande  d'iniérêts  qui,  réunis  au  capital,  excèdent 
la  somme  de  150  fr.  Donc,  conclut-il,  ce  n'est  pas  au  chiffre 
primitif  de  la  créance  qu'il  faut  S'attacher,  c'est  à  Tobjet  de  la 
demande.  Mais  entre  ï'h)  pothèse  prévue  par  l'art.  1342  et  la  nôtre, 
il  existe  une  différence  importante.  L'échéance  future  des  inté- 
rêts est  un  fait  certain  qui  doit  entrer  dans  les  prévisions  des 
parties;  ainsi,  au  moment  oii  la  dette  a  pris  naissance,  le  créan- 
cier a  sa  que,  s'il  voulait  s'assurer  les  moyens  de  faire  valoir 
ses  droits  pour  le  capital  et  pour  les  intérêts  à  échoir,  il  de- 
vait exiger  un  titre  écrit.  Il  en  est  tout  autrement  en  matière 
de  société.  On  ne  sait  point,  au  moment  du  contrat,  si  le  capital 
s'accroîtra;  on  l'espère,  II  est  vrai,  mais  on  ignore  absolument 
si  cet  espoir  se  réalisera.  L'art.  1344  fournit  d'ailleurs,  en  fa- 
veur du  système  que  nous  défendons,  un  argument  qui  nous 
semble  péremptoire.  11  dispose  que  la  preuve  testunoniaie  sur 
la  demande  d'une  somme  même  moindre  de  1 5D  fr.  ne  peut  être 
admise  lorsque  celte  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire 
partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 
Dans  ce  cas,  on  le  voit,  la  loi  ne  considère  pas  le  chiffre  de  la 
demande,  mais  le  montant  de  la  créance  originaire;  la  suborna- 
tion des  témoins  n'est  guère  présumable,  et  cependant  ta  preuve 
testimoniale  est  repoussée!  —  Examinons  d'ailleurs  en  quels 
termes  dispose  l'art.  1541,  qui  formule  la  règle  générale,  et  avec 
lequel  tout  le  monde  convient  que  l'art  1854  est  en  parfaite 
harmonie.  «  11  doit  être  passé  acte,  porte  cet  article,  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  150  fr....  9  Cet  ariicle 
dit  clairement  que  pour  savoir  si  l'on  est  dans  la  règle  on  hors 
de  la  règle,  11  faut  s'attacher  à  ce  qui  a  fait  l'objet  du  contrat  au 
moment  on  il  est  intervenu.  Ainsi,  la  raison,  les  principes  et  les 

cas  du  devoir  des  joges  de  recherchera  travers  les  eonjectores  et  les  pro- 
HaMlités  les  piu8  raisonnables,  l'inlentioo  des  parties,  afin  de  fixer  le 
véritable  sens  et  retendue  naturelle  de  la  convention,  et  pour  ob?ier  en 
même  temps  aux  artifices  et  aux  manœuvres  que  Tune  des  parties  pour- 
rait employer  au  détriment  de  l'autre;  — Qu'indépendamment  même 
de»  présomptions  qu'on  vient  d'énoncer,  les  interrogatoires  dédoits  par 
rintimé  Franco,  et  réduits  subsidiairement  en  articles,  ayant  pour  objet 
de  donner  la  preuve  d'une  société  contractée  avec  Marrocco  dans  des 
termes  généraux  absolus  et  compréhensifs  de  toutes  mises  faites  par  ce 
dernier  à  la  loterie  pour  le  tirage  sus-indiqué,  et  le  quatrième,  tendant 
eingulièremPDt  À  établir  les  aveux  de  Marocco,  de  ladite  société,  rela- 
tivement même  à  la  mise  sur  laquelle  il  y  eut  le  gain  de  7,178  fr.,  les 
interrogatoires,  disons-nous,  dont  les  trois  premiers  ont  été,  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  reconnus  déjÀ  niés  par  Maroceo,  pour  qu'une 
nouvelle  réponse  de  sa  part  ne  fût  plus  nécessaire,  et  ces  articles,  dont 
le»  premiers  juges  ont  permis  à  Franco  de  faire  preuve  par  témoins,  sont 
évidemment  utiles,  pertinents  et  admissibles; 

Que  la  disposition  de  l'art.  1854  c.  civ.  est  totalement  inapplicable  à 
Vespèce,  puisque  l'objet  ie  la  société  dont  il  e*agit  est  d'une  faleur  de 
beaucoup  moindre  de  150  fr.;  et  d'ailleurs  il  n'est  pas  douteux  que,  pour 
déterminer  l'objet  de  la  société,  il  faut  uniquement  regarderie  montant 
da  la  MMame  alla  valeur  de  la  cbosa  qua  les  parties  eat  mise  sa  con- 


textes nous  paraissent  s'accorder  pour  condamner  Topinion  de 
M.  Duranton.  —  V.  sur  ce  point  les  pages  lumineuses  de  M.Du- 
vergier,  loc.  cit.;  Y.  aussi  Danty  sur  Boiceau,  Tr.  de  la  preuve 
par  témoins,  !'•  partie  oh.  IS,  n»  5,  et  Bravard,  p.  44. 

tut .  11  est,  dans  l'opinion  émise  par  M.  Duranton,  un  point 
sur  lequel  nous  devons  insister  encore  un  moment  :  c'est  qu'on 
devrait  considérer,  non  pas  la  somme  des  mises,  mais  seulement 
la  mise  isolée  du  demandeur.  «  Il  serait  absurde,  dit- il,  que,  si 
vingt  personnes  avaient  mis  en  commun  chacune  10  fr.  pour 
une  certaine  destination,  et  livré  ces  sommes  à  l'ane  d'elles,  au- 
cune ne  pût  prouver  par  témoins  la  convention  de  la  société  et 
la  réalisation  de  sa  mise,  sous  le  prétexte  que  l'objet  de  la  société, 
le  fonds  social,  le  total  des  mises,  était  dans  l'origine  de  plus  de 
150  fr.  »  —  Il  faut  ici  faire  une  distinction.  Si  chacune  des 
parties,  agissant  séparément,  avait  confié  à  une  pereonne  déter- 
minée, soit  la  somme  de  10  fr.,  que  suppose  M.  Duranton,  soit 
toute  autre  somme  inférieure  à  i50  fr.,  chacune  pourrait  prou- 
ver par  témoins  sa  convention  particulière.  Mais  s'il  n'y  a  eu 
qu'une  convention  unique  entre  toutes  les  parties  et  que  la  réu- 
nion des  choses  mises  en  commun  excède  150  fr.,  la  preuve 
testimoniale  ne  pourra  pas  être  admise.  C'est  en  eflTet  cette  réu- 
nion des  mises  qui  forme  l'objet  de  la  société.  11  peut  arriver 
d'ailleurs  que  les  mises  soient  inégales.  Or  supposons  que  dans 
une  société  de  deux  personnes  seulement  la  mise  de  l'une  soit 
de  148  ir.,  par  exemple,  et  la  mise  de  l'autre  de  152  fr.  Dans 
le  système  que  nous  combattons,  le  premier  pourra  prouver  par 
témoins  l'existence  de  la  société,  le  second  ne  le  pourra  pas  ! 
Cela  nous  parait  Inadmissible. — V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Duver- 
gier,  n«  74;Troplong,  n«  202;  Bravard,  p.  44. 

S<I9.  L'acte  qui  contient  les  conventions  sociales  n'est  sou- 
mis à  aucune  forme  particulière  :  qu'il  soit  authentique  ou  sous 
seing  privé,  peu  importe;  le  contrat  peut  même  être  formé  par 
correspondance  (V.Conf.  M.Troplong,  n»203;  V.  aussi  Straccha, 
Décls.  31,  no  6). 

tea.  Lorsque  l'acte  de  société  est  sous  seing  privé,  il  doit 
être  fait,  conformément  à  l'art.  1 525,  en  auUnt  d'originaux  qu'U 
y  a  d'associés,  et  chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits.  Tout  le  monde  est 
d'accord  sur  ce  point. 

9114.  Do  reste,  pour  être  fondé  à  se  prévaloir  de  Texistenoe 
d'une  société  dont  l'objet  est  supérieur  à  150  fr.,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  représenter,  soit  un  traité  social  signé  de  toutes 
les  parties,  soit  même  une  correspondance  par  laquelle  elles  au- 
raient arrêté  leurs  conventions.  On  peut  l'établir  par  d'autres 
actes,  tels  qu'une  lettre  dans  laquelle  celui  qui  dénie  la  société 
en  a  reconnu  l'existence,  un  traité  dans  lequel  les  parties  ont 
déclaré  dissoudre  cette  société,  ou  tout  autre  écrit  quelconque 
émané  des  parties  et  impliquant  l'existence  de  l'association  (V, 
Conf.  Merlin,  Quest.,  v©  Société,  §  1;  MM.  Troplong,  n»  204; 
Massé' et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  714,  note  2).  —  La  Ju- 
risprudence s'est  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été  jugé^ 
10  qu'un  arrêt  qui,  s'appuyant,  non  sur  une  déclaration  verbale, 
mais  sur  des  pièces  écrites  et  déposées  par  ordre  de  la  justice^ 

muu,  le  bénéfice  qui  peut  en  résulter  n'étant  qu'un  objet  incertain,  futur 
accessoire  et  dépendant  du  contrat  principal  de  société  ;  d'où  il  s'ensuit 
que  la  preuve  testimoniale  étant  admissible,  l'allégation  d'un  aven  ex* 
trajudiciaire  purement  verbal  ne  saurait,  d'après  l'art.  t555  du  cod«^ 
devenir  inutile;  —  Considérant  que  le  serment  que  l'appelant  voudrait 
prêter  sur  la  circonstance  d'avoir  effectivement  employé  l'argent  à  ïm 
remis  par  Franco  dans  le  billet  joué  le  14  septembre,  outre  que  ce  n'est 
qu'un  serment  purgatif,  et  la  dernière  dans  la  ligne  des  preuves,  serait 
au  surplus  insignifiant  et  inconcluant  &  la  question,  parce  que  de  ladite 
circonstance  de  l'emploi  matériel  de  l'argent,  il  n'en  suit  pas  nécessaire- 
ment que  Franco  ne  dût  participer  qu'a  la  seule  mise  dont  est  le  sus- 
dit billet;  —  Considérant  que  les  articles  en  fait  déduits  en  sous-ordre 
par  l'appelant  sont  également  inadmissibles,  puisque  tout  arrangement  de 
compte  et  réception  d'argent  de  la  part  de  Franco  pour  la  portion  de 
gain  de  l'ambede  27  fr.  sur  le  billet  .«usdit,  n'a  pu  ni  ne  peut  emporter 
renonciation  ou  quittance  de  sa  part  pour  les  plus  simples  droits  lui 
compétents,  si  Franco  ignorait  à  ladite  époque  le  gain  le  plus  considé- 
rable fait  par  Marocco,  ainsi  qu'il  offre  d'affirmer  par  son  serment,  sans 
que  Marocco  l'ait  nié,  ou  entrepris  de  donner  une  preuve  contraire;  <— > 
Sans  s'arrêter  à  l'offre  de  serment,  ni  aox  articJas  ta  (ait  déduits  par 
l'appelant;  —  Dit  avoir  été  bien  jugé» 
Ott  U  mm  ia07.-a  da  Turia. 
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décide  qa'une  partie  était  en  société  avec  une  aatre  pour  raison 
d'une  exploitarion  de  bois  dont  il  lui  était  demandé  compte^  ne 
contrevient  pas  aux  lois  qui  exigent  que  les  sociétés  soient  prou- 
vées par  écrit,  surtout  s'il  s'agit  de  l'intérêt  d'un  tiers  (Req.  5 
août  1808)  (1);  —  2«  Qu'une  cour  peut,  sans  violer  la  loi  qui 
exige  la  preuve  écrite  des  sociétés,  tirer  la  preuve  de  rexistence 
d'une  société,  relativement  à  des  tiers,  de  la  correspondance  des 
parties,  du  registre  des  patentes  d'une  commune,  d'un  procès- 
verbal  extrajudiciaire  (Req.  10  août  1808,  MH.Henrion,  l^^pr.; 
Poriquet,  rap.,  aff.  Panl  C.  Coulant). 

9S5.  Nous  croyons  que  les  deux  décisions  qui  précèdent 
devraient  être  étendues  même  au  cas  où  il  s'agirait  de  prouver 
rexistence  de  la  société  entre  les  associés;  du  reste,  ces  deux 
arrêts  ne  disent  point  le  contraire.  —  Et  il  a  jugé  formellement 
en  ce  sens  :  ]<>  que,  pour  qu'un  négociant  puisse  être  considéré 
comme  associé  d'un  autre  dans  l'acquisition  de  fer  qu'il  a  faite  en 
ton  nom,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  société  soit  repré- 
senté; que  cette  société  peut  résulter  de  la  correspondance  des 
parties  et  de  leurs  déclarations  :  «  Attendu  que  la  société  d'entre 
Duploinb;  Baobois  et  Des fousses-Fra gués,  pour  l'achat  des  50 mil- 
liers de  fer  dont  il  s'agit  étant  prouvée  par  des  écrits  émanés  des 
parties  elles-mêmes,  parleur  correspondance  et  par  les  déclara- 
tions par  elles  faites  à  l'audience  de  la  cour  royale  où  elles  ont  com- 
paru en  personne,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  ni  violer  ni  faussement 
appliquer  les  articles  cités  de  l'ordonnance  de  1673,  ni  aucune 

(1)  (Chenu  C.  Cbevreux.)  —  La  cour;  —  ...Sur  le  moyen  pris  de  la 
contravention  à  l'art.  1,  tit.  4,  de  Tord,  de  1675,  et  aux  dispositions  du 
code  Napoléon  et  de  l'ord.  de  1667  concernant  la  preure  testimoniale, 
attendu,  1*  que  la  cour  d'appel  n'a  point  basé  son  arrêt  sur  la  déclara- 
tion de  Roches  ;  mais  sur  les  pièces  concernant  ce  qui  s'était  passé 
relatif ement  au  bois  dont  il  s'agissait,  desquelles  le  dépôt  fut  ordonné; 
—  Attendu,  S**  que  s'agissant  de  l'intérêt  d'un  tiers,  l'article  ciié  de 
l'ordonnance  de  16*^5  siir  la  représentation  d'un  acte  écrit  de  société 
n'est  pas  applicable  surtout  à  1  espèce  de  société  dont  était  question  ; 
qu'ainsi  les  juges  ont  pu,  sans  contrefénir  aux  lois  citées,  décider,  d'a- 
près les  différents  produits  au  procès,  que  le  demandeur  était  en  société 
avec  Lubré  et  autres  pour  raison  du  bois  dont  il  s'agissait;  —  Rejette. 

Do  3  août  1808.-C.  C,  sect.  req.-Mftf.  Henrion,  pr.-Roasseau,  rap. 

Même  jour,  arrêt  semblable,  rendu  sur  les  mêmes  faits  et  dans  les 
Bémes  termes,  sur  le  pour? oi  du  sieur  Poocelet,  qui  atait  le  même  in- 
térêt que  le  sieur  Cbenu. 

{2)  \^  Eipèce  :  —  (Roberecbs  C.  Degbenst  et  Dansaert.)  —  Acte  par 
lequel  Roberecbs  défient  adjudicataire  des  droits  &  percevoir  sur  les 
quais  de  Bruxelles.  —  Degbenst  et  Dansaert  y  figurent  en  qualité  de 
caution  et  d'arrière-caution.  —  Plus  tard,  Roberecbs  prétend  qu'ils 
sont  ses  associés  et  qu'ils  doiyent  supporter  les  pertes.  —  Degbenst  et 
Dansaert  excipeot  du  défaut  de  traité  social  ;  mais  Roberecbs  se  prévaut 
d'une  pétition  et  d'autres  actes  dans  lesquels  ils  ont  pris  la  qualitiè  d'ad- 
judicataires, et  qu'il  soutient  équipoller  À  un  traité.  Celte  prétention  est 
proscrite  en  première  instance.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  pour  former  le  contrat  de  société,  il  suffit 
du  cODi^entcmcnt  des  parties,  soit  que  ce  consentement  soit  établi  par 
des  paroles,  par  d<^s  écrits  ou  par  des  faits,  conformément  à  la  loi  du  4  ff. 
j>ro  socio;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  été  dérogé  à  ce  principe  par  les 
art.  1341  et  1834  c.  cif.,  qui  ne  sont  que  la  répétition  des  art.  a  et  3, 
tit.  20,  ordonn.  de  1667,  et  de  l'art.  1,  tit.  4,  ordoun.  de  1675;  qu'en 
exigeant  que  toate  société  soit  rédigée  par  écrit,  ces  lois  n'ont  pas  con- 
sidéré l'écriture  comme  une  des  conditions  essentielles  du  contrat,  mais 
aniquemenl  comme  un  moyen  pour  faire  preuve  de  l'existence  d'une 
société;  —  Attendu  néanmoins  qu'on  ne  peut  en  même  temps  en  inférer 
que  la  preuve  d'une  association  ne  puisse  être  faite  entre  associés  que 
^ar  la  production  d'un  «icte  de  société,  les  dispositions  susdites,  tant  de 
'art.  1,  tit.  4,  ordonn.  de  1673,  que  de  l'art.  1834  c.  civ.,  ayant  seu- 
lement pour  but  d'exclure  la  preuve  purement  testimoniale,  mais  non 
«elle  qui  résulterait  d'actes  on  écrits  émanés  d'associés,  autres  que  le 
contrat  d'association  ;  ce  qui  est  démontré  par  une  jurisprudence  con- 
stante, établie  sous  l'empire  des  ordonn.  de  1667  et  1675,  et  qui  est  la 
même  depuis  la  publication  du  c.  civ.  ;  —  Atteoda  qu'il  existe  an  procès 
■ne  preuve  écrite  que  les  intimés  sont  considérés  et  ont  agi  comme  les 
associés  de  l'appelant,  non-seulement  vis-à-vis  de  ce  dernier,  mais  même 
à  l'égard  des  tiers,  et  qu'ils  ont  regardé  l'entreprise  dont  s'agit  au  pro- 
cès comme  leur  étant  commune  avec  ledit  appelant;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendaat,  etc. 
Du  S8  fèv.  18I0.-G.  de  Bruxelles. 

S«  Espèce  :  —  (Tortone  C.  Cufasso.)  —  En  1810,  société  entre  Tor^ 
tooe  et  Cufasso  pour  le  bail  du  canal  et  des  moulins  de  la  ville  de  Ver- 
ceil.  -  Quoique  l'objet  de  celte  société  excédât  la  valeur  de  150  fr.,  au- 

écrit  ue  fut  rédigé  entre  les  parties.  Plus  tard  Cufasso  oie  rexistencrs 
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autre  loi...  »  (Req.  5  mars  1817,  MM.  Henrion,  pç.,  Scncvef 
rap.,  Lebean,  av.  gén.,  aff.  Dnplomb  C.  Haindrault);  — 2«Que, 
quoiqu'il  n'existe  pas  d'acte  écrit  d'une  société  civile,  l'un  des 
associés  peut  faire  preuve  vis-à-vis  de  son  coassocié  de  rexis- 
tence de  cette  société,  pourvu  que  ce  soit  par  d'autres  titres,  et 
non  par  la  preuve  testimoniale  (Bruxelles,  28  fév  ISIO;  Turin, 
10  avr.  1811)  (2);  —  s*  Que,  lorsqu'une  personne  senaaae  à 
donner  à  un  autre  une  somme  fixe  pour  qu'elle  consente  à  la 
dissolution  d'une  société  qui  est  dite  exister  entre  elles,  cet  acte 
prouve  entre  les  parties  Texistence  de  la  société,  et  ne  peut  être 
annulé  comme  un  contrat  sur  fausse  cause,  par  cela  seul  que  la 
société  n'a  point  été  rédigée  par  écrit  (Paris,  17  avr.  f  807)  (3). 
MB%,  On  peut  faire  cependant  quelques  objections.  Et  d'à. 
bord  comment  concilier  celte  doctriue  avec  la  règle  qui  exige 
qu'il  soit  fait  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'associés?  Nous  ré- 
pondons que  cette  règle  est  applicable,  non  pas  à  toute  espèce 
de  preuve  écrite,  mais  seulement  à  l'acte  que  les  contractants 
ont  rédigé  avec  le  dessein  spécial  de  constater  leurs  conventions. 
La  loi  pouvait  et  devait  exiger,  dans  un  intérêt  de  justice,  que 
chacun  eût  par  devers  lui  le  moyen  légal  de  se  prévaloir  d'oa 
contrat  qui  peut  lui  être  opposé  ;  il  était  juste  et  convenable  que 
tous  fussent  placés  dans  une  situation  égale.  Mais  nous  ne  sommes 
pas  dans  cette  hypothèse  :  il  n'y  a  pas  eu  d'acte  écrit,  et  à  cet 
égard  la  situation  des  associés  est  identique;  l'égalité  n'est  pas 
violée  en  laveur  de  l'on  an  détriment  des  autres.  Est-ce  donc  une 

de  la  société.  —  Tortone  supplée  à  l'absence  de  l'acte  en  produisant  dif- 
férents titres,  notamment  un  bail  sons  seing  privé  du  99  juin  1810,  dais 
lequel  Tortone  et  CufasÀO,  stipulant  avnc  un  tiers,  se  qualifiaient  d'a»« 
sociés.  —  7  janv.  1811,  jugement  do  tribunal  de  première  instance  qai 
déclara  cet  acte  insuffisant  pour  prouver  la  société.  —  Appel.  —  Aritt, 

Là  cour;  —  Vu  l'art.  1520  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  dans  la  coa- 
venlioD  du  29  juin  tSlO,  dûment  rédigée  en  double  original,  Cufasso  et 
Tortone  se  déclarèrent  formellement  associés  dans  le  bail  dont  est  cas, 
en  stipulant  avec  un  tiers  dans  un  intérêt  social;  que  par  l'article  pié- 
cité  du  code,  la  convention  sus^dite  doit  faire  foi  entre  Cufasso  et  Tortooe 
de  la  société  y  énoncée,  ce  qui  dispense  de  recourir  à  aucun  des  autres 
moyens  proposés  par  Tortooe  à  cet  ég^rd  ;  —  Ce  considéré,  met  aa 
néant  le  jugement  dont  est  appel;  émendaat,  déclare  Tortone  associé  de 
Cufasso. 

Du  10  avT.  1811.-C.  deTurin.-MM.  Minotet  Bernardi,  av. 

(3)  (Dame  DaWimart  C.  frères  Véry.^  —  Le  café  des  Tuileries  fut 
loué  par  le  gouvernement  k  la  dame  Dalvimart,  qui  s'associa  verbale- 
ment, pour  l'exploiter,  les  frères  Véry,  sous  la  condition  qu'elle  aurut 
un  tier«  dans  les  bénéfices.  Mais  ceux-ci  désirant  rester  seuls  locataires 
du  café,  elle  consentit  un  acte  ainsi  conçu  :  a  Nous,  soussignés,  décla- 
rons entre  nous  qu'ayant  pris  ea  société  le  bail  du  café  des  Consuls, 
pour  l'exploiter  en  société ,  et  voulant  faire  cesser  toute  associatioo, 
nous  arrêtons  ce  qui  suit  :  —  Pour  tenir  lieu  k  madame  Dalvimart  ia 
bénéfices  k  faire  par  nous,  Véry  frères,  dans  notre  société,  nous  lui 
payerons  une  somme  de  24,000  fr.  —  Au  moyen  de  quoi,  toute  as- 
sociation entre  nous  cesse,  et  les  droits  audit  bail  appartiennent  ani 
citoyens  Véry  frères.  »  —  Cet  acte  est  signé  par  Jean-François  Véry 
sous  le  nom  de  Véry  frères,  et  il  est  payé  à  la  dame  Dalvimart  *5,55 1  fr. 
à  compte  des  24,000  fr.  —  Ce  payement  fait,  on  refusa  d'en  faire . 
d'antres.  Jean-Baptiste  Véry  avait  témoigné  par  une  lettre  du  29  mes. 
an  9  le  désir  de  n'opérer  sa  libération  des  24,000  fr.  qu'avec  les  béné- 
fices de  l'établissement;  la  dame  Dalvimart  attendit;  mais  voyant  qoi 
c'était  inutilement,  elle  forma  opposition  entre  les  mains  des  fermiers  des 
frères  Véry.  L'instance  s'engage,  etle  U  juin  1800,  un  jugement  par 
défaut  tient  pour  reconnues  les  signatures  du  traité.  —  Les  dèfendeon 
dénient  qu'il  ait  existé  une  société  entre  la  dame  Dalvimart  et  eux.  Jean- 
Baptiste  prétend  en  outre  qu'il  n'est  point  lié  par  l'obligation  de  soi 
frère  Jean-François,  signataire  de  l'acte,  au  nom  de  Véry  frères,  n*ayiBt 
jamais  eu,  dit-if,  d'association  avec  lui. 

Le  29  août  1800^  le  tribunal  de  la  Seine  décide  que  l'acte  de  disse- 
lution  de  la  société  repose  sur  une  fausse  cause  ;  qu'il  n'y  a  jamais  ei 
de  société  entre  les  frères  Véry  et  la  dame  Dalvimart,  laquelle  n'a  jamaic 
fait  aucune  mise  de  fonds.  —  Appel  par  cette  dernière. 

La  cour;  —  l*  Attendu  que  la  demande  de  Joséphina-Genevièvi 
Dupont,  veuve  Dalvimart,  est  fondée  sur  un  titre  précis  signé  Véry 
frères,  ef  par  eux  depuis  reconnu,  et  même  exécuté  en  partie;  —  S* 
Attendu  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'établit  point  la  faus- 
seté de  la  cause  exprimée  au  titre;  —  3»  Et  attendu  que  la  lettre  de 
Jean-Baptiste  Véry,  sous  la  date  du  29  me^s.  an  9,  dûment  enregis- 
trée, porte  reconnaissance  d'association  entre  son  frère  et  lui  pooris 
fait  dont  il  s'agit;  —  Emendant....,  condamne  lesdits  frères  Véry  seli' 
dai  rement  à  payer  à  ladite  veuve  Dalvimart  la  somme  de...  etn. 

Du  17  avr.  1807.  —  G.  de  Paris. 
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raison,  êr  l'eitstenee  ée  la  floeiéCé  est  contestée^  pour  repoassor 
tous  les  docaments  écrits  qui  peuvent  servir  à  résoudre  la  ques- 
tion? Nullement.  Ce  que  la  loi  a  entendu  exclure^  c'est  la  preuve 
leslimoniale  ;  mais  l'exclosion  ne  peut  être  légitimement  étrndue 
à  des  écrits,  tels  qu'une  lettre,  par  exemple,  par  cela  seul  qu'ils 
seraient  dépourvus  de  formes  que  leur  nature  ne  comporte  pas. 
—V.  Conf.  MU.  Troplong,  n*  206;  Massé  cl  Vergé,  t.  4,  §  7U, 
noie  2. 

9e7.  On  peut  objecter,  en  outre,  qu'il  ne  suffit  pas  d'éta- 
blir l'existence  d'une  société  entré  les  parties,  mais  qu'il  faudrait 
prouver  encore  les  clauses  spéciales  par  lesquelles  elles  ont  réglé 
leurs  droits  et  obligations  réciproques,  et  qu'ainsi  la  production 
d'une  lettre,  par  exemple,  dans  laquelle  celui  qui  dénie  Texis- 
tence  de  la  société  aurait  pris  la  qualité  d'associé  ne  devrait  pas 
être  considérée  comme  une  preuve  suffisante.  —  A  cela  nous 
répondons,  encore  avec  M.  Troplong  (n»  205),  que,  sur  tous  les 
points  à  l'égard  desquels  il  ne  serait  pas  ju.stifié  de  conventions 
particulières,  et  notamment  sur  les  parts  de  ciiacun  dans  le  fonds 
social,  sur  la  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes,  sur  la  durée 
de  la  société,  etc.,  les  parties  seraient  censées  s'être  référées  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  à  ce  que  la  loi  elle-même  a  réglé  sur 
ces  divers  points.  «  De  tout  temps,  dit  M.  Troplong,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ont  regardé  la  prise  de  qualité  d'associé  dans 
des  actes  écrits  comme  preuve  entière  d'une  association.  »  Et  à 
l'appui  de  cette  proposition  il  cite  Stracclia,  Decis.  rot.  Gen.,  39, 
n««  i  et  2. 

9S9 .  H.  Duvergler  (n**  80  et  sui  v.)  admet  aussi  que  l'un  des  as- 
sociés serait  recevable  à  prouver  par  toutes  sortes  d'écrits  qu'il  a 
existé  une  association  dont  les  eiïets  doivent  être  réglés  suivant 
le  droit  commun.  Mais  si  cet  associé  soutenait  qu'une  convention 
composée  de  stipulations  diverses  est  intervenue  et  venait  en  de- 
mander 1  exécution,  sa  prétention  ne  devrait  être  admise  qu'au- 
tant qu'il  produirait  un  acte  régulier  fait  en  autant  d'orignaux 
qu'il  y  aurait  d'associés,  et  constatant,  avec  l'existence  de  la  so- 
ciété, les  clauses  particulières  dont  elle  était  accompagnée.  En 
l'absence  d'un  tel  acte,  les  autres  documents  qui  seraient  invo- 
qués ne  pourraient  tout  au  plus  être  considérés  que  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui  devrait  être  complété, 
soit  par  la  preuve  testimoniale,  soit  par  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes. —  Celle  opinion  se  rapproclie  beaucoup 
de  celle  que  nous  venons  d'émettre.  Cependant  il  est  un  point 
sur  lequel  nous  ne  saurions  adhérer  au  sentiment  de  M.  Duver- 
gier.  Lorsque  les  associés,  ont  négligé  de  faire  un  acte  écrit,  il 
n'admet  pas  que  la  preuve  des  clauses  particulières  de  l'associa- 
tion puisse  résulter  des  énon.  iations  d'autres  actes  émanés  de 
ceux  qui  dénient  la  société.  Tout  ce  qu'on  en  peut  conelnre,  se^ 
Ion  lui,  c'est  qu'il  a  existé  une  association  dont  les  efTels  doivent 
être  réglés  par  le  droit  commun.— Cela  est  vrai  si  les  écrits  pro- 
duits énoncent  simplement  le  fait  de  rassocialion  ;  mais  s'ils 
énonçaient  aussi  quelqu'une  ou  quelques-unes  des  claui^cs  par- 
culières  dont  cette  association  était  accompagnée,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'on  ne  tiendrait  pas  ces  clauses  pour  valabienient 
établies,  et  pourquoi  on  ne  leur  donnerait  pas  tout  rcfTct  dont 
elles  sont  susceptibles.  M.  Duvergîer  admet  qu'on  pourrust  voir 
dans  ces  documents  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  mais 
ce  qui  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  peut 
aussi  servir  de  preuve  complète,  si  les  magistrats,  auxquels  il 
appartient  d'en  apprécier  la  force  probante,  y  trouvent  des  élé- 
ments suiBsants  pour  former  leur  conviction  sur  les  faits  qu'il 
«'agit  d'établir. 

•••.  M.  Duranton  (t.  !7,  n*  342)  énonce  l'hypothèse  sui- 
vante :  Deux  personnes  achètent  une  partie  de  bois  sur  pied  pour 
en  faire  la  coupe  et  la  vente  en  commun;  elles  sont  inconlcsla- 
blcmenl  en  société  pour  cet  objet  ;  cependant  la  vente  est  faite 
pnr  acte  sous  seing  privé,  et,  comme  les  deux  associés  y  ont  le 
luéme  intérêt,  il  n'est  fait  pour  eux  qu'un  seul  original.  Cet  acte 
constate  à  la  fois  et  l'acquisition  et  l'association  des  acquéreurs; 
à  ce  dernier  point  de  vue  n'est-il  pas  irrégulier,  en  ce  qu'il  n'est 
pas  fait  double?  M.*Duranton  croit  résoudre  la  difficulté  en  di- 
sant que  c'est  là  une  société  tacite;  mais  l'expUcalion  donnée  par 
t.  Troplong  (n«  207)  nous  parait  bien  préférable.  «  La  déclara- 
tion de  société  faite  dans  l'adjudication,  dit  cet  auteur,  est  la  re- 
coonaissance  d'un  accord  de  société  formé  antérieurement,  et 
TOMB  XL.  " 


cette  reconnaissance  est  parfaite  par  la  signature  do  ses  auteurs.  » 
•  90.  Il  est  possible  que  la  contestation  porte,  non  sur  TexiS' 
tence  même  du  contrat  de  société,  mais  sur  son  ex(^culion.  Dans 
ce  cas,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admissible.  Il  s'unit 
alors,  en  effet,  non  de  conventions,  mais  de  faits,  et  en  général 
les  faits  peuvent  être  prouvés  par  témoins  ;  il  ne  dépend  pas  do 
ceux  qui  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir  de  s'en  procurer  une  prcu\e 
écrite  au  moment  oii  Ils  s'accomplissent.  Le  parlement  de  Pa:  Is 
l'avait  ainsi  jugé  dans  un  arrêt  rapporté  par  Cbarondas  (Rép.  du 
>dr.  franc.,  liv.  8,  chap.  210)  et  approuvé  par  Danty  (Tr.  du  la 
preuve  par  témoins,  p.  Ii9,n«53).-~V.  en  ce  sens  M.  Troplong, 
n»  208. 

99  fl .  Il  y  a  une  conséquence  à  tirer  de  là,  c'est  que,  lorsque 
l'existence  d'une  société  est  contestée,  l'un  des  associés  peut,  en 
l'absence  même  de  tout  écrit,  rétablir,  au  moins  pour  le  passé, 
en  faisant  la  preuve  de  faits  qui,  par  eux-mêmes,  supposent  cette 
aésociation,  et  qui  ne  puissent  s'expliquer  que  par  cette  hypo- 
thèse. Ces  faits  une  fois  prouvés,  Texistence  d'une  association  le 
serait  aussi,  et  les  effets  en  seraient  réglés  par  le  droit  commun. 
C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Dovergier,  n»  82.  — Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  si  la  preuve  d'une  société  ne  peut  être  faite  par  témoins 
qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  Il 
n'en  est  jias  de  même  du  fait  de  jouissance  et  possession  com- 
mune, duquel  il  peut  résulter  un  droit  appréciable  par  le  jug.^, 
d'après  le  résultat  de  l'enquête  qui,  dans  ce  cas,  peut  être  or- 
donnée (Bastia,  16  Juin  1840,  aff.  Moraccbini,  V.  Paternité, 
n»  250-2»\ 

9  99.  Nous  nous  sommes  occupés  Jusqu'à  présent  des  condi- 
tions auxquelles  la  preuve  est  soumise  lorsqu'elle  est  faite  par 
les  associés  eux-mêmes.  Mais  il  est  possible  que  les  tiers  aient 
Intérêt  à  établir  rexistence  de  la  société.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  l'un  des  associés  ait  traité,  dons  l'intérêt  de  la  société, 
avec  un  tiers,  et  que,  quand  ce  dernier  veut  exercer  ses  droits 
contre  les  coassociés,  ils  dénient  l'existence  de  la  société.  Ce 
tiers  aura  évidemment  un  grand  intérêt  à  en  établir  la  preuve. 
Comment  le  pourra-til?  —  Nous  devons  faire  d'abord  une  ob- 
servation :  c'est  que  le  tiers  n'a  d'action  contre  les  coassociés 
qu'autant  que  celui  qui  a  traité  s'est  donné  comme  le  représen- 
tant de  la  société;  s'il  avait  contracté  en  son  propre  et  privé 
nom,  sans  parler  de  l'association,  que  le  tiers  eût  alors  ignorée, 
celui-ci  ne  pourrait  agir  que  contre  lui  et  serait,  dès  lors,  non 
recevable  à  prouver  Texistence  de  la  société.  Au  surplus,  nous 
reviendrons  ultérieurement  sur  ce  point,  qu'il  nous  suffit  d'indi- 
quer ici.  —  Supposons  donc  que  le  tiers  a  cru  traiter  avec  la  so- 
ciété, et  que,  lorsqu'il  veut  agir  contre  ses  membres,  ceux-ci 
dénient  le  fait  de  l'association.  Il  est  évident  que,  dans  CÂi  cns, 
les  défendeurs  ne  pourraient  avec  justice  opposer  au  tiers  le  dé- 
faut d'acte  écrit  ;  car  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'il  en  fût  fait  un. 
M.  Duvergîer  (n*  78),  toutefois,  n'admet  pas  que  les  tiers  soient 
recevablcs  à  prouver  directement,  par  des  témoignages,  qu  uiio 
convention  a  été  faite  entre  certaines  personnes,  et  qu'elle  a 
établi  entre  elles  une  société;  «  ils  peuvent  seulement,  dit-il, 
puiser  la  preuve  do  la  société  dans  des  écrits  émanés  des  asso- 
ciés, dans  des  actes  oii  cette  qualité  leur  a  été  donnée  sans  récla- 
mation de  leur  part,  ou  mémo  dans  des  faits  non  contestes  qui 
supposent  nécessairement  que  la  société. a  été  formée  et  qu'elle 
a  agi.  »  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  et  dire,  avec 
M.  Troplong  (n»*  210  et  suiv.),  que,  dans  l'hypothèse  dont  il 
s'agit,  les  tiers  seront  admissibles  à  prouver  Texlstence  de  la 
société  par  t(îu?  Ici*  moyens  possibles,  c'est-à-dire  non  pas  seu- 
lement par  des  écrits,  mais  par  des  témoignages  oraux  et  même 
par  de  simples  préAomplions.  En  elTct,  on  n'aperçoit  dans  la  loi 
aucune  disposition  restrictive  qui  puisse  alors  être  opposée  aux 
tiers  :  l'art.  1 85i,  comme  l'art.  1 341,  dont  il  reproduit  la  pensée, 
n'est  fait  que  pour  les  contractants,  et  les  motifs  sur  lesquels  il 
est  fondé  ne  permettent  pas  de  l'étendre  aux  tiers.  Exiger  de 
ces  derniers  une  preuve  écrite  qu'ils  pouvent  n'avoir  aucun 
moyen  de  se  procurer,  ce  serait  le  plus  souvent  les  mettre  dans 
l'impossibilité  de  faire  valoir  leurs  droits  et  de  déjouer  la  fraude. 
C'est  en  ce  sens,  du  redite,  que  se  prononçaient  les  anciens  au- 
teurs; et  rien  n'indique  que  le  législateur  ait  entendu  s'écarlcr 
de  leur  sentiment.  V.  notamment  Menochius,  De  prœmmpi.^ 
lib.  5,  pries.  56;  Straccha;  Decis.  rot.  Geu.,  39;  Codefroid, 
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sar  la  loi  5î^  §  6,  ff.,  Pro  sooio,  note  S7;  Félicius^  De  tociet., 
c.  li. 

998.  Un  premier  acte  de  société  peot  être  déclaré  anéanti 
pour  incompatibilité  de  ses  dispositions  avec  celles  d'un  acte  de 

(1  )  Etpèce  :  —  (Parroentier  et  Stiefvater  C.  Grillet,  etc.)  —  Le  2i  juin 
1826,  Parmender,  Grillet,  Sironvalle  et  Stieffater  firent  un  traité  de 
société  poar  l'^ploitation  de  la  mine  de  houille  de  Goubenans  :  par  ce 
traité,  00  convenait  que  l'intérêt  social  se  diviserait  en  cent  actions, 
réparties  par  portions  inégales  entre  les  diflTérentà  membres.  —  Le  23 
déc.  1828,  une  seconde  société  se  forma  pour  le  même  objet,  et  de  plus* 
pour  l'exploitatioD  d'une  mine  de  sel  qui  avait  été  découverte  dans  l'in- 
tervalle, sur  le  terrain  commun,  entre  Grillet  et  Parmentier,  ce  dernier 
agissant  tant  eo  son  nom  que  comme  procureur  fondé  de  Sironvalle  et 
Stiefvater,  d*une  part,  et  un  sieur  Lambert,  pour  le  compte  de  divers 
actionnaires  de  la  Société  d'avances  mutuelles,  d'autre  part.  —  Ce  se- 
cond acte  social  fut  suivi  d'une  convention  particulière  entre  Parmentier 
et  Grillet,  à  la  date  du  8  juin  1829,  par  laquelle  ces  deux  associés,  pré- 
Toyant  le  ca^  où  leur  traité  avec  Lambert  serait  résolu,  faute  d'inexécu- 
tion de  ses  obligations,  convenaient  qu'ils  auraient  chacun  une  part 
égaie  dans  l'exploitation  de  Goubenans,  déduction  faite  de  ce  qui  était 
dû  à  Sironvalle  et  Stiefvater;  par  le  même  acte,  il  était  encore  stipulé 
que  Grillet  prélèverait,  chaque  année,  2,i00  fr.  sur  les  produits  nets  de 
U  houille,  jui^qu'au  recouvrement  int^ral  de  certaines  avances  indi- 
quées dans  l'acte:  au  reste,  il  était  renvoyé,  pour  les  autres  clauses, 
au  traité  du  22  déc. 

En  t851,  Grillet  assigna  Parmentier  devant  le  tribunal  civil  de  Lure, 
pour  qu'on  le  déclarât  propriétaire  de  i4  centièmes  dans  l'intérêt  social  ; 
qu'on  le  déclarât  cogérant  avec  Parmentier  ;  que  ce  dernier  fût  tenu  de 
rendre  compte  de  son  administration ,  et  de  payer  à  Grillet  200  fr.  par 
mois,  avec  intérêt,  ainsi  qu'une  provision.  —  Parmentier  soutint  que  la 
mine  de  sel  lui  appartenait  en  propre,  et  qu'elle  n'était  comprise  dans 
aucun  traité  social  ;  qu'il  n'y  avait  point  en  de  société  valable  avant  le 
8  juin  t829;  que  la  convention  de  ce  jour,  8  juin,  n'avait  eu  pour  but 
que  d'assurer  à  Grillet  ii  centièmes  en  cas  de  résolution  de  la  société 
formée  avec  Lambert  ;  enfin ,  que  Grillet  n'ayant  pas  contribué  aux 
charges,  il  était  irrecevable  dans  ses  demandes. 

Par  jugement  du  5  sept.  1835,  qui  recevait  l'intervention  des  sieurs 
Fomeray  et  Renaud,  oessionnaires  de  Grillet,  pour  plusieurs  actions, 
une  partie  des  conclusions  de  ce  dernier  fu^nt  accueillies  relativement 
an  prélèvement  de  200  fr.  par  mois,  à  la  provision  demandée  qui  fut 
Axée  à  tO,OÛO  fr.,  sur  la  houille  :  mais  il  ne  fut  rien  statué  sur  la  pro- 
priété de  la  mine  de  sel,  et  Grillet  fut  déclaré  irrecevable  dans  sa 
demande  en  gestion,  en  reddition  de  compte,  et  en  partage  des  produits. 

Appel.  —  19  mars  1834,  arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  qui  dé- 
clare Grillet  associé  pour  l'exploitation  des  mines  de  bouille,  de  sel, 
et  autres  de  Goubenans;  déclare  qu'en  sa  qualité  d'associé,  il  a  droii 
de  prendre  part  à  l'administration  de  ces  mines  dans  la  proportion  dts 
44  centièmes  qui  lui  appartiennent,  et  qu'il  prendra  sa  cote  des  pro- 
duits qui  en  dérivent,  à  charge  de  rembourser  les  dépenses  et  avances 
dans  la  proportion  de  ses  droits,  le  montant  devant  être  prélevé  sur 
l'actif  de  la  société  ;  condamne  Parmentier  à  rendre  un  compte  détaillé, 
conformément  au  code  de  procédure,  de  son  administration....;  le  con- 
damne encore  à  payer  à  Grillet  une  provision  qoe  la  cour  fixe  à  20,000  fr. 
sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution,  indépendamment  de  la  provi- 
sion sur  la  houille  déjà  accordée  par  les  premiers  juges,  etc. 

Voici  les  principaux  motifs  de  cette  décision  :  «  Considérant  que, 
pour  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  les  contestations  oui  exi>tent 
entre  Grillet  et  Parmentier,  il  est  indispensable  d'examiner  d  abord  quel 
e^t  le  traité  qui  fixe  leurs  droits  respectifs;  que  le  traité  du  24  juin  1826 
a  été  anéanti  par  le  traité  postérieur  du  22  déc  1828,  fait  entre  Par- 
mentier, Gr  llel  et  Lambert;  —  Que  ces  traités  sont  inconciliables  en 
too'i  points  dans  leurs  dispositions,  puisque  le  fonds  social,  le  personnel 
des  associés  et  les  conditions  de  l'association  sont  entièrement  diffé- 
rents, et  qu'ainsi  le  second  a  tacitement  révoqué  le  premier;  que  si, 
dans  ce  traité,  Stiefvater  et  Sironvalle,  qui  avaient  stipulé  au  traité  de 
1826,  n'ont  pas  comparu  en  personne,  ils  y  étaient  représentés  par 
Parmentier  qui  s'est  déclaré  autorisé  par  eux  à  stipuler  en  leur  nom; 
que  Parmentier  est  aujourd'hui  aux  droits  de  Sironvalle,  et  que  Stief- 
vater, partie  au  procès  actuel,  n'a  point  contredit  Parmentier  sur  ce 
point;  que  Parmentier  et  Grillet  ont,  d'ailleurs,  consenti  à  lui  faire  sa 
part  sociale  telle  qu'elle  était  originairement  fixée  pai  le  traité  de  1826  ; 
qu'ainsi,  si  ce  dernier  traité  a  été  révoqué  par  celui  du  22  déc.  1828, 
entre  les  mêmes  parties  qui  l'avaient  souscrit,  il  est  demeuré  anéanti, 
jusqu'à  ce  qu'une  volonté  contraire  des  associés  soit  venue  lui  rendre 
l'exist(:nce;  que  celte  volonté  n'a  jamais  été  manifestée,  d'où  il  faut 
conclure  que-le  traité  du  22  déc.  1828,  étant  résolu  au  tort  de  Lambert, 
c'est  dans  le  traité  du  8  juin  1829  qu'il  faut  chercher  les  stipulations 
qui  doivent  régler  le  sort  des  parties;  que  ces  triités  n'ayant  pas  réglé 
le  mode  d'administration,  il  s  •  trouve  réglé  par  le  droit  commun,  c'est- 
à-di:e  par  l'art.  1859  c.  civ  .  qui  veut  qu'à  défaut  de  stipulations  spe- 
cialea«  las  aMociés  soiaai  couses  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 


société  postérienr,  encore  bien  que  oe  second  acte  soft  déclaii 
sans  effet  à  l'égard  d'autres  associés  qoi  ne  l'ont  pas  signé  (Ileq. 
8janv.  1837)(1). 
9  94.  Un  associé  ne  peat  pas  se  faire  nn  moyen  contre  on 

d'administrer  Tan  pour  l'antre;  qu'ainsi,  Grillet  a  droit,  aussi  bien  qat 
Parmentier,  à  l'administration  commune  ; 

»...  Sur  les  chefs  relatifs  à  la  provision  de  100,000  fr.  demaadéa 
par  Grillet,  pour  la  fabrication  du  sel  et  au  compte  à  rendre  de  cette  fi- 
brication  :  —  Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  d'abord  a? 
Grillet  est  l'associé  de  Parmentier  pour  l'exploitation  du  sel  comme  pov 
l'exploitation  de  la  bouille.  »  —  Ici  l'arrêt  se  livrant  à  cet  examen  et 
prenant  en  considération  les  termes  généraux  de  l'acte  du  8  juin  1829, 
lequel  se  réfère  au  traité  du  22  déc.  1828,  qui  comprenait  dans  les  sti- 
pulations d'association  la  mine  de  sel  déjà  découverte  à  Gonhenans, 
constatant  d'ailleurs  que  la  saline  avait  été  construite  sur  le  fonds  com- 
mun, alimentée  par  l'eau  salée  et  la  houille  communes,  induit  de  là  que 
Parmentier  n'a  pu  agir,  relativement  à  cette  saline,  que  comme  associé 
et  au  nom  de  la  société  ;  que,  dès  lors,  sous  tous  les  rapports,  les  pro- 
duits doivent  être  communs,  sous  l'obligation  par  Grillet  de  rembourser, 
conformément  à  l'art.  1852  c.  civ.,  et  dans  la  proportion  de  ses  droits, 
les  sommes  que  Parmentier  a  déboursées  pour  procurer  ces  produits; 
qu'il  sait  de  là  que  Parmentier  ayant  recueilli  seul  ces  mêoses  produits, 
il  en  doit  compte  à  Grillet  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Parmea* 
tier  à  rendre  compte,  dans  un  délai  qoe  la  cour  fixe  à  deux  mois...  » 

Puis,  l'arrêt  continue  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  U  provi- 
sion est  due  au  titre,  qu'ici  Grillet  a  un  titre,  qu'il  lui  importe,  d'ail- 
leurs, de  faire  cesser  l'incertitude  qui  existe  sur  ce  qui  peut  lui  revenir 
dans  la  société,  et  qoe  tout  annonce  que  l'exploitation  de  la  mine  de  sel 
a  été  avantageuse  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Parmentier  à  payer 
à  Grillet  une  provision  que  la  cour  fixe  à  20,000  fr.,  en  ce  qui  conceroa 
la  fabrication  de  sel  ; 

a  En  ce  qui  concerne  la  provision  accordée  à  Grillet,  sur  Texploitatioa 
de  la  houillère  :  —  Considérant  que  cette  provision  est  fondée  sur  ia 
présomption  que  cette  exploitation  a  produit  des  bénéfices,  vu  qoe  Par- 
mentier avait  refusé  lusqu'alors  de  rendre  son  compte,  ou  qu'il  n'avait 
présenté  qu'un  compte  dérisoire...» 

Pourvoi  pour  t»  violation  de  l'art.  1185,  et  fausse  application  de 
l'art.  1859  c.  civ.,  en  ce  que,  contrairementaux  dispositions  du  premier 
de  ces  articles  qui  déclare  qu'en  cas  de  résolution  d'un  engagement,  les 
choses  so^il  remises  au  même  état  qu'auparavant,  la  cour  royale  a  pronoacé 
l'anéantissement  de  l'acte  d'association  originaire  de  1826,  bien  que  Tacta 
de  1828  eût  été  résolu  à  l'égard  de  Lambert.  — 2«  Fausse  andicalîoa 
de  l'art.  135  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  cet  article  restrictif  n'accor.le  Texé- 
cution  provisoire  sans  caution  qu'au  titre  authentique,  à  la  promesse  re- 
connue ou  à  une  condamnation  précédente  en  dernier  ressort,  tandis 
que,  dans  l'espèce,  la  cour  royale  a  accordé  une  double  provision  à 
Grillet  sur  un  simple  compte  à  rendre.  —  5» Contravention  à  l'art.  1859 
c.  civ.,  en  ce  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'as^^ocié  est  tenu  persoooel- 
leroent  envers  son  coassocié,  au  remboursement  des  dépenses  faites  pour 
le  compte  de  la  société,  tandis  qu'à  cet  égard  l'arrêt  attaqué  ne  confère 
à  Parmentier  droit  au  remboursement  que  sur  l'actif  de  la  société.  — 
i*  En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  sieur  Stiefvater,  viola* 
tion  de  l'art.  1183  c.  civ.,  eu  ce  qu'il  n'avait  pas  concouru  personnelle- 
ment aux  traités  de  1828  et  1829,  et  que,  dès  lors,  le  traité  originaire 
de  1826  subsistait  seul  à  son  égard.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  :—  Attendu  que,  pov 
prononcer  l'anéantissement  de  l'association  formée  en  1826,  entre  le  de- 
mandeur et  le  sieur  Grillet,  la  cour  rovale  s'est  fondée  sur  des  circon- 
stances de  fait,  notamment  sur  oe  que  le  fonds  social,  le  personnel  des 
associés  et  les  conditions  de  la  seconde  association  étaient  entièrement 
différentes  ;  — Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  coi>r  royale 
a  trouvé,  pour  accorder  une  provision,  un  titre  dans  l'acte  d'associ  itioo 
du  demandeur  avec  le  sieur  Grillet;  qu'elle  considère  que  le  deman- 
deur ayant  reçu  seul  les  produits  de  l'entreprise  commune,  en  doit  tenir 
compte  à  son  associé  ;— Attendu  qu'en  accordant  une  provision  dans  de 
telles  circonstances,  l'arrêt  n'a  aucuneiuerî  Tielé  l'ar^.  1S5  c.  pp.;  -  - 
Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  le  demandeur  «. 
seul  touché  l'actif  de  la  société;  que  cette  société  fut  productive,  et  que 
ce  devait  être  sur  les  produits  de  l'entreprise  que  le  demandeur  devait 
prélever  ses  avances,  l'arrêt  s'est  borné  à  apprécier  des  actes  et  des 
faits,  appréciation  qui  rentrait  dans  les  attributions  de  la  cour  royale,  et 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  :  ~ 
Attendu  que  l'arrêt  a  aussi  jugé,  en  fait,  que,  si  le  sieur  Stiefvater,  qui 
avait  figuré  au  traité  de  1826,  ne  comparut  pas  en  personne  dans  le  se- 
cond traité,  il  y  fut  du  moins,  représenté  par  le  sieur  Parmentier;  que, 
partie  en  cause,  il  ne  contredit  pas,  sur  ce  point,  celui-ci;  —Attendu 
que  l'arrêt  considère,  enfin,  qoe  Parmentier  et  Grillet  ont  consenti  à  lui 
faire  sa  part  sociale,  telle  qu'ede  était  originairement  fixée  par  le  traité 
de  1826,  et  qu'en  ce  point  mèm'>,  l'arrêt  fait  une  appréciation  d'actes  eC^ 
de  faits  qui  échappe  à  toute  censure  ;  -  Rejette.  ' 
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arrêt,  de  ce  qne  cet  arrêt,  après  a^oir  déclaré  résolo  un  second 
acte  social  dans  lequel  il  n'aurait  pas  été  partie,  aurait  également 
anéanti,  même  à  son  égard,  le  premier  contrat  de  société,  alors 
qu'il  est  constaté,  en  fait^  que  cet  associé  avait  été  représenté 
par  un  de  ses  associés  dans  le  se4H)nd  traité,  et  que,  d'ailleurs,  on 
lui  a  offert  de  lui  faire  sa  part  sociale  telle  qu'elle  était  flxée  par 
le  premier  (même  arrêt). 

Sbct.  2.  -»  Des  diverses  espèces  de  sociétés  civiles. 

975.  Sons  l'empire  du  code  Napoléon  comme  dans  le  droit 
romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  sociétés  civiles 
se  divisent  en  sociétés  universelles  et  en  sociétés  particulières 
(art.  1855).  C'est  la  volonté  à  laquelle  elles  doivent  l'existence 
qui  les  range  dans  l'une  ou  l'antre  de  ces  deux  classes,  par  l'é- 
tendue plus  on  moins  grande  qu'elle  leur  donne.  Noos  allons 
nous  occuper  successivement  des  unes  et  des  autres. 

Ait.  1.  '^  Des  sociétés  universelles, 

99S.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  (n**  f  8  et  s.)^ 
les  sociétés  universelles,  à  une  certaine  époque  de  notre  histoire, 
ont  été  d'un  usage  très- fréquent;  elles  ont  notablement  contribué 
à  répandre  l'aisance  au  sein  des  classes  inférieures  et  à  élever  le 
niveau  du  bien-être  général.  Mais,  depuis  longtemps  déjà,  elles 
ont  cessé  d'être  en  rapport  avec  les  mœurs.  L'esprit  d'indépen- 
dance individuelle,  qui  dans  nos  sociétés  modernes  a  pris  un  si 
grand  développement,  ne  s'accommode  plus  d'un  régime  dont  la 
subordination  est  une  des  conditions  principales,  et  qui  impose 
de  graves  restrictions  k  la  liberté  de  chacun.  Aussi  les  sociétés 
universelles  ne  sont-elles  aujourd'hui  qu'un  fait  rare  et  excep- 
tionnel.—Elles  se  subdivisent  en  deux  espèces  :  «  On  distingue, 
porte  l'art.  1836,  deux  sortes  de  sociétés  universelles  :1a  société 
de  tous  biens  présents  et  la  société  universelle  de  gains.  » 

ia7  9.  Dans  le  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit,  la  so- 
ciété universelle  de  biens  (urUversorum  bonorum)  comprenait  les 
biens  présents  et  à  venir.  Seulement,  lorsqu'elle  était  tacitement 
formée,  elle  n'avait  pointa  cet  égard  autant  d'extension  que  lors- 
qu'elle résultait  d  une  convention  expresse.  Tandis  que,  dans  ce 
dernier  cas,  elle  comprenait  tous  les  biens  que  les  associés  pos- 
sédaient au  moment  du  contrat  et  tous  ceux  qui  pouvaient  leur 
advenir  par  la  suite  à  quelque  titre  que  ce  fût,  dans  le  premier 
elle  se  restreignait  aux  meubles  présents  et  à  venir  et  aux  ac- 
quêts (V.  suprà,  n~  4,  21  et  s.).  —  Aujourd'hui  le  code  n'admet 
plus  que  des  sociétés  universelles  de  biens  présents;  les  biens  à 
venir  n'y  pourraient  entrer,  même  en  vertu  d'une' disposition 
expresse.  Le  projet  de  code  soumis  aux  tribunaux  était  allé  jus- 
qu'à exclure  les  sociétés  universelles  de  biens,  soit  présents^  soit 
à  venir;  mais  le  tribunal  d'appel  de  Paris  insista  pour  qu'elles 
fussent  admises,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  n'ont  pour  subsister 
que  des  ressources  très-bornées.  Il  demandait  même  que  la  fa- 
culté qu'il  réclamait  s'étendit  aux  biens  futurs;  mais  le  législa- 
,  teur,  en  déférant  à  son  vœu  en  ce  qui  concerne  les  biens  pré- 
sents, ne  crut  pas  devoir  pousser  les  concessions  plus  loin.  En 
général,  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  les  biens  à  venir  sont 
vues  avec  défaveur  par  nos  lois  modernes.  D'ailleurs  les  dona- 
tions de  biens  à  venir  ne  sont  point  permises.  Or  il  eût  été  facile 
d'éluder  la.prohibilion  dont  elles  sont  frappées  en  les  déguisant 
sous  l'apparence  de  sociétés  de  biens  à  venir  (Y.  l'exposé  des 
motifs,  suprà,  p.  37  4,  note,  n*  7).  Il  était  donc  sage  de  ne 
point  autoriser  ces  dernières.  —  Du  reste,  la  loi  ne  faisant  au- 
cune distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles,  il  s'ensuit 
que  la  prohibition  de  mettre  en  société  les  biens  à  venir  s'appli- 
que aux  uns  aussi  bien  qu'aux  autres,  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Duvergier(n*  90). 

9  9  8. 11  est  possible  que  les  parties  aient  déclaré  former  une 
société  universelle  sans  exprimer  si  c'est  une  société  de  tous 
biens  présents  ou  une  société  universelle  de  gains.  L'art.  1839 
e.  nap.  détermine,  pour  ce  cas,  l'interprétation  légale  qui  doit 
être  donnée  à  l'intention  des  parties,  a  La  simple  convention  de 
société  universelle,  faite  sans  autre  explication,  dit-il,  n'emporte 
que  la  société  universelle  de  gains.  »  Déjà  Ulpicii  avait  dit  dans 
û  loi  1,  ïï.,  Pro  socio  :  Coiri  societatem  et  simpliciter  licet;  ei 


si  non  fuerit  distinctunij  videtur  coita  esse  um'versorwn  qnm 
ex  quœstu  veniunt.  C'est  qu'en  effet,  la  société  de  biens  présents 
entraîne  aliénation  des  immeubles;  or  on  ne  doit  admettre  une 
conséquence  aussi  grave  qu'autant  qu'il  apparaît  clairement  que 
telle  a  été  l'intention  des  parties.  —  V.  en  ce  sens  Pothier,  n»43| 
]IM.Duranton,t.  I7,n*366;  Duvergier,noiiS;Troplong,noS99. 
1t7B.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  société  universelle, 
soit  de  biens  présents,  soit  de  gains,  la  situation  où  se  trouve- 
raient placées  plusieurs  personnes  qui  seraient  convenues  de  vfyre 
ensemble  à  frais  communs.  Ce  serait  là,  non  une  société,  mais 
une  simple  communauté,  puisque  les  parties  ne  se  proposeraient 
point  de  réaliser  des  bénéflces.  —  11  a  été  jugé  :  1*  que  lorsque 
des  cohéritiers  ont  vécu  en  commun  ménage,  chacun  est  censé 
avoir  consommé  sa  part  et  portion  des  revenus  des  biens  indivis, 
et  qu'ainsi  l'un  ne  peut  demandera  l'autre  une  restitution  de  fruits 
pour  le  temps  qu'a  duré  la  communion  (Grenoble,  2«ch.,  28  juin 
1811,  aff.  N...);  —  2«  Que  la  convention  stipulée  dans  un  coo- 
trat  de  mariage  entre  le  beau-père  et  les  futurs  époux,  de  vii)r» 
à  même  pot  et  feu,  ei  dépense  communCy  en  travaillant  à  ratxm- 
tage  commun  et  en  y  rapportant  leurs  fruits,  n'établit  pas  une 
société  qui  porte  sur  les  acquisitions  que  l'on  ou  l'autre  des  as- 
sociés peut  faire  pendant  sa  durée  :  «  Attendu  que  la  prétendue 
société  omnium  bonorum  que  Garaud  suppose  être  Intervenue 
ei)  .  e  lui  et  Tannières  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier 
n'a  nullement  été  stipulée  dans  te  contrat,  mais  seulement  que 
les  futurs  époux  travailleraient  à  l'avantage  de  la  maison,  en  y 
rapportant  les  profits,  ce  qui  n'a  trait  qu'aux  dépenses  journa- 
lières auxquelles  chacun  devait  contribuer,  et  non  à  une  société 
universelle  qui  aurait  dû  être  expressément  contractée;  que  le 
silence  dudit  Garaud  depuis  ledit  mariage  jusqu'à  l'Introduction 
de  l'instance  fait  présumer  que  Tannières  a  rempli  ses  obligations 
taxatlvement  relatives  à  sa  contribution  aux'  frais  de  la  vie  com- 
mune ;  qu'il  est  également  absurde  et  injuste  de  prétendre  que 
les  capitaux  qu'il  a  réalisés  doivent  être  partagés  entre  lui  et  Ga- 
raud; que  la  plupart  d'iceux  dérivent  des  payements  par  lui  re- 
çus de  ses  droits  successifs  paternels  et  maternels;  que  ledit  Ga- 
raud a  reconnu  lui-même  qu'il  n'y  avait  aucun  droit,  puisqu'il  a 
contracté  diverses  obligations  en  faveur  dudit  Tannières,  pour 
cause  de  prêt,  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait  s'il  avait  été  coproprié- 
taire des  sommes  prêtées;  qu'ayant  été  partie  principale  dans  les 
actes  dont  s'agit,  il  ne  peut  les  attaquer  de  simulation;  que, 
d'ailleurs,  aucune  circonstance  ne  peut  faire  soupçonner  même 
la  simulation  alléguée;  ces  actes  méritant  une  foi  pleine  et  en- 
tière, ledit  Tannières  ne  peut  être  soumis  à%n  affirmer  la  sincé- 
rité par  serment  9  (Toulouse,  9  mai  1810^  H.  Désazars^  pr.^aff. 
Garaud  C,  Tannières). 

9^0.  La  crainte  éprouvée  par  le  législateur  que  les  sociétés 
universelles  ne  servissent  à  déguiser  des  donations  prohibées, 
s'est  fait  jour  surtout  dans  l'art.  1840.  Cet  article  dispose  que 
«  nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
respectivement  capables  de  se  donner  et  de  recevoir  Tune  de 
l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  pas  défendu  de  s'avantager  au^pré- 
judice  d'autres  personnes.  »  —  Une  première  conséquence  ré- 
sulte de  cette  disposition:  c'est  que  la  société  universelle,  soit 
de  biens  présents,  soit  de  gains,  ne  peut  exister  entre  ceux  qui 
ne  peuvent  se  donner  mutuellement.  Ce  point  est  incontestable 
et  incontesté.  Ainsi,  par  exemple,  un  père  ne  peut  former  une 
société  universelle  avec  son  enfant  incestueux  ou  adultérin;  un 
mineur  devenu  majeur  n'en  peut  former  une  avec  son  tuteur  tant 
que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu  et  apuré;  de  même,  la 
société  formée  par  un  malade,  pendant  la  maladie  dont  il  meurt, 
avec  le  médecin  ou  chirurgien  qui  le  traite,  ou  avec  le  ministre 
du  culte  qui  l'assiste,  est  frappée  de  nullité.— Faisons  observer, 
du  reste,  avec  MM.  Duranlon  (t.  1 7,  n«  380)  et  Troplong  (n»  310), 
que,  pour  que  la  société  universelle  contractée  par  un  père  aveo 
son  enfant  incestueux  ou  adultérin  pût  être  annulée,  il  faudrait 
que  la  filiation  fût  légalement  établie;  qu'elle  ne  résulterait  pas 
d'une  reconnaissance  volontaire,  et  que  les  héritiers  du  père  ne 
seraient  pas  non  plus  admissibles  à  rechercher  la  paternité.  — 
V.  Palern.  et  flilat.,  n-  705  et  s. 

9^1 .  La  nullité  qui  précède  s'étend  à  tous  ceux  qui  sont  ré- 
putés personnes  interposées  et  qui,  à  ce  titre,  sont  eux-mêmes 
frai)pés  d'incapacité  (c.  nap.  911;  V.  Dispos,  entre-vifs  eitest.^ 
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no*  Ui  et  Milv.).  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Duvergier^  n«  i  20. 

9 S  9.  Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  de  ceux  entre  lesquels 
la  faculté  de  disposer  à  litre  gratuit  est  seulement  limitée  par 
rexislence  d'héritiers  à  réserve?  La  société  universelle  qu'ils  for- 
meraient serait- elle  nulle?  on  bien  serait-elle  seulement  suscep- 
tible de  rédocUoivpour  cause  d'avantages  excessifs?  —  MM.  Del- 
vincoarl  (•„  3,  note  2  sur  la  p.  120),  Duvergier  (n*  119)  et  Za- 
cha:iœ  (éd.  Blassé  et  Vergé,  t.  4>  §  715,  note  is)  se  prononcent 
pour  la  nullité.  Us  se  fondent  sur  les  termes  absolus  de  l'art. 
1 840  :  a  ISulle  société  oniverselle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
sonnes... auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'avantager  au  pré- 
judice d'autres  personnes.  »  Cet  article,  dit-on,  ne  se  borne  pas 
à  dcelaier  réductible^ la  société,  ou  du  moins  la  libéralité  qu'elle 
peut  contenir,  il  prononce  formellement  la  nullité.  D'ailleurs, 
ajoutc-lon,  le  système  qui  consisterait  à  ramener  simplement 
les  avanlaçcs  excessifs  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible 
présenterait  dans  son  application  dé  graves  dinicullés.  Il  fau- 
drait, dit  M.  Duvergier,  apprécier  arbitrairement  le  résultat  des 
clausrs  que  les  sociétés  universelles  contiendraient,  compenser  le 
béncUcc  que  présenterait  l'une  avec  la  charge  qu'imposerait 
l'autre.  Ce  serait  livrer  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  le 
sort  des  conventions;  il  y  aurait  folie  à  former  des  rapports  si 
peu  stables. 

niais  nous  ne  pouvons  admettre  cette  interprétation  rigoureuse 
de  i'urt.  I8i0.  Nous  croyons  que  la  pensée  du  législateur  a  été, 
non  de  prohilier  absolument  la  société  universelle  lorsqu'il  existe 
des  héritiers  à  réserve,  mais  seulement  de  réduire  les  libéralités 
excessives  qu'elle  pourrait  contenir.  Sans  doute,  Tari.  1840  rend 
mal  celle  pensée  ;  mais  il  est  évident  que  la  rédaction  de  cet  article 
est  >icicuse,  et  que,  si  on  le  prenait  à  la  lettre,  comme  le  veut 
M.  Duvergier,  on  n'y  trouverait  même  pas  ce  que  cet  auteur  lui 
fait  dire.  Revenons  en  eflel  sur  son  texte  :  a  Nulle  société  univer- 
selle ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes...  auxquelles  il  n'est 
pas  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  vQue 
résulte-t-il  rigoureusement  de  ces  termes?  C'est  que  la  société 
universelle  est  permise  quand  il  existe  des  héritiers  à  réserve; 
car,  dans  ce  cas,  il  est  permis  aux  associés  de  s'avantager  au 
préjudice  de  ces  héritiers,  pourvu  que  les  avantages  soient  ren- 
fermés dans  les  limites  de  la  quotité  disponible.  Le  texte  n'est 
donc  point  décisif,  comme  le  prétend  H.  Duvergier  ;  et  s'il  l'était, 
ce  serait  contre  lui.  Le  plus  sûr  est,  dans  celte  occurrence,  de 
chercher  dans  les  travaux  préparatoires  quelle  a  été  l'intention 
du  législateur.  Dans  la  séance  du  conseil  d'£lat  du  l  i  niv.  an  1 2, 
la  discussion  s'éleva  sur  la  question  de  savoir  si  les  sociétés  uni- 
verselles de  biens  seraient  admises.  Quelques  membres  parurent 
disposés  à  exclure  même  la  société  de  tous  biens  présents, 
comme  l'avait  fait  primitivement  la  commission  de  rédaction, 
parce  qu'elle  tend  à  frauder  le  Use,  à  frauder  les  tiers,  qui  ne  se 
trouvent  plus  avertis  par  la  publication,  enfln  à  éluder  les  pro- 
hibitions établies  pour  certains  cas  et  entre  certaines  personnes. 
Tel  était  notamment  l'avis  de  Tronchet,  qui  ne  voyait  dans  la 
société  de  tous  biens,  même  présents,  qu'une  véritable  donation. 
Treilhard  iuvoqua,  en  faveur  de  la  société  des  biens  présents,  le 
principe  du  libre  usage  de  la  propriété.  Il  soutint  en  outre  que 
ces  sociétés  tenaient  plutôt  de  la  vente  que  de  la  donation.  Il 
conclut  enûn  que,  pour  empêcher  que  les  prohibitions  ne  fussent 
éludées,  on  pouvait  interdire  ces  sortes  do  sociétés  entre  per- 
sonnes qui  sont  incapables  de  se  donner.  Après  quelques  obser- 
vations de  M.  Real,  Tronchet  reprit  la  parole.  «  Toutes  les  dona- 
tions, dit-il,  même  les  donations  réciproques,  sont  soumises  auo; 
prohibitions  et  aux  réserves  ;  donc,  si  les  sociétés  de  tous  biens 
peuvent  être  quelquefois  des  donations,  il  est  nécessaire,  en  les 
autorisant,  d'exprimer  que  c'est  sans  préjudice  des  dispositions 
prohibitives.  »  Après  quelques  nouvelles  observations  du  consul 
Cambacérès  et  de  M.  Bigot-Préameneu,  la  discussion  fut  close; 
le  conseil  adopta  en  principe  la  société  de  tous  biens  présents, 
en  la  défendant  aux  personnes  entre  lesquelles  les  donations  sont 
prohibées  (Y.  Locré,  t.  14,  p.  494  et  suiv.).  Cette  discussion 
ne  jette  pas  sur  la  difficulté  qui  nous  occupe  un  jour  complet.  Il 
est  cependant  une  pensée  qni  s'en  dégage  assez  nettement,  et 
que  nous  retrouvons  dans  l'exposé  des  motifs  de  Treilhard 
(V.  suprà,  p.  374,  note,  n«  7)  :  c'est  la  pensée  de  mettre  les  dis- 
positions de  l'art.  1840  en  harmonie  avec  la  législation  relative 


aux  donations,  et,  dans  la  crainte  que  la  société  de  tpus  biens 
présents  ne  serve  à  éluder  les  règles  qui  limitent  la  faculté  de 
donner,  de  la  soumettre  aux  mêmes  règles,  de  la  considérer  à 
cet  égard  comme  une  donation,  a  Ce  qu'on  ne  peut  faire  direc- 
tement, dit  l'exposé  des  motifs.  Userait  inconséquent  et  dérisoire 
de  le  tolérer  indirectement.»  Voilà  le  commentaire  de  l'art.  1840. 
Mais  ni  dans  la  discussion,  ni  dans  les  discours  des  orateurs,  oo 
ne  trouve  rien  qui  Indique  la  pensée  d'annuler  absolument  la 
société  entre  personnes  capables  de  se  donner,  par  cela  seul  qu'il 
existerait  des  héritiers  à  réserve.  Ainsi,  selon  nous,  la  pensée 
du  législateur  a  été  de  donner  satisfaction  complète  au  vœu  de 
M.  Tronchet,  lorsque,  dans  les  paroles  que  nous  avons  rappor- 
tées, il  parlait  des  prohibitions  et  des  réserves.  Il  s'est  exprimé 
d'une  manière  ambiguë;  mais  son  intention  a  été,  pour  le  cas 
ou  il  existe  des  héritiers  à  réserve,  d'annuler  seulement  ce  qu'il 
pourrait  y  avoir  d'excessif  dans  la  libéralité.  Si  l'art.  1840  avait 
la  signiOcation  rigoureuse  que  lui  attribuent  MM.  Delvineourt  et 
Duvergier,  les  sociétés  universelles  seraient  d'une  application 
presque  impossible.  En  elTet,  ceux  là  seuls  pourraient  les  con- 
tracter qui  n'auraient  ni  descendants  ni  ascendants;  et  dans  ce 
cas-là  même,  elles  deviendraient  nulles  si  l'un  des  associés  se 
mariait  ultérieurement  et  avait  des  enfants.  En  présence  d'ua 
avenir  aussi  incertain,  qui  oserait  former  de  telles  sociétés? 
Quelle  sûreté  dans  de  tels  contrats?  N'eût-il  pas  mieux  valu  les 
supprimer  absolument?  —  Faisons  une  autre  remarque.  Dans  la 
discussion  du  conseil  d'Etat,  il  n'était  question  que  de  la  société 
de  biens  présents.  Quant  à  la  société  universelle  de  gains,  elle 
n'était  l'objet  d'aucune  déflance,  d'aucune  suspicion,  et  nulle 
objection  ne  fut  élevée  contre  son  admission.  11  ne  fut  pas  même 
proposé  d'en  limiter  l'application  à  raison  des  libéralités  qu'elle 
pourrait  couvrir.  Cependant,  l'art.  1840,  sans  que  nous  pois- 
sions savoir  comment  cela  est  arrivé»  confond  l'une  et  l'autre 
société  dans  la  généralité  de  sa  rédaction.  11  en  résulte  que  la 
société  universelle  de  gains  est  soumise  aux  mêmes  restrictions 
que  la  société  universelle  de  biens.  Par  conséquent,  la  première, 
comme  la  seconde,  est,  dans  le  système  de  MM.  Delvineourt  et 
Duvergier,  d'une  application  presque  impossible.  Or,  nous  ne 
croyons  pas  que  telle  ait  été  l'intention  du  législateur,  et  qu'il 
ait  voulu  renfermer  dans  de  si  étroites  limites  une  faculté  dont 
l'admission  n'a  soulevé  nulle  contestation.  —  Nous  sommes  donc 
d'avis  que  les  sociétés  universelles  sont  valables,  alors  méiae 
que  l'un  des  associés  a  des  héritiers  à  réserve  ;  seulement,  dans 
ce  cas,  on  devra  examiner  quels  avantages  la  société  a  apportés 
à  chacun  des  associés,  compenser  les  uns  avec  les  autres,  con- 
sidérer l'excédant  comme  une  libéralité,  en  vertu  de  la  présomp- 
tion de  la  loi,  et  ramener  cette  libéralité  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton, 
t.  17,  n*  381;  Tropiong,  n»*  501  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  sar 
Zachariœ,  loc.  cit, 

9M3.  Cette  interprétation  de  l'art.  1840  a  été  consacrée  par 
la  cour  de  cassation.  Suivant  elle,  en  elTet,  l'arrêt  qui  considère 
l'acie  qualidé  partage  d'une  société  universelle  de  biens,  formée 
entre  un  père  et  son  fils,  comme  contenant  une  donation  dé- 
guisée faite  par  le  père  au  préjudice  de  ses  autres  enfants,  et* 
déclare  cette  donation  réductible  à  la  quotité  disponible,  ne  viole 
aucune  loi  (Rej.  25  juin  1839,  aiT.  Bianchaud,  Y.  Dispos,  entre- 
vifs,  n«  1672).  L'arrêt  de  Bourges,  du  30  mars  1835,  contre 
lequel  était  dirigé  le  pourvoi  que  la  cour  suprême  a  rejeté,  n'est 
pas  rédigé  avec  une  justesse  irréprochable;  mais  au  fond  sa 
doctrine  est  exacte.  Dans  celui  de  ses  motifs  qui  a  trait  à  notre 
question,  il  commence  par  dire  que  la  société  universelle  ne  pctti 
exister  entre  un  père  et  l'un  de  ses  enfants;  mais  que  conclo'-il 
de  là?  Simplement  qu'on  doit  voir  dans  une  telle  société,  qui  Uii 
était  soumise,  une  donation  déguisée  réductible  à  la  quotité  dis- 
ponible. C'est  cette  conclusion  que  la  cour  de  cassation  a  adoptée. 

984.  Il  peut  arriver  que,  pendant  la  durée  de  la  société  uni- 
verselle, un  enfant  survienne  à  l'un  des  associés  :  que  doit-il 
résulter  de  cet  événement?  11  semble  que,  du  moment  où  l'on 
considère  la  société  universelle  comme  une  donation,  on  doive  ea 
conclure  qu'elle  est  révoquée  par  souvenance  d'enfant.  Au  con* 
seil  d'Etat  M.  Real  ût  observer  que  telle  devait  être,  en  effet,  U 
conséquence  du  principe  adopté.  Le  consul  Cambacérès  répondit 
que  si  la  société  donne  queloue  avantagea  l'autre  associé,  on li 
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réduira  à  la  porlfon  disponible  (V.  Locré,  t.  !4,  p.  497).  El  la 
discas^lon  n'eut  pas  d'autre  snite.  Pour  nous,  nous  croyons  le 
seutiroent  de  M.  Real  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  1840^  et 
nous  n'hésitons  point  à  l'adopter.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Troplong,  n*  3(09. 

tH&,  An  surplus,  dans  les  cas  ou  la  société  est  prohibée,  la 
BQliilé  ne  peut  en  être  demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels 
la  prohibition  est  établie.—V.  en  ce  sens  MM.  Durdnlon^  t.  iT, 
B^  378  et  380;  Duvergier,  n«  1 22;  Troplong,  n«  311. 

9841.  Dans  le  cas  où  la  société  universcite  conti-actée  au  mé- 
pris des  prohibitions  légales  n'est  annulée  qu'après  avoir  duré 
un  certain  temps,  d'après  quelles  règles  doit- il  être  procédé  à  sa 
liquidation?  On  ne  doit  tenir  aucun  compte  des  slipulations  par 
lesquelles  les  parties  auraient  réglé  leurs  rapports  et  desquelles 
pourrait  résulter  quelque  avantage  au  profit  de  Tune  ou  de  l'autre. 
Chacune  d'elles  reprendrait  sa  mise,  si  elle  existait  encore  en 
nature.  Quant  à  ce  qui  aurait  été  vendu  ou  consommé  en  com- 
mun, elles  devraient  s'en  tenir  compte  d'après  les  règles  de  l'é- 
quité, sans  égard  aux  clauses  du  contrat,  comme  s'il  y  avait  eu 
entre  elles  une  simple  communauté  accidentelle.  Il  en  serait  de 
même  des  gains  qui  auraient  été  Taits  en  commun  et  des  écono- 
mies qui  auraient  pu  être  faites  sur  les  revenus.  C'est  ce  qu'erg 
seigne  M.  Duranton,  t.  i7,  n«  383.  Et  telle  parait  être  aussi 
l'opinion  de  MM.  Duvergier,  n«  123,  et  Troplong,  n«  312. 

Idf  7.  Quant  aux  choses  qui  auraient  péri  par  cas  fortuit  pen- 
dant la  durée  de  la  société  de  fait,  nous  croyons,  avec  MM.  Du- 
ranton {loc.  cit.)  et  Troplong  (n«  313),  qu'elles  auraient  péri 
pour  leur  propriétaire  c'esl-dire  pour  celui  qui  les  avaient  mises 
CD  société,  par  application  de  la  maxime  :  res  périt  domino,  — 
M.  Duvergier  (n»  1 24)  trouve  que  celte  manière  de  procéder  peut 
quelquefois  amener  un  résultat  inique,  a  Ne  serait-il  pas  injuste, 
par  exemple,  dit-il,  que  lorsque  tous  les  associés  auraient  pen- 
dant longtemps  perçu  des  bénéfices  considérables,  produits  par 
une  chose  appartenante  l'un  d'eux,  la  perte  entière  fût  supportée 
par  celui  qui  l'aurait  mise  dans  la  société?  »  Il  conclut  que  les 
juges  pourront,  en  pareil  cas,  répartir  la  perle  entre  les  associés 
dans  les  proportions  qu'ils  Jugeront  convenables.  Cette  critique 
ne  nous  parait  pas  fondée.  Au  lieu  de  répartir  la  perte  entre  les 
associés,  il  nous  parait  plus  rationnel  d'attribuer  h  celui  qui  a 
apporté  la  chose  pério  les  bénéfices  qu'elle  avait  pu  produire  et 
qui  avaient  été  partagés.  De  cette  manière^  les  principes  seront 
taafs>  et  Téquité  sera  satisfaite. 

▲rt.  i.-^  Delà  société  universelle  de  biens  présents, 

988.  «  La  société  de  tous  biens  présents,  porte  l'art.  1 837, 
est  celle  par  laquelle  les  parties  mettent  en  commun  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et 
les  profits  qu'elles  pourront  en  tirer,  d  —  Voilà  ce  qui  entre  de 
plein  droit  dans  la  société  dont  il  s'agit;  mais  les  parties  peuvent, 
par  une  convention  expresse,  y  faire  entrer  autre  chose.  C'est  ce 
qui  résulte  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1 857,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Elles  (les  parties)  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  es-, 
pèce  de  gains.  Mais  les  biens  qui  pourraient  leur  advenir  par 
succession,  donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que 
pour  la  Jouissance.  Toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la 
propriété  de  ces  biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  confor- 
mément à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

%H9.  Il  résulte  du  premier  alinéa  de  cet  article  que  la  so- 
ciété de  biens  présents  comprend  de  plein  droit,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  stipulation  expresse,  les  profits  ultérieurs  de 
ces  biens;  c'est  même  en  vue  de  ces  profils  que  la  société  est 
formée,  puisque  son  objet  essentiel,  d'après  la  définition  que 
donne  l'art.  1832,  c'est  le  partage  du  bénéfice  qui  pourra  ré- 
SQlier  de  la  réunion  des  mises.  Mais  MM.  Delvincourt  (t.  3, 
p.  120),  Duranton  (t.  17,  n*  35i)  et  Zachari®  (éd.  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  715,  note  6)  vont  plus  loin  :  ils  enseignent  que, 
dans  le  cas  même  où  la  société  est  restreinte  aux  biens  pré- 
sents, elle  comprend  de  plein  droit  les  fruits  des  biens  à  ve- 
nir, n  sufilt  de  lire  avec  attention  l'art.  1837  pour  s'aperce- 
voir qu'il  y  a  là  erreur  et  conftislon  de  deux  hypothèses 
distinctes,  successivement  énoncées  par  cet  article.  D'après  le 
deuiièmo  et  dernier  alinéa,  c'est  seukmient  dan^  le  cas  où  les 


[  parties  ont  Joint  à  la  société  de  tous  biens  présents  une  société 
universelle  de  gains,  que  cette  société  a  droit  à  la  Jouissance  des 
biens  à  écheoir  par  succession,  donalion  ou  legs.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Duvergier,  n«  93;  Troplong,  n*  269;  Masse 
et  Vergé  (sur  Zachari»,  loc  cit.). 

•HO.  Voyons  maintenant  quels  biens  doivent  être  réputés 
hîené  ffrésents.  Ce  sont  d'abord  ceux  dont  l'un  des  associés  avait^ 
au  moment  où  le  contrat  s'est  formé,  la  propriété  simple  et  incom- 
mutable.  Ce  sont  ensuite  les  biens  sur  lesquels  l'un  des  associés 
avait,  antérieurement  à  la  société,  un  droit  subordonné  à  une 
condition  suspensive  qui  s'est  réalisée  depuis;  dans  ce  cas,  en 
effet,  le  titre  do  l'acquisition  est  antérieur  à  l'association,  el 
d'ailleurs  l'accomplissement  de  la  condition  a  un  effet  rétroactif. 
Ce  sont  encore  les  biens  qui,  aliénés  par  l'un  des  associés  avant 
que  l'association  fût  formée, sont  ensuite  revenus  dans  ses  mains 
par  l'effet  de  quelque  cause  rescisoire,  telle,  par  exemple,  que  la 
rescision  pour  lésion  ou  l'exercice  du  réméré.  Dans  ce  cas  comme 
dans  le  précédent,  le  titre  est  antérieur  à  l'association,  et  la  ré* 
solution  du  droit  de  l'acquéreur  replace  les  parties  au  même  état 
que  si  l'aliénai  ion  n'avall  point  eu  lieu.  Tout  le  monde,  du  resto, 
est  d'accord  sur  ce  point.  —  V.  notamment  Pothier,  Société, 
nw  47  et  48;  Touiller,  t.  12,  n~  179  et  190;  MM.  Duranton, 
t.  17,  n«  553;  Duvergier,  n*  94;  Troplong,  n«  272;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  715,  note  3. 

9Bt .  Si  l'un  des  associés  avait,  au  moment  où  la  sooiété 
s'est  formée,  la  possession  légale  d'une  chose  à  l'égard  de  la- 
quelle la  prescription  s'est  accomplie  seulement  depuis,  cette 
chose  tombe  dans  iasociété  (Conf.  M.  Duranton,  1. 17,  no355). 

1^91t,  Il  peut  y  avoir  doute  sur  l'époque  et  sur  le  titre  d'une 
acquisition.  Dans  ce  cas,  le  bien  doit  être  réputé  commun  Jusqu'à 
ce  que  l'un  des  associés  prouve  que  ce  bien  lui  est  advenu  pen- 
dant la  durée  de  la  société  par  succession,  donation  ou  legs. 
C'est  le  cas  d'appliquer,  par  analogie,  ia  disposition  de  l'art. 
1402  c.  nap.,  relatif  à  la  communauté  entre  époux,  et  de  dire, 
avec  Touiller  (t.  12,  n«  1 72),  que,  quand  deux  personnes  vivent 
en  commun,  si  l'une  d'elles  veut  s'approprier  exclusivement  un 
des  effets  qui  se  trouvent  parmi  les  biens  communs,  elle  doit 
prouver  qu'il  n'est  pas  eiUré  dans  la  société,  suivant  le  principe 
général  que  la  preuve  incombe  au  demandeur,  et  qu'ainsi,  faute 
de  preuve,  l'effet  doit  rester  commun.  C'est  aussi  l'avis  de 
MM.  Duranton,  t.  17,  n«  554,  et  Duvergier,  n*  95. 

998.  Les  créances  actives  appartenant  aux  associés  lors 
du  contrat  deviennent  communes  ipso  jure.  Si  l'une  de  ces 
créances  avait  pour  objet  un  immeuble,  il  serait  également 
commun,  bien  que  l'associé  du  chef  duquel  il  entre  dans  la  so- 
ciété n'eût  pris  possession  de  cet  immeuble  que  depuis  que  la 
société  a  commencé.  —  Nous  venons  de  dire  que  si,  pendant  la 
durée  de  la  société,  l'un  des  associés  faisait  prononcer  la  resci- 
sion pour  lésion  d'une  vente  d'immeubles  antérieurement  faite, 
ia  société  deviendrait  propriétaire  de  l'immeuble.  Mais  il  pour- 
rait arriver  que  l'acheteur,  au  lieu  de  subir  la  rescision,  préférât 
payer  un  supplément  de  prix.  Dans  ce  cas,  la  somme  payée  à  ce 
titre  entrerail  également  dans  l'actif  social. 

884.  Voilà  ce  qui  entre  de  plein  droit  dans  la  société  uni- 
yerseile  de  biens,  telle  que  l'a  réglée  le  code  Napoléon.  Ce  qui 
peut  y  entrer  en  outre,  d'après  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1857, 
mais  seulement  en  vertu  d'une  clause  expresse  de  l'acte  de  so- 
ciété, c'est  ce  qui  entre  dans  la  société  universelle  de  gains 
(V.  tn/rà,  n»  306).  Enfin  ce  qui  ne  peut  y  entrer,  même  en  vertu 
de  la  volonté  expresse  des  parties,  c'est  la  propriété  des  biens 
qui  peuvent  leur  advenir  ultérieurement  par  succession,  dona- 
tion ou  legs.  Toute  convention  contraire  serait  nulle.  —  La  pro- 
hibition s'applique  aux  meubles  comme  aux  immeubles.  Car  la  loi 
ne  distingue  pas,  et  d'ailleurs  les  raisons  sont  les  mêmes  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  (Conf.  M.  Duvergier,  n*  90).  —  Toute- 
fois rien  n'empêche,  lorsqu'une  succession  vient  à  s'ouvrir  au 
profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  associés,  qu'une  nouvelle  conven- 
tion la  réunisse  au  fond  social  (Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  3, 
note  5  sur  la  page  120;  Zacharie,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
§715,  note  5). 

888.  Ici  une  question  s'élève.  Supposons  que  plusieurs  per- 
sonnes forment  une  société  de  tous  biens  présents  et  à  venir  : 
le  contrat  sera-t-il  nul  pour  le  tout?  ou  bien,  nul  relativement 
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ma  biens  à  Tentr,  sera-t-fl  valable  en  ce  qni  concerne  les  biens 
présents?  —  M.  Doranton  (t.  17,  n«>  350)  se  prononce  en  ce  der- 
nier sens.  Il  prétend  qu'on  doit  scinder  la  convention  et  annu- 
ler seulement  ce  qu'elle  renferme  d'illégal.  U  invoque  à  cet 
igard  la  maxime  :  utile  per  inutile  non  vitiatur.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Zacbari»  (éd.  Massé  et  Vergé,  §  715,  note  7). 
Mais  nous  n'hésitons  point  à  rejeter  cette  opinion.  Le  contrat 
formait  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  un  tout  qui  ne  peut  être 
scindé.  Les  clauses  affectant  le  présent  et  celles  qui  avaient  trait 
à  l'avenir  étaient  étroitement  liées,  et  les  unes  étaient  la  cause  des 
autres.  Ainsi,  peut-être  Tune  des  parties,  possédant  peu  dans  le 
présent,  avait  beaucoup  à  attendre  de  l'avenir;  tandis  qu'une 
autre,  possédant  actuellement  beaucoup  plus,  n'avait  plus  rien  à 
espérer.  Toutes  ces  cliances  avaient  été  combinées  et  formaient, 
dans  la  commune  intention  des  contractants,  un  enchaînement  in- 
dissoluble. 11  n'est  pas  possible,  dès  lors,  d'annuler  une  partie 
du  contrat  et  de  maintenir  le  surplus;  puisqu'il  ne  peut  valoir 
pour  le  tout,  il  doit  être  annulé  pour  le  tout.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Duvergier,  n«  103;  Troplong,  n«  276;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  loc.  cit. 

•••.La  loi  parle  des  biens  qui,  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, peuvent  advenir  aux  associés  par  succession,  donation  ou 
legs.  Elle  ne  dit  rien  de  ceux  qu'ils  ont  pu  acquérir  à  titre  oné- 
reux. Que  faut-il  donc  décider  à  l'égard  de  ces  derniers?  Suppo- 
sons d'abord  la  société  réduite  aux  biens  présents.  Si  les  biens 
ont  été  acquis,  soit  avec  les  revenus  des  biens  sociaux,  soit  en 
échange  ou  en  remploi  de  ces  derniers^  ils  sont  nécessairement 
sociaux.  S'ils  ont  été  acquis  avec  des  deniers  propres  à  l'acqué- 
reur, ils  lui  restent  propres  et  ne  tombent  point  en  communauté. 
Supposons  maintenant  que  la  société  était  à  la  fois  des  biens 
présents  et  des  gains.  Il  faudra  examiner  encore  quelle  est  l'ori- 
gine des  valeurs  qui  ont  servi  à  l'acquisition.  Si  ces  valeurs  pro- 
venaient de  l'industrie  de  l'acquéreur  ou  des  revenus  de  ses 
Immeubles  propres,  le  bien  acquis  appartiendrait  à  la  société. 
Si  au  contraire  la  somme  formant  le  prix  d'achat  provenait  d'une 
succession  échue  à  l'associé  depuis  la  formation  de  la  société, 
ou  d'une  donation  ou  d'un  legs  à  lui  faits,  le  bien  ac^fuis,  qui  ne 
serait  que  la  représentation  d'une  valeur  propre  à  l'acquéreur, 
lui  resterait  également  propre  (Conf.  M.  Duvergier,  n^  91  et  92). 

••9.  La  société  de  tous  biens  présents  doit  supporter  toutes 
les  dettes  que  chacun  des  associés  avait  contractées  antérieure- 
ment à  la  société,  par  application  de  la  maxime  :  bonanon  di- 
cuntur  nisi  deducto  œre  aliéna  (V.  en  ce  sens  Pothier,  Société, 
n«  37;  MM.  Duranton  t.  17,  n»  356;  Duvergier,  u"  96  ;  Trop- 
long,  n«  277;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  4,  §  7 1 5^  note  1 2). 

••8.  Elle  doit  supporter  également  les  dettes  qui,  depuis  la 
société  formée,  ont  été  contractées  relativement  aux  biens  so- 
ciaux. Tels  seraient,  par  exemple,  le  prix  des  réparations  dont 
ces  biens  auraient  été  l'objet,  ou  bien  un  emprunt  que  les  asso- 
ciés auraient  fait  afin  d'exécuter  sur  ces  biens  des  travaux  d'a- 
mélioration. Il  faut  en  dire  autant  des  frais  des  procès  auxquels 
ces  biens  pourraient  donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  société 
(MM.  Duranton,  t.  17,  n«  356;  Duvergier,  n«  96;  Troplong, 
m»  278;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  4,  §  71 5,  note  1 2). 

•••.  MM.  Deivincourl  et  Duranton,  qui  pensent  que  la  so; 
eiété  de  biens  présents  a  droit  aux  fruits  et  revenus  des  biens  à 
venir,  devaient  naturellement  en  conclure  qu'elle  doit  supporter 
les  intérêts  et  arrérages  des  dettes  relatives  à  ces  mêmes  biens. 
C'est  ce  qu'ils  ont  fait  (Delvincourt,  t.  3,  note  3  sur  la  page  120; 
Duranton,  t.  17,  n«  356).  Pour  nous,  qui  avons  rejeté  la  pre- 
mière de  ces  deux  opinions,  nous  devons  logiquement  rejeter 
aussi  la  seconde, d'accord  encelaavecMM.  Duvergier, n«  97;  Trop- 
long,  n*  280  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  §  7  i  5,  note  1 2. 

800.  Il  peut  arriver  que  des  dettes  soient  contractées  pen- 
dant la  durée  de  la  société  sans  que  rien  indique  si  elles  sont  ou 
non  relatives  aux  biens  sociaux  ;  dans  ce  cas,  doivent-elles  être 
supportées  par  la  société  ou  seulement  par  celui  qui  les  a  con- 
tractées? —  M.  Duvergier  (n«  98)  fait  à  cet  égard  une  distinc- 
tion. Si  la  question  s'agite  entre  les  associés,  celui  qui  a  con- 
tracté la  dette  devra  prouver  que  celte  dette  a  été  contractée 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  lui  a  effectivement  profilé;  autre- 
ment il  devra  la  supporter  seul.  Mais  si  la  question  s'élève  entre 
lea  tiers  el  la  société,  on  devra  examiner  si  l'associé  avait  capa- 


cité pour  obliger  ses  coassociés  et  si  les  tiers  ont  dft  croire qv^ 
agissait  en  leur  nom.  L'affirmative  établie,  le  créancier  pourra 
agir  contre  la  société,  sans  avoir  à  rechercher  si  la  dette  lui  a 
profilé.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  pourra  agir  contre  la  société 
qu'en  prouvant  qu'elle  a  profité  de  l'obligation;  en  d'autres 
termes,  il  n'aura  contre  elle  que  l'action  de  in  rem  verso.  —  n 
y  a  dans  cette  doctrine  de  M.  Duvergier  quelque  chose  que  noas 
ne  pouvons  admettre.  Nous  reconnaissons  que,  si  l'associé,  ayant 
pouvoir  d'engager  la  société,  a  traité  en  son  nom,  la  société  est 
obligée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  contrat  loi  a  oa 
ne  lui  a  pas  profité.  Si  l'associé,  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'engi- 
ger  la  société,  a  néanmoins  traité  en  son  nom,  la  société  n'est 
obligée  qu'autant  qu'elle  a  tiré  profit  de  l'opération  et  jusqu'à 
concurrence  du  profit  qu'elle  en  a  tiré.  £nfin,  si  l'associé,  qu'il 
eût  ou  qu'il  n'eût  pas  le  pouvoir  d'engager  la  société,  a  traité  su 
son  propre  nom,  la  société  n'est  pas  directement  obligée  envers 
le  tiers,  alors  même  qu'elle  eût  profité  de  l'obligation;  sauf  pour 
ce  tiers  la  faculté  d'exercer,  du  chef  de  l'associé,  en  vertu  de 
l'art.  1166  c.  nap.,  le  droit  que  cet  associé  a  acquis  contre  la 
société  en  lui  conférant  le  bénéfice  de  l'opération  pour  laquelle  il 
s'est  personnellement  engagé.  C'est  là  du  moins  ce  qui  nous  pa- 
■alt  résulter  des  art.  i  862  et  1 864.  V.  ce  qui  est  dit  sur  ce  sojeC 
tn/rà,  no*  603  et  suiv.,  612  et  suiv.,  où  la  question  est  traitée 
d'une  manière  générale  pour  les  diverses  espèces  de  sociétés. 

801.  La  société  est-elle  tenue  de  supporter  les  dépenses  né- 
cessaires pour  subvenir  aux  besoins  personnels  des  associés  el 
de  leurs  familles?  Si  l'acte  de  société  contenait  à  cet  égard  quel- 
que clause  expresse,  cette  convention  devrait  être  suivie.  Mais 
nous  supposons  qu'il  garde  le  silence.  Dans  notre  ancien  droit, 
lorsqu'il  existait  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  nne  société 
tacite  de  meubles  et  acquêts,  les  frais  de  nourriture  des  associés 
et  de  leurs  enfants  étaient  à  la  charge  de  la  société.  M.  Troplong 
{n9  281)  en  donne  ainsi  la  raison.  Ces  sociétés  se  formaient  or- 
dinairement entre  des  cultivateurs  qui  n'avaient  d'autre  patri- 
moine que  ce  qui  tombait  en  communauté,  dont  les  espérances 
étaient  à  peu  près  nulles,  et  dont  l'industrie,  devant  être  consa- 
crée tout  entière  à  la  société,  ne  pouvait  leur  assurer  aucune 
ressource  en  dehors  d'elle.  Mais  ces  raisons,  comme  le  fait  très- 
bien  remarquer  le  même  auteur,  ne  sont  point  applicables  à  ne» 
sociétés  de  biens  présents.  Les  associés  peuvent  avoir  une  in- 
dustrie particulière,  dont  les  produits,  leur  restant  propres,  ser- 
vent à  leur  entretien  et  à  celui  de  leur  famille;  ils  peuvent  d'ail- 
leurs avoir  en  perspective  des  avantages  futurs  dont  la  réalisation 
doive,  dans  un  avenir  prochain,  leur  apporter  des  ressources  non- 
velles.  Il  est  donc  rationnel,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  sont 
point  expliquées, de  laisser  les  dépenses  dont  il  s'agita  la  charge 
personnelle  de  chacune  d'elles.  Il  est  facile  de  voir  que  le  senti- 
ment opposé  amènerait  dans  l'application  les  plus  grandes  diffi- 
cultés. En  effet,  l'un  des  associés  peut  avoir  une  famille  beaucoup 
plus  nombreuse;  dans  ce  cas,  ne  prélèvera-t-il  cependant  que  U 
même  somme,  ouaura-t-il  droit  à  nne  somme  considérable?  Com- 
ment règlera-t-on  la  mesure  des  besoins  de  chacun?  Une  succes- 
sion peut  échoir  à  l'un  des  associés  ;  cootinuera-t-il  alors  de  rece- 
voir sur  l'actif  sociai  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins?  Etc.,  etc.  U 
solution  que  nous  adoptons,  outre  qu'elle  est  plus  conforme  an 
principes,  a  l'avantage  de  prévenir  toutes  ces  difficultés  [V.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Duvergier,  d9  iOO;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacba- 
riae, t.  4,  §715,  note  14). 

809.  Nous  pensons  toutefois,  avec  M.  Troplong  (lac.  ât.), 
que,  si  l'un  des  associés  éprouvait  quelque  gêne  imprévue,  si, 
par  exemple,  une  maladie  ou  quelque  autre  accident  le  privait 
momentanément  des  ressources  que  lui  assurait  son  travail,  la 
société  devrait  lui  venir  en  aide,  sauf  à  imputer  les  avances  qui 
lui  seraient  ainsi  faites  sur  la  part  à  laquelle  il  aurait  droit  lors 
du  partage. 

808.  En  ce  qui  concerne  les  dots  des  filles,  on  faisait  aotre- 
fois  une  distinction.  La  société  universelle  de  biens  présents  età 
venir  enétait  chargée (L. 81, ff.,  Pro^ocio;  Henrys,  t.  l,p.370; 
Lebrun,  des  Sociét.  tacit.,  chap.  4,  n""  12;  Pothier,  Société, 
n<»  37  et  38);  mais  il  en  était  autrement  des  socii'tôs  rei^treinles, 
telles  que  les  sociétés  tacites  de  meubles  et  acquêts  ;  le  père  de- 
vait alors  fournir  les  dots  el  en  général  pourvoir  à  rétablisiie- 
ment  de  ses  enlaats  sur  ses  biens  propres  (V.  en  ce  sens  les 
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ont  de  Troyes^  art.  lOf;  de  Sens,  art.  S79;  deNNemais, 
ebap.  S2^art.  3;  de  Bourbonnais,  art.  267;  de  Berry,  lil.  8^ 
art.  10;  Lebran,  Société  tac.,  cbap.  3,  no  12;  Polhier,  n<>  58, 
m  fine).  On  doit  décider  de  même  à  plus  forte  raison,  sons  l'em- 
pire da  code,  à  l'égard  des  sociétés  de  tous  biens  présents.  C'est 
ce  qu'enseignent,  an  sorplos,  MM.  Dnranton^t.  17,  n«  357;  Da- 
fergier^  n<»99;  Troplong,ii>S82;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari», 
t.  4,§  715,  note  14. 

a04.  L'art.  1837,  dans  sa  disposition  finale,  réserve  excep- 
thmneUeiiient,  en  faveur  des  époux,  la  Eaculté  de  faire  entrer 
dans  la  société  la  propriété  des  biens  avenir.  Il  ne  faut  pas  con- 
elnre  de  là  que  les  époux  puissent,  dorant  le  mariage,  former 
mie  société  de  tous  biens  présents  et  à  venir  :  tout  ce  que  la  loi 
a  Touia  dire,  c'est  que  la  prohibition  qu'elle  établissait  n'est  point 
applicable  aux  conventions  matrimoniales,  par  lesquelles  les 
époux  peuvent  stipuler  la  communauté  universelle  deleurs  biens, 
présents  et  à  venir  (V.  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  3,  note  l, 
sur  la  p.  121;  Buvergier,  n«  101;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachari»! 
t.  4,  §  715,  note  8). 

Mais  les  époux  ponrraient^ils,  durant  le  mariage,  former  une 
société  universelle  de  biens  présents?  M.  Duranton  (t.  1 7,  n»  347, 
note)  se  prononce  pour  l'affirmative.  M.  Buvergier  (n«  1 02)  sou- 
tient, au  contraire,  qu'ils  ne  le  peuvent  pas,  et  il  en  donne  plu- 
sieurs raisons.  B'abord  une  telle  société,  selon  lui,  serait  contraire 
à  rimmotabilité  des  conventions  matrimoniales.  Nous  avouons 
que  cette  raison  ne  nous  semble  pas  décisive.  En  effet,  le  contrat 
de  mariage  et  l'acte  de  société  seraient,  comme  ledit  M.  Buran- 
ton,  deux  actes  indépendants  l'un  de  l'autre,  dont  les  effets  se- 
raient tout  à  fait  distincts.  Mais  il  est  une  autre  raison,  invoquée 
par  M.  Buvergier,  qui  nous  parait  plus  forte  .-c'est  qu'une  telle  so- 
ciété (que  le  législateur,  ne  l'oublions  pas,  considère  comme  une 
donation)  serait  en  contradiction,  soit  avec  la  disposition  qui 
porte  que  les  donations  entre  époux  sont  toujours  révocables 
(art.  1 096),  soit  avec  celle  qui  défend  aux  époux  de  se  faire,  pen- 
dant le  mariage^  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte  (art.  1097),  soit  enfin  avec  celle  qui  prohibe 
la  vente  entre  époux  (art.  1595). 

80A.  M.  Zachariœ  (éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  430)  ensei- 
gne qu'à  la  dissolution  d'une  société  universelle  le  fonds  social 
se  partage  également  entre  chaque  associé,  à  moins  de  conven- 
tions contraires.  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Buranlon  (t.  17, 
n«560),  qu'une  distinction  doit  être  faite.  Si  les  parties,  sans 
faire  aucune  convention  expresse  relativement  aux  parts,  avaient 
estimé  les  biens  qui  entraient  dans  la  société  du  chef  de  chacune 
d'elles,  elles  seraient  réputées  être  convenues  tacitement  que 
leurs  parts  seraient  proportionnelles  à  leurs  mises;  mais  s'il  n'y 
avait  eu  ni  convention  relative  aux  parts,  ni  estimation,  le  par- 
tage devrait  se  faire  par  portions  égales.  Tel  est  aussi  le  senti- 
iDentdeMM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  7 15,  note  16. 

Aet.  s.  <—  De  to  société  urUverselle  de  gaim. 

SOS.  «La  société  universelle  de  gains,  porte  l'art.  1858, 
renferme  tout  ce  que  les  parties  pourront  acquérir  par  leur  in- 
dustrie, à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété. Les  meubles  que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du 
contrat  y  sont  aussi  compris.  Mais  leurs  immeubles  personnels 
n'y  entrent. que  pour  la  jouissance  seulement.  »  —  Bans  le  droit 
romain,  la  eociété  universelle  de  gains  [universorum  quœ  eœ 
qwBsiu  verdunt)  ne  comprenait  ni  les  Immeubles  ni  même  les 
meubles  que  les  associés  possédaient  au  jour  du  contrat.  Au  con- 
traire, dans  notre  ancien  droit,  les  sociétés  tacites  comprenaient, 
outre  les  gains^  non-seulement  les  meubles  que  les  associés  pos-> 

(1)  Dangny  C.  Robert.)  —  La  coum  (ap.  délib.  eo  eh.  ducons.);— Cod- 
sidérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  documeDts  du  proeès  que  Nicolas 
Dangtty,  décédé  garde  forestier  à  Montaubao,  le  12  fév.  1815,  et  de  la 
ftocoession  duquel  il  s'agit,  avait  épousé  à  Paris,  le  15  germ.  an  11, 
Marie-GoDeyièTe  Louvet;  que  de  cette  udIoo  légitime  eut  issue,  le  19 
Vrum.  an  5,  Harie-Tbérëse  Danguy;  —  Que  Marie-GeneYiève  Louvet, 
ipouse  légitime  de  Nicolas  Danguy,  a  survécu  à  son  mari ,  et  n'est  dé- 
eédée  à  Paris  que  le  li  mars  1850;  que  pendant  cette  union  légitime, 
l^colas  Danguy  a  cohabité  à  Boutade-Landes  et  à  Moiitaiiban,  pendant 
Vbiiean  mois^  avec  Marie  Dadw,  veuve  de  Joseph  Robert,  intimée  et 


sédaient  au  Jour  du  contrat,  mais  encore  ceux  qui  pouvaient  leur 
advenir  pendant  la  durée  de  la  société.  Le  code  Napoléon  n'a  en- 
tièrement suivi  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  systèmes. 

80  Y .  Les  unions  illégitimes,  malheureusement  trop  fréquentes 
dans  les  grandes  villes,  et  surtout  à  Paris,  peuvent  donner  nais- 
sance à  des  associations  de  l'espèce  de  celles  dont  nous  nous  oc- 
cupons en  ce  moment.  11  peut  arriver,  en  effet,  et  il  arrive  sou- 
vent qu'un  homme  et  une  femme  qui  se  réunissent  pour  vivre  en 
concubinage  mettent  en  commun  leur  mobilier  et  conviennent  en 
même  temps  de  travailler  d'un  commun  effort  à  la  prospérité 
commune.  Quel  peut  être  le  résultat  Juridique  d'une  pareille  as- 
sociation? 11  y  a  ici  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre: 
l'union  des  personnes,  qui  est  illégitime,  et  l'associai  ion  des 
biens,  des  intérêts,  qui  en  soi  n'a  rien  d'illicite.  La  Juste  répro- 
bation qui  s'attache  à  la  première  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  se- 
conde. Qu'on  le  remarque  bien  d'ailleurs  :  aucune  des  parties, 
dans  celte  hypothèse,  ne  mérite  plus  de  faveur  que  l'autre;  or 
méconnaître  les  droits  de  l'une  ce  serait,  en  réalité,  conférer  à 
l'autre  un  bénéfice  que  rien  ne  Justifierait.  Nous  pensons  donc 
que  la  convention  relative  aux  biens  d  *vrait  recevoir  son  effet. 
Mais  11  faudrait  que  cette  convention  îdi  légalement  prouvée,  con* 
fermement  aux  règles  qui  ont  été  ci-dessus  expliquées  (V.  suprà, 
n««  249  et  s.).  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  qu'un  homme  et  une  femme 
eussent  vécu  pendant  un  certain  temps  en  concubinage  pour  que, 
par  cela  seul,  et  en  l'absence  de  tout  document  écrit,  ils  fussent 
réputés  avoir  formé  une  société  universelle  de  gains.  Ce  serait 
élever  le  concubinage  à  la  dignité  du  mariage  que  d'en  faire  d^ 
river,  ipso  facto,  en  dehors  de  toute  stipulation  écrite,  une  corn* 
munauté  d'intérêts  comparable,  pour  ses  effets,  à  la  commu- 
nauté légale.  Ces  principes  ont  été  consacrés  parun  arrêt  qui  adé- 
cldé  que  Tétai  de  concubinage,  quand  II  a  pour  résultat  la  mise 
en  commun  de  tous  les  gains  et  bénéfices  à  réaliser  par  les  con- 
cubins, à  quelque  titre  que  ce  soit,  bien  qu'en  fait  l'industrie  de 
ces  derniers  consiste  uniquement  dans  l'exploitation  d'un  café, 
ne  saura  t  être  considéré  comme  conslittiant  une  simple  partici- 
pation, dont  l'existence,  si  elle  est  contestée,  peut  être  établie  par 
tous  les  genres  de  preuve  admis  en  matière  de  commerce  :  qu'une 
pareille  association,  s'il  fallait  la  qualifier  légalement,  serait  une 
société  universelle  de  gains,  laquelle  ne  peut  être  constatée  que 
par  écrit,  quand  son  objet  dépasse  150  fr.  (Paris,  19  août  1351, 
aff.  Renaudot,  D.  P.  54.  2.  85). — Ainsi,  dans  ces  unions  Illégi- 
times dont  nous  parlons,  la  femme  ne  s'expose  pas  seulement  an 
danger  de  se  voir  délaissée,  elle  et  ses  enfants;  mais  si,  comme 
il  arrive  presque  toujours,  elle  n'a  pas  la  précaution  de  fixer, 
par  un  acte,  la  consistance  de  son  apport  mobilier  et  sa  part 
évenluelle  dans  les  produits  de  la  collaboration  commune,  elle 
court  le  risque  de  perdre  tout  à  la  fois  et  son  apport  et  les  fruits 
de  son  travail. 

Toutefois,  un  autre  arrêt,  en  consacrant  les  mêmes  principes^ 
a  décidé  que,  dans  l'application,  la  rigueur  pouvait  en  être  tem- 
pérée par  une  équitable  appréciation  de  ce  qui  avait  pu  entrer  du 
chef  de  la  femme  dans  la  communauté  de  fait  qui  avait  existé 
entre  les  parties.  Cet  arrêt  a  décidé  que,  bien  que  l'épause  légi- 
time puisse  seule  invoquer  les  effets  de  la  communauté  légale, 
et  qu'il  ne  puisse  exister  une  société  licite  universelle  entre  un 
homme  et  une  femme  vivant  ensemble  dans  un  commerce  illicite, 
qu'ainsi  la  femme  qui,  après  la  mort  de  son  associé,  réclame  une 
portion  du  mobilier  puisse,  suivant  la  rigueur  des  principes  du 
droit,  être  appelée  à  justifier  de  ce  qu'elle  a  pu  apporter  dans 
l'habitation  commune,  cependant  les  juges  peuvent,  d'après  les 
circonstances,  lui  adjuger  une  quote-part  de  ce  mobilier  (Rennes, 
19  déc.  1835)  (t).  Faisons  remarquer  que  cette  quote-part  lui 
est  aliénée,  non  à  titre  d'associée  ou  de  communiste,  qualité  qui 

défenderesse;  que  de  leur  commerce  illicite  sont  nés  deux  enfants  aduW 
térins,  savoir  Sébastien  Danguy,  né  à  Orgères,  le  5  juin  1 800,  et  Joseph- 
Marie  Danguy,  né  à  Montauban,  le  0  mars  1810;  —  Considérant  eiifia 
qu'au  décès  de  Nicolas  Danguy,  Marie  Duclos  est  restée  sur  la  détention 
de  toute  la  fortune  mobilière  et  immobilière  de  Nicolas  Danguy^  con- 
statée par  l'inventaire  qui  en  fut  fait  le  15  avr.  1815.  et  qu'en  1810, 
Marie  Durlos  épousa$^!«Dus  le  régime  de  la  communauA,  Joaeph  Robiirt, 
représenté  au  procè?  par  ses  héritiers  intimés  et  défendeurs  ;  —  Consi- 
dérant, en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  194, 911,  1587,  1840  et  709^ 
e.  civ.,  Tépouse  légitime  peut  seule  invoquer  les  eflets  de  la  cummu- 
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lui  aurait  donné  droit  à  la  moitié»  mais  comme  représentation, 
soit  de  la  quantité  de  mobilier  qu'elle  avait  apportée,  soit  de  ce 
qu'elle  avait  personnellement  fourni  à  la  collaboration  commune, 
el  cela  en  vertu  de  la  règle  de  droit  suivant  laquelle  il  n'est  per- 
mis à  personne  de  s'enrichir  aux  dépens  d 'autrui  :  locupletiorem 
neminem  fieri  cum  alterius  delrimenio  et  injuria  jure  naturœ 
œquutn  est  (L.  206,  ff..  De  reg.  jur.), 

308.  La  loi  dit  :  «  tout  ce  que  les  parties  pourront  acquérir 
par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  »  Par  là  il  Taut 
entendre,  avec  le  droit  romain  (LL.  7  et  52,  §  8,  (T.,  Pro  socio) 
et  avec  Pothicr  (n»  45),  tout  ce  que  chacun  des  associés  acquiert 
durant  la  société  par  quelque  titre  de  commerce,  comme  par 
achat,  louage,  etc.,  comme  aussi  ce  que  chacun  acquiert  par 
l'exercice  de  sa  proression,  sa  solde,  ses  appointements  (V.  aussi 
MM.  Duranton,  t.  1 7,  n»  565  ;  Duvergier,  n»*  1 06  et  1 07)  ;  ou  plus 
généralement  encore  ce  que  chaque  associé  acquiert  par  un  tra- 
vail appliqué  à  quelque  objet  que  ce  soit,  même  à  une  chose  qui 
ne  ferait  pas  partie  des  mises  sociales  (V.  MM.  Troplong,  n«  287; 
Massé  et  Vergé^  sur  Zachari»,  t.  4,  §715,  note  9).  Et  de  là  vient 
que  tous  les  profits  tirés  des  immeubles  propres  aux  associés  ap- 
partiennent à  la  société:  en  eOet,  ces  profils résullrnt nécessaire- 
ment ou  d'une  location  ou  d'un  travail  appliqué  à  l'immeuble; 
or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  tombent  dans  l'aclif  social  (V.  en 
ce  sens  MM.  Troplong,  n»  288  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie, 
I.  4,  §715,  note  10). 

309.  Si  l'un  des  associés  avait  fait  des  gains  illicites,  par 
exemple,  par  voie  de  contrebande,  11  est  sans  didlcalté  que  ses 
coassociés  n'auraient  point  d'action  pour  robiigcr  à  les  apporter 
à  la  société.  Mais  s'il  les  y  avait  apportés  et  mis  dans  la  caisse 
commune,  au  su  on  à  l'insu  de  ses  associés,  il  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  alléguer,  pour  les  en  retirer,  sa  propre  turpitude.  Lors- 
qu'à raison  du  fait  d'où  résultent  ces  bénéfices  il  est  intervenu 
quelque  condamnation  pécuniaire,  la  société  doit  la  supporter  en 
totalité  si  les  autres  associés  connaissaient  l'origine  du  gain; 
sinon  jusqu'à  conçu rreuce  seulement  de  ce  dont  la  société  a  pro- 

Daaté  légale,  et  qu'aucnne  société  universelle  oe  peut  avoir  lieu  qu'entre 

Pprsonnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
autre,  et  auxquelles  il  n'e.^l  point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice 
d'autres  personnes  ;  —  Considérant,  en  fait^  que  Marie  Duclos  ne  peut 
représenter  d'acte  de  célébratioo  de  son  mariage  avec  Nicolas  Danguy; 
—  Considérant,  au  contraire,  que  Marie  Duclos  ne  pouvait  ignorer  la 
nature  et  les  effets  de  son  union  illicite  avec  le  même  Danguy,  et  que, 
si  ce  dernier  ne  lui  a  pas  fait  connaître  Totistence  de  son  mariage  avec 
Marie-Geneviève  Louvet,  du  moins  ne  pouvait-elle  se  dissimuler  que 
les  enfants  issus  de  son  union  avec  Nicolas  Danguy  étaient  enfants  na- 
turels; d'où  il  suit  que  c'est  avec  mauvaise  foi  que  Marie  Duclos  a  pris 
dans  divers  actes  publics,  et  notamment  dans  les  actes  d'inventaire  et 
de  tutelle  de  ses  enfants ,  la  qualité  d'épou^e  lèçiiime  et  de  veuve  de 
Nicolas  Danguy  ;  —  Considérant  que,  d'après  les  faits,  etîa  rigueur 
des  principes  ci-dessus  énoncés,  il  n'a  existé  réellement  entre  Marie 
Duclos  et  Nicolas  Danguy  qu'une  société  illicite,  et,  s'il  est  résulté  de 
leur  cohabitation  une  sorte  de  confusion  de  mobilier  Marie  Duclos 
pourrait  être  appelle  per»onncIlcment  à  justifier  ce  qu'elle  a  pu  apporter 
dans  le  domicile  de  Nicolas  Danguy  à  Moittaubao  ;  —  Mais  considérant 
le  long  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  commencement' de  leur  cobdbi- 
tation  ,  la  durée  de  leur  union ,  qui  s'est  prolongée  jusqu'au  décès  do 
Nicolas  Danguy,  et  ayant  d'ailleurs  éprd  h  la  fortune,  aux  personnes 
et  à  l'industrie  respective  de  Nicolas  Danguy  et  de  Marie  Duclos,  il  est 
juste  d'arbitrer  au  quart  de  l'inventaire  du  i^'  avr.  1815  la  part  que 
Marie  Duclos,  qui  a  dû  apporter  un  faible  mobilier,  quelques  revenus 
et  les  fruits  de  son  travail  dans  l'habitation  commune,  est  fondée  à  ré- 
clamer, sur  le  premier  chef,  la  décision  des  premiers  juges;  —  Conài- 
dérant,  relativement  aux  héritiers  de  Joseph  Robert,  en  droit,  qu'aux 
termes  des  art.  1483  et  1i85  c.  civ.,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
tenus  que  pour  moitié  des  dettes  personnelles  de  la  femme ,  et  qui  sont 
tombées  à  la  charge  de  la  communauté;  —  Considérant  enfin  qu'aux 
termes  de  l'art.  1S40,  même  code,  le  payement  fait  de  bonne  foi,  à  celui 
qui  est  en  possession  de  la  créance,  est  valable,  encore  que  le  posées- 
seur  en  soit  par  la  suite  évincé  ;  —  Considérant,  en  fait,  que,  bien 
qie  la  succev<sion  mobilière  et  immobilière  de  Nicolas  Danguy  soit 
tombée  dans  la  communauté  contractée  entre  Joseph  Robert  et  Marie 
Duclos,  par  suite  do  leur  mariage,  c'était,  d'après  les  faits  et  principes 
ci-dessus  établis,  une  dette  personnelle  de  Marie  Duclos,  et  antérieure  à 
son  mariage,  et  qui  n'incombe  par  conséquent  que  pour  moitié  aux  hé- 
ritiers de  Jofcph  Robert ,  et  sous  les  déductions  ci-après  ;  —  Conbidé- 
rint,  rn  f.sil,  qu'il  rcsulîc  des  documents  du  procùs  que  Jo-cph  r.<tborl  a 
épousé  Marie  Duclo»  comme  veuve  Icgilioie  de  NkoldS  Danguy  ;  i^ue  tout 


flté  (arg.  des  lois  5S  et  55,  ff.,  Pro  mc.).  •*-  V.  «fe  ee  sois  ^t* 
Ihler,  n<»  36  ;  Delvincourt,  t.  5,  note  3  sur  la  p.  ISI;  MM. DnraiH 
ton.  t.  i7,no  565;  Duvergier,  n«  127. 

81 0.  Les  biens  acquis  par  l'un  des  associés,  même  à  titre 
de  commerce  et  durant  ia  société,  ue  tombent  cependant  pu  en 
communauté,  lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  été  aoqois 
est  antériear  à  la  société.  Dans  ce  cas,  l'héritage  lui  reste  propre; 
seulement  il  doit  tenir  compte  à  la  société  des  deniers  qa'il  en  a 
tirés  pour  le  payement  du  prix  (V.  Conf.  Pothler,  n*  47;  MM.  1 
vergler,  n*  1 08  ;  Troplong,  n«  595).  11  faudrait  en  dire  de  i 
des  choses  dont  un  assoc.é  serait  devenu  propriétaire  dorant  la 
société  plutôt  par  la  résolution  d'une  aliénation  antérleare  que 
par  une  nouvelle  acquisition.  Ainsi  les  choses  dont  un  associé 
redeviendrait  propriétaire,  pendant  la  société,  par  la  révocallen 
d'une  donation  antérieure,  soit  pour  snrvenance  d'enfant,  soit 
pour  ingratitude,  ou  par  l'exerciee  d'un  réméré,  ne  tomberaient 
point  dans  la  société  (V.  Pothler,n«  48;  MM.  Troplong,  ioc  ciL; 
Duvergier,  n*  108;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharie,  t.  4,  §  715» 
note  9). 

8 1 1 .  De  même,  le  bien  qui  serait  acquis  en  échange  on  en 
remploi  d'un  propre  resterait  propre.  Seulement  si,  pour  ré- 
change, l'associé  avait  dû  payer  une  soulle,  ou  si  le  prix  du  ren* 
ploi  était  supérieur  à  celui  de  l'aliénation,  et  que  la  société  eàl 
fourni,  dans  le  premier  cas,  le  montant  de  la  soulte,  el  dans  le 
second  le  complément  du  prix,  elle  aurait  droit  à  une  récom- 
pense (V.  Conf.  Pothier,  n«  50;  MM.  Duvergier,  n^  109;  Trop- 
long,  n»  294;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»,  toc.  ctl.).  Si  c'éuit 
à  l'associé  qu'une  souUe  fût  payée,  on  si  le  prix  du  remploi 
était  inférieur  à  celui  de  l'aliénation,  cette  soulte  on  la  dlfférenee 
entre  les  deux  prix  resterait  propre  à  l'associé. 

81 8.  La  société  universelle  d»  gains  comprenant  générale- 
ment tous  les  acquêts  que  les  associés  pourront  faire  ultérieure- 
ment, il  s'ensuit  que  tous  les  biens  acquis,  pendant  sa  dorée,  par 
l'un  des  associés,  à  quelque  titre  de  commerce,  doivent  lui  être 
communiqués,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  TacquisitioD  a 

porte  à  croire  qu'il  a  été  induit  en  erreor,  et  par  la  dissimulai  ion  de 
Marie  Duclos ,  et  par  les  nombreux  actes  publics  qui  attribuaient  à  Marie 
Duclos  et  à  ses  enfants  Tétat  d'ép|onse  et  d'enfants  légitimes  de  NicelM 
Danguy;  —  Considérant  que  le  silence  gardé  si  longtemps  par  la  de- 
manderesse et  sa  mère  n'a  pu  que  le  confirmer  dans  son  erreur;  —  Que, 
par  suite,  il  a  payé  de  bonne  foi,  à  sa  majorité^  à  Sébastien  DangQj, 
après  reddition  de  «on  compte  de  tutelle  Ja  somme  de  i59  fr.  55  c,  poar 
reliquat;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  d'autori>er  les  bèritiers  Robert  i 
déduire  la  moitié  de  ce  payement  sur  la  part  de  la  dette  qui  leur  incom- 
bera; -  Considérant  que  les  mêmes  motifs  de  bonne  foi  n'existent  pu 
en  faveur  du  payement  que  Joseph  Robert  allègue  avoir  fait  à  Josepli 
Danguy,  second  fils  de  Marie  Duclos,  le  16  fév.  1851,  puisque  ce 
jeune  bommo,  h  l'époque  de  ce  prétendu  payement,  était  encore  roioenr, 
et  que  la  date  de  l'enregistrement  de  cet  acte  se  trouve  postérieure  A  la 
connaissance  que  les  époux  Robert  ont  eue  des  réclamations  de  la  de- 
manderesse; —  Considérant  que  leurs  premiers  juges  ont  fait  à  lacaose 
une  fausse  application  des  dispositions  de  Tart.  2977  e.  eiv.,  etqveks 
intimés  doivent  la  totalité  des  jouissances  des  immeubles  du  sieur  Du- 
guy,  à  partir  du  12  fév.  1SI5,  savoir  comme  dette  personnelle  de  Maris 
Duclo5,  jusqu'à  son  mariage  avec  Joseph  Robert,  et  comme  deUe  dek 
communauté  jusqu'à  sa  dissolution;  qu'il  y  a  pareillement  lien  de 
conilamner  les  intimés,  chacun  en  ce  que  le  fait  le  concerne,  i  dé- 
laisser à  l'appelante  tous  les  biens  immeubles  dépendants  de  la  suc- 
cession de  Nicolas  Danguy,  et  les  titres  de  propriété  de  la  famille  de 
ce  dernier  ;  —  Fixe  à  la  somme  de  457  fr.  97  c  le  quart  revenant  i 
Marie  Duclos,  veuve  Robert,  pour  la  part  lui  appartenant  dans  le  mobi- 
lier i  ventorié le  15  avr.  1815  —  Li  condamne  persoonolleroent à ps^fr 
à  l'appelante  ia  somme  de  1,371  fr.  82  c.  pour  les  trois  quarts  dudit 
inventaire,  appartenant  à  la  succession  de  Nicolas  Danguy,  —  Cm- 
damne  pareillement  Marie  Duclos  au  payement  des  intérêts  de  cette 
somme,  à  partir  du  jour  delà  demande;  —  Condamne  personnellemeot, 
et  conjointement  avec  Marie  Duclos,  les  héritiers  de  Joseph  Robert,  an 
payement  de  la  moitié  des  sommes  ci-dessus ,  avec  intérêts  du  joor  de 
la  demande,  sous  la  déduction  de  la  somme  de  219  fr.  77  c,  moitié  de 
la  somme  payée  par  leur  auteur  à  Sébastien  Danguy,  à  la  décharge  de 
sa  communauté;  —  Condamne  les  intimés  conjointement  aa  p^rt^meat 
des  jouissances  des  immeubles  dépendants  de  la  succession  Dançiiy;  ^ 
Les  c  ndamne  pareillement  à  délaisser  tous  lesdits  immeubles  à  rappe- 
lante y  1 1  à  lui  remettre  tous  titres  de  propriété  ou  de  famille  qui  seraietf 
eu  leur  possession,  et». 

Du  tî»  dec.  l835.-n.  î?o Renne?,  S«cb.-MM.  Denis  Duponou, pr* 
Giivart  jeune,  Meaulic  ci  Fi-vm,  av. 
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Mé  ftiHe  des  denfort  propres  à  racqnérear.  Mais  tl  est  possible 
que  rassoeié  ait  acquis  en  son  nom  personnel,  sans  parler  de  la 
société.  Les  droits  de  cette  dernière  n'en  subsistent  pas  moins. 
Seulement  on  peut  se  demander  si,  dans  cette  hypothèse,  elle 
devient  ipso  facto  propriétaire  des  biens  acquis,  ou  si  elle  a  seu- 
lement une  action  personnelle  contre  l'associé  acquéreur  pour  le 
contraindre  à  les  apporter  à  la  masse.  Cette  question  est  impor- 
tante; en  eflèt,  supposons  que  l'acquéreur  revende  les  biens 
acquis,  s'ils  étaient  devenus  sociaux  de  plein  droit,  la  société 
peut  les  revendiquer  contre  le  tiers  acquéreur;  au  contraire, 
elle  ne  le  peut  pas ,  si  elle  n'avait  qu'une  action  personnelle 
contre  l'associé  acquéreur.  Cette  dernière  solution  paraît  à  la 
lois  plus  rationnelle  et  plus  équitable.  En  elTet,  les  tiers  n'ont 
conna  qae  leur  vendeur,  et  rien,  dans  les  titres  dont  ils  ont  dû 
demander  communication ,  n'est  venu  leur  révéier  les  droits  ni 
même  Texistence  de  la  société.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Troplong  (n*  2^2).  Et  le  Jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  74, 
ff.y  Pro  socio,  s'était  également  prononcé  en  ce  sens. 

SIS.  La  société  universelle  de  gains,  avons-nous  dit,  a 
droit  à  la  jouissance  des  biens  qui  restent  propres  aux  associés. 
Fant-il  conclure  de  là  que  ces  derniers  ne  puissent  les  aliéner 
sans  le  consentement  des  coassociés?  Un  dissentiment  s'est  élevé 
à  cet  égard  entre  les  auteurs.  M.  Duranton  (t.  n,  n*  367)  fait 
une  distinction  entre  les  biens  que  les  associés  possédaient  an 
moment  ob  la  société  s'est  formée  et  ceux  qu'ils  n'ont  recudillis 
que  depuis.  H  reconnaît  aux  associés  le  droit  de  disposer  de  ces 
derniers,  même  à  titre  gratuit,  sans  être  tenus  d'en  réserver  la 
Jouissance  à  la  société  ;  mais,  quant  aux  premiers ,  il  pense  qae 
l'associé  auquel  ils  appartiennent  n'en  peut  disposer  que  du  con- 
sentement de  ses  coassociés,  parce  qu'ils  ont  dû  compter  sur  la 
Jouissance  de  ces  biens,  et  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas  de 
tromper  leur  attente.  —  M.  Duvergier  (n«  iiO)  repousse  celte 
distinction.  Il  dénie  à  l'associé  propriétaire  le  droit  de  disposer 
des  uns  et  des  autres  de  ces  biens  sans  le  consentement  de  la  so- 
ciété, parce  qu'elle  a  sur  tous  un  même  droit  de  Jouissance.  — 
M.  Troplong  (n*  289)  repousse  aussi  la  distinction  faite  par 
H.  Duranton;  mais  c'est  pour  reconnaître  à  l'associé  le  droit  de 
disposer  et  des  biens  présents  et  des  biens  à  venir,  pourvu  qu'il 
le  fasse  utilement  et  sans  préjudicier  à  ses  coassociés.  C'est  cette 
dernière  solution  qui  nous  parait  devoir  être  préférée.  En  effet, 
la  société  ne  possède  pas,  sur  les  biens  dont  il  s'agit,  un  droit 
réel  (jus  in  re);  la  jouissance  qui  lui  en  est  attribuée  n'est  pas 
un  démembrement  de  la  propriété;  c'est  seulement  un  gain  pour 
lequel  elle  n'a  qu'une  action  pro  socio  contre  l'associé  proprié- 
taire. A  la  vérité,  ce  dernier  ne  peut  pas  faire  de  son  droit  un 
usage  qui  prive  la  société  des  avantages  que  le  contrat  lui  as- 
sure ;  mais  s'il  trouve  une  occasion  d'aliéner  avantageusement 
pour  lui  et  pour  la  société,  rien  ne  peut  l'empêcher  d'en  profi- 
ter. La  jouissance  à  laquelle  la  société  avait  droit  se  trouvera 
Hors  transportée,  selon  l'occurrence,  soit  sur  la  chose  reçue  en 
eontre-écbange ,  soit  sur  le  prix  de  vente ,  dont  les  intérêts  tom- 
beront dans  l'actif  social.  Dans  le  cas  oii  l'aliénation  serait  pré- 
judiciable à  la  société,  elle  ne  pourrait  agir  contre  le  tiers  acqué- 
reur que  par  l'action  paulienne  (c.  nap.  it67);  et  si,  à  raison 
de  la  bonne  foi  du  tiers,  cette  action  restait  sans  effet,  son  droit 
se  bornerait  à  une  action  en  indemnité  contre  l'associé.  A  l'appui 
de  celte  doctrine,  H.  Troplong  invoque  les  coutumes  du  Bourbon- 
nais (art.  278)  et  du  Nivernais  (tit.  22,  art.  12),  qui  recon- 
naissaient expressément  à  l'associé  le  droit  de  vendre  ses  propres. 
M»,  tfeissé  et  Vergé  (sur  ZachariaB,  t.  4,  §  715,  note  10)  se  pro- 
noncent aussi  en  faveur  de  la  solution  éuiise  par  M.  Troplong. 

(1)  Etpk»:  —  (Gioay  C.  Somma.)—  Le  29  mars  1805,  socièié  de 
commerce  formée  à  Scutari  (provinces  illyrieanes)  entre  Ginay  et  Summa. 
L'acte  ne  détermine  pas  la  nature  de  là  société  ni  l'objet  auquel  elle 
s'applique.  Seulement,  une  clause  fixe  le  montant  do  la  mise  de  chacun 
des  associés.  —  En  1810.  après  la  dissolution  de  cette  société,  Summa 
Oit  assigné  devant  le  tribunal  de  Trieste,  pour  se  voir  condamner  à 
rendre  compte  de  sa  gestion. —  Celui-ci  répond  quMl  n'a  aucun  compte, 
Jk  rendre  à  ses  coassociés  ;  que  les  opérations  qu'il  a  failos  ont  été  pour 
son  compte  personnel.  Ginay  répond  que  la  société  qui  a  existé  entre 
eux,  étant  une  société  générale,  aucun  des  associés  n'a  eu  le  droit  de 
fdire  de<opi;ra:ions  pour  son  com;)le  parliculicr. —  11  oct.  1810,  jueo- 
OMfit  du  tribunal  de  Triestc  qui  déclare  que  la  suciclé  étail  gcaérale.,  par 

T03IF.  XL- 


SI  4.  La  société  universelle  de  gains,  comprenant  tous  les 
biens  meubles  que  les  associés  possèdent  au  temps  du  contrat, 
doit,  par  réciprocité,  être  tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières 
dont  chaque  associé  est  grevé  à  la  même  époque.  C'est  ce  qu'en- 
seignent Potbier,n*  52;  MM.  Duranton,  1. 17,  n»  372;  Duvergier, 
n«  ni;  Troplong,  n*  295;  Zacbari®,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4 
§  71 5, note  i%. 

Si  6.  Quant  aux  dettes  contractées  pendant  la  durée  de  la 
société.  <^lles  qui  ont  été  contractées  dans  Tintérét  des  affaires 
sociales  et  celles  qui  sont  considérées  comme  charges  des  fruits 
ou  revenus  auxquels  la  société  a  droit  sont  à  la  charge  de  cette 
dernière.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  1 7,  n««  571  et  suiv.; 
Duvergier,  n*  lli;  Troplong,  n*  ^96;  Zachariœ,  éd.  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §715,  note  15. 

81  S.  La  société  doit  aussi  supporter  les  dépenses  d'entretien 
et  de  nourriture  des  associés,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  en* 
fants,  et  les  frais  d'éducation  de  ceux-ci,  à  ia  charge  par  chaque 
associé  d'en  user  modérément.  Ces  dépenses,  en  effet,  sont  une 
chargd  des  gains  et  revenus,  qui  tombent  dans  l'actif  social.  Si 
l'on  décidait  qu'elles  doivent  être  supportées  par  les  associés 
personnellement,  il  en  résulterait  qne,  pour  y  subvenir,  ils  se- 
raient obligés  d'aliéner  leurs  biens  propres.  On  ne  peut  suppo- 
ser que  telle  ail  été  la  volonté  du  législateur.  C'est  ce  qu'ensei*- 
gnent  aussi  MM.  Duranton,  t.  17,  n«  375,  et  Troplong,  n«  297. 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  715,  note  14.— V.  toute- 
fois, en  sens  contraire,  M.  Duvergier,  n*  112. 

SI  7.  Quant  aux  dots,  elles  ne  sont  pas  une  charge  naturelle  , 
des  gains  et  revenus;  c'est  le  capital  qui  les  fournit  d'ordinaire; 
elles  sont  une  portion  détachée  de  la  fortune  du  père  de  famille. 
11  suit  de  là  qu'elles  doivent  être  prises  sur  les  biens  propres,  k 
la  vérité,  l'aliénation  faite  pour  cette  cause  diminue  lajouissanca 
à  laquelle  la  société  a  droit  sur  les  biens  propres  de  ses  mem- 
bres; mais  peu  Importe  :  une  telle  aliénation  aune  Juste  cause, 
elle  est  raccomplissemenl  d'une  obligation  naturelle  imposée  au 
père;  dès  lors  sa  légitimité  ne  saurait  être  contestée.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Troplong,  n««  290  et  298.  Et  11  est  adopté  par 
MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  §  715,  note  14. 

Abt.  4.  —  De  /a  loct^t^  particulière. 

818.  Toutes  les  sociétés  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  deux 
catégories  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  c'est-à-dire  toutes 
celles  qui  ne  comprennent  pas  ou  l'universalité  des  biens  pré- 
sents on  l'universalité  des  gains,  ne  sont  que  des  sociétés  parti- 
culières. «  La  société  particulière,  dit  l'art.  1841,  est  celle  qui 
ne  s'applique  qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage, 
ou  aux  fruits  à  en  percevoir,  s  L'art.  1842  ajoute  :  «  Le  contrat 
par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent,  soit  pour  une  entre- 
prise désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque  métier  ou  pro- 
fession, est  aussi  une  société  particulière.  » — Les  sociétés  par- 
ticulières se  divisent  en  sociétés  civiles  et  sociétés  commerciales. 
^-V.  suprà,  n»*  177  et  s.,  ce  qui  distingue  les  unes  des  autres. 

Il  a  été  jugé  :  l«  que  la  société  dans  laquelle  la  mise  de 
chacun  des  associés  a  été  déterminée  est  une  société  particu- 
lière, alors  même  que  l'acte  déclarerait  qu'elle  a  pour  but  le 
commerce,  sans  en  désigner  particulièrement  l'objet  ;  qu'en  con- 
séquence les  associés  ne  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  des 
opérations  qu'Ms  ont  faites  pour  eux-mômcs;  que,  du  moios^ 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  actes  échappe  h 
toute  censure  (Ueq.  7  oct.  1815)  (l);  —  2»  Que  deux  futur» 
époux  qui  s'associent,  dans  leur  contrat  de  mariage,  avec  leurs 

le  motif  que  le  contraire  n'avait  pas  été  convenu  entre  les  parties.  — 
Appel  par  Summa.  —  25  juin  1812,  arrêt  de  la  cour  do  Laybach,  qui 
inGrmo.  Un  de  ses  motifs  de  décider  consiste  à  définir  la  société  uni- 
vcrsclie,  pour  conclure  que  c'était  une  société  particulière  qui  avait 
existé  entre  les  parties. 

Pourvoi.—  1*  Violation  de  la  loi  t  au  codp,  Siàimcompet.,  et  170, 
If.,  De  div.  reg,  jur.,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  Tarrèt  a  jugé  tout 
autre  chose  que  ce  qui  était  soumis  à  sadécssion  en  discutant  les  prin- 
cipes d'une  société  universeUe  pour  arriver  à  conclure  que  la  sociélé 
en  question  n'était  que  particulière.  En  effet,  les  parties  ne.  lui  avaient 
soumis  que  la  quL'^liondo  savoir  s'il  y  av;ut  eu  entre  clios  une  sociélé 
générale  ou  particulière.  Orile.\isteune  grande  différence  ecirc  uuo  s-vh 
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p%re  et  m^re^  dans  fêtai  de  commerce  de  boucher  et  autres  af- 
foires  qu'ils  pourront  faire,  ne  contractent  pas  ane  société  uni- 
verselle de  tous  gains^  mais  une  société  universelle  de  commerce; 
qn'en  conséquence^  un  immeuble  acquis  par  le  fils  seul  en  son 
propre  nom  ne  tombe  pas  dans  la  masse  des  choses  à  partager 
entre  les  associés;  qu'il  est  la  propriété  exclusive  du  fils^  à  la 
charge  de  rapporter  à  la  masse,  pour  être  soumises  au  partage^ 
les  sommes  qu'il  a  payées  pour  l'acquisition  de  l'immeuble  (Agen^ 
25  jany.  1832)  (l). — Une  telle  société  ne  nous  parait  être  qu'une 
société  particulière. 

8tO.  Des  frères  qui  conviennent  de  garder  indivises  les 
soccesslons  de  leurs  père  et  mère,  pour  en  partager  les  béné- 
fices et  les  pertes ,  contractent  une  société  particulière  (L.  32, 
§  6,  ff.,  Pro  soc).  Une  pareille  société  pourrait  même  être  con- 
tractée pour  plus  de  cinq  ans,  la  règle  que  personne  n'est  tenu 
de  rester  dans  l'indivision  n'étant  point  applicable  dans  le  cas  de 
la  société,  quand  il  y  a  un  temps  fixé  pour  sa  durée. 

S1ê0.  Il  pourrait  arriver  que  les  parties,  sans  déclarer  quelle 
sorte  de  société  elles  entendent  former,  comprissent  dans  l'é- 
nonciatlon  des  objets  composant  leurs  mises,  tous  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  qu'elles  possèdent.  La  société,  dans  cette  hy- 
pothèse, devra-t-elle  être  considérée  comme  universelle?  La 
question  est  importante,  soit  pour  savoir  si  les  dettes  des  asso- 
ciés restent  à  leur  charge  ou  doivent  être  supportées  par  la  so- 
ciété, soit  pour  savoir  si  une  telle  association  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  1 840,  qui  porte  que  nulle  société  universelle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capables 
•  de  se  donner  et  de  recevoir  l'une  de  l'autre.  En  thèse  générale, 
on  devra  voir  dans  une  telle  société  une  société  particulière; 
car  les  objets  énoncés  n'y  entrent  que  singulariter,  et  si  quel- 
qu'un d'eux  avait  été  omis,  il  n'en  ferait  point  partie.  Cepen- 
dant s'il  apparaissait  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de  for- 
mer une  société  universelle,  et  surtout  qu'elles  ont  voulu  prendre 
un  détour  afin  d'éluder  la  prohibition  de  l'art.  1840,  on  devrait 
y  voir  une  société  universelle  et  la  traiter  comme  telle.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  MM.  puvergier,  n*  152;  Massé  el  Vergé,  sur 
Zachari®,  t.  l^  §  715,  note  17. 

Sbct.  3.  — -  Engagements  des  associés  entre  eux. 

•91 .  Le  contrat  de  société  engendre  entre  les  associés  des 
obligations  réciproques.  Nous  allons  les  examiner  successivement, 
après  avoir  préalablement  déterminé  le  moment  où  la  société 
commence  et  le  temps  de  sa  durée. 

Pour  se  contraindre  mutuellement  à  l'exécution  de  ces  obliga- 
tions, les  associés  ont  les  uns  contre  les  autres  une  action  qui,  dans 
le  droit  romain,  était  appelée  action  pro  socio.— D'après  le  droit 
romain,  les  associés  n'étalent  tenus,  en  vertu  de  cette  action,  lors- 
qu'on ne  pouvait  leur  imputer  ni  dol,  ni  mauvaise  foi,  que  dans 
la  mesure  de  ce  qu'ils  pouvaient.  C'était  là  une  conséquence  de  l'es- 
prit de  fralemilé  qui  devait  présider  à  leurs  relations.  Verum  est 

fiété  générale  et  ane  société  uniTerselle;—2«  Fausse  application  des  lois 
5,  §§  1 , 7 , 8,  Pro  wcù),  45,  §  2, 06  acquir.  utamitt.  en  ce  que,  dans  l'espèce, 
et  d'après  Tacte  lai-mème,  U  société  ayant  en  pour  objet  le  commerce  de 
marchandises  sans  détermination,  il  en  résultait  pour  conséquence  né- 
cessaire qu'ils  avaient  entendu  contracter  une  société  générale,  et  que 
dès  lors  les  profits  de  lou»  les  associés  devaient  èlre  verses  dans  la  so> 
ciélé.  Car  une  société  particulière  a  pour  objet  un  commerce,  un  but 
nommément  déterminé^;  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. — Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  cour  impériale  de  Laybacb,  en  décidant 
que  l'acte  du  29  mars  1805  exprimait  une  société  particulière  a  fait  une 
juste  interprétation  de  cet  acte;  —  Que  ce  point  de  fait  reconnu,  il  n'y 
avait  pas  heu  d'appliquer  les  principes  relatifs  aux  sociétés  générales  et 
universelles  ;  --  Attendu  que  le  reproche  adressé  à  la  cour  impériale  de 
Laybach,  d'avoir  prononcé  sur  une  question  autre  que  celle  agitée  en 
première  instance,  n'est  point  exact,  puisque  celte  cour  a  rétracté  for- 
mellement l'opinion  des  premiers  juges  qui  avaient  décidé  que  la  so- 
ciété était  générale  et  universelle;— Rejette. 

Du7oct.  1815.-G.  G.,8€cl.  req.-MM.  Lasandade,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  (Vignau  C.  Gimbrède  et  autres.)  —  La  codr  ;—  Attendu  que  la 
•ociété  entre  Vignau  père  et  fils  ne  peut  être  considérée  comme  une  so- 
ciété universelle  de  tous  gains,  puisque,  outre  qu'il  n'est  nullement  justifié 
I>arractequeie*a«o^!"-a;entapporlédanscelle  société  tous  leurs  capitaux 
et  surtout  tous  les  revenus  de  leurs  biens,  il  résulte  même  des  ci  rcon  stances 
de  la  cause,  que  Vignau,  fils  alaé^  aurait  reçu  une  certaine  somme  de  la 


quod  Sabine  videtur,  dit  Ulpf en  (L.  W,  tt.,  Pro  sooio),  eHamMimm 
uninersorum  bonorum  socii  sunty  sed  unius  rei,  altamen  m  H 
quod  facere  possunt,  quodve  dolo  malo  fecerint  quominus  ixit- 
sinl^  condemnari  oportere;  hoc  enim  summam  ratûmem  habeif 
cùm  socf'etas  jus  quodammodo  fratemitatis  in  se  habeat.  Cette 
Umitation  des  obligations  aux  facultés  se  nommait  bénéfice  de 
compétence.  Il  n'existe  rien  de  semblable  dans  notre  droit  fraD- 
çais  ;  les  juges  peuvent,  toutefois,  selon  la  juste  observation  de 
M.  Troplong  (n»  519),  tempérer  par  d'équitables  ménagementoee 
qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop  rigoureux  dans  les  prétentions  é» 
associés  à  l'égard  d'un  coassocié  malheureux. 

Art.  1.  —  Commencement  et  durée  de  la  soeîMé,  . 

399.  Nous  avons  dit  que  la  société  est  un  contrat  conflensoel 

dont  la  perfection  n'est  subordonnée  à  aucune  forme  pariiculière 
Par  conséquent,  dès  que  le  contrat  est  formée  il  produit  ses  effets 
instantanément,  et  la  société  existe,  pourvu  toutefois  que  les 
parties  n'aient  pas,  par  une  claose  expresse,  fixé  son  point  de 
départ  à  une  époque  ultérieure,  a  La  société,  porte  l'art.  1843, 
commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre 
époque.  »  Les  parties  pourraient  aussi  faire  dépendre  i'eiistenoe 
future  de  la  société  d'une  condition  suspensive.  Socieias,  porte 
la  loi  1,  flf.,  Pro  socio,  cotri  poiest  vel  ex  tempore,  vel  s«6  oon^ 
ditione. 

898.  M.  Duranton  (t.  17,  n»  S90)  fait  Judicleiisement  re- 
marquer que,  lorsque  la  société  est  subordonnée  à  Texistenoe 
d'un  événement  futur,  il  faut  consulter  l'intention  des  parties 
pour  savoir  si  cet  événement  arrivant  a  on  non  on  effet  rétro* 
actif. 

894.  Suivant  le  même  auteur  {loe.  cit.],  la  clause  qae  la 
société  commencera  à  une  époque  ultérieure  n'empêche  pas  qu'il 
n'y  ait  association  dès  à  présent  :  les  effets  seuls  de  l'associalioa 
sont  difiTérés.  £n  conséquence,  il  y  aurait  lieu,  en  cas  d'ineiécn- 
tion  du  contrat  au  temps  convenu,  de  la  part  de  l'une  des  par- 
ties, à  des  dommages-intérêts  envers  les  autres,  à  moins  qœ  la 
société  ne  fût  de  celles  qœ  chaque  partie  peut  dissoudre  à  vo- 
lonté. 

898.  Lorsqu'une  société  a  été  formée  pour  soumissionner 
une  adjudication  annoncée  pour  un  jour  fixe,  il  importe  peu  que 
l'adjudication  ou  la  soumission  ait  été  faite  à  une  époque  pies 
rapprochée  ou  plus  éloignée;  le  contrat  de  société  n'est  pas  moins 
obligatoire  pour  l'adjudicataire,  dès  qu'il  résulte  de  la  oouven* 
tion  sainement  entendue  que  son  objet  principal  et  réel  était  de 
rendre  les  effets  de  la  soumission  communs  aux  parties  :  —  «Àt^ 
tendu  qu'en  décidant  qu'il  résulte  de  rinleniion  des  parties  et  de 
leur  convention  bien  entendue  que  les  effets  de  la  soumission 
devaient  être  communs  aux  mêmes  parties,  quelle  que  fui  l'époqoe 
à  laquelle  la  même  soumission  aurait  eu  lieu,  les  juges  n'ont  iait 
qu'apprécier  la  volonté  des  contractants  et  les  clauses  du  contrat, 
appréciation  que  la  loi  abandonne  entièrement  à  leur  conscience 

dot  de  son  épouse,  etqu'aux  termes  de  Tacte,  rien  ne  l'obligeait  à  larap- 
porter  à  la  société  ;  que,  pendant  cette  société,  Vignau  père  aurait  em- 
ployé une  certaine  somme  pour  le  payement  de  la  dot  do  quelqu'un  de 
ses  enfants;  que  ces  faits  sont  contraires  à  la  société  universelle  de 
tous  gains,  puisque,  dans  une  société  de  cette  espèce,  tous  les  capilaax 
et  tous  les  revenus  doivent  faire  fonds  à  la  masse  commune,  et  il  m 
peut  dépendre  d'un  des  associés  d'en  distraire  une  portion  quelconqasà 
son  profil,  sans  quoi  tous  les  gains  ne  seraient  plus  communs;  que  la  so- 
ciété dont  s'agit  doit  être  considérée  comme  une  société  générale  de 
commerce  ;  que  tous  les  actes  de  commerce,  quels  qu'ils  soient,  doiveol 
alors  seulement  faire  partie  de  la  société;  que  l'achat  du  domaine  àe 
Catala,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce,  puisqae, 
outre  que  Vignau  fils  a  seul  stipulé  dans  le  contrat,  il  est  cep* 
tain  que,  seul,  il  a  joui  et  possédé  au  vu  et  su  de  son  père;  qu'il  m 
l'avait  pas  acheté  peur  faire  le  commerce  des  biens  immeubles,  peisqi'il 
en  a  constamment  conservé  la  propriété,  et  qu'il  la  conserve  oaoKtf 
quoique  l'acquisition  remonte  déjà  k  plusieurs  années  ;  é'oh  sait  qoe  li 
rapport  en  nature  n'a  pas  dû  être  fait  à  la  société;  »  Attendu  qoe  le 
sieur  Barsalou  se  trouve  désintéressé  dans  la  question  de  précipnt  ;  que 
Vignau  aîné  n'a  pris  encore  aucune  conclusion  à  ce  sujet;  qu'ainsi, 
toute  exception  de  fin  de  non-recevoir  doit  der  ..-cr  intacte  à  cet  égar<l; 
({u'il  y  a  lieu  conséquemment  de  conserver  à  toutes  parties  tous  keti^ 
droits  et  exceptions;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
Du  25  janv.  lS39.-<:.  d'Agen.-MM.  Dayries  et  Boonet,  «v. 
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f  à  leurs  lumières  »  (Req.  23  avr.  18S4^  HM.  Zangiacoml,  pr., 
Làsignï,  rap.^  aff.  Nel  C.  Lemierre). 

8 16.  Nous  venons  de  voir  quand  la  société  commence;  exa- 
minons maintenant  quelle  est  sa  durée.  Si  les  parties  ont  déter- 
mioé  cette  durée  par  l'acte  de  société,  la  société  finit  à  l'époque 
ainsi  Oxée.  Mais  il  est  possible  que  l'acte  de  société  garde  le  si- 
lence sur  ce  point,  que  les  parties  ne  soient  convenues  de  rien 
à  cet  égard.  L'art.  1844  dispose  pour  ce  cas  :  «  S'il  n'y  a  pas  de 
convention  sur  la  durée  de  la  société,  porte  cet  article,  elle  est 
censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés,  sous  la  modifi- 
salion  portée  en  l'art.  1869  (c'est  le  cas  de  renonciation  par  l'un 
des  associés);  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  li- 
mitée, pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire.  » 

S99.  Lorsque  les  parties  fixent  par  leur  convention  la  durée 
de  la  société,  elles  peuvent  en  subordonner  le  terme  à  l'accom- 
plissement d'une  condition.  —  Au  surplus,  nous  reviendrons  sur 
ce  sujet  lorsque  nous  traiteroos  de  la  dissolution  de  la  société. 
V.  infrà,  vfl»  637  et  t. 

Ait.  s.  —  Des  apportêo 

S99.  La  première  obligation  des  associés  envers  la  société, 
c'est  de  fournir  l'apport  que  chacun  d'eux  a  promis.  Cet  apport 
peut  consister,  soit  dans  la  propriété  ou  la  jouissance  d'une  cliose, 
soit  dans  l'industrie  de  l'associé.  Dans  le  premier  cas^  l'engage- 
ment de  l'associé  est  une  obKgation  de  donner  ;  dans  le  second 
cas,  c'est  une  obligation  de  faire.  On  sait  que  les  effets  de  ces 
deiû  obligations  ne  sont  pas  les  mêmes.  Mous  nous  occuperons 
successivement  de  l'une  et  de  l'autre. 

S90.  L'art.  1845  pose  en  principe,  dans  son  premier  ali- 
néa, que  «  cbaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  »  Cela  est  bien  évident.  Faisons 
remarquer  seulement  que  l'associé,  étant  ici  débiteur  envers 
ta  société,  c'est-à-dire  envers  l'être  moral,  et  non  pas  envers  ses 
coassociés  Individuellement,  ne  pourrait  pas  opposer  la  compen- 
sation de  ce  qu'il  doit  verser  avec  ce  que  l'un  de  ses  coassociés 
pourrait  lui  devoir  à  un  titre  quelconque  (Gonf.  H.  Troplong, 

Vf  526). 

ftSO.  Lorsque  l'apport  a  pour  objet  une  chose,  l'obligation 
de  l'associé  présente  la  plus  grande  analogie  avec  celle  du  ven- 
deur; ies  règles  à  appliquer  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Aussi 
aurons-nous  plus  d'une  fois  à  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 
sujet  \«  Vente. 

88t.  Et  d'abord,  quand  l'apport  consiste  en  un  corps  cer- 
tain et  déterminé  dont  l'associé  est  propriétaire,  la  promesse 
a  pour  effet  immédiat  d'en  transférer  la  propriété  à  la  société, 
sans  qu'aucune  tradition  soit  nécessaire  (Y.  toutefois  contra,  mais 
à  tort  selon  nous,  MM.  Maiepeyre  et  Jourdain,  p.  39  ;  Pardessus, 
I.  4,  n«988;  Belangle,  n«*  69  et  suiv.).  Si  donc,  après  cette  pro- 
messe, l'associé  vendait  la  chose  à  un  tiers,  la  société  aurait  le 
droit  de  la  revendiquer;  sauf  toutefois,  s'il  s'agissait  d'immeu- 
ble, l'application  de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription, 
qui,  entre  deux  acquéreurs  sucessifs  du  même  immeuble,  donne 
la  préférence  à  celui  qui  le  premier  a  fait  transcrire  son  titre, 
et  sauf  également,  s'il  s'agit  de  meubles,  l'application  de  l'art. 
il 41  c.  nap.,  qui,  de  deux  acquéreurs  successifs,  préfère  celui 
qui  a  été  le  premier  mis  en  possession,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne 
foi.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Toullier,  t.  7,  n*  458;  Duvergîer, 
n*«  141,  144  et  145  ;  Troplong,  Société,  n»  529  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  §  716,  note  1.  V.  aussi  notre  mot  Vente, 
n*»»  156,  172  et  175. 

839.  Lorsque  la  chose  promise  est  productive  de  fruits,  la 
société  a  droit  à  ces  fruits  à  partir  du  jour  du  contrat  :  Jn  socte- 
talibus  fructus  communicandi  sunt,  dit  Paul  (L.  38,  §  9,  De 
usur.).  Tant  que  l'associé  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  livrer 
la  chose,  il  n'est  tenu  de  faire  raison  à  la  société  que  des  fruits 
qu'il  a  réellement  perçus  ;  mais  dès  qu'il  a  été  mis  en  demeure, 
il  est  tenu  même  des  fruits  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  la 
hociété  eût  pu  percevoir.  C'est  là  l'effet  ordinaire  de  la  demeure 
(V.  en  ce  sens  Pothier,  n»  115;  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  399; 
Troplong,  n«  531;  Duvergier,  n«*  150  et  152;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  4,  §  716,  note  5).  M.  Dclangle,  u»  77,  va  jus- 
qu'à dire,  mais  à  tort  selon  nous,  que  l'associé  est  débiteur,  | 
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même  sans  mise  en  demeure,  non-seulement  des  fruits  qu'il  a 
recueillis,  mais  aussi  de  ceux  qu'il  aurait  pu  recueillir.  —  Si  la 
société  a  été  contractée  sous  condition  suspensive,  les  fruits 
échus  pendente  conditione  n'appartiennent  pas  à  la  société,  en- 
core bien  que  la  condition  vienne  à  se  réaliser  (Gonf.  M.  Duver- 
gler,  n»  151).  —V.  aussi  Vente,  n»»  637  et  641. 

333.  L'associé,  de  même  que  le  vendeur,  est  obligé  de  (aire 
à  la  société  la  délivrance  de  la  chose.  Les  principes  généraux 
qui  ont  été  expcfsés  sur  ce  sujet  v»  Vente,  n"  600  et  suiv., 
doivent  recevoir  ici  leur  applicalion  (Conf.M.  Troplong,  n»  533). 
Ainsi  notamment,  si  la  chose  vient  à  périr  entre  les  mains  de 
l'associé,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  avant  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure  de  faire  la  délivrance,  la  perte  est  pour  la  so- 
ciété, comme,  en  pareil  cas,  elle  serait  pour  l'acheteur.  Si,  au 
contraire,  l'associé  était  en  demeure  de  livrer,  la  perte  serait 
à  sa  charge,  à  moins  que  la  chose  n'eût  dû  également  périr  entre 
les  mains  de  la  société  (Gonf.  i^othier,  n»  llO;  MM.  Touiller, 
t.  7,  n»  452,  note;  Duranton,  t.  17,  n»  394 ;  Duvergier,  n"  142 
et  143;  Troplong,  n»  553).— Quelques  auteurs  (MM.  Pardessus, 
t.  4,  n»  988;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  59,  et  Delangle,  »••  67 
et  suiv.)  ont  prétendu  cependant  que  l'art.  1867  mettait  à  la 
charge  de  l'associé  la  perte  de  la  chose  survenue  par  cas  fortuit 
ayant  la  tradition;  mais  nous  verrons  plus  loin  qu'il  est  diflScile 
d'admettre  cette  interprétation  et  de  penser  que  le  législateur, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ait  voulu  déroger  au  principe  que 
l'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consente- 
ment des  parties,  et  rend  le  créancier  propriotaire  dès  l'inslant 
où  la  chose  a  dû  lui  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait 
point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la 
livrer  (1138).  —  V.  infrà,  n^  530  et  s. 

334.  Lorsque,  dans  un  acte  de  société,  formée  avec  un  in- 
dividu qui  a  obtenu  du  gouvernement  l'exécution  d'une  entre- 
prise, il  est  stipulé  que  la  société  payera  les  dettes  de  cet  indi- 
vidu ,  sauf  à  s'en  rembourser  sur  la  part  des  bénéfices  qui  lui 
reviendront,  cette  condition  doit  recevoir  son  accomplissement, 
alors  même  que  le  gouvernement  aurait  rompu  le  marché  bien 
avant  l'expiration  de  la  durée  convenue  :  —  «  Attendu  que  la 
cour  d'appel  de  Turin  a  Jugé  dette  sociale  la  créance  de  Brouzet 
sur  Scalaûolti  ;  qu'elle  a  déclaré  en  fait  qu'il  ne  résulte  pas  de 
l'état  de  l'instance  que  ce  fût  par  la  faute  de  Scalafiotti  que  la 
société  avait  cessé  d'être  chargée  de  l'entreprise  qui  avait  donné 
lieu  à  sa  formation;  que,  dans  cet  état,  ladite  cour  a,  sans  violer 
aucune  loi ,  Jugé  cette  société  tenue  au  payement  de  la  somme 
réclamée  par  Brouzet...  9  (Req.  19  déc.  1809,  MM.  Henrion,  pr.; 
Dumont,  rap.  ;  Jourde,  subst.,  pr.  gén.;  aff.  Gerrutti  C.  Br  ouzot 
et  comp.).  G'est  là  une  application  du  principe  suivant  lequel 
les  apports  des  associés,  une  fois  qu'ils  ont  été  réalisés,  sont 
aux  risques  de  la  société. 

335.  Si  la  société  avait  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  la  perte  de  la  chose  promise  survenant  pendente 
conditione  serait  supportée  par  l'associé  auquel  elle  appartient 
et  empêcherait  la  société  de  naître,  par  le  défaut  de  mise  de  l'un 
des  contractants.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Toullier,  t.  6, 
n~  538  et  suiv.,  et  t.  7,  n^  463;  Duranton,  l.  17,  n*  395;  Du- 
vergier, n»  146. 

33 u.  Lorsque  l'apport  a  pour  objet  des  choses  Indétermi- 
nées, comme  une  somme  d'argent,  une  certaine  quantité  devin, 
de  blé,  etc.,  un  certain  nombre  de  chevaux,  la  propriété  n'en 
est  transmise  à  la  société  que  par  la  tradition,  et  Jusqu'à  cette 
tradition  la  perte  est  pour  l'associé;  mais  une  fois  la  tradition 
faite,  la  perte  est  pour  la  société.  —  V.  Gonf.  MM.  Duranton, 
t.  17,  n»  396;  Duvergier,  n~  147  et  148;  Delangle  n**  62  et 
suiv.;  V.  aussi  ce  qui  est  ditv»  Vente,  nw  160  et  777. 

389.  U  n'est  pas  toujours  facile  de  discerner  à  quel  moment 
précis  les  choses  indéterminées  qui  forment  l'objet  de  l'apport 
commencent  à  être  aux  risques  de  la  société.  A  cet  égard  Llpien 
(L.  58,  §  1,  ff.,  Pro  socio)  et  d'après  lui  Pothier  (n»  112)  exa- 
minent les  deux  hypothèses  suivantes.  Et  d'abord  deux  personnes 
sont  convenues  de  mettre  en  commun  chacune  une  certaine' 
somme  pour  acheter  des  marchandises  et  les  revendre.  Avant  que 
ces  sommes  aient  été  versées,  des  voleurs  forcent  le  coffre-fort 
de  l'un  des  associés  et  enlèvent  la  somme  que  cet  associé  desti- 
nait à  réaliser  -a  mise.  Ulpien  et  Pothier  décident  que,  dans  ce 
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m?,  la  perte  est  pour  l'associé,  parce  que  la  somme  volée  loi  ap- 
pui icot-^U  encore,  et  que  d  aillcors  son  obligation  no  portait  pas 
sur  la  somme  volée  plutôt  que  sur  toute  autre.  C'était  une  dette 
de  quantité.  Hais  supposons  que  l'un  des  associés  était  parti 
pour  aller  faire  les  acquisitions  convenues,  emportant  aveclul, 
pour  en  payer  le  prix,  la  somme  à  laquelle  s'élevait  sa  mise,  et 
que  cette  somme  lui  soit  volée  en  chemin  :  Ulpien  et  Pothier  dé- 
cident que,  dans  ce  cas,  la  perte  c&l  pour  la  société,  parce  qu'il 
D'y  avait  pas  seulement  une  destination  mentale  delà  (^ose,mais 
que  le  fait,  par  l'associé,  d'avoir  emporté  la  somme  avec  lui  pour 
l'employer  dans  l'intérêt  social,  équivalait  à  une  réalisation  de 
l'apport.  Cette  distinction  est  approuvée  par  M.  Duvergier,  n«l49. 
En  pareille  occasion,  dit-il,  l'intention  ne  suffit  pas,  il  faut  des 
faits.  Ce  n'est  pas  ce  qui  sera,  c'est  ce  qui  est,  qu'on  doit  con- 
lidérer.  Ce  sentiment  est  aussi  le  nôtre. 

338.  En  règle  générale,  et  aux  termes  de  l'art.  il53  c. 
nap.,  les  intérêts  d'une  somme  due  ne  courent  que  du  jour  de  la 
demande  en  Justice.  Pothier  (n*  1 1 6)  pensait  que  celte  règle, 
qui  était  aussi  en  vigueur  dans  l'ancien  droit,  était  applicable  à 
l'associé  en  retard  de  verser  la  somme  d'argent  formant  sa  mise. 
\l  n'eu  est  plus  de  même  aujourd'hui.  L'art.  1846,  !•' aliu., 
par  une  dérogation  équitable  à  la  règle  générale  pos^  par  l'art. 
115S,  dispose  que  «  l'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et 
lans  demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter 
du  jour  où  elle  devait  être  payée.  » 

L'art.  1846  ajoute,  in  fine  :  «  Le  tout  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-Intérêts,  s'il  y  a  lien.  »  Cette  disposi- 
tion contient  une  seconde  dérogation  au  droit  commun  tel  qu'il 
est  établi  par  l'art.  1 153.  <:et  article  porte,  en  effet,  que  dans  les 
obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme, 
les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  Texécution  ne 
consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cau- 
tionnement. Hais  la  dette  dont  nous  nous  occupons  ici  ne  pou- 
vait être  assimilée  àcet égard  aux  règles  ordinaires.  Outrequ'elle 
résulte  d'une  promesse  librement  consentie,  l'associé  savait  en 
la  faisant  que  ses  coassociés  comptaient  sur  la  réalisation  à  l'é- 
poque fixée,  pour  obtenir  des  bénéfices  supérieurs  à  rinlérêt 
légal;  il  est  donc  juste  qu'il  puisse  être  condamné,  le  cas  échéant, 
à  réparer  le  préjudice  que  cause  à  la  société  l'inexécution  de  sa 
promesse  (Y.  en  ce  sens  M.  Duvergier,  n«  155).— Les  dommages- 
intérêts  dont  il  s'agit  ici  sont  dus  alors  même  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  de  mise  en  demeure  (MM.  Troplong,  n«  542;  Duranton, 
t.  n,  D9  398;  Delangle,  n«  78;  Massé  et  Vergé^  sur  Zachari», 
t.  4,  §116,  note  8). 

889.  L'associé  est  tenu,  de  plein  droit  et  sans  demande, 
des  intérêts  de  la  somme  formant  sa  mise  sociale,  à  partir  du 
Jour  où  il  eût  dû  en  faire  le  versement  à  la  société.  -~  Et  la  sen- 
tence arbitrale  qui,  après  avoir  constaté  son  retard,  le  condaume 
aux  intérêts  de  sa  mise,  tels  que  de  droit,  est  réputée  l'avoir 
condamné  à  payer  ces  intérêts,  à  partir  de  l'époque  où  ta.  mise 
aurait  dû  être  apportée  à  la  société,  alors,  d'ailleurs,  que,  dans 
■es  motifs,  il  cite  l'art.  1 846  c.  n^,,  qui  donne  ce  point  de 
départ  aux  intérêts  des  apports  sociaux.  —  En  conséquence,  la 
chose  Jugée  par  cette  sentence  n'est  point  méconnue  par  l'arrêt 
qui,  ultérieurement,  déclare  que  les  intérêts  dus  par  l'associé 
courront  de  plein  droit,  à  dater  de  l'échéance  de  son  apport.  — 
tes  expressions  tels  que  de  droit  employées  dans  un  Jugement 
portant,  par  exemple,  condamnation  à  des  intérêts,  doivent  être 
lépulées  se  référer  à  la  disposition  de  la  loi  spécialement  appli- 
cable à  la  partie  condamnée,  quant  au  point  de  départ  de  ces 
intérêts,  et  non  à  la  règle  générale  de  l'art.  1153  c.  nap.  (Req. 
5  mars  1856,  aff.  D'Hère,  D.  P.  56.  1.  150).  — •  Dans  l'espèce,  la 
difiiculté  venait  de  ce  qu'une  bcntence  passée  en  force  de  chose 
)ugée  n'avait  condamné  l'associé  qu'aux  intérêts  tels  que  de  droit  : 
on  soutenait  que  ces  expressions  se  référaient  au  droit  commun, 
c'est-à-dire  à  l'art.  1 155  c.  nap.,  et  non  à  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  1846.  On  en  concluait  que  le  bénéfice  de  la 
règle  générale,  qui  fait  courir  les  intérêts  à  partir  de  la  demande, 
était  acquis  à  l'associé.  —  Mais  il  est  manifeste  que  le  Jugement, 
en  employant  les  mots  uls  que  de  droit,  s'en  était  servi  par  rc- 
laiion  aux  articles  de  loi  qiui  régissaient  la  situation  spéciale 


de  la  partie  condamnée.  Et  cela  était  d'autant  pins  inconleslabla 
dans  l'affaire  dont  on  rend  compte,  que  le  jugement  visait,  dans 
ses  motifs,  l'art.  1846.  Il  est  vrai  qu'il  n'en  relevait  la  dispo- 
sition que  pour  Justifier  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts qu'il  prononçait,  et  qu'il  avait  pu  prononcer,  contre  l'asso- 
cié retardataire,  indépendamment  de  cette  condamnation  aux 
intérêts:  mais  11  n'est  pas  moins  hors  de  doute  que  le  Juge  était 
dominé  par  la  disposition  particulière  de  l'art.  1846,  lorsqu'il  a 
rendu  la  décision  litigieuse. 

818.  Nous  pensons  qu'on  doit  appliquer  à  la  société  la  dis- 
position de  l'art.  1619  c.  nap.,  qui,  en  matière  de  vente,  ne 
rend  le  vendeur  responsable  du  défaut  de  contenance  qu'auiaot 
que  le  déficit  est  au  moins  d'un  vingtième.  C'est  aussi  l'oplntoa 
de  MM.  Duranton,  t.  1T,  n«  393;  Troplong,  n*  534  ;  Delangle* 
n*  88;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharls,  t.  4,  §  716,  note  2.  — 
M.  Duvergier  (n*  156)  se  prononce  en  sens  contraire,  il  pense 
que  toutes  les  fols  qu'il  y  aura  excédant  ou  déficit  fe  conte- 
nance, les  tribunaux  apprécieront  si  la  différence  est  assez  con- 
sidérable pour  entraîner  la  résolution  du  contrat,  on  si  l'on 
doit  se  borner  à  accorder  une  Indemnité,  soit  à  la  société  pour 
la  couvrir  de  ce  qu'elle  a  reçu  en  moins,  soit  à  l'associé  pour  le 
payer  de  ce  qu'il  a  livré  en  plus.  Ses  raisons  pour  décider  ainsi, 
c'est  que  l'art.  1619  est  spécial  à  la  vente,  et  qu'on  ne  doit  ap- 
pliquer à  la  société  que  celles  des  dispositions  placées  an  titre 
de  la  Vente  qui  sont  ^  conséquence  et  le  développement  des  prio- 
cipes  communs  à  toutes  les  conventions  emportant  obligation  de 
donner.  Mais  nous  estimons,  avec  M.  Troplong  (hc,  ctt.),  que  les 
raisons  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  établir  la  règle  de  l'art. 
1619  en  matière  de  vente  s'appliquent  avec  au  moins  autant  de 
force  à  la  société;  et,  comme  il  ne  s'agit  point  Ici  d'ane  de  ces 
dispositions  exceptionnelles  et  dérogatoires  au  droit  commun  qui 
ne  peuvent  être  étendues  aux  cas  non  formellement  prévus,  mais 
d'une  règle  inspirée  par  le  sens  commun  et  l'équité,  nonscroyons 
qu'elle  doit,  à  raison  de  l'analogie  des  situations,  être  appliquée 
aux  relations  des  associés  avec  la  société  quant  à  la  délivrance 
de  la  mise. 

8  AI .  11  peut  arriver  que  la  société  soit  évincée  de  la  chose 
qui  a  fait  l'oojet  de  l'apport.  L'art.  1845,  2«  alinéa,  dispose  pour 
ce  cas.  «Lorsque  cet  apport,  y  lit-on,  consiste  en  un  corps  cer- 
tain, et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  en- 
vers la  société  de  la  même  manière  qu'on  vendeur  l'est  envers 
son  acheteur.» 

848.  Cet  article  limite  la  garantie  an  cas  su  l'apport  a  pour 
objet  un  corps  certain,  il  en  résulte  que  cette  garantie  n'est  pai 
due  lorsque  la  société  est  universelle.  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'en- 
gagement pris  par  l'associé  ne  repose  sur  aucun  objet  particu- 
lier; et,  comme  réviction  n'empêche  point  que  runiversaliién'ait 
été  effectivement  apportée,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  la 
garantie.  V.  en  ce  sens  Pothier,  n*  114;  Favard,  \«  Société, 
chap.  2,  sect.  4,  §  1,  art.  1,  n*  3  ;  Delvinconrt,  t«  3,  note  10  sur 
la  p.  125;  MM.  Duvergier, n*  167;  Troplong,  n«  536;  Zacharls, 
éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  716,  note  3. 

848.  Mais  la  garantie  serait  due  alors  même  que  la  promesse 
de  l'associé  eût  eu  pour  objet,  non  pas  un  corps  certain,  mais 
des  choses  indéterminées,  si  l'éviction  avait  eu  lieu  après  la 
réalisation  de  l'apport.  C'est  qu'en  effet  la  chose  qui  dans  la  pro- 
messe était  indéterminée  est  devenue  un  corps  certain  par  le 
versement  et  tombe  ainsi  sous  l'application  directe  de  l'art.  1845, 
deuxième  alinéa  (Conf.  M.  Duvergier,  n«  1 58). 

844.  L'art.  1845  semble  assimiler  entièrement  la  garantie 
due  par  l'associé  avec  celle  que  doit  le  vendeur.  La  similitodOy 
toutefois,  n'est  pas  complète.  Il  existe  entre  les  deux  cas  des  dif- 
férences qui  dérivent  de  la  force  des  choses.  Ainsi,  par  exemple, 
lorsque  la  société  a  été  évincée,  elle  ne  peut  pas,  comme  en  ou* 
tière  de  vente,  demander  la  restitution  du  prix,  puisqu'elle  n'en 
avait  point  payé;  mais  elle  peut,  selon  que  l'éviction  a  été  toUio 
ou  partielle,  et,  dans  ce  dernier  cas,  selon  l'importance  relative 
de  la  portion  enlevée,  demander  ou  la  résolution  da  contrat  dt» 
société,  ou  seulement  des  dommages-intérêts,  conformément  aax 
distinctions  établies  v«  Vente,  n-  1032  et  suiv.  (V.  en  ce  seul 
MM.  Duvergier,  n"  160  et  163;  Troplong,  n*  6S7j  Massé  et 
Vergé,  sur  ZachariSB,  t.  4,  §  716,  note  4). 

848.  Dans  le  cas  où  la  résolution  est  prononcée,  soit  pane 
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que  l'évidioD  a  été  totale^  soil  paroe  qu'elle  a  porté  sur  une  partie 
telle  quA  les  associés  n'eussent  point  accepté  la  mise  ainsi  réduite^ 
cette  résolution  doit-elle  avoir  un  effet  rétroactif?  H.  Troplong 
(n«  537)  86  prononce  affirmativement  ponr  tons  les  cas,  par  appli- 
cation des  règles  ordinaires  relatives  aux  effets  de  la  clause  réso- 
luioire,  et  ainsi  il  est  d'avis  que  les  parties  doivent  être  mises  au 
même  état  qu'avant  le  contrat.  Et  cette  o^^inlon  est  adoptée  par 
MM.MasaéetVergéy  surZacbariffi,  t.  4,§716,not64.M.I)uvergier 
(dm  j  60  et  i  61)9  au  contraire,  pense  qu'ici  la  rigueur  des  prin- 
cipes doit  être  tempérée  par  l'équité.  Il  est  possible,  en  effet,  que 
i^évictlon  ne  soit  survenue  qu'après  un  temps  asseï  long  depuis 
la  délivrance  de  l'apport,  et  que,  pendant  ce  temps,  la  société  ait 
recneiUi  des  bénéâces  considérables  de  la  possession  paisible  de 
la  cliose;  D6  serait-U  pas  inique  que  l'associé  fût  privé  de  toute 
participation  à  ces  bénéfices,  que  sans  lui  la  société  n'aurait  pas 
faits?  M.  Duvergier  pense  donc  que,  dans  cette  hypothèse,  l'as- 
iocié  doit  conserver  ses  droits  dans  la  société  pour  le  passé, 
raof  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  prononcés  scion  les 
circonstances.  Il  conclut  eu  ces  termes  :  «  Ainsi,  lorsque  la  so- 
cicté  éprouvera  l'éviction  d'une  mise,  on  décidera  que  le  contrai 
est  résolu  ch  irdtio,  ou  seulement  du  jour  de  l'éviction  si  la  ré- 
solution 06  tmlio  devait  entraîner  des  résultats  iniques.  Quand 
la  société  aura  retiré  de  rapport  des  bénéfices,  on  les  imputera 
sur  les  dommages*intérêts,  dont  le  chiffre  sera  fixé  en  prenant 
en  considération  la  valeur  intrinsèque  des  choses  composant  la 
mise,  le  but  de  la  société,  l'époque  de  l'éviction,  et  les  circon- 
stances dans  lesquelles  elle  a  lieu,  d  Cette  solution  nous  parait 
raisonnable  et  juste.  M.  Troplong  (loo.  cit.)  la  combat  par  deux 
raisons  qui  ne  nous  semblent  point  décisives.  «  Je  ne  vois  pas, 
dit-il,  pourquoi  l'associé  serait  plus  favorable  qu'un  vendeur.  Et 
d'iilleurs,  quand  même  je  le  verrais,  je  serais  arrêté  par  la  dis- 
position Impérative  de  notre  article.  »  Il  existe  entre  le  vendeur 
et  l'associé  une  différence  que  M.  Troplong  semble  avoir  perdue 
de  vue  :  c'est  que,  tandis  que  l'acquéreur  évincé  a  joui  de  la 
chose,  le  vendeur  a  Joui  du  prix,  et  qu'il  s'est  ainsi  opéré  une 
compensation  entre  l'une  et  l'autre  jouissance;  or  ici  rien  de 
semblable.  Quant  à  la  disposition  Impérative  de  notre  article, 
V.  Troplong  lui-même  reconnaît  qu'elle  n'est  point  aussi  absolue 
que  les  termes  de  cet  article  pourraient  au  premier  abord  le  faire 
supposer,  et  que  dans  l'application  on  doit  tenir  compte  de  la 
différence  des  situations.  —Du  reste,  M.  Troplong  accorde  que, 
si  l'associé  dont  la  mise  est  frappée  d'éviction  a  donné  sa  colla- 
boration, il  doit  lui  en  être  tenu  compte  dans  le  calcul  des  dom- 
Diges-intérêts,  attendu  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  préjudice 
d'antrui.  C'est  précisément  en  vertu  de  ce  principe  que  nous  ad- 
hérons à  l'opinion  de  M.  Duvergier  que  repousse  M.  Troplong. 

84S.  Dans  le  cas  où,  l'éviction  n'étant  que  partielle,  il  n'y 
a  pas  liea  de  prononcer  la  résolution  du  contrat,  les  juges  ne 
pourraient  pas,  au  lieu  de  condamner  l'assooié  à  des  dommages- 
intérêts,  réduire  proportionnellement  sa  part  dans  la  société. 
D'abord  il  est  fort  possible  que  les  avantages  procurés  par  une 
mise  à  la  société  n'augmentent  pas  ou  ne  diminuent  pas  dans  la 
même  proportion  que  cette  mise  eUe-même  ;  la  réduction  pro- 
portionnelle pourrait  donc  être  souvent  contraire  à  l'équité. 
D'ailleurs  11  y  aurait  une  étroite  analogie  entre  cette  réduction  et 
la  restitution  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  en  cas  d'évic* 
tion  partielle  de  la  chose  vendue.  Or  la  loi  n'admet  pas  cette  res- 
titution partielle  du  prix  de  vente  ;  elle  veut  que  la  valeur  de  la 
partie  frappée  d'éviction  soit  remboursée  k  l'acquéreur  suivant 
restimation  à  l'époque  de  l'éviction  (Y.  Vente,  n*  1034).  C'est 
tossi  le  sentiment  de  M.  Duvergier,  n*  163. 

t49.  Selon  quelques  auteurs,  l'associé  aurait  le  droit,  pour 
échapper  à  l'action  en  garantie,  d'offrir,  en  remplacement  des 
choses  frappées  d'éviction,  d'autres  choses  semblables;  et  la  so- 
oiété,  dans  ce  cas,  n'aurait  aucun  motif  légitime  pour  les  refuser. 
IbUe,  d'après  ces  mêmesauteurs,  ce  n'est  là  pour  l'associé  qu'une 
iimple  faculté,  ce  n'est  pas  une  obligation.  Si  donc  il  ne  fait 
pu  une  telle  offre,  l'action  en  garantie  doit  suivre  son  cours  or- 
dinaire (V.  en  ce  sens  HM.  Pardessus,  t.  4,  n«  089;  Duvergier, 
n«  164  et  165).  —  Pour  nous,  nous  croyons  qu*à  cet  égard  une 
distinction  doit  être  faite.  Si  l'apport  dont  la  société  est  évincée 
consistait  en  choses  destinées  à  être  vendues,  mobilières  ou  im- 
inoblUères»  nous  admettrions  sans  dlfilcttltéque  l'associé  du  chef 


duquel  elles  sont  entrées  dans  la  soolété  peut  les  remptaoer  par 
d'autres  choses  semblables;  car  ce  que  les  parties  avaient  en 
vue,  lors  de  lastipulation,  c'était,  non  pas  ces  choses  eUes-mêmes 
en  nature,  mais  bien  le  prix  de  la  vente  qui  en  serait  faite.  Hais 
il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'apport  consistait  en  un  corps  cer- 
tain qui  n'eût  pas  cette  destination  vénale,  mais  qui  eAt  été  af- 
fecté par  le  contrat  de  société  à  un  usage  spécial,  si  c'était,  par 
exemple,  un  immeuble  qui  dût  être  exploité  au  profit  de  la  so- 
ciété. Nouscroyonsque,  dans  ce  cas,  si  la  société  en  était  évincée, 
l'associé  qui  en  a  fait  l'apport  ne  serait  pas  admis,  pour  échappe  r 
à  la  résoiution,  à  remplacer  cet  immeuble  par  un  autre.  En  effets 
c'était  sur  le  premier  que  portait  le  consentement  des  associés  ; 
et  ils  ne  peuvent  être  contraints  d'en  accepter  un  différent,  qui 
peut  ne  pas  leur  convenir  au  même  degré.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Delangle,  n*  67;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbari», 
t.  4,§  716,  note  4. 

8  Aë.  L'associé,  comme  le  vendeur,  est  obligé  h  la  garantie 
des  vices  rédhibitoires.  Seulement  la  société,  dans  le  cas  oh  elle 
ne  demande  pas  pour  cette  cause  la  résolution  du  contrat,  ne 
peut  pas  demander  la  reslilution  d'une  partie  du  prix,  conformé* 
ment  à  l'art.  1644  c.  nap.,  puisqu'il  n'y  a  point  de  prix;  elle 
ne  peut,  dans  ce  cas,  que  demander  des  dommages-intérêts  (Conf. 
MM .  Duvergier,  n*  1 66  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbari»,  t.  4,  g  7 1 6, 
note  4). 

841I.  11  est  possible  que  la  chose  frappée  d'éviction  n'ait  été 
mise  en  société  que  pour  la  jouissance;  queUes  sont,  dans  cette 
hypothèse,  les  règles  à  appliquer?  M.  Dnranton  (t.  17,  n*  S93) 
est  d'avis  que  l'associé  doit  alors  être  assimilé  au  bailleur  et  la 
société  à  un  preneur.  Mais  il  nous  parait  plus  exact  de  consi- 
dérer, avec  MM.  Duvergier  (n«  168),  Troplong  (n«  538),  Massé 
et  Vergé  (sur  Zachariœ,  t.  4,  §  716,  note  4),  l'associé  comme 
un  nu-propriétaire  et  la  société  comme  un  usufruitier.  Et  ce  n'est 
point  là  une  distinction  sans  conséquence.  En  effet,  supposons 
que  l'éviction  ait  eu  lieu  par  l'effet  d'une  prescription  com>nencée 
avant  la  société,  mais  accomplie  pendant  sa  durée  :  si  la  société 
est  considérée  comme  l'acheteur  d'un  usufruit,  elle  ne  peut  agir 
en  garantie,  car  elle  pouvait  faire  des  actes  interruptifs  pour  la 
conservation  de  son  droit;  si,  au  contraire,  elle  est  assimilée  au 
preneur,  eUe  a  droit  à  la  garantie,  car  le  preneur,  qui  ne  peut 
interrompre  une  prescription  commencée,  a  toujours  droit  à  la 
garantie  quand  il  est  évincé  (Conf.  MM.  Troplong,  loc.  cU,;  Du- 
vergier, n*  193;  Touiller,  t.  3,  n<>435;  Proudhon,  Usufruit,  1. 1, 
n«»  36  et  s.,  et  t.  4,nM2i60et8.).— V.  aussi  Prescr.civ.,n«636. 

860.  L'art.  1629  c.  nap.,  duquel  il  résulte  que,  dans  le  cas 
de  stipulation  de  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'éviction,  n'est 
pas  tenu  à  la  restitution  du  prix,  si  l'acquéreur  a  connu  lors  de 
la  vente  le  danger  de  l'éviction,  ou  s'il  a  acheté  à  ses  nsques  et 
périls,  est  applicable  à  la  société.  Ainsi  l'éviction  ne  diminuerait 
en  rien  les  droits  de  l'associé  qui  aurait  apporté  la  chose  évincée, 
s'il  avait  été  inséré  dans  l'acte  de  société  une  clause  de  non-ga- 
rantie et  si  en  même  temps  les  coassociés  avaient  connu  le  péril 
d'éviction  ou  avaient  déclaré  acquérir  la  chose  à  leurs  risques  et 
périls.  Et  la  même  solution  devrait  être  étendue  au  cas  où  la 
chose  aurait  été  mise  en  société  pour  la  jouissance  seulement,  le 
contrat  devant,  dans  cette  hypothèse,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir  (au  numéro  précédent),  être  assimilé  à  une  vente  de  l'u- 
sufruit, et  non  point  à  un  bail  qui  serait  fait  de  celte  chose.  La 
distinction  ici  a  de  Timportance.  En  effet,  nous  avons  vu  v«  Louage . 
n*  260,  que  la  disposition  de  l'art.  1629  ne  doit  pas  être  étendue 
de  la  vente  au  bail,  et  qu'ainsi,  bien  que  le  preneur,  qui  connais- 
sait le  péril  d'éviction,  ait  laissé  insérer  dans  le  baU  une  clause 
de  non-garantie,  les  loyers  ou  fermages,  qui  forment  le  prix  re- 
présentatif de  la  jouissance,  cessent  d'être  dus  à  partir  du  joui; 
011  l'éviction  est  accomplie.  Ainsi,  dans  notre  hypothèse,  si  l'on 
appliquait  les  principes  du  louage,  l'associé  dont  la  mise  a  et) 
frappée  d'éviction  serait  déchu  pour  l'avenir  de  toute  participa- 
tion aux  avantages  sociaux;  mais  si,  comme  nous  le  croyons,  on 
doit  appliquer  les  principes  de  la  vente,  il  conserve  ses  droits 
dans  toute  leur  intégrité.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Duver- 
gier, n*  194. 

861 .  La  société,  nous  l'avons  déjà  dit,  devient  propriétaire 
des  mises,  dans  les  cas,  bien  entendu,  oii  c'est  la  propriété  même 
qui  est  mise  en  commun.  Quant  aux  associés,  en  échange  de  la 
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C'est  avx  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  tous  les  indices 
qui  peuvent;  à  cet  égards  Jeter  quelque  jour  sur  rintentlon  des 
parties.  Hais  il  est  quelques  clauses  dont  la  portée  peut  être 
examinée  à  priori,  et  sur  le  sens  desquelles  quelques  discussions 
se  sont  élevées.  Parcourons-les  rapidement. 

899.  Par  exemple,  les  associés  conviennent  quelquefois 
qu'ils  auront  telle  part  dans  Us  jtro/its  au  dans  les  pertes.  Dans 
ce  cas,  il  parait  évident  à  M.  Duranton  (n*  408)  que  la  jouis- 
sance des  mises  seulement  et  non  la  propriété  a  été  mise  en 
commun.  Mais  H.  Duvergier  (n«  199)  combat  cette  interpréta- 
tion,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison.  La  clause  dont  il 
s'agit  n'a  en  effet  rien  d'exclusif;  elle  indique  dans  quelle  pro- 
portion le  partage  se  fera;  elle  ne  dit  point  quels  objets  entre- 
ront dans  la  masse  à  partager.  Tous  les  jours  d'ailleurs  on  in- 
sère dans  les  actes  de  société  de  pareilles  clauses,  sans  qu'il 
vienne  à  Ja  pensée  de  personne  d'en  conclure  que  les  parties 
n'ont  entendu  mettre  en  commun  que  la  jouissance  de  leurs  ap- 
ports. Dans  ce  cas  donc,  et  s'il  n'existe  pas  d'antre  indice  d'une 
intention  restrictive,  la  règle  générale  suivant  laquelle  les  mises 
sont  faites  pour  la  propriété  doit  conserver  son  empire.  —  Mais 
il  en  serait  autrement,  selon  M.  Duvergier  (n»  200 j  et  selon  nous, 
si  les  parties  avaient  déclaré  s'associer  seulement  pour  les  pro^ 
fils  et  pertes.  On  ne  pourrait  méconnaître  dans  une  telle  clause 
rintentlon  évidente,  de  la  part  des  associés,  de  conserver  chacun 
la  propriété  de  sa  mise.  * 

898.  Après  avoir  dit  que,  si  Tacte  de  société  porte  que  les 
contractants  auront  chacun  telle  part  dans  les  profits  ou  dans  les 
pertes,  on  doit  en  conclure  qu'ils  ont  mis  en  commun  la  Jouis* 
sance  seulement  et  non  la  pr4>priété  de  leurs  apports,  M.  Du- 
ranton (t.  17,  n*  408)  ajoute  :  «  Il  y  aurait  encore  blenmoins  de 
doute  si  les  objets  mis  par  chacun  des  associés  avaient  été  esti- 
més et  que  les  mises  fussent  évidemment  inégales.  »  Mais  l'in- 
duction que  M.  Duranton  tire  de  ces  circonstances  nous  parait 
arbitraire.  Lorsque  les  mises  ont  été  estimées  et  qu'elles  sont 
inégales,  s'il  n'a  été  rien  stipulé  relativement  aux  profits  et  aux 
pertes,  on  doit  en  conclure  qu'ils  doivent  se  répartir  dans  la 
même  proportion  que  les  mises;  si,  au  contraire,  la  part  de  cha- 
cun dans  les  profits  et  les  pertes  a  été  fixée  et  qu'elle  ne  soit  pas 
en  proportion  exacte  avec  les  mises,  il  n'y  a  rien  à  en  conclure 
encore  quant  à  la  propriété  de  ces  dernières;  la  loi,  comme  nous  le 
▼errons  bient6t,  permet  d'établir  une  certaine  disproportion  dans 
la  détermination  des  apports  et  des  bénéfices,  et  lorsque  cette  dis- 
proportion existe,  on  doit  présumer  que  ceux  des  associés  qui 
semblent  lésés  trouvent  une  compensation  occulte  soit  dans  Ten- 
semble  des  stipulations,  soit  dans  les  résultats  généraux  que  l'as- 
soclation  doit  produire.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Duver- 
gier, n*  202.  «  Toutefois,  ajoute  cet  auteur,  si  la  différence  dans 
les  apports  était  énorme,  si  d'ailleurs  l'on  trouvait  dans  la  con- 
vention on  dans  les  circonstances  quelque  chose  qui  favoris4t  la 
prétention  de  l'associé  qui  demanderait  à  prélever  sa  mise,  on 
conçoit  qu'elle  fût  accueillie  par  les  tribunaux.  » 

894.  Que  décider  dans  le  cas  où,  l'un  des  associés  appor- 
tant des  biens  meubles  ou  immeubles,  l'autre  n'apporte  que  son 
industrie?  Le  premier  doit-il  être  présumé,  dans  cette  hypo- 
thèse; avoir  mis  en  commun  la  propriété  ou  seulement  la  jouis- 
sance de  son  apport?  11  y  a  dlsâcntimcnt  sur  cette  question.  Selon 
quelques  auteurs,  la  présomption  serait  que  la  mise  est  restreinte 
à  la  jouissance.  C'était,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'opinion 
deFacblnœus,  lib.  2,  cap.  94,  et  de  Rousseau  de  Lacombe,  no- 
tes sur  Despeisses,  Société,  sect.  4,  dist.  2.— Elle  a  été  adoptée, 
sous  l'empire  du  code,  par  MU.  Pardessus,  t.  4,  n«  990,  in  fine, 
et  Duranton,  t.  17,  n«  408.  —  11  n'est  pas  présumable,  dans  ce 
cas,  dit  notamment  M.  Duranton,  qu'on  ait  évalué  l'industrie  de 
l'un  à  la  valeur  du  capital  apporté  par  l'autre;  il  y  a  bien  plus 
lieu  de  croire  que  l'industrie  a  été  comparée  par  les  parties  avec 
l'intérêt  de  la  somme  mise  par  l'une  d'elles  dans  la  société.  — 
Dans  l'ancien  droit,  Potbier  pensait,  au  contraire,  que,  si  celui 
des  associés  qui  avait  apporté  une  certaine  somme  ne  s'était  pas 
réservé  de  la  prélever  lors  de  la  dissolution,  il  devait  être  pré- 
sumé avoir  mis  en  commun  cette  somme  elle-même  et  non  pas 
seulement  l'usage.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  qui  est  dit  dans  son 
traité  de  la  Société,  n»  16.  —  L'opinion  de  M.  Duvergier  se  rap- 
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(a»  204)  que,  pour  bien  résoudre  U  question,  Il  faut  examiner  fl 
l'Industrie  de*  l'un  des  associés  est  l'équivalent  de  l'argent  de 
l'autre  en  toute  propriété  ou  n'est  que  la  représentation  de  U 
Jouissance,  il  ajoute  que,  dans  le  doute,  on  devrait  s'attacher  au 
principe  d'après  lequel,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  Wl  (n«  3^0), 
la  présompiion  légale  est  que  les  mises  sont  apportées  à  la  so- 
ciété en  toute  propriété.  Il  fait  observer  enfin  que,  lorsque  celui 
qui  apporte  son  industrie  y  Joint  quelques  capitaux  ou  d'autres 
objets  matériels,  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  penser  que  la 
mise  en  argent  de  l'antre  associé  n'est  pas  conférée  à  la  société 
pour  la  jouissance  seulement.  —  Il  faut  reeonnaltre  tout  d'abord 
que  la  question  qui  s'agite  ici  est  une  question  d'intention.  Cela 
posé,  nous  admettons,  avec  Potbier,  qu'en  général  c'est  la  pro- 
priété même  qui  doit  être  réputée  mise  en  commun,  parce  que 
l'énonciation  d'une  chose  embrasse  naturellement  l'intégralité  de 
cette  chose,  et  non  pas  une  partie  seulement,  et  qu'ainsi  la  dé- 
claration d'apport  faite  sans  réserve  implique  l'abandon  de  tous 
les  droits  dont  cette  chose  est  l'objet.  Mais  comme  l'Intention  de 
restreindre  l'étendue  de  l'apport  à  la  jouissance  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  expresse  et  peut  résulter  des  circonstances, 
nous  admettons,  avec  M.  Duvergier,  que  la  valeur  relative  des 
capitaux  et  de  l'indusurie  doit  être  prise  en  considération.  Mais 
une  simple  inégalité  ne  sul&rait  pas,  selon  nous,  pour  infirmer 
la  présomption  générale,  il  faudrait  que  cette  inégalité  fût  con- 
sidérable, et  encore  devrait-on  tenir  compte,  dans  cette  hypo- 
thèse, des  autres  circonstances  qui  pourraient  révéler  l'intention 
des  associés. 

89  &.  Il  peut  arriver  que,  dans  une  société  entre  un  bailleur 
de  fonds  et  un  industriel,  le  premier  stipule  qu'il  prélèvera  lln- 
térêt  de  son  argent  avant  tout  partage  de  bénéfices  ;  faut-il  en 
conclure  que  l'intention  des  parties  ait  été  de  restreindre  l'apport 
à  la  seule  Jouissance?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  clause  con- 
stitue, au  profit  du  capitaliste,  une  faveur  destinée  peut-  être  à 
compenser  l'inégalité  des  mises;  mais  pour  y  ajouter  l'avantage 
de  retirer  intégralement  le  montant  de  sa  mise,  il  faudrait,  sinon 
une  stipulation  expresse,  du  moins  un  indice  certain  de  la  vo- 
lonté des  contractants.  Supposons  que,  pendant  sa  durée,  la  so- 
ciété n'ait  produit  que  les  bénéfices  nécessaires  au  service  des 
intérêts  :  si  le  bailleur  de  fonds  retirait  sa  mise  entière,  il  en 
résulterait  qu'il  ne  perdrait  rien,  puisqu'il  aurait  son  capital  in- 
tact avec  l'intérêt,  tandis  que  l'industriel  aurait  perdu  tout  le 
fruit  de  son  travail.  Pour  admettre  un  pareil  résultat,  il  est  né- 
cessaire que  l'intention  des  parties  ne  soit  pas  donteuse  [Gonf. 
M.  Duvergier,  n*  206). 

898.  Hais  si,  d'une  part,  le  capitaliste  avait  stipulé  rintérèS 
de  son  argent,  et  d'antre  part,  l'industriel  le  salaire  de  son  tra- 
vail, on  devrait  voir  dans  cette  double  stipulation  la  preuve  qoe 
les  parties  n'ont  entendu  s'associer  que  pour  les  bénéfices,  et 
que,  dès  lors,  le  capitaliste  a  conservé  la  propriété  de  sa  mise 
(Conf.  M.  Duvergier,  n*  208). 

899.  M.  Duvergier  (n»  209)  fait  très-justement  observer,  du 
reste,  que,  dans  le  cas  où  les  fonds  sont  apportés  par  l'associé 
capitaliste  en  toute  propriété,  et  non  pas  seulement  pour  la  j 'Ois- 
sance,  l'associé  industriel  n'en  devient  cependant  coproprirUire 
que  par  la  prestation  complète  de  sa  mise,  c'est-à-dire  en  four- 
nissant, pendant  toute  la  durée  assignée  à  la  société  par  la  con- 
vention, le  travail  qu'il  a  promis.  Ainsi  supposons  qu'après  le 
versement  des  fonds,  après  même  l'achat  des  matériaux  et  des 
outils,  l'industriel,  par  une  cause  quelconque,  volontaire  ou  in- 
volontaire, n'exécute  aucun  travail  :  l'industriel  n'aura  jamais 
acquis  aucun  droit  sur  le  fonds  social.  Supposons  qu'un  empê- 
chement survienne  après  qu'il  aura  fourni  son  industrie  pendant 
la  moitié  de  la  durée  convenue  :  il*  n'aura  que  la  moitié  des  droits 
qu'il  aurait  eus  si  la  société  avait  achevé  son  cours;  sauf  l'action 
en  dommages-intérêts  dont  il  serait  passible,  si  l'inexécution  en- 
tière ou  partielle  de  ses  engagements  pouvait  lui  être  imputée. 
En  un  mot,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  l'associé  qui  foornll 
seulement  son  industrie  n'acquiert  de  droit  sur  le  fonds  social 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'il  accomplit  lui-même  ses  engagements. 
Les  principes  et  l'équité  le  veulent  ainsi  :  en  eflTet,  les  apports 
des  associés  sont  causes  les  uns  des  autres;  dès  lors,  quand  l'on 
manque,  les  autres  n'ont  plus  de  raison  d'être,  ce  sont  des  rn^a- 
geiuents  ians  cause* 
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t79.  Voyons  mAintenant  ea  quoi  consiste  l'engagement  des 
associés  qni  ont  promis  leur  industrie  à  la  société.  L'art.  1847 
porte  qae  «  les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  indasl  rie 
à  la  société  lai  doivent  compte  de  tons  les  gains  qu'ils  ont  rail4 
par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société.  »— Celte 
disposition  se  Juslifle  par  elle-même  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  expliquer  les  motifs.  Du  reste^  ainsi  que  sa  rédaction  ellor 
même  l'indique^  elle  s'applique  à  la  fois  et  à  ceux  qui  n'ont  pro- 
mis que  leur  industrie  et  à  ceux  qui,  ayant  apporté  des  fonds 
on  quelque  autre  chose,  mobilière  ou  immobilière,  ont  en  outre 
promis  leur  Industrie. 

879.  Quand  la  société  est  particulière,  quand  c'est  une  in- 
dostrie spéciale  et  déterminée  qui  a  fait  l'objet  de  l'apport,  l'as*- 
flocié  ne  doit  compte  à  la  société  que  des  gains  qu'il  a  faits  par 
œUe  industrie  même,  mais  non  de  ceux  qu'il  a  pu  faire  par 
qaelque  autre  travail  ;  ces  derniers  lui  restent  propres,  et  la  so- 
ciété n'y  peut  rien  prétendre  (Conf.  MM.  Duvergier,  n»  212; 
TroploDg,  n*  548).  Mais  si,  pour  se  livrer  à  ce  travail  étranger, 
il  négligeait  celui  qu'il  a  promis  à  la  société,  il  commettrait  une 
faute  à  raison  de  laquelle  la  société  aurait  action  contre  lui  (Conf. 
MM.  Duvergier,  he,  oit.;  Troplong,  n*  549;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  50). 

3S9.  Il  est  possible  qu'un  associé,  au  lieu  de  mettre  en  so- 
ciété une  certaine  industrie  productive  de  bénéfices,  se  soit  sim- 
plement engagé  à  faire  pour  la  société  un  certain  travail;  que, 
par  exemple,  il  se  soit  chargé  de  la  comptabilité.  Un  tei  enga- 
gement n'empêcherait  point  cet  associé  de  faire  le  même  travail 
pour  un  aatre  commerçant,  durant  ses  heures  de  liberté,  et  ne 
l'obligerait  point  à  verser  dans  la  caisse  sociale  le  salaire  qu'il  en 
retirerait.  Ce  n'est  point  pour  ce  casque  l'art.  1841  dispose. 
Tout  ce  que  la  société  pourrait  exiger,  dans ,  cette  hypothèse, 
ce  serait  que  le  travail  promis  à  la  société  ne^sopiTrlt  point  des 
nouveaux  engagements  pris  par  l'associé;  mais  il  est  évident 
qu'elle  ne  pourrait  à  aucun  titre  demander  compte  des  gains 
produits  par  ce  travail  supplémentaire.  C'est  aussi  le  sentiment 
de  MM.  Duvergier,  n«  21  i,  et  Pardessus,  t.  4,  n«  989. 

S8  i .  De  même,  si  l'un  des  associés  avait  engagé  son  indus- 
trie, maisseulement  pour  certaines  opérations  déterminées,  il 
ne  devrait  aucun  compte  à  la  société  des  autres  opérations  de 
même  nature  qu'il  pourrait  faire  en  dehors  de  celles  auxquelles 
son  engagement  serait  limité  (mêmes  auteurs). 

31(8.  L'art.  1847  n'est  point  applicable  aux  sociétés  univer- 
selles de  gains,  dans  lesquelles  tous  les  profits  que  chaque  asso- 
cié peut  retirer  de  son  travail  appartiennent  de  droit  à  la  com- 
munauté, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  divers  modes  de 
travail,  les  diverses  espèces  d'industrie  (V.  en  ce  sens  M.  Trop- 
long,  n«  550).  * 

Art.  5.  ^  Fixation  des  paris»  —  Sociétés  léoninu. 

8$ 8.  Le  but  de  la  société  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  de  réaliser  un  bénéfice  et  de  le  partager.  Mais  il  peut  arri- 
ver qu'au  lieu  de  faire  un  bénéfice  la  société  éprouve  une  perte. 
La  raison  et  Téquilé  exigo.nl  que  cette  perte  soit  supportée  par 
ceux  qui  eussent  recueilli  le  bénéfice.  Dans  quelle  proportion  le 
bénéfice  ou  la  perte  doivent- ils  être  répartis  entre  les  associés? 
Daiis  la  proportion  qu'ils  ont  eux-mêmes  fixée  par  leur  conven- 
tiori.  S'ils  ont  omis  de  la  fixer,  la  loi  supplée  à  leur  silence  et 
dctcrmine  elle-même  la  part  de  cliacun.  S'ils  l'ont  fixée,  leur 
convention  à  cet  égard  fait  loi,  pourvu  cependant  qu'elle  soit  ren- 
fermée dans  cerUiiics  limites  qu'il  n'est  pas  permis  de  franchir. 
Ces  divers  points  vont  être  successivement  développés. 

8$ A.  Voyons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  bénéfices  et 
pertes.  On  peut  en  donner  la  dcfinillon  suivante  :  c'est  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  valeur  du  fonds  social  au  moment  ou  la 
société  a  commencé  et  celle  même  valeur  à  un  mumcnl  donné  do 
sa  durée.  Si  cette  dernière  est  supérieure,  l'excédant  est  un  bé- 
ncQce  ;  si,  au  contraire,  elle  est  inférieure,  le  déficit  est  une  perle. 
Ainsi  pour  savoir  si  une  société  est  en  gain  ou  en  perte,  il  faut 
établir  une  comparaison  entre  la  valeur  estimative  de  tous  les 
objets  dont  le  fonds  se  composait  primitivement  et  celle  des  ob- 
jets dont  il  se  compose  actuellement. 

8 Sa.  Il  est  possible  qu'une  opôralion  pailiculièrc  ait  donné 
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des  résultais  avantageux  ;  qu'une  antre  ait,  an  oontralre,  causé 
un  dommage.  Pour  arriver  à  une  Juste  appréciation  des  bénéfi- 
ces et  des  pertes,  on  ne  doit  pas  envisager  séparément  les  ré- 
sultats de  CM  opérations  isolées,  car  ils  doivent  se  compenser 
les  uns  avec  les  autres;  il  faut  s'atUcher  an  résultat  général  et 
considérer  seulement  la  composition  et  la  valeur  de  la  masse  aux 
deux  époques  entre  lesquelles  on  veut  établir  la  comparaison. 
On  ne  doit  donc  pas  faire  la  répartition,  soit  des  bénéfices,  soft 
des  pertes,  entre  les  associés,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  survien- 
nent par  l'effet  des  diverses. opérations  sociales.  Cette  observa- 
tion est  importante  sortout  pour  le  cas  on  Tacie  de  société  par- 
tagerait les  profits  et  les  perles  entre  les  associés,  suivant  une 
proportion  différente.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  les  résul- 
tats seraient  bien  différents  pour  chaque  associé,  selon  qu'on 
s'attacherait  à  chaque  opération  considérée  isolément  on  qu'on 
ne  considérerait  que  Tensemble.  Du  reste,  à  l'appui  de  cette  rè* 
gle,  que  pour  savoir  s'il  y  a  gain  ou  perte,  il  faut  s'attacher  à  l'en- 
semble et  compenser  entre  eux  les  résultats  partiels,  on  pent  in- 
voquer de  graves  autorités,  anciennes  et  modernes.  Neque  lu- 
erum  inteUigitur^  dit  la  loi  SO,  ff.,  Pro  soeio,  fiisi  cmm  damno 
dedwito,  nequé  damnum,  nisi  OHNi  lucro  dedvcto.  Et  Vinius  (ad 
Instit.,  lib.  5,  Ut.  26,  §  2)  s'exprime  dans  des  termes  analogues  : 
Lucrum  non  particularim  cBstimatur^  sed  in  suhha  snoMAïun, 
hoc  est,  id  demum  pro  lucro  reputatur,  quod  deducto  oioil 
damno  atque  impensis  superest.  Quemadmodum  ex  contrario 
damnum  non  intelligitur,  nisi  deducto  on»  lucro.  Y.  aussi  en 
ce  sens  MM.  Pardessus,  Dr.  comm.,t.4,n«999;  Dnvergier,nM  is 
et  220. 

8  SU.  Toute  entreprise  est  soumise  à  des  chances  variables. 
C'est  donc  seulement  à  la  dissolution  d'une  société  qu'on  peut 
savoir  si  elle  a  donné  pour  résultat  des  bénéfices  ou  des  pertes. 
Ainsi  alors  même  qu'à  un  moment  donné,  pendant  sa  durée,  il 
serait  établi  que  des  bénéfices  ont  été  réalisés,  on  n'en  pourrait 
pas  conclure  que  ces  bénéfices  dussent  être  partagés  actuelle- 
moat,  puisque  ces  bénéfices  pourraient  être  annihilés  par  des 
pertes  ultérieures.  Et  même,  par  cette  raison,  il  ne  devrait  pas 
être  fait,  à  la  fin  de  chaque  année,  une  répartition  des  bénéfices 
qui  pourraient  être  constatés.  Ce  que  nous  avons  dit  des  opéra- 
tions particulières,  il  faut  le  dire  également  des  annéM  qui  sa 
succèdent  :  les  bonnes  doivent  être  compensées  avec  les  mau- 
vaises pour  l'appréciatton  du  résultat  définitif  qui  doit  servir  de 
base  à  la  répartition.  Cela  est  surtout  important  pour  le  cas  où, 
d'après  la  convention,  les  bénéfices  et  les  pertes  ne  se  partagent 
pas  dans  ta  même  proportion.  Supposons  en  effet  qu'il  y  ait  deux 
associés  dont  l'un  doive  prendre  la  moitié  des  bénéfices  et  le 
quart  seulement  des,  pertes.  Ul  société  .duxe  deux  ans.  A  ia  fin 
de  la  première  année  il  y  a  un  bénéfice  de  1,000  fr.  Si  on  le 
partage  immédiatement,  chacun  des  associés  reçoit  500  fr.  Mais 
à  la  fin  de  l'année  suivante  il  se  trouve  y  avoir  une  perte  de 
j,200  fr.  D'après  la  convention,  l'un  des  associés  la  supportera 
pour  300  fr.  seulement,  et  l'autre  pour  900  fr.  Ainsi  finalement 
le  premier  aura  gagné  200  fr., le  second  aura  perdu  400  fr.  Cc<^ 
pendant  si  nous  examinons  quel  a  été  le  résuilat  définitif  de  la 
société,  nous  voyons  que  c'est  une  perte  de  200  fr.  En  présence 
d'un  pareil  résultat  il  ne  doit  y  avoir  de  bénéfice  pour  personne, 
et  quant  à  la  perte  elle  doit  être  pour  50  fr.  h  la  charge,  du  pre- 
mier associé,  et  pour  150  fr.  à  la  charge  du  second.  On  voit 
quelle  est  la  différence  et  à  quel  résultat  inique  aboutiraient  les 
partages  de  bénéfices  qui  seraient  faits  avant  que  le  résultat  dé- 
finitif pût  être  connu,  il  faut  dono  poser  ce  principe  qu'en  règle 
générale  c'est  seulement  à  I9  fin  de  ia  société  qu'il  doit  être  pro- 
cédé à  la  répartition  des  bénéfices  ou  des  pertes  suivant  le  ré- 
sultat définitif  des  opérations  (V.  en  ce  sens  Straccha,  Decis« 
Rotœ  Genuoe,  déo.  1 73,  n«  1 6  ;  Felicius,  c.  1 5,  n«  1 3  ;  Toubeai^ 
Inslit.dedr.consul.,  liv.2,  tit.3,  chap.  I;  MM.  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  4,  n*  1000;  Duvergier,  n»*  220  et  221).  —  Mais  les 
associés  peuvent  très-bien  convenir  dans  l'acte  de  société  que 
chacun  d'eux  prendra  chaque  année  une  certaine  somme  pour 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  (Conf.  MM.  Par- 
dessus et  Duvergier,  loc.  cit,), 

8  9  9 .  La  règle  que  nous  venons  de  poser  n'a  toutefois  rien  d'ab- 
solu. Il  est  pernûs  aux  parités  d'y  déroger  par  leurs  convcntion<% 
pat  licuUcrcs.  Hicn  n'empêcherait  donc  109  associés  de  convenir 
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cfu'àLa  fin  de  chaque  année,  par  exemple^  11  sera  fait  entre  eux  une 
répartition  des  bénéfices  qui  pourront  exister.  Il  ne  serait  pas 
même  nécessaire  pour  cela  qn'il  y  eu  eût  nue  danse  expresse  dans 
l'acte  de  société,  il  suffirait  qu'il  apparût,  d'après  l'ensemble  des 
Btipulations,  que  telle  a  été  l'intention  des  parties.  Ainsi,  en  ma- 
lière  commerciale,  s'il  n'avait  pas  été  convenu  que  chaque  asso- 
cié prendra  annuellement  ou  mensuellement  telle  somme  pour 
èes  besoins,  on  devrait  supposer  que,  dans  l'intention  des  par- 
ties, il  devait  y  avoir  chaque  année  un  partage  de  bénéfices.  De 
même ,  lorsqu'une  société  civile  a  pour  objet  des  choses  qui 
produisent  des  fruits  annuels,  11  est  naturel  de  penser  que  tes  as- 
sociés ont  entendu  que  les  fruits  seraient  partagés  au  moment  où 
ils  seraient  recueillis  (Y.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  t.  4,  n«  1 000; 
Duvergier,  n««  222  et  225).  —  Mais  ce  dernier  auteur  fait  ob- 
server qu'il  faudra  de  puissantes  raisons  pour  s'écarter  de  la 
règle,  lorsque  la  part  assignée  à  chaque  associé  dans  les  béné- 
fices sera  inférieure  ou  supérieure  à  celle  qu'il  devra  supporter 
dans  les  pertes,  et  cela  par  les  rais  ns  que  nous  avons  indiquées 
ci-dessus. 

Mf^H.  Dans  le  cas  oh,  d'après  les  conventions  sociales,  les 
bénéfices  doivent  se  partager  à  certaines  époques  pendant  la  durée 
de  la  société,  il  est  imporiant  de  savoir  ce  que  doit  comprendre 
le  partage.  Nous  avons  déjà  donné  une  notion  générale  du  béné- 
fice et  de  la  perte;  mais  il  est  nécessaire  d'en  préciser  mieux 
les  divers  éléments.  A  cet  égard  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  reproduire  un  passage  dans  lequei  M.  Pardessus  (t.  4, 
no  999)  émet  sur  ce  sujet  des  idées  aussi  nettes  que  justes.  «  On 
considère,  dit  ce  savant  auteur,  comme  profits  de  la  société  tout 
ce  qui  reste  à  sa  disposition,  déduction  faite  des  dettes  com- 
munes, des  frais  de  gestion  et  d'administration,  des  capitaux  qui 
en  constituent  le  fonds,  soit  d'après  la  convention  des  parties, 
soit  d'après  la  nature  des  opérations  qu'elle  embrasse,  quand 
même  ces  capitaux  excéderaient  la  mise  des  associés,  et  se  com- 
poseraient des  gains  faits  depuis  sa  formation,  qu'ils  y  auraient 
ajoutés.  Au  contraire,  lorsque  les  dettes,  les  frais  de  gestion  et 
autres  semblables  ne  sont  pas  balancés  par  les  choses  communes 
et  les  bénéfices  que  leur  emploi  a  pu  procurer  on  dit  qu'il  y  a 
perte.  En  évaluant  les  profits  et  les  pertes,  il  faut  faire  entrer 
en  compte  la  diminution  de  valeur  et  la  détérioration  progressive 
que  reçoivent  par  l'usage  les  instruments,  les  ustensiles  et  antres 
effets  dont  la  société  se  sert  pour  l'exercice  de  ses  opérations, 
ainsi  qae  la  dépréciation  que  des  marchandises  appartenant  à  la 
société  peuvent  avoir  éprouvée  par  suite  de  la  variation  du  cours; 
par  la  raison  que  l'exhaussement  de  leur  valeur  serait  Itnssi  pris 
en  considération  pour  la  détermination  des  bénéfices.  » — Y.  aussi 
encesensM.  Duvergier,n<'220,  qnicile^  en  l'approuvant,  le  pas* 
sage  qui  précède. 

8  S 9.  On  peut  se  demander  si,  lorsque,  pendant  la  durée  de 
la  société,  il  a  été  fait  des  répartitions  de  bénéfices,  les  associés 
peuvent  être  ultérieurement  contraints  de  les  rapporter  sur  la 
demande  des  créanciers  de  la  société,  en  admettant  que  cette 
dernière  tombe  en  perte  et  devienne  insolvable.  Cette  question 
s'élève  surtout  à  l'égard  des  associés  commanditaires  qui  ont 
reçu  des  dividendes.  Nous  l'examinerons  plus  bas,  lorsque  nous 
traiterons  des  sociétés  en  commandite. 

8SO.  Nous  avons  dit  que,  lorsque  les  parts  n'ont  pas  été 
fixées  par  la  convention,  elles  le  sont  par  la  loi  elle  même.  De 
vives  controverses  s'étaient  élevées  à  ce  sujet  dans  notre  ancien 
droit.  Elles  avaient  pour  cause  l'obscurité  qui  règne  sur  ce  point 
dans  les  lois  romaines.  D'une  part,  Ulpien  (L.  29,  ff.,  Prosocio) 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  Si  non  fuerint  partes  so- 
cietatiadjectœ,  œquas  tas  esse  constat.  Et  Gains  (Gomm.  S,§  1 50) 
ainsi  que  Justinlen  (Inst.,  De  societ.,  §  i)  se  prononcent  en  des 
termes  à  peu  près  identiques.  Mais  ces  textes  paraissent  peu 
d'accord  avec  les  lois  6  et  80,  ff.,  Pro  socio.  Si  sodetatem  me- 
oum  coïeris,  dit  Pomponlus  dans  la  première  de  ces  lois,  ed  eon- 
ditione  ut  partes  societatis  constitueres,  ad  boni  viri  arbitrium 
ea  res  redigenda  est;  et  cohveniens  est  viri  boni  arbitrio  ut  non 
uttque  ex  œquis  partibus  socii  simus,  veluti  si  alter  plus  operœ^ 
industricBy  pecuniœ  in  sodetatem  collaturus  sit.  En  présence  de 
ces  décisions,  qui  semblent  contradictoires,  plusieurs  auteurs 
soutenaient  conformément  au  sens  apparent  du  texte  d^tllpien, 
qiio  ios  parts  devi\Liit  toc^oais  être  égales ^  même  quand  les 


mises  ne  l'étaient  pas  (▼.  notamment  Comianns,  llb.  T,  o.  !3; 
Tuldenus,  comm.  hic,  c.  5;  ▼.  aussi  Wam-Kœnig,  Blem.  jur. 
rom.,  n'*  434;  Ducaurroy,  Instit.  expl.,  n*  1060);  mais  d'autres, 
afin  de  concilier  les  textes  qui  précèdent,  prétendaient  qu'Uiplen 
avait  entendu  parler,  non  pas  d'une  égalité  absolue,  mais  d'une 
égalité  proporlionnelle  à  la  mise  de  chacun  (Noodt,  ad  pand., 
Pro  socio;  Godefroid,  sur  la  loi  29,  ff.,  Pro  socio;  Balde,  sar  la 
loi  t,  cod.,  Pro  soc,,  n«  22;  Felicius,  c.  15,  n*"  42  et  43). 
Entre  ces  deux  doctrines  opposées,  il  s'en  était  produit  une  troi- 
sième, qui  consistait  à  faire  la  distinction  suivante  :  on  la  société 
était  particulière;  dans  ce  cas,  l'équité  exigeait  que  l'égalité  fftt 
proportionnelle;  on  c'était  une  société  de  tous  biens,  et  dans  ce 
cas  le  partage  devait  être  fait  par  portions  égales,  parce  que 
l'inégalité  actuelle  des  mises  pouvait  être  compensée  par  les 
chances  de  l'avenir  (Y.  en  ce  sens  Felicius,  c.  i  5,  n*»  1 ,  2  et  7, 
ainsi  que  les  docteurs  qu'il  cite;  Yinnius,  ad  Inst.,  De  societ,, 
§  1,  n«  2).  Il  existait  encore  un  autre  système,  proposé  par  Po- 
thier  (n*  73).  Si  la  valeur  des  apports  était  apparente,  si,  par 
exemple,  ils  consi<^taient  en  argent,  en  objets  estimés,  cet  auteur 
pensait  que  les  parts  devaient  être  proportionnelles;  si,  an  con- 
traire, cette  valeur  était  incertaine,  c'était  l'égalité  absolue  qui 
devait  prévaloir;  Potbier  invoquait  alors  la  loi  29,  ff.,  Pro  socio. 
Le  code  Napoléon  a  mis  fin  à  tontes  ces  controverses  en  adoptant 
nettement  le  système  de  l'égalité  proportionnelle.  «  Lorsque  l'acte 
de  société,  porte  l'art.  1 853,  ne  détermine  point  la  part  de  chaqae 
associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  ai 
proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société.  » 

S9t .  Cet  article  ne  reproduit  pas  la  distinction  faite  parPo- 
thier;  on  peut  même  dire  qu'il  la  repousse,  tacitement  à  la  vé- 
rité, mais  très-clairement,  par  la  manière  absolue  dont  il  s'ex- 
prime. Cependant  plusieurs  auteurs  (MM.  Pardessus,  n*  985; 
Doranton,  t.  17,  n«*  360  et  426;  Malepeyre  et<  Jourdain,  p.  88), 
reprenant  cette  doctrine,  enseignent  que,  sous  le  code  Napoléon, 
les  parts  des  associés  doivent  être  égales  lorsque  les  mises  n'ont 
pas  été  évaluées.  Mais  cette  opinion  nous  parait  Insoutenable  en 
présence  de  la  règle  si  claire  et  si  positive  posée  par  l'art.  1853. 
La  difficulté,  dans  ce  cas,  c'est  d'établir  la  valeur  relative  des 
mises  Mais  on  peut  y  arriver,  soit  par  une  estimation  amiable, 
soit  au  moyen  d'une  expertise.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
MM.  Duvergier,  n»*  224  et  225,  etTroplong,  no  615. 

Sfl9.  Ici  toutefois,  nous  ne  devons  pas  l'oublier,  rintention 
des  parties,  si  elie  se  révélait  avec  une  clarté  suffisante,  devrail 
prédominer;  car  c'est  seulement  à  son  défaut  que  l'art.  1853 
statue.  Si  donc,  en  combinant  le  défaut  d'estimation  avec  d'antres 
indices,  on  trouvait  dans  l'ensemble  de  ces  faits  la  preuve  que 
les  parties  ont  entendu  établir  entre  elles  une  égalité  absoloe, 
on  devrait  faire  fléchir  la  règle  posée  par  l'art.  1853;  nfais  le 
défaut  d'estimation  des  mises  ne  suffirait  point  par  lui  seul  pour 
entraîner  un  pareil  résultat.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
d'apprécier  à  cet  égard  l'intention  des  parties.  —  Y.  en  ce  sens 
M.  Troplong,  n«  615. 

898.  MM.  Duvergier  (n*  228)  et  Troplong  (n*  615)  imputent 
à  M.  Duranton  de  reproduire  aussi  la  distinction  faite  par  Feli- 
cius et  Yinnius  entre  les  sociétés  de  tous  biens  et  les  sociétés 
particulières  (Y.  n«  390).  Mais  c'est  une  erreur.  M.  Duranton 
examine  séparément,  il  est  vrai,  l'une  et  l'autre  hypothèse  :  la 
première  au  m  360,  et  la  seconde  au  n*  426;  mais  II  leur  ap- 
plique une  solution  identique.  Que  la  société  soit  universelle  oa 
qu'elle  soit  particulière,  il  admet  l'égalité  proportionnelle  oa 
l'égalité  absolue,  selon  que  les  mises  ont  été  ou  n'ont  pas  été 
estimées. 

8 S 41.  Lorsque  les  mises  n'ont  pas  été  évaluées  parles  par- 
ties elles-mêmes,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'en  fair« 
l'estimation  pour  déterminer  la  part  relative  de  chaque  associé 
dans  la  société  (Gonf.  MM.  Massé  et  Yergé,  sur  Zacharis,  t.  à, 
§  717,  noie  2).  Dans  ce  cas,  il  doit  être  tenu  compte  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  exercer  quelque  Influence  sur  la 
valeur  des  objets.  Si  une  chose  n'a  été  mise  en  commun  que  pour 
la  jouissance,  on  doit  estimer,  non  la  valeur  de  la  chose  elle- 
même,  mais  la  valeur  de  la  jouissance.  Tout  cela  est  évident  &k 
principe;  c'est  dans  rappliçation, seulement  qu'il  peut  s'élever 
quelques  difficullés. 

M9&.  Yoici,  à  ce  propos,  une  hypothèsw  oÀaminée  et  résolue 
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par  M.  Delvfncourt  (t.  ^,  note  5  sur  la  p.  132)  :  —  «  Pierre  et 
Paol  contractent  une  société  pour  cinq  ans.  Pierre  y  met  2,000  fr., 
Pavl  y  met  4,000  fr.;  mais  il  stipule  qu'il  préièvera  les  2,000  fr. 
d'excédant  avant  partage.  L'acte  ne  contient  aucune  stipulation  re- 
lativement à  la  part  des  associés  dans  les  bénéfices  ou  les  pertes; 
il  faut  donc  la  déterminer  d'après  les  mises.  Il  est  évident  que  l'on 
ne  peut  pas  traiter  Paul  comme  s'il  avait  réellement  mis  4,000  fr. 
dans  ia  société,  puisque  la  société  a  toujours  été  sa  débitrice 
de  2,000  fr.;  sa  mise  sera  donc  d'abord  de  2  000  fr.,  plus  de 
fintérét  de  2,000  fr.  pendant  cinq  ans,  et  sa  part  dans  les  béné- 
ficias ou  pertes  sera  calculée  en  conséquence.  »  Pothier  (Société, 
n«  1 6)  émet  une  solution  analogue,  en  invoquant  l'autorité  de 
Paflendorf.  MM.  Duranlon  (t.  17,  n«  421)  et  Tropiong  (n«  616) 
approuvent  également  cette  manière  d'apprécier  la  Jouissance 
d'une  somme,  en  l'évaluant  à  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  — 
V.  aussi  dans  le  même  sens  M.  Duvergler,  n*  229. 

89 S.  Il  est  possible  que  la  mise  de  l'un  des  associés  consiste 
dans  son  industrie,  et  que  l'acte  de  société  n'en  détermine  pas 
la  valeur.  L'art.  1853,  deuxième  alinéa,  dispose  pour  ce  cas. 
«  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  dit  cet 
article,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  daps  les  pertes  est  réglée 
eomme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins 
apporté.  »  —  Si  donc  l'associé  dont  il  s'agit  pense  que  la  valeur 
de  son  industrie  est  supérieure  à  celle  que  la  loi  lui  assigne 
d'office,  c'est  à  lui  à  en  faire  admettre  la  Juste  évaluation  au 
moment  où  la  société  se  forme.  H.  Boutteville,  dans  son  rapport 
au  Iribunat  (Y.  suprà^  p.  576,  n<>  36),  se  demande  s'il  convient 
de  loi  attribuer  la  plus  forte  ou  la  plus  faible  part,  et  il  répond 
ainsi  :  «  Si  nous  lui  donnons  la  plus  forte,  n'encouragerons-nous 
pas  l'insouciance  et  l'oubli  de  la  précaution  la  plus  facile  à 
prendre?  En  ne  lui  assignant  que  la  plus  faible,  nous  lui  don- 
nons le  sage  avertissement  de  ne  Jamais  négliger  de  stipuler 
lui-même  ses  intérêts,  et  de  faire  régler  son  sort.  » 

8117  •  De  la  règle  posée  par  la  disposition  qui  précède  il 
résuite  que,  s'il  n'y  a  que  deux  associés  dont  l'un  apporte  son 
industrie  seulement,  les  parts  de  ciiacnn  d'eux  doivent  être 
égales.  11  en  serait  de  même  si,  outre  l'associé  industriel,  il  y 
avait  plusieurs  autres  associés  dont  les  mises  fussent  égales 
entre  elles  (Gonf.  Balde,  sur  la  loi  1,  Cod.,  Pro  socio;  MM.  Duver- 
gler, n«  251;  Tropiong,  n«  618). 

898.  Que  devrait-on  décider  si  l'un  des  associés  avait  ap- 
porté, outre  son  industrie,  de  l'argent  ou  d'autres  objets?  On 
décide  généralement,  dans  ce  cas,  par  argument  de  l'art.  1855, 
deuxième  alinéa,  que  l'industrie  doit  être  estimée  à  la  valeur  de 
la  mise  de  celui  des  autres  associés  qui  a  le  moins  apporté.  Ainsi 
supposons  trois  associés:  l'un  apporte  une  mise  de  1 2,000 fr.;  le 
second,  une  mise  de  8,000  fr.;  et  le  troisième  apporte  4,000  fr. 
plus  son  industrie.  Cette  industrie  devra  être  estimée  valoir 
8,000  fr.,  la  plus  faible  des  deux  autres  mises,  et  ainsi  la  mise 
du  troisième  associé  sera  en  tout  de  12,000  (r.  En  effSet,  si  cet 
associé  n'avait  apporté  que  son  industrie  seule,  elle  devrait  être 

(1)  Eipto:  — (Godde  C.  Gbabert.)  — •  Les  travaux  de  coDstractioD 
d'une  partie  de  la  route  royale  de  Paris  à  Dunkerque,  ayant  fait  l'objet 
d'une  association  entre  le  sieur  Ghabert,  adjudicataire,  et  le  sieur  Godde, 
les  associés  ccovinrent  :  1«  que  radjudication  serait  commune  entre 
eux  dans  le  rapport  de  1  à  S,  c'est-àr-dire  un  tiers  des  bèoéflces  pour 
le  sieur  Godde,  et  deux  tiers  pour  le  sieur  Ghabert  ;  S*  que  les  frais 
d'expédition,  d'adjudication,  de  devis,  etc,  seraient  supportées  par  moi- 
tié, et  que  les  avances,  s'il  y  en  avait  à  faire,  seraient  aussi  supportées 
par  moitié,  etc.  —  L'entreprise  donna  de  la  perte,  et  les  associés,  en  se 
séparant,  nommèrent  des  arbitres  pour  ia  liquidation  de  leurs  droits. 
Vne  difficulté  s'éleva  devant  le  tribunal  arbitrai,  f^ur  le  point  de  savoir 
si,  dans  le  silence  de  l'acte  de  société  sur  la  contribution  aux  perlss, 
ees  pertes  devaient  être  supportées  dans  la  proportion  de  1  à  2,  établie 
pour  le  partage  des  bénéfices,  ou  par  moitié,  conformément  à  la  quote- 
part  que  cbacuD  des  associés  devait  fournir  dans  les  avances.  —  10  fév. 
1840.  sentence  arbitrale  qui  adopte  ce  dernier  mode  de  contribution 
^Bs  les  termes  suivants  :  —  «  Goosidérant  que  la  convention  verbale 
du  7  ao6t  I85S  détermine  bien  la  part  de  chacun  dans  les  bénéfices, 
nais  reste  muette  relativement  aux  pertes;  que,  d'après  ies  termes 
de  eelte  même  convention,  les  avances  de  fonds  pour  la  société  de- 
vaient être  faites  par  les  parties  chacune  par  moitié  ;  qu'ainsi  il  est 
biea  évident  que  les  pertes  de  la  société  doivent  aussi  être  supportées 
dans  les  mêmes  proportions,  c'est-a-dire  chacune  par  moitié;  —  Qu'il 
^  bien  vrai  que  lot  foads  avancés  l'ont  été  par  le  sieur  Ghabert;  mais 


évaluée  à  8,000  fr.;  or  fl  a  apporté  en  outre  4,000  fr.;  il  est 
donc  juste  et  conforme  à  la  loi  d'évaluer  la  totalité  de  son  appoi  t 
à  1 2,000  fr.  On  ne  peut  pas  prendre  les  4,000  fr.  qu'il  a  lui* 
même  apportés  pour  mesure  de  la  valeur  de  son  Industrie,  car 
ces  4,000  fr.  ne  sont  pas  une  mise,  ils  ne  sont  qu'une  fraction 
de  mise.  D'ailleurs,  si  l'on  procédait  ainsi,  il  pourrait  arriver 
que  la  mise  de  l'associé  Industriel  se  trouvât  ainsi  estimée  è 
une  valeur  plus  faible  que  s'il  avait  apporté  son  industrie  seule. 

—  V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n«  435;  Duvergier, 
n*  232;  Tropiong,  n*  619;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacbarisB,  t.  é^ 
§  717,  note  3. 

•••.  Mais  comme  l'art.  1853  ne  s'applique  pas  directement 
à  ce  cas,  MM.  Duranton  et  Duvergler  (loc.  di.)  sont  d'avis  que 
les  Juges  pourraient,  s'il  leur  était  démontré  que  l'industrie  ap« 
portée  avec  d'autres  capitaux  vaut  plus  ou  vaut  moins  que  la  plus 
faible  des  autres  mises,  en  élever  ou  en  réduire  l'estimation  à  sa 
juste  valeur.  Ainsi,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas 
nécessité,  d'après  ces  auteurs,  il  y  a  seulement  convenance  d'ap- 
pliquer l'art.  1853  ;  cette  convenance  fait  loi  dans  les  cas  ordi- 
naires ;  mais  elle  doit  fléchir  et  s'eflàcer  lorsqu'elle  n'est  point  en 
harmonie  avec  la  réalité  démontrée. 

AOO.  M.  Duvergler  (loe.  cit.)  indique  même  une  hypothèse 
dans  laquelle  il  serait  impossible  d'appliquer  l'art.  1853  :  c'est 
le  cas  oii  chacun  des  associés  apporterait,  avec  son  industrie, un 
capital  quelconque.  Le  seul  parti  à  prendre  serait  d'estimer  la 
valeur  de  chaque  mise  en  particulier. 

401 .  Si  la  société  était  composée  de  deux  personnes  qui 
n'eussent  apporté  que  leur  industrie,  M.  Tropiong  (n«e20)  en- 
seigne que  l'évaluation  des  apports  estone  question  de  fait  laissée 
à  l'appréciation  du  Juge,  qui  doit  peser  l'Importance  des  deux 
industries  et  les  services  qu'elles  peuvent  rendre  à  la  société.  11 
invoque  à  l'appui  de  son  opinion  l'autorité  de  Balde,  sur  ia  loi  l, 
Cod.,  Pro  socio,  n*  22.  Mais  nous  pensons  qu'il  serait  plus  ra- 
tionnel d'appliquer  à  ce  cas  la  présomption  établie  par  l'art.  1853 
et  de  décider  que  les  parts  doivent  être  égales,  il  nous  parait,  eu 
effet,  lésulter  de  la  disposition  finale  de  cet  article  que,  dans 
notre  hypothèse,  nulle  dea  deux  parts  ne  doit  être  supérieure  à 
l'autre. 

!••.  Lorsque  l'acte  ne  détermine  que  la  part  dans  les  béné- 
fices, la  contribution  de  chaque  associé  aux  pertes  doit  être  pro- 
portionnelle à  la  part  dans  les  bénéfices  (Amiens,  27  mai  1840)  (1). 

A  OS.  Lorsque  des  associés  ont  formé  successivement  plu- 
sieurs établissements,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  convention  écrite  que 
pour  le  premier,  on  ne  peut  censurer,  devant  la  cour  de  cassar 
tion,  l'arrêt  qui  déclare  que  les  associés  ont  voulu  s'appliquer, 
respectivement,  pour  tous  les  établissements  postérieurs,  la  même 
part  qui  leur  avait  été  attribuée  pour  le  premier,  par  la  conven- 
tion originaire,  et  cela,  encore  bien  qu'il  y  aurait  quelque  diffé- 
rence dans  l'objet  dfs  établissements,  en  ce  que,  par  exemple, 
le  premier  établissement  aurait  pour  objet  une  exploitation  de 
bains  à  domicile,  tandis  que  les  établissements  postérieurs  au- 

comme  il  prélève  l'intérêt  du  montant  de  ses  avances,  ii  en  résulte 
qu'eu  réalité  ces  avances  doivent  être  considérées  comme  ayant  été 
faites  par  les  parties,  chacune  par  moitié^  conformément  à  la  conven* 
tiou  veriiale  susdatée;  —  Ordonnons  que  la  liquidation  et  les  comptes 
seront  faits  suivant  les  conventins  verbales  des  parties,  dans  la  propor- 
tion de  ia  moitié  pour  chacune  d'elles.  »  —  Appel  par  le  sieiirGodde. 

—  Arrêt. 

La  coua; — Gonsidérant  qu'en  matière  de  société,  l'on  doit  admettre 
l'égalité  proportionnelle  entre  les  associés  ;  —  Que  cette  règle  serait 
violée  si,  dans  le  silence  de  ceux-ci  sur  la  proportion  dans  laquelle  les 
pertes  seraient  supportées.  Ton  imposait  à  l'un  d'eux  une  part  dans  ces 
pertes  supérieure  à  celle  que  la  convention  lui  attribuerait  dans  les  bé- 
néfices; —  Gonsidérant  que  Ghabert  et  Godde,  en  stipulant  que  les  bé- 
Défices  qui  devaient  lésulter  de  leur  association  seraient  de  deux  tiers 
pour  le  premier  et  d'un  tiers  pour  le  second,  ne  se  sont  pas  expliquée 
sur  ia  proportion  dans  laquelle  ils  contribueraient  aux  pertes; —  Que 
la  présomption  est  donc  qu'ils  ont  voulu  qu'elle  fût  pour  celles-ci  la 
même  que  pour  ceux-U  ;  —  Que  si,  comme  le  préteuu  Ghabert,  telle 
n'éiait  pas  son  intention  lors  de  la  constitutiou  de  la  société,  il  doit 
s'imputer  le  silence  qu'alors  il  a  gardé  sur  ce  point;  —  Infirme;  dit 
que  la  liquidation  de  la  éociété  qui  a  existé  entre  les  parties  aura 
lieu  dans  La  proportion  d'un  tiers  pour  Godde,  de  deux  tiers  poer 
Gbabert. 

Du  «7  mai  IB40.-G.  d'AmioDS,  eh.  eorr.^M.  Oger^  pr. 
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raiera  poar  objet  l'exploitation  de  bains  tlxes  (Req.  17  f6v. 
1850)  (1).  —  Cet  arrêt  a  été  rendu  contrairement  à  notre  plai- 
doirie^ dont  on  trouvera  l'analyse  ci*dessous. 

(1)  Etpicê:  "  (Lespinoîs  C.  Valotte.)  —  Valette  avait  transporté  en 
France  uo  genre  a'industrie  exislaot  depuis  longtemps  dans  divers  pays 
du  Nord,  et  netamokent  en  Allemagne,  celui  des  bains  portatifs,  autre- 
ment dits  bains  à  domicile.  Considérant  cette  importation  comme  une 
découverte,  Valette  demanda  et  obtint  un  brevet  pour  l'exploitation  du- 
quel il  forma,  avec  Berger  et  Vanderbeyden,  une  société  en  nom  col- 
lectif. —  La  mise  de  Valette  fut  d'abord  son  brevet,  qu'il  estima 
8,000  fr.,  puis  un  mobilier  de  S0,000  fr.  La  mise  de  ses  deux  coasso- 
ciés fut  une  somme  de  eo^OOO  fr.  L'intérêt  fut  ainsi  réparti  :  8/15  & 
Valette,  iji^  à  Berger  et  5/15  &  Vanderbeyden.  —  Cette  société  ne 
prospéra  pas  :  Valette  chercha  alors  à  fonder  un  autre  établissement  du 
même  genre  avec  une  Aouvellc  association  ;  il  s'adressa,  à  cet  effet,  k 
Palyart  Lespiiiois,  avec  qui  il  était  4éjà  en  relation  d'affaires  :  ce  der- 
nier consentit  à  l'associalion  projetée,  prit  un  brevet  tie  perrecUoone- 
ment  de  rinvcnlion  des  bains  à  domicile,  et  forma  ensul le  avec  VaLUo 
et  Vandorheydon,  une  société  dont  l'acte  fut  rédigé  le  U  avr.  1821. 
L'objet  de  cette  société  fut  l'exploitation  du  brevet  de  perrectionnement  : 
la  mibe  sociale  se  composa,  \^  du  brevet;  2<>  de  11/15  restant  appar- 
tenir à  Valette  et  Vanderbeyden  dans  la  première  entreprise,  savoir  : 
8/15  appartenant  &  Valette,  et  S/15  à  Vanderbeyden;  S»  enfin,  de  six 
cents  actions  de  iOO  fr.  chacune.  L'intérêt  fat  réfHirti  moitié  aux  six 
cents  actions,  moitié  aux  gérants,  dans  la  proportion  suivante  :  40/50  à 
Valette.  0/50  à  Lespinois,  i/50  à  Vanderbeyden.  On  stipula,  en  outre, 
qu'ad  15  janv.  1829,  époque  de  l'expiration  du  brevet,  la  portion  d'inté- 
rêt affectée  aux  gérants,  se  partagerait  d'après  une  autre  base  ;  que  Va- 
lette et  Lespinois  auraient  chacun  Sl/50  et  Vanderbeyden  8/50  seulement. 

i/enlreprise  fut  mise  en  pleine  activité  ;  mais  des  circonstances 
particulières  forcèrent  bientôt  Valette  et  Lespinois  à  en  demander  la 
dissolution  contre  Vanderbeyden.  Un  tribunal  arbitral  fat  constitué  : 
les  arbitrait  forent  partagés  d'opinion;  le  partage  ne  fut  pa«  vidé;  Vap- 
lette  et  Lespinois,  après  avoir  fait  nommer  un  tiers  arbitre,  ne  songè- 
roHt  pas  à  suivre  Texécution  du  jugement  de  nomination,  parce  que 
Vanderbeyden  avait  quitté  la  France,  où  il  n'est  pas  revenu.  -  L'en- 
treprise prospérait,  de  nouveaux  établissements  furent  alors  formés  rue 
Saint-Louis,  an  Marais,  rue  de  Bondy,  rue  Saint-Lazare  et  à  l'Hôfel- 
dei-Permes.  Il  est  à  remarqaer  ici,  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  établis- 
Ameots  (celui  de  Bondy  excepté),  aucune  convention  ne  fut  faite  pour 
régler  la  part  de  chaque  associé  dians  les  pertes  ou  les  bénéfices.  Celte 
absence  de  couTontion  amena,  plus  tard,  des  difficultés  qui  furent  sou- 
mises à  un  tribunal  arbitral.  —  Vanderbeyden  éleva  la  prétention  de 
réclamer  sa  part  dansions  les  établissements;  mais  un  jugement  arbi- 
tral du  SI  août  f8S7,  reconnut  qu'à  son  égard,  la  société  avait  cessé 
d'exister,  depuis  sa  retraite,  c'est-à-dire  dès  189S. 

Des  diiBcultés  sur  la  quotité  des  parts  respectives  de  Lespinois  et  de 
Valette,  soit  dans  l'établissement  primitif  soit  dans  les  établissements 
postérieurs,  étaient  soumises  aux  mêmes  arbitres.  —  Valette  soutenait 
|u'on  devait  étendre,  à  chaque  établissement,  la  convention  sociale  du 
li  avr.  1821,  c'est-à-dire  qu'il  réclamait  40/50  pour  lui  et  0/50  pour 
Lespinois.  —  Ce  dernier  prétendait,  au  contraire,  1*  que  la  convention 
sociale  de  1821,  avait éié  frappée  de  nullité;  2*  qu'à  défaut  de  conven- 
tions spéciales,  on  devait  régler  la  part  de  chacan  d'après  sa  mise  de 
fonds  et  sa  part  d'industrie;  qu*à  ce  dernier  titre,  il  avait  contribué, 
plus  efficacement  qoe  Valette,  au  saccès  de  rentreprise. 

Le  51  août  18S7,  les  arbitres  rendirent  la  sentence  que  voici  :  «Con- 
sidérant, 1«  qu'il  est  reconnu  par  Lespinois  et  Valette  qu'il  appartient, 
à  Papot,  une  moitié  d'intérêt  en  propriété  et  bénéfices  daes  l'établisse- 
ment de  rilétel-des-Fermes,  el  un  tiers  dans  celui  de  la  rue  Saint- 
Lazare,  et  que  Papot  n'a  aucane  autre  prétention  aux  autres  établisse- 
ments ;  —  ^<»  Que  par  l'art.  1  de  l'acte  passé  devant  Vernois  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  14  avr.  1891,  Valette,  Lespinois  et  Van- 
ierbeyden  se  sont  associés  d'une  manière  générale,  pour  continuer  l'en- 
treprise des  bains  chauds  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris;  —  S»  Que 
par  l'art.  4  du  même  acte,  il  a  été  convenu  qae  sur  cinquante  parties 
d'intérêt,  il  en  appartenait  quarante  à  Valette,  six  à  Lespinois,  et  quatre 
à  Vanderbeyden;  —  Que,  si  cet  acte  est  resté  sans  effet,  quant  à  laee- 
ciété  en  commandite,  faute  de  placement  de  six  cents  actions  de  400  fr. 
cbacune,  qui  devaient  former  le^  fonds  des  commanditaires,  il  a  eu  toute 
son  exécttiion  entre  les  parties  contractantes,  pour  la  société  en  nom 
collectif  qui  a  existé  entre  elles;  —  4*  Que,  par  l'art.  4  de  l'acte  passé 
le  l^'août  1825,  entre  lespinois  et  la  dame  Valette,  ledit  acte,  enre-^ 
gistrè  le  4  des  mêmes  mois  et  an,  il  a  été  convenu  que  l'intérêt  social, 
dans  l'établissement  de  la  rue  de  Bondy,  serait  divisé  en  cinq  parties, 
dont  quatre  ap|)artiendralent  à  la  dame  Valette,  une  seulement  à  Les- 
pinois ; —  Qu'il  est,  du  reste,  reeoonu  entre  les  parties,  que  la  dame 
Valette  n'agissait  qoe  comme  prête-nom  de  son  mari;  — 5  Qu'à  l'égard 
des  établissements  de  lHôtel-des-Fermes,  de  la  rue  Saint-Louis  et  de 
la  rue  Saint-Lazare,  il  ne  parait  pas  que  l'intérêt  respectif  de  Valette 
et  ^  Lespinois  ait  été  fixé  par  des  actes  ;  -^  Que^  dès  leie«  la  part  de 
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404.  Noas  venons  de  noas  occuper  da  cas  oh  les  parties 
ont,  dans  l'acte  de  société,  gardé  le  silence  sur  la  fliation  des 
parts.  11  est  possible  que,  sans  les  fixer  elles-mêmes,  elles  s'en 

Lespinois  doit  se  régler  d'après  la  convention  fondamentale,  celle  du  14 
avril  1821 ,  qui  no  lui  assignait  que  0/50  d'intérêt;  —  6*  Que  les  inté- 
rêts sociaux  des  parties,  ayant  été  réglés  par  des  conventions  écrites, 
il  devient  impossible  d'admettre,  comme  le  préposa  Lespinois,  oo  sys- 
tème de  parts  sooialtis  réglé  d'après  les  mises  de  fonds,  et  les  parts  d'in- 
dustrie que  pourraient  avoir  apportées  les  divers  associés  ;  qu'il  serait, 
par  cela  même,  superflu  de  chercher  à  vérifier  queU  ont  été,  soil  lesap* 
ports  de  fonds,  soit  l'importance  des  travaux  de  chacun  des  deux  asso- 
ciés; 

0  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Valette,  tendant  à  faire  rapporter 
par  Lespinois,  les  appointements  qu'il  a  prélevés  depuis  riostallatioii 
d'un  «employé  dans  l'établissement  da  faubourg  lloatmartre  :  —  AUeeda 
qu'il  est  constant  que  Lespinois  s'est  personnellement  livré  à  de  grands 
oi  utiles  travaux  ;  que  loa  appointements  qu'il  s'est  attribués  à  ce  titra 
ont  été  portés,  mois  par  mois,  sur  les  livres  :  et  qu'aux  époques  même 
où  ils  se  sont  élevés  à  SOO  fr.  par  mois,  ils  n'ont  point  excédé  le  légi- 
time prix  de  ses  soins^  etc.,  etc...  Disons  que  la  société  contractée  en  re 
Valette  et  Lespinois,  pour  la  totalité  des  établissements  de  bains,  et  celle 
particulièrement  contractée  entre  eux  et  Papot,  pour  l'établissement  de 
l'Hôlel-des-Fermes  et  de  la  rue  Saint^Lasare,  sont  et  demeurent  dis- 
soates,  à  dater  du  Si  août  présent  mois;  —  Réservons  à  Lespinois  ses 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lien  :  ...  —  Disons  aussi  que,  dans  la  liqui- 
dation, les  parts  sociales  seront  et  demeureront  flxées,  savoir  :  1*  poar 
Papot,  à  une  moitié  dans  l'ëtablisseraent  de  THétel-des-Fermes,  et  à 
un  tiers  dans  celui  de  la  rue  Saint-Lazare  ;  — Pour  Valette,  à  40/50 
dans  la  (otalité  des  établissements  du  faubourg  Montmartre,  de  la  me 
Saint-Louis,  et  de  la  rue  de  Bondy,  dans  la  moitié  de  l'établissement  de 
rHétel-des-Fermes,  et  dans  les  deux  tiers  de  celui  de  la  rue  Saint-La- 
lare  ;  —  Que  la  part  de  Lespiaqis  sera  de  1/5  dans  l'établissement  de  la 
rue  de  Bondy,  de  e/50  dans  la  totalité  des  établissements  da  faubourg 
Montmartre  et  de  la  rue  Saint-Louis; de  pareils  0/50  dans  la  moitié  de 
rétablissement  de  l'Hôtel-des-Fermes,  et  dans  les  8/3  de  celai  de  la  ■'le 
Saint-Lazare  ;  —  Enfin,  ordonnons  le  partage  proportionnel  entre  Va- 
lette et  Lespinois,  des  4/50  des  établissements  du  faubourg  Montmartre 
et  de  la  rue  de  Bondy,  lesdits  4/50  appartenant  à  Valette  et  r^<pinoi«, 
d<^pois  le  18  juin.  1822,  au  moyen  de  la  dissolution  de  la  société  pro- 
noncée contre  Vanderbeyden  ;  —  Disons,  quant  à  rétablissement,  rw 
Saint^Louis,  vendu  pendant  le  cours  de  la  société,  que  Valette  et  Les- 
pinois sont  tenus  de  rapporter  à  la  liquidation  ce  qu'ils  ont  reçu  doprix, 
pour  en  être  fait  masse  avec  le  prix  des  autres  établissements,  et  lêine- 
liquats  des  comptes  à  rendre  entre  les  parties  ;  et  être  distribué,  aprôs 
prélèvement  des  dettes,  d'après  les  bases  ci-dessus  fixées.  » 

Appel  de  Lespinois.  —  Il  soutint  que  cette  sentence  n'était  pas  sea- 
lement  contraire  aux  principes,  et  préjudiciable  à  ses  intérêts,  mais  en- 
core qu'elle  contenait  une  erreur  matérielle  en  on  point,  et  une  omis- 
sion de  statuer,  en  an  autre.  En  effet,  disait-il,  dans  l'avant-demién 
disposition,  on  lit  le  nom  de  Banâi^f  au  lieu  de  celui  de  Saûtt-Ioaù;  et, 
dans  aucun  des  chefs,  il  n'est  prononcé  sur  le  sort  des  4/50  d'intérêts 
restants  après  le  prélèvement  des  46/50  attribués  à  Valette  et  à  Lespi- 
nois dans  les  établissements  de  rHétel-des-Fermes,  et  de  la  me  Saint- 
Lazare. 

37  fév.  1880.  la  «cour  de  Paris  confirme  le  jugement  avec  adoptiea 
pore  et  simple  des  motifs  donnés  par  les  arbitres. 

Ponrvoi  de  Lespinois.  —  Oo  a  dit  pour  lui  :  !•  Violation  de  l'art. 
1805  c.  civ.,  eo  ce  qu'on  a  considéré  comme  existante  une  société  qui 
ne  pouvait  l'être,  puisqu'elle  manquait  d'objet,  oa  qui,  dans  tous  les 
cas,  aurait  aa  moins  été  résolue  par  la  retraite  de  l'un  des  asio- 
ciés.  —  La  société  a  manqué  d'objet;  car  l'objet  de  l'association  con- 
venue était,  1«  le  brevet  de  perfectionnement  pris  sens  le  nom  de 
Lespinois;  —  8*  11/15  dans  l'ancienne  société  de  la  rue  des  Augus- 
tins  ;  —  5^  8i0,000  fr.  qu'on  espérait  retirer  de  l'émission  de  &iz 
cents  actions  de  400  fr.  cbacune.  Or,  d'une  part,  le  brevet  était,  par 
sa  nature  même,  une  chimère;  car  l'invention  des  baies  à  domicile  bso 
wi  pas  une,  et  un  brevet  ynait  cette  singulière  invention  ne  saurait 
donnerdroit  à  une  exploitation  exclusive.  Userait  nul,  d'aillears,  comme 
révoqué  et  annihilé  par  le  non-payement  des  droits.  D'autre  part,  les 
quinzièmes  dans  la  société  des  Aogustins  étaient  encore  une  Talenr  ima- 
ginaire, %m  Wfpffft  ttomm;  car,  au  lieu  de  bénéfices,  il  est  constant  cl 
lavoué  qu'elle  n'a  donné  que  des  pertes.  Enfin,  les  six  actions  n'ont  lien 
produit;  la  sentence  et  l'arrêt  attestent  que  ron  n'a  pu  en  vendre  uns 
seule.  Point  d'objet,  dés  lors  point  de  société.  —  En  effet,  d'après  l'art 
1805,  la  société  finit  par  l'extàicfioii  de  la  chose.  —  Le  jugement  objecie 
que  le  défaut  de  placement  des  six  cents  actions  a  bien  pn  empêcher 
I  existence  de  la  société  en  commandite,  dont  ces  actions  devaient  fer- 
mer la  base,  mais  qu'il  n'a  pas  mis  obstacle  à  celle  de  la  société  en  nos 
collectif  entre  les  gérants.  Celte  objection  est  détruite  par  les  arbitres 
eux-mêmes.  Car  la  société  collective  ne  saurait  exister  s'il  n'y  a  pas 
matière  à  sa  mise  en  activiià»  Or,  en  a  ta  qae  les  1  t/l&  de  l'entrepriss 
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rnpportent  b  cet  ^gard^  soit  Wnne  d'elles,  soit  à  un  tiers.  Une 
tci!e  comcnlicn  n'a  rien  que  de  parrailemenl  licite.  Mais  dans  ce 
cas  la  fixation  ainsi  faite  est-elle  inattaquable?  Les  jurisconsultes 
romains ,  qui  admettaient  ce  mode  de  règlement,  permettaient 
de  l'attaquer  lorsqu'il  n'avait  pas  été  fait  secundùm  arbitrium 
boni  viri  (V.  notamment  les  lois  6, 76  et  seq.,  fl  ,  Pro  socio).  Le 
code  Napoléon  décide  de  même.  L'art.  1854,  l«r  alin.,  porte 
que,  «  si  les  associés  sont  couTcnus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  paris,  ce  règlement  no 
peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  Téqaité.  »  — 
Cet  article,  dans  son  deuxième  alinéa,  élève  deux  Ans  de  non- 
recevoir  contre  la  réclamation  que  pourraient  former  les  parties 
lésées.  «  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  y  lit-on,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  pré- 
tend lésée  a  eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a 
reçu  de  sa  part  un  commencement  d'exécution.  » 

40ft,  H  pourrait  arriver  que  la  personne  désignée  pour  faire 
le  règlement  refusùt  cette  mission  ou  mourût  avant  d'avoir  pu 
la  remplir.  Dans  ce  cas,  la  société  serait  nulle  de  plein  droit; 
car  son  existence  était  subordonnée  à  une  condition  qui  ne  peut 
plus  s'accomplir.  —  Y.  en  c&sens  Celsus,  L.  75,  ff.,  Pro  socio; 
te  pr.  Favre,  sur  la  loi  76,  ff.,  Pro  socio;  Despeisses,  de  la  So« 
eiété,  sect.  i,  §  4;  MH.  Dnranton,  t.  17,  n*  435;  Duvergier, 

des  AugnstiDS,  etle  brevet  de  perfectionoemeot  n'èlaient  que  des  valeurs 
chimériques.  Oo  s'étonne  que  cette  conséquence,  signalée  par  Lespinoîs 
dans  sa  défense,  ait  échappé  aux  jurisconsultes  consommés,  qui  ont 
rendu  la  sentence  arbitrale.  —  La  société  a  été  résolue,  d'ailleurs,  par 
la  letraito  de  l'un  des  associés.  «La  société  finit,  dit  l'art.  1655...  par 
la  volonté  qu'on  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société,  j» 
Eh  bieo!  dans  la  cause,  il  est  constant  que  le  sieur  Vanderbeydeo  a  été 
associé;  qu'il  a  cessé  de  Tétre  lors  de  la  dissolution  demandée  :  les  ar- 
bitres Tout  reconnu  eux-mêmes,  à  la  suite  de  l'arbitrage  iuslruit  avec 
Vanderhejden.;  aux  termes  de  l'article  précité,  elle  s'est  doue  dissoule 
&  regard  de  tous. 

2«  Fausse  application  des  art.  1154  et  1855  c.  civ.;  en  ce  que,  en 
inpposant  même  que  l'acte  du  14  «vr.  16S1,  pût  être  considéré  comme 
ayant  cootorvé  sa  force  à  l'égard  de  l'établissement  de  la  rue  Uont- 
narti^,  pour,  lequel  il  avait  été  originairement  fait,  il  ne  pouvait,  du 
noÎM.  s  étendre  aux  établissements  des  rues  Sainl-Louis,  Sainl-Laxare 
et  de  l'Hôtel-des-Fermes^  avec  lesquels  il  n'avait  rien  de  commun.  — 
L'égalité  est  si  favorable,  surtout  entre  associés,  qu'il  semble  tout  na- 
turel de  l'admettre,  quand  du  reste,  aucune  clause  écrite  ne  s'y  oppose  : 
et  on  ne  fait,  d'ailleurs,  en  suivant  ce  parti,  qu'appliquer  l'adage  vul* 
gaire  :  a  là  oh  les  portions  d'un  tout  indivis  ne  sont  pas  nomroémeAt 
faites,  chaque  ayaat  droit  doit  obtenir  une  égale  participation,  o  C'est 
aa  surplus  ce  que  prononce  formellement  l'art.  1855  c.  civ.,  pour  un 
cas  parfailemeat  analogue,  en  disant.  :  «lorsque  l'acte  de  société  ne  dé- 
termine point  la  part  de  chaque  associé  (dans  les  bénéfices  et  dans  les 
perles,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  te  fonds  de 
la  société.  »  —  Quelle  raison  allèguent  les  arbitres,  et  avec  eux  la  cour 
•"Oyale,  pour  justifier  la  dérogation  à  celte  règle  si  sage  et  si  équitable? 
aucune  :  et,  de  fait,  aucune  ne  pouvait  être  alléguée.  Une  assimilation 
eelre  Montmartre  et  les  trois  autres  établissements  n'aurait  élé  qu'un 
motif  bien  faible  ?  car,  même  dj|n&  des  circonstances  absolument  sembla- 
bles, la  volonté  des  parties  pourrait  très-bien  être  d'établir  un  règlement 
différent.  —  Mais  ce  motif  même  ne  pourrait  être  mis  en  ayant  dans 
l'espèce,  parce  qu  il  n'y  avait  nulle  similitude  entre  l'exploitation  Mont- 
martre et  les  trois  autres.  —  Etle  en  différait  par  l'objet  principal,  et 
par  foutes  les  conditions  acce3soires. 

Ainsi  cet  établissement,  tel  qu'il  est  prévu  et  réglementé  par  l'acte 
d'avril  18S1,  avait  pour  objet  exclusif  de  son  service  les  bains  à  domi- 
cile. Dans  les  autres,  au  contraire,  les  bains  k'  domicile  ne  sont  rien, 
les  bains  flxes.sont  tout..  —  Pour  cet  établissement,  ii  y  avait  des  bre- 
vets qu'on  crojait  devoir  procurer  un  priirilége  :  iiy  avait  aussi  ub  ap- 
port de  6/15,  sur  la  réalité  duquel  on  comptait  :  et  l'on  conçoit  que 
c'étaient  là  des  circonstances  propres  à  faire  augmenter  la  portion  de 
Valette,  à  qui  l'on  croyait  être  redevable  d'une  mise  spéciale  trës-pro- 
ilnciive.  —  Pour  les  autres  exploitations,  au  contraire,  il  n'y  avait  ni 
production  de  brevets,  ni  fournitures  de  quinzièmes  par  cet  associé.  — 
Là,  il  était  stipulé  une  émission  do  six  cents  actions,  dont  chaque  gé- 
rant nouvajt  prendre  tant  qu'il  le  voudrait  ;  ce  qui  semble  offrir  un  moyeu 


n«  245  ;  Troplong,  n«  025  ;  Delangle,  n»  1 22  ;  Massé  et  Vergé,  snr 
Zacbariaî,  t.  4,  §  7i7,  note  4  —V. toutefois,  Conlrà,  MM.  Par- 
dessus, n«  998  ;  Malepeyre  et  Joardain,  p.  89. 

An  lieu  d'un  seul  arbitre,  les  associés  pourraient  en  nom- 
mer plusieurs.  Il  suffirait,  dans  ce  cas,  que  l'un  des  arbitres 
refusât  ou  fut  empêché,  pour  que  la  société  fût  nulle.  Il  en  serait 
de  même  si  les  arbitres  n'étaient  point  d'accord  ;  et  les  parties 
ne  seraient  point  obligées  de  nommer  un  tiers  arbitre  pour  lo8 
départager.  Dans  tous  ces  cas,  la  condition  du  contrat  serait  ré^ 
putéc  défaillie,  et  dès  lors  le  contrat  lui-même  tomberait  (Conf. 
H.  Duvergier, no«  2 46  et  247;  Delangle,  loc.  cit.;  Massé  et  Vergé, 
lo.\  cit.). 

AOe.  Il  serait  possible  que  les  associés,  sans  désigner  là 
personne  qui  serait  chargée  de  Hxer  les  parts,  se  fussent  réservé 
de  la  désigner  plus  tard.  Quel  serait  l'elTet  d'une  telle  clause? 
M.  Troplong  (n«  626)  est  d'avis  que  la  société  serait  nulle, 
comme  subordonnée  à  une  condition  potestative.  MM.  Duran* 
ton  (t.  17,  n*  425)  et  Duvergier  (n»  248),  au  contraire,  pen- 
sent que,  si  l'un  des  associés  refusait  ultérieurement  de  con- 
courir à  la  nomination,  ou  si  les  parties  ne  parvenaient  point 
à  s'entendre,  les  Juges  pourraient  désigner  Tarbitre.  Pour  nous, 
nous  pensons  d'abord  que  la  société  n'est  pas  nulle  de  plein 
droit,  comme  le  veut  H.  Troplong,  et  que,  si  les  associée 


Kineiit  originaire  et  les  autres  établissements  fondés  depuis.  Dès  lors, 
yué  mémo  une  conjecture  pour  opposer  à  la  règle  du  droit  comme  au 
vœu  de  l'équité  :  et  la  décision  demeure,  purement  et  simplement,  dans 
ces  tenues  d'uno  convention  a^iquée  à  des  opérations  dîans  la  prévi- 


sion desquelles  elle  n'était  pas  faite  :  et  d'une  répartition  arbllrairement 
réglée  suivant  des  proportions  inégalis,  lor$qu'en  l'abseiico  Je  toute  sti- 
pulation contraire,  c'était  la  loi  de  Tégaliléqui  devait  prévaloir. 

Remarquons,  afin  de  prévenir  une  objection  qui  serait  peut-être  faite» 
quoique,  assurément,  bien  mal  fondée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  couvrir  ici 
le  mal  jugé  des  arbitres  et  delà  cour  par  une  exception  d'incompétence, 
résultant  de  ce  qu'il  y  aurait  eu,  en  ce  point,  appréciation  d'intention.— 
Les  motifs  de  la  sentence  ne  parlent  pas  de  cette  appréciation.  Ils  ne  disent 
nullement  qu'on  a  suivi  en  rien  la  volonté  présumée  des  partiee.  Us  por- 
tent uniquement,  qu'à  défaut  d'acte  écrit  pour  les  entreprises  postérieu- 
res, on  doit  suivre  celui  qui  a  élé  dressé  pour  la  première  :  conclusion 
particulière  qui  se  traduit  en  cette  proposition  générale,  que,  qunnd 
deux  personnes  se  livrent  ensemble  à  plusieurs  branches  distinctes  d'une 
même  industrie,  la  convention  souscrite  entre  elles,  pour  l'une  seule- 
ment de  leurs  exploitations,  doit,  nécessairement  servir  de  règle  à 
toutes  Les  autres.  Oo  \oil  que  c'est  là  poser  un  principe  de  droit  pour 
en  faire  l'application,  et  non  rechercher  et  reconnaître  une  intention 
présumée  des  parties.  La  discussion  de  la  proposition  ainsi  éljiblie, 
peut  donc  très-  bien  être  soumise  à  la  cour  suprême  ;  et,  quant  h  ce  qui 
est  ensuite  du  mérite  de  cette  proposition,  l'erreur  qu'elle  renferme  est 
si  évidente,  que  ce  serait  abuser  des  moments  de  la  cour  que  de  cher- 
cher à  la  faire  resëorlir.' 

Il  résolle  do  la  déduction  de  cê  second  moyen,  qu'au  moins  pour  les 
trois  établissements  de.Sainl-Louis,  Saint-Laiare  et  i'HêteUdeir-Fer- 
raes,  l'arrêt  devrait  encore  être  cassé,  quand  même  il  pourrait  être 
maintenu  pour  l'établissement  de  àlonlmartre.^Mais  on  croit  avoir  sufll- 
camment  démontré  que  le  sort  des  uns  et  des  autres  doit  être  le  même, 
(t  on  espère  que  ta  cour  voudra  bien  le  penser  ainsi.  —  Arrêt. 
'  La  cooi;  —  Sur  les  deux  moyens  :  —  Attendu,  en  droit,  1*  que  la 
société  contractée  sur  un  corpi  certain,  finit  par  l'extinction  de  ce  corps 
(neque  enm  $ju$  ni,  qm  joni  nuUa  ne  qmq^am  todui  eif .  L.  63,  §  10^ 
U,,  Pro  socto);  mais  que  la  société  contractée  sur  un  établissement  in- 
dustriel, ne  cesse  pas  d'exister  par  la  non-réalisation  d'une  des  mises 
sociales,  si  malgré  cette  non-réalisation,  le  même  établissement  a  réelle- 
ment eu  lieu,  et  s'il  a  toujours  été  complètement  exploité:  2«  que  si  la 
société  finit  encore  par  la  mort  naturelle  ou  ci\ile,  ou  la  déconfiture  de 
quelqu'un  des  associés,  elle  ne  cesse  pas  d'exister  à  l'égard  de  ceux  aux- 
quels il  a  plu  de  la  continuer;  S<>  enfin,  que  la  part  de  chaque  associé,  dans 
les  bénéfices  ou  perle<i,  alors  itukmtiU,  est  en  proportSoa'detsà  mise  dans 
les  fonds  de  la  soeiété  ;  que  cette  même  part  n*a  point  été  déterminée 
par  l'acte  social  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  :  1«  que,  malgré  la  non-émission  des  six  cents  actions,  qui  au- 
raient da  former  une  des  mises  dans  les  fonds  de  la  société  industrielle 
dont  il  s'agit  au  procès,  celte  société,  non-seulement  a  eu  réellement 
lieu,  mais  qu'elle  a  été  toujours  complètement  exploitée;  2*  que,  malgré 
la  retraite  de  l'associé  Vanderheyden,  les  deux  associés  Lespinois  et 
Valette  ont  continué  la  même  société;  S^  enfin,  que  les  associés  avaieni 
voulu  s'appliquer  respectivement,  pour  Jes  trois  établissements  posté- 
rieurs, la  même  part  qui  leur  avait  été  déterminée  pour  le  premier  éla- 
bli.'sement,  par  l'acte  de  société  du  14  avr.  1821  ;  —  Attendu  qu'en 
décidant  ainsi ,  l'arrél  n'a  fait  qu'interpréter  la  volonté  des  p.irtie.'t,  et 
apprécier  les  actes,  faits  et  circonstances  de  la  cause,  interprétation  que 
la  toi  abandonne  aux  lumières  et  à  la  conrcience  des  juges;— Rejette,  etc. 

Du  17  fév.  1850 .-€.  C,  cb.  req.-MM.  Favard^  pr.-Laba(^ni,  rap.- 
Lebeauy  av.  gén.,  conf.-Dallot,  av* 
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fl^entendent  pour  la  nomination  de  l'arbitre^  et  et  cet  arbitre 
remplit  sa  mission^  rien  ne  manqae  alors  à  la  perfection  du  con- 
trat. D'un  autre  côté,  si  l'un  ou  quelques-uns  des  associés  refn- 
sent  de  concourir  à  la  nomination  de  l'arbitre^  nous  ne  pouvons 
admettre,  avecMM.Duranton  et  Duvergier,  que  cette  nomination 
puisse  être  faite  par  le  Juge.  Mais  nous  pensons  que  ceux  qui 
refuseraient  ainsi  de  remplir  leur  engagement  antérieur  seraient 
passibles  de  dommages-intérêts  (V.  ce  qui  a  été  dit  sur  une 
question  analogue,  v«  Vente»  n«  380).  —  Nous  admettons  avec 
IIM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»  (t.  4,  §  7 1 7,  note  4),  que  dans 
Thypothèse  dont  il  s'agit,  si  les  parties  ne  parvenaient  point  à 
s'entendre  sur  le  choix  de  l'arbitre,  ce  désaccord  entraînerait  la 
nullité  de  la  société.  Enfin,  dans  le  cas  où,  les  parties  s'étant 
accordées  sur  le  cboix  de  l'arbitre  dont  elles  auraient  ainsi  ré- 
servé la  nomination^  cet  arbitre  refuserait  la  mission  ou  serait 
empêché,  la  société  deviendrait  également  nulle, comme  s'il  avait 
été  désigné  dès  le  principe  par  Tacte  même. 

40  7 .  Supposons  maintenant  que  l'acte  de  société  garde  le 
silence  sur  la  Oxalion  des  parts,  mais  que  les  associés  soient 
convenus  postérieurement  de  s'en  remettre  à  cet  égard  à  la  dé- 
cision d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  refuse  ou  soit  empêché.  Quel- 
ques auteurs  (MM.  Duranton,  t.  17,  n»  425  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  71 7,  note  4)  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'acte 
de  société  reste  valable  néanmoins  et  que  les  parts  doivent  être 
réglées  proportionnellement  aux  mises.  On  peut  dire,  en  effet, 
que  le  silence  de  l'acte  de  société  équivalait  à  une  fixation  tacite 
à  laquelle  les  parties  n'avaient  renoncé  que  sous  la  condition  que 
le  nouveau  mode  par  elles  adopté  recevrait  son  exécution  ;  mais 
que,  do  moment  où  il  n'en  est  pas  ainsi,  cette  fixation  tacite  doit 
reprendre  toute  sa  force.  Cette  raison  est  spécieuse;  cependant 
elle  ne  nous  parait  pas  décisive.  La  convention  nouvelle  annulait 
purement  et  simplement  la  fixation  primitive  des  parts  :  celle 
qui  résultait  du  silence  des  parties.  Bien  que  postérieure  à  l'acte 
de  société,  cette  convention  s'y  était  en  quelque  sorte  incorporée 
et  ne  formait  plus  avec  lui  qu'un  seul  et  même  contrat,  comme 
si  elle  y  avait  été  insérée  dès  le  principe.  L'effet  de  cette  adjonc- 
tion avait  été  de  rendre  conditionnelle  une  association  qui  d'abord 
était  pure  et  simple;  et  ainsi,  du  moment  où,  par  suite  du  refus 
ou  de  l'empêchement  de  l'arbitre,  la  condition  ne  peut  s'accom- 
plir, la  société  se  trouve  annulée.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
H.  Duvergier,  n»  249. 

An  surplus,  dans  tons  les  cas  où,  les  associés  étant  convenus 
de  confier  à  un  tiers  la  détermination  des  parts,  ce  mode  de  dé- 
termination n'a  pu  recevoir  son  effet,  soit  par  le  refus  ou  l'em- 
pêchement du  tiers,  soit  par  toute  autre  cause,  il  est  possible . 
néanmoins  que  ia  société  ait  en  pendant  un  certain  temps  une 
existence  de  fait.  D'après  quelles  règles  devra-t-il  être  procédé, 
dans  cette  hypothèse,  an  règlement  des  droits  des  associés  rela- 
tivement aux  opérations  accomplies  pour  le  compte  de  tous? 
Nous  croyons  que  la  part  de  chacun  dans  le  gain  ou  ia  perte  devra 
être  proportionnelle  à  sa  mise.  En  effet,  les  conventions  particu- 
lières intervenues  à  cet  égard  entre  les  parties  n'ayant  pu  rece- 
voir leur  exécntion,  c'est  le  cas,  ce  nous  semble,  d'en  revenir  au 
droit  commun. 

408.  Au  lien  de  laisser  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  le  soin  de 
fixer  les  parts,  les  associés  peuvent  les  fixer  eux-mêmes,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  et  dans  ce  cas  leur  convention  fait 
loi.  Mais  leur  liberté  à  cet  égard  n'est  point  illimitée;  la  loi 
a  pris  soin  de  la  renfermer  dans  des  bornes  tracées  par  l'é- 
quité. C'est  l'objet  de  l'art.  1855,  qui  frappe  de  nullité  ces  so-< 
ciétés  que  l'usage  flétrit  sous  le  nom  de  sociétés  léonines.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des 
associés  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle.  —  Il  en  est  de  même 
de  toute  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux 
pertes  les  sommes  et  effets  mis  dans  le  fonds  de  société  par  l'un 
ou  plusieurs  associés.  »  Ainsi,  comme  on  le  voit,  il  y  a  deux 
sortes  de  sociétés  léonines  :  celle  qui  donne  à  l'un  des  associés 
tous  les  bénéfices,  et  celle  qui  met  à  la  charge  de  l'un  ou  do 
quelques-uns  toutes  les  perles.  Nous  nous  occuperons  successi- 
vement de  Tune  et  de  l'autre. 

lOS.  La  convention  qui  attribuerait  à  l'un  des  associés  la 
totalité  des  bénéfices  est  contraire  à  l'essence  du  contrat  de 
société,  qni,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment  (n»  93)^  a 


poor  but  nécessaire  de  réaliser  im  bénéfloe  eommnn  et  de  le  par- 
tager.  La  loi  devait  donc  la  proscrire.  Peu  Importerait,  du  reste, 
que  cette  convention  mit  toutes  les  pertes  à  la  charge  de  l'associé 
qui  aurait  droit  à  tous  les  bénéfices  :  elle  n'en  serait  pas  moins 
nulle  ;  car  elle  n'en  laisserait  pas  moins  l'autre  partie  sans  inté- 
rêt dans  l'affaire  (Conf.  MM.  Duranton,  1. 17^  n«4i5;  Duvergier, 
n«  253;  Troplong,  n»  628). 

4i  O.  Mais  il  n'est  pas  absolument  néoessaire  ponr  la  vali- 
dité d'une  société  que  tous  les  associés  doivent  dans  tous  les 
cas,  sans  distinction,  participer  aux  bénéfices  :  on  peut  faire  dé- 
pendre la  part  que  l'une  des  parties  y  pourra  prétendre  d'une 
condition,  par  exemple,  de  la  valeur  à  laquelle  s'élèveront  ces 
bônéfices.  C'est  ce  qui  se  rencontré  dans  l'espèce  de  la  loi  44, 
ff.,  Pro  soc.  Si  margarita  tibi  vendenda  dederoy  ut  si  ea  decem 
vendidisses ,  rtdderes  miM  deùem  ;  si  pluris ,  quod  excedit  tu 
haberes,  mihi  videtur,  si  animo  societatis  contrah^ndœ  id  aciwn 
sity  pro  socio  esse  actûmem.  V.  aussi  en  ce  sens  Pothier,  n*  13; 
MM.  Troplong,  n»  644  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  87. 

De  même,  on  pourrait  convenir  que  la  tutalité  des  bénéfices 
appartiendra  à  l'un  des  associés  si  l'autre  prédécède  sans  en- 
fants. L'art.  1855  ne  prohibe  que  la  clause  par  laquelle  tons 
les  bénéfices  seraient  attribués  purement  et  simplement  à  l'un 
des  associés  (Conf.  MM.  Troplong,  n*  645;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  4,  §  713,  note  i  i). 

411.  Dans  l'hypothèse  qui  précède,  la  condition  de  survis 
porte  sur  l'un  des  associés  seulement,  elle  est  unilatérale.  Sup- 
posons maintenant  qu'elle  soit  réciproque,  c'est-à-dire  que  l'acte 
de  société  attribue  la  totalité  des  bénéfices  ou  des  parts  sociales 
à  celui  des  deux  associés  qui  survivra.  Une  telle  clause  sera- 
t-elle  valable?  Dans  notre  ancien  droit,  l'affirmative  n'était  pas 
douteuse.  On  allait  même  plus  loin  et  l'on  admettait,  dans  les 
sociétés  de  tous  biens  présents  et  à  venir,  la  validité  de  la  clause 
en  vertu  de  laquelle  le  survivant  des  associés  était  appelé  à 
succéder  à  l'autre,  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  eût  pas  d'enfants 
dont  les  droits  fussent  lésés  par  un  tel  arrangement  (V.  en  os 
sens  notamment  Masuer,  des  Associât.,  28,  n«  20;  Charondas, 
Pand.,  liv.  2,  ch.  de  la  Société,  33;  Despeisses,  de  la  Société, 
secl.  2,  §  26;  Bouvot,  v«  Société,  q.  13;  Brlllon,  v*  Société, 
n»  20  ;  Rousseaud-Lacombe,  v»  Société,  part.  2,  sect.  3,  n»  21; 
Papon,  liv.  \  5,  n»  28,  qui  cite,  en  ce  sens,  un  arrêt  du  parlemeot 
de  Paris,  du  12  déc.  1562].  Cette  dernière  convention  ne  peut 
intervenir  sous  l'empire  du  code,  qui  n'admet  pas  la  société  de 
tous  biens  présents  et  à  venir;  mais  que  faut-il  penser  de  U 
première,  de  celle  qui  attribuerait  à  l'associé  survivant  tons  les 
bénéfices  et  même  tout  l'actif  social?  M.  Duvergier  (n«  268) 
pense  qu'elle  serait  nulle.  L'art.  1855,  dit  en  substance  cet 
auteur,  défend  d'accorder  tous  les  bénéfices  à  l'un  des  associés  ; 
or  c'est  ce  que  fait  la  clause  dont  il  s'agit,  et  l'infraction  qu'elle 
contient  à  la  prohibition  légale  n'est  pas  justifiée,  parce  que  ie 
hasard  doit  désigner  celui  à  qni  elle  profitera.  Telle  parait  être 
aussi  l'opinion  de  M.  Duranton  (t.  15,  n»  2i4).  —  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  vérité  soit  là.  Ce  que  la  loi  a  entenda  proscrire 
c'est  ia  société  léonine,  c'est  la  clause  qui  d'avance  attribue  toas 
les  avantages  à  l'un  des  associés  qu'elle  désigne,  et  qui  laisse 
ainsi  l'autre  associé  sans  intérêt  en  lui  enlevant  toute  espérance. 
Mais  ici  rien  de  semblable  :  les  situations  sont  égales,  les  chances 
sont  les  mêmes,  et  chacun  des  associés  est  intéressé  à  des  ré- 
sultats, qui  peuvent  lui  échapper,  il  est  vrai,  mais  qu'il  peut 
recueillir  en  entier.  C*est  là  un  contrat  aléatoire  qui  n'est  contraire 
ni  à  l'équité,  ni  à  l'esprit  de  l'art.  185.5.  L'art.  1525  fournil 
d'aiHeurs  un  argument  en  faveur  de  cett'*.  solution.  Après  avoir 
dit  qu'il  est  permis  aux  époux  de  si  puier  que  la  totalité  delà 
communauté  appartiendra  au  survivant  d'eux,  cet  article  ajoute  : 
a  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  ï 
la  forme,  mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre 
associés.  »  Ces  dernières  expressions  prouvent  que,  dans  U 
pensée  du  législateur,  la  clause  dont  nous  nous  occupons  n'a 
rien  qui  répugne  aux  principes  du  contrat  de  société.  C'est  en  ce 
sens  que  se  prononcent  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  85;  Trop- 
long,  n»  646  ;  Delangle,  n»  U9  ;  Championnière  el  Rignud,  t.  5, 
n<»  2769;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  713,  note  il; 
Molinier,  n»  39i   •—  M.  Deivincoart  (t.  3,  note  3  sur  la  p.  122) 
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reconnatt  bien  (piefaete  de  soetété  peut  attribuer  tons  les  béné- 
fices àu  sorvivant  ;  mais  il  n'admet  pas  qu'une  (elle  clause  puisse 
être  appliquée  aux  mises  :  ce  serait,  aeîon  lui,  une  donation  de 
biens  présents  et  à  venir,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  contrat 
de  mariage.  Il  y  a  là  une  erreur  évidente,  ainsi  que  le  font  re- 
marquer MM.  Malepeyre  et  Jourdain  et  Troplong  {loc.  cit.)  ;  aujour- 
d'hui que  la  société  ne  peut  comprendre  que  des  biens  présents^ 
les  mises  sont  toujours  quelque  chose  d'actuel  et  de  déterminé. 

4it(.  Si  la  privation  de  bénéfices  avait  été  éventuellement 
imposée  à  l'un  des  associés  comme  conséquence  pénale  de  certains 
faits  qu'il  est  libre  de  ne  pas  accomplir  ou  d'une  certaine  situa- 
tion à  laquelle  il  est  libre  d'échapper,  on  ne  devrait  pas  voir  dans 
une  telle  clause  un  pacte  léonin.  Les  seules  stipulations  qui  mé- 
ritent ce  nom,  et  qui  tombent  dès  lors  sous  le  coup  de  la  prohi- 
bition contenue  dans  l'art.  1855,  sont  celles  qui  ont  pour  effet 
nécessaire  de  priver  l'un  des  associés  de  toute  part  dans  les  bé- 
néfices.— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  associé  peut  être  privé 
de  toute  part  dans  les  bénéfices,  à  titre  de  clause  pénale  :  qu'ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  1855  c.  nap.;  —  Et  spécialement,  que  la 
clause  d'un  acte  de  société  portant  que  la  part  de  bénéfices  re- 
tenant à  l'associé  chargé  de  la  direction  des  dépenses  sera,  pour 
le  cas  où  ces  dépenses  excéderaient  une  certaine  somme,  réduite 
eaivant  une  proportion  de  nature  à  réduire  celte  part  à  néant, 
est  valable  et  doit  recevoir  son  exécution;  ...sauf  aux  juges  à 
ordonner  la  dissolution  de  la  société  à  partir  de  l'époque  où,  par 
l'effet  de  cette  clause,  l'associé  «t'est  trouvé  privé  de  toute  parti- 
cipation aux  bénéfices  (Req.  i  6  nov.  1 858^  aff.  Gatineao-Laroche, 
D.  P.  59.  1.  39). 

41  s.  La  loi  défend  d'attribuer  tous  les  bénéfices  à  l'un  des 
associés  ;  mais,  en  deçà  de  celle  limite,  elle  autorise  toutes  les 
bases  de  répartition  qu'il  plaît  aux  associés  d'adopter  ;  elle  ne 
les  oblige  à  établir  entre  eux  ni  l'égalité  absolue,  ni  l'égalité  pro- 
portionnelle. Ainsi,  bien  que  les  mises  soient  égaies,  les  parts 
peovent  être  inégaies;  et  réciproquement,  bien  que  les  mises 
soient  inégales,  les  parts  peovent  être  égales  ;  ou  bien  encore, 
tes  mises  étant  inégales,  les  parts  peuvent  être  inégales  aussi, 
mais  dans  une  proportion  différente.  Notre  arlicle  permet  tacite- 
ment toutes  ces  combinaisons.— Cependant  M.  Duvergier  (n°*259 
el  266)  parait  limiter  celle  faculté  de  répartir  les  bénéfices  dans 
one  proportion  différente  de  celle  des  mises  au  cas  où  l'apport 
consiste  en  objets  dont  la  valeur  ne  peut  être  déterminée  que  par 
nne  estimation.  Il  y  voit  un  moyen  autorisé  par  la  loi,  de  com- 
penser ce  qu'il  y  a  presque  toujours  d'arbitraire  dans  les  estima- 
tions. Hais,  a  si  les  mises  consistaient  seulement  en  argent, 
dit-il,  et  qu'elles  fussent  égales,  on  ne  comprendrait  pas  pour- 
quoi l'un  des  associés  aurait  un  avantage  qui  ne  serait  pas 
accordé  à  l'autre;  pourquoi  avec  des  mises  parfaitement  sem- 
blables, les  parts  dans  les  bénéfices  seraient  différentes.  »  — 
11.  Duvergier  ajoute  qu'on  ne  répondrait  pas  d'une  man.  re  sa- 
tisfaisante à  l'objection  en  faisant  remarquer  que  les  associés 
sont  maîtres  de  répartir  entre  eux  les  profitai  et  les  pcrti  s  comme 
bon  leur  semble.  Cette  liberté,  dit-il,  n'est  pas  absolument  sans 
limite.  Si  l'on  maintient  la  répartition  inégaie  des  bénéfices, 
c'est  parce  qu'on  suppose  que  les  apports  étaient  eux-mêmes 
inégaux.  —  Nous  ne  pouvons  admettre  celte  opinion.  M.  Duver- 
gier suppose  à  la  loi  des  intentions  restrictives  dont  nous  n'a- 
percevons nul  indice.  Il  est  bien  vrai  que  la  liberté  qui  appar- 
tient aux  associés  de  répartir  les  bénéfices  comme  bon  leur 
semble  n'est  pas  absolument  sans  limite;  mais  il  s'agit  de  sa- 
voir où  est  la  limite;  or  la  seule  que  nous  apercevions  ici,  c'est 
celle  que  pose  l'art.  1855  lorsqu'il  défend  d'attribuer  à  l'un  des 
associés  la  totalité  des  bénéfices.  Pourvu  donc  que  les  parties 
n'aillent  pas  jusque-là,  il  leur  est  permis  d'établir  entre  elles 
nne  répartition  inégale,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de 
leurs  mises.  L'avantage  qui  peut  résulter  de  cette  inégalité  pour 
l'associé  favorisé,  constilue  simplement  un  mélange  de  libéra- 
lité, qnl,  lorsqu'il  est  renfermé  dans  de  justes  bornes,  ne  répugne 
nullement  à  la  nature  do  contrat  de  société.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Troplong,  n-  631  et'suiv.;  Delangle,  n»  118; 
Dédarride,  n*  36;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  713, 
note  1 1;  y.  également  cù  ce  sens  Inst.,  De  .yociet.,  §  i;  Vinnius, 
ad  Inst.,  De  societ.,  §  2,  n»  2,  et  Quffist.  sélect.,  llb.  1,  c  53; 
Toèt^  ad  Pand.,  Pro  êocio,  n«  S. 


Ai  4.  Du  reste,  l'art.  1855  doit  être  Interprété  raisonnable- 
ment et  loyalement.  SI  la  part  de  bénéfices  attribués  à  l'un  des 
associés  était  tellement  minime,  qu'on  y  dût  voir  seulement  un 
moyen  d'éluder  la  prohibition,  la  convention  devrait  être  annu- 
lée. Ce  que  veut  l'art.  1855,  c'est  one  répartition  sérieuse,  et 
non  pas  une  répartition  dérisoire  (Conf.  M.  Troplong,  n«  635). 

414.  Est-il  permis  de  répartir  les  bénéfices  entre  les  asso- 
ciés dans  une  autre  proportion  que  les  pertes,  de  convenir,  par 
exemple,  que  l'un  des  associés  aura  les  deux  tiers  des  bénéfices 
et  supportera  la  moitié  seulement  des  pertes,  tandis  que  l'antre 
ne  prendra  que  le  tiers  des  bénéfices  et  supportera  la  moitié  des 
pertes?— Cela  avait  été  contesté  dans  le  droit  romain.  Toutefois 
l'aflirmalive  avait  prévalu  (V.  à  cet  égard  GaTus,  Comment.  5. 
§  149;  Justinien,  Instit.,  De  societ,,  §  2)  Polhier  (n»*  19  el20) 
n'admet  la  légitimité  de  cette  combinaison  que  dans  le  cas  on 
l'associé  qui  a  dans  le  gain  nne  part  plus  forte  que  dans  la  perte, 
a  non-seulement  apporté  de  l'argent  ou  des  marchandises,  mais 
a  de  plus  fourni  seul  son  travail  et  son  industrie,  ou  du  moins 
procuré  à  la  société  quelque  avantage  particulier.  M.  Duvergier 
(no  260)  admet  aussi  la  même  opinion  en  principe;  il  est  d'avis 
que  la  faveur  résultant  pour  l'un  des  associés  de  la  convention 
dont  il  s'agit  doit  être  justifiée  par  une  cause  réelle.  Seulemen 
il  ne  pense  pas  qu'il  soit  indispensable  d'indiquer  celle  cause 
dans  le  contrat.  Les  associés,  dit-il,  en  se  distribuant  entre  eux 
les  avantages  ou  les  pertes  d'une  manière  inégale,  sont  présu- 
més avoir  reconnu  que  la  valeur  de  leurs  apports  est  différente, 
el  leur  estimation  échappe  à  toute  critique.  Cette  opinion  de 
M.  Duvergier  n'est,  sous  une  antre  forme ,  que  celle  qui  a  été 
exposée  ci-dessus  (n*  41 3).^Ponr  nous,  Il  nous  parait  plus  exac^ 
de  décider  simplement  que  l'inégalité  dont  il  s'agit,  entre  les 
bénéfices  et  les  pertes,  n'a  rien  d'illicite,  parce  que,  en  admet- 
tant qu'on  dût  y  voir  un  mélange  de  libéralité,  la  loi  ne  le  défena 
point.  «  Il  V  a  telle  circonsUnce,  dit  très-bien  M.  Troplong 
(n"  633),  où  l'adjonction  d'un  associé  est  si  opportune,  qu'elle 
relève  les  affaires  d'une  maison  de  commerce,  et  qu'on  doive 
l'acheter  par  un  juste  sacrifice.  »  L'art.  1811  défend,  il  est  vrai, 
de  faire  supporter  au  preneur  à  cheptel  une  part  de  la  perte  plus 
grande  que  sa  part  dans  le  profit;  mais  c'est  là  une  disposition 
toute  spéciale,  motivée  par  la  situation  précaire  du  chepteller  et 
qui  a  pour  but  de  mettre  ses  modiques  avantages  à  l'abri  des 
exigences  excessives  du  propriétaire.  L'art.  1521  prohibe  aussi 
toute  convention  qui  mettrait  à  la  charge  de  l'un  des  époux  une 
pari  des  délies  plus  forte  que  sa  part  dans  l'actif  de  la  commu- 
nauté. Mais  c'est  là  une  disposilion  exceptionnelle  et  exorbitante 
qui  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite.  L'art. 
1855,  le  seul  qui  soit  applicable  en  matière  de  société,  ne  con- 
tient rien  de  semblable.  ^  Y.  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  3, 
note  1  sur  la  p.  122;  Touiller,  t.  13,  n*  411;  Pardessus,  t.  4, 
n»  996  ;  Troplong,  n»  634  ;  Duranlon,  1. 17,  n*  422;  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  81;  Molinier,  n«  390. 

41  e.  Mais,  s'il  est  permis  de  répartir  inégalement  les  béné- 
fices et  les  pertes  entre  les  associés,  11  est  essentiel  qu'aucun 
d'eux  ne  soit  admis  à  participer  aux  bénéfices  avant  que  toutes 
les  dépenses  en  aient  été  déduites  :  campensatione  factâ,  solûm 
quod  superest  intelligi  ur  lucri  esse  (Inslit.,  De  sodet.,  §  2). 
Ainsi  on  ne  pourrait  convenir  que  l'associé  favorisé  aurait  les 
deux  tiers  dans  toutes  les  affaires  avantageuses  et  ne  contribue- 
rait que  pour  un  tiers  dans  les  affaires  désavantageuses.  On  doit 
faire  une  masse  des  bénéfices  et  une  masse  des  pertes,  balancer 
l'une  avec  l'autre,  et  partager  le  résultat  suivant  la  convention. 
— V.  Conf.  Paul,  L.  30,  fS.y  Pro  socio;  Delvincourt,  t.  3,  note  l 
sur  la  p.  122;  Troplong,  n»  626;  Duvergier.  n»  261. 

419.  Rien  n'empêcherait  les  associés  de  convenir  que  l'un 
d'eux,  au  lieu  d'une  quote-part  de  bénéfices,  aura  droit  à  une 
certaine  somme  fixe.  A  raison  de  l'Incertitude  qui  règne  sur  les 
résultats  futurs,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  mode  d'attribution 
conslilue  un  avantage.  11  est  possible,  au  contraire,  que,  par 
l'événement,  l'autre  associé  se  trouve  favorisé.  C'est  là  une 
clause  aléatoire  qui  n'a  rien  d'illicite.  ^  V.  en  ce  sens  Felicius, 
c.  1 1,  n»*  1,  5, 6,  21  et  22  ;  MM.  Championnière,  t.  3,  n»  2755; 
Troplong,  n»  637;  Duvergier,  n»  263. 

AtH.  Mais  pourrall-on  convenir  que  Tassoclé  aura  droit  à 
celte  somme  fixe  dans  le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  de  béné* 
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flces,  le  capllal  restant  d'ailleurs  soamis  anz  chances  de  perteT 
€elle  clause,  qu'on  désignait  aairefois  sons  le  nom  d'assurance 
du  bénéfice,  avait  donné  lieu  à  des  controverses  entre  les  ca- 
D3Uistes  et  les  Jurisconsultes.  Plusieurs  y  voyaient  une  sti- 
pulation usuraire  (Conférences  sur  l'usure,  t.  2,  p.  70  et  71; 
Paul  de  Castro,  cons,,  lib.  2,  c.  55  ;  Rousscaud-Lacombe,  v*  So- 
ciété, 2*  part.,  sect.  2,  n«  3).  Mais  d'autres  Jugeaient  ces  scru- 
pules exagérés  et  étaient  d'avis  qu'il  est  permis  de  céder  l'espoir 
d'un  profit  incertain  moyennant  une  somme  certaine.  Telle  était 
notamment  l'opinion  de  Fellcius,  c.  17,  n»«  21  et  22,  cl  dePo- 
Ihicr,  n»  27.  Noos  pensons,  avec  M.  Troplong  (n»  639),  que  c'est 
cette  dernière  solution  qui  doit  être  préférée,  attendu  quota 
clause  dont  il  s'agit  ne  rentre  dans  aucune  de  celles  que  prohibe 
l'art.  1855,  et  que  d'ailleurs,  le  capital  restant  soumis  aux  chan- 
ces de  perte,  on  ne  pourrait  voir  dans  cette  combinaison  un  prêt 
nsuraire,  alors  même  que  la  somme  stipulée  excéderait  l'intérêt 
l<^gal  de  la  mise,  a  On  doit  croire,  dit  H.  Troplong,  que  les  par- 
ties ont  fait  elles-mêmes  on  calcul  des  probabilités  et  que  la  cer- 
titude d'un  moindre  gain,  donnée  à  Ton,  se  compense  avec  la 
chance  aléatoire  de  plus  grands  bénéflces,  laissés  à  l'antre.  » 
Peu  importerait,  d'ailleurs,  que  la  convention  dont  il  s'agit  eût 
été  insérée  dans  l'acte  de  société,  ou  qu'elle  ne  fût  intervenue 
que  postérieurement.  —  V.  toutefois  M.  Duvcrgler,  n'*  266 
et  267. 
419.  SI  Tune  des  parties,  trompée  par  les  manœuvres  de 

{l)Espéct  :  —  (Lebrec  C.  yacberoat.)  —  En  1839,  Lebrec  proposa 
à  vacheront  de  fonder  ane  société  en  participation  pour  la  confection  de 
coilTarps  et  d'équiperoenls militaires;  cette  proposition,  contenue  dans 
une  lettre  da  9  déc.  1829,  était  ainsi  conçue  :  Conditions  auxquelles 
M.  Chartes  Lebrec  traitera  avec  M.  Joseph  Cacheront  pour  son  associa- 
tion dans  la  fabrique  de  Lauderneau  et  même  toutes  ses  affaires  du  com- 
merce, tant  dans  la  pays  qu'ailleurs,  le  tout  ou  portion,  au  choix  de 
If.  Joseph  Vacheroat  :  —  i»  M.  Joseph  Vacherout  sera  nonrri,  couché 
et  blanchi  dans  la  maison  ;  et,  pour  son  emploi  dans  les  alTaires,  il  re- 
cevra la  somme  de  1,200  fr.  par  an,  ou  le  quart  des  bénéfices,  à  son 
choix  ;  —  2«  A  la  fin  de  la  troisième  année,  il  participera  à  la  moitié 
des  bénéfices  ;  et,  à  la  quatrième  année,  il  signera  pour  la  maison,  soos 
la  raison  dont  nous  conviendrons  ensemble,  etc.  *- Les  événements  de 
1830  ajan*  procuré  h  l'ëuiblisoemenl  des  bénéfices  considérables,  Va- 
eheronl  décJara,  à  la  fin  de  la  troisième  année,  qu'il  optait  pour  le  quart 
des  béoéflces.  —  Lebrec  prétendit  alors  qu'aucune  participation  n^avait 
existé  entre  eux,  disant  que  toute  association  en  participation  doit  se 
borner  à  une  opération  spéciale,  et  déterminée  tant  dans  son  objet  que 
d.ins  sa  durée,  tandis  que,  par  le  traité  do  1829,  il  était  question  des 
affaires  commerciales  de  Lebrec  en  général  ;  que,  d'après  la  teneur  de 
ce  traité,  il  avait  pris  l'unique  engagement  d*employcr  Vacheront  dans 
sa  fabrique  durant  trois  années,  sauf  à  régler  plus  fard  avec  lui  une 
association  sur  des  bases  qui  seraient  ultérieurement  fixées;  que,  pour 
récompense  de  son  emploi,  Vacherout  avait,  aux  termes  de  l'art.  1  du 
traité,  le  choix  d'accepter,  soit  le  logement,  la  nourriture,  le  blancbis- 
fage  et  des  appointements  annuels  dé  1,200  fr.^  soit  un  quart  dans  les 
bénéfices;  qu'évidemment,  d'après  les  faits,  il  avait  opté  pour  la  pre- 
mière condition. 

Le  25  mars  18S.?,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Brest,  en 
ces  termes  :  —  a  Attendu  que,  par  sa  lettre  à  Vacbcront,  en  date  du 
50  nov.  1820,  Lebrec  propose  à  Vacberoot  une  association  pour  l'ex- 
ploitation de  la  fabrique  de  coiffures  et  équipements  militaires,  sise  à 
bel-Air,  prés  Landrrneau,  à  lui  appartenant;  que,  par  autre  lettre  du  9 
déc.  même  année,  Lebrec  adresse  à  Yacheront  les  conditions  de  cette 
association;  qu'enfin,  parcelle  du  18  déc.  même  année,  on  voit  que 
Yacheront  avait  accepte  lesdites  conditions  par  sa  lettre  du  13  du  môme 
mois,  quoique  Lebrec  ne  la  produise  pas  au  procès  ;  —  Attendu  que  ces 
conditions  lai^Fcni  à  Yacheront  la  faculté  d'opter  pendant  trois  ans,  et 
pour  son  travail  dans  la  fabrique,  entre  1,200  fr.  d'appointements  par 
an, avec  la  nourriture,  le  logement,  le blancbissement,  et  un  quart  d'in- 
térêts dans  les  bénéfices  avec  les  mêmes  avantages  ;  qu'à  la  fin  de  la 
troisième  année,  Yacheront,  par  les  mêmes  conditions,  a  droit  à  la 
moitié  dans  les  bénéfices,  et  qu  à  la  quatrième',  il  aura  la  signature  de  la 
raison  commerciale  qui  sera  convenue  entre  eux  ;  —  Attendu  que,  dans 
les  alternatives  do  pertes  et  de  bénéfices  faits  par  la  fabri(|uo  peU'i'int 
les  trois  années  qui  se  sont  écoulées,  Yacheront  n'a  point  fait  connaître 
son  option;  que,  do  son  cêtë,  Lebrec  ne  l'a  point  provoquée,  et  que  le 
silence  des  deux  parties  ne  peut  priver  Yacheront  du  droit  que  lui  con- 
fèrent les  conditions  de  l'association  ;  —  Attendu  que  Lebrec  ne  peut 
être  admis  k  dire  qu'il  a  payé  à  Yacheront  ses  appointements  sans  ré- 
clamation de  sa  part,  et  en  conclure  qu'il  a  opté,  puisqu'il  ne  con'redit 
pas  que  Yacheront  a  pris  des  sommes  au  fur  et  à  mc<:uro  de  ses  bc-oin«, 
et  qu'au  lieu  do  5^600  fr.  aun^uels  s'clùveraicot  ses  ap^sointemeols  ^a- 


l'autre,  avait  assuré  à  celle  deinlèr»  nae  somme  flie  qui  d&l, 
selon  toute  vraisemblance,  absorber  la  totalité  des  bénéfices,  la 
convention  devrait  être  annulée  (Conf.  M.  Troplong,  n*  641). 
£n  l'absence  même  de  toute  fraude,  nons  croyons,  avec  Folieias 
(c.  17,  n*  23),  que  la  nullité  pourrait  être  prononcée;  il  ne  faal 
pas,  en  eflfet,  que  la  convention  dont  il  s'agit  puisse  devenir  im 
moyen  d'éluder  la  prohibition  de  l'art.  1855,  l**  alinéa. — Cette 
dernière  solution,  toutefois,  doit  être  limitée  au  cas  où  le  contrat 
est  une  véritable  société  ;  mais  si,  par  une  analyse  attentive  de 
ses  divers  éléments,  on  y  reconnaissait  nn  louage  d'indoftrie,  la 
stipulation  qui  aurait  été  faite  d'une  certaine  somme  à  tout  évé- 
nement, devrait  recevoir  son  exécution,  bien  que  le  contrat  eût 
afTecté  les  couleurs  de  la  société  (Conf.  M.  Troplong,  /oc.  cU,  ¥• 
aussi  M.  Duvergier,  n*  263,  in  fine). 

490.  Il  n'est  pas  défendu  de  convenir  que  l'un  des  associés 
prélèvera,  sur  les  bénétlces,  l'intérêt  de  sa  mise,  et  concourra 
ensuite  an  partage  des  bénéfices  dans  telle  proportion  (Conf. 
MM.  Championnière,  t.  3,  n»*  2755  et  2757;  Troplong,  n*  612). 

49 1 .  Le  choix  d'uue  alternative  dans  le  mode  de  partage  des 
bénéflces  d'une  société,  peut  valablement  être  réservé  à  Tnn  des 
associés  par  l'acte  social  :  ainsi,  par  exemple,  il  peut  être  stipulé 
que  l'un  des  associés  dont  l'apport  consiste  dans  son  industrie, 
aura  le  droit  d'opter  soit  pour  des  appointements  fixes  et  annuel^ 
soit  pour  une  quotité  des  bénéflces  (ReJ.  7  déc.  1836)  (l).  — 
Une  pareille  convention  ne  subordonne  pas  l'existence  de  la  so- 

danl  trois  ans,  il  a  toucbé  au  delà  de  i,SOO  fr.,  qui  ont  été  portés  &«ob 
débit;  —  Faisant  droit  par  jugement  définitif,  eo  premier  ressort,  ciè- 
cotoire  par  provision,  nonobstaot  appel  et  sans  caution,  dit  qu*il  y  a 
association  entre  Lebrec  et  Yacheront  pour  l'exploitatiou  de  la  fabrique 
de  coiffures  et  éaoipements  militaires,  sise  à  Bel- Air;  et  va  l'art.  51 
c.  com.,  renvoie  les  parties  devant  aroitres  pour  faire  régler  les  réfol- 
tats  de  ladite  association,  etc.  »  -»  Ap|>el.  —  Le  15  jaill.  1853,  arrêt 
de  la  coar  de  Renoes  qui,  adoptant  les  nrotifs  des  premiers  juge»,  dit 
qu'il  y  a  société  eo  participation  entre  les  sieurs  Lebrec  et  Vaekerent. 

Pourvoi  de  Lebrec  pour  contravention  aox  art.  1852, 1855  cciv.,  et 
i8  c.  com. 

M"  Fichct,  son  avocat,  disait  en  substance  pour  lui  :  —  Si  la  cour 
d'appel  a  souverainement  interprété  Técrit  fait  entre  les  parties,  après 
en  avoir  fixé  le  sens,  elle  n*a  pu  y  voir,  sans  violer  la  loi,  nn  ar4e  va- 
lable de  société.  L'art.  1832  c.  civ.  définit  la  société  :  un  oon/rot  par 
lequel  deux  on  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose 
en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  ponrra  en  rèsuller. 
La  société  est  un  contrai  \  donc,  pour  le  former,  il  faut  le  coocoors  de 
deux  volontés  ;  si  donc  Tune  seulement  des  deux  parties  a  fait  nae  pré- 
position, et  que  Tautre  soit  maîtresse  d'accepter  ou  de  refuser,  le  ces- 
tral  n'existe  pas  encore.  Or,  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait,  que  deu 
propositions  alternatives  ont  été  faites  par  Lebrec,  savoir  :  un  traite- 
ment fixe  de  1,S00  fr.  ou  on  quart  dans  les  bénéfices  :il  conslafe  éga- 
lement que  Yacheront  s'est  borné  d'abord  à  répondre  qu'il  acceptait,  mais 
que,  pendant  trois  ans,  il  n'a  pas  fait  coe naître  son  option  ;  il  en  r»- 
sulle  donc  qu'aucune  des  deux  propositions  n'était  spécialement  acceptée 
par  lui,  qu'il  y  avait  seulement  do  sa  part  obligation  d'accepter  une  dei 
deux. 

Yacheront,  ayant  répondu  à  une  proposition  alternative  par  une  ac- 
ceptation indéterminée,  on  no  peut  dire  quMl  y  ait  eu,  entre  lui  et  Le- 
brec, ce  concours  de  volontés  nècc<eaire  pour  l'existence  d'un  contrat; 
car  rulternative  atteignait  l'essence  même  du  contrat.  En  effet,  la  se- 
comk  partie  de  l'alteroative  fût-elle  une  offre  d'association,  la  premiéfS 
plaçait  Yacheront  dans  la  condition  de  commis  et  non  d'assoeié,  car  8 
ne  mot  rion  en  commun  celui  qui,  en  offrant  son  concours  daas  une 
opération,  stipule,  pour  prix  do  ses  soins,  une  somme  fixe  à  laquelle  il 
aurait  droit  quoi  qu^I  puisse  arriver.  Ainsi  deux  contrats  bien  distincti 
ont  été  proposés  :  un  contrat  de  louage  et  nue  société  en  part:  ci  patios. 
L'alternative  portait  donc  sur  l'essence  même  du  contrat.  Dès  lor3,poar 

Îu'il  y  eût  de  la  part  de  Yacheront  un  consentement  réel,  capable  de 
onnor  naissance  à  un  contrat  de  société,  il  aurait  fallv  qu'il  déciariit 
nettement  opter  pour  le  contrat  de  société.  C'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait.  — 
Les  conditions  offertes  par  Lebrec,  dit  l'arrêt,  laissaient  à  Yachoront  h 
ff|cuU6  de  suspendre  son  option  pendant  trois  ans.  Si  cette  option,  faite 
au  bout  de  trois  ans,  avait  pu  avoir  pour  effet  de  constituer  un  coatnt 
de  société,  c'eût  été  seulement  pour  l'avenir,  et  non  pour  le  temps  écoulé 
auparavant.  C'est  encore  dans  les  termes  de  l'art.  ISSS'que  nonstrM- 
vons  la  prouve  de  cette  vérité..  Ces  mots  de  l'article,  fta  fourra  a  ri- 
sulur,  indiquent,  à  ne  pas  s'y  méprendre,  un  bénéfice  non  encore  ac- 
quis, mais  seulement  espéré.  Ëo  effet,  si  les  bénéfices  ont  été  acqvis 
avant  la  formation  de  la  société,  ils  sont  la  propriété  exclusive  de  ceiei 
qui  les  a  faits,  et  l'aclopar  lequel  celui-ci  lo^  partagerait  avec  on  antre, 
sorail  une  donation^  et  non  |)as  un  contrat  de  société.  Les  deux  coodut 
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Mé  \  Toption  de  Tassocté  pour  une  qnotUé  des  b^néOoes  :  te 
cboU  par  lai  fait  QUérieurement  de  ce  dernier  mode  de  partage, 

tements  nécessaires  à  la  formation  d'ane  société  doivent  être  donnés 
dtasta  toe  d'an  béoéfice  f utor  éTentuel^  et  non  pas  dans  la  Tue  d'an  bé- 
oifice  eertain  et  déjà  réalisé  :  la  lettre  aossi  bien  que  Tesprit  de  l'art. 
laSS  s*7  opposent. 

Lebrae  était  donc  fondé  à  soutenir  qu'il  n'y  aTait  Jamais  en  de  société 
eotre  lui  et  Vacheront^  poisfae  la  natare  même  des  choses  s'opposait  à 
ce  qne  le  consentement  tardif  de  celui-ci  pût  avoir  on  effet  rétroactif; 
mais  en  sopposant  qu'il  y  ait  ea  entre  les  parties  consentement  récipro- 
que sarla  formation  d*un  contrat  de  société,  et  que  la  faculté  alternati?e 
ne  se  rapportât  qu'au  partage  de  bénéfices  espérés^  le  contrat  n'aurait 
pB  eiister  avant  que  le  sieur  Vacberont  se  fût  prononcé  entre  tes  deux 
propositions  qui  lui  étaient  faites  quant  au  partage  des  bénéfices;  car  la 
société  ayant  pour  but  ce  partage,  il  est  essentiel  que  les  parties  soient 
Szies  et  d'accord  sur  ce  point  aussi  bien  que  sur  la  chose  qui  doit  être 
mise  en  commun,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  proportion  des  parts 
assignées  aux  associés.  Il  ne  suffirait  pas  que  Tan  des  contractants  s'en 
rapportât  à  l'autre  sur  la  fixation  des  parts.  Une  pareille  conyenlion 
laissant  celui-ci  arbitre  de  prendre  tous  les  bénéfices  ou  de  s'affranchir 
des  pertes^  constituerait  une  société  léonine  frappée  de  nullité  par  la  loi. 
Telle  serait  celle  intervenue  entre  les  parties,  puisque  Vacberont,  sans 
être  jamais  exposé  à  perdre,  aurait  droit  à  des  bénéfices,  peut-être  mémo 
à  la  totalité  dos  bénéfices  faiU  par  la  société  ;  car  dans  l'hypothèse  la 
plus  défavorable,  il  aurait,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  prélevé,  pour 
SI  part  dans  les  bénéfices  sociaux,  une  somme  de  l,iOO  fr.  par  an, 
•t  cela,  quand  bien  même  la  société  n'aurail.fait  que  des  pertes. 

D'un  autre  cûté,  la  convention  aurait  un  caractère  léonin  encore  plus 
évident.  Lebrec  offrait  à  Vacberont  de  Tassocier  dans  la  fabrique  deLan- 
demean,  et  même  à  tratss  m  affaini  ds  cmmmt,  tant  dans  le  pays 
qu'ailteurs,  le  ftw<  ou  portis  ou  eftsùr  du  stcur  Vooheronl.  Cette  clause,  sans 
aucun  inconvénient  dans  le  cas  d'une  option  faite  de  suite,  est  devenue 
n  ne  peut  plus  onéreuse  pour  Lebrec, grâce  au  droit  douta  été  investi 
son  adversaire  do  ne  faire  son  option  que  quand  bon  lui  semblerait, 
s'est-à-dire  après  révénement,  et  de  pouvoir  ainsi  choisir  entre  les  di- 
verses opérations  pour  prendre  part  aux  bonnes  et  laisser  les  mauvaises. 

Knfio,  il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  société  on  participa- 
lion;  car  une  telle  société  a  pour  objet  un  ou  plusieurs  actes  de  com- 
merce, une  ou  phisieurs  opérations  précises  ou  déterminées  ;  mais  celle 
qui  est  formée  dans  la  vue  de  se  livrer  à  des  opérations  successives  et 
toiles  qne  les  amènera,  pondant  sa  durée,  le  cours  dos  choses  et  la  suite 
«les affaires  qui  se  présenteront  dans  la  branche  de  commerce  exploitée, 
est  vraiment  une  société  en  nom  collectif.  Or,  en  admettant  que  la  pré- 
tendue société  dont  il  s*agit  ici  n'aurait  dû  avoir  pour  objet  que  rexploi- 
talion  de  la  fabrique  de  Landerneau,  c'était  incontestablement  une  so- 
cièCé  en  nom  collectif.  Donc,  en  la  qualifiant  d'association  en  participa- 
tion, l'arrêt  attaqué  a  encore  violé  Tart.  48  c.  com.  —  Cette  question  de 
droit,  qui  naît  des  faits  constatés,  est  importante,  car  s'il  s'agissait  d'une 
société  en  nom  collectif  elle  était  nulle,  n'ayant  été  ni  constatée  par  un 
V^  authentique  ou  au  moins  sous  signatures  privées,  ni  publiée  dans 
Ws  formes  voulues  par  le  code. 

Noos  répondions  en  substance,  pour  le  défendeur  :  L'art.  18SS  n'in- 
terdit nullement  la  convention  par  laquelle  le  partage  des  béoéGces  sé- 
ant ultérieurement  fine,  suivant  une  alternative  au  choix  de  l'un  des 
associés.  U  se  réfère  aux  principes  généraux  des  contrats,  où  toute  con- 
dition, toute  clause  est  permise,  dès  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  l'or- 
dre public.  Quanta  l'art.  1855,  qui  a  pour  objet  de  défendre  la  société 
léunine,  ses  expressions  méritent  d'être  remarquées.  Cet  article  fait  une 
différence  entre  les  bénéfices  et  les  pertes.  A  l'égard  des  bénéfices,  la 
seeiété  est  léonine,  s'ils  sont  attribués  en  entier  à  l'un  des  associés.  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  pertes;  il  faut  ici  distinguer  entre  les  associés 
dent  la  mise  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  valeur,  et  ceux 
dont  l'apoort  ne  consiste  «fue  dans  leur  industrie.  Si  l'apport  est  d'une 
somme  d^argent  ou  de  toute  autre  valeur,  la  stipulation  d'exemption  des 

portes  constitue  une  société  léonine.  Si,  au  contraire,  la  mise  ne  consiste 
que  dans  une  industrie,  il  peut  être  convenu  que  l'associé  industriel  ne 
sera  pas  tenu  des  pertes;  et  cela  par  deux  raisons  bien  simples,  c'est 
que  la  jparticipation  aux  pertes  pour  un  tel  associé  consiste  dans  la 
perte  de  son  industrie  et  de  son  temps;  c'est  qu'il  n'a  mis  et  voulu 
mettre  en  société  que  son  industrie  et  son  temps.  Il  perd  toute  sa  mise, 
et  l  art.  1855  ainsi  interprété  n'a  fait  que  confirmer  les  anciens  prin- 

«1)611. 

On  objecte  qu'il  y  avait  défaut  de  consentement  de  la  part  de  Vacbe- 
ront, en  ce  qu'il  n'avait  pas  fait  connaître  son  choix.  Il  faut  distinguer 
entre  le  consentement  nécessaire  pour  la  formation  du  contrat  de  so- 
ciété et  l'option  du  mode  de  partage  des  bénéfices.  Or,  ici  le  consente- 
ment était  aussi  formel,  aussi  exprès  qu'on  peut  le  désirer.  Les  lettres 
citées  par  l'arrêt  le  constatent  et  la  cour  d'appel  l'a  souverainement  re- 
connu. Aussi  se  retranche-t-on  â  prétendre  que  l'option  n'a  produit 
aeffet  que  du  jour  où  elle  a  eu  lieu  et  pour  l'avenir  seulement.  Mais  si 

option  n'avait  produit  d'oSai  que  pour  l'avenir,  elle  n'en  aurait  produit 
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lai  donne  droit  de  participer  aux  bdnéflccs  d^jà  réalisés  \  Trpo- 
qne  de  l'option  (même  arrêt).  —  Dans  cette  aflktre,  le  poanoi 

aucun,  ayant  pu  être  valablement  stipulée,  et  le  contrat  ayant  été  par<« 
fait  oé  indtio,  l'option  a  dû  nécessairement  remonter  au  jour  du  contrat; 
car^  encore  une  fois,  elle  n'avait  trait  qu'au  partage. 

Le  système  qu'on  oppose  conduit  à  cette  conséquence  que,  pnodaut 
tout  le  temps  oui  s'est  écoulé  jusqu'à  l'option,  il  n'a  existé  aucun  con- 
trat entre  Lebrec  et  Vacberont^  conséquence  qui  blesse  évidemmeot 
l'équité  et  la  raison. 

On  soutient  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'il  y  eût  accord  sur  la  société,  mais 
qu'il  fallait  aussi  que,  dès  le  principe,  le  mode  de  partage  fût  déterminé 
et  que  l'option  laissée  à  Vacberont  constituait  une  société  léonine.  Ou 
a  vu  que  la  société  n'est  léonine  qu'autant  que  l'exemption  des  perles 
s'applique  à  une  mise  de  sommes  ou  valeurs,  et  non  au  cas  où  elle  con- 
siste on  une  industrie.  Or,  si  la  stipulation  expresse  d'exemption  des 
portes  était  illicite,  elle  ne  devient  pas  illieite  par  cela  seul  qu'elle  est 
facultative  et  au  choix  do  l'associé  ;  cela  est  évident  de  soi-même. 

On  objecte  qne,  si  l'option  avait  été  faite  ofr  initie  pour  la  somme  do 
i,iOO  fr.,  il  n'y  aurait  pas  société  ;  c'est  une  erreur;  il  n'y  aurait  pas 
moins  société.  Mais,  les  parties  ont  précisément  voulu  que  l'option  ne 
fût  faite  qu'après  trois  ans  et  en  connaissance  de  cause  de  la  part  de 
Vacberont,  qui  n'avait  qu'un  quart  et  ne  risquait  que  son  temps  et  sou  - 
industrie. 

La  société,  dit'on,  est  léonine  sons  un  autre  rapport,  on  ce  que  Va* 
cheront  était  maître  à  son  gré  do  prendre  part  à  toutes  les  opérations  et 
ainsi  de  choisir  les  bonnes  en  rejetant  les  mauvaises.  Ce  moyeu  est  tout 
nouveau;  il  est  donc  évidemment  non  recevable;  il  est  d'ailleurs  dénué 
de  toute  espèce  de  fondement^  car,  d'une  part,  c'est  seulement  dans  le 

}»réambule  et  non  dans  les  articles  de  la  convention  qu'il  est  parlé  de  la 
acuité  de  Vacberont  de  prendre  intérêt  dans  les  autres  opérations  de 
Lebrec;  et  ce  que  le  préambule  offre  de  trop  absolu  à  cet  égard  est  rec- 
tifié par  le  §  9  de  l'art.  1  où  l'on  suppose  que  Vacberont  ne  peut  avoir 
d'intérêt  que  dans  les  affaires  où  il  a  été  employé.  D'autre  part  et  en  droit, 
alors  même  qu'une  telle  clause  existerait  dans  l'acte  d'association,  elle 
serait  parfaitement  licite,  puisqu'on  a  démontré  que  toutes  les  fois 
que  la  mise  d'un  associé  consiste  dans  son  industrie  et  sou  temps , 
on  peut  valablement  stipuler  qu'U  ne  perdra  que  son  temps  et  son 
industrie. 

Enfin  on  prétend  qu'il  y  a  violation  de  Tart  i8  c.  com.,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  a  vu  une  société  en  participation  dans  un  acte  qui  présen- 
tait tons  les  caractères  d'une  société  en  nom  coUeittif^  et  qui,  dès  lors, 
était  nulle  à  défaut  des  publications  prescrites  par  la  loi  pour  cette  sorte 
de  société.  Ce  moyen  est  encore  nouveau,  et  sous  ce  premier  rapport  il 
est  également  non  recevable.  U  l'est  encore  sous  un  second  rapport;  car 
la  loi  n'ayant  pas  défini  le  contrat  d'association  en  participation,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  souverainement  les  éléments 
qui  constituent  cette  espèce  de  contrat,  dont  la  preuve,  aux  termes  de 
l'art.  48  c.  com.,  peut  résulter  de  la  correspondance  et  même  de  la 
preuve  testimoniale.  —  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  des  pluscon* 
stants. 

Mais  le  moyen  eût-il  été  proposé  et  la  décision  de  la  cour  qui  l'au- 
rait repoussé  pût-elle  être  révisée  par  la  cour  de  cassation,  il  serait 
impossible  qu'elle  vit  autre  chose  dans  l'association  dont  il  s'agit  qu'une 
association  en  participation,  c'est-à-dire  que  ce  qu'y  a  vu  la  cour  d'ap- 
pel. En  effet,  il  n'y  a  ici  ni  acte  de  société  authentique  ou  sous  seing 
privé  fait  double,  comme  cela  est  néc^saire  pour  la  société  en  nom  colk 
lectif,  mais  simple  correspondance  (art.  48  c.  com.),  ni  raison  sociale, 
ni  publicité.  Enfin  le  moyen  parait  sans  intérêt,  car  il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  le  défaut  de  publicité  d'une  société  on  nom  collectif 
n'empêche  pas  les  associés  d'être  obligés  outre  eux.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  les  deux  branches  du  moyen  unique,  présenté  4 
l'appui  du  pourvoi,  comme  résultant  des  art.  1838  et  1855  c.  civ.  :  -^ 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Rennes,  en  décidant  qu'il  avait  été 
formé,  entre  Lebrec  et  Vacberont,  une  société  en  participation,  pour 
l'exploitation  de  la  fabrique  de  coiffures  et  équipements  militaires,  sis  à 
Bel-Air,  n'a  fait  qu'apprécier,  dans  la  limite  de  ses  attributions  légales 
la  convention  des  parties,  et  qu'en  les  renvoyant,  par  suite,  devant  des 
arbitres  pour  se  faire  régler  sur  leurs  contestations,  ladite  cour  s'est 
conformée  à  la  disposition  textuelle  de  l'art.  51  c.  com.,  qui  veut  que 
toute  contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société,  soit  jugée 
par  des  arbitres;  que,  ne  s'agissent  point,  dans  la  cause,  d après  cette 
décision  en  fait,  d'un  contrat  de  société,  soumis  aux  règles  tracées  par 
les  dispositions  du  code  civil,  et  par  les  art.  18,  19  et  suiv.  c.  com., 
mais  uniquement  d'une  association  commerciale  en  participation,  dont 
il  est  question  dans  les  art.  47,  48,  49  et  50  c.  com.,  genre  d'as-* 
sociation,  déclaré,  par  l'art.  50,  ne  pas  être  sujet  aux  formalités  près- 
crites  pour  les  autres  sociétés,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  49,  a 
pu  être  constaté  par  les  livres  et  par  la  correspondance,  ladite  cour  s'est 
en  cela,  conformée  au  vœu  de  la  loi;  —  Attendu  que  U  convention,  re- 
connue par  l'arrêt  avoir  existé  entre  Lebrec  et  Vacberont,  par  leur  cor- 
respondance respective,  ue  donnait  point  à  l'un  des  associés  la  totalité 
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dirigé  contre  l'arrêt  de  la  coar  de  Keimes,  qui  avait  admis  la  lé- 
gitimité de  la  convention^  a  été  rejeté  sur  notre  plaidoirie. 
M.  Troplong  (n*  643)^  qui  approuve  cette  décision^  qualifie  d'in- 
soutenables sophismes  les  raisons  par  lesquelles  on  prétendait 
enlever  à  Tassocié  industriel  le  bénéfice  de  ce  pacte. 

499.  De  même  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  société 
qu'il  y  ait  une  certaine  communication  debénéflces,  il  est  de  son 
essence  aussi  qu'il  y  ait  une  certaine  communication  des  pertes. 
C'est  pourquoi  l'art.  1855^  alin.  2,  frappe  de  nullité,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  (niprà,  n*  408),  toute  stipulation  qui  affranchi- 
rait de  toute  contribution  aux  pertes  la  mise  de  l'un  ou  de  quel- 
ques-uns des  associés.  Dans  notre  ancien  droit,  les  théologiens 
et  les  Jurisconsultes  s'accordaient  pour  reconnaître  à  une  telle 
stipulation  le  caractère  usuraire.  Boc  pactum  sapit  usurariam 
canventionemy  disait  Balde,  sur  la  loi  1,  Cod.,  Pro  soeio^  n«  29. 

498.  Les  Jurisconsultes  romains  décidaient  que,  lorsque  la 
mise  de  l'un  des  associés  consistait  seulement  en  son  industrie, 
11  était  permis  de  stipuler  qu'il  ne  participerait  point  aux  pertes, 
si  cette  indostrie  était  tellement  précieuse,  ou  si  elle  exigeait  de 
sa  part  tant  de  soins  et  de  démarches,  qu'il  parût  équitable  d'en 
faire  la  compensation  avec  les  chances  de  perte  auxquelles  la 
société  était  exposée  (L.  29,  §1,  ff.,  Prosocio;  Gaïus,  comm.3, 
§  149;  Justin.,  Instit.,  De  societ.,  §  2).  U  validité  d'une  telle 
convention  est,  en  effet,  incontestable;  mais  on  a  fait  Justement 
Observer  que,  dans  cette  hypothèse,  l'exemption  des  pertes  est 
purement  apparente.  En  effet,  les  bénéfices  ne  devant  être  calcu- 
lés que  déduction  faite  des  pertes,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
{suprà,  n*  388),  l'associé  qui  ne  prendra  part  qu'à  ce  qui  restera 
après  cette  déduction,  se  trouvera  en  réalité  supporter  sa  part 
des  pertes.  Et  s'il  ne  reste  rien,  si  les  pertes  absorbent  tout  le 
bénéfice,  comme  alors  il  ne  recevra  rien,  il  aura  perdu  sa  peine, 
11  aura  travaillé  pour  rien.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  sa  mise 
soit  affranchie,  par  la  clause  dont  il  s'agit,  de  toute  contribution 
aux  pertes. — Y.  en  ce  sens  HM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr.  du 
contr.  de  commiss.,  t.  1,  n»  39;  Bravard,  p.  52;  Troplong, 
n*  648;  Àlauzet,  n»  107^  et  notre  plaidoirie  dans  l'aff.  Lebrec, 
ci-dessus  sous  le  n»  421 . 

4IS4.  Supposons  qu'un  associé,  qui  n'apporte  que  son  in- 
duslrie,  stipule  que,  dans  tous  les  cas,  il  aura  droit  à  la  rému- 
nération de  son  travail,  alors  même  que  l'opération  ou  les  opé- 
rations donneraient  de  la  perte.  Une  telle  stipulation  ne  pourrait 
valoir  à  titre  de  convention  sociale  (V.  en  ce  sens  Felicius^c.  18. 
n«*  1  et  2)  ;  mais  elle  ferait  prédominer  dans  le  contrat  le  carac- 
tère de  louage  d'ouvrage,  et  dès  lors  rien  n'empêcherait  qu'elle 
reçût  son  effet  (Y.  Gonf .  Rousseaud-Lacombe,  v»  Société,  part.  2, 
•ecl.  2,  n»  3;  MM.Duvergier,  n»  263  ;  Troplong,  nM649et650). 
C'est  ce  qui  arrive  notamment  dans  le  contrat  que  les  Italiens 
désignent  sous  le  nom  d'tmp/tctto,  par  lequel  on  confie  une  pa- 
cotille à  un  marin,  qui  se  charge  de  la  vendre,  sous  la  condition 
de  prélever  tant  pour  cent,  dans  le  cas  même  ou  l'affaire  donne- 
rait de  la  perte  (Y.  Emérigon,  Tr.  des  assur.,  t.  2,  p.  399;  De- 
lamarre et  Lepoitvm,  t.  1,  no39). 

43 ft.  On  convient  quelquefois  que  l'un  des  associés,  qui 
apporte  son  industrie,  aura  droit  chaque  année  à  une  certaine 
somme  fixe  et  en  outre  à  une  quote-part  des  bénéfices.  Dans 
ce  cas^  il  faut  bien  examiner,  d'après  l'ensemble  des  circon- 
stances, et  notamment  d'après  la  position  (d'égalité  ou  de  sub- 
ordination) qu'occupe  dans  la  maison  celui  dans  rinlérét  de  qui 
cette  stipulation  est  intervenue,  s'il  est  bien  un  associé  ou  s'il 
D'est  qu'un  commis  intéressé.  Dans  la  dernière  hypothèse,  en 
effet,  la  légalité  de  la  clause  serait  incontestable.  Mais  admettons 
qu'il  s'agit  d'un  véritable  associé,  qui  n'a  apporté  que  sou  in- 
dij'^lrie,  ou  qui  a  apporté  à  la  fois  son  industrie  et  d'autres  capi- 
taux. S'il  a  été  stipulé  qu'il  prélèvera  sur  les  bénéficei  une  cer- 
taine somme ,  et  qu'en  outre  il  aura  droit  à  telle  part  de  ce  qui 
restera,  la  convention  est  parfaitement  valable.  11  n'y  a  là  qu'une 
distribution  licite  des  bénéfices,  et  les  mises  restent  soumises 
mx  risques.  Ni  le  premier  ni  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1855 

des  béoéfices,  et  n'affranchissait  aucun  d'eux  de  toute  contribution  aux 
pertes  ;  qu'elle  laissait  à  Yacberont  l'option  d'une  alternatire  dans  le 
mode  de  partage  des  bénéfices,  et  que  cetie  condition  de  Tassociaiion  a 
pa  étra  interprétée  par  la  cour  royale  de  Rennes,  d'après  le«  faite  et  cir^ 


ne  sont  violés,  pourvu  eependant  que  la  1011111»  à  prélever  ne  soff 
pas  calculée  de  manière  à  absorber  toqjours  la  totalité  des  bé- 
néfices (V.  suprà,  n«  408).  Supposons  maintenant  qu'il  ait  été 
dit  que  la  somme  annuelle  allouée  à  l'associé  lui  sera  due  dans 
le  cas  même  où  il  n'y  aurait  pas  de  bénéfices.  On  s'accorde  gé- 
néralement à  regarder  cette  convention  comme  licite.  C'est  qu'on 
voit  alors  dans  l'ensemble  des  stipulations  intervenues  on  double 
contrat  :  d'abord  un  contrat  de  société,  puis  un  louage  d'ouvrage 
contracté  entre  la  société  et  l'un  de  ses  membres.  De  même  que 
la  société  pourrait  charger  un  gérant  salarié  du  soin  de  ses 
aObires,  elle  en  charge  un  des  siens  aux  mêmes  conditions,  et 
on  ne  peut  lui  contester  le  droit  de  le  faire.— V.  en  ce  sens  Yoét, 
ad  Pand.,  Pro  socio,  n«  19;  Rousseaud-Lacombe,  v*  Société, 
2«  parU^  sect.  2,  n»  S  ;  HM.  Dnranton,  t.  1 7,  n*  420;  DuvergiSTi 
n«*  262  et  265;  Troplong,  m  651 . 

49tt.  Chacun  des  associés  a  le  droit  de  se  faire  assurer  par 
un  tiers  le  recouvrement  de  sa  mise  et  les  bénéfices  qu'il  espère 
retirer  de  rassoclation.  Hais  il  ne  pourrait  pas  former  une  pa- 
reille convention  avec  son  coassocié  lui-même.  Ce  serait  détruire 
la  communication  du  gain  et  de  la  perte  qui  est  de  l'essence  dn 
contrat  de  société.  Ce  serait  faire  dégénérer  l'association  en  un 
simple  prêt,  ei,  selon  tonte  vraisemblance,  en  un  prêt  osuraire; 
car  il  est  peu  probable  qu'on  se  fût  engagé  dans  un  tel  cirait 
simplement  pour  aboutir  à  la  stipulation  d'un  intérêt  légitime 
(y.  en  ce  sens  Fellcius,  c.  18,  n««  4  et  suiv.,  ainsi  que  les  nontr 
breux  auteurs  qu'il  cite;  Dissertation  théolog.  sur  l'usure, 
p.  228;  .Pothler,  n»  24  ;  Savary,  parère  21;  Troplong,  n»  652; 
Duvergier,  u<»  270).— Si  cependant  il  apparaissait  que  les  avan- 
tages stipulés  comme  représentation  des  bénéfices  ne  dépassent 
pas  l'intérêt  iégal^  nous  pensons  que  le  centrât  de? rail  être  main- 
tenu, mais  à  titre  de  prêt,  et  non  à  titre  de  société.  Tel  parait 
être  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier  et  Troplong  {U>c.  ciL). 

497.  Il  peut  arriver  que,  lorsque  la  société  a  dé|à  duré  un 
certain  temps,  quelques  années,  par  exemple,  l'uu  des  associés 
abandonne  à  l'autre  tous  ses  droits  dans  la  société  moyennant 
une  somme  égaie  à  sa  mise,  que  le  cessionnaire  s'engage  à  loi 
payer  à  la  fin  de  la  soeiété,  et  en  outre  moyennant  une  certaine 
prestation  annuelle  représentative  des  bénéfloei.  Ce  n'est  pas 
autre  chose  que  Tassurance  de  la  mise  et  des  bénéfices  entre  as- 
sociés, mais  formant  l'objet  d'un  contrat  spécial ,  distinct  du 
contrat  de  société.  Pothier  (n«  24}  pensait  que  cette  convention 
était  valable,  et  dans  le  for  de  la  conscience,  et  dans  le  for  exté- 
rieur, pourvu  que  ce  fût  une  convention  vraiment  nouvelle,  et 
non  l'exécution  d'un  pacte  secret  conclu  au  moment  même  où 
la  société  s'était  formée.  Lorsque  c'était  une  convention  vraiment 
nouvelle,  il  n'y  voyait  qu'une  vente  de  chose  frugifère^  dans  la- 
quelle le  prix  produit  intérêt  de  plein  droit  Hais  H.  Duvergier 
(n<»  272)  est  d'avis  que  la  séparation  des  deux  contrats  ne  doit 
point  avoir  Tinfluence  que  Polhier  lui  attribue.  Au  moment  où 
la  nouvelle  convention  intervient,  elle  se  combine^  selon  lui, 
avec  le  contrat  antérieur,  de  manière  que  les  deux  n'en  forment, 
en  quelque  sorte,  plus  qu'un  seul.  Ainsi  on  doit  dire  a(prs  de  ces 
conventions  réunies  ce  qu'on  dit  do  contrat  unique  qui  les  con- 
tiendrait ensemble.  Si  la  prestation  stipulée  n'excède  pas  l'inté- 
rêt légal,  le  contrat  doit  être  maintenu,  non  comme  société, 
mais  comme  prêt  à  intérêt  ;  si  le  taux  légal  est  dépassé^  le  con- 
trat doit  être  annulé  comme  déguisant  un  prêt  usuraire.  S'il  ap- 
paraît que  la  seconde  convention  n'a  été  que  l'exécution  d'im 
pacte  secret  formé  au  moment  mé  e  de  l'association,  on  déci- 
dera comme  s'il  y  avait  eu  dès  le  principe  un  seul  contrat  con- 
tenant la  substance  des  deux;  dans  le  cas  contraire^  le  premier 
contrat  vaudra  comme  acte  de  société  et  en  produira  les  effets 
jusqu'au  moment  où  il  aura  été  dénaturé  par  sa  combinaison 
avec  le  second.  Ces  solutions  nous  paraissent  exactes^  et  nous 
n'hésitons  pas  à  les  adopter. 

499.  Si  l'un  des  associés  cédait  ses  droits  à  l'antre  moyen- 
nant une  somme  supérieure  à  sa  mise,  avec  stipulation  de  i'io- 
térét  légal,  cette  cession  ainsi  que  l'acte  de  société  auquel  elle  se 

constances  de  la  cause,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  la  censore  de 
la  cour  ;  —  Rejette. 

Du  1  dôc.  1856  <3.  C,  cb.  civ.->MM.  Portails,  4«»  pr-^ourde,  pp.- 
TirbA.  av.  gén.^  c.  eoDf.*Fiehst  U  Dallas,  av. 
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fattaeberait  éemAmi  être  annalte  eomme  eontenant  «n  f;^ 

Bsaraire  (Conf.  M.  Duvergier^  n»  273). 

49 •.  L'on  des  asBociés  pourrait-il,  en  restant  sonmis  aux 
risques  quant  aux  bénéfices,  se  faire  assurer  par  son  coassocié, 
moyennant  ane  Juste  indemnité,  par  exemple,  en  lui  abandonnant 
une  plus  grande  part  des  bénéfices,  le  recouvrement  Intégral  de 
sa  mise?  Dans  l'ancien  droit,  Pothier  (n<>  25)  tenait  une  telle  con- 
vention pour  licite,  lien  était  de  même  de  Grotius  {Dejur,  bell. 
a  pac.,  11b.  2,  c.  1 2,  n«  24)  et  de  Yinnlus  (ad  Instit.,  De  societ., 
1 2,  n«  4).  C'était  aussi  le  sentiment  le  plus  généralement  adopté 
parmi  les  théologiens  (Y.  notamment  la  Dissertât,  théolog.  sur 
l'usure,  p.  220  et  221;  Y.  toutefois,  en  sens  contraire,  les  con- 
férences de  Paris  sur  Tusure,  t.  2,  p.  70).  Sous  l'empire  du  code 
Napoléon,  plusieurs  auteurs  se  sont  prononcés  pour  la  nullité  de  la 
clause  dont  il  s'agit  par  le  motif  qu'elle  a  pour  efièt  d'affranchir  la 
mise  de  Ton  des  associés  de  toute  contribution  aux  pertes  (MM.  Dih 
ranton,  1. 17,  n»  418;  Pardessus,  n«  998;  Duvergier,n«274).— 
Mais  M.  Troplong  (n*  653)  combat  leur  sentiment  en  se  fondant 
principalement  sur  l'art.  1 851 .  Cet  article  dispose  que  lorsqu'une 
somme  d'argent  a  été  mise  en  société  pour  la  Jouissance  seule- 
ment, cette  somme  est  aux  risques  de  la  société.  Or  il  est  clair, 
dit  M.  Troplong,  que  dans  le  cas  d'une  somme  d'argent  mise 
dans  une  société  avec  une  clause  qui  la  préservera  des  pertes, 
il  sera  toi^ours  facile  de  sauver  cette  clause  par  l'art.  1851  ou 
par  les  règles  du  prêt  à  intérêt.  Que  si,  au  lien  d'une  somme 
d'argent,  11  s'agissait  d'un  corps  certain,  autre  que  ceux  dont 
s'occupe  l'art.  1851,  les  tribunaux  devraient  encore  examiner 
si,  sans  violer  la  loi,  le  pacte  qu'on  représente  comme  contraire 
à  l'art.  J855  ne  pourrait  pas  se  soutenir  à  titre  de  louage  d'une 
chose.  —  Cette  dernière  opinion  est  la  nêtre^  c'est  celle  que 
nous  avions  émise  dans  notre  première  édition  (t.  12,  p.  93, 
no  14). 

A89.  Cependant,  entre  le  cas  oii  l'associé  n'a  mis  en  com- 
mun que  la  jouissance  de  sa  chose  et  le  cas  ou  il  s'est  fait  assu- 
rer par  son  coassocié  le  recouvrement  intégral  de  celte  chose  à 
tout  événement,  il  existe  une  diflérence  qui  n'a  pas  échappé  à  la 
sagacité  de  M.  Troplong.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
d'argent  on  de  quelque  autre  chose  fongible.  Si  la  jouissance 
seule  en  a  été  mise  en  commun,  la  chose  est  aux  risques  de  la 
société.  Mais  il  faut  remarquer  qu'étant  lui-même  membre  de  la 
société  il  supporte  une  partie  de  ces  riques.  Au  conlraire,  lors- 
qu'il a  Calt  avec  son  coassocié  le  pacte  qui  nous  occupe,  tous  les 
risques  pèsent  sur  ce  coassocié,  il  n'en  supporte  lui-même  au- 
cone  part.  La  question  est  donc  de  savoir  s'il  peut,  moyennant 
une  Juste  indemnité,  se  faire  décharger  par  son  coassocié  de  la 
part  de  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  vertu  de  l'art.  1851, 
daus  le  cas  oti  il  n'a  mis  en  commun  que  la  Jouissance  d'une 
somme  d'argent.  L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  à  M.  Trop- 
long  (qo  660).  Et,  en  effet,  dans  cette  hypothèse,  ce  qui  constitue 
proprement  la  mise,  ce  n'est  pas  la  chose  elle-même,  c'est  le 
profit  que  peut  procurer  l'usage  qu'on  en  fait.  Or,  comme  nous 
supposons  qne  l'associé,  qui  se  fait  garantir  le  recouvrement 
intégral  de  son  apport,  reste  soumis  aux  risques  quant  aux  bé- 
néfices, et  qu'il  est  ainsi  exposé  à  perdre  l'Intérêt  de  ses  capi- 
taux^ on  ne  peut  pas  dire  que  sa  mise  soit  affranchie  de  toute 
contribution  aux  pertes,  et  qu'ainsi  le  2«  alinéa  de  l'art.  1855  soit 
violé. 

4Si .  Supposons  maintenant  qu'il  s'agisse  d'un  corps  certain 
mis  en  commun  pour  la  jouissance  seulement.  D'après  les  prin- 
cipes, cette  chose  est  aux  risques  de  l'associé  qui  en  reste  pro- 
priétaire ,  par  application  de  la  maxime  ;  res  périt  domino,  La 
question  est  de  savoir  si  une  stipulation  peut  faire  passer  ces 
risques  pour  la  totalité  sur  la  tète  de  l'autre  associé.  Rien' ne  s'y 
opposerait  dans  le  cas  où  le  contrat  d'association  paraîtrait  se 
rapprocher  du  louage.  En  effet,  bien  qu'en  matière  de  louage  la 
perte  soit,  en  règle  générale,  pour  le  propriétaire,  quand  elle 
arrive  sans  la  faute  du  preneur,  il  est  toujours  permis  à  ce  der- 
nier d'assumer  sur  lui  la  responsabilité  des  risques  (Y.  notam- 
ment Louage,  n*  372).  M.  Troplong  applique  ces  principes  à 
Aypolhèse  snlvante  :  Pierre  est  propriétaire  de  métiers  à  tisser. 
François,  qui  n'a  pas  le  moyen  d'en  acheter,  s'associe  avec  lui 
pour  qu'il  mette  en  commun  l'usage  de  trois  de  ces  métiers.  Il  est 
convenu  que  Pierre  aura  le  tiers  des  bénéfices  et  François  les 


deux  tiers,  mais  que  eelni-ci  sera  responsable  de  it  perte  des 
métiers.  Nous  pensons,  avec  M.  Troplong  (n«  659),  qne  les  prin- 
cipes du  louage  sauveront  cette  convention. 

4S9.  11  est  permis  de  stipuler  que  l'nn  des  associés  ns  sera 
pas  tenu  des  dettes  au  delà  de  sa  mise  (Conf.  MM  Dnrânton,t  17, 
n*  41 9  ;  Duvergier,  n*  256  ;  Troplong,  n—  655  el  656;  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  84). 

Il  est  permis  de  stipuler  anssi  qne  l'un  des  associés  prélèvera 
sa  mise  après  dédactlon  des  pertes,  mais  avant  tout  partage 
(Conf.  MM.  Delvincoort^  t.  3,  note  5,  sur  la  page  12S;  Trop- 
long,  n*  657). 

4  S  S.  M.  Mollnier  (n«  SOS)  indique  pluslears  clauses  ayant 
trait  à  la  flxatlon  des  parts  qui  peuvent  être  insérées  dans  un 
acte  de  société ,  et  qni  lui  paraissent  avec  raison  n'avoir  riea 
de  léonin.  Et  d'abord,  il  pourrait  être  convenu  que  les  héritière 
du  prédécédé  n'auraient  droit,  pour  toute  part  sociale,  qn'à  une 
certaine  somme  fixe,  sans  aucune  participation  aux  bénéfices 
ou  aux  pertes.  Dans  ce  cas,  la  somme  fixée  devrait  être  payée 
alors  même  que  l'actif  social  serait  nul  ou  serait  Inférieur  à  cette 
somme.  Les  survivants  en  seraient  personnellement  tenus.  Une 
telle  clause  constituerait  une  aliénation  éventuelle  et  aléatoire  de 
la  part  du  prédécédé,  moyennant  une  somme  fixe  payable  à  ses 
héritière.  —  On  pourrait  convenir  que  les  héritiers  du  prédécédé 
ne  prendraient  la  somme  fixée  que  sur  le  fonds  social  et  après 
payement  des  dettes.  Cette  clause,  qui  affiranchirait  les  héritière 
de  toute  contribution  aux  dettes,  ne  leur  donnerait  aucun  droit 
si  l'actif  social  se  trouvait  absorbé  par  le  passif.  —  Enfin,  l'acte 
de  société  pourrait  conférer  aux  survivants  l'option  entre  ces 
deux  choses  :  on  retenir  tout  l'actif  social  en  payant  anx  héritiers 
une  somme  fixe;  ou  les  admettre  an  partage  du  fonds  social, 
avec  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes.  —  Il  importe, 
toutefois,  de  faire  observer,  avec  M.  Mollnier  (loe.  dt.),  que  tous 
ces  arrangements  n'auraient  d'effet  qu'entre  les  associés  eux- 
mêmes  et  les  héritiers  du  prédécédé;  mais  que  ces  dernière  ne 
pourraient  s'en  prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux  pour 
échapper  à  l'action  dont  lenr  coassocié  était  tenu  comme  meoibre 
de  la  société. 

AS 4.  On  peut  se  demander  maintenant  si,  lorsqu'un  acte  de 
société  contient  une  clause  léonine,  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  1855  est  restreinte  à  cette  clause,  ou  si  elle  frappe  le  con- 
trat lui-même  dans  sou  ensemble.  M  Delvincourt  (t.  5,  note  2 
sur  la  p.  122)  est  d'avis  que  la  société  n'en  continue  pas  moins 
de  subsister,  et  qu'on  doit  substituer  à  la  clause  annulée  le  rè- 
glement que  la  loi  elle-même  établit  pour  le  cas  oh  l'acte  de  so- 
ciété garde  le  silence.  Cette  opinion  nous  semble  fort  douteuse. 
Il  est  surtout  manifeste  que  l'art.  1855  n'a  point  été  interprété 
dans  ce  sens  par  M.  Boutteville  dans  son  rapport  au  Iribunat. 
a  Si  le  projet,  dit  ce  Jurisconsulte,  a  le  soin  d'tUouter  qu'une 
convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  tous  les  profits  et 
l'affranchirait  de  toutes  les  pertes  n'est  pas  une  société^  mais 
l'association  si  Justement  proscrite  sous  le  nom  de  société  léonine, 
c'est  principalement  pour  ne  pas  laisser  oublier  que  Jamais  la 
violence,  la  force  ne  produisent  de  véritables  droits,  de  conven- 
tions légitimes.  »  —M.  Treilbard  s'est  exprimé  dans  le  même 
sens  :  a  La  société,  a-t-il  dit,  est  un  contrat  consensuel,  et  la  loi 
ne  peut  voir  de  consentement  véritable  dans  un  contrat  de  so- 
ciété dont  un  seul  recueillerait  tout  le  profit,  et  dont  l'intérêt 
commun  des  parties  ne  serait  pas  la  base.  »  On  voit  donc  que, 
dans  l'opinion  de  ces  orateurs,  c'est  le  contrat  de  société  lui- 
même  qui  est  entièrement  frappé  de  nullité,  et  non  point  seule- 
ment la  clause  de  ce  contrat  qui  donne  particulièrement  à  la  so- 
ciété le  caractère  de  société  léonine;  et  cela  est  fondé  en  raison  : 
on  conçoit  que  la  loi  puisse  annuler  un  contrat  qui  viole  toutes 
les  règles  du  droit  et  de  Téquilé,  mais  on  ne  conçoit  pas  que, 
prenant  la  place  des  parties,  elle  puisse  reconstituer  ce  contrat 
sur  des  bases  nouvelles.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  éga- 
lement MM.  Dnranton,  t.  1 7,  n«  422  ;  Duvergier,  n««  277  et  103; 
Malepeyre  et  Jourdain,  p.  82;  Mollnier,  n»  586. 

Aet.  4.  —  Adminisiration  de  la  soeiété. 

4S6.  Les  associés  ont  la  liberté  de  pourvoir  comme  bon 
leur  semble  à  l'administration  des  intérêts  communs.  Le  plus 
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louventils  le  font  par  la  nomination  d'un  ondeplnslenrs  gérants. 
Auxquels  est  conféré  le  pouvoir  d'administrer.  Lorsqu'ils  n'ont 
lait  à  cet  égard  aucune  convention  spéciale^  la  loi  supplée  à  leur 
silence  par  quelques  dispositions  qui  seront  ultérieurement  ex- 
pliquées. Nous  allons  nous  occuper  d'abord  du  cas  où  11  existe 
un  ou  plusieurs  gérants. 

4  S  G.  Le  gérant  peut  être  nommé  par  l'acte  de  société;  11 
peut  aussi  Tétre  postérieurement  à  cet  acte.  Ces  deux  modes  de 
nominalion  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets.  Aux  termes  de 
i'art.  1856;  2«  alinéa  9  lorsque  l'un  des  associés  a  été  chargé  de 
Tadministration  par  une  clause  spéciale  du  contrat  de  société^ 
«  ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  tant  que 
la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur 
au  contrat  de  société ,  il  est  révocable  comme  un  simple  man- 
dat. »  La  raison  de  celte  différence  est  sensible.  Dans  le  premier 
caS;  la  nomination  du  gérant  est  une  des  conditions  du  contrat 
de  société.  Peut-être  l'associé  qui  a  été  ainsi  chargé  de  la 
gestion  n'eût-il  pas  consenti  sans  cela  à  entrer  dans  la  société; 
peut-être  même  d'autres  associés  ont-ils  fait  de  sa  nomination 
une  condition  de  leur  concours.  On  donne  habituellement  au 
gérant  qui  a  été  ainsi  désigné  par  l'acte  de  société  la  qualifi- 
cation de  gérant  statutaire. 

437.  An  contraire  ;  lorsque  le  gérant  a  été  nommé  par  acte 
postérieur  à  l'acte  de  société ,  de  même  qu'il  peut  être  révoqué 
comme  un  simple  mandataire  ^  il  est  libre  aussi  de  renoncer  à 
la  gestion^  comme  le  mandataire  est  libre  de  renoncer  au  mandat 
(c.  nap.  2003).  Conf.  Polhier,  n»  71;  MM.  Duvergier,  n»292; 
Molinier^  n»  296. 

488.  Ce  n'est  pas  à  dire  y  toutefois  ^  que  Tadministratlon 
ne  puisse  être  conférée  à  l'un  des  associés  par  l'acte  même  de 
société;  à  titre  de  mandat  révocable  à  volonté ,  ni,  à  l'inverse, 
qu'elle  ne  puisse  l'être,  à  titre  de  convention  irrévocable»  par  un 
acte  postérieur  au  contrat;  mais  11  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  la  révocabilité,  dans  le  premier  cas,  ou  l'irrévocabilité, 
dans  le  secor.d,  soient  clairement  exprimées;  sinon  l'art.  J856 
doitêtre  suivi.— V.  en  ce  sensMM.  Duranlon,  1. 1 7,no  434  ;  Duver- 
^ler,  n«  294;  Troplong,  n«  669;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariaî, 
t.  4,  §  718,  note  1. 

4  as.  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  1856,  2«  alin.,  que  le 
gérant  nommé  par  l'acte  de  société  peut  être  révoqué  pour  cause 

(1)  Espèce  :  —  (Casabianca  C.  Cipriani  et  consorts.)  --  Une  société 
en  participation  s'était  établie  à  Bastia  pour  l'exploitation  du  paquebot 
à  vapeur  le  Napoléon,  de  Bastia  à  Livourne,  entre  les  sieurs  Cipriani 
et  consorts,  demeurant  à  Livourne,  et  Casabianca,  demeurant  à  Bastia, 
où  Castellini  a  été  nommé  gérant  par  Tacte  même  de  société.  —  Soit 
que  Tentreprise  ne  prospérât  point,  soit  que  Cat^abianca  eût  à  se  plaindre 
de  la  gestion  de  Cipriani,  qui  demeurait  principal  administrateur  à  Li- 
Tourne,  assignation  est  donnée  par  lui  à  Cipriani  et  consorts  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bastia,  en  la  personne  de  Castellini,  gérant  en 
eetle  ville.  Ceux-ci  assignent  à  leur  tour  Casabianca  devant  le  tribunal 
ie  Livourne,  et,  munis  de  cette  assignation,  excipent  devant  le  tribunal 
do  commerce  de  Bastia  de  la  litispcndance  de  la  cause  à  Livourne.  — 
Jugement  qui  sursoit  à  statuer  jusqu'à  la  décision  du  tribunal  de  Li- 
vourne. 

Appel  de  Casabianca  qui  obtient  permission  d'assigner  à  bref  délai, 
signifiée  à  fous  les  intimés  en  la  personne  de  Castellini,  gérant  à  Bas- 
tia. Trois  des  intimés  font  défant.  Arrêt  de  défaut  profit-joint,  qui,  par 
forme  de  provision,  nomme  un  autre  gérant  provisoire. 

Oppo:iition  de  la  part  des  défaillants,  qui  soutiennent,  notamment, 
que  l'arrêt  a  contrevenu  à  l'art.  l.'>5  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  la  cour  ne 
pouvait,  eu  adjugeant  le  profit  du  défaut  au  fond,  ordonner  par  le  même 
arrêt  une  mesure  provisoire;  que  la  cour  était  incompétente,  les  parties 
étant  déjà  en  instance  devant  le  tribunal  de  Livourne  ;  enfin  qu'il  n*y 
avait  lieu  à  nommer  an  agent  provisoire,  celui  nommé  par  l'acte  so- 
cial étant  irrévocable.  —  Arrêt  (après  on  long  délibéré  en  chambre  du 
conseil). 

La  cour;— ...Attendu  que  si,  en  principe  général,  il  est  vrai  que  lors 
du  jugement  de  jonction  de  défaut,  le  prolil  du  fund  doit  être  réservé 
après  Texpiration  des  délais,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges  saisis  de  la 
cause  ne  puissent  ordonner  des  mesures  provisoires  et  conservatoires; 
—  Que  ces  mesures,  de  leur  nature  urgentes,  sont  abandonnées  à  l'ap- 
préciation des  juges,  dont  le  droit  et  le  devoir  est  d'obvier  à  tous  les 
périls  et  de  pourvoir  aux  intérêts  des  parties  ;  —  Qu'elles  peuvent  être 
demandées  et  prises  en  tout  état  de  cause,  en  première  instance  comme 
en  appel,  sans  qu'elles  puissent  être  regardées  comme  des  demandes 
nouvelles  suMeeptibles  du  premier  degré  de  juridiction,  car  elles  ue  dé- 


légitime.  Les  causes  légitimes  sont  ici  rinfidélité,  les  mal^er» 
tions,  la  mauvaise  administration,  etc.  Les  contestations  qo^ 
peuvent  s'élever  sur  la  légitimité  des  causes  de  révocation  smil 
du  ressort  des  tribunaux,  des  tribunaux  civils  s'il  s'agit  de 
société  civile ,  des  tribunaux  de  commerce  (et  non  plus  des  ar- 
bitres forcés)  si  la  société  est  commerciale  (Conf.  MM.  Troplong, 
n«  676;  Delangle,  n»  173). 

A40.  Mais  pourra-trcUe  être  prononcée  sur  la  demande  d'un 
seul  des  associés?  En  principe,  11  semblerait  plus  rationnel 
d'exiger  Tintervention  de  la  majorités  Cependant,  comme  l'art. 
1871  permet  à  un  seul  des  associés  de  demander  la  dissolotioii 
de  la  société  à  terme  pour  cause  légitime ,  on  peut  conclure  du 
rapprochement  de  cet  article  avec  l'art.  1856,  qu'un  seul  des 
associés  peut  aussi  demander  la  révocation  du  gérant.  Lui  refu- 
ser ce  dernier  droit ,  ce  serait  simplement  l'obliger  à  user  do 
premier  pour  arriver  au  même  résultat  (V.  en  ce  sens  MM.  Trop- 
long,  n*  6'}6;  Bravard,  p.~52i).  —  M.  Troplong  signale  un  dis- 
sentiment qu'il  prétend  exister  sur  ce  point  entre  MM.  Duranton 
et  Duvergler.  Mais  c'est  une  erreur.  Ces  deux  auteurs  ne 
traitent  pas  la  question.  Dans  les  passages  auxquels  renvoie 
M.  Troplong,  il  s'agit,  non  du  droit  de  demander,  pour  cause 
légitime,  la  révocation  du  gérant  statutaire,  mais  de  la  facullé 
de  révoquer  à  volonté  le  gérant,  dans  le  cas  où  il  n'est  considéré 
que  comme  un  simple  mandataire  (V.  infrà,  n«  447). 

44 1.  Les  tribunaux  peuvent  nommer  on  gérant  provisoire 
d'une  société  bien  qu'un  gérant  ait  étédésigné  dans  l'acte  de  so- 
ciété, et  ce  par  application  de  l'art.  1961  c.  nap.  (Bastia, 
udéc.  1839)  (1). 

449.  Selon  quelques  auteurs  (notamment  MM.  Dnvergier, 
n»295,  et  Delangle,  n»  1 73  et  175),  la  révocation  du  gérant  poor 
cause  légitime  entraîne  la  dissolution  de  la  société,  à  moins  de 
convention  contraire,  et  la  désertion  de  ce  gérant  produit  le  même 
effet.  On  ne  peut,  disent-ils,  contraindre  les  associés,  poar  qui 
la  désignation  du  gérant  était  une  des  conditions  de  rassoclatioa, 
soit  à  accepter  un  autre  gérant,  soit  à  se  placer  sous  le  régînie 
établi  par  la  loi  à  défaut  de  stipulations  spéciales  (art.  1 859).  — 
Nous  l'admettons.  Cependant  nous  croyons  l'opinion  de  MM.  Do- 
vergier  et  Delangle  trop  absolue.  Il  faut  dire ,  pour  rester  dans 
la  juste  mesure,  que  la  révocation  du  gérant  ou  sa  désertion  peal 
entraîner  la  dissolution ,  mais  ne  l'entraîne  pas  nécessairement. 


cident  rien  d'une  manière  définitive  et  ne  tendent  qu'à 
droits  de  toutes  les  parties; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  mesure  ordonnée  par  l'arrêt  de  défaot  de 
S6  octobre  dernier  n'est  pas  le  cbangement  d'an  gérant,  hors  les  ter- 
mes et  les  conditions  de  l'acte  de  société,  mais  l'exercice  d'une  faculié 
accordée  aux  juges  par  l'art.  1961  c.  civ.,  dont  les  dispositions  nesoet 
pas  limitatives,  dé  nommer  un  séquestre  judiciaire  pendant  la  durée  de 
la  contestation,  ou  tant  qu'il  n'en  est  pas  ordonné  autrement; 

Attendu  qu'en  l'état  des  faits,  actes  et  circonstances  de  la  cause,  et 
dès  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Antoine-Joies  Cipriaoî  ait  satis- 
fait aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  en  sa  qualité  de  gérant  da 
bateau  à  vapeur  le  Napoléon,  il  était  convenable  et  urgent  de  confiera 
un  tiers  l'administration  provisoire  dudit  bateau;  — >  Que  ce  droit  ap- 
partient évidemment  aux  tribunaux,  car  il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sir 
une  contestation  sociale,  mais  de  garantir  et  conserver  les  intérêts  de 
tous  les  associés; 

Attendu  que  nen  ne  saurait  justifier  le  sursis  à  statuer  sur  la  denaide 
de  l'appelant,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  du  tribunal  de  Livoune; 

—  Que  la  marche  de  la  justice  devant  les  tribunaux  français  ne  peut 
dépendre  de  la  pendance  et  de  l'issue  des  contestations  soumises  au 
tribunaux  étrangers;  —  Qu'il  n'y  a  de  lilispendance  que  d'an  IriboDil 
français  f^  un  tribunal  français;  —  Qu'enfin,  la  demande  portée  devut 
le  trrbunal  de  commerce  de  Bastia  est  antérieure  en  date  à  la  deaiande 
dont  a  été  saisi  le  tribunal  de  Livourne; 

Statuant  entre  toutes  les  parties,  sans  s'arrêter  à  l'oppositioB  etaax 
exceptions  de  la  partie  deM*Progber  dont  elle  est  démise  et  dèboQtée;-' 
Maintientsooarrétde  défaot  duiSoct.  1839,  portant  oomiDationd'nn  gé- 
rant provisoire  du  bateau  à  vapeur  leNapoléon,  et  en  ordonne  de  plus  leit 
lexécution.  Procédant  ensuite  à  statuer  sur  l'appel,  rèfonne  le  jogeneiit 
attaqué;  ^  Emendanl,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordonner  le  saisis, 

—  Ucnvoie  le  procès  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  oommerte  k 
Bastia,  en  l'état  des  actes,  réserves  et  preuves  demandées  par  la  partie 
de  M*  Nicolini,  et  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  etmoyeas  dti 
parties. 

Du  Udée.l839.-G.  de  Bastia.-MM.  Golonna  d'istria,  l^'pr.-Soriueri 
av.  gùo.^c.  conf.-Casabiaaca.  Milanla,  Bénigny  et  Caaiotas-VeBoa«avi 
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En  effet,  fli les  associés  étale&t  onanlmes,  soit  pour  choisir  nnantre 
gérant,  soit  pour  adopter  un  antre  mode  d'administration,  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  que  la  société  continuât.  C'est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Tropiong,  n«  677  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  1 22  ; 
Masse  et  Vergé  sur  Zacbari»,  t.  4,  §  718,  note  4. 

44 5.  Mais  pour  cela  l'unanimité  est  nécessaire;  il  n'en  faut 
pis  même  eicepter  l'associé  gérant  qui  a  été  révoqué  ou  qui  a 
déserté.  Sans  doute,  s'il  a  mal  géré,  ou  s'il  a  renoncé  à  son 
mandat  sans  motif  légitime,  il  est  passible  de  dommages-in- 
lérAts;  mais  ses  droits  comme  associé  n'en  restent  pas  moins 
pleins  et  entiers,  et  dès  lors  nul  changement  ne  peut  être  fait  au 
pacte  primitif  sans  son  assentiment  (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  123). 

444.  Lorsque  les  statuts  sociaux  confèrent  éventuellement 
ï  un  tiers  la  qualité  de  gérant,  pour  le  cas  oh  celui  qui  en  eierce 
les  fonctions  viendrait  à  ne  plus  les  remplir,  cette  éventualité 
venant  à  se  réaliser,  le  tiers  qui  n'est  plus  dans  l'état  de  ca- 
pacité oh  il  se  trouvait  lors  de  la  disposition  de  l'acte  social, 
qui  est,  par  exemple,  tombé  en  faillite,  ne  peut  plus  réclamer 
le  bénéfice  de  la  disposition.  (Douai,  isnov.  1840,  aiï.  Robart 

446.  Lorsque  le  gérant  est  nommé  postérieurement  à  l'acte 
de  société^  l'unanimité  est-elle  nécessaire  pour  sa  nomination, 
on  suffit-il  de  la  majorité?  H.  Troplong  (n»  679  )  est  d'avis  qu'il 
faut  l'unanimité,  parce  que,  en  l'absence  de  stipulation  spéciale, 
l'administration  s'est  trouvée,  dans  le  principe,  organisée  con- 
formément à  l'art.  t859,  et  que  la  nomination  postérieure  d'un 
gérant  constitue  une  dérogation  à  cette  première  convention  ta- 
cite. Nous  admettons  cette  opinion  pour  le  cas  oh  l'acte  de  so- 
ciété garde  le  silence  sur  l'administration.  Hais  s'il  y  était  dit 
que  radministration  sera  confiée  à  un  gérant  que  les  associés  se 
réservent  de  désigner  ultérieurement,  nous  pensons  que  la  dé- 
signation serait  valablement  faite  à  la  majorité  des  voix,  parce 
que,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'être  une  dérogation  à  l'acte  de  so- 
ciété, elle  en  serait,  an  contraire,  l'exécution. 

44tt.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  gérant  peut  être  révoqué 
à  volonté,  comme  un  simple  mandataire.  Il  en  serait  autrement, 
toutefois,  s'il  avait  été  nommé  pour  remplacer  un  gérant  statu- 
taire. Dans  ce  cas ,  en  eflèt.  Il  y  aurait  bien  substitution  d'une 
personne  à  une  autre ,  mais  la  qualité  et  le  pouvoir  du  nouveau 
gérant  seraient  les  mêmes  que  ceux  de  l'ancien  (Conf  •  M.  Troplong, 
n*  680). 

447.  Dans  le  cas  oii  le  gérant  est  révocable  à  volonté,  com- 
ment peut-il  être  révoqué?  MM.  Duranton  (t.  17,  n«  434)  et 
Troplong  (n«  680)  pensent  qu'il  suffit  de  la  volonté  d'un  seul 
associé.  M.  Duvergier  (n»  293)  ne  partage  point  ce  sentiment; 
il  est  d'avis  qu'il  faut  une  délibération  prise  à  la  majorité  et  dans 
laquelle  ne  figure  pas  l'associé  administrateur.  Pour  nous,  nous 
iocllnerions  à  faire  une  distinction.  Supposons  d'abord  que,  l'acte 
de  société  gardant  le  silence  sur  l'administration,  les  associés  se 
soient  déterminés  ensuite  à  nonmier  un  gérant.  Dans  ce  cas,  nous 
l'avons  dit,  l'unanimité  est  nécessaire.  Or,  dans  cette  même  hy- 
pothèse, si  l'unanimité  vient  à  cesser  par  la  volonté  révocatoire 
de  l'un  des  associés,  il  semble  que  le  pouvoir  du  gérant  doive 
cesser,  il  est  rationnel  alors  de  dlre,avecM.  Troplong,  que,  chaque 

,  associé  n'ayant  fait  que  déléguer  la  part  d'administration  qu'il 
tenait  de  l'art.  1859,  ce  que  sa  volonté  seule  a  pu  faire,  sa  vo- 
lonté seule  peut  le  défaire.  Mais  supposons  que,  l'acte  de  société 
portant  que  radministration  sera  confiée  à  un  gérant,  lequel  sera 
ultérieurement  nommé,  ce  gérant  ait  été  eflectivement  nommé 
à  la  majorité,  comme  nous  l'avons  dit  («uprà,  n«  445) :  nous 
croyons  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pourra  être  révoqué  quoipar  une 
décision  prise  à  la  majorité. 

449.  il  est  possible  que  les  statuts  de  la  société  aient  déter- 
miné les  cas  dans  lesquels  la  révocation  du  gérant  pourrait  être 
DronoQcéeetles  formes  suivant  lesquelles  il  devrait  être  procédé 
à  celle  révocation.  Les  règles  que  les  associés  se  sont  imposées 
doivent,  le  cas  échéant,  recevoir  leur  exécution.  —  A  cet  égard 
^  a  été  jugé  que  la  danse  des  statuts  d'après  laquelle  la  révo- 
oation  du  directeur  de  la  so<^été  ne  peut  être  prononcée,  par  le 
conseil  général  de  la  société,  qu'aux  deux  tiers  des  voix ,  sur  au 
moins  soixante  membres  présents,  et  après  déllbérallon,  doit, 
^  admettant  qu'il  soit  facultatif  aux  membres  du  conseil  général 
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de  se  faire  représenter  par  des  mandataires,  être  entendue  en  oe 
sens  que  chaque  mandataire  ne  peut  représenter  qu'un  seul 
membre  du  conseil,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  autant  de 
personnes  présentes  et  délibérantes  qu'il  y  a  de  membres  pré- 
sents ou  représentés  ;  qu'en  conséquence,  est  nulle  la  délibération 
prononçant  la  révocation  du  directeur,  dans  laquelle  un  seu. 
mandataire  a  voté  pour  plusieurs  membres  du  conseil  (Paris, 
29  juin  1850,  aff.  Silvestre,  D.  P.  54.  5.  707). 

449.  Dans  le  cas  oh  quelque  contestation  viendrait  à  s'é- 
lever sur  la  question  de  savoir  si  les  règles  établies  par  les  sta- 
tuts quant  à  la  révocation  du  gérant  ont  été  fidèlement  obser« 
vées,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendrait  d'y  statuer.  Ainsi 
il  a  été  décidé  que,  lorsqu'une  clause  d'un  acte  de  société  d'as- 
surances mutuelles  attribue  au  conseil  général  de  la  société  le 
pouvoir  de  révoquer  le  directeur  dans  certains  cas  déterminés  et 
en  remplissant  certaines  formalités,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient, en  cas  de  contestation  sur  l'exécution  de  cette  clause, 
d'apprécier  si  le  conseil  général  était  régulièrement  composéj 
s'il  s'est  conformé  aux  règles  qui  lui  étaient  prescrites,  et  si  la 
révocation  n'a  été  prononcée  qne  pour  un  fait  prévu  par  les  sta- 
tuts (Paris,  29  Juin  1850,  aflF.  Silvestre,  D  P.  54.  5.  707). 

469.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  pouvoirs  du  gérant. 
11  semble  au  premier  abord  qne  ces  pouvoirs  soient  les  mêmes, 
soit  que  le  gérant  ait  été  nommé  par  l'acte  de  société,  soit  qu'il 
l'ait  été  postérieurement.  Entre  eux  cependant  II  existe  une  diffé- 
rence importante.  Lorsque  le  gérant  a  été  nommé  par  l'acte  de 
société,  c'est  en  lui  que  se  trouve  concentré,  dès  le  principe,  le 
pouvoir  d'administrer,  qui  à  aucun  moment  n'a  résidé  sur  la  tôle 
des  autres  associés.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le  gérant  n'a  été 
nommé  que  postérieurement  à  l'acte  de  société.  Dans  ce  cas,  lo 
pouvoir  d'administrer,  au  moment  oh  la  société  a  été  constituée, 
appartenait  aux  associés;  or  en  nommant  un  gérant,  ils  ne  se 
sont  point  dépouillés  de  ce  pouvoir,  ils  en  ont  seulement  délégué 
l'exercice  à  celui  d'entre  eux  qu'ils  ont  choisi  et  qui  n'est  que 
leur  mandataire  (V.  en  ce  sens  H.  Duvergier,  n<>  298).  -*  Cette 
distinction  n'est  pas  une  vaine  subtilité;  elle  produit  de  graves 
conséquences.  Ainsi  Tart.  'i856,  premier  alinéa,  dispose  que 
«  Tassocié  chargé  de  l'administratlpn  par  une  clause  de  l'acte  de 
société  peut  faire,  nonobstant  l'opposition  des  autres  associés, 
tous  les  actes  de  son  administration,  pourvu  que  ce  soit  sans 
fraude.  »  11  n'en  serait  pas  de  même  si  le  gérant  n'avait  été 
nommé  que  postérieurement  à  l'acte  de  société.  Si  les  associés 
déclaraient  s'opposer  à  un  acte  qu'il  aurait  rintention  de  faire^ 
il  devrait  s'arrêter  et  n'aurait  pas  le  droit  de  passer  outre. 

4&i.  II  résulte  de  la  disposition  qui  précède  (art.  1856, 
alin.  !«')»  qtioles  associés  ont  le  droit  de  s'opposer,  pour  cause 
de  fraude,  aux  actes  du  gérant  statutaire.  Dans  ce  cas,  si  le  gé* 
rant  ne  cède  point  à  leur  opposition,  s'il  persiste  à  faire  oe  qu'il 
a  résolu,  les  tribunaux  doivent  être  appelés  à  prononcer  (Conf. 
M.  Troplong,  n<>  675). 

469.  En  l'absence  de  fraude,  M.  Troplong  (n»  674)  pense 
que  l'opposition  des  associés  serait  valablement  motivée  par  la 
faute  lourde  du  gérant,  parce  qu'en  général  la  faute  lourde  est 
assimilée  à  la  fraude.  11  va  même  plus  loin  et  II  soutient  que  la 
faute  moyenne  justifierait  suffisamment  l'exercice  do  ce  veto.  Il 
argumente  à  cet  égard  de  ce  que  Polhier  (n»  71),  à  qui  les  ré- 
dacteurs du  code  ont  visiblement  emprunté  la  disposition  qui 
nous  occupe,  s'exprime  dans  les  termes  suivants  :  «  Cet  associé 
peut  faire,  même  contre  le  gré  et  malgré  l'opposition  des  autres 
associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administration, 
pourvu  que  ce  soit  sans  fraude  et  pour  le  bien  de  la  société,  o 
D'oh  il  suit  que,  dans  la  pensée  de  Pothier,  le  droit  d'opposition 
s'étend  à  tout  ce  qui  serait  contraire  au  bien  de  la  société.  Si 
l'art.  1856  n'a  pas  reproduit  les  derniers  mois  de  Pothier,  ce 
n'est  pas,  selon  M.  Troplong,  qu'il  ait  entendu  s'écarter  de  la 
doctrine  qui  s'y  trouve  exprimée,  c'est  simplement  parce  qu'il  a 
cru  être  ainsi  plus  concis  sans  être  moins  complet.  D'ailleurs 
l'art.  1850  pose  en  principe  qne  chaque  associé  est  tenu  envers 
la  société  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute.  Cette 
règle  s'applique  incontestablement  au  gérant  statuaire  aussi  bien 
qu'aux  antres  associés.  Or  si  lorsqu'il  rendra  compte  de  son  ad- 
ministration, il  aura  à  répondre  de  sa  faute  moyconc,  il  doit  être 
permis  d'empécber  qu'elle  soit  commise;  car  il  vaut  tot^ours 
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tiers^  Tlft-krVis  desquels  les  obligations  contractées  par  ces  as- 
sociés doivent  être  exécutées  par  tous  les  associés  (Req.  24  Juin 
1829,  air.  Royer,  V.  Priv.  et  hyp.,  n»  973). 

4tt9.  Les  associés  qui  nomment  un  gérant  peuvent  donner 
AU  pouvoir  qu'ils  lui  confèrent  telles  bornes  on  telle  étendue  que 
bon  leur  semble.  Hais  quelle  en  est  la  mesure  lorsque  les  asso- 
ciés ne  se  sont  point  expliqués  à  cet  égard?  Selon  Pothier  (n«  66), 
il  renferme  alors,  par  rapport  aux  biens  et  aux  affaires  de  la  so- 
ciété, ce  que  renferme  ordinairement  la  procuration  générale 
qu'une  personne  donne  à  une  autre  pour  administrer  ses  biens  ; 
car,  ajoute-t-il,  celui  de  ces  associés  à  qui  on  a  donné  cette  ad- 
ministration est  comme  le  procureur  général  de  ses  associés  pour 
les  biens  et  affaires  de  la  société.  Cette  solution  est  à  peu  près 
exacte.  Nous  devons  faire  observer  cependant,  avec  M.  Tropiong 
(n*  681),  qu'ici  le  gérant  est  en  même  temps  copropriétaire,  et 
que  cette  qualité,  qui  établit  entre  lui  et  la  société  une  liaison 
Inlime,  ajoute  à  l'énergie  de  ses  pouvoirs,  et  leur  imprime,  en 
quelque  sorte,  un  caractère  plus  discrétionnaire.  Une  autre  ob- 
servation du  même  auteur  qui  a  son  importance,  c'est  que,  la 
société  ayant  on  but  précis  et  déterminé,  que  le  gérant  est  chargé 
de  poursuivre,  ses  pouvoirs  embrassent  naturellement  tout  ce 
qui  peut  conduire  à  ce  but.  On  conçoit  d'après  cela  qu'il  peat 
avoir  quelquefois  le  droit  de  faire  ce  qui  dépasserait  la  capacité 
d*un  mandataire  n'ayant  que  des  pouvoirs  généraux.  La  portée 
du  mandat  doit  être  appréciée  en  raison  de  la  fin  pour  laquelle 
11  est  donné.  ^  Y.  aussi  en  ce  sens  HM.  Duvergier,  n«  SIO; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacbarise,  t.  4,  §  7t8,  note  2« 

4es.  Cette  dernière  observation  va  trouver  ici  une  applica- 
tion immédiate.  En  règle  générale,  celui  qui  n'est  investi  que 
d'un  pouvoir  ordinaire  d'administrer  ne  peut  aliéner.  Ainsi  un 
tuteur  ne  le  peut  pas,  et  l'art.  1988  le  défend  de  même  an  man- 
dataire auquel  il  a  été  donné  une  procuration  générale.  Au  con- 
traire, l'aliénation  peut  être  non-seuiement  un  droit,  mai?  même 
un  devoir  pour  le  gérant  d'une  société.  Si,  par  exemple,  cette 
société  a  pour  objet  précisément  la  vente  de  certaines  cboses,  il 
est  bien  évident  que  le  gérant  peut  et  même  doit  procéder  à  cette 
vente,  puisque  sans  cela  le  but  de  la  société  ne  serait  pas  at- 
teint. Les  associés  sont  nécessairement  présumés,  dans  celte  hy- 
pothèse, lui  avoir  conféré  tous  les  pouvoirs  dont  il  a  besoin  pour 
faire  les  affaires  de  la  société  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point.  — y.  notamment  Despeisses,  de  la  Société,  sect.  2,  §  18; 
Pothier,  n«»  67;  MM.  Pardessus,  t.  4,  n»  lou;  Duvergier,  n« 310; 
Tropiong,  n«  682;  Delangle,  n«  137;  Massé  et  Vergé  sur  Zacba- 
riae,  §  718,  note2;MalepeyreetJourdaiu,p.53;  Molinier,n«300. 

4m.  Mais  cette  faculté  d'aliéner  doit  être  entendue  selon 
l'esprit  du  mandat  donné  au  gérant,  elle  doit  être  limitée  aux 
ventes  par  lesquelles  le  but  de  la  société  peut  être  atteint.  Sup- 
posons, par  exemple,  que  la  société  se  soit  formée  pour  l'exploi- 
tation d'une  usine  dans  laquelle  se  fabriquent  certains  produits. 
Le  gérant  aura  certainement  le  droit  de  vendre  les  produits  fa- 
briqués, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire;  mais  il  ne  pourra 
vendre  la  manufacture  elle-même  ;  une  telle  aliénation  excéderait 
manifestement  la  portée  de  son  mandat.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  Pothier,  n«  67;  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  54  ;  Pardes- 
sus, n»  1014;  Duvergier,  n«  3)0;  Tropiong,  n«  682;  Delangle, 
n*  141  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbari»,  §  718,  note  2.  —  Pothier 
ajoute  qu'il  ne  pourrait  même  vendre  les  meubles  qui  sont  dans 
l'établissement  pour  y  rester,  comme  des  chaudières,  des  métiers 
et  autres  ustensiles  de  commerce  (V.  également  MM.  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  55).  —  L'art.  1860  porte  que  Tassocié  non  ad- 
ministrateur ne  peut  aliéner  ni  engdger  les  cboses  même  mobi- 
lières qui  dépendent  de  la  société.  De  là  ou  pourrait  être  tenté 
de  conclure,  par  argument  à  conirmo',  que  l'associe  administra- 
leur  peut  faire  de  tels  actes,  du  moins  à  l'égard  des  choses  mobi- 
lières. Mais  on  sait  avec  quelle  circonspection  doit  être  admis, 
en  général,  l'argument  à  contrario.  Ici  notamment  il  induirait 
en  erreur.  Qu'il  s'agisse  de  cboses  mobilières  ou  immobilières, 
c'est  d'après  les  circonstances,  d'après  l'esprit  du  mandat,  qu'on 
doit  apprécier,  dans  chaque  espèce,  si  l'aliénation  est  permise 
(Conf.  M.  Duvergier,  loc.  cit.). 

4B5.  Si  la  société  avait  pour  objet  de  spéculer  sur  l'achat 

la  revente  des  immeubles,  le  gérant  aurait  de  plein  droit  le 

lir  d'aliéner  les  inmieubles  formant  la  matière  des  opéra- 


tions sociales.  Ce  serait,  en  effet,  une  suite  natoreDe  desonnan- 
dat  (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  54.  V.  aussi  ce  qui  est 
dit  infrà,  n®  503).— En  dehors  même  de  ce  cas,  nous  pensons, 
avec  MM.  Pardessus  (n»  lOl4)etMolinier(n«  300),  que  le  gérant 
pourrait  vendre  les  immeubles  que  la  société  ne  devrait  pas  con- 
server, par  exemple,  ceux  qu'elle  n'aurait  achetés  que  pour 
éteindre  une  servitude  gênante,  on  pour  n'en  conserver  qn'une 
oartie. 

4««.  La  vente  que  le  gérant  aurait  faite  de  Timmeuble  af 
fecté  aux  opérations  de  la  société  serait  nulle,  même  vis-à-vis  da 
tiers  acquéreur.  Et  ce  dernier  ne  serait  pas  recevable  à  exriiicr 
de  sa  bonne  foi;  car  c'était  à  lui  à  s'assurer  des  pouvoirs  de  sou 
vendeur.  Il  en  serait  de  même  de  la  vente  d'une  machioc  aUa- 
chée  à  l'usine,  et  par  conséquent  immeuble  par  destination,  si 
cette  vente  avait  été  faite  pendant  que  celte  machine  tenait  encore 
à  l'Immeuble  réel.  Mais  si  la  vente  de  cet  objet  n'avait  en  lien 
qu'après  qu'il  avait  été  détaché  et  qu'il  avait  ainsi  recouvré  sa 
nature  mobilière,  cette  vente  ne  serait  pas  nécessairement  nulle. 
L'acheteur,  eu  effet,  aurait  pu  penser  que  cet  objet  était  vendu 
parce  qu'il  n'était  plus  nécessaire,  ou  parce  qu'il  devait  être  rem- 
placé par  un  neuf,  ou  pour  quelque  antre  motif  légitime.  Daoi 
ce  cas  donc,  les  Juges  saisis  de  la  contestation  devraient  exami- 
ner si  cet  acquéreur  a  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  fol,  et  sub- 
ordonner leur  décision  au  résultat  de  cet  examen.  C'est  aussi  la 
sentiment  de  MM.  Delangle,  n^  140  et  142  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zachari»,  t.  4,  §  718,  note  2. 

499 .  De  même  qu'il  peut  avoir  le  droit  de  vendre,  le  gérant 
peut  avoir  aussi  le  droit  d'acheter.  Cette  faculté  s'applique,  selon 
les  cas,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  la  fin  que  se 
propose  la  société,  par  exemple,  »'il  s'agit  d'un  établissemefit 
Industriel,  aux  ustensiles  et  machines  ainsi  qu'aux  matières  pre- 
mières, et  s'il  s'agit  d'un  établissement  agricole,  aux  instruments 
aratoires,  chevaux,  fumiers,  vases  v  inaires,  etc.  (Conf.  MM.  Trop- 
long,  n*  683;  Pardessus,  n*  1014;  Massé  et  Vergé  surZacbarie, 
t.  4,  §  718,  note  2;  Delangle,  n«  isi;  Malepeyre  et  Jourdaio, 
p.  53;  Uolinier,  n*  300).  Nous  ajoutons  qu'elle  pourrait  même, 
selon  les  circonstances,  s'appliquer  aux  immeubles. 

468.  Le  gérant  qui  exploite  au  nom  de  la  société  un  établis- 
sèment  industriel  peut  non-seulement  acheter  les  matières  pre- 
mières  et  les  revendre  fabriquées,  il  peut  aussi  les  revendre 
avant  la  confection,  s'il  juge  qu'elles  ne  sont  pas  de  bonne  qua- 
lité (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  53). 

éH9,  En  thèse  générale,  le  gérant  ne  peut  faire  d'innova- 
tions sur  les  immeubles,  alors  même  qu'il  les  Jugerait  utiles  et 
avantageuses,  et  l'on  doit  lui  appliquer  ce.  que  l'art.  1859-4*  dit 
à  cet  égard  des  associés  administrateurs  pour  le  cas  où  il  n'existe 
pas  de  gérant.  Ainsi  il  ne  peut  de  son  chef,  et  sans  avoir  obtenu 
l'assentiment  de  ses  coassociés,  ni  bâtir  sur  un  terrain  nu,  ni 
ajouter  à  des  constructions  existantes.  Si  donc  l'extension  des 
affaires  de  la  société  paraissait  nécessiter  quelque  construclioa 
nouvelle,  le  gérant  devrait,  avant  de  l'entreprendre,  en  rélcrcr 
à  ses  coassociés  et  provoquer  leur  décision  à  cet  égard.  £n  agis- 
sant autrement  il  s'exposerait  à  voir  les  travaux  laissés  à  son 
compte.  —  V.  en  ce  sens  Pothier,  n»  87  ;  MM.  Duvergier,  n*  32i; 
Tropiong,  n**  697  et  698;  Molinier,  n«  300.  —  Cantrà,  MM.  Ma- 
lepeyre et  Jourdain,  p.  54. 

490.  Do  reste,  cette  incapacité  d'innover  n'est  pas  restreinte 
aux  immeubles;  elle  s'applique  également  aux  choses  mobilières, 
que  le  gérant  n'd  pas  le  droit  de  dénaturer,  à  moins  qu'il  n'ap- 
paraisse, d'après  les.- circonstances  et  eu  égard  à  l'objet  delà 
société,  que  le  pouvoir  liii  en  a  été  tacitement  conféré.  Il  serait 
même  possible  qu'en  appréciant  à  ce  point  de  vue  la  portée  di 
mandai  on  fût  amené  à  reconnaître  au  gérant  le  pouvoir  d'Iih 
noverrelativementauximmeubles(V.en  ce  sens  M.  Duvergier,  toc. 
cii,).  Supposons,  par  exemple,  qu'il  ait  été  dit  dans  l'acte  de  so- 
ciété que  l'établissement  sera  installé  sur  tel  immeuble  qui  appar- 
tient à  la  société.  Or  cet  immeuble  est  un  terrain  nu  et  les  opé- 
rations sociales  rendent  indispensable  l'existence  de  certaines 
constructions.  11  est  évident  que,  dans  cette  hypothèse,  les  asso- 
ciés ont  implicitement  conféré  au  gérant  le  pouvoir  de  faire  sur 
l'immeuble  désigné  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l'appro- 
prier à  sa  destination. 

471.  Dans  le  cas  ob  les  travaux  excèdent  les  poairoinla 
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gértnt^  tant  qu'ils  ne  sont  pas  falts^  les  associés  ont.lncontesttr 
biement  le  droit  de  s'y  opposer.  Lorsqu'ils  sont  exécutés^  il  y  a, 
selon  Delvincoort  (t.  3,  note  7,  sur  la  page  126),  qoelqnes  dis- 
tinctions à  faire.  Les  innovations,  en  effet,  sont  on  utiles,  on 
naisibles^  ou  inutiles.  Si  elles  sont  utiles  et  si  en  même  temps 
elles  ne  sont  pas  excessives,  il  doit  en  être  tenu  compte  à  Tad- 
mioistrateur  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value;  si  elles  sont 
nuisibles^  il  doit  les  enlever  et  remettre  les  choses  dans  leur  pre- 
Kiier  état  ;  enfin,  si  elles  sont  inutiles,  il  doit  lui  être  permis  d'en- 
lever tout  ce  qui  peut  être  déplacé  sans  détériorer  le  fonds.  Ces 
équitables  distinctions  sont  adoptées  par  MM.  Dnvergier,  n*  321 
etDelangle,  n*  i44.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison 
que,  lorsque  les  Iravanx  sont  nuisibles,  le  gérant  peut  en  outre 
être  condamné  aux  dommages-intérêts. 

49  % .  Mais  pour  qu'il  y  ait  lien  de  faire  ces  distinctions,  il  faut 
lopposer  que  les  constructions  ont  été  exécutées  en  l'absence  et  à 
rinsu  des  associés.  Si  elles  l'avaient  été  à  leur  vu  et  su  et  qu'ils 
A'enssent  fait  aucune  opposition,  ondevraitvoir  dans  leur  silence 
une  approbation  tacite  qui  rendrait  non  recevables  leurs  récla- 
mations ultérieures.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duranton, 
1. 17,  n» 440;  Duvergier,  loo.  cit.;  Delangle,  n*  145. 

A9«.  Il  faut  distinguer  des  innovations  les  travaux  qui  ne 
sont  que  de  simples  réparations.  Non-seulement  le  gérant  a  le 
pouvoir  de  faire  ces  derniers  (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  54;  Molinier,  n*  300),  mats  11  manquerait  à  son  devoir  en  ne 
les  faisant  pas,  et  se  rendrait  responsable  du  dommage  que 
pourrait  causer  leur  inexécution  en  temps  opportun. 

494.  Le  droit  de  vendre  n'implique  pas  le  droit  de  donner. 
▲  la  différence  de  la  vente,  le  don  gratuit  diminue  sans  compen- 
sation Taetif  social;  en  lui-même  il  est  pour  la  société  une  perte 
pure  et  simple.  En  règle  générale  donc,  il  est  interdit  an  gérant. 
Et  toutefois,  il  est  souvent  d'une  bonne  administration  de  sti- 
muler par  des  gratifications  le  zèle  et  l'activité  de  ceux  qu'on 
emploie.  Envisagées  à  ce  point  de  vue  et  renfermées  dans  de 
sages  limites,  les  gratifications  accordées  par  le  gérant  aux  em- 
ployés de  la  compagnie  pourraient  être  considérées  comme  n'ex- 
cédant pas  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Pothier,  n*  69,  et  de  MM.  Pardessus,  n«  1 01 4  ;  Duvergier,  n«  31  i; 
Troplong,  n»  689  ;  Delangle,  n«  138  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  55. 

4  9  ft .  Le  gérant  peut  louer  on  affermer  les  immeubles  de  la  so- 
ciété; car  le  pouvoir  de  consentir  des  baux  rentre  dans  les  droits 
ordinaires  d'un  administrateur  (Conf.  MM.  Duvergier,  n«  315; 

{l)Espéct  :  —  (Veave  Godard  C.  Goanotet  Mozer.)— Les  siearsDe- 
îocheet  Baudard  de  Saint-James,  propriétaires  par  iodiTis  de  la  verrerie 
de  Deeize,  le  premier  pour  deux  cinquièmes,  et  le  second  pour  les  trots 
sutres  cloquièmes,  avaient  formé  entre  eux,  pour  l'exploitatiou  de  cette 
vtrrerie,  une  société  dont  Baudard  était  le  gérant.  —  Après  la  mort  de 
es  dernier,  ses  créanciers  se  réunirent  et  confièrent  à  des  syndics  l'ad- 
mlBistralioD  de  la  succession  bénéficiaire  de  leur  débiteor.  — >  Par  acte 
notarié  du  18  oct.  1817,  les  syndics  passèrent  bail  de  la  veirerje  aux 
sieurs  Gounot  et  Mozer,  pour  douze,  années,  moyennant  4,000  fr.  par 
an.  —  Il  y  avait  des  réparations  considérables  à  faire  a  l'immeuble;  las 
preneurs  furent  autorisés  à  les  exécuter  et  &  en  précompter  les  frais  sur 
le  montant  de  leur  lover,  sauf  réception  des  travaux. — Gounot  et  Mozer, 
après  avoir  tifectué  les  réparations  conformément  à  leur  bail,  se  sont 
vas  forcés  de  recoorir  aux  tribunaux  pour  se  faire  rembourser.  Ils  ont 
actionné  à  ces  fins  tant  les  syndics  de  l'union  des  créanciers  Baudard  de 
Saint-James  que  les  héritiers  bénéficiaires  de  ce  dernier,  et  un  Jugement 
a  ordonné  une  expertise  &  l'effet  de  constater  la  plus-value  que  les  tra- 
vaux avaient  fait  acquérir  à  la  verrerie  de  Deeize.  —  Mais  ce  jugement 
ayant  été  frappé  d'appel  par  les  fermiers,  il  est  intervenu,  à  la  date  du 
M  jaill.  18i5,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  a  autorisé  Gounot  et 
Heier  à  retenir  sur  la  totalité  de  leurs  fermages  la  somme  de  25,564  fr., 
ai  a  prononcé  contre  les  syndics  certaines  condamnations  à  acquitter  par 
préférence  à  tous  créanciers  du  feu  sieur  Baudard  et  même  à  tous  créan- 
ciers de  l'union.  ^  Cependant,  dès  1819,  la  verrerie  avait  été  saisie  à 
la  requête  d'un  créancier  inscrit;  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur 
publications  judiciaires  avait  été  ordonnée;  la  dame  Godard  s'était  pr^ 
Mntée,  comme  béritière  du  sieur  Delocbe,  décédé,  pour  revendiquer  les 
deux  cinquièmes  de  l'immeuble,  et  sa  prétention  fut  admise  par  juge- 
acntdu  18  mars  1894,  qui  réduisit  la  vente  de  la  verrerie  aux  trois 
ainquièiiea.  — Depuis  ce  jugement,  de  nouvelles  réparations  étant  deve- 
aues  nécessaires  à  l'usine,  Gounot  et  Mozer  ont  assigné,  tant  les  béritiiws 
Baudard  de  Saint-James  que  la  dame  Godard,  pour  voir  dire  qu'ils  se- 
raient tenus  de  mettre  l'usine  en  bon  état,  sinon  voir  autoriser  les  fer* 
auers  à  effectuer  eux-mêmes  les  réparationj,  pour  en  être  rtmbtursés  par 
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Troplong,  n*  687).  —  Cependant  le  gérant  ne  devrait  pas  louer^ 
si  ee  mode  d'exploitation  était  contraire  au  but  que  se  propose  la 
société.  Par  exemple,  si  une  maison  appartenant  à  la  société 
était  destinée  à  être  le  siège  de  ses  opérations;  s'il  s'agissait  de 
biens  ruraux  et  que  la  société  se  fût  formée  pour  une  exploita- 
tion agricole  dans  btquelie  ils  devaient  être  compris,  il  est  clair 
que  le  gérant  abuserait  de  ses  pouvoirs  en  les  donnant  à  bail. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duvergier,  n»  315;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacbaria,  t.  4,  §  718,  note  2.  —  Mais,  si  une  maison 
appartenant  à  la  société  était  louée  en  partie  et  en  partie  aflècléo 
aux  bureaux,  rien  n'empécberait  le  gérant  de  transporter  les  bu- 
reaux dans  la  partie  qui  était  louée,  et  de  louer  le  local  où  étaient 
les  bureaux  :  de  telles  modifications  dans  l'usage  et  la  jouissance 
des  biens  sociaux  ne  dépassent  pas  la  limite  des  pouvoirs  d'un 
administratenr  (Conf.  M.  Troplong,  n»  699). 

A7U.  L'unique  gérant  d'une  société  formée  entre  les  copro- 
priétaires d'une  usine  pour  son  exploitation,  représentant  tons 
les  associés  à  l'égard  des  actes  d'administration,  et  les  syndics 
de  cet  associé-gérant  représentant  eux-mêmes  ce  dernier,  il  s'en- 
suit que  les  actes  d'administration,  tels  qu'un  bail  à  ferme  de 
Tusine,  consentis  par  les  syndics,  et  les  jugements  rendus  entre 
ceux-ci  et  les  preneurs  sur  l'exécution  du  bail»  lient  tous  les  as- 
sociés comme  ayant  été  représentés  par  les  syndics  aux  droits 
de  l'associé,  unique  gérant.  Par  suite,  les  associés,  ou  leurs 
ayants  cause,  non  appelés  personnellement  dans  les  instances 
relatives  à  l'exécution  du  bail  de  l'immeuble  social,  ne  sont  pas 
recevables  à  former  tierce  opposition  aux  jugements  qui  ont  va* 
lidé  le  bail  et  ont  même  mis  à  la  charge  des  bailleurs  certaines 
dépenses  (Req.  19  nov.  1838)  (i). 

49  9.  Le  gérant  aurait  incontestablement  le  droit,  soit  de 
prendre  à  bail  les  immeubles  ou  autres  objets  dont  il  pourrait 
avoir  besoin  pour  l'accomplissement  de  son  mandat ,  soit  d'en- 
gager aux  services  de  la  société  les  employés,  commis,  ou- 
vriers, etc.,  dont  le  concours  pourrait  être  utile  ou  nécessaire.  — 
Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  notre  plaidoirie,  que  l'asso- 
cié qui  a  dépassé  les  bornes  d'une  administration  utile  en  sous- 
crivant un  bail  pour  neuf  ans,  alors  que  ce  temps  excédait  les 
besoins  de  la  société  et  sa  durée  présumable,  peut  valablement 
être  condamné,  en  cas  de  dissolution  de  la  société  avant  l'expi- 
ration du  bail,  à  en  payer  exclusivement  les  termes  qui  restent 
à  courir  (Req.  7  mars  1837)  (2). 

499.  Le  gérant  a  qualité  pour  recevoir  le  payement  des 

privûége  et  préférence.  —  En  défendant  à  cette  action  devant  le  tribunal, 
la  dame  Godard  a  fait  toutes  réserves  d'attaquer  par  la  voie  de  tierce 
opposition  tous  jugements  et  arrêts  qui  préjudicieraieot  à  ses  droits,  no- 
tamment l'arrêt  du  24  juill.  1823,  et  même  de  demander  la  nullité  du 
bail  du  18  oct.  1817.  —  Condamnée  par  jugement  à  payer  les  deux  cin- 
quièmes du  montant  des  réparations  demandées,  elle  a  conclu,  en  effet, 
sur  appel,  à  être  reçue  tierce  opposante  à  l'arrêt  précité  de  1825.  Mais 
la  cour  de  Paris,  par  nouvel  arrêt  du  12  janv.  1837,  a  déclaré  bt 
tierce  opposition  non  recevable,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considé- 
rant que  la  dame  veuve  Godard  doit  s'imputer  de  n'avoir  fait  connaît» 
ses  droits  que  postérieurement  à  cet  arrêt  (celui  de  1823)  et  qu'elle  a  dA 
prendre  les  choses  dans  l'état  oti  elle  les  a  trouvées,  avant  été  raprêr 
sentée  audit  arrêt  par  les  syndica  de  la  direction  Bauiard  de  SainH 
James. 

Pourvoi  de  la  dame  Godard,  pour  violation  de  Fart.  474  c.  pr.  civ.oe 
fausse  application  de  l'art.  528  c.  corn.  —  Arrêt  (ap.  dél.)« 

La  coub  ;  —  Attendu  que  les  syndics  de  l'union  Baudard  de  SatnV- 
James  représentaient  celui-ci;  —  Attendu  que  Baudard  de  Saint-Jamee 
était  gérant  de  la  société  intervenue  entre  lui  et  Delocbe,  père  do  la  dame 
Godard,  demauderesse  en  cassation,  pour  Texploitation  de  la  verrerie  de 
Decise;  —  Attendu  que  les  baux  faits  de  cette  verrerie,  par  les  syndics 
de  l'union,  aux  sieurs  Gounot  et  Mozer,  ont  constitué  d^ê  simples  actes 
d'administration;  —  Attendu  que  les  arrêts  intervenus  sur  1  exécution 
de  ces  baux,  entre  les  fermiers  et  le  propriétaire  a|»parent,  ne  pouvaient 
être  attaqués  par  son  coassocié,  parce  qu'il  avait  été  représenté  par  son 
copropriétaire,  unique  gérant;—  Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n^a  ^ 
violer  l'art.  474  c.  nr.  civ..  en  déclarant  non  recevable  la  tierce  opposi- 
tion de  la  dame  Goaard  à  1  arrêt  de  1823,  intervenu  entre  les  syndics  de 
Tunion  Gounot  et  Mozer;  —  Rejette. 

Du  19  nov.  1838.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  r, 

(3)  £sp^  ;  —  (Lachelio  C.  Lefebvre.)  —  En  1820,  les  sieurs  La« 
cbelin  et  Lefebvre  formèrent  entre  eux  une  société  pour  la  fabrioalioi 
et  la  vente  des  farines.  L'acte  social  ne  contenait  aucun  mode  spécial 
d'administration. 
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sommes  dues  \  la  société,  faire  tons  les  aotes  conseiralolres  des 
droits  de  cette  dernière,  et  exercer  contre  les  débiteurs  tontes  les 
ponrsnites  qni  penyent  être  nécessaires  (Gonf.  PsÉhier,  d^  66; 
MM.  Duvergier,  n»  312;  Troplong,  n»  688;  Delangle,  n«  157). 
— 11  ne  pent  faire  remise  d'une  dette  de  la  société,  ear  c'est  là 
nne  libéralité,  et  nous  venons  de  voir  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en 
faire  (Despeisses,  de  la  Société,  sect.  2,  §  5;  Ronsseand-La* 
combe,  v»  Société,  sect.  3,  no  3;  Pothler,  n«  69;  MM.  Dnvergler, 
n»  313;  Troplong,  n«  689;  Delangle,  n*  138).  —  Mais  il  peut 
consentir  à  nn  contrat  d'atermoiement,  alors  même  que  ce 
contrat  contiendrait  des  remises  faites  à  un  débiteur  failli;  car 
ces  remises  ne  sont  pas  faites  dans  un  esprit  de  libéralité,  et  11 
est  souvent  d'une  sage  administration  de  sacrifier  une  partie 
pour  éviter  de  perdre  le  tout  (Pothler,  n«  69;  MM.  Troplong, 
n«689;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  53;  Delangle,  n«  139). 

499.  Soit  qu'il  achète,  soit  qu'il  prenne  à  bail  des  choses 
ou  des  services,  soit  qu'il  fasse  exécuter  des  travaux  quelconques 
pour  le  compte  de  la  société,  il  l'oblige  par  les  engagements 
qu'il  contracte  en  son  nom,  pourvu  qu'il  se  renferme  dans  les 
limites  de  son  mandat;  et  ainsi  la  société  est  tenue  au  payement 
des  billets,  lettres  de  change  ou  autres  effets  qu'il  peut  avoir 
souscrits  pour  de  pareilles  causes.  Du  reste,  il  a  qualité  pour 
effectuer  lui-même  ces  payements  avec  les  deniers  sociaux, 
comme,  en  général,  pour  payer  toutes  les  dettes  de  la  société 
(Gonf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  33;  Troplong,  no  684).  -- 
Il  a  été  Jugé  qu'une  somme  réservée,  dans  un  acte  de  société,  avec 
déclaration  qu'elle  serait  prélevée  pour  servir  de  gage,  avec  le  mo- 
bilier de  la  société,  à  tous  les  bailleurs  de  fonds,  a  pu ,  dans  le 
silence  de  l'acte  sur  son  emploi,  être  employée  par  les  gérants  au 
payement  du  mobilier  acheté  dans  l'intérêt  de  l'entreprise;  qu'un 
tel  emploi,  réglé  par  les  gérants,  a  pu,  d'après  l'interprétation  des 
actes,  être  déclaré  un  acte  d'administration  intérieure,  rentrant 
dans  leurs  attributions  (Req.  26avr.  1836,  aif.  Divat,  V.no905). 

4  90.  Mais  a-t-il  le  droit  d'emprunter?  MM.  Duvergier  (n*  3 1 4) 
et  Delangle  (n«  140)  se  prononcent  négativement,  sans  entrer 
d'ailleurs  dans  aucun  développement.  Tel  parait  être  aussi  le 
sentiment  de  MM.  Malepeyre  et  Jourdain  (p.  55)  en  matière  de 
sociétés  commerciales.  Sans  s'exprimer  d'une  manière  aussi 
absolue  que  MM.  Duvergier  et  Delangle,  oes  auteurs  expriment 

Ed  1828^  Lachelin  loua,!  Lille,  une  maison  pour  neaf  ans.  Le  projet 
d'une  location  de  ce  genre  avait^  a-t-on  dit,  6té  arrêté  entre  les  asso- 
ciés, dans  le  but  d'établir  an  magasin  de  farines  dans  cette  ▼ilie;  il  pa- 
rait, toutefois,  que  la  durée  du  bail  n'avait  été  détenainée  par  aucune 
conyention. 

Cependant  la  société  ne  prospérait  pas.  Lachelin  en  demanda  la  dis- 
solution en  1830,  et  bientôt  après,  des  arbitres  furent  chargés  d'en 
opérer  la  liquidation.  Mais  celte  liquidation  donna  lieu  à  plusieurs  dé- 
bats entre  les  sociétaires  :  Lefebvre,  pour  Justifier  dos  dépenses  qu'il 
avait  faites  pour  la  société,  produisait  notamment  un  livre  de  frais  que 
Laebelin  soutenait  être  irrégulier  et  constater  des  sommes  exagérées; 
d'un  autre  côté,  Lefebvre  soutenait  que  Lachelin,  en  acceptant  le  bail  de 
la  maison  de  Lille,  pour  neuf  ans,  avait  dépassé  les  besoins  de  la  so- 
ciété, et  que,  dès  lors,  il  devait  être  tenu  seul  de  payer,  le  prix  de  ce 
'l^il  pour  le  temps  postérieur  à  la  dissolution  de  la  société. 

Après  jugement  arbitral,  la  cour  royale  de  Douai,  saisie  de  la  con- 
testation, accueillit,  par  arrêt  du  18  déc.  1852,  le  système  de  Lefebvre, 
admit  son  livre  de  frais  comme  établissant  la  preuve  de  ses  déboursés, 
attendu  quMl  n'était  pas  justifié  que  le  taux  en  fût  exagéré,  et,  quantau 
ebef  relatif  aux  loyers  de  la  maison  de  Lille,  statua  en  cet  termes  :  — 
€  Considérant  que  Laebelin,  en  louant  une  maison  sous  son  nom  per- 
sonnel, en  a  néanmoins  fait  profiter  la  société,  à  qui,  pour  lors,  ainsi 
que  Ta  reconnu  Lefebvre,  une  babitation  ou  un  magasin,  en  cette  ville, 
était  devenu  nécessaire  pour  ses  opérations;  —  Que,  cependant,  en 
souscrivant,  au  delà  des  besoins  de  la  société  et  contrairement  à  l'u- 
sage, un  bail  de  neuf  années  consécutives,  et  dont  la  durée  dépassait 
de  beaucoup  même  la  Jouissance  de  leur  usine,  il  a  excédé  les  bornes 
d'une  ftestion  utile  et  commis  une  faute,  dont  il  sW  implicitement  re- 
connu roiponsable,  en  se  maintenant,  depuis  la  dissolution  de  la  société 
et  durant  plus  de  dix  mois,  dans  la  possession  exclusive  de  ladite  maison  ; 
mi'il  écbotdonc,  en  cet  état  de  choses,  de  réduire  au  laps  de  troisannées 
le  montant  des  loyers  à  porter  à  la  charge  de  la  société,  tous  la  déduo- 
•tioD  toutefois^  ainsi  que  l'ont  fait  les  arbitres  rapporteurs,  des  produits 
de  sous-location,  etc.  » 

Pourvoi  de  Lachelin  pour  violation  de  l'art.  1859  c.  civ.,  en  ce  qu'à 
défaut  de  stipulation  contraire,  chaque  associé  est  censé  avoir  conservé 
.0  pMfoir  d'administrer,  et  que  ce  qu'il  fait  au  nom  de  la  société,  lie 


en  doules  ior  l'eUst  obHgatotre  ^m  M  empnnft?lft4-vlB  ëeb 

Bociété.  Les  pouvoirs  du  gérant,  dlsent-Us,  ne  s'étendent  pas 
aux  actes  qui  sont  en  dehors  du  commerce,  et  un  emprunt  d'ar- 
gent par  contrat  ne  peut  être  regardé  comme  un  acte  relatif  aa 
commerce,  sauf  la  preuve  contraire.  —  L'opinion  contraire, 
adoptée  par  M.  Troplong  (n*«  684  et  suiv.),  nous  semble  préC^ 
rable,  et  nous  n'bésitons  pas  à  nous  y  ranger.  En  eflèt,  on 
emprunt  peut  être  quelquefois  nne  nécessité  de  l'administralicm; 
et  d'ailleurs,  considéré  en  lui-même,  11  n'a  rien  de  pins  grave, 
de  plus  exborbitant,  que  les  autres  actes  par  lesquels  le  gérant 
a  le  pouvoir  incontesté  d'engager  la  société.  On  convient,  par 
exemple,  qu'il  peut  acheter  à  crédit;  pourquoi,  dès  tors,  ne 
pourrait-il  pas  aussi  bien  emprunter  pour  acheter  an  comptant? 
Si  la  société  est  poursuivie  par  un  créancier,  si  eUe  est  mut  le 
point  d'être  mise  en  faillite,  n'est-il  pas  d'une  bonne  et  sage 
administration  de  coi^urer  de  pareilles  extrémités^  si  cela  eit 
possible,  au  moyen  d'un  emprunt?  L'art.  1852  reconnaU  qu'un 
associé  a  action  contre  la  société  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle;  or,  s'il  a  le  pouvoir  de  l'obliger  enven 
lui-même  en  lui  faisant  des  avances,  pourquoi ,  dana  le  cas  oà 
Il  se  trouve  personnellement  dans  l'impossibilité  de  Caire  cas 
avances  pour  subvenir  à  nne  dépense  urgente,  ne  pourrait-il 
pas  emprunter  à  un  tiers  la  somme  nécessaire  à  cet  efièt?  Nous 
pensons  donc  que  les  emprunts  contractés  par  le  gérant,  pourra 
qu'ils  n'aient  rien  d'excessif,  qu'ils  ne  dépassent  pas  les  besoias 
de  l'administration  et  l'intérêt  de  l'affaire  gérée,  sont  obliga- 
toires pour  la  société.  — -  V.  aussi  en  ce  sens  Paul,  L.  67,  §  3,  IT., 
Pre  socio;  Gi^as,  Patdi  ad  éd.,  lib.  32;  Papinlen,  L.  82,  t,, 
Prc  Moto;  Ulpien,  L.  s,  §  13,  ff.,  DeinstU.  act.;  Straeeha, 
deo.  14,  UM  15  et  90;  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zaoharla,  t.  4, 
§  718,  note  2.  -*  Toutefois,  Il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que 
les  adminiBU*ateurs  d'une  société  ne  peuvent  valablement  en- 
prunier  au  nom  de  la  société,  si  les  statuts  sociaox  ne  leur  cea- 
fèrent  pas  ce  ponvoir,  et  à  plus  forte  raison  s'ils  le  leur  reli- 
sent; qu'une  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  et  à  la 
majorité  des  soin*ages  ne  saurait  même,  en  ce  cas,  suppléer  ao 
défaut  de  pouvoir  et  lier  la  société;  —  ...Alors,  d'ailleurs»  qa'Q 
n'est  pas  prouvé  que  la  somme  empruntée  ait  tourné  au  profit  de 
la  société  (Douai,  15  mal  1844)  (l).  ^Nons  admettons  parfaite- 

les  autres  seeiêtaires,  sans  avoir  besoin  de  requérir  leur  coasentemeit 

—  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu*n  résulte  des  faits  ooaetatéa  par  l'arrêt  at- 
taqaé,  que  le  bail  dépassait  évidemment  les  besoins  de  la  soeiété,  et 
qu'il  était  juste  d'en  faire  supporter  une  partie  excluBivemeut  aa  demaa- 
deur;  que,  dès  iors,  eons  aucun  rapport,  l'arrêt  attaqué  a'a  pu  ooatr»- 
venir  aux  articles  invoqués;  ^  Rejette. 

Du  7  mars  i837.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Zaagiaoomi,  pr.*MadierHle- 
Montjau,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.^Dallox,  av. 

(1)  (Boea  et  autres  C.  Arnouts.)  •*  La coua;  •<-  En  ce  qui  touche  h 
question  de  validité  de  l'emprunt  :  —  Attendu  qu'en  thèse  géDêrale  te 
pouvoir  d'administrer  n'emporte  pas  celui  d'empranter;  —  Que  ce  der- 
nier pouvoir  n'appartient  à  l'aseocié  gérant  qu'autant  qu'il  loi  a  été 
expressément  conféré;  —  Qu'il  faudrait  donc,  pour  que  l'empraot  deat 
il  s'agit  dans  la  eause  fût  valable  et  obligatoire  pour  la  société  et  sar 
l'avoir  social,  que  le  conseil  d'administration  qui  1  a  consenti  eAt  étèii- 
vesti  par  les  statats  sociaux  du  pouvoir  de  contracter  de  semblables  ee- 
gagements;  ^  Que  ce  pouvoir  est  loin  de  réciter  de  l'acte  de  société: 

—  Qu'il  est,  au  contraire,  écrit  dans  l'art.  19  dndit  acte,  qoe  le  conseil 
d'administration  ne  pourra,  dans  aucun  eas^  prendre  an  nom  de  la  so- 
ciété, d'engagement  qui  excéderait  en  valeur  l'importanee  des  eomaei, 
en  espèces  ou  valeurs  liquides,  qui  seraient  en  caisse,  dédaetion  faiH 
des  dépenses  dont  les  payements  aéraient  déjà  affectés  sur  ces  fonds; 
qu'une  telle  disposition  comporte  nécessairement  interdiction  d'eapnia- 
ter  si,  aa  moment  de  contracter  un  engagement  de  cette  nature,  il 
n'existe  en  cause  ni  espèces  ni  valeurs  liquides  ;  —  Qu'il  est  eeustiat, 
dans  la  cause,  et,  d'ailleurs  reconou  par  toutes  les  parties,  que  tel  étui 
Tétat  de  la  caisse  sociale  au  moment  de  l'empnint  dont  il  s'agit  ;—D'eft 
il  suit  que  ledit  emprunt  est  nul;  -*  Attendu  que  la  délibératioB  da  i 
mai  ISiO  qui  l'a  précédé,  n'a  pas  pa  habiliter  le  conseil  d'admiaistii- 
tion  et  lui  conférer  des  pouvoirs  que  lui  avaient  formelleaiaDt  rafoiés 
l'acte  de  société  ;  —  Que  la  somme  destinée  aux  opérations  de  reehereke 
et  de  découverte  ayant  été  formellement  déterminée  par  ledit  acte,  et  b 
société  devant  cesser  d'exister  du  moment  que  cette  somme  serait  époi- 
Bée  sans  résultat  utile^  le  pouvoir  d'emprunter  que  l'assemblée  génénie, 
réunie  ledit  jour  a  mai,  aurait  donné  «i  conseil  d'administration,  tài 
été  une  atteiate  portée  aax  bases  ntess  de  l'asMciatioa;  —  Qm  k 
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ment  qae,  lorsque  lés  statofs  reftasent  an  gérant  là  faculté  d'em- 
pranier,  il  ne  le  peut  pas,  même  en  vertu  d'une  délibération 
prise  à  la  minorité  des  associés^  et  en  cela  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  l'arrêt  de  Douai  ;  mais  cette  cour  nous  parait  aller 
trop  loin  lorsqu'elle  pose  en  règle  générale  que  les  adminl6tra- 
leors  ne  peuvent  emprunter. 

A9i .  Du  reste,  lorsque  l'emprunt  n'est  point  excessif,  lors- 
qn'il  est  en  rapport  avec  les  besoins  présumables  de  l'admlnis- 
tration^  le  préteur  n'est  point  obligé,  pour  obtenir  son  rem- 
boursement, de  prouver  que  cet  emprunt  était  nécessaire,  on 
que  les  deniers  ont  tourné  an  proflt  de  la  société.  Du  moment 
où  il  est  reconnu  que  le  gérant  a  valablement  contracté  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  >  nulle  autre  preuve  n'est  nécessaire. 
(Conf.  MM.  Troplong,  n**  684  et  685;  V.  aussi  Henrys,  t.  2, 
p.  915,  n»  10,  qui  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ^  du 
5  juin  1655^  faisant  application  de  ces  principes). 

AS9. 11  est  possible  que  le  gérant  ne  trouve  pas  à  emprun- 
ter sous  la  seule  signature  sociale;  dans  ce  cas,  pourrait-il  hy- 
pothéquer les  immeubles  de  la  société?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Une  constitution  d'tiypotbèque  est  topjours  une  mesure  grave, 
qui  impose  des  frais  au  débiteur,  et  qui  d'ailleurs  porte  une  no- 
table atteinte  à  son  crédit.  D'ailleurs  la  nécessité  de  recourir  à 
une  pareille  extrémité  prouve  par  elle  seule  que  déjà  le  crédit  de 
la  société  se  trouve  ébranlé.  Dans  cette  situation,  il  convient  que 
les  associés  soient  consultés,  qu'ils  soient  appelés  à  examiner 
s'ils  ne  trouveraient  pas  quelque  moyen  moins  onéreux  de  pour- 
voir aux  besoins  de  l'administration  et  d'assurer  la  marche  des 
affaires.  C'est  là  une  raison  de  convenance  qui  a  sa  valeur.  Mais 
il  est  une  raison  Juridique  plus  directe  et  plus  décisive  qui  vient 
•V  ajouter  :  c'est  que  le  droit  d'hypothéquer  est  une  dépendance^ 
une  suite  du  droit  d'aliéner;  or  le  gérant,  qui  en  principe  n'a 
pas  le  droit  d'aliéner,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  desti- 
nées à  être  vendues,  ne  doit  pas  avoir  non  ptas  le  droit  d'hypo- 
théquer. Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Troplong,  n*  686; 
Delangle,  n<»«  146  et  147;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  4, 
§  7  j  8,  note  2. 

AH  9.  Du  reste,  le  créancier  hypothécaire  ne  serait  pas  fondé 
h  prétendre,  pour  soutenir  la  validité  de  l'hypothèque,  que  les 
fonds  par  lut  fournis  ont  tourné  au  profit  de  la  société,  qu'ils 
sont  entrés  dans  la  caisse  sociale.  Tout  ce  qu'on  pourrait  eon- 
clore  de  ce  fait,  en  admettant  qu'il  fût  prouvé,  c'est  que  le  prê- 
teur aurait  contre  la  société  une  action  de  in  rem  verso;  mais 
eetfe  action^  purement  personnelle^  dérive  uniquement  de  ce  fait 
que  la  sucielé  s'est  enrichie  aux  dépens  de  celui  qui  a  fourni  les 
fonds^  elle  n'est  point  une  conséquence  du  contrat,  et  par  oousé- 
quenl  elle  est  sans  influenoe  sur  f  hypothèque  établie  par  ce  con 
trat  (Conf.  M.  Troplong,  n«  686). 

4lëlA.  Pothier  (n*  68)  enseigne  que  le  pouvoir  de  Passoelé 
administrateur  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir,  sans  l'avis  de  ses 
associés,  transiger  sur  les  procès  de  la  société;  car  cela  passe, 
dit-il,  le  pouvoir  d'un  fondé  de  procuration  générale;  et  il  in- 
voque à  Tappui  de  cette  doctrine  la  loi  60,  fi..  De  firoeur.,  dans 
laquelle  Paul  s'exprime  en  ces  termes  :  MandaUi  générait  non 
cofUineri  etiam  tramaotiùnem  decidencU  causé  interpositam. 
UM.  Troplong  (n*  690)  et  Delangle  (n»  150)  sont  d'avis  que  cette 
doctrine  doit  encore  être  suivie,  et  ce  que  Pothier  dit  du  droit  de 
transiger,  Us  l'étendent  au  droit  de  compromettre.  Ces  deux  droits, 

droit  do  proroger,  à  l'aide  d'an  emprunt,  l'existence  de  ladite  société, 
nonobstant  Tépuisement  du  fonds  social,  ne  pouvait  appartenir  à  une 
partie  quelconque,  mais  seulement  à  roniversalité  des  intéressés  ; — 
Qu'aussi  l'assemblée  dndit  jour  2  mai  u'a-t-eUe  pas  déclaré  donner  le 
pouvoir  dont  il  s'agit,  et  s'est>elle  bornée  à  exprimer  l'opinion  que  ledit- 
pouvoir  était  préexistant  et  résuluit  do  statut  social  lui-même;  —  Que 
k  délibération  du  2  mai  ne  peut,  dés  lors,  valider  un  emprunt  fait  en 
contravention  aux  dispositions  prohibitives  de  ce  statut;  —  En  ce  qui 
touche  l'emploi  de  la  somme  empruntée  :  —  Attendu  qu'il  n'est  nulle- 
ment établi  que  ladite  somme  ait  tourné  au  profit  de  la  société;  qu'il 
résulte  des  documents  produits  qu'elle  a  été  employée  an  payement  des 
dépenses  faites  postérieurement  à  l'épuisement  de  la  caisse  et  à  i'em- 
pfiuii;  que  ces  dépenses  ont  eu  lieu  en  pure  perte;  qu'elles  n'ont  pas 
conduit  à  la  découverte  de  charbon,  et  qu  elles  n'ont  pas  même  augmenté 
J|  valeur  du  matériel  de  la  société;  •—  Que  la  production  de  ces  docu- 
nenls  reod  inutile  la  preuve  subsidiairement  offerte  par  les  administra» 
tsuf,  et  ao  permet  pas  de  mettre  à  la  charge  de  ladite  eeciété,  uns  i 


en  eflfet,  sont  ordinairement  mis  sur  la  même  ligne.  —  M.  Par- 
dessus (t.  é,  n<»l0i4)  pense,  au  contraire,  que  l'administrateur 
peut  valablement  transiger  ou  compromettre  sur  des  Intérêts  re- 
latifs au  commerce  de  la  société.  Il  en  donne  pour  raison  que  le 
commerce  présente  un  grand  nombre  de  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  de  l'intérêt  évident  des  parties  de  transiger,  et  que, 
l'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les 
contestations.  Il  est  juste  que  les  gérants  de  la  société  puissent  y 
recourir  (V.  aussi  en  ce  sens  MM .  Halepey re  et  Jourdain,  p .  5  5  et  5  6; 
Molinier,nM306et508).— M.Duvergier  (n*320)  qui  adoptecette 
opinion,  va  même  plus  loin  :  il  étend  aux  affaires  civiles  ce  que 
M.  Pardessusne  dit  que  des  affaires  de  commerce.  Ce  n'est  pas  tou- 
tefois queM.Duvergier  reconnaisse  au  gérant,  d'une  manière  géné- 
rale, le  pouvoir  de  transiger  ou  de  compromettre  sur  toutes  les 
difficultés  ou  la  société  peut  se  trouver  engagée  :  en  matière  civfld 
comme  en  matière  commerciale,  il  limitecedrott  aux aSUres  dans 
lesquelles  le  pouvoir  du  gérant,excédaDt,  comme  il  arrive  souvent, 
celui  d'un  simple  mandataire,  comprend  le  droit  de  disposer* 
«  Pourquoi,  dit-il,  la  transaction  et  le  compromis  ne  seraient-ils 
pas  "valables,  lorsque  raliénation  directe  le  serait?  »  Du  reste, 
M.  Troplong,  qui  combat  le  sentiment  de  M.  Duvergier,  nous 
semble  le  partager  entièrement  et  admettre  pour  le  gérant  le  droit 
de  transiger  et  de  compromettre  dans  les  mêmes  limites.  Voici, 
en  effet,  comment  il  s'eiprime  :  «  Que  le  gérant  puisse  transiger 
et  compromettre  sur  les  choses  dont  il  a  la  disposition,  c'est  ce 
qui  ne  saurait  être  contesté.  Hais,  au  delà,  quelle  pourrait  être 
la  source  du  pouvoir  du  gérant?  9  Ainsi,  ce  que  M.  Troplong  re- 
pousse, c'est  l'idée  que  le  gérant  ait  un  pouvoir  général  de  tran- 
siger et  de  compromettre  sur  toutes  leS'  difficultés  qui  Intéressent 
la  société  ;  mais  cette  idée,  M.  Duvergier  ne  l'admet  pas  plus  ou* 
lui.  Entre  ees  deux  auteurs,  le  dissentiment  ne  repose  donc  que 
sur  un  malentendu.  H.  Delangle,  au oontraire, parait  refiiser  d'une 
manière  absolue  au  gérant  le  droit  de  transiger  et  de  compro- 
mettre, même  sur  les  choses  dont  il  lui  est  permis  de  disposer. 
Mais  cela  est  trop  rigoureux.  En  général,  le  droit  de  disposer  im- 
plique le  droit  de  transiger  et  de  compromettre.  Cela  résulte  des 
art.  2045  c.  nap.  et  i  003  o.  pr.  Ainsi,  selon  nous,  l'opinion  qui 
doit  prévaloir,  c'est  œlle  dans  laquelle  nous  semblent  se  réunir 
MM.  Troplong  et  Duvergier,  malgré  leur  contradiction  appa* 
rente.  Renfermée  dans  ces  justes  bornes,  la  faculté  reconnue  au 
gérant  n'a  rien  de  contraire  aux  principes,  et  elle  peut  produire 
les  plus  utiles  résultats.  -^  Sur  le  droit  de  compromettre,  V.  Ar- 
bitrage, n*«  271  et  suiv. 

A9ft.  En  ce  qui  concerne  les  actions  k  exercer  an  nom  de  la 
société,  il  faut  distingiier.  Et  d'abord,  le  gérant  d'une  société  ci- 
vile a  qualité,  sans  pouvoir  spécial  de  ses  eeassociés,  pour  pour* 
suivre  judiciairement  les  débiteurs  ite  la  société  et  pour  intenter, 
soit  les  actions  personnelles  et  mobilières  relatives  aux  objets  de 
son  administration  dont  11  peut  disposer,  soit  les  actions  posses- 
solres.  Quant  aux  actions  relatives  aux  choses  dont  raliénation 
lui  est  interdite,  telles  que  les  actions  réelles,  celles  qui  tendent  à 
la  rescision  de  contrats  en  matière  immobilière,  etc.,  il  ne  peut 
les  exercer  qn'aveo  l'autorisation  des  associés  (V.  en  oe  sens 
Blpien,  L.  7,  §  5,  ff..  De  jwre  deUker,;  Coquille,  sur  Nivernais, 
tu.  22,  art.  5  ;  Auroux  des  Pommiers,  sur  Bourbonnais,  art.  268; 
MM.  Troplong,  n«  691;  Duvergier,  u^  5i6  et  318;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  4,  §  718,  note  2).— Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
- 

partie  quelconque  de  la  somme  empruntée; — En  ce  qui  touche  le  recours 
de  Godard  contre  les  administrateurs  ;  —  Attendu  que  le  mandataire 
qui  excède  les  bornes  de  son  mandat,  est  garant  envers  le  tiers  avec  le* 
quel  il  contracte  ;  —  Que  sa  garantie  ne  cesse  qu'autant  qu'il  justifie 
avoir  donné  à  ce  dernier  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoirs 
(art.  1097  c.  civ.);  —  Attendu  que  rien  n'établit  dans  la  cause  que  les 
administrateurs  de  la  société  aient  donné  an  préteur  connaissance  de 
l'acte  social  et  spécialement  de  la  restriction  portée  en  l'art.  19;  —  Que 
leur  obligation  à  cet  égard  était  cependant  d'autant  plus  étroite,  que  cet 
acte  était  leur  ouvrage  et  que  le  préteur  v  était  étranger;  —  Que  la  con- 
naissance que  peut  avoir  eue  ce  dernier  ae  la  délibération  du  3  mai  était 
d'autant  plus  insuffisante,  qu'elle  était  de  nature  à  Taire  naître  plutêt 
qu'à  exclure  l'opinion  d'un  pouvoir  suffisant  existant  dans  Tacte  de  so- 
ciété ;  ^  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  jugés  ont 
admis  le  recours  en  garantie;  —Par  ces  motifs,  met  les  appels  au 
Béant,  etc. 
Du  15  mai  1SU.-G.  de  Douai,  f  ch.-M.  Leroux  de  Bretagne  pr. 
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que  l'autorisation  soit  expresse.  Elle  peut  être  tacite  et  résulter 
des  circonslances.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  gérant 
d'une  société  civile,  et,  par  exemple,  d'une  société  formée  pour 
Texploi talion  d'une  concession  de  chemin  de  fer,  peut  exercer 
une  action  en  Justice,  an  nom  de  cette  société,  sans  pouvoir  spé- 
cial de  ses  coassociés  :  qu'il  suffît  qu'il  ne  soit  pas  désavoué  (Cass. 
J4  fév.  1859,  aff.  Mancel  et  comp.,  D.  P.  59.  i.  113). 

486.  Dans  les  sociétés  commerciales,  le  pouvoir  du  gérant 
est  plus  étendu.  Suivant  l'usage,  qui  en  matière  de  commerce  a 
toujours  un  grand  poids,  chargé  de  veiller  à  la  conservation  de 
l'actif  social,  il  a  qualité  pour  représenter  la  société  dans  toutes 
les  instances,  sans  dlslinction,  où  ses  intérêts  peuvent  se  trouver 


(1)  Espèce  ;  —  (Floaret  C.  Lacotte,  etc.)  —  Le  10  ocl.  1825^  une 
société  commerciale  et  en  nom  collectif  a  été  contractée  pour  deux  ans, 
à  nie  Maurice  (possession  anglaise),  entre  Flooret  et  Bessas-Lacotte. 
—  Le  SO  fév.  18S4,  lettre  de  ceux-ci  à  MM.  Martin  et  Lacotte  atné,  de 
Bordeaux,  dana  laquelle,  après  avoir  annoncé  des  enyois  de  galle  en 
poudre  et  d'une  écorce  appelée  bahUih,  propre  à  teindre  les  cuirs,  ils 
joutent  :  «  Nous  vous  offrons,  dans  la  galle  nouvellement  découverte, 
ainsi  que  dans  Técorce  en  question,  un  tiers  d'intérêt,  o  —  Le  20  juillet 
fini  Tant,  réponse  de  Martin  et  Lacotte,  en  ces  termes  :  «  Vous  nous 
offrez  un  tiers  dans  les  bénéfices  qui  résulteront  de  ces  deux  décou- 
vertes;... nous  acceptons,  etc.  »  —  En  18i5,  Bessas-Lacotte  et  Flouret 
viennent  à  Bordeaux.— Ce  dernier  ATait  expédié  de  Calcutta  1 ,750  balles 
do  bablab,  à  la  consignation  deBalguerie,  de  Bordeaux,  et  de  Delessert 
et  comp.,  du  Havre.  Surpris  que  les  connaissements  de  ces  envois  ne 
leur  aient  pas  été  adressés,  Bessas-Lacotte,  Martin  et  Lacotte,  s'opp<H- 
seot,  en  leur  qualité  d'associés,  à  la  remise,  à  qui  que  ce  soit,  de  ces 
marchandises  :  ces  oppositions  sont  notifiées  à  Flouret,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  de  commerce,  pour,  attendu  les  contestations 
élevées  entre  eux,  être  renvoyés  devant  arbitres.  —  Le  19  août  18S5, 
logement  par  défaut,  q«i  accueille  ces  eonclosioDS. 

Appel  par  Flouret  :  il  soutient  qu'entre  lui  et  Bessas-Lacotte,  il  y  a 
simple  projet  de  société;  et,  qu'y  eût-il  société,  elle  serait  nulle  en  ce 
que  l'acte,  qui  n'est  pas  même  produit,  n'aarait  été  ni  transcrit  ni  aflBcbé 
(c.  com.  4S);  qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  Martin  et  Lacotte  aîné, 
et  que,  de  plus,  il  n'y  a  eu  aucun  accord,  puisqu'il  leur  a  proposé  un 
tiers  d'intérêt,  et  qu'ils  se  sont  bornés  à  accepter  un  tiers  dans  les  béoé- 
flces,  sans  se  soumettre  à  aucunes  pertes;  que,  sous  tous  les  rapports, 
le  renvoi  devant  arbitres  est  sans  objet.  —  Sur  cet  appel,  est  interrenu 
on  sieur  Gayraod,  se  disant  associé  de  compte  à  demi  avec  Flouret,  et 
prétendant  avoir  droit  à  la  moitié  des  denrées  consignées.  — -  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  466  c.  pr.  no  permet  de  recevoir,  en 
cause  d'appel,  aucune  intervention,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui 
auraient  droit  de  former  tierce  opposition  ;  que  ce  droit  n'est  accordé, 
par  l'art.  474,  qu'à  la  partie  lésée  par  un  jugement  lors  duquel  ni  elle 
ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelées;  qu'il  est  inutile  de  recher- 
cher, soit  l'époque  oh  l'acte  sur  lequel  Gayraud  fonde  son  interrenfion 
aurait  acquis  une  date  certaine  contre  des  tiers,  soit  la  nature  de  l'as- 
sociation qu'il  exprime,  et  sa  validité,  puisque,  dans  tous  les  cas,  Flouret 
aurait  été  seul  gérant  et  libre  administrateur  de  cette  société  ;  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  a  été  rendu  avec  lui,  et  que,  par  conséquent,  Tia- 
lervention  de  Gayraud,  qui  n'y  pourrait  pas  former  tierce  opposition, 
n'est  pas  recevable;  -—  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  10  oct.  1823, 
Bessas-Lacotte  et  Flouret  contractèrent,  à  l'Ile  Maurice,  sous  la  raison 
Flouret  et  comp..  une  société  collective,  pour  faire  pendant  deux  ans  le 
commerce  dans  l'Inde  ;  que  cette  société,  qui  n'avait  pas  été  contractée 
en  France,  et  dont  le  siège  était  à  Calcutta,  ne  peut  être  régie  par  les  lois 
françaises,  et  que  Flouret  n'a  pas  prouvé  qu'elle  fût  assujettie,  pour  sa 
valiifité,  à  des  formalités  spéciales  par  la  législation  de  l'Ile  Maurice  ou 
de  Calcutta;  ^  Attendu  que,  par  la  lettre  du  20  fév.  1824,  Flouret  et 
comp.  offrirent  à  Lacotte  aîné  et  Louis  Martin  un  tiers  d'intérêt  dans 
les  expéditions  de  galle  et  d'une  écorce  propre  à  teindre  les  cuirs,  qu'ils 
se  proposaient  de  faire  passer  en  France;  qu'ils  traitèrent  de  l'achat  de 
cette  première  substance,  nommément  pour  le  compte  de  Flouret, 
Bessas-Lacotte,  Lacotte  aîné  et  Louis  Martin;  que  ces  deux  derniers  ac- 
ceptèrent, par  leur  lettre  du  20  juill.  1824,  l'intérêt  qui  leur  avait  été 
offert;  que  cette  convention  n'ayant  reçu  sa  perfection  qu'à  Bordeaux, 
par  leur  consentement,  on  doit  l'apprécier  d'après  le  code  de  commerce; 
que  l'art.  48  ne  la  considère  que  comme  une  association  en  participa- 
tion, parce  qu'elle  est  seulement  relative  à  une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce:  que  l'art.  49  permet  de  la  constater  par  la  correspon- 
dance, et  que  l'art.  50  l'affranchit  des  formalités  prescrites  pour  les  au- 
tres sociétés;  —  Qu'en  acceptant  le  tiers  des  bénéfices  des  opérations^ 
Lacotte  atné  et  Martin  n'en  ont  pas  moins  accepté  la  participation,  qui 
leur  était  offerte  dans  cette  proportion,  dps  pertes  et  des  profils;  que  c'est 
une  règle  non  abrogée  et  qui  était  écrite  dans  le  §  5  des  lostitutes,  au 
titre  De  tocietatt;  que  la  désignation  de  la  part  des  profits  détermineaussi 
celle  des  pertes  dont  les  contractants  auraient  omis  de  parler;  — Qu'il 
est  donc  certain  qu'il  y  a  eu  entre  Flouret,  Bessas-Lacotte,  Lacotte  atnfr 


engagés,  et  cela  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ses  coassociés  lui 

donnent  des  pouvoirs  spéciaux  (Conf.  M.  Troplong,  loc.  cit.). — 
Un  arrêt  a  déclaré  non  recevable  rmtervention  d'un  associé  sur 
l'appel  interjeté  par  son  coassocié,  seul  gérant  de  la  société,  d'an 
jugement  rendu  contre  ce  dernier  an  sujet  de  la  société  (Bor- 
deaux, 9  janv.  1826)  (l).— Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'un  associé 
est  recevable  à  se  pourvoir  en  son  nom  seul  en  cassation  contre 
un  jugement  rendu  par  défaut  contrôla  société  dont  il  fait  partie 
et  contradictoirement  avec  lui,  comme  menibre  de  cette  société 
(ReJ.30vent.an  iO(2). 

489.  Mais  ici  s'élève  une  question.  Lorsque  le  gérant  intente 
une  action  au  nom  de  la  société^  soit  en  yertu  du  mandat  tacite 

et  Louis  Martin,  société  pour  \es  expéditions  de  bablab  ;  que,  dès  lors, 
tous  les  faits  postérieurs  à  la  formation  de  ces  sociétés,  les  conséquences 
et  les  difficultés  qui  en  dérivent,  doivent  être  jugées  en  premier  ressort 
perdes  arbitres;  —  Déclare  Gayraud  non  recevable  dans  son  intervea* 
tion  ;  sar  le  surplus,  met  l'appel  au  néant. 

Du  9  janv.  182e.-C.  de  Bordeaux.-M.  Ravex,  l^^pr. 

(2)  Éipèce  :  —  (Deschuytener  et  cens.  C.  les  sieur  et  dame  Caron- 
delet.)  —  Les  sieurs  Deschuytener  et  consorts  faisaient  partie  de  la 
société  charbonnière  delà  Hestre  et  de  Hayne  Saint-Pierre.  —  !l  était 
dit  dans  l'acte  d^société  du  15  oct.  1782,  qu'aucuns  procès  ou  contesta- 
tions ne  pourraient  être  soutenus  on  intentés  que  l'objet  n'en  ait  été 
préalablement  expliqué  et  proposé  à  la  société,  et  qu'il  n'y  ait  eu  délibé- 
ration à  ce  sujet  suÎTant  la  forme  prescrite.  —  Le  1»  vent,  an  5,  le  sieir 
Carondelet  fit  assigner  la  société  à  lui  payer  une  certaine  quantité  de 
chiirbon  qu'elle  avait  extrait.  —  La  société  fit  défaut,  mais  les  sieon 
Deschuytener  se  présentèrent  comme  membres  de  la  société  elle-même. 
—  Le  27  vent,  an  5,  jugement  qui  ordonne  que  cédule  de  citation  serait 
accordée  aux  sieurs  Deschuytener  pour  faire  interrenir  avec  eux  la  so- 
ciété, sinon  qu'il  sera  donné  défaut  contre  elle,  si  elle  ne  comparatt  pas, 
si  mieux  n'aiment  les  sieurs  Deschuvtener  et  consorts,  lors  po«r  le  d^ 
faut  de  comparaître  an  nom  de  la  société,  emprandre  et  plaider  pour  elle 
à  leurs  risques  et  périls.  —  Ce  jugement  n'ayant  peint  été  attaqué  par 
Carondelet,  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Le  29  thernuidor  sui- 
vant, la  cause  s'étant  représentée  à  l'audience,  et  Carondelet  ayast 
demandé  défaut  contre  la  société,  Deschuytener  et  consorts  s'v  opposè- 
rent en  se  fondant  :  1*  sur  ce  qu'ils  avaient  le  droit  de  preodre  fait  et 
cause  pour  la  société,  et  V  sur  ce  qu'au  surplus  ils  aTaieot  reçu  de  la 
société  une  autorisation  particulière  pour  la  représenter.  —  Nonvmi 
jugement  qui,  attendu  que  les  membres  d'une  société  sont  solidaires  las 
uns  pour  les  autres,  et  qu'un  des  sociétaires  est  foadé  à  prendra  le  fait 
et  cause  de  la  société,  ordonne,  avant  de  disposer  sur  la  demande  de  dé- 
faut, que  les  sieurs  Deschuytener  et  consorts  justifieront  qu'ils  ont  les 
qualités  suffisantes  pour  représenter  la  société.  —  Ce  jugement  n'est 
point  non  plus  attaqué  par  Carondelet,  et  il  ne  décide  rien  de  contraire 
au  précédent;  seulement  il  ajourne  la  décision  définitive  sur  le  poiotde 
suToir  si  les  associés  peuvent  représenter  la  société  en  jugement  eo  m 
portant  fort  pour  elle,  jusqu'après  la  vérification  du  point  de  fait  de  m- 
voir  si  Deschuytener  et  consorts  ont  ou  non  un  pouvoir  particulier  de  la 
société.  —  Le  15  frim.  an  6,  jugement  qui,  nonobstant  que  ceux-d 
n'aient  pu  représenter  ce  pouvoir,  attendu  qu'ils  ont  déclaré  empreodre 
pour  la  société,  déclare  Carondelet  non  recevable  dans  sa  demande  de 
défaut,  et  ordonne  de  contester  au  fond.  —  Enfin,  après  contestation  sor 
le  fond,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  payement  de  CarondeIeL 

Appel  par  celui-ci,  tant  de  ce  jugement  que  de  celui  du  iS  frim.  an  S. 
Son  appel,  à  l'égard  de  ce  dernier,  est  motivé,  non  point  sur  ce  que  II 
tribunal  avait  jugé  que  les  sieurs  Deschuytener  et  consorts  avaient  qat- 
lité  pour  plaider  contre  lui,  mais  seulement  sur  ce  qu'il  avait  ètèdédarè 
non  recevable  sur  sa  demande  en  défaut  contre  la  société.  •*  La  aociélé 
continue  à  faire  défaut  devant  le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles.  —  Le 
11  germ.  an  9,  jugement  de  ce  tribunal  d'appel  qui,  à  raison  de  la  les- 
comparution  de  la  société,  donne  défaut  contre  elle;  et, avant  d'en  pro- 
noncer le  profit,  ordonne  aux  membres  de  la  société  comparaissants  de 
contester  au  fond.  —  Ce  jugement,  comme  on  le  voit,  en  donnant  défail 
contre  la  société,  repousse  le  système  des  sieurs  Deschuytener  et  cw- 
sortsqui  consistait  &  soutenir  qu'ils  pouvaient,  en  prenant  le  fait  et  canss 
delà  société,  empêcher  qu'il  fût  donné  défaut  contre  elle;  mais  en 
même  temps,  en  permettant  aux  sieurs  Deschuytener  et  consorts  de  cea- 
tester  au  fond  le  même  jugement,  consacre  le  principe  déjà  reconnu  par 
les  jugements  pré:édents,  que  les  associés  pouvaient  ester  ea  cause 
sans  Tassistance  de  la  société;  et  en  renToyant  à  faire  droit  sur  le  dé- 
faut prononcé  contre  la  société  jusqu'après  la  contestation  de  ces  associés 
isolés  sur  le  fond,  il  préjuge  que  la  demande  de  Carondelet  pourra  être 
rejetée,  même  en  ce  qui  concerne  la  société  défaillante,  si  Deschuyteaer 
et  consorts  font  valoir  des  moyens  suffisants  pour  cela,  attendu  quels 
défendeur,  même  défaillant,  ne  doit  pns  être  condamné,  s*il  est  véritt 
que  la  demande  formée  contre  lui  est  injuste.  —  Sur  le  fond,  le  tribaoïi 
d'appel,  par  un  second  jugement  du  12  mess,  an  9,  a  infirmé  le  jagH 
ment  de  première  instance  et  a  accueilli  la  demande  de  Carondelet. 
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qae  renferme  son  titre  de  gérant^  ftolt  ea  vertu  d'un  mandat  spé- 
ciaJ,  lai  sufiQl-il  d'indiquer  le  nom  de  la  société,  ou  bien  doit-il 
donner  dans  l'assignation  les  noms^  qualités  et  domiciles  de  tous 
les  membres  dont  cette  société  se  compose?  Celle  question  doit 
être  examinée  séparément  pour  chaque  espèce  de  société.  Et  d'a- 
bord, en  ce  qui  touche  les  sociétés  anonymes^  qui  ne  sont  que  des 
associations  de  capitaux^  il  est  évident  que  rindication  nomina- 
tive des  actionnaires  n'aurait  aucun  objet.  li  faut  en  dire  autant 
des  simples  commanditaires  dans  les  sociétés  en  commandite  :  que 
servirait  de  les  nommer^  puisque^  n'étant  pas  personnellement  as- 
sociés ,  ils  sont  personnellement  étrangers  au  procès?  Sur  ces 
points  toat  le  monde  est  d'accord.  On  convient  également  que 
dans  les  sociétés  en  participation^  qui  ont  un  caractère  tout  privé, 
tout  intime  en  quelque  sorte,  qui  ne  forment  pas  un  être  moral  et 
n'ont  pas  an  patrimoine  distinct,  qui  sont,  en  un  mot,  comme 
Inexistantes  à  l'égard  des  tiers,  les  associés  ne  se  représentent  pas 
mutuellement,  et  que  chacun  d'eux,  dès  lors,  ne  peut  figurer  en 
Justice  que  pour  son  compte  personnel. — v.  cncesensMM.Bon- 
eenne,  t.  i,p.  134;  Duvcrgier,  no3i7;Troplong,  n»692. 

489.  Le  dissenliment  commence  lorsqn'il  s'agit  des  sociétés 
en  nom  collectif  et  des  associés  personnels  dans  les  sociétés  en 
commandite.  A  leur  égard  M.  Boncenne  (loc.  cit,)  se  prononce 
pour  la  nécessité  d'une  indication  détaillée  des  noms.  Mais  nous 
croyons,  avec  MM.  Duvergler  (n<»  517),  Troplong  (n"  692  et 
693),  Deîangie  (n^  18  et  suiv.);  Molinler  (n»  304),  qu'il 
suffit  d'indiquer  la  raison  sociale  et  le  siège  de  la  société. 
Qu'exige,  ez.  effet, le  code  de  procédure  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
signation du  demandeur?  Que  l'exploit  d'ajournement  contienne 
les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur  (art.  6i-l«). 
Or  ici  le  demandeur  c'est  la  société,  l'être  moral  distinct  des 
individus  dont  elle  se  compose^  et  le  nom  de  la  société  c'est  la 
raison  sociale  sous  laquelle  elle  est  née  à  la  vie  commerciale;  11 
semble  donc  que,  lorsqu'elle  a  été  désignée  sous  ce  nom,  le  vœu 
de  la  loi  se  trouve  rempli.  Mais  M.  Boncenne  fait  une  objection  : 
«  Se  borner,  dit-il,  à  désigner  les  noms  de  la  raison  sociale,  ce 
serait  obliger  le  défendeur  à  aller  consulter  l'extrait  déposé  au 
tribunal  de  commerce,  afin  de  savoir  quels  sont  les  autres  asso- 
ciés... Mais  celui  qui  estassigné  doit  trouver  dans  l'ajournement 
les  documents  nécessaires  pour  qu'il  sache  à  qui  11  a  affaire,  et 
pour  qu'il  puisse  se  défendre  avec  sûreté.  »  Nous  répondons, 
avec  M.  Troplong,  qu'ici  le  défendeur  a  affaire  à  une  société,  non 
à  des  individus,  et  que,  lorsque  cette  société  se  présente  à  lui 
sous  le  nom  qu'elle  porte  et  qui  la  personnifle  publiquement,  il 
ne  peut  exiger  d'elle  rien  de  plus.  S'il  convient  a  ce  défendeur 
de  s'éclairer  plus  complètement  et  de  savoir  sur  quelles  indivi- 
dualités repose  l'être  collectif  qu'il  a  pour  adversaire,  il  peut 
s'adresser  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  où  tous  ces  ren- 
seignements lui  seront  donnés.  Si  la  loi  a  prescrit  la  publication 
des  sociétés  commerciales,  c'est  précisément  afin  que  les  inté- 
ressés eussent  toujours  un  moyen  facile  de  savoir  quelles  indivi- 
dnaliiés  recouvre  la  désignation  coUeciive. 

Pourvoi  en  caesatioo  par  lei  sieurs  Deschoylener  et  consorU.  —  Gar- 
nodelet  leur  oppose  une  fin  de  non-recevoir  qu'il  tira  de  ce  qae,  sui-> 
vAot  lui,  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  en  cassation,  comme  membres  de  la 
société,  sans  un  pouvoir  spëcinl  de  cette  société;  et  il  invoque^  à  c« 
sujet,  le  règlement  de  17S9,  qui  porte  que,  pour  pouvoir  plaider  au  nom 
de  la  gociètè,  il  faut  une  délibération  prise  à  la  majorité  des  voix  des 
aeiociés.  —  M.  Merlin,  dans  les  conclu.«ions  qu'il  a  données  sur  cette 
affaire,  a  repoussé  cette  fin  de  non-recevoir  en  se  fondant  :  !•  sur  ce 
que  le  droit  d'ester  seuls  en  jugement  avait  déjà  été  reconnu  en  faveur 
des  demandeurs  en  cassation,par  les  jugemenU  des  27  vent,  et  S9  Iherm. 
an  5,  passés  en  force  de  chose  jugée;  S*  sur  ce  que  d'ailleurs  ce  droit 
était  conforme  aux  principes  et  à  l'esprit  des  lois  du  Haioaut.  Les  art.  6 
ot  9,  cbap.  48  des  chartes  générales,  portent  que,  pour  la  défense  des 
droits  d'une  commune,  les  principaux  habitants  doivent,  avec  les  mayeur 
et  échevins,  passer  procuration  et  promettre  d'accomplir  le  jugé,  tant 
su  leurs  biens  que  sur  ceux  de  la  communauté,  disposition  corrélative 
a  cette  du  règlement  de  178S;  mais  les  chartes  générales  ajoutent  :  — 
*  Si  les  gens  de  U  loi,  et  la  plupart  des  manants,  ne  voulaient  passer 
procuration  pour  agir  et  défendre  à  la  garde  du  droit  de  la  communauté, 
ao  particulier  on  plusieurs,  sommation  préalablement  faite  aux  gens  de 
la  loi  et  autres  manants,  pourraient  la  faire  à  leurs  dépens,  sans  néao- 
■Boini  que  telles  procédures  paissent  préjudicier  au  surplus  de  la  corn- 
manaité.  »—  Cette  deroière  dispetitien  doit  s'appUçuiri  par  une  raison 


âAH.  La  question  est  plus  douteuse  à  l'égard  des  sociétés 
civiles,  qui  ne  sont  pas  publiées,  comme  les  sociétés  commer- 
ciales. Et  toutefois,  si  l'on  admet,  avec  nous  et  avec  la  plupart 
des  auteurs  (V.  suprà,  n»  182),  qu'elles  forment,  aussi  bien  que 
ces  dernières,  un  être  moral,  une  personne  civile  distincte  des 
individus  dont  elles  se  composent,  n'est- il  pas  logique  d'en  con- 
clure qu'elles  aussi  peuvent  ester  en  justice  sous  leur  nom  col- 
lectif, sans  qu'il  soit  nécessaire  an  gérant  qui  les  représente 
d'indiquer  dans  Tassignation  les  noms,  qualités  et  domiciles  des 
associés?  Nous  inclinerions  à  en  tirer  cette  conséquence;  mais, 
nous  devons  le  reconnaître,  elle  a  été  répudiée  par  un  arrêt  de  la 
cour  suprême,  qui  cependant  admet  le  principe.  — Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que,  bien  que  la  société  civile  soit,  comme  Ja  société 
de  commerce,  un  être  moral  dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux 
de  chacun  de  ses  membres,  et  qui  peut  charger  un  seul  associé 
de  l'administration  de  ses  intérêts,  que  cet  administrateur  soit 
irrévocable  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  et  que  les  tiers 
puissent  agir  contre  elle,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie,  néanmQins  une  telle  société  ne  peut  pas 
exercer  l'action  ut  universi,  et  participer  ainsi  au  bénéflce  de 
l'exception  établie  en  faveur  des  sociétés  commerciales,  par  Tart. 
69,  §  6,  c.  pr.;  qu'en  conséquence,  l'exploit  d'assignation  intro- 
ductif  d'instance,  donné  à  la  requête  d'une  société  civile,  agis- 
sant collectivement,  poursuite  et  diligence  de  son  administrateur, 
sans  Indication  des  noms,  professions  et  domiciles  de  chacun  de 
ses  membres,  doit  être  annulé,  par  rapport  à  la  société  deman- 
deresse; que  seulement,  dans  ce  cas  si  l'administrateur  coasso- 
cié est  suffisamment  désigné  dans  le  même  exploit,  l'asslgnallon 
peut  être  déclarée  valable  à  son  égard,  mais  uniquement  pour  sa 
part  virile  dans  l'Intérêt  social,  aucun  lien  solidaire  et  indivi- 
sible n'existant  entre  lui  et  ses  cointéressés  (Req.  8  nov.  1S56, 
aflT.  comp.  du  Cotentin,  v*  Exploit,  n*  99). —  Cet  arrêt,  dans  ses 
motifs,  argumente  d'abord  de  ce  que  les  membres  des  sociétés 
civiles  ne  sont  pas  soumis  à  la  solidarité,  comme  les  membres 
des  sociétés  de  commerce.  A  première  vue,  cet  argument  est 
spécieux;  nous  croyons  cependant  qu'il  ne  résiste  pas  à  un  sé- 
rieux examen.  En  elTet,  si  le  gérant  d'une  société  commerciale 
a  qualité  pour  la  représenter  en  justice,  ce  n'est  pas  à  titre 
d'associé  solidaire,  c'est  comme  résumant  en  lui  tout  l'ensemble 
des  intérêts  sociaux,  comme  personniflant  l'être  moral.  Ainsi  11 
n'est  pas  personnellement  en  cause,  et,  le  cas  échéant,  person- 
nellement condamné,  sauf  recours  contre  ses  coïntéressés;  c'est 
la  société  eile-même  qui  plaide,  et  si  le  gérant  est  tenu  des  effets 
du  Jugement,  c'est  seulement  comme  membre  de  cette  société  et 
au  même  titre  que  les  autres  associés.  Or  rien  n'empêche  qu  il 
en  soit  de  même  en  matière  de  société  civile.  La  seule  différence 
c'est  que  les  effets  de  la  sentence,  au  lieu  de  pouvoir  être  pour- 
suivis pour  le  tout  contre  chacun  des  associés,  se  diviseront 
entre  eux;  mais  qu'importe  celte  diversité  dans  les  résultats? 
Le  nœud  de  la  question  n'est  pas  là.  D'ailleurs,  que  les  associés 
soient  nominativement  désignés,  ou  que  l'on  se  borœ  à  la  dési- 

d'analoftie  parfaite,  dans  le  cas  d'une  société.  —  La  conséqaence  sera 
que,  si  le  jugement  vient  à  être  cassé,  il  ne  le  sera  que  dans  l'intérêt 
des  sieurs  Descbuytener  et  consorts,  et  nullement  dans  celui  delà  société 
contre  laquelle  on  pourra  en  poursuivre  Texéculion.  —  De  cette  ma- 
nière, les  sieurs  Descbuytener  et  consorts  se  trouveroot  bien  affectés 
indirectement  des  poursuites,  en  ce  qui  concerne  leur  part  dans  l'actif 
de  la  société;  mais  le  créancier  aura  une  action  solidaire  contre  tous 
les  autres  associés  et  sur  leurs  biens  personnels,  tandis  qu'une  pareille 
action  n'existera  pas  contre  Descbuytener  et  consorts.  ^  Ct  même,  dans 
leurs  kCnuorts  intérieurs  avec  la  société,  ils  seront  déchargés  de  leur 
part  contribùfoire,  et  la  société  ne  pourra  rien  répéter  contre  eux,  parce 
qu'elle  doit  s'imputer  son  acquiescement  au  jugement  définitif.^  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Attendu  que,  tant  par  les  jagements  de  première  instance 
passés  en  force  de  chose  jugée,  en  date  des  97  vent,  et  17  germ.  an  5, 
que  par  le  jugement  rendu  sur  appel  le  li  mess,  an  9,  contre  leqael  de 
Garondelet  et  sa  femme  n'ont  pas  réclamé,  il  a  été  jugé  que  Deschuy^ 
tener.  Bernardin,  Morlet  et  consorts  avaient  indivîdueUement,  comme 
associés  solidaires,  qualité  pour  contester  la  demande  intentée  par  do 
Garondelet  à  la  société  en  masse;  que,  par  conséquent,  ils  ont  la  même 
qualité  pour  demander  et  poursuivre,  en  leur  nom  personael^  la  cassa- 
tion dudit  jugement  du  iS  mess,  an  9,  par  lequel  ils  ont  été  individuel-* 
lement  condamnés  ;  —  Rejette  U  fin  de  non-recevoir. 

Do  60  vent,  an  il. -G.  G.,  sect.  civ.-M.  Rupéroa,  rap. 
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gnation  coDeetiTe  de  la  société,  les  effets  seront  les  mêmes  : 
dans  nn  cas  comme  dans  l'antre,  chacun  des  associés  ne  sera 
tenu  que  pour  sa  part  de  Texécntion  du  Jugement.  —  L'arrêt  In- 
voque ensuite  les  art.  61  et  69c.  pr.  Que  disentdoncces  articles? 
Le  premier  exige  que  l'exploit  d'ajournement  contienne  les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur:  or  le  demandeur  ici  c'est 
la  société,  l'être  moral;  lors  donc  qn  on  a  indiqué  la  désignation 
sous  laquelle  elle  existe,  la  nature  des  opérations  auxquelles  elle 
se  livre,  le  siège  de  son  établissement,  n'a-t-on  pas  satisfait  à 
cette  prescription?  L'art.  69,  il  est  vrai,  semble  contraire  à  cetfe 
Interprétation  de  l'art.  61;  cet  article,  en  effet,  qui  désigne  les 
diverses  espèces  d'êtres  collectifs  qu'il  est  permis  d'assigner  en 
la  personne  de  leurs  représentants,  parle  seulement  des  sociétés 
de  commerce  et  se  tait  sur  les  sociétés  civiles;  mais  la  question 
est  de  savoir  si  cette  désignation  est  limitative,  et  rien  ne  prouve 
qu'elle  ait  ce  caractère.  *-  Enfin  l'arrêt  invoque  la  maxime  :  nid 
en  France  ne  plaide  par  procureur.  Mais  on  peut  contester  l'ap- 
plicallon  de  cette  maxime  à  notre  hypothèse.  Qui  est-ce  en  effet 
qui  plaide  ici?  C'est  la  société,  l'être  moral,  et  non  les  Individus 
dont  elle  se  compose.  Or  la  société  ne  plaide  pas  par  procureur, 
elle  est  personnellement  en  cause,  puisque  nous  supposons  qu'elle 
a  été  désignée  comme  étant  le  demandeur.  D'ailleurs,  si  l'argu- 
ment était  bon,  il  s'appliquerait  aux  sociétés  commerciales  aussi 
bien  qu'aux  sociétés  civiles.  Il  semble  qu'après  avoir  reconnu  à 
la  société  civile  le  caractère  d'être  moral,  la  cour  de  cassation 
raisonne  ensuite  comme  si  elle  ne  voyait  plus  devant  elle  que 
des  individus.  Pour  nous,  il  nous  semble  plus  rationnel  de  tirer 
du  principe  tontes  les  conséquences  qu'il  contient.  En  cela  nous 
sommes  d'accord  avec  MM.  Duvergier  (n»  317)  et  Troplong 
(no  69 i),  qui  combattent  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Ce  der- 
nier auteur  fait  remarquer  avec  à  propos  que,  dans  notre  ancienne 
Jurisprudence,  oh  la  maxime  nul  ne  plaide  par  procureur  était 
si  rigoureusement  appliquée,  les  maîtres  et  gérants  des  sociétés 
taisibles  étaient  admis  cependant  à  représenter  ^es  sociétés,  en 
Justice,  parce  qu'ils  en  étaient  oopaMérés  comme  la  personnifi- 
cation (V.  notamiem  Coquille,  sur  Nivernais,  t.  22,  art.  5; 
Auroux,  sur  Bourbonnais,  art.  268,*  Lebrun,  des  Sociétés  tacites, 
ch.  4,VZ).  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  nos  sociétés 
civiles?  Le  défendeur  ainsi  actionné  au  nom  d'une  société  civile 
a  intérêt.  Il  est  vrai,  à  connaître  les  membres  dont  elle  se  com- 
pose; mais  pour  cela  il  a  le  droit  d'exiger  la  production  de  l'acte 
de  société.  Y.  en  ce  sens  MH.  Bonnier,  t.  i,n''  520;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  4,  §  718,  note  2.  ^  Contra  Boncenne,  t.  2, 
p.  133;  PIgeau,  t.  l,p.  1 74;  Carré,  n«  286  bis;  H.  Delangle,no20. 
11  a  été  jugé  que  le  directeur  d'une  société  civile  d'assurances 
mutuelles  a  qualité  pour  actionner  en  justice  les  membres  de  cette 
mutualité,  alors  d'ailleurs  que  ce  droit  lui  est  attribué  par  les 
statuts  de  l'association  :  —  «  Statuant,  porte  le  jugement,  sur  le 
moyen  de  niillité  tiré  et  ce  que  la  demande  aurait  été  introdaite 
an  nom  de  Tnr,  eonne  dlrectenr  de  la  société  l'Avenir,  an  lien 
de  l'être  an  nom  de  chacun  des  membres  qui  composent  l'asso- 
ciation; attendu  qu'il  s'agit  d'une  société  civile  constituant  un 
être  moral,  ayant  une  existence  propre  et  un  intérêt  distinct  de 
l'Intérêt  particulier  de  chacun  des  associés;  attendu  que  l'art.  27 
des  statuts  donne  an  directeur  général  le  pouvoir  de  gérer  et 
^administrer  les  lalérèli  de  la  soclAté,  et  d'agir  au  besoin  en 
Justice  au  nom  de  la  société,  tant  en  demandant  qu'en  défendant; 
qu'une  pareille  stipulation  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux 
bonnes  mœurs;  qu'on  ne  saurait  y  voir,  notamment,  une  Infrac- 
tion à  l'art.  69  c.  pr.  clv.;  qu'en  effet,  si  cet  article  qui  permet, 
en  matière  de  société,  d'assigner  à  la  maison  sociale  ou  au  do- 
micile de  l'un  des  associés,  ne  parle  que  des  sociétés  commer- 
ciales, c'est  parce  que  ces  sociétés,  seules  par  leur  constitution 
légale,  se  prêtaient  à  l'application  de  la  mesure  ;  mais  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  législateur  ait  entendu  interdire  d'en  agir  de 
même  en  matière  de  société  civile^  toutes  les  fois  que  la  consti- 
tution particulière  de  la  société  le  permettrait;  attendu  que  dé- 
cider autrement,  ce  aérait  se  priver  d'un  moyen  utile  de  simple 
fler  l'admlnlstratKm  et  les  procédures  et  d'économiser  les  frais, 
ce  serait  enfin  créer  les  difficultés  les  plus  grandes  dans  l'admi- 
nistration des  sociétés  civiles  telles  qu'elles  sont  organisées  au- 
jourd'hui, notamment  de  ces  grandes  associations  mutuelles  si 
multipliées  et  al  utiles  et  qui  se  composent  parfois  d'un  nombre 


de  sociétaires  très-considérable,  souvent  Illimité,  essentiellement 
variable  et  se  renouvelant  sans  cesse  ;  attendu,  en  tous  cas,  que 
les  conventions  font  la  loi  des  parties;  que  Dionnet,  en  adhérant 
aux  statuts,  a  reconnu  d'avance  la  validité  des  poursuites  qui  se- 
raient exercées  c-ontre  lui  au  nom  de  Tur  seul  dans  l'Intérêt  de 
la  compagnie  »  (trib.  civ.  de  la  Seine,  12  avr.  1854,  5<»  cb.j 
MM.  Puissan,  pr.,  Rolland  de  Yillargues,  subst.^  c.  contr.,  aff. 
Tur  C.  Dionnet). 

D'après  un  arrêt,  une  société  civile,  sans  existence  légale, 
telle  qu'une  association  de  secours  mutuels  non  autorisée,  n'est 
pas  un  corps  moral  dont  les  droits  ne  puissent  être  exercés  que 
par  des  personnes  ayant  un  caractère  spécial  pour  la  représen- 
ter ;  en  conséquence,  l'appel  interjeté  dans  l'intérêt  commun,  an 
nom  d'un  simple  sociétaire,  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de 
qualité  de  l'appelant;  ...Surtout  alors  que  le  président  de  l'as- 
sociation  intervient  en  cause  d'appel  pour  accepter  la  procédure 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  coassociés  (Grenoble,  35  nov. 
1852,  aff.  Heyraud,  D.  P.  54.  2.  168).— Nous  devons  faire  re- 
marquer, pour  rintelligence  de  la  solution  qui  précède,  que  l'ap- 
pelant, ayant  figuré  au  jugement  de  première  instance  comme 
président  de  l'association,  avait  cru  par  ce  motif  devoir  interjeter 
appel  de  ce  jugement  en  son  nom,  quoique,  au  moment  de  l'ap- 
pel, ses  fonctions  fussent  expirées. — La  cour  aurait  pu,  ce  nous 
semble,  en  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel,  fonder  prin- 
cipalement sa  décision  sur  cette  circonstance  que  l'intervention 
du  président  en  fonctions  couvrait  l'irrégularité  de  la  procédure, 
l'appel  n'étant  d'ailleurs  qu'un  acte  conservatoire.  Mais  11  nous 
parait  difficile  d'accepter  cette  décision  dans  la  généralité  de  ses 
termes  ;  car,  s'il  est  vrai  qu'une  société  comme  celle  dont  il  s'agit 
n'ait  pas  d'existence  légale,  il  ne  saurait  en  résulter  qu'un  simple 
sociétaire  puisse  jamais  engager  à  ce  seul  titre  l'intérêt  collectif 
de  ses  cosociétaires. 

490.  Nous  nous  sommes  occupés,  dans  les  développemeots 
qui  précèdent,  du  cas  où  la  société  est  demanderesse.  Supposons 
maintenant  que  l'action  est  dirigée  contre  elle.  Les  mêmes  dis- 
tinctions doivent  être  faites.  Ainsi  d'abord,  en  matière  de  société 
civile,  le  gérant  peut  défendre,  sans  mandat  spécial,  aux  actions 
personnelles  et  mobilières  relatives  aux  objets  dont  il  peut  dis- 
poser; il  peut  défendre  également  aux  actions  possessolres;  au 
contraire,  il  ne  peut  défendre  à  une  action  Immobilière,  par 
exemple,  qu'avec  l'autorisation  de  ses  coassociés.  En  matière  de 
sociétés  commerciales,  il  a  qualité  pour  défendre  à  toutes  les 
actions  concernant  les  intérêts  sociaux  (  Conf.  M.  Troplong, 
no  695,  y.  aussi  suprà^  n<»  486).  Sur  la  question  de  savoirs! 
l'assignation  doit  désigner  les  associés  individuellement  ou  seu- 
lement la  société  collectivement,  les  idées  émises  pour  le  cas  oà 
la  société  est  demanderesse  doivent  aussi  recevoir  leur  applica- 
tion (Conf.  M.  Troplong,  loc.  cit.).  —  Quelle  que  soit,  du  reste, 
la  nature  de  la  société,  elle  doit  être  assignée  devant  le  Juge  du 
lieu  on  elle  est  établie.  L'art.  59  c.  pr.  le  dispose  ainsi,  sans 
faire  de  distinction.  Enfin,  bien  que  l'art.  69-6*  ne  parle  que 
des  sociétés  du  commerce,  nous  pensons  que  l'assignation  doit 
être  donnée,  même  en  matière  de  société  civile,  en  la  maison 
sociale,  s'il  y  en  a  une,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'un  des  associés  (M.  Troplong,  loc.  cit.).  —  Un 
membre  d'une  société  de  commerce  peut  être  assigné  à  son  do- 
micile et  non  à  celui  de  la  société,  lorsqu'il  est  personnellement 
obligé  au  payement  d'une  lettre  de  change,  tirée  par  le  fondé  de 
pouvoirs  de  cette  société  :  —  a  Attendu  que  par  sa  lettre  du  22 
février  dernier,  Poullain  s'est  imgagé  personnellement  au  paye- 
ment de  trois  lettres  de  change,  montant  ensemble  à  6,500  fr.; 
attendu  que,  débiteur  personnel  du  montant  desdites  lettres  de 
change,  Poullain  a  pu  être  valablement  assigné  à  son  domicile  le 
S  juin  dernier  »  (Paris,  il  sept.  1811,  ch.  vaC.,  aff.  Poullain}. 

49t.  lia  été  jugé  que  les  membres  d'une  société  civâe^ 
surtout  lorsqu'elle  est  constituée  par  actions  dent  plusieurs  seul 
au  porteur,  peuvent  être  représentés  Collectivement  par  des  ad- 
nûnistrateurs  ou  des  liquidateurs  dans  les  demandes  formées 
par  la  société  ou  contre  elle  (Douai,  17  déc.  1R4S,  aff.  Arnoust, 
y.  Acte  de  comm.,  n*  285); — Et  qae  des  administrateurs  nom- 
més avec  la  mission  de  liquider  l'actif  et  le  passif  d'une  société, 
et  le  pouvoir  de  transiger  et  de  compromettre  sur  toutes  les 
contestaUonsj  sont  par  cela  seul,  Investis  dA  4roU  da  déilNidn 
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m  acCtone  Intentées  par  des  tiers  contre  la  société  (même  arrêt) , 
499.  Lorsque,  sar  procès  existant  entre  deux  sociétés  et- 
vfles  agissant  cbacune  par  leurs  gérants  en  nom  collectif,  il 
Intervient  one  transaction  opérant  la  réunion  des  deux  sociétés, 
mais  à  laquelle  plusieurs  membres  de  la  société  défenderesse 
refusent  d'adhérer,  ce  qui  rend  la  transaction  sans  eflTet  à  leur 
égard,  les  nouvelles  poursuites  que  la  société  réclamante  intente 
contre  ces  membres  pour  leur  part  contributolre  doivent  avoir 
lieo  par  yoie  de  reprise  d'instance  en  les  actionnant  individuel- 
lement, et  non  pas  par  action  principale. —  Vainement  on  di- 
rait que  l'instance  engagée  contre  la  société  ut  universi  ne  peut 
être  reprise  contrôles  associés  ut  $inguli{Keq.  20  août  1 839)  (i  ). 

493.  Une  assignation  donnée  à  plusieurs  membres  d'une 
ttciété  civile,  non  pas  comme  représentant  la  société  et  pour 
•btenir  contre  elle  une  condamnation  collective^  mais  individuel- 
lement et  dans  la  mesure  de  l'obligation  personnelle  de  chacun 
d'eux,  est  valable  (ReJ.  29  Juin  1855,  aff.  Bonlland,  D.  P.  54. 
I.  288). 

494.  Dans  le  cas  où  les  associés  sont  appelés  à  délibérer 
rar  une  mesure  qui  excède  les  pouvoirs  du  gérant,  est-il  néces- 
saire qu'il  y  ait  unanimité  entre  eux?  Ou  l'avis  de  la  majorité 
est-il  obligatoire  pour  la  minorité?  Il  faut  distinguer.  Si  la  me- 
sure dont  11  s'agit  n'est  qu'un  acte  d'administration,  la  majorité 
est  suffisante  ;  mais  si  c'est  plus  qu'un  acte  d'administration, 
ronanimité  est  nécessaire. —  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  sui- 
vants qui  ont  décidé  :  !•  que  la  délibération  votée  par  la  majo- 

(1)  EtpiÊt  :  —  (Dame  Micha«fl  G,  société  des  mloM  deg  Vercbères.) 
—  Les  mines  de  boaille  des  Vercbères  étaient  l'objet  de  deux  exploita- 
tioDs  voisines  et  rivales,  appartenant  l'une  à  la  société  dites  des  Ver- 
chères  et  de  Teioin,  oa  de  l'est,  l'autre  à  la  société  des  Vercbères  de 
Crozasaque.  —  Vers  l'année  1855,  la  société  de  l'ouest,  ayant  à  se 
plaindre  de  certains  empiétements  commis  dans  le  périmètre  de  sa  con* 
cesMon,  par  la  société  de  Test,  actionna  ceUe-ci  en  restitution  de  la  va- 
Ifor  de  la  houille  indûment  extraite,  et  en  dommages-intérêts.  L'in- 
staace  était  engagée  entre  les  syndics  ou  gérants  des  deux  sociétés, 
sans  que  les  con cession nairee,  membres  de  ces  sociétés,  fussent  in- 
dividuellement mis  en  cause.  — -  Une  vérification  d'experte  fut  or- 
doioée,  aprèâ  laquelle  il  intervint  au  tribunal  civil  de  Saiot^Etienae 
aa  jugement  du  21  mai  1855,  confirmé,  sur  appel,  par  arrêt  de  la  cour 
de  Lyon  du  20  fév.  1855,  qui  condamna  la  société  de  l'est  à  payer  à 
celle  de  l'ouest  une  somme  de  1,085  fr.  55  c.  pour  la  valeur  des  ex- 
tractions usurpées,  et  autorisa  la  société  de  l'ouest  à  faire  continuer  le 
procès-verbal  de  vérification  par  les  experts  déjà  nommés,  afin  de  s'as- 
surer si  d'autres  empiétements  avaient  été  commis  &  son  préjudice  do- 
pais la  première  expertise.— Il  parait  qu'en  eflfet  de  uouveiles  et  graves 
Dsarpations  avaient  eu  lieu.  On  assembla  les  membres  des  deux  sociétés, 
et  M  résolnt,  à  titre  de  transaction,  d'opérer  la  fusion  des  deux  socié- 
tés en  une  seule.  Cette  transaction  fut  conclue  à  la  date  do  ta  juin  1856; 
il  y  fat  stipulé  que  la  société  de  l'ouest  renonçait  aux  dommage»-! oté- 
léts  qu'elle  était  en  droit  de  poursuivre,  mais  elle  se  réserva  eu  mémo 
teiLps  de  les  réclamer  contre  les  membres  de  la  société  de  l'est  qui  n'ad- 
béreraient  pas  au  nouvel  arrangement.  —  De  ce  nombre  étaient  les 
ëames  Micbaod,  qui  s'étaient  refusées  à  la  réunion  des  deux  sociétés, 
et  auxquelles  dès  lors  on  avait  signifié  qu'on  continuerait  de  leur  payer 
là  part  leur  revenant  dans  l'exploitation  d'après  les  bases  de  Tancienne 
locièté  de  l'est.  —  Par  exploit  du  SO  mai  1856,  la  société  de  l'ouest, 
tgissant  en  nom  collectif  par  ses  anciens  gérants,  assigna  ces  dames 

Cnnellement  pour  voir  reprendre  l'instance  introduite  devant  le  tri* 
de  Saint-Etienne,  et  s'entendre  condamner  à  payer  à  la  deman* 
deiesse  :  %•  sur  une  somme  de  52,585  fr.  60  c.  formant  le  prix  de 
i5S,551  bectol.  de  ebarbon  indûment  extraits;  2*  et  sur  une  somme  de 
50,000  fr.,  réclamée  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  part  proportion- 
ueUe  dont  elles  étaient  tenues  d'après  leurs  droits  dans  la  société  de 
t'est.  Pour  établir  que  la  quantité  des  charbons  indûment  extraits  se  por- 
tueet  à  255,551  bectol.,  les  gérants  invoquaient  la  teneur  des  liTrea  de 
h  société  de  l'est,  et  demandaient  qu'au  lieu  de  continuer  Teipertiiie  or- 

;    danaée  par  le  jugement  du  21  mai  1855,  ces  livres  fussent  compulsés. 

I  "-Sur  cet  conclusions,  il  a  été  rendu  un  jugement  qui  a  déclaré  rin*- 
itanee  reprise,  rejeté  plusieurs  fins  de  uon-rece^oir  opposées  par  les 
'uMs  Micband,  et  ordonné  que,  par  un  notaire  à  ce  i^ommis,  il  serait 
poeédé  à  an  compulsoire  des  livres  de  bi  société  de  l'est,  afin  de  véri- 
■r  quelle  quantité  de  ebarbon  avait  été  indûment  extraite. 

Appel  par  les  dames  Michani^qui  développent  leurs  fins  de  non-re- 
Mvoir  et  soutiennent  :  1*  que  la  société  de  Touest  n'a  pas  pu  reprendre 
contre  elles  individoellemeot  une  instance  qu'elle  avait  primitivement 
^^uite  contre  la  société  de  Test  en  nom  collectif;  V  qu'on  ne  pou- 

,   vail  remplacer  par  un  compulsoire,  au  mépris  de  la  cbose  jugée,  l'ex- 
I  pertisv  qu  avait  été  prescrite  par  le  Jugement,  conirmé  sur  appel ,  du 


rite  n'est  otnigatoire  pour  la  minorité  qui  l'a  repoussée  ou  qui 
n'y  a  pris  aucune  part,  qu'autant  qu'elle  a  pour  objet  une  mesure 
de  simple  administration,  sauf  le  cas  d'exécution  volontaire 
(Gass.  10  mars  1841,  afiT.  Micband,  n«252,  et  sur  renvoi  Riom, 
21  janv.  1842,  même  affaire,  eod.;  Toulouse,  22  juill.  1841, 
aff.  Moras,  ci-après,  4«)  ;  —  2»  Qu'on  ne  peut  voir  une  simple  me- 
sure d'administration  dans  la  délibération  des  actionnaires  d'une 
société  civile  qui  autorise  les  syndics,  en  cas  de  refus,  par  un 
des  associés,  de  payer  son  contingent  des  dépenses  dans  un  délai 
fixé,  à  retenir  la  part  lui  revenant  des  produits  en  nature,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  arbitrairement  et  Jusqu'à  extinction  de 
la  dette;  que,  par  suite,  cette  délibération  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  associés  qui  n'y  ont  pas  adbéré  (Cass.  to  mars  1841, 
et  Riom,  21  Janv.  1842,  précités);— 5»  Qu'on  ne  peut  voir  dans 
l'acceplation  postérieure  de  leur  part  dans  les  produits,  ni  dans 
le  payement  de  leur  part  dans  les  dettes  communes,  une  appro- 
bation ou  une  reconnaissance  de  cette  délibération,  qui  rende 
les  associés  non  recevables  à  l'attaquer,  ces  faits  résultant  de 
Texercice  pur  et  simple  du  droit  d'associé  (mêmes  arrêts)  ;  — 
4°  Que  la  majorité  des  actionnaires  d'une  société  formée  pour 
la  construction  d'un  pont  de  péage  ne  peut,  contre  l'opposition 
de  ia  minorité,  abaisser  les  tarifs  au-dessous  des  bases  fixées 
par  l'ordonnance  royale  de  concession,  sans  même  que  l'offre 
d'une  indemnité  puisse  vaincre  la  résistance  de  la  minorité 
(Toulouse,  22  juill.  1841)  (2);  — 5»  Que  l'associé  actionnaire 
qui  a  reçu  un  dividende  de  sommes  perçues  en  vertu  de  mesures 

21  mai  1855.  —  50  déc.  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  qui  confirme, 
en  considérant,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  que,  par  suite  de  la 
transaction  qui  a  mis  fin  à  U  société  de  Test,  les  dames  Michaud  étant 
les  seuls  membres  restants  de  cette  société,  l'instance  existant  avec 
celle-ci  a  pu  yalablement  être  reprise  contre  elles;  et,  sur  la  deuxième 
fin  de  non-recevoir.  que  le  jugement  déféré  réservant  tous  leurs  droits 
aux  appelantes,  ne  leur  fait  aucun  grief. 

Pourvoi  des  dames  Miebaud.  —  f  Violation  des  art.  82, 15  et  !(. 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  des  art.  61,69  et  1029  c.  pr.,  des  art.  1862, 
1865, 1864  et  1856  c.  civ.,  et  de  la  maxime  :  nui  en  France,  €9cepti  U 
ret,  ne  plaidé  par  procureur,  en  ce  que  les  sociétée  des  mines  étant  des 
sociétés  civiles,  leurs  gérants  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  les 
membres  qui  les  composent;  —  2«  Violation  des  art.  1865  et  1869  c. 
civ.,  en  ce  que,  à  supposer  que,  dans  la  première  instance,  les  de- 
manderesses eussent  été  représentées  par  les  gérants  de  la  société  de 
l'est,  cette  instance  ne  pouvait  être  reprise  qu'avec  <  es  gérants  et  non 
contre  elles  individuellement  ;  d'autant  mieux  que  la  transaction  sur 
laqueUe  se  fonde  l'arrêt  attaqué  pour  déclarer  la  société  dissoute  ne 
rentre  dans  aucune  des  causes  de  dissolution  prévues  par  la  loi,  le 
concours  simultané  de  tous  les  associés  pouvant  seul  produire  cet  eflfet. 
—Arrêt. 

La  coun  ;^Sur  le  premier  moyen  :— Considérant  que  ce  moyen  n'a 
pas  été  présenté  aux  magistrats  et  n'a  pas  été  l'objet  de  la  discussion  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  la  première  instance 
a  été  légalement  introduite  par  les  syndics  de  la  société  de  l'ouest  contre 
oeux  de  la  société  de  l'est  dont  font  partie  les  demanderesses,  ainsi  que 
celles-ci  l'ont  reconnu,  que,  lors  de  la  réunion  des  deux  sociétés,  les 
demanderesses  ont  été  appelées  à  la  transaction  qui  est  intervenue,  et 
que  tous  leurs  droits  ont  été  réservés;  que,  dans  cet  état,  c'était  par 
voie  de  reprise  d'instance  qu'on  devait  procéder  daas  l'espèce ,  comme 
cela  a  en  lieu,  et  non  par  celle  d'action  principale;  qu'ainsi  les  articles 
invoqués  n'ont  pas  été  violés;  qu'aussi  l'arrêt  contient  des  motifs  suf- 
fisants; —  Rejette. 

Du  20  août  1859.-C.  C,  cb.  req.-MIff.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap. 

(2)  Etpèee  :  —  (Moras  et  autres  C.  Maurette.)  ^  Le  7  avr.  18il, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Muret^  ainsi  conçu  :  -^  a  Considérant  que 
le  sieur  Maurette  est  demeuré  concesi^ionnairê  du  pont  &  construire  à 
Auterive,  sur  la  rivière  de  i'Ariége;  —  Considérant  qu'à  l'ordonnance 
royale  portant  concession  du  péage  à  percevoir  sur  le  nouveau  pont  se 
trouve  annexé,  suivant  l'usage,  le  tarif  sur  le  pied  duquel  doit  être 
perçu  ce  péage;  —  Considérant  que  sur  cette  concession  s'est  formée, 
soit  pour  la  construction  du  pont,  soit  pour  l'exploitation  du  péage,  one 
compagnie  dont  fait  partie  le  trieur  Muurelte;— Considérant  que  laqae;^ 
tion  soumise  aujourd'bui  au  tribunal  est  celle  de  savoir  si  la  majorité 
des  actionnaires  composant  la  compagnie  peut  réduire  le  tarif  an-des- 
sous des  bases  fixées  par  l'ordonnance  royale,  et  cela  malgré  l'opposi- 
tion formelle  de  la  minorité  des  a  tionnaires;  —  C^sidérant,  en  00*01, 
que,  par  délibération  en  date  du  25  fév.  1841,  la  majorité  des  action- 
naires du  pont  d'Auterive  a  décidé  que  le  fermier  de  péage  ne  perce- 
vrait, à  partir  du  jour  de  la  procbaine  adjudication,  que  1  centimes  et 
demi,  an  lieu  de  5,  pour  tous  les  piétons  habitants  de  ta  commune 
(rAoterive;  —Considérant  que  le  siear  Maurette  demande  que  cette  dé- 
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quMl  a  coroballueB,  et  qnt^  sar  sa  demande,  ont  été  reponssées 
par  QQ  Jugement^  doit  être  réputé  n'avoir  fait  cpie  receyoir  ce 
qai  lui  revenait  comme  actionnaire,  mais  sans  entendre  adhérer 
aux  mesures  dont  il  s'agit  (même  arrêt). 

4115.  Le  mandataire  d'une  société  civile  peut  n'être  réputé 
valablement  autorisé  à  se  désister  d'une  instance  engagée  au 
nom  de  cette  société  qu'autant  que  tous  les  membres  de  la 
société  ont  adliéré  au  désistement;  il  ne  suffirait  pas  d'une 
délibération  prise  par  la  majorité  des  membres,  et  à  laquelle 
quelques-uns  n'ont  point  participé  o«  n'ont  pas  été  légalement 
représentés  (ReJ.  le  avr.  1844,  aff.  eomp.  Usquin,  y  Désiste- 
ment, n<»  151).  —  Et  le  désistement  est  nul  aussi  bien  à  l'égard 
des  membres  signataires  de  la  délibération  que  vis-à-vis  des 
non-signataires,  lorsque  la  notiflcation  de  ce  désistement  a  été 
faite  au  nom  collectif  de  la  compagnie,  et  non  pas  individuelle- 
ment au  nom  particulier  de  chacun  des  intéressés...  Alors, d'ail- 
leurs, que  la  matière  est  Indivisible,  en  ce  qu'il  s'agit,  par  exemple, 
d'interprétation  d'actes  administratifs,  de  sursis  et  d'incompé* 
lence  (même  arrêt). 

4911.  La  délibération  prise  par  quelques-uns  des  associés, 
lans  une  société  civile,  en  l'absence  des  autres  associés,  et  con- 
i-airement  aux  statuts  sociaux,  n'oblige  pas  les  associés  non  pré- 
sents, lorsque  l'objet  de  cette  délibération  excède  les  bornes  de 
l'administration  (Req.  22  août  1844,  aff.  Grasset,  D.  P.  45. 1. 2t). 
—  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  plusieurs  associés,  en  l'absence 
des  autres,  ont  autorisé,  par  délibération,  le  mandataire  gérant 
à  créer  des  billets  à  ordre  pour  une  somme  déterminée,  bien  que 
les  statuts  sociaux  prohibassent  expressément  tout  appel  de  fonds 
et  interdissent  à  ce  gérant  de  souscrire  ou  accepter  des  billets 
(même  arrêt).  —  ...Les  billets  à  ordre  souscrits  par  le  gérant, 
en  vertu  d'une  telle  délibération,  sont  réputés  souscrits  par  tous 
les'signataires  de  celte  délibération,  et  les  obligent  solidairement 
à  en  payer  la  valeur,  bien  que  les  statuts  sociaux  réservassent 
aux  associés  de  ne  pouvoir  être  tenus  au  delà  de  leur  apport  :  le 
bénéfice  de  cette  clause  cesse  de  pouvoir  être  invoqué  dans  le  cas 
oii  l'acte  qui  la  contient  n'a  point  été  observé,  et  lorsquïl  est 
d'ailleurs  établi  que  cette  solidarité  a  été  promise  aux  préteurs 
(même  arrêta 

499 .  Lorsque  les  statuts  d'une  société  portent  que  tous  les 
actes  d'administration  ne  pourront  être  faits  que  d'après  l'adhé- 
sion d'un  nombre  déterminé  de  membres  de  cette  société,  la  ré- 
vocation du  gérant,  nommé  en  conformité  de  cette  clause,  ne  peut 
être  faite  valablement  par  des  associés  inférieurs  à  ce  nombre, 
sans  le  secours  des  autres  (Nîmes,  3  juiU.  1855,  aff.  Gadiihe, 

libération,  prise  maigre  lui,  soit  annulée,  et  qu'il  8oit  fait  défense  aux 
administrateurs  du  pont  de  passer  outre,  sur  ces  bases,  à  Tadjudisalion 
du  péage  ;  •—  Considérant  que  dans  toute  société  il  faut  distinguer  le 
fonds  social  et  les  simples  mesures  d'administration;  —  Considérant 
que,  quant  à  l'administration,  les  règlements  de  la  société  font  loi,  et 
que  la  minorité  doit  se  conformer  aux  décisions  de  la  majorité  ;  -  Con- 
sidérant, au  contraire,  que  le  fonds  social  ne  peut  être  changé  on  mo- 
difié que  d*un  accord  unanime; 

»  Considérant  quj),  dans  Tespèce,  le  péage  et  le  tarif  qui  le  règle  fer- 
ment ie  fonds  social;  —  Considérant  que  c'est  en  vue  de  ce  tarif,  et  en 
calculant  les  chances  de  gain  qu'il  pootait  offrir,  que  chaque  actionnaire 
à  apporté  ses  fonds  ;~Considérant,  dès  lors,  que  modifier  ce  taux  malgré 
l'un  des  actionnaires,  c'estvioler  la  loi,  les  conditions  du  contrat  social, 
c'est  porter  atteinte  au  fonds  social;  —  Considérant  que,  pour  échapper 
à  l'application  de  ces  principes,  les  défendeurs  invoquent  le  règlement 
arrêté  par  tous  les  actionnaires,  et  prétendent  que  ce  règlement,  et 
notamment  son  art.  7,  donnent  à  la  majprité  le  droit  de  modifier  le 

Péage;  —  Considérant  qu'il  suffit  de  lire  ce  règlement,  et  notamment 
art.  7  inYoquéf  pour  se  convaincre  qu'il  ne  s'agit  que  de  pouvoirs  re- 
latifs à  l'administration,  mais  qu'il  n'a  pu  être  question  et  qu'il  D*a 
jamais  été  question  de  porter  atteinte  au  fonds  social;  —  Considérant, 
dè«  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Maurette  s'oppose  à  l'exécu- 
tion de  la  délibération  do  85  fév.  1841,  qui  modifie  le  tarif; 

»  Considérant  que  subsidiai rement  le  sieur  Moras,  en  sa  qualité  de 
directeur  de  la  compagnie,  offre  d'Indemniser  le  sieur  Maurette  de  la 
perte  que  pourrait  lui  (aire  éprouver  la  réduction  du  tarif  ;  —  Considé- 
rant d*abord  que  la  base  de  cette  indemnité  est  impossible  à  trouver,  car 
personne  ne  peut  savoir  quelle  serait  la  différence  qu'apporterait  la  mo- 
dification du  tarif  dans  une  adjudication  future,  pas  plus  qu'on  ne  sau- 
rait ce  qu'a  produit  cette  modification  sur  une  adjudication  déjà  faite;— 
Considérant,  d'au  aatre  cété,  que  cette  indemnité  est  refusée  par  le 
siaur  Maureiie«  et  quo  ce  refus  est  fondé;  —  Considérant,  eo  effet,  qu'il 


D.  P.  55.  5.  4ie).  —  En  ce  cas,  et  bien  que  TaeCe  desoeiM 
porte  que,  si  les  associés  étaient  partagés  sur  l'opportunité  d'une 
mesure,  un  tiers  serait  appelé  à  vider  le  partage,  les  associés 
opposés  à  la  révocation  peuvent  compélemment  former  devant 
le  tribunal  une  demande  en  nullité  de  cette  révocation;  c'est  à 
tort  qu'on  prétendrait  qu'ils  ne  peuvent,  en  pareil  cas,  que  Caire 
appel  au  tiers  départiteur  (Nîmes,  3  Julll.  1855^  aff,  GadiUiey 
D.  P.  55.  5.  94). 

Ans.  Lorsqu'une  clause  d'un  acte  de  société  attribue  an  con- 
seil général  de  la  société  le  pouvoir  de  révoquer  le  directeur, 
dans  certains  cas  déterminés,  et  en  remplissant  certaines  forma- 
lités, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient,  en  cas  de  contestatioQ 
sur  l'exercice  de  cette  clause,  d'apprécier  si  le  conseil  général 
était  régulièrement  composé,  s'il  s'est  conformé  aux  règles  qui 
lui  étaient  prescrites,  et  si  la  révocation  n'a  été  prononcée  que 
pour  un  fait  prévu  par  les  statuts  (Paris,  29  Juin  1850,  alT.  Syl- 
vestre, D.  P.  54.  5.  707). 

499.  La  clause  des  statuts  d'après  laquelle  la  révocttioa 
du  directeur  de  la  société  ne  peut  être  prononcée  qu'aux  deux 
tiers  des  voix,  sur  au  moins  soixante  membres  présents,  el  après 
délibération,  doit,  en  admettant  qu'il  soit  facultatif  aux  membres" 
du  conseil  général  de  se  faire  représenter  par  des  mandataires, 
être  entendue  en  ce  sens  que  cbaque  mandataire  ne  peut  repré- 
senter qu'un  seul  membre  du  conseil,  de  manière  qu'il  y  ait  loo- 
Jours  autant  de  personnes  présentes  et  déilbéranles  qu'il  y  a  de 
membres  présents  ou  représentés.  En  conséquence,  est  nulle  la 
délibération  prononçant  la  révocation  du  directeur,  dans  laquelle 
un  seul  mandataire  a  voté  pour  plusieurs  membres  du  conseil 
(même  arrêt). 

600.  Les  administrateurs  d'une  société,  lorsqu'ils  se  soat 
renfermés  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  attri- 
bués, ne  sont  pas  personnellement  tenus  en  cette  qualité  des  en- 
gagements qu'ils  ont  contractés  au  nom  de  la  société.  Comme 
membres  de  cette  société,  ils  en  sont  personnellement  tenns, 
chacun  pour  leur  part  si  la  société  est  civile  (V.  infrâ,  n^  620), 
et  solidairement  si  la  société  est  commerciale  (V.  infirà,  n»  ses 
ot  s.).  Mais  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  individueilemen^  et 
sur  leurs  biens  propres,  à  ce  titre  d'associés,  qu'autant  que  la 
société  elle-même  manquerait  à  remplir  ses  engagements.  C'est 
ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  membres  du  comité 
d'administration  d'une  société  civile  ne  sont,  à  ce  titre  el  vis-à- 
vis  des  autres  associés,  tenus  que  comme  représentants  de  la  so- 
ciété, de  la  reddition  de  sommes  dues  par  celle-ci,  et  non  comme 
obligés  personnels  des  autres  sociétaires;  et  qu'en  leur  qualité 

ne  dépend  de  personne  de  lui  faire  accepter  comme  indemnité,  conae 
faveur,  comme  générosité  de  ia  part  des  actionnaires,  ce  qn'îl  rédaiH 
comme  son  droit  et  ce  qui  est  réellement  son  droit;  —  Conaidenst, 
d'après  tous  ces  motifs,  qu'il  y  a  lieu  d'adjuger  au  sieur  Maaretta  les 
conclusions  par  lui  prises,  et  de  faire  inhibitions  et  défeoses  ao  siev 
Moras  de  procéder  à  l'adjudication  du  péage  du  pont  d'Auterive  avec  kt 
modifications  du  tarif  annoncées  par  les  affiches,  en  vertu  de  la  délibè* 
ration  du  S5  fév.  1841;  —  Par  ces  motifs,  annule  la  délibératioa  dm  tS 
fév.  1841.  » 

Appel  par  le  sieur  Moras«  —  Arrêt. 

Là  coor  ;  -—Attendu  qu'à  Tappai  de  son  appel,  Moras  iovoqae  eaatn 
Maurette  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ee  que  celui-ci  aurait,  depaû 
le  jugement,  ratifié  l'adjudication  dans  une  assemblée  des  assoeiês,  b 
51  mai  dernier  :  on  y  voit  que  le  comité  de  la  société  avait  affenné  le 
péage  du  pont  le  14  avril  aux  sieurs  MaCTre  et  Poas,  qui  l'avaient  cédé 
le  as  du  même  mois  au  sieur  Bentajou,  toujours  avec  la  modifieatiea 
sur  le  péage  ;  Bentajou  avait  payé  S,855  fr.  pour  le  premier  terme  de 
son  bail  ;  le  payement  avait  été  distribué  aux  associés,  distribatioa  4 
laquelle  le  siear  Maurette  aurait  pris  sa  part;  —  Attendu  que  cela  a  m. 
lieu  après  le  jugement  dut  arril,  qui  avait  prohibé  une  seuiUable  adja- 
dication  ;  d'ailleurs,  dans  cette  délibération  du  51  mai,  on  ae  fait  aa« 
cune  mention  de  ce  jugement,  dont  le  sieur  Maurette  poorsoivait  la  ca»- 
firmaliott  devant  la  cour;  on  ne  peut  donc  trouver  dans  la  déitbéralita 
du  51  mai  ooe  lenoaciation  de  sa  part  à  l'utilité  du  jugement;  fl  aaa 
reçu  une  somme  parce  qu'elle  lui  était  réellement  due  comme  action  natray 
sans  que  par  là  il  eût  abandonné  les  droits  que  lui  avait  assurés  ca  même 
jugement;  il  n'y  a  donc  point  de  fin  de  non-recevoir  contre  lui  poor  le 
démis  de  l'appel  auquel  il  conclut  contre  Moras  ;  —  Par  ees  molzfo, 
sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-reeevoir  opposée  au  sieor  Maaraoa, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis  et  démet  Moras  de  ssi 
appel. 
Du  sa  juill.  184i.-G.  de  Toaleuse*  1*  ch.-M.  da  Bemani.  r. 
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de  flodétaires  Ils  ne  peavent  être  actionnée  pour  leur  pari  qu'au- 
tant qne  la  société  ne  satisferait  pas  à  ses  obligations  (Donai, 
4  jaav.  1854,  aff.  Dronsart^  D.  P.  54.  2.  136).  —  Il  a  été  ]agé 
tootefois  que  le  sons-directeur  d'nne  société  formée  poar  procu- 
rer des  remplaçants  peut  élre  considéré  comme  personnellement 
responsable  de  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en- 
vers les  tiers  ou  envers  les  remplacés,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il 
a  seul  traité  avec  ces  tiers ,  qu'il  les  a  seul  décidés  à  contracter, 
et  qu'il  a  promis  de  faire  exécuter  les  engagements  par  lui  pris  ; 
que  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  viole  aucune  loi  (Req. 
10  août  1831,  aff.  Bernard,  et  I9]anv,  1832,  aff.  Bernard, 
V*  Mandat,  n»  309-4»). 

601 .  Tous  les  développements  qui  précèdent  se  réfèrent  an 
cas  oh  les  associés  ont  pourvu  à  l'administration  de  la  société 
par  la  nomination  d'un  on  de  plusieurs  gérants.  Voyons  mainte- 
nant quelles  sont  les  règles  à  suivre  pour  le  cas  où  ils  ne  l'ont 
pas  fait.  —  La  première  conséquence  qui  résulte  de  cette  omis- 
sion, c'est  que  tous  les  associés  sont  égaux,  et  que  nul  d'entre 
eux  n'a  plus  de  pouvoir  qu'un  autre.  Mais  quels  pouvoirs  appar- 
tiennent alors  à  chacun,  et  comment  doivent  se  terminer  les  con- 
flits qui  peuvent  s'élever  entre  eux?  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner. 

L'art.  1859  c.  nap.,  qui  dispose  pour  le  cas  dont  il  s'agit, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur 
le  mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  :  P  les 
associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est  valable  même 
pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consente- 
ment; sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers  ou  l'un  d'eux  de  s'op- 
poser à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue;  2o  chaque  associé 
peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il 
les  emploie  à  la  destination  fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en 
serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empê- 
cher ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit  ;  3*  chaque  associé 
a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les  dépenses  qui 
sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses  de  la  société; 
4«  l'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovation  sur  les  immeu- 
bles dépendants  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait 
avantageuses  à  celte  société,  si  les  autres  associés  n'y  consen- 
tent. »  Chacune  de  ces  quatre  règles  exige  quelques  explications 

^•9.  Première  règle.  —  Toute  société  est  créée  pour  l'ac- 
tion, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  Lorsque  la  faculté  d'agir 
n'est  pas  concentrée  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  elle  se  répartit 
entre  tous  les  associés.  A  la  rigueur  il  serait  nécessaire,  pour 

(1)  Eipice:  —  (Ficbon  C.  Gouraiocourt.)  -^  Le  sieur  Dogy  et  la  de- 
moiselle Forlignier  formèrent  uoe  société  pour  exploiter  le  théâtre  du 
Marais,  rue  Cniture-Sainte-Catherine.  —  Les  associés  empruntëreot 
d'une  dame  Fichon  0,000  fr.,  qui  devaient  lui  être  remboursés  pério- 
diquement sur  le  prix  des  premières  représentations  ;  et  pour  sûreté  des 
fonds,  il  fut  convenu  que  Fichon  fils,  sous  le  cautionnement  de  sa  mère, 
serait  caissier  de  l'entreprise,  aux  appointements  de  1^200  fr.  par  an, 
et  qu'il  serait  dès  à  présent  autorisé  à  prélever  sur  les  recettes  les 
sommes  dues  à' la  dame  Fichon.  —  Fichon  fils  entra  en  exercice  le  18 
mai  1808,  et  les  0,000  fr.  provenant  du  prêt  fait  par  sa  mère  forent 
versés  dans  la  caisse  sociale.  —  La  première  représentation  eut  lieu  le 
10  juillet  suivant;  mais  bientôt  le  thé&tre  fut  fermé  par  ordre  du  gou- 
veroement,  et  les  0,000  fr.  d'emprunt  furent  consumés  en  préparatifs 
désormais  inutiles.  —  Le  0  août  1808,  Fichon  somme  le  sieur  Dugy, 
la  demoiselle  Forlignier  et  le  sieur  Gouraiocourt,  alors  son  époux,  de 
■e  trouver  à  un  jour  désigné  en  l'élude  de  M^  Yernois,  notaire,  à  l'effet 
d'entendre  le  compte  qu'il  se  proposait  de  rendre  des  sommes  par  lui 
reçues  et  payées  pour  l'administration  du  IhéAtre.^Dugy  seul  comparut. 
Le*  compte  a  été  par  lui  vérifié  et  arrêté.  Les  pièces  justificatives  lui 
fuient  remises,  et  il  résulte  de  la  décharge  par  lui  donnée  à  Fichon,  que 
ce  dernier  était  reliquataire  de  10  fr.  qui  lui  furent  laissés  &  valoir  sur  la 
somme  de  200  fr.  qui  lui  étaient  dûs  par  l'administration.  —  La  damo 
Fichen  ayant  poursuivi  la  dame  Goaraincourt  en  payement  des  0,000  fr. 
qu'elle  lai  avait  prêtés,  ainsi  qu'à  Dugy,  sous  leur  obligation  solidaire, 
celle-ci  dirigea,  tant  contre  Fichon  fils,  que  contre  la  dame  sa  mère^  en 
sa  qualité  de  caution,  une  demande  en  reddition  de  compte.  —  Fichon 
répliqua  qu'il  ne  devait  qu'un  seul  compte,  lequel  avait  été  rendu  k  Dugy, 
administrateur  de  l'entreprise,  et  approuvé  par  lui  ;  que  la  dame  Gou- 
raiocourt devait  s'imputer  de  n^avoir  pas  été  présente  aux  débats,  et 
n'était  pas  recevable  à  demander  un  nouveau  compte. 

8i  jaav.  1809,  jugement  da  tribnnal  de  la  Seine,  qui  condamne  le 
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qu'une  opération  engageât  tous  les  associés,  qu'elle  fût  faite  par 
tous  collectivement,  ou  du  moins  que  tous  y  donnassent  leur 
consentement;  mais,  dans  de  pareilles  conditions.  Il  n'y  aurait 
pas  d'administration  possible.  La  loi,  supposant  avec  raison, 
que  les  associés  n'ont  pu  avoir  la  pensée  de  s'imposer  de  telles 
entraves,  présume  qu'ils  se  sont  tacitement  donné  le  pouvoir 
d'agir  l'un  pour  l'autre.  Ce  pouvoir  embrasse  tout  ce  qui  entra 
dans  le  cercle  d'une  procnration  générale  :  acheter  les  choses  né- 
cessaires, vendre  les  choses  vénales,  payer,  recevoir,  louer,  etc. 
Tous  ces  actes  sont  valables  et  obligent  la  société,  comme  s! 
tous  les  associés  y  avaient  concouru  ou  du  moins  consenti  (Gonf. 
M.  Troplong,  n*"  712-715).— La  réception  des  comptes  que  peu- 
vent avoir  à  rendre  les  employés  de  la  société  rentre  aussi  dans 
le  cercle  des  pouvoirs  qu'implique  le  droit  d'administrer.  Ainsi 
il  a  été  jugé  que  le  caissier  d'une  société  qui  a  rendu  son  compte 
à  Tun  des  intéressés  en  sa  qualité  d'administrateur,  et  qui  a 
constitué  les  autres  en  demeure  d'y  être  présents,  ne  peut  être 
contraint  ultérieurement  de  rendre  à  ceux-ci  un  nouveau  compte 
(Paris,  12  août  1809)  (l). 

5 OS.  Nous  venons  de  dire  que  la  vente  des  choses  vénales 
entre  de  droit  dans  le  cercle  des  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
chacun  des  associés  considéré  comme  administrateur.  Cela  doit- 
il  s'étendre  même  au  cas  on  les  choses  vénales  sont  des  immeu- 
bles? Ainsi  supposons  qu'une  société  ait  été  formée  pour  l'achat 
et  la  revente  des  immeubles  :  chacun  des  associés  aura-t-il  le 
droit  de  procéder  seul  à  cette  revente,  sans  le  concours  ou  l'au- 
torisation spéciale  de  ses  coassociés?  Sans  doute  il  y  aura  lieu, 
en  pareil  cas,  d'interpréter  l'acte  de  société  et  de  chercher  dans 
l'ensemble  de  ses  clauses  quelle  est  ia  mesure  du  droit  qu'il  a 
entendu  conférer  à  chacun  des  associés  en  particulier  ;  en  thèse 
générale  toutefois,  et  abstraction  faite  des  lumières  qu'une  telle 
interprétation  pourrait  projeter  sur  la  question,  nous  inclinerions 
pour  l'affirmative.  Dans  une  teUe  hypothèse,  en  elTet,  les  immeubles 
ne  sont  plus  envisagés  sous  leur  aspect  ordinaire,  ils  participent, 
autant  du  moins  que  leur  nature  le  permet,  du  caractère  des  mar- 
chandises ;  et  ainsi  les  vendre  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
faire  acte  de  disposition,  c'est  simplement  accomplir  l'une  des 
opérations  qui  forment  l'objet  de  la  société.  —  Cette  doctrine  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  lorsqu'une  société 
commerciale  a  été  contractée  pour  l'achat  et  la  revente  d'immeu- 
bles, un  seul  associé  peut,  en  signant  sous  la  raison  sociale, 
vendre  des  immeubles  dépendants  de  la  société  (Req.  10  mars 
1818)  (2).  — Toutefois  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que 
lorsqu'une  société  commerciale  a  pour  objet  l'achat  et  la  revente 

défendeur  à  rendre  compte.  —  «  Attendu,  en  droit,  que  si  un  sociétaire 
peut  agir  dans  l'intérêt  de  la  société,  ce  n  est  que  pendant  l'existence  de 
cette  même  société,  -^  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Fichon  fils  a  re- 
connu la  qualité  de  la  demoiselle  Forlignier,  qu'il  lui  doit  en  conséquenca 
un  compte,  comme  caissier  de  l'entreprise;  que,  pour  se  dispenser  de 
présenter  ce  compte,  il  ne  peut  faire  us^ige  de  celui  qui  aura  été  arrêté 
par  le  sieur  Dugy;  qu'en  effet,  ce  compte  ne  peut  avoir  de  date  certaine 
k  l'égard  de  la  demoiselle  Forlignier  que  du  jour  de  l'enregistremenf, 
qui  est  postérieur  &  la  mise  en  demeure  de  Ficbon,  pour  rendre  compte 
de  la  part  de  la  demoiselle  Forlignier  et  à  la  dissolution  effective  de  la 
société;  que  Fichon  fils  a  reconnu  lui-même  cette  dissolution  effectiv(r, 
et  la  nécessité  de  rendre  compte  à  tous  les  intéressés,  puisqu'il  déclara 
qu'après  la  représentation  du  l*'  août  elle  a  cessé  son  existence,  et 
qu'il  a  en  conséquence  fait  sommation,  non-seulement  à  Dugy,  mais  & 
la  demoiselle  Forlignier,  de  recevoir  son  compte;  —  Attendu  d'ailleurs 
que  ce  compte  rendu  &  Dugy  est  étranger  à  la  demoiselle  Forlignier,  et 
ne  contient  pas  dans  un  acte  subséquent  la  vérification  des  pièces  justi- 
ficatives, etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  rien  ne  constate  qu'à  l'époque  de  la  red* 
dition  du  compte  dont  il  s^agit,  la  société  de  Marie-Louise  Forlignier  et 
d'Alexandre  Dugy  fût  dissoute;  —  Attendu  que  Dugy  en  était  l'admis 
nistrateur,  et  que  ladite  Forlignier,  sommée  d'entendre  conjointement 
le  compte,  n'a  point  déclaré  que  le  pouvoir  de  Dugy,  comme  adminis- 
trateur, eût  cessé;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
décharge  Ficbon  fils  des  condamnations  contre  loi  prononcées  ;  déboute 
Gouraiocourt  et  Marie-Louise  Forlignier,  sa  femme,  de  leur  demande 
afin  de  nouveau  compte,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  12  août  1809.-G.  de  Paris. 
.    (2)  Espèce  :  —  (Bohet  C.  Delpeux.)  —  Les  frères  Delpeux  avaieat 
formé  à  Sainl-Malo  une  société  en  nom  collectif  dont  l'objet  était  d'ache- 
ter et  de  revendre  des  domaines  nationaux.  ^  En  l'an  S  et  eo  l'an  S, 
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d'immeubles^  la  tente  d'on  Immeuble  social  faite  par  l'on  des 
associés  seul  n'est  valable  qae  pour  la  part  de  cet  associé;  mais 
qu'elle  ne  Test  pas  pour  la  part  de  ses  coassociés  : —  a  Considérant 
ipi'il  s'agit,  en  fait,  d'un  domaine  national  adjugé  par  l'adminis- 
tration du  district  de  Saint-Malo,  le  26  mess,  an  3,  au  citoyen 
DelpeuY  ;  mais  que  celui-ci  souscrivit  sous  le  nom  de  Delpeux 
frères;  qu'ainsi  celte  acquisition  était  devenue  une  propriété  so- 
'ciale  et  commune^  appartenant  pour  une  moitié,  par  indivis,  à 
Delpeux  aîné;  que,  Delpeux  jeune  ayant  depuis,  et  le  il  frim. 
an  i  0,  revendu  seul  le  même  domaine  à  Jean  Jouquan,  sans  qu'il 
apparaisse  de  partage  antérieur  entre  les  frères,  qui  eût  attribué 
au  vendeur  la  propriété  totale  de  cet  héritage,  ou  d'une  procu- 
rmion  de  l'associé  pour  autoriser  cette  vente,  on  enfin  d'une  dis- 
position formelle  dans  l'acte  de  société^  qui  eût  donné  à  l'un  des 
associés  le  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  achetés  en  nom  so- 
cial, sans  la  participation  et  le  concours  de  l'antre,  il  en  résulte 
que  la  moitié  de  la  métairie  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  valablement 
transmise  audit  Jouquan,  et  que  celui-ci  n'a  pu  faire  valablement 
la  transcription  de  son  titre,  quanta  cette  moitié,  suivant  l'art.  28 
de  la  loi  du  1 1  brum.  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire,  qui  dis- 
pose que  la  transcription  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  les  droits 
que  le  vendeur  avait  à  la  propriété  de  l'immeuble,  disposition 
répétée  par  l'art.  2182  c.  civ...»  (Rennes,  22avr.  1813,  l'*ch., 
air.  Delpeux). 

504.  Le  mandat  tacite  que  les  associés  sont  réputés  s'être 
mutuellement  donné  ne  repose  que  sur  une  simple  présomp- 
tion, qui  doit  s'effacer  devant  l'expression  d'une  volonté  contraire. 
C'est  pourquoi  la  loi  reconnaît  aux  associés  ou  à  l'un  d'eux  le 
droit  de  s'opposer  à  tout  acte  d'administration  non  consommé. 
C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  m  re  pari  potiorem  causam 
esse  prohibentis  constat  (Paplnien,  L.  28,  ff.,  Communi  divid,; 
Pothier,  n«  90;  M.  Troplong,  n»»  71 6  et  717). 

605.  Quelques  auteurs  avaient  prétendu  autrefois  que  l'op- 
position d'un  associé  ne  pouvait  empêcher  un  autre  associé  de 
faire  un  acte  d'administration  nécessaire  et  rentrant  dans  le  but 
de  la  société,  par  exemple,  de  vendre  les  choses  vénales,  de  louer 
les  choses  destinées  à  être  louées,  etc.  (Y.  notamment  Felicius, 
c.  28,  n»  i  8,  et  les  auteurs  qu'il  cite).  Cette  opinion  est  évi- 
demment condamnée  par  l'art.  i859-lo,  et  nous  croyons  que 
c'est  avec  raison.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  entre  la  nature  d'un 
acte  et  la  manière  dont  cet  acte  peut  être  fait.  Ainsi,  quand  une 
société  est  constituée  pour  la  vente  de  certaines  marchandises, 
celte  vente  considérée  d'une  manière  abstraite  est  une  opération 
nécessaire ;,mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  faite  à  toutes 
conditions;  si  donc  l'un  des  associés  était  disposé  à  vendre  à 
des  conditions  désavantageuses,  il  est  Juste  que  ses  coassociés 
poissent  l'en  empêcher.  Et  ainsi  des  autres  actes.  Cette  faculté 
d'opposition  pourra  n'être  pas  sans  inconvénient.  L'opposition 
pourra  quelquefois  être  suscitée  par  malveillance,  esprit  de  con- 
tradiction, mauvaise  foi  même.  C'est  un  mal,  sans  doute;  mais 
il  li'est  pas  sans  remède,  et  ce  remède  c'est  la  dissolution  de  la 

Delpeux  jeune  vendit  seul,  mais  sons  la  raison  sociale,  une  métairie  an 
sieur GuèzetLafontaine.  —  Bohet, créancier  de  Delpeax  aîné,  sontient 
que  cette  tente  n'est  yalable  que  pour  la  portion  de  la  métairie  appar- 
tenant à  Delpeux  cadet,  et  qu'il  a  le  droit  de  poursuivre  le  payement  de 
sa  créance  sur  ceUe  appartenant  à  Delpeux  aîné,  qui,  dit-il,  n'a  pu  être 
vendue  par  son  frère. 

Le  i  juin.  1815,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Malo  qui  rejette 
la  demande  du  sieur  Bohet  et  déclare  la  vente  valable  pour  la  totalité  de 
la  métairie.  —  «  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'un  héritage 
acquis  par  des  particulÏKrs  ne  peut  être  vendu  régulièrement  par  l'un 
d'eux  sans  le  consentement  des  autres,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  des 
sociétés  commerciales  en  nom  collectif,  connues  sous  une  raison  so- 
riale;  que,  dans  ce  cas,  chaque  associé  ayant  la  signature  sociale  peut 
Fcul  contracter,  acquérir  et  vendre  sans  la  signature  des  autres,  ce  qui 
résulte  de  Tart.  7,  tit.  i,  de  Tord,  de  1673;  que  si  cet  article  n'applique 
la  solidarité  des  associés  qu'aux  dettes,  Jousse  et  tous  les  commenta- 
leurs  ajoutent  ces  mots  :  et  taUra  ecUâ  concernant  le  négoce  et  la  société; 
que  l'arL  S2  c.  corn,  étend  cette  solidarité  à  tous  les  engagements 
pris  sous  la  raison  sociale  sans  distinction;  que  cet  article  ne  contient 
point  d'innovation  législative,  puisque  les  orateurs  du  conseil  d'Etat 
et  du  tribunal  n'ont  rien  dit  sur  cet  art.  22  lors  delà  discussion  du  code 
de  commerce.  » 

Le  i  juin.  1816,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rennes  qui  confirme  ce 
logement  d'après  lea  motifs  qui  lui  sarveot  de  base . 


société,  qui  peut  toujours  Mre  demandée  qniid  H  y  en  a  de  Jules 
motifs  (art.  1871).  D'ailleurs,  s'il  est  établi  qu'on  dea  a«seciéa 
s'est  opposé  par  mauvaise  foi  à  une  opération  utile,  il  pourra 
être  condamné  à  des  dommages-ifitérêts.— V.  en  ce  sens  M.  Tiop- 
long,  n««  718  et  719. 

*••.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  associés  et  que  l'un  d'eux 
a  fait  opposition  à  un  acte  d'administration ,  il  est  possible  que 
les  autres  soient  appelés  à  prononcer.  Dans  ce  cas ,  si  la  ma- 
jorité approuve  l'opération,  elle  doit  être  faite,  et  l'opposition 
reste  sans  effet.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  maxime  :  m  pari 
causa,  meUor  est  causa  prohibentis;  car  on  ne  se  trouve  pas 
in  pari  causa.  La  loi  des  majorités  doit  alors  recevoir  son  ap* 
plication  :  elle  forme  le  droit  commun  dans  toute  opération 
collective.  Conf.  Ulpien,L.  160,  §  1,  ff.,  Dereg.jur.;  MH.  Par- 
dessus, t.  4,  n*  979;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  61  ;  Duvergler, 
no286;Troplong,n««720et721;Molinier,n«510;Bravard.p.77. 

609.  On  convient  généralement  que  dans  ces  dôllbérallons 
la  majorité  doit  se  former  par  têtes  et  non  pas  suivant  l'impor- 
tance de  l'intérêt  que  représentent  les  votants;  qu'ainsi  on  doit 
avoir  égard  seulement  au  nombre  des  voix  (V.  notammentMM.  Par- 
dessus, t.  4,  n*979;  Duvergier,  n*  288;  Troplong,  n*  722; Ho- 
linier,  n»  31 1;  Bravard,  loc.  cit.). 

609.  SI  le  nombre  des  opposants  était  égal  à  oeini  des  a^ 
socles  qui  veulent  agir,  Topposition  devrait  prévaloir  et  ce  serait 
le  cas  de  s'abstenir.  On  se  trouverait  alors  in  re  pari,  La  situa- 
tion serait  parraitement  analogue  à  celle  que  prévoit  l'art.  1859- 
1  «  :  celle  d'un  associé  s'opposant  à  une  opération  que  veut  faire 
un  autre  associé  (Conf.  HM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  61;  Mo- 
linier,  n»  315;  Bravard,  loc.  dt,;  Troplong,  n*  720).  —  M.  Par- 
dessus (n«  979)  a  prétendu  que,  dans  le  cas  oii  le  nombre 
des  opposants  était  égal  à  celui  des  associés  approuvant  l'o- 
pération, la  contestation  devait  être  déférée  aux  arbitres  (en 
admettant  que  la  société  fût  commerciale,  et  avant  la  loi  di 
17  juin.  1856,  abolitive  de  l'arbitrage  forcé).  Hais  c'est  u» 
erreur  évidente.  Les  tribunaux  ne  peuvent  être  appelés  à  pro- 
noncer sur  la  convenance  ou  l'opportunité  d'un  acte  d'admi- 
nistration. D'ailleurs,  il  n'y  a  ici  nulle  nécessité  d'y  recourir. 
Le  partage  est  vidé  par  l'art.  1859-1%  qui  veut  que  l'opposition 
ait  la  prépondérance. 

609.  Il  peut  arriver  que  parmi  les  associés  se  fonDentplos 
de  deux  opinions  dont  aucune  ne  réunisse  la  minorité  absotaie 
des  suffrages.  On  convient  que,  dans  oe cas ,  la  najorité  relative 
est  insuffisante  et  ne  doit  point  prévaloir.  Qu'y  a-l-ll  donc  à 
faire?  C'est  sur  quoi  on  ne  s'acoorde  point.  U.  Pardessus  (n*  980), 
dont  H.  Duvergier  (n«  289)  reproduit  et  adopte  la  solution,  pense 
que  la  délibération  doit  être  continua,  et  que  ceux  dont  l'avis 
est  le  plus  faible  en  nombre  doivent  se  réunir  à  l'un  des  deux 
plus  forts ,  en  sorte  qu'il  n'y  en  ait  plus  que  deux.  S'ils  s'y  re- 
fusent, ou  s'il  se  trouve  un  nombre  égal  de  chaque  c6té,  on  doit 
faire  Juger  comme  en  cas  de  contestation  entre  les  associés.  — 
Mais  cette  opinion  nous  parait  inadmissible.  Lorsqu'un  tribunal 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Bohet  peur  CaMse  application  éi 
l'art.  7,  tu.  4,  de  Tord,  de  167S,  et  violation  de  la  loi  68,  ff.,  Pr»  mem, 
—  Le  demandeur  soutenait  que,  quant  à  TaiiénatiOD  des  immeubles,  les 
sociétés  commerciales  étaient  assujetties  aux  mêmes  rè^es  que  les  so- 
ciétés ordinaires  ou  civiles;  et  que,  d'après  la  loi  romaine  qai  vient 
d'être  citée,  an  immeuble  appartenant  à  plusieurs  assoeiès  ne  pouvait  èlre 
vendu  que  de  leur  consentement  commun  :  Nem  ex  soctts,  porte  celle 
loi,  phu  farte  sud  potest  aliauare,  eiei  toUnvm  éononoa  jocti  sitU.  —  AnèL 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  consacré,  en  fait,  par  le 
jugement  du  tribunal  civil  de  SainIrMalo  et  par  Tarrêt  altaqaé  qui  le 
confirme,  qu'il  a  existé  à  Saint-Malo  une  société  ooMunerciale  en  non 
collectif,  sous  la  raison  sociale  J.  Delpeux  frères,  doot  l'objet  était  l'ao- 
quisition  et  la  revente  des  domaiaes  nationaux  acquis  soua  cette  raison, 
et  que  c'est  sous  cette  même  raison,  bous  la  mène  signaUire,  que  «Ils 
sous  laquelle  il  avait  acquis,  que  Jean  Delpeax  frère,  faisant  et  i   ' 


tant  pour  lui  personnellement  qne  poar  Taotre  J.  Delpeax  frère^aveada 
et  transporté  à  GnézetrLafmtaine  les  iameubles  compris  aix  contrats 
passés  devant  notaires,  et  enregistrés  à  SaiBt4falo  les  9  et  15  prairial, 
12  moss.  et  s  fruct.  de  i'an  5;  d'ob  il  suit  que  Tarrêt  attaqeé,  en  adep- 
tant  les  motifs  du  jugement  da  iribnaal  civil  de  Saint-Malo,  a  fait  nai 


juste  application  de  l*art.  7,  tit.  4,  ord.  de  167S,  qui  s*étdnd  séeess 
rement,  dans  la  généralité  et  dans  Teserit  éa  sa  dispositioe,  à  tow 


eogageroents  pris  sous  une  raison,  soeiala  :  •—  Raiatte,  etc. 
Du  10  mars  iBiSi.<*C.  G.»  ssot.  req.»Mlf.  Bavien^pr.  ' 
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«il  jpfwM  à  juger  on  ^roete,  e<Nnii6  H  (Mit  nécessairement 
qu'il  y  ait  une  décision,  la  loi  (c.  pr.  1 17)  a  dà  tracer  une  mar- 
che à  suivre  pdur  le  cas  oh  il  n'existerait  pas  de  majorité 
absolue.  Mais  loi  rien  de  semblable,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'arrlyer  à  une  décision  positive.  La  loi  elle-même  indique 
l'abstention  comme  le  résultat  du  doute.  Or,  le  doute  existe  ma- 
nifestement quand  le  parti  de  l'action  ne  réunit  pas  la  majorité 
absolue.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Troplong,  n«  725>  et 
MiUnier,  n»5i2. 

ftf  #.  L'associé  qui,  nonobstant  une  opposition  valable, 
ferait  néanmoins  l'acte  contesté,  supporterait  seul  la  perle  qui 
pourrait  en  être  la  conséquence,  et  serait  passible  de  dommages- 
Intérêts.  Quant  au  tiers  avec  qui  il  aurait  contracté,  l'acte  serait 
valable  à  son  égard  s'il  avait  été  de  bonne  foi;  mais  il  serait 
nul  et  non  obligatoire  pour  la  société  si  ce  tiers  avait  connu 
l'opposition,  et  à  plus  forte  raison  si  elle  lui  avait  été  notifiée. 
Coof.  MM.  Malepeyre  etJoor4ain,  p.  61;  Troplong,  n«  728. 

Ail.  L'opposition  dont  il  est  ici  question  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  particulière.  Qu'elle  soit  signifiée  par  acte  extra- 
judiciaire,  qu'eiie  soit  expcimée  dans  une  lelire  adressée  à 
rassocié  qui  veut  agir,  ou  qu'elle  résulte  d'un  fait  impliquant 
one  volonté  contradictoire,  peu  importe:  eUedoit  également, 
dans  tous  ces  cas,  produire  son  eOèt.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Troplong,  n»  726. 

Mais  une  condition  nécessaire,  c'est  qu'elle  soit  faite  oppor- 
tunément, c'est-à-dire  avant  que  l'acte  soit  accompli.  Si  les 
associés  avaient  laissé  agir  leur  coassocié  sans  réclamer,  ils  se- 
raient réputés  l'avoir  approuvé  et  dès  lors  ne  seraient  plus  re- 


(1)  JBipéa  ;  ^  (Hér.  BlaDdin  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  Le  18  fév. 
f T89,  une  société  est  formée  entre  les  sieurs  Montessuj,  Blandin  et 
Boyé,  pour  Tacquisîtion  et  la  revente  de  terrains  silaés  à  Paris,  dans 
les  raes  de  l'Arcade  et  d'Anjou-Saînl-Honoré.  —  Il  parait,  d'après  les 
daases  de  l'acte,  qu'aucun  des  associés  n'avait  plus  de  droit  que  les  an- 
tres, en  ce  qui  touche  radmioistration  et  surtout  l'aliénation  des  ter- 
rains dont  il  s'agit.  —  En  179S,  l'un  d'eux,  Montessny,  demanda  an 
conseil  municipal  de  la  YUle,  en  son  nom  et  sans  le  concours  de  ses  as- 
sociés, rautorisation  d'ouvrir  des  rues  sur  une  partie  des  terrains  en 
question.  —  On  avait  allégué,  mais  sans  pouvoir  en  justifier,  qu'en 
èobange  du  terrain  ainsi  abandonné  pour  l'emplacement  des  mes,  Moa- 
tessov  aurait  demandé  le  bout  de  la  rue  de  la  Ville-rEYèqoe.— De  sorte 
que  l  abandon  du  sol  nécessaire  au  percement  des  mes,  aurait  été  fait 
sans  aucune  condition  par  Montessuy.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  16  fév. 
179S,  il  intervint  un  arrêté  du  corps  municipal  qui  accueillit  la  de- 
mande de  Uontessuy,  et  Tautorisa  à  ouvrir,  à  ses  frais,  une  rue  formant 
le  prolongement  de  celle  de  la  Madelaine,  plus  deux  embranchements: 
Tun  en  retour  sur  la  rue  d'Anjou,  l'autre  se  dirigeant  sur  la  me  Neuve- 
des-Matburins.  -^  Celle  autorisation  fut  donnée,  à  la  charge  par  Mon- 
tessoy  de  pourvoir  aux  premiers  frais  de  rétablissement  du  pavage  et  de 
réclatrage.  —  Quelques  jours  plus  tard,  un  inspecteur-voyer  de  la  ville 
indiqua  i  Montessoy  remplacement  des  rues  projetées  et  posades  repères. 
—  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  Blandin  et  Montessuy  étant 
décédés,  la  société  fut  dissoute. 

Alors  un  partage  des  terrains  devint  nécessaire  entre  les  héritiers.  A 
oet  effets  des  experts  arpenteurs  furent  nommés  par  les  parties  intéres- 
sées pour  composer  et  déterminer  les  lots.  —  Il  est  à  remarquer,  ici, 
que  le  sol  occupé  par  l'emplacement  des  raes  ne  figura  pas  dans  la  divi- 
sion des  lots^  telle  qu'elle  avait  été  opérée  par  les  experts.  —  En  1S06, 
les  héritiers  Montessuy  demandèrent  à  la  ville  de  Paris  de  faire  éclairer 
le  passage  sur  le  terrain  des  rues  projetées.  —  Les  héritiers  Blandin 
ayant  protesté  et  contre  l'établissement  du  passage^  et  contre  l'obliga- 
tion qu'on  voulait  leur  imposer  de  contribuer,  pour  leur  part,  dans  les 
frais  do  l'éclairage,  le  17  juill.  1807,  il  fut  pris  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  qui  rejeta  leer  réclamation  et  leur  fit  comman- 
dement de  payer  leur  part  dans  rétablissement  de  l'éclairage.  —  Les 
héritiers  Blandin  réclamèrent  de  nouveau  contre  cet  arrêté,  au  moyeu 
d'une  pétition  adressée  au  préfet,  et  dans  laquelle  ils  demandaient  qu'il 
leur  fût  an  moins  accordé  des  terrains  en  échange  de  ceux  qu'on  leur 
enlevait  pour  la  formation  des  raes  projetées.  —  SSsept.  1807,  second 
arrêté  du  conseil  de  préfectare  qui,  sans  s'arrêter  à  la  rérlamation  dont 
ils'agit,  ordonne  gue  sa  précédente  décision  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1856,  lorsque  les  héritiers 
Blandin  changèrent  le  terrain  de  l'attaque  :  ils  formèrent  contre  le  préfet 
une  demande  en  payement  de  la  moitié  de  la  valeur  des  terrains  qui 
avalent  été  enlevés  à  leur  propriété  pour  les  réunir  à  la  voie  publique. 

-Hais  le  préfet  ayant  rejeté  cette  demande,  assignation  lui  fut  donnée 
isvaat  le  tribunal  de  première  instance,  en  payement  d'une  somme  de 
940,000  fr.,  moulant  de  la  valeur  de  iiO  toises  de  terraias. 


cevables  à  le  critiquer  après  coup.  Conf.  H.  Troplong,  n^  715 
et  727. 

619.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  loi  des  majorités  et  de 
l'application  qui  doit  en  être  faite  ici  doit  être  restreint  aux 
mesures  d'administration.  Qoant  aux  actes  de  disposition,  et, 
en  général,  à  tontes  les  innovations  à  faire  aux  conventions  sur 
lesquelles  repose  l'existence  même  de  la  société,  l'ananimité  est 
nécessaire  pour  les  autoriser;  et  ainsi  l'opposition  d'un  seul 
associé  suffit  pour  les  empêcher.  Ainsi ,  par  exemple,  supposons 
que  l'acte  de  société  ait  déterminé  la  destination  d'un  immeuble  : 
la  majorité  ne  pourrait  pas  décider  que  cet  immeuble  sera  vendu; 
il  faudra  pour  cela  im  consentement  unanime.  De  même,  la  ma- 
jorité ne  pourrait  contraindre  la  minorité  à  une  augmentation  du 
capital  social,  à  consentir  les  dépenses  nécessaires  pour  aug- 
menter les  bâtiments ,  faire  des  innovations  aux  immeubles,  etc. 
V.  à  cet  égard  et  en  ce  sens  Papinien,  L.  28,  ff.,  Comm.  divid.; 
Ulpien,  L.  10,  ff..  De  aqud;  Felicius,  c.  28,  n*  35  ;  Bacquet, 
Droits  de  justice,  cb.  29,  n«  24;  HM.  Pardessus,  t.  4,  n«  980; 
Duvergier,  n«  287;  Troplong,  n^  721  et  724. 

61  a.  Les  actes  par  lesquels  un  associé  approuve  ce  qui  a 
été  fait  en  son  nom  par  l'un  de  ses  coassociés  doivent  être  assi- 
milés à  un  mandat,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  cas  où  le 
mandat  devrait  être  exprès  (une  aliénation  d'immeubles).  — 
...  11  en  doit  être  surtout  ainsi,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
Jamais  plaintes  du  prétendu  excès  de  pouvoirs  commis  par  le 
mandataire  (Req.  20  juin  1842)  (l). 

Il  est  évident,  au  surplus,  et  il  a  d'ailleurs  été  Jugé  que,  lors- 
qu'un associé  a  consenti  aux  réparations  faites  à  un  navire  de 

Sur  cettecontestation,S4avr.  1840,  jugement  do  tribunal  de  première 
instancede la  Seine,  «ùnsi  conçu  :•— «Attendu  qu'en  1788  et  1T89,  Mon- 
tessuy^ Blandin  et  Boyé  se  sont  associés  pour  l'achat  et  la  vente  de  di- 
vers terrains  situés  entre  les  rues  de  l'Arcade  et  d'Anjou-Saint-Honoré  ; 
—  Que,  sur  la  demande  de  Montessuy,  l'un  d'eux,  pour  ouvrir  des  rues 
sur  lesdits  terrains,  il  est  intervenu,  le  16  fév.  1792,  un  arrêté  du  corps 
municipal  portant  que  ledit  Montessny  pouvait  faire  ouvrir  à  ses  fraid, 
sur  ces  divers  terrains,  les  di^jerses  rues  y  spéciiées;  —One  lesdites 
rues  seraient  ouvertes  sur  50  pieds  de  largeur;  — >  Que  ledit  Montessuy 
ou  ses  ayants  cause  pourraient  faire,  de  Tun  et  de  Tautre  côté  d'icelles, 
tels  édifices  et  maisons  que  bon  leur  semblerait,  en  se  conformant  aux 
règlements  de  la  voirie;  —  Que  le  premier  pavage  des  rues  étant  fait 
anx  dépens  dadit  Montessuy  ou  de  ses  ayants  cause,  le  paTé  serait  en- 
tretenu et  renouvelé  aox  Irait  de  la  commune;  —  Que  le  service  del'il-  ^ 
lomination  y  serait  établi  lorsque  Montessuy  ou  ses  ayants  cause  auraient  ' 
payé  les  frais  du  premier  établissement;  —  Que,  dans  la  demande  de 
Montessuy  visée  dans  ledit  arrêté,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  con- 
ditions quelconques  auxquelles  il  aurait  subordonné  l'abandon  du  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  des  rues;  —  Qu'ainsi  l'autorisation  a  été 
accordée  parement  et  simplement  et  dans  les  termes  usités  ;  —  Que  des 
documents  produits  il  résulte  que  ledit  arrêté  a  reçu  son  exécution,  puis- 
que, par  un  procès-verbal  du  99  dudit  mois  de*  février,  lesdites  rues 
ont  été  reçues;  —  Que  le  pavage  a  été  établi  aux  frais  des  propriétaires 
de  terrains,  et  que  les  frais  du  premier  étabiissesMnt  de  l'éclairage  ont 
été  acquittés  par  eux; 

»  Attendu,  en  outre,  que.  dans  un  preoès-verbal  d'expertise,  en  date 
du  5  pluv.  an  5,  annexé  à  la  minute  d'un  acte  de  partage,  passé  devant 
M*  Pean-de-Saint-Gilles,  notaire  à  Paris,  les  2  et  6  germ.  an  6,  led.t 
procès-verbal  dressé  pour  arriver  à  la  division,  entre  les  ayants  caoses 
des  terrains  dont  il  s'agit,  l'existence  desdîtes  rues  çst  encore  constatép, 
et  qu'il  y  est  dit  formellement  que  leur  emplacement  ne  fera  point  partie 
des  lots  que  les  experts  sont  chargés  do  former;  de  telle  sorte  que  les- 
dites rues  ont  été  considérées,  dès  lors,  comme  étant  en  dehors  de  la 
propriété  indivise  entre  les  associés  : 

j>  Que,  de  cet  ensemble  de  faits,  il  suit  évidemment  qu'en  concé- 
dant le  terrain  que  devaient  occuper  les  rues,  on  n'avait  entendu  ré- 
clamer aucune  indemnité  contre  la  ville,  qui  n'avsit  point  sollicité  lo 
percement  des  rues,  mais  avait  donné  seulement  son  approbation  à  une 
opération  dont  la  cité  pouvait  aussi  tirer  quelque  avantage  ; 

»  Que  les  héritiers  Blandin  opposent  vainement  que  Montessuy  a  ou- 
tre-passé ses  pouvoirs,  en  formant  seul  et  sans  le  concours  de  ses  coli- 
citants,  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêté  du  16  février;^ 
Qu'en  eifet,  ils  ne  se  sont  point  pourvus  contre  Montessuy  ou  ses  repié- 
sentants  pour  faire  décider  qu'il  avait  agi  sons  mandat;  —Qu'ils  l'eus- 
sent, au  surplus,  vainement  tenté,  soit  parce  que  le  percement  était 
inévitable  pour  utiliser,  par  la  revente,  les  terrains  achetés,  et  qu'ainsi 
Montessuy  avait  fait  un  acte  de  bonne  administration,  on  sollicitant  et 
obtenant  les  autorisations  nécessaires,  soit  parce  que  le  perceuMut  des 
rues,  le  fait  du  pavage  a«HL>ilépene  des  propriétaires,  l'expertise  de  l'anS^ 
le  partage  qui  en  a  été  la  suite«rexécaaoa  volontaire  de  l'arrêté  adai* 
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la  société,  et  a  toaché  postérieurement  sa  part  do  prix  dans  la 
vente  de  ce  navire^  il  n'est  point  recevable  à  contester  plas  tard 
le  montant  de  ces  réparations,  admis  par  tous  ses  coïntéressés  : 
w—  «  Considérant  que  Scolan,  ainsi  qne  tous  les  autres  associés, 
aconna  le  mauvais  état  du  navire  la  Sophie,  qui  a  exigé  une  re- 
fonte ;  que  la  réparation  a  été  arrêtée  et  commencée  de  Tavis  et 
du  consentement  de  Scolan  et  de  tous  les  autres  associés  ;  qu'il  est 
allé  à  Brest,  qu'il  a  vu  les  travaux  s'exécuter  et  les  changements 
qu'a  subis  ce  navire  ;  qu'il  a  consenti  la  vente  que  la  société 
en  a  faite;  qu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation,  ni  fait  aucune  rè- 
Bcrve  ;  que  ce  n'est  qne  plusieurs  années  après  que  Scolan,  seul 
d'entre  tous  les  associés,  s'élève  contre  la  hauteur  des  dépenses 
que  la  refonte  de  ce  navire  a  rendues  indispensables;  qu'après  la 
vente  de  ce  navire,  dont  il  a  touché  sa  part  du  prix,  il  n'est  plus 
recevable  à  contester  des  dépenses  que  tous  ses  cotntéressés  ont 
admises;  qu'ainsi,  sans  invoquer,  comme  l'ont  fait  les  arbitres, 
Tart.  435  c.  com.,  qui  n'est  véritablement  pas  applicable  à  l'es- 
pèce, la  réclamation  tardive  de  Scolan,  relativement  aux  dépen- 
ses faites  pour  le  navire  la  Sophie,  n'en  devait  pas  moins  être 
rejetée, parce  qu'il  les  avait  approuvées  par  sa  conduite...» (Ren- 
nes, 21  Juin  1821,  2«cb.,  MM.  Rebillard  et  Goatpont^  av.,  aff. 
Scolan  C.  Chauchard). 

614.  Faisons  observer  encore  que  le  droit  reconnu  à  la  ma- 
jorité des  associés  en  ce  qui  touche  l'administration^  ne  s'étend 
pas  an  cas  où  il  n'existe  entre  les  parties  qu'une  simple  commu- 
nauté. Dans  l'ancienne  Jurisprudence  on  n'a  jamais  admis  que, 
dans  ce  dernier  cas,  la  majorité  eût  une  prépondérance  quel- 
conque sur  la  minorité.  La  raison  en  est  que ,  malgré  l'indivi- 
sion, chacun  a  son  droit  propre,  et  qu'ainsi ,  ce  que  font  les 
communistes,  ils  le  font,  non  pas  ut  universi,  mais  ut  singuli. 
De  là  11  résulte  que  chacun  est  souverain  dans  les  limites  de  sa 
portion  et  ne  peut  être  contraint  de  se  soumettre  à  l'avis  des 
autres  (Y.  en  ce  sens  Barlhole,  sur  la  loi  2,  §  Ex  his  IT.,  De 
verbor,  Mig.,  n»  4;  Imbert,  Enchirid.,  v»«  Si  un  des  compa- 
gnons^ et  les  auteurs  qu'il  cite;  Bacquet,  Tr.  des  dr.  de  jnst., 
oh.  29>  n*  24  ;  Despeisses^  de  la  Société,  sect.  2,  n»*  8  et  9).-* 

nistratif  da  S5  sept.  1807,  qai,  en  se  Toodant  sur  l'arrêté  du  16  féT. 
1793,  avait  condamDé  les  héritiers  Blandio  et  consorts  à  payer  les  frais 
de  premier  établissement  de  Téclairage,  faits  nécessairement  accomplis 
à  la  connaissance  des  parties,  avec  le  concours  de  Blandin  ou  de  ses  re- 
présentants, ne  peuTent  que  rendre  ces  derniers  non  recevables  dans 
toute  action  qu'ils  aaraient  prétendu  exercer  à  ce  sujet  contre  Mon- 
tessuy  ; 

9  Attendu,  d'un  autre  cAté,  que  les  héritiers  Blandin  ne  contestaient 
pas  le  droit  queMonlessuy  avait  eu  d'agir  comme  il  ravaitfait,  lorsque, 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  dans  les  débats  qui  ont  précédé  Tar- 
rêté  du  25  sept.  1807,  ils  soutenaient,  sans  le  prouver,  que  l'abandon 
du  sol  des  rues  avait  été  subordonné  à  la  concession,  parla  ville  de  Paris, 
d'une  partie  du  prolongement  de  U  rue  de  la  YiUe-l'Evéque  ;  —  Qu'en 
cet  état,  il  devient  inutile  d'examiner  la  question  de  prescription  élevée 
par  la  ville;— Dédue  la  veuve  et  les  héritiers  Blandin  mal  fondés  dans 
four  demande...  m 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers.  •»  19  déc.  1840,  arrêt  conflrmatif 
de  la  cour  royale  de  Paris,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.  —  1*  Violation  des  art.  711,  1101, 1108  c.  civ.,  et  de 
l'art.  1  de  U  déclaration  du  10  avr.  1785,  en  ce  que,  sous  un  premier 
point  de  vue  et  aux  termes  de  la  loi,  la  propriété  ne  peut  se  transmettre 
que  par  succession,  donation  entre-vifs,  ou  testamentaire,  ou  par  TeiTet 
des  obligations.  Or  ici,  la  ville  de  Paris  peut-elle  invoquer  quelque  acte 
de  cette  nature  pour  prétendre  à  la  propriété  des  terrains  dont  il  s'agit? 
En  aucune  manière.  Sur  une  demande  de  Montessuy,  le  corps  municipal 
autorise  le  percement  de  plusieurs  rues  sur  les  terrains  appartenant  au 
premier.  Est^-ce  qu'il  est  possible  de  prétendre  qu'une  pareille  demande 
équivaut  à  l'abandon,  à  la  eoncession  du  terrain  au  profit  de  la  ville,  et 
que  l'autorisation  donnée  par  celle-ci  équivaut  à  une  acceptation  de  la 
propriété  de  ces  mêmes  terrains?  Non.  11  bst  donc  vrai  de  dire  qu'en 
Tabsence  de  toute  espèce  de  contrat  translatif  de  propriété,  les  parties 
éont  restées  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  les  rues  ont  été  per- 
cées. —  On  objecte  en  vain  que,  par  suite  du  pavage  et  de  réclairage, 
les  héritiers  Blandin  ont  exécuté  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  ;  car 
il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que  le  pavage  des  cours  des  maisons, 
des  passages,  doit  avoir  pour  effet  d'en  enlever  la  propriété  aux  proprié- 
taires :  ce  qui  serait  absurde.  Il  existe  même  une  rue  à  Paris,  celle  des 
Beaux-Arts,  qui,  quoique  pavée  et  éclairée,  appartient  néanmoins  aux 
propriélairei  des  maisons.  Et  c'est  ici,  sons  un  second  point  de  vue, 
qu'il  y  a  e«  violation  de  la  déclaration  del78S,  qui  ne  permet  Touver^ 
ton  d'aoeoM  ma  nouvelle  qu'en  verta  de  kttnt  pateAtas  accordées  à 


La  même  doctrine  doit  être  admise  sons  Templre  des  loto  i 
dernes.  On  pourrait  objecter  que  l'art.  826  laisse  à  la  ma|orit6 
des  associés  le  soin  de  décider  si  l'on  doit  vendre  les  meubles  <le 
la  succession  pour  payer  les  dettes  ;  mais  il  y  a  une  distinclion 
à  faire.  Lorsqu'il  s'agit  de  choses  urgentes  ou  de  choses  accoa 
tumées,  la  majorité  fait  loi  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ordi- 
naires de  disposition  ou  d'administration,  l'unanimité  est  né- 
cessaire. L'opposition  d'un  seul  suflSt  pour  empêcher  l'acte.  Il 
faut  alors  ou  s'abstenir  ou  partager  (Conf.  MM.  Troplong,  n^*  721 
et  725;  Pardessus,  n*  979;  Duvergier,  n»  286).  —  11  a  été  jugé 
que  le  communiste  qui  a  élevé  des  constructions  sar  le  fonds 
commun  au  vu  et  au  su  de  ses  communiers,  et  sans  opposition  do 
leur  part,  est  présumé  avoir  obtenu  leur  consentement,  sauf  in- 
demnité :  «  Vu  le  §  4  de  l'art.  1859  c.  nap.,  qui  permet  à  l'un 
des  associés  de  faire  des  Innovations  sur  les  immeubles  dépen- 
dant de  la  société  si  les  autres  associés  y  consentent  ;  attendu 
que  la  cour  d'appel,  en  induisant  de  la  conduite  des  demandeurs 
leur  consentement  présumé,  sauf  indemnité,  n'a  Jugé  qu'un  point 
de  fait  et  en  cela  n'est  contrevenu  à  aucune  loi  »  (Req.  31  od. 
1811,  MM.  Lombard,  pr.,  Lasaudade,  rap.,  aff.  Verdin  C,  Joly). 

ftifi.  Le  compromis  signé  par  un  associé,  sans  pouvoir  spé- 
cial de  ses  coassociés,  n'est  pas  obligatoire  pour  ces  derniers 
(Giv.  cass.  8  août  1825,  aff.  Constantin,  Y.  Arbitrage^  n««  419 
et  1528).  —  En  effet,  le  compromis  n'est  pas  un  de  ces  actes 
d'administration  pour  lesquels  les  associés  sont  censés  s'être 
donné  tacitement  un  mandat  réciproque. 

fiiO.  Le  copropriétaire  d'une  usine,  exploitée  en  common, 
est  légalement  représenté  par  son  associé  devant  le  tribunal  d» 
police.  £n  conséquence,  il  ne  peut  attaquer  par  la  voie  de  Ut 
tierce  opposition  un  Jugement  qui  a  été  rendu  contre  celol-cî 
(Crim.  cass.  19  fév.  1835,  aff.  Maurel,  v»  Tierce  opposition). 

619.  Lorsque, dans  une  société,  les  associés  ont  stipulé  que 
chacun  d'eux  aurait  respectivement  et  suivant  sa  convenance^  la 
faculté  de  ne  point  participer  aux  opérations  faites  par  son  coas- 
socié, cette  clause  a  pu  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  don- 
nait réciproquement  à  chaque  associé  le  droit  d'exclure  l'autre 

cet  effet.  Or,  à  défaut  de  ces  lettres  patentes,  l'autorisation  du  corps 
municipal  ne  peut  être  considérée  qne  comme  un  projet  d'ouverture  de 
rues. 

2«  Violation  de  Part.  1988  c.  dv.,  en  ce  que,  à  supposer,  contre  l'é- 
vidence, qu'il  y  a  eu  aliénation  des  terrains  dont  s'agit  par  l'effet  delà 
demande  en  percement  des  rues,  cette  aliénation  serait  frappée  de  nul- 
lité, Montessny  (l'auteur),  n'ayant  jamais  reçu  mandat  de  ses  coassociés 
pour  consentir  une  pareille  aliénation.  —  C'est  en  vain  que  rarrftt  alr- 
taqué  prétend  qu'en  faisant  cette  aliénation,  Montessuy  a  agi  en  bon 
administrateur,  et  que  les  héritiers  Blandin,  loin  de  l'avoir  attaqué,  oot 
approuvé  cette  conduite.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1988,  l'incapadlé 
absolue  d'aliéner,  sans  un  mandat  exprès,  est  indépendante  de  TaTaii- 
tage  que  le  mandant  peut  en  tirer,  et,  d'un  autre  côlé,  il  est  impossible 
de  soutenir,  comme  on  l'a  déjà  prouvé,  que  les  héritiers  Blandin  aieol 
jamais  eu  rintention  de  ratifier  cette  prétendue  concession  faite  à  la 
ville  de  Paris.  —  Arrêt. 

Là  couB  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  les  actes  pro- 
duits au  procès,  déclare,  en  fait,  qu'en  1789  les  sieurs  Monte^uy, 
Blandin  et  Boyé  s'associèrent  pour  l'achat  et  la  revente  des  terrains  dont 
il  s'agit;  que, depuis,  le  sieur  Montessuy  a  dero<indé  l'autorisation  d'oo- 
vrir  des  rues  sur  ces  terrains;  que  celte  autorisation  lui  Tut  accordée  en 
1799,  par  un  acte  administratif,  sans  qu'aucune  condition  eét  été  sti- 
pulée en  faveur  des  propriétaires  des  terrains  ;  —  Attendu  que  l'arFèt 
ajoute  qu'il  résulte  des  documents  produits  que  l'acte  de  179S  a,  depuis 
longtemps,  reçu  son  exécution  ;  d'oii  la  cour  royale  a  conclu  qu'en  con- 
cédant les  terrains  nécessaires  à  remplacement  des  rues,  spécolatioe 
avantageuse  pour  les  propriétaires,  ils  n'avaient  entendu  réclamer  au- 
cune indemnité; —  Attendu  qu^ane  telle  interprétation  des  actes  ne  peal 
être  soumise  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation; — Attendu,  en  oatre, 
que  le  moyen  tiré  de  la  violation  prétendue  de  la  déclaration  du  10  avr. 
1783,  n'ayant  pas  été  invoqué  devant  la  cour  royale,  ne  peut  être  exa- 
miné parla  cour  de  cassation; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  l'acte  par  leqod 
une  partie  approuve  expressément  ou  tacitement  ce  qui  a  été  fait  en  soa 
nom,  doit  être  assimilé  au  mandat^  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  anse 
déclaré  que  les  demandeurs  ne  se  sont  jamais  pourvus  pour  taire  ju- 
ger que  le  sieur  Montessuy  aurait  outre-passé  son  mandat,  et  qu'ils  ont 
approuvé  et  ratifié  la  concession  qu'il  avait  faite,  notamment  par  l'acte 
du  15  pluviêse  an  5  contenant  le  partage  des  terrains  dont  il  s'agit;  ^ 
Rejette. 

Du  90  iuio  18ii.-G.G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.4aiibert«r»^ 
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des  mêmes  opérations^  pour  se  les  attribuer  en  propre  (Req.  14 
avr.  1845^  aff.  Percberon,  D.P.  45.  1.  253). 

61  S.  Deuxième  règle.  La  TacnUé  qne  l'art.  1859-2*  recon* 
naît  à  tons  les  associés  de  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
société  est  une  suite  de  la  fraternité^  de  la  bienveillance  réci- 
proque qui  doit  présider  à  lenrs  relations.  Du  reste,  les  condi- 
tions aniquelles  cette  faculté  est  subordonnée  la  renferment  dans 
de  très-étroites  limites,  et  lui  laissent  par  suite  fort  peu  d'im- 
portance. L'art.  1859  exige,  en  effet  :  i»  que  l'associé  qui  se  sert 
d'une  chose  appartenant  à  la  société  l'emploie  à  la  destination 
fixée  par  l'usage;  2^  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de 
la  société;  5*  enfin  que  l'usage  qu'il  en  fait  n'empêche  pas  ses 
associés  d'en  user  selon  leur  droit.  La  raison  de  ces  restrictions 
est  évidente;  elle  peut  se  formuler  ainsi  :  subordination  de  l'in- 
térêt individuel  à  l'intérêt  commun,  égalité  des  droits  individuels. 

61  •.  Il  résulte  de  la  première  condition  que  s'il  y  avait 
dans  la  société  une  maison  destinée  à  être  louée,  l'un  des  asso- 
ciés ne  pourrait  en  occuper  une  partie  proportionnée  à  sa  part 
qu'en  attendant  que  ses  coassociés  eussent  trouvé  à  la  louer. 
(Conf.  Pothier,  n*  85;  M.  Troplong,  vfi  733).  —  Mais  si  dans  un 
bâtiment  où  une  manufacture  aurait  été  établie  11  existait  des 
pièces,  des  appartements  inoccupés,  qui  ne  fussent  pas  destinés 
à  être  loués,  l'un  des  associés  pourrait  en  occuper  une  partie 
proportionnée  à  son  Intérêt  dans  la  société,  de  telle  sorte  que  les 
antres  associés  pussent  également  user  de  ce  droit,  s'ils  le 
jugeaient  convenable  (Conf.  M.  Troplong,  n*  733). 

6  •  O.  Si  la  société  possédait  des  chevaux  destinés  aux  trans- 
ports que  nécessitent  ses  affaires,  l'un  des  associés  aurait  le 
droit,  lorsque  ces  chevaux  seraient  inoccupés,  de  les  employer 
à  son  usage  personnel,  pourvu,  d'une  part,  que  le  service  mo- 
mentané qu'il  leur  imposerait  ne  les  fatiguât  pas  d'une  manière 
préjudiciable  à  la  société,  et,  d'autre  part,  qu'il  laissât  à  ses 
associés  la  faculté  de  s'en  servir  à  leur  tour,  si  tel  était  leur  bon 
plaisir  (Conf.  Pothier,  n<»85;  M.  Troplong,  n<»  731). 

691.  Sans  doute  11  pourra  arriver  quelquefois  que  des  difl9- 
enltés  s'élèvent  entre  les  associés  relativement  à  cette  jouissance 
Individuelle.  On  pourra  n'être  point  d'accord  sur  la  mesure  dans 
laquelle  elle  est  légitime,  sur  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit  se 
renfermer  pour  ne  point  faire  obstacle  au  droit  semblable  des 
associés.  Ce  sera  à  la  raison  des  parties,  et  au  besoin  à  l'équité 
des  tribunaux,  à  aplanir  ces  difficultés,  qui,  d'ailleurs,  en  fait,  se 
présentent  rarement. 

^Z9.  Troisième  règle. -^  Le  droit  attribué  à  chacun  des  as- 
sociés de  contraindre  les  autres  aux  dépenses  nécessaires  pour 
la  conservation  des  choses  appartenant  à  la  société  se  justifie  par 
iol-mème;  il  est  fondé  sur  la  raison  et  sur  l'équité.  Le  droit  ro- 
main l'avait  proclamé  pour  le  cas  où  une  même  chose  appartient  en 
commun  à  plusieurs  personnes  (L.  12,  ff.,  Comm.  divid.).  Pothier 
(p^  86),  à  qui  notre  règle  a  été  textuellement  empruntée,  en  con- 
olot  que  l'un  des  associés  peut  obliger  les  autres  à  consentir  les 
marchés  qu'il  a  projetés  avec  des  ouvriers  pour  les  faire,  si 
nieux  ils  n'aiment,  dans  un  bref  temps  qui  leur  sera  imparti 
par  le  juge,  faire  la  condition  meilleure  en  exécutant  les  travaux 
k  meilleur  compte. 

693.  Il  ne  s'agit  point  ici,  ainsi  qne  le  fait  remarquer 
H.  Troplong  (n*  735)  de  l'un  de  ces  actes  d'administration  que 
l'opposition  des  associés  ou  de  l'un  d'eux  peut  empêcher;  il  s'a- 

(1)  Sfpéee  ;  —  (Donmerc  G.  Férrier.)  —  Donmerc,  en  1747,  avait 
acheté  de  Février  la  partie  donnant  sur  le  devant  d'une  maison  dont  le 
vendeur  était  propriétaire.  Il  fut  stipulé  qu'un  escalier,  qui  se  trouvait 
dans  la  cour,  resterait  commun  au  vendeur  et  à  raequéreur.  —  En  1815, 
les  époux  Février  ouvrirent  sur  cet  escalier  une  porte  qui  facilitait  pour 
eux  la  communication  avec  le  premier  étage  de  leur  maison;  à  cet  effet, 
ils  coupèrent  une  partie  de  la  rampe  qui  existait  le  long  de  cet  escalier. 
—  Les  héritiers  Doumerc  en  demandèrent  la  suppression,  on  invoquant 
Tart.  1S5(^,  n*  4,  e.  civ.  —  Jugement  du  SO  Juifl.  18S5,  qui  rejette  cette 
demande.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  les  deux  maisons  possédées  aujourd'hui  lé- 
parement  par  les  parties  n'en  formaient  originairement  qu*une  seule  ; 
que,  dans  l'acte  de  1747,  il  fut  stipulé  qae  l'escalier  dont  il  s'agit  de- 
mevrerait  commun  entre  le  sieur  Doumerc ,  auteur  des  appelants,  et  le 
pnipriéUire  de  la  maison  de  derrière;  qu'il  existe  doac  entre  les  parties 
une  vèritahle  communauté,  quant  à  cet  escalier;  que,  dès  Ion,  c'est  le 


git  d'une  véritable  obligation  dont  chaque  associé  peut  exiger 
l'accomplissement  contre  les  autres,  il  ne  peut  être  au  pouvoir 
de  quelques-uns  de  laisser  périr  la  chose  commune  faute  de  ré- 
parations et  de  préjadicier  ainsi  à  leurs  coassociés. 

694.  Si  au  lieu  de  simples  travaux  de  conservation,  de  ré- 
parations nécessaires,  il  s'agissait  de  travaux  d'agrandissement, 
d'embellissement, de  décoration,  notre  disposition  cesserait  d'être 
applicable.  L'obligation  imposée  ici  aux  associés  a  pour  mesure 
les  nécessités  de  la  conservation.  Le  libre  consentement  de  tous 
les  associés  serait  indispensable  pour  autoriser  de  tels  travaux. 
De  même,  si  les  bâtiments  avaient  péri  et  qu'il  s'agit  de  les  re- 
construire, on  ne  se  trouverait  plus  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 
Il  n'y  aurait  plus  obligation  pour  les  associés  de  contribuer  à  la 
dépense  :  le  consentement  de  tous  serait  nécessaire.  —  V.  en  ce 
sens  M.  Troplong,  n»»  736  et  737. 

595.  Selon  M.  Duvergier  (no363),  robligation  de  contribuer 
aux  dépenses  de  conservation  n'est  pas  elle-même  sans  excep- 
tion. Sans  doute,  dit-il,  si,  après  l'apport  des  mises,  il  est  né- 
cessaire de  faire  quelques  dépenses  pour  prévenir  la  perte  du 
fonds  conunun,  et  surtout  si  cette  nécessité  a  dà  être  prévue  par 
les  associés,  ils  sont  obligés  d'y  contribuer.  Mais  si  les  choses 
apportées  se  trouvaient,  par  l'effet  de  quelque  cause  imprévue, 
menacées  d'un  grave  danger,  et  que  pour  le  prévenir  il  fût  né- 
cessaire de  dépenser  une  somme  importante,  ceux  des  associés 
qui  préféreraient  courir  la  chance  de  tout  perdre  en  auraient  le 
droit  et  ne  pourraient  être  contraints  à  contribuer  à  une  dépense 
qui  n'est  point  entrée  dans  leurs  prévisions  et  qui  ajouterait  à 
leur  mise  une  notable  aggravation.  Seulement  l'un  des  associés 
pourrait  faire  les  dépenses  à  ses  risques  et  périls  et  les  prélever 
sur  le  fonds  social  qu'il  aurait  ainsi  conservé,  s'il  y  avait  de  quoi 
le  remplir  de  ses  déboursés. 

596.  Quatrième  règle.  —  La  défense  faite  à  chacun  des  as- 
sociés d'Innover  sur  les  immeubles  de  la  société  sans  le  consen- 
sentement  de  ses  coassociés  est  une  juste  application  de  la  dis- 
tinction établie  entre  les  actes  d'administration  et  les  actes  de 
disposition.  Les  innovations  à  faire  sur  les  immeubles  dépassent 
évidemment  la  limite  des  actes  de  simple  administration.  In  re 
communi,  dit  la  loi  28,  ff.,  Comm.  dixÀd.^  neminem  dominorum 
quicquam  facere  invita  altéra  passe.  In  re  enim  pari  patiarem 
esse  causam  prahibentis. 

599.  Nous  avons  vu  précédemment  (n«  453)  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  d'administration  auxquels  il  a  été  fait  opposition 
par  l'un  ou  quelques-uns  des  associés,  c'est  la  majorité  qui  l'em- 
porte. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  ici  :  l'opposition  d'un  seul 
associé  suffirait  pour  empêcher  une  innovation  à  laquelle  tous 
les  autres  consentiraient.  C'est  qu'une  telle  innovation  consti- 
tuerait une  véritable  dérogation  aux  conventions  sociales,  qui 
sont  la  loi  des  parties  (Conf.  M.  Troplong,  n»  739). 

Les  Innovations  interdites  à  chaque  associé  ou  communiste 
par  le  §  4  de  l'art.  1859  c.  nap.  ne  doivent  s'entendre  que  de 
celles  qui  tendent  à  altérer  la  nature  de  la  chose  commune,  et 
non  de  celles  qui,  ne  changeant  en  rien  sa  destination,  n'ont 
pour  résultat  que  deprpduire  une  plus  grande  facilité  de  jouis- 
sance pour  l'un  des  associés  ou  communistes,  sans  préjudice 
pour  les  autres;  et,  par  exemple,  un  propriétaire  a  pu  ouvrir, 
sur  l'escalier  commun,  une  porte  pour  faciliter  son  entrée  dans 
un  appartement  (Toulouse,  30  mal  1828)  (l). 


cas  d'appliquer  à  la  cause,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  le  n*  S 
de  l'art.  1859  c.  civ.,  portant  que  chaque  associé  peut  se  servir  des 
choses  appartenant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destina- 
tion, fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  Tinlérèt  de  la 
société,  ou  de  manière  à  empêcher  les  associés  d'en  user  selon  leur  droit; 
que  vainement  les  appelants  invoquent  le  n*  4  de  ce  même  arlieie,  pour 
faire  prononcer  la  suppression  qu'ils  réclament;  qu'on  ne  saurait  voir 
dans  l'ouverture  pratiquée  par  les  intimés  une  innovation  du  genre  de 
celles  qui  sont  interdites  par  cette  dernière  disposition,  qui  ne  s'applique 
qu'aux  changements  qui  tendraient  à  altérer  la  nature  de  la  chose  coo»- 
muno,  et  nuUement  à  ceux  qui,  en  conservant  à  la  chose  son  état  et  sa 


l'escalier  ni  moins  commode  ni  plus  dangereux  peureux;  qu'elle  est,  a« 
contraire  extrêmement  utile,  ou  même  absolument  indispensable  aux  par- 
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ftSS.  Nous  avons  déjl^  dit  (guprày  n«  460)^  qu'en  thèse  gé- 
nérale les  associés  ne  peuvent  s'ingérer  dans  l'administration, 
lorsqu'ils  ont  nommé  un  ou  plusieurs  gérants.  Ainsi,  dans  ce  cas, 
ils  ne  peuvent  ni  faire  des  actes  d'administration  (sauf  l'excep- 
tion indiquée  loc.  cit.),  ni  se  contraindre  mutuellement  aux  dé- 
penses qui  peuvent  être  nécessaires  pour  ia  conservation  des 
choses.  C'est  au  gérant  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  tous  ces 
soins.  C'est  également  à  Mi  qu'il  appartient  de  régler,  s'il  y  a 
Heu,  entre  les  associés,  l'usage  des  choses  communes;  et  les 
associés  doivent  se  soumettre  à  sa  décision. 

ft99.  Tout  mandat  impKque  par  lui-même  l'ohligation  de 
rendre  compte.  Par  conséquent,  tout  associé  qui ,  en  vertu  du 
mandat  tacite  que  ses  coassociés  sont  censés  lui  avoir  donné,  a 
fait  des  actes  d'admflnlsltration  dans  l'intérêt  commun,  en  doit 
compte  à  ses  coassociés.  H  a  été  jugé,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, que  deux  associés  pour  d'exploitation  d'un  bien  sont  obligés, 
par  le  seul  fait  de  leur  association,  de  ^  rendre  réciproquement 
des  comptes  et  de  eofflinuntquer  au  soutien  les  registres  qu'ils 
doivent  tenir,  en  sorte  que  eettti  qui  produit  ceux  qu'il  a  tenus 
doit  être  cru  de  préfét^ence  h  ViMte  assocté  qtii  ne  produit  pas 
les  Mens  (Rennes,  29  nmrs  isitt)  (i). 

AMt.  li. --^  OtiigtxHùns  des  OsBoeUs  tèknitmnmt  au  f(^ 
social. 

6S#«  Il  peut  arriver  que  fmi  des  asseoies  proine  des  fonds 
dans  la  caisse  sociale  pour  les  employer  à  ses  firopres  aflhires. 
Evidemment  il  en  devient  par  cela  seul  débiteur  envers  la  so- 
ciélé.  Mais  en  oaire,  comme  il  prive  la  société  de  la  fàonlté  de 
faire  frectifler  les  fonds,  comme  il  est  possible  que  loi-même 
les  fasse  fructifier  à  ses  pveflt  personnel,  l'équité  exige  qu'il 
en  paye  au  moins  les  intérêts.  Socius,  n  peeumam  commuMm 
invaserit,  vd  in  sum  mus  corHyerterit ,  dit  «POtt|Mmios  (L.  i, 
§1 ,  if.)  De  itsufis),  omnimodô,  etiam  muré  non  mtBtteniênêe, 
prcBstabuniMr  u^rœ.  L'art.  1846  conlAenlune  d^09ltjim  fw- 
melle  en  ce  sens.  Après  avoir  dli,  dans  soii'ipreavitsrtiiiiéa)  qtfs 


ties  deDesquerre  (époux  février);  qu'ainsi  il  faot  éTidert^ment  coDiIrmer 
hi  décisioD  des  premiers  juges;  -^  Dtttiet  les  parlies  de  BlàUbsse  (héri- 
iiers  Dounerc)  de  leur  appel,  ele. 

Du  30  mai  i8SS.-C.  de  Toulouse.-M.  de  PayM,>pr. 

(1)  (Feiraad  6.  RoMBeaa.)  -^  La  Gout  ;  •—  CoDtidéraflt  que,  par  un 
traité  d'a«80ciatioB  du  Si  dot.  1788,  passé  eutre  Ferrand  et  Roossem, 
pour  l'achat  et  rexoloitatieu  de  deux  coupes  de  bois  dans  la  forêt  du 
Gayre,  Ferrand  s'obli^it  k  faire  traTaiiler  le  bois  à  l'aide  de  Rous- 
seau; que  Tun  et  Tautre  associés  s'interdisaient  la  faculté  de  vendre^ 
sans  te  consulter  réciproquement^  aucune  partie  des'bois  de  quelque  im- 

C^rtance;  que  ce  traité,  en  donnant  aux  deux  associés  les  mêmes  droits, 
ur  imposait  les  mêmes  obligations;  ^e  rien  ne  pronte  qu'il  afit  été  dé- 
rogé à  ce  traité,  ni  que  Rousseau  ait  été  exclusifement  chargé  de  la 
Tente  des  bois  proTenaot  de  Texploitation;  qu'il  est  au  contraire  prooTé, 
de  TaTeo  même  de  Ferrand,  qu'il  a  fait  des  Tentes  et  des  attouchements; 
que,  conséquemmeot,  il  doTait  rendre  compte  de  ses  opérations,  elTap- 
pover,  ainsi  que  l'a  fait  Rousseau,  des  registres  que  la  loi  lui  imposait 
l'obligation  de  tenir;  que  Ferrand,  qui  faisait  un  commerce  de  bois  par- 
ticulier d'une  immense  étendue,  ne  pourait  ie  faire  qu'à  l'aide  de  re- 
gistres contenant  ses  mises,  ses  Tentes  et  ses  recettes;  qu'il  serait  in- 
concoTable  que  Ferrand  n'eût  pas  consigné  dans  ses  registres  les  mises, 
les  Tentes  et  les  recettes  qu'il  a  faites,  relatÎTenoeot  à  l'exploitaiien  de 
deux  coupes  dans  la  forêt  do  OaTre,  en  société  aTeo  Rousseau  ;  —  Con- 
sidérant que  le  déficit  des  boisproTenant  de  cette  exploitation,  et  constaté 
par  le  ju^ment  arbitrai,  devait  d'autant  moins  être  mis  à  la  charge  de 
Rousseau,  qu*il  présentai!  à  l'appui  de  son  oompte  toutes  lee  êoritures 
qu'il  aTait  tenues,  tandis  que  FOrraod  ne  représeatait  aucun  liTre  de 
marque  constatant  ses  mises,  ses  Tentes  et  ses  recettes,  et  qu'il  se  leo- 
feroiait  dans  la  dénégation  incroyable  d'avoir  tenu  registre  de  ses  opé^ 
rations  relatÎTos  à  l'exploitation  sociale;— Goosidéiûat  qu*entre  associés 
ayant  les  ikêmes  droits,  et  tenus  aux  mêmes  obligations,  il  serait  cooire 
la  loi,  l'équité  et  la  raison  de  favoriser  celai  qui  ne  prodoit  asoun  livre 
au  soatien  des  Tentes  et  des  reeettes  qu'il  a  faites,  au  préjudioe  de  cei^ 
qui  produit  au  soutien  de  son  oompte  leslÎTres  et}ooroaux  qu'il  a  tenue; 
qu'ainsi  m  n*était  pas  Rousseau  qui  doTait  être  chaigé  du  déficit  'con- 
staté par  les  arbitres,  mais  bien  Ferrand,  qui  refusait  de  produire  ses 
liTres,  et  qui  par  eela  même  doTait  être  condamné  à  le  supporter;  — 
Considérant  qu'aucune  des  parties  n'a  critiqué  l'éTaluation  donnée  au 
déficit  des  bois  constaté  par  le  Ju^smeat  arbitrai;  —  Coasidérattt  que 
Fersaada  ais  des  arsêU  au  naiiis  das  dêbiteoitdê  Rooaseau;  qis  m 


dernier,  loin  d'être  débiteur,  se  trouve  au  contraire  créancier  de  Fer- 
rand; qu'ainsi,  il  doit  être  donné  mainloTée  de  ces  arrêts;  —  Coosidê- 
raot  que  les  saisies-arréis  ont  pu  porter  un  préjudice  réel  à  Roosseia, 
^tti  doit  être  autorisé  à  fournir  l'articulement  des  dommages-iotèrtU 
qu'il  peit  aToir  à  prétendre  ;  -^  ^air  ces  motifs,  faisant  droit  dam  l'ip- 
pel  releTè  par  Rousseau,  du  jugement  arbitral  des  18  fêv.,  19  etnivr. 
1814,' dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  Rousseau  a  été  chargé  da  dé- 
ficit des  bois  dont  il  s'agit;  ^  Corrigeant  et  réformant,  décharge  Rm»- 
seau  des  condamnations  énoncées  contre  lui  en  principal;  —  Et  fai^til 
ce  que  les  arbitres  auraient  dû  faire,  tu  ce  qui  résulte  du  refus  de  fe^ 
rend  de  produire  des  liTres  constatant  ses  nàises,  ses  Tentes  et  sti  t«- 
cettes  relallTes  k  l^ploitation  son iàle,  juge  ledit  Ferrand  resposiaiili 
du  déficit  des  bois  et  de  l'éTaluation  donnée  k  ce  déficit  par  le  jngsMit 
arbitral,  etc. 

Du  %9  mars  18f  5.*<:.  de  Renues,lMeh.-M.Goibiéi»etLBshaipiB,pr. 

(3)  (Semidei  C.  Fariani.)—  La  coua;  —  Attendu  que  dès  tors,^!*! 
est  reconnu,  en  fait,  que  la  demande  des  intérêts  et  même  la  décisioi  i 
cet  ^ard  remontaient  à  la  sentence  arbilraleu  l'art.  1 15S  ne  poavait  n- 
coToir  l'application  réclamée  par  le  demandeur;  —  Attendu  qoe,  tnt 
en  prononçant  la  Talidité  des  transferts  opérés  par  le  denMMideor,  rtntt 
du  19  mars  lStt5  attaqué  n'a  touIu  porter  aiucune  atteiiMe  à  la  seatMci 
arbitrale,  «ns  le  rapport  des  intérêts,  puisqu'il  a  reeonau  fie  Ioisodh 
mes  proreaani  des  transferts  des  cvèances  ont  prodaitides  intérêts  de 

flein  droit,  comme  représentant  des  capitaux  en  rentes;  d'ohrfeBJteqi 
affaire  était  placée  dans  rexcepfion  prévue  parledlt  art.  Tr55,pMrli 
cas  où  la  loi  fait  courir  les  intérêts  de  )ilein  droit;  -^  Rejette. 
Du  18  j«in  1815.-*G.  C,  seet.  Teq.-4lili.  Henrion,  pr.-Rorel,  rtf. 
(3)  £sBéc8  :  ^  (Bruyère,  etc.  G.  Watrin,  etc.)—  Les  bacs  desd^ 
tements  de  rAsrdècbe  et  de  la  Drême  aTaievt  étêaffermés  pour  six  aisd 
Bruyère,  Honistrol,  Watrin  et  autres  associés.  —  10  aoat  tMi,  MotiiF 
trol  et  Bruyère  prennent  pour  leur  compte  particulier  la  gestion  de  ^ 
ques-uM'de  ces  bacs,  et  s'obligent  à  veieep,  à  des  époques  fixées,  ssu 
les  mains  du  caissier,  un  bénéfice  aoniiei  é  tifi«<dspro/lf  povr  Insm 
Mffic^fimti.^DéhateatralesaBSoeiéB.  —  li-sept  i81i, -jugtnMil ar- 
bitral qui  condamne  Bruyère  et  Monistrol  à  payer  k  la  soriélé,  depiit  IM 
échéances,  les  intérêle  ées  diffèientst  sommes  qu'ils  iteTaient  en  n» 
de  l'acte  de  <obMg«»ion,<dn  10  aeèt'1841,  c  attentai  qo'aox  tan»  « 
leur  bail,  Brdyère  et  Mouistiol  étaient  tenus  le  itorser,  àtfaaqds  » 
■esire,  daas  k  caisse  sociale,  le  prix  s^nlé  à  tttie  de  Maéflesi  m 
pM9oir nàam aiOMe tettaue,  sauf épiMioifeMMdla afi paiiar ^ 


l'associé  qni  manque  à  apporter  dans  la  société  la  somme  qa'O 
avait  promise,  en  doit  les  intérêts  de  plein  droit  et  sans  demeure, 
cet  article  ajoute  (alin.  2)  :  «  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour 
où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier.  »  Et  comme  il 
est  possible  qu'en  s'emparant  ainsi  des  fonds  sociaux,  cet  as». 
clé  ait  causé  à  la  société  un  préjudice  dont  le  payement  d^es 
intérêts  ne  serait  pas  une  Indemnité  suffisante;  que,  pareiem. 
pie,  il  l'ait  empêchée  de  faire  une  opération  avantageuse,  l'art- 
1846,  dans  son  troisième  alinéa,  pose  le  principe  d'une  répa- 
ration plus  complète,  a  Le  tout,  y  est-il  dit,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  d  —  H  a  été  Jugé,  par  appli- 
cation des  dispositions  qui  précèdent,  que  l'intérêt  de  sommes 
sociales  qu'un  armateur  aurait  employées  à  son  usage  personnel 
doit  courir  du  Jour  de  l'emploi,  antérieurement  à  la  demande  lé- 
galement formée  (Rennes,  27  Janv.  1826,  afT.  Lemée). 

fiât.  Les  associés  sont  réputés  distraire  de  la  masse,  noQ 
pas  seulement  les  sommes  qu'Us  prennent  eflisctivement  dans  U  I 
caisse  sociale,  mafs  toutes  celles  qn^ls  ont  reçues  pour  la  société  | 
et  qu'Us  retiennent  indûment  (Conf.  M.  Duvetgier,  n*  545),  et 
même  celles  dont  ils  sont  personnellement  débiteurs  envers  la 
société  et  qu'ils  négligent  de  vefrser  an  moment  où  elles  se 
trouvent  échroes  (Gonf.  VM.  Ifassé  et  Vergé  sur  Zacbaric,  t.  4, 
§  716,  note  6).  —  n  a  été  jugé,  ixmibrttiément  à  ces  priocipes: 
l«  que  les  sommes  touchées  par  tm  a^oeié  produisent  intérêt  de 
droit  au  profit  de  ses  associés  ;  qtt'WinsI,  les  arrérages  ou  intérêts 
de  rentes  sur  l'Etat,  perçus  par  un  associé,  courent  de  plein  dreit 
an  profit  de  son  coassocié,  non-^euMientfaait  que  le  premier  as- 
socié touche  lui-même  ces  arrérages,  mais  encore  après  le  trans- 
fert qu'il  a  fait  de  la  toCalUé  de  ces  rentes,  le  prix  du  Iranlsfert 
produisant  des  intérêts  dte  pitein  dh>it  (Req.  28  Juin  1825)  {JJ;- 
2«  Que  l'art.  1846  est  applicable  aMcas  oh  Tassocié  est  débilev 
dn  prix  d'un  bail  à  Terme  consenti  par  la  société,  et  qu'ainsi  H 
Mt  l'intévêt  de  chaque  lertne  à  compter  de  l'échéance  (Gre- 
noble, 4  mars  1826  (5).— ^Pbnfrà,  M.  Zachariae,  loc.  cU,]. 

kM.  L'administrateur  luH-même  est  soumis  à  la  règle  doit 


SOCIETB.— Ghap.  4,  Smt.  3,  A».  5. 


Il  s^agflt;  ear  fl  n^  pas  te  droit  d'appliquer  les  fonds  sociaox  à 
ces  besoins  personnels.  Mais  entre  Ini  et  les  antres  associés  il 
existe  une  diffërence  importante.  Ces  derniers  sont  censés  avoir 
employé  les  sommes  dans  lenr  intérêt  propre  à  compter  du  jour 
oh  ils  les  ont  eues  entre  les  mains ,  et  par  conséquent  ils  doi- 
vent les  intérêts  depuis  ce  ]our^  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  s'en 
être  servis  dans  l'intérêt  commun.  En  effets  s'il  suffisait  à  un 
associé^  poQff  s'affranchir  du  payement  des  intérêts^  d'alléguer 
qu'il  a  garde  les  fonds  entre  ses  mains  sans  en  faire  usage,  et 
s'il  était  nécessaire  de  prouver  contre  lui  qu'il  les  a  réellement 
employés,  la  règle  resterait  presque  toujours  sans  effet.  D'un  autre 
e6té,  rien  ne  l'oblige,  soit  à  tirer  des  fonds  de  la  caisse,  soit 
même  à  recevoir  les  sommes  dues  à  la  société,  puisque  nous 
«apposons  qu'il  n'est  pas  administrateur,  et  à  les  conserver 
entre  ses  mains  s'il  les  a  reçues.  Il  n'est  donc  pas  fondé  à  se 
plaindre  de  l'obligation  qui  fui  est  imposée  d'en  payer  les  inté- 
rêts; car  il  lui  est  toujours  facile  de  s'en  affranchir.  —  Mais  il 
en  est  tout  autrement  de  l'administrateur,  qui  est  obligé  de  faire 
tes  recouvrements,  qui  peut,  d'ailleurs, ne  pas  trouver  immédia- 
tement à  en  faire  emploi  au  profit  de  la  société,  et  qui  enfin  est 
fort  souvent  obligé  de  conserver  un  fonds  de  roulement  affecté 
aux  besoins  JoYimaliers  de  sa  gestion.  On  ne  pourrait  donc  sans 
Injustice  lui  appliquer  les  rigoureuses  présomptions  qui ,  à  l'é- 
gard des  autres  associés,  sont  commandées  par  la  raison  même 
et  par  l'équité  (Gonf.  MM.  Duvergier,  n^  544  et  345;  Troplong, 

B»  544). 

6SS.  M.  Delangle  (n*  158)  prétend  que  le  gérant,  devant 
plaeer  sans  délai  toutes  les  sommes  qui  excèdent  le  fonds  de 
roulement,  doit  l'intérêt  de  celles  de  ces  sommes  qu'il  n'a  pas 
employées,  à  compter  du  jour  où  elles  sont  entrées  dans  sa  caisse, 
c  Yainement,  dit  cet  auteur,  le  gérant  alléguerait-il  et  prouve- 
raitp-il  que  le  capital  versé  dans  la  caisse  n'en  est  pas  sorti  :  la 
règle  ne  fléchirait  pas.  Ce  qu'il  ne  payerait  pas  en  réparation 
d'une  fraude,  11  le  devrait  comme  peine  de  son  incurie.  »  —  11 
y  a  là,  ce  nous  semble,  quelque  chose  de  trop  rigoureux  et  de 
trop  absolu.  H  se  pourrait  que  le  gérant  eût  eu  de  bonnes  rai- 
sons ponr  agir  comme  il  l'a  fait,  que  l'espoir  fondé  d^ln  pro- 
chain emploi  avantageux  pour  la  société  l'eût  déterminé  à  con- 
cerver  entre  ses  mains  les  fonds  qui  devaient  y  être  affectés.  11 
faut  examiner  aussi  si  l'importance  du  fonds  déroulement  était 
déterminée  par  l'acte  de  société  ou  avait  été  livrée  à  l'appréelit- 
tion  discrétionnaire  du  gérant.  Enfin  il  faut  consulter  les  statuts, 
en  recbercber  l'esprit,  et  apprécier  à  ce  point  de  vue  le  véri- 
table caractère  des  faits.  En  un  mot,  nous  croyons  plus  équitable 
de  laisser  aux  tribunaux,  en  cas  de  contestation,  le  soin  de  dé- 
cider d'après  les  circonstances.  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment 
de  V.  Duvergier  (n*  345). 

sa 4.  M.  Delvlnconrt  (t.  3,  note  7  sur  la  page  127)  pense, 
eonformément  à  l'opinion  de  Savary  (parère  50),  que  les  inté- 
rêts des  sommes  tirées  du  fonds  commun  pour  le  profit  personnel 
de  l'une  des  parties,  sont  dus  non-seulement  jusqu'à  la  dissolu- 
tion, mais  encore  Jusqu'à  la  liquidation  de  la  société.  L'associé 
qnl  les  a  prises  dans  la  caisse  sociale  est  censé  en  avoir  profité 
jDsqne-là. 

BSB.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  associé  gérant,  n'ayant  pu 
jastifier  la  cause  d'un  déficit  qui  se  trouve  exister  dans  sa  caisse, 
est  considéré  comme  ayant  tourné  à  son  profit  les  sommes  con- 

foods  soeiaax,  comme  associés,  et  que  l'art.  1846  c.  civ.  était  applicable 
à  regard  des  sommes  qu'ils  avaient  prises  dans  la  caisse  sociale,  à  partir 
du  jour  où  ils  les  en  avAient.  tirées  pour  l^ur  compte  particulier,  )>~Ap- 
pel  (lar  Mooistrol  et  Bruyère.  Us  soutiennent  qu'ils  ne  doivent  les  iuté- 
rèLs  qu'à  partir  de  la  demande,  parce  qu'ils  sont  débiteurs,  comme  fer- 
miers, et  non  comme  associés.  —  Arrêt  (après*  partage). 

La  cooh;  -^Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  4  mars  18S6.-G.  de  Grenoble.-M.  Paganon^  pr. 

(1)  Egpioe  :  —  (Sestier  C.  Guillet.)  ^  Les  époux  Sestier,  héritiers  de 
leaa  Guillet,  demandèrent,  devant  le  tribunal  de  Grenoble,  que  Georges 
Guillet,  qui,  pendant  sa  communion  avec  leur  auteur^  avait  vendu  la 
eonpe  des  bois  indivis,  fût  condamné  h  rapporter  au  partage  la  valeur 
qu'aurait  eue,  au  Jour  de  l'estimation,  h  coupe  de  bois  par  lui  vendue 
le  16  mai  1S08,  si  les  bois  n'eussent  pas  été  exploités,  et  subsidiaire- 
méat  à  payer  aux  mariés  Sestier,  à  titre  d'indemnité,  la  moitié  de  la 
taiour  réelle  de  la  coupe  de  bois  vendue,  sans  avoir  égard  au  prix  ap- 
paraal  itipoiè  daat  l'acte;  eofia  Ums  les  intérêts  de  la  tomme  à  laquelle 


«m 

stituant  ce  déficit,  H  doit  les  Intérêts  desdttes  soimnee  à  eompter 
du  Jour  de  la  dissolution  de  la  société  :  -*  «  Considérant  que^ 
suivant  l'art.  1846  c.  nap.,  l'assoeléq^i  a  pris  des  sommes  dans 
la  caisse  sociale  devient,  de  plein  droit  et  sans  demande,  débi- 
teur des  intérêts  desdites  sommes,  à  compter  du  Jour  oh  il  les  en 
a  tirées  pour  son  profit  particulier;  qu'en  outre,  l'associé  gérant 
et  caissier  peut  être  regardé  comme  mandataire;  que,  suivant 
l'art.  1996  du  même  code,  tout  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi  ; 
que  la  cour  de  Grenoble,  ayant  Jugé  en  Mi  que  Taulier  n'avait 
point  établi  le  vol  qu'il  avait  déclaré  avoir  été  commis  dans  la 
nuit  du  15  au  16  vent,  an  8,  a  pu  le  considérer  comme  ayant 
tourné  à  son  profit  les  sommes  constituant  le  déficit  de  la  caisse, 
ainsi  que  la  valeur  des  marchandises  dont  le  produit  à  la  vente 
n'a  point  été  porté  en  recette  sur  le  Hvre  de  caisse,  et  consé- 
quemmentle  rendre  passible  des  intérêts  desdites  sommes  et  va- 
leurs, à  compter  du  Jour  de  la  dissolution  de  2a  société,  sans 
qu'elle  ait  violé  aucune  loi  »  (ReJ.  22  mars  1813,  MM.  Muraire, 
!•'  pr.,  Renvens,  rap.,  afif.  Taulier  C.  Parret).  Cet  arrêt  ne  Juge 
pas,  en  thèse,  comme  on  pourrait  le  croire  an  premier  abord, 
que  le  point  de  départ  des  intérêts  doive  être  la  dissolution  de 
la  société,  ce  qui  serait  une  erreur  manifeste,  en  présence  des 
termes  de  l'art.  1846;  il  se  borne  à  décider  que,  dans  l'espèce, 
c'est  de  ce  Jour  seulement  qu*ll  convenait  de  les  faire  partir.  C'est 
qu'en  effet  la  société  s'était  dissoute  aussitêt  que  l'existence  du 
déficit  avait  été  révélée  aux  associés  parle  gérant,  qui  l'attribuait 
à  un  vol  commis  pendant  la  nuit;  en  sorte  que  l'époque  de  la 
dissolution  se  trouvait  coïncider,  en  fait,  avec  celle  oh  le  détour- 
nement paraissait  avoir  eu  lieu. 

6  S  G.  Faisons,  du  reste,  observer,  avec  H.  Troplong  (n<»  548), 
que  l'art.  1846  n'est  point  applicable  aux  sommes  que  le  contrat 
de  société  autorise  quelquefois  les  associés  à  prélever  périodi- 
quement pour  leurs  besoins  particuliers. 

5 S  9.  Dans  les  sociétés  universelles  de  gains,  si  Ton  admet, 
avec  nous  et  avec  quelques  auteurs  (V.  mprà,  n«  316),  que  lea 
associés  ont  le  droit  de  prendre  sur  la  masse  les  sommes  néces* 
saires  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  familles,  si  l'on  consi- 
dère ces  dépenses  comme  une  charge  que  la  société  doit  sup* 
porter,  on  doit  en  conclure  que  la  société  n'a  rien  à  réclamer,  à 
raison  de  ces  prélèvements,  ni  pour  le  capital  ni  ponr  les  inté- 
rêts, pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  la  Juste  mesure  des  besoins 
(y.  Conf.  M.  Troplong,  n*  546).  Mais  il  en  serait  autrement  dans 
les  sociétés  universelles  de  gainé,  oh,  comme  nous  l'avons  vn 
(suprà,  n»  301),  les  dépenses  personnelles  des  associés  et  de  leurs 
familles  ne  sont  pas  à  la  chargé  de  la  masse. 

638.  Bien  que  l'art.  1846  dispose  seulement  à  l'égard  de  la 
société.  Il  est  également  applicable  en  matière  de  simple  com- 
munauté. Ainsi,  si  l'un  des  communistes  avait  appliqué  des 
sommes  communes  à  ses  affaires  personnelles.  Il  en  devrait  les 
intérêts  à  ses  coindivisaires.  Mais  il  faut  pour  cela  que  le  fall 
soit  prouvé.  A  cet  égard  un  arrêt  a  Jugé  que,  tant  que  dure  la 
communion,  il  y  a  présomption  que  les  communistes  Jouissent, 
chacun  en  proportion  de  ses  droits,  et  qu'ils  se  prévalent  annuel- 
lement de  leu^  part  dans  les  produits  réalisés  en  commun;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  respectivement  lieu  à  aucun  compte  de  frulta 
ou  d'intérêts  entre  les  parties  (Grenoble,  7  mal  1831)  (1). 

539.  L^art.  1847  porte  «  que  les  associés  qui  se  sont  soumis 


la  moitié  des  bois  appartesaot  à  leur  auteur  aurait  été  liquidée,  lesquels 
intérêts  seraient  adjugés  sans  interruption  depuis  l'époque  de  la  venta 
jusqu'au  partage.  —  L.e  14  avr.  1820,  jugement  qui  déclare  la  vente  coq 
firmée  et  ratifiée  par  Jean  Guillet;  ordonne  que  les  bois  seraient  estimés 
suivant  leur  valeur  actuelle  et  réelle,  et  non  suivant  la  valeur  qu'ils  aa« 
raient  eue  si  la  coupe  n'en  avait  pas  été  effectuée,  et  dit  n'y  avoir  \\b% 
à  restitution  de  fruits  et  payement  qu'à  dater  de  l'époque  à  laquelle  l'in* 
division  a  cessé.  —Les  motifs  du  jugement  étaient  :  f  que  Jean  Guillet 
cohabitait  avec  son  frère  Georges;  qu'ils  travaillaient  ensemble  à  l'6x<- 
ploitatioQ  de  leurs  biens  communs;  que  la  vente  passée  par  Georges  de 
la  coupe  de  bois  indivis  entre  les  deux  frères  avait  été  exécutée  pendaH 
quatorto  ans  sous  les  yeux  de  Jean  Guillot,  et  sans  opposition  do  sa 
part;  en  sorte  qu'il  était  impossible  d'admettre  qu'il  eût  ignoré  les  eon- 
ditions  auxquelles  cette  coupe  s'opérait,  et  qu'il  ne  les  eût  pas  ratiSées 
par  ezécntibQ  volontaire,  aux  termes  de  l'art.  1558  c.  civ.;  ^  9»  Qu'il 
n'y  avait  respectivement  lieu  à  aucun  compte  de  fruits  oa  d'intérêts  outre 
les  parties  peadaat  toot  le  tempe  qa'avait  duré  la  cohabiUtioa  et  rélat 
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à  apporter  leor  industrie  à  la  MCiété,  loi  doivent  compte  de  tous 
les  gains  qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qai  est  l'objet 
de  cette  société.  » —  Cet  article  snppose  évidemment  qu'il  s'agit 
d'une  industrie  particulière  destinée  à  procurer  des  gains  à  la 
gociélé^  telle  qu'une  profession  lucrative  dont  les  produits  doivent 
être  versés  dans  la  caisse  sociale.  Mais  il  ne  serait  point  appli- 
cable au  cas  où  Tun  des  associés  se  serait  simplement  engagé  à 
donner  ses  soins  aux  intérêts  sociaux,  se  serait  chargé  de  la 
comptabilité.  Si  donc  cet  associé,  pour  accroître  ses  revenus, 
employait  les  heures  qui  lui  restent  libres  à  des  travaux  analo- 
gues, si,  par  exemple,  il  occupait  ses  soirées  à  tenir  les  livres 
d'un  commerçant  étranger  à  la  société,  nul  compte  ne  pourrait 
lui  être  demandé  des  bénéflces  qu'il  réaliserait  ainsi  par  rem- 
ploi de  ses  loisirs.  Rien  n'empêcherait  de  même  le  gérant,  si  tout 
ion  temps  n'était  point  absorbé,  de  s'intéresser  dans  une  autre 
société  (ayant  un  bot  différent)  et  d'en  accepter  la  gestion.  Mais 
pour  légitimer  cette  cumulation,  une  condition  est  nécessaire  : 
c'est  que  le  travail  dont  il  se  charge  en  dernier  lieu  ne  nuise 
point  à  celui  qu'il  avait  antérieurement  promis  et  que  ses  nou- 
veaux engagements  ne  l'empêchent  point  de  tenir  les  premiers. 
—  y.  en  ce  sens  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  50;  Troplong, 
n«  549;  Duvergier,  n»  213;  Pardessus,  n»  989. 

A4#.  Alors  même  que  l'apport  consiste  en  une  industrie 
locrative,  on  convient  écrément  qoe,  si  la  société  est  particu- 
lière, l'associé  peut  exercer  à  son  profit  personnel  une  autre 
Industrie,  et  qu'il  ne  doit  aucun  compte  à  la  société  des  béné- 
fices que  lui  procure  cette  autre  industrie,  pourvu  toutefois  que 
le  travail  qu'il  doit  à  la  société  n'en  souffre  pas;  car  autrement 
il  serait  passible  de  dommages-intérêts  envers  ses  coassociés 
(Conf.  MM.  Duranton,  t.  17,  n»  599;  Duvergier,  n»  212;  Trop- 
long,  n*"  548  et  549).  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien 
qu'un  associé  se  soit  engagé  à  consacrer  tout  son  temps  et  tout 
son  travail  à  la  société,  il  n'est  cependant  obligé  de  tenir  compte 
à  ceUe-ci  que  des  gains  par  lui  faits  à  l'aide  de  l'espèce  d'indus- 
trie qu'elle  exploite  et  non  de  ceux  qu'il  a  obtenus  par  une  indus- 
trie différente  ;  qu'en  conséquence,  le  brevet  par  lui  obtenu  pour 
une  invention  étrangère  à  l'objet  de  la  société,  ne  fait  point  partie 
de  l'actif  social,  mais  est  sa  propriété  exclusive  (Lyon,  18  Juin 
1856,aff.  Verdie,  D.  P.  57.  2.  71). 

64t.  La  distinction  qui  précède  n'est  pas  applicable  aoi 
sociétés  oniverselles  de  gains,  dans  lesquelles  tous  les  produits 
quelconques  du  travail  des  associés  appartiennent  à  la  masse. 
Quelle  que  soit  donc  l'espèce  d'industrie  que  Tun  des  associés 
exerce,  il  doit  en  verser  le  produit  dans  la  caisse  sociale.  Cela 
est  de  toute  évidence,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong, 
n«  550. 

649.  L'esprit  de  confraternité  doit  présider  aux  relations 
sociales.  De  là  il  résulte  qae  les  associés  ne  doivent  jamais  pré- 
férer leur  intérêt  individuel  à  l'intérêt  commun.  Il  a  été  Jugé,  en 
ce  sens,  qu'un  associé  ne  peut  rien  faire  contre  l'intérêt  social, 
et  qu'il  doit  même  subordonner  à  cet  intérêt  supérieur  son 
Intérêt  particulier  (Paris,  26  avr.  1850,  aff.  Fréret,  D.  P.  50. 
2.  129). —  On  peut  voir  d'autres  applications  du  même  principe 
dans  les  arrêts  suivants  qui  ont  décidé  :  i"  que  la  prorogation 
d'un  bail  administratif  sollicitée  et  obtenue  du  ministre  par  quel- 
ques-uns seulement  des  entrepreneurs  de  l'exploitation  mise  en 
société,  et  qui  seuls  avaient  figuré  dans  Tacte  d'adjudication, 
doit  profiter  au  tiers  qu'ils  s'étaient  associé,...  surtout  si  les  im- 
pétrants ont  sollicité  en  leur  qualité  d'entrepreneurs  du  service 
mis  en  société,  en  alléguant  les  pertes  de  la  société,  et  si  la  pro- 
rogationaété  accordée  sous  forme  de  marché  additionnel  (Ntmes, 
2  janv.  1859,  aff.  Duclaux-Monteil,  n®  6 44);— 2°  Que,  dans  le  cas 
oii  une  société  s'est  formée  pour  acheter  un  terrain  et  y  élever 
un  édifice,  l'acquisition  faite,  postérieurement  à  la  construction 
de  cet  édifice,  par  l'un  des  associés  en  son  nom  personnel,  d'un 

de  communion  entre  les  deux  frères,  la  présomption  étant  qu'ils  jouis- 
saient chaeun  en  proportion  de  ses  droits,  et  qu'ils  se  prévalaient  annuelle- 
ment de  leur  part  dans  les  produits  réalisés  en  commun  ; — Que  ce  compte 
de  fruits  et  d'intérêts  devait  partir  du  jour  où  Jean  GuiUet  avait  cessé  de 
cohabiter  avec  son  frère. 

Appel.  Les  époux  Sestier  prétendent  que,  s'il  est  vrai  que  Jean  Guillet 
ait  ratifié  la  vente  elle-môme,  du  moins  n'a-t-il  pas  ratifié  le  prix  sti- 
pulé dans  l'acte,  qui  a'était  pas  le  véritai»le  prix.  —  Arrêt. 


terrain  contigu,  doit  être  répotée  avoir  en  lieu  pour  le  eomptede 
la  société,  alors  que  la  disposition  des  Jours  de  l'édifice  social, 
leur  nombre  et  leur  importance,  démontrent  qu'ils  n'ont  été  éla 
blis  qu'en  vue  de  racqoisition  de  ce  terrain  par  la  société^  dont 
les  divers  membres  avaient  même  commencé  des  démarches  dans 
ce  but,  et  alors,  en  outre,  que,  si  cette  acquisition  restait  poor  le 
compte  personnel  de  celui  d'entre  eux  qui  l'a  faite,  il  enrésolte^ 
rait  un  préjudice  pour  la  société,  par  suite  du  droit  qu'aurait 
l'acquéreur  d'exiger  la  suppression  des  Jours  de  l'édifice  social 
ouvrant  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  (Alger,  26  Juin  1854,  afl; 
Flacheron,  D.P.  55.  5.415). 

646.  L'art.  1848  est  conçu  dans  le  même  esprit,  a  Lorsque 
l'un  des  associés,  porte  cet  article,  est,  pour  son  compte  parti- 
culier, créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui 
se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible, 
l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  faire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  proportion  des  deox 
créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l'imputation 
intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans 
sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance 
de  la  société,  cette  stipulation  sera  exécutée.  »  —  Ainsi,  lors- 
qu'une même  personne,  débitrice  à  la  fois  de  la  société  et  de 
l'un  des  associés,  fait  un  payement  à  ce  dernier,  il  peut  se  pré- 
senter plusieurs  hypothèses.  S'il  est  dit  dans  la  quittance  qoe 
l'imputation  est  faite  tant  sur  la  créance  sociale  que  sorceUede 
l'associé  qui  reçoit,  cette  stipulation  produit  son  effet.  Le  si- 
lence gardé  sur  l'imputation  produit  le  même  résultat.  Enfin, 
alors  même  que  l'associé  déclarerait  recevoir  pour  son  compie 
particulier,  rimputation  proportionnelle  devrait  être  faite  sor 
l'une  et  l'autre  quittance,  comme  dans  les  hypothèses  précédentes. 
Au  contraire,  si  l'associé  déclarait  recevoir  pour  la  société  seole, 
cette  stipulation  serait  exécutée,  et  l'imputation  serait  laile 
seulement  sur  la  créance  sociale.  Toutes  ces  propositions  résul- 
tent avec  évidence  des  termes  de  Tart.  1848. 

644.  L'obligation  d'imputer  le  payement^  au  moins  pour 
partie,  sur  la  créance  sociale,  n'existe  qu'autant  que  cette  créance 
est  actuellement  exigible.  Cela  résulte  du  texte  m^e  de  notre 
article.  Et  en  effet,  rimputation  est  un  payement;  or  le  paye- 
ment d'une  dette  non  échue  ne  peut  être  exigé.  Si  c'était  la 
créance  de  l'associé  qui  ne  fût  pas  exigible,  rimputation  se  ierait 
pour  le  tout  sur  la  créance  sociale.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
MM.  Duvergier,  n«  534,  et  Troplong,  no  555. 

646.  U  est  possible  que  le  débiteur,  en  payant,  dirige  loi- 
même  l'imputation  sur  la  créance  de  l'associé.  On  ne  peut  lai  en 
contester  le  droit.  Mais  quels  sont  les  effets  de  cette  impaiatlon! 
Selon  M.  Pardessus  (n®  1016),  l'art.  1848  ne  devrait  pasètit 
appliqué  à  ce  cas,  et  l'associé  aurait  le  droit  de  conserver  tonte 
la  somme,  sans  en  faire  part  à  la  société,  dont  la  créance  conti- 
nuerait de  subsister  pour  le  tout.  Mais  décider  ainsi  c'est  ouvrir 
la  porte  à  la  fraude  et  à  la  collusion.  Il  nous  parait  plus  exact  de 
dire  que,  dans  ce  cas,  la  créance  de  l'associé  se  trouvera  éteinte 
vis-à-vis  du  débiteur,  et  que  néanmoins  l'associé  devra  (aire 
part  à  la  société  de  la  somme  reçue,  tous  droits  lui  étant  réser- 
vés, soit  contre  la  société,  pour  le  cas  où  eUe  recevrait  nltérien- 
rement  son  payement,  soit  contre  le  débiteur  lui-même,  du  ciief 
de  la  société  restée  sa  créancière.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
MM.  Duranton,  t.  17,  n»  401;  Duvergier,  n»  336,*  Zachari4e, éd. 
Massé  et  Vergé,  t.  4,§  71 6,  note  1 0  ;  Malepeyre  etiourdain,p.69. 

640.  En  examinant  la  question  qui  précède,  nous  avons  sop- 
posé  qu'entre  les  deux  associés  toutes  choses  étaient  égales,  lait 
il  peut  n'en  être  pas  ainsi.  Il  est  possible  que  la  créance  de  Tas* 
socié  soit  plus  onéreuse  que  l'autre  ;  il  est  possible  que,  senle^ 
elle  produise  Intérêt,  entraîne  la  contrainte  par  corps,  on  soit  ga- 
rantie par  une  hypothèque.  Le  débiteur  a,  dans  cette  hypotbè», 
un  intérêt  évident  à  éteindre  la  première,  et  sans  doute  il  ne 


La  coub;  —  Sur  h  première  question,  adoptant  les  motifâ  expriaè* 
par  les  premiers  juges  ;  —  Sur  la  deuxième  question  :  —  Alteodn  ffil 
résulte  des  circouslances  de  la  cause  que  les  parties  se  sont  respective- 
ment tenu  compte  des  fruits,  même  ceux  provenus  de  l'acquisitioa  (^ 
personnellemenl  par  Georges  Guillet;  —  Adoptant, au  surplus,  sarcelle 
même  question,  les  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges,  confiras k 
jugement  dont  est  appel. 

Du  7  mai  1851. -G.  de  Grenoble^  S*  ch.-M.  de  Noaille,  pr. 
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manquera  pas  de  le  falre^  s'il  ne  pent  les  payer  toutes  deux  en 
même  temps.  Tout  en  reconnaissant  qoe  l'imputation  qu'il  fera 
snr  la  créance  de  l'associé  le  libérera  vis-à-vis  de  ce  dernier, 
frons-nons  jusqu'à  dire  que  l'associé  devra  faire  part  du  paye- 
ment à  la  société?  Dans  notre  première  édition  nous  nous  étions 
prononcés  aflSrroativement,  par  respect  pour  le  texte  de  l'art. 
1848,  qui  ne  fait  ni  distinction  ni  exception.  Et  cette  solution  a 
été  adoptée  également  par  H.  Duranton,  loc.  cit.  Mais,  après  y 
avoir  réfléchi,  nous  croyons  que  l'opinion  contraire  doit  être  pré- 
férée. En  pfTet,  par  suite  de  la  libération  opérée  au  profit  du  dé- 
l)ifenr  vis-à-vis  de  l'associé,  les  Intérêts  ne  courent  plus,  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  plus  être  employée,  l'hypothèque  est 
éteinte.  Or  cet  associé  ne  trouverait  pas  une  compensation  de  ce 
qu'il  perd  dans  la  portion  qui  lui  serait  attribuée  de  la  créance 
sociale,  et  l'application  de  l'art.  1848  ne  saurait  aller  jusqu'à  la 
spoliation.  Les  droits  légitimement  acquis  doivent  être  respectés, 
^ly'ailleurs  la  société  ne  peut,  dans  ce  cas,  accuser  l'associé  d'être 
l'auteur  de  l'imputation  :  elle  est  évidemment  l'œuvre  du  débi- 
teur seul.  NoDs  pensons  donc  que  l'associé  a  le  droit  de  conserver 
la  totalité  du  payement  qu'il  a  reçu,  et  qu'il  ne  serait  point  obligé 
d^en  faire  part  à  la  société.  Tel  est  ainsi  le  sentiment  de  MM.  Del- 
vineourt,  t.  5,  note  1,  sur  la  page  127;  Pardessus,  n*  1016;  Du- 
Tergier,  n*  336;  Troplong,  n«  559;  Delangle,  n«  168;  Massé  et 
Yergé  sur  Zachari»,  t.  4,  §  716,  note  10. 

6419.  Mous  croyons  même  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  que 
Timputation  eût  été  explicitement  faite  dans  la  quittance.  En  effet, 
lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le  débiteur,  aux 
termes  de  l'art.  1256,  peut  toujours  exiger  que  le  payement  soit 
Imputé  sur  celle  des  deux  dettes  qu'il  avait  le  plus  d'intérêt  à 
acquitter;  et  s'il  l'exige,  sa  volonté  ainsi  manifestée  après  coup 
doit  produire  le  même  effet  qu'une  imputation  expresse  consta- 
tée par  la  quittance  (Conf.  MM.  Duvergier,  n*  338;  Delangle, 
li«  168  ;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.). 

648.  Que  faudrait-il  décider  si  aucune  des  deux  créances 
n'était  exigible  au  temps  du  payement?  La  question  devrait  être 
résolue  diversement,  selon  les  circonstances.  Supposons  d'abord 
que  les  deux  créances  soient  absolument  dans  les  mêmes  condi- 
tions, et  que  le  débiteur  n'ait  aucun  Intérêt  à  acquitter  l'une  plu- 
tôt que  l'autre,  on  devra  appliquer  l'art.  1848,  et  ainsi  l'imputa- 
tion se  fera  proportionnellement  sur  les  deux  créances,  alors 
même  qu'il  serait  dit  dans  la  quittance  que  le  payement  s'appliqne 
exclusivement  à  la  créance  de  l'associé.  C'est  aussi  l'opinion  de 
il.  Duvergier,  n«  337.  Cet  auteur  ajoute  que,  s'il  y  avait  quelque 
raison  pour  le  débiteur  de  se  libérer  de  préférence  envers  l'asso- 
eié,  l'imputation  faite  dans  ce  sens  serait  maintenue.  Cette  obser- 
vation est  juste;  mais  elle  ne  résout  pas  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever.  —  Faisons  remarquer  d'abord  qoe  dans  l'appré- 
eialion  des  charges  attachées  aux  créances,  on  doit  tenir  compte 
de  l'exigibilité  plus  ou  moins  prochaine  de  chacune  d'elles.  Main- 
tenant il  peut  arriver  que  la  créance  de  l'associé  soit  exigible  la 
première,  mais  que  la  créance  sociale  soit  plus  onéreuse,  que, 
par  exemple,  elle  emporte  contrainte  par  corps.  Si,  dans  cette  hy- 
pothèse, l'imputation  avait  été  dirigée  sur  la  créance  de  l'asso- 
eié,  nous  croyons  qu'elle  devrait  produire  son  effet,  non  pas  seu- 
tement  entre  le  débiteur  et  l'associé,  ce  qui  est  incontestable,  mais 
même  entre  l'associé  et  la  société.  En  effet,  cet  associé  avait  droit 
à  l'exigibilité  plus  prochaine  de  sa  créance,  et  il  ne  saurait  être 
obligé  d'échanger  cet  avantage  contre  les  garanties  spéciales  at- 
tachées à  la  créance  sociale.  Faisons  maintenant  la  supposition 
inverse  :  c'est  la  créance  de  la  société  qui  échoit  la  première, 
mais  la  créance  de  l'associé  emporte  contrainte  par  corps.  Ici 
encore,  nous  pensons  que  l'imputation  dirigée  sur  la  créance  de 
f'assoclé  doit  produire  tout  son  effet.  L'associé,  en  effet,  ne  peut 
être  contraint  de  renoncer  à  la  garantie  que  lui  offrait  la  con- 
trainte par  corps,  et  d'accepter  en  échange  l'avantage  peut-être 
Illusoire  d'une  exigibilé  plus  prompte.  Si,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  nulle  imputation  n'ayant  été  faite  dans  la  quittance, 
le  débiteur  venait  ensuite  demander,  selon  son  droit,  qu'elle  fût 
dirigée  sur  la  créance  qui  serait  pour  lui  la  plus  onéreuse,  nous 
pensons,  en  nous  fondant  sur  les  raisons  que  nous  venons  d'in- 
voquer, que  les  effets  de  cette  imputation  ne  seraient  pas  limités 
à  sa  personne,  qu'ils  s'étendraient  aux  relations  de  l'associé  avec 
la  société.  Ces  solutions  nous  semblent  préférables  à  celles  que 
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donne  M.  Duranton  {loc,  cit.)  pour  le  cas  oh  les  créances  ne  sont 
point  exigibles. 

SS9.  La  compensation  légale  est  un  mode  de  payement.  C'est 
pourquoi  MM.  Delangle  (n»  169),  Massé  et  Vergé  (sur  Zacharis, 
t.  4,  §  716,  note  io)  sont  d'avis  qu'on  doit  lui  appliquer  les 
règles  établies  par  l'art.  1 848  à  l'égard  du  payement  effectif.  Mais 
le  sentiment  opposé,  adopté  par  MM.  Duranton  {loc.  cit.)  et  Du- 
vergier (no  339),  nous  satisfait  davantage.  D'une  part,  en  effet, 
on  ne  peut  reprocher  à  l'associé  d'avoir  préféré  son  intérêt  à 
celui  de  la  société,  puisque  la  compensation  est,  non  pas  son 
œuvre,  mais  celle  de  la  loi  seule;  d'autre  part,  il  nous  semble- 
rait dur  de  l'obliger  à  donner  de  ses  propres  deniers  ce  qu'il  n'a 
pas  reçu.  Ce  serait,  ce  nous  semble,  ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi, 
qui  ne  va  pàS  Jusque-là. 

660.  Lorsque  c'est  la  société  elle-même  qui  a  reçu,  par  les 
mains  de  son  gérant  ou  d'un  autre  associé,  le  montant  de  sa 
créance,  elle  n'est  pas  obligée  d'en  faire  part  à  celui  des  associés 
qui  est  é^lement  créancier  du  même  débiteur.  La  raison  en  est 
que  la  société  n'a  pas,  envers  les  associés  personnellement,  les 
mêmes  obligations  que  ceux-ci  envers  la  société.  Elle  n'est 
point  chargée  de  veiller  à  leurs  Intérêts  (Conf.  M.  Duvergier, 
n«  340). 

661.  L'obligation  que  l'art.  1848  impose  envers  la  société 
à  l'associé  qui  reçoit  un  payement  du  débiteur  commun  s'appll- 
que-t-elie  au  cas  même  où  l'administration  étant  confiée  à  un  ou 
plusieurs  gérants,  le  payement  a  été  reçu  par  un  associé  non 
administrateur?  Plusieurs  auteurs  se  prononcent  pour  l'aflîrma- 
tive  (MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  68;  Duranton,  t.  17, 
n«  401  ;  Delangle,  n»  170;  Massé  et  Yergé  sur  Zachariae,  t.  4, 
§716,  note  10).  Ils  se  fondent  principalement  sur  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  1848.  Mais  nous  ne  pouvons  partager  leur 
sentiment.  La  loi  ne  doit  pas  être  servilement  appliquée  :  il 
appartient  au  jurisconsulte  d'éclairer  la  lettre  par  l'esprit.  Quel 
est  donc  l'esprit  de  l'art.  1848?  Nous  l'avons  déjà  dit:  c'est 
d'empêcher  que  l'un  des  associés  ne  préfère  son  Intérêt  propre 
à  l'intérêt  commun.  Mais  cela  même  suppose  qu'il  a  la  faculté 
d'agir  et  dans  l'intérêt  social  et  dans  son  propre  intérêt;  car 
on  ne  comprendrait  guère  qu'une  règle  d'action  fût  tracée  à  qui 
ne  pourrait  agir.  Or^  nous  avons  vu  {suprày  n«  460)  que,  lors- 
qu'il existe  un  ou  plusieurs  gérants,  les  autres  associés  ne 
peuvent  faire  aucun  acte  d'administration.  D'aillenrs,  il  est 
très-possible  que  cet  associé  qui  n'administre  pas  ignore  même 
l'existence  de  la  créance  sociale.  Sur  quoi  donc  se  fonderait-on 
pour  l'obliger  à  abandonner  partie  d'un  payement  auquel  il 
avait  droit  et  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi  pour  son  propre  compte? 
C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  aussi  MM.  Pardessus,  n«  i  018; 
Duvergier,  n«  341;  Troplong,  n«  558. 

669.  Si  c'était  un  associé  commanditaire  qui,  personnelle- 
ment créancier  d'un  débiteur  de  la  société,  eût  reçu  de  lui  son 
payement,  la  question  ne  pourrait  pas  même  s'élever.  Faire  part  à 
la  société  de  ce  qu'il  aurait  reçu  du  débiteur  commun,  ce  serait, 
de  la  part  de  ce  conunanditaire,  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion ,  et  il  ne  pourrait  le  faire  sans  perdre  le  bénéfice  de  sa 
qualité,  sans  devenir  associé  personnel,  indéfiniment  respon- 
sable des  engagements  sociaux.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Trop- 
long  (n«557)  et  ce  que  reconnaissent  aussi  MM.  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  1 55. 

658.  Après  avoir,  dans  Tart.  1848,  disposé  pour  le  cas 
où,  la  société  et  l'un  des  associés  ayant  un  débiteur  commun, 
ce  dernier  reçoit  un  payement  de  ce  débiteur,  la  loi  s'occupe  du 
cas  où  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  d'une  créance 
sociale.  Cette  part  lui  est-elle  déûnitivement  acquise?  L'art» 
1849  répond  à  cette  question.  Ce  point  est  important;  car  il  est 
possible  que,  depuis  le  payement  partiel  fait  à  l'un  des  associés, 
le  débiteur  soit  devenu  insolvable.  M.  Duranton  (t.  17,  n«  402), 
prétend,  qu'à  cet  égard,  11  n'y  a  pas  harmonie  dans  les  lois 
romaines.  Mais  c'est ,  ainsi  que  le  montre  fort  bien  M.  Troplong 
(n«  560  ) ,  qu'il  confond  ce  qui  dans  ces  lois  se  réfère  à  la  simple 
communauté  avec  ce  qui  a  trait  à  la  société.  Les  jurisconsultes 
romains,  en  effet,  distinguaient  entre  ces  deux  cas.  ils  déci- 
daient que  le  simple  communiste  qui  avait  reçu  sa  part  d'une 
créance  commune  ne  pouvait  être  tenu  de  la  rapporter  (Paul, 
1.  38,  ff.,  famil.  ercisc,)',  mais  lis  se  prononçaient  en  sens 
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contraire  à  l'égard  de  rassocié  (Ulplen,L.  63,  §5,  (T.,  Prosocto). 
La  raison  de  celle  dlsllnclion  esl  sensible.  La  socîélé  est  nn 
être  moral  ayant  un  patrimoine  distinct  de  celui  de  chacun  de 
ses  membres;  par  consAquent,  la  créance  sociale  appartient, 
non  pas  à  chacun  des  associés  pour  sa  part  ^  mais  à  la  société 
pour  le  tout.  Lors  donc  qu'un  associé  a  reçu  une  portion  quel- 
conque de  celte  créance,  il  a  reçu,  non  sa  chose  propre,  ma  s 
la  chose  de  la  société,  et  U  doit  la  rapporter  à  la  société.  C'est 
d'ailleurs  un  principe  que  les  associés  agissent  l'un  pour  l'autre 
et  que,  dans  les  choses  où  la  société  est  intéressée,  ils  ne  doi- 
vent pas  préférer  leur  avantage  particulier  au  bien  commun. 
Mais  tl  en  esl  autrement  en  matière  de  communauté.  Outre  qu'il 
n'y  a  point  là  d'être  moral,  de  patrimoine  distinct,  chacun  des 
communistes  n'agit  que  pour  son  compte  particulier  et  n'a  qu'à 
se  préoccuper  que  de  son  propre  intérêt  { V.  sur  ce  sujet  le  pr. 
Favre,  sur  la  loi  63,  §  5,  ff.,  Pro  socio).  —  Pothier  (n«  122)  re- 
produit la  doctrine  consacrée,  en  matière  de  société,  par  cette 
dernière  loi.  Et  l'art.  1849  dispose  également  dans  le  même 
sens.  «  Lorsqu'un  des  associés,  porte  cet  article,  a  reçu  sa  part 
entière  de  la  créance  commune  et  que  le  débiteur  est  depuis 
devenu  insolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
commune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné 
quittance  pour  sa  part.  »  —  Il  a  été  Jugé,  par  application  de 
cette  disposition,  que  l'associé  qui  a  touché  au  delà  des  sommes 
auxquelles  il  avait  droit  par  suite  de  la  faillite  de  l'un  des  dé- 
biteurs, doit  compte  à  ses  coassociés  du  surplus  de  cette  somme, 
bien  que,  sans  cette  faillite,  il  n'eût  été  passible  d'aucune  resti- 
tution, et  que  les  payements  qui  ont  produit  ce  surplus  n'aient  été 
faits  qu'après  la  dissolution  de  la  sociélé(Req.  17  déc.  1823)  (l). 

6541.  Cette  disposition  semble  restreindre  l'application  de 
la  règle  qu'elle  contient  au  cas  où  le  débiteur  est  devenu  insol- 
vable. Il  est  bien  vrai  que  c'est  pour  ce  cas  surtout  que  la  règle 
a  de  l'importance;  mais  l'article  a  une  portée  plus  générale. 
Son  véritable  sens  c'est  que,  toutes  les  fois  que  l'un  des  associés 
a  touché  partie  d'une  créance  sociale,  il  doit  en  faire  le  rapport 
à  la  masse  (Conf.  MM.  Duvergler,  n»  343;  Troplong,  n»  661). 
—  Peu  importe  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1849,  que 
l'associé  ait  déclaré  recevoir  pour  sa  part.  Il  ne  peut  dépendre 
de  lui  de  s'approprier  une  chose  commune  au  moyen  du  libellé 
de  la  quittance  qu'il  eu  donne. 

655.  Si  l'Impossibilité  où  se  trouve  la  société  de  recouvrer 
ce  qui  reste  dû  sur  la  créance  était  imputable  à  la  négligence  de 
l'associé  qui  est  resté  dans  l'inaction,  il  pourrait  être  déclaré  res- 
ponsable de  cette  perte,  par  application  de  l'art.  1 850,  ainsi  que 
le  fait  observer  M.  Troplong,  n»  562. 

556.  La  disposition  de  l'art.  1849  peut  s'appliquer  à  d'au- 
tres hypothèses  analogues.  En  voici  une  que  prévoit  Pothier 
{û9 1 22)  :  tt  Si  l'un  des  associés,  trouvant  une  occasion  de  vendre 
des  marchandises  de  la  société,  au  lieu  de  faire  le  marché  pour 
le  compte  de  la  société,  l'a  fait  pour  son  compte  particulier,  en 
vendant  sa  part  dans  les  marchandises  de  la  société,  il  sera  obligé 
de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  vendu  de  plus  sa  part 
que  l'autre  associé  n'a  vendu  la  sienne.  »  Cette  décision  est  Juste; 
le  bénéfice  résultant  de  la  vente  des  marchandises  de  la  société 
doit  être  rendu  commun.  Mais  nous  devons  faire,  sur  la  manière 
dont  s'exprime  Pothier,  une  observation  qui  s'applique  également 
à  la  rédaction  de  l'art.  1849.  La  part  que  vend  l'associé  n'est 
pas  véritablement  sa  part  ;  car,  tant  que  la  société  subsiste,  elle 
a  son  patrimoine  dislinct  dont  les  associés  ne  peuvent  rien  s'ap- 
proprier par  leur  seule  volonté;  d'un  autre  côté,  ce  qui  doit  être 
rapporté  à  la  masse,  ce  n'est  pas  seulement  la  partie  du  prix  qui 
excède  le  prix  de  la  vente  des  autres  marchandises,  c'est  le  prix 
entier  de  toutes  les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  par  l'un  ou  par 
l'autre  des  aasociés,  car  ce  prix  appartient  pour  le  tout  à  la  so- 

(1)  Etpict  :  —  (Lalanne  C.  PaaliD.)  —  Le  sieur  Marrast  avait  acheté 
des  laines  en  Espagne  et  il  s'était  associé  Lalanne  et  Paulin.— La  vente 
en  était  faite  par  les  associés  à  mesure  qu'ils  les  recevaient,  et  la  société 
était  dissoute,  lorsque,  par  truite  de  faillite,  le  produit  de  ces  laines  qui 
défait  être  de  600,000  fr.,  fut  réduit  à  450,000  fr.  Lalanne,  qui  était 
déjà  nanti  de  200,000  fr.,  soutenait  qu'il  n'avait  que  sa  part  et  que  les 
pertes  à  supporter  devaient  l'être  par  celui  qui  devait  toucher  les  sommes 
et  qui  avait  fait  la  vente.  -~  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit  a  été  foimée  en 


ciété,  comme  lui  appartenaient  les  marchandises  qu'il  représenta. 
y.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n«  402;  Troplong,  n«  $es; 
Duvergler,  n«  342. 

559.  Après  avoir  parlé  de  la  vente  des  marchandises  de  U» 
société,  Pothier  ajoute  [loe.  cit,):  a  il  en  serait  autrement  si  l'an 
des  associés  avait  vendu  sa  part  dans  une  chose  de  la  société  qoi 
n'était  pas  destinée  à  être  vendue  pour  le  profit  de  la  société  : 
quoique  l'autre  associé  eût  vendu  la  sienne  moins  que  lui,  il  na 
serait  pas  obligé  à  lui  faire  raison  de  ce  qu'il  l'a  vendu  plus  qne 
lui.  »  Quel  est  le  véritable  sens  de  ce  passage?  Pothier  entend-il 
parler  de  la  vente  que  chacun  des  associés  ferait  séparément  de 
la  part  qui,  lors  de  la  dissolution,  pourra  lui  revenir  dans  telle 
ou  telle  chose  sociale?  Ainsi  comprise,  son  opinion  serait  d'une 
incontestable  Justesse,  et  nul  dissentiment  ne  pourrait  s'élever* 
Seulement  cette  vente,  qui  ne  recevrait  pas  d'exécution  inuoé* 
diate,  et  qui  ne  pourrait,  lors  du  partage,  mettre  obstacle  à  le 
formation  des  lots,  serait  conditionnelle  :  efficace,  si  la  chose 
tombait  dans  le  lot  du  vendeur,  elle  serait  nulle  dans  le  cas  con-  - 
traire  (V.  en  ce  sens  notamment  MM.  Duranton,  t.  1 7,  n««  402  ef 
442;  Duvergler,  n»  342  et  371  ;  Troplong,  n««565, 750  etsniv.). 
—  S'il  s'agit  d'une  vente  qui  porte  sur  la  chose  même  et  qài 
tende  à  conférer  à  l'acheteur  un  droit  actuel,  un  droit  susceptible 
d'être  immédiatement  exercé,  la  solution  dePothier  ne  nous  semble 
plus  admissible.  D'abord  une  telle  vente  est  nulle,  comme  exoé* 
dant  les  pouvoirs  d'un  associé  (on  suppose,  en  effet,  qu'il  s'agit 
d'une  chose  non  destinée  à  être  vendue).  Hais  admettons  que  la 
nullité  n'en  soit  pas  demandée  par  les  autres  associés  :  nous  pen- 
sons, avec  MM.  Deivincourt  (t.  3,  note  2  sur  la  page  127)  et  Du- 
vergler (no  342),  que  le  prix  entier  devrait  être  rapporté  à  la 
masse,  attendu  que  la  chose  aliénée  était  une  partie  de  l'actif  so* 
cial;  et  qu'ainsi  le  bénéfice  de  la  vente,  au  lieu  de  rester  au  ven- 
deur, devrait  être  mis  en  commun. 

eee.  nous  venons  de  dire  que  les  coassociés  du  vendeur  an* 
raient  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  vente;  en  effet  l'art. 
1860  porte  que  «  l'associé  qui  n'est  point  administrateur  ne  pcot 
aliéner  ni  engager  les  choses,  même  mobilières,  qui  dépendent 
de  la  société.  »  La  raison  en  est  simple  :  aliéner,  engager,  c'est 
faire  acte  de  propriétaire  ;  or  le  propriétaire  Ici  c'est  la  soeiélé, 
la  réunion  de  tous  les  associés,  ce  n'est  pas  un  associé  considéré 
isolément.  Et  même  lorsque,  entre  les  associés,  U  s'agit  d'aliéner, 
l'avis  de  la  majorité  ne  prévaut  pas  sur  celui  de  la  minorité  : 
l'unanimité  est  nécessaire.  Et  non  sufficit,  dit  Fellcius  (De  sodei.^ 
0.  28,  n*  29),  ccnsensva  majoris  parUs  et  unius  socU  habentis 
etiam  majusjus  in  re.  C'est  que  l'aliénation  de  choses  qui,  d'a- 
près l'acte  de  société,  n'étalent  pas  destinées  à  être  vendues,  est 
considérée  comme  une  dérogation  aux  statuts;  or  il  est  de  prîn* 
clpe  qu'une  telle  dérogation  ne  peut  être  faite  qu'à  Tunanimlté. 

559.  L'art.  1860  dit:  «L'assoelé  non  ac{fmiMtrafei»r...B 
11  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  l'associé  administrateur  ait  le 
droit  d'aliéner  ou  d'engager  les  choses  mobilières  ou  immobi- 
lières. Son  droit  à  cet  égard,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  {su- 
pra, n**  463  et  s.),  se  borne  à  la  vente  des  choses  qui  sont  desti* 
nées  à  être  vendues.  Ainsi  entendue,  la  vente  est  un  acte  d'ad* 
ministration  plutôt  qu'un  acte  de  disposition  (V.  Conf.  M.  Trop- 
long,  n^  743):  Au  surplus,  cette  interprétation  de  l'art,  isee 
n'est  pas  contestée. 

6Ge.  Lorsque  la  société  n'est  pas  pourvue  d'un  administra* 
leur  spécialement  désigné,  et  qu'ainsi  le  pouvoir  d'administrer 
appartient  à  tous  les  associés,  conformément  à  l'art.  1859  (Y.  <«- 
prà,  n«  501),  chacun  d'eux  a  certainement  le  droit  de  vendre 
seul,  pour  le  compte  de  la  société,  les  choses  vénales,  puisque 
cette  vente  n'est  qu'un  acte  d'administration.  Mais  lorsque  la 
pouvoir  d'administrer  a  été  déféré  à  un  seul  ou  à  quelquesHooiSy 
les  autres  ne  peuvent  vendre  même  les  choses  vénales,  sans  en* 


oonmuD  par  trois  associés,  pour  chacao  na  tiers;  qu'il  résulte  de  la up^ 
respoodance  aoe  les  mandataires  chargés  de  la  vente  des  laines,  les  veo« 
daieot  par  indivis  pour  le  compte -des  associés  ;  que  la  faiUile  d'an  des 
associés  et  celle  des  mandataires  chargés  de  vendre  ayant  occasionit 
des  pertes  sur  le  produit  des  ventes,  le  demandeur  qui  avait  reçu  an  delà 
de  sa  part  la  somme  de  30,885  fv.,  était  tena  de  faire  raison  ie  eet  ex- 
cédant, et  que  l'arrêt  qui  l*a  condamné  à  rapporter  cette  somiae  a  IhI 
une  juste  application  de  l'art.  1849  c.  civ.  ;  —  Rejette. 
Dot7déc.i825.-C.G.,8ect.req.-MM.Lasaadadt,pr.-Lacoaten.r« 
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gager  leur  responsabilité.  C'est  ee  qa'enseigne  M.  Troplong^ 
n««  746  et  749. 

6 Si .  La  soastraction  frauduleuse  d'effets  de  la  société  par 
l'un  des  associés  constituerait  un  vol.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  tri- 
tunal  correctionnel  saisi  de  l'action  en  soustraction  d'effets  de- 
là .société  par  un  des  associés^  ne  peut  qu'ordonner  la  restitu- 
tion des  objets  soustraits^  et  condamner  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  ce  vol;  qu'il  ne  peut,  sans  préjuger  une  action  ci- 
vile qui  n'est  pas  de-sa  compétence,  ordonner  en  même  temps 
le  remboursement  de  la  mise  de  fonds  faisant  l'objet  de  la  so- 
ciété : —  «  Attendu  que  le  tribunal  criminel  du  département  de 
ia  Seine  a  ordonné  la  restitution,  non  des  objets  déclarés  sous- 
traits, ou  d'une  somme  représentative  de  leur  valeur,  mais  de 
la  totalité  de  la  mise  de  fonds  faite  par  la  dame  Delor;  que,  sous 
le  rapport  de  l'action  correctionnelle,  la  réparation  du  dommage 
que  le  délit  avait  causé  ne  pouvait  consister  que  dans  la  resti- 
tution de  la  valeur  des  objets  soustraits,  et  dans  les  dommages- 
intérêts;  qu'en  étendant  la  restitution  à  la  totalité  de  la  mise  de 
fonds,  sans  ajouter  aucune  réserve  pour  le  cas  où,  par  l'événe- 
ment des  comptes  de  la  société,  il  eût  été  reconnu  que  la  dame 
Delor  ne  pouvait  répéter  la  totalité  de  sa  mise  de  fonds,  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  a  préjugé  une  action  civile  indépen- 
dante de  celle  introduite  devant  lui,  et  a  commis  par  conséquent 
un  excès  de  pouvoir...  »  (Grim.  cass.  S2  niv.  an  13^  M.  Borel, 
rap.,  aff.  Delor  C.  Wentiel). 

A&T.  6.  —  Responsabilité  des  associés  envers  la  société* 

5G9.  Le  principe  delà  responsabilité  qui  incombe  à  chacun 
des  associés  envers  ia  société  est  posé  par  l'art.  1 850,  qui  dis- 
pose en  ces  termes  :  «  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  so- 
eiété  des  dommages  qu'il  a  causés  par  sa  faute^  sans  pouvoir 
compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui 
aurait  procurés  dans  d'autres  affaires.  » 

Un  mot  d'abord  sur  la  disposition  finale  de  cet  article.  L'as- 
socié qui  par  son  industrie  procure  des  bénéfices  à  ia  société 
accomplit  simplement  ses  obligations  envers  elle,  et  elle  ne  lui 
doit  rien  pour  cela.  Ces  bénéfices  ne  peuvent  donc  entrer  en 
compensation  avec  les  dommages  qu'il  peut  causer  à  la  société 
par  sa  faute,  dommages  qu'il  est  tenu  de  réparer  en  vertu  des 
principes  du  droit  (Y.  aussi  en  ce  sens  les  lois  25  et  26,  ff.>  Pro 
social  Pothier,  n«  125;  Treilbard,  Exposé  des  motifs,  suprâ, 
p.  375,  n»  12;  MM.  Duvergier,  n»  331;  Troplong,  n»  578).  — 
Mais,  si  les  profits  que  l'associé  a  procurés  à  la  société  résultaient 
d'un  genre  d'industrie  autre  que  celui  qui  doit  être  l'objet  de  la 
société,  l'équité  commanderait,  selon  nous,  de  les  prendre  en 
considération  et  de  les  compenser  avec  les  dommages. 

608.  L'art.  1850  interdit  la  compensation  des  dommages 
avec  les  profits  procurés  par  l'associé  dans  d'autres  affaires.  On 
conclut  de  là  que  l'associé  peut  compenser  avec  les  dommages 
dont  il  répond  les  bénéfices  qu'il  a  procurés  dans  ia  même  affaire. 
£t  en  effet,  dit-on,  l'opération  doit  être  appréciée  dans  son  en- 
semble, et  c'est  seulement  lorsque,  tout  compensé,  le  résultat  se 
trouve  être  une  perle,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'obliger  l'auteur 
de  cette  perte  à  la  réparation  du  préjudice  qui  en  résulte  (V.  en 
ee  sens  MM.  Duvergier, n»  331;  Delangle,  n»  1 65  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  4,  §  716,  note  9).  Seulement  ces  auteurs  font 
Judicieusement  observer  que  l'on  ne  doit  pas  confondre  avec 
cette  affaire  celles  qui,  bien  que  s'appliquant  au  même  objet, 
forment  des  opérations  particulières  et  par  conséquent  distinctes. 
Chaque  opération  doit  être  appréciée  séparément  et  en  elle- 
même. 


(1)  (Austigoac-Lacoste  C.  Dabooil.)  —  Là  goui;  —  Attonda  que 
e*est  sur  ta  demande  de  Duboail  et  par  son  fait  que  ia  société  existante 
entre  lai  et  Aussigoae-Lacoste  a  été  dissoute;  qu'ainsi  il  est  juste  qu'il 
indemoîse  ce  dernier  des  bénéfices  qu'il  aurait  pu  faire  pendant  la  do- 
rée de  la  société;  que,  si  la  société  a  souffert  des  perles,  il  est  démontré 
qu'elles  sont  les  conséquences  de  fautes  de  Dubouil,  qui  a  voulu  diri- 
ger des  opérations  qu'il  entendait  mal,  et  qu'on  ue  peut  en  induire  que 
la  société  eAt  augmenté  ses  portes  au  lieu  de  les  réparer;  —  Que  les 
laules  alléguées  contre  Dubouil  no  sont  pas  néanmoins  de  nature  à  faire 
retomber  sur  lui  seul  les  pertes  de  la  société;  qu'en  effet,  s'il  a  refusé 
de  vendre  au  moment  favorable^  ce  sent  de  ces  erreurs  fréquentes  ea 


ftOdt.  L'associé  est  en  faute,  soit  lorsqu'il  fait  ce  qu'il  ne 
devait  pas  faire,  soit  lorsqu'il  omet  ce  qu'il  devait  faire.  Et  il  est 
responsable,  non-seulement  de  la  faute  qui  cause  une  perte  à  la 
société,  mais  aussi  de  celle  qui  la  prive  d'un  gain  sur  lequel  elle 
avait  droit  décompter.  Ce  n'est  là  que  l'application  à  notre  ma- 
tière des  principes  généraux  formulés  par  les  art.  1 149  et  1385 
c.  nap.  (Y.  Conf.  L.  1 3,  pr.,  ff.,  Rat.  rem  hab.;  Pothier,  n«  124  ; 
MM.  Duvergier,  n»  330;  Molinier^  n»  336).  —  Il  été  jugé  que 
l'associé  par  ia  faute  duquel  la  société  fait  des  pertes,  et  par  le 
fait  de  qui  la  société  se  dissout,  après  qu'il  a  surpris  des  pro« 
cédés  de  fabrication  appartenant  à  son  coassocié,  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  celui-ci  (Bordeauii  18 
mai  1827)  (i). 

506.  Reste  à  savoir  de  quelle  espèce  de  faute  l'associé  est 
responsable.  C'est  ce  que  la  loi  ne  dit  pas.  Il  est  certain  d'abord, 
et  d'ailleurs  incontesté,  qu'il  répond  de  sa  faute  lourde  et  même 
de  sa  faute  légère.  Mais  répond-il  également  de  sa  faute  très- 
légère?  Les  jurisconsultes  romains  s'étaient  prononcés  pour  la 
négative.  CtUpa,  dit  Gains  (L.  72,  ff.,  Pro  ^octo),  non  ad  eomc- 
tissimam  diligentiam  dmgenda  est  :  sufficit  etenim  taUm  dUi- 
gentiam  communUMS  rébus  adhibere,  qualem  suis  rébus  adhibere 
s<^t;  quia  qui  parùm  diligentem  soctum  adquirit,  de  se  qtteri 
débet.  Ce  sentiment  avait  été  généralement  adopté  dans  notre  an- 
cienne Jurisprudence  (Y.  Despeisses,  De  la  société,  sect.  2,  §24, 
n«  4  ;  Rousseaud  de  Lacombe,  v«  Société,  sect.  3,  n*  19;  Domat, 
liv.  i,  tit.  8,  sect.  4,  n«  3;  Pothier,  n*  124).  «  Chacun  des  as- 
sociés, dit  notamment  Pothier,  n'est  tenu  à  cet  égard  que  de  la 
faute  ordinaire,  et  non  de  la  faute  la  plus  légère.  On  ne  peut 
exiger  de  lui  que  le  soin  dont  11  est  capable  et  qu'il  apporte  à  ses 
propres  affaires  :  s'il  n'a  pas  la  même  prévoyance  qu'ont  dans 
leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  famille,  ses  associés  no 
doivent  pas  lui  imputer  ce  défaut,  mais  plutôt  s'imputer  à  eux- 
mêmes  de  s'être  associés  avec  lui.  »  Ce  n'est  là,  on  le  voit, 
qu'une  paraphrase  du  texte  de  Gains.  Yinnius  (Ad  tmt.,  lib.  3, 
tit.  26,  §  9)  était  aussi  d'avis  que  l'associé  ne  répond  pas  de  la 
faute  très-légère;  mais  il  en  donnait  pour  raison  que  la  société 
est  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'antre  :  quia  in  hoo  contraetu 
omnium  versatur  utUitas.  Sous  l'empire  du  code  Napoléon,  les 
opinions  se  sont  partagées.  MM.  Duvergier  (n«*  324  et  sulv.)  et 
Delangle  (u9»  160  et  163)  soutiennent  que  l'associé  répond  de 
toutes  espèces  de  fautes.  MM.  Duranton  (t.  i  7,  n«  403)  et  Trop- 
long  (n«*  567  et  suiv.)  sont  d'avis,  au  contraire,  que  sa  respon- 
sabilité ne  s'étend  pas  à  la  faute  très-légère.  Et  telle  semblerait 
être  aussi  l'opinion  de  M.  Bédarride;  car  cet  auteur  (n»  39)  en- 
seigne que  la  faute  dont  l'associé  répond  est  la  faute  même  lé- 
gère. Cette  controverse  touche  à  une  théorie  générale  qui  domine 
toute  la  matière  des  contrats  et  qui  est  examinée  avec  tout  le 
développement  qu'elle  mérite  v*  Obligat.,  n«*  680  et  s.  :  la  théorie 
des  fautes  dans  l'exécution  des  engagements  conventionnels.  Sans 
anticiper  ici  sur  cet  examen  et  en  nous  bornant  à  ce  qui  concerne 
spécialement  notre  matière,  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'à  nos 
yeux  la  discussion  porte  sur  les  mots  plus  que  sur  le  fond  des 
choses.  Si,  d'un  cêté,  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  légis- 
lateur, en  posant  le  principe  de  ia  responsabilité,  n'a  fait  d'ex- 
ception pour  aucune  classe  de  faute;  d'un  autre  celé  il  faut  dire 
que  les  tribunaux,  auxquels  11  appartient  d'apprécier  souveraine- 
ment ce  qui  constitue  une  faute,  et  qui  doivent  faire  cette  appré- 
ciation d'après  les  circonstances,  ne  doivent  pas  y  apporter,  du 
moins  dans  les  cas  ordinaires,  une  sévérité  excessive.  Tout  cela, 
comme  le  disait  M.  Treiihard  dans  la  discussion  (Y.  Locré,t.  14, 
p.  498),  doit  être  appréciera;  cs^tio  et  bono.  Nous  disons  que  les 
auteurs  nous  paraissent  d'accord  sur  le  fond  des  choses;  en  effet, 

affaires  et  qui  ne  constituent  point  la  faute  lourde  dont  il  serait  respon- 
sable ;  mais  que  ces  erreurs  peuvent  serrir  à  Axer  la  quotité  des  dom* 
mages-iatéréts  ; 

Qu'en  outre,  il  parait  certain  que  Duboail  a  surpris  les  procédés 
d'Aussignac-Lacoste,  pour  la  fabrication  de  l'amidon,  ce  qui  doit  en- 
core influer  sur  la  fixation  desdits  dommages-inlérèts;....  :— La  cour 
maintient  la  dissolution  de  la  société,  condamne  Dubouil  à  payer  à  Au»- 
signao-Lacoste  1,200  fr.  de  dommages-intérêts,  qui  seront  compensés 
à  due  concurrence  avec  les  sommes  qu'Aussignac-Lacoste  est  chargé 
de  payer  à  Dubouil* 

Du  18  mai  i8i7.-a  de  Bordeaux,  4*  ch*-aL  DapESi,  pr. 
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tandis  qne  M.  Troplong  vent  que  Tassociô  ne  réponde  pas  de  sa 
faute  très-légère,  H.  Duvergier,  qui  repousse  cette  exception, 
confient  que  c'est  d'après  les  circonstances  de  cliaqne  espèce 
seulement  que  les  tribunaux  doivent  décider  s'il  y  a  faute  impu- 
table à  l'associé  administrateur.  Et  M.  Delangle  (noi64)  s'exprime 
en  termes  analogues,  a  C'est  aux  tribunaux,  dit-il,...  d'appli- 
quer équitabiement  le  principe.  Tel  fait,  telle  omission  qui  se- 
raient d'une  gravité  infinie,  si  on  les  imputait  à  un  homme  versé 
dans  la  pratique  des  affaires  et  d'une  expérience  consommée, 
s'apprécieront  plas  humainement  si  celui  qu'on  en  accuse  est 
illettré,  sans  expérience,  au  début  de  sa  vie  commerciale.  »  — 
Y.  aussi  en  ce  sens  M.  Molinier,  n«  335. 

6GG.  Une  autre  question  s'élève  à  propos  des  fautes.  GaTas, 
dans  le  passage  de  la  loi  72  (Pro  socio)  que  nous  venons  de  citer, 
semble  considérer  l'associé  comme  affranchi  de  toute  responsa- 
bilité lorsqu'il  a  apporté  dans  la  gestion  des  intérêts  sociaux  la 
même  diligence,  le  même  soin  qu'il  donne  à  ses  affaires  propres. 
De  là  est  née  la  question  de  savoir  si  l'associé  qui  aurait  commis 
une  faute  plus  ou  moins  grave  pourrait  donner  comme  excuse 
que  c'est  ainsi  qu'il  traite  ses  affaires  personnelles,  ou,  en  d'autres 
termes,  si  la  faute  doit  être  appréciée  in  absiractOy  d'après  la 
manière  d'agir  ordinaire  d'un  bon  père  de  famille,  ou  m  concreto 
d'après  les  habitudes  particulières  de  l'associé?  Pothier  (n«i24) 
s'était  posé  cette  question.  «Un  associé,  dit-il,  pourrait-ii 
s'excaser  même  de  la  négligence  crasse,  s'il  était  constant 
qu'il  apporte  cette  négligence  à  ses  propres  affaires?  »  Et  il  ré- 
pond avec  le  bon  sens  :  «  Non.  Si  l'on  n'exige  pas  d'un  associé 
pour  les  affaires  de  la  société  le  soin  le  plus  exact  qu'ont  dans 
leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  famille,  c'est  qu'il  peut 
n'être  pas  capable  de  ce  soin.  Mais  chacun  est  présumé  capable 
du  soin  ordinaire  qu'apportent  à  leurs  affaires  les  personnes  les 
moins  intelligentes;  et  lorsqu'il  n'apporte  pas  ce  soin,  on  pré- 
sume que  c'est  par  une  paresse  volontaire  et  condamnable,  dont 
à  la  vérité  il  n'est  comptable  à  personne  pour  ses  propres  af- 
falRes,  mais  dont  il  est  comptable  à  ses  associés,  lorsqu'il  a  eu 
cette  paresse  pour  les  affaires  communes.  »  Les  auteurs  qui  ont 
écrit  sous  l'empire  du  code  Napoléon  se  prononcent  généralement 
en  ce  sens  (V.  notamment  MM.  Duvergier,  n»  326  ;  Troplong, 
n«  573;  Delangle,  n«  161;  Molinier,  no  335;  Y.  toutefois  M.  Du- 
ranton,  1. 17,  n«  403).  Selon  ce  dernier  auteur,  un  associé  n'est 
pas,  en  général,  responsable,  pour  n'avoir  pas  apporté  aux  af- 
faires de  la  société  plus  de  soin  qu'il  n'en  a  apporté  à  ses  propres 
affaires,  parce  que  celui  qui  se  choisit  un  associé  est  censé  se 
contenter  de  sa  diligence  habituelle,  de  sa  manière  ordinaire  de 
conduire  ses  affaires;  à  moins,  toutefois,  ajoute-t-il  que  l'asso- 
cié n'eût  été  extrêmement  négligent  pour  les  affaires  de  la  société. 
—  Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  indulgence  excessive. 
D'abord  il  est  possible  que  l'autre  associé  n'ait  pas  connu  cette 
négligence  habituelle  avec  laquelle  l'associé  qu'il  choisissait 
traitait  ses  propres  affaires;  et  l'eût-il  connue,  on  n'en  saurait 
conclure  qu'il  l'a  acceptée,  qu'il  a  consenti  à  en  subir  les  consé- 
cpiences;  il  nous  semble  plus  vrai  de  dire  que  celui  qui,  négli- 
gent pour  ses  propres  affaires,  accepte  un  rôle  actif  dans  une 
société,  contracte  l'engagement  tacite  d'apporter  dans  la  gestion 
dos  intérêts  sociaux  plus  de  soin  qu'il  n'en  donne  à  ses  intérêts 
privés  (Y.  en  ce  sens  MM.  Massé  et  Yergé,  sur  Zachariae,  t.  4, 
§716,  note  9).  Le  raisonnement  de  M.  Duranton  serait  juste  s'il 
s'agissait  de  l'intelligence,  de  la  capacité,  qui  ne  sont  point  en 
notre  pouvoir;  mais  il  ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  la  dili- 
gence, le  soin,  qui  dépendent  de  la  volonté  de  chacun.  —  M.  Mo- 
linier {loc.  cit.)  nous  parait  donc  résumer  très-exactement  la 
question  lorsqu'il  dit  qu'en  matière  de  société  la  faute  doit  être 
appréciée  dans  un  sens  relatif,  et  d'après  la  capacité  de  ceux 
auxquels  on  l'impute,  mais  qu'on  doit  exiger  d'eux  tous  les 
•oins,  toute  la  vigilance  qu'on  a  pu  espérer  et  qu'ils  sont  censés 
avoir  promis  lors  du  contrat. 

5tt7.  Du  reste,  la  faute  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le 
malheur.  Une  opération  sagement  conçue  peut  avoir  an  mauvais 
résultat,  par  l'effet  de  circonstances  qu'il  était  impossible  de  pré- 
voir, sans  qu'aucune  faute  puisse  être  imputée,  à  celui  qui  l'a 
dirigée.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité. Il  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion  que 
des  spéculationa  qui  tournent  mal  sont  un  malheur  et  non  une  I 


faute  (Y.  Locré,  t.  u,  p.  498).  Iful  dissentiment  ne  peut  d'an* 
leurs  s'élever  sur  ce  point.  Seulement  il  peut  y  avoir  quelquefois 
une  certaine  difficulté  à  discerner  s'il  y  a  seulement  malheur  on 
s'il  y  a  faute.  Si  le  gérant  s'était  livré  à  des  entreprises  évidem- 
ment téméraires,  s'il  avait  accordé  crédit  à  des  gens  d'une  sol- 
vabilité douteuse,  ou  s'il  avait  traité  avec  des  inconnus  sans 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  nécessaires,  sa  respoas£*> 
binté  se  trouverait  engagée  (Gonf.  M.  Delangle,  n««  161  et  I6S). 
Et  toutefois  il  convient  de  faire  observer,  avec  M.  Duvergier 
(n«  325),  qu'il  ne  sulfit  pas  toujours  que  l'administrateur  se  soU 
exposé  à  des  chances  graves  et  nombreuses  pour  qu'on  doive  le 
déclarer  responsable  des  pertes.  «  La  nature  et  l'objet  de  la  so- 
ciété, dit  avec  raison  cet  auteur,  seront  quelquefois  un  motif 
pour  justifier  sa  conduite.  »  C'est  donc  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
pai'tient  d'apprécier,  dans  chacune  des  hypothèses  qui  peuvent 
se  présenter,  si,  de  la  part  de  l'associé,  il  y  a  eu  faute,  on  ai 
l'insuccès  n'est  que  l'effet  du  malheur. 

Il  a  été  jugé  que,  bien  que  le  décès  d'un  associé  soit  arrivé 
par  sa  faute,  en  ce  que  par  plus  de  discrétion,  il  n'aurait  pas 
été  condamné  révolutionnairement,  et  que  tout  associé  soil  res* 
pensable  des  pertes  causées  à  la  société  par  sa  faute,  cepen- 
dant ses  héritiers  ne  peuvent  être  tenus  des  pertes  éproovées 
par  suite  des  scellés  apposés  sur  les  magasins  de  la  société  an 
nom  de  l'Etat  :  en  d'autres  termes,  le  décès  d'un  associé  sur 
l'échafaud  de  la  révolution  est  un  cas  de  force  majeure  qui  ne 
peut  rendre  ses  héritiers  responsables  des  pertes  éprouvées  par 
ses  coassociés,  bien  qu'il  ait  eu  lieu  par  sa  faute: — «Attendu  que 
l'événement  qui  a  donné  la  mort  à  François  Cbaulan,  loin  d'èlre 
au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  être  imputés  à  un  associé^  est 
l'effet  de  la  force  majeure  la  plus  caractérisée,  et  qu'il  est  dou- 
teux si  l'événement  a  porté  préjudice  aux  intérêts  de  la  société, 
alors  dissoute  quoique  non  liquidée...  »  (Req.  3  mess,  an  8, 
MM.  Muraire,  pr.,  Yasse,  rap.,  lourde,  subst.,  aff.  hér.  Chaolan). 

669.  U  est  certaines  circonstances  qui  doivent  influer  sur 
l'appréciation  des  actes  de  l'associé  et  rendre  cette  appré- 
ciation plus  ou  moins  sévère.  Ainsi,  par  exemple,  le  sérant 
qui  reçoit  un  traitement  en  cette  qualité  ou  à  qui  il  a  été  alloaé 
une  part  plus  grande  des  bénéfices  pour  prix  des  soins  qu'il 
donne  aux  affaires  de  la  société,  doit  être  soumis  à  une  respon- 
sabilité plus  rigoureuse  que  celui  qui  administre  gratuitem^it. 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  Ici,  par  analogie,  l'art.  1992  c.  nap.,  qui 
porte  que  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  moins  rigou- 
reusement appliquée  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celai 
qui  reçoit  un  salaire.  Gonf.  MM.  Duvergier,  n»  328  ;  Delangle, 
n»  164;  Molinier,  n«  336;  Massé  et  Yergé,  sur  Zacbari»,  t.  4, 
§7J6,  note9. 

669.  De  même,  l'associé  qui  se  serait  immiscé  sans  droit 
dans  l'administration  serait  plus  rigoureusement  traité  que  celai 
à  qui  le  pouvoir  d'administrer  a  été  conféré.  En  effet,  cette  im- 
mixtion constitue  par  elle  seule  une  faute.  Nous  pensons  donc, 
avec  MM.  Duvergier  (n«  329),  Delangle  (n»  164),  Massé  et  Vergé 
(sur  Zachariœ,  t.  4,  §  716,  note  9),  que  cet  associé  serait  res- 
ponsable même  de  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  entre  ses  mains 
d'un  objet  de  la  société,  à  moins  qu'il  no  prouvât  que  cet  objet 
aurait  également  péri  entre  les  mains  de  l'administrateur. 

Art.  7.  —  Obligations  de  la  société  envers  les  associée. 

670.  S'il  est  juste  que  l'associé  qui  administre  soit  respon- 
sable envers  la  société  du  dommage  qu'il  peut  lui  causer,  il  est 
juste  aussi  qu'il  soit  indemnisé  de  tout  ce  que  la  bonne  et  loyale 
exécution  du  mandat  lui  a  fait  perdre  sans  improdence  qui  lai 
soit  imputable.  Celle  règle  équitable  est  formulée  par  l'arl.  185S, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non- 
seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  oiaii 
encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  société  et  des  risques  Inséparables  de  sa 
gestion.  »  —  Cet  article  indique  trois  causes  diverses  d'indeoi- 
nité  :  P  les  déboursés  faits  dans  l'intérêt  de  la  société;  2«  les 
engagements  contractés;  3»  les  pertes  occasionnées  à  l'associé  par 
sa  gestion.  Il  est  nécessaire  de  donner  quelque  explication  sor 
chacun  de  ces  trois  objets. 

^91.  Et  d'abord^  l'associé  qui  a  employé  ses  propret  fonds 
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dans  rintérét  de  la  société  doit  être  remboarsé.  S'il  a  fait  cette 
dépense  de  bonne  foi  et  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs^  le  rem- 
boursement doit  être  intégral,  alors  même  que  les  autres  associés 
prétendraient  avec  fondement  que  la  dépense  eât  pu  éire  moindre, 
que  Taffaire  eût  pu  être  faite  avec  plus  d'économie  (Conf.  le 
pr.  Favre,  sur  la  loi  52,  §  1  s,  ff.,  Pro  socio;  M.  Troplong,  n*  602). 
-*  Peu  Importerait  que  les  dépenses  fussent  devenues  inutiles 
pour  la  société  par  suite  d'événements  ultérieurs  :  la  société  n'en 
devrait  pas  moins  le  remboursement,  si  dans  le  principe  elles 
avaient  été  nécessaires  ou  utiles  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  17, 
»•  412;  Duvergier^  n»  349).  —  M.  Duvergier  [loc.  cit.)  ajoute 
avec  raison  que,  dans  le  cas  même  ob,  en  faisant  cette  dépense, 
l'associé  serait  sorti  de  la  limite  de  ses  pouvoirs,  il  aurait  néan- 
moins droit  à  une  indemnité,  mais  que  cette  indemnité  ne  dépasse- 
rait point  alors  l'avantage  recueilli  par  la  société.  —V.  aussi  en 
ce  sens  MM.  Massé  et  Vergé^  sur  Zacbari»,  t.  4,  §  717,  note  6. 

Lorsqu'un  associé  a  seul  toucbé  l'actif  de  la  société  et  que  la 
société  a  été  productive,  un  arrêt  a  pu  ordonner  le  prélèvement 
des  avances  de  cet  associé  sur  l'actif  de  la  société,  au  lieu  de 
eondamner  personnellement  les  autres  associés  au  rembourse- 
ment de  ces  mêmes  avances,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  censure 
(Req.  8  Janv.  1837,  aff.  Parmentier,  n«  273). 

679.  Lors  même  que  l'associé  n'aurait  apporté  dans  la  so- 
ciété que  son  industrie,  il  aurait  droit  au  remboursement  des 
frais  de  voyage,  de  déplacement,  ou  autres  qu'il  pourrait  faire 
dans  l'intérêt  commun.  On  ne  peut,  en  effet,  voir  dans  un  tel 
apport  l'engagement  implicite  de  supporter  personnellement  les 
frais  dont  il  s'agit.  Balde  (sur  la  loi  1,  Cod.,  Pro  socio)  en  avait 
fait  11)bservation^  et  M.  Troplong  (n«  602)  la  reproduit  en  l'ap- 
prouvant, y.  également  en  ce  sens  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariae,  t.  4,  §  717,  note  6. 

693.  Les  déboursés  produisent  intérêt  de  plein  droit  au 
proOt  de  l'associé  à  compter  du  Jour  où  il  les  a  faits.  £n  effet,  au 
lien  de  Taire  sur  ses  propres  fonds  les  avances  nécessaires,  il  eût 
pu  emprunter  à  intérêt,  et  dans  ce  cas  la  société  eût  été  tenue 
de  payer  cet  intérêt.  D'ailleurs,  en  employant  son  argent,  il  s'est 
privé  lui-même  du  profit  qu'il  en  eût  pu  retirer  en  le  plaçant 
avantageusement.  Ces  raisons  avaient  déterminé  le  Jurisconsulte 
Paul  (L.  67^  §  2,  ff.,  Pro  socio)  à  décider  que  l'associé  a  droit 
aux  intérêts  des  avances  qu'il  a  faites  pour  les  besoins  de  la  so- 
ciété. Le  code  Napoléon  garde  le  silence  sur  ce  point;  mais  la 
raison  et  l'équité  ne  permettent  pas  d'hésiter.  Aux  raisons  que 
nous  venons  d'indiquer  on  peut  en  ajouter  d'autres  encore.  On 
peut  dire  d'abord  que,  si  l'associé  qui  emploie  pour  ses  affaires 
personnelles  des  fonds  de  la  société  en  doit  l'intérêt  de  plein  droit 
(art.  1846;  V.  suprà,  n«  530)^  il  est  Juste,  par  réciprocité,  qu'il 
puisse  réclamer  les  intérêts  des  avances  qu'il  a  faites  sur  ses  pro- 
pres fonds.  On  peut  enfin  invoquer  par  analogie  l'art.  2001,  aux 
termes  duquel  le  mandataire  a  droit  aux  intérêts  des  avances 
qu'il  fait  pour  l'accomplissement  de  son  mandat.  Tout  le  monde, 
au  surplus,  est  d'accord  sur  ce  point.  —  V.  notamment  MM.  Del- 
vincourt,  t.  3,  note  2  sur  la  page  126;  Duranton,  1. 17,  n*  411; 
Duvergier,  n«  348;  Troplong,  n»  603;  Delangle,  n»  152;  Zacba- 
rUB,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  717,  note  6. 

694.  Quoiqu'il  ait  été  stipulé  dans  un  acte  de  société  que 
l'associé  chargé  de  Tadministralion  toucherait  les  intérêts  de  ses 
avances,  néanmoins  il  peut  être  privé  de  ces  intérêts  depuis  la 
dissolution  de  la  société,  tant  qu'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes, 
bien  qu'instamment  sollicité  de  le  faire.  Mais  les  intérêts  doivent 

(1)  (Gilles  0.  DardeliD.)—  La  coda  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.);  ^  Vu 
fart.  1154  c.  ci?.  ;  —  ConsidéraDt  qu'il  résulte  de  divers  motifs  de  l'arrêt 
attaqué,  qu'eu  coustituant  Dardelio  débiteur  envers  Gilles  d'une  somme 
de  10^715  fr.,  la  cour  royale  a  considéré  que  ceUe  somme  provenait 
des  avances  faites  par  Gilles  pour  le  compte  de  la  société  qui  a  existé 
entre  lui  et  Dardelin,  et  que  ce  point  de  fait  ne  peut  être  mis  en  discus- 
sion devant  la  cour;  ^  Considérant  que,  par  le  traité  de  société  passé 
•Btre  les  parties^  il  avait  été  stipulé  que  Gilles  toucherait  Tintérêt  de 
•es  avances  à  raison  de  6  p.  100;  que  cette  convention  était  licite  et 
•bligatotre;  qa'aiosi  Dardelin  ne  pouvait  se  refuser  au  payement  de  ces 
intérêts^  à  moins  qu'il  ne  proav&t  que  le  retard  on'il  avait  mis  de  s'ac- 
qaitter  de  la  somme  principale  dont  il  était  débiteur  provenait  d'une 
cause  qui  lui  était  étrangère  et  ne  pouvait  être  imputée  qu'à  son  créan- 
cier; —  Considérant  que  Tarrét  attaqué  ayant  reconnu,  en  fait,  que, 
daiif  l'intervalle  écoulé  dipoit  la  fin  de  1790  à  1810,  Dardelin  n'auit 
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nécessairement  lui  être  alloués  dès  le  moment  ob  il  a  mis  ses 

associés  en  demeure  de  recevoir  ses  comptes  (Cass.  21  Juin 
1819)  (1). 

696.  L'associé  a  le  droit  de  se  faire  indemniser,  en  second 
lieu,  des  engagements  qu'il  contracte  dans  l'intérêt  de  la  société. 
La  raison  est  la  même  que  pour  les  déboursés.  Ainsi  si,  pour 
faire  quelque  achat  avantageux  ou  quelque  autre  opération.  Tas- 
socié  contractait  un  emprunt  en  son  nom  personnel,  la  société  de- 
vrait lui  fournir  les  moyens  de  s'acquitter  envers  l'emprunteur. 
De  même,  s'il  vendait  en  son  propre  nom,  mais  de  l'aveu  de  ses 
coassociés,  un  objet  appartenant  à  la  société,  et  que  l'acheteur 
évincé  le  fit  condamner  comme  garant,  la  société  devrait  le  mettra 
à  l'abri  des  conséquences  de  cette  condamnation  (V.  en  ce  sens 
les  lois  67,  pr.  et  §  2,  ff.,  Pro  socio,  et  82,  eod.  lit,)  —  En  cas 
d'emprunt^  l'insuccès  dé  l'opération  ne  dispenserait  pas  la  société 
de  l'obligation  que  lui  impose  Tart.  1852,  pourvu  que  cet  em- 
prunt eût  été  contracté  de  bonne  foi  et  dans  la  limite  des  pou- 
voirs de  l'associé  (Conf.  M.  Troplong,  n«  605). 

6  9S.  Enfin  l'associé  a  droit  à  une  Indemnité  pour  les  risques 
inséparables  de  sa  gestion.  La  société,  ditPothier  (n«  128),  de- 
vant avoir  tout  le  profit  qui  résulte  de  cette  gestion,  il  est  équi- 
table qu'elle  en  supporte  tous  les  risques  :  ubi  lucrum,  ibi  et 
perieuium  esse  débet.  On  en  donne  communément  plusieurs 
exemples.  Ainsi,  supposons  que,  plusieurs  individus  s'étant  as* 
socles  pour  le  commerce  des  bestiaux,  l'un  d'eux  conduise  un 
troupeau  de  bœufs  à  quelque  marché  pour  les  y  vendre,  et  que, 
voulant  empêcher  ces  animaux  de  se  sauver,  11  reçoive  de  l'un 
d'eux  une  blessure  grave.  U  aura  action  contre  la  société  pour  se 
faire  iudemniser  de  ses  frais  de  maladie.  Les  Jurisconsultes  ro- 
mains étaient  divisés  sur  cette  question.  Labéon,  chef  de  l'école 
des  Proculéiens,  était  d'avis  qu'il  n'était  pas  dû  d'indemnité, 
parce  que  les  frais  n'avalent  pas  été  faits  pour  les  aflTaires  de  la 
société^  qui  n'en  avait  été  que  la  cause  occasionnelle  :  quia,  di- 
sait-il, id  non  in  societatem,  quamvis  propter  societatem  impen- 
sum sit.  Mais  Julien,  qui  était  de  l'école  des  Sabiniens,  et  dont 
l'opinion  avait  prévalu,  était  d'avis  opposé  :  il  tenait  que  l'as- 
socié avait  le  droit  de  réclamer  ce  qu'il  avait  eu  à  payer  aux 
médecins  (LL.  60,  §  l,  et  61,  ff.,  Pro  socio).  La  raison  est,  dit 
Pothier  (n«  128),  que  le  risque  couru  par  cet  associé  était  un 
risque  qu'il  n'avait  couru  que  pour  les  affaires  de  la  société,  et 
dont  il  devait  par  conséquent  être  indemnisé  par  la  société.  C'est 
ce  sentiment  que  le  code  a  adopté. 

69  9.  Il  peut  arriver  que  l'un  des  associés,  faisant  un  voyage 
pour  les  affaires  de  la  société,  soit  attaqué  par  des  voleurs  qui 
lui  enlèvent  tous  ses  bagages  et  qui  blessent  ses  domestiques. 
Julien  et  Ulpien  (L.  52,  §  4,  ff.,  Pro  sodo)  décidaient  que,  dans 
ce  cas,  le  dommage  doit  être  supporté  par  la  société.  Pothier 
(n«  1 29),  qui  reproduit  cette  décision  en  l'approuvant,  y  met  toute 
fois  une  condition  :  c'est  que  l'associé  n'ait  emporté  avec  lui  * 
que  l'argent  et  les  effets  dont  il  pouvait  avoir  besoin  eu  égard  à 
son  état  et  à  l'objet  de  son  voyage,  et  qu'il  n'ait  emmené  que  le 
nombre  de  domestiques  qui  lui  était  nécessaire.  Si  donc  cet  as- 
socié avait  emporté  avec  iui  plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  fallait 
ou  des  objets  superfius,  s'il  avait  emmené  un  trop  grand  nombre 
de  domestiques,  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  devrait  être 
renfermée  dans  les  limites  du  nécessaire.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
MM.  Duvergier,  n*  351;  Troplong,  n»  607. 

699.  Dans  le  cas  oii  l'associé  qui  avait  emporté  aveclui 
plus  d'argent  qu'il  ne  lui  en  fallait  en  a  sauvé  une  partie  des 

1 
pu  s'acquitter  envers  Gilles,  faute  par  celui-ci,  seul  nanti  des  papiers 
de  la  société,  de  rendre  le  compe  de  sa  gestion,  la  cour  royale  a  pu  tirer, 
de  ce  fait,  la  conséquence  que  Dardelin  était  affranchi  du  payement  des 
intérêts  depuis  la  fin  de  1790  jusqu'en  1810;  ~-  Mais  considérant  qu'à 
dater  de  cette  dernière  époque  Gilles  a,  par  une  citation  en  justice  et  par 
la  reddition  de  son  compte,  mis  Dardelin  en  demeure  de  s'acquitter;  que^ 
dés  ce  moment,  Dardelin  n'a  eu  ni  motif  ni  prétexte  de  refuser  le  paye- 
ment de  la  somme  dont  il  était  débiteur  et  des  intérêts  de  cette  somme, 
et  par  conséquent  que  l'arrêt,  en  refusant  d'allouer  les  intérêts  à  partir 
de  cette  dernière  époque,  a  contrevenu  à  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Casse 
et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Dijon,  le  IS  mai  1815,  mail 
uniquement  dans  la  disposition  qui  refuse  à  Gilles  le  paiement  des  in^ 
térêts  à  dater  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  judiciairement  formée 
en  1810. 
Du  21  juin  18i9.-G.  CL,  letL  iiv.-IIM.  BrissoB,  pn-Zangiacomi,  r&9« 
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mains  des  voleurs,  Polhler  (n*  130)  se  demande  si  ce  <ïu'il  a 
sauvé  doit  s'imputer  sur  la  partie  qui  lui  était  nécessaire  pour  son 
voyage  ou  sur  la  partie  superflue  qui  était  à  ses  risques,  et  il 
répond  :  «  Je  pense  que,  n'y  ayant  pas  de  raison  de  l'imputer 
plutôt  sur  l'une  que  sur  l'autre,  l'imputation  doit  se  faire  sur 
Tune  et  sur  l'autre  par  proportion.  Par  exemple,  si  un  associé 
qui  n'avait  besoin  que  de  dix  pistoles  pour  son  voyage  en  avait 
porté  trente  avec  lui  et  qu'il  en  eût  sauvé  six,  la  société  qui 
n'était  chargée  que  du  risque  du  tiers  des  trente  pistoles,  ne 
doit  profiter  que  du  tiers  de  ce  qui  a  échappé  aux  voleurs,  et 
elle  doit  par  conséquent  indemniser  de  huit  pistoles  cet  associé.» 
Cette  solution  est  adoptée  par  M.  Duvergier,  loc  cit. 

599.  Si  Tassocié,  au  lieu  de  prendre  la  route  la  plus  sûre, 
s'était  imprudemment  engagé  dans  un  chemin  connu  pour  être 
infesté  de  brigands,  il  n'aurait  aucune  indemnité  à  réclamer  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à  être  attaqué;  ce  ne  serait  point  là,  en 
effet,  un  risque  inséparable  de  sa  gestion,  puisqu'il  s'y  serait 
volontairement  exposé  (Gonf.  Pothier,  Mandat,  n»  76,  et  M.  Trop- 
long,  n«  608). 

S  HO.  La  société  ne  devrait  aucune  indemnité  à  raison  des 
pertes  dont  elle  n'aurait  été  pour  un  associé  que  Toccasiou  acci- 
dentelle. Par  exemple,  dit  Pothier  (Société,  n»  13i),  si  la  société 
a  eu  un  procès  avec  une  personne  qui  était  amie  de  l'un  des  as- 
sociés, et  que  cette  personne,  en  haine  du  procès,  ait  révoqué 
un  legs  qu'elle  lui  avait  fait,  on  l'ait  fait  destituer  d'une  commis- 
sion qu'elle  lui  avait  procurée^  quoique  cet  associé  ait  souffert 
ces  pertes  à  l'occasion  de  la  société,  il  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  lasociété  l'en  indemnise.  Pareillement, ajoute  Pothier, 
on  associé  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la  société  l'indemnise 
de  ce  que  le  soin  qu'il  a  apporté  aux  affaires  de  la  société  lui  a  fait 
négliger  ses  propres  affaires;  car  il  devait  aux  affaires  de  la  so- 
ciété le  soin  qu'il  y  a  apporté,  et  il  en  a  été  payé  par  la  part  qu'il 
a  eue  ou  qu'il  a  pu  avoir  dans  les  profits  de  la  société.— Y.  aussi 
en  ce  sens  la  loi  60,  §  i,  ff.,  iVosocto ;UM.  Duvergier, n«  35 i; 
Troplong,  n«  609;  Delangle,  n«  154;  Massé  et  Vergé,  surZacha- 
riœ,  t.  4,§7i7,note8. 

69 1 .  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n» 352} qu'en  thèse  générale, 
lorsqu'une  chose,  mise  en  société  pour  la  jouissance  seulement, 
est  restée  la  propriété  de  l'associé  qui  en  a  fait  l'apport,  la  perle 
de  cette  chose,  arrivée  par  cas  fortuit  ou  force  mineure  pendant 
la  durée  de  la  société,  est  pour  l'associé  qui  en  est  propriétaire. 
L'art.  1851  contient  même  à  cet  égard  une  disposition  expresse. 
Mais  la  question  s'élève  de  savoir  s'il  doit  en  être  ainsi  dans  le 
cas  même  où  la  perte  est  arrivée  par  des  risques  inséparables 
de  l'usage  auquel  la  chose  était  affectée  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. On  peut  supposer,  par  exemple,  qu'un  cheval  ou  une  bête 
de  somme,  mis  en  commun  pour  la  Jouissance  seulement,  a  été 
enlevé  par  des  voleurs  durant  un  voyage  fait  pour  le  compte  de 
la  société,  sans  qu'aucune  faute  puisse  être  imputée  à  l'associé 
qui  s'en  servait.  M.  Duranton  (t.  17,  n«  406)  enseigne  que,  dans 
te  cas,  la  perte  doit  être  supportée  par  la  société,  et  à  l'appui 
de  sa  doctrine  il  invoque  la  loi  52,  §  4,  ff.,  Pro  aocio,  et  l'art. 
1 852  c.  nap.  Mais  nous  croyons,  avec  MM.  Duvergier  (n««  137  et 
352)  et  Troplong  (n»  610),  que  cette  opinion  doit  être  repoussée. 
D'abord  ni  la  loi  52,  §  4,  ff.,  Pro  socio,  ni  l'art.  1852  ne  s'ap- 
pliquent à  cette  hypothèse;  ces  textes  disposent  pour  le  cas  où 
l'associé,  pendant  qu'il  agit  dans  l'intérêt  commun,  subit  per- 
sonnellement un  dommage  qu'il  n'eût  point  éprouvé  s'il  fût  resté 
étranger  à  la  gestion,  se  voit  enlever  des  objets  qui  sont  sa  pro- 
priété personnelle  et  sur  lesquelles  la  société  n'a  aucun  droit; 
ils  lui  appliquent,  en  conséquence,  les  principes  du  mandat.  Ici 
il  s'agit  d'autre  chose.  Ce  n'est  pas  pendant  que  la  société  gère 
qu'il  éprouve  un  dommage.  La  situation  est  toute  différente. 
Conservant  la  propriété  de  sa  chose,  il  en  a  détaché  la  jouissance 
au  profit  de  la  société.  Si  donc  la  chose  vient  à  périr  ultérieu- 
rement sans  la  faute  de  la  société,  il  n'y  a  point  lieu  d'appliquer 
les  principes  du  mandat,  mais  bien  ceux  de  l'usufruit  (c.  nap. 
61 5)  et  de  décider  que  la  chose  périt  pour  la  société  quant  à  la 
iouissance,  et  pour  l'associé  quant  à  la  propriété.  Si  l'on  déci- 
dait autrement,  la  règle  posée  par  le  premier  alinéa  de  l'art. 
1851,  qui  met  aux  risques  de  l'associé  propriétaire  les  corps 
certains  et  déterminés  dont  la  jouissance  seule  a  été  apportée  à 
la  lociéU,  et  qui  te  fait  point  la  dlsUnctlbti  à  laquelle  s'attaclM 


M.  Duranton,  ne  recevrait  presque  jamais  d'application.  En  ré- 
sumé donc,  nous  pensons  que  rien  ne  justifierait,  dans  notre 
hypothèse,  une  dérogation  au  principe  général  :  res périt  domino, 
689.  L'indemnité  due  à  l'associé  dans  les  trois  cas  prévus 
par  l'art.  1852,  doit  être  supportée  par  chacun  des  associés 
proportionnellement  à  ses  droits  dans  la  société.  D'où  il  suit  q[iie 
l'associé  à  qui  elle  est  due  y  contribue  également  pour  sa  part 
Et  si  l'un  des  associés  était  insolvable,  la  portion  de  i'indezn 
nité  qui  serait  à  sa  charge  se  répartirait  proportionnellemeof 
entre  tous  les  autres,  y  compris  Kassocîé  créancier  de  cette  in- 
demnité. —  V.  en  ce  sens  la  loi  67,  ff.,  Pro  socio;  Polhier, 
n*  1 32;Favard,  Rép.^  voSôciélé,  ch.  2, sect.  4, § 2 :  MM.  Duranton, 
t.  17,  n*  415;  Duvergier,  no« 553  cl'suiv.;  Troplong,  n««61i  el 
612  ;  Zachariœ,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  717,  note  5. 

SkCT,  A.  —  Des  cessionhtt^es  et  croupiers, 

588.  Lorsqu'une  société  existe  entre  plusieurs  personnes, 
elle  ne  peut  s'adjoindre  un  nouveau  membre  qu'avec  le  consenie- 
ment  de  tous  les  associés  primitifs.  Cette  adjonction,  en  effet,  es^t 
une  dérogation  à  la  loi  du  contrat,  et  nous  avons  déjà  dit  que, 
pour  une  telle  dérogation,  l'unanimité  est  indispensable.  Les 
associés  primitifs  qui  se  sont  mutuellement  agréés  n'eussent  pas 
tous  consenti  peut-être  à  entrer  dans  la  société,  si  celui  qu'il  s'a- 
gissait d'y  admettre  ultérieurement  eût  dû  d'abord  en  faire  par- 
tie. Mais  rien  n'empêche  l'un  des  sociétaires  d'associer  un  tiers  à 
sa  part  et  aux  chances  de  gain  ou  de  perte  qu'elle  emporte.  Ce 
tiers  ne  devient  pas  membre  de  la  société  première;  il  autre  dans 
une  société  particulière  et  distincte  qui  se  forme  entre  lui  et  l'as- 
socié, et  qui  est  resCreinté  à  la  part  de  ce  dernier.  C'est  ce  que 
les  lois  romaines  expliquent  très-nettement.  Qui  admittitur  so- 
dus,  portent  notamment  les  lois  19  et  20,  ff.,  Pro  sàdo,  et  tan- 
tùm  sociùs  est  qui  admtttit,  et  rectè.  Cùm  enim  societas  ccn- 
sensu  contrahatur,  socius  mihi  esse  non  potest,  qùem  ego  socium 
esse  nolui.  Quid  ergo  si  socius  meus  eum  admisit  ?  Ei  soli  socius 
est,  nam  sodi  mei  socius  meus  socius  non  est  (Y.  aussi  la  loi  47, 
ff..  De  reg.  jur.).  Ces  principes  ont  été  formellement  consacrés 
par  une  disposition  du  code  Napoléon.  «  Chaque  associé,  porte 
l'art.  1 861,  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'associer 
une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société; 
Il  ne  peut  pas,  sans  ce  consentement,  l'associer  à  la  société,  lors 
même  qu'il  en  aurait  l'administration.  »  Le  tiers  qui  devient  ainsi 
l'associé  d'un  associé  est  ordinairement  désigné  sous  le  nom  de 
croupier,  soit  parce  qu'il  chevauche  sur  son  partner,  soit  plutôt 
parce  que  ce  dernier  le  porte  comme  en  croupe. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  et  notamment  des  termes 
de  l'art.  1861,  que  l'un  des  associés  pourrait,  avec  le  eonsente* 
ment  des  autres,  associer  un  tiers  à  la  société  même,  qui  comp- 
terait alors  un  membre  de  plus,  jouissant  des  mêmes  droits 
et  grevé  des  mêmes  obligations  que  les  autres.  Ce  consente- 
ment n'étant  soumis  par  la  loi  à  aucune  forme,  on  doit  en  con- 
clure qu'il  pourrait  être  donné  de  toutes  les  manières  possibles^ 
même  tacitement,  pourvu  toutefois  que  son  existence  fût  certaine^ 
Casaregis  (dise.  133,  n<»  8  et  9)  s'était  prononcé  en  ce  sens. 
Voici  en  quels  termes  il  s'exprime  :  Quia  quandô  quis  assumpluê 
est  in  socium  cUicujus  negotiationis,  ab  aliquo  socio,  cum  cgii- 
sensu  consocii  (qui  consensus  eœ  solâ  scientid  et  patientid  edu^ 
tur),  consideratur  novus  socius  admissus  tanquàm  si  à  prin' 
cipio  primorum  sociorum  socius  fuisset,  quapropter  et  negari 
nequit  actio  conveniendi  socium  principalem  qui  administravU, 
ut  sibi  administrationis  ratio  reddatur,  cum  resUtutione  sm 
capitalis  et  fructuum.  Casaregis  invoque  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine l'autorité  de  plusieurs  autres  auteurs;  mais  il  invoqtie  sur- 
tout celle  delà  Rote  de  Gênes,  De  mercat&r,,  dec.  1 83,  n^  5.  Noos 
n'apercevons  pas  de  raison  pour  décider  autrement  sons  l'èàt^ 
pire  ou  code.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Bédarride  (n«  2i). 
a  Comment,  en  effet,  dit  cet  auteur,  ceux  qui,  connaissant  ta  ces- 
sion, sont  entrés  en  relation  avec  le  cessionnaire,  lui  ont  permit 
de  s'immiscer  dans  les  opérations  soclaies,  lui  ont  donné  l'accès 
dans  les  bureaux,  lui  ont  permis  d'administrer,  lui  ont  oonsta»- 
ment  prêté  leur  concours  ou  requis  le  sien,  pourraient-ils  raisoiH 
nablement  prétendre  ne  pas  l'avoir  a'ccè{ité  pouï*  coassocié?  s  — 
n  a  été  Jugé  qQ%,  l'art.  1461  0.  nap.  pbrUnt  qn\iucun  associé  ws 
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pent^  tans  le  consentement  de  ses  coassociés^  associer  on  tiers  à 
une  société,  les  tribunaux  peuvent,  en  décidant  qu'une  société 
ft'est  pas  commerciale,  rejeter  la  demande  que  fait  un  individu 
en  apport  des  registres  de  la  société  et  en  admission  à  la  preuve 
testimoniale,  pour  établir  qu'il  a  été  reconnu,  par  les  membres 
de  la  société,  comme  cessionnaire  des  droits  de  plusieurs  des  as- 
sociés (Req.  7  fév.  1826,  Bit.  Bardet,  n«  232-3«]. 

6841.  Ainsi,  voilà  pour  les  cessionnaires  deux  situations  bien 
nettes,  bien  distinctes.  Ou  ils  sont  membres  de  la  société,  ou  ils 
sont  simplement  les  associés  du  cédant.  Le  consentement  des 
antres  associés  n'est  nécessaire  que  pour  la  première  hypothèse. 
Ce  consentement,  au  lieu  d'être  donné  au  moment  même  de  la 

(1)  Sipétt:— (Les  créanc.  et  hér.  Megret  de  Sérilly  C.  Fénisde  Saint- 
'Victoar.}— En  juillet  1TS5,  Pénis  de  Saint-Victour,  qui  avait  été  auto- 
risé prècèdemmeot,  par  lettres  patentes,  à  établir  ane  manufacture 
d'Armes  à  Tulles,  contracte  société  pour  Texploitation  de  cette  manufac- 
ture avec  Bettinger  et  Wendel.  —  L'art.  5  de  l'acte  fixe  les  fonds  de 
première  mise  à  SiO^OOO  liv.,  savoir  :  00,000  liv.  pour  les  immeubles 
composant  la  manufacture  (et  dont  le  sieur  Fénis  Saint-Victour^  pro- 
priéuire  originaire,  avait  vendu  les  trois  quarts  à  ses  aosociés);  et 
180^000  liv.  en  effets  mobiliers  et  argent  comptant.  —  Aux  termes  du 
même  artide,  le  fonds  social  devait  être  divisé  en  soixante  actions  de 
i,000  liv.  —  Le  sieur  Fénis  serait  propriétaire  de  quinze  de  ces  ac- 
tions, et  les  quarante-cinq  restantes  appartiendraient  aux  sieurs  Bet- 
tinger et  Wendel,  qui  avaient  dans  la  société  les  trois  quarts  de  l'ar- 
gent comptant,  aussi  bien  que  les  trois  quarts  des  immeubles  par  eux 
acquis  du  sieur  Fénis  SainWYictour.  ->  D'après  une  autre  clause  de 
l'acte  social,  les  terrains  et  bâtiments  dépendants  de  la  manufacture  y 
avaient  été  déclarés  tellement  inhérents,  qu'ils  ne  pouvaient  jamais  en 
être  séparés,  même  dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  société  ;  de  telle 
sorte  que,  si  la  société  venait  à  se  dissoudre  par  la  renonciation  ou  par 
la  mort  de  l'un  des  associés,  les  autres  auraient  seuls  le  droit  d'exploiter 
la  manafactore,  en  indemnisant  Tassocié  ou  ses  héritiers,  en  raison  du 
■ooibre  d'actions  qu'il  avait  dans  la  société. 

L'art.  6  autorisait  les  trois  contractants  à  faire  des  cessions  de  leurs 
actions,  soit  ensemble,  soit  séparément,  et  déclarait  que  les  cession- 
naires seraient  intéressés  dans  la  société  en  proportion  du  nombre  de 
leurs  actions,  qu'ils  en  auraient  les  profits  et  en  supporteraient  les  per- 
tes dans  la  même  proportion.  —  Cependant  il  était  ajouté  que  «les  ces- 
sionnaires d'actions  ne  pouvaient  prétendre  avoir  le  droit  d'être  présents 
aux  assemblées,  ni  voix  déiibéRitive,s'ils  n'étaient  agréés  unanimement 
par  une  délibération  spéciale  de  la  compagnie.  »  —  Un  autre  article 
portait  qu'il  serait  payé  annuellemont  un  dividende  de  6  p.  100  de  fonds 
et  suppléments  de  fonds  à  faire  dans  U  société,  et  que,  quant  aux  bé- 
néfices, ils  seraient  partagés  entre  les  parties,  à  chaque  inventaire,  & 
raison  du  nombre  de  leurs  actions. 

11  parait  que  les  fonds  mis  dans  la  société  par  Wendel  et  Bettinger 
avaient  été  fournis  par  Megret-Sérilly  :  ils  l'intéressèrent  dans  leur  as- 
sociation avec  Fénis,  et  lui  cédèrent  dix-buit  actions  un  tiers  sur  les 
quarante-cinq  qu'ils  s'étaient  réservées.  —Ainsi voilà  Sérilly,  cession- 
naire d'actions,  intéressé  réellementdans  la  société,  aux  termes  de  l'acte 
da  S  juin.  1783;  mais  n'ayant  pas  le  droit  d^intervenir  dans  ses  délibé- 
rations, sans  le  consentement  de  Fénis-Saint-Victour,  qui  était  resté 
étranger  à  la  cession  consentie  par  les  deux  autres  sociétaires  Bettinger 
et  Wendel. 

Les  événements  révolntionnaires  provoquèrent  l'émigration  de  Wen- 
éel  ;  en  l'an  a,  Sérilly  périt  sur  Téchafaud.  —  La  société  se  trouvaainsi 
réduite  aux  sieurs  Bettinger  et  Fénis-Saintr-Yictour;  —  Alors  celui-ci 
demanda  à  la  nation  que  les  droits  qui  avaientappartenu  au  sieur  Wen- 
del fussent  réunis  à  sa  propriété,  et  ce  en  vertu  de  la  4oi  du  17  f rim. 
an  S,  qui  accordait  aux  associés  la  faculté  de  se  faire  céder  les  droits  de 
leurs  associés  émigrés.  ^  Cette  réclamation,  soumise  d'abord  aux  au- 
torités administratives,  fut  bientôt  portée  devant  les  tribunaux,  contra- 
dictoirement  avec  Bettinger  et  le  syndic  des  créanciers  de  Sérilly,  tombé 
en  faillite  quelques  années  avant  sa  mort. 

Fénis  de  Saint-Victour  prétendit  qu'ayant  uniquement  contracté  avec 
Wendel  et  Bettinger,  il  ne  pouvait  reconnaître  pour  copropriétaire  de 
la  manufacture  d'armes  de  Tulles  Megreir-Sëriliy,  avec  lequel  Bet- 
tinger et  Wendel  s'étaient  associés  sans  sa  participation,  et  qu'ainsi 
SériUy  on  ses  représentants  n'avaient  rien  à  prétendre  sur  la  part  de 
Wendel,  qui  était  entièrement  dévolue  aux  sociétaires,  d'après  l'acte 
de  1785. 

La  veuve  Sérilly,  plaidant  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  et 
le  syndic  des  créanciers,  invoquaient  le  même  acte  pour  établir  que  la 
qualité  de  sociétaire  appartenait  nécessairement  au  sieur  de  Sérilly, 
comme  cessionnaire  d'une  partie  des  actions  des  sieurs  Wendel  et  Bet- 
IJQger.  —  Toute  la  difficulté  se  réduisait  donc  à  ce  point  :  le  cessionnaire 
d'actions  était-il  devenu  sociétaire?  —  A  la  solution  de  celte  question 
se  liait  nécessairement  le  tort  de  la  demande  de  Fénis  Saint-Victour; 
car  si  le  lieor  SériUy  était  étranger  à  la  société^  ni  loi  ni  ses  représen- 


oesslon  et  de  s'appliquer  spécialement  à  cet  act«,  peut  résulter 
d'une  des  clauses  de  l'acte  de  société  >  autorisant  d'une  manière 
générale  toutes  les  cessions  que  les  associés  pourraient  ultérien- 
rement  faire  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque,  par  l'acte  constitutif  d'une  société^ 
les  associés  sont  autorisés  à  disposer  des  actions  représentatives 
du  fonds  social,  avec  clause  expresse  que  les  cessiounalres  par- 
tageront tes  profits  et  supporteront  les  pertes  de  la  société,  ceux- 
ci  deviennent  de  plein  droit  sociétaires,  quoique,  d'après  une  dis- 
position formelle  de  l'acte  d'association,  ils  ne  puissent  avoir 
voix  délibératlve  sans  le  consentement  spécial  et  unanime  des  as- 
sociés (Cass.  !•'  vent,  an  10)  (i).  —  Le  cessionnaire  devenu 

tants  n'avaient  rien  à  prétendre  sur  la  part  de  Wendel  ;  mais  s'il  était 
sociétaire,  il  devait  en  cette  qualité  participer  aux  avantages  accordés  par 
la  loi  du  17  frim.  an  5. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  delaCorrèze,  du  tS  mess,  an  5,  déeida 
eue  Megret  de  Sérilly  devait  être  réputé  associé,  soit  aux  termes  de 
1  acte  du  5  juill.  1785,  soit  d'après  la  reconnaissance  du  sieur  Fénit 
Saint-Victour  lui-même,  qui  l'avait  plusieurs  fois  admis  en  cette  qua- 
lité dans  les  délibérations  relatives  à  l'intérêt  de  la  société. 

Appel  par  Fénis  de  Saint-Victour.  —  Depuis,  déc^^s  de  la  dame  Sé- 
rilly. —  Un  conseil  de  famille  nomme  pour  tuteur  des  mineurs  le  sieur 
Meziëre,  et  il  est  dit  dans  l'avis  de  parents  que  Merière  ne  pourra  in- 
tenter aucune  demande  en  justice  m  défendre  à  cellee  qui  pourraient 
être  formées  contre  lui  en  sa  qualité,  sans  l'avis  et  consentement  du  sieur 
Huguet.  —  Le  Si  flor.  an  7,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
confirme  la  nomination  du  tuteur  et  celle  du  conseil  de  la  tutelle.  — 
Fénis  de  Saint-Victour  se  borna  à  faire  intimer  sur  son  appelle sieor 
Mezière  sans  mettre  en  cause  le  sieur  Huguet. 

Le  9  pluv.  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  du  Lot,  qui  déclare  «que 
Sérilly  n'avait  pas  été  copropriétaire  de  la  manufacture  de  Tulles  ;  que 
Sérilly  et  ses  représentants  n'avaient  jamais  eu  d'autre  qualité  dans  la 
manufacture  que  celle  de  cessionnaire  d'actions  ou  baiUenr  de  fonds  ;en 
conséquence,  que  les  héritiers  et  syndic  des  créanciers  SériUy  étaient 
non  rec^vables  dans  leur  demande  en  copropriété. 

Pourvoi  eu  cassation.  —  Les  demandeurs  présentaient  d'abord  un 
moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  Mezière  avait  figuré  seul  dans  le  procès 
sans  TassisEance  du  conseil  de  tutelle,  et  qu'ainsi  le  jugement  était  nul. 

—  Au  fond,  ils  faisaient  résulter  leur  principal  moyen  de  ce  que  le  tri- 
bunal civil  du  Lot  avait  violé  la  foi  due  aux  contrats;  et  que,  par  suite, 
il  avait  contrevenu  non-seulement  aux  lois  romaines  et  aux  anciennes 
lois  françaises,  qui  assujettissent  les  parties  à  exécuter  leurs  engage- 
ments contractés  sans  dol,  fraude  ou  lésion,  mais  encore  à  l'arU  IS  de 
la  loi  du  17  frim.  an  5.  qui,  en  accordant  aux  associés  la  faculté  de  se 
faire  céder  les  droiU  de  leurs  associés  émigrés,  déclare  ne  pas  déroger 
aux  conditions  contenues  dans  les  contrats  de  société.  —  Arrêt  (après 
partage). 

La  cona;  —  Vu  l'acte  de  société  du  S  juill.  1785;  —  Yu  aussi  la 
loi  85^  Digeste,  liv.  30,  tit.  17,  qui  porte  :  Nm  hoc  mvabitwr  quoi  ak 
inUio  oonvemf,  Ugem  enim  contmetus  dédit,  et  les  art.  i  et  9  de  la  loi  du 
17  frim.  an  3;  —  Et  considérant  que  par  l'acte  de  société,  contracté  en 
juiUet  1783,  entre  les  sieurs  BeUinger,  Wendel  et  Saint-Victour,  les 
fonds  de  première  mise  dans  la  société  ont  été  fixés  à  240,000  liv.,  sa- 
voir :  00,000  liv.  valeur  des  immeubles  dont  les  associés  étaient  copro- 
priétaires, et  180,000  liv.  en  argent,  meubles  et  ustensiles;  —  Que  ces 
fonds,  tant  meubles  qu'immeubles,  ont  été  divisés  en  soixante  actions 
intéressées  dans  ladite  société;  ~  Que  ces  actions,  dans  les  mains  des 
associés,  représentaient  leur  propriété  respective  dans  les  fonds  de  pre- 
mière mise;  —  Que  les  associés  avaient  le  droit  de  céder  leurs  actions; 

—  Que  ces  actions  n'auraient  pu  changer  de  nature  entre  les  mains  des 
cessionnaires,  qu'autant  que  cela  aurait  été  dit  expressément  dans  le 
contrat  de  société  ;  —  Que  loin  que  l'on  trouve  dans  cet  acte  une  dis- 
position expresse  à  cet  égard,  il  est  dit  que  les  cessionnaires  partageront 
les  profits  et  supporteront  les  pertes  de  la  société;  ce  qui  est  le  signe 
caractéristique  de  l'association,  et  ne  permet  pas  de  méconnaître  la  que* 
lité  d'associé  en  la  personne  du  cessionnaire;  —  Que,  par  l'acte  de  so- 
ciété, il  est  dit  que  les  cessionnaires  ne  pourront  avoir  voix  délibérative 
sans  le  consentement  unanime  et  spécial  des  associés,  tout  ce  qui  peut 
s'induire  de  cette  clause,  c'est  que  les  cessionnaires  ne  pouvaient,  en 
ve;-tu  de  cette  seule  qualité,  concourir  à  une  délibération;  mais  qu'il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'ils  ne  dussent  pas  jouir  de  tous  les  autres  droits 
sociaux  ;  —  Qu'un  de  ces  droits  était  ne  concourir  aux  avantages  ao- 
cordés  aux  associés  dee  confisqur^s,  par  la  loi  du  17  frim.  an  5  ;  — 
Qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  prononçant  que  les  héritiers  SériUy  n'é- 
taient n'  copropriétaires  ni  associés  dans  la  manufacture  de  Tulles,  parce 
que  leur  père  n'avait  pu  leur  transmettre  des  droits  au'J  n'avait  jamais 
eus  lui-même,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  concourir  avec  le  sieui 
Saint-Victour  aux  avantages  accordés  par  la  loi  du  17  frim.  an  S,  est 
contrevenu,  tant  à  la  loi  du  contrat  qu'aux  art.  i  et  0  de  la  loi  de  f rv 
maire; — Casse. 
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Ainsi  membre  de  la  société  est  tenu  d'une  partie  des  dettes  so- 
ciales. Il  a  été  jngé  que^  sons  Tempire  des  lois  romaines^  les  ac- 
quéreurs des  actions  d'une  société  ne  pouvaient  stipuler  valable- 
ment qu'ils  ne  seraient  pas  tenus  de  ses  dettes  (Cass.  25  vent. 

an  8)(0. 

Quelquefois  l'acte  de  société^  tout  en  autorisant  les  associés  à 
vendre  ou  céder  leur  part,  stipule,  pour  cette  hypothèse,  un  droit 
de  préférence  ou  un  droit  de  retrait  au  profit  des  autres  associés. 
Une  telle  clause  n'a  rien  que  de  parfaitement  légal  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  le  droit  réservé  à 
une  société  par  ses  statuts,  pour  le  cas  où  l'un  des  associés  ven- 
drait son  intérêt,  d'exercer  le  retrait  social  contre  le  cessionnaire, 
ou,  en  d'aul  es  termes,  de  l'écarter  de  la  société  en  lui  rembour- 
sant le  prix  de  la  cession,  ne  peut  être  exercé  contre  le  tiers  que 
le  propriétaire  d'une  action  a  pris  simplement  pour  son  associé 
personnel  ou  croupier;  —  Mais  que  l'acte  passé  entre  l'associé  et 
ce  tiers  peut  être  considéré  comme  uu  acte  de  cession,  quoique 
celui  avec  lequel  a  traité  l'associé  y  ait  été  qualifié  de  croupier, 
et  donne  lieu,  dès  lors,  à  l'exercice  du  retrait,  sans  qu'une  telle 
décision,  qui  repose  sur  une  appréciation  souveraine  de  faits  et 
d'intention,  tombe  sous  le  contrêle  de  la  cour  de  cassation  (ReJ.  2i 
nov.  1856,  aff.  Mallez,D.  P.  56.  l.  429).  —  Suivant  un  arrêt,  la 
stipulation  qu'aucun  des  associés  ne  pourra  vendre  ou  céder  sa 
part  sociale  sans  l'avoir  préalablement  oITerte  à  ses  coassociés,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que,  si  l'un  des  associés  a  donné  sa  part 
en  nantissement  à  un  tiers,  son  créancier,  avec  subrogation 
dans  tous  ses  droits  et  actions,  ce  dernier  n'est  pas  recevable  à 
actionner  directement  le  gérant  de  la  société ,  en  reddition  de 
compte,  et  qu'ilne  peut  que  toucher  les  dividendes  et  les  reliquats 
du  compte  débattu  entre  son  cédant  et  le  gérant  (Rouen,  2  Janv . 
1847,  aflf.  Restent,  D.  P.  51.  2.  232).  —  Au  surplus,  lorsqw  les 
statuts  d'une  compagnie  réservent  au  profit  de  la  société,  en  cas 
de  vente  d'actions  par  un  associé,  la  faculté  d*en  opérer  le  retrait, 
et  qu'ils  portent  que  ce  retrait  devra  se  faire  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  notification  de  la  cession,  cette  clause  doit  être 
réputée  de  rigueur  et  non  pas  simplement  comminatoire  (Douai, 
10  janv.  1839,  aff.  d'Aonst,  n«  458). 

Dans  le  cas  où  l'acte  de  société,  réservant  ainsi  le  droit  de  pré- 
férence au  profit  des  associés ,  prescrit  au  cédant  de  notifier  la 
cession  qu'il  a  faite  ou  qu'il  se  propose  de  faire,  dans  quelle 
forme  cette  notification  doit-elle  avoir  lieu?  Quelles  conditions  sont 
nécessaires  à  cet  égard  pour  que  le  cédant  soit  réputé  s'être  con- 
formé aux  prescriptions  de  l'acte  de  société  et  pour  que  ses  co- 
associés se  trouvent  en  demeure  d'exercer  le  droit  qu'ils  se  sont 
réservé?  Il  faut  distinguer.  Si  l'acte  de  société  ne  détermine  point 
la  forme  dans  laquelle  la  notification  devra  être  faite ,  elle  sera 
valable  quelle  que  soit  sa  forme,  pourvu  qu'elle  ait  pour  résuttat 
de  donner  connaissance  aux  associés  de  la  cession  faite  ou  pro- 
jetée. C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  no- 
tification, faite  par  lettre,  de  la  vente  d'actions  dans  une  compa- 
gnie au  profit  de  laquelle  les  statuts  réservent  la  faculté  d'exercer, 
mais  dans  un  délai  donné,  le  retrait  des  actions  vendues,  est  va- 
lable et  suffit  pour  faire  courir  le  délai,  lorsqu'il  est  constant  qu'en 
lemblable  circonstance  les  actionnaires  cédants  n'ont  jamais  eu 

Da  P'  vent.  anlO.-G.  G.^sect.  civ.-MM.  Basire,  lap.-Merlin,  pr. 
|én.,  c.  coof. 

(l)  £sp^e;  —  (Les  associés  pour  les  mines  de  Believae  C.  Simon  et 
•omp.).  —  Association  entre  plusieurs  particuliers  pour  l'exploitation  des 
mines  de  Bellevue.  —  Le  traité  de  société  porte  que  la  société  est  di- 
visée en  cent  actions;  qu'il  est  permis  aux  associés  de  vendre  tout  ou 
partie  de  leurs  actions;  mais  que  l'associé  qui  abandonnera  sera  tenu  de 
payer  sa  quotité  des  dettes  jusqu'au  jour  où  il  aura  notiGé  son  abandon. 
—  En  mars  1795,  faillite  de  Tun  des  associés;  il  était  propriétaire  de 
douze  actions  :  ses  créanciers  particuliers  les  firent  saisir,  et  elles  fu- 
rent adjugées  aux  sieurs  Simon  et  comp.  —L'acte  d'adjudication  por- 
tait que  les  adjadicataires  entreraient  dans  tout  l'avoir  de  la  société, 
sans  entrer  dans  aucune  des  dettes  antérieures  à  leur  adjudication.  — 
Les  adjudicataires  firent  signifier  leur  adjudication  aux  membres  de  la 
société  Bellevue,  avec  sommation  de  les  reconnaître  intéressés  dans  la 
société.  —  Les  sociétaires  leur  déclarèrent  qu'ils  no  ka  admettraient 
f  ue  sous  la  condition  que  la  clause  insérée  dans  leur  adjudication  n'opé- 
nrait  aucun  effet  contre  la  société  Bellevue. 

En  l'an  6^  jugement  qui  déclare  suffisantes  les  offres  faites  par  la  so- 
ciété BtUevue,  de  recavoir  comme  sociétaires  les  adjudicatairvs,  à  la 


recours  aux  notifications  par  huissier  (Douai ,  10  Janv.  |839, 
aff.  d'Aoust,  n»  4  58) .  —  Si  l'acte  de  société  détermine  la  forme  dans 
laquelle  la  notî?eation  devra  être  faite,  on  devra  se  conformer  à 
ses  prescriptions,  et  lanotification  ne  produira  son  effet  qu'aotanS 
qu'elle  aura  été  faite  dans  la  forme  ainsi  réglée.  S'il  s'élève  quel^ 
que  contestation  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  s'est  ou  non  con- 
formé à  cet  égard  aux  dispositions  de  l'acte  de  société,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'y  statuer.  —  Il  a  été  jugé  que^  lora« 
qu'un  acte  de  société  détermine  le  mode  suivant  lequel  les  asso- 
ciés devront  notifier  certains  actes  à  la  société,  une  coar  d'appel 
est  souveraine  pour  apprécier  si  les  significations  ont  été  faites 
en  conformité  de  l'acte  social  :— a  Considérant  que  l'interprétalion 
des  contrats  rentre  dans  les  attributions  exclusives  des  cours 
royales;  que,  dès  lors,  en  décidant,  dans  l'espèce,  que  le  bat  de 
l'art.  15  de  l'acte  de  société  n'avait  pas  été  rempli  par  les  signi- 
flcatioas  faites  à  la  requête  des  héritiers  Wasse  et  des  sleoci 
Mallez,  soit  à  Daubresse,  receveur  principal  de  la  société,  soit  aux 
membres  de  la  société  individuellement,  la  cour  royale  n'a  com- 
mis aucune  violatiob  de  la  loi...»  (Req.  17  avr.  1834^  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Brière-Valigny,  rap.,  Tarbé,  av.  gén.,  aff.  Malles 
C,  Société  du  Rieu-de-€œur). 

686.  Revenons  maintenant  an  cas  oh  la  cession  a  eu  lien  sans 
le  consentement  exprès  ou  tacite  des  antres  associée,  au  cas  poor 
lequeU'ari.  1861  a  été  fait,— M.  Duvergier(n»375)  prétend  qne  le 
contrat  qui  intervient  entre  un  associé  et  son  croupier  constitue, 
non  pas  une  véritable  société,  mais  une  simple  communauté.  Voyons 
quelles  sont  ses  raisons.  Il  se  demande  d'abord  où  est  la  mise  du 
croupier.  Si  la  cession  que  l'associé  lui  a  faite  d'une  part  de  ses 
droits  est  à  titre  onéreux,  la  somme  qu'il  paye  entre  dans  la  caisse 
du  cédant,  elle  ne  Terme  donc  pas  l'apport  du  cessionnaire  ;  si  la 
cession  est  à  titre  gratuit,  il  n'y  a  pas  même  l'apparence  d'an 
apport.  Quelque  confiance  que  M.  Duvergier  paraisse  d'abord 
mettre  en  cette  objection,  il  en  reconnaît  blentêt  la  faiblesse,  et 
indique  lui-même  la  réponse  qu'on  peut  y  faire.  Que  la  cession 
soit  gratuite  ou  onéreuse,  elle  transmet  au  cessionnaire  one  por- 
tion des  droits  du  cédant;  puis  l'un  et  l'autre  unissent  leurs 
parti* ^  et  cette  réunion  constitue  la  masse  commune,  le  fonds 
sociaL  M.  Troplong  (n*  757]  le  fait  d'ailleurs  observer  avec  rai- 
son :  l'énoncé  même  de  la  thèse  soutenue  par  H.  Duvergier,  qu'il 
y  a  communauté  entre  les  parties,  serait  une  réponse  suffisante 
à  cette  première  objection.  Mais  M.  Duvergier  en  fait  d'autres. 
D'abord,  suivant  le  droit  commun,  et  à  moins  de  convention 
contraire,  chaque  associé  a  le  droit  d'administrer;  or  ici  le  ees- 
sionnalre  doit  rester  tout  à  fait  étranger  à  l'administration.  Da 
associé  a  le  droit  d'user  des  choses  qui  dépendent  de  la  sœiéié; 
le  cessionnaire  ne  le  peut  pas.  Enfin,  tandis  qu'ordinalreoient  la 
mort  ou  la  déconfiture  d'un  associé  met  fin  à  la  société,  la  mort 
ou  la  déconfiture  du  cessionnaire  ne  pourraient  entraîner  pour  le 
cédant  ni  l'obligation  de  restituer  le  prix  de  la  cession  ni  eeUe 
de  procéder  à  un  partage.  A  tout  cela  il  est  facile  de  répondre. 
Quand  même  toutes  ces  objections  auraient  un  fondement  solide, 
quand  même  il  serait  vrai  que  le  croupier  ne  peut  prendre  aa- 
cune  part  à  l'administration,  qu'il  ne  peut  se  servir  des  choses 
de  la  société,  et  enfin  que  la  société  n'est  pas  dissoute  par  sa 

charge  par  eux  de  remplir  les  obligations  de  la  société,  en  nison  é& 
leurs  actions. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  du  département  deSambre-et-Mease,  le  14  fns- 
lidor  suivant,  infirme,  sans  donner  aucun  motif,  le  jugement  de  premîièn 
instance,  et  condamne  la  société  Bellevue  à  admettre  les  adjudicataires 
purement  et  simplement  C4>mme  associés,  sans  être  tenus  aox  dattes  a»- 
lûrieures  aux  saisies. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sociétaires  de  Bellevue,  pov  vîe- 
lation  des  lois  romaines  qui  établissent  entr»  les  associés 
nauté  de  pertes  et  de  bénéfices.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —Vu  l'art.  15,  tit.  5,  de  la  loi  du  «i  août  1790;— Va  j 
\a  loi  67,  an  Digeste,  §  De  socitt.,  et  la  loi  SS,  §  eodea;  —  CoDsidô- 
rant  que  le  tribunal  d'appel  n'a  donné  aucun  motif  de  Piofinnatioa  ài 
jugement  de  cause  principale;  —  Couàidérant  qne,  d'après  la  dispesH 
tion  des  lois  romaines  adoptées  en  France,  et  particulièrement 
dans  les  départements  réunis,  tout  acquéreur  d'une  action  de 
succède  de  droit  aux  bénéfices  et  charges  de  Tassocié  qu'il  i 
À  l'égard  des  autres  associés,  quelles  que  soient  les  causer  de  sôa  acqui- 
sition ;  —  Casse. 

Da  S3  veat.  aa  8.-G.  G.«  tect.  «v.-M.  Havia,  np. 
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on  sa  déconAtare^  qu'Importerait?  Ce  ne  sont  pas  là  de? 
conditions  essentieites  da  contrat  de  société.  Le  commanditaire 
ne  peut  s'immiscer  dans  l'administration,  et  cependant  il  est 
associé;  de  même,  l'un  des  associés  peut  être  privé  de  tout  droit 
à  l'usage  des  choses  qui  dépendent  de  la  société,  sans  que  pour 
ecla  le  contrat  perde  son  caractère.  Enfin  il  est  permis  de  con- 
venir que  la  société  ve  sera  pas  dissoute  par  la  mort  ou  la  décon- 
fltore  de  l'un  des  associés.  On  ne  devrait  donc  voir  dans  les  dif- 
férences qoe  signale  U.  Duvergier  que  des  dérogations  aux  eflTets 
ordinaires  du  contrat  de  société,  dérogations  qui  en  laissent 
subsister  tous  les  éléments  essentiels  ;  c'est  pourquoi  on  a  de 
tout  temps  reconnu  au  croupier  la  qualité  d'associé  de  l'associé. 
Nous  avons  cité  les  expressions  si  remarquables  des  lois  ro- 
maines ;  notre  art.  1861  n'est  pas  moins  explicite.  Enfin  tous  les 
Interprètes^  soit  de  notre  ancien  droit,  soit  de  notre  droit  actuel, 
80  prononcent  également  en  ce  sens.  —  V.  notamment  Cojas,  sur 
la  loi  47,  ff..  De  reg.  jur.  ;  le  prés.  Favre,  sur  les  lois  1 9  et  20, 
ff.,  Pro  hoeio;  Pothier,  n««  9t  et  suiv.;  Domat,  liv.  1,  tit.  8, 
sect.  2,  n*  5;  Straccha,  decis.  27,  n«  1  ;  Merlin,  Quest.,  v«  Crou- 
pier; MV.  Halepeyre  et  Jourdain,  p.  100;  Persil  fils,  n*  56;  Du- 
ranton,  l.  17,  n»  ii4;  Troplong,  n»  755  et  suiv.;  Belanglc, 
n«  195;  Bédarride,  no«  23  et  suiv.;  Masse  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  4,  §  717,  note  9. 

69G.  Nous  avons  admis  hypotbétiquement  que  les  argu- 
ments invoqués  par  M.  Duvergier  reposaient  sur  un  fondement 
solide;  mais  c'était  là  de  notre  part  une  concession  momentanée 
plutôt  qu'une  adhésion.  Et  d'abord  nous  ne  voyons  pas  ce  qui, 
dans  les  cas  ordinaires,  pourrait  empêcher  l'associé  du  croupier 
d'adjoindre  ce  dernier  aux  âoins  qu'il  donne  aux  Intérêts  sociaux. 
La  coopération  d'un  tiers  à  Tadminlstration,  sous  la  surveillance 
et  U  responsabilité  de  l'un  des  associés,  n'a  rien  en  soi  qui  ré- 
pagne  à  la  nature  de  la  société.  D'an  autre  cêté,  il  n'est  pas  exact 
de  prétendre  que,  tant  que  la  première  société  dure.  Il  ne  puisse  y 
avoir  ni  dissolution  ni  partage  entre  l'associé  et  son  croupier; 
nous  verrons  bientôt  (V.  infrà,  n*  800)  que  c'est  le  contraire  qui 
est  la  vérité  (Conf.  MM.  Troplong,  n»»  757  et  notes,  762;  Bédar- 
ride, n«  24).  Enfin  M.  Troplong  (note  2  sur  le  n«  757)  énonce  (sans 
entrer  à  cet  égard  dans  aucun  développement)  que  le  croupier 
peat  très-bien  avoir  l'usage  des  choses  comprises  dans  la  part 
de  son  associé.  Au  premier  abord,  cela  peut  paraître  difficile  à 
admettre;  en  y  réfléchissant  cependant,  on  arrive  sans  peine  k 
reconnaître  la  justesse  de  l'observation.  Cet  usage  auquel  i'asso- 
cié  a  droit  n'est  pas  rigoureusement  limité  à  sa  personne,  il  s'é- 
tend naturellement  à  sa  fomitie  ;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  de 
même  le  communiquer  à  un  ami?  Pourquoi,  par  exemple,  s'il 
babite  un  local  dépendant  des  bâtiments  sociaux,  ne  pourrait-il 
pas  y  recevoir  et  y  loger  le  croupier? 

Un  arrêt  a  Jugé  que  le  cessionnaire  d'un  associé  qui  est  en 
même  temps  son  mandataire,  bien  que  les  conventions  sociales 
exigent  le  consentement  de  tous  les  associés  pour  se  faire  repré- 
senter, peut  néanmoins,  en  l'absence  de  ce  consentement,  agir 
dans  l'intérêt  de  son  mandant  toutes  les  fois  que  la  présence 
des  associés  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  la  surveillance 
dans  la  vente  d'une  marchandise  sociale...;  et  que  la  cour  qui 
décide  aiûsi,  quoique  par  un  arrêt  précédent  elle  ait  déclaré  le 
mandataire  incapable  de  surveiller  les  Intérêts  de  son  mandant, 
ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  (Req.  5  oct.  1808,  aff. 
Salossaglia). 

699.  H  existe  donc,  dans  l'hypothèse  dont  nous  nous  occu- 
pons, deux  sociétés  coexistant  l'une  à  côté  de  l'autre,  mais  dis- 
tinctes et  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Ceux  des  membres  de 
la  première  qui  n'ont  pas  traité  avec  le  croupier  n'ont  pa^  contre 
lui  l'action  pro  sociOy  et  vice  versd  il  n'a  pas  contre  eux  l'ac- 
tion pro  socio;  seulement  cette  action  existe  avec  réciprocité, 
d'une  part,  entre  l'associé  du  croupier  et  les  autres  membres  de 
la  première  société;  d'autre  part,  entre  ce  même  associé  et  le 
croupier.  De  là  plusieurs  conséquences. 

589.  11  est  évident  d'abord  que  le  croupier  ne  peut  de  son 
chef  exercer  contre  les  associés  de  son  associé  aucune  action 
tendant  à  la  communication  des  gains  qu'ils  peuvent  avoir  faits; 
comme  ceux-ci,  de  leur  c6té,  ne  peuvent  exercer  contre  lui  au- 
cune action  tendant  à  lai  faire  supporter  sa  part  des  pertes.  C'est 
là  la  conséquence  la  plus  directe  et  la  plus  incontestable  des 
ToiB  XL. 


principes  qui  viennent  d'être  posés  (Conf.  L.  21,  û.,  Pro  socio; 
M.  Troplong,  n«  758). 

6811.  En  second  lieu,  si  l'associé  du  croupier  avait  employé 
ce  dernier  à  des  opérations  rentrant  dans  sa  gestion  et  qui  eussent 
donné  des  bénéfices ,  encore  bien  que  ces  bénéfices  provinssent 
des  effets  de  la  société ,  les  autres  associés  n'auraient  aucune 
action  contre  le  croupier,  mais  ils  pourraient  exiger  que  leur 
coassocié  rapportât  à  la  masse  les  gains  ainsi  réalisés,  et  celui- 
ci,  à  son  tour,  aurait  action  contre  le  croupier  pour  le  contrain- 
dre à  lui  rendre  compte  du  résultat  de  ses  opérations  (Conf. 
Uipien,  L.  21,  précitée;  Pothier,  Société^  n«  92;  MM. Troplong, 
toc.  cit.;  Duvergier, n»  376). 

6SO.  Si  le  croupier  avait,  par  sa  faute,  causé  quelque  dom- 
mage à  la  société,  les  autres  associés  n'auraient  pas  d'action 
contre  lui  pour  la  réparation  do  ce  dommage  ;  mais  ils  en  au* 
raient  une  contre  celui  d'entre  eux  qui  se  le  serait  associé,  car 
il  est  responsable  envers  eux  de  ses  faits  comme  des  siens  pro- 
pres. —  Et  cet  associé,  à  son  tour,  pourrait  demander  contre  le 
croupier  la  réparation  du  dommage  qu'il  aurait  causé.  Cet  associé 
ne  serait  pas  même  obligé  d'attendre,  pour  agir,  que  lui-même 
eût  été  actionné  ;  il  pourrait  prendre  l'initiative  (Conf.  L.  22, 
précitée;  Pothier,  n*  93;  M.  Troplong,  n«  759).  —  Quand  nous 
disons  que  les  autres  associés  ne  pourraient  agir  directement 
contre  le  croupier,  nous  voulons  dire  seulement  qu'ils  ne  peuvent 
exercer  contre  lui  l'action  joro  socio;  mais  ils  pourraient,  selon 
les  cas,  agir  directement  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  1382, 
comme  ils  le  pourraient  contre  l'auteur  quelconque  d'un  dom- 
mage causé  à  la  société.  —  Y.  aussi  en  ce  sens  MM.  Troplong,  loc. 
cit.;  Duvergier,  n«  576;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharl»,  t.  4, 
§717,  note  10. 

S9t,  L'associé  est  responsable  du  dommage  causé  à  la  so- 
ciété  par  son  croupier,  dans  le  cas  même  où  ce  dernier  serait 
insolvable,  et  où,  par  conséquent,  Tassocié  ne  pourrait  exercer 
utilement  son  recours  contre  lui.  Dans  le  droit  romain,  Pompo- 
nius  avait  exprimé  sur  ce  point  quelques  doutes;  il  s'était  de- 
mandé s'il  ne  sufllsait  pas  à  l'associé  de  céder  à  la  société  ses 
actions  contre  le  croupier,  pour  qu'elle  les  fil  valoir  à  ses  risques 
et  périls;  mais  Uipien  ne  partageait  pas  ces  doutes,  il  décidait 
nettement  qoe  l'associé  est  tenu  dans  tous  les  cas  (omnimodo), 
parce  que  c'est  par  sa  faute  que  ce  tiers  a  été  mêlé  aux  affaires 
de  la  société  :  Quia  difficile  est  negare  culpd  ipsius  admissum 
(L.  23,  pr.,  ff.,  Pro  5octo).— V.  aussi  dans  le  même  sens  le  prés. 
Favre,  sur  ladite  loi  23;  Pothier,  n*  93;  M.  Troplong,  n»  759. 

59!i.  Une  autre  question  s'était  élevée  entre  les  Juriscon* 
suites  romains  :  la  question  de  savoir  si  l'associé  du  croupier, 
actionné  en  réparation  du  dommage  causé  à  la  société  par  ce 
dernier,  pouvait  opposer  en  compensation  Jusqu'à  due  coucur- 
rence  les  profils  que  ce  même  croupier  avait  procurés  à  la  so- 
ciété. Pomponius  s'était  prononcé  pour  l'affirmative;  mais  sur 
ce  point  encore  il  avait  rencontré  pour  contradicteur  Uipien,  qui 
s'appuie  sur  le  sentiment  de  Marcellus  et  invoque  en  outre  une 
décision  de  Marc-Âurè!e,  qu'il  nous  fait  connaître  en  ces  termes 
(  il  s'agit  du  dommage  causé  par  l'esclave  d'un  associé,  que  ce 
dernier  avait  préposé  aux  affaires  de  la  société)  :  Et  itj  ditjum 
Marcum  pronuniiâsse  nec  posse  dici  socio  :  obstine  commodo, 
quod  per  sertmm  accessit,  si  damnum  petis  (V.  la  loi  23,  §  1, 
ff.,  Pro  socio).  C'est  cette  dernière  opinion  qui  nous  paraît 
devoir  être  suivie.  En  effet ,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  pré- 
cédemment, le  fait  du  croupier  doit  être  considéré  comme  le  fait 
de  l'associé  lui-même.  On  doit  donc  décider  comme  si  les  bé- 
néfices et  le  dommage  venaient  de  ce  dernier.  Or  nous  avons  vu 
qu'aux  termes  do  l'art.  1850  celui  des  associés  qui  a  causé  des 
dommages  à  la  société  est  tenu  de  les  réparer  sans  pouvoir 
compenser  avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  au- 
rait procurés  dans  d'autres  affaires.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi 
Pothier,  U9  93;  MM.  Troplong,  n«  760;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
charlœ,  t.  4,  §  717,  note  10. 

&93.  Il  est  possible  que  le  dommage  ait  été  causé  à  la  so- 
ciété, non  plus  par  le  croupier,  mais  par  son  associé  ou  par  les- 
coassociés  de  ce  dernier.  Dans  le  premier  cas,  le  croupier  a 
contre  son  associé  l'action  pro  sodo.  Dans  le  second  cas,  Il  n'a< 
pas  d'action  directe  contre  les  auteurs  du  dommage;  mais  son 
associé  en  a  une,  lui,  cl  le  bénéfice  de  cette  action  doit  étr^ 
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oommnniqué  au  croupier,  parce  qu'il  fait  partie  des  droits  com- 
pris dans  la  société  particulière  quMls  ont  formée.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Galas^  dans  la  loi  22^  ff,,  Pro  sodoi  Ex  contrario  factum 
quoque  soeiorum  débet  et  prœstare,  sicuti  suum,  quia  adversus 
tas  habet  actionem  (Gonf.  Pothier^  n«  94;  H.  Troplong,  n»  76 J). 
694.  Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Si,  dans  la  dernière 
bypotbèse,  les  auteurs  du  dommage  sont  insolvables,  l'associé 
da  croupier  est-il  garant  envers  lui  de  cette  insolvabilité?  doit- 
il  lui  répondre  du  Tait  de  ses  coassociés? Merlin  (Quest.^v»  Crou- 
pier) se  prononce  pour  l'affirmative.  Et  voici  comment  il  rai- 
sonne. L'objet  de  la  société  particulière  formée  entre  l'un  des 
associés  et  le  croupier  est  l'entreprise  formée  par  la  société 
principale,  et  cet  objet  est  purement  réel.  Quant  aux  personnes 
avec  qui  le  cédant  est  associé,  elles  n'ont  rien  de  commun  avec 
le  croupier  ;  c'est  donc  uniquement  à  la  chose  que  le  croupier 
doit  prendre  part.  Ainsi  il  entrera  dans  toutes  les  pertes  qui 
naîtront  de  Tentreprise  même,  telles  que  celles  qui  pourront 
résulter  d'un  incendie  ou  du  défaut  de  payement  des  débiteurs 
de  la  société,  a  Mais  il  ne  sera  nullement  chargé  des  pertes  qui 
proviendront  des  associés  mêmes  de  son  cédant.  Qu'ils  enlèvent 
la  caisse  de  la  société,  qu'ils  deviennent  insolvables,  peu  lui 
importe.  Ces  pertes  ne  regardent  point  la  société  en  soi ,  mais 
seulement  les  associés  entre  eux;  et  loin  qu'ils  puissent  rejaillir 
de  la  personne  de  son  cédant  sur  la  sienne,  il  aura,  au  contraire 
une  action  contre  son  cédant  même,  pour  s'en  faire  indemniser.  » 
Il  invoque  à  l'appui  de  cette  thèse  les  lois  21,  22  et  23,  (T., 
Pro  socio,  et  particulièrement  ces  expressions  de  la  loi  22  :  ex 
contrario  factum  quoque  soeiorum  débet  et  prœstare.  Un  peu 
plus  loin  il  ajoute  :  a  Le  point  d'où  il  faut  partir....  est  que  le 
croupier  n'est  associé  avec  son  cédant  que  pour  une  part  déter- 
minée dans  la  société  principale.  »  £t  il  en  conclut  qu'il  y  a  de 
l'absurdité  à  vouloir,  dans  la  répartition  des  charges,  rejeter  sur 
lui  croupier  les  parts  de  tierces  personnes  avec  lesquelles  il  n'a 
ni  contracté  ni  quasi-contracté.  —  Cette  laborieuse  argumenta- 
tion ne  réussit  point  à  nous  convaincre  ;  elle  nous  parait  reposer 
sur  une  notion  inexacte  de  la  société  particulière  formée  avec  le 
croupier.  Qu'a  entendu  faire  l'associé  qui  a  ainsi  partagé  avec 
un  tiers  son  intérêt  dans  la  société  principale?  Il  a  entendu  l'as- 
socier à  toutes  les  chances  quelconques  qu'il  courait  lui-même, 
sans  exception  ni  restriction,  soit  à  celles  qui  pouvaient  naître 
des  choses  elles-mêmes,  soit  à  celles  qui  pouvaient  résulter  du 
fait  de  ses  coassociés.  Ces  deux  éléments  de  l'association,  les 
choses  et  les  personnes,  ne  peuvent,  dans  notre  hypothèse,  être 
considérés  isolément,  comme  le  voudrait  Merlin;  ils  se  combi- 
nent étroitement,  au  contraire,  et  les  faits  des  associés  influent 
puissamment  sur  l'actif  social.  Si  l'un  des  associés  coouuet, 

(1)  Etpiœ  :  —  (Doaetteau  C.  LetiiBier.)  ~  Ed  plnvîÔM  an  6,  soa- 
missioD  faite  par  Roberjeot,  et  acceptée  par  le  ministre  de  la  marine 
pour  une  fournilnre  de  chanvres.  —  Le  17  thermidor  suivant,  Roberjeot 
s'associe  pour  l'exécution  du  marché  :  i®  la  maison  de  commerce  établie 
à  Nantes,  sous  la  raison  Cbarruyau,  Scheult  et  Jamon  ;  S**  le  sieur  La- 
ffiieze;  S*  le  sieur  Langevin.  — Le  22  du  même  mois,  Cbarruyau, 
Scheult,  Jamon  et  Laqueze  s^associentLetissier  pour  Texécution  du  fïM- 
ebé  dont  il  s'agit.  —  Après  avoir  agi  comme  associé,  le  sieur  Letissier 
demande  à  se  retirer  de  la  société.  —  Le  15  frtm.  an  1,  9a  retraite  a 
lieu  du  consentement  des  autres  associes.  —  Dans  l'intervalle  du  22 
thermidor  au  15  frimaire,  Douelteau  avait  vendu  des  chaoYres  à  la  so- 
ciété Koherjeol  et  Laqueze,  et  pour  le  prix  de  ces  chanvres,  il  avait  reçu 
des  traites  tirées  au  nom  de  cette  société. 

Plusieurs  de  ces  traites  ont  été  protestées;  poursuivi  pour  leur  paye- 
ment^ Douelteau  exerça  d'abord  son  recours  contre  les  sieurs  Roberjeot, 
GharruyaU;  Scheult^  Jamon  et  Laqueze,  et  obtint  contre  eux^  le  26  therm. 
an  7,  un  jugement  de  condamnation;  mais,  n'ayant  pu  être  payé^  il  de- 
manda que  ce  ^igement  fût  déclaré  exécutoire  contre  Letissier,  en  sa 
qualité  d'associé. 

Cette  demande,  accueillie  d'abc:  i  en  première  instance,  a  été,  sur 
rappel  du  sieuF  Letissier,  déclarée  non  recevable  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Rennes,  du  24  tberm.  an  11,  ainsi  motivé  :  —  <f  Attendu  que  le 
tribunal  de  première  instance  a  commis  une  erreur  manifeste  en  droit 
en  prenant  pour  base  de  sa  décision  qoMl  n'existe  aucune  loi  qui  déroge 
à  1  art.  7  du  titre  A  Je  Tord,  de  16T3,  en  faveur  de  l'associé  d'un  des 
associés;  —  Que  l'article  cité  est  sans  application  à  l'espèce;  •—  Que  le 
tieur  Letissier  né  faisait  point  partie  de  la  compagnie  Roberjeot  et  La- 
queze, n'ayant  jamais  traité  avec  Roberjeot  qui  en  était  le  cbef  ;  —  Que 
sori  traité  particulier  du  22  tlierm.  au  6  avec  Cliarruyau  et  Jamon  ne 


dans  la  gestion  des  intérêts  sociaux,  une  faute  dommageable,  le 
dommage  ne  tombe  point  sur  les  autres  associés  individoelle- 
ment,  et  ainsi  il  n'a  point  à  rejaillir,  suivant  rexpression  ds 
Merlin,  de  la  personne  du  cédant  sur  celle  du  croupier  ;  il  tombe 
directement  sur  la  société  elle-même,  et  diminue  l'actif  dontime 
portion  a  été  transmise  au  croupier.  C'est  ce  qui  résulte  daire- 
ment  de  l'art.  1850,  qui  déclare  chaque  associé  responsable 
envers  la  société  des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  (aote. 
Envers  la  société  et  non  envers  ses  coassociés.. . .  Qu'importe,  dèl 
lors,  que  le  croupier  n'ait  pas  contracté  personnellement  avee 
les  auteurs  du  dommage?  Il  n'en  subit  pas  moins,  par  la  forei 
des  choses,  les  conséquences  de  leurs  fautes,  en  tant  que  l'icllf 
social  peut  en  être  affecté.  La  loi  22,  (T.,  Pro  soctb,  n'est  nnUe- 
ment  contraire  à  cette  doctrine^  car  si  elle  dit  :  factum  quoqu 
soeiorum  débet  et  prœstare ,  elle  ajoute  immédiatement:  qm 
ipse  adversus  eos  actionem  habet.  Pourvu  donc  qu'il  communique 
au  croupier  le  bénéfice  de  l'action  qu'il  a  contre  ses  associés,  il 
ne  lui  doit  rien  de  plus,  il  n'est  tenu  envers  lui  d'aucune  garantie. 
Il  ne  serait  en  effet  ni  rationnel  ni  équitable  d'obliger  leeédiol 
à  indemniser  le  croupier  d'un  dommage  dont  il  n'est  pas  l'au- 
teur, par  cela  seul  qu'il  aurait  contre  ceux  qui  l'ont  causé  mie 
action  qui  ne  produirait  rien.  On  ne  peut  pas  d'ailleurs  faire  id 
le  même  raisonnement  que  lorsque  c'est  le  croupier  qui  a  causé 
un  dommage  à  la  société.  Nous  avons  dit  que  le  cédant  est,  dans 
ce  cas,  garant  envers  ses  coassociés  de  l'insolvabilité  du  croo- 
pier,  parce  que  c'est  sa  faute  si  ce  dernier  s'est  immisoé  dasi 
les  affaires  de  la  société.  Mais  le  croupier  ne  peut  pas  dire,  di 
son  cêté,  que^'est  la  faute  de  son  cédant  si  les  coassociés  de  ee 
dernier  ont  causé  un  dommage  à  la  société.  La  société  princi- 
pale existait  au  moment  où  la  sienne  a  pris  naissance;  il  Ta 
acceptée  telle  qu'elle  était,  avec  les  éléments  bons  ou  mauvais 
dont  elle  était  composée.  A  l'appui  de  cette  doctrine  nous  pet- 
vous  invoquer  l'autorité  de  MM-  Duvergier,  n»  380;  Troploog^ 
no  762;  Delangle,  n«  196;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarim,  t.  4, 
§  717,  note  9. 

696.  Voyons  maintenant  quelle  est  la  position  du  croupier 
vis-à-vis  des  tiers.  -^  Et  d'abord  les  créanciers  de  la  eociM 
principale  n'ont  contre  lui  aucune  action  directe,  puisqu'il  se 
s'est  personnellement  engagé  envers  eux  ni  par  lui-même  ni  par 
fondé  de  pouvoirs  (Gonf.  M.  Troplong,  n»  763).  Il  a  été  décidé, 
à  fortiori,  que  le  croupier  qui,  d'accord  avec  son  cédant  etaass 
fraude,  s'est  retiré  de  la  société  à  une  époque  oii  elle  n'était  pai 
en  perte,  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  des  dettes  qu'elle  avait 
contractées  avant  sa  retraite  (Rej.  8  pralr.  ani3)  (1). 

69tt.  Quant  aux  créanciers  personnels  de  l'associé,  le  erei- 
pier  n'est  fondé  à  se  prévaloir  contre  eux  de  l'association  qui  loi 

l'associait  que  pour  le  einquiéroe  des  deux  tiers;  —Qu'en  droit,  eeiii 
qui  prend  part  à  l'intérêt  particulier  d'un  ou  de  plueieon  asMciés  m 
devient  ni  créancier  ni  débiteur  de  la  société  ;  quMl  n'acquiert  de  è«t 
et  ne  contracte  d'obligations  qu'envers  ceux  avec  lesquels  il  traite;  çoe 
les  lois  19,  ff.,  Pro  toc,,  et  47,  ff.,  De  reg.  jwr.,  adoptées  parmi  mqs,  la 
décident  expressément;  —  Que  le  sieur  Letissier,  engagé  vis-à-vis dei 
cessionnaires  seulement,  avait  pu  se  dégager  par  an  acte  passé  tree 
eux;  —  Qu'il  a  été  soutenu  et  non  contesté  qu'il  quittait  la  société pov 
aller  aux  armées;  que  sa  retraite  ne  présente  aucun  caractère  de  frude; 
-^  QuMl  est  justifié  qu'à  l'époque  du  15  frim.  an  7  la  situation  de  la  flh 
ciété  ne  présentait  point  de  pertes,  mais  au  contraire  Tespoir  de  pnfti; 
que  les  ordonnances  du  ministre  n'étaient  point  encore  déliTrèes  et 
que  la  négociation  des  efl'ets  dont  sont  provetfaee  les  plus  grandes  pertei 
sont  postérieures  au  15  frim.  an  7.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  7  du  titre  À  de  rordoooaoce  de  iSTSy 
qui  veut  que  tous  les  associés  soient  obligés  solidairement  aux  deUeidi 
la  société.  —  Arrêt. 

La  C017R  ; — Attendu  que  la  cour  d'appel  ^ugé  en  fait  que  le  15friiB.a 
7,jouKdurésiliemeatdu  traité  passé  avec  Letissier, la  société  ne prèsei- 
tait  pas  de  pertes,  mais  aucun  traire  respoir  de  profits;  que  les  ordoosa»- 
ces  du  ministre  de  la  marine  n'étaient  pas  même  encore  délivrées;  f» 
la  négociation  des  effets  d'ofi  sont  provenues  les  pertes  était  postériean; 
que,  par  conséquent,  la  retraite  de  Letissier,  qui  avait  eu  lien  da  ceo- 
sentement  de  Cbarrujau,  ScbcuU  et  Jamon,  et  dans  un  ternp?  doo  ns- 
pect,  ne  présentait  aucun  caractère  de  fraude,  et  qu'il  suffit  qae  le?  ja^c< 
d'appel  se  soient,  entre  autres  motifs,  déterminés  par  de  sembUiito 
considérations,  pour  quMls  n'aient  contrevenu  ni  à  la  loida  ceotratai 
aux  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  8  prair.  an  iS.-G.  C^sect.  otv«»iai.lllaleTiile^pr.4liptnibB^ 
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a  transmis  tme  partie  des  droits  de  lenr  débiteur  dans  la  société 
principale,  qu'aatant  que  la  société  accessoire  a  acquis  date  cer- 
taine avant  les  saisies  et  oppositions  qu'ils  ont  pu  faire  sur  ces 
mêmes  droits  de  leur  débiteur.  Mais  si  cette  condition  se  trouve 
remplie,  le  croupier  n'a  point  à  craindre  leur  concours^  car  il 
est  devenu  le  copropriétaire  du  cédant  sur  la  part  de  ce  dernier 
dans  la  société  (Gonf.  MM.  Duranton,  t.  17^  n«445;Duvergier, 
»•  378  ;  Troplong,  n»  764). 

597.  De  ce  que  la  société  formée  entre  l'associé  et  le  crou- 
pier est  précédée^  au  moins  logiquement,  de  la  cession  faite  par 
le  premier  an  second  d'une  partie  de  ses  droits  dans  la  société 
principale,  on  pourrait  penser  au  premier  abord  que  l'af^te  con- 
tenant cette  cession  doit  être  signifié,  conformément  àl'art.  i  690 
€.  nap.  Hais  il  n'en  est  point  ainsi.  L'art.  1690  ne  s'applique 
qu'aux  cessions  de  créances  et  autres  droits  de  même  nature  ; 
elle  ne  s'applique  pas  au  transport  de  droits  successifs  (Y.  Vente, 
jfi  1959).  Or  il  eiiste  la  plus  grande  analogie  entre  ce  transport 
et  celai  dont  nous  occupons.  Ce  dernier,  en  effet,  a  pour  objet 
de  transmettre  au  cessionnaire,  c'est-à-dire  au  croupier,  une  cer- 
taine part  dans  une  masse  de  droits.  Quel  serait  d'ailleurs  le  but 
de  cette  signification?  De  saisir  le  croupier  vis-à-vis  de  la  so- 
ciété? Hais  la  société  n'est  pas  son  obligée  et  n'est  pas  destinée  à 
le  devenir,  puisque  la  société  accessoire,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  reste  limitée  à  ceux  entre  lesquels  elle  intervient,  et  ne 
produit  aucun  effet  à  Tégard  des  autres  membres  de  la  société 
principale.  Une  telle  signification  serait  donc,  comme  le  fait  Jus- 
tement observer  M,  Troplong  (n«  765),  contradictoire  avec  la 
qualité  de  croupier. — Y.  aussi  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17, 
n»  445  ;  Duvergier,  n«>  378. 

^•8.  Mais,  si  l'actif  social  comprenait  des  créances  contre 
des  tiers,  et  que  ces  créances,  par  l'effet  du  partage,  tombassent 
dans  le  lot  du  croupier,  il  devrait  signifier  son  transport  aux  dé- 
biteurs aGn  d'être  saisi  vis-à-vis  d'eux  :  autrement  le  payement 
qu'ils  feraient  entre  les  mains  du  cédant  serait  valable  et  libéra- 
toire à  leur  égard  (Conf.  MM.  Duranton,  loc.  cit.;  Duvergier, 
»•  379  j  Troplong,  n«  766).  —  Y.  aussi  ce  qui  a  été  dit  d'ana- 
logue vo  Yente,  n»  1959,  pour  le  cas  où  le  transport  de  droits 
successifs  contient  des  créances  ou  autres  droits  contre  des  tiers. 

599.  Selon  M.  Troplong  (n»  767),  ce  qui  vient  d'être  dit 
des  effets  de  la  société  en  sous-ordre  et  du  droit  de  copropriété 
que  le  croupier  acquiert  ainsi  sur  toutes  les  choses  qui  y  sont 
comprises  devrait  recevoir  exception  dans  le  cas  où  cette  société 
en  sous-ordre  serait  une  société  en  participation  dont  le  cédant 
serait  constitué  le  seul  gérant  saisi  de  tout  l'actif.  Comme,  dans 
les  sociétés  en  participation^  le  gérant  saisi  de  l'actif  en  est  pré- 
sumé propriétaire  exclusif  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté 
avec  lui,  M.  Troplong  en  conclut  que  le  croupier,  simple  parti- 
cipant, ne  serait  considéré  que  comme  un  simple  créancier  du 
cédant,  et  que,  dès  lors,  il  entrerait  en  concours  avec  les  autres 
créanciers  de  ce  dernier,  qu'il  ne  pourrait  se  prévaloir  contre 
eux  d'nu  droit  exclusif  sur  une  portion  de  l'actif  social.  Cette 
doctrine  se  rattachant  étroitement  aux  principes  de  la  société  en 
participation,  nous  nous  bornons  à  l'énoncer  ici,  sans  en  faire 
l'objet  d'un  examen  approfondi. 

•OO.  Nous  avons  vu  que  le  croupier  n'a  aucune  action  di- 
recte contre  les  coassociés  de  son  cédant,  et  que,  de  leur  cêté, 

(1)  Eiféu:  —  (Lebois  C.  Champagne.)—  En  1780,  le  sieur  Rochet, 
fireod  à  titre  de  bail  de  société  pour  dix  ans,  avec  les  frères  Champagne, 
les  forges  de  Bèse.  —  En  1783,  Rochet  cède  ses  droits  à  ces  forges  au 
ftienr  Lebois,  et  quelques  mois  après  il  tombe  en  faillite.  — En  1785,  des 
arbitres  nommés surla  demande  des  intéressés  fixèrenlà  8,837  fr.  ce  qui 
était  dû  à  Rochet  ou  à  son  représentant.  —  En  Tan  8,  un  des  frères 
Champagne  meurt.  Lebois  forme  opposition  à  la  levée  des  scellées,  tant 
pour  la  somme  de  8,8i7  fr.  dont  il  est  créancier  que  pour  la  reddition 
de  compte  des  six  dernières  années  de  la  société;  mais  un  jugement  du 
15  thenn.  an  a  fait  mainlevée  de  l'opposition,  sans  avoir  é^rd  à  ses 
eoDclusiooi. 

Appel.  —  Arrêt  de  b  eonr  de  Dijon,  du  6  fnict.  an  15,  qui  valide  la 
■laittlevée  de  l'opposition,  déclare  que  Lebois  n'est  pas  devenu  associé 
des  frères  Champagne  en  vertu  de  la  cession  qui  lui  a  été  faite,  et  que 
les  frères  Champagne,  en  conservant  les  8,827  fr.  reconnus  par  la  sen- 
tenee  arbitrale,  n'ont  point  adopté  de  continuer  la  société. 

Pourvoi  du  sieur  Lebois  pour  violation  de  la  loi  romaiae,  ff.,  fre  todo, 
en  ce  que  les  obligations  du  contrat  de  société  passent,  ainsi  qa«  Ttii- 
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ceux-ci  n'ont  pas  d'aetlon  directe  contre  lui,  du  moins  pour  rao- 
complissement  de  ses  engagements  sociaux.  Hais  le  croupier 
peut,  en  vertu  de  l'art.  1166,  exercer,  du  chef  de  son  cédant, 
les  droits  que  ce  dernier  a  contre  ses  coassociés  ;  et  réciproque* 
ment  ceux-ci  peuvent  agir  contre  lui  du  chef  du  cédant,  leur  co- 
associé. La  même  observation  peut  être  faite  à  l'égard  des  tiers. 
Le  croupier  ne  peut  agir  de  son  chef  contre  les  débiteurs  de  la 
société;  mais  il  peut  exercer,  du  chef  du  cédant,  les  actions  qui 
appartiennent  à  ce  dernier;  réciproquement  les  créanciers  de  la 
société  ne  peuvent  agir  de  leur  chef  contre  le  croupier;  mais  ils 
peuvent  exercer  contre  lui,  du  chef  du  cédant,  les  actions  qu'il  a 
contre  le  croupier.  Ce  n'est  là  qu'une  application  des  principes 
généraux,  qui  ne  nous  parait  pas  soulTrir  de  difficulté.— Le  crou- 
pier ne  pouvant  exercer  dans  la  société  que  les  droits  de  son  cé- 
dant, il  en  résulte  que  le  cessionnaire  d'un  associé  (non  devenu 
lui-même  associé)  pour  l'exploitation  d'une  forge,  n'a  pas  droit, 
après  la  faillite  de  son  codant,  de  prendre  part  aux  bénéfices  de 
cette  entreprise,  bien  que  la  société  soit  restée,  pendant  toute  sa 
durée,  en  possession  d'une  somme  dont,  après  la  faillite  du  cé- 
dant, elle  avait  été  reconnue  débitrice  envers  lui  ou  son  repré- 
sentant (Req.  4  août  1807)  (1). 

•Ot.  11  se  pourrait  qu'au  lieu  de  former  une  seule  société  en 
sous-ordre  avec  un  ou  plusieurs  croupiers,  le  cédant  en  formât 
successivement  plusieurs  sur  des  portions  différentes  de  ses  droits 
sociaux.  Nous  supposerons,  par  exemple,  qu'après  s'être  associé 
un  croupier  pour  un  tiers,  il  s'en  associe  un  autre  pour  un  se- 
cond tiers.  On  doit,  dans  cette  hypothèse,  appliquer  à  chacune 
des  sociétés  ainsi  formées  les  règles  que  nous  venons  d'exposer 
pour  le  cas  oh  il  n'y  en  a  qu'une.  Il  pourrait  arriver  aussi  qu'a- 
près s'être  associé  un  croupier,  le  cédant  s'en  associât  un  se- 
cond, non  pas  sur  ses  droits  dans  la  société  principale,  mais  sur 
ce  qui  doit  lui  revenir  dans  la  première  société  en  sous-ordre.  Il 
y  aurait  alors  croupier  sur  croupier.  On  devrait  raisonner  pour 
cette  seconde  société  relativement  à  la  première  comme  on  rai-* 
sonne  pour  celle-ci  relativement  à  la  société  principale. — Y.  sur 
ce  point  M.  Troplong,  u^  768  et  769. 

Segt.  5.  —  Obligations  des  associés  envers  les  tiers, 

O09.  Les  obligations  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici 
sont  celles  qui  naissent  des  contrats  intervenus  entre  l'un  des 
associés  ou  tous  les  associés^  ensemble  et  les  tiers.  Nous  allons 
nous  occuper  d'abord  du  cas' où  l'obligation  a  été  contractée  par 
l'un  des  associés  seulement. 

GO  8.  Tout  associé  a,  en  dehors  de  la  société,  ses  intérêts 
privés,  ses  affaires  particulières.  Lors  donc  qu'un  associé  con- 
tracte avec  un  tiers,  il  y  a  une  première  question  à  résoudre. 
Est-ce  en  son  nom  privé,  est-ce  au  nom  de  la  société  qu'il  a  con- 
tracté? Si  c'est  en  son  nom  privé,  le  contrat  ne  peut  avoir  aucun 
effet  à  l'égard  de  la  société,  et  le  tiers  ne  peut,  dès  lors,  en  vertu 
de  ce  contrat,  exercer  aucune  action  contre  les  autres  associés. 
Ce  premier  point  est  incontestable  et  incontesté. 

tt04l.  Supposons  maintenant  que  l'associé  ait  contracté  au 
nom  de  la  société,  nomine  sociali.  Ici  encore  se  présente  une  ques« 
tion  :  avait-il  reçu  de  ses  coassociés  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  a 
fait  et  d'obliger  la  société  par  les  engagements  qu'il  a  pris  en 

soigne  Pothier,  aux  guosHuioo^  jusqu'au  partage  de  la  chose  commune. 
—Contravention  au  mandat  tacite,  en  vertu  duquel  les  frères  Champagne 
ont  continué  Texploitation  des  forges  pour  la  part  du  sieur  Lebois. — Arrêt. 

La  coub  ;  •*  Sur  le  ptemier  moyen  :  —  Attendu  qu'aucune  des  lois 
invoquées  par  le  demandeur  en  cassation  n'a  posé,  soit  explicitement, 
soit  implicitement,  le  cas  d'une  forge  prise  k  bail  par  plusieurs  individas 
qui  se  sont  associés  pour  l'exploitation  de  cette  forge; 

Attendu  qu'il  répugnerait  à  Ténuité  que  dans  un  bail  de  cette  espèce 
un  associé  réduit  par  sa  faillite  i  Timpuissance  de  eontribuer  aux  pro* 
duits  industriels  de  la  forge  eût  cependant  le  droit  d'en  partager  letbé- 
néfices  acquis  par  l'industrie  et  les  capitaux  de  ses  coassociés; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  satisrait  pleinement  à  tout  ce  que  l'équité 
peut  désirer  en  ordonnant  que  la  valeur  locatlve  de  la  forge,  à  l'époque  de 
la  faillite  de  Rochet,  serait  estimée  par  experts  pour,  d'après  l'estimatioo, 
être  déterminée  la  part  active  ou  pa-^sive  de  Hochet  dans  cette  valeur; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  écarté  par  le  r^et  du 
premier  qui  lui  sert  de  base;  -^  Rejette. 

Du  i  août  1807.-a  G.,  sect.  req. 
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8on  nom?  S'il  avait  ce  poavotr^  la  société  est  engagée;  si^  au 
conlraire^  ii  ne  l'avait  pas,  le  contrat  ne  peut  par  lui-même  en- 
gendrer aucune  action  contre  la  société.  En  principe,  une  per- 
sonne ne  peut  par  son  seul  fait  et  sans  mandai  en  engager  une 
autre.  Cela  est  élémentaire.  La  loi,  du  reste,  s'en  est  formelle- 
ment expliquée.  L'art.  1862  dit  positivement  que  a  l'un  des  as- 
sociés ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré 
le  pouvoir.  »  Et  l'art.  1864  dit,  de  même  :  «  La  stipulation  que 
Tobligatlon  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que 
l'associé  contractant  et  non  les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne 
lui  aient  donné  pouvoir...  »  Cet  article  ajoute  :  «ou  que  la  chose 
n'ait  teurné  au  profit  de  la  société.  »  Ces  derniers  mois  recevront 
bientôt  l'eiplicailon  qu'ils  exigent.  Nous  n'y  insistons  pas  en  ce 
moment. 

GOft.  Ainsi  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  la  so* 
ciélé  soit  liée  par  les  engagements  de  l'un  de  ses  membres  : 

10  l'emploi  du  nom  social  ;  2«  le  pouvoir.  SI  l'une  de  ces  deux 
conditions  fait  défaut,  si,  par  exemple,  l'associé,  ayant  le  pou- 
voir d'obliger  la  société,  n'a  traité  qu'en  son  nom  privé,  ou  s'il 
a  traité  an  nom  de  la  société,  mais  sans  en  avoir  le  pouvoir, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  la  société  n'est  pas  engagée.  — 
Mais  l'associé  qui,  ayant  excédé  ses  pouvoirs,  n'a  pu  obliger  la 
société,  s'est  lui-même  obligé  personnellement  envers  les  tiers 
avec  qui  il  a  conlracté  (arg.  art.  1997  c.  nap.).  —  Il  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  :  l"  que  l'administrateur  d'une  société  charbon- 
nière qui,  agissant  en  cette  qualité,  a  excédé  les  pouvoirs  que  lui 
conféraient  les  statuts  sociaux,  demeure  obligé  personnellement 
envers  ceux  avec  qui  il  a  traité,  et  qu'il  en  est  de  même  des  ad- 
ministrateurs qui  ont  approuvé  ultérieurement  te  marché  conclu 
avei^lui  (Douai,  12  déc.  1840)  (l);  —  2»  Qu'un  emprunt  conlracté 
par  les  administrateurs  d'une  société  qui  n'avaient  pas  le  pouvoir 
de  faire  un  pareil  acte  est  valable  relativement  aux  administra- 
teurs et  obligatoire  pour  eux,  s'ils  ont  agi  en  cette  qualité  et  si 
le  prêteur  a  dû  les  croire  sulfisamment  autorisés  (Douai,  15  mai 
1844,  aff.  Boca,  n»  480). 

GO 6.  Pour  que  l'associé  soit  réputé  avoir  agi  nomine  sodaU, 
il  n'existe  pas  de  termes  sacramentels,  pas  de  formule  obliga- 
toire ;  il  suffit  qu'il  apparaisse  clairement  que,  dans  la  pensée 
des  parties,  ce  n'était  pas  pour  lui-même  personnellement,  mais 
bien  pour  la  société,  que  l'associé  contractait.  Ceci  sera  déve- 
loppé plus  amplement  à  l'occasion  des  sociétés  commerciales. 

•09.  Quant  au  pouvoir,  est-il  nécessaire  qu'il  soit  exprès? 

11  faut  distinguer.  Nous  avons  vu  précédemment  (n«"  462  et  s.). 
quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  d'administrer  et  quels  sont  les 
divers  actes  que  ce  pouvoir  comporte,  soit  qu'il  ait  été  conféré  à 
un  gérant,  soit  qu'il  réside  sur  la  tête  des  associés.  Or,  si  l'acte 
fait  par  l'un  des  associés  ne  dépasse  pas  les  limites  de  ce  pou- 
voir, nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  soit  valable,  bien  qu'il  ait  été 
fait  sans  mandât  exprès.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de 
U.  Duranton  (t.  17,  n««  447  et  448).  Selon  cet  auteur,  il  faut  un 
mandat  spécial,  ou  du  moins  que  la  clause  par  laquelle  l'admi- 
nistralioii  a  été  conférée  à  l'associé  qui  a  contracté  la  dette  l'au- 
torise clairement  à  obliger  ses  coassociés  pour  les  affaires  com- 
munes. Mais  cette  exigence  nous  parait  inadmissible.  La  loi  veut 
seulement  que  les  autres  associés  aient  donné  à  celui  d'entre  eux 
qui  a  contracté  le  pouvoir  de  les  obliger.  Or,  lorsqu'ils  ont  dé- 
signé un  gérant,  ils  lui  ont  par  cela  même  conféré  implicitement 
le  pouvoir  de  les  obliger  pour  tout  ce  qui  concerne  Tadminislra- 

(1)  Eipiu  :  —  (Huiin  C.  Georges.)  —  Le  17  juin  iSiO,  jugement  du 
tiibunal  civil  de  Cambrai  ainsi  conçu  :  «  Cuasidërant  qu'en  sa  qualité 
d'administrateiir  de  la  société  charbon nière  du  Cambresis,  Hutin  a  traité 
avec  le  demandeur  pour  la  livraison  de  30  roètrei^  cubes  de  bois  de  eu- 
vêlage,  à  raison  de  160  fr.  le  mètre,  payables  à  la  réception;  —  Consi- 
dérant que  le  payement  à  réception  était  la  conséquence  des  clauses  des 
statuts  faisant  défense  aux  administrateurs  de  contracter  aucun  emprunt 
et  de  créer  aucune  dette;  —  Considérant  que  Hutin,  en  traiUntavec  le 
deaiandeur  sans  avoir  eu  la  précaution  de  faire  tenir  à  sa  disposition  les 
fonds  pour  payer,  a  outre-pas«é  ses  pouvoirs  en  créant  une  dette;  que, 
les  fournitures  ayant  été  stipulées  payables  à  la  réception,  il  est  person- 
nellement responsable  envers  le  fournisseur;  —  Considérant  que  les 
autres  défendeurs  ont  accepté  les  autres  8tipulati(vnB  faites  par  Hutin, 
et  en  ont  par  là  fait  leur  propre  affaire  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
U  correspondance  que  les  livraisons  faites  ont  été  trouvées  do  bonne 
qualité;  qu'elles  s'éievaicnt  à  aa  stères  8  met.  S6  cent.,  dont  la  valeur 


tion;  et  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  nommé,  ils  se  sont  Implieitement 
donné  les  uns  aux  autres  le  pouvoir  d'obliger  la  société  dans  les 
limites  de  l'administration  qu'ils  se  sont  réservée.  Un  associé 
gérant,  objecte  M.  Duranton,  pourrait  abuser  de  ce  pouvoir  sous 
prétexte  que  l'engagement  qu'il  souscrit  est  relatif  à  l'admiaistra- 
tion  de  la  société  :  il  pourrait  de  la  sorte  contracter  des  emprunts, 
faire  des  achats  dans  son  Intérêt  personnel,  ou  par  esprit  de  dis- 
sipation. Cela  est  possible;  mais  c'est  une  chance  que  les  asso- 
ciés ont  consenti  à  courir  lorsqu'ils  ont  nommé  un  gérant.  D'ail- 
leurs le  danger  serait  le  même  dans  le  cas  oij,  conformément  à 
l'avis  de  M.  Duranton,  les  associés  auraient  expressément  auto- 
risé le  gérant  è  les  obliger  pour  les  affaires  communes.  Ajoutons 
enfin  que  le  gérant  ou  l'associé  qui  participe  au  pouvoir  d'ad- 
ministrer est  responsable  envers  la  société  de  l'abus  qu'il  peut 
faire  de  ce  pouvoir.  MM.  Duvergier  (n»  385),  Troplong  (n«  807), 
Massé  et  Vergé  (sur  Zachariœ,  t.  4,  §  7n,  note  4)  enseignent 
aussi  qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  mandat  exprès  pour  tout  ce  qui 
rentre  dans  l'administration. 

•  OOS.  Si  l'acte  est  en  dehors  des  limites  de  l'administration, 
il  ne  peut,  en  général,  être  fait  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial 
(V.  Conf.  MM.  Duvergier,  n»  385;  Troplong,  n«  808).  El  toute- 
fois M.  Troplong  est  d'avis  qu'on  ne  doit  point  donner  à  celte 
exigence  un  caractère  trop  absolu  :  selon  lui,  il  y  a  tel  cas  où  le 
pouvoir  d'agir  peut  résulter  des  circonstances  pour  lesquelles 
la  préposition  a  été  faite.  Mais  il  reconnatt  que,  dans  la  prati- 
que, ces  présomptions  ne  doivent  être  admises  qu'avec  la  plus 
grande  réserve. 

•OU.  Les  actes  de  disposition  sont,  en  général»  au  nombre 
de  ceux  qui  excèdent  les  limites  de  l'administration,  et  pour  les- 
quels un  pouvoir  spécial  est  nécessaire.  Cependant  nous  avons 
vu  précédemment  que  cette  règle  n'est  pas  sans  exception,  et 
qu'il  est  des  cas  où  le  droit  de  vendre  certaines  choses  entre  dans 
les  pouvoirs  du  gérant.  —Y.  suprà,  n«  463;  V.  aussi  MM.  Duver- 
gier, n«  385;  Troplong,  n«  807. 

et  O.  Dans  le  cas  où  l'associé  qui  a  traité  au  nom  de  la  so- 
ciété n'en  avait  pas  le  pouvoir,  il  résulte  de  l'art.  1864,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  [suprà,  iv*  604),  que  la  société  est  liée  néajv- 
moins  si  la  chose  a  tourné  à  son  profit.  L'action  que  le  tiers  peal 
alors  exercer  contre  elle  se  nomme  action  de  in  rem  verso.  Cette 
action  est  fondée  sur  l'équité,  et  notamment  sur  ce  principe  qoe 
nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Elle  s'exerce  directe- 
ment contre  la  société,  et  non  pas  seulement  du  chef  de  l'assocfé 
qui  a  contracté.  Mais  c'est  au  tiers  qui  veut  l'exercer  qu'il  in- 
combe de  prouver  qu'en  efTet  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la 
société,  que  les  fonds  ont  été  versés  dans  sa  caisse.  —  Y.  sur  ce 
sujet  MM.  Duvergier,  n««  401  et  403  ;  Troplong,  n*  813.  Y.  aussi 
Felicius,  c.  50,  n«  13;  Deluca,  De  cred,,  dise.  87,  n«  10. 

Oit.  Ainsi,  quand  l'associé  qui  a  traité  au  nom  de  la  so- 
ciété en  avait  le  pouvoir,  il  n'y  a  point  à  examiner  si  robligalion 
a  tourné  au  profit  commun  :  l'action  du  tiers  contre  la  société 
existe  dans  tous  les  cas.  L'associé  contractant  peut  avoir  à  cet 
égard  des  Justifications  à  faire  vis-à-vis  de  ses  coassociés;  Il  peut 
être  obligé  de  leur  prouver,  par  exemple,  que  l'argent  par  lui  em- 
prunté a  été  versé  dans  la  caisse  sociale  ou  employé  dans  l'inté- 
rêt de  la  société;  mais  dans  les  rapports  du  tiers  avec  la  société, 
nulle  justification  n'est  nécessaire.  Lors,  au  contraire,  que  le  con- 
tractant était  sans  pouvoir,  c'est  au  tiers  à  établir,  contre  ceux 
qui  sont  restés  étrangers  au  contrat,  que  la  société  en  a  recueilli 

est  de  4,015  fr.  57  cent.,  sur  quoi  un  à>compte  de  1,357  fr.  30  «eat.  a 
été  payé;  qu'il  reste  dA  3,756  fr..t7  c;  —  Considérant  que  la  aociè&i 
dont  il  s'agit  est  purement  civile  quant  à  présent,  et  ne  donne  pas  lien  4 
la  solidarité  ;  —  Considérant  que  toute  obligation  se  résout  en  dommages- 
intérêts  en  cas  d'inexécution,  mais  que  les  dommages-intérêts  ne  sent 
dus  que  quand  un  préjudice  a  été  sonflfert;  que  le  demandeur  ne  jast^ 
pas  d'un  préjudice  quelconque;  qu'il  est  incertain  sites  bois  decavelage 
avaient  été  confectionnés  lorsqu'il  a  été  prévenu  que  la  eompagaie  n'ea 
ach('terail  ])lu8,  et  dans  le  cas  de  confection,  s'il  ne  les  a  pas  placés  ds 
manière  à  n'éprouver  aucun  préjudice;  —  Le  tribunal  condamne  H»  dé- 
fendeurs, sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  à  payer  au  deman- 
deur 2,756  fr.  17  c.  réclamés,  avec  intérêts  Judiciaires;  ordonne  au 
demandeur  de  libeller  les  dommages-intérêts  réclamés.  »  —  Appel.  - 
Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  p'ismiers  joges,  oeafime,  eie 

Du  12  déc.  1840.-C.  de  Douai,  3*  ch. 
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le  profit.  —  y.  en  ce  sens  Feliclas,  c.  30^  n**  1 1,  15  et  25;  De- 
iQca^  De  créa.,  dise.  87^  n«  10;  M.  Troplong,  n*  816. 

et  9.  Ceci  nous  amène  à  nne  question  que  noas  avons  indi- 
qoée  déjà  sans  la  résoudre,  et  qui  est  l'objet  d'une  grave  contro- 
verse.— Nous  avons  dit  (n«  603)  que  lorsque  l'associé  a  traité,  non 
pas  au  nom  de  la  société,  mais  en  son  nom  privé,  la  société  n'est 
point  obligée  en  vertu  du  contrat.  Que  faudrait-il  décider  cepen- 
dant 8f ,  dons  cette  hypothèse,  l'obligation  avait  profité  à  la  so- 
eiété^  si,  par  exemple,  l'associé,  ayant  contracté  un  emprunt  eu 
SOD  propre  nom,  avait  versé  les  fonds  en  provenant  dans  la  caisse 
sociale,  on  les  avait  employés  dans  l'intérêt  de  la  société?  —  Il  est 
certain  d'abord  que  l'associé,  en  faisant  utilement  l'affaire  de  ia 
société,  en  augmentant  son  actif  ou  en  diminuant  son  passif,  a 
acquis  contre  elle  une  action,  est  devenu  son  créancier.  H  est  cer- 
laiD  encore  que  le  tiers  est  fondé,  en  vertu  de  l'art,  f  166  c.  nap., 
à  exercer,  du  chef  de  l'associé  avec  qui  il  a  traité,  les  droits  que 
ee  dernier  a  acquis  contre  la  société.  Nulle  contestation  ne  peut 
s'élever  sur  ce  point.  Hais  cette  faculté,  si  elle  était  la  seule  qui 
lai  appartint,  pourrait  fort  bien  rester  stérile  entre  ses  mains. 
En  effet,  les  coassociés  pourraient  lui  opposer  toutes  les  excep- 
tions, toutes  les  compensations  qu'ils  auraient  à  invoquer  contre 
celai  dont  II  exercerait  les  droits.  Il  serait  donc  très-important 
poor  ce  tiers  de  pouvoir  agir  contre  la  société  de  son  chef,  sans 
être  obligé  de  s'armer  de  l'art.  1166.  Mais  le  peut-flT  Voilà  la 
foestion.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  droit,  v»  Société,  §  2, 
se  prononce  pour  l'afllrmative.  Il  invoque  d'abord  cette  règle  de 
droit  naturel  qui  défend  à  tout  homme  de  s'enrichir  aux  dépens 
d'aatroi.  Mais  nous  doatons  que  cette  règle  soit  applicable  à 
l'espèce.  Une  personne  emprunte  une  somme  d'argent  et  en  dis- 
pose ensuite  au  profit  d'une  autre  personne  :  le  préteur  a-t-ii  une 
action  contre  celte  dernière  et  peut-il  invoquer  contre  elle  la 
maxime  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'antrui?  Evidem- 
ment non.  L'emprunteur  avait  fait  sienne  ia  somme  empruntée, 
et  lorsqu'il  en  a  disposé  il  a  disposé  de  sa  chose,  non  de  la  chose 
da  préteur.  Celui  qui  en  a  profité  ne  s'est  donc  pas  enrichi  aux 
dépens  de  ce  dernier.  De  quoi  d'ailleurs  pourrait  se  plaindre  le 
préteur?  Il  n'a  traité  qu'avec  l'emprunteur,  il  a  suivi  sa  foi,  c'est 
lai  seulement  qu'il  a  compté  avoir  pour  débiteur;  or  il  continue 
de  l'avoir  pour  débiteur;  il  peut  exercer  contre  lui  l'action  qu'il 
a  cra  et  voulu  acquérir;  Il  ne  peut  donc  se  plaindre  d'avoir  été 
frustré  dans  ses  légitimes  espérances.  Si  nous  appliquons  ce  rai- 
ionnement  à  la  question  que  nous  examinons,  la  conclusion  sera 
qae,  lorsqu'un  associé  a  contracté  en  son  nom  privé,  envers  un 
tiers,  une  obligation  qui  a  tourné  au  profit  commun,  ce  tiers  ne 
peut  agir  de  son  chef  contre  la  société  en  vertu  de  la  maxime  nul 
ne  peut  ^enrichir  aux  dépens  d'auinU,  Le  profit  que  la  société 
a  recueilli  peut  l'obliger  envers  celui  de  ses  membres  qui  le  lui 
a  procuré,  mais  elle  ne  l'oblige  qu'envers  lui;  quant  au  tiers, 
elle  ne  le  connaît  pas.  La  doctrine  contraire  produirait  des  con- 
séquences évidemment  inadmissibles.  Il  en  résulterait  notam* 
ment  que,  lorsqu'un  débiteur  emprunterait  à  l'effet  de  se  libérer, 
le  préteur  pourrait  exercer  contre  le  créancier  ainsi  remboursé 
une  action  de  in  rem  verso.  —  Merlin  invoque,  en  outre,  un 
texte  de  droit  romain,  qui  au  premier  abord  semble  lui  donner 
raison;  c'est  la  loi  82,  ff.,  Prosodo,  dans  laquelle  Papinien  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  Jure  socieiatis  per  socium  are  aliéna  so- 
eiut  non  obligatur  :  nisi  in  communum  arcam  pecunia  versœ  sint. 
Il  semble  résulter  de  là  que  la  société  est  obligée  si  elle  a  profité 
de  l'obligation, si  les  deniers  ont  été  versés  dans  sa  caisse.  C'est 
ainsi,  en  effet,  que  Merlin  l'entend.  Mais  des  interprèles  d'une 
grande  autorité,  tels  que  Cojas  (Respons.  Papin.,  lib.  5,  sur  la 
loi  82,  ff.,  Pro  socio),  le  président  Favre  (sur  la  même  loi)  et  Fe- 
Vu'Aas  (De  societ.y  cap.  30,  u««  3  et  5],  sont  d'avis  qu'il  ne  s'agit, 
dans  ce  texte,  que  des  rapports  des  associés  entre  eux,  et  non 
des  rapports  de  la  société  avec  tes  tiers.  Non  Mo  qucm  in  hâe 
lege,  dit  notamment  Cujas,  an  aller  socius  credilori  teneatur  ac- 


(1)  Espèce  :  —  (Delalande  C.  Hector  Laurence.)  —  Eo  1829,  Eniost 
Laurence,  Douvellemeut  marié  à  la  demoiselle  Delalande,  fut  associé  à 
la  maison  commerciale  de  François  et  Hector  Laurence. —  Il  devait  ap- 
porter, pour  sa  mise,  une  somme  de  200,000  fr.,  montant  de  la  dot  de 
ia  femme.  ^~  Cet  apport  social  fut  réalisé  jusqu*à  concurrence  de 
185,000  fr.  —  Mais  Erneet  ne  tarda  pas  à  retirer  des  caisses  de  la  so- 
ciété 150,000  fr.  pour  les  consacrer  à  das  dèpeoseï  perdonoellas.  Vars 


iûme  creditœpeeuniœ.  Selon  ce  grand  Jarisconsulte,  ces  expres- 
sions dont  se  sert  Papinien,  jure  societatis,  démontrent  claire* 
ment  qu'il  ne  s'occupe  que  des  obligations  d'associé  à  associé. 
Ce  qu'il  a  voulu  dire,  c'est  qu'un  associé  n'est  pas  obligé  d'in- 
demniser son  coassocié  des  dettes  qu'il  a  contractées,  à  moins 
que  l'argent  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société.  Sur  le  fonds  de 
la  question,  Cujas  formule  nettement  cette  doctrine  que,  d'après 
le  droit  commun,  un  préteur  n'a  de  recours  que  contre  son  em- 
prunteur, mais]amais  contre  celui  qui,  par  le  fait  de  ce  dernier, 
a  profité  de  l'argent.  Non  quœrimus  in  crédita  pecuniâ,  dit-il, 
ad  quem  ea  pecunia  pervenerit^  sed  quis  eam  pecuniam  rogavit^ 
quis  contraxit,  ut  hic  solus  obHgetur.  Fit  11  cite  à  ce  propos  le 
passage  suivant  de  Sénèque  (De  beneficiis,  5)  :  Pecunia  ab  eo  pt- 
titur,  cui  crédita  est,  quanwis  illa  ad  me,  aliquo  modo,  perve^ 
nerit.  Merlin  invoque,  à  l'appui  de  son  sentiment,  l'autorité  de 
Voët  (Ad  pand.,  Pro  socio,  n»«  13  et  14).  Il  est  vrai  que  Yoét  a 
cru,  comme  Merlin,  que  Papinien,  dans  la  loi  82,  ff.,  Pro  socio, 
s'occupait  des  rapports  des  associés  avec  les  tiers  ;  mais  dans  les 
explications  qu'il  donne  à  ce  sujet.  Il  suppose  que  la  dette  a  été 
contractée  au  nom  de  la  société,  nomtne  sociali.  Lorsque  ensuite 
n  suppose  la  dette  contractée  par  l'un  des  associés  en  son  nom 
privé,  il  décide  nettement  que,  dans  ce  cas,  les  autres  associés  ne 
sont  obligés  ni  pour  le  tout  ni  pour  partie  :  Sed  si  sociorum  unus, 
non  societatis,  sed  proprio  nomine  contraaoerit,  socios  reliqmys ,  ne 
ab  initio  quidem  in  solidum,  aut  ullâ  ex  parte  obligatos  reddii. 

MM.  Duranton  (t.  17,  n*  449),  Malepeyre  et  Jourdain  (p.  9 1) 
et  Duvergier.(n»  404)  enseignent  aussi,  comme  Merlin,  que,  lors- 
que l'un  des  associés  a  contracté  en  son  nom  privé  une  obliga- 
tion qui  a  profité  à  la  société,  le  créancier  peut  exercer  contre 
cette  dernière  directement  l'action  de  in  rem  verso.  Us  argumen- 
tent en  ce  sens  des  textes  du  droit  romain  ((T.,  De  in  rem  verso; 
Inst.,  Ou6d  cum  eo  qui  in  alien.  potest.,§^  4  et  suiv.)  qui  accor- 
dent aux  tiers  qui  put  traité  avec  des  fils  de  famille  ou  des  escla- 
ves l'action  De  in  rem  verso  contre  le  père  ou  le  maître.  Mais  la 
situation  était  toute  différente.  Dans  ces  hypothèses,  le  tiers  avait 
su  ou  pu  savoir  facilement  que  celui  avec  qui  il  traitait  n'était 
pas  suijuris;  c'était,  dès  lors,  avec  le  père  ou  le  maître  qu'il 
était  présumé  avoir  contracté,  plutét  qu'avec  le  fils  ou  l'esclave. 
11  y  avait,  sous  ce  rapport,  une  grande  analogie  entre  les  cas 
dont  il  s'agit  et  celui  que  prévolt  l'art.  1864  c.  nap.,  ou  l'associé 
a  traité  au  nom  de  la  société.  Mais  il  n'y  a  rien  à  concinre  de  ces 
textes  pour  le  cas  tout  différent  où  l'associé  a  stipulé  et  s'est 
obligé  en  son  nom  privé.  La  seule  action  qui  appartienne  alors 
au  tiers  contre  la  société,  c'est  l'action  oblique,  autorisée  par 
l'art.  1 1 66,  celle  que  le  créancier  peut  exercer,  du  chef  de  son 
débiteur,  contre  les  débiteurs  de  ce  dernier.  C'est  en  ce  sens  que 
se  prononcent  aussi  MM.  Delvlncourt,  t.  3,  note  4  sur  la  page 
124;  Troplong,  tfl»  772  et  suiv.;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2, 
n**250, 252. — C'est  aussi  ce  qu'a  démontré  parfaitement  M.  Cresp, 
dans  sa  savante  consultation  sur  l'affaire  Loubon,  p.  9  et  suiv. 

•1 8.  La  doctrine  que  nous  venons  de  soutenir  a  été  consacrée 
par  pluiieurs  arrêts,  qui  ont  décidé  :  P  que,  dans  les  sociétés 
civiles,  l'obligation  contractée  par  l'un  des  associés  en  son  nom 
personnel  ne  lie  point  les  autres  associés  qui  ne  lui  avaient  pas 
donné  pouvoir,  lors  même  que  la  chose  aurait  tourné  au  profil 
de  la  société;  qu'il  faut,  en  outre,  pour  qu'il  y  ait  engageroen- 
des  autres  associés  envers  les  tiers,  que  l'obligation  ait  été  cent 
tractée  pour  le  compte  de  la  société  (Cass.  16  fév.  1853,  aff. 
Calmels,  D.  P.  53.  1.  47);  —  2«  Que,  si  une  somme  empruntée 
par  un  associé  en  son  nom  personnel,  et  sans  pouvoir  pour  le  faire 
au  nom  de  la  société^  n'a  été  versée  dans  la  caisse  sociale  que 
pour  le  propre  compte  de  l'emprunteur,  afin  de  se  libérer  de 
sommes  par  lui  extraites  de  la  société,  le  préteur  n'a  poor  débi- 
teur que  cet  associé  personnellement,  sans  pouvoir  attaquer  la 
société,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  profité  des  sommes  prêtées 
(Req.  13  mai  1 835)  (l)  ;  —  3«  Que  ceux  qui  ont  fourni  aux  mem- 

cette  époque,  la  société  Laurence  se  ressentit  du  malaise  qui  frappait, 
à  la  suite  de  1830,  toui  le  commerce.  —  Une  correspondance  très-actÏYe 
s'établit  alors  entre  Hector^  qui  était  à  Poitiers,  point  central  des  opè^ 
râlions,  et  Ernest,  qui  était  à  Pans.  Hector  presse  vivement  son  frère 
de  réintégrer  ^es  fonds  retirés  de  la  caisse  sociale.  —  Ernest  Laurence 
et  sa  femme  s'adressèrent  à  Delalande,  leur  grand-père,  qui,  après  de 
langues  et  lumbreoses  dilHcultés,  céda  à  lean  vîTes  instancesy  et  laur 
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lires  d'une  société  ocenlte  des  valeurs  qoi^  à  l'fnsn  des  bailleurs 

prèla  une  somme  de  160,000  fr.  —  Cette  somme  fut  versée  dans  la 
caisse  sociale.  — En  1851,  réunion  des  créanciers  de  la  maison  Lau- 
rence :  Delalande  ne  parait  nullement. 

Mais,  le  li  noT.  1852,  une  assignation  est  décernée  par  Delalande 
contre  la  société,  doTant  le  tribunal  de  Poitiers.  11  soutient  que  le  prêt 
de  160,000  fr.  a  été  fait  à  la  société,  et  non  point  à  Ernest  Laurence 
personnellement.  11  demande  donc,  aux  associés,  le  payement  solidaire 
du  capital  et  des  intérêts.  Il  ne  représente,  d'ailleurs,  aucun  acte  ayant 
date  certaine,  ni  même  aucun  document  revêtu  de  la  signature  sociale. 

—  François  et  Ernest  Laurence  déclarent  n'avoir  aucun  moyen  à  oppo- 
ser à  la  demande  de  Delalande;  mais  Hector  résista,  tant  dans  Tinlérêt 
des  créanciers,  que  dans  celui  de  la  caisse  sociale. 

Le  9S  déc.  1859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  qui 
accueille  la  demande  de  Delalande,  et  le  déclare  créancier  de  la  société 
Laurence  de  la  somme  de  160,000  fr. 

Appel.  —  9  juin.  1855,  un  arrêt  préparatoire  admet  Tintervention  des 
créanciers  Laurence,  et  ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du 
sieur  Delalande.  —  1*'  août  1855,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Poitiers 
qui  déclare  le  sieur  Delalande  non  recevable  et,  en  tout  cas,  mal  fondé 
dans  sa  demande  ;  —  a  Attendu  que  la  question  unique  que  présente  à 
juger  cette  cause,  est  celle  de  savoir  si  le  sieur  Delalande,  en  versant 
ou  faisant  verser  entre  les  mains  d'Ernest  Laurence,  époux  de  la  demoi- 
selle Péroncel,  sa  petite-fille,  une  somme  de  160,000  fr.,  est  devenu 
le  créancier  de  la  maison  François  Laurence  et  fils,  ou  bien  n'est  resté 
créancier  que  dudit  Ernest;  et  qu^^  sur  ce  point  d'une  importance  ma- 
jeure, toute  contradiction  de  la  part  des  créanciers  de  la  maison  François 
Laurence  et  fils,  leur  est  incontestablement  ouverte  comme  défe'nse 
légitime  de  leurs  intérêts;  -  Attendu  que  l'intimé,  en  formant,  le  14 
nov.  1853  seulement,  son  action  en  payement  de  ladite  somme  de 
160,000  fr.  qu'il  avait  prêtée  antérieurement  au  14  juin  1851,  époque 
à  laquelle  la  maison  Laurence  et  fils  est  entrée  en  liquidation,  oùige  de 
rtconfuàtre  qu'il  n'aoait  powr  sa  créaux  auam  titn  ocnin  ta  nai$on  François 
Iaurenc€  et  fis,  a  cru  pouvoir  chercher  et  trouver,  dans  remploi  qui  avait 
été  fait  de  cette  somme,  la  preuve  que  c'était  bien  à  cette  maison  qu'il 
Tavait  prêtée,  et  que  c'était  ajuste  titre  qu'il  se  portait  son  créancier; 

—  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  surtout  avec  les  documents  nombreux  qui 
se  réunissent  dans  cette  cause,  d'établir  que  les  sommes  sorties  des  mains 
du  sieur  Delalande  ont  été  employées  dans  l'intérêt  de  la  maison  Fran- 

ris  Laurence  et  fils  ;  qu'il  faudrait  encore  qu'il  fût  constant  que  c'est 
la  maison  sociale  en  nom  collectif,  et  non  pas  à  un  seul  de  ses 
membres  n'agissant  pas  au  nom  social,  que  les  sommes  ont  été  prêtées, 
parce  que,  dans  le  dernier  cas,  le  prêteur  ne  peut  exercer  d'action  que 
contre  celui  à  qui  il  a  prêté,  et  dont  il  a  évidemment  suivi  la  foi  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  :  —  1^  Qu'Ernest  Laurence,  qui 
ft  été  associé  dans  la  maison  François  Laurence  et  fils,  devait  y  conférer 
pour  sa  mise  la  somme  de  200,000  fr.  qui  formaient  la  dot  de  sa  femme; 
qu'il  y  avait  versé  seulement  185,000  fr.,  et  que  bientôt  après  il  avait 
retiré  delà  caisse  sociale,  pour  l'employer  à  des  dépenses  qui  lui  étaient 
personnelles,  la  plus  grande  partie  de  cette  somme;  —  2<>Que  si,  k  la 
fin  de  1850,  lorsque  cette  maison  se  trouva  embarrassée  dans  sa  marche, 
•t  jusqu'au  mois  de  juin  1851,  il  s'établit  entre  Hector  et  Ernest  Lau- 
rence, qui  était  À  Paris,  une  correspondance  dans  laquelle  le  premier, 
en  exposant  la  gêne  et  les  besoins  de  sa  maison,  engageait,  pressait 
même  Ernest  de  faire  un  emprunt  de  son  grand-père,  ce  n'est  point  sur 
la  foi  de  cette  correspondance,  peu  flatteuse  d'ailleurs  pour  le  sieur  De- 
lalande, que  ce  dernier  a  fourni  à  Ernest  la  somme  de  160,000  fr.;  que 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  Delalande,  ainsi  qu'il  le  déclare  dans  son  in* 
lerrogatoire  sur  faits  et  articles,  savait  qu'Ernest  était  associé  de  la 
maison  Fran^^ois  Laurence  et  fils;  qu'il  savait  aussi  qu'Ernest  avait  la 
signature  sociale,  et  que,  s'il  eût  entendu  prêter  à  cette  maison  collec- 
tivement, il  se  serait  fait  donner  par  Ernest,  qui  en  avait  le  pouvoir,  un 
engagement  revêtu  de  la  signature  sociale  ;  —  S»  Qu'm  td  engagement 
n'existe  pas,  et  n'est  pas  représenié;  d'où  suit  déjà  que  ce  n'est  pas  à  la 
maison  François  Laurence  et  ÛU  que  le  prêt  a  été  fait;  -  Qu'il  est 
constant,  d'autre  part,  que  l'engagement  qui  a  été  fourni  à  Delalande, 
el  (pu  n'est  pas  non' plus  représenii,  est  une  reconnaissance  de  la  somme 
prêtée,  signée  par  Ernest  Laurence  et  sa  femme;  que  cette  double  si- 
gnature ne  peut  ni  avoir  le  caractère,  ni  produire  les  effets  de  la  signa- 
ture sociale  dont  Ernest  pouvait,  comme  il  l'a  pu  dans  d'autres  cir- 
constances, faire  usage  ;  et  que  la  seule  induction  que  Ton  puisse  tirer 
de  cet  engagement  personnel  fourni  par  Ernest  et  sa  femme,  c'est 
que  c'est  à  eux  seuls  que  le  prêt  de  160,000  fr.  a  été  fait  par  Delalande, 
leur  grand-père;  que  cela  est  si  vrai  que,  lorsque  la  dame  Ernest  parle 
de  cette  somme,  elle  dit  que  c'est  sa  créance;  qu'il  lui  faut  une  garan- 
tie, et  qu'elle  n'est  pas  disposée  à  perdre  160,000  fr.; 

•  Attendu,  comme  nouvelle  preuve  des  faits  déjà  établis  et  de  leurs 
conséquences,  qu'il  est  déclaré  par  Delalande,  dans  son  inlerrog^itoire, 
qu'il  a  reçu  une  procuration  de  M.  et  madame  François  Laurence  pour 
t$  reconnaître  dél)iteurs  des  200,000  fr.  qu'il  devait  prêter;  qu'il  n'en 
ajêit  nsP^  Qttge,  et  qu'il  Ta  encore  ches  lui;  qu'il  n^a  point  demandé 


de  foûds^  devraient  profiter  à  cette  société,  ne  peavent  être  t^ 

la  garantie  solidaire  de  M.  et  madame  Hector;  que  ni  Ernest,  ni  M.Mo- 
rand n'étaient  point  chargés  par  lui  de  la  demander,  el  qu'aucune  pro- 
messe ne  lui  a  été  faite  à  cet  égard;  d'où  il  faut  bien  conclure  que, 
puisque  Delalande  n'a  pas  fait  et  n'a  pas  voulu  faire  usage  d'une  pro- 
curation qui  aurait  rendu  débiteurs  M.  et  madame  François  Laurence, 
ce  qui  n'eût  pas  encore  rendu  débitrice  la  maison  sociale,  c'est  qa'd 
n'a  fait  non  plus  aucunes  tentatives  pour  obtenir  une  garantie...;  qas 
n'ayant  pas  déjà  .voulu  de  la  signature  sociale  d'Ernest  Laurence,  il  u'ect 
point  le  créancier  de  la  maison  François  Laurence  et  fils,  mais  seule-  , 
ment  des  deux  signataires  auxquels  il  a  fait  le  prêt  ; 

»  Attendu  enfin  que  c'est  bien  vainement,  et  non  pas  peut-être  saos 
quoique  soupçon  de  fraude,  que  François  et  Ernest  Laurence ,  comme 
membres  de  la  société  François  Laure'nce  et  fils,  sont  venus  reconoaitre 
en  jugement  qu'ils  étaieutdé&iteurs  des  160,000  fr.  prêtés  par  DelaUode; 
et  que  cette  somme  avait  tourné  au  profit  de  la  société  ;  qu'une  telle  re- 
connaissance ne  peut  ni  changer  la  nature  des  faits,  ni  faire  que  Dela- 
lande, qui  n'a  aucun  engagement  de  la  maison  sociale,,  soit  pourtant  le 
créancier  de  cette  maison,  lorsque,  pour  la  somme  qu'il  a  prêtée,  il  n'a, 
sans  encore  le  produire,  qu'un  engagement  personnel  d'Ernest  Lauren:» 
et  sa  femme;  —  Que  cette  somme,  par  eux  empruntée  et  par  eux  ver^ée 
dans  la  caisse  sociale,  a  dû  sans  doute  profiter  à  la  société,  mais  qu'elle 
ne  peut  être  qu'au  nom  d'Ernest,  dont  ie  compte  produit  prouve  qu'il 
en  est  crédité,...  etc.  o 

Pourvoi  de  Delalande,  tant  contre  l'arrêt  préparatoire  que  costn 
l'arrêt  définitif.  —  1«  Violation  des  art.  466  et  474  c.  pr.,  et  faasae 
application  des  art.  1166  et  1167  c.  civ.,  en  ce  que  les  créanciers  ayant 
été  bien  et  valablement  représentés  par  leur  débiteur,  le  sieur  Hector, 
liquidateur  de  la  société  (V.  Pigeau,  t.  1,  p.  692;  Carré,  Pr.  ci?., 
n<>  1715;  Dalloz,  v»  Tierce-opposition,  sect.  fi,  p.  660J,  la  cour  a  néan- 
moins admis  les  créanciers  à  intervenir  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position, sans  que  leurs  droits  ou  intérêts  fussent  menacés  d'anosse 
fraude  de  la  part  du  débiteur  agissant  en  leur  nom. 

so  Violation  de  l'art.  1864  c.  civ.  —  Cet  article  déclare  que  Ustipe- 
lation  émanée  d'un  seul  associé,  oblige  tous  les  autres,  dèâ  l'instant  qai 
la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société.  Or,  les  conditions  d'application 
de  celte  disposition  ne  sauraient  être  mises  en  doute:  Tarrêt  attaqué 
reconnaît  en  effet,  comme  point  constant,  que  les  fonds  ont  été  prètii 
sur  l'engagement  d'un  des  associés,  qu'ils  ont  été  versés  dans  la  caiut 
sociale,  et  enfin  qu'ils  ont  tourné  à  l'avantage  de  la  société. 

5«  Violation  de  Part.  1556  c.  civ.  —  L'aveu  judiciaire  est  an  nombr» 
de  ces  présomptions  légales  qui  remplacent  toute  preuve  écrite;  il  ce»* 
stitue  lui-même  la  preuve  la  plus  péremptoire  (V.  au  code  la  L«  Dtm* 
fessis,  et  la  L.  S5,  ff.,  adUgem  Aq^dUam),  —  L'aveu  Judiciaire  est  d'ail^ 
leurs  constant  dans  la  cause  de  la  part  oe  deux  des  trois  associés.  —  En 
principe  général,  l'aveu  ne  peut  être  opposé  qu'à  celui  dont  il  émaoe; 
mais  ce  principe  ne  saurait  être  appli(iué  à  la  cause.  Il  s'agit  d'une  société 
en  nom  collectif;  dans  ce  genre  de  société,  tous  les  membres  sesoot 
constitués  mandataires  les  uns  des  autres.  Un  titre  émané  d'un  senl 
associé  eût  lié  toute  la  maison  sociale;  évidemment  l'aveu  judiciaire  m 
peut  être  qu'assimilé  à  an  titre,  et  dès  lors,  il  faut  dire  que,  pour  ti'éin 
émané  que  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  il  n'en  lie  paa  moins  tous  les 
associés.  —  Arrêt. 

La  cour;  — Sur  le  premier  moyen  relatif  à  l'intervention  des  créan- 
ciers de  la  société  François  Laurence  et  fils,  prononcée  par  l'arrêt  do  9 
juill.  1835  :  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  de  la  nature  des  débats  et 
de  la  manière  dont  était  engagée  la  contestation  fmalgré  qu'elle  fût  liée 
originairement  avec  le  liquidateur  de  la  société  lors  en  dîssolntioo,  et 
dont  étaient  créanciers  sérieux  les  intervenants),  il  résultait  cepeodast 
un  concert  existant  entre  deux  des  associés  parties  au  procès  et  le  de- 
mandeur, pour  faire  déclarer  dette  sociale  la  créance  de  celui-ci;  qas 
les  intérêts  des  intervenants,  distincts  de  ceux  de  ces  associée,  se  trou- 
vaient directement  attaqués  et  virtuellement  compromis  dans  une  lotte, 
oti  la  présence  et  la  résistance  du  liquidateur  inhabile  à  représenter  seoi 
en  son  nom  ces  intérêts,  étaient  insuffisantes  pour  les  affranchir  da  dafi- 
ger  que  leur  faisait  courir  le  concert  entre  le  demandeur  et  aucuns  def 
asi>ociés  débiteurs  des  intervenants,  circonstance  dont  on  a  eu  i  indein 
des  soupçons  de  fraude;  d'où  il  faut  conclure,  avec  l'arrêt  attaqQé,qse 
l'intervention  recevable  n'était  pas  audit  cas,  repoussée  par  les  textes 
du  code  de  procédure  invoqués  par  le  demandeur; 

Sur  le  deuxième  moyen,  au  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  demeuré  cob- 
stant  que  non-seulement  l'emprunt  fait  par  Ernest  Laurence  du  deman- 
deur, n'avait  été  fait  ni  au  nom  ni  pour  le  compte  de  la  société,  qo'ai 
contraire  il  avait  été  contracté  par  l'emprunteur  en  son  nom  personnel 
et  sans  pouvoir  pour  le  faire  au  compte  de  la  société;  qu'enfin,  s'il  arait 
été  versé  dans  la  caisse  sociale,  ce  versement  avait  été  fait  pour  le  propre 
compte  d'Ernest  Laurence,  à  l'effet  de  se  libérer  des  sommes  par  lai 
extraites  de  sa  mise  sociale  originaire,  et  desquelles  il  se  troataiteB 
conséquence  crédité  sur  les  livres  de  la  société  :  de  ces  faits  reconnui 
par  l'arrêt,  il  résulte  que  le  reproche  de  violatiott  de  l'art.  1864  c.  cit., 
restes  ans  aucun  fondement  $ 
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imtés  créanciers  de  ladite  société,  mais  seulement  créanciers  des 
associés  pris  isolément  (Angers,  28  janv.  1841)  (1). 

Sur  le  troisième  moyen  :  ~  Attendu  que,  dans  la  cause  ofa  il  s'agis- 
sait précisément  de  juger  si  l'emprunt  fait  par  Ernest  Laurence  et  que 
eonteslaient  le  liquidateur  et  les  créanciers  sérieux  de  la  société,  était 
à  U  charge  de  la  société,  on  ne  pouvait  s'arrêter  ni  au  dire  d'Ernest 
Laurence,  inlérepsé  à  grever  la  société  pour  se  libérer  lui-même,  ni 
mèoie  à  Tadhésion  de  son  frère  François,  d'accord  avec  lui,  lorsque, 
dans  l'intérêt  des  créanciers  intervenants  et  du  liquidateur,  cootredi- 
tant  les  dires  et  aveux  des  deux  autres  associés,  il  était  démontré, 
dTaprèa  les  faits  et  les  circonstances  relevées  dans  le  motif  précédent, 
9«e  l'emprunt  était  une  dette  personnelle  d'Ernest  Laurence  j  —  At- 
tesdu  que  l'arrêt  n'enlève  pas  an  demandeur  la  faculté  de  se  pourvoir 
contre  Ernest  Laurence,  et  même,  s'il  lui  plaît,  contre  François  Lau- 
rence, d'après  Taveu  de  celui-ci  ;  —  Attendu  qu'il  n'avait  pas  &  s'occu- 
per des  aveux  de  ceux-ci  à  l'égard  du  demandeur,  qui  ne  prenait  au- 
cunes conclnsioDS  contre  eux  personnellement,  mais  uniquement  à 
statuer  sur  l'action  formée  contre  la  société,  qu'il  adissertement  résolue  ; 
—  Re  ette,  etc. 

Da  13  mai  i8S5.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel, pr.-Gart6mpe,  rap. 

(1  )  Espèei  :  ~  (Rey,  Gandais-Grille  et  Malaure  C.  créanciers  Gandais- 
Onlle  et  autres.)  —  Rey,  notaire,  Gandais-Grille,  banquier,  et  Malaure, 
agent  d'affaires  à  Angers,  avaient  avancé  des  sommes  plus  ou  moins 
eonsidérables  à  Juliard ,  marchand  de  parapluies  en  la  même  ville,  et 
A  BallUe,  agent  de  remplacement  militaire  k  Alençon.  -~  Les  trois  créan- 
ciers imaginent  le  moyen  suivant  pour  arriver  au  remboursement  de 
leurs  avances. 

BallOe  cède  son  négoce  à  Malaure ,  qui  l'exercera  sous  le  nom  et  en 
wrta  d'une  procuration  du  cédant,  à  partir  du  6  juill.  1859.  Ce  même 
jour,  par  un  acte  privé,  il  est  reconnu,  entre  lesdits  créanciers,  que  le 
traité  Malaure  et  BallUe  est  commun  à  Rey  et  à  Gandais-GriUe;  que 
ceux-ci  seront  en  société  avec  Malaure ,  d'obligations  et  de  produits  en 
résultant.  Les  associé**  promettent  de  soutenir,  de  leurs  fonds  ou  de  leur 
crédit,  BallOe  et  Juliard;  d'acquitter  leurs  dettes  par  tiers  et  de  partager 
les  profits  dans  la  même  proportion. 

Malaure  se  charge ,  sans  salaire,  de  l'administration  des  affaires  de 
Balltte,  maître  apparent,  et  qui  ne  sera,  dans  la  réalité,  que  l'agent  de 
la  société.  ^  Balltle  souscrit  des  effets  en  blanctm  profit  de  Juliard,  qui 
le*  endosse  de  même  (sur  papiers  timbrés,  pour  lesquels  il  a  payé  500  fr. 
à  la  régie).  Ces  effets  (qui  s'évaluent  à  600,000  fr.)  sont  remis  en  dépôt 
aux  associés,  sous  enveloppe  scellée  de  leurs  trois  cachets.  —  On  se  pro- 
met le  secret.  —  Les  conventions  s'exécutent;  des  fonds  sont  fournis, 
et  plusieurs  opérations  suivent...  Aucune  démonstration,  aucune  appa- 
rence de  société;  aucun  acte  des  associés  énonçant  ou  mentionnant 
cette  qualité.  —  Malaure  et  Gandais-Grille  tombent  en  faillite.  L'acte 
da  6  juillet  est  produit  et  révèle  la  société  Rey,  Malaure  et  Gandais- 
Grille.  —  On  trouve  ches  Malaure  un  écrit  qui  semble  en  contenir  le 
programme ,  en  indiquer  le  but  et  les  moyens  honteux.  —  On  se  serait 
proposé  de  procurer  un  grand  crédit  à  Juliard  et  &  BallUe  par  de  bonnes 
signatures  jointes  aux  leurs  ;  ensuite  d'émettre,  avec  celles-ci  seule- 
ment, autant  de  valeurs  qu'il  en  faudrait  pour  couvrir  tout  ou  partie  de 
la  créance  des  associés!!...  —  On  ne  sait  ce  que  sont  devenus  tant  de 
fonds  appliqués  aux  affaires  gérées  pour  la  société. 

Le  notaire  Rey,  qui  était  entré  dans  ces  frauduleuses  entreprises,  et 
qui  d'ailleurs  ne  pouvait  rendre  compte  d(  plusieurs  dépôts  d'argent 
%n'\\  avait  reçus  de  ses  clients,  est  ponmiv»  jiersonnellement.  —  Le  SI 
oct.  1840,  nu  jugement  consulaire  déclare  d'office  la  faillite  de  la  so- 
eiété  commerciale  Rey,  Gandais-GrlUe  et  Malaure.  —  Sur  l'opposition, 
Jugement  contradictoire  du  7  décembre,  qui  maintient  le  précédent  ju- 
gement; les  motifs  principaux  font  qu'une  société  publique  ou  non, 
qui  se  livre  à  des  actes  de  commerce ,  peut  être  déclarée  en  faillite 
eomme  tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements;  que  la  société  dont 
il  s'agit,  révélée  par  le  rapport  ou  écrit  de  Malaure,  devient  incontes- 
table par  l'acte  signé  en  triple  le  6  juill.  1859  ;  que  les  registres  de  Ma- 
laure ,  et  une  foule  de  pièces  émanant  de  Rey  et  de  Gandais- Grille, 
prouvent  que  cette  société  a  fonctionné...;  que  deux  effets,  réunissant 
les  caractères  sociaux,  ont  été  protestes...-^  Appel  par  Rey.  —  Inter- 
viennent les  syndics  provisoires  des  faillites  Malaure  et  Gandais-Grille, 
et  aussi  le  banquier  Leroy,  se  disant  créancier  de  ladite  société,  en 
▼ertu  des  titres  revêtus  des  simples  signatures  Balltte,  Juliard,  Gandais- 
Grille  et  Malaure.  —  Contre  le  jugement  attaqué,  on  dit  :  L'acte  du  e 
juill.  1859  ne  contient  pas  une  société  de  commerce,  mais  une  union  de 
eréanciers,  afin  de  surveiller  et  diriger  les  affaires  de  leur  débiteur,  pour 
la  conservation  et  la  sûreté  de  leurs  droits.  •  S'il  y  avait  société,  elle 
serait  en  participation  et  non  susceptible  d'être  mise  en  faillite.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  défaut  de  publicité  emporterait  nullité  de  la  société.  Tons 
les  intéressés,  et  par  conséquent  les  créanciers  personnels  de  chaque 
associé,  peuvent  appuyer  la  nullité  et  s'en  prévaloir.  Si  la  société  occulte 
pouvait  avoir  quelque  effet,  ce  ne  serait  qu'en  faveur  des  tiers  de  bonne 
fei  qui  l'auraient  connue,  qui  auraient  cru  à  son  existence^  qui  auraient 
traité  avec  elle  ou  avec  les  auociés,  en  cette  qualité.  Or  il  ne  se  pié- 


•t  4.  Hais  la  doctrine  opposée  semblerait  pooTOIr  tronver 
quelque  appui  dans  un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'association  de  fait 


sente,  il  n'existe  aucun  créancier  que  l'acteur  en  vue;  personne  ne  la 
soupçonnait...  —  Il  n'y  a  pas  d'être  moral  qui  ait  agi,  qui  ait  donné  et 
reçu  des  engagements.  Quel  patrimoine  distinct  attribuer  à  une  pareille 
société?  où  seraient  les  privilégiés  sur  ce  patrimoine  ?  —  La  nullité, 

{)our  défaut  de  publicité,  est  absolue  et  ne  reçoit  aucune  exception  dans 
es  circonstances  de  la  cause.  —  Les  signatures  données  par  Balltte, 
Malaure ,  Gandais-Grille  et  par  Rey,  ont  pu  les  obliger  particulière- 
ment, voilé  tout. 

Pour  les  intimés,  on  dit  que  la  société  dont  est  question  est  une  vé- 
ritable société  de  commerce  ;  qu'elle  avait  pour  objet  un  négoce  qui  a  été 
exercé,  pour  elle,  parles  associés  et  surtout  par  Malaure,  priRcipal 
gérant.  Les  tiers  intéressés  l'ont  donc  pour  obligé,  indépendamment  de 
sa  non-publicité...  Il  suffit  que  les  fonds  fournis  par  eux  aient  profité 
ou  dA  profiler  à  la  société,  pour  que  ces  créanciers  légitimes  et  de  bonne 
foi  aient  contre  elle  tous  les  droits  et  actions  que  la  loi  reconnaît  et  ad- 
met contre  toute  société  de  commerce  publiée  ou  non  publiée.  U  ne 
saurait  y  avoir  de  privilège  pour  la  société  dont  la  clandestinité  a  été 
calculée  pour  faire  des  dupes.  —  Elle  est  donc  soumise  aux  justes  sévé* 
rites  de  la  loi  sur  les  faillites...  —  Au  reste,  les  créanciers  de  cette  so- 
ciété ne  demandent  pas  à  être  préférés  aux  créanciers  personnels  des 
associés  ;  ils  ne  veulent  que  l'égalité,  et  ils  écartent  ainsi  toute  objection 
spécieuse  ou  solide.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  créanciers  personnels  de  Gandais-Grille 
et  de  Rey,  intervenants  dans  la  cause,  sont  des  tiers  qui  ont  incontes* 
tablement  qualité  pour  opposer  aux  associés  eux-mêmes,  à  chacun 
d'eux  et  à  toutes  autres  personnes,  l'inobservation  des  formalités  près* 
crites  pour  la  publicité  des  sociétés  de  commerce,  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  -iS  du  code  qui  régit  cette  matière; 

Qu'ils  seraient  exposés  à  voir  leurs  intérêts  sacrifiés  si,  sous  pré- 
texte d'une  association  occulte  et  conçue  dans  un  but  évidemment  frau* 
duleux,  inconnue  de  tous  antres  que  ceux  qui  l'ont  souscrite,  on 
venait  a  créer  et  surtout  à  leur  préférer  une  classe  de  créanciers  pré- 
tendus sociaux,  dont,  jusqu'au  jugement  déclaratif  de  faillite,  l'existenoe 
n'a  jamais  pu  être  soupçonnée; 

Attendu  que  rien,  à  aucune  époque,  n'avait  révélé  qu'il  y  eût  un  être 
moral  distinct  des  individus  qui  seraient  associés  clandestinement  pour 
l'espèce  de  commerce,  spécifiée  dans  leur  contrat  du  S  juill.  1859;  qu'il 
n'a  jamais  apparu  d'un  établissement  commun,  point  de  raison  sociale; 
que  nul  n'a  traité  ni  cru  traiter  avec  la  société;  qu'aucuns  effets  n'ont 
été  émis  ayant  le  caractère  d'effets  sociaux;  que  ceux  protestés  aax 
échéances  des  10  et  15  oct.,  dont  parle  le  jugement  dont  est  appel,  sont 
des  bUlets  purement  individuels  qui  sont  loin  d'annoncer,  par  aucane 
expression,  qu'ils  émanent  d'une  société,  et  qui  n'ont  point  été  consi- 
dérés comme  tels  par  ceux  à  qui  ils  ont  été  remis  ;  qu'aussi ,  lors  de  la 
convocation  du  81  nov.,  un  mois  après  le  jugement  qui  met  la  société 
en  faillite,  pas  un  seul  créancier  ne  s'est  présenté; 

Attendu  que  si  une  société  de  commerce  peut  être  déclarée  en  état  de 
faillite,  ce  n'est,  comme  &  l'égard  de  tout  commerçant,  que  dans  le  cas 
où  elle  a  cessé  ses  payements;  qu'il  faut  donc,  de  touta  nécessité,  qu'il 
existe  des  obligations  ayant  un  caractère  social;  que  toutefois  l'on  comp 
çoit  parfaitement  qu'en  l'état  où  l'affaire  se  présentait  devant  les  pre» 
miers  juges,  au  milieu  de  circonstances  d'une  extrême  gravi  té,  le  tribunal 
de  commerce  ait  cru,  dans  ces  premiers  moments,  devoir  conserver  les 
intérêts  éventuels  des  tiers,  ceux  de  tous  les  créanciers  dont  l'existence 
pouvait  ultérieurement  être  constatée  ;  mais  aujourd'hui,  apparaît  de 

5 lus  en  plus,  a  raison  du  temps  qui  s^est  écoulé  depuis  le  commencement 
e  l'instance,  qu'il  n'existe  pas  de  créanciers  sociaux;  on  est  conduit  à 
reconnaître  que  la  mise  en  faillite  ne  s'appuie  réellement  sur  aucaa  fatt 
suffisamment  caractéristique;  que  l'acte  du  6  juill.  1839  ne  peut  être  la» 
voqué  qu'entre  les  signataires  les  uns  au  respect  des  autres,  ou  parleurs 
ayants  droit  exerçant,  du  chef  des  signataires,  une  action  personnelle  ; 
qu'il  en  est  de  même  des  bordereaux,  dont  la  connaissance,  comme  celte 
du  sous  seing  lui-même,  a  été  concentrée  exclusivement  entre  lesaateors 
de  cet  écrit  * 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  parties  de  Belon  (créanciers  personnels  de 
Rey)  et  d'Hilaire (syndics et  créanciers  delà  faillite  Gandais-Grille),  in- 
tervenantes dans  la  cause;  reçoit  également  l'intervention  de  Leray  et 
celle  du  syndic  do  la  faillite  Malaure,  et  statuant  entre  toutes  les  par- 
ties, met  ce  dont  est  appel  au  néant;  décharge  l'appelant  des  condam- 
'  prononcées:  au  principal,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 


nations  contre  lui  ^iwnuin/cco,  i»»  j*ituvn»»i,  mi»  ^«*  »«  ».  j  .»  i»»»  »»«*«  ^ 
mettre  en  faillite  la  société  qui  a  été  formée  entre  Malaure,  Gandais- 
Grille  et  Rey; 

Et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  mesure  ordonnée  d'office  par  le  tribunal 
de  commerce,  qui  était  exécutoire  par  provision  ;  que  les  frais  qu'elle  a 
occasionnés,  y  compris  ceux  du  syndicat,  doivent  nécessairement  être 
supportés  par  les  personnes  auxquelles  s'appUtiuo  celle  mesure;  —  At- 
tendu, an  surplus,  que  les  intervenants  se  portent  parties  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits  personnels,  et  qu'ils  doivent  le  faire  à  leurs 
frais;  dit  que  chacune  des  parties  en  cause  sur  l'appel  supportera  ses 
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établie  entre  les  propriétaires  d'un  immeuble  acquis  et  exploité 
en  commun^  est  régie  par  Tari.  1859  c.  civ.;  que^  par  suite,  à 
défaut  de  convention  sur  le  mode  d'administration^  les  dettes 
contractées  par  l'on  des  copropriétaires  obligent  tous  les  autres, 
alors  qu'elles  ont  tourné  au  profit  de  rassociation,  et  qu'elles  ré- 
sultent, par  exemple,  d'achats  de  fournitures  employées  à  l'ex- 
ploitation de  la  propriété  commune  (Bordeaux,  1 1  avr.  1 845,  aff. 
Bitard-Gadiot,  D.  P.  45.  4.  482). 

•14.  Il  peut  y  avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
en  son  nom  privé  ou  au  nom  de  la  société  que  l'associé  a  con- 
tracté. Cette  question  doit  être  résolue  d'après  les  circonstances. 
Il  est  possible,  en  effet,  que,  malgré  le  silence  gardé  sur  ce  point 
dans  l'acte,  les  circonstances  rattachent  l'engagement,  par  un 
lien  manifeste,  aux  opérations  sociales.  Mais,  en  l'absence  d'in- 
dices quelconques,  nous  pensons,  avec  M.  Troplong  (n*  778),  que 
l'associé  doit  plutôt  être  réputé  avoir  traité  en  son  propre  nom, 
parce  qu'une  qualité  accidentelle  doit  céder  à  la  qualité  princi- 
pale et  permanente,  et  qu'on  est  toujours  présumé  traiter  pour 
toi-même  plutôt  que  pour  autrui.  M.  Troplong  cite,  à  ce  propos, 
le  passage  suivant  de  d'Argentrée  (sur  Bretagne^  gl.  1,  n»  4)  : 
QuoUes  quisquam  in  rébus  agit,  vendit,  permutât,  contrahit, 
sine  adjectîone  exiemœ  qualitatis,  semper  proprio  nomine  con- 
trahere  videtur,  —  Y.  aussi  Straccha,  Décis.  rot.  gén.,  14, 
H*  96.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'on  formant  entre 
eux  une  association,  des  père  et  mère  et  leur  fils  mettent  en  com- 
mun seulement  leurs  revenus,  qu'ils  restent  propriétaires  du  ca- 
pital de  leur  fortune  mobilière,  et  qu'ils  ne  s'interdisent  pas  la 
faculté  de  contracter  des  engagements  individuels,  les  efTets  sous- 
crits par  le  Ois,  sous  signature  isolée,  et  sans  emprunter  même 
par  équipollence  la  désignation  collective  de  la  raison  sociale, 
n'obligent  pas  le  père  (Req.  12  juill.  1825)  (J). 

•i  G.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  emprunt  a  été  con- 
tracté pour  le  compte  de  la  société  ou  pour  le  compte  personnel 
de  Tassocié  qui  l'a  fait,  le  préteur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
contre  elle  de  Taveu  de  Tcmprunteur  intéressé  à  grever  la  so- 
ciété pour  se  libérer  lui-même,  ni  de  l'adhésion  d'un  coassocié 
d'accord  avec  lui  (Req.  12  Juill.  1835,  aff.  Deialande,  n»  618). 
En  effet,  l'aveu  ne  fait  foi  qu'autant  qu'il  émane  de  cemi  à  qui 
on  l'oppose  (Y.  Obligation  [preuve]). 

et  9.  Il  suffit  que  le  prêt  à  la  restitution  duquel  une  femme 
s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari,  ait  eu  Heu  dans  l'in- 
térêt et  ait  tourné  au  profit  d'une  société,  dont  son  mari  faisait 
partie,  mais  à  laquelle  elle  était  étrangère,  pour  qu'elle  doive  être 
réputée  ne  s'être  engagée  qu'à  titre  de  caution,  non-seulement  à 
l'égard  de  son  mari,  mais  encore  vis-à-vis  des  associés  de  ce 
dernier,  encore  bien  que  l'acte  d'emprunt  n'ait  pas  été  signé  par 
eux  ;  et,  par  suite,  en  cas  d'action  en  payement  exercée  contre 
la  femme,  elle  est  fondée  à  agir  en  garantie  contre  la  société,  con- 
formément à  l'art.  2032  c.  nap...  Et  cela  surtout,  si  les  sommes 

frais,  à  TexceptioD  de  ceux  da  syndic  Gornillean  (celui  de  la  faillite  dé- 
darée  de  Rey),  qai  seronl  à  la  charge  de  Rey,  ainsi  que  le  coût  du  pré- 
fent  arrêt  et  les  frais  du  jugement  ^u  7  décembre;  quant  à  celui  du  2i 
octobre^  les  frais  en  resteront  au  compte  des  trois  signataires  de  l'acte 
du  6  juillet. 

Du  28  janv.  1841  .-G.  d'Angers.-MM.  Deemazières,  !«*  pr.-Allain, 
i"  av.  gén.-Gain,  Booneau  Ségris^  Deleurie  etPreslon^av. 

(l)(Crëanc.  Imbert  C.  Imbert  père.)  —  La  cour;  —Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  interprétant  le  contrat  de  mariage  d'Imbert  Senly 
fils,  du  la  jacv.  1819,  en  a  induit  que  tant  lui  que  ses  père  et  mère 
avec  qui  il  formait  une  société,  restaient  néanmoins  propriétaires  du 
capital  de  leur  fortune  mobilière,  et  qu'ils  ne  s'étaient  pas  interdit  la 
faculté  de  contracter  des  engagements  individuels;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  s'agit  d'effets  souscrits  par  Imbert  Sel^ly  fils,  sous  sa  signa- 
ture isolée,  et  sans  emprunter  même  d'une  manière  équipollente  la  dé- 
signation collective  de  la  raison  sociale  ;  qu'ainsi  ils  étaient,  par  leur 
contexte,  tout  à  fait  étrangers  À  Imbert  père;  —  Qu'il  devait  même  en 
être  ainsi,  puisque,  lorsque  le  fils  a  souscrit  ces  mêmes  engagements, 
la  société  d  entre  son  père  et  lui  avait  été  dissoute;  qu'à  la  vérité  elle 
ne  l'avait  été  que  par  un  acte  sous  signature  privée,  mais  que  cet  acte 
avait  une  date  certaine,  vis-à-vis  des  créanciers  de  Senly  fils,  comme 
vis-&-vis  de  leur  débiteur,  dont  ils  sont  les  ayants  cause,  n'ayant  pas 
été  allégué  de  fraude,  de  concert,  ni  de  dol  entre  le  père  et  le  fils;  — 
Que  ces  motifs  sulfisent  pour  écarter  les  moyens  de  cassation  proposés 
par  les  syndics  de  la  faillite  du  fils;  —  Rejette. 

Du  t2  juin.  1825.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Bolton,  pr.-Dunoyer,  rap. 


empruntées,  versées  entre  les  mains  de  l'associé,  oo  des  assocléi 
non  signataires,  ont  été  portées  en  recette,  sous  le  titre  ds 
compte  commun,  et  non  au  crédit  particulier  du  mari  (Paris,  4 

déc.  1830)  (2). 

e  1 8 .  Si  l'obligation  est  payable  sur  les  premiers  fonds  dont 
la  compagnie  pourra  disposer,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  I90i 
c.  nap.,  qui  oblige  le  juge  à  fixer  un  délai  pour  le  payement 
(Bordeaux,  22  juin  1855,  aff.  Pompignan,  Y.  Acte  decomm.^ 
n»  280,  2»  espèce). 

619.  Nous  avons  maintenant  à  examiner  comment,  lors- 
qu'une société  est  liée,  soit  par  un  engagement  auquel  tous  ses 
membres  ont  concouru,  soit  par  un  engagement  pris  en  son  nom 
par  l'un  d'eux,  celte  obligation  se  répartit  entre  tous.  Il  est  ua 
principe  qui  domine  tout  cet  ordre  d'idées  :  c'est  que,  dans  les 
sociétés  civiles,  les  associés  ne  sont  pas  solidaires.  L'art.  1862 
s'en  explique  formellement.  «  Dans  les  sociétés  antres  que  celles 
de  commerce,  y  lit-on,  les  associés  ne. sont  pas  tenus  solidaire- 
ment des  dettes  sociales.  »  Dans  les  sociétés  commerciales,  c'est 
le  principe  contraire  qui  prévaut  (Y.  in/rd,n««905et  s.);  en  règle 
générale,  les  associés  sont  solidaires.  Mais  n'anticipons  pas. 

690.  Dans  les  sociétés  civiles  donc,  chacun  des  membres 
n'est  tenu  que  pour  sa  part.  Hais  quelle  est  cette  part?  Nulle 
difficulté  sur  ce  point  s'ils  sont  associés  chacun  pour  une  portion 
égale.  La  dette  se  répartit  alors  en  autant  de  parts  égales  qu'il 
y  a  d'associés,  et  chacun  d'eux  supporte  l'une  de  ces  parts.  Mais 
il  est  possible  qu'ils  soient  associés  pour  des  parts  inégales.  Dans 
ce  cas,  si  Ton  ne  considère  que  leurs  relations  mutuelles,  la  dette 
se  répartit  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  parts  sociales. 
Par  exemple,  si,  la  société  se  composant  de  trois  personnes,  l'une 
d'elles  n'est  associée  que  pour  un  quart  ou  un  cinquième,  eliens 
sera  tenue,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  que  pour  un  quart  ou  an 
cinquième  de  la  dette  commune.  Mais  en  sera-t-il  de  même  dans 
les  relations  des  associés  avec  les  tiers?  Il  faut  distinguer.  Si 
l'inégalité  établie  par  l'acte  de  société  a  été  déclarée  au  tiers  et 
qu'il  l'ait  acceptée,  elle  fait  loi  pour  lui,  et  dès  lors  il  ne  peut  agir 
contre  chacun  des  associés  que  pour  une  part  de  la  dette  propiM^ 
tionnée  à  sa  part  sociale.  Si  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite,  le 
tiers  n'est  point  obligé  d'avoir  égard  à  une  inégamé  ^i  pour  loi 
est  res  inier  altos  acla,  et  dès  lors  il  peut  actionner  chacun  des 
associés  pour  sa  part  virile  dans  la  dette,  pour  un  tiers  s'il  y  a 
trois  associés,  pour  un  quart  s'il  y  en  a  quatre,  etc.  C'est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  l'art.  1865.  «Les  associés,  dit  cet  article, 
sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté,  cha- 
cun pour  une  somme  et  une  part  égales,  encore  que  la  part  de 
l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spéciale- 
ment restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette  der- 
nière  part,  d  Cette  disposition  a  été  expliquée  par  M.  Boutteville 
(rapport  au  tribunal  Y.  suprà,  p.  577,  n»  41)  dans  les  termes 
suivants  :  «Le  tiers  qui  contracte  avec  les  associés,  tocûoars 

(2)  (Bureaux  C.  Garoot.)  —  La  coua;  —  Considénot  que,  pour  fa* 
ciliter  les  spéculations,  objet  de  la  société  existant  entre  Garnot  et  Bu- 
reaux, les  deux  sociétaire*  ont  eu  recours  k  des  emprunts  coosidéraliles 
qui,  quoique  contractés  en  commun,  ont  été  faits  sous  le  nom  de  Bo- 
réaux ;  —  Que,  dans  la  seule  vue  d'offrir  aux  préteurs  une  ganalia 
contre  son  hypothèque  légale,  la  femme  Bureaux  s*e8t  engagée  solidai- 
rement avec  son  mari  pour  des  sommes  importantes;  — Que  tes  sommes 
provennes  de  ces  emprunts  ont  été  versées  entre  les  mains  de  Ganot, 
qui,  sous  le  titre  de  compte  commun,  les  porte  à  sa  recette  sans  ea  cré- 
diter Bureaux  ;  ->  Que  ce  sociétaire  comptable  a  dû  nécessaireoMiit  em- 
ployer ces  sommes  à  l'acquit  des  obligations  soôales,  auquel  eUei 
étaient  destinées  ;  —  Considérant  qu'en  cet  état,  la  femme  Bnreaox, 
qui  était  étrangère  aux  opérations  de  la  société,  qui  ne  8*est  obligée  qu£ 
pour  le  compte  et  dans  rintèrét  de  la  société,  qui  n'a  proQlé  persoDoel- 
lement  d'aucun  des  emprunts,  ne  peut  être  ni  n'a  jamais  été  reeliemefll 
que  caution  de  ces  emprunts  à  l'égard  des  deux  associés  qu'elle  aidait 
de  sa  signature  (art.  lïiO,  1451  et  1864  c.  civ.);  —  Que,  poarsoiTii 
en  justice  pour  le  payement  des  dettes  sociales  exigibles  depuis  pins  de 
deux  années,  la  veuve  Bureaux  a  le  droit  dMnvoquer  le  bénéfice  de  l'art 
2032  c.  civ.,  et  d'exiger  de  Garnot  comme  des  héritiers  Bureanile  rem- 
boursement actuel  des  190,000  fr.  d'obligations  sociales  qui  la  grèveot 
ou  qu'ils  la  déchargent  de  son  cautionnement;  infirme  ;  —  An  princtpalj 
ordonne  que  les  héritiers  Bureaux  et  Garnot  seront  solidairement  leoBi  de 
rapporter  les  obligations  souscrites  par  la  veuve  Bureaux,  dans  riotérêt 
de  la  société,  dûment  acquittées  ou  dégagées  de  la  garantie  solidaire^  etc. 

Du  4  déc.  1830.-C.  deParis.-M.  Tarbé,  av.  géa.^  c.  conf. 
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ceB«é  Ignorer  leors  conventions  particnlières^  peut  demander  à 
cbaciin  d'eu  une  part  égale  do  sa  créance^  à  moins  qu'il  n'ait 
été  averti,  par  la  convention  même,  que  l'un  des  associés  avait 
une  part  moindre  que  les  autres,  et  qu'il  n'entendait  s'engager 
qu'en  proportion  de  sa  part.  » 

•9i .  L'art.  1863  exige  que  la  restriction  résulte  de  laconr 
irention  même  qui  donne  naissance  à  la  dette.  Et  c'est  aussi  le 
■ens  des  paroles  de  M.  Bontteville  que  nous  venons  de  rapporter. 
n  ne  SDflQrait  donc  point  que  le  tiers  eût  connu  la  clause  de  racle 
de  société  qui  établit  l'inégalité  entre  les  associés,  s'il  n'en  avait 
pas  été  fait  mention  dans  le  contrat.  Le  tiers  serait  fondé  àcroire, 
dans  ce  cas,  qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  lut  opposer  une 
danse  restrictive  de  ses  droits  dont  on  ne  lui  a  point  parié.  C'est 
«DBsi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier,  n*  391;  Troplong,  n»  819; 
Bolleax,  sur  l'art.  1863. 

St  B.  L'art.  1863  devrai^il  recoTOir  son  application  dans  le 
cas  où,  l'un  des  associés  ayant  traité  au  nom  de  la  société,  mais 
sans  pouvoir,  la  société  n'est  tenue  qu'en  vertu  de  l'action  de  in 
nm  verno?  fiouB  m  le  pensons  pas.  L'art.  1863  suppose  un 
contrat  dans  lequel  la  société  elle-même  a  été  partie;  ornons 
raisonnons  dans  l'hypothèse  contraire,  puisque  nous  admettons 
^116  celui  qui  a  traité  en  son  nom  n'avait  pas  reçu  le  pouvoir  de 
fobiiger.  L'action  du  créancier,  dans  cedemier  cas,  est  fondée 
uniquement  sur  le  profit  que  la  société  a  recueilli  du  contrat;  elle 
ne  peut  donc  être  dirigée  contre  chacun  des  associés  qu'en  pro- 
portion de  sa  part  dans  ce  profit  (Y.  en  ce  sens  MM.  Duranton, 
I.  17,  n«  448;  Duvergier,  n*  401  ;  Troplong,  n«  820).—  Cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  dette 
contractée  par  l'un  des  associés,  pour  le  compte  de  la  société, 
mais  sans  pouvoirs  de  ses  associés,  n'oblige  ceux-ci  envers  le 
créancier  qu'autant  que  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société, 
et  proportionnellement  à  leur  intérêt  social  :  —  «  Attendu,  en 
droit,  que,  dans  les  sociétés  non  commerciales,  les  associés  qui 
n'ont  contracté  aucun  engagement  personnel  envers  un  tiers 
créancier,  ne  peuvent  être  actionnés  par  lui  qu'an  cas  oh  la 
dette,  ayant  tourné  à  l'avantage  de  la  société,  a  par  là,  profité 
encore  aux  mêmes  associés;  que,  dans  ce  cas,  leur  profit  ne  pou- 
vant étrequ'en  proportion  delà  partqu'ilsontdans  la  société^  c'est 
aussi  en  proportion  seulement  de  celte  part  qu'ils  doivent  contri- 
buer au  payement  de  la  dette  ;  car  autrement  l'action  de  in  rem 
verso  serait,  dans  ses  eflèts,  étendue  au  delà  de  sa  cause,  et  les 
associés  non-seulement  ne  s'enrichiraient  point  au  préjudice 
dn  créancier,  mais  ils  seraient  même  obligés  de  payer  eu  pure 
perte  la  dette  d'autrui  ;  -*  Et  attendu  qu'il  est  constant,  et  re- 
connu en  fait,  que  la  société  dont  il  s'agit  n'est  point  commer- 
ciale, et  que  la  demanderesse  en  cassation,  dont  l'argent  a  tourné 
au  profit  de  la  société,  a  uniquement  contracté  avec  Didier,  qui 
n'a  Jamais  eu  qualité  pour  obliger  ses  associés  ;  que,  dans  ces 
circonstances,  en  décidant  que  ces  derniers  ne  devaient  contri- 
buer au  payement  de  la  dette  contractée  par  Didier,  que  pour  la 
part  que  chacun  d'eux  avait  dans  la  société,  l'arrêt  attaqué  s'est 
parfaitement  conformé  à  la  disposition  de  l'art.  1864  c.  clv.,qui 
était  seul  applicable  à  l'espèce»  (Req.  18  mars  1824,  MM.  Bril- 
lât-Savarin, pr.;  Lasagni,  rap.,  alT.  Aymand  C.  Fluchaire). 

U%9.  11  est  possible  qu'il  soit  dit  simplement  dans  la  con- 
irention  que  l'obligation  de  l'associé  est  restreinte  sur  le  pied  de 
•a  part  dans  la  société,  sans  autre  explication.  M.  Duranton 
(t.  17,  n«  451)  enseigne  que,  dans  ce  cas,  l'associé  est  néan- 
moins tenu  pour  sa  part  virile,  parce  que  le  tiers  a  dû  naturel- 
lement croire  que  sa  part  était  égaie  à  celle  de  ses  associés.  Mais 
c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre.  Interpréter  ainsi  la 
clause  restrictive  Insérée  dans  l'acte,  ce  serait  ne  lui  laisser 
aucun  QfBns ,  puisque  le  silence  gardé  sur  ce  point  eût  eu  le  mê; 
me  effet.  Or  on  ne  peut  supposer  légèrement  que  les  parties 
aient  inséré  dans  l'acte  une  clause  inutile  (c.  nap.  1 157).  On  doit 
penser  plutét  qu'elles  ont  entendu  par  là  déroger  au  droit  com- 
mun, qui  est  l'égalité  des  associés  vis-à-vis  des  tiers.  C'est  ce 
qu'enseigne  aussi  M.  Duvergier,  n*  392. 

•94.  L'art.  1863  a  été  établi  dans  l'Intérêt  des  tiers  avec 
qui  la  société  a  contracté,  et  non  pas  dans  l'intérêt  des  associés, 
nous  pensons  donc  que  ces  tiers ,  au  lieu  d'actionner  chacun  des 
associés  pour  une  part  virile  de  la  dette,  peuvent,  s'ils  le  pré- 
lèrent,  les  actionner  pour  une  part  proportionnelle  à  leurs  droits 
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dans  la  société.  C'est  aussi  ie  sc;.lii..::»l  (le  lUî.  Delvinccart, 
t.  3,  note  6  sur  la  page  124;  Duranton,  t.  17,  u«  451.  — 
M.  Duvergier  (n*  393)  et  MM.  Massé  et  Vergé  (sur  Zacharie,  t.  4, 
§  719,  note  7)  se  prononcent  en  sens  contraire.  Ils  invoquent 
ce  principe,  formulé  par  Touiller  (t.  6,  n*  710),  que  le  droit  et 
l'obligation  se  divisent  de  plein  droit  et  par  portions  égaies  ou 
viriles  entre  toutes  les  personnes  énumérées  conjonctivement 
dans  un  contrat,  soit  comme  créancières,  soit  comme  débitrices 
d'une  seule  et  même  chose,  à  moins  que  la  loi  on  la  convention 
n'en  ait  autrement  ordonné.  Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  obi  igaliou 
simplement  conjonctive;  il  s'agit  d'une  obligation  sociale.  Et  il 
nous  parait  naturel  d'admettre  que  chacun  des  associés  a  en- 
tendu s'engager  dans  la  proportion  de  ses  droits  sociaux.  Si  la 
loi  déroge  à  celte  règle  en  faveur  du  créancier  (art.  1863),  cetto 
faveur  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  rétorquée  contre  lui. 

•tib.  Nous  avons  dit  qu'en  règle  générale  les  associés  ne 
sont  pas  solidaires.  Mais  ils  le  seraient  évidemment  s'ils  étaient 
tous  intervenus  au  contrat  et  qu'ils  se  fussent  obligés  solidaire- 
ment. La  solidarité  résulterait,  dans  ce  cas,  non  pas  de  Tacle  de 
société,  mais  d'une  stipulation  particulière  qui  est  parfaitement 
licite.  Elle  pourrait  également  résulter,  selon  les  cas,  de  la  na- 
ture de  la  convention  et  de  l'application  à  la  société  des  règles 
du  droit  commun.  Ainsi,  par  exemple,  l'art.  2002  porte  que, 
lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  solidairement 
tenue  envers  lui  de  tous  les  eflfets  du  mandat.  SI  donc  les  asso- 
ciés avaient  conjointement  choisi  un  tiers  pour  mandataire.  Ils 
seraient  solidairement  obligés  ^▼ors  lui.  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  M.  Duvergier,  n*  394. 

•tO.  Il  serait  possible  que  racie  ae  société  eût  limité  la 
responsabilité  d'un  associé  à  la  perte  des  capitaux  formant  sa 
mise.  L'associé  n'en  serait  pas  moins  obligé  envers  les  créan- 
ciers de  la  société  Jusqu'à  concurrence  de  sa  part  virile,  et  cela 
dans  le  cas  même  où  les  créanciers  auraient  en  connaissance  de 
la  clause  dont  il  s'agit.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  était  dit 
dans  l'acte  de  société  que  l'associé  ne  sera  pas  tenu  au  delà  de 
sa  mise,  même  envers  les  tiers,  et  si  cette  clause  avait  été  com- 
muniquée à  ceux  envers  qui  la  société  s'est  obligée.  Eu  consen- 
tant à  traiter  avec  la  société  après  une  telle  communication  ils 
auraient  virtuellement  accepté  la  clause  restrictive.  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Duvergier,  n*  397.  Cet  auteur  fait  remarquer 
que,  dans  la  dernière  hypothèse,  la  situation  de  l'associé  devient 
semblable  à  celle  d'un  commanditaire. 

•t9.  Mais  la  question  s'élève  alors  de  savoir  si,  outre  l'a- 
bandon de  sa  mise ,  cet  associé  peut  être  tenu,  envers  les  créan- 
ciers de  la  société,  de  rapporter  les  bénéfloes  qu'il  aurait  anté- 
rieurement perçus?  Cette  question  s'élève  également,  en  matière 
de  société  en  commandite,  à  l'égard  des  associés  commandi- 
taires; et  comme  elle  doit  être,  dans  les  deux  cas,  résolue  de 
la  même  manière^  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  y  arrêter  io 
(V.  infrà). 

et 8.  Les  créanciers  de  la  société  peuvent  se  trouver  en 
concours  avec  les  créanciers  personnels  des  associés.  Comment 
les  droits  des  uns  et  des  autres  doivent-ils  être  conciliés?  — 
Nous  avons  examiné  précédemment  (n*  182)  si  la  société  est  un 
être  moral,  une  personne  civile  distincte  des  Individus  dont  elle 
se  compose,  et  si,  en  conséquence,  les  biens  sociaux  forment 
un  patrimoine  spécial,  distinct  des  biens  personnels  des  associés. 
Nous  nous  sommes  décidés  pour  l'affirmative.  Si  cette  doctrino 
est  vraie,  il  en  résulte  que  les  créanciers  de  la  société  doivenc, 
sur  les  biens  de  la  société,  être  préférés  aux  créanciers  person- 
nels des  associés.  En  effet,  ils  ont  une  action  directe  contre  la 
société  leur  débitrico>  e(  pour  se  faire  payer  Ils  ont  le  droit  do 
saisir  ses  biens.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  créanciers  person- 
nels des  associés,  qui  n'ont,  vis-à-vis  de  la  société,  que  les  droits 
de  leurs  débiteurs.  Or  quel  est  le  droit  des  associés?  C'est  de 
prendre,  à  la  dissolution  de  la  société,  une  part  de  ce  qui  res- 
tera après  que  de  l'actif  social  auront  été  déduites  toutes  les 
dettes  sociales.  Les  créanciers  de  la  société  doivent  donc  être 
payés  avant  qu'une  portion  quelconque  de  l'actif  social  puisse 
être  dévolue  aux  associés  et  par  suite  à  leurs  créanciers  person- 
nels. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duranton,  1. 17,  n«  457; 
Duvergier,  n«  405;  Troplong,  n»  865;  Delangle,  n««  14  etsuiv.i 
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Itosé  et  Tergfi,  sar  Zaebarl»,  t.  4,  g  "^lO,  note  10.  —  Confrd 
MM.  yincens  (Des  Soc.  par  act.^  p.  6  et  suiv.)  etFrémery  (Etnd. 
de  dr.  comm.,  p.  32),  qui  restreignent  cette  doctrine  anx  sociétés 
commerciales. 

•tS.  Il  a  été  jDgéj  en  matière  de  sociétés  commerciales,  qne 
les  créanciers  de  la  société  ont  nn  privilège  sur  tous  les  biens 
de  la  société,  à  l'exclusion  des  créanciers  particuliers  des  asso- 
ciés (Paris,  10  déc.  1814  (l);  Grenoble,  l«  Juin  1831,  aff. 
Oliyler,  v*  Faillite,  n*  74-4*). 

•MO.  Il  a  éfô  jugé  également  que  la  donation  contractuelle 
faite  par  un  associé,  avec  affectation  sur  son  apport  social, 
ne  confère  au  donataire  aucun  droit  sur  cet  apport ,  au  préju- 
dice des  créanciers  sociaux,  lorsqu'une  des  conditions  de  la 
donation  a  été  que  la  somme  donnée  resterait  dans  la  caisse 
sociale  et  qne  le  donataire  en  serait  seulement  crédité  (ReJ.  14 
mars  1848,  aff.  Détours,  D.  P.  48.  1.  120). 

0^9 1.  Mais  les  créanciers  personnels  des  associés  doivent* 
lis,  de  leur  côté,  être  préférés,  sur  les  biens  particuliers  de 
leurs  débiteurs,  aux  créanciers  de  la  société?  Evidemment  non. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  dans  tout  ce  qui  précède,  qu'aux  ter- 
mes des  art.  1863  et  1864  les  associés  sont  personnellement 
tenus,  chacun  pour  leur  part,  des  dettes  de  la  société.  Les 
créanciers  de  la  société  se  trouvent  donc  être  en  même  temps  les 
créanciers  personnels  des  associés,  et  ils  ont  vis-à-vis  de  ces 
derniers  les  mêmes  droits  que  les  autres  créanciers.  M.  Dnran- 
ton  (t.  17,  n<»  458),  tout  en  admettant  cette  doctrine,  pense 
néanmoins  que ,  si  les  créanciers  de  la  société  demandent  à  être 
payés  par  préférence  sur  son  (içtif,  ils  doivent  souffrir  que  les 
créanciers  particuliers  de  Tassocié  soient  payés  par  préférence 
à  eux,  sur  les  biens  personnels  des  associés.  Mais  cela  est  tout  à 
fait  contraire  aux  principes.  Les  créanciers  de  la  société  ont 
action  tout  à  la  fois  et  contre  cette  société  et  contre  les  associés 

(1)  Eipèa  :  —  fPerrin  Philibert  C.  Molio  et  JeaDoet.)  —  Eo  1811, 
faillite  de  la  société  Molin  et  Jeannet.  ~  Le  50  septembre  suiTant,  con- 
cordat. —  Le  26  féy.  1815,  arrêt  qui  adjoge  aux  créanciers  Molin  et 
Jeannet  une  somme  de  14,400  fr.  réclamée  par  eux  contre  no  sieur  Lor- 
dereau.  —  Le  22  oct.  1815,  saisie-arrêt  sur  cette  somme  à  la  requête 
d'un  sieur  Perrin  Philibert,  pour  sûreté  de  52,088  fr.  à  lui  dus  par  le 
sieur  Jeannet.  —  Le  titre  de  Perrin  atait  une  date  postérieure  au  con- 
cordat; mais  la  cause  de  Tobligation  était  déclarée  exister  bien  antérieu- 
rement an  concordat  et  à  Tacte  qui  TaTait  simplement  liquidée  et  con- 
statée. —  L*instance  s'étant  engagée  sur  la  demande  en  validité  de  la 
saisie,  Molin,  associé  de  Jeannet,  et  le  sieur  Bourgeois,  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers  sociaux,  intenriennent  dans  le  procès.  —  14  déc. 
1815,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  première  instance  de  Troyes, 
ainsi  conçu  :  ^  «  Considérant  que  l'acte  de  liquidation  du  25  oct.  1812, 
dont  excipe  le  sieur  Perrin  Philibert,  est  absolument  étranger  à  la  so- 
ciété Molin  et  Jeannet;  qu'il  est  bien  postérieur  en  date  au  concordat  du 
50  sept.  1811,  qui  a  réglé  les  droits  des  créanciers  sur  la  masse  active 
des  faillis;  que  la  créance  Lordereau,  saisie-arrélée  par  Topposition  de 
Perrin  Philibert,  n'appartient  pas  à  Jeannet,  fils  aîné,  personnellement, 
mais  qu'elle  est  exclusivement  la  propriété  Molin  et  Jeannet;  que  con- 
séquemment  elle  est,  comme  les  autres  créances  énoncées  au  concordat, 
le  gage  spécial  des  créanciers  de  la  société,  et  que  Perrin  Philibert  n'a 
aucun  droit  à  y  prétendre,  puisque  les  deniers  de  la  masse  active  de  la 
société  sont  insuffisants  pour  en  acquitter  les  dettes,  quoique  chaque 
eréance  ait  été  réduite  au  tiers  par  ce  concordat;  par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  la  saisie-arrèt  faite  par  Perrin  Philibert  nulle  et  de  nul 
effet.»  —  Sur  l'opposition  formée  par  Perrin  Philibert, le  4  janv.  1814, 
^cond  jugement  qui  ordonne  que  le  précédent  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

Appel  par  Perrin  Philibert.  ^  Les  biens  d'an  débiteur  sont,  dit-il, 
le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Jeannet  a  donc  engagé,  au  profit 
même  de  ses  créanciers  personnels,  la  partie  indivise  qui  lui  apparte- 
nait dans  les  biens  de  la  société.  —  Peu  importe  que  le  titre  du  sieur 
Perrin  loit  postérieur  en  date  au  concordat,  puisque  la  sincérité  de  ce 
titre  n'est  pas  contestée.  —  Peu  importe  aussi  que  la  réclamation  soil 
exercée  postérieurement  au  concordat;  il  suffit  que  la  somme  de  14,400  fr. 
M  soit  point  encore  distribuée,  pour  que  l'appelant  soit  admise  la  distri- 
bution, aux  ter  mes  de  Tan.  515  (ancien)  c.  com.— Les  intimés  répondent: 
1»  que  l'appelant  est  forclos,  puisque  sa  créance  est  postérieure  au  con- 
cordat; 2*  que  la  société  est  un  être  moral  distinct  de  chacun  des  asso* 
ciée;  que,  d'après  Tari.  1862  c.  civ.,  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres  sans  on  pouvoir  spécial;  qne  dès  lors  les  biens  sociaux  appar- 
tiennent k  la  société  et  doivent  avant  tout  servir  à  payer  ses  dettes;  que 
chacun  des  associés  n'a  droit  qu'à  ce  qui  reste  après  ce  payement  :  Xoi- 
mm  nminttUigitur,  mimnid/mna  deductoÔL.  50,  ff.^  Fro  moo).  ^  Arrêt 


personnellement.  Nous  n^admettons  pas  qne  Ton  puisse,  sou 
le  prétexte  d'un  faux  semblant  d'équité,  les  priver  de  Tune  de 
ces  deux  actions.  V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  ii«*  4o5  et 
406 ,  Troplong,  n*  863  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4, 
§719,  note  10. 

689.  Le  droit  de  préférence  qui  appartient  aux  eréaneien 
sociaux  sur  le  capital  social  cesse  évidemment  d'exister  lorsque, 
par  TefTet  du  partage,  Tactif  social,  s'étant  confondu  avec  lei 
biens  personnels  des  associés,  a  cessé  d'exister  comme  patri- 
moine distinct  (Conf.  MM.  Troplong,  n?  858;  Delangle,  ii«7i8; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  719,  note  10). 

638.  Celte  confusion,  toutefois,  n'aurait  pas  nécessiirs- 
ment  lien  par  cela  seul  que,  lors  de  la  dissolution  de  la  soeiéli^ 
l'actif  social  aurait  été  remis  à  un  associé  liquidateur  einrgé  A 
payer  les  dettes  de  la  société  (V.  en  ce  sens  MM.  Delangle,  fee. 
citr,  Massé  et  Vergé,  loo,  cit.).  —  Il  a  été  Jugé  oepeudant  qie, 
lorsqu'une  société  ayant  été  dissoute,  l'un  des  associés  ebârgé 
de  la  liquider,  a  confondu  l'avoir  social  dans  le  tien,  sus  q« 
les  créanciers  de  la  société  aient  demandé  la  séparation  de  l'avoir 
de  la  société  d'avec  celui  des  sociétaires,  le  privilège  de  «s 
créanciers  est  éteint  par  la  confusion  (Grenoble,  l«  Juin  lest, 
acr.  Olivier,  y  Faillite,  n»  74-4«). 

•84.  Les  créanciers  personnels  d'un  associé  ne  pemfnt, 
d'ailleurs,  apporter  aucun  obstacle  à  l'exercice  des  droits  des 
autres  associés.  —  Ainsi ,  le  créancier  personnel  d'un  assodé 
pour  une  cause  étrangère  à  la  société,  ne  peut  pas  empêcher, 
par  une  salsie-arrét,  la  distribution  des  sommes  sociales  qiri 
reviennent  aux  autres  associés:  en  conséquence,  le  débiteur 
saisi  n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il  avait  payé  aux  autres  as- 
sociés ;  il  ne  l'est  que  des  sommes  dues  an  aociétalre  déblteor 
(Gass.  11  mars  1806)  (2). 

•88.  Le  droit  des  créanciers  personnels  des  associés  vajos* 

La  com;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges,  eoolms,  ek. 

Ou  10  déc.  1814.^.  de  Paris,  1**  eh. 

(2)  Espèot  :  —  (Thomas  et  Santerre  C.  Bobet)  «-  Et  Tan  8,  le  lifiii 
le  John,  portant  pavillon  américain,  est  capturé  par  la  eortaire  l'Anitii, 
de  Saint-Malo.  —  Le  b&timent  ayant  été  déclaré  do  bonne  prtu,  fat 
vendu  avec  sa  cargaison,  et  le  prix  en  provenant  laissé  aux  sietr»  Su- 
terre  et  Thomas,  qui  en  furent  constitués  dépositaires.  —  Bieotét  du 
oppositions  sont  formées,  les  unes  au  nom  d'un  sieur  Bohet,  crèasdflr 
personnel  de  Delpeux,  armateur  du  corsaire  l'Amitié  ;  les  astres,  de  la 
part  de  plusieurs  actionnaires  intéressés  dans  l'armement  de  es  cor- 
saire. —  Cependant  on  procède  au  règlement  de  la  portion  alféreote  su 
actionnaires  dans  le  produit  du  navire  capturé  et  de  sa  eafgaiiot,  d, 
sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  Bobet,  les  sieurs  Thonsas  et  Sailm 
payent  à  chaque  actionnaire  ce  qui  lui  revient  au  prorata  de  son  iiM 
dans  l'armement.  —  En  Aor.  an  11,  Bohet  traduit  les  consigaatainssi 
tribunal  de  Qaint-Malo,  et  conclut  contre  eux  à  la  rapréseatatioa  de  il 
totalité  des  sommes  laissées  entre  leurs  mains.  Alors  ceux-ci  prodiiieil 
le  règlement  de  compte,  dont  le  résultat,  déduction  faite  des  fni^,  n- 
mises  et  autres  droits,  et  d'une  somme  de  183,501  fr.  payée  au  sctia» 
naires,  n'oifrait  plus  de  disponible  qu'une  modique  somme  de  SSS  fr, 
appartenant  au  sieur  Delpeux,  armateur,  et  dont  les  sieurs TksBifd 
Santerre  oSTntient  de  compter  à  qui  de  droit;  mais  Bohet  sonlisil  tm 
offres  insuffisantes,  et  prétend  que  les  eonsignatairas  ayant  payé  sisi^ 
stant  les  saisies-arrêts  formées  entre  leurs  mains,  sont  porsHssHMHl 
responsables  envers  lui  Bohet,  du  montant  de  sa  créance  sur  Dslpen. 
La  contestation  s'engage,  le  tribunal  civil  de  Saint-Malo,  par  uioltf* 
locutoire,  ordonne  que  Bohet  débattra  le  compte  produit  par  les  siesn 
Thomas  et  Santerre.  Bohet  s*y  refuse,  et  demande  acte  de  ce  qnll  dé- 
clare opposer  comme  exception  contre  le  compte,  rautorité  de  miur^ 
et  il  conclutcontre  les  eonsignatairas  à  la  condamoation  solidaire  dspsy» 
ment  intégral  de  sa  créance  sur  Delpeux.  —  S5  flor.  aa  It,  jassM' 
définitif  qui,  sans  s'arrêtera  l'exception  de  Bobet,  donne  aele  au  émi 
Thomas  et  Santerre  des  offres  par  eux  faites  de  SSS  Ir^^dédars  lasditM 
offres  valables  et  suffisantes. 

Appel.  —  Arrêt,  le  23  pluv.  an  18,  par  lequel  la  cour  de  Benost  A 
avoir  été  mal  jugé;  au  principe,  condamne  Thomas  et  San*erre  àpifer 
à  Bohet  la  totalité  de  sa  créance  sur  Delpeux.  —  Les  motifs  ft  Vtitfi 
sont  :  —  «  Qu'en  l'an  7,  Delpeux  ayant  poursuivi  aa  tribunal  ds  esa- 
merce  de  Saint-Malo  la  mainlevée  des  arrêts  mis  par  Bohet  aix  uùm 
de  Santerre  et  de  Thomas,  contradictoirement  avec  ces  demiirsi  ■ 
Avaient  contracté  en  jugement  l'obligation  de  déférer  à  ces  arrêts,  es 
déclarant  qu'ils  étaient  effectivement  dépositaires  do  produit  de  la  fWli 
do  navire  le  John,  et  qu'ils  seraient  toigonrs  prêts  à  s'en  ^^^^jj[ 
lorsque  mainlevée  aurait  été  donnée  des  arrêts  de  Bohet  :  qae  d  ^ 
cela,  et  taat  qae  ces  anêu  avaient  subsisté,  Thenu  et  Sastans  ri- 
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qA  la  saiste  et  It  Tente  de  rintérit  de  leurs  débiteurs  dans  la 
société.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  saisie 
et  la  vente  de  la  part  d'un  associé  peut  être  faite  selon  les  formes 
Touloes  par  le  code  de  procédure  pour  la  saisie  et  la  vente  des 
roites  cimstitnées  (Paris,  15  août  1854)  (l).  En  effets  cette  part 
sociale  constitue  un  droit  incorporel  qui  fait  partie  des  biens  de 
l'associé,  et  que  rien  n'affranchit  de  la  mainmise  de  ses  créan- 
cter8.^L'arrét  qui  précède  explique  que  cette  vente  ne  doit  pas 
avoir  pour  effet  d'introduire  des  étrangers  dans  la  société,  mais 
seulement  de  conférer  à  l'adjudicataire  le  droit  d'exiger  la  red- 
dition du  compte  de  l'entreprise  à  la  fin  de  chaque  année,  comme 
t'aurait  fait  l'associé  lui-même.  Ajoutons,  avec  M.  Duvergier 
(n>  408)^  que  le  droit  de  cet  adjudicataire  consiste  aussi  et  même 
consiste  principalement  dans  le  lot  qui  reviendra  à  l'associé,  par 
suite  de  la  liquidation  de  la  société,  c'est-à-dire  après  le  paye- 
talent  pu  te  dessaisir  en  faTenr  des  actionnaires  dans  l'armement  do 
corsaire  VAmitié;  —  Qu'il  a  toujours  été  de  principe  que  des  opposi- 
tions judiciaires  ont  l'eiTet  d'assorer  anx  mains  de  l'arrèlé  la  créance  de 
l'arrèteur,  et  que  le  premier  ne  peut  se  dessaisir  en  fateur  dn  principal 
ëébîtouf  «a  de  ses  eessionnaires,  sans  s'exposer  à  payer  deux  fois  ;  — 
Qm  ce  principe  a  été  consacré  par  Tart.  124S  e.  cit.,  qui  était  exécu- 
toire daAS  toutes  les  parties  du  département  longtemps  avant  le  jugement 
de  première  instance;  ^  Que  jusqu'à  Tépoque  de  la  notification  du 
compte,  faite  le  e  germ.  an  1S,  les  frères  Delpeux  avaient  été  seuls 
connus  comme  intéressés  à  l'armement,  et  que  l'acte  de  francisation 
obtenu  le  4  vent,  an  5  n^indiquait  point  d'associés  ;  —  Que  devant  le 
bureau  de  conciliation,  en  Tan  10,  Thomas  et  Santerre  n'excipèrent 
point  des  droits  des  actionnaires  ;  —  Que  si  dès  le  mois  de  mess,  an  7, 
qnelqoee  actionnaires  avaient  mis  des  arrêts  entre  les  mains  de  San- 
terre oi  Thomas,  ce  n'était  pas  un  motif  qui  ies  autorisât  à  se  dessaisir 
entre  leurs  mains,  avant  que  les  actionnaires  eussent  fait  régler  leurs 
droits  contradictoirefflent  avec  Bohet  et  Deipeox;  —  Qu'il  résultait  de 
toutes  CM  considérations,  que  Bohet  n'était  pas  tenu  de  débattre  en 
particulier  les  articles  dn  compte  de  Santerre  et  Thomas,  qui  présentait 
«ne  somme  do  185,561  fr.  comme  payée  aux  actionnaires;  que  Bohet 
avait  pu  légitimement  opposer  pour  tout  débat  de  compte  Tautorité  de 
ces  arrêts,  et  que  le  tribunal  de  première  instance  n'avait  pu  consè- 
f  uemment  légitimor  des  payements  laits  aa  préjudiee  de  ces  mêmes 
arrêts^  etc. 

Pourvoi  ponr  violation  de  Tart.  14de  la  déclaration  dnS4juiU.  1778, 
•I  do  l'art,  lai  de  la  coutume  de  Bretagne,  et  fausse  application  de 
farL  1849  c.  civ. 

La  coca;  —  Vu  l'art.  14  de  la  déclaration  du  84  août  1778;  ^ 
Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  que  la  cour  d'appel  se  soit  bornée,  comme 
le  prétend  Bohet,  à  juger  en  fait  qu'il  n'existait  pas  d'actionnaires  dans 
t^amMBsent  dn  corsaire  l'Amitié,  puisqu'il  est  constant  qu'elle  a  con- 
damné SanteiTO  et  Thomas  à  payer  à  Bohet  toutes  ses  créances,  en 
acquit  de  Delpeux,  son  unique  débiteur,  non-seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  revenant  à  ce  dernier  dans  le  produit  de  la  vente  de  la 
prise,  mais  encore  jusqu'à  concurrence  de  toute  la  somme  afférente  aux 
actionnaires;  et  que  cette  condamnation  est  fondée  sur  ce  que  Santerre 
et  Thomas  n'ont  pn,  au  préjudice  des  arrêts  de  Bohet,  payer  à  ces  ac- 
tionnaires la  part  qui  leur  appartenait  dans  la  prise,  par  la  raison  que, 
d'après  an  principe  de  justice  et  de  jurisprudence  noiverselie,  consacré 
par  l'art.  1848  c.  gIv.,1os  oppositions  judiciaires  ont  l'effet  d'assurer  aux 
mains  de  l'arrêté  la  créance  de  l'arrèteur,  en  telle  sorte  que  l'arrèlé  ne 
puisse  se  dessaisir  aux  mains  du  piincipal  débiteur  ou  de  ses  cession- 
■aires,  sans  s'exposer  à  payer  une  seconde  fois;  —  Attendu  que,  quel 
que  soit  le  contenu  de  l'acte  de  francisation,  il  est  absolument  indiffè- 
rent dans  l'affaire,  parce  qu'on  ne  désigne  jamais  dans  un  acte  de 
francisation  les  actionnaires  d'un  armement  en  course,  et  que  d'ailleurs 
■OD  silence  sur  l'existence  des  actions  ne  saurait  être  une  preuve  qu'il 
n'y  a  pas  d'actionnaires;  —  Attendu  que  si  Thomas  et  Santerre,  as- 
signés  ea  dessaisissement  de  bà  part  de  Delpeux,  lui  ont  répondu  qu'ils 
seraient  toujours  prêts  à  se  dessaisir  lorsque  mainlevée  leur  aurait  été 
donnée  des  arrêts  de  Bohet,  cette  réponse  ne  peut  signiflor  autre  chose, 
sinon  qu'ils  se  soumettaient,  en  vertu  de  ces  arrêts,  à  verser  aux 
mains  de  Bohet  ce  qui  revenait  seulement  à  Delpeux,  son  débiteur,  dans 
le  produit  de  la  prise,  et  nullement  ce  qui,  dans  le  même  produit, 
appartenait  exclusivement  aux  actionnaires,  qui  ne  devaient  rien  au  sai- 
sAsant; 

Attendu  en  droit,  que,  d'après  l'art.  14  de  la  déclaration  du  84  août 
1778,  les  actionnaires  dans  l'armement  du  corsaire  l'Amitié  étaient 
asoooiés  de  l'armeleer,  et  comme  tels  ses  copropriétaires  du  fonds  de 
l'armenient  et  de  la  prise  du  navire  le  John;  —  Qu'il  est  de  principe 
que  le  creaneier  d'un  associé,  pour  une  cause  étrangère  à  la  société,  n'a 
pas  le  droit  d'arrêter  le  payement  de  ce  qui  est  dû  aux  autres  associés, 
parce  qne  c'est  une  règle  de  droit  universellement  reconnue,  et  spécia- 
lemeal  consacrée  par  l'art.  181  de  la  coutume  de  Bretagne,  eous  l'em- 
plie de  laquelle  est  née  la  contestation,  que  le  créancier  ne  peut  saisir 


ment  de  tous  les  créanciers  de  celle-ci.  Ainsi,  la  saislefet  I<a  vonto 
dont  il  s'agit  ne  portent  aucune  atteinte  ni  aux  droits  des  coas- 
sociés du  saisi  ni  à  ceux  des  créanciers  de  la  société.  —Y.  aussi 
ce  qui  a  été  dit  suprà,  n»*  583  et  suiv. 

eStt.  Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  des  obligations  des 
associés  envers  les  tiers.  Il  convient  de  dire  un  mot  aussi  de  leurs 
droits  envers  les  tiers.  De  ce  que  la  société  est,  selon  nous,  un 
être  moral,  il  résulte  que  ses  débiteurs  ne  doivent  pas  être  con- 
sidérés comme  les  débiteurs  personnels  de  ses  membres.  Par 
conséquent,  lorsque  le  payement  leur  est  demandé,  soit  par  le 
gérant,  soit  par  l'un  des  associés  dans  le  cas  où  tous  ont  le  droit 
d'administrer,  ils  ne  sont  pas  recevables  à  offrir  un  payement 
partiel;  ils  doivent  payer  intégralement;  et  ce  payement  intégral^ 
même  fait  à  im  seul  des  associés  (s'il  a  le  droit  d'administrer), 
les  libère  pour  le  tout  (Gonf.  H.  Troplong,  n»  866). 

que  ce  qui  est  dft  à  son  débiteur  par  un  tiers;  —  Que,  par  une  suit» 
nécessaire  de  ces  principes  incontestables,  le  débiteur  arrêté  ne  devient 
responsable  que  de  ce  qu'il  est  tenu  de  payer  à  celui  sur  qui  la  saisie  a 
été  exercée,  nullement  de  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  ce  dernier  au 
créancier  arrêtant;  et  que  si,  malgré  la  saisie,  il  lui  arrive  de  faire  des 
payements  à  d'autres  qu'au  saisissant,  il  n'assume  sur  lui  l'obligation 
de  payer  une  seconde  fois,  que  dans  le  cas  oh  ce  qu'il  aurait  payé  la 
première,  serait  réellement  la  chose  du  saisissant  même;  que  tel  est 
aussi  le  véritable  sens  de  l'art.  1848  c.  civ.  qu'a  cité  la  cour  d'appel; 
D'où  il  résulte  que  cette  cour,  en  jugeant  que  Bohet  a  pu  légitimement 
opposer,  pour  tout  débat  de  compte,  l'autorité  de  ces  arrêts,  sans  être 
tenu  de  débattre  chaque  article  en  particulier,  et  en  condamnant  San- 
terre et  Thomas  à  lui  payer  la  totalité  de  ses  créances  sur  Delpeux. 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  entière  afférente  anx  actionnaires  qid 
ne  devaient  rien  à  Bohet,  a  éridemment  confondu  les  actionnaires  de 
l'armement  avec  de  simples  eessionnaires  de  l'armateur;  et  qu'ainsi  elle 
a  non-seulement  violé  l'art.  14  de  la  déclaration  du  84  août  1778,  mais 
encore  transgressé  tous  tes  principes  sur  les  saisies-arrêts,  et  fausse** 
ment  appliqué  l'art.  1348  c.  civ.,  en  admettant  qu'il  ne  doive  pas  êlra 
considéré  comme  étranger  à  la  cause  ;  —  Casse,  etc. 

Du  11  mars  ISOe.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Bupérou,  rap. 

(1)  JEspéce:  ^~  Benaxet  C.  Delamarre.)  —  En  1887,  Beoezet,  fermier 
des  jeux  à  Paris,  forme  avec  Davelouis  une  société  pour  l'exploiUiliou 
de  l'entreprise.  L'art.  14  del*acte  de  société  porte  :  «En  ca^  de  décès^ 
d'empêchement  ou  de  retraite  forcée  de  l'un  des  sociétaires,  la  société 
continuera  entre  les  représentants  et  les  autres  intéressés;  lesdiu 
intéressés  conservèrent  le  même  intérêt  que  leur  auteur,  et  seront 
tenus  de  laisser  dans  l'entreprise  la  mise  sociale  de  ce  dernier;  néan« 
moins,  ils  ne  le  remplaceront  point  dans  la  gestion,  et  ils  ne  pourront 
exiger  la  reddition  des  comptes  de  Tentreprise  qu'à  U  fin  de  cbaqua 
année,  n  ^  Davelouis  étant  décédé ,  sa  succesion  est  acceptée  souâ  bé- 
néfice d'inventaire.  —  Les  sieurs  Delamarre,  créanciers  de  Davelouis , 
d'une  somme  de  500,000  fr,  à  prendre  dans  sa  mise  sociale ,  font  saisir 
cette  mise  sociale ,  et  en  poursuivent  la  vente  dans  les  formes  prescrites 
par  le  code  de  procédure  pour  la  vente  des  rentes  constituées  sur  parti* 
culiers.  On  a  soin  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges,  comme  cuodi* 
tiens  de  la  vente,  les  dispositions  de  l'art.  14  de  l'acte  de  société.  -^ 
Les  héritière  Davelouis  et  Beoazet  demandent  la  nullité  de  la  saisie. 
Us  soutiennent  notamment  :  i^  que  la  vente ,  provoquée  par  les  sieurs 
Deliunarre,  porte  atteinte  aux  stipulations  de  l'art.  14  de  l'acte  social^ 
en  ce  qu'elle  aura  pour  effet  d'introduire  des  étrangers  dans  la  société  ; 
20  que  Ui  procédure  suivie  n'est  fondée  sur  aucune  loi ,  et  que  les 
créancière  de  l'un  des  associés  n'ont  qu'un  seul  moyen  d*assurer  leura 
créances,  c'est  de  former  des  oppositions  entre  les  mains  des  autres 
créancière*  •—  18  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi 
conçu: 

«  Attendu  qne  l'intérêt  de  Davelouis  père  dans  la  société  de  la  ferme 
des  jeux,  constitue  un  droit  incorporel,  qui  fait  partie  des  biens  de  la 
succession  dudit  Davelouis;  que,  par  conséquent,  les  héritiers  Dela- 
marre ,  en  leur  qualité  de  créanciers,  ont  été  fondés  à  en  opérer  la 
saisie,  et  à  en  provoquer  U  vente;  —  Attendu  que  cette  vente  ne  peut 
porter  atteinte  aux  stipulations  de  l'art.  14  de  l'acte  de  société;  qu'elle 
doit  avoir  pour  effet  non  pas  d'introduire  des  étrangère  dans  la  société, 
mais  seulement  de  conférer  à  l'adjudicataire  le  droit  d'exiger  la  leddi-* 
tien  de  compte  de  l'entreprise  à  la  fin  de  chaque  année,  comme  i'au» 
raient  fait  ht  héritière  Davelouis  eux-mêmes;  -^  Attendu  que  l'expres- 
sion de  représentants ,  employée  dans  lesdites  conventions,  comprend 
non-seulement  les  héritière,  mais  les  ayants  droit  quelconques  des 
sociétaires  ;  —  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  relativement  à  la 
vente  des  biens  de  cette  espèce ,  les  héritière  Delamarre  ont  agi  régu- 
lièrement en  suivant  par  analogie  la  procédure  prescrite  par  les  art» 
656  et  suiv.  c.  pr.  civ.;  —  Ordonne  le  passé  outra  à  l'adjudication  prè« 
paratoire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  première  Jogns,  confirme. 

Du  13  août  1854.-G.  de  Paris.-M.  Lepoitevin,  pr. 
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SOCIETE.-CiiAP.  4.  Sect.  6. 


8BCT.  Q.'^  Des  différentes  manières  dont  finit  la  société 
et  des  effets  de  sa  dissolution. 

•S7.  La  loi  énamëre  cinq  causes  diverses  de  dissointlon  de 
latoclélé.  «  La  société  flnlt^  porte  i'art.  1865  c.  nap.  :  1*  par 
l'expiration  da  temps  pour  leqoei  elle  a  été  contractée;  —  2«  Par 
rextlnclion  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négociation; 
—  3*  Par  la  mort  natarelle  de  quelqa'an  des  associés  ;  —  4«  Par 
la  mort  civile,  rinlerdicllon  ou  la  déconfllure  de  Tun  d'eux  ;  — 
t^  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
plus  en  société.  »  —  Nous  allons  examiner  successivement  cha* 
cune  de  ces  diverses  causes. 

HSS,  !•  Par  l'expiration  du  temps,  etc.  —  La  aissolutlon 
de  la  société  par  Texpiralion  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée s'opère  de  plein  droit.  Le  terme  peut  avoir  été  flxé  de 
deux  manières  :  soit  par  l'indication  d'une  date  précise^  soit  par 
celle  d'un  événement  futur.  Dans  l'une  et  l'autre  hypoUièse,  la 
«ociélé  se  dissout  d'elle-même  à  la  date  fixée  ou  au  moment  où 
révénement  s'accomplit,  sans  qu'il  soit  b&soin,  à  moins  d'une 
clause  contraire,  qu'il  intervienne  aucune  déclaration  de  la  part 
des  associés  ni  aucun  Jugement  :  et  les  parties  se  trouvent  dès  ce 
idoment  Jusqu'au  partage  en  étal  de  simple  communauté. 

G3S.  Lorsque  l'événement  qui  doit  mettre  fln  à  la  société  est 
futur  et  incertain,  la  dissolution  est  conditionnelle.  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  dissolution  conditionnelle  avec  la  résolution  condi- 
tionnelle d'une  société.  La  première  ne  produit  d'effet  que  pour 
le  temps  qui  suit  l'accomplissement  de  la  condition,  elle  laisse 
subsister  pour  le  passé  les  effets  de  la  société.  La  seconde,  an  con* 
traire,  anéantit  la  société  même  pour  le  passée  suivant  l'efl'el 
ordinaire  de  toute  condition  résolutoire. 

m  ■  ■     ■  — .  I. 

(1)  Eipéce:  —  (LingC.  d'Osmond.)  —  Par  arrêt  da  conseil  de  1767, 
le  âne  de  Cbarost  a  été  déclaré  concessiooDaire  pour  trente  ans  des 
mines  de  houille  de  Firminy  et  de  Roche-ia-Molière.  En  1786,  il  a  su- 
brogé le  sieur  d'Osmond  dans  tous  ses  droits.  —  Par  acte  du  SI  juin 
1786,  une  société  est  formée  entre  les  sieurs  d'Osmond,  Martel  et  Ling, 
pour  l'exploitation  des  mines  de  Roche-la-Moliëre. — Par  un  second  acte 
du  5  déc.  1791,  la  compagnie  d'Osmond  ajoute  à  son  exploitation  les 
mines  de  Saint-Syrophorien-de-Laye,  concédées  À  Montgaland,  et  une 
nouvelle  société,  divisée  en  actions,  est  formée  entre  les  sieurs  d'Os- 
mond.  Martel  et  Ling  d'une  part,  et  Montgaland,  d'antre  part.—  L*art. 
S  de  l'acte  de  société  porte  que  les  actionnaires  sont  propriétaires  des 
deux  concessions  au  prorata  de  leurs  intérêts,  non-seulement  pendant 
la  durée  des  privilèges  actuels,  mais  encore  dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment des  privilèges.  —  L'art.  17  porte  :  «  Ladite  société  en  comman- 
dite sera  dissoute  dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  parviendrait  pas  à 
rentrer  dans  l'exploitation  des  mines  de  Rocbe-la-Molièm,  et  se  déter- 
minerait à  abandonner  Texploitation  de  celle  de  Saint-Symphorien-de- 
Laye...  »  —  L'exploitation  est  bientôt  suspendue,  et  la  concession  a 
^même  été  révoquée  en  1607.  —  Après  la  loi  du  SI  avr.  1610,  le  sieur 
^  d'Osmond  et  tes  frères  Croxier  demandent  la  concession  des  mines  de 
Foche-la-Molière.  — 19  oct.  1814,  ordonnance  qui  déclare  le  sieur 
d'Osmond  propriétaire  incommutabie  de  la  concession  des  mines  de 
Roche-la-Moliëre,  faite  en  1767  au  duc  de  Charost. — Ling  et  consorts, 
anciens  associés  de  d'Osmond,  par  l'acte  du  SI  Juin  1766,  demandent 
alors  à  être  envoyés  en  possession  de  leur  part  dans  la  concession. 

S  mars  18S1,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  déclare  les  tribunaux  com- 
pétents pour  statuer  sur  la  demande.  —  SI  déc.  16S5,  deuxième  arrêt 
qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que  les  parties  se  retireront  par-devant 
id  conseil  d'Etat  pour  faire  interpréter  l'ordonnance  du  19  oct.  1614. — 
15  fév.  1829,  ordonnance  qui  déclare  que  l'ordonnance  de  161  i,  con- 
cernant les  mines  de  Roche-la-Molière  et  de  Firminy  n'a  point  statué 
fur  les  droits  qui  peuvent  résulter  des  conventions  privées  entre  le 
marquis  d'Osmond  et  ses  divers  associés,  et  renvoie  les  parties  i  cet 
égard  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

17  Juin  1650,  arrêt  définitif  de  la  cour  de  Lyon,  ainsi  conçu:  aCon- 
fidérant,  au  fond,  que  par  l'acte  de  société  du  S  déc.  1791,  le  marquis 
d'Osmond,  Tabbè  Martel  et  Ling,  associés  primitifs,  ont  formé  une  nou- 
velle société  avec  Monigaland  et  consorts,  dans  le  but  de  mettre  en  état 
de  grande  exploitation  les  mines  de  SainU-Sympborien-de-Laye  et  de 
remettre  en  activité  celles  de  Roche-la-Molière  ;  qu'il  a  été  prévu  par 
l'art.  17  de  cet  acte,  quo  la  société  serait  dissoute  dans  le  cas  où  la 
compagnie  ne  parviendrait  pas  à  rentrer  dans  l'exploitation  de  Roche- 
la-Molière,  et  se  déterminerait  à  abandonner  l'exploitation  de  Saint- 
Bymphorien-d«-Laye;  —  Que  l'événement  prévu  par  ledit  article  est 
arrivé,  puisque,  d'une  part,  la  socif^té  n'a  pas  pu  rentrer  dans  Texploi- 
tation  de  Roche-la-Molièrc,  et  que,  de  l'autre,  l'exploitation  de  Saint- 
6ymphorien-de-I^yc  a  été  tolalrnient  abandonnée  ;  que  la  concession  de 
celte  mine  a  même  été  révoquée  le  9  sept.  1607;  qu'ainsi,  les  parties 


•âO.  La  dissolution  peut  être  subordonnée,  sott  kmsMn- 
ditlon  positive,  soit  à  une  condition  négative.  Dans  le  prei&ttr 
cas,  elle  s'opère  de  droit  au  moment  où  l'événement  s'accomplit. 
Dans  le  second  cas,  elle  n'a  lien  qu'an  moment  où  il  est  eertaii 
que  l'événement  n'arrivera  pas.  —  Il  a  été  Jugé  que,  lorsque,  dm 
un  acte  de  société  entre  des  concessionnaires  de  mines,  il  t  M 
stipulé  que  la  société  serait  dissoute  s'ils  ne  parvenaient  pu  à 
rentrer  dans  la  possession  d'une  mine,  le  cas  de  dissolution  t  pa 
être  déclaré  arrivé  par  cela  qu'après  une  longue  suspension  de 
l'exploitation  la  concession  a  été  révoquée  par  le  goovemement... 
encore  bien  que,  depuis  la  révocation,  l'un  des  associés  annit 
obtenu  de  l'Etat,  pour  son  compte  personnel,  la  concession  de 
cette  mine  (ReJ.  17  déc.  1834)  (l). 

•4  i .  Le  terme  de  la  société  peut  n'aToIr  été  déterminé  (jm 
d'une  manière  implicite.  Peu  importe  :  la  société  se  dissout  à 
l'échéance  de  ce  terme.  On  peut  citer  comme  exemple  lecasoi 
plusieurs  personnes,  s'associant  pour  un  commerce  sans  indica- 
tion de  terme,  auraient  loué  pour  un  certain  nombre  d'annies 
on  local  destiné  à  ienr  exploitation.  Elles  seraient  censées  avoir 
assigné  à  lenr  société  la  durée  de  ce  bail,  à  moins  que  cette  pré- 
somption ne  fût  contredite  par  d'autres  circonstances.  —  Y.  ea 
ce  sens  Straccha,  déc.  27,  n*  6  ;  Feliclus,  c.  34,  n*  25  ;  M.  Trop- 
long,  n«  872. 

G 4 1.  Les  créanciers  personnels  des  associés  ne  penvent, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  exercer,  relativement  aa  fonds 
social,  que  les  droits  qui  appartiennent  à  leur  débiteur.  Ainai, 
tant  que  le  terme  flxé  par  l'acte  de  société  n'est  pas  expiré  ils  m 
peuvent  demander  la  liquidation  et  le  partage  de  cette  société. 
—  Cependant  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  mais  à  tort  selon 
nous,  que  les  créanciers  d'nn  individu  qui  a  contracté  une  so- 

qui  ont  figuré  dans  l'acte  du  S  déc.  1791,  ne  peuvent  aujonrd'bii  pié- 
tendre,  en  vertu  do  conventions  antérieures  anéanties,  prolter  de  li 
nouvelle  concession  faite  au  marquis  d'Osmond,  le  19  oct.  181  i,  cw- 
eession  totalement  nouvelle,  d'un  périmètre  différent,  et  qui,  ptrcoosè- 
quent,  est  étrangère  à  la  première;  par  ces  motifs,  dwonta  Ling,  Barkiv 
et  consorts  de  lenr  demande,  etc.  » 

Pourvoi,  pour  violation  des  principes  du  droit  commnn  ceneemutlH 
sociétés  et  la  force  obligatoire  des  contrats,  notamment  do  l'art.  IISS 
c.  civ.,  sur  la  condition  résolutoire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jogéiiif 
la  nouvelle  société,  formée  le  S  déc.  1791,  entre  le  marquis  d'Osowoé, 
Martel,  Ling  et  le  sieur  Montgaland,  avait  été  dissonte  par  l'événeMit 
du  cas  prévu  par  l'art.  17  de  Tacte  do  société,  et  a  écarté  par  csHi 
raison  la  demande  des  sieurs  Ling,  Barbier  et  Martel,  lorsque,  oeiM- 
dant,  ces  associés  copropriétaires  avaient  des  droits  fondés  sur  deilitiii 
antérieurs  à  la  société  de  1791,  qui  n'étaient  pas,  dès  Ion,  saborist- 
nés  à  la  condition  résolutoire  contenue  dans  cet  acte.— -Arrêt  (ap.  délib. 
en  ch.  da  cens.). 

La  coun;  —  Attendu  qn'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  et  spédaln 
ment  de  l'acte  du  21  juin  1785,  reçu  par  Denis,  notaire  à  Paris,  qae  a 
Ling  et  autres  furent  admis  comme  actionnaires  ou  intérefsés  dan  11 
société  formée  entre  le  sieur  marquis  d'Osmond  et  le  sieur  abbé  Martd, 
ce  ne  fut  que  pour  l'exploitation  et  régie  des  mines  dont  il  s'aginail,  tH 
non  pour  la  propriété;  —  Attendu  que.  par  l'acte  du  5  déc.  17St,  vm 
nouvelle  société  fut  formée  entre  les  sieurs  d'Osmond.  Martel,  Ling  d 
autres,  d'une  part,  le  sieur  Montgaland  et  consorts,' d'autre  part,  il 
entre  plusieurs  autres  individus  y  dénommés,  pour  opérer  la  rémiii 
des  exploitations  de  Roche-la-Molière  et  Firminy  à  celle  de  SaiotSya- 
pborien-de-Laye^  dans  le  but  de  mettre  en  état  de  grande  expleitallM 
les  mines  de  Saint-Symphorien-de-Laye,  et  de  remettre  en  aetirilk 
celles  de  Roche-la-Molière;  —  Que  l'art.  17  de  cet  acte  de  1791  pré- 
voit le  ras  de  dissolution  et  en  règle  les  effets  entre  les  socîélatns  d 
les  actionnaires;  —  Attendu  qn'il  a  été  reconnu,  par  l'arrêt  aUafri^ 
que  le  cas  de  dissolution,  prévu  par  cet  art.  17,  étant  arrivé,  loti  te 
liens  de  la  société  avaient  été  rompus  par  cet  événement,*  paisqiie,  d'aï 
part,  dit  l'arrêt,  la  société  n'a  pas  pu  rentrer  dans  l'exploiutin  k 
Roche-la^Moiière,  et  que  de  l'autre,  l'exploitation  de  Saint-SfBphi- 
rien-do-Laye  a  été  totalement  abandonnée;  que  la  concession  de  ertli 
mine  a  même  été  révoquée  le  9  sept.  1807.  »  —  Attendu  que  la  eiir 
royale  de  Lyon  a  pu  tirer  de  ces  faits  la  conséquence  que  Uag,  Bartor 
et  autres  demandeurs,  ne  pouvaient  prétendre  aucun  droit  de  cspit- 
priété  aux  mines  concédées  eu  1814  an  seul  marquis  d'Osnend;  fM 
cette  concession  leur  était  étrangère,  et  que  leur  récbunatioB  b'm 
pas,  dès  lors,  fondée;  que  ladite  cour  n'a  fait  en  cela  qu'inlMprHff 
des  actes  et  des  conventions,  apprécier  des  faits,  ce  qui  était  daas  mi 
attributions  exclusives;  qu'elle  n'a  violé  aucune  loi;  —  Pat-  ces Mlif^ 
rejette 

Du  17  déc.  f83i.-C.  G.,  th   civ.-MM.  Vergés,  pr.-Jourde,  np.- 
Barris,  i-  av.  gén.,  c.  conf .-Ripault,  Latruffe,  Piet  et  Vallenj  af« 
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dété  k  terme  peuvent  demander  sa  dissolation  et  le  partage  des 
biens  qnl  la  composent,  quoique  ce  terme  ne  soll  pas  encore  ar- 
riTé  (Besançon^  Ji  Janv.  1810)  (l). 

G48.  Il  est  possible  que,  nonobstant Texpiration  du  temps 
(iiLé,  la  société  cependant  ne  doive  pas  être  réputée  dissoute.  Sup- 
posons, par  exemple^  que  la  société  se  soit  formée  pour  une  en- 
treprise qui,  dans  la  pensée  des  contractants,  devait  avoir  une 
cerUine  durée,  et  qu'en  conséquence,  ils  aient  assigné  celte 
durée  à  leur  association.  Si,  à  l'expiration  du  terme  indiqué,  l'en- 
treprise n'est  point  achevée,  la  société  continue  Jusqu'àson  achève- 
ment.Les  parties  sont  censées  l'avoir  entendu  ainsi,  et  le  terme  fixé 

(1)  £q)éoi  :  ^  (QipiDOj  et  Lubert  C.  Alain,  etc.)—  Uoe  société  exis- 
tait entre  Veroear  et  Bouchot,  pour  l'acquisition,  U  construction  et  le 
roulement  des  usines  de  risle-sur-le-Doobs  :  durant  cette  société,  dont 
il  n'existait  pas  d'abord  d'acte  par  écrit,  les  sieurs  Hutelio  obtinrent, 
contre  Yerneur,  la  condamnatToa  an  payement  d'une  somme  considérable 
qui  dorait  être  acquittée  en  germ.  an  10.  —  Les  associée  réglèrent  en- 
suite leurs  intérêts;  et,  par  an  traité  pas^é  le  12  brum.  an  11,  cette 
société  fut  continuée  sons  la  régie  de  Bouchot,  et  il  y  fut  stipulé  qu-ea 
cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  11  serait  représenté,  savoir,  Yerneur 
par  ses  deux  fils  ou  l'un  d'eux,  et  Bouchot  par  Lubert,  tuteur  des  enranis 
mineurs  de  Jean-Louis  Bouchot  :  cette  société  fut  limitée  au  IS  mess. 
ao  S2.  —  Yerneur,  pressé  par  ses  créanciers,  fut  obligé  de  déposer  son 
bilan;  15  ni?,  an  10,  traité  d*atermoiement  et  vente  à  Joseph  Yerneur, 
•on  fils,  pour  une  somme  de  108,000  fr.,  de  son  intérêt  dans  la  société; 
cette  somme  fut  décUrée  avoir  été  payée.  Yerneur  fils  était  alors  payeur 
en  Italie  {  ayant  puisé  dans  sa  caisse  pour  solder  le  prix  de  la  cession 
qa'il  avait  obtenue  de  son  père,  le  payeur  général  constata  qu'il  y  exif- 
tait  un  déûcitde  100,316  ir.,  et  Yerneur  fut  obligé  de  souscrire  un  acte 
de  cautionnement,  par  lequel  il  affecta  à  sa  gestion  les  objets  qu'il  avait 
acquis  de  son  père;  inscription  fut  prise  par  le  trésor,  le  17  frim.  an  13. 
-»  Meeny,  payeur  général,  obtint,  le  9  germ.  an  l5,contre  Yerneur  fils, 
Jugement  qui  condamna  celui-ci  à  payer  la  somme  dont  il  était  reiiqua- 
taire.  —  Le  10  prair.  an  15,  un  second  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Baume  admit  Mesny  &  l'exercice  des  droits  et  actions  de  Yerneur  : 
•■  conséquence,  Mesny  assigna  Bouchot  et  Yerneur  fils;  l'agent  du  trésor 
est  intervenu  dans  la  cause,  pour  demander  le  partage  des  objets  com- 
■luns;  on  y  a  appelé  aussi  Yerneur  père  et  ses  créanciers.  Un  de  ceux-ci 
a  soutenu  que  r assignation  relative  à  la  mise  en  cause,  qui  avait  été 
donnée  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public,  était  nulle,  parce  qu'elle 
BO  contenait  pas  le  prénom  de  cet  agent.  —  D'autres  contestations  se 
•ont  élevées  enU'o  les  parties;  et  enfin,  un  jugement  du  tribunal  de 
Baume,  à  la  date  du  8  juin  1808,  a  prononcé  la  dissolution  de  la  so- 
ciété et  ordonné  le  partage  des  objets  qui  la  composaient  :  —  «  Gonsidé- 
raat  que,  si  l'art.  61,  n"*  1  et  i  c.  pr.,  statue  que  l'exploit  doit  contenir 
les  noms  du  demandeur,  à  peine  de  nullité,  le  but  de  cette  disposition 
B'a  été  que  de  faire  connaître  au  défendeur  la  personne  qui  l'assigne, 
•t  que  ce  but  est  suffisamment  rempli  lorsqu'un  fonctionnaire  public  agit 
sous  cette  qualité,  lorsqu'il  fait  des  poursuites  à  raison  de  sa  place,  des 
intérêts  et  dos  droits  qui  en  dépendeut;  qn*aussi,  dans  l'usage,  on  voit 
journellement,  depuis  la  mise  en  activité  du  code,  comme  déjà  cela  avait 
to  lieu  auparavant,  les  préfets,  procureurs  généraux,  procureurs  du  roi, 
administrateurs  des  différentes  parties,  et  maires  des  communes,  assigner 
sons  leurs  seules  qualités,  sans  indiquer  leurs  noms  et  prénoms,  pour  les 
afiiiires  de  leurs  ressorts  respectifs; 

9  Considérant  que  si,  régulièrement,  d'après  les  dispositions  des  lois 
romaines,  confirmées  par  l'art  1871  c.  civ.,la  dissolution  d'une  société 
à  terme  ne  peut  être  demandée,  par  l'un  des  associés,  avant  le  terme 
convenu,  il  le  pouvait  cependant,  selon  la  loi  romaine,  lorsqu'il  y  avait 
quelque  nécessité  de  le  faire,  ntsi  nnwUiatio  ex  neu$ntati  tpasdam  fada 
tU,  §  8,  L.  65,  ff.,  pro  socio,  comme  il  le  peut  encore,  suivant  l'article 
da  code  précité,  lorsqu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  dont  la  légitimité  et  la 
gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  juge;  que  la  règle  générale  sur  ce 
point  ne  doit  strictement  regarder  que  les  associés  entre  eux,  et  ne  peut 
être  appliquée  à  des  tiers  ;  et  que,  s'il  en  pouvait  être  autrement,  des 
tiers,  tels  que  les  créanciers  d*un  des  associés,  auraient  un  juste  motif 
de  deiaander  la  dissolution  et  le  partage  de  la  société  avant  le  terme 
convenu,  pour  pouvoir  agir  en  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  la  part 
de  l'associé  débiteur  &  qui  ils  ne  doivent  point  un  pareil  terme;  —  Que 
si  le  créancier  du  débiteur  associé,  en  demandant  le  partage  de  la  so- 
ciété avant  le  terme  convenu,  agit  contra  le  traité  de  la  société,  l'autre 
a»5ocié  qui  s'y  refuse,  et  vouerait  ainsi  renvoyer  ce  créancier  à  ce  terme, 
agirait  également  contre  les  titres  de  celui-ci;^ Que,  selon  Tart.  StOi 
e.  civ.,  le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens  immobi- 
liers et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles,  appartenant  à  son  dé- 
biteur, dès  que  le  terme  de  sa  dette  est  arrivé;  —  Que  la  disposition 
de  cet  article  est  générale;  qu'elle  ne  distingue  pas  entre  les  biens  qui 
appartiennent  au  débiteur  divinement  et  ccox  qui  ne  lui  ap;)Hrlienn(Mi( 
qu'indivisément  en  commun  ou  en  société  avec  d'autres;  —  Que,  s'il 
eo  était  autiement.  un  créancier  ne  pourrait  agir  par  expropriation  forcée 


est  considéré  comme  purement  démonstratif  ou  platét  approxi* 
matif  (Conf.  MM.  Duranton,  t.  n,  n«  461;  Duvergier,  n«  414; 
Troplong,  n»  871;  Persil  flls,  tii.  5,  n«  2;  Dclangle,  n«  635  ; 
Massé  et  Yergé  sar  Zacharls,  t.  4,  §  720,  note  3).  —  Il  a  été 
Jugé,  en  ce  sens,  que  la  société  formée  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux à  faire  pour  le  gouvernement  dans  un  certain  délai  ne 
prend  pas  fin  à  Texpiralion  du  délai  indiqué,  s'il  apparaît  que  ce 
délai  n'a  été  d'aucune  considération  pour  les  associés  (Bruxelles, 
ISjanv.  1810)  (2). 

•44.  On  devrait  voir  également  une  application  de  ces  pria* 
cipes  dans  un  autre  arrêt  qui  a  Jugé  qu'une  société  contractée 

sur  la  part  indivise  qui  appartient  à  son  débiteur  dans  un  objet  commun; 

—  Que  renvoyer  le  créancier  à  attendre  le  temps  fixé  pour  la  durée  de 
la  société,  ce  serait  l'exposer  À  perdre  sa  créance,  parce  que  les  affaires  . 
de  la  société,  avantageuses  aujourd'hui,  peuvent  péricliter  et  être  mau- 
vaises a  l'époque  qui  a  été  déterminée  pour  sa  dissolution,  et  que  ce 
serait  forcer  ce  créancier  à  entrer  lui-même  dans  une  société  avec  qael- 
qu'un  qu'il  n'a  pas  choisi,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes.  » 

—  Appel  :  dans  l'intervalle,  décès  de  l'appelant.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —Considérant que  parla  mort  du  sieur  Bouchot  la  société 
existante  entre  lui  et  Yerneur  a  été  dissoute,  parce  que  le  droit  romain, 
qui  régit  cette  société  contractée  sous  son  empire,  prononce  formelle- 
ment la  dissolution  et  annule  la  clause  par  laquelle  les  associés  sont 
convenus  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  il  serait  remplacé  par  une 
personne  désignée;  —  Que,  quoique  la  dissolution  de  cette  société,  par 
la  mort  du  sieur  Bouchot,  soit  postérieure  au  jugement  dont  est  appel, 
le  trésor  public  et  le  sieur  Mesny  sont  admissibles  à  s'en  prévaloir, 
puisque,  d'une  part,  ils  n'en  font  usage  que  pour  fortifier  les  moyens 
déjà  existants  en  leur  faveur  lors  du  jugement,  et  que,  d'autre  part,  il 
serait  injuste  de  rejeter  une  exception  qui  devrait  réussir,  si  aujourd'hui 
la  dissolution  était  provoquée  par  une  nouvelle  action;  —  Adoptent  an 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  11  janv.  1810.-G.  de  Besançon. -M.  Louvot,  pr«-6ros,  pr.  géa», 
c.  conf.-Curasson,  Clerc,  Darcbe  et  Bonrdot,  av. 

(2)  fspéoe:— (Jacobs  C.  Dcpaw.)— En  1806,  acte  sous  seing  privé 
par  lequel  Depaw  et  Yandewegh  s'associent  en  tiers  Jacobs  dans  l'en- 
treprise de  travaux  &  exécuter  au  pont  d'Anvers  pendant  les  années  1808 
et  1807,  travaux  adjugés  à  leur  profit  le  7  janv.  1806.  —En  mars  1808, 
décret  ordonnant  U  continuation  des  travaux  sur  de  nouveaux  plans.-— 
28  juillet,  acte  par  lequel  Depaw  s'engage  &  exécuter  les  travaux  aux 
mêmes  prix  et  conditions  que  ceux  de  l'adjudication  du  7  janv.  1806.— 
L'exécution  des  travaux  a  lieu,  en  effet,  par  Depaw,  soit  avec  des  ma- 
tériaux, soit  avec  des  outils  et  instruments  communs  aux  associés.  — 
Quelque  temps  après,  Depaw  prétend  :  1*  que  sa  société  avec  Jacobs  a 
pris  fin  en  1807,  temps  marqué  pour  l'exécution  des  travaux;  S*  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  a  été  dissoute  par  l'effet  du  nouveau  marché  passé, 
le  98  juin.  1808,  entre  lui  ot  le  gouvernement,  marché  qui  était  étranger 
a  la  sociéte. 

Jugement  du  tribunal  d'Anvers,  qui  déclare,  en  effet,  U  société  dis- 
soute à  partir  du  SI  janv.  1807.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  sur  la  première  question  (celle  de  savoir  si 
la  société  avait  éU  dissoute  par  l'expiration  de  l'année  1807),  que  l'acte 
d'association  du  20  fév.  1806  embrasse  la  totalité  des  travaux  que  Tin- 
timé  avait  entrepris  dans  le  cours  des  années  1806  et  1807;  —  Que  ces 
travaux  consistaient  en  trois  espèces  différentes  :  d'abord  les  déblais  eC 
terrassementa,  puis  les  pilotages,  enfin  les  maçonneries,  pavements  et 
autre»;  —  Qu'en  conséquence  c'étaient  ces  trots  sortes  de  travaux  oui 
entraient  dans  le  contrat  social,  lequel  ne  pouvait  donc  prendre  fin  qu  a- 
près  leur  entière  exécution  ; — Que  le  terme  de  deux  années,  énoncé  dans 
cet  acte,  est  indifférent,  parce  qu'il  n'a  pu  dépendre  des  associés  d'exé- 
cuter leurs  engagementa  dans  ce  terme,  et  que  ce  délai  était  plutét  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  qui  Tavait  stipulé,  que  dans  celui  des  associés 
qui  n'avaient  fait  que  s'y  conformer; — Qu'il  est  constant  entre  les  par- 
lies,  et  qu'il  résulte  même  des  pièces  produites  par  l'intimé,  que  des  trois 
sortes  de  travaux  entrepris,  et  qui  faisaient  l'objet  de  l'association  du 
SO  fév.  1806,  la  troisième  n'avait  pas  même  été  commencée  à  la  fin  de 
1807,  de  manière  qu'à  celte  époque  l'objet  de  l'association  n'était  pas 
rempli,  circonstance  qui  laissait  subsister  les  engagements  qui  en  ré- 
sultaient. 

Sur  ta  seconde  (celle  de  savoir  si  la  société  avait  été  dissoute  par  le 
nouveau  contrat  du  S8  juill.  1808)  :  ^  Considérant  que  les  travaux  qut 
font  l'objet  de  l'acte  du  S8  juill.  1808  sont  les  mêmes  que  ceux  qui,  de- 
vant être  exécutes  dans  les  deux  années  susdites,  n'ont  pu  l'être  dans  ce 
terme;  que  les  modifications  que  le  gouvernement  y  a  mises  n'en  ont  point 
changé  ta  nature;  —  Que  l'acte  même  ou  le  contrat  énonce  expressé- 
ment que  e'est  ta  continuation  de  ces  mêmes  travaux  dont  il  s'y  agit,  eî 
que  rintimé  même  parait  ne  pas  Tavoir  entendu  différemment,  lorsqu'il 
s'est  servi  pour  confectionner  ces  derniers  ouvrages  des  matériaux,  o«- 
tils  et  instruments  achetés  en  co^nmnn  par  les  associés  dans  le  cours  des 
années  1806  st  1807>d'où  il  est  à  inférer  qu'il  a  reconnu  lui-mêmOfeQ 
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pour  nne  affiiire  à  aeheirer  dans  un  temps  déterminé,  telle  qne 
l'entreprise  du  service  d'une  maison  centrale  de  détention^  ne 
prend  pas  On  à  l'expiration  da  terme  .qne  les  parties  lui  avalent 
assigné  en  égard  à  la  durée  présumée  du  bail  administratif,  si 
ce  bail  lui-même  vient  àétre  prorogé  parle  gouvernement  (Nimes^ 
3janv.  1839)  (1). 

•45.  La  société  dont  la  durée  est  expirée  peut  être  prorogée 
parles  parties.  Mais  il  faut,  pour  cela,  le  consentement  unanime  des 
associés.  11  est  de  toute  évidence  qu'en  pareille  matière  la  volonté 
de  la  majorité  ne  peut  prévaloir  sur  celle  de  la  minorité^  même 
sur  ia  volonté  d'un  seul.  De  plus.  Il  est  nécessaire  que  ce  consen- 
tement unanime  soit  bien  établi.  L'art.  1866  dispose,  à  cet  égard, 
que  a  la  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut  être 
prouvée  qne  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat 
de  société.  » 

•4e.  Si  l'on  prenait  cet  article  à  la  lettre^  il  faudrait  en  con- 
clure que  Taete  de  prorogation  doit  être  tout  à  fait  semblable  à 
l'acte  de  s«clété»  et  qu'ainsi  la  société  établie  par  acte  antbenU- 
que  ne  peut  être  prorogée  que  par  un  acte  authentique;  que,  de 
même,  la  société  formée  par  acte  sous  seing  privé  ne  peut  être 
prorogée  que  par  un  acte  sous  seing  privé.  Mais  ce  n'est  pas  là 
le  véritable  sens  de  la  loi.  Ce  qu'elle  a  voulu  dire  simplement, 

faisant  oet  emploi,  qae  son  association  sabsistait  toujours;  induction 
d'autant  plus  puissante  qu'il  n'a  rien  fait  poar  manifester  une  intention 
contraire  avant  l'origine  de  ia  difficulté;  ^  Par  ces  motifs,  émendant, 
déclare  que  rintimé  est  tenu  de  convenir  avec  l'appelant  de  l'ordre  des 
travaux,  marchés,  entreprises  à  donner,  gens  à  employer  pour  l'exécu- 
tion de  ce  qui  sera  ordonné  de  faire  par  le  gouvernement  au  port  et  bas- 
sin d'Anvers. 

Du  15  janv.  ISIO.-G.  de  Bruxelles,  5*  ch.-M.Mercx,  8ub8t«,e.  eonf. 

ri)  Etpéee:  —  (Duclaux-Monteil  G.  Fabrègue  et  Nourv.)  —  Le  li 
août  1829,  Joseph  Guiot,  Fabrègue  et  Noury  frères  se  rendirent  adjudi- 
cataires de  l'entreprise  du  service  de  la  maison  centrale  de  détention  de 
Nlmes.  ~  Le  l**  sept.  1851,  Guiot  &e  retire  de  la  société  d'exploita- 
tion, qui  est  dissoute  avec  lui;  mais,  le  même  jour,  elle  est  reconstituée 
sur  les  mêmes  bases  entre  les  associés  restants  et  Duclaux-Monteil,  à 
qui  Guiot  avait  fait  cession  de  son  intérêt.  Entre  autres  dispositions,  on 
arrête  :  1*  que  la  durée  de  la  société  sera  celle  qui  reste  à  courir  du 
bail  d'adjudication  du  14  août  1829;  2<»  que  l'entreprise,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  gouvernement,  résidera  sur  la  tête  des  sieurs  Fabrègue  et 
Noury,  déjà  accrédités  auprès  de  lui  en  qualité  d'adjudicataires. 

L'adjudication  devait  prendre  fin  le  51  déc.  1858.  Fabrègue  et  Noury 
demandent  une  prolongation  de  bail.  —  En  considération  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  qu'ils  ont  reçus  de  l'administration  relativement  & 
la  manière  dont  ils  remplissent  leurs  engagements,  et  des  dépenses  qu'ils 
avaient  été  obligés  de  faire  à  raison  de  l'accroissement  de  ia  population 
da  la  maison,  le  ministre,  par  décision  du  7  mars  1858,  proroge  de  deux 
années  le  bail  actuellement  existant,  moyennant  certaines  clauses  et  mo- 
difications qui  font  l'objet  d'un  marché  additionnel  conclu,  le  14  juin 
suivant,  entre  le  préfet  et  les  adjudicataires. 

Duclaux-Monteil,  sans  le  concours  et  à  l'insu  duqael  ses  coassociés 
avaient  agi,  prétend  alors  que  la  société  n'a  pas  pris  fin  le  SI  oct.  1838  ; 
que  sa  durée  était  subordonnée  à  celle  que  l'entreprise  elle-même  pou- 
vait avoir,  et  qu'ainsi  elle  doit  continuer  aveclebail  sur  lequel  le  marché 
additionnel  du  14  juin  est  venu  s'enter. 

Fabrègue  et  Noury  soutiennent,  au  contraire,  que  la  société  du 
1"  sept.  1851  a  atteint  son  but  et  épuisé  sa  durée,  et  qu'ils  sont  libres 
désormais  envers  l'associé  qu'ils  s'étaient  donné;  que  le  nouvel  engage- 
ment qu'eux  seuls,  en  leur  qualité  d'entrepreneurs,  pouvaient  contracter 
envers  l'Etat,  ne  rentre  ni  dans  Tobjet  ni  dans  les  prévisions  de  celle 
société,  et  qu'en  tout  cas  il  serait  contraire  à  la  raison  et  à  l'èquiié qu'un 
associé  pût  revendiquer  sa  part  d'une  affaire  dont  il  lui  serait  loisible 
de  répudier  la  solidarité  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  faite  sans  sa 
participation  ou  sans  l'aveu  de  la  société,  si  la  prudence  ou  son  intérêt 
lui  conseillait  de  la  laisser  pour  le  compte  de  ceux  qai  auraient  cru  de- 
voir s'y  engager. 

12  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nlmes  qui  dé- 
clare le  sieur  Duclaux-Monteil  mal  fondé  dans  sa  demande.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  Gooa;  —  Considérant  que  Fart.  S  de  l'acte  social  du  1«  sept. 
1851  porte  que  la  durée,  de  la  société  contractée  entre  parties  sera  celle 
du  bail  d'adjudiq^QiA^prononcé  en  faveur  des  sieurs  Fai)j;^e  et.Noury 
le  14  août  1829;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  seule  question  au  pîfbcès  est 
de  savoir  si  le  bail  dont  il  s'agit  a  pris  fin  entre  parties,  auquel  cas  la  so- 
ciété aurait  expiré  aveclebail,  ou  si,  au  contraire,  ce  bail  subsiste  encore, 
et  g'il  a  été  seulement  prorogé,  auquel  cas  la  société  devra  recevoir  la 
même  extension  de  durée; — Considérant,  à  cetégard,  qu'on  ne  peut  douter 
vue  le  bail  du  14août  1829  n'ait  été  seulement  prorogé,  sans  novationpar 
MUMtitulion  de  nouvel  engagement  au  précédeat,  lequel  a  continué  de 


c'est  que  U  prorogation  ne  peut  être  prouvée  que  parles  i 
admissibles  pour  prouver  l'existence  même  de  la  société.  Quelle 
que  soit  donc  la  forme  dans  laquelle  les  parties  aient  oonsteté 
leurs  conventions  primitives^  elles  peuvent  convenir  dans  toute 
autre  forme  de  proroger  la  société,  pourvu  que  la  forme  par  ell«i 
adoptée  eût  pu  servir  à  prouver  l'existence  de  la  soeiété.  Ainsi, 
elles  ne  sont  pas  obligées  de  faire  un  acte  écrit  ei  la  pfodnotfon 
d'une  preuve  écrite  n'eût  pas  été  nécessaire  pour  établir  l'exis- 
tence de  la  société.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Doranton, 
t.  17,  n«  462;  Dnvergier,  n«  416;  Troplong,  v  914.  —  U  aété 
Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  les  prorogations  de  so- 
ciétés non  conmierciales  dont  l'objet  excède  150  ftr.  peuvent,  de 
même  qne  les  antres  conventions,  être  prouvées  par  témoins^ 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'à  col 
égard  l'art.  1866  c.  nap.  n'a  point  dérogé  aux  principes  géné« 
raux  consacrés  par  les  art.  1107  et  1547  du  même  code  (Req. 
12  déc.  1825, aff.  Pertin,  suprà,  n»  256-1»;  19  julU.  1851,  ait 
Martin,  suprà ^  n*  S56-2«).  ^  Il  a  été  jogé,  de  même,  que  la 
continuation  d'une  société  postérieurement  à  on  acte  anthenti* 
que  qui  en  constate  la  dissolution  peut  être  prouvée  par  lé- 
moins,  lorsqu'il  en  existe  un  commencement  de  preuve  par  éerH 
(Bruxelles,  11  fév.  1819)  (2). 

lier  les  parties  contractantes;  —  Qu'on  voit,  en  effet,  que  la  prolonga- 
tion a  été  demandée  par  l'entreprise,  qui  motivait  sa  demande  sur  les 
témoignages  de  satisfaction  qu'elle  avait  obtenus  et  sur  les  pertes  qu'elle 
éprouverait  si  elle  lui  était  refusée;  —  Qu'on  voit,  d'un  autre  eûté.  qne 
c  est  aux  anciens  entrepreneurs  associés  que  le  ministre  a  consenti  non 
un  nouveau  bail,  mais,  à  titre  de  récompense  et  d'indemnité,  la  proro- 
gation de  celui  qui  était  le  bat  de  leur  entreprise  et  dans  l'objet  duquel 
ils  s'étaient  associés;  — Qu'il  est  impossible,  dès  lors,  que  cette  proro- 
gation, sollicitée  par  Tentreprise  du  service  général  de  la  maison  cen- 
trale, et  accordée  à  cette  entreprise,  ne  profite  pas  à  cette  même  entre- 
prise telle  qu'elle  s'était  constituée  par  Tacte  social  du  l«r  sept.  18SI;<— 
Considérant  que  les  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause  prouvent 
jusqu^à  U  dernière  évidence  que  c'est  d'une  simple  prorogation,  sans 
novation  aucune,  qu'il  s'agit  au  procès  ;  qu'il  suffit  à  cet  égard  de  rap- 
peler le  traité  du  14  jnin  1 858,  intitulé  :  FnUmgation  pendant  drajr  omAt 
d/fVmtrepriu  du  service  de  la  maison  centrale,  et  portant  que  les  entrepre- 
neurs doivent  se  conformer,  à  la  fois,  aux  clauses  de  ce  marcbé  additionnel 
et  à  celles  non  modifiées  ni  abrogées  de  l'adjudication  primitive  du  14 
aoAt 1829; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  prolongation  dont  11  s'agît  n'aft 
été  accordée  par  TEtat  qu'aux  sieurs  Fabrègue  et  Nfourv  ;  qu'il  vient 
d'être  dit  qu'ils  ne  l'avaient  obtenue  qu'en  leur  qualité  d  entrepreneurs 
associés,  et  qu'il  suit  de  là  que  le  tiers  qui  était  devenu  coparticipant 
avant  la  susdite  prolongation  an  marcbé  additionnel  doit  pouvoir  en  pro- 
fiter, quoiqu'il  ne  figure  pas  en  nom  dans  le  marché,  de  même  qu'il  en- 
trait en  part  dans  l'adjudication  sans  être  davantage,  dans  i'origine,ae- 
crédité auprès  du  gouvernement;  —  Considérant  qu'il  importe  tout  aussi 
peu  que  le  sieur  Duclaux-Monteil  eftt  pu  répudier  la  solidarité  du  nouvel 
engagement  consenti  par  ses  coasâociés;  qu'il  a  déjà  été  dit  que  oeox-d 
n'avaient  agi  et  pu  agir  que  pour  le  compte  de  la  société,  puisque  ce 
sont  ses  intérêts  qu'ils  ont  fait  valoir,  et  que  c'est  à  la  société  que  le  bé- 
néfice de  la  prorogation  a  été  accordé,  et  qu'il  est  de  principe  que  l'as- 
socié qui  agit  sans  pouvoir  agit  néanmoins  pour  le  compte  de  la  société 
lorsque  la  chose  a  tourné  au  profit  de  celie-ci  ;^  Par  ces  motifs,  émen- 
dant, déclare  que  la  société  contractée,  le  1»  sept.  1851,  pour  rentre- 
prise  générale  du  service  de  U  maison  centrale  de  détention  de  NlmM, 
s'étend  à  la  prorogation  accordée  par  l'Etat  pour  deux  années  qui  ou 
pris  leur  commencement  le  1"'  novembre  dernier. 

Du  S  janv.  1859 .-G.  de  Nlmes,  5*  ch.-M.  Fajon,  pr. 

(2)  JSsp^  ;^— (Yanderlinden  C.  Plovits.)  — 17  mars  1787,  eontntds 
société  entre  M.-E,  Plovits  et  le  comte  de  Spangen,par  acte  devant  M*  Ver- 
ryken,  notaire  à  Bruxelles.  Cette  société  avait  pour  objet  une  nffinerit 
de  sucre  à  Charleroi  et  une  autre  à  Bruxelles.  Le  terme  en  était  fixé  à 
quinze  années.  D'après  l'art.  10^  Plovits  avait  le  droit  de  prélever  chaque 
année  sur  le  fonds  capital  une  indemnité  fixée  à  1  p.  100  pour  travao 
industriels.  La  mise  du  sieur  de  Spangen  se  composait  en  noraérain 
versé  chez  son  associé,  d'une  somme  de  125,000  Borius  environ  ;  elli 
devait  se  compléter  au  moyen  de  traites  sur  Paris,  qui  furent  foamisi 
plus  tard.  —  Le  sieur  Plovits  est  décédé  en  1815,  et  le  comte  de  Span- 
gen en  1818.  —  Selon  les  héritiers  du  premier,  celui-ci  n'aurait  jamais 
touché  rindemniié  de  I  p.*(t)0,el^  à* ce  titré,  lî  leur  serait  encore  dA  nef 
somme  de  18,895  florins  jusqu'en  1790,  époque  de  la  liquidation  finale; 
S«  ils  prétendent  celle  de  15,222  florins,  montant  de  la  perte  sur  ia  nè« 
gociation  des  traites  fournies  par  le  sieur  de  Spangen  pour  parfaire  si 
mise  en  1790  et  1791,  et  dont  les  deux  dernières,  en  1792  et  179S| 
furent  acquittées  en  assignats.  —  De  leur  côté,  les  sieurs  Yanderlindes 
d'Hoogvorst,  béritieia  du  comte  de  Spangen,  soutiennent  que  la  lecîéléi 
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•ây .  Qaattt  aux  tiers,  à  qui  nous  ayons  {suprà,  n*  S72)  re- 
connu le  droit  de  prouver  l'eiistence  de  la  société  par  des  témoi- 
gnagesy  sans  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  même  par  de 
simples  présomptions,  nous  croyons  également,  par  les  mêmes 
raisons,  qu'ils  seraient  admissibles  à  prouver  de  la  même  manière 
la  prorogation  delà  société.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Trop- 
long,  n*  914. 

•46.  Nous  avons  dit  {9uprà,n^  25S  s.)  qu'en  l'absence  de  tout 
document  écrit  l'existence  de  la  société  pourrait  résulter,  même 
entre  les  associés,  de  faits  qui,  par  eux-mêmes,  supposeraient 
^association  et  qui  ne  pourraient,  en  quelque  sorte,  s'expliquer 
que  par  cette  hypothèse;  qu'à  la  vérité,  l'un  des  associés  ne  pour- 
lait,  sur  ce  seul  fondement,  demander  pour  l'avenir  rexécalion 
do  contrat  prétendu,  mais  que,  du  moins,  il  pourrait  demander 
que  les  relations  antérieures  des  parties  fussent  réglées  d'après 
les  principes  du  contrat  de  société.  Il  doit  en  être  de  même  de  la 
prorogation,  puisqu'on  général  ce  qui  sert  à  établir  la  constitu- 
tion peut  servir  également  à  établir  la  prorogation.  M.  Duvergier 
(n*  417)  fait  même  remarquer  que  l'on  doit  se  montrer  plas  fa- 
cile à  l'égard  de  cette  dernière;  car,  dit-il,  lorsqu'il  est  constant 
qu'une  association  a  existé,  et  qu'on  voit  les  actes  et  les  faits 
par  lesquels  elle  se  manifestait  se  reproduire,  il  est  tout  naturel 
de  croire  qu'elle  continue.  —  Il  a  été  Jugé  qu'une  société  n'est 
pas  réputé  dissoute  par  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa 
durée,  si  les  opérations  sociales  ont  été  continuées  après  ce 

cesiè  d'exister  peu  après  soi  êtabliBsement  ;  tU  produiseot  l'acte  nola- 
riè  do  dissolution  ayant  pour  date  le  SO  mars  1789.  —  Par  jugement  in- 
teriocnloire  du  tribunal  de  commerce  de  Brnielles.  les  demandeurs  sont 
admis  à  prouver  par  tous  les  moyens  de  droit  que  le  sieur  de  Spangeo  a 
reçu  régulièrement  chaque  année  les  comptes  de  la  société,  et  que,  non- 
obstant l'acte  de  dissolution  de  1789,  cette  société  a  été  continuée  sur 
le  pied  de  l'acte  primitif  de  1787.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  -*  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  qu'à  Tépoque  du 
10  cet.  1789,  à  laquelle  les  appelants  fixent  la  dissolution  de  la  société 
existant  entre  les  auteurs  des  parties,  cette  dissolution  n'a  pas  été  sui* 
vie  d^aae  liquidation  de  toutes  leurs  affaires  sociales;  qu'il  n'est  pas  dé- 
nié que  postérieurement,  et  dans  les  années  suivantes,  feu  le  comte  de 
Spangen  a  fait  des  mises  de  fonds  au  moyen  de  ses  traites  sur  Paris,  à 
l'ordre  de  feu  le  sieur  Plovits,  et  que  c'est  la  perte  résultant  de  la  dif- 
fèreoce  entre  la  valeur  nominale  de  ces  traites  et  celle  versée  dans  U  caisse 
de  la  société,  qui  forme  le  deuxième  chef  des  conclusions  originaires  des 
intifloAs;  —  Attendu  que  le  premier  juge,  en  admettant  à  preuve  par  tous 
les  moyens  de  droit,  n'a  point  nécessairement  entendu  comprandre  dans 
sa  disposition  la  preuve  testimoniale,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  de  débat 
à  ce  sujet;  et,  au  surplus,  qu'il  y  a  ici  commencement  de  preuve  par  écrit, 
résultant  des  traites  prérappelèes  émises  par  le  comte  de  Spangeo,  ainsi 
que  des  écritures  relatives  aux  affaires  sociales,  et  par  conséquent  com- 
munes aux  deux  parties  ;  —  Attendu  que  l'art*  19,  édit  perpétuel,  ne 
défend  point  la  preuve  testimoniale  lorsqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  que  cet  article  était  admis  en  jurisprudence  dans  ce 
sens  ; — Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Dtt  11  fév.  1819.-G.  sup.  de  Bruxelles. 

(1)  (Glaise  C.  Perret,  Ferreol.)  —  Là  coua;  —  Attendu  qu'il  n'a 
point  été  justifié  que  la  société  eût  continué  après  le  terme  fixé  pour 
•on  expiration,  que  la  quittance  élève  une  présomption  contraire, 
rejette  le  pourvoi  fermé  ooptre  l'arrêt  de  la  eev  de  Lyon  du  9  tbenn. 
an  13. 

Du  19  août  180e.-G.  C,  seot.  req.-llM.  Murain,  pr.-Rousseau,  rsp. 

(d)  JEspé»:  —  (Augustin  Giraud  G.  N...)—  Une  société  s'est  formée  à 
Angen,  le  15  mars  1830,  pour  la  publication  du  Journal  de  Maine-et(- 
Loire,  et  sa  durée  i^  été  fixée  à  dix  ans.—  L'art.  18  de  Tacle  porte: 
fi  Aucun  des  prqpriétaires  ne  pourra  s'intéresser  dans  une  entreprise  de 
tournai  publié  dans  le  département  de  |laine-ei-Loire.»~-Et  l'art.  94; 
«Toate»  les  contestations  qui  pourraient  s'élever,  au  cours  de  l'assoeia- 
tion  ou  après  sa  dissolution  entre  les  associés  seront  soumises  au  juge- 
ment de  trois  arbitres,  amiables  compositeun.  désignés  par  le  tribunal 
de  eommeroe.»  ^  Cependant  Augustin  Giraud,  l'un  des  sociétaires,  acbète 
des  héritière  Guilbault,  dans  les  première  joure  de  fév.  1838,  la  moitié 
4e  la  propriété  du  Coanrier  de  Maine-et-Loire.  —  Le  98  du  même  mois, 
ses  coassociés  se  mettent  eo  son  lieu  pour  cette  acquisition,  et  acbètent 
tantre  moitié,  appartenant  au  sieur  Launay--Gagnot. — Le  9  nov.  sui- 
vant, tous  les  membres  de  Tasseciation,  y  compris  le  sieur  Giraud,  si- 
gBODt  BB  acte  qui  la  proroge  pour  cinq  ans,  par  conséquent  jusqu'au  SI 
dèc.  1949. — Mais  ce  n'est  quà  la  fin  de  1849  qu'on  s'occupe  d'accom- 
plir les  femalités  requises  par  les  art.  49,  43,  44  et  46  e.  com.  L'acte 
dressé  à  cet  effet  est  signé  par  tous,  excepté  par  le  sieur  Giraud,  qui 
s'y  refpse  péremptoirement,  et  se  retrancbe  dans  la  disposition  finale  de 
rart.49f  — fiaa  nfas eatraUie  la disselutien  de  laieciété.— Parmi  les 


terme  (ReJ.  14  mars  1848,  aff.  Beloiir8,D.  P.  48.  1.  190)* 
Gâ9.  Bien  que  dans  an  acte  de  société  il  soit  dit  qu'après  le 
délai  fixé  pour  sa  durée  elle  serait  continuée,  si  les  achats  ne 
cessaient  pas,  et  s'il  n'était  pas  fait  on  inventaire  général,  cepen* 
dant  celui  des  associés  qui  a  reçu  et  donné  quittance  du  montant 
de  sa  mise  sociale,  n'est  pas  fondé  à  demander  le  bénéfice  de 
cette  continuation,  par  le  motif  qu'elle  avait  été  oontinuée  aveo 
les  profits,  que  les  achats  avaient  continué,  et  enfin  que  l'invei^' 
taire  général  n'avait  pas  été  fait  (Req.  18 août  1806)  (l). 

•60.  La  clause  par  laquelle  les  membres  d'une  société  sont 
convenus  de  soumettre  à  des  arbitres  amiables  compositeurs 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  pen* 
dant  la  durée  de  la  société  ou  après  sa  dissolution,  n'est  point 
applicable  à  l'action  dirigée  par  les  associés  contre  l'an  d'eux^ 
à  raison  du  refus  par  lui  fait  de  proroger  la  société,  malgré  l'en- 
gagement qu'il  en  avait  pris  (Angers,  20  juill.  1842)  (2). 

<l6i .  H.  BouttevUle,  dans  son  rapportau  tribunal  (V.  <tipr4, 
p.  377,  n**  42),  parait  considérer  la  prorogation  d'une  société 
comme  la  formation  d'une  société  nouvelle.  Mais  nous  croyons 
qu'il  y  a  là  une  erreur.  Une  société  prorogée,  c'est  la  mémo 
société  qui  continue  d'exister,  sans  interruption,  entre  les  mêmes 
personnes,  pour  le  même  objet,  avec  les  mêmes  moyens;  c'est 
la  même  société  dont  la  vie  se  prolonge  au  delà  du  terme  qui  lui 
avait  d'abord  été  assigné;  ce  n'est  pas  une  société  nouvelle  qui 
naît  après  l'extinction  de  la  première  (Gonf.  H.  Troplong,  n«9l  5). 


opérations  du  liquidateur  figure,  au  passif  social,  une  somme  de  S,Q00  fr., 
comme  due  au  sieur  Giraud ,  pour  racquisitioa  laite  de  lui,  le  98  fév. 
1838,  de  la  moitié  de  la  propriété  du  Courrier.  —  Les  coassociés  préten- 
dent que  leur  double  acquisition  de  ce  même  jour  98  avait  eu  ppur  but 
d'assurer  la  prorogation  de  la  société.  Us  en  concluent  que  le  refus  du 
sieur  Giraud,  en  opposition  avec  sa  signature  à  l'acte  du  9  nov.,  les  dé- 
gage envers  lui,  et  le  rend  lui-même  responsable.  —En  conséquence,  ils 
se  pourvoient  devant  le  tribunal  de  commerce  d' Angen,  en  nomination 
d'amiables  compositeun. 

Le  15  juin  1849,  le  tribunal  rend  un  jogemeat  ea  ces  termes  :  — 
«Attendu  que,  par  l'art.  94  de  leur  acte  de  société,  on  date  du  15  mare 
1850,  acte  dûment  enregistré  et  publié  conformément  &  la  loi,  les  par- 
ties se  sont  soumises  au  jugement  de  trois  arbitres,  à  commettre  par  le 
tribunal  de  commerce ,  pour  prononcer^  comme  amiables  compositeun, 
sur  toutes  les  contestations  qui  naîtraient  entre  elles,  soit  pendant  Texis- 
tence  de  la  société,  soit  après  sa  dissolution; —  Attendu  que  la  dissi- 
dence des  par  ies  liligantes  ne  roule  ni  sur  le  droit  qu'elles  avaient  d'^ 
tjû)lir  cette  clause  compromissoire,  ni  surlesobligatioosquien  découlent, 
mais  sur  le  fait  de  savoir  si  les  difficultés  qui  fout  le  sujet  de  l'action  des 
demandeurs  établissent  une  contestation  entre  associés,  ou  si,  au  cou- 
trairo,  ainsi  que  l'a  fait  plaider  le  défendeur,  ces  mêmes  difficultés  ne 
sont  produites  qu'à  l'occasion  d'un  objet  étranger  au  pacte  social  ;  qu'à 
cet  égard,  les  documents  versés  au  procès  prouvent  d'une  manière  sufll* 
santé  que  les  actes  dont  les  demandenn  excipent  pour  appuyer  leur  ré- 
clamation ont  été  accomplis  au  coure  de  leur  association  par  Augustin 
Giraud;  que,  d'ailleure,  le  refus  (ait  par  ce  dernier  d'exécuter  la  proro^ 
gation  qu  il  avait  promise,  loin  de  pouvoir  être  considérée  comme  cause 
unique  de  l'action,  n'est  en  réalité  qu'un  des  moyens  mis  en  avant  pour 
la  justifier;  —  Le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  arbitres,  etc.; 
nomme  à  ces  fonctions  les  sieurs  etc...  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  l'exploit  introductif  d'instance  exprime  po« 
sitivement  que  la  demande  faite  à  l'appelant,  et  qui  se  compose  de  trois 
sommes  distinctes,  est  formée  le  tout  à  titre  d'indemnité  du  tort  causé 
aux  réclamants  par  le  refus  du  sieur  Giraud  de  proroger  la  société;  -» 
Qu'ainsi,  quels  que  soient  les  motifs  accessoires  joints  à  celte  demande, 
il  demeure  constant  que  le  refus  de  prorogation  est  le  véritable  objet  de 
l'action;  que,  sans  lui,  elle  n'eût  pas  eu  lieu;  qu'ainsi,  dès  Ion,  cette 
action  ne  rentrait  pas  dans  les  termes  de  l'art.  94  de  l'acte  de  société  du 
15  mare  1850  ;^  Attendu  qie  la  prorogation  d'une  société  ne  peut  s'a* 
pérer,  comme  sa  formation,  que  par  le  consentement  expiés  de  tons  les 
contractants,  donné  régulièrement,  et  continué  jusqu'au  moment  où  elle 
reçoit  sa  perfection  par  la  publication;  — Que,  cette  publication  n'ayant 
pas  eu  lien,  la  prorogation  convenue  en  1959  a  été  frappée  de  nullité  par 
des  motifs  d'ordre  public;  qu'il  est  dans  le  droit  de  cbacune  des  parties 
de  s'en  prévaloir;  qu'un  acte  radicalement  nul  ne  peut  produire  eacua 
effet  ni  engendrer  de  dommages-intérêts;  —  Que  les  intimés  eux-mêmes 
l'ont  entendu  ainsi  en  procédant  sans  réserve  à  la  lichation  du  Journal 
dont  la  publication  était  l'objet  de  la  société  ;  —  Attendu  que  ces  motifs 
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n  en  serait  autrement  si  l'an  des  premfere  associés  se  retirait, 
et  que  la  société  (Ût  continuée  seulement  entre  les  autres  :  il  y 
aaralt  alors,  du  moins  en  général^  non  pas  prorogation,  mais 
bien  formation  d'une  société  nouvelle.  Et  encore  devrait-on,  en  ce 
eas,  tenir  compte  de  l'intention  des  parties  (V.  ce  qui  est  dit, 
pour  un  cas  analogue,  infrà,  n««  715  et  719). 

•4  t.  Nous  venons  de  voir  comment  la  société  à  temps  limité 
peut  être  prorogée  au  delà  de  son  terme.  Nous  allons  voir  main- 
tenant commeot  elle  peut  finir  avant  l'expiration  de  ce  terme. 
Et  d'abord  il  va  sans  dire  qu'elle  le  peut  par  l'accord  do  toutes 
les  volontés  qui  ont  concouru  à  la  former.  C'est  là  une  règle 
évidente,  commune  à  tous  les  contrats.—  Hais  un  associé  n'est 
pas  admissible  à  prouver  par  témoins  qu'un  acte  de  société, 
dont  la  durée  n'est  pas  encore  révolue,  a  été  dissous  par  con- 
vention verbale;  ce  serait  prouver  contre  et  outre  le  contenu 
dans  un  acte  de  société  (Bordeaux^  15  nov.  1827,  aff.  Bourdct, 
V.  Arbitr.,n«5SI). 

•58.  La  société  peut  aussi  prendre  fin,  dans  certains  cas, 
snr  la  demande  d'un  ou  de  quelques-uns  seulement  des  associés. 
C'est  ce  qui  résulte  de  Tart.  1871,  ainsi  conçu  :  «  La  dissolution 
des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés 
avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a  de  ]ustes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements,  ou 
qu'une  inflrmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  afTatres  de  la 
société,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité 
•ont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges.  » 

•ft4.  L'inexécution  des  engagements  est  une  cause  de  réso- 
lution de  tous  les  contrats  synallagmatiques.  Il  est  donc  naturel 
qu'elle  entraîne  la  résolution  du  contrat  de  société.  Ainsi,  soit 
que  l'un  des  associés  ne  réalise  pas  l'apport  qu'il  a  promis,  soit 
qu'il  ne  donne  pas  aux  alTaires  de  la  société  le  concours  auquel 
11  s'était  engagé  et  sur  lequel  ses  coassociés  avalent  compté, 
•oit  enfin  qu'il  se  trouve  n'avoir  pas  le  talent  qu'il  avait  annoncé 
et  qui  devait  être  pour  la  société  un  Important  élément  de  succès, 
la  dissolution  peut  être  prononcée  sur  la  demande  des  autres,  et 
l'associé  qui  a  manqué  à  ses  engagements  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Troplong^ 
n*«  985  etsulv.;  Duvergîer,  n»  447;  Dclangle,  n»  679;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacbariœ,  §  720,  note  24.  —  Il  a  été  Jugé,  par 
application  de  ces  principes,  que  la  société  formée  entre  un  au- 


(1)  Egpêa  :  -*  (ChAtelaÎD  C.  DelafMM.)— Du  5  janT.  ISiS,  arrêt  de 
la  cour  de  Caen,  qui  prononce  la  dissolutioo  d'une  sociëté  formée  entre 
les  parties  par  les  Diotifd  suivants  :  —  «Attendu  que,  par  acte  du  5 
nai  ISil,  une  société  en  nom  collectif  a  été  constituée  entre  Delafosse 
et  Châtelain;  que  celte  association  a  eu  pour  but  l'exploitation  d'un 
brevet  obtenu  par  Gh&telain  pour  une  machine  à  fabriquer  de  la  brique, 
et  que  la  durée  de  cette  société  devait  se  prolonger  jusqu'à  l'époque  de 
l'expiratioo  de  brevet;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  de  cet  acte 
et  de  la  position  respective  des  parties,  que  la  machine  dont  il  s'agit 
devait  être  fabriquée  sur  des  plans  que  Châtelain  seni  pouvait  fournir^ 
•t  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  que  devait  entraîner  la  confection 
de  cette  machine,  le  sieur  Delafosse  était  obligé  de  verser  une  valeur 
de  8,000  fr.;  —  Attendu  que,  par  un  autre  acte,  signé  entre  les  parties 
le  se  mai  1841,  Châtelain  a  pris  l'obligation  de  confectionner  lui-même 
celte  machine,  qui  devait  fabriquer  en  douie  heures  au  moins  dix  mille 
briques  avec  de  Targiie  sans  eau  ;  ^  Attendu  qu'il  ressort  des  documents 
du  procès  que  cette  machine  a  été  loin  de  produire  les  résultats  promis 
par  Châtelain,  tant  dans  ce  dernier  engagement,  que  dans  celui  qui 
constituait  la  société;  qu*il  est  également  constant  que  Delafosse  a  été 
entraîné  à  des  dépendes  beaucoup  plus  considérables  que  celles  qui 
avaient  été  prévues  dans  Tacte  du  5  mai  ;  ^  Qu'ainsi  il  est  établi  an 
procès  que  Delafosse  a  rempli  et  bien  au  delà  toutes  ses  obligations, 
tandis  que  Châtelain  a  manqué  à  ses  principaux  engagements  ;  —  Qu'il 
est  donc  juste  de  prononcer  la  dissolution  d'une  société  dont  la  prolon- 
gation ne  pourrait  qu'aggraver  les  pertes  que  Delafosse  a  déjà  éproovéet.  » 
Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1871  e.  civ.,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  prononcé  la  disgoAition  d'une  société,  nonr  inexécution  des  enga- 
gements contractés  par  l'un  des  associés,  dans  on  acte  postérieur  à 
l'acte  constitntif  de  la  société.  —  L'arrêt  attaqué,  disait-on,  a  ainsi 
confondu  les  résultats  des  engagements  sociaux  du  sieur  Châtelain  et 
Tobligation  qu'il  s'est  imposée  plus  tard,  par  l'acte  du  96  mai,  de 
construire  une  machine  réunissant  certaines  conditions  qu'il  croyait 
favorables  au  succès  de  la  société.  La  cour  a  vu  à  tort  dans  l'inaccom- 
plissement  de  cette  dernière  obligation,  en  ce  que  la  machine  con- 
struite ne  répondait  pas  à  l'attente  que  se  proposait  le  sieur  Châtelain, 
une  cause  de  dissolution  de  la  société.  Le  sieur  Châtelain  avait  exécuté 


leur  et  l'éditeur,  pour  la  publication  d'un  ouvrage,  est  dissoute 
lorsque  l'éditeur  se  trouve  dans  l'impuissance  avouée  de  conti- 
nner  rimpression  (Bourges,  U  juin  1844,  aff.  Simonin,  D.  P. 
46.  2.  41). 

•&4.  Le  manquement  d'un  associé  à  son  engagement,  soit 
que  cet  engagement  ait  été  contracté  dans  l'acte  même  de  société, 
soit  qu'il  résulte  d'un  acte  postérieur,  complément  du  premier, 
donne  droit  au  coassocié  de  demander  la  dissolution  delà  société 
avant  rexpiratlon  du  terme,  alors  que  l'inexécution  de  l'engage- 
ment altère  profondément  les  bases  de  Tassocialion  (Req.  27 
mars  1844)  (l).  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  on 
les  produits  présumés  de  la  fabrication  formant  l'objet  de  l'asso- 
ciation avaient  été  calculés  d'après  une  quotité  que  devait  fournir 
une  machine  de  l'invention  de  l'autre  associé,  et  qu'il  est  con- 
staté que  cette  machine  restera  de  près  des  deux  tiers  au-dessous 
de  la  fabrication  annoncée  (mémo  arrêt). 

•ftO.  Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  d'une  société 
pour  inexécution  des  engagements  de  l*un  des  associés  lorsque, 
s'étant  engagé  à  apporter  des  marchandises  de  provenance  et 
qualité  déterminées,  il  en  a  apporté  d'une  autre  provenance  et  de 
qualité  inférieure.  Ce  dernier  ne  peut  exciper  de  ce  que  ces 
marchandises  auraient  été  agréées  par  son  associé,  alors  qu'elles 
n'ont  fait  que  passer  de  ses  propres  magasins  dans  ceux  de  la 
société  (Bordeaux,  29  juill.  1 857,  aff.  deBussy,  D.  P.  58.  2. 116). 

•ft9.  Mais  celui  qui  a  manqué  à  ses  engagements  ne  peut 
demander  lui-même,  pour  cette  cause,  la  dissolution  de  la  so* 
ciété.  En  principe,  on  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  propre  faute. 
Et,  d'ailleurs,  admettre  une  telle  demande  ce  serait  reconnaître 
qu'une  société  à  terme  limité  peut  être  dissoute  par  la  volonté 
d'un  seul  (V.  en  ce  sens  MM.  Troplong,  n«*  989  et  990  ;  Duver- 
gler,  n»  449  ;  Delangle,  n«  676  ;  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Maie- 
peyre  et  Jourdain,  p.  312). 

•49.  Le  contraire  résulterait  cependant  d'un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  la  dissolution  d  une  société  commerciale  en  nom  oollee- 
tlf  peut,  sur  la  demande  de  l'uu  ou  de  plusieurs  des  associés,  être 
prononcée  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  sauf  l'action  en 
dommages-Intérêts,  s'il  y  a  lieu,  de  la  part  des  associés  contra 
la  volonté  desquels  la  dissolution  est  ordonnée  (Lyon,  18  mai 
1823)  (2).  —  Les  motifs  de  cette  décision  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  la  société  commerciale  en  nom  collectif  emporte  pour  teas 

ses  engagements  sociaux,  en  apportant  dans  la  société  son  brevet,  soa 
industrie,  ses  soins.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  n'ait  point  obtenu  aa 
succès  immédiat  ;  il  ne  le  garantissait  nullement,  et  la  cour  n'eât  dû  ea 
déduire  un  motif  suffisant  pour  autoriser  l'action  en  dissolutioo,  que  g, 
aux  termes  du  pacte  social  lui-même,  deux  années  s'étant  écoulées 
sans  que  les  bénéfices  eussent  attemt  la  somme  de  6,000  fr.,  fixée  pir 
l'art.  6,  il  fût  devenu  constant  que  la  société  ne  pouvait  plus  désonaaâ 
offrir  les  chances  de  gain  qu'on  avait  espérées.  --  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1871  c.  dv.,  la  dissohfiflB 
des  sociétés  &  terme  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés  avant  le 
terme  convenu,  quand  un  autre  associé  manque  à  ses  engagements;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  Châtelain  a  manqué  aux  engage 
ments  à  lui  imposés  par  la  société  constituée  entre  lui  et  Delafosse,  Is 
5  mai  1841  ;  qu'il  s'ensuit  que  Delafosse  a  eu  le  droit  de  demander  U 
dissolution  de  cette  société;  —  Attendu  que  vainement  Cbâtelaia  s 
prétendu  que  l'engagement  auquel  il  a  manqué  ne  résultait  pas  de  rsds 
de  société  du  5  mai  1841,  mais  d'un  acte  postérieur,  en  date  du  senii, 
et  qui  ne  devait  pas  être  confondu  avec  le  précédent;  —  Qu'en  effet, 
ainsi  que  l'a  dit  la  cour  royale,  cet  acte  du  26  mai  n*était  qpe  lees- 
rollaire,  le  complément  de  celui  du  5  du  même  mois,  et  qu'il  devait  es 
assurer  l'exécution  ;  que  c'est  donc  réellement  à  l'engagement  coatrulé 
dans  l'acte  de  société  que  Châtelain  a  manqué,  et  que,  par  couséqueit, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  1871  c.  dv.,  on  a  fait  an  coatrairs 
une  juste  application;  —  Rejette. 

DuS7  mars  1844.— G.  C,  ch.req.-MM.  Zangiaeomy,pr.-De6aqal,r. 

(2)  Espèce:  —  (BailC.  Monlong  et  Brisson.)—  Une  sodétéeniM 
collectif  avait  été  formée  pour  un  temps  déterminé,  entre  les  sieus 
Monlong,  Brisson  et  Bail.  —  Avant  l'expiration  du  terme,  Monkag  et 
Brisson  ont  demandé,  devant  le  tribunal  de  commeroe  de  Lyon.  ^*elli 
fût  dissoute.  —  Bail  soutient,  1»  que  la  dissolution  ne  peut  être  prs- 
noncée,  aux  termes  des  art.  1869  et  1873  c.  dv.;  9fi  que  d'ailletn 
cette  demande  doit  être  portée  devant  des  arbitres,  et  non  devaat  le 
tribunal  de  commerce.--  Néanmoins,  jugement  du  tribunal  deconneite 
qui  prononce  la  dissolution.  —  Appel  par  Bail. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  sociétés  commerdales  se  trouvent  rigieii 
aen  pas  seulement  par  les  dispositions  spédales  dm  esde  de  oo»' 
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toi  associés  l'obl!gatloti  de  prendre  part  à  la  gestion  des  affaires 
commones^  et  il  est  de  Tessence  d'une  telle  société  qu'elle  ne 
paisse  subsister  qu'autant  que  chacun  des  associés  persévère  dans 
la  Tolonté  de  concourir  personnellement,  par  son  propre  travail, 
A  celte  gestion.  Mais  on  ne  peut  contraindre  une  personne  à  l'ao- 
eomplissement  d'un  fait  :  Nemo  potest  prœcisè  cogi  ad  factum; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1142  c.  nap.,  qui  porte  que  toute 
obligation  de  Taire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages- 
lDtérôts>  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  Dès  l'in- 
liant  donc  qu'un  des  associés  veut  cesser  de  participer  à  la  ges- 
fioo,  et  qu'il  exprime  cette  volonté  par  une  demande  eu  dissolu- 
tiOD^  cette  dissolution  doit  être  prononcée  ;  seulement  il  peut  être. 


j  qui  s'y  rapportent,  mais  aussi  par  les  diverses  règles  qu'a  posées 

le  code  civil,  soit  relativement  aux  contrats  ou  obligaiioos  en  général, 
loit  relativement  an  contrat  de  société  en  particulier,  et  que  ce  sont  des 
règles  de  droit,  applicables  aux  sociétés  commerciales,  suivant  l'art. 
1875  c.  civ.,  dans  tooi  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  anx  lois 
et  usages  du  commerce;  •—  Attendu  qu'une  des  règles  relatives  aux 
contrats  ou  obligations  en  général  est  celle  portée  en  l'art.  1143  c.civ., 
•à  il  est  dit  que  «  toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
#D  dommages^intéréts  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur  ;  » 
que  cette  disposition  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  si  connu  : 
Uimo  poU9t  pncUè  eoffi  ad  advm;  qu'en  effet,  si  la  personne  qui  s'est 
obligée  à  taire  une  certaine  cbose,  ne  veut  pas  la  faire,  il  n'y  a  aucune 
voie  coercitive  et  légale  qui  poisse  l'y  forcer,  et  que  tout  moyen  man- 
qpiaat  poor  la  contraindre  à  agir,  son  obligation  ne  peut  plus  consister 
qu'a  la  rendre  passible  d'une  juste  indemnité  pour  ce  défaut  d'exécution 
eiaeé  par  son  refus  de  vouloir  faire  la  cbose  qu'elle  a  promise  ;  — 
Attendu  que  l'espèce  de  société  commerciale,  désignée  sous  le  nom  de 
société  en  nom  collectif,  doit  bien  être  comprise  au  nombre  des  contrats 
ayant  le  caractère  qu'on  vient  de  déterminer,  puisqu'elle  consiste,  de  la 
part  de  ceux  entre  qui  elle  se  forme,  à  faire  le  commerce  en  commun 
80U8  une  raison  sociale,  commerce  à  la  gestion  duquel  cbacun  d'eux 
s'oblige  de  participer,  et  qu'on  sont  qu'il  est  dans  l'essence  d'une  telle 
lodété  qu'elle  ne  puisse  subsister  qu'autant  que  cbacun  des  associés 
persévère  dans  la  volonté  de  concourir  personnellement,  par  son  propre 
timvail,  à  cette  gestion,  pour  laquelle  tous  les  membres  de  la  société 
ont  promis  de  mettre  en  commun  leur  activité  et  leur  industrie;  ^ 
Attendu,  dès  lors,  que  toute  société  en  nom  collectif  doit  nécessaire- 
ment se  dissoudre,  ou  plutôt  qu'elle  tombe  par  le  fait  en  dissolution,  dès 
Unstant  qu'un  des  associés  veut  cesser  d'agir  pour  ce  qui  concerne 
ladite  gestion  commune,  et  qu'une  demande  en  dissolution,  formée  de 
sa  part,  a  manifesté  cette  volonté;  qu'ainsi,  et  comme  il  y  a  impossi- 
bilité que  l'associé  dissident  soit  contraint  de  participer  aux  opérations 
sociales  par  ce  coneours  personnel  auquel  il  se  refuse,  il  est  vrai  de 
dire  qu'alors  la  société  finit  par  la  volonté  d'un  seul  des  associés,  lequel, 
OB  ce  cas,  demeure  seulement  obligé,  suivant  l'article  du  code  civil  pré- 
cité, pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  sa  part 
inexécution  du  contrat  de  société  ; 

Attendu  qu'on  se  fonde  en  vain  sur  les  dispositions  portées  aux  art. 
1809  et  1870  c.  civ.,  pour  vouloir  prétendre  que  les  sociétés  commer- 
ciales en  nom  collectif,  contractées  à  terme,  c'estp-à-dire  pour  un  temps 
dMerminé,  ne  seraient  pas  susceptibles  de  finir  ainsi  avant  l'expiration 
du  terme  convenu  par  la  simple  volonté  d'un  seul  des  associés,  sans  le 
oonsentement  des  autres  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ces  deux  articles, 
SLÎnsi  que  tous  ceux  compris  dans  le  titre  du  code  civil  d'où  ils  sont  tirés, 
BO  se  rapportent  qu'au  conU*at  de  société  en  général,  mais  qu'ils  ne  con- 
cernent pas  spécialement  les  sociétés  en  nom  collectif,  lesquelles  parti- 
eipent  essentiellement,  comme  a  été  dit  ci-dessus,  k  la  nature  de  ces 
eontrats,  qui,  constituant  l'obligation  de  faire  on  de  ne  pas  faire,  sont 
régis  d'une  manière  toute  particulière  par  l'art.  11 42  du  même  code, 
lapportè  plus  haut,  et  n'emportent  tous,  conformément  à  icelui,  qu'une 
obligation  résoluble  en  dommagee-intérèts,  dans  le  cas  d'inexécution; 
—  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  vrai  que  les  dispositions  portées  aux- 
dits  art.  1809  et  1870  ont  consisté  à  établir  une  distinction  entre  les 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  celles  contractées  pour  un  temps 
déterminé;  qu'à  l'égard  des  premières,  l'art.  1809  dispose  que  la  dis- 
solution s'en  opère  par  la  seule  volonté  d'une  des  parties,  et  qu'à  l'égard 
des  secondes,  l'art.  1870  veut  que  la  dissoluUou  ne  puisse  être  deman- 
dée par  l'une  des  parties  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a 
de  justes  motifs,  desquels  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées,  est-il 
dit,  à  l'arbitrage  des  juges;  d'oii  il  suit  qu'alors  la  fin,  la  cessation  de 
la  société  avant  le  terme  convenu  étant  mise  en  question,  deviendrait 
ainsi  ea  elle-même  un  s^jet  de  contestation,  et  que  les  juges  appelés  à 
eu  connaître  auraient  à  décider  si  la  société  devra  on  non  continuer  de 
irobsi^ter  jusqu'à  son  terme;  —•  Attendu  qu'un  tel  débat  et  une  telle 
décision  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  jamais  concerner  qu'une  société 
rolative  à  quelque  objet  dont  la  propriété  ou  les  produits  auraient  été 
mis  en  commun,  société  dont  la  maintenue  ne  tient  pas  à  un  travail 
personnel,  à  une  action  quelconque  de  la  part  des  associés,  et  dont  tous, 
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dans  ce  cas,  condamné  à  des  dommages-Intérêts,  conformément 
à  l'art.  1142.  —  Mais  ce  raisonnement  nous  parait  erroné,  fit 
d'abord  il  nous  semble  inexact  de  dire,  avec  l'arrêt,  qu'il  est  do 
l'essence  d'une  société  en  nom  collectif  qu'elle  ne  puisse  subsis* 
ter  qu'autant  que  chacun  des  associés  persévère  dans  la  volonté 
de  concourir  personnellement,  par  son  propre  travail,  à  la  ges« 
tion  du  commerce  que  la  société  a  pour  objet.  U  est  certain,  au 
contraire,  que,  dans  la  société  dont  il  s'agit,  comme  dans  toutes 
autres,  plusieurs  des  associés  peuvent  être  conventionnellement 
exclus  ou  dispensés  de  la  gestion  des  affaires  communes  (V. 
infrà,  n»  886),  et  que,  par  conséquent,  le  défaut  de  concours 
de  ces  associés  à  la  gestion,  loin  de  constituer,  en  ce  cas, 

par  conséquent,  peuvent  être  contraints,  s'il  y  a  lieu,  de  subir  la  con- 
tinuation; mais  qu'au  contraire,  s'agit-il  dune  société  commerciale 
contractée  à  terme  en  nom  collectif,  son  exercice  comportant,  comme 
on  Va  expliqué,  un  concours  de  travaux,  une  gestion  active  de  ia  part 
des  associés,  nulle  contrainte  n'est  possible  pour  obliger  de  continuer  à 
y  participer  ceux  qui  n'en  ont  plus  la  volonté;  qu'ainsi,  et  comme  l'ont 
dit  les  premiers  juges,  lorsque  la  dissolution  anticipée  en  est  voulue  et 
demandée  par  l'un  d'entre  eux,  cette  dissolution  se  trouve  évidemment 
hors  de  toute  contestation,  et  qu'il  ne  peut  exister  de  litige  que  pour 
les  dommages-intérêts  qu'aurait  pu  encourir  l'associé  demandeur  en  dis- 
solution, s'il  a  voulu  rompre  la  société  avant  son  terme,  sans  motifs 
graves  et  légitimes;  • 

Attendu  que  de  là  suit  fort  clairement  la  solution  du  point  de  difficulté 
sur  lequel  porte  l'appel  qui  a  été  inlerjeté  par  le  sieur  Joseph  Bail  fils 
aîné,  difficulté  qui  est  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  prononcer  la  dissolution  de  société  en  nom  collectif,  qui  était 
demandée  par  les  sieurs  Monlong  et  Brisson,  ou  si  cette  demande  de- 
vait être,  comme  toutes  les  contestations  à  vider  enUe  les  associés,  la 
matière  d'un  renvoi  devant  arbitres; 

Attendu  qu'à  U  vérité  l'art.  51  c.  com.  dispose  que  toute  contestation 
entre  associés,  et  à  raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  arbitres;  mais 
que  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  prononce  la  dissolution  de  la  so- 
ciété sur  la  demande  d'un  des  associés,  ce  n'est  pas  là  une  contestation 
qu'il  juge,  que  c'est  seulement  le  fait  de  la  dissolution  qui  est  proclamé 
de  sa  part,  fait  déjà  opéré  en  quelque  sorte,  et  devenu  inévitable  par  la 
seule  volonté  de  l'associé  demandeur;  que,  dès  lors,  c'est  uniquement 
dans  les  indemnités  à  réclamer  contre  lui  qu'on  peut  voir  le  sujet  d'un 
litige  dont  les  arbitres  devront  connaître;  mais  qu'il  répugnerait  que  le 
fait  même  de  la  dissolution  pût  constituer  un  chef  de  contestation,  sur 
lequel  les  arbitres  auraient  aussi  à  prononcer;  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce dont  il  s'agit,  la  dissolution  de  société  qui  a  été  demandée  par  les 
intimés  avant  le  terme  convenu  ne  pourra,  suivant  leurs  conventions  so- 
ciales avec  l'appelant,  les  rendre  passibles  envers  lui  d'une  indemnité  de 
5,000  fr.,  qu  autant  qu'on  en  viendrait  à  reconnaître  que,  quand  ladite 
dissolution  a  eu  lieu,  il  n'y  avait  pas  dans  la  société  une  perte  de  20,000  fr. 


cation  à  faire,  qui  constitue  un  véritable  chef  de  contestation  que  les  ar- 
bitres auront  à  vider,  mais  que,  suivant  ce  qui  a  été  dit,  le  tribunal  de 
commerce  n'était  pas  moins  compétent  pour  prononcer  sur-le-champ, 
%omme  il  l'a  fait,  et  sur  la  seule  demande  des  intimés,  la  dissolution  de 
société;  —  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  une  so-* 
eiété  en  nom  collectif  pouvait  continuer  de  subsister  malgré  la  demande! 
en  dissolution  d'un  des  associés,  et  jusqu'à  ce  qu'une  décision  arbitrale* 
y  eût  statué,  un  tel  système  donnerait  lieu  inévitablement  aux  incoo^ 
vénients  si  graves  qui  ont  été  signalés  par  les  premiers  juges;  qu'en  effet, 
les  affaires  de  la  société  se  trouveraient  dans  le  péril  le  plus  imminent 
tant  que  durerait  l'arbitrage,  à  cause  de  la  division  et  du  défaut  d'har- 
monie survenus  entre  les  associés;  que  l'usage  de  la  signature  sociale 
pourrait  alors  devenir  entre  eux  un  sujet  continuel  d'inquiétude  et  d'a- 
larmes; qu'enfin  un  tel  état  de  choses  tendrait  aussi  ouvertement  à  com- 
promettre \^ntérêt  des  tiers  qui  auraient  à  contracter  avec  cette  société, 
dont  l'existence  et  la  durée  devraient  demeurer  incertaine  jusqu'à  une 
décision  définitive;  ^  Attendu  qu'on  a  paré  à  tous  ces  dangers  par  l'u-i 
sage  où  l'on  est,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  faire  toujours  prononcée 
la  dissolution  de  société  par  le  tribunal  de  commerce ,  en  même  tempi 
qu'il  défère  provisoirement  la  liquidation  sous  caution  à  celui  des  asso- 
ciés qui  y  a  le  droit  le  plus  apparent,  et  qu'il  renvoie  les  parties  devant 
arbitres  pour  faire  régler  leurs  comptes  et  juger  toutes  leurs  contesta- 
tions, usage  qui,  autrefois,  fut  constamment  suivi  par  le  tribunal  de  la 
conservation  de  Lyon,  auquel,  de  nos  jours,  le  tribunal  de  commerce  n'a 
pas  cessé  de  se  conformer;  usage  enfin  qui,  bien  loin  d'être  en  oppo- 
sition à  aucune  loi,  se  trouve  en  pleine  harmonie  avec  les  principes  gé- 
néraux du  droit  et  avec  les  lois  spéciales  qui  concernent  cette  matière, 
non  moins  qu'avec  la  saine  raison,  comme  aussi  avec  l'intérêt  et  la  sû<« 
roté  du  commerce;  —Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 
Du  18  mai  1833.-G.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Reyre  pr, 
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une  cause  de  dfssolntlon  dn  contrat^  n'en  est  qae  l'exécntlon 
pure  et  simple.  —  En  second  lieu,  alors  même  que  la  conven- 
tion astreindrait  chacune  des  parties  à  participer  à  l'adminis* 
tration  de  la  société^  le  refus  de  l'une  d'elles  d'y  concourir 
personnellement  donnerait  bien^  sans  doute,  aux  autres  le  droit 
de  provoquer,  contre  l'associé  qui  manque  à  ses  eugagements, 
la  dissolution  de  l'association;  mais  ce  refus  n'autoriserait 
point  réciproquement  cet  associé  à  rompre  le  contrat  qu'il  a 
formé.  0  n'importe  qu'il  y  ait  impossibilité  de  le  contraindre  à 
prendre  part  aux  opérations  sociales,  attendu  que  nemo  potest 
fr(Bcisè  cogi  ad  actum.  Le  contrat  de  société  ne  crée  point  es- 
ientiellement  et  exclusivement  une  obligation  de  faire,  mais  bien, 
suivant  les  stipulations,  tantôt  une  obligation  de  faire,  tantôt  une 
obligation  de  donner,  et  le  plus  souvent  une  obligation  de  faire 
et  de  donner  tout  à  la  fois  ;  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui 
t  rempli,  en  effectuant  l'apport  qu'il  a  promis,  une  partie  de  son 
engagement,  s'obstine  à  ne  point  l'exécuter  intégralement,  n'est- 
il  pas  Juste  que  ses  coassociés  puissent,  suivant  leur  intérêt,  ou 
8e  contenter  de  la  réalisation  de  son  apport,  en  le  laissant  libre 
de  prendre  part  ou  non  à  la  gestion  des  affaires  sociales,  ou  le 
faire  condamner,  à  raison  de  ce  défaut  de  coopération,  à  des  dom- 
mages-intérêts, plutôt  que  d'autoriser  cet  associé  à  arguer  d'un 
fait  qui  lui  est  imputable  pour  rompre  cajgricieusement  peut- 
être  le  contrat  par  lequel  il  s'est  lié?  —  Y.  au  surplus,  dans  le 
sens  des  observations  qui  précèdent,  MM.  Duvergier,  n»  449; 
Troplong,  n»  991  ;  Persil  dis,  p.  346  ;  Horson^  p.  82  etsuiv. 

•ft9.  L'art.  1871  énonce,  comme  une  autre  cause  de  disso- 
lution avant  terme,  le  cas  où  une  infirmité  habituelle  rend  l'un 
des  associés  inhabile  aux  affaires  de  la  société.  11  est  évident,  en 
effet,  que,  si  celui  qui  a  promis  à  la  société  son  industrie,  de- 
Tient  aveugle,  tombe  en  paralysie  ou  est  frappé  d'aliénation  men- 
tale, il  se  trouve  hors  d'état  de  remplir  ses  engagements  envers 
la  société.  A  ce  point  de  vue,  cette  seconde  hypothèse  rentre  dans 
la  précédente.  Mais  elle  s'en  distingue  en  un  point  important. 
Dans  l'une,  l'inexécution  des  engagements  est  volontaire;  dans 
l'autre,  elle  ne  l'est  pas  et  résulte  de  la  force  majeure.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  les  coassociés  peuvent,  à  la  vérité,  demander 
la  dissolution  de  la  société;  mais  ils  ne  seraient  pas  fondés  à  ré- 
clamer, en  outre,  des  dommages-intérêts.  Les  dommages-inté- 
rêts, en  effet,  supposent  une  faute  ;  ils  ne  sont  jamais  dûs  pour 
le  cas  de  force  majeure  (Gonf.  M.  Troplong,  n«  991). 

••O.  SI  cependant  la  force  majeure  avait  pour  cause*  une 
faute  volontaire  imputable  à  l'associé,  si,  par  exemple,  l'infir- 
mité qui  le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société  n'était  que  la 
conséquence  de  ses  excès  et  de  ses  désordres,  nous  croyons  qu'il 
serait  passible  de  dommages-intérêts.  En  thèse  générale,  la  force 
majeure  impose  responsabilité  lorsqu'elle  a  été  précédée  d'une 
faute  sans  laquelle  elle  ne  serait  pas  survenue.  -—  Y.  Obligation. 

eOi .  Nous  avons  vu  (su^à^  n»  657)  que  celui  qui  refuse 
volontairement  de  remplir  ses  engagements  sociaux  ne  peut  lui- 
nème  demander  pour  cette  cause  la  dissolution  de  la  société. 


(1)  £ipéc«:  '  (OiovanoUy  C.  Hickel.)~6iovanolly  et  Hickel  étaient 
associés  pour  l'entreprise  des  droits  de  places  aox  marchés  de  Stras- 
bourg, et  pouf  celle  des  droits  de  balance,  mesurage,  jaugeage  et  au- 
tres.—G  iovanoQf  père  prétendant  que  Hickel  était  en  retard  de  rendre 
ses  comptes  depuis  le  t«'  avr.  1817,  le  fit  assigner  au  tribunal  de  com- 
merce ae  Strasbourg,  le  9  oct.  1818,  pour  se  voir  condamner  à  rendre 
ledit  compte,  et  voir  ordonner  que  le  demandeur,  vu  son  grand  âge  et 
ses  infirmités,  serait  admis  à  se  faire  remplacer  par  un  mandataire.  — 
A  l'audience  du  ao  dudit  mois  d'octobre,  Hickel  demanda  acte  de  ce 
qu'il  consentait  à  rendre  ledit  compte,  lequel  serait  examiné  et  réglé 
par  des  arbitres,  qui  prononceraient  sur  les  contestations  qui  divisent 
les  parties.  —  Jugement  du  même  jour,  20  octobre,  par  lequel  le  tri- 
bunal renvoya  les  parties  par-devant  les  sieurs  Charles  Canno,  négo- 
etant,  et  Samuel-Jacques  Spach,  ancien  négociant  à  Strasbourg,  arbi- 
tres nommés  par  ledit  jugement.  —  Les  arbitres,  après  avoir  vérifié  les 
comptes  et  entendu  les  parties  sur  les  contestations  relatives  à  la  so- 
ciété, dont  Hickel  soutient  avoir  demandé  la  di!^solution  et  Giovanolly 
la  continuation,  avec  faculté  de  se  Taire  remplacer,  rendirenl,le  8  janv. 
1819,  leur  sentence,  dont  nous  nous  bornons  à  faire  connaître  le  pas- 
5:<ge  suivant  :  «  Nous  jugeons  de  plus  que  le  sieur  Hickel  n'est  pas 
fondé  à  expulser  le  sieur  Giovanolly  père  de  Tenlreprise  sociale,  en 
raison  de  son  âge  avancé,  qui  parait  le  rendre  inapte  à  partager  avee 
son  cosociétaire  an  exercice  pénible  de  cette  espèce  ;  mais  que  le  sieur 


Vais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  oh  f  fneiAeutfon  est  tan* 
lontaire.  Celui  qui  se  trouve  sans  sa  faute  dans  rimpossibiUti 
de  remplir  ses  engagements  peut  demander  lui-même  la  disso- 
lution de  la  société,  s'il  y  est  intéressé,  c'est-à-dire  s'fl  peut  f 
avoir  de  l'inconvénient  pour  lui  à  ce  qu'elle  continue  de  snbsisi» 
sans  son  concours.  — V.  en  ce  sens  Ulpien,  L.  1 6,  ff.,  Profocto; 
Pothier,  n«  152;  MM.  Duvergier,  n»  451;  Troplong,  n*  992. 

•es.  L'infirmité  habituelle  ne  serait  une  cause  de  dissolu- 
tion avant  terme  qu'autant  que  l'associé  qui  en  serait  atteint 
devrait  à  la  société  une  coopération  active  pour  laquelle  fl  ne 
pourrait  se  faire  suppléer  par  un  tiers.  Si  cet  associé  ne  devait 
aucun  travail,  son  infirmité  serait  chose  indifférente  et  ne  pour- 
rait évidemment  motiver  une  demande  en  dissolution.  SI  le  tra- 
vail qu'il  doit  pouvait  indifféremment  être  fait  par  on  antre  e| 
qu'il  oflk*lt  de  se  iilre  remplacer,  ses  coassociés  ne  pourraient 
pas  davantage  faire  prononcer  la  dissolution.  Si,  dans  cette  même 
hypothèse,  il  refusait  de  se  faire  remplacer,  les  coassociés  pour- 
raient, à  leur  choix,  ou  demander  la  dissolution,  ou  faire  exé- 
cuter à  ses  frais  le  travail  dont  il  serait  devenu  incapable  (ConL 
Potbier,  n»  152,  in  fine;  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  313; 
Delvincourt,  t.  3,  note  12  sur  la  page  128.  —  Il  a  été  Jugé  ce- 
pendant que  la  dissolution  d'une  société  doit  être  prononcée, 
sur  la  demande  de  l'un  des  associés,  lorsque  l'autre  est  devenu 
par  son  âge  et  ses  infirmités  incapable  de  concourir  à  sa  gestion, 
encore  bien  que  ce  dernier  demande  à  se  faire  remplacer  par  un 
mandataire  (Colmar,  8  Janv.  1820)  (l). 

•es.  La  faculté  conférée  par  l'art.  1871  de  demander  la  dis- 
solution d'une  société  à  terme  avant  le  temps  fixé,  n'est  pas 
limitée  aux  cas  dont  nous  venons  de  nous  occuper.  C'est  ce  qui 
résulte  très-clairement  de  la  rédaction  même  de  cet  article.  Eu 
effet,  il  s'exprime  dans  sa  première  partie  en  des  termes  dont  la 
généralité  embrasse  une  foule  d'hypothèses  diverses  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  et  d'indiquer.  Il  dispose  que  la  dissolutloa 
peut  être  demandée  avant  le  terme  convenu  lorsqu'il  y  en  a  «  des 
motifs  légitimes.  »  Puis,  après  avoir  énoncé  à  titres  d'exemples  les 
deux  cas  d'inexécution  des  engagements  et  d'infirmité  habitoeHSi 
il  ajoute  :  «  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité  et  la  grar 
vité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges,  r*  Il  faut  conclure  da 
rapprochement  de  ces  expressions  que  la  loi  Interdit  seulement 
la  dissolution  avant  terme  par  la  volonté  pure  d'un  on  de  quel- 
ques-uns des  associés;  mais  que,  lorsque  la  demande  est  m^ 
tivée,  les  juge»  ont  un  pouvoir  illimité  quant  à  l'appréciation 
des  motifs.  ^  Cette  interprétation,  incontestable  d'ailleurs,  de 
l'art.  1871,  a  été  formellement  consacrée  par  un  arrêt  dans  les 
motifs  duquel  on  lit  «  que  les  exemples  que  renferme  ce  texte  de 
la  loi  sont  démonstratifs  et  non  limitatifs;  que  le  législateur  s'en 
est  rapporté  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  des  magistrats  sur 
l'application  du  principe  qui  s'y  trouve  établi,  et  qu'il  suffit 
qu'il  existe  de  justes  motifs  de  dissolution  »  (Aix,  18  Juin  1822, 
aff.  Bethfort,  n*  667). 

MI4.  Ainsi,  toute  cause  quelconque  qui  empêcherait  l'A 


Giovanolly  soit  tenu,  à  ses  frais,  de  constituer  on  mandataire  probe  et 
versé  dans  la  partie,  pour  surveiller  ea  md  lieu  et  place  las  opèratioii 
de  la  société.  ». 

Appel  principal  de  Giovanolly.  —  Appel  incident  du  sieur  Hi<àel,iB 
ce  que  la  société  n'a  pas  été  dissoute.  ^  A  ce  dernier  appel,  le  ont 
Giovanolly  oppose  one  fin  de  non-recevoir.  — -  Arrêt 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  :  —  Attendu  quels 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  cet  appel  n'est  pas  fondée;  oalafiit 
résulter  de  ce  que  la  demaDde  en  dissolution  de  la  société,  qui  en  a  fait 
l'objet,  n'a  pas  été  proposée  en  première  instance,  tandis  qu'il  est  èfh; 
dent  que  cette  demande  est  entrée  dans  la  sollicitude  des  arbitras,  f» 
quMis  y  ont  statué  par  leur  jugement;  an  fond,  ils  ont  pensé  qa'il  y  aa« 
rait  une  sorte  d'injustice  de  résoudre  une  société  sur  le  prétexte  qi'n 
des  associés  est  devenu,  par  Tàge  ou  les  infirmités,  incapable  de  la  régir 
et  de  Tutiliser  ;  mais  dans  le  cas  particulier,  rappelant  principal  ajâm 
lui-même  exposé,  en  demandant  des  arbitres,  son  état  d*iDeapadlè,  et 
ayant  même  excipé,  il  devient  impossible  de  s'écarter  de  Tart.  1871  e* 
ci?.,  qui  fait  de  toute  incapacité  reconnue  un  moyen  de  dissolutioDdaas 
le  rapport  aux  cocissociés;  —  Met  rappellatioo  et  ce  dont  est  appel  M 
néant,  en  ce  que  la  société  n'a  pas  été  déclarée  dissoute,  et  que  l'appe- 
lant principal  a  été  autorisé  &  se  faire  représenter  par  un  i 
^  Emendant,  quant  à  ce,  etc. 

Du  8  janv.  1820.-G.  de  Gobnar,  5«ch.-M.  Atbalin,  |r. 
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des  a8M>cié8  <f  ezécater  pletnement  ses  obligations  envers  la  so- 
ciété pourrait  donner  lien  à  la  dissolation,  si  les  tribunaux  ]q- 
geaient  le  manquement  assez  grave  pour  entraîner  une  pareille 
conséquence.  Seulement  pour  savoir  si  la  dissolution  peut  être 
demandée  par  tous  les  associés  ou  seulement  par  ceux  qui  sont 
étrangers  aa  manquement^  si  les  dommages-intérêts  peuvent  oo 
non  être  prononcés  ^  il  faut  examiner  si  la  cause  est  involontaire, 
ou  si  elle  est  imputable  à  l'associé  du  chef  duquel  elle  s'est 
produite. 

••4.  L^'absenoe  sans  nouvelles  de  Tun  des  associés  dont  le 
concours  actif  est  dû  à  la  société  autoriserait  les  autres  à  de- 
mander la  dissolution,  à  moins  que  Tabsent,  ayant  le  droit 
de  se  faire  remplacer,  n'eût  laissé  en  partant,  soit  h  on  autre 
associé,  soit  à  un  tiers,  le  pouvoir  d'af;ir  en  son  lien  et  place. 
Mais  pour  que  la  dissolution  dût  être  prononcée  pour  cette  cause, 
il  faudrait  que  l'absence  de  l'associé  se  fût  prolongée  assez  long- 
temps pour  compromettre  sérieusement  les  intérêts  de  la  société. 
C'est  ce  qu'enseignent  également  MM.  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  513. 

•••.  La  discorde  qui  surviendrait  entre  les  associés  et  qui 
rendrait  impossible  ce  concert  de  volontés  sans  lequel  la  société 
ne  peut  que  bien  difficilement  prospérer,  pourrait  aussi  donner 
lieu  à  la  dissolution  anticipée  (Gonf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  313  et  514;  Troplong,  n»  993).  —  Un  arrêt  a  décidé,  en  ce 
sens,  que,  l'obligation  la  plus  essentielle  et  le  premier  devoir 
d'un  associé  étant  d'être  sociable  et  de  vivre  en  bonne  inlelli- 
gence  avec  ses  coassociés,  ia  mésintelligence  survenue  entre  les 
membres  d'une  société  est  une  juste  cause  de  dissolution,  alors 
même  qu'il  serait  possible  de  l'imputer  à  tous;  qu'ils  sont  alors 
censés  s'être  déliés  réciproquement  (Aix,  18  Juin  1822,  afT. 
Bethfort,  n«  667).  Mais  il  parait  résulter  du  même  arrêt  qu'il  en 
serait  autrement  s'il  était  prouvé  que  le  demandeur  a  malicieu- 


(1)  (Veuve  Bethfort  0.  Bethfort  et  Damage.)  —  La  coua;  —  Consi- 
dérant que  l'art.  1871  c.  civ.  permet  aux  tribunaux  de  prononcer,  dans 
certains  cas,  la  dissolution  de  la  société^ avant  son  terme;  que  les  exem- 
ples que  renferme  ce  texte  de  la  loi  sont  démonstratifs  et  non  limi- 
tatifs; que  le  législateur  s'en  est  rapporté  à  la  prudence  et  à  la  sagesse 
des  magistrats  sfur  l'application  du  principe  qui  s'y  trouve  établi,  et 
^'il  suffit  qa*il  existe  de  justes  motifs  de  dissolution;  —  Considérant 
que,  de  toos  temps,  la  mésintelligence  entre  associés,  ou  les  injures  de 
Tua  envera  l'autre,  ont  été  regardées  comme  des  causes  suffisantes  de 
dissolution  avant  terme;  que  les  magistrats  ont  à  examiner  si  la  mésin- 
telligence a  pris  un  caractère  de  gravité  tel  qu'il  n'y  ait  plus  d'espoir  de 
retour,  et  à  apprécier  si  cette  mésintelligence  ou  ces  injures  ont  été 
poussé(B8  au  point  d'être  devenues  un  de  ces  justes  motifs  dont  parle 
rart.  1871;  —  Considérant  que  cet  article  indique  nommément,  comme 
juste  motif,  le  défaut  d'accomplissement  des  obligations  d'un  associé. 
Or,  Tobligation  la  plus  essentielle  d'an  associé,  comme  son  premier  de- 
voir, est  d'être  sociable  et  de  Tivre  en  bonne  intelligeuce  avec  ses  co- 
issocièf.  Il  suffit,  en  pareil  cas,  que  la  mésintelligence  soit  constatée. 
F&t-il  possible  de  l'imputer  à  tous  les  associés,  elle  n'en  serait  pas 
moins  une  juste  cause  de  dissolution,  et  les  associés  seraient  alors  censés 
s'être  déliés  réciproquement  ;  que  si  le  défendeurà  la  dissolution  prétend 
que  c'est  mdiciensement  que  le  demandeur  a  fait  naître  la  mésintelli- 
gence, pour  ensuite  s'en  faire  un  titre,  c'est  à  lui  à  le  prouver  :  reuses» 
fifknâo  fU  actcr;  —  Considérant  que  ces  principes,  applicables  entre  as- 
sociés gérants,  peurent  l'étt^,  selon  les  circonstances,  entre  ceux-ci  et 
ni  commanditaire  ;  et,  k  cet  égard,  considérant  que  le  commanditaire 
est  un  véritable  associé;  que  telle  est  la  qualité  que  lui  donne  constam- 
ment le  code  de  commerce;  que,  si  l'on  remonte  à  l'étymologie  du  mot 
«onmoiditaire,  l'on  trouve,  d'après  les  anciens  principes,  que  c'est  celui 
qui  commande  les  gérants  pour  l'emploi  de  ses  fonds  qui,  sous  ce  rap- 
!port,  est  leur  mandant  et  le  véritable  maître  de  la  société;  qu'à  la  vé- 
rité, d'après  l'art.  S7  c.  corn.,  le  commanditaire  ne  peut  faire  aucun 
Mte  de  gestion  ;  mais  que,  d'après  l'art.  28  même  code,  la  seule  peine 
de  cette  infraction  est  d'être  tenu  solidairement  de  toutes  les  dettes  so- 
ciales; que,  d'ailleurs,  l'art.  27  ne  doit  s'entendre  que  des  actes  exté- 
rieurs et  à  l'égard  des  tiers;  mais  que,  dans  l'intérieur  de  la  société, 
Ibs  droits  da  commanditaire  ne  sont  pas  moins  importants  que  ceux  de 
Tassocié  gérant;  —  Que  le  commanditaire  a  toujours  eu  le  droit  de  oon- 
leil,  à  l'égard  des  gérants,  celui  d'assister  aux  assemblées,  aux  délibé- 
tations  sociales,  celui  encore  d'approuver  d'avance  les  opérations  ;  qu'il 
pont  en  suivre  l'exécution,  en  prendre  &  chaque  instant  connaissance 
pour  fin  surveiller  la  bonté,  examiner  si  elles  sont  couronnes  au  pacte 
f^ial,  et  si,  en  un  mot,  ses  fonds  sont  administrés  en  bon  père  de  fa- 
Bille,  pour,  en  cas  contraire,  arrêter  des  imprudences  graves  ou  les 
BMtveigAtioos  des  gérants  ^  U  a  le  droit  encore  d%  vérifier  les  écritures 


sèment  fait  naître  la  mésfntelligeneemta  de  s'en  faire  im  titre  et 
de  faire  prononcer  la  dissolution  pour  cette  cause. 

Ge9.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain  (p.  SI  4)  sont  d'avis  que  la 
discorde  qui  pourrait  éclater  entre  les  simples  commanditaires 
ne  pourrait  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société  en  com- 
mandite ,  parce  qu'elle  ne  pourrait  avoir  pour  efifet  d'arrêter  ou 
d'entraver  les  opérations  de  la  société.  Nous  croyons  qu'il  en 
serait  de  même,  en  thèse  générale,  de  la  mésintelligence  qui 
pourrait  survenir  entre  les  associés  commanditaires  et  les  as- 
socles  gérants,  attendu  que  les  premiers  ne  peuvent  s'immis- 
cer dans  l'administration.  Et  toutefois  la  solution  pourrait 
dépendre  des  circonstances.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
qui  a  décidé  qu'un  commanditaire  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, faire  prononcer  ia  dissolution  anticipée  d'une  société  à 
terme  à  raison  de  la  mésintelligence  survenue  entre  lui  et  les 
associés  gérants,  notamment  lorsque  cette  mésintelligence  met 
obstacle  à  la  surveillance  qu'il  a  le  droit  d'exercer  sur  l'admi- 
nistration et  annule  l'influence  morale  qu'il  parait  avoir  été  dans 
son  intention  de  se  réserver  sur  la  marche  de  la  société;  alors, 
d'ailleurs,  que  ce  commanditaire,  par  l'importance  de  sa  mise 
de  fonds,  forme  la  partie  essentielle  de  la  société  (Aix,  18  Juin 

1822)  (1). 

•eti.  En  dehors  même  du  contrat  de  société,  ce  droit  de  de- 
mander la  dissolution  pour  cause  de  mésintelligence  s'étendrait  à 
toute  convention  qui  établirait  entre  plusieurs  personnes  une 
communauté  de  vie  dont  la  concorde  et  la  bonne  harmonie  for- 
ment une  condition  indispensable.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  lorsque  celui  qui  a  vendu  son  bien  à  fonds  perdu,  sous  la 
condition  d'être  logé  et  nourri  chez  l'acquéreur,  ne  peut  plus  snp* 
porter  la  vie  commune  dans  la  maison  de  ce  dernier,  les  tribu- 
naux peuvent  convertir  l'obligation  de  l'acquéreur  en  celle  de 
payer  une  rente  au  vendeur,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  prou- 

pour  savoir  si  les  comptes  qu'on  lui  présente  sont  exacts  ;  et  il  résulte 
de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  lors  de  la  rédaction  de  cet  art.  27, 
que  ce  fut  dans  cet  esprit  que  le  législateur  le  conçut;  —  Considérant 
que  ces  divers  droits,  dont  l'exercice  est  de  touslesinstants,  sont  perdus 
pour  le  commanditaire,  lorsque  la  mésintelligence  ou  les  mauvais  pro<« 
cédés  lui  ferment  l'entrée  des  comptoirs  dés  géranu  ;  —  Qu'enGn,  i« 
commanditaire  n'ayant  droit  qu'à  des  conseils  pour  la  gestion,  c'est-à* 
dire  à  une  simple  force  morale,  la  bonne  intelligence  est  encore  plus  in* 
dispensable  dans  une  société  de  cette  espèce,  et  il  est  impossible,  lors- 
qu'elle n'existe  pas,  d'imposer  au  commanditaire  l'obligation  d'abandonner 
ses  fonds  sans  aucune  surveillance  possible  de  sa  part;  —  Considérant 
encore  que  cela  doit,  surtout,  être  ainsi,  lorsque  la  commandite  est  im- 
portante, et  que  le  commanditaire,  par  sa  mise  de  fonds,  est  la  partie  la 
plus  essentielle  de  la  société;  que,  d'ailleurs,  en  étiblissant  le  principe 
de  la  dissolution  avant  le  terme,  l'art.  1871  n'a  point  fait  d'exception  à 
l'égard  de  l'associé  commanditaire;  — Considérant  qu'indépendamment 
de  ces  considérations,  endroit,  la  lettre  et  l'esprit  du  contrat  de  société 
dont  il  s'agit  prouvent  que  ce  contrat  ne  fut  souscrit,  de  la  part  de  la 
veuve  Bethfort,  que  sous  la  condition  qu'elle  jouirait  pleinement  de  tous 
ses  droite,  et  que  les  gérants  opéreraient  sous  ses  yeux,  et,  en  quelque 
sorte,  sous  sa  direction.  Et,  en  effet,  il  s'agissait  :  1*  de  la  continuation 
de  l'immense  commerce  de  feu  Jean-Louis  Bethfort,  dont  sa  veuve  avait 
la  clef,  et  qui  n'était  pas  connu  de  ses  neveux  ;  2*  la  commanditaire  de- 
vait fournir  500,000  fr.  sur  un  capital  de  575,000  fr.,  et  il  est  impos- 
sible de  présumer  qu'elle  n'ait  pas  entendu  en  suivre  constamment  l'em- 
ploi; 5®  l'art  17  du  pacte  social  porte  expressément  a  qu'en  cas  de 
mort  de  la  veuve  Bethfort,  ses  héritiers  auront  la  faculté  de  prendre  con- 
naissance des  affaires  et  d'avoir  un  représentant  à  Marseille  poursuivre 
les  opérations  du  gérant  on  des  gérants;  »  ce  qui  prouve  qu'elle  s'était 
formellement  réservé  à  elle-même  ce  qu'elle  avait  stipulé  pour  ses  héri- 
tiers; i«  enfin,  l'exécution  des  contrats  en  est  la  meilleure  interpréta- 
tion, et  il  est  convenu,  entre  les  parties,  que  le  comptoir  de  la  société 
avait  d'abord  été  établi  dans  la  maison  de  la  veuve  Bethfort,  tous  set 
yeux,  et  qu'il  y  était  demeuré,  ainsi  que  les  livres  de  commerce,  pen- 
dant six  mois,  et  jusqu'à  ce  que  la  mésintelligence  qui  éclata  entre  elle 
et  ses  neveux  eûtportè  ceux-ci  À  les  transférer  dans  leur  propre  maison; 
^  Considérant  qu'en  fait  il  est  impossible  de  ue  pas  reconnaître  que 
cette  mésintelligence  existe  ;  qu'elle  a  acquis  le  caractère  de  gravité  re- 
quis par  l'art.  1871  c.  civ.;  qu'elle  a  même  été  poussée  si  loin,  qu'aucun 
rapprochement  ne  peut  être  espéré.  Elle  existait  avec  ce  degré  de  gra- 
vité au  mois  d'octobre  1821,  époque  de  la  demande  en  dissolution  ;  elle 
n'a  fait  que  s'accroître  depuis;  qu'à  cet  égard,  les  motifs  des  premiers 
juges  sont  suffisamment  établis,  et  qu'ils  hont  au  cas  d'être  adoptés  par 
ia  cour  ;  —  Confirme  le  jugement  arbitral  du  25  avr.  1822,  etc. 
Da  18  juin  lSi2  -G.  d'Aix.-M.  d'ÂrlaUiu  de  Lauris,  pr. 
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ver  rincompatibilité,  qui  tient  quelquefois  à  des  causes  secrètes 
dont  la  preuve  est  impossible  (Bourges^  17  août  181 4)  ()). 

669.  Un  décret  inlerdlsant  un  genre  d'industrie  est  un  mo- 
tif suffisant  pour  demander  la  dissolution  d'une  société  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  celle  industrie,  alors  même  que  Le 
décret  laisserait  Tespolr  de  voir  cesser  cette  prohibition  (Liège, 
29  août  1815,  aOr.  Gbainaye  C.  Dorchen).  — -  Il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  fabrique  d'eau-de-vie  de  genièvre  prohibée  par  le 
décret  du  l«' fév.  1812. 

670.  La  dissolution  pourrait  encore  être  justement  deman- 
dée si  l'un  des  associés  trompait  par  une  incapacité  manifeste, 
ignorée  lors  du  contrat,  les  espérances  que  ses  coassociés  avaient 
pu  mettre  en  son  concours;  s'il  commettait  des  malversations 
dans  sa  gestion  ;  si,  par  son  inconduite,  par  les  désordres  de  sa 
vie,  même  antérieurs  au  contrat  de  société,  mais  révélés  seule- 
ment depuis,  il  donnait  lieu  à  de  sérieuses  inquiétudes  sur  son 
administration  ;  enûn,  si  Ton  pouvait  lui  imputer  quelque  action 
iionteuse,  flétrissante,  qui  ne  permit  pas  à  des  hommes  d'hon- 
neur de  rester  en  contact  avec  lui  (Y.  en  ce  sens  Felicius,  c.  35, 
n«>  32  et  33;  MM.  Malepcyre  et  Jourdain,  p.  315  et  316;  Du- 
vergler,  n*  450;  Troplong,  n«  994). 

691.  Dans  le  cas  où,  le  pouvoir  d'administrer  ayant  été  con- 
féré à  l'un  des  associés  par  l'acte  de  société,  conformément  à 
l'art.  1856,  la  révocation  de  ce  gérant  a  été  demandée  et  obte- 
nue par  l'un  ou  par  quelques-uns  des  associés,  pour  cause  légi- 
time, elle  entraîne  la  dissolution  de  la  société;  car  la  nomination 
de  ce  gérant  était  une  des  conditions  de  l'association.  A  moins, 
toutefois,  que  les  associés  ne  soient  unanimement  d'accord  et  pour 
la  continuation  de  la  société  et  pour  le  remplacement  du  gérant 
révoqué  (Gonf.  &IM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  318). 

67  t.  Enûn  la  diminution  du  capital  social  serait  aussi  une 
cause  légitime  de  dissolution,  si  ce  capital  se  trouvait  réduit  au 
point  d'être  insuffisant  pour  subvenir  aux  opérations  de  la  so- 
ciété, et  que  le  gérant  ne  pût  se  procurer  par  le  crédit  les  fonds 
nécessaires  à  la  continuation  des  affaires  sociales.  —V.  encore, 
en  ce  sens,  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  317. 

678.  L'art.  1 8 7 1 ,  qui  autorise  l'un  des  associés  à  demander 
la  dissolution  d'une  société  civile  avant  le  terme  convenu,  lors- 
qu'il y  en  a  de  justes  motifs,  s'applique  aux  sociétés  formées 
pour  l'exploitation  d'une  mine  (Req.  15  juin  J853,  aff.  Véret, 
D.  P.  53.  1.  249).  On  invoquait  dans  l'espèce  le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'exploitation  d'une  mine,  et  l'on  prétendait 
que  ce  principe  mettait  obstacle  à  l'applicalion  de  l'art.  1871. 
Mais  c'était  une  erreur.  Pourvu  que  la  dissolution  n'ait  pas  pour 
conséquence  de  diviser  Texploitation,  pourvu  qu'il  soit  ordonné, 
comme  il  l'avait  été  dans  l'espèce,  que  la  vente  aura  lieu  en  un 
seul  lot,  le  principe  est  sauf,  et  rien  dès  lors  ne  s'oppose  à  la 
dissolution.  —  Y.  Mines,  n»  194. 

671.  Sauf  les  cas  exceptionnels  où  la  dissolution  anticipée 
peut  être,  ou  opérée  parla  volonté  unanime  des  associés,  ou 
prononcée  pour  motifs  légitimes,  sur  la  demande  de  l'un  d'eux, 
en  vertu  de  l'art.  1871,  la  société  à  terme  dure  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme.  Gela  résulte  de  l'art.  1865.  Gependant  M.  Du- 
ranton  (t.  17,  n»  392)  enseigne  que  la  convention  qui  en  déter- 
mine la  durée  ne  peut  être  obligatoire  que  pour  une  période  de 
cinq  années,  et  qu'ainsi,  si  cette  durée  a  été  portée  à  vingt  ans, 
par  exemple,  chacun  des  associés  peut  demander  la  dissolution 
et  le  partage  au  bout  de  cinq  ans.  Il  soutient  que  surtout  une 
société  ne  pourrait  être  contractée  d'une  manière  obligatoire 
pour  toute  la  vie  des  associés.  A  l'appui  de  cette  doctrine  il  in- 
voque d'abord  l'art.  815  c.  nap.,  qui  porte  que  la  convention 
de  rester  dans  l'indivision  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de 
cinq  ans;  or  les  coassociés,  dit-il,  sont  dans  l'indivision.  Il  in- 
voque, en  outre,  l'art.  1872,  qui  porte  que  les  règles  concer- 

(1)  ^Nicolas  C,  Gavard.)  —  Là  cour;  —  Considérant  que  dans  les 
actes  du  genre  de  celui  du  22  cet.  1811,  la  condition  de  cesser  la  vie 
commane,  si  on  ne  peut  pas  demeurer  ensemble,  est  toujours  sous-en- 
tendue, et  que  c'est  le  cas  où  se  trouvent  les  parties  ;  —  Qu'en  vain  on 
voudrait  exiger  la  preuve  do  ce  fait,  puisque  celte  incompatibilité  tient 
quelquefois  à  des  causes  secrèles,  domestiques,  et  dont  la  preuve  est 
impossible;  —  Qu'au  surplus,  la  vente  dont  il  s'agit  a  eu  pour  objet  de 
procurer  au  vendeur  les  moyens  d'exister;  queTacquéreur  n'a  eu  le  bien 
qu'A  condition  de  fourvoirà  ses  besoin»  ;  qu'ainsi,  soit  qu'il  y  soit  pourvu 


nant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et  ie« 
obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliquent 
aux  partages  entre  associés  :  «  preuve  bien  évidente,  ajoute-t-il, 
que  l'art.  815  lui-même  s'y  applique  pareillement.»  Il  Invoqua 
enfin  l'art.  1 780,  qui  dispose  qu'on  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  Gependant  3 
admet,  par  une  exception  motivée  sur  la  faveur  que  mérîte  li 
commerce,  que  les  sociétés  de  commerce  et  d'industrie  peuvent 
être  obligatoirement  formées  pour  plus  de  cinq  ans,  pourvu  qui 
le  temps  fixé  ne  soit  pas  excessivement  long.  Il  admet  aussi  que 
les  sociétés  formées  pour  une  entreprise  déterminée  dont  la 
durée  serait  ûxée  à  plus  de  cinq  ans  ou  qui  exigerait  un  temps 
plus  long  pour  son  achèvement  serait  obligatoire  pour  toute 
cette  durée. 

Gette  doctrine  de  H.  Duranton  nous  parait  inadmissible,  a 
tant  du  moins  qu'elle  limite  à  cinq  années  la  force  obligatoire 
de  la  convention  qui  détermine  la  durée  de  la  société.  Aucune 
des  dispositions  de  notre  titre  qui  ont  trait  à  la  durée  des  sociétés 
n'autorise  une  pareille  limitation.  L'art.  815  ne  concerne  qu 
l'indivision,  que  le  législateur  envisage  avec  défavear  à  raison 
des  inconvénients  qu'elle  présente;  il  est  étranger  à  la  matière 
des  sociétés,  que  le  législateur,  au  contraire,  voit  de  bon  œfl, 
parce  qu'elles  sont  un  instrument  d'activité  féconde  et  qu'elles 
contribuent  puissamment  à  accroître  la  richesse  publique.  Quant 
à  l'art.  1872,  ce  n'est  qu'une  disposition  générale  qui  ne  doit 
pas  être  prise  dans  un  sens  absolu ,  et  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  tous  les  articles  sans  exception  relatifs  an  partage  des  sue- 
cessions  doivent  être  appliqués  au  partage  des  sociétés.  Il  faut 
à  cet  égard  tenir  compte  de  la  nature  des  choses  et  de  la  diver- 
sité des  situations.  M.  Duranton  ne  nous  parait  pas  se  rendre 
bien  compte  de  la  diflérence  qui  sépare  la  communauté  delà  w- 
ciété;  en  effet,  il  dit  iloc.  ctt.)  que,  dès  que  les  héritiers  convien- 
nent de  rester  dans  lindi vision  pendant  un  certain  temps,  Hi 
font  par  cela  même  une  convention  de  société,  et  il  elle  à  l'appol 
de  cette  proposition  un  texte  de  Papinien  (L.  52,  §  6,  ff.,  Mro 
socio).  Or,  comme  la  convention  dont  il  s'agit  ne  peat  avoir  force 
obligatoire  que  pour  cinq  ans,  M.  Duranton  en  conclut  que  cette 
règle  s'applique  d'une  manière  générale  à  la  société.  Hais  il  y  i 
là  une  confusion.  Autre  chose  est  convenir  de  rester  dans  l'in- 
division pendant  un  certain  temps,  autre  chose  de  mettre  en 
société  les  deux  parts  indivises  d'une  hérédité,  à  l'eflét  de  pa^ 
tager  les  bénéûces  qui  pourront  en  résulter.  La  première  eon* 
vention  ne  crée  que  des  relations  passives  de  copropriété;  U 
seconde  forme  le  point  de  départ  d'une  action  commane  ayant 
pour  but  la  réalisation  de  bénéfices  à  partager.  C'est  à  cette  der- 
nière que  se  réfère  le  texte  de  Papinien  que  cite  H.  Duranton: 
Si  fratres,  dit  ce  grand  jurisconsulte,  parentium  indivisas  ^ 
reditates  ideà  retinuerunt,  ut  emolumentum  ac  damnum  in  hit 
commune  sentirent  quod  aliundè  quœsierint.,.  C'est  là  une  vé- 
ritable société,  et  nous  croyons  que  les  parties  pourraient  loi 
assigner  une  durée  obligatoire  de  plus  de  cinq  ans.  D'aiileurs, 
H.  Duranton  lui-même  admet  que  la  règle  qu'il  pose  devrait  être 
restreinte  aux  sociétés  civiles,  qu'elle  est  Inapplicable  aux  so- 
ciétés commerciales.  Or,  cette  distinction  est  tout  à  fait  arbi- 
traire; elle  ne  repose  sur  aucun  fondement  juridique.  La  vérité 
est  qu'elle  ne  doit  être  appliquée  ni  aux  unes  ni  aux  antres. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier,  n»  415;  Tropliuif; 
n»  968. 

e75.  H.  Duvergier  {loc.  cit.)  va  jusqu'à  prétendre  qu'il 
peut  être  convenu  que  la  société  durera  jusqu'à  la  mort  de  fnn 
des  associés ,  et  qu'une  telle  convention  est  obligatoire.  Haif 
nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  La  société  dont  il  s'agit 
est  bien  la  société  illimitée  dont  parle  l'art.  1869,  et  par  o<»sé- 
quent  on  doit  admettre  avec  cet  article  que  chacun  des  assodés 

en  argent  ou  en  denrées,  l'objet  de  la  convention  est  rempli,  et  l'acqoé- 
reur  sans  intérêt,  si  la  pension  à  payer  n'excède  pas  le  produit  debtfi 
mis  en  viager;  — Que  la  cour  n*a  aucun  moyen  de  connaître  ce  produit; 
mais  que,  restlmation  étant  faite  par  l'acte  lui-même  à  2,000  fr.,  •■ 
peut  la  prendre  pour  base,  en  laissant  aux  parties  la  voie  de  l'cil»* 
malien,  si  elles  la  préfèrent;  —  Emeodant,  condamne  le  sieur  Nice- 
las  à  payer  au  sieur  Gavard,  à  tilre  de  penbioo  viagère,  3,000  Ir.  par 
an,  etc. 
Du  17  aoat  18U.-C.  de  T^ourgos,  V  cb.  -M.  SoJlé,  pr. 
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à  la  faculté  d'y  mettre  (In  ea  notifiant  sa  renonciation  à  ses 
coassociés.  D'ailleurs^  bien  qae  l'art.  1780  ne  soit  pas  directe- 
ment applicable  à  cette  hypothèse,  ou  doit  néanmoins  en  conclure 
que  l'esprit  de  la  loi  est  de  proscrire  tout  engagement  par  lequel 
^homme  se  lie  pour  toute  la  durée  de  sa  vie  (Y.  aussi  en  ce 
aens  M.  Troplong^  n»  967). 

•7e.  2?  Par  l'extinction  de  la  chose,  eio, —  La  perte  abso- 
lae  des  choses  composant  le  fonds  de  la  société  opère  la  disso- 
lation  de  celle-ci  :  iteqw  enim  ejus  rei  quuB  jam  nuUa  sii  quis- 
quam  sœius  est  (L.  65,  §  10,  ?ro  soc),  —  Dans  ce  cas,  les 
isaociés  ne  sont  point  obligés  de  remplacer  les  choses  qui  ont 
péri  par  d'autres  de  même  nature,  afin  de  prolonger  l'existence 
di  la  société.  Leurs  obligations  respectives,  en  ce  qui  concerne 
la  eonstitation  du  fonds  social  ont  reçu  leur  plein  accomplisse- 
ment par  le  versement  de  leur  mise,  et  Ton  ne  peut  exiger  d'eux 
rien  de  plus.  Mais  s'ils  consentaient  à  remplacer  ce  qui  a  péri , 
afln  de  rester  associés  et  d'atteindre  le  but  qu'ils  s'étaient  pro- 
posé, nulle  disposition  de  loi,  nul  principe  n'y  mettrait  obstacle. 
*-  y.  en  ce  sens  H.  Troplong,  n<»  938  et  939. 

69  9 .  Il  est  possible  que  le  fonds  social,  au  lieu  de  périr  en 
entier,  n'ait  péri  qu'en  partie.  Cette  perte  partielle  entraine-t- 
elle la  dissolution  de  la  société?  Oui,  si  la  diminution  rend  la 
chose  impropre  à  sa  destination  sociale  et  ne  permet  plus  dès 
lors  aux  parties  d'atteindre  le  but  qu'elles  s'étaient  proposé.  Non, 
si  cette  diminution  a  seulement  pour  eflèt  de  réduire  les  béné- 
fices. C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MH.  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  292;  Troplong^  n«  940;  Massé  et  Yergé^  sur  Zacharias,  t.  4, 

720,  note  6. 

698.  Si  cependant  il  avait  été  convenu  que  la  société  serait 
dissoute  lorsque  le  fonds  social  se  trouverait  réduit  dans  telle 
proportion  déterminée,  la  perte  partielle  qui  le  réduirait  à  cette 
proportion  entraînerait  de  plein  droit  la  dissolution,  alors  même 
que  ce  qui  resterait  serait  suffisant  pour  la  continuation  des 
opérations.  Et  si  l'acte  de  société  portait  que,  dans  ce  cas,  la 
dissolution  pourra  être  demandée  par  l'un  des  associés,  cette 
dissolution  ne  s'opérerait  pas  de  plein  droit;  seulement  elle  de- 
vrait être  prononcée  si  l'un  des  associés  la  demandait  (Conf. 
MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  293). 

<I99.  Il  est  possible  que  ce  soit  précisément  la  mise  de  l'un 
des  associés  qui  ait  péri.  L'art.  1867  dispose  pour  ce  cas.  Cet 
article  fait  d'abord  une  distinction  selon  que  cette  mise  con- 
sistait dans  la  propriété  ou  seulement  dans  la  Jouissance  d'une 
chose.  Mous  allons  nous  occuper  successivement  de  chacune  de 
ces  deux  hypothèses. 

6§0.  Supposons  d'abord  que  la  mise  consiste  dans  la  pro- 
priété d'une  chose.  Ou  la  perte  est  survenue  avant  que  cette  mise 
ait  été  eflectuée,  ou  elle  n'est  survenue  qu'après.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  société  est  dissoute;  dans  le  second  elle  ne  Test  pas. 
«Lorsque  l'un  des  associés,  porte  l'art.  1867,  a  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée^  opère  la  dissolution  de  la 
société  par  rapport  à  tous  les  associés... .  Mais  la  société  n'est 
pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà  été 
apportée  à  la  société,  p  — -  M.  Boutteville,  dans  son  rapport  an 
tribonat  (Y.  suprà,  p.  377,  n»  44)  expliquait  ainsi  la  raison  de 
ces  dispositions  :  a  Si  c'est  la  propriété  de  la  chose  qui  a  été  ou 
dû  être  mise  en  commun^  Ton  sent  combien  il  importe  de  distin- 
guer si  la  chose  a  déjà  ou  n'a  pas  encore  été  apportéeà  la  société 
lorsqu'elle  vient  à  périr.  Au  premier  cas,  la  chose,  on  le  con- 
çoit, périt  pour  le  compte  de  la  société,  puisqu'elle  en  est  deve- 
nue propriétaire,  et  l'extinction  ou  la  perte  de  la  chose  ne  peut, 
ne  doit  pas  opérer  la  dissolution  de  la  société.  Dans  le  deuxième 
cas,  non-seulement  l'associé  demeuré  propriétaire  de  la  chose 
en  supporte  nécessairement  la  perte;  mais  il  suit  encore  qu'il  ne 
peut  plus  exister  de  société  du  moment  que  cet  associé  est  dans 
l'impossibilité  de  réaliser  sa  mise,  et  de  contribuer  au  fonds  de 
U  société.» 

•St.  Cet  article  fait  naître  une  diificulté.  A  quel  moment  la 
mise  doit-elle  être  considérée  comme  efiéctuée?  Et  conséqnem- 
menl  à  partir  de  quel  moment  la  perte  de  cette  mise  cess&-t-elle 
^  d'être  à  la  charge  de  Tassocié  et  d'entraîner  la  dissolution  de 
la  société?  Yoici  d'où  vient  le  doute.  On  sait  que,  d'après  les 
Uncipcs  de  noire  dioit^  lu  promesse  d'une  ciiose  suffît  pour  en 


transférer  la  propriété,  sans  qu'aucune  tradition  soit  nécessaire. 
Gela  résulte  notamment  des  art.  711,  1138  et  15S3  c.  nap.  Si 
donc  on  appliquait  ces  principes  à  notre  matière,  on  devrait  dire 
que,  du  moment  même  où  la  chose  a  été  promise,  elle  est  deve- 
nue, par  cela  mème^  la  propriété  de  la  société,  et  que  dès  lort 
la  mise  s'est  trouvée  effectuée;  qu'ainsi  la  mise  est  effectuée  par 
le  seul  effet  delà  promesse.  Cependant  l'art.  1867  parait  y  voir 
deux  opérations  distinctes  qui  peuvent  ne  pas  s'accomplir  dans 
le  même  moment,  puisqu'il  parle  de  la  perte  qui  peut  survenir 
pendant  l'intervalle  qui  sépare  l'une  de  l'autre.  Comment  expll* 
quer  cette  apparente  contradiction? — Quelques-uns  ont  vu  dans 
l'art.  1867  une  distraction  échappée  au  législateur  dans  un  mo- 
ment où  11  avait  perdu  de  vue  les  principes  posés  dans  les  art. 
711,  1138  et  1583  (Y.  notamment  M.  Zachari®,  éd.  Massé  et 
Yergé,  t.  4,  §  720,  note  7).  —  Selon  d'autres,  au  contraire,  ce 
serait  avec  intention  que  le  législateur,  dans  l'art.  1867,  aurai! 
fait  exception  aux  principes  généraux  qu'il  avait  posés  ailleurs 
sur  l'effet  translatif  de  l'obligation  de  donner.  Tel  est  notanmient 
l'avis  de  M.  Pardessus  (Droit  comm.,  n»  988).  Cet  auteur  en- 
seigne que  l'opposition  ou  plutôt  la  différence  de  principes  dont 
il  s'agit  tient  à  la  différence  des  contrats.  Le  contrat  de  société, 
dit-il^  quoique  parfait  par  le  consentement,  ne  produisant  Jamais 
une  simple  obligation  de  livrer,  mais  créant,  entre  les  contrao- 
tants,  des  rapports  personnels  qui  tiennent  à  Tobligation  de  faire, 
devient  un  contrat  conditionnel,  auquel  on  doit  appliquer  les  rè- 
gles des  obligations  conditionnelles;  car  la  livraison,  qui  ordinai- 
rement termine  tous  les  rapports  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
n'est  que  le  principe  des  rapports  individuels  que  la  société  fera 
naître  pendant  toute  sa  durée  entre  les  associés.  Les  contractanti 
sont  présumés  avoir  entendu  se  mettre  en  société  sous  la  condi- 
tion expresse  que  chacun  d'eux  réaliserait  l'apport  destiné  ft 
former  le  fonds  social,  sans  lequel  la  société  se  trouverait  n'avoir 
aucun  obJet,aucun  moyen  d'exister.— MM.  Malepeyre  et  Jourdain 
(p.  292  et  suiv.)  pensent  aussi  que  les  principes  généraux  sur 
l'effet  translatif  des  obligations  reçoivent  exception  en  matière 
de  société  et  que  la  propriété  de  l'apport  n'est  transférée  à  la 
soclélé  que  par  la  tradition  de  cette  chose.  Ils  en  donnent  cette 
raison,  bien  faible  à  notre  avis,  que  l'objet  promis  est  le  plus 
souvent  essentiel  à  la  société,  et  que  ce  n'est  qu'au  moment 
même  où  elle  est  saisie  par  la  tradition  que  le  contrat  est  com- 
plet.—Mais  d'autres  auteurs  ont  soutenu  (et  c'est  aussi  notre  opi- 
nion), qu'entre  les  art.  711,  1138  et  1583  d'une  part,  et  l'art. 
1867  d'autre  part,  l'antinomie  est  purement  apparente;  qu'au 
fond  tous  ces  articles  sont  en  harmonie  et  ne  se  contredisent  nul- 
lement (Y.  en  ce  sens  notamment  MM.  Toullier,  t.  7,  n»*  451  et  s.  ; 
Duranton,  t.  17,  n*  467;  Duvergier,  n»  421;  Troplong,  u"  927 
et  s.;  Massé  et  Yergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  720,  art.  8  ;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  5,  n»  523;  Boileux,  sur  l'art.  1867). — La  solution 
de  la  difBculté  se  trouve  dans  une  distinction  que  nous  avons  déjà 
indiquée  au  mot  Yente  (n"*  320),  et  qui  trouve  ici  une  nouvelle 
application,  entre  deux  sortes  de  promesses  dont  les  effets  ne  sont 
pas  les  mêmes.  S'il  est  vrai  que,  d'après  les  principes  généraux, 
la  promesse  d'une  chose  ait  ordinairement  pour  conséquence 
d'en  transrérer  la  propriété,  cependant  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi.  Et  d'abord  les  promesses  conditionnelles  n'opèrent  pas 
translation  actuelle.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  ont  pour 
objet  des  choses  qui  n'appartiennent  pas  actuellement  au  pro* 
mettant,  mais  qu'il  se  propose  d'acquérir  ultérieurement.  Enfla 
11  est  possible  que  les  parties  manifestent  d'une  manière  quel- 
conque l'intention  de  reporter  à  un  temps  à  venir  l'effet  trans- 
latif de  la  promesse.  En  d'autres  termes,  il  y  a  des  promesses 
qui  sont  faites  in  prœsenii;  il  en  est  d'aulres  qui  sont  faites  m 
futurum.  C'est  à  ces  dernières  seulement  que  se  réfère  le  §  1 
de  l'art.  1867.  SI  donc  la  chose  vient  à  périr  dans  l'intervalle 
de  la  promesse  au  jour  on  la  translation  doit  s'effectuer,  la  so- 
ciété est  rompue.  Quant  aux  promesses  de  la  première  espèce, 
o'est-à-dire  à  celles  qui  opèrent  immédiatement,  c'est  le  dernire 
paragraphe  de  l'art.  1867  qui  doit  leur  être  appliqué.  Si  doue 
la  chose  vient  à  périr  après  la  promesse,  encore  que  la  tradition 
n'ait  pas  encore  eu  lieu,  la  perte  est  pour  la  société,  e  Icetie 
flociôté  n'est  pas  dissoute  pour  cela;  du  moins  elle  ne  l'est  pas 
:néce8sairement.  —  Cette  solution,  du  reste,  n'a  rien  de  contraire 
•aux  termes  do  l'art.  1S67.  Kn  eilet,  ic§  l  do  cet  article  parlo 
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de  promesse  et  de  mise  effectaée;  mais  11  ne  dit  point  qae^  dans 
les  cas  ordinaires^  la  mise  ne  soit  effectaée  qne  par  la  tradition. 
Et  de  même  le  dernier  paragraphe^  lorsqu'il  parle  de  la  chose 
dont  la  propriété  a  dé]à  été  apportée  à  la  société,  ne  dit  point 
qne  la  tradition  ait  été  nécessaire  pour  cela.  Les  diverses  trans- 
formations qu'a  snccessiyement  enbies  la  rédaction  de  l'art.  1867 
paraissent^  an  surplus^  confirmer  cette  Interprétation,  ainsi  qu'il 
résulte  des  explications  que  donnent  à  ce  sujet  BIM.  Touiller,  loc, 
cit,,  et  Troplong,  loc.  cit. 

•89.  Le  dernier  paragraphede  Tart.  1867  dit  que  la  société 
n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà 
été  apportée  à  la  société.  Hais  cela  est  évidemment  trop  absolu. 
Supposons,  en  effet,  que  la  mise  de  l'un  des  associés  forme  tout 
le  capital  social,  ce  qui  peut  très-bien  arriver,  par  exemple,  s'il 
n'y  a  que  deux  associés,  dont  l'un  apporte  seulement  son  indus- 
trie :  il  est  clair  que,  dans  celte  hypothèse,  la  perte  de  la  mise 
consistant  en  choses  entraînera  la  dissolution  de  la  société.  Lors 
même  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  la  société  serait  dissoute  néan- 
moins si  la  mise  qui  a  péri  avait  pour  objet  une  chose  principale. 
Bans  laquelle  la  société  ne  pût  désormais  atteindre  son  but.  Mais 
8l  la  perte  de  l'une  des  mises  laisse  à  la  société  le  moyen  d'ac- 
complir les  opérations  pour  lesquelles  elle  a  été  constituée,  cette 
perte  n'entraîne  pas  la  dissolution.  ^  V.  en  ce  sens  HBf.  Par- 
dessus, t.  4,  n«  990;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  293  et  294  ;Du- 
vergier,  n*  425;  Troplong,  n»  925;  Delangle,  n°  637;  Massé^ 
Dr.  comm.,  t.  5,  n«  424  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4, 
§  720,  note  7;  Boileux,  sur  l'art  1867. 

•8 S.  Dans  le  cas  oh  la  mise  de  Tun  des  associés,  au  lien  de 
consister  en  corps  certain,  a  pour  objet  des  choses  déterminées 
seulement  par  leur  espèce,  la  perte  qui  peut  en  survenir  avant  la 
livraison  ne  dissout  pas  la  société.  Alors,  en  ^ffet,  l'associé  qui 
ies  a  promises  ne  peut  pas  dire  qu'elles  ont  péri.  Nunquàm  ge- 
nus  périt  (Gonf.  MM.  Touiller,  t.  i,  n»  460;  Pardessus,  t.  4, 
s*  987  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  295  ;  Duvergier,  n<»  425). 

•84.  Nous  avons  raisonné  Jusqu'à  présent  dans  l'hypothèse 
oh  la  mise  avait  pour  objet  la  propriété  même  de  la  chose  qui  a 
péri.  Mais  11  est  possible  que  ce  soit  la  ;oumance  seule  qui  ait 
été  mise  en  commun,  et  que  la  propriété  soit  restée  dans  la 
main  de  l'associé.  L'art.  1867  prévoit  également  cette  hypothèse, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  et  11  dispose  que,  dans  ce  cas, 
la  perte  de  la  chose  entraîne  toujours  la  dissolution.  «La  société, 
porte  le  §  2  de  cet  article,  est  également  dissoute  dans  tous  les 
cas  par  la  perte  de  la  chose,  lorsque  la  Jouissance  seule  a  été 
mise  en  commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main 
de  l'associé.  »  Dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire,  soit  que  la  perte 
ait  précédé,  soit  qu'elle  ait  suivi  lallvraison  de  la  chose  à  la  so- 
ciété. La  loi  considère  chacune  des  périodes  de  Jouissance  comme 
formant  en  quelque  sorte  une  mise  distincte;  et  ainsi,  dès  que  la 
chose  a  péri,  l'associé  se  trouvant  hors  d'état  d'effectuer  la  mise 
qu'il  a  promise,  la  société  doit  naturellement  se  dissoudre.  Il 
semble,  en  effet,  contraire  à  Téquité  que  l'ua  des  associés  con- 
tinue d'avoir  part  aux  bénéfices  quand  il  cesse  de  concourir  à 
leur  production. 

•85.  Mais,  si  un  événement  rendait  inutile  l'usage  de  la 
chose  apportée  par  un  associé,  ou  si  la  chose  dont  les  fruits  ont 
été  mis  en  société  n'en  produisait  pas  pendant  plus  ou  moins  de 
temps,  la  société  ne  serait  pas  dissoute  pour  cela  ni  les  droits  de 
l'associé  diminués;  ce  serait  là  une  perte  sociale  (Gonf.  M.  Par- 
dessus, t.  4,  no  990). 

•80.  Nous  avons  vu  précédemment  (n»*  352  et  s.)  qu'aux  tei^ 
mes  de  l'art.  1 851,  dans  le  cas  même  oii  la  Jouissance  seule  a  été 
mise  en  commun,  les  choses  sont  néanmoins  aux  risques  de  la 
société  si  elles  se  consomment  par  l'usage  ou  se  détériorent  en 
les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles 
ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un 
inventaire.  La  conséquence  de  cette  disposition,  c'est  que  la 
perte  de  ces  choses  n'entraîne  pas  nécessairement  la  dissolution 
de  la  société,  et  qu'elle  ne  produit  cet  effet  que  dans  le  cas  où  la 
perte  mettrait  la  société  hors  d'état  de  continuer  ses  opérations^ 
•omme  dans  les  cas  ordinaires  où  une  partie  du  fonds  social 
vient  à  périr.  C'est  ainsi  le  sentiment  de  MM.  Touiller,  t.  l, 
V  461  ;  Duvergier,  n»  427;  Troplong,  no946. 

••V.  Lorsque  les  eboees  misée  4fm  la  MCiété  n'y  ont  pas 


précisément  été  mises  pour  la  Jouissance,  mais  dans  un  aofie 
but,  par  exemple,  pour  les  vendre  en  commun,  et  en  tirer  par  là 
un  meilleur  prix,  la  perte  de  l'une  ou  de  l'autre  chose,  à  quelque 
époque  qu'elle  arrive,  dissout  la  société  (L.  58,  ff.^  Pro  $oe.; 
Y.  aussi  M.  Duranton,  t.  n,  n«  467). 

•88.  On  peut  assimiler  à  la  perte  d'une  mise  révénemeal 
qui  mettrait  l'un  des  associés  hors  d'état  d'exercer  l'industrie  qui 
formait  sa  seule  mise.  Mais  nous  avons  déjà  parlé  {suprà^  n*  659) 
de  cette  cause  de  dissolution.  Si  la  société  cessait  d'avoir  besoin^ 
pour  la  marche  de  ses  opérations,  de  l'industrie  d'un  aasoeié 
qui  n'aurait  pas  fait  d'autre  mise,  nous  pensons,  et  c'est  aaasi 
le  sentiment  de  M.  Pardessus  (n»  1 055),  qu'elle  ne  serait  pas  pour 
cela  dissoute  à  l'égard  de  cet  associé.  Gette  hypotbèse,  en  eflid, 
ne  rentre  dans  aucune  des  causes  de  dissolution  énoncées  dans 
l'art.  1865. 

•89.  La  dissolution  motivée  par  la  perte  de  la  mise  de  l'im 
des  associés  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  :  11  est  nécessaire 
qu'elle  soit  prononcée  sur  la  demande  de  quelqu'un  des  antres 
associés  (Gonf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  296;  Troplong» 
n«  948). 

•••.  Après  avoir  énoncé  l'extinction  de  la  chose  comme  uns 
cause  de  dissolution,  l'art.  1865-2»  ajoute  :  ou  la  coMommatûm 
de  la  négociation.  Du  moment,  en  effet,  où  la  négociation  pour 
laquelle  la  société  s'est  formée  est  consonmiée,  cette  société  n'a 
plus  d'objet,  elle  doit  cesser  d'exister  (V.  aussi  en  ce  sens  la  loi 
65,  §  10,  ff.,  Pro  socio;  Pothier,  n»  143).—  Mais  si,  aaUea 
d'être  limitée  à  une  seule  opération  ou  à  un  certain  nombre  d'o- 
pérations, la  société  embrassait  toute  une  branche  de  oommeroe, 
il  est  bien  évident  que  cette  cause  de  dissolution  ne  serait  plus 
applicable,  puisqu'alors  la  négociation  n'aurait  pas  de  fin  (ConL 
M.  Troplong,  n»  878).  —  Il  a  été  Jugé  que  l'exploitation  descoa- 
pes  de  bois  achetés  en  société  doit  se  faire  en  commun  >  avant 
d'en  opérer  le  partage  (Nancy,  10  fév.  1840,  2«  ch.,  KM.  Moa- 
rot,  pr.,  Laflise  et  VoUand,  av.,  aff.  Yacquante  C.  Thlrion.  — 
Extr.  de  M.  Gamier,  Jurispr.  de  Nancy,  y  Société  com.,  n*  3). 

••1  •  La  société  formée  pour  l'exécution  de  travaux  à  bim 
pour  le  gouvernement  ne  prend  pas  fin  par  cela  seul  que  les  plans 
d'après  lesquels  les  travaux  devaient  être  faits  ont  été  cbângéi 
par  le  gouvernement,  et  qu'un  nouveau  marché  a  été  passé  avec 
l'un  des  associés  seulement ,  si  les  travaux  sont  toaiours  les 
mêmes,  et  si  l'associé  qui  a  traité  s'est  servi  des  outils  et  matériau 
de  la  société  (Bruxelles,  13  Janv.  1810,  aff.  Jaeobs,  V.  v  643). 

••t.  3«  Par  la  mort  naiureUe  de  quelqu'un  des  aasociès.^ 
En  règle  générale,  la  mort  de  l'un  des  associés  est  ime  cause  de 
dissolution  de  la  société.  Et  la  raison  en  est  sensible.  La  sodélé 
crée  entre  les  associés  des  relations  permanentes  en  vue  desquelles 
ils  se  choisissent  mutuellement  par  des  raisons  personnelles. 
Lors  donc  que  l'un  des  associés  vient  à  mourir,  d'autres  peuveni 
dire  qu'ils  n'ont  consenti  à  entrer  dans  la  société  que  parce  que 
le  décédé  en  faisait  partie.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  supposer 
gratuitement  que  les  associés  aient  consenti  à  avoir  pour  asso- 
ciés, après  la  mort  de  l'un  d'eux  et  en  remplacement  de  ce  der- 
nier, ses  héritiers  qui  étaient  pour  eux  des  personnes  incertaines 
et  inconnues.  G'est  pourquoi  cette  cause  de  dissolution  a  été  ad- 
mise de  tout  temps  (Y.  notamment  les  lois  4,  §  l>  ff.>  Prosocîo; 
65,  §  9,  »6id.;  Justin.  Inst.,  De  sociei.y  §  5;  Potbler,  n»  145). 
Nous  verrons  même  bientôt  que  dans  le  droit  romain  son  eflèt 
dlssolutif  était  plus  absolu  qu'il  ne  l'est  ches  nous;  mais  n'anli* 
cipons  pas. 

Gomme  le  fait  Justement  observer  M.  Duranton  (t.  1 1,  n*  470), 
la  règle  dont  11  s'agit  s'applique  indistinctement  aux  sociétés 
universelles  ou  particulières,  à  celles  formées  pour  un  certaia 
temps,  comme  à  celles  d'une  durée  Illimitée  :  la  loi  ne  distin- 
gue pas. 

••8.  La  dissolution  causée  par  le  décès  de  l'un  des  assedés 
s'opère  de  plein  droit,  au  moment  même  de  l'événement,  entre 
tous  les  associés.  Tous  les  droits  et  obligations  résultant  des 
faits  antérieurs  passent  alors  instantanément  sur  la  tête  des  hé* 
ritiers.  Quant  aux  faits  postérieurs  au  décès,  Us  sont  naturdle- 
ment  étrangers  à  l'association.  Ainsi  l'béritlerde  l'associé  décédé 
ne  pourrait  pas,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société,  entre- 
prendre quelqu'une  des  opérations  qui  entraient  dans  les  attri- 
bulKms  de  son  auteur.  Gependaat^  si  l'associéayall  es  son  Tinn 


SOCIETE. ---GiAF.  4,  Ssct.  9. 


commencé  ane  opération  que  la  mort  VeAt  empêché  d'acbeyer, 
son  bérilier  devrait  la  conduire  à  fin.  HcBressocuquamvissodtu 
non  est  y  dit  Pomponius  (L.  40^  ff.^  Pro  socio),  tamen  ea  qtUB 
per  defunctum  inchoata  sunt,  per  hcBredem  explicari  debent  (V. 
aussi  en  ce  sens  Gajas,  Paal.  adedict.,llb.329  8arlaloi65^§i0y 
tyProsocio;  Polhier,  nM55;  MM.  Dnvergier,  n*  437;  Trop- 
longy  n*  893).  C'est  le  cas  d'appliquer,  suivant  la  Juste  observa- 
tion de  M.  Davergier,  la  disposition  de  l'art.  2010^  qui  porte 
qo'en  cas  de  mort  du  mandataire  ses  héritiers  doivent  en  donner 
avis  ao  mandant  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circon- 
gtances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  Nous  avons  vu  précé- 
demment que  les  associés  sont,  en  général,  considérés  comme 
les  mandataires  les  uns  des  autres. 

••A.  Mais  cette  obligation  de  terminer  TaHkire  ou  de  pour- 
voir à  ce  qu'exige  l'intérêt  commun  n'est  pas  absolue,  dit 
I.  Troplong  {loe.  cit.).  Ainsi  l'héritier  mineur  n'en  est  pas  tenu, 
et  il  en  est  de  même  de  l'héritier  du  sexe  ftminin,  parce  que  ni 
l'on  ni  l'antre  ne  pourraient  être  convenablement  appelés  à  Tad- 
mlnistralion  d'une  société.  La  loi  l,  IT.,  De  fidejussor.  et  nomi* 
mtor.,  fournil  un  argument  à  l'appui  de  cette  doctrine.  Cette 
loi,  eu  effet,  dont  les  termes  présentent  la  plus  grande  analogie 
ivec  ceux  de  la  loi  40,  Cf.,  Pro  socio,  précitée,  porte  que  l'béri- 
ller  d'un  tuteur,  bien  qu'il  ne  soit  pas  lui-même  tuteur,  doit 
néanmoins  achever  ce  qui  a  été  commencé  par  le  défunt;  mais 
elle  ajonte  la  restriction  suivante  :  »  legitimm  mtatis  et  mojcu- 
kusit. 

••ft.  n  est  possible  que  l'opération  commencée  exlge^  par 
n  nature,  une  aptitude  spéciale,  des  connaissances  techniques. 
Lliéntler  du  défunt,  à  qui  manquent  cette  aptitude  ou  ces  con- 
naistsances,  ne  peut  évidemment  être  tenu  de  conduire  rœuvre 
à  On.  11  lui  suffit  alors  (arg.  art.  2010)  de  pourvoir  à  ce  que  les 
circonstances  exigent  (Conf.  M.  Troplong,  n«  893). 

•ne.  Les  bénéfices  de  l'opération  commencée  par  rassoclé 
décédé  et  continuée  par  son  héritier  sont  communs,  comme  si 
l'opération  avait  été  parachevée  par  le  défunt  lui-même  de  son 
vivant.  On  doit  en  effet  s'attacher  au  moment  on  Taffaire  a  com- 
mencé, et  non  au  moment  ou  elle  s'est  terminée.  C'est  ce  que 
décide  le  Jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  2i,  §  2,  ff..  De  negot. 
gest.  Cûmalter  ex  eociis  mortuw  est,  porte  cette  loi,  quœcumque 
prions  negotii  eœplicandi  causa  geruntur  rUhUum  refert  quo 
iempore  consummentur,  sed  quo  tempore  inchoarentur,  —  V. 
aossi  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  894. 

••9.  Quant  aux  opérations  qui  auraient  été  commencées, 
avant  le  décès  d'un  associé,  par  d'autres  associés,  elles  doivent, 
à  fortiori,  être  terminées  par  ces  derniers,  et  les  bénéfices  doi- 
vent aussi  en  être  communs;  par  conséquent,  les  héritiers  du 
défunt  doivent  y  avoir  part.  11  résulte  des  termes  de  l'art.  1868 
que  rhérilier  du  décédé  participe  aux  droit  acquis  depuis  le  dé- 
ôbs  de  son  auteur,  lorsqu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui 
s'est  fait  antérieurement.  C'est  là  encore,  du  reste,  une  applica- 
tion de  la  règle  posée  dans  la  loi  21,  §  2,  fT.,  De  negot,  gest., 
qne  nous  venons  de  rapporter  (Y.  aussi  la  loi  65,  §  2,  fT.,  Pro 
socio.  Si  tn  rem  certam  emendam  conduoendamve  coita  sit  so~ 
cietas,  tune  etiam  post  alicujus  mortem  quidquid  lucri  detri- 
mentive  facium  sit  commune  esse  Labeo  ait).  —  V.  en  ce  sens 
Siraccha,  décis.  71,  n.  7;  Felicius,  c.  32,  n«  57;  M.  Troplong, 
D*895. 

••8.  En  ce  qui  touche  les  opérations  commencées  par  les 
eoassociés  du  défunt  après  son  décès,  11  y  a  une  distinction  à 
faire.  Si,  au  moment  où  ils  les  ont  commencées,  ils  connaissaient 
déjà  le  décès,  ces  opérations  leur  restent  propres.  Ainsi,  d'un 
cété,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  communiquer  le  bénéfice,  s'il  y  en 

(1)  Espéet  ;  — (Pocy  et  Soaviraa  G.  Larroay  et  cons.)  —  Le  8  avr. 
1S35,  les  sieurs  Pocy  et  Souviraa,  négociaots  à  Orthez,  s'engagèrent  à 
Insdre  aux  sieurs  Larrouy,  Bégué,  Menginou,  Lombré  et  Pouillan,  et 
eeax-cià  leur  acheter,  ï40  quintaux  par  an  de  jambons  dits  de  Bayonne, 
au  cours  qui  serait  réglé  à  Paris,  sous  la  déduction  de  5  p.  100  de  com- 
nission.  —  Ce  traité  reçut  son  eiécution  pendant  les  deux  premières 
années;  mais,  dans  le  courant  de  Tannée  1856,  Pouillan,  l'un  des  ache- 
teurs, étant  décédé,  les  quatre  antres  déclarèrent,  le  i^  octobre  de  la 
Béme  année,  à  Pocy  et  SouYÎraa,  que  le  traité  se  trouvait  rompu  par  cet 
érènement,  et  que,  s'il  leur  convenait  d'en  consentir  un  autre,  celui-ci 
émit  reposer  sur  de  nouvelles  bases.  ^  Pocy  et  Souviraa  firent  assi- 
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a;  d'un  autre  côté,  flfl  ne  peareDt  faire  supporter  ni  aiix  autr^a 

associés,  ni  aux  héritiers  du  défunt,  une  part  de  la  perte  que  ces 
opérations  pourront  entraîner  (Conf.  Pothier,n«  156;  MM.  Trop- 
long,  no  896;  Duranlon,  1. 17,  no  471).  Peu  Importerait,  comme 
le  fait  observer  ce  dernier  auteur,  que  l'opération  eût  été  faita 
avec  les  deniers  communs  :  seulement  l'associé  qui  aurait  fait 
l'opération  devrait  rembourser  à  ses  coassociés  la  somme  qu'il 
aurait  ainsi  employée  dans  son  intérêt  propre;  11  en  devrait  mémo 
les  intérêts. 

•••.  Supposons  maintenant  que  les  associés,  dans  Tigno- 
rance  du  décès,  ont  entamé  des  opérations  nouvelles  pour  le 
compte  de  la  société.  Cette  Ignorance  a  pour  eflTet  de  prolonger 
fictivement  Texistence  de  la  société  quant  aux  opérations  dont  il 
s'agit.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie,  l'art.  2008  o« 
nap.,  qui  porte  que,  si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  man- 
dant, ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  valide.  Tune,  dit  Paul 
(L.  65,  §  10,  AT.,  Pro  socio)  eâdem  distinctione  utimur  qud  m 
mandatOy  ut  si  quidem  ignota  fuerit  mors  cUterius,  txileat  sodé* 
tas;  si  nota,  non  «o/eat.— V.  aussi,  en  ce  sens,  Voël,  ad  Pand., 
Pro  socio,  n»  23;  Despeisses,  tit.  3,  sect.  3,  §  5,  n«  4;  Polhier, 
n»  156;  MM.  Delvincoort,  t.  5,  note  6,  sur  la  page  128;  Du- 
ranton,  t.  17,  n*  471  ;  Duvergier,  n*  438;  Troplong,  n«  901  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariae,  t.  4,  §  720,  note  H. 

900.  Mais  nous  croyons  que  c'est  là  un  bénéfice  propre  à 
l'associé  gérant  et  qui  ne  peut  être  retourné  contre  lui.  Si  donc, 
les  opérations  dont  il  s'agit  ayant  été  avantageuses,  il  convient  à 
l'associé  qui  les  a  faites  de  s'en  approprier  tout  le  bénéfice,  nous 
croyons  qu'il  le  peut,  et  que  les  héritiers  du  défunt  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  que  ce  bénéfice  leur  soit  communiqué. 
Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  sur  quoi  ils  pourraient  se  fonder 
pourélever  une  telle  prétention.  G'estce  qu'enseignaient  aussi  dans 
l'ancien  droit  Alexandre,  Cens.,  lib.  7,  c.  60,  n9  2,  et  Feliclns, 
0.  32,  n*  60,  qui  Invoquaient  à  l'appui  de  cette  doctrine  les  prin- 
cipes relatifs  au  mandat,  suivant  lesquels  l'action  mandati  con* 
traria  survit  seule  à  l'expiration  du  mandat,  et  cela  afin  que  le 
mandataire  ne  soit  pas  victime  de  sa  bonne  foi  (Y.  la  loi  26,  ff., 
Mand.,  et  le  pr.  Favre,  sur  celte  loi).  —  Voél  (toc.  cit.),  an  con- 
traire, était  d'avis  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit^  les  bénéfices  de 
valent  être  communiqués  aussi  bien  que  les  pertes  ;  et  c'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Troplong,  n«  902. 

901.  Le  point  de  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  une 
opération  nouvelle,  ousenlementcommelasuite  d'uiie  opération 
antérieure,  celle  faite  par  l'un  des  associés  depuis  le  décès  de 
l'un  des  autres,  est  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appré* 
dation  du  Juge  (Conf.  M.  Duranlon,  t.  17,  n»  471). 

909.  Nous  examinerons  ultérieurement  (Y.  tn/rd,  n«  762) 
quel  est,  à  l'égard  des  tiers,  l'effet  de  l'ignorance  ou  ils  ont  été 
de  la  dissolution  de  la  société,  soit  par  le  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, soit  par  quelque  autre  cause,  lorsque  dans  cette  Ignorance 
ils  ont  traité  avec  l'un  des  associés,  croyant  traiter  avec  la  société 
elle-même. 

90 S.  Le  contrat  par  lequel  des  négociants  s'engagent  à  expé* 
dier  des  marchandises  à  d'autres  négociants,  qui,  de  leur  cêté, 
s'engagent  à  les  prendre  à  un  prix  fixé  par  le  cours  du  Jour,  mais 
sans  fixation  de  délai  de  part  ni  d'autre,  un  tel  contrat  doit  être 
réputé  prendre  fin,  même  vis-à-vis  des  premiers,  par  le  décès 
de  l'un  des  derniers...  sans  qu'en  ce  cas  le  refus  de  continuer 
l'exécution  du  contrat  de  la  part  des  survivants  puisse  donner 
aux  premiers  le  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Uû 
tel  contrat  constitue  une  société  ou  association  prenant  fin  au 
décès  de  l'un  des  contractants  (Req.  20  août  1838)  (l). 

904.  Dans  le  droit  romain,  celte  règle  que  la  société  se  dis- 

gner  Larroay  et  consorts  devant  le  tribunal  civil  d'Orlhez  pour  y  être 
condamnés  à  l'exécution  du  traité  du  8  avr.  1855,  sinon  a  payer  cha- 
cun aux  requérants  500  fr.  par  an  à  titre  de  dommages-intérêts. -*Lar^ 
rouy  et  consorts  conclurent  a  la  résiliation  du  traité,  en  se  fondant  sur 
le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1865  c.  civ.,  portant  que  U  société 
finit  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  associés. 

Le  7  janv.  1837,  jugement  par  lequel  le  tribunal  considère,  en  effet, 
la  convention  du  8  avr.  1855  comme  constitutive  d'une  société  dont  la 
durée  n'a  pas  été  limitée,  n  eu  déclare  la  résolution,  aux  termes  soit  du 
troisième  paragraphe  de  l'art.  1865,  portant  que  la  société  finit  par  1$ 
nort  naturelle  de  l'ua  des  associés;  aoit  do  cinquième  paragraphe  du 
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sont  par  la  mort  natorelle  de  Ton  des  associés  était  si  rigoureuse^ 

même  article,  o&  il  eit  dit  que  la  société  prend  fin  par  la  volonté  qa'oa 
seul  on  plusieon  des  sociétaires  expriment  de  n'être  plas  en  société.  Le 
tribnnal  examine  ensuite  les  effets  de  cette  résolation  par  rapport  aux 
siears  Pocy  et  Soaviraa^et  il  constate  qu'elle  leur  occasionnera  des  pertes 
inévitables  par  suite  de  la  dispersion  de  leur  clientèle  ;  en  conséquence, 
et  par  le  motif  qu'entre  négociants  la  base  de  toute  cooTention  est  la 
bonne  foi,  qui  ne  permet  pas  de  supposer  qu'en  traitant  les  parties  aient 
entendu  laisser  sans  réparation  le  préjudice  que  pourrait  entraîner,  pour 
l'une  d'elles,  l'inexécution  du  traité,  condamne  cbacun  des  sieurs  Lar- 
rouy,  Bégué,  Menginon  et  Lombré,à  payer  aux  sieurs  Pocy  et  Soo?iraa 
une  somme  de  400  fr.  par  an  pendant  cinq  ans,  et  Gédéon  Pooillan, 
successeur  de  son  frère,  et  partie  au  procès,  celle  de  SOO  (t.  aussi  par 
an  pendant  le  même  temps. 

Appel  par  ces  derniers,  qui  conclurent  à  l'infirmation  du  jugement  et 
à  la  résolution  du  traité,  soit  par  le  seul  effet  de  leur  volonté,  soit  par 
suite  du  décès  de  Pouillan; 

Pocy  et  Souviraa,  intimés,  conclurent  à  la  confirmation  de  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  et  se  bornèrent  par  là  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  (Circonstance  à  retenir  comme  se  référant  an  deuxième  moyen 
de  cassation.) 

Sur  ces  conclusions  respectÎTei,  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  en  date  du 
y  août  1857,  qui  infirme  le  jugement  de  première  instance,  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  les  conventions  insérées  dans  l'acte  du  8  avr. 
1853  sont  ordinaires  el usitées  dans  le  commerce;  que  cet  acte  n'inter- 
vint entre  les  divers  eentractants  que  dans  un  but  d'association  qui  ten- 
dait à  faciliter  lnur  Mutuel  commerce  de  viandes  salées  ;  qu'il  n'appa- 
raît d'aucune  stipulation  que  leê  parties  se  fussent  proposées  d'éviter 
«ne  concurrence  quelconque  en  cette  partie  de  leur  négoce,  ni  d'empè- 
dier  que  des  tiers  ne  fissent  des  entreprises  de  même  nature  ;  que  cela 
se  justifie  par  les  conséquences,  puisqu'il  est  demeuré  certain  que  de 
nouveaux  négociants  ou  fournisseurs  de  jambons  se  sont  montrés  sur 
les  marcbés  de  Paris,  et  qu'ils  ont  joui  de  toute  la  liberté  possible  de 

Ïflacer  et  débiter  leurs  marcbandises,  au  prix  le  plus  convenable  à  leurs 
ntérêts  ;  —  Attendu  qu'en  le  reconnaissant  licite,  le  tribunal  a  égale- 
ment reconnu  que  ce  traité,  quoiqu'il  ne  contint  aucune  clause  qui  en 
limitât  la  durée,  rentrait  néanmoins  dans  l'espèce  de  ceux  qui  prennent 
in  par  un  changement  survenu  dans  l'état  ou  la  qualité  des  contrac- 
tants;—  Que  la  cour  reconnaît  cette  interprétation  du  contrat  d'autant 
bIus  juste,  que  les  intimés  se  bornent  à  demander  la  confirmation  du 
ingement  en  cette  partie,  et  qu'ils  reconnaissent  conséquemment  que 
leur  prétention  de  durée  illimitée  n'était  ni  raisonnable  ni  fondée;  — 
Attendu  que  l'acte  ainsi  apprécié,  il  demeurait,  en  fait,  que  Pierre  Pouil- 
lan, l'un  des  signataires,  était  décédé  vers  le  milieu  d()  l'an  1850,  et 
qu'il  était  ainsi  surreno  un  événement  naturel  qui  a^ait  mis  un  terme 
à  la  durée  du  traité;  que  ce  résultat,  indépendant  de  toute  volonté  d'au- 
cun des  contractants,  n'était  non  plus  à  imputer  à  aucun  d'eux;  qu'ainsi 
ils  n'étaient  passibles  d'aucun  dédommagement  envers  les  parties  de  No- 
gué  (les  demandeurs  en  cassation),  quel  que  fût  le  parti  qu'ils  adoptas- 
sent après  la  dissolution  de  ce  traité,  parce  que  le  lien  qu'il  contenait 
était  rompu,  et  que  les  affaires  de  l'année  étant  consommées,  cbacun  re- 

{>renait  tout  naturellement  la  liberté  de  traiter  son  négoce  selon  qu'il 
'entendait;  —  Qu'il  devient  superflu  d'examiner  si  Pocy  et  Souviraa 
ont  perdu  par  cet  événement  leur  clientèle,  parce  qu'ils  auraient  à  s'im- 
puter de  s'y  être  volontairement  exposés  et  qu'ils  en  aon^ent  ensuite 
assumé  le  dommage  en  refusant  de  renouveler  une  convention  éteinte  et 
sans  vie  ;  —  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  durée  du  traité 
serait  arrivée  à  son  terme  par  la  seule  force  d'un  événement  naturel  ; 
qu'il  D'en  était  résulté  dommage  pour  personne;  qu'en  fûi-il  autrement, 
ws  parties  de  Castelnan  et  de  Bayte  (les  défendeurs  éventuels)  n'en 
étaient  passibles  vis-à-vii  de  quiconque,  et  qu'il  devenait  juste  de  ré- 
former, sans  entrer  dans  un  plus  long  examen  des  motifs  plaides  par  les 
parties,  la  disposition  do  jugement  qui  les  avait  condamnés  à  payer, 
pendant  cinq  aui,  à  titre  de  doDunages,  une  somme  de  1,800  fr.  aux 
parties  de  No^é; — Attendu  que  cette  disposition  se  trouvant  ainsi  ré- 
formée, il  devient  juste  d'ordonner  la  restitution  de  tout  ce  qui  aurait  été 
payé  en  conformité  de  l'exécution  provisoire  ordonnée  ;— Attendu,  quant 
aux  dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties  de  Bayle,  qu'elles  s'en 
trouveront  suffisamment  remplies  par  les  dépens  qui  leur  seront  adjugés 
do  même  qu'à  celle  de  Gastelnau;  —  Réforme...  déclare  le  traité  du 
•  avr.  1855,  résilié  par  le  décès  de  Pouillan,  l'un  des  signataires,  etc.  » 
Pourvoi.  —  1*  Violation  des  art.  11S2  et  1582  c.  civ.,  en  ce  que 
Tarrêt  attaqué  a  déclaré  résolu  par  la  mort  de  l'un  des  contractants  un 
traité  contenant,  de  la  part  de  cbacun  d'eux,  des  obligations  distinctes, 
et  quoique  l'engagement  du  défunt  fût,  d'ailleurs,  susceptible  d'être  ac- 
compli par  son  héritier.  —  A  l'appui  de  ce  moyen,  les  demandeurs  ont 
dit  que  l'erreur  de  la  cour  d'appel  venait  de  ce  qu'elle  s'était  méprise  sur 
le  véritable  caractère  de  la  convention  du  8  avr.  1833.  Elle  s'est  trom- 
pée, en  effet,  ont-ils  ajouté,  en  la  considérant  comme  constitutive  d'une 
association.  Elle  ne  rentrait  dans  aucune  des  catégories  des  actes  de  so- 
eiélé.  S'agissnil-il  d'une  société  en  nom  collectif  ou  en  communauté? 


Si  absolue,  qu'il  n'était  pas  permis  d'y  déroger  par  la  conventfor., 

Hais  pas  une  des  formalités  prescrites  par  l'art.  iS  e.  eom.  na  été 
remplie.  S'agissait-il  d'une  société  en  participation?  Mais  le  contrat 
n'établissait  pas  entre  les  contractants  des  rapports  passagers  relatifs  à 
une  ou  plusieurs  opérations  isolées  de  commerce.  Les  relations  qu'il 
créait  entre  eux  avait  pour  objet  l'exploitation  d'une  certaine  branehs 
de  commerce  par  ventes  et  achats  successifs.  D'ailleurs  le  prineips  ée 
toute  société,  c'est  le  partage  des  bénéfices  entre  les  associés  :  or,  kn 
demandeurs  n'avaient  aucun  partage  de  cette  espèce  à  faire  avec  les  dé- 
fendeurs éventuels.  Dès  l'instant  que  les  premiers  avaient  livré  les  ml^ 
chandisesque  les  seconds  s'étaient  obligés  à  leur  acheter  annoeUenieBt, 
leurs  droits  étaient  certains;  ils  ne  prenaient  part  ni  aux  bénéfices  li 
aux  pertes  ;  si  donc  il  est  vrai  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  constituait  pas 
une  société,  quelle  pouvait  être  dès  lors  sa  natnre?  C'est  évidemmest 
un  contrat  de  vente  :  car  la  fourniture  de  marchandises  à  faire  ponr  u 
prix  convenu,  livrables  à  des  époques  et  sur  un  point  déterminés,  l'est 
autre  chose  qu'une  vente,  aux  termes  de  l'art.  1582  c.  civ.  S'il  ei  est 
ainsi,  la  conséquence  se  déduit  naturellement.  La  mort  de  l'un  des  ache- 
teurs ne  pouvait  pas  détruire  la  convention.  L'héritier  du  défunt  sncté- 
dait  à  l'obligation  de  celui-ci,  et,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lien  d'appli- 
quée la  règle  selon  laquelle  certains  contrats  prennent  fin  par  le  ehaage- 
ment  survenu  dans  l'état  ou  la  qualité  des  contractants,  mais  Ueo  le 
principe  écrit  dans  l'art.  11  Si  c.  civ.,  et  d'après  lequel  on  est  eensi 
stipuler  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  avants  cause,  à  moins  qne  le 
contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  convention,  os  qui  ne  ii 
rencontrait  pas  dans  l'espèce,  au  dire  des  demandeurs. 

S*  Violation  des  art.  lliS  et  1550  c.  civ.  Aux  termes  du  premier  de 
ces  articles,  disait-on  pour  les  demandeurs,  toute  obligation  de  faiie 
ou  de  ne  pas  (aire  se  résout  en  dommages-intérêts  :  or,  dès  l'instant  que 
la  cour  d'appel  admettait  que  les  défendeurs  éventuels  avaient  pu  coa- 
tinuer  le  traité  par  leur  seule  volonté  (car  le  décès  de  Pouillan  ne  pei- 
vait,  comme  on  l'a  démontré  sur  le  premier  moyen,  être  un  obstacle  à 
son  exécution),  elle  devait  nécessairement  accorder  aux  demandesrs  lei 
dommages-intérêts  qu'ils  réclamaient.  Sur  quel  motif  l'arrêt  attaqift 
i'esMl  fondé  pour  les  leur  refuser?  Sur  ce  qu'en  concluant  à  la  confir- 
mation du  jugement  de  première  instance,  ils  sont  censés  s'être  boraéi 
à  réclamer  des  dommages-intérêts,  et  ont  reconnu  par  là  que  leur  pré- 
tention de  durée  illimitée  de  la  convention  n'était  ni  raisonnable  ni  fes- 
dée;  sur  ce  que  conséquemment  ils  ont  ainsi  acquiescé  A  la  réselitiea 
du  contrat  prononcée  par  ce  jugement,  et  fondée  sur  le  décès  da  siev 
Pouillan.  —  Mais  ce  motif  du  jugement  n'était  qu'accessoire.  Le  motif 
principal  et  décisif  pour  le  tribunal  avait  été  que  les  adversaires  refosast 
d'exécuter  le  contrat,  il  était  juste  de  les  condamner  à  des  doomag»- 
intérêts.  Les  demandeurs  n'avaient  pas  besoin  de  relever  appel  de  cetia 
disposition  qui  leur  donnait  gain  de  cause.  En  effet,  dès  qu'il  était  jqgi 
que  des  dommages-intérêts  leur  étaient  dus,  il  était  décidé,  par  li  Béae, 
que  les  adversaires  n'avaient  pas  pu,  par  leur  seule  volonté,  se  sets- 
traire  à  l'exécution  du  contrat,  et  la  circonstance  du  décès  du  nenr  Pwll- 
lan  devenait  indifférente  et  entièrement  étrangère  au  procès.  Ainsi, peiat 
d'acquiescement  à  opposer  aux  demandeurs,  et  partant  fausse  applicatiea 
de  l'art.  1 550  sur  l'autorité  de  la  chose  j  ngée,  résultant  de  ce  qu'il  j amait  1 
été  acquiescé.  La  cour  royale  devait,  de  deux  choses  l'oDe,  00  ordoascf  1 
l'exécution  du  contrat,  ou  condamner  les  adversaires,  s'ils  s'y  refonicst,  | 
aux  dommages -intérêts.  La  violation  de  l'art,  llii  est  donc  maiifesle. 
M.  le  conseiller  Lasagni,  dans  son  rapport,  a  fait  sur  les  diSciItti 
de  la  question  principale  les  observations  snivantes:  —  «  Les  costrab, 
dont  l'exécution  doit  avoir  lieu  à  des  époques  successives,  fâ  èsM 
fempus  tueceiiwum  (selon  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris,  tit  l,§i» 
glose  1,  §  58),  donnent  lieu  à  l'application  de  deux  principes  eppoêés, 
application  par  conséquent  de  la  plus  grande  difficulté  on  jurispradesee. 
Non  tstnowwn  (porte  la  loi  85,  ff..  De  reg.  jur.)  ut  qum  smd  vtUitv  m- 
ttitûta  stoU,  durent,  Ucet  tUe  canu  extUerit  à  qw  tnitima  oopere  nmfitm' 
naU.  —  Etiiplaceat  (porte  la  loi  140,  ff..  De  verb.  M.)  extô^'eUir 
tûmtmy  ti  m  tum  canon  inaderit  à  juo  tnc^e  non  jtosset,  noa  tmmlÊt 
m  cnwMbtu  verwn  ett.  —  Loin  de  nous  la  pensée  de  vous  retracer,  aaéue 
en  abrégé,  les  disputes  des  interprètes  et  des  jurisconsultes.  Àmmt 
dans  ses  interpretati(ma  iurti,  liv.  4,  chap.  Si  et  suiv.,  traite  la  malien 
d'une  manière  digne  de  lui.— Pour  ce  qui  concerne  l'espèce  de  la  eu», 
ne  vous  paraltra-t-il  pas,  messieurs,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  loe  dis- 
tinction qui  s'applique  aux  cas  les  plus  fréquents?  —  S'agil-il  d'oi 
seul  contrat  qui,  pour  son  exécution,  se  prolonge  dans  un  temps  muh 
sif  ?  Alors,  si  ce  contrat  a  été  légaiement  fait,  il  doit  être  Baaioteii, 
quand  bien  même  il  surviendrait  des  événements  qui,  s'ils  avaient  eii4fe 
au  moment  de  sa  confection,  l'auraient  empêché  ;  ce  sont  les  espèeai 
que  la  cour  a  jugées  par  ses  arrêts  des  11  avr.  1831,  16  janv.  1SS7  it 
32  juin  1857  (Y.  Vente  pnbl.  d'imm.,  n«  10t5-l«,  S«;  PriviLcIhf 
poth.,  n*  461).  —  S'agit-il  d'un  contrat  qui  en  renferme  d'antres  à  le- 
nouveler  à  des  époques  successives?  Alors,  quoique  l'obligation eiigi- 
naire  soit  unique,  néanmoins  l'eu  considère  qu'il  y  a  autant  de  ceanali 
différents  qu'il  y  a  d'obligations  successives  à  remplir;  alors,  siyàl'isi 
des  époques  de  ces  obligations,  les  événements  survenus  sont  tels  ^ 
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èb  stfpiiler^  par  exemple^  qn'apris  la  mort  d'un  associé  la  société 
serait  contliitiée  atec  son  héritier.  Adèo  morte  socii  solvitur  so- 
cietas,  dit  Ponopdnias  (L.  59^  ff.^  Pro  socio),  ut  nec  ah  initia 
fadscipossimus  ut  hœres  etiam  succédât  societati,  Cajas  (Obsenr. , 
lib.  10^  c.  25)  en  donne  ainsi  la  raison  :  Dans  le  cas  on  Titins 
et  Sempronius  eussent  formé  une  société  universelle  avec  cette 
condition  qne^  lors  du  décès  de  Titins^  la  société  continuerait 
avec  Galas,  son  héritier,  Titius  se  fût  trouvé  dans  Timpuissance 
de  tester  utilement  au  profit  d'une  autre  personne.  Or,  on  sait 
combien  les  Romains  étaient  Jaloux  de  la  faculté  de  tester.  S'il 
eût  été  dit  que  la  société  continuerait  avec  l'héritier  de  Titius  en 
général^  sans  désignation  personnelle,  la  société  eût  été  nulle  à 
raison  de  Tîncertitude  de  la  personne  (Y.  aussi  Bartole,  sur  la 
loi  59,  ff.,  Pro  sodOy  et  Felicius,  c.  32,  n«  4).  Toutefois  cette 
règle  recevait  exception  à  l'égard  des  sociétés  de  publicains  qui 
le  formaient  pour  la  ferme  des  revenus  publics.  On  y  admettait 
la  clause  que  l'héritier  succéderait  au  défunt  (L.  59,  ff.,  Pro 
tocio;  Pothier,  n»  145;  M.  Troplong,  n«  879).  De  plus,  11  était 
permis  de  convenir  que  la  société  continuerait  entre  les  survi- 
Tants  (L.  65,  §  9,  ff.,  Pro  socio). 

906.  Dans  notre  droit  français,  la  clause  de  continuation  de 
la  société  avec  les  héritiers  a  toujours  été  considérée  comme  va- 
lable (V.  notamment  tfazuer,  des  Associations,  28,  u»  S5;  Le- 
brun, chap.  5,  sect.  l,  n«5;  Pothier,  n»  145;  M.  Troplong, 
n*  880).  Il  semblait  même  que,  dans  les  sociétés  taisibles,  cette 
conlinoation  fût  de  droit.  C'était  le  sentiment  de  Coquille  sur 
Nivernais,  t.  22,  art.  3.  Hais  d'autres  envisageaient  les  choses 
différemment  et  pensaient  que  lors  de  chaque  décès  il  se  formait 
tacitement  une  société  nouvelle  entre  les  survivants  et  les  héri* 
tiers  du  défunt  (V.  notamment  Maynart,  liv.  2,  chap.  71). 

90€.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  code  consacre  formellement 
la  validité  de  la  clause  de  continuation  de  la  société,  soit  entre 
les  survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé,  soit  entre  les  survi- 
vants seulement.  «  S'il  a  été  stipulé,  porte  l'art.  1868,  qu'en 
cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la  société  continuerait  avec  son 
béritier,  ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dispo- 
sltioDs  seront  suivies.  Au  second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a 
droit  qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au- 
tant qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la 
mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  » 

Il  a  été  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  des  associés  étaient 
convenus  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux  il  serait  représenté  par 
one  personne  désignée ,  ne  peut  avoir  d'effet  si  le  contrat  a  été 
formé  sous  l'empire  de  la  loi  romaine  (Besançon,  il  Janv.  1810, 
aif.  Dormoy,n*642). 

907.  La  clause  de  continuation  n'a  rien  d'obligatoire  pour 
ceux  en  faveur  de  qui  elle  a  été  insérée  dans  l'acte  de  société. 

l'obligation  originaire  n'aurait  pas  6té  contractée  sMle  avaient  existé  à 
ce  moment,  la  même  obligation  originaire  se  résout,  et  aucun  des  obligés 
a'est  tenu  envers  les  autres  à  des  dommages-intérêts;  car,  point  de 
4onnnages-intërèts  sans  faute,  et  point  de  faute  où  la  résolution  dérive 
de  la  nature  elle-même  du  contrat.  —  Ne  vous  paraltra-tr-il  pas,  mes- 
sieurs, que  la  clause  actuelle  présente  cette  seconde  espèce  de  contrat f 
Cest  ce  que  vous  êtes  appelés  à  décider.  »  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  mofen  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  si  un 
contrat  dont  l'exécution  se  prolonge  dans  un  temps  successif  peut  con- 
tinuer de  subsister,  quand  même  il  arriverait  un  événement  qui  en  au- 
fait  empêché  le  commencement  :  qva  umelutUiter  ccnstitnta  trmt durant 
ttim.  ii  in  casum  inciderint  à  quo  tncipere  non  poterant  (L.  85,  ff..  De  reg, 
jvr,),  un  contrat  cependant  qui  en  renferme  d'autres,  lesquels  doivent 
être  renouvelés  à  des  époques  successives,  se  résout,  s'il  arrive,  à  une 
de  ces  époques ,  un  événement  d'après  lequel  le  même  contrat  n'aurait 
pas  eu  de  cominencement  :  (tue  s«me2  cmutituta  sunt  resohnaUur,  si  in  evm 
tmm  mddtrint  à  fua  incite  non  fotmunt  (L.  98  et  liO,  ff..  De  verb. 
c6l.),  et  cela  notamment  lorsque  la  durée  du  contrat  n'ayant  aucunement 
été  limitée,  Il  n'est  pas  permis  de  croire  que  les  contractants  aient  voulu 
persister  dans  le  contrat,  quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs  qui 
se  seraient  opposés  h  son  exécution;— Attendu  que  l'obligé  ne  peut  être 
eoDdamnè  au  payement  de  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution 
de  l'obligation,  lorsqu'elle  provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être  im- 
PQtée  (art.  1147  e.  civ.);  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en 
tait,  par  l'arrêt  attaqué,  que,  i^  nar  le  contrat  du  8  avr.  1855,  Larrouy- 
d'Orion,  Bégué,  Menginoo,  Lomoré  et  Pouillan  s'obligèrent  à  acheter, 
ohaqae  année,  de  Pocy  et  Sooviraa,  demandeurs  on  cassation,  la  quan- 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que,  lorsqu'on  asso- 
cié a  stipulé  son  remplacement  de  droit,  en  cas  de  décès,'  par  l'un 
de  ses  enfants  qu'il  désigne,  et  qui  est  resté  étranger  au  contrat, 
il  y  a  pour  celui-ci  faculté,  et  non  obligation,  d'entrer  dans  la  so- 
ciété, le  cas  échéant,  au  lien  et  place  de  son  père  (Caen,  10  nov. 
1857,  aff.  Dubourg,  D.  P.  59.  2.  50). 

90S.  La  clause  de  continuation  avec  l'héritier  prodait  son 
effet,  quel  que  soit  le  titre  auquel  il  succède  à  l'associé  :  que  ce 
soit  à  titre  d'héritier  légitime,  de  légataire  universel  ou  à  titre 
universel.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  tfM.  Duvergier,  n«  440, 
et  Troplong,  n«  P52. 

909.  S'il  est  dit  qu'en  cas  de  décès  d'un  associé,  la  société 
continuera  avec  ses  représentants,  on  doit,  sous  ce  mot,  com- 
prendre tous  ayaats  droit  (Paris,  13  août  1834,  alT.  Benazet, 
V.  no  635). 

9  iO.  La  convention  que  la  société  continuera  avec  l'héritier 
de  l'associé  qui  viendrait  à  mourir,  doit  recevoir  son  exécution 
quand  même  il  laisserait  p/tmeur«  héritiers  (Gonf.MH.Duranton, 
1. 17,  n*  473;  Troplong,  n»  953).  Hais  s'il  avait  été  dit  que  11 
société  continuera  avec  tel  héritier  désigné,  les  antres  ne  se- 
raient pas  admis  à  recueillir  le  bénéfice  de  la  clause  (M.  Trop- 
long,  loc,  cit,). 

91 1.  La  minorité  de  l'héritier  ne  serait  pas  un  obstacle  à 
la  continuation  de  la  société.  En  effet,  le  concours  de  la  volonté 
de  l'héritier  n'est  nullement  nécessaire;  la  continuation  de  la 
société  n'est  point  un  contrat  qui  exige  les  mêmes  conditions  de 
validité  que  la  formation  première  de  cette  société  :  cette  conti- 
nuation est  tout  simplement  un  des  éléments  de  l'hérédité  que 
recueille  le  mineur.  Et  si  cette  minorité  entraîne  pour  les  coas- 
sociés quelques  inconvénients,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes,  puisque  la  clause  dont  ils  subissent  les  conséquences 
est  leur  œuvre  (V.  en  ce  sens  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  473; 
Troplong,  no  954;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  4,  g  720, 
note  12.  —  Contran.  Duvergier,  m  441). 

919.  11  n'y  aurait  pas  lieu  à  Ta  continuation  de  la  snciété, 
si,  étant  stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  tel  des  associés,  elle  con- 
tinuera avec  son  héritier,  ou  entre  les  associés  survivants,  la 
mort  venait  frapper  un  autre  associé  que  celui  désigné  dans  la 
stipulation(Conf.  MM.  Duranton,  1. 17,  no473;  Duvergier,  no  4  39  j 
Troplong,  n**  955). 

918.  De  même,  si  l'héritier  avec  lequel  s'est  continuée  la 
société,  conformément  à  la  clause  dont  il  s'agit,  vient  à  mourir, 
il  n'y  a  pas  lieu,  en  vertu  de  cette  clause,  à  une  nouvelle  conti- 
nuation de  la  société  (Conf.  M.  Duranton,  loc,  cit.), 

9 1  â .  Il  serait  possible  que  l'associé  décédé  fut  précisément 
celui  à  qui  avait  été  conféré  le  pouvoir  d'administrer.  Ce  pou- 
voir ne  passerait  pas  de  droit,  et  contre  le  gré  des  autres  asso- 
ciés, aux  héritiers  appelés  par  la  convention  à  prendre,  dans  la 

tité  de  240  quintaux  de  jambons  dits  de  Bayonne,  an  prix  qui  serait  ûxé 
à  Paris;  2o  que,  quoiqu'aucun  terme  ne  fût  fixé  pour  la  durée  de  ce  con- 
trat, ii  rentrait  néanmoins  dans  la  classe  de  ceux  qui  prennent  fin  par 
un  changé  ment  survenu  dans  l'état  ou  la  qualité  des  contractants;  5o  enfin 
que  ce  changement  était^  en  effet,  survenu  après  deux  années  d'exécu- 
tion du  contrat  par  le  décès  de  Pouillan,  Tun  des  coassociés  pour  l'achat; 
—  Que,  d'après  ces  faits,  en  décidant  que  le  contrat  du  8  avr.  1833  était 
résolu,  et  qu^il  était  résolu  par  sa  nature  elle-même,  et  ainsi  par  une 
cause  entièrement  indépendante  de  tout  fait  et  de  toute  volonté  des  con- 
tractants, et  qnoj  par  conséquent,  aucun  d'eux  ne  devait  être  tenu  an 
payement  de  dommages-intérêts  envers  l'antre,  l'arrêt  attaqué  a  Tajl  one 
juste  application  des  principes  régulateurs  de  la  matière,  sans  violer  ni 
les  art.  1122  et  1682  c.  civ.  invoqués  par  les  demandeurs  en  cassation 
ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  sur  les  principes  de 
droit  et  sur  les  faits  relatés  dans  le  moyen  précédent  et  nullement  sur 
la  prétendue  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée^  ré- 


raison que  les  mêmes  juges  ont  accesioirement  considéré  que  i'assentr* 
ment  des  demandeurs  en  cassation  venait  à  l'appui  du  principe  de  droit; 
en  effet,  en  cx)ncluant  à  la  confirmation  du  jugement  de  première  in- 
stance, et  en  se  bornant  par  là  à  réclamer  des  dommages-intérêts,  les 
mêmes  demandeurs  reconnaissent,  de  la  manière  la  plus  formelle,  la  ré- 

i  solution  de  leur  contrat;  —  Rejette,  etc. 

i      Du  20  août  i858.-C.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Lasagni,  np* 
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société^  la  place  do  déftrnt.  En  effet,  un  tel  mandat  repose  snr  des 
raisons  tontes  personnelles,  il  est  le  résultat  d'une  confiance  qni 
nese  transmet  pas  par  voie  d'bérédité.  C'est  anssi  le  sentiment  de 
M.  Pardessus,  t.  4,n*  1059. 

7 1 6.  Dans  le  cas  où  l'acte  de  société  ne  contenait  aucune 
stipulation  relative  à  la  continuation  posthume  de  la  société,  il 
peut  arriver  qu'après  le  décès  de  l'un  des  associés  les  survivants 
conviennent,  soit  de  rester  associés,  soit  d'admettre  les  héritiers 
da  défaut  au  lieu  et  place  de  leuraatenr.  Ce  n'est  plus  alors  Tan- 
cicnne  société  qni  conlinue,  du  moins  en  général  et  dans  les  cas 
ordinaires  :  elle  s'était  dissoute  de  plein  droit  par  l'elTet  du  décès; 
c'est  une  nouvelle  société  qui  commence  (arg.  §  8,  Just.,  Inst.,  De 
soc).  —V.  en  ce  sens  L.  37,  ff.,  Pro  socio;  le  pr.Favre,  sur 
cette  loi;  M.  Troplong,  n«  957. 

9flS.  Il  serait  possible  cependant  que,  d'après  les  circon- 
stances, on  ne  dût  voir,  dans  l'adjonction  des  héritiers,  qu'une 
simple  continuation  de  l'ancienne  société.  C'est  ce  qui  arriverait, 
par  exemple,  dans  le  cas  où,  rien  n'étant  changé  soit  dans  la 
marche  de  la  société,  soit  dans  la  raison  sociale,  il  n'aurait  été 
fait  ni  liquidation  ni  inventaire  au  moment  où  les  héritiers  ont 
commencé  à  en  faire  partie.  Alors  même  que,  dans  ce  cas,  il  au- 
rait été  déclaré  qu'une  nouvelle  société  commençait,  les  nouveaux 
associés  seraient  réputés  avoir  accepté  pour  leur  part  les  charges 
de  l'ancienne  et  s'être  personnellement  engagés  à  les  supporter 
(Conf.  M.  Troplong,  n»  959). 

91 9.  Il  a  été  Jugé  ;  !•  que,  bien  qu'une  société  prenne  fin 
par  le  décès  de  l'un  des  associés,  cependant  elle  continue  entré 
les  héritiers  du  défunt,  par  le  fait  de  leur  habitation  et  d'une 
collaboration  commune  avec  les  autres  associés,  alors  même  que 
précédemment  ils  habitaient  déjà  ensemble;...  et  Tarrét  qui  le 
décide  ainsi,  d'après  les  faits  qui  lui  sont  soumis  est  souverain  : 
«  Attendu  que  le  décès  de  Jean  Ojard,  dernier  associé  de  Benoit  Mar- 
tin est  arrivé  le  2  pluv.an  5;  que  l'arrêt  juge  d'après  les  faits  et  les 
actes  que,  depuis  cette  époque  la  société  a  continué  d'exister  entre 


(1)  Espèce  :  —■  (Duchesne  C.  Desclos-Lepeley  et  Pemichaud.)  —  La 
maison  de  commerce  Desclos-Lepeley  frères,  de  Nantes,  arma  pour  ilode, 
eD  1798,  le  navire  l'Ami  de  la  Paix,  sous  le  commandement  dn  capi- 
taine Ducbesne,  qui  avait  intérêt  dans  l'entreprise.  —  En  frim.  an  11, 
ce  dernier  expédia  de  Tlle  de  France,  pour  ses  commettants,  de  l'indigo 
et  du  coton.  —  Mais  dès  l'an  S,  la  maison  de  commerce  Desclos-Lepe- 
ley  frères  ayait  été  remplacée  par  une  nouvelle  société,  chargée  de  faire 
la  liquidation  de  la  première,  et  composée  seulement  d'un  seul  des  frères 
Desclos-Lepeley  et  du  sieur  Permchaud,  et  sous  la  raison  Desclos-Le  - 

Peley  jeune  et  Permchaud.  —  A  leur  arrivée  dans  le  port  de  Lorient, 
indigo  et  le  coton  furent  mis  à  la  disposition  de  la  nouvelle  maison  Des- 
clos-Lepeley  jeune  et  Perrucbaud,  qui  parait  en  avoir  disposé  en  effet. 
—  De  retour  en  France,  le  capitaine  Duchesne  s'est  vu  forcé  de  former 
plusieurs  demandes  à  raison  de  la  gestion  qui  lui  avait  été  confiée  dans 
l'armement  du  navire  l'Ami  de  la  paix  ;  et  il  a  dirigé  ces  demandes  contre 
les  sieurs  Dcsclos-Lepeley  et  Perrucbaud.  —  Ce  dernier  a  prétendu  que 
n'ayant  pas  été  membre  de  la  maison  Desclos-Lepeley  frères,  qui  avait 
armé  le  navire  l'Ami  delà  paix, il  ne  pouvait  être  poursuivi  personnelle- 
ment. —  Le  capitaine  Ducbesne  a  répondu  que  tous  les  membres  de  la 
nouvelle  société  étaient  passibles  des  condamnations  qu'il  poursuivait 
contre  eux,  tant  comme  ayant  reçu  la  majeure  partie  des  retours  du  na- 
vire l'Ami  de  la  paix,  que  comme  représentant  la  raison  de  commerce 
Desclos-Lepeley  frères. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  et  la  cour  d'appel  de  Rennes  l'ont 
jugé  ainsi,  sur  le  fondement  que,  d'après  la  correspondance  de  Desclos- 
Lepeley  jeune  et  Perrucbaud,  avec  le  capitaine  Duchesne,  notamment 
d'après  une  lettre  du  li  therm.  an  S,  ce  dernier  pouvait  envisager  leur 
nouvelle  société  comme  confondue  avec  la  première,  puisqu'ils  quali- 
fiaient celle-ci  de  leur  ancienne  maison;  que,  d'ailleurs,  la  nouvelle  mai- 
son avait  reçu  et  disposé  des  retours  faits  en  l'an  11  par  le  capitaine  Du- 
chesne, et  que  celui-ci,  ayant  un  privilège  sur  les  retours,  pouvait  agir 
directement  contre  cette  maison.  —  Pourvoi  pour  violation  du  principe 
que  nul  ne  peut  être  tenu  des  obligations  d'autrui,  et  des  lois  16,  ff.. 
De  jure  jurando,  et  i.  G.,  Ne  uxor  po  mmto,  qui  ont  consacré  ce  prin- 
cipe. —  Arrêt. 

La  coua  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  en 
décidant,  d^près  des  faits  qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  véri- 
fier, que  la  nouvelle  société  Desclos-Lepeley  jeune  et  Perrucbaud  avait 
pu  être  envisagée  comme  conrondue  avec  la  première,  au  moins  jusqu'à 
nouvelle  instruction,  et  que  particulièrement,  sous  lo  rapport  de  la  ré- 
ception et  disposition  des  marchandises  adressées  en  retour,  par  le  ca- 
pitaine Duchesne,  Perrucbaud  avait  contracté  une  obligation  qui  le  ren- 
dait j»assible  de  la  condamnation  solidaire;  ->  Rejette,  etc. 


Benoit  Martin  etiis  enfants  de  ses  deuxbeaox-frbres,  ses  associés, 
tant  par  convention  tacite  que  par  convention  explicite  ;  (|ue  le 
code  civil  n'a  pas  voulu,  ni  pu  vouloir  porter  atteinte  à  des  con- 
ventions légalement  constatées  avant  sa  publication»  (Req.  27 
déc.  1815,  MM.  Henrion,  pr..  Vallée,  rapp.,  aff.  Martinet  Mord 
C  Ojard);  —  2«  Que  lorsqu'une  société  de  commerce  a  été  dis- 
soute, et  qu'une  nouvelle  société  a  été  formée  entre  les  anciens 
associés  et  de  nouveaux  membres,  une  cour  d'appel  peut,  d'après 
les  faits  et  circonstances,  si  l'ancienne  société  n'a  point  été  li- 
quidée, la  considérer,  au  moins  Jusqu'à  nouvelle  instruction, 
comme  confondue  avec  la  nouvelle,  et  condamner  chacun  des 
nouveaux  associés  pour  des  engagements  contractés  pendant  la 
durée  de  la  première  société,  surtout  si  la  nouvelle  société  a  pro- 
fité de  ces  mêmes  engagements  (Req.  25  flor.  an  13)  (l)- 
9  fl  8.  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  société  con- 
tractée sous  la  raison  a  veuve  une  telle  et  fils,  »  entre  la  veuve 
et  les  enfants  d'un  négociant  qui  ont  continué  sans  inventaire, 
sans  liquidation,  le  commerce  que  leur  mari  et  père  faisait  sous 
la  raison  un  tel  et  compagnie,  et  qui  ont,  en  outre,  payé  des 
dettes  contractées  par  lui  sons  cette  raison,  ne  peut,  pour  cela 
seul,  être  regardée  comme  une  continuation  de  la  société  primi- 
tive, et  rester  passible  des  mêmes  actions,  alors  surtout  que  cette 
veuve  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  que  ses  biens  ne  pou- 
vaient, par  cette  raison,  être  compris  dans  la  société  commerciale 
de  son  mari  (Agen,  4  août  1807)  (2). 

919.  Ce  serait  également  d'après  les  circonstances  qu'on  de- 
vrait décider  si  les  survivants  qui  sont  convenus  de  rester  asso- 
ciés ont  par  là  formé  une  nouvelle  société,  ou  s'ils  n'ont  entendu 
que  continuer  l'ancienne.  Par  exemple,  dit  M.  Troplong  (n»  960), 
la  réunion  de  tous  les  actionnaires  d'une  société  en  commandite 
pour  donner  un  successeur  au  gérant  décédé,  démontre  presque 
toujours  qu'ils  ont  voulu  éviter  une  dissolution  et  une  liquidation. 
990.  Il  a  été  Jugé  que  l'association  formée  entre  plusieurs 
individus  pour  l'entreprise  de  fournitures  dont  est  chargée  uns 

Du  25  flor.  an  IS.-G.  G.,  sect.  req.-M.  lourde,  subsL 
^2)  (Bosq  C.  DoUié.)  —  La  cove;  —  Attendu  que  la  société  veuve 
Dullié  et  fils  est  une  société  distincte  de  la  société  DuUiè  et  comp.;  qoa 
cette  dernière  a  pris  fin  par  le  décès  de  Dullié  père,  et  que  ceUe  actoel- 
lement  existante  est  composée  de  personnes  qui  n'ont  point  apparteno, 
et  qui  n'ont  pu  appartenir  à  la  société  précédente  ;  qu'on  n*a  poiut  dit, 
moins  encore  prouvé,  que  Martial  et  Irénée  Dullié  fussent  iotëres^és  dans 
la  société  de  leur  père,  et  qu'il  est  certain  que  dans  le  iaXi  et  dans  le 
droit,  la  dame  veuve  Dullié  n'y  était  nullement  intéressée  et  ne  pouvait 
même  pas  l'être;  qu'en  effet,  elle  ne  pouvait  pas  l'être  à  raison  de  sa  dot, 
que  le  mari  n'avait  pas  le  droit  de  compromettre,  et  qui  devait  toujoen 
lui  revenir  intacte;  que  la  stipulation  d'une  société  d'acquêt:*,  interve- 
nue dans  le  contrat  de  mariage,  est  toute  autre  cbose  qu'une  conventioa 
de  société  de  commerce  ;  que  la  société  d'acquêts  entre  le  mari  et  U 
femme  n'est  pour  celle-ci  qu'un  avantage  éventuel,  dépendant  d'une  li- 
quidation à  faire  au  décès  du  mari,  et  qui  n'a  rien  de  réel,  s'il  n'existe 
point  d'acquêts  faits  durant  le  mariage  ;  — Attendu  que  la  société  venro 
Dullié  et  fils  n'est  nullement  une  continuation  et  une  suite  de  U  pre- 
mière, puisqu'elle  est  faite  avec  des  fonds  propres  aux  nouveaux  socié- 
taires, et  que,  suivant  la  maxime  le  tkort  ioUit  le  vif,  les  enfants  Dullié 
ont  été  saisis  À  son  décès  de  sa  succession,  et  que  sa  veuve  a  dû  y  trou- 
ver et  reprendre  ses  apports  et  ses  conventions  matrimoniales;  —  At- 
tendu que  le  défaut  d'inventaire,  si  ce  reproche  est  fondé,  ne  peut  M- 
ger  les  enfants  que  relativement  à  la  part  de  succession  qu'ils  auront 
amendée,  et  non  relativement  à  leur  nouvelle  société,  qui  reste  étrangèn 
aux  dettes  de  la  précédente  ;  qu'au  reste,  si  les  enfants  ont  pu  être  as- 
treints à  faire  faire  inventaire,  la  veuve  n'y  était  nullement  tenue,  pois- 
que  ses  reprises  sont,  d'ailleurs,  justifiées,  et  que  les  uns  eties  autres  ont 
le  droit  d'instance;  —  Attendu  que  la  circonstance  que  les  enfants,  ea 
appréhendant  les  effets  de  la  succession,  auraient  appréhendé  des  effet» 
de  la  première  société,  ne  peut  induire  contre  eux  une  continuation  de 
la  précédente  société,  à  l'effet  d'en  payer  les  dettes;  mais  que  cette  cir- 
constance les  laisserait  exposés  à  l'action  dos  créanciers  de  la  premiè» 
société,  non  comme  membres  de  la  première,  mais  comme  héritiers  de 
celui  qui  la  faisait  valoir,  et  que  cette  circonstance  ne  peut  atteindre  la 
mère  qui  n'est  point  héritière  de  sa  succession,  mais  qui  en  est  créan- 
cière seulement;  —  Attendu  que,  n'existant  de  la  part  de  nouveaux  se* 
ciétaires  aucun  engagement  de  solder  les  dettes  de  la  précédente  société, 
les  payements  volontairement  faits  par  les  enfants  à  quelques  créancien 
de  la  première  société,  n'obligent  nullement  leur  mère,  et  ne  les  oUh 
gent  pas  eux-mêmes  vis-à-vis  d'autres  créanciers  de  la  même  sodéliy 
avec  lesquels  ils  n'auraient  pas  traité;  —  Ëmendant^  etc. 
Du  i  août  1807 -G.  d'Agen. 
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commune^  a  pa  Atre  considérée  eomme  continuée  malgré  la  mort 
de  Tnn  d'eux^  sl^  dans  les  nouveaux  baux^  les  associés  en  recon- 
naissaient formellement  la  continuation;  qne^  par  soite,  la  ces^ 
sien  de  ses  droits  faite  par  la  femme  du  décédé  à  l'un  des  coas- 
sociés^ lai  donne^  dans  le  cas  de  faillite  de  ce  dernier^  droit  de  pri- 
vilège ao  préjudice  des  autres  coassociés  (Req.  8  mai  1810)  (i). 
—  Il  a  été  ]ugé^  de  méme^  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  société 
commerciale  par  la  mort  de  l'un  des  associés^  les  survivants,  qui 
ont  constitué  une  société  nouvelle  pour  la  continuation  des  opé- 
rations de  Tanclenne,  et  qui  ont  conservé  la  même  raison  sociale, 
ont  qualité  pour  poursuivre  contre  un  tiers  l'exécution  d'une  sen- 
tence arbitrale  obtenue  par  la  société  dissoute,  alors  que  tout 
t'aclir  de  la  première  société  dissoute  appartient  à  la  seconde 
(Colmar,  19  Juin  1841,  MM.  Rossée,  pr..  De  Vaulx,  av.  gén.,  aflT. 
Hattenberger  C.  Meyer).  —  Il  a  été  jugé  enfin  que  la  mort  de  l'un 
des  associés  a  pu  être  considérée  comme  Insuffisante  pour  em- 
porter la  dissolution  de  la  société,  dans  le  cas,  par  exemple,  oh 
les  autres  associés  sont  béritiers  de  l'associé  prédécédé,  et  ont 
ensuite  continué  les  opérations  sociales  pendant  un  nombre  d'an- 
nées considérable  (Gaen,  8  mars  1842,  et,  sur  pourvoi,  ReJ. 
S2  mars  1845,  afl.  synd.  Mélidor-Molsson,  V.  tn/rd,  n»  882). 

99fl .  La  convention  qui  a  pour  objet  de  proroger  une  société 
dissoute  par  le  décès  de  l'un  de  ses  membres,  soit  entre  les  sur- 
vivants seulement,  soit  entre  eux  et  les  béritiers  du  prédécédé, 
est  soumise,  quant  à  sa  forme,  aux  mêmes  règles  que  celle  qui  a 
pour  objet  de  proroger  une  société  à  terme  dont  la  durée  est 
expirée  (V.  suprà^  n"  645  et  suiv.). 

7  tti.  Si  c'est  une  société  nouvelle  qui  a  été  formée  après  la 
dissolution  de  la  première,  les  règles  applicables  à  la  forme  et  à 
la  preuve  des  sociétés  civiles  et  commerciales  doivent  naturelle- 
ment avoir  leur  effet.  Et  si  la  société  nouvelle  s'est  formée  taci- 
tement, on  doit  lui  appliquer  les  règles  qui  concernent  les  sociétés 
de  fait  (Gonf.  M.  Troplong,  n»  962). 

918.  Enfin,  si  la  convention  par  laquelle  la  société  nouvelle 
a  été  formée  ne  contenait  rien  relativement  aux  conditions,  les 
parties  seraient  censées  avoir  étendu  à  la  seconde  les  clauses  et 
conditions  de  la  première.  C'était  le  sentiment  de  Straccba, 
décis.  17,  n»  2.  C'est  aussi  celui  de  M.  Troplong.  n»  963. 

994.  Il  est  des  sociétés  qui  se  continuent  de  droit,  nonob- 
slant  le  décès  de  l'un  des  associés,  sans  qu'il  soit  besoin  à  cet 
égard  de  stipulation  formelle.  Ainsi,  dans  le  bail  à  colonage, 
qui  est  une  véritable  société,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
(stHprà,  n»  158;  V.  aussi  Louage  à  colonage  partiaire,n«»3et8), 
la  mort  da  propriétaire  est  sans  influence  sur  la  durée  du  contrat 
V.  Louage  à  colon,  part.,  n»  38).  De  même,  le  bail  à  cbeptel, 
dans  les  cas  où  il  constitue  une  société,  ne  prend  pas  fin  par  la 
nort  dn  bailleur  (V.  Louage  à  cbeptel,  n<»  57,  62  et  68).  Enfin 
nous  verrons  bientôt  que  les  sociétés  anonymes  ne  sont  pas  dis- 
soutes par  le  décès  de  l'un  de  leurs  membres,  et  que,  de  même, 
tes  sociétés  en  commandite  ne  sont  point  dissoutes  par  le  décès 
des  simples  commanditaires,  du  moins  lorsque  le  capital  est  di- 
visé eu  actions. 

11  est  encore  *ime  autre  espèce  de  sociétés  dans  lesquelles  le 
décès  de  l'un  des  associés  n'a  pas  pour  effet  ordinaire  d'en  opérer 
la  dissolution,  et  qui  continuent  de  subsister,  nonobstant  ce  décès, 
jusqu'à  ce  que  leur  objet  soit  complètement  atteint.  Ce  sont  les 
sociétés  qui  se  forment  pour  l'exploitation  des  mines.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'une  société  civile  concessionnaire  d'une  mine  est  de 
ia  nature  perpétuelle  et  se  continue  de  droit  entre  les  béritiers 

(1)  Espèce  —  (Herbelot  et  cons.  C.  Tyran  et  autres.)  —  La  ville  de 
Metz,  chargée  de  la  fourniture  et  de  l'entretien  des  lits  militaires  avait, 
.  «n  174S,  adjugé  la  fourniture  des  lits  d'officiers  et  de  domestiques  aux 
sieurs  Larive,  Charon  et  autres.  Cliaron  étant  décédé  bientôt  après^  sa 
▼euve  Tend  à  Larive  sa  part  dans  la  société.  —  En  1752,  1767  et  1780, 
la  société  se  prolonge  entre  les  mêmes  associés  on  leurs  héritiers  par  de 
nouveaux  traités»  et,  à  chaque  nouveau  bail,  ils  forment  un  nouvel  acte 
récognitif  delà  continuation  de  leur  association.  —  En  1781  faillite  de 
Larive.— Les  dame»  Tyran  et  Destroges,  cessionnaires  de  la  veuve  Cha- 
ron, se  prétendent  créancières  privilégiées  en  vertu  de  plusieurs  rentes 
^ères  créées  au  profit  de  la  veuve  Charon  par  Larive,  provenant  de  la 
vente  tie  ses  droits.  Ce  dernier,  avant  sa  faillite,  avait  lui-même  re- 
Çenna  l'origine  de  la  créance  et  consenti  la  conservation  du  privilège.  — 
Ml  ctaftMciés  prétendent  à  leur  tour  qu'ils  doivent  être  préférés.  -  C'est 


des  associés  lorsqu'elle  n'a  pas  été  dissoute  (Lyon,  22  juiU.  1 858, 
aff.  Salveton,  D.  P.  59.  2.  80).  Ceux  qui  ont  formé  une  telle  so- 
ciété sont  censés  être  tacitement  convenus  que  la  mort  de  Ton 
d'entre  eux  n'en  interromprait  pas  la  durée.  La  nature  de  l'ob- 
jet poursuivi  fait  présumer  de  droit  une  telle  convention,  bien 
que  les  parties  aient  négligé  de  s'en  expliquer  formellement.^ 
Mais,  dans  cette  hypothèse,  chacun  des  associés  a-t  il  le  droit  de 
dissoudre  la  société  par  sa  seule  volonté?  Le  pourrait  il  dans  le 
cas  même  oh  il  aurait  renoncé  à  cette  faculté  par  une  clause  do 
l'acte  de  société?  Cette  question  est  examinée  ci-dessous  (n»  735). 

7 1 1^.  4«  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture. 
—  Lorsque  la  mort  civile  existait  dans  notre  législation,  il  était 
rationnel  que,  comme  la  mort  naturelle^  dont  elle  était  l'image, 
elle  emportât  dissolution  de  la  société.  Par  la  même  raison,  elle 
devait  également  donner  efl'et  à  ia  clause  portant  que  la  société 
continuerait,  après  la  mort  de  l'une  des  parties,  avec  les  héri^ 
tiers  ou  entre  les  associés  survivants  (Conf.  M.  Duranton,  1. 17, 
n*  472).  Aujourd'hui  qu'elle  a  été  ettacée  de  nos  lois,  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  de  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur 
l'existence  de  la  société. 

9  te.  L'interdiction  met  celui  qui  en  est  frappé  dans  l'Im- 
puissance de  coopérer  utilement  à  la  gestion  des  intérêts  com- 
muns; elle  l'annule,  en  quelque  sorte,  et  lui  substitue  un  tuteur 
qui  doit  faire  pour  lui  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Elle  doit 
aussi,  dès  lors,  entraber  la  dissolution  de  la  société.  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  l'interdiction  ait  pour  cause  la  démence 
ou  qu'elle  résulte  d'une  condamnation  pénale  :  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  d'ailleurs  l'incapacité  civile  est  la  même  dans  les  deux  cas. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Duranton,  1. 1 7,  n»  474  ;  Duver- 
gier,  n»  443;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  4,  §  720,  note  15. 

919.  Bien  que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'ait 
pas  des  effets  aussi  étendus  que  l'interdiction  proprement  dite, 
cependant  elle  exerce  une  influence  importante  sur  la  capacité 
de  celui  à  qui  elle  s'applique;  on  peut  même  la  considérer  comme 
une  véritable  interdiction,  en  prenant  cette  expression  fato^en^u. 
C'est  pourquoi  nous  pensons,  avec  MM.  Deivincourt  (t.  3,  note  9 
sur  la  page  128),  Duranton  (t.  17,  n«  474).  Duvergier  (n»  444) 
et  Zachariœ  (éd.  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  720,  note  15),  qu'elle 
doit  aussi  avoir  pour  effet  de  dissoudre  la  société. 

998.  Enfin  la  loi  énonce  la  déconfiture  de  Tun  des  associés. 
11  faut  ajouter  :  on  sa  faillite,  s'il  est  conmierçant.  La  société, 
en  effet,  serait  exposée  à  voir  les  créanciers  de  cet  associé  in- 
tervenir dans  ses  affaires  du  chef  de  leur  débiteur,  lui  créer  des 
embarras  et  la  paralyser  par  des  oppositions.  De  plus,  si  la  so- 
ciété était  commerciale,  les  associés  étant  solidaires,  ceux  qui 
seraient  solvables  seraient  tenus  de  payer,  sans  recours  possible, 
pour  ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

9tO.  La  règle  d'après  laquelle  la  déconfiture  ou  la  faillite 
d'un  associé  entraîne  la  dissolution  de  la  société,  s'applique  aussi 
bien  aux  sociétés  formées  en  vue  des  choses,  qu'à  celles  qui  ont 
été  contractées  en  vue  des  personnes.  En  pareil  cas,  la  dis- 
solution s'opère  de  plein  droit;  en  conséquence,  le  concordat 
obtenu  par  l'associé  failli  ne  peut  en  détruire  les  effets,  bien  que 
la  dissolution  n'ait  pas  encore  été  prononcée  au  moment  où  in- 
tervient ce  concordat  (Paris,  5  Janv.  1853,  aff.  Ferey,  D.  P.  54. 
5.  708). 

9S0.  Mais  cette  règle  n'est  pas  d'ordre  public,  et  il  peut  y 
être  dérogé  dans  l'acte  de  société;  ainsi,  cette  dissolution  n'a 
pas  lieu  s'il  résulte  de  Tensemble  des  clauses  du  contrat  que 


sur  cette  contestation  qu'est  intervenu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  MpIz, 
dn  IS  juin  1809,  qui  fit  droit  à  la  demande  des  dames  Tyran  et  Dus* 
troges. 

Pourvoi.  —  Les  associés  de  Larive  soutiennent  qu'en  leur  qualité 
de  coassociés,  et  plus  encore  de  fermiers  des  droits  dn  roi,  ils  avaient 
le  même  privilège  que  le  gouvernement  ;  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  d'abord  que  les  demandeurs  n'ont  point  étabH 
la  preuve  quMls  devaient  être  considérés  comme  des  sous-fermiers  des 
droits  du  roi;  qu'an  contraire,  il  résulte  de  i*arrét  qu'ils  n'ont  traité 
qn'ave€  la  municipalité  de  Mets  pour  la  fourniture  des  lits  d'officiers  et 
de  domestiques;  —Attendu  ensuite  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les  so- 
ciétés postérieurement  contractées  n'étaient  qu'une  continuation  de  la 
société  originaire  ;  —  Bejette. 

De  8  mai  1810.-G.  G.  lect.  req.-MM.  Henrion,  pr.^upérou,  rapp* 
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l*lntention  des  associés  a  été  qn9  ia  déconfiture  de  l'un  d'entre 
eux  ne  fit  pas  cesser  la  société  (Orléans,  29  août  1 844^  aff.  Bois- 
Sière^  D.  P.  54.  5.  708). 

78t.  Lorsque  la  société  se  trouve  dissoute  par  la  déconfl- 
ture  de  Vun  des  associés^  les  antres  peuvent^  s'ils  le  veulent, 
re^r  associés  ;  mais  alors  c'est  une  nouvelle  société  qui  com- 
mence. Sed  hoc  casu,  dit  Justinien  (Inst.,  De  societ.y  §  8)  en 
parlant  de  cette  hypothèse,  si  adhuc  consentiant  in  sodetatem, 
nova  videtur  incipere  societas.  Y.  aussi  H.  Troplong,  m  906. 

9  81.  Les  associés  peuvent  aussi,  s'ils  le  Jugent  convenable, 
rester  en  société  avec  celui  d'entre  eux  qui  est  tombé  en  faillite 
ou  en  déconfiture.  C'est  dans  leur  intérêt  seulement  que  l'art. 
1865  dispose  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  et  celui  qui  est  devenu 
insolvable  ne  saurait  se  faire  un  titre  de  son  insolvabilité  pour 
mettre  fin  à  la  société  dont  il  faisait  partie.  Ses  créanciers  per- 
sonnels ne  le  peuvent  pas  davantage,  car  ils  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  lui  ;  tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger  c'est  de  Jouir  des 
droits  de  leur  débiteur  dans  la  société  (Y.  en  ce  sens  MH.  Par- 
dessus, t.  4,  n»  1066;  Persil  fils,  p.  360;  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  298;  Troplong,  n»*  906  et  907).  —  Cette  doctrine  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  si  la  faillite  ou  le  décès  de 
l'un  des  associés  entraîne,  en  règle  générale,  la  dissolution  de  la 
société,  il  en  est  autrement  lorsque  les  associés,  majeurs  et  maî- 
tres de  leurs  droits,  consentent,  d'un  commun  accord,  à  la  conti- 
nuation de  la  société  ;  que  la  société  continue,  en  ce  cas,  à  sub- 
sister, non-seulement  à  l'égard  des  tiers ,  mais  même  entre  les 
associés  (Req.  7  déc.  1858,  aff.  Giraud,  D.  P.  59.  1.  135);  — 
Et  qu'un  assoiffé  est  réputé  avoir  consenti  à  cette  continuation 
de  société,  lorsque,  malgré  la  connaissance  par  lui  acquise  de  la 
faillite  de  l'un  de  ses  coassociés,  il  a  reçu  pendant  plusieurs  an- 
nées, sans  protestations  ni  réserves,  sa  part  de  bénéfices  dans 
la  société,  an  lieu  de  demander  la  dissolution  de  cette  société 
(même  arrêt)  ;  —  Que,  par  suite,  cet  associé  est  non  recevable 
à  poursuivre  ultérieurement  la  dissolution  de  la  société,  et  la 
liquidation  de  sa  part  dans  l'actif  social  (même  arrêt). 

Si  les  coassociés  du  failli  préfèrent  ne  pas  provoquer  la  disso- 
lution de  la  société,  ils  peuvent,  dit  Pardessus,  loc.  dt,,  priver 
le  failli  de  l'administration  qui  lui  avait  été  confiée,  demander 
que  ce  qui  formait  le  fonds  social  soit  séparé  de  la  masse  du 
laiiii,  et  s'attribuer  la  direction  de  la  société,  ou  lui  êter  le  droit 
de  souscrire  des  engagements  sociaux,  quand  ce  droit  appartient 
à  tous,  à  la  seule  charge,  dans  l'intérêt  des  tiers,  de  rendre  ce 
changement  public  par  affiches  (en  admettant,  bien  entendu,  que 
la  société  est  commerciale).  Seulement,  la  faillite,  n'étant  pas,  à 
proprement  parler,  un  fait  volontaire,  mais,  le  plus  souvent,  la 
suite  d'un  concours  fortuit  de  circonstances,  ne  pourrait  autori- 
ser les  coassociés  à  demander  des  dommages-intérêts. 

988.  Il  a  été  Jugé  que  le  cessionnaire  des  droits  d'un  asso- 
cié depuis  tombé  en  faillite  a  droit,  en  cas  de  refus  des  autres 
associés  de  l'admettre  comme  associé,  de  se  faire  rendre  compte 
des  opérations  de  la  société  (Paris,  3  juin  1825)  (l). 

9  84.  5*  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  eooprimentde 

(1)  Espèce  :  —  (Divat  C.  Boarsaoltf)  —  Dallé,  actionnaire  dans  ia 
société  de  l'entreprise  des  fournitures  pour  les  lits  militaires,  cède  ses 
actions  à  plusieurs  individus,  et  notamment  à  Divat,  auquel  il  donne 
une  procuration  aân  d'intervenir,  en  qualité  de  son  fondé  de  pouvoir, 
dans  la  gestion  de  l'entreprise.  —  Dalté  tombe  en  faillite.  Les  pouvoirs 
de  Divat  élaient-ils  révoqués  par  cette  faillite  ?  Avait-il  encore  droit  de 
s*immiscer  dans  la  gestion  de  la  société?  —  Pour  décider  ces  questions, 
un  arbitrage  a  lieu.  Les  deux  arbitres  nommés  sont  partagés  ;  le  tiers 
arbitre,  appelé  pour  vider  le  partage ,  prononce  en  ces  termes  :  a  At- 
tendu, d'une  part,  que  le  mandat  finit  par  la  faillite  du  mandant,  et  que, 
dès  lors,  celui  du  sieur  Divat  a  cessé  par  la  faillite  du  sieur  Dalté  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  le  cessionnaire  d'un  associé  qui  n'a  pu  obte- 
nir l'agrément  des  autres  sociétaires,  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer,  de 
son  chef,  dans  les  affaires  sociales,  et  qu'ainsi  le  sieur  Divat,  lors  même 
qu'il  serait  cessionnairo  de  la  totalité  de  l'intérêt  du  sieur  Dalté,  ne  pour- 
rait agir  en  son  propre  nom,  et  comme  associé ,  contre  la  société  des 
hts  militaires  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  se  présente  que  comme 
cessionnaire  d'une  partie  de  l'intérêt  social  du  sieur  Dalté,  et  que,  pour 
le  restant  de  cet  intérêt,  le  sieur  Dalté,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  ! 
n'est  représenté  au  procès  par  personne  ;  déclarons  nous  réunir  à  Tavis  ' 
de  M.  Robin,  arbitre  ;  en  conséquence,  disons  que  les  syndics  de  la  fail-  - 
lite  Dalté  seront  mis  en  cause,  pour  procéder  seuls  dans  la  contestation 
d'«atif  le»  parties.!} 


n'être  plus  en  société,  —  En  thèse  générale,  un  contrat  ne  m 
dissout  que  par  l'accord  des  volontés  qui  ont  contribué  à  le 
former.  Et  nous  avons  vu,  en  effet,  que,  lorsque  la  société  a  été 
formée  pour  une  durée  limitée,  le  consentement  de  tous  les  asso* 
ciés  est  nécessaire  pour  y  mettre  fin  avant  le  terme  fixé.  Mais, 
d'un  autre  côté,  la  loi,  protégeant  l'homme  contre  l'abus  qa'il 
pourrait  faire  de  sa  liberté,  ne  lui  permet  pas  de  se  lier  poQr 
toute  la  durée  de  sa  vie.  C'est  là  un  principe  dont  Tart.  1780 
du  c.  nap.  contient  une  consécration  particulière  en  matière  de 
louage  d'ouvrage.  Nous  en  trouvons  une  autre  en  matière  de 
société.  L'art.  1869  dispose,  en  effet,  que  «  la  dissolation  de 
la  société  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renoncia- 
tion notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renoDciation 
soit  de  bonne  foi  et  non  faite  k  contre  temps,  s  —  Noos  stods 
examiné  ci-dessus  (no«  674  et  675)  dans  quels  cas  la  société  doit 
être  réputée  illimitée,  et  notamment  si  la  société  qui,  d'après  h 
convention,  doit  durer  Jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  associés  doit 
être  considérée  comme  illimitée. 

98ft.  On  peut  se  demander  si  les  associés  pourraient,  par 
une  clause  de  l'acte  de  société,  renoncer  à  la  faculté  de  dissoadre 
à  volonté  une  société  d'une  dnrée  illimitée.  La  cour  de  Lyoo 
s'était  prononcée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt  du  12  août  1838 
(rapp.  avec  Req.  7  Juin  1830,  aff.  Malmaiet,  V.  Mines, n»  194). 
Selon  cet  arrêt,  la  règle  qui  veut  que  les  sociétés  dont  la  dorée 
est  illimitée  soient  dissolubles  dès  qu'un  ou  plusieurs  des  asso- 
ciés veulent  que  l'association  prenne  fin  est  une  règle  de  droit 
commun  qui  ne  tient  à  aucun  motif  d'intérêt  ou  d'ordre  publie 
et  qui  doit  cesser  de  pouvoir  être  invoquée  lorsqu'il  y  acaenire 
les  associés  convention  contraire.  Cet  arrêt  Invoque  à  cet  égard, 
comme  une  règle  universelle  qui  domine  tous  les  contrats,  celle 
exprimée  en  l'art.  1 134  c.  nap.,  qui  dispose  que  les  conventîoDs 
légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
Mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  sanctionnée  par  la  cour  suprême. 
Cette  cour,  à  la  vérité,  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  Lyon  ;  mais  elle  ne  s'est  point  fondée  sur  les  motifs  que  doos 
venons  d'indiqner,  elle  s'est  déterminée  par  d'autres  raisoos, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  lecture  de  son  arrêt.  En  faveorde 
la  doctrine  de  la  cour  de  Lyon  on  peut  Invoquer  l'autorité  delHn 
thier  (n»  151),  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  «  à  moins  qu'il  n'j 
eût  quelque  convention  par  le  contrat  de  société  qui  s'opposàlà 
la  renonciation.  »  La  loi  65,  ff.,  Pro  sodo,  semble  égalememy 
être  favorable.  Ce  paragraphe,  dans  lequel  il  est  question  de  ia 
faculté  de  renonciation  qui  appartient  à  chaque  associé,  se  ter- 
mine ainsi  :  hœc  ita,  si  nikil  de  hoc  in  coeundd  societate  convenu. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les  principes 
du  code  Napoléon.  Il  n'est  pas  exact  de  dire,  avec  la  cour  de  LyoD| 
qae  la  règle  posée  par  les  art.  i865-5«et  1869  ne  tienne  àaacfoi 
motif  d'intérêt  on  d'ordre  pablic.  C'est,  en  effet,  par  des  motib 
de  ce  genre  que  la  loi  réprouve  toute  convention  par  laquelle 
l'homme  enchaîne  pour  Jamais  sa  liberté  (art.  1780).  Il  est  aossi 
dans  son  esprit  de  nous  protéger  contre  la  facilité  malheoreDâe 


Appel  par  Divat;  il  soutient  que  la  faillite  b«  révoque  que  le  poenir 
donné  pour  les  biens  personnels  du  failli,  et  non  la  procuratioi  n  m 
swm,  ayant  pour  cause  la  vente  faite  par  le  failli  ;  que  celui-ci  o'ayaal 
plus  aucuns  droits  et  les  ayant  tous  transmis,  c'est  au  cessionnaire  sed 
à  les  faire  valoir  et  à  les  défendre.  — ^Les  intimés  répondent  que  leprii* 
cipe  invoqué  est  peut-être  vrai  du  failli  au  cessionnaire,  mais  Dooi 
i'Igard  des  tiers  étrangers ,  surtout  dans  l'espèce  particulière^  oà,  dV 
prèsTart.  1861  c.  ciT.,  il  n'est  pas  permis  à  un  tiers  de  s'immiscar  daas 
la  gestion  d'une  société  dont  les  membres  le  repoussant.  —  Le  mioistèn 
public  a  distingué  deux  qualités  dans  rappelant,  celle  de  mandataire  et 
celle  de  cessionnaire.  Il  a  pensé  que,  comme  mandataire,  son  pooroir 
était  anéanti  par  la  faillite;  mais  que,  comme  cessionnaire,  ses  droits 
étaient  entiers,  et  qu'il  pouvait,  non  pas  s'immiscer  dans  la  gestion  de 
la  société,  mais  intervenir  et  se  faire  rendre  compte.  —  Arrêt. 

La  coua;— Considérant  qu'avant  la  faillite,  Dalté  s^était  eotièrenesl 
dessaisi  de  la  totalité  de  son  intérêt,  en  faveur  de  divers,  et  notamoesl 
de  Divat;  qu'ainsi  les  syndics  de  Dalté  sont  sans  intérêts  dans  la  cause; 
que  Divat  déclare  expressément  ne  pas  vouloir  prendre  part  à  !><}>»■ 
nistration  de  la  société,  en  qualité  d'associé  ni  de  gérant  ;  —  Mais  (pill 
a  droit  de  se  faire  rendre  compte  des  opérations  de  ladite  faillite;  ^ 
Emendant,  décharge  Divat  des  condamnations  contre  lui  prononcées,  el^ 

Du  5  juin  18i>5.-G.  de  Paris,  S«  cti.-MM.  Desèze^  pr.-Brisaolff 
Barneville,  subst.^  c.  conf .-Barthe  et  Dupin  jeime^  av« 
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avec  laquelle  nous  renonçons  d* avance  à  des  droits  fuiars  dont 
nous  ne  sentons  pas  actuellement  tout  le  prix^  mais  dont  un  Jour 
nous  regretterions  amèrement  peut-itre  de  nous  être  imprudem- 
ment dépouillés.  On  peut  citer  comme  exemples  :  Tart.  815  qui 
annale  les  conventions  par  lesquelles  on  renoncerait  au  droit  de 
strtir  d'indivision;  l'art.  2220  qui  défend  de  renoncer  à  une 
prescription  future;  Tart.  1130^  qui  défend  de  renoncer  aune 
succession  future^  etc.  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  considérer 
comme  nulle  une  clause  qui,  si  elle  était  autorisée^  deviendrait 
bientôt  de  style  et  serait  souvent  insérée  dans  les  contrats  de 
société,  par  l'etTet  d'une  habitude  irréfléchie  (Gonf.  MM.  Trop- 
long,  n«  671;  Delangie,  n»  667;  Harcadé,  sur  l'art.  815;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  4,  §  720,  note  21).  —  Le  président 
Favre  dans  son  commentaire  sur  la  loi  ii,  ff.>  Pro  socio,  s'était 
inssi  prononcé  dans  le  même  sens  :  quia  non  valeret,  dit-il,  cor^ 
ventio  ne  unquàm  à  commurUone  vel  à  societate  discedereturj 
fuia  mUla  societatis  oui  alterius  conventionis  in  CBtemum  coitio 
uty  prapter  discordias  quas  maieria  communionis  eœciiare  solet, 
98€.  Mais  il  est  possible  que  le  contrat  de  société,  en  in- 
terdisant aux  associés  la  faculté  de  provoquer  la  dissolution,  leur 
ouvre  cependant  un  autre  moyen  de  se  dégager  des  liens  sociaux. 
Supposons^  par  exemple,  que  le  capital  social  soit  divisé  en  un 
certain  nombre  d'actions,  et  qu'il  soit  stipulé  que  la  dissolution 
ne  pourra  être  demandée  par  un  ou  quelques-uns  des  associés, 
mais  que  chacun  d'eux  pourra  se  retirer  de  la  société  en  ven- 
dant ses  actions.  Une  telle  combinaison  est-elle  licite  et  doit-elle 
produire  son  eiTet  ?  Elle  semble  concilier  d'une  manière  heureuse 
le  respect  des  conventions  avec  la  réprobation  dont  la  loi  frappe 
les  engagements  perpétuels  et  particulièrement  la  perpétuelle 
indivision.  La  société  durera  toujours,  comme  la  convention  l'a 
décidé;  mais  aucun  de  ses  membres  ne  restera  associé  contre  son 
gré.— On  peut  faire  cependant  deux  objections.  Et  d'abord,  peut- 
on  dire,  lorsque  plusieurs  personnes  se  trouvent  en  indivision, 
chacune  d'elles  a  toi]ijours  la  faculté  d'en  sortir  en  vendant  ses 
droits.  Cette  faculté  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'invoquer  la  nul- 
lité de  la  convention  qui  tendrait  à  perpétuer  Tindivision.  La  loi 
veut  que  chacun  des  communistes  ait,  avec  le  droit  de  sortir 
d'indivision  par  la  vente  de  sa  part,  le  droit  d'en  sortir  par  le 
partage  efifectif.  Si  l'on  applique  ces  idées  à  la  société,  on  arri- 
vera à  cette  conclusion  que  la  faculté  réservée  aux  associés  de 
sortir  de  la  société  par  la  vente  de  leurs  actions,  ne  peut  leur 
enlever  le  droit  qu'ils  tiennent  de  la  loi  de  provoquer  la  disso- 
lution et  le  partage  de  cette  société.  On  peut  ajouter  (et  c'est  la 

(1)  Espèce  :  —  TBosc  C.  de  Granal  et  autres.)  —  6  août  1859,  juge- 
ment du  tribunal  ae  Montauban  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu  que  Tarticle 
815  du  c.  civ.  est  inapplicable  à  l'espèce;  qu'en  effet,  lorsque  les 
parties  ou  leurs  auteurs  se  réunirent  le  5  nov.  1818  pour  faire  Tacqui- 
sitioa  du  moulin  de  Bellerive,  alors  en  état  de  chômage  et  d'abandon 
par  saite  des  crues  des  eaux  qui  avaient  détruit  le  barrage  à  deux  ou 
trois  reprises,  leur  intention,  manifestée  dans  l'acte  sous  seing  privé  qui 
précède  ladite  acquisition,  fut  évidemment  de  mettre  chacune  d'elles  à 
même  de  disposer  de  ?a  part  dans  la  propriété  de  l'usine,  sans  recourir 
■i  au  partage  ni  à  la  licitation,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'elles  créè- 
rent vingt-quatre  actions,  représentant  tous  leurs  droits  tant  &  la  pro- 
priété qu'à  la  jouissance,  action  qu'elles  se  distribuèrent  en  raison  de 
bars  intérêts  respectifs,  et  qu'elles  déclarèrent  cessibles,  sans  autre  con- 
dition que  celle  de  la  préférence  en  faveur  de  la  société,  en  cas  de  vente; 
que  la  conveution  du  5  nov.  1818  a  été  constamment  exécutée  par 
toutes  les  parties  jusqu'au  moment  où  les  époux  Bosc  ont  formé  la  de- 
mande en  partage  de  l'usine,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  la  de- 
mande en  licitation,  puisqu'ils  reconnaissaient  eux-mêmes,  dans  l'ex- 
ploit introduclif  d'instance,  que  le  moulin  et  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendaient sont  impartageables;  queU  question  est  donc  simplement  dé 


tatioo  était,  d'ailleurs,  pour  elles,  du  plus  grand  intérêt,  puisqu'elles  se 
wraieatvues  sans  eesse  exposées,  par  le  caprice  ou  la  mauvaise  foi  d'un 
actionnaire,  à  rompre  le  contrat  qui  les  unissait,  et  à  subir  les  chances 
d'une  aliénation  judiciaire  presque  toujours  faite  à  bas  prix;  que  le  texte 
de  l'acte  est  parfaitement  concordant  avec  l'intention  des  parties,  et  que 
l'art.  7  stipule  formellement  que  chacun  des  actionnaires  peut  vendre 
son  action,  sauf  le  droit  de  préférence  à  la  société,  que  la  conséquence 
de  cette  stipulation  dont  la  légalité  ne  put  être  contestée,  est  que  cha- 
que actionnaire  pouvant  séparément  aliéner  son  action,  il  ne  peut  cou- 
fnindr^  les  actionaaires  à  vendre  simultanément  les  leurs; 


seconde  objection),  que  la  faenlté  de  rendre  ses  «011008  ne  tient 
pas  lieu  du  droit  de  demander  la  dissolution  et  le  partage.  11 
est  possible,  en  elïèt,  que  l'associé  ne  trouve  pas  à  vendre  ses 
actions,  et  soit  par  là  forcément  retenu  dans  la  société,  tandis 
que  la  dissolution  est  un  moyen  Infaillible  d'en  sortir.  —  Ces 
objections  ne  sont  pas  irréfutables.  M.  Troplong  (n«  971)  nous 
parait  y  avoir  solidement  répondu.  Ce  savant  magistrat  fait  re- 
marquer que  la  combinaison  dont  nous  nons  occupons  a  pour 
effet  d'établir  une  distinction  bien  tranchée  entre  l'intérêt  col- 
lectif de  la  société  et  l'iiUérét  individuel  de  ses  membres.  G'esl 
à  la  société,  à  l'être  moral,  qu'appartiennent  les  biens  dont  se 
compose  le  fonds  social;  quant  aux  associés,  ile  ne  sont  pas  co- 
propriétaires par  indivis  de  ces  biens,  mais  ils  sont  proprié- 
taires exclusifs  des  actions  qui  représentent  leurs  parts.  Cee 
actions  sont  en  elles-mêmes  des  biens  distincts  des  biens  so^ 
cianx;  car  elles  sont  de  nature  mobilière,  alors  même  qu'il  y  i 
dans  la  société  des  boomeubles  (c.  nap.  529).  Ainsi  on  peut  dire 
que,  tant  que  dure  la  société,  les  associés  ne  sont  pas  dans  l'in- 
division, puisque  chacun  d'eux  a  un  droit  privatif  sur  des  biens 
dont  il  peut  disposer  comme  bon  lai  semble.  C'est  seulement 
lorsque  la  société  cesse  d'exister,  que  les  actions  perdent  leur 
caractère  de  chose  distincte  et  se  convertissent  en  un  droit  de 
copropriété  du  fonds  social.  C'est  alors  seulement  que  commence 
l'état  d'indivision  et  que  l'art.  815  devient  applicable.  Mais  jus- 
qu'à ce  moment  la  diversité  profonde  des  situations  ne  permet- 
tait pas  de  l'invoquer.  Quant  à  la  difflcolté  que  l'associé  peut 
éprouver  quelquefois  à  vendre  ses  actions,  il  n'y  a  rien  à  en 
conclure  contre  la  thèse  qne  nous  soutenons.  Ce  n'est  point  là, 
en  efifet,  une  impossibilité  absolue,  un  empêchement  définitif.  U 
en  résultera  simplement  un  retard.  Or,  ce  que  la  loi  ne  veul 
pas,  c'est  que  l'associé  se  dépouille  entièrement  du  droit  de  sor- 
tir d'une  société  illimitée;  mais  elle  ne  lui  défend  point  de  s'en.- 
gager  à  n'en  sortir  que  d'une  certaine  manière.— Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  si  les  associés  ne 
peuvent  renoncer,  dans  une  société  dont  la  durée  est  illimitée 
au  droit  d'en  demander  la  dissolution,  ils  peuvent  substituer  à 
ce  moyen  légal  de  dissolution  d'autres  moyens  de  se  dégager 
des  liens  sociaux,  et  convenir,  par  exemple,  de  diviser  le  fonds 
social  en  actions,  avec  stipulation  pour  les  associés  du  droit  de 
céder  leur  part;  qu'en  cas  de  stipulation  pareille,  des  associés 
ont  pu  être  déclarés  sans  qualité  pour  demander,  à  rencontre  de 
leur  coassocié»  la  dissolution  de  la  société  (Rej.  6  déo.  1845)  (l). 
98  ?.  Dans  l'hypothèse  dont  11  s'agit,  il  pourrait  arriver  que, 

o  Que  néanmoins  les  époux  Bosc,  contrevenant  à  cette  conveatiou, 
n'ont  d'antre  but  que  de  vendre  leurs  actions  en  forçant  les  autres  ac- 
tionnaires à  vendre  les  leurs  en  même  temps  ;  que  la  disposition  de  l'art* 
1154  c.  civ.  portant  qne  les  conventions  légalement  formées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  reçoit  ici  une  parfaite  application, 
et  doit  faire  écarter  la  demande  des  époux  Bosc;  que  vainement  ils  ex- 
cipent  du  droit  accordé  à  tout  membre  d'une  société  dont  la  durée  est 
illimitée,  de  rompre  la  société  par  sa  seule  volonté  (c.  civ.  iseo),  car  en 
supposant  que  le  contrat  doit  être  régi  par  les  art.  1865,  1869  et  1870 
c.  civ.,  on  ne  peut  disconvenir  que  les  parties,  par  leurs  contentions, 
ont  pu  déroger  aux  dispositions  de  ces  articles;  que  notamment  elles  y 
ont  formellement  dérogé  en  ce  que  la  société  n'est  point  dissoute  par  la 
mort  naturelle  de  Pun  des  associés,  et  qu'il  est  évident  qu'en  accordant 
à  chaque  associé  la  faculté  de  céder  son  action,  c'estré-dire  de  se  mettit 
bors  de  la  société,  elles  ont  entendu  lui  ôter  celle  de  la  dissoudre,  le 
droit  et  l'obligation  devant  être  corrélatifs,  o  —  Sur  Tappel  des  époux 
Bosc,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  Toulouse,  du  il  août  1840, 
avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  815, 1865, 1869  et  1872  c.  civ.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'une  société  civile,  dont  la  durée  est 
illimitée,  n  est  point  sujette  à  partage  ou  à  licitation  par  la  seule  volonté 
de  l'un  des  associés,  lorsque  l'acte  de  société  ne  renferme  aucune  sti^ 
pulation  contraire.— Arrêt. 

La  coue;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué^  par  appréciation  de  l'inteo^ 
tion  des  parties  et  des  clauses  constitutives  de  la  société  qu'elles  ont 
consentie,  décide  formellement  qu'elles  ont  renoncé  à  la  faculté  accor-^ 
dée  par  la  loi  à  chaque  associé  d'une  société,  dont  la  durée  est  illimitée, 
d'en  opérer  la  dissolulion  par  la  seule  manifestation  de  la  volonté  de 
cesser  d'en  faire  partie,  et  que  le  droit  de  vendre  les  actions,  qui  en  re-< 
présentent  le  capital,  a  remplacé,  pour  chacune  d'elles,  celui  de  récla- 
mer cette  dissolution  ;  —  Attendu  que,  si  la  loi,  afin  de  ne  pas  perpé- 
tuer l'engagement  contracté  entre  les  membres  d'une  société  illimitée 
I  dans  son  cours,  les  a  admis  à  la  faire  disaoudre,  par  le  seul  eilet  da 
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sur  la  demande  en  dlssolotion  formée  par  Vxm  des  associés,  la 
société  lui  offrit  d'acheter  ses  actions  à  nn  Juste  prix.  H.  Trop- 
long  (n»  972)  fait  remarquer  qu'une  telle  offre  enlèverait  au  de- 
mandeur son  principal  argument  et  rendrait  moins  douteuse 
encore  la  solution  que  nous  venons  d'adopter. 

9SS.  Il  a  été  Jugé  qu'une  société  formée  pour  la  concession 
d'une  mine  autorisée  par  ordonnance  royale,  sans  limitation  de 
durée,  et  dont  l'acte  porte  que  l'intérêt  des  associés  est  indéfi- 
niment transmissible,  a  pu  être  légalement  déclarée  ne  pouvoir 
être  dissoute  par  la  seule  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  des  socié- 
taires, contre  le  gré  des  autres,  même  sous  l'offre  de  dommagos- 
intérêts  :  c'est  là  une  société  particulière  à  laquelle  on  ne  sau- 
rait appliquer  les  principes  que  nul  n'est  associé  qui  ne  veut  et 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  : 
tant  que  l'objet  de  la  société  ne  sera  pas  rempli,  elle  doit  conti- 
nuer de  subsister,  même  avec  les  héritiers  des  sociétaires  (Req. 
7  Juin  1850,  aff.  Malmazet,  Y.  Mines,  n*  194). 

9  S9.  Dans  les  cas  ordinaires,  la  loi,  en  permettant  à  chacun 
des  associés  de  dissoudre  à  volonté  la  société  dont  la  durée  est 
illimitée,  y  met  toutefois  une  condition  :  c'est  que  la  renoncia- 
tion soit  de  bonne  foi  et  non  faite  à  contre-temps  (art.  1869). 
L'strt.  1870  explique  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  derniers 
mots,  a  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi,  dit-il,  lorsque 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  as- 
sociés s'étalent  proposé  de  retirer  en  commun.  —  Elle  est  faite 
à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il 
importe  à  la  société  que  la  dissolution  soit  différée.  « 

9  40.  La  renonciation  serait  de  mauvaise  foi  dans  le  cas,  par 
exemple,  oh,  plusieurs  personnes  ayant  formé  une  société  de  tous 
biens,  l'une  d'elles  renoncerait  au  moment  oh,  selon  toutes  les 
apparences,  une  succession  serait  sur  le  point  de  lui  échoir.  Une 
telle  renonciation  serait  nulle  ou  du  moins  pourrait  être  annulée 
sur  la  demande  des  autres  associés.  Ainsi,  si  ces  derniers  avaient 
Intérêt  à  ce  que  la  société  fût  dissoute,  soit  parce  que  l'affaire 
que  le  renonçant  a  voulu  s'approprier  s'est  trouvée  mauvaise  en 
définitive,  soit  parce  que  la  société  ^  fait  depuis  des  gains  qu'ils 
ne  veulent  pas  partager  avec  lui,  ils  ont  le  droit  de  tenir  sa  re- 
nonciation pour  bonne  et  de  l'accepter;  si,  au  contraire,  ils  ont 
intérêt  à  ce  que  la  société  continue,  soit  pour  avoir  part  aux  bé- 
néfices qu'a  réalisés  le  renonçant,  soit  pour  lui  faire  supporter 
sa  part  des  pertes  que  la  société  a  pu  faire  depuis  la  renonciation, 
ils  ont  le  droit  de  demander,  pour  cause  de  mauvaise  foi,  la  nul- 
lité de  la  renonciation.  Quant  au  renonçant  lui-même,  il  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  de  sa  mauvaise  foi  pour  faire  annuler  la 
renonciation.  V.  en  ce  sens  L.  65,  §§  3,  4  et  6,  ff.,  Pro  focio; 
Cujas,  Paul.  ad.  éd.,  lib.  32;  Pothier,  n««  150  et  154;  MM.  Trop- 
long,  n<»«  974  et  975;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  4,  §  720, 
note  22. 

9âf .  Le  droit  romain  ne  soumettait  l'associé  qui  avait  re- 
noncé de  mauvaise  foi  qu'au  rapport  du  gain  prévu  en  vue  du- 
quel il  avait  fait  sa  renonciation,  mais  non  au  rapport  des  autres 
gains  imprévus  qui  avaient  pu  lui  advenir  depuis  cette  renoncia- 
tion (L.  65,  §  5,  ff,,  Pro  socio;  Inst.,  De  societ,,  §  3).  M.  Du- 
ranton  (t.  17,  n»  477)  est  d'avis  que  cette  doctrine  doit  encore 
être  aiûourd'hul  suivie.  Mais  nous  ne  pouvons  partager  son  opi- 
nion. Il  parait  résulter  des  termes  de  l'art.  1869  que,  lorsque  la 
renonciation  a  été  faite  de  mauvaise  foi,  elle  doit  être  annulée 
pour  le  tout  et  non  pas  seulement  pour  partie.  C'est  aussi  le  sen- 
timent de  MM.  Troplong,  n«  976  ;  Duvergier,  n«  460;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  t.  4,§  720,  note  22. 

leur  Tolonté,  exprimée  de  bonne  foi  et  en  temps  opportun,  la  faculté 
qu'elle  leur  accorde  ne  peut  s'exercer,  lorsqu'ils  ont  consenti,  dans  les 
Blipulations  de  la  convention  sociale,  à  substituer  à  ce  moyen  légal  d'au- 
tres moyens  de  s'affranchir  des  obligations  qui  leur  étaient  imposées  ; 
—  Que  c'est,  en  effet,  la  prolongation  indéfinie  de  l'association  et  des 
dangers  qui  peuvent  en  résulter  pour  les  associés,  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir;  et  que,  dès  lors,  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  ne  trou- 
vent plus  d  application,  lorsqu'il  a  été  pourvu  à  ce  danger  par  la  con- 
vention des  parties  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  déclaré  con- 
silant  que  les  demandeurs  avaient  été  mis  à  même  de  disposer  de  leurs 
parts,  sans  recourir  &  un  partage,  ni  à  une  licitation,  et  sans  pouvoir 
contraindre  leurs  coactionnaires  à  vendre  simultanément  les  leurs  en 
même  temps  ;  —  Attendu  qu'en  décidant,  dans  un  pareil  état  de  choses, 
qui  lot  laissait  parfaitement  libres  de  se  dégager  des  liens  sociaux  par 


9  At.  C'est  l'Intérêt  commun  delà  société  qfu'll  Cuit  consi- 
dérer pour  juger  si  une  renonciation  est  faite  à  contre-temps,  et 
non  pas  l'intérêt  de  celui  qui  a  fait  la  renonciation  ou  l'intérêt 
particulier  de  celui  qui  s'y  oppose.  L'intérêt  commun  doit too- 
Jours  prévaloir  sur  l'autorité  d'un  seul  (L.  65,  §  5,  ff.,  Pro  socio; 
V.  aussi  Pothier,  n<»  151;  MM.  Duranton,  t.  17,  n*  477;  Trop- 
long,  n«  977). 

748.  Ce  que  nous  avons  dit  des  effets  de  la  renonciatioa 
faite  de  mauvaise  foi  doit  aussi  s'appliquer  à  la  renonciation  in- 
tempestive (V.  suprày  n«  740). —  Conf.  M.  Troplong,  n»  979. 

744.  C'est  aux  magistrats  qu'il  appartient,  en  cas  de  con- 
testation, d'apprécier  souverainement,  d'après  les  circonstao* 
ces,  si  la  renonciation  a  été  ou  n'a  pas  été  faite  à  contre-temps 
(Conf.  M.  Troplong,  n*  978).  —  Lorsque  la  renonciation  peut 
être  contestée,  il  est  de  la  prudence  du  renonçant  d'assigner  ses 
coassociés  pour  voir  statuer  sur  sa  validité;  car  il  supporterait 
sa  part  des  pertes  que  la  société  éprouverait  depuis  sa  renoncia- 
tion, si  les  antres  associés  faisaient  Juger  cette  renonciation  in- 
tempestive, tandis  qu'il  ne  participerait  pas  aux  bénéfices  acquis 
depuis  la  même  époque,  si,  comme  il  arriverait  toujours  dansée 
cas,  la  validité  de  la  renonciation  n'était  pas  contestée  par  sa 
coassociés  :  Ante  tempus  renuntiando,  socium  à  se,  non  h  à 
socio  Uberat  (L.  65,  §  6,  ff.,  Pro  soc.).— Il  a  été  Jugé,  da  reste, 
que  c'est  à  l'associé  contre  lequel  la  demande  en  dissolotiOD  est 
formée  et  qui  soutient  qu'elle  est  faite  soit  de  mauvaise  foi,  soit 
à  contre-temps,  à  prouver  cette  assertion  (Colmar,  14  juill.  1840, 
aff.  Baumann,  n»  748). 

9  46.  Les  associés  pourraient  convenir  par  leurs  statuts  qoe 
chacun  d'eux  pourra  se  retirer  quand  bon  lui  semblera  sans  éf^rd 
à  l'opportunité.  Une  telle  convention,  n'ayant  rien  de  contraire  à 
la  morale  ni  à  l'ordre  public,  serait  valable  et  devrait  recevoir 
son  effet.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Troplong,  n*  980. 

94€.  Les  dispositions  des  lois  romaines,  comme  celles  da 
code  Napoléon,  qui  prohibent  les  renonciations  intempestives  aoi 
sociétés  contractées  pour  un  temps  indéfini,  ne  s'appliquent  poiot 
à  une  société  qui  a  pour  objet  les  biens  d'une  succession  et  or- 
donnée entre  héritiers  par  le  testateur,  en  même  temps  que  Tin- 
division  des  autres  biens  de  la  succession  (ReJ.  22  Juill.  1807, 
aff.  Goër,  V.  Succession,  n«  1536). 

947.  Pour  être  valable,  la  renonciation,  aux  termes  de  l'art. 
1869,  doit  être  notifiée  à  tous  les  associés.  Il  est  nécessaire qn'dle 
soit  constatée  par  écrit,  afin  de  prévenir  les  dénégations.  Le  plu 
sûr  est  de  la  faire  par  acte  d'^nuissier  (Conf.  MM.  Duranfon,  1. 17, 
n«  477;  Troplong,  n»  981;  Delangle,  w>  671;  Massé  et  Vergé  snr 
Zachariœ,  t.  4,  §  720,  note  19).  Cependant  la  déclaration  d'une 
partie  qu'elle  tient  la  notification  pour  faite  dispense  d'une  noti- 
fication par  acte  d'huissier  (V.  MM.  Duranton,  loc.  a't,;  Massé el 
Vergé,  loc,  cit.).  En  tout  cas,  pour  que  la  renonciation  poisse 
être  opposée  aux  tiers,  il  faut  qu'elle  ait  date  certaine  (V.  MM.  Do- 
ranton,  (oo.  dt,;  Troplong,  loc,  cit.;  Massé  et  Vergé,  toc.  àt.). 

Il  a  été  Jugé  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  est  dis- 
soute une  société  entre  des  père  et  mère  et  leur  fils,  a  une  date 
certaine  vis-à-vis  des  créanciers  du  fils,  dont  ils  sont  les  ayanli 
cause  (Req.  12  Juill.  1825,  aff.  Imbert,  V.  n»  615). 

948.  L'acte  extrajudiciaire  par  lequel  l'associé  somme  son 
coassocié  de  comparaître  en  l'étude  d'un  notaire  pour  s'y  enten- 
dre sur  le  mode  de  partage  ou  de  licitation  des  immeubles  de  la 
société  (dont  la  dissolution  aurait  été  convenue  d'un  commua 
accord)  équivaut  à  la  renonciation  prescrite  par  l'art.  1869 1. 
nap.  (Cohnar,  14  Juill.  1840)  (l).  —  D'ailleurs  le  but  de  celte 

la  transmission  de  leurs  titres,  qu'ils  avaient  pu  valablement  reDonceri 
la  faculté  établie  en  leur  faveur,  par  les  art.  1865,  n?  5,  etlSSdcciT., 
Tarrèt  attaqué  n'a  violé  hi  les  dispositions  de  ces  articles,  ai  aacBie 
autre  loi;  — Rejette. 

Du  6  déc.  1843.-0.  C.,ch.-MM.  Porlalis,  lwpr.-Bryon,iap.-Pii- 
calis,  av.  gén.,  c.  contr.-Decamps  et  Marmier,  av. 

(1)  Baumann  C.  Baumann.)  —  La  coua  (apr.  délib.  en  du  dteons.); 
^  Considérant  «joe  Tart.  51  c.  comm.  ne  concerne  que  les  eontesta- 
tions  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société,  qui  seules  doiTeotè» 
jugées  par  des  arbitres;  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  disso- 
lulion  de  la  société  est  demandée  par  l'un  des  associés  d'une  société  doit 
la  durée  est  illimitée;  que  le  tribunal  de  commerce  peut  seul  statneritf 
cette  demande,  puisqu'elle  tend  à  faire  cesser  la  qualité  d'as80ciéj|| 
que  sa  Mlntion  dépend  de  l'appréciation  d'actes  et  de  faits  qni  reatrei 
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notlfieaCîon  est  rempli  par  rasslgnation  en  dissolution  devant  le 
tribunal  de  eommerce  (même  arrêt). 

Et  méme^  dans  le  cas  où  une  société  a  été  formée^  sans  dèler* 
mination  de  durée^  pour  l'établissement  et  l'exploitation^  à  char- 
ges et  profits  cooununs^  d'une  scierie  qui  devait  fonctionner 
conmie  machine  à  l'usage  de  ceux  qui  en  payeraient  l'emploi^  la 
demande  en  licitation  de  cette  scierie  et  des  terrains  qui  en  dé- 
pendenty  formée  par  l'un  des  associés  contre  l'autre^  sauf  ensuite 
à  en  partager  le  prix  d'après  les  droits  de  chacun,  et  suivant  le 
compte  à  intervenir,  équivaut  à  une  demande  en  dissolution  de 
la  société,  puisqu'elle  tend  à  la  cessation  absolue  de  tous  les 
rapports  d'intérêts  qu'avait  créés  l'acte  de  société.  Une  telle  de- 
mande équivaut  à  la  notification  judiciaire  de  la  volonté  mani« 
festée  par  l'un  des  sociétaires  de  dissoudre  la  société.  Le  tribu- 
nal, saisi  de  cette  demande,  doit  déclarer  la  société  dissoute  et 
statuer  sur  l'action  en  partage  et  licitation;  surtout  si,  de  la  part 
du  défendeur,  il  y  a  eu  acquiescement  à  la  demande  en  licita- 
tion. Il  n'appartient  pas,  en  ce  cas,  au  tribunal  de  soulever  d'of- 
fice une  fin  de  non-recevoir  que  n'oppose  pas  la  partie,  et  qui 
résulterait  de  ce  que  le  demandeur  n'aurait  pas  fait  prononcer 
préalablement  la  dissolution  (Nancy,  24  avril  1845  ;  MM.  Mourot, 
pr.,  Gamier,  av.  gén.,  c.  conf.,  aflT.  Fleuret  C.  Jacquot;  Extr. 
de  M.  Gamier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Société  comm.,  n»  5). 

9â9.  Suivant  un  arrêt,  la  remise  pure  et  simple  du  double 
de  l'acte  de  société,  par  un  des  sociétaires  entre  les  mains  de 
l'autre,  est  une  présomption  grave  suffisante  pour  faire  admettre 
la  dissolution  de  la  société,  lorsque  cette  présomption  est,  d'ail- 
leurs, fortifiée  par  une  correspondance  postérieure  (Req.  10  Janv. 
1831)  (i). 

9ftO.  Supposons  que  la  renonciation  n'ait  pas  été  notifiée  à 
tous  les  associés.  U  est  certain  que  ceux  à  qui  la  notification  n'a 

dans  les  attribations  de  ce  tribanal,  et  non  de  l'exameD  des  lîTies  de 
commerGe  ou  d'opérations  eotre  associés ,  qae  des  arbitres  sont  plus  à 
même  d'apprécier;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges,  au 
lieu  de  statuer  sur  la  defliaude  eo  dissolution,  ont  leuvové  les  parties 
défaut  des  arbitres  pour  y  faire  droit  ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'in- 
firmer en  ce  point  le  jugement  dont  est  appel,  qu'il  est  critiqué  sous  ce 
rapport  par  toutes  les  parties,  soit  par  l'appel  principal,  soit  par  l'appel 
incident; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1805,  n*5,  c.  civ.,  «la  société  finit 
par  la  ^lonté  qu'un  seul  on  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  so- 
ciété »;  que,  d'après  Part.  1809,  «  la  dissolution  de  la  société  par  la 
volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  &  tous  les  associés, 
pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à  contre- 
temps»; que,  dès  qu'aucune  limite  déterminée  n'a  été  fixée  pour  la  du- 
rée de  la  société,  les  associés  ne  sont  point  liés  par  la  loi  du  contrat, 
et  que  chacun  a  le  droit  de  faire  cesser  la  société  en  demandant  la  dis- 
folulion  ;  que  seulement  il  ne  faut  pas  que  cette  dissolution  ait  pour 
but,  de  la  part  de  l'un  des  associés ,  «  de  s'approprier  k  lui  seul  le  profit 
que  les  associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun;  et  que  surtout 
cette  dissolution  de  société  ne  soit  pas  demandée  lorsque  les  choses  ne  sont 
plusentièus,  et  qu'il  importe  que  la  dissolution  soit  différée»  (art.  1870); 

Que  celui  qui  a  demandé  la  dissolution  de  la  société  dont  la  durée 
est  illimiléo  ne  fait  qu'user  de  son  droit;  que  c'est  à  celui  contre  lequel 
il  demande  cette  dissolution,  et  qui  prétend  qu'elle  est  faite  soit  de  mau- 
vaise foi,  sod  à  contre-temps,  à  justifier  son  allégation  ;  que  l'on  n'excipe 
pas  de  la  oittuyaise  foi ,  mais  que  l'appelant  prétend  quo  la  dissolution 
e«t  demandée  à  contre-temps,  par  le  motif  que  l'exploitation  de  pépi- 
nières se  fait  pendant  une  période  de  temps  que  l'on  peut  fixer  à  huit 
années^  après  lequelles  il  doit  j  avoir  une  année  de  repos;  que  cette 
prétention,  inhérente  à  l'exploitation  do  toute  pépinière,  est  loin  de 
prouver  qu'il  j  ait  contre-temps,  puisque  la  même  observation  peut  se 
reproduire  à  toutes  les  époques ,  surtout  dans  une  exploitation  aussi 
étendue  que  celle  des  parties  ;  que  V(tû  pourrait  exciper  du  contre- 
temps si  la  demande  en  dissolution  de  la  société  avait  pour  but  de  faire 
vendre  les  jeunes  plants  prématurément  et  avant  quMls  n'aient  croissance 
nécessaire  et  usitée  pour  ce  genre  d'industrie,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
dans  l'espèce,  puisque  la  demande  en  dissolution  est  entièrement  dis- 
tincte de  celle  «lui  tend  à  liquider  la  société  dans  l'intérêt  commun,  et 
des  mesures  à  prendre  à  eet  effet; 


3; 


Iq  Si  du  même  mois  constatant  la  non-comparution  dudit  appelant  de- 
vant le  notaire  Landwerlin^  résidant  à  Issenheim,  équivalent  à  la  noti- 
Yonlue  par  ledit  article;  que,  d'ailieuri,  l'assignation  à  compa- 


pas  été  faite  peuvent  tenir  la  renonciation  pour  non  avenue  et 
demander  que  la  société  continue.  Mais  il  est  possible  qu'Us  aient 
intérêt  à  ce  que  cette  renonciation  produise  son  effet.  Peuvent-ils, 
dans  ce  cas,  déclarer  qu'ils  la  tiennent  pour  valable  comme  si 
elle  leur  avait  été  légalement  notifiée?  Vis-à-vis  du  renonçant  ils 
le  peuvent  incontestablement,  s'ils  sont  d'accord  sur  ce  point  avee 
les  autres  associés,  avec  ceux  qui  ont  reçu  la  notification.  En  effet, 
pour  que  la  renonciation  produise  son  effet  vis-à-vis  du  renon- 
çant, il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  parvenue  à  la  connais- 
sance de  ses  coassociés.  C'est  oe  qui  résulte  clairement  de  la 
loi  i  7,  §  1 ,  ff.,  Pro  socio.  Js  erUm  qui  renuntiavil,  dit  le  président 
Favre  sur  cette  loi ,  à  se  quidem  Uberare  sodwm  mum ,  etmm 
ignoranier^poUst^iS,  aussi  en  ce  sens  MM.  Delvincourt,  t.  5, 
note  15  sur  la  p.  128;  Duranton,  t.  l7,n»i77;Duvergier,  n«458; 
Troplong,  n<*  982;  Delangle,  n«  672;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riœ,  t.  4,  §  720,  note  19).  —  Mais  il  est  possible  que  ceux  qui 
ont  reçu  la  renonciation  préfèrent  que  la  société  ne  soit  pas  dis- 
soute. Peuvent-ils  se  prévaloir,  pour  demander  qu'elle  continue, 
de  ce  que  la  notification  n'a  pas  été  faite  à  tous?  Nous  croyons 
qu'ils  le  peuvent.  En  effet,  s'il  en  était  autrement,  qu'en  résul- 
terait-il? C'est  qu'il  dépendrait  des  associés  qui  n'ont  pas  reçu 
la  notification  que  la  société  fût  dissoute  ou  qu'elle  continuAt  de 
subsister.  Or  si  une  telle  faculté  d'option  se  comprend  et  se  jus- 
tifie vis-à-vis  du  renonçant,  à  qui  le  défaut  de  renonciation  peut 
être  imputé,  elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être  vis-à-vis  des  autrei 
associés.  Ces  derniers,  à  qui  nulle  faute  ne  peut  être  reprochée, 
ne  doivent  pas  être  à  la  merci  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  la  no- 
tification. Nous  pensons  donc  qu'ils  peuvent  dans  tous  les  cas  se 
prévaloir  du  défaut  de  notification  à  quelques-uns  de  leurs  coas- 
sociés pour  demander  que  la  renonciation  soit  réputée  non  ave- 
nue, et  que  leur  assentiment  est  nécessaire  pour  que,  nonobstant 

roir  devant  le  tribunal  de  commerce  donnée  audit  appelant  par  acte  du 
li  juin  remplit  surabondamment  le  même  but,  celui  de  faire  connaître  à 
l'appelant  l'intention  d'Augustin  Baumann  de  demander  la  dissolntioa 
de  la  société; 

Considérant  que  cette  dissolution  doit  être  ordonnée  à  compter  de  ce 
jour,  sauf  aux  parties  à  prendre,  soit  par  elles-mêmes  et  &  l'amiable, 
soit;  à  défaut  de  ce  et  en  cas  do  dissidence,  par  des  arbitres,  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  la  liquidation  de  la  société  ; 

Par  ces  motifs ,  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  pour  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  —  A  mis  et  met 
ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant  et  évoquant  le  principal,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ni  au  moyen  de  nullité  invoqués  par 
l'appelant ,  lesquels  fin  de  non-recevoir  et  moyen  de  nullité  sont  dé- 
clarés noal  fondés,  —  Dit  que  la  société  en  nom  collectif,  qui  a  existé 
entre  les  parties,  sera  et  demeurera  dissoute  à  compter  de  ce  jour... 

Du  ii  juin.  1840 .-G.  de  Colmar,  5«  ch.-M.  Poujol,  pr. 

(1)  fsp^ce;  —  (Balatbier  C.  Chalabre.)  —  10  mars  1829,  sentence 
arbitrale  portant  r—  «  Considérant  que  la  remise  volontaire  du  titre  ori- 
ginal, sous  signature  privée,  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve 
de  la  libération  ;  que  l'allégation  de  continuation  de  la  société,  avancée 
par  M.  de  Balatbier,  et  déniée  par  M.  de  Chalabre,  n'a  pas  été  suivie 
de  conclusions  tendant  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale;  —  Di- 
sons que  la  durée  de  la  société  n'a  été  que  du  X^'  oct.  1821  au  5  juill. 
i82i.  »  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  19  janv. 
1830,  laquelle  a  considérant  que  les  déclarations  prétendues  émanées  de 
de  Chalabre,  sur  la  prorogation  de  la  participation  dans  la  société  des 
jeux  de  Paris,  ne  sauraient  détruire  les  présomptions  graves  résultant  de 
la  remise  pure  et  simple  dU  titre  par  de  Balatbier,  et  de  la  correspon- 
dance postérieure  à  ladite  remise;  —  Confirme.  » 

Pourvoi.  —  ...30  Violation  des  textes  du  droit  et  des  dispositions  do 
code  civil  sur  le  mode  et  les  effets  de  la  dissolution  des  sociétés  ;  contra- 
vention aux  art.  1550,  1552  et  1555  c.  civ.  sur  les  présomptions  et  la 
f trouve  testimoniale  ;  fausse  application  de  l'art.  1282  du  même  code,  sur 
a  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée,  par  le  créan- 
cier au  débiteur,  et  violation  de  l'art.  1515.  —  Arrêt. 

La  cour;  -«  ...Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  l'art.  40  c.  com.  et 
des  art.  1550,  1S52  et  1555  c.  civ.  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
1282  du  même  code  :  —  Attendu  que,  si  l'existence  d'une  société  en 
participation  peut  être  établie  par  une  preuve  écrite  ou  testimoniale,  sa 
dissolution  peut  être  aussi  établie  par  les  mêmes  moyens;  qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  49  c.  com.;  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu  par  l'arrêt  qu'il  résulte  de  présomptions  graves  que  la  so- 
ciété avait  été  dissoute  le  5  juill.  1824;  que  cet  arrêt  étant  rond6  sur 
une  appréciation  d'actes  et  de  faits,  échappe,  à  cet  égard,  à  la  censure 
de  la  cour;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1831.*C.  G.,ch.  req.-^M.Favard^pr.-MénerviUe.rap. 
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le  Tice  de  la  renonelatloiiy  la  société  soit  tenue  pour  dissoute. 
C'est  là,  da  reste,  le  sentiment  général.  —  Y.  les  aatenrs  pré- 
cités. 

9fti.  Qaoioa'ane  société  prenne  fin  par  l'extinction  delà 
cbose,  on  la  retraite  d'nn  associé,  cependant,  la  société  formée 
ponr  l'exploitation  d'un  breyet  d'invention  on  établissement  in- 
'  dostriel  n'a  pas  cessé  d'exister,  jnsqa'à  la  demande  en  dissolu- 
tion, soit  par  l'annulation  ou  révocation  du  brevet  d'invention, 
soit  par  la  non-réalisation  de  mise  sociale ,  soit  par  la  retraite 
4e  l'un  des  associés,  si,  d'ailleurs,  rétablissement  s'est  continué: 
seulement,  la  société  n'est  censée  avoir  continué  d'exister  qu'en- 
tre les  associés  restants,  encore  bien  que  l'un  d'eux  n'aurait  pas 
fourni  sa  mise  et,  dans  ce  cas,  l'acte  social  a  pu  être  pris  pour 
base  du  règlement  des  droits  des  associés  (Req.  17  fév.  1850, 
air.  Lespinois,  V.  n*  403). 

769.  Nous  avons  dit  déjà  que  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles ne  sont  pas  de  véritables  sociétés.  Nous  avons  expliqué 
{suprà,  n««  99  et  s.)  en  quoi  elles  diffèrent  des  sociétés  proprement 
dites.  11  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  les  cas  de  dissolution 
de  la  société  prévus  par  l'art.  1865  c.  nap.  ne  s'appliquent  pas 
aux  sociétés  d'assurances  mutuelles,  dont  la  cause  déterminante 
est  la  propriété  assurée,  et  non  pas  la  considération  de  la  per- 
sonne des  associés;  que,  par  suite,  en  cas  de  mutation  de  la 
cbose  assurée  par  suite  de  décès  ou  de  vente,  l'assurance  n'en 
continue  pas  moins  de  subsister  à  l'égard  des  ayants  cause  de 
l'associé  originaire,  sans  qu'ils  aient  même  à  se  faire  connaître 
(Req.  12  Janv.  1842,  aff.  Gbagnet,  Y.  Assor.  terr.,  n«  60). 

9ft8.  Il  est  des  cas  où  la  dissolution  s'opère  de  plein  droit 
par  l'événement  de  la  cause  qui  doit  y  mettre  fin.  Il  en  est  d'au- 
tres où  elle  a  besoin  d'être  prononcée  sur  la  demande  d'un  ou 
de  quelques-uns  des  associés.  —  Il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a 
formé  une  demande  en  dissolution  d'une  société  ne  s'est  pas,  par 
cela  même,  rendu  non  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette 
société  pendant  le  cours  de  la  même  instance  (Golmar,  5  mai 
1825,  MM.  Millet  de  Cbevers,  l«'pr.;  Paillart,  av.  gén.,  aff.Kar- 
cber  C.  BeugnotdeFarémont). 

9Aâ.  Quand  un  Jugement,  qui  annule  une  société  sur  la  de- 
mande formée  par  un  associé  contre  quelques-uns  seulement  de 
ses  coassociés,  ne  peut,  en  raison  de  rindivisibilité  de  la  société, 
être  opposé  aux  autres ,  la  société  doit  continuer  de  subsister  à 
l'égard  de  tous  (Douai,  12  fév.  1848,  aff.  Divuy,  D.  P.  50.  2.  8). 

946.  Disons  maintenant  un  mot  des  effets  de  la  dissolution. 
Ces  effets  doivent  être  envisagés,  soit  par  rapport  aux  associés 
eux-mêmes,  soit  par  rapport  aux  tiers. 

Entre  les  associés  eux-mêmes,  la  dissolution  met  fln  aux 
relations  particulières  qui  naissaient  du  contrat  de  société,  et 
aux  obligations  réciproques  que  ce  contrat  leur  imposait.  Elle 
met  fln  notamment,  soit  au  pouvoir  d'administrer  dont  l'un  ou 
quelques-uns  desassociésavaient  pu  être  investis,  soit  au  mandat 
tacite  que  les  associés,  à  défaut  de  stipulations  particulières, 
étaient  censés  s'êlre  mûtaeilement  donné  (art.  1 859)  de  faire  les 
uns  pour  les  autres  les  actes  de  gestion;  sauf  ce  qui  a  été  dit 
précédemment  à  l'égard  des  opérations  que  l'un  ou  quelques-uns 
des  associés,  dans  l'ignorance  de  la  dissolution,  aaraienl  pu  faire 
postérieurement  ponr  le  compte  de  la  société.  —  Il  a  été  dé- 
cidé que  le  compte  reçu,  après  dissolution  d'une  société,  par 
l'on  de»  associés  ou  ses  héritiers,  n'est  point  obligatoire  pour 
l'antre  associé,  qui  ne  l'a  point  approuvé  par  écrit  ou  verbale- 
ment :  on  dirait  en  vain  que  chaque  associé  tient  de  Tart.  1859 
le  pouvoir  d'opérer  un  règlement  de  compte,  sans  la  participa- 
tion de  son  associé;  un  tel  pouvoir  prenant  fln  à  la  dissolution 
de  la  société,  et  ne  s'appliquant,  d'ailleurs,  qu'à  de  simples  actes 
d'administration,  actes  dans  lesquels  ne  rentre  pas  un  règlement 
décompte  (Cass.  4  fév.  1852,  aff.  Germain,  D.  P.  52.  i.  83). 
—  La  dissolution  de  la  société  mettant  un  terme  au  mandat  que 
les  associés  sont  réputés  s'être  réciproquement  donné  de  faire, 
dans  un  intérêt  commun,  des  actes  d'administration,  la  décision 
n'est,  à  ce  point  de  vue,  susceptible  d'aucune  difficulté.  Quant 
au  second  motif  donné  par  l'arrêt,  et  qui  consiste  à  dire  qu'un 
règlement  n'est  pas  un  acte  d'administration,  il  ne  nous  semble 
exact  qu'avec  une  distinction  :  si  le  règlement  de  compte  a  pour 
objet,  comme  dans  l'espèce,  les  valeurs  formant  l'un  des  éléments 
de  l'actif  social  et  dont  l'importance  relativemeut  à  cet  actif  les 


fait  sortir  de  la  gestion  d'un  slmpile  administrateur,  la  pirUâ- 
pation  de  l'associé  à  qui  on  oppose  ce  règlement  de  emopte  eit 
sans  doute  indispensable.  Mais  quand  il  s'agit  de  ces  petits  et 
fréquents  arrêtés  de  compte  qui  ne  pourraient  être  Interdits  àim 
administrateur  sans  rendre  toute  gestion  impossible,  ilsrentrail, 
par  la  force  des  choses,  dans  le  mandat  réciproque  de  chacun 
des  associés,  et,  durant  la  société,  il  nous  semble,  dès  lors,  qoe 
la  validité  de  tels  arrêtés  de  compte  ne  peut  être  soumise  à  li 
condition  du  concours  de  tous  les  associés. 

7&tt.  Mais  la  dissolution  ne  porte  aucune  atteinte  à  feiis> 
tence  ni  des  créances  que  la  société  pouvait  avoir  contre  chaeoi 
des  associés,  ni  de  celles  que  chacun  des  associés  pouvait  avoir 
contre  la  société.  N'ayant  d'effet  que  pour  l'ayenir,  elle  laisse  sub- 
sister les  droits  antérieurement  acquis,  soit  au  profit  de  la  masse, 
soit  au  profit  des  associer^  individuellement.  C'est  à  laliqQid»- 
tion  qui  doit  suivre  à  déterminer,  sous  ce  rapport,  la  situation  de 
chacun  à  l'égard  des  autres. 

9 1^  9 .  Lorsqu'un  associé  a  tiré,  pendant  Texistenoe  de  la  so- 
ciété, une  lettre  de  change  sur  son  coassocié,  qui  l'a  aœeptée, 
si  la  traite  vient  à  échoir  après  la  dissolution  de  la  société,  Tas- 
socié  porteur  de  la  lettre  ne  peut  en  exiger  le  payement  de  l'ac- 
cepteur avant  qu'il  soit  prouvé  par  la  liquidation  qui  des  den 
est  créancier  de  l'autre  :  —  «  Attendu  qu'il  est  reoonna  par  le 
Jugement  attaqué  qu'il  a  existé  une  société  entre  les  maisons  Ma- 
rana  et  Favre,  et  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  on  effet 
de  cette  même  société,  un  effet  qui,  par  conséquent,  est  la  pro- 
priété commune  des  deux  maisons;  qu'il  suit  de  là  que  les  Ma- 
rana  ne  peuvent  demander,  à  leur  profit,  le  payement  de  cette 
lettre  de  change,  qu'en  constatant  qu'ils  sont  créanciers  des  Fa- 
vre, ce  qui  ne  peut  résulter  que  de  la  liquidation  des  affaires  so- 
ciales; que  le  Jugement  attaqué,  en  ordonnant  cette  liquidation, 
et  en  ajournant.  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit  opérée,  la  demande  des 
Marana,  s'est  conformé  aux  principes  qui  règlent  les  rapports 
des  associés  entre  eux,  et  au  traité  de  société  qui  existait  entre 
les  parties  ;  attendu,  sur  le  second  moyen,  que  ce  Jugement 
n'ayant  prononcé  qu'un  ajournement  et  ordonné  une  liquidatif, 
on  ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  violé  les  lois  romaines  snr  la 
compensation  n  (Req.  1 1  brum.  an  9,  M.  Zanglacomi,  rap., 
aff.  Marana  C.  Favre). 

9ft8.  Relativement  aux  biens,  de  quelque  nature  que  oe 
soit,  dont  se  compose  l'actif  social,  les  membres  d'une  société 
dissoDte  se  trouvent,  jusqu'au  partage,  en.  état  de  simple  com- 
munauté, comme  les  cohéritiers  d'une  succession  encore  indivise. 
—  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  vente  d'un  immeuble  in- 
divis entre  deux  associés,  faite  par  l'un  d'eux,  après  la  dissolii- 
tion  de  la  société,  est  valable  pour  la  part  de  cet  associé  dans 
l'immeuble,  sauf  les  droits  qui  pourront  résulter  du  partage  on 
de  la  liquidation  (Cass.  3  août  1819,  aff.  Delanie,  Y.  n«  lOSS). 
9ft9.  Les  fruits  produits,  pendant  l'intervalle  de  ladissoln- 
tion  au  partage,  par  les  choses  dont  la  propriété  appartient  à  la 
société,  sont  communs  et  accroissent  ainsi  la  masse  partageable 
(L.  65,§  9,fr.,  Pro  socio),  lien  est  autrement  des  fruits  prodoits 
par  les  choses  sont  la  Jouissance  seule  avait  été  mise  en  société. 
Â  partir  de  la  dissolution,  ces  fruits  appartiennent  à  l'assodé 
propriétaire,  puisque  dès  ce  moment  il  a  recouvré  la  Joaissance 
à  laquelle  il  n'avait  renoncé  que  pour  le  temps  que  durerait  la 
société.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  Pothier,  n««  158  et  160; 
M.  Troplong,  n<»*  897  et  898. 

9eo.  Il  est  possible  qu'au  moment  de  la  dissolution  la  eiiose 
dont  la  jouissance  seule  avait  été  mise  en  société  porte  des  fruits 
pendants  par  racines.  Pothier  (n^  158)  enseigne  que  ces  fruits  ap- 
partiennent à  l'associé  propriétaire,  qui  a  repris,  par  l'effet  de 
la  dissolution,  la  Jouissance  de  sa  chose,  à  la  charge  seulemeol 
par  lui  de  rembourser,  au  partage  de  la  société,  les  frais  de  la- 
bour et  semences  à  ses  associés,  pour  la  part  qn'ite  avaient  en  la 
société.  Sur  ce  point  les  dispositions  des  coutumes  n'étaient  pas 
identiques.  Pothier  (hc,  cit.]  cite,  à  l'appui  de  son  seotiment, 
les  coutumes  de  Paris  (art.  231)  et  d'Orléatis  (art.  208);  mais  fl 
reconnaît  que  d'autres  coutumes  avaient  suivi  des  principes  dif- 
férents. 11  cite  notamment  la  coutume  de  Blois  (art.  185)  qoi  vou- 
lait que  si,  lors  de  la  dissolution,  les  terres  étaient  ensemencées 
et  les  vignes  parées  et  taillées,  les  récoltes,  quoique  faites  de- 
puis la  dissolution,  doivent  être  oommunes.  H.  Troplong  (n*  999] 
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est  f  ayls  que  tfeni  cette  demltre  solation  qui  doit  prévaloir  sous 
rempire  du  code,  parce  que^  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  les  fruits 
perçQS  depuis  la  dissolution  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui 
s'est  fait  pendant  la  durée  de  l'association.  Et  il  invoque,  à  l'ap- 
poi  de  son  sentiment,  l'art.  1868  c.  nap.  in  fine. 

7111.  Vis-à-vis  des  tiers,  la  société,  en  principe  du  moins, 
n'existe  plus  à  compter  du  Jour  de  la  dissolution .  —  Il  a  été  jugé, 
par  application  de  ce  principe,  que  la  dissolution  de  la  société 
met  fin  an  mandat  qu'un  tiers  lui  avait  donné  ;  qu'en  conséquence 
le  liquidateur  de  la  société  ne  peut,  sans  une  autorisation  nou- 
velle, agir  pour  les  commettants  de  la  société  (Gass.  ii  vend,  an 
7,  afT.  Combe,  v»  Commissionnaire,  n<»  1)  l). 

9M.  Mais  il  se  peut  que  les  tiers  aient  ignoré  la  dissolution 
de  la  société,  et  que,  dans  cette  ignorance,  ils  aient  traité  de  bonne 
foi  avec  le  gérant  ou  l'un  des  membres  de  la  société  dissbnte, 
croyant  traiter  avec  la  société  elle-même.  Quel  est,  en  pareil  cas, 
l'effet  du  contrat?  11  faut  distinguer.  Si  la  société  avait  été  formée 
pour  un  temps  limité  qui  soit  expiré,  elle  n'est  point  engagée. 
Eo  effet,  c'était  au  tiers  à  se  faire  représenter  l'acte  de  société, 
afin  de  s'assurer  de  la  situation  de  celui  avec  qui  il  traitait,  et  de 
vérifier  s'il  avait  qualité  pour  représenter  ses  coassociés.  Il  eût 
vu,  d'après  cet  acte,  que  la  société  n'existait  plus,  et  qu'ainsi  il 
ne  pouvait  compter  l'avoir  pour  obligée.  Mais  il  est  possible  que 
la  société,  formée  sans  limitation  de  durée,  soit  dissoute  par 
l'ane  des  quatre  dernières  causes  énoncées  dans  l'art.  1865,  ou 
que,  formée  pour  un  temps  limité,  elle  soit  dissoute  avant  le 
terme  fixé,  soit  par  le  décès  de  Tun  des  associés,  soit  par  quel- 
que autre  cause.  Dans  ces  hypothèses,  si  le  tiers  n'a  pas  connu 
la  dissolution,  la  société  est  réputée  exister  toujours  à  son  égard, 
et  elle  est  engagée  envers  lui.  Cette  distinction  avait  été  admise 
par  Paul  de  Castro,  sur  la  loi  1,  §  7,  £r..  De  exerc.  ad, y  n»  3; 
Straccha,D6  contract,  mercator.^n^  13  et  U;  Gomez,  Résolu- 
Uonumy  t.  2,  tit.  5,  n»  5;  Potbier,  n»  157.  Nous  croyons  qu'elle 
doit  l'être  également  ac^ourd'hui,  car  elle  est  rationnelle  et  con- 
forme, d'ailleurs,  aux  principes  de  notre  droit.  En  effet,  il  ré- 
sulte des  art.  2003-2009  c.  nap.  que  la  cessation  du  mandat  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui,  ignorant  cette  cessation,  ont 
traité  de  bonne  foi  avec  le  mandataire.  Or  ici  il  y  a  Identité  de 
raison.  De  même  que  le  mandant  doit  sMmpuler  d'avoir  choisi 
un  mandataire  infidèle,  de  même,  les  associés  doivent  s'imputer 
d'avoir  conféré  à  l'un  d'entre  eux  un  pouvoir  dont  il  était  capa- 
ble d'abuser  pour  tromper  les  tiers;  ils  sont  donc  responsables 
envers  ces  derniers  et  obligés  de  ratifier  ce  qui  a  été  fait.  C'est 
ce  qu'enseigne  aussi  M.  Troplong,  n*  903. 

9118.  Quant  aux  droits  acquis  avant  la  dissolution,  soit  à  la 
société  contre  des  tiers,  soit  à  des  tiers  contre  la  société,  il  est 
bm  évident  que  la  dissolution  ne  peut  y  porter  aucune  atteinte. 
Ces  droits  continuent  de  subsister  avec  la  même  force  entre  les 
associés  ou  leurs  héritiers  et  les  tiers.  Supposons,  par  exemple, 
qu'une  société  se  soit  formée  pour  l'exploitation  d'un  domaine 
rural  pris  à  ferme  par  les  associés  pour  un  certain  nombre  d'an- 
aées,  et  que  la  société  vienne  à  se  dissoudre  avant  l'expiration 
du  bail  par  le  décès  de  l'un  des  associés.  Cette  dissolution  sera 
sans  aucune  influence  sur  l'existence  du  bail  et  sur  les  droits  et 
obligations  qui  en  résultent  entre  le  propriétaire,  les  associés  sur- 
vivants et  les  héritiers  de  l'associé  décédé.  —  V.  en  ce  sens  Do- 
niat,  liv.  1 ,  tit.  8,  sect.  6,  m  6  ;  et  M.  Duvergier,  n«  466. 

9^4.  Lorsqu'une  société  est  intéressée  dans  une  autre  so- 
ciélé,  l'intérêt  de  la  première  cesse  par  l'effet  de  sa  dissolution  : 
~  «Considérant  que  la  cour,  en  déclarant,  par  une  disposition 
de  son  arrêt  du  12  mars  dernier,  l'Intérêt  de  Modeste  Lanchon, 
dans  l'association  des  forges  de  Moncors,  commun  à  la  société 
Lanchon  et  Gasteiot,  elle  n'a  apparti  cette  société  dans  ledit  in- 
térêt que  parce  qu'un  article  de  l'acte  social  défendait  formelle- 
ment aux  associés  de  former  aucune  entreprise  qu'au  compte  de 
la  société;  mais  que  cet  intérêt  n'a  pu  lui  survivre,  puisque,  du 
moment  qu'elle  a  été  dissoute  et  qu'elle  a  cessé  d'exister,  elle 
ne  pouvait  plus  figurer  dans  une  entreprise  pour  laquelle  ceux 
qui  faisaient  partie  de  cette  société  ne  lui  devaient  plus  ni  leura 
soins,  ni  leur  Industrie,  ni  leurs  capitaux;  qu'elle  ne  peut  par- 
ticiper à  cet  intérêt  et  aux  résultats  de  cette  association,  qu'au 

(t)  Stifiot  :  —  (Miicent  C.  Blazer  et  Thayer.)  —  Il  s'agissait,  daoa 
TOMK  XL. 


prorata  du  ten^M  qu'elle  a  été  représentée  dans  cette  associa^ 
tion.  »  (Rennes,  i'«  ch.,  4  (év.  1819,  aff.  Lanchon}. 

Sbct.  7.  —  Ds  to  liquidation  et  du  partage, 

9 lift.  La  dissolution,  ainsi  que  nous  l'avons  dé]àdit,  fait 
passer  les  associés  à  l'état  de  simple  conamunauté  Indfvice  ;  et 
comme,  sous  l'empire  de  notre  droit,  nul  n'est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision  (c.  nap.  81  s),  chacun  d'eux  a  le  droit  de  pro- 
voquer le  partage.  D'aprls  quelles  règles  doit-il  y  être  procédé  Y 
L'art.  1872  répond  à  cette  question.  Il  dispose  que  a  les  règles 
concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage» 
et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appli* 
quent  aux  partages  entre  associés,  d  —  L'assimilation  est-elle 
en  réalité  aussi  complète  qu'elle  semble  l'être  d'après  cet  article? 
C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  les  développements  qui  vont 
suivre. 

?••.  Faisons  remarquer  d'abord  que,  dans  le  droit  romain, 
l'action  qui  compétait  aux  membres  d'une  société  dissoute  n'était 
ni  l'action  familiœ  erciscundcBf  ni  l'action  communi  dividundo, 
mais  l'action  pro  socio.  En  effet,  avant  le  partage  proprement 
dit,  il  y  a  une  liquidation  à  faire.  Cette  liquidation  implique  le 
règlement,  soit  de  ce  qui  peut  être  du  à  la  société  par  les  asso- 
ciés, soit  de  ce  qui  peut  être  dû  aux  associés  par  la  société. 
Or,  c'était  seulement  par  l'action  pro  socio  que  pouvait  être 
poursuivie,  d'après  les  lois  romaines,'  l'exécution  réciproque  des 
engagements  sociaux.  Et  quand  la  masse  partageable  avait  été 
ainsi  déterminée ,  chacun  des  associés  avait  l'action  communi 
dividundo  pour  en  obtenir  la  division  entre  les  ayants-droit  (V.  les 
lois  1.  ff.,  Comm.  divid,;  et  43  ff.,  Pro  socio.  V.  aussi  Doneau, 
Comm.,  lib.  13,  c.  17,  n»  3,  in  fine-,  Vinnius,  Quaest.  sélect.,  lib. 
1,  c.  36;  Voët,  ad  Pand.,  Pro  «oc,  n»  10;^  le  pr.  Favre,  sur  la 
loi  43,  Pro  soc.y  précitée).  —  Cette  distinction  est  sans  impor- 
tance dans  le  droit  français,  oii  l'action  en  partage  d'une  société 
embrasse  tout  ce  qui,  dans  le  droit  romain,  dépendait  et  de 
l'action  pro  socio  et  de  l'action  communi  dividundo.  Cependant, 
quoique  abrogée,  elle  indique  une  certaine  diversité  entre  la 
situation  de  membre  d'une  société  dissoute  et  la  situation  de 
simple  communiste. 

7  Bl .  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l'action  en  par- 
tage d'une  société  dissoute?  Nous  nous  sommes  expliqués  sur 
ce  point  v^  Compétence  civile,  n««  120  et  suiv. 

908.  Celui  qui  intente  la  demande  en  partage  doit  l'intenter 
contre  tous  ses  associés  ou  leurs  héritiers.  S'il  ne  l'avait  dirigée 
que  contre  un  seul,  ce  dernier  serait  fondé  à  demander  par  vole 
d'exception  que  le  demandeur  fût  tenu  de  mettre  en  cause  tous 
les  autres,  le  partage  devant  se  faire  entre  tous  ceux  qui  ont  part 
à  la  communauté.  Les  autres  associés  qui  n'ont  pas  été  assignés 
peuvent  intervenir  sans  attendre  qu'on  les  assigne  (Conf.  Polhier, 
no  J  63).  — 11  a  été  jugé  que  l'action  en  liquidation  d'une  société 
ne  peut  être  déclarée  non-recevable  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
Intentée  contre  un  seul  des  associés;  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
néanmoins  que  la  liquidation  se  fera  à  l'intervention  de  tous  : 
«  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  l'appelant  et  l'intimé  ne  sont  pae 
les  seuls  membres  de  la  société;  que  dans  cet  état  de  choses  la 
liquidation  ne  pourra  s'opérer  qu'avec  le  concours  de  toutes  les 
parties  intéressées;  —  Attendu  que  la  demande  en  liquidation 
de  la  société  aurait  été  plus  régulière  si  elle  avait  été  dirigée 
contre  tous  les  membres  de  la  société,  mais  que,  pour  être  irré- 
gulière, cette  demande  n'en  est  pas  par  cela  seul  non  recevable, 
l'appelant  ayant  pu,  tout  aussi  bien  que  l'intimé,  mettre  en  cause 
tous  les  intéressés,  qui  pourront  et  devront  d'ailleurs  ultérieure* 
ment  intervenir  dans  la  liquidation»  (Liège,  1 5  Juin  1 842, 3*ch., 
aff.  Jacques  (7.  Labar). 

Mais,  pour  que  cette  action  soit  recevable,  il  est  nécessaire 
que  celui  qui  la  forme  ait  intérêt  à  la  voir  admise,  qu'il  ait 
chance  d'en  recueillir  quelque  chose.  Ainsi,  la  circonstance  que^ 
de  l'avis  des  experts,  l'actif  d'une  société  n'est  pas  suffisant  pour 
rembourser  la  mise  sociale  d'un  associé,  dispense  de  faire  droit 
à  la  demande  en  liquidation  et  partage  formée  par  un  associé  qui 
n'avait  apporté  que  son  industrie  (Req.  30  mai  1831  (J). 


Tespèce,  d'une  société  pour  la  fabrication  des  chapeaux. 


-  Milcent,  in- 
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An  surplus^  le  cesslonnalre  de  tons  les  droits  d'un  associé  dans 
la  liquidation  de  la  société  a  qualité  pour  intervenir  dans  tontes 
les  contestations  relatives  à  cette  liquidation  (Paris,  4  avr. 
1855)  (!}. 

7ttO.  Nous  venons  de  dire  qnVant  le  partage  proprement 
dit^  c'est-à-dire  la  division  du  capital  social  entre  les  associés, 
il  y  a  une  liquidation  à  faire.  A  la  rigueur,  cette  liquidation 
préalable  n'est  pas  essentielle.  Rien  n'empéciierait  les  associés 
de  répartir  tout  d'abord  entre  eux,  et  les  biens,  meubles  ou 
immeubles,  et  les  créances  qui  forment  les  divers  éléments  du 
fonds  social,  et  les  dettes  dont  ce  fonds  peut  être  grevé;  mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  ce  mode  de  procéder,  qui  semble 
avoir  pour  lui  l'avantage  de  la  simplicité  et  de  la  célérité, 
présenterait  les  plus  graves  inconvénients,  et  créerait  aux  as- 
sociés les  plus  grands  embarras;  notamment  si  des  contesta- 
tions venaient  à  s'élever  ultérieurement  sur  l'existence  légale 
d'une  créance  active  ou  passive.  11  est  plus  convenable,  plus 
expédient,  de  commencer  par  une  liquidation  et  de  déterminer 
ainsi  la  masse  partageable.  C'est ,  du  reste,  ce  qui  se  fait  pres- 
que toujours.— il  a  été  jugé  que,  les  règles  prescrites  pour  le  par- 
tage des  successions  étant  applicables  aux  partages  des  sociétés, 
l'un  des  associés  ne  peut  contraindre  les  autres  à  partager  un 
objet  particulier  de  la  société  avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  la 
consistance  et  liquidation  de  la  société  et  au  règlement  des  comptes 
des  associés  (Bordeaux,  25  avr.  1831)  (2). 

9  90.  Dans  les  sociétés  civiles,  la  liquidation  est  faite  le  plus 
souvent  par  les  soins  de  tous  les  associés  agissant  conjointement. 
Mais,  dans  les  sociétés  commerciales,  où  cette  opération  est  plus 
compliquée  et  plus  longue,  elle  est  presque  toujours  conflée  à  un 
ou  plusieurs  liquidateurs.  Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de 
ce  qui  a  trait  à  la  nomination  et  aux  pouvoirs  de  ces  liquidateurs: 
ces  développements  seront  plus  naturellement  placés  dans  la  par- 
tie de  ce  traité  consacrée  aux  sociétés  conm}erciales  (Y.  tn/ra, 
n^»*  1001  et  suiv.).  Nous  devons  nous  borner,  en  ce  moment,  à  ce 
qui  forme  en  quelque  sorte  le  fond  de  toute  liquidation,  abstrac- 
tion faite  de  la  forme  dans  laquelle  îl  y  est  procédé. 

991 .  Et  d'abord,  il  est  possible  qu'au  moment  de  la  dlsso- 
ution  il  y  eût  des  opérations  commencées,  filles  doivent  naturel- 
lement être  terminées  pour  le  compte  de  la  société  (arg.  art.  1868). 
Conf.  MH.  Duvergier,  n«  464  ;  Troplong,  n»  999. 

99t.  Il  doit  être  fait  compte  de  tout  ce  dont  chacun  des  as- 

venleur  d'un  procédé,  s'était  engagé  à  apporter  son  secret  et  son  indas- 
trie,  et  Thayer  à  verser  une  somme  de  S0,000  fr.  Il  avait  été  stipulé  que 
les  pertes  ne  devaient  exister,  pour  Milcent,  que  dans  l'emploi,  sans 
succès,  de  son  industrie,  et  que  toutes  les  autres  pertes  devaient  peser 
sur  Tliayer.  —  C'est  par  application  des  termes  de  cette  clause  que  les 
experts  et,  après  eux  la  cour  royale,  ont  décidé  que  l'associé  industriel 
ne  devait  pas  prendre  part  dans  le  fonds  social  provenant  de  la  mise  dos 
associés  bailleurs  de  fonds.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  ...Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  lieu,  dans  Tespèce,  à  procéder,  suivant  les  formes  ordinaires,  à 
une  liquidation  et  à  un  partage,  puisqu'il  est  constaté  que  toutes  les  va- 
leurs appartenant  à  la  société  étaient  inférieures  à  la  mise  que  les  dé- 
fendeurs devaient  prélever;  en  sorte  que  les  demandeurs  dont  la  mise 
se  consistait  qu'en  leur  seule  industrie,  et  qui  la  retirent  par  conséquent 
tout  entière,  n'ont  point  à  se  plaindre  de  ce  que  tout  l'actif  a  été  attri- 
bué à  leurs  adversaires;  —  Rejette. 

Du  30  mai  185i.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Cassini,  rap. 

(1)  {Etpêce  :  —  (Debuire  C.  Mille.)  —  Les  faits  de  la  cause  sont  suf- 
fisamment rappelés  par  le  jugement  suivant  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  qui  porte  :  —  a  Attendu  que  l'art.  1861  c.  civ.,  en  défendant 
A  un  associé  de  faire  entrer  une  tierce  personne  dans  la  société,  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés,  n'a  pas  interdit  par  là  à  cet  associé  la 
faculté  de  céder  ses  droits  et  actions  dans  la  portion  qui  peut  lui  revenir 
dans  la  liquidation  d'une  société  dissoute;  qu'on  comprend  que  la  loi  ait 
établi,  en  principe,  qu'il  ne  peut  exister  de  société  qu'entre  des  per- 
sonnes qui  se  sont  mutuellement  choisies,  et  qui  ont  entre  elles  une  con- 
fiance réciproque,  mais  qu'on  concevrait  dilficilement  que  la  loi  eût 
voulu  étendre  l'application  de  ce  principe  au  cas  où,  après  une  dissolu- 
tion de  société  opérée  depuis  longtemps,  il  ne  s'agit  plus  que  de  partager 
un  recouvrement  inattendu  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  société  qui  a 
existé  sous  la  raison  sodalo  Greifulhe,  Muntx  et  comp.,  a  été  dissoute 
de  fait  dès  Tannée  1795;  que,  depuis,  deux  membres  de  cette  sociéié, 
les  sieurs  Greffulhe  et  Muntz,  sont  décédés  ;  que  le  sieur  Muntz  n'est  re- 
présenté dans  l'instance  que  par  le  curateur  à  sa  succession  vacante;  — 
Attendu,  enfin,  oue  Mille  est  cessionnaire  de  Delafosse,  qui  était  inté- 


sociés  est  créancier  on  débiteur  enyers  la  masse.  Selon  Polbin 
(no  167),  on  doit  comprendre  dans  ce  compte  non-seulement  ee 
qui  pouvait  être  dâ  par  la  société  à  chacun  des  associés  et  fyùx 
versa  lors  de  la  dissolution,  mais  encore  ce  qui  a  pu  être  dû  de- 
puis par  la  communauté  à  chacun  des  associés  à  raison  des  dé- 
boursés qu'il  aurait  utilement  faits  pour  les  affaires  communes 
ou  pour  les  biens  de  la  société;  et  de  même,  ce  que  chaque  asso^ 
clé  a  pu  devoir  à  la  communauté  depuis  la  dissolution,  soit  par 
ce  qu'il  aurait  retiré  du  fonds  commun,  soit  pour  raison  du  dom- 
mage qu'il  aurait  causé  par  sa  faute  dans  les  eflets  de  la  commu- 
nauté. Il  doit  être  fait  compensation  Jusqu'à  due  concurrenee  de 
ce  dont  chaque  associé  est  créancier  avec  ce  dont  il  est  débiteur, 
et  le  résultat  de  cette  compensation  figure  dans  la  masse,  soit  à 
l'actif,  soit  au  passif  de  la  société.  Lorsqu'ensuite  il  est  procédé 
au  partage,  chaque  associé  prend  en  moins  ce  dont  il  a  été  rs- 
connu  débiteur,  et  prélève,  au  contraire,  ce  dont  il  a  été  reconnu 
créancier  (Y.  aussi  M.  Duyergier,  n»  467). — Il  ne  fant  pas  tou- 
tefois conclure  de  là  que  ce  soit  seulement  lors  de  la  liquidation 
qui  suit  la  dissolution  d'une  société  qu'il  soit  possible  de  déter- 
miner ce  dont  les  associés  peuvent  être  débiteurs  les  uns  envers 
les  autres,  et  que  le  payement  puisse  en  être  exigé.  Ainsi  il  a  été 
Jugé  que,  lorsque,  par  le  résultat  d'une  opération  particulière, 
suivie  et  réglée  séparément,  l'un  des  associés  est  reconnu  débi- 
teur envers  l'autre  d'une  somme  liquide  et  certaine,  cet  associé 
peut  être  condamné  au  payement  de  cette  somme  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  la  liquidation  générale  de  la  société.  Dans  ce 
cas,  le  droit  du  créancier  est  définitif  et  irrévocable,  et  non  point 
subordonné  au  résultat  incertain  du  règlement  des  affaires  so- 
ciales (Rej.  i^  mars  1853,  aff.  Krafll,  D.  P.  53.  1.  65). 

998.  Nous  avons  dit  [suprà,  n»  770)  que  la  liquidation j 
quand  elle  n'est  pas  confiée  à  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  s'o- 
père par  les  soins  de  tous  les  associés  agissant  conjointement. 
Leur  concours  est  nécessaire;  Ils  ne  doivent  point  agir  isolé- 
ment. Ainsi,  dans  une  société  où  il  avait  été  stipulé  qu'au  furet 
à  mesure  de  la  rentrée  des  fonds  ils  seraient  comptés  à  ceux  dei 
associés  qui  auraient  fait  les  premières  avances  effectives  par 
ordre  de  date,  il  a  été  décidé  que  la  liquidation  (faite  après  la 
dissolution)  des  avances  et  bénéfices  n'avait  pu  avoir  lien  entre 
l'un  des  associés  et  le  gérant  sans  le  coùcours  de  tons  les  socié- 
taires (Req.  11  mai  1815)  (3). 

994.  L'existence  d'un  acte  de  société,  par  snlte  de  laqneOê 


ressé  pour  un  dixième  dans  la  société  dont  il  s'agit;  que  dès  lors  il  t 
intérêt  dans  l'instance  ; — Le  tribunal  le  reçoit  partie  intervenante,  etlii 
donne  acte  de  la  nomination  de  son  arbitre.  » 

Appel  de  Debuire  et  des  héritiers  Muntx.  —Ils  reproduisent  le  mora 
tiré  de  l'art.  1861;  ils  font  observer  que  cet  article  contient  une  disp- 
sition  générale  qui  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  d'une  seeièié 
en  exercice  et  celui  d'une  société  dissoute  ;  que,  d'ailleurs,  ce  n'est  qi'^ 
près  son  entière  liquidation  qu'une  société  est  réellement  dissoute.— ArrU. 
La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^  confirme,  elc 
Du  4  avr.  1835.-C.  de  Paris,  3«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)  (Hérit.  Domecq  C  la  faill.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  les  rtshi 
pour  le  partage,  des  successions  sont  applicables  au  partage  des  socièlès; 
que  l'un  des  associés  ne  peut  contraindre  les  autres  à  partager  ua  ebjrt 
particulier  de  la  société  avant  que  la  consistance  de  l'actif  social  l'ait 
été  établi,  et  qu'il  n'ait  été  procédé  à  la  liquidation  de  la  société  et  a 
règlement  des  comptes  des  associés;  que,  spécialement  dans  l'espies 
actuelle,  il  se  pourrait  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  au  partage  du  domiioeds 
Vérin,  si,  par  le  résultat  de  la  liquidation  et  du  règlement  des  cooptes, 
il  était  reconnu  que  la  valeur  en  est  absorbée  par  les  reprises  des  héri- 
tiers Domecq  dans  la  société  Domecq,  Guichon  et  Plénaud;  —  Atteodi 
que  les  héritiers  Domecq  reconnaissent,  ainsi  que  cela  est  constaté  par 
l'acte  d'achat,  que  le  domaine  de  Vérin  a  été  acquis  pour  compte  de  la 
société  Domecq,  Guichon  et  Plénaud  ;  —  Emendant,  donne  acte  à  6t$- 
pard  Domecq,  Domenjoux  Larroque,  de  ce  que  les  héritiers  de  Clémefit 
Domecq  reconnaissent  que  le  domaine  de  Vérin  a  été  acquis  pourcoopie 
de  la  société  Domecq,  Guichon  et  Plénaud  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
noncer, quant  à  présent,  sur  le  partage  de  ce  domaine,  sans  préjadice 
aux  parties  de  faire  procéder  au  règlement  des  comptes,  à  la  liqnidatioo 
et  au  partage  de  la  société  Domecq,  Guichon  et  Plénaud,  à  raison  de  fin 
tous  leurs  droits  sont  réservés. 

Du  25  avr.  1831.-G.  de  Bordeaux,  !'•  ch.-M.  Roollet,  l«pr. 

(3)  Eipéce:  —  (Gérard  et  Prat  C.  Bourquin.)  — 5  bram.  ae  i.acii 
de  société  entre  les  sieurs  E9calonne,Bourquin,  Prat  et  Gérard,  àreAf 
de  fournir  six  mille  sacs  de  peau  au  gourvernement  pour  l'armée  d'itaiia. 
—  U  est  convenu  que  les  bénéfices  et  nertes  seront  supportés  parptf- 
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un  compte  est  dA  par  l'on  des  associés  k  rantre,  est  un  titre  suf- 
fisant poar  ]QsliÛer  l'octroi  d'une  provision  à  Taotre  associé^  avec 
dispense  de  caution  (Req.  8  Janv.  1837,  aff.Parmentier,no273). 

996.  Â  la  dissolution  d'une  société,  si  ies  associés  gérants 
ne  ]osti6ent  pas  de  leur  mise  sociale,  et  même  refusent  de  pro- 
duire les  livres  de  la  société,  il  a  pu  être  ordonné  que  leur  coas- 
socié non  gérant,  dont  la  mise  est  constatée,  sera  remboursé  de 
cette  mise  sur  les  fonds  dus  à  la  société  par  un  débiteur,  à  l'ex- 
clusion des  autres  associés  :  on  dirait  en  vain  que  c'est  là  établir 
un  privilège  en  contravention  à  l'art.  2095  c.  nap.  (Req.  17  fév. 
1830)  (1). — Du  reste,  lorsque  l'acte  de  société  n'impose  pas  à 
fan  des  associés  l'obligation  de  tenir  des  livres,  on  ne  peut  exiger 
de  lui  qu'il  en  représente,  qu'autant  que  l'on  prouverait  qu'il  en 
a  reçu,  et  que  ces  livres  existaient  an  moment  de  la  dissolution 
delà  société  (Rennes,  18  déc.  1811  et  il  Juin  1812,  aff.  Vrignaud 
C.  Gronler). 

99e.  Lorsqu'une  somme  due  à  une  société  d'entreprise  de 
fournitures  provient  d'avances  faites  par  un  associé  en  sus  de  sa 
mise  de  fonds,  ses  coassociés  ne  peuvent  réclamer  le  partage  de 
cette  somme  comme  sociale  ;  elle  appartient  en  totalité  à  celui  qui 
eu  a  fait  les  avances  (Gass.  i5nov.  l85i,aff.Zurlinden,V.n«950). 

999.  Nous  avons  dit  (suprà,  n«  352)  que,  dans  le  cas  ou  une 
chose  n'a  été  mise  en  commun  que  pour  la  Jouissance,  la  disse* 
lotion  a  pour  effet  immédiat  de  rendre  à  l'associé  qui  en  est  resté 
propriétaire  la  Jouissance  dont  il  s'était  momentanément  dé- 
pouillé. Hais  il  est  des  cas  où  cette  chose,  dont  la  Jouissance  seule 
est  mise  en  commun,  devient  néanmoins  la  propriété  de  la  so- 
ciété, sauf  le  droit  pour  l'associé,  lors  de  la  dissolution,  d'en  re- 
prendre d'autres  de  même  quantité  et  qualité,  ou  d'en  prélever  la 
valeur  selon  l'occurrence  (Y.^uprd,  n-  354 ets.).  La  restitution 
qui  doit  être  faite  à  l'associé  des  choses  dont  il  était  resté  pro- 
priétaire, ou  le  prélèvement  auquel  il  a  droit,  soit  en  nature,  soit 
en  argent,  lorsque  les  choses  dont  il  n'a  mis  en  commun  que  la 
ioQlssance  sont  néanmoins  devenues  la  propriété  de  la  société, 
forme  l'un  des  objets  que  doit  embrasser  ia  liquidation.  Dans  le 
cas  où  le  prélèvement  doit  être  fait  en  nature,  si  la  société  ne 
possède  pas  des  choses  de  l'espèce  et  de  la  qualité  de  celles  qui 
doivent  être  rendues  à  l'associé,  il  doit  en  être  acheté  des  deniers 
sociaux. 

998.  On  doit  comprendre  dans  la  masse,  non  pas  seulement 
les  choses  matérielles,  meubles  ou  Immeubles,  mais  aussi  toutes 
les  choses  incorporelles  appréciables  en  argent,  qui  appartenaient 
à  la  société,  telles  que  brevets,  procédés  induslriels^  droit  au 
bail,  clientèle,  enseigne,  le  nom  sous  lequel  était  connu  un  éta- 
lions égales;  que  la  société  payera  rintérèt  des  avances  de  chaque  asso- 
cié à  compter  du  jour  du  versement  effectif,  et  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  la  rentrée  des  fonds,  ils  seraient  comptés  à  ceux  qui  auraient  fait  les 
premières  avances  effectifes  par  ordre  de  date.  —  Lors  de  la  livraison 
des  marchandises,  Escalonne,  principal  gérant,  a  re^u  59,700  fr.  du 
gouTernemeot.  —  En  Tan  0,  Escalonne  fait  un  forfait  a?ec  les  sieurs 
Gérard  et  Prat,  par  lequel  le  premier  a  reçu  10,000  fr.,  et  le  deuxième 
<))410  fr.  —  C'est  contre  ce  règlement  qu'a  réclamé  Bourquin.  11  a  de- 
mandé le  remboursement  de  7,200  fr.  par  lui  versés  dans  l'entreprise, 
le  payement  des  intérêts  à  12  p.  100  depuis  le  versement  et  la  liquida- 
lioo  générale  de  la  société. —  6  août  1815,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble, 
qui  ordonne  que  Gérard  et  Prat  rapporteront  ce  qu'ils  ont  reçu. 

Pourvoi.  —  Les  demandeurs  ont  soutenu  que  la  société  ayant  été  dis- 
fOQte  par  la  livraison  des  marchandises,  chaque  associé  a?ait  eu  le  droit 
de  traiter  ayec  le  gérant  de  la  société,  sans  le  concours  des  autres,  de  ce 
qui  lui  refeoait  pour  sa  mise  et  avance  de  fonds  et  pour  sa  part  du  bé- 
oéfice.  —  Arrêt. 

L'A  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  cour  impériale  de 
Brenoble  a  fait  une  juste  interprétation  de  Vacte  de  société  du  5  brum. 
an  6;  — Rejette. 

Du  11  mai  1815.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Liger,  rap. 
,  (1)  Etpèce  :  —  Boudin  C.  veuve  Boudin.)  —En  1825,  J.  L.  Boudin 
s'associe,  pour  exploiter  une  usine,  son  père  et  son  frère,  qui  sont  nom- 
^^  gérants.  —  En  1826,  il  décède.  —  Sa  veuve  renonce  à  la  commu- 
nauté, et,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  do  son  enfant,  elle  obtient 
la  dissolution  de  la  société.  —  Les  approvibionnements  de  l'usine  sont 
vendus  à  un  sieur  Treneaux,  et  le  prix  reste  entre  les  mains  de  ce  der- 
nier jusqu'au  règlement  des  associés.— En  1827,  sentence  arbitrale  qui 
ordonne  que  la  veuve  rentrera  dans  la  mise  de  fonds  de  son  mari,  et 
U)uchera,  de  suite,  sur  le  montant  des  approvisionnements,  à  Texciusion 
^  entres  anodes,  et  jusqu'à  remboursement,  les  72,000  fr.  qui  lui 


blissement  exploité  par  la  société,  etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  a 
une  valeur.  Ces  choses  doivent  on  entrer  dans  les  lots  ou  étr 
licitées  (Y.  en  ce  sens  H.  Duvergier,  n»  471).  — 11  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  le  nom  ou  le  titre  sous  lequel  une  société  qui  ex- 
ploite  un  établissement  est  connue  fait  partie  de  son  actif,  et,  à 
sa  dissolution,  doit  entrer  dans  le  partage  à  faire  entre  les  asso- 
ciés ou  être  licite  à  leur  profit;  que  quelques-uns  des  associés 
n'ont  pas  le  droit  de  s'en  emparer  au  préiudice  des  autres  (Rouen, 
15 mars  1827,  aff.  S...,  Y.  Nom,  n»  90). 

7  99.  L'enquête  par  renommée  ne  peut  être  ordonnée  à  l'effet 
de  constater  les  forces  d'une  communauté  ou  société  taisible  qui 
a  existé  entre  des  frères  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1 442,  relatif 
à  la  société  conjugale  : — «Considérant  qu'il  s'agit  de  la  constatap 
tion  du  mobilier  appartenant  à  une  société  taisible  entre  frères, 
et  non  d'établir  les  forces  d'une  société  coAjugale  ;  que  l'art.  1442 
c.  nap.  n'autorise  l'enquête  deconmiune  renommée  que  pour  ce 
dernier  cas  ;  que  ce  genre  de  preuve,  étaiU,  de  sa  nature,  hors 
du  droit  commun,  ne  peut  pas  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre, 
et  doit,  au  contraire,  être  restreint  à  celui  pour  lequel  la  loi  l'a 
autorisé  »  (Bourges,  27  juili.  1825,  H.  de  Montigny,  pr.,  aff. 
Robin). 

9  80.  Lorsque,  durant  l'existence  d'une  société,  l'un  des  as- 
sociés a,  du  consentement  de  son  coassocié,  renouvelé,  en  son 
propre  nom  et  pour  son  compte  personnel,  la  location  d'un  hôtel 
garni  dont  Texploitation  avait,  jusque-là,  fait  l'objet  de  la  société, 
le  fonds  et  le  mobilier  de  cet  hôtel  doivent  être  considérés  comme 
ne  faisant  pas  partie  de  ia  société;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  comprendre  dans  le  partage  de  l'actif  social  (Rej.  20  nov. 
1854,  aff.  veuve  Pemetty,  D.  P.  55.  l.  233). 

981.  L'extinction  du  passif  forme  l'une  des  opérations  ordi- 
naires de  la  liquidation.  En  général,  les  associés  ont  intérêt  à 
dégager  préalablement  les  valeurs  actives  des  liens  du  passif.  Ils 
y  gagnent  notamment  d'éviter  des  recours  qui  pourraient  être 
pour  eux,  dans  l'avenir,  une  source  d'embarras.  Cette  marche, 
toutefois,  n'a  pour  eux  rien  d'obligatoire.  Us  peuvent,  s'ils  le 
préfèrent,  réserver  le  payement  des  dettes  et  laisser  à  la  charge 
de  chacun  d'eux  la  portion  qui  lui  incombe,  ou  bien  encore  con- 
venir que  tel  associé  payera  telle  dette ,  tel  associé  telle  autre 
dette,  etc.  Ils  pourraient  même  convenir  que  l'un  des  associés 
sera  chargé  de  payer  toutes  les  dettes.  Seulement  les  divers  ar- 
rangements qu'ils  prendraient  à  cet  égard  ne  pourraient  être  op- 
posés aux  créanciers,  dont  les  droits  continueraient  de  subsister 
contre  chacun  des  associés  tels  qu'ils  ont  été  déterminés  ci-des* 
sus  (n««  619  et  sulv.).  — 11  a  été  jugé,  du  reste,  que  des  associés 

sont  dus.  —  Appel  par  Boudin  père  et  fils.  ~  25  avr.  1828,  arrêt  de  la 
cour  de  Besancon  qui  confirme  par  les  motifs  qu^indiquent  sufQsamment 
et  les  moyens  du  pouryoi,  et  les  dispositions  de  i'arrét  suivant. 

Pourvoi.  —  1^  Yiolation  de  l'art.  2093  c*  civ.,  en  ce  que  Tarrét  a 
ordonné  le  remboursement,  par  privilège,  d'une  mise  sociale,  au  préju- 
dice des  autres  associés.  —  2»  Violation  de  l'art.  1202  c.  civ.,  en  ce 
que  la  cour  a  condamné,  solidairement,  F.  Boudin,  avec  son  père,  à 
restituer  les  sommes  reçues  de  Treneaux,  la  qualité  d'associé  ne  compor- 
tant la  solidarité  qu'à  l'égard  des  tiers,  et  non  à  Tégard  des  as&ociés 
entre  eui,  lorsqu'il  s'agit  de  liquidation.  —  Arrêt. 

La  codr;  —Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  est  reconnu  et 
constaté^  en  fait,  par  l'arrêt,  que  le  père  et  le  fils,  défendeurs  origi- 
naires, dont  l'un  est  le  demandeur  en  cassation,  avaient  été,  seuls,  ad- 
ministrateurs de  la  société  ;  qu'ils  n'avaient  pas  tenu  de  li?res,  ou  qu'ils 
ne  voulaient  pas  les  produire,  et  qu'ils  n'établissaient  même  pas  en  quoi 
consistaient  leurs  mises,  tandis  que  la  quotité  de  la  mise  du  mari  de  la 
défenderesse  éventuelle  était  certaine  et  incontestable  ;  d'oh  il  résulte 
clairement  que,  dans  ces  circonstances,  la  restitution  de  la  mise  de  l'as* 
socié  non  administrateur,  déduction  faite  de  sa  part  dans  les  pertes  de 
la  société,  n'a  été  qu'un  acte  de  justice,  qui  n'était  prohibé  par  aucune 
loi;  et  que,  si  les  administrateurs  de  la  société  en  ont  éprouvé  quelque 
préjudice,  ils  ne  peuvent  l'imputer  qu'au  désordre  de  leur  administra- 


par  l'arrêt,  que  les  deux  associés  administrateurs  avaient  collective^ 
ment  reçu  une  partie  des  sommes  dues  par  le  sieur  Treneaux,  et  appar- 
tenant, par  conséquent,  à  l'associé  non  administrateur  ;  c'est  donc  une 
condamnation  commerciale,  et  dès  lors,  justement  prononcée,  solidaire- 
ment et  par  corps,  même  envers  un  ancien  associé;  —  Rejette. 
Du  17  fév.  18S0.-G.  Ù.,  ch.  req.-MII.  Pavard,  pr.«MeitadJer,  rap. 
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qa\  admettent,  sans  réclamation ,  dans  rinventalre,  des  dettes 
passives  qui  ne  se  trouvent  point  portées  snr  les  livres  sociaux, 
sont  censés  renoncer  à  se  prévaloir,  contre  le  gérant,  de  cette  Ir- 
régniarité  dans  la  tenue  des  livres,  et  ne  peuvent  plus  en  exciper 
pour  prétendre  qu'ils  se  trompèrent  on  qu'ils  furent  trompés,  et 
qu'ils  doivent  être  déchargés  du  payement  des  dettes  dont  il 
s'agit  (Pao,  9  mai  1831,  aff.  B...,  Y.  tn/rà,  n»  799). 

799.  Lorsque  le  compte  dé  chaque  associé  a  été  dressé 
comme  nous  venons  de  le  dire,  et  que  la  masse  partageable  a 
été  formée,  le  partage  doit  être  fait  entre  les  ayants  droit,  con- 
formément aux  conventions  sociales  qui  déterminent  la  part  de 
chacun,  et  à  défaut  de  conventions  sur  ce  point,  proportionnelle- 
ment aux  mises.  C'est  ici  le  lieu  de  répéter  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  précédemment,  que  les  conventions  par  lesquelles  les 
parties  règlent  leurs  parts  dans  les  bénéfices  ne  se  restreignent 
pas  aux  bénéfices  proprement  dits,  mais  s'appliquent,  du  moins 
en  thèse  générale,  à  la  répardtion  qui  doit  être  faite  du  capital 
social  à  l'expiration  de  la  société.  —  Y.  en  ce  sens  MH.  Duran- 
ton,  1. 17,  no«  417  et  426;  Duvergier,n«  S78. 

La  clause  portant  que,  dans  le  cas  de  décès  d'un  associé,  la 
part  revenant  à  sa  succession  sera  réglée  d'après  le  dernier  in- 
ventaire, a  seulement  pour  objet  de  déroger  à  l'obligation  de 
prendre  pour  base  de  la  liquidation  la  situation  de  la  société  au 
moment  du  décès,  et  ne  peut,  par  suite,  donner  aux  héritiers  le 
droit  de  réclamer  un  payement  en  argent,  au  lieu  d'un  règlement 
en  valeurs  d'inventaire  (Caen,  10  nov.  1857,  aff.  Dubonrg,  D. 
P.  59.  2.  50). 

9S8.  Dans  le  cas  on  la  dissolution  a  pour  cause  la  perte  de 
la  chose  apportée  par  l'un  des  associés  pour  la  jouissance  seule, 
cet  associé  a  droit,  pour  sa  part,  aux  bénéfices  existant  au  mo- 
ment de  la  perte  de  sa  chose.  —  Son  droit  peut  même  s'étendre 
au  delà,  si  les  choses  des  autres  associés  ont  été  mises  dans  la 
société  pour  la  propriété.  G'estce  qui  a  lieu,  par  exemple,  comme 
le  fait  obsener  M.  Duranton  (no  466),  dans  l'hypothèse  suivante  : 
le  propriétaire  d'une  maison  pouvant  valoir  1,200  fr.  de  loyer 
annuellement,  la  met,  pour  la  jouissance  seulement,  dans  une  so- 
ciété qu'il  contracte  pour  six  ans,  avec  une  personne  dont  l'apport 
consiste  en  6,000  fr.,  sans  reprise,  destinés  à  l'achat  de  mar- 
chandises que  les  associés  se  proposent  de  revendre  pour  en  par- 
tager le  profit  par  portions  égales.  Au  bout  de  trois  ans,  la  maison 
périt  par  incendie.  Dans  un  tel  cas,  il  est  conforme  à  l'équité  et 
aux  principes  du  droit  que  Tassocié  qui  a  apporté  les  6,000  fr. 
prélève  la  moitié  de  ce  capital  ou  de  ce  qui  en  reste,  et  que  le 
surplus  se  partage.  Dans  un  tel  cas,  il  est  juste  que  le  proprié- 
taire de  la  maison,  après  que  son  coassocié  aura  prélevé  la  moitié 
du  capital  par  lui  versé,  ou  de  ce  qui  en  reste,  ait  le  droit  de  par- 
tager avec  celui-ci,  indépendamment  des  bénéfices,  s'il  y  en  a, 
le  surplus  du  capital  dont  H  s'agit.  En  effet,  la  mise,  dans  la  so- 
ciété, des  6,000  fr.  en  tonte  propriété,  a  été  considérée  dans  le 
principe  comme  équivalente  à  l'apport  de  la  maison,  pour  la  jouis- 
sance seulement,  pendant  six  années;  or,  cette  jouissance  a  daré 
trois  ans,  et  le  propriétaire  a  ainsi  fourni  la  moitié  de  la  mise 
dont  il  était  tenu;  il  serait  donc  absolument  inique  que  son  coas- 
socié pût,  en  retirant  tout  son  capital  et  moitié  des  bénéfices, 
aisser  à  sa  charge  presque  toute  la  perte  de  la  jouissance  que  la 
société  a  eue  de  la  maison,  et  même  toute  cette  perte,  s'il  n'y  a 
point  en  de  bénéfices. 

994.  L'associé  qui,  avantla  dissolution  de  la  société,  cesse 
d'en  faire  partie,  soit  qu'il  se  retire  volontairement,  soit  qu'il 
s'en  trouve  exclu  en  vertu  des  accords  sociaux,  n'a  droit  au  par- 
tage qu'eu  égard  à  l'état  des  affaires  sociales  au  moment  de  sa 
retraite  ou  de  son  exclusion,  et  notamment  doit,  à  moins  de 
conventions  contraires,  supporter,  dans  la  mesure  de  son  intérêt 
Bocial,  les  pertes  qui  existaient  à  cette  époque  :  Ici  s'applique 
l'art.  1868  relatif  aux  héritiers  de  l'associé  décédé.— En  consé- 
quence, cet  associé  n'a  pas  droit  à  la  restitution  entière  de  son 


(l)(Viart  C.  hérit.  Dubois.)  —  La  cour;  —  Attenda^  quant  aux  in- 
^rèts  non  alloués  pour  le  capital  versé  par  le  réclamant  dans  la  société, 
fue  c'est  encore  de  Texamen  des  conventions  des  deux  associés,  mises 
sous  les  yeux,  que  l'arrêt  a  induit  que  les  parties  avaient  entendu  ne 
pas  faire  produire  d'intérêts  au  capital  fourni,  puisqu'elles  n*en  ont 
point  parlé,  et  qu'elles  ont  indiqué  d'autres  cas  pour  lesquels  des  intérêts 
seraient  payés,  ce  qui  prouve  qu'aucaoe  eonveation  des  associés,  stipQ- 


apport  social  et  de  sa  part  au  fonds  de  réserve;  une  teUe  reafflo- 
tion  ayant  pour  effet  de  l'exempter  de  toute  participaUoii  aux 
charges  et  aux  pertes,  comme  s'il  n'avait  Jamais  été  associé  (Casa. 
10  avr.  1854^  aff.  Croisât,  D.  P.  54.  I.  183). 

9S6.  En  général,  et  sauf  convention  contraire,  les  associés 
n'ont  pas  droit  aux  Intérêts  des  fonds  qui  constituent  leur  mise. 
En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  fonds  ont  été  versés  à  ]à 
société  en  pleine  propriété;  dans  ce  cas,  l'associé  ne  peut,  à  au- 
cun titre,  en  réclamer  les  Intérêts;  en  principe,  celui  qui  a  aliéné 
une  chose  n'a  point  droit  aux  fruits  de  cette  chose,  qui  en  sont 
un  accessoire  ;— ou  ces  fonds  n'ont  été  mis  en  société  que  pour  la 
jouissance;  dans  ce  cas  encore,  il  ne  peut  en  réclamer  les  inlé- 
rêts  de  plein  droit,  puisqu'ils  sont  la  représentation  de  eetle  Jouis- 
sance qu'il  a  concédée  à  la  société.— Cependant  il  a  été  Jugé  (mais 
à  tort,  ce  semble)  que  l'associé  qui  fournit  les  capitaux,  tandis 
que  son  coassocié  n'apporte  que  son  industrie,  a  le  droit,  lors  de 
la  dissolution  de  la  société,  et  quand  même  il  n'existerait  pas  de 
stipulation  à  cet  égard,  de  prélever  sur  les  bénéfices  les  intérêts 
de  sa  mise  de  fonds  (Riom,  l"  juill.  1835,  rapp.  avec  Req.  SS 
mars  1839,  aff.  Delcros,  n«  788).  —  Nous  avons  dit  :  sauf  con- 
vention contraire.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  les  asso- 
ciés stipulent  qu'ils  prélèveront,  avant  tout  partage  de  bénéfices, 
les  intérêts  de  leurs  mises.  Dans  le  cas  où  leur  intention  à  cet 
égard  n'aurait  pas  été  exprimée  avec  une  clarté  excluant  tout 
doute,  ce  serait  aux  tribunaux  qu'il  appartiendrait  de  dmcber 
des  indices  de  leur  volonté  à  travers  les  obscurités  de  leurs 
conventions.  Un  arrêt  a  décidé  que,  de  la  circonstance  que 
des  associés  se  sont  alloué  des  intérêts  en  certains  cas,  il  a  pu 
être  induit  qu'il  était  convenu  entre  eux  qu'il  n'en  serait  pas 
exigé  pour  les  fonds  versés  par  eux  dans  la  société  (Req.  I«rmâr9 

1815)  (1). 

Nous  avons  déjà  vu  {suprà,  n*  573)  que  les  associés  ont  droit 
aux  intérêts  des  avances  qu'ils  font  pour  te  compte  de  la  société 
pendant  sa  durée.  Ce  point  a  été  consacré  par  un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé en  même  temps  que  la  part  des  bénéfices  qu'un  associé  laisse 
dans  la  caisse  sociale,  tandis  que  son  coassocié  retire  la  sienne, 
sont  également  productifs  d'intérêts  (Riom,  l^^  Juill.  1835,  aff. 
Delcros,  précité).  Hais  nous  doutons  que  cette  dernière  décision 
soit  aussi  exacte  que  la  première.  Les  demi  situations  ne  sont 
point  Identiques.  Quand  un  associé  fait  des  avances  pour  le 
compte  de  la  société,  il  se  prive,  dans  l'intérêt  commun,  delà 
jouissance  de  ses  fonds  et  des  bénéfices  qu'il  en  aurait  pu  reti- 
rer; il  est  donc  juste  qu'il  soit  Indemnisé.  11  n'est  point  obligé 
de  rendre  service  à  la  société  à  ses  dépens,  il  peut  d'ailleurs  in- 
voquer, par  analogie,  l'art.  2001,  qui  alloue  au  mandataire  l'in- 
térêt des  fonds  qu'il  avance  pour  l'accomplissement  de  son  man- 
dat. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  laisse  sa  portion 
de  bénéfices  dans  la  caisse  sociale.  Ce  n'est  point  là,  de  sa  part, 
un  service  rendu  à  la  société,  car  peut-être  les  fonds  qu'il  laisse 
dans  la  caisse  sociale  y  resteront  à  sa  disposition  sans  rien  pro- 
duire. S'il  ne  les  retire  pas,  c'est  par  pure  négligence  peut-être, 
et  la  négligence  ne  peut  devenir  le  principe  d'un  droit.  £nfin  cet 
associé  ne  peut  invoquer,  comme  celui  qui  a  fait  des  avances,  la 
disposition  de  l'art.  2001  c«  nap.,  car  il  n'accomplit  point  on 
mandat.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  acte  de  société  porte  à 
10  p.  100  l'intérêt  des  avances  faites  par  l'un  des  associés,  et 
qne^  l'acte  de  dissolution  le  réduit  au  taux  légal,  les  créanciers  de 
cet  associé  ne  peuvent  s'opposer  à  la  réduction  (Req.  20  mai 
1824,  aff.  Yirthon-Latamanie,  n«  796). 

Au  surplus,  les  intérêts  ne  peuvent  être  exigés  pour  le  reliquat 
d'un  compte,  par  l'un  des  associés  contre  l'autre,  que  du  jour  ou, 
par  l'apurement  de  ce  compte,  celui-ci  est  constitué  débitcor,  à 
moins  que  son  coassocié  ne  prouve  que  pendant  la  durée  de  la 
société  il  a  distrait  des  fonds  de  la  caisse  sociale  pour  les  appli- 
quer à  son  profit  particulier  (Amiens,  9  mai  1826)  (2). 

Quant  aux  intérêts  des  sommes  dues  aux  héritiers  d'un  asso- 
lant des  intérêts  du  capital  dont  il  est  question,  n'a  été  soumise  à  l'eifr* 
men  des  juges  et  justiiie  Tarrét;  — Rejette. 

Du  !«'  mars  1815.-G. C.,sect.  req.-MM.  Lasaadade,  pr.-Lefessierjr. 

(2)  (Cartier  C.  Chevalier.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  l'art. 
1846  c.  cIy.,  est  inapplicable  à  la  cause,  parce  que  Cartier  s'établit  pas 
que  Chevalier  ait  pris  dans  la  caisse  de  la  société  des  sommes  pour  les 
appliquer  à  son  profit;  que,  quand  les  associés  ont  géré  conjointemeot, 
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dé  p«r  la  société  es  eonttnnant  entre  les  sorvivants^  nn  arrêt  a 
décidé  qu'ils  ne  courent  que  du  ]onr  ob  ces  sommes  ont  été  de- 
mandées^ et  non  du  Jour  oii  elles  auraient  pu  être  réclamées 
(Caen^  10  nov.  1857^  aff.  Dubourg,  D.  P.  59^  2.  50). 

7S«.  L'associé  qui^  par  suite  de  laliquidation  de  la  société^ 
en  a  été  reconnu  seul  créancier,  a  pu  valablement  être  déclaré, 
en  payement,  et.  Jusqu'à  concurrence  de  la  dette,  propriétaire 
du  matériel  et  des  effets  mobiliers  dépendant  de  Taolif  social, 
sans  qu'on  puisse  voir  dans  une  pareille  décision  une  violation 
des  règles  relatives  aux  partages  des  sociétés  :  —  «  Attendu  que 
la  cour  royale  a  pu,  sans  violer  aucune  loi.  Juger  et  ordonner 
que  Derosne,  reconnu  seul  créancier  de  la  société,  dans  la  caisse 
de  laquelle  le  sieur  Pelletreau  avait  pris  une  somme  de  7 1 ,000  fr., 
dont  il  avait  (ait  emploi  pour  ses  besoins  personnels,  demeure- 
rait tncommutablement  propriétaire  et  possesseur  du  matériel, 
du  mobilier  et  autres  objets  énoncés  dans  les  inventaires  »  (ReJ. 
29  mars  1 856^  MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.;  Rupérou,  rap.;  Tarbé, 
av.  gén.,  aff.  Pelletreau  C.  Derosne). 

9 s 7.  Il  est  possible  qu'une  société  ait  été  formée  pour  un 
certain  temps  entre  deux  personnes,  dont  Tune  fournissait  le 
capital,  tandis  que  Tautre  n'apportait  que  son  industrie.  Un  arrêt 
a  décidé  que,  dans  ce  cas,  Tassocié  qui  n'a  apporté  que  son 
industrie  n'a  pas  droit,  à  la  dissolution  de  la  société,  de  prendre 
part  sur  les  mises  de  ses  coassociés  (Req.  30  mai  1831,  aff. 
Vilcent,  n*  767).  C'est  là  une  question  controversée  que  nous 
avons  précédemment  examinée  (Y.  suprà,  n«  374).  Quelle  que 
soit  la  solution  qu'on  lui  donne,  on  peut  admettre  en  fait  que 
l'acte  de  société  ait  attribué  à  chacune  des  parties  une  égale  por- 
tion dans  la  propriété  du  fonds  social.  Supposons  que,  dans  cette 
hypothèse,  la  société  vienne  à  être  dissoute  avant  l'expiration  du 


oelni  qai,  en  déiiaitif,  est  reconnu  déhitear,  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  pris  dane  la  caisse  sociale  le  reliquat  mis  à  sa  charge  pour 
rappliquer  à  son  profit,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  les  fonds  pris  paf  lui 
dans  cette  caisse,  pendant  la  durée  de  la  société,  ont  été  détournés  de 
leur  destination,  et  ont  reçu  dans  son  intérêt  un  emploi  contraire  à  celui 
de  la  société  ;  —  Que  jusqu'à  Tapurement  du  compte,  on  ignore  lequel 
des  associés  sera  débiteur  ;  qu'ainsi  la  somme  formant  le  reliquat  n'est 
ni  liquide  ni  exigible,  ni  par  conséquent  productive  d'intérêts  avant 
cet  apurement;  —  Qu'en  fait,  le  compte  ne  sera  apuré  que  par  la  dé- 
cision de  la  cour,  infirme  en  ce  que  le  jugement  a  condamné  Chevalier, 
aux  intérêts  du  reliquat  de  compte  mis  à  sa  charge  depuis  le  10  janv. 
1795,  etc. 

Du  9  mai  1826.-G.  d'Amiens,  ch  cor.-M.  de  Monchy,  pr. 

(1)  Egpècê  :  —  (Delcros  C.  Sahnc.)—  Sahuc  et  Delcros  avaient  formé 
entre  eux  une  société.  Sahuc  avait  seul  fourni  les  fonds  ;  Delcros  n'ap- 
portait que  son  industrie  et  une  clientèle  commerciale.  —  Après  ia  dis- 
solution de  cette  société,  les  associés  n'ont  pu  s'entendre  pour  le  règle- 
ment de  leurs  droits  réciproques  sur  les  bénéficea  réalisés.  Sahuc  pré- 
tendait qu'il  devait  prélever  avant  tout  les  intérêts  de  sa  mise  de  fonds 
et  de  ses  avances.  Delcros  repoussait  cette  prétention  en  disant  que 
ion  industrie  était  l'équivalent  de  la  mise  de  fonds  de  son  coassocié,  et 
qu'ainsi  ce  dernier  ne  pouvait  pas  plus  réclamer  d'intérêts,  quand  il 
■'existait  pas  de  stipulation  à  cet  égard,  qu'il  ne  pourrait,  lui  Delcros, 
demander  des  honoraires.  —  Jugement  arbitral  qui  rejette  la  demande 
d'intérêts. 

Sur  l'appel,  on  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  du  l*'  mars  1855,  a  infirmé 
ce  jugement  en  ces  termes  :  —  a  En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir 
s'il  est  de  aux  sociétaires  un  intérêt  pour  les  avances  et  mises  de  fonds 
que  chacun  d'eux  pourrait  avoir  versés  dans  la  caisse  de  la  société  :  — 
attendu  que,  dans  l'usage  du  commerce,  les  fonds  de  chaque  sociétaire 
ae  doivent  jamais  être  oisifs;  qu'ils  doivent  produire  un  intérêt  propor- 
tionné aux  bénéfices  qu'ils  procurent  à  la  société,  et  que  ce  mode  do 
comptabilité  des  uns  envers  les  autres  s'établit  ordinairement  par  Doit  et 
Avoir;  que,  d'ailleurs,  Delcros  parait  avoir  retiré  de  la  caisse  de  la  so- 
?iété  une  partie  de  ses  bénéfices,  tandis  que  Sahuc  les  y  a  laissés  ;  qu'ils 
y  ont  fructifié  et  servi  à  payer  les  dettes  ou  les  charges  de  la  société  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  Sahuc  et  Delcros  doivent  se  faire  compte  respec- 
ivemeot  de  ces  mises  de  fonds,  chacun  dans  la  proportion  des  sommes 
par  eux  laissées  en  caisse...  » — Cet  arrêt  nommait  un  commissaire  11- 
qaidateur  de  la  société,  qui  a  alloué  à  Sahuc  les  intérêts  à  6  p.  100 
iantdesa  mise  de  fonds  que  de  ses  avances  et  de  la  part  de  ses  béné- 
ficei  laissés  en  caisse.  —  Dans  l'instance  en  homologation  du  rapport, 
Doieros  a  contesté  ces  allocations.  Mais,  par  arrêt  du  5  mars  1838,  la 
cour  de  Riom  a  entériné  le  rapport,  en  se  fondant  sur  l'autorité  de  la 
chwe  jagèe  par  l'arrêt  de  1855. 

Pourvoi  de  Delcros  contre  ces  deux  arrêts,  pour  violation  des  art.  1853 
*f  1905  c.  eiv.  —  D'après  le  premier  de  ces  articles,  dit-on,  la  mise  so- 
ciale du  tiaur  Delcros,  qui  n'apporta  que  son  iadustrie  et  sa  clientèle^ 


terme  fixé,  par  exemple,  lorsqu'elle  n'avait  encore  parcouru  que 
la  moitié  de  sa  durée  conventionnelle.  L'un  des  associés  a  fourni 
toute  sa  mise,  tandis  que  l'autre  n'en  a  fourni  que  ia  moitié,  puis- 
qu'il n'a  travaillé  que  la  moitié  du  temps  fixé.  Celui-ci  ne  peut 
donc,  lors  du  partage,  prendre  la  part  qui  lui  avait  été  assignée 
par  l'acte  de  société;  il  doit  subir  une  réduction  proportionnelle. 
—  V.  en  ce  sens  Domat,  liv.  i,  tit.  8,  sect.  5,  n*  12;  MM.  Do* 
ranton,  1. 1 7,  n«  468;  Dnvergier,  n*  473. 

VUS.  La  partie  qui  a  exécuté  l'arrêt  ordonnant  la  liquidation 
d'une  société,  n'est  plus  recevable  à  l'attaquer  ni  àexciper,  par 
suite,  des  prétendues  violations  de  loi  qu'il  aurait  commises, 
contre  l'arrêt  postérieur  qui  s'est  l>orné  à  déterminer  le  chiffiro 
de  la  liquidation  ordonnée,  d'après  les  bases  irrévocablement 
fixées  par  le  premier  arrêt  (Req.  25  mars  1839)  (l). 

HS9,  Lorsqu'une  société  a  été  formée  et  les  apports  des  as- 
sociés réglés  à  titre  de  transaction,  la  dissolution  arrivée  par 
suite  de  l'inexécution  des  engagements  de  l'un  des  associés,  a 
pour  effet  de  faire  revivre  les  prétentions  que  la  transaction 
avait  éteintes.  —  Par  suite,  la  liquidation  de  la  société,  au  lieu 
de  se  faire  par  le  partage  de  l'actif,  conformément  aux  misée 
constatées  par  l'acte  social,  est  soumise  à  ia  décision  à  Intervenir 
sur  la  contestation  existante  (Bourges,  14  Juin  1844,  aff.  Si- 
monin, D.  P.  46.  2.  41). 

700.  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  étant 
applicables  au  partage  des  associés  (c.  nap.  1872),  on  doit  en 
conclure  que  l'associé  qui  est  en  même  temps  créancier  de  ia 
société  peut,  lors  de  la  dissolution,  s'opposer  au  partage  en 
nature,  conformément  à  l'art.  826  o.  nap.,  et  requérir  la  vente 
publique  des  effets  mobiliers  de  la  société  (La  Haye,  29  août 

1814)  (2). 


devait  être  réputée  égale  à  celle  du  sieur  Sahuc,  qui  fournissait  des  ca- 
pitaux. Ces  capitaux  n'étaient  pas  aliénés;  seulement  leur  jouissance 
était  abandonnée  à  la  société  par  Sahuc,  de  même  que  le  demandeur 
mettait  en  commun  la  jouissance  de  son  industrie,  réputée  égale  à  celle 
des  capitaux.  Tout  l'actif  qui  restait  à  la  société,  après  le  payement  dan 
dettes  et  le  remboursement  des  capitaux,  constituait  donc  un  bénéfice 
partageable  entre  les  deux  associés  par  égales  parts.  Par  suite,  la  cour  de 
Riom,  en  ordonnant  le  prélèvement,  au  profit  de  Sahuc,  des  fruits  pro- 
duits par  son  apport,  sans  accorder  le  mêise  droit  an  demandeur  relati- 
vement à  son  apport  d'industrie  dont  les  fruits  étaient  déclarés  équiva- 
lents par  l'art.  1858,  a  violé  cet  article,  méconnu  les  règles  de  l'égalité 
des  partages  entre  associés,  et  contrevenu  à  l'art.  1905  c.  civ.,  d'après 
lequel  les  capitaux  oe  produisent  d'intérêts  que  par  la  stipulation.  — 
Arrêt. 

La  cona;  —Attendu  que  l'arrêt  de  1835,  en  posant  les  bases  de  la 
liquidation,  avait  ordonné  que  Sahuc  prélèverait  les  intérêts  de  sa  mise 
de  fonds,  de  ses  avances,  et  de  sa  part  dans  les  bénéftces  ;  —  Que  cet 
arrêt  a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  par  l'exécution  que  le  deman- 
deur lui  a  donnée  ;  —  Que,  dès  lors,  il  est  non  recevable  à  l'attaquer 
aujourd'hui;  —  Attendu  que  le  deuxième  arrêt  n'a  fait  que  déterminer 
le  chiffre  de  la  liquidation  ordonnée  par  le  précédent  arrêt,  et  d'après 
les  bases  fixées  par  celui-ci  ; . . .  —  Rejette . 

Du  25  mars  1859.-G.  G.,  ch.  req.-BfM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  r. 

(2)  Eipêcê  :  —  (6...  C.  Y....)  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles, 
en  date  du  30  juin  1813,  avait  déclaré  dissoute  la  société  commerciale 
existante  entre  G...  et  V....  L'apport  que  ce  dernier  avait  fourni  éUit 
plus  grand  que  celui  de  son  associé.  —  Par  jugement  da  13  septembro 
suivant,  le  tribunal  de  Bréda  avait  commis  un  notaire  pour  les  opéra« 
tions  de  liquidation  et  de  partage  ;  les  effets  mobiliers  de  la  société,  tels 
que  graines,  huiles,  tourteaux- et  bois  brut,  étant  inventoriés,  Y...  ob- 
tint du  président  du  tribunal  une  ordonnance  qui  en  permettait  la  vente. 
—  Assignation  en  référé  de  la  part  de  G...,  qui  conclut  à  ce  qu'il  n'y 
f  et  pas  procédé,  et  que,  conformément  à  l'art.  826  c.  civ.,  il  fdt  fait  un 
partage.  Y...  s'opposa  à  cette  demande,  s'appuyant  sur  les  art.  809  et 
811  c.  pr.  Le  50  juin  1814,  ordonnance  qui  rejette  l'opposition  de  G... 
et  permet  la  vente. 

Appel.  —  6...  fit  valoir  que,  d'après  l'art.  826  c.  civ.,  applicable  en 
matière  de  sociétés,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  1872,  chaque  associé 
avait  le  droit  de  réclamer,  en  nature,  sa  part  dans  les  effets  mobiliers  de 
la  société  ;  que  l'art.  826  déterminait  les  cas  dans  lesquels  la  vente  était 
permise,  et  que  les  parties  ne  se  trouvaient  dans  aucun  de  ces  cas.  — 
Arrêt. 

La  code;  —  Yu  les  art.  1872, 826  c.  cIt.  et  946  c.  pr.;  —  Attendu 
que  rintimé  n'est  pas  seulement  intéressé  pour  moitié  dans  la  société 
ayant  existé  entre  parties,  mais  qu'il  en  est  aussi  créancier;  qne,  d'un 
autre  cêté,  il  est  opposant  au  partage  en  nature  que  provoque  l'appelant 
comme  intéressé  pour  l'autre  moitié;  —  Attendu  qne,  sur  toute  opposi- 
tloB  de  créanciers  an  partage  en  nature,  les  effets  mobiliers  d'tae  société 
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991 .  liOrsqn'an  nombre  des  colfcIUtiite  se  tronve  un  mi- 
neur^ héritier  d'on  associé  prédécédé ,  avec  lequel  la  société 
avait  été  précédemment  continuée,  après  la  mort  de  son  auteur, 
en  vertu  d'une  clause  des  statuts,  les  étrangers  doivent  être  ad- 
mis aux  enciières,  conformément  à  l'art.  460  c.  nap.,  encore 
bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  de  société  que,  la  dissolution  arri- 
vant par  la  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés,  il  sera 
procédé  à  la  licitation  entre  les  associés  seulement  :  une  telle 
clause  doit  être  présumée  faite  pour  le  cas  où,  lors  de  la  disso- 
lution, tous  les  associés  seraient  mineurs  et  maîtres  de  leurs 
droits  (Rouen,  26  Juin  1806)  (l). 

9  99.  Nous  avons  précédemment  fait  pressentir  que  le  renvoi 
fait  par  l'art.  1872  aux  règles  concernant  le  partage  des  succes- 
sions n'était  pas  aussi  absolu  que  les  termes  de  cet  article  pou- 
vaient le  faire  penser.  Il  est,  en  effet,  certaines  exceptions  qui 
paraissent  résulter  de  la  nature  des  choses  et  de  la  différence 
des  situations. 

£t  d'abord  il  est  des  cas  où,  après  l'ouverture  d'une  succes- 
sion, les  scellés  doivent  être  apposés.  M.  Troplong  (n»  1057)  est 
d'avis  que  cette  apposition  n'est  pas  nécessaire  en  matière  de  so- 
ciété. En  effet,  comme  le  fait  justement  remarquer  cet  auteur, 
s'il  y  avait  au  moment  de  la  dissolution  des  affaires  commen- 
cées, elles  devraient  être  terminées  (V.  suprà,  n"*  643);  or  l'ap- 
position des  scellés  ne  le  permettrait  pas. 

9B8.  L'art.  815  dispose  que  la  convention  de  suspendre  le 
partage  pendant  plus  de  cinq  ans  n'est  pas  obligatoire  au  delà 
de  ce  terme.  Nous  avons  vu  (suprà,  n**  674)  que  cette  disposi- 
tion n'est  point  applicable  au  cas  où  une  société  aurait  été  for- 
mée pour  une  durée  de  plus  de  cinq  ans  (Gonf.  MM.  Duvergier, 
no«  415  et  473;  Troplong,  n»  968  et  1058;  —  Contra  M.  Du- 
ranton,  t.  17.  n«468).  Mais,  lorsque  la  société  se  trouve  dis- 
soute, nous  pensons  que  la  convention  par  laquelle  les  associés 
suspendraient  le  partage  de  cette  société  pendant  plus  de  cinq 
ans  tomberait  sous  l'application  de  l'art.  815.  Nous  n'aperce- 
vons pas  de  motif  Juridique  qui,  dans  cette  hypothèse,  puisse 
rendre  cet  article  inapplicable. 

9  94.  L'art.  841  accorde  aux  héritiers  la  faculté  d'écarter 
du  partage  de  la  succession  le  cessionnaire  des  droits  de  l'un 
d'entre  eux  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Cette  fa- 
culté a  été  établie  afin  de  protéger  les  familles  contre  l'invasion 
d'étrangers  cupides  qui  viendraient  pénétrer  leurs  secrets  et 
porter  dans  leur  sein  la  discorde  et  le  trouble.  Mais  ces  raisons 
n'existent  pas  ou  du  moins  n'ont  pas  à  beaucoup  près  la  même 
force  lorsqu'il  s'agit  d'une  société.  Une  fois  qu'elle  est  dissoute, 
les  associés  deviennent  à  peu  près  étrangers  les  uns  aux  autres. 
Peu  importe  donc  que  l'un  d'eux  soit  remplacé  par  un  autre 
étranger.  Ainsi,  en  matière  de  société,  il  n'existe  pas  de  motifs 
suffisants  pour  s'écarter  du  principe  qui  permet  à  chacun  de 
céder  efficacement  ses  droits  à  qui  bon  lui  semble.  D'ailleurs, 

(llssoate  doivent,  au  vœu  de  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  être 
vendus  publiquement;  —  Attendu  que  l'ordonnance  permettant  la  vente 
oe  cause  aucun  préjudice  à  l'appelant; — Met  l'appel  au  néant. 

Du  29  août  181i.-<:.  de  la  Haye,  l"cb. 

(1)  £spéoe  ;  ^  (Bunel  C.  Garyey,  etc.)  —  Par  acte  du  50  juin  1792, 
les  sieurs  Bunel^  Garrey  «t  Chatel  se  sont  associés  pour  rétablissement 
d'une  fabrique  de  vitriol.  Cette  société  devait  finir  au  50  déc.  1806.  — 
L'art.  6  du  traité  porte  qu'arrivant  le  décès  de  Tun  des  associés,  la  so- 
ciété sera  continuée  avec  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  mais  sans  qu'ils 
puissent  revenir  sur  ce  qui  aura  été  fait  et  arrêté,  et  à  la  condition  de 
n*ètre  représentés  que  par  un  seul  d'entre  eux.  L'art.  11  décide  que,  dans 
le  cas  où  un  ou  plusieurs  des  associés  voudraient  dissoudre  et  liquider 
la  société  avant  le  terme  convenu,  ils  seraient  tenus  de  s'avertir  réci- 
proquement. «Dans  ce  cas.  est-il  ajouté,  les  terrains,  bâtiments,  ainsi 
que  les  meubles  et  ustensiles^  seront  licites  entre  nous,  en  un  seul  et 
même  lot,  après  avoir  fait,  en  présence  les  uns  des  autres,  on  inven- 
taire bien  exact,  etc.»  —  Bunel  est  décédé  en  l'an  5,  laissant  trois  en- 
fants, dont  l'un  est  encore  mineur.  La  société  fut  continuée  avec  la  veuve 
et  les  enfants  Bunel  jusqu'au  mois  de  messidor  an  13.  A  cette  époque, 
Oarvey  et  Chatel  ont  notifié  à  la  dame  Bunel  leur  intention  de  discon- 
linuer  la  société  y  et  demandé  que  les  bâtiments  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  sociale  fussent  licites  en  un  seul  et  même  lot,  et  entre  les 
Associés  seulement,  aux  termes  de  l'art.  11  du  traité.  —  La  veuve  Bunel 
a  prétendu  que  son  fils  étant  mineur,  elle  ne  pouvait  consentir  la  lici- 
tation des  objets  dont  s'agit,  et  notamment  des  immeubles,  que  dans  les 
formes  voulues  par  les  art.  450,  4G0  et  827  c.  civ.  —  Jugement  qui  or- 


l'art.  1861,  spécial  à  la  matière,  autorise  positlTement  Ion 
associé  à  céder  en  tout  ou  en  partie  ses  droits  dans  la  sociéié. 
Or,  il  serait  contradictoire  à  cette  disposition  d'admettre  que 
les  autres  associés  pussent  enlever  au  cessionnaire  le  bénéfice 
de  cette  cession  (Gonf.  MM.  Duranton,  1. 17,  n*  443;  Duvergier, 
n»  474;  Troplong,  n»  1059;  Persil  flls,  p.  49.— 67o9Urd,MM.  Del- 
viucourt,  t.  3,  note  3  sur  la  page  129  ;  Pardessus,  n«  1085).  — 
•— 11  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'art  Sil 
c.  nap.,  qui  autorise  le  retrait  en  matière  de  succession,  ne 
s'applique  pas  au  cas  de  société;  qu'en  conséquence,  des  asso- 
ciés ne  peuvent  écarter  de  la  liquidation  de  la  société,  le  ces- 
sionnaire des  droits  d'un  coassocié  en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession  (Paris,  7  Juill.  1836,  air.Grefrulhe,V.  Suoce88.,n«  1S70). 
—  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Troplong  (n^  1060),  qu'il  pour- 
rait être  valablement  stipulé  dans  un  acte  de  société  que,  si 
l'un  des  associés  vend  sa  part,  les  autres  associés  auront  la 
préférence  (V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  n""  584).  —  Il  a  élé 
jugé  cependant,  mais  à  tort  selon  nous,  que,  le  retrait  de  société 
ayant  été  aboli  par  la  loi  du  13-18  Juin  1790,  des  associés  ne 
peuvent  pas  stipuler  que  dans  le  cas  oh  l'un  d'eux  vendrait  a 
part,  les  autres  ou  l'on  d'eux  auraient  la  préférence  ou  le  droit 
de  la  rapporter;  qu'une  telle  clause  ne  peut  pas  être  exécutée: 
«  Attendu  que  le  retrait  de  société  a  été  aboli,  et  que,  si  on 
pouvait  le  rétablir  par  des  conventions,  ce  serait  un  moyen  de 
rétablir  un  usage  contraire  à  la  loi^  el  d'en  éluder  les  efiete  » 

( ,aff.  Jabon  C,  Decbesne). 

996.  Il  résulte  de  l'art.  882  que  les  créanciers  d'un  héritier 
copartageant  qui  n'ont  pas  formé  opposition  à  oe  qu'il  soit  pro- 
cédé au  partage  hors  de  leur  présence  ne  sont  pas  recevables  à 
attaquer  un  partage  consommé.  Cette  disposition  n'est  point  ap- 
plicable en  matière  de  société.  D'une  part,  l'ouverture  d'ooe 
succession  est  un  fait  notoire  qui  avertit  les  créanciers  et  les  met 
à  même  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  droits.  Lors  done 
qu'ils  ont  négligé  d'intervenir  avant  que  le  partage  fût  consom- 
mé, il  ne  serait  ni  sage  ni  juste  de  les  admettre  à  venir  troubler 
le  repos  des  familles  par  une  action  en  nullité,  dont  l'effet  sérail 
de  tout  remettre  en  question.  Mais  ces  raisons  ne  sont  poiat 
applicables  à  une  société  qui  a  pu  se  dissoudre  par  une  volonlé 
commune,  peut-être  même  par  la  volonté  d'un  seul  des  associes^ 
sans  que  les  tiers  en  aient  été  avertis.  11  est  donc  juste  qoe  les 
créanciers  puissent  attaquer  le  partage  qui  a  été  la  suite  de  celle 
dissolution,  s'il  a  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  (art.  1167 
c.  nap.).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Duvergier,  n«  475, 
et  Troplong,  n»  1061.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  S8S, 
qui  règle  les  rapports  des  créanciers  avec  les  cohéritiers  coparta- 
géants  ne  s'applique  point  au  partage  entre  associés;  qa'aiosi 
les  créanciers  d'un  associé  sont,  en  vertu  de  l'art.  1167,  §i, 
0.  nap.,  recevables  à  attaquer  la  cession  de  ses  droits  au  fonds 
social,  faite  par  leur  débiteur  à  ses  cosoclétaires^  encore  qa'iis 


donne  que,  suivant  Tart.  11  précité,  il  sera  procédé,  entre  les  i 
seulement,  à  la  licitation  dont  il  s'agit,  en  l'étude  d'un  notaire  choisi  par 
les  parties,  et  en  cas  de  discord,  nommé  d'office.  ^  Appel.  —  La  dane 
Bunel  a  aontenu  que  la  licitation  limitée  aux  associés  seulement  oe  pré- 
sentait qu'une  chance  d'autant  plus  défavorable  pour  son  pupille,  qaH 
se  trouvait,  à  cause  de  la  faiblesse  de  son  âge,  hors  d'état  de  sorse- 
chérir,  ni  personne  pour  lui^  et  qu'alors  les  au  très  associés  joniraieat  ex* 
clusivement  d'une  prérogative  qui  devait  être  commune  à  tons;  qv 
l'art.  11  de  l'acte  social  n'avait  point  prévu  le  caa  de  décès  de  Tu  dM 
associés,  et  encore  moins  celui  où  il  laisserait  des  enfants  minaus,  et 
que  k  clause,  purement  relative  aux  associés,  supposait  quecbacoD  d'eu 
pourrait  mettre  ses  enchères.  —  Arrêt. 

U  coua  ;  —  Vu  les  art.  i57,  458,  i59, 460, 839,  et  les  art.  1686  el 
1087  c.  civ.  ;  —  Vu  que  ces  articles  de  la  loi  ne  seraient  inapplicabiei 
a  la  cause  qu'autant  qu'il  j  aurait  été  dérogé  formellement  par  l'acte  de 
société  ; —  Considérant  que  tout  ce  qui  tend  à  rompre  l'esté  entre  les 
associés  est  contraire  au  ont  comme  à  la  nature  de  leur  contrat,  elai 
peut  se  supposer  qu'autant  que  l'acte  de  société  est  formel  à  cete^v^lî 
—  Considérant  que  le  système  des  sieurs  Garvey  et  Chatel  serait  uni 
préjudiciable  an  mineur  Bunel  dans  son  exécution  qu'il  leur  seraitavai- 
tagenx  à  eux-mêmes  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  et  réformant,  ordoaai 
qu'il  sera  procédé  à  la  licitation  de  l'immeuble  dont  s'agit  et  de  ses  ac- 
cessoires, meubles  et  ustensiles  en  dépendant,  et  que  lesetnagenianBl 
admis  aux  enchères,  conformément  à  l'art.  400  précité  c  civ.;  «s- 
damne  les  sieurs  Ch&lel  et  Garvey  aux  dépens. 

Du  se  juin  1806.-C.  de  Rouen. 
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n'aient  formé  ni  intervention  ni  opposition  à  cet  acte  (Req.  20 
nov.  I85i  (1).  V.  toutefois  Paris,  13  juin  1807,  aff.  Beauvals, 
V»  Sacression,  n»  697). 

70e  L'art.  792  c.  nap.  punit  les  liéritiers  qui  ont  diverti 
on  recelé  quelques  objets  de  la  succession  en  les  privant  de  toute 
part  dans  les^dils  objets;  et  Tart.  1477  inflige  la  même  peine  à 
celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques  elTets  delà 
communauté.  Mais  il  a  été  jugé  que  ces  articles  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  application  au  cas  de  redressement  de  comptes  d'as- 
sociés pour  omissions  et  doubles  emplois  (Angers,  22  mai  1851, 
atr.  Blanchart,  D.  P.  51.  2.  164]. 

999.  D'après  l'art.  883  c.  nap.,  chaque  cohéritier  estcensé 
avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot  et  n'avoir  Jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de 
la  succession;  ou,  en  d'autres  termes,  dans  notre  droit,  le  par- 
tage d'une  succession  est  considéré  comme  déclaratif  et  non  at- 
tributif de  la  propriété.  C'est  là  une  fiction  que  le  droit  romain 
ne  connaissait  pas  et  dont  Torigine  remonte  seulement  au  droit 
féodal.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  règle,  limitée  dans  le  principe 
an  partage  d'une  hérédité,  avait  ensuite  été  étendue  au  partage 
entre  associés  (V.  sur  ce  point,  dans  la  Revue  de  législation,  t.  7, 
p.  405,  et  t.  8,  p.  161,  deux  articles  de  M.  Championnière;  V. 
aassi  Championnière  et  Rigaud,Tr.  des  dr.d'enregistrem.,  t.  3, 
DM  2787  et  sulv.].  —  En  la  transportant  dans  le  code  Napoléon, 
les  auteurs  de  ce  code  lui  ont  évidemment  conservé  la  même 
étendue  et  la  même  généralité.  Ainsi,  aujourd'hui  comme  dans 
l'ancien  droit,  le  partage  d'une  société  est  déclaratif  et  non  trans- 
latif^ comme  celui  d'une  hérédité.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  j 
ce  point.  Mais  jusqu'où  remontent  les  effets  de  celte  fiction?  C'est 
ici  qa'il  y  a  dissentiment.  Selon  Pothier  (n»  179),  dans  l'ancien 
droil^  MM.  Delvincourt,  t.  3^  note  3,  sur  la  page  129  ;  Duranton 
(t.  1 7,  n*  480);  Troplong  (n<>»  1 063  et  suiv.);  Massé  et  Vergé  (sur 
ZacliariaB,  t.  4,  §  721,  note  10),  dans  le  droit  nouveau,  chacun 
des  associés  est  censé  avoir  été  propriétaire  exclusif  des  objets 
tombés  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  soit  à  par- 
tir du  moment  où  la  société  s'est  formée,  soit  à  partir  du  mo- 
ment où  lesdits  objets  sont  entrés  dans  la  société  par  l'acqui- 
sition qui  en  a  été  faite.  Mais,  selon  MM.  Duvergier  (n»  478)  et 
Delangle  (l9  707),  les  effets  du  partage  remontent  seulement  au 
Jour  où  la  société  a  été  dissoute.  —  Voici  comment  raisonnent 
ces  derniers  auteurs.  Le  partage  efface  l'indivision,  même  pour 
le  passé.  Pour  savoir  donc  Jusqu'où  ses  effets  remontent,  il  faut 

(1)  (W^uihnet  et  Sausset  C.  Henrion.)—  La  coub  ;  —  Sur  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  88S  c.  civ.,  de  la  seconde  partie  de  Tart. 
1167  c.  civ.,  et  sur  la  fausse  application  de  l'art.  1166  et  de  la  première 
partie  de  l'art.  1167  du  même  code^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
qaTan  créancier  pouvait  attaquer  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  et 
sans  opposition  préalable  un  acte  de  cession  qui  était  un  véritable  par- 
tage entre  coassociés:  —  Attendu  qu'aux  termes  du  §  i  de  l'art.  1167 
e.  civ.,  les  créanciers  peuvent  attaquer  les  actes  faits  par  leurs  dèbilears 
en  fraude  de  leurs  droits;  —  Que  cette  disposition,  conçue  en  termes  gé- 
néraux, ne  peut  recevoir  d'autres  exceptions  que  celles  spècialeroenl  dé- 
terminées par  le  §  S  du  même  article  ;  —  Qu'au  nombre  de  ces  excep- 
tions est  celle  qui  résulte  de  l'art.  882,  au  titre  des  successions,  qui 
prescrit  les  règles  que  doivent  suivre  les  créanciers  pour  être  admis  à 
attaquer  les  actes  de  partage  faits  par  les  débiteurs  en  fraude  de  leurs 
droits  ;  -^  Attendu  que  l'art.  187i  porte,  à  la  vérité,  que  les  règles  con- 
cernant le  partage  des  successions  s'appliquent  aux  partages  entre  asso- 
ciés ;  mais  que  ce  serait  blesser  tout  à  la  fois  la  lettre  et  le  sens  de  cet 
article,  que  d'en  faire  l'application  à  l'exercice  des  droits  des  créanciers, 
en  matière  de  partage  de  sociétés  ;  —  Qu'en  effet,  il  résulte  des  termes 
mêmes  danslesquels  l'art.  1872  est  conçu,  qu'il  n'est  relatif  qu'à  la  forme 
du  partage  et  aux  droits  des  copartageants  entre  eux  ;  —  Que,  d'un  autre 
cété,  si,  en  matière  de  partage  de  successions,  le  législateur  a  voulu  que 
le  partage  consommé  sans  opposition  ne  pût  èlreattaqué,  c'est  que,  d'une 
part,  l'ouverture  d'une  succession  est  un  fait  notoire  qui  a  mis4e  créan- 
cier de  rhérilier  à  même  de  veiller  à  U  conservation  de  ses  droits,  et 
qne,  de  l'autre,  c'eût  été  porter  le  trouble  dans  les  familles  que  d'ad- 
mettre l'action  des  créanciers  en  nullité  d'un  partage,  après  qu'il  aurait 
été  consommé  sans  intervention  ni  opposition  de  la  part  du  créancier; 
—  Qu'il  n'en  pouvait  être  de  même  du  partage  d'une  société  civile,, 
eomroe  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  dont  l'existence  a  pu  être  ignorée 
des  tiers,  et  qui  n'avait  établi,  entre  les  associés,  d'autres  liens  que  ceux 
d'ane  communauté  d'intérêts  dont  la  durée  était  subordonnée  à  leur  vo- 
lonté commune;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  partage  d'une  société  a  dû 
être  soumis  à  la  disposition  générale  du  g  1  de  Tart.  1167  c.  civ.  ;^* 


examiner  à  quel  moment  Tindiviston  a  eommeneé.  Or  tant  que  la 
société  existait,  la  propriété  résidait  non  pas  sur  chacun  des  as- 
sociés pour  une  portion  indivise,  mats  pour  le  tout  sur  un  é(ro 
unique,  sur  l'être  moral  société.  C'est  seulement  lorsqu'à  la 
dissolution  cet  être  moral  a  cessé  d'exister,  que  l'état  de  com- 
munauté, d'indivision  a  commencé  entre  les  membres  de  la  so- 
ciété dissoute.  C'est  donc  seulement  à  compter  de  ce  moment 
que  chaque  associé  est  censé  avoir  été  propriétaire  de  ce  qui  lui 
est  échu.  Si  l'on  décidait  autrement,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
que  les  charges  dont  l'actif  social  aurait  été  grevé  par  la  société 
durant  son  existence  s'évanouissent  par  l'effet  du  partage.  Or 
tout  le  monde  convient  qu'il  n'en  est  rien  et  que  ces  charges  con- 
tinuent de  subsister.  —  A  cette  argumentation,  M.  Troplong  ré- 
pond d'abord  que  si  la  société,  tant  qu'elle  dure,  est  considérée 
comme  un  être  moral,  ce  n'est  là  cependant  qu'une  Action  dont  il 
ne  faut  pas  exagérer  la  portée,  et  qu'en  Véalité,  11  existe  entre  les 
associés  une  véritable  copropriété  indivise;  que,  si  la  règle  du 
partage  déclaratif  a  la  puissance  d'effacer  pour  le  passé  Kindlvi* 
sion,  qui  n'est  point  une  Action,  comme  le  prétend  M.  Duvergier, 
mais  bien  une  réalité,  elle  doit  à  plus  forte  raison  prévaloir  sur 
la  Action  en  vertu  de  laquelle  la  société  a  été  momentanément 
considérée  comme  une  personne  civile.  M.  Troplong  ajoute  que, 
si  les  charges  imposées  par  la  société  sur  l'actif  social  continuent 
de  subsister  après  le  partage,  c'est  uniquement  parce  que, 
chacun  des  associés  ayant  contribué  pour  sa  part  à  les  établir, 
nul  d'entre  eux  n'est  recevable  à  prétendre  s'en  affranchir.  Ce 
serait  réclamer  contre  son  propre  fait,  et  on  pourrait  lui  opposer 
la  maxime  qt^em  de  evictûme  tenet  actio  eumdem  agentem  re- 
pellit  exceptio.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  nous  parait  de^ 
voir  être  préférée. 

798.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  un  immeuble  apparte- 
nant à  la  société  pour  sa  part  dans  l'actif,  et  qu'il  en  est  par  la 
suite  évincé,  il  a  droit  de  prendre  sur  ce  même  actif  la  valeur 
de  cet  immeuble,  au  préjudice  des  créanciers  particuliers  de  son 
coassocié  (Req.  20  mai  1824)  (2). 

909.  Lorsqu'à  la  dissolution  de  leur  société,  des  associés 
sont  convenus  de  se  faire  raison  des  erreurs  qu'ils  auraient  com- 
mises dans  le  règlement  de  leurs  droits,  ceux  d'entre  eux  qui 
allèguent  ensuite  de  pareilles  erreurs  peuvent  en  établir  la  preuve, 
même  par  des  documents  qui  ne  leur  étaient  pas  connus  lors  du 
règlement  dont  il  s'agit  (Pau,  9  mai  1831)  (3).  —  lis  prouvent 
su£9samment  qu'il  y  a  eu  erreur,  s'ils  montrent  que  des  dettes 

Et  attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  l'acte 
qualifié  de  partage  fait  entre  Wuilmet,  Sausset  et  Masset,  le  Si  mars 
1831,  n'a  eu  rien  de  sérieux,  et  qu'il  n'a  été  fait  que  dans  la  vue 
de  priver  la  dame  Henrion  de  l'exercice  de  ses  droits  comme  créan- 
cière de  Masset  ;  —  Qu'ainsi,  en  déclarant  cet  acte  nul  et  frauduleux, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  187 S  et  883  du  code  civil,  n'a  fait 
qu'une  juste  et  saine  application  du  §  i  de  l'art.  1167  du  même  code; 

—  Rejette,  etc. 

Du  80  nov.  1854.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Moreau,  rap. 

(2)  (Virtbon-Latamanie  C.  Rigoneau.)—  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur 
le  premier  moyen,  que  les  arbitres,  en  réduisant  l'intérêt  des  avances  de 
Bertrand  à  6  au  lieu  de  10  p.  100,  se  sont  conformés  à  la  loi  du  5  sept. 
1807  et  aux  conventions  des  parties ,  et  que  les  créanciers  de  Bertrand 
n'ont  pas  plus  de  droits  que  lui-même;  —  Attendu,  sur  le  deuxième 
moyen ,  qu'en  décidant  que  les  frais  du  tiers  arbitrage  annulé  étaient 
seuls  à  la  cbarge  de  Rigonean,  et  qu'à  Tégard  de  la  procédure  tenue  de- 
vant les  arbitres  qu'avait  départagés  ce  tiers  dont  le  jugement  fut  annulé, 
les  frais  étaient  restés  en  état  de  réserve,  les  arbitres  se  sont  conformée 
aux  principes,  et  n'ont  point  violé  la  chose  jugée,  qui  n'avait  jamais  porté 
sur  ces  frais  :  qu'ils  n'ont  pas  davantage  violé  la  cbose  jugée  par  le  tri- 
bunal de  Sarlat,  en  allouant,  comme  dépenses  sociales,  les  frais  faits  de- 
vant ce  tribunal,  puisque  Rigoneau  y  a  plaidé  au  nom  de  sa  société  avec 
Bertrand,  et  y  a  été  condamné  aux  dépens  es  dits  noms;  —  Attendu,  sur 
le  troisième  moyen ,  en  droit,  qu'une  société  est  un  être  moral  dont  os 
biens  ne  peuvent  entrer  dans  l'actif  particulier  de  chaque  associé  qu'a- 
près que  ces  dettes  et  charges  sont  acquittées;  que  Rigoneau,  évincé  d'un 
objet  qu'il  avait  reçu  dans  le  partage  provisoire,  a  été  fondé  à  prélever, 
sur  le  reste  de  l'actif  qu'il  avait  en  main  comme  liquidateur,  ce  qui  étail 
nécessaire  pour  l'égaler  à  Bertrand  qui  n'avait  point  éprouvé  d'éviction* 

—  Rejette,  etc. 

Du  20  mai  1824.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Pardessus 
rap.-Lebeau,  av.  gén.-Teste-Lebeao,  av. 

(3)  Espèce:  —  (B...  C.  P...)  —La  coub;  —  Attendu  que,  par  l'an 
ta  du  traité  du  19  avril  1806,  les  parties  stipulèrent  que  si,  par  cr 
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paasKaa  portées  dans  l'inventaire  qai  a  servi  de  base  an  règle- 
ment y  sont  évalnées  à  des  sommes  pins  fortes  qne  dans  les  li- 
vres sociaux  (même  arrêt).  — Mais  si^  dans  le  même  cas^  il  n'est 
fait  aucune  mention^  dans  les  livres  sociaux^  de  quelques-unes 
des  dettes  passives  comprises  dans  l'inventaire  et  dans  le  règle- 
ment intervenu  entre  les  parties,  on  doit  présumer  que  ces  délies 
ont  été  inventoriées  d'après  d'autres  documents  que  les  livres 
sociaux  (même  arrêt) . 

Des  associés  peuvent  aussi  valablement  s'interdire  toute  ré- 
clamation ultérieure  quant  aux  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser 
dans  les  comptes  de  la  liquidation.  — V.  Compte^  n»*  1 73  et  1 74. 

SOO.  Nous  avons  parlé  précédemment  (n»*  583  et  suiv.)  de 
la  société  accessoire  que  l'un  des  associés  peut  former  avec  un 
tiers,  auquel  il  cède  une  partie  de  ses  droits,  et  qui  devient  son 
croupier.  Cette  société  flnit  nécessairement  lorsque  la  société 
principale  à  laquelle  elle  se  rattache  vient  à  se  dissoudre,  car  elle 
devient  dès  lors  sans  objet;  mais  elle  ne  dure  pas  nécessaire- 
ment autant  que  cette  dernière;  elle  peut  prendre  fin,  pendant  la 
durée  de  celle-ci,  par  l'une  des  causes  qui,  selon  le  droit  com- 
mun, entraînent  la  dissolution  des  sociétés.  Pour  qu'il  en  fût  au- 
trement il  faudrait  qu'il  y  eût  dans  la  loi  ou  dans  la  nature  des 
choses  une  raison  que  nous  n'apercevons  point.  On  peut  se  de- 
mander seulement  comment,  pendant  la  durée  de  la  société  prin- 
cipale, il  sera  possible  de  liquider  la  société  accessoire  ;  d'après 
quelles  bases  devront  être  répartis  entre  les  deux  associés  les 
bénéfices  ou  les  perles?  Ces  difficultés  pourront  être  écartées 
par  la  nature  des  arrangements  que  les  parties  adopteront  pour 
le  règlement  de  leurs  droits.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  croupier 
rétrocède  à  l'associé  la  part  qu'il  avait  acquise  de  ce  dernier, 
ions  les  embarras  de  la  situation  se  trouveront  heureusement 
éludés  par  un  tel  arrangement.  D'un  autre  celé,  si  la  dissolution 
de  la  société  accessoire  coïncide  avec  l'époque  d'un  règlement 
des  comptes  de  la  société,  ce  règlement  servira  naturellement 
de  base  à  la  répartition  à  faire  entre  l'associé  et  son  croupier  des 
bénéfices  réalisés  ou  des  pertes  éprouvées.  Il  se  pourrait  encore 
que  l'associé  cédant  fût  gérant  de  la  société  principale  et  qu'à 
ce  titre  il  eût  entre  les  mains  tous  les  éléments  du  compte  à  éta- 
blir entre  lui  et  son  croupier.  Dans  tous  les  cas,  la  Justice  pour- 
rait ordonner  qu'il  fût  sursis  à  la  liquidation  de  la  société  acces- 
soire Jusqu'à  ce  que  le  compte  de  la  société  principale  eût  été 
établi.— V.  à  cet  égard  M.  Troplong,  t.  2,  n«  762,  p.  243  et  s. 

CHAP.  5.  —  Des  flOGlÉTfiS  COnOttGULBS. 

8#f .  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n<»  197  et  suiv.)  quelles 
sociétés  doivent  être  réputées  commerciales.  Nous  n'avons  point 
à  revenir  ici  sur  ce  sujet  et  à  examiner  à  quels  caractères  ces 
sociétés  se  distinguent  des  sociétés  civiles.  Quelles  sont  iesdiver- 
ses  espèces  de  sociétés  commerciales,  et  quelles  règles  doivent 
être  appliquées  à  chacune  d'elles?  C'est  là  ce  qui  doit  main- 
tenant nous  occuper. 

Avant  d'aborder  chaque  espèce  de  société  commerciale  en 
particulier,  nous  rencontrons  une  question  générale  qui  do- 
mine toute  cette  partie  de  notre  sujet  :  quelles  sont  les  règles 
applicables  aux  sociétés  commerciales?  L'art.  18  c.  com.  répond 
à  cette  question:  a  Le  contrat  de  société,  dit-il,  se  règle  par  le 

reur  ou  omissioD,  rinventairo  qu'elles  venaient  de  dresser  éprouvait 
quelque  accroissement  ou  quelque  diminution,  chacune  d'elles  aurait 
ù  recevoir  ou  serait  tenu  d'en  supporter  la  part  qui  lui  en  reviendrait; 
—  Que  cette  clause  ne  permet  pas  de  considérer  ces  actes  comme  un 
règlement  de  compte  dans  le  s«ns  strict  de  ce  mot;  —  Qu'on  ne  doit 
y  voir  qu'un  aperçu  de  la  situation  de  la  société,  qu'une  évaluation  ap> 
proximative  des  droits  de  chaque  associé,  une  fixation  provisoire  do  la 
part  à  laquelle  il  pouvait  prétendre;  —  Que  la  nature  de  la  convention 
ainsi  déterminée  repousse,  par  conséquent ,  l'application  de  Tart.  541 
du  code  de  procédure,  qui  n'autorise  le  redressement  des  erreurs  et 
omissions  intervenues  dans  on  règlement  de  compte,  qu'autant  qu'elles 
portent  seulement  sur  le  calcul  matériellement  prouvé  par  ce  règlement 
même;  et  vu  qu'elles  sont  établies  par  des  documents  ignorés,  lorsqu'il 
uut  lieu; —  Que  c'est  par  erreur  que  P...  prétend  que  B...  et  L...  ne 
peuvent  puiser  dans  les  livres  sociaux  la  preuve  des  erreurs  qu'ils  allè- 
guent ;  —  Que  celte  preuve  peut  résulter  de  tout  ce  qui  est  propre  à  ma- 
nifester les  erreurs  dans  lesquelles  les  parties  ont  pu  tomber  par  inatten- 
tion, ou  dans  lesquelles  elles  ont  été  eotru'.nées,  soit  par  surprise,  soit 


droit  civil,  par  les  lois  particulières  anoommeroe  eipar  kscofr 
vcntions  des  parties.  »  L'art.  1873  c.  nap.,  qui  termine  le  Utr« 
du  contrat  de  société,  s'exprime  en  termes  analogues.  «  Lei 
dispositions  du  présent  titre,  dit^il,  ne  s'appliquent  aux  sociétés 
de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  anx 
lois  et  usages  du  commerce.  »  Ainsi,  la  source  principale  à 
laquelle  doivent  être  puisées  les  règles  applicables  aux  sociétés 
commerciales,  c'est  le  code  Napoléon,  au  titre  du  contrai  de 
société,  ce  sont  les  dispositions  dont  l'explication  précède.  Sai- 
lement  ces  dispositions  doivent  être  combinées ,  soit  avec  les 
dispositions  do  code  de  commerce  qui  y  ajoutent  ou  y  dérogent, 
soit  avec  les  usages  qui  Jouent  un  si  grand  rûle  dans  le  droit 
conmiercial,  soit  enfin  avec  les  conventions  des  parties. 

L'art.  19  c.  com.  porte  que  la  loi  reconnaît  trois  espèces 
de  sociétés  commerciales  :  —  La  société  en  nom  coUecUr.  ^ 
La  société  en  commandite.  —  La  société  anonyme.  —  De  ces 
trois  espèces  de  sociétés,  la  première  est  personnelle,  c'esl4- 
dire  que  chaque  associé  est  personnellement  tenu  de  toatcs  les 
obligations  sociales;  la  troisième esl  purement  réelle^  en  ceseoi 
que  les  associés  ne  sont  pas  personnellement  obligés  et  qoe 
l'exécution  des  engagements  sociaux  ne  peut  être  poursuivie  que 
sur  les  biens  de  la  société;  enfin  la  seconde  (la  société  en  com- 
mandite) est  mixte,  c'est-à-dire  qu'elle  est  personnelle  à  l'égard 
de  quelques-uns  des  associés  et  réelle  à  l'égard  des  autres  (des 
simples  commanditaires). —  Nous  allons  nous  occuper  soccessi- 
vement  de  chaque  espèce  de  société  commerciale.  —  A  cété  des 
sociétés  proprement  dites  qne  nous  venons  d'énumérer,  il  esl  on 
contrat  auquel  dans  l'usage  on  donne  aussi  le  nom  de  société, 
mais  qui  ne  constitue  pas  en  réalité  une  société  véritable  :  c'est 
l'association  en  participation.  Nous  nous  occuperons  aussi  de  ce 
contrat,  auquel  le  code  de  commerce  a  consacré  quelques  arti- 
cles, à  la  suite  des  dispositions  concernant  les  véritables  socié- 
tés; nous  examinerons  à  quelles  règles  il  est  soumis. 

Il  a  été  Jugé  que ,  quel  que  soit  le  nom  sous  lequel  une  so- 
ciété commerciale  a  été  désignée  dans  l'acte  constitutif,  il  faot 
considérer  :  i»  le  genre  d'opérations  auxquelles  elle  s'est  livrée; 
2«  la  durée  de  son  existence;  Z^  les  faits  et  circonstances  qni  s'y 
rattachent,  afin  de  déterminer  dans  queUe  espèce  elle  doit  èln 
classée  (Paris,  22  mai  1841,  aff.  Hanz,  Y.  infrà). 

Sbct.  1 .  —  De  la  société  en  nom  collectif. 

8#9.  Suivant  l'art.  20  c.  com.,  a  la  société  en  nom  colledif 
est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un  plus  grand  nom- 
bre, et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison 
sociale,  o  Cette  société  est,  entre  les  diverses  espèces  de  so- 
ciétés commerciales,  celle  qui  se  rapproche  le  plus  du  type  décrit 
au  lit.  9,  iiv.  3,  c.  nap.,  et  qui  lui  emprunte  le  plus  grand  dob- 
bre  de  ses  règles. 

La  société  en  nom  collectif  se  distingue  de  la  société  en  co» 
maudite  et  de  la  société  anonyme  par  des  caractères  si  tran* 
cbés,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  confondre.  Mais  il  n'es! 
pas  toujours  aussi  facile  de  la  distinguer  de  la  société  en  parti- 
cipation. Lorsque  nous  nous  occuperons  de  celte  dernière,  viSfË 
verrons  quels  sont  ses  caractères  propres,  en  quoi  elle  se  rap- 
proche et  en  quoi  elle  s'éloigne  de  la  société  en  nom  coilecUf.- 


par  abus  de  confiance  ;  —  Qu'il  est  cependant  juste  de  distinguer, pu» 
les  articles  en  discussion,  ceux  qui  sont  portés  dans  les  livres  «dan 
régulièrement  tenus,  de  ceux  dont  les  livres  ne  font  pas  mentioa;  — 
Qu*à  l'égard  des  premiers,  l'erreur  est  suffisamment  justifiée  par  ladifè- 
rence  qui  existe  entre  Tinventaire  et  cec  livres  ;  —  Que,  quant  aux  ^ 
conds,  au  contraire,  leur  admission  dans  l'inventaire,  malgré  le  silènes 
des  livres,  doit  faire  présumer  qu'ils  furent  établis  par  d'autres  doo- 
raents;  —  Que  vainement,  pour  écarter  cette  distiociioo,  B..*  el  t^* 
objecterft  que  la  loi  et  la  police  sociale  ayant  obligé  P...  à  teoir  des  li- 
vres, on  doit  rejeter  de  l'inventaire,  comme  n'y  ayant  été  porté  fKptf 
l'effet  d'une  méprise,  tout  ce  que  les  livres  ne  constatent  pas;— Qv'm 
admettant  dans  Tioventaire  des  articles  qui  n'étaient  pas  portés  siiritf 
livres,  sans  se  plaindre  de  ce  que  le  gérant  n'avait  pas  satisfait  ao  de- 
voir qui  lui  était  impose,  B...  et  L...  renoncèrent  à  se  préraioinis 
cette  irrégularité,  et  ne  peuvent  plus,  dès  lors,  en  exciper  pour  préteain 
qu'ils  se  trompèrent  ou  quMls  furent  trompés,  Tôiai  des  livres  lear  éttil 
connu  alors  comme  il  Ta  été  depuis;  —  Rejette  U  fin  de  noii-raosiV* 
Du  9  mai  1831.-<::.  de  Pau.-M.  de  Figarol,  pr. 
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D  a  été  Jagé  qm  les  signes  dfstinrtirs  et  caraclérfsltques  de  la 
société  commerciale  en  nom  collectif  sont  principalement,  aa 
legard  des  tiers,  la  fnsion  des  capitaux,  la  communauté  des 
opérations^  des  proflls  et  des  pertes,  ia  solidarité  des  engage- 
ments entre  les  associés,  le  siège  déterminé  ou  la  raison  sociale 
(Nancy,  25  avril  t855,  aff.  Haguin^  D.  P.  55.  2.  349). 

Hais  on  ne  saurait  voir  une  société  en  nom  collectif,  ni  une 
association  en  participation,  dans  une  réunion  d'assureurs  qui 
déclarent  ne  stipuler  que  dans  la  proportion  de  leur  mise  et 
Bans  solidarité;  par  suite,  est  en  dernier  ressort  le  Jugement 
rendu  contre  ces  assureurs  sur  uno  demande  en  payrment  d« 
montant  de  l'assurance,  alors  même  que  les  Juges  auraient  dé* 
claré  ne  le  rendre  qn'cn  premier  ressort,  si  la  part  que  chaque 
assureur  doit  supporter  est  inférieure  an  taux  du  dernier  res- 
sort (Rennes,  26  mars  1849,  aff.  Heurault,  D.  P.  51 .  2.  1 54). 

Les  développements  dans  lesquels  nous  allons  entrer  en  ce 
qui  toQcbe  les  sociétés  en  nom  collectif  peuvent  être  ramenés 
aux  ctiefs  suivants  :  l»  la  raison  sociale;  2*  la  forme  et  la  pu- 
blicité des  sociétés;  s»  la  gestion;  4«  les  effets  des  engagements 
Mciaox;  5«  la  dissolution;  6«  la  liquidation  et  le  partage.     . 

Ait.  1.  —  jDe  2a  raison  aoctoje. 

908.  Nous  avons  déjà  expliqué  {suprà^  n*  185)  ce  qu'on  en- 
tend par  ta  raison  sociale.  C'est  le  nom  de  la  société,  la  désigna- 
tion de  rindividuallté  collective,  la  signature  qu'apposent  pour 
elle  les  gérants  qui  la  représentent  vis-à-vis  des  tiers,  afln  que 
les  engagements  qu'ils  prennent  en  son  nom  ne  puissent  être  con- 
fondus avec  ceux  qu'ils  contractent  pour  leur  propre  compte. 
Quelques  discussions  se  sont  élevées,  notamment  entre  M.  Fré- 
mery  et  H.  Troplong,  sur  son  origine  et  sur  la  signiflcation  pri- 
mitive de  la  formule  qu'on  emploie  habituellement  à  cet  effet; 
nous  en  avons  dit  un  mot  dans  notre  historique  (n«  27);  nous 
croyons  donc  Inutile  d'y  revenir  ici. 

La  raison  sociale  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  dési* 
gnalion  qui  peut  être  donnée  à  un  établissement  exploité  «o 
société,  désignation  empruntée  ordinairement,  soit  à  la  nature 
o)éme  de  rélal)lissement,  à  son  objet,  soit  au  lieu  où  II  est  situé; 
et  qui  souvent  même  réunit  ces  deux  éléments,  comme  lorsqu'on 
dit,  par  exemple,  la  fabrique  de  glaces  de  Saint-Quirin,  les 
forges  de  tel  pays.  Ces  dénominations  désignent  la  chose  ex- 
ploitée, mais  non  la  société  qui  exploite.  Aussi  rétablissement 
peut  conserver  son  nom  après  la  dissolution  de  la  société,  on 
après  l'aliénation  que  cette  société  en  a  faite;  et  même  ce  nom 
peut  avoir  une  valeur  vénale  proportionnée  au  mérite  des  pro- 
duits, à  la  faveur  qu'ils  ont  obtenue  près  du  public.  11  en  est  au- 
trement de  la  raison  sociale  :  Inhérente  à  la  société,  elle  s'anéantit 
au  moment  où  cette  dernière  cesse  d'exister  (Conf.  MM.  Maie- 
peyrc  et  Jourdain,  p.  26;  Pardessus,  n»  978;  Troplong,  n»  371; 
Molinier,  n»  260;  Foureix,  Soc.  comm.,  n*  26). 

804.  La  raison  sociale  se  forme  ordinairement  de  la  réunion 
des  noms  des  associés,  s'ils  ne  sont  que  deux  ou  trois,  ou  da 
nom  d'un  seul  ou  de  deux  d'entre  eux  avec  cette  addition  :  et 
compagnie.  Ainsi  on  dit  :  Pierre  et  Paul,  ou  Pierre  et  compagnie, 
on  Pierre,  Paul  et  compagnie.  Cette  formule  collective  et  corn- 
fognie  comprend  tous  les  associés  qui  ne  sont  pas  nominative- 
ment désignés,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient.— Elle  n'a,  d'ail- 
leurs, rien  de  sacramentel.  Il  suffit  que  la  désignation  adoptée 
manifeste  au  public  l'existence  d'une  association  de  plusieurs 
Individus  (Conf.  M.  Troplong,  n»  370). 

805.  La  société  civile  peut  avoir  une  raison  sociale,  si  tel 
est  le  bon  plaisir  des  associés;  mais  la  société  en  nom  collectif 
doit  nécessairement  en  avoir  une.  Les  termes  de  l'art.  40  c.  corn, 
l'indiquent  clairement.  BIM.  Troplong  (n«  376)  et  Bédarride 
|n«  127)  enseignent  mémo  que  la  raison  sociale  est  de  rcssence 
de  la  société  en  nom  collectif.  «  Sans  la  raison  sociale,  dit 
M.  Troplong,  la  société  cesserait  d'être  une  société  collective  : 
Cile  tomberait  dans  la  classe  des  sociétés  en  participation.  nMais 
n'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  d'excessif?  Si  la  raison  sociale  est 
vraiment  de  l'essence  de  la  société  en  nom  collectif^  il  s'ensuit 
que  son  omission  annule  ou  dénature  le  contrat,  en  sorte  qu'il 
n'est  pas  possible  d'y  voir  une  société  en  nom  collectif.  MM.  Trop- 
long  et  Bédarride  sont  d'avis  cependant  que>  dans  cotte  bypQ- 
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thèse,  si  la  société  a  été  publiée,  elle  vaudra  comme  SOffété  en 
nom  collectif,  et  que  celui  des  gérants  qui  traitera  pour  elle  avec 
des  tiers  obligera  solidairement  ses  coassociés.  Selon  ces  au- 
teurs, la  signature  dn  gérant  qui  aura  traité  sera  considérée 
comme  étant  la  raison  sociale.  Cela  ne  nous  parait  pas  parfaite 
ment  Juste.  Nous  admettons  sans  difficulté  que,  d-^ns  le  cas  dont 
Il  s'agit,  la  société  est  engagée  et  les  associés  tenus  solidairement. 
Mais  pourquoi  dire  qur,  dans  cette  hypothèse,  la  signature  du 
gérant  est  la  raison  sociale?  N'est-il  pas  évident  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  sociale,  c'est-à-dire  que  la  société  n'a  pas  de  nom  par* 
ticnlier,  distinct  du  nom  de  ses  membres?  M.  Troplong  dit  que 
sans  raison  sociale  la  société  cesse  d'être  collective  et  tombe  dans 
la  classe  des  sociétés  en  participation.  Mais  il  nons  semble  que 
cette  hypothèse  ne  se  réalisera  jamais,  puisque,  lorsque  la  so- 
ciété en  nom  collectif  n'a  pas  de  raison  sociale,  le  savant  auteur 
sait  cependant  lui  en  trouver  une.  Pour  rester  dans  l'exactitude 
Juridique,  nous  ne  dirions  pas  que  la  raison  sociale  est  de  l'essence 
de  la  société  en  nom  collectif,  nous  dirions  simplement  que  la 
société  en  nom  coltecllf  doit  avoir  une  raison  sociale  ;  mais  que, 
toutefois,  lorsque  les  associés  ont  omis  de  lui  en  donner  une,  ils 
ne  sont  pas  recevabies  à  se  prévaloir  de  cette  omission  vis-à-vis 
des  tiers,  lors,  d'ailleurs,  qu'ils  se  sont  posés  publiquement 
comme  formant  une  société  collective. 

9O0.  L'art.  21  e.  com.  porte  que  «  les  noms  des  associés 
peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale.  »  En  effet.  Tinter- 
lion  d'nn  nom  dans  la  raison  sociale  suppose  et  donne  lieu  de 
croire  que  ia  personne  à  qui  ce  nom  appartient  fait  partie  de  ia 
société.  Or,  le  législateur  ne  devait  pas  permettre  que  la  bonne 
fol  des  tiers  ptt  être  surprise  par  une  énonciation  mensongère,  à 
laquelle  on  etit  eu  recours  pour  capter  leur  confiance  et  leur  in- 
spirer une  trompeuse  sécurité.  Il  peut  arriver  qu'une  société  dis- 
soute soit  remplacée  dans  ia  même  exploitation  par  une  autre 
société.  Or,  il  importe  que  les  tiers  soient  avertis  de  ce  change- 
ment, non-seulement  par  les  publications  que  la  loi  prescrit,  mais 
encore  par  le  changement  de  la  raison  sociale. 

Quelle  est  la  sanction  de  l'art.  21  c.  com.?  Qo'arriverait-il  s 
le  nom  d'une  personne  étrangère  à  la  société  avait  été  indAmcnf 
Inséré  dans  la  raison  sociale?  A  cet  égard  plusieurs  hypothèses 
peuvent  se  présenter.  Il  est  possible,  d'abord^  que  le  nom  d'un 
tiers  ait  été  inséré  à  son  insu  dans  la  raison  sociale.  Evidem- 
ment aucune  conséquence  n'en  pourrait  résulter  contre  ce  tiers  ; 
c'est  là  un  fait  auquel  il*  n'a  eu  aucune  part,  et  il  ne  peut  avoir  à 
répondre  de  l'abus  que  d'autres  ont  fait  de  son  nom.  Quant  aux 
associés,  s'ils  avaient  agi  de  mauvaise  foi  et  avec  une  inteniion 
frauduleuse,  ils  seraient  passibles  des  peines  de  l'escroquerie, 
soit  comme  ayant  fait  usage  d'un  faux  nom,  soit  comme  ayant 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existonce 
d'un  crédit  imaginaire.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Malepeyre 
et  Jourdain ,  p.  28;  Delangle,  l\^  223  ;  Bédarride,  n«  1 35  ;  Molinier, 
n«  259  ;  Alauzet, n<>  1 27  ;  Foureix, n« 25.— MM .  Malepeyre  et  Jour- 
dain (loc,  cit.)  et  Molinier  (loc,  cit,)  pensent  même  que  les  associés 
pourraient  être  poursuivis  comme  coupables  ou  complices  de  Taux, 
si  la  raison  sociale  dans  laquelle  flgorcrait  le  nom  usurpé  avait 
été  apposée  au  bas  d'engagements  souscrits  pour  le  compte  do  la 
société.  Mais  il  nous  parait  douteux  qu'on  doive  aller  jusquo-là. 
Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la  signature  n'est  pas  donnée 
comme  émanant  personnellement  du  tiers  dont  le  nom  a  clé 
usurpé,  mais  simplement  comme  étant  la  signature  sociale.  Or, 
il  n'y  a  là  rien  que  de  vrai;  puisque  nous  supposons  cette  sl,(xna- 
ture  conforme  à  la  raison  sociale  indiquée  dans  l'acte  de  société. 
Le  délit  rée^ide  donc  dans  la  détermination  de  la  raison  sociale, 
et  non  dans  l'apposition  d'une  signature  qui  ne  fait  que  la  repro- 
duire; ou  du  moins  cette  apposition  ne  fait  que  continuer  le 
même  délit;  mais  nous  n'y  saurions  voir  les  éléments  d'une  in- 
fraction plus  grave,  du  crime  de  faux.  —  Ce  que  nous  venons  do 
dire  dn  cas  où  le  nom  d'un  tiers  aurait  été  inséré,  à  son  insu, 
dans  la  raison  sociale  devrait  s'appliquer,  par  identité  de  raison, 
au  cas  on  on  y  aurait  fait  figurer  un  nom  purement  imaginaire 
(Conf.  M.  Molinier,  loc,  cit.). 

Mais  il  est  possible  que  le  tiers  ait  autorisé  l'Insertion  do 
son  nom  dans  la  raison  sociale.  Il  pourrait  être,  dans  ce  ras^ 
condamné  solidairement  au  payement  des  dettes  de  la  sociclOt 
non  pa«  en  qualité  d'associé,  mais  en  vertu  de  l'art.  1582  c.  nap» 
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On  peoty  en  tÊci,  loi  Impnter  (fayolr^  par  sa  faate^  Indnit  les 
tiers  dans  one  erreur  dommageable  en  lenr  faisant  croire  fausse- 
ment qu'il  faisait  partie  de  la  société,  et  il  lenr  doit  réparation 
du  préjudice  que  cette  erreur  a  pu  leur  causer.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Pardessus,  n<>  978;  Tropiong,  n*  573;  Bédar- 
ride,  n*  136  ;  Alauzet,  n*  128.— Mais  ce  tiers  serait-il  fondé  à  se 
prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers  des  clauses  de  l'acte  par  lesquel- 
les il  n'aurait  donné  son  autorisation  que  sous  la  réserve  de  n'être 
pas  tenu  des- dettes,  si  ces  clauses  avalent  reçu  la  même  publi- 
cité que  l'acte  de  société?  M.  Pardessus,  et  d'après  lui  les  autres 
auteurs  que  nous  venons  de  nommer,  s'expriment,  sur  ce  point, 
en  termes  dubitatifs  :  Il  est  douteux,  disent-ils,  que,  même  dans 
ee  cas,  il  pût  éviter  les  condamnations  au  profit  des  tiers.  Pour 
nous,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si  les  tiers  avaient 
^nnu  les  réserves,  si  même  ils  avaient  simplement  su  que  la 
personne  dont  le  nom  figurait  Indûment  dans  la  raison  sociale 
était  étrangère  à  la  société,  nous  croyons  qu'ils  n'auraient  au- 
cune action  contre  cette  personne;  car  ils  ne  seraient  pas  fondés 
à  se  plaindre  d'avoir  été  induits  en  erreur.  Mais  s'ils  n'avaient 
pas  eu  connaissance  des  réserves  même  publiées,  s'ils  n'avaient 
pas  su  que  l'un  des  noms  inscrits  dans  la  raison  sociale  était 
celui  d'une  personne  étrangère  à  la  société,  et,  par  conséquent. 
Irresponsable,  nous  croyons  qu'ils  auraient  action  contre  cette 
personne.  En  effet,  la  présomption  d'après  laquelle  les  tiers  sont 
censés  connaître  les  clauses  d'un  acte  de  société  qui  a  reçu  la 
publicité  prescrite,  ne  nous  semble  pas  applicable  ici.  Cette  pré- 
somption n'a  pas  été  établie  afin  de  donner  à  la  fraude  le  moyen 
d'en  imposer  impunément  à  la  bonne,  foi  du  public. 

Il  est  possible  enfin  que  la  personne  n'ait  pas  expressément 
autorisé,  mais  qu'elle  ait  connu  l'insertion  de  son  nom  dans 
la  raison  sociale  et  qu'elle  n'ait  point  réclamé.  Nous  croyons 
que  son  silence  équivaut  à  une  approbation  tacite,  et  qu'il  en- 
gage sa  responsabilité  comme  une  autorisation  expresse.  L'art. 
1383,  en  effet,  dispose  que  chacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé  non-seulemeut  par  son  Cait,  mais  aussi  par  sa  négli- 
gence on  par  son  imprudence  (Conf.  M.  Bédarride,  n»  136). 

9#9.  Il  n'arrive  guère  qu'on  insère  dans  une  raison  sociale 
soit  un  nom  imaginaire,  soft  le  nom  d'une  personne  qui  a  tou- 
jours été  étrangère  à  la  société.  Mais  ce  qui  arrive  quelquefois, 
c'est  qu'après  qu'une  personne  dont  le  nom  figure  dans  la  raison 
sociale  a  cessé  de  faire  partie  de  la  société,  soit  par  décès,  soit 
par  l'effet  d'une  retraite  volontaire,  le  même  commerce  soit  con- 
tinué sans  qu'il  soit  fait  aucun  changement  à  la  raison  sociale. 
C'est  dans  de  telles  hypothèses  que  les  solutions  précédentes 
peuvent  trouver  une  assez  fréquente  application. 

Supposons  d'abord  la  société  dissoute  et  la  dissolution  pu- 
bliée, dans  les  cas  ou  elle  doit  l'être.  Celui  des  associés  qui, 
oonnaissant  cette  dissolution,  apposerait  la  signature  sociale  au 
bas  d'engagements  qu'il  viendrait  à  contracter,  se  rendrait  cou- 
pable de  faux,  puisqu'il  emploierait  ainsi  la  signature  d'une 
personne  civile  qui  n'existe  plus  (Conf.  Merlin,  Rép.,  v*  Faux, 

(1)  EipèoB  :  —  (Streisguth  C.  Raasch.)  ^  En  18S4,  Auguste  Streis- 
gQth  et  son  épouse  fondèrent,  à  Sainte-Marie-aax-Mines,  une  maison 
de  commerce,  pour  l'exploitation  de  la  bonneterie  et  des  cotons  filés, 
sous  la  raison  sociale  Auguste  Streîsgntb.  En  1830,  Auguste  Streisguth 
décéda  laissant  une  fille  en  bas  âge.  Sa  veuve  s'associa  Rausch  et  an- 
nonça dans  le  commerce  qu'elle  continuait  avec  celui-ci,  sous  la  même 
raison  Auguste  Streisgulb,  qui  serait  signée  par  les  deux  associés,  la 
maison  fondée  par  son  man.  En  18^5,  elle  se  maria  avec  son  associé  : 
dans  le  contrat  de  mariage  on  stipula  comme  condition  expresse  la 
conservation  de  la  raison  sociale.  Le  monda  commercial  fut  de  nouyeau 
instruit  du  changement  d'état  de  la  veuve,  et  de  la  continuation  du 
commerce,  sous  la  raison  sociale  Auguste  Streisguth;...  Depuis,  les 
sieur  et  dame-  Rausch  ont  toujours  pris  et  signé  dans  leurs  relations 
commerciales  le  nom  d'Auguste  Streisguth.  — Frédéric  Streisguth,  qui, 
depuis  la  mort  de  son  frère  Auguste,  avait  aussi  fondé  à  Sainte-Marie, 
sous  son  propre  nom,  une  maison  de  commerce,  fit  assigner  devant  le 
tribunal  civil  de  Colmar  les  époux  Rausch,  pour  qu'il  leur  fût  fait  dé- 
fense d'employer  à  l'avenir  le  nom  d'Auguste  Streisguth.  Ceux-^i  op- 
posèrent Tincompétence  et,  dans  tous  les  cas,  le  défaut  de  qualité. 

18  août  1854,  jugement  en  ces  termes  :  c  En  ce  qui  touche  l'incom- 
pétence opposée  à  la  demande  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  d'opérations  commerciales,  mais  du  nom  que  les  défendeurs  ont 
conservé  à  lear  soeiété^  —  Que  cette  question  est  mixte  et  que  s^  coa- 


sect.  I,  §  5  ;  M.  Delangle,  n«  S34;  ▼.  ansst  Crtm.  r^.  il  oeL 
1806,  air.  Gor,  v«  Faux  et  fausse  monnaie,  v»  120  et  12S).^ 
n  va  sans  dire,  toutefois,  que,  pour  qu'il  y  eût  crime  de  faux.  Il 
faudrait  qu'il  y  eût  intention  frauduleuse;  car  on  sait  qu'une 
telle  Intention  est  un  élément  essentiel  de  criminalité  (V.  Fanx, 
UM 1 27  ets.).— Quant  aux  autres  membres  de  la  société  dissoute, 
Ils  ne  seraient  pas  tenus  des  engagements  ainsi  codiraetéa,  à  motais 
qu'on  ne  pût  leur  Imputer  d'avoir  sciemment  toléré  cet  asigi 
abusif  de  leur  nom,  et  que  d'un  antre  cêté  la  bonne  foi  des  tiers 
n'eût  été  trompée  par  une  manœuvre  dont  leur  sUenee  les  eût 
rendus  complices.  Sn  pareil  cas,  les  tribunaux  se  délerminerool 
d'après  les  circonstances.  —  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'après  la 
dissolution  d'une  société  par  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
elle  avait  eu  lieu,  un  des  sociétaires  ait  continué  pour  son 
compte  personnel,  mais  sous  la  raison  sociale,  le  commerce  qui 
faisait  l'objet  de  cette  société,  cependant  les  anciens  sociétaires 
ne  restent  pas  solidaires  des  dettes  contractées  par  cet  associé, 
pour  le  fait  de  son  commerce,  surtout  si  la  dissolution  a  été 
rendue  publique,  et  que  la  conservation  de  l'ancienne  raison  mh 
claie  par  le  conUnnateur  du  commerce  ait  été  annoncée  par  te 
circulaires  :  —  «  Attendu  que  la  société  qui  avait  existé  entre 
les  frères  Vimot  étant  finie  par  l'expiration  du  terme  pour  le- 
quel elle  avait  été  contractée,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi  en  décidant  que  le  demandeur  était  suffisammant 
instruit  de  cette  circonstance,  et  n'avait  Jamais  dû  compter  nir 
la  solidarité  des  ci-devant  associés  pour  des  alliaires  qui  dès  Ion 
leur  étaient  étrangères...»  (ReJ.  10  mai  1815,  MM.  Henrion, 
pr.,  Rrillat  de  Savarin,  rap.,  aff.  Boulogne  C.  Yimot). 

8#8.  Supposons  maintenant  que  l'un  desassociés  soit  décédé 
ou  se  soit  retiré  de  la  société,  mais  que  la  société  ne  soit  pu 
dissoute  pour  cela;  que,  d'après  une  clause  des  statuts,  oeUa 
société  continue  de  subsister  entre  les  autres.  Le  changement 
survenu  dans  la  composition  personnelle  de  la  société  doit  èirs 
publié  conformément  à  l'art.  46  o.  com.  (Y.  infrà,  n**  843, 971). 
Mais  eu  outre,  si  le  nom  de  celui  des  associés  qui  est  décédé  os 
qui  s'est  retiré  faisait  partie  de  la  raison  sociale,  il  doit  en  être 
retranché,  afin  que  les  tiers  ne  soient  point  trompés;  et  cette 
modification  de  la  raison  sociale  doit  être  également  publiée, 
aux  termes  de  l'art.  46  précité.  Ceux  qui  restent  engagés  dioi 
les  liens  de  la  société  n'auraient  pas  le  droit  de  conserver  Tan- 
cienne  raison  sociale  comme  un  accessoire  du  commerce  qu'Ile 
conUnnent  (V.  Conf.  MM.  Dolangle,  n<»  220  et  suiv.;  Molinier, 
n*  258).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'après  le  décès  da 
mari,  qui  avait  pris  son  nom  personnel  pour  raisim  de  la  société 
commerciale  contractée  avec  sa  femme,  la  veuve  qui  se  remarie 
ne  peut,  malgré  les  parents  de  son  premier  mari  (de  son  frère, 
par  exemple),  continuer,  sous  la  même  raison  sociale,  le  coa- 
merce  avec  son  second  mari....  et  cela  encore  bien  qu'il  exis- 
terait un  enfant  mineur  du  premier  mariage  (Gass.  28  ffluf 
1858)  (1). 

8#9.  Il  a  été  Jugé  cependant  qu'une  société  agit  régolièn- 

naissance  appartient  aux  juges  ordinaires;  que  dès  lors  l'ineonipétoioe 
doit  être  rejetée; 

»  En  ce  qui  touche  le  fond  de  la  demande  :  —  Attendu  que  UniM 
sociale^  donnée  par  un  ch«f  de  maison  à  celle  qu'il  a  fondée,  est  im 

{propriété  qui  passe  k  ses  successeurs;  —  Qu'il  n'est  pas  méconiB  qn 
es  défendeurs  Rausch  succèdent  à  la  maison  Auguste  Streisgath  j  •- 
Qu'aucune  loi  n'oblige  les  sociétaires  qui  continuent  une  maisoi  de 
commerce  à  changer  la  raison  sociale  sous  laquelle  elle  avait  été  étsblie; 
—  Qu'ils  peuvent  conserver  en  même  temps  la  raison  primitive;  —  Qtf 
l'usage  a  adopté  cette  continuation;  —  Qu'elle  est  un  stîmolaot  pu»* 
sant  pour  donner  une  direction  utile  et  honorable  aux  opéntioif 
d'une  maison,  puisque  son  crédit,  sa  fortune  reposent  sur  nnoeoi- 
fiance  déjà  anciennement  établie,  qu'elle  doit  vouloir  coosenerM 
accroître  sa  fortune;  — •  Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  aneane  iéestili 
entre  la  raison  sociale  Auguste  Streisguth,  oue  le  demandeor  B'sja*^ 
pu  adopter,  et  le  nom  de  Frédéric  Streisguth  qui  lui  appartient;— Qi^ 
dès  lors,  la  demande  est  mal  fondée  et  qu'eÛe  doit  ètrerejetée.  » 

Appel,  et  le  6  avr.  1855,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  qui,  idepd" 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi.  —  f  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  •  fnict.  ut  et* 
l'art,  i,  tit.  2,  de  la  loi  du  11  germ.  an  11,  en  ce  que  la  cour  a  née*)"* 
aux  époux  Rausch  le  droit  de  prendre  et  situer  dans  lenri  ^^^ 
commerciales  un  nom  patronymique  qfik  n'est  pas  Is  Wurj  fi»V^^ 


SOCIETE.— Chap.  6,  Sect.  i,  Art.  IJ 


531 


ment  en  Jusliee  sons  une  raison  sociale  comprenant  le  nom  d'un 
Bssocié  décédé,  lorsqu'elle  n'est  que  la  continoatlon  de  la  so- 
ciété dissoute  par  la  mort  de  cet  associé,  et  que  les  faits  da  pro- 
cès remontent  à  l'époque  de  la  première  société  (Cass.  7  juill. 
1852,  air.  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  D.  P.  52.  i. 

204). 

81  •.  Dans  le  cas  oti  la  raison  sociale  aurait  été  conservée 
Mns  changement  avec  le  nom  de  l'ancien  associé,  les  tiers  qui 
ioraient  contracté  avec  la  nouvelle  société  dans  l'ignorance  du 
efaangement  survenu  dans  sa  composition  auraient-ils  action 
a)ntre  l'ancien  associé  ou  contre  ses  héritiers?  Nous  croyons 
qo'ils  l'auraient  si  l'ancien  associé  ou  ses  héritiers  avaient 
sciemment  toléré  le  maintien  du  nom,  mais  qu'il  eu  serait  au- 
trement si  ce  maintien  avait  eu  lieu  à  leur  insu.  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Molinier,  n»  258.  Cet  auteur  ajoute  avec  raison 
qoe  la  publicité  donnée  à  la  retraite  d'un  associé  ne  su£9rait 
même  pas  pour  le  mettre  à  l'abri  de  tout  recours,  parce  que  la 
loi  lui  défendait  de  participer  à  une  fraude,  et  qu'elle  ne  pres- 

n'eussent  point  obtenu  du  roi  rautorisatiou  d'opérer  ce  changement  de 
■onii  et  malgré  le  Téritable  propriétaire  de  ce  nom.  ^  2^  Violation  de 
l'art.  91  c.  com.,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  les  époux  Rausch 
avaient  pu  prendre,  pour  leur  raison  sociale,  un  nom  qui  n'est  celui 
d'aucun  des  associés.  -^  Arrêt. 

La  coom;  »  Vu,  1*  Tart.  1865  c.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  La  société 
Élit,  l*...  8*...  5^,  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés;  » 
1*  Fart,  21  c  eom.,  portant  :  «  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls 
faire  partie  de  la  raison  sociale  ;  »  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  qu'Auguste  Streisguth,  fondateur  de  la  société  établie 
sous  la  raison  Avgutte  Streisguth  est  décédé  en  1850;— Attendu,  1®  que 
la  société  dont  son  nom  avait  été  la  raison  sociale  a  été  dissoute  par  son 
décès,  aux  termes  de  Tart.  1865  c.  civ.;  —  Que  c'est  donc  une  société 
BooTelle  que  sa  veuve  a  formée  avec  Rausch,  son  second  mari;  — 
8^  Qu'Auguste  Streisguth  n'ayant  pu  faire  partie  de  cette  seconde  so- 
ciété, qui  n'a  pris  naissance  qu'après  son  décès,  le  nom,  Auguste  Streis- 
guth, n*apa,  au  mépris  de  la  prohibition  expresse  de  l'art.  21  c.com., 
faire  partie  de  la  raison  sociale  de  cette  nouvelle  société,  et  qu'en  ju- 
geant le  coQtraire,  la  cour  royale  de  Golmar  a  formellement  violé  les 
articles  cités;  —  Casse. 

Du  28  mars  1858.-G.  G.ch.  civ.-MM.  Portails,  l«'pr.-Quéquet,rap.* 
Laolagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Chamborant,  av. 

(1)  ftpécs:— (Syndics  Salles,  etc.  C.  Pierre  Arnaud.— 5  oct.1859, 
le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  après  partage,  l'a  jugé  ainsi  par 
ces  motifs  :  —  c  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  le  SI  jany.  1855, 
la  société  pour  le  commerce  de  la  tonnellerie,  bois  et  autres,  qui  avait 
été  créée  à  Marseille,  le  7  fév.  1829,  entre  Pierre  Arnaud  cadet,  Jean- 
Francis  Samat  et  Jean-Noël  Arnaud  fils,  sous  la  raison  de  commerce 
de  Pierre  Arnaud  cadet  et  compagnie,  fut  dissoute  d'un  commun  accord 
entre  les  trois  associés,  et  n'exista  plus,  pour  le  sieur  Arnaud  Cadet, 
que  pour  sa  liquidation,  qui  fut  confiée  à  Jean-No6l  Arnaud  fils  et 
Pierro-Ffançoie  Samat,  sous  la  signature  de  Pierre  Araaud  cadet  et 
compagnie,  en  liquidation;  —  Que  cet  acte  de  dissolution  fut  enregistré 
ledit  jour  31  janvier,  affiché  le  !«'  février  suivant  au  greffe  du  tribunal 
de  céans,  et  publié  par  insertion  dans  le  numéro  du  Sémaphore  du  2  du 
même  mois  de  février;  —  Que  le  même  jour,  i"  fév.  1833,  une  nou- 
velle société,  daoB  laquelle  il  fut  nommément  exprimé  que  le  sieur 
Pierre  Arnaud  cadet  s'était  retiré  du  commerce,  fut  contractée  entre 
Jeao-"oël  Arnaud  fils  et  Pierre-François  Samat,  sous  la  même  raison 
de  commerce  de  Pierre  Arnaud  cadet  et  compagnie;  —  Que  ce  nouvel 
acte  de  société,  entièrement  étranger  au  sieur  Pierre  Arnaud  cadet,  qui 
l'y  intervint  pas,  fut  également  enregistré,  affiché  au  greffe  da  tribunal, 
et  publié  par  insertion  dans  le  journal  le  Sémaphore;  »  Qoe  la  disso- 
lution de  la  société  du  51  janvier^  ainsi  que  la  création  de  celle  du 
1*^  février,  furent,  en  outre,  annoncées  au  commerce  par  deux  circu- 
laires qui  furent  adressées  à  tous  les  correspondants  à  Marseille  et  à 
l'étranger;  elles  indiquèrent  également  la  retraite  des  affaires  du  sieur 
Pierre  Arnaud  cadet  ^ 

»  Qu'après  one  existence  de  quatre  années,  pendant  lesquelles  Pierre 
Arnaud  cadet  est  resté  entièrement  étranger  aux  opérations  de  la  nou- 
velle société,  et,  le  26  sept.  1856,  des  dissentiments  graves  s'étant  éle- 
vés entre  les  deux  associés  Jean-NoSl  Arnaud  et  Pierre-François  Samat, 
cette  société  fut  dissoute;  Jean-No6l  Arnaud  cessa  de  faire  partie  de  la 
société,  dont  Pierre-François  Samat  prit  seul  la  suite  et  continaa  les 
opérations  pour  son  oompte  personnel,  toujours  sous  la  même  raison  do 
Pierre  Arnaud  cadet  et  compagnie;  ->  Qoe  toutes  les  formalités  exi- 
gées par  l'art*  42  c.  com.  pour  la  publicité  de  cette  dissolution  furent 
également  remplies,  et  des  circulaires  furent  répandues  pour  l'annoncer 
et  liîre  connaître  la  continuation  des  affaires  par  le  sieur  Pierre-Fran- 
(ois  Samat  seul,  pour  son  compte  personnel,  sous  la  même  raison  do 
e;  le  sioor  Pierre  Arnaad  cadet  fot  encore  étranger  à  ces 


crlvait  pas  anx  tiers  de  se  prémunir,  en  eonsnltant  les  actes 
livrés  à  la  publicité,  contre  rerreor  dans  laquelle  il  les  aurait 
Induits  par  sa  conduite. 

81 1.  Il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  de  l'associé  qui  a 
soufTert  que  son  nom  figurât  indûment  dans  la  raison  sociale, 
n'étant  pas  déterminée  par  une  disposition  de  la  loi,  dépend  des 
circonstances,  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux;  e' 
spécialement,  que  l'associé  retiré  de  l'association,  mais  qui  a 
souffert  que  son  nom  continuât  à  faire  partie  de  la  raison  bo» 
claie,  n'est  pas  néanmoins  tenu  à  l'égard  des  tiers  des  obllga* 
tlons  de  la  société,  lorsque  la  dissolution  de  l'ancienne  société 
a  reçu  la  plus  grande  publicité,  qu'elle  a  été  suivie  de  la  retraite 
notoire  de  l'associé;  que  celui-ci  est  resté  depuis  complètement 
étranger  aux  affaires  de  l'association;  qu'aucune  imputation  de 
dol  ne  peut  lui  être  adressée;  enfin  qu'il  est  constant  que  la  si- 
mulation de  la  raison  sociale  n'a  été  d'aucune  influence  dans  les 
engagements  que  les  tiers  ont  pris  avec  la  société  (Aix,  16  Janv. 
1840)  (i).  —  M.  Bédarride  (n»  137  et  suiv.)  dirige  contre  cel 


divers  actes;  ^Qu'enfin,  dans  le  mois  d'aoAt  1858,  la  raison  de  ( 
merce  Pierre  Arnaud  cadet  et  compagnie,  ayant  suspendu  ses  paye- 
ments, fut  déclarée  en  état  de  faillite  en  la  personne  du  sieur  Pierre- 
François  Samat,  par  jugement  du  tribunal  du  15  dudit  mois  d'aoAt; 

B  Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits,  qui  sont  établis  au  procès 
par  les  pièces  qui  y  ont  été  versées,  que  les  sieurs  Alexandre  Goizol, 
et  Charles  Salles  et  Ricard,  banquiers  à  Marseille,  et  le  sieur  Reynaud, 
n^ociant  à  Cette,  auxquels  se  sont  joints  plus  lard  les  syndics  de  la 
faillite  de  Pierre  Arnaud  cadet  et  compagnie,  se  fondant  sur  Tart.  21  c. 
com.  et  l'autorisation  qu'aurait  donnée  le  sieur  Pierre  Arnaud  cadet  à 
ce  que  son  nom  fût  adjoint  à  la  raison  de  commerce  exploitée  par 
Pierre-François  Samat  seul,  ont  formé  une  demande  qui  a  pour  objet 
de  faire  déclarer  le  jugement  du  18  août  1858,  déclaratif  de  la  faillite 
de  ladite  raison  de  commerce  de  Pierre  Arnaud  cadet  et  compagnie, 
commun  et  exécutoire  contre  le  sieur  Pierre  Arnaud  cadet; 

B  Le  tribunal  a  donc  à  examiner,  en  droit,  si  Tartide  invoqué  et  l'ao- 
torisation  alléguée  peuvent,  en  l'état  des  circonstances  de  la  cause,  avoir 
la  conséquence  que  les  demandeurs  veulent  on  tirer;  ^  Et,  sur  ce, 
attendu  que  l'art.  21  c.  com.,  qui  dispose  que  les  noms  des  associés 
peuvent  seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale,  n'ajoute  pas  qu'en  cas  do 
continuation,  ceux  qui  auront  laissé  comprendre  leur  nom  dans  une 
raison  sociale  seront  tenus,  par  ce  seul  fait,  de  tous  les  en^ements 
de  la  société;  que  l'on  ne  peut  donc  considérer  la  responsabilité  de  ces 
tiers  comme  établie  par  une  présomplion  légale  ;  —  Qu'il  résulte,  au 
contraire,  des  dispositions  à  eon/rario  sm/u  de  l'art.  22  du  même  code, 
qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  désignés  dans  l'acte  de  société  qui  sont 
responsables  des  engagements  souscrits  sous  la  raison  sociale  par  celui 
qui  en  avait  la  signature; 

»  Que  si  le  législateur  avait  voulu  attacher  à  la  violation  de  Kart.  21 
la  sanction  pénale  qu'on  Tondrait  y  supposer,  il  s'en  serait  expliqué, 
ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  l'art.  28  pour  le  cas  où  le  commanditaire  s'in- 
gère dans  la  gestion;  —  Que  l'on  ne  peut,  en  effet,  supposer  que,  dans 
deux  dispositions  aussi  rapprochées  l'une  de  l'antre,  le  législateur  ait 
voulu  sous-entendre  dans  l'une  une  sanction  pénale  qu'il  prenait  soin 
d'exprimer  formellement  dans  Tautra;  —  Que  de  ce  silence  de  la  loi 
dans  l'arL  21,  il  faut  donc  conclure  que  c'est  sciemment  et  par  des  mo- 
tifs qu'il  est  inutile  de  rechercher  que  le  législateur  n'a  voulu  attacher 
aucune  pénalité  à  l'infraction  de  cet  article;  —  Qu'aller  au  delà,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'entacher  l'honneur  d'un  in- 
dividu et  de  le  priTor  de  ses  droits  et  actions  par  une  déclaration  do 
faillite,  c'est  être  plus  rigoureux  que  la  loi;  o'esty  ijonter  une  peine  qui^ 
dans  le  droit,  ne  peut  être  suppléée; 

»  Attendu  que  TarL  1582  c.  civ.,  également  invoqué  par  les  dema»« 
doors,  en  se  fondant  sur  l'autorisation  tacite  qu'aurait  donnée  Pierre 
Arnaud  cadet  à  radjonciion  de  son  nom  dans  la  raison  sociale,  ne  sau- 
rait non  plus  recevoir  d'application  dans  l'espèce  ;  —  Qoe,  pourexciper, 
en  effet,  avec  quelque  succès,  des  dispositions  de  cet  article,  les  créan- 
ciers auraient  dû  prouver  :  1"  qu'ils  ont  cru  que  Pierre  A^nattd  cadet 
était  associé  à  Pierro-Francois  Samat,  et  que  c'est  à  lui  qu'ils  ont  en- 
tendu faire  crédit;  —  2»  Que  cette  erreur  est  le  résultat  du  fait  do 
Pierre  Arnaud  cadet;  —  Que  non-seulement  les  créancien  ne  rappor- 
tent pas  cette  preuve,  mais  le  contraire  résulte  légalement  des  différentes 
publications  et  circulaires  qui  leur  apprenaient  la  retraite  successive  do 
Pierra  Arnaud  cadet  et  de  Jean-Noël  Arnaud  de  la  société  Pierre  Ar- 
naud cadet  et  compagnie,  et  la  oontinuation  de  la  société,  sons  la  mémo 
raison  de  commerce,  de  la  part  et  pour  lo  compte  seul  de  Piono-Fran« 
çois  Samat; 

»  Qu'il  est,  d'ailleurs,  de  notoriété  publique  à  Marseille  que.  depuis 
sa  retraite  de  la  société,  Pierre  Arnaud  cadet  s'est  abstenu  de  toutes 
opérations  de  commerce,  qu'il  n'a  plus  fréquenté  Uk  bourse,  et  qu'il  pat> 
sait  la  prasque  totalité  do  l'année  à  la  campagne;  —  Que  la  grande  smh 


53Î 


SOCIETE.— CiiAP.  S,  Sect.  l.  Art.  % 


arrêt  des  eritiqnet  aiixqCi«ile8  nons  ne  pouvons  nous  associer 
cuhèrement.  Selon  cet  auteur,  l'ancien  associé  qui  a  laissé 
maintenir  son  nom  dans  la  raison  sociale  est  par  cela  seul  con- 
sidéré comme  associé,  et  dès  lors  tenu  solidairement  de  tous  les 
engagements  sociaux.  Selon  la  cour  d'Aix,  il  n'en  est  pas  pié- 
cisément  ainsi.  La  tolérance  de  Tancien  associé  est  simplement 
un  rail  dommageable  à  raison  duquel  une  réparation  peut  être 
duo  à  ceux  que  ce  (ait  aurait  induits  en  erreur^  et  c'est  aux  tri- 
bunaux à  apprécier  l'influence  que  l'irrégularité  de  la  raison 
sociale  a  pu  exercer  sur  les  tiers.  Entre  ces  deux  doctrines,  nous 
donnerions  la  préférence  à  la  seconde.  Nous  admettons  bien  que 
Tancien  associé  peut,  dans  l'hypothcse  dont  il  s'agit,  être  con- 
damné au  payement  des  délies  sociales,  mais  seulement  en  vertu 
de  l'art.  1S82,  et  à  titre  de  réparation  d'un  préjudice  qu'il  a 
caQ.sé.  Ainsi,  pour  qu'il  dolvela  réparation,  il  faut  qu'il  ait  causé 
le  préjudice.  Si  donc  il  était  établi  que  ceux  qui  out  traité  avec 
la  nouvelle  société  savaient  parfailement  qu'il  n'en  faisait  point 
partie,  s'il  était  établi  dès  lors  que  son  nom  a  élé  sans  influence 
sur  eux  et  n'a  contribué  on  rien  à  leur  inspirer  coiiliancc,  nous 
croyons  que  leur  action  contre  lui  devrait  être  repoussée.  Mdis 
il  e«t  un  point  sur  lequel  la  décision  de  la  cour  d'Aix  ne  nous 
parait  pas  à  l'abri  do  critique.  Pour  aCTrancbir  Tancieu  associé 
de  raclion  des  tiers,  cette  cour  n'exige  pas  la  preuve  que  les 
tiers  connaissaient  sa  véritable  slluallon;  elle  se  contente  de 
présomptions.  La  retraite  de  cet  associé  avait  reçu  plusieurs 
années  auparavant  la  publicité  légale,  et  cette  publicité  avait 
nécessairement  formé,  dit  l'arrêt,  une  notoriété  commerciale  qui 
s'éiait  propagée  et  n'avait  pu  manquer  de  parvenir  à  la  connais- 
sance des  intéressés,  aussitôt  qu'ils  auraient  fait  la  moindre  dili- 
gonce  pour  se  procurer  les  renseignements  en  l'absence  desquels 
un  négociant  n'entame  aucune  relation  commerciale.  En  d'au- 
tres termes,  les  tiers  ont  dd  savoir;  et  s'ils  n'ont  pas  su,  c'est 
leur  faute,  c'est  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  pas  s'informer.  Tel  est 
le  raisonnement  de  la  cour  d'Aix.  C'est  là  ce  que  nous  ne  pou- 
vons admctlre.  Selon  nous,  il  no  sufllt  pas  que  les  tiers  aient  dû 
savoir,  il  faut  qu'en  réalité  ils  aient  su.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait 
régulier,  normal,  comme  la  formation  ou  la  dissolution  d'une 
société,  on  doit  se  contenter  des  présomptions  résultant  de  la 
publication  légale;  mais  il  n'en  peut  être  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  fait  irréguUcr,  d'une  faute,  que  son  auteur  pouvait 
cl  de\ail  éviter.  La  raison  et  l'équité  ne  permettent  pas  qu'on 
élcnde  la  force  d'une  présomption  à  des  cas  pour  lesquels  elle 
n'est  pas  faite.  Et  si  Ton  peut  reprocher  quelque  imprudence  au 
tiers  qui  a  traité  avec  la  société  sans  prendre  des  renseigne- 
ments qui  l'eussent  instruit  du  véritable  état  des  choses,  on  peut 
reprocher,  sinon  un  dol,  au  moins  une  bien  plus  grande  impru- 
dence, à  l'ancien  associé  qui  a  souOert  que  son  nom  restât  dans 

<ori(é  des  créanciers  eux-mêmes  a  tellement  reconnu  qu'elle  était  sans 
droit  contre  Pierre  Arnaud  cadet,  à  raison  des  obligation»  souscrites  par 
Samat,  que  la  masse  de  la  faillite,  loin  de  prendre  rinitiative  d'une 
action  contre  lui,  ainsi  qu'elle  Taurait  certainement  f.tit  si  elle  avait  cm 
y  èire  fondée,  a  refusé  formellement  de  se  joindre  à  la  demande  des 
sieurs  Guizol  et  consorts,  par  une  délibération  prise  à  runanimité,  le 
88  novembre  dernier,  par  les  membres  présents,  qui  formaient  en  nom- 
bre et  en  sommes  plus  des  tiois  quarts  des  créances  portées  au  bilan; 
—  Et  que  ce  n'est  que  par  un  réavisé  tardif,  et  dont  le  tribunal  ne  doit 
pas  chercher  &  connaître  les  motifs,  que  les  syodics  sont  venus  prêter 
leur  confours  à  la  demande  des  sieurs  Guizol  et  consorts; 

»  Attendu  qu'aucun  fait  de  dol  et  de  fraude  n'a  accompagné  ui  suivi 
la  toIoran:e,  delà  part  de  Pierre  Arnaud  cadet,  de  l'adjonction  de  son 
nom  dans  une  raison  sociale  qui  a  élé  gérée  successivement  par  son  Ûis 
et  son  benu-ûls,  et  que  l'exemple  de  plusieurs  mai^ona  de  la  place 
••^iiiblâil  autoriser;  — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  par 
ë.i  ^i^nature  engager  que  lui-même,  et  que  le  pouvoir  d'engager  autrui, 
en  matière  rio  société,  doit  rôsuiler  d'un  acte  dont  la  loi  exige  la  publi- 
€-; don;  —>  Attendu,  enfin,  que  l'appréciaiion  des  manuîuvres  qui  pour* 
raient  être  pratiquées,  tk  l'aide  de  1  infraction  de  rart.!2l,  pour  tromper 
le  public  ou  surprendre  la  confiance,  est  laissée  à  Tarbitraire  des  juges; 
que  si,  dans  le  cas  où  la  fraude  leur  est  prouvée,  ils  doivent  se  mon- 
trer sévères  envers  les  auteurs  et  complices,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol 
ni  fraude  de  la  part  du  sieur  Pierre  Arnaud  cadet...  »—  Appel.  — 
Airét. 

LAunua;  —Attendu  que  le  législateur  ayant  déclapé  eo  principe,  par 
l'art  SI  c.  com.,  que  les  noms  des  associés  l'Cuvent  >4iuU  fairt  uartie  de 
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commise  ne  lui  permet  pas  d'opposer  aux  justes  réclamation 
des  tiers  la  faute  beaucoup  plus  légère  qui  peut  être  imputée  à 
ces  derniers,  faute  dont  la  sienne  a  d'ailleurs  élé  la  première 
cause.  En  résiné  donc,  voici  en  quoi  notre  opinion  difière  de 
celle  de  H.  Bédarride.  Cet  auteur  admet  qu'aue  hypothèse  comme 
celle  que  noas  examinons  otn-e  aux  tribunaux  l'occasion  d'ooe 
appréciation  de  fait,  mais  seulement  sur  la  question  de  savoir 
si  l'ancien  associé  a  ou  n'a  pas  autorisé,  a  ou  n'a  pas  coona  le 
maintien  de  son  nom  dans  la  raison  sociale;  tandis  que  nooi 
pensons  qu'Us  doivent,  en  outre,  examiner  si  cette  circonstance 
a  ou  n'a  pas  été  pour  les  tiers  une  cause  de  préjudice. 

Art.  2.  —  Forme  et  publicité  des  actes  de  êociété  en  nom 
collectif, 

81 1.  Nous  avons  vu  précédemment  (n««  249  et  s.)  que  les  so- 
ciétés civiles  ne  sont  soumises  à  aucune  forme  par  Uculière,  et  qoe 
lu  preuve  doit  en  élre  faite  suivant  les  règles  établies  par  les  art. 
1341  et  suiv.  pour  tous  les  contrats  en  général.  Le  code  de  corn* 
merce  déroge  à  ces  règles  générales  en  ce  qui  concerne  les  so- 
ciétés commerciales.  Nous  verrons,  plus  bas,  que  les  socié<éi 
anonymes  ne  peuvent  être  formées  que  par  des  actes  pnbiics. 
Quant  aux  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite,  elles  sool 
soumises  du  moins  à  la  nécessité  d'un  acte  écrit,  a  Les  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite,  porte  l'art.  39,  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sons  signature  privée,  en  se 
conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à  l'art.  1325  c.  nap.  »  €etarl. 
1325  est  celui  qui  exige  que  les  actes  sous  seing  privé  contenant 
des  conventions  synallagmatiques  soient  faits  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  Y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  L'arL  41 
ajoute  :  «  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise  contre 
et  outre  le  cenienu  dans  les  actes  de  société,  ni  sur  ce  qui  senit 
allégué  avoir  été  dit  avant  1  acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  150  fr.  p  Cet  artirie 
ne  fait  que  reproduire  une  disposition  déjà  insérée  en  l'an 
1 341  c.  nap.  pour  les  contrats  en  général,  et  en  l'art.  1 83 i  pour 
les  sociétés  civiles  en  particulier.  C'est  rappilcalion  à  notre lu- 
tière  d'une  règle  générale  qui  domine  tous  les  contrats. 

aitlS.  L'art.  1321  c.  nap., qui  déclare  les  contre-leltreioMi- 
gatoires  entre  les  parties  contractantes,  est  applicable  en  matièn 
commerciale,  et  notamment  en  matière  de  société  de  commerce. 
Ainsi,  la  contre-lettre  portant  qu'une  société  n'a  été  formée  qoe 
nominalement  avec  l'un  des  associés,  et  qu'en  réalité  elle  a  été 
contractée  avec  un  antre,  peut  être  opposée  par  cet  associé  no- 
minal à  son  associé  apparent  qui  a  souscrit  cette  contre-letlre, 
dans  le  but,  par  exemple,  d'échapper  à  une  demande  en  liqiiidaf 

la  raison  sociale,  et  ne  s'éltint  pas  expliqué  sur  les  conséquences  de  la 
transgression,  spécialement  en  ce  qui  conr^rne  ceux  qui  auraient  coi- 
senli  à  prêter  indûment  leur  nom,  il  faut  en  conclure  qu'il  a  abaodooM 
aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  l'influence  qne  la  simulation  de  i» 
raison  sociale  aura  pu  exercer  sur  les  tiers,  cette  appréciatioD  deTfSMl 
ainsi  la  règle  d'une  décision  d'équité  parfailement  appropriée  au  di- 
verses  circonstances  de  chaque  cause;  —  Attendu  qu'il  est  inpossikii 
d'admettre,  dans  la  cause  actuelle,  que  les  preneurs  d'effets  conoMr* 
ciaux  de  la  maison  Pierre  ArnHud  cadet  et  compagnie,  aient  élé  déter* 
minés  dans  la  confiance  qu'ils  ont  accordée  à  cette  maison  par  l'opisioa 
où  ils  auraient  été  que  Pierre  Arnaud  en  fit  encore  partie,  et  fât,  àc* 
titre,  personnellement  engagé  envers  eux;  que  la  retraite  daPiem 
Arnaud,  antérieure  de  plus  de  cinq  ans  à  la  faillite,  avait  eu  lien  avec 
toutes  lee  circonstances  constitutives  de  la  plus  grande  publicité;  qw 
cette  publicité  légale  a  nécessairement  formé  une  notoriété  coomcrciaif 
qui  s'est  propagée,  et  n'a  pu  manquer  de  parvenir  à  la  connaissance  dd 
intéressés  aussitôt  qu'ils  auront  fait  la  moindre  diligence  pour  se  r^ 
curer  les  renseignements  en  l'absence  desquels  un  négociant  n'epUM 
aucune  relation  commerciale;  —  Attendu  que  rinvestigation  bévèrade» 
livres  de  commerce  a  prouvé  qne,  depuis  sa  retraite,  en  1833,  Pism 
Arnaud  cadet  n'avait  pris  aucune  part  directe  ou  tadirecie  a»  open* 
.  tions  de  la  maison,  et  que  nul  soupçon  de  dol  ou  de  fraude  m  poaial 
;  planer  sur  sa  tête;  —  Qu'il  résulte  de  ce  que  dessaa  que  Pierre  ArMid 
•  cadet  a  été  entièrement  étranger  aux  engagements  de  Samat  enfers  Itf 
,  appelants,  et  par  conséquent  que  ceux-ci  sont  sans  action  cootie  ledit 
,  Pierre  Arnaud;  —  Mvl  l'appel  au  néant. 

Du  le  jauv.  18iO.-C.  d'Aix,  V^  ch.-MM.  Paiaflfe,  1«  pr.-LieiiUad, 
1  av.  gén.,  c.  couf.-De  la  Boulio  fiU  et  Moutte*  «r. 
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(km  de  la  société  oMlre  lai  dirigée  par  ee  coassocié  (Req.  20  dée. 
1S52^  aflr.  Ducbalel,  D.  P.  53.  l.  96). 

81  A.  La  loi  ne  s'est  pas  contentée  de  soumettre  les  sociétés 
commerciales  à  la  nécessité  d'an  acte  écrit  ;  elle  a,  en  outre,  exigé 
la  pablicatlon  de  cet  acte.  Il  Importe,  en  effet,  qoe  les  tiers,  avec 
qui  la  société  noaTClle  va  entrer  eh  relation  soient  instruits  d'un 
événement  qui  les  Intéresse  à  an  si  haut  degré,  qu'ils  puissent 
connaître  les  noms  des  associés,  et  particulièrement  de  celui  ou 
de  oeox  qui  sont  autorisés  à  gérer,  les  ressources  dont  la  société 
dispose,  les  garanties  que  leor  offrent  les  conditions  sous  les- 
qoelles  elle  a  été  contractée,  ete.,  en  un  mot,  tout  ce  qui,  dans 
celte  société,  peut  exercer  qnelqoe  inluence  sur  ses  relations 
avec  le  pablic.  Les  formalités  de  poUicatlon  sont  déterminées 
par  les  art.  42,  45  et  44  c.  ctai. 

S  fl  &.  L'art.  42  dispose  dans  les  termes  solvants  :  «  L'extrait 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  doit  être 
remis,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de 
soromerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  maison 
du  comiaeree  social,  poor  être  transcrit  sur  le  registre  et  affiché 
pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  andiences.  —  Si  la  société  a 
plnsienrs  maisons  de  commerce  sitaées  dans  divers  arrondisse- 
flwots,  la  remise,  la  transcription  et  Tafllcbedecet  extrait  seront 
faites  as  tribonal  de  commerce  de  chaque  arrondissement.  — 
«  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  Janvier,  les  tri 
t  tunanx  de  commerce  désigneront,  an  chef-iiea  de  leor  ressort, 

>  et,  à  leur  défaut,  dans  la  ville  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs 
»  Journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur 
»  date,  les  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 

>  mandite,  et  régleront  le  tarif  de  l'impression  de  ces  extraits.  | 
»  — Il  sera  Justifié  de  cette  insertion  par  un  exemplaire  du  Jour-  { 
»  liai,  cerliflé  par  l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire  et  enregistré 
»  dans  les  trois  mois  de  sa  date  »  (Addition  faite  paria  loidulii 
mari  ISS'S).  —  Ces  formalités  seront  observées  à  peine  de  nul- 
lité à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne 
pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés.  » —  Maintenant, 
qoc  doit  contenir  l'extrait  dont  l'art.  42  prescrit  le  dcpét  et  la 
publication?  L'art.  43  répond  à  cette  question.  «  L'extrait,  porte 
cet  .-irticie,  doit  contenir  :  —  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
inoiires  des  associés  aalres  que  les  actionnaires  ou  commandi- 
taires ;  —  La  raison  de  commerce  de  la  société  ;  —  La  désigna- 
tion de  ceax  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et  signer 
pour  la  société;  —  Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir 
par  actions  ou  en  commandite;  —  L'époque  où  la  société  doit 
commencer  et  celle  où  elle  doit  Unir.  »  —  Enfin,  l'art.  44  porte 
qoe  a  l'extrait  des  actes  de  société  est  signé,  pour  les  actes  pu- 
blies, par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing  privé  par 
tons  les  associés  si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les 
associés  solidaires  ou  gérants  si  la  société  est  en  commandite, 
•oit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions.» 


(1)  (Lavaaden  C.  Milleret.) — Là  coui;  ^  GoDsidérant  que  la  nullité 
résultant  du  noD-accompli.«8eineDt  des  formalités  prescrites  par  le  code  de 
commerce  et  le  décret  de  1814,  dans  le  délai  de  quioiaioe,  oe  peut  être 
considérée  comme  une  de  ces  nullités  absolues,  se  rattachant  tellemecit 
à  l'intérêt  public,  que  les  associés  .ne  puissent  la  couvrir,  ni  par  leur 
silence,  ni  par  des  actes  d'exécution  ou  de  confirmation  ;  que  le  défaut 
d'accompliseement  de  ces  formalités  ne  pouvant  être  opposé  aux  tiers, 
mais  seulement  par  les  intéressés  ou  a-^sociés  entre  eux,  il  s'ensuit  que 
la  nullité  n'est  que  relative,  et  ne  peut  être  prononcée  par  les  tribunaux 
qu'autant  qu'avant  l'accomplissement  de  ces  formalités ,  &  quelque  épo- 
qoe  qu'elles  aient  été  remplies,  l'un  des  associés  aurait  voulu  s'en  i 
prévaloir,  et  en  aurait  formé  la  demande  en  justice;  —  Considérant,  | 
en  (ail ,  que  Lavauden  n'a  jamais  réclamé  la  nullité  de  l'acte  de  so- 
tiété  ni  avant  ni  après  la  transcription  et  insertion  de  cet  acte  dans 
les  joornanx  ;  qu'au  contraire,  il  l'a  toujours  réellement  exécuté,  et  que, 
s'il  a  proposé  ac  sieur  Milleret  d'y  faire  quelque  modification,  celte  de- 
mande, qu'il  ne  faisait  encore  dépendre  que  de  la  seule  volonté  de 
Celui-ci,  ne  saurait  être  considérée  comme  ur.e  demande  en  nullité; 
l'If?,  d'ailleurs,  même  envisagée  ainsi,  elle  n'aurait  quelque  force 
^iiauianl  qu'elle  aurait  été  intentée  judiciairement:  —  Considérant,  en 
fait  pareillement,  que  le  sieur  Milleret  a  toujours  voulu  exécuter  l'acte 
de  société  soit  avant,  soit  après  l'accompli. -«sèment  îles  formali  es  pres- 
crites pai  les  lois,  jusqu'au  jour  de  sa  demande  en  nullité  devant  les  i 
tribunaux  de  commerce;  qu'il  eolendail  si  bien  que  son  acte  reçût  son  j 
(xéculiou,  que  non-seulement  ce  fut  lui  qui  dans  cet  objet  le  firtrans-  , 
^rs  et  insérer  dans  les  joarnaux,  le  14  janv.  1892,  mais  encore  que 


8  tu.  Revenons  sur  ces  dispositions.  Et  d'abord,  l'art.  41 
fixe  le  délai  dans  lequel  l'extrait  de  l'acte  de  société  doit  être  dé- 
posé an  grotte.  SI  la  loi  ne  s'en  fût  pas  expliquée,  ou  l'on  eût  dd 
voir  nne  irrégularité  dans  le  délai  quelconque,  si  minime  qu'où 
voudra  le  supposer,  qui  se  fût  écoulé  entre  la  date  de  Taete  et  le 
Jour  du  dépôt;  ou,  au  contraire,  il  eût  fallu  admettre  (comme  on 
le  faisait,  du  reste,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  éd  1 673,  qui 
n'avait  pas  fixé  de  délai)  que  la  publication  était  valable,  à  quel- 
que époque  qu'elle  eût  lieu,  même  après  qu'une  demande  en  nnt- 
lité  aurait  été  formée  pour  cette  cause.  Le  législateur  a  dene  sa- 
gement fait  de  déterminer  lui-même  le  délai.  —  Il  a  été  Jugé  que 
la  société  dont  l'acte  a  été  signé  par  les  associés  à  des  dates  dif* 
férentes  n'est  réputée  constituée  que  du  Jour  de  la  dernière  signa* 
ture;  que,  par  suite,  c'est  à  compter  de  ce  dernier  Jour  qu'a 
couru  le  délai  de  publication  (Aix,  21  déc.  1841,  a£r.  AubertC. 
Paranque). 

817.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  dépôt  avait  été  fall 
plus  de  quinze  Jours  après  la  date  de  l'acte  de  société?  Serait-ce 
le  cas  d'appliquer  la  disposition  finale  de  l'art.  42,  qui  prononce 
la  nullité  de  l'acte  de  société  entre  les  intéressés  pour  inubserva- 
tion  des  formalités  de  publication  prescrites  par  le  même  ar- 
ticle? Nous  ne  pouvons  le  penser.  L'arl.  42  attache  la  nullité  an 
défaut  de  publication,  mais  non  pas  à  un  simple  retard  dans  la 
publication,  et  il  ne  nous  semble  pas  permis  d'ajouter  encore  à 
lit  sévérité  d'une  disposition  déjà  assez  rigoureuse  par  elle- 
même.  Tel  est  d'ailleurs  le  senlimenl  général  des  auteurs  (V. no- 
tamment MM.  Pardessus,  n»  1 008  ;  Malcpeyre  et  Jourdain,  p.  11 5; 
Dclaugle,  n«  537,*  Alauzet,  n»  223;  Molinier,  no276;Bédarride, 
n«  358). — lia  été  décidé,  en  ce  sens  :  i»  que  la  publication  d'un 
acte  dé  société  commerciale  peut  être  valablement  faite  après  le 
délai  de  quinzaine  prescrit  par  l'art.  42  c.  com.  (Paris,  27  Janv. 
1 853,  aff.  Bertrand,  D.  P.  55.  2.  196);— 2*  Qu'entre  les  associés 
la  nullité  résultant  do  défaut  d*accomplissement  des  formalités 
de  publication  dans  le  délai  de  quinzaine  est  couverte  par  l'ac- 
complissement de  ces  formalités,  à  quelque  époque  qu'il  ait  lieu, 
pourvu  que  ce  soit  avant  la  demande  en  nullité  formée  en  jus- 
tice pour  celte  cause  (Grenoble,  21  jnill.  1823)  (i);  —  Et  que 
l'associé  qui  a  lui-même,  après  l'expiration  du  délai,  fait  alficher 
et  transcrire  l'acte  de  société,  est  non  recevable  è  demander  la 
nullité  de  la  société,  sur  le  motil  que  ces  formalités  n'aui aient 
pas  été  accomplies  en  temps  utile  (même  arrêt). 

HÈH.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  nullité  résoltani  du 
défaut  de  publication,  dans  la  quinzaine,  d'un  acte  de  société, 
peut  être  invoquée  par  l'un  des  associés,  encore  bien  que,  deux 
mois  après  sa  date,  cet  acte  ait  été  rendu  public,  et  que  la  so- 
ciété ait  continué  ses  opérations  pendant  deux  ans;  une  telle  as- 
sociation ne  constituant  qu'une  société  de  fait,  dont  chacun  peut 
sortir  à  son  gré  (Lyon,  4  Juill.  1827)  (2). 

81B.  Nous  croyons  devoir  présenter  quelques  observations 

le  27  mars  saivant,  il  écrivit  an  sieur  Lavaaden  quMI  tenait  à  son  exé- 
cution pleine  et  entière;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Milleret 
non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  de  société  du  27 
OCL  1821. 

Du  21  juill.  1893.-<2.  de  Grenoble. 

(2)  ( Vaucbé  C.  Teinturier.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qoe  l'art.  42  c. 
com.  prescrit  impérieusement,  sous  peine  de  nullité,  h  l'égard  des  a!«so* 
ciés,  la  publication  des  actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, dans  la  quintaine  du  jour  de  leur  date;  —  Attendu  que  la  peine 
de  nullité  prononcée  par  cet  article  se  rapporte,  non  pas  seulement  ii 
l'omission  des  formalités  qui  doivent  constituer  la  publication  des  arli^s 
de  société. dont  il  s'agit,  mais  aussi  au  délai  fixe  de  quinzaine  prescrit 
pour  leur'  accomplissement;  en  sorte  que,  si  elles  ne  sont  remplie» 
qu'après  qu'il  est  expiré ,  la  nullité  se  trouve  eocourae,  comme  si  au- 
cune publication  n'avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  l'ordonn.  de  1075,  qui  autrefois  régissait  cette  matière, 
avait  déjà  exigé  la  même  publication  à  peine  de  nullité,  sans  qu'elle  eût 
néanmoins  fixé  pour  icelle  aucun  délai  déterminé;  mais  qu'on  ne  t;irJ.i 
pas  a  voir  l'ancienne  législation  tomber  à  ce  sujet  en  pleine  désuétude, 
ce  qni  était  un  véritable  abus  qu'a  fait  cesser  le  nouveau  code  do  coin* 
merce,  et  qu'on  doit  reconnaître  que  c'est  dans  la  vue  d'y  remédier  plut 
efficacement,  qu'ajoutant  aux  dispositions  qui  étaient  portées  par  l'an- 
cienno  loi,  il  a  voulu  qu'à  peine  de  nullité  &  l'égard  des  associés,  tonte 
société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  fêt  publiée  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  date  des  conventions  sociales,  délai  fixé  qui  ost  bien  dé 
rigueur  suivant  les  termes  de  Tariieie  urécitô* 


6S4 


SOCIETE.— Chàp.  5,  Sect.  1,  Abt.  % 


Sur  les  motifs  des  deni  arrêts  qat  précëdent  :  celui  de  Grenoble 
et  celui  de  Lyon.  Le  premier  admet  que  la  société  est  valable  bien 
que  les  formalités  de  publication  n'aient  été  remplies  qu'après 
le  délai  do  quinzaine;  mais  il  en  donne  cette  raison  que  la  nullité 
prononcée  par  Tart.  42  ne  peut  être  considérée  comme  une  de 
ces  nullités  absolues^  se  rattachant  tellement  h,  Tintérét  public^ 
que  les  associés  ne  puissent  la  couvrir  ni  par  leur  silence  ni  par 
des  actes  d'exécution  ou  de  confirmation;  et  il  ajoute  que  cette 
nullité  n'est  que  relative.  La  cour  de  Lyon,  au  contraire,  eonsi* 
dère  la  nullité  prononcée  par  Tart.  42  comme  étant  absolue  et 
d'ordre  public;  mais  elle  croît  cette  nullité  irrévocablement  en- 
courue par  cela  seul  que  les  formalités  n'ont  pas  été  accomplies 
dans  le  délai  de  quinzaine.  Il  y  a  dans  chacun  de  ces  deux  sys- 
tèmes un  mélange  de  vrai  et  de  faux.  11  est  bien  vrai  que  la  nul- 
lité dont  il  s'agit  est  absolue  et  d'ordre  public  (V.  infrà,  n«  857); 
et  sur  ce  point  la  cour  de  Lyon  a  vu  plus  juste  que  la  cour  de 
Grenoble;  mais  il  n*est  pas  exact  que  cette  nuUité  se  trouve  ir- 
révocablement encourue  par  cela  seul  que  la  quinzaine  s'est 
écoulée  sans  que  la  publication  ait  été  faite;  un  simple  retard 
dans  la  publication  ne  peut  être  assimilé  au  défaut  absolu  de 
publication.  La  cour  de  Grenoble  a  décidé  avec  raison  que  ces 
formalités  étalent  utilement  remplies,  même  après  le  délai,  lors* 
qu'elles  l'étaient  avant  l'introduction  de  la  demande  en  ouUité. 

8t0.  L'expiration  du  délai  de  quinzaine  produit  néanmoins 
nn  effet  important  :  c'est  de  donner  ouverture  à  l'action  en  nul- 
lité. Or^  une  fols  que  la  demande  en  nullité  a  été  formée,  la  pu- 
blication ne  peut  plus  être  utilement  faite,  et  la  nullité  doit  être 
prononcée.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Pardessus,  loc.  cit.; 
Pelangle,  loc,  cit,;  Alauzet,  loc.  cit.;  Molinier,  hc.  cit.;  Bédar- 
ride,  loc.  ctt. — Et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  résul- 
tant de  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  42 
et  suiv.  ne  peut  être  couverte  par  une  publication  qui  serait  faite 
depuis  la  demande  en  nullité  (Paris,  26  janv.  1855,  aff.  comp. 
le  Globe^  D.  P.  55.  2.  195.  —  Gonf.  Grenoble,  21  Juill.  1823, 
arrêt  précité,  n»  817).  —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  infrà,  n»  968. 

8  9 1 .  Si  la  publication  était  faite  après  la  quinzaine,  mais  avant 
qu'aucune  action  en  nullité  n'eût  été  intentée,  on  admet  générale- 
ment qu'elle  serait  valable.  «  Il  semble  naturel  de  décider,  dit 
U.  Pardessus  (n»  J  008).  pour  cette  hypothèse,  que  les  conditions 
de  l'acte  doivent  avoir  leur  eiret(V.  aussi  MM.  Delangle,  loc.  cit.; 
Alauzet,  hc.  cit.;  Bédarride,  loc.  cit.  V.  enfin  infrà,  n»  968).— 
M.  Molinier  [loc.  cit.),  tout  en  reconnaissant  que  cette  doctrine 
rentre  dans  l'esprit  de  la  loi,  est  d'avis  cependant  que  l'accomplis- 
sement tardif  des  formalités  de  publication  n'est  efiicace  qu'autant 
que  tous  les  associés  ont  concouru  au  dépôt  au  greffe,  soit  en 
comparaissant  devant  le  greffier  pour  requérir  la  transcription 
qu'il  doit  faire  sur  les  registres^  soit  en  signant  un  extrait  de 

Attendu  qu'il  faot  reconnaître ,  d'un  autre  côté,  que  c'est  pour  des 
notifs  d'ordre  et  d'intérêt  public  qu'a  été  ainsi  étanlie,  à  Tégard  de 
tous  ceux  entre  qui  sont  contractées  ces  sortes  de  sociétés,  et  sous  peine 
de  nullité  d'icelies,  la  nécessité  de  publier,  avec  certaines  formes,  leur 
acte  d'association  dans  un  bref  délai  ;  car  il  importe  réellement  k  la 
sûreté  générale  du  commerce  qu'aussitôt  que  se  forment  de  telles  so* 
ciétés,  l'époque  où  elles  commencent,  le  temps  oh  elles  doivent  finir,  la 
désignation  individuelle  des  associés  gérants ,  et  la  quotité  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  les  associés  commanditaires ,  soient  publique- 
ment signalées,  afin  que  chacun  puisse  prendre  du  tout  une  pleine  con- 
naissance, et  que  des  associés  no  puissent  plus,  sous  ces  rapports  essen- 
tiels ,  dénaturer  ni  changer  en  rien  leur  pacte  social  au  préjudice  des 
iiers  qui  ont  on  qui  auraient  à  contracter  avec  la  société; 

Attendu  qu'il  est  remarquible  que  l'art.  42  c  com.  précité,  en  même 
temps  qu'il  prononce  que  le  défaut  de  publication  de  l'acte  de  société, 
telle  qu'il  la  prescrit,  en  emporte  la  nullité  à  Tégard  des  associés,  dis- 
|K>s6  d'ailleurs  que  ce  défaut  de  publication  ue  peut  être  opposé  par  les 
associés  à  des  tiers;  ce  qui  est  de  toute  justice,  puisque,  quand  une 
association  commerciale  a  existé  de  fait,  quoique  non  enregistrée  et  non 
publiée  conformément  à  là  loi,  des  tiers  ne  sauraient  souffrir  d'une 
omission  de  formalités  qui  ne  peut  être  imputée  qu'aux  associés  eux- 
mêmes;  mais  que  ce  n'est  pas  moins  dans  l'intérêt  des  tiers  et  dans 
leur  seul  intérêt  qu'a  été  imposée  aux  associés,  sous  peine  de  nullité  à 
leur  égard,  l'obligation  de  faire  publier  leur  acte  de  société  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  sa  date ,  et  que,  par  conséquent,  c'est  bien  là  une 
nullité  d'ordre  public,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'on  ne  doit  point  l'assimiler  aux  nullités 
^ÉrdinallRs  (^  gitUTeot  se  rfiocontrer  dans  des  conventions  ou  dans  des 


rade  de  société  portant  ime  date  qui  ne  remonte  pas  à  pins  d'une 

quinzaine  à  partir  de  la  publication.  Voici  quelles  raisons  il  ea 
donne.  Lee  parties  s'étaient  naturellement  conféré,  pour  faire 
faire  les  publications,  nn  mandat  limité  au  délaide  quinze  Jours. 
Ce  délai  expiré,  le  mandat  n'existe  plus.  A  ce  moment  chacun  des 
associés  a  un  droit  acquis  à  faire  prononcer  la  nullité  de  l'acte 
de  sooiété,  et  il  ne  peut  eu  être  privé  sans  son  fait.  Il  suit  de  là 
que  la  publication  tardive  qui  doit  rendre  la  vie  à  l'acte  ne  peut 
être  fiaite  utilement  qu'avec  le  concours  des  volontés  de  tons  les 
associés.  —  Mais  nous  oroyons  qu'il  y  a  dans  cette  exigence 
quoique  chose  d'excessif.  D'une  part,  le  mandat  réciproque  que 
les  parties  se  sont  donné  relativement  aux  publications  nous  pa- 
rait durer  tant  qu'il  n'a  pas  été  révoqué;  rien  n'indique  qu'il  ait 
été  dans  l'intention  des  associés  de  le  limiter  au  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  l'art.  42.  D'autre  part,  s'il  est  vrai  qu'après  le 
délai  expiré  chacun  des  associés  ait  le  droit  de  demander  la 
nullité,  il  n'est  pas  exact  cependant  de  direqn'alors  l'acte  n'existe 
plus  et  que  le  concours  de  toutes  les  volontés  soit  nécessaire 
pour  lui  rendre  la  vie.  En  réalité,  cet  acte  existe  toujours;  seu- 
lement la  nullité  peut  en  être  demandée  par  chacun  des  associés; 
mais,  pour  qu'elle  soit  efficacement  demandée,  il  est  nécessaire 
que  la  cause  de  cette  nullité  existe  toujours  au  moment  où  la  de- 
mande est  formée  ;  or  nous  supposons  qu'elle  n'existe  plus. 

8t9.  Lorsque  la  publication  a  été  faite  dans  la  quinzaine, 
ses  effets  remontent  à  la  date  même  de  l'acte  de  société;  cet  acte 
est  réputé  avoir  eu,  dès  le  principe,  toute  sa  perfection.  Quelques 
auteurs  paraissent  supposer  qu'il'en  est  ainsi  dans  le  cas  même 
où  la  publication  a  été  tardive,  et  qu'ainsi  cette  publication, 
pourvu  qu'elle  soit  utilement  faite,  c'est-à-dire  antérieure  à  la 
demande  en  nullité,  a  toujours  un  effet  rétroactif.  Tel  parait  être 
notamment  le  sentiment  de  M.  Bédarride  (u9  35S).  Parlant  du  cas 
où  la  publication  a  été  tardivement  faite,  cet  auteur  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Alors,  en  elfet,  l'intérêt  des  tiers  est  à  couvert, 
non-seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  |>assé,  car  la 
publicité  de  l'acte  vient  régulariser  la  position  de  tous.  »  Nom 
admettons  bien  que  la  tardiveté  de  la  publication  ne  pourra  être 
opposée  aux  tiers,  puisque,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  le 
défaut  même  de  publication  ne  pourrait  leur  être  opposé.  Mais  il 
se  pourrait  que  les  tiers  eussent  intérêt  à  contester  les  elTets  de 
l'association  ;  et  dans  cette  hypothèse  nous  croyons  qu'à  leur 
égard  elle  devrait  être  réputée  n'avoir  commencé  qa'au  moment 
où  elle  a  été  publiée.  De  plus,  entre  les  associés,  oe  serait  seu- 
lement à  compter  de  la  publication  qu'elle  produirait  son  plein  et 
entier  effet.  «^  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que, 
si  la  publication  d'un  acte  de  société  commerciale  peot  être  vala- 
blement faite  après  le  délai  de  quinzaine  prescrit  par  l'art.  42  e. 
com.,  cette  tardiveté  a  néanmoins  pour  oonséquenoe  de  priver 


actes  de  procédure,  et  qui,  se  référant  «niquement  à  l'intérêt  iodividad 
des  contractants  ou  des  parties  en  cause,  doivent  être  réputées  cooTer- 
tes,  s'il  y  a  eu ,  de  la  part  des  intéressés,  renonciatiou  expresse  w 
tacite  au  droit  d'en  exciper  ;  mais  que  la  peine  de  nullité  étant  d'erdjc 
public,  étant  prononcée  par  la  loi  dans  l'intérêt  général  des  tiers,  elle 
doit  se  trouver  encourue  définitivement  par  les  associés,  dès  qui 
expiré  le  délai  durant  lequel  ils  devaient  faire  publier  leur  acte  de  <»- 
ciété,  acte  qui,  devenu  dès  ce  moment  nul  à  leur  égard,  faute  de  poblî- 
cation,  ne  peut  [ilus  cesser  de  l'être;  qu'au  surplus,  comme  tous  sépa- 
rément avaient  droit  et  qualité  pour  faire  faire  cette  publication  dasi 
le  délai  prescrit,  tous  doivent  s'imputer  d'y  avoir  manqué,  si  elleaéis 
omise,  et  que  le  délai  fixé  par  la  loi  eift  assez  long  pour  qu'en  pareil 
cas,  tous  soient  réputés  inexcuublas; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  société  en  nom  collectif  qu'avaient  cenHaciii 
l'appelant  et  les  intimés,  pour  la  tenue  du  café  dont  il  s^agit,  ayant  été 
publiée,  non  dans  la  quinzaine,  mais  plus  de  deux  mois  A  compter  de 
jour  de  sa  date,  et  ayant  été  nulle  par  conséquent  à  l'égard  des  associés, 
il  importe  peu  qu'après  cette  publication  tardive,  rétablissement  social 
ait  continué  de  subsister  pendant  deux  années  environ  ;  qu'A  n'en  ré< 
suite  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  eu,  de  fait,  entre  ces  trois  inté- 
ressés ,  une  continuité  d'association,  de  laquaUe  chacun  d'eux  était  iibif 
de  se  retirer,  dès  qu'il  en  aurait  la  volonté,  et  qu'ainsi  que  font  décidé 
les  premiers  juges ,  il  n'y  a  lien  qu'à  renvoyer  les  partiee  devant  ar- 
bitres pour  le  règlement  définitif  du  compte  des  opérations  qai  ont  m 
lieu  pendant  tout  le  temps  que  l'association  a  duré;  —  Blet  l'appel 
au  néant. 

Du  4  Juill.  1827.-C.  de  Lyon,  i«  eh.*MM.  Reyre,  pr.-Favre  et  Dt- 
plan^  av. 
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IM  opérations  aneArieiires  de  la  validité  rétroactive  qae  la  loi 
leor  attribue  iorsqne  la  publication  a  en  lien  dans  le  délai  vonln, 
et  dû  ne  donner  effet  à  la  société^  entre  les  associés  et  à  l'égard 
des  tiers^  qne  du  Jonr  où  elle  a  été  publiée  (Paris^  27]anv.  1 855^ 
air.  Bertrand^  D.  P.  55.  2.  196). 

S98.  U  serait  possible  qne  la  société  fût  foraiée  sons  une 
condition  suspensive,  que  ses  efTets  uUérienrs  fassent  subordon-* 
nés  à  un  événement  ftitur  et  incertain.  Dans  ce  cas^  le  délai  de 
quinzaine  ne  commencerait  à  courir  que  du  ]oor  oà  là  conditloB 
se  serait  accomplie.  Et  méme^  l'acte  de  société  étant  imparfait 
tant  que  la  condition  resteen  suspens^  la  publication  qui  serait  faite 
^ndant  cet  intervalle  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi.  Quel 
est,  en  effets  l'objet  de  la  publication?  C'est  d'annoncer  aux  tiers 
qne  ia  société  existe.  Or^  une  telle  annonce  ne  peut  être  faite  que 
lorsque  la  société  existe  en  eflét^  et  non  pas  lorsque  son  existence 
foture  est  encore  incertaine.  La  publication  qui  serait  ainsi  pré- 
maturément faite  serait  donc  inefficace^  et^  dès  lors^  la  condition 
venant  ensuite  à  se  réaliser^  cette  publication  ne  pourrait  être  op- 
posée aux  tiers.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Bédarride^  n«  539. 
—  Il  a  été  Jugé^  conformément  à  cette  doctrine,  qu'une  société 
formée  par  l'un  des  associés,  avec  promesse  de  fournir  l'appro- 
bation des  coassociés  futurs,  n'acquiert  d'existence  légale,  à  l'é- 
gard des  tiers,  qu'à  dater  du  Jour  où  la  ratiOcation  a  été  donnée; 
qne  cette  ratification  n'a  pas  pour  eux  d'effet  rétroactif;  que,  par 
suite,  c'est  seulement  à  partir  de  la  même  époque  qne  l'acte  de 
société  devient  susceptible  de  la  publication  et  du  dépôt  au 
greffe  exigés  par  l'art.  42  c.  com.,  et  que  les  associés  demeurent, 
jusqu'à  la  publication  régulière  de  la  société,  personnellement 
propriétaires  des  immeubles  qu'ils  ont  apportés  en  société,  et 
capables  de  les  affecter  d'hypothèques  :  c'est  en  vafn  que  les 
créanciers  sociaux  contesteraient  ces  hypothèques  comme  consti- 
tuées à  non  dcmino  (Rej.  4  août  1847,  aff.  ComnauH^  h.  P.  47. 
1.  309). 

8t4.  Supposons  maintenant  que  la  société  soit  pure  et  sim- 
ple, mais  que  son  point  de  départ  soit  reporté  à  une  époque  ul- 
térieure; que,  par  exemple,  il  soit  dit  dans  l'acte  que  la  société 
ne  e<Mnmencera  que  dans  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  cet 
acte.  Une  telle  société  diflère  de  la  société  conditionnelle  en  un 
point  important  :  c'est  que  le  contrat  est  parfait  dès  te  pHncipc, 
et  qu'ainsi  la  publication  peut  être  faite  immédiatement.  Mais 
nous  croyons,  avec  M.  Molinier  (n«  275),  que  cette  publicatiou,  à 
quelque  époque  de  l'intervalle  qui  doit  précéder  les  opérations 
qu'elle  fût  faite,  produirait  le  même  effet  que  si  efle  avait  lieu 
dans  la  quinzaine,  et  qu'ainsi,  jusqu'au  moment  fixé  pour  le  point 
de  départ  de  la  société,  nulle  action  en  nullité  ne  pourrait  être 
formée  pour  défant  de  publication.  L'art.  42  dispose  évidem- 
ment pour  le  cas  où  les  opérations  doivent  commencer  immédia- 
tement ;  mais,  quand  il  est  convenu  qu'elles  ne  commenceront 
qu'à  une  époque  ultérieure,  il  sufBt  qne  les  tiers  soient  avertis 
pour  cette  époque. 

9t6.  Alors  même  que  l'extrait  aurait  été  déposé  au  greffe 
dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  42,  la  nullité  pourrait 
être  demandée,  si,  par  la  négligence  du  greffier,  cet  extrait  n'a- 
vait pas  été  transcrit  et  affiché  dans  cette  même  quinzaine;  car 
le  fait  du  greffier  est  réputé  le  fait  de  la  partie  qui  l'eufiloie. 
Mais  cet  officier  ministériel  serait  responsable  envers  tous  ceux 
auxquels  sa  négligence  aurait  préjudicié  (Conf.  MM.  Pardessus, 
V  1007;  Molinier,  n*  277). 

8te.  L'art.  42  exige  que,  dans  le  cas  où  la  société  a  plu- 
sieurs maisons  de  commerce  situées  dans  divers  arrondissements, 
la  remise,  la  transcription  et  l'affiche  de  l'extrait  soient  faites  au 
tribunal  de  chaque  arrondissement.  Pour  que  cette  disposition 
Mit  applicable,  et  pour  que,  dès  lors,  son  inobservation  entraîne 
toUité,  Il  est  nécessaire  que  la  société  ait,  en  effet,  dans  les  ar- 
rondissements distincts,  un  domicile  social,  une  maison  de  com- 
merce; il  ne  suffirait  pas  qu'elle  eût  dans  un  antre  arrondisse- 
ment des  relations  avec  les  tiers,  qu'elle  y  exécutât  des  opérations 
rentrant  dans  le  commerce  ou  l'industrie  qu'elle  exploite,  pour 
lu'eile  fût  obligée  d'y  faire  des  publications.  C'est  ce  qu'enseigne 
AQssi  H.  Delangle,  n«  529. 

^t  9 .  Des  sociétés  particulières  ayant  dee  mtérêts  etunecon- 

atttution  distincts,  et  avec  lesquelles  les  souscriptenf  s  d'actions 

nt  exclusivement  traité^  peuvent  être  considérées  comme  for- 


mant des  sociétés  indépendante»,  Men  qu^ltes  se  Mtachent  à 
une  société  centrale  qui  n'y  est  intervenue  ifiie  comme  actionnaire 
et  comme  un  assureur  pour  une  partie  des  pertes.  En  consé- 
quence. Il  n'est  pas  nécessaire  de  publier  an  siège  de  la  société 
centrale  l'acte  constitutif  de  chacune  de  ces  sociétés  particulières 
(ReJ.  18  déc.  1850,  aff.  Durand,  D.  P.  51.  5.  490). 

898.  La  rédaction  primitive  de  Part.  42  se  contentait,  pour 
la  publicité  des  sociétés  commerciales,  de  la  transcription  de  l'ex* 
trait  sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'ar^ 
rondissement  ou  des  arrondissements  où  la  société  est  établie,  et 
de  l'affiche  de  ce  même  extrait  pendant  trois  mois  dans  la  salle 
des  audiences.  Le  décret  du  12  fév.  1814  ajouta  à  ces  moyens 
de  publicité.  L'art,  l  de  ce  décret  ordonnait,  pour  les  sociétés 
établies  à  Paris,  l'insertion  de  l'extrait  dans  lès  affiches  judiciaires 
et  dans  le  journal  du  commerce  du  département  de  la  Seine.  Et 
l'art.  3  portait  que  les  mêmes  formalités  seraient  également  ob- 
servées dans  les  autres  département»,  et  les  insertions  faites  dans 
les  affiches  judiciaires  et  les  Journaux  de  commerce  du  départe- 
ment où  les  tribunaux  de  commerce  seraient  placés.  —  Il  avait 
été  jugé  que  l'inobservation  de  l'art,  i  de  ce  décret  (celui  qui 
concernait  Paris)  emportait  nullité,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  de  l'art.  3  (concernant  les  départements)  ;  que  l'inobserva- 
tion de  ce  dernier  n'emportait  pas  nunité  (Colmar,  5  mai  1825, 
and.  sol.,  M.  Millet  de  Chevers,  l«'pr.,  aff.  Karcher  C.  Beugnot 
de  Farémont).  Les  principaux  motifs  de  cette  distinction  étaient 
qne  les  mesures  de  publicité  prescrites  par  ce  décret  avaient  été 
considérées  comme  étant  de  nécessité  pour  le  département  de  la 
Seine,  où  les  formalités  établies  par  le  code  de  commerce  étalent 
évidemment  insuffisantes;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  à 
l'égard  des  départements^  où  lee  formalités  prescrites  par  le  oode 
de  commerce  avaient  toujours  été  reconnues  suffisantes,  et  où^ 
dès  lors,  les  mesures  complémentairee  résultant  du  décret  n'é- 
taient que  de  simple  utilité;  que,  d'ailleurs,  il  était  possible  que 
la  loi  ne  pût  être  entièrement  exécutée  dans  les  départements, 
puisqu'il  était  des  départements  où  II  n'existait  pas  de  journnux 
de  commerce,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  vu  (n«  52)  iine 
ce  décret,  déclaré  inconstitutionnel  par  plusieurs  arrêts,  a  été 
remplacé  par  la  loi  du  31  mars  1833,  dont  les  dispositions 
ont  été  incorporées  à  l'art.  42  c.  com.  et  en  forment  ttn  alinôa. 
—  Cette  loi  porte  que,  chaque  année,  dans  la  première  quinzaine 
de  janvier,  les  tribunaux  de  eommerce  désigneront,  au  chef-lieu 
de  leur  ressort,  et,  à  leur  défaut,  dans  la  ville  la  plus  voisine, 
un  ou  plusieurs  Journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la  quin^ 
zaine  de  leur  date,  les  extraits  d'actes  de  société.  U  semble  ré- 
bulter  de  là  que,  lorsque  plusieurs  jeumaux  ont  été  désignés, 
l'insertion  doive  être  faite  dans  chacun  d'eux.— Cependant  il  a  été 
jugé  que  l'insertion  d'un  extrait  d'acte  de  société  dans  l'un  des 
journaux  désignée  à  cet  effet  par  le  tribunal  de  commerce  est 
suffisante  (Toutonse,  22  avr.  1837,  rapporté  avec  Beq.  30  Jaiiv. 
1839,  aff.  Ramel,  Y.  tn/rd,  n^  857).  Et  c'est  aussi  le  sentiment 
de  M.  Delangle,  n«  530. 

StU.  Cette  loi  porte  encore  qu'il  sera  justifié  de  l'insertion 
dont  il  s'agit  par  un  exemplaire  du  journal,  certifié  par  l'impri- 
meur, légalisé  par  le  maire,  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date. —  U  a  été  jugé  que  l'exemplaire  du  journal  qui  contieil 
l'insertion  est  valablement  signé  par  un  imprimeur  de  la  maison 
de  commerce  de  l'imprimerie,  au  nom  de  l'imprimeur  (Toulouse, 
22  avril  1837,  rapporté  avec  Keq.  30  Janv.  1839,  aff.  RacicU 
V,in/rd,n»837). 

880.  L'art.  43  c.  com.,  précité  (V.  suprà^  n*  815),  in- 
dique les  énonciations  que  doit  contenir  l'extrait  à  publier.  Ce 
sont  celles  qu'il  Importe  aux  tiers  de  connaître.  Parmi  ces  énon- 
ciations, il  en  est  une  qui  conoerne  seulement  les  sociétés  en 
commandite  et  dont  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  : 
c'est  celle  qui  a  pour  objet  le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  par  actions  ou  en  commandite.  Comme  les  commandi- 
taires ne  sont  tenns  qu'au  versement  de  lenr  mise  et  ne  ré[)on- 
dent  pas  personnellement  des  engagements  sociaux,  il  importait 
que  les  tiers  connussent  l'importance  de  la  garantie  sur  laquelle 
lis  peuvent  compler  de  ce  chef;  mais,  quant  aux  associés  en 
nom  collectif,  qui  sont  personnellement,  indéfiniment,  et  soii*- 
dairement  responsables,  il  n'y  avait  pas  la  même  utilité  à  faire 
connaître  le  montant  de  leurs  mises. 
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881 .  De  ce  qu'an  nombre  des  énonciations  qae  doit  renfer- 
mer Textrait  de  l'acte  de  société  que  l'art.  42  c.  com.  oblige  les 
associés  de  pablier^  et  qui  sont  énumérés  dans  Tart.  43,  ne  se 
trouve  pas  celle  de  la  quotité  des  bénéfices  el  des  pertes  de  cha- 
que associé^  on  doit  en  conclure  que  ce  dernier  article  ne  leur 
impose  pas  cette  obligation,  et,  par  suite,  qu'ils  sont  dispensés 
d'y  Insérer  la  clause  par  laquelle  ils  ont  réglé  le  mode  d'après 
lequel  ils  doivent  partager  les  bénéflces  et  supporter  les  pertes 
/Req.  21  fév.  1852,  aff.  Bonnard,  V.  infrà,  n«  845). 
<  98  t.  L'énonciation  inexacte  de  la  qualité  et  de  la  véritable 
nemeure  de  l'un  des  associés  en  nom  collectif  dans  l'extrait  pu- 
blié (conformément  à  l'art.  42,  vicie  cette  publication,  et  la  nul- 
lité de  la  société  peut  être  demandée  pour  défaut  de  publication 
régulière  (Paris,  15  fév.  1851,  aff.  Plançon,  D.  P.  51.  2.  78). 
— 11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  cet  extrait  ne  mentionne 
pas  la  clause  de  l'acte  de  société  par  laquelle  un  tiers  est  choisi 
'iM)mme  mandataire  irrévocable  ayant  seul  la  signature  sociale 
(mémearrél). 

838.  Indépendamment  des  énonciations  indiquées  par  l'art. 
43,  rextrait  doit  faire  connaître  toutes  les  clauses  particulières 
du  contrat  de  société  qui  seraient  de  nature  à  modifier  les  rela- 
tions de  la  société  avec  les  tiers.  Celles  de  ces  clauses  qui  ne 
seraient  pas  portées  par  celte  voie  à  la  connaissance  du  public 
seraient  réputées  non  avenues  à  l'égard  des  tiers  et  ne  pour- 
raient leur  être  opposées.  —  Ainsi,  par  exemple,  s'il  était  dit 
dans  l'acte  de  société  que  la  société  ne  sera  tenue  que  des  en- 
gagements portant  la  signature  de  tous  les  associés  et  passés 
expressément  pour  le  compte  de  la  société,  l'omission  de  cette 
clause  dans  l'extrait  pnblié  rendrait  les  associés  non  recevables  à 
s'en  prévaloir  vis-à-vls  des  tiers  (Douai,  2i  nov.  J  840,  aff.  Thleu- 
leux,  V.  Responsab.,  n»  307-2»). 

884.  De  même,  la  clause  d'un  acte  de  société  qui  met  à  la 
charge  d'un  tiers  les  travaux  faits  dans  l'intérêt  de  la  société 
n'est  pas  opposable  aux  entrepreneurs  qui  ont  exécuté  ces  tra- 
vaux, lorsque  cette  clause  n'a  point  été  énoncée  dans  l'extrait 
pnblié  de  l'acte  social  (Paris,  4  avril  J837)  (i). 

886.  La  clause  portant  que  le  gérant  ne  pourra  faire  des 
achats  qu'au  comptant,  peut-elle  être  opposée  aux  tiers  qui  ont 
Iraité  à  crédit  avec  la  société?—  V.  infrà,  n«  891. 


(1)  Espèce  :  —  (lyAudtffret  C.  Torassê.)—  Le  28  avr.  1855,  one 
Bociëté  fat  fondée  poar  exploiter  un  projet,  dont  le  résultat  devait  être 
la  distribution  d'eau  de  SeiDe  dans  les  communes  de  Cbareoton  et  de 
Saint-Mandé.  M.  de  Gerdy  fut  nommé  gérant  de  la  société.  L'acte  so- 
cial renfermait  uneclau^^e  portant  que  les  travaux  seraient  exécutés  aux 
frais  de  la  dame  Granei  qui  dans  le  principe,  et  avant  la  constitution 
de  la  société  avait  chargé  Torasse,  architecte,  de  la  direction  des  tra- 
vaux; mais  cette  clause  ne  fut  point  insérée  dans  l'extrait  de  l'acte  dé- 
posé au  tribunal  de  commerce,  conformément  à  l'art.  42  c.  com.  — 
Les  travaux  étant  achevés,  Torasse  forma  une  demande  en  payemeut 
contre  la  dame  Grand  et  contre  d'Audiffret,  devenu  gérant  à  la  place 
do  Gerdy.  —  Le  gérant  se  défendit  en  faisant  valoir  la  clause  do  l'acte 
de  société  qui  mettait  les  travaox  à  la  charge  de  la  damo  Grand  seule. 
li  dëc.  1856,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  repousse  ce  sys- 
tème. —  «  Attendu  que  d'Audiiïret,  en  succédant  comme  gérant  au  ba- 
ron de  Gerdy,  a  succédé  à  ses  obligations.  —  Attendu  que  Tarasse  a 
dirigé  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  par  ses  ouvriers^  el  qui  ont  été 
surveillés  par  de  Gerdy  pour  la  société  et  dans  son  intérêt  ;  —  Attendu 
que  la  société  en  est  en  possession  et  qu'elle  en  profite;  —  Attendu  que, 
si  dans  l'acte  de  société  a  été  insérée  cette  clause  :  «  Les  travaux  se- 
ront exécutés  aux  frais  de  madame  de  Granet,  »  cette  clause  n'a  pas 
été  connue  des  tiers  qui  ont  cru  travailler  pour  la  société;  -^  Attendu 
qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'une  société  ou  ses  fondateurs  puis- 
sent s'enrichir  de  travaux  importants  faits  par  des  tiers  qui  seraient 
renvoyés  à  se  pourvoir  contre  uq  des  sociétaires;  — Condamne,  par 
corps  et  solidairement,  la  dame  de  Graoet  et  le  sieur  d'Audiffret  à 
paver  au  sieurTorasse  15,300  fr...  »  —  Appel.  —Arrêt. 

La  couh;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confimie. 

Du  4  avr.  I857.-C.  de  Paris.  1^*  ch.-M.  Miller,  pr. 

\2)  lf« Espèce:—  (Ramelet  cens.  C.  Salvayré.)  —  Un  grand  nombre 
d'entrepreneurs  de  messageries,  sur  les  principales  routes  du  Midi, 
réunirent  leurs  entreprises  pour  en  former  une  exploitation  commune, 
gous  la  raison  sociale  Bimar,  Glaise  père,  fils  et  comp.  —  La  société, 
sous  la  date  du  5  fév.  I85i,  fut  eiécutée  pendant  quelque  temps  ;  mais 
plu.s  tard  l'un  des  associés  en  demanda  la  nullité  k  raison  de  prétendues 
irrégularités  dans  la  publication,  et  spécialement  pour  (défaut  d'en regis- 
irement^  dans  les  trois  mois  de  «a  date  de  l'exemple'**  du  journal Uaas 


H9B.  L'art.  44,  précité  (n»  815),  indique  par  qui  S'extrait 
doit  être  signé,  selon  que  la  société  a  été  constatée  par  acte  pa 
bile  ou  par  acte  sons  seing  privé.  Enfin  il  résulte  d'une  disposi- 
tion additioimelle  incorporée  à  l'art.  46  par  la  loi  du  31  mars 
1833  qu'en  cas  d'omission  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
42,  45  et  44,  Il  y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions  pénales 
de  l'art.  42,  dernier  alinéa,  c'est-à-dire  que  la  nullité  doit  être 
prononcée.  —  Au  surplus,  déjà  avant  la  loi  du  31  mars  1833,  il 
avait  été  jugé  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  42  c.  cora.  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  cet  article  ;  qu'elle  s'étend  à  l'inobservaiion 
des  formalités  prescrites  par  les  deux  articles  qui  suivent, et  qui 
ne  sont  que  le  développement  du  premier  :— «  Considérant  one 
la  connexité  qui  existe  cotre  les  art.  43  et  44  c.  cum,,avcc  l'art. 
42  précédent,  démontre  à  Tévidence  que  les  formalités  détaillées 
dans  ces  deux  premiers  articles  sont  efiectivement  celles  dont  le 
dernier  desdits  articles  prescrit  l'observation;  ces  articles  ne 
contenant,  d'ailleurs,  que  la  désignation  exigée  par  la  loi  pour 
former  l'extrait  des  actes  de  société  commerciale  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  dont  s'occupe  l'art.  42,  de  telle  façon 
qu'il  faut  considérer  le  contenu  de  ces  articles  comme  ne  formant 
qu'une  seule  disposition;  que,  par  suite,  la  peine  de  nullité  pro- 
noncée par  l'art.  42  ne  peut  pas  être  restreinte  à  cet  article  seul, 
mais  s'étend  à  toutes  les  formalités  dont  il  est  fait  mention  dans 
les  trois  articles;  que  cette  interprétation,  fondée  sur  ia  contex- 
turc  même  de  ces  trois  articles,  comme  sur  le  caractère  des  for* 
malités  exigées  par  les  art.  43  et  44,  se  trouve  confirmée  par 
Tart.  46  suivant,  où  la  nullité  prononcée  par  l'art.  42  est  con- 
sidérée parle  législateur  comme  applicable  aux  art.  45  et  44  a 
(Bruxelles,  4«  ch.,  13  fév.  1830,  aff.  Briard  C.  Bosso). 

8S7.  Il  a  été  jugé,  par  application  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, qu'une  société  commerciale  doit  être  déclarée  nulle,  biea 
que  l'acte  qui  la  constitue  ait  été  Inséré  dans  le  journal  désigné 
par  le  tribunal  de  commerce,  conformément  à  la  loi,  si  l'exem- 
plaire de  ce  journal  qui  contient  l'insertion  de  l'extrait  des  con- 
ventions sociales  n'a  pas  été  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date  (Toulouse,  22  avr.  1837,  et,  sur  pourvoi,  Req.  30janv. 
1839;  Bordeaux,  5 fév.  i84i)  (2). 
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lequel  avait  été  publié  l'acte  de  société.  —  Les  autres  associés  oppoj^ 
rent  l'exécation  de  l'acte,  et,  sub^id  lui  rement,  ils  soutinrent  que  l«s  dis- 
positions de  l'art.  42  c.  com.  modifie  par  la  loi  de  18S3,  avaient  été 
observées. 

La  cour  de  Toulouse,  appelée  &  prononcer  sur  ces  conteslations,  ren- 
dit, le  29  avr.  1837,  un  arrêt  ainsi  motivé  :—«  Attendu  qu'en  ordonnant 
que,  dans  la  première  quinxaine  de  janvier,  les  tribunaux  désigneront, 
au  chef-lieu  de  leur  ressort,  et,  à  défaut,  dans  la  ville  la  plus  Toi$ine,ai 
ou  plusieurs  journaux  où  devront  être  insérés,  dans  la  quinzaine  de  leur 
date,  les  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
la  loi  du  31  mars  1835  n'a  voulu  qu'empêcher  les  associés  de  donner  an 
contrat  qui  les  lie,  une  publicité  illusoire,  en  en  faisant  insérer  los  ex- 
traits dans  les  feuilles  peu  répandues,  ou  traitant  habituellement  de  ma- 
tières étrangères  au  commerce,  et  de  prévenir  le  monopole  dont  l'aoe 
d'elles  pourrait  jouir  par  la  préférence  dont  elle  serait  l'objet;  mais  que 
la  loi  n'a  pas  entendu  soumettre  les  sociétés  commerciales  aux  f  rai«t  d'une 
insertion  dans  tous  les  journaux  qui  pourraient  être  choisis  ;  qu'il  suffit 
au  contraire,  que  l'extrait  de  l'acte  social  soil  inséré  dans  l'un  d'eux 
pour  en  porter  la  connaissance  au  public;  qu'ainsi,  en  se  bornant i 
faire  insérer  cet  extrait  dans  le  Journal  politique,  qui  avait  été  dé^i^sé 
concurremment  avec  la  France  méridionale,  les  gérants  de  la  société 
des  Messageries  générales  du  Midi  ont  satisfait  à  la  loi; 

»  Attendu  que  la  feuille  qui  le  contient  est  signée  par  Meilhac,  fsî- 
sant  pour  Martegoute  et  comp.,  qui  est  la  raison  de  commerce  do  Tim- 
primerie  dont  Lavergne  a  le  brevet  ;  que  Meilhac  étant  présumé  avnir  l«s 
pouvoirs  de  celui  pour  lequel  il  certifiait,  on  doit  considérer  sa  sigo»* 
ture  comme  étant  celle  de  Timprimeur  lui-même  ;  qu'elle  a  été  dosuéa 
avant  l'expiration  des  trois  mois,  ainsi  que  la  légalisation  da  M.  la 
m  :  ire  ;  qu'à  cet  égard  doue,  il  serait  régulièrement  justifié  du  l'inser- 
tion; 

»  Mais  attendu  que  l'exemplaire  du  journal  représenté  n^a  point  été 
enregistré  dans  les  trois  mois,  ainsi  que  le  prescrit  le  §  i  de  l'art,  it 
c.  com.,  modifié  par  la  loi  du  51  mars;  —  Qn'eo  vaiD  on  prétendrait 
que  cet  enregistrement,  inutile  pour  assurer  la  sincérité  de  rinsertioi 
garantie  par  le  dépôt  d'un  exemplaire  du  journal  an  parquet  du  procu- 
reur du  roi,  ineHicace  pour  constater  que  l'extrait  a  été  publié  dans  ta^ 
quinzaine  de  ia  date  de  l'acte,  puisqu'il  peut  n'être  fait  i^ue  trois  moil 
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'«rsonnèlB  do  l*an  det  associés  opposent  le  défaat  d'enreglstre- 


iprès,  n'a  été  prescrit  que  dans  rintérèt  du  fisc  ;  qu'il  résulte,  an  cou* 
traire,  de  la  di&cossion  de  la  loi  que  les  droits  du  trésor  o'oot  point  été 
pris  en  considératioo,  ibais  qoe  le  législateur  était  exclusiTement  préoe» 
copé  du  besoÎD  de  donner  une  sincère  publicité  aux  actes  de  société;  ce 
qui  explique  que  ne  la  trouvant  pas  assurée  par  la  signature  de  l'impri* 
ffleur,  légalisée  par  le  maire,  ainsi  que  l'exige  l'art.  S85  c.  pr.  eii. 
pour  la  saisie  immobilière,  il  ait  voulu  avoir  encore  la  garantie,  exces- 
sive peut-être,  de  l'enregistrement  dans  les  trois  mois  ;  que,  d'ailleurs, 
le  teita  de  la  loi  est  impératif,  et  qu'il  punit  de  nullité  l'inobservation 
des  formalités  qu'il  a  prescrites  ;  que  si  l'on  objecte  que  ces  mots  ne 
s'appliquent  qu  au  mode  de  publicité,  et  nullement  au  moyen  de  la  prou- 
ver,  l'expression  détruit  elle-même  cette  prétention,  puisque  Tenregis- 
Irement  est  une  formalité  ;  — Attendu  que,  quand  il  ne  devrait  èlre  con- 
sidéré que  comme  une  justification,  les  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit 
de  substituer  une  antre  preuve  i  celle  que  la  loi  commande  ;  que  du  mo* 
ment  que  celle-ci  n'est  pas  rapportée,  qu'elle  ne  peut  plus  l'élre,  il  faut 
tenir  pour  certain  que  Tinsertion  n'a  pas  été  faite  conformément  à  Fart 
iSc.  corn.;  qu'ainsi  la  société  doit  èlre  annulée;  —  Attendu  que  la  so- 
lution sur  ce  cbef,  rend  inutile  l'examen  des  autres  moyens  de  nullité; 
Attendu  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  et  des  aveux  des  parties 
que  Salvavré  prit  avec  les  autres  membres  de  la  compagnie,  relativement 
4  la  conduite  de  la  voiture  de  Toulouse  à  Tarbes,  des  arrangementa 
qu'il  reconnaît  avoir  été  une  des  conditions  de  son  adhésion  à  l'acte 
social  ;  qu'il  a,  plus  tard,  pour  obtenir  rexécutioo  de  cet  accord  verbal, 
soutenu  un  procès  avec  la  société ,  relativement  aux  croisières  et  à  la 
distance  des  relais;  que,  comme  inspecteur,  il  a  vérifié  les  comptes  et 
présenté  des  rapports  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  qu'enfin^ 
il  a,  dans  divers  exploits  de  citation  notifiés,  le  S8  mai  1888  et  autres 
jours,  aux  divers  associés,  déclaré  une  les  exigences  des  gérants,  pour 
le  dédoublement  des  services  de  Taroes  et  pour  le  changement  d'heures 
de  départ ,  lui  ayant  porté  un  préjudice  qu'il  avait  dû  subir  à  cause  de 
Ferreur  qui  l'avait  bouit  à  contracter  l'acte  social,  il  demandait  que  le 
tribunal  considérât  cet  acte  comme  nul  et  non  avenu;— Que  la  cour  doit 
donc  considérer  si  ces  divers  faits  constituent  des  actes  d'okécution  qui 
rendent  ledit  Salvayré  irrecofable  à  provoquer  l'annulation  de  l'acte  de 
aociété  ;  que  la  négative  ne  saurait  être  douteuse  si  la  nullité  dont  il 
se  prévaut  est  absolue;  qu'ainsi,  il  faut  rechercher  si  les  dispositions 
de  la  loi  auxquelles  il  a  été  contrevenu  ont  été  adoptées  dans  l'inlèrêC 
des  parties  contractantes  ou  dans  celui  de  l'ordre  public;—  Gonsidéraot 
que  la  publication  des  actes  par  lesquels  divers  individus  se  sont  associés 
pour  une  entreprise  commerciale  ne  leur  est  d'aucune  utilité,  puisqu'ils 
connaissent  les  conventions  qu'ils  ont  contractées  ;  qu'elle  est  prescrite, 
au  contraire,  pour  le  bien  du  commerce,  à  qui  il  importe  essentiellement 
de  savoir  les  conditions  sous  lesquelles  l'association  s'est  formée ,  ses 
ressources ,  la  nature  des  actions  qui  peuvent  être  poursuivies  contre 
ceux  qui  en  font  partie  ;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  été  ainsi  averti 
qu'il  peut  traiter  sûrement  avec  de  pareilles  sociétés ,  qui  ne  peuvent 
modifier  aucune  des  conditions  de  leur  existence,  sans  donner  à  ces 
changements  la  même  publicité  qu'a  reçue  l'acte  qui  les  a  constituées; 
que  sans  doute,  lorsque  les  publications  n'ont  pas  eu  lieu  ou  quand  elles 
sont  incomplètes ,  c'est  aux  intéressés  que  la  loi  a  donné  la  faculté  de 
poursuivre  ta  nullilé  qui  résulte  de  sa  violation  ;  que  cela  se  conçoit, 
parce  qu'il  était  difficile  d'organiser  les  moyens  par  lesquels  les  tiers 
auraient  pu  exercer  cette  action,  et  de  les  provoquer  à  l'intenter  ;  mais 
qu'alors  que  les  associés  n'ont  pas  intérêt  à  ce  que  l'acte  qui  les  lie  et 
qu'ils  connaissent,  soit  publié,  ce  droit  ne  leur  est  donné  que  dans  un 
but  d'utilité  publique;  —  Qu'il  ne  leur  appartient  donc  pas  de  l'aliéner, 
puisque  la  garantie  que  la  loi  a  voulu ,  par  l'éventualité  de  leur  inter- 
vention, conserver  dans  l'intérêt  général ,  disparaîtrait,  s'ils  pouvaient, 
en  exécutant  l'acte,  cesser  d'ètro  aptes  à  l'attaquer;  —  Que  l'exécution 
volontaire  n'est  qu'une  confirmation  tacite,  qui  ne  peut  produire  d'effet 
Qu'après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valablement  con- 
firmée ou  ratifiée  ;  que ,  dans  le  cas  où  la  nullité  résulte  d'une  prohi- 
(itiott  on  de  la  désobéissance  h  une  prescription  qui  intéresse  l'ordre 
public  en  général,  l'engagement  qu'elle  vicie  n'est  qu'un  fait  que  la  loi 
ne  reconnaît  pas  et  qui  ne  peut  jamais  recevoir  une  confirmation  qui  le 
régularise  et  lui  fasse  produire  des  conséquences  légitimes  ;  qu'ainsi, 
l'exécution  donnée  par  Salvayré  à  l'acte  social ,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  n'ayant  pas  pu  faire  que  le  commerce  ait  connu  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date  les  clauses  essentielles  sous  lesquelles  la  société  a  été 
formée,  la  nullité  subsiste  toujours  ;  qoe  vouloir  qu'il  ne  pût  pas  aujour- 
d'hui la  faire  prononcer,  ce  serait  vouloir  maintenir  l'art.  iS  c.  com., 
dans  sa  lettre  morte,  puisqu'il  dépendrait  des  associés  de  se  soustraire  à 
son  application,  en  ne  faisant  pas  les  publicaiions  prescrites  ou  en  les 
i&isaot  insignifiantes  et  incomplètes,  s'ils  étaient  les  maîtres  de  couvrir, 
Mit  par  une  exécution  volontaire ,  soit  par  une  confirmation  expresse, 
Iss  nullités  de  l'acte  de  société  ;  —  Que  ce  serait  autoriser  la  contra- 
vention la  plus  fiagraotc  à  la  loi,  qui  a  voulu  procurer  au  public  la  con- 
naissance des  condilioas  des  associations  commerciales  ;  que,  pour  as- 
surer une  sanction  à  la  nullité  sous  laquelle  l'art.  4S  e.  con.  prescrit 
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ment  du  nmnéro  da  journal  du»  lecpiel  a  en  Heu  rinsertion  de 

la  publicité  des  conventions  qui  constituent  les  sociétés ,  il  faut  donc  d^ 
clarer  que  si  l'exécution  donnée  par  l'un  des  associés  à  l'acte  qui  Ta 
engagé  envers  les  autres,  le  rend  irrecevable  à  quereller  les  faits  ao- 
complis,  il  peut  tons  les  jours  encore  l'arguer  de  niAlité,  s'il  n'a  pas  été 
publié  conformément  à  la  loi  ;  qu'ainsi,  quand  on  supposerait  qoe  les 
actes  de  Salvayré  constituent  des  reconnaissances  judiciaires  de  Texis- 
tence  de  la  société,  il  n'en  faudrait  pas  moins  dire  qn'eflicaces  pour  le 
passé,  elles  ne  le  lieraient  point  pour  l'avenir...  » 

Pourvoi.—  1*  Violation  de  Tart.  i9  c.  com.  modifié  par  la  loi  do 
51  mars  1855  en  ce  qoe  la  cour  royale  de  Toulouse  a  appliqué  la  nul- 
lité prononcée  par  le  dernier  naragraphe  de  cet  article  au  défaut  d'en* 
registrement  de  l'exemplaire  du  journal  contenant  l'insertion  de  l'extrait 
de  l'acte  de  société,  tandis  que,  dans  l'intention  manifeste  du  législateur, 
la  nullilé  ne  doit  atteindre  que  l'absence  de  publicité:  or.  en  fait,  di- 
saitH)n,  le  but  de  la  loi  avait  été  rempli,  quant  à  la  pnbhcitê,  puisque 
l'insertion  n'était  pas  déniée,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  établie  par  la  pr^ 
duction  de  l'exemplaire  du  journal ,  revêtu  de  la  signature  oe  l'imp 


l'insertion  n'était  pas  déniée,  et  qu'elle  était  d'ailleurs  établie  par  la  pfo» 
duction  de  l'exemplaire  du  journal ,  revêtu  de  la  signature  oe  l'impri- 
meur et  dûment  légalisé  parle  maire.  Peu  importait  après  cela  que  1  en- 


registrement n'eût  pas  eu  lieu:  cette  formalité ,  très-secondaire,  ne 
constituait  pas  la  publicité  ;  elle  n'était  qu'un  moyen  de  la  prouver,  et 
cette  preuve  n'était  pas  nécessaire,  puisque  la  publication  était  reconnue. 

a<»  Violation  des  principes  relatifs  à  l'exécution  volontaire  et  à  la  ra- 
tification des  contrats ,  spécialement  de  l'art.  1558  c.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  '«ns  méconnaître  l'exécution  qui  avait  été  donnée  par 
le  défendeur  évemuel  à  l'acte  de  société  dont  il  s'agit,  a  refusé  d'attri- 
buer à  cette  exécution  l'effet  légal  qu'elle  devait  avoir,  celui  de  faire 
déclarer  non  recevable  l'action  en  nullité  dirigée  contre  la  société  ;— 5^... 

4*  Violation  de  l'art.  150  c.  pr.  et  des  principes  de  la  compétence  en 
matière  de  dépens ,  en  ce  que  la  cour  royale,  au  lieu  de  statuer  sur  les 
dépens,  les  avait  réservés  pour  y  être  statué  par  les  arbitres  :  or,  d*utto 
part,  disait-on ,  c'est  au  tribunal  saisi  du  fond  du  litige  à  prononcer 
sur  les  frais  ;  d'un  autre  côté ,  les  arbitres  devant  lesquels  la  cour  do 
Toulouse  a  renvoyé  les  parties  ne  peuvent  connaître  que  des  faite  qui 
se  rapportent  à  l'existence  matérielle  de  la  société  ;  ils  sont  absolumenC 
incompétents  et  inhabiles  à  juger  la  question  de  nullité  de  cette  asso- 
ciation et  tout  ce  qui  est  relatif  k  cette  nullité  elle-même.  Les  dépens  de 
l'iiistance  actuelle  ne  sont  aucunement  dépendants  de  l'existeoce  maté- 
rielle de  la  société  ;  ils  sont ,  au  contraire ,  l'accessoire  de  la  demande 
en  nullité,  et  dès  lors  comment  les  arbitres  qui  ne  sauraient  être  juges 
de  cette  demande  devant  lesquels  il  n'est  ni  poisible  ni  légal  de  la  por- 
ter, pourraient-ils  prononcer  sur  les  dépens  qui  s'y  rattacheol  ?  Cette 
décision  est  en  dehors  de  leur  compétence,  et  la  cour  de  Touloase  n'a 
pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  la  leur  renvoyer.  —  Arrêt. 

La  cocu  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art,  iî  e. 
rem.,  tel  quil  a  été  modifié  par  la  loi  du  SI  mars  1853,  met  au  nombre 
des  formalités  dont  il  ordonne  l'exécution  à  peine  de  nnllité ,  l'enregis- 
trement, dans  les  trois  mois ,  d'un  exemplaire  du  journal  dans  lequel 
aura  été  inséré  un  extrait  de  l'acte  de  société  en  nom  collectif  ou  ea 
commandite,  et  qu'en  annulant,  pour  défaut  de  cet  enregistrement,  l'acte 
de  société  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
dispositions  de  cet  article  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  une  cette  formalité  de  l'enre- 
gistrement étant,  dans  l'espèce,  d'ordre  public,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner si  le  défendeur  éventuel  a  ou  nen  volontairement  exécuté  l'acte 
de  société;— Sur  le  troisième... 

Sur  le  quatrième  moven  :  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'acte  at- 
taqué qui  réserve  les  dépens,  bien  loin  de  causer  aucun  grief  aux  de- 
mandeurs dans  une  cause  oh  ils  venaient  de  succomber,  leur  est  au 
contraire  favorable,  et  qu'ils  sont  sans  intérêt  pour  s'en  plaindre  ;-^ 
Rejette,  etc. 

Du  50  janv.  1859.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-JouberC| 
rapp.-Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Nicod,  av. 

S*  Espâa  ;—  (  Guérard  C.  Charchf .  )  —  La  Gout  ;  —  Attendu  que  la 
feuille  légalisée  du  Mémorial  bordelais ,  dans  laquelle  fut  inséré ,  pal 
extrait,  l'acte  de  société  commerciale  passé  le8  déc.  18  38,  entre  Jeanne 
Cbarchy  et  Couturier  Versan,  en  qualité  de  commanditaires»  d'une  part; 
Auguste  Véron  et  Antoine  Guérard,  en  celle d'associèi  i  en  nomcoUectif| 
d'autre  pan,  n'a  pas  été  enregistrée  dans  les  trois  moii  i  de  sa  date  ;  qu'on 
ne  rapporte  pas  non  plus  la  preuve  de  cet  enregistre  ment  avant  la  de- 
mande en  nullité  dont  Jeanne  Cbarchy  a  saisi  le  tribi  jnal  de  commerce; 
—  Attendu  que  cette  formalité,  pre^rite  pour  don  ner  date  certaine  à 
cette  voie  spéciale  de  publication ,  est  au  nombre  df  t  celles  qui  doivent 
être  observées,  à  peine  de  nullité,  entre  associés,  au  x  termes  du  §i  de 
l'art.  42  c.  com.,  modifié  par  la  loi  du  51  mars  18S  >5  ;  qu'elle  n'a  pu 
éfidcmment  été  ordonnée  dans  un  intérêt  purement  :  iscal,  ai  dans  celui 
des  parties  contracUntes,  qui  ne  peuvent  ignorer  les  conventions  qu'elles 
ont  stipulées  ;  que  la  disposition  pénale  a  été  déterm  inêe  par  des  natifs 
d'utilité  publique,  afin  de  prévenir  les  fraudes  qui  |  ourraieut  être  pra- 
tiquées à  l'égard  des  tiers,  s'il  éuit  loisible  aux  «isf  ociès  de  se  priver 
de  La  garantie  qui  résulte  pour  eux  du  mode  de  puhl  icitê  dont  le  légis- 
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fextrail^e  f^ete  46  soolètfi  enl  pn,  à  défaut  de  prodactlon  de  ee 
numéro,  être  admis  seaiement  à  produire  un  extrait  des  registres 
do  receveur  de  renregistreroent,  et  repousses  dans  leur  offre 
d'établir,  par  témoins,  le  fait  de  l'enregistrement  (Req.  18  mars 
1846,  air.  Treara,  D.  P.  46. 1.  241). 

889.  L'extrait  de  Tacte  de  société  en  nom  oolleotif  ou  en 
commandite  n'est  pas  nul,  par  cela  qu'il  porte  seulement  la  signa- 
ture du  notaire  qui  en  a  reçu  le  dépôt,  lorsque  ce  contrat  est 
fioufl  seing  privé,  si,  du  reste,  il  est  légalement  tenu  pour  reconnu 
par  la  signature  des  parties  à  l'acte  de  dépôt  :  —  «  Considérant, 
en  droit,  que,  d'après  l'art.  1322  c.  nap.,  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  doit  avoir,  entre  ceux 
qui  l'ont  signé,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  autiienlique,  à  l'égard  duquel  l'art.  1319  même  code  porte  : 
«  L'acte  autiientique  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il  ren- 
9  ferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou  ayants 
9  cause;  » — Qu'ainsi  l'acte  sous  seing  privé,  déposé  chez  un  no- 
taire par  les  parties  contractantes  et  légalement  tenu  pour  re- 
connu par  la  signature  desdites  parties  à  l'acte  de  dépôt,  est,  en 
ce  qui  concerne  la  foi  qui  lui  est  due,  placé  sur  la  même  ligne 
que  l'acte  authentique  j  que  cette  reconr^'^issance  et  la  foi  qui  en 
résulte  doit  donner  au  public  et  particulièrement  au  commerce 
la  garantie  tant  de  la  vérité  de  l'acte  lui-même  que  de  l'existence 
«t  de  ia  position  de  la  société  dont  il  est  question  audit  acte;  que 
«'est  précisément  cette  garantie  que  le  législateur  a  eue  en  vue 
dans  la  disposition  de  l'art.  44  c.  com.,  et  qu'ainsi  l'acte  sous 
seing  privé  reconnu  de  cette  manière  doit,  dans  l'esprit  de  cet 
article,  être  considéré  comme  un  acte  authentique,  à  cet  effet 
qoô  la  signature  de  l'extrait  par  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de 
4ép4t  est  suffiaante  »  (Bruxelles,  4*eh.,  15  fév.  1830^  aflT.  Briard 
€.  Busso). 

84  O.  Bans  le  oas  oh,  la  société  étant  constatée  par  acte  pu- 
Me,  Cest  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  qui  en  délivre  l'extrait, 
ce  fonctionnaire  est  responsable  des  omissions  que  cet  extrait 
jteut  contenir,  surtout  s'il  a  été  chargé  par  les  parties  du  soin 
éB  la  publication."-*  Ainsi,  le  notaire  qui,  dans  l'extrait  de  l'acte 
ide  société  publié  conformément  à  l'art.  42  o.  com.,  a  omis  d'é- 
^ncer  la  clause  restrictive  de  la  signature  sociale,  est  respon- 
jMble  des  obligations  plus  étendues  dont  la  société  s'est  trouvée, 
«outre  son  vœu,  chargée  envers  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
les  associés  dans  l'ignorance  de  cette  clause;...  alors  surtout 
nue  le  notaire  ne  prouve  pas  que  les  «^gagements  souscrits  par 
les  associés  au  delà  de  leur  pouvoir  ont  tourné  au  profit  de  la 
société  (Douai,.  2«  cb.,  21  nov.  1840,  aflT.  synd.  Thieuleux,  V. 
Responsabilité,  »•  307-2»). 

841 .  En  cas  de  faillite  de  la  société.  Faction  en  responsa- 
Mité  est  valablement  dirigée  contre  le  notaire  par  les  syndirs 
représentant  la  masse,  et  exerçant  les  droits  des  associés  :  les 
syndics  ne  peuvent  être  écartés  par  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que,  la  publication  de  la  société  étant  exigée  dans  l'intérêt 
des  tiers,  c'est  aux  tiers  seuls,  et  non  aux  associés,  et  par  suite 
à  leurs  ayants  droit,  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de  la  publi- 
cation (même  arrêt,  V.  eod.). 

94t.  Lorsque  la  société  est  constatée  par  un  acte  sous  seing 
privé,  cet  acte  doit,  conformément  à  l'art.  1325  c.  nap.,  être 
fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct,  et  chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits.  L'inobservation  de  ces  dispo- 
sitions entraînerait  nullité.  —  Toutefois,  alors  même  que  l'acte 
ne  porterait  pas  la  mention  du  nombre  des  originaux,  nous  pen- 


laleor  a  exigé  raceoroplissement  dans  an  délai  qu'ils  pris  soin  de  fixer; 

Attendu  que  la  rndlité  dont  il  s'agit  est  absolae  ;  qu'elle  Qe  saaniit 
dès  brs  être  ooaveite  par  aucan  acte  d'exécatioD  ai  de  confirmatioD,  sans 
lOBtefois  qu'elle  puisse  rétroagir  sur  les  faiU  accomplis  et  sur  les  opè- 
fations  entreprises  ou  consommées  pendant  la  durée  de  l'association  r^ 
dilate  à  une  communauté  d'intérêts  commerciaux  ;  que  c'est  aussi  ce  qui 
A  été  reconnu  par  letjugement  dont  est  appel,  qui,  en  annulant  l'acte 
•ocial  pour  l'avenir  seulement,  a  ordonné,  conformément  à  l'art.  51  da 
code  précité ,  le  renvoi  des  parties  d  vant  dos  arbitres  pour  le  règlement 
des  difficultés  nées  des  opéralions  faites  en  commun,  jusqu'au  jour  de  sa 
date  ; — Démet  Àntûcne  Guërard  de  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  21  juill.  1840,  etc. 

Du  5  fév.  1841.>0.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

(l)  (Aooart  C.  GapiauT .)  —  La  cour;  —Attendu  que  les  changements 


sons  que  la  remise  de  l'extrait  au  grefller  pour  être  publié  et 
enregistré  rendrait  l'associé  qui  l'aurait  faite  non  recevable  à 
Invoquer  ia  nullité,  car  ce  serait  là  une  sorte  d'exécution  de  cet 
acte,  00  du  moins  une  manifestation  de  l'intention  de  l'exécuter; 
or  l'art.  1325,  dans  sa  disposition  finale,  porte  que  le  défautde 
mention  du  nombre  des  originaux  ne  peut  être  opposé  par  celui  des 
associés  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte. 
Il  y  a  plus  :  la  publication  de  l'acte  de  société,  fouraissant  à 
ohacun  des  associés  une  preuve  écrite  des  conventions  sociales, 
pourrait  être  considérée  comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi  à 
l'égard  des  autres  associés.  D'ailleurs,  la  signature  qu'ils  auraiesl 
apposée  sur  l'extrait  attesterait  suffisamment  leur  volonté  de  se 
considérer  comme  associés.  *^  V.  aussi  en  ce  sens  H.  MoUnisri 
n»  266. 

â4a.  Lorsque  la  société  a  été  ainsi  publiée,  tontes  les  eoB- 
•ventions  ultérieures  qui  peuvent  contenir  quelque  modification 
aux  clauses  qui  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  tien 
doivent  recevoir  la  même  publicité.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
46,  qui  dispose  que  «  tous  actes  portant  dissolution  de  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,  loot 
changement  ou  retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations 
ou  clauses,  tout  changement  à  la  raison  de  la  société,  sont  soop 
mis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  42,  43  et  44,  v  et  cela 
sous  la  sanction  pénale  prononcée  par  la  disposition  additionnelle 
du  même  art.  46,  c'est-à-dire  à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des 
intéressés,  des  conventions  nouvelles.  ^  Ainsi,  la  convention 
qui,  pendant  le  cours  d'une  société  commerciale,  adjeint  un  nou- 
veau gérant  à  ceux  nommés  dans  l'acte  de  société,  doit  être 
publié»,  à  peine  de  nullité,  nonobstant  la  publicité  déjà  régs* 
lièrement  donnée  à  l'acte  primitif,  qui  autorisait  une  telle  ad- 
jonction (Paris,  23  juill.  1857,  aff.  Botta,  D.  P.  57.  2.  208).— 
De  même,  le  principe  que  le  domicile  d'une  société  est  au  llei 
où  elle  a  son  principal  établissement  ne  peut,  à  l'égard  des  tiers, 
être  modifié  par  une  convention  non  publiée,  intervenue  entre 
les  associés  (Keq.  I4)anv.  I829,aff.  Jeanne,V.  suprà,  n«  I87-2*), 

•44.  Mais  les  art.  42  et  46  e.  com.  n'exigent  la  puMIcatisa 
des  changements  apportés  aux  statuts  sociaux,  dans  la  quinxaios 
qui  suit  ces  changements,  qu'autant  qu'ils  sont  définitifs  et  noi 
atUqués  (Douai,  5  mai  1840)  (l)  ^  Les  mesures  provisoires 
prises  par  suite  de  la  révocation  du  gérant  d'une  société  com- 
merciale, laquelle  est  attaquée  par  un  ou  plusieurs  des  socle* 
taires,  sont  dispensées  de  ia  publicité  (même  arrêt). 

846.  Il  nous  parait  évident  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pu- 
blier les  modifications  à  des  clauses  qui  elles-mêmes  n'étaient  pas 
soumises  à  la  publication  (Y.  en  ce  sens  M.  Molinier,  n«  270). 
Ainsi,  nous  avons  vu  {sujprà,  n»  831)  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
d'insérer  dans  l'extrait  la  clause  de  Tacte  de  société  par  laquelle 
les  associés  ont  réglé  le  mode  d'après  lequel  ils  doivent  partager 
les  bénéfice»  et  supporter  les  pertes.  D'où  il  suit  qu'ils  sont  dis^ 
pensés  de  faire  publier  un  acte  additionnel  postérieur  unique- 
ment relatif  à  un  nouveau  mode  de  répartition  des  profits  et 
pertes  :—«  Attendu  que  l'acte  additionnel  du  moisde  Janv.  1821, 
destiné  par  les  parties  à  faire  suite  à  l'acte  de  société  du  IS 
sept.  1819,  est  exclusivement  relatif  à  une  nouvelle  stipulation 
de  partage  des  bénéfices  de  la  société;  attendu  que,  si  Tart. 
42  c.  com.  n'oblige  pas,  et,  par  conséquent,  dispense  d'insérsr 
dans  l'extrait  dont  il  est  parlé,  la  manière  d'après  laquelle  les 
associés  doivent  partager  les  bénéfices  et  supporter  les  pertes, 
il  n'a  pu  soumettre  aux  formalités  de  l'inscription  de  l'alBche  et 
de  l'insertion,  un  acte  additionnel  dans  lequel  il  ne  s'agit  que  de 

apportés  à  un  acte  de  société  ne  doivent  être  rendus  publics  daas  la 
quinzaine  de  leur  date,  conformément  aux  art.  46  et  42  c.  com.,qQ'ai- 
tant  qu'ils  sont  définitifs  et  non  attaqués;  —  Que  l'interprétation  qd 
soumettrait  k  la  publicité  des  actes  proTisoires  ou  sur  lesquels  il  y  a 
litige  serait  évidemment  contraire  à  l'eâprit  et  au  véritable  sens  des  ar- 
ticles précités  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause,  l'acte  qui  a  pronon<^  la 
révocation  du  gérant  a  été  immédiatement  attaqué  par  un  exploit  d'as- 
signation, et  que  les  mesures  prises  par  la  société  ne  sont  que  provi- 
soires et  d'un  intérêt  puissant  de  conservation; —  Que,  par  conséquent, 
l'appelant  est  mal  fondé  à  se  plaindre  que  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  40  et  42  c.  çpm.  n'aient  paa,é}4.ceinab^JS»(AdoptaDt,  aa 
surplus,  les  molirs  des  premiers  juges;  met  l'appellatioR  au  néant,  or- 
donne que  la  sentence  arbitrale  dont  est  appel  sera  exécutéej  ele. 
Du  5  mai  1840.-G.  de  Douai,  !■«  cb.-M.  Golin,  1«  pr. 
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la  part  de  chacnti  dés  associés  dans  les  bénéfices  et  dans  les 
pertes,  ce  qui  ne  louche  en  rien  aux  intérêts  des  tiers  ;  —  At- 
lendo  qu'il  n'existe  dans  la  loi  aucun  motif  de  penser  que  l'art. 
46  ait  voulu  prescrire  ce  dont  on  est  dispensé  par  l'art.  42  » 
(Req.  SI  fey.  18S2^  MM.  Zangiacomi,  pr.,  DeménerviUe,  rap., 
Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.,  afT.  Bonnard  C.  Dnmail).  — 
y.  toutefois,  œntrà,  M.  Foureix,  n*  30.  Cet  auteur  prétend  que 
tout  changement  à  l'acte  social  doit  être  publié^  sans  distinction. 
Vais  cette  opinion  nous  parait  trop  absolue. 

8  âS.  L'acte  sons  seing  privé  ou  contre-lettre  qtif ,  sans  chan- 
ger les  bases  de  la  société,  modifie  seulenient  une  stipulation, 
celle  relative  au  mode  de  versement  de  l'apport,  dans  le  seul  in- 
térêt de  quelques-uns  des  associés,  n'a  pas  besoin,  pour  être  va- 
lable, non  à  l'égard  des  tiers,  mais  vis-à-vis  des  stipulants,  d'être 
rendu  public  (Angers,  26  fév.  1846,  aff.  Carié,  D.  P.  49.  2. 57). 

Sa 9 .  Nous  venons  d'exposer  les  règles  auxquelles  sont  sou- 
mises lea  sociétés  en  nom  collectif,  soit  pour  la  forme  du  contrat, 
soit  pour  la  publicité  qui  doit  lui  être  donnée.  Lorsque  ces  règles 
ont  été  fidèlement  observées,  l'acte  de  société  produit  tous  les 
effets  dont  il  est  susceptible,  soit  entre  les  associés,  soit  à  l'égard 
des  tiers.  Ainsi  il  a  été  jugé  notamment  que,  quand  les  formes 
voulues  pour  la  publication  de  la  société  ont  été  remplies,  les 
eréanciers  particuliers  de  l'un  des  associés,  même  en  nom  col- 
lectif, n'ont  aucun  droit  sur  la  portion  sociale  de  chacun  des  au- 
tres associés;  que,  dès  lors,  si  la  société  est  dissoute  par  la 
faillite  personnelle  de  l'un  des  associés,  ses  créanciers  ne  peuvent 
saisir  que  sa  part  sociale,  et  nullement  celle  des  autres  membres 
de  la  société  (Req.  lo  mars  1823)  (l). 

84êi.  Nous  devons  supposer  maintenant  que  le  vœu  de  la  loi 
à  cet  égard  a  été  méconnu,  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  d'acte  écrit  à 
l'effet  de  constater  les  conventions  des  associés,  ou  que  cet  acte 
n'a  pas  reçu  la  publicité  prescrite.  Quelle  est,  dans  ces  hypo- 

(1)  Eipict  :  »  (L'ageDt  de  la  faillite  Meiffred  C.  Briao^n.)  —  Par 
acte  du  18  janv.  18X0,  le  sieor  MeilTred  contracta  une  société  en  oom 
collectif  avec  le  sieor  Briançon,  son  gendre,  et  il  fut  stipulé  que  la  so- 
ciété continuerait  le  commerce  du  sieur  Meiinred.  La  mise  sociale  de 
chacun  fut  fiièe  &  7.500  fr.,  et  il  fut  dit  que  les  dettes  du  sieur  Meif- 
fred, antérieures  à  la  société,  resteraient  k  sa  charge,  et  qu'il  aurait 
seul  droit  aussi  an  recouvrement  de  ses  créances  antérieures.  —  Le  27 
anil  suivant,  jup''*nent  du  tribunal  de  Digue  oui  déclare  Meiffred  en  état 
de  faillite  pour  it<,  opérations  antérieures  à  I  association.  —  Le  4  juin 
IStl,  autre  jugement  rendu  entre  le  sieur  Briançon  et  l'agent  de  la 
faillite,  qui  déclare  dissoute  la  société  contractée  entre  le  failli  et  son 
gendre,  et  autorise  celui-ci  à  retirer  sa  mise  constatée  par  un  inventaire 
soQs  seing  privé,  fait  entre  les  associés  le  SS  janv.  1820,  mais  enre- 
gistre seulement  le  1^  fév.  1821,  postérieurement  à  la  faillite. 

Sur  l'appel  de  l'agent  de  la  faillite  Meiffred,  arrêt  de  la  cour  d*Aix, 
do  27  no(A  1821,  qui  confirme  ce  dernier  jugement,  après  avoir  reconno, 
en  fait,  que  Meiffred  avait  conservé  son  patrimoine  particulier  et  per- 
sODoei  ;  qu*ii  avait  été  déclaré  en  faillite  pour  les  opérations  antérieures 
à  la  société;  qu'aucunes  poursuites  ni  aucuns  protêts  n'avaient  été  di- 
rigés contre  cette  société,  dont  rien  ne  faisait  présumer  l'insolvabilité; 
que  la  société  et  le  fonds  social  étaient  toujours  demeurés  séparés  et 
distincts  du  patrimoine  particulier  de  Meiffred.  — L'arrêt  contient  en- 
soite  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  que  l'inventaire,  bien  qu'il 
a'ait  été  enregistré  que  le  l**  fév.  1821,  peut  être  considéré  comme 
«yantdate  certaine  à  partir  du  22  janv.  1820,  en  ce  qu'il  ne  forme 
qa'on  seul  tout  avec  le  contrat  de  société  du  18  du  même  mois,  et  par 
lequel  la  confection  en  est  prescrite  immédiatement;  —Goosid^ranl  que, 
suivant  l'opinion  des  jurisconsultes,  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Parii^  du  12  avr.  1821,  l'application  de  l'art.  1S28  c.  civ.  est  aban- 
donnée à  la  prudence  des  tribunaux,  en  matière  de  commerce;  que  cela 
•st  surtout  incontestable  dans  le  cas  de  faillite,  événement  inopiné  poor 
tous  les  tiers  de  bonne  foi  ;  que  les  créanciers  ne  sont,  pour  la  plupart, 
porteurs  que  de  titres  sous  seing  privé,  n'ayant  point  acquis  date  cer- 
taine avant  la  faillite;  l'exception  au  principe  général  existant  à  leur 
profit,  il  ne  saurait  y  avoir  de  raison  de  ne  pas  l'adopter  contre  eux;  — 
Considérant  que  l'inventaire  dont  le  double  est  produit  par  Briançon  a 
évidemment  été  fait  avant  la  faillite,  ce  qui  est  démontré  par  sa  relation 
avec  l'acte  de  société,  l'apport  réel  par  Briançon  de  aa  mise  de  fonds, 
l'absence  de  toute  fraude  de  sa  part. 

L'agent  de  la  faillite  Meiffred  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt, 
pour  violation  des  art.  l$28,  1572  et  1993  c.  civ.,  et  de  l'art.  42  c. 
^m.,  en  ce  que  la  cour  royale  avait  permis  au  sieur  Briançon  de  reti- 
nr  ^  mise  dans  le  fonds  social,  quoique  la  société  qui  s'était  formée 
«Btre  loi  et  «on  beau-pére  n'eût  été  qu'une  continuation  du  commerce 
V»  fallait  ce  denier,  qu'elle  eût  disposé  de  sea  marchandises,  et  qu'à 


thèses,  la  conséquence  de  llnobsenratlon  des  i^gitost— Cette  ooii* 
séquence  diffère  selon  qu'il  s'agit  des  rapports  des  Msoclés  entre 
eux  ou  des  rapports  des  associés  avec  les  tiers.  Nous  allons  exa- 
miner successivement  ces  deux  ordres  d'idées. 

Supposons  d'abord  qu'il  n'ait  pas  été  dressé  d'acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  des  conventions  sociales.  Que  doit-Q 
en  résulter  entre  les  associés  Y  ^  La  question  peut  se  présenter 
sous  deiu  aspects  bien  distincts.  Il  peut  arriver  que  l'un  des  as- 
sociés veuille  contraindre  les  autres  k  l'exécution  pour  l'avenir 
d'une  société  dont  il  n'y  a  pas  d'acte  écrit,  par  exemple,  au  ver^ 
sèment  de  la  mise,  ou  à  l'accomplissement  de  quelque  autre  obli- 
gation sociale.  Evidemment  chacun  de  ses  coassociés  pourra  lui 
opposer  l'irrégularité  de  l'acte  constitutif,  et  cela  sans  qu'U  y  ait 
lieu  de  distinguer  selon  que  l'objet  est  inférieur  ou  supérieur  à 
150  fr.,  selon  qu'U  existe  ou  n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Outre  que  l'art.  39  c.  com.  exige  positivement 
que  les  sociétés  en  nom  collectif  soient  constatées  par  des  actes 
publics  ou  sous  seing  privé,  sans  faire  de  distinction,  l'art.  4% 
porte  que  les  formalités  de  publication  seront  observée»,  à  peine 
de  nullité  entre  les  Intéressés;  or,  pour  que  la  publication  soit 
possible,  U  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un  écrit;  comment,  en 
effet,  pourrait-on  déposer  au  greffe  et  faire  insérer  dans  lea 
Journaux  un  extrait  de  l'acte  de  société,  s'il  n'y  ..avait  que  des 
conventions  verbales?  Nul  dissentiment  ne  peut  s'élever  sur  ce 
point  (Y.  Merlin,  Rép.,  v»  Société,  sect.  3,  §  2,  art.  2;  MM.  Par- 
dessus, n*  1007;  Persil  dis,  p.  208;  Troplong,  n*  226;  Delangle^ 
n«  512;  Bédarride,  n^  347;  Molinier,  n*  264;  Àiauzet,  n»  226; 
Foureix,  n«  232).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'existence 
d'une  société  autre  que  celle  en  participation  ne  peut,  entre  les 
prétendus  associés,  être  prouvée  par  témoins,  même  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (Paris,  29  Janv.  1841)  (2)« 

8  A9.  Mais  supposons  qu'au  lien  de  demander  pour  l'avenir 

ce  titre,  elle  fût  obligée  d'en  leudre  compte,  et  ea  ce  qae  cette  eow 
n'avait  puisé  la  séparation  et  distinction  qu'elle  avait  admise  entre  le 
patrimoine  particulier  du  sieur  MeilTred  et  le  fonds  social,  que  dans  un 
inventaire  sous  seing  privé,  sans  date  certaine,  qui  ne  pouvait  être  op- 
posé aux  tiers. 

La  cour;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  contractant  une  société,  mime 
en  nom  collectif,  chacun  des  associés  peut  conserver  un  patrimoine  par- 
ticulier et  personnel  tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  la  société  et  du  fonde 
social;  que,  dans  ce  cas,  si  la  société  est  dissoute  à  cause  de  la  faillite 
déclarée  seulement  sur  le  patrimoine  particulier  et  personnel  d'un  dei 
associés,  les  autres  peuvent  retirer  leurs  mises  respectives  dans  le  fonda 
social,  lesquelles,  n'étant  jamais  devenues  le  gage  des  créanciers  parti«- 
culiers  et  personnels  de  l'associé  failli,  n'ont  jamais  été  soumises  au 
payement  de  leurs  créances;  —  Et  attendu  que,  d'après  un  inventaire  et 
les  autres  actes  et  Circonstances  de  la  cause  dont  l'appréciation,  notao»- 
ment  en  matière  commerciale,  est  ahàodooiiéir*Éa<> 'lumières  et  A  la 
conscience  deb  juges,  il  a  été  reconnu  en  fait  que  Meilfred,  en  contrac- 
tant une  société  en  nom  collectif  avec  Briançon,  son  gendre,  avait  con- 
servé un  patrimoine  particulier  et  personnel,  qui  avait  toujours  demeuré 
séparé  et  distinct  de  la  société  et  du  fonds  social,  et  qui  seul  par  la 
suite  était  tombé  en  faillite;  — Que,  dans  ces  circonstances,  en  déci- 
dant que  l'associé  Briançon  avait  pu  retirer  sa  mise  dans  le  fonds  social, 
sans  que  les  créanciers  particuliers  et  personnels  de  son  associé  failli 
pussent  la  saisir  pour  en  obtenir  le  payement  de  leurs  créauces,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière,  uns  se  mettre: 
en  contradiction  avec  aucune  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Du  13  mars  182S.-G.  G.,  sect.  req.-MM.UeBrioa^pr.-Lasagni^rap^ 
Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Doprat^  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Laurej  C.  Mariiani  et  Dormoy.)—  Après  la  retraita 
de  M.  Viardot,  directeur  du  Thëâtre-Royal-lUlien,  MM.  Alexandre 
Dumas,  Mariiani  et  Laurey  se  présentèrent  pour  lui  succéder.  Dans 
l'expectative  oh  Tun  d'eux  serait  nommé,  ils  s'associèrent  par  acte  dn 
l^'  mars  1840,  pour  partager  le  bénéfice  de  Tentreprise.  ^  La  direction 
du  théâtre  échut  à  M.  Charles  Dormoy.  Lea  associés  prétendent  alort 
que  par  les  soins  de  Mariiani,  le  directeur  nommé  est  entré  avant  sa 
nomination  dans  l'association  du  1"  mars  1840,  dont  les  conditions 
lui  sont  devenues  communes,  et  ils  demandent  judiciairement  Texécu- 
tion  du  contrat.  M.  Dormoy,  auquel  s'est  adjoint  M.  Mariiani,  nie 
l'existence  de  cette  société  &  quatre.  MM.  Laurey  et  Dumas  invoquent 
alors,  à  l'appui  de  leurs  allégations,  des  circonstances  desquelles  résul- 
terait, suivant  eux,  la  preuve  de  Texistence  de  la  société;  particulière- 
ment, ils  produisent  des  lettres  et  autres  papiers  qui^  bien  que  non 
émanés  de  Dormoy,  annoncent  que  l'affaire  de  la  direction  a  été  l'objet 
de  pourparlers  entre  ces  messieurs.  Toutefois  la  question  de  rexistence 
de  U  société  n'est  nulle  part  résolue.  MM.  Lasrey  et  hutm  coaîieaAent 
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rexéention  d'une  société  en  nom  eoUectif  Yorbalement  formée^  an 
Itca  d'invoquer  la  force  obligatoire  de  ce  contrat,  Tun  des  asso- 
ciés prétende  que  cette  société  a  eu  dans  le  passé  une  existence 
de  fait  qui  a  duré  un  certain  temps,  et  demande,  avec  sa  cessa- 
lion,  le  règlement  des  intérêts  communs  qu'elle  a  fait  naître. 
Merlin  (Rép.,  y  Société,  sect.  s,  art.  2,  §  2)  parait  penser  que, 
dans  ce  cas  même,  la  preuve  de  l'acte  de  société  ne  pourrait  être 
utilement  faite  par  les  moyens  ordinaires.  Après  avoir  rappelé 
que,  sous  Tordonnance  de  1673,  on  pouvait  suppléer  à  l'acte  de 
société,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  aidée  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  soit  par  toute  autre  espèce  de  preuve  non 
prohibée,  H  ajoute  qu'on  ne  le  pourrait  plus,  sous  le  code  de  com- 
merce, que  relativement  à  des  tiers.  «  Pour  les  associés  entre 
eux,  dit-il,  rien  ne  peut,  sous  ce  code,  tenir  lieu  de  l'acte  de 
société.  C'est  la  conséquence  nécessaire  de  l'art.  43.  > 

Si  cette  doctrine  était  rigoureusement  admise,  qu'en  résulte- 
rait-il? C'est  que,  dans  le  cas  où  des  opérations  auraient  été  faites 
et  auraient  donné  des  bénéfices,  nulle  action  ne  pourrait  être  in- 
tentée par  l'un  ou  quelques-uns  des  associés  contre  celui  qui  dé- 
tiendrait les  capitaux  représentant  ces  bénéfices,  à  l'elTét  d'en 
obtenir  le  partage;  c'est  que,  dans  le  cas  où  les  opérations  se 
résumeraient  en  pertes,  l'un  des  associés  qui  Justifierait  du  ver- 
tement de  sa  mise  pourrait  en  demander  la  restitution  inté- 
grale, comme  d'un  prêt  qu'il  aurait  fait,  sans  avoir  à  supporter 
aucune  part  de  la  perte.  Or  de  telles  conséquences  répugnent  à  la 
raison  et  à  l'équité.  S'il  y  a  eu  faute  à  ne  pas  faire  un  acte  écrit, 
cette  faute  a  été  commune  ;  comment  admcltre,  dès  lors,  qu'entre 
ceux  à  qui  elle  est  Imputable  au  même  titre  et  au  même  degré,  le 
traitement  puisse  être  si  différent?  Il  n'est  point  exact,  d'ailleurs, 
de  penser  que  le  code  de  commerce  ait  ajouté,  sur  le  point  qui 
nous  occupe,  à  la  sévérité  de  l'ordonnance  de  1673.  L'art,  i, 
lit.  4,  de  cette  ordonnance  prescrivait,  comme  l'art.  39  c.  com., 
que  toute  société ^én^a/0  ou  en  commandite  fût  rédigée  par  écrit; 
et  l'art.  2  attachait,  comme  notre  art.  42,  la  peine  de  nullité  à 
l'inobservation  des  formalités  de  publication.  Si  donc,  malgré  ces 
dispositions,  on  pouvait  suppléer  à  l'acte  de  société  par  les  moyens 
de  preuve  que  consacrait  le  droit  commun,  nous  ne  voyons  pas 

3ae  leur  demande  n'a  d'autre  base  que  les  circonstances  qu'ils  viennent 
e  citer  et  les  prèiiomptions  qui  en  résultent  en  lenr  faveur;  il  concluent 
4  être  admis  à  prouver  par  témoins  l'existence  de  la  société.  —  A  Tégard 
de  l'association  du  1*'  mars,  M.  Dormoy  répond  qu'elle  lui  est  complè- 
tement étrangère ,  et  Marliani  soutient  qu'elle  a  dû  être  considérée  par 
toutes  les  parties  comme  abandonnée,  la  nomination  de  M.  Dormoy 
l'ayant  rendue  sans  objet.  Dormoy  et  Marliani  opposent  aux  prétentions 
de  MM.  Dumas  et  Laurey,  qu'en  l'absence  d'écrit,  l'existence  de  la  so- 
ciété, soit  qu'on  la  considère  comme  contrat  civil ,  soit  comme  société 
commerciale,  ne  peut  être  prouvée  par  des  présomptions,  desquelles  au 
surplus  il  ne  résulte  rien  de  concluant  ;  qu'en  outre,  bien  que  les  deman- 
deurs les  aient  cités  devant  la  juridiction  civile  dont  ils  ne  contestent  pat 
la  compétence,  il  faudrait  reconnaître  i  la  société,  si  elle  eût  existé,  le 
earactère  de  société  en  nom  collectif  dont  l'écriture  forme  l'élément  es- 
sentiel; par  suite,  sous  ce  point  de  vue  encore»  la  preuve  oiferte  par  les 
demandeurs  ne  serait  pas  admissible. 

Du  0  juill.  1840,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  déboute 
les  sieurs  Dumas  et  Laurey  de  leur  demande.  Ce  jugement  est  ainsi 
Biotivé:—  «  3 ttenda  que  le  sieur  Dormoy  est  porteur  d'une  décision 
du  minisire  de  l'intérieur  qui  lui  confère  le  privilège  de  l'exploilation  du 
Tbéàlre-Italten;  —  Attendu  oue  Dumas  et  Laurey  ne  justifient  pas  que 
Dormoy  soit  leur  associé,  ni  càui  de  Marliani  avec  qui  ils  avaient  formé 
un  projet  d'association  dans  l'espoir  non  réalisé  d'obtenir  pour  l'un 
d'eux  ou  pour  Marliani  la  concession  du  privilège;  —  Attendu  que  le 
contrat  de  société  doit  être  constaté  par  écrit;  ~  Attendu  que,  si  la  loi 
admet  une  exception,  ee  n'est  que  pour  la  société  en  participation  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  telle  la  société  qui,  d'après 
les  allégations  des  adversaires  de  Dormoy  et  de  Marliani,  aurait  existé 
entre  eux,  puisqu'elle  n'aurait  pas  eu  pour  objet  une  ou  plusieurs  opé- 
rations déterminées,  mais  l'exploitation  d'une  brancbe  de  commerce 
établissant  entre  les  associés  une  communauté  d'intérêts  continue;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  s'agll-il  d'une  société  en  participation,  les  do- 
cuments produits  seraient  insuffisants,  puisqu'ils  n'énoaneot  pas  de 
Dormoy,  et  ne  constituent  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 
—  Attendu,  enfin,  que,  le  fait  de  l'association  fût-il  établi,  les  condi- 
tions d'icelle,  notamment  la  part  de  chaque  associé,  son  droit  à  la  ges- 
tion, et  enfin  tous  les  éléments  essentiels,  resteraient  incertains  et 
dépendraient  des  allégations  de  quelques-unes  des  parties;  que  cette 
incertitude  exclut  évidemment  l'idée  du  contrat  de  société  véritable  et 
parfait.  »  «-  Appel  par  MM.  Dumas  et  I  Aurey.  —  M.  Dumas  se  désiste. 


pourquoi  il  en  serait  autrement  sous  l'empire  du  code  de  i 
merce.  Que  dit  d'ailleurs  l'art.  39?  Que  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  doivent  être  constatées  par  des  actes  pu- 
blics ou  sous  signature  privée.  Mais  l'art.  1341  c.  nap.  dit,  de 
même,  qu'il  doit  être  passé  acte  devant  notaires  on  sous  signature 
privée  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  val^r  de  150  (r. 
Et  cependant  l'art.  1347  déclare  que  la  règle  reçoit  exception 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Or,  si  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  fait  fléchir  la  règle  de  l'art, 
i  341  et  rend  la  preuve  testimoniale  admissible,  nous  nous  de- 
mandons pourquoi  il  en  serait  autrement  de  la  règle  établie  par 
rart.  39  c.  com.,  qui  assurément  n'est  pas  exprimée  est  tenues 
plus  impératifs  que  celle  de  l'art.  1341.  Quant  à  l'art.  42,  il  ea 
résulte  bien  que  le  contrat  de  société  non  publié  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  parties  et  qu'elles  ne  sont  pas  obligées  de  l'exé- 
cuter; mais,  si  elles  l'ont  exécuté  volontairement  pendant  un  oe^ 
tain  temps,  ce  qui  n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi,  pourquoi  tes 
faits  qui  se  rattachent  à  cette  exécution  ne  seraient-ils  pas  régis 
par  la  convention  en  vertu  de  laquelle  ils  se  sont  produits?  L'é- 
quité le  commande  et  les  principes  du  droit  ne  s'y  opposent  pas. 
Ainsi  nous  pensons  que  le  contrat,  en  tant  qu'il  s'appliquerait  an 
passé,  pourrait,  à  défaut  d'écrit,  être  prouvé  par  tons  les  moyeu 
qu'autorise  le  droit  commun,  soit  par  témoins  avec  nn  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  soit  par  la  correspondance,  soit  pir 
des  aveux,  etc.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MU.  Pardessus,  n*  1 008  ; 
Tropiong,  n*  227;  Delangle,  n*  S09;  Bédarride,  n*  347;  Alaozet, 
n»  251 .  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'encore  qu'il  n'existe  pas 
d'acte  de  société,  l'individu  qui  prétend  avoir  été  associé  d'un 
autre,  en  matière  commerciale,  est  admissible  à  prouver  l'exis- 
tence de  la  société  autrement  que  par  un  acte  écrit  (Paris,  27  jaar. 

1825)  (I). 

Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  établi  qu'une  société  a  siisté. 
L'admission  qu'un  négociant  fait  d'un  tiers  à  son  commerce,  et 
quelques  opérations  faites  en  nom  commun  avec  lui,  ne  suffisent 
pas  pour  faire  preuve  d'une  société  dont  il  n'y  a  point  d'acle 
écrit  (Rouen,  6  avr.  1811)  (2). 

860.  Il  suffit  qu'un  négociant  ait  signé  un  projet  de  société 

M.  laurey  reste  seol  en  eaase.  —  Il  reproduit  devant  la  cour  leà  iirajeM 
préseotés  aux  premiers  jages,  et  par  dernières  coaclasions  défère  le  ser- 
ment aux  intimés.  —  Ceux-ci  répondent,  à  Téputl  de  ces  conclusiou, 
que  venant  après  la  défense  au  fond,  elles  devraient  être  considérées 
comme  des  conclusions  subsidiaires,  et  que  le  serment  déciseirs  se 
pouvait  être  déféré  par  de  telles  conclusions.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  de  l'appe- 
bkot  :  ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Eo  ce  qni  tascl» 
les  conclusions  subsidiaires  :  —  Considérant  qu*il  n'existe  aucun  mt- 
mencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  d'ailleurs  les  faits  articuté»^  u 
sont  ni  pertinents  ni  admissibles;  ~  Considérant  que  le  serment  déOri 
seulement  par  des  conclusions  subsidiaires  ne  serait  pas  un  sermeotdé- 
cisoire,  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  l'ordonner;  —  Sans  avoir  égard  iix 
conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  confirme. 

Du  29  janv.  18ii.-G.  de  Paris,  !'•  ch.-M.  Séguier»  1«  pr. 

(1)  Espèce  ;  -  (  Dame  Gaudibert  C.  Dayeux.  )  —  Dayenx  était  es- 
ployé  dans  la  maison  de  commerce  de  comestibles  tenue  par  la  dsM 
Gaudibort,  à  Paris,  dés  ISSO.  —  Il  s'est  agi  de  déterminer  s'il  èbii 
l'homme  de  confiance  de  cette  dame  ou  son  associé. ~  Quoiqu'il  n'eiiitil 
aucun  écrit,  Bayeux  se  prétendait  associé,  et  il  se  fondait,  1*  sur  .la  se- 
toriétè  ;  2*  sur  nn  inventaire  dressé  entre  les  parties  an  sujet  d'osé  li- 
quidation amiable  ;  5*  sur  un  compromis  signé  par  la  dame  Gandibert. 
—  Il  soutenait,  en  droit ,  oue  les  art.  1854  c.  ctv.  et  59  e.  cou.,  si 
s'appliquaient  que  lorsque  1  existence  actuelle  de  la  société  ou  mène  m 
nuUité  était  réclamée  par  les  parties ,  mais  non  quand  il  s'agisnit  de 
prouver  qu'une  société  avait  existé ,  qu'on  rentrait  alors  dans  le  M 
commun.  ^  Le  28  sept.  1624,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  «at- 
tendu qu'il  était  constant  pour  lui  qu'il  y  avait  eu  société  entre  les  pir- 

I  ties,  »  déclare  l'existence  de  la  société.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  Gooa  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  h  eaii^ 
qu'il  y  a  eu  société  entre  les  parties ,  et  qu'il  s'agit  de  liquider  dèâai- 
tivement  cette  société,  dont  il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  qu'une  liquidatif 
provisoire  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  27  jan?.  1SS5.-G.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Lepoitevii,  pr. 

(2)  E^èa  :  —  (Créanciers  Alexandre.)  —  Un  sieur  Alexaadie  fai- 
sait le  commerce  de  banque  &  Rouen  ;  il  conçut  U  dessein  de  se  retiitf 
et  de  céder  son  état  à  un  de  ses  neveux  ;  il  lui  donna  un  intérêt  dass  ssa 
commerce,  et  même  la  signature;  il  annonça  ces  nouvelles  disposHiaaf 
à  ses  rorrespondaats,  et  leur  envoya  le  modèle  de  la  noovelle.sifiaata(ir 
il  chaageA  ses  comptoirs  de  place,  donna  do  aouviaux  MunéM  â  lei 
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ifln  de  Yenf  r  en  aide  à  l'un  de  ses  amls^  pour  qu'il  soit  obligé  an 
payement  des  sommes  qa'il  avait  promises  dans  ce  projet,  bien 
qae  l'acte  définitif  de  la  société  n'ait  été  signé  que  par  une  antre 
personne,  en  vertn  d'un  pouvoir  yerbid  dénié  par  lui,  s'il  résulte 
de  eireonstances  graves  et  concordantes  que  ce  mandat  a  été 
réellement  donné  (Req.  S5  nov.  1823)  (l). 

8  S 1 .  La  preuve  testimoniale  d'une  société  commerciale  dont 
Il  n'eilste  pas  d'acte  écrit,  est  admissible  lorsqu'elle  est  deman- 
dée, non  par  les  associés  eux-mêmes,  et  dans  l'objet  d'en  faire 

livres,  et  tt  quelques  opératloDS  soas  laralioD  Alexandre  et  nefea.— 
n  décéda  quelque  temps  après  ;  ses  héritiers  acceptèrent  sous  bénéfice 
d'inveataire  sa  succession.^ Ceux  de  ses  créanciers  qui  étaient  porteurs 
d'effets  signés  Alexandre  et  neveu  demandèrent  quUl  fût  formé  deux 
nasses,  dont  i^une,  à  raison  de  la  société  qui  était  leur  débitrice ,  leur 
serait  rèsertée.  Les  antres  créanciers  combattirent  cette  prétention. 
f  8  nevembre  1810 ,  jugement  qui  décida  qu'il  devait  y  avoir  deox 
■ai'ses  ;  qu'en  eoaséquesee  le  compte  et  liquidation  des  affaires  so* 
eiales  seraient  établis  distiactesMnt  et  séparément  en  présence  de  tous 
les  créanciers,  sauf,  après  cette  Uqaidatiea  et  Tépoisement  total  des  fa- 
cultés sociales ,  le  recours  des  créanciers  de  la  société  sur  les  biens  de 
la  succession  Alexandre,  concurremment  avec  ses  créanciers  particuliers. 
--Appel  par  ces  deiaiers.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Va  le  code  de  commerce,  art  18;  le  code  civO,  art 
tS55  et  1 85S  ;  eaeors  le  cède  de  commerce»  art  59, 49  et  45  ;  —  At- 
tendu qn'il  est  cewtaal  ea  lait,  d'une  part,  qu'Alexandre  oncle,  qui  de- 
puis plus  de  vingt  ans  blsalt  le  cemmerce  de  banque  4  Rouen ,  voulant 
faire  participer  soi  eeven  an  crédit  et  à  la  confiance  attachés  à  son 
nom, adressa,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1808^  des  circulaires 
à  divers  de  ses  correspondants,  pour  leur  annoncer  qu'il  l'iotéresserait 
dans  ses  opérations  de  banque,  qui  se  feraient,  à  partir  du  l*'  août  sui- 
vant, sous  la  raison  d'Alexandre  oncle  et  neveu  ;  —  Que,  vers  la  même 
époque ,  il  transféra  ses  comptoirs  me  de  la  Pie,  donna  à  ses  livres  et 
registres  de  nouveaux  numéros,  et  que,  dès  ce  moment  jusqu'à  celui  de 
son  décèo,  arrivé  dix-huit  mois  après,  il  a  souscrit  ses  traites ,  effets  et 
obligations,  tantôt  de  la  simple  signature  d'Alexandre,  tantôt  de  la  raison 
d'Alexandre  oncle  et  neveu  ;  — Mais  que,  d'autre  part^  il  n'y  a  point 
en  d'acte  de  société  rédigé  par  écrit ,  par  conséquent  point  de  dépôt  ni 
de  publication  dans  les  formes  légales  ;  —  Que  les  livres  et  registres 
d'Alexandre,  quoique  pourvus  de  nouveaux  numéros,  n'ontpointété  tenus 
sens  le  nom  de  la  société,  et  ne  font  aucune  mention  des  clauses  qui 
la  eoostitoent  ;  —  Qu'aucun  acte  ne  constate  la  mise  respective  des 
perties,  ni  llntérét  dont  ronde  entendait  qualifier  le  neveu ,  ni  la  part 

ri  chacun  devait  avoir  dans  les  pertes  et  profits  ;  que  Unit  l'avoir  était 
côté  de  rende,  qui  jouissait,  sur  la  place,  d'un  nom,  d'un  crédit  et 
d'une  fortune  réputée  considèranle  ;  et  que  le  neveu,  jeune  bomme  sans 
fortune  ni  crédit,  n'avait  du  reste  d'autre  industrie  que  celle  qu'un  simple 
commis  de  maison  peut  tenir  du  chef  qui  le  dirige  ;  —  Attendu  que  de 
ces  faits  il  résulte ,  1*  que  la  société  dont  il  s'agit  était  exclusivement 
dans  riotérèt  du  neveu,  et  non  dans  l'intérêt  commun  des  parties, 
comme  le  veut  le  §  l**  de  l'art.  1855  c.  civ.  auqud  renvoie  l'art.  18  e. 
com.  ;  f  que  le  neveu  n'y  ayant  apporté  ni  argent,  ni  autres  biens,  ni 
iodusirte,  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à  ce  mot,  elle  se  trouvait  en- 
core ,  sous  cet  aspect ,  en  opposition  avec  le  deuxième  paragraphe  du 
même  artide  qui  exige  des  associés  une  mise  respective  ;  5*  que  (juaod 
00  pourrait  considérer  comme  industrie  proprement  dite  lo  travail  du 
neveu  dans  les  comptoirs  do  l'oncle  (  à  apprécier,  en  ce  cas,  aux  appoin- 
leinents  de  commis  d'un  bureau),  l'oncle  n'avant  pas  déterminé  de  son 
ihef  sa  propre  mise,  ni  même  l'intérêt  que,  dans  ses  circulaires,  il  an- 
nonce vouloir  donner  à  son  neveu,  la  société  se  trouverait,  par  rapport 
aux  pertes  et  bénéfices ,  dépourvue  des  éléments  indispensables  pour 
exécuter  la  règle  de  proportion  établie  par  l'art.  1855  du  mémo  code  ; 
i*  que  cette  association,  sans  base,  sans  fonds  ni  consistance,  est,  si 
Ton  veut,  nue  société  de  nom,  dont  il  ne  s'agit  pas  ici  de  régler  les  effets 
entre  les  associés  et  les  créanciers  qui  veulent  s'autoriser  de  ce  nom, 
«ais  n'est  point  et  n'a  jamais  pu  constituer  une  société  de  choses,  à  l'effet 
•^  séparer»  dans  les  répartitions  à  faire,  les  porteurs  de  la  signature 
sociale  d'avec  les  porteurs  de  la  seule  signature  d'Alexandre  oncle  ; 
1^  enfin,  qu'admettre  le  système  de  deux  masses  dans  une  telle  conjonc- 
bm,  et  surtout  lorsqu'il  est  évident  qu'en  l'absence  de  tous  les  éléments 
constitutifs  et  dlstincUfs  des  biens  de  l'une  et  de  l'autre,  il  serait  impoo- 
riblo  d'en  faire  la  liouidation ,  ce  serait  vouloir  créer  un  être  de  raison, 
.  Hin  fantôuM,  pure  chimèra.  — -  Attendu,  sous  un  autre  point  de  vue,  que 
jnand  en  supposerait  pour  un  instant  l'existence  d'un  fonds  social  avec 
Indications  de  mises  ou  détermination  de  parts,  ne  s'agissent  pas  des 
droits  dos  tiers  vis-4-vis  des  associés,  mais  do  ceux  des  porteurs  de  la 
•ignaturs  sociale  vis-à-vis  du  publie,  la  société,  aux  termes  des  art.  59 
et  il  c.  de  com.,  n'en  serait  pas  moins  nulle  à  l'égard  des  appelants, 
bite  de  représentation  de  l'acte  par  écrit  qui  l'aurait  constituée,  de 
dépôt  au  greffe  et  d'affiche  à  la  salle  des  audiences  pendant  trois  mois , 
do  l'extrait  de  cet  acte  contenant  tout  ce  qui  est  requis  par  l'art.  43  ; 
^'u  effet,  s'est  émiaemmeet  dans  i'intéiSt  public,  et  poar  le  mettre  à 


I  déclarer  la  validité,  mais  par  Phérltier  de  l'un  des  assoelée,  eC 

I  dans  le  but  unique  d'en  faire  constater  l'existence  matérielle,  h 
l'eflèt  d'arriver  à  la  preuve,  contre  l'autre  associé,  qu'il  a  spolié 
la  succession  de  son  coassocié  défunt  :  —  c  Attendu,  en  droit, 
qne  l'action  en  spoliation  d'hérédité,  comme  tonte  autre  action 
qui  poursuit  un  délit  ou  un  quasi-délitj  peut  être  soutenue  è 
l'aide  de  la  preuve  testimoniale;  et  attendu,  en  fait,  qne  l'a» 
tion  unique  intentée  par  Jean-Antoine  Letranc  contre  Louis  Le» 
tnxkc,  était  en  spoliation  de  l'hérédité  de  Charles  Lefranc,  f^re 

l'abri  de  toute  surprise,  que  ces  mesores  tutélaires  du  placement  des  ea* 

Iùtaux  ont  été  décrétées  ;  que,  dans  la  discussion  actuelle,  le  piblie  est 
'universalité  des  citoyens,  moins  les  porteurs  de  la  signature  sociale  qai 
I  veulent  s'en  prévaloir  contre  cette  universalité  ;  que  c'est  à  cehii  q«l 
veut  exciper  d'un  titre,  d'une  qualité  quelconque,  ou  qui  prétend  h 
l'exercice  d'un  droit  exclusif  sur  un  objet  spécial  envers  et  contre  teas, 
à  établir  non-seulemeat  qu'il  lui  est  acquis  par  le  censenteqient  des  par- 
ties privées,  mais  encore  qu'il  est  revêtu  des  formes  extérieures  que  la 
loi  a  instituées  dans  l'intérêt  général  ;  qu'ainsi  les  intimés  réclaoiant, 
h  l'égard  du  public,  les  avantages  attachés  au  nom  social,  dont  ils  ent 
la  signature,  il  leur  tombe  évidemment  à  charge  de  prouver  qu'il  a  été 
donné  connaissance  au  public  du  contrat  de  société  u'une  manière  1^ 
gale,  et  que,  par  cela  seul  qu'ils  ne  peuvent  justifier  de  l'observation 
d'aucune  des  formalités  prescrites  à  cet  égard ,  ils  doivent  encore  être 
déohus  de  la  prétention  de  faire  du  débiteur  comme  deex  Alexandre , 
pour  former  de  ses  biens  deux  masses  ;  —  Par  ces  SMtifs ,  a  réformé 
le  jugement  de  première  instance  ;  a  ordonné  qu'il  n'y  aurait  qu'une 
seule  masse  dans  la  succession  Alexandre ,  sur  laquelle  toes  crâutciers 
seront  payés  sans  distinction. 

Du  e  avril  1811.  —  C.  de  Rouen. 

(3)  E$péce:  —  (Hofer  C.  Euxière.)  —  Les  sieurs  Busière  et  Hofer 
étaient  associés.  Ils  avaient  pour  ami  commun  Rouch,  banquier.  Ce 
dernier  était  à  la  veille  de  suspendre  ses  opéntions  par  suite  d'une  fail- 
lite oh  il  était  intéressé,  lorsque  trente  personnes  promirent  de  lui  fournir 
chacune  10,000  fr.  —  A  cet  effet,  un  projet  de  société  fut  rédigé,  et  il 
allait  être  signé  lorsque  Hofer  fût  obligé  départir.  Il  promit  de  le  signer 
pour  90,000  fr.,  moyennant  quelques  changements  qu'il  indiqua  dans 
la  rédaction  de  l'acte.  —  En  son  absence,  Euxière  signa  cet  acte  en 
qualité  de  fondé  de  pouvoir  verbalement. — La  nouvelle  société  ne  pros- 
péra pas.  Hofer  fut  assigné  en  payement  de  ces  deux  actions  montant  à 
80,000  fr.  —  Il  oppose  qu'il  n'a  pas  signé  l'aete  de  société,  et  qu'il  n'a 
donné  pouvoir  à  penonne  de  signer  pour  lui.  —  Jugement  qui  déclare 
qu'Hofer  a  donné  mandat  veri>al,  que  ce  fait  résulte  de  l'amitié  qui  l'u- 
nissait à  Rouch,  qu'il  lui  avait  fourni  des  secours,  des  lettres  de  change  ; 
qu'une  convocation  de  créancière  a  eu  lieu  au  nom  de  Rouch  chez  Hofer  ; 
enfin,  que  le  projet  de  société  a  été  siené  par  lui  pour  deux  actions.  — 
Appel.  — Arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  du  15  juin  188S, 
qui  condamne  Hofer  au  payement  des  80,000  ir. 

Pourvoi.  —  Violation,  f  de  l'art.  59  c.  com.,  en  ce  que  la  cour  a 
déclaré  qu'il  sufiisait  d'un  mandat  verbal  pour  rendre  une  personne 
membre  d'une  sodété;  —  8*  de  l'art.  51  c.  com.,  en  ce  que  la  cour  a 
condamné  Hofer  au  payement  des  80,000  fr..  tandis  que  toute  contes- 
tation entre  associé  doit  être  soumise  à  des  arbitres.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  le 
mandat  peut  être  donné  même  verbalement  (art.  1085  c.  civ.);  que  la 
preuve  par  témoins  et  par  présomptions  est  admise  lonqu'ii  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1547  et  1555  c.  civ.);  qu'enfin, 
on  matière  de  commerce,  même  en  l'absence  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  cette  preuve  peut  être  admise  toutes  les  fois  que  laloicom- 
mereiale  ne  la  défend  pas;  —Et  attendu  que  c'est  d'après  des  commen- 
eemenls  de  preuve  par  écrit,  soutenus  par  un  ensemble  de  présomptions 
que  les  juges  ont  déclarées  graves,  précises  et  concordantes,  qu'il  a  été 
par  eux  reconnu,  en  fait,  que  Hofer,  demandeur  en  cassation,  avait 
donné  à  Euxière  le  mandat  de  signer  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  le 
sodété  en  question  pour  deux  actions  de  10,000  fr.  chacune;  —  Que 
dans  ces  eireonstances,  en  décidant  que  ladite  société  ainsi  signée  par 
le  mandataire  de  Hofer,  devait  être  considérée  comme  si  elle  avait  été 
signée  par  le  mandant  à  Hofer  lui-même,  et  que,  par  t:;^«>équent,  le 
vmu  de  l'art.  50  c.  com«  avait  été  rempli,  rarrêt  attaqué  a  fait  une  joste 
application  des  lois  de  la  matière. 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  commerciale 
renvoie  au  jugement  des  arbitres  les  contestations  seulement  entre  asso- 
ciés et  pour  raison  de  la  société  ;  —  Et  attendu  iu'élant  constant  au 
procès,  et  avoué  par  toutes  les  parties,  que  le  prix  de  chaque  action 
était  de  10,000  fr.,  la  question  unique  qui  les  divisait  roulait  sur  le 
point  de  savoir  si  Hofer  était  on  non  associé  ;  —  Attendu  que  cette 
question  incontestablement  préjudicielle  rentrait  dans  la  compétence  des 
juges  ordinaires  et  nullensent  dans  celle  dos  arbitres  dont  la  juridiction 
dépend  principalement  de  la  qualité  d'associé  déjà  reconnue  dans  lears 
justiciables;— Ge  qui,  au  surplus,  a  été  constamment  reconnu  du  deman- 
deur en  cassation  lui-même  par-dcraiu  les  juges  de  la  cause;— Rejette. 
'     Du  85  nov.  IsaSi'^Ck  C,  sect.  rcq.'MH.  Henrion,  pr.-Lasagni«  rem 
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ootnihtm;  ipfhtM,  Il  pMlttttt  y  atotr  lien  à  la  preore  testimo- 
niale, dont  radmlBsibiUlé^  d'ailleurs^  n'était  point  contestée  par 
devant  la  cour  ;  attendu  que  8i>  parmi  les  faits  articalés  par 
Jean-Antoine  Lef^ano,  et  dont  la  preuve  a  été  admise  par  l'arrêt 
attaqué^  il  existe  celui  d'une  société  qu'on  ne  qualifie  ni  d'ano^ 
PYme,  ni  en  nom  collectif^  ni  en  commandite^  cette  société  n'é- 
tait point  alléguée  pour  en  faire  déclarer  la  validité»  pour  en 
tirer  une  action  en  (àveur  de  Jean-Antoine  Lefrano,  et  pour  lui 
en  assurer  les  elIlBts^  mais  seulement  pour  que  le  fait  matériel 
d'une  société  qui  aurait  eu  réellement  lieu  d'une  manière  quel- 
conque pût  concourir  avec  les  autres  faits  à  prouver  la  préten- 
due existence  des  elTets  et  valeurs  dans  le  coffre  dont  il  s'agit; 
que,  d'après  celai  les  articles  39  et  41  du  code  de  commerce. 
Invoqués  par  le  demandeur»  n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce  » 
(Req.  18  déc.  1828»  MM.  Henrion»  l*'  pr.»  Lasagni»  rap.^  aff. 
Lefranc).     . 

969.  Au  nombre  des  moyens  de  preuve  auxquels  il  est  per- 
mis de  recourir  nous  avons  indiqué  l'aven»  c'est-à-dire»  bien 
entendu»  l'aveu  émané  de  celui  auquel  on  l'oppose  et  contre  le- 
quel on  cherche  à  établir  l'existence  de  la  société.  Cet  aveu 
peut  être  explicite.  Mais  11  peut  aussi  être  Implicitement  ren- 
fermé dans  certains  faits  ou  dans  certaines  paroles.  C'est  à  la 
sagacité  des  magistrats  qu'il  appartient  de  l'y  découvrir.  Mais 
dans  ces  cas  il  Importe  de  procéder  avec  réserve  et  mesure» 
afin  de  ne  pas  attribuer  aux  actes  ou  aux  paroles  d'où  on 
veut  l'induire  plus  de  portée  qu'Us  n'en  avaient  dans  la  pensée 
de  leur  auteur.  —  A  cet  égard»  Il  parait  avoir  été  décidé  que 
consentir  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  nommAt  des  arbitres» 
c'était»  sous  l'empire  du  code  de  commerce  et  avant  l'abolition 
de  l'arbitrage  forcé»  reconnaître  suffisamment  l'existence  d'une 
société»  encore  bien  qu'on  l'eût  précédemment  déniée  (Req.  2i 
luill.  1 834)  (1  ).  Cette  décision  ne  se  trouve  pas  expressément  dans 
l'arrêt  ;  mais  elle  parait  résulter  de  la  comparaison  de  cet  arrêt 
avec  les  circonstances  de  la  cause. 

Sfta.  Selon  M.  Molinier  (n«  273)»  lorsqu'il  est  établi  qu'une 
société  a  existé»  ce  n'est  pas  néanmoins  d'après  les  clauses  par- 
ticulières dont  les  parties  pouvaient  être  convenues  qu'elle  doit 
être  liquidée;  on  doit  faire  abstraction  complète  du  contrat  ori- 
ginaire et  procéder  comme  s'il  n'exisUit  pas.  L'apport  de  sommes 
fersées  dans  la  caisse  sociale  et  les  opérations  faites  en  commun» 
dit  cet  auteur»  pourront  être  établis  par  les  livres»  par  la  corres- 
pondance» et  au  besoin  par  la  preuve  testimoniale»  suivant  les 
principes  qui  régissent  les  comptes  en  participation.  Le  partage 
des  bénéfices  ne  s'opérera  pas  suivant  les  bases  fixées  dans  l'acte 
de  société;  car  ces  bases  n'avaient  été  arrêtées  qu'en  vue  d'une 
société  en  nom  collectif  qui  est  nulle  et  qui  ne  s'est  pas  réalisée; 
Il  sera  fait  d'après  les  principes  de  droit  commun  qui  suppléent 
aux  conventions  des  parties»  et  la  part  de  chaque  associé  devra 

(1)  EipèùÊ  :  -^  (DelpoD  C.  son  père.)  —  Par  traité  passé  eo  1831,  il 
avait  été  convenu  entre  Delpon  père  et  son  fils»  que  le  dernier  aurait 
pour  cinq  ans  la  régie  et  radminifttration  d*un  atelier  d'affineur  do  draps 
établi  à  Garcassonne;  qu'il  prélèverait  sur  les  revenus  1,200  fr.  à  titre 
d'appointements,  ot  on  outre  le  capital  et  les  intérêts  à  5  p.  100^  d'une 
somme  de  2,800  fr.  qu'il  s'engageait  à  avancer  pour  un  an,  afin  de 
payer  les  ouvriers;  que,  de  son  celé,  Delpon  père  fournirait  le  matériel 
de  rétablissement»  payerait  les  impositions,  pourvoirait  à  tous  frais  et 
dépens,  et»  après  les  prélèvements  exercés  par  son  fils,  prendrait  le 
reste  des  revenus  jusqu'à  concurrence  de  1»200  fr.»  et  partSL^erait  avoo 
son  fils  Texcédant  de  cette  somme.  —  A  l'occasion  de  contestations 
élevées  entre  les  parties  en  1832,  Delpon  père,  dans  l'assignation  donnée 
à  son  fils  et  dans  les  conclusions  prises  contre  lui»  conclut  à  la  nomina- 
tion d'arbitres  pour  statuer  sur  les  différends  nés  à  raison  d'une  société 
verbale  qui  aurait  été  formée  entre  lui  et  son  fils.  «—  Delpon  fils  con- 
cluait à  ce  qu'il  plût  au  tribunal...  —  «  Attendu  que  l'atelier  lui  a  été 
loué  ou  cédé  par  son  père,  sotts  diverses  conditions,  et  qu'il  n'a  été  fait 
aucune  société,  déclarer  n'y  avoir  lieu  de  nommer  des  arbitres.  » 

14  sept.  1832,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Garcassonno 
qui  :...  —  «  Considérant  que,  d'après  les  explications  données  sur  le 
traité  verbal  intervenu  entre  les  parties  pour  l'exploitiUion  dudit  atelier» 
et  encore  sur  la  nature  des  conditions  sous  lesquellea  celte  exploitation 
doit  avoir  lieu,  il  résulte  que  l'intention  des  parties  a  été  de  former  une 
société;  qu'elles  se  trouvent,  d'après  cela,  sous  i'infiuence  de  l'art.  1832 
c.  civ.;  -M*  Que,  d'après  l'art.  51  c.  com.,  toutes  contestations  entre  as* 
sociés  et  pear  raisen  de  la  société  doivent  être  jugées  par  des  arbitres; 
-«•  far  eN  «MlUd^  éWHMt  en  Btemier  lassorti  déclare  f u'il  j  a  soeiété 
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près  les  mêmes  bases  et  les  mêmes  principes.  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Foureix»  n«  31.  —  Nous  ne  pouvons  adhéier 
à  cette  doctrine.  Puisque»  dans  notre  hypothèse»  l'existeDoe 
de  la  société  est  admise  pour  le  passé  à  titre  de  fait»  noosns 
voyons  pas  pourquoi  le  fait  ne  serait  pas  admis  dans  toute  sa 
plénitude»  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  n'appliquerait  pae 
aux  conséquenoes  qui  en  sont  résultées  les  règles  eonvenUon- 
nelles  en  vertu  desquelles  ces  conséquences  se  sont  produi- 
tes. Faire  abstraction  du  contrat»  comme  le  veut  M.  MoUnier, 
ce  n'est  p»s  simplement  refuser  tout  effet  légal  à  nue  oonvea» 
tion  nulle»  c'est  substituer  arbitrairement  à  une  convention  que 
les  parties  avaient  adoptée  d'un  commun  accord  une  autre  cou- 
vention  qui  ne  repose  sur  rien.  Car  ces  règles  que  M.  Molinier 
veut  appliquer»  la  loi  ne  les  établit  que  pour  le  cas  oii  les  asso- 
ciés, ayant  gardé  le  silence»  sont  présumés  s'y  être  tacitement 
soumis;  mais  lorsque  cette  présomption  est  contredite  par  U 
réalité»  lorsque  les  associés  ont  tout  prévu  et  tout  réglé»  de  quel 
droit  viendrait-on  leur  appliquer  contre  leur  gré  des  règles  dif- 
férentes qu'il  n'a  Jamais  été  dans  l'intention  de  la  loi  d'Imposer? 
Qu'on  le  remarque  bien»  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  une 
convention  nulle  doit  produire  des  effets  :  il  y  a  ici  des  faits  ac- 
complis» des  faits  auxquels  11  faut  nécessairement  appliquer  des 
règles  quelconques,  et  la  question  est  de  savoir  oii  ces  règles 
doivent  être  obercbées;  or  le  plus  rationnel  et  le  plus  équitable» 
à  notre  avis»  c'est  de  les  cbercher  dans  la  convention  même  è 
l'ombre  de  laquelle  ils  se  sont  accomplis»  attendu  que,  hors  de 
là»  on  ne  rencontre  que  l'arbitraire.  Si  l'on  s'écartait  de  ces 
règles,  ce  serait  nécessairement  au  profit  de  quelques-uns  des 
associés  et  au  détriment  de  quelques  autres;  on  ne  saurait  ad- 
mettre, en  effet»  que  leurs  droits  et  leurs  intérêts  fussent  soumis 
à  des  règles  différentes  de  celles  qu'avait  établies  la  conveatiou» 
sans  qu'il  résultât  de  cette  différence  un  avantage  pour  les  uns 
et  un  dommage  pour  les  autres;  Il  se  trouverait  donc  en  défini- 
tive qu'une  faute  qui  a  été  commune  serait  pour  quelques-uns 
de  ceux  qui  l'ont  commise  le  principe  d'un  bénéfice»  et  pour 
quelques-uns  le  principe  d'une  perte.  Or  un  système  qui  aboatit 
à  de  tels  résultats  nous  parait  condamné  par  la  raison  et  par 
l'équité.  ^  y.  du  reste»  en  ce  sens»  MM.  Troplong,  n»  249; 
Bédarride»  n*  304  ;  Delangle,  n»  539  ;  Alauset»  n*  252. 

864.  Alors  même  que  la  société  en  nom  collectif  aurait  été 
constatée  par  un  écrit,  même  authentique,  elle  serait  nulle  à 
l'égard  des  intéressés»  si  elle  n'avait  pas  été  publiée  conformé- 
ment à  la  loi.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  42.  A  l'égard  des  intéressés,  o'est-à-dire  à  l'égard  de  tons 
ceux  qui  auraient  Intérêt  à  se  prévaloir  de  la  nallité  :  ce  qui 
comprend  et  les  tiers  et  les  associés  eux-mêmes.  Cependant  ua 
auteur»  M.  Delvlncourt»  dans  ses  institutes  de  droit  commercial 

entre  les  parties  pour  l'exploitation  de  l'atelier,  ce  faisant,  ordonne  qu'il 
sera  nommé  des  arbitres  pour  juger  les  contestations  survenues  i  raison 
de  cette  société;  les  parties  ou  leurs  mandataires  ayant  déclaré  qo'ils 
consentent  à  ce  que  le  tribunal  nomme  les  arbitres,  etc.  »  —  L'un  des 
arbitres  n'accepte  pas  la  mission.  —  A  l'audience  désignée  ponr  poor- 
voir  à  son  remplacement,  Delpon  fila  se  présente,  persiste  dans  son  sys- 
tème, et  soutient  que  c*est  par  une  évidente  erreur  qu^il  a  été  èooôcé 
dans  le  jugement  qu'il  avait  consenti  à  la  nomination  des  arbitres.  •« 
0  nov.  iS52,  nomination  d'office  d'un  nouvel  arbitre»  sans  qu'il  soitCut 
aucun  droit  à  sa  réclamation. 

Appel.  —  Le  2S  mai  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  qui,  ss 
fondant  aussi  sur  racquiescement  donné  par  Delpon  fils,  dedare  l'appil 
non  recevnble. 

Pourvoi  de  Delpon  fils  pour  violation  des  art.  1832, 1854  c.  eiv.;  SI 
e»  com.,  en  ce  qu'on  avait  admis  l'existence  d'une  société  verbale  doot  la 
preuve  ne  pouvait  être  faite,  s'agissent  d'une  somme  au-dessus  ds 
150  fr.  qui  était  déniée  et  contre  les  termes  du  traité  de  183t.— Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  jugement  de  première  instance  coaslais» 
en  fait,  que  le  demandeur  en  cassation  avait  donné  son  consentement  i 
ce  que  le  tribunal  de  commerce  nommAl  des  arbitres  pour  former  le  tri* 
bunal  arbitral  auquel  l'art.  51  c.  com.  attribue  exclusivement  la  cm- 
naissance  des  contestât  ons  qui  s'élèvent  entre  associés  et  pour  rai$ea 
de  la  société;  —  £t  qu'en  tirant  de  ceiaii  ainsi  reconnu  la  conseqoeacs 
que  le  demandeur  en  cassation  avait  acquiescé  au  jugement  frappé 
d'appel,  et,  par  cet  acquiescement,  s'était  rendu  non  recevable  daas  si 
même  appel»  la  cour  de  Montpellier  n'a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejetla. 

Du  aa  jaiiL  i854,-G.  C»^  eè«  nf.-MM.  Zangiacomi»  pr.-JoubariftX. 
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(t.  2,  p.  45  et  46),  aTatldrané  \  eette  disposition  une  interpré* 
tation  différente.  La  loi  avait  voulu  dire,  selon  lui,  qne  Taete  ne 
pouvait,  à  la  vérité,  être  opposé  aux  tiers,  mais  qu'entre  les 
associés  il  était  valable,  et  qu'aucun  d'eux  n'était  recevable  à  se 
prévaloir  contre  les  autres  de  l'omission  des  formalités  prescrites. 
Cette  interprétation,  diflScile  à  soutenir  en  présence  du  texte  de 
l'art.  42,  trouve  d'ailleurs  sa  réfutation  dans  les  prooës-verbaux 
du  conseil  d'Etat  (Y.Locré,Espr.du  code  de  corn., sur  l'art.42). 
JLossi  a-t-elle  été  dès  longtemps  rejetée.  Elle  n'est  anjourd'hul 
défendue  par  personne  (Conf.  MM.  Pardessus,  n*  1007;  Molinler, 
&•  272;  Bédarride,  n»  365).  ^  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la 
nullité  d'un  contrat  de  société  pour  défaut  d'observation  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  42  c.  com.,  peut  être  opposée  par 
les  associés  entre  eux  (Req.  2  juill.  1817  (i);  23  déc.  1844, 
«ff.  Rives,  D.  P,  45. 1.  113;  Bourges,  2  Juin  1 821, aff.  Soignes, 
infrà,  n*  85«). 

966.  11  pourrait  arriver  que  plusieurs  personnes,  sans  for- 
ner  actuellement  une  société  en  nom  collectif,  convinssent  d'en 
fermer  une  à  une  certaine  époque,  jetassent  les  bases  de  cette 
société  future,  et  se  promissent  mutuellement,  sous  peine  de 
payer  une  certaine  somme  à  titre  de  dédit,  de  régulariser  la  con- 
stitution de  cette  société  par  la  rédaction  d'un  acte  écrit  et  par 
l'accomplissement  des  formalités  de  publication.  Nous  croyons, 
avec  M.  Molinler  (n«  27i),  qu'une  telle  convention  n'aurait  rien 
d'illiciteet  qu'elle  devrait  recevoir  son  exécution.  Vainement  on 
prétendrait  que  c'est  éluder  les  dispositions  du  code  de  com- 
merce qui  exigent,  pour  que  les  parties  soient  liées  par  une  asso- 
ciation, la  rédaction  d'un  acte  écrit  et  la  publication  de  cet  acte  : 
nous  répondons  que  la  convention,  si  l'existence  en  est  légalement 
prouvée,  soit  par  la  correspondance,  soit  par  quelque  autre 
moyen  autorisé,  vaudra,  non  pas  à  litre  de  société,  mais  à  titre 
d'obligation  de  faire,  qui  se  résout  naturellement  en  dommages- 
intérêts,  conformément  à  l'art.  1142,  Mais,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  11  est  nécessaire  qne  les  bases  de  l'association  future,  c'est- 
à-dire  ses  conditions,  aient  été  arrêtées  d'un  commun  accord; 
autrement  Userait  toujours  facile  à  chacune  des  parties  d'élever, 
sur  ces  conditions,  des  dissentiments  qui  rendraient  l'e:(écutlou 
de  la  promesse  Impossible. 

869.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  des  particuliers,  après  avoir 
posé  les  bases  d'une  société  de  commerce  en  s'obligeant  de  faire 
rédiger,  d'après  ces  bases,  un  nouvel  acte  qui  soit  en  harmonie 
avec  la  loi  et  qui  fixe  la  raison  sociale,  sont  entrés  en  société, 
sans  avoir  rempli  cet  engagement,  l'un  d'eux  peut,  à  défaut  d'en- 
registrement et  d'affiche  de  l'acte  originairement  intervenu  entre 
les  parties,  en  faire  prononcer  la  nullité,  en  telle  sorte  que  cet 
acte  n'ait  d'effet,  ni  comme  acte  de  société,  ni  comme  promesse 
de  contracter  société  :^  «Considérant  qu'il  est  avoué,  en  fait, 
^e  le  traité  dont  il  s'agit,  et  qui  a  jusqu'à  ce  moment  régi  i'as- 
tociation,  n'a  jamais  été  transcrit  et  affiché,  quoique  cet  acte  et  la 
société  elle-même  aient  déjà  cinq  ans  de  date,  et  que  l'art.  42 

(1)  iipice  :  —  (Massabiau  C  Dufaa.)~  Massabiau  était  associé  avec 
dWres  individus  poar  exploiter  des  mines  d'alun.  —  Par  acte  sous 
Kiog  priTé,  du  5  octobre  1808.  Massabiau  et  deux  autres  associés 
admirent  à  participer  en  commandite  à  leurs  parts  de  bénéfice  dans  l'as- 
sociation Dufan,  moyennant  une  somme  de  12,000  fr.  qa'il  versa 
entre  leurs  mains. 

Les  principales  clauses  de  cet  actp  sont  que  Dofaa  ne  pourrait,  dn^ 
Tant  la  société,  demander  à  ses  associés  aucun  compte,  s'ils  lui  payaient 
anDueliement  Tintérèt  de  sa  mise  de  fonds  à  raison  de  6  p.  100;  et 
9ve  si,  dans  le  cours  de  Tassociation ,  il  arrivait  que,  pendant  deux 
années  consécutives,  le  bénéfice  de  l'exploitation  fût  inférieur  partout 
aa  bènëfire  accordé  au  sieur  Oufau,  les  anciens  associés,  en  rendant 
an  compte  exact  de  toute  la  gestion,  pourraient  faire  réduire  Tintérèt 
<la  sieur  Dufao  an  taux  de  leurs  propres  bénéfices.  —  En  1814,  Du- 
laa  assigna  Massabiau  pour  voir  annuler  le  contrat  de  société  fait 
entra  eux,  et  s'entendre  condamner  à  payer  à  Dufan  une  somme  de 
V53  fr.,  pour  sa  part  dans  les  12,000  fr.  que  Dufau  avait  comptés, 
^nt  à  Massabiau  qu'à  ses  associés,  ainsi  que  dans  les  intérêts  échus, 
n  fondait  la  nullité  de  l'acte  de  société  sur  l'inobservation  des  forma- 
ntes voulues  par  l'art.  42  c.  com.  —  Massabiau  a  soutenu  cet  acte  vala- 
tue,  au  moins  entre  lui  et  Dufau. 

JugeqpULLqiû^déclare  l'acte  valable;  mais, sur  l'appel,  arrêt  dg  ja 
lourde  Montpellier  duO  janv.  1810,  qui  infirmé  par  les  motifs  suivants: 
~*  <  Attendu  que  Tensemble  de  l'acte  et  sa  dernière  clause ,  notoire- 
Bisit  ixyticathre  de  toutes  celles  qui  précèdent,  ne  laissent  aucun  deute 


c.  com.  exige  Impérieusement,  et  à  peine  de  nullité,  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  dans  la  quinzaine  de  l'acte  ;  qu'on 
oppose  en  vain,  pour  échapper  à  l'application  de  cet  article,  que 
l'acte  dont  la  nullité  est  demandée  n'est  point  un  acte  de  société, 
mais  seulement  une  simple  promesse  de  le  passer,  et  qu'une  telle 
promesse  n'est  point  assujettie  aux  formes  rigoureuses  des  actes 
de  société;  qu'en  effet,  cette  distinction  n'a  rien  de  solide  : 
1*  parce  que,  dans  les  engagements  qui  se  forment  par  le  seul 
consentement  des  parties,  du  nombre  desquels  est  le  contrat  de 
société,  on  ne  peut  distinguer  entre  la  promesse  qui  renferme  la 
substance  du  contrat  et  le  contrat  lui-même  ;  S^  parce  que,  dans 
l'espèce,  il  ne  manque  au  contrat,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  que 
le  poli  de  la  rédaction,  que  les  parties  s'étaient  obligées  de  lui 
faire  donner  par  des  jurisconsultes  de  leur  choix,  puisqu'il  est 
constant  qu'il  a  été  exécuté  à  l'Instant  même  et  devait  en  effet 
s'exécuter  aussltêt,  aux  termes  de  l'art.  1543  c.  nap.;  i*  parce 
que,  cet  acte  contenant  toutes  les  conditions  essentielles  d'un  acte 
de  société,  il  formait,  pour  les  ooassociési  le  contrat  dont  parle 
la  loi,  et  auquel  il  ne  manque  pour  recevoir  sa  sanction  que  la 
formalité  extrinsèque  de  la  transcription  et  de  la  publication 
des  affiches  ;  4»  parce  que,  si  le  traité  déflnitif  qne  les  parties  s'é- 
taient proposé  de  faire  rédiger  par  des  jurisconsultes  pouvait 
être  utile  pour  prévenir  toutes  difficultés  entre  elles  et  donner  au 
public  une  garantie  suffisante,  il  n'était  nullement  nécessaire 
pour  constituer  la  société,  qui  l'était  déjà  par  l'acte  privé  dont 
il  s'agit,  et  qui,  devenu,  par  l'exécution  qu'il  a  reçue,  le  vérita- 
ble contrat  de  société,  devait  être  rendu  public,  à  peine  de  nul- 
lité ;  5«  parce  qu'il  est  impossible  d'échapper  à  ce  dilemme  :  ou 
l'acte  du  1 5  oct.  1 8 1 6  est  un  centrât  de  société,  ou  il  ne  l'est  pas  : 
dans  la  première  hypothèse,  il  est  nui  à  défaut  de  transcription 
et  de  publication  par  affichés;  au  second  cas,  il  est  nul  encore, 
parce  que  les  parties  sont  en  société  sans  avoir  satisfait  aux  dis- 
positions de  la  loi,  qui  exige,  pour  la  validité  de  la  société,  un 
acte  écrit,  transcrit  et  publié;  6«  enfin,  parce  qu'il  est  impossible 
d'admettre  que  les  parties  puissent  obtenir  d'une  promesse  non 
revêtue  des  formalités  exigées  par  la  loi  tout  l'effet  qu'elle  n'at- 
tache, même  au  traité  déflnitif,  qu'autant  qu'il  a  été  rendu  pu- 
blic parles  voies  légales...»  (Bourges,  2  juin  1821,  M.  Bouguerot 
de  Yoligny,  pr.,  aff.  Boignes  C.  Guérin).  —  Nous  devons  faire 
remarquer  que  cette  décision  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord,  en  contradiction  avecce  que  nous  avons 
dit  de  la  force  obligatoire  d'une  promesse  d'entrer  en  société. 
En  effet,  dans  l'espèce  jugée  par  notre  arrêt,  les  parties  n'étaient 
pas  restées  dans  les  termes  de  la  promesse  originaire;  elles  y 
avaient  renoncé  en  consentant  à  entrer  en  société  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  ;  dès  lors  elles  n'étaient  plus  recevables 
à  s'en  prévaloir  pour  faire  rejeter  la  demande  en  nullité. 

9&9.  11  est  possible  que  la  société  qui  n'a  pas  été  publiée 
ait  eu  pendant  un  certain  temps  une  existence  de  fait.  On  peut  se 
demander  d'abord  si  l'exécution  volontaire  que,  dans  cette  hypo^ 

qu'il  y  a  entre  les  parties  une  société  en  commandite,  soumise  à  toutes 
les  règles  de  ee  contrat,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  simple  prêt;  at« 
tendu  que  ce  contrat  de  société  pour  un  objet  commercial,  soumis  en 
eette  qualité  aux  formalités  exigées,  à  ptioe  de  nullité,  par  l'art.  4S6. 
com.,  est  dans  le  eas  d*étre  aanvlé,  sur  la  demande  en  nullité  qui  art 
formée  dans  le  cours  du  procès:  attendu  toutefois  que,  nonobstant  la 
nullité  du  contrat  de  société  en  la  forme,  lee  stipulations  des  parties  ont 
reçu  de  bonne  foi  leur  pleine  et  entière  exécution,  jusqu'au  moment  de  la 
demande  en  nullité;  que  jusque  là  il  y  a  eu  opération  et  intèi  ^Is  communs 
et  communauté  réelle  pour  l'objet  de  la  société,  d'où  résulte  la  néces-' 
site  d'un  règlement  de  compte  de  l'objet  social,  et  des  opérations  y  re« 
latives,  pour  le  temps  de  cette  communauté;  la  cour  déclare  nul  la 
contrat  de  société  en  commandite ,  et  renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Rodes,  pour  s'y  rendre  respectivement 
compte,  et  s'y  faire  mutuellement  raison  do  Tobjet  primMvementmis  en 
société,  par  les  stipulations  de  l'acte  du  3  oct.  1308,  a\t^s\  que  des  opé- 
rations administratives  faites  dans  l'intérêt  commun ,  seulement  jus- 
qu'au jour  de  la  demande  en  nullité^  et  condamne  le  sieur  Massabiau 
aux  dépens. » 

Pourvoi  pour  violation  et  fausse  application  de  l'art.  4a  6.  com»  -^ 
Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  interprétant  les  actes 
intervenus  entre  les  parties  qui  sont  dek  négociants ,  a  pa  juger  ainsi 
qu'il  l'a  fait  sans  violer  aucune  loi;  «^  Rejette. 

7>a  S  }uill.l817.-a  G.^  seet.  req.-MM.  HearioRj  pr.,«YaUéej  rap* 
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tbèso,  les  parties  ont  donnée  an  contrat^  a  poar  effet  de  couvrir 
l'trrégQlariiô  dont  il  est  entaché  anx  yeux  de  la  loi.  Nous  avons  dit 
précédemment  (n<»  81 7  et  s.)  que  Taccomplissement  des  formalités 
de  publication,  bien  qu'il  fût  postérieur  au  délai  de  quinzaine 
fixé  par  l'art.  42,  pourvu  cependant  qu'il  fût  antérieur  à  la  de^ 
mande  en  nullité,  faisait  disparaître  l'irrégularité,  au  moins  pour 
l'avenir.  11  s'agit  maintenant  de  savoir  quel  effet  produirait,  re^ 
lativement  à  la  nullité,  l'exécution  volontaire  du  contrat  anté- 
rieure à  la  demande.  -*-  H.  Pardessus  (n*  1008)  enseigne  que  la 
nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public;  et  il  en 
conclut  que  l'un  des  associés  ne  pourrait  plus  l'invoquer  si,  de- 
puis l'expiration  du  délai  dans  lequel  l'extrait  aurait  dû  être  affi- 
ché, il  avait,  non  pas  seulement  toléré  l'exécntion  de  l'acte  so- 
cial, mais,  au  contraire,  reconnu  l'existence  de  la  société,  soit 
par  des  actes  formels  et  approbatifs,  soit  même  en  exprimant 
l'intention  de  ne  plus  être  en  société,  s'U  s'était  fondé  sur  des 

(l)£ipé6e;— (FoDteniUi&t  père  C.FoDtenilliatfll8.)—EQraDnée  1817, 
société  commerciale  entre  FonteoiUiat  et  Manoury.  —En  1819,  tran- 
scription et  affiche  du  traité  social  aux  tribunaux  de  commerce  de  Rouen 
et  do  Cherbourg;  il  est  à  remarquer  que  l'insertion  dans  les  affiches  judi- 
ciaires et  le  journal  du  département  ne  fut  point  opérée,  quoique  le  décret 
du  li  tel,  1814  la  pretscriTO  À  peine  de  nullité.  —  En  18i0,  décès  de 
alanoury  ;  deux  fils  de  Fonteoilliat,  ses  héritiers,  lui  succèdent  dans  la 
société.  —  Il  survient  des  dilBcuUés  entre  les  associés.  —  En  1823,  les 
flis  Fontenilliat  demandent  la  dissolution  de  la  société,  et  soutiennent 
qu'ils  doivent  en  être  nommés  liquidateurs.  —  Fonteoilli;it  père  de- 
mande, de  son  côté,  la  nullité  de  l'acte  social  quant  à  plusieurs  dispo- 
sitions de  cet  acte.  —  Le  16  août  182i,  jugement  qui  renvoie  les  parties 
devant  des  arbitres.  ^  Appel  par  Fontenilliat  père,  qui,  devant  la 
cour,  ajoute  à  ses  conclusions  et  demande  l'annulation  de  la  société 
pour  défaut  des  publications  exigées  par  la  loi. 

Le  10  sept.  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  ainsi  conçu  :  —  a  At- 
tendu que  le  défaut  d'afflcbe  par  extrait  de  l'acte  de  société,  aux  termes 
de  l'art.  42  c.  com.,  ne  présente  point  une  nullité  radicale  ou  substan- 
tielle, qui  ne  puisse  se  couvrir  à  l'égard  des  associés  par  les  actes  faits 
entre  eux  depuis  l'existence  de  la  société;  —  Qu'en  fait,  la  société 
établie  par  l'acte  du  0  avr.  1817  a  reçu  son  exécution  libre  et  volon- 
taire, sans  réclamation  de  la  part  d'aucun  des  associés  pendant  sept 
années  consécutives;  que,  dans  l'instance  existante  entre  les  parties 
devant  les  arbitres,  le  sieur  Fontenilliat  père ,  aux  séances  des  21  déc. 
1835,  10  avr.  1824  et  depuis,  a  fourni  des  mémoires  et  défenses  au 
fond;  que,  notamment,  à  la  séance  du  21  déc,  il  a  demandé  la  conti- 
nuation de  la  société  k  certaines  conditions,  au  défaut  desquelles  il  s'est 
borné  à  en  demander  la  dissolution ,  conformément  à  l'art.  10  de  cet 
acte;  qu'il  avait  d'abord  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'art,  i^  c. 
eom.,  tant  à  Rouen  qu'à  Cherbourg,  dès  les  8  et  9  déc.  1819,  lorsque, 
to  18  avr.  1824,  le  sieur  Fontenilliat  père  a  formé  sou  action  en  nullité 
de  l'acte  de  société,  particulièrement  de  la  clause  de  cession  y  conte- 
nue, le  tout,  sans  dire  un  mot,  dans  l'exploit,  ni  dans  l'acte  d'opposition 
par  lui  ultérieurement  signifié ,  de  la  nullité  de  forme  qu'il  invoque  an- 

Jourd'bui  ;  qu'il  ne  Ta  pas  même  proposée  devant  le  tribunal  de  première 
nstance  les  conclusions  qu'il  y  a  prises  étant  muettes  à  cet  égard;  que 
ce  n'est  que  par  une  signification  extrajudiciaire  du  16  août  dernier, 
four  du  jugement  dont  est  appel ,  qu'il  a  élevé  cette  question  ;  d'où  il 
suit  que  l'appelant  a,  par  ses  faits  et  gestes  multipliés,  couvert  la  nul- 
lité résultant  de  l'art.  42  c.  com.,  et  s'est  rendu  ion  recevable  à  h 
proposer. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art  42  e.  com.  et  da  décret  du  12  fé.v. 
1814,  qui  prescrivent  la  publicité  à  donner  aux  actes  de  société.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —...Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  l'arrêt  déclare, 
en  fait,  que  la  société,  établie  par  l'acte  do  9  avr.  1817,  a  reçu  son 
exécution  pendant  7  ans;  —  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  simple  exécution  d'un  acte  contre  lequel  une  des  parties 
l'aurait  pas  réclamé ,  avec  l'exécution  du  même  acte,  accompagnée  de 
reconnaissance  et  déclarations  judiciaires;  —  Qu'il  est  constant,  par 
Tarrèt ,  que  dans  l'instance  existante  devant  les  arbitres,  Fontenilliat  a 
fourni ,  à  plusieurs  séances ,  des  mémoires  et  des  défenses  au  fond  ; 
que,  notamment  à  celle  du  21  déc.,  il  a  demandé  la  continuation  de  la 
société  à  certaines  conditions,  à  défaut  desquelles  il  s'est  borné  à  en 
demander  la  dissolution,  conformément  à  l'art.  19;  —  Que  demander 
la  continuation  d'une  société ,  c'est  reconnaître  qu'elle  a  existé  ;  et  que 
l'emander  subsidiairement  sa  dissolution ,  c'est  aussi  reconnaître  qu'elle 
ne  pouvait  cesser  d'exister  que  de  cette  manière  et  renoncer  à  faire  an- 
nuler l'acte  par  des  moyent  de  nullité  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état 
de  cboses,  l'arrêt  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  déclarer  FontenilLat 
ion  recevable  dans  sa  demande  eo  nullité  dudit  acte;  —  Rejette. 

.Ou  12  juill.  1825.-G.  G.,  sect  req.-MM.Henrion,pr.-Lecoutonr,rap. 

(9)  (HieU  C.  Monthobio.)  ^  U  coca;  —  Considérant  que,  quoi- 


causes  particulières  de  dissolution,  sans  invoquer  d'abord  la  nul- 
lité pour  défaut  d'affiche.  MM.  Malepeyreet  Jourdain  (p.  lis)  et 
E.  Persil  (p.  21 4  etsuiv.,no  4)  se  prononcent  dans  le  même  sens. 
—Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion  :  l«  que  la  nullité 
d'un  acte  de  société  résultant  du  défaut  de  publicité  est  couverte, 
entre  associés,  par  une  exécutionaccompagnée  de  reconnaissance 
et  de  déclaration  judiciaires;  qu'ainsi,  l'associé  qui,  dans  des 
mémoires  et  défenses  au  fond,  demande  la  continuation  de  la  so- 
ciété à  certaines  conditions,  reconnaît  son  existence;  et  que, 
s'il  en  demande  subsidiairement  la  dissolution^  il  reconnaît  en- 
core qu'elle  ne  peut  cesser  d'exister  que  de  celte  manière;  qu'a 
s'interdit  par  conséquent  le  droit  d'opposer  le  moyen  de  nullité 
tiré  du  défaut  de  publicité  (Req.  12  Juill.  1825)  (1);  —  2*  Que 
les  parties  peuvent  couvrir  la  nullité  dont  il  s'agit,  ou  en  renon- 
çant à  s'en  prévaloir,  ou  en  exécutant  l'acto  social  (Bruxelles, 
16  Janv.  1830  (2);  Bordeaux,  16  déc.  1829,  aCf.  Lopès  Dias, 

que  l'on  pufsse  dire  que  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  42  du  code  de  commerce,  pour  la  formation  d'une  société  ces- 
merciale  en  nom  collectif^  a  été  exigé  par  la  loi  dans  l'intérêt  du  con- 
merce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  peine  de  nullité  prononcée  pour 
le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités,  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comme  une  nullité  absolue  ayant  pour  objet  l'ordre  public,  puisqae 
ce  même  article  porte,  en  même  temps,  que  cette  nullité  ne  peut  pas  être 
opposée  aux  tiers  ;  —  Considérant  qu'en  supposant  même  que  cette  aol- 
lité  produise  son  effet  dès  le  moment  où  le  défaut  de  la  formalité  aurait 
eu  lieu ,  de  telle  façon  que  toutes  obligations  contractées  eotre  las  as- 
sociés devraient  être  considérées  comme  annulées  et  non  avenues,  lorsque 
la  quinzaine  depuis  la  signature  de  l'acte  de  société  commerciale  est 
expirée,  sans  que  ledit  acte  ou  un  extrait  d'icelni  ait  été  déposé,  transciît 
et  affiché  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  qu'ainsi  l'un  des  associes 
ne  pourrait  plus,  après  ceUe  époque,  forcer  l'autre  i  procéder i l'exé- 
cution des  conventions  sociales,  rien  cependant  ne  peut  empèdier  les 
associés  de  se  d^Hter  de  commun  accord  de  cette  nullité,  et  de  rendre 
toute  la  force  à  l'av  le  de  société  annulé,  soit  en  le  ratifiant  forroellemeat, 
soit  en  donnant  volontairement  une  exécution  libre  aux  obligations  qa'ii 
contient,  laquelle  exécution  volontaire  emporte,  d'après  l'art.  13SS  c 
civ.,  une  renonciation  à  tous  les  moyens  et  exceptions  que  l'on  pourrait 
opposer  a  l'acte  ; 

Considérant,  dans  le  cas  spécial  de  la  cause,  qu'il  est  établi  au  procès 
que,  conformément  à  ce  qui  était  stipulé  en  l'acte  de  société  avenu  entre 
les  parties,  le  15  sept.  1827,  art.  4 ,  les  associés  se  sont  adressés  u 
roi  pour  obtenir  un  brevet  d'invention  pour  la  filature ,  par  le  neyei 
d'une  nouveUe  macbine  mécanique,  des  lins,  cotons,  soies,  etc.,  et  qas 
ce  brevet  a  en  effet  été  accordé  aux  deux  parties,  afin  de  former,  par  sa 
mise  en  œuvre ,  une  filature  en  la  ville  de  Bruges  ;  qu'il  est  encore  re- 
connu par  l'intimé  que,  par  suite  du  même  acte  de  société,  une  coromo- 
nauté  a  eu  lieu  entre  eux  du  cbef  des  divers  objets  achetés ,  soit  oa- 
chines  ou  mécaniques  nécessaires  à  l'établissement  et  à  la  mise  en  activité 
de  la  prédite  filature,  lesquelles  opérations  communes  ont  eu  lîtu  depuis 
la  signature  de  l'acte  de  société  jusque  dans  le  courant  de  l'année  181S, 
et  qu'ainsi  l'on  ne  peut  pas  méconnaître  que  c'est  en  exécution  des  sti- 
pulations sociales  que  l'appelant  a  donné  communication  à  l'intimé  des 
moyens  mécaniques  et  des  machines  inventées  par  lui,  et  qu'en  deman- 
dant et  en  obtenant  un  brevet  qui  reconnaît  cetie  invention,  il  a  attribné 
à  l'intimé  les  produits  rendus  communs  de  cette  même  invention  ;  qae, 
conséquemmeot,  dans  cet  état  de  choses,  il  serait  contraire  à  la  booM 
foi  et  à  l'équité,  que  l'intimé,  après  avoir,  ainsi  que  tout  l'indique,  re- 
tiré d'importants  avantages  de  l'association,  et  notamment  de  l'exécntioa 
d'une  partie  de  ses  stipulations,  p&t ,  en  invoquant  la  dissolution  acté- 
rieure  à  ladite  association ,  dépouiller  l'appelant  de  la  part  qui  Ini  anit 
été  assurée  dans  les  bénéfices  que  l'activité  des  travaux  de  U  maat- 
facture  devrait  produire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  la  nullilépronoocêi 
par  l'art.  42  c.  com.,  est  ici  sans  application,  et  que ,  nonobstant  eells 
disposition,  les  stipulations  de  société  avenues  entre  parties  doivent,  d'i- 
prèis  la  ratification  volontaire  qui  leur  a  été  donnée ,  être  maintenues  et 
exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions  ;  que  lesdites  parties  doiveot, 
en  raison  des  différends  qui  se  sont  élevés  entre  elles,  résultant  de  lear 
association,  être,  tant  d'après  le  compromis  existant  audit  acte,  que  d'a- 
près la  disposition  de  l'art.  51  c.  comm.,  renvoyées  devant  armbes,  et 
que,  jusqu'à  cette  heure,  la  cour  n'a  nullement  4  s'occuper  des  c<«cl8- 
sions  ultérieures  des  parties ,  même  en  ce  qui  concernait  la  nullité  ou  la 
rescision  de  l'acte  de  société  du  chef  de  quelque  autre  motif  que  le  ièfail 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  42  c.  coma.  : 
^  Par  ces  motifs,  faisant  droit,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appd 
au  néant  ;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  ék 
faire,  déclare  l'intimé  non  fondé  dans  ses  conclusions,  renvoie  les  paities 
devant  arbitres,  etc. 

da  16  janvier  1830.  —  G.  sap.  de  Bruxelles,  l**  eh. 


SOGIÉTË.— Chap.  5,  Sbct.  1,  Art.  2. 


T.  Arbitr.^  n«  173);  —  Z^  Qae  l'exécution  d'an  acte  de  société 
non  publié  rend  les  associés  non  recevables  à  opposer  la  nullité 
résultant  da  défaut  de  publication  (Aix,  9  Juill.  1S28>  aff.  Du- 
mail  C,  Bonnard);  -r  4<>  Que  l'associé  qui^  par  des  motifs  d'in- 
térêt personnel,  néglige  de  remplir^  quoiqu'il  en  soit  chargé,  les 
tormalités  prescriles  par  l'art.  42  c.  corn.,  ne  peut,  après  avoir 
pendant  quelque  temps  exécuté  le  contrat,  se  prévaloir  de  l'o- 
mission des  formalités,  pour  demander  la  nullité  du  traité  de 
société  (MeU,  11  déc.  1818,  aff.  Desmares,  Y.  Obligat.). 

86  A.  Mais  nous  n'hésitons  point  à  adopter  le  sentiment  con- 
traire. Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  particulier  des  associés,  c'est 
dans  nn  intérêt  général,  dans  un  intérêt  d'ordre  pnblic,  que  la  loi 
a  exigé  la  publication  des  sociétés  en  nom  collectif.  Nul  doute  ne 

(1)  l**  JSspéee;  — (MooBtardier  C.  Pleindoux.  )  —  En  1814,  vente 
par  Moustardier  à  Pleindoux,  d'un  fonds  de  pharmacie,  moyennant 
18,000  fr.,  dont  moitié  est  payé  comptant,  et  le  reste  est  payable  à  la 
dÏMoltttioD  d'une  société  que  le  vendeur  et  Tacquéreur  forment  entre 
MX.  En  1820,  Pleindoux  demande  la  nullité  de  l'acte  de  société,  sur  le 
foudement  que  la  publicité  et  les  formalités  prescrites  par  le  décret 
du  12  fév.  1814  ont  été  omises.  Moustardier  excipe  de  Tinconsli- 
ttttjonnalité  de  ce  décret,  qu'il  prétend  n'avoir  jamais  reçu  aucune  exé- 
cution. Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nîmes,  dans  les  termes 
suivants  :  —  a  Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  de  régie  constante,  que  les 
décrets  impériaux  qui  n^ont  point  été  attaqués  pour  cause  d'inconstitu- 
tionnalité,  doivent  avoir  force  de  loi;  que  la  jurisprudence  uniforme  des 
cours  royales  et  de  la  cour  suprême  ne  permet  plus  de  doutes  à  cet  égard  : 
*  Attendu  que  les  décrets  émanés  de  la  régente  de  France  en  1814^ 
doivent  être  classés  dans  la  catégorie  de  ceux  du  gouvernement  impérial, 
que  la  régente  représentait  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  n'est  point 
exact  de  dire  que  le  décret  du  12  fév.  1814  soit  sorti  des  bornes  du 
droit  qu'avait  le  chef  du  gouvernement  impérial  d'assurer  l'exécution 
des  lois  ;  —  Qu'en  effet,  le  Dut  principal  de  la  loi,  en  cette  matière,  était 
d'obtenir  la  publicité  des  sociétés:  or,  les  moyens  donnés  par  la  loi 
ayant  justement  paru  insulflsants  pour  obtenir  ce  résultat,  le  pouvoir  exé- 
cutif dut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  parvenir  ;  —  Attendu 
que  le  décret  du  12  fév.  1814  a  été  exactement  exécuté,  soit  dans  Paris, 
«oit  dans  les  principales  villes  de  commerce  ;  —  Que ,  lors  même  qu'il 
en  serait  autrement,  on  ne  pourrait  point  se  faire,  de  son  inexécution 
jusqu'à  ce  jour,  un  moyen  d'échapper  à  la  nullité  qu'il  prononce,  un 
abus  ne  pouvant  pas  en  justifier  un  autre  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que 
les  lois,  décrets  ou  ordonnances,  ne  peuvent  être  abrogés  que  de  deux 
manières^  ou  par  une  abrogation  textuelle,  ou  par  une  loi  postérieure 
qui  y  déroge;  —  Attendu,  enfin  ,  qu'il  est  soutenu  par  Pleindoux,  et 
que  Moustardier  ne  dénie  pas  que  l'acte  de  sociéié  dont  il  s'agit .  n'a 
jamais  été  publié  dans  la  feuille  d'affiches  judiciaires  de  la  ville  de 
Nîmes,  suivant  le  vœu  du  décret  du  12  fév.  1814  ;  qu'il  y  a  lieu ,  dès 
lors,  de  prononcer  la  nullité  dudit  acte  ;  —  D'après  ces  motifs,  le  tri- 
bunal casse  et  annule,  pour  vice  de  forme,  l'acte  de  société  intervenu 
entre  Moustardier  et  Pleindoux  ;  renvoie  les  parties  devant  des  arbitres- 
juges,  pour  le  règlement  de  compte  de  leurs  opérations  pendant  la  durée 
de  fait  de  la  prétendue  société.  » 

Appel  par  Moustardier  ;  il  soutient  que  Pleindoux  est  Bon-recevable 
i  exciper  de  la  nullité  invoquée,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  se  faire  un 
moyen  de  sa  propre  négligence,  et  du  défaut  d'accomplissement  d'une 
formalité  ;  qu'en  sa  qualité  d'associé,  il  était,  lui-même ,  tenu  de  rem- 
plir, surtout  après  avoir  volontairement  exécuté  l'acte  de  société  pendant 
plusieurs  années  ;  que,  d'ailleurs,  cette  nullité  sa  Cuvait  point  être 
opposée  par  un  des  associés  contre  l'autre;  qu'elle  n'existait  point, 
parce  que  le  décret  de  1814  était  sans  force,  la  régente  n'ayant  pas  reçu 
du  chef  de  l'État  le  pouvoir  de  rendre  des  décrets,  et  le  chef  de  l'Etat 
étant  alors  privé  lui-même  du  droit  de  rendre  un  pareil  décret  ;  que  ce 
décret  n'avait  jamais  été  exécuté;  qu'il  était  resté  ignoré,  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  la  loi  FkiUppus  barbarius;  qu'en  suppo- 
sant la  nullité  fondée,  la  vente  n'avait  été  faite  que  sous  la  condition 
expresse  de  la  société  ;  que  cette  condition  manquant ,  la  vente  devait 
être  résiliée  ;  et  enfin^  que ,  dans  le  cas  où  U  cour  penserait  devoir  an- 
nuler l'acte  de  société  seul ,  ou  annuler  la  vente  conjointeropnt  i»v»'  .& 
société,  Pleindoux  devait  être  condamné  à  des  dommages  envers  l^appe- 
lant,  payables,  par  année,  jusqu'à  l'époque  de  son  décès.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  c'est  en  faisant  une  juste  application  des 
vrais  principes,  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  le  décret  du  12 
fév.  1814  ayant  dA  recevoir  son  exécution ,  l'omission  de  la  formalité 
par  lui  exigée  devait  entraîner  l'annulation  de  la  société  contractée 
entre  les  parties  au  procès  ;  que,  pour  échappera  cette  annulation,  Mous- 
tardier prétendrait  vainement  que  Pleindoux ,  en  exécutant  la  société 
depuis  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  nullité  dont  il  s'agit  aurait  pu 
être  proposée  par  lui ,  il  en  a  couvert  les  vices,  et  ne  peut  plus  en  ex- 
ciper;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  1558  c.  civ.,  l'exécution  volontaire 
d'une  obligation,  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité,  ou  eu 
rescision,  faite  après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  vala- 
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peut  s'élever  sur  ce  point.  D'oh  il  lésnlte  avec  ^idence  que  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  42,  à  titre  de  peine^  pour  inobserva- 
tion des  formalités  de  publication^  est  une  nullité  absolue  et  d'or- 
dre public,  que  nulle  ratification  expresse  ou  tacite  ne  peut  cou^ 
vrlr.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Troplong,  n^*  241  et  suiv.; 
Horson,  Quest.  sur  le  code  de  com.,  t.  1,  p.  74,  quest.  19;  De- 
langle,  n»  531;  Molinier,  n«  280;  Bédarride,  n»  566.  —  Il  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publica,* 
tlon  d'un  acte  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  es 
absolue  et  d'ordre  public;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  couverte 
par  l'exécution  et  peut  être  invoquée  même  par  celui  qui  a  exé- 
cuté volontairement  ce  contrat  (Mmes,  9  déc.  1829;  Bruxelles, 
13  fév.  1830;  Toulouse,  25  juill.  1834;  Rennes, 2 2 juin  1837  (l); 

blement  confirmée  ou  ratifiée,  interdit  bien  à  celui  qui  a  exécuté  l'obii* 
gation  le  droit  de  pouvoir  opposer  un  moyen  auquel  il  est  censé  avoir 
renoncé,  mais  que  les  dispositions  de  cet  art.  1558  demeurent  sans  ap- 
plication dans  l'espèce  ;  —  Qu'en  effet ,  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  42  c.  com.,  et  par  le  décret  de  1814,  qui  n'en  est  que  le  com- 
plément, n'ont  pas  été  impérieusement  exigées  dans  l'intérêt  des  assofJés 
seulement  ;  qu'elles  l'ont  été,  surtout,  dans  l'intérêt  des  tiers,  de  tous 
ceux  qui,  pouvant  avoir  à  traiter  avec  les  associés,  devaient  être  mis  à 
même  de  connaître  la  position  dans  laquelle  ils  s'étaient  respectivement 
placés  ;  d'où  suit  que  la  nullité  proposée  par  Pleindoux  étant  d'ordre 
public,  aucune  sorte  d'exécution  n'a  pu  valider  l'acte  qui  en  est  infecté  ; 
— Attendu  que  c'est  sans  motif  encore  que  Moustardier  prétend  quo 
Pleindoux  ne  peut  arguer  de  l'absence  d'une  formalité  qu'il  était  obligé 
de  remplir  lui-même  ;  —  Qu'en  fait,  d'aucune  des  pièces  versées  au 
procès,  on  ne  peut  induire  que  Pleindoux  ait  contracté  cette  obligation  ; 
que  Moustardier  a  d'autant  plus  de  tort  à  le  soutenir,  que  c'est  lui  qui  a 
fait,  an  greffe  du  tribunal  de  commerce,  le  dépôt  de  son  acte  de  société; 
—  Attendu  que  la  nullité  de  ce  même  acte  de  société,  résultant  du  défaut 
de  formalité ,  peut  être  opposée  par  l'un  des  associés  envers  son  coas- 
socié, ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  cassation  du  2  juill.  1817  ;  — 
Attendu  que  la  Aociété  stipulée  entre  les  parties  formait  nécessairement 
une  augmentation  du  prix  de  la  vente  de  la  pharmacie  ;  que  cette  société 
étant  annulée  par  l'inexécution  des  formalités  voulues  par  la  loi  et  les 
décrets,  et  la  cour  ne  pouvant  s'occuper,  en  l'état,  de  la  résolution  de 
la  vente,  qui  n'avait  pas  été  demandée  en  première  instance,  Pleindoux 
reste  seul  propriétaire  de  la  pharmacie  ;  d'où  il  résulte  qu'il  doit  compte 
à  Moustardier  du  bénéfice  présumé  de  la  société,  qui,  dans  l'intérêt  des 
parties ,  était  la  représentation  de  cette  augmentation  de  prix  ;  que  la 
cour  pouvant  elle-même  fixer,  d'après  les  faits  de  la  cause,  ce  qui  re- 
vient à  Moustardier,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la  quota  d'indemnité  due 
par  Pleindoux;  — Attendu  que  la  demande,  tendant  à  obtenir  des  dom- 
mages, formée  devant  la  cour,  n'avait  oas  été  soumise  par  Moustardier 
aux  premiers  juges ,  qui ,  par  suite ,  n'ont  pas  eu  à  y  statuer  :  —  Par 
ces  motifs  et  ceux  qui  sont  rappelés  dans  le  jugement  attaqué,  a  mis 
et  met  l'appellation  au  néant; — Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Et  statuant  sur  la  demande  en 
dommages  de  Moustardier,  condamne  Pleindoux  à  lui  payer,  annuel- 
lement et  pendant  sa  vie ,  une  somme  de  500  fr.,  laquelle  somme  est 
indépendante  de  celle  de  9,000  fr.  que  Pleindoux  reste  devoir  du  prix 
de  la  vente  do  la  pharmacie. 

Du  9  déc.  1829.-G.  de  Nîmes,  5«  ch.-M.  Fajon,  pr. 

2«  Espèce  :  •*  (Briard  C.  Busso.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que^ 
si  la  publication  des  actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite, 
au  moyen  d'un  extrait  de  leur  contenu,  telle  qu'elle  est  ordonnée  par 
les  art.  42,  45  et  44  c.  com.,  n'est  pas,  d'après  les  principes  généraux 
sur  les  obligations,  nécessaire  pour  rendre  ces  actes  valables  et  obligfr« 
toires  entre  les  contractants,  1  examen  desdits  art.  42,  45  et  44  nous 
oblige  à  reconnaître  non-seulement  que  les  formalités  y  détaillées  sont 
prescrites  dans  rinlérêt  public,  mais  encore  que  le  législateur,  sauf  la 
disposition  de  l'art.  42,  y  a  ajouté  tant  de  poids  dans  l'intérêt  des  tiers, 
que,  pour  assurer  l'exécutiou  de  ces  règles  de  précaution,  il  a  prononce 
la  nullité  des  actes  commo  une  peine  contre  ceux  qui  négligeraient  l'exé- 
cution desdites  formalités;  qae  ces  considérations  acquièrent  encore 
plus  de  force  des  délibérations  relirtfves  à  ce  point  de  législation  conH 
merciale,  rapportées  par  Locré,  Esprit  du  code  de  commerce;  — Qu'il 
en  résulte  que  la  nullité  établie  par  l'art.  42  susdit,  étant  une  peine 
d'ordre  public,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  nullité  relative  ; 
mais  que,  d'après  sa  nature,  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi,  elle  doit 
être  rangée  au  nombre  des  nullitéj  absolues,  dont  il  est  de  l'essence 
qu'elles  ne  peuvent  plus  être  couvertes  ou  écartées  ni  par  le  silence  des 
parties,  ni  par  l'exécution  des  conventions  comprises  aux  actes,  ni  d'aa- 
cune  autre  manière  ;  — Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  15  fév.  1850.-C.  sup.  de  Bruxelles,  4«  cb. 

5«  Expè(»  :  —  (Marc  C.  Saint-Paul.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'au- 
cune des  parties  de  la  cause  n'ayant  soumis  l'acte  du  50  janv.  1855  aux 
formalités  prescriles  par  l'art.  42  c.  com.,  il  est,  aux  yeux  de  la  loi, 
I  dépourvu  de  tout  caractère  légal,  frappé  de  nullité,  comme  l'exprimo 
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Req.  SOJan?.  îSZ9,  aff.  Ramel^  n*  837;  Cass.  31  déc.  1844^ 
aff.  GreDOUillet^  D.  P.  45.  l.  75;  Lyon,  i  Juill.  1827,  aff.  Van- 
ché,  no  818). 

S  5 9.  Il  a  été  jagé  également  qae  la  nullité  résultant  da  dé- 
faut d'enregistrement  dans  les  trois  mois  du  numéro  du  journal 
dans  lequel  l'extrait  de  l'acte  de  société  a  été  inséré  est  une  nul- 
lité d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  par  l'exécution  de 
racle  ou  par  sa  ratification  (Bordeaux,  5  fév.  1841,  aff.  Guérard, 
no  837). 

S60.  Celui  des  associés  qui  demande  la  nullité  de  la  société 
pour  défaut  de  publication  ne  fait  qu'user  de  son  droit.  Par  con- 
séquent, il  no  saurait  être,  pour  ce  motif,  passible  de  dommages- 
Intérêts  (Gonf.  MH.  Bédarride,  n»  366).  Le  contraire  semblerait 
résulter  cependant  de  l'arrêt  de  Mmes,  du  9  déc.  1829,  aff. 
Moustardier,  précité,  puisque  cet  arrêt,  en  prononçant  la  nullité 
d'une  société  non  publiée,  condamne  celui  des  associés  qui  a  fait 
prononcer  cette  nullité  à  payer  à  l'autre  une  indemnité  annuelle. 
Mais  en  lisant  attentivement  les  motifs  de  cet  arrêt,  on  s'aperçoit 


formellement  le  paragraphe  dernier  de  ce  texte;  d'où  suit  la  nécessilé 
d^accoeillir  la  demande  de  l'appelant,  qui  tend  à  faire  prononcer  cette 
nullité;  *-  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  proscrire  cette  de- 
mande, les  premiers  juges  ont  objecté  toit  que  celle  nullité  ne  pouvait 
être  proposée  par  aucun  des  intéressés,  puisque,  presque  toujours,  elle 
était  leur  ouvrage;  soit  parce  que,  dans  la  cause,  l'appelant  qui  l'in- 
voque, s'était  rendu  irrecevable  i  la  proposer  par  l'exécution  qu'il 
avait  si  souvent  donnée  à  l'acte  dont,  par  ce  moven,  il  veut  méconnaître 
les  conséquences  et  les  effets.  —  L'exécution  n  est,  en  effet,  d'aucune 
considération,  tant  qu'elle  n'a  d'autre  résultat  que  de  constater  la  vio- 
lation d'une  disposition  législative  à  laquelle  l'intérêt  général  a  donné 
naissance  ;  or,  tel  est,  en  effet,  le  principe  sur  lequel  repose  l'art.  42. 
Le  commerce  ne  saurait  exister  s'il  n'a  pour  appui  la  confiance  et  la 
bonne  foi^  el  l'accomplissement  complet  des  formili  lés  prescrites  parles 
art.  42  et  45  a  éminemment  pour  but  delui  garantir  ces  précieux  avan- 
tages :  elles  sont  donc  établies  dans  l'intérêt  de  tous;  tous  donc  indis- 
tinctement peuvent  se  prévaloir  de  leur  omission  ;  —  Attendu,  enfin, 
qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  pouvoirs  judiciaires  protègent, 
par  l'application  de  cette  sanction  de  pénalité,  cette  disposition  de  la 
oi,  que,  sans  elle,  il  est  facile  de  prévoir  que  ces  disposilions  constam- 
ment méconnues  subiraient  bientôt  le  sort  de  celles  presque  identiques 
de  l'ordonnance  de  1675,  qui,  malgré  leur  utilité  généralement  recon- 
nue, tombèrent  bientôt  en  désuélude; —  Attendu  que,  ces  considéra- 
tions justifiant  le  grief  de  l'appelant  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  de  l'ao- 
cueillir  ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  etc. 

Du  25  juill.  185i.G.  de  Toulouse.-M.  Garisson,  pr. 

i* Espèce  :—  (Maheu  C.  Laurent.) —  La  cour;  —  Considérant  que 


ï 
le 


l'art.  42  c.  com.  ordonne  la  remise,  dans  la  quiozaine  de  leur  date, 
d'un  extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif,  telle  que  celle  dont  il 
s'agit,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  comprend 
rétablissement  du  commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  registre, 
et  aillcbé  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences,  sous  peine  de 
nulliléa  l'égard  des  associés  ;— Que  cotte  disposition  pénale  est  absolue, 
et  qu'elle  a  été  déterminée  par  des  vues  d'inlérél  public,  afin  de  pré- 
venir les  fraudes  qui  seraient  commises  de  la  part  dos  associés,  au  pré- 
judice de  leurs  créanciers;  que  l'intention  du  législateur  est  si  évidente 
et  tellement  impéralive,  qu'il  a  renouvelé  la  prescription  portéedans 
l'ancienne  ordonnance  du  commerce,  quoiqu'elle  fût  devenuebors  d'usage 
mais  on  respectant  les  droits  des  tiers;  —  Que  le  décret  du  12  fév. 
1814  et  la  loi  du  5t  mars  1855  ont  même  ajouté  à  cette  publicité  l'obli- 
gation d'insérer  un  extrait  de  sociétés  indiquées,  dans  les  feuilles  pu- 
bliques, sous  la  peine  ci-devant  énoncée;  —  Considérant  que  l'exécu- 
tion des  conventions  sociales  qui  n'ont  pas  été  publiées  conformément  À 
la  loi,  ne  suffit  pas  pour  en  effacer  la  nullité,  à  la  différence  des  actes 
irréguliers,  qui  ne  regardent  que  l'intérêt  de  ceux  qui  les  ont  consentis; 
->  Que  la  sanction  pénale  deviendrait  illusoire,  s'il  était  au  pouvoir  des 
associés  d'en  éluder  l'application,  au  moyen  d'une  exécution  respective, 
qui  n'offrirait  pas  aux  tierces  personnes  la  garantie  que  la  loi  a  voulu 
leur  assurer;  —  Considérant  que  la  nullité  du  pacte  social  réduit  la 
Fociété  à  une  communauté  d'intérêts  commerciaux,  qui  autorise  les  par- 
ties à  exiger  le  règlement  de  leurs  droits  réciproques;  —  Que  la  cour 
no  possède  pas  les  éléments  nécessaires  pour  le  règlement  des  droits 
des  parties  et  la  vérification  des  comptes  qui  peuvent  être  dus;  —  Dit 
(iu*il  a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  an- 
nulé l'acte  de  société  convenu  entre  l'appelant  et  l'intimé  ;  émendant, 
le  déclare  nul  et  de  nul  effet,  comme  pacte  social  ;  dit  qu'il  n'a  existé 
entre  eux  qu'une  communauté  d'intérêts  commerciaux,  sauf  règlement 
des  droits  respectifs,  etc. 

Du  22  juin  1837.-C.  de  Rennes,  S«  cb.-MM.  de  la  Villomoisan, 
pr.-Foucher,  av.  gôn,,  c.  conf.-Gougeon  et  Bidard,  av. 

(l)  (Dhomme  C.  veuve  Priot.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  la  do- 


que  cette  condamnation  a  été  motivée  par  l68  clreonstaDcespir* 
liculièrcs  do  l'espèce,  et  que  la  cour  de  Nîmes  n'a  nullement  en- 
tendu décider  en  thèse  que  celui  des  associés  qui  fait  prononcer 
la  nullité  de  la  société  pour  défaut  de  publication  se  rend  parce 
fait  passible  de  dommages-intérêts. 

891 .  Il  a  été  décidé,  au  surplus  :  1»  qu'une  société  commer- 
ciale en  nom  collectif,  qui  n'a  été  ni  rédigée  par  écrit  ni  publiée, 
estnulie  ab  initio,  même  entre  les  contractants,  et  qoe,  par  saite, 
son  inexécution  ne  peut  donner  ouverture,  entre  les  prétendus 
associés,  à  une  action  en  dommages-intérêts  (Orléans,  Sjanv. 
1843  (1);  Req.  2Z  déc.  1844,  aff.  Rives,  D.  P.  45.  1.  115);  — 
20  Que  l'associé  qui  a  requis  et  fait  prononcer  la  nullité  de  la  so- 
ciété, pour  défaut  de  publication  de  l'acte  social,  n'est  pas  néces- 
sairement tenu,  envers  son  coassocié,  des  dommages-intérêts  pro- 
noncés par  la  loi  contre  celui  des  contractants  qui  manque,  par 
son  fait,  à  ses  engagements  (Req,  23  déc.  1844,  aff.  Rives,  D.  P. 
45.  1.  113). 

8 M.  Continuons  de  raisonner  dans  l'hypothèse  oà  la  w* 

mande  introdactive  d'instance  a  pour  objet,  de  la  part  du  sieur  DbomiM 
contre  la  veuve  Priot  et  contre  le  sieur  Priot  fils,  une  condamnation  so- 
lidaire au  payement  de  50,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  d'un  contrat  de  société  commepciale  eo  nom  collectif, 
qu'il  prétend  être  intervenu  entre  eux  le  25  avr.  1841;  —  Attendu  qu'^ 
défaut  d'un  acte  écrit  et  régulier  constatant  l'existence  de  cette  conven- 
tion, le  sieur  Dbomme  en  offre  la  preuve  À  l'aide  de  la  correspondance, 
des  déclarations  judiciaires  des  parties,  et  d'autres  commencements  dt 
preuves  par  écrit  ;  —  Mais  attendu,  en  droit,  que  le  code  de  commerce, 
plus  sévère  encore  que  l'ordonnance  de  1675,  exige  formellement,  par 
l*art.  59,  que  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  soient  con- 
statées par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée  ;  —  Que,  par  l'ail, 
il,  il  est  déclaré  qu'aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  contre 
et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant  l'acte,  lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  au-dessous  de  150  fr.;  —  Que  l'art.  4S  du  même  code 
prescrit  la  remise,  dans  la  quiniaine  de  aa  date,  d'un  extrait  de  l'acte  de 
société  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel 
he  trouve  l'établissement  social,  pour  être  transcrit  sur  un  registre,  et 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences;  —  Qoe  le  légis^la- 
teur  moderne  a  atlacbé  une  telle  importance  à  la  rédaction  par  écrit  des 
acles  de  sociélé  et  À  leur  publicité,  que,  par  le  décret  du  li  fév.  ISiiet 
la  loi  du  31  mars  1835,  il  a  encore  ajouté  aux  moyens  ci-dessus  énoncés 
l'insertion  dans  les  journaux  de  la  localité  d'un  extrait  desdits  acles  de 
société,  et  qu'en  cas  d'inobservation  de  ces  formalités  il  a  même  prononcé 
la  peine  de  nullité  à  l'égard  des  associés,  toat  eo  respectaot  les  droits  des 
tiers,  qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  négligence  ou  de  la  coUosion  de 
ceux-ci  ; 

Attendu  que  toutes  ces  dispositions,  relatives  à  la  rédaction  par  écrit  et 
à  la  publicité  des  contrats  de  société,  n'ont  pas  eu  pour  objet  l'intérèi 
privé  des  associés,  qui,  sans  le  secours  de  ces  moyens,  connaissent  par- 
faitement les  conventions  qu^ils  ont  formées  ;  —  Qu'au  contraire  elles  ont 
été  déterminées  par  des  vues  d'intérêt  public  et  pour  prêveoir  les  fraudes 
dont  les  tiers  pourraient  être  victimes;  —  Qu'on  ne  peut  donc  suppléer 
par  aucun  moyen  à  la  rédaction  de  l'acte  écrit  el  à  sa  publicité;  — 
Qu'aussi  la  sanction  pénale  attachée  aux  dispositions  ci-ndessiis  rela- 
tées est  absolue  et  d'ordre  public;  qu'il  ne  dépend  pas  des  parties  on  de 
l'une  d'elles  de  s*en  affranchir,  soit  par  une  confirmation  expresse,  sait 
par  une  ratification  tacite  résultant  de  l'exécution  plus  on  moins  longoe 
d'un  contrat  de  société,  infecté  dans  son  principe  d'un  vice  qui  ne  peut 
être  réparé;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'un  traité  de  société  qui  n'a  pas  élé  ré- 
digé par  écrit  ou  publié  dans  les  formes  prescrites  est  oui  ab  laOîs  à 
regard  des  prétendus  associés;  qu'il  n'en  peut  résulter aaoan  lien  de  droit 
entre  eux,  et  par  suite  aucun  préjudice  À  réparer  pour  l'inexécution  d'uM 
convention  qui,  par  leur  faute,  n'a  pas  eu  d'existence  légale; 

Attendu,  néanmoins,  que  si  des  rapports  d'intérêt  conunuo  se  sent 
i^iAhlis  entre  les  parties  sur  l'espérance  ou  la  foi  d'une  association  aussi 
irrégulièreuiest  formée;  si  do  cette  communauté  de  fait  sont  résultés  des 
avantages  pour  l'une  ou  un  préjudice  pour  l'antre,  il  appartient  aux  ma 
gistrats  d'en  apprécier  les  conséquences,  d'après  les  principes  de  l'équité 
qui  ne  permettent  pas  de  s^enricbir  aux  dépens  dliutrui  ou  de  causer  n 
dommage  à  qui  que  ce  soit,  sans  être  tenu  de  le  réparer;  —  Atteadt,  m 
fait,  que  de  la  correspondance  des  parties,  des  déclarations  judiciairei 
faites  par  la  dame  veuve  Priot,  tant  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  que  dans  sa  comparution  personnelle  devant  la  cour,  à  l'aadieaoi 
du  28  décembre  dernier,  il  résulte  la  prewe  qu'au  commencement  de 
l'année  1840  des  propositions  d'association  ont  été  adressées  aosieu 
Dbomme  par  la  dame  Priot  pour  l'exploitation  en  commun  d'uoe  fibtun 
possédée  par  celle-ci  dans  la  ville  de  Loches;  —  Qu'après  de  longs pow- 
parlers,  les  parties  arrêtèrent  à  Tours  les  bases  principales  d'an  traité 
d'association  qui  fut  même  formulé  par  écrit  le  i5  avr*  1941;  —  Qu'iU 


SOCIETE.— Chap.  8,  Sbct.  1,  Art.  2. 


ciélé  non  publiée  a  eu^  pendant  un  certain  temps^  une  existence 
de  fait  avant  que  la  nallUé  en  fût  demandée.  La  nallité  qui,  dans 
ceeas,  en  est  prononcée^  s'applique  incontestablement  à  ravr< 
nir,  à  tous  les  effets  que  le  contrat  n'a  pas  encore  produits.  Mais 
que  faat-il  décider  relativement  au  passé?  Sur  ce  points  Locré 
(Espr.  du  code  de  corn.,  sur  Tart.  42,  p.  183)  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  On  Jugera  comme  s'il  n'y  avait  pas  en  de  société^  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  aura,  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir^  ni  so- 
lidarité active  entre  les  associés,  ni  communauté  de  pertes  et  de 
gains,  v  Mais  cette  opinion  a  été  unanimement  rejetée.  Tout  le 
monde  admet  aujourd'tiui  que  la  société  non  publiée  est  nulle, 
en  ce  sens  qu'aucun  des  associés  ne  peut  être  contraint  à 
l'exécuter;  et  que,  si  elle  a  été  exécutée  pendant  un  certain 
temps,  chacun  des  associés  a  la  faculté  de  la  faire  cesser  quand 
bon  lui  semble,  mais  que,  quant  aux  faits  accomplis,  qu'il  n'est 
pas  possible  d'annuler,  ils  donnent  lieu  nécessairement  à  un  rè- 
glement de  droits,  à  une  liquidation.  Seulement,  la  question  s'é- 
lève de  savoir  si  l'on  doit  appliquer,  à  ces  faits  accomplis,  les 
itipulations  de  l'acte  de  société  ou  les  dispositions  de  la  loi.  Il 
ne  nous  parait  pas  douteux  que  les  conventions  sociales  doivent 
recevoir  leur  exécution.  Nous  avons  déjà  eu  à  examiner  la  ques- 
tion pour  le  cas  où  le  contrat  n'a  pas  été  rédigé  par  écrit,  et 
nous  l'avons  résolue  en  ce  sens  (Y.  suprà  ,  n«  853).  Les  raisons 
de  décider  sont  identiques.  11  y  a  même,  en  faveur  de  Thypothèse 
que  nous  examinons  en  ce  moment,  un  argument  à  fortiori  qui 
a  sa  valeur  :  c'est  que  l'existence  et  le  caractère  des  diverses 
clauses  d'un  acte  de  société  qui  a  été  rédigé,  mais  qui  n'a  pas 
été  publié,  ont  une  certitude  et  une  précision  qui  doivent  man- 
quer le  plus  souvent  à  celles  d'un  contrat  de  société  dont  il  n'a 
pas  été  dressé  d'acte  écrit  (V.  au  surplus,  dans  le  même  sens, 
MM.  Troplong,  n»  249;  Pardessus,  n»  1007;  Delangle,  n»  539; 
Bédarride,  n»  364  ;  Alaoset,  n<»  232).  ^  Il  a  été  jugé,  conformé- 
ment à  cette  doctrine  :  P  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
publication  d'une  société  commerciale  ne  réagit  pas  sur  leà  opé- 
rations antérieures  au  jour  où  elle  a  été  prononcée  (Bordeaux,  5 
lév.  1841,  aff.  Guérard,  n*  837);  —  2«Que  l'acte  de  société  qui 
est  nul  parce  que  l'extrait  n'en  a  pas  été  remis  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  doit  néanmoins  produire  son  effet  entre  les 
associés  pour  toutes  les  opérations  commerciales  qui  ont  eu  lieu 
avant  la  demande  en  nullité  :  a  Attendu  que  l'acte  de  société 
n'a  été  annulé  que  pour  l'avenir,  et  qu'il  doit  recevoir  son  exécu- 
tion pour  les  opérations  commerciales  antérieures  et  ses  consé- 
quences» (Paris,  14  déc.  1825,  3«ch,,  MM.  Oupaty,pr.,  de  Glos, 
av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Deiagrange  C.  Langlet;  Y.  aussi  Montpel- 
lier, 16  Janv.  1841,  2*  cb.,  aff.  Bigal  (7.  Astrnc);  —  30  Que  la 
société  commerciale  annulée  pour  défaut  de  publicité  conserve, 
quant  au  passé,  et,  par  exemple,  quant  à  ce  qui  a  trait  à  la  li- 
quidation, le  caractère  d'une  société  de  fait  (Paris,  26  janv.  1 855, 
aff.  le  Globe,  D.  P.  55.  2.  195);  —  4*  Que  la  nullité  de  l'acte  de 
société  ne  peut  rétroagir  sur  les  faits  accomplis  avant  la  demande 
en  nullité;  et,  spécialement,  que  le  tribunal  qui,  après  annu- 
lation de  l'acte  social,  renvoie  devant  arbitres  la  liquidation  des 
affaires  sociales,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  prescrire  à  ces 
arbitres  de  liquider  cette  société,  non  d'après  les  bases  de  l'actç 

Térité  cet  écrit  ne  fut.  point  signé  par  les  parties  et  ne  reçut  par  suite 
aucune  publicité,  d'abord  parce  que  le  sieur  Dhomme  voulut,  aaos  TiD- 
térèt  de  tous,  consulter  préalablement  un  avocat  de  Paris  sur  la  validité 
de  cet  acte,  tant  en  la  forme  qu'au  fond ,  et  secondement  parce  que  la 
dame  veuve  Priot  espérait  lever  très -prochainement  certaines  difficultés 
qui  ne  permettaient  pas  à  son  fils  de  Ggurer  ostensiblement  dans  le  pacte 
social^  et  rendaient  nécessaire  le  concours  clandestin  d'une  contre-lettre 
four  constater  les  droits  de  celui-ci  comme  associé  ;  —  Attendu...;  — 
Attendu  que  si,  d'après  les  principes  ci-dessus  énoncés,  il  ne  peut  résul- 
ter de  tous  ces  faits  et  actes  la  preuve  d'un  contrai  de  société  légalement 
formé  entre  les  parties  ;  —  Que  si  le  sieur  Dbomme  n*a  pas,  conune  as- 
•ocié,  le  droit  de  demander  le  partage  des  machines  et  des  laines  achetées 
avec  les  fonds  de  la  veuve  Prioi;  que  s'il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  la  privation  des  bénéfices  qu'il  eût  pu  retirer  de 
la  société,  si  eUe  eût  été  réalisée,  il  est  juste,  du  moins,  qu'il  soit  indem- 
nisé :  i"*  du  préjudice  résultant  de  Tabandon  de  la  position  avantageuse 
qu'il  avait  dans  l'usine  du  sieur  Roard  de  Clicby  ;  2«  des  dépenses  qu'il 
a  été  obligé  de  faire  dans  ses  nombreux  voyages  de  Paris  à  Tours,  à 
Lochu,  à  Reiras  et  autres  villes;  S»  des  peines  et  soins  qu'il  a  consacrés 
pendant  près  d«  six  mois  au  opérations  préparatoires  de  l'associatioB 
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annulé,  mais  d'après  le  droit  commun  (Cass.  Si  déc.  1844,  aff. 
Grenoulllet,  D.  P.  45.  1.  75);  —  5»  Que  la  nullité  d'un  traité  de 
société  non  publié  conformément  à  la  loi  ne  préjudicie  pas  aux 
droits  résultant,  pour  chaque  associé,  des  opérations  commer- 
ciales qui  se  seraient  consommées  durant  l'association;  que  c'e^ft 
aux  magistrats,  dans  ce  cas,  d'attribuer  à  chacune  des  parties  la 
part  qui  lui  advient,  dans  les  bénéfices  comme  dans  les  pertes; 
que,  pour  cela,  ils  peuvent  recourir  aux  différents  genres  de 
preuves  admis  en  matière  de  commerce,  notamment  consulter  les 
livres;  enfin  que,  quand  une  seule  des  parties  a  tenu  des  livres, 
et  que  ces  livres  sont  d'ailleurs  réguliers,  ils  font  preuve  suffi- 
sante (Nancy,  25  nov.  1839,  l'«  ch.,  M.  de  Metz,  {•'  pr.,  aff. 
Venant-Dupont  C.  Goudchaux-Picard  ;  extr.  de  H.  Garnier,  Ju- 
rispr.  de  Nancy,  v«  Société  commerc,  u*  6). 

SUS.  Un  arrêt  a  décidé  que  les  faits  d'exécution  d'une  so* 
clété  non  publiée  établissent,  pour  le  passé,  une  simple  commu- 
nauté d'intérêts  commerciaux  (Rennes,  22  juin  1 837,  aff.  Haheu, 
V.  n»  858,  4*  espèce).  —  La  cour  de  Rennes  a-t-elle  voulu  dire 
qu'on  doit  refuser  tout  effet  aux  conventions  sociales,  même  à 
l'égard  des  faits  accomplis?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Toutefois, 
son  arrêt  n'est  pas  assez  explicite  pour  qu'il  soit  possible  de 
discerner  quelle  est  sa  pensée  à  cet  égard. 

SII4.  Il  a  été  jugé  encore  que  si  de  la  communauté  de  fait 
qui  a  existé  il  est  résulté  des  avantages  pour  l'une  des  parties 
ou  un  préjudice  pour  l'autre,  11  y  a  lieu  d'accorder  une  indem- 
nité ou  des  dommages-intérêts  à  cette  dernière...  et  que  le  chif- 
fre doit  en  être  déterminé  par  les  tribunaux  (Orléans,  3  Janv. 
1843,  aff.  Dhomme,  n«  861). 

S06.  Hais  il  est  possible  que  l'acte  de  société  établisse  une 
clause  pénale  contre  l'associé  qui  refuserait  d'exécuter  la  société 
ou  qui  voudrait  se  retirer  avant  l'expiration  do  la  durée  qui  lui 
est  assignée.  Nous  croyons  que  cette  clause  pénale  ne  pourrait 
êtreappliquéeàcelui  des  associés  qui  demanderait  la  nullité  pour 
défaut  de  publication.  En  effet,  pour  que  cette  clause  dût  recevoir 
son  exécution,  il  faudrait  que  l'acte  dans  lequel  elle  se  trouve  fût 
valable;  or  il  est  nul.  £1  comme  cette  nullité  est  d'ordre  public, 
le  droit  de  s'en  prévaloir  ne  peut  être  l'objet  d'une  transaction  ; 
les  associés  oe  peuvent  valablement  se  soumettre,  pour  le  cas  où 
ils  l'invoqueraient,  à  payer  des  dommages- intérêts.  Enfin  on 
peut  toujours  opposer  à  celui  qui  demande  l'exécution  de  la  clause 
pénale  qu'il  n'est  pas  fondé  à  se  prétendre  lésé,  puisqu'il  dépen* 
dait  de  lui  d'empècber  la  nullité  en  remplissant  les  formalités  de 
publication.  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Bédarride,  n«  3G6; 
Alauzet,  n«  232.— Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  l  *  que  la  nullité  d'un 
contrat  de  société,  pour  défaut  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  42  c.  com.,  entraîne  la  nullité  de  la  clause  pénale,  stipulée 
dans  cet  acte,  contre  l'associé  qui  refuse  de  l'exécuter,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  de  cette  annulation 
(Paris,  23  déc.  1831)  (l);  —  2«  Q,\xe,  de  même,  elle  entraîne  la 
nullité  de  la  clause  par  laquelle  les  associés  ont  stipulé  une  cer- 
taine somme  de  dommages- intérêts  contre  ceux  qui  s'intéresse- 
raient dans  une  entreprise  pouvant  faire  concurrence  à  la  société 
(Cass.  4  janv.  1853,  aff.  Paturel,D.  P.  53.  l.  5). 

S4I6.  Il  a  été  jugé  cependant,  mais  à  tort  selon  nous,  que 

projetée,  à  la  direction  des  changements  faits  au  mécanisme  de  la  fa- 
brique de  Loches^  et  ce,  dans  Tinlérét  de  la  dame  Priot;  —  Et  attendu, 
d'ailleurs,  que  les  documents  du  procès  fournissent  les  éléments  néces- 
saires à  Tappréciation  de  cett.e  indemnité;  qu'elle  n'a  pas  été  ûiée  par 
les  premiers  juges  dans  une  juste  proportion  avec  le  dommage  à  réparer; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  par  la  cour,  de  procéder  à  une  nouvelle  évalua- 
lion;  —  Par  ces  motifs,  condamne  la  veuve  Priot  à  payer  au  sieur 
Dhomme  la  somme  de  6,000  fr.,  à  titre  d'indemnité. 

Du  5  janv.  1«I«.-C.  d'Orléans.-M.  VUneau,  pr. 

(1)  Espèce  ;  —  (Pallegoix  C.  Vallet.)  —  Société  commerciale  entre 
PallegoixetVallet.  —  Celui-ci  s'oblige  à  apporter  15,000  fr.  —  Dédit 
de  10,000  fr.  contre  celui  des  associés  qui  voudrait  rompre  la  société, 
—  L'acte  n'est  soumis  à  aucune  des  formalités  exigées  par  l'art.  43  c. 
com.  —  Quinze  jours  après  la  signature  de  cet  acte,  Vallet  ne  pouvant 
effectuer  la  mise  sociale,  demande  la  nullité  de  la  société  pour  défaut 
de  formalités.  —  Action  reconvenlionnelle  de  Pailegoii,  en  payement 
du  dédit.  ^  Sentence  arbitrale  qui  :  ~  «  Attendu  que  la  nullité  du 
contrat  de  société  est  constante  en  droit,  que  la  clause  pénale  ou  dédit, 
lorsqu'elle  est  l'accessoire  d*une  obligation  nulle,  est  nulle  elle-mémt  ; 
lue  le  setil  fait  de  l'exercice  d'un  droit  na  fiait  Jonner  lieu  &  desdom- 
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lorsqne  Taecom plissement  des  formes  prescrites  pour  la  pablica- 
tion  de  l'acte  de  société  est  imputable  aux  deux  associés^  Tun 
n'est  pas  recevable  à  s'en  prévaloir  vis-à-vis  de  Tautre  pour  se 
refuser  à  Texéculion  d'une  clause  pénale,  stipulée  an  cas  de  disso- 
lution de  la  société,  arrivée  par  la  faute  do  l'un  des  associés;... 
alors,  d'ailleurs,  qu'en  exécution  de  cet  acte,  ils  se  sont  livrés  â 
des  opérations  de  commerce  :  ^  «  Attendu  que  si  les  formalités 
prescrites  pour  l'acte  de  société  n'ont  pas  été  remplies,  cette 
omission  doit  être  également  imputée  aux  deux  associés,  et  que 
l'un  d'eux  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  au  pré- 
Jadice  de  l'autre;  attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  toujours  con- 
stant qu'il  a  existé  entre  les  parties  des  opérations  de  commerce 
qui  doivent  être  considérées  comme  une  société  en  participation, 
et  dont  les  conditions  sont  réglées  par  l'acte  du  28  juili,  1824; 
attendu  que  l'art.  1 6  de  cet  acte  porte  expressément  que  lors 
delà  dissolution  de  cette  société,  n'importe  la  cause  qui  y  donne- 
rait licu,01iviercompteraitàRoland  une  gratification  de  1,500  fr.; 
attendu  que,  quoique  la  demande  en  dissolution  de  société  ait 
été  formée  pour  cause  de  la  nullité  de  la  scripte  sociale,  il  ne  ré- 
sulte pas  moins  de  la  correspondance  que  Roland  avait  écrit  à 
Olivier  qu'il  eût  à  revenir  à  grandes  journées,  et  qu'au  lieu  de 
déférer  à  cette  invitation,  Olivier  a  prolongé  son  absence,  sans 
s'occuper  des  opérations  du  commerce,  et  a  mis  Roland  dans  la 
nécessité  d'en  demander  la  dissolution,  ce  qui  rentre  dans  les  cas 
extraordinaires  prévus  par  l'art,  il  de  l'acte  de  société;...  dit 
qu'il  a  été  mal  Jugé;  émendant,  condamne  Olivier  à  payer  l'in- 
demnité de  1,500  fr.p  (Lyon,  4^  ch.^  27  fév.  1828,  H.  Goste, 
pr.,  air.  Roland  C.  Olivier). 

SU  9 .  Lorsque  la  juridiction  arbitrale  formait  le  droit  commun 
pour  les  contestations  entre  associés,  on  admettait  que  les  diffl- 
cnllés  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  membres  d'une  société 
annulée  pour  défaut  de  publicité,  relativement  à  la  société  de 
fait  qui  avait  existé  entre  eux  antérieurement  à  rannulalion, 
étalent  de  la  compétence  des  arbitres  forcés,  et  cela  par  applica- 
tion, non  pas  du  contrat  de  société,  mais  de  l'art.  81  c.  com. 
D'où  l'on  concluait  que,  sites  parties  avaient  inséré,  sur  ce  point, 
dans  l'acte  de  société,  quelque  clause  particulière  dérogatoire  au 
droit  commun,  cette  clause  restait  sans  effet,  et  les  règles  ordi- 
naires conservaient  leur  empire  (Y.  notamment  MM.  Troplong, 
n~  249  et  suîv.;  Delangle,  n««  539  et  540;  Bédarride,  n»  365). 
Cette  doctrine  avait  été  aussi  consacrée  par  la  jurisprudence  (V. 
Arbitrage,  n<»  166  et  suiv.).  La  juridiction  des  arbitres  forcés, 
relativement  aux  sociétés  commerciales  ayant  été  supprimée,  la 
question  n'a  plus  d'intérêt  aujourd'hui.  Des  opinions  exprimées 
et  des  décisions  rendues  sur  ce  sujet,  il  faut  retenir  seulement 
ceci  :  que  la  clause  insérée  dans  un  acte  de  société  non  publié 
par  laquelle  les  associés  seraient  convenus  de  soumettre  à  des 
arbitres  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  tombe- 
rait avec  l'acte  de  société  lui-même  et  ne  serait  point  applicable 
aux  contestations  qui  s'élèveraient  relativement  à  la  société  de 
fait.^II  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la  nullité 
d'un  acte  de  société  en  nom  collectif  pour  défaut  de  publicalion 
s'étend  à  la  clause  de  l'acte  social  par  laquelle  les  associés  se  sont 
Interdit  d'interjeter  appel  des  décisions  à  intervenir  sur  leurs 
contestations  (Aix,  27  nov.  1849,  aff.  Dervieu,  D.  P.  54.  5.  715), 
et  que  cette  nullité  peut  être  invoquée  par  les  intéressés,  même 
après  la  dissolution  de  la  société  arrivée  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  elle  avait  été  formée  (même  arrêt). 

8 es.  Jusqu'à  présent  nous  avons  envisagé  les  questions  qui 
se  rattachent  à  la  forme  et  à  la  publicité  des  actes  de  société  en 
nom  collectif  par  rapport  aux  associés  eux-mêmes,  en  supposant 
que  ces  questions  s'élevaient  entre  eux.  Mais  elles  peuvent  s'éle- 
ver aussi  entre  les  associés  et  les  tiers.  Nous  devons  maintenant 
les  examiner  à  ce  point  de  vue. 

SB9.  Entre  les  associés  et  les  tiers,  la  question  peut  se  pré- 
senter sous  un  double  aspect.  11  peut  arriver  que  ce  soient  les 
associés  qui  invoquent  contre  les  tiers  des  conventions  sociales 
non  écrites  ou  non  publiées.  Il  peut  arriver,  au  contraire,  que 
ce  soient  les  tiers  qui  invoquent  ces  mêmes  conventions  contre 

mages-intérêts;  qu'en  fait,  Pallegoix  n'éprouve  aucun  préjudice  de  l'an- 
nulation du  contrat  de  société;  —  Annule  l'acte  social;  déjjoute  Pal- 
legoix da  5a  demande  reconventionnelie.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 


les  associés.  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évrdent  ^ 
les  associés  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  contre  les  tien 
qu'ils  n'en  ont  contre  leurs  coassociés,  et  qu'ainsi  l'acte  de  so- 
ciété qui  n'a  été  ni  écrit  ni  par  conséquent  publié,  ou  qui  a  été 
écrit,  mais  non  publié,  ne  peut  être  opposé  par  les  associés  à  des 
tiers  étrangers  à  la  société.  La  disposition  flnalede  l'art.  42  est 
d'ailleurs  rédigée  de  manière  à  ne  permettre  sur  oe  point  aoeon 
doute.  Elle  porte  que  les  formalités  de  publication  seront  obser- 
vées à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés;  d'en  il  résohe 
que,  si  les  tiers  ont  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  ils  en 
ont  incontestablement  le  droit.  Ainsi,  si  un  créancier  personnel 
de  l'un  des  associés  pratiquait  une  saisie  sur  un  bien  mis  pir 
son  débiteur  en  société,  l'acte  de  société  non  publié  ne  pourra  t 
vatablemement  iui  être  opposé  et  ne  paralyserait  point  i'exer* 
cice  de  son  droit.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Pardessus, 
no  1009;  Delangle,  n*  543;  Molinlèr,  no  289.  —  11  a  été  jogé« 
en  ce  sens  :  l  »  que  la  nullité  d'une  société  en  nom  colleclir  pour 
inobservation  des  formalités  de  publication  peut  être  demandée 
par  les  créanciers  personnels  des  associés  (Req.  13  fév.  1821, 
aff.  Balleydier,  V.  infrà,  n*  883;  14  mars  1849,  aff.  Devron, 
D.  P.  49.  1.  157;  Gass.  7  mars  1849,  aff.  Grali,  D.  P.  49.  l. 
77;  ReJ.  13  fév.  1855,  aff.  Poriquet,  D.  P.  55.  l.  308;  Angers, 
11  août  1838,  aff.  Cosnier,  V.  infrà,  n*  878-l«;  Bordeaux,  15 
juin  1847,  aff.  Yiellemard,  D.  P.  49.  2.  36);  —  2o  Qu'elle  peot 
l'être  notamment  par  la  femme  de  l'un  des  associés,  créancière 
personnelle  de  son  mari  (Req.  18  mars  1846,  aff.  Tresca,  D.  P. 
46.  1.  241;  Cass.  18  mars  1851,  aff.  de  Brageiongne,  D.P.  51. 
1.  51,  et  sur  renvoi  Paris,  21  juin  1852,  D.  P.  54.  3. 714; 
Rouen,  15  avr.  1839,  !'•  ch.,  MM.  Fercoq,  pr.;  Gesbert,  at. 
gén.,  aff.  Leblanc;  Paris,  4  nov.  1840,  aff.  Girîn,  V.  m/rô, 
n«  879);  —  3*  Que,  par  suite,  ces  créanciers  peuvent  eiercer 
leurs  droits  sur  l'actif  social,  nonobstant  l'abandon  qui  en  a  élé 
fait  au  coassocié  de  leur  débiteur,  dans  l'acte  portant  dissololion 
et  liquidation  de  la  société  (Gass.  7  mars  1849,  aff.  Grall,  D.  P. 
49.1.  77). 

970.  Mais  pour  que  les  créanciers  personnels  d'un  associé 
soient  recevables  à  exercer  leurs  droits,  après  la  dissolution 
d'une  société  non  publiée,  sur  les  biens  dont  leur  débiteur  a  fait 
abandon  à  son  coassocié,  une  condition  est  nécessaire  :  c'est  que 
les  titres  de  ces  créanciers  soient  antérieurs  à  la  liquidation  et 
au  partage  de  la  société  (Gass.  7  mars  1849,  aff.  Grall,  précitée.- 
Gonf.  MM.  Pardessus,  n»  1 009  ;  Delangle,  n»  548  ;  Alauzet,n»228; 
Goujet  et  Merger,  Dict.  de  droit  com.,  v»  Société  com.,  n«  318). 
S7t .  Il  a  été  jugé,  de  même,  que  le  créancier  personnel  de 
l'un  des  associés  ne  serait  pas  recevable  à  se  prévaloir,  après 
la  dissolution  de  la  société  et  le  règlement  des  droits  des  asso- 
ciés, de  ce  que  ni  la  formation  ni  la  dissolution  de  cette  soeiété 
n'avaient  reçu  la  publicité  prescrite  par  la  loi,  si  sa  créance  n'a- 
vait pas  date  certaine  antérieure  à  la  dissolution  :  —  c  Atteoda 
que  la  créance  de  Brodard  contre  Guéroult  n'ayant  obtenu  date 
certaine  que  par  la  décision  arbitrale  du  22  juin  1817,  et  Bro- 
dard n'ayant  pris  d'inscription  hypothécaire  contre  son  débileor 
que  le  21  fév.  1818,  il  n'avait  pas  un  intérêt  né  lors  de  la  for- 
mation de  la  société  en  1809  et  de  sa  dissolution  par  le  jagemeni 
arbitral  du  28  janv.  1 81 7,  pour  attaquer  ces  actes  comme  n'ayani 
pas  reçu  la  publicité  par  aASches  qu'exigent  les  art.  42,  43  et4S 
c.  com.;  attendu  que  cette  seule  considération  suffirait  poor 
écarter  la  demande  de  Brodard...  d  (Req.  16  nov.  1823,  M.  Par- 
dessus, rap.,  aff.  Brodard  C.  Guéroult). 

S 99.  M.  Pardessus  (n»  1009)  parait  exiger,  pour  que  \& 
créanciers  personnels  d'un  associé  puissent  exercer  leurs  drolU 
sur  la  mise  de  leur  débiteur,  que  leur  créance  soit  antérienre  à 
la  formation  de  la  société.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  celle 
exigence  soit  conlorme  aux  principes.  En  effet,  comme  le  fai 
observer  M.  Molinier,  alors  même  que  leur  créance  n'a  pris  nais- 
sance que  depuis  la  formation  de  la  société,  ils  ont  à  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  connu  les  conventions  sociales  qui  modiûaient  la 
situation  de  crédit  de  celui  avec  qui  ils  ont  contracté.  Ils  pes- 
vent  d'ailleurs,  en  vertu  de  l'art.  1 166  c.  nap.,  exercer  les  droits 


La  cona;  —  Adoptant  lee  motifs  des  premiers  joges,  met  l'appel  ib 
néant. 
Du  25  déc.  i8Sl.-G.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Iiepoiterin,  pr. 
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et  actions  do  leur  débiteur  et  demander  la  nullité  de  la  société 
comme  il  pourrait  la  demander  Ini-méme.— Y.  aussi,  en  ce  sens, 
M.  Alauzet^  n»  228. 

S7S.  La  nullité  d'une  société  commerciale,  prononcée  par 
Tart.  42  c.  com.,  pour  défaut  de  publication  de  l'acte  social,  ne 
rend  pas  l'un  des  associés  non  recevable  à  prouver  contre  les 
tiers,  créanciers  personnels  de  son  coassocié,  que  la  société  a 
eu  une  existence  réelle,  et  à  revendiquer  son  droit  de  copropriété 
sur  les  valeurs  qui  en  dépendent  (Paris,  25  fév.  1841)  (l). 

8  V  4.  Supposons  maintenant  que  les  tiers  aient,  au  contraire, 
intérêt  à  se  prévaloir  contre  les  associés  de  l'existence  de  la 
société.  Les  associés  pourront-Us  leur  opposersoit  le  défaut  d'acte 
écrit,  soit  le  défaut  de  publicité? —  Sous  l'ordonnance  de  1673, 
on  admettait  que  les  associés  n'étaient  pas  recevables  à  exciper 
vis-à-vis  des  tiers  du  défaut  d'acte  écrit  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  des  engagements  sociaux  (V.  suprà,  n«*  32  et  s.]. 
On  doit  décider  de  même  sous  l'empire  du  code  de  commerce.  D'a- 
bord, y  eût-il  un  acte  écrit,  les  tiers  peuvent  se  trouver  dans 
l'impuissance  de  le  produire.  Comme  ils  n'ont  pas  été  parties  à 
cet  acte,  ils  n'en  ont  pas  un  double  entre  les  mains.  Et  s'il  n'a 
pas  été  fait  d'acte  écrit,  comme  cette  omission  n'est  pas  impu- 
table aux  tiers,  on  ne  peut  en  faire  retomber  sur  eux  les  consé- 
quences. Les  associés  surtout  ne  doivent  pas  être  admis  à  béné- 
ficier de  leur  négligence.  On  s'accorde  donc  à  décider  que  les 
tiers  peuvent,  vis-à-vis  des  associés,  prouver  l'existence  de  la 
société  par  tous  les  moyens  possibles,  même  par  témoins,  sans 
avoir  besoin  pour  cela  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  par  des  présomptions  (V.  en  ce  sens  Merlin,  Quest.,  v«  Société, 
§  1;  Pardessus,  n«  1009;  MH.  Troplong,  n»  229;  Delangle, 
n«  516;  Halepeyre  et  Jourdain,p.  1 16;  Bédarride, n« 353;  Alau- 
zet,  n«  226).  Et  quant  aux  formalités  constitutives  de  la  publi- 
cité, telle  que  l'affiche  de  l'extrait  et  son  insertion  dans  les  jour- 
naux, l'art.  42  c.  com.,  in  fine,  dispose  que  le  défaut  d'aucune 
de  ces  formalités  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  parles  asso- 

(1)  (Léger  C.  Legrain.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  les  mar- 
chandises de  rétablissement  de  corroyeur  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  nombreux  documents  présentés  à  la  cour^  notamment  d'un  acte  sous 
seing  privé  entre  Panloup  et  Léger^  en  date  du  1^  janv.  t858,enregi: 
tré  le  15  février  courant,  des  registres  de  commerce  de  Panloup  et  Lé- 
ger, des  patentes,  contributions  personnelles  et  mobilières^  assurances, 
factures  et  billets  acquittés  par  Léger,  que  ledit  établissement  était  la 
propriété  commune  de  Léger  et  Panloup,  qui,  depuis  le  1*'  jan?.  1858, 
n'ont  cessé  de  l'exploiter  en  commun  comme  associés  et  copropriétaires  ; 
—  Que  le  créancier  d'un  communiste  ne  peut  saisir  la  chose  commune  au 
préjudice  du  copropriétaire;  —  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  42  c.  com., 
le  défaut  de  publication  de  l'acte  de  société  en  entraîne  la  nullité  entre 
les  intéressés,  et  peut  empêcher  les  créanciers  de  la  société  d'avoir  un 
privilège  sur  la  chose  sociale  au  préjudice  des  créanciers  personnels  de 
chacun  des  associés,  la  nullité  de  la  société  ne  peut,  quand,  de  fait,  la 
société  a,  comme  dans  l'espèce,  reçu  exécution,  faire  obstacle  à  ce  que 
la  copropriété  résultant  du  fait  même  du  commerce  exercé  et  des  acqui- 
sitions opérées  en  commun  ait  les  conséquences  naturelles  et  essentielles 
de  toute  copropriété  ;  —  Qu'il  y  aurait  injustice  à  permettre  aux  créan- 
ciers de  l'un  des  communistes,  pouvant  exercer  seulement  ses  droits,  de 
prendre  et  faire  vendre  la  totalité  de  la  chose  commune  au  préjudice  de 
rautre  communiste;  —  Que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  Léger  ne  peut  être  accueillie,  le  dommage  qu'il  a  éprouvé  étant  la 
laite  de  ses  torts;  qu'il  eût  prévenu  la  saisie  s'il  eût  fait  publier  suivant 
la  loi,  au  lieu  de  le  tenir  secret,  l'acte  de  société  entre  lui  et  Panloup; 
qu'il  a,  en  outre,  à  s'imputer  d'avoir,  dans  l'origine  et  devant  les  prer- 
miers  juges,  donné  une  indue  extension  à  sa  revendication  en  la  faisant 
porter  sur  le  mobilier  personnel  de  Panloup,  sur  lequel  il  n'avait  aucun 
droit,  et  en  se  prétendant  seul  propriétaire  des  marchandises  et  du  malé- 
tiel  de  l'établissement,  dont  il  n'est  que  copropriétaire;  —  Infirme,  etc. 

Du  25  fév.  1841  .-G.  de  Paris,  a*ch.-M.  Hardoin,  pr.-Boucly,  av. 
gèn.,  c.  conf.-Pouget  et  Moulin,  av. 

(2)  Egpiu  :  —  (Mathieu  C.  Retaillaud  «t  consorts.)  —  Sur  la  pour- 
suite de  leurs  créanciers,  les  sieurs  Mathieu  et  Barraud  furent  déclarés 
en  faillite.  Mathieu  appela  de  ce  jugement.  Il  soutint  que  n'ayant  en 
souffrance  qu'une  seule  lettre  de  change  tirée  par  lui  sur  le  sieur  Roux- 
Prèbaud,  son  commissionnaire  à  Paris,  le  seul  protêt  de  celte  traite  no 
pouvait  suffire  pour  le  faire  déclarer  en  faillite;  qu'il  n'y  avait  point, 
comme  on  lavait  prétendu,  société  en  nom  collectif  entre  lui  et  Barruud, 
pour  le  commerce  de  bœufs,  puisque  entre  eux  il  n'existait  ni  acte  so- 
cial ni  raison  sociale  connus  et  publiés,  conformément  aux  art.  41  et  42 
c.  com..  et  que  la  preuve  de  cette  société  ne  pouvait  être  admise  (art. 
59);  «a  atiociéf  en  participation,  chacan  d'eux  s'obligeait  pour  lui  seul; 


ciés.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  prmetpes  :  !•  quê, 
relativement  aux  tiers,  l'existence  de  sociétés  commerciales  peut 
être  établie  par  la  preuve  testimoniale  :  «  Attendu  que  l'in- 
stance n'avait  pas  lieu  entre  associés  ;  que  la  prohibition  de  la 
preuve  testimoniale  prononcée  à  l'égard  de  l'existence  des  so- 
ciétés par  les  lois  invoquées  ne  s'applique  pas  aux  tiers  qui  n'ont 
pas  contracté,  et  ne  peuvent  être  dépositaires  des  écrits  qui  con- 
statent la  société  »  (Req.  23  fév.  I8l3,afr.  Dubois);— 2«  De  même, 
que,  relativement  aux  tiers,  les  sociétés  de  commerce  peuvent  être 
prouvées  autrement  que  par  écrit;  qu'ici  ne  s'applique  point 
l'art.  1834  c.  nap.,  qui  veut  que  toutes  sociétés  excédant  la  va- 
leur de  150  fr.  soient  rédigées  par  écrit;  que,  même  pour  left 
sociétés  civiles,  l'art.  1834  ne  reçoit  d'application  qu'entre  les 
associés  et  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  traité  sous 
la  foi  d'une  société  publiquement  connue  :  «  Considérant  que 
l'art.  1834  c.  civ.  ne  concerne  point  les  sociétés  de  commerce; 
que  d'ailleurs  les  dispositions  de  cette  nature  ne  regardent  que 
les  associés  entre  eux,  et  ne  peuvent  être  opposées  à  un  créancier 
qui  a  contracté  sous  la  fol  d'une  société  publiquement  reconnue  » 
(Rej.  23  nov.  1812,  MM.  Huraire,  pr.,Reuwens,  rap.,  aff.  Chl- 
card  C.  Quentin  de  Vambert);  —  3»  Que  les  créanciers  d'une 
société  commerciale  peuvent  user  de  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  par  la  loi  pour  déterminer  le  caractère  de  la  société,  et, 
par  suite,  celui  des  obligations  des  associés,  et  cela  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  société  en  nom  collectif  (Bordeaux,  23  fév. 
1836)  (2);  —  40  Que,  bien  qu'entre  associés  l'existence  d'une 
société  commerciale  ne  puisse  être  constatée  que  par  acte  public 
ou  privé,  elle  peut,  à  l'égard  des  tiers,  être  établie  par  la  preuve 
testimoniale,  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions  (Bordeaux,  1 5 
juin.  1840,  aff.  Lacodre,  tn^rà,  no876-2«;  14  déc.  1840,  aff.  Si- 
cher,  eod,;  Lyon,  6  août  1850,  aff.  Montel,  D.  P.  54.  5.  714; 
•  Nancy,  25  avr.  1853,  aff.  Magnin,  D.  P.  55.  2.  349). 

S 75.  Toutefois,  pour  que  le  tiers  soit  admissible  à  prouver 
ainsi  par  tous  les  moyens  possibles  Texistence  de  la  société,  une 

qu'ainsi  on  n'avait  pas  pu  se  prévaloir  contre  loi  des  billets  protestes 
contre  Barraud,  pour  établir  son  insolvabilité  personnelle  et  la  cessation 
de  tout  payement  de  sa  part.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  Mathieu  et  Bar- 
raud étaient  associés  pour  le  commerce  des  bœufs;  qu'ils  ne  peuvent  se 
prévaloir,  &  l'égard  des  tiers,  de  ce  que  la  société  qui  a  existé  entre  eux 
n'aurait  pas  été  constatée  par  écrit;  que  les  créanciers  sont  recevables  à 
établir,  par  tous  les  moyens  qui  ne  sont  pas  prohibés  par  la  loi,  le  ca« 
ractère  de  cette  société  commerciale,  et,  par  suite,  celui  des  obligations 
qu'elle  imposait  aux  associés;  —  Attendu  que  la  preuve  que  les  bœufs 
étaient  achetés  en  commun  par  Mathieu  et  Barraud,  et  expédiés  princi- 
palement pour  Paris,  pour  le  compte  de  l'un  et  de  l'autre,  résulte,  entre 
autres  documents,  des  comptes  courants  qui  leur  furent  ouverts  par 
Roux-Frébaud,  leur  commissionnaire  dans  cette  ville,  et  de  la  correspon- 
dance do  ce  dernier  ;  —  Que  si  Texistence  d'une  raison  sociale  consti- 
tutive de  la  société  en  nom  collectif  n'est  pas  suffisamment  justifiée,  les 
nombreux  achats  et  les  ventes  réalisés  par  les  associés  établissent  tout 
au  moins  une  société  commerciale  en  participation;  —  Que,  considérés 
comme  simples  associés  en  participation,  Mathieu  et  Barraud  étaient 
tenus  solidairement  des  dettes  contractées  à  raison  d'achats  faits  dans 
un  intérêt  commun,  ainsi  que  du  payement  des  effets  commerciaux  dont 
la  négociation  était  opéréo  au  profit  de  la  société  pour  laquelle  ils  s'o-* 
bligeaient  réciproquement,  soit  comme  tireurs,  soit  comme  endosseurs; 
—  Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  437  c.  com.,  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  payements  est  en  état  do  faillite;  —  Que,  d'après  l'art.  441 
du  mémo  code,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  est  fixée,  soit  par 
la  retraite  du  débiteur...,  soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le  refus 
d'acquitter  ou  de  payer  des  engagements  de  commerce;  —  Que  c'est 
vainement  que  Mathieu,  dit  Libers^ac,  soutient  que  le  seul  protêt  fait  à 
Paris,  au  domicile  de  Roux-Frébaud,  le  8  sept.  1835,  faute  d'accepta- 
tion d'une  lettre  de  change  de  1,000  fr.,  par  lui  tirée  sur  ce  dernier,  le 
te  juillet  précédent,  ne  suffisait  pas  pour  le  faire  déclarer  en  faillite  ; 


par  Barraud  avaient  donné  lieu,  et  la  circonstance  de  la  fuile  des  asso- 
ciés, attestent  suffisamment  qu'à  cette  date,  il  n'y  avait  pas  seulement 
simple  suspension,  mais  bien  cessation  de  payements  et  insolvabilité  no- 
toire; —  Que,  par  ces  motifs,  le  tribunal  de  commerce  de  Cognac  qui, 
sur  la  demande  des  créanciers,  a  fixé  provisoirement  l'ouverture  de  !a 
faillite  au  8  sept.  1835,  doit  être  maintenu;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  SSfév.  1836.-G.  de  Bordeaux,  4<  ch.-M.  6erb«a«d,  pr. 


580 


SOCIÉTÉ.— CnAP.  8,  S«CT.  1,  Art.  2. 


condition  est  nécessaire  :  c'est  qoe^  lorsqu'il  a  contracté  avec 
l'on  des  prétendus  associés.  Il  ait  cm  traiter  avec  la  société  elle- 
même  et  avoir  celle-ci  pour  obligée.  Ainsi,  Il  faut  que  l'engage- 
ment qui  lui  a  été  souscrit  soit  signé  du  nom  social^  ou  indique 
par  sa  teneur  un  engagement  social,  ou  enfin  qu'il  apparaisse, 
d'après  les  circonstances,  qu'entre  les  contractants  c'était  bien 
d'un  engagement  social  qu'il  s'agissait.  Si  le  tiers  avait  cru  traiter 
avec  le  signataire  de  l'engagement  pour  le  compte  personnel  de 
ce  dernier,  il  ne  serait  pas  recevable  à  prétendre  que  son  débi- 
teur était  membre  d'une  société  commerciale  non  publiée  et  à 
demander  à  faire  preuve  de  ce  fait  par  témoins,  alors  même  que 
la  société  aurait  recueilli  le  bénéûce  du  contrat;  car,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  vu  Isuprà,  n«  612),  et  que  nous  le  verrons 
bienlét  encore  (V.  «n/rà,  n«  935),  c'est  un  point  constant  en 
matière  de  société  que  l'associé,  même  gérant,  n'oblige  pas  la 
société  par  les  engagements  qu'il  contracte  en  son  nom  personnel 
et  sans  indication  qui  les  rattache  à  l'être  moral,  alors  même 
qn'il  aurait  appliqué  à  la  société  le  bénéflce  de  l'engagement, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  le  recours  qu'il  peut  exercer  person- 
nellement contre  la  société  (Cent.  M.  Delangie,  n»  516). 

S 9e.  Mais  il  ne  suffirait  pas  qu'un  engagement  fût  signé 
do  nom  social  pour  que,  par  cela  seul,  l'existence  de  la  société 
fût  réputée  établie.  Une  telle  désignation,  émanant  du  signataire 
seul,  ne  pourrait  être  valablement  opposée  à  des  personnes  qui 
seraient  restées  étrangères  à  l'acte.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  suf- 
firait pas  que  Pierre  eût  apposé  sur  un  billet  par  lui  souscrit  la 
signature  Pierre  et  Paul,  pour  que  Paul,  qui  n'a  pris  aucune 
part  à  la  confection  de  ce  billet,  fût  considéré  comme  son  associé, 
et  pour  que,  en  conséquence,  le  payement  pût  lui  en  être  demandé. 
Il  faudrait  qu'en  dehors  de  cet  acte  l'existence  de  la  société  fût 
prouvée,  soit  par  des  faits  émanant  de  ceux  contre  lesquels 
l'existence  de  la  société  est  alléguée,  soit  par  un  ensemble  de 
documents  ou  de  faits  publics  dont  l'appréciation  est  laissée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  C'est  ce  qu'enseignent 
également  HM.  Pardessus,  n«  1009  ;  Delangie,  n»  51 6  ;  Bédarride, 
n*  35i.  —  Cette  preuve  pourrait  résulter  notamment,  dit  M.  Par* 
dessus,  des  énonciations  des  livres,  ou  être  déduite  des  circu- 
laires que  les  associés  écrivent  et  envoient,  soit  à  des  corres- 
pondants habituels,  soit  à  toutes  personnes  indistinctement,  ou 
des  avis  répandas  et  insérés  dans  les  Journaux,  lorsqu'ils  y  ont 
concouru.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  l«  que  la  preuve  de 
l'existence  d'une  société  en  nom  collectif  entre  deux  maisons  de 
commerce  situées  dans  des  pays  différents  (Bordeaux  et  la  Gua- 
deloupe) peut  être  faite  par  les  tiers,  soit  par  témoins,  soit  à 
l'aide  de  présomptions,  notamment  au  moyen  des  circulaires  de 

(1)  (Siclier  C.  Lecaudey.^  ^  U  coui;  —  Attendu  que  si,  entre  les 
associés,  le  cootral  qui  les  lie  doit  être  rédigé  par  écrit,  les  tiero  ne  sont 
point  tenus  de  rapporter  l'açle  social  pour  prouver  l'existence  de  la  so- 
ciété, puisque  cet  acte  doit  être  dans  les  mains  des  associés,  qui  ont  la 
liberté  de  le  produire  ou  de  le  dissimuler;  —  Attendu  que ,  dans  cette 
situation,  les  tiers  sont  admis  à  prouver  la  société,  soit  par  des  écrits 
qui  démontrent  son  existence,  soit  par  la  preuve  testimoniale,  et  par 
conséquent  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes;  — 
Attendu  que  la  maison  Lecaudey  frères,  établie  à  la  Guadeloupe,  et  la 
maison  formée  à  Bordeaux,  avaient  la  même  signature;  qu'elles  contrac- 
taient sous  la  même  raison  sociale;  que,  d'autre  part,  Sicher  rapporte 
une  lettre  circulaire  signée  Lecaudey  frères ,  par  laquelle  il  lui  est  an- 
noncé que  la  maison  établie  à  Bordeaux  doit  servir  de  succursale  à  celle 
établie  à  la  Guadeloupe; 

Attendu  que  les  relations  qui  existent  continuellement  entre  Bor- 
deaux et  la  Guadeloupe  ont  dû  nécessairement  faire  connaître  l'exis- 
tence simultanée  de  ces  deux  maisons,  faisant  le  commerce  sous  la  même 
raison,  et  que  cependant  il  n'a  été  fait  aucune  réclamation,  soit  par 
l'une,  soit  par  l'autre,  pour  faire  connaître  que  c'étaient  des  maisons 
différentes,  et  qui  avaient  des  intérêts  distincts;  que,  dès  lors,  ceux 
qui  contractaient  ont  dû  penser  qu'elles  avaient  un  intérêt  commun,  et 
que  la  société  qui  signait  Lecaudey  frères  à  Bordeaux  était  la  même 
que  celle  qui  agissait  sous  celte  signature  à  la  Guadeloupe;  —  Attendu 
qu'il  résolto  de  toutes  ces  circonstances  des  présomptions  suffisantes 
pour  démontrer  que  les  engagements  contractés  par  la  maison  de  la 
Guadeloupe  sont  obligatoires  pour  celle  de  Bordeaux;  que,  dès  lors,  en 
thèse  générale ,  Sicher  serait  fondé  à  se  faire  admettre  au  passif  de  la 
faillite  Lecaudey  frères  de  Bordeaux ,  pour  solde  de  son  compte  avec 
Lecaudey  frères  de  la  Guadeloupe,  mais  que  ce  compte  n'est  point  re- 
connu, et  Qu'il  est  sujet  à  une  vérification  qui  paraîtrait  ne  pouvoir  être 
(aiU  qu'à  l'aide  de  doeoments  qu'il  faudrait  faire  venir  de  la  coioaie  s  — 


l'une  de  ces  maisons  (Bordeaux,  li  déc.  1840)  (i);  —  s*Qm  | 
doivent  être  considérées  comme  présomptions  sufiisantes  pour  i 
constater  à  l'égard  des  tiers  l'existence  d'une  société  commer-  \ 
claie  entre  un  père  et  un  fils,  les  lettres  de  commerce  sipées  I 
collectivement,  écrites  dans  un  intérêt  commun,  des  Jugements 
rendus  en  cette  qualité,  l'acquiescement  postérieur  du  père  à  ces 
Jugements;  qu'en  conséquence,  c'est  comme  obligé  solidaire, et 
non  comme  caution,  que  le  père  doit  être  tenu  des  obligatioDs 
contractées  par  le  fils  sous  la  signature  collective  (Bordeani, 
15  Juin.  1840)  (2);  —  S«  Que  la  qualité  d'associé  dans  oœ  en- 
treprise commerciale  peut,  à  l'égard  des  tiers,  en  l'absence  d'an 
acte  de  société,  résulter  d'un  ensemble  de  documents  et  de  tails 
publics  (Lyon,  30  Juin  1827, a(r.Rousset,vo  Acte  de  com.,n*278); 

—  4«  Que  l'existence  d'une  société  de  commerce  entre  époox  peot 
s'induire  des  circonstances,  et  par  exemple  de  ce  que,  d'une  pari, 
la  femme,  étant  seule  patentée  et  continuant  un  coouneree  ao- 
térieurà  son  mariage,  achetait  et  revendait,  payait  les  ouvriers, 
et  de  ce  que,  d'autre  part,  le  mari,  participant  aux  mêmes  actes, 
laissait  facturer  les  marchandises  à  son  nom  (trib.  de  conu  de 
Bruxelles,  14  mars  1853,  aCf.  Gilet,  D.  P.  54.  3.  8);  —  5«QQe 
des  tiers  peuvent  faire  résulter  la  preuve  de  l'existence  d'ooe 
société  en  nom  collectif  pour  la  fourniture  des  fourrages  mili- 
taires d'un  département,  entre  l'adjudicataire  de  cette  foumilora 
et  plusieurs  personnes  qu'il  s'est  adjointes  pour  les  opérations 
auxquelles  elle  devait  donner  lieu,  de  cet  ensemble  de  circon- 
stances :  que,  par  un  acte  qu'elles  refusent  de  montrer,  ces  di- 
verses personnes  se  sont  engagées  à  faire  chacune  une  mise  de 
fonds  qui  a  été  réalisée;  que  toutes,  sous  une  raison  sociale,  ont 
fait  des  achats  et  concouru  à  l'approvisionnement  des  magasins; 
qu'elles  avaient  un  siège  social,  où  étaient  le  bureau  de  l'entre- 
prise et  la  résidence  de  l'agent  principal  (autre  que  l'adjudica- 
taire),  lequel  agent  avait  entre  les  mains  la  caisse  sociale,  les 
registres  à  souche,  la  comptabilité,  le  cachet  de  la  société,  et 
voyageait  pour  l'entreprise,  stipulant  partout  avec  les  cultiva- 
teurs, chefs  militaires,  fournisseurs,  préposés  et  banquiers,  an 
nom  et  pour  le  compte  de  la  société  qu'il  représentait;  et  que, 
par  suite,  tous  les  membres  d'une  telle  société  sont  solidairement 
tenus  des  engagements  contractés  par  un  seul  d'entre  eux  sous 
la  raison  sociale,  alors  surtout  que  ces  engagements  ont  toaraé 
au  proflt  de  la  société  (Nancy,  25  avr.  1853,  aff.  Magnin,  D.  P. 
55.  2.  349). 

97  7.  Les  tiers  penvent  se  prévaloir  contre  les  associés  de 
rexistence  de  la  société,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  publiée.  —  0 
a  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  quand  l'acte  de  société  n'a  pas  é(é 
publié  an  tribunal  de  commerce,  mais  a  été  exécuté.  Ton  des 

—  I  — - 
Emendant,  déclare  Sicher  recevable  et  fondé  à  se  faire  admettre  ai 
passif  de  la  faillite  Lecaudey  frères. 

Du  14  déc.  1840.-G.  de  Bordeaux,  i^  ch.-M.  Roullet,  l^'pr. 

(2)  (  Lacodre,  etc.  C.  Ébrard,  etc.)  —  La  coub  ;  —  Atlendo  q» 
si  un  acte  public  ou  sous  signature  privée  est  nécessaire  entre  ^mia 
pour  constater  une  société  commerciale,  il  en  est  autrement  à  l'é- 
gard des  tiers  qui  contractent  avec  eux  ;  que  les  tiers  peuveol  établir 
l'existence  de  la  société ,  soit  à  Taide  de  simples  présomptions,  soit  par 
la  preuve  testimoniale;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  plupart  des  lettres 
d'Ebrard  fils  &  Lestiboudois,  pour  demande  et  envoi  de  marchaodisej, 
portent  la  signature  collective  Ebrard  Raymond  père  et  fils,  et  sontécrilei 
dans  un  intérêt  commun  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  surra^^igoi- 
tion  donnée,  le  21  fév.  1858,  par  Lestiboudois,  prédécesseur  de  Ucodrt 
et  consorts,  à  Jean  Ebrard  père  et  à  Ravmond  Ebrard  fils,  pris  cornais 
marchands  colporteurs,  demeurant  ensemble  et  en  même  société,  aa  lin 
de  Ravaud,  commune  a  Aussac,  à  l'efTet  de  s'entendre  condamner  soli- 
dairement et  par  corps  au  payement  de  la  somme  de  S,16(  fr.  S3  c, 
pour  ventes  et  livraisons  de  marchandises  à  eux  faites ,  le  triboDal  éi 
commerce  d'Angouléme  rendit,  le  28  du  même  mois  de  février,  un  jvg^ 
ment  par  défaut  qui  les  condamna  sobdairement  et  par  corps,  eo  la  qna- 
lité  ci-dessus,  au  payement  de  la  somme  réclamée;  —  Attendu  qn^brar^ 
père  acquiesça  à  ce  jugement  par  acte  public  passé  devant  Jamais, 
notaire  à  Angoulême;  qu'il  reconnut  implicitement  par  cet  acte  la  lé- 
gitimité de  la  dettes  sociale,  en  principal  et  accessoires;  que  c'est  dèi 
lors  par  suite  d'une  appréciation  erronée  des  faits  et  des  circoostaoces 
de  la  cause,  que  les  premiers  juges,  en  condamnant  Ebrard  fiUu 
payement  de  la  somme  de  5,278  fr.,  pour  solde  de  marchandises  pe^ 
térieurement  livrées  par  les  appelants,  ont  relaxé  Ebrard  père  dcî 
conclusions  solidaires  contre  lui  prises,  par  ce  motif  qu'il  ne  poonit 
être  considéré  que  comme  caution  de  son  fils;  —  Emendant,  etc. 
Dtt  ta  juiU.  i840.-G.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Gerbaiid,pr. 
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associés  ne  pent  opposer  aux  tiers  cette  nnllflé  (Paris,  27  nov. 
1830,3«cb.^  M.Lepoitevln,pr.,afif.  BonvalelC.  synd.Morlset). — 
Hais,  dans  le  cas  oh  l'acte  de  société  contiendrait  des  dérogations 
aa  droit  commun,  ces  dérogations  pourraient-elles  être  opposées 
aux  tiers?  Supposons,  par  exemple,  que  l'acte  de  société  affran- 
chisse le  gérant  de  la  solidarité,  ou  bien  qu'il  porte  que  les  en- 
gagements sociaux  ne  seront  valables  qu'autant  qu'ils  seront 
signés  par  tous  les  associés.  Ces  clauses  pourront-elles  être  oppo- 
sées aux  tiers?  —  Il  semble,  au  premier  abord,  que  les  associés 
soient  fondés  à  dire:  L'acte  de  société  ne  peut  être  divisé  contre 
nous.  11  faut  donc,  de  deux  choses  l'une  :  ou  qu'on  renonce  à 
Doos  l'opposer,  ou  qu'on  le  prenne  tel  qu'il  est.  Hais  ce  raison- 
nement ne  nous  touche  pas.  Et  d'abord,  quant  à  la  première  des 
elanses  dérogatoires  qui  viennent  d'être  énoncées,  elle  est  con- 
traire à  l'essence  des  sociétés  commerciales.  Il  est,  en  effet,  de 
l'essence  de  ces  sociétés  que  les  associés  personnels  soient  soli- 
daires, et  dans  le  cas  même  où  la  clause  qui  y  déroge  aurait  reçu 
toute  la  publicité  possible,  elle  serait  sans  effet.  Quant  à  l'autre 
clause  dérogatoire,  elle  n'a  en  elle-même  rien  d'illicite;  mais, 
pour  qu'elle  soit  opposable  aux  tiers,  il  faut  qu'elle  ait  été  pu- 
bliée. An  raisonnement  que  nous  mettions  tout  à  l'heure  dans  la 
bouche  des  associés,  à  ce  dilemme  qui  d'abord  peut  paraître  spé- 
cieux, le  tiers  à  qni  on  l'oppose  est  fondé  à  répondre  :  Bien  que 
la  société  n'eût  pas  été  publiée,  je  connaissais  son  existence; 
c'était  assez  pour  qu'en  traitant  avec  l'nn  de  ses  membres  Je 
dusse  compter  l'avoir  pour  obligée,  en  présence  de  la  disposi- 
;ion  finale  de  l'art.  42.  Vous  neponvezpas,  aujourd'hui,  invoquer 
contre  moi  une  clause  occulte  que  vous  ne  m'avez  pas  fait  con- 
naître, et  que  Je  ne  pouvais  deviner  (Conf.  M.  Bédarride,  n»  368) . 
978.  Il  peut  arriver  que,  dans  un  acte  de  société,  l'un  des 
associés,  en  même  temps  qu'il  concourt  à  la  formation  de  la  so- 
ciété, traite  avec  elle  en  son  nom  particulier  et  flgure  ainsi  dans 
cet  acte  à  un  double  titre.  Dans  le  cas  où  la  société  vient  à 
être  ensnite  annulée  pour  défaut  de  publicité,  la  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  la  nullité  doit  s'étendre  même  aux  clau- 
ses intervenues  entre  l'être  collectif  et  l'un  de  ses  membres  con- 
sidéré comme  tiers.  La  cour  de  cassation  a  résolu  cette  question 
négativement;  elle  s'est  prononcée  pour  la  validité  des  clauses 
dont  il  s'agit.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'annulation  d'un  acte 
de  société  commerciale,  faute,  par  exemple,  de  publicité,  peut 
laisser  subsister  pour  l'avenir  les  conventions  passées  avec  les 
tiers,  on  même  celles  passées,  dans  l'acte  de  société,  avec  l'un 
des  associés,  agissant  en  dehors  de  sa  qualité  d'associé;  et  spé- 
cialement, que  le  bail  consenti  par  l'un  des  associés  à  la  société, 
dans  l'acte  qui  la  constitue,  et  pour  toute  sa  durée,  peut  être 
maintenu  an  proflt  de  l'associé  bailleur,  malgré  l'annulation  de 
la  société,  s'il  est  constaté  en  fait  que  ce  bail  formait  une  con- 
vention entièrement  distincte  de  la  société,  et  créait  au  profit  du 

(1)  JBspéce:—  (Cosnier  C.  Jousselin  et  consorts.)  —  Le  sieur Jacqoes 
CosDier,  DOtaire,  a  élevé  en  1831,  à  Angers^  dans  le  local  du  Cordon- 
Bleu,  une  filature  de  laines.  Sa  profession  l'empêchant  de  paraître  en 
nom  et  comme  propriétaire  de  l'établissement,  il  fait  venir  son  frère, 
Prosper  Cosnier,  et  lui  donne  remploi  de  contre-mallre,  aux  appointe- 
mente  de  2,i00  fr.  par  an. 

12  fév.  1838,  décès  de  Jacques  Cosnier.  — rSur  la  requête  présentée 
le  3  mars  par  plusieurs  créanciers  de  Prosper  Cosnier,  le  tribunal  de 
commerce  décide,  le  5  mars,  qu'il  y  a  eu  société  en  nom  collectif  entre 
les  frères  Cosnier,  et  les  déclare  en  état  de  faillite  à  partir  du  31  jan- 
vier précédent.— Le  sieur  Jousselin,  Tun  des  créanciers  de  Jacques  Cos- 
nier qui  n'ont  pas  été  partie  à  ce  jugement,  y  forme  opposition,  et  pré- 
tend qu'aucune  société  n'a  existé  entre  les  frères  Cosnier.  D'autres  créan- 
ciers, en  adoptant  les  mêmes  conclusions,  interyiennent  dans  l'instance. 

21  mai  1838,  jugement  par  lequel  il  est  fait  droit  à  leurs  prétentions 
en  cps  termes  :  «  Attendu  que  toute  société  commerciale  n'a  d'existeuca 
légale  et  inattaquable  qu'autant  qu'elle  est  constituée  suivant  le  vœu  de 
la  loi,  et  qu'à  sa  naissance  elle  a  reçu  toutes  les  formalités  prescrites; 
—  Que  ce  principe,  formulé  dans  les  termes  d'une  obligation  absolue 
pat  tes  termes  des  art.  59, 42,  45  et  H  c.  com.,  fût-il  méconnu  et  in- 
observé, il  ne  peut  s'ensuivre  aucun  changement  d'état  qu'envers  les  in- 
téressés qui  ont  encouru  la  peine  de  nullité  des  engagements  qui  les 
lient  entre  eux;—  Que,  quant  aux  tiers,  leurs  droits  restent  saufs  et  en- 
tiers, et  que,  du  moment  oti  il  ne  leur  est  pas  interdit  par  aucun  texte 
de  loi  de  s'opposer  réciproquement  l'absence  des  actes  déclares  néces- 
saires par  le  législateur  pourYalidei  l'existence  d'une  société,  c'est  à  bon 
droit  qu'ils  inToquent  ee  moyea; 


bailleur  des  droits  Indépendants  de  ceux  attachés  à  sa  qualtlé 
d'associé  (Req.  28  fév.  1859,  afT.  Lebouyler,D.  P.  89.  1.  232). 
—  Mais  l'on  devrait  décider  autrement  si  les  conventions  dis- 
tinctes intervenues  entre  la  société  et  l'un  des  associés  n'étalent 
qu'un  accessoire  des  conventions  sociales  (V.  Nullité,  n«  67). 
8  99.  Nous  venons  de  supposer  les  associés  en  présence  des 
tiers.  Hais  il  peut  arriver  que,  dans  cette  hypothèse  oh  la  société 
n'a  pas  été  publiée,  ce  soient  des  tiers  qui  se  trouvent  en  présence 
d'autres  tiers,  les  uns  ayant  intérêt  à  se  prévaloir  de  l'existence 
de  la  société,  et  les  autres,  au  contraire,  à  la  considérer  comme 
nulle.  Un  tel  conflit  peut  très-bien  s'élever  entre  les  créanciers 
personnels  de  l'un  des  associés  et  les  créanciers  de  la  société. 
Les  uns  sont  Intéressés  à  tenir  la  société  pour  non  avenue,  afin 
de  pouvoir  saisir,  comme  appartenant  toujours  à  leur  débiteur, 
les  biens  qui  forment  l'apport  de  ce  dernier  dans  la  société  ;  les 
autres^  au  contraire,  sont  intéressés  à  ce  que  la  société  soit  dé- 
clarée valable,  afln  d'exercer  leurs  droits  sur  les  biens  sociaux  à 
l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés.  Pour  résou- 
dre la  difficulté  examinons  le  texte  du  dernier  alinéa  de  l'art.  42. 
La  loi  commence  par  énoncer  d'une  manière  générale  la  sanction 
des  règles  qui  prescrivent  la  publicité.  Cette  sanction  c'est  la  nul- 
lité de  la  société  non  publiée  à  l'égard  des  Intéressés.  Donc,  à 
s'en  tenir  à  cette  dernière  dlspo8ition,*la  nullité  peut  être  invo- 
quée par  les  créanciers  personnels  des  associés  contre  les  créan- 
ciers sociaux.  Pnis  la  loi  ajoute,  comme  par  exception,  que  le 
défaut  d'aucune  des  formalités  de  publication  ne  pourra  être  op- 
posé à  des  tiers  par  des  associés.  L'exception  ne  concerne  que 
les  associés  ;  donc  les  tiers  ont  le  droit  d'opposer  la  nullité  à 
d'autres  tiers  ;  donc  les  créanciers  personnels  ont  le  droit  d'oppo- 
ser la  nullité  aux  créanciers  sociaux.  Et,  en  effet,  si  l'équité  ne 
permet  pas  que  les  associés  eux-mêmes  puissent  se  prévaloir  de 
leur  propre  négligence  pour  se  soustraire  à  leurs  engagements 
sociaux,  ces  considérations  sont  absolument  Inapplicables  aux 
créanciers  personnels  des  associés,  qui  luttent  pour  la  conserva- 
tion de  leur  gage.  Nulle  faute  ne  leur  est  Imputable,  et  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  les  sacrifier  anx  créanciers  sociaux.  On  peut 
même  dire  qu'entre  ces  deux  catégories  de  tiers  s'il  y  a  eu  faute, 
c'est  plutêt  de  la  part  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  une  société 
qui  ne  s'était  pas  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi  (Y.  en  ce 
sens  HM.  Pardessus,  n»  1 009  ;  Delangle,  n«  547;  Alauzet,  n»  228 ; 
Bédarride,  n»  369;  Fourelx,  n*»  43.  —  V.  toutefois,  Conirà, 
H.  Bravard,  p.  60  et  6i).  —  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par 
une  jurisprudence  constante.  Ainsi  il  a  été  décidé  :  i«  que,  lors- 
qu'une société  en  nom  collectif  n'a  pas  été  constatée  par  écrit  et 
publiée  conformément  à  la  loi,  la  nullité  qui  en  résulte  peut  être 
opposée  par  les  créanciers  personnels  des  associés  anx  créanciers 
sociaux  (Angers,  il  août  1838  (l)j  Bordeaux,  15  juin  I847,afl. 
Viellemard,  D.  P.  49.  2.  56;  Req.  14  mars  1849,  aff.  Devron, 

»  Que  si,  d'une  p^t,  les  opposants  au  jugement  du  5  mars  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  leur  débiteur,  Jacques  Cosnier,  parce  qu'ils 
sont  saisis  de  titres  qui  établissent  leurs  droits  et  les  mettent  à  même 
de  les  exercer  seuls,  comme  créanciers  directs  et  personnels,  d'autre 
part,  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  moment  d'admettre  une  distinction  quelcon- 
que entre  les  opposants  et  les  créanciers  au  bénéfice  desquels  le  juge- 
ment précité  a  été  rendu,  puisque  la  qualité  et  la  position  des  uns  et  des 
autres  ne  présentent  encore  aucune  différence  certaine  ;  —  Que,  dans  un 
pareil  état  de  choses,  la  société  contestée  étant  dépourvue  des  formes 
nécessaires  pour  lui  donner  une  constitution  authentique,  exclusive  du 
doute  et  de  la  critique  sous  le  point  de  vue  du  droit,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner si  le  caractere  des  faits  qui  sont  imputés  aux  frères  Cosnier  peut 
justifier  la  réalité  d'une  société  formée  antre  eux; 

»  Qu'il  n'apparaît  d'aucun  acte,  même  informe,  qui  établisse  qu'il  y 
a  eu  société  entre  les  frères  Cosnier;  —  Qu'à  son  défaut,  on  ne  peu* 
déterminer  ni  l'époque  du  commencement  de  celle  société,  ni  sa  fin,  ni 
les  autres  conditions  de  son  régime;  —  Que  le  brouillon  d'un  acte  de 
société,  paraissant  avoir  pour  objet  de  constituer  une  société  entre  les 
deux  frères  Crosnier,  seulement  à  l'avenir,  forme  une  espèce  de  démon- 
stration que  la  société  dont  il  s'agit  n'existait  pas  avant  la  rédaction  de 
ce  brouillon  ;— Que  l'absence  dé  toute  signature  sociale,  du  moins  de 
la  part  de  Jacques  Cosnier,  ancien  4|notaire,  homme  éclairé  et  sachant 
les  affaires,  se  présente  comme  un  fait  opposé  À  l'existence  d'une  société 
quelconque  ;  —  Qu'à  l'égard  des  signatur«^  qui  sont  émanées  de  la  main 
Je  Prosper  Cosnier,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  unes  portent  P. 
Cosnier,  et  les  autres  P.  Cosnier  frères  ;  —  Qu'il  ne  parait  pas  en  avoir 
donné  plus  de  trois  ou  quatre  dans  cette  dernière  forme,  et  qu'il  déclare 


ssi 
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D.P.  49.  I.  157;  Rej.  13  fév.  1855,  aff.  Porlqiiet,D.  P.  55.  1. 
508);  —  20  Qu'elle  peut  être  notamment  invoquée  par  la  femme 
d'an  associé  agissant  pour  la  conservation  de  ses  reprises  matri- 
moniales contre  les  créanciers  de  la  société  (Req.  18  mars  1846, 
aff.  Tresca,  D^  P.  46.  1.  241;  Cass.  18  mars  1851,  alT.  deBra- 
gelongne,  D.  P.  51.  1.  51,  et  sur  renvoi  Paris,  21  Juin  1852,  D. 
P.  54.  5.  714  ;  Rouen,  15  avr.  1839, 1"  ch.,  M.  Fercoq,  pr.,  aff. 
Leblanc;  Paris,  4  mars  1840,  aff.  Glrin,  n«>  879). 

S  90.  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que  les  tiers  intéressés  à  con- 
tester les  effets  légaux  delà  société  eussent  personnellement  connu 
son  existence.  Ce  n'est  pas  au  fait  de  cette  connaissance,  c'est  à 
Taccom plissement  des  formalités  de  publication  qu'est  attachée  la 
validité  du  contrat.  C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Bédarride, 
n«  369,  et  Alanzet,  loc  ctt.— Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les 
créanciers  d'une  société  qui  n'a  pas  reçu  la  publicité  exigée  par 
l'art.  42  c.  com.  ne  sont  pas  fondés  à  opposer  à  la  femme  de  l'un 
des  associés,  qui  demande  à  exercer  la  reprise  de  ses  droits  sur  l'ac- 
tif social,  la  connaissance  personnelle  qu'elle  a  eue  de  l'existence 
de  l'association  :  —  «  Considérant  que  l'opposition  formée  par 
Girin  et  Avril  à  la  saisie  pratiquée  par  l'appelante  sur  les  mar- 
chandises qui  se  trouvaient  dans  le  magasin  de  Girin,  est  fondée 
sur  l'existence  d'une  prétendue  société  qui  aurait  existé  entre 
lesdits  opposants  pour  la  vente  des  marchandises  saisies  ;  consi- 
dérant qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  formalités  prescrites 
par  le  code  de  commerce,  pour  la  publication  des  actes  de  so- 
ciété en  nom  collectif,  n'ont  point  été  accomplies;  qu'ainsi  l'as- 
sociation de  Girin  et  d'Avril  doit  être  considérée  comme  n'exis- 
tant pas  à  l'égard  des  tiers  intéressés  ;  considérant  que  la  femme 
Girin,  exerçant  contre  son  mari  des  droits  à  elle  personnels  ré- 
sultant de  son  contrat  de  mariage,  est  un  tiers  à  l'égard  de  Gi- 

mAme  ne  les  avoir  fournies  ainsi  qae  parce  que  la  demande  lui  en  avait 
été  faite  ;  ^  Que  cela  s'est  passé  dans  le  cours  de  son  dernier  voyage  à 
Paris,  et  pour  satisfaire  aux  exigences  des  tiers  au  profit  de  qui  ces  si- 
gnatures étaient  faites  et  délivrées; — Quela  patente,  prise  d'abord  sous 
le  nom  deProsperGosnier,asubi  un  changement  au  moment  où  son  frère 
Jacques  Cosnier  est  venu  prendre  les  rênes  de  Tentreprise,  et  a,  depuis 
cette  époque,  été  portée  au  réle  socs  le  nom  de  Jacques  Cosnier;— Que 
le  bail  de  la  maison  du  Cordon-Bleu,  passé  sous  le  nom  de  Prosper  Cos- 
nier, n'a  été  consenti  que  sous  la  caution  de  Jacques  Cosnier  :  d'où  il 
suit  que  ni  le  bailleur  ni  les  preneurs  ne  traitèrent  sous  Tinfluence  de 
l'existence  d'une  société;  —  Que  les  frères  Cosnier  n'ont  rien  fait  de  ce 
qui  est  prescrit  pour  former  régulièrement  une  société,  c'est-à-dire  au- 
cun acte,  n'ont  pu  en  faire  publier  aucun  extrait,  adresser  aucune  cir- 
culaire, ni  employer  aucun  des  moyens  ordinairement  usités  en  pareils 
cas  pour  éclairer  le  public;  —  Qu'il  en  est  résulté  un  doute,  une  inexac- 
titude dans  les  esprits  même  des  commerçants  qui  avaient  des  rapports 
avec  eux,  tels  que  les  documents  de  la  cause  soulèvent  des  différences, 
des  oppositions  et  des  irrégularités  sans  nombre; 

»  Que,  de  la  part  des  tiers,  on  voit  que  tantôt  on  a  débité  Cosnier 
aîné,  tantôt  Cosnier,  notaire,  tantôt  Prosper  Cosnier,  et  tantôt  Cosnier 
frères; — Que  tel  qui,  primitivement^  a  passé  écriture  sous  le  nom  privé 
de  Cosnier,  a  tiré  ensuite  sur  l'être  collectif  Cosnier  frères,  pour  se  cou- 
vrir de  ce  qui  lui  était  dû,  ou  bien  a  donné  quittance  sous  les  deux  noms 
réunis^  —  Qu'on  voit  que  les  travaux  de  l'établissement  et  les  faits 
d'administration,  soit  intérieurs,  soit  extérieurs^  se  partageaient  et 
s'exécutaient  sans  règles  et  sans  habitudes  constantes;  -  Que  cependant 
la  partie  administrative,  la  correspondance  et  la  tenue  des  éciitures  ap- 

gartenaient  presque  exclusivement  à  Jacques  Cosnier;  ^  Qu'à  Téta- 
lissement.  Prosper  Cosnier  empiétait  bien  rarement  sur  ses  attributions, 
et  que,  lorsqu'il  était  en  voyage,  bien  qu'il  dût  être  plus  expérimenté 
que  son  frère,  il  le  consultait  en  toute  occasion  et  se  soumettait  à  son 
avis;  —  Que,  dans  les  transactions  qui  se  passaient  au  siège  de  réta- 
blissement, lorsqu'elles  étaient  arrêtées  par  Prosper,  les  traitants  exi- 
ppaient  encore  communément  la  sanction  de  Jacques,  ce  qui  décèle  que 
l'on  comptait  peu  ou  point  sur  la  soli  larité  légale  résultant  d'une  asso- 
ciation ;  —  Que  si,  dans  quelques  cas  peu  nombreux,  les  deux  frères 
intervenants  se  trouvent  en  nom  et  ont  signé  tous  deux,  ils.  ne  Toot 
point  fait  sous  une  raison  sociale,  et  ne  se  sont  engagés  en  commun  que 
parce  que  la  garantie  de  deux  personnes  est  ordinairement  considérée 
comme  valant  mieux  que  celle  d'une  seule;  —  Que  les  faits  de  la  cause 
étant  examinés  attentivement  et  appréciés  à  leur  juste  valeur,  on  recon- 
naît que  les  déclarations  de  Prosper  Cosnier  sont  en  contradiction  avec 
■a  position,  son  rang  et  ses  actes  dans  la  filature  ;  —  Que  ces  déclara- 
tions ont  d  ailleure  été  précédées  d'une  réclamation  formée  par  lui  an- 
térieurement devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  contre 
la  lualité  d'associé  de  son  frère,  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  juge  de 
paix  dans  les  actes  dressés  par  ce  magistrat;  —  Qu'en  l'absence  d'un 
traité  constitutif  de  la  société  dont  il  s'agit,  et  de  toutes  les  formalités 


lin;  qu'elle  peut,  m  cette  qualité,  invoquer  la  nunile  de  fasso- 
ciation  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  soit  possible  de  lui  opposer  la 
connaissance  qu'elle  aurait  eue  de  ladite  société;  —  En  ce  qol 
touche  les  conclusions  de  Doyon  (créancier  de  la  société)  :  consi- 
dérant que  si  Doyon  est  également  un  tiers  intéressé  exerçant 
un  droit  personnel  différent  de  ceux  des  associés,  sa  présoice 
dans  la  cause  ne  peut  ni  anéantir  ni  modifier  le  droit  qui  résolle 
pour  la  femme  des  dispositions  de  l'art.  42  c.  com.  »  (Paris,  à  i 
mars  1840,  2«  cb.,  M.  Hardoin,  pr.,  aff.  Girin  C.  société  Girinet 
Avril,  et  Doyon;  21  juin  1852,  aff.  Bragelongne,  D.  P.  54.  s. 
714;  Rouen,  15  avril  1839,  l'«ch.,  M.  Fercoq,  pr.,  aff.  Synd. 
Leblanc  C,  dame  Leblanc). 

Cependant  il  a  été  jugé  que  la  nullité  dont  une  société  com* 
merciale  se  trouve  frappée,  à  rencontre  de  l'associé  non  dési- 
gné dans  l'extrait  publié,  ne  peut  pas  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  avec  la  société,  par  les  créanciers  personnels  de 
cet  associé,  lorsque  ceux-ci  ont  connu  sa  qualité  d'associé  ;  qoe, 
par  suite,  la  faillite  de  la  société  entraîne  celle  de  cet  associé,  et 
a  pour  effet  d'annuler  les  hypothèques  qu'il  a  constituées  à  ses 
créanciers  personnels  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  pour  det- 
tes antérieurement  contractées  (Rej.  31  mars  1851,  aff.  comp- 
toir l'Unité,  D.  P.  51.  1.  136). 

SSi.  De  ce  que  les  créanciers  personnels  des  associés  sont 
recevables  à  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité  contre  les  créan- 
ciers sociaux,  résultent  des  conséquences  importantes  que  Toi 
a  dû  pressentir  déjà,  et  qui  ont  été  tirées  par  la  jurisprodeace. 
Il  a  été  jugé,  en  effet  :  l«  qoe  les  créanciers  personnels  des  as- 
sociés doivent  être  admis  à  concourir  au  marc  le  franc  sur  l'actif 
social  avec  les  créanciers  de  la  société  (Limoges,  2  jaln  I84ô(ij; 
Lyon,  15  janv.  1845,  aff.  Garrel,  D.  P.  46.  2.  81;  Req.  I8man 

nécessaires  pour  prêter  appui  k  cet  acte  et  lui  donner  force,  il  faudrait, 
pour  reconnaître  et  déclarer  la  réalité  de  cette  société,  que  ses  membres 
eussent  occupé  une  position  fixe  et  permanente:  — Que  les  droits  ellei 
pouvoirs  de  chacun  d'eux  reposassent  sur  des  bases  non  équivoques  et 
invariables,  pour  que  l'on  pût  reconnaître  une  société  incontestable;  — 
Qu'enfin,  l'on  reconnût  dans  les  faits  d'associé  à  associé,  et  dans  Its 
écritures  et  inventaires  de  rétablissement,  la  démonstration  claire  cl 
palpable  en  quelque  sorte  d'une  communauté  d'intérêts  et  de  possessios; 
—  Que  la  persévérance  de  Prosper  Cosnier  à  agir  comme  l'aurait  hit 
un  intéressé,  même  depuis  qu'il  n'était  plus  le  chef  apparent  de  la  fib- 
ture,  et  celle  de  son  frère  à  s'approprier  la  propriété  exclusive  de  œtto 
filature  ou  de  ses  produits,  font  naître  la  pensée  que  Prosper  n'y  a  ja- 
mais eu  d'intérêt  réel;  —  Que,  si,  contre  toute  raison,  on  admettait  le 
principe  ce  la  société,  sa  liquidation  donnerait  lieu  à  des  résultats  tout  à 
fait  contraires  h.  l'équité;  —Que  la  justice  distributive  serait  encore  bles- 
sée à  l'égard  des  tiers,  puisque  la  faillite  de  la  société  donnant  lien  for* 
cément  à  la  division' en  deux  masses  des  créanciers  de  cette  ««ociétèet 
de  ceux  de  la  succession  de  Jacques  Cosnier,  il  s'ensuivrait  ÎD^ilé 
entre  les  dividendes  attribués  à  ces  deux  masses,  résultat  contraire  à  la 
pensée  du  législateur  et  au  vœu  de  la  loi  ;  —  Le  tribunal  dit  droit  sor 
l'opposition,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  société,  et  que  Jacques  ^msêms 
est  seul  en  état  de  faillite.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu  que  les  intimés,  créancière  personnels  de  laeqnei 
Cosnier,  sont  des  tiers  fondés,  comme  y  ayant  intérêt,  à  provotpier  lei 
dispositions  de  l'art.  42  c.  com.,  et  notamment  celles  da  §  5,  q^i  pro- 
nonce la  nullité  des  sociétés  i  l'égard  desquelles  n'ont  point  été  obeef 
vées  les  formalités  prescrites  par  ledit  article,  et  l'art.  50;  —  Qu'os  se 
peut  point  arguer  contre  eux  de  l'exception  introduite  senleoMnt  coqIk 
les  associés  eux-mêmes,  parce  qu'en  réalité  ces  tiers  n'auraient  pa  coa- 
naître  la  société  de  fait  que  Ton  prétend  s'être  formée  entre  les  den 
frères,  qui  était  loin  d'être  un  fait  notoire  à  Angere,  et  qui  n'est  mém 
pas  justifiée  en  ce  moment;  —  Qu'il  ne  suflSt  pas,  pour  l'établir,  ^ei 
quelques  personnes  aient  pu  être  trompées  par  certains  actes  de  l'oa  m 
de  l'autre  des  deux  frères;  —  Que  les  intimés  ne  devaient  point  oaia 
rellement  faire  des  recherches  pour  la  découvrir,  lorsque  rien  ne  Tai 
nonçait  au  public;  —  Qu'an  contraire,  les  appelants,  i  raisoD  ia 
affaiVes  quMls  traitaient  et  qui  étaient  de  nature  commerciale,  araicii 
toute  sorte  de  motifs  de  s'assurer  de  la  position  de  ceux  avec  ^  ib 
étaient  en  relation,  et  de  vérifier,  comme  il  leur  était  facile  de  le  faire, 
s'il  y  avait  ou  non  société;  —  Adoptant  en  outre  les  motifs  des  premien 
juges,  confirme. 

Du  11  aoûtl858.-C.  d'Angers,  inch.-M.  Desmaxières,  l^pr. 

(1)  (Syndics  Membret  C.  Rogerie.)  —  La  cour;  —  Attendu  qe'an 
termes  de  l'art.  59  c.  com.,  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comDaa- 
dite  doivent  être  constatées  par  des  actes  publio  ou  sous  signatnn 
privée; — Attendu  que  ces  so'.iétés  doivent  aussi  être  rendues  ptibliqnes; 
que  les  formalité.^  pour  la  publicité,  prescrites  par  l'art.  42  roémeceJfi 
et  la  loi  du  31  mars  1853,  doivent  être  observées  à  peine  de  nollitt  i 
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1816,  aff.  Tresea,  D.  P.  40.  l.  S41;  Bordeaux,  15  ]ofn  1847, 
aff.  Yiellemard,  D.  P.  49.  2.  36;  Limoges,  10  mars  1848,  aff. 
Pradeaax,  D.  P.  48.  2.  163;  Req.  14  mars  1849,  aff.  Devron, 
D.P.  49.  I.  157;  Rej.  15  fév.  1855,  aff.  Poriqnet,  D.  P.  55. 1. 
308);— Et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  biens 
existants  lors  de  la  formation  de  la  sociétA  et  ceux  acquis  pen- 
dant sa  durée,  tels  que  les  bénéfices  sociaux  (Req.  14  mars  1 849, 
aff.  Devron,  précité;  Rej.  13  fév.  1855,  aff.  Poriquet,  D.  P.  55. 
1.  308)  :  en  effet,  la  portion  qui  revient  à  l'associé  débiteur 
dans  les  bénéfices  résultant  des  opérations  faites  en  commun  fait 
partie  de  son  patrimoine  au  même  titre  que  les  apports  qu'il  a 
versés  à  la  société;  -^  2*  Que  le  droit  de  concurrence  dont  il 
f*agit  peut  être  exercé  sur  les  mises  sociales  non  encore  versées, 
ees  mises  étant  dues,  non  pas  aux  associés  personnellement, 
mais  à  la  société  dont  l'actif  est  affecté  aux  créanciers  sociaux 
et  aux  créanciers  personnels  (Limoges,  10  mars  1848,  aff.  Pra- 
deaux,  précité);—  3«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  un  droit  de 
préférence  sur  la  part  de  l'associé  débiteur  dans  l'actif  social  aux 
créances  résultant  de  sommes  remises  à  la  société  à  titre  de  cau- 
tionnement ou  demandât  (Rej.  13  fév.  1855,  aff.  Poriquet, pré- 
cité};— ...NI  d'autoriser  les  autres  associés  à  prélever  de  l'actif 
social,  à  titre  de  propriété,  le  montant  de  leurs  apports,  dont  le 


l'égtfd  des  intéreiséfl,  et  que  le  défaot  d'aueane  d'elles  ne  peut  être  op- 
foié  à  des  tiers  par  les  associés  ;—Atte!ida  que  l'art.  42  proclame  d*une 
■anière  générale,  au  profit  de  tons  les  intéressés,  la  nullité  des  sociétés 
en  nom  collectif  ou  en  commandite  qui  ne  sont  point  légalement  établies 
et  connues;  qa'nne  seule  exception  est  apportéis  à  cette  règle  :  elle  a 
lieu  en  faveur  des  tiers  contre  lesquels  il  n'est  pas  permis  aux  associés 
de  se  prévaloir  de  la  Tiolation  quMls  ont  faite  de  la  loi  ;  — -  Attendu  que 
cette  expression  d'nUéresiés  employée  par  le  législateur  dans  Tart.  42  est 
générique;  qu'elle  désigne  les  créanciers  des  associés  comme  les  associés 
enx-^ménoes  agissant  les  uns  entre  les  autres,  parce  que  tous  peuTOot 
avoir  intérêt  à  faire  anéantir  une  société  qui  n^est  pas  régulièrement  con- 
statée; —  Attendu  que,  si  le  législateur  a  attaché  la  peine  de  ootlité  à 
l'observation  des  formalités  prescrites  pour  les  sociétés  en  nom  coileclif 
eu  en  commandite,  c'est  pour  empêcher  les  fraudes  qui  pourraient  être 
pratiquées  par  les  associés  au  préjudice  des  tiers,  et  aussi  à  cause  du 
degré  de  confiance  que  ceux-ci  uoivent  avoir  au  crédit  d'un  commerçant, 
qui  peut  être  modifié  par  l'effet  d'une  société  contractée  par  lui  ;  mais 
qu'à  celui  qui  demande  cette  nullité,  raccomplissement  d'aucune  condi- 
tion ne  lui  a  été  imposée,  qu'il  suffit  qu'il  ait  intérêt  à  la  faire  prononcer; 

Attendu  qu'aucun  acte  authentique  ni  priTé,  non  plus  que  la  justifica- 
tion d'aucune  formalité  de  publicité,  ne  sont  rapportés  pour  proufer 
qu'une  société  en  nom  collectif  a  existé  entre  Rogerie  et  Membret;  que 
les  éléments  qui  ont  été  inyoqués  établissent  seulement  qu'il  j  a  eu  entre 
eux  une  association  de  fait,  dont  ne  peuvent  se  préTaloir  leurs  créan- 
ciers les  uns  a  l'égard  des  autres;  —  Attendu  que  vainement  les  intimés 
ont  prétendu  que  les  créanciers  de  Membret  ne  pouvaient  demander 
contre  eux  la  nullité  de  la  société,  parce  qu'ils  étaient  les  ayants  cause 
de  Membret;  mais  que  les  appelants  puisent  leur  droit  dans  l'art.  42  c. 
eoB.,  qu'ils  agissent  en  leurs  noms  propres  et  non  comme  représentants 
de  leur  débiteur;  que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  Membret  et  Rogerie 
ayant  été  tous  les  deux  déclarés  en  faillite,  leurs  créanciers  ont  des  in- 
térêts qui  leur  sont  opposés;  — Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'on  a  sou- 
tenu que  les  appelants  avaient  agi  tardivement,  qu'ils  auraient  dû  de- 
mander la  nullité  de  la  société  aussitét  qa'ils  en  ont  eu  connaissance; 
que  si  les  appelants  ont  été  informés  de  son  existence,  ils  ont  toujours 
été  à  temps  d'en  provoquer  la  nullité^  pendant  qu'elle  ne  leur  était  pas 
opposée;  —  Attendu  que  cette  société  n'ayant  jamais  eu  d'existence 
légale,  aie  n'a  pu  aussi  jamais  avoir  d'effet,  produire  aucun  résultat  à 
l'égard  des  créanciers  de  Membret,  parce  que  ce  qui  n'existe  pas  ne 
peut  rien  engendrer;  qu'ainsi  les  créanciers  de  la  prétendi»  société,  les 
parties  de  M*  Bac,  ne  peuvent  exercer  aucun  privilège,  aucun  droit  de 
préférence  sur  l'actif  de  la  société;  quil  n'y  a  lieu  à  aucun  prélèvement 
de  mises  de  société  ni  à  aucun  partage  des  bénéfices  ou  des  perles; 
qu'il  ne  peut  rester  à  Rogerie  et  Membret  que  les  qualités  de  débiteur  et 
de  créancier;  —  Met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;émen- 
dant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard  des  appelants,  la  société  qui 
a  existé  entre  Rogerie  et  Membret;  ordonne,  en  conséquence,  que  les 
syndics  Membret  seront  maintenus  dans  la  libre  possession  et  adminis- 
tration de  l'actif  de  la  faillite  Membret,  peur  en  faire  la  réalisation  et 
distribution,  conformément  à  la  loi  du  28  mai  1838  et  suivant  les  droits 
de  chacun,  etc. 

Du  2  juin  1845.-G.  de  Limoges,  2*  cb.-M.  Lavaud-Gondat,  pr. 

(I)  ii])^:  (Syndics  Mélidor  Moisson  C.  syndics  Bioisson.) —  Les  en- 
fants du  sieur  Moisson,  négociant  à  Caen,  avaient  annoncé,  dans  une 
eircnlaire  qu'ils  firent  publier  après  le  décès  de  leur  père,  arrivé  en  18i2, 
leur  volonté  de  continuer  ses  affaires  sous  la  raison  Pierre  Moisson  jeune. 
Ls  2  juin  1831,  Pierre  Moisson,  Tan  d'eux,  mourut,  laissant  pour  béri- 
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Chiffre  se  trouverait  supérieur  à  leur  part  dans  l'actif  (même 
arrêt);—  ...Ni  de  retrancher  de  l'actif,  d'après  lequel  est  fixée 
la  part  de  l'associé  débiteur,  le  montant  des  sommes  qu'il  doit 
lui-même  à  la  société;  sauf  le  droit  qui  reste  à  ses  coassociés  de 
se  prévaloir,  lors  de  la  formation  des  lol6,  de  la  compensation 
qui  s'est  opérée  de  plein  droit  entre  la  dette  de  cet  associé  en- 
vers la  société  et  ce  qui  lui  revient  dans  l'actif  social  (même 
arrêt). 

9 SI.  SI  les  eréanclers  personnels  des  associés  viennent  en 
concurrence  avec  les  créanciers  sociaux  sur  l'actif  social,  il 
semble,  d'un  autre  cêté,  que  les  créanciers  sociaux  doivent  ve- 
nir en  concurrence  avec  les  créanciers  personnels  sur  les  biens 
particuliers  de  l'associé;  car  ces  créanciers  sociaux  ont  une  ac- 
tion personnelle  contre  chacun  des  membres  delà  société. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  créanciers  personnels  de  l'on  des 
associés  ne  pourraient,  en  tant  qu'intéressés,  se  fonder  sur  la 
nnllif  é  résultant  du  défaut  de  publication  pour  exclure  les  créan- 
cier sociaux  de  tous  droits  sur  les  biens  personnels  de  leur  dé- 
biteur; que  ces  créanciers  sont  recevables,  comme  tiers  aux- 
quels la  nullité  ne  saurait  être  opposée,  à  réclamer  leur  paye- 
ment sur  ces  mêmes  biens  personnels  (Req.  22  mars  1843)  (1). 

963.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  créanciers  qui  ont  fait 

tiers  ses  frères ,  entre  lesquels  la  société  formée  en  1812  continua  de 
subsister  de  fait.  En  1837,  cette  société.tomba  en  faillite.  D'un  autre 
cêté,  et  en  1839,  le  sieur  Méiidor  Moisson,  l'un  des  associés,  qui  faisait 
an  commerce  séparé,  fut  aussi  déclaré  personnellement  en  faillite.— 
Des  difficultés  s'élevèrent  entre  les  syndics  des  deux  faillites  pour  le  rè* 
glement  des  droits  réclamés  sur  les  biens  do  sieur  Méiidor  Moisson,  tant 
par  ses  créanciers  personnels  que  par  les  créanciers  de  la  société.  Pour 
repousser  les  syndics  de  la  société  Moisson,  qui  poursuivaient  en  justice 
le  règlement  de  ses  droits  contre  ins  syndics  Méiidor  Moisson ,  ceux-ci 
ont  opposé  que  la  prétendue  société  qui  aurait  existé  entre  les  frères 
Moisson  était  nulle  pour  n'avoir  été  ni  rédigée  par  écrit,  ni  publiée  con- 
formément à  l'art.  42  c.  com.  ;  d'ob  ils  concluaient  que  ceux  qui  n'a- 
vaient traité  qu'avec  les  frère?  du  sieur  Méiidor  Moisson  ne  pouvaient 
avoir,  en  vertu  de  la  société  alléguée,  ancun  droit  sur  les  biens  de 
celui-ci,  au  préjudice  de  ses  propres  ci'éanciers.  Subsidiairement  les 
syndics  Méiidor  Moisson  ont  prétendu  que  la  société  en  question,  eût- 
elle  eu  une  existence  légale,  était  dissoute  depuis  le  2  juin  1831,  par 
suite  du  déeès  du  sieur  Pierre  Moisson,  l'un  des  associés,  aux  termes 
de  l'art.  1865. 

Ces  deux  moyens  ont  été  écartés  par  arrêt  de  la  cour  de  Caen,  du  • 
mars  1842,  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
la  société  établie  on  1812  entre  les  enfants  Moisson  ne  fut  constatée  ni 
par  un  acte  écrit,  ni  publiée  aux  termes  de  Tart.  42  c.  com.,  et  que  l'on 
se  prévu!  de  cette  circonstance  pour  on  proposer  la  nullité; —  Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  douteux  que  Méiidor  ne  pourrait  personnellement 
opposer  ce  moyen  aux  créanciers  de  la  société,  d'après  la  disposition 
finale  de  l'art.  42; —  Que,  quant  4  ses  créanciers  personnels,  la  nullité 
proposée  de  leur  chef  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  existé  une  communauté 
de  fait,  et,  par  suite,  un  ensemble  d'opérations  consommées  dont  il  est 
impossible  de  faire  aibstraction  ;  que  si  les  créanciers  de  cette  commu- 
nauté de  fait  ne  peuvent  invoquer  les  droits  spéciaux  dérivant  doTexis-* 
tence  d'une  société  légalement  publiée,  tel  qu'un  privilège  sur  l'avoif 
social,  les  obligations  contractées  envers  eax,  en  vertu  du  mandat  donné 
par  Méiidor  à  ses  frères,  peuvent  au  moins  être  exécutées  sur  ses  biens, 
oonformément  au  droit  commun;  —  Qu'au  surplus,  la  cour  n'est  point 
en  ce  moment  saisie  des  questions  de  préférence  ou  de  concurrence  qui 

Erarront  s'élever  entre  les  divets  créanciers;  —  Considérant  que  M^ 
dor  Moisson  et  ses  créanciers  personnels  soutiennent  subsidiairement 
que  la  société  dont  il  s'agit  a  été  dissoute  le  2  juin  1831  par  la  mort 
de  Pierre  Moisson;  —  Considérant  qu'il  est  vrai  qu'en  général  la  dis- 
solution d'une  société  a  lieu  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  aux  ter« 
mes  de  l'art.  1865  du  code  civil,  applicable  en  matière  commerciale; 
mais  que  ee  mode  de  dissolution  n'est  pas  de  l'essence  des  sociétés,  d'a- 
près l'art.  1868;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  à  défaut  d'acte  qui  détermine 
ta  nature  et  les  conditions  de  la  société  fils  Pierre  Moisson,  le  jeune,  il 
faut  les  rechercher  dans  les  circonstances  du  fait;  —  Considérant  que 
c'était  vèritabloBent  la  succession  de  Pierre  Moisson,  père  commun,  qui 
continuait  le  commerce  que  celui-ci  avait  fait  de  son  vivant;  que  la 
mort  de  l'un  des  enfants,  dont  les  autres  étaient  les  héritiers,  ne  chan- 
geait rien  à  l'état  des  choses  ;  que,  par  suite  de  cet  événement,  il  n'y  avait 
ancun  nouvel  individu  à  introduire  dans  la  société,  aucune  partie  dee 
valeurs  qui  la  composaient  à  eu  retrancher,  aucune  liquidation  à  faire 
avec  qui  que  ce  fût;  qu'il  était  donc  naturel  que  la  société  continuât;  — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle  continua  en  effet  entre  Ni- 
colas, Raymond  et  Auguste,  sans  convention  nouvelle,  et  qu'on  ne  voit 
pas  pourquoi  elle  n'aurait  pas  également  continué  avec  Méiidor,  lorsqu'il 
D'est  rien  survenu  à  cette  époque  qui  ait  différencié  sa  position  de  eeUa 
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déclarer  la  faillite  de  leur  débitenr  conservent  leon  droits  sur  la 
totalité  de  l'actif  dn  failli,  nonobstant  la  société  qne  oelni-cl  ao- 
rait  formée  antérieurement  à  sa  faillite^  si  cette  société,  faite  par 
acte  sons  seing  privé,  n'a  point  été  enregistrée  avant  la  faillite  : 
ces  créanciers  doivent  être  préférés  aux  créanciers  de  la  société, 
sur  l'actif  dn  failli,  sans  que  cenx-ci  soient  fondés  à  prétendre 
qu'ils  sont  des  tiers  vis-à-vis.  desquels  on  ne  peut  se  prévaloir 
dn  défaut  de  l'enregistrement  de  l'acte  (Req.  13  fév.  I82l)  (H). 
S  94.  La  société  collective  formée  entre  des  Français,  en  pays 
étranger  (à  l'Ile  Maurice,  possession  anglaise),  et  dont  le  siège 
•e  trouve  à  l'étranger,  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  prescri- 
tes, par  les  art.  39  et  42  c.  com.,  et  par  exemple,  aux  formalités 
d'affiche  et  de  transcription  : — «  Attendu  qu'il  est  constant  que, 
le  10  oct.  1823,  Bessas-Lacotte  et  Flouret  contractèrent,  à  l'Ile 
Maurice,  sons  la  raison  Flouret  et  compagnie,  une  société  collec- 
tive, pour  faire  pendant  deux  ans  le  commerce  dans  l'Inde;  que 
cette  société,  qui  n'avait  pas  été  contractée  en  France,  et  dont 
le  siège  était  à  Calcutta,  ne  peut  être  régie  par  les  lois  françaises 
et  que  Flouret  n'a  pas  prouvé  qu'elle  fût  assujettie,  pour  sa  va- 
lidité, à  des  formalités  spéciales  par  la  législation  de  l'Ile  Mau- 
rice ou  de  Calcutta»  (Bordeaux, 9  Janv.  1826,MM.  Ravez,  l^^pr.^ 
Chancel,  Dufaure  et  Brochon,  av.,  aff.  Flouret  C.  Lacotte). 

▲kt.  3.  ^  i)0  la  geation  des  sociétés  en  nom  coUeetif. 

995.  £n  général,  la  gestion  des  sociétés  en  nom  collectif  est 
f  oumise  aux  mêmes  règles  que  l'administration  des  sociétés  ci- 
viles. C'est  donc  dans  les  développements  que  nous  avons  donnés 
ei-dessns  (n«*435  et  soi v.),  relativement  aux  dernières,  qu'il  faut 
chercher  les  règles  dont  l'exposé  devrait  se  trouver  ici.  Afin 
d'éviter  d'inutUes  répétitions,  nous  nous  bornerons  à  donner  ici 
quelques  notions  complémentaires,  et  à  faire  connaître  quelques 
décisions  qui  se  rapportent  plus  particulièrement  aux  sociétés 
commerciales. 

99e.  Les  associés  en  nom  collectif  peuvent  charger  de  la 
gestion  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  soit  par  une  clause  dn  con- 
trat de  société^  soit  par  un  acte  postérieur^  conformément  aux 

* 

de  ses  frères;  qae  tout  resta  en  commun ,  comme  auparavant,  et  que  le 
commerce  8e  fit  toujoars  sous  la  même  raison  sociale...  » 

Ponrroi  des  svndics  Méiidor  Moïssod:  !<>  violatioD  de  l^art.  42  e. 
eem.j  en  ce  que  Varrèt  attaqué  a  décidé  que  la  société  de  fait,  société 
non  écrite ,  non  publiée ,  qne  cet  arrêt  prétend  avoir  eiisté  entre  les 
frères  Moisson,  peut  être  opposée,  par  les  créanciers  de  cette  préteudue 
société,  aux  créanciers  personnels  dn  sieur  Mèlidor  Moieson;  ->2o  Vio* 
latioD  de  Tart.  1805  c.  cit.,  en  ce  qne  le  même  arrêt  a  décidé  qu'une  so- 
ciété commerciale  n*est  pas  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  associés, 
lorsque  les  associés  survivants  sont  ws  héritiers  du  prédécédé,  chacun 
pour  une  égale  portion.  — >  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Sur  le  premier  Oriiyen,  considérant  que,  si  l'art.  42  c. 
eom.  déclare  nulles  les  sociétés  non  publiées  et  qui  ne  sont  pas  reYêtues 
des  formes  légales,  cette  nullité  n'a  lieu  qu'entre  les  associés,  et  ne  peut 
être  opposée  k  des  tiers  de  bonne  foi  ;  —  Considérant  que,  d'après  la  cor- 
respondance, les  documents  ei  les  circonstances  de  la  cause,  U  cour  déi- 
tlare  que  la  société  a  existé  et  continué  de  fait  depuis  1812  jusqu'en  1827, 
époque  de  la  faiUite  Moisson;  que  diverses  opérations,  dans  cet  inter- 
valle, ont  eu  lieu,  et  se  sont  continuées  avec  Méiidor  Moisson  ;  qu'ainsi, 
en  déclarant,  dans  ses  motifs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  de 
s'occuper  des  questions  de  privilège,  de  préférence,  et  antres  de  cette  na- 
tare ,  et  en  appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit,  h»  divers  éléments 
de  la  cause,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'art.  42  du  code  ; 

Sur  le  second  moyen ,  considérant  que  l'arrêt,  loin  de  contester,  en 
droit,  que  la  mort  d'un  des  associés  dissout  la  société,  a  reconnu  ce  prin* 
eipe,  mais  qu'en  s'attachant  aux  documents,  à  la  correspondance  qui  lui 
étaient  soumis,  à  la  coopération  de  Méiidor  Moisson  aux  diverses  opé- 
rations de  la  société,  il  a  également  déclaré,  en  fait,  que  malgré  la  mort 
de  l'un  des  associés,  la  société  a  continué  d'exister  et  d'opérer  jusqu'à 
la  faillite,  arrivée  en  1827,  appréciation  dans  le  domaine  de  la  cour; 
qu'ainsi,  il  n'a  pas  violé  les  articles  du  code  invoqués; —  Rejette* 

Du  22  mars  1845.-0.  C.,cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  r. 

(1)  Etpiu:  —  (  Balleydier  C.  GbateleU  )  —  Le  28  déc.  1810,  Gha- 
telet,  qui  faisait  depuis  quarante  ans  le  commerce  de  cuivre,  contracta 
avec  Orellet ,  pour  ce  même  commerce ,  une  société  qui  devait  finir  au 
l**  janvier  1820.  —  11  parait  que  cette  société  fut  notoire  ;  mais  elle  ne 
fut  constatée  que  par  un  acte  sous  seing  privé,  qui  n'avait  point  encore 
êiésnregistré  ni  rendnpublic  en  1818,  époque  à  laquelle  les  créanciers per- 
lensels  de  Cbatelet  le  firent  déclarer  en  état  de  faillite  i  et  ireat  apposer 


art.  1856  et  suiv.  c.  nap.  Les  explications  que  nous  avons 
données  précédemment  (n^  456  et  suiv.)  sur  ces  deux  modes  de 
nomination  et  sur  leurs  effets,  ainsi  qne  sur  lee  pouvoirs  géné- 
raux dugérânt,  s'appliquent  aux  sociétés  ennom  collectif.  Faisons 
remarquer  seulement  que  si  le  gérant  on  les  gérants  n'avaient  été 
désignés  que  par  un  acte  postérieur  au  contrat  de  société,  od 
acte  devrait,  pour  être  opposable  aux  tiers,  recevoir  la  publicité 
prescrite  par  l'art.  46  c.  com.  (V.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n»  845). 
897.  En  principe,  les  fonctions  de  gérant  sont  gratuites.  En 
effet,  elles  constituent  un  mandat,  et  le  mandat  de  sa  nature  est 
gratuit.  En  outre,  le  gérant  travaille  dans  son  intérêt,  puisqu'il 
doit  recueillir  sa  part  des  bénéflces  que  produira  sa  gestion.  Ce- 
pendant,  comme  il  travaille,  non  pas  dans  son  intérêt  exclusif, 
mais  dans  l'intérêt  commim,  comme  les  soins  de  la  gestion  peu- 
vent absorber  tout  son  temps  on  du  moins  une  notable  partie  de 
son  temps,  il  peut  stipuler  qu'une  rémunération  spéciale  sen 
affectée  à  sa  qualité  de  gérant.  Une  telle  stipulation  n'a  rien  de 
contraire  aux  principes  :  la  gratuité  est  de  la  natare,  mais  elle 
n'est  pas  de  l'essence  du  mandat.  Hais,  comme  le  salaire  est  uns 
dérogation  au  droit  commun,  il  ne  peut  résulter  que  d'une  con- 
vention expresse. — U  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes, 
que  le  mandat  donné  par  l'acte  de  société  à  l'un  des  associés, 
d'opérer  l'armement  de  trois  navires,  sans  stipulation aucunede 
commission  à  son  profit,  est  gratuH;  qu'en  conséquence,  cet  as- 
socié, ou  celui  qui  a  géré  à  sa  place,  ne  peut  se  plaindre  de  la 
modicité  de  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  :  —  «  Considérant 
que  l'acte  de  société  qui  chargeait  personnellement  Ghauchard 
de  l'armement  des  trois  navires,  ne  stipulait  aucune  indemnité 
ni  commission  pour  cette  opération,  qui  dès  lors  a  d&  être  gra- 
tuite, d'après  les  principes  du  droit  sur  le  mandat;  qne  si  Sce- 
lan  a  fait  an  lieu  et  place  de  Ohauchard  quelques  agissements) 
soit  à  Paimpol,  soit  à  Vannes,  11  n'avait  pas  plus  de  droits  que 
lui  à  réclamer  un  salaire;  qu'il  y  avait  d'autant  moins  de  droit, 
qu'en  sa  qualité  d'associé  11  soignait  la  chose  commune;  qu'A 
n'a  donc  fait  qu'exécuter  un  mandat  gratuit;  que  cependant  ses 
associés  lui  ont  accordé  une  indemnité  de  1,200  fr.;  qu'ainsi  fi 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  disposition  du  Jogement  ar- 

les  scellés  sur  les  magasins  et  les  marchandises  appartenant  à  la  sociètt. 
—  Les  trëres  Balleydier  et  autres  créanciers  de  cette  société  soutinrsit 
que  les  marchandises  étaient  la  propriété  de  la  société  ;  que  consè- 
quemment  elles  ne  pouvaient  être  comprises  dans  Tactif  personnel  h 
Chatelet ,  mais  qu'elles  devaient  être  vendues  pour  le  compte  des  créaa- 
ciers  de  la  société,  sauf,  dans  le  cas  où  la  valeur  de  ces  marchandises 
excéderait  le  montant  des  créances  sociales,  à  répartir  cet  excédast 
entre  les  deux  associés,  ou  leurs  créanciers  personnels.  —  De  son  cété, 
le  syndic  de  la  faillite  de  Chatelet  a  soutenu  que  les  marchandises  nV 
vaient  pas  été  acquises  par  la  société,  mais  qu'elles  appartenaient  pré- 
cédemment à  Chatelet;  qu'au  surplus,  le  défaut  d'enregistrement  et  r^ 
fiche  de  l'acte  de  société  suffisait  pour  qne  cette  société  ne  pût  ètit 
opposée  aux  créanciers  personnels  du  sieur  Chatelet. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rhodes,  qui  prononce  en  (s- 
veur  des  créanciers  de  la  société.  Mais ,  sur  Fappel,  airêt  de  la  ooor  de 
Montpellier,  dn  24  mars  1819,  qui  infirme  ce  ji^ement^  par  les  motifs, 
1«  que  l'acte  de  société  est  un  acte  sous  seing  privé  qui.  n'ayant  été  en- 
registré qu'après  la  faillite  du  sieur  Chatelet ,  ne  peut  être  valablement 
opposé  aux  créanciers  personnels  du  sieur  Chatelet,  qui  sont  des  tiers, 
a«  que  ces  créanciers  personnels  de  Chatelet  étant  des  tiers  wMretsfe: 
l'acte  de  société  est  nul  à  leur  égard,  aux  termes  de  l'art.  42  c.  eooi, 
qui  veut  que  les  sociétés  commerciales  soient  rendues  publiques,  à  peîoe 
de  nullité  à  i^igard  des  wUressis. 

Pourvoi  de  la  part  des  frères  Balleydier,  pour  fausse  application  de 
Tart.  1528  cciv.,  contravention  aux  art.  1160  et  1167  du  même  code, 
et  pour  fausse  interprétation  de  l'art.  42  c.  de  comm.  —  ArrèU 

Là  coca;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqoi^ 
qne ,  depuis  quarante  ans,  Chatelet  faisait  le  même  commerce  qu'ai  é- 
poque  de  sa  faillite  ;  qu'il  avait  les  mêmes  marchandises  ,  les  mémâl 
usines  ;  que  ses  créanciers  avaient  traité  avec  lui  sous  la  fet  de  la  con- 
fiance et  du  crédit  attachés  à  cette  existence  commerciale,  et  qu'en  ja- 


portèe  sur  un  acte  sous  signature  privée,  non  enregistré  avant  l'onvertnif 
de  la  faillite  et  demeuré  inconnu  jusqu'alors,  la  cour  royale  de  Moa^ 
pellier  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  ISfévr.  1821  .-C.  G.,iectnq*-MM.  Henriea,  pv.^unojer^nf^- 
ieuberti  av»  gén»^  s»  soafi 
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bitraJ  qvl  a  rejeté  sa  deaiande  ffine  eommiasion  de  2  p.  lOO  sur 
les  dépenses  d'armement  faites  à  Paimpol...  »  (Remies^  2«  cb., 
ai  juiD  1821^  aff.  Scolan  C.  Cbauchard). 

999.  Tootefois  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qne  la 
sonvention  qui  alloae  on  salaire  ao  gérant  soit  constatée  par 
écrit.  C'est  ce  qol  résulte  d'un  arrêt  qoi  a  décidé  qne,  s'il  est  de 
^essence  (c'est  de  la  natnre  qu'il  eût  fallu  dire)  da  mandat  d'ê- 
tre gratuit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire,  il  n'est 
cependant  pas  rigoureusement  indispensable  que  cette  con- 
vention soU  écrite;  qu'elle  peut  notamment,  en  matière  commer- 
ciale, ressortir  des  circonstances  de  la  canse ,  de  la  natnre  de 
faffaire,  et  surtout  des  rapports  qui  ont  existé  entre  les  parties, 
ï  raison  de  semblables  opérations;  et  spécialement,  qne,  dans  des 
exploitations  de  coupes  de  bois  achetés  en  société,  l'associé  qui 
a  rempli  les  fonctions  de  commis  garde-vente  doit  être  présumé 
n'avoir  pas  entendu  se  charger  d'un  mandat  gratuit  :  qu'on  doit 
anpposer,  de  la  part  des  associés,  la  convention  qu'il  recevrait 
on  salaire  (Nancy,  2^  cb.,  24  août  1841,  HM.  Vourot,  pr.,  Gar- 
nies av.  gén.,  c.  conf.,  àff.  Henry  C.  Dagrenat  et  Yarinot;  ex- 
trait de  M.  Gamler,  Jurisprudence  de  Nancy^  v«  Société  com- 
merciale, n*  4.) 

999.  Lorsqu'un  acte  de  société  accorde  à  l'associé  géreur 
d'expéditions,  pour  ses  peines  et  soins,  une  commission  dont  le 
règlement  est  subordonné  à  l'usage  suivi  sur  telles  places  de 
commerce,  et  que,  pour  fixer  la  quotité  de  cette  commission,  les 
arbitres  ont  pris  un  moyen  terme ,  l'associé  géreur  n'a  pas  le 
droit  de  se  plaindre  d'une  pareille  base  de  fixation  :  — «Consi- 
dérant que  l'art.  3  de  l'acte  de  société  accordait  an  sieur  Scolan, 
pour  ses  peines  et  soins,  une  commission  qui,  à  la  fin  de  l'expé- 
dition, serait  réglée  d'après  celle  accordée  aux  géreurs,  sur  les 
places  de  GranviUe  et  de  Saint-Halo;  que,  pour  fixer  la  bauteur 
de  celte  commission,  les  arbitres  avaient  sous  les  yeux  un  cer- 
tificat de  plusieurs  membres  du  commerce  de  Saint-Malo,  qui  at- 
testaient que  sur  cette  place  la  commission  accordée  en  pareille 
circonstance  avait  été  de  3,  4  et  5,000  fr.,  suivant  l'importance 
de  l'armement;  qu'en  fixant  à  3,000  fr.  la  commission  réclamée 
par  Scolan,  les  arbitres,  ayant  égard  à  l'usage  de  la  place  de 
Saint-Malo,  ont  pris  un  moyen  terme  entre  la  somme  de  4,000  fr. 
demandée  par  Scolan,  qui  leur  a  paru  exagérée,  et  celle  de2,00Q 
fr.  offerte  par  Cbaucbard,  qui  leur  a  paru  insuffisante;  qu'ainsi, 
l'appelant  n'est  pas  fondé  à  critiquer  une  fixation  que  les  arbitres 
ont  faite  avec  une  exacte  équité...»  (Hennés,  21  Juin  1821, 
3«  ch.,  aff.  Scolan  C.  Cbaucbard.) 

990.  Le  gérant  oblige  la  société  par  tous  les  engagements 
qu'il  contracte  en  son  nom  sous  la  signature  sociale,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  ne  dépassent  pas  la  limite  de  ses  pouvoirs,  telle 
<ia'elle  résulte,  soit  du  droit  commun  (V.  suprà,  n««  462  et  suiv.), 

(1)  Stpkt  :  —  (SîUac-Lapierre  C,  BoassairoUee,  etc.]  —  An  14,  une 
Nciété  en  nom  collectif  est  formée  pour  l'exploitation  des  mines  de 
Bourgoin.  —  Od  fait  an  appel  de  fonds  :  plusieurs  associés  ne  répon- 
dent pas  à  rappel.  —  Par  suite,  deux  délibérations  de  rassemblée  gé- 
nérale ont,  en  1819,  mis  la  société  en  liquidation ,  et  investi  des  com- 
■ùssaires-liquidateure  du  pouyoir  de  transiger  sur  toutes  contestations 
aées  et  à  naître.  -«Les  commissaires,  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  ont 
éliminé  quelques  associés,  et  les  ont  déchargés  de  toute  contribution 
MX  dettes,  moyennant  un  versement  partiel  et  Tabandoo  de  leur  action 
sociale.  ^  Depuis,  cette  élimination  est  contestée  par  rassemblée  géné- 
Ale  :  on  convoque  les  éliminés;  ils  refusent  de  paraître,  soutenant  que 
«or  élimination  est  valable.— En  cet  état,  le  sieur  Sillac-Lapierre  s'oflTre 
Ipar  terminer  la  liquidation.  —  27  oct.  1827,  il  passe,  avec  huit  asso- 
ciés, un  traité  par  lequel  ceux-ci  s'engagent  :  1«  à  lui  faire  vendre,  ai| 
prix  de  2,050,000  fr.,  les  marais  de  Bourgoin  et  toutes  les  valeurs  de  la 
iociété;  so  ^  \^i  yerser,  en  outre,  1,309,000  fr.  ;  5<>  à  le  faire  nommer 
liquidateur  de  la  société,  à  reifet  de  poursuivre,  à  ses  périls  et  risques, 
tous  actionnaires  retardataires  ou  éliminés...;  le  tout  à  charge,  par  Sil- 
j^Upierre,  d'éteindre  les  dettes  sociales,  et,  de  plus,  de  garantir  les 
usit  asMciés  de  toute  espèce  de  recherches  de  la  part  soit  de  leurs  co- 
Actionnaires,  soit  des  créanciers  de  la  société,  prenant  toutes  contesta- 
tM>DS  à  ses  risques  et  périls.  —  En  conséquence,  la  vente  promise  est 
(snsentie  p^  l'assemblée  générale  des  28,  29  oct.  et  2  nov.  suivant  ^ 
Sillac-Lapierre  est  investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  pour- 
Mivre  la  liquidation  sur  les  bases  déterminées  au  traité  du  27  oct.,  et 
la  société  déclarée  dissoute,  après,  toutefois,  un  appel  de  fonds  de 
••,000  fr.  par  action. 

8iUa«-4Lapienre  Drocida  aIm»  k  U  tiouidation  de  la  société  et  aa  paje- 


soit  des  conventions  sociales.  Mais  ces  demii^rei  ne  peuvent  être 
ppposées  aux  tiers  qu'autant  qu'elles  ont  reçu  la  même  publicité 
que  l'acte  de  société  (  V.  suprà,  n**  835  et  843).  Ainsi,  comme 
nons  l'avons  déjà  fait  observer  {suprà,  n»  455  ),  s'il  avait  été  sti- 
pulé que  certains  engagements  ne  seraient  obligatoires  pour  la 
société  qu'antant  qu'ils  auraient  été  signés  par  tous  les  gérants 
ou  par  plusieurs  d'entre  eux ,  cette  clause  ne  pourrait  être  op» 
posée  aux  tiers  qu'autant  qu'elle  aurait  été  publiée.  SI  elle  ne 
l'avait  pas  été,  les  engagements  dont  U  s'agit  obligeraient  la  so- 
ciété envers  les  tiers,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  signés  que 
d'un  seul  des  gérants ,  parce  que,  dans  cette  bypotbèse,  on  res* 
tarait  sous  l'empire  du  droit  commun,  tel  qu'il  est  établi  par 
l'art.  22  c.  com. 

S9fl  .  Il  a  été  jugé  que  la*clanse  insérée  dans  un  acte  de  so- 
ciété en  nom  collectif,  que  toutes  les  affaires  seraient  faites  an 
comptant,  est  sans  effet  à  l'égard  des  tiers  ;  que,  par  suite,  la 
société  peut  être  déclarée  en  faillite  à  raison  de  dettes  contrac- 
tées par  le  gérant  au  mépris  de  cette  clause  (Paris,  1 2  août  1 848, 
rapp.  avec  cass.  3  déc,  1850,  aff.  Mahussier,  D.  P.  51.  1.  42  k 

—  Noiis  l'admettons  sans  diflQculté  si  la  clause  dont  il  s'agit  n  a 
pas  été  publiée.  Mais  si  elle  l'a  été,  et  c'est  ce  qui  paraissait  avoir 
eu  lieu  dans  l'espèce,  nons  ne  voyons  pas  pourquoi  la  société  ne 
pourrait  pas  s'en  prévaloir.  C'est  à  l'extrait  publié  de  l'acte  de 
société  qne  ies  tiers  doivent  se  référer  pour  savoir  quel  est  vis- 
à-vis  d'eux  le  représentant  légal  de  la  société,  celui  qui  a  pouvoir 
de  l'engager,  et  à  quelles  conditions  est  soumise  la  capacité  qui 
lui  a  été  conférée.  S'ils  traitent  sans  avoir  pris  la  précaution  de 
s'éclairer  à  cet  égard,  ils  commettent  une  imprudence,  et  ils  ne 
peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes  les  suites  dommageables  qu'elle 
peut  avoir.  Il  peut  paraître  rigoureux  de  déclarer  non  recevable 
l'action  des  tiers  qui,  au  mépris  de  la  clause  dont  il  s'agit,  ont 
traité  à  crédit  avec  le  gérant  ;  mais,  dans  le  cas  oà  il  a  été 
nommé  un  gérant,  est-il  moins  rigoureux  de  repousser  l'action 
des  tiers  qui  ont  traité  avec  un  autre  associé  sur  la  foi  de  l'art.  22 
c.  com.  ?  Si  néanmoins,  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  clause 
produit  son  effet  vis-à-vis  des  tiers,  nous  ne  voyons  pas  pour» 
quoi,  dans  l'autre,  elle  resterait  lettre  morte  à  leur  égard. 

899.  L'élimination  ou  retraite  de  quelques  associés  coUectiff 
consentie  par  les  administrateurs  de  la  société  ne  peut  être  atta- 
quée, lorsqu'il  apparaît  que  ces  administrateurs  avalent  reçu  iea 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  consentir,  et  que  d'ailleurs  il  ré- 
sulte des  circonstances  que  ces  éliminations  ont  été  ratiflées  et 
exécutées  par  les  associés.  Dès  lors  les  éliminés  sont ,  dans  ce 
cas ,  libérés  de  toute  obligation  solidaire  et  personnelle  envers 
leurs  coassociés  (ReJ.  5  JuiU.  1837)  (i).  Vis-à-vis  des  tiers^ 
cette  élimination,  survenant  ainsi  pendant  la  durée  de  la  société, 
laisse  subsister  tous  les  effets  des  engagements  sociaux  «nnté- 

ment  des  créanciers,  tant  à  l'aide  des  sommes  qui  formaient  son  prix 
d'acquisition,  qu'à  l^de  de  ceUes  que  les  huit  signataires  du  traité  lui 
avaient  versées.  Mais  ces  sommes  n'ayant  pas  suffi,  et  l'appel  de  fonds 
de  00,000  fr.  par  action  n'ayant  pas  été  réiaiisé,  il  parait  qu'il  fit  lui- 
même  des  avances  considérables,  dans  lesquelles  il  voulut  rentrer  en- 
suite. Pour  y  parvenir,  il  demanda  aux  anciens  associés  éliminés  ou 
autres,  le  payement  de  l'appel  de  fonds,  avec  recours  en  garantie  contre 
les  associés  signataires  du  traité. 

18  janv.  1833,  jugement  qui,  statuant  sur  les  éliminations,  décide  t 
l*que  la  commission  qui  les  a  prononcées  en  1810,  a  agi  en  vertu  et 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés;  que  Siliac- 
Lapierre  est  sans  droit  pour  leur  demander  l'appel  de  fonds  voté  en  1827; 

—  $9  Qu'en  ce  qui  touche  les  huit  signataires  du  traité  de  1827,  ce 
traité  est  distinct  des  conventions  qui  ont  en  lien  entre  le  sieur  Sillao- 
Lapierre  et  la  compagnie,  par  les  délibérations  des  28, 29  oct.  et  2  no?» 
^827;  que  ce  traité  est  un  véritable  forfait,  dans  lequel  le  sieur  La- 
pierre prend,  à  l'égard  des  contractants,  et  à  ses  risques  et  périls,  la  li- 
quidation, ses  résultats,  et  ies  actions  qu'il  pouvait  y  avoir  à  poursuivre 
ou  à  soutenir  ;  que  les  contractants  s'étaient  seulement  engagés  envers 
lui  à  lui  compter,  sans  solidarité,  une  somme  de  1,309,000  fr.;  à  lui 
faire  conférer  le  titre  de  liquidateur,  avec  le  pouvoir  de  transiger;  à  lai 
faire  passer  vente  des  marais  de  Bourgoin;  mais  qu'ils  ne  se  sont  nul- 
lement engagés  à  faire  valoir  la  qualité  de  liquidateur,  ni  à  na  appel  da 
fonds  sur  les  autres  actionnaires,  que^s  qu'ils  soient;  ^ue  Lapierre,  aa 
contraire,  qui  a  pris  la  liquidation  à  ses  risques  et  pénis .  s'est  engagé 
à  relever  et  garantir  les  huit  contractants  de  toute  espèce  ae  rechercbeSj 
tant  de  la  part  des  créanciers  que  de  tous  autres  actionnaires;  qu'ainsi, 
ces  hoit  signataires  ne  sont  teous  ni  de  Tappel  de  fonds  voté  les  28  et 
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rieurs  y  et  elle  n'aiïranchlt  les  éliminés  des  engagements  à  venir 
qu'autant  qu'elle  a  été  publiée.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
mêmes  de  Tart.  46  r.  corn. 

8B8.  Le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  a  qualité,  non- 
seulement  pour  contracter,  mais  encore  pour  dissoudre  seul  et 
sans  le  concours  de  ses  coassociés,  une  association  en  participa- 
tion formée  avec  un  tiers  (Décis.  arbitr.  18  avr.  1831,  rapportée 
avec  Req.  18  juill.  1832,  aff.  Cor,  infrà). 

8BA.  Il  peut  se  faire  qu'au  lieu  de  conOer  la  gestion  à  l'un 
d'entre  eux,  les  associés  préfèrent  en  charger  une  personne  étran- 
gère à  la  société.  Le  peuvent-ils  ?  MM.  Malepeyre  et  Jourdain 
(p.  124  et  125  )  ne  le  pensent  pas.  «Il  est  bien  évident,  disent- 
Ils  ,  que  le  gérant  entre  les  mains  duquel  se  trouve  concentrée 
l'administration  de  la  société,  qui  a  le  pouvoir  exécutif,  doit  être 
nécessairement  un  des  membres  de  la  société  ;  on  ne  pourrait 
pas  nommer  une  personne  étrangère  à  la  société  et  violer  ainsi 
les  principes  de  ce  contrat,  en  rendant  le  gérant  passible  des 
pertes,  sans  le  faire  profiter  des  bénéûces,  qui  appartiendraient 
exclusivement  aux  associés.  »  Ces  auteurs  ajoutent  cependant 
que  les  associés  peuvent  constituer  un  mandataire  qui  adminis- 
trera sous  leur  responsabilité  collective,  sans  contracter  lui-même 
d'engagements  personnels.  Dans  ce  système,  l'administrateur, 
ainsi  pris  en  dehors  de  la  société,  sera,  non  le  gérant  de  cette  so- 
eiété ,  mais  simplement  le  mandataire  des  gérants.  Aussi  ne 
pourra-t-il  employer  la  signature  sociale  sans  avoir  soin  d'a- 
jouter fxirprociira/ton,  et  ce  sous  peine  d'être  tenu  des  enga- 
gements sociaux  comme  associé  solidairement  responsable.  — 
Pour  nous,  nous  ne  pouvons  admettre  l'idée  principale  sur  laquelle 
repose  celte  doctrine ,  savoir  :  que  le  gérant  est  nécessairement 

t9  cet.  et  2  noY.,  ni  d'aocane  garantie  à  raison  dn  maintien  des  élimi- 
nations ;  ~  5«  Qu'il  n*y  a  lieu  à  aucune  garantie,  à  raison  du  maintien 
des  éliminations,  contre  les  associés  signataires  des  délibérations  des 
28-29  octobre  et  2  novembre.  —  Quant  à  l'appel  de  fonds  et  son  exigi- 
bilité^ le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  des  arbitres. 

Appel.  —  Le  24  juill.  1834,  arrêt  de  la  cour  ue  Montpellier,  qui 
adopte  les  motifs  du  jugement  en  modifiant  le  chef  relatif  au  renvoi  de- 
vant arbitres. 

Pourvoi.  —  !•  Violation  de  Tart.  22  c.  com.,  en  ce  que  Télimination 
n'a  pu  affranchir  certains  associés  de  leurs  obligations  personnelles,  soit 
vis-à-vis  de  leurs  coassociés,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  ni  par  suite, 
envers  lui,  puisiqu'il  se  trouvait  aux  droits  des  uns  et  des  autres.  — 
2«  Violation  de  lart.  169S  c.  civ.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  refusé  au 
fienr  Lapierre  la  garantie  des  signataires  du  traité  du  27  oct.  1827, 
quoique  les  créances  des  éliminés,  lesquelles  faisaient  partie  de  celles 
de  la  société,  n'existassent  pas.  —  S*  Violation  de  l'art.  1151,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué,  en  déclarant  que  le  pouvoir  de  transiger,  donné  au 
lieur  Lapietre,  par  les  signataires  du  traité  des  28-29  oct.  1827,  avait 
mis  h  liquidation  à  ses  risques  et  périls,  et  le  rendait  sans  recours 
contre  ms  mandants,  pour  ses  avaocos,  par  suite  du  non-recoavrement 
des  sommes  dues  par  les  éliminés,  avait  décidé  que  cet  acte  constituait, 
non  un  mandat,  mais  une  obligation  à  forfait,  laquelle,  au  sorplns,  au- 
rait dû  être  annulée  pour  défaut  de  cause.  —Arrêt  (apr.  dél.  en  eh.  du 
cons.; 

Là.  coua; — ...Sur  le  moyen  fondé  surTart.  22  c.  com.,  et  les  prin- 
cipes relatifs  à  la  société  en  nom  collectif,  et  d'abord,  relativement  aux 
droits  des  créanciers,  auxquels  le  sieur  Sillao-Lapierre  se  prétend  su- 
brogé :  —  Attendu  que,  par  sa  demande  introductive  d'instance  et  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Montpellier,  le  sieur  Lapierre  avait 
argumenté  des  droits  des  créanciers  auxquels  il  se  prétendait  subrogé  ; 
—  Aliendu  que  le  tribunal  a  rejeté  ses  prétentions  à  cet  égard,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  droits  des  tiers  étaient  éteints  par  la  prescription 
établie  par  Tart.  64  c.  com.;  —  Attendu  que,  par  des  conclusions  qu'il 
a  prises  devant  la  cour  royale,  le  sieur  Sillac-Lapierre  a  demandé  la  ré- 
formation de  cette  partie  du  jugement,  par  le  motif  que  la  prescription 
de  cinq  ans^  n'était  établie  que  relativement  aux  actions  des  créanciers, 
cet  article  étant  sans  application  dans  la  cause,  et  que  c'est,  en  effet,  ce 
qu'a  jugé  la  cour  royale,  en  adoptant,  sur  ce  point,  les  conclusions  du 
sieur  Lapierre;  —  Qu'il  suit  de  là  que.  loin  de  se  prévaloir,  devant  la 
cour  royale,  d'aucune  subrogation  aux  droits  des  créanciers  qu'il  aurait 
remboursés^  le  sieur  Lapierre  a  expressément  abandonné,  devant  la  cour 
royale,  les  inductions  qu'il  avait  d  abord  tirées  de  cette  subrogation  dont 
il  n'est,  d'ailleurs,  fait  aucune  mention  dans  les  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué, ni  dans  les  questions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  débats  éleyés 
devant  la  cour  royale,  sur  les  droits  personnels  du  sieur  Lapierre,  en 
ta  qualité  de  liquidateur  de  la  société  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté, 
qu'en  matière  de  société^  les  droits  des  associés  entre  eux  sont  régis  par 
les  conventions  des  parties,  lorsqu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois 
etaux  boBoes  mœurs;  et  que,  dans  let  sociétés  collectives,  les  pouvoirs 


un  des  membres  de  la  société.  En  principe,  fl  est  vrai,  la  qualllé 
de  gérant  appartient  de  droit  à  chacun  des  associés  ;  mais  aossi 
chacun  d'eux  peut  y  renoncer,  puisque  la  gestion  peut  être  ré- 
servée à  l'un  ou  à  quelques-uns,  à  l'exclusion  des  autres  (arg. 
art.  45  c.  com.  ).  Or,  si  chacun  peut  y  renoncer,  pourquoi  tons 
ne  le  ponrraient-ils  pas  ?  En  présence  de  ce  principe  général  que 
chacun  peut  déléguer  à  un  tiers  les  actes  qn'il  est  capable  de 
faire  par  lui-même,  pourquoi  le  pouvoir  de  gérer  ne  pourrait-il 
être,  du  consentement  de  tous,  transféré  à  un  tiers,  qai  sérail 
alors ,  non  le  mandataire  des  gérants ,  mais  le  mandaUire  de  la 
société  même,  son  représentant  vis-à-vis  des  tiers ,  en  us  met 
son  gérant?  Nulle  loi,  nul  principe  juridique  ne  nous  paraissent 
s'y  opposer.  D'un  autre  celé,  nous  ne  voyons  pas  que,  parceli 
seul  qu'on  est  gérant,  on  devienne  nécessairement  passible  dei 
pertes.  Cela  est  vrai  si  l'on  gère  sa  propre  chose,  mais  non  pas 
si  l'on  gère  la  chose  d'autrui.  Ainsi  l'associé  gérant  est  passibto 
des  pertes  parce  qu'il  est  associé  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
du  tiers  gérant  :  simple  mandataire  de  la  société.  Il  l'oblige  par 
ses  actes,  mais  sans  s'obliger  personnellement  lui-même.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  MM.  Bédarride^  n*  143  ;  Molinier,  n«3i4; 
Delangle,  n«  260. 

896.  Ce  gérant  a  la  signature  sociale.  Mais,  lorsqu'il  rem- 
ploie, doit-il  Indiquer,  comme  l'exigent  MM.  Malepeyre  et  Joor- 
dain,  sa  qualité  de  mandaUire?  M.  Delangle  (n«  260)  enseigne 
l'affirmative,  et  il  ajoute  qu'autrement  il  induirait  les  tiers  en 
erreur  sur  sa  véritable  qualité,  qoe  dès  lors  il  pourrait  être  cod- 
damné  solidairement  au  payement  des  dettes  qa'il  aurait  aiml 
contractées.  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Bédarride  (n«  144), 
qu'une  distinction  doit  être  faite.  SI  la  société  n'avait  pas  reça 

des  gérants  et  autres  administrateurs,  à  quelque  titre  que  oe  soit,  pei- 
vent  être  plus  ou  moins  étendus,  suivant  les  slipalatioDS  da  pacte  le- 
cial  ;  que,  loin  que  la  retraite  d'un  associé,  avant  le  terme  pour  leqid 
la  société  a  été  contractée,  soit  contraire  aux  principes  du  droit  cob- 
mercial,  l'arL  40  c.  com.  détermine  les  formalités  qui  doivent  être  ob- 
servées pour  lui  donner  la  publicité  nécessaire,  et  que,  dans  l'espèn 
l'arrêt  attaqué  constate  qu'elles  ont  été  observées  ; 

Attendu  que  la  cour  royale  a  déclaré  que,  d'après  les  dispositiiii 
combinées  de  l'art.  42  de  l'acte  social  do  1«'  niv.  an  14,  et  des  déli- 
bérations des  16-21  juin  1819,  la  commission  de  liquidation  avait  dM 
pouvoirs  suffisants  pour  traiter  et  transiger  avec  ceux  des  sociétaires  ^ 
réclamaient  leurs  éliminations  de  la  société:  -^  Qu'elle  a,  en  ootn, 
déclaré  que,  des  circonstances  nombreuses  qu  elle  a  détaillées,  résultait 
la  preuve  que  les  actes  d'élimination  avaient  été  reconnus,  ratifiés  d 
exécutés  par  la  société;  et  qu'en  fondant  ainsi  sa  décision  sardesada 
et  des  faiU  dont  l'appréciation  entrait  dans  ses  aUributions  souveraisai 
la  cour  royale  n*a  pu  violer  aucune  loi  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art  1699  e.  dv.  :— AUeifc 
qu'en  appréciant  les  dispositions  du  traité  du  27  oct.  iSt7,  la  csir 
royale  a  déclaré  que  c'était  un  traité  à  forfait,  par  lequel  le  sieur  SiUi^ 
Lapierre  s'était  obligé,  moyennant  les  engagements  pris  envers  lui,  à 
poursuivre,  à  ses  risques  et  périls,  non-seulement  les  associés  relanU- 
taires,  mais  encore  les  éliminés,  et  que  celte  stipulation  n'avait  pas  sa- 
lement pour  objet  la  solvabilité  des  éliminés,  mais  qu'elle  ae  rapportiil 
essentiellement  aux  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  snr  le  droit  de  la 
poursuivre;— Qu'elle  a,  en  outre,  déclaré  que  les  sociétaires  qui  avaicat 
été  parties  dans  ce  traité,  avaient  exécuté  tous  les  engagemenCs  qiib 
y  avaient  contractés  :  —  Attendu  qu'en  appréciant  ainsi  le  traité  et  les 
actes  d'exécution  qui  l'ont  suivi,  la  cour  royale  n'a  fait  eacore  qn'iMr 
du  droit  qui  lui  appartenait,  et  qu'en  se  fondant  sur  cette  apprédalisi 
pour  rejeter  l'action  en  garantie  formée  par  le  sieur  Slllac-Lapiem, 
contre  le  baron  de  Boussairolles  et  autres  signataires  dadît  traité,  eli 
n'a  pu  violer,  ni  l'art.  1695  c.  civ.,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  moyen  proposé  contre  la  disposition  de  l'arrêt  qui  rebxe  tl 
l'action  du  sieur  Lapierre  les  associés  signataires  des  délibérations  dis 
28-29  oct.  1827  :  —  Attendu,  au  fond  que  la  cour  royale  a  jugé,  « 
fait,  qu'au  moment  otk  les  délibérations  des  26,  28  et  29  oct  1817  eit 
été  prises,  les  contestations  élevées  sur  la  validité  des  étiminatisM 
étaient  connues  de  tous  les  associés;  que,  loin  de  prendre  des  eagag»* 
ments  enyeis  le  sieur  Sillac-Lapierre,  les  signataires  desdites  délibéf»» 
lions  avaient  autorisé  ce  dernier  à  traiter  à  telles  conditions  qu'il  joce* 
rait  convenables,  sans  avoir  besoin  de  ratification  :  qu'enfia  la  ceapt- 
gniea  laissé  sur  le  compte  dudit  Lapierre  toutes  les  inoertitndes  de  la 
liquidation;  —  Attendu  que  ces  divers  motifs  reposent  snr  rapprèeiatiii 
que  la  cour  royale  a  faite,  comme  elle  en  avait  le  droit,  deedites  dtfi- 
bérations;  et  qu'il  en  résulte  que  les  dispositions  dn  code  dvil,  svli 
mandat,  sont  sans  application  dans  la  cause;  —  Rejette. 

Du  5  juill.  1857.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l«  pr.-MM.  VLw», 
rap.-Laplagne,  l«av.|én.,c.  oonf.-MM.  Lacoste^  Mono  et  6o8dard,iri 
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ia  pnblleilé  prescrite  et  dès  lors  n'était  qu'une  société  de  fait^ 
OQ  si  la  nomination  du  tiers  comme  gérant  avait  été  faite  par  on 
acte  postérieur  qoi  n'eût  pas  été  publié,  nons  admettons  qu'en 
traitant  avec  les  tiers  sous  ia  signature  sociale  sans  indiquer  sa 
qualité  de  mandataire,  il  s'exposerait  à  être  condamné^  sinon 
comme  associé,  du  moins  comme  responsable  du  préjudice  qu'il 
aurait  causé  aux  tiers  en  leur  laissant  croire  qu'il  était  associé. 
Mais  si  la  société  et  la  nomination  d'un  tiers  en  qualité  de  gé- 
rant avaient  été  légalement  publiées,  l'emploi  que  ferait  ce  gé- 
rant de  la  signature  sociale  ne  pourrait  entraîner  contre  lui  per- 
sonnellement aucune  conséquence.  Cette  signature,  en  eCTet,  quand 
elle  est  apposée  par  qui  de  droit,  ne  produit  d'elle-même  qu'un 
résultat  :  c'est  d'engager  la  société,  dont  elle  est  l'expression  lé* 
gale;  or,  dans  notre  hypothèse,  ce  résultat  sera  produit,  la  so- 
ciété sera  engagée.  Quant  au  gérant,  les  tiers  ne  seront  pas  fondés 
à  prétendre  qu'ignorant  sa  qualité  de  mandataire,  ils  ont  compté 
l'avoir  pour  obligé;  caries  publications  étaient  là  pour  leur  ap- 
prendre qu'il  n'était  point  associé,  et  que  dès  lors  les  engagements 
sociaux  ne  pouvaient  réagir  contre  lui.  —  Il  a  été  Jugé  que, 

(1)  Etpiei  :  —  (Gailuil  C.  de  l'Home.)  — >  La  maison  de  commerce 
foe  J.-A.  Poupart  établit  à  Paris,  en  1S15,  de  société  avec  M.  Sévèoe, 
te  lÎTre  à  des  opérations  dont  le  résultat  n'est  point  heareax.  —  En 
1819,  cette  société  est  dissoute.  Le  commerce  en  est  prévenu  par  une 
circulaire  portant  que  la  liquidation  en  appartient  à  M.  Poupart,  qui 
continuera  les  affaires  sous  la  même  raison  de  commerce  (J.-A.  Poupart 
de  Neuflize  et  comp.).  —  En  18S1,  de  nouveaux  arrangements  survien- 
nent dans  la  maison  Poupart  et  comp.  —  Deux  circulaires  sont  adres- 
sées sur  la  même  feuille  aux  correspondants.  La  maison  Poupart  an- 
nonce, dans  la  première,  que  Dupin,  ton  coUaboraUvar  et  fimdi  de  povxmrt 
depuis  1  aie,  se  retire  des  affaires  et  cessera  de  signer  par  procuration; 
et,  dans  la  seconde,  que  de  l'Horme,  oncle  de  Poupart,  prend  2a  dtrecfioa 
de  la  maitm  de  Ports,  et  qu'il  en  aura  désormais  la  signature,  —  Depuis, 
de  l'Horme  a  constamment,  soit  dans  la  correspondance,  soit  dans  un 
très-^nd  nombre  d'effets  de  commerce,  signé  directement  :  Fwpart  de 
IfeufÛxe  et  empogm,  sans  l'addition  de  ces  mots  nor  procuration.  ~  En- 
ISas,  la  maison  Poupart  tombe  en  faillite.  —  Guibal  et  Garrère,  créan- 
ciers avec  lesquels,  dans  le  courant  des  affaires,  le  siour  de  THorme  avait 
traité  en  personne,  et  dont  les  titres  étaient  signés  de  sa  main,  soutien- 
nent qu'ayant  usé  de  la  signature  sociale,  il  doit  être  tenu,  par  rapport 
à  eux,  comme  associé  solidaire  de  Poupart.  —  De  l'Horme  répond  qu'il 
n'est  nullement  associé,  mais  simplement  directeur  fondé  de  procura- 
tion, et  il  produit,  en  effet,  une  procuration  enregistrée  qui  l'autorise  à 
signer  la  raison  sociale.  Il  importe  de  remarquer  que  cette  procuration 
est  postérieure  de  huit  jours  à  l'envoi  des  circulaires  publiées  en  1821. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  de  Guibal  et  Carrére  :  —  «  Attendu 
qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  de  l'Horme  ait  été  associé  de  la  mai- 
son Poupart  de  Nenflixe  et  comp.  ;  que  le  fait  contraire  résulte  :  1«  d'un 
aTertissemeat  dans  lequel  le  sieur  Poupart  de  Neuflixe  a  prévenu  le  pu- 
blic que,  sous  son  ancienne  raison  sociale,  il  gérerait  seul  sa  maison  ; 
a*  de  la  qualité  de  directeur  donnée  au  sieur  de  l'Horme,  dans  une  cir- 
culaire en  date  du  15  fév.  1881;  5*  d'une  procuration  dûment  en  forme, 
du  23  fév.  suivant;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  soit  dans  les  actes, 
soit  dans  les  réunions  qui  ont  précédé  ou  suivi  le  dépôt  du  bilan  du 
sieur  Poupart  de  Neuflixe,  il  est  de  notoriété  que  le  sieur  de  l'Horme  n'a 
jamais  été  considéré,  par  la  majorité  des  créanciers,  comme  un  associé 
et  attaqué  comme  tel;  —Attendu,  en  droit,  qu'aucune  loi  ne  défend  au 
nandant  d'autoriser  son  mandataire  à  signer  de  son  nom  ;  que  le  con- 
traire a  lieu  tous  les  jours  dans  le  commerce;  —  Attendu  que,  si  celui 
qui  s'immisce  aux  affaires  d'une  société,  ^eut  quelquefois  être  déclaré 
«uocié,  c'est  seulement  lorsque,  par  le  fait  de  sa  gestion,  il  a  pu  in- 
dttire  les  tiers  en  erreur,  et  lorsqu  il  doit  proQter  du  bénéfice  de  la  so- 
ciété ou  supporter  ses  pertes;  que,  dans  l'espèce,  en  acceptant  le  droit 
de  signer  la  raison  Poupart  de  Neuflixe  et  comp.,  le  sieur  de  l'Horme 
n'a  trompé  personne,  puisqu'il  s'en  est  tenu  à  Tex pression  de  la  circu- 
laire produite  en  présence  d'un  ordre  de  choses  régulièrement  établi,  et 
|n*il  n'a  touché  que  des  honoraires  fixés  pour  chaque  année  ;  —  At- 
tendu, enfin,  qu'en  apposant  sa  signature  au  billet  dont  le  payement  lui 
est  réclamé,  de  l'Horme  nel  fait  qu'au  nom  et  en  la  qualité  qui  lui 
étaient  aUrihués  par  le  mandat  qui  loi  avait  été  confié,  etc.  »  —Appel. 
— ArréU 

La  conn;  —  Gonsidérant  que  de  l'Horme  représente  une  procuration 
notariée  remontant  au  SS  fév.  ISSi^  à  lui  donnée  par  Poupart  de  Neu- 
flize, laquelle  procuration  est  exclusive  de  société;  —  Considérant  que, 
de  l'inspection  des  registres,  il  résulte  que  de  l'Horme  avait  un  compte 
particulier  et  personnel,  et  qu'il  a  touché  annuellement  un  traitement 
en  sa  qualité  de  mandataire;  —  Gonsidérant  que  de  l'Horme  n'a  point 
pris  d'une  manière  positive  la  qualité  d'associé,  soit  dans  les  circulai* 
Jes,  soit  dans  les  opérations  commerciales  auxquelles  il  s'est  livré; 

MaiB|  ooBfidèraot  qu'aux  termes  de  l'art.  1585  c.  cit.,  chucun  est 
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lorsque  le  gérant  (étranger)  d'une  société,  en  usant  de  la  si- 
gnature sociale,  sans  ijouter  que  c'était  par  procuration,  a  In- 
duit les  tiers  à  le  considérer  comme  associé ,  11  peut ,  en  cas  de 
faillite  de  la  société ,  être  condamné  envers  les  tiers  à  acquitter 
le  montant  des  engagements  révélas  par  lui  de  la  signature  so- 
ciale (Paris,  3  mars  1851  )  (1).  Cet  arrêt  semble  donner  raison 
à  M.  Delangle,  et  cet  auteur  ne  manque  pas  de  l'invoquer  à  l'appui 
de  son  opinion.  Mais  si  l'on  examine  les  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  rendu,  on  s'aperçoit  bientôt  que  cette  conformité 
est  purement  apparente.  Dans  l'espèce,  en  effet,  la  nomination 
d'un  gérant  étranger  à  la  société  n'avait  pas  reçu  la  publicité  lé- 
gale ;  on  s'était  borné  à  l'annoncer  au  public  par  une  circulaire 
portant  que  le  sieur  de  l'Horme  prenait  la  direction  de  la  maison 
de  Paris  et  qu'il  en  aurait  désormais  la  signature.  En  présence 
de  ces  faits,  la  cour  de  Paris  devait  juger  comme  elle  l'a  fait. 

S9B.  l\  est  bien  évident,  du  reste,  que  le  nom  de  ce  gérant 
ne  peut  pas  figurer  dans  la  signature  sociale;  car  l'art.  21  c.  com. 
déclare  positivement  que  les  noms  des  associés  peavent  seuls 
faire  partie  de  la  raison  sociale.  Si  donc  le  nom  d'un  gérant  non 

responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence; —  Gonsidérant  que  de  l'Horme,  en  recevant  de  Poupart  de  Neu- 
flize le  pouvoir  de  signer  :  Fovpart  de  NeufUxe  tt  tompagm,  n'a  point 
fait  connaître  au  public  sa  qualité  de  mandataire;  —  Considérant  que 
les  circulaires  du  15  fév.  18Si  omettent  de  relater  cette  qualité  denum- 
dataire,  et  présentent  de  l'Horme  comme  devant  avoir  la  direction  de  la 
maison  et  la  signature  de  la  compagnie,  tandis  qu'en  parlant,  dans  ces 
mêmes  circulaires,  soit  de  Dupin^  mandataire  sortant,  soit  de  Lavanit, 
mandataire  restant,  de  l'Horme,  qui  a  signé  la  dernière  de  ces  circu- 
laires, a  soin  de  rappeler  la  qualité  de  mandataire  de  Lavanit;  ~  Con- 
sidérant qu'en  insérant  dans  les  journaux  la  dissolution  de  la  société 
d'entre  Poupart  de  Neuflize,  sa  femme,  et  Sévène,  opérée  en  1819, 
l'extrait  de  l'acte  de  dissolution  ne  parle  nullement  du  prétendu  droit 
que  Poupart  de  Neuflize,  quoique  restant  seul,  se  réservait  de  signer  à 
l'avenir  :  F(ntpart  de  Neujliu  et  compagnie;  —  Considérant  que  les  tiers, 
non  avertis,  et  voyant  de  l'Horme  à  la  tète  de  la  maison  de  Paris,  trai- 
tant toutes  les  affaires,  donnant,  sans  aucune  restriction,  la  signature 
Poupart  de  Neuflize  et  compagnie,  ont  dû,  nécessairement,  être  induits 
à  considérer  de  l'Horme  comme  associé,  puisque,  d'une  part,  ils  aper- 
ce?aient  une  raison  sociale,  et  de  l'autre  recevaient  une  signature  qui 
ne  pouvait  être  donnée  que  par  un  individu  ayant  la  qualité  d'associé, 
et  par  le  seul  qui  pût  avoir  cette  qualité  ;  —  Met  l'appellation  au  néant, 
en  ce  que  de  l'Horme  est  déclaré  n'avoir  point  été  associé  de  Ponpart  de 
Neuflize;  —  Ordonne,  quant  à  ce,  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira effet,  tant  à  l'égard  de  Guibal  qu'à  l'égard  de  Carrère;  —  Met  Tap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  Guibal  a  été  déclaré 
non  recevable  dans  la  demande  à  fin  de  condamnation  personnelle  aa 
payement  du  montant  d'une  lettre  de  change  de  S,000  fr.  fr.  ;— Emen* 
dant,  etc. 

Cet  arrêt  rendu,  de  l'Horme,  ainsi  réputé  associé  d'une  maison  en 
faillite,  pense  qu'il  peut  se  déclarer  lui-même  en  faillite.  Mais  Goibai, 
prévoyant  qu'il  ne  serait  pas  intégralement  payé  de  sa  créance,  s'il  y 
avait  concordat,  de  manière  qu'il  ne  vint  qu'au  marc  le  franc,  forme  op- 
position au  jugement  qui  déclare  de  l'Horme  en  état  de  faillite.— Nou- 
veau jugement  qui,  «  attendu  que  si,  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  de 
l'Horme  n'a  point  é:é  reconnu  associé  de  la  maison  Poupart  de  Neuflize 
et  compagnie,  il  résulte,  cependant,  de  cet  arrêt  et  de  ses  considérants 
que  de  l'Horme,  aux  yeux  des  tiers,  a  dû  paraître  associé,  et  que  ces 
derniers,  non  avertis  de  sa  position  dans  \a  maison  Poupart  de  Neuflize^ 
ont  été  induits  en  erreur;  —  Attendu  que,  si  la  conséquence  de  ce  qui 
précède  donnait  aux  créanciers  trompés  le  droit  de  provoquer  la  faillite 
du  sieur  de  l'Horme,  il  est  juste  que  celui-ci  puisse  user  du  bénéfice 
que  la  loi  accorde  aux  commerçants  faillis,  puisque  avec  ces  créanciers, 
porteurs  de  la  signature  sociale,  il  a  traité  pendant  sept  ans  comme 
commerçant;  —  Attendu  que  ia  faillite,  si  elle  est  dans  lintérêt  du  dé- 
biteur, est  aussi  dans  celui  des  créanciers,  puisqu'elle  leur  donne  les 
moyens  de  découvrir  et  de  punir  les  fraudes  qui  pourraient  exister  ;  — 
Déboute  le  sieur  Guibal  de  son  opposition.  »  ^  Appel.  —  ArrêL 

La  coua  ;  —  Considérant  que  nul  ne  peut  être  constitué  en  état 
faillite,  s'il  n'est  négociant,  et  qu'il  est  reconnu  que  de  l'Horme  n'a  pas 
celte  qualité;— Gonsidérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  précédemment  renJu 
par  la  cour,  qu'il  n'était  pas  l'associé  de  la  maison  Poupart  de  Neuflize 
et  compagnie,  et  que,  si,  par  cet  arrêt,  il  a  été  condamné  à  payer  les 
billets  revêtus  par  lui  de  la  signature  sociale,  c'est  que,  par  son  impru- 
dence^ il  a  autorisé  les  bénéficiaires  de  ces  billets  à  croire  qu'il  faisait 
partie  de  la  société;  d'ob  il  suit  que  c'est  à  raison  d'un  fait  qui  n'a  au- 
cun caractère  commercial,  qu'il  a  encouru  cette  condamnation  ;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  à  déclarer  de  l'Horme  en  état  de  faillite,  etc. 

Du  5  mars  ta3i.-G.  deParis^  S*  ch.-MM.  Baron,  pr.-Bayeux, rap. 
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a£soelé  y  flgimll  iDdftment,  ee  gérant  deyraity  yls^-yis  des 
tiers ^  être  coneidéré  comme  associé,  et  dès  lors  serait  person- 
Qeiiement  et  solidairement  responsable  des  engagements  sociaux. 
Conf.  MM.  Molinler,  n«  SU;  Bédarride,  n*  145. 

99 9.  Il  peot  signer  de  son  propre  nom;  mais  alors  il  doit 
indiquer  quMl  agit  comme  mandataire  de  la  société.  Antrement 
les  engagements  qu'il  contracterait  ainsi  lui  demeureraient  per- 
sonnels y  sauf  son  recours  contre  la  société  si  elle  en  avait  pr4H 
filé.  ~  V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Malepeyro  et  Jourdain^  ioc.  ctt.; 
Mollnler,  loe.  cit;  Bédarride,  loc.  cit. 

S99.  Quoique  le  gérant  d'une  société  puisse^  en  cas  de 
faillite  de  cette  société,  être  personnellement  condamné  au  paye- 
ment des  effets  qu'il  a  souscrits  de  la  raison  sociale,  sans  avertir 
que  c'était  par  procuration,  néanmoins,  il  ne  doit  pas  être  réputé 
associé  en  ce  sens  qu'il  puisse,  quoique  non  négociant,  se  faire 
déclarer  en  état  de  faillite  et  obtenir  un  concordat  (Paris,  3  mars 
1831,  aff.  Guibal,  Y.  suprà,  n»  895).  La  condamnation  que  oe 
gérant  encourt  n'est  point  une  suite  de  la  qualité  d'associé,  qui 
ne  lui  appartient  pas,  elle  est  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
causé  aux  tiers  par  son  imprudence,  en  ne  leur  faisant  pas  con- 
naître sa  véritable  qualité,  et  en  leur  laissant  ainsi  croire  qu'il 
était  membre  de  la  société  et  comme  tel  personnellement  tenu 
de  ses  engagements.  Or  11  n'y  a  rien  là  qui  puisse  Justifier  une 
mise  en  faillite. 

8B9.  Le  gérant  non  associé  serait,  comme  tout  mandataire, 
responsable  envers  la  société  des  fautes  par  lesquelles  il  pourrait 
compromettre  les  intérêts  qui  lui  ont  été  confiés.  Et  si,  au  lieu 
d'un  seul  gérant,  il  y  en  avait  plusieurs,  chacun  d'eux  serait 
responsable  de  ses  fautes  propres,  et  ils  seraient  tous  respon- 
sables des  fautes  qui  leur  seraient  communes.  Mais,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  ils  n'en  seraient  responsables  que  chacun 
pour  sa  part  et  non  solidairement,  à  moins  que,  par  une  clause 
expresse  de  l'acte  qui  les  a  nommés,  ils  n'eussent  promis  une 
responsabilité  solidaire.  En  effet,  l'art.  1995  c.  nap.  porte  que, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  établis  par  le  même  acte,  il 
n'y  a  de  solidarité  entre  eux  que  lorsqu'elle  est  exprimée  (V. 
aussi. en  ce  sens  M.  Molinier,  n«  315).  Et  ce  que  nous  disons  de 
la  responsabilité,  il  faut  le  dire  également  de  toute  action  ou 
recours  que  la  société  pourrait  avoir  à  exercer  contre  les  gérants 
pour  raison  de  leur  gestion. 

BOO.  Quant  aux  associés  gérants,  sont-ils  tenus  solidaire- 
ment envers  leurs  coassociés  à  raison  de  leur  gestion?  La  soli- 
darité qui  est  de  droit  pour  tous  les  engagements  des  associés 
envers  les  tiers  doit-elle  être  étendue  aux  obligations  des  gérants 
envers  la  société?  Cette  question  sera  examinée  ultérieurement. 
—  V.  infrà,  n*«  949  et  suiv. 

BO I .  Dans  le  cas  où  la  gestion  n'est  ni  réservée  à  f  un 
ou  à  quelques-uns  des  associés,  ni  conférée  ^  une  personne 
étrangère  à  la  société,  elle  appartient  de  droit  à  tous  les  asso- 
ciés. C'est  oe  qui  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  1 859  c.  nap. 
avec  l'art.  23  c.  com.  Dans  cette  hypothèse,  les  associés  sont 
censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 
pour  l'autre,  et  ee  que  chacun  fiait  est  valable  même  pour  la  part 
«de  ses  associés ,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement.  Ainsi , 
chacun  des  associés  en  nom  collectif  peut,  dans  ce  cas,  employer 
la  signature  sociale;  et  les  engagements  qu'un  seul  a  contractés 
sous  cette  signature  obligent  tous  les  autres. 

•09.  Toutefois,  l'applicaiion  de  ces  principes  doit  être 
renfermée  dans  de  justes  bornes.  Le  mandat  tacite  que  les 
parties  sont  réputées  s'être  donné  mutuellement  est  limité  aux 
actes  qui  rentrent  dans  l'objet  de  la  société.  A  ce  propos ,  une 
question  s'est  élevée  :  L'un  des  associés  pourrait-il  seul,  et  sous 
la  signature  sociale,  faire  une  réquisition  de  surenchère,  en 
vertu  d'une  créance  provenant  d'une  opération  oommerciale  de 
la  société,  sans  avoir  besoin  de  Justiper  d'un  mandat  exprès  de 
ses  coassociés,  conformément  à  l'art.  2185,  §  4,  c.  nap.?  La 
cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  l'aflirmative  (Req.  29 
janv.  1839,  aff.  Babel,  V.  Surenchère,  n«  126).  Nous  incline- 
rions à  penser  le  contraire.  L'acte  dont  il  s'agit  ne  nous  parait 
pas  être  un  de  ceux  qu'autorise  le  mandat  tacite  que  les  associés 
se  sont  donné.  Il  est  bien  vrai  que  cet  acte  a  pour  objet  d'arri- 
ver au  recouvrement  d'une  créance  sociale,  mais  il  y  tend  par 
on  moyen  exti;aordinaire  qai  n'est  pas  entré  vi 


dans  les  prévisions  des  associés,  par  un  moyen  dont  l'emploi 
peut  créer  pour  la  société  de  graves  embarras,  si  l'adiudieaiiOQ 
est  prononcée  à  son  profit.  Nous  croyons  donc  qu'il  serait  plu 
Juridique  d'exiger  pour  un  tel  acte,  soit  le  concours  de  tous  les 
associés,  soit  un  pouvoir  exprès  de  ceux  qui  n'y  prendraient 
pas  personnellement  part. 

Art.  4.  •—  Effet  des  engagements  d'une  société  en  nomcoOectif. 

BOS.  En  règle  générale,  d'après  le  droit  commun,  tonte  obll* 
gation  contractée  conjointement  par  plusieurs  personnes  se  divisa 
d'elle-même  entre  les  obligés ,  en  sorte  que  chacun  d'eux  n'en 
est  tenu  que  pour  sa  part,  à  moins  que  la  solidarité  n'ait  été 
stipulée  (o.  nap.  1202).  Cette  règle  reçoit  son  application  en 
matière  de  société  civile;  ainsi  nous  avons  vu  précédemmeo 
(n««  619  et  s.)  que  chacun  des  membres  d'une  société  civile  n'eft 
tenu  des  dettes  de  la  société  que  pour  sa  part.  Mais  le  principe 
contraire  a  prévalu  dès  longtemps  à  l'égard  des  sociétés  commer- 
ciales (V.  les  développements  donnés  sur  oe  point  dans  notn 
Historique,  n^  39  et  s.).  L'intérêt  du  commerce  exige  que  la  fi- 
dèle exécution  des  engagements  pris  soit  le  plus  possible  garantie 
et  facilitée.  L'art.  22  c.  com.  porte  que  «  les  associés  en  nom 
collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société  sont  solidaires  pour  tous 
les  engagements  de  la  société,  encore  qu'un  seul  des  associésait 
signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  » 

eOA.  Cette  solidarité  est  tellement  essentielle  aux  sociétés 
commerciales,  que  les  associés  ne  pourraient  s'en  affrandiir  en 
insérant  dans  l'acte  de  société  une  clause  expresse  portant  qu'ils 
ne  seraient  tenus  que  chacun  pour  sa  part,  alors  même  que  cette 
clause  aurait  reçu  la  même  publicité  que  l'acte  de  société  (Conf. 
MM.  Pardessus,  n«  1022;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  128;  De- 
langle,  n»  228;  E.  Persil,  p.  81;  Molinier,  n»  360;  Alaazet, 
no  129).*-Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  solidarité  est  de  droit 
absolu  entre  tous  les  associés  eu  nom  collectif,  sans  que  lesstipa- 
lations  contraires  Introduites  dans  l'acte  social  puissent  être  oppo- 
sées aux  tiers  qui  ne  se  seraient  pas  expressément  soumis  à  celte 
dérogation  au  droit  commun  : — «  Attendu  que  la  loi  a  défini  les 
obligations  imposées  aux  associés  en  nom  collectif;  que  la  soli- 
darité est  de  droit  absolu  à  l'égard  de  tous  ces  associés;  que 
des  stipulations  contraires  peuvent  bien  être  Introduites  dans 
les  actes  de  société,  mais  que  ces  stipulations  ne  peuvent  être 
admises  par  les  tribunaux  que  comme  conditions  réglementairai 
entre  les  associés;  qu'elles  ne  peuvent  être  opposées  aux  tien 
qu'autant  qu'ils  s'y  seraient  iormellement  soumis  »  (Trib.  de 
com.  de  la  Seine,  5  juin  1840,  MM.  Lebobe,  pr.,  aff.  Auzou  0. 
Thierry). 

•Oft.  Par  application  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé 
que  la  clause  par  laquelle  un  associé  stipule  au'tl  restera  éfroii- 
ger  à  tous  appels  de  fonds  pour  telle  nature  de  dépense,  et  spé- 
cialement pour  le  payement  du  mobilier,  ne  peut  avoir  povr 
effet  d'empêcher  les  gérants  d'user  de  la  signature  sociale  et  de 
créer  des  effets  de  commerce  pour  faire  face  aux  engagemoits 
contractés  pour  le  payement  du  mobilier  acquis  dans  l'intérêt  de 
la  société;  que  cette  clause  donne  seulement  à  l'associé  un  droit 
de  recours  contre  les  gérants,  dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi 
comme  débiteur  solidaire  d'effets  souscrits  pour  le  payement  di 
mobilier  : — «  Attendu  que  la  cour  royale,  en  déclarant,  quanta 
l'emploi  d'une  réserve  stipulée  par  la  transaction,  que  cet  eoi- 
ploi  était  un  acte  d'administration  intérieure  qui  rentrait  dans 
les  attributions  des  gérants,  et  quant  au  grief  relatif  à  l'émission 
de  traites  destinées  au  payement  du  mobilier  de  l'entreprise,  que 
l'art.  4  de  cette  même  transaction  ue  pouvait  avoir  pour  objet  de 
paralyser  les  opérations  des  gérants,  la  cour  royale  n'a  fait  eor 
core  qu'une  Interprétation  et  une  application  de  cet  acte..»  (Req. 
26  avr.  1856,  MM.  Zangiacomi,  pr.,  Janbert,  rap.,  Hervé,  av* 
gén.,  c.  conf.,  aff.  Divat). 

•OS.  Cependant  le  contraire  semblerait  résulter  d'an  arril 
de  Bordeaux,  du  31  août  1831,  aff.  Malineau  (Y.  tn/rà),  dans 
les  motifs  duquel  on  lit  :  «  qu'il  es^  de  principe,  en  matière  de 
société  commerciale,  que  tous  les  associés  sont  obligés  solidaire- 
ment pour  les  engagements  contractés  dans  l'intérêt  de  la  société, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  fait  exceplion  soit  par  une  convention  eflp- 
preMe.soitpar  la  nature  du  pacte  social.,  ji M.  I>elaiigie(ii* 229) 
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prétend  qne  les  mots  par  une  convention  expresse,  signifient  sim- 
plement qae^  si  en  traitant  avec  un  tiers  il  a  été  convenu  qu'il 
n'aarait  pas  d'action  solidaire  contre  les  associés^  cette  stipula- 
tion l'oblige^  rien  n'empècbant  un  créancier  de  renoncer  au  bé- 
néfice des  lois  qui  le  protègent;  et  il  nous  critique  pour  avoir 
attribué  à  ces  expreesions  dn  sens  différent^  pour  avoir  pensé 
qoe  la  cour  de  Bordeaux  entendait  réserver  aux  associés  la  fa- 
eolté  de  déclarer  par  leur  acte  de  société  qu'ils  ne  seraient  point 
solidaires.  Après  avoir  relu  le  texte  de  l'arrêt^  nous  devons  avouer 
qoe  nous  ne  voyons  pas  de  raisons  pour  préférer  l'interprétation 
de  H.  Delangle  à  celle  que  nous  avions  adoptée.  Nous  accorderons 
seolement  qu'en  présence  du  laconisme  et  de  l'obscurité  des  ex- 
pressions que  nous  avons  rapportées^  il  est  permis  d'hésiter  en- 
tre l'une  et  l'autre. 

909 .  Si  les  associés  ne  peuVent  pas^  par  une  clause  expresse, 
même  dûment  publiée,  de  leurs  conventions  sociales,  s'affrancbir 
de  la  solidarité  qui  pèse  sur  eux,  les  tiers  avec  qui  ils  traitent 
peuvent  toujours  renoncer  à  s'en  prévaloir.  On  n'est  pas  libre 
de  renoncer  à  une  obligation;  mais,  en  général,  on  est  libre  de 
renoncer  à  un  droit  (conf.  M.  Delangle).  C'est  ce  qui  résulte  des 
termes  mêmes  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
da5]uin  1840,  précité  (n»  90i).  C'est  ce  qui  résulterait  également 
de  l'arrêt  de  Bordeaux  du  5 1  août  i  â5l ,  s'il  avait  le  sens  que  lui 
attribue  M.  Delangle.— Mais,  lorsque  la  renonciation  n'est  pas  ex- 
presse, il  peut  s'élever  du  doute  sur  le  caractère  et  la  portée  des 
circonstances  dont  on  prétend  l'induire.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartint  alors  d'apprécier  les  faits  et  de  prononcer.  —  A  cet 
égard  il  a  été  jugé  que  le  fournisseur  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, qui  a  reçu  en  payement  de  ses  fournitures  des  billets  sous- 
crits par  l'un  des  associés ,  n'est  pas  réputé  avoir  fait  novation 
de  sa  créance  et  avoir  renoncé  à  l'action  solidaire  qui  iui  appar- 
tient contre  les  autres  associés  : —  «  Attendu  qu'une  société  en  nom 
eoliectif  a  existé  entre  Thierry  et  de  Rochau  pour  la  publication 
du  Journal  de  l'armée  ;  que  des  fournitures  ont  été  faites  par 
Auzou;  que  ces  fournitures  ont  profité  à  la  société;  —  Qu'on  ne 
justifie  pas  qu'Auzou  ait  entendu  se  soumettre  aux  conditions 
particulières  faites  entre  Thierry  et  de  Rochau,  et  qui  mettaient 
pendant  un  certain  temps  les  fournitures  à  la  charge  personnelle 
de  ce  dernier  ;  —  Attendu  qu'en  supposant  même,  ainsi  que  cela 
est  allégué,  qu'Auzou  ait  accepté  des  billets  souscrits  par  de  Ro- 
chau, ce  mode  de  payement  ne  constituerait  pas  une  novation 
au  préjudice  d'Auzou  ;  que  la  novation  ne  se  présume  pas;  qu'Au- 
zou a  pu  prendre  des  billets  de  Rochau  sans  dégager  Thierry,  son 
coobllgé  solidaire...  r>  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  5  juin  1840, 
M.  Lebobe^  pr.,  aff.  Auzou  C.  Thierry  et  de  Rochau.) 

•08.  Ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  le  principe 
de  la  solidarité  formulé  par  l'art.  22 ,  c.  com.,  ne  concerna  ni 
les  commanditaires  ni  les  membres  d'une  société  anonyme.  Mais 
doit-il  être  étendu  aux  associés  en  participation?  La  question 
est  controversée;  nous  l'examinerons  en  son  lieu.  Quoi  qu'il  en 
«oit,  il  a  été  jugé  que  ce  principe  général  doit  être  appliqué,  sous 
les  seules  réserves  que  nous  venons  d'indiquer  (relativement  aux 
commanditairçt  k  aux  associés  anonymes),  à  toutes  les  sociétés 
commerciales^  même  à  celles  qui,  par  leur  mode  d'organisation,  ne 
rentreraient  précisément  dans  aucune  des  catégories  définies  par 
Il  loi  (Bordeaux,  31  août  l8Si,  aff.  Malineau,  V.  ififrà), 

00 O.  L'art.  22  dit  :  «  Les  dssociés  en  nom  collectif,  indv- 
quésdans  V acte  de  société.,,  »  il  semblerait  résulter  de  ces  der- 
nières expressions  que  la  solidarité  n'est  point  applicable  dans  le 
cas  où  les  con\  entions  sociales  n'ont  pas  été  constatées  par 
écrit,  et  que,  dans  le  cas  même  oii  elles  l'ont  été,  s'il  y  a  des 
associés  dont  le  nom  ne  figure  pas  dans  l'acte  de  société,  ils  ne 
sont  pas  tenus  solidairement  des  engagements  sociaux.  Mais  ce 
n'est  point  là  ce  que  la  loi  a  voulu  dire.  Les  expressions  de 
l'art.  22  que  nous  avons  citées  se  réfèrent  au  cas  ordinaire,  où 
il  est  dressé  un  acte  de  société  qui  indique  les  noms  des  asso- 
ciés; mais  il  suffit,  pour  ne  pas  leur  donner  une  portée  qu'elles 
n'ont  pas,  de  les  rapprocher  de  la  disposition  finale  de  l'art.  42, 
de  laquelle  il  résulte  que  le  défaut  de  publication,  et  par  consé- 
quent le  défaut  d'écrit  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par  les  as^ 
sodés.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  H.  Molinier,  n»  553. 

•  flO.  L'art.  22  dit  que  les  associés  sont  solidaires  pour  tous 
les  engagements  de  la  MciéU.  U  y  a  là  deux  choses  qu'il  ne  faut 


0as  confondre.  Il  y  a  d'abord  là  société,  fèffé  moral,  qui  est  en» 
gagée  en  première  ligne,  puis  il  y  a  les  associés  qui  répondent 
solidairement  de  l'accomplissement  de  ces  engagements.  Ces  der- 
niers ne  sont  donc  en  quelque  sorte  que  des  cofidéjusseurs  soli- 
daires de  la  société.  C'est  elle  qui  est  la  principale  obligée;  ils 
ne  sont  tenus  qu'à  son  défaut.  Ainsi  les  tiers  envers  qui  la  so- 
ciété est  engigée  doivent  d'abord  s'adresser  à  elle.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point.— Mais  à  quel  moment  commence  pour 
ces  tiers  le  droit  de  poursuivre  les  associés  individuellement . 
C'est  ici  qu'il  y  a  dissentiment.  M.  Molinier  (n*  35i)  pense  qu'il 
suffit  au  tiers  de  justifier  qu'il  s'est  d'abord  adressé  à  la  société 
et  qu'il  Ta  vainement  mise  en  demeure  d'exécuter  son  engage* 
ment.  D'autres  auteurs  (MM.  Pardessus,  n»  1026;  Maiepeyrect 
Jourdain,  p.  m  ;  Delangle,  n*»  263;  Bédarride,  n»  16%)  exigent 
que  le  tiers  actionne  préalablement  la  société  et  qu'il  obtienne 
une  condamnation  contre  elle;  maiè  ils  sont  d'avis  qu'il  peut, 
armé  de  cette  condamnatioii,  poursuivre  l'exécution  contre  celui 
des  associés  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  D'autres  enfin  (MM.  De- 
lamarre  et  Lepoltvin,  Tr.  du  contr.  de  com.^  n"  240;  Alauzet, 
n«  l30]  vont  plus  loih  et  exigent  qu'avant  dé  poursuivre  les 
associés  personnellement  le  tiers  ait  épuisé  tes  biens  de  la  so- 
ciété. —  Entre  ces  trois  opinions  diverses,  nous  donnerions  la 
préférence  à  la  dernière.  En  effet,  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
reconnaît  généralement,  que  la  société  est  la  principale  obligée, 
et  que  l'engagement  des  associés  n'est  que  subsidiaire  ;  que  ces 
derniers  ne  sont  pas  solidaires  avec  elle,  mais  solidaires  entre  eux 
pour  payer  à  son  défaut;  qu'en  un  mot  ils  ne  soiit  que  ses 
cofldéjusseurs  solidaires  ;  la  conséquence  rationnelle  est,  ce  nous 
semble,  qu'ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'autant  que  les  pour- 
suites d'abord  exercées  contre  elle  sont  restées  sans  résultat  ou 
n'ont  donné  qu'un  résultat  incomplet.  La  loi  ne  dit  point  cela,  il 
est  vrai;  mais  elle  ne  dit  pas  non  plus  lé  contraire;  et  du  mo- 
ment où  l'on  admet  ce  principe  que  l'obligation  des  associés  n'est 
que  subsidiaire,  la  conséquence  que  nous  venons  d'en  tirer  nous 
parait  en  ressortir  naturellement.  Du  reste,  il  ne  sera  pas  né- 
cessaire d'obtenir  contre  les  associés  de  nouveaux  jugements  ; 
celui  qui  aura  été  rendu  contre  la  société  sera  exécutoire  de 
droit  contre  les  associés,  eh  cas  d'insuffisance  de  l^actif  social. 

•tt.  Entre  les  membres  de  la  société  en  hom  collectif,  la 
solidarité  prononcée  par  l'art.  22  c.  com.  n'est  pas  simplement 
l'obligation  in  solidum  que  la  loi  impose  dans  certains  cas  à  cer- 
taines personnes;  c'est  la  solidarité  proprement  dite,  celle  qui 
repose  sur  la  présomption  d'un  mandat  réciproque  (V.  ce  qui  est 
dit  v«  Obligation  sur  la  distinction  à  établir  entre  l'obligation 
solidaire  et  l'obligation  in  solidum).  Dès  lors  tous  les  effets  ordi- 
naires de  la  solidarité  doivent  recevoir  ici  leur  application.  Ainsi 
les  poursuites  exercées  contre  l  un  des  associés  interrompraient 
la  prescription  à  l'égard  des  autres  et  à  l'égard  de  la  société 
(c.  nap.  1206,  2249  et  2250).  Il  en  serait  de  même  dé  la  recon-^ 
naissance  de  la  dette  qui  serait  faite,  avant  l'expiration  du  délai, 
par  l'un  des  associés  (c.  nap.,  2249).  Mais,  si  la  prescription 
était  acquise,  la  reconnaissance  de  la  dette  ne  serait  obligatoire 
pour  les  autres  associés  qu'autant  qu'elle  serait  consentie  pdr  un 
associé  ayant  le  droit  d'administrer  (c.  nap.,  2220  et  2225).  En- 
fin la  demande  d'iiitérèts  qui  serait  formée  contre  un  seul  des 
associés  les  ferait  courir  à  l'égard  de  tous  (c.  nap.^  i2d7)«  G^est 
ce  qu'enseigne  aussi  M.  Molinier,  n»  356. 

ÔiO.  Pour  que  les  associés  soient  solldaii^ent  tenus  des 
engagements  sociaux,  il  snfi&t,  suivant  l'art.  22,  qu'un  seul  des 
associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  Mais 
cela  suppose  que  le  signataire  avait  le  pouvoir  d'engager  la  so- 
ciété. Du  reste,  il  n'est  point  nécessaire  que  ce  pouvoir  ait  été 
expressément  conféré  :  il  est,  pour  chacun  des  associés,  la  con- 
séquence naturelle  de  l'acte  de  société,  lorsque  cet  acte  ne  con- 
tient rien  de  contraire. 

•iâ.  Mais  il  est  possible  que  la  gestion  ait  été  coilférée  à 
un  seul  ou  à  quelques-uns  des  associés.  Il  est  bien  évident  que^ 
dans  cette  hypothèse,  les  gérants  désignés  obligent  la  société  et 
les  associés  par  les  engagements  qu'ils  contractent  sous  la  signa- 
ture sociale.  —  Cette  proposition,  du  reste,  a  été  formellement 
consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  engagements  con- 
tractés sous  la  raison  sociale,  par  le  gérant  d'une  société  com- 
merciale en  nom  coUectil^  aent  obUgatoirea  pour  la  société,  «ans 
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qu'il  soit  nécessaire  que  ce  gérant  ait  reça  des  statuts  sociaai 
ie  pouvoir  de  l'obliger  (Req.  l  déc.  1854^  aff.  Legrigner^  D.  P. 
55.  1.22). 

•t  A.  Quant  aux  autres  associés,  la  désignation  d'un  ou  plu- 
sieurs gérants  les  prive  du  pouvoir  d'obliger  la  société.  Ainsi 
les  engagements  qu'ils  contracteraient  sous  la  raison  sociale  se- 
raient nuls  et  ne  conféreraient  aux  tiers  envers  qui  ils  seraient 
pris  aucune  action  contre  la  société  ou  contre  les  coassociés  du 
signataire.  Et  Ils  ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre  de  cette  ri- 
gueur. En  effet,  c'était  à  eux  de  s'assurer,  d'après  les  publica- 
tions qui  ont  été  faites  des  conventions  sociales,  de  la  capacité 
de  celoi  avec  qui  ils  traitaient,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  ils  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur  imprudence  du  dommage  qu'ils 
éprouvent.  (Conf.  MM.  Delangle,  n?  238;  Bédarride,  n*  154.) 

Bt  6.  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  conventions  aient  été  dûment 
publiées.  Si  elles  ne  l'avaient  pas  été,  et  qu'ainsi  les  tiers  n'eus- 
sent pas  eu  la  possibilité  de  s'éclairer,  toute  obligation  contractée 
par  l'un  des  associés  sous  la  signature  sociale  lierait  la  société 
et  entraînerait  la  solidarité  contre  les  associés  (Conf.  M.  Delan- 
gle, n«  241;  y.  en  ce  sens  Req.  24  Juin  1829,  aff.  Royer^  suprà, 
n«46l). 

•!•.  n  a  été  Jugé,  de  même,  que  la  société  est  engagée, 
^ors  même  que  la  signature  sociale  aurait  été  réservée  dans 
"acte  de  société  à  un  associé  autre  que  celui  qui  a  contracté  l'en- 
gagement, si  cet  acte  de  société,  non  soumis  à  la  publicité  par 
la  législation  en  vigueur  à  l'époque  de  la  formation  de  la  société 
ford.  de  1673),  n'a  point  été  porté  à  la  connaissance  des  tiers 
(Cass.  12  mars  1850,  aff.  Roques,  D.  P.  50.  i.  86). 

•19.  Peu  Importerait,  du  reste,  dans  le  cas  où  l'acte  n'a 
pas  été  publié,  que  les  tiers  eussent  en  connaissance  de  la  clause 
qui  interdisait  la  gestion  et  la  signature  à  celui  des  associés  avec 
qui  ils  ont  traité.  En  ne  publiant  pas  cette  clause,  les  associés  se- 
raient censés  y  avoir  renoncé.  D'ailleurs,  en  pareille  matière,  ce 
n'est  pas  au  fait  incertain  et  toujours  contestable  de  la  conuais- 
fance  personnelle,  c'est  uniquement  au  fait  de  la  publication 
91'on  doit  s'attacher  :  le  grand  principe  est  que  les  conventions 
sociales  non  publiées  sont  nulles  à  l'égard  des  tiers  (Conf.  MM.  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain^  p.  129;  Delangle,  n*  243. — ContràU.  Par- 
dessus, n*  1023,  in  fine). 

•  18.  Alors  même  queles  conventions  sociales  auraient  été  dû- 
ment publiées,  l'engagement  pris  sous  la  signature  sociale  par  un 
associé  non  gérant  serait  obligatoire  pour  la  société,  si  les  asso- 
ciés avalent  donné  lieu  de  penser  qu'ils  abandonnaient  la  clause 
qui  restreignait  à  l'un  d'eux  le  droit  de  gérer,  si,  par  exemple, 
il  était  établi  qu'antérieurement  des  engagements  contractés  par 
des  associés  autres  que  le  gérant  désigné  avaient  été  exécutés 
sans  réclamation.  Dans  cette  hypothèse,  le  signataire  serait  ré- 
puté avoir  agi  en  vertu  du  mandat  tacite  de  ses  coassociés.  C'é- 
tait le  sentiment  de  Gasaregis,  1. 1,  dise.  39^  n*  24.  Y.  aussi 
en  ce  sens  M.  Delangle,  n*  239. 

•!••  Nous  devons  Indiquer  encore  une  exception  au  prin- 
cipe suivant  lequel  la  société  n'est  pas  liée  par  l'engagement 
pris  par  un  associé  non  gérant  sous  la  signature  sociale.  Si , 
dans  cette  hypothèse, l'engagement  a  proflteà la  société,  elle  est 
liée  Jusqu'à  concurrence  du  proflt  qu'elle  en  a  tiré.  Le  créancier 
peut  intenter  contre  elle  l'action  de  in  rem  verso  (Y.,  suprà, 
n»  610),  et  les  associés  sont  solidairement  obligés  envers  lui 
dans  la  même  mesure  (Y.  en  ce  sens  M.  Delangle,  n«  240).  Cet 
auteur  fait  observer  avec  raison  que  c'est  au  créancier  à  prouver 
que  la  société  a  profité  de  l'obligation  et  Jusqu'à  concurrence  de 
quelle  somme  elle  en  a  tiré  proflt. 

•••.  L'associé  gérant,  qui  a  la  signature,  oblige  ses  coas- 
flociés  par  ses  actes,  sans  qu'il  soit  besoin  d'approbation  ou  de 
ratification  de  la  part  de  ces  derniers  (Req.  30  août  1826,  aff. 
Leducq,vo Effets  de  com.,  n*  84).  Mais  les  actes  d'un  associé  non 
gérant  peuvent  tirer  de  -cette  ratification  la  validité,  la  force 
obligatoire  qu'ils  n'avaient  pas  dès  le  principe.  Cela  est  élémen- 
taire. Il  ne  serait  pas  nécessaire  que  la  ratification  fût  expresse. 
Elle  pourrait  fort  bien  être  tacite  et  résulter  des  circonstances. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  associé  non  gérant  avait,  au  vu  et 
au  su  de  ses  coassociés,  fait  exécuter  certains  travaux  pour  le 
eompte  de  la  société,  le  défaut  d'opposition  ou  de  protestation 
de  la  part  des  coassociés  emporterait  de  leur  part  approbation 


tacite,  et  les  obligerait  solidairement  envers  les  ouvriers.  Ced 
ce  qu'enseigne  aussi  M.  Delangle,  n«  240. 

•91.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  il  peut  arriver  que 
l'acte  de  société,  en  désignant  plusieuis  gérants,  dispose  qu'ils 
ne  pourront  agir  l'un  sans  l'autre.  La  validité  d'une  telle  clause 
est  incontestable  (art.  1858  c.  nap.);  et  son  effet  est  d'annuler 
les  actes  que  l'un  des  gérants  aurait  faits  Isolément.  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  i29;Hor8ou, 
Quest,  1. 1,  p.  28;  Alauzet,  n*  136.^11  a  été  Jugé  cependant  que 
la  dépense  faite  par  le  gérant  d'une  société,  de  bonne  foi  et  dam 
l'intérêt  de  tous,  sans  réclamation  de  la  part  d'un  autre  gérant, 
doit  être  à  ta  charge  de  la  société,  bien  que  cette  dépense  n'ait 
pas  été  expressément  autorisée  :  «  Considérant  que  les  pétrins 
mécaniques  qui  font  l'objet  du  litige,  devaient,  dans  l'origine, 
être  construits  en  bols;  mais  que,  postérieurement,  ces  pétrins 
ont  été  construits  en  fer;  qu'il  appert  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  que  ce  changement  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de 
la  société  de  la  boulangerie  mécanique,  sous  l'inspection  et  la 
direction  d'un  gérant,  et  sans  aucune  réclamation  de  l'autre  g^ 
rant;  d'où  il  suit  que  l'augmentation  de  dépense  qui  est  résultée 
d'une  matière  substituée  de  bonne  foi  à  une  autre  pour  la  con- 
fection des  mécaniques  doit  être  à  la  charge  de  la  société...  »  (Pa- 
ris, 3  Janv.  1831,  2*  ch.;  M.  Déhérain,  pr.,  aff.  Monin  G.  Fi- 
riot).  ^  Nous  devons  ici  faire  une  observation.  Si  la  dépense  a 
profité  à  la  société,  et  était  réclamée  par  un  motif  d'urgence,  on 
conçoit  très-bien  la  décision  qui  a  été  rendue  :  dans  ce  cas,  le 
gérant  est  un  negotiarum  gestor.  Mais  hors  ce  cas,  ie  principe 
que  cette  décision  consacre  prête  beaucoup  à  l'arbitraire  et 
tend  à  paralyser  la  précaution  prise  par  les  associés  pour  se 
prémunir  contre  les  engagements  qu'un  seul  gérant  ponrrail 
prendre. 

•••.  Il  résulte  de  Tari.  22  que,  lorsqu'un  associé  (ayant, 
nous  le  supposons,  le  pouvoir  de  gérer)  a  pris  un  engagement 
sous  la  raison  sociale,  les  coassociés  sont  solidairement  obligés, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  société  a  on  n'a  pas  pro- 
fité de  cet  engagement,  et  alors  même  qu'il  serait  démontré  ou 
que  le  signataire  s'est  approprié  le  bénéfice  de  l'opération,  oa 
qu'il  a  appliqué  la  signature  sociale  à  des  affaires  étrangères  à 
la  société.  La  raison  et  l'équité  le  veulent  ainsi.  En  effet,  les 
associés  qui  gèrent  sont  réputés  mandataires  les  uns  des  autres; 
or  c'est  au  mandant  à  s'imputer  le  mauvais  choix  du  mandataire 
et  par  conséquent  à  subir  les  conséquences  de  son  infidélité. 
Y.  en  ce  sens  Pethier»  Société,  n«  lOi;  Merlin,  Rép.,  v*  Faux, 
sect.  1,  §  15;  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  95;  Delangle, 
n«*  244  et  suiv.;  Bédarride,  n«  153. 

••S.  U  est  toutefois  un  cas  où  cette  règle  devrait  nécessai- 
rement recevoir  exception  :  c'est  le  cas  de  fraude  et  de  mauvaise 
foi  de  la  part  du  tiers.  Ainsi,  si  le  tiers  avait  su  que  l'inteniioa 
de  l'associé  était  de  s'approprier  le  bénéfice  de  l'opération  et  de 
s'enrichir  au  détriment  de  la  société,  s'il  s'était  volontairemeot 
associé  à  cet  acte  d'improbité,  il  ne  serait  pas  admis  à  poai^ 
suivre  contre  la  société,  ni,  par  suite,  contre  les  associés,  l'exé- 
cution de  l'engagement,  bien  que  ce  dernier  eût  été  pris  sous  la 
signature  sociale.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  (Y.  les 
auteurs  précités.  Y.  aussi  Req.  22  avr.  1845,  aff.  Boltard,et7 
mai  1851,  aff.  Enault-Pelterie,  cités  ci-après). 

••A.  Mais  ici  s'élève  une  question  délicate.  Un  associé  est 
le  débiteur  personnel  d'un  tiers  pour  une  cause  étrangère  à  la 
société.  Afin  de  s'acquitter,  il  souscrit  à  ce  tiers  des  billets  sur 
lesquels  il  appose  la  signature  sociale.  La  société  est-elle  enga- 
gée ?— 11  est  bien  certain,  et  il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  que  la  société 
n'est  pas  obligée,  s'il  est  établi  que  le  créancier  personnel  étal 
de  mauvaise  foi,  qu'il  savait  que  les  engagements  étalent  souscrits 
au  détriment  de  la  société  et  dans  l'unique  but  de  l'avantager  loi 
créancier  (Req.  24  Janv.  1853,  aff.  L...;  même  Jour,  aff.  Bo»- 
slère,  Lepicque  et  comp.;  même  Jour,  aff.  Durand,  Dàaplanchs 
etcomp.,D.  P.  53. 1.  12). 

•9ft .  Il  a  été  Jugé,  de  même  :  l«  que,  lorsqu'il  existe  un  con- 
cert frauduleux  entre  un  associé  et  son  créancier  personnel,  au- 
quel il  engage  pour  s'acquitter  la  signature  sociale,  la  socièlô 
doit  être  admise  à  prouver  la  fraude  et  à  demander  la  noUiié 
des  engagements  pris  en  son  nom  (Paris,  12  juill.  1849,  aff. 
Dubois. D.  P.  49.  2. 199);'*-2«  Que  ie  créancier  particulier  d's 
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MMCfé  qui  a  accepté  en  payement  des  traites  fonrnles  par  cehii* 
ei  sons  la  signatare  sociale  peut  être  poursuivi  en  restitution  des 
•ommes  déboursées  par  la  société  pour  l'acquit  de  ces  traites, 
alors  qa'il  résulte  des  circonstances  que  ce  créancier  ne  saurait 
Invoquer  sa  bonne  foi  pour  couvrir  rirrégularité  des  payements 
qu'il  a  ainsi  reçus  (Lyon,  26  ]uin  1851,  air.  Raffin,  D.  P.  52. 
S.  284);— 5*  Que,  lorsque  les  créanciers  personnels  de  l'associé 
étaient  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  avaient  connaissanee  de  Vor 
6tMqni  était  fait  de  la  signature  sociale  en  leur  faveur,  la  société 
n'est  pas  tenue  envers  eux  (Paris,  14  août  1852,  aff.  Gelé-Del- 
plre,  D«  P.  53.  2.  84);— Et  4«  qu'en  cas  pareil,  de  simples  pré- 
somptions suffisent  anx  juges  pour  admettre,  à  l'égard  de  ces 
tiers,  la  non-sincérité  de  l'obligation  pour  laquelle  ils  ont  obtenu 
la  signature  sociale  (même  arrêt). 

••••  Mais  il  est  possible  que  le  créancier,  tout  en  sachant 
fort  bien  que  la  dette  était  personnelle  à  l'associé^  ait  cependant 
reçn  de  bonne  foi  les  valeurs  sociales  qui  lui  ont  été  remises.  Il 
a  pu  penser  que,  par  suite  d'arrangements  intervenus  entre  son 
débiteur  et  ses  coassociés ,  la  dette  du  premier  était  devenue 
dette  sociale,  ou  que  du  moins  les  coassociés,  afin  de  mettre  son 
débiteur  à  l'abri  de  poursuites  qui  pourraient  être  dommageables 
à  la  société  elle-même  en  la  privant  d'un  utile  concours,  ont  au- 
torisé le  débiteur  à  engager  la  signature  sociale.  Suffit-il  au  créan- 
cier, dont  la  mauvaise  foi  n'est  pas  démontrée,  d'invoquer  de 
pareilles  raisons  pour  être  admis  à  poursuivre  son  payement- 
contre  la  société,  et  subsidiairement  contre  les  associés  soli- 
daires ?  L'affirmative  a  été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  suprême. — Ainsi  il  a  été  jugé  :  l«  que  l'engagement,  et  spé- 
cialement l'effet  de  commerce  souscrit  sous  la  raison  sociale  par 
un  associé  en  nom  collectif  qui  a  la  signature  de  la  société, 
oblige  la  société  tout  entière  envers  le  preneur,  encore  bien«que 
cet  engagement  n'ait  pour  objet  qu'une  dette  personnelle  à  l'as- 
socié souscripteur,  et  qu'il  soit  constant  que  le  preneur  qui  a 
reçu  l'effet ,  mais  pour  une  dette  sérieuse  et  de  bonne  fol ,  con- 
naissait cette  dernière  circonstance  (Rej.  il  mai  1836)  (i)  ;  — 
2*  Que  les  engagements  qu'un  associé  en  nom  collectif  a  contractés 
sous  la  signature  sociale  obligent  la  société  hors  les  cas  de  dol 
et  de  fraude  ;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  des  engagements 
qu'il  a  souscrits  avec  cette  signature,  même  pour  une  dette  per- 
sonnelle, telle  qu'une  detle  antérieure  à  la  formation  de  la  so- 
ciété, ou  pour  donner  un  cautionnement  dans  son  intérêt  propre, 
encore  que  ce  fait  soit  connu  du  créancier,  qui  doit  être  présumé 
croire  que  la  dette,  par  suite  d'arrangements  intérieurs ,  est  de- 
venue celle  de  la  société;  ...Sauf  le  recours  réciproque  des 
sociétaires  entre  eux(Req.  22  avr.  1 815,  aff.  Boitard ,  D.  P. 
45.  1.  260)  ;  —  3«  Que  l'engagement  qu'un  associé  en  nom  col- 
lectif a  contracté  sous  la  signature  sociale,  même  pour  une  dette 
qui  lui  est  personnelle  et  dont  le  créancier  connaissait  le  carac- 
tère, oblige  la  société,  sauf  le  cas  de  mauvaise  foi  imputable  à 
ce  créancier;  l'emploi  de  la  raison  sociale  faisant  présumer  que, 
par  suite  d'arrangements  intérieurs,  la  dette  particulière  à 
l'associé  est  devenue  celle  de  la  société  ;  —  Et  spécialement  que, 

(1)  Espin  : — (Monnet  C.  Jordis.)—  Monnet  et  Gogael  avaient  formé 
ensemble  one  société  en  nom  colleclif,  et  avaient  chacun  la  signature 
soeiale  Monnet  et  Goguel.  —  Le  5  nov.  1832,  Goguei  souscrivit,  sous 
cette  signature,  au  protil  du  sieur  Jordij,  son  créancier  personnel,  trois 
billets,  valeur  reçue  comptant,  montant  ensemble  à  11,481  fr.  —  Plus 
tard,  la  société  s'étant  dissoute,  Jordis  s'est  adressé  à  Monnet,  coassocié 
solidaire,  pour  a?oir  payement  du  montant  des  billets  venus  à  échéance, 
afais  Monnet  a  prétendu  que  la  société  n'avait  pu  être  liée  par  un  enga- 
gement souscrit  par  Goguel,  même  sous  la  raison  sociale,  alors  que  cet 
engagement  n'avait  pour  cause  qu'une  detle  personnelle  à  Goguel,  et  que 
Jordis  lui-même  ne  pouvait  l'ignorer;  par  suite,  il  s'est  refusé  au  paye- 
ment. —  21  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  rejette 
le  système  de  Monnet  et  le  condamne  à  payer  la  valeur  des  billets,  par 
les  principaux  motifs  suivants  :  —  o  Attendu  qu'une  société  commer* 
ciale  en  nom  collectif  a  existé  entre  Monnet  cl  Goguel;  que  la  signature 
sociale  et  le  droit  d'engager  la  société  par  la  signature  ont  été  attribués  à 
chacun  des  associés;  quo  Jordis,  créancier  sérieux  et  à  titre  onéreux  de 
Goguel,  a  pu  sans  fraude  ni  dol  accepter  de  lui  des  valeurs  souscrites 
delà  signature  Monnet  et  Goguel,  on  l'acquît  de  sa  créance...»— Appel. 
—Si  avril  185i,  arrêt  confirnuilif  do  la  cour  royale  de  Paris,  portant 
adoption  des  motifs  des  premiers  juges. 
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lorsque  le  créancier  personnel  d'un  associé  a,  avec  rautorisation 
de  ce  dernier,  tiré  sur  la  société,  en  l'acquit  de  sa  créance,  des 
lettres  de  change  valeur  en  compte,  que  l'associé  débiteur  a  ao« 
ceptées,  même  frauduleusement,  sous  la  raison  sociale,  la  so- 
ciété est  obligée  an  payement  de  ces  lettres  de  change,  si  le  tireur 
n'a  pas  participé  à  la  fraude,  et  que,  dès  lors,  le  remboursement 
qu'elle  en  a  fait  au  tiers  porteur  ne  peut  servir  de  base  ni  à  une 
action  en  répétition  contre  le  tireur  qui  a  reçu  ce  que  la  société 
lui  devait,  ni  à  un  recours  motivé  sur  le  défaut  de  provision,  la 
provision  consistant  dans  la  dette  de  l'associé  (Req,  7  mai  1851  » 
aff.  Esnault-Pelterie,  D.  P.  51.  l.  254);  —  é^Que  l'associé  qui 
donne  la  signature  sociale  est  présumé,  à  l'égard  des  tiers,  du 
moins  jusqu'à  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  ces  derniers ,  avoir 
traité  pour  les  affaires  on  dans  Tinlérèt  de  la  société  ;  que  cette 
présomption  doit  même  couvrir  les  engagements  pris  par  un  as- 
socié sous  la  raison  sociale  pour  éteindre  sa  dette  personnelle  ; 
le  créancier  pouvant  avoir  cru  de  bonne  foi  que  l'associé  agissait 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  avec  le  consentement  exprès  ou  ta- 
cite de  ses  coassociés  (motifs  Paris,  12  julll.  1849,  aff.  Dubois^ 
D.  P.  49.  2.  199);  -7-  50  Qu'en  conséquence  le  payement,  fait 
avec  les  fonds  de  la  société,  d'effets  de  commerce  souscrits  par 
le  gérant,  sons  la  raison  sociale,  pour  dettes  à  lui  personnelles, 
est  valable  et  ne  saurait  donner  lieu,  de  la  part  des  coassociés,  à 
répétition  contre  le  créancier  (Rouen,  23  fév.  184T,  aff.  Tronel, 
D.  P.  49.  2.  198). 

•99.  Mais  les  auteurs  se  sont  généralement  prononcés  en 
sens  contraire,  et  sous  l'ancien  droit,  et  sous  l'empire  du  code 
de  coaunerce(y.  notamment  Gasaregis,  dise.  39,  n»  12  ;  Savary, 
Parères,  15;  Pothter,  n»  101;  Merlin,  Rép.,voFaux,  sect.  1,  §5; 
MM.  Pardessus,  n»  1023  ;  l>elangle,  n<»  247  et  s.  ;  Massé,  Droit 
corn., t.  5,  n»  54; Bédarride,  n^*  159  et  s.;  Alauzet,no  i5i).  Nous 
croyons  que  c'est  avec  raison.  En  effet,  en  thèse  générale,  celui-là 
est  de  mauvaise  foi  dans  un  contrat  qui  sait  que  celui  avec  qui  il 
traite  n'a  pas  le  droit  de  faire  ce  qu'il  fait.  Or,  le  créancier  qui 
reçoit  en  payemen  de  son  débiteur  des  valeurs  sociales  sait  fort 
bien  qu'un  associé  n'a  pas  le  droit,  soit  de  puiser  dans  ia  caisse 
de  la  société,  soit  d'engager  la  signature  sociale ,  pour  acquitter 
ses  dettes  personnelles  ;  lors  donc  qu'il  a  consenti  à  recevoir  de 
pareilles  valeurs,  il  ne  saurait  être  admis  ensuite  à  invoquer  sa 
bonne  foi.  Vainement  dirait-il  qu'il  a  cru  son  débiteur  autorisé 
à  faire  ce  qu'il  a  fait  :  c'est  là  une  supposition  gratuite  qu'il  ne 
lui  était  pas  permis  d'admettre  sans  examen  et  sans  vérification. 
Il  serait  trop  commode  de  pouvoir  se  créer,  sur  un  fondement 
aussi  léger,  des  titres  à  une  faveur  qui  n'est  due  qu'à  la  bonne 
foi  véritable.  Il  existe  une  grande  différence  entre  le  cas  dont 
nous  nous  occupons  et  le  cas  où  un  associé  a  puisé  dans  la  caisse 
sociale  pour  payer  une  dette  qui  lui  est  personnelle.  C'est  qu'en 
général  le  créancier  qui  reçoit  son  payement  n'a  pas  à  s'enquérir 
de  l'origine  des  deniers  qui  lui  sont  remis  ;  il  les  a  reçus  de  son 
débiteur  :  cela  suffit.  Mais  dans  notre  hypothèse  il  en  est  tout 
autrement.  Le  titre  remis  an  créancier  contient  un  engagement 
contractépar  un  mandataire  au  nom  de  son  mandant,  mais  cou- 

art.  185a  et  1998  e.  civ.  —M.  Tarbé,  avocat  général,  a  concla  à  la 
cassation,  par  cette  raison  principale  qu'en  recevant  des  billets  revêtus 
de  la  signature  sociale,  sacliant  qu'ils  n'étaient  émis  qu'à  la  déchai^ga 
d'une  dette  personnelle  à  Goguel  souscripteur,  Jordis  recevait  en  réalité 
la  chose  d'autrui,  et  ne  pouvait  puiser  un  droit  contre  la  société  dans  au 
engagement  qu'il  savait  lui  être  étranger.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du 
cens.). 

La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2i  c.  corn.,  la  siguatnre 
sociale  engage  solidairement  tous  les  associés,  et  qu'il  suit  de  cette  dis- 
position que  les  engagements  contractés  sous  cette  signature  sont  de  vé* 
ritables  engagements  de  la  société  ;  —  Qu'il  est  constant  au  procès  qua 
Goguei  avait  la  signature  de  ia  société  Monnet  et  Goguel  ;  qu  il  a  pu  ea 
disposer  à  Tégard  des  tiers,  pour  éteindre  ses  propres  dettes,  sauf  à  en 
tenir  compte  à  son  coassocié  ;  que  si  Goguei  a  abusé  de  ia  signature  so- 
ciale, c'est  à  Monnet  à  s'imputer  d'avoir  mai  placé  sa  confiance  ;  que, 
d'ailleurs,  le  jugement  de  première  instance,  dont  la  coar  d'appel  a 
adopté  les  motifs,  déclare  Jordis  créancier  sérieux  et  légitime  de  Goguel, 
et  décide  qu'il  a  reçu  de  celui-ci,  sans  fraude,  et  de  bonne  foi,  les 
effets  de  commerce  de  la  raison  sociale  en  payement  de  sa  créance..., 
;  —  Rejette,  etc. 

I      Du  1 1  mai  1836.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1»  pr.-Chardel,  rap^- 
I  Ta^bè,  av.  géa.^  c.  céatr.-Plet  Décbe  et  Roger^  av. 
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iracté  manifestement  en  dehors  des  limites  du  mandat.  Ce  sont^ 
èomme  on  le  voit,  des  principes  tout  diiTérents  qui  doivent  être 
appliqués  à  ces  deux  hypothèses.  —  bans  le  cas  oti  l'engagement 
conlraclé  sous  la  signatare  sociale  pour  dette  personnelle  d'un 
associé  est  annulé^  si  déjà  le  payement  en  a  été  fait,  la  société  a 
lé  droit  dé  se  faire  restituer  ce  qui  a  été  ainsi  indûment  payé  : 
il  y  a  Heu,  dans  cette  hypothèse,  à  rexercice  de  la  condictio 
indehitù 

•116.  Maintenânl  est-il  yrai,  comme  quelques  Jurisconsultes 
l'ont  pensé  (V.  notamment  M.  Alauzet^  n^  131),  que,  par  ses  ar- 
rêts du  24  Janv.  iS53  (V.  suprà,  n*  924),  la  chambre  des  re- 
quêtes soit  revenue  sur  sa  jurisprudence  antérieure?  Nous  ne  le 
pehsons  pas.  Et  voici  nos  raisons.  Dans  l^cspèce,  le  créancier 
personnel  du  gérant  avait  reçu  de  son  débiteur  une  obligation 
sociale.  A  notre  point  de  vue  et  au  point  de  vue  des  auteurs  que 
nous  avons  cités,  cela  seul  suffisait  pour  le  constituer  en  état  de 
-  mauvaise  foi.  Et  ainsi,  si  la  cour  de  cassation  eût  entendu  sanc- 
iionner  ce  système,  elle  se  fut  bornée  à  constater  qu'en  payement 
à^xme  dette  personnelle  au  gérant  le  créancier  avait  reçu  une  va- 
leur sociale.  Tout  au  plus  eût-elle  ajouté  qu'il  ne  juslinait  pas 
avoir  eu  de  justes  motifs  de  croire  son  débiteur  autorisé  à  dis- 
poser pour  cet  objet  de  la  signature  sociale.  Hais  elle  ne  s'est 
point  contentée  de  cela.  «  Attendu,  lit-on  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt, qu'il  résulte  de  l^enscmble  des  faits  que  le  demandeur  avait 
une  parfaite  connaissance  de  la  nature  des  valeurs  qu'il  recevait 
en  échange  de  sa  créance  primitive  contre  Decaux  (le  gérant); 
qu^il  savait  que  ces  valeurs  appartenaient  à  la  Caisse  commer- 
ciale deTËure;  qu'elles  étaient  destinées  à  ses  opérations,  et 
qu'elles  n'en  étaient  détournées ,  à  son  détriment ,  que  pour 
avahtager  les  créanciers  personnels  de  Decaux...»  Ainsi,  si  la 
cour  de  cassation  déclare  non-recevable  l'action  du  créancier 
contre  la  société,  ce  n'est  pas  simplement  parce  qu'il  a  reçu  des 
\deurs  sociales  en  payement  d'une  dette  personnelle  du  gérant, 
c^est  parce  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  savait  que  ces 
valeurs  étaient  détournées  au  détriment  de  la  société,  ou,  en 
d'autres  termes,  parce  que,  connaissant  l'infidélité  du  gérant,  il 
s'y  associait  volontairement.  Cet  arrêt  n'est  point  en  contradic- 
tion avec  ceux  des  il  mai  1836,  22  avr.  1815,  etc.  (Y.  suprà, 
n«  926)  ;  au  contraire,  il  s'harmonise  parfaitement  avec  eux.  Il 
n'est  donc  point  exact  de  dire  que  la  cour  de  cassation  soit  re- 
venue sur  sa  première  jurisprudence. 

#!!•.  L'art.  7,  tit.  4,  de  i'ord.  de  1673,  déclarait  également 
les  associés  solidaires,  encore  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  qui  eût  signé; 
mais  il  ajoutait  :  <c  Au  cas  qu'il  ait  signé  pour  la  compagnie,  et 
pon  autrement»  De  là  était  née  la  question  de  savoir  si  les  as- 
sociés étaient  tenus  solidairement  quand  l'un  d'eux  avait  signé 
l'engagement  de  son  nom  seul,  sans  exprimer  que  c'était  pour  la 
compagnie.  Cette  question  était  diversement  résolue.  Ainsi  no- 
taminent  il  a  été  jugé  que,  sous  I'ord.  de  1673,  le  tiers  porteur 
de  l'engagement  souscrit  par  l'un  des  associés  en  son  nom  seul 
n'avait  aucune  action  contre  les  associés,  lors  même  que  la  so- 
ciété en  avait  profité  :  «  Attendu  que  l'acte  particulier  passé  entre 
Crabai  et  Famin  ne  portait  pas  l'addition  des  mois  :  et  compa- 
gnie; quePauléen'a  pu  conséquemment  être  poursuivi  soli- 
ttalreùiënt  par  Crahal  en  qualité  d'associé,  et  ce,  conformément 
à  l'art.  7,  tit.  4,  ord.  de  1673,  qui  ne  soumet  à  celte  action  que 
ceux  qui  sont  engagés  par  la  mention  des  mots  :  et  compagnie,,.» 
(ReJ.  13  fruct.  an  9,  M.  d'Oulrepont^  rap»,  aff.  Crahai  C.  Paulée). 

•90.  Mais  il  a  été  jugé)  en  sens  contraire  :  !•  que  l'art.  7 
de  Tord,  de  1673  ne  s'opposait  point  à  ce  que  l'on  fût  admis  à 
pi^onver,  par  les  aeles  et  les  eirconstanees,  que  celui  qui  avait 
%tgnB  de  tm  nom  senl  avait  néanmoins  agi  pour  le  compte 
de  la  &o6i6té,  ou  que  l'atHkire  avait  tourné  au  profit  de 
là  société  :  «Attendu  que  Tari.  7,  tit.  4,  de  I'ord.  de  J673,  en 
disposant  que  les  associés  sont  obligés  solidairement  lorsque 
l'un  d'eux  a  signé,  s'il  a  signé  pour  la  compagnie,  et  non  aulre- 
«ient>  n'a  pas  restreint  la  pi*eu>'e  que  la  signature  a  été  donnée 
an  nom  de  la  compagnie,  à  la  formule  usitée  parmi  les  négo- 
«anls,  qui  consiMe  à  ajouter  à  leur  nom  ces  mots,  et  compa- 
gnie; que  cette  disposition  n'a  pas  exclu  les  autres  preuves 
fé'sullant  des  actes  ou  des  circonstances,  pour  établir  que  celui 
ani  a  signé  son  nom  seul  a  agi  pour  sa  compagnie,  ou  que  les 
^JeW  (pnmis  ont  t9«raé  au  profit  de  H  êQÇi^\i  9  (i^e(|*  $^  (riWi 


•an  13,  MU.  Delacoste,  pr.  d'âge,  OiMtol,  rap*,  aff»  PaiM»  €• 

Saum);  —  2»  De  même,  que,  sous  Tord,  de  1673,  des  associét 
pouvaient  être  tenus  solidairemeut  des  engagemeats  souorito 
par  l'un  d'eux,  quoique  en  son  nom  propre,  s'il  résultait  4at 
circonstances  de  la  cause  que,  d&ns  la  commaoe  lotenlioii  ém 
parties,  l'engagement  avait  été  contracté  pour  le  compte  delà  0^ 
ciété  :  «  Considérant  que  l'art.  7,  lit.  4,  de  l'ordan.  de  iSl^, 
attache  bien  l'obligation  solidaire  de  tous  les  associés  à  la  ilg— 
ture  de  l'un  d'eux ,  mais  dans  le  cas  seulement  où  oet  aaaoeié  4 
signé  au  nom  de  la  compagnie  ;  que,  par  cette  disposîlieD|  Itr- 
donnauce  n'a  pas  exclu  les  autres  prnuTet  résnllant  d'actee  #t 
de  circonstances  qui  peuvent  établir  que  la  né^odatioa  CAtoa»- 
prise  et  exécutée  par  un  seul  des  associés  l'a  été  peur  le  compte 
et  au  profit  de  la  société;  que,  dans  l'espèce  de  cette  am^  fl 
existait,  indépendamment  des  termes  dans  lesquels  est  confie  la 
procuration  envoyée  par  Pisani ,  et  de  la  lettre  signée  par  M- 
soni ,  des  circonstances  propres  à  établir  que  le  sieur  Pleanii  mt 
envoyant  sa  procuration,  soit  pour  liquider  et  recevoir  les  rentoo 
sur  l'État,  soit  pour  les  convertir  en  inscription,  enlendait  CMI- 
Ûer  un  pareil  mandat  à  la  société  Busonii  Goepy  et  oompagiltj 
et  que,  de  son  côté,  l'associé  qui  recevait  ce  mandat  ^  eatenëiit 
l'exécuter  pour  le  compte  de  la  société,  puisque,  dans  l'ode  par 
lequel  fut  établi  cette  société,  il  fut  expressément  déeloré  fa'eiie 
aurait  pour  objet  spécial  la  liquidation  et  la  recette  deo  rsDteesar 
l'État,  leur  conversion  en  inscriptions,  la  vente  des  IneorfpHcM 
et  l'emploi  du  prix  résultant  des  ventes^i  etc.,  etc.»  c'osl-è^diie 
les  mêmes  objets  précisément  par  lesquels  la  precmlloa  Piiml 
fut  envoyée  à  Busoni  ;  que  la  cour  d'appel,  en  se  dét«naiiiaol, 
soit  d'après  la  nature  de  cette  associatiea,  soit  d'orée  lo  forme 
et  les  termes  de  la  procuration  Pisani ,  seit  enfin  d'oi^rèe  Umto 
autre  circonstance,  a  pu  décider  que  la  société  doal  U  eligMMil, 
et  par  conséquent  Goupy,  était  solidairement  obligé  envers  M- 
sani...  »  (Rej.  30  juill.  1810,  aff.  Goupy  C.  Pisani) $  —  S«  Qoi, 
sous  l'empire  de  i'ord.  de  1673,  lorsqu'un  associé,  ea  coiHite- 
tant  une  obligation,  déclarait,  dans  l'acte,  qu'il  contractait  pew 
la  société  dont  il  était  membre,  il  obligeait  solidairemeat  ms  as- 
sociés, encore  bien  qu'il  n'eût  signé  cet  acte  que  de  son  acm 
personnel,  sans  y  ajouter  la  raison  sociale  ;  que,  dn  molne^  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  n'encourt  point  la  censure  de  la  cour  sa- 
prême  (Req.  21  août  1811,  M.  Oudart,  rap.,  aff,  Poayet);--4* 
Que,  bien  qu'aux  termes  de  I'ord.  de  1673  un  associé  ne  pél, 
en  règle  générale,  obliger  son  coassocié  qu'autant  qu'il  si^mit 
pour  la  C'Ompagnie,  cette  règle  recevait  excepUoa  tootee  les  fins 
qu'il  était  établi,  soit  par  les  termes  de  l'engagement  lui-aièmc, 
soit  par  toute  autre  preuve  légale,  que  l'engagement  avait  paar 
cause  l'intérêt  de  la  société  (Bordeaux,  i»  sept,  i  8S6>  MM.  Ba- 
prat  pr.,  Raves  av.  gén.,  afi".  Viette  C,  Seignonret). 

•St.  L'art.  22  c.  corn,  ne  s'exprime  pas  tout  à  fait  dans  les 
mêmes  termes  que  l'ordonnance  ;  il  dit  :  Encore  qu'un  seul  dm 
associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sodak,  sans 
ajouter  :  et  non  autrement.  On  a  conclu  de  la  sappreseion  deces 
derniers  mots  qu'aujourd'hui  l'emploi  de  la  raison  eooiaie  est 
exigé  moins  rigoureusement  encore  qu'il  ne  l'était  sons  l'empifo 
de  l'ordonnance.  On  admet  donc  généralement  que ,  pour  que  la 
Société  soit  obligée  et  ses  membres  tenus  solidairement,  il  n^est 
point  nécessaire  que  l'engagement  soit  revêtu  de  la  signatare  so- 
ciale, et  que  cet  engagement  produit  le  même  effet,  bien  qoe 
l'associé  n'y  ait  apposé  que  son  nom  seul,  s'il  a  déclaré  signer 
comme  représentant  de  la  société,  on,  en  l'absence  de  tonte  dé- 
claration, s'il  résulte  de  l'engagement  lut-mème  qu'il  a  été  eott- 
tracté,  non  dans  l'intérêt  propre  et  pour  le  compte  personnel  du 
signataire,  mais  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  delà  société  (T. 
en  ce  sens  Merlin,  Rép.,  v»  Société,  sect.  6,§  i  ;  MM.  Pardessus, 
no  1025;  Troplong,  n^  806;  Belangle,  n«  237;  Bédarrids, 
no*  148  et  suiv.;  Alauset,  n»  153).  Cette  doctrine  avait  été,  daas 
l'ancienne  Jurisprudence,  émise  par  Casaregis  (dise,  sa,  n*  IS): 
Socius  socium  non  obligat,  dit-il,  nisi  in  contrahendo  eccpnssnm 
fuerit  nomen  sociale,  vel  saltem  ex  facti  circumstancUi ,  Ait 
^ubjectd  materid ,  illud  argui  potuerit.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ee 
sens,  que  l'associé  qui  signe  comme  chef  de  la  maison  soddt 
est  censé  signer  sous  la  raison  sociale  ;  qu'en  conséquence,  cette 
signature  oblige  solidairement  tous  les  membres  de  la  MKàHH 
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ï'ftM  kt1m$t  ^  Mv  wHtNlie^  mais  k  lorl 
idon  nous,  qae  Tobligation  8oaiA#itapap  Vûti  desasMelét,  maiê 
M»  Mit  Im  algoalafa  Moitié,  se  Ile  pi»  soltiiaireiiioiit  see  eets- 
Miéa,  alore  même  qâMi  mmiï  signé  OMime  dâr^elMir  de  la  se- 
Méf  et  femme  maaiataire  do  ses  oeassoelés  i  «»  «  JUIendti  (foe 
hrt« no.  corn,  veut^ieif^eseeeié ne pviese  oUliev  les  autres 
afMtfé»  q«*autani  qa^H  t  fallujiage  do  la  signatom  soolale^  el 
(pttMnièl  9àtÊqaé  a  dévidé  que  les  efM  eesNolirelaiK  (}«4  don- 
amiisn  aaprpete  m  sont  petnl revéta»^ de  la  slgnaCoKe  so- 
Mn..ji  (Be9«  idJauT,  isie^HlI.leQrtOD^pr.^Mtlat^SavaplD^ 
np.,  eff.  ârofwoM  C.  Moral). 

'  ••••  11  aéléingé  égalemenl qne  toe  engagements eeiitfaolés 
ftsr  if»  des  esseoiée  ^ns  t*eHkHiiàaQoe  do  1679»)^  sans  emploi 
deUsteimtofe  sqciaie^  eWigeiil  la  séetélé  si  oel  aisodé  avait 
qaaUlépev  engager  la  eool^é,  et  sfif  est  éteMi  qeni  a  agi  pour 
le  eempto  do*  colle*ci  j  -**"  fit  spécialemcnt  qneto  société  est  oi)li- 
f^,  lorsque  ees  en^çenients  ont  pour  canso  des  achats  dont 
ri^cié  soascrlpteQf  est  chargé^  çt  Qu'il  est  constant  que  ces 
JlPliats  étaient  desUaé;»  ^  alimenl^ir  le  mag^sia  social  (Casa.  12 
lura  i%^  a0.  Iloques,  D.  p.  &û.  i.  se). 

%a4*  Qaaai«gis  (duo.  »9y  b<«  tft  et  u)  admettait  la  solide'* 
rilé  dane  te  cas  même  oii  la  prenva  qne  rengagemoni  avait  été 
eenlvnotépoQF  le  compte  de  la  sooiété  résultait^  non  de  l'acte  lui- 
ftésM^  mais  de  circonstances  extrinsèques  à  cet  acte.  Cette  opi- 
AlQD^  à  laquelle  nous  adhérons^  parait  être  aussi  celte  de  MM.  Bé- 
WfM^  (a^*  ^^^  ®^  ^ui^O  ^(  Alaazet  (no  133).  Sans  la  repousser 
It^lomenti  M«  Troplong  (n«  8oe»)  déclare  ne  l'admettre,  toute- 
bis  «  Qtt'avea  le  concours  des  faits  les  plus  graves.  Autrement^ 
éiM,  on  pourrait  en  abuser  pour  faire  disparaître  la  condition 
Msentieile  teqnise  par  la  loi^  à  savoir,  l'expression  de  Tintérét 
meial.  An  surplus,  a]oute-t-il,  on  se  souviendra  que^  dans  le 
doute,  tout  associé  est  censé  stipuler  pour  lui-môme. 

9Sft.  Dans  le  cas  ou  l'associé  a  traité  en  son  propre  nom, 
MU^s  que  rien  indiquât  qu'il  agissait  pour  le  compte  de  la  société, 
tttio  dernière  n'est  point  engagée,  alors  mémo  que  l'associé  lui 
tenait  ensoite  appliqué  le  bénéfice  de  Topération.  Mais  par  là  il  a 
InivBCiéBie  noqnis  contre  elle  un  droit,  et  le  tiers  avec  qui  il  a 
imité  serait  fondé,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  nap.,  à  exercer 
es  droit  de  son  chef,  sauf  à  la  société  à  lui  opposer  toutes  les 
exceptions  qu'elle  serait  en  droit  d'opposer  à  l'associé  lui-même. 
C'est  ce  que  nous  avons  établi  précédemment  (n»  612)  en  matière 
46  société  civile,.  £t  les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués, 
en  vertu  des  art.  1873  o.  nap.  et  la  c,  oom.,  aux  sooiétés  en  nom 
eeUeetif.  c'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Pardessus,  n*  1025; 
Mangle,  n«  »3a;  Alauset,  n*  iss. 

•••»  La  Jurisprudence  s'est  diversement  prononcée  sur  cette 
(|uestion.  Ainsi  plusieurs  des  arrêts  que  nous  avons  cités  ci-des- 
0Qs  (n«  930)  comme  ayant  décidé  que,  sous  Tempiro  de  Tordon- 
nance  de  1673,  remploi  de  la  signature  sociale  n'était  pas  rigou- 
reusement nécessaire,  admettent,  en  même  temps,  que  la  preuve 
Vie  rengagement  a  été  contracté  pour  le  comiite  de  la  sooiété 
BMH  vésttlier,  n(m-seulement  de  l'acte  lui-même,  mais  de  toute 
•ntiv  eireonstance  (Req.  35  frim.  an  13,  aff.  Paulée;ReJ.  30 
Jmu.  iSfO,  afr.  Goupy  ;  Bordeaux,  t"sept.  1826,  aff.  Vlelte).— 
H  a  été  décidé  également  que,  bien  qu'une  obligation  souscrite 
par  l'un  ^es  associés  solidaires  d'une  société  en  commandite 
n'i^t  pas  été  signée  sous  la  raison  sociale,  néanmoins  la  société 
en  9^v^  tenue  s'il  est  déclaré  constant,  en  fait,  d'après  les  actes 
et  les  olroottstanoes  de  la  cause,  que  celle  obligation  a  été  con- 
tablée  pear  le  oompte  4e  la  soelété  et  a  tourné  à  son  profit  ; 
qne,  d«  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  est  à  l'abri  de  la  cen- 
9vn  de  la  cour  de  cassation  :  «  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
d  éclare  en  fait  et  d'après  les  actes  et  les  circonstances  de  la  cause, 
que  le  prêt  de  250,ûOQ  fr.  fait  par  Bucquet  a  René  Jacquemart, 
le  &inUl.  tgl5,  l'a  été  pour  le  oompte  de  la  société  Auguste  Jac* 
Wsmart  et  comp.,  lequel  prêt  a  tourné  au  proût  de  cette  société  ; 
eifift  catte  déelaratlon,  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la 
r  de  somnettre  à  un  nouvel  examen,  suffit  pour  mettre  cet  ar- 


(i)  Mf9iû6  .''^ÇWiti^Umn't^  C.  BMfard.)  —  Au  mois  d'août  18S5, 
ine  socîélê  a  été  formée  à  Cernay,  soas  la  raison  sociale  KcBciilin; 
MvaM  Bafltard,pwr  la  fabrication  de  toiles  peintes.  —  Le  15  octobre 
MNaet  len  trois  aNOciès  ont  acheté  de  Wilz-Kœnig,  une  manufacture 
ééjjàaliBctéo  à  la  fabncaUoa  des  toiles  peintes,  moftanant  mie  somme 


réi  I  l'abri  delà  cassation  »  (Req.  8  fév.  l  g  t  e,  MM.  Benrion,  pr.. 
Babille,  rap.,  aff.  Honnot  et  comp.  €,  Bocqnet). 

•97.  Hais,  d'un  antre  celé,  il  a  été  ]ngé  qne,  lorsque  Tobll- 
gallon  contractée  par  l'un  des  associés  en  nom  collectii  n'est  pas 
signée  sous  la  raison  sociale,  il  y  a  présomption  légale  que  cette 
obligation  est  souscrite  dans  l'intérêt  particulier  de  l'obligé,  et 
que  ses  coassociés  n'en  sont  point  débiteurs  solidaires,  à  moins 
que  l'obligation  n'olfre  par  elle-même  la  preuve  qu*elle  a  été  con- 
tractée dans  l'intérêt  de  la  société  :  —  «  Attendu  que  les  associés 
on  nom  collectif  n*élaient  ni  ne  sont  obligés  solidairement  pour 
los  dettes  contractées  par  l'un  d'eux,  qu'autant  que  l'associé  em- 
prunteur aurait  signé  pour  la  compagnie  ou  sous  la  raison  so- 
olale;  qu'il  n'y  a  d'exception  possible  à  cette  règle  et  à  la  pré- 
somption légale  qui  en  résulte  contre  les  actes  ou  les  titres  non 
senserits  de  la  signature  sociale,  durant  la  société,  que  lorsque 
ces  titres  ou  ces  actes  prouvent  par  eux-mêmes  qu'ils  ont  été 
causés  pour  et  dans  l'intérêt  de  la  société;  attendu  que  la 
créance  du  sieur  Ouvré  ne  repose  pas  sur  des  titres  portant  la 
signature  sociale  Blanque  et  Dominique  Meillan  jouue,  et  qu'U 
n'est  pas,  d'ailleurs,  établi,  comme  il  aurait  du  Têtre,  que  l'em^ 
prunt  ait  été  fait  pour  les  afhtires  de  la  société»  (Pan,  7  fiév. 
1627,  M«  de  Crouseithes,  pr.,  aff.  Ouvré  C.  Lapenne). 

•99.  Ainsi  II  ne  suffit  pas  précisément,  pour  que  les  asso- 
ciés soient  solidairement  tenus,  que  l'obligation  contractée  par 
l'un  d'eux  ait  en  réalité  tourné  au  profit  de  la  société;  car  il  es( 
possible  qu'il  n'en  ait  été  ainsi  que  par  Toffet  d'une  intention  qnU 
au  moment  même  de  l'opération,  était  cacbôe  dans  la  pensée  û» 
Tassocié  contractant;  il  est  passible  même  qu'ayant  entendu eon* 
tracter  pour  lui-même,  il  n'ait  eu  que  postérieurement  l'inte»- 
tien  d'appliquer  à  la  sooiété  le  bénéfice  de  l'opération.  Dans  ces 
cas,  le  tiers,  n'ayant  pas  cru  traiter  avec  la  société,  ne  l'a  pas 
pour  obligée,  et,  dès  lors,  ne  peut  exercer  d'action  directe  que 
contre  l'associé,  son  débiteur  perbounel.  —  U  a  été  jugé,  en  ca 
sens,  que  la  société  n'est  pas  tenue  des  engagements  personneif 
à  l'un  des  associés,  bien  qu'elle  en  ait  selemment  prolité; 
qu'ainsi  elle  n'est  pas  obligée  à  raison  de  fodrnitures  de  marw 
chandises  faites  à  l'un  des  associés,  pour  son  commerce  oorl^eii- 
lier,  bien  que  ces  marchandises  aient  été  versées  dans  iWif  s<h 
cial,  et  que  la  société  en  ait  connu  l'origine  (Gass.  12  mon; 
1850,  aff.  Roques,  D.  P.  50.  1.  86). 

9S0.  Cependant  U  résulterait  des  motifs  d'un  arrêt  qœ^ 
bien  que  l'obligation  ou  engagement  contracté  par  l'un  des  aese« 
ciés  en  nom  coileotif  ne  soit  pas  signé  sons  la  raison  soolale.  In 
société  peut  néanmoins  en  être  tenue,  s'il  est  prouvé  qne  hi 
somme  prêtée  a  touraé  à  son  profit  :  —  «Attendu  que,  s'il  est  de 
jurisprudence  qu'à  défaut  de  la  signature  donnée  en  nom  social, 
la  société  collective  peut  encore  être  engagée  par  le  fait  que  la 
somme  prêtée  aurait  tourné  h  son  profit,  il  faut  toujours  que  ce 
fait  soit  établi;  quo  l'arrêt  attaqué  (de  la  cour  de  Pau,  V.  supré, 
n*  937),  ayant  jugé  que  cette  preuve  n'avait  pas  été  fournie,  a 
justement  appliqué  l'art.  7,  tit.  a,  de  l'ordon.  de  167S,  qui  ré« 
gissalt  la  cause  (Req.  28  août  1 828,  MM.  Borel,  t.  f.  de  pr..  Hua, 
rap.,  Lebeau,  av.  gén.,  aff.  Ouvré  0,  Lapenne).  —  D'après  les 
observations  qui  précèdent,  on  comprend  qu'à  nos  yeux  les  mo- 
tifs de  cet  arrêt  ne  sont  pas  irréprocliables  sous  le  rapport  de 
l'exactitude  juridique. 

OAO.  Au  surplus,  l'emploi  de  la  raison  soeiale  n'est  impé» 
rieusement  exigé,  pour  obliger  la  société,  qne  dans  le  cas  ok 
Fengagement  est  signé  par  un  seul  des  associés,  et  non  dans  le 
cas  où  il  est  signé  collectivement  par  tous  les  associés,  alors 
surtout  qu'il  est  manifeste  que  c'est  en  cette  qualité,  et  à  raison 
de  l'association,  que  les  signataires  ont  traité  (Gonf.  MH.  De- 
iangle,  tt««  258  et  259;  Alauzet,  n*  132).  --  Par  suite,  en  cas 
de  faillite  de  la  société,  le  créancier  ne  peut,  après  ooncordai., 
exercer  une  action  individuelle  contre  l'un  des  faillis,  sons  pié* 
texte  que  sa  créance  n'a  pas  constitué  une  dette  de  la  faillite^ 
lors  même  qu'il  alléguerait  n'avoir  pris  auctme  part  au  concordai 
^Colmar,  il  déc.  1841)  (l). 

de  S00,000  fr.,  payable,  100,000  fr.  par  délé^tion  à  Legrand,  de 
Bàle,  premier  vendeur,  le  surplus  à  Witz-Kœnig.  L'acquisition  n'eol 
point  lieu  eous  la  raison  sociale,  mais  la  société  se  mit  aussitôt  en  pos- 
seesioe  de  la  manufacture,  où  elle  exerça  son  industrie.  —  En  1837^ 
faillite  de  celle  société.  Les  faillis  oblinreat  un  coaoordat  dOmint  bo« 
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•  A  t .  Il  a  été  jQgé  encore  que  l'obligation  souscrite  en  com- 
mun par  deux  associés  commerçants  les  rend  passibles  de  soli- 
darité, comme  si  l'obligation  avait  été  souscrite  sous  la  raison 
sociale,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  du  contexte  même  de  Tobli- 
gation  qu'ils  faisaient  une  affaire  commune,  dans  l'intérêt  et 
pour  le  compte  de  leur  société  commerciale  (Rennes^  29  Janv. 
1839,  aff.  Souet,  y  Bourse  de  com.,  n«  2Sl). 

941.  Nous  avons  vu  précédemment  qu'aux  termes  de  fart. 
42  c.  com.  les  associés  ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  vis- 
à-vis  des  tiers  du  défaut  de  publication  de  Tacte  de  société.  Il 
suit  de  là  qu'une  société  en  nom  collectif  dont  l'acte  n'a  pas  été 
publié  est  tenue  envers  les  tiers  des  obligations  que  son  gérant, 
agissant  dans  les  limites  du  mandat  qui  lui  avait  été  donné,  a 
contractées  pendant  sa  durée,  sans  que  les  tiers  aient  à  justifier 
qu'au  moment  du  contrat  ils  avaient  connaissance  de  l'existence 


iDologoé^  auquel  Witz-Rœnig  ne  figura  point  personnellement  (il  parut 
geulement  en  qualité  de  mandataire  de  tiers  créanciers),  et  qui  laissa  à 
cbacnn  des  faillis  la  possession  de  son  mobilier  personnel.  Quant  aux 
immeubles  sociaux,  ils  furent  mis  en  adjudication  et  vendus  à  Legrand, 
de  Bàle,  pour  la  somme  de  155,000  fr.  —  Witz-Kœnig  fut  payé  d'une 
portion  de  sa  créance,  laquelle,  à  raison  des  intérêts  qui  l'avaient  aug- 
mentée, se  trouva  être  encore  de  90,000  fr.  Pour  obtenir  le  payement  de 
ce  reliquat,  il  fit  saisir  le  mobilier  personnel  de  Bastard.  Celm-ci  op- 
posa son  concordat,  obligatoire,  disait-il,  pour  la  portion  des  créances 
hypothécaires  non  utilement  coiloquées.  —  Le  saisissant  répondit  qu'il 
n^avait  pas  été  appelé  à  la  faillite  dont  les  opérations  lui  étaient  restées 
étrangères,  et  qu'en  tous  cas  la  vente  de  son  immeuble  avait  été  faite 
non  à  ane  société,  mais  aux  sieurs  Bastard,  Fabre  et  KflBchlin  indivi- 
duellement. Le  saisissant  attaquait  en  outre  ie  concordat  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude. 

Le  22  janv.  1840,  jugement  do  tribunal  civii  do  Golmar,  qui  annule 
la  saisie  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  l'opposition  du  22 
août  1858  a  été  régulièrement  formalisée;  —  Attendu  que  le  mérite  de 
cette  opposition  dépend  de  la  question  de  savoir  si  la  saisie  en  date  du 
24  février  précédent  a  pu  être  légalement  pratiquée  par  le  défendeur  sur 
le  mobilier  du  demandeur;  —  Attendu  que,  par  le  concordat  du  5  déc. 
1857,  intervenu  entre  les  faillis  Kœcblin,  Fabre  et  Bastard,  et  leurs 
créanciers,  ces  derniers  ont,  moyennant  les  abandonnements  faits  à  leur 
piofit  par  les  familles  des  faillis,  consenti  à  la  réserve  stipulée  par  ceux- 
el  de  tout  le  mobilier  personnel  à  chacun  d'eux  ;  —  Attendu  que  parmi 
les  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas  concouru  au  concordat  figu- 
rait le  défendeur  en  opposition  pour  la  somme  de  100,000  fr.,  montant 
de  la  moitié  do  prix  de  vente  d'une  manufacture  de  toiles  peintes  et  dé- 
pendances, que  celui-ci  avait  vendues  aux  faillis  par  contrat  notarié  du 
15  oct.  1855,  et  le  sieur  Legrand,  de  BAle,  pour  pareille  somme  de 
100,000  fr.,  montant  en  principal  de  Tautre  moitié  du  prix  de  vente, 
et  qu'en  vertu  de  son  hypothèque  sur  ledit  immeuble,  les  acquéreurs 
avaient  été  délégués  de  payer  à  celui-ci  à  la  décharge  du  vendeur;  — 
Attendu  que,  l'expropriation  forcée  de  la  manufacture  et  de  ses  dépen- 
dances ayant  été  poursuivie  à  la  requête  du  défendeur,  elle  fut,  après 
surenchère,  définitivement  adjugée,  à  l'audience  du  19  nov.  1858,  à 
M.  Legrand,  de  Bàle,  pour  la  somme  de  155,600  fr.; — Attendu  que  ce 
prix  étant  insuffisant  pour  désintéresser  entièrement  le  défendeur,  celui- 
ei,  restant  créancier  des  faillis  d'une  somme  d'environ  90,000  fr.,  fit 
pratiquer  une  saisie  sur  le  mobilier  personnel  du  sieur  Bastard,  mobilier 
qui  lui  avait  été  abandonné  par  le  concordat; 

Attendu  que,  pour  établir  la  nullité  de  cette  saisie,  le  demandeur  en 
opposition  se  fonde  sur  les  moyens  suivants  :  1*  que  le  défendeur  a  cessé 
d'étrt  créancier  au  moyen  de  l'adjudication  do  19  nov.  1858,  et  d'un 
pacte  qui  aurait  été  formé  entre  lui  et  le  sieur  Legrand  et  les  surenché- 
risseurs, par  &uite  duquel  les  enchères  auraient  été  entravées;  2*  que  le 
défendeur  en  opposition  doit  être  considéré  comme  ayant  été  le  créau- 
cier  de  la  société  Keschlin,  Fabre  et  Bastard,  et  non  point  de  chacun 
des  associés  eu  leur  qualité  privée  et  individuelle;  5*  que  le  créancier 
hypothécaire  de  la  société  se  trouvait  lié  par  le  concordat  pour  le  res- 
tant de  sa  créance,  pour  lequel  il  n'a  pa  être  utilement  colloque  sur  le 
prix  de  vente  de  l'immeuble  hypothéqué;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  des  documents  de  la  cause,  des  pièces  et  lettres  produites, 
il  ne  résulte  pas  preuve  suffisante  de  l'existence  d'une  convention  à  b- 
quelle  aurait  participé  le  défendeur,  et  qui  aurait  eu  pour  but  d'empê- 
cher que  l'immeuble  fût  porté  à  un  prix  supérieur  à  celui  de  l'adjudica- 
tion;—Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  bien  que  dans  le  contrat 
de  vente  de  la  manufacture  il  ne  soit  pas  dit  que  le  défendeur  en  oppo- 
sition l'eût  vendue  à  la  société,  et  que  chacun  des  associés  gérants  y  ait 
été  dénommé  et  qualifié  spécialement,  et  sans  qu'il  ait  été  fait  mention 
de  la  raison  sociale,  il  ne  résulte  pas  moins  de  l'ensemble  des  circon- 
stances qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  cette  vente,  que  c'est  bien 
en  leur  qualité  d'associés  que  les  acquéreurs  avaient  entendu  stipuler,  et 
que  Witz-Kœnig  ne  pouvait  se  méprendre  à  ce  sujet  ;  qu'en  effet  l'art.  22 
0.  com«  n'exige  impérieusement  la  mention  de  la  raison  sociale  oue  dans 


de  la  société  et  stipulaient  en  eonaèqiMiiM  (Ee|.  i%  \ 
acr.  Armingand,  D.  P.  54.  fl.  flSO). 

•âS.naété  décidé^  de  même,  que  tons  les  membres  d'aï 
société  en  nom  collectif  non  publiée  sont  solidairement  Uaam  ées 
engagements  contractée  par  un  seol  d'entre  eDxsona  la  raison  so- 
ciale, alors  surtout  que  ces  engagements  ont  towné  an  profit  de 
la  société  (Nancy,  25  avr.  1853,  aff.  Hagoln^D.  P.  55.  s.  519). 

•A4.  Mais  UaétéJng6qoe,dans  le  cas  oh  U  eilfle  enlC 
denx  personnes  nne  soeiété  verbale  non  imbUée,  lea  eflMs  sov- 
crits  par  un  des  associés  Individuellement,  sans  addlUon  dsla 
raison  sociale  et  sans  aneune  mention  propre  à  fidre  onppowi 
qu'il  agissait  dans  l'Intérêt  de  la  société,  n'obUgent,  même  vis- 
à-vis  des  tiers  porteurs,  que  l'associé  signataire  et  non  ta  antra^ 
alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé,  par  les  porteon,  que  les 
deniers  provenant  de  ees  effets  aient  été  versés  dans  la  société..... 

le  cas  où  un  seul  des  asiocj^en  nom  collectif  aurait  sigué  T 
ment  ;  d'oik  il  résulte  implicitement  quMl  n'est  pas  strictement 
saire  que  la  raison  sociale  ait  été  énoncée  dans  l'acte,  quand  tous  lu 
associés  gérants  l'ont  signé ,  pour  qu'il  puisse  être  réputé  obligaliin 
pour  la  société,  et  non  pas  seulement  pour  les  siguatairM  individusllo- 
ment  ;  que  le  contrat  d'acquisition  est  postérieur  à  l'acte  de  soeîélè  di 
24  ao6l  18S5,  enregistré  et  déposé  au  grefie  du  tribunal  de  eoBmm 
le  8  sept,  suivant;  que  ce  même  contrat  porto  que  les  aeqnêranis  étaient 
entrés  en  possession  de  la  manufacture  audit  jour  24  août  1855,  dil» 
de  la  société  ;  que  c'est  cette  manufacture  de  toiles  peintes  qui  a  formé 
la  base  de  leur  industrie  et  servi  de  fondement  à  la  société  ;  que  c'est 
dans  la  manufacture  que  les  acquéreurs  ont  fait  élection  de  domieflo  m 
contrat  de  vente  ;  que  cet  immeuble  a  figuré  au  bilan  des  faillis  esmas 
provenant  du  sieur  Witi-Rœnig,  qui,  en  sa  qualité  de  mandataire di 
plusieurs  créanciers,  était  présent  à  la  délibération  sur  le  ooncorte; 
qu'enfin  la  poursuite  en  saisie  immobilière  a  été  dirigée  non  ssulnmeir 
contre  chacun  des  faillis,  mais  bien  contre  le  liquidateur  de  leur  faiUili, 
concours  de  circonstances  qui  démontre  que  c'est  à  la  société  que  le  siinr 
Wilz-Rœnig  avait  vendu  la  manufacture  ;  —  Attendu,  sur  le  troisièmi 
moyen,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  la  nature  du  traité  int»« 
venu  le  5  déc.  18S7  entre  les  faillis  et  la  majorité  légale  de  leors  ciéu- 
ciers ,  lequel  eut  lieu  avec  toutes  les  formalités  prescrites  pour  le  een- 
cordat  ;  que  l'abandonnement  par  les  faillis  de  tout  leur  actif  mdà 
mobilier  n'a  pu  lui  imprimer  un  autre  caractère,  puisqu'il  était  lihie 
aux  créanciers  de  se  contenter  de  cet  abandon,  et  qu'aucune  disposiliffi 
de  la  loi  n'a  proscrit  cette  convention  ;  —  Attendu  que  le  oonconlat,  wh 
rêté  antérieurement  à  la  loi  du  2S  mai  1858  et  dûment  homoloniè ,  est, 
aux  termes  de  l'art.  524,  combiné  avec  l'art.  520  c.  com.,  obitg^Mii 
pour  tous  les  créanciers  sans  distinction  entre  les  simples  chirographaim 
et  ceux  munis  de  gages  ;  que,  si  les  créanciers  hypothécaires  on  privi- 
légiés ont  une  préférence  sur  le  prix  des  immeubles  sociaux,  afselés  & 
leur  hypothèque,  leurs  droits,  s'ils  n'ont  pu  être  colloques  utilemeri 
pour  la  totalité  de  la  créance,  se  confondent  avec  ceux  du  ciéancîercè- 
dulaire,  relativement  à  ce  qui  leur  resterait  dû  par  leur  débiteur;  qn'aiia 
le  défendeur  en  opposition ,  n'ayant  pu  être  colloque  pour  une  partie  éè 
sa  créance  sur  le  prix  d'adjudication  de  la  manufacture ,  se  trouve  lii 
par  le  concordat  pour  les  droits  qui  lui  compétent  sur  le  mobilier  soci^ 
à  raison  do  restant  de  ce  qui  lui  reste  dû,  et  que,  s'il  a  droit  de  con- 
courir avec  les  autres  créanciers  ehirographaires,  il  doit  paiement  su- 
bir tous  les  effets  que  ce  traité  a  dû  produire  à  leur  égard  ;  que  c'est 
donc  à  tort  qu'il  a  fait  pratiquer  une  saisie  sur  le  mobilier  pereonncifri, 
d'après  les  conditions  do  concordat,  a  été  abandonné  au  demandeur; 

Attendu  sur  la  demande  incidente  du  sieur  Witx-Kœnig,  que,  tilu 
tribunaux  saisis  de  la  demande  principale  sont  en  générsd  oompéteols 
sur  les  incidents  qui  s'y  lieut  »  il  en  est  autrement  toutefois  dans  le  cm 
oii  le  tribunal  serait,  à  raison  de  la  nature  même  de  l'incident,  incsm- 
pétent  pour  en  connaître,  si  son  objet  lui  était  déféré  par  l'action  princi- 
pale ;  —  Et  attendu  que  la  demande  du  sieur  Witx-Kœnig  tend  à  bin 
annuler  pour  dol  et  fraude  le  concordat  rendu  obligatoire  pnr  jugemnl 
d'homolojgation  du  tribunal  de  commerce  de  Belfort  ;  qu'ainsi  le  UibuMl 
civil  ne  pourrait  statuer  sur  le  mérite  de  cette  demande ,  sans  oonnattit 
en  même  temps  de  la  validité  du  jugement  d'homologation,  ce  qui  eeiait 
subversif  de  1  ordre  des  juridictions  ;  ~  Par  ces  motifs,  le  tribunal  it* 
çoit  la  partie  de  Kœller  (  Bastord)  opposante  à  la  saisie  du  24  fèv.  18SS  ; 
et,  faisant  droit  sur  son  opposition ,  dit  que  les  effets  du  concordat  ds 
5  déc.  185Y  sont  communs  à  la  partie  de  Royer  (Witx-Kœnig)  pov  II 
restent  de  sa  créance,  pour  lequel  elle  n'a  pu  être  coQoquée  sur  le  prix 
de  l'immeuble  qui  était  affecte  à  son  priviléige  ;  en  conséquence,  nnnëi 
ladite  saisie  et  en  fait  mainlevée  :  et,  stetuant  sur  la  demande  incH 
dente  de  Royer,  le  tribunal  dit  qu'il  est  incompétent  pour  en  connaître, 
renvoie  ladite  partie  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit...  ^  Annel  iir 
Witx-Kœnig.— Arrêt. 
La  cous;  —  Adoptent  les  motifs  des  première  Juges ,  oonflmM,  eiSi 
Du  11  déc.  1841.-G.  de  Golmar,  V  cb.-MM.  Rossée ,  1«  |r.-0s- 
Vaulx^^t''  av.  gén.«  c,  conf.-Darteis  et  Fleonat*  av. 
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M  M  s'applique  pas  la  disposition  de  Vart.  6S8  c.  com.^  ani- 
quement  relatif  à  la  compétence,  d'après  lequel  les  obligations 
loascrites  par  nn  commerçant  sont  présumées^  josqn'à  preuve 

(1)  Es^:  —  (Goste  C.  Lachaame-d'Aillant.)  *-  Sassier,  médecin 
et  associé  de  Robert  Lacbaume  pour  rexploitation  d'une  sucrerie  de 
befteraTOS,  souscriyit,  pendant  Teiistence  de  la  société,  différentes  obli- 
galions  aa  profit  de  Goste  père  et  fils,  de  Gh&lons-sar-Sa6ne  ;  mais  il 
■a  les  signa  pas  de  la  signature  sociale.  —  Les  sienrs  Goste  demanda 
rent  néanmoins  le  payement  de  ces  obligations  tant  contre  Sassier  que 
contre  Robert  Lacbaume,  et  un  jugement  do  tribunal  de  commerce  de 
ChAlons,  du  31  jany.  1851,  les  condamna  solidairement  à  les  payer. 

Voici  les  motifs  de  ce  jugement:— cr  Considérant  que,  quelles  qu'aient 
élè  les  conditions  terbales  particulières ,  intervenues  entre  les  sieurs 
Sassier,  docteur  médecin,  et  Lacbaume,  arcbitecte,  soit  en  18S8, 
■oit  en  1889,  il  reste  ayoné  par  les  parties,  notoire  et  constant  au 
procès,  que,  depuis  cette  époque.  Us  ont  exploité  en  commun  la  su- 
enrie  de  betteraTOs  qui  l'avait  été  par  le  sieur  Sassier  seul,  sous  son 
aem  et  sa  qualification  de  Sassier,  docteur  médecin;  —  Que  tous  deux 
•Bsemble,  et  cbacun  d'eux  séparément,  ont  publiquement  dirigé  les 
oiTriers,  reçu,  payé.  Tendu,  facturé,  acheté  et  géré  l'établissement  dans 
tontes  ses  parties  administratives,  ainsi  qu'il  résulte,  soit  de  la  noto- 
riété publique,  soit  des  papiers,  titres  et  documents,  respectivement 
foarais;  — Que,  dès  lors,  il  y  a  eu  entre  eux  société  de  commerce,  avec 
■olidarité,  conformément  aux  art.  %%,  S7  et  S8  c.  com.;  —  Que  la  rai- 
MB  sociale,  verbalement  convenue  entre  eux  le  4  avr.  1828,  non  plus 
qiie  le  défaut  de  raison  sociale  dans  leur  convention  subséquente  du  50 
JwU.  18i9,  qui  a  annulé  la  première,  ne  peuvent  être  opposés  à  des 
tiers,  faute  d'exécution  des  formalités  voulues  par  les  art.  4S,  iS  et  ii 
da  mémo  code;  ^  Qu'à  défaut  de  raison  sociale,  légalement  reconnue 
•t  notifiée,  l'ancienne  raison  commerciale  de  Sassier,  docteur  médecin, 
aoas  laquelle  l'établissement  avait  été  créé  et  connu  jusqu'alors,  est 
caasèo  avoir  été  continuée  d'un  commun  accord;  que  cette  présomption 
légalement  acquise  aux  tiers  est  corroborée  par  les  faits;  car  s'il  est 
produit  des  titres,  lettres  et  factures  an  nom  de  Sassier  et  Lacbaume, 
principalement  pendant  la  première  période  de  l'association,  cette  dé- 
BOfflination,  qui  devient  plus  rare  pendant  la  seconde  période,  est  contre- 
balancée par  les  factures,  Tentes,  achats,  quittances  et  pièces  compta- 
14m,  tontes  signées  du  seul  nom  de  Sassier,  D.  M.,  produites  au  procès 
•n  grand  nonibre  pendant  la  première  période  de  l'association,  et  en 
quantilè  presque  absolue  pendant  la  seconde  période;  que  cette  qualifi- 
eatioB  de  Sassier,  D.  M.,  prise  par  le  sieur  Sassier  dans  Tadministra- 
lioD  de  rétaSlissement,  était  sue,  connue  et  non  contredite  par  le  sieur 
Lacbaume,  ce  qui  résulte  des  pièces  comptables  qu'il  a  produites  lui- 


jumim.  an  milieu  desquelles  se  trouve,  entre  autres,  un  marché  passé 
entre  le  sieur  Sassier,  docteur  médecin,  et  un  sieur  Jeannin,  pour  cul- 
ture de  betteraTos,  marché  qui  date  du  S8  aTr.  1838,  et  qui  est  con- 
séqrnemment  postérieure  de  vingt-quatre  jours  au  traité  verbal  qui  aurait 
étaoli  la  raison  sociale  Sassier  et  Lacbaume,  marché  que  le  sieur  La- 
^laume  a  payé,  cependant,  et  soldé  sans  observations,  Ifi  S8  nov.  sui- 
vant (art.  158  de  son  compte).—  On  y  trouve  également  une  traite  de 
aoo  fr.,  tirée  de  Lyon,  le  1**  fév.  1829,  par  le  sieur  Koffmann  atoé, 
sur  le  sienr  Sassier,  médecin,  et  payée  aussi  sans  observations  par  le 
rieur  Lacbaume  (art.  259  de  son  compte). ~Qn  y  trouve  encore  une  très- 
grande  quantité  de  pièces  comptables,  toutes  signées,  uniquement,  du 
nom  de  Sassier,  D.  M.,  acquittées,  sans  observations,  par  le  sieur  La- 
cbaume sur  cette  signature  pure  et  simple,  sans  qu'aucune  d'elles  fasse 
mention  en  rien  d'une  raison  sociale,  ou  énonce,  en  quoi  que  ce  soit, 
qu'elle  ait  été  donnée  pour  le  compte  de  la  société  ;  que  le  ^ieur  La- 
cbaume n*avait  pas  le  droit  d'induire  des  tiers  en  erreur,  en  accueillant 
un  aussi  grand  nombre  de  telles  signatures,  avec  réserre,  arrière-soi, 
d'eu  rejeter  plus  tard  d'autres  toutes  semblables;  que,  de  son  cété,  le 
sieur  I^Acbaume,  lui-même,  recevait,  payait  et  administrait,  dans  le 
même  temps,  également  sous  son  nom  seul,  sans  mention  aucune  de 
raison  sociale,  ni  que  ce  fût  pour  le  compte  de  la  société,  ce  qui  résulte 
delà  totalité  des  pièces  de  dépenses  par  lui  produites,  une  seule  exceptée 
qui  est  du  SI  ocl.  1850,  et  postérieure  de  douze  jour»  à  la  signification 
faito  par  le  sieur  Lacbaume  au  sieur  Sassier,  par  acte  extrajudiciaire, 
de  la  dissolution  de  leur  société,  à  défaut  des  formalités  Toulues  par  la 
loi;  qu'il  a  de  même  négocié  pour  la  sucrerie,  pendant  son  administra- 
tion, des  effets  sous  son  nom  seul,  et  sans  indication  que  ce  f&t  pour  le 
compte  de  la  société...; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'à  la  forme  de  Tart.  1859  c.  civ.,  ils  s'étaient 
donné  réciproquement  pouvoir  d'administrer,  l'un  pour  l'autre,  chacun 
sous  son  nom  privé,  et  avec  ce  pouvoir  nécessairement,  celui  d'engager 
la  société  ;  que  cela  résulte  encore  de  la  multitude  d'actes  de  gestion, 
signés  les  uns  Sassier  et  Lachanme,  les  autres  purement  et  simplement 
Lacbaume,  et  le  plus  grand  nombre  Sassier,  D.  M.,  qni  se  croisent  à 
toutes  les  dates  et  dans  les  deux  périodes  de  la  société;  que  les  autres 
articles  du  code  civil,  relatifs  aux  sociétés,  ne  sont  point  applicables, 
parce  que  les  art.  1882  et  1875  exceptent  formellement  les  sociétés  de 
eoiwneffce  des  règles  imposées  aux  aaties  sociétés; 


contraire,  se  rapporter  aux  opérations  de  son  commerce  (Rej.  IT 
mars  1834 (l);  Req.  14 mai  1854,  MM.  Zangiacomi,  pr., Janbert, 
rap.,  Tarbé  av,  gén.,  c.  conf.,  aff.  Gbambion  G.  Lachanme 


»  Que  l'art.  22  c.  com.  ne  peut  être  invoqué  par  le  sieur  Lacbaume 
dans  la  disposition  par  laquelle  il  restreint  la  solidarité  au  seul  cas  oa 
l'associé  aurait  signé  sous  la  raison  sociale,  parce  que,  dans  le  cas 
présent,  s'il  n'y  a  point  de  raison  sociale,  la  faute  en  est  aux  associés 
Sassier  et  Lacbaume  qui  ne  peuvent  opposer  leur  propre  faute  à  des 
tiers,  et  doivent  seuls  en  porter  la  peine  ;  et  que,  dans  l'absence  de  rai* 
sou  sociale  légalement  instituée  et  publiée,  il  ne  reste  de  lég^e  que  l'an- 
cienne signature  Sassier,  D.  M.,  sous  laquelle  l'établissement  avait  été 
connu  et  administré  jusqu'alors;  —  Que  cette  présomption,  tout  à  fait 
légale,  devient  une  certitude  d'après  le  traité  du  50  juillet  qui,  en  dé« 
clarant  nul  et  de  nul  effet  le  précédent  traité,  annule  en  même  temps, 
de  droit,  la  raison  sociale  qui  s'y  trouvait  indiquée  ;  laquelle,  cependant 
n'avait  été,  dans  aucun  temps,  exclusivement  employée  ni  par  l'un  ni 
par  l'autre  des  associés,  et  par  la  considération  que  leur  nouvelle  so- 
ciété qui,  d'ailleurs,  dans  leur  intention,  ne  devait  être  qu'en  participa- 
tion seulement,  n'a  ni  relevé  la  précédente  raison  sociale,  ni  n'en  a  ré- 
édifié de  nouvelle  ;  que  le  sieur  Lachanme,  lui-même,  s'en  est  expliqué 
de  cette  manière,  puisqu'à  l'audience  du  22  novembre,  interpellé  par  le 
sieur  Goste  de  déclarer  si,  dans  la  maison  Goste,  Petiot  et  comp.,  il 
n'aTait  pas  affirmé  que  le  sieur  Sassier  aTait  perdu  le  droit  de  signer 
Sassier  et  Lacbaume,  et  qu'il  le  poursuivrait  en  justice  pour  avoir  signé 
de  cette  manière  dans  une  affaire,  alors  en  discussion  entre  eux,  il  en 
est  cooTonu  et  n'a  donné  en  justice  d'autre  raison  que  ceUe  qu'il  plai- 
dait alors  le  faux  pour  savoir  le  Trai  ;  que  la  déclaration  faite  par  le 
sieur  Goste  aîné,  dont  acte  a  été  donné  à  l'audience  du  8  jaurier,  n'a 
pas  été  qu'outre  les  4,000  fr.  anciens,  il  lui  aTait  prêté  50  autres  mille 
francs  seulement,  mais  50  et  quelques  mille  francs,  ce  qui  détruit  la 
supposition  insérée  dans  les  conclusions  du  sieur  Lachanme  ; 

»  Que  l'on  ne  peut  rien  inférer  contre  la  nature  de  la  créance  des 
sieurs  Goste  père  et  fils,  de  ce  qu'ils  n'en  ont  parié  an  sieur  Lacbaume 
qu'en  août  1850,  et  au  moment  où  il  leur  était  demandé  un  nouvel  em- 
prunt, puisque  le  sieur  Sassier,  D.  M.,  était,  de  notoriété  publique, 
l'administrateur  spécial  du  commerce  exercé  en  commun  entre  lui  et  le 
sieur  Lacbaume,  et  qu'ayant  traité  aToc  celui  que  le  sieur  Lacbaume 
lui-même  a^ait  institué  le  chef  en  quelque  sorte,  de  ce  commerce, 
ils  ont  bien  pu  regarder  comme  superflu  d  en  parier  à  l'associé  secon- 
daire tant  que  l'occasion  ne  s'en  est  pas  spécialement  présentée  ;  — 
Que  l'emploi,  présumé  par  le  sieur  Lacbaume  dans  ses  conclusions,  des 
sommes  prises  par  le  sieur  Sassiet  chez  les  sieurs  Goste  père  et  fils,  est 
purement  hypothétique  et  évidemment  erroné  dans  plusieurs  de  ses 
parties,  puisque  le  sieur  Sassier  doit  encore  à  sa  femme  et  à  ses  prê- 
teurs primitifs  les  sommes  qu'il  a  personnellement  employées  pour  sa 
fabrique  depuis  1828.  et  que  ce  qu'il  a  payé  depuis  aux  sieurs  Berthod, 
neveu,  et  Goste  ne  s  élève  qu'à  4,000  fr.  au  lieu  de  12,000  fr.,  selon 
ses  conclusions; 

»  Gonsidérant  aussi  que,  bien  que  les  traités  Torbaux  des  4  aTr.  1828 
et  50  juin.  1829,  ainsi  que  celui  sons  signature  privée  du  51  dudit  mois 
de  juillet,  dament  enregistré,  soient  restés  clandestins  jusqu'à  ce  jour, 
qu'ils  n'aient  aucun  caractère  légal  et  ne  puissent  être  opposés  en  aucun 
cas  à  des  tiers,  il  n'en  est  pas  moins  du  droit  et  du  devoir  du  tribunal 
d'y  rechercher  la  Térité  et  tout  ce  qui  peut  éclairer  sa  religion  ;  —Que, 
suivant  le  premier  de  ces  traités,  le  sieur  Sassier  qui  ne  devait  à  l'ex- 
ploitation de  la  sucrerie  qu'une  mise  de  fonds  en  immeubles,  a  cepen- 
dant Tersé  dans  cette  exploitation  pendant  la  première  période  de  l'as- 
sociation une  somme  de  8,178  fr.  60  c,  à  peu  près  égale  à  celle  qu'il 
avait  empruntée,  dans  le  même  temps,  des  sieurs  Goste  père  et  fils  ; 

n  Que,  suivant  le  second  traité  du  50  juill.  1829,  la  nouvelle  société 
ne  possédait  pour  mise  de  fonds  de  la  part  du  sieur  Lacbaume  qu'une 
Taleur  négative,  puisqu'elle  ne  se  composait  que  de  la  réduction  qu'il 
faisait  de  sa  créance  sur  le  sieur  Sassier,  et  de  la  part  du  sieur  Sassier 
que  de  valeurs  mobilières  ot  immobilières,  non  libres,  puisque,  dès  le 
lendemain  de  cet  acte,  et  dès  le  51  juillet,  suivant  acte  enregistré,  le 
sieur  Lacbaume  s'est  fait  adjuger  ce  mobilier  en  garantie  particulière  du 
reste  de  sa  créance,  de  telle  sorte  que  cet  établissement,  commun  au 
sieur  Sassier  et  au  sieur  Lacbaume,  et  dont  l'administration  n'était  spé- 
cialement attribuée  qu'au  sieur  Sassier,  ne  pouvait  plus  marcher  que 
sur  son  propre  crédit  et  sur  la  réalisation  des  produits  de  l'année  pré- 
cédente, fabriqués  mais  non  achoTés,  estimés  alors  à  10,000  fr.  environ  ; 

»  Que,  néanmoins,  pendant  la  durée  de  ce  second  traité,  le  sieu  r 
Sassier,  qui  n'a  retiré  en  produits  achoTès,  pendant  le  cours  de  la  se- 
conde période  sociale,  que  la  somme  de  14,152  fr.  80  c,  a  cependant 
payé  pour  l'établissement  des  sommes  beaucoup  plus  fortes  ;  —  Que  cou 
payements  paraissent  n'avoir  pu  être  faits  qu'avec  les  fonds  fournis  paf 
les  sieurs  Goste,  père  et  fils;  qu'il  résulte  même  de  l'examen  dos  livres 
de  ces  derniers,  fait  en  exécution  du  jugement  préparatoire  du  8  janvier 
et  de  la  comparaison  qui  en  a  été  faite  avec  les  écritures  de  la  fabrique 
de  sucre,  que  plusieurs  de  ces  payements  sont  identiquement  les  mêmes. 
—  Aiasij  par  exemple,  le  la  sept.  1829,  pendant  U  seconde  période 
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4'AniaBt;  les  termes  de  ce  dernier  arrêt  sod(  identiques  à  ceox 
4u  pr^édent).  ^Y.  aussi,  dans  le  même  sens,  Angers,  28  Janv. 
1841,  aff.  Rey,  n»  615-3». 

•45.  De  la  clause  d'un  acte  do  société  portant  que  chacun 
<[çs  associés  pourra  faire  tous  les  actes  de  gestiou  et  se  servir 
je  la  signature  sociale,  il  résulte  qu'ils  sont  solidairement  tenus, 
«ftvers  iea  tiers  de  bonne  foi,  au  payement  de  tous  les  effets  né^ 
iMiablaa  portant  cette  signature,  bien  qœ  ces  actas  aient  été 
par  un  seul  associé  dans  «on  intérêt  exclusif;  et  cela, 


4l  Tassociatlon,  le  sieur  Sassier»  docteur-médecin,  paye  1,554  fr.  aa 
lif»ur  Perosae  pour  un  alambic,  et  la  veiUe  il  avait  prit  chez  les  sieurs 
C^te  père  et  fils  pareille  somme  de  1,554  fr.,  en  quatre  remises  sur 
Paris,  qui  sont  reproduites  au  procès,  revêtues  de  Tendossementdu  sieur 
$assisr,  D.  M.,  au  sieur  Derosne.  I4  même  jour,  il  paye  845  fr.  au 
lieur  Tamisier,  à  compte  du  prix  d'une  chaudière,  et,  le  même  jour,  il 
avait  pris  pareille  somme  de  845  fr.  chez  les  sieurs  Gosle  père  et  fils, 

g4eu3P  remises  sur  Paris.  —  l«  9  janv.  1850^  il  paye  à  ce  même  Ta- 
sier  une  somme  de  545  fr.,  et,  le  même  jour  encore,  il  prend  chez 
eieurs  Goste  père  et  fils  leur  traite,  k  son  ordre  sur  Paris,  de  500  fr., 
«i  est  reproduite  avec  son  endossement,  an  sieur  Tamisier,  signé  Sas- 
IUir,D.  M.— Et  le  règlement  de  tous  ces  versements,  incentestablement 
{uts  dans  rintèrêt  de  rétablissement  commun  au  sieur  Sassier  et  au 
m§ar  Lachaume.  se  fait  chez  les  sieurs  Caste  père  et  fils,  par  des  bous 
Ugaés  Sassier,  D*  IIL,; 

a  Que,  bien  que  Tart.  858  c.  corn-  se  trouve  au  tUra  de  la  compê- 
taace,  il  n*en  résulte  pas  moins  «{u'aux  yeux  de  la  loi,  tout  billot,  fait 
pu  un  commerçant,  est  censé  fait  pour  son  commerce,  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  est  point  énoncée;  qu'ici  le  sieur  Sassier,  D.  M.,  était  en 


£ 


nême  temps  aègoeiant  sous  le  même  nom,  puisqu'il  était  Tadministra 
iBar  prineipal  d  une  sucrerie,  et  qu'il  n'avait  d'autre  commerce  que  celui 
nu  était  commun  k  lui  et  au  sieur  Lachaume;  que,  non-seulement,  au- 
cune autre  cause  n'est  énoncée  dans  ses  obligations,  mais  que  la  sieur 
Oosta  déclare  que  le  sieur  Sassier  lui  a  toujours  affirmé  que  c'était  pour 
||is  besoins  de  la  sucrerie  qu'il  empruntait;  qu'ainsi^  les  sieurs  Coste 
|tra  et  fils  ont  été  légalement  et  complètement  en  droit  da  regarder  ces 
éaga^ments  comme  tous  contractés  pour  le  commerce;  fue,  dès  lors, 
les  «leurs  Costa  père  et  fiis  p^ont  point  à  s'occuper  si  le  sieur  Sassier  a 
ÂeOement  employé  dans  la  fabrique  de  sucre  tout,  ou  seulement  partie 
jles  foods  qu'ils  lui  ont  avancé,  parce  que  ce  n'est  point  à  l'homme 
aperçant  la  médecine  qu'ils  les  ont  avancés,  mais  bien  à  l'homme  iosti- 
ilé  par  le  sieur  Lachauaie,  lui-même,  administrateur  spécial  de  leur 
établissement  commun^  à  l'homme  qui  le  gérait  sous  son  nom  da  Sassier, 
1).  M*,  publiquement,  au  su  même  du  sieur  Lachaume,  sans  qu'il  ait 
Jamais  désavoué  cette  signature  commerciale;  qu'il  l'a,  au  contraire,  ap- 
^auvée,  mi  ffii  soa  suence,  soit  par  ses  écritures  et  les  pièces  de  «14- 

Knses  par  lui  produites,  des  payements  qu'il  a  faits  pendaatla  durée  du 
isaciation  sur  la  seule  signature  de  Sassier,  D.  H>; 

»  Considérant  enfin,  quant  aux  5,000  fr.  dont  la  siaiir  Sassier  sa 
trouvait  particulièrement  débiteur  envers  le  siaurs  Costa,  père  et  fils, 
p^  le  Higlement  général  du  traité,  arrêté  entre  eux  le  50  juin  18ât8,  qu'il 
ait  apparu  du  dépouillement  des  livres  des  sieurs  Costa  père  et  fils  par 
ini*  les  commissaires,  délégués  &  cet  effet  par  le  tribunal,  et  qu'il  résulte 
tûcare  da  la  déclaration  du  sieur  Costa  aîné,  dont  acte  a  été  donné  à 
rfudience  du  8  janvier,  qu'aux  larmes  da  l'arU  iSt7S  c.  civ.,  la  nofa- 
Ûon  n0  se  présume  pas;  qu'il  faut  que  la  volonté  da  l'opérer  résulta 
alairement  de  l'acte;—  Que,  dans  le  cas  présent,  cette  volonté  d'opérer 
Bovatiea  ne  parait  pas  suffisamment  évidente  au  tribunal,  puisque  c'est 
|p  iieur  Sassier,  D.  M.,  qui  empruntait  anciennement  pour  le  commerce 
qui,  jusque-là,  n'avait  été  propre  qu'a  lui  seul,  et  que  c'est  sous  le 
même  nom  qu'il  est  encore  oébiteur  de  ce  salda  ancien;  que,  daas-ca 
cas,  il  est  juste  de  ne  pas  grever  les  associés  Sassier  et  Lachaume  d'une 
dette  qui  remonte  évidemment  à  un  temps  antérieur  à  l'association,  et 
a'a  été  contractée  bien  positivement  que  dans  un  intérêt  autre  que  l'ia- 
térèl  commun  ;  —  Par  ces  metîfs,  condamne  Lachaume  à  payer  soli- 
dairement la  somme  seulement  de  40,824  fr.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  U  cour  royale  de  Dijon  du  80  mars  1851,  qui  ia- 
irme  ce  jugemest  par  les  motifs  ôu'on  va  lire  :  —  «  Consiiiérant  que  las 
aieurs  Sassier  et  Lacbaume-d'Aillant,  ne  s'étant  pas  coaforaiés  aux  art* 
48  at  sttiv.  a.  com.,  et  n'ayant  pas  donaé  de  publicité  à  la  convaatioa 
▼arbale  qui  réglait  les  conditions  de  leur  société  et  formulait  une  raison 
aodala,  0  faut  faire  abstraction  de  cette  con^entiaB  at  jugar  le  procès 
aomme  si  elle  n'avait  jamais  au  lieu  ;  —  Que,  dés  lars,  les  siaurs  Goste 
(ère  et  fils,  qui  ont  fourni  des  fonds  au  sieur  Sassiar  at  qui  en  aat  reçu 
ias  effets  revêtus  de  sa  signature  individuelle,  sont  dans  la  pasitiaa  da 
ffensqui  pouvaient  ou  ignorer  qu'il  y  e&t  société  entra  ledit  sieur  Sassier 
et  le  sieur  Lachaume  d'Aillant^  ou  être  instruits  de  l'exû^taoea  de  aelia 
lociété;  — •  Que,  dans  la  première  supposition,  en  recavant  les  billets 
aignés  par  le  siaur  Sassier,  ils  ont  suivi  sa  foi,  ils  ant  pris  confiaaca  ao 
aa  solvabilité,  n'ont  exigé  aucune  gaiantie  et,  par  caaséquantj  a'«Dt  at 
aa  pasveat  avoir  d'action  que  contre  lui  pour  le  recouvrement  de  leur 


quoiqu'il  ait  été  convenu  dans  l'acte  social  qu'an  ces  ^tm^nuà 
ta  signature  individuelle  de  chacun  des  associés  serait  oéemaicf 
(Douai,  4  août  1848,  aff.  Dupont,D.  P.  50.  2.  163).  On  ne  peut 
assimiler  à  un  emprunt  interdit  par  Vaci^  social  k  Cha«OA  des 
associés,  sauf  le  cas  où  il  serait  revêtu  da  la  signature  {fAï^kr 
duelle  de  tous  les  associés,  la  souseription  par  un  seul  aaaaoié^ 
aoua  la  raison  sociale,  de  traites  qu'il  adressait  à  «1  bam^Êim 
pour  le  couvrir  d'effela  qu'il  en  recevait  et  qui  étaient  piwéa  à 
son  ordre  particulier  (même  arrêt).  —  Ainsi  eet  arrêt  adnal  la 


créance;  —Que,  dans  la  deuxième  supposition,  ils  oat  4  s'ippalor  da 
n'avoir  pas  imposé  au  sieur  Sassier  le  concours  de  son  aMacié  avasi  de 


lui  livrer  leurs  fonds;  que  si,  par  l'insolvabilité  da  seul  1 
effets,  ils  éprouvent  des  pertes,  ces  pertes  sent  la  coaséqueaea  da  1' 
fisance  de  leurs  précautions,  et  qu'é  eux  s'appliqua  la  maiima  s  Qia  mkâ 
$uà  âanrntm  untit,  non  soUire  vi&twr: 

D  Que  vainement,  pour  faire  jaillir  sur  la  sieur  Tafthsu—  d*AifiMl 
les  effets  de  la  signature  personnelle  du  sieur  Sassier,  oa  s'est  prévale  da 
l'art.  858  c.  com.,  et  de  ce  que  l'existence  des  sociétés  commercialaaart 
susceptible  d'être  prouvée;  — Que  les  arguments  que  l'oa  a  ^aalu  tiiw 
de  ces  dispositions  du  droit  commercial  ne  sont  nallamenlceaeluaBU;-* 
Qu'en  effet,  si  tout  associé  pouvait,  par  cala  seul  qu'il  est  saviMbi  dé  k 
qualité  de  négociant,  ou  que  la  réalité  de  saa  assaciatm  a  été  peaaîl^ 
engager  ses  associés  par  sa  seule  signature,  il  faudrait  ra}«  dtt  mâ$ 
l'art.  88,  qui  statue  que  l'associé  ne  peut  engager  saa  coasseçiè  ft'ap 
vertu  du  mandat  réciproque,  résultant  impUcitaoteat  de  la  raiiMS4Midl| 
qu'ils  ont  dé  formuler  en  formant  leur  société; 

j>  Considérant,  d'autre  part,  que  s'il  était  établi  que  les  i 
au  sieur  Sassier  par  les  intima  ont  été  employés  par  la  société.  Us  | 
raient  être  admis  à  eo  exiger  la  rentboursemaat  coatn  la  siaur  U  ' 
d'Aillant  par  la  voie  solidaire;  nuus  que  la  preuve  da  w  (aU  i 
aux  sieur  Caste  père  et  fils,  qui  soat  demandeurs;  qa'4  eet  éfHid»  lis 
pièces  et  documents  qu'ils  ont  employés  pour  eanstatar  f  aa  kocs  ÉMdg 
ont  tourné  au  profit  de  la  société^  sont  biea  loia  d'être  eoActuaals,  ainai 
que  les  inductions  qu'ils  en  ont  tirées;  qu'il  est  avéré  que  SaaaiK  4  kit 
des  emprunts  aillaurs  que  chez  eux,  et  qu'il  est,  par  caneégaept»  Hipea^ 
sible  de  savoir  si  c'est  l'argent  prêté  par  les  sieurs  Caste,  au  vàm  qiia 


Considérant  que  l'appelant,  obtenant  la  réfonBatiaa  da  je 

est  appel,  les  intimés  doivent  être  condamnés  aua  dépeaa  des  cawia 
cipale  et  d'appel;  — •  Par  ces  motifs,  renvoie l'appalaat  daa  cenclu 
prises  contre  lui  par  las  sieurs  Costa  père  et  fila.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Coste.  —  1*  Contraventiea  à  Tari.  88  c.  aoau  < 
que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  une  dispositioa  faite  aa  t«s  des  «aa  I 
et  ordinaires  (ceux  où  la  société  est  constituée  par  aate  an  AnniiipeX  i 
un  cas  tout  exceptionnel,  celui  oh  il  y  a  société  saasaate  ■aaiil,atai»' 
fusé,  par  suite  de  la  faasse  iaterprétation  de  cet  art»  88,  la  racaufs  sil^ 
daire  contre  la  société  a«x  tiers  porteurs  d'eogagemeats,aett8Citli  1 
ment  dans  l'intérêt  da  la  société  par  l'an  des  assacîés,  saue  sa 
indiTiduelle.  ~  8»  Violation  de  l'art.  858  c.  cam.,  en  es  que  l'a 
qaè,  sans  s'arrêter  à  la  preuve  du  fait  de  la  société,  a  aaiffè  la  ] 
que  les  fonds  prêtés  avaient  tourné  au  profit  de  la  saaiélé.  gaaigan  mm 
pendant,  dans  les  cas  ordinaires,  U  soit  impossible  à  des  baaqiiiaw  pi 
prêtent  de  l'argent  à  des  aégociauts  oégligenla,  da  psadaiee  «aa  Idb 
preuve^  et  qu'aux  termes  de  l'art.  858  il  y  ait  présamptioa  qsa  lea  alMi 
souscrits  par  un  commerçant  l'ont  été  pour  saa  oomnarca.  «•  1^  Vida» 
lion  de  l'art.  48  c.  com.,  aa  se  qae  la  cour  de  Dijaa  4  ■ècsaau  !■ 
droits  des  tiers  auxquels  la  défaut  de  pablieilé  du  imité  aecial  aa  paU 
prèjudicier.  —  Arrêt  (ap.  deL  an  ch.  du  coaa.). 

La  Goua;  -^  Attendu,  sur  le  premier  nayea,  qaa  Isa  afsia  daaÉ  §0 
sieurs  Geste  père  et  fils  étaient  porteure,  a'avaieat  été  eigaés  ^^adîfi* 
duellement  par  le  siear  Sassier;  qu'il  n'y  avait  été  fait  eacaaa  Béate 
propre  à  faire  supposer  que  ces  e&ts  easseat  été  saosorila  daaa  ilnlirit 
commun  de  h»  société  du  siear  Sassier  et  du  sisar  Tar'aaaWM  rt*liHaat; 
que  cependant,  d'après  l'art.  88,  tiu  5,  asct.  I,  €•  cam.,  lea  1 


nom  collectif  ne  sent  solidaires  peur  tous  les  eâga^emaala  4e  U  eecMiè, 

tqu'iiaiigaéi 


larsqu'un  seul  des  associés  a  sigaé,  qu*aala«t 
sociale; 

Attendu,  sur  le  deaiiéme  mayaa,  qu'il  a  été  laoeaaa  m  UÊt,  par  la 
cour  rayale  de  Dijoa,  qye  les  demaadeiin  a'aat  pas  prewéfM  laa  deaiai 
prêles  aa  siaur  Sassier  easueat  teurné  au  profit  da  Ueaaiéié  aaamsiie 
par  les  sieurs  Sassier  et  Ushaame  d'AiUaat; 

Attendu,  sur  la  troisiéaie  et  deraiar  mefea,  que  l'art,  tft  c  aoa.  aH 
exclusivement  relatif  à  la  cempétenee  et  aedeii  pas  élra  dèsea—éda  aM 
objet;  qu'oo  ne  peat  paa  l'éteadre  et  l'appUqaer,  imr  le  faad,  à  d'ealMS 
questioas  dilsraalas,  diià  fanMlleaisot  décidées  par  #4 
4u  a^éias  cade  ;  "^^  Steiette. 

Du  17  mars  1854.HU»  a,di.ttMr.<rMil.  PsMis,  |is  » 
Lapkgne-Barris,  i*  av.  gén.|  c«  cenf .-Crénieux  at  Gayet,  a?. 
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validité  de  la  clama  qui  exige  peur  la  validité  de  l'empront  la 
signature  de  toûs  les  associés  ;  mais  en  luème  temps  il  décide 
fa'on  ne  se  troavalt  pas  dans  le  cas  prévu  par  cette  clause^  que  les 
opérations  dans  lesquelles  Tun  des  associés  avait  employé  la  si- 
gnature à  son  proût  personnel  ne  constituaient  pas  des  emprunts. 

kAH.  Il  est  possible  qu*uue  même  personne  fasse  partie  de 
deux  sociétés  en  nom  coUecUf,  et  que  dans  chacune  elle  ait  la 
signature  soclde.  Il  est  bien  évident  que  les  engagements  contrao- 
tés  par  cette  personne  sous  l'une  des  signatures  ne  seront  pas  oUi- 
gatoires  pour  Tauire  société.  C^est,  du  reste,  ce  qui  résulte  d'un 
Jugement  qui  a  décidé  que  les  engagements  ou  effets  qu'un  associé 
a  deux  malsons  commerciales  ayant  une  raison  sociale  et  un  siège 
dilterents  a  souscrits  sous  TnAe  des  raisons  sociales  n'obiigent  pas 
les  membres  de  l'autre  société  :  —  «  Attendu  qu'il  est  patent 
que  deux  maisons  de  commerce  existent,  l'une  sous  la  raison  de 
Emonin  l'alné  et  frères,  dont  le  siège  est  à  Besançon;  l'autre 

sous  la  raison  de  Saint  et  fimonin,  dont  le  siège  est  àGouilie ; 

que  le  bon  de  5,000  fr.,  dont  il  s'agit,  a  été  remis  par  M.  Pour- 
tlel*  à  la  maison  Emonin  l'alné  et  frères,  qui  l'en  a  crédité^  c'est 
dano  à  cette  maison  de  lui  en  faire  état;  que,  quand  même  Emo- 
wAn  l'alné  et  frères  auraient  transmis  cette  8»mme  à  la  maison 
êÊkmt  et  Emonin,  eelle-ol  n'en  ser an  pas  tenue  envers  le  deman- 
dear,par  la  même  raison  que  la  maison  Saint  et  Emonin  n'a  pu 
rendre  la  maison  Emonin  Valné  et  frères  débitrice  envers 
k.  Pourtier  de  la  somme  de  8,000  fr.  qui  fait  le  si^jet  du  pre- 
mier che^  des  conclusions  principales  du  demandeur  »  (trib. 
oom.  de  Besançon,  2  août  1828,  alor.  de  Cbanoennes  G.  Saint). 

•Al.  Mais  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  deux  sociétés 
an  nom  eoileetif  qui  ont  le  mène  gérant  peuvent  oonlraeter  en- 


(1)  (Tre^osgC.  vevve  Hazera.)— La  gouii  ;— Sur  la  première  j^rftnehe 
ëa  Moyen  :  -^  Attonrieqoe  l'objet  de  la  contestation  jugée  en  161B  ètailde 
iMfe  MadMaoer  Troplwg  père  et  la  dame  Nancy  Qoebon ,  ëpeme  de 
TropioBg  fils,  celle-ci  comme  héritière  de  son  père^  à  payer  à  ta  (lame 
veave  Haidra  le  tiers  de  la  tomme  dae  &  Sébastien  Cochon  parla  maison 
Cochon  et  T^long  de  Bèrdeaax  ;  ^  Attendu  qne^  lors  de  Tarrèt  par  de- 
Amt  du  10  août  IStT^  la  dame  teave  Hazera  conclut  à  ce  qne^  fainnt 
dioit  4  l'appel  inteijeté  par  elle  da  jugement  da  tribunal  de  commerce 
de  8ordeaux>  du  15  joia  1015^  les  sieurs  TroploDg  et  la  dame  Cochon 
fntoeot  eoadamnés  à  lai  payer  conjointement  et  solidairement  la  somme 
de  49,120  liTk  14  s»  1  d.^  restant  de  celle  de  so^assiir.  4  s.  5  d.^  pour 
k  tiers  de  oe  que  ledit  sieur  Troplong  et  la  dame  Qochon  detaient  &  la 
•aeœssion  Sébastien  Cochon;  qoe  la  dame  Tente  Hazera  conclut  encore 
4  ee  que  les  sieur  et  dameTraplong  fussent  condamnés  an  payement  des 
Méièti  et  des  dèpeas;  -^Attende  que,  sir  ces  conclusions^  la  cour  nyate 
do  Bardeau  coadamoaj^  par  défaut,  le  SO  eoèt  1817,  Cochon  etTroplone, 
conjointement  et  solidairement,  à  payer  avec  les  intérêts  légitimes^  la 
êoBMiafédaméojMr  la  dame  HateTa;  donna. aussi  défaut  contre  ladite 
OBcboB^  épooie  Troplong  ils  alnè,  et  déciam  son  arrêt  commun  avec  eux  ; 
*^  Atteadu  qu'opposition  fut  formée  contre  cet  arrêt,  non-seulement  par 
les  eievrfl  Geebon  et  Troplong  pour  ce  qui  les  converhait ,  mais  encore 
foar  la  dame  Geebon  >  épouse  du  sieur  Troplong  fils  alné^  et  autorisée 
parlai; 

▲Ueada  que^  Malaant  sur  cette  opposition,  la  cour  royale  ào  Bordeaut, 
fir  anèt  du  15  mats  1018,  reçutTroplongpére>la  dame  Cochon,  étouse 
Tntf^m%,  et  ledit  Troplong  ftls'alné,  opposants  enters  l'arrêt  par  oétaut 
éa  BO  août  I8i7>  remit  les  parties  au  même  état  qu'auparavant,  et  fal- 
aaat  droit  à  l'appel  hiterjelé  par  la  dame  veuve  Hâtera  du  Jugement  du 
15  jaio  1815,  mit  l'appel  et  ce  dont  était  appel  au  néant,  condamna  les^ 
dits  eieurt  Troploag,  père  et  ftls,  eu  nom  qu'ils  agissaient,  à  payer  à  la 
dMM  im«Te  Hanrale  tiers  des  sommes  formant  le  solde  du  compte  tenu 
aar  lesdRs  sieurs  Cochon  et  Troplong  des  recettes  et  payements  par  eut 
Ails  pour  lecompte  de  Sébastien  Cochon...,  condamna  lesdits  Troplong 
fera  et  ils  aloé>  et  ladite  Cochon ,  épouse  Troplong  Bis  aîné,  au!i  dô- 
foas  ;  —  Atleadtt  que  la  cour  de  Bordeaut  ayant  ainsi  reçu  la  dame  Co- 
«lioa>  époate  Troplong,  opposante  à  Tanèt  de  déDiut  et  l'ayant  condamnée 
4MW  dépeas  airee  Troplong  père  et  fils ,  Il  n'est  pas  permis  de  douter 
f  a'eUo  a'aitsaactionné  porementet  simplement  Parrét  qu'elle  avait  rendu 
far  déint  le  aO  août  1817,  et  rendu  commune  à  la  dame  Cochon  la 
«adamaation  priacipale  ; 

JUtaada  qu'^1  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Cochon,  épouse 
Trepleog^  en  deata  si  peu  elle-même,  qu'elle  se  pourvut  en  cassation, 
a  vue  Troplong  père,  contre  cet  arrêt,  et  que,  plus  tard,  par  acte  notarié 
i  a  l'ornai  1810,  elle  reconnut  que  ledit  arrêt  avait  été  rendu  avec  équité, 
taparttalité  et  ceoformèment  aux  lois;  qu'elle  déclara  y  acquiescer  et 
le  désister  de  son  pourvoi  en  cassation,  lequel  pourtol  continuant  &  être 
yuanaivi  par  IVoplong  péfO ,  fût  finalement  rejeté  à  son  encontre  le  17 
mwu  ltaO|-^  Attendu  que  l'iirrèt  attaqué  tonsute  encore  que  Tarrêt 

«  «I  iMif  «iH  «f«fi  ifit  pmm  %  r«t«?4  4t  n  m^  çoc)i9ii, 


semble  par  le  ministère  do  eo  Hième  gdrant.  Cotte  qoasUon  a  èl4 
résolue  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  gérant  de  deux  sociéUi 
commerciales  distinctes  a  qualité  pour  contracter,  au  nom  ^ê 
l'une,  des  engagements  an  profit  de  l'autre,  noiamment  par  voie 
de  compte  courant ,  et  qu'il  a  aussi  qualité  pour  arrêter  les 
comptes  respectifs  des  deux  sociétés  (Req.  4  déc.  lasé,  aff.  Le* 
grigner,  D,  P.  55.  1.  22).  —  Cependant  11  parait  difficûo  d'ad- 
mettre que  doux  parties  contractantes  puissent  agir  par  le  n^ait 
mandataire.  Un  contrat  se  forme  par  le  concours  de  doux  v^ 
lontés  ;  or  comment  voir  un  concours  de  volontés  là  où  il  n'oKisto 
qu'une  seule  personne?  D'un  autre  oétéy  les  parties  contractantôi 
ont  des  intérêts  opposés  ;  or  comment  une  mémo  personne  poai- 
elie,  dans  la  même  opération  ^  représenler  deux  parties  dont  ÏU 
intérêts  sont  opposés?  Il  semble  qu'il  y  ait  là  une  incompatibilité 
radicale.  Y.  au  surplus,  sur  ce  sujet,  v»  Mandat,  n^  39  et  suiv. 

BA8.  Un  associé,  bien  que  membre  du  conseil  d'administr*- 
tion,  peut  valablement  contracter  en  son  nom  personnel  aveo  la 
société,  et  notamment  lui  Caire  un  prêt...»  alors  qu'il  n'a  paji 
concouru  à  la  délibération  qui  a  autorisé  cet  emprunt  (Casa.  7 
mai  1644,  aff.  Gharios»  D.  P.  01.  5.  405). 

•49.  La  solidarité  oot  attachée  par  la  lot  olIOHnèaM  wm 
obligations  de  la  société  en  nom  collectif.  11  suit  do  là  qA'll  tt>tt 
imflement  nécessaire  qu'elle  soit  ni  stipulée  dans  ta  contottlldb 
ni  même  prononcée  par  le  Jugement  rendu  contre  la  sociêtt. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  toute  condamnation  au  prêjudloo 
d'une  société  en  nom  collôctif  emporte  solidarité  contre  cbàetf 
des  associés,  encore  qa'ollo  n'ait  pas  été  prononoéo  (ReJ.  ^  août 
1 84S)  (1  ).---Et  il  a  dû  être  jugé,  à  fortion,  qne  ia  solidarité  Ml 

étro  prononcée  contre  les  membres  d'une  soolété  en  nom  ooiloo- 

•* 

femme  Troploog,  pour  la  oellocation,  sans  opposition  de  la  part  de  eeM- 
ci,  d'une  somme  importante  en  faveur  de  la  dame  veuve  Hacera,  i«^  n 
prix  de  vente  d'une  maison  sise  à  Bordeaux,  appartenant  à  ladite  AMio 
Gocbon.  épouse  Troplong  ;  -^  Attendu,  dés  lors,  que  l'arrêt  du  18  ftOffs 
1818  n'tL  pas  jugé  autre  ebose  qne  ce  qui  l'a  été  par  l'arrêt  attaque  {é$ 
la  cour  de  Bordeaux,  du  24  août  1850),  et  qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  pis 
eu,  par  ce  dernier  arrêt,  violation  de  la  ebose  jugée  par  le  proeêdenl  ; 

Sur  la  deuxième  biancbe  du  moyen  :  ^  Attendu  qu'il  en  est  de  meiOo 
felativemeut  à  la  wriidarité  de  la  eondamnatien;  que>  si  rartti  du  15 
mars  1810  n*y  soumet  pas  formellement  la  dame  Gocbon,  épouse  TrOf- 
long,  il  est  évident,  par  les  mêmes  motifs,  qne  cet  arrêt  n*étant  que  m 
confirmation  de  l'arrêt  de  défaut  du  20  août  1817,  ladite  dame  a  014 
comprise  dans  la  eondamnatien  à  la  même  solidarité,  ce  qui  se  confinao, 
d'ailleurs,  perces  expressions  de  l'arrêt  de  1818,  qui  condamne  lesdfls 
Troplong  père  et  fils,  au  nom  qu'ils  agissent,  à  payer  le  tiers  des  somiOéi 
contestées  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  dé  l'art.  22  e.  eoOl^, 
les  associés  en  nom  collectif  sont  solidaires  pour  tous  les  engagemeals 
de  la  société;  —  Attendu  que  la  eondamuatlou  prononcée  par  l'arrêt  du 
15  mars  1818,  l'ayant  été  coatre  une  société  commerciale,  il  s'ensoR 
qu'elle  a  été  solidAîre  contre  chacun  des  associés,  et  consèquemmeit 
contre  la  dame  Gocbon,  épouse  Troplong  fils,  unique  béritiére  de  l'un 
d*eux;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atutqué  qui  a  déclaré  la  solidarité 
entre  tous  les  associés,  ou  leurs  représentants,  d'une  obligation  oontraetéa 
par  une  maison  de  commerce,  a  fait  une  juste  application  de  la  lot  et 
Une  exacte  interprétation  de  l'anét  de  1818. 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen  :  —Attendu  que  Varrêt  dulS  mars 
1818  a  constaté  qu'il  éuit  reconnu,  en  (bit,  par  toutes  les  parties,  que 
la  maison  Gocbon  et  Troplong  avait  été  autorisée  à  retenir  pour  soa 
compte  les  sommes  qui  provenaient  des  tentes  des  denrées  de  Sébastien 
Cochon,  à  la  charge  de  loi  en  payer  les  intérêts  à  5  p.  100.  —  Attendu 
que  la  cour  royale,  dans  le  dispositif  du  même  arrêt,  «a  condamné  Trop- 
long  père  et  fils ,  au  nom  qu'ils  agissent,  à  payer  à  la  veuve  Hazera,  eu 
argent  ou  quittances  valables,  pour  le  tiers  qui  lui  revient  dans  la  sue- 
cession  de  Sébastien  Cochon^  le  tiers  des  sommes  formant  le  solde  da 
compte  tenu  par  iesdits  sieurs  Cochon  et  Troplong  des  recettes  et  paye- 
ments par  eux  faits  pour  le  compte  de  Sébastien  Cochon ,  lequel  compte 
a  été  signifié  le  1«*  hiars  1015  ;  —  Attendu  que  ce  compte  comprenait 
le  capitalet  les  intérêts  )  —  Attendu  que  la  cour  de  cassation,  en  reje- 
tant le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  IS  mars  1818 .  l'a  interprété  de  cette 
manière,  en  donnant  pour  motifs,  «que  la  cour  de  Bordeaux  avait  décidé 
que  les  conventions  entre  Sébastien  Cochon  et  la  maison  Cochon  et  Trop- 
long  formaient  un  contrat  de  prêt  k  intérêt,  et  devaient  conséquemment 
être  exécutées  d'après  les  règles  établies  pour  le  remboursement  dés 
sommes  prêtées  h  intérêt  ;  n  —  Attendu  enfin  qu'il  est  encore  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  dame  Cochon,  épouse  Troplong,  a  elle-même 
reconnu  que  Tarrêt  de  1818  la  condamnait  au  payement  des  intérêts, 
puisque,  dans  l'ordre  qui  s'est  ouvert,  eu  1820,  pour  la  distribution  da 
^il  de  vente  de  la  maison  sise  à  Bordeaux,  la  veuve  Hazera  int  eoUo- 
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tif  sans  motif  spécial^  cette  solidarité  dérivant  directement  dés 
art.  23  et  12  c.  com.  (Req.  38  fév.  1859^  aff.  Leboavier^  D.  P. 
59.1.232). 

•ftO.  La  solidarité  existe-t-elle  à  l'égard  des  obligations 
dont  les  associés  peavent  être  tenns  envers  l'nn  d'entre  eux? 
—  Il  faut  distinguer.  Lorsque  la  société  traite  avec  un  de  ses 
membres  comme  avec  un  tiers  ^  lorsque,  par  exemple^  elle  lui 
acbète  les  choses  nécessaires  à  ses  opérations,  elle  est  tenue  en- 
vers lui  comme  elle  pourrait  Tétre  envers  toute  autre  personne 
qui  lui  serait  étrangère.  Ainsi  il  a  le  droit  de  poursuivre  son 
payement  contre  la  société  et  subsidiairement  contre  les  associés, 
qui,  dans  ce  cas,  sont  solidaires  envers  lui  (Gonf.  M.  Delangle, 
n«  264.  y.  aussi  M.  Molinier,  n*  349).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  l'associé  envers  lequel  la  société  a  contracté  des  enga- 
gements créant  à  son  profit  des  droits  distincts  de  ceux  qui  lui 
appartiennent  comme  associé,  doit  être  considéré  comme  un  tiers, 
dans  le  sens  de  Tart.  42  c.  com.,  et  que,  par  suite,  il  peut,  dans 
ce  cas,  exercer  contre  cbacun  de  ses  coassociés  Taction  solidaire 


fois  pour  les  intérêts,  et  que  ce  fut  encore  sans  opposition  de  sa  part  que, 
Mr  acte  notarié  du  5  juin  1S36,  eHe  reçut  quittance  du  capital  et  des 
intérêts  touchés  par  la  dame  Hazera;  —  Attendu,  dès  lors,  qu*ii  ne  peut 

Î  avoir  de  doute  sur  la  portée  de  l'arrêt  du  15  mars  1818,  relativement 
la  condamnation  au  payement  des  intérêts  :  d*oa  il  suit  que,  sur  aucune 
des  trois  branches  du  moyen  proposé  par  la  dame  Nancy  Cochon,  épouse 
Troplong,  il  n'y  a  eu,  par  Tarrêt  attaqué,  violation  de  celui  du  15  mars 
1818  ;  —  Par  ces  motifs,  n^ette. 

DnSaoêt  18i5.-G.  C.,cb.  civ.-MM.  PorUlis,  iwpr.  Bérenger,rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,c.conL-Colfinièreset  VictorAugier,av. 
.  (1)  £spto;  — (Zurlinden,  Rolla  et  Woiflf  C.  Gœtschy.)-  En  1814, 
Gœtschy,  Zurlinden,  Rolla  et  WolfT  s'associèrent  pour  les  fournitures  né- 
cessaires aux  troupes  étrangères  qui  slationnaient  ou  passaient  à  Altkirch 
(Hani-Rhin^.  Il  fut  convenu  entre  eux  que  chacun  d'eux  fournirait  le 
quart  du  prix  des  denrées  et  des  transports ,  et  que  les  bénéfices  et  les 
vertes  seraient  partagés  dans  la  même  proportion.  —  Les  fournitures 
furent  faites  et  liquidées,  par  trois  arrêtés  du  préfet  du  Haut-Rhin,  du 
14  juill.  1816,  à  165^536  fr.  16  c.  —  D'après  le  compte  des  associés, 
il  n'avait  été  fourni  qu'une  quantité  de  denrées  de  beaucoup  inférieure 
à  celle  reconnue  par  les  arrêtés  de  liquidation  ;  la  diOérence,  en  argent, 
était  ceiie  de  35,863  fr.  18  c.  —  Gœtschy  réclama  cette  somme  comme 
lui  appartenant  entièrement,  pour  prix  d'achats,  disait-il,  de  denrées, 
faits  par  lui  seul.  —  Ses  coassociés  ont  répondu  qu'à  la  Yérité  ils  n*a- 
Taient  acheté  ni  payé  les  denrées  que  la  liquidation  administrative  a 
allouées  au  delà  des  quantités  indiquées  pour  ie  décompte  ;  mais  que  cet 
excédant  devait  profiter  à  la  société^  parce  qu'il  provenait  uniquement 
de  bénéiices  faits  dans  la  manutention  et  la  distribution  des  denrées.  — 
Les  arbitres,  auxquels  cette  contestation  fut  renvoyée  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Mulhausen,  déboutèrent  Gœtschy  de  sa  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  27dèe.l8!i8,  en  ces  ter- 
mes :  —  Considérant  que  la  décision  arbitrale,  du  17  mars  1827,  ren- 
due exécutoire  le  il  avr.  suivant,  n'a  été  basée  que  sur  le  décompte  du 
18  juin  1818,  qui  détermina  l'avoir  de  chacun  des  associés  ;  qu'à  l'égard 
do  Rolla,  Zurlinden  et  Wolf,  le  bien-être  de  ce  décompte  est  reconnu  ; 

—  Mais  que  Gœtschy  n'a  signé  et  acquiescé  que  sous  la  réserve  expresse 
qu'on  porterait  à  son  article  de  mise  de  fonds  :  P  les  valeurs  de  toutes 
les  denrées  fournies  par  lui  pour  compléter  les  marchés  contractés  par 
la  société  avec  l'administration,  ou  qu'on  y  ferait  figurer  la  valeur  des 
denrées  existant  en  moins  au  chapitre  des  achats  dudit  compte  ;  2^  le 
montant  de  la  somme  à  lui  promise  pour  le  salaire  de  l'employé  qui  a 
concouru  à  la  liquidation  des  fournitures  :  —  Qu'il  résuite  de  ces  réser- 
ves que  les  droits  de  Gœtschy  sont,  quant  à  ces  articles,  restés  entiers; 
--  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  reconnu  par  Wolff,  Zur- 
linden et  Rolla,  que  leurs  livraisons  en  avoine  ne  se  sont  élevées  qu'à  la 
quantité  de  61^614  rations  et  demie,  et  qu'ils  n'ont  pas  fourni  de  vin; 

—  Qu'il  est  pareillement  constant,  en  fait,  que  l'administration  a  li- 
quidé et  payé  la  quantité  de  80,000  rations  d'avoine,  par  conséquent 
18,585  rations  et  demie  en  sus  des  livraisons  des  trois  associés  (de 
Gœtschy),  et  72  hect.  59  lit.  et  demi  de  vin;  —  Considérant  que  l'ad- 
ministration n'a  pu  liquider,  et  n'a,  de  fait,  liquidé  ces  quantités  que 
sur  le  va  de  récipissés  produits  ou  des  bons  réguliers  remis  parles  par- 
ties prenantes  en  échange  des  rations  fournies;  que  Gœtschy,  en  sa 
qualité  de  garde-magasin,  n'a  pu  les  fournir  que  parce  qu'elles  lui  ont 
été  versées,  et  que  Rolla,  Zurlinden  et  Wolff,  reconnaissant  que  ces 
versements  ne  sont  pas  provenus  de  leur  fait,  ils  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre part  au  produit  ;  —  Considérant  qu'en  admettant  même  que  tout 
ou  partie  de  cet  excédant  soit  provenu  de  bons  de  rachat  ou  de  bénéfices 
de  manutention,  Gœtschy  aurait  encore  un  droit  exclusif  au  produit 
de  la  liquidation ,  1»  quant  aux  rachate,  quoique  non  tolérés  par  l'ad- 
ministration,  parce  qu'il  est  fait  état  à  chacun  des  associés,  et  pour 
•oa  compta  parsonnel^  de  •••  achats  tt  tachatf  i  ainsi  ^a'U  a  si  «oasiacé 


établie  par  l'art.  22  c.  com.  (Req.  28  fév.  1859,  aff.  Lébonvler, 
D.  P.  59. 1.232). 

Mais  il  en  serait  antrement  si  Vxm  des  associés  avait  nn 
reconrs  à  exercer  contre  ses  coassociés,  soit  à  raison  d'avances 
faites,  soit  à  raison  de  dettes  payées  par  loi  pour  le  compte  delà 
société,  soit  pour  toute  autre  cause  analogue.  Dans  ce  cas,  cens 
serait  point  comme  tiers,  ce  serait  comme  associé  qu'il  agirait. 
Or  \à  solidarité  existe  dans  les  rapports  des  associés  avec  les 
tiers;  mais  elle  n'existe  pas  entre  associés.  Le  recours  ne  pour- 
rait donc  être  exercé  contre  cbacun  des  associés  que  pour  la  paii 
qui  doit  définitivement  tomber  à  sa  charge.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Delangle,  n«  265;  Molinier,  n*  359.  —  11  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  la  solidarité  n'existe  point  entre  associés, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement  stipulée,  pour  l'exécutiOD 
des  engagements  respectifs  des  uns  envers  les  autres  ;  et  que, 
dès  lors,  si  l'un  des  associés  paye  la  dette  commune  dont  il  était 
tenu  solidairement  envers  un  tiers,  les  antres  ne  sont  obligés  en- 
verslui  que  chacun  pour  sa  part  et  portion  (Cass.  1 5  nov.  1 831 J  (l). 

par  le  décompte  du  18  juin  ;  2«  quant  aux  bénéfices  de  manutention, 
parce  que  ces  bénéfices ,  lorsqu'il  en  existe ,  doivent  profiter  an  garde- 
magasin;  —  Considérant  que  de  la  seule  circonstance  de  fait  que  RoUa, 
Zurlinden  et  Wolff  ne  prétendent  pas  même  avoir  contribué  pour  teat 
ou  partie  de  ces  fournitures,  il  résulte  une  présomptioa  légale  qu'elles 
ont  été  faites  par  Gœtschy;  —  Mais  considérant  que  ces  liTraisoos  ne 
sont  constatées  que  par  cette  présomption  légale,  et  que  Geetschy  ne 
produit  pas  de  titres  réguliers  prouvant  que  c'est  lui  qui  les  a  faites;  qw 
c'est,  dés  lors,  le  cas  de  lui  déférer  d'oflSce  un  serment  à  cet  égard;  — 
Considérant  que  la  matière  est  prête  à  recevoir  décision  définitive,  et 
que  le  décompte  entre  les  quatre  associés,  basé  sur  celai  du  18  jna 
1818,  doit  être  rétabli  et  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  les  achals 
et  rachats  effectués  par  Rolla ,  Zurlinden  et  Wolff ,  sur  les  seeooëet 
troisième  marchés,  ensemble  la  somme  de  107,480  fr.  57  c,  à  laqoeils 
somme  il  faut  ajouter  le  montant  du  premier  marché  passé  par  RoUa  sed, 
parce  que  les  trois  fournitures  ont  été  confondues  dans  la  liqoîdiUen, 
et  que  les  négociations  des  produits  ont  été  faites  sans  distinctien, 
28,875  fr.  Ensemble,  156,561  fr.  57  c.  —  D'après  le  décompte  di  IS 
juin,  les  dépenses  accessoires,  les  intérêts,  escomptes,  frais  de  voyi^ 
et  autres,  à  la  charge  de  la  sociélé  entière,  pour  les  second  et  trelsiéms 
marchés,  s'élèvent  à  la  somme  de  15,271  ir.  6  c.  —  Pertes  rèsnllèesdt 
la  négociation  des  créances  pour  lesdits  deux  marchés,  S4,iN>4  fr.  28  c 
Excédant  alloué  à  Gœtschy  par  les  motifs  ci-dessus,  25,859  fr.  28  c. 
Total  des  pertes  en  dépense,  212,596  fr.  9  c.  —  Les  liquidations  des 
trois  marchés  réunis,  suivant  les  trois  arrêtés  définitifs  du  14  jaill.  iSlS, 
montant  enseuible  à  la  somme  de  163,556  fr.  16  c.  Diffèrwice  en  meiis 
ou  perte,  49,059  fr.  95  c,  laquelle  perte  est  à  déduire  par  égaies  ptiw 
tiens  de  l'avoir  des  quatre  associés;  ainsi  ao  compte  de  cbacaa  d'oai, 
12,264  fr.  98  c;  ' 

»  Qu'il  résulte  de  ce  que  dessus  :  1*  que  les  comptes  partieulieii  dt 
Zurlinden,  Rolla  et  WoUf^  établis  dans  je  décompte  da  19  join,  ■*é«ail 
impugnés  pour  aucune  erreur,  omission  ou  double  emploi,  doivent  leslc 
maintenant  tels  qu'ils  sont;  Sfi  que  le  compte  particulier  de  Gestscèy 
doit  être  rétabli  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  sa  mise  de  fonds  non  coatertëi 
et  portée  au  décompte  du  18  juin,  5,538  fr.  Les  prix  des  18^385  ratieis 
d'avoine  et  des  72  hect.  59  lit  et  demi  de  vin  liqaidéa,  eosemblei 
25^859  fr.  18  c.  Total,  51,597  fr.  18  c.  De  laquelle  somme  il  faut  dé- 
duire :  !•  les  195  fr.  que  Gœtschy  a  reçus  d'après  le  décompte  de  IS 
juin;  2«  sa  part  dans  les  pertes;  ensemble,  12,457  fr.  98  c.  Partait, 
il  reste  à  son  avoir  18,956  fr.  20  c,  de  laquelle  somme  il  doit  lai  Itn 
fait  état  par  les  trois  associés  qui  en  sont  restés  nantis  ; 

»  En  ce  qui  touche  les  inlérête  dudit  capital  :  —  ConsidéraBl  que  ee  n- 
liquat  n'est  pas  de  plein  droit  productif  d'intérêts  ;  que  c^ox-ci  BOMateit, 
dès  lors,  être  adjugés  que  du  jour  de  la  demande  ;  -^  Par  ces  aiotifs,  h 
cour,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  arbitral  du  17  mars  ISiT, 
rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  MoUot* 
sen,  le  11  avr.  suivant,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  aéuL 
émendaut  et  faisant  droit  au  principal,  condamne  Zurlinden,  Relia «t 
Wolff,  solidairement,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps,  i 
payer  à  GœUchy  la  somme  de  18,959  fr.  20  c.  pour  les  causes  ci-desMk 
avec  les  intérêts  ordinaires,  à  partir  du  15  déc.  1826,  jour  de  la  d»> 


appelées,  que  ladite  somme  de  18,959  fr.  20  c.  lui  est  réeUemeatH 
légitimement  due ,  comme  représentant  les  valeurs  liquidées  de  toilH 
les  denrées  qu'il  a  fournies  pour  compléter  les  marchés  contiadésiir 
U  société  avec  l'administration.  » 

Pourvoi.  1*  Violation  de  l'art.  1367  c.  civ.,en  ce  que  l'arrêt  attaqil 
a  admis  le  serment  supplétoire,  pour  constater  une  denutode  eatièreBMM 
déaaêe  de  piaavss,  lonqua,  sspsBdaa^  las  Juiss  m  imitât  Tadaitts 
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Ml.  Il  a  été  décidé,  eependant,  que  des  associés  gérants 
d'one  société  commerciale,  qui  ont  reçu  des  sommes  appartenant 
à  la  société,  peuvent  être  condamnés  solidairement,  et  par  corps, 
à  payer  ces  sommes  à  leurs  coassociés  non  gérants,  et  même 
après  la  dissolution  de  la  société...  Ils  diraient  en  vain  que  la 
solidarité  n'existe,  sans  stipulation  qu'à  l'égard  des  tiers  (Heq. 
17  février  1830,  aff.  Boudin,  n«  773). 

•69.  Celui  qui,  étant  à  la  fois  banquier  et  membre  d'une 
société  collective,  a  payé  à  des  tiers  des  dettes  de  la  société, 
doit,  en  l'absence  de  toute  mention  à  cet  égard,  être  réputé  avoir 
payé  comme  associé  plutôt  que  comme  banquier,  et,  par  suite, 
comme  tenu  solidairement  lui-même  au  payement  des  dettes  com- 
munes ;  dès  lors,  il  n'a  action  contre  ses  coassociés  que  pour  la 
part  afférente  à  chacun  d'eux  (Paris,  28  fév.  1850,  aff.  de  Montes- 
quieu, D.  P.  51.  2.  29) 

•ftS.  L'Obligation  solidaire  qui  pèse  sur  chacun  des  membres 
d'une  société  ennom  collectif  est  une  obligation  personnelle  et  con- 
tractuelle. En  effets  s'il  n'a  pas  été  désigné  de  gérant,  les  associés 
se  sont  donné  réciproquement  mandat;  et  s'il  en  a  été  nommé 
un^  c'est  à  lui  que  le  mandat  est  donné;  en  sorte  que  les  obliga- 
tions contractées,  dans  le  premier  cas,  par  l'un  des  associés^  et 
dans  le  second  par  le  gérant,  sont  censées  contractées  par  chacun 
des  associés  en  personne.  Il  suit  de  là  que,  dans  aucune  hypo- 
thèse^  l'un  des  associés  ne  peut  se  dégager  des  liens  de  la  soli- 
darité par  l'abandon  de  son  intérêt  dans  la  société.  Il  ne  le  peut 
pas  plus  qu'un  mandant  ne  peut  décliner  les  engagements  con- 
tractés en  son  nom  par  son  mandataire  dans  les  limites  du  man- 
dat. —  Y.  aussi  en  ce  sens  U.  Delangle,  n*  231, 

•64.  Les  associés  étant  tons  mandataires  les  uns  des  autres^ 
lorsque  la  gestion  n'a  pas  été  concentrée  sur  l'un  ou  quelques-uns 
d'entre  eux,  et  ayant  qualité  pour  représenter  la  société  vis-à-vis 
des  tiers,  du  moins  pour  ce  qui  n'excède  pas  manifestement  la 
portée  de  leur  mandat  réciproque,  il  s'ensuit  que,  dans  ce  cas, 
il  existe  entre  eux  une  solidarité  active,  et  que  chacun  peut  pour- 
suivre pour  la  totalité  le  payement  des  dettes  sociales  (Conf. 
MM.  Dehingle,  n«  261;  Molinier,  n«  301).  — 11  a  été  jugé  de 
même  que,  dans  une  société  de  commerce,  la  solidarité  existe 
entre  les  associés  non-seulement  quant  aux  dettes,  mais  encore 
quant  aux  créances;  et  qu'ainsi  le  payement  de  la  totalité  de  la 
créance  fait  par  le  débiteur  de  la  société  entre  les  mains  d'un 
seul  des  associés  est  valable  : — «  Considérant,  en  point  de  droit, 
que  le  débiteur  envers  une  société  de  commerce  se  libère  vala- 
blement en  payant  sa  dette  entre  les  mains  d'un  associé  qui  lui 
remet  ses  titres;  qu'en  point  de  fait  il  est  constant  que  Raguenet 
a  payé  le  montant  du  billet  dont  il  s'agit  à  Prestat,  associé  de 
Thirion,  qui  lui  a  remis  ledit  billet,  et  qu'ainsi  Raguenet  a  dès 
lors  acquitté  sa  libération  complète  envers  l'un  et  l'autre  »  (Pa* 
ris^  5  fruct.  an  12,  aff.  Raguenet  C.  Thirion). 

Il  a  été  Jugé  également  que  deux  personnes  formant  une  rai- 
son sociale,  mais  qui  ne  l'indiquent  point  dans  les  obligations 
dont  elles  poursuivent  le  payement,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  de  simples  créanciers  solidaires;  et  que,  dans  ce  cas, 
les  débiteurs  ne  peuvent  opposer  la  compensation  avec  ce  qui 

que  dans  le  cas  où  la  demande  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preoTes. 
—  S*  Excès  de  pouTotr ,  violation  de  l'art.  1847,  en  ce  que  la  cour  de 
Golmar  a  attribué  à  l'un  des  associée,  exclusivement  aux  autres,  un  bé- 
uèfica  acquis  pendant  la  société  et  à  l'occasion  de  la  société.  —  5«  Vio- 
lation des  art.  1202  et  1214  e.  civ.,  en  ce  que  la  cour  de  Colmar  a 
condamné  les  coassociés  de  Gœtscby  à  lui  payer  solidairement  une  dette 
de  société,  quoique,  dans  l'espèce,  il  n'y  eût  point  eu  de  stipulation  de 
solidarité,  et  qu'aucune  loi  ae  la  prononçât.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch, 
du  coos.). 

La  cou»  ;  —  Vu  les  art.  1202  et  1214  c.  civ.  :  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que,  pour  déférer  le  serment  d'office  à  Gœtscby,  sur  sa 
demande,  les  juges  se  sont  fondés  sur  des  actes  et  des  aveux  judiciaires 
dont  l'appréciation  leur  èUit  dévolue;  que,  d'ailleurs,  il  s'agissait,  dans 
''espèce,  de  matière  commerciale;  que,  par  suite,  en  lui  déférant  le  ser^ 
tnent,  ils  n'ont  fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  1S67  c.  civ.; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que,  pour  adjuger  à  Gœtscby  la 
somme  par  lui  demandée ,  les  juges  se  sont  principalement  déterminés 
sur  ce  qu'elle  représente  la  valeur  de  denrées  par  lui  fournies  en  sus  de 
£a  mise  de  fonds  ;  que,  dès  lors,  l'art.  1847  du  même  code  est  sans  ap- 
ntîcation  à  l'espèce;  rejette  ces  deux  moyens; 

El  statuant  sur  le  troisième  :  — Attendu  que^  d'après  l'art.  1202  c. 
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leur  est  dii  par  l'un  des  créanciers  (Toulouse,  15  Janv.  1833^ 
aff.  Roussille,  V.  Acte  de  commerce,  n«  385). 

•6ft.  La  doctrine  suivant  laquelle  les  engagements  contrac- 
tés nomine  proprio  par  l'un  des  membres  d'une  société  en  nom 
collectif  n'obligent  pas  la  société,  alors  même  que  la  chose  au- 
rait tourné  au  profit  de  celle-ci,  cette  doctrine,  disons^nous, 
n'est  vraie  que  dans  les  rapports  de  la  société  avec  les  tiers.  Dans 
les  rapports  d'associé  à  associé,  il  est  certain,  au  contraire,  que 
ce  qui  est  fait,  même  privalivement,  par  l'un  des  associés,  est 
réputé  fait  pour  le  compte  de  la  société,  s'il  était  de  l'intérêt  de 
cette  dernière  que  l'opération  fût  faite  à  son  profit.  C'est  là  une 
conséquence  de  ce  principe,  précédemment  posé,  que  les  asso- 
ciés doivent  toujours  subordonner  leur  intérêt  individuel  à  l'in- 
térêt commun. -^C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  bail  d'un  ma- 
gasin servant  à  l'exploitation  du  commerce  d'une  société  en  nom 
collectif,  qui  y  a  son  siège,  bien  que  stipulé  seulement  par  l'un 
des  associés,  mais  depuis  la  formation  de  la  société,  est  la  chose 
propre  de  celle-ci,  et  non  de  cet  associé  lui-même;  alors  surtout 
que  le  loyer  et  les  frais  d'installation  ont  toujours  été  acquittés 
parla  société  (Bordeaux,  24nov.  1854,  aff.  Kocb,D.  P.  55. 2. 290). 

O&H.  Lorsque  l'un  des  associés  vient  à  décéder,  ses  obliga- 
tions se  transmettent  de  droit  à  ses  héritiers,  mais  elles  se  di- 
visent entre  eux.  Ainsi  ces  héritiers,  considérés  en  masse,  sont 
tenus  de  toutes  les  dettes  sociales  solidairement  avec  les  autres 
associés;  mais  ils  n'en  sont  tenus  que  chacun  pour  sa  part,  car 
ils  ne  sont  pas  solidaires  entre  eux  pour  les  obligations  de  leur 
auteur.  Un  exemple  rendra  ceci  plus  clair.  Pierre  et  Paul  sont 
associés  en  nom  collectif.  Pierre  meurt,  laissant  trois  héritiers. 
Si  la  solidarité^ n'existait  pas  entre  Pierre  et  Paul,  chacun  des 
héritiers  de  Pierre  ne  pourrait  être  poursuivi  que  pour  un  sixième 
des  dettes  sociales.  Au  contraire,  si  la  solidarité  existait,  non 
pas  seulement  entre  les  associés  eux-mêmes,  mais  aussi  entre 
leurs  héritiers,  chacun  de  ces  derniers  pourrait  être  poursuivi 
pour  le  tout.  Mais,  d'une  part,  la  solidarité  existe  entre  les  asso- 
ciés, et,  d'autre  part,  elle  n'existe  pas  entre  leurs  héritiers;  en 
sorte  qu'on  peut  bien  demander  à  chacun  de  ceux-ci  sa  part  de 
ce  qu'on  pouvait  demander  à  son  auteur,  mais  qu'on  ne  peut  lui 
demander  que  cela.  Dans  notre  hypothèse  donc,  chacun  des  hé- 
ritiers de  Pierre  pourra  être  actionné  pour  le  tiers  des  dettes 
sociales,  sauf  recours  contre  Paul  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  aura 
ainsi  payé  (Gonf.  M.  Molinier,  n*  561). 

Art*  5.  —  De  (a  dissolution  des  sociétés  en  nom  coUeotif^ 

•6 If.  Les  événements  qui  mettent  finaux  sociétés  civiles 
mettent  fin  également  aux  sociétés  en  nom  collectif.  Les  causes  de 
dissolution  sont  les  mêmes  pour  les  unes  et  pour  les  autres.  Nous 
ne  nous  proposons  pas  de  commenter  de  nouveau  l'art.  1865 
c.  nap.,  oit  ces  causes  se  trouvent  énumérées.  Il  doit  nous  suffire 
de  renvoyer  aux  développements  qui  ont  été  donnés  sur  ce  sujet 
(V.  suprà,  n««  637  et  sulv.),  et  de  les  compléter  par  quelques 
explications  dont  la  plupart  se  réfèrent  aux  règles  de  publicité 
imposées  par  la  loi  commerciale. 


civ.,  la  solidarité  ne  se  présume  point  et  ne  peut  être  admise,  si  elle 
n*est  expressément  stipulée  par  les  parties  ou  établie  par  une  disposition 
législative  ;  qu'aucune  loi  ne  l'établit  entre  associés  pour  rexécutioo  des 
engagements  respectifs  des  uns  envers  les  autres,  et  on  ne  justifie  d'au- 
cun usage  contraire  sur  ce  point;  —  Qu'elle  a  seulement  lieu  pour  les 
engagements  des  sociétés  collectives  envers  les  tiers;  et,  suivant  l'art. 
1214  c.  civ.,  si  l'un  des  associés  solidaires  satisfait  le  créancier  com* 
mun ,  les  autres  ne  sont  tenus  de  la  dette  envers  lui  que  chacun  pour  sa 
part  et  portion  ; 

Que,  dans  l'espèce,  Tarrèt  attaqué  ne  dit  point  qu'il  y  ait  eu,  entre  les 
associés,  une  stipulation  de  solidarité  pour  Texécution  de  leurs  engage- 
ments respectifs;  qu'il  fonde  uniquement  la  solidarité  qu'il  prononce  sur 
ce  que  la  somme  qu'il  adjuge  à  Gœtscby  est  due  comme  représentant 
des  valeurs  liquidées  de  denrées  par  lui  fournies  pour  compléter  las  mar- 
chés contractés  par  la  société  avec  l'administration;  —  Que^  de  ce  fait, 
il  résulte  que  cette  somme  ne  lui  est  due  que  comme  créancier  direct  de 
la  société ,  ou  comme  créancier  par  subrogation,  et,  dans  l'un  ni  l'autre 
cas,  il  ne  peut,  d'après  les  articles  ci-dessus  cités,  l'exiger  solidaire- 
ment de  ses  associés;  que,  cependant,  l'arrêt  attaqué  juge  le  contraire; 
qu'en  cela  il  viole  formellement  lesdits  articles;  — -  Casse. 

Du  15  nov.  ISSl.-C.  C,  th.  civ.-AlM.  Portalis^l*'  pr.-Cassaigoe, r. 
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WI8^  La  premiènra  eaitte  de  dissolution  c'est,  lorsqié  la  so- 
ciété a  été  formée  pour  un  temps  limité,  Vexpiratton  de  ce  tem^ 
(o.  «ftp.  i865-i*).  Dans  le  cas  oh  la  société  se  dissout  par  cette 
caïAse^  il  n'est  point  nécessaire  de  rannoncer  aux  tiers  par  une 
pul>licaiiou  spéciale.  Gela  résulte  clairement  des  termes  de  l'art. 
46  c.  com.  fit  il  est  facile  d'en  comprendre  la  raison.  La  pul^l- 
cation  lààle  au  moment  oîi  la  société  a  pris  naissance  a  dtili  faire 
connaître  sa  durée,  si  cette  durée  était  Qxée  par  l'acte  de  société 
(art.  43).  Par  conséquent,  les  tiers  ont  appris  par  cette  première 
pitbIiealMi  à  quel  moment  la  société  devait  finir,  il  n'est  donc 
pas  nécessaire  de  les  en  instruire  de  nouveau.  Cette  seconde  pu^ 
tUeaUoa  ferait  double  emploi. 

•&••  Mais  il  est  possible,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà, 
n«<  645  et  suiv.)|  que  la  société  dont  la  durée  est  expirée  soit  pro- 
rogée par  une  convention  des  associés.  Cette  convention  doit  être 
publiée,  à  peine  de  nullité,  ooBime  la  formation  de  la  société  elle- 
même  aveo  laquelle  elle  préseale  la  plus  étroite  analogie.  Les 
raisons  qui  exigent  que  les  tiers  soient  instruits  de  la  oenstitu- 
tien  d'une  société  nouvelle,  exigent  avee  la  même  force  qu'ils 
soient  instruits  de  la  continuation  d'une  société  au  delà  du  terme 
qui  lui  avait  été  assise.  En  efitet,  si  la  société  cessait  d'exister, 
l'être  moral  serait  anéanti  et  les  associés  deviendraient  de  simples 
copropriétaires  de  la  masse  sociale  ;  dès  lors  leurs  créanciers 
personnels  pourraient  exercer  leurs  droits  relativement  à  cette 
masse;  ils  pourraient  soit  provoquer  le  partage,  soit  y  former 
opposition  et  y  intervenir  pour  la  conservation  de  leut'S  droits  ; 
ils  pourraient  enfin  s'emparer  de  ce  qui  tomberait  dans  le  lot  de 
leurs  débiteurs,  afin  d'arriver  par  là  au  payement  de  leurs  créan- 
ces ;  au  contraire,  ils  ne  peuvent  rien  de  tout  cela  si,  par  l'effet 
de  la  prorogation,  l'être  moral  continue  de  subslstisr  et  conserve 
son  patrimoine  distinct.  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  soient  in- 
struits d'une  détermination  qui  alTecte  à  un  si  haut  degré  leurs 
intérêts.  D'un  autre  côté,  il  faut  bien  que  les  tiers  sachent  que 
désormais,  comme  par  la  passé,  chacun  des  associés  ou  celui 
d'entre  eux  qui  a  été  choisi  pour  gérant  a  le  pouvoir  d'engager 
et  la  société  même  et  les  associés  solidairement.  «  Toute  conti* 
nnation  de  société  après  son  termeexpiré,  porte  l'art.  46(alin.  1  «), 
sera  constatée  par  une  déclaration  des  coassociés.  »  —  «  Cette 
déGlaraiion,  ajoute  le  même  article  (alin.  2),  et  tons  actes...  sont 
soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  42,  43  et  44  (Y. 
suprà,  n«  815).  x>  —  Enfin,  le  3«  alinéa  contient  la  sanction  de 
ces  prescriptions,  a  En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  dit-il^ 
il  y  aura  lieu  à  l'application  des  dispositions  pénales  de  l'art.  42, 
dernier  alinéa  9 ,  c'est-à-dire  que  la  publication  sera  faite  à  peine 
de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  mais  toutefois  sans  que  cette 
omission  puisse  être  opposée  à  des  tiers  par  les  associés. 

•HO.  On  voit  d'après  ces  dispositions  que  le  défaut  de  pu- 
blication produit  les  mêmes  efléts  à  l'égard  de  la  prorogation 
qu'à  l'égard  de  la  formation  de  la  société.  Ainsi,  comme  nous 
avons  vu  («tiprà,  n«  854)  que  la  nullité  d'une  société  eommerclale 
pour  défaut  de  publicité  est  absolue  et  peut  être  Invoquée  même 
par  les  associés  entre  eux,  il  a  été  Jugé  que  la  prorogation  d'une 
société  est  nulle  et  de  nul  effet,  si  l'acte  qui  l'a  établie  n'a  pas 


ri)  (Fauché  C.  Cayrel  et  comp.)  —  La  codb;  —  CoDsidérant  que, 
Sailer  étant  associé  de  la  maison  Càyrel  et  comp.,  et  puisant  sa  défenso 
daoâ  les  cinq  lettres  &  loi  adressées  |^ar  le  demandeur,  la  société  Cayrel 
et  eomp.  apa  6'at»proprier  ces  lettres  et  y  ptiiser  son  droite  que  l'arrêt  se 
décidant  d'a^iès  ces  cinq  lettres  pour  en  conchire  que  la  demi-action 
doàt  il  8*8^it  est  entrée  dans  la  deuxième  société,  ne  présente  aucune 
centrairantion  adi  lois  invoquées;—  Rejette. 

Du  9  hn.  ISte.-G.  C,  sect.  réq.-MM.  Henrîon,  pr.-Vallée,  rap. 

{2)Sspèct:  —  (SéchetM  C.  Pillas.)  —  Par  acte  sous  seing  privé  du 
28  janv.  1825,  légalement  publié,  Poupart  de  Neuflize  et  Pillas  formè- 
rent, pour  fabriquer  deS  dhaps  et  cashiirs,  une  société  qui  avait  com- 
mencé le  15  Dov.  1824,  et  devait  finir  te  IS  nov.  i8î7.  Le  siège  decette 
Boeiélé  était  à  Sedan  ;  la  signature  sociale  appartenant  aux  deux  asso- 
ciés, était  J.  A.  Poupart  de  Neufiize  et  fils.  —  POupart  de  Neuflize  gé- 
rait parti^nlièrement  à  Paris,  une  autre  maison,  sous  une  raison  dififé- 
rente,  qui  était  J.  A.  Poupart  de  Neuflize  et  comp.  —  Quelques  mois 
avant  l'époque  fixée  pour  la  dissolution  de  la  société  contractée  entre 
Poupart  de  Neuflize  et  Pillas,  ces  associés  convinrent  de  proroger  l'exi- 
stence de  leur  société  de  six  mois,  c'est-à-dire  jusqu'au  15  mai  1828;  mais 
cette  prorogatioB  ne  ftrt  pas  rendue  publique,  et  la  dissolution  qui  devait 
avoir  lien,  soitaalS  nov.  18S7,8oit  au  15  mai  1828,  ne  fut  pas  publiée; 
seulement^  à  cette  derniènj  époque,  un  inventaire  fut  commencé,  mais 


été  rendu  public  comme  faoCé  i»  MMté  l^ii^iièlM...;  qiA  dite 
nullité  est  d'ordre  public  et  o))tH>Mble  pêr  bhaque  perlié;  (|tt, 
dès  lors,  l'acte  de  prorogation,  à  raison  de  la  nullité  absolasM 
il  se  trouve  frappé,  ne  petit  engendrer  aucune  aotlon  eéélÉH 
mages-intérêts  contre  celui  des  associée  qui  S'eet  refusé  ï  1^ 
eomplissement  des  (brmalltés  dé  publlêtit!on(AfigtM^>  iotofiSi 
juin.  1842,  aff.  Giraud,  Y.  n»650). 

OSf .  Mai»  SI  la  prorogatiob  nôb  t^ubliée  est  bttttépeei'l'a 
venir  en  ce  sens  que  les  associés  peuvent,  dès  que  bon  iMr 
semble^  mettre  fin  à  la  société  et  deméndérlâli<titidfitlon,lÉon- 
vention  doit,  en  ce  qui  concerne  le  passé ,  produire  les  mtes 
effets  que  si  elle  atalt  été  légalement  publiée.  C'est  d'^^rt^èette 
convention  que  la  liquidation  doit  être  faite.  Il  y  à  lieu  d'appli- 
quer ici,  par  analogie,  ce  qui  a  été  dit  précédemment  (T.  iuprij 
no  849)  pour  le  cas  où  la  société  non  publiée  a  eu  eepéniantuie 
extstenoe  de  l^it  d'une  certain»  durée.  C'est  eé  qU'énfleigneot 
aussi  MM.  Delangle,n<»57â;  Alauzet,  li*242.-^Iléêlé]li|éqBe 
la  preuve  de  là  participation  d'un  Individu  à  lA  edttildtiklIOAâltN 
société  commerciale  peut  résulter  de  plusieurs  lettres  pair  loi 
écrites  à  un  associé,  pur  lestttielies  il  consent  à  eé  que  ses  altos 
dans  la  première  société  lestent  dans  la  massé  dé  ^  SMide 
(Req.  9  avr.  1816)  (t). 

•  eé9.  Si  des  tiers  étalent  intéressés  à  se  pi^alêif  mm  b 
associés  d'une  prorogation  non  publiée,  ils  seraiebt  adftdsltn 
établir  la  preuve  par  tous  les  moyens  possibles,  mêiné  iMf  de 
simples  témoignages,  ou  àl'àide  de  présomption».  C'est  eeqn'o- 
selguent  aussi  MM.  Bédarride,  h*  400;  Deiangle,  h*  57!i.  -^Ce 
dernier  auteur  ajoute  même  que  la  preuve  ddlt  être  pliis  llcÉ- 
ment  aecetitée  que  s'il  s'agissait  d'établir  dne  société.  «  Quand  des 
rapports  ont  duré  pendant  plusieurs  années,  dit-Il,  et  qu'après  le 
terme  assigné  à  ces  rapports,  les  parties  se  Itèrent  aux  mèoes 
opérations  qu'aupaftttvant ,  11  y  a  vraisemblance  qu'elles  n'tot 
point  apporté  de  ebangement  an  Contrat  qdi  les  liait.  > 

••S.  Il  est  possible  que  des  créanciers  personnels  des  too- 
ciés  se  trouvent  en  conflit  avec  des  créanciers  sociaut.  Les  pn- 
miers  seraient  recevabies  à  se  pi^valoir  contre  les  sécoiidsde 
l'inobservation  des  formalités  de  publication  auxquelles  la  pro- 
rogation est  souMlse.  En  effet,  les  créanciers  t>ér3onnels  des  is- 
sociés  sont  des  tiers  dans  le  sibus  de  l'art.  42  (V.  Mprtî,li^é7^!. 
Lee  créanciers  sociaux  n'auraiebt  donc,  dans  cette  bypothèsé,  ib- 
cun  privilège  sur  l'actif  social,  à  l'encontre  des  créancier»  per- 
sonnels; les  uns  et  les  autres  seraient  admié  eoncnrremaientn 
marc  le  franc.  C'est  aussi  le  senliment  de  MM.  Deiangle,  n<*S75 
et  576  ;  Bédarride,  n»  401  .—Ainsi  ce  serait  en  Vain,  ftilt  ebsêr^ 
ce  dernier  auteur,  queles  rarèanéiers  sociaux  prétendraient  proimr 
que  la  société  a  été  continuée  de  fait  :  frustré  prc^nUrpi 
probatum  non  refetxit. 

•e4.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  est  constant  et  HscoimtieBtit 
les  parties  qu\ine  société  a  continué  d'existèi'  de  liait  après  1^- 
poque  qui  avait  été  fixée  par  l'acte  social  pour  sa  dissoltitlon,  le 
moyen  pris  du  défaut  de  {fbblication  d'un  acte  de  prorsgàtioiiae 
saurait  être  proposé  devant  la  cour  de  cassation ,  lorsi|ti'OD  k 
s'en  est  pas  prévalu  devant  les  juges  du  fait  (Req .  i  SI  déc.  i»l)W' 

ne  fut  pas  terminé  à  raison  de  quelques  difficultés.  —  Le  10  aeV'  |l^ 
Poupart  de  Neuflize  fut  obligé  de  suspendre  ses  payements  iPaitt^d 
le  9  juin  1829,  Pillas  rendit  publique  la  dissolution  de  laseeiélééHt 
il  était  membre.  — On  procédait  à  la  Uquidji^Uon  des  deux  maisoBsé- 
parément;  mais  un  eréancier  de  la  maison  de  Sedan,  la  veaveCiMpii 
Ponsardin,  de  Reims,  porteur  de  traites  souscrites  de  la  raisea  Mciik, 
en  août  1828,  avait  été  rejeté  par  les  liquidateurs,  parce  qne  ns  tiM 
étaient  postérieurs  à  l'époque  flxée  pour  la  dissolution  de  U  Mci^î 
d'après  ce  refus,  la  maison  Cliquet  Ponsardin  assigna,  en  paje«it| 
Poupart  de  Neuflize  et  Pillas  devant  le  tribunal  de  comnern  è  li 
Seine,  où  s'éleva  la  question  de  l'existeace  de  la  société  joâqs'u  ij 
nov.  1828.  —  Pillas  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  k  tnw 
de  commerce  de  Sedau. 

Cette  difficulté  sur  Texistebce  de  la  société  de  Sedaa  jusqi'eo  »• 
1828,  et  le  renvoi  delà  cause  devant  le  tribunal  de  Sedan,  déteruia»» 
syndics  delà  faillite  de  la  maison  Poupart  de  Neuflize  de  P^"*>^J^'^ 
inventaire  des  biens  composant  la  masse  de  la  maison  de  Sedaa.  Pii^f 
s'y  opposa;  il  soutint  que  la  liquidation  de  ita  nkaison  devait  coatisaff 
à  se  faire  séparément.  Les  syndics  déclarèrent  s'en  rapporter  à  la  P|*- 
dence  du  tribunal;  mais  cinq  créanciers  personnels  de  Poapart  de  Km* 
flize,  Sucbetet,  etc.,  demandèrent  la  confusion  des  deox  vaiae^*!» 
rervo*  do  l'affji're  devant  le  tribunal  de  commerce  de  1*  Seioe, ^I* 


SOCIÉTÉ.— Cbap.  5,  ScGT.  1\  Art.  & 


ll^ll.  11  a  él^  }pfl&  Aa'wa  «oclilé  n'«st  {MIS  répiitée  4li8Q«lt 
pfgr  VezpiratioQ  49  terma  fixé  povirsa  darée,  si  les  opéraiions  so- 
ciales opt  été  coxHûtoées  aprè^  ce  terme  (ReJ.  14  mars  i  BiB*  aff. 
AètDvrs^  D.  P,  48.  1.  I2û].  Celte  décisien,  readoe  ei^tre  ass<H 
6|^a^  i^M  me  espèce  pji  II  s'agissait,  noi^  pas  d6  maiotenlr  pour 
l^iYcnir  )a  foDce  dfl  Ue^  social,  mais  simplement  de  régler  pour 
ie  passé  la  sUo^tiop  et  les  droits  des  associés^  n'a  rien  qu^  de  par- 
biteoi^tcoirfon^  agi  idées  que  qods  ayçias  émises  sar  ce  s^et. 


?iqQidaiçaT8  de  la  ipaison  de  Sedan  intervinrent  pour  soutenir  le»  eofh- 
dosions  de  Pillas.  —  La  demande  en  renvoi  fnt  d'abord  rejetée;  en- 
raite  le  tribunal  de  Sedan  rendit,  le  t  janvier,  sur  le  fond,  le  jugement 

suivant  : «  En  ce  qui  toache  les  divers  chefs  de  demande  du  sienr 

Pillas^  et  les  MBolisîoDi  des  défendean  qni  s'en  rappoileat  k  la  justice 
en  leur  ^alilé  de  «f  «dics  de  la  faîlUte  da  sienr  Peapari  de  Neuflize,  et 
an  présence  des  liquidateurs  de  la  maison  de  Sedan,  qui  ent  déclaré  in- 
tervenir  sur  le  bureau,  en  annonçant  qve  c'était  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  la  maison  de  Sedan  ;  —  Considérant  que  des  associés  ep  nom 
collectif  ne  sont  solidaires  que  pour  les  engagements  de  la  société  sous- 
crite sous  la  raison  sociale; 

»  Oensidérant  que  plosieurs  causes  déterminent  la  cessation  d'une  so- 
ciélè  ;  qu'an  nomlire  a%  ces  causea,  est  la  déconfiture  de  l'un  des  associés, 
«  mi  ne  peut  ^'entendre  qu'entant  que  la  déceafilure  survient  pour  des 
Qiusee  pewpaaUBS,  êtiWéres  à  lu  spcjété  ; 

»  Gonsidérapt.  ^u  cas  particplier^  que  c'est  à  raisoR  d  eatreprises  tè- 
talement  étrangères  h  la  société  d'entre  les  sieurs  de  Keuflize  et  Pillas, 
société  dont  le  siège  était  étalili  à  Sedan .  sous  la  raison  de  commerce 
J..A.  Poopart  de  Neuflize  et  dis...  que  le  sieur  Poupart  de  Neuflize  a 
été  déclaré  en  faillite  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  que,  dès 
lors,  le  sieur  de  Neuflize  a  dû  s'empresser,  comme  il  Ta  fait,  de  pro- 
céder eu  faise  procéder  à  laUipidation  de  ladite  société  avec  les  agents 
des  SïBdii;^  de  la  faiUjte  du  «leur  de  Neufiae,  on  eua  dament  appelés  ; 
que  cette  ipespfe  était  cpusersaloire,  non-seulement  du  gage  des  créan- 
ciers propres  ^t  personnels  ()e  \^  société  et  des  droits  du  sieur  Filjas,  qui 
n'avait  atcun  intérêt  dans  les  autres  entreprises  do  sieur  de  Neuflize  ; 
mais  qu'elle  tendait  en  même  temps  à  flier  l'avoir  de  ce  aernifir  dans 
ladite  société  ;  qu'ainsi,  ce  ne  peut  être  que  par  erreur  que  les  syndics 
de  la  faillite  do  sieur  de  Neuflize  se  sont  crus  fondés  &  étendre  leurs 
opèntiens  d'inventaire,  nécessitées  par  cette  faillite  sur  Tectif  de  la 
niaisen  de  Sedan  ;  qu'île  ne  peuvent  avoir  de  droits  à  exercer  contre  elle 
en  leur  qualité,  que  celui  de  réclamer  ce  qui  pourra  revenir  au  sieur  de 
Neofliie,  auesitét  la  liquidatieB  opérée  de  ta  maison  de  Sedan,  pour  ac- 
oottre  d'entant  l^actîf  personnel  du  sieur  de  Neuflize  ; 

9  Considérant  que  le  gardien  provisoire,  établi  parle  juge  de  paix  re- 
lalîuevient  à  l'inventairs  auquel  les  défendeurs  prétendaient  s'immiscer 
dans  la  société  dq  la  maiseii  de  Sedan,  pourrait  être  un  obstacle  à  la  mise 
à  fin  de  la  liquidation  de  cette  société  ;  —  Le  tribunal  dit ,  en  présence 
des  liquidateurs  intervenants,  que  ladite  liquidation  de  la  maison  J.-A. 
Poupart  de  Neuflize  et  fils  de  Sedan,  continuera  à  se  faire,  séparément 
de  toute  autre  maison,  à  la  diligence  do  sieur  Pillas,  par  les  commis- 
saires liquidateurs  qui  en  sont  cbargés,  et  en  présence  des  syndics  de  Iq 
faillite  du  sieur  de  Neuflize;  donne  acte  eu  sieur  Baeot  de  leur  désiste- 
ment. Et,  censidérant  de  nouveau  que  la  faillite  d'un  associé,  par  des 
eatreprises  di^tinetes  de  celles  de  la  société,  o6  il  avait  nn  coassocié, 
n'entraîne  pas  de  droit  la  faillite  de  ce  dernier,  non  plus  que  de  la  so- 
ciété, quand  il  n^a  point  géré  ni  contracté  d'engagements  relatifs  aux- 
dites  entreprises,  et  qu'elles  lui  sont  demeurées  étrangères  ;  qu'il  suit, 
de  là,  que  les  divers  établissements  formés  par  ie  sieur  de  Neuflize,  et 
qui  étaient  totalement  indépendants  de  la  maison  J.-A.  Poupart  de  Neu- 
flize et  fils,  dont  le  siège  était  é  Sedan,  ne  peuvent  être  confondus,  et 
doivent  rester  distincts  de  cette  maison,  dans  leur  actif  et  passif,  lorsque, 
d'ailleurs,  les  opérations  concernant  lesdites  entreprises  ou  établisse- 
vuents.  se  sqnt  faites  par  une  distinction  bien  marquée ,  ayant  eu  lieu 
sous  des  raisons  de  epmmerce  bien  diflérentes,  et  quand  il  est  constant 
que  chaque  établissement  se  composait  d'intérêts  qui  n'étaient  pas  les 
mêmes  ;  qu'enfin ,  cette  distinction  a  fait  connaître  à  ebaque  créancier 
l'établissement  ou  la  raison  do  commerce,  avec  laquelle  il  avait  traité, 
a  part  la  maison  de  commerce  de  Sedan  ;  —  Considérant  qne ,  pro- 
DOQcei  autrement,  ce  seraitconsaerer  unegravs  injustice  ;  car  il  en  résulte- 
rait que  le  gage  des  créanciers  qui  ent  la  maison  de  Sedan  pour  obligée, 
tournerait  au  pcefit  d'engagements  et  de  créanciers  étrangers  à  cette 
maison  ; — Considérant  d'ailleurs,  qu'il  est  encore  constant  que  les  créan- 
ciers des  entreprises  particulières  du  sieur  de  Neuflize,  k  l'occasion  des- 
quelles le  tribunal  de  eemmerce  de  la  Seine  l'a  déclaré  en  faillite,  et  les 
xutervenanis,  eux-mêmes,  ont  seul^  concouru  à  la  nomination  des  agents 
et  syndics  de  ladite  faillite,  sans  que  les  créanciers  de  la  maison  de  Sedan 
y  aient  été  appelés,  ou  pew  la  vérification  ou  l'aiBrmation  de  leurs 
créances,  formalités  essentielles,  prescrites  par  la  loi,  et  que  n'auraient 
pas  manqué  de  remplir  des  syndics  choisis  dans  une  classe  instruite  et 
distinguée,  s'ils  avaient  pu  croire  que  la  prétention  élevée  par  les  inter* 
venants  eût  quelque  fondement.  Par  ces  motifs,  déclare  non  admissible 
Viotervcntion  dunt  |1  s'agit*  » 
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il  pMt  y  avoir  grmttf  tatérèt  k  serotr  ef  c'est  rnie  so» 
olélé  nOQveUe  qui  m  été  Coraiée  an  si  c'est  Fancieiiiie  qui  a  été 
prorogée.  A  cet  égard  im  arrêt  a  jagé  qa'tl  soflit  qoe,  par  acte 
poblié,  des  asaef lés  aient  déclaré  vouloir  eontinoer  la  société  an- 
cienne, pour  qjQO  cet  acte  ait  pu  être  regardé  comme  nne  simple 
prorogation  de  oeite  sooiélé  (Req.  f  0  )oin  J8S4)  (i). 

net.  Reaa  ie  cas  oit  la  société  a  été  formée  ponr  nn  temps 
limité,  il  pent  arriver  qne  les  associés  conviennent  de  la  dissen- 


Appel  par  Sucbetet,  Payea  et  Beuaid,  qai  rf|vciduiseat  lears  preaièfes 
oonclpsions,  et  demandent  spl^sidiaireiiHmt  i  preuver  diflféff  nts  IniU  qsô 
établissaient,  suivant  eux,  que  Pi|la^  n'était  pl)i9  pn  société  avec  Poiipîst 
de  Neuflize  depuis  le  15  mdi  1828. 

Le  14  mai  18S0,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  en  ces  termes  :  f  At(epdtt 
que  la  société,  contractée  le  15  nov.  ISfli,  pour  trois  années,  entfp  les 
sieurs  de  Neuflize  et  Pillas,  a  été  de  fait  centinnée  à  l'expiration  de  son 
terme  ;  —  Attendu  qne  la  dissolution  de  cette  société  »  au  15  mai  1820, 
n'a  point  rf  ça  la  publicité  voulue  per  ie  cods  de  ceomierce,  qu'ainsi,  à 
l'égard  dessers,  cette  société  doit  ^tcp  prorogée  jusqu'au  10  nm,  ISflS, 
éppque  de  la  cessation  d^s  payements,  par  le  sieur  de  Neuflise  ;  —  Altendu 
que  la  preuve  des  faits  posés  par  les  parles  de  parast  n^  pourrait  dé- 
truire cette  existence  légale  .vis-à-vis  dés  liens,  de  la  société  jssqu'à 
ladite  époqne,  10  nov.  1828;  —  Attendu  que  !a  société  de  Neuflize  et 
Pillas  avait  son  actif  séparé  et  bien  distinct  de  la  société  particulière  de 
diacun  des  associés,  actif  qui  doit  former  exclusivement  le  gage  des  créan- 
ciers qui  ont  contracté  avec  ciîtte  société,  d'sfe  il  suit  que  c'est  avec  raison 
que  les  créanciers  de  la  maison  de  Sedan  ont  insisté  sur  la  séparation  des 
masses  de  ladite  maison,  avec  celle  de  Paris;—  Attendu  que  Pillai,  lui- 
même,  est  fondé  à  le  soutenir  ainsi  que  les  çréapcieri  d^  la  nwiMiu  de 
Sedan ,  puisqu'il  est  certain  qu'il  n^a  pas  été  rempli  du  montant  de  ses 
droits,  dans  sa  société  avec  le  sieur  de  Neuflize,  et  qu'il  est  juste  que  )^ 
créanciers  particuliers  du  sieur  de  Neuflize  ne  puissent  exercer  les  oroils 
de  ce  dernier  sur  ladite  société  de  Sedan  ,  qu'en  payant  les  cbarges  qui 
la  grèvent  ;  —  Adoptant  au  enroue  les  motifs  des  prenners  juges  ;  —La 
cour  donne  acte  eux  parties  de  Weyrliaye,  de  ce  qu'eues  s'en  rapportent 
à  sa  prudence  ;  —  Statuant  sur  Tpppel,  sans  s'arrêter  aux  oenolosions 
subsidiaires  des  parties  de  Parant,  doQt  elles  sont  déhnntêos,  met  l'appel 
au  néant  avec  amende  et  dépens,  p 

Pourvoi  pour  fausse  application  et  violatipq  des  art.  42,  43  et  4i  c. 
com.,  en  ce  que  le  tribunal  d?  comijoerce  de  Sedan,  et  après  lui,  laoeur 
de  Metz,  ont  décidé  qu'une  société  de  commei-ce  ^vait  pa  exi^tfr  vis<-^^vis 
les  tiers,  au  delà  du  terme  fixé  pstr  9a  durée,  ^«  que  sa  pr^rogatieu 
eût  été  rendue  publique.  —  Les  deiuaodeprç  pnt  soqteoo  que  le  pipre- 
gation  de  la  société  n'ayant  pas  été  rendue  pultliq^^,  cpeliorméeient  a  la 
loi,  était  nulle,  et  que  par  suite,  la  société  avait  cessé  d'exister  à  répofue 
fixée  pour  sa  aurée,  dans  l'acte  constitutif  publié  lêgaiepient;  le»  de- 
mandeurs faisaient  ensuite  résulter  de  cette  nplli^é  la  péçe|sité  de  cf»- 
fondreles  masses;  mais  le  mpyen  ayant  été  rejeté  pQar  n'avoir  pas  été 
proposé  devant  les  premiers  j;jges  et  la  cour  f  appel,  il  est  inutile  de  le 
développer  plus  longuement.  —  Arrêt. 

Li  coua;  —  Attendu  que  devant  les  jugps  du  fond,  les  dewandeqcs 
n'ont  point  prétendu  que  la  société  de  Sedai^  ^t  prig  fin  SP 15  aov,  ISiY, 
conformément  à  l'acte  constitutif,  et  qii'eUe  n'ait  pM  pq  CM^inner  su 
delà  de  ce  terme,  par  le  motif  qup  la  côpvent^oji  des  assppiés  Relative  à 
sa  prorogation,  n'aurait  pas  reçu  la  publicité  prescqte  per  les  art.  4^, 
45,  44  et  46  c.  conq.;  que,  de  van  (  le  tribunal  de  pre^niére  instance,  0$ 
se  sont  bornés  à  demander  la  fusion  et  la  liquidation  indivise  des  masses 
de  la  société  de  Paris  et  de  celle  de  Sedan  ;—  Que  d^vas^  |a  cour  reyeie, 
leurs  conclusions  principales  ont  eu  le  mê(ne  iu>jçt;  ^  Qp'à  la  vérité, 
ils  ont  demandé,  par  leurs  conclusions  subsidiaires,  à  être  admis  à 
prouver,  par  difl'érentes  circonstances,  que  \^  durée  de  Usoçjété  de  Sedan 
ne  s'était  pas  prolongée  au  delà  du  15  mai  18*iS,  tae<lis  que  leurs  adver- 
saires ont  soutenu  que  cette  société  avait  continué  jqsqu'au  tO  noiemlms 
suivant;  —  Mais  que  toutes  les  parties  y  sont  poq venues  qu'en  admcfr* 
tant  l'existence  séparée  des  âe\k^  sociétés,  pelle  de  Sedeu  avait  continue 
de  fait  après  le  15  nov.  1827,  terme  fixé  par  l'acte  social  primitif; 
qu'ainsi  la  cour  royale,  en  prononçant  sur  les  conclusions  subsidiaires 
des  demandeurs,  n  a  point  eu  à  e3(im|ner  si.  par  suite  dp  l'iuaccomplis- 
sement  des  formalités  nrescrites  paf  le  code  de  commerce  pour  la  validité 
vis-à-vis  des  tiers,  de  la  conventiofi  des  associés  relatiye  à  |e  pri>|onga*r 
tion,  cette  société  avait  dû  prendre  fin  au  terme  priiuitiveoient  fixé;  -* 
Qu'elle  n'a  eu  qu'à  décider  sj,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
c'était  au  15  mai  ou  au  10  nov.  1828,  que  la  société  avait  pris  fin;  — 
Qu'en  se  déterminant  pour  cette  dernière  époque,  elle  n'a  pu,  dans  Tétat 
de  la  question,  violer,  ni  faussement  appliquer  les  dispositions  précitées 
du  code  de  commerce;  —  Qu'enfin  le  moyen  puisé  dans  l'inobservaiion 
des  formalités  dont  il  s'agit,  présentant  une  question  nouvelle,  ne  peut 
être,  pour  la  première  fois,  proposé  en  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  15  déc.  185L.-C.  C,  cli.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-DeMaleville, 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf.-Lacoste, ^v. 

(  l)  Espèce  :  —  (Laforge  C.  Gamon.)  —  Une  sociélé  ou  coiumanûife  so 
forma  à  I^yun  eu  1825  entre  les  sieurs  Poilblauc  et  Parlier,  gérants. 
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dre  ayant  l'expiration  de  ee  terme.  Cette  conTention  doit  être 
publiée^  aux  tonnes  de  Tari.  46  c.  corn.  Cet  article^  en  effets  sou- 
met à  la  publication  a  tons  actes  portant  dissolution  de  société 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée  par  l'acte  qui  rétabli  t.»  D'après 
la  disposition  finale  du  même  article,  le  défaut  de  publication  se- 
rait une  cause  de  nullité  pour  la  convention  dont  il  s'agit,  mais 
il  ne  pourrait  être  opposé  aux  tiers  parles  associés.  Ainsi  les  tiers, 
dans  leurs  rapports  avec  les  associés,  pourraient,  selon  qu'ils  y 
auraient  intérêt,  ou  tenir  la  société  pour  dissoute  par  la  conven- 
tion non  publiée,  ou,  an  contraire,  considérer  la  société  comme 
subsistant  toujours,  nonobstant  cette  convention  (Gonf.  M.  Trop- 
(ong,  n*  910). — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  qu'une  so- 
ciété commerciale  ait  été  dissoute  par  acte  authentique  pendant 
son  existence,  cependant,  si  celte  dissolution  n'a  pas  reçu  la  pu- 
blicité voulue  par  la  loi,  encore  qu'une  circulaire  aurait  été 
adressée  aux  correspondants,  les  associés  sont  responsables  du 
prix  des  marchandises  adressées  postérieurement  à  l'un  d'eux 
sous  le  nom  de  la  raison  sociale  (Req.  ^  avr.  J813)  (l). 

Faisons  remarquer,  avec  M.  Tropiong  (loc.  cit.),  que.  dans  les 
rapports  des  associés  entre  eux,  peu  importerait  que  l'acte  de 
dissolution  anticipé  n'eût  pas  été  publié,  si  l'acte  constitutif  de 
la  société  n'avait  pas  lui-même  été  publié.  L'associé  qui,  dans 
cetle  hypothèse,  voudrait  sortir  de  la  société,  n'aurait  pas  besoin 
de  se  prévaloir  de  l'acte  de  dissolution;  il  invoquerait  la  nullité 
de  l'acte  primitif. 

•es.  Entre  les  associés  la  nullité  serait-elle  encourue  par 
cela  seul  que  les  formalités  de  publication  n'auraient  été  rem- 
plies qu'après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine?  —La  même 
question  s'élève  pour  la  publication  de  l'acte  de  société.  Nous 
l'avons  examinée  précédemment  (n»  821)  et  nous  l'avons  résolue 
par  une  distinction.  Nous  avons  pensé  que  la  publication,  même 
faite  après  l'expiration  de  la  quinzaine,  était  valable  néanmoins, 
si  elle  avait  lieu  avant  qu'aucune  action  en  nullité  eût  été  inten- 

s«iils  en  nom,  et  le  sieor  Gamon,  simple  commanditaire  pour  une  somme 
de  65,000  (r.  —  Après  quelques  mois  de  prospérité,  des  symptômes  de 
gène  se  laissèrent  apercevoir  dans  les  affaires  de  cette  société  qui,  par 
suite,  perdit  chaque  jour  son  crédit.  —  D'abord  formée  pour  cinq  ans, 
à  partir  do  15  mai  18S5,  elle  avait  été  prorogée  d'un  an  par  acte  du  27 
féf .  1829.  —  Le  24  fèv.  1830,  les  mêmes  parties  font  un  nouvel  acte, 
dans  lequel  elles  déclarent  vouloir  continuer  leur  association,  et  dans 
cette  vue,  conviennent  que  la  durée  de  la  nouvelle  société  est  fixée  à 
trois  ans;  qu'elle  se  charge,  à  ses  risques  et  périls,  de  la -liquidation  de 
l'ancienne,  et  que  70,000  fr.  seront  la  mise  du  sieur  Gamon.  —  Cet 
acte  fut  publié  selon  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  création 
d'une  société  en  commandite;  mais  il  est  à  remarquer  que  l'extrait  dé- 
posé au  greffe  par  les  gérants  pour  être  publié,  énonce  formellement 
que  les  parties  sont  convenues  de  proroger  leur  amienne  tocUU.  —  Celte 
nouvelle  opération  ne  fit  que  reculer  la  catastrophe,  car,  à  peine  huit 
mois  étaient-ils  écoulés  que  la  déclaration  de  faillite  fut  faite  an  tribu- 
nal de  commerce.  —  Il  parut  alors  que  la  première  société  avait  tou- 
jours fait  de  mauvaises  affaires,  et  qu'à  la  date  du  nouvel  acte  de  fév. 
1850,  il  ne  restait  absolument  rien  des  capitaux  de  la  commandite;  ré- 
sultat dissimulé  par  les  gérants  au  sieur  Gamon,  à  l'aide  de  faux  in- 
ventaires, en  sorte,  qVà  son  égard,  la  mise  ne  se  trouvait  payée  sur 
les  livres  du  nouveau  commerce  que  par  son  prétendu  crédit  dans  l'an- 
cienne société,  crédit  qui  n'était  qu'une  chimère.  —  Les  créanciers  do 
la  faillite  assignèrent  le  sieur  Gamon  pour  le  faire  condamner  à  verser 
effectivement  les  70,000  fr.  par  lui  promis.  —  Le  sieur  Gamon,  de  son 
côté,  soutint  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  prorogation,  et  en  consé- 
quence que,  sans  faire  aucune  promesse  d'une  deuxième  mise,  il  avait 
simplement  entendu  laisser  dans  la  société  le  capital  qu'il  y  avait  Tersé 
à  sa  formation  et  qui,  d'après  les  dires  des  associés,  se  trouvait  accru 
de  bénéfices  réalisés. 

Cette  réponse  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  commerce,  qui  statua 
•Q  ees  termes  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de  la  déclaration  déposée 
en  notre  greffe,  que  les  parties  ont  annoncé  qu'elles  prorogeaient,  pour 
trois  années,  la  société  en  commandite  qui  existait  précédemment  entre 
elles  et  qui  était  arrivée  à  son  terme;  —  Que  Gamon  était  associé  com- 
manditaire; qu'en  cette  qualité,  il  ne  pouvait  pas  gérer;  qu'il  n'a  donc 
pas  dû  coopérer  à  l'inventaire  que  critiquent  aujourd'hui  les  syndics,  et 
que  ceux-ci,  loin  de  prétendre  qu'il  y  ait  pris  part,  s'empressent  de 
proclamer  sa  bonne  foi  et  sa  loyauté;- Considérant,  dès  lors,  que  si  cet 
inventaire  est  fautif  et  ne  présente  pas  la  véritable  situation  du  com- 
merce, Gamon  ne  peut  être  responsable  d'un  acte  qui  n'est  pas  de  son  fait: 
qu'en  annonçant  au  public  que  la  société  était  prorogée  pour  trois  an- 
nées, il  faisait  suffisamment  connaître  que  cette  société  restait  établie  sur 
les  mêmes  bases  et  marchait  sur  les  mêmes  errements;  que,  s'il  eu  était 


tée.  Nous  croyons  que  la  même  solution  doit  être  appliquée  à  la 
question  qui  nous  occupe.— Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  qui  a  jugé  qu'il  suffit  qu'un  acte  de  dissolution  d'une  société, 
quoique  publié  après  la  quinzaine,  aux  termes  des  art.  42  et 
ÀA  c.  com.,  l'ait  été  avant  la  demande  en  nullité  fondée  sur  le 
défaut  de  publication,  pour  que  la  nullité  ne  puisse  être  prononeée 
(Req.  6  juin  i  831,  aff.  Virnot,  Y.  n*  979). — Cependant  la  cfaam- 
bre  civile  de  la  cour  suprême  semblerait  s'être,  depuis,  prononcée 
en  sens  contraire ,  par  un  arrêt  qîi  a  décidé  que  l'acte  portant 
dissolution  d'une  société  commerciale  avant  le  terme  fixé  est 
nul,  si  un  extrait  n'en  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  < 
merce  qu'après  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  46  c.  i 
qu'on  objecterait  vainement  que  la  tardiveté  du  dépêt  a  en  pour 
résultat,  non  pas  d'entratner  la  nullité  de  l'acte  de  dlssolotloo, 
mais  de  faire  considérer  la  dissolution  de  la  société  comme  ne 
datant  que  du  jour  de  ce  dépôt  ;  que,  par  suite,  la  société  étant 
toujours  réputée  subsistante,  malgré  ce  dépôt  tardif,  l'action  en 
nullité  de  l'acte  de  dissolution  est  régulièrement  formée  contre 
le  gérant  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'actionner  individoellemoit  les  si- 
gnataires de  cet  acte  (Rej.  30  Juill.  1856,  aff.  Delille  de  Sallea, 
D.  P.  56.  1 .  308).  Mais,  en  y  regardant  de  près,  on  s'aperçoit 
bien  vite  qu'entre  ce  dernier  arrêt  et  celui  qui  précède  fi  n'y  a 
en  réalité  nulle  contradiction.  L'arrêt  du  30  juill.  1856  constate,  ' 
en  effet,  dans  ses  motifs,  que  la  demande  en  nullité  avait  été  In- 
tentée avant  l'accomplissement  tardif  des  formalités  de  publica- 
tion. Dans  l'espèce,  l*acte  de  dissolution  était  du  14  mai,  la  de- 
mande en  nullité  avait  été  formée  le  30  mai,  et  c'était  le  2  Jnin 
seulement  que  le  dépôt  au  greffe  avait  en  lien.  Or  voici  œ  que 
nous  lisons  dans  les  motifs  de  l'arrêt  :  «  Attendu  qne  les  dé- 
fendeurs en  attaquant,  par  leurs  exploits  Introductifs  d'instanoe 
des  23  et  30  mai,  ladite  délibération  et  les  actes  faits  en  exéco- 
tion,  étaient  bien  fondés  à  considérer  la  dissolution  prononcée 
par  cette  délibération  comme  nulle  à  leur  égard,  et  à  diriger  leor 

autrement,  il  serait  impossible  de  proroger  une  société  en  commandite; 
—  Considérant,  en  effet,  qu'il  est  de  l'essence  de  cet  aele  qu'un  can- 
manditaire  n'est  engagé  que  pour  noe  somme  fixée,  et  qu'il  rtallcfait 
du  système  des  syndics  la  conséquence  que  la  responsabilité  poomil 
être  double  et  triple,  suivant  lea  prorogations  que  les  drconstaDees  au- 
raient amenées;  —  Que  la  loi  ne  peut  être  entendue  ainsi  ;  qw  I'ob  doit 
chercher  dans  un  acte  l'intention  des  parties  et  la  natura  de  rcagaga- 
ment  qu'elles  ont  voulu  contracter;  que,  dans  celai  qui  fait  Volt^  éa 
procès,  il  est  impossible  de  se  méprendre  ;  qu'ainsi,  dès  qu'il  est  eons- 
tant  que  Gamon  a  versé  dans  le  temps,  à  la  formation  de  Taete  sadal 
du  30  avr.  1825,  son  compte  de  fonds  et  son  compte  obligé,  il  a  respli 
set  obligations;  que  la  prorogation  de  la  société  n'a  pu  lui  es  imposer 
de  nouvelles;  qu'on  n'a  rien  à  lui  réclamer,  puisqu'il  a  laissé  le  eoQpto 
de  fonds,  le  compte  courant  obligé  et  les  5,000  fr.  de  béttéfices  qaa 
présentait  riofentaire  et  qui  complétaient  lu  70,000  fr.,  somme  i  la- 
quelle la  commandite  était  élevée.  »  —  Sur  Tappel,  le  16  juin.  1832, 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui  adopte  ces  motifs. 

Pourvoi  des  syndics  de  la  faillite,  pour  violation  des  art.  23  et  26  c 
com.  et  1154  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  26  e.  eom.  l'as- 
socié commanditaire  n'est  passible  des  portas  que  jusqu'à  eoneurenoe 
des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société;  —  Que  la  coir,  en 
décidant,  après  l'examen  des  clauses  de  l'acte  du  24  fév.  1850,  qm  cet 
acte  ne  constituait  pas  une  société  nouvelle  et  n'était  que  la  eontinu- 
tien  de  celle  établie  par  l'acte  du  30  avr.  1825,  n'a  fait  qu'interprète* 
cet  acte,  lui  conserver  son  véritable  caractère,  ce  qui  était  dans  ses  at- 
tributions; —  Considérant  qa*en  décidant,  d'après  cette  iaterprèlation, 
que  Gamon,  qui,  à  la  suite  de  l'inventaire,  fait  au  moment  de  la  proro- 
gation, aTait  trouvé  dans  l'actif  de  la  société  l'intégralité  de  sa  mise  m- 
ciale,  avait  consenti  à  la  laisser  dans  la  société  et  offiait  de  l'abandoBBer 
à  la  masse,  ne  pouvait  être  tenu  au  delà  de  sa  mise,  l'arrêt  n'a  pu  coo- 
trevenir  aux  articles  du  code  invoqués;  —  Rejette, 

Du  19  juin  1834.-G.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiaeemI,  pr.-liebufi, 
rap.-Nicod,  av.  gén.,e.  conf.-Fichet,  av. 

(1)  (Boulogne  frères  C.  X...)  —  Là  coui;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant que  la  société  entre  Michel  et  François  Boulogne  frères  n'avait  pas 
été  dissoute  d'une  manière  régulière,  puisque  la  dissolution  n'avait  potat 
été  publiée,  la  coor  impériale  de  Douai,  loin  de  faire  une  fausse  appU- 
cation  des  art.  42  et  40  c.  com.,  s'y  est  conformée;  —  Qne  la  question 
de  savoir  si  François  Boulogne  était  seul  engagé  par  sa  demaocto  des 
marchandises  dont' il  s'agit  dans  l'espèce  n'ayant  pas  été  agitée  devant 
la  cour  impéfiale  de  Douai,  cette  cour  n'a  pas  contrevenu  aux  art.  22  ef 
109  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Du  7  avr.  1815.-C.  G.,  secU  req.-MIf.  Henrien,  pr.-Lombnrt,  rap 
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action  en  nnlllté  de  ladite  délibération  contre  le  demandeur  en  sa 
qualité  de  géraDt  de  ladite  société  ;  attendu^  en  conséquence^  que 
l'action  était  régulièrement  introduite^  et  que  le  demandeur  n'a 
pu  exciper  de  l'accomplissement  de  la  formalité  ci-dessus,  faite 
le  t  Juin  snlvanty  pour  demander  la  non-recevabilité  de  ladite 
iction...  »  Tout  cela  est  en  parfaite  harmonie  avec  l'opinion  que 
Qon«  avons  exprimée. 

•€•.  11  a  été  décidé  que  le  défaut  de  publication  réguUère  de 
la  dissolution  d'une  société  en  nom  collectif  a  pour  effet  de  main- 
tenir les  associés  qui  se  retirent  responsables  solidairement  des 
engagements  contractés  postérieurement  par  l'un  des  associés, 
quand  ils  ont  tourné  au  profit  de  la  société,  encore  bien  que  la 
dissolution  eût  été  opérée  de  bonne  foi,  et  que,  dans  les  enga- 
gements postérieurs  dont  il  s'agit,  la  raison  sociale  eût  été  mo- 
difiée par  la  suppression  de  l'un  des  noms  qu'elle  contenait  (Req. 
S9janv.  1858)  (1). 

9'iO,  Toutefois,  M.  Troplong  (n»  910)  pense  que  les  tiers 
ne  devraient  être  admis  à  faire  considérer  la  dissolution  comme 
non  avenue  à  leur  égard  qu'autant  qu'ils  l'auraient  réellement 
Iporée,  et  qu'ils  auraient  cm  de  bonne  foi  traiter  avec  la  so- 
ciété. «Si  la  séparation  des  associés  leur  était  positivement 
eonnae,  dit-il,  s'il  avait  été  bien  entendu  qu'ils  ne  traitaient  pas 
avec  la  société,  mais  bien  avec  un  de  ses  membres  dégagé  de  ses 
liens.  Il  y  aurait  de  leur  part  une  sorte  de  dol  qui  devrait  les 
rendre  non  recevables  à  faire  rejaillir  sur  des  étrangers  des  obli- 
gations qu'ils  savent  bien  ne  pas  les  concerner  »  (V.  aussi  en  ce 
sens  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  506. — Contra  MM.  Bédarride, 
0*409;  Alanzet,n« 241).— Pour  que  la  question  puisse  s'élever,  il 
ttot  supposer  que  l'engagement  contracté  après  la  dissolution  l'a 
été  sous  la  raison  sociale  ou  du  moins  au  nom  de  la  société.  Or, 
dans  cette  hypothèse,  les  tiers  ne  seraient-ils  pas  fondés  à  pré- 
tendre qu'ils  ont  pensé  que  les  associés  avaient  renoncé  à  la  dis- 
lolation  anticipée  dont  ils  étaient  d'abord  convenus?  En  tout  cas. 


(1)  Eipke:  —  (Serres  C.  Lafarge  et  autres.) —  En  1887,  les  sieurs 
Serres  et  Feuillot  contractent  une  société  pour  l'exploitation  d'une  pa- 
peterie, sous  la  raison  Feuillot,  Serres  et  comp.— En  i859,  eette  société 
est  dissoute,  et  l'acte  de  dissolution  est  publié  et  affiché  au  greffe  du  tri- 
bonal  de  commerce  de  Màcon.  —  Feuillot  conserve  le  matériel  social,  et 
ooDtiDoe  ses  relations  commerciales  sous  la  raison  Feuillot  et  comp.  — 
Kn  1834,  il  tombe  en  faillite.  Serres  veut  ramener  à  effet  leb  inscrip- 
imi  hypothécaires  qu'il  avait  prises  sur  son  coassocié,  lors  de  la  liqui- 
dation de  leurs  droits.  Mais  les  sieurs  Lafarge,  Large  et  RuflBer,  créan- 
ciers du  failli  pour  des  fournitures  de  chiffons  qu'ils  avaient  faites  à  la 
papeterie,  et  en  vertu  de  billets  souscrits  Feuillot  et  comp.,  opposent  à 
Serres  qu*il  est  tenu  solidairement  envers  eux,  parce  que,  au  lieu  défaire 
pablier  la  dissolution  de  la  société  au  tribunal  de  Mftcon ,  il  aurait  dû 
remplir  cette  formalité  au  tribunal  de  commerce  de  Tournus,  d'où  res<- 
sortait  l'établissement  social,  situé  à  Commartin.  —  Jugement  qui,  tout 
en  déclarant  irréguliëre  et  sans  effet  la  publication  faite  au  tribunal  de 
M&con,  considère  néanmoins,  quant  aux  sieurs  lafarge  et  RufBer,  qu'ils 
Obt  connu,  en  fait,  la  dissolution  de  la  société  Feuillot,  Serres  et  comp., 
et  que,  dès  lors,  ils  ue  sont  pas  fondés  &  rechercher  Serres  pour  le  paye- 
ment de  leurs  créances.  Relativement  au  sieur  Large,  ce  jugement  con- 
itataot  qu'il  n'avait  pas  la  même  connaissance,  condamne  Serres  &  la  so- 
lidarité euTors  lui.  —  Appel. 

22  juili.  1835,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  qui  rend  Serres  passible  des 
engagements  de  Feuillot,  tant  à  l'égard  de  Large  que  de  î^farge  et  Ruf- 
iler,  àur  les  motifs  :  1*  que  la  dissolution  de  société  n'avait  pas  été  léga- 
lement publiée,  et  que,  dès  lors,  cette  dissolution,  malgré  la  bonne  foi  do 
Serres,  qui  croyait  que  la  publication  devait  avoir  lieu  à  Mâcou,  ne  pou- 
vait être  opposée  aux  tiers;  2«  que  ces  tiers,  il  est  vrai,  ne  pourraient 
pas  se  prévaloir  du  défaut  de  formalité,  s'ils  avaient  positivement  eu  con- 
naissance de  la  dissolution,  mais  que  rien  ne  prouve  que  Ruflier,  Large 
et  Lafarge  aient  acquis  cette  connaissance;  S<»  qu'on  ne  saurait  la  faire 
résulter  du  changement  de  la  raison  sociale;  que,  néanmoins,  les  billets 
souscrits  Feuillot  et  comp.  ne  peuvent  pas  par  eux-mêmes  lier  le  sieur 
Serres,  puisqu'il  ne  reconnaissait  que  la  signature  Feuillot,  Serres  et 
CDUip.,  mais  que,  dans  l'espèce,  ces  billets  constatant  des  fournitures  de 
cIiilTons  faites  dans  l'intérêt  de  la  société,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art. 
1864  c.  civ.  et  de  déclarer  Serres  solidairement  tenu  du  payement. 

Pourvoi  de  Serres  pour  violation  de  l'art.  22  c.  com.  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1864  c.  civ.,  en  ce  qu'en  admettant  que  la  dissolution  de 
lociétédont  il  s'agit  ne  pût  pas  être  opposée  aux  tiers,  du  moins  la  po- 
sition du  demandeur  devait  être  h  même  que  si  la  société  avait  toujours 
Siisté;  qu'ainsi  il  n'était  pas  lié  par  des  engagements  non  contractés  sous 
la  raison  sociale  Feuillot,  Serres  et  comp.;  que,  d'ailleurs,  la  signature 
Feuillot  et  comp,  ear  les  billets  souscrits  au  profit  des  défendeurs  éven- 


il  faudrait,  k  notre  avis,  que  leur  manvaise  foi  (At  bien  établie 
pour  qu'on  pût,  en  présence  des  art.  46  et  42  c.  com.,  leur  op- 
poser un  acte  de  dissolution  non  publié. —  Du  reste,  il  a  été 
jugé,  conformément  à  l'opinion  de  MM.  Troplong,  Malepeyre  et 
Jourdain,  que  nous  venons  d'indiquer  :  1*  que  la  connaissance  de 
fait  peut  suppléer  la  connaissance  de  droit,  en  ce  sens  que  les 
tiers  qui  ont  connu  la  dissolution  d'une  société  et  ont  contrtu^ 
dans  cette  connaissance  avec  l'un  des  associés  ne  pourraient 
pas  se  prévaloir  de  ce  que  la  dissolution  n'aurait  pas  reçu  la 
publicité  voulue  (Dijon,  22juill.  1855,  rapp.  avec  Req.  29  janv. 
1858,  aff.  Serres,  au  numéro  qui  précède);  —  2*  Que  les  tiers 
qui  ont  eu  personnellement  connaissance  de  la  dissolution  d'une 
société,  et  ont,  dans  eette  connaissance,  traité  avec  son  ancien 
gérant,  ne  sont  pas  recevables  à  se  prévaloir  de  l'irrégularité  de 
la  publication  de  l'acte  de  dissolution  (Paris,  l«  Juin  1854,  aff. 
de  Goasnon,  D.  P.  56.  2.  250). 

•7t.  L'art.  46  c.  com.  exige  que  tout  changement  ou  re- 
traite d'associés  soit  publié,  comme  l'acte  de  société  lui-n|6me, 
et  cela  sous  la  même  sanction.  La  raison  en  est  évidente.  L'un 
des  objets  que  s'est  proposés  le  législateur  en  exigeant  la  publi- 
cation de  l'acte  de  société,  c'est  de  faire  connaître  aux  tiers 
quelles  sont  les  personnes  sur  la  responsabilité  desquelles  ils 
doivent  compter  pour  l'exécution  des  engagements  sociaux;  or 
cette  précaution  deviendrait  illusoire  si,  pendant  la  durée  de  la 
société,  sa  composition  personnelle  pouvait  se  modifier  sans  que 
les  tiers  en  fussentavertis.— lia  été  Jugé  que,  quoiqu'une  société 
ait  été  constituée  antérieurement  au  code  de  commerce,  la  re- 
traite de  l'un  des  associés  qui  a  lieu  avant  l'époque  prévue  dans 
l'acte  de  société,  mais  postérieurement  à  la  publication  du  code, 
doit  être  rendue  publique  dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  42 
de  ce  code  (Colmar,  2  août  1817)  (2). 

9111t.  Il  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'art.  46  c.  com. 
qu'à  défaut  de  publication  le  cbangement  ou  la  retraite  pourrait 

tnels,  démontre  clairement  qu'ils  n'entendaient  pas  traiter  avecraDcioa  ne 
société.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'art.  28  e. 
com.  et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1864  c.  civ.  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  constaté,  en  fait,  que  la  dissolution  de  la  société  iater- 
venue  entre  Feuillot  et  le  demandeur  en  cassation  n'avait  point  été  lé- 
galement publiée  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  46  c.  com.; 
que,  dés  lors,  cette  dissolution,  malgré  la  bonne  foi  des  parties  qui  l'a- 
vaient consentie,  n'avait  pu  être  valablement  opposée  à  des  tiers  pour 
affranchir  le  demandeur  à  l'égard  de  ces  tiers,  d'acquitter  des  engage- 
ments contractés  au  nom  de  la  société  et  pour  des  fournitures  que  l'arrêt 
constate,  d'ailleurs,  avoir  tourné  au  profit  de  la  société;  qu'en  présence 
de  ces  faits,  l'arrêt  attaqué  a  pu  rendre  le  demandeur  passible  des  en- 
gagements de  la  société,  sans  contrevenir  aux  articles  invoqués  ; — Rejette. 

Du  29  janv.  1858.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Mont- 
]au,  rap.-Nicod,  av.  gén.,  c.  conf.-Lucas,  av. 

(2)  Eipicê  :  —  (Prédelys  C.  Schneider  et  autres.)  —  Antérieurement 
au  code  de  commerce,  et  le  7  oct.  1804,  association  commerciale  sous 
la  raison  de  Schneider  fiU  et  comp.,  entre  les  sieurs  Jean-Georges  Schnei- 
der fils,  Jean-Baptiste  Ballet,  Gbarles  Donat  d'Anthés  et  George-Elisa- 
beth de  Prédelys.  —  Il  est  convenu  que  la  société  durera  trois,  six  ou 
neuf  ans,  et  sera  dissoute  an  7  oct.  1815.  Il  est  aussi  arrêté  qu'aucun 
des  associées  ne  pourra  céder  son  intérêt  «pi'à  l'un  des  coassociés  et  à 
la  charge  de  se  faire  remplacer  par  un  commis  agréé  par  la  société.  Cette 
association  est  rendue  publique  par  une  circulaire,  qui  néanmoins  n'eu 
indique  pas  la  durée.  —  Le  1"'  janv.  1809,  Prédelys  se  retire  de  la  so-* 
ciélé  après  avoir  cédé  ses  droits  aux  sieurs  d'Anthés  et  de  Latouche; 
mais  aucune  publicité  n'est  donnée  &  cette  cession,  à  laquelle  toutefois 
les  autres  associés  ont  acquiescé  par  différents  actes. — La  société  Schnei- 
der fils  et  comp.  n'a  point  opéré  sa  dissolution  au  7  oct.  1815,  confor- 
mément au  pacte  social,  mais  elle  a  continué  le  commerce  sous  la  même 
raison.  —  Le  24  janv.  1816,  un  sieur  Gille  obtient  un  jugement  par 
défaut  qui  condamne  la  maison  Schneider  fils  et  comp.  à  Ini  payer  la 
somme  de  7,579  fr.  —  Ce  jugement  ayant  été  signifié  au  sieur  Prédelys 
comme  membre  de  la  société,  il  y  a  formé  opposition.  Celte  cause  a  été 
jointe  a  une  instance  pendante  devant  le  même  tribunal  eutre  la  mai- 
son Schneider  fils  et  comp.,  le  sieur  de  Prédelys  et  le  sieur  d'Anthés, 
et  la  veuve  de  Latouche^  appelés  en  garantie  pîar  le  sieur  de  Prédelys, 
au  sujet  d'une  demande  intentée  contre  lui  par  ses  anciens  associés. 

Le  11  avr.  1817,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  de 
Strasbourg  déclare  commun  au  sieur  de  Prédelys,  comme  associé,  le  ju- 
gement du  24  janv.  1816,  et  statuant  sur  la  demande  en  garantie  for- 
mée par  le  sieur  de  Prédelys,  condamne  d'Anthés  par  corps  et  soiidaii  e- 
ment|avec  les  enfants  minenrs  de  Latouche,  à  indemniser  Prédelys  des 
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dernn  des  associés  avant  la  terme  fixé,  doit  être  rendae  publique 
à  l'égard  des  tiers^  encore  que  la  société  n'ait  pas  été  publiée; 
que,  par  suite,  si  la  société  a  été  continuée  sous  la  même  raison 
sociale,  Tassocié  qui  s'est  retiré  est  soumis,  si  sa  retraite  n'a 
pas  été  rendue  publique,  à  la  garantie  solidaire  des  obligations 
contractées  par  la  société/  même  après  sa  dissolution  de  fait,  et 
qu'il  n'est  pas  admissible  à  (aire  la  preuve  de  cette  dissolution 
(Req.  9]uiU.  1833)  (i). 

•VA.  Cependant  il  résulterait  d'un  arrêt  que  la  dissolution 
d'une  société  qui  n'avait  pas  été  transcrite  et  affichée  au  tribu- 
nal de  commerce  peut  être  opposée  aux  tiers,  bien  qu'elle  n'ait 
été  elle-même  ni  transcrite  ni  affichée,  alors  que  cette  dissolution 
a  été  annoncée  au  commerce  par  des  circulaires,  et  que  le  public 
en  a  été  instruit  par  des  avis  plusieurs  fois  insérés  dans  les  Jour- 
naux (Bordeaux,  22  déc.  1828,  aff.  Beylot,  y  Obligations).  Mais 
celte  décision,  comme  le  fait  observer  H.  Delangle  (n«  579),  est 
une  violation  flagrante  des  art.  46  et  42  c.  com.,  qui  attachent 
la  peine  de  nullité  à  rinobservation  des  formalités  qu'ils  pres- 
crivent. 

•7S.  Au  surplus,  un  associé  peut,  nonobstant  sa  retraite  ré- 
gulièrement publiée,  être  déclaré  en  faillite  comme  associé,  lors- 
qu'il s'est  retiré  à  une  époque  oîi  la  société  était,  à  sa  connais- 
sance, hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements;  —  Alors 
surtout  que  cette  retraite  n'était  point  sérieuse;  et  que  la  société 
a  continué  à  fonctionner  dans  l'Intérêt  de  l'associé  retiré,  jusqu'à 
la  déclaration  de  faillite  (Req.  il  avr.  1849,  aff.  Dumoulin-Du- 
faud,D.  P.  49.  1.  172). 

•99.  Entre  les  associés,  la  nullité  pour  défaut  de  publication 
de  l'acte  portant  dissolution  anticipée  produit  cet  effet  que  la  so- 
ciété continue  de  subsister  jusqu'au  terme  qui  lui  avait  été  pri- 


tiQctif  de  la  commaodite,  il  oe  pent  s'exposer  à  d'antres  pertes  que 
GoUe  de  sa  mise  de  foads  (art.  26). 

19  Bopt.  1827,  jogemeat  do  tribaDal  de  commerce  de  Paris,  conçu  en 
ecs  termes  :  —  «Attendu,  en  ce  qui  touche  Janres,  qu'il  rtoulte  éti- 
demment  de  la  qualité  par  lui  prise  en  Tacte  de  société  entre  lui,  Bruyas 
et  Lacombe,  qu'il  n'a  entendu  stipuler  que  comme  commanditaire;  — 
Attendu  que  les  faits  reprochés  à  Janres  ne  prouvent  pas  qu'il  ait  agi 
actifement  pour  le  compte  de  la  société  Lacombe  et  compagnie,  et  qn'il 
ait  perdu  par  là  sa  qualité  de  commanditaire;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  Jaurès  ne  peut  être  engagé  dans  les  afliEdres  de  la  société  au  delà  de 
sa  mise  de  fonds  ;  —  Attendu  encore,  en  ce  qui  touche  Broyas  et  Jau- 
rès, en  la  qualité  de  commanditaires,  qu'aux  termes  de  l'art.  42  c.  com., 
ils  ne  pensent  valablement  in? oquer  la  disposition  de  leur  société  d'avec 
Lacombe,  puisque  les  formalités  voulues  par  cet  article,  pour  la  disso- 
lution de  la  société,  n'ont  pas  été  remplies,  et  que,  dès  lors,  ils  restent 
toujours  associés  vis-à-vis  des  tiers  ;  —  Par  ces  motifs,  Jaurès  est  con- 
danmé  seulement  comme  commanditaire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conUrme. 

Du  23  juill.  1828-G.  de  Paris,  l'«  ch.-M.  Dehaussy,  pr. 

(  1)  Etpéce  :  —  (Gengène  C.  Liu)latinière  de  Berg.) — Le  15  mars  1827, 
le  sieur  Gengène  forme  une  société  avec  les  sieurs  Auguste  et  Michel 
Tbourrey,  sons  la  raison  sociale  Auguste  Thourrey  etcomp.  :  il  est  con- 
venu que  la  société  durera  quatre  ans.  —  Néanmoins,  en  1828,  la  so- 
ciété est  dissoute  d'un  commun  accord  entre  les  coassociés. — Ni  Tacte 
de  société  ni  celui  de  dissolution  n'ont  été  rendus  publics.  —  Les  sieurs 
Thourrev  continuent  le  commerce  sous  la  même  raison  sociale  et  s'as- 
socient le  sieur  Guichard.  —  En  1829,  ils  signent  l'endossement  au  sieur 
Lablatiniére,  de  trois  billets  à  ordre  se  montant  à  0,000  fr.  ^  Ces  billets 
ayant  été  protestés  à  l'échéance,  le  sieur  Lablatiniére  appelle  la  société 
devant  le  tribunal  de  commerce  ;  Tassignation  est  aussi  signifiée  au  sieur 
Gengène,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  société.  —  Le  17  mai  18S1, 
jugement  qui^  vu  la  dissolution  de  la  société  lors  de  l'endossement  des 
billets,  renvoie  Gengène  de  l'instance. 

Appel.  —  On  soutenait,  pour  l'appelant,  que  la  dissolution  avant  le 
terme  fixé  par  la  convention  du  15  mars  1827,  n'ayant  été  constatée  par 
aucune  des  formalités  prescrites  par  l'art.  46  c.  com.,  oe  pouvait  être 
opposée  aux  tiers  ;  qu'en  conséquence,  l'endossement  signé  le  8  mai  1829 
par  la  raison  sociale,  soumettait  Gengène  à  ]a.  garantie  solidaire. 

Le  14  mai  1832,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui,  en  rejetant  l'offre  faite 

Ear  Gengène  de  prouver  la  dissolution  antérieure  à  l'endossement  des 
illcts,  accueille  les  conclusions  du  sieur  Lablatiniére.  Cet  arrêt  est 
ainsi  motivé  :  ^-  a  Attendu  que  le  sieur  Gengène  étant  membre  de  la 
société  de  commerce  Auguste  Thourrey  et  comp.  à  l'époque  où  les  trois 
illeis  de  2,000  fr.  ont  été  endossés  par  les  sieurs  Auguste  Thourrey  et 
comp.,  doit,  aux  termes  de  l'art.  22  c.  com.,  être  tenu  de  payer  lesdits 
billets;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  le  sieur  Gengène  prétend  qu'avant  le 
22  avr.  1829,  époque  de  l'endossement  de  ces  billets  par  les  sieurs  Au- 
guste Thourrey  et  comp.,  il  avait  cessé  de  faire  partie  de  cette  maison 


mitivement  assigné.  Mais  il  n'en  est  ainsi  toutefois  qu'autant  que 
la  société  avait  été  régulièrement  publiée  à  son  origine.  Autre- 
ment celui  des  associés  qui  voudrait  la  faire  cesser  avant  l'expi- 
ration de  sa  durée  conventionnelle  n'aurait  pas  besoin  d'invoquer 
l'acte  de  dissolution;  il  lui  suffirait,  ainsi  que  le  fait  justenaeni 
observer  M.  Troplong  (n«  910),  de  la  faire  déclarer  nulle  ^  a» 
moins  pour  l'avenir,  à  raison  du  défaut  de  publication  de  Tadr 
constitutif. 

•7 S.  Supposons  maintenant  que,  la  société  ayant  été  pu- 
bliée, le  changement  ou  la  retraite  d'un  associé  ne  l'ait  pas  àé. 
Si  néanmoins  ces  modifications  aux  conventions  primitives  ont 
reçu  leur  pleine  et  entière  exécution,  du  consentement  de  tous 
les  associés,  la  nullité  se  trouvera  couverte  par  cette  exécution, 
dans  les  relations  mutuelles  des  associés,  lorsqu'à  la  dissoiation 
il  s'agira  de  procéder  au  règlement  des  intérêts  sociaux. — C'est 
en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  déjà  plusieurs  fois 
cité,  que  la  publicité  de  la  retraite  et  de  la  cession  n'est  rigou- 
reusement prescrite  que  dans  l'intérêt  des  tiers  ;  mais  que,  quant 
aux  associés  entre  eux  et  aux  cessionnaires,  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  publicité,  lorsque 
la  retraite  de  l'associé  et  la  cession  de  ses  droits  a  eu  lien  de 
leur  consentement,  et  qu'il  y  a  eu  exécution  de  la  part  de  tontes 
parties  (Colmar,  2  août  1817,  alT.  Prédelys,  ne97i). 

979.  L'associé  qui  a  exécuté  un  acte  de  dissolution  de  so- 
ciété en  achetant  la  part  de  son  coassocié  et  en  aliénant  même 
depuis  la  totalité  du  fonds  social,  s'est  rendu  par  là  non  reœ- 
vable  à  prétendre  que  la  dissolution  est  nulle  pour  n'avoir  pas 
été  publiée  dans  la  quinzaine,  alora,  d'ailleurs,  que  la  publication 
a  été  faite  avant  la  demande  en  nullité  fondée  sur  le  défaut  de 
publication  :  il  dirait  en  vain  que  c'est  là  une  nullité  d'ordre 

de  commerce  ;  que  sa  société  avec  ces  derniers  avait  été  diasoule  en 
janvier  1828,  au  bout  de  dix  mois;  qu'à  cette  époque  il  avait  été  rem- 
placé dans  leur  maison  de  commerce  par  le  sieur  Guichard  ;  qrn,  de- 
puis, il  avait  fait  un  commerce  particnlier  à  La  Guilloliére,  et  que,  pev 
établir  tous  ces  faits,  il  rapporte  un  grand  nombre  de  piècee;  —  At- 
tendu qu'en  admettant  que  tous  ces  faits  soient  justifiés,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  dissolution  de  société  dont  excipe  le  sieur  Gengène  n'a 
été  constatée  par  aucune  des  formalités  prescrites  par  l'art.  40  c.  coa.; 
qu'ainsi  cette  dissolution  d'après  le  §  S  de  l'art.  42  du  même  code,  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers,  et  conséquemment  au  sieur  Lablatiniére  de 
Berg.  » 

Pourvoi  de  Gengène  pour  fausse  application  des  art.  42  et  46  e.  eeu., 
et  par  suite,  violation  de  l'art.  1515  c.  civ.  —  Arrêt. 

Lk  cona;  —  Vu  les  art.  42  et  40  c.  com.  :  —  Attendu  qu'après  avoir 
prescrit,  à  peine  de  nullité  à  Tégard  des  intéressés,  par  l'art  42  c.  ces., 
la  remise  au  greife,  la  transcription  sur  le  registre  et  l'affiche,  d*nn  ti- 
trait des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  sans  qoe  le 
défaut  d'aucune  des  formalités  pût  être  opposé  &  des  tiers  par  les  assoc^, 
le  législateur  prescrit,  par  l'art.  4  6,  les  mêmes  formalités,  sons  les  mènes 
peines,  pour  toute  continuation  de  société  après  son  terme  expiré,  poer 
tous  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  dnrèe 
par  l'acte  qui  l'établit  et  pour  tout  autre  changement  dans  les  stipnlatiois 
primitives;  — Attendu  que  la  relation  de  l'art.  40  à  l'art.  42  ne  nSi 
paj  pour  donner  un  sens  restrictif  à  Tart.  40  ;  en  eflet,  de  ce  que  TarL  46 
est  applicable  aux  sociétés  publiées  en  exécution  de  l'art.  42,  il  n'est 
pas  permis  d'en  conclure  que  cet  article  ne  doit  pas  aussi  être  applîqné 
aux  sociétés  non  publiées;  ce  serait  autoriser  les  associés  déjà  coapabîes 
de  l'inexécution  de  l'art.  42,  à  induire  encore  les  tiers  on  erreur  ee 
n'exécutant  pas  l'art.  46;  —  Attendu  que  l'art.'  46  imposant  littérale- 
ment la  publicité  prescrite  pour  les  sociétés  parles  art.  42,  43  et  44, à 
tons  actes  portant  dissolution  de  société  avant  le  terme  fixé  neor  sa 
durée  par  l'acte  qui  l'établit,  ces  termes  sont  généraux  et  absolus,  de 
même  que  les  termes  de  l'art.  42;  ils  s'appliquent  à  toute  société  en  nom 
collectif,  publiée  ou  non;  ils  ne  permettent  aucune  restriction,  aocaae 
exception; 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  par  l'acte  de  société  produit  devant  \a 
cour  royale,  et  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  dénoncé,  que,  le 
15  mars  1827,  le  sieur  Gengène,  demandeur  en  cassation,  contracta 
une  société  de  commerce  avec  Auguste  et  Michel  Thourrey  sons  la  rai- 
son sociale  Auguste  Tbourrey  et  comp.,  pour  quatre  années,  c'e^-^- 
dire  jusqu'au  15  mars  1851;  d'où  il  résulte  que  les  trois  billets  qui  foet 
l'objet  du  procès,  ayant  été  négociés  au  mois  d'avr.  1829,  la  cour  royak 
en  a  Justement  conclu,  en  fait  et  en  droit,  que  c'était  une  dette  sociale, 
et  qu'en  rejetant  l'offre  faite  par  Gengène  de  prouver  une  dissolntioa  an- 
térieure de  la  société,  faite  sans  publicité  comme  la  société  avait  eUe- 
inême  été  contractée,  la  cour  royale  de  Lyon,  loin  de  violer  fart.  46  c 
com.,  en  a.  au  contraire,  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  0  juin.  18S3.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Uestaiiir^r. 
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poblle^  Inrasceptible  de  ratification  (Req.   6  Jain  I83i)  (i). 

•8#.  L'art.  46  c.  com.  prescrit  la  publication  de  tous  actes 
portant  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa 
durée  par  l'acte  qui  Vétablit,  Une  grave  difflcnlté  s'est  élevée 
snr  l'interprétation  qui  doit  être  donnée  à  cette  disposition.  La 
nécessité  de  la  publication  est-elle  restreinte  à  la  convention  par 
laquelle  les  associés  dissolvent  la  société  avant  le  terme  qu'ils 
lui  avaient  assigné?  s'étend-eile^  au  contraire^  à  tous  les  faits^ 
même  involontaires^  qui  opèrent  cette  dissolution?  et  spéciale- 
ment est-il  nécessaire  le  publier  la  dissolution  arrivée  avant  le 
terme  par  le  décès  de  l'un  des  associés?  Telle  est  la  question. 
Elle  a  été  diversement  résolue. 

•8fl.  Selon  M.  Pardessus  (n«  1088)^  l'obligation  de  publier 
la  dissolution  (hors  le  cas  où  elle  s'opère  naturellement  au  terme 
fixé)  est  absolue  et  s'applique^  non  pas  seulement  an  cas  où  cette 
dissolution  est  le  résultat  d'une  convention^  mais  encore  à  ceux 
on  elle  a  pour  cause  un  événement  de  force  majeure,  comme  le 
décès,  l'interdiction  ou  la  faillite  de  l'un  des  associés.  Et  la  con- 
séquence du  défaut  de  publication,  c'est  la  continuation  de  la 
société  à  l'égard  des  tiers  (qu'ils  aient  ou  non  connu  la  cause  de 
dissolution).  Voici  en  quels  termes  s'exprime  cet  auteur  :  «  Si 
les  associés  n'avaient  pas  rendu  publique  la  dissolution,  les  en- 
gagements de  chacun  d'eox,  dans  le  cas  oli  tous  ont  l'adminis- 
tration, et  dans  les  autres  cas  ceux  des  gérants,  contractés  après 
cette  époque,  les  obligeraient  comme  s'ils  étaient  associés.  Si  la 
dissolution  avait  lieu  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  les  enga- 
gements des  survivants  créeraient  contre  les  héritiers  du  défunt 
les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  stipulé  que  la  société  conti- 
nuerait avec  eux.  Si  elle  a  eu  lien  par  l'Interdiction  d'un  des 
associés,  il  continuera  d'être  obligé,  comme  s'il  était  capable, 
sauf  la  responsabilité  de  son  tuteur,  fin  un  mot,  dans  ces  cas 
comme  dans  les  autres,  les  associés  ne  peuvent  exciper  de  la  dis- 
solution pour  échapper  à  l'exécution  d'engagements  qui  eussent 
été  considérés  comme  sociaux,  si  la  société  eût  subsisté.  »  — 
Cette  opinion  parait  être  aussi  celle  de  M.  Bravard,  en  son  Ma- 
nuel, p.  90.  Cet  auteur  dit,  en  eflTet,  qu'en  droit  commercial  les 
causes  mêmes  ^i  dissolvent  de  plein  droit  la  société  ne  pro- 
duisent cet  elTel  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'elles  leur  ont 
été  dûment  notifiées  par  affiche  et  insertion  dans  les  lonmanx^ 
conformément  an  prescrit  des  art.  42  et  46  c.  com. 

Cette  doctrine  nous  parait  inadmissible  en  présence  des  termes 
de  l'art.  46  c.  com.  Cet  article,  en  effet,  soumet  à  la  publication 
tous  actesportant  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit,..  Pesons  bien  la  portée  de  ces 
expressions.  La  loi  ne  dit  pas  :  tous  faits  emportant  dissolution 

(1)  Bipks  :  —  (Virnot  C.  Deeroix.)  —  Le  4  av r.  1829,  acte  par  le- 
quel Cb.  Deeroix  et  Viruot  déclarent  dissoute  une  société  dans  laquelle 
celui-ci  n'était  que  commanditaire.  —  Le  même  jour,  Gh.  Deeroix  cède 
•on  intérêt  social  à  Virnot  et  s'engage  à  lui  payer  une  rente  viagère. — 
De  son  côté,  Virnot  s'oblige  à  verser,  entre  les  mains  de  Gh.  Deeroix, 
80,000  fr.,  pour  acquitter  les  dettes  de  la  société,  et  le  décharge  de  la 
aestion  de  la  filature.  —  Le  12  mai  seulement,  ils  publient  et  aifichent 
Pacte  de  dissolution  de  société. —Ultérieurement,  des  effets  delà  société 
sont  protestés.  —  Les  porteurs  assignent  Gh«  Deeroix  et  Virnot  en  con- 
damnation solidaire.  —  Gh.  Deeroix  actionne  Virnot  en  garantie,  en 
vertu  de  la  convention  par  laquelle  il  s'est  obligé  à  verser  50,000  fr. 
poar  payer  les  dettes  sociales.  —  Refus  de  la  part  de  Virnot,  qui  pré- 
tend que  Tacte  de  dissolution  est  nul,  pour  n'avoir  pas  été  affiché  dans 
la  quinzaine;  qu'ainsi,  la  société  étant  censée  n'avoir  jamais  cessé  de 
continuer,  il  conserve  sa  qualité  de  commanditaire.  Il  prétend,  en  outre, 
yue  la  convention  du  même  jour  est  entachée  de  dol.  —  18  juin  1829, 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Pol,  qui  condamne  solidairement  Deeroix 
et  Virnot,  et  déclare  que  ce  dernier  sera  tenu  d'indemniser  Gh.  Deeroix. 

Appel  par  Virnot.  —  Il  soutient  de  nouveau  la  nullité  de  l'acte  de 
dissolution,  et  conclut  subsidiairement  au  payement  de  la  rente  viagère 
censtituée  à  son  profit.  —  Le  27  août  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Douai 
qui  confirme  le  jugement,  et  toutefois  décharge  Virnot  de  la  contrainte 
par  corps. — Cet  arrêt  considère  :  !<*  que  depuis  la  dissolution  de  la  so- 
eiétô,  Virnot  a  acheté  l'intérêt  social  de  Deeroix;  qu'il  Ta  môme  re- 
Tendu  ;  que,  par  là,  il  a  exécuté  la  convention  et  couvert  le  moyen  de 
unllité,  aux  termes  de  Tart.  1558  c.  civ.;  que,  d'ailleurs,  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  42  et  44  c.  com.  ayant  été  remplies  avant  la  de- 
■unde  en  nullité  formée  par  Virnot,  ce  dernier  n*est  pieis  recevable  à  se 
plaindre;  2«  qu'à  Tégard  des  conclusions  relatives  à  la  rente  viagère, 
elles  forment  une  demande  aouvelia  qui  doit  être  soumise  aux  deux  de- 
grés doijuridictlon. 
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de  la  société  avant  le  terme  fixé  y  etc.  SI  elle  s'était  exprimée  ainsi, 
nul  douta  que  le  décès,  l'interdiction,  la  faillite,  qu'en  un  mol 
tout  événement  quelconque  ayant  pour  effet  de  mettre  fin  à  la 
société  ne  dût  être  publié.  Mais  an  lieu  de  dire  :  tous  faits  em* 
portant  dissolution,  la  loi  dit  :  tous  actes  portant  dissolution.  Ces 
dernières  expressions  sont  évidemment  inapplicables  à  des  faits 
Involontaires,  à  des  événements  de  force  majeure;  elles  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  conventions  intervenues  entre  les  associés 
et  par  lesquelles  ils  ont  volontairement  mis  fin  à  l'existence  do 
la  société.  Les  mêmes  observations  peuvent  s'appliquer  aux  ex- 
pressions qui  suivent,  dans  l'art.  46,  celles  que  nous  venons  de 
rapporter.  Cet  article  ordonne  de  publier  aussi  tout  changement 
ou  retraite  d^assooiés.  Ici  encore  évidemment  il  s'agit  du  chan- 
gement ou  de  la  retraite  qui  ont  un  caractère  cooventionnei,  vo- 
lontaire. 11  ne  peut  venir  à  l'esprit  de  personne  de  dire  que 
l'associé  qui  meurt,  qui  tombe  en  faillite  ou  qui  est  frappé  d'in« 
terdiotion,  se  retire  de  la  société.  Il  faut  dono  reconnaître  quo 
les  termes  de  l'art.  46  c.  com.,  pris  dans  le  sens  qu'Us  pré- 
sentent naturellement  à  l'esprit,  ne  s'appliquent  point  aux  causes 
de  dissolution  dont  nous  nous  occupons.  Or  on  ne  peut  exiger 
des  associés  qu'ils  se  soumettent  d'eux-mêmes  à  des  obligations 
rigoureuses,  lorsqu'il  n'apparaît  pas  que  l'intention  du  législa- 
teur ait  été  de  les  leur  imposer.  —  Hais  pourquoi  le  législateur, 
qui  a  exigé  la  publication  pour  le  cas  où  la  dissolution  anticipée 
résulte  d'une  convention,  ne  l'a-t^U  pas  exigée  pour  les  cas  oà 
elle  résulte  d'un  événement  de  force  majeure,  comme  le  décès, 
l'interdiction  ou  la  faillite  d'un  associé?  Il  est  facile  de  se  l'ex- 
pliquer. Une  convention  n'a  rien  en  soi  qui  en  révèle  l'existence 
au  public  ;  c'est  un  fait  qu'il  est  toujours  facile  aux  contractants 
de  tenir  caché  ;  or,  comme  les  tiers  ont  grand  Intérêt  à  connaître 
ce  fait,  la  loi  a  sagement  ordonné  qu'il  fftt  publié.  En  cela  elle 
s'est  conformée  à  cette  antre  règle  que  toute  convention  dé- 
rogatoire aux  statuts  sociaux  qui  ont  été  publiés  doit  être 
également  publiée.  Hais  le  décès,  l'Interdiction,  la  faillite,  ont 
un  tout  antre  caractère.  Ce  sont  par  eux-mêmes  des  faits  no- 
toires, s'accomplissent  au  grand  Jour,  et  pour  lesquels  le  mode 
de  publication  déterminé  par  les  art.  42  et  46  o.  com.  a  pu  no 
point  paraître  nécessaire.  Et  d'abord,  quant  au  décès,  outre  qu'il 
est  toi^ours  environné  d'un  certain  appareil  qui  le  lait  connaîtra 
dans  la  localité,  11  est  constaté  sur  des  registres  publics.  L'inter- 
diction est  toujours  précédée  de  débats  publics,  et  le  Jugemenl 
qui  la  prononce  est  lui-^ême  soumis  à  une  publicité  spéciale. 
Enfin  la  faillite.  Indépendamment  de  la  notoriété  que  lui  donne 
forcément  le  grand  nombre  des  intérêts  qu'elle  atteint,  doit  être 
annoncée  par  des  publications.  Il  est  donc  naturel  que  Ir  législa- 

Ponrvoi.—  V*  Violation  des  art.  42,  44  c.  com.,  1358  c  civ.,  en  ce 
que  les  formalités  prescrites  pour  U  publicité  des  actes  de  dissolution  de 
société,  sont  d'ordre  public,  et  ne  peuvent  être  couvertes  par  l'exécution, 
et  qu'après  le  délai»  de  quinzaine,  cette  nullité  est  irréTocablement  ac-- 
quise  aux  parties,  quoique,  depuis,  les  formalités  auraient  été  remplies 
avant  toute  demande  en  nullité;  —2<»  Violation  de  l'art.  404  c.  pr.,  en 
ce  que  les  conclusions  en  pavement  de  la  rente  viagère  se  rapportant  à 
l'exécution  de  la  convention  litigieuse  entre  les  parties,  n'étaient  qu'une 
défense,  qu'une  exception  à  la  demande  principale.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  42, 45,  44 
et  40  c.  com.  :  —  Attendu  que  les  formalités  de  transcription  et  d'aifi- 
ches  des  actes  de  société  et  de  dissolution  de  société  ne  sont  nrescrites 
par  ces  articles  que  dans  Tintérêt  des  associés;  — Attendu  qu'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  ces  formalités  ont  été  remplies  avant  que  le 
sieur  Gharies-Louis  Virnot  (représenté  aujourd'hui  par  les  demandeurs 
en  cassation)  eût  formé  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  de  dissolution 
de  société,  du  11  mars  1821,  et  des  conventions  qui  en  ont  été  la  suite  ; 
Qu*il  est  également  constaté,  par  Tarrêt  attaqué,  que  ledit  sieur  Virnot 
a  exécuté  ces  actes,  en  disposant  de  l'établissement  de  filature  qui  lai 
avait  été  aluiudonné  en  totalité,  et  qui  avait  formé  l'objet  de  la  société; 
—Et  que  la  cour  royale  de  Douai,  en  rejetant,  d'après  ces  faits  constat 
tés,  la  demande  de  virnot  en  nullité  desdits  actes,  n'a  pas  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  464  c.  pr.:  —  Attends 
.  le  la  cour  royale  de  Douai  a  constaté,  d'après  les  faits  dont  l'apprécia- 
jon  lui  appartenait,  que  la  demande  de  Gharles-Louis  Virnot  en  paye- 
ment de  la  rente  viagère  à  lui  constituée,  était  une  demande  nouvelle 
qui  devait  être  soumise  aux  premiers  juges,  et  qu'en  déclarant  cette  Co-i 
mande  non  recevable,  loin  de  violer  l'art.  464  c.  pr.,  elle  n'en  a  fait 
qu'une  juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  6  juin  1851. -G.  G.,  ch.  req.-MM.  Dnnoyer,  pr.*Moroau,  rap. 
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leur  n'ait  point  exigé  pour  ces  causée  de  dissolution  des  publi- 
cations qui  étaient  Indispensables  dans  le  cas  où  c'est  par  une 
simple  convention  que  la  société  prend  fln.  —  Tel  est  aussi  le 
eentiment  de  IftH.  Delangle,  n»  580^  etBédarride^  n«*  403  et  suiv. 
M.  Troplong  (n«  903),  tout  en  reconnaissant  que  les  forma- 
malités  de  publication  imposées  par  Tart.  46  c.  com.  ne  sont 
pas  rigoureusement  applicables  à  la  dissolution  par  décès^  sou* 
lient  cependant  que  la  bonne  foi  des  tiers  aurait  pour  effet  de 
valider  les  opérations  que,  dans  l'ignorance  de  la  dissolution^ 
ils  auraient  pu  faire  postérieurement  avec  le  gérant.  Dans  celte 
hypothèse,  il  y  aurait  à  leur  égard  continuation  fictive  de  la  so- 
ciété. Le  savant  magistrat  en  donne  les  raisons  suivantes.  Entre 
les  associés,  Tignorance  de  la  dissolution  a  cet  effet  de  valider 
les  actes  faits  nomine  sociali  par  celui  d'entre  eux  qui  l'ignorait. 
Paul  le  décidait  dans  le  droit  romain  (L.  65,  §  10,  ff.,  Pro  «octo), 
et  nous  avons  vu  (suprà,  n»  699)  que  la  même  doctrine  doit 
être  encore  suivie  sous  l'empire  du  code  Napoléon.  Or  il  y  a 
même  raison  de  décider  à  l'égard  des  tiers  qui,  ignorant  la  dis- 
solution, ont  cru  traiter  avec  la  société.  Non-seulement  l'enga* 
gement  pris  envers  eux  nomme  sociali  doit  être  valable  lorsque 
l'associé  avec  lequel  ils  ont  traité  était  de  bonne  foi,  mais  il  doit 
l'être  également  lorsque,  l'associé  étant  de  mauvaise  foi,  ils 
étaient,  eux,  de  bonne  foi.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  prin- 
cipes du  mandat,  conformément  à  l'observation  de  Paul  dans  la 
loi  précitée  :  tune  eâdem  distinctione  utimur  quâ  in  mandata. 
Il  y  a,  en  effet,  une  étroite  analogie  entre  la  société  et.  ce  dernier 
contrat.  Soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  gérant,  soit  que  tous  les  as- 
sociés aient  le  pouvoir  de  gérer,  celui  qui  a  qualité  pour  traiter 
au  nom  de  la  société  est  un  mandataire.  Or  il  est  de  principe  que, 
bien  que  le  mandat  prenne  fln  par  le  décès  du  mandant,  si  le  man- 
dataire, qui  connaissait  ce  décès,  a  néanmoins  traité  avec  des  tiers 
qui  l'ignoraient,  ceux-ci  ont  une  action  contre  les  héritiers  du  man- 
dant (c.  nap.  2009),  attendu  que  le  mandant  doit  s'imputer  d'a- 
voir choisi  un  mandataire  infidèle,  et  ne  doit  pas  faire  retomber 
sur  les  tiers  les  suites  de  cette  infidélité.  Ces  principes  trouvent 
ici  leur  juste  application,  puisque  celui  qui  gère  au  nom  d'une 
société  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  est  le  mandataire  de 
ses  coassociés.  Ces  derniers  doivent  s'imputer,  outre  le  tort 
d'avoir  choisi  un  mandataire  infidèle,  le  tort  de  l'avoir  laissé 
agir  après  la  dissolution  de  la  société,  et  celui  de  n'avoir  point 
averti  les  tiers  de  l'extinction  de  son  mandat.  M.  Troplong  ré- 
sume ainsi  cette  discussion  :  «Des  personnes  se  sont  associées  : 
elles  ont  fait  appel  au  crédit  en  lui  disant  :  «Vous  aurez  con- 
fiance dans  notre  institeur,  vous  aurex  confiance  dans  sa  signa- 
ture. »  Puis  est  intervenu  un  événement  inconnu  des  tiers,  qui 
dissout  cette  société;  et  cependant  ils  laissent  l'instileur  agir 
comme  si  la  société  durait  toujours;  Ils  souffrent  que  les  tiers, 
étrangers  à  tout  ce  qui  se  passe  entre  eux,  continuent  à  avoir 
dans  cet  institeur  la  confiance  qui  leur  a  été  demandée.  Ils  pour- 
raient dire  un  mot,  ils  ne  le  disent  pas.  Quel'est  le  sens  de  ce 
silence?  N'est-ce  pas  le  cas  de  ce  que  les  jurisconsultes  appel- 
lent scientia  et  patientia,  et  qu'ils  assimilent  à  une  approba- 
tion formelle?  »  —  «  D'an  autre  côté,  où  serait  la  justice  de 
rendre  les  tiers  responsables  d'un  abus  de  confiance  dont  les 
SQîtes  doivent  plus  logiquement  retomber  sur  ceux  qui  ont  mal 
choisi  leur  représentant,  et  sur  ceux  qui  lev  ont  succédé?  Il 
faut  donc  répéter  ici  ces  graves  paroles,  qu'Ulpien  prononçait 
précisément  dans  la  matière  qui  nous  occupe  :  neque  enim  de* 
bent  decipi  cantrahentes.rt  —  M.  Troplong  invoque  en  faveur  de 
sa  doctrine  l'autorité  de  Slracoba,  de  Gasarégis,  de  Polhier.  — 
Quant  aux  héritiers  de  l'associé  décédé,  peu  importe,  selon  notre 
auteur,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mineurs  :  l'intérêt  du  crédit  doit 
l'emporter  ici  sur  la  faveur  due  à  la  minorité.  D'ailleurs  les  mi- 
neurs avaient  un  tuteur  qui  pouvait  empêcher  le  mandataire 
d'agir.  Sar  ce  dernier  point  il  cite  les  lois  ^4,  §  i,  ff..  De  mino- 
rt6.,  et  11,  ff..  De  inst,  act.,  ainsi  que  le  commentaire  du  pré- 
sident Favre  sur  la  première  de  ces  lois.  —  M.  Alauzet  (p9  274) 
s'est  rallié  à  cette  doctrine  de  H.  Troplong,  qui  déjà,  dans  la 

(1)  Espèce:  —  (Jeanne  C.  syndics  Guébin.)  —  En  1825,  une  société, 
sons  la  raison  Jeanne  et  comp.,  fut  établie,  pour  la  fabrication  de  por- 
celaine, entre  le  sionr  Hall  el  le  sieur  Jeanne.  —  L'acte  fut  qualifié  de 
provisoire ,  les  parties  se  réseryanl  (ce  gui  n'eut  pas  Heu  de  le  réitère 


Revue  de  législation  (t.  Il,  p.  1S18  et  folv.)^  avait  reçu  Tappro» 
bation  de  H.  Pont. 

Pour  nous,  déjà  nous  l'avons  combattue  ailleurs  (D.  P.  47.  !• 
353).  Nos  observations  ont  même  provoqué,  de  la  part  de  fil- 
lustre  magistrat,  dans  la  Revue  de  législation  (t.  l^  1848,  p.  5 
et  suiv.),  une  vive  réponse  à  laquelle  a  répliqué  H.  Armand 
Dallez,  notre  blen-almé  frère  à  Jamais  regretté  (D.  P.  48.  l. 
33  et  suiv.).  Nous  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  Ici  cette 
polémique,  à  laquelle  il  noue  suffit  de  renvoyer.Nous  nous  con- 
tenterons d'ajouter  quelques  observations.  —  La  doctrine  de 
M.  Troplong  nous  parait  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  des  dis- 
positions du  code  de  commerce  en  matière  de  société.  Suppo- 
sons, en  effet,  que  cette  doctrine  soit  admise  :  qu'en  résultera- 
t-il?  C'est  que,  toutes  les  fois  qu'une  contestation  s'élèvera  sur 
la  question  de  savoir  si  les  tiers  ont  ignoré  ou  ont  conna  la 
dissolution,  11  faudra  se  livrer  à  un  examen  minutieux,  difficile^ 
et  d'un  résultat  problématique,  pour  parvenir  à  la  vérité.  Or, 
en  tout  ce  qui  touche  les  relations  des  tiers  avec  la  société,  l'es- 
prit, la  tendance  manifeste  du  code  de  commerce  est  de  simpli- 
Ûer  les  difficultés,  d'écarter  de  stériles  débats;  c'est  de  remplacer 
des  appréciations  difficiles  et  douteuses  par  des  présomptions  at- 
tachées à  des  faits  certains  et  patents.  Nous  aurions  compris  qa'fl 
exigeât  la  publication  pour  toutes  les  causes  de  dissolution.  S'il 
ne  Ta  pas  fait,  c'est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'il 
a  considéré  la  notoriété  attachée  à  certaines  d'entre  elles  comme 
équivalente  à  celle  qui,  pour  les  autres,  devait  résulter  des  pu- 
blications. Mais  la  conclusion  à  tirer  de  là,  ce  n'est  pas  que  les 
magistrats  doivent,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dissolution  par  décès^ 
interdiction  ou  faillite,  se  livrer  à  un  examen  minutieux  des  faits 
et  circonstances;  c'est  qae,  dans  ces  cas,  la  dissolation  est  pré- 
sumée connue  de  tous,  comme  serait  présumée  connue  celle  qui, 
opérée  par  une  convention,  aurait  été  publiée  conformément  à 
Tart.  46.  Sans  doute  il  pourra  arriver  quelquefois  que  les  tiers 
aient  ignoré  le  décès  qui  a  mis  tin  à  la  société.  Gela  pourra  ar- 
river surtout  si  les  tiers  résident  dans  une  localité  éloignée  de 
celle  ou  l'événement  s'est  accompli.  Mais  ne  peut-il  pas  arriver 
aussi  que  les  tiers  aient  Ignoré  les  publications?  Par  exemple, 
si  la  société  a  son  siège  à  Paris,  au  Havre,  à  Bordeaux,  et  qu'ils 
résident  soit  à  l'étranger,  soit  aux  colonies?  Cependant  ils  ne 
seront  pas  admis,  en  ce  cas,  à  se  prévaloir  de  leur  ignoranoe  et 
de  leur  bonne  foi;  ils  seront  présumés  avoir  connu  ce  qui  a  été 
publié.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard  des  faits 
dont  la  loi,  à  raison  de  leur  notoriété  habituelle,  n'a  pas  cm  né- 
cessaire de  prescrire  la  publication?  —  M.  Delangle,  que  M.  Pont 
(dans  l'article  précité  de  la  Revue  de  législation]  prétend  ratl^ 
cher  à  la  doctrine  de  M.  Troplong,  nous  parait,  au  contraire, 
partager  notre  sentiment.  Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime 
(n«  580)  :  «Le  décès  est  un  fait  notoire;  consigné  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  il  est  censé  connu  de  tous  ceux  auxquels  U 
importe  de  le  connaître.  »  ~  Y .  aussi,  dans  le  même  sens,  M.  Bé- 
darride,  n»*  403  et  suiv. 

•89.  Voyons  maintenant  comment  la  question  que  nous  ve- 
nons d'examiner  a  été  résolue  par  la  jurisprudence.  —  Et  d'a> 
bord  un  arrêt  a  décidé  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés, 
une  société  est  dissoute  de  plein  droit  (c.  nap.  1865),  sans  que 
les  créanciers  puissent  opposer  à  la  veuve  et  aux  héritiers  do 
défunt,  ni  même  à  ses  coassociés,  le  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et  46  c.  com.^  et  pré- 
tendre que,  faute  d'avoir  rendu  public  le  décès,  la  société  a  con* 
tinué  de  subsister  à  leur  égard,  vis-à-vis  des  tiers,  alors,  surtout, 
que  la  société  avait  été  établie  sans  les  formalités  ordinaires 
de  publication  (c.  com.  42),  et  seulement  par  des  faits  mat^els, 
et  que  les  créanciers  ont  eu  connaissance  du  décès  du  coassocié, 
non-seulement  par  des  faits,  mais  encore  par  des  actes  antben- 
tiques,  comme  si,  par  exemple,  un  jugement  qu'ils  ont  oonno 
avait,  à  l'époque  du  décès,  ordonné  la  liquidation  de  la  société 
(Bourges,  30  janv.  1830)  (l).  Cela  ne  peut  souffrir  de  dllkolté. 

•88.  Depuis,  la  question  s'étant  présentée  devant  les  cours  de 

devant  notaires.— Aucane  des  formalités  de  piiUicilS,  prescrites  ftar  les 
art.  42  et  suiv.  c.  com.,  ne  (ut  accomplie  :  ni  d^t  an  greffe  da  tribaail 
de  commerce,  ni  atflches,  etc. 
7  apûl  1826,  décès  du  sieur  Jeanne.  U  parait  4pi'à  cette  époque,  la  se- 
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Dijon  et  de  Grenoble,  ces  deux  cours  se  prononcèrent  en  favenr 
do  système  de  MM.  Pardessus  et  Bravard,  et  décidèrent  que  la 
dissolution  arrivée  par  décès  devait  être  publiée^  conformément 
à  l'art.  i6  c.  com.;  qu'ainsi  le  défaut  de  publication  devait  faire 
considérer  la  société  comme  ayant  continué  de  subsister  à  l'égard 
des  tiers  (bien  que,  dans  Tune  et  l'autre  espèce,  l'associé  décédé 
n'eût  laissé  que  des  enfant^  mineurs).  Ces  arrêts  décidaient,  en 
conséquence,  que  la  société  avait  pu  être  mise  en  faillite  posté- 
rlevrementau  décès  {Dijon,  I4déc.  1 839,  rapp.  avec  Req.  26juill. 
1 845,  aff.  Robert,  V.  infrà,  n<»985;  Grenoble,  27  juill.  1841,  rapp. 
avec  Gass.  lO  Juill.  1844,  ci-après).  Ces  deux  arrêts  ont  été  dé- 
férés à  la  cour  de  cassation.  Hais  le  pourvoi  formé  contre  le  pre- 
mier du  chef  des  héritiers  de  l'associé  prédécédé,  étant  tardif, 
fut  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir.  Quant  an  second,  formé 
eontre  l'arrêt  de  Grenoble,  admis  d'abord  par  la  chambre  des  re- 

ciété  se  devait  qu'à  la  maisoo  Oaébtn,  qui  loi  avait  avancé  une  somme 
i'eoTiroo  70,000  fr.—  24  août,  jugement  qui,  sur  la  demande  du  coas- 
aoeié  Hall,  nomme  un  liquidateur,  chargé,  en  même  temps,  de  gérer, 
tant  la  fabrique  que  le  dépêt  à  Paris,  et  renvoie  les  parties  devant  des 
arbitres-juges.  —  94  du  même  mois,  sentence  arbitrale  qui  décide  que 
les  opérations  de  fabrication  seront  continuées  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété pendant  neuf  mois,  avec  les  approvisionnements  existants,  et  que, 
l'ai  est  besoin  d'en  acheter  d'autres,  il  leur  en  sera  référé  ;  que,  durant 
les  neuf  mois,  le  liquidateur  pourra  signer  tons  engagements  et  renouvel- 
lements pour  la  société  en  liquidation ,  &  la  charge  d'en  rendre  compte, 
•t  de  recevoir  comptant  le  prix  des  négociations.  Le  liquidateur,  le  sieur 
Tnicbot,  oubliant  son  mandat,  fit  tirer  sur  lui  un  nombre  considérable 
de  traites,  qu'il  accepta  sous  la  signature  de  :  Le  liquidateur  de  Jeanne 
et  comp.  Truchot.  — Au  51  mars  1828,  époque  de  la  faillite  d'un  sieur 
Guébin ,  de  Bourges,  les  syndics  de  cette  faillite  trouvèrent,  &  l'actif  de 
la  maison  Guébin,  pour  plus  de* 500,000  fr.  de  ces  signatures. —  Ces 
derniers  provoquent  la  faillite  de  la  maison  Jeanne  et  comp.  elle-même, 
et  demandent  que  l'époque  en  soit  fixée  au  5  avr.  1888,  date  de  la  pre- 
mière assignation  en  payement.  —  Jugement  qui ,  «  considérant  qu'a  la 
vérité  le  décès  du  sieur  Jeanne,  l'un  des  membres  de  la  société  de  com- 
merce, connue  sous  la  raison  Jeanne  et  comp.,  avait  bien  pour  eifet  de 
dissoudre  cette  société  ;  mais  que,  pour  rendre  cette  dissolution  valable 
à  l'égard  des  tiers,  il  eût  fallu,  aux  termes  de  l'art.  46  c.  com.,  la  rendre 
publique,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  49,  45  et  44  du  même 
code,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  que,  dès  lors,  il  est  vrai  de  dire,  qu'a  Tô- 
gard  des  tiers,  cette  société  a  continué  avec  les  héritiers  de  feu  Jeanne, 
et  qu'ayant  continué,  elle  a  pu  être  déclarée  en  faillite  ;  —  Déclare 
MM.  Jeanne  et  comp.  en  état  de  faillite,  et  fixe  l'ouverture  de  ladite  fail- 
lite au  5  avr.  1828.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu  il  est  reconnu  que  M.  Jeanne  est  décédé  le 
T  août  1896  ;  —  Que  rien  ne  constate  qu'à  son  décès  il  y  a  eu  cessation 
de  payements  de  sa  part,  ce  qui  s'opposait  à  ce  qu'il  pût  jamais  être  réputé 
ai  déclaré  en  faillite.  —  Que,  d'après  l'art.  1865  c.  civ.,  la  société  finit 
par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ;  qu'ainsi,  la  société  de 
fabrication  de  porcelaine,  dont  le  sieur  Jeanne  faisait  partie ,  était  dis- 
soute le  7  août  1826  ;  —  Qu'après  son  décès,  sa  veuve  avait  demandé 
et  obtenu  en  justice  que  cette  société  fût  mise  en  liquidation ,  et  avait 
fait  nommer  un  liquidateur;  —  Que  Hall,  autre  associé  de  Jeanne,  avait 

C'écédemment  formé  une  demande  contre  la  veuve  Jeanne,  tendante  éga- 
menl  à  mettre  la  société  en  liquidation  ;  —  Que  cet  état  de  liquidation 
élait  celui  où  se  trouvait  la  société  k  l'époque  où  la  faillite  Guébin  s'est 
•uverte  ;  que  c'est  dans  cet  état  que  les  créanciers  Guébin  ont  dû  prendre 
les  choses,  ne  pouvant  avoir  plus  de  droits  que  loi  ;  — Que  Guébin  avait 
parfaitement  connu,  et  le  décès  de  Jeanne,  et  l'état  subséquent  de  la  so- 
ciété mise  en  liquidation  ;  —  Que  cet  état  de  la  société,  mise  en  liquida- 
tion par  un  jugement ,  était  une  chose  jugée  et  exécutée  sans  réclama- 
tion ;  —  Que  si  ce  jugement,  dans  une  de  ses  dispositions ,  a  ordonné 
que  les  matières  prêtes  k  être  fabriquées  le  seraient  dans  l'espace  de  neuf 
■sois,  an  ne  peut  voir,  dans  cette  disposition ,  nne  décision  portant  con- 
tinuation de  la  société  ;  —  Que  la  dame  Jeanne,  d'ailleurs,  n^vait  aucune 
qualité  pour  reconnaître  ni  opérer  cette  continuation  pour  et  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  qui  ne  pouvaient  pas  plus  contracter  cette  obligation 
do  continuer,  qu'ils  n'auraient  pu  contracter  la  société  elle-même  ;  — 
Que  si  la  fabrication  a  continué  au  delà  des  neuf  mois  prescrits  par  le 
logement,  ce  n'a  pu  être  toujours  qu'au  nom  de  la  liquidation,  qui,  peo- 
éuki  toat  ce  temjçs,  se  continuait  aussi  ;  que  cette  continuation  de  liqui- 
dation et  de  fabrication  pendant  la  liquidation,  exclut  toute  idée  de  cod- 
liiinâtîoa  de  la  société  dissoute  par  la  mort  de  Jeanne,  l'on  des  associés, 
•t  par  la  mise  en  liquidation  de  cette  société  ; 

Que  les  créancien  de  la  faillite  Guébin,  porteurs  des  traites  ou  effets 
de  la  liquidation,  ont  été  avertis,  par  la  signature  du  liquidateur,  que  la 
société  n'existait  plus,  et  n'ont  pa  être  induits  en  erreur ,  puisque  cette 
qualité  de  liquidateur,  énoncée  sur  oes  effets ,  leur  a  suffisamment  fait 
connaître  l'état  de  cette  société ,  nécessairement  dissoute  par  la  mise  en 
Uguidation  ;  —  Que  la  société  dont  il  s'agit  n'avait  jamais  éU  authen- 
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quêtes,  Il  aboutit  à  la  cassation  de  cet  arrêt  par  la  chambre  oU 
vile.  Cette  chambre  décida,  en  effet,  que  l'obligation  de  publier 
les  faits  qui  modifient  les  sociétés  commerciales  ne  s'applique 
qu'aux  faits  de  l'homme,  ou,  en  d'autres  termes,  aux  seules  mo» 
diflcations  qui  sont  l'œuvre  de  la  volonté  des  associés;  qu'en 
conséquence  la  dissolution  d'une  société  commerciale  par  le  décès 
de  l'un  des  associés  n'est  pas  soumise  aux  formalités  de  publi- 
cation exigées  par  l'art.  46  c.  com.,*  et  que,  par  suite,  en  cas  de 
cessation  de  payements,  de  l'associé  survivant,  c'est  lui  (ou  la  so- 
ciété formée  par  les  survivants),  et  non  la  société  dont  l'associé 
prédécédé  faisait  partie,  qui  doit  seul  être  mis  en  faillite  (Casa. 
10  juill.  1844)  (1).  Paissons  remarquer  que  cet  arrêt  censure 
celui  de  Grenoble,  parce  que,  en  appliquant  les  dispositions  des 
art.  42  et  46  c.  com.  à  la  mort  naturelle  d'un  associé,  et  en  dé- 
cidant par  suite  que,  faute  de  publication  de  cette  mort,  la  société 

tique  ni  publiée,  et  n^avait  acquis  son  existence  que  par  lee  faits  maté- 
riels de  fabrication  ; 

Que,  dans  l'espèce ,  non-seulement  les  faits  matériels  avaient  aasex 
fatt  connaître  la  dissolution  de  celle  société ,  mais  que  des  actes  publics 
l'avaient  encore  rendue  authentique,  notamment  le  jugement  ordonnant 
sa  mise  en  liquidation,  et  nommant  un  liquidateur  qui,  par  son  entrée 
en  fonction ,  avait  appris  à  tous  que  la  société  n'existait  pins  ;  —  Qu'il 
est,  d'ailleurs,  all^é  et  non  dénié  que  le  décès  du  sieur  Jeanne  avait 
été  inséré  dans  un  |ournal  :  —  Reçoit  les  appelants  dans  leur  appel  ;  — 
Et  statuant  sur  icelui,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  —  Met  ledit  jugement  au  néant  :  —  Ênendani,  et  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  les  sjadics  Guébin  mal  fondés 
dans  leur  demande  k  fin  de  déclaration  de  faillite  ;  — Décide  le  présent 
arrêt  conunun  avec  les  syndics  nommés  &  la  faillite  déclarée  par  lesdits 
jugements  ;  —  Ordonne,  en  conséquence,  qu'ils  seront  tenus  de  cesser 
leurs  fonctions,  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  de  remettre  les  titres, 
livres  et  papiers  de  l'ancienne  société  Jeanne  et  comp.  au  liquidateur 
de  cette  société  ;  —  Ordonne,  etc. 

Du  50  janv.  1850.-G.  de  Bourges.-M.  Blondel,  f.  f.  de  pr. 

ri)  Espèce  ;  —  (Syndics  Tivollier  C.  syndics  Martin.)  —  Joseph  Ti- 
vollierpère  avait  établi  à  Voiron  une  maison  de  commerce  sons  la  raison 
sociale  Tivollier  père  et  fils  et  comp.  Il  s'était  associé  son  fi/s  atné,  qui 
mourut  biefitôt  après;  il  s'associa  ensuite  un  autre  de  ses  enfants,  Jo- 
seph-François Tivollier,  et  Martin,  son  gendre.  Tivollier  père  décéda  en 
1819.  —  Sa  mort  n'apporta  aucun  changement  à  la  raison  sociale;  les 
opérations  de  la  société  furent  continuées  par  les  deux  associés  survi- 
vants, BIM.  Joseph-François  Tivollier  et  François  Martin,  toujours  sous 
la  raison  Tivollier  père  et  fils  et  comp.  <-En  1850,  Joseph-François  Ti- 
vollier mourut,  laissant  deux  enfants  mineurs  et  sa  veuve  pour  leur  tu- 
trice. 

En  1841,  le  sieur  Martin,  qui  avait  contracté  des  dettes  personnelles, 
s'étant  trouvé  dans  l'impossibilité  de  payer,  soit  les  créanciers  de  la  so- 
ciété, soit  ses  propres  créanciers,  déclara  la  faillite  de  la  société  et  la 
sienne  propre.  Deux  bilans  distincts  accompagnèrent  cette  double  décla- 
ration. —  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  du  6  mars 
1841,  prononça  les  deux  faiUites  et  nomma  deux  syndics. 

La  veuve  TivoUier,  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  forma  opposition. 
Elle  prétendit  que  la  société  ayant  été  dissoute  en  1850  par  le  décès  do 
François  Tivollier,  mtegri  status,  les  actes  faits  ultérieurement  par  l'as- 
socié survivant  ne  pouvaient  être  opposés  à  la  succession  de  l'associé  dé- 
cédé, de  manière  à  soumettre  son  hérédité  au  régime  de  la  faillite.  Elle 
soutint,  eu  un  root,  que  la  dissolution  avait  opéré  de  plein  droit,  même 
vis-^-vis  des  tiers,  sans  qu'aucune  publication  eût  été  nécessaire.  — 
Cette  opposition  fut  rejetée  par  un  jugement  du  %  avr.  1841,  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Considérant  que  depuis  fort  longtemps  Joseph  Tivollier  avait 
établi  à 'Voiron  une  maison  de  commerce,  sous  la  raison  sociale  de  Jo- 
seph Tivollier  père  et  fils  et  comp.;  que,  dans  le  cours  de  cette  société, 
Joseph  Tivollier  avait  associé  son  fils  atné,  qui  mourut  bientôt,  puis  son 
fils  Joseph-François  TivoUier  et  François  Martin,  époux  de  mademoiselle 
Julie  Tivollier;  que  la  mort  de  Joseph  Tivollier  arriva  en  1819,  sans  ap- 
porter aucun  changement  à  la  raison  sociale;  que  le  commerce  continua 
par  les  deux  associés  survivants,  François  Tivollier  et  François  Martin; 
qu'enfin  le  premier  décéda  en  1850;  que  depuis  lors  François  Martin, 
seul  associé  survivant,  dans  sa  correspondance,  dans  ses  règlements  de 
comptes,  dans  toutes  ses  transactions  avec  les  tiers,  a  constamment  si- 

Sné  delà  raison  sociale  Joseph  Tivollier  père  et  fils  et  comp.;  —  Coosi- 
érant  que  des  tiers  ne  reconnaissent  que  la  raison  sociale  ;  —  Considé- 
rant que  le  bilan  déposé  par  François  Martin  sons  la  raison  sociale  de 
Joseph  Tivollier  père  et  fils  et  comp.  se  compose  de  créances  existantes 
avant  le  décès  de  François  Tivollier; — Considérant  (pie  l'art.  46  e.  com. 
impose  littéralement  la  publicité  prescrite  pour  les  sociétés  par  les  art.  43, 
45  et  44,  à  tous  les  actes  portant  dissolution  de  société;  que  les  termes 
en  sont  généraux,  absolus;  qu'ils  ne  permettent  aucune  restriction,  et 

Sue,  dès  lors,  le  décès  de  l'un  des  associés  ne  peut  dispenser  des  forma* 
tés  qu'ils  imposent;  —  Considérant  que  le  mode  de  publicité  exigé  par 


S80 


SOCIÉTË.--CHÀP.  8,  Skgt»  1,  Am.  8. 


avait  eonfiniié  de  snbBlsIer,  «et  arrèl  avait  statué  en  pur  dmt, 
c'est-à-dire,  seloii  noue,  abstraction  faite  decirconstanoes  impu- 
tables aux  héritiers  on  aax  associés  et  de  nature  à  faire  supposer 
la  continuation  de  la  société.  M.  Troplong,  dans  son  Traité  du 
mandat  (n*  824),  a  prétendu  que  cet  arrêt  avait  consacré  sa  doc- 
trine. Mais  il  faut  supposer  pour  cela  qu'en  employant  ces  ex- 
pressions en  pur  droit,  la  cour  de  cassation  a  entendu  réserver 
le  cas  oh  les  tiers  auraient  ignoré  le  décès  ;  or  c'est  là  une  inter- 
prétation toute  gratuite  et  que  rien  n'autorise.  M.  Bédarride 
(nM  405  et  suiv.)  considère  Tarrét  du  iO  jaillet  1844  comme 
contraire  aux  idées  émises  par  M.  Tropiong,  et  s'étonne  que  cet 
auteur,  dans  son  Traité  du  mandat  (n«  824),  ait  cru  y  trouver  la 
confirmation  de  sa  doctrine.»  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  d'Aix, 
saisie  de  l'affaire  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  cour  de  cassa- 
lion,  a  Jugé,  comme  cette  dernière,  que  l'art.  46  c.  com.  n'est 
pas  applicable  aux  sociétés  qui  prennent  fin  par  la  mort  natu- 
relle de  run  des  associés  (Aix,  9  mai  1845,  rapporté  avec  Gass. 
lOnov.  1847,  aff.  synd.  Tivoiller,  D.  P.  47.  1.  355).  M. Bédar- 
ride (n«  406)  dit  que  cet  arrêt,  rendu  sur  sa  plaidoirie,  évite  de 
se  prononcer  sur  l'application  de  l'art.  46.  Mais  c'est  une  erreur. 
C'est  par  là  précisément  que  l'arrêt  commence.  Il  est  vrai  que  la 
cour  se  place  bien  vite  à  un  autre  point  de  vue  et  résout  par 
d'autres  principes  la  question  qui  lui  est  soumise  ;  mais  elle  ne  le 
fait  qu'après  avoir  écarté  en  quelques  mots  l'application  de  l'art. 
46,  qu'elle  déclare  étranger  à  l'espèce.  —  Enfin  il  a  été  Jugé, 
depuis,  conformément  à  la  Jurisprudence  consacrée  par  ces  der- 
niers arrêts,  que,  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  une  société 
commerciale  est  dissoute  de  plein  droit,  même  à  l'égard  des  tiers, 
bien  que  le  décès  ou  la  dissolution  n'ait  pas  été  publié  conformé- 
ment à  l'art.  46  c.  com.  ;  que,  par  suite,  et  en  cas  de  cessation 
ultérieure  de  payements  de  la  part  des  associés  restants,  qui  ont 
continué,  sous  l'ancienne  raison,  les  opérations  de  la  société,  la 


la  loi  est  le  senl  qaî  puisse  valablement  avertir  les  tiers;  que  telle  est 
l'opiaioii  de  M.  Pardessas,  le  seul  aatear  qui  ait  traité  aettemeDt  la  ques- 
tion. » 

Appel.  —  Intenrention  das  créanciers  personnels  de  Martin.  Us  oppo- 
sent qne  la  double  déclaration  de  faillite,  admise  par  le  jugement^  1  nne 
an  nom  de  la  société  TivoUier,  l'autre  au  nom  du  sieur  Martin,  doit  atoir 
pour  résultat  de  résenrer  tout  Tactif  de  la  société  pour  les  créanciers  du 
bilan  TiTolier,  en  privant  les  créanciers  du  second  bilan  de  la  faculté 
d'exercer  les  droits  de  reprise  de  Martin,  créancier  lui-même,  pour  des 
sommes  considérables,  mais  obligé  solidairement  comme  associé. 

Le  87  Juill.  1841,  arrêt  conlirmatif  de  la  cour  de  Grenoble,  ainsi  mo- 
liTé  :  ~  «  Attendu  qu'une  société  de  commerce  a  été  formée  a^ant  1819, 
entre  Joseph  Tiyollier  père,  François  Tiyollier  fils  et  Martin,  son  gendre, 
sous  la  raison  sociale  Joseph  TiToUier  père  et  fils  et  comp.;  —  Attendu 
que  cette  première  société  a  été  dissoute,  en  1819,  par  la  mort  de  Joseph 
TiTollier  ;  —  Attendu  que  la  société  s'est  continuée  entre  François  TîtoI- 
lier  et  Martin,  sous  la  même  raison  sociale,  jusqu'au  5  arr.  1850,  époque 
du  décès  do  François  Tiyollier,  —  Attendu  que  cette  dissolution,  bien 
qu'arriyée  par  décès,  aurait  dû  être  rendue  publique,  aux  termes  de  l'art 
46  c.  com.,  et  que  le  défaut  de  cette  publicité  doit,  à  l'égard  des  tiers, 
faire  considérer  la  société  comme  ayant  continué  à  subsister  Jusqu'à  ce 
Jour  ;  -^  Attendu  que  cette  société  ayant  suspendu  ses  payements  se 
trouTO  en  état  de  faillite,  et  qu'il  est  d'autant  moins  possiole  de  ne  pas 
prononcer  Judiciairement  cette  faillite  que  Martin,  l'un  des  associés,  est 
vif  ant,  et  que,  reUtivement  à  lui,  il  n'y  a  aucun  motif  de  le  dispenser 
de  la  mise  en  faillite,  eu  égard  à  ses  droits  dans  la  société.  • 

Pourroi  de  la  faillite  Tiyollier  (admis  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Hardoin,  sur  les  conclusions  de  M.  Delangle,  avocat  fanerai),  pour 
fausse  application  de  l'art.  46  e.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré que  réyénement  de  la  dissolution  d'une  société  arriyée  par  le  dé- 
cès de  l'un  des  associés,  était  soumis  aux  formes  de  publication  exigées 
par  l'art.  46  c.  com.,  et  qu'a  défaut  par  les  associés  d'ayoir  fait  cette 
publication,  la  société  ancienne  était  réputée  s'être  continuée  à  l'égard 
des  tiers,  de  telle  sorte  que  cette  société  était  susceptible  d'être  mise  en 
faillite  par  l'effet  de  l'état  de  cessation  de  payements  de  celui  des  associés 
qui  avait  continué  l'exploitation,  bien  qu'a  l'époque  de  son  décès  l'an- 
cien associé  et  la  société  fussent  très-solyables.— La  disposition  de  l'art. 
46  c.  com.,  a-t-on  dit,  ne  concerne  pas  le  cas  de  dissolution  par  décès  ; 
il  ne  s'applique  qu'aux  modifications  éventuelles  des  sociétés,  modifica- 
tions non  prévues  et  résultant  seulement  de  la  Toloatédes  parties.  Ainsi, 
la  continuation  ou  la  dissolution  de  la  société  ne  doivent  être  publiées 
qu'autant  qu'elles  ont  lieu  hors  du  terme  fixé,  qui  est  la  mort,  s'il  n'y 
a  convention  contraire,  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  1865. 
De  même  encore,  d'après  l'art.  46,  les  publications  sont  exigées,  s'il  y 
a  changement  ou  retraite  d'associé,  Bouvellea  stipaUtioas  ou  clauses. 


faiUite  de  cette  société  ne  peut  être  dédarée  à  l'encontre  do  d^ 
cédé  ou  de  ses  représentants;  et  que,  si  elle  a  été  prononcée,  le 
Jugement  doit  être  rétracté  à  l'égard  de  ces  demlirs^  et  cela 
malgré  le  silence  ou  l'adhésion  d'autres  associa  (Lyon^  5  jaav. 
1849,  aff.  Freydier-Dubreuil,  D.  P.  49.  2. 99). 

•84.  Nous  avons  vu  (suprà,  np*  705  et  suiv.)  que  les  asso- 
ciés peuvent  convenir  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  d'eux  la  société 
continuera,  soit  entre  les  survivants  seulement,  soit  entre  les 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé  ;  et  que,  dans  cette  der- 
nièce  hypothèse,  la  minorité  des  héritiers  n'est  point  un  obstacle 
à  la  continuation.  Nous  avons  vu  également  (n««  71 5  et  s.)  qu'en 
l'absence  de  toute  clause  de  continuation,  il  peut  arriver  qae  les 
héritiers  du  prédécédé  deviennent  associés,  et  que  c^est  d'après 
les  circonstances  qu'on  doit  décider  s'il  faut  voir  dans  leur  ad- 
jonction la  formation  d'une  société  nouvelle  ou  la  continuciUon  de 
l'ancienne.  Régulièrement,  ce  fait  devrait  être  annoncé  au  public, 
puisque  les  art.  42  et  46  soumettent  à  la  publicité,  soit  la  for- 
ihatlon  d'une  société  nouvelle,  soit  la  continuation  d'une  société 
préexistante,  soit  le  changement  dans  la  personne  des  associés. 
Mais  on  sait  que  le  défaut  de  publication  ne  peut  être  opposé  par 
les  associés  eux-mêmes  aux  tiers.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'à 
n'existait  dans  les  conventions  sociales  aucune  clause  de  conti- 
nuation avec  les  héritiers ,  l'adjonction  de  ces  derniers  après  la 
mort  de  leur  auteur,  qu'elle  doive  être  considérée  comme  une 
société  nouvelle  ou  comme  une  continuation  de  l'ancienne,  con- 
stitue un  contrat  de  société,  au  moins  tacite,  entre  les  associés 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé.  Or,  pour  qu'an  td 
contrat  soit  valable,  il  est  nécessaire  que  les  héritiers  soient  ma- 
jeurs. En  effet,  nous  avons  vu  (mprày  n«  74)  que  le  mineur, 
même  émancipé,  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  la  famille,  entrer 
dans  une  société  civile  ou  conmierciale,  du  moins  à  titre  d'asso- 
cié personnellement  obligé.  Si  donc  ces  héritiers  étaient  mineurs^ 

changement  à  la  raison  de  société.  Or  le  décès  d'un  associé  n'est  pas 
son  changement,  il  n'est  pas  même  sa  retraite;  celui  qui  meurt  no  fût 
pas  retraite,  d'après  la  langue  française,  et  sans  doute  aussi  le  langage 
de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  non  plus,  dans  le  décès  d'un  associé,  chaDgement 
de  la  raison  de  société,  mais  bien  dissolution,  au  ferme  fixé  par  la  lot, 
que  personne  ne  peut  ignorer.  Si  Ton  dit  que  le  décès  Ini-mème  pevt 
être  ignoré,  malgré  sa  publicité  naturelle.  Ton  répondra  qu'il  en  pourrait 
être  de  même  des  publications.  Ce  que  la  loi  vent  pour  les  tiers,  ce  n'est 
pas  une  connaissance  certaine,  mais  possible  et  probable.  L'art.  40  ce 
prescrit  aux  associés  que  ce  qu'ils  peuvent  faire  eux-mêmes.  Si  t«is 
étaient  décèdes,  certes,  les  tiers  créanciers  antérieurs  à  leur  décès  «e- 
raient  mal  venus  à  réclamer  l'exceptiou  de  l'art.  40  c.  com.  .Quant  à 
leurs  représentants,  l'on  doit  le  remarquer,  tant  qu'Os  no  font  pas  des 
actes  de  commerce,  ils  ne  sont  pas  obligés  par  les  lois  commerciales;  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  faire  des  publications,  parce  qu'ils  ne  sont  psi 
associés.  Ils  sont  seulement  responsables  de  ce  que  leurs  aateurs  an- 
raient  dû  et  pu  faire,  à  moins  que  l'on  n'allègue  contre  eux  un  fait  per- 
sonnel, qui  ait  déterminé  les  tiers.  C'est  alors  une  question  de  bonao 
foi  et  de  responsabilité.  Si  la  dissolution  par  le  décès  n'était  pas  néces- 
sairement aussi  notoire  que  peut  l'être  la  dissolution  avant  terme,  pn- 
bliée  par  la  voie  de  l'art.  43,  l'on  comprendrait  que  l'obligaiioa  de 
publier  eût  été  imposée  à  l'associé  surrivant,  sous  sa  responsahiltli 
personnelle;  mais  alors  l'art.  40,  qui  a  pris  soin  d'énumérer  tons  les 
cas  des  publications,  n'aurait  pas  manqué  de  spécifier  celui  du  déeès; 
il  a  tout  au  contraire  gardé  le  silence  pour  ce  genre  de  dissolution,  cobhm 
pour  celui  qui  est  déterminé  par  l'acte  de  société,  parce  que  fan  el 
l'autre  sont  fixés,  et  par  conséquent  prévus,  surtout  celui  dn  déeèo;  le 
contrat,  en  effet,  peut  être  caché,  tandis  que  le  décès  est  toujours  néces 
sairement  public.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  les  art.  1805  c.  civ.,  4a  et  40  c.  com.;  —  Allenda 
qu'aux  termes  de  l'art.  1805  c  cIt.,  la  société  finit  par  la  mort  natu- 
relle de  l'un  de  ses  associés;  —  Que  l'art.  40  c.  com.,  on  sonmettant 
les  faits  qui  modifient  la  société  commerciale  au  même  mode  de  publi- 
cation que  l'art.  42  prescrit  pour  ceux  qui  la  forment,  n'a  en  en  vne 
que  les  faits  de  l'homme,  quand  il  envisage  soit  la  continuation  de  la 
société  après  son  terme,  soit  sa  dissolution  anticipée,  soit  les  chango- 
ments  apportés  à  la  personne  de  ses  membres,  aux  stipolatioas  qnî  la 
régissent  ou  à  la  raison  sociale; 

Attendu  qu'eu  appliquant  ces  dispositions  en  pur  droit  à  la  mort  na- 
turelle d'un  associé,  l'arrêt  attaqué  leur  a  donné  une  extension  qu'hues 
n'ont  pas,  et  refusé  à  la  mort  naturelle  l'effet  que  lui  attribue  La  loi  ; 
—  En  quoi  il  a  faussement  appliqué  l'art.  40  c.  com.  et  violé  l'art. 
1805  c.  CIT.;  —  Casse. 

Du  10  juill.  1844.-G.C.,ch.  eiv.-MIf.  Portalis,  1» pr.-Hello,  rap.- 
Pascalis,  !•'  av.  gén.,  c.  conf.-Teysseyrre  et  Decamps,  a?. 
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on  ne  pourrait  fndnire  des  faits  et  elreonstances  que  la  société 
s'est  continuée  entre  eux  et  les  associés  survivants.  G'est^  du 
reste^  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  dans 
cette  alTaire  Tivollier  dont  il  vient  d'être  question.  Nous  avons 
dit  que  l'arrêt  du  iO  Juill.  1844  (rapporté  ci-dessus)  avait  ren- 
voyé la  cause  devant  la  cour  d'Aix.  Par  son  arrêt  du  9  mal  1845 
(rapporté  avec  celui  qui  va  être  cité),  cette  cour,  après  avoir 
écarté  l'art.  46  c.  com.,  comme  inapplicable  à  l'espèce,  décida 
qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  faits  et  circonstances  que  la  so- 
ciété avait  continué  de  subsister  entre  l'associé  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé.  Mals^  sur  le  pourvoi  qui  fut  formé,  cet 
arrêt  fut  cassé,  et  il  fut  décidé  que,  pour  qu'en  cas  de  mort  de 
l'un  des  associés  la  société  continue  avec  son  héritier,  il  faut 
que  cette  disposition  ait  été  stipulée;  et  que,  si  les  tribunaux 
peuvent  suppléer  par  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances 
à  une  stipulation  formelle  de  continuation  de  société  avec  les  hé- 
ritiers, en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,  ils  ne  pourraient 

(1)  Espi»  :  —  (Robert  C.  Goste  et  anties.)  — •  Par  acte  privé  da  3 
juin  1834,  les  siears  Rivière,  Balle  fils,  d'Aaxoane.  et  Albert  Robert,  de 
Dôle,  avaient  formé  ane  société  pour  l'exploitation  des  forges  de  Pérenil. 
Cette  société  ne  fat  pas  publiée,  ainsi  qne  l'exige  Tart.  42  c.  corn.  Le 
il  janv.  1837,  le  siear  Albert  Robert,  Tan  des  associés,  décéda  à  Pé- 
renil même  :  le  siear  Bayle  continua  la  direction  de  l'exploitation;  mais 
entre  ses  mains  les  affaires  devinrent  dans  un  état  de  situation  si  déplo- 
rable, qu'un  jugement  du  tribunal  d'Auxonne,  du  27  mars  1830,  le 
déclara  en  faillite.— Les  sieurs  Goste  père  et  fils,  banquiers  à  Cb&lons- 
sur-Saêne,  qui  avaient  provoqué  cette  déclaration  de  faillite,  ne  trou- 
vant dans  l'actif  de  leur  débiteur  aucune  cbance  d'être  payés  des  avan- 
ces ifn'ils  avaient  faites  pour  les  affaires  des  forges  de  Péreail,  crurent 
devoir  provoquer  aussi  la  faillite  de  l'ancienne  société  Rivière,  Bayle  et 
Robert.  Le  13  avr.  1839,  le  tribunal  de  commerce  d'Autnn  prononça  la 
déclaration  de  faillite  de  la  société  Bayle  et  Robert,  par  un  jugement 
ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les 
sieurs  Bayle  et  Robert,  maîtres  de  forges  à  Pérenil,  ont  cessé  leurs 
payements;  que  cette  cessation  se  trouve  encore  établie  par  les  saisies 
que  les  sieurs  Jean-Denis-Jules  Robert  (subrogé  tuteur  des  mineurs 
Albert  Robert)  et  Coste  père  et  fils  ont  fait  faire  à  Péreuil,  les  15  et  91 
mars  derniers  ;  que^  par  jugement  du  tribunal  d'Auxonne ,  du  S7  mars 
dernier,  le  sieur  Bayle  a  été  déclaré  en  faillite,  ce  qui  confirme  la  ces- 
sation de  payements  de  ses  associés.» 

Appel  nar  le  sieur  Denis-Jules  Robert,  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Albert  Robert. — 11  oppose  que  bien  loin  que  la  notoriété  publique  puisse 
servir  contre  Albert  Robert  &  le  faire  déclarer  en  faillite,  cette  notoriété 
invoquée  par  le  jugement  constate  que  le  sieur  Robert,  dont  on  pronon- 
çait la  faillite  en  1839,  était  mort  le  SI  janv.  1837  à  Péreuil;  que  les 
cérémonies  de  son  convoi^  deux  inventaires  faits  à  Péreuil  et  à  Aufun, 
le  départ  presque  immédiat  de  sa  veuve  pour  Baden,  tontes  les  circon- 
stances relatives  au  décès  du  sienr  Robert,  facilement  connues  dans  une 
petite  ville ,  ne  pouvaient  avoir  laissé  ignorer  l'existence  de  ce  décès  ; 

Sue  cette  notoriété  avait  suppléé  pour  les  tiers  au  défaut  de  publication 
n  décès,  fait  qui  emportait  la  dissolution  de  l'ancienne  société;  que 
d'ailleurs  c'est  à  Bayle  personnellement  que  les  sieurs  Coste  ont  fait 
leurs  avances  ;  qu'ils  n'ont  donc  pu,  sous  tous  ces  rapports  et  contrai- 
rement à  la  disposition  de  Fart.  437  c.  com.,  faire  déclarer  en  état  do 
faillite  un  négociant,  plus  de  deux  ans  après  son  décès.  —  Le  14  déc. 
1839,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui  maintient  la  déclaration  de  faillite 
parles  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que  si  la  société  qui  existait 
entre  Albert  Robert  et  Bayle,  pour  Texploitation  des  forges  de  Péreuil, 
a  dA  se  dissoudre  par  le  décès  dudit  Rooert,  il  est  constant  que  celte 
cause  de  dissolution  n*a  point  été  rendue  publique  par  les  voies  légales, 
et  qu'en  conséquence,  la  société  doit  être  considérée  comme  continuant 
à  subsister  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Coste  se  présentant 
comme  créanciers  en  suite  des  négociations  qu'ils  ont  faites  dans  l'inté- 
rêt des  forgos  de  Péreuil,  dont  l'exploitation  formait  l'objet  de  la  société 
Bayle  et  Robert,  et  avec  le  directeur  desdites  forges,  on  ne  peut  leur 
opposer  comme  fin  de  non^reeevoir  è  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite de  ladite  société,  ou  comme  y  étant  mal  fondé,  que  ces  négociations 
sont  postérieures  au  décès  d'Albert  Robert,  sauf  la  vérification  des 
créances  dans  les  formes  voulues  ;  —  Considérant  que  la  société  Bayle 
ne  devant  point,  d'après  les  motifs  qui  précèdent,  être  envisagée  comme 
dissoute  à  l'égard  des  tiers,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  veut  que  la  déclaration  de  faiUife  soit  faite  dans  l'an- 
née du  décès  du  failli,  attendu  que  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
quTà  la  faiUite  individuelle  d'un  commerçant.  » 

Pourvoi  du  sieur  Robert  (admis  au  rapport  de  If.  le  conseiller  Duplan, 
Sttr  les  conclusions  de  M.  1  avocat  général  Delangle).  —  Le  sieur  Robert 


avoir  ce  pouvoir  quand,  comme  dans  la  cause,  les  héritiers  de 
l'un  des  associés  se  trouvei^t,  lors  de  son  décès,  en  état  de  mino* 
rite;  que  des  mineurs  ne  peuvent  pas,  en  effet,  dans  l'absence 
d'une  stipulation  formelle  faite  par  leur  auteur,  être  engagés  dans 
la  suite  et  les  conséquences  d'une  société  commerciale  à  laquelle 
ils  n'ont  pris  et  ne  pouvaient  prendre  aucune  part  à  raison  de 
leur  Incapacité  (Gass.  10  nov.  1847^  aff.  synd.  Tivollier,  D.  P. 
47.  1.353). 

1185.  n  semble,  au  premier  abord,  que  la  chambre  civile 
s'était  prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  antérieur  qui 
avait  décidé  qu'une  société  commerciale,  nonobstant  le  décès  de 
l'un  de  ses  membres ,  a  continué  de  subsister  à  l'égard  des  tiers, 
lorsqu'il  est  constant  que,  depuis  ce  décès,  l'établissement  avait 
continué  à  marcher  dans  l'Intérêt  des  associés  ou  de  leurs  repré- 
sentants, et  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  liquidation  de  la  so- 
ciété (ReJ.  26  juilL  1843)  (1).  En  elTet,  dans  cette  espèce,  l'as* 
socle  prédécédé  n'avait  laissé  pour  héritier  que  des  enfants 

plus  la  qualité  d'agissant  an  nom  et  comme  subrogé  tuteur  (aujourd'hui 
tuteur)  des  mineurs  Albert  Robert,  ses  neveux  :  mais  les  délais  du  pour- 
voi étaient  expirés,  et  les  défendeurs  ont  opposé  &  l'égard  des  mineurs 
Robert,  une  fin  de  non-recevoir  que  la  cour  a  admise  par  l'arrêt  qu'oa 
va  lire. 

Le  pourvoi  du  sieur  Robert  est  fondé  :  1«  sur  la  violation  de  l'art. 
1805  c.  civ.  et  la  fausse  application  de  l'art.  .46  c.  com.,  en  ee  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  encore  subsistante  une  société  depuis 
plus  de  deux  ans  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  et  l'a  dé- 
clarée en  état  de  faillite,  sous  prétexte  que  la  dissolution  de  cette  so- 
ciété n'avait  pas  été  notifiée  dans  les  formes  légales,  bien  que  le  décès 
eût  été  notoirement  connu  dans  la  localité  où  les  funérailles  du  défunt 
ont  été  solennellement  célébrées,  et  ob  les  actes  faits  à  l'occasion  de  eo 
décès,  tels  que  des  inventaires,  des  convocations  du  conseil  de  famille 
pour  pourvoir  à  la  tutelle  des  enfants,  ont  eu  le  plu  grand  retentia- 
sement. 

S«  Violation  de  l'art.  437  c.  com.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  main- 
tenu la  déclaration  de  faillite  d'un  négociant  prononcée  plus  de  deux 
ans  après  son  décès,  et  bien  qu'il  fût  décédé  en  état  de  solvabilité  in- 
contestable, et  alors  que  les  faits  qui  ont  motivé  la  faillite  eussent  une 
origine  postérieure  à  son  décès,  et  fussent  l'œuvre  d'un  tiers,  son  ancien 
associé,  sous  prétexte  que  la  dissolution  de  la  société  qui  avait  subsisté 
du  vivant  du  sieur  Albert  Robert,  n'avait  pas  été  légalement  publiée; 
l'arrêt  a  conclu  à  tort  de  cette  omission,  que  la  société  devait,  k  l'égard 
des  tiers,  être  réputée  avoir  continué  à  subsister,  et  que  le  défunt  se 
trouvait  passible  des  engagements  contractés  depuis  son  décès  car  celui 
qui  avait  continué  les  affaires  sociales,  bien  que  cette  continuation  n'ait 
eu  lieu  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cous.). 

La  coua;  —Sur  la  fin  de  non-recevoir  relative  aux  mineurs  Robert  : 
—  Attendu  que  le  pourvoi  dirigé  par  Denis-Jules  Robert  contre  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Dijon,  du  14  déc.  1839,  Ta  été  en  son  nom  seul, 
agissant  en  qualité  de  créancier  de  la  société  qui  avait  existé  entre  Al- 
bert Robert,  son  frère,  et  Jean-Baptiste  Bayle  ;  que  ledit  pourvoi  n'a 
pas  été  formé  par  lui  dans  l'intérêt  et  au  nom  des  mineurs  Robert;  — 
Que  si,  dans  un  mémoire  ampliatif,  produit  au  greffe  le  2i  avr.  ISil, 
Denis-Jules  Robert  a  pris  la  qualité  de  créancier,  et  tout  à  la  fois  celle 
de  tuteur,  et  même  celle  de  subrogé  tuteur  des  mineurs,  ce  mémoire, 
tardivement  notifié,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'acte  du  pourvoi  lui-même, 
et  que,  dans  l'absence  de  cet  acte  notifié  au  nom  des  mineurs,  dans  les 
délais  utiles,  il  n'y  a  pas  réellement  de  pourvoi  quant  à  eux; 

Au  fond  :  —  Attendu^  en  fait,  qu'une  société,  dont  la  durée  était 
fixée  a  dix  ans,  a  été  formée  le  3  juia  1834,  entre  les  sieurs  Rivière, 
Bayle  fils  et  Albert  Robert,  pour  l'achat  et  l'exploitation  de  rétablisse- 
ment des  forges  de  Péreuil,  lequel  acte  n'a  été  ni  remis  par  extrait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement,  ni  affiché  aux  ter- 
mes de  la  loi;  —  Attendu  qu'Albert  Robert,  l'un  des  associés,  est  dé- 
cédé le  81  janv.  1837; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  soit  par  les  qualités,  soit  par  les  motifs  do 
l'arrêt  attaqué,  que,  nonobstant  ce  décès,  l'établissement  avait  continué 
à  marcher  dans  l'intérêt  des  associés  ou  de  leurs  reptusentants  ;  qu'il  ne 
fut  procédé  à  aucune  liquidation  de  la  société,  et  que  les  sieurs  Coste 


ploitation  formait  l._. 

Qu'il  suit  de  là  que  celte  société  a  continué  de  subeister,  et  qne  les 
tiers  qui,  dans  cette  confiance,  ont  traité  avec  elle,  n'ont  pu  être  victimes 
de  leur  bonne  foi; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  quoique  la  faiUite  ait  été  prononcée  plu^ 
d'un  an  après  le  décès  d'Albert  Robert,  e'est  contre  la  société  qu'elle 
l'a  été,  et  que,  dès  lors,  l'art.  437  c.  com.  n'wt  pas  appUcable  ;  —Far 
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mineciTs;  et  ainsi  l'arrêt  parait  admettre  que  lear  minorité  n'a 
point  mis  obstacle  à  leur  entrée  dans  la  société.  Hais  nous  de- 
vons faire  remarquer^  avec  M.  Bédarride  (n*  405)^  que^  dans 
l'espèce»  la  continuation  de  la  société  était  combattae,  devant 
la  cour  snpréme  »  non  par  les  héritiers  mineurs,  dont  le  pourvoi 
fût  déclaré  non  recevable  comme  tardif,  mais  par  on  créancier 
social  antérieur  au  décès,  contre  d'autres  créanciers  postérieurs 
à  ce  déeès.  Or  il  est  de  principe  que  le  droit  d'exciper  de  l'inca- 
pacité personnelle  appartient  aux  incapables  seuls.  Du  moment 
donc  où,  ces  derniers  étant  écartés,  la  question  s'agitait  entre 
les  créanciers,  cette  question  devait  être  résolue ,  non  point  par 
les  règles  de  la  minorité,  mais  d'après  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  et  d'après  l'intention  que  ces  circonstances  pouvaient 
faire  présumer.  C'est  là,  selon  nous,  la  véritable  interprétation 
de  l'arrêt;  il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'à  quelques  années 
d'intervalle  la  même  chambre  de  la  cour  suprême  se  soit  mise 
en  contradiction  avec  eDe-même. 

•8e.  D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  Q  n'est  pas  dou- 
teux que  la  mort  de  l'un  des  associés  a  pu  être  considérée  comme 
insuflisante  pour  emporter  la  dissolution  de  la  société,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  les  autres  associés  sont  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé,  et  ont  ensuite  continué  les  opérations  sociales, 
pendant  on  nombre  d'années  considérable  (Caen ,  8  mars  1842, 
et  sur  poonroi  Req.  Si  mars  1843,  aff.  Mélldor-Molsson,  n*  882). 

•97.  11  suiBt  qu'il  soit  constaté  qn'après  la  mort  de  son 
père,  avec  lequel  il  était  associé,  son  Ûls  aîné  a  tout  fait  pour 
maintenir  les  tiers  dans  la  persuasion  que  la  nouveDe  société, 
portant  le  même  nom  social  que  l'ancienne,  en  était  la  continua- 
tion, pour  qoe  les  tribunaux  aient  pn  lui  refuser  le  droit  de  se 
prévaloir  de  celte  dissolution ,  à  l'eflèt  d'échapper  aux  obligations 
contractées  par  l'ancienne  société,  et  particolièranent  aux  répé- 
titions pour  perceptions  usuraires  formées  par  les  tiers  avec  les- 
quels le  fils  a  continué  les  opérations  de  la  maison,  et  auxquels, 
da  reste,  le  décès  était  connu  (Rej.  16  mai  1838, aff.  Prat,T.Prêt 
à  intérêt,  233-2».  —  Conf.  M.Delangle,  n»  581).  Il  n'y  a  là, 
comme  ie  dit  justement  l'arrêt,  qu'une  question  de  bonne  foi. 

9HS,  Mous  avons  vu  {sufrà,  n-  728  et  snlv.)  que  la  faiUiie 
personnelle  est  une  cause  de  dissolution  de  la  société,  mais  que 
toutefois  les  antres  associés  peuvent  renoncer  à  se  prévaloir  de 
ce  fait  et  rester  en  société  avec  le  failli,  sauf  à  subir,  dans 
ce  cas,  l'immixtion  des  créanciers  du  failli  dans  les  affaires 
sociales.  —  Maintenant  supposons  que  ce  soit  la  société  elle- 
même  qui  tombe  en  faillite  :  cette  circonstance  entralnera4reUc 
de  plein  droit  la  dissolution?  La  plupart  des  aoteurs  soutiennent 
l'affirmative  (V.  notamment  MM.  Pardessus,  n«  1060;  Dunmton, 
t.  1 7,  n»  474  ;  Troplong,  n*  937  ;  Persil  fils,  p.  348  et  sulv.). 
Nous  ne  eonnaissons  en  sens  contraire  (sauf  l'arrêt  cité  ci-après)  i 
qu'une  dissertation  insérée  dans  le  Journal  du  commerce,  et 
dont  M.  Persil ,  loc.  cit.,  a  reproduit  un  assex  long  extrait.  — 11  j 
semble  bien,  en  effet,  au  premier  aperçu,  qu'il  ne  peut  pas  y  > 
avoir  de  cause  plus  nécessaire  de  dissolution  pour  une  société  ' 
que  la  faiUlle  ;  et  que  si,  d'après  l'art.  1 865-4»,  c.  nap.,  la  décon- 
§lure  (ou  la  faillite, nul  ne  conteste  qu'il  y  aitméme  ralsondans 
les  deux  cas)  de  l'un  des  associés  a  cet  effet ,  à  /brtîon* doit-il  en 
être  ainsi  quand  c'est  la  société  tout  entière  qui  est  en  déconfl- 
ture  ou  en  faillite.  Toutefois,  eç  y  réfléchissant,  on  est  amerié 
à  reconnaître  qoe  cette  assimilation  ne  serait  pas  exacte,  et  dacs 
le  silence  de  la  loi,  on  ne  trouve  aucune  raison  tirée  de  la  nature 
même  des  choses  qui  attache  à  la  faillite  de  la  société  œl  eflrt  de  . 
la  dissoudre  immédiatement  et  de  plein  droit.  Il  ai  est  d'une  | 
société  qui  lait  le  commerce  comme  d'un  simple  commeivant  : 
elle  naît,  elle  vit,  elle  meurt;  ses  aibires  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises; elle  s'enrichît,  elle  tombe  en  faillite;  mais  dans  quelque 
eut  qu'elle  se  trouve,  c'est  looyours  la  société.  EUe  a  son  exis- 
tence propre,  son  individualité,  absolument  comme  si,  an  lien 
d'un  ^rt  moral,  d'une  personne  civile,  c'était  un  particulier  ! 
alsant  le  commerce.  Lors  done  qoe  la  société  cesse  ses  paye-  • 
menls,  c'est  m  eetle  qualité  de  société  qn'eile  est  dédarée  en  . 
ailUle»  et  les  opérations  de  la  faillite  se  suivent  oontre  eBe,  | 

cet  Botils.  cC  flSDs  qn'fl  ssit  besoin  dt  slataer  sv  la  Mcoade  fin  de  DoiH 
recefoir,  dit  qu'il  n'j  a  pas  de  pourvoi  formé  pwir  les  ■inosra  Robert»  l 
et  lejette  celui  fenié  par  le  siiorDeais^ales  Robert.  | 


toujours  en  la  même  qualité.  Aussi  bien,  elle  a  à  se  défendre. 
Le  dessaisissement  dont  est  frappé  le  failli  ne  lui  enlève  pas  tout 
droit,  tout  intérêt.  Si  le  plus  souvent  le  failli  se  confond  a^ec 
ses  créanciers  et  est  représenté,  ainsi  qu'eux,  par  les  syndics, 
sa  personnalité  ne  s'efface  pas  entièrement  pour  cela.  La  loi  ns 
l'oublie  pas,  et  il  est  beaucoup  de  cas  (c.  com.  475,  478,  494, 
505,  506,  519,  532,  537)  OU  elle  l'appelle  pour  qu'A  veille  par 
lui-même  à  ses  intérêts;  quelquefois  même,  comme  lorsqu'd 
s'agit  d'une  transaction  immobilière  (c.  com.  487),  c'est  loi  qui 
décide.  Or  ce  que  le  commerçant  failli  est  admis  à  Caire  pour 
lui-même  au  cours  de  la  faillite,  la  société  faillie  y  est  de  même 
admise,  en  dehors  et  indépendamment  des  syndics.  Pour  cela 
elle  continue  d'exister  à  l'état  de  société,  comme  le  pnmvenl 
diverses  dspositions  du  code  de  commerce,  notamment  ks 
art.  531  ei  604.  C'est  elle  qui  est  admise  au  concordat,  si  la 
faillite  peut  se  terminer  de  cette  manière  désirable  et  ^joTû  n'y 
ait  pointlirt.  531)  à  distinguer  entre  ses  membres.  Dans  ce  cas, 
il  ne  se  [orme  point  une  société  nouvelle,  c'est  l'ancienne  qui 
reprend  ses  aflàires  suspendues  par  la  feiaite,  fadmlnlstratioa 
lui  en  étant  rendue.  Ce  n'est  que  lorsque,  au  lien  de  recevoir 
cette  solution  pacifique,  la  faillite  se  termine  de  l'autre  manière 
qu'a  déterminée  la  loi ,  et  que  tout  l'actif  social  est  venda,  ia- 
meublesy  marchandises,  effets  mobiliers  (arL  SM)»  oe  n'est 
qu'alors  que  la  société  finit ,  fMie  d'aliment,  par  f eatinction  de 
la  chose  (c.  nap.  1865,  n«  s).  A  oe  moment  (c.  com.  557)  test 
s'arrête;  la  liquidation  de  la  faillite  est  terminée,  les  syndics 
rendent  leur  compte,  l'union  même  qui  s'était  formée,  Dante  de 
concordat,  est  dissoute.  D  n'ya  plus  rien  :  plus  de  société,  plu 
de  failli;  mais  jusque-là  il  y  avait  une  personnalité  persistanle, 
malgré  la  mauvaise  fortune,  arrêtée,  mais  non  elfiioée  oa  éteinte, 
et  prête  à  reprendre  dès  qu'il  lui  serait  permis. — Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  :  f  que  la  dédaratim 
de  faillite  d'une  société  de  commerce  ne  dissout  pas  cette  sociélé 
de  plein  droit;  qu'en  conséquence,  si,  avant  la  dédaralion  judi- 
ciaire de  la  faillite ,  une  demande  en  dissohition  de  la  société 
avec  nomination  d'un  liquidateur  a  été  formée  par  un  des  asso- 
ciés, cette  déclaration  qui  intervient  n'est  point  un  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  statué  sur  la  demande  (Req.  8  fév.  1854  ,  aff.  Mieeea, 
D.P.  54. 1.  203);  —S*  One  l'état  de  faillite  d'une  sociélé  et 
l'existence  d'un  syndicat  organisé  par  une  loi  ne  sont  point  In- 
compatibles avec  l'établissement  d'un  liquldalear  Aargé  de 
représenter  l'être  moral  de  la  sociélé,  et  spécialement  les  com- 
manditaires (même  arrêt); —  3*  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  qoani 
des  précautions  suffisantes  ont  été  prises,  dans  le  jngenaent  qui 
nomme  ce  liquidateur,  pour  éviter  tonte  confusimi  entre  ce  fuH 
est  chargé  de  laire  et  l'administration  légale  des  syndics  (mèam 
arrêt). 

•89.  Du  reste,  sons  l'empire  des  lolsactoelles^  et  par  VtÊd 
d'une  innovation  introduite  dans  le  code  de  commerce  par  la  loi 
de  1838  (art.  531),  les  cré^mciers  d'une  société  faillie  peuvcat 
traiter  diversement  les  associés  et  ne  consentir  de  oonoordJâ 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. — Y.  Faiiiiie, 
nM  939  et  suiv. 

•••.  La  faiUite  de  U  société  entralne-t^ie  néeeasairemeat 
la  faiUite  personnelle  de  chacun  des  associés?  Cette  question  efll 
grave  et  controversée.  EUe  a  été  examinée  v«  Faillite^  n»  m  et 
sulv.  Nous  avons  pensé  que  si,  en  thèse  générale,  elle  devait  eue 
résolue  affirmativement,  attendu  que,  les  associés  ennom  coCer- 
tif  étant  personneliement  et  solidairement  tenus  des  dettes  so- 
ciales, la  cessation  de  payements  de  la  part  de  la  société  se  troave 
être  aussi  une  cessatim  de  payements  de  la  part  de  chacma  des 
associés,  U  était  cependant  oerUins  cas  oh  cette  qoeslioei  devai 
recevoir  une  solution  différente,  à  raison  des  cireonstauces. 

99  fi .  L'associé  qui  meurt  avant  qu'il  y  ait  en  ni  dédaraliea 
de  faillite  de  la  société  ni  cessation  de  payement^  ne  peut  pas 
être  déclaré  en  état  de  faillite  après  sa  mort:  «  Consid^ant  qae 
l'associé  qui  meurt  avant  que  la  faiUite  ait  existé,  sait  par  le 
fail,  soit  par  décision  légale,  décède  dans  toute  l'intégrité  de  ms 
droits,  énUgri  staiéi  ;  —Considérant  enfin  que  la  sociélé  m  dis- 
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sont  à  l'instant  de  la  mort  de  l'associé^  suivant  l'art.  1865  c. 
oiv.  ;  qu'ainsi  tons  les  effets  de  la  société  cessent  à  cette  époque, 
relativement  à  la  personne  de  l'associé  mort;  que  sa  succession 
seulement,  dont  ses  héritiers  sont  saisis  au  moment  de  son  dé- 
cès, se  trouve  passible,  à  sa  place,  des  engagements  de  la  société 
et  même  de  la  faillite  arrivée  postérieurement...  »  (Rennes,  6 
îôv.  1811,  aff.  Gaér). 

991B.  Mais  une  société  commerciale  a  pu  valablement  être 
déclarée  en  faillite  à  raison  d'avances  faites  postérieurement  au 
décès  de  Tun  des  associés,  dans  Tintérét  de  l'exploitation  sociale, 
alors  que  la  société  a  continué  à  subsister  pour  le  compte  des 
associés  survivants  et  des  représentants  du  précédé...;  et  la  dé- 
claration de  faillite  a  pu  avoir  lieu  même  plus  d'un  an  après  ce 
décès,  l'art.  437  c.  com.  n'étant  applicable  qu'à  la  faillite  indivi- 
duelle d'un  conmierçant,  et  non  à  celle  d'une  société  (ReJ.  26 
luill.  l84S,aff.  Robert,  5tiprâ,no985). 

fl#8.  U  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  société  est  tombée  en  fail- 
lite, et  que  chacun  des  associés  a  fait  abandon  aux  créanciers, 
non-seulement  de  sa  mise  sociale,  mais  de  son  avoir  particulier, 
l'un  des  associés,  qui,  par  l'effet  de  cet  abandon,  se  trouve  avoir 
payé  plus  que  l'autre,  ne  peut  néanmoins  exercer  contre  celui-ci 
un  recours  pour  la  différence,  s'il  n'a  fait  aucune  réserve  contre 
ses  associés,  et  si  le  payement  effectué  par  celui  qui  a  payé  le 
plus  n'excède  point  la  part  dont  il  était  tenu  dans  les  dettes  (Ren- 
nes, 24  fév.  1808  et  5  avr.  1809)  (l).— H.  Delvinconrt  (Inst.  de 
dr.  com.,  t.  2,  note  S  de  la  page  1 7)  combat  cette  décision.  <x  Ger- 
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)  1*^  E»pki  ;— (Sch...  C.  Gb...)—  Société  formée  entre  les  sieorg 
*.,  Gh...  et  Jam..  Ghacuo  deu  associés  foaroit  une  mise  sociale.— 
La  société  étant  tombée  en  faillite,  les  associés  abandonnent  aux  créan- 
ciera  le  fonds  social,  ainsi  que  l'avoir  et  les  immeubles  particuliers  de 
chacun  d'eux.  Cet  abandon  ne  produit  aux  créanciers  qu'un  dividende 
de  10  p.  100;  néanmoins  ils  déclarent  dans  le  traité  libérer  définitive- 
ment leurs  débiteurs.  —  Gh...  étant  depuis  lors  revenu  à  meilleure  for- 
tune, Sch...  réclame  contre  lui  une  indemnité  pour  la  différence  qu'il 
prétend  avoir  payée  aux  créanciers  de  plus  que  lui.— Sentence  arbitrale 
qui  repousse  cette  prétention. — Appel  par  Sch...— Il  soutient  :  i^  que 
1  action  en  indemnité  par  lui  exercée  est  née  postérieurement  à  Taban- 
don  fait  aux  créanciers  et  n^est  qu'une  suite  de  cet  abandon;  —  Qu'en 
conséguence  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  action  fût  préexistante  à  l'a- 
bandon et  ait  été  comprise  au  profit  des  créanciers  dans  la  cession  faite 
par  les  associés  de  tous  leurs  droits  et  actions;  que  s'il  en  était  autre- 
ment^ les  créanciers  pourraient  encore  du  chef  de  l*un  des  associés,  et 
nonobstant  la  remise  définitive  par  eux  consentie,  exercer  cette  action 
contre  les  antres  associés,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes; 
—  Qu'ainsi  cette  action  n'appartenant  pas  aux  créanciers^  on  ne  peut 
prétendre  que  Sch...  excipe  de  leur  droit  en  Texerçant  contre  son  as- 
socié; —  Qu'il  Texerce  de  son  propre  chef  et  comme  un  droit  inhérent 
à  sa  personne  ;  —  Que  l'égalité  parfaite  entre  les  associés  est  de  l'es- 
sence du  contrat  de  société,  et  que  ce  serait  blesser  ce  principe  que  de 
prétendre  que  l'un  des  associés  dût  contribuer  plus  que  l'autre  à  l'ac- 
quittement des  dettes  ;  —  Que  la  remise  faite  par  les  créanciers  doit 
profiter  également  à  tous  les  associés,  et  que  ceux-ci  doivent  nécessaire- 
ment compter  entre  eux,  une  fois  qu'ils  ont  écarté  leurs  créanciers  vis- 
à-vis  desquels  ils  sont  libérés.  —  Arrêt. 

La  ooob;  — Considérant  que,  par  l'acte  d'abandon  fait  4  leurs  créan- 
ciers de  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  biens  meubles  et  immeubles,  les 
associés  Gh...,  Sch...  et  Jam...  ne  se  sont  réservé  que  leurs  habille- 
ments, bardes  et  linges  &  leur  usage  personnel,  leurs  meubles  meublants 
et  les  droits  de  leurs  femmes,  résultant  des  contrats  de  mariage;  d'a- 
près un  abandon  aussi  général,  Sch...  ne  pouvait  pas  être  entendu  à 
lécUmer  de  son  associé  Gb...  une  créance  qui,  par  la  raison  qu'elle 
existait  au  moment  de  l'abandon,  était  cédée  aux  créanciers  communs, 
Ch...,  en  abandonnant  tout  ce  qu'il  possédait  pour  être  quitte  de  tout  ce 
qu'il  devait,  payait  la  créance  de  Sch...  comme  les  autres  parties  de  sa 
dette  ;  Sch...  ne  pouvait  plus  avoir  de  débiteur  personnel  pour  des  causes 
antérieures  à  l'abandon;  il  ne  peut  également  être  entendu  dire  qu'il  a 
payé  à  la  décharge  de  son  associé  Gh...,  les  uns  et  les  autres  ne  s'étant 
UMrés  que  par  un  abandon  total,  à  quelque  quotité  que  s'élève  la  va- 
leur abandonnée  par  chacun  des  codébiteurs:  celui  qui  a  abandonné  plus, 
comme  celui  qui  a  abandoiné  moins,  n'a  véritablement  acquitté  que  sa 
dette,  les  associés  n'ont  fait  les  uns  ven  les  antres  aucune  espèce  de 
réservation.  L'art.  U  de  l'aote  d'abandon  est  exclusif  de  tontes  réserves; 
les  parties  déclarent  se  tenir  re^Mctivement  quittes;  on  ne  peut  pas 
appliquer  cette  clause  aux  créanciers  qui,  certes,  n'avaient  pas  besoin 
de  quittance  de  la  part  de  lears  débiteon;  — Déclare  l'appelant  sans 
griefs. 

Du  94  fév.  i808.-G.  de  Rennes,  5»  €h. 

9*  Hspéct  ;'—  (Jam  ..  G.  Ch...)  —  Le  sieur  Jam...  ayant  élevé  pâ- 


tes, dit-Il,  si  la  société  avait  eu  un  procës  dont  le  fonds  eût  été 
de  1 20,000  fr.,  et  que  la  partie  adverse  eût  consenti  à  transiger 
pour  70,000  fr.,  chacun  des  associés  n'eût  été  tenu,  l'un  envers 
l'autre,  que  de  35,000  fr.^  et  celui  qui  eût  payé  davantage  eût 
eu  certainement  action  contre  l'autre,  quand  même  il  n'y  eût  pas 
eu  de  réserve.  Ici  n'estrce  pas  la  même  chose?  Les  créanciers 
ont  dit  :  vous  nous  devez  120,000  fr.,  nous  ne  savons  quand  ni 
comment  vous  nous  payerez.  Donnez-nous  70,000  fr.  comptant 
et  nous  vous  tiendrons  quittes.  Au  lieu  de  donner  70,000  fr.  en 
argent,  les  associés  les  ont  donnés  en  valeur  :  l'effet  est  le  même, 
et  celui  qui  a  donné  plus  que  l'autre  doit  avoir  son  recours,  d 

•B4.  Nous  avons  vu  (suprà,  n**  734)  que  la  société  dont  la 
durée  n'a  pas  été  limitée  par  l'acte  de  société  se  dissout  par  la 
volonté  que  l'un  des  associés  exprime  de  n'être  plus  en  société 
(c.nap.  J  865-5«).  lia  été  jugé,  et  cela  est  d'ailleurs  incontestable, 
que  cette  cause  de  dissolution  est  applicable  aux  sociétés  com- 
merciales comme  aux  sociétés  civiles,  et  qu'ainsi  la  seule  expres- 
sion de  la  volonté  de  l'un  des  associés  collectifs  suffit  pour  mo- 
tiver la  demande  en  dissolution  de  la  société  (Lyon,  7  fév.  1849, 
aff.  Humberl,  D.  P.  2. 178).— V.  toutefois  ce  qui  est  dit  (tn/rd, 
sect.  2)  à  l'égard  des  sociétés  en  commandite. 

096.  Lorsque  l'associé  d'une  entreprise  commerciale  arrê- 
tée par  force  majeure  a  stipulé,  dans  l'acte  de  suspension,  que 
la  société  reprendrait  son  cours  si  les  causes  qui  l'avaient  fait 
suspendre  venaient  à  cesser,  cette  stipulation  ne  produit  pas  effet 
de  plein  droit  (Paris,  20  janv.  1830)  (2). 

retUe  prétention  que  le  sieur  Sch...  en  a  été  débouté  par  jugement  arbi'* 
tral.  —  L'appel  ayant  été  porté  h  la  première  chambre  de  la  même  cour, 
il  a  été  rendu  un  arrêt  conforme  au  premier.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  qu'on  ne  voit  dans  l'acte  d'abandon  général  et 
volontaire  fait  par  Jam...  et  Gh...,  le  17  flor.  an  13,  de  leurs  biens  im- 
meubles, à  leurs  créanciers,  aucune  réserve  de  la  part  de  l'un  d'eux  du 
droit  d'action  vers  ses  coassociés;  que  Jam...  en  réclamant  vers  Gb... 
une  partie  de  ce  qu'il  a  abandonné,  contrevient  à  la  loi  de  ce  contrat; 
que  si,  en  fait,  il  a  payé  plus  que  Ch...,  il  n'a  néanmoins  payé  que  sa 
propre  dette  et  non  celle  de  Ch...  qui,  comme  lui,  a  racheté  sa  liberté  par 
l'abandon  de  tout  son  avoir;  qu*il  est  prouvé  que  leurs  créanciers^  loin 
d'être  remplis  de  leur  créance,  ont  de  leur  part  fait  de  grands  sacrifices  ; 
d'où  il  résulte  évidemment  que  Jam...  n'ayant  aucun  principe  d'action 
vers  Ch...,  le  jugement  arbitral  doit  être  confirmé* 

Du  5  avr.  1800.-C.  de  Rennes,  l'"  ch. 

(9)  £spè»  ;  —  (Hévin  C.  Billard,  etc.jl— Les  sieurs  Hévin,  Billard  et 
Gaquerel  avaient  l'entreprise  de  la  fourniture  des  fourrages  de  la  com- 
pagnie de  Noailles,  alors  en  garnison  à  Beauvais.  —  Lors  du  20  mars 
1815,  la  compagnie  quitta  Beauvais.  -^  Les  sieurs  Billard  et  Gaquerel 
firent  un  sous-traité  pour  la  nourriture  des  chevaux  des  troupes  impé- 
riales. -^  Le  sieur  Hévin  se  retira  en  stipulant  toutefois,  dans  un  acte, 
en  date  du  i  mai  1815,  que  si  les  gardes  du  corps  revenaient  à  Beau- 
vais, et  que  le  marché  passé  avec  M.  le  prince  de  Noailles  reprit  un 
nouveau  cours,  la  société  reprendrait  le  sien;  et  que  le  sieur  Hévin  y 
serait  réadmis  pour  son  tiers.  —  La  restauration  a  lieu;  la  compagnie 
de  Noaille?  rentre  en  France;  et  les  sieurs  Billard  et  Gaquerel,  sou- 
missionnent non-seulement  les  fournitures  de  cette  compagnie,  mais  en- 
core ceHe  des  quatre  autres,  réunies  en  une  seule  entreprise  par  ordon- 
nance de  1810.  —  Juin  1828,  le  sieur  Hévin  réclame,  en  vertu  de 
l'acte  du  4  mai  1815,  le  tiers  des  bénéfices  acquis  dans  l'entreprise  par 
les  sieurs  Billard  et  Gaquerel. 

V*  août  1828,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  la  d^ 
mande  d'Hévin,  attendu  que  la  compagnie  de  Noailles  n'était  pas  re-^ 
venue  à  Beauvais,  que  les  fournitures  faites  k  cette  compagnie  l'avaient 
été  en  vertu  d'une  soumission  nouvelle,  passée  seulement  avec  les  sieurs 
Billard  et  Gaquerel,  et  que  le  demandeur  n'avait  point  mis  les  défen- 
deurs en  demeure  de  le  faire  participer  à  la  société,  qu'il  prétendait 
n'avoir  pas  cessé  d'exister. 

Appel  par  Hévin.  — •  Il  a  soutenu  qu'en  exprimant  le  cas  du  retour 
de  la  compagnie  à  Beauvais,  les  associés  entendaient  parler  de  leur  re- 
tour en  France  ;  que  la  société  n'était  que  suspendue  jusqu'à  cette  épo- 
que ;  qu'elle  avait  dé,  dés  lors,  reprendre  son  cours,  et  que  toutes  les 
fournitures,  faites  en  vertu  de  ce  traité,  n'avaient  pu  l'être  que  pour  le 
compte  des  trois  signataires  de  l'acte,  sans  que  de  la  nouvelle  soumission, 
souscrite  par  Billard  et  Gaquerel,  on  pût  en  rien  conclure  que  le  marché 
précédent  n'avait  pas  repris  son  cours.  Quant  à  la  mise  en  demeure  ju- 
diciaire, la  loi  ne  riroposait  pas  au  sieur  Hévin.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  circonstances  de 
la  cause,  qu'après  le  mois  de  juill.  1815,  les  chevaux  de  la  compagnie 
de  Noailles  ne  sont  pas  retournés  à  Beauvais;—  Adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  20  janv.  1850.-C.  de  Paris. 
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Bédarridf,  n»  478).  fit  encore  devons-noas  faire  remarquer  que 
Polhier^  le  JoriscousuUe  du  dix-hnitième  siècle^  ne  s'en  est  point 
occupé  3  qu'il  Ta  complètement  passé  sous  silence.  —  Il  a  été 
Jueé  qne^  sous  Tordonn.  de  1673^  la  qualité  de  liquidateur 
d'une  société  commerciale,  résultant  d'un  acte  de  dissolution 
signé  par  quelques-uns  des  associés  seulement ,  et  l'existence 
d'une  société  nouvelle  établie  par  le  même  acte  entre  les  mêmes 
personnes,  peuvent  être  établies,  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  le  liquidateur,  et  comme  liquidateur  de  la  société  pré- 
cédente ,  et  comme  membre  de  la  société  nouvelle ,  par  des  do- 
cuments et  titres  autres  que  l'acte  imparfait  de  dissolution  et 
d'association  (Toulouse,  5  mai  1821)  (i). 

••B.  Lors  de  l'élaboration  du  code  de  commerce,  le  tribunal 
et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon  proposèrent  d'y  insérer  on 
titre  spécial  pour  les  liquidateurs.  Mais  cette  idée  fut  repoussée 
par  la  commission  de  révision,  qui  Ût  observer  que,  si  l'acte  de 
société  n'a  pas  déféré  la  liquidation  à  l'un  des  associés,  elle  n'ap- 
partient de  droit  à  aucun  en  particulier,  qu'elle  est  la  propriété 
de  tous.  Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  cette  observation, 
M.  Bédarride  (n®  482)  piense  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  em- 
pêcher de  régler  les  formalités  à  suivre  dans  tons  les  cas,  et  de 
convertir  en  loi  ce  qui  est  consacré  par  ji'usage  universel.  Le  code 
de  commerce  ne  contient  donc  aucunes*  dispositions  qui  aient  un 
trait  spécial  aux  liquidateurs;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il 
repousse  ce  mode  de  règlement  des  affaires  sociales,  et  la  preuve 
c'est  que,  dans  l'art.  64,  il  en  consacre  implicitement  la  régula- 
rité. Cet  article  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans  toutes  ac- 
tions contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  hé- 

(1)  (Janin  C.  Magnac.) — La  cour; —  Attendu  que  déjà,  par  deux 
arrêts  successifs,  la  cour  a  décidé  que  Magnac  serait  tenu  de  justifier  la 
qualité  de  liquidateur;  que,  d'ailleurs .  et  en  tout  état  de  cause .  cette 
question  peut  être  proposée  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  point  été  aécidée 
d'une  manière  précise:  tout  ce  qui  aurait  eu  lieu  contradictoirement  avee 
le  sieur  Magnac,  agissant  dans  une  qualité  qu'il  n'aurait  pas,  deviendrait 
nul,  comme  basé  sur  une  erreur  de  fait,  dont  on  peut  toujours  être  re- 
levé, à  moins  qu'il  n'y  ait  chose  jugée  identiquement  sur  cette  qualité, 
d'où  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Magnac  doit  être  écar- 
tée ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1673,  toute  so- 
ciété, pour  être  valable,  devait  être  rédigée  par  écrit,  enregistrée  et  af- 
fichée, ce  n'était  qu'à  l'égard  des  associés  que  de  pareilles  dispositions 
pouvaient  être  exigées ,  et  tout  autant  que  ces  associés  voulaient  s'en 
prévaloir;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  suffit  que  la  société  ait  réellement 
existé,  pour  qu'il  y  ait  un  engagement  réciproque  à  raison  des  traités 
qui  peuvent  avoir  été  passés;  et  cette  existence  peut  résulter  d'un  con- 
sentement tacite  et  des  actes  qui  en  font  preuve,  comme  l'enseigne  Do- 
mat,  en  ses  Lois  civiles,  liv.  1,  Ut.  8,  sect.  6,  et  comme  le  décide  la 
loi  4,  ff.  Pro  locto.— Si  l'acte  social  dont  il  est  question  n'est  point  signé 
de  tous  les  frères,  il  faut  Tattribuer  aux  événements  malheureux  qui 
pesaient  alors  sur  nos  colonies;  mais  le  concours  de  tous  les  frères  & 
cette  nouvelle  société,  contractée  le  15  vend,  an  5,  et  lors  de  laquelle 
Jean-Baptiste  Magnac  fut  nommé  liquidateur  de  l'ancienne  société' Ma- 
gnac frères ,  ne  saurait  être  douteux  par  la  conduite  postérieure  qu'ils 
ont  tenue.  —  Il  y  a  toujours  communauté  d'intérêts  entre  eux  :  tous  ont 
coopéré  à  la  liquidation,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu.  La  maison  de 
Saint-Marc  se  propose  d'acheter  deux  vaisseaux,  l'un  pour  elle ,  l'autre 
pour  la  maison  de  France  ;  Benjamin,  l'uiides  associés,  qui  était  à  Saint- 
Marc,  est  venu  à  Bordeaux  ;  il  achète,  conjointement  avec  Jean-Bap- 
tiste, son  frère,  un  vaisseau  sur  lequel  il  s'en  est  retourné  en  Amérique; 
Augu$^te,  l'un  des  signataires,  est  passé  en  Amérique,  et  a  coopéré  à  la 
liquidation.  S'il  a  écrit  à  la  maison  de  Bordeaux, il  a  alors  signé  Magnac 
frères,  tindis  que  Benjamin,  étant  à  Bordeaux,  signait  Magnac  etcomp., 
ou  faisait,  du  moins,  partie  de  celte  dernière  maison;  ce  qui  prouve  que 
l'intention  des  associés  était  de  ne  changer  que  la  raison  «Je  la  maison 
de  France.  —  Si  l'on  examine  les  livres,  ils  sont  parfaitement  en  harmo- 
nie avec  les  conventions  insérées  dans  la  police  de  Tan  5;  si  l'on  par- 
court les  différentes  lettres  écrites  par  la  maison  de  Saint-Marc ,  on  y 
voit  que  les  pertes,  comme  les  bénéfices,  sont  toujours  communs;  que 
les  créanciers  d'une  maison  sont  payés  avec  les  fonds  de  l'autre.  H  ré- 
sulte du  bilan  et  du  concordat  que  Jean-Baptiste  Mdgnac  y  a  porté  out 
l'actif  connu  qui  appartenait  aux  quatre  associés,  notamment  l'habitation 
qui  était  une  propriété  indivise.  Auguste,  l'un  des  signataires  de  la  po- 
uce, après  avoir  été  a  Saint-Marc,  et  avoir  travaillé  avec  ses  deux  autres 
frères,  Benjamin  et  Jean,  à  la  liquidation,  et  concouru  à  de  nouvelles 
opérations,  y  est  massacré,  tandis  que  Jean-Baptiste,  resté  seul  à  Bor- 
deaux ,  reçoit  les  comptes  de  ses  associés,  et  tout  l'argent  qu'ils  peuvent 
hii  envoyer.  Tous  ces  faits  et  toutes  ces  «circoDstances  sont  une  preuve 
non  équivoque  de  l'approbation  de  la  nouvelle  société  par  tous  les  frères; 
et,  dès  lors,  tout  doute  disparaît  sur  la  Qualité  de  liquidateur,  aui  avait 
Tome  xL. 


ritiers  ou  ayants  cause;  par  là,  il  reconnaît  qu'il  peut  y  avoir 
légalement  des  liquidateurs.  Mais  on  a  prétendu  en  concliire  qu'il 
devait  y  en  avoir  toujours,  et  que  ce  mode  de  règlement  des  af- 
faires sociales  était  obligatoire  dans  tous  les  cas;  c'est  une  er- 
reur. Il  n'y  a  là  pour  les  associés  qu'une  faculté  à  laquelle  ils 
sont  libres  de  recourir.  Mais  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  con- 
venir qu'il  n'y  aura  pas  de  liquidation  et  que  le  partage  se  fera 
immédiatement  après  la  dissolution,  dans  l'état  oh  les  choses  se 
trouveront  à  cette  époque.  Us  peuvent  aussi,  au  lien  de  confier 
la  liquidation  à  l'un  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  à  un  tiers, 
se  la  réserver  à  tous.  On  est  aujourd'hui  généralement  d'accord 
sur  ce  point  (V.  notamment  MM.  Troplong,  n»  1003;  Bédarride, 
n*  483).— Il  a  été  jugé  que  les  lois  relatives  à  la  liquidation  des 
prises  maritimes  ne  sont  point  applicables  à  un  compte  entre 
associés  pour  des  opérations  de  commerce  maritime  (Beq.  8  fév« 
1808,  M.  Gofiinbal,  rap.,  aff.  Barney). 

tOOO.  Un  arrêt  a  jugé  que  la  résolution  d'une  société  In- 
dustrielle ne  donne  pas  nécessairement  lieu  entre  les  associés  à 
une  liquidation  régulière,  c'est-à-dire  accompagnée  du  partage 
du  fonds  en  nature  ou  du  prix  provenant  de  la  vente  de  ce  fonds, 
qu'ainsi  le  fonds  social  peut,  en  certains  cas,  être  judiciairement 
attribué,  dans  son  intégralité,  à  l'un  des  associés,  par  exemple 
lorsque  la  société  a  contracté  des  engagements  avec  des  tiers, 
dont  l'inexécution  soumettrait  l'association  à  de  graves  indem- 
nités, alors  d'ailleurs  que  la  dissolution  de  la  société  est  causée 
par  la  négligence  de  l'autre  associé  à  remplir  ses  obligations... 
Sauf  toutefois  à  l'associé  possesseur  du  fonds  à  dédommager  son 
coassocié  (Angers,  27  déc.  1843)  (3).  C'est  là  un  arrêt  d'espèce 

été  donnée  au  sieur  Jean-Baptiste  Magnac.  Cette  qualité  est  plus  que 
démontrée; 

Attendu  que  dès  lors  il  est  reconnu  que  Jean-Baptiste  Magnac  est 
liquidateur  de  la  société  Magnac  frères,  et  qu'il  doit  l'être  tant  que  la 
liquidation  ne  sera  pas  terminée,  il  a  eu  droit  et  qualité  pour  pas- 
ser Tacte  du  Si  niv.  an  6,  et  régler  tous  les  comptes  avec  le  sieur 
Janin,  à  raison  des  sommes  qu'il  pouvait  devoir  aux  différentes  sociétés  ; 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  a  encore  droit  et  qualité  pour  in- 
tenter toutes  les  actions  en  justice,  ou  pour  défendre  &  toutes  celles  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  les  sociétés,  s'il  en  existe  :  dès  lors  dis- 
paraît la  fin  de  non-valoir  qu'on  lui  oppose,  etc. — D'après  ces  motifs, 
vidant  le  délibéré  et  le  renvoi  au  conseil,  ainsi  que  le  préparatoire  porté 
par  l'arrêt  du  SO  août  dernier,  statuant  sur  l'incident,  sans  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Magnac,  disant  droit  sur  le  sur- 
plus de  ses  conclusions,  a  démis  et  démet  les  héritiers  Janin  de  leur  de- 
mande en  rejet  des  poursuites. 

Du  5  mai  1821.-C.  de  Toulouse. 

(2)  Espèce;  — (Leroux  C.  Chindé.)  —  Ghindé  et  Leroux,  concessioa- 
naires  du  privUége  de  l'éclairage  de  la  ville  du  Mans  par  le  gaz,  forment 
entre  eux  une  société  pour  l'entreprise  de  cet  éclairage  pendant  dix  ans. 
Chindé,  gérant,  promet  et  donne  toutsontempset  tousses  soins  à  hi  société. 
—  Leroux,  établi  ingénieur,  s'engage  k  fournir  pour  10,000  fr.  d^appa- 
reils,  en  outre  tous  ses  soins  et  ses  plans  pour  la  construction  de  l'usine 
et  de  ses  dépendances...  —  Il  n'apporte  que  quelques  siphons  et  quel- 
ques colonnes  pour  le  gazomètre  ;  du  reste  il  se  refuse  obstinément  à 
remplir  ses  plus  importants  engagements.  Chindé  y  supplée,  autant  qu'il 
est  en  lui  et  à  ses  frais.  Toutefois  Téclairage  n'a  pu  être  commencé  que 
plus  de  six  mois  après  le  terme  fixé  ;  il  est  insuffisant  et  ne  peut  être 
rendu  complet.  Dans  Tétat,  le  gérant  s'en  prend  aux  négligences  de  son 
associé  qu'il  considère  comme  un  invincible  obstacle  &  la  réussite  qu'il 
peut  atteindre  seul  ;  il  demande  que  Leroux  soit  mis  hors  de  la  société, 
et  il  conclut  à  rester  seul  chargé  de  la  concession  et  de  rentreprise,  of- 
frant du  reste  toute  garantie  à  son  associé.  —  50  juin  1848,  jugement 
ari)itral  qui,  vu  les  circonstance^,  et  appliquant  le  principe  général  de 
l'art.  1184,  auquel  il  n'a  pas  éte  fait  exception  par  l'art.  1871  c.  civ., 
prononce  la  résolution,  au  respect  de  Leroux  et  laisse  toute  l'entreprise 
et  ses  dépendances  à  Chindé,  qui,  dans  six  mois,  justifiera  de  la  libé- 
ration du  premier  par  la  ville  et  par  tous  autres  créanciers.  Chindé  est 
obligé  de  payer  6,000  fr.  à  Leroux,  pour  sa  part  dans  les  valeurs  so- 
ciales, compensation  faite  des  dommages-inlérête  dont  celui-ci  est  re- 
connu passible. 

Appel  de  la  part  de  Leroux.  Il  insiste  pour  que  la  société  soit  dé- 
clarée dissoute,  qu'elle  soit  liquidée  et  que  les  objets  qui  en  dépendent 
soient  vendus  à  frais  et  bénéfices  communs.  L'Intimé  résiste  à  cette  me* 
sure,  qui  serait  ruineuse  et  qui  ne  peut  lui  être  infligée,  dit-il,  pour  la 
faute  de  son  coassocié.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  l'association  formée  entre  les  parties  ii« 
peut  pas  être  envisagée  sous  le  rapport  d'une  société  industrielle  or- 
dinaire, pouvant  cesser  ses  opérations  a  sa  volonté^  rompre  son  exis- 
tence, disposer  de  son  avoir,  supprimer  ses  établissemento  :  qu'cm 
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avait  eonfinné  de  anbslatar,  «et  arrêt  avait  statué  en  pur  dmt, 
c'est-à-dire^  selon  nous,  abstraction  faite  de  circonstances  impu- 
tables aux  héritiers  ou  aux  associés  et  de  nature  à  faire  supposer 
la  continuation  de  la  société.  H.  Troplong,  dans  son  Traité  du 
mandat  (n»  824),  a  prétendu  que  cet  arrêt  avait  consacré  sa  doc- 
trine. Mais  il  faut  supposer  pour  cela  qu'en  employant  ces  ex- 
pressions en  pur  droti,  la  cour  de  cassation  a  entendu  réserver 
le  cas  où  les  tiers  auraient  ignoré  le  décès  ;  or  c'est  là  une  inter- 
prétation toute  gratuite  et  que  rien  n'autorise.  H.  Bédarride 
(uM  405  et  suiv.)  considère  l'arrêt  du  iO  joiUet  1844  comme 
contraire  aux  idées  émises  par  M.  Troplong,  et  s'étonne  que  cet 
auteur,  dans  son  Traité.du  mandat  (no  824),  ait  cru  y  trouver  la 
confirmation  de  sa  doctrine.— Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  d'Aix, 
saisie  de  l'affaire  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  cour  de  cassa- 
tion, a  Jugé,  comme  cette  dernière,  que  Tart.  46  c.  com.  n'est 
pas  applicable  aux  sociétés  qui  prennent  fin  par  la  mort  natu- 
relle de  l'un  des  associés  (Alx,  9  mai  1845,  rapporté  avec  Cass. 
lOnov.  1847,  aff.  synd.  TivoUler,  D.  P.  47.  1.  353).  M.  Bédar- 
ride (n«  406}  dit  que  cet  arrêt,  rendu  sur  sa  plaidoirie,  évite  de 
se  prononcer  sur  l'application  de  l'art.  46.  Mais  c'est  une  erreur. 
C'est  par  là  précisément  que  Tarrêt  commence.  Il  est  vrai  que  la 
cour  se  place  bien  vite  à  un  autre  point  de  vue  et  résout  par 
d'autres  principes  la  question  qui  lui  est  soumise  ;  mais  elle  ne  le 
fait  qu'après  avoir  écarté  en  quelques  mots  l'application  de  l'art. 
46,  qu'elle  déclare  étranger  à  l'espèce.  —  Enfin  il  a  été  jugé, 
depuis,  conformément  à  la  Jurisprudence  consacrée  par  ces  der- 
niers arrêts,  que,  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  une  société 
commerciale  est  dissoute  de  plein  droit,  même  à  l'égard  des  tiers, 
bien  que  le  décès  ou  la  dissolution  n'ait  pas  été  publié  conformé- 
ment à  l'art.  46  c.  com.  ;  que,  par  suite,  et  en  cas  de  cessation 
ultérieure  de  payements  de  la  part  des  associés  restants,  qui  ont 
continué,  sous  l'ancienne  raison,  les  opérations  de  la  société,  la 


la  loi  est  le  seul  qai  puisse  valablement  atertir  les  tien;  que  telle  est 
l'opiDion  de  M.  Pardessus,  le  seul  auteur  qui  ait  traité  nettement  la  ques- 
tion. » 

Appel.  —  Interf  ention  des  créanciers  personnels  de  Martin.  Ils  oppo- 
sent que  la  double  déclaration  de  faillite,  admise  par  le  jugement^  l  une 
an  nom  de  la  société  Tivollier,  l'autre  au  nom  du  sieur  Martin,  doit  avoir 
pour  résultat  de  réserver  tout  l'actif  de  la  société  pour  les  créanciers  du 
bilan  Tivolier,  en  privant  les  créanciers  du  second  bilan  de  la  faculté 
d'exercer  les  droits  de  reprise  de  Martin,  créancier  lui-même,  pour  des 
sommes  considérables,  mais  obligé  solidairement  comme  associé. 

Le  27  juill.  1841,  arrêt  confirmatif  de  la  coar  de  Grenoble,  ainsi  mo- 
tivé :  —  «  Attendu  qu'une  société  de  commerce  a  été  formée  avant  1810, 
entre  Josepb  Tivollier  père,  François  Tivollier  fils  et  Martin,  son  gendre^ 
sons  la  raison  sociale  Josepb  Tivollier  père  et  fils  et  comp.;  —  Attendu 
que  cette  première  société  a  élé  dissoute,  en  1819,  par  la  mort  de  Josepb 
Tivollier; —  Attendu  que  la  société  s'est  continuée  entre  François  Tivol- 
lier et  Martin,  sous  la  même  raison  sociale.  Jusqu'au  S  avr.  1830,  époque 
du  décès  de  François  Tivollier,  —  Attendu  que  cette  dissolution,  bien 
qu'arrivée  par  décès,  aurait  dû  être  rendue  publique,  aux  termes  de  l'art. 
46  c.  com.,  et  que  le  défaut  de  cette  publicité  doit,  à  l'égard  des  tiers, 
faire  considérer  la  société  comme  ayant  continué  à  subsister  jusqu'à  ce 
jour;  —  Attendu  que  cette  société  avant  suspendu  ses  payements  se 
trouve  en  état  de  faillite,  et  qu'il  est  d'autant  moins  possiole  de  ne  pas 
prononcer  judiciairement  cette  faillite  que  Martin,  l'un  des  associés,  est 
vivant,  et  que,  relativement  à  lui,  il  n'y  a  aucun  motif  de  le  dispenser 
de  la  mise  en  faillite,  en  égard  à  ses  droits  dans  la  société,  b 

Pourvoi  de  la  faillite  Tivollier  (admis  au  rapport  de  M.  le  conseiller 
Hardoin,  sur  les  conclusions  de  M.  Delangle,  avocat  général),  pour 
fausse  application  de  l'art.  46  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré que  l'événement  de  la  dissolution  d'une  société  arrivée  par  le  dé- 
cès de  l'un  des  associés,  était  soumis  aux  formes  de  publication  exigées 
par  l'art.  46  c.  com.,  et  qu'à  déraut  par  les  associés  d'avoir  fait  cette 
publication,  la  société  ancienne  était  réputée  s'être  continuée  à  l'égard 
des  tiers,  de  telle  sorte  que  cette  société  était  susceptible  d'être  mise  en 
faillite  par  l'effel  de  l'état  de  cessation  de  payements  de  celui  des  associés 
qui  avait  continué  l'exploitation,  bien  qu'à  l'époque  de  son  décès  l'an- 
cien associé  et  la  société  fussent  très-solvables.— La  disposition  de  l'art. 
46  c.  com.,  a-t-on  dit,  ne  concerne  pas  le  cas  de  dissolution  par  décès  ; 
il  ne  s'applique  qu'aux  modifications  éventuelles  des  sociétés,  modifica- 
tions non  prévues  et  résultant  seulement  de  la  volonté  des  parties.  Ainsi, 
la  continuation  ou  la  dissolution  de  la  société  ne  doivent  être  publiées 
qu'autant  qu'elles  ont  lieu  hors  du  terme  flié,  qui  est  la  mort,  s'il  n'y 
a  convention  contraire,  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  1865. 
De  même  encore,  d'après  l'art.  46,  les  publications  sont  exigées,  s'il  y 
a  changement  ou  retraite  d'associé,  nouvelles  stipulations  ou  clauses. 


faillite  de  cette  société  ne  peut  être  déclarée  à  foieontre  du  dé- 
cédé ou  de  ses  représentants  j  et  que,  si  elle  a  été  prononcée,  le 
Jugement  doit  être  rétracté  à  l'égard  de  ces  derniers,  et  cela 
malgré  le  silence  ou  l'adhésion  d'autres  associés  (Lycm,  5  janv. 
1849,  aff.  Freydier-Dubrenil,  D.  P.  49.  2.  99). 

•84.  Nous  avons  vu  (suprà,  n««  705  et  suiv.)  que  les  asso- 
ciés peuvent  convenir  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  <!peux  la  société 
continuera,  soit  entre  les  survivants  seulement,  soit  entre  les 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé  ;  et  que,  dans  cette  der- 
nièce  hypothèse,  la  minorité  des  héritiers  n'est  point  un  obstacle 
à  la  continuation.  Nous  avons  vu  également  (n»*  71 5  et  s.)  qu'en 
l'absence  de  toute  clause  de  continuation,  il  peut  arriver  que  les 
héritiers  du  prédécédé  deviennent  associés,  et  que  c'est  d'après 
les  circonstances  qu'on  doit  décider  s'il  faut  voir  dans  leur  ad- 
jonction la  formation  d'une  société  nouvelle  ou  la  continuation  de 
l'ancienne.  Régulièrement,  ce  fait  devrait  être  annoncé  aa  pubUe, 
puisque  les  art.  42  et  46  soumettent  à  la  publicité,  soit  la  for- 
ibation  d'une  société  nouvelle,  soit  la  continuation  d'une  société 
préexistante,  soK  le  changement  dans  la  personne  des  associés. 
Mais  on  sait  que  le  défaut  de  publication  ne  peut  être  opposé  par 
les  associés  eux-mêmes  aux  tiers.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'il 
n'existait  dans  les  conventions  sociales  aucune  clause  de  contt* 
nuation  avec  les  héritiers ,  TadJonction  de  ces  derniers  après  la 
mort  de  leur  auteur,  qu'elle  doive  être  considérée  conume  une 
société  nouvelle  ou  comme  une  continuation  de  l'ancienne,  con- 
stitue un  contrat  de  société,  au  moins  tacite,  entre  les  associés 
survivants  et  les  héritiers  du  prédécédé.  Or,  pour  qu'un  Id 
contrat  soit  valable,  il  est  nécessaire  que  les  héritiers  soient  ma- 
jeurs. En  effet,  nous  avons  vu  {suprà ,  n»  74)  que  le  mineor, 
même  émancipé,  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  la  famille,  entrer 
dans  une  société  civile  ou  commerciale,  du  moins  à  titre  d'asso- 
cié personnellement  obligé.  Si  donc  ces  héritiers  étaient  mineurs, 

changement  à  la  raison  de  société.  Or  le  décès  d'un  associé  s'est  pas 
son  changement,  il  n'est  pas  même  sa  retraite;  celui  qui  meurt  ne  (ait 
pas  retraite^  d'après  la  langue  française,  et  sans  doute  aussi  le  langage 
de  la  loi.  U  n'y  a  pas  non  plus,  dans  le  décès  d'un  associé,  cbaDgemeet 
de  la  raison  de  société,  mais  bien  dissolution,  au  ferme  flié  par  la  loi, 
que  personne  ne  peut  ignorer.  Si  l'on  dit  que  le  décès  lui-même  peit 
être  ignoré,  malgré  sa  publicité  naturelle,  l'on  répondra  qu'il  en  ponrrait 
être  de  même  des  publications.  Ce  que  la  loi  veut  pour  les  tiers,  ee  n'est 
pas  une  connaissance  certaine,  mais  possible  et  probable.  L'arL  46  ee 
prescrit  aux  associés  que  ce  qu'ils  peuvent  faire  eux-Huêroes.  Si  tns 
étaient  décédés,  certes,  les  tiers  créanciers  antérieurs  à  leur  décès  se- 
raient mal  venus  à  réclamer  l'exception  de  l'art.  46  e.  com.  .Quant  i 
leurs  représentants,  l'on  doit  le  remarquer,  tant  qu'ils  no  font  pas  des 
actes  de  commerce,  ils  ne  sont  pas  obligés  par  les  lois  commerciales;  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  faire  des  publications,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
associés.  Us  sont  seulement  responsables  de  ce  que  leurs  auteurs  aé- 
raient dû  et  pu  faire,  à  moins  que  l'on  n'allègue  contre  eux  un  fait  per- 
sonnel, qui  ait  déterminé  les  tiers.  C'est  alors  une  question  de  booas 
foi  et  de  responsabilité.  Si  la  dissolution  par  le  décès  n'était  pas  néces- 
sairement aussi  notoire  que  peut  l'être  la  dissolution  avant  terme,  pa- 
bliée  par  la  voie  de  l'art.  4a,  l'on  comprendrait  que  l'obligaiioo  de 
publier  eût  été  imposée  à  l'associé  survivant,  sous  sa  responsabilité 
personnelle;  mais  alors  l'art.  46,  qui  a  pris  soin  d'énumérer  tons  les 
cas  des  publications,  n'aurait  pas  manqué  de  spécifier  celai  du  décès; 
il  a  tout  au  contraire  gardé  le  silence  pour  ce  genre  de  dissolutioD,  comme 

I)Our  celui  qui  est  déterminé  par  l'acte  de  société,  parce  que  l'un  et 
'autre  sont  fixés,  et  par  conséquent  nrévus,  surtout  celui  du  décès;  le 
contrat,  en  effet,  peut  être  caché,  tandis  que  le  décèe  est  toujours  néces- 
sairement public.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Vu  les  art.  1865  c.  civ.,  4S  et  46  c.  com.;  —  Attends 
qu'aux  termes  de  l'art.  1865  c.  civ.,  la  société  finit  par  la  mort  lat»- 
relie  de  l'un  de  ses  associés  |  —  Que  l'art.  46  c.  com.,  en  soumettant 
les  faits  qui  modifient  la  société  commerciale  an  même  mode  de  publi- 
cation que  l'art.  42  prescrit  pour  ceux  qui  la  forment,  n'a  eu  en  yos 
que  les  faits  de  l'homme,  quand  il  envisage  soit  la  continuation  de  U 
société  après  son  terme,  soit  sa  dissolution  anticipée,  soit  les  cbanp- 
ments  apportés  à  la  personne  de  ses  membres,  aux  slipalatiens  qui  U 
régissent  ou  &  la  raison  sociale; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  dispositions  en  pur  droit  à  la  mert  na- 
turelle d'un  associé,  l'arrêt  attaqué  leur  a  donné  une  extension  quIsHef 
n'ont  pas,  et  refusé  à  la  mort  naturelle  l'effet  que  lui  attribue  la  loi; 
»-  En  quoi  il  a  faussement  appliqué  l'art.  46  c.  com.  et  violé  l'art. 
1865  c.  civ.;  —  Casse. 

T)u  10  juill.  1844.-C.C.,cb.  cîv.-Mlf .  Portalîs,  1» pr.-Hello, rap.' 
Pascalis.  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Teysseyrre  et  Décampa,  av. 
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on  ne  pourrait  Induire  des  faits  et  eirconstances  que  la  société 
8'est  continuée  entre  eux  et  les  associés  survivants.  G'est^  du 
reste^  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  rendu  dans 
cette  affaire  Tivollier  dont  il  vient  d'être  question.  Nous  avons 
dit  que  l'arrêt  du  10  Juill.  I84i  (rapporté  ci-dessus)  avait  ren- 
voyé la  cause  devant  la  cour  d'Afx.  Par  son  arrêt  du  9  mai  1845 
(rapporté  avec  celui  qui  va  être  cité),  cette  cour,  après  avoir 
écarté  l'art.  46  c.  com.,  comme  inapplicable  à  l'espèce,  décida 
qu'il  résultait  de  l'ensemble  des  faits  et  circonstances  que  la  so- 
ciété avait  continué  de  subsister  entre  Tassocié  survivant  et  les 
béritiers  du  prédécédé.  Mais,  sur  le  pourvoi  qui  ftit  formé,  cet 
arrêt  fut  cassé,  et  il  fut  décidé  que,  pour  qu'en  cas  de  mort  de 
l'on  des  associés  la  société  continue  avec  son  béritier,  il  faut 
que  cette  disposition  ait  été  stipulée;  et  que,  si  les  tribunaux 
peuvent  suppléer  par  l'appréciation  des  faits  et  des  circonstances 
à  une  stipulation  formelle  de  continuation  de  société  avec  les  bé- 
ritiers,  en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés ,  ils  ne  pourraient 

(1)  Ap^:—  (Robert  C.  Geste  et  autres.)  •—  Par  acte  privé  da  3 
juin  1854,  les  sieun  RÎTiëre,  Baile  fils,  d'ÀazoDne.et  Albert  Robert,  de 
D6te,  avaient  formé  une  société  pour  l'exploitation  des  forges  de  Péreuil. 
Cette  société  ne  fat  pas  publiée,  ainsi  que  l'exige  Tart.  49  c.  corn.  Le 
SI  janv.  1837,  le  sieur  Albert  Robert,  l'un  des  associés,  décéda  à  Pé- 
reail  même  :  le  sieur  Bayle  continua  la  direction  de  l'exploitation;  mais 
entre  ses  mains  les  affaires  devinrent  dans  un  état  de  situation  si  déplo- 
rable, qa*an  jugement  du  tribunal  d'Auxonne,  du  37  mars  1830,  le 
déclara  en  faillite.— Les  sieurs  Goete  père  et  flis,  banquiers  à  Cb&lons- 
lur-Saéne,  qui  avaient  provoqué  cette  déclaration  de  faillite,  ne  trou- 
Tant  dans  l'actif  de  leur  débiteur  aucune  cbance  d'être  payés  des  avan- 
ces ^'ils  afaient  faites  pour  les  affaires  des  forges  de  Péreuil,  crurent 
devoir  provoquer  aussi  la  faillite  de  l'ancienne  société  Rivière,  Bayle  et 
Robert.  Le  13  avr.  1859,1e  tribunal  de  commerce  d*Autun  prononça  la 
déclaratioD  de  faillite  de  la  société  Bayle  et  Robert,  par  un  jugement 
ainsi  motlTé  :  —  «  Considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  les 
sieurs  Bayle  et  Robert,  maîtres  de  forges  à  Péreuil^  ont  cessé  leurs 
payements;  que  cette  cessation  se  trouve  encore  établie  par  les  saisies 
que  les  sieurs  Jean-Denis-Jules  Robert  (subrogé  tuteur  des  mineurs 
Albert  Robert)  et  Goste  père  et  fils  ont  fait  faire  à  Péreuil,  les  15  et  91 
mars  derniers  ;  que,  par  jugement  du  tribunal  d'Auxonne ,  du  27  mars 
dernier,  le  sieur  Bayle  a  été  déclaré  en  faillite,  ce  qui  confirme  la  ces- 
sation de  payements  de  ses  associés.» 

Appel  par  le  sieur  Denis-Jules  Robert,  subrogé  tuteur  des  mineurs 
Albert  Robert. — Il  oppose  que  bien  loin  que  la  notoriété  publique  puisse 
servir  contre  Albert  Robert  à  le  faire  déclarer  en  faillite,  celte  notoriété 
intoquée  par  le  jugement  constate  que  le  sieur  Robert,  dont  on  pronon- 
(ait  la  faillite  en  1839,  était  mort  le  SI  janv.  1857  à  Péreuil;  que  les 
cérémonies  de  sou  convoi^  deux  inventaires  faits  à  Péreuil  et  à  Antun, 
le  départ  presque  immédiat  do  sa  veuve  pour  Baden,  toutes  les  circon- 
stances relatives  au  décès  du  sieur  Robert,  facilement  connues  dans  une 
petite  ville,  ne  pouvaient  avoir  laissé  ignorer  l'existence  de  ce  décès; 
que  cette  notoriété  avait  suppléé  pour  les  tiers  au  défaut  de  publication 
du  décès,  fait  qui  emportait  la  dissolution  de  l'ancienne  société;  que 
d'ailleurs  c'est  à  Bayle  personnellement  que  les  sieurs  Goste  ont  fait 
leurs  avances  ;  qu'ils  n'ont  donc  pu,  sous  tous  ces  rapports  et  contrai- 
rement à  la  disposition  de  Tart.  437  c.  com.,  faire  déclarer  en  état  do 
faillite  un  négociant^  plus  de  deux  ans  après  son  décès.  —  Le  14  déc. 
1859^  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  qui  maintient  la  déclaration  de  faillite 
parles  motifs  suivants  :  —  «  Gonsidérant  que  si  la  société  qui  existait 
entre  Albert  Robert  et  Bayle,  pour  l'exploitation  des  forges  de  Péreuil, 
a  dA  se  dissoudre  par  le  décès  dudit  Robert,  il  est  constant  que  celte 
casse  de  dissolution  n'a  point  été  rendue  publique  par  les  voies  légales, 
et  qu'en  conséquence,  la  société  doit  être  considérée  comme  continuant 
à  subsister  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Goste  se  présentant 
comme  créanciers  en  suite  des  négociations  qu'ils  ont  faites  dans  l'inté- 
rêt des  forges  de  Péreuil,  dont  l'exploitation  formait  l'objet  de  la  société 
Bayle  et  Robert,  et  avec  le  directeur  desdites  forges,  on  ne  peut  leur 
opposer  comme  fin  de  non-recevoir  à  provoquer  la  déclaration  de  fail- 
lite de  ladite  société,  ou  comme  y  étant  mal  fondé,  que  ces  négociations 
sont  postérieures  an  décès  d' Albert  Robert,  sauf  la  vérification  des 
créances  dans  les  formes  voulues  ;  —  Considérant  que  la  société  Bayle 
ne  devant  point,  d'après  les  motifs  qui  précèdent^  être  envisagée  comme 
dissoute  à  l'égard  des  tiers,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  veut  que  la  déclaration  de  faillite  soit  faite  dans  l'an- 
née du  décès  du  failli,  attendu  que  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer 
V^k  la  faillite  individuelle  d'un  commerçant.  » 

Pourvoi  du  sieur  Robert  fadmis  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Duplan, 
inr  les  conclusions  de  M.  ravocat  général  Delangle).  —  Le  sieur  Robert 
ne  forma  d'abord  son  pourvoi,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  requête  introduc- 
tive.  qu'en  la  seule  qualité  de  créancier  de  la  société  Albert  Robert  et 
^'  e;  pios  tard^  il  est  vrai,  dans  son  mémoire  ampliatif,  il  prit  de 
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avoir  ce  pouvoir  quand»  comme  dans  la  cause»  les  héritiers  de 
l'un  des  associés  se  trouvei^t,  lors  de  son  décès,  en  état  de  mlno* 
rite;  que  des  mineurs  ne  peuvent  pas,  en  effet,  dans  l'absence 
d'une  stipulation  formelle  faite  par  leur  auteur,  être  engagés  dans 
la  suite  et  les  conséquences  d'une  société  commerciale  à  laquelle 
ils  n'ont  pris  et  ne  pouvaient  prendre  aucune  part  à  raison  de 
leur  Incapacité  (Cass.  10  nov.  1847»  aff.  synd.  Tivollier»  D.  P. 

47.  1.353), 

1185.  n  semble»  au  premier  abord»  que  la  chambre  civile 
s'était  prononcée  en  sens  contraire  par  un  arrêt  antérieur  qui 
avait  décidé  qu'une  société  commerciale,  nonobstant  le  décès  de 
l'un  de  ses  membres ,  a  continué  de  subsister  à  l'égard  des  tiers, 
lorsqu'il  est  constant  que,  depuis  ce  décès»  l'établissement  avait 
continué  à  marcher  dans  Tintérêt  des  associés  ou  de  leurs  repré- 
sentants» et  qu'il  n'a  été  procédé  à  aucune  liquidation  de  la  so- 
ciété (ReJ.  26  juill.  1843)  (l).  En  effet»  dans  celte  espèce,  l'as* 
socié  prédécédé  n'avait  laissé  pour  héritier  que  des  enfants 

plus  la  qualité  d'agissant  an  nom  et  comme  subrogé  tuteur  (aujourd'hui 
tuteur)  des  mineurs  Albert  Robert,  ses  neveux  :  mais  les  délais  du  pour- 
voi étaient  expirés,  et  les  défendeurs  ont  opposé  &  l'égard  des  mineurs 
Robert,  une  fin  de  non-recevoir  que  la  cour  a  admise  par  l'arrêt  qu'on 
va  lire. 

Le  pourvoi  dn  sieur  Robert  est  fondé  :  1«  sur  la  violation  de  l'art. 
1865  c.  civ.  et  la  fausse  application  de  l'art.  .48  e.  com.,  en  ee  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  encore  subsistante  une  société  depuis 
plus  de  deux  ans  dissoute  par  le  décès  de  l'un  des  associés,  et  l'a  dé- 
clarée en  état  de  faillite,  sous  prétexte  que  la  dissolution  de  cette  so- 
ciété n'avait  pas  été  notifiée  dans  les  formes  légales,  bien  que  le  décès 
eût  été  notoirement  connu  dans  la  localité  où  les  funérailles  du  défunt 
ont  été  solennellement  célébrées,  et  où  les  actes  faits  à  l'occasion  de  ee 
décès,  tels  que  des  inventaires,  des  convocations  dn  conseil  de  famille 
pour  pourvoir  à  la  tutelle  des  enfants,  ont  ea  te  plus  grand  retenlia- 
sement. 

99  Violation  de  l'art.  457  c.  com.,  en  ce  qoe  le  même  arrêt  a  main« 
tenu  la  déclaration  de  faillite  d'un  négociant  prononcée  plus  de  deux 
ans  après  son  décès,  et  bien  qu'il  fût  décédé  en  état  de  solvabilité  in- 
contestable, et  alors  que  les  faits  qui  ont  molivé  la  faillite  eussent  une 
origine  postérieure  à  son  décès,  et  fussent  l'œuvre  d'un  tiers,  son  ancien 
associé,  sous  prétexte  que  la  dissolution  de  la  société  qui  avait  subsisté 
du  vivant  dn  sieur  Albert  Robert,  n'avait  pas  été  légalement  publiée; 
l'arrêt  a  conclu  à  tort  de  celte  omission,  que  la  société  devait,  à  l'égard 
des  tiers,  être  réputée  avoir  continué  k  subsister,  et  que  le  défunt  se 
trouvait  passible  des  engagements  contractés  depuis  son  décès  par  celui 
qui  avait  continué  les  atfaires  sociales,  bien  que  cette  continuation  n'ait 
eu  lieu  que  dans  l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en 
ch.  du  cens.). 

La  coua;  —Sur  la  fin  de  non-recevoir  relative  aux  mineurs  Robert: 
—  Attendu  que  le  pourvoi  dirigé  par  Denis-Jules  Robert  contre  l'arrêt 
de  la  cour  royale  de  Dijon,  du  14  déc.  1839,  Ta  été  en  son  nom  seul, 
agissant  en  qualité  de  créancier  de  la  société  qui  avait  existé  entre  Al- 
bert Robert,  son  frère,  et  Jean-Baptiste  Bayle;  que  ledit  pourvoi  n'a 
pas  été  formé  par  lui  dans  l'intérêt  et  au  nom  des  mineurs  Robert;  — 
Que  si,  dans  un  mémoire  ampliatif,  produit  au  greffe  le  24  avr.  1841, 
Denis-^ules  Robert  a  pris  la  qualité  de  créancier,  et  tout  à  la  fois  celle 
de  tuteur,  et  même  celle  de  subrogé  tuteur  des  mineurs,  ce  mémoire» 
tardivement  notifié,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'acte  du  pourvoi  lui-même, 
et  que,  dans  l'absence  de  cet  acte  notifié  au  nom  des  mineurs,  dans  les 
délais  utiles,  il  n'y  a  pas  réellement  de  pourvoi  quant  à  eux; 

Au  fond  :  —  Attendu^  en  fait,  qu'une  société,  dont  la  durée  était 
fixée  a  dix  ans,  a  été  formée  le  5  juin  1834,  enlro  les  sieurs  Rivière, 
Bayle  fils  et  Albert  Robert,  pour  l'achat  et  l'exploitation  de  rétablisse- 
ment des  forges  de  Péreuil,  lequel  acte  n'a  été  ni  remis  par  extrait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement,  ni  affiché  aux  ter- 
mes de  la  loi;  —  Attendu  qu'Albert  Robert,  Ton  des  associés,  est  dé- 
cédé le  Si  janv.  1837; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  soit  par  les  qualités,  soit  par  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué,  que,  nonobstant  ce  décès,  l'établissement  avait  continué 
à  marcher  dans  l'intérêt  des  associés  ou  de  leurs  représentants  ;  qu'il  ne 
fut  procédé  a  aucune  liquidation  de  la  société,  et  que  les  sieurs  Costo 
qui  avaient,  postérieurement  au  décès  de  Robert,  prêté  de  l'argent  à 
rétablissement,  se  présentaient  comme  créanciers  en  suite  des  négocier- 
tiens  qu'ils  avaient  faites  dans  l'intérêt  des  forges  de  Péreuil»  dont  l'ex- 
ploitation  formait  l'objet  de  la  société; 

Qa'il  suit  de  là  que  cette  société  a  continué  de  subsister,  et  qne  les 
tiers  qui,  dans  cette  confiance,  ont  traité  avec  elle»  n'ont  pu  être  victimes 
de  leur  bonne  foi; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  quoique  la  faillite  ait  été  prononcée  plus 
d'un  an  après  le  décès  d'Albert  Robert»  e'est  contre  la  société  qu'elle 
l'a  été»  et  que,  dés  lors»  l'art.  4S7  c.  com.  n'est  pas  applicable  ;  —Par 
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ffllnears;  et  ainsi  l'arrêt  parait  admettre  que  leur  minorité  n'a 
point  mis  obstacle  à  leur  entrée  dans  la  société.  Mais  nous  de- 
vons faire  remarquer^  avec  M.  Bédarride  [jï?  405)^  que^  dans 
l'espèce^  la  continuation  de  la  société  était  combattue^  devant 
la  cour  suprême^  non  par  les  béritiers  mineurs^  dont  le  pourvoi 
fut  déclaré  non  recevable  comme  tardif^  mais  par  un  créancier 
social  antérieur  au  décès^  contre  d'autres  créanciers  postérieurs 
à  ce  déeès.  Or  il  est  de  principe  que  le  droit  d'exciper  de  l'inca- 
pacité personnelle  appartient  aux  incapables  seuls.  Du  moment 
donc  oh,  ces  derniers  étant  écartés,  la  question  s'agitait  entre 
les  créanciers^  cette  question  devait  être  résolue,  non  point  par 
les  règles  de  la  minorité,  mais  d'après  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  et  d'après  l'intention  que  ces  circonstances  pouvaient 
faire  présumer.  C'est  là,  selon  nous ,  la  véritable  interprétation 
de  l'arrêt;  il  n'est  pas  permis  de  supposer  qu'à  quelques  années 
d'intervalle  la  même  cbambre  de  la  cour  suprême  se  soit  mise 
en  contradiction  avec  elle-même. 

08€.  D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  mort  de  l'un  des  associés  a  pu  être  considérée  comme 
insuffisante  pour  emporter  la  dissolution  de  la  société,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  les  autres  associés  sont  héritiers  de  l'as- 
socié prédécédé,  et  ont  ensuite  continué  les  opérations  sociales, 
pendant  an  nombre  d'années  considérable  (Gaen,  8  mars  1842, 
et  sur  pourvoi  Req.  22  mars  1843,  alT.  Mélidor-Hoisson,  n»  882). 

OSl.  Il  suffit  qu'il  soit  constaté  qu'après  la  mort  de  son 
père,  avec  lequel  il  était  associé,  son  fils  aîné  a  tout  fait  pour 
maintenir  les  tiers  dans  la  persuasion  que  la  nouvelle  société, 
portant  le  même  nom  social  que  l'ancienne,  en  était  la  continua- 
tion, pour  que  les  tribunaux  aient  pu  lui  refuser  le  droit  de  se 
prévaloir  de  cette  dissolution,  à  l'effet  d'écbapper  aux  obligations 
eontractées  par  rancienne  société,  et  particaiièrement  aux  répé- 
titions pour  perceptions  usuraires  formées  par  les  tiers  avec  les- 
quels le  flls  a  continué  les  opérations  de  la  maison,  et  auxquels, 
du  reste,  le  décès  était  connu (Rej.  16 mail 858, aff.Prat, Y. Prêt 
à  intérêt,  233-2«.  —  Conf.  M.Delangle,  n»  581).  Il  n'y  a  là, 
comme  le  dit  justement  Tarrêt,  qu'une  question  de  bonne  foi. 

•A8.  Nous  avons  vu  (suprà,  n««  728  et  suiv.)  que  la  iSaillite 
personnelle  est  une  cause  de  dissolution  de  la  société,  mais  que 
toutefois  les  antres  associés  peuvent  renoncer  à  se  prévaloir  de 
ce  fait  et  rester  en  société  avec  le  failli ,  sauf  à  subir,  dans 
ce  cas,  l'immixtion  des  créanciers  du  failli  dans  les  affaires 
sociales.  ^  Maintenant  supposons  que  ce  soit  la  société  elle- 
même  qui  tombe  en  faillite  :  cette  circonstance  entralnera-t-elle 
de  plein  droit  la  dissolution  ?  La  plupart  des  auteurs  soutiennent 
l'affirmative (V.  notamment  MM.  Pardessus,  n»  1060;  Dnranton, 
t.  1 7,  n»  474  ;  Troplong,  n»  937  ;  Persil  fils,  p.  348  et  sulv.). 
Nous  ne  connaissons  en  sens  contraire  (sauf  l'arrêt  cité  ci-après) 
qu'une  dissertation  insérée  dans  le  Journal  du  commerce,  et 
dont  M.  Persil ,  loc.  cit.,  a  reproduit  un  assez  long  extrait.  —  Il 
semble  bien,  en  effet,  au  premier  aperçu,  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  cause  plus  nécessaire  de  dissolution  pour  une  société 
que  la  faillite;  et  que  si,  d'après  l'art.  1 865-4«,  c.  nap.,  la  décon- 
fiture (ou  la  faillite,  nul  ne  conteste  qu'il  y  ait  même  raison  dans  | 
les  deux  cas)  de  i'un  des  associés  a  cet  effet ,  à  /brtfon  doit-il  en 
être  ainsi  quand  c'est  la  société  tout  entière  qui  est  en  déconû  •  i 
ture  ou  en  faillite.  Toutefois,  eç  y  réfléchissant,  on  est  amené  i 
à  reconnaître  que  cette  assimilation  ne  serait  pas  exacte,  et  dans 
le  silence  de  la  loi,  on  ne  trouve  aucune  raison  tirée  de  la  nature 
même  des  choses  qui  attache  à  la  faillite  de  la  société  cet  efffjt  de 
la  dissoudre  immédiatement  et  de  plein  droit.  U  en  est  d'une 
société  qui  fait  le  conmoerce  comme  d'un  simple  commerçant  : 
elle  naît,  elle  vit,  elle  meurt;  ses  affaires  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises; elle  s'enrichit,  elle  tombe  en  faillite;  mais  dans  quelque 
état  qu'elle  se  trouve,  c'est  toujours  la  société.  Elle  a  son  exis- 
tence propre,  son  individualité,  absolument  comme  si,  au  lieu 
d'un  être  moral,  d'une  personne  civile,  c'était  un  particulier 
aisant  le  commerce.  Lors  donc  que  la  société  cesse  ses  paye^ 
ments,  e'est  en  cette  qualité  de  société  qu'elle  est  déclarée  en 
aililte,  et  les  opérations  de  la  faillite  se  suivent  contre  elle, 

ces  motifs,  et  saos  qu'il  soit  besoin  de  slatoer  svr  U  seconde  fin  de  non- 
recevoir,  dit  ^u'il  n'y  a  pas  de  pourvoi  formé  pour  les  mineurs  Robert, 
et  rejette  celui  formé  par  le  sieur  Denis-Jules  Robert. 


toujours  en  la  même  qualité.  Aussi  bien,  eDe  aà  se  défendre. 
Le  dessaisissement  dont  est  frappé  le  failli  ne  lui  enlève  pas  tout 
droit,  tout  intérêt.  Si  le  plus  souvent  le  failli  se  confond  avec 
ses  créanciers  et  est  représenté,  ainsi  qu'eux,  par  les  syndics, 
sa  personnalité  ne  s'efface  pas  entièrement  pour  cela.  La  loi  os 
l'oublie  pas,  et  il  est  beaucoup  de  cas  (c.  com.  475,  478,  494, 
505,  506,  519,  532,  537)  OÙ  elle  l'appelle  pour  qu'il  veille  par 
lui-même  à  ses  intérêts;  quelquefois  même,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'une  transaction  immobilière  (c.  com.  487),  c'est  lui  qui 
décide.  Or  ce  que  le  commervant  failli  est  admis  à  taire  pour 
lui-même  au  cours  de  la  faillite,  la  société  faillie  y  est  de  même 
admise,  en  dehors  et  indépendanunent  des  syndics.  Pour  ceU 
elle  continue  d'exister  à  l'état  de  société,  comme  le  prouvent 
diverses  d.spositions  du  code  de  commerce,  notamment  les 
art.  531  es  604.  C'est  elle  qui  est  admise  au  concordai^  si  la 
faillite  peut  se  terminer  de  cette  manière  désirable  et  qa^  n'y 
aitpoint(4rt.  531)  à  distinguer  entre  ses  membres.  Dans  ce  cas. 
Il  ne  se  (orme  point  une  société  nouvelle  «  c'est  rancienne  qui 
reprend  ses  affaires  suspendues  par  la  MlHe,  f  administratif 
lui  en  étant  rendue.  Ce  n'est  que  lorsque,  au  lieu  de  recevoir 
cette  solution  pacifique,  la  faillite  se  termine  de  l'antre  manière 
qu'a  déterminée  la  loi,  et  que  tout  l'actif  social  est  venda^  im- 
meubles, marchandises,  effets  mobiliers  (art.  554),  ce  n'est 
qu'alors  que  la  société  finit,  faute  d'aliment,  par  rextinctioa  de 
ia  chose  (o.  nap.  1865,  n«  3).  A  ce  moment '(c.  com.  557)  tout 
s'arrête;  la  llqnidatien  de  la  faillite  est  terminée,  les  syndics 
rendent  leur  compte,  l'union  même  qui  s'était  formé«.  Haute  de 
concordat,  est  dissoute.  Il  n'ya  plus  rien  :  plus  de  société,  plos 
de  failli;  mais  jusque-là  il  y  avait  une  personnalité  persistùle, 
malgré  la  mauvaise  fortune;  arrêtée,  mais  non  effacée  on  éteinte, 
et  prête  à  reprendre  dès  qu'il  lui  serait  permis.  —  Cette  doctrine 
a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  :  f  4iue  la  dédaratMi 
de  faillite  d'une  société  de  commerce  ne  dissout  pas  cette  société 
de  plein,  droit;  qu'en  conséquence,  si,  avant  la  déclaration  judi- 
ciaire de  la  faillite ,  une  demande  en  dissolution  de  la  société 
avec  nomination  d'un  liquidateur  a  été  formée  par  un  des  asso- 
ciés, cette  déclaration  qui  intervient  n'est  point  un  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  statué  sur  la  demande  (Req.  8  fév.  1854 ,  ail.  Mieeeii, 
D.  P.  54. 1 .  203);  —  3«  Que  l'état  de  faUlite  d'une  sociélé  et 
l'existence  d'un  syndicat  organisé  par  une  loi  ne  sont  point  In- 
compatibles avec  l'établissement  d'un  liquidateur  chargé  de 
représenter  l'être  moral  de  la  société,  et  spécialement  les  com- 
manditaires (même  arrêt);—  3*  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  quand 
des  précautions  sufBsaules  ont  été  prises,  dans  le  jugement  qui 
nomme  ce  liquidateur,  pour  éviter  toute  confusion  entre  ce  qu'il 
est  chargé  de  faire  et  l'administration  légale  des  syndics  (méas 
arrêt). 

•8#.  Du  reste,  sons  l'empire  des  lois  actuelles,  et  par  feftt 
d'une  innovation  introduite  dans  le  code  de  commerce  par  la  loi 
de  1838  (art.  531),  les  créanciers  d'une  société  faillie  peuvent 
traiter  diversement  les  associés  et  ne  consentir  de  c<mconUt 
qu'en  faveur  d'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux.  — T.  Failliley 
n**  939  et  suiv. 

••O.  La  faillite  de  la  société  entralne-t-elle  néceesairoDeflf 
la  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés?  Cette  question  est 
grave  et  controversée.  Elie  a  été  examinée  v»  Faillite,  n^  si  d 
sulv.  Nous  avons  pensé  que  si,  en  thèse  générale,  elle  devait  être 
résolue  a£Brmativement,  attendu  que,  les  associés  en  nom  coller- 
tif  étant  personnellement  et  solidairement  tenus  des  dettes  so- 
ciales, la  cessation  de  payements  de  la  part  de  la  société  se  trouve 
être  aussi  une  cessation  de  payements  de  la  part  de  chacun  des 
associés.  Il  était  cependant  certains  cas  oh  cette  gestion  devaR 
recevoir  une  solution  différente,  à  raison  des  circonstances. 

99 1 .  L'associé  qui  meurt  avant  qu'il  y  ait  eu  ni  dédaratloa 
de  faillite  de  la  société  ni  cessation  de  payement,  ne  peut  pas 
être  déclaré  en  état  de  faillite  après  sa  mort:  a  Considéiant  que 
l'associé  qui  meurt  avant  que  la  faillite  ait  existé,  soit  par  k 
fait,  soit  par  décision  légale,  décède  dans  toute  l'intégrité  de  tes 
droits,  tnte^n  stat4s  ;  — Considérant  enfin  que  la  société  se  dls- 

Du  26  juin.  1845.-G.  C,  ch.  civ.-MBf.  Portalis,  i^  pr.-Bérengv, 
rap.-Hello,av.  gén.,c.  conlr.  sur  la  fin  donoa-rec«veir.«^GoffiaièniS( 
Rigaud,  av. 
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Mmtà  l'instant  de  la  mort  de  l'associé,  suivant  Tart.  1865  c. 
eiv.  ;  qu'ainsi  tous  les  effets  de  la  société  cessent  à  cette  époque, 
relativement  à  la  personne  de  l'associé  mort;  que  sa  succession 
seulement,  dont  ses  héritiers  sont  saisis  au  moment  de  son  dé- 
cès, se  trouve  passible,  à  sa  place,  des  engagements  de  la  société 
et  même  de  la  faillite  arrivée  postérieurement...  »  (Rennes,  6 
lév.  1811,  aff.  Gaêr). 

••9.  Mais  une  société  commerciale  a  pu  valablement  être 
déclarée  en  faillite  à  raison  d'avances  faites  postérieurement  an 
décès  de  l'un  des  associés,  dans  l'Intérêt  de  i'eipioitation  sociale, 
alors  que  la  société  a  continué  à  subsister  pour  le  compte  des 
associés  survivants  et  des  représentants  du  précédé...;  et  la  dé- 
claration de  faillite  a  pu  avoir  lieu  même  plus  d'un  an  après  ce 
décès,  l'art.  457  c.  com.  n'étant  applicable  qu'à  la  faillite  indivi- 
duelle d'un  commerçant,  et  non  à  celle  d'une  société  (ReJ.  26 
Inill.  1845,  aff.  Robert,  iuprà,  no985). 

••S.  Il  a  été  ]ugé  que,  lorsqu'une  société  est  tombée  en  fail- 
lite, et  que  chacun  des  associés  a  fait  abandon  aux  créanciers, 
non-seulement  de  sa  mise  sociale,  mais  de  son  avoir  particulier, 
TuD  des  associés,  qui,  par  l'effet  de  cet  abandon,  se  trouve  avoir 
payé  plus  que  l'autre,  ne  peut  néanmoins  exercer  contre  celui-ci 
un  recours  pour  la  différence,  s'il  n'a  fait  aucune  réserve  contre 
ses  associés,  et  si  le  payement  effectué  par  celui  qui  a  payé  le 
phis  n'excède  point  la  part  dont  il  était  tenu  dans  les  dettes  (Ren- 
n»,  24  fév.  1808  et  5  avr.  1809)  (l).^M.  Delvincourt  (Inst.  de 
dr.  com.,  t.  2,note  5  de  la  page  1 1)  combat  cette  décision.  «  Cer- 
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j  1*^  E»pé»  ;->(8Gh...  C.  Gh...)—  Société  formée  entre  les  sieurs 
i.,  Gh...  et  Jam..  Ghacan  ded  associés  foarDÎt  une  mise  sociale.— 
La  société  étant  tombée  en  faillite,  les  associés  abandonnent  aux  créan- 
ciers le  fonds  social,  ainsi  que  l'avoir  et  les  immeubles  particuliors  de 
cbacun  d'eux.  Cet  abandon  ne  produit  aux  créanciers  qu'un  dividende 
de  10  p.  100;  néanmoins  ils  déclarent  dans  le  traité  libérer  définitive- 
ment leurs  débiteurs.  —  Gh...  étant  depuis  lors  revenu  à  meilleure  for- 
tane,  Sch...  réclame  contre  lui  une  indenojiité  pour  la  différence  qu'il 
prétend  avoir  payée  aux  créanciers  de  plus  que  lui.^Sentence  arbitrale 
qii  repousse  cette  prétention. — Appel  par  Sch...— Il  soutient  :  1»  que 
Taclion  en  ÎDdemnité  par  loi  exercée  est  née  postérieurement  à  l'aban- 
don fait  aux  créanciers  et  n'est  qu'une  suite  de  cet  abandon;  ^-  Qu'en 
conséguence  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  action  fût  préexistante  à  l'a- 
landon  et  ait  été  comprise  an  profit  des  créanciers  dans  la  cession  faite 
par  les  associés  de  tous  leurs  droits  et  actions;  que  s'il  en  était  autre- 
ment;  les  créanciers  pourraient  encore  du  chef  de  Vun  des  associés,  et 
nonobstant  la  remise  définitive  car  eux  consentie,  exercer  cette  action 
centre  les  autres  associée,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  principes; 
—  Qu'ainsi  cette  action  n'appartenant  pas  aux  créanciers,  on  ne  peut 
prétendre  que  Sch...  excipe  de  leur  droit  en  l'exerçant  contre  son  as- 
socié; —  Qu'il  l'exerce  de  son  propre  chef  et  comme  un  droit  inhérent 
i  sa  personne  ;  —  Que  l'égalité  parfaite  entre  les  associés  est  de  l'es- 
sence du  contrat  de  société,  et  que  ce  serait  blesser  ce  principe  que  de 
prétendre  que  l'un  des  associés  dût  contribuer  plus  que  l'autre  à  l'ao- 
qnittement  des  dettes;  —  Que  la  remise  faite  par  les  créanciers  doit 
profiter  également  à  tous  lee  associés ,  et  que  ceux-ci  doivent  nécessaire- 
ment compter  entre  eux,  une  fois  qu'ils  ont  écarté  leurs  créanciers  vis- 
à-vis  desquels  ils  sont  libérés.  —  Arrêt. 

Lk  GOD»; — Considérant  que,  par  l'acte  d'abandon  fait  à  leurs  créan- 
ciers de  tout  ce  qu'ils  possédaient  en  biens  meubles  et  immeubles,  les 
associés  Gh...,  Sch...  et  Jam...  ne  se  sont  réservé  que  leurs  habille- 
ments, bardes  et  lieues  à  leur  usage  personnel,  leurs  meubles  meublants 
elles  droits  de  leurs  femmes,  résultant  des  contrats  de  mariage;  d'a- 
près un  abandon  aussi  général,  Sch...  ne  pouvait  pas  être  entendu  à 
réclamer  de  son  associé  Cb...  une  créance  qui,  par  la  raison  qu'elle 
existait  au  moment  de  l'abandon,  était  cédée  aux  créanciers  communs, 
Gh...,  en  abandonnant  tout  ce  qu'il  possédait  pour  être  quitte  de  tout  ce 
qu'il  devait,  payait  la  créance  de  Sch...  comme  les  autres  parties  de  sa 
dette  ;  Sch...  ne  pouvait  plus  avoir  de  débiteur  personnel  pour  des  causes 
antérieures  à  l'a&andon;  il  ne  peut  également  être  entendu  dire  qu'il  a 

Syé  à  la  décharge  de  son  associé  Gh...,  les  uns  et  les  autres  ne  s'étant 
érés  que  par  un  abandon  total,  à  quelque  quotité  que  s'élève  la  va- 
leur abandonnée  par  chacun  des  codébiteurs;  celui  qui  a  abandonné  plus, 
comme  celui  qui  a  abandonné  moins,  n'a  véritablement  acquitté  que  sa 
dette,  les  associée  n'ont  fait  les  uns  vers  les  autres  aucune  espèce  de 
réservation*  L'art.  U  de  l'aete  d'abandon  est  exclusif  de  toutes  réserves; 
les  parties  déclarent  se  tenir  respectivement  quittes;  on  ne  peut  pas 
appliquer  cette  clause  aux  créanciers  qui,  certes,  n'avaient  pas  besoin 
de  quittance  de  la  part  de  leurs  débiteurs;  — Déclare  l'appelant  sans 
griefs. 

Du  94  fév.  1$08.-G«  de  Rennes,  S«  cb. 

9*  Efficê  :'—  (Jam  ..  G.  Ch...)  —  Le  sieur  Jam...  ayant  élevé  pâ- 


tes, dit-il,  si  la  société  avait  eu  un  procès  dont  le  fonds  eût  été 
de  120,000  fr.,  et  que  la  partie  adverse  eût  consenti  à  transiger 
pour  70,000  fr.,  chacun  des  associés  n'eût  été  tenu,  l'un  envers 
l'autre,  que  de  35,000  fr. ,  et  celui  qui  eût  payé  davantage  eût 
eu  certainement  action  contre  l'autre,  quand  même  il  n'y  eût  pas 
eu  de  réserve.  Ici  n'estrce  pas  la  même  chose?  Les  créanciers 
ont  dit  :  vous  nous  devez  120,000  fr.,  nous  ne  savons  quand  ni 
comment  vous  nous  payerez.  Donnez-nous  70,000  fr.  comptant 
et  nous  vous  tiendrons  quittes.  Au  lieu  de  donner  70,000  fr.  en 
argent,  les  associés  les  ont  donnés  en  valeur  :  l'effet  est  le  même, 
et  celui  qui  a  donné  plus  que  Tautre  doit  avoir  son  recours.  » 

99  é.  Nous  avons  vu  (suprà,  n"*  734)  que  la  société  dont  la 
durée  n'a  pas  été  limitée  par  l'acte  de  société  se  dissout  par  la 
volonté  que  l'un  des  associés  exprime  de  n'être  plus  en  société 
(c.nap.  1865-50).  lia  été  jugé,  et  cela  est  d'ailleurs  incontestable, 
que  cette  cause  de  dissolution  est  applicable  aux  sociétés  com- 
merciales comme  aux  sociétés  civiles,  et  qu'ainsi  la  seule  expres- 
sion de  la  volonté  de  l'un  des  associés  collectifs  suffit  pour  mo- 
tiver la  demande  en  dissolution  de  la  société  (Lyon,  7  fév.  1849, 
aff.  Humbert,  D.  P.  2.  I78).^y.  toutefois  ce  qui  est  dit  (tn/r à, 
sect.  2)  à  l'égard  des  sociétés  en  commandite. 

••5.  Lorsque  l'associé  d'une  entreprise  commerciale  arrê- 
tée par  force  majeure  a  stipulé,  dans  l'acte  de  suspension,  que 
la  société  reprendrait  son  cours  si  les  causes  qui  l'avaient  fait 
suspendre  venaient  à  cesser,  cette  stipulation  ne  produit  pas  effet 
de  plein  droit  (Paris,  20  janv.  1830)  (2). 

reille  prétention  que  le  sieur  Sch...  en  a  été  débouté  par  Jugement  arbi- 
tral. —  L'appel  ayant  été  porté  à  la  première  chambre  de  la  même  cour, 
il  a  été  rendu  un  arrêt  conforme  au  premier.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'on  ne  voit  dans  l'acte  d'abandon  général  et 
volontaire  fait  par  Jam...  et  Ch...,  le  17  flor.  an  13,  de  leurs  biens  im- 
meubles, à  leurs  créanciers,  aucune  réserve  de  hi  part  de  l'un  d'eux  du 
droit  d'action  vers  ses  coassociés;  que  Jam...  en  réclamant  vers  Gh... 
une  partie  de  ce  qu'il  a  abandonné,  contrevient  à  la  loi  de  ce  contrat; 
que  si,  en  fait,  il  a  payé  plus  que  Ch...,  il  n'a  néanmoins  payé  que  sa 
propre  dette  et  non  celle  de  Ch...  qui,  comme  lui,  a  racheté  sa  liberté  par 
l'abandon  de  tout  son  avoir;  qu'il  est  prouvé  que  leurs  créanciers^  loin 
d'être  remplis  de  leur  créance,  ont  de  leur  part  fait  de  grands  sacrifices; 
d'où  il  résulte  évidemment  que  Jam...  n'ayant  aucun  principe  d'action 
vers  Gh...,  le  jugement  arbitral  doit  être  confirmée 

Du  5  avr.  1809  .-G.  de  Rennes,  l**  ch. 

(2)  Eïïpioi  :  —  (Hévin  C.  BQlard,  etc.)— Les  sieurs  Hévin,  Billard  et 
Gaquerel  avaient  l'entreprise  de  la  fourniture  des  fourrages  de  la  com- 
pagnie de  Noailles,  alors  en  garnison  à  Beauvais.  —  Lors  du  20  mars 
1815,  la  compagnie  quitta  Beauvais.  —  Les  sieurs  Billard  et  Gaquerel 
firent  un  sous-traité  pour  la  nourriture  des  chevaux  des  troupe»  impé- 
riales. —  Le  sieur  Hévin  se  retira  en  stipulant  toutefois,  dans  un  acte, 
en  date  du  4  mai  1815,  que  si  les  gardes  du  corps  revenaient  à  Beau- 
vais, et  que  le  marché  passé  avec  M.  le  prince  de  Noaillee  reprit  un 
nouTeau  cours,  la  société  reprendrait  le  sien;  et  que  le  sieur  Hévin  y 
serait  réadmis  pour  son  tiers.  —  La  restauration  a  lieu;  la  compagnie 
de  Noaille?  rentre  en  France;  et  les  sieurs  Billard  et  Gaquerel,  sou- 
missionnent non-seulement  les  fournitures  de  cette  compagnie,  mais  en- 
core celle  des  quatre  autres^  réunies  en  une  seule  entreprise  par  ordon- 
nance de  1819.  —  Juin  1828^  le  sieur  Hévin  réclame,  en  vertu  de 
l'acte  du  4  mai  1815,  le  tiers  des  bénéfices  acquis  dans  l'entreprise  par 
les  sieurs  Billard  et  Gaquerel. 

i^  août  1828,  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  rejette  la  de-* 
mande  d'Hévin^  attendu  que  la  compagnie  de  Noailles  n'était  pas  re^ 
venue  à  Beauvais,  que  les  fournitures  faites  à  cette  compagnie  l'avaient 
été  en  vertu  d'une  soumission  nouvelle,  passée  seulement  avec  les  sieurs 
Billard  et  Gaquerel,  et  que  le  demandeur  n'avait  point  mis  les  défen-^ 
deurs  en  demeure  de  le  faire  participer  à  la  société,  qu'il  prétendait 
n'avoir  pas  cessé  d'exister. 

Appel  par  Hévin.  —  Il  a  soutenu  qu'en  exprimant  le  cas  du  retour 
de  la  compagnie  k  Beauvais,  les  associés  entendaient  parier  de  leur  re- 
tour en  France  ;  que  la  société  n'était  que  suspendue  jusqu'à  cette  épo- 
que ;  qu'elle  avait  dû,  dés  lors,  reprendre  son  cours,  et  que  toutes  les 
fournitures,  faites  en  vertu  de  ce  traité,  n'avaient  pu  l'être  que  pour  le 
compte  des  trois  signataires  de  l'acte,  sans  que  de  la  nouvelle  soumission, 
souscrite  par  Billard  et  Gaquerel,  on  pût  en  rien  conclure  que  le  marché 
précédent  n'avait  pas  repris  son  cours.  Quant  &  la  mise  en  demeure  ju- 
diciaire, la  loi  ne  l'imposait  pas  au  sieur  Hévin.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  et  circonstances  de 
la  cause,  qu'après  le  mois  de  juill.  1815,  les  chevaux  de  la  compagnie 
de  Noailles  ne  sont  pas  rolournës  à  Beauvais;—  Adoptant,  au  surplus^ 
les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  20  janv.  1850.-C.  de  Paris. 
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••O.  La  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  (en  admet- 
tant, bien  entendu,  qu'elle  ait  été  régulièrement  opérée  et  que 
dès  lors  elle  produise  tous  ses  effets)  met  fin  aux  relations  parti- 
culières qui  naissaient  de  l'état  de  société  et  notamment  au  pou- 
voir qui  appartenait,  soit  au  gérant,  soit  aux  associés,  selon  que 
Tadminislration  avait  été  concentrée  en  la  personne  d'un  seul  ou 
qu'elle  avait  été  laissée  à  tous,  conformément  au  droit  commun. 
Ainsi  à  partir  delà  dissolution,  nul  engagement  ne  peut  être  va- 
lablement contracté  au  nom  de  la  société  par  ceux  qui,  pendant 
sa  durée,  avaient  le  droit  de  gérer.  —  Cependant  il  a  été  Jugé 
que,  bien  qu'une  lettre  de  change  ait  été  souscrite,  après  la  dis- 
solution d'une  société,  par  l'un  de  ses  associés,  cependant  les 
antres  associés  peuvent  être  tenus  solidairement  à  son  payement, 
alors  que  cette  traite  n'est  que  le  renouvellement  d'une  précé- 
dente qui  engageait  la  société  entière,  et  que  celui  qui  l'a  sous- 
crite a  agi  avec  autorisation  verbale  de  ses  coassociés  (Req.  J6 
nov.  1829)  (i). 

Un  arrêt  a  jugé  qu'une  société  dont  l'acte  n'a  pas  été  publié 
est  tenue  envers  les  tiers  de  ce  qui  a  été  fait  par  son  itérant, 
même  depais  sa  dissolution,  si  ce  n'était  que  la  suite  et  Texécu- 
tion  d'obligations  contractées  pendant  son  existence;  —  ....Mais 
qu'elle  ne  l'est  pas  des  obligations  nouvelles  que  son  ancien  gé- 
rant a  contractées,  depuis  cette  époque,  en  son  propre  nom  et 
pour  son  compte  personnel  :  les  tiers,  dans  ce  cas,  ne  pourraient 
se  prévaloir  du  défaut  de  publication  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, qu'autant  qu'ils  prouveraient  avoir  eu  connaissance  de  son 
existence  et  avoir  cru  traiter  avec  elle  dans  l'ignorance  ûe  sa 
dissolution  (ReJ. ismars  I854,aff. Armingaud, D. P.  54. 1. 130). 

Chacun  des  membres  de  la  société  dissoute  reprend  sa  liberté 
et  peut  désormais  exercer  son  industrie  comme  bon  lui  semble, 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  se  soit  lié  à  cet  égard  par  une  des 
clauses  de  l'acte  de  société,  disposant  pour  le  temps  où  celte  so- 
ciété n'existerait  plus.  —  Il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  acte  de 
société  commerciale  portant  que,  dans  le  cas  de  dissolution,  celui 
des  associés  qui  n'aura  pas  conservé  la  clientèle  de  l'entreprise 
faisant  l'objet  de  la  société  ne  pourra  former  aucun  établisse- 
ment semblable  dans  le  même  département,  ni  y  prendre  part 
ou  intérêt  directement  ou  indirectement,  n'emporte  pas  interdic- 
tion de  travailler  en  qualité  de  simple  ouvrier  dans  un  tel  éta- 
blissement;— ...Ni  même  d'y  être  employé  comme  contre-maître 
(trib.  de  comm.  de  Niort,  16  avr.  1855,  rapp.  avec  Poitiers,  23 
Janv.  1854,  air.  Quentin-Aubineau,  D.  P.  55.  5.  418). 

Art.  6.  —  Liquidation  et  partage.  ^  Prescription. 

••9.  Nous  avons  dit  [suprà,  n*  769)  que,  bien  qu'à  la  ri- 
gueur il  ne  fût  pas  impossible,  lors  de  la  dissolution  d'une  so- 
ciété, de  procéder  immédiatement  au  partage  des  valeurs  sociales 
actives  et  passives,  cependant  il  était  préférable  que  ce  partage 
fût  précédé  d'une  liquidation.  Cela  est  bien  plus  vrai  encore  à 
l'égard  des  sociétés  commerciales,  parce  qu'en  général  leurs  opé- 

(1)  JEipéoe .  —  (Vignaux  C.  Belloc.)  —  Dans  l'espèce,  BrifToo  avait 
obtenu  de  se  retirer  de  la  société  verbale  qai  existait  entre  lui,  Vignaux, 
Larrieux  et  Andral,  à  condition  que  les  traites  souscrites  par  lui  seraient 
payées  et  retirées  par  les  autres  associés.  —  Larrieux  renouvela  à  l'é- 
chéance une  traite  de  1,000  fr.  souscrite  parBrifTon,  et  ajouta  à  sa  si- 
gnature et  compagnie.  —  A  l'échéance,  déiaut  de  payement,  demande 
contre  Vignaux  et  Andral.  —  Ceux-ci  opposent  qu'elle  a  été  souscrite 
après  la  dissolution  de  la  société  et  que  leurs  signatures  n*y  figurent  pas. 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  ^  du  14  fév.  1826,  qui 
les  condamne,  par  le  motif  qu'elle  n'est  que  le  renouvellement  d'une 
traite  qui  les  obligeait,  et  que  le  souscripteur  avait  reçu  l'ordre  de  la  re- 
nouveler.—Pourvoi.  On  soutient  que  la  traite  a  été  signée  par  Larrieux 
tfoul,  et  qu'elle  ne  fait  mention  d'aucun  renouvellement.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué,  d'a- 
près l'aveu  même  des  parties,  qa'il  a  existé  une  société  entre  elles  pour 
des  opérations  commerciales;  —  Que,  dès  lors,  il  a  pu  décider,  d'après 
les  faits  et  les  circonstances,  et  même  d'après  les  renseignements  fournis 
h  l'audience  par  les  personnes  qui  y  avaient  comparu  en  vertu  d'un  ju- 
gement précédent,  que  la  lettre  de  change  de  1,000  fr.  dont  il  s'agit  avait 
été  souscrite  dans  l'intérêt  de  la  société  et  en  vertu  d'autorisation  éma- 
née des  associés  eux-mêmes  et  jugée  suffisante  pour  cet  objet;  — Que, 
dès  lors  encore,  les  associés  devaient  être  condamnés  sulidai remeut  et 
par  corps,  comme  ils  l'ont  été,  et  subir  l'effet  de  racliou  en  garantie 
exercée  par  Belloc,  en  qualité  d'endosseur  dudrt  effet;  qu'ainsi  le  juge- 


rations  sont  plus  nombreuses,  leurs  relations  avec  les  tiers  pisi 
compliquées.  Aumoment  où  une  société  commerciale cessed'eiis- 
ter,  son  actif  se  trouve  disséminé  de  tous  c6tés;  si  donc  ilétiK 
partagé  en  cet  état,  que  de  difficultés  et  d'embarras  pour  ehacon 
des  copartageants  !  De  plus,  il  y  a  dans  cet  actif  de  bonnes  et  de 
mauvaises  valeurs;  comment  distinguer  les  unes  des  aulres? 
Cela  n'est  pas  toujours  facile.  D'un  autre  cûté,  il  doit  néoisssai- 
rement  y  avoir  des  dettes  plus  ou  moins  nombreuses,  pour  les- 
quelles les  associés  sont  solidaires;  or,  si  l'un  d'eux  ne  payiil 
pas  celles  qui  auraient  été  ttises  à  sa  charge  lors  du  partage, 
chacun  des  autres  serait  exposé  à  l'action  des  créanciers.  Enfla 
il  y  a  toujours,  en  pareil  cas,  des  opérations  commencées  et  qu'il 
faut  terminer,  des  comptes  à  régler  soit  entre  la  société  et  les 
tiers ,  soit  entre  la  société  et  les  associés  en  particulier,  etc.  Oi 
voit  par  ce  peu  de  mots  que,  sinon  toujours,  du  moins  dans  la 
plupart  des  cas,  il  est  urgent  de  procéder,  avant  tout  partage,  ï 
une  liquidation  qui  mette  à  jour  les  aifaires  de  la  société,  éta- 
blisse nettement  sa  situation ,  éteigne  le  passif  et  réunisse  les 
éléments  dispersés  de  l'actif,  de  manière  à  en  former  une  masie 
bomogène,  dont  le  passage  puisse  s'opérer  facilement. 

Il  a  été  jugé  que ,  lorsqu'une  société  de  fait  a  existé,  l'ai 
des  associés  ne  peut  s'opposer  à  la  liquidation  sons  le  pré- 
texte que  la  société  était  nulle,  comme  irrégulièrement  formée, 
et  que,  d'ailleurs,  les  associés  n'avaient  pas  rempli  leurs  eDg^ 
gements  (Paris,  8  avr.  1825)  (2). 

•98.  Rien  ne  s'opposerait,  en  droit,  à  ce  que  la  liquidation 
fût  faite  par  tous  les  associés  conjointement  et  d^n  eoinmiui 
accord,  comme  en  matière  de  su<:<-*^>slon.  Et  même  l'art.  187S 
c.  nap.  semble  indiquer  ce  mode  de  procéder  comme  celui  anqul 
on  doit  naturellement  recourir.  6*ependant,  si  les  associés  sont 
nombreux,  s'ils  sont  dispersés,  si  la  mésintelligence  règne  entre 
eux,  comment  arriver  à  ce  concert,  à  cette  entente  qui  est  la 
condition  indispensable  de  toute  action  commune?  D'un  aotn 
côté,  s'il  y  a  parmi  les  coparlageants  des  mineurs  ou  d'autres 
incapables,  il  faudra  recourir  aux  formes  judiciaires;  et  alors 
que  de  complications  et  de  lenteurs!  Afin  d'obvier  àtootesoes 
difficultés,  l'usage  s'est  introduit  de  remettre  tous  les poQvoin 
entre  les  mains,  soit  d'un  associé,  soit  d'un  tiers  étranger  à  b 
société^  avec  mission  de  la  liquider.  Cet  usage  n'est  pas  fort 
ancien  :  il  n'existait  pas  à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Savary, 
qui  écrivait  à  cette  époque,  n'insère  point  dans  les  formnie) 
d'actes  de  société  qu'il  propose  (2«part.,  liv.  1,  ch.  2,  p.3S9, 
401,  407)  la  clause  que  la  liquidation  sera  confiée  à  unseoldei 
associés;  il  stipule  qu'à  l'expiration  de  la  société  il  sera  fait  in- 
ventaire, et  que,  les  dettes  payées,  on  partagera  en  natnre  !«s 
marchandises  restantes ,  et  qu'on  tirera  au  sort  les  créances  di- 
visées en  lots,  sans  qu'aucun  recours  puisse  être  ensuite  exer^ié 
de  ce  chef  par  l'un  des  associés  contre  les  autres.  C'est  seulement 
dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle  que  s'introduisit  l'asa^e  de 
confier  la  liquidation  à  l'un  des  associés  ou  à  un  tiers  (V. 
MH.  Frémery,  Et.  de  dr.  comm.,  p.  68;  Troplong,  ii*i005; 

'  ment  attaqué  n'est  contrevenu  ni  aox  lois  citées  ni  à  aucuM  aim;* 
Rejette. 

Du  16  nov.  1829.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Daaoyir,  iif 

(2)  Espèce;  —  (Touaillon  C.  Meriin  de  Failly  et  Hall.)  -ICeriii  * 
Failly  et  Hall  assignent  les  époux  Touaillon  à  fin  de  dissomtiefi  et  de  li- 
quidation d'une  société  établie  de  fait  entre  eux.  Le  20  janv.  iSSS,  jf 
gement  qui  en  ordonne  la  liquidation,  nomme  à  cet  effet  Merlin  daFaillf 
liquidateur,  et  en  même  temps  renvoie  devant  un  arbitre  sor  le^dift- 
cultés  existant  entre  les  parties. — Appel.  —  Les  époux  TonaillooprcIM- 
daient  que  la  société,  irrégulièrement  formée, était  nulle;  que  d'ailinn 
Merlin  et  Hall  n'ayant  pas  rempli  leurs  engagements,  les  parties,  dM 
l'art.  1184,  étaient  remises  au  même  état  qu'avant  la  convenlioa  ;  qn 
fallait  leur  restituer  leur  mise  de  fonds,  avec  intérêts  et  dofluupfjd 
non  point  procéder  à  une  liquidation. — Les  intimés  répondaient  f» 
y  avait  une  société  de  fait;  par  suite,  des  opérations  qui  avaient  dtiH 
Ueu  à  des  profits  et  pertes,  qu'il  fallait  toujours  liquider;  qu'à  l'égard  di 
fin  fraction  à  leurs  engagements,  les  arbitres  en  jugeraient. —Andt 

La  cour;  —  Attendu  que  des  faits  et  circonstances  de  la  eaaM  n* 
suite  la  preuve  qu'il  a  existé  une  société  de  fait  entre  Hall,  JMa* 
Failly,  Touaillon  et  sa  femme,  et  que  pour  apprécier  les  censéqi»* 
des  faits  et  actes  qui  ont  eu  lieu  pendant  l'existence  le  la  société,  tics 
nécessaire  de  procéder  à  une  liquidation  ;  —  Sans  rien  prèjogersuiH 
droits  et  moyens  des  parties,  lesquels  sont  réservés,  confime,  «te. 

Du  8  avr.  1825.-G.  de  Paris.-M.  Deséie,  pr. 
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fiédarridf ,  n«  47B).  Et  encore  devoDB-nous  faire  remarquer  qae 
Polhier,  le  Jurisconsulle  da  dix-hoilième  siècle,  ne  s'en  est  point 
occupé ,  qa'i!  l'a  complètement  passé  sous  silence.  —  U  a  été 
]acé  que,  soos  l'ordonn.  de  1675,  la  qualité  de  liquidateur 
d'une  société  commerciale,  résultant  d'un  acte  de  dissolution 
signé  par  quelques-uns  des  associés  seulement ,  et  l'existence 
d'une  société  nouvelle  établie  par  le  même  acte  entre  les  mêmes 
personnes,  peuvent  être  établies,  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  le  liquidateur,  et  comme  liquidateur  de  la  société  pré- 
cédente ,  et  comme  membre  de  la  société  nouvelle ,  par  des  do- 
cuments et  titres  autres  que  l'acte  imparfait  de  dissolution  et 
d'association  (Toulouse,  5  mai  1821)  (i). 

#99.  Lors  de  l'élaboration  du  code  de  commerce,  le  tribunal 
et  le  conseil  de  commerce  de  Lyon  proposèrent  d'y  insérer  un 
titre  spécial  pour  les  liquidateurs.  Mais  cette  Idée  fut  repoussée 
par  la'  commission  de  révision,  qui  fit  observer  que,  si  l'acte  de 
société  n'a  pas  déféré  ia  liquidation  à  l'un  des  associés,  elle  n'ap- 
partient de  droit  à  aucun  en  particulier,  qu'elle  est  la  propriété 
de  tous.  Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  cette  observation^i 
H.  Bédarride  (n*  482)  pense  qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  em- 
pêcher de  régler  les  formalités  à  suivre  dans  tous  les  cas,  et  de 
convertir  en  loi  ce  qui  est  consacré  par  Tusage  universel.  Le  code 
de  commerce  ne  contient  donc  aucunes'  dispositions  qui  aient  un 
trait  spécial  aux  liquidateurs;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il 
repousse  ce  mode  de  règlement  des  alTaires  sociales,  et  la  preuve 
c'est  que,  dans  l'art.  64,  il  en  consacre  implicitement  la  régula- 
rité. Cet  article  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans  tontes  ac- 
tions contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  bé- 

(1)  (JftDia  C.  Magnac.) — Là  cour; —  Attendu  que  déjà,  par  deux 
arrftts  successifs,  la  cour  a  décidé  que  Magnac  serait  tenu  de  justifier  la 
qualité  de  liquidateur;  que,  d'ailleurs  .  et  en  tout  état  de  cause .  cette 
qoestion  peut  être  proposée  toutes  les  fois  qu'elle  n'a  point  été  décidée 
d'une  manière  précise:  tout  ce  qui  aurait  eu  lien  contradictoirement  avec 
le  sieur  Magnac,  agissant  dans  une  qualité  qu'il  n'aurait  pas,  deviendrait 
nul,  comme  basé  sur  une  erreur  de  fait,  dont  on  peut  toujours  être  re- 
levé, à  moins  qu'il  n'y  ait  chose  jugée  identiquement  sur  cette  qualité, 
d'où  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Magnac  doit  être  écar- 
tée ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1673,  toute  so- 
ciété, pour  être  valable,  devait  être  rédigée  par  écrit,  enregistrée  et  af- 
fichée, ce  n'était  qu'à  l'égard  des  associés  que  de  pareilles  dispositions 
pouvaient  être  exigées ,  et  tout  autant  que  ces  associés  voulaient  s*en 
prévaloir;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  sufllt  que  la  société  ait  réellement 
existé,  pour  qu'il  y  ait  un  engagement  réciproque  à  raison  des  traités 
qui  peuvent  avoir  été  passés;  et  cette  existence  peut  résulter  d'un  con- 
sentement tacite  et  des  actes  qui  en  font  preuve,  comme  l'enseigne  Do- 
Bat,  en  ses  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  8,8ect.  6,  et  comme  le  décide  la 
loi  4,ff.  Pro  iodo. — Si  l'acte  social  dont  il  est  question  n'est  point  signé 
de  tous  les  frères,  il  faut  l'attribuer  aux  événements  malheureux  qui 
pesaient  alors  sur  nos  colonies  ;  mais  le  concours  de  tous  les  frères  à 
cette  nouvelle  société,  contractée  le  13  vend,  an  5,  et  lors  de  laquelle 
Jean-Baptiste  Magnac  fut  nommé  liquidateur  de  l'ancienne  société' Ma- 
gnac frères ,  ne  saurait  être  douteux  par  la  conduite  postérieure  qu'ils 
ont  tenue. — Il  y  a  toujours  communauté  d'intérêts  entre  eux  :  tous  ont 
coopéré  à  la  liquidation,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu.  La  maison  de 
Saint-Marc  se  propose  d'acheter  deux  vaisseaux,  l'un  pour  elle ,  l'autre 
pour  la  maison  de  France  ;  Benjamin,  l'uiides  associés,  qui  était  à  Saint- 
Marc,  est  venu  à  Bordeaux  ;  il  achète,  conjointement  avec  Jean-Kip- 
tiste,  son  frère,  un  vaisseau  sur  lequel  il  s'en  est  retourné  en  Amérique; 
Auguste,  l'un  des  signataires,  est  pa^sé  en  Amérique,  et  a  coopéré  à  la 
liquidation.  S'il  a  écrit  à  la  maison  deBordeaux,il  a  alors  signé  Magnac 
frères,  tmdis  que  Benjamin,  étant  à  Bordeaux,  signait  Magnac  etcomp., 
ou  faisait,  du  moins,  partie  de  celte  dernière  maison;  ce  qui  prouve  que 
l'intention  des  associés  était  de  ne  changer  que  la  raison  de  la  maison 
de  France.  —  Si  Ton  examine  les  livres,  ils  sont  parfaitement  en  harmo- 
nie a? ec  les  conventions  insérées  dans  la  police  de  l'an  5  ;  si  l'on  par- 
court les  différentes  lettres  écrites  par  la  maison  de  Saint-Marc ,  on  y 
voit  que  les  pertes,  comme  les  bénéfices,  sont  toujours  communs;  que 
les  créanciers  d'une  maison  sont  payés  avec  les  fonds  de  l'autre.  Il  ré- 
sulte du  bilan  et  du  concordat  que  Jean-Baptiste  Mdgnac  y  a  porté  out 
l'actif  connu  qui  appartenait  aux  quatre  associés,  notamment  l'habitation 
qui  était  une  propriété  indivise.  Auguste,  l'un  des  signataires  de  la  po- 
lice, après  avoir  été  a  Saint-Marc,  et  avoir  travaillé  avec  ses  deux  autres 
fr6res.  Benjamin  et  Jean,  à  la  liquidation,  et  concouru  à  de  nouvelles 
opérations,  y  est  massacré,  tandis  que  Jean-Baptiste,  resté  seul  à  Bor- 
deaux ,  reçoit  les  comptes  de  ses  associés,  et  tout  l'argent  qu'ils  peuvent 
loi  envoyer.  Tous  ces  faits  et  toutes  ces  «circonstances  sont  une  preuve 
non  équivoque  de  l'approbation  de  la  nouvelle  société  par  tous  les  frères; 
et,  dès  lors,  tout  doute  disparaît  sur  la  Qualité  de  liquidateur,  aui  avait 
Tome  xL. 


ritiers  ou  ayants  cause;  par  là^  il  reconnaît  qu'il  pent  y  avoir 
légalement  des  liquidateurs.  Mais  on  a  prétendu  en  conclure  qu'il 
devait  y  en  avoir  toujours,  et  que  ce  mode  de  règlement  des  af- 
faires sociales  était  obligatoire  dans  tous  les  cas;  c'est  une  et- 
reur.  U  n'y  a  là  pour  les  associés  qu'une  faculté  à  laquelle  ils 
sont  libres  de  recourir.  Mais  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  con- 
venir qu'il  n'y  aura  pas  de  liquidation  et  que  le  partage  se  fera 
immédiatement  après  la  dissolution,  dans  l'état  oh  les  choses  se 
trouveront  à  cette  époque.  Ils  peuvent  aussi,  au  lieu  de  confier 
la  liquidation  à  l'un  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  à  un  tiers, 
se  la  réserver  à  tous.  On  est  aujourd'hui  généralement  d'accord 
sur  ce  point  (V.  notamment  MU.  Troplong,  n*  toos;  Bédarride, 
n*  483). — Il  a  été  jugé  que  les  lois  relatives  à  la  liquidation  des 
prises  maritimes  ne  sont  point  applicables  à  un  compte  entre 
associés  pour  des  opérations  de  commerce  maritime  (Req.  8  fév. 
1808,  U.  GoSinhal,  rap.,  aff.  Barney). 

tOOO.  Un  arrêt  a  jugé  que  la  résolution  d'une  société  In- 
dustrielle ne  donne  pas  nécessairement  Heu  entre  les  associés  à 
une  liquidation  régulière,  c'est-à-dire  accompagnée  du  partage 
du  fonds  en  nature  ou  du  prix  provenant  de  la  vente  de  ce  fonds; 
qu'ainsi  le  fonds  social  peut,  en  certains  cas,  être  judiciairement 
attribué,  dans  son  intégralité,  à  l'un  des  associés,  par  exemple 
lorsque  la  société  a  contracté  des  engagements  avec  des  tiers, 
dont  l'inexécution  soumettrait  l'association  à  de  graves  indem* 
nités,  alors  d'ailleurs  que  la  dissolution  de  la  société  est  causée 
par  la  négligence  de  l'autre  associé  à  remplir  ses  obligations.. • 
Sauf  toutefois  à  l'associé  possesseur  du  fonds  à  dédommager  son 
coassocié  (Angers,  27  déc.  1843)  (2).  C'est  là  un  arrêt  d'espèce 

été  donnée  au  sieur  Jean-Baptiste  Magnac.  Cette  qualité  est  plus  que 
démontrée; 

Attendu  que  dès  lors  il  est  reconnu  que  Jeaa-Baptiste  Magnac  est 
liquidateur  de  la  société  Magnac  frères,  et  qu'il  doit  l'être  tant  que  la 
liquidation  ne  sera  pas  terminée,  il  a  eu  droit  et  qualité  poar  pas- 
ser l'acte  du  33  oiv.  an  6,  et  régler  tous  les  comptes  avec  le  sieor 
Janin,  à  raison  des  sommes  qu'il  pouvait  devoir  aux  différentes  sociétés  ; 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  a  encore  droit  et  qualité  pour  in- 
tenter toutes  les  actions  en  justice,  on  pour  défendre  à  toutes  celles  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  les  sociétés,  s'il  en  existe:  dès  lors  dis- 
paraît la  fin  de  non-valoir  qu'on  lui  oppose,  etc. — D'après  ces  motifs, 
vidant  le  délibéré  et  le  renvoi  au  conseil,  ainsi  que  le  préparatoire  porté 
par  l'arrêt  du  SO  aoAt  dernier,  statuant  sur  Tinoident ,  sans  avoir  ègui 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Magnac,  disant  droit  sur  le  sur- 
plus de  ses  conclusions,  a  démis  et  démet  les  héritiers  Janin  de  leur  de- 
mande en  rejet  des  poursuites. 

Du  5  mai  1821.-C.  de  Toulouse. 

(2)  Espace;  —  (Leroux  C,  Chindé.)  —  Ghindé  et  Leroux,  coDcessîoB- 
naires  du  privilège  de  l'éclairage  de  la  ville  du  Mans  par  le  gas,  forment 
entre  eux  une  société  pour  l'entreprise  de  cet  éclairage  pendant  dix  ans. 
Chindé,  gérant,  promet  et  donne  tout  son  temps  el  tousses  soins  à  la  société. 
—  Leroux,  établi  ingénieur,  s'engage  à  fournit  pour  10,000  fr.  d*appa- 
reils,  en  outre  tous  ses  soins  et  ses  plans  pour  la  construction  de  l'usine 
et  de  ses  dépendances...  —  Il  n'apporte  que  quelques  siphons  et  quel- 
ques colonnes  pour  le  gazomètre  ;  du  reste  il  se  refuse  obstinément  à 
remplir  ses  plus  importants  engagements.  Chindé  y  supplée,  autant  qu'il 
est  en  lui  et  à  ses  frais.  Toutefois  réclairage  n'a  pu  être  commencé  que 
plus  de  six  mois  après  le  terme  fixé;  il  est  insuffisant  et  ne  peut  étrs 
rendu  complet.  Dans  Tétat,  le  géraut  s'en  prend  aux  négligences  de  son 
associé  qu'il  considère  comme  un  invincible  obstacle  à  la  réussite  qu'il 
peut  atteindre  seul;  il  demande  que  Leroux  soit  mis  hors  de  la  société, 
et  il  conclut  à  rester  seul  chargé  de  la  concession  et  de  l'entreprise,  of- 
frant du  reste  tonte  garantie  à  son  associé.  —  50  juin  184S,  jugement 
arbitral  qui,  vu  les  circonstances,  et  appliquant  le  principe  général  de 
l'art.  1184,  auquel  il  n'a  pas  été  fait  exception  par  l'art.  1871  c.  civ., 
prononce  la  résolution,  au  respect  de  Leroux  et  laisse  toute  l'entreprise 
et  ses  dépendances  à  Chindé,  qui,  dans  six  mois.  Justifiera  de  la  libé- 
ration du  premier  par  la  ville  et  par  tous  autres  créanciers.  Chindé  est 
obligé  de  payer  8,000  fr.  à  Leroux,  pour  sa  part  dans  les  valeurs  so- 
ciales, compensation  faite  des  dommages-intérêts  dont  celui-ci  est  re- 
connu passible. 

Appel  de  la  part  de  Leroux.  Il  insiste  pour  que  la  société  soit  dé- 
clarée dissoute,  qu'elle  soit  liquidée  et  que  les  objets  qui  en  dépendent 
soient  vendus  à  frais  et  bénéfices  communs.  L'intimé  résiste  à  cette  me« 
sure,  qui  serait  ruineuse  et  qui  ne  peut  lui  être  infligée,  dit-il,  pour  la 
faute  de  son  coassocié.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  l'association  formée  entre  les  parties  no 
peut  pas  être  envisagée  sous  le  rapport  d'une  société  industrielle  or- 
dinaire, pouvant  cesser  ses  opérations  à  sa  volonté,  rompre  son  eiis* 
tonce,  disposer  de  son  avoir,  supprimer  ses  établissements  :  qu'clb 
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motivé  par  des  circonstances  particulières;  revenons  aux  cas  or- 
dinaires. 

t  OOi.  Il  est  possible  que  les  statuts  sociaux  désignent  d'a- 
vance le  liquidateur.  C'est  ce  qui  devrait  se  faire  toujours^  du 
moins  dans  les  sociétés  dont  les  affaires  sont  compliquées.  En 
effets  à  ce  moment  où  les  relations  commencent  entre  les  asso- 
ciés^ il  leur  est  facile  de  se  mettre  d'accord  sur  les  personnes  et 
sur  les  choses;  taudis  qu'au  moment  delà  dissolution  cet  accord 
sera  peut-être  impossible.  Mais  enfin  supposons  que  les  conven- 
tions sociales  n'y  aient  point  pourvu  et  que  la  dissolution  soit  ar- 
rivée :  la  question  s'élève  alors  de  savoir  comment  et  par  qui  la 
liquidation  sera  faite.  Si  les  associés  sont  à  cet  égard  d'un  avis 
unanime,  si,  par  exemple,  ils  s'accordent  tous  à  confier  la  mis- 
sion de  liquider  à  tel  d'entre  eux,  nulle  difficulté  :  c'est  là  un  nou- 
veau contrat  parfaitement  régulier  qui  doit  recevoir  son  exé- 
cution. Mais  l'unanimité  est  nécessaire;  la  simple  majorité  ne 
suffirait  pas,  comme  le  pense  à  tort  M.  E.  Persil  (Sociétés,  p.  380); 
en  effet,  c'est  là  un  contrat  nouveau  qui  ne  peut  se  former  que 
par  le  concours  de  toutes  les  volontés.  C'est  ce  qu'enseignent 
aussi  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  323;  Troplong,  n»  1025. 

t009.  Il  peut  arriver  toutefois  que,  dans  certaines  places 
de  commerce,  un  usage  constant  autorise  les  associés,  dans  le 
silence  des  statuts,  à  nommer  le  liquidateur  à  la  simple  majorité. 
Un  tel  usage  doit  être  suivi  lorsqu'il  repose  sur  une  longue  suite 
défaits  irrécusables  (V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n»  1027).  On  sait, 
en  effet,  quelle  est  la  puissance  de  l'usage  en  matière  commer- 
ciale. Il  forme,  en  quelque  sorte,  un  supplément  tacite  aux  con- 
ventions expresses  des  parties. 

tous.  Nulle  difficulté  ne  pourrait  d'ailleurs  s'élever,  si  les 
statuts  sociaux,  sans  désigner  eux-mêmes  le  liquidateur,  por- 
taient qu'il  sera  ultérieurement  nommé  à  la  minorité  des  voix. 
Cette  clause  devrait  recevoir  son  exécution  (Conf .  MM.  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  323;  Troplong,  n»  1026). 

t004.  Mais  plaçons-nous  en  dehors  de  ces  dernières  hypo- 
thèses et  supposons  que,  l'acte  de  société  gardant  le  silence  sur 
la  désignation  du  liquidateur,  les  associés  ne  puissent,  lors  de 
la  dissolution,  arriver  sur  ce  point  à  Tunanimilé  :  que  devrait- 
on  faire  pour  sortir  d'embarras?  A  la  rigueur  on  devrait  dire  : 
tous  les  associés  ont,  en  principe,  un  droit  égal  à  concourir  à  la 
liquidation;  puis  donc  qu'ils  ne  s'accordent  pas  pour  concentrer 

est  aa  contraire  chargée  de  procurer  l'éclairage  de  la  ville  du  Mans,  et 
tenae,  envers  l'administration  de  cette  cité,  des  engagements  synaliag- 
matiques  passés  pour  Tentreprise  de  cet  éclairage  ;  que  cet  état  de  cho- 
ses rend  inapplicables  dans  la  cause,  les  règles  sur  la  dissolution  des  so- 
ciétés ;  que  si  l'appelant  était  admis  à  exiger  qu'elle  f &t  prononcée 
dans  le  sens  de  l'art.  1831  c.  civ.,  il  en  résulterait  qu'après  avoir  pré- 
judicié  notablement  à  l'entreprise  par  un  manquement  à  ses  engage- 
ments, qui  n\  st  pas  même  contesté  par  lui,  il  entraînerait  indubitable- 
ment l'interruption  du  service  et  placerait  Tintimè  sous  le  coup  d'une 
condamnation  ruineuse  en  dommages-intérêts  que  bien  évidemment  la 
ville  du  Mans  serait  fondée  à  prétendre;  que  les  arbitres  ont  donc  pris 
le  seul  parti  que  les  circonstances  pussent  admettre,  et  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  cause  que,  dans  leurs  appréciations,  les  intérêts  do 
l'appelant  ont  été  soigneusement  ménagés  ;  par  ces  motifs  et  par  ceux 
exprimés  en  la  sentence  arbitrale,  dont  est  appel,  la  cour  met  l'appel- 
lation au  néant,  ordonne  que  la  sentence  sortira  son  pleiu  et  entier 
effet,  etc. 

Du  27  dée.  1845.-G.  d'Angers.-MM.  Desmazières,  l«r  pr.-Allain- 
Targé,  av.  gén.,  c.  conf .-Bellanger  et  Freslon,  av. 

(1)  Etpice  :  —  (Lafitte  C.  Morol.) — *Les  quatres  frères  Morel,  deDun- 
kerque,  étaient  associés  :  chacun  d'eux  avait  la  signature.  £n  1791,  ils 
expédièrent  le  navire  le  Boistel,  du  port  de  230  tonneaux,  qui  fut  cap- 
turé par  les  Espagnols.  En  1796,  la  société  Morel  frères  se  mit  en  liqui- 
dation :  la  liquidation  se  fit  d'abord  en  commun  ;  mais  deux  des  frères 
décédèrent  ;  un  troisième  disparut  ;  il  ne  resta  que  René  Morel. — En  1814, 
un  traité  fut  fait  entre  la  France  et  l'Espagne,  par  lequel  des  indemnités 
furent  stipulées  au  profit  des  sujets  respectifs,  par  suite  des  captures, 
confiscations,  etc.  Par  un  autre  traité  de  1822,  la  France  se  chargea 
de  solder  celles  sur  l'Espagne.  Tontes  les  réclamations  deraient,  à  peine 
de  déchéance,  être  faites  avant  le  1^  mars  1825.  »  René  Morel,  tant 
en  son  nom  que  comme  liquidateur  de  la  société,  fit  toutes  les  produc- 
tions nécessaires  auprès  de  la  commission  nommée  à  cet  effet.  —  Dès 
avant  le  traité  du  30  avr.  1822,  René  Morel,  agissant  comme  liquida- 
teur de  la  maison  Morel  frères,  en  vertu  d'acte  notarié,  céda,  par  l'en- 
tremise du  baron  Lagonde,  au  sieur  Tassin,  la  totalité  des  créances  et 
répétitions  que  la  société  avait  à  exercer  contre  TEspagne  ou  tout  autre 


sur  une  ou  plusieurs  têtes  ce  pouvoir  dont  chacun  d'eux  possède 
une  portion,  la  liquidation  doit  se  faire  collectivement.  Mais  alors 
l'opération  pourrait  être  interminable,  notanunent  si  les  associés 
étaient  nombreux  et  les  affaires  compliquées.  C'est  pourquoi  te 
commerce,  qui  a  l'instinct  sûr  de  ce  qui  lui  convient,  et  qui  se 
préoccupe  plus  de  l'utilité  pratique  que  de  l'exactitude  théorique 
des  solutions,  a  imaginé  de  considérer  le  dissentiment  qui  peut 
s'élever  à  cet  égard  comme  une  de  ces  contestations  entre  asso- 
ciés dont  l'art.  51  c.  com.  attribuait  la  connaissance  aux  arbi- 
tres forcés  (Y.  aussi  en  ce  sens  MM.  Malepeyre  et  Jonrdaio, 
p.  323;  Horson,  Questions,  p.  45;  Troplong,  n»  1028).  —  Au- 
jourd'hui que  les  attributions  des  arbitres  forcés  ont  été  traos* 
férées  au  tribunal  de  commerce,  c'est  à  ce  tribunal  qu'il  appar- 
tiendrait, dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  de  faire  la  nomination. 

t005.  Il  serait  possible  que  le  liquidateur  nomn\^  par 
l'acte  de  société  fût  décédé,  ou  bien  qu'il  se  fût  rendu  indigne  du 
mandat  dont  il  avait  été  investi.  Dans  ces  cas,  si  les  associés  ne 
parvenaient  pas  à  s'accorder  pour  le  remplacer,  ce  serait  également 
au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartiendrait  de  faire  la  désigna- 
tion (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  323;  Horson,  p.  95; 
Troplong,  n~  1029  et  1030). 

1 00€.  Du  reste,  les. liquidateurs  ne  sont  soumis  à  ancaae 
condition  spéciale  de  capacité.  Nous  avons  déjà  dit  qu'ils  peuvent 
être  pris  en  dehors  de  la  société.  Si  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce qui  est  chargé  de  la  désignation,  il  doit  choisir  le  pins 
digne,  ou  celui  qui,  par  son  nom,  par  sa  situation,  se  trouve 
dans  les  meilleures  conditions  pour  inspirer  confiance.  Il  est  na- 
turel qu'il  désigne  de  préférence  l'ancien  gérant,  si  son  adminis- 
tration a  été  probe  et  intelligente.  En  cette  matière,  tout  dépend 
des  circonstances.  —  Y.  à  cet  égard^  MM.  Horson,  p.  95;  Trop- 
long,  no  1032, 

t009.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  qualité  de 
liquidateur  n'appartient  qu'à  celui  ou  à  ceux  à  qui  elle  a  été  ex- 
pressément conférée,  soit  par  les  associés,  soit  par  le  tribunal  de 
commerce.  *—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si,  par  suite  de  décès  oo 
de  disparition,  il  ne  reste  plus  qu'un  membre  d'une  société  qui 
a  été  dissoute,  sans  qu'aucun  associé  ait  été  investi  delà  qualité 
de  liquidateur,  l'associé  restant  n'a  pas  le  droit  de  prendre  cette 
qualité...  Et  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  des 
faits,  ne  viole  aucune  loi  (Req.  13  Juin  1831)  (i).  —  D'oùUgod- 

Ëtat. — Le  le  avr.  182S,  acte  notarié  par  lequel  Tassin  cède  à  J.  Lafitts 
et  comp.  11,000  fr.  de  rente,  à  prendre  sur  les  li,000  fr.  par  loiae- 
qui^  de  René  Morel.  Ces  cessions  sont  signifiées  au  trésor  le  8  août  ISSî. 
—  La  créance  de  la  société  Morel  fut  liquidée  par  la  commissioo  i 
li,000  fr.  de  rente. 

Les  sieurs  Lafitte  se  disposaient  4  faire  exécuter  la  cession  qai  lev 
avait  été  faite,  lorsqu'ils  apprirent  qu'une  opposition  avait  été  fomét 
au  trésor  par  les  héritiers  des  trois  autres  frères  Morel.  Ces  bérilien 
avaient  même  passé  avec  Tassin,  premier  cessionnaire  de  René,  etaraet 
la  cession  faite  aux  sieurs  Lafitte,  un  acte  par  lequel  ils  autoriÂêleit 
Tassin  à  suivre,  en  leur  nom,  la  liquidation  du  Boistel,  et  dans  lequel 
il  était  convenu  que  toutes  les  contestations  qui  naîtraient  entre  Tarrii 
et  ces  héritiers  seraient  jugées  en  dernier  ressort  par  des  arbitres.  ^ 
Depuis,  les  héritiers  Morel  ont  cédé  tous  leurs  droits  pour  S0,000  fr., 
à  Hennekine,  qui  notifia  ce  transport  à  Tassin  et  Lafitte.  Ceux-ci  (nreat 
aussi  assignés  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  ouïr  prononcer  la  onl- 
lité  des  cessions  à  eux  faites^  en  tant  que  René  Morel  avait  disposé  da 
parts  de  ses  trois  coassociés,  sur  lesquelles  il  n'avait  aucun  droit— Le» 
sieurs  Lafitte  appelèrent  en  garantie  tous  leurs  cédants. 

17  jaov.  1827,  jugement  qui  rejette  la  prétention  d'Hennekine  etaiH 
très,  attendu  que  René  Morel  a  poursuivi  la  liquidation  de  b  créance, 
tant  en  son  nom,  comme  propriétaire  de  ladite  créance^  que  cooiM 
liquidateur  de  la  maison  Morel  frères,  et  que  Tinscription  a  été  déiirrèi 
au  nom  dudit  Morel,  sans  opposition  ni  réclamation  de  la  part  des  frères 
Morel,  et  que  les  demandeurs  ne  prouvent  pas,  par  la  représeolatioD  île 
l'acte  de  société  ou  de  tout  autre,  que  Morel  n'ait  pas  été  nommé  liqit- 
dateur. 

Appel  par  les  héritiers  Morel,  Hennekine,  etc. 

Le  29  déc.  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme,  en  ces  taroes: 
€  Considérant  que  René  Morel,  ancien  négociant  et  armateur  avec  M 
frères,  Nicolas,  François  et  Constant  Morel,  du  navire  le  Boistel,  coi* 
fiâqué  dans  la  baie  de*  Cadix,  par  le  gouvernement  espagnol,  en  TaDiéo 
1795,  n'avait  à  prétendre  dang  la  créance  à  laquelle  cette  coofiseatira 
donnait  lieu,  qu'une  part  afférente  à  son  émolument  dans  l'ancieooe  so- 
ciété; qu'il  ne  pouvait  donner  à  un  mandataire  quelconque,  lepooroir 
I  de  céder  et  transporter  celte  part  qui  lui  revenait  comme  associé;  i^'ei 
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eéqoenee  qne  Tassoeié  restant  d'une  société  commerciale  dissoute 
qui,  après  le  décès  de  ses  coassociés^  s'est  constitué  seni  admi- 
nistratenr  des  valeurs  sociales^  a  pa  être  déclaré  n'avoir  en  le 
droit  de  disposer  que  de  sa  part  dans  nne  créance  de  la  société 
(  même  arrêt).  -—  Cet  arrêt  nous  parait  faire  nne  Juste  application 
des  principes.  En  effets  on  ne  peut  se  donner  à  soi-même  un 
mandat.  Dans  Thypothèse  dont  il  s'agit^  Tassocié  restant  doit  ap- 
peler les  héritiers  ou  représentants  des  associés  décédés  ou  dis- 
parus pour  procéder^  de  concert  avec  eux^  à  la  nomination  d'un 
liquidateur.  Cependant^  disent  MM.  Halepeyre  et  Jourdain  (p.  326), 
si  l'associé  resté  seul  était  seul  chargé  de  la  gestion,  et  si  les 
actes  de  liquidation  étaient  de  même  nature  que  ceux  de  gestion, 
tout  ce  qu'il  aurait  fait,  dans  ces  limites,  serait  valable,  pourvu 
qu'il  eût  fait  les  diligences  nécessaires  pour  appeler  les  héritiers 
oa  représentants  de  ses  coassociés. 

1 008.  L'associé  nommé  liquidateur  par  l'acte  de  société  ne 
peut  être  révoqué  même  par  la  volonté  unanime  de  ses  coasso- 
ciés; car  cette  nomination  est  alors  considérée  comme  une  des 
conditions  de  son  entrée  dans  la  société.  S'il  s'était  rendu  indigne 
de  la  confiance  de  ses  coassociés,  ceux-ci  pourraient  demander 
sa  révocation  à  la  justice.  Si  c'était  un  tiers  étranger  à  la  société 
qui  eût  été  nommé  liquidateur  par  les  statuts,  il  pourrait  être 
révoqué  par  les  associés  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  qu'il  y  eût 
unanimité  entre  ces  derniers.  En  effet,  s'il  y  avait  des  dissidents, 
ils  seraient  fondés  à  prétendre  que  la  désignation  du  liquidateur 

siippOMiit  qu'il  fût  le  liquidateur  de  l'ancieoDe  maison  de  commerce  de 
Morel  frères,  de  Dunkerqae,  il  ne  pouvait,  sans  mandat  spécial,  Tendre 
et  transporter  les  créances  qui  dépassaient  sa  part  dans  la  société;  mais 
qu'il  ne  prouTO  même  pas  qu'il  ait  eu  le  droit  de  prendre  la  qualité  de 
liquidateur  dont  il  excipe  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que,  par  acte 
passé  deyantFleury  et  son  collègue,  notaires  à  Paris^  le  17  juill.  1822^ 
•oregistré,  Delagonde,  fondé  de  pouvoir  de  René  Morel,  a  transporté  en 
son  nom  à  Tassin  de  Messilly  la  totalité  des  créances  et  répétitions  que 
lesdits  Mord  frères  avaient  à  exercer  contre  le  gouvernement  espagnol, 
ou  tout  antre,  par  suite  des  séquestrations,  confiscation  et  vente  qui  ont 
été  faites  parle  gouvernement  espagnol,  du  navire  le  Boistel;  que  c'est 
également  à  tort  et  par  abus,  que,  par  acte  passé  devant  Fieury  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  6  août  1822,  et  devant  Aumont  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  le  i  sept.  1825,  Tassin  de  Messilly  a  transporté 
à  Jacques  LAfitte  et  comp.  11,000  fr.  de  rente,  à  prendre  dans  la  créance 
de  14,000  fr.  de  rente,  auxquels  ont  été  évaluées  les  liquidations  à  pro- 
venir de  confiscation  et  vente  dndit  navire  et  de  sa  cargaison,  et  à  la 
dame  Grassière  les  5,000  fr.  de  rente  formant  le  complément  des 
14,000  fr.,  et  que  ces  actes  de  transport  doivent  être  annulés;  —  Mais 
considérant  que,  par  acte  passé  devant  GoUin  de  Saiot-Mange  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  le  12  fév.  1825,  enregistré,  Tobie-Gonstant 
Morel,  Louis-François  Morel,  René-Armand  Morel  et  la  dame  Prévost 
ont  cédé  à  Hennekine  Briard  691  millièmes  1/2  dans  la  créance  de 
14,000  fr.  de  rente,  ou  telle  plus  forte  somme  qui  sera  liquidée  en  fa- 
veur des  frères  Morel,  relativement  à  la  confiscation  de  leur  navire; 
que^  pour  conservation  de  leurs  droits,  lesdits  Morel  ont  formé  des  op- 
positions au  trésor  royal,  les  24  nov.  1824  et  51  janv.  1825,  visées  sous 
les  n°*  44,048  et  46,254;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  Tappellation 
au  néant  et  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  au  principal,  déclare 
Duls  et  de  nul  effet  les  transports  susénoncés  des  17  juill.,  6  août  1822 
et  4  sept.  1825,  signifiés  et  visés,  en  ce  qu'ils  ont  disposé  des  691  mil- 
lièmes 1/2  appartenant  à  Hennekine,  es  noms,  dans  la  créance  dont  il 
s'agit,  et  qu'ils  excèdent  la  portion  à  laquelle  René  Morel  peut  avoir 
seulement  droit;  —  En  conséquence,  autorise  Hennekine  &  toucher  et 
recevoir  du  trésor  royal,  ou  de  qui  il  appartiendra,  le  montant  à  lut  affé* 
rant  du  chef  de  ses  cédants  dans  ladite  créance  :  à  faire  lesquels  paye- 
ments tous  dépositaires  seront  contraints;  quoi  faisant  bien  et  valable- 
ment quittes  et  déchargés,  etc.  » 

Pourvoi.  —  1»  Violation  des  art.  1005  g.  pr.,  1154,  2044,  2052  c. 
civ.,en  ce  que,  d'après  Tacte  en  forme  de  transaction,  passé,  en  1825, 
entre  les  héritiers  Morel  et  Tassin,  toutes  les  contestations  entre  eux  ou 
leurs  ayants  cause,  devaient  être  jugées  par  des  arbitres,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce. 

9*  Violation  des  art.  20,  22  et  24  g.  com.  Dans  l'usage,  a-t-on  dit, 
quand  on  dissout  une  société,  on  fait  connaître  le  liquidateur  qui  est 
choisi;  mais  il  est  des  cas  où  ces  précautions  ne  peuvent  être  prises,  et 
oCi  le  liquidateur  se  trouve  désigné  par  la  Torce  des  choses  ^  facto: 
e'est  ce  qui  arrive  au  cas  de  décès,  de  disparition  des  associés.  Celui 
qui  reste  est  investi  de  plein  droit  de  la  qualité  de  liquidateur;  il  est  li- 
quidateur légal  et  nécessaire.  Ainsi,  au  cas  de  succession,  dont  les  prin- 
cipes, quant  au  partage,  s'appliquent  à  la  société  (c.  civ.  1872),  même 
commerciale,  c'est  l'héritier  connu  qui  exerce  toutes  les  actions.— Dans 
l'espèce^  René  Morel  aeiercé  seul,  depuis  plus  de  trente  ans,  toutes  les 


a  été  l'une  des  raisons  de  lenr  entrée  dans  la  société. *Y.  en  ce 
sens  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  527;  Troplong,  n^  i054 

et  1037. 

t009.  Qaant  an  liquidateur  nommé  après  la  dissolution, 
s'il  a  été  désigné  par  la  Justice,  il  ne  peut  être  révoqué  par  les 
associés;  s'il  a  été  désigné  par  ces  derniers.  Il  peut  être  révo* 
que  par  eux,  comme  peut  l'être  le  gérant  nommé  après  laconstl* 
tution  de  la  société  (V.  suprà,  n^  436  et  437).  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M.  Troplong,  n»«  1 035  et  1 036. 

t  O  i  O.  Le  liquidateur  peut  être  nommé  ou  pour  toute  la 
durée  de  la  liquidation  on  seulement  pour  un  temps  limité.  11  a 
droit  à  une  indemnité  pour  les  frais  que  lui  occasionne  son 
mandat  et  à  une  rémunération  pour  son  travail  (Gonf.  M.  Trop- 
long,  n»  1039). —  Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce, 
quoique  nommé  par  les  arbitres,  n'en  est  pas  moins  réputé  le 
mandataire  constitué  par  les  associés  dans  leur  intérêt  commun, 
et,  dès  lors,  ils  sont  solidairement  tenus  envers  lui  des  effets  du 
mandat ,  spécialement  du  payement  de  la  somme  qui  lui  a  été 
allouée  pour  le  travail  et  les  frais  de  la  liquidation  dont  il  est 
chargé  :  «  Attendu,  en  droit,  que  lorsque  le  mandataire  a  été 
constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire  commune, 
chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers  lui  de  toas  les 
effets  du  mandat  (art.  1202  c.  civ.);  et  attendu,  en  fait,  que 
la  personne  on  les  personnes  employées  pour  parvenir  à  la  liqui- 
dation sociale  dont  il  s'agit ,  et  choisies  par  les  arbitres  dans 


actions  de  la  société  :  il  a  seul  traité  avec  les  tiers,  et  la  bonne  foi  ne 
permet  pas,  en  tout  cas,  que  ceux-ci  soient  inquiétés  par  les  autres  as- 
sociés on  leurs  héritiers,  qui  doivent  s'imputer  leur  inaction  ;  ils  ne  le 
peuvent  point  surtout  quant  à  la  créance  relative  au  Boistel,  parce  que 
René  Morel  a  seul  paru  dans  la  liquidation,  et  que,  sans  les  actes  qu'il 
a  faits,  la  déchéance  aurait  frappé  la  créance  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  réclamée  dans  le  délai  fixé  par  le  gouvernement  français.  Disons 
donc  qu'en  vertu  du  principe  de  la  solidarité,  les  héritiers  Âorel  ont  été 
liés  par  les  actes  de  René. 

50  Violation  des  art.  20,  22  et  24  c.  com.,  et  5S7,  544,  iS56  et 
1857  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  René  n'a  pu  dis- 
poser que  de  sa  part  dans  la  créance.  En  droit,  quelle  est  la  mission 
d'un  liquidateur?  Recevoir  et  payer.  Or  on  ne  peut  payer  sans  régler  des 
comptes,  vendre  des  marchandises;  car  il  faut  recevoir  pour  payer.  Le 
liquidateur,  d'après  M.  Pardessus,  vis-à-vis  des  tiers,  a  tous  les  pou- 
voirs de  la  société  :  il  n'est  pas  présumé  en  avoir  de  moins  étendus;  il 
peut  même  transiger  et  compromettre.  C'est  aussi  ce  que  décida  la  cour 
de  Paris,  le  10  août  1809,  et  cette  décision  qui  était  conforme  à  l'usage, 
ne  fut  cassée  que  parce  que  cet  usage  ne  fut  pas  constaté  par  la  cour 
royale,  car  les  parères  qui  attestaient  l'usage  quant  aux  pouvoirs  du  li- 
quidateur, ne  furent  produits  que  devant  la  cour  de  cassation  et  non  de- 
vant les  juges  du  fond  qui  seuls  pouvaient  les  apprécier.  —  Sana  même 
aller  jusqu  à  reconnaître  au  liquidateur  le  droit  de  compromettre,  on  no 
peut  lui  refuser  les  droits  du  gérant  d'une  société.  —  Arrêt. 

Là  COUR  ;  —  Attendu,  sur  le  moyen  de  forme,  tiré  d'un  compromis 
dans  lequel  les  parties  auraient  stipulé  de  soumettre  la  contestation  k 
des  arbitres  amiables  compositeurs,  que  ce  moyen,  qui  aurait  dû  être 
présenté,  avant  toute  défense  au  fond,  aux  termes  de  l'art.  169  e.  pr., 
n'a  été  proposé  ni  devant  les  premiers  juges  ni  devant  la  cour  royale; 
que,  d'ailleurs,  l'arbitrage  n'aurait  été  convenu  que  sur  les  contestations 
relatives  aux  droits  respectifs  des  parties  dans  la  somme  à  payer  pour  la 
confiscation  du  navire  le  Boistel,  tandis  que  la  question  soumise  au  tri- 
bunal civil,  et,  par  suite,  à  la  cour  royale,  avait  pour  objet  la  validité 
du  transport  fait  aux  demandeurs  en  cassation  au  nom  de  René-Adrien 
Morel  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux  règles  de  la 
compétence; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  au  fond,  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que,  dès  l'année  1796,  l'ancienne  société  Morel  frères 
avait  été  dissoute,  sans  qu'il  fût  nommé  de  liquidateur  à  cette  société, 
et  que  ce  n'est  que  postérieurement  que  deux  des  associés  décédèrent  et 
qu'un  troisième  disparut  du  siège  de  la  société;  d'oti  il  suit  qu'en  ju- 
geant que  René-Adrien  Morel  n'avait  pu  agir  comme  lipidateur  de 
cette  société,  l'arrêt  attaqué  s'est  déterminé  par  une  appréciation  de 
faits,  qui  appartenait  exclusivement  à  la  cour  royale; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dé- 
termine l'étendue  des  pouvoirs  de  l'associé  survivant  qui,  après  la  dis- 
solution de  la  société  et  le  décès  de  ses  coassociés,  se  constituerait  ad- 
ministrateur des  valeurs  sociales,  d'où  il  résulte  qu'en  décidant  que 
René-Adrien  Morel  n'avait  pas  eu  le  droit  de  disposer  de  la  créance 
dont  il  s'agit,  au  delà  de  la  part  proportionnelle  qui  lui  était  propre  dans 
cette  créance,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi; —  Rejette,  etc. 

Du  IS  juin  1831.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Bernard,  rap.* 
Laplagne-Barris,  av.  gén,,  e.  conf  .-Moreau,  w. 
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TintérM  cofdmmi  de  tons  les  associés^  ne  peuvent  être  regardées 
qne  comme  mandataires  et  employées  de  ces  derniers  ;  qne, 
dans  ces  circonstances^  en  décidant  que  chacun  des  associés 
était  solidairement  tenu  envers  ses  mandataires  de  tous  les  effets 
du  mandat^  le  jugement  attaqué  a  (ait  une  juste  application  de 
la  loi  de  la  matière  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  aucune 
loi. *.  »  (Req.  1 7  juin  1 823,  MJf .  Henrion  de  Pansey,  pr.,  Lasdgni, 
rap.y  Lebeau,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Baradeila). 

I O  i  i .  Il  a  été  jugé  que  les  frais ^  faux  frais  et  honoraires 
des  liquidateurs  d'une  société  commerciale  en  dissolution  ne 
Jouissent  pas  du  privilège  de  frais  de  justice ,  à  la  différence  des 
mêmes  frais  fails  par  les  syndics  de  la  faillite;  cenx-tà,  bien  que 
nommés  par  Justice,  ne  sont  cependant  que  les  simples  manda- 
taires des  associés;  les  syndics  au  contraire,  représentent  et  le 
(aiUi  et  la  masse  des  créanciers  (Paris,  20  janv.  1842)  (l). 

1  Ol  9.  L'associé  liquidateur  régulièrement  remplacé,  et  qui 
a  rendu  ses  comptes,  n'est  point  responsable  de  la  gestion  du 
nouveau  liquidateur,  ni  envers  ses  coassociés,  ni  envers  les 
créanciers  de  la  société  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1994  c.  nap. 
(ReJ.  8  août  1849,  aff.  Parkins,D.  P.  49.  1.  309). 

tôt 8.  Eiaminons  maintenant  quel  est  l'état  d'une  société 
pendant  la  durée  de  sa  liquidation,  quel  est  le  rêie  du  liquida* 
teur,  quelle  étendue  ont  ses  pouvoirs. 

t  Ot  4.  11  semble  qne,  du  moment  où  une  société  est  dis- 
soute, sa  personnalité  distincte  cesse  immédiatem^t  d'exister, 
et  qu'à  la  place  de  l'être  moral  qu'elle  constituait  il  ne  reste  plus 
que  des  individus  en  état  d'indivision.  Gela  est  vrai  en  principe; 
et  toutefois,  en  vertu  d'une  fiction  créée  par  Tusage  commer- 
cial, tant  que  dure  la  liquidation,  cette  société  est  considérée 
comme  ayant  conservé  une  certaine  existence  partielle,  relative. 
£lle  ne  subsiste  plus  pour  les  opérations  en  vue  desquelles  elle 
avait  été  constituée,  pour  vendre,  acheter,  faire  le  commerce; 
mais  elle  subsiste  pour  régler  ses  affaires  et  se  liquider.  C'est  ce 
qu'on  exprime  par  cette  formule  si  fréquemment  employée,  que 
lasociéiéne  subsiste  plus  que  pour  sa  liquidation  (Conf.  Mlff.  Fré- 
mery,  p.  69,  note  5;  Troplong,  n»  1004;  Bédarrlde,  n««  480  et 
suiv.).  —  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Frémery 
(hc.  cit.),  cette  Action  Juridique  est  facile  à  justifier  au  point  de 
vue  des  principes;  en  effet,  la  dissolution  ne  s'opère  que  par  la 
volonté  des  associés  :  ils  sont  donc  maîtres  de  rompre  seulement 
une  partie  des  liens  qui  les  unissent.  On  peut  n'arriver  que  par 
degrés  à  une  dissolution  complète.  Cette  convention,  dit  M.  Bé- 
darride  {dp  481),  la  loi  la  fait  résulter  de  la  clause  de  l'acte  social 
stipulant  que  la  dissolution  donnera  lieu  à  une  liquidation. 

tôt 6.  Cette  fiction,  suivant  laquelle  la  société  continue  de 
subsister  pour  sa  liquidation,  produit  des  conséquences  impor- 

(1)  Espèce  .-—(Liquidateurs  de  la  société  de  THydrotheriM  C.  JoUi- 
vet.) —  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seioe  qui  lie  décide  ainsi  en  ces 
termes  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  sur  son  prix  d'adjudication  de 
l'immeuble  0(1  était  établie  la  société  de  THydrotherme,  JoUivet  reste  dé- 
biteur d'une  somme  de  15,550  (r.  et  des  intérêts  ;  qu'il  est  également 
reconnu  que  comme  créancier  inscrit,  Jollivet  aurait  droit  à  la  totalité 
de  ladite  somme  ;  mais  que  les  liquidateurs  de  l'Hydrotherme  prétendent 
avoir  un  droit  de  préférence  k  raison  de  leurs  frais,  faux  frais  et  hono- 
raires .  pour  lesquels  ils  réclament  le  privilège  des  frais  de  justice;  — 
Attenou  que,  si  lis  privilège  des  frais  de  justice  consacré  en  l'art.  2101 
c.  civ.  s'étend  sur  les  meubles,  et  sur  les  immeubles  à  défaut  de  mobi- 
lier, et  si  ce  privilège  a  toujours  été  reconnu  en  faveur  des  syndics  d'une 
faillite ,  fassunilation  que  veulent  faire  les  liquidateurs  de  leur  position 
à  eells  des  syndics  n'est  nullement  fondée;  qu'en  effet  les  syndics  repré- 
sentent non-seulement  le  failli,  mais  encore  la  masse  des  créanciers,  à 
la  différence  des  liquidateurs  d'une  société,  qui  ne  représentent  que  les 
sociétaires,  et  nullement  les  créanciers  de  la  société  ;  que  leur  titre  de  li- 
quidateurs ne  les  constitue  que  mandataires  de  la  société  en  liquidation, 
et  qu'en  cette  qualité  ils  n'ont  d'action  foe  contre  la  société  ;  qu'il  en  ré- 
sulte que  le  privilège  de  l'art.  8101  c.  civ.  n'appartient  pas  à  leurs  créan- 
ces ,  et  que  le  droit  de  Jollivet  est  préférable  au  leur;  —  Rejette  le  pri- 
vilège rèdamé  par  les  liquidateurs.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  an 
néant. 

Du  90  janv.  1842.-G.  de  Paris,  8«  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(S)  (Zacbarie  0.  Merlin.) — La  coim;  —  Considérant  que  Oswald- 
Merlin,  associé  de  la  messagerie  dite  de  l'Aigle,  en  était  de  plus  Tun  de 
ses  relayeurs,  suivant  traité  particulier  fait  avec  ladite  entreprise;  — 
Qu'il  prétend  aiqoard'liui  se  trouver  délié  des  obligatioas  par  lui  empriseï 


tantes.  11  en  résulte  d'abord  qne,  dans  le  cas  néme  oë  il  y  a  des 
mineurs  an  nombre  des  associés,  les  scellés  ne  sont  pas  apposés 
sur  les  effets  de  la  société,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  partager  une 
succession  indivise.  S'il  en  était  autrement,  l'apposition  des  scel- 
lés, mettant  obstacle  au  payement  des  dettes  écbues,  pourrait  en- 
traîner la  mise  en  faillite  de  la  liquidation.  11  en  résulte,  en  se- 
cond lieu,  que,  lorsque  la  liquidation  vend  un  immeuble  de  la 
société,  l'acquéreur  n'est  pas  obligé  de  purger  sur  ctiacnn  de^ 
associés.  Il  en  résulte  enfin  que,  bien  que  des  mineurs  soient  in- 
téressés dans  la  liquidation,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  re- 
cours pour  le  partage  aux  formes  judiciaires,  comme  on  serait 
porté  à  le  penser  en  combinant  l'art.  1872  c.  nap.  avec  l'art. 
838  même  code  (Y.  à  cet  égard  MM.  Vinceus,  p.  565;  Frânery, 
p.  69,  note  5  ;  Troplong,  n<w  1005  et  snlv.). 

tOt€.  Cette  dernière  proposition  n'est  pas  contredite  par 
nn  arrêt  qui  a  décidé  que,  lorsqu'un  des  associés  décède  laissant 
des  enfants  mineurs ,  la  licitatioii  des  immeubles  et  des  objets 
mobiliers  servant  à  l'établissement  social  doit  avoir  Heu  d'après 
les  formes  prescrites  par  le  code  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs,  encore  bien  que  les  associés  soient  convenus  qu'en  cas 
de  dissolution  de  la  société,  ces  objets  seraient  licites  entre  eu, 
et  en  nn  seul  lot  (Rouen,  26  juin  1806,  aff.  Bonel^  n*79i).  En 
effet,  dans  cette  espèce,  la  société  n'avait  pas  été  oafse  en  liqii- 
dation  ;  et,  d'un  antre  côté,  la  cour  de  Rouen  se  borne  à  décider 
que  la  clause  dont  l'exécution  était  réclamée  avait  été  fiiite  poir 
le  cas  où  tous  les  associés  seraient  majeurs,  et  non  pour  le  cas 
où  parmi  eux  il  existerait  des  mineurs  au  moment  de  la  dissolo- 
tion.  C'est,  comme  on  le  voit,  nn  arrêt  d'espèce  plutôt  qu'on 
arrêt  de  principe.  Il  est  certain,  dit  à  ce  propos  M.  Troplong 
(no  1 008),  que,  si  un  liquidateur,  sans  s'astreindre  minutiense- 
ment  aux  formalités  d'une  licitation  judiciaire,  avait  vendu  a?ee 
toutes  les  garanties  de  publicité  et  de  concurrence ,  on  ne  serait 
pas  fondé  à  lui  faire  un  reproche  d'avoir  évité  des  formes  dis- 
pendieuses. 

tôt  7.  U  a  été  jugé  qu'une  société  en  liquidation  n'en  sub- 
siste pas  moins  encore  sous  la  gérance  de  ses  liquidateurs;  et 
qu'ainsi  l'associé  qui,  comme  particulier,  et  en  dehors  de  sa  qua- 
lité d'associé,  a  passé  des  marchés  avec  la  société  dont  il  faisait 
partie,  est  tenu,  encore  bien  que  la  société  ait  été  dissoute  et  » 
trouve  en  liquidation,  d'exécuter  les  marchés  vis-à-vis  des  gé- 
rants liquidateurs  (Douai,  17  juiil.  1841)  (2). 

toi  S.  Quelques  contestations  se  sont  élevées  sur  la  aatoie 
et  rétendue  des  pouvoirs  du  liquidateur.  Nulle  difficulté  si  câ 
pouvoirs  ont  été  définis  par  l'acte  qui  l'institue.  Mais  il  est  pos- 
sible qu'il  n'ait  été  rien  réglé  à  cet  égard.  C'est  alors  que  la  ques- 
tion s'élève.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  10  août 

en  cette  qualité,  à  raison  :  !•  de  la  disMlution  de  la  société  et  de  iafé^ 
mation  d'une  nouvelle;  2«  de  la  remise  spéciale  qui  lui  eo  anraitélèliiie 
de  la  part  de  Zacbarie,  liquidateur  gérant;  «-xConsidèraDt  que  la  déli- 
bération du  15  déc.  1840  touchant  la  dissolution  de  Tentrepriâe  TAigie, 
bien  que  relative  à  Ot>wald-Merlin,  associé,  est  complètement  étnagèn 
À  Oswald-Merlin,  relayeur;  — Qu'à  ce  dernier  titre,  il  restait  néces- 
sairement soumis  aux  obligations  de  son  traité,  en  droit  comme  m  bit, 
puisque ,  d'une  part,  une  société  en  liquidation  n'en  subsiste  pas  uwiM 
encore  sous  la  gérance  de  ses  liquidateurs,  et  que,  d'autre  part,  la  rè»- 
Intioa  du  contrat  passé  avec  les  relayeurs  dépendait,  d'après  les  statiU 
sociaux  (art.  19),  de  la  volonté  seule  de  l'administration  ;  —  Qie  la  (or- 
mâtion  d'une  nouvelle  société  (en  admeUaal  le  fait  pour  établi)  était  due 
également  sans  infloence  aucune  dans  la  cause;  »  Qu'ainsi,  cette  pn- 
mière  partie  des  conclusions  de  rappelantes!  non  fondée; 

Et  considérant,  en  ce  qui  concerne  la  déchaige  qne  l'appelant  prétead 
avoir  reeue  de  Zacbarie  par  l'entremise  de  Hautin .  qu'il  importe,  to  ÏM- 
gué,  de  vèrifierau  procès  s'il  y  aeurefuspurementpersonnel,  on  si  e'esta 
effet  sur  avis  et  décharge  à  lui  dûment  donnés  qu'Oswald-MerHaaeeisé 
de  fournir  les  relais  déterminés  par  son  traité;  —  Que  les  faits articato 
par  l'appelant,  et  dont  il  a  offert  la  preuve,  sont  pertiMals;"-A«8Bt 
faire  droit,  et  vu  l'art.  407  c.  pr.  civ.,  admet  la  partie  de  Gnilaiot  à 
prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins  :  !•  que,  le  t5  dèc.  1840,  TistiiBé 
a  fait  dire  à  rappelant  qu'il  avait  traité  avec  des  relayeurs  neufeau  k 
Samer  a  Sorel,  et  qu'il  devait  cesser  tout  service  t  f^riir  du  S7  da  Dénis 
mois;  —  2»  Que,  sur  la  demande  de  rappelant,  le  sieor  Hautin  loi  a  fait 
connaltreles  noms  des  nouveaux  relayeurs  ; —S«*  que  tes  traités  swe  es» 
relayeurs  avaient  été  arrêtés,  et  que  le  service  e'ea  est  suivi;  — U 
partie  adverse  entière  en  preuve  contraire,  etc. 

Du  17  Juin.  1841 -G.  de  Douai,  &•  €b«-4l.  i^nMtnm,  pr. 
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1809^  qol  a  été  cassé  (15  Jan^v.  ISlS,  air.  Vicbel,  cité  ci-aprës), 
qu'après  la  dissohitiOD  de  la  société  le  pouvoir  de  Tassocié  gé- 
rant se  cont inné  dans  sa  personne  ponr  tontes  les  affaires  non  dé- 
terminées, et  non-seulement  ne  souffre  point  dé  diminution ,  mais 
reçoit  un  accroissement  marqué. . .  hrsqu^il  est  revêtu  de  la  qua- 
lité de  liquidateur.  Il  y  a  là  une  exagération  manifeste.  Les  pou- 
voirs da  liquidateur^  loin  d'être  plus  étendus  que  ceux  du  gérant, 
sont  évidemment  moindres.  En  effets  le  liquidateur  n'a  pas, 
comme  le  gérant^  le  pouvoir  de  faire  toutes  les  opérations  qui 
rentraient  dans  Tobjet  de  la  société.  Il  a  le  droit  de  finir  les  opé- 
rations commencées;  mais  11  n'a  pas  le  droit  d'en  commencer  de 
nouvelles.  On  admet  aujourd'hui  généralement  que  le  liquidateur 
est  simplement  un  mandataire,  dont  la  mission  et  les  pouvoirs  sont 
limités  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  conduire  la  liquidation  à 
bonne  fin.  11  est  chargé,  dit  M.  Troplong  (n«  1009),  de  régler  ce 
qui  est  incertain,  de  débrouiller  ce  qui  est  obscur,  de  conclure 
ce  qui  n'est  pas  fini,  en  un  mot,  de  dégager  l'actif  du  passif. 
Son  mandat  est  celui  d'un  mandataire  général  pour  une  certaine 
aiTaire  ;  il  ne  peut  le  dépasser,  à  moins  que  des  clauses  expresses 
et  des  devoirs  particuliers  n'en  étendent  le  cerde.  »  —Y.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Frémery,  p.  69;  Bravard,  p.  94;  Delangle^ 
n*  687;  Bédarride,  n»  486;  Halepeyre  et  lourdain,  p.  328. 

1 0  i  •.  Et  il  a^  Jugé,  de  même,  que  l'associé  gérant  nommé 
liquidateur  à  la  dissointion  de  la  société  ne  conserve  pas,  à 
moins  de  clause  contraire,  tous  les  pouvoirs  qu'il  avait  comme 
gérant  ;  que,  comme  liquidateur,  il  n'a  qu'une  simple  mandat 
(Cass.  I5janv.  1812,  atr.  Michel,  v*  Arbitrage,  n«  273). 

lOtO.  Le  liquidateur  ejst  saisi  de  tout  l'actif  social.  La  loi 
ne  lui  Impose  pas  l'obligation  de  faire  inventaire;  mais  la  pru- 
dence le  lui  conseille.  C'est  en  elTet  le  meilleur  moyen  de  mettre 
sa  responsabilité  à  couvert  (Conf.  MM.  Troplong,  n»  1014;  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain,  p.  334).  Ces  derniers  auteurs  ajoutent  qu'il 
doit  aussi,  pour  les  mêmes  motifs,  présenter  de  temps  en  temps 
des  étate  de  situation,  lors  même  qu'il  n'y  serait  pas  expressé- 
ment obligé;  et  qu'il  doit  également  tenir  les  livres  prescrite  par 
les  lois  et  les  usa|:es  du  commerce. 

4  091.  M.  Pardessus  (n*  1073)  est  d'avis  que  les  associés 
oeuvent  contraindre  le  liquidateur  à  donner  caution,  en  offrant 
de  se  charger  eux-mêmes  de  la  liquidation  à  cette  condition. 
U.  Troplong  (n»  1014)  est  d'avis  opposé.  On  ne  peut,  dit-il,  mo- 
difier après  coup  une  convention  contre  la  volonté  de  l'une  des 
parties.  Pour  nous,  nous  croyons,  avec  MM.  Malcpeyre  et  Jourdain 
(p.  335),  qu'il  faut  distinguer.  Si  le  liquidateur  a  été  nommé 
par  l'acte  même  de  société,  ou  que  les  associés  aient  renoncé  au 
droit  de  le  révoquer,  ils  ne  peuvent  exiger  qu'il  fournisse  cau- 
tion :  c'est  le  cas  d'appliquer  l'observation  de  M.  Troplong.  Mais, 
si  le  liquidateur  n'a  été  désigné  par  les  associés  que  depuis  la 
dissolution  et  qu'ils  n'aient  pas  renoncé  au  droit  de  le  révoquer, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  l'astreignent  à  donner  caution  en  le 
menaçant  de  le  révoquer  s'il  refuse ,  ainsi  qu'ils  en  ont  le  droit 
dans  cette  hypothèse ,  sans  être  obligés  de  donner  de  motifs. 
Enfin,  dans  le  cas  même  où  le  liquidateur  serait  irrévocable,  si 
ses  affaires  personnelles  venaient  à  s'embarrasser  de  manière  à 
rendre  sa  solvabilité  douteuse,  les  associés  pourraient  s'adresser 
à  la  Justice  afin  qu'elle  l'obligeAt  à  donner  caution,  ou  du  moins 
qu'elle  prescrivit  les  mesures  de  précaution  propres  à  garantir 
les  intérêts  communs,  telles  que  le  dépêt  des  sommes  que  le  li- 
quidateur recevrait  pour  le  compte  de  la  société. 

tes 9.  Le  premier  acte  du  liquidateur,  dans  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission,  doit  être  de  recevoir  le  compte  du  gérant. 
Ce  compte,  en  effet,  est  nécessaire  pour  établir  la  situation  de 
la  société  au  moment  où  la  liquidation  commence  et  pour  fixer  le 
pomt  de  départ  de  cette  dernière ^  Il  est  possible  que  ce  soit 
le  gérant  qui  devienne  lui-même  liquidateur.  Dans  ce  cas,  U 
doit  dresser  son  compte  de  gestion  avant  de  commencer  la  liqui- 
dation, et,  s'il  est  possible,  le  liaiire  apurer  immédiatement. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  335. 

tous.  Nous  avons  dit  que  le  liquidateur  achève  les  opéra- 
tions commencées ,  mais  qu'il  ne  peut  en  commencer  de  nou-  ; 
celles.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain  (p.  330)  font  toutefois  obser- 
ver avec  raison  que,  si  une  opération  nouvelle  était  absolument  i 
nécessaire  pour  mettre  à  fin  celles  qui  éteienl  déjà  commencées  | 
au  moment  de  la  dlseolnyon,  U  pourrait  la  faire,  parce  que^dèa  i 


qu'elle  est  un  moyen  nécessaire  pour  terminer  une  opération 
commencée,  elle  rentre  dans  les  actes  de  la  liquidation.  . 

tOlid.  En  admettant  qu'une  société  dissoute  soit  obligée 
par  des  faits  accomplis  durant  sa  liquidation,  et  qui  seraient  la 
continuation  d'opérations  commencées  avant  la  dissolution^  on 
ne  peut  assimiler  à  une  opération  de  cette  nature  un  mandat 
ayant  pour  objet  des  actes  successifs  et  distincts,  tels  que  des 
perceptions  semestrielles  d'arrérages  de  rente.  En  conséquence, 
celles  de  ces  perceptions  qui  ont  été  opérées  par  le  liquidateur 
n'obligent  pas  les  associés  non  liquidateurs  (Re].  S  août  1849, 
aff.  Parkins,  D.  P.  49.  i.  309). 

t09&.  Le  liquidateur  reçoit  tout  ce  qui  peut  être  dA  à  la 
société,  il  en  donne  quittance,  et  si  la  créance  dont  11  reçoit  ainsi 
le  remboursement  était  garantie  par  une  hypothèque ,  il  i>ent  en 
donner  mainlevée  (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  328; 
Troplong,  n»  1015). 

10ii€.  Le  mandat  de  liquider  une  société  dissoute  emporte 
essentiellement  le  pouvoir  d'opérer  le  recouvrement  de  l'actif, 
sauf  au  liquidateur  à  en  charger  un  tiers  qui  devient  alors  son 
mandataire.  —  En  conséquence,  ce  pouvoir  cesse  d'appartenir, 
en  Tabsenee  d'une  semblable  délégation,  au  directeur  de  la  so- 
eiété  (ReJ.  19  nov.  1849,  aff.  Nicolas,  D.  P.  50.  l .  28). 

f  09  7.  De  ee  que,  depuis  l'ouverture  de  la  liquidation  d'une 
société  commerciale,  l'associé  liquidateur  a  continué  des  affaires 
avec  des  débiteurs  de  la  eooiélé,  il  ne  suit  pas  que  les  créances 
non  payées  par  ces  derniers  doivent  être  laissées  à  sa  charge, 
alors  que,  d'une  part,  on  ne  peut  imputer  à  sa  négligence  le 
défaut  de  payement,  et  que,  d'autre  part,  il  a  agi  moins  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  la  liquidation  (Lyon,  29  Julll.  1852^ 
aff.  Chlrat,  D.  P.  54.  2.  101). 

i  09 §.  Le  liquidateur  peut  et  même  doit  vendre  les  mar* 
cbandises  qui  existent  dans  les  uMigasins  de  la  société;  car  il  ne 
fait  en  cela  qu'achever  des  opérations  commences.  Mais,  en 
général,  il  ne  peut  acheter  d'autres  marchandises  pour  les  re- 
vendre; car  ce  serait  commencer  des  opérations  nouvelles,  ce 
serait  continuer  le  commerce  de  la  société  (V.  en  ce  sens 
MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  328;  Troplong,  n»  1017).-—  Ce- 
pendant, s'il  était  nécessaire  d'acheter  de  nouveUes  marchan- 
dises pour  faciliter  l'écoulement  de  celles  qui  existent,  nous  pei>» 
sons,  avec  M.  Bédarride  (n««  488  et  495),  que  le  liquidateur  ne 
dépasserait  point,  en  les  achetant,  les  bornes  de  son  mandat. 

toits.  Il  peut  vendre  non-seulement  les  marchandises,  mais 
encore  les  objets  mobiliers  appartenant  à  la  société  dont  la  des- 
tination n'est  pas  d'être  partagés  en  nature  (Conf.  MM.  Male- 
peyre et  Jourdain,  p.  329  ;  Troplong,  n«  iOl  7). 

Un  arrêt  ajugé  qu'en  matière  de  Uquidation  de  société  de  com- 
merce, le  partage  en  nature  dumatértelest  dedroitcommun,toute8 
les  fois  qu'il  peut  être  effectué,  et  doit,  par  suite,  être  ordonné,  si 
l'un  des  associés  en  fait  la  demande  (Lyon,  25  Juill.  1858,  aff« 
Tacussiaux,  D.  P.  58.  2.  2l4).^Cette  décision  doit  être  limitée, 
ce  semble,  au  cas  ou  la  dissolution  de  la  société  entraine  l'ex^ 
tinction  du  fonds  de  commerce;  car  si  le  fonds  peut  être  vendu 
avec  l'achalandage,  il  constitue  une  valeur  inséparabte  du  maté- 
riel, à  laquelle  chaque  associé  a  des  droits,  droUs  qu'il  ne  peut 
être  tenu  de  sacrifier  par  cela  seul  que  l'un  des  Intéressés  de- 
manderait sa  part  du  matériel  en  nature.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  dans  une  espèce  où  l'Intérêt  commun  des  associés  exi- 
geait la  conservation  et  la  continuation  de  l'exploitation  par  un 
successeur  (tel  que  l'un  des  associés  agissant  pour  son  compte), 
pour  permettre  de  remplir  certains  engagemente  qui  avaient  été 
pris  vis-à-vis  de  tiers  par  la  société  dissoute,  et  dont  rinexéctt- 
tion  eût  donné  lieu  à  des  dommages-intérêts  considérables.  L'at- 
tribution d'une  indemuite  ponr  tenir  lieu,  à  Tassocié  qui  la  ré- 
clamait, de  sa  part  du  malériel,  a  été  considérée,  dans  ce  cas, 
comme  parfaitement  licite  (Y.  Angers,  27  déc.  1 84S,  aff.  Leroux, 
suprà,  n»  1000). 

11  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  l'abandon  d'un  matériel  social 
(tel.  par  exemple,  que  des  serrures  et  des  machines  servant  h 
l'industrie  des  associés)  qui,  en  cas  de  dissolution  de  la  société, 
est  fait  à  l'un  des  associés  dont  l'invention  est  l'objet  de  l'ei- 
ploitetion  sociale,  constitue  une  cession  commerciale,  rendant  te 
oessionnaire  passible  de  la  contrainte  par  corps,  erKM)re  bien  que 
cette  cession  n'aurait  eu  lieu  que  dans  le  but  de  prévenir  la  di- 
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vDigation  do  secret  (Req<  SS  dée«  iUA,  aff.  Rlves^  D.  P.  45. 

i.  115). 

i030.  Dan3  le  cflB  où  Tactif  d'une  société  annulée  pour  dé- 
faut de  publications  comprend  un  fonds  de  commerce^  on  ne 
peut,  suivant  un  arrêt,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour 
la  licitation  de  ce  fonds,  interdire,  sur  la  demande  de  l'un  des 
associés,  et  spécialement  de  celui  qui  a  provoqué  l'annulation 
de  Tacte  de  société,  aux  associés  le  droit  de  former  individuelle- 
ment, dans  un  rayon  déterminé,  des  établissements  de  commerce 
de  la  même  nature  que  celui  qu'exploitait  la  société  (Paris,  14 

UOV.  1833)  (f). 

t  OSt .  Quant  aux  immeubles,  le  liquidateur  a  certainement 
le  droit  de  les  vendre,  si  le  pouvoir  lui  en  a  été  expressément 
conféré.  Mais  que  faut-il  décider  pour  le  cas  contraire  ?  Sur  ce 
point  les  avis  sont  partagés.  M.  Delangle  (n«  688)  soutient  qu'il 
ne  peut  les  aliéner.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain  (p.  329)  lui  en 
reconnaissent,  au  contraire,  la  faculté,  mais  seulement  pour  le 
cas  oh  les  immeubles  sont  impartageables.  M.  Tropiong(no  ion) 
va  plus  loin  :  il  étend  la  faculté  d'aliénation  à  tous  les  immeubles 
dont  la  conservation  n'est  pas  dans  le  but  du  partage  et  dans  les 
vues  probables  des  associés.  Enfin  M.  Bédarride  (n»  497)  ne 
doute  pas  que  l'aliénation  des  immeubles  ne  rentre  dans  les 
pouvoirs  du  liquidateur,  leur  réalisation  pouvant  être  indispen- 

(l)(6eliard  C.  époux  Genêt.) — JLa  cooR(apr.  dél.  en  ch.  do  cens.); 

—  GoDsidérant  que  la  vente  d'an  fonds  de  commerce  n'entraîne  pas  tou- 
jours, par  la  force  des  clioses,  rinlerdiction  pour  le  vendeur  de  former 
nn  nouvel  établissement  de  la  même  nature  ;  —  Que  la  clause  par  la- 
quelle on  Tendeur  se  réserverait  la  faculté  de  reprendre  le  commerce  où 
bon  lui  semblerait  n'aurait  rien  d'illicite,  et  devrait,  par  conséquent, 
recevoir  son  exécution  ;  —  Que  si  la  jurisprudence  a  admis,  en  général, 
que  dans  le  silence  de  l'acte  de  vente  le  vendeur  ne  peut  créer  un  éta- 
blissement rival  à  côté  de  son  succasseor,  c'est  que  les  tribunaux,  en  in- 
terprétant à  cet  égard  les  conventions  des  parties,  ont  reconnu  que  telle 
avait  dû  être  leur  intention,  et  qu'en  ce  cas  la  vente  était  un  acte  pu- 
rement volontaire  de  la  part  du  vendeur  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  ne 
s'agit  pas  d'interpréter  un  acte  de  vente,  mais  de  déterminer  quelles  se- 
ront les  conditions  d'une  vente  par  licitation ,  qui  est  une  vente  obliga- 
toire et  forcée  ; — Que  si,  d'une  part,  Béliard  demande  que,  pour  donner 
au  fonds  de  commerce  licite  entre  lui  et  Genêt  une  plus  grande  valeur, 
il  soit,  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  interdit  à  Tun  et  à  Taulre 
de  former  un  établissement  semblable  dans  un  rayon  déterminé  ;  de  l'autre. 
Genêt  repousse  cette  clause,  sur  le  motif  que  le  préjudice  qu'elle  lui  cau- 
serait ne  serait  nullement  compensé  par  l'augmentation  qu'elle  pourrait 
produire  dans  le  prix  dudit  fonds  de  commerce;  —  Que  vainement^  pour 
contraindre  Genêt  à  accepter  cette  clause,  Béliard  invoque  le  principe 
que,  entre  associés,  Tinlérét  de  la  société  doit  toujours  dominer  Tintérèt 
particulier  de  chaque  associé;  »  Qu'en  effet,  si  une  société  a  existé 
entre  les  parties  pour  l'exploitation  du  fonds  de  commerce  dont  s'agit, 
cette  société  a  été  annulée  pour  défaut  de  formalités;  —  Que  la  vente 
du  fonds  de  commerce,  qui  est  la  conséquence  de  cette  annulation,  doit 
donc  avoir  lieu  aujourd'hui,  non  dans  l'intérêt  d'une  société  qui  n'existe 
plus,  mais  pour  faire  cesser  l'indivision  entre  les  parties,  relativement  à 
ce  fonds  de  commerce,  qui  leur  appartient  «n  commun;  —  Que  Béliard 
est  d'autant  moins  admissible  à  invoquer  ce  principe,  que  c'est  lui  qui  a 
provoqué  l'annulation  de  la  société,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  argumenter  d'un 
titre  qui  a  été  anéanti  par  son  fait;  —  Considérant  que,  dans  cette  po- 
sition, il  doit  être  avisé  non-seulement  ï  ce  que  le  fonds  de  commerce 
soit  vendu  de  la  manière  la  plus  avantageuse,  mais  encore  à  ce  que  la 
vente  s'en  fasse  de  manière  à  procurer  à  chacune  des  parties  des  avan- 
tages égaux  ;  —  Que  la  clause  prohibitive  réclamée  par  Béhard  pourrait 
nuire  à  cette  égalité;  — Que,  dans  le  cas  notamment  où  l'une  des  parties 
se  rendrait  adjudicataire  du  fonds  de  commerce  avec  la  clause  susénon- 
cée,  sa  condition,  encore  bien  qu'elle  eût  payé  plus  cher,  serait  beau- 
coup plus  avantageuse  que  celle  de  l'autre  partie,  qui,  pour  une  légère 
augmentation  de  capital,  se  verrait  interdire  le  commerce  dans  le  quar- 
tier le  plus  fréquenté,  le  plus  riche  et  le  plus  commode  de  la  capitale; 

—  Qu'admettre  une  semblable  interdiction  contre  le  vœu  de  Genêt  se- 
rait k  son  égard  enchaîner  et  paralyser  l'exercice  d'une  industrie  qui  doit 
6tre  libre  pour  tous,  à  moins  d'une  renonciation  volontaire  et  formelle; 
que  cette  liberté  est  conforme  aux  principes  du  droit  naturel,  aux  règles 
de  l'économie  politique,  et  à  l'intérêt  général  de  l'industrie;  —  Infirme; 

—  Au  principal,  déclare  Béliard  non  recevable  dans  sa  demande  tendant 
k  faire  insérer  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente  dudit  fonds  de 
oommerce  la  clause  prohibitive  dont  s'agit,  etc. 

Du  14  nov.  18S3.-G.  de  Paris.-MM.  Teste  et  Dupin,  av. 

\2)  (Delarue  et  comp.  C.  Glairembault  et  autres.)  —  La  goub  (ap. 
délih.  en  ch.  du  cens.);  —  Joint  les  pourvois  des  demandeurs,  pour  y 
être  statué  par  un  seul  et  même  arrêt;  —  En  ee  qui  touche  les  pourvois 


sable  pour  arriver,  soit  au  payement  Intégral  des  dettes^  soK  h 
nn  partage  définitif.—  La  solution  de  cette  question  nous  parait 
devoir  être  subordonnée  aux  circonstances.  Si  la  vente  des  im- 
meubles est  nécessaire  pour  le  payement  des  dettes,  il  ne  nous 
parait  pas  douteux  que  le  liquidateur  ne  doive  la  faire;  hors  œ 
cas  il  doit  tenir  compte  des  convenances  du  partage  et  des  In- 
tentions présumables  des  associés.  A  ce  propos  H.  Troplong 
(n»  1018)  fait  ressortir  une  nuance  qui  existe  entre  le  partage 
d'une  succession  et  le  partage  d'une  société.  Dans  la  prenaière 
hypothèse,  les  objets  héréditaires  et  surtout  les  immeubles  ont 
ordinairement  un  prix  d'alTection  qui  fait  qu'on  lient  à  les  par- 
tager en  nature.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  seconde.  Là 
c'est  la  considération  d'intérêt,  de  bénéfice,  qui  domine  toat  le 
reste.  Il  en  résulte  que  la  conservation  des  objets  en  nature^  qui 
forme  la  règle  en  matière  de  succession,  n'est,  an  contraire, 
selon  cet  auteur,  que  l'exception  en  matière  de  société. 

tOStl.  Le  mandat  donné  par  un  associé  à  un  associé,  à 
l'effet  de  vendre  tous  les  biens  qui  lui  appartiennent,  ou  pour- 
ront lui  appartenir,  soit  privativement,  soit  en  commun,  n'est 
pas  révoqué  par  le  nouveau  mandat  donné  à  ce  même  associé, 
après  la  dissolution  de  la  société,  pour  en  opérer  la  liquidation 
(Cass.  3  août  1819)  (2). 

tOSS.  Maintenant,  dans  le  cas  oit  le  liquidateur  Tend  des 

dirigés  par  les  sieurs  Delarue,  Froment,  Gauyeife,  Clairambaatt  et 
Gerbier,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Rennes  le  90  jaiT. 
1817,  par  lequel  ont  été  rejetées  les  fins  de  non-recevoir  par  eux  pro- 
posées contre  l'appel  interjeté  par  Hervé  et  comp.,  du  jugement  rende 
par  le  tribunal  de  première  instance  dé  Rennes  du  S7  août  I81i;  — 
Attendu,  sur  le  premier  moyen,  personnel  à  Delarue,  que  le  défaut  de 
date  dans  la  copie  qui  lui  a  été  laissée  de  l'acte  d'appel  du  jugement 
susdaté  ne  présentait  qu'une  inadvertance  de  l'huissier,  suffisamment 
réparée,  puisque  dans  le  corps  de  la  signification  même  de  cet  acte 
d'appel,  on  lit  ces  expressions  :  le  /ugemenl  du  27  axfùt  1814,  signé,  en- 
registré et  iignifU  à  oMui  U  H  du  frètent  mois,  et  que  de  là  il  suit  que 
Delarue  n'a  pu  ignorer  la  véritable  date  de  la  signification  qui  lui  était 
faite;  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli,  et  conséquemment  que  DelanM 
n'était  pas  recevable  à  en  demander  la  nullité  pour  contravention  à  l'art. 
61  c.  pr.;  —  Attendu,  sur  le  second  moyen,  pris  d'une  prétendue  con* 
travention  à  Tart.  763  même  code,  que  l'appel  interjeté  par  Hervé  et 
comp.  a  été  notifié  dans  un  temps  utile,  parce  que,  en  joignant  le  délai 
supplémentaire  d'un  jour  par  S  myriam.  de  distance  du  domicile  de  cha- 
cune des  parties,  à  celui  qui  est  accordé  par  l'article  précèdemmeBt 
rappelé,  l'appel  se  trouve  avoir  été  régulièrement  et  valablement  inter- 
jeté dans  le  temps  fixé  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi 
des  demandeurs  contre  l'arrêt  du  29  janv  1817,  qui,  sans  avoir  égard 
aux  fins  de  non-recevoir  par  eux  proposées,  leur  a  ordonné  de  plaider 
au  fond; 

Et  passant  de  suite  à  l'examen  des  moyens  de  cassation  invoqués 
contre  l'arrêt  définitif  de  la  cour  de  Rennes  du  19  mars  1817,  tast 
par  voie  d'exception  qu'autrement;  —  ...En  ce  qui  touche  le  moyen 
que  Fromontet  Delarue  prétendent  tirer  du  défaut  de  qualité  en  lap«f- 
sonne  de  Hervé  :  —  Attendu  que  ce  moyen  se  trouve  réfuté  d'avance 
par  la  discussion  précédente,  et  qu'il  est  d'ailleurs  évident  que  les  droits 
qu'il  voulait  faire  valoir,  n'étant  pas  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne de  Solier,  pouvaient  être  par  lui  réclamés,  si  Solier  était  fondé 
lui-même  à  s'en  prévaloir  encore,  seule  question  qui  restât  à  examiner 
au  fond  sur  ce  point;  ainsi  se  trouve  justifié  le  rejet  qui  a  été  prononcé 
par  l'arrêt  attaqué  des  fins  de  non-recevoir  invoquées  par  les  deman- 
deurs, et  il  ne  reste  plus  qu'à  statuer  sur  le  fond  ;  —  A  cet  égard ,  sir 
le  pourvoi  de  Delarue  et  Fromont,  —  Et  vu  l'art.  11S4  e.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites;  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consente- 
ment mutuel,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise;  elles  doivent  êtes 
exécutées  de  bonne  foi;  b  —  Considérant  1<>  que  le  domaine  de  la  PU- 
letière  et  le  domaine  Robien  appartenaient  en  indivis  et  par  moitié  à 
Delarue  et  à  Solier;  que,  quand  Delarue  n'aurait  pas  été  autorisé  par 
Solier,  son  ci-devant  associé  et  son  beau-frère,  à  vendre  la  moitié  ap- 
partenant à  ce  dernier  dans  les  immeubles  dont  il  s'agit,  la  vente  pîar 
lui  faite  aurait  toujours  dû  produire  son  effet  pour  la  moitié  qui  lui  ap- 
partenait personnellement,  puisqu'on  ne  pourrait  pas  raisonnablement 
dire  qu'en  vendant  sa  moitié,  il  aurait  vendu  la  chose  d'autrui  ;  qu'en 
efl'et,  le  propriétaire  par  indivis  a  pour  sa  part  la  propriété  aussi  entière 
que  l'a  sur  la  totalité  de  son  domaine  celui  qui  le  possède  seul,  et  qu'il 
peut  conséquemment  transmettre  cette  moitié  comme  il  la  possède,  à  la 
charge  du  partage  ou  de  la  licitation  ;— Que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  a  al- 
légué que  Fromont  n'avait  pas  conclu  à  ce  que  la  vente  fût  au  moins  va- 
lidée pour  la  moitié;  que,  cette  vente  ayant  été  validée  pour  le  tout  par 
le  jugement  dont  Delarue  et  Fromont  demandaieat  égstoiaent  la  eon&r- 
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(mmeubles^  en  quelle  forme  doit-il  y  procéder?  HH.  Halepeyre 
e(  Joardain  (p.  329)  pensent  qu'il  n'est  assujetti  à  aucune  forma- 
lité et  qu'il  peut  faire  la  vente  àTamiable;  seulement  lis  ajoutent 
qoe^  pour  se  mettre  h  l'abri  de  tout  reproche,  il  doit  faire  vendre 
l'immeuble  par  adjudication.  Mais  M.  Bédarride  (n»  497],  dont  le 
intiment  nous  parait  devoir  être  préféré^  est  d'avis  que  la  vente^ 
dans  ce  cas,  doit  être  faite  judiciairement,  et  qu'elle  ne  pourrait 
être  faite  de  gré  à  gré  que  si  les  associés  l'avaient  formellement 
aatorisé.  Cet  auteur  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  deux  ar- 
rêts de  la  cour  suprême  (Gass.  5  août  i819,aff.  Delarue,no  1032; 
Req.  2  juin  1856,  afT.  Bornet,  n«  1038)  qui  l'auraient  consacrée; 
mais  ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  applicables  à  la  question. 

t  OS 41.  Cependant,  si  la  société  avait  pour  objet  l'achat  et  la 
revente  des  immeubles,  nous  pensons,  avec  MM.  Halepeyre  et  Jour- 
dain (p.  330),  que  le  liquidateur  aurait  droit  de  vendre  de  gré  à  gré 
etsans  adjudication  ceux  qui,  lors  de  la  dissolution,  se  trouveraient 
composer  l'actif  social.  Le  liquidateur,  en  elTet,  doit  avoir  à  cet 
égard  le  même  droit  qu'avaient  les  administrateurs  pendant  la 
durée  de  la  société.  Or  ces  derniers  avaient  incontestablement  le 
droit  de  vendre  de  gré  à  gré  les  immeubles  formant  l'objet  des 
opérations  sociales.  —  Hais  le  liquidateur  a-t-il  le  droit  de  les 
vendre  dans  tous  les  cas?  MM.  Halepeyre  et  Jourdain  [loc.  cit,) 
sont  d'avis  qu'il  doit  les  conserver  en  nature  s'ils  sont  faciles  a 
partager,  eu  égard  au  nombre  des  associés.  Pour  nous,  nous 
pensons  que,  si  les  associés  ou  quelqu'un  d'entre  eux  expriment 
le  désir  d'un  partage  en  nature,  il  devra  y  être  fait  droit  ;  mais, 
en  l'absence  de  toute  expression  d'une  telle  volonté,  nous  pen- 
sons que  le  liquidateur  n'outre-passerait  pas  ses  pouvoirs  en 
vendant;  car  c'était  la  destination  de  ces  immeubles  d'être  ven- 
dus ;  ils  n'avaient  été  achetés  que  pour  cela;  c'est  donc  aux  as- 
sociés, s'ils  désirent  les  conserver,  à  s'en  expliquer  formelle- 
ment. La  solution,  d'ailleurs,  pourra  dépendre  des  circonstances. 

1 036.  11  a  été  Jugé  que  le  liquidateur  d'une  société  ne  peut 


malion,  il  est  hors  de  doute  qae,  concluant  à  la  validité  de  la  vente  pour 
le  tout,  ils  la  demandaient  nécessairement  pour  la  moitié;  qu'il  est  au 
surplus  énoncé  dans  l'arrêt  même  que  Froment  soutenait  dans  ses  plai- 
doiries que  la  vente  devait  en  tout  événement  être  validée  pour  la  moitié 
appartenant  à  Delarue;  de  tout  quoi  il  résulte  que  la  cour  de  Rennes 
n'aurait  pas  dû,  contre  le  vœu  formellement  énoncé  par  Fromont,  annu- 
ler pour  le  tout  le  contrat  de  vente  du  31  janv.  1809,  et  qu'en  le  faisant, 
elle  a  violé  l'art.  1154  c*  civ.;  —  Considérant  2<*  que  Solier  avait  donné 
à  Delarue,  le  11  vent,  an  12,  une  procuration  spéciale,  conflrmative 
d'une  précédente^  à  l'effet  de  vendre  tous  les  biens  qui  lui  appartenaient 
ou  pourraient  lui  appartenir,  soit  primatlvement,  soit  en  commun;  — 
Qu'il  est  facile  de  reconnaître  que  l'objet  de  cette  procuration  était  de 
Iiciliter  les  moyens  d'acquitter  les  dettes  de  la  société,  dont  la  dissolu- 
tion avait  été  arrêtée  pour  le  14  fév.  1805,  avec  pouvoir  d'en  faire  la 
liquidation,  dont  Delarue  fut  spécialement  chargé  ;  que  l'arrêt  attaqué  a 
jugé  en  droit  que  le  mandat  pour  liquider  avait  révoqué  la  procuration  à 
l'effet  de  vendre,  ce  qui  est  une  erreur  évidente  :  car,  la  société  une  fois 
dissoute,  Delarue  n'aurait  pu  seul  en  suivre  la  liquidation,  s'il  n'en  eût 
pas  été  chargé  par  un  mandat  particulier;  mais,  une  fois  porteur  de  ce 
mandat,  qui  n'avait  rien  d'inconciliable  avec  celui  qu'il  avait  reçu  pré- 
cédemment, qui  n'avait  jamais  été  révoqué  par  Solier,  et  qui,  comme 
cela  a  été  précédemment  observé,  lui  avait  été  conféré  pour  rendre  plus 
facile  la  libération  de  la  société,  qu'il  était  dans  Pintention  des  associés 
de  dissoudre,  il  s'ensuit  que  la  cour  de  Rennes  ne  pouvait  pas,  sans  vio- 
ler les  lois  du  mandatât  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  déclarer 
révoqué  le  pouvoir  exprès  et  spécial  de  vendre,  contenu  dans  la  procu- 
ration du  11  vent,  an  12;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche  le  pourvoi 
de  Gaoyette,  que,  si  Delarue  n'avait,  ni  par  sa  qualité  de  liquidateur,  ni 
par  aucun  mandat  particulier^  pouvoir  d'obliger  Solier  dans  les  emprunts 
qu'il  ferait,  ledit  Delarue  n'était  pas  moins  obligé  en  son  nom  personnel 
au  payement  de  la  somme  qu'il  avait  reconnue,  par  l'acte  du  27  déc. 
1806,  lui  avoir  été  prêtée  par  ledit  Cauyetle,  reconnaissance  contre  la- 
quelle il  n'a  jamais  réclamé;  qu'ainsi  la  cour  de  Rennes  eût  dû  se  bor- 
ner à  déclarer  que  l'obligation  contractée  par  Delarue  était  sans  effet 
respectivement  à  Solier,  et  à  juger  que  l'inscription  de  Gauyette  serait 
radiée  en  ce  qu'elle  portait  sur  la  moitié  des  domaines,  appartenant  en 
commun  à  Solier  et  à  Delarue  ;  mais  qu'en  annulant  l'obligation  elle- 
même,  et  en  ordonnant  la  radiation  de  l'inscription  prise  par  ledit 
Gauyette,  même  sur  la  moitié  desdits  immeubles  appartenant  à  Delarue, 
la  cour  royale  de  Rennes  a  évidemment  contrevenu  à  l'art.  1134c.civ«, 
déjà  cite;— ...Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  définitif  rendu  par 
la  cour  royale  de  R>  nnes  le  19  mars  1817,  1»  en  ce  qu'il  a  annulé  la 
^ente  faite  par  Delarue  à  Froment  le  51  janv.  1809,  du  domaine  de  la 
Pilletiére  et  de  l'hêtel  Robien^  situés  à  Rennes^  rue  Gorbin;  2*  en  ce 


céder  que  sa  part  dans  une  créance  sociale,  sans  mandat  exprès 
de  ses  coassociés  (Paris,  29  déc.  1827,  rap.  avec  Req.  15  juin 
1831,  aff.  Laffltte,  n»  1007). 

1 0811.  Le  liquidateur  doit  payer  les  dettes  de  la  société,  en 
se  servant  à  cet  effet,  soit  de  l'argent  qu'il  a  trouvé  en  caisse, 
soit  des  fonds  qu'il  a  fait  rentrer  parle  recouvrement  des  créances, 
soit  du  prix  qu'il  a  retiré  des  ventes  qu'il  a  opérées  pour  le  compte 
de  la  société  (Conf.  MM.  Troplong,  n«  1019;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  330).  —  Et  si  ces  dettes  étaient  bypothécaires,  il  doit, 
en  les  payant,  obtenir  la  mainlevée  des  hypothèques  qui  pouvaient 
grever  les  immeubles  sociaux. 

iOS7.  Lorsque,  après  la  dissolution,  au  terme  fixé  par 
l'acte  social,  d'une  société  en  nom  collectif,  l'ancien  gérant, 
devenu  le  liquidateur  de  cette  société,  continue  avec  un  tiers,  en 
son  nom  personnel,  un  compte  courant  qu'il  avait  commencé, 
comme  gérant,  pendant  l'existence  de  la  société,  les  remises  par 
lui  faites  en  vue  de  la  liquidation  libèrent  la  société  de  ce  qu'elle 
pouvait  devoir  à  l'époque  de  ces  remises,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  alors  de  compte  arrêté,  et  elle  devient  étrangère  aux  opéra- 
tions qui  continuent  entre  ce  tiers  et  l'ancien  gérant  (ReJ.  15 
mars  1854,  afif.  Armingaud,  D.  P.  54.  i.  130).  —  Dans  ce  cas, 
la  présomption  de  l'art.  1256  c.  nap.,  qui  applique  le  payement 
à  l'acquittement  de  la  dette  dont  le  débiteur  avait  le  plus  d'inté- 
rêt de  se  libérer,  cède  (à  supposer  même  cet  article  applicable) 
à  l'imputation  volontaire  résultant  de  l'intention  déclarée  par  le 
liquidateur,  en  vue  de  la  liquidation  (même  arrêt). 

1 OS9.  Un  arrêt  a  décidé  que  le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale, devant  être  considéré  comme  un  mandataire  ordinaire, 
n'a  pas  le  droit,  alors  qu'il  n'a  reçu  aucun  pouvoir  spécial  à  cet 
effet,  d'hypothéquer  un  immeuble  de  la  société,  en  faveur  d'un 
créancier,  encore  bien  que  cette  hypothèque  ait  été  donnée  à  ce 
créancier,  pour  obtenir  le  renouvellement  d'efifets  de  commerce 
échus,  souscrits  par  la  société  (Req.  2  Juin  1836)  (1).  Cette  dé- 


qn'il  a  annulé,  respectivement  à  Delarue,  l'obligation  par  lui  consentie 
au  profit  de  Gauyette  le  27  sept.  1806,  et  en  ce  qu'il  a,  par  suite,  au 
préjudice  dodit  Gauyette,  ordonné  la  radiation  de  l'inscription  par  lui 
prise  le  10  janv.  1807,  sur  les  immeubles  situés  dans  l'arrondissement 
du  bureau  des  hypothèques  de  Rennes,  appartenant  à  la  société  pré- 
existante entre  Solier  et  Delarue,  en  tant  que  cette  inscription  frappait 
sur  la  moitié  desdits  domaines  appartenant  à  ce  dernier. 

Du  5  août  1819.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Desèze,  1"' pr.-Minier,  rap. 

{!)  Espèce:  —  (Bornet  et  autres  C.  Legritz  et  autres.)  —  Lemoyne, 
liquidateur  des  alfaires  sociales,  en  vertu  des  clauses  de  l'acte  de  la  so- 
ciété commerciale  qui  avait  existé  à  la  Guadeloupe,  sons  la  raison  Ver- 
guin  et  Lemoyne ,  accorde  à  un  créancier  une  hypothèque  sur  un  im- 
meuble social,  afin  d'obtenir  un  délai  pour  le  payement  d'une  dette 
sociale  échue.  Vente  judiciaire  de  l'immeuble;  dans  l'ordre,  contestation 
de  l'hypothèque  comme  stipulée  sans  pouvoir.  Jugement  du  tribunal  de 
la  Pointe-à-Pitre,  et  arrêt  confirmatif  de  la  cour  royale  de  la  Guade- 
loupe, du  16  juin  1854,  qui  prononcent  la  nullité  par  ce  motif. 

Pourvoi ,  pour  violation  des  règles  relatives  à  la  liquidation  des  so- 
ciétés et  pour  fausse  application  des  art.  1988  et  1989  c.  civ.  Selon 
M^  Dupont-White,  avocat  du  demandeur,  il  n'y  a  pas  d'analogie  entro 
un  liquidateur  et  un  simple  mandataire  :  des  différences  graves  et  frap- 
pantes existent  entre  eux  ;  le  liquidateur  est  nécessairement  investi  de 
pouvoirs  spéciaux.  Ainsi  il  a  la  faculté  générale  d'aliéner;  car  elle  se 
rattache  à  la  nature  même  de  sa  mission  qui  est  de  payer.  M.  Pardessus 
reconnaît  au  liquidateur  le  pouvoir  d'emprunter.  Or,  si  le  liquidateur 
peut  emprunter,  il  peut  donner  des  sûretés  ;  il  peut  hypothéquer.  D'ail- 
leurs, où  est  le  préjudice  causé?  Le  créancier  avait  un  titre;  il  avait  la 
facilité  d'obtenir  un  jugement,  et  de  prendre,  en  vertu  de  ce  jugement, 
une  hypothèque  générale. 

M.  le  conseiller  Bayeux,  rapporteur,  après  avoir  rappelé  l'arrêt  qui 
déclare  le  liquidateur  incapable  de  compromettre,  a  ajouté  les  considé- 
rations suivantes  :  —  On  ne  doit  pas  cependant  se  dissimuler  que  le  man- 
dat confié  au  liquidateur,  a  quelque  chose  qui  lui  est  particulier.  Le  man- 
dataire plaide  toujours  sous  le  nom  d'un  autre,  tandis  que  le  liquidateur 
plaide  en  son  nom.  Le  mandat  ordinaire  a  pour  but  de  régir  et  d'admi- 
nistrer une  chose  qui  existe  et  que  l'on  veut  conserver,  tandis  que  le 
mandat  tendant  à  liquidation ,  a  pour  but  de  faire  disparaUre  la-  chose 
qui  a  existé,  d'anéantir  l'actif  pour  faire  face  au  passif.  Liquider,  c'est 
payer  ;  dire  à  quelqu'un  payez,  c'est  supposer  qu'il  aura  le  pouvoir  do 
vendre  la  chose  qu'on  lui  remet  dans  ce  dessein.  S'il  a  le  pouvoir  de 
vendre,  comment  n'aurait-il  pas  celui  d'hypothéquer?  On  conçoit  qu'il 
ne  puisse  pas  compromettre,  car  c'est  créer  un  droit  au  profit  d  un  tiers. 
D'ailleurs,  il  peut  être  avantageux  pour  une  société  en  liquidation  de  ne 
pas  vendre  ses  immeubles,  lorsqu'un  recouvrement  espéré  doit ,  en  faci- 


SOGIËTË.— Chap.  5t  Skgt.  i,  Art.  & 


eision  est  approuvée  par  M.  Troplong  (n«  J  022) .  Hypothéquer  les 
immeubles  de  rancienne  société^  ce  ne  serait  pas  liquider^  dit 
cet  auteur,  ce  serait  augmenter  les  cttarges  sociales  par  des  acles 
de  disposition.  —  V.  aussi  Conf.  fllH.  Delangle,  n«  688;  Bédar- 
ride^  n»  497. 

t  OSO.  Hais  il  a  été  Jugé  que  le  liquidateur  d'une  société  de 
commerce  peut,  à  moins  de  restriction  spéciale  de  ses  pouvoirs, 
prendre,  à  Tégard  de  Tactlf  mobilier,  toutes  les  mesures  qu'au- 
torisent les  usages  du  commerce  et  que  comportent  les  nécessités 
et  l'intérêt  de  la  liquidation;  —  Et  spécialement,  qu'il  a  le  droit 
de  donner  en  nantissement  les  valeurs  mobilières  de  la  société... 
alors  surtout  que  ce  nantissement  n'est  consenti  qu'en  exécution 
d'une  promesse  de  nantissement  antérieure  à  la  dissolution  de  la 
société;  —Et  que  peu  importe  que  cette  promesse  résulte  d'une 
convention  ne  réunissant  pas  les  conditions  prescrites  pour  la 
validité  du  nantissement  :  le  nantissement  pouvant  prendre  nais- 
sance durant  la  liquidation,  il  suffit  qu'il  ait  été  régulièrement 
consenti  par  le  liquidateur  (Req.  5  mars  1850,  aff.  faillite  Ro- 
douan,  D.  P.  50.  1.  167).  . 

i040.  UH.  Halepeyre  et  Jourdain  (p.  331)  estiment  que, 
lorsque  les  dettes  deviennent  exigibles  avant  que  les  recouvre- 
ments nécessaires  pour  les  payer  aient  pu  être  efTectués,  le  liqui- 
dateur peut  se  procurer  les  sommes  dont  il  a  besoin  au  moyen 
d'emprunts,  soit  en  tirant  des  lettres  de  cbange  au  nom  et  comme 
liquidateur  de  la  société,  soit  de  toute  autre  manière.  —  Nous 
ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Le  liquidateur  a  pour  mission 
d'éteindre  les  dettes  existantes,  mais  non  d'en  créer  de  nouvelles 
(Gonf.  MM.  Troplong,  n«  J0i2:  Horson,  p.  41  ;  Frémery,  p.  70; 
Delangle,  n«  688  ;  Bédarride,  n»  490).  Dans  ce  cas  donc,  il  doit 
faire  connaître  la  situation  aux  associés,  afin  qu'ils  lui  fournissent 
les  moyens  de  payer,  ou  qu'ils  l'autorisent  à  emprunter. 

t041.  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'associé  liquidateur 
qui,  sans  avoir  mandat  de  son  associé,  emprunte  au  nom  de  celui- 
ci  comme  au  sien  propre,  n'a  pas  qualité  pour  l'obliger,  mais 

Utant  sa  libération,  la  dispenser  de  recourir  à  cette  vente  dans  un  moment 
inopportun. 

M.  Nicod,  avocat  général,  a  pensé  que,  dans  le  silence  de  la  législation 
sur  la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  du  liquidateur,  on  ne  peut  se  dé- 
rober à  l'application  des  règles  communes  du  mandat;  que,  par  consé- 
quent, on  est  amené  à  reconnaître  que  la  faculté  d'hypothéquer  les  im- 
meubles sociaux  ne  se  puise  que  dans  une  clause  expresse,  et  que  le 
commerce,  averti  de  la  nécessité  de  cette  convention, trouve,  en  s'y  sou- 
mettant, un  remède  assuré  contre  les  inconvénients  que  pourrait  entraîner 
l'absence  d'une  disposition  précise  et  légale.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  rien  statué  à  l'égard  des  pou- 
voirs des  Uquidateurs,  ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
mandataires  ordinaires  et  soumis  aux  mêmes  règles  ;  —  Attendu  qu'en 
décidant  que  Lemoyne,  liquidateur  de  la  société  Verguin  etLemoyne  n'a 
pu  hypothéquer  une  certaine  partie  des  biens  de  cette  société,  l'arrêt  at- 
taqué, loin  de  violer  les  dispositions  des  art.  1988  et  1989,  en  a  fait  une 
juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  2  juin  1856.-G.  G.,  vh,  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayenx,  rap. 

(1)  Eipèot  :  —  (Larraondo,  Urruella  C.  Baratchard.)  —  Une  société 
formée  entre  les  sieurs  Larraondo,  Urruella,  Duarto  et  Guardia,  sous  la 
raison  sociale  Larraondo,  UrrueUa  et  comp.,  avait  été  dissoute  après  la 
mort  du  sieur  Duarte.  La  liquidation  fut  confiée  aux  soins  du  sieur  Guar- 
dia, qui  ne  devait  user  de  la  signature  sociale  que  pour  les  objets  de  li- 
quidation. Guardia  fournit  à  la  maison  Baratchard  pour  52,000  fr.  de 
traites  non  signées  de  la  raison  sociale  ni  du  nom  du  liquidateur,  mais 
en  son  nom  personnel.  —  Ces  traites  furent  protestées  à  leur  échéance; 
et,  par  suite,  une  action  en  payement  fut  dirigée  contre  les  sieurs  Lar- 
raondo et  Urruella  par  le  sieur  Baratchard.  —  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui,  attendu  que  ces  traites  avaient  été  tirées  dans  l'intérêt  et 
pour  le  compte  de  la  société  Larraondo  et  comp.,  condamne  celle-ci  à 
les  payer.  —  Appel.  —  Le  30  mai  1854,  arrêt  coofirmatif  de  la  cour  de 
Bordeaux. 

Pourvoi  des  sieurs  Larraondo  et  Urruella  pour  violation  de  l'art.  22 
c.  com.  Cet  article,  disait-on,  déclare,  en  termes  formels,  que  l'associé 
n'est  pas  obligé  solidairement  dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  lorsqu'un 
autre  associé  n'a  pas  signé  sous  la  raison  sociale.  Or,  dans  l'espèce,  un 
associé  avait  fait  une  opération  de  change,  il  avait  signé  les  traites  en 
son  nom  privé,  et  cependant  on  avait  déclaré  les  coassociés  solidaires. 
En  supposant,  ajoutait-on,  que  le  sieur  Guardia,  en  sa  qualité  d'associé, 
de  liquidateur  de  la  société  Larraondo,  Urruella  et  comp.,  eût  pu  donner 
h  la  maison  Baialchard  une  action  solidaire  contre  ses  associés,  dans  le 
cas  où  les  traitco  prouveraient  par  leur  contenu  qu'elles  avaient  été  cau- 
flées  pour  ou  dans  l'intérêt  de  la  société,  on  ne  pouvait  jamais  admettre 


qu'il  reste  lui-même  personnellement  engagé  au  payement  de  la 
somme  empruntée,  et  que,  par  conséquent,  s'il  a  consenti  bypo* 
tbèque  sur  les  immeubles  sociaux,  cette  hypothèque  doit  affecter 
sa  part  dans  lesdits  inmieubles  (Gass.  5  août  1819,  aff.  Delame, 
V.  nM052). 

i  04tl.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'en  général 
le  liquidateur  ne  peut  créer  pour  la  société  des  obligations  nou- 
velles, nous  ne  pouvons  guère  approuver  les  arrêts  suivants  qui 
ont  décidé  que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale  a  le 
droit  de  prendre,  pour  arriver  au  recouvrement  de  l'actif,  les 
moyens  qui  sont  dans  l'usage  et  l'intérêt  du  commerce,  et  que, 
par  exemple,  il  peut,  soit  faire  traite  en  règlement  de  compte 
sur  les  débiteurs  de  la  société,  soit  endosser  à  des  tiers  des  effets 
à  elle  appartenant  (Rouen,  12  avr.  1845,  aff.  Gosselin,  D.  P.  50. 
2.  2;  26  août  1845,  aff.  Lemaltre.  D.  P.  50.  2.  3;  Paris,  29 
août  1849,  aff.  Begis,  D.  P.  50.  2,  4j;  que  ces  traites  et  ces 
endossements  engagent  la  société  vis-à-vis  des  tiers  (mêmes 
arrêts) ,  et  que  l'on  ne  saurait  opposer  à  ces  derniers  les  in- 
structions secrètes  données  au  liquidateur,  et  qui  seraient  con- 
traires au  mode  de  recouvrement  employé  par  lui  (Paris,  29 
août  1849,  aff.  Bégis,  précité). 

1 048.  Il  a  été  Jugé  également  que  les  traites  souscrites  par 
le  liquidateur  d'une  société,  en  son  nom  personnel,  sans  addi- 
tion de  la  raison  sociale,  peuvent  obliger  solidairement  les  au- 
tres coassociés,  s'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  la  négocia- 
tion de  ces  traites  a  été  faite  sans  fraude,  dans  l'intérêt  et  pour 
le  compte  de  la  société  (Req.  19  nov.  1835)  (i). 

iOâ4.  De  ce  qu'après  la  dissolution  d'une  société,  un  des 
associés  a  été  nommé  liquidateur,  il  n'en  résulte  pas  que  les 
créanciers  doivent  agir  seulement  contre  le  liquidatear;  ils  peu- 
vent, comme  durant  l'existence  de  la  société,  poursuivre  les 
associés  personnellement  (  Toulouse,  7  août  1834)  (2).  —De 
même,  bien  qu'une  société  en  nom  collectif  ait  été  dissoute,  et 
un  liquidateur  nommé,  les  associés  peuvent  encore  être  pour- 

que,  par  un  acte  séparé,  éloigné,  il  eût  valablement  rendu  eooHBue  i 
ses  coassociés  une  convention  qui  lui  était  personnelle.  —  Àrrèt. 

La  cour;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits  déclarés  constants  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  la  négociation  dont  il  s'agit  a  été  faite 
sans  fraude,  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  la  société,  par  le  liqui- 
dateur, dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  contestés;  et  qu'en  eo  tirant  la 
conséquence  que  c'était  une  dette  de  la  société,  loin  de  violer  les  prin- 
cipes, l'arrêt  eu  a,  an  contraire,  fait  une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  19  noT.  1855.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Borel,  f .  f.  de  pr.-Mostadier,  r. 

(3)  (Saint-Geniés,  Petilfiis  et  comp.  C.  Delbert.)  —  La  coom;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  méconnu  par  l'intimé  que  la  somme  dont  les  appe- 
lants demandaient  devant  le  premiers  juges  la  condamnation  coalre  lai, 
ne  provint  d'une  dette  sociale;  —  Attendu  que,  en  droit,  U  résulte  des 
dispositions  formelles  et  de  l'art.  22  c.  com.  que  tous  les  associés  en  wm 
collectif  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  el  de 
l'art.  1203  c.  ciY.,que  le  créancier  d'une  obligation  solidaire  peut  s'a- 
dresser, pour  en  obtenir  le  payement,  à  celui  des  débiteurs  qu'il  lui  piait 
de  cboisir;  d'où  suit  qu'aux  termes  de  ces  diverses  dispositions  l'appe- 
lant pouvait  réclamer  directement  de  l'intimé  le  payement  de  la  créant 
à  lui  due;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  lui  dénier  an  pareQ 
droit,  les  premiers  juges  se  sont  fondés  sur  ce  que  la  société  dont  faisait 
partie  l'intimé  avant  été  dissoute,  et  son  coassocié  en  ayant  été  nommé 
le  liquidateur,  c  était  contre  celui-ci  que  toutes  les  actions  devaient  être 
dirigées,  soit  parce  qu'il  n'existe  dans  le  code  de  commerce,  ni  dans  aa- 
cune  autre  loi,  nul  texte  qui  soumette  le  créancier  à  reconnaîtra  le  li- 
quidateur pour  son  obligé,  soit  parce  que  le  liquidateur  n'étant,  en  ré- 
sultat, que  le  mandataire  des  divers  membres  qui  composaient  la  société, 
il  impliquerait  qu'il  fût  inhibé  aux  créanciers  de  poursuivre  le  mandant, 
leur  débiteur  légal  et  direct,  pour  concentrer  leur  action  sur  le  manda- 
taire qui  pouvait  même  ne  pas  être  un  des  débiteurs  solidaires,  soit  parce 
qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'après  la  dissolution  de  la  société  les  droits 
du  créancier  reçussent  une  modification  aussi  importante  d'un  fait,  la 
dissolution ,  auquel  il  est  étranger,  ce  qui  aurait  lieu  cependant  en  ad- 
mettant le  système  des  premiers  juges,  puisque  après  cette  dissolution  m 
seul  individu  associé  ou  non  pourrait  être  directement  poursuivi  poar  ob- 
tenir le  payement  des  engagements  sociaux,  tandis  qu  on  ne  saurait  Dé» 
connaître  que,  pendant  l'existence  de  la  société,  et  en  exécution  de  l'art. 
22  c.  com.,  le  créancier  n'ait  le  droit  de  poursuivre  celui  des  assocîéi 
qu'il  lui  plaît,  quoique  non  souscripteur  de  l'effet  qui  forme  son  titre  ;  ée 
tout  quoi  il  faut  conclure  qu'il  y  a  lieu,  en  réformant  la  décision  atta- 
quée, de  dire  droit,  sur  ce  ciit^f ,  sur  les  conclusions  des  appelants;  — 
Réformant,  etc. 

Du  7  août  185i.-G.  de  Toulouse,  2«  ch.-M.  Garriason,  pr. 
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sûiTis,  coDjotntemenI  avec  le  liquidateur^  par  les  créancier»  de 
la  société^  sans  qu'ils  soient  recevables  à  demander  leur  mise 
bors  d'instance  (Bordeaux,  19  août  1841)  (t).  «*-  H  a  même  été 
Jugé  que  les  membres  d'une  société  commerciale  dissoute  et 
pourvue  d'un  liquidateur  peuvent,  s'ils  ont  été  poursuivis  et 
eoodamnés  solidairement  pour  dettes  sociales,  déposer  le  bilan 
de  leur  société  et  la  faire  déclarer  en  état  de  faillite  (trlb.  com. 
de  Paris,  8  sept.  1835}  (2). 

4  046.  Encore  bien  qu'un  associé,  chargé  par  son  coasso- 
cié, lors  de  la  dissolution  de  la  société,  convenue  entre  eux, 
d'en  acquitter  les  dettes,  ait  passé,  depuis  cette  dissolution,  un 
eontral  d'atermoiement  avec  les  créanciers,  sans  le  concours  de 
■on  coassocié,  ce  dernier  n'en  reste  pas  moins  obligé  envers  les 

(1)  EMpke  :  —  (Laboardate  C.  Papy  et  Perey.)  •—  Les  sieurs  Papy  et 
Perey,  associés  sous  la  raison  sociaie  Papy  et  Perey,  ayaieul  été  chargés 
de  régler  les  conditions  d'un  atermoiement  entre  le  sieur  Laboardate, 
ancien  négociant  à  Bordeaux,  et  ses  créanciers.  Un  contrat  d'atermoie- 
ment portant  remise  d'une  partie  des  dettes  de  Labourdate  fut  consenti 
et  9îgné  soa^  le  nom  de  ladite  raison  sociale.  —  Plus  tard,  le  sieur  La- 
boardate forma  cootm  les  sieurs  Papy  et  Perey  une  action  en  répétition 
de  la  somme  de  1,555  fr.,  pour  cause  d'erreur  commise  à  son  préjudice 
dans  le  compte  par  eux  présenté.  Le  sieur  Perey  demanda  à  être  relaxé 
de  I  instance,  parce  que  la  société  qui  ayait  existé  entre  lui  et  Papy  ayant 
été  dissoute  ayant  que  cette  instance  ne  fût  engagée,  la  liquidation  en 
avait  été  confiée  au  sieur  Papy,  qui  se  trouvait^  par  conséquent,  avoir 
seul  qualité  pour  défendre  à  Faction  du  sieur  liibourdate,  sauf,  Terreur 
«ne  fuis  reconnue  et  la  répétition  jugée  bien  fondée,  à  poursuivre  contre 
chacun  des  associés  Texécution  du  jugement. 

11  déc.  1840.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  qui 
met  Perey  hors  d'instance,  et  statuant  entre  Labourdate  et  Papy,  les  ren- 
voie devant  experts  pour  procéder  à  un  règlement  de  compte. 

Appel  principal  par  Papy  du  chef  contenant  nomination  d'experts. 
—  Appel  incident  par  Labourdate  sur  l'auUre  chef  qui  relaxe  Perey.  — 
Arrêt. 

La  coua  —  Attendu  que,  pour  être  passible  le  condamnation,  la  sa- 
ciété  Papy  et  Perey  a  dû  être  assignée  dans  la  personne  de  Perey  comme 
dans  celle  de  Papy,  tous  deux  en  étant  membres;  qu'aussi  leur  condam- 
Dation  ne  pourrait  être  exécutée  contre  Perey  qu'autant  qu'elle  existerait 
et  serait  intervenue  contre  lui  en  son  nom;  ->  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  quant  à  l'objet  de  l'appel  principal  de  Papy,  met  cet  ap- 
pel au  néant;  faisant  droit  de  Tappcl  incident  de  Labourdate  dans  le  chef 
qui  re-axe  Perey,  met  ledit  chef  au  néant;  émendant  quanta  ce,  déclare 
que  ledit  Perey  est  solidairement  passible  avec  Papy  de  l'action  exercée 
par  Labourdate;  déclare,  en  cooMéquence,  exécutoires  à  son  égard  les 
dispositions  du  jugement  qui  renvoient  les  parties  devant  des  experts  et 
déterminent  la  mission  de  ces  experts. 

Du  19  août  1841  .-C.  de  Bordeaux,  8*  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2)  Etpéce  :  —  (Thomas  C.  Gœtschy.)  —  Les  frères  Gœtschy  s'é  aient 
associés  avec  le  sieur  Thomas,  sous  la  raison  Gœtschy  fils  et  comp.,  pour 
l'exploitation  d'un  établissement  typographique.  Des  contestations  s'étant 
élevées  entre  les  associés,  une  sentence  arbitrale  déclara  la  société  dis- 
soute, et  nomma  M.  Thomas  pour  liqui  'a'eur.  ~  Les  frères  Gœtschy, 
qu'un  créancier  avait  fait  condamner  et  em .grisonner  pour  dettes  sociales, 
déposèrent  le  bilan  de  la  société.  Par  suite,  la  maison  Gœtschy  fils  et 
eomp.  fut  déclarée  en  état  de  faillite  ouverie.  —  Le  sieur  Thomas  de- 
manda que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  fût  rétracté,  sur  le  fon- 
dement qu'en  sa  qualité  de  liquidateur  il  avait  payé  toutes  les  dettes  so- 
ciales qui  étaient  parvenues  à  sa  connaissance;  qu'il  était  également  prêt 
à  acquitter  toutes  les  autres  dettes  dont  il  lui  serait  justifié.  Il  soutenait, 
en  conséquence,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  cessation  de  payement  de  la  part 
de  la  société  Gœtschy  fils  et  comp.;  qu'il  était,  d'ailleurs,  contre  le  bon 
sens  qu'nn  jugement  déclaratif  de  faillite  pût  atteindre  une  société  dis- 
soute, c'est-à-dire  qui  n'avait  pas  d'existence.  —  Les  frères  Gœtschy 
répondaient  qu'il  importait  peu  que  la  société  fût  ou  non  dissoute,  lors- 
lu'il  était  certain  que  le  liquidateur  ne  payait  pas  ;  que,  dans  un  pareil 
état  de  choses,  il  était  indubitable  qu'il  y  avait  faillite  réelle  de  la  so- 
ciété; ils  disaient  encore  que  les  rachats  que  le  sieur  Thomas  avait  fait 
faire  par  des  prête-noms  n'étaient  que  des  substitutions  de  créanciers  à 
d'autres  créanciers  ;  qu'ils  n'empêchaient  pas  la  sooiété  de  rester  débi- 
trice. —  Jugement. 

Le  tuibural;  ^Attendu  que  les  frères  Gœtschy,  en  leur  qualité  d'as- 
isciés  solidaires  de  Thomas,  de  Colmar,  sous  la  raison  Gœtschy  fils  et 
comp.,  ayant  été  poursuivis  et  condamnés  par  corps  pour  dettes  sociales, 
pouvaient  user  du  droit  qu'a  tout  associé  de  faire  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  la  déclaration  de  cessation  de  payements; 

En  ce  qui  touche  le  rapport  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  :  — 
Attendu  qu'il  ressort  des  débats  de  la  cause  et  du  rapport  de  M.  le  juge- 
cemmissaire  que  les  dettes  de  la  société  ne  sont  point  entièrement  payées  ; 
qae,  si  quelques  porteurs  de  titres  ont  pu  être  désintéressés  et  l'ont  èié, 
en  aubstituanl  leurs  créances  à  d'antres  Uers^  il  u'appcrt  nullement  de  la 
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créanciers,  et  peut  être  poursuivi  par  eux,  alors  stirtôtit  que, 
dans  Tacte  d'atermoiement,  ils  se  sont  réservé  tons  leurs  droits 
contre  lui  (Req.  34  mars  1830)  (3). 

1 II4S.  La  qualité  d'associé  n'empècbant  pas  le  liquidateur 
de  traiter  avec  la  société  en  une  antre  qualité  et  pour  des  inté- 
rêts contraires  à  ceux  delà  société,  l'associé  qui,  moyennant 
un  certain  prix,  s'est  chargé  de  liquider  la  société,  peut,  si  plus 
tard  un  créancier  de  la  société  le  charge  de  liquider  ses  créan« 
ces,  donner,  en  son  privé  nom,  et  en  vertu  de  ce  pouvoir,  quit- 
tance et  décharge  à  son  coassocié,  avec  lequel  il  s'est  abonné 
précédemment  pour  liquider  tout  le  passif  (Cass.  6  frim.  aa 

14)  (4). 

1041.  La  saisie-arrèt  formée  entre  les  mains  d  un  tiers, 

libération  de  la  société  Gœtschy  fils  et  comp.;  —  Par  ces  motifs,  déclara 
Thomas,  quant  à  présent,  non  recevable,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  sept.  1835.-Trib.  de  com.  de  Paris.-M.  Ledoux  fils,  pr. 

{3)  Espèce  ;  —  (Lanelle  C.  Caban.)  ^  !«*  août  1825,  les  sieurs  Chai^ 
bonnel  et  Lanelle  forment  une  société  pour  l'exploitation  d'une  fabrique 
d'indienne.  Elle  est  dissoute  au  bout  d'un  an.  —  Gharbonnelen  conserve 
l'actif, &  la  charge  d'en  payer  les  dettes.— 5  sept.  18se,  contrat  d'ater* 
moiement,  par  lequel  Charbonnel  obtient  des  créanciers  la  faculté  de 
payer  les  dettes  de  la  société  en  trois  payements,  de  six  mois  en  six  mois. 
-  En  conséquence,  U  leur  remet,  en  son  nom,  de  nouveaux  billets  pour 
remplacer  ceux  qu'ils  avaient  au  nom  de  la  société.—  Charbonnel  n'ayant 
pu  acquitter  le  dernier  terme,le  sieur  Caban, l'un  descréanciers,  assigna  le 
sieur  Lanelle  en  remboursement  de  sa  créance.  —  80  mars  1828,  juge- 
ment par  défaut  contre  Lanelle.  —  Opposition.  —  25  avril ,  jugement 
contradictoire  qui  condamne  Lanelle  à  payer  la  créance  de  Caban,  at- 
tendu que  le  sieur  Caban  est  tiers  porteur  de  l'effet  dont  il  s'agit,  et  qu'ea 
cette  qualité  le  débiteur  de  ce  billet  est  devenu  débiteur  direct;  que  les 
arrangements  faits  entre  Caban  et  Charbonnel  lui  sont  étrangers,  et  que, 
dans  la  transaction  entre  Caban  et  Charbonnel,  bien  loin  que  le  premier 
eût  voulu  faire  novation  k  son  titre,  il  a  stipulé,  au  contraire,  la  réserve 
de  conserver  son  recours  contre  le  confection naire,  etc.— Appel  par  La- 
nelle. — 16  juin  1828,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  qui  confirme  en  adop- 
tant les  molifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.  —  Aux  termes  du  §  1  de  l'art.  1971  e.  civ.,  a  dit  ledenan* 
deur,  il  y  a  novation  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  se  trouva 
éteinte.  Or  Charbonnel,  chargé  seul  des  engagements  de  la  société  de* 
puis  sa  dissolution,  a  traité  avec  les  créanciers,  et  a  substitué  de  nou- 
veaux billpts  à  ceux  qui  avaient  été  souscrits  au  nom  de  la  société.  Il  a 
donc  substitué  une  nouvelle  dette  é  Tancienne,  qui  se  trouve  ainsi  éteinte 
par  novation.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  dénoncé 
constate,  en  fait,  que  Remy  Caban,  en  acceptant  les  b.llets  i  terme  de 
Charbonnel,  avait  réservé  tous  ses  droits  contre  les  confection naires  de 
billets  antérieurs,  et  que  cette  réserve  est  littéralement  écrite  dans  l'acte 
d'atermoiement  invoqué  par  le  demandeur;  qu^en  droit,  l'associé  qui  a 
chargé  son  coassocié  liquidateur,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
payer  les  dettes,  no  cesse  pas  d'être  obligé  envers  les  créanciers,  et  peut 
être  poursuivi  pendant  cinq  ans,  aux  termes  de  l'art.  64  c.  com.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en  adoptant  les  molifs  du  ju- 
gement de  première  instance,  l'arrêt  dénoncé  à  ajouté  que  les  conclusions 
subsidiaires  du  demandeur  n'étaient  pas  justifiées;  d'où  il  suit  qu'on  ne 
peut  reprocher  à  cet  arrêt  de  n'être  pas  motivé;  —  Rejette. 

Du  24  mars  1830.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Favard, pr.-Pardessus,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Greffulhe  C.  Impey.)  —  Le  5  avr.  1793,  la  maison 
Greffulhe  et  Moniz,  banquiers  à  Paris,  reçut  du  sieur  Impey.  Anglais, 
par  l'intermédiaire  de  la  maison  Muilman'de  Londres,  une  somme  con- 
sidérable avec  ordre  de  l'employer  en  achat  d'effets  publics  français,  sous 
leur  nom  do  Greffulhe,  Montz  et  comp.— Ce  fut  le  sieur  Moots'qui  reçut 
la  somme  et  qui  l'employa  sous  le  nom  de  la  société  en  acquisition  de 
quatre  cent  seize  billets  de  l'emprunt  des  125  raillions.— Le  1**  oct.  sui- 
vant, les  sieurs  Greffulhe  et  Montz  firent  une  circulaire  dans  laquelle  ils 
annoncèrent  que  depuis  quelque  temps  ils  avaient  dé|&  prévenu  la  plu- 
part de  leurs  correspondants  de  ne  plus  leur  envoyer  de  nouvelles  affaires, 
parce  qu'ils  se  bornaient  désormais  à  la  liquidation  de  leurs  comptes 
avec  eux,  et  quant  à  la  recette  des  rentes,  ils  annoncent  qu'ils  entremis 
la  suite  de  cette  partie  &  la  maison  Bevière,  Cartier  et  comp.,  qu'ils  re- 
commandent à  la  confiance  de  leurs  correspondants.  —  lio  sieur  Gref- 
fulhe a  prétendu  depuis  que  cette  cessation  d'affaire  existait  déjà  et  avait 
été  annoncée  au  sieur  Impey  avant  le  5  avr.  1793,  époque  des  ordres 
donnés  par  celui-ci,  et  qu'en  conséquence  lui  Greffulhe  était  resté 
étranger  à  cette  opération.  Mais  le  sieur  Impey  a  nié  ce  fait.— Le  5  avr. 
1795,  Greffulhe  étant  à  Londres,  Monts  lui  adressa  le  compte  d'Impey, 
dans  lequel  ne  figuraient  point  les  quatre  cent  seize  billets  de  l'emprunt, 
et  qui  constituait  la  société  débitrice  envers  Impey  de  85,195  liv.  —  Ce 
compte  fut  remis  par  Greffulhe  à  la  maison  Muilman,  qui  en  accusa  ré- 
ception ff  MonU  et  chaigea  celui-ci  d'eu  remettre  le  solde  à  Bevière, 
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par  le  créancier  pereonnel  de  Tun  des  associés  d'one  société  en 

Cartier  et  comp.,  ainsi  que  tous  les  papiers  d'Impey.— Le  1«  juin  1795, 
lettre  des  sieurs  Greffulhe  et  Montx  par  laquelle  lis  aunoucent  aax  sieurs 
lluilman  qu'à  compter  de  ce  jour  leur  maison  est  éteinte,  et  que  Monta 
reste  seul  cbargé  de  la  liquidation.  —  Le  29  juin,  Montx.  en  qualité  de 
liquidateur,  écrit  aux  sieurs  Muilman  qu'il  a  remis  à  Beviére  le  solde 
du  compte  dlmpey  de  85,195  Ut.,  ainsi  que  tous  les  titres  et  contrats 
d'Impey-  Cependant  les  quatre  cent  seixe  billets  ne  furent  pas  compris 
dans  cette  remise.  Cest  ce  dont  la  maison  Muilman  acquit  la  certitude 
par  une  lettre  de  la  maison  Beviére  et  comp.,  du  S5  septembre,  qui  an- 
nonçait que  Montx  avait  encore  à  leur  remettre  ces  billets.  ^  Le  51  dé- 
cembre, Montx  et  Greffulhe  font  un  traité  qui  est  annoncé  dans  divers 
journaux  de  Londres,  par  lequel  le  premier  se  cbarge  de  liquider  et 
payer  à  ses  risques  et  périls  tout  ce  qui  est  dû  parleur  ancienne  société, 
moyennant  ie,570  lit.  sterl.  qui  lui  sont  payés  par  Greffulhe.  —Il  s'é- 
coula onxe  mois  sans  que  Beviére  ni  Muilman  s'occupassent  de  retirer 
les  quatre  cent  seize  billets  des  mains  de  Montx,  et  sans  que  Greffulhe 
fût  prévenu  des  retards  et  difficultés  auxquels  cette  remise  donnait  lieu. 
—  Le  l«'sept.  1796,  lettre  de  Beviére  à  Muilman  par  laquelle  les  pre- 
miers annoncent  que  les  quatre  cent  seize  billets  étant  enregistrés  sous 
le  nom  de  Greffulhe,  Mootz  et  comp.,  ils  leur  avaient  remis  (c'est-à-dire 
ils  avaient  remis  an  sieur  Montx)  les  pièces  nécessaires  pour  en  obtenir 
Tinscription  en  un  autre  nom. 

La  maison  Muilman  étant  depuis  tombée  en  faillite,  Impey  écrivit  le 
l*'  oct.  1797  à  Montx,  qui  se  trouvait  alors  à  Londres,  pour  avoir  des 
renseignements  sur  les  quatre  cent  seize  billets.  Montx  lui  répond  en  ces 
termes  :  «  Il  est  effectivement  vrai  qu'étant  resté  cbargé  de  la  liquida- 
tion de  ma  précédente  société  de  commerce  sous  la  raison  Greffulhe, 
Montx  et  comp.,  j'ai  à  vous  transférer  les  inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique.  Ces  inscriptions  avaient  été  mises  sous  notre  pro- 
pre nom,  d'après  les  ordres  de  Muilman.  J'ai  cru  convenable  d'avoir  di- 
rectement vos  ordres  à  cet  égard,  et  je  vous  prie,  en  conséquence,  de 
Touloir  bien  me  faire  savoir  si  je  dois  faire  inscrire  en  votre  nom  ces 
il6,000  liv.,  ou  si  TOUS  désirex  que  j'en  fasse  le  tram^fert  en  un  autre 
Bom  que  le  vétre.  »  — Quelques  jours  après,  lés  sieurs  Gontremoulin  et 
Texier,  de  Paris,  écriveot  à  Impey  pour  Tinformer  de  la  faillite  de  la 
maison  Beviére,  Cartier  et  comp.;  ils  ajoutent  qu'ils  ont  été  chargés  de 
la  partie  qui  concerne  les  rentes  dans  cette  maison  ;  ils  lui  font  offre  de 
services  pour  la  perception  de  ses  rentes  et  pour  la  liquidation  de  ses 
eomptes  avec  Beviére,  et  ils  lui  envoient  en  même  temps  un  modèle  de 
procuration  imprimée  des  plus  étendues,  contenant  non-seulement  les 
pouvoirs  nécesfttires  pour  cet  objet,  mais  encore  pour  tous  les  intérêts 
pécuniaires  d'Impey  à  Paris. 

impey  en  ioforme  Montx,  en  lui  faisant  remarquer  toute  l'étendue  de 
la  procuration  demandée,  et  au  lieu  d'envoyer  celte  procuration  aux 
sieurs  Conlremonlio  et  Texier,  qu'il  ne  connaissait  point,  et  auxquels 
il  redoutait  pour  cette  raison  de  donner  des  pouvoirs  aussi  illimités,  il 
la  donna  au  sieur  Montx  lui-même,  par  acte  passé  le  10  nov.  1797,  de- 
vant Jobie  Atkioson,  notaire  à  Londres,  en  copiant  textuellement  le  mo- 
dèle envoyé  par  Gontremoulin  et  Texier.  —  Par  cette  procuration,  il 
charge  Montx  «  de  retirer  des  mains  de  Beviére  et  comp.,  ou  de  tous  au- 
tres qu'il  appartiendra,  tous  les  titres  et  créances  perpétuelles,  viagères 
et  pensions  appartenant  au  constituant  sur  le  gouvernement  français^  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  comme  aussi  celles  sur  tous  particu- 
liers et  titres,  pièces  et  renseignements  quelconques  ;  compter  avec  les 
dépositaire?  ou  détenteurs  des  titres  ou  autres  débiteurs  du  constituant; 
débattre,  clore  et  arrêter  leurs  comptes,  en  fixer,  payer  ou  recevoir  les 
reliquats;  suivre  dans  tous  bureaux  la  liquidation  de  ceux  de  ces  titres 
dont  la  remise  a  été  ordonnée  par  les  décrets;  faire  inscrire  le  consti- 
tuant sur  le  grand-livre  pour  le  montant  desdites  créances;  retirer  un  ex- 
trait de  cette  inscription;  toucher  et  recevoir  de  qui  il  appartiendra  les 
arrérages  échus  et  à  échoir  à  l'avenir  détentes  lesdites  créances; vendre 
tout  ou  partie  desdites  créances,  en  recevoir  le  prix,  toucher  tous  rem- 
boursements qui  pourraient  être  offerts  ou  ordonnés  ;  faire  d'après  les  or- 
dres du  constituant  la  négociation  des  valeurs  et  effets  qui  seront  donnés 
an  payement;  remettre  tous  titres  et  pièces,  de  tous  reçus  et  remises  de 
pièces,  donner  et  retirer  toutes  quittances  et  décharges  Talables;  signer 
tous  émargements,  déclarations  et  autres  actes  que  besoin  sera  ;  comme 
aussi  représenter  le  constituant  aux  assemblées  des  créanciers  de  BoTière 
et  comp.  » 

En  Ter  lu  de  cette  procuration.  Monts  euToie  à  Greffulhe,  par  lettre 
du  50  nov.  1797,  la  décharge  suivante  :  «  Je  vous  préTiens  que,  d'après 
Tentretien  que  j'ai  eu  avec  le  chevalier  Impey,  il  m'a  prié  de  me  charger 
de  toutes  ses  affaires  et  de  ses  intérêts  dans  les  fonds  français.  Il  m'a  en 
conséquence  remis  une  procuration  ad  hoc,  par  laquelle  je  suis  autorisé 
et  chargé  de  retirer  de  Beviére  et  comp.,  ou  de  tous  autres,  les  effets  et 
créances  qu'il  peut  avoir  en  France.  Vous  en  êtes  donc  bien  et  valable- 
ment déchargé.  Je  tous  salue  sincèrement.  » 

Le  19  niv.  an  10,  révocation  de  la  procuration  de  Montx.  Tmpey  en 
donne  une  nouvelle  à  M.  Perrcgaud,  pour  retirer  son  argent  et  tous  les 
litres  des  mains  ûa  MoaU«^  Cette  aouTsUe  procuration  ne  parle  que  de 


liquidation,  eet  valable;  le  liqoidatear  est  mal  fondé  à  prétendre 

- 

Monti  seul.  —  Lettres  des  5  et  11  pluT.  an  tO,  adressées  par  M.  Perra- 
gaud  au  sieur  Montx  seul,  par  lesquelles  M.  Perregaud  annonce  qu'il  eal 
chargé  de  se  faire  rendre  compte  de  toutes  les  sommes  reçues  parMoati, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  dans  lesquelles  il  parle  d  une  délégation 
des  416,000  liv.  que  Montx  a  à  remettre  à  M.  Impey. 

Postérieurement,  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  donnée  à  la  requête  d'Impey,  tant  à  Greffulhe  qu'an  sieur  Montx, 
à  fin  de  condamnation  solidaire  à  la  remise,  soit  des  quatre  cent  seixe 
billets,  soit  de  l'inscription  qui  doit  les  représenter,  sinon  à  en  payer  la 
Taleur.  ^-  Montx  offre  d'abandonner  en  payement  partie  d'une  inscrip- 
tion de  92,555  fr  de  reoto  qu'il  a  sur  le  grand-liTre,  en  se  soomeilaiif 
à  rapporter  dans  le  délai  de  trois  mois  mainloTée  d'une  opposition  dost 
cette  rente  était  grevée.  —  Quant  à  GreQulhe,  il  soutient  que  raff^aira 
des  quatre  cent  seixe  billets  avait  eu  lieu  postérieurement  à  la  dissoln- 
tion  de  sa  sociéte  avec  Montx  ;  au  surplus  il  excipe  de  la  décharge  qui  loi 
a  été  donnée  par  celui-ci.—  Le26brum.  an  11,  jugement  qui  décharge 
Greffhulbe  de  la  demande  d'Impey ,  les  droite  de  ce  dernier  rèserrëf 
contre  Montx. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Impey,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  3  germ. 
an  11,  qui  infirme  et  condamne  Greffulhe  à  restituer  à  Impey  les  inscrip- 
tions, et  à  défaut  de  ce,  à  lui  en  payer  la  valeur  au  plus  haut  cours  que 
les  inscriptions  provenant  de  l'emprunt  de  125  millions  ont  obtenu  à  la 
bourse  dans  l'intervalle  du  dernier  compte  rendu  par  Greffulhe  et  Monts 
à  Impey.  L'arrêt  est  fondé  sur  les  motifs  suivants  :  a  que  ni  les  associés 
en  nom  collectif,  ni  Montx  en  sa  qualité  de  liquidateur,  n'ont  rendu  aucun 
compte  à  Impey  de  cet  objet;  qu'il  est  constant  entre  les  parties  que 
Montx  étent  à  Londres  ainsi  que  Greffulhe.  en  oct.  1797,  Montx  a  écrit 
à  Impey  qu'en  sa  qualité  de  liquidateur,  il  avait  à  Ini  faire  te  transfert 
des  inscriptions  provenant  des  quatre  cent  seixe  billete  au  porteur  de 
l'emprunt;  —  Que,  d'après  cette  déclaration,  Impey,  tranquillisé  sur  cet 
objet,  n'a  eu  aucune  mesure  ulterieure  à  prendre,  mais  a  laissé  ta  stâtt^ 
qm  ses  affaires  avec  Greffulhe  et  Montx;  —  Que  l'objet  évident  de  la 
procuration  donnée  par  Impey  à  Montx  en  1797,  éteit  de  retirer  les  pièces 
et  les  fonds  d'Impey  de  chex  Beviére  et  comp.;  que  cette  procoratieBy 
tent  dans  son  ensemble  que  dans  ses  détails,  se  référait  uniquement  aux 
affaires  d'Impey  avec  ces  dernière;  qu'il  résistait  à  teute  raison  d'appli- 
quer cette  procuration  aux  affaires  qu'Impey  avait  avec  la  société  Gre(« 
fulhe  et  Montx,  puisqu'il  n'est  pas  naturel  de  donner  à  un  indiridu  mia 
procuration  à  l'effet  de  discuter  des  afraires  dans  lesquelles  il  a  co  in- 
térêl  contraire;  que  Montx  ne  pouvait  pas  agir  en  deux  qualités  oppo- 
sées, et  stipuler,  d'un  c6lé,  les  intérêts  d'Impey  contre  une  sociéte  dont 
il  éteit  membre,  et  de  l'autre,  les  iotéréU  de  la  société  contre  ledit  Impey; 

—  Que  la  prétendue  décharge  donnée  par  Montx  à  Greffulhe  par  un  sirniia 
billet  date  de  Londres,  n'est  que  l'effet  d'une  application  fausse  et  alMisiTa 
de  la  procuration,  de  laquelle  on  ne  peut  pas  faire  résulter  une  pareille 
autorisation,  surtout  si  l'on  considère  qu'à  celte  époque  toutes  les  partiee 
éteient  à  Londres,  où  elles  pouvaient  traiter  directemeot;  enfin  qulmpey 
n'ayant  jamais  donné  ni  chargé  qui  que  ce  soit  de  donner  en  son  nea 
une  décharge  à  la  société  Greffulhe,  Montx  et  comp.,  ces  dernière  eoiil 
demeurés  ses  obligés  solidaires  pour  la  partie  de  ses  fonds  qu'ils  avaient 
retenue  en  leurs  mains.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Greffulhe  pour  violation  de  la  loi  du  eontrat, 
ainsi  que  des  lois  relatives  au  mandat  et  à  la  libération,  et  fausse  appli* 
cation  de  l'ord.de  1675  en  ce  qui  concerne  lasolidarite  entre  les  as'ieriêeu 

—  Arrêt. 

La  Goua; — Vu  les  ordonnances  de  1510  et  de  1560,  et  antres,  qû 
veulent  que  les  contrate  soient  exécutés  s'ils  ne  sont  infeetés  des  TÎcea 
pour  lesquels  elles  permettent  de  les  rescinder  par  les  moyens  qu'elles  tn> 
diquent;  —  Considérant  que  la  procuration  donnée  à  Monta  le  10  nov. 
1797,  éteit  une  procuration  générale;  que,  loin  d'être  bornée  à  aatoriaer 
Montx  à  retirer  de  chex  Beviére  les  fonds  et  tes  titres  qu'lmpey  pouTaîC 
avoir  dans  cette  maison,  elle  l'autorisait  expressément  et  géoéralemeot 
à  retirer  des  mains  de  Beviére,  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendrait,  tons 
les  titres  de  créance  d'Impey,  de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  4 
compter  avec  tous  les  détenteurs  desdits  titres  ou  autres  débiteurs,  et 
à  en  donner  toutes  quiitences  et  décharges  valables; — Que  rinteotiea 
d'Impey  fut  de  donner,  comme  il  le  fit,  une  procuration  généiate,  que  sa 
position  rendait  nécessaire; —Qu'lmpey  ayant  des  sonunes  censidé* 
râbles  dans  les  fonds  publics  de  France,  genre  de  coUocation  qu'il  n'avait 
pu  faire  et  qu'il  ne  pouvait  entretenir  que  sous  un  nom  emprunté,  et  an- 
quel  il  fallait  donner  chaque  jour  des  soins,  il  avait  nécessairement  be- 
soin d'un  fondé  de  pouvoir  général  en  France;  — Que  la  société  Grel^ 
fulhe,  Montx. et  comp.  avait  été  investie  de  ce  pouvoir  général;—  Qm 
quand  celte  sociéte  ne  voulut  plus  continuer  les  affaires  d'Impey,  celui* 
ci  donoa  le  même  pouvoir  géiéral  à  Beviére  et  comp.  ; — Que  Beviére  H 
comp.  eût  pu  recevoir  et  donner  décharge  des  quatre  cent  seixe  billets  ea 
question,  comme  il  reçut  et  donna  décharge  de  tous  les  titres  d'Impey 
qui  lui  furent  remis ,  de  même  que  de  la  somme  de  85,195  liv.  U  sous 
11  deo.  qui  lui  fut  payée  pour  le  solde  reconnu  du  compte  dlmpey  dui 
Greffulhe,  Monte  et  comp.;  —  Que  quand  Impey  ent  à  nommer  na  i 
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que  cette  opposfiion  peut  entraver  les  opérations  de  la  liquida- 
tlon,  et  qae  c'est  entre  ses  mains  seulement ,  et  non  entre  les 
mains  da  tiers  débiteur  envers  la  société ,  que  la  saisie-arrèt 
pouvait  valablement  être  faite.  —  Cette  saisie-arrét  n'a  d'ailleurs 
d'effet  qu'à  l'égard  de  la  portion  revenant  à  Tassocié  saisi  (Bor- 
deaux, Sfév.  1840)  (i). 

lOâS.  La  société  créancière  d'une  autre  société  en  liqui- 
dation n'est  pas  fondée  à  réclamer  contre  l'un  des  associés  de 
cette  dernière  le  montant  d'un  arrêté  de  compte  signé  par  le  li- 
quidateur en  folle  ^  si  elle  ne  représente  ni  les  pièces  Justifica- 
tives de  ce  compte,  ni  des  registres  assez  complets  pour  qu'il  ne 
g'élève  aucun  doute  sur  la  sincérité  des  créances  comprises  dans 
ce  compte  ;  on  dirait  en  vain  qu'aux  termes  de  l'art.  1357  c.  nap. 
le  titre  récognitif  dispense  de  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial (Req.  U  juin.  1816)  (2). 

1 049.  Une  société  commerciale  qui  liquide  une  maison  de 
csommerce  est  réputée  prendre  à  sa  charge  toutes  les  dettes  de 
cette  maison,  et  celles  résultant  de  la  liquidation  (Req.  21  nov. 
1848,  aff.  Rouault,  D.  P.  49.  I.  252).  —Mais,  si  la  société  n'a 
été  formée  que  dans  le  but  de  faire  la  liquidation ,  les  associés 
liquidateurs  ne  sont  point  personnellement  tenus  de  ces  dettes, 


veau  procurateur  à  la  place  de  Bevière ,  il  ne  refusa  d'accorder  Ba  cod-> 
ianceàta  maisoD  Gootremoutin et  Texier  que  par  la  raison  que,  ae  les 
connaissant  pas,  il  trouvait  trop  étendu  le  modèle  de  procuration  qae  ces 
derniers  lui  proposaient  de  souscrire  ;  étendue  qu'il  convenait  être  telle 
que,  comme  il  s'exprime  dans  sa  lettre  du  mois  d'octobre  1797,  Cootre- 
moalln  et  Texier  auraient  pu  disposer  de  tous  ses  intérêts  pécuniaires  à 
Paris;  —  Qu'il  proposa  à  Montz  de  recevoir  lui-même  cette  procuration, 
qu'il  b  fit  copier  mot  pour  mot,  et  qu'il  investit  Montz  de  ses  pouvoirs 
qu'il  reconnaissait  être  généraux;-  Que  rien  n'aurait  (orme  obstacle  à 
ce  que  Montz,  ci-devant  associé  dans  la  maison  Greffulhe,  Monti  et  comp., 
fût  chargé  de  traiter  individoellement  pour  Impey  avec  celte  société  ; 
qu'on  associé  est  trèf-distinct  de  la  personne  intellectuelle  que  (orme 
nue  société; 

Mais  qu'il  n'était  point  question  de  faire  un  traité  ou  un  arrangement 
qui  présuppose  des  discussions,  qu'il  ne  s'agissait  que  de  se  charger  pour 
Impey  des  quatre  cent  seize  billets  de  l'emprunt  de  125  millions,  et  d'en 
décharger  ceux  qui  avaient  à  les  remettre  ;  —  Que  Bevière  avait  eu  le 
droit  de  retirer  ces  billets  et  d'en  donner  décharge  ;  —  Que  Gonlremoalin 
et  Texier  eussent  eu  le  mêipe  droit,  si  Impey  leur  eût  donné  la  procura- 
tion dont  ils  avaient  envoyé  le  modèle;  que  ce  point  est  attesté  par  Im-> 
pey  lui-même  dans  sa  lettre  d'octobre  1797  à  Montz,  puisqu'il  dit  que 
cette  procuration  n'est  pas  seulement  bornée  à  la  percepiion  de  ses  rentes 
et  a  la  liquidation  de  ses  comptes  avec  Bevière  et  comp.,  mais  qu'elle 
■'étend  à  tousses  intérêts  pécuniaires  à  Paris;  —  Que  Montz,  à  qui  cette 
procuration  a  été  donnée,  et  dans  tous  les  mêmes  termes  dans  lesquels 
elle  était  proposée,  a  en  nécessairement  le  même  droit; 

Qu'il  est  incontestable  que  si  les  quatre  cent  seize  billets  eussent  été 
à  Londres  et  eussent  été  proposés  à  Impey  quand  il  donna  ta  procuration 
générale  k  Montz  le  10  nov.  1797,  Impey  les  eût  remis  ou  bien  les  eût 
laissés  aux  mains  de  Montz,  puisqu'il  le  chargeait  de  retirer  tous  ses 
titres,  et  que  Montz,  devenu  procurateur  unique ,  était  le  seul  qui  dût 
prendre  soin  de  ses  effets  ;  que  l'on  peut  d'autant  moins  en  douter,  qu'Im- 
pey  savait  que  ces  billets  étaient  dans  les  mains  de  Montz  ;  il  lui  avait 
écrit,  le  k  sept.  1797,  qu'il  savait  que  ces  billets  étaient  dans  ses  mains, 
et  Montz  le  lui  avait  confirmé  par  sa  réponse  du  7  octobre  ;  —  Qu'il  est 
également  incontestable  que  si  Greffulhe  eût  été  saisi  des  mêmes  billets, 
il  n'eût  pu  se  refuser  à  les  délivrer  à  Montz,  qui  en  eût  réclamé  la  re- 
mise comme  procurateur  général  d'Impey  ;  — Qu'ainsi,  lors({ue  Montz 
était  déjà  saisi  des  mêmes  billets,  non-seulement  il  a  pu ,  mais  il  a  dû 
donner  à  Greffulhe  une  déclaration  qu'il  en  était  bien  et  valablement 
déchargé;  —  Que  celle  décharge  exprimée  dans  la  lettre  de  Montz,  du 
SO  nov.  1797,  n'a  pas  moins  d'effet  que  si  elle  eût  été  donnée  sous  une 
antre  forme;  —  Qu  avoir  décidé  qu'une  procuration  générale  pour  retirer 
tous  titres  des  mains  de  Bevière ,  et  de  tous  antres ,  avec  pouvoir  d'en 
donner  décharge,  n'était  qu'une  procuration  spéciale  pour  agir  dans  la  fail- 
lite de  Bevière,  n'est  pas  avoir  interprété  cette  procuration,  mais  l'avoir 
contredite  et  l'avoir  annnlée  dans  sa  disposition  générale ,  littéralement 
exprimée  ;  disposition  générale  nécessaire  dans  la  position  d'Impey,  et 
qu'il  avait  stipulée  avec  parfaite  connaissance  de  cause  ; —  Qu'avoir  mé- 
connu la  validité  de  la  décharge  donnée  en  vertu  de  cette  procuration  par 
Montz  à  Greffulhe,  c'est  encore  .avoir  annulé  no  acte  contenant  libéra- 
tion ;  —  Et  que  l'arrêt  qui  a  ainsi  annulé  deux  contrats,  a  violé  les  or- 
donnances ci-devànt  citées,  qui  veulent  que  les  contrats  soient  exécutés; 
—  Casse. 

Du  6  frim.  an  ii.-G.  G.,  sect.  civ.-M.  Gandon,  rap. 

(1)  (Lacave  C.  Dolhabarats.)  —  La  cott»;  —  Attendu  que  la  veuve 
Lacave  est  autorisée  à  poursuivre  le  payement  de  sa  créance  contre  feu 
GuadoBj  MT  1m  éommaa  eiistantes  eatre  le  Dalnt  d'au  tien  débiteur^ 


et  ils  ne  peuvent  être  contraints  de  les  payer  que  Jusqu'à  con- 
currence  des  valeurs  et  des  produits  de  l'entreprise  à  liquider 
(même  arrêt).  —  Il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'un  créancier 
qui  a  été  partie  dans  l'acte  dressé  pour  la  formation  de  cette 
société  de  liquidation  (même  arrêt). 

1  O&O.  Le  liquidateur  reçoit  les  eomptes  de  tous  ceux  qui 
ont  été  employés  au  service  de  la  société.  Il  dresse  également  le 
compte  de  la  société,  soit  avec  les  tiers  qui  ont  eu  des  atTafres 
avec  elle,  soit  avec  chacun  des  associés  individuellement  (Conf , 
H.  Troplong,  n«  1016).  C'est  là  une  des  attributions  qui  dérivent 
le  plus  nécessairement  du  mandat  dont  il  est  investi. 

1 05 1 .  Il  a  été  jQgé  que  le  caissier  d'une  société  qui  a  rendu 
son  compte  à  l'un  des  intéressés  en  sa  qualité  d'administrateur, 
et  qui  a  constitué  les  autres  en  demeure  d'y  être  présents,  ne 
peut  être  contraint  ultérieurement  de  rendre  à  ceux-ci  un  nou- 
veau compte  (Paris,  1 2  août  1809,  aCT.  Fichon,  Y.  n«»  502). 

1059.  Le  liquidateur  peut  exercer  des  poursuites  judiciai- 
res contre  tous  les  débiteurs  de  la  société,  même  lorsque  ce  sont 
des  associés,  et  en  général  intenter  toutes  les  actions  qui  se  rat- 
tachent à  son  mandat.  Il  a  aussi  qualité  pour  représenter  la  so- 
ciété dans  toutes  les  instances  introduites  contre  elle.  Et  dans  ce 

dépendantes  de  l'actif  d'une  société  en  participation  qoi  a  existé  entre 
ee  dernier  et  Dolbabarats,  poor  l'exptoitatioa  du  navire  le  Gourrier  de 
la  Vera-Grot;-;-Que  cette  faculté  implique  celle  de  lasaisie-arrét;  — 
Qa'on  ne  pouvait,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  jojges,  réduire  la 
veuve  Lacave  à  saisir- arrêter  entre  les  mains  du  coassocié  Dolhabarats, 
en  qualité  de  liquidateur  de  ladite  société;  —  Qu'un  liquidateur  n'a 
qu'un  mandat  circonscrit  et  limité;  — Qu'au  surplus,  quelle  que  fût 
rétendue  de  ses  pouvoirs,  ils  ne  pourraient  avoir  l'effet  d'altérer  le  droit 
du  créancier;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  droit  de  la  veove  Lacave  cos- 
stste  à  avoir  pu,  comme  créaDcièra  persoanelle  de  l'an  des  participants, 
saisir-arrêter  la  portion  revenant  à  ce  denier  sur  les  sommes  dues  par 
Péreyra,  qui  forment  un  fonds  commun  ;  —  Que  ee  droit  est  absolu  et 
indépendant  de  celui  à  l'exercice  duquel  Dolhabarats  prétendrait  à  l'effet 
d'obtenir  ce  qui  serait  nécessaire  pour  remplir  l'objet  de  sa  mission  ; 

Faisant  droit  de  l'appel  que  la  veuve  Lacave  a  interjeté  dqjugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  24  septembre  dernier,  met 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;— Emendant,  déclare  Dolhabarats  mal  fondé 
dans  sa  demande. 

Du  8  fév.  18i0.-G.  de  Bordeaux,  9*  ch.-]i.Poomeyrol,  pr. 

(2)  JSiqi^;  —  (Société  Ouin  C.  Rancés.)  —  D'une  part,  la  société 
Ouin  était  chaigée  par  le  ministre  de  la  guerre  de  subsistances  militaires 
d'une  division  de  l'armée;  de  l'autre,  la  société  Schunck  avait  l'entre- 
prise des  chevaux.  — Le  sieur  Rancès,  banquier  de  la  société  Schuncl, 
dont  le  nom  ne  figurait  pas  dans  l'acte  de  société,  fut  porté  sur  les  re- 
gistres tenus  par  délibération  du  conseil  d'administration  comme  associé. 
—  En  cette  qualité,  il  prit  part  aux  travaux  de  l'administratioa,  signa 
et  toucha  personnellement  du  trésor  les  traites  de  la  société.— Par  suite 
de  revers,  la  société  fut  mise  en  liquidatioa.  —  Un  des  associés  qui  ea 
était  le  liquidateur  prit  la  fuite.  —  Le  sieur  Rancès  alla  en  Amérique  ; 
à  son  retour  la  société  Ouin  réclama  de  lui  comme  associé  le  montant 
d'un  compte  arrêté  par  le  liquidateur  en  fuite.  —  Le  sieur  Rancès  op- 
posa qu'il  n'était  pas  associé  de  la  société,  puisque  son  nom  ne  figurait 
pas  dans  Tacte  qui  l'avait  constitué  ;  au  fond,  qu'il  ne  saurait  payer  un 
compte  qui  lui  était  étranger  et  qui  n'était  appuyé  d'aucune  pièce  jus- 
tificative. *      ,        V 

Jugement  qui  condamne  Raneès  sur  let  deux  points.  —  Appel,  aprèi 
arrêt  qui  ordonne  à  la  société  Ouin  de  produire  ses^ registres,  puisqu'elle 
soutenait  que  les  pièces  justificatives  de  sa  créance  avaient  été  détruites 
après  l'arrêté  de  ce  compte.  Arrêt  définitif  de  la  conr  de  Paris,  du  80 
avr.  1818,  qoi,  sans  examiner  la  qualité  de  Raneès,  déclare  qu'il  ne 
peut  être  tenu  du  payement  d'un  compte  qui  n'est  appuyé  d'aacnaa 
pièce  justificative;  que  le  livre-journal  le  plus  eseentiel  n'a  pas  été 
produit;  que  le  livre  de  caisse  et  le  grand-livre  qui  eommencent  six 
années  après  le  commencement  de  l'entreprise  et  se  terminent  quatre ^ 
mois  avant  sa  fin,  élèvent  des  doutes  sur  la  sincérité  de  la  créance, 
fortifient  et  font  subsister  dans  toute  leur  forée  un  oeneert  entre  U  so* 
ciêté  Ouin  et  le  liquidateur  de  la  société  Scbufick. 

Pourvoi.— Violation  de  l'art.  1357,  en  ce  que  la  eour  a  rejeté  la  de- 
mande en  payement  par  le  motif  que  les  titrée  constitutifs  du  compte 
n'étaient  pas  représentés,  bien  que  la  loi  dispense  de  la  reprétenUtion 
du  titre  primordial,  lorsque  le  titre  récognitif  en  fait  mention.  — Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  les  quatre  premiers  moyens  de  cassation 
reposent  sur  des  points  de  fait  et  de  droit  indépendants  des  raisons  d* 
décider  adoptées  par  la  cour  royale  de  Paris;  —  Attendu  que  le  refus 
fait  par  les  demandeurs  de  satisfaire  au  vosn  de  l'arrêt  interlocutoire  du 
18  mai  1818,  met  à  l'abri  de  toute  censure  la  condamnation  prononcée 

par  l'arrêt  définitif  ;- Rejette.  _     .  ,^       

Du  11  jttiil.  iWe.-C.  c,  Md.  feq.-4lll.  Eenneo,  r^^V^^f  tt^ 
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cas^  bien  qa'il  ne  soft  que  le  mandataire  des  associés ,  ce  n'est 
pas  au  nom  de  ces  derniers,  mais  en  son  propre  nom,  qu'il  fi- 
gure dans  Tinstance  :  cette  dérogation  aux  principes  est  consa- 
crée par  un  usage  constant;  elle  a  pour  objet  d'éviter  les  frais 
€\  les  lenteurs  qui  eussent  pu  résulter  de  la  multiplicité  des  par- 
tieéi  en  cause.  Enfln,  et  par  une  conséquence  nécessaire,  c'est  à 
lui  que  doivent  être  faites  toutes  les  significations  relatives  à  la 
liquidation  (Conf.  HM.  Horson,  p.  49;  Tropiong,  n»  1021;  Alau- 
zci,  n«  287;  Delangle^  n*«693  et  694). 

11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  maxime  «  nul,  en  France, 
ne  plaide  par  procureur,  excepté  le  roi,  »  ne  s'applique  qu'au 
mandat  con\entionnel  et  non  au  mandat  légal;  que,  par  suite, 
le  liquidateur  d'une  société  commerciale,  nommé  par  jugement, 
a  droit  et  qualité  pour  former  et  poursuivre,  en  son  nom  seul, 
toulcs  les  actions  de  la  société  (Aix,  5  avr.  1852,  aff.  Véran^ 
v«  Commerçant,  n»  260). 

f  0«d.  Quant  aux  instances  existant  déjà  antérieurement  à 
la  nomination  du  liquidateur,  un  jugement  a  décidé  que  ce  der- 
nier n'est  point  obligé  de  les  reprendre  ou  d'y  intervenir  :  — 
«  Attendu  que  Lorin,  liquidateur  nommé  par  Justice,  ne  peut  être 
tenu  de  reprendre  toutes  les  instances  introduites  contre  Dubrac; 
que,  s'il  était  forcé  de  reprendre  les  nombreuses  instances  exis- 
tant contre  Dubrac  ou  d'y  intervenir,  il  en  résulterait  qu'il  serait 
détourné  du  véritable  but  de  ses  fonctions,  et  empêché  d'accom- 
plir le  mandat  qui  lui  a  été  confié  par  justice...  »  (trib.  com.  de 
Paris,  20  Juin  1829,  M.  Henri  Prestat,  pr.,  aff.  Dallemagne  C. 
Ouvrard  et  Lorin). 

i  06â.  Les  significations  faites  à  une  société  en  la  personne 
de  son  liquidateur  étant  valables,  un  appel  formé  par  des  associés 
plus  de  trois  mois  après  la  signification  d'un  jugement  faite  à  la 
société  en  la  personne  de  son  liquidateur  est  non  recevable  :  — 
«  Attendu  que  le  Jugement  a  été  valablement  signifié  à  la  com- 
pagnie Monnier,  dans  la  personne  de  son  liquidateur^  et  que 
l'appel  a  été  interjeté  hors  le  déial  de  trois  mois»  (Paris,  2  déc. 
1810,  aff.  Honnier  C,  Leluc). 

1 065.  Le  pourvoi  tardif  du  liquidateur,  contre  un  arrêt  qui 
le  condamne,  en  sa  qualité,  ne  rend  pas  irrecevable  le  pourvoi 
formé  en  temps  utile,  contre  le  même  arrêt,  par  les  associés  qui 
étaient  eux-mêmes  parties  dans  l'instance;...  le  liquidateur  d'une 
société  ne  la  représentant  que  comme  mandataire  et  détenteur 
des  valeurs  sociales  (Gass.  17  avr.  1837,  aff.  Ardaillon,  Y.  Obli- 
gation, n«  1427- 6«). 

1  osa.  Le  liquidateur  a-t-U  le  droit  de  transiger  et  de  com- 
promettre?— Quelques  auteurs  qui  ont  écrit  avec  autorité  sur  le 
droit  commercial  (MM.  Vincens,  p.  363;  Pardessus,  n»  1075; 
Borson,  quest.  il,  p.  49;  Alauzet,  n*  287;  Foureix,  n»  236) 
se  prononcent  par  l'affirmative.  Ils  se  fondent  sur  l'usage  com- 
mercial et  invoquent  en  outre  les  nécessités  de  la  liquidation.  On 
ne  peut  croire,  dit  notamment  M.  Pardessus,  qu'en  prenant  des 
mesures  pour  effectuer  leur  liquidation  les  associés  aient  entendu 
ou  voulu  qu'elle  ne  pût  Jamais  être  faite  par  des  voies  amiables. 
—  Mais  il  nous  parait  plus  sûr,  plus  conforme  aux  principes,  de 
refuser  ce  droit  au  liquidateur.  Transiger,  compromettre,  ce  sont 


(1)  (Comp.  Devaai  C.  la  comp.  Lelea.)  »  La  cour;  —  Ed  ce  qni 
teucbe  les  demandes  en  interveotioD  de  Deraux,  Vorms,  Lambert,  celle 
de  Milleret  au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  compagnie  Devaux  :  — 
Goosidtoaot  qu'en  lenr  qualité  d'intéressés  dans  la  société  Devaux  et 
lomp.,  sous-traitants  de  la  compagnie  Leieu,  lee^Uits  Devaux,  Vorms  et 
Lambert  ont  droit  de  soutenir  les  prétentions  de  la  compagnie  Devaux, 
et  do  débattre  et  contester  celles  de  la  compagnie  Leleu,  sur  les  sommes 
accordées  k  titre  d'indemnité  aux  traitants  et  sous-traitants  par  les  or- 
donnances du  roi,  en  date  des  18  avril  et  17  oct.  1821  ;  que,  par  con- 
léquent,  ils  ont  qualité  pour  intervenir  dans  Tinstance  actuelle;  que  si, 
par  acte  du  SO  janv.  1828,  dûment  enregistré,  Jacquin,  Mourot  et  Ja- 
slot,  antres  coïnlérossés  dans  la  compaf^uie  Devaux,  ont  transigé  avec 
la  compagnie  Leleu  sur  toutes  les  dilBcultés  et  tous  les  comptes  relatifs 
A  la  répartition  des  indemnités  revenant  à  chacune  desdites  compagnies, 
cette  transaction,  qui  n'a  pas  été  faite  par  un  mandataire  ou  fondé  de 
pouvoir  spécial  de  la  compagnie  Devaux,  investi  de  pouvoirs  néces- 
saires pour  transiger,  n'est  point  obligatoire  pour  ceux  des  membres  de 
la  compagnie  Devaux  qui  y  sont  demeurés  étrangers;  -  Consfidérant  que 
llilleret,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  société  de  la  compagnie  De- 
vaux ne  peut,  par  son  adhésion  k  cette  transaction,  obliger  les  membres 
de  la  compagnie  Devaux  qui  n'ont  point  coopéré  à  cet  acte,  à  se  sou- 
nwttrd  aux  dispositions  qu'il  rtnferne^—Que  Milleret  n'ayant  pas  reçu. 


là  des  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs  d'un  mandalafre.  C'^  aint 
associés,  s'ils  le  Jugent  convenable,  à  étendre  jnsqu<^-là^  par  une 
clause  expresse,  la  capacité  du  liquidateur;  s'ils  ne  l'ont  pas 
fait,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  de  suppléer  à  lenr 
silence.  Quant  à  l'usage  attesté  par  les  auteurs  précités,  son 
existence  est  très-contestable.  (Conf.  MM.  Maicypcyre  et  Jourdain, 
p.  532;  Persil,  p.  3C4;  Troplong,  n*  1023;  Delangle,  n*  68S; 
Bédarride,  n»*  488  et  489). 

1 0  &  9 .  11  a  été  jugé,  on  ce  dernier  sens  :  l  •  que  le  liqaidaleiir, 
n'étant  qu'un  simple  mandataire,  ne  peut  compromettre  sur  Ic^^ 
intérêts  de  la  société  (Cass.  15  janv.  1812,  aff.  Micbel,  v*  Arbi- 
trage, no273];— 2«Que  la  qualité  et  le  titre  de  liquidateur  d'ane 
société  commerciale  ne  renferment  pas  et  ne  confirment  pas  Ud- 
plicitement  le  droit  ni  le  pouvoir  de  transiger;  qu'ainsi^la  transac- 
tion consentie  par  quelques  membres  d'une  société  ne  peut  être 
rendue  obligatoire,  à  l'égard  des  autres  associés,  par  laralifica- 
tion  et  Tapprobation  du  liquidateur  de  cette  société  (Paris , 
18Jum  1828(1). 

1058.  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que,  dans 
les  usages  du  commerce,  les  liquidateurs  des  maisons  commer- 
ciales sont  réputés  avoir  reçu  de  leurs  commettants  un  pouvoir 
suffisant  pour  compromettre  (Rennes,  21  mars  1831,  alT.  Eé\elj 
▼•Arbitrage,  n»2T3). 

11  a  été  jugé  également  que  le  failli  nommé  par  concordat  li- 
quidateur d'une  société  dont  il  était  gérant,  à  qui  a  été  accor- 
dée la  faculté  de  disposer  de  l'actif  et  de  le  recouvrer  comme 
les  créanciers  le  pourraient  faire  eux-mêmes,  peut,  sans  excéder 
ses  pouvoirs,  consentir  une  remise  partielle  à  l'un  des  dêbitears, 
au  moyen  d'une  transaction  sérieuse  et  de  bonne  foi;  et  cela  en- 
core bien  que,  d'une  part,  cette  remise  serait  faite  à  un  associé 
sur  le  montant  de  sa  commandite,  et  qud  les  conséquences  pour- 
raient profiter  au  liquidateur  ;  et  bien  que,  d'autre  part,  oe  der- 
nier ait  été  déclaré,  depuis,  une  seconde  fois  en  faillite  par  ju- 
gement qui  en  a  reporté  les  effets  à  une  époque  antérieure  à  cett^ 
transaction  faite  de  bonne  foi  (Paris,  6  Janv.  1854,  aff.  Frémoni^ 
D.  P.  54.  5.  713). 

i  069.  L'associé  devenu  liquidateur  ne  peut  d'ailleurs  s'ap- 
pliquer exclusivement  les  avantages  d'une  opération  qu'il  n'a  pu 
faire  que  comme  membre  de  la  société.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le 
gérant  d'une  société  qui,  après  sa  dissolution,  s'en  est  conslitoé 
le  liquidateur,  doit  compte  à  ses  coassociés  des  bénéfices  d*ttDe 
transaction  avec  un  créancier  de  cette  société,  bien  qu'il  ne  rail 
souscrite  qu'en  son  nom  personnel  (Req.  25  août  1835,  aff.  La- 
crouts,  Y.  n*  151).  Il  est  de  principe  qu'un  associé  ne  doit  pas 
préférer  son  intérêt  propre  à  l'intérêt  commun  (c.  nap.  1848; 
V.  supràf  n^  543etsuiv.). 

tOSO.  Le  liquidateur  n'étant  qu'un  mandataire,  11  s'ensuit 
qu'il  n'est  pas  personnellement  tenu  des  engagements  qu'il  a  pu 
contracter  en  cette  qualité  (Conf.  H.  Delangle,  n«  693).  Ainsi,  des 
liquidateurs  nommés  par  justice  ne  sont  point  tenus  d'acquitter 
personnellement  les  appointements  des  employés  de  la  liquida- 
tion. 11  en  est  ainsi  à  l'égard  de  ceux  de  ces  employés  qui, sachant 
que  les  liquidateurs  n'avaient  point  de  fonds  disponibles,  se  sont 


par  le  jugement  qui  Ta  nommé  liquidateur  de  la  compagnie  Devaoz*  le 
pouvoir  spécial  nécessaire  pour  transiger  sur  les  inténlts  de  cette  coid- 
pagnie,  ne  peut  être  autorisé  par  justice  à  donner  à  la  transaction  dont 
il  s'agit  une  adhésion  ou  une  ratification  qui  la  rende  obligatoire  pour 
les  membres  de  la  compagnie  Devaux  qui  n'y  ont  point  été  parties;  — 
Considérant  que  la  qualité  et  le  titre  de  liquidateur  ne  renferment  pas 
et  ne  confèrent  pas  implicitement  le  droit  ni  le  pouvoir  de  transiger;  -- 
Considérant  que  Jacquin,  Mourot  et  les  héritiers  Jaclot,  signataires  de 
ladite  transaction,  ne  peuvent,  sous  prétexte  qu'elle  serait  utile  et  avan- 
tageuse aux  intéressés  de  la  compagnie  Devaux,  contraindre  les  astres 
membres  de  cette  compagnie,  qui  n*ont  point  figuré  dans  cet  acte,  à  se 
soumettre  aux  dispositions  qu'il  renferme;—  Considérant  que  celle 
transaction  devant  être  regardée  comme  nulle  et  non  avenue  vis  à-vis  de 
Devaux,  Vorms  et  Lambert  qui  se  prétendent  intéressés  pour  deux  tiers 
dans  la  compagnie  Devaux,  les  droits  de  cette  compagnie  à  riademnité 
ne  se  trouvent  ni  liquidés  ni  fixés...;  — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  d'autoriser  Milleret,  liquidateur  de  la  compagnie  Devaux,  à  approu- 
ver et  ratifier  la  transaction  faite  le  50  janv.  18S8  entre  la  compagnie 
Leleu,  d'une  part,  et  Jacquin,  Mourot,  Jaclot,  d'auire  part;  déclara 
ladite  transaction  nulle  et  comme  non  avenue,  vis-à-via  da  Devaux, 
Vorms  et  Lambert. 
Dtt  18  juin  ISSa.-C.  de  Paris,  S«  ch.*II.  Dehaoïsy,  pr. 
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engagés  à  n'exiger  de  traitement  qoe  sar  les  recouvrements  es- 
pérés... si  d'ailleurs  les  liquidateurs  ont  fait  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient (Paris^  7  avril  1840)  (t). 

lOSi.  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'avec  le  pouvoir  de 
liquider  il  a  reçu  le  pouvoir  de  continuer  les  opérations  sociales. 
Ce  n'est  plus  alors^  dit  M.  Delangle  (hc,  cit.),  une  liquidation 
qu'il  Talt^  c'est  un  commerce^  et  les  tiers  seraient  exposés  à  trop 
de  dangers,  si  l'action  personnelle  leur  était  déniée  contre  l'agent 
de  ce  commerce.  — Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  liquidateurs  d'une 
société  commerciale^  avec  pouvoir  d'en  continuer  les  opérations 
Jusqu'à  la  vente  et  parfaite  liquidation  de  l'établissement^  sont 
tenus  solidairement  et  par  corps,  comme  de  véritables  gérants,  et 
non  comme  de  simples  mandataires,  des  engagements  contractés 
par  eux,  pour  le  compte  de  la  société,  depuis  leur  entrée  en  fonc- 
tions (Paris,  26  mars  1840)  (2).  —  Jugé,  de  même,  que  le  liquida- 
teur ciiargé  de  gérer  et  administrer  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle est  tenu  par  corps  des  engagements  qu'il  a  souscrits  (Pa- 
ris, 28  avr.  1841,  aff.  Hermann-Delong,  Y.  Consul,  n-  42  et 
saiv.;  y.  aussi  vo  Contr.  par  corps,  n«  416). 

flous.  Un  mandataire  ordinaire  a  le  droit  de  se  substituer 
«ne  autre  personne,  à  la  charge  de  répondre  de  ses  actes  (c.  nap. 
1994;  V.  aussi  Mandat,  n««  280  et  suiv.).  il  n'en  est  pas  de 
même  du  liquidateur.  Les  fonctions  dont  il  est  investi  ne  peu- 
vent être  conférées  que  par  les  associés  Gâ  par  jogement.  On  en 
comprend  la  r&lsoa.  La  mission  qu'il  a  à  remplir  est  importante 
et  délicate;  elle  lui  a  été  attribuée  de  préférence  à  tous  autres  à 

(1)  JSqito:  — (Liqaidatears  Oavrard  C.  Dobarle.)  —  Le  Bîeor  Do- 
barle  atait  fait  assigner  les  liquidateurs  de  l'entreprise  Ouvrard,  dite 
des  senrices  réunis,  pour  les  faire  condamner  personnellement  et  par 
corps  à  lai  payer  la  somme  de  1^575  fr.  qui  lui  était  due  pour  appoin- 
tements, comme  employé  à  la  liquidation  de  cette  entreprise.  — Les  dè- 
fendears,  en  reconnaissant  d'ailleurs  le  cbllfre  de  la  dette,  soutenaient 
qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés  que  sur  les  recouvrements  à  faire 
par  eux  en  lear  qualité  de  liquidateurs.  —  22  oof.  1839,  jugement  du 
tribanal  de  commerce  de  la  Seine  qui  rejette  ce  système,  et  condamne 
les  liquidateurs  personnellement  au  payement  de  la  somme  demandée. — 
Ce  jugement  est  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  d'après 
les  pièces  produites,  le  rapport  de  l'arbitre  et  les  explications  des  par- 
ties, que  Dubarle,  demandeur  au  procès,  a  travaillé  dans  les  bureaux 
delà  liquidation  des  services  réunis  de  l'année  d'Espagne  ;  qu'avant  de 
prendre  Dubarle  dans  leurs  bureaux,  le  devoir  des  liquidateurs  était  de 
n'enquérir  des  moyens  qu'ils  auraient  plus  tard  pour  payer  les  appoint 
tements  dus  k  leur  employé;  —  Attendu  que  Dubarle  a  reçu  des  liqui- 
dateurs et  à  différentes  reprises  des  appointements  ;  qu'il  ne  doit  con- 
naître qoe  ceux  qui  ont  accepté  ses  services,  et  ne  peut  s'adresser  qu'à 
eux  pour  en  demander  le  payement  ;...  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cocb  ;  —  Considérant  que  le  mandat  confié  par  justice  aux  liqui- 
dateurs de  l'entreprise  des  services  réunis,  ne  saurait  entraîner  pour 
•ox  l'obligation  d'acquitter  personnellement  les  appointements  des  em- 
ployés; —  Considérant  que  Dubarle,  en  offrant  ses  services  le  10 
août  1858  anx  liquidateurs,  a  reconnu  lui-même  que  ceux-ci  n'avaient 
point  à  cette  époque  de  fonds  à  leur  disposition,  et  s'est  engagé  à  n'exi- 
ger de  traitement  que  lorsque  les  appelants  auraient  reçu  les  sommes  né- 
cessaires pour  pourvoir  à  leurs  dépenses;  que  les  liqui(latenrs n'ont  au- 
cune somme  entre  les  mains  et  qu'aucun  reproche  de  négligence  ne  peut 
leur  être  adressé  à  cet  égard  ;  que  toutefois  la  créance  de  Dubarle  n'est 
pas  méconnue  par  eux  ;  infirme,  etc. 

Do  7  avr.  1840. -a  de  Paris,  2*  cb.-M .  Hardoio,  pr. 

(8)  (Delépineet  DurcierC.  Dutbuy.)—  La  cour;  —  Considérant  que, 
par  sentence  arbitrale  des  25  fév.  et  20  mars  1859,  la  société  en  com- 
mandite pour  l'exploitation  de  l'entreprise  dite  de  l'hydrotherme  ayant 
été  dissoute,  Delépine  et  Durcier  ont  été  nommés  liquidateurs  de  ladite 
société,  conjointement  avecBoutoye,  ancien  gérant;  —  Qu'ils  ont  été 
investis  des  pouvoirs  les  plus  généraux  non-seulement  pour  procéder  à 
la  liquidation  de  ladite  société,  mais  encoie  pour  en  continuer  les  opé- 
rations jusqu'à  la  vente  et  parfaite  liquidation  de  l'établissement;  — 
Qu'en  consentant  à  se  livrer  d'une  manière  indéterminée  à  de  nouveaux 
actes  de  commerce  pour  la  coniinuation  des  affaires  de  la  société,  ils 
ne  soflt  pas  restés  vis-à-vis  des  tiers  dans  les  conditions  de  simples 
mandataires,  mais  sont  devenus  de  véritables  gérants,  responsables  et 
solidaires  pour  tous  les  engagements  par  eux  contractés; —  Considérant 
néanmoins  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  personnellement  que  des  opéra- 
tions postérieures  à  l'ordonnance  d'ezqrouur  do  la  sentence  arbitrale 
du  25  mars  1859,  époque  à  laquelle  la  gérance  a  commencé; — Infirme 
en  ce  que  les  liquidateurs  ont  été  condamnés  personnellement  et  par 
eorps  à  payer  à  Duthuy  le  prix  de  toutes  les  Tournitures  de  charbon  par 
lui  faites;  —  Emendant,  maintient  les  condamnations  solidaires  et  par 
corps   prononcées  coalre  eux  poor  5,000  fr.,  montant  des  foornitoras 


raison  de  la  confiance  qu'il  indplre  ;  or  cette  confiance  est  touto 
personnelle  et,  dès  lors.  Intransmissible  (Conf.  H.  Bédarrido, 
n«  495).  —  Il  a  été  Ju/?é,  par  application  de  ces  principes,  que 
le  négociant  qui,  nommé  liquidateur  d'une  première  société,  est 
entré  dans  une  société  nouvelle,  où  il  a  confondu  les  afiaires  do 
la  liquidation  qui  lui  avait  été  remise  avec  celles  de  cet  établis- 
sement, n'a  pu  parla  changer  la  nature  des  rapports  qui  le  liaient 
avec  les  premiers  coTnléressés,  ni  se  sabsliluer  un  liquidateur 
de  son  choix,  en  transportant  ia  liquidation  à  la  seconde  société; 
et  qoe  le  nouvel  associé  qui,  après  s'être  immiscé  de  la  sorte  dans 
la  première  liquidation,  en  a  acquitté  toutes  les  charges,  n'a  agi 
que  comme  mandataire  du  seul  liquidateur  reconnu,  et  ne  peut, 
à  ce  titre,  exercer  aucun  recours  que  contre  ce  dernier  (AU,  li 
Janv.  1828)  (s). 

i  0€IS.  £n  règle  générale,  le  mandant  ne  répond  pas  du  dol 
et  de  la  fraude  du  mandataire.  Gela  résulte  de  l'art.  1998  c. 
nap.,  qui  porte  que  «  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  enga- 
gements contractés  par  le  mandataire  conformément  au  pouvoir 
qui  lui  a  été  donné,  »  et  qui  ajoute  qu'il  n'est  tenu  de  ce  qui  a 
pu  être  fait  au  delà  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  oa 
tacitement.  Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  autrement  à 
l'égard  des  actes  du  liquidateur,  dont  elle  parait  vouloir  faire 
remonter  la  responsabilité  jusqu'aiu  associés.  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  les  membrea  d'une  société  sont  passibles  de  la  déchéance 
encourue  à  raison  de  la  fraude  pratiquée,  même  sans  leur  aveu, 
par  le  gérant  ou  par  le  liquidateur  de  cette  société,  envers  une 

faites  depuis  le  25  mars  1859;~Dit  que  le  surplus  des  condamnations, 
montant  à  5,555  fr.  pour  fournitures  antén'oures  à  la  gérance  des  li- 
quidateurs, ne  seront  exécutées  contre  eux  que  conune  mandataires  de 
la  société. 

Du  se  mars  18iO.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(9)  Espèce  :  -  (Monod  C.  Maseyk  et  Reynaud.)  ~  11  oct.  1827,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ainsi  eonço  :  «  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  discussion  et  des  pièces  du  procès  que  la  société 
qui  a  existé  à  Marseille  sous  la  raison  de  Schnell  jeune  et  comp.,  et 
dans  laquelle  les  sieurs  Pierre  Van  Maseyk  et  Charles  Raynaud  étaient 
intéressés,  fut  dissoute  à  l'expiration  du  terme  de  sa  durée,  c'estrà-dire 
le  15  mai  1815;  — Qoe  le  sieur  J.-J.  Schnell,  associé  gérant,  fut  le 
liquidateur  de  ladite  société;  ~~  Considérant  qu'étant  investi  de  cette 
qualité,  nul  autre  que  lui  n*avait  le  droit  d'agir,  si  ce  n'est  en  son  nom, 
pour  compte  de  la  liquidation  ;  —  Qu'il  est  de  règle,  en  effet,  dans  le 
commerce,  que  la  qualité  de  liquidateur  d'une  société  ne  peut  résulter 
que  du  consentement  des  intéressés,  ou,  à  défaut,  d'une  nomination  ju- 
diciaire; qu'il  ne  dépend  point  d'un  liquidateur,  une  fois  nommé,  do 
transmettre  à  un  autre  un  titre  de  confiance  qui  est  tout  personnel;  — 
Considérant  que  si  le  sieur  Schnell  a  formé,  après  sa  première  société, 
une  nouvelle  association  avec  le  sieur  Monod,  et  s'il  a  permis  qu'on  mêlât 
et  confondit  les  affaires  de  la  liquidation  avec  celles  de  son  nouvel  éia- 
blissement,  il  n'a  pu  changer  par  là  la  nature  des  rapports  qui  pouvaient 
le  lier  avec  ses  anciens  associés  ;  —  Que,  par  une  conséquence  de  ce 
qui  précède,  le  sieur  Schnell  n'a  pu  substituer  au  sieur  Monod,  soit 
comme  individu,  soit  comme  agissant  au  nom  de  la  nouvelle  société,  les 
affaires  de  la  liquidation  de  Schnell  jeune  et  comp.  ;  —  Que  si  le  sieur 
Monod  s'est  Immiscé  dans  cette  même  liquidation,  il  n'a  agi  que  comme 
mandataire  du  sieur  J.-J.  Schnell,  liquidateur, qui  seul  en  avait  lis  ac-  ' 
tiens;  et  que  la  chose  étant  ainsi,  le  sieur  Monod  n'a  d'autre  action, 
d'après  la  loi^  que  contre  le  sieur  Schnell,  son  mandant,  et  quM  est 
non  recevable,  conséquemment,  à  actionner  les  sieurs  Maseyk  et  Rey- 
naud, qui  jamais  ne  l'ont  avoué  et  reconnu  pour  leur  représentant  ou 
chargé  de  pouvoirs; 

»  Considérant,  d'aotre  part,  qu'il  est  encore  prouvé  au  procès  que, 
par  une  transaction  privée  du  15  juillet  1826,  J.-J.  ScbneU  s'était 
chargé  à  forfait,  envers  ses  anciens  associés,  de  la  liquidation  do  leur 
raison  sociale  de  Schnell  jeune  et  comp.  ;  et  que ,  quoiqu'il  soit  vrai 
que  cette  pièce  n'aii  acquis  une  date  certaine  que  pluâieurs  mois  après 
l'introduction  de  l'instance,  le  fait  est  assez  indiffèrent,  dans  l'espèce, 
par  la  raison  que  le  sieur  Monod  n'ayant  été  ici  que  le  mandataire  do 
sieur  Schnell^  liquidateur,  et  son  représentant,  la  transaction  dont  il 
s'agit  lui  serait  opposable  comme  au  mandant  lui-même,  dont  il  est 
l'image,  et  qu'il  serait  conséquemment  passible  des  mêmes  exceptions: 
—  Qu'ainsi,  sous  ces  différents  rapports,  le  sieur  Monod  doit  être  dé- 
claré non  recevable  dans  sa  demande  contre  les  sieurs  Maseyk  et  Rey- 
naud ; —  Déclare  le  sieur  Monod  non  recevable  dans  sa  demande  contre 
les  sieurs  Pierre  Van  Maseyk  et  Charles  Reynaud;  en  conséquence,  met 
ceux-ci  hors  d'instance  et  de  procès,  avec  dépens  :  réserve  au  sieur  Monod 
tous  ses  droits  contre  le  sieur  J.-J.  Schnell.  »  —  Appel.  —  A.rrêt. 

La  coua;  — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conûrme,  eto. 

Dali  janv.  1828.-C.  d'Aix.-M.  d'ArlaUa-Lauris,  pr. 
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compagnie  d'assnraneto  contre  l'Incèndie^  soit  en  exagérant 
BCiemment  le  montant  du  sinistre,  soit  en  supposant  détruits  par 
le  feu  des  objets  qui  n'avaient  pas  été  renfermés  dans  les  bâtiments 
incendiés  (Req.  14  Juin  1847,  aff.  Bussier,  D.  P.  47.  1.  532). 

10414.  La  liquidation  terminée,  le  partage  s'opère,  aux 
termes  de  Tart.  1872  c.  nap.,  suivant  les  règles  et  dans  les  for- 
mes applicables  aux  partages  entre  héritiers;  et  les  obligations 
qui  en  résultent  entre  cohéritiers  sont  les  mêmes  entre  associés 
(V.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  suprà,  n<»  765  et  s.). 
—  Mais  il  a  été  Jugé  que  les  art.  883  et  1 872  c.  nap.  ne  s'ap- 
pliquent aux  partages  entre  associés  qu'autant  que  l'acte  de  so- 
ciété a  été  rendu  public,  conformément  aux  art.  42  et  suiv.  c. 
com.  ;  spécialement,  que,  lorsque  trois  individus,  qui  ont  formé 
une  société  à  laquelle  il  n'a  été  donné  aucune  existence  légale 
par  la  publicité,  ont  acquis  un  immeuble  dont  le  prix  a  été  payé 
par  chacun  d'eux  pour  sa  part,  et  sans  qu'il  soit  exprimé  dans 
l'acte  que  l'acquisition  ait  été  faite  au  nom  de  la  prétendue  so- 
ciété, s'il  arrive  que,  par  l'effet  du  partage  opéré  par  un  juge- 
ment arbitral,  l'immeuble  tombe  dans  le  lot  d'un  seul  des  ac- 
quéreurs, celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  la  radiation  de 
l'hypothèque  inscrite  sur  le  tiers  appartenant  à  l'un  de  ses  coas- 
sociés par  un  créancier  de  celui-ci  (Req.  23  mars  1825)  (l). 

Nous  avons  vu  v*  Enregistrement  (n»«  5585  et  suiv.)  quels 
sont  les  droits  d'enregistrement  dus  pour  le  partage  d'une  so- 
ciété, notamment  lorsque  ce  partage  comprend  des  immeubles. 
Nous  n'avons  donc  point  à  revenir  ici  sur  ce  sujet.*-ll  a  été  jugé 
fue,  de  ce  que,  dans  le  partage  d'une  société  établie  pour  des 
vins,  les  associés  ont  compris  un  immeuble  acquis  par  eux  et 
resté  indivis  entre  eux,  le  partage  n'en  a  pas  moins  pu  être  con- 
sidéré comme  partage  de  société,  en  ce  sens  que  le  lot  de  l'un 

(1)  Espèce:  -*  (Scheg  C.  Marié.) —  En  1817,  association  verbale 
antre  Jacoby,  Suc  et  Scheg,  et  achat  d'une  pièce  de  terre  pour  construc- 
tion d'une  usine.  — En  1818,  retraite  de  Jacoby  qui  abandonne  tous  ses 
droits  à  Suc.  ^-  En  1819,  celui-ci  hypothèque  sa  portion  d'usine  au 
sieur  Marié.  -~  Faillite  de  Suc  et  dissolution  de  la  société. 

Des  arbitres  sont  nommés  parjugement  du  tribunal  de  commerce  pour 
liquider  les  affaires  sociales.  Us  déclarent  Scheg  créancier  de  la  faillite 
Suc  pour  19,604  fr.,  et  lui  adjugent,  en  déduction^  Tusine  et  ses  dé~ 
pendances  pour  9,554  fr. —  Scheg  poursuit  Marié  en  mainlevée  de  son 
inscription.  Celui-ci  refuse  de  la  donner.—  Le  2i  déc.  1821,  jugement 
do  tribunal  de  Toulouse  qui  la  prononce. 

Appel  par  Marié,  et,  le  15  août  t825,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Toulouse  :  — ^  «  Attendu  que  la  prétendue  société,  verbalement  établie 
entre  Jacoby,  Suc  et  Scheg,  n'a  jamais  eu  d'existence  légale  vis-à-vis 
les  tiers;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  fonds  et  Tusine  que  Ton  y  avait 
construite  n'ont  jamais  appartenu  à  cette  société,  puisque  le  terrain  ne 
fut  point  acquis  en  son  nom,  mais  bien  au  nom  propre  et  personnel  des 
sieurs  Jacoby,  Suc  et  Scheg,  dont  les  biens,  les  droits  et  les  actions 
sont  différents  des  biens,  droits  et  actions  de  la  société  ;  qu'ils  firent 
cette  acquisition  chacun  pour  un  tiers,  et  qu'ils  *en  payèrent  le  prix 
dans  la  même  proportion  ;- Attendu  que  Marié,  créancier  personnel 
de  Suc,  a  acquis  une  hypothèque  sur  les  tiers  appartenant  à  ce  dernier 
sur  la  maison  ou  l'usine  dont  s'agit;  que  vainement  Scheg  a  été  déclaré 
créancier  de  Suc,  son  prétendu  associé  ;  il  n'a  point  acquis  pour  cela  le 
droit  de  s'emparer,  au  préjudice  d'un  tiers,  d'un  immeuble  qui  n'aurait 
jamais  dépendu  de  la  société,  quand  même  cette  société  aurait  légale- 
ment existé  vis-à-vis  des  tiers  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  même  prouvé, 
du  moins  vis-à-vis  des  tiers,  que  cette  prétendue  société  ait  avancé  les 
fonds  pour  la  construction  de  l'usine  dont  il  s'agit  ;  que  quand  elle  les 
aurait  effectivement  avancés,  elle  n'aurait  pas  eu  le  privilège  sur  un 
immeuble  appartenant  à  Suc  personnellement,  puisqu'elle  n'avait  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  le  §  5  de  l'art.  S105  c.  civ.;  — 
Attendu  que  le  jugement  arbitral  du  10  août  18S0  ne  peut  nuire  ou  être 
opposé  aux  créanciers  personnels  d'un  prétendu  associé,  puisque  les 
droits  de  ces  créanciers  existaient  avant  le  jugement  arbitral ,  lequel, 
comme  un  contrat  ordinaire,  n'a  pu  transmettre  l'immeuble  à  Scheg 
qu'avec  les  charges  qui  y  étaient  attachées  ;  que,  par  conséquent.  Ma* 
rié  peut  exercer  ses  droits  sur  le  prix  dndit  immeuble  tel  qu'il  était  lors- 
qu'il fut  hypothéqué.  » 

Pourvoi  de  Scheg,  pour  fausse  application  de  l'art.  1023  c.  pr.  et 
violation  de  l'art.  885  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  pré- 
tendue société  entre  le  demandeur.  Suc  et  Jacoby  n'a  jamais  en  d'exi* 
itence  légale  via-à-vis  des  tiers  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  condition 
sous  laquelle  des  associés  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  l'applicalion 
des  art.  885  et  1879  c.  civ.,  et  la  publicité  donnée  à  leur  société  par 
lat  moyens  indiqués  par  U  loi;  condition  qui  n'a  pas  été  remplie  dans 


des  associés,  composé  uniquement  de  rtanmciubley  a  pu  ne  domer 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  et  non  du  droit  proportion- 
nel... Il  Importerait  peu  que  dans  la  raison  sociale  figurât  ud 
individu  qui  n'a  pas  pris  part  au  partage,  s'il  est  constant  que 
cet  individu  n'avait  aucun  intérêt  à  la  société  (Rej.  9  mars  1851^ 
aff.  Bouchard,  vo£nregistr.,  n«  5605). 

Il  est  possible  que,  par  l'effet  de  la  liquidation,  l'un  des  as80« 
clés  se  trouve  être  débiteur  des  autres.  Si  la  société  était  com* 
merciale,  cette  dette  entraîne  la  contrainte  par  corps  (Y.  Contre 
par  corps,  &<>■  4g |  et  suiv.).  —  Il  a  été  décidé,  ea  oe  sens,  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  J7  avr.  185», 
qu'un  associé  peut  être  condamné  à  payer  par  corps,  à  son  co- 
associé, les  sommes  dont  11  est  redevable  envers  la  société,  si 
cette  société  est  reconnue  commerciale  (ReJ.  22  janv.  1854  (2); 
V.  aussi  les  autres  arrêts  ludiques  v«  Contr.  par  corps,  loc.  cit.), 

tasft.  Le  domicile  social  n'existant  plus  après  la  dissolu- 
tion de  la  société,  les  tiers  doivent  assigner  les  associés  an 
domicile  de  chacun  d'eux,  lis  doivent  assigner  les  liquidaleun 
au  domicile  indiqué  par  l'acte  de  dissolution,  et,  à  défaut,  soit 
à  leur  domicile  privé,  soit  à  l'ancien  domicile  social,  s'il  est  le 
siège  des  opérations  de  la  liquidation.  C'est  ce  qu'enseignent 
MM.  Maiepeyre  et  Jourdain,  p.  346;  Yincens,  p.  377,  n*  15; 
Troplong,  n«  1055.  —  Il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  Boclété  a  été 
contractée  en  France,  bien  que  l'associé  gérant  soit  naturalisé 
en  pays  étranger  et  que  la  gestion  de  la  société  ait  dû  également 
avoir  lieu  en  pays  étranger,  les  actions  relatives  à  la  liquidation 
de  cette  société  peuvent  néanmoins  être  portées,  en  France,  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  été  contractée  (Paris,  is 
fév.  1808)  (5). 

10641.  Prescription.  —  Le  code  de  commerce  a  soumis  i 

l'espèce;  —  Qu'ainsi,  en  démettant  Snbeg  de  la  demande  eo  radiation 
et  annulation  de  l'inscription  prise  par  Marié  sur  l'usine  en  qnestÎM, 
l'arrêt  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  R^Ue. 

Du  23  mars  1825.-0.  C;  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr  .-Vallée,  rap. 

(2)  £spéce  ;  —  (Dupuy  C.  Portier.)  ~  Jean  Portier  et  Dupuy  con- 
tractèrent, en  1825,  une  société  à  l'effet  d'opérer  les  remplacements  da 
service  militaire.  En  1820,  Dupuy  demande  la  liquidation  delà  société. 
—  En  1828  et  1829,  le  tribunal  de  Montbrison  nomme  des  arbitres  et 
un  tiers  arbitre.  ^-  Alors  Dupuy  demande  la  nullité  de  la  société,  sois 
prétexte  qu'une  ordonnance  du  roi  du  14  nov.  1821,  prohibait  oett» 
espèce  de  société.  —  10  oct.  1829,  jugement  qui  rejette  cette  excep- 
tion ;  il  passe  en  force  de  chose  jugée.  —  14  déc.  1829,  seoteoce  ar- 
bitrale qui  établit  les  comptes  respectifs  des  associés,  et  condamne  par 
corps  Dupuy  à  rapporter  à  la  société  3,824  fr.  —  Appel.  —  11  mxn 
1831,  arrêt  conflrmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi.  •—  Violation...  des  art.  1  et  0,  tit.  1,  de  la  loi  du  15  géra, 
an  6,  art.  2063  c.  civ.,  fausse  application  de  l'art.  632  c.  com.;  — 
En  ce  que  Dupuy  n'étant  pas  commerçant  et  n'ayant  fait  aacon  acte  de 
commerce,  on  avait  prononcé  conlre  lui  la  contrainte  par  corps  daai  ni 
cas  où  cette  voie  d'exécution  n'était  pas  formellement  autorisée  par  la 
loi.  —  Arrêt  (ap.  déiib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cona  ;  —  ...Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu,  1®  qa^il  avait  été 
jugé  que  les  opérations  et  les  engagements  contractés  avaient  le  carat» 
tère  commercial;  20que  l'art.  6,  tit.  1,  de  la  loi  du  15  germ.  an  S,  al 
l'art.  2063  c.  civ.,  n'ont  pu  recevoir  d'atteinte,  encore  moins  l'art.  632 
c.  com.,  d'après  lequel  les  opérations  faites  entre  les  deux  usociés 
avaient  été  regardées  comme  actes  de  commerce  par  les  jugements  et 
arrêts  antérieurs  h,  la  dernière  sentence  arbitrale  ;  3«  que  ta  contrainte 
par  corps  n'est  prononcée  que  pour  faire  rapporter  à  la  société  les  som- 
mes qu'y  avait  pri^s  le  demandeur,  qu'À  l'effet  d'employer  ces  somaei 
au  payement  des  dettes  sociales,  payement  auquel  les  deux  associés 
avaient  été  même  condamnés  déjà  par  corps  envers  plusieurs  créanciers, 
par  jugements  et  arrêts  ;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  du  16  oct.  1829 
avait  encore,  à  cet  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Rejette,  cte. 

Du  22  janv.  1834.-G.  G.,  cb.  civ. -MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.- 
Piet,  rap.-Laplagne-Barris ,  l"'  av.  gén.,  c.  conf .-Teate-Lebena  et 
Jousselin,  av. 

(3)  Espèce:  —  (Nadau  et  Goopmana  C.  veuve  Vochei.) — 10  oiv.aa  6, 
les  sieurs  Nadau,  Coopmann  et  Voches  formèrent  à  Paris,  ooos  la  raJMa 
Vocbez  et  comp.,  une  société  pour  les  vivres  et  babîllementa  des  prisoa- 
niers  français  en  Angleterre.  —  Lors  de  la  liquidation  de  cette  société, 
il  s'éleva  des  difBcuirés;  Nadau  assigna  devant  le  tribunal  civil  de  Paris 
Vocbez  et  Goopmain.  Ce  tribunal,  par  jugement  da  12  pluv.  an  12,er 
donnant  acte  au  sieur  Coopmann  de  son  consentement  à  la  dissolotiei 
de  la  sociélé  éteinte  par  le  fait,  et  de  ce  qu'il  se  joignait  au  sieur  Nadaa 
pour  en  provoquer  la  liquidation  contre  le  sieur  Voches,  a  condamnéce 
derniar  j^r  défaut  ft  rendre  compte  aux  deux  associée  autorisés  à  faire 
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une  prescription  partlcalière  l6$  actions  qui  peuvent  être  Inten- 
tées par  les  tiers  contre  les  membres  d'une  société  dissoute^  à 
raison  des  engagements  de  cette  société.  Laisser  d'anciens  asso- 
ciés exposés  pendant  trente  ans  à  des  poursuites  que^  peut-être^ 
ils  ne  peuvent  prévoir^  c'eût  été  les  placer  dans  l'impossibilité 
d'entreprendre  de  nouvelles  affaires ^  compromettre  leur  crédit; 
c'eût  été  enlever  au  commerce  la  sécurité  dont  il  a  besoin.  La 
durée  de  la  prescription  a  donc  été  réduite  à  cinq  ans^  à  compter 
de  la  dissolution  de  la  société.  Mais  pour  que  les  associés  soient 
tenus^  sous  peine  de  déchéance^  d'exercer  leur  action  dans  ce 
délai,  il  est  nécessaire  que  la  dissolution  ait  été  publiée.  L'équité 
exigeait  qu'ils  fussent  avertis  du  moment  où  commence  le  délai 
qui  leur  est  imparti.  Enfin,  les  raisons  qui  ont  fait  limiter  ainsi 
la  durée  de  la  prescription  sont  sans  application  au  liquidateur, 
dans  les  mains  duquel  les  valeurs  sociales  se  trouvent  réunies, 
«I  qui  peut  ainsi  faire  face  à  toutes  les  dettes.  Ajoutons  que, 
conformément  au  droit  commun,  il  doit  être  permis  aux  créan- 
ciers d'échapper  à  la  prescription  quinquennale  dont  la  loi  frappe 
leurs  actions,  en  exerçant  des  poursuites  contre  les  associés  leurs 
débiteurs.  Toutes  ces  Idées  se  trouvent  résumées  dans  l'art.  64 
c.  com.,  ainsi  conçu  :  «Toutes  actions  contre  les  associés  non 
liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  cause,  sont 
prescrites  cinq  ans  après  la  fln  ou  la  dissolution  de  la  société,  si 
l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou  l'acte  de  dissolution 
a  été  afSché  et  enregistré  conformément  aux  art.  42,  43,  44  et 
46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a  été 
interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite  Judiciaire.  »  Ces 
dispositions  ne  furent  point  admises  sans  discussion;  elles  ren- 
contrèrent au  soin  du  conseil  d'Etat ,  notamment  en  MM.  Real, 
Treilhard,  Bigot  de  Préameneu,  de  Ségur  et  Defermon,  une  vive 
résistance;  mais,  soutenues  avec  fèrce  par  MM.  Regnaud  de 
Saint-Jean-d'Angély,  Crétet,  Bégooen  et  Jaubert,  elles  obtinrent 
l'assentiment  du  conseil,  et  f^ent  ainsi  introduites  dans  le  code 
de  commerce  (V.  Locré,  Espr.  du  cod.  de  comm.,  sur  l'art.  64). 
Cette  combinaison,  dit  M.  Troplong  (n*  1049),  concilie,  par  des 
ménagements  opportuns,  les  intérêts  du  crédit  et  ceux  des  tiers. 
1  OS  1 .  Une  question  peut  s'élever  à  l'égard  des  liquidateurs, 
lorsqu'ils  sont  en  même  temps  associés,  lis  sont  passibles,  de 
la  part  des  créanciers  sociaux,  d'une  double  action.  lis  peuvent 
être  poursuivis  personnellement  comme  associés  solidairement 
tenus  des  engagements  sociaux  ;  et  ils  peuvent  être  poursuivis 
comme  liquidateurs,  comme  détenteurs  des  deniers  sociaux  ayant 
reçu  le  mandat  de  payer  les  dettes.  Or,  chacune  de  ces  deux  ac- 
tions reste-t-eile  soumise  à  la  prescription  qui  lui  est  propre? 
L'action  personnelle  se  trouve-t-elle  éteinte  après  cinq  ans?  Et 
est-ce  seulement  l'action  contre  le  liquidateur  qui  dure  trente 
ans?  Ou  bien  n'y  a-t-il  qu'une  seule  prescription,  celle  de  trente 
ans,  applicable  à  toute  action  à  intenter  contre  l'associé  liquida- 
teur?— Cette  question  est  controversée.  MM.  Malepeyre  et  Jour- 
dain (p.  345)  se  prononcent  pour  la  distinction  des  deux  pres- 
criptions. Ces  auteurs  font  remarquer  d'abord  que,  dans  la 

liquider  le  service  de  la  société,  et  à  se  faire  délÎTrer,  soit  dans  les  bu- 
reaux delà  marine,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  et  partout  où  besoin  se- 
rait, les  certificats  de  liquidation  faits  ou  à  faire,  pour  le  tiers  reve^ 
nant  à  chacun  d'eux,  et  à  en  toucher  le  montant  sur  leurs  quittances, 
même  à  Tormer  conjointement  et  divisément  des  oppositions  à  la  tréso- 
rerie nationale  et  partout  où  besoin  serait,  sur  le  tiers  revenant  à  Vochez 
dans  le  montant  des  sommes  provenant  de  la  liquidation,  pour  sûreté 
du  reliquat  dont  il  serait  débiteur  par  Tévénement  du  compte.  —  Vo- 
chei  est  mort  a  Londres  depuis  l'an  12.  Sa  veuve,  qui  se  prétend  sa  lé- 
gataire universelle,  a  interjeté  appel,  tant  comme  de  nullité  qu'autre- 
ment, du  jugemeolde  Paris. — Elle  a  soutenu  qu'en  matière  personnelle 
comme  celle  dont  il  s'agissait,  son  mari  n'avait  pu  être  assigné  qu'au 
lieu  de  son*  domicile,  suivant  la  règle  ac(ar  sequitur  forum  rei.— Le  traité 
de  société  de  Tan  6  n'a  point  dérogé  à  ce  principe  ;  on  n'y  trouve  aucune 
élection  de  domicile  à  Paris  de  la  part  de  Vochez;  les  parties  ne  se  sou- 
mettent point  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  Paris,  pour  raison  des 
différends  que  leur  association  ferait  naître  entre  eux.  —  D'ailleurs,  ce 
ne  sont  point  les  tribunaux  civils  ou  commerciaux  qui  sont  les  juges  na- 
turels des  contestations  survenant  entre  associés,  leurs  veuves  ou  héri- 
tiers, relativement  à  la  société;  les  diflBcultés  de  cette  espèce  doivent 
^étre  vidées  par  des  arbitres;  la  clause  de  soumission  à  des  arbitres  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  traités  d'association;  le  recours  aux 
tribunaux  n*est  nécessaire  que  lorsque  les  parties  ne  peuvent  se  régler 
sur  le  choix  (art.  •  du  Ut.  4  del'ord.  de  167S,  conforme  &réditd'ao&t 


discussion  qui  s'éleva  sur  ce  point  au  conseil  d'Etat,  la  distinc- 
tion établie  entre  le  liquidateur  et  les  autres  associés  fut  justifiée 
par  cette  considération  que  dans  la  main  dn  premier  se  trouvent 
réunis  tous  les  fonds  de  la  société,  qu'il  est  saisi  de  toutes  les 
valeurs  sociales,  tandis  que  les  autres  associés  sont,  au  contraire^ 
dessaisis  de  tout;  et  ils  en  concluent  que, dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, l'action  n'était  conservée  contre  l'associé  liquidateur  que 
comme  détenteur  des  valeurs  de  la  société.  Ils  ajoutent  que  l'effet 
de  rart.  64  serait  détruit  par  Topinfon  contraire.  Supposons,  en 
effet,  qu'un  créancier  se  présente  après  les  cinq  ans  au  liquida- 
teur. Si  l'on  admet  que  ce  dernier  n'est  alors  tenu  que  comme 
liquidateur,  voici  ce  qui  arrivera  :  Ou  il  aura  encore  entre  ses 
mains  les  deniers  sociaux  ;  et  dans  ce  cas  il  les  emploiera  à  payer. 
Ou  bien  il  aura  déjà  remis  ces  deniers  aux  associés;  dans  ce  cas, 
il  payera  encore  Jusqu'à  concurrence  des  sommes  ainsi  distri- 
buées, parce  qu'il  ne  pouvait  faire  une  telle  répartition  au  dé- 
triment des  créanciers  sociaux  ;  mais  alors  il  aura  contre  chacun 
des  associés  une  action  en  répétition  de  Tindô.  Un  tel  résultat 
n'a  rien  que  d'équitable  et  de  rationnel.  Et  les  associés  ne  seront 
pas  fondés  à  se  plaindre,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  ils 
n'auront  fait  que  restituer  ce  qu'ils  ne  devaient  pas  recevoir.  SI 
maintenant  l'on  admet  que  cet  associé  liquidateur,  actionné  seu- 
lement après  les  cinq  ans,  sera  néanmoins,  en  sa  qualité  d'as- 
socié, personnellement  tenu  de  payer  sa  dette,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  11  ne  pourra  exercer  aucun  recours  contre  ses  coasso- 
ciés, et  supportera  seul  le  poids  de  cette  charge,  ce  qui  sera 
inique;  ou  il  aura  un  recours  contre  ses  coassociés,  et  alors 
ceux-ci,  malgré  la  prescription  établie  par  l'art.  64,  seront  néan- 
moins tenus  de  concourir  au  payement,  et  alors  il  sera  vrai  de 
dire  que  l'effet  de  l'art.  64  se  trouve  détruit.  MM.  Malepeyre  et 
Jourdain  concluent  qu'après  les  cinq  ans  l'action  personnelle  est 
éteinte  contre  tous  les  associés  sans  exception ,  et  que  la  seule 
action  qui  subsiste  alors  c'est  l'action  à  exercer  contre  le  liqui- 
dateur en  cette  qualité.  Cette  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Bra- 
vard ,  p.  94  et  suiv.,  et  Alauzet,  n«»  290  et  sulv. 

MM.  Pardessus  (n*  i090),  Delvîncourt  (inst.  dedr.  comm., 
t.  2,  p.  67),  Vincens  (p.  372),  Troplong  (no  105J),  Bédarride 
(n«»  702  et  suiv.),  se  prononcent  pour  Topinion  contraire,  lis  se 
fondent  sur  le  texte  de  l'art.  64,  qui  ne  parait  pas  comporter 
une  telle  distinction.  En  droit  commun,  dit  M.  Troplong,  la 
prescription  est  de  trente  ans;  pour  la  réduire  à  un  moindre 
temps  il  faut  une  disposition  particulière.  Or,  l'art.  64  ne  con- 
tient une  telle  disposition  qu'à  l'égard  des  associés  non  liqui- 
dateurs; quant  à  l'associé  liquidateur,  il  n'en  parle  pas,  et,  dès 
lors,  son  silence  laisse  cet  associé  sous  l'empire  du  droit  commun. 
M.  Troplong  admet  donc  que,  même  après  les  cinq  ans,  l'associé 
liquidateur  pourra  être  personnellement  actionné  en  vertu  de  l'art. 
22  c.  comm.,  et  qu'à  raison  du  payement  qu'il  aura  ainsi  fait  il 
pourra  exercer  un  recours  contre  ses  coassociés.  Mais  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là,  selon  cet  auteur,  que  le  bénéfice  de  l'art. 
64  se  trouve  annihilé  à  l'égard  des  associés  non  liquidateurs  ; 

1560).  —  Coopmann  et  Nadau  répondaient  que  Vochex  était  originaire 
français;  que  rien  n'annonçait  qu'il  eût  quitté  la  France  saM  esprit  de 
retour;  qu'on  devait  au  contraire  le  Juger  toujours  Fraofaia,  Lorsqu'il  se 
rattachait  au  sol  natal  par  une  assoeiatiou  commerciale  qui.  prenait  sob 
principe  dans  un  traité  avec  le  gouvernement,  qui  avait  des  Français 
pour  objet,  et  qui  lui  donnait  des  Français  pour  associés.  -  D'ailleurs, 
fût-il  môme  étranger,  il  pourrait  encore!  aux  termes  de  l'arL  lie.  civ., 
conforme  en  cela  à  l'ancien  droit  commun,èire  cité  devant  les  tribunaux 
français. 

ïcî  le  traité  do  société,  cause  originelle  du  procès,  est  passé  et  en- 
registré à  Paris,  où  demeurent  deux  des  trois  associés;  ces  deux  as- 
sociés sont  Français;  c'est  avec  le  gouvernement  français  que  les  par* 
ties  ont  négocié;  c'est  de  lui  qu'elles  ont  dû  recevoir  à  Paris  les  fonda 
nécessaires  à  l'entreprise  pour  laquelle  elles  s'étaient  unies  ;  c'est  avec 
lui,  dans  ses  bureaux,  et  au  trésor  public  que  devaient  être  liquidées  les 
fournitures;  c'est  encore  à  Paris  qu'a  été  la  caisse  d'où  sortaient  les 
fonds  destinés  à  payer  les  achats  faiU  par  Vochez;  c'est  donc  là  qu'a 
été  le  domicile  social,  domicile  attributif  de  juridiction  suivant  les  loif 
anciennes  et  modernes,  lors  même  que  l'associé  comptableserait  étrauger. 

—  Arrêt.  ..,,..      JL  X.  •* 

U  coub;  —  Attendu  queTacte  de  société  a  été  fait  à  Paris,  où  était 

le  siège  de  ladite  société,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juged^  dit 

qu'il  a  été  bien  jugé. 
Du  13  fév.  1808.-G.  de  Paris. 
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dV.bord  ils  ne  pourront  être  directement  actionnés  poar  le  tout 
par  les  créanciers  sociaux  y  lisseront  seulement  sonmis  à  l'action 
récursoire  de  l'associé  liquidateur,  action  qui  ne  pourra  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part  de  la  dette;  d'an 
autre  cêté^  ils  pourront  opposer  à  leur  coassocié  toutes  les  excep- 
tions personnelles  qui  militeront  contre  lui.  L'art.  64  ainsi  in- 
terprété conservera  donc  un  grand  avantage.  —  Tel  parait  être 
aussi  le  sentiment  de  H.  Delaugle,  n*  725. 

fl068.  Entre  ces  deux  interprétations,  c'est  la  dernière  qui 
rious  parait  devoir  être  préférée.  C'est  celle  que  déjà  nous  avions 
adoptée  dans  notre  première  édition  (D.  A.  13.  126.  10).  £t 
m  effet,  lorsqu'on  lit  attentivement  la  discussion  qui ,  an  conseil 
d'Etat,  précéda  le  vote  de  l'art.  64,  on  n'y  voit  nullement  qu'il 
soit  entré  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  cet  article  de  scinder 
la  double  qualité  qui  se  trouve  réunie  dans  la  personne  de  l'as- 
socié liquidateur,  de  le  libérer  comme  associé  an  bout  de  cinq 
ans,  et  de  limiter  aux  valeurs  dont  il  serait  ou  aurait  été  déten- 
teur en  qualité  de  liquidateur  Taction  qui ,  après  ce  délai,  peut 
encore  être  exercée  contre  lui.  il  fut  bien  expliqué  que  la  différence 
établie  par  cet  article  entre  l'associé  liquidateur  et  les  autres 
associés  était  motivée  par  cette  circonstance  qu'il  est  saisi  de 
tous  les  fonds  de  la  société,  tandis  qu'eux  sont  dessaisis  de  tout; 
mais  II  ne  fut  point  dit  que  la  seule  action  qui  dût  subsister  après 
les  cinq  ans  fût  une  action  en  reddition  de  compte  des  valeurs 
de  la  liquidation.  11  ne  fut  point  dit  non  plus  qu'après  les  cinq 
ans  écoulés  les  associés  non  liquidateurs  seraient  absolument 
affk*anchis  de  tout  recours,  même  pour  leur  part  des  dettes  socia- 
les. Le  contraire  semble  plutôt  résulter  des  paroles  qui  furent 
prononcées,  dans  cette  discussion,  au  soutien  de  l'art  64  :  «  Il  est 
certain,  fut-ii  dit,  qu'on  fuirait  les  sociétés,  si  ceux  qui  s'y  enga- 
gent ne  pouvaient  espérer  de  se  voir  libérés  qu'après  trente  ans, 
et  par  suite  se  trouvaient  Jusque-là  dans  l'impossibilité  de  for- 
mer aucun  établissement  personnel.  C'est  cependant  ce  que  pro- 
duirait la  prolongation,  pendant  un  semblable  terme  y  de  la  soU- 
darité  entre  les  associés.  La  propriété  de  chacun  d'eux  seiait 
trop  longtemps  incertaine,  et  il  serait  exposé  à  voir  ses  biens 
chargés  d'inscriptions,  même  pour  les  dettes  de  ses  coassociés. 
S'il  devait  demeurer  pendant  trente  ans  tenu  des  dettes  sociales. 
Il  lui  serait  impossible  de  se  procurer  du  crédit.  » 

104I9.  La  prescription  quinquennale  établie  par  Tart.  64 
s'applique  seulement  à  l'action  que  les  tiers  peuvent  exercer 
contre  les  associés  non  liquidateurs  en  vertu  de  l'art.  22  c.  corn. 
Hais  elle  n'est  point  applicable  aux  actions  que  les  associés  peu- 
vent avoir  à  exercer  les  uns  contre  les  autres.  Nous  venons  de 
voir  déjà  que  l'associé  liquidateur  qui  a  payé  après  les  cinq  ans 
une  dette  sociale  a  un  recours  pour  cette  cause  contre  chacun 
des  autres  associés.  De  même,  si  l'un  des  associés  non  liquida- 
teurs, actionné  avant  les  cinq  ans  par  l'un  des  créanciers  so- 
ciaux, avait  payé  la  dette,  il  pourrait  exercer  son  recours  contre 
ses  coassociés,  même  après  les  cinq  ans  écoulés  depuis  la  disso- 
lution, et  même  plus  de  cinq  ans  après  le  payement  qu'il  aurait 
fait.  Il  en  faut  dire  autant  de  toute  action  que  les  associés  peu- 
vent avoir  à  exercer  les  uns  contre  les  autres  pour  une  cause 
quelconque(y.  notamment  MM.  Delangle,  n«  725;  Bravard,  p  99; 
Bédarride,  n«  680).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  établie  par  Tart.  64  c.  corn,  n'est  pas  applicable 
aux  actions  entre  associés  (Rennes,  20  Jolll.  1812,  r«ch.,  aff. 
Voulin  C.  Vanncunen)  ;  mais  que  l'exception  résultant  de  cette 
prescription  ne  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  (même 
arrêt). 

ta 70.  Il  est  possible  qu'il  n'y  ait  pas  de  liquidateurs  spé- 
ciaux, mais  que  la  liquidation  soit  opérée  par  tous  les  associés 
conjointement.  MM.  Bravard  (p.  99)  et  Alauzet  (n«292)  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  les  cinq  ans  écoulés,  tous  les  associés  sont  af- 
franchis de  l'action  personnelle,  mais  que  tous  peuvent  être  pour- 
suivis pendant  trente  ans  comme  liquidateurs  et  à  raison  des  va- 
leurs sociales  dont  lis  ont  pu  être  détenteurs.  —  Pour  nous,  nous 
sommes  amenés  par  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à 
Fart.  64,  à  penser  que  la  prescription  quinquennale  n'est  pas 
applicable  à  l'hypothèse  dont  il  s'agit.  L'art.  64,  en  effet,  res- 
treint cette  prescription  aux  associés  non  liquidateurs;  or  ici  il 
n'y  en  a  pas  :  tous  les  associés  sont  en  même  temps  liquidateurs. 
Par  conséquent,  tous  restent  sous  l'empire  d\i  droit  commun. 


C'est  aussi  le  sentiment  de  MH.  Troplong,  n*  1052;  Bédarride» 
n«  691. 

1091.  Supposons  maintenant  que  le  liquidateur  soit  un  tiers 
étranger  à  la  société.  Nous  croyons,  avec  M.  Bédarride  (n*  692), 
que  la  prescription  quinquennale  ne  peot  être  non  plus  appliqués 
à  ce  cas.  Remarquons  d'abord  que  l'art.  64,  par  sa  rédaction, 
parait  supposer  que  le  liquidateur  est  un  associé.  Et  si  nous  nous 
reportons  à  la  discussion  préparatoire,  nous  voyons  qu'il  y  est 
question  d'associé  liquidateur  et  non  pas  de  liquidateur  étranger. 
Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  la  surface  et  allons  au  fond  des 
choses.  Dans  cette  discussion  préparatoire  que  nous  venons  de 
citer, pour  défendre  l'art.  64  des  attaques  dont  il  était  l'objet,  les 
défenseurs  de  cet  article  alléguaient  qu'il  pourvoit  encore  ani 
intérêts  des  créanciers,  lorsqu'ils  ont  encouru  la  prescription 
contre  la  masse  des  associés,  en  leur  offrant  pour  supplément  de 
garantie  leur  recours  contre  le  liquidateur.  El  nous  avons  va 
(sttprà,  n«  1067)  que  le  recours  dont  il  s'agit  ici  est  une  action 
personnelle  contre  l'associé  liquidateur.  Or  cette  garantie  supplé- 
mentaire, les  créanciers  en  seraient  privés  dans  notre  hypothèse, 
puisqu'ils  ne  pourraient  agir  contre  le  liquidateur  étranger  que 
jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qu'il  détiendrait  pour  le  compte 
de  la  société.  Et  ainsi  il  dépendrait  dos  associés  de  rendre  meil- 
leure ou  pire  la  condition  des  créanciers  sociaux  en  choisissant 
pour  liquidateur  soit  l'un  d'entre  eux,  soit  un  étranger.  D'ailleurs, 
lorsque  le  liquidateur  est  pris  en  dehors  de  la  société,  il  n'est 
qu'un  simple  mandataire,  et  ce  sont  les  associés  eux-mêmes  qui 
sont  censés  liquider  par  son  ministère,  conformément  à  la 
maxime  :  gui  mandat  ipse  fecisse  videtur.  Les  valeurs  sociales, 
dans  ce  cas,  sont  réputées  être  entre  les  mains  de  tous  les  asso- 
ciés. Ainsi  la  seule  prescription  applicable,  dans  cette  hypothèse, 
à  l'action  des  créanciers  contre  la  société,  c'est  la  prescription 
de  trente  ans.  —  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui 
a  décidé  que,  quand  les  liquidateurs  sont  pris  en  dehors  de  la 
société  et  choisis  par  les  associés,  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  64  c.  corn.,  lequel 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas  :  qu'ils  restent,  comme  liquidateurs 
eux-mêmes,  soumis  à  la  prescription  de  trente  ans  (Rouen, 
24  mars  1847,  aff.  Baudu,  D.  P.  51.  2.  151). 

109f .  Il  se  pourrait  qu'il  n'y  eût  pas  de  liquidation  et  que 
les  associés  convinssent  de  partager  inmiédiatement  entre  eui  les 
valeurs  actives  ainsi  que  les  dettes  à  payer.  Il  résulte  de  toutes 
qui  précède  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  pourrait  être  in- 
voquée dans  ce  cas  par  aucun  des  associés,  et  que  la  prescription 
trentenaire  serait  seule  applicable.  Cette  hypothèse  présente  um 
grande  analogie  avec  la  précédente  ;  dans  l'une  comme  dans 
l'autre,  tous  les  associés  sont  saisis  des  valeurs  sociales  ;  dès 
lors,  les  raisons  qui,  lorsqu'il  existe  un  liquidat^ir,  ont  déterminé 
le  législateur  à  le  laisser  sous  l'empire  du  droit  commun,  sont 
applicables  à  tous.  C'est  aiissi  le  sentiment  de  M.  Bédarride^ 
no  691. 

1073.  La  prescription  quinquennale  est  également  inappli- 
cable au  cas  ou  la  société  est  tombée  en  faillite.  Cela  a  été  ex- 
pliqué dans  la  discussion  (V.  Locré,  t.  17,  p.  277).  L'art.  64 
suppose  le  cas  où  la  société,  étant  solvable,  a  été  volontairement 
mise  en  liquidation  par  ses  membres,  et  il  n'est  fait  que  pour 
ce  cas.  Supposons  que,  dans  le  cas  de  faillite.  Il  intervienne  on 
concordat.  Nulle  action  ne  peut  être  exercée  contre  les  associés 
à  raison  des  anciennes  dettes;  le  concordat  emporte  novation,  et 
le  payement  des  dividendes  qu'il  alloue  peut  être  demandé  pen- 
dant trente  ans.  Supposons  maintenant  que  la  faillite  se  termine 
par  un  contrat  d'union  :  les  syndics  réalisent  l'actif  et  le  répar- 
tissent entre  les  créanciers,  et  la  condition  des  débiteurs  est  ré- 
glée par  la  loi  avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  selon  qu'ils  ont  été 
ou  n'ont  pas  été  déclarés  excusables.  On  ne  voit  pas  comment 
l'art.  64  pourrait  s'harmoniser  avec  ces  dispositions.  D'ailleurs, 
dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  d'associé  liquidateur.  £nfin,la 
prescription  quinquennale  a  pour  condition  nécessaire  la  facalté 
pour  las  créanciers  de  faire  des  poursuites  inlermpUves;  or,  en 
cas  de  faillite,  aucun  des  créanciers  ne  peut  exercer  d'action  in- 
dfviduelle  et  isolée  contre  le  failli  (Conf.  MM.  Bédarride,  n«69S; 
Delangle,  n»  724).  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  64 
c.  corn.,  d'après  lequel  toutes  actions  contre  les  assoriés  non 
liquidateurs  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  Un  ou  la  dissoitt-. 
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eoi 


tfon  de  la  société,  n^est  applicable  qn'anx  sociétés  volontairement 
mises  en  liquidation^  et  non  à  celles  tombées  en  faillite  :  que  les 
actions  contre  les  associés  sont^  dans  ce  dernier  cas,  soumisr^s  à 
la  prescription  ordinaire  (Cass.  23  mai  1853^  aff.  de  Courton^ 

D.  P.  54.  5.  714). 

1IS94.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  64 
c  com.^  au  profit  des  associés  non  liquidateurs^  peut  être  invo- 
4|aée  par  l'associé  liquidateur  régulièrement  remplacé^  qui  a 
rendu  ses  comptes^  et  dont  la  retraite  a  été  publiée  conformément 
à  Tart.  46  c.  com.  :  la  prescriplion  court,  en  cas  pareil,  à  partir 
de  cette  retraite  (Paris,  20  av.  1847,  aflT.  Ferrère-Laflltte,  D.  P. 
47.  2.  118,  et,  sur  pourvoi,  ReJ.  8  août  1849,  a£f.  Parkins,  D. 
P.  49.  1.  309). 

i  ^95.  La  réduction  de  la  prescription  au  délai  de  cinq  ans 
serait  mie  véritable  iniquité  si  les  créanciers  n'étaient  avertis  du 
moment  ob  ce  délai  commence  et  où,  par  conséquent,  ils  sont  mis 
en  demeure  d'agir  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  C'est 
pourquoi  Tart.  64  exige  comme  condition  que  la  dissolution  ait 
reçu  la  publicité  prescrite  par  les  art.  42,  45,  44  et  46  c.  com. 
liais  à  cet  égard  la  loi  fait  une  distinction  qui  parait  rationnelle. 
SI  l'acte  de  société,  qui  en  énonce  la  durée,  a  été  dûment  publié, 
fl  n'est  pas  nécessaire  de  publier  de  nouveau  la  dissolution  à 
respiration  du  terme  fixé.  Si  l'acte  de  société  n'indiquait  aucun 
terme,  ou  si  la  dissolution  s'opère  avant  le  terme  fixé,  il  est  né- 
cessaire de  publier  l'acte  qui  l'opère.  Cette  distinction  résulte 
clairement  des  termes  de  l'art.  64,  et  ses  motifs  sont  assez  évi- 
dents pour  qu'il  soit  inutile  de  les  expliquer.  —  Mais,  dans  le  se- 
cond cas  (celui  où  l'acte  de  dissolution  doit  être  publié),  quel  est  le 
polDi  de  départ  du  délai  de  cinq  ans?  Est-ce  la  dissolution  elle- 
même,  ou  la  publication  qui  en  est  faite?  Nous  croyons^  avec 
M.  Bédarride  (n«  696),  que  c'est  la  publication  seulement.  En 
effet,  la  loi  veut  assurer  aux  créanciers  un  délai  de  cinq  ans  pour 
faire  valoir  leurs  droits,  et  elle  ne  les  considère  comme  avertis  à 
cet  égard  qu'autant  que  la  dissolution  a  été  publiée.  Il  résulte, 
ce  nous  semble,  du  rapprochement  de  ces  deux  idées  que  le  délai 
ne  doit  courir  que  du  Jour  où  la  dissolution  a  été  publiée  ;  autre- 
ment les  créanciers  n'auraient  pas  pour  agir  les  cinq  ans  que  la 
loi  a  voulu  leur  accorder.  Ce  qui  prouve,  du  reste^  que  telle  est 
bien  la  pensée  de  l'art.  64,  c'est  que,  d'après  les  termes  de  cet 
article,  c'est  à  partir  du  Jour  où  les  formalités  de  publication  ont 
été  remplies  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  la  prescription  a  été  in- 
terrompue par  des  poursuites  judiciaires  (Y.  aussi,  en  ce  sens, 
MM.  Pardessus,  n*  1090;  E.  Persil,  p.  377).  —  Celte  interpré- 
tation a  été  consacrée  par  la  cour  suprême.  Un  arrêt  avait  dé- 
cidé, en  sens  contraire,  que  la  prescription  de  l'action  des  créan- 
ciers contre  les  associés  non  liquidateurs,  et  leurs  veuves,  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  court  du  Jour  de  l'acte  de  dissolution  même, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  publication  de  cet  acte  (Paris, 
21  Juin  1843,  aff.  Deberly,  rap.  avec  l'arrêt  qui  suit).  Mais,  sur 
le  pourvoi,  cet  arrêt  fut  cassé,  et  il  fut  décide  que  l'action  dont 
il  s'agit  court,  dans  le  cas  où  la  société  a  été  dissoute  avant  le 
terme  fixé  par  l'acte  constitutif,  du  Jour  où  cette  dissolution  a 
été  publiée,  et  non  du  jour  de  la  dissolution  elle-même; ...  en- 
core que  la  publication  ait  eu  lieu  dans  la  quinzaine  de  l'acte  de 
dissolution  (Cass.  24  nov.  1845,  aff.  Soulier,  D.  P.  46.  i.  23). 

1 09<l.  Dans  le  cas  où,  au  terme  fixé  par  l'acte  dûment  pu- 
blié, la  société,  au  lieu  de  se  dissoudre  réellement,  aurait  de  fait 
continué  ses  opérations,  la  prescription  quinquennale  cesserait 

(1)  Espkt:  —  (Aodréet  Collier  C.  Pouilly.)  —  Une  ordonnance  royale 
du  il  fëT.  1820  prononce  la  dissolution  de  la  société  anonyme  désignée 
•cas  le  nom  de  compagnie  royale  d'assurances  maritime.  —  Les  action- 
naires, au  nombre  desquels  se  trouvent  les  sieurs  André  et  Cottier,  con- 
cluent ua  traité  à  forfait  avec  an  sienr  Olive,  nommé  liquidateur  de  la 
société,  et  le  chargent  d'opérer  la  liquidation  à  ses  risques  et  périls.  — 
Le  19  a?r.  1890,  les  bèritiers  PoaiUy  assignent  la  compagnie  royale  d'as- 
SBniDces,  ea  la  personne  do  sieur Arnoud,  son  agent  à  Bordeaux,  à  l'effet 
do  payer  une  somme  de  S5,000  fr.,  dont  la  société  se  trouve  débitrice  à 
leur  égard  jtar  suite  d'une  police  d'asMirance  passée  eo  1810.  —  Juge- 
■MDt  qui  rejette  la  demande  des  héritiers  Pouilly. 


damné  à  payer  le  montant  de  la  somme  réclamée. —  Cet  arrêt  n'ayant 
|«  4tn  Bis  à  exécution  contra  le  sieur  01ive>  vu  son  état  d'insolvabilité. 
Ton  XLi 


d'être  applicable,  et  pour  la  faire  courir  ultérieurement,  il  serait 
nécessaire  que  l'acte  qui  opérerait  la  dissolution  de  cette  société 
continués  reçût  la  publicité  prescrite  par  l'art.  64  (Conf.  M.  Bé- 
darride, n«697). 

1077.  Il  est  possible  que  la  société,  tout  en  coutinuant  de 
subsister,  soit  cependant  partiellement  dissoute  par  la  retraite 
de  l'un  de  ses  membres.  Ce  dernier  a  le  droit  d'invoquer  la  près* 
cription  contre  les  créanciers  sociaux  après  que  cinq  ans  se  sont 
écoulés  depuis  que  sa  retraite  a  été  publiée.  C'est  ce  qu'enseigne 
M.  Delangle  (n«  725).  C'est  ce  qui  résulte  aussi  d'un  arrêt  qui  a 
décidé  que  l'associé  qui  a  rendu  publique  sa  retraite  d'une  so- 
ciété par  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  le  code  de 
commerce  est  déchargé,  même  envers  les  tiers,  après  cinq  ans, 
de  toutes  les  obligations  contractées  par  la  société  pendant  qu'il 
en  faisait  partie;  qu'à  sou  égard  la  société  est  dissoute  dès  cette 
époque,  et  que,  dès  lors,  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par 
l'art.  64  c.  com.  court  à  son  proflt,  non  du  jour  de  la  liquida* 
tion  générale  de  la  société,  mais  du  Jour  de  sa  retraite  : — a  At» 
tendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  fait,  qu'Etienne  Ratyé 
s'était  retiré  de  la  compagnie  Bresson,  Ratyé  et  compagnie,  par 
acte  du  l«' Juin  1812,  rendu  public  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  42, 43  et  44  c.  com.;  qu'à  compter  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités  qui  a  eu  lieu,  suivant  l'arrêt,  en  septembre 
1812,  la  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  64  c.  com., 
était  acquise  en  1827,  époque  de  la  demande;  d'oh  il  suit  que 
l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  64  c.  com...» 
(Req.  7  juin  1 830, 51H.  Favard,  pr.,  Lebeau,  av.  gén.,  Isambert^ 
av.,  aff.  Perret  C,  Ratyé  de  la  Peyrade). 

1098.  Si  l'acte  de  dissolution  n'avait  pas  reçu  la  publicité 
déterminée  par  les  art.  42,  43,  44  et  46,  si  cette  publicité  avait 
été  irrégulière  ou  incomplète,  la  prescription  quinquennale  ne 
pourrait  plus  être  Invoquée  contre  les  créanciers  sociaui.  Cette 
prescription,  en  effet,  est  une  exception  ;  or,  pour  qu'une  excep- 
tion existe,  il  est  absolument  nécessaire  que  les  conditions  aux- 
quelles elle  est  subordonnée  soient  rigoureusement  accomplies. 
Ainsi  les  associés  ne  seraient  pas  recevables  à  prétendre  que  les 
créanciers  connaissaient  en  fait  la  dissolution  (Conf.  MM.  De- 
langle, n«  723  ;  Bédarride,  n«  694). 

fl099.  L'art.  64  admet  que  la  prescription  quinquennale 
qu'il  établit  peut  être  interrompue  par  des  poursuites  judiciaires. 
Hais  nous  devons  faire  remarquer,  avec  M.  Troplong  (n^'  1 050), 
que  les  poursuites  dirigées  contre  l'associé  liquidateur  n'auraient 
pas  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  à  l'égard  des  non- 
liquidateurs  :  il  faudrait  pour  cela  qu'elles  fussent  exercées  con- 
tre ces  dernierr  eux-mêmes.  Nous  pensons  même,  avecH.  Bédar- 
ride (n«  684),  que  les  poursuites  Intentées  contre  l'un  des  associés 
non  liquidateurs  n'interrompraient  la  prescription  qu'à  son  égard, 
et  qu'elles  seraient  sans  effet  à  l'égard  des  autres.  En  d'autres 
termes,  nous  considérons  l'art.  2249  c.  nap.  comme  inapplicable 
à  notre  matière.  —  Il  a  été  décidé  cependant,  mais  à  tort  selon 
nous,  qu'une  poursuite  judiciaire,  intentée  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  à  partir  de  la  dissolution  d'une  société,  contrôles  agents  ou 
les  liquidateurs  de  cette  société,  a  pour  effet  d'interrompre,  à  l'é- 
gard des  associés  non  liquidateurs,  la  prescription  quinquennale 
établie  en  leur  faveur  par  l'art.  64  c.  com.,  bien  que  ceui-cl 
n'aient  été  personnellement  l'objet  d'aucune  poursuite  (Paris,  10 
nov.  1836)  (1). 

iOli^O.  L'art.  64  c.  com.,  qui  énonce  comme  moded'lnter- 

les  héritiers  PoolUy  actionnent  les  sieurs  André  etCottier  pour  les  faiio 
condamner  à  satisfaire  à  la  condamnation  prononcée  par  cet  arrêt,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  actions  qu'ils  n*ont  pas  versé  dans 
la  société.  ~  Ces  derniers  invoquent  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  Tart.  64  c.  com.,  en  favenr  des  associés  ou  actionnaires  non  liqui- 
datecrs. 

Jugement  qui  aecoeille  la  demande  des  héritiers  Ponilly.  —  Appel. 

Les  sieurs  André  et  Colt'f*r  soutiennent  que  les  termes  de  l'art.  64  e. 
com.  sont  absolus,  et  ne  permettent  d'admettre  d'autres  causes  interrop- 
tives  de  la  prescription  que  les  poursuites  directes  exercées  contre  les  as- 
sociés non  liquidateurs.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qae  la  prescription  établie  par  l'art.  64  e. 
com.  contre  lescréanciers  des  associés  non  liquidateurs  ne  peut  être  in- 
voquée dans  le  cas  ob  une  poursuite  judiciaire  aurait  été  intentée  dans 
les  cinq  ans  à  partir  de  la  dissolution  do  la  société  ; —  Condidéraiit  que 
la  eompagnio  royale  d'assurances  maritimes,  dont  les  sieurs  André  et 
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rupUon  de  la  prederfptroD  de  cinq  ans  établie  en  faveur  des  as- 
sociés non  liquidateurs,  les  poursuites  judiciaires  intentées  con- 
tre eux  postérieurement  à  la  publicité  donnée  à  la  dissolution  de 
la  société,  n'est  pas  exclusif  de  tous  autres  modes  d'interruption 
de  prescription  empruntés  au  droit  commun;  et  spécialement, 
les  payements  à  compte  faits  par  l'associé  non  liquidateur,  après 
la  dissolution  de  la  société  régulièrement  publiée,  ont  pour  effet, 
comme  emportant  reconnaissance  de  la  dette,  d'interrompre 
la  prescription  quinquennale  de  l'art.  64  c.  com.  (Gass.  19  janv. 

1859,  aff.  ChOYO,  D.  P.  59.  1.  72). 

i08i.  M.  Locré  (Espr.  du  code  de  com.,  sur  l'art.  64)  en- 
seigne que  la  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  64  est 
suspendue  par  la  minorité  du  créancier.  Mais  nous  croyons  que 
c'est  une  erreur.  Le  droit  commun,  en  matière  commerciale, 
c'est  l'application  à  toutes  personnes,  capables  ou  incapables,  de 
toutes  les  dispositions  par  lesquelles  le  code  de  commerce  statue 
en  termes  généraux.  Or  ici  l'art.  64  s'exprime  en  termes  dont  la 
généralité  ne  semble  comporter  aucune  exception  :  a  Toutes  ao- 
ftbfw  contre  les  associés,  etc..»  L'art.  189  c.  com.,  qui  établit 
aussi  une  prescription  de  cinq  ans  pour  les  actions  relatives  aux 
lettres  de  change,  s'exprime  en  termes  analogues  ;  il  dit  aussi  : 
«  Toutes  actions...;  »  et  Iff.  Locré  lui-même  (sur  cet  article)  en 
conclut  que  ces  mots,  qui  excluent  toute  exception,  quelle  qu'elle 
soit,  font  aussi  courir  la  prescription  contrôles  mineurs  non  mar- 
chands et  contre  les  Interdits  (V.  également  en  ce  sens  Pardes- 
sus, Lettres  de  change,  n«  551).  Or,  ditavec raison  Merlin  (Rép., 
T*  Société,  sect.  6,  n«  4),  si  les  mineurs  et  les  interdits  sont 
compris  dans  la  disposition  de  Tart.  189,  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune raison  pour  ne  pas  les  comprendre  également  dans  la  dis- 
position de  l'art.  64.  D'ailleurs,  en  faveur  de  cette  doctrine  on 
peut  invoquer  l'art.  2278,  qui  déclare  que  les  prescriptions  par- 
ticulières établies  par  les  art.  2271  et  suiv.  courent  contre  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 
Entre  ces  prescriptions  et  celle  dont  nous  nous  occupons,  il  existe 
la  plus  grande  analogie.  Les  unes  et  les  autres  sont  motivées  par 
des  raisons  particulières  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  en 
abréger  la  durée.— Y.  aussi,  en  ce  sens,  MM.  Delangle,  n^  727; 
Bédarride,  m  699. 

1  OS 9.  Lorsque  la  prescription  quinquennale  est  acquise  aux 
associés  non  liquidateurs,  la  société  ne  peut  plus  être  mise  en 
faillite  à  raison  des  dettes  ainsi  éteintes,  dans  le  cas  même  où 
elles  ne  seraient  pas  payées  par  le  liquidateur.  £n  effet,  la  fail- 
lite d'une  société  a  pour  conséquence  la  mise  en  faillite  de  ses 
membres  ;  or  on  ne  saurait  admettre  que  les  associés  pussent  être 
mis  en  faillite  à  raison  d'obligations  dont  ils  sont  libérés  par  la 
prescription.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Bédarride,  n«  700. 

Sbct.  s.  —  Da  ia  société  en  commandite. 

t  O  8  8.  La  société  en  nom  collectif,  dont  nous  venons  de  tracer 
les  règles,  est  proprement  une  association  de  personnes,  dont  les 
membres  sont  indéfiniment  et  solidairement  responsables  envers 
les  tiers.  En  regard  de  celte  espèce  de  société,  il  en  existe  une  au- 
tre, qui  en  est  comme  le  contre-pied,  dont  l'élément  personnel  est 
banni,  et  qui  consiste  dans  une  pure  association  de  capitaux  :  c'est 
la  société  anonyme,  dont  il  sera  traité  ultérieurement  (V.  infrà, 
sect.  5).  Dans  cette  dernière,  nul  n'est  personnellement  respon- 
sable des  engagements  sociaux ,  pas  même  le  gérant,  qui  n'est 
^'un  simple  mandataire  ;  le  capital  social,  formé  de  la  réunion 
des  mises,  constitue  la  seule  garantie  sur  laquelle  puissent  comp- 
ter les  tiers  qui  contractent  avec  la  société.  Mais,  entre  ces  deux 
sortes  de  sociétés,  il  en  est  une  troisième,  qui  participe  de  l'une 
et  de  l'autre,  et  dans  laquelle  les  éléments  caractéristiques  de  ces 
deux  dernières  se  trouvent  ingénieusement  combinés  :  c'est  la  so- 
ciété en  commandite,  qui  se  compose  à  la  fois  d'un  ou  de  plu- 

Gollier  étaient  actionnaires,  a  été  dissoute  en  fëv.  1820  ;  que,  dans  l'io- 
tenralle  de  cinq  ans,  à  partir  de  cette  époque,  les  héritiers  Pouilly  ont 
intenté  leur  action  contre  Arnoud,  le  seul  agent  de  la  compagnie  qui  leur 
fût  alors  connu  ; — Que  si  Olive  n'a  été  mis  en  cause  par  eux  qu'en  1852, 
c'est  par  ce  seul  motif  quMls  avaient  ignoré  jusqu'à  cette  époque  la  quar- 
lité  de  liquidateur  donnée  à  Olive  par  les  membres  de  la  compagnie  d'as- 
surances ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  héritiers  Pouilly  ont  exercé  les 
isqIss  poirtailes  qu'il  leur  fût  possible  d'intsatar  ;  qu'ainsi  la  precorij^ 


sieurs  associés  personnels  et  de  simples  baillem  de  fnids,  et 
qui  présente  aux  tiers  la  double  garantie  résultant  :  1»  de  la  sol- 
vabilité des  premiers  et  2^*  des  capitaux  fournis  par  les  seconds. 
On  désigne  les  associés  personnels  sous  la  dénomination  de  com> 
mandités  ou  complimentaires,  et  les  bailleurs  de  fonds  sons  celle 
de  commanditaires  ou  associés  en  commandite, 

1 08  A.  Les  art.  25  et  24  c.  com.  tracent  en  ces  termes  las 
principaux  linéaments  de  la  société  en  commandite  :  c  Art.  25. 
La  société  en  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  as- 
sociés responsables  et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  associéi 
simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires  ou 
associés  en  commandite...  —  Art.  24.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
associés  solidaires  et  en  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble, 
soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous,  la  société  esl^  à  la  (ois, 
société  en  nom  collectif  à  leur  égard,  et  société  en  commandite 
à  l'égard  des  simples  bailleurs  de  fonds...  » 

lasft.  Si  la  société  en  commandite  tient  de  la  société  eu 
nom  collectif  et  de  la  société  anonyme,  elle  diffère  de  l'une  et  de 
l'autre  en  des  points  Importants.  Elle  diflère  de  la  société  en  nom 
collectif  en  ce  que  quelques-uns  de  ses  membres,  simples  bail- 
leurs de  fonds,  ne  sont  passibles  des  pertes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  mise.  Elle  dififère  de  la  société  anonyme  en  ce  que 
l'un  au  moins  des  associés  est  personnellement  et  indéfiniment 
responsable.  Elle  en  diffère  encore  à  d'autres  égards  ;  d'abord  elle 
a  une  raison  sociale,  tandis  que  la  société  anonyme  n'en  a  pas; 
ensuite  elle  n'a  pas  besoin,  comme  la  société  anonyme,  d'auto- 
risation préalable  pour  s'établir;  enfin  le  mode  d'admioistratioa 
de  l'une  et  de  l'autre  n'est  pas  le  même,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ultérieurement  (V.  infrà,  n*«  1515  et  s.).  M.  Troplong  (n*  451] 
présente  à  cet  égard  les  observations  suivantes  :  <  La  comman- 
dite l'emporte  sur  la  société  anonyme,  en  ce  qu'elle  a  un  gou- 
vernement organisé  pour  toute  la  durée  de  ses  opéralions,  fono- 
tionnant  avec  liberté  et  promptitude,  unissant  aux  avantages  de 
la  société  ceux  de  l'action  individuelle.  Quand  elle  a  le  bonheur 
d'avoir  des  organes  babiles  et  bonnétes,  elle  a,  à  tous  égards, 
une  supériorité  marquée  sur  la  société  anonyme,  dont  l'admini*- 
tratlon  est  élective  et  mobile,  ou  la  gestion  est  contrainte,  em- 
barrassée de  controverses  et  d'oppositions  dépendant  de  majori- 
tés plus  ou  moins  éclairées...  p 

1  OStl.  Nous  avons  expliqué  dans  notre  historique  (n*  26) 
quelle  avait  été  l'origine  de  la  commandite  et  quelle  extensioB 
cette  forme  d'association  avait  prise  sous  l'ancien  régime.  Les 
raisons  qui  la  faisaient  rechercher  autrefois  ont  aujourd'hui  perdu 
une  partie  de  leur  force.  D'une  part,  le  prêt  à  intérêt  n'est  plus 
défendu;  et  d'autre  part  les  préjugés  qui  écartaient  da  comraem 
une  classe  de  personnes  ne  sont  plus  guère  qu'un  souvenir;  la  no- 
blesse ne  craint  pas  aujourd'hui  d'engager  son  nom  dans  de 
grandes  entreprises  qui  tendent  à  accroître  et  la  richesse  publique 
et  la  richesse  privée.  La  commandite  n'en  continue  pas  moins 
d'occuper  une  grande  place  dans  le  mouvement  commercial  et 
Industriel.  C'est  qu'elle  offre  aux  possesseurs  de  capitaux  den 
avantages  précieux  :  en  même  temps  qu'elle  leur  permet  d'es* 
pérer  des  bénéfices  bien  supérieurs  au  taux  légal  de  l'Intérêt, 
elle  limite  les  risques  qu'ils  courent  à  la  perte  des  eapitaiD 
qu'ils  ont  consenti  à  aventurer  dans  l'affaire.  —  La  société  es 
commandite  est  aujourd'hui  régie  par  les  dispositions  du  code 
de  commerce  combinées  avec  celles  de  la  loi  des  i  7-25  JntUsl 
1856,  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment  (n*  54),  t 
eu  pour  but  de  remédier  à  de  scandaleux  abus,  sans  enlever  tee- 
tefois  à  l'institution  elle-même  sa  puissance  et  sa  fécondité. 

1097.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci- 
dessus  (no  1084),  d'après  l'art.  25  c.  com.,  de  la  société  sa 
commandite,  qu'il  est  de  l'essence  de  cette  société  qu'il  existe 
plusieurs  associés  solidaires,  ou  au  moins  un  associé  respoa- 
sable,  qui  soient  indéfiniment  tenus  de  tous  les  engagements  de 

tion  s'est  trouvée  interrompue  à  l'égard  des  intimés,  par  une  poonate 
judiciaire  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  dissolatioa  êà 
la  société  ;  —  Considérant  qu  i*  est  constant,  dans  la  cause,  qu'André  il 
Gottier  n*ont  versé  dans  la  société  qu'une  somme  de  10,000  fr-  sur  eells 
de  50,000  fr.,  montant  de  leurs  actions;  qu'aux  termes  de  la  loi,  les 
sociés  sont  passibles  des  dettes  de  la  société  jusqu'à  ooacamaee  étUHt 
intérêt;  —  Confirme. 
Du  f  0  Bov.  lS5ê«*€U  de  Parie.<4l«  Hafdeiai  pr. 
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kioctete^  MM  ponrotr»  pftr  aneane  oonTentfon^  limiter  leare 
risques  à  leur  mise.  —  Une  seule  exception  avait  été  apportée  à 
ee  principe  en  favenr  des  associés  ponr  les  courses  maritimes. 
Tons  étaient  commanditaires,  sans  qne  ceux  qai  se  mêleraient  de 
^armement,  direction  on  administration^  fassent  responsables 
an  delà  de  leur  mise  (arr.  2  prair.  an  1 1 ,  art.  1  et  suiv.;  V.  Prises 
marit.,  p.  923). — Mais,  à  la  snite  du  congrès  de  Paris,  en  i  856, 
ime  déclaration  signée  des  différents  plénipotentiaires  ayant  aboH 
la  course ,  cette  exception  doit  être  considérée  comme  n'exis- 
luit  plus.  *- V.  le  décret  des  28-29  avr.  1856,  portant  promul- 
lation  de  la  déclaration  dont  11  s'agit  et  du  traité  de  Paris  (D.  P. 
56.  4.  51  y. 

1099.  Dans  le  droit  commun,  ceux  qui  prennent  part  à  une 
opération  civile  ou  commerciale  sont  tous  tenus,  en  cas  de  Aon 
succès,  d*en  supporter  les  pertes,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  les 
charges  ne  se  séparant  pas  de  l'espérance  du  gain.  La  société  en 
commandite,  dans  laquelle  les  associés  simples  bailleurs  de  fonds 
ne  sont  obligés,  comme  on  le  verra  plus  loin,  à  rien  payer  an 
delà  de  leurs  apports,  est  donc  une  exception  à  cette  règle  géné- 
rale et  constitue  un  privilège  en  faveur  de  l'associé  commandi- 
taire. De  là  la  nécessité  de  déterminer  le  caractère  qui  appar- 
tient à  la  société,  soit  par  l'objet  et  là  nature  de  l'acte  inter- 
venu entre  les  parties,  soit  par  la  volonté  que  déltes-ci  ont  ma- 
nifestée. Cette  détermination  est  importante  ,  soit  vis-à-vis  des 
associés  commanditaires,  soit  vis-à-vis  des  tiers  ou  créanciers 
de  la  société. 

1099.  Et  d'abord,  c'est  à  celui  qui  prétend  n'être  dans  la 
société  qu'un  simple  conmianditalre  à  prouver  que  telle  est  bien 
la  qualité  que  lui  attribue  l'acte  de  société.  En  cas  de  doute  sur 
ee  point,  11  devrait  être  considéré  comme  un  associé  ordinaire, 
personnellement  responsable.  En  effet,  le  doute  doit,  en  règle  gé^ 
nérale,  s'interpréter  en  faveur  du  droit  commun,  et  non  pas  en 
feveur  de  l'exception  au  droit  commun.  Toutefois),  il  n'y  a  point 
à  cet  égard  de  termes  sacramentels  à  employer;  il  suffit  que  l'in- 
tention des  parties  ressorte  de  l'ensemble  des  stipulations.  — 
V.  en  ce  sens  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Société,  sect.  2,  §  3,  art.  2; 
TroploDg,  n«4i4;  Delangle,  n«*  269  et  suiv.;  Alauzet,  n*"  149. 

i  09O.  S'il  avait  été  dit  dans  l'acte  de  société  que  tel  des  as* 
sodés  ne  prendrait  aucune  part  à  l'administration  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  tenu  des  pertes  au  delà  de  sa  mise,  nous  croyons  qu'on 
devrait  voir  dans  le  rapprochement  de  ces  deox  clauses  la  preuve 
que  cet  associé  n'est  entré  dans  la  société  qu'à  titre  de  comman- 
ditaire. C'est  aussi  le  sentiment  de  H.  Bédarrlde,  n«  195. 

tant.  Mais  chacune  de  ces  deox  danses  considérée  isolé- 
ment aurait-elle  le  même  effet  ?— -Il  est  clair  d'abord  qne  la  clause 
qui  interdirait  à  l'un  des  associés  toute  participation  à  l'adminis- 
tration serait  à  elle  seule  insignifiante.  En  effet,  il  arrive  très- 
souvent  que,  dans  une  société  en  nom  collectif,  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer se  trouve  concentré  sur  la  tête  d'un  ou  de  quelques-uns 
des  associés.  —  V.  suprày  n<*  886.  Gonf.  M.  Bédarride,  loc.  cit^ 

t  Q99 .  La  clause  par  laquelle,  en  sacrifiant  sa  mise,  l'un  des 
associés  serait  affranchi  de  toute  autre  contribution  aux  pertes 
serait  plus  significative.  Et  plusieurs  auteurs  paraissent  la  consl'* 
dérer  comme  décisive  {T.  notamment  Savary,  part.  2-,  liv.  i, 
chap.  i;  Merlin,  Rép.,  v"  Société,  sect.  2,  §  3, art.  2;  MM.  Trop- 
long,  n»  414;  Delangle,  n»  275;  Alauzet,no  149).  Mais  d'autres 
sont  d'avis  que  celte  clause  ne  suffirait  pas  pour  rendre  l'associé 
auquel  elle  s'appliquerait  purement  commanditaire, parce  qu'elle 
pourrait  avoir  des  effets  légitimes  entre  les  associés,  sanspréju- 
dicier  aux  droits  des  tiers  de  poursuivre  solidairement  tous  les 
assodés.— V.  MM.  Pardessus,  n»  1028;  Bédarride,  t.  I,n»l96 
et  suiv. 

1 098.  n  a  été  Jugé  qu'on  ne  doit  voir  qu'une  société  en  com- 
mandite, et  non  point  une  société  ordinaire^  dans  un  acte  de  so- 

(1)  (Delvse  et  Dmiafi  C.  Delp€ch.)^LA  coim  ;  ^Attendii  qne,  lors>- 
qaMl  est  Uttëralenient  dit  dans  on  acte  de  société  qu'elle  est  contractée 
en  conmaftdite,  on  doit  loi  en  attriboer  le  caractire,  à  moins  qu'il  ne 
80il  dérogé  par  des  clauses  contraires  à  l'essence  même  d'une  société  de 
tette  espèce,  et  qui  la  transforment  en  une  société  d'une  espèce  diffé- 
;^nte  ;  —  Attendu  qu'il  faut  attacher  d'autant  plus  d'efficacité  à  la  qua- 
iilcaiion  de  commandiie  donnée  à  une  société,  qu'en  acquérant  une  pu- 
Uieité  légale ,  elle  ne  désigne  toutefois  aux  tiers  que  les  personnes 
tenues  eaTers  eux  des  dettes  et  des  engagements  de  la  société;  —  At» 


efété  renfermant  les  danses  suivantes  :  f  •  qne  les  afftilres  sociales 
seront  régies  par  l'un  des  associés  seulement,  sous  la  raison  :  un 
tel  et  compagnie;  2«  que  l'autre  associé  pourra,  quand  il  le  Ju- 
gera à  propos,  et  d'après  une  nouvelle  convention,  Joindre  sa  si- 
gnature à  celle  du  preihier  ;  5»  que  ce  même  associé  pourra  céder 
son  intérêt  à  un  tiers ,  et  qne  son  cessionnaire  prendra  part  à 
l'administration  de  la  société;  4»  que  les  bénéfices  seront  an- 
noellement  partagés  par  moitié,  et  qu'il  en  sera  de  même  des 
pertes,  s'il  y  a  lieu;  5«  que  la  société  sera  dissoute  par  la  mort 
de  l'associé  gérant,  et  qu'elle  continuera  avec  les  héritiers  d« 
l'associé  non  gérant  (Bruxelles,  i  i  fruct.  an  12,  aff.  Lubbert,  et 
Donai,  12  Janv.  1807,  même  affaiire,  sous  BeJ.  2  fév.  1808^ 
V.  n*  1 097).—  Des  différentes  clauses  relevées  par  cet  arrêt,  une 
seule  pourrait  être  considérée  comme  exclusive  de  la  société  en 
commandite,  c'est  celle  qui  décide  que  les  bénéfices  et  les  pertes 
seront  partagés  par  moitié  (V.  tn/V-d,  n»  1095).  A  ce  point  de 
vue,  la  solution  a  été  critiquée  par  Merlin  devant  la  cour  de  cas- 
sation; mais  le  pourvoi  a  été  rejeté  pour  un  autre  motif. 

1 094.  Lorsque  les  parties  ont  elles-mêmes,  dans  leurs  con- 
ventions sociales,  donné  à  la  société  qu'elles  formaient  le  nom 
de  société  en  commandite,  on  doit  voir  ordinairement  dans  cette 
circonstance  la  preuve  que  tel  est  en  effet  le  caractère  de  la  so- 
ciété. Et  toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  une  condition  est 
nécessaire  :  c'est  que  la  dénomination  employée  soit  en  harmo- 
nie avec  les  stipulations  de  l'acte.  Autrement,  dit  M.  Delangls 
(n»  271),  ce  s'il  apparaît  que  la  convention  n'est  pas  sincère  et 
que,  dans  la  vue  de  se  soustraire  aux  dangers  de  la  société  col- 
lective, les  parties  ont  eu  recours  à  une  dénomination  démentie 
par  les  faits,  le  fond  doit  prévaloir  snr  la  forme.  C'est  le  devoir 
des  tribunaux  de  rendre  à  la  convention  son  nom  et  ses  effets 
pour  préserver  les  tiers  du  dommage  qu'on  veut  leur  faire  éprou- 
ver »  (Gonf.  MM.  Bédarride,  n««  186  et  suiv.).  Casaregis  avait 
déjà  nettement  posé  cette  règle,  dise.  29,  n»  28.  Elle  est  aujour- 
d'hui consacrée  par  une  Jurisprudence  constante,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  arrêts  cités  dans  ce  numéro  et  dans  les  suivants.  — 
Ainsi,  11  est  de  l'essence  de  la  société  en  commandite  qne  le 
commanditaire  ne  puisse  s'immiscer  dans  la  gestion;  ce  serait 
donc  vainement  que  les  parties  auraient  déclaré  former  une  so- 
ciété en  commandite,  si  les  conventions  sociales  conféraient  an 
prétendu  commanditaire  un  droit  d'immixtion  incompatible  avec 
cette  qualité.  Reste  à  savoir  seulement  quels  sont  les  actes  dans 
lesquels  on  doit  voir  cette  immixtion  que  la  loi  a  entendu  inter- 
dire an  commanditaire.  C'est  un  point  qne  nous  examinerons 
plus  loin  (Y.  infrà,  n»*  1 350  et  s.).  Ainsi  encore,  comme  il  est  de 
l'essence  de  la  société  en  commandite  que  le  commanditaire  ne 
soit  pas  tenu  au  delà  de  sa  mise,  si  l'acte  de  société  contenait 
une  clause  contraire  à  cette  règle,  la  dénomination  de  société  en 
commandite  employée  par  les  parties  serait  sans  effet  et  ne  de- 
vrait être  considérée  qne  comme  une  qualification  Inexacte  attri- 
buée par  erreur  au  contrat.  —  Il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'il  est 
liltéralenent  éit  dans  un  acte  de  société  qu'elle  est  contractée 
en  commandite,  on  doit  lui  en  attribuer  le  caractère,  à  moins 
que  l'ade  ne  contienne  des  dauses  contraires  à  l'essence  mémo 
d'une  société  de  cette  espèce,  et  qui  la  transforment  en  une  so- 
délé  d'une  espèce  différente  ;  qu'ainsi  les  associés  qui  se  quali- 
fient de  commanditaires  peuvent,  sans  abdiquer  leur  qualité^ 
énoncer  dans  l'ade  :  l*>  que  la  mise  dp  fonds  pourra  être  aug- 
mentée si  cela  est  utile  au  succès  de  l'établissement;  2<'  qne  les 
bénéfices  et  les  pertes  seront  répartis  annuellement  pour  la  moi- 
tié au  compte  du  capital  des  commanditaires;  3«  que  les  livres 
de  la  société  seront  toujours  à  leur  disposition;  4«  enfin  que 
toute  affaire  dont  l'importance  excéderait  une  certaine  somme  sera 
sanctionnée  par  eux  (Bordeaux,  1  fév.  1832)  (1). 

S  006.  Lorsqu'il  est  dit  dans  l'acte  de  société  que  les  béné- 

tendu  qne  les  tiers  ne  pounaient  flotter  dans  l'incertitude  à  cet  égard 
qv'autant  que  l'acte  qui  la  constitue  réserverait  aux  associés  prétendus 
commanditaires  des  attributions  incompatibles  avec  cette  qualité;  qu'il 
n'en  peut  être  ainsi  quand  il  ne  résulte  pas  néeessairement  des  stipula* 
lions  qu'il  renferme  qu'il  doit  y  avoir  participation  active,  coopération 
directe  et  personnelle  des  associés  qualifiés  de  commanditaires,  à  la  ges- 
tion des  affaires  sociales  ; 

Attendu  qu'il  est  permis  à  des  commanditaires  qui  proposent  ou  ae- 
septent  une  pareille  association  de  pourvoir  à  la  consenratien  de  leurs 
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âces  et  les  perles  se  répartiront  entre  les  associés  suivant  une 
certaine  proporlion^  l'un  d'eux  peut-il,  nonobstant  une  telle 
clause,  prétendre  qu'il  n'est  que  simple  commanditaire?  Pour 
TafOrmative  on  peut  dire  qu'il  a  été  sous-entendu  entre  les  par* 
ties  que,  s'il  y  avait  perte,  la  conlribulion  aurait  lieu  à  la  vérité 
par  moitié  tant  que  la  mise  pourrait  y  suffire,  mais  que,  cette  mise 
épuisée,  celui  qui  l'avait  fournie  serdiiipersonnellement  à  l'abri  de 
toute  atteinte.  Mais  une  telle  intention  ne  peut  être  présumée;  il 
est  nécessaire,  ou  qu'elle  ait  été  positivement  exprimée,  ou  que 
du  moins  l'acto  contienne  quelque  chose  d'où  on  puisse  l'induire. 
Il  su  (Tirait^  par  exemple,  dans  cette  hypothèse,  que  les  parties 
eussent  déclaré  former  une  société  en  commandite  :  elles  de- 
vraient être  alors  présumées  avoir  voulu  que  la  contribution  du 
commanditaire  aux  pertes  s'arrêtât  aux  bornes  de  sa  mise.  Telle 
est  ia  doctrine  qui  a  été  soutenue  par  Merlin  dans  le  réquisitoire 
à  la  suite  duquel  fut  rendu  l'arrêt  des  sections  réunies  du  2  fév. 
1808  ci-après  cité  (Y.  la  note  du  n«  1097).  Cette  doctrine  a  été 
consacrée  par  la  Jurisprudence. — Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'il  est  de 
l'essence  de  la  société  en  commandite  que  le  commanditaire  ne 
puisse  rien  perdre  au  delà  des  fonds  par  lui  versés  ou  à  verser 
dans  la  société;  que,  dès  lors,  est  considéré  comme  associé  en 
nom  collectif  l'associé  se  disant  commanditaire,  qui  s'est  soumis 
à  supporter  les  pertes  de  la  société  à  concurrence  d'une  quotité  dé- 
terminée^ et  non  à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds  ;  et  qu'il  n'im- 
porte que  son  nom  ne  fasse  point  partie  de  la  raison  sociale,  et  qu'il 
n'ait  ni  la  signature  sociale  ni  aucune  part  à  la  gestion  :  «Attendu 
que,  sous  cette  ordonnance  (de  1675),  ainsi  que  sous  le  nouveau 
code  de  commerce,  un  des  caractères  essentiellement  distinclifs 
de  la  commandite  consistait  en  ce  que  les  associés  commandi- 

intéréts  définis  et  limités  en  traçant  à  l'associé  gérant,  par  rapport  à 
eux/ certaines  règles,  en  lui  imposant  certaines  conditions;  qu'en  cher- 
ebant  des  garanties  dans  l'obseryation  de  ces  règles,  dans  l'accomplis- 
scment  de  ces  conditions,  l'associé  commanditaire  ne  s'attribue  pas  le 
droit  de  gérer;  qu'il  se  renrerme  dans  le  cercle  des  sûretés  stipulées 
contre  le  gérant  ;  —  Attendu  que  Deloze  et  Dumas  ont  pu,  sans  abdi- 
quer la  qualité  de  commanditaires^  faire  énoncer  dans  l'acte  que  la  mise 
do  10,000  fr.  serait  augmentée  au  cas  ot,  d'un  commun  accord,  les 
associés  jugeraient  cela  utile  au  succès  de  l'établissement;  que  cette  fa- 
cullé,  qui  était  de  droit,  a  été  surabondamment  exprimée;  qu'on  ne  peut 
rien  voir  de  contraire  à  une  commandite  dans  la  clause  qui  veut  que  les 
bénéfices  et  les  pertes  figurent  pour  la  moitié  de  Deluze  et  Dumas  au 
compte  de  leur  capital;  qu'elle  n'est  pas  au  nombre  do  celles  qui  ont  été 
rendues  publiques;  qu'elle  avait  pour  objet  de  régler  entre  les  associés 
les  conditions  de  leurs  prélèvements  ;  —  Attendu  que  l'essence  d'une 
société  en  commandite  n'est  pas  non  plus  repoussée  par  les  stipulations 
qui  portent  que  les  livres  seront  toujours  à  la  disposition  de  Deluie  et 
Dumas,  et  que  toute  affaire  dont  l'importance  excédera  5,000  fr.  devra 
être  sanctionnée  par  eux;  que  d'abord  on  peut  encore  faire  observer 
que  la  publicité  n'a  pas  été  donnée  à  cette  clause;  que  si  elle  offrait  ma- 
tière au  doute,  il  serait  naittrel  do  l'interpréter  dans  le  sens  qui  main- 
tiendrait la  commandite,  plutôt  que  dans  celui  qui  tendrait  à  l'exclure; 
mais  que,  par  lui-même,  le  fait  d'avoir  &  sa  disposition  les  livres  ne 
constitue  pas  un  acte  de  gestion  ;  qu'il  ne  présente  qo'une  mesure  de 
précaution,  qu'un  moyen  de  surveillance; 

Attendu  que  Deluze  et  Dumas  ont  pu  exiger  par  la  seconde  partie  de 
fctle  clause  que  Champés  invoquât  leur  conseil,  leur  expérience,  sans 
s'ériger  en  administrateurs,  sans  entrer  en  partage  de  ce  pouvoir  d'ad- 
ministrer dont  l'exercice  est  extérieur,  de  ce  pouvoir  qui  seul  se  mani- 
feste au  public;  que  ce  pouvoir  d'administrer  dont  Deluze  et  Dumas  ont 
pu  circonscrire  l'exercice  respectivement  à  eux,  et  que  pour  certains 
actes  et  les  effets  dont  ils  étaient  susceptibles,  toujours  entre  eux  et 
Cbampès.  ils  ont  soumis  à  un  droit  de  sanction,  ne  cessait  pas  pour  cela 
d'être  l'attribution  exclusive  de  ce  dernier;  que  lui  seul  devait  repré- 
senter ia  société;  que  lui  seul  devait  faire  tous  les  actes  qui  loi  seraient 
propres,  et  lui  imprimer  le  mouvement;  qu'enfin  les  restrictions,  les 
tempéraments  rappelés  ci-dessus,  quoique  ignorés  des  tiers,  pouvaient 
plutôt  leur  profiter  que  leur  nuire;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  à 
Deluze  et  Dumas  les  cautionnements  qu'ils  ont  contracté  sur  divorces 
opérations  de  Cbampès,  puisque  par  eux-mêmes  de  semblables  actes 
excluent  l'idée  qu'en  qualité  d'associés  Deluze  et  Dumas  fussent  déjà 
solidairement  responsables;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  rien  conclure  en 
faveur  du  système  de  l'intimé  de  l'article  de  l'acte  de  société  ob  il  est 
dit  que,  dans  le  cas  du  décès  de  Cbampès,  la  liquidation  sera  opérée 
par  Deluze  et  Dumas,  conjointement  avec  sa  veave,  tutrice  des  enfants 
du  décédé;  qu'en  effet,  la  !;ociélé  une  fois  dissoute,  l'étendue  des  obli- 
gations des  associés  est  désormais  fixée  invariablement;  qu'il  est  évi- 
dent que  la  garantie  personnelle  dont  est  passible  un  véritaMA  comroan- 


taires  n'étaient  obligés  que  Jusqu'à  concurrenoe  de  leur  paii^  cl 
ne  pouvaient,  par  conséquent,  rien  perdre  au  delà  des  fonds  par 
eux  versés  ou  à  verser  dans  la  société;  attendu  qu'il  avait  Aie 
stipulé  dans  l'acte  de  société  que  Laponne,  qui  n'était  point  gé- 
rant, qui  n'avait  pas  la  signature,  et  dont  le  nom  ne  flgurait  pas 
dans  la  raison  sociale,  profiterait  des  bénéfices  et  sapporterait 
les  pertes  à  concurrence  du  quart;  de  sorte  qu'il  s'était  soumis, 
le  cas  échéant,  à  des  pertes  plus  ou  moins  considérables,  sui- 
vant les  circonstances,  outre  et  au  delà  de  sa  mise;  et  que,  par 
cette  seule  raison,  abstraction  faite  de  plusieurs  autres ,  égale- 
ment décisives,  que  fourniraient  au  besoin  les  art.  5,  il  et  f  S 
de  la  police  de  société,  il  demeure  hors  de  doute  qae  Lapemie 
était  associé  général,  ou  en  nom  collectif,  de  la  maison  Blanqoe 
et  Dominique  Meillan  jeune  »  (Pau,  7  fév.  1827,  H.  de  Cnni- 
seilhes,  alT.  Ouvré  C.  Lapcnnc).— Mais  il  a  été  Jugé,  d'un antra 
celé  :  1 0  que,  lorsque  l'acte  de  société  attribue  à  l'un  des  asso- 
ciés la  qualité  de  commanditaire,  la  clause  que  cet  «ssocié  en- 
trera dans  une  quote-part  des  profits  et  des  pertes  ne  lai  fait  pas 
perdre  cette  qualité  et  devenir  associé  en  nom  collectif  (Paris, 
25  Juill.  1828,  aff.  Gradis,  V.  suprà,  n«  974);  —  2«  Qu'an  as- 
socié, déclaré  commanditaire  par  le  contrat,  ne  perd  pas  cetia 
qualité,  pour  devenir  associé  solidaire,  parce  que  les  clauses  de 
la  police  lui  ont  réservé  son  concours  dans  toutes  les  opérations 
de  la  société,  et  qu'elles  ont  exprimé  que  la  dépense  de  chacun 
des  associés  leur  sera  particulière;  que  les  bénéfices  et  les  pertes 
seront  divisés  par  moitié;  qu'à  la  dissolution  de  la  société,  la 
liquidation  sera  confiée  à  l'associé  commanditaire,  si  d'ailleun 
aucun  fait  d'immixtion  on  de  fraude  ne  lui  est  imputable  (Bor- 
deaux, 20  août  1859)  (1);  —  3«  Que  l'associé  qHi  ne  dgure  dans 

ditaire  ne  peut  être  que  le  résultat  d'ane  gestion  daas  nue  société  ton» 
jours  existante; 

Attendu  néanmoins  que  si,  franchissant  les  limites  posées  par  le  pacte 
social,  et  le  plaçant  en  dehors  d'une  simple  commandite,  Deluze  et  Da- 
mas se  sont  identifiés  avec  la  société  elle*mème,  y  ont  rempli  le  rOle  de 
gérants,  ou  sont  intervenus  à  titre  d'associés  dans  les  transactions  qai 
la  concernent,  il  y  aura  lieu  de  leur  appliquer  la  responsabilité  èCablia 
par  l'art.  28  c  com.;  ^-  Attendu  qu'il  importe  de  saisir  les  voies  qé 
se  présentent,  afin  d'obtenir  tous  les  renseignements,  toutes  les  aetiois 
utiles  à  cet  égard;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  qui  fait  résoller  Tobli- 
gation  solidaire  de  Deloze  et  Dumas  des  dispositions  contenues  dus 
l  acte  de  société  du  29  avr.  1829,  ordonne,  avant  faire  droit...;  S*  per- 
met à  Ddpech  do  prouver  que  Deluze  et  Dum<i8  se  sont  immiscés  dus 
les  affaires  de  la  société  Champés  et  compagnie  depuis  l'époqae  oii  die 
a  été  établie. 

Du  7  fév.  i852.-G.  de  Bordeaux,  i«  cb.-M.  Poameyrol,  pr. 

(1)  (Bertin  et  Rocherean  C.  Dupay.)  —  Là  godb;  —  Atlenda  9M 
les  termes  de  U  police  du  10  fév.  1854  expriment  formellement  qae  k 
société  entre  les  sieurs  Rafin  et  Dupuy  est  une  société  en  commandite, 
et  fixent  k  10,000  fr.  Tapport  de  Dupuy,  associé  commanditaire  ;— Qnt 
pour  faire  déclarer  Dupuy  associé  solidaire,  il  faudrait,  ou^'qttc  l'acte  de 
société  présentât  des  clauses  qui  ne  pussent  se  concilier  avec  ta  déno- 
mination que  les  parties  ont  donnée  au  contrat,  ou  qu'on  pât  impoteraa 
commanditaire  des  faits  d'immixtion  dans  la  gestion  de  la  société,  sa 
enfin  lui  reprocher  des  faits  de  fraude;  —  Attendu  qae  rart.  &  de  cet 
acte,  qui  réserve  à  Dupuy  son  concours  dans  tontes  les  opérations  de 
la  société,  ne  lui  confère  aucun  droit  de  gestion^  et  que  le  coocours  dent 
il  s\igit  ne  peut  s'entendre  que  des  conseils  que  le  commanditaire  a  toa- 
jours  le  droit  de  donner  à  son  associé,  ou  de  ia  surveillance  des  intéréli 
communs  dont  il  ne  saurait  être  privé  sans  injustice;  —  Attendu  qv 
la  clause  de  Tart.  10  dans  kquelle  il  est  stipulé  que  la  dèpeose  de  cha- 
cun des  associés  leur  sera  particulière  est  une  disposition  superflue  qd 
existe  de  droit  dans  toutes  les  sociétés  où  le  contraire  n'est  pas  expriâê, 
et  qui  confirmerait,  piolet  qu'elle  ne  conU^ierait,  l'intention  d'one  as- 
sociation en  commandite  ;  —  Attendu  que  l'art.  12  de  la  même  police, 
qui  divise  par  moitié  les  bénéfices  et  ies  perles,  ne  concerne  qne  les 
associés  entre  eux,  et  ne  peut  avoir  d'autre  but  qoe  de  fixer  leur  part 
respective  dans  la  société,  relativement  à  leur  mise  sociale  ;  qae  ce  par- 
tage par  moitié  des  bénéfices  et  des  pertes  indique  seulement  qoe  la  nu»e 
sociale  de  Rafin,  qui  consiste  dans  son  industrie,  est  équivalente  asx 
10,000  fr.  conférés  par  Dupuy  ;  qa^ainsi,  cette  stipulation  ne  dèro$e  ei 
rien  au  caractère  de  la  société  en  commandite,  et  qu'il  fandrail  en  for- 
cer le  sens  pour  y  trouver  que  Dupuy  a  contracté  l'obligation  de  payerkf 
créanciers  an  delà  de  sa  mise  sociale  ; 

Attendu,  quant  à  l'art.  16,  qu'il  ne  renferme  pas  raaiorisatiei  ds 
gérer,  mais  qu'il  permet  seulement  de  liquider  dans  le  cas  oà  la  sociélé 
serait  dissoute;  que,  d'ailleurs,  la  qualité  de  liquidateur  n'est  pas  ia- 
compatible  avec  celle  de  commanditaire; —  Qu'il  ne  rèMlte  donc  dfeo* 
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l'acte  constitutif  de  la  société  qu'en  qnaitté  de  commanditaire  et 
pour  une  mise  de  Tonds  déterminée ,  ne  devient  pas  obligé  soli- 
daire par  cela  seul  que  son  intérêt  est  fixé  à  une  part  proportion- 
nelle (deux  septièmes)  dans  les  pertes  et  dans  les  bénéfices  :  les 
Juges  du  fait  ont  pu  Juger^  par  interprétation  de  Tintèntion  des 
parties  contractantes^  qu'elles  n'avaient  pas  entendu  déroger^  en 
cela,  aux  règles  générales  de  la  commandite^  la  quote-part  sti- 
pulée pouvant  représenter^  par  rapport  à  la  totalité  du  capital 
social,  la  part  à  laquelle  la  mise  de  fonds  de  Tassocié  lui  don- 
Bait  droit  (ReJ.  17  Janv.  1855^  aff.  Proharam^D.  P.  55.  i.  259). 
i  •••.  D'autres  arrêts  ou  Jugements  ont  décidé  :  l«que^bien 
qu'un  acte  ait  été  qualifié  de  société  en  commandite^  on  n'y  doit 
pas  voir  cependant  une  société  véritable,  s'il  contient  des  clauses 
incompatibles  avec  la  nature  de  ce  contrat,  et  s'il  résulte  de  l'en- 
semble de  ses  stipulations  que  c'est  en  réNEililé  un  prêt  déguisé 
sons  les  apparences  d'une  société  en  commandite  (Orléans,  1 8  Juin 
i838^  et^  sur  pourvoi^  ReJ.  20  avr.  1842,  aff.  faillite  Roze,  V. 
suprày  n«  144)  ;  —  2«  Qu'un  tel  acte  n'acquiert  pas  vis-à-vis  des 
tiers  le  caractère  de  société  en  commandite  par  la  publication  qui 
en  est  faite  par  extrait,  conformément  à  l'art.  42  c.  com.,  alors 
même  que  cet  extrait  ne  rappelfe  que  des  clauses  constitutives 
d'une  société  commerciale,  sans  parler  de  celles  qui  font  dégé- 
nérer le  contrat  en  convention  civile  ordinaire;  —  Que,  par  suite, 
les  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  l'individu  désigné 
comme  gérant  responsable  de  la  société^  ne  peuvent  prétendre 

cane  des  clauses  de  la  police  du  10  fév.  18Si  qae  Rafin  et  Dapay  aient 
eu  en  vue  autre  chose  qu^one  association  en  commandite  ;  —  Attendu 
qa'il  o*a  été  prouTé  contre  Dupuy  aucun  fait  qui  puisse  faire  présumer 
qu'il  se  soii  immiscé  dans  l'administration  de  la  société,  ni  aucone  col- 
lusion ou  fraude  au  préjudice  des  eréanciera;  met  l'appel  aa  néant; 
Du  20  août  1859.-G.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Gauvry,  f.  f .  pr. 

(1)  (Syndics  Petit-Jean  et  llengiB  C.  le  général  Gérard);— La 
tbibukal;  —Attendu,  en  fait,  que  les  créances  du  général  Gérard  sont 
établies  sur  des  titres  authentiques,  le  bail  passé  devant  Patin,  notaire 
à  Treil,  le  9  janv.  t825,  par  lequel  le  général  a  loué  aux  sieur  et  dame 
Petit- Jean,  et  aux  sieur  et  dame  Mengin ,  conjointement,  le  moulin  de 
'Villers-Saint-Paul  ;  et  l'obligation  du  même  jour,  passée  devant  le  même 
notaire,  par  laquelle  les  sieur  et  dame  Petit-Jean  et  Mengin  se  sont  re- 
connus débiteurs  solidaires  du  général,  0'une  somme  principale  de 
180,000  fr.;— Attendu  qu'on  ne  saurait  détruire  ces  titres  positifs  par 
l'allégatioD  que  la  société  Petit- Jean  et  comp.,  dans  laquelle  le  général 
était  commanditaire,  n'a  pas  été  liquidée;  parce  qu'il  est  constant  et 
reconnu,  en  fait,  que  la  commandite  du  général  a  cassé  dans  le  courant 
de  l'année  1824  ;  —  Que  Mengin  et  Petit-Jean  ont  seuls  continué  leur 
association  solidaire  jusqu'au  SI  oct.  1825,  jour  où  ils  l'ont  dissoute  par 
un  acte  signé  d'eux,  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  ;  —  Qu'à  la  suite  de 
la  cessation  de  la  commandite  ils  se  sont  appropriés  tout  l'actif  de  la 
société,  et  qu'ils  en  ont  disposé  en  le  portant  comme  leur  propriété  per- 
sonnelle dans  une  nouvelle  société  formée  par  eux  sous  la  raison  Petit- 
Jean,  Mengin  et  comp.,  pour  des  projets  plus  vastes,  et  dont  le  siège  de- 
vait être  à  Saint-Maur,  suivant  acte  du  27  oct.  1825,  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  et  à  celui  de  Sentis  ;  —  Attendu  que 
les  diverses  lettres  invoquées  par  les  syndics  confirment  elles-mêmes  cette 
▼ente;  que  l'association  commanditaire  a  été  réellement  dissoute  en  1824; 
que  depuis  lore,  le  général  n'a  plus  été  que  simple  prêteur  de  fonds,  et 
qu'il  est  constamment  resté  créancier  personnel  des  sieurs  Petit-Jean  et 
Mengin;  —  Attendu  que  le  général  Gérard  ne  demande  en  effet  d'être 
reconnu  et  admis  que  comme  créancier  purement  personnel  de  Petit-Jean 
et  Mengin  ;  que  les  syndics  de  la  faillite  n'ont  aucun  intérêt  à  s'opposer 
k  cette  reconnaissance,  puisque  le  général  déclare  formellement  quMl  ne 
prétend  prendre  aucune  part  aux  distributions  de  l'actif  de  la  faillite 
Pelil-Jean  et  comp.,  et  qu'il  consent  même  à  ce  que  tous  les  créancière 
de  cette  société  et  ceux  de  toute  autre  société  soient  payés  de  préférence 
à  lui,  dans  le  cas  ob  les  faillis  viendraient  à  meilleure  fortune,  ne  vou- 
lant avoir  pour  ses  créances  que  le  sort  commun  des  créanciers  purement 
personnels  des  sieurs  Petit-Jean  et  Mengin  et  des  autres  personnes  obli- 
gées par  les  litres  constitutifs  de  ses  créances;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  29  nov.  1827.-Trib.  de  com.  de  Senlis.-M.  Guéris,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Lubbert  C.  Van  Caneghem.)  —  Le  24  oct.  1800, 
soi'iélé  entre  Van  Caneghem,  négociant  à  Gand,  et  GharlesMoke,  négo- 
ci«int  à  Londres.  —  Voici  les  clauses  essentielles  de  cet  acte  :  —  «  La  mai- 
son de  commerce  se  fixera  à  Londres,  sous  la  raison  de  Charles  Moke 
et  comp.,  et  la  signature  appartiendra  exclusivement  à  Moke,  jusqu'à  ce 
que,  par  U  suite,  et  suivant  les  cireonstances.  Van  Ganegihem  trouve  bon 
de  faire  connaître  son  nom,  et  de  l'ajouter  à  ladite  firme,  ce  qui  se  fera 
d'un  commun  accord.  Les  bénéfices  seront  reconnus  annuellement  par 
la  balance,  et  seront  partagés  par  moitié  égale  entre  lesdits  soussignés; 
|l«  çeroni  portés  sur  le  compte  do  capital^  ou  sur  les  comptes  particn- 


qu'à  leur  égard,  d'après  les  termes  de  Textralt,  rengagement 
doit  être  réputé  contracté  par  une  véritable  société  commerciale 
soumise,  pour  son  exécution,  aux  dispositions  relatives  à  la 
faillite  et  à  la  contrainte  par  corps  ;. ..  sauf  aux  tiers,  dans  ce  cas, 
à  se  pourvoir  par  action  civile  en  dommages-intérêts  à  cause  de 
l'erreur  dans  laquelle  on  les  a  induits  (mêmes  arrêts);  —  3» Que 
celui  qui ,  étant  associé  commanditaire,  sans  acte  publié  ou  en- 
registré, a  transformé  sa  mise  de  fonds  en  un  prêt  de  pareille 
somme,  et  qui,  en  outre  des  intérêts^  s'est  assuré  par  une  contre- 
lettre  une  part  dans  les  bénéfices  à  venir,  doit  être  considéré 
comme  créancier  et  non  comme  associé  commanditaire  (trib.  de 
comm.  de  Sentis,  29  nov.  1827)  (l). 

f  09  7 .  Est-il  an  pouvoir  des  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement  les  caractères  constitutifs  de  telle  ou  telle  société,  sans 
que  leur  décision,  sur  ce  point,  puisse  donner  ouverture  à  cassa* 
tien?  La  cour  suprême  s'est  prononcée  en  sens  divers  sur  cette 
question.  V.  y  Cassation,  n««  1639  et  1640,  l'exposé  sommaire 
de  cette  Jurisprudence.  V.  aussi,  eod.  «•,  n^  1194  et  suiv.,  la 
théorie  générale  sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  mis 
en  rapport  avec  les  attributions  de  la  cour  de  cassation.  En  ce 
qui  concerne  spécialement  la  commandite,  la  chambre  civile 
de  la  cour  de  cassation  avait  déclaré,  dans  une  espèce  régie  par 
Tord,  de  1673,  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à  une  cour  d'appel 
de  dénaturer  un  contrat  de  société  et  d'en  changer  l'essence 
(Cass.,  28  mal  1806)  (2).  Hais,  sur  un  second  pourvoi,  dans  la 

liers  des  deux  associés  :  il  en  sera  de  même  pour  les  portes,  s'il  v  a  lieu* 
—  Van  Caneghem  aura  la  faculté  de  céder  une  partie  de  son  intérêt  à 
GbaHes  Vespeyen,  qui,  dans  ce  cas,  devra  résider  à  la  maison,  et  Ira* 
Tailler  pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  société.  »  —  Enfin,  en  cas  de  décès 
du  géraut  Moke,  la  société  devait  cesser  de  suite,  et  la  liquidation  se 
faire  au  nom  de  Van  Caneghem  :  et  dans  le  cas  de  décès  de  celui-ci,  la 
société  devait  continuer  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée, 
et  la  liquidation  être  faite  par  Moke.  —  Le  l*'  déc.  suivant,  lettre  cir- 
culaire de  Charles  Moke,  qui  annonce  au  commerce  l'établissement  de 
la  société.—  11  y  est  dit  qu'un  ami,  respectable  sous  tous  les  rapports, 
et  qui  jouit  d'une  considération  distinguée  sur  le  continent ,  mais  que 
les  circonstances  ne  permettaient  pas  encore  de  nommer,  s'était  associé 
à  cet  éublissement,  et  avait  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  en  assurer  le 
succès,  et  en  rendre  les  opérations  plus  faciles:  et  que  la  signature  en 
était  réservée  à  lui  Moke  seul,  sous  la  raison  Charles  Moke  et  comp.  — 
A  la  suite  de  cette  circulaire  est  écrite  une  recommandation  par  le  sieur 
Van  Caneghem.  —  Il  répond  de  la  solidité  de  l'établissement,  et  atteste 
rintelligence  et  la  probité  du  gérant.  —  Les  sieurs  Lubbert,  de  Bordeaux, 
recurent,  avec  la  circulaire,  cette  recommandation,  et  firent  des  aflfaires 
avec  la  société.  »  En  janvier  1802,  faillite  delà  maison  Ch.  Moke  et  comp. 

En  messidor  an  10 ,  les  sieun  Lubbert  font  assigner  Van  Caneghem 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Gand,  afin  de  payement  de  la  somme 
de  45,565  fr.  pour  solde  de  leur  compte  courant  avec  la  société. 

Van  Caneghem  a  prétendu  n'être  qu'associé  commanditaire,  et  comme 
tel,  tenu  seulement  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  de  fonds. 

Le  15  germ.  an  12,  jugement  qui  décide  que  l'acte  du  24  oct.  1800, 
constitue  une  société  ordinaire  et  générale.  Van  Caneghem  ne  pouvant 
être  envisagé  comme  un  simple  bailleur  de  fonds ,  mais  comme  un  as- 
socié tenu  indéfiniment  des  pertes ,  aux  termes  d'une  des  stipulations 
rapportées  ci-dessus,  comme  ayant  en  outre  la  faculté  de  gérer  quand  il 
voudrait,  et  comme  étant  dès  Ion  associé  solidaire. 

Appel  par  Van  Caneghem. —  Le  11  frucl.  suivant,  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles  qui  juge  au  contraire  que  l'appelant  n'est  que  conunandi- 
taire  :  «  Attendu  que  les  deux  premières  clauses  de  l'acte  de  société, 
relatives  à  la  signature  réservée  à  Van  Caneghem,  n'ayant  pas  eu  lieu, 
ces  clauses  ont  conservé  leur  caractère  primitif,  en  telle  sorte  que  l'as- 
socié Charles  Moke,  de  Londres,  a  été  seul  connu  du  public,  et  que  son 
associé.  Van  Caneghem,  est  resté  inconnu  ;  qu'il  résulte  des  art.  4,  5  et 
6  du  contrat  de  société,  que  Charles  Moke  a  mis  dans  la  société  son  aE-« 
gent  et  son  industrie;  qu'il  est  le  seul  gérant  connu  de  cette  société; 
qu*au  contraire  Van  Caneghem  n'y  a  mis  que  son  argent  ;  qu'il  était  ab- 
sent, et  qu'il  n'a  fait  aucune  fonction  d'associé  ;  que  partant,  il  ne  peut 
être  considéré  que  comme  simple  bailleur  de  fonds  ;  que  des  expressions 
mentionnées  en  l'art.  7  du  contrat  de  société,  pour  le  partage  égal  des 
bénéfices  et  perte8>  on  ne  peut  en  inférer  rincompatibilité  d'une  société 
en  commandite,  surtout  pris  égard  à  la  mise  de  fonds  et  à  l'industrie  du 
seul  gérant  connu,  Charles  Moke,  qui  ont  pu  être  compensés  avec  la 
seule  mise  de  fonds  de  Van  Caneghem,  associé,  inconnu  du  public  ;  que 
de  là  il  suit  que  les  deux  associés  ont  pu  valablement  stipuler  un  par- 
tage égal  de  bénéfices  et  déportes;— Attendu  que  dans  les  art.  14  et 
15,  les  associés  y  stipulent  formellement,  art.  14,  qu'en  cas  de  décès 
du  gérant  Charles  Moke,  les  affaires  de  la  société  cesseront  de  suite  ;  et, 
art.  15,  en  cas  de  décès  de  rassocié  Vaa  Caneghem  absent,  la  société 
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même  attSArt,  les  chambres  réimles  ont  décidé^  au  coQtrair<»^  qoe, 

ne  contÎDuara  pas  moins  d'exister  pendant  tout  le  temps  qui  a  été  fiié, 
stipulation  qui  caractérise  si  formellement  une  société  en  commandite; 
—  Attendu  que^  par  la  circulaire  écrite  aux  intimés  par  Charles  Moke^ 
en  date  du  l**  déc.  1800.  Moke,  en  leur  faisant  part  de  son  établisse- 
ment à  Londres^  et  en  létayant  d'un  associé  respectable  sous  tous  les 
rapports^  qui  a  suppléé  les  fonds  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès^  et 
•B  rendre  les  opérations  faciles^  n'a  pas^  par  ce  fait^  changé  ta  nature 
ÛB  son  contrat;  qu'aa  contraire^  il  y  est  dit  formellement  que  la  signa* 
tare  de  Udife  maison  est  réserrée  à  loi  seul,  jusqu'à  dispositions  non- 
Telles,  et  qu'il  ne  nomne  pas  même  l'associé  dont  il  entend  parler;  qu'il 
an  est  de  même  de  Tapostille  mise  au  bas  de  la  circulaire  par  l'appelant, 
où  il  recommande  sa  maison  comme  tout  négociant  qui,  y  ayant  un  in* 
térét  quelconque,  agirait  en  pareille  circonstance.  —  Attendu  que,  de  la 
correspondance  des  intimés  avec  l'appelant,  et  de  celle  de  Charles  Moke 
et  comp.^  il  n'appert  nullement  que  l'appelant  ait  géré,  en  aucune  ma- 
nière, les  affaires  commerciales  de  ladite  société,  ni  que  les  intimés  Taient 
considéré  comme  associé  pur  el  simple  de  ladite  maison  ;  qu'au  contraire, 
ils  ont  traité  avec  lui  eommo  y  étant  entièrement  étranger,  josqu^à  l'é- 
poque seulement  de  la  faillite  de  Charles  Moke  et  comp.,  fait  qui  est 
postérieur  à  la  cessation  de  ladite  société  ;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a 
pas  donné  son  nom ,  ni  ne  Ta  fait  connaître  au  public  par  sa  signature, 
que  par  conséquent  le  public  n*a  eu  pour  sûreté  que  la  signature  de 
Charles  Moke  et  comp.  ;  d*ob  il  suit  que  ledit  appelant  ne  peut  pas  être 
tenu  an  delà  de  sa  mise  dans  la  société,  qui,  au  cas  particulier^  n'est 
qu'une  société  en  commandite.  » 

Pourvoi  pour  violation,  tant  de  la  loi  da  contrat,  que  de  tous  les  prin- 
cipes en  matière  de  société  commerciale,  et  de  l'art.  7  du  tiU  4  de 
l'ord.  de  1673.— ArréU 

Là  coue;  —  Vu  l'art.  7,  tit.  A,  ord.  de  1675;  —  Considérant  que 
l'acte  passé  entre  Moke  et  Van  Caneghem  a  constitué  entre  eux  une  so- 
ciété générale  et  ordinaire;  que  Tarrét  attaqué  n'a  pu  lui-même  en 
relever  aucune  clause  qui  la  restreigne  à  la  société  en  commandite; 
qu'ainsi  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  déclarant  Van  Caneghem  sim- 

Fle  associé  commanditaire^  a  dénaturé  le  contrat;  et  qu'en  ea  changeant 
éssence^elle  a  soustrait  Van  Caneghem  aux  obligations  qui  résultaient 
tant  de  ses  conventâens  qte  de  l'article  ci-dessus  cité  de  l'ardonn.  de 
1675;  -  GMise. 

Du  98  mai  1806.-C.  C.^  sect.  cit. -MM.  Cha8W,rap.-01miid,8ub8t., 
c.  conf. 

Par  suite  de  cette  cassation,  il  y  eut  rentei  devant  la  cour  d'appel  de 
Douai;  —  Là,  l'instruction  de  l'affaire  a  reçu  plus  de  développement 
qu'à  Bruielles.  ^  La  cour  d'appel  de  Douai  s'est  attachée  à  découvrir 
rintention  des  contractants,  tant  d'après  la  combinaison  des  clauses  du 
contrat,  que  d'après  les  lettres  circulaires  et  la  correspoadaoct.  —  Elle 
a  pensé  q«e  Tensemble  des  clauses  de  l'acte  de  seeiélé,  et  les  lettres 
circulaires  indiqaaient  et  constituaient  une  société  en  conunandite.  — 
Elle  a  considéré,  en  outre,  qu'il  était  établi,  par  la  correspondance 
tenue  entre  les  frères  Lubbert  et  Van  Caneghem,  que  les  frères  Lub- 
bert  n'avaient  jamais,  avant  la  faillite,  regardé  Van  Caneghem  comme 
associé  ordinaire  de  Moke,  mais  bien  comme  son  commanditaire.  — 
Après  avoir  ainsi  interprété  le  contrat  sacial  et  les  lettres  circulaires, 
après  avoir  ainsi  apprécié  la  correspondance  et  tMs  Us  éléments  de 
i'instructieoy  la  cav  d'appel  de  Dauai  %,  par  arrêt  du  13  janv.  1807, 
Jugé,  comme  la  cour  d'appel  de  firuxalles,  qte  Van  Caneghem  était  on 
simple  commanditaire. 
Nouveau  pourvoi  pour  violation  :  1*  de  la  loi  H,  §  Jk  paetiê,  ezpli- 

Sée  par  la  loi  57,  §  De  verb.  styn.,  d'après  lesquelles  les  conventions 
[tes  entre  le  directeur  de  la  société  et  des  tiers  profitent  ou  nuisent 
aux  autres  associés;  ~  2»  Violation  de  l'art.  7  du  tit.  i  da  l'ord.  de 
1675^  aui  déclara  %iia  tous  les  associés  sont  obligés  salidairemant  aux 


la  ioclllé,  aacoro  qu'il  l'y  en  ail  qa'ua  qui  ait  signé,  au  cas 
qtf'il  ait  signé  pour  la  compagnie;  —  S«  Fausse  application  de  Tart.  8 
du  même  titre,  portant  que  les  associés  en  commandite  ne  sont  obligés 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part. 

M.  Merlin  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi.  Sur  le  premier  moyen  tiré  de 
la  violation  des  lois  romaines,  il  a  fait  remarquer  que  l'étendue  de  leurs 
dispositions  avait  été  restreinte  par  nos  lois  modernes  dans  le  cas  de  la 
commandite;  qu'à  l'égard  des  deux  autres  moyens  de  cassation,  la  vio- 
alion  et  la  fausse  application  des  deux  dispositions  de  Tord,  de  1675 
dépendaient  entièrement  du  point  de  fait  da  savoir  si  l'acte  particulier 
était  une  société  générale  ou  une  société  en  commandite.— Sur  ce  point, 
M.  Merlin  a  signalé  deux  questions  :  la  première,  si  la  cour  royale  avait 
en  effet  dénaturé  le  contrat;  et  la  seconde^  si^ea  cas  d'af&rmative,  il  y 
avait  lieu  à  cassation. 

Quant  à  la  première,  il  a  examiné  successivement  chacune  des  clau- 
ses de  l'acte  de  société,  et  il  n'en  a  trouvé  qu'une  seule  qui  offrit  d'une 
manière  indubitable  le  caractère  de  société  générale,  et  qui  excluait  la 
commandite,  savoir  :  le  partage  par  moitié  des  pertes  comme  des  bé- 
néfices. Toutes  les  autres  peuvent  apparteuirégalem^lit et  à  une  société 
générale  et  à  une  société  en  oommandita.  —  Ainsi ,  dans  une  société 


lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  on  contrat  do  société  constiloe  wm 

ordinaire  comme  dans  la  commandite ,  la  gestion  peut  être  confiée  à 
l'un  des  associés  à  l'exclusion  des  autres,  et  l'on  ne  peut  voir  une  com- 
mandite dans  cette  seule  réserve  exclusive  de  la  gestion  à  l'un  des  asso- 
ciés, ainsi  qne  l'a  jugé  un  arrêt  de  l'ancien  conseil  privé  du  5  mai  1751, 
rapporté  par  Duparc-Poulluin,  t.  5,  ch.  176;  ainsi,  de  ce  que  les  tiers 
auraient  ignoré  l'eiistence  d'un  autre  assofié,  il  n'ea  résulte  pas  que 
l'acte  soit  une  commandite,  puisque,  sous  l'ordonn.  de  1675^  pareille 
chose  pouvait  arriver  dans  les  sociétés  générales,  l'usage  avant  abrogé 
l'article  qui  ordonnait  de  publier  les  actes  de  société,  et  I  ordonn.  de 
1675  ayant  même  été  promulguée  en  Belgique  sans  cetartielo. — Ainsi 
la  limitation  de  la  mise  à  une  somme  fixe  et  la  stipulation  de  la  difse- 
Itttion  de  la  société,  ou  sa  continuation  dans  le  cas  de  la  mort  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  associés,  ont  lieu  également  dans  l'une  et  l'autre  es- 
pèce de  société.  —  Ainsi  la  raison  sociale  vn  td  et  eompagme  a  lieu 
dans  la  société  en  commandite  comme  dans  la  société  ordinaire,  l'usage 
du  commerce  ayant,  sOus  l'ordonnance,  prévalu  contre  l'opinion  con- 
traire exprimée  par  Pothier,  Contrat  de  société,  n»  60,  etSavarf,part.S, 
liv.  1,  et  ch.  2,  aux  formules,  et  cet  usage  ayant  depuis  été  attesté 
pour  le  passé  et  consacré  pour  Pavenir  par  la  discussion  du  code  ds 
commerce  an  conseil  d'Etat.  Aussi  l'art.  93  du  code  ne  dit  pas  que  la 
société  en  commandite  sera  régie  aa  nom  du  gérant  seul,  comaM  le  vou- 
laient Savary  et  Pothier,  dans  le  cas  où  la  société  ne  serait  composée 
que  de  deux  personnes,  savoir  :  la  gérant  et  le  commaiiditaire  ;  mais 
il  dit  d'une  manière  générale  qu'elle  sera  régie  sous  un  nom  social,  ce 
qui  s'applique  même  au  cas  où  la  société  n'est  composée  quo  de  deux 
personnes. 

La  faculté  stipulée  par  Van  Caneghem  de  joindre,  quand  fl  lui 
plaira,  sa  signature  à  eelle  de  Moke,  étant  rabordonnée  à  an  noavel 
accord  entre  les  parties,  accord  qui  n'a  pas  eu  lieu,  on  no  peut  pas  dire 
qu'il  en  résulta  néeessairement  une  commandite.  —  Le  droit  de  céder 
soa  intérêt  à  un  tiers,  qui,  dans  ce  cas,  administrerait,  n'entraîne 
d'autre  conséquence  quo  de  rendre  soKdatre  le  cessionnaire  dès  le 
moment  où  il  se  mèleia  de  l'administration,  de  même  qu'un  comman- 
ditaire, lorsqa'il  vient  à  partioipar  à  la  gestion,  suivant  l'art.  97  c 
com.  —  La  circonstance  que  Van  Caneghem  serait  resté  îoconua  vis-à- 
vis  des  tiers  n'exclue  pas,  d'un  autre  c6té,  la  solidarité,  et,  à  es 
s^iet,  M.  Merlin  a  cité  l'arrêt  di  16  germ.  an  11,  rapporté  av  présent 
mot,  chap.  5,  sect.  9,  art.  5. 

Mais,  A  l'égard  de  la  stipulation  de  la  eontributlon  par  moitié  an 
pertes  comme  au  bénéfices,  elle  est  contre  l'essence  de  la  commandite. 
On  ne  peut  sous-antaadre  que  les  parties  ont  vonlu  que,  dans  le  cas  oà 
il  y  aurait  perte,  la  contribution  aurait  à  la  vérité  lieu  par  aïoitié  tant 
qa  elle  ne  dépasserait  pas  la  mise;  mais  que,  dans  le  cas  contraire, elle 
s'arrêterait  aux  bornes  de  cette  mise  elle-même.  Il  faut  qoe  cela  sait 
exprimé  en  toutes  lettres  dans  l'acte,  suivant  Savary  et  Pothier,  ibidn, 
oabien  que  les  parties  aieni  dit  que  leur  association  aura  lieu  an  com- 
mandite, ce  qui  lève  toute  diflkulté  lorsque  le  prétendu  comnMaditairs 
ne  s'est  point  en  même  temps  réservé  la  gestion. 

Sur  la  seconde  question,  celle  de  savoir  s'il  y  a  Itea  à  cassation  par 
cela  seul  que  la  cour  royale  a  dénaturé  le  contrat,  et  que,  par  voie  ds 
conséquence,  elle  aurait  violé  l'art.  7,  tit.  i  de  l'ord.  de  167S,  qui  ré- 
pute les  associés  solidaires,  même  lorsqu'un  seul  a  signé  pour  la  com- 
pagnie, M.  Merlin  a  dit  que  depuis  la  loi  du  16  sept.  1807,  qui  réfère 
au  gouvernement  l'interprétation  de  la  loi  après  un  second  ou  troisième 
pourvoi  en  cassation,  la  question  ne  pouvait  plus  être  jugée  de  même 
qu'auparavant;  —  Que  désormais  il  fallait  distinguer  entre  le  cas  oà  la 
loi  aurait  défini  les  caractères  essentiels  d'un  contrat,  et  celui  où  il 
n'existerait  pas  de  loi  semblable;  que,  dans  le  premier  cas,  si  on  arrêt, 
après  avoir  reconnu  en  fait  qu'un  acte  réunit  tons  les  signes  caracté- 
ristiques indiqués  par  la  loi,  refusait  cependant  d'en  ordonner  Kexèco- 
tien,  il  f  aurait  lieu  à  casMtion  pour  violation  de  la  loi  du  contrat 
après  comme  avant  la  loi  de  1807,  parce  que  la  violation  du  contrat  en 
traînerait,  dans  ce  cas,  la  violation  de  la  loi  elle-même. 

Mais,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  loi  qui  détermine  l'essence  d« 
contrat,  si  on  cassait  une  première  et  une  seconde  fois,  il  faudrait  réfé- 
rer au  gouvernement,  qui  devrait  rendre  un  décret  déclaratoire  de  la 
loi;  or,  on  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  préexistante;  le  décret  ne 
pourrait  donc  avoir  de  rétroactivila.— Sous  l'ord.  de  167$,  il  n'y  avait 
pas  de  loi  qui  définit  les  caractères  de  la  commandite;  ils  n'étaient  con- 
nus que  par  l'usage;  or,  la  violation  d'un  usage  ne  peut  donner  matîèrs 
à  cassation.  —Et  vainement  l'on  dirait  qu'en  ne  déclarant  pas  l'associé 
solidaire,  l'arrêt  a  violé  l'art.  7  de  l'ordonnance.  —  Car  la  questiea 
o'e&t  pas  de  savoir  si  un  associé  ordinaire  est  tenu  solidairement,  il  aa 
s'élève  aucun  doute  à  cet  égard;  il  s'agit  seulement  du  point  de  fait  de 
savoir  si  Van  Caneghem  est  ou  non  associé  ordinaire.  Or  il  est  tmn^^s- 
sible  de  casser  par  le  mtftif  qne  l'erreur  sur  le  fait  entraîne,  par  voie  de 
conséquence,  une  erreur  sur  le  droit;  autrement  il  n'y  aurait  presque 
pas  un  arrêt  qui  pût'écbapper  à  la  cassation.  Par  exemple,  eu  matière 
de  succession,  il  est  bien  constant  en  point  de  droit  que  û  successien 
appartient  an  paraa  la  phn  ^aclia;  mais  la  décinoada  point  do  futda 
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ndété  ordinatre  on  une  société  en  commandite,  ^interprétation 
des  clauses  de  l'acte  est  exclusivement  dans  le  domaine  des  juges 
dn  fond,  et  qu'il  ne  peut  en  résulter  un  moyen  de  cassation 
(Sect.  réun.  rej.  2  fév.  1808,  rapporté  avec  l'arrêt  qui  précède). 
Si  cette  dernière  Jurisprudence  a  pu  se  justifier  sous  l'ordon- 
nanoe  de  1675,  oii  les  caractères  des  sociétés  n'étaient  détermi- 
nés que  par  Tusage,  il  semble  qu'il  n'en  pourrait  être  de  même 
sons  le  code  de  commerce,  qui  a  défini  les  caractères  de  la  com- 
mandite. Sans  doute  ces  tribunaux  sont  souverains  pour  consta- 
ter l'eiistence  matérielle  des^ci:(s,  pour  apprécier  Tintention  des 
parties,  pour  résoudre  les  doules  i^?!  peuvent  s'élever  sur  le  vé- 
ritable sens  d'une  convention  ambiguë,  ilais  ce  pouvoir  souve- 
rain des  tribunaux  ne  peut  pas  aller  jusqû'!^  reruser  leurs  eO'ets 
légaux  aux  conventions ,  lorsqu'ils  reconnaissent  la  présence  de 
leurs  éléments  caractéristiques.  —  V.  v«  Cassatio;t,  loc.  dt.  ; 
lDI.Delangle,no*273,  274;  Bédarride,  n«  198. 

Abt.  1.  «—  Des  diverses  espèces  de  commandite. 

f  ••S.  I>e  la  combinaison  des  art.  23. 24  et  38  c.  comm.  11 
résulte  qu'il  existe  deux  espèces  de  sociétés  en  commandite  :  la 
commandite  simple  ou  par  intérêt,  et  la  commandite  par  actions. 
11  va  en  être  parlé  séparément.  Mais  nous  devons  faire  observer 
que  la  première  est  moins  usitée  et  n'offre,  par  suite,  qu'un  moinr 
dre  intérêt  pratique,  bien  qu'elle  en  conserve  encore  beaucoup. 

i«  Commandite  simple  ou  par  intérêt.  —  Un  industriel 
et  des  capitalistes  s'associent  pour  fonder  et  exploiter  un  éta- 
blissement commercial  quelconque.  Le  premier  apporte  dans 
rassociation  ses  aptitudes,  ses  connaissances  personnelles,  et 
tout  ou  partie  de  sa  fortune  mobilière  ou  immobilière,  avec  le 
droit  de  diriger  l'exploitation  sous  son  nom  privé ,  qui  sera  le 
nom  social.  Les  capitalistes  s'engagent  à  verser  chacun  une 
somme  déterminée,  au  delà  de  laquelle  ils  ne  seront  pas  tenus 
des  dettes  ni  des  engagements  de  la  société.  Telle  est  la  com- 

lavoir  81  tel  ou  tel  juBtifie  qu'il  est  le  parent  le  plus  proche,  est  à  Tabri 
de  la  critique  devant  la  cour  de  cassaiion.— Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Considérant  que  la  cour  dont  Tarrèt  est  attaqué,  en  dé- 
cidant que  la  société  contractée,  le  2i  oct.  t300,  entre  Moke  et  Van 
Gaoeghem,  était  simplement  en  commandite,  s'est  déterminée  d'après 
Tinterprétation  qu'elle  a  donnée  aux  clauses  du  contrat  social  et  aux 
leUres  circulaires  écrites  en  exécution  de  ce  contrat;  que,  par  cette  in- 
terprétation qui  était  dans  ees  attributions,  cette  cour  n'a  violé  aucune 
loi  ;  -~  Rejette. 

Dn  %  fév.  1808.-G.  d,  sect  réun  .-MM.  le  grand  juge,  pr.-Meriin, 
proc.gén.,c.  eonf. 

(1)  (Syndics  Parent  et  cens.  C.  Daunery  et  veuve  Legrand.)  —  Letri- 
buhal; — Vidant  son  délibéré  ; — ...Gonsidérantque  la  loi  a  défini  la  nature 
de  toutes  les  sociétés  commerciales,  qu'elle  a  tracé  les  règles  de  leur  admi- 
Bistration  et  de  leur  publicité;  qu'ellea  fait  connaître  toutes  les  obligations 
imposées  aux  associés  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers,  et  enfin  qu'elle  a  éga- 
lement défini  la  nature  do  prêt  et  les  obligations  du  préteur  et  de  l'emprun- 
teur;— Gonsidérantque,  dans  les  conventions  verbales  arrêtées  le  26  fév. 
iSSS  entre  Parent  et  Daunery,  et  celle  du  15  avr.  suivant  entre  Parent 
et  la  veuve  Legrand,  il  a  été  stipulé  que  Daunery  et  veuve  Legrand  prê- 
taient à  Parent,  pour  les  bes:oins  de  gon  commerce,  chacun  une  somme 
de  50,000  fr.,  productive  d'intérêt,  savoir:  pour  Daunery,  à  raison  de 
i  p.  iOO  Tan,  et  pour  la  veuve  Legrand  à  raison  de  •  p.  100;  —  Que 
ces  sommes  étaient  prêtées  pour  trois  ans  par  l'un,  et  pour  six  ans  par 
l'autre  ;  —  Oue  ces  prêts  étaient  faits  en  considération  d'un  autre  prêt 
de  50,000  fr.  fait  à  Parent  par  son  beau-père,  qui  consentait  l'antério- 
rité des  remboursements  sur  lui  en  faveur  de  Dauneiy  et  de  la  veuve  Le- 
grand;—  Qu'il  a  été  en  outre  convenu  qu'indépendamment  des  intérêts 
ci-dessus  stipulés,  les  préleurs  recevraient  à  litre  de  primes  1/2  p.  100 
sur  le  montant  brut  des  ventes  réelles  opérées  par  Parent  dans  l'année  ; 
--Que  ces  ventes  étaient  fixées  au  minimum  par  la  veuve  Legrand  à 
iOO,000  fr.,  ce  qui  lui  assurait  un  intérêt  de  1/2  p.  100  de  ses  capitaux 
et  augmentait  cet  intérêt  si  les  vente?  dépassaient  ce  cbiff^re,  mais  en  cal- 
culant alors  le  surplus,  la  prime  àl/ip.  100;-» Qu'à  l'égard  de  Dau- 
•ery,  cette  prime  de  1/2  p.  100  sur  les  ventes  annuelles  serait  sans  li- 
mitée et  calculée  à  ce  taux  sur  le  montant  de  toutes  les  ventes  ;  —  Qu'il 
a  été  stipulé  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  tous  les  ans,  par  Parent, 
un  inventaire  qui  servirait  à  fixer  le  montant  des  primes  dues  à  l'époque 
de  leur  payement;  — Qu'il  a  été  dit  aussi  que,  par  l'examen  des  inven- 
taires, s  il  était  reconnu  que  Parent  avait  perdu  dans  son  commerce  les 
S0,000  fr.  à  lui  prêtés  par  son  beau-père,  le  sieur  Daunery  et  la  dame 
veuve  Legrand  auraient  le  droit  de  demander  le  remboursement  des 
I  yar  eux  prêtées;  ^  Qu'enfia  il  a  été  dit  qu'en  cas  da  mert  4e 


maudite  simple  ou  par  intérêt,  dont  la  rlgle  est  posée  dans  lef 

art.  23  et  2i  précités  du  code  de  commerce. 

i  099.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  commandite  simple  ayeo 
le  prêt  à  intérêt.  Sans  doute,  dans  les  deux  opérations,  le  capi- 
taliste entend  retirer  un  produit  du  placement  de  ses  fonds; 
mais  son  capital  n'est  pas  exposé  aux  mêmes  risques  dans  Vuû, 
et  l'autre  cas.  Dans  le  contrat  de  prêt  à  intérêt,  le  rembourse- 
ment du  capital  est  garanti  et  assuré  par  Temprunlear;  tandis 
que,  dans  la  commandite,  l'associé  en  nom  ou  commandité  n'est 
jamais  tenu  à  une  pareille  obligation;  il  ne  répond  que  de  la 
loyauté  de  sa  gestion  ;  de  telle  sorte  que  les  associés  capitalistes 
ne  peuvent  réclamer  que  suivant  la  prospérité  de  l'entreprise 
et  dans  la  mesure  de  la  solvabilité  de  la  caisse  sociale.  C'est  ici 
qu'on  peut  dire,  avec  Feiicius,  n»  21  :  In  hoo  casu  non  cadit 
mutui  species ,  ex  qudcausatur  usura,  quia  pecunia  stat  suh 
periculo ponentis  (Y.  M.  Holinier,  p.  450  et  suiv.).  ^  En  d'an- 
tres termes,  le  prêt  donne  naissance  à  des  rapports  de  créancier 
à  débiteur,  et  la  commandite  à  des  rapports  û'associé  à  associée 
-*  En  second  lieu,  dans  le  contrat  de  prêt,  les  intérêts  sont  flxéa 
par  la  loi  à  un  maximum  qui  ne  peut  être  dépassé,  à  peine  d'être 
entachés  du  délit  d'usure  (V.  v»  Prêt  à  inlér.,  n«»  3  et  s.,  1 65  et  s.). 
Dans  la  commandite,  au  contraire,  les  fonds  versés  par  les  capi« 
talisles  peuvent  produire  des  bénéûces  dont  le  chiffre  est  tY/»fm<^ 
et  dépend  du  succès  de  l'entreprise  (iO^  20,  50>  iOO  pour  100 
et  plus),  —  Il  a  été  Jugé  :  i*  que  celui  qui,  sous  le  titre  de  prêt, 
a  fourni  des  fonds  à  une  maison  de  commerce  avec  stipulation 
d'an  intérêt  à  5  ou  6  p.  J  00,  ne  doit  paa  être  réputé  associé  en 
commandite  ou  en  nom  collectif,  mais  simple  prêteur,  bien  qn'in- 
dépendamment  de  rinlérêt  légal,  il  se  soit  réservé  une  prime  sor 
les  ventes  brutes  faites  par  remprunteur,  et  le  droit  de  prendre 
communication  des  inventaires  et  de  contrêler  l'administration 
de  la  maison  dans  laquelle  ses  fonds  ont  été  versés  (trib.  corn. 
de  la  Seine,  18  Janv.  1843)  (1)  ;  —  2*  Mais  que  le  versement  de 
sommes  dans  une  société,  faite  par  un  commanditaire,  bien  qu'il 

Parent,  lea  prêteurs  auraient  le  droit  de  provoquer  une  liquidation  et  4a 
la  surveiller  ;  ~  Considérant  qu'entre  les  parties,  la  volonté  de  s'associer 
doit  être  formellement  exprimée  dans  les  contrats  de  la  société,  que  ceg 
engagements  sont  formés  dans  la  vue  de  se  partager  les  bénéfices  on  de 
Supporter  les  pertes  de  la  chose  mise  en  commun  ;  que  les  chances  de 
perte  sont  illimitées  dans  la  société  en  nom  collectif  et  limitées  au  mon- 
tant de  la  mise  sociale  dans  la  société  en  commandite  ;  —  Considérant 
que  de  ce  qui  précède  il  est  constant  pour  le  tribunal  que  les  règles  vou- 
lues par  la  loi  n'ont  pas  été  observées;  mais  que  ees  inobservations  pou» 
vant  être  involontaires ,  elles  ne  doivent  avoir  aucune  influence  sur  sa 
décision,  et  qu'il  lui  reste  maintenant  à  rechercher  si,  dans  les  conven- 
tions rapportées,  il  y  a  eu  intention  de  former  un  contrat  de  société  quel- 
conque ou  la  volonté  de  réaliser  un  prêt  ;  —  Considérant  que  si  Daunery 
et  veuve  Legrand  s'étaient  réservé,  outre  l'inlérêlde  leurs  capitaux, une 
part  dans  les  bénéfices  de  l'exploitation  commerciale,  soit  avec  droit  de 
surveillance,  contrêle  de  l'admiDistration ,  soit  sans  cette  faculté,  nul 
doute  que  leurs  capitaux  devraient  être  considérés  comme  des  mises  so- 
ciales et  comme  tels  soumis  aux  chances  de  la  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite;  —  Considérant  que  Daunery  et  veuve  Legrand,  loin 
d'exprimer  la  ▼olonté  de  s'associer  avec  Parent,  ont  dit  qu'ils  n'enten- 
daient faire  qu'un  prêt  à  intérêts,  mais  avec  prime;  —  Que  cette  prime 
n'était  en  réalité  qu'un  moyen  d'augmenter  le  taux  de  l'intérêt  et  d'en 
dissimuler  l'irrégularité  ;  —  Que,  contrairement  à  toutes  les  sociétés,  ils 
n'entendaient  courir  aucune  chance  de  perte  sur  leur  capital,  dont  l'inté- 
gralité devait  toujours  leur  être  garantie;  que  dès  lors  les  inventairaa 
annuels  exigés  parleurs  conventions  verbales  ne  sont  qu'une  conséquence 
obligée  pour  la  fixation  de  la  prime  et  de  son  payement,  et  un  moyen  de 
s'assurer  que  le  capital  prêté  était  toujours  intact;  ~  Qu'en  effet,  en  fixant 
cette  prétendue  prime  à  1/2  p.  100  sur  le  montant  brut  des  ventes  réa'i- 
sées,  il  y  avait  proportion  naturelle  pour  augmenter  le  taux  de  l'intérêt, 
tandis  que  cette  fixation  n'est  plus  rationnelle  si  l'on  veut  la  considérer 
comme  une  part  dans  les  bénéfices,  surtout  à  l'égard  d'un  associé  qui  a 
versé  plus  du  tiers  du  capital  social,  et  qu'enfin  une  part  dans  les  bénê» 
Ûces  ne  peut  s'entendre  que  du  résultat  actif  trouvé  dans  une  opération 
commerciale,  après  que  les  charges  en  ont  été  déduites  ;  — Qu'il  est  donc 
raisonnable  de  croire  que  si  Daunery  et  veuve  Legrand  n'ont  pas  été  n* 
tenus  par  l'illégalité  de  leurs  exigences,  c'est  que  leur  véritable  inten* 
tion  était  de  faire  leur  prêt  de  cette  manière,  et  que  s'ils  n'ont  employé 
aucune  dea  formes  d'une  société,  s'ils  ont  renoncé  aux  droits  des  associés 
entre  eux  et  n'ont  demandé  aucune  part  dans  les  bénéfices  du  commerce 
de  Parent,  c'est  que  leur  intention  n'a  jamais  été  de  contracter  une  so- 
ciété avec  lui,  et  qu'enfin  il  est  juste  avant  tout  d'apprécier  quelto  a  él6 
la  oonmuae  iuleatiM  dea  parties  eutn  tllM  d  à  l'égard  dlitioni  pair 
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provienne  da  prix  de  vente  des  Immeubles  propres  à  la  femme 
de  celui-ci^  a  pu  élre  considéré^  d'après  l'appréciation  des  faits, 
comme  an  apport  social,  sasceptible  d'un  préièvement  excédant 
le  taux  légal  (lO  p.  I00),.et  non  comme  un  emploi  ou  remploi  au 
profit  de  la  femme  constituant  un  prêt  usnraire,  sans  que  cette 
décision  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  21 
Juin  1842,  aif.  Revel,  n*  203).  — Y.  au  surplus  ce  qui  est  dit 
8uprà,iï9*  U2  etsuiv. 

1 1 00.  A  l'occasion  de  celte  différence  entre  les  deux  opé- 
rations, il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  un  commandi- 
taire pourrait  n'apporter  que  la  jouissance  de  sa  mise ,  et  si  la 
part  dans  les  bénéfices,  qui  serait  allouée  à  un  pareil  comman- 
ditaire, devrait  être  considérée  comme  des  intérêts  entachés 
d'usure?  Dans  les  sociétés  civiles^  cette  combinaison  est  expres- 
sément prévue  et  permise  par  l'art.  1851  c.  nap.  (Y.  n«  86). 
Pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  dans  les  sociétés  commerciales? 
(Y.  n«  801).  S'il  est  démontré  que  la  mise  en  jouissance  d'une 
somme  déterminée,  d'un  immeuble,  d'un  corps  certain  quelcon- 
que, ne  constitue  pas  un  prêt  déguisé,  mais  que  les  dividendes 
alloués  au  bailleur  représentent  l'équivalent  de  Valea  qui  pèse 
sur  lui  comme  sur  les  autres  associés,  aléa  qui  peut  le  priver 
de  tout  produit  de  ses  fonds  si  la  société  fait  des  perles,  la  con- 
vention est  parfaitement  licite  et  le  bailleur  de  la  Jouissance 
d'une  chose  est  véritablement  associé. 

1 1 0 1 .  Le  caractère  essentiel  qui  distingue  la  commandite 
simplt;  de  la  commandite  p^r  actions,  dont  on  s'occupe  ci-après, 
c'est  que,  dans  celle-ci,  la  part  ou  mise  de  chaque  associé  com- 
manditaire est  cessible,  négociable  par  la  vole  rapide  de  la  forme 
commerciale,  sauf  la  restriction  apportée  sur  ce  point  par  la  loi 
des  17-25  juin.  1856  (Y.  infrà,  n»«l  164  et  suiv.),  tandis  qu'elle 
ne  l'est  pas  dans  la  société  simple  ou  par  intérêt,  à  moins  de 
stipulation  contraire  (c.  nap.  1861;  Y.  n»  583  et  suiv.).  En 
effet,  dans  la  commandite  simple,  les  associés  capitalistes  n'ont 
eu  pour  mobile  que  de  toucher,  pendant  la  durée  de  la  société , 
les  dividendes  qui  pourront  afférer  à  leur  mise  ;  puis,  au  moment 
de  la  dissolution,  de  s'en  retirer  avec  une  augmentation  de  leurs 
apports  si  l'entreprise  a  prospéré.  Cette  espèce  de  société  est 
constituée  en  considération  des  personnes  généralement  ;  tandis 
que  la  société  par  actions  s'adresse  au  public  sans  considération 
aucune  des  individus.  La  première  est  dissoute  parlamortde  l'un 
des  bailleurs  de  fonds,  taudis  que  dans  la  seconde,  l'actionnaire 
ne  comptant  que  par  son  titre,  ses  héritiers  ou  les  porteurs  de  ses 
actions  le  remplacent  dans  la  société  (Y.  infrà,  n»  1424  et  1425). 

1 109.  L'avantage  de  la  commandite  simple  consiste  dans  la 
perspective  de  chances  de  pertes  limitées  (le  montant  de  l'ap- 
port) et  de  chances  illimitées  de  bénéfices.  Eventualité  qui  peut 
paifailement  convenir  à  un  nombre  restreint  de  personnes  qui, 
connaissant  particulièrement  les  fondateurs  de  la  société,  ont 
foi  dans  l'habiieté,  la  loyauté  de  ceux-ci,  et  dans  le  succès  de 
l'entreprise.  Hais  cet  avantage  est  balancé  par  des  inconvénients 
réels.  Par  cela  même  que  la  commandite  simple  ne  peut  s'a- 
dresser qu'à  un  nombre  très-limité  de  personnes.  Il  en  résulte 
que  le  chiffre  des  capitaux  sur  le  concours  desquels  elle  peut 
compter  se  trouve  également  très-restreint,  en  général.  D'un 
autre  cêté,  les  dividendes  à  loucher  sont  incertains;  ils  dépen- 
dent de  chances  diverses  qui  peuvent  changer  les  bénéfices  es- 
pérés en  pertes  réelles  ;  bénéfices  qui  ne  se  réalisent  souvent, 
d'ailleurs,  qu'après  un  temps  plus  ou  moins  considérable,  pendant 
lequel  l'associé  commanditaire  ne  touche  rien.  Enfin,  le  capital 
versé  étant  aliéné  pour  tout  le  temps  que  durera  la  société,  les 
capitalistes  associés  se  trouvent  ainsi  privés  de  la  Jouissance 
de  sommes  plus  ou  moins  considérables  et  dont  la  non-disposi- 
tion actuelle  peut  leur  être  préjudiciable  (Conf.  M.  Bravard, 


qualifier  leurs  actes; —  Considérant  que  Parent  n'a  exercé  le  commerce 
que  sons  son  nom  personnel,  qu'ainsi  il  ne  peut  j  avoir  eu  erreur  pour 
les  tiers;  —  Considérant  enfin  que  Daunery  et  teuve  Legrand  ont,  par 
leurs  conventions  Terbales  avec  Parent,  fixé  le  taux  de  l'intérêt  auquel 
ils  lui  prêtaient  chacun  50,000  fr.  ;que  toutes  les  sommes  exigées  de  iour 
part  au  delà  de  ce  taux  ne  sont  qu'un  supplément  d'intérêt  déguisé;  qu'ils 
en  doivent  donc  la  restitution  entière,  parco  que  l'illégaie  perception  de 
ces  sommes  a  dû  contribuer  à  la  déconfiture  de  Parent,  et  encore  parce 

Ïue.la  loi  du  5  sepL  1807  les  y  oblige  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
ébouta  da  laor  demande  lea  eyndia  de  la  faillila  Parent  et  las  syndicê 


Appendice  au  Manuel  de  droit  comm.,  p.  8).  —  Be  cette  diflft» 
rence  entre  les  deux  espèces  de  commandite,  mini  me  en  apparence, 
vient  la  puissance  de  l'une  et  la  faiblesse  de  l'autre.  La  commaa- 
dile  simple  n'offre  pas  assez  d'attraits  pour  appeler  le  publie  et 
ces  masses  de  capitaux  sans  lesquels  il  est  impossible  de  fonder 
de  vastes  établissements,  et  d'entreprendre  de  grandes  opérations. 

Sauf  cette  différence  capitale  et  les  conséquences  qui  en  dài- 
vent,  la  commandite  simple  est  régie  par  les  mêmes  principes 
que  la  commandite  par  actions.  Donc  les  règles  gtoérales  qui 
vont  être  exposées  sont  communes  à  l'une  comme  à  l'antre  es* 
pèce  de  société. 

fl  1 08.  3»  Commandite  par  action».  —  Avant  d'expliquer  ce 
que  c'est  que  la  commandite  par  actions,  nous  devons  faire  con- 
naître ce  qu'on  entend  par  acti<m.  On  peut  la  définir  ainsi  :  c'est 
une  des  fractions  égales  dont  la  réunion  représente  le  capital 
social  dans  son  ensemble.  Ainsi,  les  associés  conviennent  que  le 
fonds  social  sera  divisé  en  un  certain  nombre  de  portions  égales^ 
et  que  chacun  d'eux  en  aura  un  nombre  proportionné  à  son  in- 
térêt dans  la  société  :  chacune  de  ces  portions  se  nomme  ochon. 
D'Aguesseau,  dans  son  Mémoire  sur  le  commerce  des  actions, 
disait  :  «  Une  action  dans  une  compagnie  de  commerce  est  la 
même  chose  qu'une  part  dans  une  société,  qui  donne  le  droit  à 
partager,  à  proportion  des  fonds  qu'on  y  met,  les  profits  certains 
ou  incertains  de  la  compagnie.  »  —  Dans  celte  hypothèse,  H  y  a, 
tant  que  dure  la  société,  deux  sortes  de  propriétés  qa'il  ne  faut 
pas  confondre  :  celle  qui  appartient  à  l'être  moral,  à  la  société, 
et  celle  qui  appartient  à  chacun  des  associés.  Tous  les  objets 
meubles  ou  immeubles  dont  se  compose  le  fonds  social  appar- 
tiennent à  la  société,  et  les  associés  individuellement  n'y  peuvent 
prétendre  aucun  droit;  mais  chacun  d'eux  est  propriétaire  des 
actions  qui  lui  ont  été  dévolues,  et  dont  chacune  représente  le 
droit  de  prendre  part,  pendant  la  durée  de  la  société,  aux  béné- 
fices réalisés,  et  en  outre  le  droit  de  prendre  part,  lors  de  la 
dissolution,  au  partage  du  fonds.  —  Cette  division  du  capital  en 
actions  dont  chacune  est  représentée  par  un  titre  distinct  et  né- 
gociable a  ce  grand  avantage  qu'elle  permet  aux  associés  de  céder 
leurs  droits  facilement  et  sans  frais  et  de  mettre  ainsi  en  circo- 
iation  des  valeurs  qui  peuvent  devenir  l'objet  de  transactions  plos 
ou  moins  importantes. 

i  i  04.  Quelle  est  l'origine  de  ce  mode  particulier  d'associa- 
tion? Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point.  Noos  avons  dît 
un  mot  de  ce  débat  dans  notre  historique  (V.  suprà,  n*  39].  Quoi 
qu'il  en  soit,  ce  fut  seulement  au  dix-septième  siècle,  ainsi  que 
le  reconnaît  M.  Troplong  (préf.,  p.  75),  qui  cependant  lai  assigne 
une  origine  beaucoup  plus  ancienne,  que  l'action  indastrielle  se 
classa  plus  distinctement  dans  le  nombre  des  valeurs  en  circula- 
tion et  prit  définitivement  les  caractères  d'une  monnaie  courante. 

1  i  06.  On  distingue,  dans  les  sociétés  commerciales,  plu- 
sieurs sortes  d'actions  dont  les  noms  viennent  de  l'usage,  oonuoe 
le  fait  remarquer  M.  Troplong  (n»  152),  et  non  de  la  science  on 
de  la  loi.  11  y  a  les  actions  de  capital  et  les  actions  truit»(n>Ues, 
les  actions  payantes  et  les  actions  non  payantes^  les  actions  de 
jouissance  ou  é!umfruit,  les  actions  de  fondation,  ies  actions  di 
prime, 

i  i  OO.  Les  actions  de  capital,  les  seules  auxquelles  le  légis- 
lateur semble  avoir  songé,  sont  celles  dont  le  montant  a  été  versé, 
soit  en  argent,  soit  en  valeurs  mobilières  ou  immobilières.  Ce 
sont  là  les  actions  proprement  dites,  celles  auxquelles  s'appliqae 
pleinement  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'action.  Elles 
donnent  droit  et  à  une  part  dans  la  propriété  du  fonds,  et  à  une 
part  correspondante  dans  les  bénéfices. 

i  1 09 .  Les  actions  industrielles  sont  celles  qui  représentâii 
l'apport  en  industrie  fait  à  la  société  par  l'un  ou  quelques-uns 

Bonnet  et  Berjeroo,  de  Reims;  ordonne  que  Daonery  et  veave  Legraii 
seront  admis  au  passif  de  la  faillite  Parent,  chacun  pour  la  sobuds  de 
50,000  fr.;  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  Daunery  et  veuvi 
Legrand  à  rapporter  et  compter  à  la  masse  de  la  faillite  Parent  tontes 
les  sommes  qu'ils  ont  reçues  de  ce  dernier  à  titre  de  prime  et  excédiit 
le  taux  de  l'intérêt  fixé  d'ans  leurs  conventions  verbaleB,  et,  an  ootit,  i 
payer  à  ladite  masse  rintérèt  de  ces  sommes,  au  laoi  fiié  par  eax-mèMi 
dans  ces  dites  conventions,  à  compter  des  époques  auxquelles  ils  las  iri 
reçues,  avec  dépens. 
Du  18  janv.  iSi3.-Trib.  de  corn,  de  la  Seine.-lf*  Taconnat,  pr. 
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ib  ses  membres.  Ces  actions  donnent  droit  d'ordinaire  senle- 
ment  à  ane  part  des  bénéfices^  mais  non  à  une  part  dans  la  pro- 
priété du  fonds  social.—  Il  est  possible  cependant  que  Tassocié 
dont  la  mise  consiste  seulement  en  industrie  devienne^  à  raison 
de  l'importancede  cet  apport^  copropriétaire  du  fonds  (V.  suprà, 
n*  574).  M.Troplong  (n«  134)  dit  que^  dans  oe  cas,  il  n'est  créé 
qu'une  sorte  d'actions  :  des  actions  de  capital,  qui  sont  répar- 
ties indistinctement  entre  les  divers  associés  au  prorata  de  leur 
intérêt^  quelque  différence  qu'il  y  ait  d'ailleurs  dans  la  nature  de 
leurs  apports.  D'où  l'auteur  conclut  que  la  création  d'actions 
industrielles  indique  par  elle-même  que,  d'après  les  conventions 
sociales,  rapport  en  industrie,  considéré  comme  inférieur  à 
l'apport  en  capitaux,  ne  donne  droit  qu'à  une  portion  des  béné- 
fices. Mais  M.  Bédarride  (n»  309)  fait  à  cet  égard  quelques  ob- 
servations qui  nous  semblent  Justes.  11  lui  parait  utile  de  main« 
tenir,  dans  tous  les  cas,  la  distinction  entre  les  actions  payantes, 
qui  concourent  seules  à  constituer  le  capital  social,  lequel  forme 
k  garantie  des  tiers,  et  les  actions  qui  représentent  seulement  le 
travail  promis  à  la  société.  S'il  en  était  autrement,  s'il  n'était 
créé  qu'une  seule  classe  d'actions,  les  tiers,  que  cette  confusion 
induirait  en  erreur  sur  l'importance  du  capital  social ,  seraient 
fondés  à  considérer  les  unes  et  les  autres  indistinctement  comme 
des  actions  payantes  et  à  exiger  le  versement  d'actions  qui  ne 
seraient  au  fond  que  des  actions  industrielles.  Pour  échapper 
à  ces  inconvénients,  on  peut,  suivant  M.  Bédarride,  tout  en 
créant  des  actions  industrielles,  stipuler,  soit  dans  l'acte  même, 
soit  dans  un  acte  séparé,  qu'elles  donneront  droit,  non  pas  seu- 
lement à  an  partage  de  bénéfices,  mais  à  une  part  du  fonds  so- 
cial. L'absence  d'une  telle  stipulation  laisserait  à  ces  actions 
leur  portée  ordinaire  et  ferait  présumer  qu'on  a  entendu  les  ré- 
duire à  la  participation  aux  bénéfices. — On  convient  quelquefois 
que  les  actions  industrielles  resteront  déposées  pendant  toute  la 
durée  de  la  société.  C'est  d'abord  un  moyen  d'empêcher  l'agio- 
tage dont  ces  actions  pourraient  être  l'objet.  Mais  c'est  surtout 
on  moyen  de  s'assurer  que  les  associés  dont  le  travail  est  in- 
dispensable à  la  marche  des  affaires  ne  refuseront  point  leur 
concours  tant  que  la  société  durera  (Gonf.MM.  Troplong,  n*  133; 
Bédarride,  n*  308). 

11^9.  Les  actions  payantes  sont  celles  dont  le  montant  est 
versé  en  écus  dans  la  caisse  sociale,  ou  qui  du  moins  représen- 
tent l'apport  d'une  chose  vénale,  mobilière  ou  immobilière;  et 
les  actions  non  payantes,  celles  qui  sont  données  à  un  industriel 
pour  prix  de  l'apport  qu'il  fait  de  sa  découverte,  de  son  inven- 
tion, de  son  idée  (Conf.  M.  Troplong,  n«  135).  La  distinction  des 
actions  payantes  et  non  payantes  correspond  à  peu  près  à  celle 
des  aci  ions  de  capital  et  des  actions  industrielles. 

1 1 OO.  Quelquefois,  en  établissant  une  société,  on  convient 
que  sur  ses  produits  il  sera  formé  on  fonds  destiné  à  l'amortis- 
sement des  actions  de  capital,  par  le  remboursement  en  capital 
et  intérêts  de  rapf>ort  qu'elles  représentent.  Lorsqu'au  moyen  de 
ce  fonds  les  actions  dont  il  s'agit  ont  été  ainsi  amorties,  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  ne  sont  pas  pour  cela  exclus  de  la  société; 
mais  on  leur  donne,  en  remplacement  des  actions  primitives, 
d'autres  actions  dites  de  jouissance,  qui,  à  la  vérité,  ne  repré- 
sentent plus  une  part  dans  la  propriété  du  capital  social,  mais 
qui  leur  donnent  droit,  tant  que  dure  la  société,  à  une  part  des 
bénéfices,  et  en  outre,  lors  de  la  liquidation  qui  suivra  sa  dis- 
solution, au  partage  des  valeurs  actives  qui  resteront  après  rem- 
boursement complet  des  actions  de  capital,  si  toutes  n'avaient 
pas  été  entièrement  amorties  avant  cette  liquidation. 

1 1 1 0.  On  nomme  actions  de  fondation  celles  qui  sont  at- 
tribuées aux  fondateurs  en  échange  de  leur  apport. 

1 1 1 1 .  Enfin  les  actions  de  prime  sont  celles  que  les  fonda- 
teurs d'une  société  attribuent  gratuitement  à  des  tiers  qui  ont 
^dé  à  la  formation  de  cette  société  ou  qui  ont  promis  leur  con- 
cours pour  la  faire  prospérer. 

lits.  Les  actions,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  (Y. 
(f^frà,  n*«  Il  44  et  suiv.),  peuvent  être  émises,  soit  sous  la  forme 
d'un  titre  nominatif,  soit  sous  celle  d'un  titre  au  porteur.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  quelques  dilficuités  peuvent  s'élever 
pour  le  cas  où  des  actions  seraient  perdues  ou  volées.  Nous  les 
examinerons  ultérieurement. 

ttlS.  iM  actions^  dans  les  sociétés  commereiales,  sont 
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indivisibles.  Les  statuts  en  portent,  en  général ,  la  déclaration. 
Et  eussent-ils  gardé  le  silence  sur  ce  point,  que  cette  propos!^ 
tlon  résulte  de  l'art.  34  c.  oom.,  qui,  après  avoir  établi  que  le 
capital  social  serait  divisé  en  actions  on  coupons  d'actions,  exige 
que  ces  actions  restent  toujours  fractionnées  en  portions  égtUes. 
De  ce  principe  s'induisent  les  conséquences  pratiques  suivantes  : 
i*  en  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  action,  cette  action  restera 
indivisible  à  l'égard  de  la  société,  quel  que  soit  le  nombre  des 
héritiers  laissés  par  le  souscripteur  primitif.  Ces  héritiers  ne 
pourront  done  prétendre  à  venir  exercer  chacun  divisément  son 
droit  contre  la  société  ;  sauf  à  eux  à  s'entendre  pour  désigner 
celui  qui  les  représentera  tous  pendant  l'indivision.  ^  8«  Bien 
que  les  créances  actives  se  divisent  de  plein  droit  entre  les  hé- 
ritiers lorsqu'il  s'agit  de  deniers  (c.  nap.  1 220),  ici  les  repré- 
sentants de  l'actionnaire  n'auraient  pas  le  droit  de  réclamer  in- 
dividuellement la  part  qui  appartient  à  chacun  d'eux  dans  les 
intérêts  et  dividendes;  car  ces  intérêts  et  dividendes  ne  sont  dus 
qu'à  l'action.  —  5*  Réciproquement,  si  l'action  ne  se  trouvait 
pas  entièrement  libérée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, chacun  des  héritiers  pourrait  être  poursuivi  pour  toute  la 
somme  restant  due,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers  (Conf. 
M.  Moiinier,n«4ld).  — V.  Obligations,  n««l522ets.,l549ets. 

1114.  Bien  que  la  concession  d'une  entreprise  théâtrale  ait 
été  accordée  par  le  gouvernement,  sous  la  condition  qu'on  ne 
pourrait  créer  pour  son  exploitation  une  société  en  commandite 
par  actions,  les  concessionnaires  ont  pu,  sans  violer  cette  inter* 
diction,  établir  une  société  comprenant  des  associés  en  nom  col- 
lectif et  des  associés  commanditaires,  et  même  autoriser  ces 
derniers  à  céder  une  partie  de  leurs  droits  dans  la  société,  en 
stipulant  toutefois  que  cette  cession  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
dans  la  forme  des  transports  ordinaires,  et,  en  outre,  que  les  ces- 
sionnaires  resteraient  étrangers  à  la  société  comme  à  toutes  ses 
opérations  (Paris,  20avr.  1850,  aff.  Buqnet,D.  P.  52.  2. 116). 

i  tfl6.  Un  bailleur  de  fonds  versés  dans  une  société  corn* 
merciale  pourrait-il  se  réserver  le  droit  d'opter  entre  la  qualité  de 
préteur  et  celle  de  commanditaire? —  Jugé  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  la  société  en  commandite 
que  la  souscription  d'une  commandite  soit  pure  et  simple;  qu'elle 
peut  être  subordonnée  à  une  condition,  et  par  exemple,  à  l'option 
que  ferait  un  bailleur  de  fonds,  entre  cette  qualité  et  celle  de  com- 
manditaire, pourvu  que  cette  option  soit  faite  dans  un  temps 
assez  éloigné  de  Texpiration  de  la  société  pour  laisser  peser  sur 
ce  bailleur  de  fonds  toutes  les  chances  de  perte  attachées  à  laqua- 
nte de  commanditaire  (Req.  25  Juin  1846,  aff.  Gbevret,  D.  P. 
46.  1.  312). 

lits.  Toutefois,  il  ne  pourrait  être  permis  de  se  ménager, 
au  moyen  de  cette  option,  la  faculté  de  se  dire  soit  simple  créan' 
cier  dans  le  cas  où  la  société  viendrait  à  faire  de  mauvaises  af- 
faires, soit  associé  commanditaire  si  les  opérations  sociales  étaient 
heureuses  et  procuraient  des  bénéfices.— C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  celui  qui,  en  versant  des  fonds  dans  une  société  com- 
merciale, a  obtenu  tout  à  la  fois  des  lettres  de  change,  en  qualité 
de  préteur,  et  des  actions  remises  sous  forme  de  nantissement, 
mais  remplies  de  son  nom  avec  faculté  de  les  vendre  ou  de  se 
les  appliquer  à  lui-même,  a  pu,  conmie  porteur  de  ces  actions^ 
être  réputé  associé  commanditaire,  et  écarté  du 'passif  de  la  fail- 
lite de  la  société  (Req.  28  mai  1851,  aff.  Ardoin,  D.  P.  51.  i 
141).  —  y.  suprà  n««  142  et  suiv. 

1119.  Parfois,  ceux  qui  versent  des  fonds  dans  une  sociét 
commerciale  recourent  à  d'autres  combinaisons  pour  s'assure . 
les  bénéfices  de  la  société,  si  elle  réussit,  et  s'affranchir  des 
chances  de  perte,  si  elle  ne  réussit  pas.  Ils  se  font  délivrer  des 
actions  dites  actions  rouges  qui  se  distinguent  des  actions  ordi- 
naires par  leur  couleur,  et  permettent  à  ceux  qui  en  sont  por- 
teurs de  venir  réclamer  une  part  dans  les  dividendes,  en  même 
temps  qu'ils  se  trouvent  dispensés  de- contribuer  aux  dettes  so- 
ciales. Cette  combinaison  a  été  proscrite,  toujours  sous  l'influence 
de  la  même  règle  d'équité  et  de  Justice  qui  ne  veut  pas  que  les 
droits  du  commanditaire  soient  séparés  de  ses  obligations.  — * 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  preneur  d'actions  détachées  du 
livre  à  souche,  et  dont  la  valeur  est  comprise  dans  le  capital  so- 
cial, ne  peut  décliner  la  qualité  de  commanditaire  pour  se  pré- 
valoir de  celle  de  créancier  de  la  société,  sons  prétexte  que  ces 
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actions  9  dites  â  enere  rougêy  ne  censtitaeraient  que  le  nantisse- 
ment d'un  prêt  fait  à  la  société.  Par  suite,  cet  actionnaire  est 
tenu  de  conconrir,  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  ac- 
tions, aui  pertes  de  la  société  (Cass.  8  mars  1648,  aff.  Miramon, 
D.  P.  48.  1.  87).— Mais  le  commanditaire  qui  prête  des  fonds 
à  la  société  peut,  nonobstant  cette  qualité,  acquérir,  au  moyen 
d'un  nantissement  en  actions,  un  privilège  sur  l'actif  social,  au 
préjudice  des  créanciers  sociaux  (Lyon,  5  Juiil.  1845,  aff.  Synd. 
Gomp.  le  Sirlus,  D.  P.  46.  2.  228).  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  est 
considéré  comme  un  tiers  qui  a  contracté  avec  la  société. 

Akt.  2.  —  De  la  raison  tookilê^ 

1118.  La  société  en  commandlle  est,  comme  la  société  en 
nom  collectif,  régie  sous  un  nom  social  (o.  com.  23).  Cette  dis- 
position a  été,  au  sein  du  conseil  d'Etat,  lors  de  l'élaboration  du 
code  de  commerce,  l'objet  d'une  discussion  que  nous  devons  rap- 
peler sommairement.  Merlin,  persistant  à  fondre  la  société  en 
conunandite  dans  la  société  anonyme  ou  en  participation,  dont 
rord.dei673 l'avait  détachée,  ne  voulait  pas  que  la  commandite 
eût  un  nom  social.  Tout  devait  se  falre>  selon  lui^  sous  le  nom 
du  gérant.  «  H.  Merlin,  dit  M.  Troplong,  n«  399,  oubliant  l'ex- 
tension que  la  commandite  avait  prise  plus  encore  dans  U  pra- 
tique que  dans  la  théorie,  ne  pouvait  détacher  ses  yeux  de  la 
commandite  primitive,  de  la  commandite  réduite  aux  étroites 
proportions  qui  l'avaient  marquée  à  sa  naissance  ;  et  quand  ses 
collègues  du  conseil  d'£tat,  mieux  instruits  que  lui  des  procédés 
des  négociants,  protestaient  en  faveur  des  usages  modernes,  son 
esprit  éprouvait  quelque  trouble,  et  sa  grande  expérience  du  droit 
n'était  pas  toii^ours  suffisante  pour  suppléer  à  son  Inexpérience  du 
commerce.  » 

Les  collègues  de  Merlin,  auxquels  il  est  fait  allusion  dans 
le  passage  ci-dessus,  sont  MM.  Begouen  et  Cretet.  C'est  sur  leurs 
observations  qu'on  a  maintenu  dans  le  code  de  commerce  la  règle 
du  nom  social,  qui  existait  d'ailleurs  depuis  longtemps  déjà 
dans  la  pratique.  Merlin,  en  convenant  qu'il  était  d'usage,  dans 
quelques  places  de  commerce,  d'employer  un  nom  social  dans  les 
commandites  formées  même  entre  deux  personnes  seulement, 
ajoutait  tt  que  cet  usage  était  une  source  de  surprises  qu'on  ne 
pouvait  prévenir  qu'en  le  proscrivant...  »  —  C'était  une  erreur 
aussi  grave  que  celle  de  ceux  qui  prétendent  que,  dans  les  com- 
mandites, la  raison  sociale  est  sans  utilité,  «  Gomment!  dit 
H.  Troplong,  no  400,  il  est  sans  utilité  que  Pierre,  qui  était 
connu  pour  un  homme  industrieux ,  mais  pauvre  et  sans  capi- 
taux, et  qui  tout  à  coup  se  place  à  la  tête  d'un  commerce  qui  né- 
cessite un  emploi  considérable  de  fonds,  apprenne  au  public  que 
le  crédit  est  venu  à  son  secours,  et  qu'il  s'appuie  sur  un  fonds 
social  ferme  et  respectable  !  !  Il  est  sans  utilité  que  Pierre,  qui, 
réduit  à  ses  propres  forces,  n'eût  qu'imparfaitement  commandé 
la  conflaace  publique,  emploie  un  moyen  légitime  de  la  conquérir 
tout  entière!  I  p  —  L'art.  23  c.  com.,  en  exigeant  une  raison  so- 
ciale, prend  donc  le  contre-pied  du  droit  primitif,  qui  ne  con- 
cevait, en  effet,  la  commandite  qu'à  la  condition  qu'elle  serait  ca- 
chée au  public  et  que  tout  le  commerce  se  ferait  sous  le  nom  privé 
du  commandité  (Conf.  M.Troplong,  u?  408;  V.  aussi  suprà,  p»  28). 

1119.  Quelles  conditions  doit  réunir  la  raison  sociale  pour 
offrir  au  public  les  garanties  nécessaires?  D'une  part,  l'art.  23 
précité  exige  que  le  nom  social  soit  nécessairement  celui  d'un  ou 
de  plusieurs  des  associés  commandités  responsables  et  solidaires. 
Pariant  de  la  société  en  commandite,  cet  article  s'exprime  ainsi 
dans  son  deuxième  alinéa  :  a  Elle  est  régie  sous  un  nom  social, 
qui  doit  être  nécessairement  celui  d'un  ou  de  plusieurs  des  as- 
sociés responsables  et  solidaires.  »  Nous  avons  expliqué  précé- 
demment (Y.  n»  806)  pourquoi  il  était  dérendu  d'insérer  dans  la 
raison  sociale  le  nom  d'une  personne  étrangère  à  la  société.  — 
D'une  autre  part,  l'art.  25  porte  que  «  le  nom  d'un  associé  com- 
manditaire ne  peut  faire  partie  de  la  raison  sociale.  »  Cela  était 
forcé,  puisque  les  art.  27  et  28  déclarent  que  les  associés  com- 
manditaires ne  peuvent  faire  aucun  acte  de  gestion,  sous  peine  de 

(\)  (TbéTenln  C.  Malivert,  etc.)—  En  18S6,  les  sieurs  Dafoar  et 
Maliyert  conçurent  le  projet  d'établir  des  Toitores  publiques  dites  Ju- 
melles Bordelaises,  sur  la  route  de  Bordeaux  à  Paris.  Pour  se  prooureot 
Isa  feads  néeessaires,  ils  dressèrent  un  projet  d'acte  de  société  entre. 


devenir  chUgés  solidaifêment,  comme  les  associés  en  nom  oolleiH 
tlf,  pour  tous  les  engagements  de  la  société.  Autrement  le  publie, 
en  voyant  figurer  tel  ou  tel  nom  de  commanditaire  dans  la  raison 
sociale,  serait  induit  en  erreur  et  pourrait,  par  suite,  accorder  à 
l'association  une  ccmflanee  que  les  vrais  responsables  ne  loi  an- 
ralent  pas  inspirée* 

1 190.  Quelle  sera  la  conséquence  de  rinfractlon  à  la  dis- 
position qui  défend  de  faire  figurer  dans  la  raison  sociale  le  nom 
d'un  conunanditaire?  Celui-ci  deviendra-t^l  ipso  facto  indéfini^ 
ment  responsable  et  solidaire?  ou  bien  les  tribunaux  aaronHls 
le  pouvoir  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  l'Influence  que 
cette  simulation  dans  la  raison  sociale  aura  pu  exercer  sur  les 
tiers  ?  Casaregis,  dise.  29,  n«  27,  se  prononce  pour  la  responsabn 
lltéde  plein  droit.  C'est  aussi,  sous  le  code  de  commerce,  le  senti* 
ment  de  MM.  Troplong,  n*  419,  et  Delangle,  n««  SS5  et  saiv.  — 
De  deux  choses  l'une,  dit  judicieusement  ce  dernier  auteur  :  ou  la 
commanditaire,  en  permettant  d'Insérer  son  nom  dans  la  raison 
sociale,  a  voulu  lui  donner  un  crédit  qu'elle  n'avait  pas  ;  ou  c'est 
par  tolérance  qu'il  a  souffert  qu'on  s'empara  de  son  nom.  Au  pr»> 
mler  cas,  lia  commis  une /rauda,  dont  il  doit  supporter  les  con- 
séquences. Au  second,  il  s'est  rendu  coupable  d'imprudence,  et 
c'est  à  lui  également  à  en  subir  les  effets^  car,  nul  ne  pouvant 
prétexter  de  son  ignorance  de  la  loi,  Il  devait  connaître  la  probi* 
bitionderart.  25.  D'ailleurs,  i^oute  M.  Delangle,  il  n'y  a  rien  de 
plus  dangereux  que  de  tolérer  des  termes  qui  dénaturent  les  con- 
ventions; surtout  lorsque  ces  termes,  cjouterons-nous  à  notrs 
tour,  reçoivent  une  grande  publicité. 

1191.  Lorsque  la  société  né  se  compose  que  d'un  seul  cob- 
mandltaire  et  d'un  seul  commandité,  l'addition  faite  au  nom  de  es 
dernier  de  ces  mots,  et  compagnie,  ne  fait  point  entrer  implicite* 
ment  le  nom  du  commanditaire  dans  la  raison  sociale,  et  ne  l'ex* 
pose  point  à  une  solidarité  indéfinie  envers  les  créanciers  de  U 
société  (Conf.  MM.  Locré,  sur  l'art.  23;  Merlin,  Rép.,  vo  Société, 
sect.  2,  §  3,  art.  2,  p.  302;  Pardessus,  n«  1032;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  148;  Bédarride,  t.  i,  n«201.  •— CofUrà,  Yinceus» 
Législ.  conmi.,p.  317). 

Ait.  s.  —  Forme  et  publicité  des  sociétés  en  commandite, 

1199.  Les  sociétés  en  commandite  sont  soumises,  quanta 
leur  forme  et  quant  à  la  publicité  qu'elles  doivent  recevoir,  an 
mêmes  règles  que  les  sociétés  en  nom  collectif.  Ces  règles,  ea 
effet,  applicables  aux  unes  et  aux  autres,  sont  contenues  dans  les 
mêmes  dispositions  de  loi,  dans  les  art.  39,  41,  42,  43  el  44  c 
com.  (y.  suprà,  n««  812  et  815).  Par  conséquent,  les  commen- 
taires, dont  ces  dispositions  ont  été  l'objet,  à  propos  des  sociétés 
en  nom  collectif  (n»*  812  et  sulv.),  sont  généralement  appllca- 
blés  aux  sociétés  en  commandite.  Nous  nous  bornerons  donc  à 
rappeler  sommairement  ici  celles  de  ces  règles  qui  peuvent  né- 
cessiter quelques  explications  particulières  of  dont  il  a  été  fait 
quelques  applications  spéciales  à  la  société  en  commandite. 

1198.  D'après  l'art*  39  c.  com.,  les  sociétés  en  commin- 
dite,  comme  les  sociétés  en  nom  collectif,  doivent  être  rédigées 
par  écrit;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  constatées 
par  acte  authentique;  elles  peuvent  valablement  l'être  par  unade 
sous  seing  privé.  Dans  ce  dernier  cas.  Il  doit  y  avoir,  aux  termes 
deTart.  1325  c.nap.,  autant  d'originaux  qu'il  yadepartîesayaot 
un  intérêt  distinct.  —  0  a  été  jugé,  quant  à  ce  dernier  point, 
que,  dans  une  société  en  commandite,  il  n'y  a  que  deux  Intérêts 
distincts,  celui  du  gérant  et  celui  des  actionnaires  ou  commandi- 
taires :  dès  lors,  si  l'acte  social  est  sons  seing  privé,  il  suffit  de 
deux  originaux  :  l'un  pour  celui-là,  l'autre  pour  ceox-cl,  et  ua 
tel  acte  ne  saurait  être  annulé  en  ce  qu'un  seul  original  existe- 
rait pour  les  commanditaires;— ...Surtout  si,  depuisque  la  quo- 
tité d'actions  fixée  pour  la  mise  à  exécution  de  l'acte  de  sociétés 
été  atteinte,  les  deux  originaux  ont  été  déposés  chez  un  notaire 
où  chaque  associé  a  pu  s'en  faire  délivrer  expédition,  et  sans  ré- 
clamation de  leur  part  contre  ce  dépêt  (Bordeaux,  25  mai  18?8^ 
et,  sur  pourvoi,  Req.  20  déc.  1830(i).^Conf.M.  Rivière, n«  S). 

eux,  comme  associés  gérants,  et  des  actionnaires  ou  commandîtaini 
qui  étaient  encore  inconnus,  mais  qu'ils  espéraient  trovrer.  11  fut  dît, 
dans  ce  projet,  que  le  capital  de  la  société  était  fixé  à  1  miliioa  4e 
francs  divisé  eu  actions  de  1,00C  fr.  chacune;  que  le  recoaviuMat  da 
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— n  a  même  été  Jngéqti'an  projet  de  société  renfermant  la  c(mdi- 
Hon  qa'ii  serait  réalisé  lorsque  le  nombre  des  souscriptions  attein- 
drait un  capital  déterminé^  a  pu,  bien  que  rédigé  dans  le  principe 
sur  un  seul  original,  s'il  a  été  revêtu^  à  l'éyénement  de  la  oondi- 
U»ny  de  la  mention  des  doubles  originaux  exigée  par  l'art.  1325 
c  nap.,  être  réputé  valable  à  l'égard  des  tiers  et  obligatoire 
pour  les  commanditaires  souscripteurs,  alors  que  ces  derniers, 
avertis  par  des  circulaires  et  la  notoriété  publique  de  la  mise  en 
activité  de  la  société,  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  et,  par  leur 
nlence,  ont  dû  faire  croire  à  l'existence  de  cette  société  (ReJ. 
S8  fév.  1844,  aff.  Ifouret  et  aff.  Beaulieu,V.n«  1355).-  Mais  la 
eour  de  Bordeauxparaltn'avoir  pas  persisté  dans  l'opinion  qu'elle 
avait  d'abord  adoptée.  En  effet,  elle  s'est  depuis  prononcée  en 
lens  contraire,  c'est-à-dire,  en  ce  sens  qu'il  doit  y  avoir  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  a  de  commanditaires  (Bordeaux,  1 3  mars  1 829)  (  i  ) . 

montaot  des  actions  serait  fait,  sayoir  :  le  premier  quart  dans  la  pr^ 
mitoe  qainzaiDe  de  l'existeoce  de  la  société,  et  les  trois  quarts  restant 
an  fur  et  k  mesure  des  besoins;  que  les  voitures  seraient  entièrement 
conformes  &  un  certain  dessin. 

Le  projet  se  terminait  par  ces  mots  :  «Nous,  soussignés,  après  avoir 
pris  connaissance  du  projet  de  société  ci-des6us,  déctarons  souscrire 
chacun  pour  la  somme  énoncée,  à  la  suite  de  notre  signature,  sous  la 
réserve,  toutefois,  que  notre  souscription  n'aura  de  vatour  et  qu'on  ne 
pourra  nous  en  réclamer  le  montant  que  lorsque  la  somme  des  sous- 
criptions s'élèvera  à  400,000  fr.  au  moins.  Nous  approuvons  et  certi- 
fions,  d'ailleurs,  toutes  les  stipulations  dudit  acte  de  société,  avec  pro- 
messe d'apposer  notre  signature-  en  l'acte  public  qui  le  réalisera.  Fait 
en  double  copie,  dont  une  pour  les  gérants  et  l'autre  pour  les  comman- 
ditûres.  Paris  et  Bordeaux,  le  5  déc.  1826  et  jours  suivants,  jusqu'au 
17  mars  1827. 

Malivert  et  Dufour,  malgré  tous  leurs  efforts,  ne  purent  obtenir  des 
liguatures  que  pour  249,000  fr.,  y  compris  20,000  fr.  pour  lesquels  le 
liear  Dufour  avait  souscrit  personnellement.  Il  manquait  encore 
151,000  fr.  pour  complétor  la  somme  de  400,000  fr.,  sans  laquelle  on 
ne  pouvait  songer  à  réaliser  le  projet  de  société.  Dufour  produisit  des 
souscriptions  pour  152,000  fr.,  au  nom  de  prétendus  individus  qu'il 
ne  désigna  que  par  des  initiales  et  dont  il  n'a  jamais  pu  représenter 
aucun  mandat.  —  Le  27  mars  1827,  Malivert  et  Dufour  déposèrent 
chex  un  notaire  de  Bordeaux,  tes  deux  copies  du  projet  de  société  &  la 
suite  desquelles  se  trouvaient,  savoir  :  sur  l'un,  les  souscriptions  obte- 
nues à  Bordeaux,  et  sur  l'autre,  celles  qui  avaient  été  recueillies  dans 
les  viUes  situées  entre  Bordeaux  et  Paris.  L'acte  de  dép(U,  que  le  notaire 
dressa,  ne  fut  signé  que  des  sieurs  Dufour  et  Malivert.  •—  Bientôt,  et  au 
moyen  des  fonds  versés  par  plusieurs  souscripteurs,  un  commencement 
d'exécution  fut  donné  à  l'entreprise;  mais  peu  après  elle  tomba,  et  ia 
flociétë  fut  mise  en  liquidation.— Tbévenin  et  Julien,  souscripteurs  pour 
trois  actions, .  ont  refusé  de  faire  aucun  versement  de  fonds.  —  Ils  ont 
été  assignés  par  Malivert  et  Dufour  pour  s'ouïr  condamner  à  payer  la 
somme  de  750  fr.  formant  le  quart  des  trois  actions.  —  Tbévenin  et 
Julien  ont  opposé,  entre  autres,  que  le  prétendu  acte  de  société  était 
nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  en  autant  d'origin«iux  qu'il  y  avait  de  par- 
ties ayant  un  intérêt  distinct.— 19  déc.  1827,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  qui  reconnaît  l'existence  de  la  société  et  ren- 
voie les  parties  devant  arbitres. 

Appel  par  Tbévenin  et  Julien.  —  Le  25  mai  1828,  arrêt  confirmatif 
dé  la  cour  de  Bordeaux  qui,  tout  en  considérant  qu'il  s'agit  d'une  so- 
ciété en  commandite,  s'exprime  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  plus 
de  deux  originaux,  dans  les  termes  que  voici  :  «Attendu  que,  quoiqu'il 
IMraisse  que  l'intention  des  parties  a  été  que  les  conventions  de  la  so- 
ciété fussent  rédigées  en  acte  public,  cependant  on  ne  peut  considérer 
eimne  simple  projet  les  actes  sous  signatures  privées  où  elles  furent 
consignées;  qu'en  eflet,  ces  actes  renferment  des  stipulations  qui,  dès 
le  moment  de  leurs  signatures,  étaient  obligatoires;  que  la  formalité 
de  la  rédaction  en  acie  public  n'était  mentionnée  que  pour  donner  la 
forme  aulbentiqne  aux  conventions  qui  liaient  les  contractants;  —  At^ 
tendu  qu'il  est  certain  que,  les  conventions  originaires  de  ta  société 
furent  consignées  dans  deux  originaux;  qu'il  était  de  la  nature  de  l'o- 
pération concertée  que  ces  deux  originaux  fussent  confiés  à  des  per- 
sonnes chargées  de  recueillir,  chacune  de  leur  cdté,  des  souscriptions  ; 
que  c'est  ce  qui  a  été  fait  du  consentement  de  toutes  les  parties  ;  que 
Malivert  et  comp.,  en  déposant  ces  deux  originaux  dans  l'étude  d'un 
iH>taire,  lorsque  les  souscriptions  ont  été  remplies,  ont  mis  chacune 
d'elles  en  mesure  d'en  avoir  une  expédition  pour  réclamer,  si  elles  le 
désiraient,  l'exécnlion  des  conventions  respectives  ;  qu'au  surplus,  pos- 
térieurement à  ce  dépdt,  l'opération,  qui  faisait  l'objet  de  cette  as^ociar- 
tion,  a  été  publiquement  exploitée  au  vu  et  sa  des  actionnaires  et  sans 
'ficlamation  de  leur  part.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  1525  c.  eiv.  et  de  l'art.  59  c.  cooii. 
•^Arrél. 

là  coua;  —  Attends  ouc.  dans  une  société  en  commandite^  il  y  a 
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1194.  Nous  avons  vn  {tuprà,  n^  845  et  suiv.,  674)  que, 
fante  d'avoirété  constatée  par  écrit,  la  société  est  nulle,  an  moina 
pour  l'avenir;  mais  que  toutefois  cette  nullité  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers  par  les  membres  de  la  société.  Il  a  été  décidé^ 
en  ce  sens,  que  le  syndic  d'une  société  en  commandite  tombée  en 
faillite  est  recevable  à  prouver  à  l'aide  de  présomptions  et  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  que  la  qualité  d'actionnaire 
appartient  à  un  individu  dont  l'acte  de  soumission  n'est  pas  re- 
présenté :  que  celui-ci  invoquerait  en  vain  la  règle  qui  ne  souflfre 
pas  qu'entre  associés  la  qualité  de  sociétaire  soit  prouvée  antre* 
ment  quepar  un  acteécrit;...  c'est  dans  l'intérêt  des  créanciers  de 
la  société,  et  par  conséquent  comme  tiers,  que  le  syndic  est  ré- 
puté agir  en  cas  pareil,  et  non  coomie  représentant  des  associés 
(Req.  5  août  1844)  (2). 

1196.  La  souscription  faite  sur  le  carnet  d'une  société 

deux  intérêts  distincts,  celui  des  gérants  qui  administrent,  celui  des 
actionnaires  à  raison  de  leurs  mises  de  fonds;  —  Que  ces  actionnaires, 
entre  eux,  ne  représentant  qu'un  intérêt  commun,  l'acte  social  sous 
seings  privés  auquel  ils  ont  apposé  leurs  signatures,  n'a  pas  besoin 
d'être  fait  en  autant  de  doubles  qu'il  y  a  d'individus  signataires;  qu'il 
sulBt  qu'il  7  en  ait  deux,  l'un  pour  les  gérants,  l'autre  pour  leurs  asso- 
ciés commanditaires;  que,  d'aiUeurs,  la  mise  eu  activité  de  la  société, 
dans  l'espèce,  ne  devant  commencer  qu'au  moment  où  les  souscriptions 
auraient  atteint  le  taux  de  400,000  fr.,  et  à  ce  moment,  les  deux  actes 
sous  seings  privés  ayant  été  déposés  chez  un  notaire,  rien  n'a  manqué 
à  la  perfection  du  contrat  dont  chaque  partie  a  pu  se  faire  délivrer^ 
personnellement,  une  expédition;  que  la  circonstance  que  tous  les  as- 
sociés n'auraient  pas  été  présents  ou  appelés  à  ce  dépôt,  n'est  d'au- 
cune considération,  dès  que  personne  n'en  a  contesté  la  régularité;  — 
Rejette. 

Du  20  déc.  1850.-G.  C,  eh.  req.-MM.  Favard,  pr.^Hua,  rap. 

(1)  Etpia  :  —  (Lavignac  C.  Dufour  et  Malivert)  —  Cette  espèce  se 
rattache  &  la  précédente.  Au  nombre  des  associés  commanditaires  de  Du- 
four et  Malivert  se  trouvait  Lavignac,  souscripteur  pour  20^000  fr.  -^ 
Poursuivi  par  les  gérants,  il  opposa  la  nullité  de  l'acte  de  société,  comme 
n'ayant  pas  été  fait  en  nombre  d'originaux  suffisants.  —  2  juill.  1828, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  condamne  Lavignac.  —  AppeL 
—  Arrêt 

La  coub  ;  —  Considérant  qu'il  est  positif  que  l'acte  du  5  déc.  4820 
contenait  des  conventions  synallagmatiques,  et  qu'il  n'a  point  été  fait  ea 
autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct; 
qu'évidemment  un  pareil  acte  n'est  pas  valable,  aux  termes  de  l'art.  1525 
c.  civ.,  à  moins  que  Lavignac  ne  se  trouve  avoir  exécuté  la  convention 
portée  dans  la  police  de  société,  ce  qui  n'a  pas  été  prétendu  et  ne  pouvait 
pas  l'être;  —  Qu'inutilement  Dufour  et  Malivert  font  remarquer  que  la 
police  fut  déposée,  le  27  mars  1827,  dans  les  minutes  de  M*  Matllères; 
de  sorte  que  chacune  des  parties  intéressées  a  pu  s'en  procurer  une  ex- 
pédition, et  qu'ainsi  s'est  trouvé  vêtu,  sinon  dans  sa  lettre,  du  moins 
dans  son  esprit,  l'art.  1525  c.  civ.;  que  ledépét  du  27  mars  n'aurait  pu 
équivaloir  au  nombre  d'originaux  exigé  par  la  loi,  que  s'il  avait  été  fait 
par  toutes  les  parties  intéressées;  et  qu'on  reconnaît,  dans  la  cause,  qu'il 
fut  l'ouvrage  seulement  des  sieurs  Dufour  et  Malivert;  que,  par  consé- 
quent, il  n'a  pu  lier  Lavignac,  qui  n'y  a  concouru  en  aucune  manière, 
auquel  il  n'en  a  été  fait  aucune  notification,  et  qui  est  censé  l'avoir  ignoré 
complètement;  —  Que  si,  dans  l'affaire  Tbévenin  contre  Dufour  et  Ma- 
livert, la  quatrième  chambre  de  la  cour  ne  crut  pas  devoir  prononcer  la 
nullité  de  la  police  du  5  déc.  1820,  c'est  incontestablement  parce  que 
Thevenin  avait  exécuté  la  convention,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  à 
la  cause  l'alinéa  4,  art.  1525. 

Du  15  mars  1829.-G.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Desgranges^  pr. 

(1)  Espèce;  —  (De  Villebresme  C.  syndic  de  la  comp.  l'Eclair.)  —  Le 
syndic  de  la  faillite  delà  société  d'assurances  contre  la  grêle  dite  l'Eclaii 
avait  actionné  le  sieur  de  Villebresme  en  payement  de  deux  actions  no- 
minatives de  5,000  fr.  chacune,  qu'il  prétendait  avoir  été  prises  par  ce 
dernier  dans  la  société.  11  ne  rapportait  aucune  preuve  écrite  de  la  sous- 
cription, mais  il  s'appuyait  comme  commencement  d'écrit  autorisant  l'ad- 
mission de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  :  1*  de  ce  qu'à  la 
datedu  19 fév.  1859,  de  Yillobresmeavait été débitéde  10,000 fr.  surles 
livres  de  la  société  pour  deux  actions  nominatives  portant  les  n»*  91  et92  ; 
2«  dece  que  le  19  nov.  suiv.  il  avait  signé  comme  membre  du  conseil  de 
surveillance,  etconjointement  avec  ses  collègues,  l'état  de  la  caisse  sur  le 
livre  tenu  à  cet  effet;  5«  enfin  de  se  qu'il  avait  approuvé  et  signé  un 
rapport  fait  le  12  fév.  1840  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  par 
la  commission  de  surveillance  dont  il  avait  été  président  rapporteur,  ob 
il  était  dit  que  cent  soixante  actions  nominatives  avaient  été  souscrites, 
lequel  concours  faisait  supposer  d'après  les  statuts  de  la  société  que  deux 
de  ces  actions  étaient  souscrites  par  lui.  —  Le  syndic  complétait  ce 
commencement  de  preuves  à  l'aide  de  présomptions  qu'il  C4>acluait  de  la 
qualité  de  membre  du  conseil  de  surveillance  qui  avait  appartenu  pen- 
dant longtemps  «a  fliear  de  Yillebresne,  ces  fonctioas,  comme  il  vieaf 
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pour  an  eertain  nombre  d'actions  n'engage  pas  le  sooscriptenr, 
alors  que  celui-ci  n'a  pas  été  appelé  dans  l'acte  de  société  qni  a 
été  formé  depuis,  et  qu'il  n'a  pas  donné  de  ratification  (trib.  de 
comm.  de  Paris,  9  août  1827,  M.  Ledien,  pr.,  aff.  Sociétédubar 
eau  dragueur). 

t  t9<l.  Nous  avons  vu  (<tifird,n«8l 5) qu'ani  termes  del'art. 
43  c.  com.,  les  sociétés  en  commandite  doivent  être  publiées, 
comme  les  sociétés  en  nom  collectif,  et  qu'à  cet  effet  on  extrait 
de  l'acte  de  société  doit  être  rerois,  dans  la  qainsaine  de  sa  date, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement,  pour  être 
transcrit  sur  le  registre  et  affiché  pendant  trois  mois  danslasalle 
des  audiences;  que,  de  même,  un  extrait  de  Tacte  de  société  doit 
être  inséré,  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  dans  les  Journaux  dé- 
signés à  cet  effet.  Ainsi,  d'après  cet  article,  le  point  de  départ  du 
délai  de  quinzaine  dans  lequel  les  publications  doivent  être  faites, 
c'est  la  date  de  l'acte  de  société.  Mais  nous  avons  vu  (n«  825)  que, 
dans  le  cas  où  la  société  a  été  formée  sous  une  condition  suspen- 
sive, le  déiai  ne  commence  à  courir  qoe  du  jour  où  la  condition 
s'est  accomplie.  Nous  avons  pensé  également  (o*  82i)  que,  dans 
le  cas  même  où  la  société  est  pure  et  simple,  si  son  point  de  dé- 
part est  reporté  à  une  époque  ultérieure,  la  publication,  à  quel- 
que époque  du  délai  qui  doit  précéder  les  opérations  qu'elle  soit 
faite,  produit  le  môme  effet  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  la  quin- 
zaine de  la  date  de  l'acte  de  société.  —  Une  autre  modiflcation  à 
ladisposition  del'art.  42  semblerait  résulter  de  la  loi  du  n  Juill. 
1856.  Cette  loi,  en  effet,  subordonne  la  constitution  de  la  so- 
ciété à  l'accomplissement  préalable  de  deux  conditions.  Premiè- 
rement, elle  exige  que  toutes  les  actions  aient  été  souscrites  et 
que  le  quart  de  leur  montant  ait  été  versé,  ce  qui  doit  être  con- 
staté par  une  déclaration  notariée  do  gérant  (art.  1,  V.  tn/rà, 
U9  1175);  secondement,  elle  exige,  si  l'apport  de  l'un  des  asso- 
ciés ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  si  cet  associé  stipule  à 
son  profit  des  avantages  particuliers,  que  l'assemblée  générale 
fasse  vérifier  et  apprécier  la  valeur  des  apports  et  donne  son 
approbation  aux  avantages  stipulés.  Ce  n'est  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  double  condition  que  la  société  est  définiti- 
vement constituée.  11  semblerait  naturel  d'en  conclure  quele  délai 
de  quinzaine  dans  lequel  les  publications  doivent  avoir  lieu,  ne 
commence  à  courir  que  du  Jour  où  les  conditions  dont  il  s'agit 
se  trouvent  remplies.  C'est  la  conséquence  qu'en  tire  en  effet  H.  Va- 
vasseur,  n«  38.— Cependant  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que 

d^ètre  dît  ne  pouvant  être  exercées  qoe  par  des  actionnaires  propriétai- 
res d'an  moins  deux  actions  nominatif  es;  il  ajouiait  qu'en  cette  qualité 
le  sienr  de  Yillebresme  devait  vérifier  les  livres,  et  que  s'élant  réellement 
livré  à  ces  vérifications,  il  n'avait  pu  ignorer  qu'il  y  était  porté  comme 
débiteur  de  deux  aclioos  par  lui  souscrites  sous  des  numéros  que  ces 
livres  énonçaient.  —  Le  18  fév.  18i5,  sentence  arbitrale  qui  décide 
que  ces  différentes  circonstances  étaient  insuffisantes  pour  remplacer  un 
engagement  formel  de  la  part  du  sienr  de  Yillebresme,  et,  en  l'absence 
de  cet  engagement,  déclare  Taclion  du  syndic  mal  fondée.  —  Mais^  sur 
laiipel,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris,  da  15  janv.  1844. 

{pourvoi  du  sieur  de  Yillebresme  pour  violation  des  art.  12  et  59  c. 
com.  aux  termes  desquels  toute  société  commerciale  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  doit  être  constatée  par  écrit  et  publiée  dans  certaines 
formes  que  règlent  les  art.  42,  45  et  44  même  code.— L'action  du  syn- 
dic, disait-on,  avait  pour  but  de  faire  reconnaître  le  sieur  de  Yille- 
bresme porteur  de  deux  actions  nominatives  et  de  le  contraindre  à  en 
opérer  le  versement  à  la  société.  C'était  done  au  nom  de  la  société  que  le 
syndic  agissait,  car  son  action  ne  dérivait  que  du  contrat  supposé  passé 
entre  le  sieur  de  Yillebresme  et  les  gérants.  Ainsi  cette  action  n'était 
point  exercée  du  cbef  d'un  tiers  créancier.  Or  à  l'égard  de  ceux  qui  de- 
mandent la  preuve  de  l'existence  d'une  société  à  titre  d'associés,  cette 
société  ne  peut  résulter,  conformément  aux  articles  précités,  qoe  d'un 
acte  public  ou  sous  signature  privée.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  et  tout  autre  genre  de  preuve  leur  sont  interdits  par  ces  disposi- 
tions. —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qoe  le  syndic  de  la  faillite  agissait  au  nom  et 
dans  l'intérêt  des  créanciers  qui,  en  lenr  qualité  de  tiers,  ont  po  invo- 
quer les  règles  du  droit  commun  poor  établir  que  le  demandeur  en  cas- 
sation s'était  rendu  souscripteur  de  deux  actions  nominatives  dans  la  so- 
ciété tombée  en  faillite;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqoé  n'a  violé 
aueone  loi  en  déclarant  que  la  justification  dont  il  s'agit  avait  été  faite 
à  l'aide  d'on  commencement  de  preuves  par  écrit,  soutenu  par  des  pié- 
somptions  graves,  précises  et  concordantes  ;  —  Rejette. 

Du  5  août  184i.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Pataille,  rap.- 
PeUsgle,  av.  géo.,  e,  coof.-Maodaroux-Yertamy,  av. 


les  délais  pour  la  publication  des  actes  de  société  en  eommaadlli 
datent  du  jour  même  de  l'acte,  conformément  aux  art.  42  et  45 
c.  com.,  quoique  la  société  ne  puisse  être  définitivement  eonsti- 
tnée  qu'après  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  n  Juill.  1856  (Agen,  10  mars  1858,  aff. 
Gary,  D.  P.  58.2.  116). 

fli  97.  L'art.  42,  dans  son  dernier  alinéa,  dispose  que  tes 
formalités  de  publication  (le  dép6t  de  l'extrait  an  greffe,  aon 
Insertion  dans  les  joornaux,  l'enregistrement  da  numéro  du 
Journal,  etc.)  seront  observées  à  peine  de  nullité  à  l'égard  des 
intéressés^  mais  que  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  op- 
posé à  des  tiers  par  les  associés.  —  Nous  avons  déjà  tu  (raprd, 
n«  857)  que,  suivant  plusieurs  arrêts,  l'irrégnlarilé  résultant  de 
ce  que  le  numéro  du  journal  où  l'insertion  a  été  faite  n'a  pas  été 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date  emporte  nullité  da 
l'acte  de  société.  Cela  a  été  jugé  également  par  l'arrêt  d'Ages, 
10  mars  1858,  précité. 

fl  1 9  ^.  De  ce  que  l'acte  de  société  en  commandite,  lorsqu'il 
n'a  pas  été  publié  ou  lorsqu'il  a  été  irrégulièrement  publié,  est 
nul  à  l'égard  des  intéressés,  il  faut  conclure  que,  dans  une  tells 
hypothèse,  les  actionnaires  souscripteurs  actionnés  par  le  géraot 
pour  le  versement  d'une  portion  de  leur  mise,  ont  le  droit  ds 
s'y  refuser  (Agen,  lO  mars  1858,  précité). 

1 1  tO.  Mais  11  est  possible  que  cette  société,  annulée  poor 
défaut  de  publicité,  ait  en  pendant  un  certain  temps  une  exis- 
tence de  fait  ;  qu'elle  ait  opéré  et  réalisé  des  bénéfices.  U  est 
certain  que,  dans  ce  cas,  il  devra  être  procédé  pour  le  passé  à 
la  liquidation  de  cette  société  ;  que  les  associés  auront  droit  àU 
restitution  de  leur  mise  et  en  outre  à  une  part  des  bénéfices  (V. 
ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet  suprà,  n**  862  et  suiv.).  —  U  a  élé 
décidé  que,  lorsque  les  formes  de  publicité  prescrites,  à  petns 
de  nullité,  par  les  art.  39  et  42  c.  com.,  pour  rétablissement  des 
sociétés  en  commandite,  n'ont  pas  été  observées,  une  des  parties 
intéressées  peut  être  admise  à  prouver,  comme  le  ferait  un  tiers, 
l'existence  de  la  société,  et  à  demander  par  suite  la  restitutioa 
des  fonds  qu'elle  y  a  versés,  ainsi  qu'une  part  dans  les  profits, 
s'il  y  en  a  (Req.  iO  juill.  1823)  (i). 

1 1  SU.  Il  résulte  de  l'art.  42,  deuxième  alinéa  précité,  que, 
dans  le  cas  où  la  société  en  commandite  n'a  pas  été  publiée,  les 
tiers  peuvent,  vis-à-vis  des  associés,  ou  se  prévaloir  de  laDoUilé 
ou  tenir  la  société  pour  valable,  selon  qu'ils  y  ont  intérêt  (T.  es 

(1)  Espèce  :  —  (Cherest  C.  Darest-BlancheL)—  €  juill.  1820,  mil 
de  la  cour  de  la  Guadeloupe,  qui  statae  ainsi:  —  «Considérant  qi'm 
jugement,  en  date  du  10  fév.  1820,  rendu  aa  profit  dn  sienr  Cuioa, 
contre  le  sieur  Durest-Blanchet,  comme  associé  en  nom  eoltectif  de  la 
maison  Cberest  etcomp.,  prouve  que  cette  société  a  existé  ;—  Coaiidè- 
rant  que  celte  preuve,  établie  en  faveur  d'un  tiers,  ne  peut  avoir  d'eiét 
contre  les  tissociés,  sans  en  produire  également  entre  eux,  et  que  dui 
ce  cas,  le  défaut  d'exécntton  des  articles  du  code  qui  ordonnent  la  pnUidié 
de  l'acte  de  société,  peut  être  suppléé,  aux  termes  de  l'art.  49  da  oèaii 
code; 

»  Considérant  que  la  correspondance  d'un  négociant  le  lie  et  1* 
soumet  à  remplir  Tobligation  qu  il  reconnaît;  que  le  sienr  Cbera$t,ftf 
sa  lettre  du  2  août  1817  au  sieur  Durest^Blanchet,  qu'il  reconnaît  poor 
son  associé,  lui  rend  compte  des  fonds  qui  constituent  lenr  société  es 
commerce  et  de  ses  différentes  opérations  ;  —  Considérant  que  les  livres 
de  commerre,  qui  ont  été  produits,  constatent  le  versemeat  de  laseaiM 
fait  par  le  sieur  Dorest-Blanchet,  pour  son  quart  dans  la  société;  q« 
dans  la  procuration  donnée  par  le  sieur  Cherest  au  sienr  Dorgaad,  il  re 
connaît  également  le  sieur  Durest-Blanchet  comme  asaoeié,  poar  oi 
quart,  dans  ladite  société  de  commerce.»  —Pourvoi. — Arrêt. 

I^  code;— ...Attendu,  sur  le  second  moyen,  qui  consiste  dans  la  vio- 
lation des  art.  59  et  42  c.  com.  :  que  s'il  est  vrai  que  la  soeiéleCks- 
rest  et  comp.,  établie  à  la  Guadeloupe,  étant  en  nom  collectif,  adééln 
rédigée  par  écrit,  à  peine  de  nullité,  entre  les  associés,  cette  nnllilia 
bien  l'effet  d'éter  au  sieur  Duresl-Blancbet  la  qualité  de  sociétaire,  nais 
qu'elle  ne  s'étend  pas  k  le  priver,  dés  qu'il  a  versé  des  fonds  dans  obi 
entreprise  commune,  du  droit  d'en  demander  la  restitution  à  ceai  ^ 
ont  reconnu  les  avoir  reçus,  et  que  la  participation  dans  les  profits,  s'il 
y  en  a,  n'est  qoe  la  jnsle  indemnité  de  ses  avances;  qu'ainsi  l'arrêt  Im- 
vaut  dans  les  faits  et  dans  les  actes  la  preuve  d'une  eréaaoe  en  faiev 
du  sienr  Durest-Blanchet,  a  pu,  sans  violation  des  articles  cités,  «r< 
donner  la  liquidation  et  le  remboursement  de  ce  qui  loi  estdA;— B»* 
jette. 

Du  10  jniU.  1825.-^.  G.«  sect.  req.-MM.  Bottoa  de  GasteUameHb 
pr.^Hua,  rap.-Gahier^  av.  gen.-Dela§ran(e^  av^ 
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qni  a  été  dit  \  cet  égard  suprd,  n-  869  et  soiv.).  —  En  consé- 
quence, ii  a  été  décidé  :  1»  que  le  défaut  de  publicité  d'un  acte 
de  société  en  commandite  ne  s'oppose  paa  à  ce  que  les  créanciers 
d'un  commanditaire  puissent  faire  vendre  les  actions  de  celui-ci 
dans  cette  société^  s*il  résulte  des  registres  et  de  la  correspon- 
dance produite  que  la  commandite  a  été  convenue  et  exécutée 
par  le  versement  du  montant  de  ces  actions  dans  la  caisse  de  la 
société,  et  alors  même  qu'on  oppose  que  d'après  les  conventions 
ce  versement  ne  devait  être  fait  qu'après  la  publicité  donnée  à 
Tacte  de  société  (Ueq.  28  Juin  1827)(1);  —  2»  Qu'en  cas  de  nul- 
lité d'une  société  en  commandite  pour  défaut  de  publication^  le 
commanditaire  ne  peut  être  admis  à  prélever  sa  mise  sur  l'actif 
social,  au  préjudice  des  créanciers  personnels  du  gérant;  qu'il  a 
seulement  le  droit  de  concourir  avec  eni...  Mais  qu'il  ne  peut 
concourir  sur  le  même  actif  avec  les  créanciers  sociaux  (Lyon^24 
Janv.  1845,  aff.  Garrel^  D.  P.  46.  2.  81);  ^  3»  Qu'une  société 
en  commandite  annulée  pour  défaut  de  publicité  ne  conserve  point, 
au  regard  des  tiers,  le  caractère  d'une  communauté  de  fait  pour 
le  passé;  que,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  le  gérant  de  la  société  est 
censé  avoir  exploité  seul  et  sans  associé  son  industrie  ou  son 
commerce,  et  que  les  fonds  versés  entre  ses  mains  par  les  com- 
manditaires sont  réputés  ne  provenir  que  d'un  prêt  ;  qu'en  con- 
séquence, tout  l'actif  possédé  par  ce  gérant  au  Jour  de  la  liqui- 
dation est  le  gage  de  ses  créanciers  personnels,  sans  que  les 
commanditaires  puissent  être  admis  à  exercer  sur  cet  actif  le 
prélèvement  de  leur  mise  :  le  droit  de  ceux-ci  se  borne  à  venir 
en  concurrence,  au  marc  le  franc,  avec  les  autres  créanciers  du 
gérant  (Lyon,  15  Janv.  1856,  aiT.  Gonnet,  D.  P.  56.  2.  225). 

1 1  St .  Nous  avons  déjà  dit  [suprà,  n*  950)  que  les  associés, 
lorsqu'ils  traitent  avec  la  société  comme  tiers  et  en  dehors  de 
leur  qualité  d'associés,  sont  assimilés  aux  tiers  véritables  et 
qu'ils  ont  les  mêmes  droits.  Plusieurs  arrêts  ont  fait  application 
de  ce  principe  au  cas  où  une  société  commerciale,  en  nom  col- 
lectif ou  eu  commandite,  est  nulle  pour  défaut  de  publicité.  — 
Ainsi  il  a  été  Jugé  que  l'associé  envers  lequel  la  société  a  con- 
tracté, soit  dans  un  acte  séparé,  soit  dans  l'acte  même  de  société, 
des  engagements  créant  à  son  profit  des  droits  distincts  de  ceux 
qui  lui  appartiennent  comme  associé,  doit  être  considéré  comme 
un  tiers,  dans  le  sens  de  l'art.  42  c.  com.,  et  que,  par  suite,  la 
nullité  de  l'acte  de  société,  pour  défaut  de  publication,  ne  lui  est 
pas  opposable  ;  qu'il  conserve  contre  chacun  des  associés  (en 
nom  collectif)  l'action  solidaire  établie  par  l'art.  22  c.  com.(Req. 
28  fév.  1859,  air.  Lebouvier,  D.  P.  59.  i.  232);  —  Et  spéciale^ 
ment,  que  le  bail  consenti  par  l'un  des  associés,  à  la  société, 
dans  l'acte  qui  la  constitue,  et  pour  toute  sa  durée,  peut  être 
maintenu  au  profit  de  l'associé  bailleur,  malgré  Tannulation  de 
la  société,  s'il  est  constaté,  en  fait,  que  ce  bail  formait  une  con- 
vention entièrement  distincte  de  la  société,  et  créait  au  profit  du 
bailleur  des  droits  indépendants  de  ceux  attachés  à  sa  qualité 
d'associé  (même  arrêt). 

fl  flS9.  La  nullité  de  l'acte  social  pour  défaut  de  publicité 
ou  pour  n'avoir  pas  été  rédigé  par  écrit  produit-elle,  vis-à-vis 
des  tiers,  cet  effet  de  faire  perdre  à  la  société  son  caractère  de 
société  en  commandite,  d'y  substituer  une  société  de  fait,  à  raison 
de  laquelle  les  simples  bailleurs  de  fonds,  déchus  de  leur  qualité 
de  commanditaires,  se  trouvent  indéfiniment  responsables  des 


(1)  Espèce  :  —  (Swan  C.  Boardon.)  ^-  Eo  1833,  Lemercier  déposa 
•on  bilao.  Dans  son  actif  figare  onze  cent  quatre-vingts  actions,  pour  les 
quelles  il  avait  commandité  la  fabrique  Choisy-le-Roy.  —  Sur  la  de- 
mande des  syndics,  jugement  qui  ordonne  la  vente  de  ces  actions.— 
Opposition  de  la  part  de  Dobignosc,  membre  de  la  société  de  Ghoisy-lo- 
Roy,en  ce  que  cette  société  n'a  jamais  eu  une  existence  légale,  puisque 
l'acte  de  société  n*a  pas  été  enregistré,  et  qu'il  n'a  reçu  aucune  publicité. 
—  Jugement,  et,  sur  l'appel,  arrêt  confirmaUf  de  la  cour  de  Paris,  du 
7  août  1824,  qui  rejette  cette  opposition,  par  le  motif  que  les  formalités 
imposées  par  les  art.  59  et  42  e.  com.  ne  peuvent  être  opposées  aux 
tiers,  par  conséquent  aux  créanciers  étrangers  aux  conventions;  qu'il 
suffit  que  la  commandite  ait  existé  de  fait,  et  qu'elle  existe  ainsi  qu'il  est 
prouvé  :  i*  par  un  acte  représenté,  signé  Dobignosc,  oU  il  déclare  qu'il 
se  référé  aux  statuts  de  la  société,  dont  il  a  parfaite  connaissance;  2«  par 
la  correspondance  de  Dobignosc  et  de  Swan ,  et  par  les  registres  de  Mercier. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  59,  42  c.  com.  et  1315, 1854  c.  civ., 
en  ce  que  la  cour  a  déclaré  que  les  actions  d'une  société  trouvées  en  la 
poeiOMioa  d'an  failli  (allaient  partie  de  son  actif,  bien  que  cette  société 


dettes  de  la  société?  —  Pour  l'afllrmative,  >n  dit  :  la  eonsCItutioa 
de  la  société  par  un  acte  qui  en  marque  les  conditions,  et  la  pu- 
blicité donnée  à  cet  acte  dans  les  formes  tracées  par  la  loi  peu- 
vent seules  faire  connaître  anx  tiers  comment  et  dans  quelles 
limites  les  associés  étaient  engagés.  Faute  de  publication  du 
pacte  social,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'aucun  écrit  n'a  été  ré* 
digé,  certains  associés  sont  mal  venus  à  prétendre  qu'ils  étaient 
simples  commanditaires,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  tenus 
des  dettes  au  delà  de  leur  mise.  Vis-à-vis  des  créanciers,  tous  les 
associés  sont  réputés  associés  au  même  titre,  dès  qu'il  n'existe  pas 
de  preuve  légale  du  contraire,  preuve  qui  ne  saurait  résulter  que 
de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et, 
43  c.  com.  Et,  quant  à  la  solidarité,  elle  est  la  conséquence  de  la 
présomption  que  la  société  est  en  nom  collectii  vis-à-vis  de  tous 
les  associés,  dès  qu'aucun  d'eux  ne  peut  être  considéré,  par  rap* 
port  aux  tiers,  comme  simple  commanditaire.— Il  a  été  jogé,  en 
ce  sens,  que,  la  nullité  d'une  société  commerciale  par  actions 
qui  n'a  été  ni  publiée  ni  même  constatée  par  aucun  acte  authen- 
tique ou  privé  ne  pouvant  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité 
avec  cette  société,  il  en  résulte  qu'aucun  des  associés  ne  peut 
réclamer,  vis-à-vis  des  créanciers,  la  qualité  de  commandilalro, 
pour  se  soustraire  à  la  solidarité  des  engagements  pris  au  nom 
de  la  société  :  que  tous  les  associés,  dans  ce  cas,  se  trouvent 
placés  sous  l'empire  d'une  société  de  fait,  qui,  ayant  pour  but 
des  opérations  commerciales,  a  pour  elTet  de  les  rendre  respon- 
sables au  même  titre,  c'est-à-dire  par  la  voie  solidaire,  des  dettes 
de  la  société  (Lyon,  7  août  I85i,  aff.  Lagorée,  D.  P.  54.  2.  85); 
et  qu'entre  les  associés  la  charge  se  répartit  suivant  la  part  d'in- 
térêt de  chacun  dans  la  société  (même  arrêt). 

On  peut  élever  contre  cette  doctrine  de  sérieuses  objections.  En 
l'absence  dun  acte  public  qui  emporte  pour  tel  associé  obligation 
personnelle  et  solidaire.  Il  semble  que  cet  associé  ne  puisse,  sans 
injustice,  être  tenu  envers  les  tiers  auxquels  ii  est  resté  étranger, 
qui  ne  l'ont  pas  connu,  et,  dès  lors,  n'ont  pas  compté  snr  sa  sol- 
vabilité personnelle;  que  du  moins  il  ne  puisse  être  tenu  envers 
eux  que  suivant  les  termes  de  l'acte  qui  avait  fixé  sa  position  dans 
la  société  et  assigné  à  cette  société  le  caractère  que  les  parties 
avaient  l'intention  de  former.  11  résulte  de  l'art.  42,  alinéa  dernier, 
que  les  tiers,  dans  leurs  rapports  avec  les  associés,  peuvent ,  sui- 
vant leur  intérêt,  ou  considérer  comme  nulle  la  société  non  publiée, 
ou,  au  contraire,  la  tenir  pour  valable.  Or,  s'ils  la  considèrent 
comme  nulle,  ils  ne  peuvent  y  puiser  le  principe  d'une  action 
quelconque  à  exercer  contre  les  commanditaires.  S'ils  la  tiennent 
pour  valable,  ils  doivent  l'accepter  telle  qu'elle  est,  et,  dès  lors,  ils 
ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  intenter,  contre  des  associés  aux- 
quels l'acte  attribue  la  qualité  de  simples  commanditaires,  une 
action  en  responsabilité  personnelle,  indéûnie  et  solidaire.  Telle 
parait  être  aussi  l'opinion  de  M.  Bédarride,  n«  368.— Il  a  été  dé- 
cidé, en  ce  sens,  que  les  créanciers  d'une  société  en  commandite 
qui  n'a  été  ni  publiée  ni  enregistrée,  et  qu'ils  n'ont  pas  connue  au 
moment  ou  Us  contractaient,  ne  peuvent  prétendre  à  la  garantie 
solidaire  de  l'associé  resté  à  l'écart,  malgré  ce  défaut  de  publi- 
cation et  d'enregistrement;  qu'ils  ne  sauraient  soutenir  que  la 
société  était  en  nom  collectif,  s'il  résulte  au  contraire  de  ses 
termes  que  cet  associé  n'a  voulu  être  que  commanditaire.  Jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  ou  dont  la  détermination 

n'eût  aucune  existence  légale  à  défaut  d'avoir  reçu  la  publicité,  et  que  le 
montant  ne  dût  en  être  versé  qu'après  raccompfissement  de  ces  forma* 
lités. — Arrêt. 

La  conm;  —  Attendu  qu'il  n'est  besoin  ni  d'examiner  si  les  créanciers 
de  la  fabrique  de  Ghoisy-le-Roi  sont  des  tiers,  dans  le  sens  prévu  paf 
l'art.  41  c.  com.,  aptes  à  se  prévaloir  de  l'exception  contenue  en  l'art. 
59  du  même  code,  ni  statuer  (ainsi  que  déjà  l'ont  statué  plusieurs  ar^ 
rets  de  la  cour)  que  l'exception  de  l'art.  41  embrasse  également  les  dis- 
positions de  l'art.  59,  comme  celles  de  celui-là,  parce  que,  d'actes  et  de 
faits  constants  dans  la  cause  actuelle,  notamment  des  statuts  portant 
établissement  de  la  société  de  colonisation  américaine,  il  résulte  la  preuve 
écrite  irréfragahle  qu'elle  a  commandité  la  fabrique  Ghoisy-le-Roi,  jus- 
qu'à concurrence  de  quinze  cents  actions  versées,  en  conséquence  de  cette 
stipulation,  dans  la  caisse  delà  fabrique;  d'où  ii  suit  que  Tarrèt,  en  se 
fondant  sur  des  faits  et  des  actes  dont  la  cour  fit  une  juste  appréoialioa 
pour  en  conclure  que  la  commandite  a  été  convenue  et  exécutée,  n'a  pa 
violer  la  loi  invoquée  par  le  demandeur;  -^  Rejette. 

Du  38  Juin  18a7.-G.  C,  tect.  rcq.-MM  Hcurîon,  yr.-Qa(tempe,  rap. 
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éeralt  le  résultat  ^^ime  liquidation  facile  à  étatair  (Req.  28  fév. 
1859,  MM.  Nicias-Oaillard^  pr.,  Nachet,  codb.  rap.^  Raynal^  av. 
gén.,  aff.  syud.  Cb.  Tliaraeyssen).  —  U  a  été  }ugé^  de  même, 
que  l'associé  commanditaire  ne  doit  pas  être  décha  du  bénéflce 
de  sa  commandite  et  déclaré  solidairement  responsable  des  dettes 
de  la  société^  par  cela  seul  que  Tacte  de  société  n'a  été  ni  enre- 
gistré ni  publié  dans  les  délais  prescrits  par  Tart.  42  c.  corn. 
{iTih.  de  com.  de  la  Seine,  6  fév.  1859)  (i). 

flflSS.  Qoe  doit  contenir  l'extrait  des  actes  dont  il  s'agit? 
L'art.  43  en  donne  l'indication  saivante  :  «L'extrait  doit  contenir 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  associés  autres  que 
les  actionnaires  ou  commanditaires,  la  raison  de  commerce  de 
la  société,  la  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  gérer, 
administrer  et  signer  pour  la  société,  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  commandite,  l'époque 
oh  la  société  doit  commencer  et  celle  où  elle  doitflnir.  9— L'art.  44 
ajoute  que  ces  extraits,  pour  les  actes  publics,  seront  signés  par 
les  notaires  rédacteurs,  et,  s'ils  sont  sous  sigaaiure  privée,  par 
les  associés  solidaires  ou  gérants,  soit  que  la  sooiété  se  divise 
ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

Ainsi,  dans  les  commandites,  l'extrait  ne  doit  pas  contenir  les 
noms  des  actionnaires  simples  bailleurs  de  fonds.  Ces  action- 
naires n'exposant  que  des  capitaux,  sans  encourir  de  responsabi- 
lité personnelle  au  delà  de  la  somme  engagée,  il  y  avait, 
non-seulement  inutilité  de  divulguer  leurs  noms  au  public,  mais 
danger,  si  on  l'eût  fait,  d'éloigner  les  capitaux  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  qui  ne  consentent,  en  eflTet,  à  entrer  dans 
une  association  commerciale,  qu'à  la  condition  de  demeurer  in- 
connues. D'ailleurs,  la  nature  même  des  titres  qui  constituent 
les  commanditaires  exigeait  qu'il  en  fût  ainsi.  Essentiellement 
iransmissibles,  ces  titres  peuvent  renouveler  à  cbaque  instant  le 
personnel  de  rassociation.  A  quoi  bon,  dès  lors,  publier  des  noms 
qui  vont  changer  d'un  jour  à  l'autre?  (Gonf.  HH.  Delangle,  t.  2, 
n»  556;  Bédarride,  t.  l,  n»  S72).  Aussi  ce  que  la  loi  exige,  dans 
les  extraits,  c'est  la  mention  des  valeurs  fourtUes  ou  à  fwimir 
par  les  commanditaires.  11  est  essentiel  pour  le  public  et  pour 
les  tiers  qui  désirent  ouvrir  des  rapports  avec  cette  société  de 
connaître  rimportance  des  fonds  dont  elle  peut  disposer,  afin  de 
mesurer  ainsi  l'étendue  de  la  confiance  qu'on  peut  avoir  en  elle 
et  du  crédit  qui  peut  lui  être  accordé.  L'art.  43,  en  exigeant  la 
mention  non-seulement  des  valeurs  fournies,  mais  aussi  des  va- 
leurs à  fournir,  a  pour  objet  d'éviter  un  danger,  une  fraude  an 
préjudice  des  tiers.  Il  est  d'usage  général,  dans  les  sociétés,  d'ac- 
corder des  termes  pour  le  payement  des  actions.  Or,  souvent, 
dans  l'Intervalle  d'un  payement  à  l'autre,  beaucoup  d'actionnaires, 
perdant  leur  confiance,  se  refusent  à  solder  les  termes  ultérieurs, 
préférant  courir  la  chance  d'un  procès  plutôt  que  de  continuer 
leurs  rapports  avec  une  société  qu'ils  considèrent  comme  irrégu- 
Hèrement  fondée  ou.  comme  dolosive.  Il  est  donc  très-Important 
^e  les  tiers  puissent  connaître  le  montant  des  sommes  qui  res- 
tent à  payer,  parce  qu'alors  Ils  sauront  que,  dans  ce  payement 
futur,  il  peut  y  avoir  des  chances  à  courir,  des  mécomptes,  des 
non-valeurs,  chances  qu'ils  feront  entrer  dans  leurs  prévisions  et 
dans  leurs  rapports  d'aflàires  avec  la  société.  Ce  sont  donc  ces 
I  d'apiuréciatUm  «ne  l'art.  43  exige  qu'on  porte  à  la  con- 


^1)  (Henraux  C.  Niquet.) — Lbtribdral  (ap.  délib.  en  ch.  do  cods.); 
—  ^Attendu  que  la  société  qai  a  existé  entre  Hosch  et  Niqaet  était  ea 
Dom  collectif  à  l'égard  do  premier,  et  ea  commandite  à  Tégard  da  se- 
cond ;  —  Qae  si  l'acte  de  société  n'a  pas  été  régulièrement  publié  et 
a'tlché,  la  nature  de  la  société  résulta  noo-seolement  de  tous  les  faits 
de  la  cause,  mais  encore  des  circulaires  adressées  au  commerce,  et  par 
esquelles  Hosch  annonce  «t  qu'il  vient  de  former  noe  société  en  comman- 
dite ,  que  la  signature  n'appartiendra  qu'à  lui,  seul  gérant  responsable;  a 
•^Attendu  que  les  demandeurs  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  ont  fait  con- 
fiance à  Niqaet,  puisqu'ils  ne  savaient  pas  même  qu'il  fftt  commandi- 
laire;  que  cette  qualité  n'a  élé  révélée  qu'après  la  faillite  de  Hosch,  et 
que  Jamais  Niquet  n'est  intervenu  ni  directement  ni  indirectemflnt  dans 
les  relations  commerciales  établies  entre  Hosch  et  les  demandeurs;  — 
Que  non-seulement  il  n*est  pas  justifié  que  Niquet  ait  fait  acte  d'immix- 
tion, mais  qu'il  résulte  au  conlraire  des  faits  de  la  cause  qu'il  s'est  borné 
à  conseiller  à  Hosb  quelques  mesures  de  prudence;  qae  celui-ci  e«t  resté 
naître  de  toutes  ses  actions,  et  qu'il  les  a  exercées  comme  il  l'a  en- 
tendu ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  demaadeors  non  recevables  dans 
Imt  demande^  «te. 


naissance  du  publie.  L'exemple  de  ces  derniers  temps,  comme  le 
fait  remarquer  M.  Delangle,  t.  2,  n«  558,  a  montré  la  sagesse  de 
cette  prescription  de  la  loi.  Les  sociétés  étalent  fondées  avec  des 
capitaux  énormes  (toujours  par  millions);  mais,  comme  les  ver* 
sements  ne  se  faisaient  que  par  fractions  souvent  très-mioimes, 
tout  était  fictif,  et  les  actions^  créées  uniquement  pour  l'agiotage^ 
rapidement  avilies.  De  telle  sorte  que  les  créanciers,  au  lieu  d'un 
gage  réalisé  et  certain,  n'avalent  en  perspective  que  des  procès. 

1 1S4.  Sous  l'ord.  de  1673,  les  commandites,  lorsqu'elles 
étaient  contractées  entre  un  négociant  et  des  gentllbommes  res- 
taient secrètes,  même  quant  à  l'Importance  du  capital  social, 
comme  l'enseigne  Savary.  Le  code  de  commerce  a  concilié  avee 
sagesse,  ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Tropkmg,  n*  2S8,  et 
Delangle,  t.  2,  n«  555,  les  besoins  du  crédit  avec  le  secret  néces- 
saire pour  le  nom  des  personnes.  Lors  de  la  discussion  devant 
le  conseil  d'Etat,  on  avait  proposé  de  Caire  déclarer  que,  dans 
le  cas  où  la  mise  ne  serait  pas  réMsée  au  moment  des  publica- 
tions prescrites,  le  gérant  serait  tenu  de  nommer  le  commandi- 
taire. Mais  cette  proposition  fut  rejetée.  Et  la  loi  s^est  bornée, 
avec  Juste  raison,  à  exiger  la  mention  des  sommes  fournies  ou  d 
fournir,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  ci-dessus. 

Quelle  serait  la  conséquence  de  l^inobservation  de  cette  énon- 
ciation  dans  les  extraits?  La  nullité  prononcée  par  l'art.  42,  der- 
nier alinéa,  pourrait-elle  être  étendue  à  la  disposition  de  Tari 
43,  en  ce  qu'il  y  aurait  connexité  indivisible  entre  les  deu 
articles?  En  tout  cas,  l'art.  43  ne  renferme-t-il  pas,  d'après  la 
forme  de  sa  rédaction,  une  disposition  impérative?  «  L'extrait, 
dit-il,  doit  contenir,  etc.  »  Or,  en  matière  déforme,  une  exécu- 
tion Incomplète  de  la  loi  n'éqolvaut-elle  pas  à  une  omission  abso- 
lue? M.  Delangle,  n*  559,  p.  2fl  et  suiv.,  se  prononce  pour 
l'aflSrmative.  Et,  tout  en  convenant  qu'Usera  rigoureux  de  reodrs 
le  commanditaire  responsable  Indéfiniment  comme  les  associés 
gérants  pour  l'omission  d'une  formalité  à  l'aceomplissement  de 
laquelle  11  n'a  pas  été  appelé,  cet  auteur  enseigne  qu'en  l'abseoce 
de  toute  distinction  dans  ki  loi  sur  ce  point,  renonciation  de  la 
mise  des  commanditaires  est,  tout  aussi  bien  que  les  autres  dé- 
signations prescrites  par  l'art.  43,  un  des  éléments  essentiels  de 
la  publicité,  et  qoe,  lorsque  cette  indication  manque,  les  tiers  sont 
autorisés  à  penser  que,  tout  en  s'attribaant  le  titre  de  commandi- 
taire, celui-ci  n'a  pas  limité  sa  responsabilité  ;  que  c'est  donc  à  lai, 
s'il  veut  mettre  sa  sécurité  à  V^r\  de  toute  atteinte,  à  veillera 
l'accomplissement  exact  des  fermantes  qui  doivent  le  garantir  de 
la  responsabilité  indéfinie.  —  Bt  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que, 
dans  une  société  en  commandite,  lorsque  l'extrait  de  Kacte,  affiché 
dans  la  salle  du  tribunal  de  commerce,  ne  fait  pas  connaître  le 
montant  de  la  mise  des  commanditaires,  ceux-ci  sont  indéfiniment 
obligés  comme  les  associés  collectifs  (Req.  29  fév.  1816}  (2). 

Mais  11  avait  été  Jugé,  en  sens  opposé,  que  l'associé  comman- 
ditaire dont  la  mise  n'a  point  été  mentionnée  dans  l'extrait  rendu 
public  de  l'acte  de  société  ne  peut  être  considéré  comme  associé 
en  nom  collectif,  et  comme  tel  réputé  passible  des  pertes  aa 
delà  des  fonds  par  lui  versés  dans  la  société  (Douai,  8  Janv. 
1814]  (3).  — Ce  dernier  arrêt  ne  tient  pas  compte  d'une  circon- 
stance qui,  dans  le  procès,  était  décisive  contre  lecommandltaire, 
à  savoir  la  signature  de  celui-ci  sur  l'extrait,  extrait  qui,  comme 

Du  e  fév.  1859.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Bourget,  pr. 

(9)  (Gallois  C.  Bocquet  et  Preux.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  qoe 
par  l'analyse  da  contrat  de  société,  qui  n'est  pas  représenté,  le  trlbocal 
de  commerce  de  Lille  a  reconnu  que  l'association  n'était  pas  siniplemeot 
m  commandite  à  l'égard  di  sieur  Gallois,  et  que,  lors  même  qu'il  an- 
rait  eu  cette  qualité  vis-à^yrs  du  sieur  13oidio,  son  associé,  il  ne  nonr- 
rait  s'en  prévaloir  vis-è^vis  des  tiers ,  attendu  que  U  somme  mise  eo 
société  n'a  pas  été  énoncée  dans  l'extrait  affiché  dans  la  salle  da  tribn- 
nal  de  commerce;  —  Oonsidérant  que  eelte  décision  ne  coolrevientà 
aucune  loi  ;  —  RejeHe. 

Du  29  fév.  18ie.-€.  C,  sect.  req.-HM.  Henrioo,  pr.-Flavard,  np. 

(8)  (Gallois  €.  Buiino  et  Vanholnacker.)  —  La  coim  ;— Vu  Tari.  H 
e.  com.,  portant  que  l'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes 
que  jusqu'à  concurreDce  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  àvù^  la 
société;  —  Vu  l'acte  de  société  souscrit  le  28  sept.  18f  1,  par  Gallois 
et  Bôidin  ;  -^  Vu  notamment  Kart.  4  de  cet  acte,  ainsi  eonca  :  «  Càai^ 
les-Alexandre  Boidin  sera  le  seul  gérant  de  la  société  ;  il  en  aura  la 
direction.  Cette  société  sera  en  commandite,  seulement  à  l'égard  es 
Pien»-Jo0Wb  Qsàlm,  q^,  par  oeaséfoealA  ne  swa  repaie  qir'Msswé 
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on  KaTD,  m  désignait  pas^  aa  mépris  de  la  loi,  les  sonunes 
fournies  ou  à  fournir.  —  M.  Bédarride,  en  relevant  anssi  cette 
eirconstance,  capitale  dans  l'espèce^  pense  néanmoins,  d9  583, 
que  f opinion  contraire  est  trop  rigonrease;  qu'il  ne  faut  pas 
oublier  qae  le  commanditaire  doit  rester  étranger  à  la  publicité; 
«[D'il  n'aurait  pas  le  droit  de  la  faire  rectifier;  que^  par  consé-* 
queut,  il  ne  faut  pas^  dans  l'hypothëse»  établir  une  nullité  ab- 
solue, mais  laisser  à  la  conscience  du  Juge  le  soin  de  décider, 
selon  les  cas,  si  les  torts  imputables  au  commanditaire  sont  de 
nature  à  entraîner  contre  lui  la  responsabilité  indéfinie. 

tiSJ(.  Comme  conséquence  naturelle  et  forcée  du  système 
de  précautions  exigé  par  les  art.  43,  43  et  44  précités,  l'art. 
46  veut  qu'on  soumette  aux  mêmes  formes  de  publicité  tontes 
clauses  nouvelles  ou  changements  apportés  dans  l'acte;  et  ce, 
sons  la  peine  de  nullité  portée  dans  le  dernier  alinéa  de  Tart. 
43.  Rien  de  plus  rationnel  que  cette  disposition.  En  effet ,  à 
^ao\  eût  pu  servir  la  publication  des  statuts  et  conditions  con* 
stitntifs  de  l'association  à  son  origine,  si,  pendant  sa  durée,  il 
eût  pu  être  permis  aux  parties  de  les  modifier,  ou  même  de 
s'en  affranchir,  sans  en  prévenir  le  public  et  les  tiers  en  faveur 
desquels  'ces  précautions  ont  été  établies?  —  Les  difficultés 
d'interprétation  soulevées  par  cet  article  sont  examinées  ailleurs 
d'une  manière  générale  (V.  suprà,  n»*  843  et  suiv.)  :  nous  n'a- 
vons à  examiner  la  question  ici  qu'au  point  de  vue  particulier 
de  la  société  en  commandite. 

Il  SU.  Il  est  certain  que,  dans  le  cas  ou  les  modifications 
apportées  à  l'acte  social  quant  aux  obligations  du  commandi- 
taire n'ont  pas  été  publiées,  elles  sont  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers,  si  elles  ont  pour  objet  de  restreindre  ces  obligations.  — 
Ainsi,  il  a  été  }ugé  qu'un  commanditaire  n'a  pu,  par  rapport  aux 
tiers,  après  la  publication  de  l'acte  constitutif,  modifier  son  en- 
gagement sans  donner  à  cette  modification  la  publicité  prescrite 

coBunandîtaire;  n  —  Gonsidéraot  que  conformément  à  l'art.  4i^  même 
code,  l'extrait  de  l'acte  dont  il  s'agit  a  été  transcrit  et  affiché  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Lille  ;  qu'à  la  vérité  on  a  omis  dans  cet  extrait  l'une 
des  Indications  exigées  par  le  §  4,  art.  45,  même  loi,  c'est-à-dire  celles 
des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  Gallois  comme  associé  comman- 
ditaire; que,  d'un  autre  cété,  cet  associé,  en  signant  ce  même  extrait, 
a  fait  plus  que  ladite  loi  n'exigeait  de  lui  ;  mais  qu'en  supposant  appli- 
caJile  h.  rémission  de  la  mise  ou  à  la  formalité  surabondante  de  la  signa- 
ture da  commanditaire  la  peine  prononcée  par  l'art.  4i  pour  le  défaut 
total  de  transcription  ou  d'affiche,  c'est-à-dire  la  nollité  de  l'acte  à  l'é- 
gard des  intéressés,  au  moins  on  ne  peut  étendre  à  l'infraction  de  cet 
art.  i%  la  responsabilité  prononcée  par  l'art.  88  contre  le  commanditaire 
qui  fait  des  actes  de  gestion  ;  -*  Gonsidéraot,  quant  à  ce  dernier  arti- 
cle, que  son  objet  n'a  pas  été  de  défendre  toute  espèce  de  négociations 
entre  le  commanditaire  et  ses  associés,  mais  d'empêcher  que  le  com- 
manditaire, en  traitant  au  nom  de  la  société,  ne  l oblige  indéfiniment, 
tandis  que  lui-même  ne  serait  obligé  personnellement  que  pour  sa  mise, 
on  qu'il  ne  trompe  le  public  en  lui  présentant  un  gage  pins  étendu  que 
celui  qui  aurait  été  fixé  par  l'acte;  ->-  Considérant  que  des  actes  faits 
au  nom  de  la  société  pouvant  seuls  l'obliger,  et  ceux  que  le  commandi- 
taire fait  en  son  nom  personnel  ne  pouvant  nuire  à  la  société  ni  à  dee 
tiers,  il  faut  nécessairement  examiner  dans  la  cause  si  les  actes  imputés 
à  Gallois  sont  de  la  première  ou  de  la  seconde  espèce; .—  Considérant, 
!•  que  la  quittance  signée  Gallois  prouve  bien  que  celui-ci  a  acheté  des 
houblons,  et  qu'il  en  a  reçu  le  prix  de  Boidin  etcomp.;  qu'on  peut  con- 
clure de  ce  fait  que  Gallois  a  revendu  ces  houblons  à  la  société,  mais 
qu'on  ne  peut  en  induire  ni  qu'il  ait  eu  mandat  de  les  acheter,  ni  que 
sans  mandat  il  ait  stipulé  comme  mandataire;  —  8«  Que  la  lettre  du 
même  Gallois  au  frère  de  Boidin  constate  seulement  que  le  commandi- 
taire donnait  quelquefois  au  gérant  les  avis  qu'il  croyait  utiles;— 5<>  Qoe 
d'une  autre  lettre  adressée  à  Boidin  loi-même  il  résulte  que  Galloii  a 
pris  &  Comines  des  renseignements  sur  le  prix  des  cuirs;  que  peut-être 
il  ayait  été  chargé  ou  prié  de  demander  ces  renseignements  et  de  les 
ransmettre  à  Boidin  ;  mais  que  rien  ne  prouve  ni  achat  ni  mandat  d'a- 
cheter ;  qu'il  n'est  pas  question^  dans  cette  lettre,  d'une  aflaire  conclue, 
mais  d'une  affaire  projetée;  que  cette  lettre  n'indique  pas  même  que  les 
renseignements  dont  il  s'agit  aient  été  demandés  an  nom  de  la  société, 
encore  moins  que  OaUois  ait  contracté  pour  elle  ;  —  Attendu  que  cet 
arhat  supposé  par  Buiino  et  Vanholnacker,  et  non  énoncé  dans  la  lettre. 
D'est  pas  plus  constaté  par  les  livres  du  failli  ni  par  aucune  autre  pièce; 
—  Considérant  que  Buzioo  et  Vanholnacker  n'ayant  pas  prouvé  que 
Gallois  ait,  aux  termes  de  l'art.  88  o.  com.,  fait  quelque  acte  de  ges- 
tion, ou  qu'il  ait  été  employé  avec  ou  sans  procuration  pour  les  affaires 
do  la  société,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  Gallois  la  peine  prononcée 
par  cet  article,  ni  de  le  condamner  à  contribuer  au  delft  de  sa  mise  au 
payement  des  dettes  de hà  société;  -Enieodant,  déboute  les  intimés,  etc. 


par  les  aK.  42  et  45  c.  com.;  qu'en  conséquence,  à  défaut  de 
cette  publication,  il  demeure  obligé  an  payement  intégral  de 
l'action  par  lui  souscrite  (Aix,S0  nov.  1840  (l);  Conf.  Rennes, 
S  mai  1849,  aff.  Groquevielle,  D.  P.  51.  1.  93,  et  les  arrêts 
cités  n««  843et6uW.). 

i  i  S7.  Mais  si  ces  modifications  ont  eu  pour  objet,  non  par 
de  réduire  l'obligation  de  l'associé  commanditaire,  mais,  au  con- 
traire, de  l'augmenter.  Il  ne  nous  parait  pas  douteux  que  les  tiers 
pourraient  s'en  prévaloir.  Ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  42  c.  com.,  suivant  laquelle  le  défaut  de  pu- 
blication ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés. 

IflSS.  En  ce  qui  concerne  les  associés  entre  eux,  il  a  été 
décidé  que,  s'il  est  vrai  que  la  convention  par  laquelle  un  com- 
manditaire transporte  an  gérant  une  partie  de  sa  comman- 
dite doive,  à  peine  de  nullité, être  publiée,  conformément  à  l'art. 
46,  le  défaut  de  publication  n'empêche  pas  que  cette  convention 
ne  soit  obligatoire  pour  les  associés  qui  l'ont  souscrite  ;  — 
Qu'ainsi,  lorsque  l'acte  publié  d'une  société  en  commandit* 
exprime  qu'un  immeuble  aétéappoitéàtitre  de  commandite,  si, 
par  contre-lettre  tenue  secrète,  le  commanditaire  a  vendu  cet 
inmieuble  au  gérant,  qui  s'est  reconnu  personnellenient  débiteur 
du  prix,  ce  dernier  ne  peut  (après  la  faillite  de  la  société)  se  re- 
fuser h  payer  ce  prix,  à  la  faveur  de  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
46;  —  ...Alors  d'ailleurs  qu'il  a  accepté  la  cession  que  le  com- 
manditaire a  faite  ultérieurement  de  ce  prix  de  la  vente  (Cass, 
26  août  1845,  air.  Carié,  D.  P.  45.  i.  420). 

Art.  4.  —  Divùnan  du  capital  social  en  actions,  «-^  Taua  des 
actions.^- Actions  nominativesy  actions  au  porteur.  — >  Res* 
ponsabiUté  du  souscripteur,-^ Négociabilité  des  actions. 

t  i  SO.  L'art.  38  c.  com.  s'était  borné  à  dire  :  «  Le  capital 

Du  8  janv.  1814.-C.  de  Douai,  2*  ch. 

(l)  Espèce  :  —  (Syndics  Loubon  0.  Meyronnet  de  Saint-Marc.)  — 
Le  6  mai  1859,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Aix,qui  statue  daut 
les  termes  suivants: — a  Attendu  que  le  sieur  Meyronnet  de  Saint-Mars 
a  souscrit  pour  une  action  à  l'acte  de  société  en  commandite  de  Loubon 
atné;  —  Attendu  qu'après  l'enregistrement  de  cet  acte  il  n'a  pu,  aux 
termes  do  l'art.  46  c.  com.,  être  fait,  par  rapport  aux  tiers,  aucune  mor 
dificalion  aux  obligations  résultant,  pour  ledit  Meyronnet  de  Saint-Mare, 
de  sa  souscription  pour  une  action  sans  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  les  art.  42  et  45  du  même  code;  — Attendu  que,  ces 
formalités  n'ayant  point  été  remplies,  le  sieur  Meyronnet  de  Saint-MarO 
est  demeuré  obligé  au  payement  intégral  de  l'action  par  lui  souscrite; 
—  Attendu  néanmoins  qu'en  annonçant  à  celni-ci  la  constitution  défi-» 
nitive  et  l'ouverture  des  opérations  de  la  société  en  commandite,  Loubon 
lui  a  offert,  par  la  lettre  du  17  août  1857,  de  compenser  jusqu'à  due  con-» 
cnrrence  le  montant  de  son  action  avec  la  somme  que  ledit  sieur  Mey« 
ronnet  de  Saint-Marc  avait  chez  Loubon  antérieurement  à  l'établisse- 
ment de  la  société  en  commandite;  —  Attendu  que,  si,  par  sa  lettre  du 
2  septembre  suivant,  M.  de  Saint-Marc  n'a  accepté 'cette  compensation 
que  pour  une  demi-action,  il  appert  suffisamment  du  contenu  de  sa  lettre 
qu'il  avait  perdu  de  vue  les  termes  et  l'importance  de  son  engagement, 
mais  qne  son  intention  avait  été  d'accepter  la  compensation  qni  lui  était 
proposée  par  Loubon  pour  toute  la  somme  pour  laquelle  il  se  trouvait  en- 
gagé envers  la  société  en  commandite;  —  Attendu  que,  la  compensation 
étant  ainsi  acceptée  par  M.  de  Saint-Marc,  l'exécution  de  réchange 
n'était  plus  qu'une  affaire  de  forme  purement  accessoire;  —  Attendu  que 
le  silence  du  sieur  Loubon  sur  la  lettre  du  sieur  de  Saint-Marc,  et  Tab- 
sence  d'un  règlement  ultérieur  entre  eux,  reçoivent  naturellement  une 
interprétation  plutôt  favorable  qoe  contraire  an  sieur  de  Saint-Marc; 
en  effet,  il  est  présumable  que,  si  M.  de  Saint-Marc  était  venu  en  rè-i 
glement  de  situation  avec  Loubon  atné,  il  aurait  inévitablement  reconon 
à  l'inspection  de  l'acte  qne  sa  signature  l'avait  engagé  pour  une  action 
entière,  et  que,  dès  lors,  il  n'aurait  pas  hésité  d'effectuer  pour  toute  l'im- 
portance de  son  obligation  l'échange  qui  lui  avait  été  proposé  par  Lou- 
bon ;  —  Attendu  encore  que  la  créance  du  sieur  Meyronnet  de  Saint- 
Marc  sur  le  sieur  Loubon  était,  à  la  date  du  iT  aodt  1857,  tonte  échue 
et  exigible;  qu'au  moment  où  Loubon  aîné  en  mettait  le  montant  à  sa 
disposition  par  l'offre  de  compensation  qu'il  lui  adressait,  il  était  devenu 
gérant  de  la  société  en  commandite,  et  agissait  en  cette  qualité;  qu'il  est 
juste  autant  qu'équitable  d'admettre  la  compensation  pleine  et  entière  des 
80,000  fr.,  montant  de  l'action  sousorito  par  M.  de  Saint-Mare  à  l'aete 
de  commandite  de  Leubon  atné,  avec  une  somme  égale,  dont  Loubon  •• 
reconnaît  débiteur  envers  lui.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  co  jr  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  50  nov.  18iO.-G.  d'Aix,  1»eh.-MM.  Pataille,  i«  pr^^Deseltierti 
'  |«r  av.  gén.,  e«  conf.-Bédarride  et  Mollet,  av. 
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des  soefétéfl  en  eommandite  pourra  ausiiétre  divisé  en  actûmSf 
Bans  aucune  antre  dérogation  aux  règles  établies  ponr  ce  genre 
de  société.  »  —  Par  oes  derniers  mots  de  l'article  :  sans  aucune 
autre  dérogation  eic.,  la  loi  entend  que^  nonobstant  la  division 
du  capital  par  actions,  il  est  indispensable  que  parmi  les  action- 
naires il  y  en  ait  qui  soient  responsables  et  solidaires,  et  qui  ne 
puissent  se  décharger  de  celte  responsabilité  par  la  cession  de 
leurs  actions.— y.  M.  Holinier(p.  463 et  464],  qui  expose Tbistori- 
que  de  la  rédaction  de  cette  disposition  au  sein  du  conseil  d'Etat. 
t  fl  40.  Le  laconisme  de  l'art.  38  c.  com.  avait  donné  nais- 
sance aux  abus  de  la  spéculation  et  à  plusieurs  difficultés  d'inler^ 
préldtlon  :  le  taux  de  chaque  action  pouvait-il  être  fractionné 
d'une  manière  arbitraire  et  infinitésimale?  —  Les  actions  pou- 
vaient-elles èlre  au  porteur  ou  ne  devaient-elles  être  que  sim- 
plement nominatives?— Chaque  souscripteur  était-U  responsable 
indéfiniment  jusqu'au  payement  intégral  doses  actions? — La  loi 
des  17-23  Juin.  1856  s'est  proposé  de  pourvoir  à  Tinsuflisance du 
code  de  commerce  sur  ces  différents  points. 

i  f  41 1 .  Taux  des  actions.  —  A  la  différence  du  code  de  com- 
merce, le  législateur  de  18X6  a  déterminé  lui-même,  selon  l'ira- 
porlance  du  capital  social,  un  minimum  de  coupure,  au-dessous 
duquel  le  taux  des  actions  ne  pût  jamais  descendre.  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  \,  §  i,  de  la  loi  des  n-23  julll.  I856,ainsl 
conçu  :  «  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser  leur 
capital  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de  iOG  fr., 
lorsque  ce  capital  n'excède  pas  200,000  fr.,  et  de  moins  de 
500  fr.,  lorsqu'il  est  supérieur.  »  —  Celle  disposition  restrictive 
a  pour  but  de  prévenir  le  retour  de  manœuvres  frauduleuses  qui 
faisaient  un  grand  nombre  de  dupes  dans  les  classes  laborieuses. 
En  effet,  on  a  vu  beaucoup  de  sociétés  dont  le  capital  60Cial  ne 
ee  comptait  que  par  plusieurs  millions  et  qui  avaient  autorisé 
la  coupure  de  leurs  actions  à  20,  à  i  5,  à  10,  à  5  et  même  à  i  fr.  ! 
Ce  n'élalent  plus  des  actions,  mais  des  billets  de  loterie,  comme 
on  l'a  dit  avec  raison  (rapport,  D.  P.  56.  4.  1 10,  n^SO).  ^  De 
Bemblables  valeurs,  qui  n'étaient  créées,  d'ailleurs,  que  pour  les 
entreprises  qui  n'avalent  aucun  fondement  sérieux,  aucune  es- 
pèce de  chances  de  succès,  se  plaçaient,  au  moyen  d'annonces 
pompeuses,  parmi  les  artisans,  les  ouvriers  et  domestiques,  qui, 
moins  clairvoyants  et  plus  crédules,  se  laissaient  séduire  tout  à 
la  fols  et  par  la  modicité  du  prix  de  l'action  et  par  la  perspective 
des  avantages  considérables  qu'on  ne  manquait  pas  de  leur  pro- 
mettre. On  a  pensé^  en  i  856,  que  pourcelte  classe  de  personnes, 
que  pour  les  petits  capitalistes  qui  n'auront  pas  devant  eux  une 
économie  de  lOO  on  de  500  fr.,  le  meilleur  placement  était  dans 
les  caisses  d'épargne  et  non  dans  les  sociétés  en  commandite. 
C'est  ce  qui  est  exprimé  par  l'exposé  des  motifs,  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Depuis  quelque  temps,  on  a  pu  remarquer  que 
dans  beaucoup  de  statuts  le  capital  social  est  divisé  en  fractions 
d'une  très-faible  valeur.  Il  y  a  des  actions  de  50  fr.,  de  20  fr., 
de  5  fr.  On  comprend  quelle  classe  de  personnes  on  veut  exploi- 
ter, et  à  quelle  espèce. de  capitaux  on  fait  appel  lorsqu'on  émet 
de  pareilles  valenrs.  Les  actions  réduites  à  de  si  misérables  pro- 
portions sont  destinées  à  ceux  qui,  par  leur  condition  sociale, 
sont  le  moins  capables  d'apprécier  les  chances  auxquelles  ils 
s'exposent;  évidemment,  elles  sont  faites  pour  s'introduire  dans 
les  plus  petites  bourses,  celles  précisément  pour  lesquelles  les 
pertes  sont  les  plus  cruelles;  elles  sont  préparées  pour  s'emparer 
des  modestes  économies  qui,  an  lieu  de  se  hasarder  dans  les  pé- 
rils de  la  spéculation,  doivent  aller  s'accumuler  dans  les  caisses 
d'épargne.  C'est  surtout  pour  la  protection  de  ces  Intérêts  que  la 
loi  doit  se  montrer  vigilante  et  sévère.  »  —  Il  ne  faut  pas  voir 
dans  cette  disposition  de  la  loi,  comme  quelques  esprits  ontsem- 

(1)  Espèce  :  —  (Dorvîlle  C.  Delaroqae.)  —  C'est  ce  que  le  tribunal 
cinl  dd  la  Seine  a  jugé  en  ces  terme»  : — «  Attendu  que  le  capital  d'ane 
société  en  commandite  pent  se  diviser  en  actions,  comme  celui  de  toute 
autre  société  ;  que,  n'y  avant  dans  la  loi  aucune  interdiction  du  mode 
de  transfert  des  actions,  le  juge  ne  peut  créer  lui-même  des  prohibi- 
tions ;  que  le  transfert,  par  la  remise  du  titre,  n'a  rien  d'incompatible 
avec  la  commandite ,  puisque  alors  même  qu'il  faudrait  transférer  par 
tcte  signifié  au  gérant,  celui-ci  n'aurait  aaeun  droit  de  refuser  le  nou- 
veau propriétaire,  si  Tacte  ne  le  lui  donne  pas  d'une  manière  expresse; 
—  Que  la  prohibition  faite  au  commanditaire  de  s'immiscer  dans  î'ad- 
ministratioo,  loin  de  s'opposer  &  la  cession  par  simple  remise  do  titm 


blé  le  craindre,  la  création  d'une  espèce  d'aristocratie  entre  les 
capitaux,  mais  un  obstacle  salutaire  contre  le  retour  des  scandales 
que  l'esprit  d'agiotage  et  d'escroquerie  avait  multipliés  sons 
l'empire  de  la  législation  précédente. 

Pourles  sociétés  dont  le  capital  social  sera  de  201  à  300,000  fr., 
le  minimum  de  500  fr.,  fixé  par  la  disposition  ci-dessus  pour  le 
taux  des  actions,  parait  trop  élevé  à  M.  Bravard  (p.  19).  Une 
société  constituée  avec  un  pareil  capital,  dit-il,  surtout  pour  les 
grands  centres  dépopulation  et  de  richesse,  comme  Paris,  Lyon, 
Bordeaux,  etc.,  étant  une  entreprise  qui  ne  sort  pas  des  propor- 
tions les  plus  ordinaires,  c'est  priver  les  commandites  de  leur 
plus  grand  moyeu  de  succès,  en  éloignant,  par  ce  cbillre  élevé  de 
500  fr.,  les  petits  capitaux  auxquels  cependant  un  pareil  plao^ 
ment  aurait  parfaitement  convenu. 

1 1 49.  Les  actions ,  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  créées 
à  un  taux  excédant  le  minimum  prescrit,  pourront-elles  être  di- 
visées en  coupons,  dans  la  mesure  et  suivant  la  nouvelle  règle 
prescrite  par  la  disposition  précitée?  L'affirmative  n'est  pas  dou* 
teuse  :  la  loi,  en  effet,  ne  parle  pas  seulement  des  actions ,  mate 
aussi  des  coupons  d'actions.  Donc  chaque  action  pourra  êtrs 
fractionnée  en  coupons,  pourvu  que  la  fraction  ne  80it]amali 
inférieure  soit  à  100  fr.,  soit  à  500  fr.,  selon  l'importance  do 
chiffre  du  capital  social  (Conf.  M.  Bédarride,  p.  54).  Les  lo- 
tions ou  coupons  d'actions  sont  indivisibles  (art.  54  c.  oom.; 
V.  suprà,  n»  n  1 T)). 

i  i  4S.  La  disposition  de  la  loi  de  1856  dontnons  venons  de 
nous  occuper  (sur  le  taux  des  actions  ou  coupons  d'actions)  n'est 
applicable  qu'aux  sociétés  futures;  elle  ne  l'est  pas  aux  soclétéi 
déjà  existantes  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi.  Outre  qu'on 
peut  invoquer  ici  le  principe  général  que  les  lois  n'ont  pas  d'effet 
rétroactit,  l'art.  15  de  la  loi  de  1856  indique  quelles  sont  cellei 
de  ses  dispositions  qui  sont  applicables  aux  sociétés  déjà  exis- 
tantes ;  et  au  nombre  de  ces  dispositions  ne  figure  pas  le  §  i^ 
de  l'art.  J*'.  il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  où,  le  capital  d'uneso- 
ciété  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  étant  de  plus  de 
200,000  fr.,  les  statuts  contiendraient  la  faculté  de  porter  le  ca> 
pital  à  une  somme  plus  élevée  par  suite  d'une  nouvelle  émissioa 
d'actions,  ces  actions  pourraient  être  de  moins  de  500  fr.,  con- 
formément aux  statuts.  C'est  aussi  le  sentiment  de  H.  Rivière, 
n»  140.  —  Cet  auteur  va  même  plus  loin  (n«  Ul):  il  pense  qu'oo 
devrait  décider  de  même,  toujours  dans  l'hypothèse  d'une  so- 
ciété antérieure  à  la  loi,  encore  bien  que  l'émission  d'actions 
nouvelles  n'eût  pas  été  prévue  et  autorisée  par  les  statuts  sociaox. 
Ces  actions  nouvelles  pourraient,  selon  lui,  être  émises  à  on  taax 
Inférieur  à  500  fr.  Nous  le  croyons  également:  c'esl  làone  coo- 
séquence  du  principe  de  non-rétroactivité. 

1 1 44.  Actions  nominatives,  actions  au  porteur,  —  Les  ae- 
tions  peuvent  être  ou  nominatives,  c'est-à-dire  Indiquant  le  nom 
du  souscripteur,  ou  au  porteur.  Les  premières  ne  peuvent  se 
transmettre  que  par  la  vole  de  transferts  constatés  par  déclara- 
tions inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  du  gérant  et  des 
parties  intéressées.  Quant  aux  secondes,  elles  seul  valabiemeoi 
transférées  par  la  simple  remise  du  titre,  sans  Inscription  sor 
les  registres  de  la  société  (Paris,  14  fév.  1832]  (i). 

Avant  la  loi  de  1856,  les  actions  des  commandites  étalent  soit 
nominatives ,  soit  an  porteur,  selon  le  gré  des  gérants  et  fonda- 
teurs des  sociétés.  Et,  en  présence  du  manquede  clarté  de  l'art.  S8 
c.  com.,  une  question  qui  a  eu  du  retentissement  s'était  élevée  :  la 
question  de  savoir  si  la  création  d'actions  sous  forme  de  titre  au 
porteur,  formellement  jpermise  par  l'art.  55  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, nedevait  pas  être  proscrite  comme  contraire  à  la  nature, 
à  l'essence  de  la  commandite  :  1«  en  ce  que,  dans  cette  espèce 

prouve,  au  contraire,  que  le  gérant  n'ayant  aucun  intérêt  au  changemeel 
de  commanditaire,  ne  peut  être  fondé  à  te  critiquer  ;  que,  si  le  ooive» 
propriétaire  ne  s'est  pas  fait  connaître,  il  en  résulte  seulement  que  i« 
gérant  ne  pourra  jamais  l'appeler  aux  assemblées  ni  aux  distribuUeM 
qui  pourront  être  faites;  que,  d'ailleurs,  le  titre  étant  an  porteur,  ki 
tiers  ont  dû  ajouter  foi  à  renonciation  ainsi  faite  par  U  société  ellt- 
même;  que  ,  dès  lors,  Delaroque,  nanti  de  ses  actioas,  a  droit  delei 
conserver.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coofime. 

Du  14  fév.  185a.-<:.  de  Paris,  V  ch.-MM, Seguier,  !•'  pr,-lliiler, 
av.  gén.f  c.  cooL-Ch.  Ledm  et  Dubois,  av* 
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de  société^  les  fndIvidQS  s'associant  en  considération  de  la  per- 
tonne  môme  des  uns  et  des  autres^  créer  des  actions  au  porteur, 
c'était  permettre  que  les  associés  demeurassent  perpétuellement 
étrangers  les  uns  aux  antres;  2<*  en  ce  que  les  tiers  ne  sauraient 
à  qui  s'adresser  pour  exercer  le  recours  que  la  loi  leur  assure  ; 
z^  en  ce  que  les  associés  commanditaires  pourraient  toujours, 
MIS  le  régime  des  actions  au  porteur,  s'immiscer  dans  Tadmi- 
Disiratipn  sociale,  sans  responsabilité  et  au  mépris  des  plus  sé- 
vères probibitions  de  la  loi.  Cette  tbèse,  soutenue  d'abord  par 
un.  Locré  (sur  les  art.  35  et  38  c.  com.).  Pardessus  (t.  4, 
u*  1033),  Horson  (Quest.,  t.  i,  p.  450),  fut  ensuite  appuyée  par 
une  consultation  rédigée,  en  1827^  par  MH.  Persil  père  et  Dupin 
aîné,  alors  avocats. 

Mais  la  tbèse  contraire,  soutenue  dans  des  consultations,  éga- 
lement fort  babiles,  de  MM.  Dupin  jeune  et  Odilon-Barrot,  et  sur- 
tout de  M.  Devaux-du-Cber  (Y.  le  texte  dans  notre  première  édi- 
tion, V»  Société,  p.  135,  et  D.  P.  52.  1.  107),  avait  prévalu  de- 
vant les  tribunaux.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  que  le  capital 
d'une  société  en  commandite  pouvait  être  divisé  en  actions  au 
porteur  (Paris,  7  fév.  1832)  (l).  —  MM.  Troplong, n«  147  et  suiv. 
et  169;  Delangie,  n«  500  et  suiv.;  Molinier,  n««  522  et  suiv.; 
lialepeyre  et  Jourdain,  p.  1 43  et  suiv.  ;  Mollot,  Bourses  de  com., 
p.  200,  avalent  adopté  cette  dernière  opinion,  conforme  à  un 
usage  déjà  ancien  et  éminemment  favor&ble  au  développement  du 
commerce  et  des  institutions  de  crédit.  La  création  de  l'action  au 
porteur  n'était-elle  pas  autorisée,  d'ailleurs,  par  la  lettre  même 
de  l'art.  38  c.  com.t  Cet  article,  qui  fait  suite  aux  dispositions 
qui  ont  organisé  la  société  anonyme,  ne  se  liait-il  pas  d'une  ma- 
nière certaine  aux  art.  34  et  35,  qui  permettent  de  diviser  le 
capital  social  de  la  société  anonyme  en  actions  soit  nominatives, 
soit  an  porteur?  Le  mot  aussi  de  l'art.  38  ne  l'indique-t-il  pas 
avec  évidence?  Ne  démontre-V-il  pas  que  le  législateur  a  entendu 
établir  une  parfaite  conformité  entre  la  société  anonyme  et  la 
commandite ,  sous  le  point  de  vue  de  la  division  du  capital  so- 
cial? C'est  la  conviction  de  M.  Troplong,  qui  réfute  avec  dévelop- 
pement les  raisons  alléguées  par  les  adversaires  de  cette  opinion 
[V.  aussi  les  consultations  indiquées). 

f  1 44(.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  actuelle  des  1 7-23  juill.  1 856 
tranche  toute  difficulté  à  cet  égard.  La  forme  à  donner  aux  ac- 
tions des  commandites  n'est  plus  abandonnée  à  l'arbitraire  des 
gérants  et  fondateurs.  Ces  actions  seront  d'abord  nominaiivesy 
et  ne  pourront  prendre  ensuite  la  forme  d'un  titre  au  porteur 
qu'après  leur  entière  libération.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  2, 
qui  porte  :  «  Les  actions  des  sociétés  en  commandite  sont  nomi- 
natives  jusqu'à  leur  entière  libération.» 

Quelle  est  la  pensée  qui  a  dicté  cette  disposition?  On  avait  re- 
marqué que  l'action  au  porteur,  lorsqu'elle  est  autorisée  dès 
le  début  de  la  société,  suscite  des  embarras,  rend  difficile  la  réa- 
*lisation  du  capital  social,  et  favorise  singulièrement  l'agiotage. 
C'est  ce  que  le  rapport  signale  clairement  dans  les  termes  qui 
snivent  :  «  Personne ,  en  effet ,  n'ignore  les  abus  auxquels  a 
donné  lieu  le  droit  de  créer  des  actions  au  porteur  dès  l'origine 
d'une  société.  L'action  au  porteur,  d'une  négociation  si  facile,  si 
prompte,  qui  ne  laisse  aucune  trace  de  son  passage,  se  prête 
merveilleusement  au  jeu  et  à  l'agiotage.  Telle  personne,  qui  ne 
voudrait  pas  mettre  sa  signature  sur  un  papier  décrié  par  l'opi- 
nion, volt  ses  scrupules  s'évanouir  quand  son  nom  doit  rester  ca- 
ebé.  Parmi  tous  ces  souscripteurs,  qui  s'agitent  à  l'annonce  d'une 
entreprise  nouvelle,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  n'entrent  dans 

(1)  Dipto  ;  —  (Alary,  etc.  C.  Lecomte.)  —  Le  14  août  1830,  ju- 
gement ainsi  conça  :  —  «  Attendu  qu'en  thèse  générale  la  société  en 
eomnandite  doit  être  considérée  comme  un  contrat  mixte  qui  participe 
tont  à  la  foii  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  société  anonyme; 
qu'il  emprunte  à  la  première  ses  gérants,  à  la  seconde  ses  capitaux  ci- 
vils; que  la  seule  différence  qui  existe  entre  le  contrat  de  la  société 
anonyme  réside  dans  l'autorisation  du  gouvernement  et  la  responsabi- 
lité des  gérants  ;  que ,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  ait  un  lien  de  droit 
indéfini  pour  les  gérants  qui  sont  associés  en  nom  collectif,  il  faut  re- 
connaître qu^il  n'y  a  qu'une  association  de  capitaux  pour  les  comman- 
ditaires; qn'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  25  c.  com.,  ils  ne  sont  que 
simples  bailleurs  de  fonds;  que^  suivant  les  dispositions  des  art.  25  et 
45,  leurs  noms  ne  peuvent  faire  partie  de  la  raison  sociale ,  ni  même 
Itie  rétélés  dans  les  extraits  des  actes  dont  la  publication  est  prescrite; 
ÇQ'enffa,  après  avoir  posé  dans  les  art.  54  et  55  que  les  sociétés  anonymes  | 
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la  société  que  pour  en  sortir  le  plus  vite  possible,  qui  courent  après 
des  bénéfices  sans  risques ,  qui  attendent  tout  de  la  prime  des 
actions  et  rien  de  la  société  !  C'est  l'émission  des  titres  qui  est 
devenue  le  commerce  lui-même;  c'est  sur  ces  titres,  c'est  sur 
des  promesses,  sur  de  simples  éventualités,  avant  toute  opéra- 
tion sociale,  que  s'établit  la  hausse  ou  la  baisse,  puis  on  se  re- 
tire de  cette  société,  qu'on  n'a  fait  que  traverser,  pour  courir  à 
d'autres  spéculations.  La  loi  se  proposant  de  diminuer  l'agio- 
tage et  de  constituer  des  sociétés  sérieuses ,  cette  disposition 
rentre  dans  son  esprit.  C'est  surtout  à  l'origine  des  sociétés  qu'il 
faut  saisir  l'agiotage,  car  c'est  alors  que  le  charlatanisme  agit 
avec  succès.  On  est  encore  dans  l'inconnu,  dans  la  période  des 
illusions  et  des  entraînements  ;  plus  tard,  le  capital  sera  versé, 
l'entreprise  aura  marché,  on  saura  ce  qu'elle  produit.  Or  l'obli- 
gation d'être  en  nom  Jusqu'au  versement  de  tout  le  capital  tend 
évidemment  à  éloigner  des  sociétés  tous  ces  actionnaires  no- 
mades, qui,  n'y  apparaissant  que  pour  Jouer  sur  lea  titres,  n'ap- 
portent aussi  à  la  société  qu'un  capital  factice  et  une  ombre  de 
vitalité.  Cette  disposition  a  pour  elle  le  droit;  elle  offre,  il  est 
vrai,  des  inconvénients;  mais  elle  a  ce  grand  avantage,  celui  qui 
nous  touche  surtout  :  c'est  qu'elle  attache  aux  sociétés  des  com- 
manditaires sérieux ,  vraiment  intéressés  à  leurs  destinées.  On 
n'a  pas  un  capital  vraiment  souscrit,  quand  le  souscripteur  ori- 
ginaire peut  se  retirer  d'une  entreprise,  après  un  versement  par- 
tiel ;  c'est  compromettre  le  succès  de  la  société.  Viennent  les 
orages,  et  ce  capital  disparaît,  s'évanouit,  emportant,  avec  la  for- 
tune et  la  liberté  du  gérant,  la  garantie  des  tiers  et  des  créan- 
ciers.» —  Un  député,  M.  Millet,  avait  proposé  d'interdire  les 
actions  au  porteur  ;  mais  cette  mesure  radicale  a  été  repoussée. 
—  Cependant  certaines  législations  étrangères  ont  proscrit  dans 
les  sociétés  en  commandite  l'émission  d'actions  au  porteur. 
V.  code  de  com.  hongrois,  art.  56;  code  russe,  art.  22;  code  de 
Wurtemberg,  art.  23  (Anthoine  de  Saint-Joseph,  Concordance  des 
codes  de  commerce,  introd.,  p.  21;  Y.  aussi  suprà,  n»*  67  et  68). 

i  t4e.  Pour  que  les  actions  nominatives  puissent  être  con- 
verties en  actions  au  porteur,  il  ne  sufl9t  pas  que  le  capital  des 
actions  qu'il  s'agit  de  convertir  ait  été  versé ,  il  est  nécessaire 
que  toutes  les  actions  aient  été  libérées.  L'art.  2  de  la  loi  ne  le 
dit  pas  clairement.  Mais  c'était  bien  la  pensée  des  auteurs  de  la 
loi,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  termes  suivants  du  rapport  :  «  Plus 
tard  le  capital  sera  versé;  l'entreprise  aura  marché  :  on  saura 
ce  qu'elle  produit.  Or  l'obligation  d'être  en  nom  Jusqu'au  verse- 
ment de  tout  le  capital  tend  évidemment  à  éloigner  des  sociétés 
tous  les  actionnaires  nomades...  »  (Conf.  M.  Rivière,  n<»  42). 

1149.  Responsabilité  des  souscripteurs. — Négociabilité  des 
actions.-^  La  conséquence  forcée  du  caractère  nominatif  des  ac- 
tions jusqu'à  leur  entière  libération,  établie  dans  l'art.  2  ci-dessus, 
était  la  responsabilité  des  souscripteurs.  En  effet,  la  forme  au  por- 
teur aurait  rendu  illusoire  ta  responsabilité  du  cédant.Cette  restric- 
tion en  appelait  une  seconde,  qui  est  le  corollaire  de  la  première  : 
c'est  la  défense  de  négocier  les  actions  avant  le  versement  d'une 
certaine  quotité  sur  leur  valeur  (les  deux  cinquièmes).  Telle  est 
la  double  condition  exigée  par  l'art.  3  de  la  loi  des  17-23  Juill. 
1856,  ainsi  conçu  :  «  Les  souscripteurs  d'actions  dans  les  so- 
ciétés en  commandite  sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
responsables  du  payement  du  montant  total  des  actions  par  eux 
souscrites.  —  Les  actions  ou  coupon;^  d'actions  ne  sont  négocior 
blés  qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes.»  Par  cette  dis- 
position, la  loi  de  1856  tranche  une  question  antérieurement 

peuvent  être  divisées  en  actions  au  porteur^  le  législateur,  dans  l'art. 
58,  ajoute  que  le  capital  des  sociétés  en  commandite  peut  être  aussi 
divisé  en  actions  ; 

»  Attendu  qu'en  posant  ce  principe ,  la  loi  n'établit  aucune  distinc- 
tion ;  qu'il  faut  en  conclure  qu'elle  a  permis  ce  qu'elle  n'a  pas  dé- 
fendu; que  les  nullités  sont  de  droit  étroit;  qu'elles  ne  peuvent  être 
suppléées ,  lorsqu'elles  ne  sont  point  écrites  ;  —  Attendu ,  au  surplus , 
que,  si  par  l'effet  du  contrat  de  société  passé  entre  les  sieurs  Armand , 
Lecomte  etcomp.^  il  peut  arriver  qu'une  grande  portion  de  la  comman- 
dite ne  soit  pas  fournie,  quelque  grave,  quelque  dangereuse  que  soit 
cette  éventualité,  les  tiers  ni  les  associés  n'en  peuvent  prétendre  cause 
d'ignorance,  puisqu'il  leur  a  été  loisible  de  connaître  les  stipulations  so- 
ciales avant  de  contracter.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Da  7  fév.  i8S2.-G.  de  Paris,  V^  cb.-M.  Séguier,  1'^  pr. 
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controversée,  sur  les  effets  de  la  cession  d'actions  non  libérées. 
-^  Afln  de  bien  saisir  Tesprit  de  cette  disposition,  Vabns  auqael 
elle  entend  porter  remède  et  les  effets  qu'elle  doit  produire,  il 
Caat  indiquer  ici  ce  qui  se  passe  dans  la  pratique,  lors  de  la 
souscription  des  actions. 

flt4S.  Sous  un  régime  de  sociétés  en  commandite  rigou- 
reusement combiné,  on  ne  devrait  délivrer  de  titres  d'aotions 
aux  commanditaires  que  contre  le  versement  intégral  des  actions 
souscrites.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  la  plupart  du  temps,  et 
afln  de  donner  plus  de  facilité  aux  actionnaires,  on  accorde  plu- 
iiâurs  terfMê  pour  le  payement  de  chaque  action,  à  des  époques 
ultérieures  diversement  échelonnées.  D'ailleurs^  le  versement  in- 
tégral immédiat  du  montant  des  actions  non-seulement  pourrait 
être  d'une  réalisation  difficile,  mais  pourrait  devenir  un  embarras 
et  une  charge  pour  la  caisse  sociale.  Tant  que  l'action  ou  les  ac^ 
tiens  ne  sont  pas  entièrement  libérées,  on  ne  délivre  aux  souscrip- 
teurs qu'un  titre  provisoire^  connu  sous  le  nom  ûe  promesse  d'ac^ 
lîon;  et  ce  n'est  qu'après  le  versement  intégral  des  valeurs  sous- 
erltee  qu'on  échange  la  promesse  d'action  contre  le  titre  définitif. 

tt  €9,  Ces  promesses  d'aotions,  quelque  minime  que  fiit  la 
quotité  d'abord  versée  par  le  souscripteur,  étaient  négociables 
avant  la  loi  de  1 856,  laquelle,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'en 
permet  désormais  la  négociation  qu'après  le  versement  des  deux 
cinquièmes.  Or  la  cession  de  ces  titres,  qu'il  s'agisse  d'actions  no- 
minativeê  ou  d'actions  au  porteur,  devait-elle  avoir  pour  effet  de 
faire  disparaître  les  obligations  du  souscripteur  primitif,  pour 
ne  plus  donner  de  recours  à  la  société  et  aux  tiers  intéressés  que 
contre  le  eessionnaire,  à  i'eflet  d'obtenir  le  payement  des  termes 
restant  dus  sur  le  titre  cédé?  La  question  était  controversée  et 
avait  été  jugée  en  sens  divers.  —  D'une  part,  quelques  auteurs 
(MM.  Pardessus , n»  i043-2io  ;  Malepeyre et  Jourdain,  p.  200  et  s.) 
s'étaient  prononcés  pour  l'affirmative,  sur  le  motif  que  c'est  Tôt;- 
fton  seule  qui  est  ^^ïn'cfi,  et  non  les  individus  parles  mains  de 
qui  elle  peut  successivement  passer.  Et  il  avait  été  jugé,  dans  ce 
sens,  que,  dans  les  sociétés  par  actions  transmissibies  à  la  simple 
volonté  des  actionnaires,  le  droit  de  recueillir  les  bénéfices  de  la 
société  et  l'obligation  d'en  supporter  les  charges  sont  attachés  à 
l'action  seule,  et  non  à  la  personne  de  l'actionnaire  ;  que,  par  suite, 
la  cession  de  son  action  consentie  par  l'un  des  associés  au  profit 
d'un  tiers  a  pour  effet  de  substituer  celui-ci  à  son  lieu  et  place 
vis-à-vis  de  la  société,  même  à  l'égard  des  bénéfices  et  des  char* 
ges  antérieurs  à  la  cession;  et  que,  dès  lors,  la  société  ne  peut, 
en  pareil  cas,  former  de  demande  en  contribution  aux  charges , 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elles  ont  pris  naissance^  que 
contre  le  cessionnaire,  et  non  contre  le  cédant,  qui  lui  est  devenu 
étranger  (Paris,  22  mai  1852,  aff.  Marlhiou,  D.  P.  55.  2.  265). 
—  Sur  quels  motifs  s'appuyait  cette  jurisprudence?  D'après  le 
principe  général  inscrit  dans  l'art.  1861  c.  nap.,  un  associé  ne 
peut  substituer  un  tiers  à  sa  place  sans  le  consentement  des 
autres  associés.  Or  on  peut  dire  que,  dans  les  sociétés  commer- 
ciales, le  fait  seul  de  la  division  du  capital  social  en  actions  em- 
porte virtuellement  le  consentement  ant/ctp«  de  la  société  à  tontes 
les  cessions  qui  pourront  être  faites  de  ces  actions;  que,  par  con- 
séquent, le  cessionnaire  prenant  le  lieu  et  place  du  cédant,  aussi 
bien  dans  les  obligations  de  celui<-ci  envers  la  société  que  dans 
les  proOts  à  espérer,  on  ne  peut  pas  distinguer  entre  les  bénéfices 
et  les  charges  antérieurs  à  la  transmission,  pour  faire  profiter 
l'ancien  actionnaire  des  uns  an  préjudice  du  ceBSionnaire,  ou  lui 
faire  subir  à  l'avantage  de  celui-ci  les  pertes  antérieurement  es- 
suyées par  la  société. 

1 1 50.  D'une  autre  part,  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire, 
ne  pouvait-on  pas  répondre  que  la  responsabilité  est  la  consé- 
quence naturelle  et  forcée  de  la  qualité  de  souscripteur  ;  qu'elle 
est  le  corollaire  obligé  de  cette  règle  de  la  loi,  à  savoir  que  tout 
associé  commanditaire  est  tenu  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise 
(art.  26  c.  corn.)  ;  et  de  cet  autre  principe,  que  tout  engagement 
régulièrement  contracté  oblige  le  débiteur  à  l'exécution  complète 
du  contrat?  Cette  doctrine  avait  été  soutenue  notamment  par 
M.  Troplong  (n»  177).  Et  d'abord,  comme  le  fait  observer  cet  au- 
teur (n®  159),  la  cession  des  promesses  d'actions,  soit  à  ordre, 
soit  nominatives,  ne  fait  pas  disparaître  l'obligation  du  souscrip- 
teur primitif  qui  s'est  engagé  à  prendre  tant  d'actions  et  à  on 
payer  la  valeur  entière.  Son  nom  est  connu;  il  est  retenu  dans 


les  livres  de  la  société;  11  est  apposé  au  bas  d'un  écrit  qid 
le  lie.. Sans  doute,  la  création  de  titres  au  porteur  indique  qo'mi 
n'a  pas  tenu  compte  du  crédit  de  telle  ou  telle  personne  en  par- 
ticulier, et  qu'on  a  voulu  que  les  associés  pussent  se  succéder 
les  uns  aux  autres  par  autant  de  novations  qu'il  y'a  de  cessioos 
de  titres;  mais  sans  qu'on  puisse  confondre  le  souscripteur,  qui 
s'est  engagé  à  prendre  tant  d'actions  et  à  les  payer,  avec  le  sim- 
ple porteur  d'une  action  négociable.  Que  les  porteurs  intermé- 
diaires par  lesquels  l'action  est  passée  sans  laisser  de  traces 
soient  à  l'abri  des  recherches  et  du  recours  de  la  société,  oa 
peut  l'admettre;  mais  le  souscripteur  a  des  devoirs  plus  étroits 
à  remplir.  Lié  par  un  engagement  particulier,  dont  la  négociatioa 
de  l'action  n'a  pu  l'exonérer,  il  est  tenu  concurremment  avec  la 
porteur.  On  objecte  en  vain  que,  la  faculté  de  négocier  les  ac- 
tions ayant  été  accordée  pour  que  chaqpie  actionnaire  pût  sonir 
à  son  gré  de  la  société,  la  vente  <lé  ses  actions  rend  l'acttonnairs 
primitif  désormais  étranger  à  la  société,  laquelle  est  censée  avoir 
agréé  le  cessionnaire  au  lieu  et  place  du  cédant,  a  Ges  raisons  sont 
légères,  dit  M.  Troplong.  Lavante  de  la  promesse  d'action  ne  sau- 
rait opérer  de  novallon.  La  société  conserve  donc  son  recours  cor^ 
tre  le  souscripteur;  et,  loin  de  voir  ses  droits  modifiés,  elle  a  pour 
lui  répondre  et  le  souscripteur  et  le  titulaire  actuel  connu  (oa  !e 
porteur,  s'il  s'agit  d'actions  au  porteur).  Sans  ces  garanties  (fii, 
du  reste,  sont  celles  du  droit  commun,  on  tomberait  dans  les  phi^ 
graves  désordres.  Des  associés  insolvables  prendraient  la  place 
des  associés  primitifs,  dont  la  confiance  ébranlée  irait  chercber 
dans  la  fuite  le  moyen  frauduleux  d'échapper  à  leur  responsabi- 
lité. Les  tiers,  qui  auraient  contracté  avec  la  garantie  d'un  cap- 
tai suffisant,  verraient  leur  gage  leur  échapper.  Les  société  &^ 
raient  un  piège  et  un  appât  pour  la  mauvaise  fol.  Les  associ:-^ 
en  suivraient  la  fortune  quand  elles  offriraient  des  bénéfices  à 
partager  ;  ils  les  abandonneraient  à  leur  malheureux  sort  lorsque 
les  chances  se  seraient  annoncées  périlleuses.  Les  tiers  de  bo&oe 
foi  payeraient  les  frais  de  cette  spéculation  doloslve  »  (Couf. 
M.  Delangle,  t.  2,  n<»  450;  Molinier,  n»  417).  —•  Et  il  avait  été 
jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  la  cession  au  profit  d'un  tiers 
d'actions  dans  une  société  commerciale  transmissibies  an  por- 
teur n'a  pas  pour  effet,  en  l'absence  de  toute  stipulation  con- 
traire des  sUtuts,  et  alors  que  la  société  est  demeurée  étrangère 
à  cette  cession,  de  substituer  le  cessionnaire  au  souscripteur  pri- 
mitif vis-à-vis  de  la  société  ;  que  le  souscripteur  primitif  n'en  coq- 
tinue  pas  moins  à  être  tenu  de  ses  engagements  personnels  vià4- 
vis  de  celle-ci  ;  qu'en  conséquent,  il  ne  saurait  se  fonder  sureeiif 
cession  pour  se  refuser  au  payement  du  complément  de  sa  soo^ 
cription  (Lyon,  9avr.  1856,  aff.  Marguerite,  D.  P.  56.  2.  19?). 

lift  t.  La  loi  de  1856  a  tranché  la  difficulté  dans  le  sais  de 
cette  dernière  opinion,  en  déclarant  le  souscripteur  responsaUe 
jusqu'au  payement  intégral  des  actions  par  lui  souscrites.  Q 
faut  remarquer,  à  cette  occasion,  que  dans  le  projet  du  gouTcr- 
nement  on  avait  cru  devoir  apporter.mie  limitation  à  la  respoa- 
sabilité  des  souscripteurs,  limitation  qu'on  avait  empruntée  ï 
une  pratique  vicieuse  employée  dans  quelques  sociétés,  et  que  le 
conseil  d'Etat  avait  lui-même  homologuée  dans  les  sociétés  303- 
nymes  :  celles,  par  exemple,  des  chemins  de  fer.  £lle  coosistâll 
à  restreindre  la  responsabilité  des  souscripteurs  au  payement  de  la 
moitié  de  leurs  actions.  Cette  restriction  n'a  pas  prévalu;  la  ooo- 
mission  a  insisté  et  fait  triompher  le  principe  de  la  responsabilité 
dans  toute  son  étendue  (Y.  le  rapport  D,  P.  56.  4.  1 10,  n^ss!. 

t  i 4(9.  En  déclarant  les  souscripteurs  responsables  dnpa^e- 
ment  du  montant  total  des  actions  par  eux  souscrites,  la  loi  de 
1856  n'exclut  pas  le  droit  pour  la  société  d'agir  contre  les  por- 
teurs des  actions  ;  cela  est  de  droit^  puisque  ces  derniers  $ncù> 
dent  aux  droits  et  charges  de  leur  cédant  (Conf.  M.  Vavasiear. 
no  66).  —  Mais  la  société,  ouïes  tiers  Intéressés,  dans  le  cas  gu 
li  leur  est  permis  d'agir,  auraient-ils  un  recours  contre  les  p  -r- 
teurs  intermédiaires,  entre  les  mains  de  qui  le  titre  provisoire 
aura  passé?  Avant  la  loi  de  1856,  M.  Troplong,  on  l'a  vu  (^> 
prà,  n^  1 1 50),  n'accordait  pas  de  recours  contre  les  porteuri 
intermédiaires.  Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  de  même  soo&u 
loi  aclucilc,  et  qu'il  serait  étrange  et  choquant,  comme  le  c» 
M.  Bravard  (p.  26),  que,  pour  avoir  possédé  pendant  qoriqa's 
heures  des  actions  non  libérées,  on  restât  pendant  trente  sas 
exposé  à  être  poursuivi  par  la  société  en  payement  de  ce  qui  rcs 
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{PMit  dà  sur  ces  actions,  -i- Cependant  eette  opinion  éprouve  des 
contradictioiis.  D'une  part,  M.  Bédarride  (n«  50),  sans  traiter  la 
(;uestlon  d'nne  manière  spéciale,  semble  émettre  une  opinion  con- 
traire, lorsqu'il  dit  qne  le  caractère  nominatif  de  l'action^  la  respon- 
sabilité du  premier  souscripteur,  auront  pour  résultat  nécessaire 
l'Inspirer  une  grande  circonspection  dans  la  transcription  de  ces 
wileurs;  que  le  cédant,  se  trouvant  exposé  au  recours  direct  de  la 
société^  sera  intéressé  à  se  ménagera  lui-même  un  recours  efficace 
rontre  son  cessionnaire.  Celui-ci,  ayant  le  même  intérêt,  prendra 
Il  même  précaution,  en  ne  voulant  traiter  qu'avec  une  personne 
."trWable.  D'un  autre  cMé,  H.  Yavassear,  tfi  68,  enseigne  formel- 
If'ment  (tout  en  déclarant  que  cela  est  regrettable)  que  les  ces- 
sonnalres  intermédiaires  sont  responsables  du  payement  inté^ 
gral  des  actions  qui  ont  passé  entre  leurs  mains. 

1 1 6S.  L'action  en  responsabilité  ouverte  par  Tart.  S  précité 
de  la  loi  de  1856  peut  s'exercer  par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
notamment  par  la  saisie  mobilière  et  immobilière  des  biens  du 
di'bileur,  après  Jugement  obtenu  contre  lui  pour  le  contraindre  à 
l'exécution  de  son  engagement.  Hais  d'abord,  et  avant  tout,  on 
pi*ocède  à  la  vente  des  actions  restées  impayées,  et  la  compagnie 
r/cxerce  son  recours  contre  le  souscripteur  qu'à  raison  de  la  dlf- 
fcrence  entre  le  prix  d'émission  et  le  prix  de  l'aliénation.  Ce 
iroyen  de  coaction  est  généralement  prévu  dans  les  statuts  des 
sociétés  en  commandite  :  les  statuts  déterminent  d'ordinaire  les 
rormalltés  à  suivre  en  pareil  cas.  Ainsi,  par  exemple,  ils  déci- 
dent quelquefois  qu'à  défaut  de  payement  des  termes  échus,  la 
compagnie  est  autorisée  à  vendre  à  la  bourse,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change,  après  publication  dans  les  Journaux,  les 
actions  en  retard,  aux  risques  et  périls  du  retardataire,  qui  reste 
tenu  du  déficit  (Y.  notamment  l'espèce  de  l'arrêt  duf  7avr.  1855, 
D.  P.  55. 1. 213)  r  il  suffit,  en  cas  pareil,  d'observer  ces  forma- 
lifés.  —  Hais  si  les  statuts  sont  muets  sur  les  formes  à  observer, 
\à  vente  des  actions  ne  pourra  s'opérer  qu'après  mise  en  de- 
meure et  déchéance  Judiciairement  prononcée.  —  S'il  y  a  lieu  de 
prucédef  à  la  saisie  des  actions,  quelles  fbrmes  faudra-t-il  ob- 
server? (V.  à  cet  égard  v»  Saisie  des  rentes,  n«  1 5.)  —  Quant  à 
la  vente,  fï  devra  y  être  procédé  h  la  Bourse  et  par  le  ministère 
des  agents  de  change,  au  cours  du  Jour. 

n  a  été  Jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  eu  le  droit 
de  faire  vendre,  conformément  aux  statuts,  les  actions  dont  les 
iltulaires  tr'ont  pas  versé  le  montant  dans  le  délai  convenu,  et 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  nullité  de  cette 
vente  lorsqu'ils  n'ont  fait  aucune  protestation  ni  réserve,*  que 
vainement  les  actionnaires  prétendraient  que  la  compagnie,  de 
soD  côté,  n'avait  pas  exécuté  les  travaux  dans  les  délais  que  lui 
imposait  la  concession;  que  ce  mpyen,  peu  solide  en  lui-même, 
doit  surtout  être  écarté  s*il  est  établi  au  procès  qu'au  moment  de 
la  vente  des  actions  les  délais  n'étaient  pas  encore  expirés,  et 
qu'à  la  date  dn  Jugement  rendu  sur  la  plainte  des  aotionnalres, 
te  chemin  était  en  exploitation  (Cass.  io  mai  1850,  MM.  Trop- 
^Ky  i*'  pr.,  Pascalis,  cons.  rap.,  Sévin,  av.  gén,,  c.  conf., 
éîf.  compagnie  du  chem.  de  l'Ouest). 

fMAé.  La  compagnie  serait  dispensée  de  toute  formalité,  si 
^rès  avertissement  amiable  l'actionnaire  renonçait  volontaire- 
ment au  bénéfice  de  sa  quatité.— Ainsi,  il  a  été  jugé  que^  lorsque 
les  statuts  d'une  société  portent  que  les  aetionnatres  en  retard 
de  payer  leurs  dividendes  pourront  être  déclarés  déchus  de  leur 
<iualité,  et  que  leurs  actions  seront  vendues  en  Justice,  à  la  ebarge 
par  eux  de  compléter  le  déficit,  la  circulaire  du  gérant  qui  in- 
vite les  retardataires  à  se  libérer  dana  un  délai  déterminé^  ou  à 
faire  connaître  s'ils  préfèrent  renoncer  à  leur  qualité,  ainsi  qu'aux 
avantages  attachés  à  cette  qualité,  peut  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'option  pour  la  renonciation  équivaut  simplement  à  la  dé- 
chéance judiciaire  établie  par  les  statuts,  et  qu'elle  laisse,  dès 
lors,  les  renonçants  dans  les  liens  de  leurs  engagements  envers 
U  soeiété  (ReJ.  15  août  1856,  aff.  Crémieu,  D.  P.  56.  1.  345); 
*^  Qu'en  eonséquence,  les  actionnaires  qui  ont  opté  pour  la  re- 
nonciation, et  dont  les  actions  ont,  par  suite  de  celle  option,  été 
vendues  en  justice,  conformément  aux  statuts  de  la  société,  de- 
meurent, en  cas  pareil,  tenus  de  parfaire  le  montant  de  leurs  di- 
videndes, de  la  même  manière  que  sf  la  vente  avait  eu  lieu  après 
ime  déchéance  Judiciairement  prononcée,  sans  pouvoir  se  pré- 
tendre dégages  de  leurs  obiigalious;  —  Que,  du  moins,  l'arrêt 


qui  le  décide  ainsi,  par  appréciation  iet  termes  de  la  circulaire, 
écbappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (même  arrêt). 

I  fl6A.  Mais  des  actionnaires  ne  peuvent  être  considéré? 
comme  déchus  de  leurs  droits  et  de  leur  qualité  d'associés,  par 
l'elTet  de  la  vente  que  la  compagnie  a  fait  faire  de  leurs  actions, 
s'il  est  établi  qu'ils  s'étaient  opposés  à  cette  vente  par  des  pro- 
testations formelles  suivies  d'une  demande  Judiciaire  tendant  à 
faire  prononcer,  pour  inexécution  des  conditions,  la  résolutiou 
delà  société  (Cass.l?  avr.  1855, aff.  Géreate,  D.  P.  55.  i.  315). 

i  1 541.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  protestations  faites  en 
temps  utile,  la  compagnie  reconnaît  que  quelques  actionnaires 
avaient  pu  légitimement  résister  aux  appels  de  versement,  ces 
derniers  ne  peuvent  être  condamnés  au  payement  des  intérêts 
moratoires  (Gass.  i  Ornai  1859,  MH.  Tropiong,  !•' pr.-Pascaiis, 
cons.  rap.,  Sévin,  av.  gén.,  o.  conf.,  aff.  oompag.  da  cliem.  de 
l'Ouest). 

jlfl  5  9.  La  vente  de  l'action  faute  de  versement  des  dividendes 
enlève  au  commanditaire  la  qualité  d'associé ,  mais  seulement 
pour  l'avenir.^  Aussi  a-t-il  été  décidé,  avant  l'abolition  de  l'ar- 
bitrage forcé,  qu'il  peut  demander  ^a  renvoi  devant  arbitres  à 
raison  des  poursuites  intentées  chaire  lui  pour  l'obliger  à  com- 
pléter la  différence  entre  le  prix  d'émission  de  l'action  et  le  prix 
d'aliénation  (Douai ^  10  nov.  1840,  aff.  Degrange,  Y.  Arbitr., 
n*  306), 

t  i  SS.  Une  clause  généralement  en  usage  dans  les  sociétés 
de  commerce,  oii  des  délais  sont  acC'Ordés  pour  le  paiyenent  du 
montant  des  actions,  consiste  à  déclarer  que  les  souscripteurs 
qui  ne  payeront  pas  les  fractions  d'aolieiifl  restant  dues  aux  épo- 
ques ou  au  moment  des  appels  de  fonda  seront  déchms  de  leurs 
droits,  et  les  payements  effectués  acquis  à  la  sociétés  Avant  la 
loi  de  1856,  on  avait  prétendu  qu'une  telle  clause  était  contraire 
à  l'art.  26  c.  corn.,  qui  exige  que  chaque  associé  soit  tenu  Jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  sa  miêê,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
opposable  aux  tiers  et  créanciers,  surtout  après  le  faiUîte  de  la 
société  (Y.  Ml».  Bédarride,  n««  239  et  suiv.;  Meiiaier>  b«  552; 
Y.  aussi  la  oonsuit.  de  MM.  Dnpin  et  Persil,  dans  notre  ancienne 
édit.,  v»Société,  t.  12,  p.  135). 

II  avait  été  jugé,  en  ce  sens  :  l«  que  la  clause  de  l'acte 
social  ainsi  conçue  :  «  Les  actioimaires  qui  n'eSeetueront  pas 
leurs  versonents  aux  époques  qui  viennent  d'être  fixées  se- 
ront déchus  de  leurs  droits,  et  les  payemeata  par  eua  faite 
seront  acquis  à  la  société  à  titre  d'indemnité,  v  n'autorise  pas 
le  commanditaire  à  se  refuser  à  verser  le  complément  de  ses 
actions,  en  renonçuit  à  ses  premiers  apports  s  que  cette  clause 
pénale,  sans  valeur  à  l'égard  des  tiers,  n'a  d'efl'et  qu'entre  les 
commanditaires  (Lyon,  31  Janv.  1840,  aff.  YieUe^  v*  mfrà, 
no  t54i);— 2«  Que  la  clause  des  statuts  d'une  société  piur actions 
portant  qu'à  défaut  par  un  actionnaire  du  versement  de  chacun 
des  termes  de  sa  souscription,  ses  actions  seront  vendues  à  ses 
frais,  risques  et  périls^  à  >a  diiigeoce  du  gérant,  ne  peut  être 
considérée  comme  autorisent  cet  actionnaire  à  décliner  i'en- 
gagraient  résultant  de  sa  souscription,  sioyennant  l'abandon 
qu'il  ferait  soit  de  l'action,  soit  des  fonds  déjà  versée;  qu'on  ne 
saurait  y  voir  qu'un  mode  de  coaction  et  une  garantie  de  plus 
accordée  à  la  société  contre  l'associé  en  retard  d'effectuer  ses 
versements  (Lyon,  9  avr.  1856,  aff.  Marguerite,  D.  P.  56.  S. 
198). 

t  flIftO.  Mais,  d'après  M.  Tropiong,  n«  179,  cette  doctrine 
n'était  pas  soutenable.  Stipuler  qu'un  associé  pourra  se  retirer 
de  la  société  après  un  premier  versement  partiel  de  sa  mise,  ou 
stipuler  que  le  capital  social  consistera  seulement  dans  les  fonds 
du  premier  versement,  avec  réserve  de  laire  un  wppel  de  fonda 
en  cas  d'insuffisance  et  sous  la  clause  pém^  que  ceux  qui  n'y 
répondront  pas  perdront  leur  première  mise,  v^es^-ee  pas  la 
même  chose?  Si  donc  cette  dernière  convention  est  permise, 
l'autre  devait  l'être  également  (avant  la  loi  de  1856);  pourvu, 
ajouterons-nous,  qu'une  pareille  clause  eût  été  rendue  publique. 
— Quelques  arrêts  s'étaient  aussi  prononcés  en  ce  sens. — Ainsi, 
il  avait  été  décidé  :  l«  qu'en  cas  de  faillite  d'une  société  en 
commandite  divisée  par  actions  au  porteur,  les  créanciers  de  la 
société  ne  peuvent  f3rcer  un  commanditaire  au  payement  intégral 
de  son  artion,  lors-jnc  l'artp  socinl  accorde  à  chaque  associé  la 
faculté  de  se  retirer  en  perdant  la  somuic  pour  Luiaclie  il  aura 
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souscrit  (Paris^  31  mars  1852)  (l)  ;— 2»  Que  la  clause  d'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions  portant  qu'à  défaut  par  les  ac- 
tionnaires d'elfecluer  le  versement  aux  époques  fixées  ils  seront 
décbus^  et  les  payements  par  eux  faits  acquis  à  la  société  à  titre 
d'indemnité^  doit  s'entendre  dans  un  sens  de  réciprocité  entre  la 
société  et  les  actionnaires  ^  tellement  que  ceux-ci  peuvent ,  en 
abandonnant  les  sommes  par  eux  versées^  se  soustraire  à  l'obli- 
gation de  compléter  leur  versement  (Paris^  8  déc.  1840^  aff.  Da- 
gneaux^  D.  P.  50.  2.  144);  —  5»  Que  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété commerciale  portant  que  les  actionnaires  en  retard  de  verser 
te  montant  de  leurs  actions  perdront  la  première  fraction  par 
eux  payée,  et  seront  déchus  de  leur  qualité  d'actionnaires^  a  pu, 
d'après  l'usage  et  selon  les  termes  et  l'esprit  du  contrat,  être  inr 
terprétée  en  ce  sens  qu'elle  autorise  les  actionnaires  à  se  retirer 
de  la  société  en  perdant  ce  qu'ils  ont  versé,  et  que  la  société  n'a 
pas  le  droit  de  les  y  retenir  en  les  relevant  de  la  déchéance  en- 
courue (Paris,  18  août  1851,  aff.  Broutta,  et  sur  pourvoi,  Rej. 
2  août  1853,  D.  p.  54.  5.  709). 

t  tttO.  En  tous  cas,  il  a  été  décidé  que,  si  les  statuts  portent 
que  les  actions  non  payées  seront  vendues  aux  risques  et  périls 
des  retardataires,  la  circulaire  du  gérant  qui  Invite  ceux-ci  à  se 
libérer  dans  un  délai  déterminé  ou  à  faire  connaître  s'ils  préfè- 
rent renoncer  à  leur  qualité,  doit  être  entendue  dans  le  sens  des 
statuts,  et  non  dans  le  sens  que  la  renonciation  vaudra  dégage- 
ment pur  et  simple  en  faveur  de  ceux  qui  voudront  se  retirer  de 
la  société  (Rej.  18  août  1856,  aff.  Crémieu,  D.  P.  56.  l.  543). 

1 1  Ht .  La  clause  dont  on  vient  de  parler,  c'est-à-dire  celle 
qui  consiste  à  déclarer  que  les  souscripteurs  en  retard  seront  dé- 
chus de  leurs  droits  et  les  payements  effectués  acquis  à  la  so- 
ciété; serait-elle  valable  sous  la  loi  de  1856?  —  Il  faut,  ce 
semble,  distinguer  entre  les  différentes  parties  de  la  clause. 
Et  d'abord,  la  convention  portant  que  le  souscripteur  pourra 
se  libérer  de  son  engagement  en  aîbandonnant  les  premières 
somjues  par  lui  versées  ne  serait  pas  valable  en  présence  de 
ces  termes  de  l'art.  5  précité  :  nonobstant  toute  stipulation 
contnUre,  Mais,  quant  à  la  clause  de  déchéance,  c'est4-dire  à 
cette  partie  de  la  convention  de  laquelle  il  résulte  que  les  sommes 
versées  à  compte  restent  acquises  à  la  société,  il  semble  qu'elle 
n'est  pas  atteinte  par  la  disposition  de  la  loi  de  1 856,  et  que  cette 
clause  est  conforme  au  principe  établi  dans  les  art.  1226  et  suiv. 
c.  nap,  (V.  aussi  MM.  Vavasseur,  n»  72;  Rivière,  n»  47).  — Ce- 
pendant on  peut  dire,  avec  M.  Moiinier  (p.  366,  note  i),  qu'une 
pareille  mesure,  peu  nécessaire  dans  les  temps  prospères,  de- 
viendrait inefficace  dès  que  la  société  éprouverait  des  revers  et 
n'aurait  plus  à  distribuer  de  bénéfices.  Elle  n'assurerait  pas  la 
rentrée  du  capital  social  ;  et^  en  cas  de  faillite,  les  créanciers  ne 
pourraient  exercer  utilement  leurs  droits  que  sur  l'actif  qui  exis- 
terait dans  les  caisses. 

iflOS.  Une  question  s'était  élevée,  avant  la  loi  de  1856  : 
eelle  de  savoir  si  les  fondateurs  ou  les  gérants  des  commandites 
peuvent  valablement  souscrire  eux-mêmes,  avec  le  consentement 
des  actionnaires,  pour  un  nombre  quelconque  d'actions;  et  si, 
au  cas  où  la  société  viendrait  à  tomber  en  faillite,  les  action- 
naires ne  seraient  pas  responsables,  vis-à-vis  des  tiers  et  créan- 
ciers, du  payement  des  actions  souscrites  par  les  gérants?  Dans 
les  commandites,  le  fonds  social  se  compose  de  deux  éléments  : 
'industrie  et  la  solvabilité  des  commandités,  et  les  fonds  fournis 
par  les  commanditaires.  Or,  si  le  fonds  de  la  société  n'est  pas 

(1)  £jpéce;^(BoDDet  C.  Cbàtelain.)—  U  atait  été  formé  dans  le  dé- 
partement de  la  Dréme  une  société  en  commandite  par  actions  aa 
porteur:  le  capital  deyait  être  d'un  million.  —  L'art.  51  de  l'acte  so- 
cial porte:  — a  Les  actionnaires  en  retard  de  payer  leur  mise  inté- 
grale ,  et  qui  n'auraient  pas  satisfait  aux  appels  de  fonds  dans  le  dé- 
lai indiqué,  seront  déchus  de  leurs  droits  dans  les  bénéfices,  et  perdront  en 
outre  le  premier  cinquième  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  souscrit.» 

La  société  n'ayant  pas  réussi,  les  syndics  représentant  les  créanciers 
crurent  devoir  demander  au  sieur  CAâlelain,  l'un  des  actionnaires,  le 
solde  de  son  action,  qu'il  était  en  relard  d'acquitter.  —  Ce  dernier  se 
retrancha  dans  l'art.  51  des  statuts  consentant  à  perdre  le  cinquième 
(!c  ce  qu'il  avait  déjà  versé,  et  prétendant  ne  plus  rien  devoir. 

11  avr.  1831,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui  le  dé- 
cide en  effet  ainsi  :  —  «  Vu  l'art.  51  des  statuts  et  considérant  que  cet 
article  renferme,  pour  l'actionnaire  en  retard  de  payer  la  somme  qu'il 


entièrement  fourni  par  les  actionnaires^  ne  peut-on  pas  pas  dire 
que  les  tiers  se  trouvent  induits  en  erreur,  en  ce  que  la  solvabi- 
lité du  gérant  a  été  diminuée  du  montant  des  valeurs  par  lui 
souscrites  ?  Toutefois,  dans  une  pareille  hypothèse,  MM.  Fré- 
mery,  p.  54  et  suiv.;  Delangle,  n^  505,  repoussent,  quoique 
par  des  motifs  différents,  la  responsabilité  des  actionnaires  et 
l'obligation  qu'on  voudrait  leur  imposer  de  verser  dans  la 
caisse  de  la  société  faillie  une  somme  égale  au  montant  des 
actions  souscrites  par  le  gérant.  M.  Moiinier  (n*  524)  est  d'une 
opinion  contraire,  qu'il  appuie  sur  le  principe  général  de  respon- 
sabilité établi  par  les  art.  1 382  et  suiv.  c.  nap.  Aujourd'hui  que 
la  loi  de  1856  exige  une  déclaration  notariée  du  gérant  consta- 
tant :  1»  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  ;  2»  le  ver- 
sement du  quart  au  moins  de  toutes  les  actions  souscrites,  fl 
semble  que,  dans  l'hypothèse  d'actions  souscrites  par  les  gérants, 
les  tiers  ne  pourraient  prétendre  avoir  été  induits  en  erreur.  U 
leur  est  toujours  facile  de  s'éclairer  en  consultant  la  liste  des 
souscripteurs  annexée  à  la  déclaration. 

fl  fl  <I8.  Il  existait,  dans  certaines  sociétés,  des  souscriptiom 
conditionnelles  avec  faculté  de  rembourseu^nt  dans  certains  cas 
prévus.  Cela  avait  lieu  particulièrement  pour  les  actions  qu'oa 
faisait  souscrire  par  des  employés  de  la  société,  à  titre  de  cou- 
tùmnement,  avec  faculté  d'en  retirer  le  montant  dans  le  cas  oè 
ils  viendraient  à  perdre  leur  emploi.  Une  pareille  stipulation  ne 
pourrait  pas  avoir  lieu  aujourd'hui.  En  effet,  la  disposition  pré- 
citée ne  se  borne  pas  à  poser  le  principe  absolu  de  la  responsa- 
bilité du  souscripteur  jusqu'au  payement  intégral  de  ses  actions, 
mais  elle  déclare  nulle  toute  stipulation  contraire.  Déjà,  au  sur- 
plus, avant  la  loi  de  1856,  il  avait  été  décidé  que,  lorsqu'un  em- 
ployé d'une  société  en  commandite  a  versé  une  certaine  somme 
pour  sûreté  de  sa  gestion  et  a  souscrit  en  même  temps  une  pro- 
messe de  prendre  une  action  pour  une  valeur  égale  ^  il  est  teiui, 
en  cas  de  retraite  volontaire  ou  démission  de  sa  part,  de  rece- 
voir, en  remboursement  de  la  somme  par  lui  versée  en  numé- 
raire, l'action  qu'il  a  soumissionnée  lors  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, et  non  la  somme  par  lui  versée  (trib.  de  comm.  de  Paria, 
2  oct.  1829,  M,  Vernes,  pr.,  aff.  Duchesne  C,  DandrlUon). 

fl  fl  64.  £n  prohibant  la  négociation  avant  le  versement  des 
deux  cinquièmes,  la  loi  de  1856  s'est  proposé  pour  but  d'écarter 
les  agioteurs  et  d'assurer  aux  sociétés  qui  se  forment  des  sous- 
cripteurs sérieux  et  solvables.  Elle  n'a  fait  en  cela  que  g^ién- 
liser  pour  les  commandites  ce  qui  existait  déjà  dans  les  lois  des 
15  Juill.  1845  et  10  juin  1855,  pour  les  actions  des  chemins  de 
fer,  dont  la  négociation  n'est  en  effet  permise  qu'après  le  verse- 
ment des  deux  cinquièmes.  —  Y.  Trésor  public. 

fl  fl  66 .  C'est  la  négociation,  il  importe  de  le  remarquer,  qià 
est  défendue  avant  le  versement  des  deux  cinquièmes.  Ce  mot  a  son 
acception  propre,  connue;  il  désigne  la  transmission  par  lafonue 
rapide  de  la  voie  commerciale  :  vente  à  la  bourse,  endossement, 
transfert  sur  les  registres  de  la  société.  Tant  que  les  deux  cin- 
quièmes n'auront  pas  été  versés  dans  la  caisse  sociale,  oe  mode 
de  transmission  ne  pourra  avoir  lieu.  Mais  de  ce  que  les  actions 
ne  sont  pas  négociables,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  inces- 
sibles par  la  voie  civile.  La  loi  n^entend  pas  les  frapper.  Jusqu'à 
la  réalisation  de  la  condition  prescrite,  d'une  indisponibilité  ab- 
solue; ce  n'est  pas  là  sa  pensée,  comme  l'ont  clairement  dédari 
l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  (Voy.  D.  P.  56.  4.  107,  n»  S; 
1 1 0,  n»  36) .  Avant  le  versement  des  deux  cinquièmes,  les  actiou 

a  promise^  la  clause  pénale  qu'il  faut  appliquer  ;  —  Que  les  ceaveatioBi 
valablement  contractées  font  la  loi  des  parties,  et  que  HhAi^Ut»  pm 
s'appuyer  sur  les  dispositions  de  Tart.  51  de  l'acte  social,  sans  lefad 
il  aurait  pu  ne  pas  s'engager;  —  Qu'on  ne  peut  alléguer  Tiatérét  du 
tiers  qui,  avant  de  contracter  avec  une  société,  doivent  toujoun  s'ea* 
quérir  bien  précisément  des  statuts  qui  la  régissent.  » 

Appel  parles  syndics.—  Au  regard  des  tiers,  disent-ils,  il  tant  qœ  ii 
somme  annoncée  soit  réalisée.  Si,  par  une  dérogation  au  droit  coranin, 
les  actionnaires  ont  la  faculté  d'échapper  au  payement  de  l'obligatiou  qu'ils 
ont  contractée,  c'est  là  une  clause  spéciale  qui  peut  être  valide  entre  lei 
actionnaires  et  les  fondateurs-gérants  de  la  société,  mais  qui  ne  sairait, 
en  aucune  façon,  être  opposée  aux  tiers.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  51  mars  1852.-C.  de  Paris,  5*  cb.-MM.  Lepoilevia.  pr.-Bayeos, 
av.  gén.,  c.  cootr.-Jollivet  et  Demauger,  av. 
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pourraient  donc  être  cédées  par  tons  les  modes  de  transport  ré- 
glés par  le  droit  civil  :  acte  notarié^  acte  sous  seing  privé,  dis- 
position entre-vifs  et  testamentaire.  D'ailleurs  ne  peut-il  pas  se 
présenter  des  cas,  des  circonstances,  dans  lesquels  l'aliénation 
des  actions  sera  forcée^  bien  que  le  souscripteur  n'ait  pas  rempli 
la  Gonditlon  prescrite;  par  exemple,  en  cas  de  saisie,  de  succes- 
sion, de  faUtite?  —  M.  Duvergier  a  émis  des  doutes  sur  la  pos- 
sibiuté  de  transmettre  les  actions  par  voie  de  cession  civile,  avant 
la  .constitution  de  la  société  (Y.  à  cet  égard  tn/rd,  n«  1 197). 

ifl  ••.  Aujourd'hui  que  la  loi  de  1856  déclare  les  actions 
des  commandites  nominatives  Jusqu'à  leur  entière  libération,  il 
s'ensuit  que,  même  après  le  versement  des  deux  cinquièmes, 
elles  ne  pourront  être  transmises  de  la  main  à  la  main  y  par  la 
simple  remise  du  titre,  car  on  ne  peut  céder  de  cette  manière 
que  les  actions  au  porteur  ;  la  négociation  commerciale  des  ac- 
tions libérées  ne  pourra  donc  avoir  lieu  que  par  une  déclaration 
de  transfert  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et  signée  du 
cédant  on  de  son  fondé  de  pouvoir  (art.  36  c.  com.). 

flfl<l9.  Quelquefois  on  donne  à  l'action  la  forme  d'un  titre 
négociable  par  voie  d'endossement,  sans  aucune  autre  garantie, 
de  la  part  de  l'endosseur,  que  celle  de  l'existence  de  l'action  et 
de  sa  qualité  d'actionnaire.  M.  Yavasseur  (n»  81)  parait  douter 
de  la  légalité  de  cette  sorte  d'action.  Le  code  de  commerce,  dit- 
il,  n'indique  que  deux  modes  de  transmission  :  la  tradition  pour 
l'action  an  porteur,  et  l'inscription  pour  l'action  nominative  (c. 
Gom.  55  et  36).  D'un  autre  côté,  ^oute^t-ii,  lorsqu'il  autorise, 
en  d'autres  matières,  la  voie  extra-civile  de  l'endossement,  il 
s'explique  formellement  (art.  136,  187,  281,  313).  D'où  cet  au- 
(eor  conclut  qu'il  sera  toujours  prudent  de  faire  l'inscription 
prescrite  par  l'art.  36,  sauf  à  faire  en  même  temps  une  mention 
du  transfert  au  dos  de  l'action.  —  Toutefois  la  légalité  des  ac- 
tions à  ordre  négociables  par  voie  d'endossement  est  communé- 
ment admise.  Les  tribunaux  et  la  cour  de  cassation  ont  eu  maintes 
fois,  ainsi  que  M.  Rivière  le  reconnaît,  à  s'occuper  de  sociétés 
en  commandite  dans  lesquelles  celte  forme  d'action  avait  été  em- 
ployée, et  ils  n'y  ont  point  vu  une  cause  de  nullité.  —  Y.  aussi 
MM.  Troplong,noi46,etlanote;  Cbampionnière,  Tr.  des  droits 
d'enrcgistr.,  n»  3685;  Rivière,  n»  41. 

1 1  <I9.  Peut-on  créer  des  actions  de  ce  genre  avant  l'entière 
libération  des  actions?  Cela  ne  nous  parait  pas  douteux,  ainsi 
qu'àM.Rivière(/oc.  cit.),attendn  queces  actions  sont  nominatives, 
ûlais  comme,  d'après  l'art.  3, 2*  alin.,  de  la  loi  de  1856,  les  ac- 
tions ne  peuvent  être  négociées,  c'est-à-dire  transmises  com- 
mercialement, qu'apràs  le  versement  des  deux  cinquièmes,  on 
doit  en  conclure  que  ces  actions  ne  pourraient  être  négociées  par 
endossement  qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes,  car 
l'endossement  est  une  voie  essentiellement  commerciale.  Sans 
doute  il  pourra  arriver  que,  parmi  les  cessionnaires  successifs, 
plusieurs  et  même  tous  se  tiennent  cachés  au  moyen  de  l'endos- 
sement en  blanc,  et  qu'ainsi  ces  diverses  transmissions  ne  lais- 
sent guère  plus  de  traces  que  la  tradition  manuelle  de  l'action 
an  porteur.  Cela  est  vrai;  mais  d'abord  il  y  aura,  dans  cette  hy- 
pothèse, an  moins  une  personne  responsable  :  le  souscripteur 
dont  le  nom  se  trouvera  inscrit  sur  le  titre.  Il  faut  ajouter  que, 
Tendossement  en  blanc  n'étant  pas,  dans  notre  droit,  translatif 
de  propriété  à  l'égard  des  tiers,  la  crainte  des  périls  qui  peuvent 
naître  d'un  tel  état  de  choses  arrêtera  beaucoup  de  personnes 
dans  l'emploi  de  ce  mode  de  transmission. 

tt  ••.  Pour  que  la  négociation  des  actions  soit  possible,  il 
ne  suffit  pas  que  les  deux  cinquièmes  du  montant  de  celles  qu'on 
veut  négocier  aient  été  versés;  il  est  nécessaire  que  ce  versement 
des  deux  cinquièmes  ait  eu  lieu  pour  toutes.  C'est  là  le  sens  qu'il 
parait  naturel  de  donner  au  2*  alinéa  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1856,  qui  dit  en  termes  généraux  :  appris  le  versement  des  deux 
cmQtMèmes.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rivière,  n«  51. 

ti7Q.  Une  délibération  de  l'assemblée  générale,  d'accord 
avec  le  gérant,  pourrait-elle  déclarer  les  actions  libérées  avant  le 
versement  des  deux  cinquièmes,  contrairement  à  la  prescription 
de  la  loi?  Cette  hypothèse  s'est  réalisée  quelquefois,  et  pourrait 
encore  se  présenter  dans  le  cas  où  il  vient  à  être  reconnu  que  le 
<^pital  social  primitivement  Ûxé  est  trop  considérable,  soit  par 
saite  d'une  prospérité  inespérée,  soit  pour  toute  autre  cause. 
Cas  telle  délibération  serait-elle  valable,  le  cas  échéant,  et  les 
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actions  pourraient-elles  être  transformées  immédialeneni  en 
titres  au  porteur?  M.  Romiguière,  p.  44,  se  prononce,  en  pré- 
sence des  termes  formels  et  absolus  des  art.  2  et  5,  pour  la  so- 
lution négative.  Il  nous  semble  difficile  cependant  de  refuser  à 
une  compagnie  le  droit  de  réduire  son  capital  si  elle  le  trouve 
trop  considérable,  ou  de  l'obliger  de  faire  verser  des  fonds  dont 
elle  n'a  que  faire.  En  tout  cas  il  serait  bien  facile  détourner  l'ob- 
stacle; il  suffirait,  ce  semble,  que  les  actionnaires  livrassent  leurs 
capitaux,  qui  leur  seraient  immédiatement  restitués  sous  forme  de 
dividende;  et  n^ême  on  pourrait,  sans  versement  réel,  établir  sur 
les  registres  de  la  société  une  opération  fictive  de  versement  et  de 
payement  de  dividende.  Aussi  pensons-nous  qu'il  est  plus  sage 
d'accorder  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  déclarer  les  actions 
libérées  ou  de  réduire  le  capital  social  :  il  ne  faut  pas  non  plus 
porter  le  respect  du  texte  à  ce  point  qu'on  entrave  sans  nécessité 
des  opérations  utiles  et  loyalement  accomplies  (Y.  en  ce  sens 
M.  Yavasseur,  m  59). 

t  fl  9  i .  Cependant  une  difficulté  peut  s'élever.  11  serait  pos- 
sible que  les  fondateurs  de  la  société  élevassent  outre  mesure  le 
capital  de  la  société,  afin  de  réduire,  au  moyen  d'une  libération 
fictive,  le  taux  des  actions  au-dessous  du  minimum  déterminé 
par  l'art,  l  de  la  loi  de  1856.  Sans  doute^  si  cela  arrivait,  et  que 
la  fraude  fût  constante,  on  devrait  appliquer  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  6.  Mais,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Yavasseur,  n«  54, 
cette  fraude  est  peu  à  redouter,  puisqu'il  faudrait,  pour  qu'elle 
produisit  son  effet,  que  le  mode  de  libération  prévu  fût  annoncé 
en  sollicitant  les  souscriptions,  ce  qui  serait  alors  une  violation 
trop  évidente  de  la  loi. 

1 1 7 1.  La  négociation  des  actions  d'une  société  légalement 
constituée  n'est  pas  régie  par  l'art.  1 693  c.  nap.,  suivant  lequel 
le  cédant  d'une  créance  ou  autre  droit  incorporel  doit  en  garantir 
l'existence  au  temps  du  transport^  mais  uniquement  par  les  prin- 
cipes généraux  du  contrat  de  société.  —  En  conséquence,  le  ces- 
sionnaire  de  telles' actions  ne  doit  être  considéré  que  comme  un 
associé  substitué,  et,  par  suite,  le  cédant  n'est  tenu  envers  lui 
qu'à  l'obligation  de  prouver  le  versement  de  sa  mise  :  hors«ette 
obligation,  et  sauf  aussi  le  cas  de  fraude  ou  de  mauvaise  foi  de 
la  part  du  cédant,  le  cessionnaire  ne  peut  Inquiéter  en  aucune 
façon  celui-ci  ;  et,  par  exemple,  il  n'est  point  fondé  à  deman- 
der contre  lui  la  nullité  de  la  cession  et  la  restitution  du  prix  des 
actions,  sous  le  prétexte  que  la  société  n'a  Jamais  eu  d'existence 
légale  (Lyon,  2  mai  1856,  aff.  Chapelle,  D.  P.  56.  2.  198). 

1198.  Lorsqu'un  acte  de  société  contient  la  clause  que  la  so- 
ciété pourra  faire  le  retrait  des  cessions  d'intérêt  qui  lui  auront  été 
notipées,  la  reconnaissance,  par  les  colntéressés,  d'un  cession- 
naire, et  sa  mise  en  possession,  n'ayant  pour  objet  que  de  les  met- 
tre à  portée  d'exercer  le  retrait,  ne  rendent  point  le  corps  social 
garant  de  la  cession,  et  ne  dispensent  point  le  cédant  de  la  ga- 
rantie, s'il  y  a  lieu>  vis-à-vis  son  cessionnaire  (Req.  1 0  mai  1808, 
MM.  Muraire,pr., Rousseau,  rap.,afr.  hér.  Sacqueleu  C.  Fleury). 

AET.  5.  — >  Constitution  de  la  société;  conditions 
auxquelles  elle  est  soumise. 

1194.  La  loi  des  17-23  juill.  1856,  comblant  une  lacune 
du  code  de  commerce,  détermine  elle-même  les  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  la  constitution  définitive  des  sociétés 
en  commandite  par  actions,  avant  qu'il  leur  soit  permis  de  com-> 
mencer  leurs  opérations;  ce  sont  :  1«  la  souscription  de  la  tota- 
lité du  capital  social  et  le  versement  du  quart  de  chaque  action 
souscrite;  double  condition  dont  l'accomplissement  doit  être  con- 
staté par  une  déclaration  notariée  du  gérant  ;  ^  2«  L'apprécia- 
tion des  apports  et  l'approbation  des  avantages  particuliers  des 
associés  fondateurs  par  l'assemblée  générale.  On  va  passer  à 
l'examen  de  chacune  de  ces  conditions. 

1 1 7ft.  Soiucription  de  la  totalité  du  capital  et  versement  du 
quart  des  actions, — Déclaration  notariée, — Sous  le  code  de  com- 
merce, qui,  comme  on  l'a  vu,  est  complètement  silencieux  sur  l'or- 
ganisation et  ta  marche  des  commandites  par  actions,  chaque  fon- 
dateur de  ces  sociétés  était  parfaitement  libre  de  déterminer  lui- 
même  l'époque  à  laquelle  la  société  serait  constituée  et  pourrait 
commencer  ses  opérations.  Il  en  était  résulté  souvent  des  abus  gra- 
ves entachés  de  fraude  et  de  dol.  Sans  atteindre  que  le  capital  social 
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f  !••.  Cependant  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  rapiN>r(  A* 
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certains  associés  se  compose  de  valeurs  mobtlièreé  antres  que 
da  numéraire  ou  d'immeubles  ;  seulement  ces  valeurs  devraient 
être  appréciées  en  assemblée  générale^  conformément  à  l'art.  4 
(Y.  n«»  1J89  et  suiv.).  —  Dans  ce  cas,  i'apport  devrait  presque 
toi^onrs  être  réalisé  intégralement  avant  la  constitution  delà  so« 
ciété.  Toutefois^  si  l'apport^  dans  cette  hypothèse^  consistait  en 
choses  divisibles  comme  l'argent  monnaye,  le  versement  do 
quart  nous  paraîtrait  suffisant  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi.  La 
disposition  de  Tart.  l  de  la  loi  de  1856  qui  exige  le  versement 
du  quart  est  générale  et  ne  limite  pas  la  règle  qu'elle  eontientau 
cas  ou  l'apport  consiste  en  numéraire  (Conf.M.  Rivière,  n»  56). 

tIS9,  La  loi  de  1856  permet-elle  encore  aujourd'hui  la 
création  de  pe  que  l'on  appelle  des  actions  de  primée  c'est-à- 
dire  des  actions  accordées  gratuitement  &  ceux  qui  concourent  à 
la  formation  de  la  société  ou  qui  promettent  leurs  soius  pour  le 
faire  réussir?  Le  doute  naît  de  ce  que  la  loi  exige  Xk  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social.  Nous  pensons  cependant,  avec 
Hp  Rivière  (pp  53),  que  cette  disposition  n'est  point  asseï  posi- 
tive pour  qu'on  doive  y  voir  l'intention  de  proscrire  un  usage 
consacré  par  une  pratique  constante. 

t  i9S,  Avant  la  loi  de  1856,  on  stipulait  quelquefois,  dans 
les  actes  de  société,  qu'une  portion  seulement  du  capital  social 
serait  émise,  et  l'on  abandonnait  au  gérant,  soit  seul,  soit  avec 
Tautûrisation  du  conseil  de  surveillance,  la  faculté  de  faire  émis- 
sion d'une  nouvelle  série  d'actions.  Pour  éviter  les  dangers  qui 
peuvent  naître  d'une  pareille  faculté,  un  amendement  avait  été 
proposé  qui  subordonnait  cette  émission  à  la  double  condition 
qae  le  capital  primitif  fût  recouvré  en  (otdtf^,  et  que  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  eût  donné  son  autorisation.  L'amende- 
ment a  été  rejeté  par  le  conseil  d'Etat  (V.  rapport  D.  P.  56.  4. 
110,  n**  34).  -^  Il  faut  conclure  de  ce  rejet,  rapproché  de  l'art,  l , 
précité,  qui  déplare  que  «  la  société  ne  peut  être  constituée  déil- 
nilivemcnt  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  so- 
cial, D  que  touUsXfis  actions  doivent  être  émises  avant  que  la  so- 
ciété puisse  commencer  ses  opérations  (Gonf.  MM.  Vavasseur,' 
HMO;  Rivière,  n»  Si). 

Une  autre  clause  est  insérée  assez  souvent  dans  les  actes  de 
société  :  c'est  celle  par  laquelle  on  stipule  que,  dans  le  cas  où 
les  circonstances  ou  les  nécessités  de  l'entreprise  l'exlgeraieut, 
le  capital  social  primitif  pourra  être  porté  à  une  somme  p/ti9  éle- 
vée  par  le  moyen  d'une  nouvelle  émission  d'actions.  Celte  hypo- 
thèse diffère  de  celle  dont  nous  venons  de  parler,  en  ce  que,  dans 
celle^i  le  capital,  fixé  à  une  somme  déterminée,  n'est  réalisé 
que  par  partie  et  au  moyen  d'émissions  successives ,  tandis 
que,  dans  celle  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  le 
capital  social,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'acte  de  société,  est 
souscrit  d'abord  en  totalité,  puis  augmenté,  selon  les  besoins 
de  l'entreprise,  par  de  nouvelles  émissions  d'actions.  Dans  le 
projet  de  loi  de  1 838,  amendé  par  la  commission  de  la  cham- 
bre des  députés,  cette  faculté  d'émission  d'actions  nouvelles 
avait  été  prévue  ;  elle  ne  pouvait  avoir  lien  qu'après  avoir  été 
autorisée  en  assemblée  générale  d'actionnaires  formant  au  moins 
les  trois  quarts  du  fonds  social.  —  Que  faut-il  décider  aujour- 
d'hui, en  présence  du  silence  de  la  loi  de  1 856  sur  ce  point?  Une 
clause  pareille  pourrait-elle  être  insérée  dans  les  actes  de  société, 
sous  la  condition,  bien  entendu,  que  l'émission  des  actions  nou- 
velles resterait  soumise,  comme  celle  du  capital  primitif,  aux 
conditions  rigoureuses  exigées  par  l'art,  l  précité,  c'est-à-dire 
souscription  de  la  totalité  du  nouveau  capital,  puis  versement  ef- 
fectif du  quart  des  nouvelles  actions?  Rien  dans  la  loi  de  1856 
ne  nous  parait  s'opposer  à  la  validité  d'une  pareille  clause.  Il 
n'est  pas  toujours  possible  de  déterminer  dès  l'abord  d'une  ma- 
nière absolue  les  capitaux  que  pourra  rendre  nécessaires  l'exten- 
sion des  opérations  sociales  ;  des  difficultés  imprévues  peuvent 
aussi  se  présenter  et  rendre  les  premières  prévisions  insuffisantes. 
Pourquoi  refuser  aux  associés  le  moyen  de  pourvoir  à  de  pa- 
reilles éventualités  au  moyen  de  l'augmentation  du  capital  so- 
cial? Faut-il  donc  les  placer  entre  ces  deux  extrémités  :  ou  de  re- 
courir à  un  emprunt,  ou  de  dissoudre  la  société?  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  le  décider  ainsi.  Il  nous  semble  même  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  clause,  le  capital  primitif  pourra  être  augmenté 
par  une  émission  nouvelle  d'actions,  si  l'assemblée  générale  des 
«(c;ionnaires  trouve  la  mesure  u'Ilv'  rf  nécessaire.  Le  vote  en  ce 


cas  devrait  avoir  lien  à  la  ma|orité,  eonfonnénent  «ii  atalols. 
—V.  aussi  en  ce  sens  MH.  Vavasseur,  n«  13;  Rivière,  n»  3S, 

«  1 94.  La  majorité  de  l'assenblée  générale  pourrait-elle,  en 
votant  l'augmentation  du  capital  saciai,  décider  que  ce  supplé- 
ment serafoomt  par  les  aetionnalres  primitifs?  Non,  bienoer- 
tainement.  Les  dissidents  ne  seraient  pas  obligés  par  un  pareil 
vole.  Si  la  majorité  peut  lier  la  minorité,  e'est  seulement  dans 
les  limites  des  obligations  dérivant  de  l'acte  sociai  et  pour  l'exé- 
cution de  eet  actei  mais  sea  pouvoir  ne  peut  aller,  oomoie  le  dit 
aussi  H.  Tropiong  (n**  iSS,*  1S4),  Jusqu'à  changer  les  condi-r 
lions  essentielles  du  contrat  ;  or,  obliger  un  associé  k  fournir  un 
supplément,  e'est  sortir  do  eontraft  et  non  l'eiéeuter.  Noos  evons 
eu  plus  d'une  fois  déjà  l'oeeasion  de  le  faire  remarquer  dam 
le  cours  de  ce  travail  :  pour  toutes  les  conventions  dérogatoires 
aux  conditions  primitives  de  l'assoeiation,  l'unanimité  est  néces- 
saire; l'opposition  d'im  senl  associé  est  un  empêchement  suffi- 
sant (V.  suprà,  UM  404  et  luiv.;  Y.  aussi  infrâ,  n«  1555). 

Que  deviendra  alors  la  société  par  suite  du  refus  de  la  ml» 
norité  des  actionnaires  de  conooorir  à  l'aagmentation  du  ca»- 
pitai?  Si  le  nombre  des  récalcitrants  est  trop  considérable,  il 
faudra  nécessairement  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  à 
moins  que  la  majorilé  ne  préfère  appeler  de  nouveaux  action, 
naires,  comme  nous  avons  vu  n»  1 183  tn  fine,  que  cela  était  pos* 
sible.  Mais  si  les  associés  confiants  sont  en  assex  grand  nombre 
pour  relever  le  fonds  de  la  société,  ils  peuvent  valablement  le 
faire.  Alors  les  actionnaires  dissidents  ne  toueberont  les  bénéfices 
qu'au  prorata  de  la  mise  par  eux  primitivement  versée. 

f  f  85. Voyons  maintenantcommeutdoitétreconstatéracconi'' 
plissement  des  conditions  qui  préoèdent.-^-Les  §§  3  et  4  de  l'art,  i 
de  la  loi  de  i  856  portent:  a  La  sonseription  de  la  totalité  du  eapital 
social  et  le  versement  du  quart  des  aetions  sont  constatés  par  ont 
déclaration  du  gérant  dans  un  aete  notarié,  -*-  A  cette  déclaration 
sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des  versements  faits 
par  eux,  et  l'acte  de  soeiété.  n «-L'acte  de  société,  qui  contient  lee 
statuts,  le  but  elles  détaiis  d'organisation  de  l'association,  peut 
être  fait,  d'après  l'arl.  Sd  e.  com.,  soit  dans  la.  forme  autheotiqui, 
soit  sous  signatures  privées,  au  gré  des  fondateurs.  La  loi  dé  i  Sftd 
ne  modifie  pas  oeCte  disposition;  elle  laisse  à  cet  égard  la  même 
latitude  aux  associés  (V.  suprà,  n««  S49  et  s.,  812  et  s.),  mais  elle 
exige  que  la  déeiaraiiondn  gérant  relative  à  la  souscription  de  le 
totalité  des  actions  et  au  versement  du  quart  soit  faite  par  acte 
notarié.  —  La  forme  authentique  était  en  effet  la  seule  qui  pà| 
garantir  l'exécution  loyale  de  la  'loi,  par  la  facilité  qu'elle  offre 
de  reconnaître  les  fausses  déclarations.  Il  kni  remarquer,  à 
cette  occasion,  que  le  projet  primitif  arrêté  par  le  conseil  d'£< 
tal  a  été  modifié  c  ce  projet  exigeait  que  la  réalisation  des  con* 
aillons  fût  constatée  par  acte  notarié.  Cette  rédaction,  qui  lais* 
sait  de  l'incertitude  sur  la  mission  que  devrait  prendre  le  notaire 
dans  cette  constatation,  et  qui  semblait  lui  imposer  robligotioii 
de  se  livrer  à  des  recherches  souvent  difficiles  dans  lesquelles  sa 
responsabilité  eût  été  engagée,  cette  rédaction,  disons^ous,  a 
disparu  par  suite  d'un  amendement  proposé  par  la  commission, 
La  loi  se  contente  de  la  déclaration  du  gérant  et  de  l'annexe  des 
pièces  mentionnées.  Le  notaire  n'a  donc  plus  qu'à  donner  acte  de 
la  déclaration  qui  lut  est  faite,  sans  être  tenu  d'en  vérifier  ni  d'en 
garantir  la  véracité  ou  l'exactitude. 

i  t  se.  Mais  si  l'acte  de  société  est  lui-même  rédigé  dens  la 
forme  authentique ,  la  formalité  de  la  déclaration  ci -dessus  du 
gérant  sera-t-elle  également  obligatoire?  M.  Bravard  (p.  22)  se 
prononce  pour  la  négative.*^  C'est  là  une  erreur  manifeste;  à 
moins  de  supposer  que  l'acte  de  société  n'a  été  rédigé  qu'op  e^ 
raocomplissement  de  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi ,  à 
savoir  :  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  le  versement 
efléctif  du  quart  de  chaque  action,  la  confection  de  la  liste  dus 
souscripteurs.  Or  est-il  possible  d'admettre  l'existence  d'une  pa- 
reille hypothèse?  On  sait,  en  effet,  que  ce  n'est  qu'au  moyen  de 
l'acte  de  société,  rédigé  ensuite  enforme  de  prospectus  et  annoni^ê 
par  extrait  dans  les  journaux,  que  les  entreprises  parviennent  à 
se  faire  connaître^  après  un  temps  et  des  soins  plus  ou  moins  cou* 
sidérabies,  et  à  obtenir  ainsi  des  adhésions.  11  est  donc  évidcni 
que  ces  faits  ne  peuvent  être  que  postérieurs  à  l'acte  de  société  ; 
que,  par  conséquent,  la  déclaration  du  gérant  qui  a  pour  objet  d'mï 
constater  l'existence  doit  être  faite  séparément  et  dans  un  aeic 
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notarié,  comme  l'exige  la  loi  actaelle,  sans  qu'il  y  ait  à  se  pré- 
occuper de  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  société  était  lui-même 
rédigé  dans  la  forme  notariée,  on  bien  sous  signatures  privées. 

flfl  87.  Les  dispositions  dont  nous  venons  de  nous  occuper 
n'ont  pas  d'eiTet  rétroactif;  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  so- 
ciétés antérieures  à  la  loi  de  1856  (V.  infrày  n»  i  218).  Mais  sup- 
posons que  deux  sociétés  antérieures  se  soient  fondues  en  une 
seule  :  devra-t-on  voir  dans  cette  dernière  une  société  nouvelle 
à  laquelle  les  règles  qui  précèdent  doivent  être  appliquées?  £n 
général,  et  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  simple  fusion,  nons  ne  le  pen- 
sons pas.  Les  sociétés  antérieures  continuent  de  subsister,  seule- 
ment les  conditions  de  leur  existence  se  trouvent  modifiées.  Tou- 
tefois, la  solution  de  la  question  pourrait  varier  selon  les  cir- 
constances. Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  fusion  d'une  société  en 
commandite  par  actions  avec  d'autres  sociétés  de  même  indus- 
trie, lorsque,  d'après  les  conditions  auxquelles  elle  est  faite,  il 
doit  en  résuiter  une  société  nouvelle,  est  soumise  aux  règles  éta- 
blies par  l'an,  l  de  la  loi  de  1856;  qu'ainsi  la  société  résultant 
de  la  fusion  ne  peut  se  constituer  qu'après  la  souscription  de 
la  totalité  du  nouveau  capital  social  et  le  versement  du  quart  des 
actions  souscrites  ;  qu'à  détaut  d'observation  de  ces  conditions 
la  société  est  atteinte  d'une  nullité  d'ordre  public  qui  ne  peut  être 
couverte  même  par  une  décision  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires réduisant  le  capital  social  à  la  quotité  réellement  sous- 
crite;... en  sorte  que  le  gérant  nommé  pour  la  nouvelle  société 
est  sans  pouvoir  pour  réclamer  des  actionnaires  de  la  société  pre- 
mière la  réalisation  de  leur  souscription  (Paris,  2i  mars  1859, 
air.  Ralu,  D.  P.  53.  2.  146). 

1  fl  88.  Il  faut  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point,  que  les 
conditions  constitutives  des  sociétés  en  commandite  dont  nous 
venons  de  parler  sont  Indépendantes  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  42  c.  com.  — V.  n««  1122  et  suiv. 

1  i  89.  Appréciation  de  la  valeur  des  apport»  et  approba- 
tion des  avantages  des  associés  par  l'assemblée  générale,  — 
Cette  appréciation  et  cette  approbation  sont  également  placées, 
par  laloi  de  1856,  au  nombre  des  conditions  constitutives  des 
commandites  par  actions.  —  L'exagération  frauduleuse  de  la 
valeur  des  apports  qui  ne  consistent  pas  en  numéraire,  et  Té- 
normité  des  avantages  ordinairement  stipulés  au  profit  des  fon- 
dateurs comptaient  parmi  les  abus  les  plus  dangereux  et  en 
même  temps  les  plus  fréquents  auxquels  il  fallait  porter  re- 
mède. De  pareilles  stipulations  avaient,  en  eifet,  pour  résultat  : 
l'une  de  déprécier  la  valeur  des  actions,  même  avant  leur  émis- 
sion, et  l'autre  d'absorber  en  grande  partie,  non- seulement  le 
bénéfice,  mais  aussi  le  capital  social.  Le  rapporteur  du  projet 
de  1838  signalait  en  termes  énergiques  l'audace  et  la  cupidité 
des  spéculateurs  qui,  dans  l'évaluation  des  apports,  avaient 
dépassé  toutes  les  limites.  L'un  prétend  posséder  un  procédé  in- 
dustriel et  avoir  conçu  l'idée  d'une  exploitation  destinée  à  pro- 
curer les  plus  immenses  bénéfices,  en  donnant  à  TexpLoitation  de 
cette  idée  une  dénomination  bisarre  qui  attirera  raltenlion  par 
son  étrangeté  même;  un  autre  se  procure  un  immeuble  auquel 
il  attribue  une  valeur  extravagante  et  quant  à  la  destination  de 
sa  superficie  et  quant  à  la  richesse  de  prétendues  mines  et  car- 
rières qu'il  recèle  dans  son  sein.  Ils  reçoivent  le  prix  de  ces  pré- 
tendus apports  en  un  certain  nombre  d'actions  de  capital,  qu'ils 
s'empressent  de  négocier  dans^n  moment  favorable,  alors  que 
le  public,  crédule  et  séduit  par  des  annonces  rédigées  de  la  ma- 
nière la  plus  pompeuse,  vient  tomber  dans  le  piège  qui  lui  a  été 
tendu.  Mais  bientôt  la  société,  au  lieu  de  réaliser  les  espérances 
promises,  tombe  en  faillite  et  en  liquidation.  On  acquitte  le  passif 
avec  l'argent  des  commanditaires,  et  le  spéculateur  garde  le  prix 
qu'il  a  retiré  de  sa  manœuvre  coupable  et  provenant  de  la  vente 
des  actions  (Moniteur  du  25  avr.  1838,  p.  iOil;  V.  aussi  M.  Mo- 
linier,  p.  471^  no526). 

i  !••.  Si  tout  le  monde  était  unanime  sur  la  nécessité  de 
prévenir  désormais  le  retour  de  ces  abus  scandaleux,  il  fut  diffi- 
cile de  formuler  le  système  qu'il  s'agirait  d'employer  pour  y 
parvenir.  —  Le  projet  proposé  par  le  gouvernement,  et  qui  est 
devenu  la  loi  de  1856,  ne  s'occupait  que  des  apports  et  non  des 
avantages  particuliers  stipulés  au  profit  des  fondateurs,  et  ac- 
cordait à  tout  intéressé,  dans  le  cas  où  un  apport  serait  d'une 
▼alenr  réelle  inférieure^  de  plus  de  moilié  à  colle  pour  iaqueile  11 


avait  été  mis  dans  la  société,  le  droit  de  demander,  pendant  devs 
ans,  la  réparation  du  dommage  causé  par  cette  exagération,  sans 
préjudice  de  toute  autre  action  pour  fait  de  dol,  et  en  rendant  le 
gérant  solidairement  responsable  des  condamnations  prononcées. 
—C'était,  comme  on  l'aperçoit,  l'action  en  restitution  pour  causs 
de  lésion.  Sur  les  observations  de  la  commission,  le  conseil  d'Etal 
reconnut  le  vice  de  ce  système  et  eut  la  sagesse  de  l'abandonner. 
Il  présentait,  en  eifet,  des  inconvénients  de  plusieurs  natures.— 
La  crainte  d'une  restitution  pouvait  sans  doute  rendre  les  assa- 
ciés  fondateurs  plus  circonspects  dans  l'appréciation  de  leurs  ap< 
ports;  mais,  en  n'ouvrant  l'action  que  dans  le  cas  on  la  lésion 
aurait  été  de  plus  de  moitié,  on  leur  laissait  encore  des  coudées 
assez  larges  pour  encourager  la  fraude,  tout  en  la  forçant  de  se 
restreindre  dans  une  certaine  limite.  Par  exemple,  qu'on  apport, 
estimé  1  million,  fût  reconnu  plus  tard  ne  valoir  en  réalité  que 
600,000  fr.,  l'associé  échappait  à  l'action,  en  faisant  perdre  à  la 
société  400,000  fr.,  dont  il  s'enricbissait  personnellement.  — 
D'un  autre  côté,  et  pour  l'appréciation  de  certains  apports  d'une 
nature  particulière,  ce  système  devenait  impraticable  après  on 
certain  temps.  Comment,  en  effet,  établir,  après  un  an  oa  dix- 
huit  mois,  la  valeur  d'un  apport  consistant  dans  un  brevet,  dans 
une  découverte,  dans  une  idée  nouvelle,  que  le  temps,  les  cir- 
constances postérieures  et  des  découvertes  plus  récentes  ont 
amoindris  ou  peut  être  annihilés?  En  remontant  à  la  date  de  l'ap- 
port dans  la  société,  ceux  qui,  dans  un  cas  pareil,  seront  chargés 
d'en  faire  l'appréciation  pourront-ils  se  préserver  contre  l'im- 
pression de  l'état  actuel  des  choses,  et  ne  seront-ils  pas  exposés 
au  danger  de  ne  pas  donner  à  l'invention,  à  la  découverte,  la  va- 
leur réelle  qu'elle  pouvait  avoir  au  Jour  où  elle  avait  été  appor- 
tée dans  la  société?  Enfin  ce  système,  comme  le  faisait  remarque^ 
le  rapporteur  (D.  P.  56.  4.  l  il,  m  39),  se  trouvait  en  opposition 
avec  les  principes  généraux  du  droit.  En  effet,  à  l'exception  des 
cas  de  partage  et  de  vente,  les  conventions  font  la  loi  des  parties, 
lorsque  celles-ci  sont  majeures.  Donc  les  actionnaires,  lorsqu'ils 
ont  donné  leur  consentement  et  adhéré  à  la  société  par  leur  si- 
gnature, ne  peuvent  prétendre  exercer,  comme  le  ferait  un  mi- 
neur, l'action  en  restitution.  S'ils  prétendent  que  leor  consente- 
ment n'a  pas  été  libre,  c'est  la  rescision,  la  nullité  dn  contrat 
qu'ils  doivent  demander,  et  non  la  restitution  du  dommage  causé 
par  l'exagération  de  l'apport. 

D'après  un  autre  système,  on  avait  proposé  de  permettre  à  V» 
socle  dont  l'apport  ne  consisterait  pas  en  numéraire  de  deman- 
der lui-même  une  expertise  pour  en  faire  établir  la  valeur.  Ce 
moyen,  comme  le  fait  remarquer  M.  Bravard,  était  encore  moins 
admissible  que  le  précédent.  En  effet,  indépendamment  des  frais 
et  des  lenteurs  qui  en  seraient  résultés,  qui  ne  voit  qu'il  eût  été 
très-souvent  facile  à  l'associé  de  s'entendre  avec  les  experts,  d'ob- 
tenir de  leur  complaisance  un  avis  favorable  à  son  évaluation 
personnelle,  quelque  exagérée  qu'elle  pût  être;  que,  dans  le  cas 
même  où  il  n'aurait  pu  obtenir  un  avis  fovorabie,  il  n'aurait 
encouru  aucun  risque,  aucune  responsabilité,  et  en  eût  été  quitte 
en  renonçant  à  la  société?  C'est  donc  avec  Juste  raison  que  ce 
deuxième  système  a  été  également  écarté. 

Celui  qui  a  prévalu  et  qui  est  tracé  dans  l'art.  4  cl-dessons 
consiste  à  considérer  comme  n'étant  pas  suffisamment  éclairé  le 
consentement  donné  isolément  par  chacun  des  actionnaires  an 
moment  de  l'apposition  de  sa  signature  ;  à  exiger,  en  conséqu^ce, 
qu'avant  la  constitution  définitive  de  rassociation  les  intéressés, 
réunis  en  assemblée  générale,  fassent  vérifier  la  valeur  des  ap- 
ports et  des  avantages  particuliers.  Cet  art.  4  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'un  associé  fait,  dans  une  société  en  commandite  p» 
actions,  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule 
à  son  profit  des  avantages  particuliers,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  en  fait  vérifier  et  apprécier  la  valeur.  —  La  société 
n'est  définitivement  constituée  qu'après  une  approbation  dans 
une  réunion  ultérieure  de  l'assemblée  générale. —  Les  délibéra- 
tions sont  prises  par  la  majorité  des  actionnaires  présents.  Cette 
majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et  représenter 
le  quart  du  capital  social  en  numéraire.  —  Les  associée  qui  ool 
fait  l'apport  ou  stipulé  Les  avantages  soumis  à  l'appréciation  de 
rassemblée  n'ont  pas  voix  délibérative.  » 

A  la  vérité  on  peut  également  dire,  contre  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  que  cette  faculté  de  faire  apprécier  uUérieifff^ 
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nmt  la  Trieur  des  api^rts  et  avantages  iMirticnliers  des  associés 
fradatenrs  porte  atteinte  à  la  règle  que  les  conventions  librement 
eoQsenties  font  la  loi  des  iwrties.  Cette  objection  pourrait  avoir 
quelque  forte  dans  les  conunandites  simples  ou  par  intérêt^  qui  sont 
fondées  parim  nombre  très4imité  d'individus,  et  dans  lesquelles  la 
considération  de  la  personne  des  fondateurs  est  la  cause  détermi- 
ninte  de  l'adhésion  des  commanditaires.  On  pourrait  soutenir  avec 
quelque  apparence  de  vérité  que,  à  moins  de  fraude  ou  de  dol  ca- 
netériséSyles  parties  se  trouvent  irrévocablement  liées  les  unesaux 
ntres  par  le  fait  seul  de  leur  signature  ;  car  il  y  a  entre  elles  une 
convention  arrêtée  d'un  commun  accord  et  en  parfaite  connaissance 
deciose.  MUS,  conmie  le  dit  avec  raison  M.  Bravard  (p.  29)^  les 
choses  sont  loin  de  se  passer  ainsi  dans  la  commandite  par  actions. 
Id,  le  fondateur  rédige  seul^  le  plus  souvent^  l'acte  de  société,  le  dé- 
pose cbei  un  notaire  ou  en  reste  lui-même  possesseur.  Ensuite, 
an  moyen  de  prospectus  ou  d'annonces  dans  les  Journaux,  il  in- 
cite le  public  à  souscrire  par  la  perspective,  qu'il  ne  manque  Ja- 
mais d'offrir,  des  avantages  les  plus  séduisants  et  des  bénéfices 
les  plus  considérables  comme  les  mieux  assurés.  Attirés  par  de 
pireilles  annonces,  les  amateurs  d'actions  arrivent  en  foule,  s'em- 
pressent de  souscrire  chacun  séparément,  signant  à  l'acte  de  so- 
ciété, souvent  sans  en  avoir  pris  connaissance.  «  Y  a-t-il  là,  ajoute 
H.  Bravard  (p.  so),  un  consentement  bien  éclairé,  un  consente- 
ment suffisant  pour  assurer  aux  fondateurs  la  jouissance  des  avan- 
tages qu'ils  auraient  stipulés  à  leur  profit  et  pour  rendre  inatta- 
quable l'évaluation  d'un  apport  consistant  en  Immeubles  ou  en 
meurs  autres  que  du  numéraire?  Les  auteurs  de  la  loi  nouvelle 
fie  Tont  pas  pensé.» 

t  i  Ot .  Dans  le  cas  oh  les  prétentions  du  gérant  auraient  été 
reconnues  exagérées,  l'assemblée  générale  pourrait-elle  consentir 
à  la  diminution  qui  serait  proposée  par  le  gérant?  —  Elle  ne  le 
pourrait  pas,  à  notre  avis  ;  ou  du  moins  11  ne  serait  pas  au  pou- 
voir de  la  majorité  de  rendre  une  pareille  convention  obligatoire 
pour  la  minorité.  La  mission  de  l'assemblée  générale  ne  peut 
aller  jusqu'au  point  d'apporter  des  modifications  aux  clauses  de 
l'acte  social.  Dès  que  les  conditions,  telles  qu'elles  sont  proposées 
dans  le  principe  par  le  gérant,  ont  été  reJeté(BS,  le  contrat  disparait 
et  les  aotionnaires  sont  déliés.  Si  d'autres  conventions  intervieu- 
nent  ensuite,  elles  constituent  un  contrat  nouveau  qui  ne  peut 
être  valable  qu'avec  le  consentement  unanime  des  intéressés. 
C'est  le  sentiment  de  M.  Vavasseur  (n»  24).  A  moins,  ajoute  cet 
anteur  (n«  25),  que  l'acte  social  ne  contienne  une  clause  qui  per- 
mette à  la  minorité  d'accepter  toute  diminution  sur  les  évaluations 
coDtNiues  dans  l'acte  social.  Mais  cette  hypothèse  n'est  guère  de 
nature  à  se  présenter;  car  les  statuts  émanent  ordinairement 
des  fondateurs  de  la  société;  et  y  introduire  une  pareille  clause, 
ce  serait  avertir  d'avance  que  les  prétentions  du  gérant  sont 
eittssives 

f  f  99.  Arrivons  maintenant  au  mode  d'application  de  cette 
disposition  de  la  loi  de  1856.  ^  C'est  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  qui,  d'après  l'art.  4,  est  appelée  à  faire  vérifier  et 
apprécier  la  valeur  des  apports  et  des  avantages  particuliers  des 
tolateurs.  Elle  n'y  procédera  donc  pas  par  elle-même.  Mais 
quelle  marche  devra-t-on  suivre  pour  s'éclairer?  Par  qui  seront 
faites  la  vérification  et  l'appréciation?  Un  amendement  avait  été 
proposé  ayant  pour  objet  de  charger  de  ce  soin  une  commission 
qui  s'adjoindrait  des  experts  et  ferait  ensuite  son  rapport  à  l'as- 
lemblée  générale  des  actionnaires  (deuxième  réunion),  laquelle 
approuverait  ou  r^etterait.  Mais  le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'ad- 
mettre cet  amendement,  désirant  laisser  à  l'assemblée  générale  la 
faculté  de  faire  procéder  à  la  vérification  dont  il  s'agit  par  les 
moyens  qu'elle  jugera  convenables,  selon  les  circonstances,  la 
nature  des  objets  composant  les  apports,  et  les  renseignements 
qu'elle  aura  à  sa  disposition. 

ttOS.  Làpremière  réunion  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires n'a  pour  objet  que  d'indiquer  les  moyens  et  les  me- 
sures d'après  lesquels  se  fera  la  vérification  des  apports.  Et  il 
en  faudra  une  seconde  pour  approuver  ou  rejeter  définitivement 
l'avis  des  experts,  de  la  commission,  ou  des  savants  ou  indus- 
triels qui  auront  été  chargés  de  ce  soin.  C'est  en  etfet  ce  qui  est 
dit  en  termes  formels  par  l'art.  4  précité  :  «  La  société  n'est  dé- 
finitivement constituée  qu'après  approbation  dans  une  réunion 
idUri9ure  de  l'assemblée  générale.»  On  demande  si,  malgréi 
TOHV  XL. 


ces  termes  de  la  loi,  les  deux  réunions  consécutives  de  l'assem- 
blée générale  sont  de  rigueur,  et  si,  par  exemple,  les  aclionnai- 
res,  se  trouvant  suffisamment  édifiés  et  renseignés  dès  la  première 
réunion,  n'auraient  pas  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  immé- 
diatement les  apports  et  les  avantages  stipulés,  selon  que  ces 
apports  leur  paraissent  ou  non  exagérés?  M.  Bédarride  (t.  2, 
append.,  n»  65)  se  prononce  pour  l'affirmative.  «  Dans  un  cas 
pareil,  dit-il,  la  délibération  ne  pourrait  être  querellée  ni  con- 
stituer une  irrégularité  de  nature  à  exercer  la  moindre  influence 
sur  la  validité  de  la  société.  »  —  Cette  opinion  ne  semble  pas 
admissible,  non-seulement  à  cause  des  termes  impératifs  de  la 
disposition  de  l'art.  4  précité,  mais  aussi  et  surtout  par  suite 
de  la  sanction  générale  contenue  dans  l'art.  6,  qui  porte  :  — 
«  Est  nul  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés,  toute  société  en 
commandite  par  actions  constituée  contrairement  à  l'une  des 
prescriptions  énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent.  »  Il  est 
donc  impossible  de  voter  séance  tenante  dans  la  première  réu- 
nion, qui  n'a  d'autre  mission,  on  le  répète,  que  de  déterminer 
les  moyens  par  lesquels  on  procédera  à  la  vérification  dont  il  s'a- 
git, d'entendre  les  explications  des  gérants  et  fondateurs,  de 
demander  des  éclaircissements ,  pour  charger  ensuite  une  com- 
mission de  faire  un  rapport  à  la  réunion  suivante  (Conf.  M.  Va- 
vasseur, n*  20). 

Quel  intervalle  devra-t-il  y  avoir  entre  les  deux  réunions?  La 
loi  ne  l'établit  pas  et  ne  pouvait  pas  l'établir.  L'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  ne  pourrait  pas  elle-même  fixer  un  délai  à 
cet  égard.  En  effet,  le  temps  nécessaire  pour  faire  la  vérification 
pourra  être  variable  dans  chaque  affaire,  et  subordonné  à  toutes 
les  circonstances  et  éventualités  qui  pourront  se  présenter. 

1  flS4.  Bien  que  la  loi  n'exige,  comme  on  le  verra  dans  un 
moment,  la  présence  que  du  quart  des  actionnaires,  il  est  cer^ 
tain  que  cette  nécessité  d'une  double  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale avant  que  la  société  ne  puisse  être  constituée,  et  seulement 
pour  procéder  à  la  vérification  des  apports  et  des  avantages  desfon- 
dateursassociés,  présente  un  certain  inconvénient,  fin  effet,  des 
actionnaires  peuvent  se  trouver  éloignés  du  lieu  où  siège  la  so- 
ciété ;  ils  peuvent  être  domiciliés  à  l'étranger.  Delà  des  frais,  des 
lenteurs  de  convocation.  —  D'un  autre  côté,  ne  peut-^n  pas  dire 
avec  M.  Bravard,  que  la  loi  n'offre  pas  de  garanties  véritables, 
non-seulement  parce  qu'elle  n'indique  pas  les  moyens  de  vérifi- 
cation des  apports,  mais  parce  que,  au  moment  où  cette  vérifi- 
cation a  lieu,  les  choses  ne  sont  plus  entières?  Eu  effet,  les 
souscripteurs  d'actions  ont  signé  l'acte  de  société,  ils  ont  peut- 
être  effectué  déjà  des  versements.  Il  sera  bien  rare,  ajoute  l'au- 
teur cité,  que  dans  la  seconde  réunion  ils  changent  tout  à  coup 
de  résolution;  qu'ils  aiment  mieux  anéantir  tout  ce  qui  s'est  fait 
jusque-là,  que  d'approuver  l'estimation  donnée  aux  apports  en 
nature,  en  la  trouvant  même  exagérée,  comme  aussj  la  clause  atr 
trlbulive  de  quelque  avantage  à  l'un  des  associés.  —  Ajoutons 
que,  dans  ie  cas  où  l'apport  consistera  dans  une  découverte, 
dans  une  idée  applicable  au  développement,  àla  prospérité  d'une 
branche  d'industrie,  il  pourra  y  avoir  pour  l'inventeur  un  très- 
grand  danger  à  venir  ainsi  soumettre  son  plan,  son  secret,  ses 
moyens  d'exécution  à  des  actionnaires  nombreux,  dont  quelques- 
uns  peuveAt  être  des  étrangers.  Ne  sera-t-ii  pas  possible  à  un  cer- 
tain nombre  de  ces  actionnaires,  après  la  divulgation  de  l'idée,  de 
rendre  la  société  impossible  en  refusant  d'approuver  les  apports 
et  de  profiter  eux-mêmes  de  celte  divulgation  pour  s'approprier  la 
découverte  de  l'auteur?  M.  Bédarride(t.  2,  append.,  n»  69),  en  fai- 
sant comme  nous  cette  observation,  saisit  cette  occasion  de  regret- 
ter de  nouveau  quç  la  loi  de  1856  ait  ainsi  substitué  le  contrôle 
des  actionnaires  à  celui  qui  serait  résulté  de  l'intervention  du 
gouvernement,  si  on  eût  soumis  les  sociétés  par  actions,  comme 
lep  sociétés  anonymes,  à  la  nécessité  de  l'autorisation  préalable, 
M.  Foureix  (n<>  143)  signale  le  même  danger  pour  L'auteur  d'une 
découverte.  Et  il  ajoute  :  telle  est  la  loi  cependant;  il  faut  donc 
la  respecter  en  prenant  les  mesures  conseillées  par  la  prudence 
pour  ne  pas  se  laisser  dépouiller  de  sa  propriété  et  de  ses  droits. 
119ft«  Comment  et  à  quelle  majorité  doivent  avoir  lieu  les 
délibérations  relatives  à  la  vérification  des  apports?  Elles  seront 
prises,  dit  Tart.  4  précité,  a  à  la  majorité  des  actionnaires  pré- 
sents, laquelle  majorité  doit  comprendre  le  quart  des  actionnai- 
res et  représenter  le  quart  du  capital  social  en  numérateur.  — 
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Cëflê  êiêfôsmim  ûtmM  hmi  à  plntteara  ôbservaitens  :  -^ 
lï^oté,  elle  ne  s'applicpie,  eomme  cela  a  été  recoima  dans  la 
conts  de  la  disensek»  derarit  le  eorps  législatif,  qa'an  cas  spécial 
de  la  véflflcatkm  des  apports.  De  tiHe  sorte  gae  le  droU  qnt 
eilste,  pour  lente  S6«idté,  d'indiquer  dans  ses  statnis  les  eondi- 
(ions  de  compositicm  des  assemKrlées  gétiénilee^  le  nombre  de 
TOfants  nécessaire  pOor  la  Talidlté  des  délibérations  enr  les  diffé- 
leAtes  et  sfaccessites  opérations  aniiqoelles  donnera  lien  pins  tard 
la  mise  à  eiécnOon  de  la  société,  la  quantité  d'actions  dont  on 
doit  être  possesseur  ponr  être  admis  à  en  faire  partie,  que  ce 
drott  conthraera  de  subsister  pour  tontes  les  déHbéraMoM  qnl 
suivront  la  constitution  définitive  de  la  société.  Ce  que  la  loi 
enteiid  régler^  c'est  ïe  oaraetère  et  la  forme  des  réunions  prépa- 
ratefres  qni,  ayant  précisément  pour  objet  de  détemUner  cette 
censtitfilioti,  décideront  de  rexistence  mémo  des  statuts. 

i  iMI.  Par  cela  même  qne  la  loi  déclare  que  la  ma)orité  sera 
fotttée  par  les  actionnatres  présBfiiêy  c'est^t^dire ,  selon  l'ex- 
pHmtfon  donnée  par  le  rapporteur,  par  toute  «  personne  pré- 
seftte  et  figurant  au  taUean  qui  doU  être  annexé  à  l'acte  de  so- 
cfdté,  %  H  ètk  Résulte  que  chaque  souscripteur,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actions  qu'il  ait  prises,  ne  fÙt-U  possesseur  que 
d'une  seule,  aura  sa  voix  aussi  bien  que  celui  qui  aurait  cent 
actions  ou  même  un  plus  grand  nombre.  Il  importerait  peu, 
c0Aïhe  cela  est  d'usage  orcHnaire,  qne  les  statuts  accordassent 
nd  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre  des  actl<ms  sous- 
crites. Ici,  en  eflèt,  il  s'agit  d'mae  réunion  préparatoire;  11  s'agit 
d'une  société  qui  n'est  pas  encore  constituée  et  pour  laquelle,  par 
BUtfo,  les  statuts  ne  peuvent  encore  recevoir  leur  application;  H 
n'y  a  pas  encore  d'associés  rendis;  11  y  a  seulement  des  indivi- 
dus en  présence  qui  discutent  et  vériOent  les  bases  du  contrat 
qui  doit  les  unir.  Chaque  volonté  doit  donc  avoir  «ne  aatortté 
égale.  Telle  est  la  déclaration  formule  qui  a  été  feHe  défaut  le 
corps  législatif  (Y.  aussi  H.  Fonreii,  n»  145). 

t  i09.  Mais  alors  un  autre  ineonvénient  peut  se  produire. 
L'égalité  de  voii  que  la  loi  donne  à  tous  les  actionnaires  indivi- 
duellement, quel  que  soit  le  nombre  d'actions  dont  ils  soient  por-' 
tours,  peut  éf^e  aisément  détniKe.  H.  le  comte  de  GbassOIoup- 
Laubat  avait  prévu  le  danger.  Aussi  demandait-il,  dans  là  dlsetfs- 
sion  au  corps  législatif,  si  la  loi  entend^H  parler  de  la  majorité 
des  actionnaires  présents,  ou  de  la  majorité  des  actiott»  ropré^- 
sentées.  Si  la  première  interprétation  est  admise,  AMA-nv  II 
sera  facile  au  souscripteur  d'un  grand  nomln^  d^aotloUs  do  les 
distribuer  dans  autant  de  mains  diflérentes  à  sa  dévotto*^  et  dé 
se  procurer  ainsi  une  majorité  qui  feraK  la  loi  à  des  souscrip- 
teurs qui,  quoique  moins  nombreux,  représenteraient  la  plus 
grande  partie  du  capital  social.  Le  rapporteur  a  répondu  que, 
d'après  la  nouvelle  lof,  art.  t,  les  actions  étant  nommaiives 
Jusqu'à  leur  entière  libération,  et,  d'un  autre  eèté,  aux  termes 
de  l'art,  s,  les  actions  et  coupons  d'aijtions  tl'étaut  négociables 
par  la  voie  commerciale  qu'après  le  versement  des  deuœ  cin- 
quièmes^ c'est-à-dire  à  une  époque  oà  la  société  est  définiti- 
vement constituée,  les  actions  ne  pourraient  changer  de  pro- 
priétaire avant  cette  époque;  que,  si  elles  passaient  en  d'au- 
tres mains,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  moyen  du  transport  pâl- 
ies voies  lentes  du  droit  civil  (art.  1680  et  sniV.  0.  nap.).  -^ 
Ainsi,  d'après  cette  déclaration  du  rapporteur,  les  actions  pour- 
raient, avant  la  constitution  définitive  de  la  société,  être  cédées 
par  un  transport  civil,  et  les  personnes  qui  s'en  trouveraient 
ainsi  porteurs  auraient  le  droit  de  figurer  dans  l'asséinbYée  géné- 
rale appelée  à  vérifier  les  apports  et  lesavantages  des  fondateurs. 
Mais,  s'il  en  est  ainsi,  le  mémo  danger  stgnal^  cl^dessus  de  l'in- 
fluence quepotrfrâ  exercer  un  indtvidtf  pdK<$ur  d'uft  Igtmté  nom- 
bre d'actions  en  les  distribuant,  à  TaMO  ctonomi/fei^ês  cessions 
partielles  par  la  vole  civile,  à  autant  dé  personnes  dévouées  à  sa 
volonté,  ce  même  danger  ne  va-l-il  pas  se  reproduire?  Et  les  trans- 
ports par  la  voie  civile,  quoique  pltfs  lents  et  plus  dispendieux 
que  la  négociation  par  la  fonne  conitaerciafe,  seront-ils  de  na- 
ture à  arrêter  la  combinaison  doxit  ou  «opérera  un  grand  béné- 
fice si,  au  moyen  de  la  pfessiou  des  voix  amies  et  dévouées^  oÀ 
arrive  à  emporter  la  délibération  de  l'assemblée? 

1.  Duvergier  (Lois,  1856,  p.  540),  qui  sotlève  cette  objets 
tton,  demande  si  on  ne  pourrait  pas  en  prévenir  le  danger  en 
décidant  que  teséo^M  ne  sont  pas  eessibiiB  mêtee  par  la  void 


dvlie,  avaol  la  newiÉMntiop  iMmWméê  I»  mMê^^fmr^t» 
Jusqu'à  eo  qne  l'aesomblée  générale  ail  approuvé^  éuêmw 
conde  réuion^let  apfNftts  oi  les  «vuilagoi  stipulés  aa  prefl  àa 
fondateursT  m,  air  oetle  délieala  qaaatios.  Ht  so  pfoMMepg» 
l'affirmativo<  YoM  les  raisons  sar  lesqntUen  il  appuie mi|frr 
nion.  Sans  dontoy  la  loi  peiiMê^  par  la  voie  civflày  le  tnMM 
ou  la  cession  d'inm  oréaacay  d'un  droit  oa  d'una  aetiw^  m  iwi 
temps  (V.  leaarà.  ftoat  «1  iniv.  c.  mç.).  Maie  l'eèjocttflp  a^tn 
pas  péremptoko  ;  car  le  oodo  Nap(4éon  m'onMné  parler  qieés 
créances,  on  d'actions  eertaines>  résnltam  d'un  eontiai  paifyi  m 
oUigatfton  aecoM|iiie.  Or  tely  al  d'âpre»  àa  vasn  fiMnoMl  ds  liM 
de  18S6,  nous  sommes  à  «ne  époque  oi  le  eontrat  is  siQiiié 
n'est  pas  eneore  parfait^  à  Un»  époqaa  oli  il  n'y  a  pas  laoïnii 
société,  pitisqureUa  ne  pont  être  constituée  qs'a^rès  la  éiiiàél» 
tion  de  l'assemblée  génénde.  ]>onc,  dès  qu'il  n'y  a  peseuatre  * 
société,  il  ne  peut  y  avoir  d'actions  oessiblen.  On,  si  l'sa  vMt 
que  le  (^oit  de  tout  aonscripteBr  puisse  être  eédéi  on  ém  nm^ 
naître  qu'il  ne  peut  l'être  que  tel  qu'il  est,  c'eal-à-dil^  siH 
fractionnement  possibta  et  comnM  no  pouvant  jamais  dma» 
qu'une  seule  voii,  oaHo  que  possédaét  la  sonseriptevr  eriglaiiri 
avant  la  cession  de  ses  actions  par  des  traisporta  partkelSi 

Mais  M.  Duvergier  ne  noua  paraît  pas  être  ici  dans  te  mk  I 
est  bien  reeouau  que,  si  la  loi  défend  la  eession  des  aslisns  éfilt 
société  en  commandite  avant  l'iceompIlasemeBl  de 
conditions,  c'est  sealeméni  la  eession  par  la  voie  ( 
la  négociation  à  la  boorw  pur  le  mislslàre  des  ageoia  dedMgi^ 
et  non  la  cession  pw  lu  voie  Oivifs  (V«  n«  iiaa).  fcea  asMi 
d'une  société  non  encore  constituée  n'ont  pas  éternises  par  la  M 
au  rang  des  choses  hors  dv  oommeroO;  elles  peuvent  dOMMn 
l'objet  d'un  transport.  L'Incertitude  prétenlue  du  droit  lasanlt 
pas  un  obstacle  à  la  cession;  car  on  peut  céder  nne  ertauetèo» 
dltionuelie,  une  chose  future,  et  même  un  droit  IdcertaiB^  h» 
espérance  (Y.  Vente,  n««  1097^  1008^  I70i).  —  Or,  daiê  Mi 
hypothèse,  11  s'agit  d'un  droit  conditionna,  d'un  droit  son^à 
une  condition  suspensive,  à  savoir  la  vérIicatioB  des  appoië 
du  gérant  et  l'approbation  des  avantages  particullens  stipalÉi 
à  son  profit,  et  il  est  bien  oertain  que  la  oonditios  saspeâfilie 
ne  liait  nullement  obstacle  an  droit  de  cession  (Y.  Yente,n*tS9i)r 
^  Aussi  la  Jurisprudence  art-elle  validé  la  ceseion  par  la  viii 
civile  des  prouesses  d'actions,  dont  la  loi  du  19  Juill.  ttisa 
prohibé  la  négociation  à  la  bourse  (Y.  Trésor  poMio). 

Faut-i)  dire  maintenant,  avec  M.  fhivergier,  qv'eai 
la  validité  de  la  eession,  le  droit  de  voter  dans  l'a 
liminaire  ne  peut  se  fractionner  au  moyen  de  cessions  paUMKf 
Mais  cette  proposition  ne  nous  parait  pas  non  plus  exaate^Afi 
la  loi  donne-t-elle  le  droit  de  voter  dans  cette  assenbléa?  A  M 
aistionnaire;  elle  ne  s'occupe  pas  de  la  voie  par  laquelle  l'aeliiaa 
été  transmise,  et  ne  distingue  pas  entre  les  actionnaires  de  pir 
mière  main  et  les  actionmiires  de  seconde  main.  —  Le  caiM- 
naire  est-il  actionnaire?  Yollà  toute  la  question,  et  û  noossnr 
ble  impossible  de  la  résoudre  autrement  que  par  l'affirmathe^Cl 
n'est  pas  du  cédant  qu'il  reçoit  le  droit  de  voter;  o'est  eft tar 
même,  dans  sa  propre  qualité,  qu'il  le  puise  :  Il  n'f  a  donsp» 
de  fractionnement.  —  Et  d'ailleurs  cette  cession  ne  pdul^llef» 
être  parlàitement  légitime?  Pourquoi  donc  repousser  le  i 
naire  de  bonne  foi,  dans  la  crainte  d'une  fraude  qui  ] 
se  réalisera  fort  rarement?— ^n  tout  cas,  et  en  admettant^tsMio 
les  principes^  la  solution  de  K.  l>uvergier,eroitK)n  déjouer  t  ' 
les  comtHnaisons  de  la  fraude?  Non,  smw  doute;  car  la i 
criptdur  qui  voudra  former  une  majorité  à  sa  dévotion, 
bien  Vilement,  si  on  lui  refuse  le  droit  de  ceeslon,  arrliara 
même  but  en  faisant  souscrire  dès  le  principe, 
naires,  les  hommes  dont  il  dispose. 

flISS.  U  faut  remarquer,  en  troisième  lleii^,  que; 
ces  termes  de  la  loi  :  «  les  aetionnaires  présenu^  »  il  est  c 
que  ceux-ci  pourraient  se  faire  représenter  par  des  mandalainii 
C'est  le  droit  commun;  et  on  est,  d  ailleurs,  tout  aussi  Msftpi^ 
sont  par  un  mandataire  régulier  que  personndlement  el  par  m^ 
même.  L'observation  en  a  été  faite  devant  le  corps  légitlaiMl 
elle  n'y  a  rencontré  et  ne  pouvait  y  rencontrer  de  oostradtateaUfr 
C'est  donc  par  erreur  que  It  Bravard  (p.  as)  dit  que  se  i 
-de  notre  article  iprésents)  s'opposât  à  ce  qv'OB  j 
des  fondés  de  pouvoir». 


S0CIÉTË.--G1U».  5»  Swi.  %  Am.  4^. 


0ST 


tf##.  HmA  les  mMnlirw  votante  us  Mveni  Jamais  Mm 
MPlirls  les  aMoeiés  qni  ont  £iiU  rapport  on  ftipplé  les  avaiàl«0M 
aiP9ii8  à  la  dWbération;  Us  n'oBt  pas  voix  ihfclibéraliva,  4it  la 
duraier  parasrapile  do  Tari.  4  précité.  Et  il  en  est  ainsi  alavs 
HÎpi  qu'ils  seraient  portânrs  d'aotiens  :  ils  ne  pevwanft  pas  êtes 
lài  fe4i  Jugée  et  parties  (€onf.  MM.  V^vassewr,  bp  fia  j  Fetuneli^ 

%9»m.  La  xaajortté  reiinise  ponr  la  walidité  des  délibéra- 
tions^ qni  est  de  la  moitié  pins  un  des  actionnaiMS  vatanls^  doit 
Fiintr,  d'apiès  l'art.  4  prédté,  deu  conditions  diatinetes  :  elle 
49tt  Cervar  la  quart  de  tons  les  seoscriptenrs^  présents  au  non. 
Il  Fuprésenter,  en  entre,  le  quart  du  napUal  social  en  BlnioMim.' 
C^  prescf  iption  doit  être  rigonrensement  exécutée.  Àutremenl 
Il  lesîété  ne  pent  sa  constituer  et  les  géra&ls  sont  tenns  de  rendre 
lis  seospriptevs  et  leur  signature  et  lemontaat  des  versements 
eMués  par  oeax<fli;  sans  qu'ils  aient  le  droite  seften  nous,  de 
^m  retenir  fionr  les  frais  et  dépanses  qui  auront  pu  être  faits 
IWir  flitl^  tentative  de  constitution  de  société  (Ceof .  M.  Foureix, 
|P  lé4)«  h  est  inutile  de  faire  remarquer,  en  prései^ce  des  termes 
Mm  et  impératifs  de  l'art,  é  eombiné  avec  l'art,  e,  que,  si  les 
ictionnaires  présents  ne  forment  pas  le  quart  de  <e«s  les  action- 
l|iW>  le  vote,  eAtril  en  lien  à  rnoanimité,  serait  nul  de  plein 
Mt,  ▲ntremept  la  fraude  qne  la  loi  a  veatai  prévenir  aurait  pn 
Wianept  se  produire.  Les  fondalanrs  se  seraient  attacbés  à  ne 
ci|BT9q«er  que  eenx  des  senicriptears  qu'Us  sauraient  leor  être 
#lfOnés  et  tout  disposés  à  approuver  la  vatar  de  leurs  apports 
4  d(»  leur  estimation  personnelle. 

I  t#f  •  &l«  par  la  négligence  on  r^slentton  éss  aetioimalfes, 
i'iffiimbléa  ne  pouvait  se  compléter,  qa'en  résalterait-il9  IH»- 
ii|it-<)Q  considérer  cette  abstention  comme  un  mfns  d'approba^ 
tiift  et  déelarer  la  société  nulle?  il  est  difficile  de  le  croire;  ce 
SfifiMI  suppléer  à  la  loi,  qui  ne  parle  que  d'un  vote  efliBclif.  Mous 
pemioDS  donc  que  la  convocation  devrait  étra  renonvelée.  Mais  la 
Wrslstance  de  rabstention  rendrait  Impossible  la  aonstUntlM 
ÛtniUve  de  la  société  (V.  aussi  M.  Foureix,  n*  ié%). 

î  t(pt|.  Comme  la  loi  nMndIque  pas  le  mode  de  cenveeation 
4is  isseml^ées  générales,  les  fondateurs  gérants  auront  la  fa- 
qjllté  d'employer  celui  qui  leur  paraîtra  le  pins  convenable  :  lettres 
48ses  et  cliar0&es  h  la  peste,  on  bien,  selon  l'usage  le  plus  ordi- 
mire,  ins^lion  d'un  avis  dans  les  Journaux,  indiquant  le  Jour, 
l'IliNvire  et  la  Heu  de  la  réunion.*— Toutefois,  M.  Foureix  (ioc.  cU,) 
Ait  4'avis  fn'Ioi  la  convocation  à  domicile  est  nécessaire. 

19#9.  Il  faut  remarquer,  en  terminant,  que,  malgré  l'ac- 
C|0iplis8ement  des  formalités  prescrites  et  l'approbation  des  ap- 
ports par  l'assemblée  générale,  les  souscripteurs  auraient  encore 
Iç  droit,  par  application  de  la  règle  générale  des  art.  1 109  et  s., 
1)04  et  sniv.  c.  nap.,  de  demander  la  nuUité  de  l'acte  social,  s'ils 
vmaient  à  découvrir  rexistenee  du  dol,  de  la  fraude,  ou  une  er- 
fW  de  nature  k  vicier  les  consentements  et  les  votes  (Conf. 
IQI»  Dnvergier,  année  18&e,  p.  S4|  ;  Bédarride,  append.,  n»  70  j 
Foureix^  n»  145;  Rivière,  n»  54;  Vavasseur,  n^  45). 

Ait,  g.  -^  De  i'tmittutfon  du  eonsêU  de  m/rvéilkmoê.  ^  8o- 
oiétés  antérieuret  à  la  loi  de  1850.  -><-  ÀttnbuUom  du  oor^ 
$ml  de  9un)êUlanoe.  —  Sa  reipomsabiUté. 

#••4.  Les  gérants  ont,  pour  tout  ce  qui  touebe  à  Tadmi- 
niatration,  un  pouvoir  dont  il  leur  serait  facile  d'abuser.  Et  ici 
l^ns  serait  d'autant  pins  à  craindre  pour  les  conunanditaires, 
que,  demeurant  néoessairement  étrangers  k  l'administration,  et 
ne  pouvant  s'y  Immiscer  sous  peine  de  perdre  le  bénéfloe  de  leur 
qualité»  ils  n'auraient  Jamais  la  possibUité  d'empéeher  un  acte 
qui  compromettrait  leurs  intérêts.  Il  est  vrai  que  ce  pouvoir  des 
gérants  a  pour  contr&ipoids  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux, 
responsabilité  qui  peut  les  atteindre  dans  leur  fbrtune  et  dans 
linr  liberté.  Mais  cette  garantie  ne  pouvait  suffire  pour  rassurer 
Isa  intérêts  si  nombreux  et  quelquefois  si  importants  qui  se 
trouvmt  engagés  dans  les  opéraUons  d'une  société  en  comman- 
dite. Un  contrôle  quelconque  était  nécessaire.  Avant  la  loi  du 
il  JuiU.  1856,  ce  contréle  n'était  prescrit  par  aucun  texte,  par 
aucune  disposition.  Toutefois,  c'était  une  nécessité  tellement 
évidente,  que  la  spéculation  elle-même  avait  pour  babitnde  d*y 
pourvoir,  et  que,  queUe  quafAt  la  natiire  des  sociétés^  les  proe» 


paotm  €t  lea  amenées  ^tes  Jeamaux  ne  manquaient  p^s  d'an^ 
nonoer  la  création  d'un  conseil  de  surveitlance,  réunissant  près* 
que  toujours  dans  son  sein  les  noms  les  i^lus  recommandablesj 
sons  le  patronat  desquds  on  dédarait  placer  la  moralité  de 
rassociation  et  le  sneeès  des  opérations  futures.  Et  bien  souvent 
la  posttion  et  l'honorabiUté  bien  connues  des  personnes  ainsi  dé- 
signées ont  servi  à  attirer  un  grand  nombre  de  souscripteurs.— 
Mats  la  nomination  de  ces  conseils  de  surveillance,  purement 
facultative,  dépourvue  de  règles  et  abandonnée  à  l'arbitraire  du 
gérant,  loin  d'écarter  le  danger  qu'n  s'agissait  de  conjurer^  n'é- 
tait, la  plupart  du  temps,  qu'un  piège  habile  pour  surprendrq 
plus  focileraent  les  adhésions.  En  effet,  les  noms  recomman- 
debles  qui  figuraient  dans  la  composition  des  consens  de  sur- 
velilanoe  appartenaient  à  des  personnes  qui  étaient  presque 
toujours  étrangères  à  la  société,  qui  avaient  été  inscrites  )i  leur 
insu  et  sans  qu'elles  eussent  été  consultées;  qui  consentaient 
à  desMurer  dans  ce  prétendu  conseil  de  surveillance,  soit  par 
ignorance,  eoft  par  faiblesse  ou  par'  complaisance;  mais  qui,  en 
définitive,  ne  surveillaient  rien,  ne  contrôlaient  Jamais  aucun  ^ 
actes  du  gérant.  Heureux  encore,  lorsque  sous  le  manteau  de 
leur  irresponsabilité,  ces  personnes  ne  s'associaient  pas  sciem- 
ment, par  une  coupable  tolérance,  aux  manœuvres  déloyales  dtt 
gérant!  —  €et  état  de  choses  accusait  dans  la  législation  une 
laoune  regrettable  que  la  loi  du  17  Jufll.  1856  s'est  fait  un 
devoir  de  combler.  Conservant  l'institution  des  conseils  de  sur- 
veillance, dont  l'utilité  ne  pouvait  être  méconnue,  elle  s'esft 
appliquée  à  rendre  leur  rôle  efficace,  en  les  assujettissant  k 
des  règles  précises.  Tel  est  le  but  de  la  disposition  de  l'art.  \^ 
ainsi  conçu  :  «  Vn  conseil  de  surveillance,  composé  de  cinq  ap- 
tionnaires  au  moins,  est  établi  dans  chaque  société  en  comman- 
dite par  actions.  —  Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  immédiatement  après  la  constitution 
définitive  de  la  société  et  avant  toute  opération  sociale.  —  n  est 
soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  ans  au  moins  :  toutefois  le 
premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année.  » 

IMOM.  Ainsi,  d'après  les  dispositions  ci-dessus  :  !•  le  con- 
seil de  surveillance,  de  fecultatif  qu'il  était  antérieurement,  es( 
aujourd'hui  Migatoire  dans  toute  société  en  commandjte  par 
actions,  et  ces  sociétés  ne  peuvent  conunençer  aucune  opération 
avant  la  nomination  de  ce  conseil. 

t  MOO.  2»  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  choisis 
que  parmi  les  actionnaires  de  la  société.  L'intérêt  personnel  de 
ceux-ci  an  succès  de  l'opération  était  une  garantie  trop  évident^ 
pour  que  la  loi  ne  s'empressét  pas  de  la  saisir.  Ainsi,  on  ne 
verra  plus,  comme  autrefois,  figurer  dans  les  statuts  et  4ans  les 
pompeuses  annonces  des  prospectus,  avec  la  qualité  de  piem- 
bres  du  conseil  de  surveillance,  les  noms  retentissai^ts  d'hommes 
honorables,  mais  qui,  complètement  étrangers  à  la  société,  n'exer- 
çaient en  réalité  aucune  espèce  de  surveillance;,  comme  nouf 
l'avons  déjà  dit.  —  La  loi  de  1856  donne,  d'ailleurs,  une  sano- 
tien  pénale  à  cette  disposition ^  dans  son  art,  (S,  §  2,  qu{ 
punit  des  peines  de  l'art.  405  c.  pén.  ceux  qui,  pour  provo- 
quer des  souscriptions  ou  des  versements,  ont,  de  ipauvalse  fot^^ 
publié  le  nom  de  personnes  désignées,  contrairement  à  la  vé** 
rite,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  4  la  société^  }^  u]| 
titre  quelconque  (V.  n*  1284).— De  celte  règle,  que  les  n^embres 
du  conseil  de  surveillance  doivent  être  actionnaires,  il  résultq 
que,  dans  le  cas  oh  ils  viendraient  à  aliéner  toutes  les  action^ 
par  eux  souscrites,  ils  perdraient  en  même  temps  le  droit  d0 
faire  partie  de  ce  conseil,  et  (ju'ii  devrait  être  procédé  à  leuf 
remplacement.  Telle  est  aussi  la  remarie  de  MH.  Brav^<(^ 
p.  57  et  58  ;  Vavasseur,  n»  91. 

tM07.  S*  Ce  n'est  plus  au  ^^ron^,  comme  pela  se  prat|r 
qnait  avant  la  loi,  qu'appartient  désormais  la  nomination  d|| 
conseil  de  surveillance  ;  mais  à  l'assemblée  générale  des  actioq-? 
naires.  En  raison,  le  simple  bon  sens  conseillait  cette  marche: 
la  surveillance  devant  s'exercer  sur  les  actes  du  gérant  dans  l  i^? 
térêt  des  actionnaires,  c'est  à  ceux-ci  qu'appartenait  naturel- 
lement le  droit  de  choisir  les  personnes  qui  en  seraient  chargées; 
et  il  impliquait  que  le  gérant  pôt  nommer  lui-même  ce^x  au! 
sont  appelés  à  contrôler  la  gestion,  même  sous  la  loi  actuelle^ 
oh  le  choix  est  restreint  aux  actionnaires  de  la  société,  parce  qqq 
le  aérant  aurait  encore  la  latitude  de  les  prendre  parmi  ses  pv 
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raits  on  ses  amis  porteurs  d'actions,  et  de  se  composer  ainsi  nn 
conseil  de  surveillance  à  sa  déyotion. 

«•09.  Suivant  l'art.  5,  la  nomination  du  conseil  de  snr- 
TCillance  doit  être  faite  «  immédiatement  après  la  constitution 
définitive  de  la  société,  et  avant  toute  opération  sociale.  )>  Gomme 
la  constitution  définitive  de  la  société  a  lieu  dans  la  deuxième 
réunion  (Y.  ci-dessus,  n«  1 1 93),  en  résulte-t-il  que  c'est  dans  cette 
même  réunion  que  le  conseil  de  surveillance  devra  être  nommé? 

—  Ou  bien  la  nomination  pourraitrcUe  avoir  lieu  dans  une  troi- 
nème  réunion  de  l'assemblée  générale,  pourvu  qu'elle  lût  faite 
avant  toute  opération  sociale,  ei  de  manière  à  éviter  lanlÂité  por- 
tée par  l'art.  6?  Plusieurs  commentateurs  de  laloi  de  1 856  pensent 
que  la  nomination  peut  se  faire  dans  une  troisième  réunion  de  l'as- 
semblée (HH.  Duvergier,  Lois,  1856,  p.34i;  Bédarride,append., 
n«  77;  Rivière,  n«  64).  Mais  dans  quel  délai  cette  troisième  réu- 
nion devra-t-elle  être  convoquée?  Et  n'est-ce  pas  un  très-grave  in- 
convénient que  de  multiplier  ainsi  les  réunions  des  assemblées 
générales  et  de  déranger  de  leurs  affaires  des  souscripteurs  plus 
ou  moins  nombreux,  et  qui  peuvent  habiter  à  des  distances  con- 
sidérables du  lieu  où  siège  la  société?  D'un  autre  côté,  quel 
motif  peut  s'opposer  à  ce  que  la  nomination  du  censeil  de  sur- 
Teillance  soit  faite  par  la  même  assemblée  générale  qui  a  con- 
stitué la  société  en  approuvant  les  apports?  Ne  sufflra-t-il  pas, 
pour  qu'elle  se  trouve  en  mesure  d'y  procéder,  d'indiquer,  dans 
les  lettres  ou  avis  de  convocation  de  cette  deuxième  réunion, 
qu'inmiédiatement  après  la  constitution  de  la  société  il  sera 
pourvu  également  à  la  nomination  du  conseil  de  surveillance? 

—  Cette  marche  sera  évidemment  la  plus  convenable  (Y.  aussi 
M.  Yavasseur,  n*  86).  —  Mais  il  faut  reconnaître  qu'aucune  nul- 
lité ne  pourrait  résulter  de  ce  que  la  nomination  du  conseil  aiH 
rait  été  renvoyée  à  une  troisième  réunion. 

1 909.  A  quelle  majorité  doit  être  faite  la  nomination  du 
conseil  de  surveillance?  Dans  le  projet  de  loi  de  1838,  amendé 
par  la  commission,  et  qui  créait  également  un  conseil  de  sur- 
veillance, le  cas  était  prévu;  l'art.  18  portait  :  «  Cette  élection 
n'aura  lieu  dans  une  première  séance  qu'autant  que  les  votants 
représenteront  au  moins  la  moitié  du  capital  de  la  commandite. 
En  cas  d'ajournement,  faute  d'un  nombre  suffisant  d'actionnaires 
présents,  l'élection  sera  valablement  faite  dans  une  seconde 
séance,  quels  que  soient  le  nombre  et  l'intérêt  des  votants  »  (Y. 
Monit.  du  24  avr.  1838,  p.  1000;  Y.  aussi  M.  Molinier,p.  487, 
en  note).  —  Que  décider  sous  la  loi  nouvelle?  Les  auteurs  cités 
an  numéro  précédent  (MM.  Duvergier,  p.  341;  Bédarride,  n»  77; 
Rivière,  n*  67;  Yavasseur,  n<*  87)  enseignent  qu'on  ne  doit  pas 
suivre  ici  la  règle  de  l'art.  4,  ni  exiger  par  suite  la  présence  du 
quart  de  tous  les  actionnaires  représentant  le  quart  du  capital 
social;  qu'il  suffira  que  l'élection  des  membres  du  conseil  de  snrr 
veillance  soit  faite  à  la  majorité  des  membres  présents,  quel  que 
soit  leur  nombre  ;  qu'on  se  conformera,  d'ailleurs,  pour  ce  point, 
à  la  règle  posée  dans  les  statuts  de  la  société,  relative  au  nombre 
de  voix  nécessaire  pour  former  la  majorité.  Ainsi,  d'après  ces 
auteurs,  c'est  d'après  les  statuts  de  la  société  ou  d'après  le  droit 
•  commun,  et  non  d'après  l'art.  4  de  la  loi  de  1856,  qu'il  doit  être 
procédé  à  l'élection  du  conseil  de  surveillance.  Telle  est  aussi 
notre  opinion.  Les  règles  tracées  par  Tart.  4  de  la  loi  de  1856 
sont  exceptionnelles  et  se  réfèrent  à  un  objet  spécial  ;  elles  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  appliquées  de  plein  droit  à  un  objet  diflé- 
rent.  Une  fois  que  les  délibérations  approbatives  exigées  par 
l'art.  4  sont  intervenues,  la  société  est  définitivement  constituée; 
par  c<)nséquent,  l'élection  du  conseil  de  surveillance,  qui  est  la 
première  de  ses  opérations,  doit  se  faire  suivant  les  mêmes 
règles  que  les  opérations  ultérieures.  Qu'on  le  remarque  bien, 
d'ailleurs,  l'idée  ne  peut  pas  même  venir  d'appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  4  à  la  réélection  ultérieure  du  conseil  de  surveil- 
lance ;  or  ne  serait-il  pas  étrange  que  l'élection  première  et  les  ré- 
élections quinquennales  fussent  soumises  à  des  règles  différentes? 
— Y.  toutefois  M.  Alauzet  (n«  198),  qui  enseigne  que  l'art.  4  est 
applicable  à  la  nomination  du  conseil  de  surveillance. 

tttO.  C'est  parmi  les  actionnaires  exclusivement,  avons- 
nous  vu,  que  doivent  être  choisis  les  membres  du  conseil  de 
surveillance.  Afin  de  rendre  le  contrôle  plus  actif  en  le  propor- 
tionnant à  la  sonmie  de  l'intérêt,  un  amendement  avait  élô  pro» 
posé,  d'après  lequel  il  fUlait  être  poÉitsseir  â'no  «irtala  wuikn 


d'actions  pour  pouvoir  être  élu  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance. Cette  proposition  fut  rejetée  avec  juste  raison.  Car,  eomne 
on  l'a  fait  remarquer,  fixer  à  un  chiffre  faible  la  waaue  d'ac- 
tions nécessaires,  c'était  s'exposer  à  rendre  la  précantlon  iUii- 
soire;  l'élever  trop  haut,  c'était  se  priver  peut-être  du  coDoom 
utile  et  des  lumières  de  plusieurs  intéressés.  Il  était  doue  pin 
rationnel  de  se  contenter  de  la  seule  qualité  d'actionnaire,  flans 
se  préoccuper  du  nombre  des  actions,  afin  de  laisser  ai  dwii 
des  intéressés  la  plus  grande  latitude. 

1 91 1 .  Aux  termes  de  la  disposition  précitée,  le  nombre  de 
membres  du  conseil  de  surveillance  doit  être  de  cinq  au  menu. 
Au-dessous  de  ce  chiffre,  et  d'après  la  sanction  pénale  eonteno» 
dans  les  art.  6  et  7,  la  société  serait  frappée  de  nulUté  et  Im 
membres  du  conseil  de  surveillance  restés  en  exercice  dédaréi 
responsables  solidairement  et  par  corps  avec  le  gérant  de  tootei 
les  opérations  sociales  postérieures.  La  même  sanction  rigoi- 
reuse  serait  également  appliquée  dans  le  cas  oh,  après  la  pre* 
mière  année  d'abord,  et  ensuite  après  la  période  quinquennaie, 
termes  fixés  pour  la  réélection  dn  conseil  de  snrvefllaiioe,  ee 
conseil  ne  se  trouverait  pas  composé  dn  nombre  de  membrei 
prescrit  par  la  loi. 

1919.  Mais  s'il  arrive,  dans  le  cours  de  l'existence  de  h 
société,  que  par  suite  d'empêchement,  û'absence,  de  démisiiùn, 
de  décèsy  le  conseil  de  surveillance  vienne  à  être  réduit  à  m 
nombre  inférieur  à  cinq,  la  nullité  de  la  société  et  la  responsabi- 
lité rigoureuse  de  l'art.  7  seront-elles  également  encourues,  eomos 
dans  le  cas  où  la  composition  irrégulière  du  conseil  provemB 
ab  initiOy  du  Jour  de  son  élection  ou  de  sa  réélection?  Bien  qoe 
les  dispositions  pénales  ne  puissent  être  étendues  sous  préteSde 
d'analogie,  M.  Duvergier  (loo.  cit.,  p.  341]  se  prononce  ponrfaf- 
firmative,  parle  motif  que,  selon  lui,  il  n  y  apas  seulement  ana- 
logie, mais  identité  dans  les  deux  hypothèsies.  Du  moment,  diUfl, 
que  la  loi  exige  qu'un  conseil  de  surveillance  composé  d'une  ma^ 
nière  déterminée  soit  préposé  à  contrôler  le^  opérations  de  la 
société,  en  déclarant  nulle  et  de  nul  effet  toute  oonounandite  par 
actions  dans  laquelle  cette  garantie  n'existerait  pas,  il  importe 
peu  que  cette  garantie  n'ait  jamais  existé,  ou  qu'après  avoir  été 
donnée  et  avoir  cessé,  elle  n'ait  pas  été  rétablie.  L'absence  à 
initio  de  la  formalité  protectrice  et  le  défaut  de  rétablisseœBt 
quand  elle  a  disparu  doivent  avoir  le  même  effet.  AntremenI, 
rien  ne  serait  plus  facile  que  de  se  soustraire  anx  sages  précau- 
tions Imposées  par  la  loi.  On  obéirait  à  l'art.  5  en  formant  n 
conseil  de  surveillance  dans  les  conditions  prescrites  ;  puis  one 
ou  deux  démissions  viendraient  le  réduire  à  un  nombre  inférieur 
à  celui  considéré  comme  indispensable.  —  II  faut  concture  de 
cette  interprétation,  qui  nous  semble  exacte,  qu'aussitôt  que, 
par  un  événement  quelconque,  le  nombre  des  membres  do  con- 
seil de  surveillance  se  trouvera  réduit  au-dessous  de  cinq,  ai 
devra  s'empresser  de  faire  convoquer  l'assemblée  générale  pev 
qu'elle  ait  à  pourvoir  au  remplacement  des  membres  abeenti, 
décédés  ou  démissionnaires. 

1919.  De  ce  que  la  loi  exige  à  peine  de  nullité  que  le  eoiH 
seil  de  surveillance  soit  composé  de  cinq  membres  au  moins,  ea 
résulte-t-il,  comme  le  prétend  M.  Rivière,  n»  62,  que  tonte  so- 
ciété qui  se  composerait  de  trois  ou  quatre  commanditaires  m 
pourrait  pas  se  constituer,  et  que  la  réunion  dans  trois  ou  qoatre 
mains  de  toutes  les  actions  sociales  serait  une  cause  de  dissoia- 
tion  de  la  société?  —  Nous  ne  pouvons  admettre  qu'il  en  soit 
ainsi.  On  ne  doit  pas  attribuer  à  la  loi  une  rigueur  sans  iHit  et 
sans  objet.  Nulle  part  elle  n'a  dit  que  toute  société  en  commiih 
dite  doit  être  composée  de  cinq  actionnaires  an  moins  à  peine  de 
nullité.  S'U  arrivait,  ce  qui  sera  dn  reste  infiniment  rare,  qœ  le 
nombre  des  commanditaires  fUt  moindre,  ils  feront  tous  partie  di 
conseil  de  surveillance.  La  loi  ne  peut  vouloir  l'impossible. 

19 1 4.  A  qui  appartiendra  le  droit  de  convoquer  rassemblée 
générale?  Le  projet  de  loi  de  1838,  amendé  par  la  commissieB 
de  la  chambre  des  députés,  portait,  art.  18,  qu'à  défaut  de  ooa- 
vocalion  par  le  gérant  dans  le  délai  fixé  à  cet  efiét,  cette  oonv»* 
cation  serait  autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  emmem 
sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires.  —  La  loi  ao* 
tuelle  de  1856  n'a  pas  reproduit  cette  disposition.  Ala^t^ 
dans  l'art»  il,  qui  prononce  certaines  peines  contre  lefléraDi 
qy  a  Mmaiaoé  Ma  opéniuona  s^ilaM  Atasl  l'ffurii  i^/^ 
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îimtdu  comeU  de  iurveiUancê,  cette  loi  impose  sans  doute  aa 
léirant,  d'une  manière  implicite,  l'obligation  de  convoquer  l'as- 
semblée^ dans  le  cas  oti  le  conseil  de  sorveillance  ne  serait  pas  an 
complet,  pour  pouvoir  entrer  en  fonctions.  Mais  si  le  gérant  né- 
glige de  remplir  cette  obligation,  les  parties  intéressées  auront- 
elles  le  droit  d'y  pourvoir  elles-mêmes,  en  demandant  à  la  jw- 
tiee,  comme  le  portait  le  projet  de  loi  de  1858,  l'autorisation  de 
convoquer  l'assemblée  générale?  MM.  Duvergier,  p.  542;  Ri- 
vière, n^  66,  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Nous  sommes  éga- 
lement de  cet  avis. 

1 S I  ft .  Quelle  quepaisse  être  la  célérité  miseàconvoquer  ras- 
semblée générale  pour  procéder  au  remplacement  des  membres 
empécbés  ou  démissionnaires,  il  s'écoulera  toujours  un  temps 
pins  ou  moins  long,  surtout  si  les  actionnaires  sont  domiciliés 
à  de  grandes  distances  du  siège  de  la  société,  ou  s'ils  habitent 
à  l'étranger.  Cette  lacune  temporaire  dans  la  composition  du 
conseil  de  surveillance,  quel  que  soit  le  délai  pendant  le- 
quel elle  durera,  ne  pourrait  pas  avoir  pour  effet,  assurément, 
de  frapper  la  société  de  nullité.  Hais  on  demande  si,  pendant  cet 
iBtervalle,  il  sera  nécessaire  que  le  gérant  suspende  les  opéra- 
tions sociales  pour  ne  les  reprendre  qu'après  la  recomposition 
régulière  du  conseil  de  surveillance?  Evidemment  non,  dirons- 
nous  avec  M.  Bédarride  (append.,  n«  80).  Autrement  le  remède 
serait  pire  que  le  mal  et  pourrait  souvent  produire  les  résultats 
les  plus  préjudiciables  à  la  société.  En  effet,  le  danger,  l'impos- 
sibilité de  suspendre  des  opérations  commerciales  en  cours 
d'exécution  n'ont  pas  besoin  d'être  démontrés.  D'ailleurs,  ajoute 
très-bien  M.  Bédarride,  le  conseil,  rendu  à  son  existence  légale, 
portera  son  attention  sur  les  actes  accomplis  dans  l'interrègne  et 
ne  laissera  pas  impunies  les  irrégularités  ou  les  fraudes  que  le 
gérant  se  serait  permises.  —  Afin  d'éviter  toute  difficulté  à  cet 
égard  et  dans  le  plus  grand  intérêt  de  l'association,  il  sera  pru- 
dent que  l'assemblée  générale  fasse,  dans  tous  les  cas,  élection 
d'un  nombre  de  membres  supérieur  à  cinq,  de  manière  que,  mal- 
gré la  survenance  des  causes  d'empêchement,  des  absences,  des 
décès  ou  démissions,  le  conseil  de  surveillance  puisse  toujours 
se  réunir  et  fonctionner  au  nombre  légal.  En  procédant  ainsi,  on 
évitera  d'aiUeurs  le  grave  inconvénient  de  multiplier  les  recours 
à  la  convocation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  places  vacantes.  Il  est  bien  entendu  qu'en  aucun 
cas  les  membres  nommés  au  delà  du  nombre  légal  ne  peuvent 
être  pris  parmi  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  associées  (Y. 
M.  Rivière,  n*  65). 

f  9 1  S.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  auraient-ils  le 
droit  de  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de  pouvoirsy  en  cas 
d'empêchement  quelconque?  En  matière  de  mandat  ordinaire, 
le  code  Napoléon,  art.  1994,  suppose,  pour  le  mandataire,  la? 
(acuité  de  s'en  substituer  un  autre  (Y.  v»  Mandat,  n«*  280  et 
sniv.).  Cette  règle  générale,  avec  les  distinctions  qu'elle  comporte 
sous  le  point  de  vue  de  la  responsabilité  (Y.  lac,  cit.),  doit-elle 
s'appliquer  ici? — Sur  une  interpellation  qui  avait  été  faite  à  cet 
égard  devant  le  corps  législatif,  le  rapporteur  a  répondu  que 
la  chose  était  évidemment  impossible.  Au  surplus,  la  loi  des 
15-21  Juillet  1845,  qui,  quoique  spéciale  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  Belgique,  contient,  sous  un  titre  particulier,  des  dis- 
positions générales,  avait  déjà  posé  la  règle  dans  l'art.  12,  oh 
il  est  dit  :  «  Nul  ne  pourra  voter  par  procuration  dans  le  conseil 
d'administration...  n—  Si, comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  u«  1198, 
il  en  est  autrement  pour  les  actionnaires,  et  alors  qu'il  s'agit  soit 
d'approuver  la  valeur  des  apports,  soit  de  nommer,  dans  la  réu- 
nion de  rassemblée  générale,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance, cela  se  comprend  et  s'explique.  U  s'agit  alors  d'une  mis- 
sion toute  spéciale,  d'un  vote  sur  un  point  connu,  déterminé,  et 
pour  lequel  les  mandataires  ont  pu  recevoir  d'avance  les  instruc- 
tions précises  de  leurs  mandants.  Mais  la  mission  du  conseil  de 
surveillance,  qui  doit  durer  cinq  années,  se  trouve  dans  des  con- 
ditions toutes  différentes;  elle  embrasse  des  devoirs,  des  obliga- 
tions inconnues  qui  ne  peuvent  être  remplis  que  parla  personne 
même  que  les  actionnaires  ont  désignée  comme  méritant  leur 
confiance  (Conf.  MM.  Rivière,  n»  71;  Foureix,  n«  174). 

1919.  4<>  Le  conseil  de  surveillance  n'est  pas  permanent 
comme  cela  existait  dans  l'usage  antérieur  à  la  loi  actuelle.  D'a- 
près la  disposition  préoltée  (art.  t),  U  ast  loumis  à  la  féélê$ti»n 


tous  les  cinq  ans  va  moins;  et  même  le  premier  conseil,  ajoute 
l'art.  5,  n'est  nommé  que  pour  une  année, — Cette  règle  est  pleine 
de  sagesse.  Les  conseils  de  surveillance  peuvent,  par  incapacité, 
négligence  ou  improbité,  remplir  mal  la  mission  dont  ils  sont 
chargés  ;  il  convenait  dès  lors  d'accorder  aux  actionnaires  un 
moyen  de  remédier  au  mal.  —  C'est  avec  raison  que  la  loi,  par 
suite  d'un  amendement  introduit  par  la  commission,  vent  que  les 
nominations  ne  soient  faites  la  première  fols  que  pour  un  an.  Au 
moment  de  la  création  de  la  société,  en  effet,  et  lors  de  leur  pre- 
mière réunion,  les  actionnaires  étant  encore  étrangers  les  uns 
aux  autres  et  ne  se  connaissant  pas,  les  choix  sont  nécessaire- 
ment un  peu  faits  au  hasard;  et  il  pourra  arriver  que  Texpé- 
rience  d'une  année  vienne  éclairer  les  esprits  sur  les  conditions 
nécessaires  pour  exercer  efficacement  la  surveillance  des  affaires 
sociales,  et  fasse  connaître  les  personnes,  parmi  les  intéressés, 
qui  seront  les  plus  dignes  de  la  confiance  de  l'assemblée. 

Il  faut  remarquer,  d'un  antre  côté,  qu'après  la  période  de 
cinq  ans ,  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  réélection ,  selon 
le  terme  employé  par  la  loi,  et  non  pas  d'un  remplacement, 
les  membres  sortants  pourront  être  maintenus.  C'est  le  droit 
commun  et  une  mesure  sage  en  même  temps;  car  elle  offre  la 
garantie  du  bénéfice  de  l'expérience  et  des  connaissances  acquises 
pendant  le  cours  de  Texécution  du  mandat  qui  vient  d'expirer 
(Conf.  MM.  Duvergier,  p.  541;  Bédarride,  n«  81  ;  Foureix,  n»  1 71). 

En  troisième  lieu,  il  faut  remarquer  la  forme  de  rédaction 
du  paragraphe  dont  il  s'agit,  où  il  est  dit  que  «  le  conseil  de 
surveillance  est  soumis  à  la  réélection  tous  les  cinq  ans  au 
moins,  »  On  doit  en  conclure  que  le  délai  de  cinq  ans  est  un  délai 
maximum  à  l'expiration  duquel  l'assemblée  devra  être  forcément 
consultée  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  du  conseil  de  sur- 
veillance, mais  que  les  actionnaires  ne  sont  pas  obligés  d'at- 
tendre Jusque-là  pour  pourvoir  au  remplacement  d'mn  ou  de  tous 
les  membres  du  conseil  de  surveillance.  Les  statuts  de  la  société 
pourront  donc  valablement  décider  que  les  conseils  de  surveil- 
lance seront  renouvelés  à  des  époques  plus  rapprochées  que  le 
délai  légal  :  on  pourrait  également  convenir  que  le  conseil  sera 
renouvelé  partiellement  chaque  année  (Conf.  MM.  Bravard,  p.  59; 
Foureix,  loc.cit,;  Yavasseur,  n»  89).  Et  même,  s'il  arrivait  que  le 
conseil  ne  répondit  pas  à  la  confiance  des  actionnaires,  qu'il  eût 
négligé  de  remplir  ses  devoirs  ou  même  qu'il  les  eût  violés,  le 
renouvellement  pourrait  avoir  lieu  avant  l'époque  fixée  par  la 
loi  ou  par  les  statuts.  La  société  ne  pourrait  évidemment  être 
tenue  de  conserver  des  surveillants  incapables  ou  infidèles,  quel 
que  long  que  pût  être  encore  le  laps  de  temps  à  courir  pour  ar- 
river à  l'expiration  de  leur  mandat  (Conf.  MM.  Bédarride,  n«  82; 
Bravard,  p.  59). 

1918.  Sociétés  antérieures  àlaloide  i 856.  — Le  principe 
de  non-rétroactivité  ne  permettait  pas,  cela  est  certain,  d'appli- 
quer toutes  les  prescriptions  de  la  loi  de  1856  aux  sociétés  qui 
existaient  avant  cette  époque,  du  moins  dans  les  dispositions  qui 
auraient  touché  aux  droits  acquis  ou  qui  auraient  modifié  les  rap- 
ports des  associés  entre  eux  (Y.  TExposé  des  motifs,  D.  P.  56. 
4.  108.  Sur  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  Y.  Lois, 
n««  182  et  suiv.).  Par  exemple,  il  ne  pouvait  être  question,  pour 
les  sociétés  anciennes,  ni  de  la  nécessité  de  la  souscription  du 
capital  entier  et  du  versement  du  quart  des  actions,  ni  de  l'ap- 
probation des  apports  sociaux,  ni  du  caractère  nominatif  des 
actions  Jusqu'à  leur  entière  libération;  ni  de  l'impossibilité  de 
les  négocier  par  la  voie  commerciale  avant  le  versement  des  deux 
cinquièmes,  ni  de  la  responsabilité  des  souscripteurs  Jusqu'à  leur 
entière  libération.  Mais  le  législateur  a  pensé  que  certaines  dis- 
positions de  la  loi  nouvelle,  celles,  par  exemple,  qui  règlent  Tor- 
ganlsation  des  conseils  de  surveillance,  pouvaient,  sans  que  le 
principe  de  non-rétroactivité,  sainement  entendu,  reçût  aucune 
atteinte,  être  étendues  aux  sociétés  déjà  existantes  lors  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi.  Yoici  en  quels  termes  dispose  l'art.  15  : 
«  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  actuellement  existantes, 
et  qui  n'ont  pas  de  conseil  de  surveillance,  sont  tenues,  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
de  constituer  un  conseil  de  surveillance. — Ce  conseil  est  nonuné 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5.  —  Les  conseils  déjà 
existants  et  ceux  qui  sont  nommés  en  exécution  du  présent  ar- 
Uele  fMroent  les  droits  at  remplisiaittles  ebUcatloas  détermlBéi 
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par  lês  art.  •  et  9 1  Ils  sont  Bonmls  à  te  responsabilité  prévve 
pw  l'art.  10.  •«-  À  défaut  de  constitution  du  conseil  de  sarveil- 
lanaa  dans  le  délai  oi-dessus  fixé,  chaque  aotionnaifo  a  le  droit 
da  faire  ppononeer  la  dissolution  de  la  société.  Néanmoins^  m 
nimveaa  délai  peut  étte  accordé  par  les  tribunaux,  à  raison  des 
circonstances.  »*-  Cette  disposition^  pour  être  exactement  oom- 
prise,  exige  une  explication  et  sur  son  origine  et  sur  sa  portée. 

f  9fl  •.  Le  projet  de  loi,  sans  faire  la  distinction  admise  par 
la  disposition  précitée  entre  les  sociétés  anciennes  qui  étaient 
pMrvQes  d'un  conseil  de  surveillance  et  celles  qui  n'en  avaient 
pas,  avait  considéré  rorganisation  de  ces  conseils,  telle  qu'elte 
est  tracée  par  la  loi  nouvelle,  comme  pouvant  s'appliquer  immé- 
dlalcment  et  dans  toutes  ses  dispositions  aux  sociétés  antérieu- 
romant  constituées  ;  ce  qui  entraînait  la  réélection  des  conseils 
existant  déjà.  «  Cette  disposition,  dit  le  rapporteur,  avait  paru 
entachée  du  vice  de  rétpoactivlté,  et  l'on  s'était  inquiété  du  trouble 
qu'elle  allait  amener  dans  les  sociétés  existantes.  C'était  à  une 
réorganisation  de  tous  les  conseils  de  surveillance,  souvent  à 
npê  révision  des  statuts  sociaux,  qu'il  s'agissait  de  procéder,  et 
cela  dans  «n  court  délai  (six  mois)  !  »  —En  présence  des  inconvé- 
nients d'une  pareille  éventualité,  la  commission  du  corps  légis- 
latif avait  d'abord  demandé  le  retranchement  pur  et  simple  de 
l'art.  15  tout  entier.  Bur  le  refus  du  conseil  d'Etat  d'accueillir 
cette  proposition,  la  commission  a  présenté  un  second  amende- 
ment, qui  a  été  adopté,  et  qui,  pour  les  sociétés  pourvues  de 
conseils  de  surveillance,  est  devenu  le  §  3  de  l'art.  15.  Or,  que 
porte  ce  paragraphef  II  dispose,  comme  on  l'a  vu.  que  fes  con- 
seils déjà  existants,  comme  ceux  qui  seront  nommés  en  exécu- 
tion de  la  présente  loi,  exerceront  les  droits  et  rempliront  les 
obHgations  déterminés  par  les  art.  S  et  9,  et  qu'ils  seront  soumis 
à  la  responsabilité  prévue  par  l'art.  10. 

t  ««O.  Hais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  on  demande  s'il  est 
nécessaire  que  ces  mêmes  conseils  se  trouvent  organisés  comme 
le  veut  la  loi  nouvelle  et  qu'ils  soient  en  outre  composés,  selon  la 
règle  formelle  de  l'art.  5,  de  cinq  membres  au  moins?  M.  Duver- 
gler  (Lois,  1850,  p.  351  et  552)  se  prononce  pour  l'affirmative. 
11  déclare  que,  pour  résoudre  cette  question,  il  faut  s'attacher  à 
l'esprit  de  la  loi,  au  texte  raisonnablement  entendu,  et  non  pas  à 
la  lettre  JudaTquement  appliquée.  «  Puisque  le  législateur,  dit-il, 
sans  s'arrêter  an  reproche  mal  fondé  de  donner  à  son  œuvre  un 
effst  rétroactif,  a  voulu  introduire  dans  toutes  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  un  conseil  de  surveillance,  organisé  d'une 
manière  utile  et  efficace,  sa  volonté  doit  être  étendue  à  toutes 
les  sociétés;  elle  doit  s'exercer  sur  celles  qui  ont  un  conseil  mal 
ùfganiêé,  comme  sur  celles  qui  n'en  ont  aucun;  et  sur  les  unes 
comme  sur  les  autres  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  de  ses  dispositions 
qu'il  faut  exécuter  ;  toutes  doivent  recevoir  leur  application.  » 
—  Donc,  conclut  cet  auteur,  les  sociétés  dont  les  conseils  de  sur- 
veillance étaient  composés  de  moins  de  cinq  membres  auront  à 
cwrvpiAter  ce  nombre;  d'un  autre  côté,  si  ces  membres  n'ont  pas 
la  qualité  d^acUonnaireSi  comme  l'exige  la  loi  actuelle,  il  faudra 
en  choisir  de  nouveaux  parmi  ces  derniers;  enfln,  si  la  durée  des 
pouvoirs  des  membres  de  ces  anciens  conseils  devait,  d'après 
leurs  statuts  sociaux,  s'étendre  à  une  durée  de  plus  de  cinq  ans, 
qui  est  le  maximum  établi  par  la  loi  actuelle,  il  y  aurait  nécessité 
de  la  réduire  à  la  période  quinquennale. 

Cette  opinion  nous  semble  inadmissible.  Elle  ferait  revivre  la 
règle  absolue  qui  se  trouvait  énoncée  dans  le  projet  de  loi  pri-, 
mitif.  Or,  du  moment  que  la  loi,  modifiant  la  rédaction  première, 
distingue,  dans  deux  §§  séparés,  les  sociétés  anciennes  qui  avaient 
un  conseil  de  surveillance  de  celles  qui  n'en  avaient  pas,  c'est 
nécessairement  pour  établir  une  différence,  sur  ce  point,  entre 
les  unes  et  les  autres.  Et  cette  différence  résulte  non-seulement  de 
la  lettre,  mais  de  l'esprit,  de  l'intention  non  douteuse  de  la  loi.  Le 
cas  oh  les  sociétés  existantes  n'avaient  pas  de  conseil  de  surveil- 
lance est  régi  par  le  premier  §  de  l'art.  15,  qui  exige  impérati- 
vement la  constitution  d'un  conseil  de  surveillance,  déclarant, 
dans  l'alinéa  qui  suit,  que  «  ce  conseil  sera  nommé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  5  9,c'est-èrdire  choisi  exclusive- 
ment parmi  les  actionnaires,  composé  de  cinq  membres  au  moins, 
pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus.  Mais  cette  condition  de  la 
loi^  placée  immédiatement  après  le  §  i  de  l'article,  ne  peut  s'ap- 
pliquer évidemment  qu'à  ce  même  §.  Et  on  ne  comprend  pas 


oenment  M.  Buvergfer  peut  l'invoquer  pour  ^mptffitfmtàiê 
cond  cas,  c'est^-dire  aux  sociétés  qui  se  trouvaient  pcfqtuei 
d'un  conseil  de  surveillance  et  qui  font,  dans  la  lof  achuHe. 
l'objet  d'une  disposition  particulière,  dans  laquelle  cette  M  p 
borne  à  dire  «  qu'ils  exerceront  les  (frotte  et  rempliront  les  (A|> 
gâtions  déterminés  par  les  art.  8  et  0,  et  qu'ils  seront  8om&li| 
la  responsabilité  prévue  par  l'art.  10.  vDonc,  f«  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  dont  ces  conseils  se  trouvent  compMf^ 
même  au-dessous  de  cinq,  conformément  aux  statuts  wianx; 
2°  ne  comptassent-ils  panni  eux  ^ucun  actionnaire;  y  qndte 
que  toit  la  dorée  assignée  à  leurs  ITonctions;  4*  qu'ils  aient  été 
élus  par  les  gérants  on  par  l'assemblée  des  acttonnafres,  rlea 
n'est  à  changer  à  leur  organisation  primitive.  Toute  la  ^;anat|e 
exigée  par  la  loi  actuelle  se  trouve  dans  Vexister\ce  même  de  Mf 
conseils.  La  loi  prend  soin  seulement  de  leur  indiquer  netteoM 
quels  seront,  désormais,  leurs  droits  et  leurs  oblij^ations^  et  )| 
responsabilité  qu'ils  encourront  pour  certaines  prévaripaf|9ii| 
déterminées.  MM.  Bravard  (p.  61),  Bédarride  (n**  170  et  ITlL 
Rivière  (n*  146),  Bomiguière  {n^  168  et  s.),  sans  prévolf  l| 
difficulté  soulevée  par  H.  Duvergier  et  sans  la  discuter^  donoM 
à  l'art.  1 5  la  même  interprétation  que  nous.  —  Décidé  ^ 
n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  conseil  de  surveillance,  en  reHq 
de  la  loi  du  17  JuiU.  1856,  à  une  société  en  commandite  aatf 
rienre  dans  laquelle  il  en  existait  un,  encore  que  les  statufi  i^ 
cianx  lui  eussent  conféré  des  pouvoirs  et  imposé  des  vtsçwst 
billtés  plus  étendus  que  les  pouvoirs  et  la  responsabilité  r^ 
tant  de  ladite  loi  (Paris,  28  mars  1859,  aff.  Berliox,  P.  P,  }|, 
a.  150).  Il  parait  résulter  des  termes  de  cet  arrêt  qpe^  slloçn- 
seil  de  surveillance  antérieurement  nommé  avait  reçu  des  poi^T^iff 
et  une  responsabilité  moindres  que  ceux  qui  résultent  debM 
de  1 856,  ses  pouvoirs  et  sa  responsabilité  reçoivent  4e  CMeM 
l'extension  que  comportent  ses  art.  8,  9  et  10;  que  si,  en  Ofllr 
traire,  il  avait  reçu  des  pouvoirs  et  une  responsabilité  plus  étflir 
dus,  ces  pouvoirs  et  cette  responsabilité  SQnt  maintenu  tfll 
qu'ils  ont  été  déterminés  par  les  statuts.  Hal9  qoqs  croyons  of^ 
dans  celte  dernière  hypothèse,  il  y  aurait  lien  4'examlner  Hm 
pouvoirs  plus  étendus  ne  conslitueraient  pas  qne  lQtfR{4Uo|l  )|f)T 
hibée  par  les  art.  27  et  28  c.  corn. 

t«9i .  La  prorogation,  depuis  la  lof  de  1856,  d'ope  çocW 
commencée  avant  cette  loi,  ne  devrait  pa«  être  considérée cgm 
une  société  nouvelle  assujettie  à  toutes  le^  prescriptions  46  I^M 
de  1856.  En  eflTet,  nous  avons  vu  {suprà,  n«  659)  qff'noç  9^0^ 
prorogée  c'est,  non  pas  une  société  nouvelle  qui  coipipeiH^iiib 
la  même  société  qui  continue  dç  sub^i^ter  [Conf.  îf .  Trop}o||^ 
no  915).  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Rivlèrej  n*  H2« 

if  9f .  Attributions  du  conseil  ie  ^«fTft^nce,— Oaoïrh* 
dlcation  qu'elle  donne,  par  ses  art,  8  et  9  ci-après,  4^  ttMlF 
lions  du  conseil  de  surveillance,  la  loi  de  1856  n'entà4  Pi  fl«if 
ni  Innover,  ainsi  que  le  déclare  expressément  le  rapporteor  (T«f, 
D.  P,  56.  4.  il 2,  n«  45),  elle  ne  fait  que  rappeler  las  devoUi  Vi 
résultept  de  la  mission  même  et  du  mandat  dont  il  s'agit.  C^  î^ 
trlhutiops  et  ces  devoirs  existaient  avant  la  loi  da  t9(6.1i4i9i|| 
n'étalent  ni  définis  ni  précisés;  et  les  conseils  4e  snrveiI4M|| 
dépourvus  d'autorité  et  de  règles,  les  exerçaient  avec  héiMiflli 
Il  n'en  sera  plus  ainsi.  D'un  autre  cêté,  l'exercice  des  attrilnMl 
du  conseil  de  surveillance  n'exclut  pas,  il  importe  de  ne  pM  Tfl^ 
blier,  la  prohibition  portée  par  les  art.  27  et  28  c  comi  çQntrvM 
commanditaire  de  s'immiscer  dan3  aucun  acte  de  gestion  ai  f  Ml 
employé  pour  les  aCTaires  de  la  société  même  en  vertu  4e  pnin^ 
ration,  sous  peine  d'être  déclaré  responsable  solidairemenh  Ci 
articles  continuent  de  subsister.  Et  la  preuve,  c'est  qu'un  «M^ 
dément  ayant  pour  but  de  donner  aux  conseils  de  surveUMl 
les  pouvoirs  d'exercer  les  investigations  les  plusminutieeissiV 
tous  les  actes  de  la  gérance  et  de  supprimer  la  pénalité  4e  T^rl  II 
c.  com.  a  été  rejeté,  la  commission  ayant  refusé  nettement d'MItif 
dans  cet  ordre  4'idées.  £t  avec  raison,  M  loi,  en  eflîBt,  n'ilMIII 
ne  devait  pas  avoir  un  esprit  hostile  au  gérant;  elleneâevattM 
admettre,  pour  les  conseils  de  surveillance,  une  intcrwwll 
pour  ainsi  dire  domestique  dans  la  direction  pratique  et  JogiQ^ 
Itère  des  opérations  sociales.  Il  faut,  en  eHot,  dans  l'intérêt  d|U 
société ,  que  le  gérant  ait  la  liberté  de  ses  mouvements  et  Thr 
tiative  des  opérations  sqciiilçs.  Or^  çoouue  Ip  411  le  rapporltVi 
«  un  gérant  n'est  pas  libre  quand  on  conseil  d'intéressés  lai  b^ 
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«>  indiqué  ceH«B  qnï  sont  à  fàire^  lai  demande  eompfê  de 
fw  pTBjetS)  de  M»  relftitons,  de  ses  secrets  de  fAbfiOftU«A.  Le 
•«Mil  de  sorvelUano»  a  le  doiitli61e^  le  amseil;  il  ft'a  paà  la 
eoniaiie.  • 

f  99S.  L'inCéDlioli  de  là  lot  de  i  89d  sur  la  Ifihtte  des  atlrlbfi- 
ttima  d0B  eeMeil»  de  stirveHiâttee  ainsi  dégagée,  voici  en  qitets 
tmmêê  eHe  iiidl((tlè  la  nature  éé  tes  ttémés  attribotions  i  «  Les 
mêàalbtw  dtt  cdnsell  êë  itirteillattee  vérifient  leslivfe»>  la  (caisse, 
I»  portefMimeec  Ka  ^Meiirs  de  la  soefété.  -^  Ils  font,  eiiàqné  an- 
«ée,  da  nppm  à  rasseubiéé  générsAe  sar  les  întetitatt^  et  siir 
lia  f^fKMmoOB  de  dfetribiitian  de  dividendes  faites  pat  le  gé- 
mi (ai4i  9),ti^^hë  tofiseflde  sarteiliance  peni  convoquée  Tda- 
MwàiÊèé  générale.  11  pedt  ànssi  provoquer  la  diasolntiott  de  la 
iOdéiÉ  ^m,  9).  «  -^  Oette  détermination  précise  des  droits  et  des 
dtfMhêe^cenaeflsdesarveiillance  fait  disparaître  la  cause  qui  reà- 
dallMirvfois  leeir  mission  stérile  at  inefficace.  IgaoràniiaHttite 
dae  atCHWittins  qtii  lenr  étalent  confiées  ;  placés^  d'an  n^ite  eété, 
^mB  li  nienaoe  perpétneiie  d'être  déela^éB  ppei-sennellement  et 
aolldalranént  responsables  peor  cause  d'immêxtion  dans  la  ge»- 
tian.  Us  ^i^raK^t  l'abstéâir^  laémeatee  les  intentions  les  ptos 
la)r«iest^«speiirdemaif»ife,nesach2^,dieiti.Bédarride(append., 
•»lo#)^Mei9amènçBiirimmit(ion,  ob  était  ladroit,  et  à  qtiel  poftat 
d  rarrêtaft  f oor  détenir  Fabas.  Aatoarrirol,  l'inaciion  des  oon- 
iiHa  ia  aartainittee^  en  présence  dae  règles  qai  tear  sdnt  eiair»- 
tHm  tracées  fMa*  les  dlspoaNtoÉ»  nonveiles>  seMt  Mns  efcovsë. 

1994.  Nous  allons  parcourir  saccessivement  tUMnne  dé 
iMf*  MriMtMs.  MMs  aopàravani,  on  deniandè  si  c'est  coUeo- 
^immêm,  4  la  4iiajmiU  dé  labf  nombre  cinq,  que  les  membres  da 
atitasrr de atftft^laicadetirdnt  procédera  l'eterciee  de  leurs  fonc- 
ttabstlM  aa^rart.  s  précné  emrplole  oes  expreMiobs  :  les mem*- 
Ivtt  dK  «DMèll^  et  non  pàâ  celias-^l:  le  cùmbH  de  ^rTellumce, 
M.  AMM^  %•  sa,  OMieliit  qne  diacQn  d'eut  a  le  droit  de  precé^ 
émkiêMdmèi^ènieMy  et  à  ^l^ne  moment  qne  ce  soit,  aoi  vd^ 
MMloiLaimacHieà  par  laïai.  De  même,  rart.  lo,  qui  établit  la 
MponBÉbllMé  dd  ennseil  de  sarvéillance  (Y.  n«  1 936),  dit  :  tout 
mfMê,  1Ê4  Dvtëffler  pense  également  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  membres  da  eonseil  éoncotrent  ious  h  obacane  deé 
dll«raia  apératlona  qui  rentrent  dans  leur  mission;  qtfe  qdei- 
^e94fAa  d'enire  enx  peuvent  être  chargés  de  tellft  on  telle  opè- 
MtivnpiariMaiiëre;  et  40*11  snfflt,  pour  que  le  vœu  de  la  lot  se 
irany»  rempH,  qtf'ils  procèdent  au  nom  et  sous  la  Éespentebilité 
i»  tons  lettre  «onègues  et  arec  l'approbaMon  de  cent^. 

ÛW^Bé  Le  droit  de  térîûer  les  livres,  dont  parle  le  §  f  de 
tel»  a,  comj^rend,  d'après  M <  Bédarrtde (n«  115),  toates  les  éerl- 
Mm,  i#b  Hvras  fàoukatifi,  comme  les  livres  ébiigatolt'es  dés 
MMar^anta  (Y^  GcttÉierçant,  m  â3i),  par  ée  motif  que  les 
tttrea  facaltelift  n'ont  pas  d'autre  destination  qne  de  rendre  les 
ftcliarclM  pias  fàena^  et  |Hub  êèi'es,  en  coUirMant  les  Indioa^ 
dus  pkra  Ou  moine  eicptioites  dn  iiwe-jonrnai. 

f^9«.  Qttant  an  mot  vaUwrs  employé  dané  le  même  parfr* 
graphe,  il  doit  être  entendu  dans  son  aeception  la  phrs  générale  ^ 
i  eompfsbd  non-séniemebt  lés  Mité  de  commerce  proprement 
dite,  ttMds  lë^  dctfona  èorilés  et  nfili^êes,  les  mart)handiseé,  le 
ttfitéfiéi,  enfin  tout  tfe  qui  constitue  l'actif  social.  -^  En  eflbt, 
^ést  aunont  fëitt  lee  aellons  et  les  marcbmidises  qne  les  appa- 
itbces  peuvent  être  trompenses.  «  fine  d'exemples  d'illusions 
Imigtemps  dairetéMieâ,  dit  m.  Bédarrlde  (n«  1  u),  à  l'aide  de  catp- 
pMs  et  de  MfMvê  f^s/»  Les  conseils  de  surveill^cé,  pour  ne 
iMê  être  dnpee  d'une  pareille  manœuvre ,  derf ont  donc  ae  ftilta 
i^résente^  totiteé  lés  pièces  justificatives,  le  (ivre  de  compte 
d'actions,  et  dontrélér  sériénsement  les  opérations  dtt  gérant.  -^ 
▼.  àoasl  M.  Bivlë^e,  tto  S4. 

f  i 9f .  En  caa  d'inaecompUssettuebi  de^  deVdlrs  preMrKs  par 
10  S  1  de  l'art,  s,  qbelle  serait  la  éilbctldn  pénale  ënc^irne  pai^ 
la  eonseil  dé  sufteiHaftce?  Notts  tmiterons  cette  qttèâtion  ptas 
iéfii,  ioré<ttte  notra  nous  occuperons  de  la  teëporufahiHié  établie 
lilr  leé  art.  7  et  16  de  la  loi  de  lésa  (V.  tn/hi,  n*  isl92). 

itVd.  Eli  ^ond  Meu,  le  9  2  de  l'art,  a  cbarge  le  conseil 
dl  JrârtéfUabeift  dé  f&ire  chaqne  année  son  rapport  à  l'assemblée 
titéreié  tût  leé  iHvënttdtei  et  sur  les  propositions  de  diitrtlm- 
t(^  ik  éiMeftâëê  tkiXéiê  par  le  gérant.  L'importance  da  ces  me- 
tores  80  jttsItfl^^d'éHMitênié.  M  m  «mcérité  des  inventaires  daa* 
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passif,  découle  la  possibilité  de  l'admission  de  dividendes  ft  dll- 
Iribner.  La  distribution  de  dividendes  ficUfs,  qoe  le  gêHmt  prê* 
levait  d'une  manière  dolosive  sur  le  capital  social^  était.  Étant  la 
loi  de  1 850,  tout  le  monde  le  sait,  le  mojron  le  plus  géttéitteibent 
employé,  soit  pour  appeler  dés  sottscripteurs  nonVeattx,  soit  patb* 
engager  les  anciens  à  verser  le  restant  des  aètlens  sonéorltii. 
Bien  qu'aujourd'hui,  et  en  présence  de  la  disposition  de  li  101  de 
1856,  qui  exige,  pour  la  constitution  définitive  de  la  aodlétê, 
la  souscription  de  la  totoHté  du  capital  social,  et  qtti  rend  lés 
actionnaires  responsables  dtt  payement  total  de  leurs  àclldfla 
(art.  1  et  3),  la  même  frattde  soit  moins  à  craindre,  il  était  fta#e 
de  ée  précautionner  contre  toute  tentative  de  cetta  nàtdrO;  et  la 
loi  y  attache,  à  Juste  titre,  une  importance  telle,  qu'élld  êd  forHié, 
dans  Son  art.  10,  l'objet  d'ane  responsabilité  apéelali.'^y»  él- 
aprës,  jï^  1250,  1248  et  suiv. 

i  *!•#.  11  importe  de  remar()dér  m  tefteel  ett^yêê  déia 
le  paragraphe  dont  il  s'agit  :  c'est  dn  i'apport  qui  est  déÉiandé 
au  conseil  de  énrveillance  «  sur  les  Inventaire  et  èdf  IM  pM- 
posltioné  de  distribution  de  dlvidended.  a  Ce  eonseil  né  t>ent 
donc  Intervenir  acHverneni  dans  la  confection  des  inVetftalfei  ftl 
nen  prescrire  pour  la  marche  et  les  foffhee  à  suivre  I  cgtêgIN 
par  le  gérant,  lequel  reste  parfaitement  Ifbre  dans  Cette  t^lé  da 
^on  administration,  comme  dam  les  autres  ot>ératimi8  éodfaM .  On 
4tio  la  loi  demande  au  cobsèll  dé  snrvelUance,  c'est  de  e'édifldr 
iur  la  sincérité  des  actes  da  gérant;  c'est  d'en  faire  à  l'assemblas 
dénéraie  un  rapport,  qai  né  peut  être  que  l'appréciation  raiso^ 
née  de  la  Conduite  du  gérant,  avec  les  Observations  auxqttdlléli 
elle  a  donné  Heu.  Cette  interprétation  est  si  bien  celle  qtti  a^- 
pailiént  à  la  disposition  précitée,  que,  sur  l'observation  da  la 
commts^i'oA,  le  eonseil  d'Etat  a  consenti  à  modIOer  sa  rMactIdb 
prfmifite,  d'après  laquelle  le  conseil  de  surveillance  était  appeift 
à  eonttdler  hé  Inventaires  et  à  n'opposer  à  ce  qu'il  Mt  distribdê  dêa 
«Hldendes  fictifs.  Le  conseil  d'Etat  reconnut  faeilêAenI  4d'dâb 
parmile  aftrlbtttioti  donnait  att  conseil  de  sanreiflaneé  «n  dhMI 
d'hftervenfion  directe  dams  les  opérations  de  rinventaire,-  fi^ 
qttelle  devenait  inconciliable  avec  le  caractère  éaéentlelleAiéil 
pnssff  qûè  la  loi  a  entendn  imprimer  à  la  mission  de  cêé  éon<- 
eoils.  En  coh^éqdcncè,  il  consentit  à  substitner  à  fa  réddétlon  prl^ 
mltlve  dn  projet  celle  qui  forme  le  §  2  de  fart.  d.  -^  f  ;  adell 
1.  Rivière,  n»  87. 

t  f  89.  Le  rapport  doit  émaner  du  conseil  ddtiélF|  m  f  fl 
dissidence,  la  majorité  remporté;  mais,  comme  le  fdit  observêf 
avec  raison  tf.  Tavasseur,  n*  99,  les  membres  de  la  mmdrlté  dol* 
vent  faire  constater  leur  opinion,  afin  d'échapper  à  la  responsabi- 
lité que  fait  peser  sur  eux  l'art.  10,  dont  il  sera  parlé  cNiprèg. 

ttÉÛ.  Enfin,  parmi  les  attribntions  du  conseil  de  éufveffA 
lance,  l'art,  g  précité  place  la  faculté  de  convoquer  V»gem^Mê 
générale  et  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société.  «^  La  nè^ 
turc  de  la  mission  du  conseil  de  surveillance  ne  IttI  (Hninê(> 
comme  oh  l'a  vu,  aucune  Initiative  pour  la  répression  déi  inéi^ 
versâtions  qui  pourraient  être  commises  par  le  gérant  do  la  MM 
clété  ;  il  n'est  armé  que  d'une  faculté  de  proposition.  G'eA  podi^ 
ce  motif,  et  s'il  y  a  nécessité  de  prendre  une  mesnre  4nélc6n(|ud; 
dé  pourvoir,  par  exemple,  au  remplacement  dn  gérant,  (fiikii 
loi  accorde  au  conseil  de  surveillance  le  droit  dé  convoquer  Tdd^ 
semblée  générale,  pour  qu'elle  décide  elle-même.  ^  Cle  dftiff  M 
convoquer  l'assemblée  générale  appartenait  natureliemebt,  HhM 
la  loi  de  1850,  à  tous  les  conseils  de  surveillance,  llafé^  MMMf 
on  avait  vu  des  gérants  s'opposer  à  ces  convocatloné  éi  rétiàéff 
même  à  les  empêcher,  la  loi  a  voulu  prévenir  le  retottr  d^nne  pd* 
réllle  tentative,  en  consacrant  dans  le  texte  l'existence  de  ce  drolf 
incontestable.  —  Les  caé  de  convocation  de  l'assemblée  généraM 
sont  ordinairement  prévus  par  les  statuts;  mais  le  conseil  dS 
sttfveiUance  ne  serait  pas  lié  par  ces  stipulations;  il  doit  podVolr 
exercer  ses  droits  toutes  les  fois  qn'n  le  Juge  utile  et  hécèltetrt. 
-*  V.  M.  Hivière,  n*»  90,  91. 

1*S^.  Quant  au  droit  de  provoquer  la  dissolution  de  iâ  so^ 
clété,  qtte  le  même  article  accorde  au  conseil  de  surveillance,  une 
question  s'élève  :  le  conseil  de  surveillance  n'a-l-il  également  ici 
que  la  faculté  de  soumettre  le  cas  à  l'assemblée  générale,  ou  biea 
a-t-il  le  droit  de  former  lui-même  directement  en  justice  une  ac- 
tion en  dissolution  de  la  société?  Nous  penaons  qu'il  n'a  pas  câ 
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droit.  La  mission  da  conseil  de  surveillance  se  borne  à  constater, 
à  avertir;  l'action  ne  loi  appartient  pas.  Lui  accorder  un  pareil 
droit,  dit  avec  raison  M.  Bravard  (p.  47),  ce  serait  le  faire  sortir  de 
son  rôle,  le  faire  mentir  à  son  titre  (Conf .  M.  Vavasseur,  n»  105). 
—M.  Bédarride  (append.,  n»  1 1 7)  pense,  au  contraire,  que,  si  les 
membres  du  conseii  de  surveillance  n'ont,  dans  l'assemblée  par 
eux  réunie,  que  le  droit  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société, 
lisant,  comme  actionnaires,  recevables  à  poursuivre  de  leur 
chef  cette  dissolution  par  la  voie  de  la  Justice.  —  Mais  alors  s'é- 
lève la  question  de  savoir  si  un  simple  actionnaire,  membre  ou 
non  du  conseil  de  surveillance,  pourrait  provoquer  lui-même  la 
dissolution  de  la  société  (V.  à  cet  égard  n«  1235). 

1 9S8.  A  quelle  minorité  l'assemblée  générale  doit-elle  dé- 
libérer dans  les  cas  dont  il  s'agit?  A  la  majorité  établie  par  les 
statuts  sociaux.  Ici,  en  effet,  ne  s'appliquerait  pas  l'art.  4  de  la 
loi  de  1856,  qui  exige  pour  la  formation  de  la  majorité  le  quart 
des  actionnaires,  représentant  le  quart  du  capital  social.  Cet  ar- 
ticle n'est  relatif  en  effet  qu'au  sieul  cas  qu'il  prévoit  :  l'approbar 
tion  des  apports  des  fondateurs  (Y.  suprà,  no  1209). 

f  9S4.  Mais  une  autre  question  s'élève  :  la  décision  né- 
gative de  l'assemblée  générale,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
est-elle  Irrévocable  et  doit-elle  lier  la  minorité?  M.  Bédarride 
(n«  117)  ne  le  pense  pas.  «  L'action  en  remplacement  du  gé- 
rant, dit-il,  et  l'action  en  dissolution  de  la  société  appartien- 
nent à  chaque  associé  en  particulier.  Celui-là  donc  qui  verrait  sa 
prétention  repoussée  par  la  majorité,  serait  recevable  et  fondé  à 
s'adresser  à  la  justice...  qui  pourrait  l'accueillir  et  y  faire  droit, 
nonobstant  la  délibération  contraire  de  l'assemblée  générale.  » 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Vavasseur,  n^  l  OS,  qui  fonde  cette 
opinion,  qu'il  regarde  comme  incontestable,  sur  l'art.  1871  c. 
nap.  —  Sur  quelles  raisons  s'appuie  M.  Bédarride?  11  semble 
d'abord  établir  une  distinction  d'après  la  nature  des  objets  sur 
lesquels  la  majorité  de  l'assemblée  a  été  appelée  à  délibérer  : 
lorsqu'il  s'agira  de  mesures  â^ administration  pure,  il  admet  que 
la  résolution  de  la  majorité  liera  la  minorité  ;  mais  il  ajoute  qu'il 
en  doit  être  autrement  dans  les  autres  cas,  et,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit,  soit  de  la  révocation  d'un  gérant  convaincu  de  préva- 
rication, soit  de  la  dissolution  de  la  société.  «  Gonmient,  ajoute 
M.  Bédarride,  contraindre  quelques  actionnaires  à  partager  les 
espérances  plus  ou  moins  fondées  des  autres  sur  un  avenir  meil- 
leur que  le  passé?  Comment  forcer  l'actionnaire  qui,  effrayé 
d'une  perte  importante  déjà  subie,  voudrait  se  soustraire  à  la 
chance  de  perdre  le  restant  de  sa  mise,  à  subir  cependant  cette 
chance,  quelque  intérêt  d'ailleurs  qu'il  eût  à  ne  pas  s'y  exposer?» 

L'art.  14  de  la  loi  de  1856,  relatif  au  mode  d'exercice  des  ac- 
tions en  justice  (Y.  infrà,  n»  140 1  ),  semblerait  donner  un  certain 
appui  à  l'opinion  qui  précède.  Après  avoir  prévu  :  l«  le  cas  d'ac- 
tionnaires ayant  à  soutenir  collectivement  un  procès  contre  les  gé- 
rants ouïes  membres  du  conseil  de  surveillance;  2»  le  cas  d'une 
contestation  entre  actionnaires  seulement,  et  après  avoir  déclaré 
que  des  commissaires  devront  être  nommés  :  au  premier  cas,  par 
l'assemblée  générale  ;  au  second,  par  une  assemblée  spéciale,  cet 
art.  1 4*  ajoute  :  a  Dans  le  cas  où  un  obstacle  quelconque  empê- 
cherait la  nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale 
ou  par  l'assemblée  spéciale,  il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  de 
commerce,  eur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  »  —  On 
pourrait,  répétons-nous,  invoquer  ceite  disposition  en  faveur  de 
la  thèse  de  M.  Bédarride,  en  ce  que,  si  la  loi  exige,  pour  l'intro- 
duction des  actions  en  justice,  la  nomination  préalable  des  com- 
missaires par  Rassemblée  générale,  elle  donne  en  même  temps  le 
moyen  de  vaincre  la  résistance  de  cette  assemblée,  en  chargeant 
le  tribunal  de  commerce  d'y  pourvoir  lui-même  dans  le  cas  où, 
par  un  obstacle  quelconque,  rassemblée  générale  ne  l'aurait  pas 
(ait. 

Toutefois,  nous  pensons  que  l'opinion  de  M.  Bédarride  ne 
doit  pas  être  admise.  D'abord,  la  distinction  qu'il  établit  en- 
tre les  mesures  de  simple  administration  et  celles  qui  ont  un 
caractère  différent  est  arbitraire  et  en  dehors  des  prévisions 
de  la  loi.  En  second  lieu,  l'article  14  prévoit  un  procès ,  des 
tontestatiwis  entre  des  actionnaires  isolés  et  le  gérant ,  mais 
<non  la  révocation  de  celui-ci  ni  la  dissolution  de  la  société,  qui 
mnt  des  actes  de  toute  autre  nature  et  qui  intéressent  la  société 
tout  entière.  £n  troisième  lieu,  l'art.  14  suppose  que  l'assem- 


blée générale  ne  f^esi  pas  encore  prononcée  sur  TopportiinHé  4s 
la  mesure  ou  de  l'action  à  intenter.  Tandis  que,  dans  l'hypothèse 
en  question,  cette  assemblée  a  déjà  décidé,  par  un  refus  éiois 
à  la  majorité  des  voix,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  soit  à  révoqoer 
le  gérant,  soit  à  dissoudre  la  société.  Accor^ler  à  un  actionnaire, 
aveuglé  peut-être  par  son  intérêt  personnel,  le  droit  de  revenir 
sur  la  délibération  de  l'assemblée  générale,  ne  serait-ce  pas  m 
non-sens?  ne  serait-ce  pas  détruire  la  garantie  des  précèntioos 
dont  la  loi  a  voulu  s'environner  en  établissant  on  conseQ  de 
surveillance  et  en  remettant  à  l'assemblée  générale,  sur  le  rap- 
port de  ce  conseil,  le  droit  de  délibérer  sur  l'opportunité  des 
mesures  dont  il  s'agit?  —  Enfin,  il  faut  ajouter  qu'il  y  a  des  cas 
spécialement  prévus  où  un  actionnaire  a  le  droit  de  faire  pro^ 
noncer  la  dissolution  de  la  société;  c'est  :  i«aiix  tonnes  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  1 856,  lorsque  la  société  a  été  constituée  om- 
trairement  aux  dispositions  précédentes  (art.  l  à4,  V.n*1256); 
2*  aux  termes  de  l'art.  15,  §  4,  lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé  de 
conseil  de  surveillance  (V.  suprà,  n»  1218).  Conune  il  s'agit Id 
de  violation  de  dispositions  formelles  de  la  loi,  on  comprend  pa^ 
faitement  que  celle-ci  ait'accordé  à  chacune  des  parties  intéres- 
sées le  droit  de  réclamer  directement  une  nullité  que  la  loi  pro- 
nonce elle-même.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  et  pourtontei 
les  autres  mesures,  le  législateur  s'en  remet  à  la  sagesse  de  l'as^ 
semblée  générale,  éclairée  par  le  rapport  du  conseil  de  sorveil- 
lance.  De  telle  sorte  que,  lorsque  l'assemblée  a  prononcé,  sa  déci- 
sion ne  peut  plus  être  remise  en  question  par  on  ou  plnsiem 
actionnaires. 

1 981^.  De  là  il  suit,  et  à  plus  forte  raison,  qu'on  slmpteie- 
tionnalre  ne  pourrait  seul  et  avant  toute  délibéralion  de  l'assem- 
blée générale  provoquer  la  dissolution  de  la  société.  Yoidli 
marche  qu'il  aurait  à  suivre  dans  ce  cas  :  il  devrait  appeler  i'al- 
tention  du  conseil  de  surveillance  sur  les  faits  qui  lui  paraisieot 
de  nature  à  entraîner  la  dissolution,  lui  signaler  les  circonsta»» 
qui  rendent  la  mesure  nécessaire  dans  l'intérêt  de  tous  les  asso- 
ciés. Le  conseil  aurait  ensuite  à  convoquer  l'assemblée  généiale 
et  à  lui  soumettre  son  rapport  ;  puis  celle-ci  déciderait  s'il  y  a  lies 
ou  non  d'intenter  en  justice  l'action  en  dissolution  (Conf.  M.finr 
vard,  p.  46,  47;  Y.  aussi  M.  Foureix,  n*  172). 

S'il  y  a  dissidence  entre  les  membres  du  conseil,  quant  à 
la  convocation  de  l'assemblée  générale  et  à  la  proposition  de 
dissoudre  la  société,  c'est  l'avis  de  la  majorité  qui  devra  préva- 
loir :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarter  ici  d'une  règle  qni 
régit  toute  assemblée  délibérante.  —  Mais  si  la  majorité  refus 
d'ordonner  la  convocation,  les  membres  dissidents  auraient^ 
le  droit  d'y  procéder  eux-mêmes  individuellement?  —  Noos  ne 
le  pensons  pas:  c'est  au  conseil  et  non  à  chacun  de  ses  membres 
que  la  loi  attribue  un  pareil  droit.  Il  est  bon,  sans  doute,  qne  les 
actionnaires  soient  protégés  contre  les  abus  et  les  malversations 
du  gérant;  mais  il  est  équitable  aussi  que  le  gérant  soit  à 
Tabri  des  tracasseries  et  des  mauvaises  chicanes  élevées  psr 
un  actionnaire  mécontent  et  soupçonneux  outre  mesure.  —T. 
aussi  M.  Rivière,  n^  95  et  94. 

1 9SO.  Responsabilité  du  conseil  (2e  wruetUance,— Le eonsefl 
de  surveillance,  étant  institué  à  l'effet  de  sauvegarder  rintérét  des 
actionnaires  et  du  public,  devait  nécessairement  être  respoosaUs 
toutes  les  fois  que,  par  négligence,  incurie  ou  oplloslon,  il  a  failli 
à  sa  mission;  car  il  trompe  ainsi  la  confiance  qu'on  a  mise  en 
lui,  et  cause  aux  actionnaires  un  préjudice  qu'il  doit  êire  teaa 
de  réparer.  La  responsabilité  du  conseil  de  surveiilanoe  est  ou- 
verte au  profit  des  actionnaires,  des  créanciers  de  ceux-d,  des 
créanciers  directs  de  la  société.  —  La  loi  de  1856  établit  trois 
cas  de  responsabilité  contre  les  membres  du  conseil  de  soneil- 
lance  :  i*  lorsque  la  société  a  été  annulée  par  inobservation  des 
conditions  prescrites  par  la  loi;  2*  dans  le  cas  où  ils  ont  laissé 
commettre  sciemment  des  inexactitudes  graves  dans  les  im'OB' 
talres;  3«  lorsqu'ils  ont  consenti,  en  connaissance  de  casse, 
à  la  distribution  de  dividendes  non  justifiés.  Au  surplus,  voiei 
comment  le  texte  dispose  à  cet  égard  :  — *  «Art.  7.  Lorsque  la 
société  est  annulée,  aux  termes  de  l'artide  précédent,  pour  avoir 
été  constituée  contrairement  à  l'une  des  prescriptions  énoncées 
dans  les  articles  qui  précèdent,  les  membres  du  conseil  de  siD^ 
veillance  peuvent  être  déclarés  responsables  solidairement,  et  ^ 
ci^ps  avec  les  gérants^  de  toutes  les  opérations  laites  postérieo 
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rement  à  leur  nomination.  —  La  même  responsabililé  solidaire 
peut  è[fe  prononcée  contre  ceox  des  fondateurs  de  la  société  qui 
ont  fait  un  apport  en  nature,  ou  au  profil  desquels  ont  été  sti- 
pulés des  avantages  particuliers.  —  Art.  10.  Tout  membre  du 
conseil  de  surveillance  est  responsable  avec  les  gérants  solidai- 
rement et  par  corps  :  l«  lorsque  sciemment  il  a  laissé  commettre 
dans  les  inventaires  des  inexactitudes  graves^  préjudiciables  à  la 
société  ou  aux  tiers; — 2«  Lorsqu'il  a^  en  connaissance  de  cause^ 
consenti  à  la  distribution  de  dividendes  non  Justifiés  par  des  in- 
ventaires sincères  et  réguliers.  » 

1939.  La  disposition  de  Tart.  7  a  rencontré  une  certaine 
résistance  devant  le  corps  législatif;  on  l'a  considérée  comme 
très-rigoureuse  et  de  nature^  par  suite^  à  rendre  difiQcile  la  for- 
mation des  conseils  de  surveillance.  Elle  aura  pour  effets  a-t-on 
dit,  d'écarter  de  ces  conseils  des  hommes  lionorables^  dont  l'in- 
tervention aurait  pu  être  utile^  mais  qui  ne  consentiront  pas  à 
s'exposer  à  la  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  eux,  en 
cBo  d'Inexécution  d'un  assez  grand  nombre  de  conditions^  à  l'oc- 
casion desquelles  ils  peuvent  bien  commettre  une  erreur  ou  être 
trompés  par  des  manœuvres  frauduleuses  du  gérant. — On  &  ré- 
pondu^ avec  raison^  ce  semble^  que  les  reproches  élevés  et  les 
craintes  exprimées  à  l'occasion  de  la  responsabilité  établie  par 
l'art.  7  étalent  mal  fondés.  En  effets  les  vérifications  imposées  au 
conseil  de  surveillance  ne  portent  toutes  que  sur  des  formalités 
riatérieUes,  aisément  saisissables  et  sur  lesquelles  il  est  impos- 
sible de  se  méprendre  :  i*  la  division  en  actions  ou  coupons 
d'actions  du  capital  social  est-elle  conforme  à  l'art,  i  ?  —  2«  Le 
capital  social  a-t-il  été  souscrit  en  totalité?— 5»  Les  actionnaires 
ont-ils  versé  le  quart  du  montant  de  leurs  actions?  —  4<>  Le  gé- 
rant en  a-t-il  fait  une  déclaration  par  acte  authentique^  avec  an- 
nexe de  la  liste  des  souscripteurs^  des  versements  laits  et  de 
l'acte  de  société?  —  5«  L'approbation  des  apports  et  des  avan- 
tages  stipulés  au  profit  des  fondateurs  a-t-elle  eu  lieu  par  l'as- 
semblée générale? —  6»  Le  conseil  de  surveillance  est-il  com- 
posé et  nommé  conformément  à  l'art.  5?  —  Une  parei'.le 
vérification  n'offre  donc  pas  de  difficulté  pour  peu  que  le  conseil 
de  surveillance  veuille  être  attentif;  il  lui  suffira  de  lire  les  sta- 
tuts de  la  société  et  de  les  confronter  avec  les  cinq  premiers  ar- 
ticles de  la  loi,  en  exigeant  du  gérant  la  Justification  qu'il  s'y  est 
exactement  conformé.  Si  cette  justification  n'est  pas  faite,  et  si 
to  conseil  de  surveillance  remarque  qu'une  ou  plusieurs  des  for- 
malités prescrites  ont  été  omises,  il  s'opposera  à  ce  que  les  opé- 
rations sociales  soient  commencées,  en  usant  de  la  faculté  que 
lai  accorde  i'art.  9  de  convoquer  l'assemblée  générale  pour  lui 
faire  son  rapport. 

Au  surplus,  ce  que  veut  la  loi  actuelle,  ce  n'est  pas  un  conseil 
de  surveillance  comme  ceux  qui  existaient  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  conseils  qui  ne  contrôlaient  rien,  qui  sur- 
veillaient ou  ne  surveillaient  pas,  et  où  chacun  attendait,  dans 
l'inaction  et  l'esprit  tranquille,  le  terme  de  la  société.  Ce  qu'elle 
veut,  c'est  créer  efliectivement  un  certain  obstacle  à  la  constitu- 
tion des  sociétés  en  commandite  par  actions,  afin  de  les  rendre 
sérieuses  et  loyales  ;  ce  qu'elle  vent,  comme  le  dit  l'exposé  des 
motifs,  c'est  écarter  la  fraude  au  moyen  de  formalités  précises, 
qui  seront  quelquefois  des  obstacles,  quelquefois  même  des  im- 
possibilités. De  son  côté,  le  rapporteur  disait  dans  le  même  sens  : 
•  La  responsabilité  établie  par  ia  loi  doit  déplaire  aux  surveil- 
lants de  complaisancBy  à  ces  hommes  que  le  gérant  choisit  pour 
ne  rien  voir  et  approuver  tout.  Plaise  à  Dieu  que  la  loi  éloigne 
ceux-là  des  conseils  de  surveillance!....»  Si  c'est  là  ce  qu'on 
regrette,  il  faut  convenir,  dit  M.  Duvergier  (Lois,  1856,  p.  S42), 
que  les  commanditaires  ont  une  singulière  façon  d'entendre  leurs 
intérêts! 

f  988.  D'ailleurs,  et  d'après  les  termes  facultatifs  employés 
dans  le  premier  comme  dans  le  second  alinéa  de  l'art.  7,  ce  n'est 
pas  une  obligation  pour  les  tribunaux  de  prononcer  dansions  les 
cas  la  responsabilité  solidaire  et  par  corps  contre  les  membres 
des  conseils  de  surveillance  et  contre  les  fondateurs,  par  cela 
même  que  la  société  a  été  annulée  pour  infraction  aux  conditions 
légales.  Ils  pourront,  selon  les  expressions  de  la  loi,  prononcer 
ou  non  cette' condamnation,  selon  le  degré  de  gravité  de  la  faute 
commise,  selon  la  l>onne  ou  mauvaise  foi  qui  sera  reconnue  en 
chicon  de  ceux  contre  lesquels  l'action  sera  dirigée  (Conf .  MM.  Bé- 
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darride,  n« 98 ;  Bravard,  p.  44  :  Fourelx,n« 1 73;  Alauzet,  n» 20 J; 
Rivière,  n» 80;  Vavasseur,  n»"  i  u,  1 1 5).  —Cependant  un  com- 
mentateur de  la  loi  de  1856,  M.  Romiguière,  prétend  (n««  103  et 
suiv.)  que  ce  qui  est  facultatif,  d'après  l'art.  7,  ce  n'est  pas  la 
condamnation,  mais  ia  poursuite  ;  de  sorte  que,  lorsque  la  société 
sera  annulée,  il  suffira  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  elle  de  prou- 
ver que  le  conseil  de  surveillance  est  entré  en  fonctions  posté- 
rieurement aux  faits  qui  motivent  la  responsabilité,  pour  que  les 
tribunaux  ne  puissent  se  dispenser  d'appliquer  i'art  7.  —  Une 
pareille  doctrine  se  réfute  d'elle-même ,  en  présence  des  termes 
employés  dans  la  loi.  —  Toutefois  nous  pensons,  avec  H.  Bédar* 
ride,  que  le  devoir  des  tribunaux  sera  généralen^snt  de  s'abste- 
nir d'indulgence;  car,  comme  il  ne  s'agit  ici,  pour  le  conseil 
de  surveillance,  que  de  la  constatation  de  faits  matériels,  résul- 
tant de  documents  précis  et  certains,  l'erreur  est  difficile  à  ad- 
mettre; elle  impliquerait  une  négligence  qui  serait  ia  violation 
du  premier  devoir  des  conseils  de  surveillance.  L'avenir  de  la 
loi  est  dans  la  rigueur  que  les  tribunaux  mettront  à  en  exiger 
l'exécution  entière  de  la  part  des  conseils  de  surveillance. 

1888.  En  second  lieu,  la  responsabilité  n'est  encourue, 
d'après  l'art.  7  précité,  que  pour  les  opérations  faites  po«(^mti- 
rement  à  la  notnination  du  conseil  de  surveillance.  Cela  était 
forcé.  Comment,  en  eflét,  aurait-il  été  possible  de  le  rendre  res- 
ponsable de  ce  qui  se  serait  fait  antérieurement,  alors  que, 
n'existant  pas,  il  ne  pouvait  évidenmient  agir!  Mais  il  faut  re- 
marquer l'expression  dont  se  sert  i'art.  7;  il  dit  :  postérieure- 
ment à  la  nomination,  et  non  pas  postérieurement  à  Ventrée  en 
exercice  du  conseil  de  surveillance.  En  disposant  ainsi,  la  loi 
exige  que  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  surveillance  suive 
immédiatement  sa  nomination  (acceptée,  évidemment) ,  et  elle 
prévient  les  abus  qu'aurait  pu  entraîner  le  retard  plus  ou  moins 
long  apporté  à  l'entrée  en  exercice. 

fl  840.  La  loi  détermine  le  point  de  départ  de  la  responsa- 
bilité, mais  n'en  règle  pas  la  dorée.  S'ensuft-il  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  seront  responsables  de  ce  qui  se  sera 
accompli  non-seulement  pendant  qu'ils  étaient  en  exercice,  mais 
aussi  après  la  cessation  de  leurs  fonctions?  Cela  ne  nous  parait 
pas  possible.  On  ne  voit  pas,  en  eCTet,  quel  serait  le  principe  de 
ia  responsabilité,  du  moment  on  les  fonctions  ont  cessé.  Ni  la 
raison  ni  l'équité  ne  permettent  de  lui  donner  une  telle  étendue 
(Conf.  M.  Vavasseur,  n«  125). 

1841.  Supposons  que  le  conseil  de  surveillance  découvre 
que  des  opérations  ont  été  faites  avant  sa  nomination,  et  qu'il 
réunisse  les  actionnaires  pour  leur  donner  communication  de 
ces  faits  :  l'assemblée  générale  sera-t-elle  tenue  de  prononcer 
rigoureusement  la  nullité  de  la  société,  par  application  de 
l'art.  6?  —  H.  Bédarrlde  (n«  104)  pense  que  l'assemblée  gé- 
nérale doit  avoir,  dans  un  cas  pareil,  un  droit  facuUaUf;  qu'elle 
peut,  par  conséquent,  se  prononcer  pour  la  continuation  de 
la  société;  que  ia  délibération  qu'elle  prendrait  dans  ce  sens 
serait  nn  traité  entre  le  gérant  et  les  actionnaires,  par  lequel  ces 
derniers  prendraient  à  leurs  risques  et  périls  les  opérations  déjà 
faites  ou  en  cours  d'exécution,  traité  qui  n'aurait  rien  d'illicite 
ou  d'immoral,  et  qui  serait  moins  une  transaction  sur  une  nul- 
lité prononcée  par  la  loi,  qu'un  contrat  aléatoire.  Mais  l'auteur 
dont  il  s'agit  apporte  une  restriction  à  sa  doctrine,  quant  aux 
conséquences  obligatoires  du  contrat  :  il  déclare  qu'à  ses  yeux 
l'espèce  de  transaction  intervenue  dans  notre  hypothèse  ne  pour- 
rait lier  que  ceux  des  actionnaires  de  l'assemblée  générale  qui 
^'auraient  volontairement  consentie;  que,  par  conséquent,  ia 
délibération,  si  elle  n'avait  été  prise  qu'àla  majorité,  ne  pourrait 
être  obligatoire  pour  la  minorité;  que,  cette  minorité  ne  se 
composât-elle  que  de  quelques  actionnaires  seulement,  ceux-ci  ne 
pourraient  ni  être  contraints  à  l'exécuter,  ni  être  dépouillés  du 
droit  de  poursuivre  la  nullité  de  la  société  en  ce  qui  les  concerne 
personnellement,  c'est-à-dire  d'obtenir  le  remboursement  des 
sommes  versées  et  leur  entière  libération  pour  l'avenir,  la  so^ 
ciété  continuant  à  exister  pour  la  majorité.— Cette  opinion,  dont 
l'énoncé  ne  semble  heurter  aucun  principe,  rencontrerait,  comme 
on  le  voit,  une  certaine  difficulté  dans  son  application  pratique. 

1848.  Il  est  bien  évident  que  les  gérants  n'auraient  pas  le 
droit  d'invoquer  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
U  responsabilité  que  l'art.  7  fait  peser  sur  ces  derniers.  11  serait 
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en  effet  singnlier,  selon  la  remarque  de  M.  Bédarride  (n»  lOO), 
que  Tautear  principal  de  la  cause  de  nullité  de  la  société ,  que 
celui  qui^  par  sa  faute^  a  donné  naissance  au  préjudice,  pût  venir 
réclamer  contre  ceux  qui  n'ont  d'autre  tort  envers  lui  que  d'avoir 
toléré  sa  conduite  et  fermé  les  yeux  sur  les  irrégularités  de  sa 
gestion. 

Mais,  réciproquement,  on  demande  si  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  ne  pourront,  non  plus,  exercer  leur  recours  contre 
le  gérant  pour  obliger  celui-ci  à  les  relever  des  condamnations 
prononcées  contre  eux? — M.  Bédarride  (append.,  n<>  107)  se  pro- 
nonce en  faveur  du  recours.  Au  regard  du  gérant,  dit-il,  l'obli- 
gation des  surveillants  n'est;  em  réalité,  qu^an  cautionnement  ;  le 
cas  doit  donc  être  régi  par  l'art. }  216  c.  nap.  (V.v»  Oblig.].  M.  Ri- 
vière (n«  81)  est  du  même  avis,  qui  nous  semble  aussi  devoir  être 
adopté. 

f  948.  ta  loi  ne  dit  pas  quelle  est  la  portée  de  la  responsa- 
1)iiité  qu'elle  fait  peser  ainsi  sur  les  membres  du  conseil  d^e  sur- 
veillance; elle  ne  dit  pas  à  quoi  ils  pourront  être  condamnés,  en 
vertu  de  cet  article,  solidairement  et  par  corps  avec  le  gérant. 
L'art.  7  se  borne  à  dire  qu'ils  «  peuvent  être  déclarés  respon- 
sables.... de  toutes  les  opérations,  v  Cette  responsabilité  peut 
être  envisagée  vis-à-vis  des  tiers  ei  vis-à-vis  des  actionnaires 
eux-mêmes.  Vis-à-vis  des  tiers,  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ^  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu  de  les  déclarer  res- 
ponsables, seront  tenus  personnellement  de  tons  les  engage- 
ments contractés  par  le  gérant  au  nom  de  la  société  (Conf. 
M.  Vavasseur,  n»  120),  Mais  vis-à-vis  des  actionnaires?  Il  y  a 
snr  ce  point  quelque  divergence  entre  les  commentateurs  de 
l'art.  7.  Selon  M.  Bravard  (p.  44),  l'art.  7  rend  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  responsables  de  tout  ce  qui,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions ,  s'est  fait  de  préjudiciable  aux  action- 
naires, de  contraire  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  société.  Tel 
est  également  le  sentiment  de  M.  Vavasseur  (n««  117  et  suiv.). 
D'après  son  avis,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont, 
dans  l'bypotbèse  qqi  nous  occupe,  que  les  cautions  du  gérant; 
or  le  gérant  lui-même  n'est  pas  responsable  du  capital  social,  il 
ne  répond  que  de  ses  fautes.  Peu  importe  donc  que  la  liquidation 
se  résume  en  une  perte,  en  une  diminution  du  capital  :  si  l'on 
ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  mal  administré,  d'avoir  par  sa  faute 
compromis  les  intérêts  sociaux,  on  ne  peut  le  rendre  respon- 
sable du  résultat.  D'où  la  conséquence  que  la  responsabilité  des 
membres  dD  conseil  de  surveillance  sera  limitée  au  dommage 
provenant  d'une  mauvaise  administration.— M.  Bédarride  (n»  86) 
ne  fait  pas  cette  distinction  :  il  parait  penser  que  le  gérant  et  les 
membres  du  conseil  (si  ces  derniers  sont  déclarés  responsables) 
auront  à  indemniser  les  actionnaires  de  toutes  les  pertes  surve- 
nues par  l'eil'et  des  opérations.  —  C'est  là  aussi  notre  opinion. 
En  efiTet,  alors  même  que  pul  reproche  ne  pourrait  être  adressé 
au  gérant  à  raison  de  telle  ou  telle  opération  en  particulier,  il  est 
certain  qu'il  y  a  eu  dans  le  principe  une  faute  dont  le  dommage 
éprouvé  n'a  été  que  la  conséquence  :  cette  faute,  c'est  d'avoir 
fait  des  opérations  alors  que  U  société  n'était  pas  régulièrement 
constituée.  Si  celte  faute  n'avait  pas  été  commise,  si  les  opéra- 
tions n'avaient  pas  eu  lieu,  la  perte  ne  serait  pas  survenue,  le 
capital  serait  iniact.  te  gérant  est  donc  tenu  de  supporter  la 
perte,  et  les  membres  du  conseil  de  gurveUlance  peuvent  être 
obligés,  solidairement  avec  lui  et  par  corps,  d'en  indemniser  les 
actionnaires.  Nous  avons  déjà  dit  {suprà^  no  Uil)  qpe,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  la  société  étant  nulle  et  de  nul  effet  [art.  6),  les 
actionnaires  ont  le  droit  de  répéter  l'intégralité  de  leur  mise, 
quelles  qu'aient  pa  être  d'ailleurs  les  pertes  éprouvées. 

Quant  à  l'étendue  et  à  l'effet  de  la  solidarité  dont  sont  tenus  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  nous  n'avons  pas  à  nous  en 
occuper  ici;  on  doit  suivre  les  règles  posées  par  le  code  Napoléon 
dans  la  mesure  de  leur  application  aux  cas  de  solidarité  légale, 
ainsi  que  cela  est  expliqué  v»  Obligations,  n»*  1465  et  suiv. 

f  1044.  Les  fondateurs  de  la  société  qui  ont  fait  un  apport 
en  nature  ou  au  proUt  desquels  des  avantages  particuliers  ont 
été  stipulés  peuvent  être  soumis  à  la  même  responsabilité  soli- 
daire, porte  le  §  3  de  notre  art.  7.  inutile  de  remarquer  que,  la 
loi  ne  s'occupant  que  de  ceux  des  fondateurs  qui  ont  fait  des  ap^ 
ports  en  nature  ou  qui  ont  stipulé  des  avantages  partûstUiers, 
parce  que  cela  est  un  moyen  très-fréquent  pour  s'attribuer  des 


bénéflces  immérités,  les  autres  fondateurs  qui  auraient  apporté  4n 
numéraire  ou  qui  se  seraient  bornés  à  concourir  à  la  formalion 
de  la  société  ne  pourront  être  soumis  à  la  responsabilité  ci-desisus. 

1945,  Voyons  maintenant  comment  doit  être  entendue  cette 
disposition?  D'abord,  ainsiqu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  (n*  1238), 
c'est  une  faculté,  et  non  une  obligation,  pour  le  Juge,  de  prononcer 
la  condamnation  solidaire,  selon  les  circonstances  et  la  bonne  on 
mauvaise  foi  des  parties,  dont  l'appréciation  est  confiée  à  sa  s»* 
gesse. 

1 946.  Mais  quant  à  l'exercice  de  l'actioB  et  à  l'application 
de  la  loi,  une  diificuité  se  présente  :  l'art.  4  exige,  on  l'a  vu, 
que  les  apports  en  nature  et  les  avantages  particuliers  st(pQléi> 
au  profit  des  fondateurs  soient  approut;^^,  à  peine  de  noliilé 
(art,  6),  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Que,  dans  le 
cas  ou,  cette  formalité  n'ayant  pas  été  accomplie,  la  société  a  été, 
par  suite,  annulée,  la  responsabilité  soit  encourue  par  les  fon- 
dateurs,  cela  est  incontestable.  Mais,  si  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  4  a  été  ponctuellement  exécutée,  et  que  ce  soit  pour 
une  autre  cause  que  la  société  vienpe  à  être  annulée,  par  eieoH 
ple,  pour  irrégularité  dans  la  composition  du  conseil  de  surveil- 
lance, les  fondateurs  pourraient-ils  être  également  poursuivis 
comme  responsables  solidairement? —  On  peut  dire  que  la  loi  ne 
distingue  pas;  qu'elle  place  les  fondateurs,  lorsqu'ils  ont  fait  des 
apports  en  nature,  ou  stipulé  des  avantages  particuliers,  sur  U 
même  ligne  que  les  membres  du  conseil  de  surveillance;  qu'aux 
yeux  du  législateur  ils  sont  supposés  avoir  une  influence  parti- 
culière, une  action  spéciale  sur  la  constitution  de  la  société; 
qu'ils  doivent,  par  conséquent,  surveiller  tous  les  actes  qui  s'y 
rapportent  et  supporter  les  conséquences  des  infractions  qui  sont 
commises. 

Cette  solution  est-elle  Juridique?  M.  Dnvergier  (Lois,  1856, 
p.  345)  ne  le  pense  pas.  Dès  que  les  précautions  prises  contre 
les  fondateurs  quant  à  leurs  apports  et  aux  avantages  qu'ils  se 
sont  réservés  ont  été  accomplis,  ils  rentrent,  selon  cet  auteur, 
dans  la  catégorie  des  autres  associés.  Pourquoi  donc  leur  infiiger 
une  responsabilité  qui  n'atteint  pas  ceux-ci?  On  ne  comprendrait 
pas  qu'ils  fussent  encore  responsables  après  qu'ils  ont  fait  tout 
ce  que  l'on  exigeait  d'eux.  Lorsque  )a  loi  dit  que  les  fondateurs 
sont  soumis  à  la  même  responsabilité  solidaire  que  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  elle  entend  qu'ils  peuvent  être  déclarés 
responsables  comme  ceux-ci;  mais  elle  ne  décide  pas  expressé- 
ment qu'ils  doivent  l'être  en  raison  des  mêmes  infractions.— 
Les  termes  de  la  loi,  il  faut  l'avouer,  ne  paraissent  pas  favo- 
rables à  1  interprétation  donnée  par  U.  Duvergier;  et  méffle, 
à  bien  considérer,  cette  interprétation  ne  parait  pas  conforme  à 
son  esprit.  Ce  sont  surtout  les  associés  qui  font  des  apports  en 
nature  ou  qui  se  réservent  des  avantages  particuliers  que  l'on  a 
vus  le  plus  souvent  se  procurer  des  bénéfices  au  détriment  des 
autres;  c'est  pour  cela  que  la  loi  de  1856  exige,  comme  on  l'a  vq, 
que  ces  apports  et  avantages  soient  approuvés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires.  Si  à  leur  qualité  d'associés  ils  joignent 
celle  de  fondateurs  de  la  société,  la  loi  les  frappe  alors  d'une  sus- 
picion nouvelle.  Cette  qualité  de  fondateurs  leur  impose  le  devoir, 
non  seulement  de  concourir  à  l'exécution  des  formalités  préala- 
bles à  la  constitution  de  la  société,  mais  encore  de  les  provoquer. 
L'infraction  à  ce  devoir  est  considérée  par  la  loi  comme  une 
présomption  de  fraude,  ou  au  moins  comme  une  faute  grave  snf- 
fisante  pour  faire  peser  sur  qox  la  responsabilité  du  préjudice  qni 
en  est  U  conséquence. 

1949.  Le  §  2  de  l'art»  7  contient  une  inexactitude  de  ré- 
daction qu'il  convient  de  signaler.  La  même  responsabilité,  dit- 
il,  c'est-à-dire  celle  dont  il  est  parlé  dans  le  premier  alinéa  à 
l'égard  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  Or,  pour  ceoi- 
ci,  la  responsabilité  ne  les  atteint  qu'à  raison  des  opérations 
postérieures  à  leur  nomination.  Il  est  bien  évident  que  cette  res* 
triction  ne  peut  concerner  les  fondateurs  de  la  société,  qui  seront 
responsables,  non-seulement  de  ce  qui  a  été  fait  après  la  nomi- 
nation du  conseil  de  surveillance,  mais  amssi  de  tout  ce  qni  a 
précédé  (Conf.  MM.  Vavasseur,  n«  46;  Bravard,  p.  44). 

1 94ë.  Nous  arrivons  aux  deux  autres  cas  de  respousabOité 
établis  dans  l'art.  10  précité,  lequel  est  la  sanction  de  l'obliga- 
tion imposée  aux  conseils  de  surveillance  par  le  §  2  de  l'art.  «, 
de  (aire  u»  rapport  aonvel  à  l'as^efnblée  gén^raie  sur  le»  «kwI' 
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filtres  et  sur  les  propositions  de  distrihitùm  de  dividendes  (V. 
D«  I22:>).  Le  conseil  de  surveillance  est  déclaré  responsable  soli- 
dairement et  par  corps  avec  les  gérants^  onTa  vn(»ttpfd^n«  1856)^ 
lorsqu'il  a  laissé  commettre  sciemment,  dans  les  inventaires^  des 
inexactitudes  graves,  préjndiciables  à  la  société  on  aax  tiers>  et 
lorsque,  en  connaissance  de  caase,  ilaconsenti  à  la  distribution  de 
dividendes  non  justifiés. — Cette  disposition  a  pour  objet  de  pré- 
venir le  retour  de  Tun  des  abus  les  plus  graves  et  en  même  temps 
lesplus  fréquents  des  sociétés  en  commandite  par  actions.  Lorsque 
la  valeur  des  actions  d'une  société  venait  à  baisser,  le  gérant,  avec 
on  sans  la  participation  du  conseil  de  surveillance,  avait  recours 
à  des  inventaires  dans  lesquels,  après  avoir  exagéré  l'actif,  enflé 
oatre  mesure  l'estimation  des  immeubles  et  de  tout  ce  qui,  dans 
le  capital  social,  pouvait  se  prêter  à  ce  genre  de  fraude,  il  arri- 
vait à  proposer  aux  actionnaires  une  distribution  de  dividendes 
qui,  bien  que  justifiés  en  apparence,  n'étaient»  en  réalité^  que  des 
sommes  prélevées  sur  le  capital  social  et  versées  aux  action- 
naires sons  le  nom  mensonger  de  bénéfices.  Venait  ensuite  l'an- 
nonce pompeuse  et  retentissante  dans  les  jeomanz  de  tette  dis- 
tribut  ion  de  dividendes.  Elle  suffisait  pour  faire  monter  le  oonrs 
des  actions ,  permettre  de  les  vendre  avec  bénéfice,  ce  qui  était 
le  but  de  cette  manœuvre  fl*auduieuse  j  tandis  que^  le  capital  social 
se  trouvant  ainsi  successivement  dévoré  par  ces  mensongères 
distributions  de  dividendes,  la  société  arrivait  fatalement  à  la 
ruine  et  à  la  faillite.  —  Pour  mettre  un  terme  à  de  pareils  scan- 
dales ,  noD-seulement  la  loi  ne  pouvait  s'adresser  au  gérant  ; 
non-seulement  elle  devait  ctaarger  les  conseils  de  surveillance  du 
soin  de  vérifier  la  fidélité  des  inventaires  et  la  sinoériié  des 
propositions  de  distribution  de  dividendes,  comme  elle  le  fait 
par  Tart.  8,  §  s  ;  mais  il  failait  nécessairement  qu'elle  rendit  en 
même  temps  ces  conseils  responsables  de  la  partleipation  prise 
par  eux  dans  ces  manœuvres  fraudulenses. 

La  sévérité  de  cette  disposition  a  été  signalée,  de  même  que 
celle  de  Tart.  8,  comme  étant  de  nature  à  éloigner  des  conseils 
de  surveillance  les  actionnaires  sérieux  et  offrant  une  garantie 
véritable ,  pour  laisser  la  place  à  des  hommes  sans  solvabilité, 
pour  lesquels  la  responsabilité  indéfinie  n'aura  réellement  aucun 
danger  1  -^  Cette  critique  manque  de  vérité,  fin  effet,  la  dispo- 
sition de  la  loi,  loin  de  péeber  par  un  excès  de  sévérité ^  est 
conformo  à  la  simple  jdstice,  puisqu'elle  se  borne  à  exiger  des 
membres  du  conseil  de  surveillance  l'aceomplissement  de  devoirs 
qui  ressortent  eseentiellemeni  de  la  mission  qu'ils  ont  volontai- 
rement acceptée,  et  qu'elle  ne  les  punit,  comme  on  le  verra,  que 
dans  le  eas  oii  c'est  sctemmeni  qu'ils  ont  pris  part  aux  manœuvres 
du  gérant.  Aussi  disons^nous  avec  le  rapporteur  t  a  Laissai 
sglr  les  intérêts.  Lorsque  seront  en  présence ,  non  plus  des  ao^ 
tionnaires  d'un  jour  que  le  gérant  aura  recrutés,  mais  des  soos-^ 
cripteurs  dont  on  saura  les  noms,  qui  auront  déjà  versé  le  quart 
de  leurs  souscriptions ,  qui  seront  responsables ,  ces  intéressés 
trouveront  bien  entre  eux  ôinq  bommes  honorables  pour  veiller 
à  la  conservation  de  la  propriété  commune.  Ceux-là  ne  seront 
pas  effrayés  de  ce  que  la  loi  punit  les  Inventaires  mensongers; 
car  ils  ne  seront  pas  les  créatures  du  gérant,  et  ce  sera  leur  in- 
térêt d'en  obtenir  de  fidèles.  » 

1941».  Examinons  maintenant  les  termes  de  l'art.  10  pré- 
cité et  la  portée  des  modificatiobs  qu'a  subies  sa  rédaction 
{trimitive.  Il  faut  remarquer,  en  premier  iieu^  que  sii  à  la 
différence  du  cas  de  responsabilité  prévu  par  l'art.  7^  la  loi  dis- 
pose ici  d'une  manière  abeolu»  et  impérative,  elle  ne  condamne, 
en  retour^  que  lorsque  c'est  setemment,  en  connaissance  de 
cause,  que  le  conseil  de  surveillance  a  laissé  commettre  les  pré- 
rarieations  dont  il  s'agit.  Ainsi,  les  conseils  de  surveillance  au- 
ront un  moyen  simple  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute  responsabi- 
lité .-lorsqu'ils  apercevront  une  inexactitude  dans  les  inventaires, 
ou  qu'ils  penseront  que  les  dividendes  proposés  ne  doivent  pas 
'Hio  distribués,  parce  qu'ils  les  considèrent  comme  fictifs  et  men- 
songers, Ils  en  feront  l'observation  par  écrit  sur  le  registre  de 
leurs  délibérations,  déclarant  s'opposer  à  cette  distribution.  En 
procédant  de  cette  manière,  on  ne  pourra  pas  leur  reprocher  d'a- 
voir participé  sciemment  aux  manœuvres  que  la  loi  veut  réprimer. 

i  9ftO.  En  second  lieu, l'art.  1 0  porte  :  «  Tout  membred'on 
tonseil  de  surveillance,  etc.,  »  tandis  que  dans  le  prc^et  du  gou- 
vernement il  y  avait:  tiL««  membres  du  conseil  de  surveillance.  » 


Dans  quel  but  cette  substitution  de  termes  a-t-elle  été  faite)  Ce 
changement  de  rédaction,  dit  le  rapporteur,  a  eu  pour  but  de 
mieux  indiquer  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  chaque  membre  du 
conseil  de  surveillance  n'était  responsable  que  de  son  fait  per- 
sonnel. Mais  alors  il  faut  nécessairement  que  l'action  individuelle 
de  chacun  des  membres  du  conseil  de  snrveillanoe  soit  officiel- 
lement établie;  et  s'il  existe  des  dissidences  d'opinion  dans  le  sein 
de  ce  conseil,  relativement  aux  actes  qui  peuvent  entraîner  une 
telle  responsabilité  |  il  est  nécessaire  que  les  opposants  soient 
nominativement  désignés  sur  le  registre  des  délibérations. 

t96t  *  En  troisième  lieu,  le  projet  de  loi  ne  donnait  ouver- 
ture au  premier  cas  de  responsabilité  qu'autant  qu'il  y  avait  en, 
dans  les  inventai res,  des  énondations  ou  des  omissions  fraudih' 
Uuses,  A  oes  expressions  caractéristiques,  la  loi  a  substitué  lea 
mots  :  ineoMictitudes  graves.  Il  en  résulte,  pour  l'imputabilité, 
une  différence  considérable.  Dans  le  projet  de  loi ,  la  responsa- 
bilité n'était  encourue  que  lor^u'il  y  avait  en  fraude.  D'après  la 
loi,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  faute,  faute  lourde,  A  la  vérité,  la  loi 
ajoute  une  condition»  à  savoir  que  les  inexactitudes  graves  aient 
été  préjudiciables  à  la  société  ou  aux  tiers.  Autrement,  et  si  elles 
n'ont  causé  aucun  dommage  à  qui  que  ce  soiti  la  cause  de  la  res- 
ponsabilité manquant ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle. -^  C'est  là  un  principe  constant  en  matière  de  responsa- 
bilité (V.  ce  mot,  n^  Si>  et  sulv.). 

tSftS.  Kn  dehors  des  cas  de  responsabilité  ci-dessus,  spé- 
cialenient  établis  parla  loi,  les  membres  du  conseil  de  surveillanœ 
|Kmrraieat-ils  être  recherchés  pour  inaccomplissement  d'un  autre 
de  leurs  devoirs?  Par  exemple,  dans  le  cas  où  ils  auraient  né- 
gligé» suivant  l'obligation  qui  leur  en  est  imposée  par  le  premier 
alinéa  de  l'art,  s,  de  vérifier  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille 
et  les  valeurs  de  la  société?  L'affirmative  ne  peut  être  douteuse. 
Dans  le  eilenee  de  la  loi  de  1856  sur  ce  cas  particulier  de  res- 
ponsabilité, la  règle  du  droit  commun  et  les  principes  généraux 
en  matière  de  mandat  et  de  responsabilité  trouveront  ici  leur 
application  forcée.  Car  la  loi  ne  pouvait  pas  créer  un  devoir  pour 
en  laisser  la  violation  facultative  et  impunie.  Il  demeure  donc 
certain  que  si  »  par  suite  de  sa  négligence  à  vérifier  les  livres 
et  les  valeurs  de  la  société,  le  conseil  de  surveillance  a  causé  un 
préjudice  quelconque  aux  actionnaires  ou  aux  tiers,  ils  seront 
tenus  de  le  réparer»  par  application  des  art.  1889»  1091  c.  nap. 
(Conf.  MM.  Dttvergier,  Lois,  1856^  p.  845;  Bédarride,  append., 
n*  118). 

A&T*  1*  «^  Sanction  des  règles  qui  précèdmt*  -^  NvttÊU. 
-^Pénalitéi. 

t9ftS.  Le  but  de  U  loi  des  l^23juliK  1858  aurait  été  man- 
qué si  les  régies  édictées  par  cette  loi  pour  prévenir  le  retour 
des  abus  auxquels  elle  se  proposait  de  mettre  un  terme  n'eussent 
été  sanctionnées  par  des  dispositions  rigoureuses.  Comme  la 
répression  des  manœuvres  frauduleuses  qu'il  s'agissait  d'atteindre 
importe  tout  à  la  fois  et  à  l'Intérêt  privé  et  à  l'intérêt  public,  la, 
loi  a  dû  établir  deux  espèces  de  sanctions  :  la  nullité  de  la  so- 
ciété, qtii  donne  satisfaction  à  rintérét  privé»  et  des  dispositions 
pénales,  qui  donnent  satisfaction  à  l'intérêt  public.  U  va  être 
parlé  séparément  de  ces  deux  espèces  de  sanctions. 

t«ft4.  Nullité  de  la  société.  •—  La  nullité,  d'après  l'aH.  8 
précité»  est  prononcée  pour  toute  infraction  aux  règles  auxquelles 
la  loi,  dans  les  articles  précédents,  subordonne  la  constitution 
régulière  des  sociétés  en  commandite.  Ainsi,  soit  que  le  capital, 
lorsqu'il  n'excède  pas  300,ooo  fr.,  soit  divisé  en  actions  ou  cou*- 
pons  d'actions  de  moins  de  100  fr.;  on,  s'il  est  supérieur,  en 
actions  ou  coupons  d'actions  de  moins  de  500  flr*  ;  soit  que  In 
société  ait  été  constituée  avant  la  souscription  de  la  totalité  do 
capital  et  le  versement  du  quart  par  chaque  actionnaire;  soil 
que  le  gérant  ait  omis  de  faire  la  déclaration  notariée  de  cette 
souscription  et  de  ces  versements;  soit  qu'il  ait  été  créé  des  ac* 
tlons  au  porteur  avant  l'entière  libération  ;  soit  que  les  apports 
en  nature  n'aient  pas  été  appréciés  ou  que  les  avanlages  parti- 
culiers stipulés  par  les  fondateurs  n'aient  pas  été  approuvés  par 
les  actionnaires  dans  la  forme  tracée  par  la  loi  ;  soit  enfin  que 
le  conseil  de  surveillance  n'ait  pas  été  constitué,  conformément 
à  la  loi»  avant  le  commencement  des  opérations;  dans  tous  cc6 
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cas,  la  société  est  nulle.  Toates  ces  règles  sont  considérées 
comme  également  sabslanlielles  par  la  loi  de  1856. 

1 96ft.  Dans  celte  rapide  énuméraiion  qne  nous  venons  de 
faire  des  causes  de  nullité^  il  n'en  est  aucnne  qui  se  réfère  à  la 
violation  de  Tart.  3^  celai  qui  déclare  le  souscripteur  responsa- 
ble du  payement  total  des  actions  par  lui  souscrites^  et  qui^  en 
outre,  défend  de  négocier  les  actions  avant  le  versement  des 
deux  cinquièmes.  Seraitrce  que  l'infraction  à  ces  dispositions  ne 
serait  point  une  cause  de  nullité? — 11  y  a  à  cet  égard  peu  d'har- 
monie entre  le  langage  des  auteurs.  M.  Vavasseur  (n«  J60)  dit 
qu'il  n'y  a  dans  l'art.  3  aucune  prescription  à  la  violation  de  la- 
quelle la  loi  attache  la  sanction  de  la  nullité.  H.  Bédarride  (n«  86), 
sans  s'arrêter  particulièrement  sur  l'article  qui  nous  occupe,  dit, 
au  contraire,  que  la  société  organisée  contrairement  aux  condi- 
tions prescrites  par  les  art.  i,  2,  3,  4  et  5,  est  nulle  et  de  nul 
effet  ;  ce  qui  jette  peu  de  Jour  sur  la  question.  M.  Rivière  (n*  73) 
est  un  peu  plus  explicite  :  il  dit  qu'il  y  aurait  nullité  si  les  ac- 
tions ou  coupons  d'actions  étaient  négociables  (il  ne  dit  pas, 
qu'on  le  remarque  bien  :  étaient  négociés)  avant  le  versement  des 
deux  cinquièmes.  Enfin  M.  Bravard  (p.  42)  va  plus  loin  :  il  dit 
qu'il  y  aurait  nullité  si  l'on  avait  déclaré  que  les  souscripteurs 
d'actions  ne  seront  pas  responsables  du  montant  intégral  des 
actions  par  eux  souscrites  quand  ils  les  auront  cédées  avant 
leur  entière  libération,  ou  qu'ils  pourront  les  négocier  avant 
d'en  avoir  versé  les  deux  cinquièmes;  parce  que,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  y  aurait  violation  des  prescriptions  de  l'art.  3.  — 
Pour  nous,  nous  repoussons  d'abord  la  première  partie  de  l'opi- 
nion de  M.  Bravard.  Nous  n'admettons  pas  que  la  société  dût 
être  déclarée  nulle  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  déclaré  dans  les 
statuts  que  les  souscripteurs  ne  seraient  pas  responsables  du 
montant  intégral  de  leurs  actions  s'ils  venaient  à  les  céder.  En 
effet,  l'art.  3,  dans  son  premier  alinéa,  déclare  les  souscripteurs 
responsables  pour  le  tout,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire, La  loi  prévoit  donc  qu'une  telle  stipulation  pourra  être 
insérée  dans  un  acte  de  société,  et  alors,  au  lieu  de  voir  dans  une 
telle  clause  une  cause  de  nullité  de  l'acte  entier,  elle  se  contente 
de  dire  que  cette  clause  sera  sans  effet  et  laissera  subsister  pleine 
et  entière  la  responsabilité  du  souscripteur.  Il  est  de  toute  évi- 
dence que,  si  le  souscripteur  est  responsable  malgré  la  stipula- 
tion contraire,  c'est  que  cette  stipulation  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'acte  de  société.  —  En  ce  qui  concerne  la  négociation  des  ac- 
tions, une  distinction  nous  parait  devoir  être  faite.  S'il  avait  été 
dit  dans  l'acte  de  société  que  les  actions  pourront  être  négociées 
avant  le  versement  des  deux  cinquièmes,  nous  pensons,  avec 
M.  Bravard,  qu'il  y  aurait  là  cause  de  nullité.  C'est  là,  selon 
toute  apparence,  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Rivière,  et  sans  doute 
aussi  M.  Bédarride.  Mais  si,  l'acte  de  société  ne  contenant  rien 
de  semblable,  une  action  avait  été  négociée  avant  le  versement 
des  deux  cinquièmes ,  encore  que  cette  négociation  eût  été  in- 
scrite sur  les  registres  de  la  société,  nous  ne  iroyons  pas  que 
ce  fait,  tout  illégal  et  irrégulier  qu'il  fût,  dût  entraîner  la  nullité 
de  la  société.  En  effet,  l'art.  6  déclare  nulle  et  de  nul  effet  toute 
'Société  en  commandite  par  actions  constituée  contrairement  à 
l'une  des  prescripti9ns  énoncées  dans  les  articles  qui  précèdent. 
Il  résulte  clairement  de  ces  expressions  que,  pour  entraîner  nul- 
lité, l'irrégularité,  la  violation  de  la  loi  doit  porter  sur  la  consti- 
tution même  de  la  société.  Ainsi ,  lorsqu'une  clause  des  statuts 
autorise  la  négociation  avant  le  versement  des  deux  cinquièmes, 
la  société  est  illégalement  constituée.  Mais  quand,  une  telle 
clause  n'existant  pas,  il  intervient  seulement  un  ou  quelques  faits 
de  négociation  avant  le  terme  fixé,  ces  faits,  tout  illégaux  qu'ils 
sont,  n'empêchent  pas  cependant  que  la  constitution  de  la  so- 
ciété ne  soit  régulière.  Cette  distinction  concilierait  peut-être  la 
divergence  apparente  que  nous  avons  signalée  entre  l'opinion 
des  commentateurs  de  la  loi  de  i  856.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  3 
ne  serait  pas  pour  cela  dépourvu  de  sanction  pour  le  cas  oii  sa 
violation  ne  serait  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  so- 
ciété. Resterait  alors  la  sanction  pénale  prononcée  par  l'art.  12 
(V.  infrà,  n«  1269). 

1960.  L'art.  6  porte  :  «  Est  nulle  et  de  nul  effet,  à  l'égard 
des  intéressés,  toute  société  en  commandite  par  actions  consti- 
tuée contrairement  à  Tune  des  prescriptions  énoncées  dans  les 
articles  précédents.  —  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux 


tiers  par  les  associés.  »  —Il  faut,  avant  d'entrer  dans  rexamen 
de  cette  disposition,  rappeler  ici  qu'elle  a  été  empruntée,  pov 
le  principe,  à  l'art.  42  c.  com.,  qui,  après  avoir  tracé  les  formes 
de  la  publicité  à  donner  aux  extraits  des  actes  de  société,  déclare 
également  que  le  défaut  d'accomplissement  de  ces  mêmes  fonna- 
lités  entraînera  la  nullité  de  la  société  à  l'égard  des  intéressés^ 
mais  sans  que  cette  nullité  puisse  être  opposée  aux  tiers  par  des 
associés.  On  a  donné  ailleurs  le  commentaire  de  Part.  42  c 
com.  et  fait  connaître  les  difiQcultés  que  son  application  a  soole* 
vées  (V.  suprày  n"  854  etsuiv.). 

1967.  Maintenant  quel  est  le  caractère  et  quels  sont  les 
effets  de  cette  nullité?  D'après  les  termes  formels  employés  par 
l'art.  6,  et  dans  l'intention  bien  certaine  de  la  loi,  la  nullité  est 
absolue,  d'ordre  public  ;  elle  ne  pourrait  donc  être  couverte,  ni 
par  l'exécution  volontaire,  ni  par  la  ratification  postérienre.  Si 
ce  caractère  a  été  reconnu  appartenir  à  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  42  c.  com.,  qui  ne  s'exprime  pas  en  termes  aussi  énergi- 
ques que  la  loi  de  1856  et  qui  n'a  pour  objet  de  protégerque  des 
formes  extrinsèques  de  l'acte  de  société  (Y.  n««  858  et  suiv., 
1261),  à  plus  forte  raison  doitr-il  en  être  ainsi  pour  la  loi  de 
1856,  dont  toutes  les  formalités  sont  substantielles,  constltullTei 
de  l'acte.  Ains^^  en  présence  de  la  disposition  impérative  di 
l'art.  6  (est  ntU  et  de  nul  effet),  les  tribunaux  n'auraient  pas  II 
droit  de  refuser  de  prononcer  la  nullité,  dans  le  cas  où  elle  est 
encourue  (Conf.  MM.  Romiguière,  n*  59;  Bédarride,  t.  2,  ap- 
pendice, n«  86;  Rivière,  n*  73). 

1969.  Quant  aux  effets  de  cette  nullité,  nous  avons  à  les 
considérer  et  sons  le  rapport  des  personnes  et  sous  le  rapport  de 
leur  étendue.  La  nullité  n'est  prononcée  qu'à  l'égard  des  inté- 
ressés, sans  qu'elle  puisse  être  opposée  aux  tiers  par  les  asso- 
ciés. C'est  la  reproduction  de  la  règle  établie  déjà  dans  l'art.  42 
c.  com.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mot  intéressés  doit  donc  être 
entendu  dans  le  même  sens.  Les  créanciers  de  la  société  et 
même  les  créanciers  personnels  des  associés  sont  des  intéressés 
dans  le  sens  de  la  loi.  Donc  ils  peuvent  provoquer  la  nollité  de 
la  société,  non-seulement  comme  représentant  leur  débiteur, 
mais  en  leur  nom  personnel  (c.  nap.  1166,  1 167).  De  nombreux 
arrêts  se  sont  prononcés  dans  ce  sens  pour  l'application  de  l'art 
42  c.  com.  (V.  n««  878  et  suiv.;  Y.  aussi  M.  Foureix,  n*  155). 

1969.  Lorsque  la  nullité  a  été  prononcée  sur  la  demande 
des  créanciers  personnels  de  l'un  ou  de  plusieurs  associés,  les 
biens  qui  appartenaient  à  la  société  sont-ils  considérés  comme  la 
propriété  de  chacun  des  associés  et  deviennent-ils  le  gage  com- 
mun de  leurs  créanciers  personnels  et  des  créanclors  de  la  so- 
ciété ?  Sont-ils,  au  contraire,  distribués  par  préférence  aux  pre- 
miers? Ou  bien,  faut-il,  entre  ces  deux  systèmes,  adopter  un 
terme  moyen  et  établir  la  concurrence  entre  chacune  de  ces  dif- 
férentes classes  de  créanciers?—  Ces  questions  délicates  se  sont 
élevées,  sous  le  code  de  commerce,  à  l'occasion  de  son  art.  42. 
Comme  elles  n'appartiennent  pas  spécialement  au  commentaire 
de  la  loi  actuelle,  nous  en  renvoyons  l'examen  à  leur  lieu  et  place 
(Y.  nM88!  etsuiv.). 

1 900.  Mais  la  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les 
associés,  ajoute  la  loi.  Les  tiers,  par  opposition  aux  associés, 
sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  la  convention.  Ce  sont,  par 
exemple,  les  créanciers  sociaux  et  les  créanciers  personnels  des 
associés.  Etrangers  à  l'acte  de  société,  il  était  Juste  que  la  nul- 
lité ne  pût  leur  être  opposée.  C'est  ce  qne  porte  la  loi  de  1856, 
comme  l'art.  42  c.com.  (Y.  n^SiS  et  874). 

1 901 .  Quelle  est  l'étendue  et  quelles  sont  les  conséquences  de 
la  nullité  ?  Si  la  société  a  fonctionné  pendant  un  certain  temps,  et 
si,  pendant  cette  durée,  des  opérations  ont  été  faites,  faudra-t-il 
respecter  les  faits  accomplis?  Ou  bien  la  nullité  devra-t-elie,  an 
contraire,  rétroagir  jusqu'au  moment  de  la  formation  du  contrat, 
et  frapper  les  conventions  ab  initia,  par  application  de  la  maxime  : 
Quod  ntUlum  est  nuUum  producit  effectum  ?  En  d'autres  termes, 
la  société  ne  devra-t-elle  produire  aucun  effet  pour  le  passé,  de 
même  qu'elle  n'en  peut  produire  aucun  pour  l'ot^entr?  Commeot 
devront,  par  suite,  être  réglés  les  rapports  sociaux  qui  se  sont 
établis  pendant  cette  existence  de  fait  de  la  société?  Sera-ce  par 
les  principes  ordinaires  du  droit  et  de  l'équité,  comme  on  le 
ferait  dans  le  cas  d'une  association  de  personnes  qui  se  serait 
formée  sans  conventions  ni  stipulations?  Faudra-l-il«  au  coft- 
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traire,  tenir  compte  des  eonvenlions  des  parties  et  leur  don- 
ner force  et  effet  pour  tont  le  temps  qui  a  précédé  l'annulation  T 
Sous  l'empire  du  code  de  commerce,  et  pour  l'application  de 
la  nullité  établie  par  l'art.  42,  on  décide  généralement  que 
cette  nullité  ne  peut  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir  ;  que,  par 
suite,  et  pour  les  faits  accomplis,  les  conventions  sociales  doi- 
vent recevoir  leur  exécution  (V.  suprà,  n*  862). 

Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  nullité  édictée  par 
Tart.  6  de  la  loi  de  1856.  Cette  nullité  est  absolue,  radicale.  Le 
contrat  qui  en  est  infecté  est  censé  n'avoir  jamais  existé  ni  en 
fait  ni  en  droit.  Ainsi  ses  stipulations  ne  peuvent  pas  plus  être 
appliquées  au  passé  qu'à  l'avenir.  Cette  différence,  quant  au  ca- 
ractère et  aux  effets,  entre  la  nullité  de  l'art.  42  c.  corn,  ei  eelle 
de  l'art.  6  de  la  loi  actuelle,  résulte  tout  à  la  fois  et  des  termes 
employés  dans  l'une  et  Taulre  disposition,  et  de  la  nature  des 
formalités  et  conditions  qu'elles  entendent  faire  respecter  l'une 
el  l'autre.  L'art.  42  c.  com.  se  borne  à  dire  que  les  formalités 
qu'il  prescrit  pour  rendre  publics  les  actes  de  société  seront 
«  observées  à  peine  de  nulUté.  p  L'art.  6  précité  de  la  loi  ac- 
tuelle porte  :  «  Est  nulle  et  de  nul  effet  toute  société^  etc.  »  Les 
règles  prescrites  par  l'art.  42  c.  com.  sont  extrinsèques,  de 
pure  forme/  sans  pouvoir  influer  sur  la  constitution,  d'ailleurs 
régulière,  de  la  société  ;  l'inobservation  de  ces  règles  peut  bien 
devenir  un  obstacle  à  la  continuation  de  la  société,  puisque  les 
parties  ont  le  droit  d'en  demander  la  nullité;  mais  jusque-là  cette 
société  a  pu  légalement  fonctionner.  Tandis  que,  d'après  la  loi 
de  1856,  toutes  les  dispositions  protégées  par  l'art.  6  étant  sub- 
stantielles y  l'omission  d'une  ou  plusieurs  de  ces  conditions  a 
formé  un  obstacle  invincible  à  la  constitution  régulière,  à  la 
naissance  légale  de  la  société.  Il  n'a  donc  jamais  existé  d'être 
moral  capable  de  contracter  et  par  conséquent  d'engager,  à  un 
titre  quelconque,  les  diverses  personnes  qui  avaient  projeté  de 
s'associer.  Les  commentateurs  de  la  loi  de  1856  s'accordent  gé- 
néralement sur  ce  point  (MM.  Bédarride,  append.,  n»*  86  et  s.; 
DQvergier,  Lois,  1856,  p.  343;  Romiguière,  n«  65  et  s.;  Bra- 
vard,  p.  40,  41). 

1 909 .  De  ce  caractère  radical  et  absolu  delanuUité  prononcée 
par  i'art.  6  de  la  loi  de  1856  ilfautconclurequechaqueactionnaire^ 
on  plus  généralement,  que  tout  intéressé  aura  le  droit  de  se  pré^ 
valoir  de  cette  nullité,  sans  qu'il  soit  possible  de  lui  opposer  la 
ratification  on  l'exécution  donnée  au  contrat,  soit  par  tous  les 
antres  intéressés,  soit  par  lui-même.  Nul  doute  ne  peut  s'élever 
sur  ce  point,  puisque  l'on  admet  généralement  que  la  nullité  de 
l'art.  42  c.  com.  ne  peut  elle-même  être  couverte  ni  par  la  rati- 
fication ni  par  l'exécution  volontaire  du  contrat  (Y.  suprà,  n«  858). 
Il  faut  en  dire  autant,  à  fortiori,  de  la  nullité  dont  nous  nous  oc- 
cupons, qui  est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  plus  absolue  en- 
core. Y.  au  surplus,  en  ce  sens,  H.  Bédarride,  n«  88. 

4  ses.  Un  auteur,  M. Yavasseur  (n«  1 59),  prétend  que  l'action 
en  nullité  d'une  société  en  commandite  irrégulièrement  consti- 
tuée se  prescrira  par  le  délai  de  dix  ans  écoulé  depuis  la  nullité 
commise,  aux  termes  de  l'art.  1304  c.  nap.  «En  sorte,  dlt-il, 
qu'elle  pourra  être  intentée  pendant  toute  la  durée  d'un  grand 
nombre  de  sociétés.  Il  n'y  a  que  celles  dont  la  durée  sera  de  plus 
de  dix  ans  qui  auront  le  privilège  de  respirer  enfln  en  toute  sé- 
curité après  ce  temps  écoulé.  9  11  y  a  là  une  erreur  manifeste.  La 
prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304  s'applique  à  l'ao- 
tion  en  nullité  ou  en  rescision  des  conventions  qui,  bien  qu'en- 
lacbées  d'un  vice,  sont  susceptibles  de  ratification  expresse  ou 
tacite  ;  mais  elle  ne  peut  être  étendue  aux  nullités  absolues  qui 
privent  un  acte  de  toute  existence  légale  (Y.  Obligations). 

M.  Bédarride  (n^  89  et  s.),  qui  repousse,  comme  nous,  l'ap- 
plication de  l'art.  1304  à  la  nullité  dont  il  s'agit,  est  d'avis  que 
le  droit  de  la  poursuivre  dure  trente  ans  et  n'est  régi  que  par 
l'art.  2262  c.  nap.  —  Pour  nous,  nous  allons  plus  loin,  et  nous 
croyons  que  nulle  prescription  n'est  applicable  à  cette  bypotbèse; 
qu'ainsi,  quelque  délai  qui  se  soit  écoulé  depuis  la  constitution 
de  la  société,  la  nullité  de  cet  acte  pourra  toujours  être  invoquée 
par  ceux  qui  y  auront  intérêt.  L'art.  6,  en  effet,  déclare  nul  et 
de  nul  effet  la  société  constituée  contrairement  aux  dispositions 
des  articles  précédents  ;  or,  comment  ce  qui,  dès  le  principe,  est 
nul  et  de  nul  effet,  ce  qui  est  légalement  inexistant  pourrait-il 
avec  le  temps  devenir  inaltaauable?M.  Bédarride  dit  lui-même 
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(n*  88)  que,  dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  société  ayant  empêché 
tout  lien  quelconque,  il  n'y  a,  en  réalité,  point  d'associés.  Or, 
s'il  n'y  a  jamais  eu  de  lien,  s'il  n'y  a  jamais  eu  d'associés,  com- 
ment pourrait-il  y  en  avoir  tout  à  coup  par  cela  seul  qu'un  laps 
de  trente  ans  se  trouve  écoulé? 

M.  Bédarride  (no90)  établit  une  distinction  entre  l'action  prin- 
cipale  en  nullité  et  l'exception  de  nullité.  C'est  la  première  sen* 
lement  qu'il  renferme  dans  on  délai  de  trente  ans;  quant  à  la 
seconde,  elle  est  perpétuelle,  selon  lui,  en  vertu  de  la  maxime  : 
quœ  temporalia  sunt  ad  cigendum  sunt  perpétua  ad  eœcipiendum. 
Et  voici  la  conséquence  qu'il  tire  de  cette  distinction.  Supposons 
qu'au  moment  où  l'on  demande  à  un  actionnaire  le  complément 
de  sa  mise,  le  délai  de  trente  ans  dans  lequel  l'action  en  nullité 
de  la  société  eût  pu  être  eflScacement  exercée  soit  expiré  :  cet  ac- 
tionnaire pourra  néanmoins  exciper  de  cette  nullité  pour  repous- 
ser la  demande  qui  lui  est  faite  ;  mais  il  ne  pourra  former  une 
demande  reconventionnelle  en  restitution  de  ce  qu'il  a  déjà  versé  : 
une  telle  demande,  s'il  la  formait,  pourrait  être  repoussée  par  le 
moyen  de  prescription.  —  Pour  nous,  nous  admettons  parfaite- 
ment ce  que  M.  Bédarride  dit  de  l'exception.  Quant  à  la  demande 
reconventionnelle,  ou,  plus  généralement,  à  l'action  principale, 
nous  ferions  une  distinction.  La  nullité,  selon  nous,  est  impres- 
criptible, qu'elle  soit  proposée  par  voie  d'action  ou  par  voie 
d'exception,  et  cela  parce  qu'un  acte  qui,  en  lui-même,  est  nul 
et  de  nul  effet,  ne  peut  pas  acquérir  par  le  temps  la  vie  qui  lui  a 
manqué  dès  le  principe  (Y.  ci-dessus,  même  numéro).  Mais  il  y  a 
une  action  qui  peut  se  prescrire  :  c'est  l'action  en  répétition  des 
sommes  versées  par  les  souscripteurs.  Cette  action  doit  natu- 
rellement se  prescrire  par  le  laps  de  trente  ans  à  compter  du  jour 
où  elle  a  pris  naissance,  c'est-à-dire  à  compter  du  jour  où  le 
souscripteur,  par  l'effet  du  versement,  a  acquis  un  droit  de  ré- 
pétition. Ainsi,  dans  l'espèce  indiquée  par  H.  Bédarride,  nous 
admettons  parfaitement  que  le  complément  de  la  mise  pourra 
toujours  être  refusé  par  le  souscripteur,  quel  que  soit  le  laps  de 
temps  écoulé  depuis  la  constitution  de  la  société.  Quanta  la  portion 
de  la  mise  précédemment  versée,  nous  reconnaissons  au  souscrip- 
teur le  droit  de  la  répéter,  mais  pourvu  que  depuis  le  versement 
ne  se  soit  pas  écoulé  un  délai  suffisant  pour  l'accomplissement 
de  la  plus  longue  prescription,  c'est-à-dire  un  délai  de  trente  ans. 
1 9  #4.  Supposons  maintenant  que  cette  société,  qui  a  été  irré- 
gulièrement constituée,  ait  eu  pendant  un  certain  temps  une  exis- 
tence de  faitet  se  soit  livréeanxopérations  pour  lesquelles  elle  avait 
été  établie;  supposons  même,  si  Ton  veut,  qu'elle  ait  ainsi  vécu 
et  opéré  Jusqu'à  l'expiration  du  terme  qui  lui  avait  été  assigné 
par  ses  statuts.  Pendant  ce  temps  elle  aura  ou  subi  des  perles  ou 
réalisé  des  bénéfices.  Qui  supportera  les  pertes?  À  qui  appar- 
tiendront les  bénéfices? — n  est  certain  d'abord  que  les  stipulations 
de  l'acte  de  société  ne  pourront  en  aucune  manière  servir  au  rè- 
glement des  droits  et  des  intérêts  qui  alors  se  trouvent  en  jeu.  Cet 
acte  étant  nul  et  de  nul  effet,  il  doit  en  être  fait,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  Isuprà,  n«  1260),  l'abstraction  la  plus  complète. 
— M.  Bédarride  (n*  89)  est  d'avis  que  les  souscripteurs  ne  sont  ja« 
mais  tenus  de  supporter  une  part  des  pertes,.et  que,  dans  tou8  \eh 
cas,  ils  ont  droit  à  la  restitution  entière  de  leur  mise.  Mais,  d'un 
autre  cêté,  il  parait  penser  qu'ils  ont  droit  à  une  part  proportion- 
nelle des  bénéfices,  s'il  y  en  a.  Celanous  parait  trop  rigoureux  pour 
le  gérant. — Pour  nous,  nous  préférerions  dire  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, il  y  a  une  association  de  fait  dont  les  résultats  doivent 
être  réglés  suivant  les  lois  de  l'équité.  Or  que  commande  en  pareil 
cas  l'équité?  C'est  que  la  perte  ou  le  gain  soient  répartis  entre  les 
souscripteurs  dans  la  proportion  de  leur  mise,  sans  égard  aux  sti- 
pulations de  l'acte  de  société.  Tel  est,  du  moins,  l'avis  qui  nous 
parait  répondre  le  mieux  aux  exigences  de  la  situation.  Égalité 
proportionnelle  entre  tous  les  associés  de  fait,  à  moins  qu'il  n'y 
ait,  d'après  l'équité  même,  qui  est  en  pareil  cas  la  suprême  loi, 
quelque  motif  particulier  d'y  déroger.  —  Ainsi  la  différence  qui 
existe  et  que  nous  avons  déjà  signalée  entre  l'art.  6  de  la  loi  de 
1856  et  i'art.  42  c.  com.  se  reflétera,  en  quelque  sorte,  dans  la 
différence  des  solutions  que  nous  avons  adoptées  pour  l'un  et 
pour  l'autre  cas.  Si  la  nullité  est  prononcée  pour  défaut  de  pu- 
blications, la  société  de  fait  qui  aura  existé  dans  le  passé  sera 
néanmoins  régie  par  les  clauses  de  l'acte  ;  si  la  société  a  été  irrè* 
ffulièrement  constituée,  il  ne  sera  fait  aucune  application  des 
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sialuts  Di  à ra venir  ni  ao  pasaé  ;  les  faiU  accomplis  seront  réglés 
suivant  l'équité. 

t9#6.  Dispositions  pénales.  —  S'affranchissant  de  la  ré- 
serve gardée  par  le  code  de  commerce^  le  législatear  de  J  856  a 
pensé  que  la  responsabilité  solidaire  du  gérant  et  des  conseils 
de  surveillance^  que  l'annulation  radicale  de  la  société  ne  suffi- 
raient pas  pour  atteindre  efficacement  les  manœuvres  frauda* 
ieuses  des  fondateurs  de  sociétés  par  actions.  Ces  mesures  pour* 
ront  suffire  peut-être  à  sauvegarder  les  intérêts  privés.  Mais 
Tordre  public^  Tintérét  général^  offensés  par  les  faits  coupables 
dont  il  s'agit^  exigeaient  également  une  satisfaction.  De  là  les  dis- 
positions qu'il  nous  reste  à  faire  connaître^  et  dans  lesquelles  la 
loi  qualifie  délits  et  punit  comme  tels  les  infractions  aux  condi- 
tions auxquelles  elle  a  soumis  la  constitution  régulière  des  socié- 
tés. Cette  sanction  pénale  est  renfermée^  selon  la  nature  des  actes^ 
dans  les  art.  1 1 , 1 3  et  1 3  ;  elle  trappe  non-seulement  le  gérant  qui 
a  méconnu  la  loi,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  lui 
assurer  le  bénéfice  de  ses  manœuvres.  Celte  pensée  de  la  loi  se 
trouve  clairement  résumée  dans  l'exposé  des  motifs,  qui  s'exprime, 
sur  ce  point,  dans  les  termes  suivants  ;  «  Pour  que  le  but  pour- 
suivi par  le  projet  dans  les  art.  i ,  S^  S  et  4  fût  sûrement  atteint, 
une  sanction  efficace  était  indispensable  :  il  fallait  punir  de  peines 
sévères  tous  ceux  qui,  dans  une  intention  coupable,  violeraient 
ces  prescriptions  de  la  loi,  notamment  ceux  qui  émettraient  les 
actions  d'une  société  dont  les  statuts  seraient  en  opposition  avec 
les  art.  l  et  2  ;  ceux  qui  négocieraient  des  actions  dont  la  valeur 
ou  la  forme  s'écarterait  des  règles  prescrites  par  les  mêmes  ar- 
ticles ou  pour  lesquelles  le  versement  exigé  par  l'art.  8  n'aurait 
pas  été  elfectué;  ceux,  enfin,  qui  publieraient  d'une  manière 
quelconque  la  valeur  des  mêmes  actions.  On  ne  pouvait  égale- 
ment laisser  impuui  le  gérant  qui,  an  mépris  de  l'art.  4,  oom- 
mencerait  les  opérations  sociales  avant  d'avoir  donné  aux  ac- 
tionnaires la  garantie  d'un  conseil  de  surveillance  légalement 
constitué.  —  Dans  tous  les  cas,  soit  qu'on  examine  les  inten- 
tions, soit  qu'on  s'attacbe  aux  conséquences  des  faits,  soit  qu'on 
apprécie  l'intérêt  qu'on  peut  avoir  à  commettre  les  infractions, 
ou  reconnaît  la  nécessité  d'une  pénalité  élevée.  » 

Toutefois,  ces  actes  coupables  n'ont  pas  tous  la  même  gravité 
aux  yeux  de  la  loi.  De  là,  comme  on  le  verra,  une  différence  dans 
la  peine  applicable  à  ebaoun  des  délits  prévus  dans  les  art.  il, 
12  et  13,  que  nous  allons  successivement  examiner. 

t  SO#.  L'art.  1  i  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  L'é^ 
mission  d'actions  ou  de  coupons  d'actions  d'une  société  consti- 
tuée contrairement  aux  art.  1  et  £  de  la  présente  loi  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  buit  Jours  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  500  fr.  à  1 0,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement. 
—  Est  puni  des  mêmes  peines  le  gérant  ({iii  commence  les  opé- 
rations sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  sui^ 
ve illance,  n» 

1 907.  L'émission  d'actions,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  aveo 
la  négociation  dont  s'occupe  l'article  suivant,  consiste  dans  le 
fait  de  créer  les  actions  et  de  les  mettre  à  la  disposition  du  pu- 
blic. C'est  le  fait  principal  sans  lequel  l'autre  ne  pourrait  avoir 
lieu.  Ce  fait  devient  un  délit  lorsqu'il  s'est  effectué  au  mépris 
des  règles  établies  par  les  art.  i  et  2,  délit  passible  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois,  d'une  amende  de  500  fr. 
à  i  0^000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement.  La  sévérité 
de  cette  double  peine  se  Justifie  par  la  gravité  de  l'infraction 
qu'elle  a  pour  objet  de  réprimer.  Elle  ne  peut  atteindre  que  les 
rondateurs  et  le  gérant  de  la  société,  les  seuls,  en  effets  auxquels 
il  soit  possible  d'émettre  des  actions.  Toutefois,  comme  la  loi  est 
générale,  il  est  bien  certain  qu'elle  s'appliquerait  à  tous  ceux 
qui  auraient  fait  l'émission  des  actions  on  qui  y  auraient  con- 
couru par  des  actes  de  compHeiié^  dans  Taoception  et  suivant  les 
règles  du  droit  pénal  sur  ce  point.  L'intention  dolosive  ne  pou- 
vant ici  être  mise  en  doute,  la  loi  a  dû  se  montrer  rigoareuse  en- 
vers les  coupables.—  Il  est  vrai  que,  d'après  la  disposition  finale 
du  §  1  de  l'art.  1 1 ,  le  sumiU  des  deux  peines  est  facultatif  pour 
le  juge;  que,  par  suite,  quelque  inexcusable  que  soit  le  délit  con- 
sidéré en  lui-même,  certaines  circouëtauces  pourraient  en  atténuer 
la  gravité  et  faire  considérer  conune  une  répression  suffisante 
l'application  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  peines.  «  Mais  qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  dit  M.  Bédarride  (append.,  n*  139},  le  cumul 


des  peines  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  parée  que  œlnl  qnelacralnie 
d'une  amende  quelconque  ne  retiendrait  pas  pourrait  reculer  de- 
vant un  emprisonnement,  et  que,  réciproquement,  tel  qui  cour- 
rait les  chances  de  l'emprisonnement  n'exposerait  pas  volontiers 
la  plus  petite  parcelle  de  sa  fortune.  Les  tribunaux  ne  devront  doue 
user  de  la  latitude  que  leur  laisse  la  loi  que  dans  des  cas  rares.  • 

4  t#S.  Le  §  2  de  l'art.  1 1  punit  de  la  même  manière  tout 
gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant  rentrée  on 
fonctions  du  conseil  de  surveillance.  Le  conseil  de  enrveiOanoe, 
dont  les  attributions  sont  précisées  par  Ja  loi  de  1850,  étant  le 
contrôleur  naturel  et  fereé  du  gérant,  il  fallait  nécessairement 
défendre  de  rien  commencer  avant  qu'il  ne  fût  constitné.  Vais, 
il  faut  le  remarquer,  la  loi  dit  :  avant  son  entrée  en  f&ncUons, 
On  demande,  à  cette  occasion,  si  la  peine  serait  applicable  dans 
le  cas  où,  le  conseil  de  surveillance  étant  devenu  incomplet  par 
suite  d'une  cause  quelconque  (une  absence,  un  décès,  une  dé- 
mission), le  gérant  aurait  cm  pouvoir  continuer  les  opérations 
sociales?  Nous  avons  établi,  en  coounentant  l'art.  5,  qne,  ce  cas 
échéant,  la  société  serait  frappée  de  nullité  si  le  gérant  ne  s'em- 
pressait pas  de  pourvoir  au  remplacement  des  membres  absoils 
du  conseil  de  surveillance  (V.  n»  1212).  Or,  par  cela  même 
que  cette  sanction  existe  pour  le  cas  on  la  composition  du  con- 
seil vient,  par  la  suite,  à  être  insuffisante,  et  qu'ici  la  loi  ne  pu- 
nit le  gérant  que  lorsqu'il  commence  les  opérations  avant  Ven- 
trée en  fonctions  du  conseil  de  surveillance,  il  semble  que  la 
peine  ne  pourrait  pas  atteindre  le  gérant  qui  oonHnuerait  les 
opérations  avec  un  conseil  de  surveillance  incomplet,  nuis  qui 
était  régulier  dans  le  principe.  H.  Duvergier  (Lois,  1856, p.  548) 
est  également  de  cet  avis. 

1 909<  Le  second  délit  est  prévu  et  puni  de  la  manière  sui- 
vante par  l'art.  12  :  «  La  négociation  d'actions  ou  coupons  d'ac- 
tions dont  la  valeur  ou  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions 
des  art.  1  et  2  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  versement 
des  deux  cinquièmes  n'aurait  pas  été  elfectué,  conformtoent  à 
l'art.  5,  est  punie  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dii  mille 
francs.— Sont  punies  de  la  même  peine  toute  participation  à  ces 
négociations  et  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions.! 
— *  La  défense  de  négocier  les  actions  et  d'en  pubUer  la  valeur 
avant  l'accomplissement  de  certaines  formalités  avait  été  d^ 
portée  par  la  loi  des  15-21  Juillet  1845,  art.  18,  et  des  10-fS 
juin  1855,  art.  3,  pour  les  actions  provenant  des  sociétés 
anonymes  des  chemins  de  fer  (V.  suprày  n*  1164).  La  loi  ds 
1856  reproduit  la  même  prohibition,  d'Une  part  en  la  com- 
plétant, car  les  lois  spéciales  de  1845  et  de  1853  ne  s'étaient 
occupées  que  de  la  répression  de  la  négociation  et  de  la  publi- 
cation des  actions;  elles  n'avaient  pas  prévu,  comme  la  loi  ac- 
tuelle de  1856 «  le  fait  d'^i^non  d'actions  irrégulières;  et 
d'autre  part,  en  élevant  à  10,000  fr.  le  maximum  de  l'amende 
qui  n'est  que  de  3,000  fr.  d'après  les  lois  de  1845  et  de  1853; 
mais,  ce  fait  ayant  moins  de  gravité  que  celui  de  rémission, 
la  peine  de  V emprisonnement  a  disparu.  —En  second  lieu,  la 
loi  actuelle  de  1856  a  une  portée  générale;  elle  s'applique  à 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  négociation  ou  à  la  publication 
prohibées;  le  §  2  de  notre  article  réprime  en  effet  toute  partici- 
pation; tandis  que  les  lois  spéciales  relatives  aux  actions  des 
chemins  de  fer  n'atteignent  que  l'agent  de  change  par  le  con- 
cours duquel  ces  actes  ont  eu  lieu.  —  À  cette  occasion,  il  faut 
remarquer  que,  dans  le  projet  du  gouvernement,  on  avait  cru  de- 
voir, à  l'égard  de  l'agent  de  change,  abaisser  la  peine  et  ne  le 
frapper  que  de  l'amende  portée  par  la  loi  de  1845,  c'est-à-dire 
de  500  à  3,000  fr.  L'exposé  des  motifs  Justifiait  cette  proposi- 
tion en  disant  que  si,  en  leur  qualité  d'officiers  publics,  les 
agents  de  change  semblaient,  au  contraire,  appeler  sur  eux  uns 
pénalité  plus  rigoureuse,  il  ne  fallait  pas  oublier  que  l'avantagé 
qu'Us  tireront  du  délit  (droits  de  courtage)  sera  toujours  minim, 
et  qu'Us  resteront  exposés,  en  outre,  aux  poursuites  disdplh 
nairet  dont  les  conséquences  peuvent  être  terribles  (Voy.  D.  P. 
56. 4.  I08,n«>  17).  Mais,  la  commission  du  Corps  législatif  ayant 
proposé  de  supprimer  toute  distinction  à  cet  égard  et  de  laissera 
l'art.  12  sa  portée  générale,  le  conseil  d'Ëtat  y  consentU.  M.  Da- 
vergier,  p.  348,  pense  que  les  considérations  données  par  Tei- 
posé  des  motifs  étaient  puissantes. 

If  9#.  Là  prohibition  de  néiocler  les  actions  avant  le  v8r- 
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sèment  des  d^ni  clnqQlëmes  doit  s'entendre  dans  )e  même  sens 
que  celle  dont  parle  Tart.  5  (V.  n*>  i  1 65).  Les  actions  no  sont  pas 
frappées  d'une  indIsppnibîUté  absoloe.  Ce  qui  est  défendu,  c'est 
de  les  vendre  à  la  bourse  ou  de  les  transmettre  par  la  voie 
commerciale  de  Tendossement  ou  par  transfert  signé  sur  les  re- 
gistres de  la  société.  Donc,  elles  pourraient  être  transportées 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  conformément  am  règles  du  droit  ci- 
vil, sans  qu'il  y  eut  lieu  à  l'application  des  peines  de  Tart.  12. 
Lors  du  vote  de  la  loi  de  I845,  art.  13,  qui  porte  la  même  pro- 
bjbitiOD,  une  explication  semblable  avait  été  donnée  k  la  tribune 
par  on  membre  de  la  commission  (M.  Berryer)  ;  et  la  Jurispru* 
dence,  par  interprétation  de  cette  loi,  relative  aux  actions  de  che- 
min de  fer,  avait  consacré  également  la  distinction  dont  il  s'agit 
(Orléans,  J9  fév.  s  848,  aff.  Caillot,  D.  P.  48.  2.  54;  Paris,  3t 
Qill.  1852,  aff.  Taylor,  D.  p.  55.  5.  67). 

1 97  f .  Comme  la  loi  punit, ainsi  qu'on  l'a  vu,  toute  partici- 
pation à  la  négociation,  il  s'ensuit  que  non-seulement  le  soqs- 
cripteur  qui  aura  négocié  des  actions  en  coptravention  aux  art- 1 
et  2  de  la  loi  de  1856,  et  l'agent  de  change  qui  aura  prêté  son  mi- 
Blstère  à  cette  négociation  prohibée  seront  passibles  des  peines 
cle  l'art.  12;  mais  que  le  cessionnaire  le  sera  également,  car  lui 
aussi  participe  au  délit  :  il  s'en  rend  complice  puisqpe  la  négo- 
ciation ne  peut  avoir  lien  qu'autant  qu'il  y  a  un  cédant  et  un 
oessionnaire  (Gonf.  M.  Bédarride,  n«  141). 

t999.Le§2de  l'art.  12  ne  punit  pas  seulement  la  négo- 
ciation, mais  aussi  toute  publication  de  la  valeur  des  actions 
avant  qu'elles  ne  soient  libérées  des  denx  cinquièmes,  confqrmé- 
ment  à  la  règle  déjà  portée  par  les  lois  de  1 84^  et  de  185^  ponr 
les  actions  des  chemins  de  fer.  La  publication  par  la  voie  dea 
annonces  et  insertions  dans  les  journaux  est  un  élément  de  pro- 
pagande actif,  qui  peut  faire  de  nombreuses  dupes,  et  qu'il  fallait 
réprimer  lorsqu'elle  provoque  au  placement  d'actions  dont  la  va- 
leur et  la  forme  ne  sont  encore  ni  régulières  ni  légales.  Far  qui 
sera  encourue  la  peine?  £st-ce  seulement  par  la  personne,  on  par 
le  gérant  de  la  société  qui  aura  rédigé  l'annonce  et  ordonné  Tin- 
sertion?  Le  gérant  du  journal  serart-il  également  punissable?  Un 
député  (M.  Ëd.  Dalles,  notre  biei^-aimé  fils  aîné  et  l'un  de  nos 
collaborateurs),  en  formulant  cette  question  à  la  tribune,  a  dit  : 
«  Il  me  semblerait  exagéré  fii  peu  praticable  d'exiger  que  le 
gérant  du  Journal  vériSàt,  pour  tentes  les  annonces  qui  peuvent 
lai  être  apportées,  si  les  gérants  des  sociétés  en  commandite  se 
sont  conformés  à  la  loi.  La  peine  me  parait  devoir  être  appliquée 
au  gérant  de  la  société  qui  a  fait  insérer  l'annonce,  mais  non  au 
gérant  du  Journal  où  elle  a  été  insérée.  »  Une  pareille  interpréta- 
tion, qui  aurait  pour  effet  d'exonérer  le  gérant  du  Journal,  serait 
dangereuse  et  inconciliable  avec  les  termes  absolus  de  la  loi.  Ce 
n'est,  en  effet,  que  par  la  publicité  que  l'annonce  devient  délit, 
et  celte  publicité  c'est  le  Journal  qui  la  donne.  D'un  antre  côté, 
la  publicité  des  annonces  étant  une  source  de  bénéfices  considé- 
rables pour  les  Journaux,  l'absence  de  toute  responsabilité  contre 
le  gérant  de  la  feuille  aurait  pour  eO'et  d'ôter  à  la  loi  sa  garantie 
et  de  compromettre  le  résultat  de  la  prohibition  qu'elle  porte, 
prohibition  à  l'égard  de  laquelle  les  gérants  de  Journaux  pour- 
raient, moins  que  tous  autres,  ;)rétextcr  de  leur  ignorance.  En- 
fin, la  vériOcation  à  laquelle  le  gérant  du  journal  devra  se  livrer 
ne  sera  point  difficile,  comme  on  le  craint.  Il  n'aura  aucune  re- 
cherche à  faire  pour  apprécier  la  légalité  de  l'insertion.  Il  lui 
suffira  de  connaître  le  montant  du  capital  social,  afin  de  s'assurer 
si  les  actions  nominatives  qu'on  lui  présente  sont  conformes  h  la 
loi  pour  le  taux  de  leur  émission,  et  si  les  deux  cinquièmes  ont 
été  versés.  Or,  comme  dans  les  annonces  de  cette  nature  le  capi- 
tal social  est  indiqué  soit  d'nne  manière  formelle,  soit  parle  mon- 
tant des  actions  qui  le  représentent,  il  n'y  aura  qu'on  calcul  très- 
Simple  à  faire. 

1998.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  15  juill.  1845, 
dont  l'art.  15,  comme  on  Ta  dit,  porte  la  même  prohibition  contre 
la  négociation  des  actions  de  chemin  de  fer,  une  question  avait  été 
formulée,  qui  se  rapportait  également  à  un  certain  mode  de  publi- 
cation des  actions,  mais  qui  n'était  pas,  comme  on  l'a  dit  par  er- 
reur, la  mémo  question  qui  vient  d'être  posée.  Il  s'agissait  de 
savoir  si  l'annonce  faite  dans  des  journaux  étrangers,  introdnits 
ensuite  en  France,  et  exposés  dans  les  cabinets  de  lecture,  con- 
slitoerail  le  délH?  Comme  la  question  pourrait  très-bien  se  pré- 


senter l  l'occasion  49 1^  loi  «ftpelle,  on  n  repi^daire  M  )a  ré^ 

ponse  qui  fut  faite  alors  par  le  ministre  des  travaux  publics  1 
«  Les  questions  de  publication,  a-t-il  dit,  sont  des  questions 
d'appréciation,  et  voilé  pourquoi  il  est  impossible  de  trouver  une 
rédaction  qui  satisfasse  k  toutes  les  exigences  et  à  toutes  leq 
questions.  M<  le  comte  d'Argout  citait  un  exeipplç  de  cette  ap- 
préciatiop.  Ainsi,  celui  qui  donne  à  lire  les  Journaux  anglais 
dans  lesqqels  sont  cotés  d^s  cours  d'actipps,  copimel-il  le  délij 
prévu  par  la  loi?  Nop  :  les  di^bats  des  phambpes  d'Angleterre 
peuvent  faire  allusion  au  nr\\  des  cours.  Celui  qui  traduit  ces 
débats  commet-il  pn  délit?  Non.  Mais  celui  qui,  habituellement^ 
intentionnelleipent,  traduirait  les  journaux  dans  ce  but,  serait 
dans  le  cas  de  la  loi.  En  un  mot,  les  délits  de  publication  sont 
des  délits  d'appréciation.  1» 

1 1 74.  Vimprimeur,d^  la  maison  duqnel  spnt  sortis  les  affi- 
ches on  prospectus,  ceux  qqi  ont  apposé  ces  affiches  ou  distribué 
les  prospectus  annonçant  l'é^iission  oq  la  négociatioii  d'actions 
irrégulières,  seront-ils  également  passi|>les  des  peines  prémen- 
tionnées? En  cas  de  complicité  ou  de  participation  intentionnelle 
an  délit,  l'affirmative  ne  peut  être  douteuse.  Mais,  à  l'égard  de 
ces  personnes,  la  questiop  de  bonne  foi  devra,  ce  semble,  en- 
trer dans  l'appréciation  du  Juge.  -^  V.  v«  Presse,  n^  1 145. 

f  •  7  Ift .  Il  a  été  jugé  que  les  infractions  prévues  et  punies  par 
les  art.  1 1  et  13  de  la  loi  dn  1 7  Juill.  1856  constitupnt  des  con- 
traventions et  non  des  délits;  qu'elles  sont  donc  exclqsives  de 
la  bonne  foi;  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  négociation  d'un 
certain  nombre  d'actions  avant  le  versement  des  deux  cinquièmes, 
versement  que  l'arrêt  déclare  p'avpir  été  effectué  qu'avec  les 
fonds  des  actions  négociées,  c'est-à-dire  poster i0qrement  à  la 
négociation,  les  Juges  du  fait  ne  peuvent  excuser  le  prévenu  en 
se  fondant  sur  sa  boune  foi  (Crim.  cass.  i  1  août  1 859,  aff.  Laurel, 
D.  P.  50, 1, 8* cahier). —En admettant  que  cette  qualification  des 
infractions  punies  par  les  art.  1 1  et  j  2  soit  vraie  en  thèse  géné- 
rale, ce  que  nous  ne  contestons  pas,  nous  croyons  qn'en  ce  qui 
concerne  la  participation  à  la  publication  (art.  12,  §  2),  il  est  des 
cas  où  l'équité  ne  permet  pas  de  faire  abstraction  de  l'intention, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  numéros  qui  précèdent,  et  notamment 
dans  le  m  1275. 

if  7^.  L'arrèft  qui  constate  que  le  versement  du  quart  da 
capitalâocial  a  été  opéré  par  les  actionnaires,  et  qu'il  est  justifié 
de  ce  versement,  (ait  une  constatation  de  faits  souveraine  de  sa 
part,  laquelle  rend  inapplicables  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  1 7 
Juill.  1856,  qui  punissent  la  constitution  d'une  société  en  com- 
mandite avant  que  le  quart  du  capital  social  soit  souscrit  inté- 
gralement (même  arrêt). 

4199.  Il  existe  beaneoup  de  sociétés,  constituées  avant  la 
ioi  de  1856,  dont  le  capital  est  émis  successivement  et  par  sé- 
Ties.  On  a  vn  que  la  loi,  sauf  la  disposition  relative  à  la  néces- 
sité de  la  formaiion  d'un  conseil  de  surveillance,  n'a  pas  d'effet 
rétroaciif  (n<^  1218).  Donc  les  dispositions  pénales  prohibitives 
d'émission,  de  pégpciatlon  et  de  publication  d'actions,  ne  pour- 
raient s'appliquer  h  ces  sociétés  antérieures  qui  auraient  be- 
soin, depuis  la  loi  nouvelle,  d'émettre  une  ou  plusieurs  séries 
d'actions  pour  compléter  leur  capital  social.  Cette  émission  pour- 
rait avoir  lieu,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1856,  alors  même  que 
les  actions  seraient  d'une  valeur  ou  d'une  forme  interdites  par 
cette  loi.  —  Y,,  au  surplus,  ce  qui  est  dit  relativement  au  tauw 
des  actions  d'après  la  loi  de  1856,  9uprà,  n""  1143, 

Mais  ne  devrait-on  le  décider  ainsi  que  dans  le  eas  où  il 
s'agirait  de  compléter  le  capital  social,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
l'acte  de  société?  Et  s'il  était  stipulé,  dans  les  statuts  sociaux, 
que  le  capital  social  pourra  être  augmenté  en  vprtn  d'une  dé* 
libération  future  de  l'assemblée  générale  qui  en  fixera  les  con» 
ditionj,  cette  clause  pourraitrcUe  se  réaliser  sans  tomber  sons 
rapplication  de  la  loi  de  1856,  soit  quant  à  la  forme^  soit  quant 
à  la  valeur  des  actions  nouvelles?  «-r-  y.  eod  loo. 

1999.  La  loi  actuelle  doit-elle  s'appliquer  aux  sociétés 
étrangères  qui  vieudraient  émettre  et  négocier  leurs  actions  en 
France,  qu'elles  y  eussent  ou  non  établi  des  succursales?  fit 
quels  que  soient  le  titre  on  la  qualification  qui  leur  soient  donnés 
par  la  loi  étrangère,  ne  tomberont-elles  pas  soqs  l'application  de 
la  loi  française,  par  cela  même  que  ces  sociétés  seront  par  ae- 
lions?  Il  existe  sur  se  point  une  loi,  celle  des  30  mai-i  1  iuin 
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1857,  «IQi^  quoique  Spéciale  pour  la  Belgique,  est  néanmoins  dé- 
clarée pouvoir  s'appliquer  à  tous  autres  pays  étrangers,  et  qui 
permet  d'autoriser  les  sociétés  anonymes  ou  autres  à  venir  exer- 
cer leurs  droits  en  France,  en  se  conformant  aux  Uns  de  l'empire 
(Voy.  D.  P.  57.  4.  75,  et  in/rà,  n»  1588);  or,  ou  l'autorisation 
aura  été  accordée,  ou  elle  ne  l'aura  pas  été.  —  Au  premier  cas, 
nulle  difficulté  :  les  sociétés  étrangères,  devant  se  conformer  aux 
lois  de  l'empire,  encourent  nécessairement  l'application  de  la  loi 
actuelle  de  1856.  —  Au  second  cas,  et  par  cela  même  qu'elles 
ne  seront  pas  autorisées  à  exercer  leurs  droits  et  à  ester  en  Jus- 
tice en  France,  elles  tomberont,  à  plus  forte  raison,  sous  le  coup 
de  la  loi  de  J856  dans  le  cas  où  elles  viendraient  à  émettre  ou  à 
négocier  leurs  actions  en  France.  D'ailleurs,  les  lois  de  police 
et  de  sûreté  (et  les  dispositions  pénales  qui  nous  occupent  sont 
de  ce  nombre)  obligent  les  étrangers  comme  les  nationaux  (Y. 
Lois,  nM448  et  s.).— Enfin,  il  faut  remarquer  que  le  décret  des 
32-26  mai  1858  achève  de  dissiper  toute  incertitude  sur  le  point 
qui  nous  occupe  :  dans  le  but  de  favoriser  de  plus  en  plus  le 
développement  des  relations  internationales,  Il  autorise  la  négo- 
ciation, à  la  bourse  de  Paris  et  dans  les  bourses  départemen- 
tales, des  titres  et  actions  des  chemins  de  fer  étrangers,  en  les 
assujettissant  aux  lois  françaises,  et,  en  outre,  a  quelques  règles 
spéciales  indiquées  par  le  décret  :  par  exemple,  ces  actions  ne 
ne  peuvent  être  moindres  de  500  fr.  et  elles  doivent  être  libé- 
rées jusqu'à  concurrence  des  sept  dixièmes  (art.  4,  D.  P.  58.  4. 
36)  Mais  cette  dernière  disposition  a  été  modifiée  par  un  décret 
du  16  août  1859,  d'après  lequel  il  suffit  que  les  actions  émises 
soient  libérées  Jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes  (V.  in- 
/rd,  n*l595). 

f  999.  Il  est  à  remarquer  que  le  décret  des  22-26  mai  1858 
Interdit,  dans  son  art.  6,  aux  agents  de  change,  de  prêter  leur  mi- 
nistère à  la  négociation  des  valeurs  des  compagnies  étrangères  (de 
diemins  de  fer)  avant  qu'elles  n'aient  été  admises  à  être  négo- 
ciées par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  et  défend  en 
outre,  avant  que  cette  admission  ait  été  prononcée,  de  publier 
soit  le  cours  de  ces  valeurs  en  France,  soit  l'annonce  de  sous- 
criptions ouvertes  en  France  aux  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés étrangères'.  —  Quelle  est  la  sanction  de  ces  prohibitions? 
—  Le  décret  ne  pouvait  prononcer  aucune  peine  ;  car,  autrement, 
il  eut  été  inconstitutionnel.  Mais  doit-on  faire  rentrer  les  cas 
qu'il  prévoit  dans  ceux  que  punit  l'art.  12  de  la  loi  de  1856? 
Nous  ne  le  pensons  pas  :  les  peines  ne  peuvent  pas  s'étendre 
par  analogie.  Seulement  l'agent  de  change  qui  se  rendrait  cou- 
pable d'infractions  aux  dispositions  qui  précèdent  pourrait  être 
frappé  de  peines  disciplinaires.  Quant  aux  personnes,  antres  que 
les  agents  de  change,  qui  auraient  publié,  en  contravention  au 
décret  précité,  le  cours  des  actions  de  compagnies  étrangères  de 
chemins  de  fer,  elles  ne  nous  paraissent  passibles  d'aucune  peine. 

1990.  La  troisième  espèce  de  délit  est  prévue  et  punie  par 
Tart.  13,  dans  les  termes  suivants  :  «  Sont  punis  des  peines  por- 
tées par  l'art.  405  c.  pén.,  sans  préjudice  de  l'application  de 
cet  article  à  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 
l«ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements, 
ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscriptions  ou 
de  versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  autres  faits  faux, 
ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments;—  2»  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des 
versements,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes 
désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être 
attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  ;  —  z^  Les  gérants 
qui,  en  l'absence  d'invenlaires  ou  au  moyen  d'inveniaires  frau- 
duleux, ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  divi- 
dendes non  réellement  acquis  à  la  société. —  L'art.  463  c.  pén. 
est  applicable  aux  faits  prévus  par  le  présent  article.  » 

Les  différents  faits  relevés  dans  les  trois  paragraphes  de  cette 
disposition,  et  dans  lesquels  se  résument  les  ruses  et  manœu- 
vres généralement  employées  par  les  fondateurs  de  sociétés, 
ne  constituaient-ils  pas  le  délit  d'escroquerie,  tel  qu'il  est  prévu 
et  caractérisé  par  l'art.  405  c.  pén.?  Ces  manœuvres  n'ont-elles 
pas  pour  but,  en  effet,  comme  le  prévoit  cet  art.  405,  de  per- 
suader l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  ou  de  faire  naître 
l'espérance,.,  d'un  «uccés  chimérique...  ou  d'escroquer  ou  de 
tenter  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'ati  ïrtti ?  — Il 


faut  penser  que  les  manœuvres  dont  11  s'agit  ne  renfermaient  pas 
la  réunion  de  tous  les  caractères  constitutifs  de  l'escroquerie, 
puisque,  malgré  la  réprobation  universelle  dont  elles  étaient 
l'objet,  elles  demeuraient  impunies;  et  que,  d'une  antre  part, 
la  loi  actuelle  a  dû  intervenir  pour  combler  cette  lacune  regret- 
table, en  déclarant  que  désormais  l'art.  405  sera«.t  applicable 
aux  différents  faits  frauduleux  dont  il  s'agit,  que  la  disposltioii 
précitée  prend  soin  de  caractériser. 

1991.  Avant  d'arriver  à  ces  différents  faits,  il  faut  remar- 
quer d'abord  que  l'intention  formelle  de  l'art.  15  est  de  oonser^ 
ver  à  l'art.  405  c.  pén.  sa  portée  générale.  Il  dit,  en  effet,  qne 
les  manœuvres  qu'il  spécifie  seront  désormais  punies  de  peines 
portées  par  l'art.  405  c.  pén.,  «  sans  préjudice  de  l'applicalioii 
de  cet  article  à  tous  les  faits  constitutifs  du  délit  d'escroquerie,  w 
Donc,  si  en  dehors  des  manœuvres  indiquées  dans  la  loi  actuelle 
de  1856,  il  venait  à  se  produire  des  faits  frauduleux  ayant  le 
caractère  prévu  par  l'art.  405,  cet  article  devrait  recevoir  son 
application.  Cela  ne  pouvait  être  douteux,  d'ailleurs.  —  Il  faot 
remarquer,  en  second  lieu,  que  la  loi,  en  appliquant  ici  la 
peine  de  l'escroquerie  (emprisonnement  d'un  an  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus;  amende  de  50  fr.  au  moins  et  3,000  fr.  an 
plus,  avec  interdiction  possible  des  droits  civils,  civiques  et  de 
famille  mentionnés  dans  Tart.  42  c.  pén.),  déclare  applicable  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  Ce  qui  n'existe  pas  pour 
les  deux  premières  catégories  de  délits  prévus  par  les  art.  U 
et  12  ci-dessus. 

1999.  La  première  fraude  que  réprime  la  disposition  pré- 
citée est  celle  qui  a  eu  pour  effet  d'obtenir  ou  qui  a  tenté  d'ob- 
tenir des  souscriptions  ou  des  versements  par  la  publication,  faite 
de  mauvaise  foi,  d'adhésions  qui  n'existent  pas  ou  de  «  tous 
autres  faits  faux.  »  —Avant  la  loi  actuelle,  pour  rendre  la  con- 
stitution de  la  société  définitive  le  plus  promptement  possU)le, 
on  exhibait  des  souscriptions  de  complaisance  qui,  données  par 
des  hommes  de  paille  sans  position  ni  responsabilité  de  fortune, 
ne  recevaient  Jamais  de  réalisation.  Aujourd'hui  que  la  loi  exige 
le  versement  préalable  et  effectif  du  quart  de  chaque  actioa 
souscrite,  ce  genre  de  manœuvres  est  plus  difficile  à  exécuter 
(y.  no  1175).  Mais  ce  qu'on  pratiquait  autrefois  pour  arriver  à 
constituer  la  société,  la  loi  actuelle  prévoit  qu'on  pourrait  le  tenter 
pour  obtenir  plus  sûrement  les  souscriptions  sollicitées.  En  effet, 
selon  la  remarque  de  M.  Bédarride  (append.,  n«  1 53),  un  moyeo 
puissant  d'appeler  la  confiance,  c'est  de  paraître  l'avoir  obtenue; 
ce  sera  de  prétendre,  par  exemple,  que  dès  son  apparition  do 
projet  de  société  a  recueilli  de  nombreuses  et  importantes  adhé- 
sions, afin  d'inspirer  une  idée  avantageuse  sur  son  avenir  et 
d'engager  le  public  à  y  prendre  part.  Or,  si  ces  faits  sont  con- 
traires à  la  vérité,  ils  tomberont  sous  l'application  de  la  loi. 

1988.  La  tentative  du  délit  est  punie,  il  importe  de  le 
remarquer,  comme  le  délit  consommé.  La  loi  frappe,  en  effet, 
en  termes  formels  «  ceux  qui  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements,  v  —  Enfin,  11  faut  remarque 
que  le  §  1  de  l'article  a  une  portée  générale,  applicable,  par 
conséquent,  à  tous  ceux  qui  feraient  usage  du  moyen  fraudu- 
leux réprouvé. 

1984.  Le  second  fait  d'escroquerie  puni  par  l'art.  15 con- 
siste à  provoquer  des  souscriptions  en  publiant  de  mauvaise  fdl 
les  noms  de  personnes  qui  sont  désignées  comme  étant  ou  de- 
vant être  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque,  alors  que 
la  chose  est  contraire  à  la  vérité.  Avant  la  loi  actuelle,  noe 
manœuvre  généralement  employée  consistait  à  annoncer  pom- 
peusement, comme  faisant  partie  du  conseil  de,  surveillance,  les 
noms  des  hommes  les  plus  recommandables  par  leur  position  et 
par  leur  fortune,  quoique  ces  personnes  fussent  le  plus  sou- 
vent complètement  étrangères  à  la  société.  La  loi  de  1856  i 
rendu  désormais  cet  abus  Impossible,  en  exigeant,  d'une  part, 
que  le  conseil  de  surveillance  ne  pût  être  composé  que  d'actif»' 
naires,  et,  d'autre  part,  en  faisant  peser  sur  lui  une  responsa- 
bilité rigoureuse  (V.  les  art.  5,  6  et  7,  suprà,  n»»  1204  els.).— 
Mais  si  la  manœuvre  ne  peut  plus  se  produire  à  l'égard  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  i'art,  13  précité  prévoit  qu'elle 
peut  être  employée  en  ce  qui  concerne  d'autres  pen-onues, 
qu'on  annoncerait  faussement  comme  étant  attachées  à  la  société 
à  un  titre  quelconque,  selon  l'expression  générale  de  la  loi; 
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QOtaminmit  comme  fonâatears,  on  comme  associés  et  sonscrfp- 
tenrs.  L'exemple  et  le  concours  donnés  par  des  hommes  consi- 
dérables et  honorablement  connus  du  publie  exercent  en  géné- 
ral une  grande  influence  et  peuvent  entraîner  les  adhésions;  c'ei^t 
pour  cela  que  la  loi  veut  empêcher  de  faire  désormais  des  dupes 
par  rasage  de  ce  moyen  mensonger. 

«  SSft.  Il  faut  pour  l'existence  du  délit  :  !•  qu'il  y  ait  eu 
publication  des  noms;  2»  que  cette  publication  ait  été  faite  de 
nutuvttise  foi,  La  publication  dont  il  s'agit  ici  est  celle  qui  ré- 
tulle de  remploi  de  l'un  des  modes  habituels,  tels  que  les  affi- 
ches, les  Insertions  dans  les  Journaux,  les  prospectus.  —  Quant 
à  la  condition  de  la  mauvaise  foi  exigée  par  notre  article,  elle 
peut  paraître  singulière,  comme  on  l'a  dit,  surtout  pour  les  fon- 
dateurs et  les  gérants  de  la  société.  En  effet,  dès  que  la  publi- 
cation est  oontraire  à  la  vérité,  comment  supposer  qu'ils  peu- 
vent être  de  bonne  foi,  eux  qui  ont  seuls  la  mission  de  recevoir 
le&  souscriptions  et  d'en  dresser  la  liste? 

Quoi  qu'il  en  soit,  faisons  remarquer  que  cette  prohibition  est, 
comme  celle  du  §  i,  générale;  que  par  conséquent  la  peine  sera 
encoame  par  quiconque  aura  fait  la  publication  mensongère. 

tSSS.  Le  troisième  fait  d'escroquerie  prévu  par  notre  art. 
IS  consiste  dans  la  répartition  de  dividendes  non  réellement  ac- 
quis, opérée  par  les  gérants  en  l'absence  d'inventaires  ou  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux.  Ici,  à  ta  diflérence  des  délits 
prévus  aux  deux  paragraphes  précédents,  la  loi  ne  frappe  que 
les  gérants.  Il  n'y  a  qu'eux,  en  effet,  qui  puissent  proposer  et 
effectuer  des  distributions  de  dividendes.  —  La  distribution  de 
dividendes  fictifs  (c'est-à-dire  pris  sur  le  capital  social  et  alors 
que  la  société  était  plutét  en  perte  qu^en  bénéflce),  souvent  pra- 
tiquée par  des  agents  déloyaux  dans  le  but  de  faire  croire  à  une 
prospérité  mensongère,  étaitunabus  dont  les  conséquences  étaient 
trop  graves  pour  que  le  législateur  ne  s'en  occupât  pas.  Aussi 
déjà  par  l'art,  i  0  la  loi  de  i  856  a-tpeUe  établi  la  responsabilité  so- 
lidaire et  par  corps  du  gérant  et  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance, pour  le  cas  de  distribution  de  dividendes  non  Justifiés 
par  des  inventaires  sincères  et  réguliers  (Y.  n*  1248).  Mais  cette 
responsabilité,  suffisante  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance qui  se  seront  rendus  complices  de  celte  fraude,  ne  pou- 
vait satisfaire  la  Justice  en  ce  qui  concerne  les  gérants.  Auteurs 
et  instigateurs  principaux  de  la  fraude,  leur  culpabilité  est  plus 
grande  que  celle  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  D'un 
autre  c6lé  et  pour  la  plupart  des  gérants,  la  responsabilité  civile 
et  pécuniaire  serait  souvent  une  mesure  illusoire.  La  loi  a  donc 
sagement  fait  d'ajouter  contre  oeui-ci  une  répression  sévère,  la 
peine  de  l'art.  405  c.  pén. 

Art.  8»  «^  Droits  et  obligations  des  associés  commandités. 
—  Gestion.  —  Solidarité. 

fl  99  f  •  La  situation  des  associés  commandités  ou  fondateurs 
présente,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué,  la  plus  étroite 
analogie  avec  celle  des  associés  en  nom  collectif.  D'une  part, 
Cestà  eux  qu'appartient  la  gestion  des  intérêts  sociaux;  d'autre 
part,  ils  sont  personnellement  responsables  des  engagements  lé- 
galement contractés  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  société;  et, 
s'ils  sont  au  nombre  de  plusieurs,  cette  responsabilité  est  soli- 
daire entre  eux.  Nous  allons  nous  occuper  principalement  de  ce 
qui  concerne  la  gestion.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  à  cet  égard, 
plus  qu'à  l'égard  de  la  responsabilité  solidaire,  des  principes 
nouveaux  à  indiquer;  les  règles  qui  dominent  ces  deux  ordres 
d'idées  sont  celles-là  mémo  qui  régissent  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif et  que  nous  avons  précédemment  exposées  :  nous  aurons  donc 
plus  d'une  fois  à  y  renvoyer;  mais  nous  examinerons  quelle  appli- 
aalion  en  a  été  09  doit  en  être  faite  aux  sociétés  en  commandite. 

1 9SS.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  associé  commandité,  c'est  à  lui 
nécessairement  qu'appartient  la  gestion.  S'il  y  en  a  plusieurs,  la 
gestion,  en  principe,  leur  appartient  à  tous  également,  comme 
dans  les  sociétés  civiles  et  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  (Y. 
4Uf>rà,  n«»  500,  885  et  888).  Hais  11  est  possible  aussi  que, 
comme  dans  cas  sociétés,  la  gestion  soit  déférée  à  un  seul 

(1)  (Richard  C.  LèoD  Say.)  —  La  coum;  —  GoDsidèraot  que  rappe- 
lait lotttient  que  la  coDventioD  par  suite  de  laquelle  le  gérant  d'âne  so- 
cièlé  an  commandite  peat  4tre  arbitrairoBfnt  renvoyé  par  les 

Toa  XL. 


ou  à  quelques-uns  d'entre  eux,  soit  par  l'acte  même  de  société, 
soit  par  un  acte  postérieur.  L'art.  1856  c.  nap.  est  applicable  à 
cette  hypothèse.  Ainsi,  si  le  gérant  a  été  nommé  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société,  il  ne  peut  être  révoqué  sans  cause 
légitime  tant  que  la  société  dure;  mais,  s'il  n'a  été  nommé  que 
par  acte  postérieur  au  contrat  de  société.  11  est  révocable  comme 
un  simple  mandataire  (Y.  suprà,  n-  456  et  suiv.,  les  commen- 
taires et  explications  dont  ces  dispositions  ont  été  l'objet).  —  Il  a 
été  Jugé  :  i^  que,  dans  les  sociétés  en  commandite  comme  dans  les 
autres  espèces  de  sociétés,  les  pouvoirs  de  l'associé  administra- 
teur sont  révocables  à  volonté,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie 
du  contrat  social  (Bruxelles,  9  mai  1808, 1  '•  ch.,  aflT.  Drion)  ;  — 
2«  Que  l'art.  1856  c.  nap.,  qui  admet  la  révocation  du  gérant 
(nommé  par  l'acte  de  société)  lorsqu'il  existe  une  cause  légitime, 
est  général  et  applicable  à  toutes  sociétés,  même  à  celle  en  com- 
mandite; et  que,  quoique  les  statuts  se  bornent  à  dire  que  la  ré- 
vocation aura  lieu  pour  causes  déterminées  par  la  loi,  on  doit 
l'admettre,  par  exemple,  pour  incapacité  et  pour  infidélité  (Pa- 
ris, 28  fév.  1850,  aff.  Caveian,  D.  P.  50.  2.  204). 

1999.  Le  droit  de  demander  la  révocation  du  gérant  pour 
cause  légitime  n'est  pas  limité  aux  associés  personnels  et  soli- 
daire»; il  appartient  également  aux  simples  commanditaires.  La 
qualité  d'associés  leur  est,  en  effet,  commune  avec  les  premiers,  et 
ils  sont,  comme  eux,  intéressés  à  la  conservation  et  à  l'accroisse- 
ment du  capital  social.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  chaque  asso- 
cié commanditaire  a  le  droit  de  demander,  pour  des  causes  légi- 
times, la  révocation  du  gérant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une 
telle  demande  émane  de  la  société  tout  entière  ou  de  l'assemblée 
générale  qui  la  représente,  et  cela,  lors  même  que  les  statuts  por- 
teraient que  l'assemblée  générale  pourrait  seule  remplacer  le  gé- 
rant (Paris,  23  déc.  1848.  air.  Caveian,  D.  P.  49.  2.  242). 

1 990.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  (n«  442)  si  la  révoca- 
tion pour  cause  légitime  d'un  gérant  nommé  par  l'acte  de  société 
est  une  cause  de  dissolution.  Les  auteurs,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  ne  sont  point  à  cet  égard  d'un  avis  Identique.  Quelques-uns 
(MM.  Duvergier  et  Deiangie)  se  prononcent  pour  la  dissolution; 
mais  d'autres,  dont  l'opinion  nous  a  semblé  préférable  (MM.  Trop- 
long,  Maleoeyre  et  Jourdain,  Massé  et  Yergé  sur  Zachariœ), 
pensent  qak  la  société  continuerait  dans  ce  cas  si  les  associés 
(y  compris  le  gérant  révoqué)  étaient  unanimes,  soit  pour  choi- 
sir un  autre  gérant,  soit  pour  adopter  un  autre  mode  d'admi- 
nistration. —  Il  est  bien  certain,  au  surplus,  et  d'ailleurs  il  a 
été  Jugé  que,  bien  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite 
ait  été  nommé  par  l'acte  de  sociéié,  aa  révocation  pour  cause 
légitime  n'entratne  pas  la  dissolution  delà  société,  si  les  statuts 
disent  formellement  que  la  société  ne  sera  pas  dissoute  par  Tem- 
pêchcmenl  personnel  du  gérant,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  et 
règlent  ce  qui  devra  être  fait  pour  son  remplacement  provisoire 
ou  dénnitif  (Paris,  28  fév.  1850,  aflT.  Caveian,  D.  P.  50.2.204). 

t«9l.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  commerciale  por- 
tant que  les  gérants  ne  pourront  être  révoqués  que  pour  certains 
cas  détermmés,  mais  qu'alors  cette  révocation  pourra  être  pro- 
voquée par  tout  intéressé  et  prononcée  seulement  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  cette  assemblée  a  un  pouvoir  sou- 
verain pour  statuer  sur  rappréciatlon  des  causes  de  la  révoca- 
tion, et  le  gérant  révoqué  ne  peut  attaquer  cette  délibération  par 
le  motif  qu'il  ne  se  serait  pas  trouvé  dans  un  des  cas  prévus  par 
le  pacte  social  :  l'arrit  qui  l'a  ainsi  décidé  a  fait  une  apprécia- 
tion souveraine  du  pacte  social  et  échappe  à  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  9  mai  1859,  MM.  Nicias-GalUard,  pr., 
Pécourt,  cous.  rap.,Nacbet,  f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Sailly). 

tt99.  Un  arrêt  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  les  statuts 
d'une  société  en  commandite  prévoient  et  admettent  leur  modi- 
fication possible  pendant  la  durée  de  la  société^  la  convention 
qui  inlervient  entre  le  gérant  nommé  par  l'acte  de  société  et  les 
actionnaires,  à  l'effet  de  permettre  à  l'assemblée  générale  de  ré- 
voquer le  gérant  sans  donner  de  motifs,  n'est  pas  contraire  à  la 
loi  et  doit  être  déclarée  valable  comme  contenant  une  DÎmpie 
modification  des  statuts  (Paris,  5  Juill.  1859)  (i). 

1998.  Lorsque  le  choix  du  gérant  appartient  à  la  société, 

ditairee  est  salle  de  plein  droit;  qu'elle  est  contraire  aox  dispositions 
formelles  de  Tart.  1871  c.  ci?,  et  aux  règles  générales  da  droit  qni 
n'admettent  pas  tes  conditions  potestatives;  «^  Considérant  qu'il  eel 
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la  gérance  ne  peot  faire  l'objet  d'une  cession  (Lyon,  5  fév.  1846, 
aff.  Larose,  D.  P.  47.  4.  542). 

i  t1l4.  En  cas  de  retraite  de  l'associé  gérant,  la  seule  obU- 
galion  imposée  par  la  loi  est  la  publication  de  celle  retraite  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  43,  45  et  44  o.  com.;  sans 
qu'elle  ait  d'ailleurs  poor  effet  d'entraîner  la  dissolution  de  la 
société  ni  la  nécessité  d'une  liquidation  (Gass.  12]anv.  I852,aff. 
de  Sédières,  D.  P.  52.  I.  53). 

itHIft.  Quant  aux  pouvoirs  du  gérant,  ils  sont  déterminés 
le  plus  souvent  par  les  statuts  sociaux.  Dans  le  cas  où  les  sta- 
tuts garderaient  le  silence  à  cet  égard,  c'est  dans  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  sujet,  relativement  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétés 
en  nom  collectif  (Y.  suprà^  n^A62  et  suiv.,  890  et  suiv.),  qu'il 
faut  chercher  les  règles  qui  Oxent  l'étendue  et  les  limites  des 
pouvoirs  dont  il  s'agit.— Ces  pouvoirs  sont  restreints  aux  opéra- 
tions sociales  ei  ne  peuvent  s'étendre,  dès  lors,  jusqu'au  droit  de 
résilier  le  contrat  de  société  au  profit  des  associés  commandi- 
taires ;  du  moins,  une  telle  résiliation  ne  peut  obliger  que  le  gérant 
personnellement.— Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  l«  que  le  gérant 
n'a  pas  le  pouvoir  de  dégager  l'un  des  commanditaires  de  Tas- 
Bociation  (Req.  16  avr.  18H,  aff.  Parlouneaux,  V.  n»1389); 
^  2*  Que  le  gérant  d'une  sociélé  en  commandite  par  actions  n'a 
pas  capacité  pour  délier  les  souscripteurs  d'actions  de  leurs  en- 
gagements sociaux  envers  les  tiers ,  et  même  envers  les  autres 
actionnaires  ;  que,  par  suite,  la  transaction  sur  procès  par  laquelle 
le  gérant  a  consenti  à  la  résiliation  d'une  souscription  et  au  rem- 
boursement des  à-compte  versés  par  le  souscripteur,  n'est  pas 
opposable  aux  syndics  de  la  faillite  de  la  société  qui  réclament  de 
ce  souscripteur,  au  nom  des  créanciers  et  actionnaires,  le  verse- 
ment du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  (Req.  12  avr. 
1842)  (1);  —  3«  Que  l'effet  résolutoire  d'une  circulaire  du  gé- 
rant doit  être  écarté,  si  les  juges  ont  constaté,  en  fait,  que  ce 
gérant  n'avait  pas  les  pouvoirs  nccess^aires  pour  délier  les  ac* 
Uonnaires  de  leurs  engagements  (Rej.  1 3  août  1856,  aff.  Grémieu, 


impossible  de  ne  pas  recoanaltre  que,  dans  la  portée  da  code  de  com-* 
meree,  et  alors  que  les  sociétés  en  commandite  ordinaires  étaient  seules 
existantes,  on  aurait  difficilement  pu  admettre  descommaudilaires^  sim- 
ples bailleurs  de  fonds,  pouvant  renvoyer  le  gérant,  c'ebt-à-dire  le  chef 
de  la  maison  qui  avait  reçu  leurs  capitaux  à  titre  de  mandataire;  mais 
que,  sur  ce  point,  comme* sur  beaucoup  d'autres,  la  création  des  sociétés 
par  actions  a  forcément  modifié  l'application  des  règles  du  droit;  — ' 
Que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  des  actes  d'intervention  directe 
des  actionnaires  dans  les  affaires  de  la  société,  qui  eussent  inévitable- 
ment amené  l'application  des  art.  27  et  28  c.  com.  dans  une  société  en 
commandite  ordinaire,  n'avaient  pas  la  même  conséquence  dans  une  so- 
ciété par  action;  que  le  changement  du  gérant,  c'est-à-dire  de  l'associé 
responsable  de  l'art.  23  c.  com.,  n'amenait  pas  la  fin  de  la  société;  — 
Considérant  que  par  la  force  des  choses  la  société  en  commandite  par 
actions  a  étendu  ses  limites  et  s'est  rapprochée  en  beaucoup  de  points 
de  la  société  anonyme  ;  que  cela  est  surtout  vrai,  en  ce  qui  concerne  la 
situation  da  gérant;  qu'il  est,  en  effet,  impossible  que  dans  une  société 
cil  l'intervention  des  conseils  de  surveillance  et  des  assemblées  générales 
des  actionnaires  est  continuellement  admise,  le  gérant  puisse  continuer 
ses  fonctions,  si  la  bonne  harmonie  n'existe  pas  entre  lui  et  la  majorité 
des  actionnaires;  —  Qu'il  résulte  de  là  que  le  gérant  peut  avoir  la  fa- 
culté de  se  retirer,  mais  aussi  les  actionnaires  celle  de  le  renvoyer, 
quand  l'entente  entre  eux  est  devenue  impossible;  que  loin  d'être  con- 
traire à  l'esprit  du  contrat,  cette  condition  est  presque  indispensable 
dans  la  constitution  d'une  société  par  actions;  que,  dans  l'espèce,  elle  a 
été  librement  consentie  par  le  gérant  et  par  les  associés  dans  une  con- 
vention qui  a  été  exécutée  dans  les  parties  qui  étaient  à  l'avantage  dudit 
gérant;  que  le  contrat  doit  donc  être  maintenu;  ~  Considérant  qu'il 
importe  peu  que  cette  convention  soit  intervenue  pendant  le  cours  de 
ladite  société,  puisque  les  statuts  avaient  prévu  leur  modification  et  l'a- 
vaient admise;  que  le  changement  de  situation  du  gérant  n'avait  point 
été  exclu  des  modifications  du  contrat  de  société  qui  pouvaient  être 
dhaDe:ées;...  —  Condamne  Richard  aux  dépens, etc. 

lai  5  joill.  1859.-C.  imp.  de  Paris,  V  ch.-MM.  Devienne,  !«  pr.» 
Sénard  et  Dufaure,  av. 

(1)  £ip^  :  --  (Germain  et  Lelobois  C.  spdics  Bérard.)  —  Germain 
et  Leluhois  avaient  souscrit  pour  soixante-dix  actions  dans  une  société 
dont  Bérard  était  le  directeur  géranL  Les  statuts  de  la  société  portaient 
que  la  société  ne  serait  constituée  que  lorsque  les  actions  souscrites  s'élè- 
veraient à  la  somme  de  .^00,000  fr.—  Bérard,  ayant  fait  la  déclaration 
devant  notaire  que  cette  condition  était  remplie  la  60<:iété  commença  ses 
opérations.  —  Germain  et  Lelubois,  qui  avaient,  conformément  auxsta* 
Uite,  v«csé  le  quart  du  montant  de  lean  aetiooi^  o'est-4HUre  8^760  tr.| 


D.  P.  56. 1 .  543);  —  4*  Que  la  oonvention  p»  laquelle  le  gémi 
autoriserait  les  actionnaires  à  se  libérer  par  des  valeurs  antres 
que  du  numéraire  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tiers  (Paris,  29  avr, 
1845,aff.Gaulhier,  D.P.  45. 2.138;  Req.  25 Juin  1846,  aff.  Seil- 
lière,  D.  P.  46. 1.  314;  Rennes,  3  mai  1849,  aff.  GroquevieUe, 
D.  P.  51 . 1 .  93  ;  Cass.  1 1  mai  1853,  aff.  Poussin,D.  P.  53. 1. 297). 

1 99^»  Le  gérant  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  ûemodifief 
l'acte  de  société  (Conf.  M.  Bédarride,  t.  l,  a*  205).  L'asaem- 
blée  générale  n'aurait  pas  elle-même  un  pareil  poovoir«  à  moins 
qu'il  ne  lui  eût  été  expressément  conféré  par  les  statuts  (Y. 
infrà,  n««  1312  et  suiv.).— 11  a  été  jugé  que  la  clause  d'en  ade 
de  société  divisée  par  actions  qui  donne  aux  sociétaires  ayant 
voix  délibérative  le  droit  de  modifier  et  dissoudre  la  société  ne 
s'étend  pas  au  droit  de  vendre,  sans  la  participation  des  cession- 
naires  d'actions  ou  portions  d'actions,  le  droit  d'exploitation,  les 
actions,  fonds  et  ustensiles,  de  la  société  :  «  Attendu  qu'en  d^ 
cidant  que  le  droit  accordé  par  l'acte  social  de  dissoudre  et  de 
modifier  la  société  ne  s'étendait  pas  à  celui  de  vendre,  sans  la 
participation  des  propriétaires  et  cessionnaires  reconnus  des  demi- 
actions,  le  droit  d'exploitation,  les  actions,  fonds  et  ustensiles  de 
la  société,  la  cour  d'appel  n'a  aucunement  jagé  contre  la  elaose 
de  l'acte  et  la  convention  des  parties  ;  rejette  »  (Req.  i  0  mai  i  808, 
MM.  Muraire,  pr .,  Rousseau,  rap.,  aff.  hérit.  Sacqueleu  (7. Flenry). 

1  ••y.  Le  gérant  peut-il oiiëner ou  hypothéquer  les  immeu- 
bles de  la  sociélé? — Nous  avons  précédemment  examiné  ces  ques- 
tions d'une  manière  générale,  pour  toute  espèce. de  société.  Noos 
avons  vu  (n«*  463  et  suiv.)  qu'en  règle  générale  le  droit  d'à* 
iiéner,  surtout  les  immeubles,  n'appartient  pas  au  gérant,  parce 
que  ce  droit  se  trouve  en  dehors  du  pouvoir  ordinaire  d'adml* 
nistrer;  mais  que  cependant  le  gérant  a  le  droit  d'aliéner,  même 
les  immeubles,  lorsque,  d'après  les  circonstances,  et  notamment 
d'après  l'objet  de  la  société,  la  destination  de  ces  immeubles 
était  d'être  vendus.  Nous  en  avons  donné  pour  exemple  le  cas 
où  une  société  se  serait  constituée  pour  spiécuier  sur  l'achat  et 

ayant  été  informés  que  la  déclaration  de  Bérard  était  iiMxacte,  aetioa- 
nèrenl  celui-ci  :  1»  en  restitution  de  la  somme  de  8,750  fr.,  et  2*ee  ouk- 
lité  tant  de  leurs  souscriptions  que  de  la  prétendue  société  pour  casse  dt 
fraude  et  de  dol.  —  L'instance  était  liée  lorsque  intervint,  le  8  sept 
1838,  une  transaction  par  laquelle  Bérard,  déclarant  que  la  souscriptiM 
des  sieurs  Lelubois  et  Germain  n'était  qu'un  simple  projet,  consentit  à 
l'annulation  de  cette  souscription  et  à  la  restitution  de  la  somme  qvl 
avait  été  versée  en  conséquence.  —  Cette  transaction  fotexéeutèe  immé- 
diatement. Pett  de  jours  après,  par  jugement  du  19  septembre,  la  société 
Bérard  et  conp.  fut  déclarée  en  état  de  faillite.  —  LafStte,  syndic,  fait 
assigner  Lelubois  et  Germain  pour  s'entendre  condamner  à  payer  la  somme 
de  35,000  fr.,  montant  des  soixante-dix  actions  par  eux  souscrites.  — 
Les  défendeurs  ont  opposé  à  cette  demande  la  transaction  du  8  sept.  185S. 

5  juin.  1840,  jugement  qui  accueille  les  conclusions  du  syndic  et  re- 
pousse la  transaction,  faite  au  surplus  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la 
déclaration  de  faillite,  par  les  motifs  suivants  :  —  c  Considérant  que  Tac- 
tien  en  résiliation  du  contrat  de  société,  sar  laquelle  Germain  et  Lelo- 
bois et  Jean  Bérard  et  comp.  ont  transigé,  eet  restée  particalière  entn 
eux  et  étrangère  à  l'action  que  les  tiers  oa  coactionnaires  font  •ooteair 
par  le  syndic  de  Jean  Bérard  et  comp.  contre  les  défendeurs,  en  payemeit 
de  leurs  souscriptions  ^  (fu'en  effets  et  une  fois  le  contrat  de  société  pasfé 
et  consenti,  les  actionnaires  n'ont  pas  eu  le  droit  de  se  délier  de  leurs  en- 
gagements, pas  plus  qfie  Jean  Bérard  celui  de  les  en  affranchir;  que  si, à 
raison  de  la  transmission  des  actions,  Jean  Bérard,  comme  tout  autre,  a 
pu  en  racheter  au  cours,  il  n'a  pu  en  annuler  aucune,  parce  que  c*e$t  sor 
la  foi  du  versement  de  leur  montant  primitif  dans  la  caisse  sociale  qse 
l'établissement  dont  s'agit  a  été  constitué  et  que  les  tiers  ont  aoeordéleor 
confiance.  »  —  Appel.  —  1*'  avr.  1841,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
royale  de  Lyon,  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. — Pourvoi. -« 
...i»  Violation  des  art.  1134, 8044  et  S053  c.  cif.,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  déclaré  saas  effet  la  transaction  du  8  sept.  1838.  —  Arrêt- 

La  cour;—  ...Sur  le  quatrième  moyen:  —  Attendu  que  la  transac- 
tion faite  entre  Bérard  et  les  sieurs  Germain  et  Lelubois  n'avait  pas  peer 
objet  une  opération  sociale,  pour  laquelle  Bérard,  en  sa  qualité  de  gérant, 
aurait  pu  engager  la  société;  --*  Que,  dès  lors,  Bérard  n'a  contracté  qoe 
pour  son  compte  personnel  ;  que  sa  qualité  de  gérant  ne  lui  donnait  pas  li 
pouvoir  de  résilier  le  contrat  de  société  à  l'égard  de  qoelqaes-ans  dâs  as- 
sociés et  de  les  affranchir  de  leurs  obligations  comme  soascriptears  d'ac- 
tions de  la  société;  —  Qu'en  le  décidant  ain«i,  l'arrêt  attaqué  n'a  coa- 
trevenu  à  aucune  loi  et  s'est,  au  contraire,  conformé  aux  principes  de  la. 
matière;— 'Rejette. 

Du  12  an.  1848.-C.  C,  ch.  req  .-MM.  Zangiacomi,  pr.-Briire-Va- 
liga^i  np»-î>elaii|gle,  av»  géBM-GoOtaièrei,  a?. 


SOCIÉTÉ.— CflAP.  5,  Skct.  %  Art.  8. 


m 


U  revente  dis  ImmenMes  (V.  n*  465).  Quant  an  droit  d'hypothé- 
qner^  pour  prétendre  qa'il  appartient  au  gérant^  on  pourrait  dire 
peat-étre  qne^  les  créanciers  de  la  société^  après  avoir  obtenu 
eondamnation  contre  lai ,  ayant  le  droit  de  prendre  hypothèque 
sur  les  immeabics  sociaux,  il  y  aurait  de  Tinconséquence  à  lui 
refoser  le  droit  de  faire  directement  ce  qui  sera  exécuté  indirec- 
tement. Nous  avons  pensé  toutefois,  avec  les  auteurs  (Y.  suprà, 
V*  482)^  que  le  gérant  ne  peut  hypothéquer  les  immeubles  de  la 
société^  à  moins  d'en  avoir  obtenu  le  pouvoir  exprès  de  ses  co- 
associés. C'est  dans  ce  sens  aussi  que  s'est  prononcée  la  juris- 
prudence. — Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  gérant  d'une  société  en 
commandite  n'a  pas  qualité  pour  vendre  ou  hypothéquer  les  im- 
meubles de  la  société^  à  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  conféré 
par  l'acte  social  (Beq.  21  avr.  1841  (1).  —  Gonf.  MH.  Delangle 
H*  316;  Bédarride,  n«  207). 

4  999.  Ceci  posé,  est-il  nécessaire  oue  l'autorisation  d'hy- 
pothéquer soit  conférée  au  gérant^  dans  1  acte  même  de  société? 
ou  bien  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  encore  que  dans 
sa  constitution  régulière  elle  ne  comprenne  pas  l'universalité  des 
associés ,  a-t-elle  qualité  pour  donner  cette  autorisation  ?  C'est 
dans  le  sens  de  cette  seconde  alternative  que  la  question  nous 
semble  devoir  être  résolue.  L'assemblée  des  actionnaires  repré- 
sente la  société  ;  elle  a^  par  délégation ,  et  dans  la  mesure  que 
comporte  l'objet  même  de  la  société,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
de  changer  ni  modifier,  tous  les  droits  qui  ne  lui  ont  pas  été  refu- 
sés par  les  conventions  sociales;  l'autorité  de  ses  délibérations  ne 
doit,  dès  lors,  fléchir  que  devant  les  prohibitions  (expresses  ou 
virtuelles)  résultant  des  statuts.  Si  donc  l'assemblée  est  régulière- 
ment constituée,  si,  en  outre,  les  résolutions  qu'elle  a  prises  ne 
heurtent  pas  l'acte  où  elle  puise  ses  pouvoirs,  et  les  Juges  du  fait 
sont  souverains  pour  apprécier  ces  deux  points,  on  chercherait 
inutilement  à  critiquer  ce  qu'elle  a  autorisé,  il  ne  faut  pas,  dans 
l'intérêt  même  des  sociétés  commerciales,  enchaîner  avec  trop 
de  rigueur  l'assemblée  générale  dans  la  lettre  des  statuts  de  la 
société.  La  mission  du  Juge  est  de  rechercher  dans  ces  statuts , 
non  pas  s'ils  permettent  à  l'assemblée  générale  de  faire  ce  qu'elle 
a  fait,  mais  s'ils  le  lui  défendent.  En  l'absence  d'une  prohibition 
expresse  ou  implicite,  il  est  bon  que  cette  assemblée  reste  libre 
en  présence  des  éventualités  qui  peuvent  se  produire  et  qui  au- 
raient échappé  aux  prévisions  des  rédacteurs  des  statuts  :  il  suifit, 
on  le  répète,  que  les  mesures  qu'elle  a  cru  devoir  prescrire  ou 
approuver  ne  soient  pas  contraires  aux  clauses  de  l'acte  de  so- 
ciété sainement  interprétées,  ou  qu'elles  ne  les  modifient  point 
(en  admettant,  bien  entendu,  que  l'assemblée  générale  n'ait  pas 
reçu  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts).  —  il  a  été  décidé ,  en 
ce  sens,  que  l'hypothèque  consentie  par  le  gérant  d'une  société 
en  commandite,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  régulièrement  constituée,  a  pu  être  déclarée  va- 


(1)  i«  Bjp^ce:  — (Joire  C.  faillite  Dan  niaux.)— La  coub;  —At- 
tendu, 60  droit,  qu'aucun  article  du  code  de  commerce  De  donne  expres- 
sèmeut  au  gérant  d'une  société  eu  commandite  le  pouvoir  de  vendre  ou 
hypothéquer  les  immeubles  de  la  société  ;  que  les  art.  Si,  27  et  28  de 
ce  code,  invoqués  par  le  demandeur,  ne  parlent  que  de  rinterdiclion  pour 
le  commanditaire  d'administrer,  et  non  des  pouvoirs  du  gérant  ;  —  At*- 
tendu  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  il  faut  recourir  à  la  loi  gé- 
nérale ;  —  Attendu  que  les  art.  1988  et  2124  c.  civ.  ne  donnent  à  l'ad- 
minisi  râleur  le  droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  que  lorsqu'il  est  investi 
d'un  mandat  spécial  à  cet  eSet; — Attendu,  en  fait,  oue,  dans  l'espèce, 
l'acte  de  société  formé  pour  l'exploitation  de  la  fabrique  de  sucre  de 
Wambracbies  ne  donne,  en  aucune  façon,  au  gérant,  le  pouvoir  d'aliéner 
on  d'hypothéquer  cette  fabrique;  —  Attendu  qu'en  annulant  les  hypo- 
thèques consenties  par  Dannlaux,  gérant  de  la  société,  l'arrêt  de  la  cour 
de  Douai  (du  27  nov.  1S59),  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  la  plus  juste 
application  ;  —  Rejette. 

Du  21  avr.  1841  .-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^Bayeux,  r. 

2«  Espèce  :  —  ÇDemoiselle  Danniaux  C.  faillite  Danniaux.)  —  Le  mênse 
jour,  arrêt  identique  qui  rejette  le  pourvoi  d^Enûlie  Danniaux  contre  le 
même  arrêt  de  la  cour  de  Douai. 

(2)  (Mouton  C.  J.  Lafitte  et  comp.)~  La  coui;  --En  ce  qui  touche 
rappel:  —  Considérant  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite  tient 
de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  tous  actes  d'administration  et  toutes  opé- 
rations qui  sont  de  la  nature  de  U  société  et  qu'il  juge  nécessaires  ; — 
Que  néanmoins  les  associés  peuvent,  dans  les  clauses  de  Tacte  de  so« 
çiéié,  apporter  k  ce  pouvoir  telles  restrictions  qu'ils  jugent  convenables; 
mais  que  ces  restrictions,  qui  modifient  et  Umitent  les  pouvoirs  du  $6* 


lable,  lorsque  les  Juges,  nstot  de  leur  droit'  d'interprétation, 
ont  reconnu  que  cette  autorisation  n'était  pas  contraire  aux  sta- 
tuts sociaux;— Et  spécialement,  qu'il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'une 
hypothèque  établie  pour  sûreté  d'emprunts  utiles  à  la  société,  en 
ce  que,  par  exemple,  les  sommes  empruntées  ont  été  employées  à 
faire  des  constructions  nécessaires  à  l'exploitation  de  l'industrie 
mise  en  société  (Req.  3  mai  1853,  aflT.  Barrie,D.  P. 53. 1. 186). 

En  tous  cas,  le  gérant  d'une  société  en  commandite  poursuivi 
en  expropriation  de  rinuneuble  social  peut,  bien  qu'il  n'ait  pas 
reçu  pouvoir  d'aliéner,  demander  la  conversion  de  la  saisie  eu 
vente  sur  publications  Judiciaires  (ReJ.  23  août  1836,  aff.  Am- 
bigu-comique, y  Vente  pubi  d'imm,,  n«  1390). 

t  >••.  Le  gérant  a-t-il  le  droit  de  faire  des  emprunts  pour 
le  compte  de  la  société?— IL  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, que  le  gérant  d'une  société  en  commandite  tient  delà 
loi  le  pouvoir  d'obliger  la  société  par  voie  d'emprunt  (Paris,  26 
Juin  i  8  4  i  )  (2)  ;  —  Que,  toutefois,  les  statuts  sociaux  peuvent  éta- 
blir des  restrictions  aux  pouvoirs  du  gérant,  que  notamment  ils 
peuvent  lui  interdire  d'empranter;  mais  que  ces  restrictions  ne 
seront  obligatoires  pour  les  tiers  qu'autant  qu'elles  auront  été 
mentionnées  dans  l'extrait  publié; —  ...Sans  que  la  société  soit 
recevable  à  opposer  aux  préteurs  la  connaissance  personnelle 
qu'ils  auraient  eue  de  cette  limitation  de  pouvoirs,  alors  surtout 
que  des  emprunts  contractés  antérieurement  par  le  gérant  ont  été 
ratiflés  par  la  société  (même  arrêt).  —  Ces  décisions  nous  sem* 
blent  irréprochables.-*-  V.  au  surplus  n««  480  et  800. 

fl  SOO.  Pareillement,  Il  a  été  décidé  que  la  clause  de  l'aete 
social  portant  que  tout  achat  fait  par  le  gérant  autrement  qu'au 
comptant  n'obligera  que  lui  seul  et  n'engagera  en  aucune  ma- 
nlère  la  responsabilité  de  la  société,  est  valable  à  l'égard  des 
tiers,  pourvu  qu'elle  ait  figuré  dans  l'extrait  dont  la  publication 
a  dû  être  faite  en  exécution  des  art.  42  et  46  c.  com.  (Orléans, 
l«r  Juin  1858,  aff.  Comp.  du  gaz,  D.  P.  5S.  5.  427;  il  Janv. 
1853,  aff.  Comp.  du  gaz,D.  P.  53.  2.  160).  —  MM.  Malepeyro 
et  Jourdain,  p.  59,  repoussent  la  solution  consacrée  par  ces  ar- 
rêts, a  11  est  évident,  disent-ils,  qu'on  ne  peut  pas  stipuler,  comme 
cela  se  pratique  quelquefois,  que,  toutes  les  opérations  devant 
être  faites  expressément  au  comptant,  les  dettes  qui  résulteraient 
d'achats  faits,  même  collectivement,  ainsi  que  les  effets  de  com;- 
merce,  même  revêtus  de  la  signature  de  tous  les  associés,  n'en- 
gageront pas  la  société.  C'est  une  clause  captieuse  qui  ne  per- 
mettrait pas  aux  associés  de  se  soustraire  à  l'action  légitime  des 
créanciers.  Les  associés  ne  peuvent  se  priver  ainsi  d'un  droit 
naturel  et  se  mettre  volontairement  dans  un  état  d'incapacité  du- 
rable. »  Mais  la  clause  dont  il  s'agit  nous  parait  parfaitement 
valable  et  opposable  aux  tiers,  lors  du  moins  qu'elle  a  été  pu* 
bliée  (V.  ee  qui  a  été  dit  sar  ce  sujet,  suprà,  vf>  891).— U  a  été 
décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  clause  des  statuts  qui  interdi 

rant,  doivent  être  portées  d'une  manière  légale  à  la  connaissani^e  des 
tiers,  qui  sans  cela  doivent  croire  que  le  gérant  avec  lequel  ils  traitent 
agit  dans  toute  l'étendue  des  atlribulions  dont  il  est  investi  par  la  loi  : 
—  Considérant  que  Gougis,  qui,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  société 
Gougls  et  comp.,  a  contracté  un  emprunt  par  voie  commerciale  dans  U 
maison  La&tte,  n'avait  pas.  à  la  vérité,  le  droit  de  faire  l'emprunt; 
mais  que  l'art.  25  de  l'acte  de  société,  qui  le  lui  défendait,  n'a  pas  été 
publié  conformément  à  ià  loi,  et  que,  dès  lors,  la  naaison  Laiilte  a  pu 
Ignorer  celte  prohibition  et  contracter  valablement; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  tendantes 
à  être  admis  à  prouver  que,  lors  de  la  réalisation  des  actes  primitifs  et 
de  prorogation,  la  capacité  de  Gougis  comme  gérant  a  été  l'objet  d'un 
examen  sérieux  de  la  part  des  intimés;  ^  Considérant  que,  quand  il  se<« 
rait  établi  que  la  maison  Lafitte  aurait  eu  connaissance,  par  une  autre 
voie  que  celle  de  la  publication,  du  dèfaulde  capacité  de  Gougis,  et  quand 
cette  connaissance  indirecte  couvrirait  le  défaut  de  publication  et  pour-» 
rait  être  opposée  à  la  maison  Lafiile,  il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que,  plusieurs  emprunts  de  même  nature  faits  antérieurement  par 
Gougis,  malgré  la  prohibition,  ayant  été  connus,  approuvés  et  ratifiés  par 
la  société,  la  maison  Lafitte  a  pu  Justement  croire  que  la  société,  re- 
connaissant la  nécessité  de  ces  emprunU,  avait  dérogé  elle-même  à  la 
prohibition  écrite  dans  les  statuls,el  que,  dès  Lors,  la  société  devait  s  inw 
puter  Terreur  dans  laquelle  la  maison  Lafitte  serait  tombée  de  bonne 
foi  h  cet  égard  ;— -Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  l'emprunt  n 
tourné  au  profll  de  la  société,  et  sans  s'arrêter  aux  conclusious  subsi- 
diaires, confirme. 

Du  26  juin  1841.-C.  de  FarU,  &•  clL.-tf .  Simonneau,  pr. 
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au  gérant  de  s'engager  an  delà  d'nne  certaine  somme  sans  le 
consentement  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  est  licite 
(Cass.  24  mai  1859,  aflT.  Hébert,  D.  P.  59.  1.  242).  Hais  il  est 
nécessaire,  bien  entendu,  pour  qu'une  telle  clause  soit  opposable 
aux  tiers,  qu'elle  ait  été  publiée. 

f  sot.  Le  gérant  a-t^il  le  pouvoir  de  transiger  et  de  com- 
promettre  ?^fious  avons  examiné  la  question  plus  haut  (n»  484) 
d'une  manière  générale,  et  nous  avons  pensé  que  le  droit  de 
disposer  impliquait  le  pouvoir  de  transiger  et  de  compromettre; 
d'où  nous  avons  conclu  que  le  gérant  avait  le  droit  de  transiger 
et  de  compromettre,  du  moins  relativement  aux  choses  dont  il  lui 
est  permis  de  disposer,  et  spécialement,  que  le  gérant  d'une  so- 
ciété commerciale  peut  transiger  et  compromettre  sur  les  inté- 
rêts relatifs  au  commerce  de  la  société.  —  11  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite  a  le  droit  de 
transiger  et  de  compromettre  dans  les  affaires  qui  concernent  la 
société  :  ses  pouvoirs  ne  pouvant  èlre  assimilés  à  ceux  d'un 
simple  mandataire  (Rouen,  19  août  1841  (1);  Conf.  H.  Bédar- 
ride,  n«>«  203  et  s.).— V.  toutefois  M.  Deiangle,  n»»  316  et  317. 

f  sot.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  a  un  pouvoir 
absolu  en  ce  qui  concerne  le  choix  et  le  remplacement  des  em- 
ployés de  cette  société.  Ainsi,  il  a  le  droit  (surtout  avec  le  con- 


(1)  (Prévost  C.  Mira.)  —  La  codr  ;  —  Sur  la  qualité  qu'a  le  gérant 
pour  compromettre  :  —  Attendu  que  le  gérant  d'une  société  commer- 
ciale en  commandite  agit  autant  dans  son  propre  intérêt  que  dans  l'in- 
térêt de  ses  coassociés;  quMl  ne  peut  donc  être  assimilé  à  un  simple 
mandataire  dont  les  droits  sont  expressément  limités  parla  loi  civile; 
—  Attendu  que  ce  gérant,  représentant  d'une  société  commerciale,  a, 
par  la  nature  de  ses  fonctions,  et  doit  avoir,  dans  l'intérêt  de  cette  so- 
ciété, le  pouvoir'de  transiger  et  de  compromettre,  dans  les  affaires  qui 
la  concernent,  droit  sans  lequel  la  plupart  de  ses  opérations  pourraient 
être  souvent  entravées  ;  —  Confirme. 

Du  19  aoûC  1841. -G.  de  Rouen,  S«  ch.-M.  €^sbert,  pr. 

(2)  (Comp.  gén.  des  bateaux  &  vapeur  du  Haut  de  la  Garonne  C.  soc. 
anon.  des  Bateaux  &  vapeur.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment du  11  sept.  1840,  le  tribunal  de  commerce  de  notre  ville  a  con- 
damné Clément  Thore,  comme  seul  chef  gérant  de  la  société  en  com- 
mandite compagnie  générale  des  bateaux  à  vapeur  dti  Haut  de  la 
Garonne,  à  payer  à  la  compagnie  anonyme  la  somme  de  150^000  fr.  & 
titre  de  dommages-intérêts  pour  Tinfraction  commise  par  la  société  gé- 
nérale au  traité  passé  entre  les  deux  compagnies  le  11  août  18S5;  — 
Attendu  que  les  appelants  et  l'intimé  ont  reconnu,  ce  qui  est  positif,  que 
la  cause  ne  présentait  à  résoudre  qu'une  seule  question  :  celle  de  savoir 
s'il  y  av^it  eu,  de  la  part  de  la  compagnie  générale,  violation  de  Tart. 
18  du  traité  du  11  août  1805; 

Attendu  que,  pour  établir  cette  violation,  les  demandeurs  avaient 
soumis  au  tribunal  de  commerce  deux  moyens  qu'ils  ont  reproduit  de- 
vant la  cour  ;  —  Attendu  que  le  tribunal,  s'arrêtant  à  la  première  ex- 
ception, a  pensé  qu'il  était  inutile  d'examiner  la  seconde;  mais  que  la 
cour  devra  les  peser  toutes  les  deux,  à  moins  qu'adoptant  les  idées  du 
tribunal,  le  premier  moyen  ne  lui  paraisse  détermiiuint;  —  Attendu 
qu'il  est  indispensable ,  pour  apprécier  les  arguments  «n  sens  contraire 
de  rappelant  et  de  l'intimé,  de  se  bien  fixer  sur  les  obligations  que  cha- 
cune des  compagnies  avait  contractées  &  l'égard  de  l'autre  ;  —  Que  ces 
obligations  étant  énoncées  dans  Tart.  12  du  traité  de  1855,  il  est  utile 
do  rappeler  cet  article; 

Attendu  qu'on  y  lit  :  «  Les  deux  compagnies  s'engagent  Tune  envers 
Tautre  à  ne  s'intéresser  ni  directement  ni  indirectement,  par  des  tiers 
ou  sous  des  noms  interposés,  dans  aucune  entreprise  de  concurrence 
avec  les  leurs,  pour  Texploitation  de  la  navigation  du  haut  de  la  Ga- 
ronne, au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  ou  dirigés  par  tout  autre  mobile 
que  la  vapeur,  sous  peine  de  200,000  fr.  de  dommages-intérêts  paya- 
bles par  la  compagnie  contrevenante  à  l'autre  compagnie,  et  qui  seront 
encourus  et  acquis  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  ladite  contravention; 
— Attendu  que  le  premier  moyen  dont  la  discussion  s'est  emparée  a  été 

firis  de  ce  que  Thore,  chef  de  la  compagnie  générale^  avait,  en  sa  qua- 
ité  d'associé  gérant  de  la  maison  Balguerie,  consenti  à  se  réunir  a  la 
société  centrale  formée  à  Paris  en  1838,  pour  faire  concurrence  aux 
deux  compagnies  de  bateaux  à  vapeur  signataires  de  la  transaction  du 
11  août  1855  ;  ~  Qu'il  y  avait  eu  dans  ce  fait  violation  de  la  foi  pro- 
mise f  —  Que  la  compagnie  générale,  représentée  par  Thore,  était  cen- 
sée avoir  accepté  un  intérêt  dans  la  société  centrale,  et  par  conséquent 
dans  une  entreprise  de  concurrence;  —  D*o(i  résultait  la  contravention 
prévue  et  punie  par  Tart.  12  du  traité; 

Attendu  qu'il  est  juste  d'examiner  avec  attention  un  moyen  qui  a 
paru  décisif  aux  premiers  juges,  et  le  seul,  en  dernière  analyse,  sur  le- 
quel se  fonde  le  tribunal  pour  justifier  la  condamnation  dont  la  compa- 
gnie générale  a  été  frappée;  —  Attendu  qu'il  devient  nécessaire,  pour 
que  cetexamei)  soit  profitable  à  la  vérité^  de  reproduire  les  textes  cités 


cours  du  conseil  de  sorveillance)  de  réToqner  riDgénienr  4e  U 
société,  encore  que  ce  dernier  ait  été  investi  de  ses  fonctioitt 
par  une  clause  des  statuts,  alors  d'ailleurs  qu'il  ne  résulte  poiol 
de  cette  clause  que  sa  nomination  lùt  obligatoire  pour  toute  la 
durée  de  la  société  (Lyon,  26  août  1857,  «ff.  GauUiard,  D.  P. 
58.  S.  69).  —  Mais  lorsque  l'acte  qui  a  motivé  la  révocation  a 
été  accompli  de  bonne  foi,  il  y  a  lieu,  à  raison  de  l'imporlanee 
de  l'emploi  et  de  la  difficulté  de  s'en  procurer  un  autre  de  mémi 
nature,  d'accorder  à  l'ingénieur  un  délai  suffisant,  et.  à  défagl 
de  ce  délai,  une  indemnité  correspondante  aux  avantages  ati*- 
chés  à  l'emploi  dont  il  a  été  brusquement  privé  (même  arrêt). 
1803.  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  société  n'est 
pas  engagée  par  tous  les  actes  iudiOéremment  accomplis  parle 
gérant  :  elle  n'est  tenue  que  de  ce  qu'il  a  fait  dans  les  limites  de 
son  mandat.  A  l'égard  des  actes  qui  excèdent  ses  pouvoirs,  la 
société  n'en  est  pas  responsable.  —  Elle  ne  l'est  pas  davanUge 
des  actes  passés  par  le  gérant  en  son  propre  nom  :  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  n'est  pas  tellement  la  personnifici- 
tion  de  la  société,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  un  arrêt,  qu'il  ne 
puisse  faire  en  son  propre  et  privé  nom  des  actes  dont  la  respon- 
sabilité ne  doit  pas  dès  lors  reto:nber  sur  la  société  (Bordeaox, 
18  août  1841)  (2). —  Et  il  a  été  décidé  spécialement  que,  lorsque 

de  part  et  d'autre,  afin  de  s'appuyer  plus  tard  sur  ceux  qui  seroot  n- 
connns  s'appliquer  véritablement  à  la  cause  ;  —  Attendu  que  la  oempa- 
gnie  générale  s'est  prévalue  de  l'art.  1101  c.  civ.,  qai  a  défini  lecmr 
trat  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'oUigest 
envers  une  ou  plusieurs  autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ^ 
que  chose  ;  —  Qu'elle  a,  de  plus,  invoqué  Tart.  11jS$,  qui  décide  ^ 
les  conventions  n'ont  d'elfet  qu'entre  les  parties  contractaa tes  j  —  AI* 
tendu  que,  de  son  cêté,  la  compagnie  anonyme  a  placé  le  joseneii 
qu'elle  défend  sous  la  protection  de  l'art  1154,  ainsi  conçu  :  «  Lescn- 
ventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  sit 
faites;  »  —  Qu'elle  a  ensuite  invoqué  l'art.  1155,  où  le  lègislaliBri 
écrit  que  les  conventions  obligeaient  à  toutes  las  suites  que  Téquitè  m 
la  loi  donnait  à  l'obligation  d'après  sa  nature; 

Attendu  que,  pour  apprécier  les  raisonnements  que  ces  textes  mH 
fournis  aux  deux  compagnies,  il  fant  interroger  les  faits  elles  aele^ài 
procès;  —  Attendu  que  la  convention  du  11  août  1855  s'est  foniè» 
entre  les  deux  compagnies,  représentées  au  contrat  par  Thore  et  Rivière, 
et  non  entre  Thore  et  Rivière  agissant  en  leur  propre  et  privé  nan;  - 
Que  tous  les  termes  du  traité  concourent  à  établir  cette  vérité  ;  —  Qall 
y  est  énoncé  que  les  compagnies  promettent  de  ne  prendre  aoeuo  iilé- 
rêt  dans  des  sociétés  rivales  ;  —  Qu'on  déclare  ensvite,  d'une  snoièn 
expresse,  que  les  200,000  fr.  de  dommages-intérêts  seront  payés  par 
la  compagnie  contrevenante,  expression  d'où  l'on  doit  eosdare  ^» 
rengagement  de  ne  pas  faire  étant  pris  par  les  deux  compagnies,  il  {ut 
nécessairement  que  l'une  d'elles  se  soit  rendue  coupable  par  son  fait  ds 
la  contravention  prévue,  pour  que  l'autre  soit  en  droit  de  réclamer  l's^ 
plication  de  la  clause  pénale  ; 

Attendu  que,  la  question  ainsi  posée ,  la  solution  eu  derieat  facile, 
puisqu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si  la  compagnie  génénle  i 
pris  un  intérêt  dans  la  compagnie  centrale,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, et  sous  des  noms  interposés  ;— Attendu  qu'il  est  positif  ^n 
1858  la  maison  Balguerie  engagea  des  capitaux  considérables  dans  ne 
entreprise  de  bateaux  à  vapeur  destinée  k  faire  concurrence  aoi  deax 
compagnies  représentées  par  Thore  et  Rivière  ;  —  Attendu  que  tlon 
s'est  trouvé,  par  la  force  des  choses,  intéressé  dans  û  spécnlatioa  de  la 
maison  Balguerie,  dont  il  était  l'un  des  chefs;  —  Qu'il  n'est  point 
établi  que  Thore  soit  resté  étranger  k  cette  opération  ;  —  Qo'oa  ali- 
mente vainement  soit  d'une  lettre  écrite,  dit-on,  à  Adolphe  Balgnerie, 
le  5  avr.  1858,  soit  d'un  acte  extrajudiciaire  signifié  par  Thore,  le  S9 
mars  1859,  k  la  maison  Balguerie;  —  Que  la  lettre  est  suspecte,  l'adi 
tardif  et  sans  influence;  —  Qu'il  faut  donc  tenir  pour  eonstant,  afec  la 
tribunal  de  commerce,  que  Thore  a  pris  un  intérêt  dans  la  compagive 
centrale  : 

Attenau  qu'en  se  conduisant  ainsi ,  Thore  pourrait  avoir  trompé  I 
la  fois,  et  les  espérances  de  la  société  dont  il  était  le  gérant,  et  eellef 
de  la  compagnie  anonyme  ;  mais  que  là  ne  se  trouve  pas  la  difflcollé; 
—  Qu'elle  est  tout  entière  dans  le  point  de  savoir  si  le  fait  de  Thon  a 
pu  devenir  le  fait  de  la  compagnie  générale,  ou,  en  d'autres  termes  u 
c'est  au  nom  de  cette  compagnie,  ou  seulement  en  son  nom  persoBBCl, 
que  Thore  a  traité  avec  la  société  centrale; 

Attendu  que  les  principes  enseignent  que  la  même  peraonne  pentaioir 
deux  qualités  parfaitement  distinctes  l'une  de  l'autre  ;  —  Qu'es  aepeiit 
8*empêcher  de  reconnattre  deux  individualités  dans  Thore  sigaaat  la 
traité  du  11  août  1855  :  la  sienne  d'abord  qu'il  n'engageait  en  anouM 
manière,  et  ensuite  celle  qu'il  tenait  de  la  confiance  des  actioBBârtf 
dont  il  était  le  gérant;  —  Que  cette  diftinction  n'est  pas  moins  an»* 
cable  à  une  société  en  commandite  qu'à  one  société  afiosyn»;  •*  Q"" 
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douï  Bodélés  exploitant  une  même  indastrie  «ont  convenues, 
sous  clause  pénale,  et  dans  le  bat  d'éviter  le  préjudice  d'une  cod- 
durence  à  venir,  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  sociétés  ne 
prendrait^  ni  directement  ni  indirectement,  intérêt  dans  une  en- 
treprise rivale  qui  viendrait  à  se  former,  la  clause  pénale  n'est 
pas  encourue  fm  le  fait  du  gérant  de  Tune  des  deux  sociétés 
(bien  qae  seul  associé  responsable)  d'avoir  pris  en  son  nom  per- 


Tbore  ne  s'est  point  lié  d'intérêt  avec  la  compagnie  centrale  en  sa  qua- 
lité de  gérant  de  la  société  générale,  mais  en  son  propre  et  privé  nom  ; 
—  Qu'il  faudrait  forcer  tontes  les  conséquences  pour  trouver  dans  le  fait 

fiersonnel  de  Thon)  le  fait  de  la  compagnie  générale,  et  par  conséquent 
a  contravention  qui  doit  être  réprimée  par  une  condamnation  de 
200,000  fr.  de  dommages-intéréU  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  do  com- 
merce, eu  disant  qu'un  associé  gérant  est,  dans  toutes  les  circonstances, 
la  persoonification  de  la  société  qui  l'a  clioisi  pour  son  représentant,  a 
posé  un  principe  qui  peut  être  exact  dans  plusieurs  hypothèses,  mais  qui 
n'est  pas  vrai  d'une  manière  absolue;  ^  Que,  sans  doute,  l'associé  gé- 
rant, agissant  en  cette  qualité,  engage  la  société  qui  Ta  nommé  et  dont 
il  est  la  personnification,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  le 
gérant  stipule  en  son  propre  el  privé  nom,  lorsqu'il  traite,  pour  son 
compte  particulier,  une  affaire  qui  n'intéresse  en  aucune  manière  i»es 
associés,  et  dont  les  bénéfices  ou  les  pertes  ne  devront  jamais  les  con> 
coroer  ;  — Que,  n'étant  pas  partie  dans  la  convention,  c'est  avec  raison 
qu'il  repousse  toute  sorte  de  responsabilité; 

Attendu  que  les  intimés  se  trompent  lorsqu'ils  soutiennent  que  la 
compagnie  générale  avait  promis  le  fait  de  Thore,  et  que,  Tbore  man- 
quant à  ses  engagements,  la  responsabilité  de  la  compagnie  s'était  trou- 
vée engagée;  qu'il  n'existe  rien  dans  le  contrat  d'où  l'on  puisse  induire 
la  promesse  dont  ezcipe  la  société  anonyme;  —  Que  les  termes  de  la 
convention  ne  laissent,  il  est  vrai,  aucun  doute  sur  la  volonté  de  la 
coaipagnie  générale  de  s'obliger  elle-même  envers  Tautre  compagnie; 
mais  que  de  cette  obligation  à  celle  de  garantir  le  fait  personnel  de  son 
gérant,  il  y  avait  une  distance  considérable,  quels  traité  n'a  pas  voulu 
franchir;  —Attendu  qu'on  a  pu  établir,  en  principe,  que  la  personne 
de  l'associé  était,  de  même  que  ses  biens,  dans  la  société  pour  tout  ce 
qui  pouvait  intéresser  la  raison  sociale  ;  mais  qu*en  faisant  découler  de 
cette  règle  la  conséquence  que  toute  société  qui  prend  l'engagement  de 
ne  pas  faire  promet  l'abstention  de  tous  les  associés,  les  adversaires  de 
la  compagnie  générale  n'ont  pas  fait  attention  quMIs  tournaient  dan^un 


traite,  en  son  nom  personnel,  une  affaire  particulière  qui 
ne  pent  profiter  ou  nuire  qu'à  lui  seul; 

Attendu  qu*aucun  document  ne  peut  porter  à  croire  que  la  dissolution 
de  la  compagnie  générale  déclarée  en  novembre  18S9  eût  été  prononcée 
de  mauvaise  foi;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  on  doit  conclure 
que  le  premier  moven  proposé  par  la  compagnie  anonyme  n'aurait  pas 
dû  être  admis  par  le  tribunal  de  commerce,  parce  que,  encore  une  fois, 
il  ne  résultait  nullement  de  l'association  de  Tbeie  avec  la  compagnie 
centrale  que  la  compagnie  générale  eét  elle-même,  et  par  interposition 
de  personnes,  violé  Tart.  18  de  la  transaction  ;— Qu'en  le  décidant 
ainsi  par  les  motifs  qu'on  vient  de  déduire,  on  ne  porte  aucune  atteinte 


tractantes,  et  ne  peuvent  jamais  nuire  aux  tiers;— Atteado,  enfin,  qu'an 
point  de  vue  dont  on  vient  de  s'occuper^  la  décision  qui  repensée  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  ne  blessera  ni  les  principes  do  droit,  ni 
les  règles  de  l'équité^  ni  les  maximes  de  la  morale,  puisque  détourner 
la  peine  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  méritée,  est  à  la  fois  pour  les  tribo- 
aaux  on  droit  et  un  devoir  ; 

Attendu  qu'après  avoir  écarté  la  première  exception  des  intimés,  il 
devient  indispensable  d'examiner  le  second  moyen  à  l'aide  duquel  la 
compagnie  anonyme  entend  justifier  le  jugement  qui  a  déclaré  la  com- 
pagnie générale  contrevenante  à  l'art,  ts  du  traité  de  1835;  —Attendu 
que  ce  mojen  consiste  &  prétendre,  en  fait,  que  les  sieun  Burgade  et 
Saint-Martin,  étant  devenus  les  fermiers  de  la  compagnie  centrale,  se 
sont  servis,  en  1858,  du  bateau  à  vapeur  l'Eclair,  commen^nt  ainsi 
une  concurrence  nuisible  à  la  société  anonyme;  en  droit,  que,  soit  comme 
fermière,  soit  comme  agents  de  la  compagnie  générale,  Burgade  et  Saint- 
Martin  ont  engagé  la  responsabilité;  —  Attendu  que,  si  l'on  considère 
Burgade  et  Saint-Martin  comme  les  fermien  des  appelants,  il  est  im- 
possible, d'accueillir  le  système  soutenu  par  la  compagnie  anonyme, 
parce  qoe  la  compagnie  générale  ne  pouvait  pas  empêcher  ses  fermière 
de  se  lier  d'intérêt  avec  la  société  centrale  et  de  se  serrir  d'un  bateaa 
é  vapeur  appartenant  &  cette  société  ; 

Attendu  qu'il  eo  pourrait  être  autrement  en  considérant  Burgade  et 
Saint-Martin  non  plus  comme  des  fermiers,  mais  comme  des  agents  de 
la  compagnie  générale:  —  Que  la  cause,  sous  ce  nouvel  aspect,  mérite 
m  sérieux  eiamen  ;  —  Attendu  que  l'art  8  du  bail  A  ferme  souscritaa 


sonnel,  et  dans  nn  intérêt  eomplétement  étranger  à  la  société 
qu'il  dirige ,  des  actions  considérables  dans  nne  telle  entreprise 
(même  arrêt)  ;  —  Qu'an  contraire,  la  responsabilité  de  la  com- 
pagnie est  engagée  et  la  clause  pîénaie  encourue,  si  les  agents 
de  la  compagnie  ont  desservi  l'entreprise  rivale,  lorsque  la  na- 
ture des  engagements  qui  liaient  ceux-ci  envers  la  société  per-' 
mettait  au  gérant  d'empêcher  ce  fait  des  agents  en  les  révoquant; 

profit  des  sieurs  Burgade  et  Saint-Martin  porte  qoe,  si  une  concurrence 
vient  À  s'établir,  les  effets  du  bail  seront  suspendus,  et  que  les  fermien 
s'engagent  à  faire  marcher  le  service  pour  compte  de  la  compagnie  gé- 
nérale, moyennant  50  fr.  par  jour  par  bateau  pour  la  dépense  du  per- 
sonnel, et  53  fr.  aussi  par  jour  et  par  bateau  pour  les  dépenses  maté- 
rielles de  chaque  royage;  —  Attendu  que  toutes  les  parties  reconnais- 
sent qu'au  mois  d'avril  1838  il  se  forma  à  Paris  une  entreprise  rivale 
des  deux  compagnies  qui  existaient  à  Bordeaux; —  Qu'il  est  certain  que 
vere  la  fin  de  ce  même  mois  Burgade  et  Saint-Martin  employèrent,  pour 
le  transport  des  voyageurs,  un  bateau  à  vapeur  nommé  l'Ecûir,  qui  ap- 
partenait à  La  compagnie  centrale; 

Attendu  que  la  création  de  c^tte  nouvelle  compagnie  et  l'emploi  do 
bateau  l'Eclair  établissent  la  concurrence  prévue  par  l'art.  8  du  bail  A 
ferme;  —  Qne  cette  concurrence  suspendit  le  bail  ;  -^  Que ,  dès  lore, 
Burgade  et  Saint-Mariin  cessèrent  d'être  fermiers  et  ne  firent  marcher 
le  service  que  comme  agents  de  la  compagnie  générale;—  Attendu  que 
Thore,  en  qualité  de  chef  gérant  de  cette  compagnie,  devait  et  pouvait 
s'opposer  k  ce  que  Buigade  et  Saint-Martin  violassent  Tart.  IS  du  traité 
en  se  servant  d'un  bateau  appartenant  à  une  entreprise  rivale,  ce  qui 
portait  un  préjudice  notable  è  la  curopagoie  anonyme ,  —  Que  les  or-i 
dres  de  Thore,  s'adressent  à  des  agents  salariés,  n'auraieni  pas  été  mé- 
connus, et  que,  s'il  y  avait  eu  déi^obéissance  de  la  part  de  Burgade  et 
Saint-Martin,  Tbore,  en  leur  retirant  le  matériel  et  en  choisissant  d'an- 
tres agents  pour  faire  marcher  le  service,  aurait  exécuté,  dans  son  es- 
prilet  dans  sa  leUre,  le  traité  de  1835  ;  —  Que  la  négligence  de  Thore 
à  faire  cesser  un  élat  de  choses  qui  s'écartait  si  formellement  des  pro- 
messes faites  à  la  compagnie  'anonyme  a  constitué  Tinfraclion  prévue 
par  l'art,  ta,  infraction  qui  rend  la  compagnie  générale  passible  de  dom- 
nnges-intérêts; 

Attendu  que,  relativement  A  réxception  dont  on  s'occupe  actuelle^ 
ment,  et  qui  paraît  fondée  à  la  cour,  il  n'est  pas  possible  de  se  préva- 
loir du  principe  invoqué  avec  raison  parla  compagnie  générale,  lorsque 
les  intimés  voulaient  la  rendre  responsable  du  fait  de  Thore  traitant  en 
1858  avec  la  société  centrale;  — Qu'en  effet,  Thore,  dans  ses  rapports 
avec  la  compagnie  centrale,  agissait  en  son  propre  et  privé  nom,  tandis 
qu'après  la  suspension  du  bail  résultant  de  rétablissement  d'une  entre- 
prise rivale,  Thore,  dans  ses  relations  avec  Burgade  et  Saint-Martin, 
n'agissait  pas  en  son  nom  pereonnel,  mais  bien  comme  le  représentant 
de  la  compagnie  générale,  dont  il  était  alore  la  véritable  personnifica- 
tion; —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  agents  Burgade  et  Saint- 
Martin,  placés  sous  les  ordres  de  Thore,  qui  pouvait  les  empêcher  d'en- 
freindre le  traité  du  11  août,  et  qui  n'a  pas  jugé  convenable  d'oser  de 
son  autorité,  ont  engagé  par  leur  fait  la  responsabilité  de  la  compagnie 
générale;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  la  clause  pénale  qui  ter- 
mine l'art.  IS  de  la  transaction  de  1835;— Attendu,  néanmoins,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1231  c.  civ. ,  la  peine  stipulée  A  défaut  d'exécution 
d'une  convention  peut  être  modifiée  par  le  juge ,  lorsque  l'obligation 
principale  a  été  exécutée  en  partie;  — Attendu  que  le  traité  du  11  août 
a  été  fidèlement  exécuté  par  la  compagnie  générale  pendant  quatre  an- 
nées, pour  rappeler  les  expressions  dont  se  sont  servis  les  premiers  j«- 
ges;  —  Que  la  conr  vient  de  décider  que  le  fait  de  Thore  traitant,  ea 
son  privé  nom,  avec  la  compagnie  centrale,  n'avait  pu  lier  la  compa- 
gnie générale; — Que  dans  la  conduite  de  Tbore  arec  Burgade  et  Saint- 
Martin  il  y  a  eu  négligence,  et  non  pas  dol  ;  —  Que  cette  négligence  a 
nui  sans  doute  aux  intérêts  de  la  compagnie  anonyme;  mais  que  le  chiffra 
de  150,000  fr.  qu'elle  est  parvenue  A  faire  adopter  par  les  juges  con- 
sulaires excède  notablement  la  juste  réparation  qui  lui  est  due;  —  Que 
la  conr  ne  saurait  donner  son  assentiment  A  ce  qui  lui  parait  une  vé- 
ritable exagération;— Qo'en  réduisant  la  peine  pécuniaire  A  50,000  fr,, 
on  accorde  A  la  compagnie  anonyme  tout  ce  qu'elle  a  droit  d'obtenir; 
Par  les  motifs  qui  viennent  d*être  déduits,  et  non  par  ceux  auxquels 
s'est  arrêté  le  tribunal  de  commerce,  déclare  la  compagnie  générale 
contrevenante  aux  obligations  qu'elle  s'était  imposées  par  l'art.  18  dn 
traité  souscrit  entre  elle  et  la  compagnie  anonyme  le  11  août  1855,  pour 
réparation  de  laquelle  infraction,  décide  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une 
peine  pécuniaire  contre  la  première  compagnie,  au  profit  de  la  seconde; 
—  Mais  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  la  compagnie  générale,  en 
ce  qui  touche  la  quotité  des  dommages-intérêts,  les  réduit  A  50,000  fr.; 
en  conséquence,  condamne  Thore,  comme  chef  gérant  et  respon&able 
de  la  société  en  commandite  Clément  Thore,  compagnie  générale  des 
bateaux  A  vapeur  du  Haut  de  la  Garonne,  A  payer  A  la  compagnie  ano- 
nyme, ou  à  ses  représentants,  la  somme  de  50,000  fr.  A  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 
Ou  18  août  18il.-G.  de  Bordeaux,  l^*  ch.-M.  De^granges  i  prt 
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ea  d'antres  termes,  le  fait  du  gérant  on  sa  négligence  à  réyoqner 
l'agent  doit  retomber  snr  la  compagnie  à  la  tête  de  laquelle  il 
est  préposé,  encore  bien  que  le  fait  de  ce  gérant  serait  contraire 
aux  intérêts  de  sa  compagnie  (même  arrêt).  •— •  Poussé  à  celte 
limite,  on  comprend  que  ce  principe  engage  gravement  les  in- 
térêts de  la  compagnie,  et  que  celle-ci  n'aura  même  le  plus  sou- 
Tent  aucun  moyen  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'acte 
par  lequel  le  gérant  agira  non-seulement  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  encore  dans  un  intérêt  préjudiciable  à  la  société. 
Et  ce  qui  est  remarquable  dans  la  solution  qui  précède,  c'est  que 
le  gérant  échappe  à  toute  action  en  responsabilité,  quoique  ce 
90it  par  suite  d'un  Tait  et  d'un  intérêt  à  lui  personnels  que  la 
contestation  a  été  élevée,  tandis  que  la  société  qu'il  représente, 
et  qui  ne  pouvait  qu'éprouver  un  dommage  par  suite  de  la  con- 
duite du  gérant,  reste  en  butte  à  l'action  de  la  compagnie  récla- 
mante. —  Dira-t-on  que  la  compagnie  qui  soufTre  du  fait  de  son 
gérant  a  une  action  récursoire  contre  lui?  C'est  là  un  point  que 
l'arrêt  n'a  pas  eu  à  décider,  qui  parait  même  repoussé  par  l'ar- 
rêt, des  qu'on  en  presse  les  termes  avec  rigueur, 

1304.  Nous  avons  examiné  précédemment  (n^  628)  si  les 
sociétés  ont  un  patrimoine  spécial,  distinct  ùes  biens  personnels 
de  chacun  des  associés  ;  et  nous  nous  sommes  prononcés  pour 
l'affirmative.  Du  reste ^  si  quelques  contestations  se  sont  élevées 
k  cet  égard  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  il  n'en  existe 
point  et  il  ne  pouvait  point  y  en  avoir  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  commerciales  et  particulièrement  les  sociétés  en  com- 
mandite. D'oii  la  conséquence,  déjà  précédemment  indiquée 
{loc.  cit.),  que  les  créanciers  de  la  société  ont  un  droit  de  pré- 
férence, sur  les  biens  composant  l'actif  social,  à  rencontre  des 
créanciers  personnels  des  associés.  — 11  a  été  décidé,  de  même, 
que  l'actif  d'une  société  en  commandite  ne  se  confond  pas 
dans  le  patrimoine  personnel  du  gérant,  et,  dès  lors,  n'est  pas  le 
gage  des  créanciers  personnels  de  ce  dernier  (Req.  24  Janv. 
|855,aff.  L...,  D.  p.  5>.  I.  J3). 

f  SOft.  Par  suite  encore,  les  dettes  du  gérant  antérieures  à 
la  formation  de  la  société  lui  restent  personnelles  et  ne  peuvent 
en  aucun  cas  être  mises  à  la  charge  de  la  société.  -^  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  la  dette  souscrite  en  son  nom  propre  par  le  gé« 
rant  à  une  époque  antérieure  à  l'établissement  d'une  société  en 
commandite  reste  à  son  compte  personnel,  alors  même  qu'ayant 
souscrit  pour  plusieurs  actions  sous  la  condition  qu'il  en  ferait 
le  versement  par  la  liquidation  de  son  commerce  actuel,  il  au- 
rait négligé  de  faire  cette  liquidation,  et  aurait  tout  confondu 
dans  les  opérations  nouvelles  (Aix,  3  déc.  1840)  (l). 

i  SOU.  Nous  avons  vu  [suprà,  n»*  604  et  suiv.)  que,  lors* 
que  le  gérant,  ou  un  associé  ayant  le  pouvoir  de  gérer,  a  fait  au 
nom  de  la  société  on  acte  qui  excédait  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
la  société  n*est  pas  engagée,  à  moins  que  la  chose  n'ait  tourné  à 
son  profit  (c.  nap.  1864).  Ces  principes  sont  applicables  à  ta 
société  en  eommandite.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  tiers  qui  onl 
contracté  avec  le  gérant  d'une  société  (commerciale  en  comman- 
dite) en  dehors  des  termes  des  statuts  sociaux  ont  action  contre 
cette  société,  lorsque  la  chose  a  tourné  à  son  profit  (Grenoble, 
19  janv,  1854,  afT.  Quiquandon,  D.  P.  55.  2.  291). 


(1)  (Sysd.  LMboa  C.  Heyieanet  de  Saiat-Maie.)  «*  Laonm;  -» 

AUeodu  que  la  créance  de  rintimè  remonte  à  ane  époque  antérieure  à 
rélabiissemeot  de  la  société  en  commandite  ;  qu'elle  est  appuyée  sur 
des  titres  souscrits  par  Loubon  atné ,  en  son  nom  propre,  et  qu'elle  o'a 
été  Tobjet  d'aucune  novaiion  ;  —  Attendu  que  l'art.  10  du  contrat  de 
société  iatenrenu  entre  Loubon  et  ses  commanditaires  ne  transporte 
pas,  comme  on  l'a  prétendu,  l'actif  et  le  passif  du  commerce  antérieur 
de  Loubon  dans  le  nouvel  établissement  en  commandite;  qu'il  suppose 
au  contraire  la  liquidation  de  ce  commerce  antérieur,  puisque  c'est  avec 
les  ressources  de  cette  liquidation  que  Loubon  doit  réidiser  100,000  fr., 
valeur  de  cinq  actions,  qui  doifeut  fonuer  sou  apport  dans  la  nouvelle 
société  ;  que  l'intention  clairement  manifestée  des  parties  a  donc  été  de 
donner  à  l'établissement  oeuveau  une  ezisteooe  entièrement  distincte  de 
celle  de  l'établissement  précédent;  que  cette  distinction  n'a  pas  été 
détruite  par  la  négligence  de  Loubon  à  faire  la  liquidation  de  sa  propre 
maison ,  cette  faute  ne  se  rattachant  pas  à  la  qualité  de  gérant ,  mais 
bien  à  sa  qualité  et  à  ses  devoirs  d'ancien  chef  d'une  maison  qui  avait 
cessé  d'exister;  qu'il y(««flé^tfleiiieBt«égligence de  lapart  des  anciens 
créanciers  non  payés,  mais  que  nul  reproche  ne  peut  être  adressé  aux 
çommandUAires ,  non-seulement  parce  qoo  tout  acte  de  gestioa  Isâr  est 


f  80T.  Mais,  lorsque  le  gérant  a  fait  en  son  nom  personnel 
une  opération  qui  a  tourné  au  profit  de  la  société,  cette  dernière 
est-elle  obligée  envers  les  tiers  avec  qui  il  a  contracté?  —  V.  ce 
qui  a  été  dit  suprà,  n»«  612  et  suiv.;  91 2  et  suiv. 

i  SOS.  Une  question  qui  s'élève  à  Tégard  de  la  société  en 
nom  collectif  et  qui  peut  s'élever  également  à  l'égard  de  la  se* 
ciété  en  commandite,  c'est  la  question  de  savoir  s'il  est  néces- 
saire,, pour  que  le  gérant  soit  réputé  avoir  contracté  au  nom  de 
la  société,  qu'il  ait  signé  sous  la  raison  sociale.  Cette  question, 
nous  l'avons  examinée  ci-dessus  (n««  929  et  suiv.).  Elle  doit  évi* 
demment  recevoir  la  même  solution  dans  les  deux  cas.— Il  a  été 
décidé  que  les  engagements  que  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite souscrit  envers  des  tiers  ne  sont  point  obligatoires  poar 
la  société,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  signés  de  la  raison  sociale,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'est  point  prouvé  qu'ils  aient  profité  à  la  so- 
ciété (Rennes,  17  fév.  1849,  aff.  Brousset,  D.  P.  50.  2.  5). 

1  SOU.  Suivant  un  arrêt,  de  ce  que  le  gérant  d'une  société 
qui  traite  en  son  nom  propre  est  réputé  agir  pour  son  compte 
personnel,  rien  n'empêche,  surtout  en  cas  de  contestation  entre 
des  tiers  et  la  société  sur  le  caractère  de  l'acte  émané  do  gérant^ 
de  rechercher  s'il  a  effectivement  agi  dans  son  intérêt  eiclasir, 
ou  dans  l'iniérét  de  la  société.  Et  spécialement,  l'acquisition  que 
le  gérant  d'une  société  a  faite  d'une  maison  en  son  nom  propre 
a  pu  être  réputée  faite  pour  le  compte  de  la  société,  et  par  suite 
non  soumise  à  i'hYpotbèque  légale  de  la  femme  du  gérant,  lors- 
que, aussitôt  après  l'acquisition,  la  maison  a  été  employée  à  l'in- 
dustrie  sociale,  appropriée  à  cette  industrie  aux  frais  de  la  so- 
ciété, et  que  le  prix  d'acquisition  figure  comme  article  de  dépense 
dans  les  livres  de  celte  société  (Req.  19  août  1846,  aff.  Périer, 
D.P.  46.  1.360). 

1 8 1  •.  Dans  le  cas  oii  la  gérance  d'une  société  de  commeree 
en  commandite  appartient  à  deux  associés,  il  y  a  obligation  pour 
chacun  de  contrêler  les  opérations  de  son  cogérant;  et  si,  par 
suite  du  défaut  de  surveillance,  l'un  d'eux  a  pu,  à  l'Insu  de  l'an- 
tre, détourner,  pour  l'appliquer  à  ses  affaires  personnelles,  une 
partie  des  fonds  sociaux,  l'action  en  restitution  qui  appartient 
aux  bailleurs  de  fonds  peut  être  exercée  solidairement,  et  par 
corps,  contre  tous  deux  (Paris,  21  Janv.  1852,  aff.  Charonoat, 
D.  P.  52.  2.  279). 

1 8 1 1 .  Il  est  certains  actes  qui  dépassent  la  limite  des  pou- 
voirs du  gérant,  telle  qu'elle  est  tracée,  soit  par  le  droit  commun, 
soit  par  les  conventions  sociales,  et  pour  lesquels  il  est  obligé 
d'obtenir  l'assentiment  des  actionnaires.  Ceux-ci  sont  alors  con- 
voqués en  assemblée  générale.  La  composition  de  rassemblée 
générale,  ses  attributions,  le  nombre  de  votants  nécessaire  penr 
la  validité  de  ses  délibérations,  enfin  le  chiffre  de  la  majorité  à 
laquelle  ses  décisions  doivent  être  rendues,  sont  ordinairement 
déterminés  par  les  statuts.  A  ses  attributions  générales  la  loi 
des  1 7-23  Juillet  1 856  en  a  ajouté  quelques  autres  par  ses  art.  4, 
8  et  14  (V.  infrà,  n»»  1189  et  s.,  1223, 1228  et  s.,  MOI  els.). 

f  8 1 8.  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  ne  vont  pasjos- 
qu'à  la  faculté  de  changer  ou  modifier,  à  la  majorité  des  voii, 
les  conditions  constitutives  du  contrat  primitivement  arrêté.  11 
faudrait  pour  cela  le  consentement  unanime  des  associés;  en 

interdit,  nais  «score  parce  que  ce  n'était  ni  &  em,  ni  &  la  seciéfé  es 
comoiandile  qu'incombait  Tobligation  de  faire  ou  de  poursuiTre  U  liqui* 
dation  de  commerce  de  Loubon  aîné,  dans  Tîntérél  de  ses  crésDciere; 
que  les  conséquences  du  défaut  de  liquidation  oe  peuvent  doncretonbef 
sur  la  société;  sauf  qu'en  sa  qualité  de  créanciers  de  Loubon,  elle  ad 
exposée,  comme  uoe  autre,  à  perdre  une  partie  de  sa  créance  ; 

Attendu  qu'à  l'objection  vague  do  la  confusion  des  deux  afoire  las 
syndics  ont  répondu  par  ce  fait  précis,  qui  n'a  pas  été  contesté,  saioir! 
que  l'apport  de  100,000  fr.  promis  par  Loubon  aîné,  sur  ce  qu'il  n^ 
ferait  de  son  précédent  commerce,  n'avait  pas  été  réalisé;  qu'en  es  peut 
donc  pas  dire  que  le  nouvel  établissement  s'est  enrichi  des  dépooillsi 
de  l'ancien  ;  que ,  bien  loin  de  là,  la  société  oeromanditée  peut  iToir 
des  reprises  à  exercer  contre  Loubon  atné,  pour  le  fait  d'avoir  ronrsi  i 
ses  créanciers  propres  des  titres  rc^rèius  de  sa  signature  comme  sèrast; 
mais  que  ce  fait  de  Loubon  aine,  si  préjudiciable  à  la  société,  o'a  pi 
devenir  la  source  d'un  droit  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pas  obtena  isi 
mêmes  renouvellements  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appeUation  et  ce  dost 
est  appel  au  néant;  éme'bdant,  etc... 

Du  a  déc.  1S40.-G.  d'Aix,  l**  ch.-MM.  PalaiJla,  !«  pr.-J)éBelli«is, 
IV  ar.  géa.»  a.  ooof.-Uédarrido  ai  MoUel,  av. 
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sorte  qvê  ropposltlon  dtn  êM  snfBraH  pour  empêcher  l'adop- 
tion da  changement.  Plus  d'une  fois  déjà,  dans  le  cours  de  ce 
traité^  nous  avons  eu  l'occasion  de  formuler  cette  règle,  qui  do- 
mine tout  l'ensemble  du  sujet,  qu'il  ne  peut  être  dérogé  aux  con- 
ditions originaires  d'une  association,  qu'avec  l'assentiment  una- 
Dime  de  ses  membres  (Y.  notamment  suprà,  n««  442  et  suiv.; 
512^  etc.  y.  aussi  UM.  Troplong,  n«  124;  Pardessus^  n«  980; 
Delangle^  n*  437  ;  Bédarrlde^  n«  288). 

Nous  pensons  toutefois  que  l'acte  de  société  pourrait  confé- 
rer à  l'assemblée  générale  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts 
{Conf.  HM.  Troplong^  n*  426  ;  Molinier,  n*  556).  Mais  cette  as- 
lemblée  ne  pourrait,  en  vertu  d'une  telle  clause,  aller  Jusqu'à 
porter  atteinte,  soit  à  l'essence  du  contrat  primitif,  soit  aux  con- 
ditions sous  lesquelles  l'association  a  été  originairement  formée, 
conditions  qui  constituent,  pour  chacun  des  membres  de  cette 
association,  un  droit  acquis  dont  il  ne  peut  être  dépouillé  sans 
son  consentement  (Y.  en  ce  sens,  dans  la  Revue  prat.  de  droit 
franc.,  t.  6,  p.  109  et  s.,  une  dissertation  Intéressante  de  M.  Gh. 
Ballot]  —Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  avantages  particallers  promis, 
à  titre  de  prime,  par  les  statuts  d'une  société,  aux  propriétaires 
d'un  certain  nombre  d'actions,  constituent  un  droit  dont  ils  ne 
peuvent  être  privés  que  de  leur  consentement  ;  que  la  majorité  des 
actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  ne  peut  leur  enlever  ce 
droit,  quand  même  cette  assemblée  aurait  reçu  de  l'acte  de  société 
le  pouvoir  de  modifier  les  statuts  (Bruxelles,  9  fév.  1842)  (i). 

t  S  i  8.  Un  arrêt  a  décidé  que,  dans  le  cas  on  une  assemblée 
générale  d'actionnaires  a  accepté  l'offre  faite  par  le  gérant  de 
racheter  les  actions  à  un  prix  réduit,  à  la  condition  que  le  rachat 
comprendrait  toutes  les  actions,  la  vente  de  leurs  actions  faite  à 
ce  gérant  par  quelques-uns  seulement  des  actionnaires  peut  être 
déclarée  résolue,  lorsqu'il  est  établi  que  les  autres  associés  ont 
refusé  d'adhérer  à  la  délibération  et  que  les  sommes  payées  à 
ceux  qui  ont  vendu  ont  été  prises  dans  la  caisse  sociale  ;  qu'en 
conséquence,  ces  derniers  ont  pu  être  condamnés  à  restituer  ces 
sommes,  ainsi  que  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  ils  les  ont 
reçues,  et  non  pas  seulement  à  compter  du  jour  de  la  demande 
(Req.  9  nov.  1858,  UM.  Nicias-Gaillard,  pr.,  d'Oms,cons.,rap., 
Blanche,  av.  gén.,  afT.  Lefebvre  et  antres). 

tSlâ.  Les  commanditaires  réunis  en  assemblée  générale 
doivent  prendre  garde  de  s'immiscer  dans  l'administration  du  gé- 
rant, parce  qu'une  telle  immixtion  leur  ferait  perdre  le  bénéfice 
de  leur  qualité  de  commanditaires  et  les  rendrait  personnellement 
et  solidairement  responsables  envers  les  tiers  de  toutes  les  dettes 
de  la  société.  Mais  quels  sont  les  actes  qui  constitueraient  une  pa- 
reille immixtion?  C'est  ce  que  nous  examinerons  ultérieurement 
(V.  infrà,  n^  1350  et  suiv.). 

1 S 1  &.  La  majorité  doit  se  compter,  dans  l'assemblée  des  ao- 

(l)  Eipèee  :  —  (Hanmao  et  comp.  C.  YYalter,  etc.)  —  La  société  en 
eommandite  de  librairie  Haaman  et  comp.  s'était  formée  sous  la  condi- 
tion exprimée  au  contrat  (art.  54)  «qu'outre  les  intérêts  et  le  dividende, 
chaque  actionnaire  qui  aurait  droit  à  faire  partie  de  l'assemblée  générale, 
recevrait  un  exemplaire  de  tous  les  ouvrages  édités  par  la  société.  »— La 
distribution  de  ces  ouvrages  permit  à  plusieurs  actionn:iires  de  les  vendre 
à  on  prix  bien  inférieur  à  celui  du  commerce  de  librairie.  Les  livres  de 
la  société,  aussitôt  leur  apparition,  s'offraient  dans  Bruxelles  publique- 
ment au  rabais.  Frappés  des  progrès  de  cette  dépréciation  et  afin  d'em- 
pécher  une  concurrence  fâcheuse  aux  intérêts  de  la  société,  les  di- 
recteurs se  réunirent  à  quelques  actionnaires  pour  proposer  la  suppression 
de  l'art.  5i.  --  L'art.  56  du  contrat  disant  :  «les  statuts  pourront  être 
modifies  par  décision  prise  en  assemblée  générale,»  ils  crurent  trouver 
dans  cette  clause  ur.  moyen  de  vaincre  les  résistances  des  actionnaires 
dissidents.  Leur  proposition  Tut  accueillie  par  la  majorité  des  voix  dans 
une  assemblée  générale.  La  minorité  ne  voulant  pas  respecter  cette  dé- 
ci8ien,le  différend  fut  soumis,  d'après  l'art.  51  c.  com.,  k  un  arbitrage 
forcé 

Les  arbitres,  «  considérant  que  si,  d'one  part.  Fart.  56  des  statuts 
permet  d'une  manière  générale  de  les  modifier  par  décision  prise  en 
assemblée  générale,  sur  la  proposition  des  directeurs  ou  du  comité,  & 
la  majorité  des  voix,  cette  disposition  ne  peut  avoir  toutefois  pour  effet 
de  déroger,  sans  l'assentiment  unanime  de  tous  les  intéressés,  aux 
avantages  réciproques  résultant  des  stipulations  sociales,  en  tant  qu'elles 
1  ne  sont  contraires  ni  aux  lois  ni  à  l'ordre  public  ;  —  Considérant  que, 
I  bien  que  la  distribution  d'ouvrages  aux  propriétaires  de  dix  actions  en 
Dom  soit  toute  de  faveur,  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  prime  pro- 
mise aux  preneurs  de  dix  actions  nominatives^  et  que,  queb  que  soient 


tionnaires,  d'après  le  nombre  des  voix,  et  non  pas  d'après  le 
nombre  d'actions  représentées  par  les  votants;  en  sorte  que 
chaque  actionnaire  n'a  que  sa  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  actions,  on  doit  appliquer  ici  la  règle  générale  que  nous 
avons  formulée  ci-dessus  (n«  507),  règle  qui  s'applique  à  tous 
les  cas  où  un  dissentiment  s'élève  entre  les  associés,  en  quelque 
espèce  de  société  que  ce  soit.  Cette  règle  est  facile  à  Justifier.  Eu 
effet,  l'avis  du  plus  faible  actionnaire  peut  être  plus  éclairé  que 
l'avis  du  plus  considérable.  D'autre  part^  comme  en  fait  d'intérêt 
tout  est  relatif,  celui  qui  ne  possède  que  quelques  actions  qui  for- 
ment tout  son  avoir  peut  être  en  réalité  plus  intéressé  à  la  pros- 
périté de  l'entreprise  que  celui  dont  les  actions,  beaucoup  plus 
nombreuses,  viennent  se  perdre,  en  quelque  sorte,  dans  une  for- 
tune opulente  (Conf.  HM.  Troplong,  n«  722,  et  les  autres  auteurs 
cités  suprà,  n'  507;  Delangle,  n«  I5i).  —  11  peut  arriver  que 
les  voix  soient  partagées  en  nombre  égal,  ou  que  parmi  les  ac- 
tionnaires se  forment  plusieurs  opinions  dont  aucune  ne  réunisse 
la  majorité  absolue  (V.  ce  qui  a  été  dit  pour  ces  cas  suprà,  n^  508 
et  509). — Ces  règles,  au  surplus,  pourraient  être  modifiées  par 
les  statuts  sociaux;  ainsi  les  statuts  exigent  fréquemment,  pour 
la  validité  des  délibérations,  que  la  majorité  des  votants  repré- 
sente une  portion  déterminée  du  capital  social.  Au  surplus,  nous 
reviendrons  ultérieurement,  à  roccasion  des  sociétés  anonymes, 
sur  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales  d'actionnaires  (V. 
infrà,  n»»  1547  et  suiv.). 

i  SI •.  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  seul  associé  commandité,  cel 
associé,  qui  est  en  même  temps  gérant  de  la  société,  est  person- 
nellement et  indéfiniment  responsable,  sur  ses  biens  propres,  de 
tous  les  engagements  sociaux.  S'il  y  a  plusieurs  associés  com- 
mandités, soit  qu'ils  gèrent  tons,  ou  que  la  gestion  ait  été  dé- 
férée à  un  seul,  ils  sont  tous  solidairement  responsables.  C'est 
ce  qui  résulte  des  art.  25  et  24  c.  com.  Au  surplus,  on  doit  ap- 
pliquer ici  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  {n^  903  et  suiv.)  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  qui  incombe  a  tous  les  membres  d'une 
société  en  nom  collectif  pour  tous  les  engagements  de  la  société. 

—  Il  a  été  jugé  que,  bien  que  dans  un  acte  de  société  commer- 
ciale qui  présente  un  chef  visible,  un  gérant  connu  du  public,  se 
trouve  une  clause  générale  qui  déclare  que  la  société  n'est  qu'en 
commandite,  œtte  clause  ne  s'applique  point  à  l'associé  gérant, 
qui  n'en  est  pas  moins  tenu  solidairement  envers  les  tiers,  lors 
même  qu'il  serait  dit  dans  l'acte  qu'il  sera  révocable  en  cas  de 
prévarication  ou  de  mauvaise  gestion,  et  qu'il  ne  contractera 
point  sans  l'autorisation  de  deux  administrateurs  ;  —  Mais  que  les 
tiers  sont  non  recevables  à  prétendre  que  l'acte  n'a  de  comman- 
dite que  le  nom,  et  à  vouloir  faire  considérer  les  autres  associés 
non  administrateurs  comme  tenus  solidairement  et  au  delà  de 
leurs  mises  (Paris,  8  prair.  an  10)  (2). 

les  inconvénients  de  ces  distributions,  elles  créent  un  droit  acquis  an 
profit  des  preneurs  de  dix  actions,  »  condamnèrent  la  société  Hauman  à 
la  distribution  des  ouvrages  réclamés.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  société  belge  de  librairie  a  été  constituée 
sur  les  statuts  qui ,  le  28  août  IS^O^  furent  déposés  à  la  banque  de 
Belgique,  à  l'inspection  des  amateurs  conviés  à  y  prendre  des  actions  ; 

—  Attendu  que  la  prime  promise  par  l'art.  54  de  ces  statuts,  ainsi  que 
le  droit  conféré  par  l'art.  36,  ne  pouvaient  avoir  d'autre  but  que  d'en- 
gager les  capitalistes  à  souscrire  en  nom  k  au  moins  dix  actions  ;  -« 
Attendu  qu'en  souscrivant  k  ces  conditions  les  capitalistes  ont  acquis  un 
droit,  que  ni  l'assemblée  générale  ni  les  tribunaux  ne  peuvent  leur  rar 
vir,  car  si,  aux  termes  de  l'art.  56^  l'assemblée  générale  peut  modifier 
les  statuts,  elle  ne  le  peut  cependant  que  dans  des  limites  restreintes 
par  l'essence  même  des  choses,  et  nommément  elle  ne  pourrait ,  sant; 
injustice,  priver  les  propriétaires  de  dix  actions  en  nom  d'un  avantage 
qui,  k  l'égard  de  plusieurs  d'entre  eux,  a  pu  être  le  motif  déterminant 
de  leur  souscription;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  9  fév.  18i2.-G.  d'appel  de  Bruxelles,  3«  ch. 

(2}(6cyler-Jordan  etLottin  C.  Delon-Fontanelle.)— La  tribdhal;-^ 
Considérant  qu'il  résulte  des  faits ,  actes  et  circonstances  de  la  cause, 
que  l'association  qui  a  eu  lieu  pour  l'entreprise  du  roulage  accéléré,  était 
une  véritable  commandite  ;  que  GriUon-Ddiichapelles  et  cons.  ètaieol 
de  simples  actionnaires,  bailleurs  de  fonds;  que  J.-6.  Delon  était  U 
commandité,  le  complimentaire  de  la  société,  le  chef  visible  de  l'éta- 
blissement ,  ayant  seul  la  signature  de  la  raison  de  commerce,  et  étant, 
en  son  absence,  suppléé  par  deux  administrateurs,  qui  signaient  collecti* 
vement  par  procuration  dudit  J.-6.  Delon  et  comp.  ;  que  c'est  ainsi  que 
J.-G.  Delon  a  été  connu  du  public,  avec  lequel  il  a  traité  seul  ;  que  le 
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iSiV.  n  peat  arriver,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expli- 
qué (Y.  suprà,  n^  442>  448,  1289  et  suiv.),  que,  pendant  la 
durée  de  la  société,  le  gérant  primitivement  nommé  soit  rem- 
placé par  un  antre.  Mais  alors  nne  question  s'élève.  Le  nouveau 
gérant  est-il  tenu  des  dettes  antérieures  à  son  entrée  en  fonc- 
tions? Cette  question  suppose  que  ce  nouveau  gérant  était  resté 
Jusqu'alors  étranger  à  la  société.  En  effet,  s'il  avait  été  pris 
parmi  les  associés  personnels,  il  serait,  en  cette  dernière  qua- 
lité, solidairement  responsable  de  tous  les  engagements  sociaux, 
sans  distinction  ;  et  s'il  avait  été  pris  parmi  les  simples  com- 
manditaires, il  aurait,  par  le  fait  de  son  acceptation,  perdu, 
même  pour  le  passé  (Y.  infrà,  n»  1 380),  le  bénéfice  de  cette  qua- 
lité et  serait  devenu  indéfiniment  responsable  envers  les  tiers. 
Supposons  donc  que  ce  gérant  a  été  pris  en  dehors  de  la  société. 
Si,  au  moment  oii  s'est  opérée  la  transition  d'une  administration 
à  l'autre,  il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire,  et  si  dès  lors  il  n'est 
pas  possible  d'établir  comme  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
dettes  antérieures  elles  detles  postérieures  à  l'entrée  en  fonctions 
du  nouveau  gérant,  nous  croyons  qu'il  est  indistinctement  res- 
ponsable des  unes  et  des  autres.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  Juge- 
ment qui  a  décidé  que  le  gérant  d'une  société  en  commandite  est 
personnellement  responsable  des  dettes  de  la  société  antérieui  os 
à  sa  gestion,  lorsque  à  la  retraite  de  son  prédécesseur  il  n'y  a  eu 
ni  dissolution  de  société, ni  inventaire;  et  que  la  déclaration  qu'il 
a  faite  à  l'assemblée  des  actionnaires  et  qui  a  été  approuvée  par 
ceux-ci  lors  de  sa  nomination,  qu'il  n'entendait  pas  être  tenu  des 
dettes  de  son  prédécesseur,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  créan- 
ciers de  la  société  (trib.  do  corn,  de  la  Seine,  14  juill.  1841)  (t). 

tut  H.  Hais,  dans  le  cas  eii  le  nouveau  gérant,  avant  de 
prendre  la  direction  des  affaires  sociales,  aurait  eu  soin  de  faire 
constater  la  situation  de  la  société,  nous  croyons  qu'il  n'aurait  à 
répondre  que  de  sa  gestion  personnelle.  —  H  a  été  décidé  ce- 
pendant que  le  nouveau  gérant  d'une  société  en  commandite  est 
lenu  de  toutes  les  dettes  contractées  au  nom  de  la  société  par  le 
gérant  qu'il  remplace,  malgré  toute  stipulation  contraire  consi- 
gnée dans  la  délibération  qui  l'a  nommé,  bien  que  publiée  confor- 
mément à  l'art.  46  c.  com.,  et  qui  n'est  pas  opposable  aux  tiers; 

public  a  dû  d'autant  moins  l'ignorer,  qu'il  eu  avait  été  sufllsamment 
averti ,  dès  le  27  prair.  an  S,  par  la  «ouscription  affichée  en  placards 
imprimés  sur  les  murs  de  celte  capitale  et  ailleurs,  et  par  des  circulaires, 
lesquelles,  d'une  part,  présentaient  à  cette  époque  J.-6.  Delon,  Fon- 
vielle  aîné  et  Daubigny.  comme  créateurs  du  roulage  accéléré  sous  le 
nom  du  citoyen  J.-6.  Delon  et  comp.,  raison  sous  laquelle  cette  entre- 
prise a  commence  et  a  constamment  subsisté  jusqu'à  sa  dissolution  ;  et 
d'autre  part,  dans  l'espérance  d'exciter  le  concours  des  amateurs  et  d'en 
grossir  le  nombre,  annonçaient  à  tous  ceux  qui  voudraient  s'y  intéresser 
qu'ils  ne  seraient  associés  qu'en  commandite;  que  J.-6.  Delon  était  pu- 
bliquement reconnu  comme  associé  principal^  et  les  actionnaires  telle- 
ment ignorés,  que  Henri  Delon-Fontanelle  même ,  frère  de  J.-6.  Delon, 
fut  obligé,  le  8  therm.  an  7,  de  recourir  à  lui  par  la  voie  d'une  som- 
mation, pour  apprendre  les  noms  et  demeures  de  ces  mêmes  actionnaires, 
avant  de  former  contre  eux  la  demande  soumise  au  tribunal; — Consi- 
dérant que  les  premiers  actionnaires  n'ont  accepté  cette  souscription  que 
sous  la  condition  exprimée  qu'ils  ne  seraient  que  commandilairM,  ca- 
ractère inirariablement  conservé  dans  l'acte  du  .s  brum.  an  7,  et  dans  la 
pétition  de  J.-6.  Delon,  tendant  à  obtenir  un  brevet  d'invention;  que 
tes  nouveaux  actionnaires  ont  aussi  formellement  stipulé  dans  l'acte  du 
se  vent,  an  7,  art.  8,  qu'en  raison  de  leurs  actions,  ils  ne  demeure- 
raient associés  qu'en  commandite,  de  manière  que,  dans  aucun  cas ,  ils 
ne  pussent  supporter  de  perte  au  delà  de  leur  mise  capitale;  et  qu'en 
droit,  des  associés  en  commandite  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  part;— Considérant  surtout  que  le  public  n'a  pas  été 
trompé,  qu'il  n'aurait  pu  l'être  du  moins  que  par  sa  propre  faute,  parce 
qu'il  n'aurait  à  imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir  suivi  la  foi  de  3.-6.  Delon, 
et  négligé  de  prendre  vis-à-vis  de  lui  des  sûretés  nécessaires,  et  qu'en  droit, 
personne  ne  doit  ignorer  la  qualité  de  celui  avec  qui  il  contracte,  etc.  ; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
en  ce  qu'il  a  réputé  les  citoyens  Lottio  et  Geyler-Jourdan  associés  purs 
•t  simples,  etc. 

Du  S  prair.  an  lO.-Trib.  d'appel  de  Paris. 

(1)  (Gourlet  C.  soc.  l'Eclair.)—  Le  tkibonai; —  ...En  ce  qui  touche 
Lanonneau-Herfort  ; —  Attendu  qu'il  est  gérant  actuel  de  cette  compa- 
gnie et  non  pas  simple  liquidateur;  quil  n'a  point  fait  inventaire  avant 
de  prendre  possession  ;  que  s'il  a  fait  déclarer,  dans  une  assemblée  des 
actionnaires,  qu'il  ne  serait  pas  tenu  des  engagements  pris  sous  la  gé- 
rance de  Juston,  cette  résolution  ne  peut  avoir  d'effet  qu'à  l'égard  de  ja 
société;  elle  no  peut  être  opposée  à  ses  tiers  créanciers.  Ainsi  Larson-* 


et  que  peu  importe  aussi  qu'il  ait  fait  dresser,  avant  d'entrereo 
fonctions,  un  état  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société  (Paris,  ss 
août  1849,  air.  Moriceau,  D.  P.  49.  2.  235). 

f  81  •.  Quant  àrancien  gérant,  si,  dès  l'instant  de  son  rem- 
placement, il  devenait  étranger  à  la  société,  nous  croyons  qq'il 
ne  serait  pas  tenu  des  dettes  postérieures,  pourvu  toutefois  que 
sa  retraite  eût  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers  an  moyen 
des  publications  prescrites  par  l'art.  46  c.  com.  En  effet,  do  m»> 
ment  où  les  tiers  ont  été  avertis,  ils  n'ont  plus  dû  compter  sur 
la  responsabilité  du  gérant  remplacé  pour  tous  les  faits  qui  pour, 
raient  intervenir  ultérieurement  (Conf.  MM.  Delangle,  n*  ses  *, 
Pardessus,  n»  1088).  —  U  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  géram 
d'une  société  en  commandite,  dont  la  démission  a  été  acceptée 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  publiée,  ainsi  que 
son  remplacement ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  n'est 
point  responsable  des  engagements  contractés,  postérieurement 
à  sa  retraite,  par  le  gérant  qui  Ta  remplacé,  quoiqu'il  n'y  ail 
point  eu  à  cette  époque  d'acte  de  liquidation  (Casa.  12  Janv. 
1852,  aff.  deSédlères,  D.  P.  52.  1.  55). 

t  SBQ.  Mais,  pour  que  l'ancien  gérant  soit  ainsi  exonéré  de 
toute  responsabilité  pour  l'avenir,  il  faut  que  les  publicaiioiu 
aient  fait  connaître,  non  pas  seulement  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions de  gérant,  mais  sa  retraite  de  la  société.  Qu'importerait, 
en  effet,  qu'il  eût  cessé  de  gérer,  s'il  était  resté  membre  de  la 
société  collective?— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'associé  col- 
lectif et  gérant  d'une  société  en  commandite  qui,  usant  de  la  fa- 
culté que  lui  réserve  l'acte  social,  transmet  ses  fonctions  de  gé- 
rant à  un  autre  qui  se  met  à  son  lieu  et  place,  et  fait  publier, 
conformément  aux  art.  42  et  suiv.  c.  com.,  un  extrait  de  Tada 
constatant  sa  retraite  mais  non  le  changement  de  la  raison  so- 
ciale, peut  être  déclaré  ne  pas  cesser  d'être  obligé  solidaireoent 
envers  les  tiers,  comme  associé  en  nom  collectif,  à  l'exécution 
des  engagements  de  la  société  postérieurs  à  cette  pubiicalion, 
alors  que  l'acte  ne  mentionne  sa  retraite  que  comme  gérant  et 
non  comme  associé  collectif,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  en  ni  li- 
quidation ni  dissolution  de  la  société  (Req.  !•' Juill.  1841  (2). 

1  SB! .  Au  surplus,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  I4  démis- 

neau  est  personnellement  tenu  envers  eux,  comme  gérant,  de  tous  1m 
engagements  de  la  compagnie  de  l'Eclair... 

Du  li  juill.  1841. -Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Martignen,  pr. 

(9)  Etpéce  :  ^  (Pistor  C.  synd.  Fouqueron.)  —  Pourvoi  cootn  ■ 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  20  mars  1840,  pour  (entre  aatres  me  jeu] 
violation  des  art.  42,  45,  44  et  40  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  le  demandeur  responsable  des  dettes  tant  posiérieorea  qu'aatd- 
rieures  à  sa  retraite  légalement  publiée.  —  H.  le  conseiller  rapporteer 
Briére-Yaligny  a  fait  remarquer,  sur  ce  moyen,  que  l'extrait  publié  4e 
l'acle  du  10  sept.  1857  ne  contient,  d'après  ses  termes,  ni  dissolutisa 
do  société,  ni  retraite  d'associé,  ni  constitution  de  société  nouvelle,  nâii 
seulement  abdication  par  le  sieur  Pastor  de  la  qualité  de  gérant,  et  par 
suite  changement  de  raison  sociale.  Cet  acte,  loin  d'emporter  dissolstise 
de  la  société ,  est  au  contraire  une  suite  et  une  exécution  des  cUoseï 
de  l'acte  de  société.  Le  sieur  Pistor  n'a  fait  qu'user  de  la  tacallé  qii 
lui  était  réservée  de  déi>igoer  son  successeur  dans  les  fonctions  de  Ai- 
recteur-gérant,  sans  renoncer  ni  à  ses  droits  ni  à  sa  qualité  d'associé. 
Cet  acte  n'a  pas  été  passé  entre  tous  les  associés,  comme  cela  était  lé- 
cessaire  pour  une  dissolution  de  société.  Et  s'il  y  est  dît  que  la  raisM 
sociale  sera  dorénavant  Fouqueron  er  comp.  au  lieu  de  Ptsrer  ef  eff^-fM 
ne  trouve  pas  la  mention  de  ce  changement  dans  l'extrait  publié.  l\t^ 
suite  de  cet  extrait  que  la  société  du  journal  le  Mùndi  n'est  ni  chaBgée, 
ni  modifiée;  que  ses  statuts  restent  ce  qu'ils  étaient  d'aprèe  l'acte  eeo- 
slttutif  de  1850,  et  qu'il  n'y  a  de  cbangoment  que  dans  U  personne  di 
directeur-gérant.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'il  réjulle  des 
faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué,  qui  les  a  appréciés  souTeraineaiciit, 
que  Pistor  était  membre  et  directeur-gérant  de  la  société  formée  peer 
rexploitation  du  journal  le  Monde;  —  Que,  s'il  a  abdiqué  les  foeetisif 
de  directeur-gérant  de  l'entreprise  pour  les  transmettre  au  sieur  Foi- 
queron,  il  résulte  seulement  de  l'acte  souscrit  à  cet  effet  qu'il  y  aei 
substitution  d'un  gérant  à  un  autre,  mais  non  que  Pistor  ait  ce»fé  d'étn 
membre  de  la  société  et  d'être  par  suite  obligé,  solidairement  avec  lei 
autres  associés,  envers  les  tiers  créanciers  de  la  société ,  au  pafenest 
de  toutes  les  dettes  et  à  l'exécution  de  tous  les  engagements  de  la  «h 
ciété;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  le  jugeant  ainsi,  a  fait  nne  jvto 
applfeation  des  principes  de  la  matière ,  et  n'a  commis  ancune  vielâtiei 
de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  l«r  juill.  1841.-C.C.,cb.  req.-MM.  Zangiacorai,  pr.^Brière^Yi- 
ligny,  rap.-Pa&calis,  av.  gén.,  c.  conf.-Bonjcao,  av. 
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sioii  donnée  par  le  gérant  d'âne  société  en  commandite  n'emp^ 
elle  pas  qu'il  ne  représente  valablement  la  société  dans  les  in- 
stances auxquelles  il  a  continué  de  figurer  comme  gérant ^  alors 
même  qu'un  administrateur  provisoire  aurait  été  nommé  à  sa 
place  par  ordonnance  du  président  (Re].  35  août  185e,  aff.  Am- 
bign-Comique^  Y.  Vente  pnbl.  d'imm.,  n«  1390). 

1 S99.  Les  gérants  d'une  société  en  commandite  tombée  en 
faillite  qui,  moyennant  l'abandon  qu'ils  ont  fait  de  l'actif  à  leurs 
créanciers,  ont  été  déclarés  libérés  par  un  concordat  et  remis  à 
la  tète  des  aifaires  de  la  société,  doivent  être  réputés  libérés 
même  des  engagements  par  eux  souscrits  en  leur  nom  personnel, 
alors  que  les  créanciers  porteurs  de  ces  actes  n'ont  pas  fait  de 
réserve  à  leur  égard  :  peu  importe  que  celui  des  gérants  sur  les 
biens  personnels  duquel  on  agit  et  qui  s'était  obligé  en  son  pro- 
pre nom  n'ait  pas  eu  de  signature  sociale  (Paris,  9  ]anv.  1850, 
air.  Wasse,  D.  P.  50.  2.  182). 

IStd.  Le  gérant  d'une  commandite  peut-il  être  considéré 
comme  mandataire  dans  le  sens  de  l'art.  408  c.  pén.,  et  passi- 
ble, par  suite,  des  peines  prononcées  par  cet  article,  dans  le  cas 
où  il  aurait  détourné  ou  dissipé  tout  ou  partie  des  deniers  so- 
ciaux? —  La  question  a  été  Jugée  en  sens  divers  (V.  v*  Abus  de 
confiance,  n«  165).  —  Nous  nous  sommes  prononcés  {hc.  cit.) 
pour  la  négative  (Y.  dans  le  même  sens,  H.  Bédarride,  t.  l, 
n*  213).  —  HM.  Delangle  (n««  320  et  suiv.)  et  Moiinier  (n*  533) 
sont  d'nne  opinion  contraire.  Le  gérant  n'étant,  vis-à-vis  de  ses 
coassociés,  qu'un  mandataire,  on  doit  nalnreltement,  selon  ces 
auteurs,  loi  appliquer  la  peine  dont  le  code  pénal  frappe  le  man- 
dataire infidèle.  —  V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  et  pour  com- 
pléter la  Jurisprudence  exposée  v*  Abus  de  conf.,  loo.  cit.,  Crim. 
rej.  31  Juin,  isnt,  aff.  Blanchet,  D.  P.  52.  5.  2,  et  Crim.  rej. 
6  Juin.  1849,  aff.  Revert,  D.  P.  51.  5.  2  :  ce  dernier  arrêt  est 
relatif  à  un  associé  en  participation. 

Art.  9.  —  Obligations  et  droits  des  eùmmanditairês. 

fl  394.  Les  obligations  comprennent  :  1»  le  versement  de  la 
mise,  ainsi  que  la  responsabilité  (limitée  à  celte  mise)  dont  les 
commanditaires  sont  tenus  relativement  aux  dettes  de  la  société; 
2«  la  défense  de  s'immiscer  dans  les  actes  de  gestion.  Il  en  sera 
parlé  dans  deux  paragraphes  distincts.  Nous  verrons  ensuite , 
dans  un  troisième  paragraphe ,  quels  sont  les  droits  des  com- 
manditaires. A  ce  propos  nous  aurons  à  traiter  plusieurs  ques- 
tions importantes  et  délicates,  relativement  à  la  distribution, 
soit  des  dividendes,  soit  des  intérêts  de  la  mise.  Noos  aurons  à 
examiner  également  si,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  les  action- 
naires peuvent  être  tenus  de  rapporter  à  la  masst  ce  qu'ils  ont 
précédemment  reçu. 

§  1 .  — '  Versement  de  la  mise. 

1  SB&.  La  première  obligation  des  associés  est  de  verser  la 
somme  pour  laquelle  ils  se  sont  engagés.  —  On  a  vu  [suprà, 
n«Ml47ets.,  1174  et  s.)  comment  la  loi  des  1 7-23  Juill.  1856  a 
précisé  leur  obligation  sur  ce  point  :  l«  en  exigeant  le  versement 
du  quart  avant  la  constitution  définitive  de  la  société  (art.  i  )  ;  2«  en 
établissant  leur  responsabilité  jusqu'au  payement  intégral  des 
dotions  par  eux  souscrites  (art.  3).— Ils  deviendraient  débiteurs 
de  plein  droit,  par  la  seule  échéance  du  terme,  des  intérêts  des 
sommes  qu'ils  seraient  en  retard  de  verser;  ils  pourraient  même 
être  tenus,  envers  la  société,  à  de  plus  amples  dommages-inté- 
rêts^ si  les  retards  au  payement  avalent  entravé  les  opérations 
sociales  (c.  nap.  1846;  V.  suprà,  n««  538  et  suiv.). 

Lorsque  les  statuts  déterminent  les  termes  auxquels  les  verse- 
ments partiels  de  la  mise  devront  être  faits,  les  commanditaires 
ne  peuvent,  en  général,  être  tenus  de  devancer  les  époques  ainsi 
fixées.  Mais  il  en  est  autrement  toutefois  dans  le  cas  oii  la  société 
vient  à  faire  faillite.  En  effet,  le  jugement  déclaralirde  faillite  a 
pour  effet  de  rendre  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes  pas- 
sives non  échues  (c.  com.  444). — Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la 
Caillile  de  la  société  rend  exigibles  toutes  les  sommes  reatant  dues- 
par  ses  commanditaires,  sans  que  ceux-ci  puissent  exciper  des 
conventions  sociales  relatives  à  rexlgibiliîé  de  la  commandite 
(l'aris,  23  juin  1859,  2«  ch.,..IIM.  Eog.  Lamy,  pr.,  Moreau,  av. 
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gén.,  Bosson  et  Freslon,  av.,  aff.  Chenet  et  cons.  C  synd.  Fon- 
taine et  comp.). 

Le  jugement  déclaratif  produit  encore  un  autre  effet  :  c'est 
d'anéantir  les  clauses  de  l'acte  de  société  relatives  an  taux 
des  intérêts  dus  pour  les  versements  tardifs  et  d'y  sobetituer 
les  règles  qui  déterminent  le  taux  commercial.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'en  cas  de  faillite  de  la  société  les  actionnaires  ne  peuvent 
exciper  des  conventions  sociales  qui  fixaient  à  5  p.  1 00  les  inté- 
rêts à  payer  en  cas  de  retard  dans  le  versement  de  la  mise,  et  que 
les  syndics  peuvent  exiger  que  les  intérêts  soient  payés  au  taux 
commercial  de  6  p.  100  (même  arrêt).  —  Hais  qu'à  l'égard  dei 
sommes  dues  par  les  commanditaires  et  non  échues  avant  la  fail- 
lite, les  intérêts  du  taux  commercial  ne  sont  dus  qu'à  compter  da 
la  demande  Judiciaire,  et  non  do  jour  de  la  faillite  (même  arrêt). 

1 8S0.  Si  un  actionnaire,  débiteur  encore  d'une  partie  de  sa 
mise,  était  en  même  temps  créancier  de  la  société,  rien  ne  nous 
paraîtrait  s'opposer  à  ce  que  la  compensation  s'opér&t  entre  les 
denx  créances.  La  règle  posée  par  l'art.  1289  c.  nap.  est  géné- 
rale et  s'applique  à  tous  les  cas  oh  deux  personnes  se  trouvent 
débitrices  Tune  envers  l'autre.  Or  ici  la  sociclé  et  l'aclionnaire, 
considérés  l'un  vis-à-vis  de  l'autre  en  leur  double  qualité  de 
créancier  et  de  débiteur,  forment  bien  denx  personnes  distinctes, 
auxquelles  l'art.  1 289  peut  s'appliquer  sans  difficulté.  —  11  a 
même  été  jugé  qu'il  y  a  compensation  d'une  action  souscrite  à  la 
condition  de  ne  devenir  obligatoire  qu'à  l'époque  où  le  montant 
des  souscriptions  aurait  atteint  une  somme  indiquée,  avec  les 
sommes  dues  à  l'actionnaire  par  le  gérant  personnellement, 
quoique  l'actionnaire,  en  acceptant  la  proposition  de  cette  com- 
pensation, l'ait  restreinte  par  erreur  à  la  demi-action  dont  il 
se  croyait  débiteur,  lorsque  d'ailleurs  il  est  évident  que  son  in- 
tention était  de  l'accepter  pour  toute  l'étendue  de  son  engnge- 
ment  (Aix,  30  nov.  1 840^  aff.  Loubon,  V.  n«  l  i 36).—  Nais  cette 
décision  nous  parait  souffrir  difficulté.  En  effet,  bien  que  le 
gérant  d'une  société  en  commandite  soit  personnellement  respon- 
sable des  engagements  sociaux,  il  n'en  conserve  pas  moins  9h 
personnalité  distincte,  et  ses  biens  privés  ne  se  confondent  pas 
avec  les  biens  sociaux.  Si  donc  nous  admettons  sans  difficulté 
que  la  compensation  puisse  s'établir  entre  le  souscriplcur  et  la 
société  elle-même,  réciproquement  créanciers  Tun  de  Taulre, 
nous  ne  voyons  pas  comment  cette  compensation  serait  possible 
entre  la  dette  du  souscripteur  envers  la  société  W  la  dette  per- 
sonnelle du  gérant  envers  le  souscripteur. 

f  StR9.  Au  surplus,  un  commanditaire  n'est  pas  admissible 
à  compenser  ce  qu'il  reste  devoir  sur  sa  mise  avec  les  sommes 
que  la  société  lui  doit  par  suite  de  versements  de  fonds  opérés  en 
compte  courant,  lorsque  cette  compensation  n'est  proposée  qu'a* 
près  que  la  société,  même  non  déclarée  en  faillite ,  a  cessé  ses 
payements  (Req.  8  avr.  !845,  aff.  Coulon,  D.  P.  45.  1.  248). 

1 89 ë.  Un  commanditaire  pourrait-il  se  prévaloir  delà con- 
tre4etire  signée  par  le  gérant  et  constatant  que,  bien  qu'il  ait  ad- 
héré à  l'acte  social,  la  vérité  est  qu'il  n'a  Jamais  été  associé?  — 
La  négative  semble  incontestable  au  point  de  vue  des  principes 
qui  régissent  les  contre-lettres  (c.  nap.  1321,  V.  Obligat.)  et  des 
règles  concernant  les  pouvoirs  do  gérant,  lequel  ne  peut  engager 
la  société  que  pour  les  affaires  sociales  rentrant  dans  le  but  de 
l'association  et  non  pas  pour  celles  qui,  comme  la  dispense  de 
payer,  iraient  contre  celte  association  (Y.  n*»  1 295  et  s.  —  Conf. 
M.  Bédarride,  t.  l,n'«  21 6  s.).— Il  a  été  jugé,  d'après  cette  règle, 
que  celui  qui  a  souscrit  des  actions  dans  une  société  en  com- 
mandite ne  peut  être  déchargé  de  l'obligation  d'en  verser  le  mon- 
tant, sous  prétexte  de  conventions  particulières  intervenues  entre 
lui  et  le  gérant  lors  de  la  souscription  des  actions,  conventions 
que  n'antorisait  point  l'acte  de  société  et  dont  le  billet  de  sous- 
cription  ne  faisait  point  d'ailleurs  mention  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, le  syndic  de  cette  société,  tombée  en  faillite,  a  le  droit 
d'exiger  le  versement  du  montant  des  actions,  nonobstant  cet 
conventions  prétendues  (Gass.  Il  mai  1853,  aff.  synd.  Poussin^ 
D.  P.  53.  1.  297). 

i  8B1I.  Ici  se  présente  une  question  très-grave,  trës-déll- 
cate,  sur  laquelle  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  partagés  : 
la  question  de  savoir  si  les  tiers,  créanciers  de  la  société,  ont 
action  contre  les  commanditaires  pour  le^  contraindre  au  verse- 
mont  de  leur  mibO.  —  il  est  certain  d'abord  qu'ils  pe\ivoat,  on 

82 


650 


SOCIETE.— Chap.  5,  Sbct.  2,  Art.  9,  S  <« 


vertu  de  Tart.  i  166  c.  nap.,  exercer^  da  chef  de  ia  société^  leur 
débitrice^  l'action  qui  appartient  à  cette  dernière  contre  les  com- 
manditaires. Nul  doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  Mais  ont-ils 
contre  ces  commanditaires  une  action  directe?  Faut-il  distinguer 
entre  le  cas  où  la  société  est  encore  existante  et  in  bonis  des 
cas  oh  elle  est  en  dissolution,  en  liquidation^  en  faillite?  Telles 
8ont  les  questions  sur  lesquelles  porte  la  controverse. 

1S30.  Avant  le  code  de  commerce  et  sous  Tord,  de  1675, 
tous  les  Jurisconsultes,  étrangers  on  français,  qui  ont  traité  les 
matières  conmierciales ,  s'accordaient  à  déclarer  que,  pendant 
Vexistence  de  la  société,  le  contrat  n'engendrait  de  rapports 
qu'entre  les  commanditaires  et  le  gérant  ;  que,  par  conséquent, 
des  commanditaires  aux  tiers  ou  créanciers  il  n'existait  aucune 
action  directe,  ni  active  ni  passive  (V.  Gasaregis^  dise.  29,no«24, 
25 ,  33, 34, 38  ;  dise.  39,  n»»  30, 31 ,  32  ;  Pothier,  Société,  n»»  1 01 
et  102  ;  Savary,  Parf.  négoc,  l.  1,  2«part,,  liv.  1,  ch.  l,p.25, 
26  et  28;  ch.  2,  p.  56  et  59;  Bornier,  sur  l'art.  7,  tit.  4,  de 
l'ord.  de  1673;  Bourjon,  t.  l,  p.  500,  n«  13;  Jousse,  sur  Tord, 
de  1673,  uot.  prélimin.  au  tit.  4;  V.  aussi  la  consultation  de 
M.  Cresp  sur  l'affaire  Loubon,  p.  26  et  suiv.,  38  et  suiv.,  oh  les 
précédents  historiques  de  la  question,  tant  en  Italie  qu'en  France, 
se  trouvent  savamment  exposés).  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment, dit  M.  Troplong,  n<>  829,  puisque  l'ancienne  commandite 
n'avait  presque  Jamais  de  raison  sociale,  et  que  tout  le  commerce 
se  faisait  par  un  gérant  agissant  en  son  seul  et  privé  nom.  Ce  sa- 
vant magistrat  soutient  toutefois  (n«  830]  que,  dans  l'ancien  droit 
même,  cette  règle  n'était  point  absolue,  et  qu'il  existait^  bien 
que  ce  ne  fût  pas  le  cas  le  plus  fréquent,  des  sociétés  formelle^ 
ment  qualifiées  de  sociétés  en  commandite,  qui  comportaient 
l'action  directe  des  tiers.  11  cite  comme  exemple  la  société  orga- 
nisée par  Golbert  pour  les  assurances  générales  maritimes. 

1881.  Sous  le  code  de  commerce,  qui  exige  pour  les  com- 
mandites la  condition  d'une  raison  sodalcy  la  question  n'en  est 
pas  moins  controversée. — D'une  part,  et  pour  repousser  l'action 
directedes  tiers  ou  créanciers,  pendant  quela  société  est  debout  et 
fonctionne,  on  dit  : 

Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  gérant  qui  représente  seul  l'as- 
sociation et  la  résume  dans  sa  personne?  A  quoi  bon  s'adres- 
ser aux  commanditaires,  et  dans  quel  intérêt?  D'ailleurs  sur 
quoi  s'appuierait  l'action  directe?  Est-ce  sur  un  engagement 
contracté  envers  les  créanciers  par  les  commanditaires?  Non 
évidemment  :  un  tel  engagement  n'existe  et  ne  peut  exister. 
Ces  associés  ne  traitent  pas  avec  les  tiers;  il  leur  est  même 
interdit  de  le  faire  sous  peine  de  se  rendre  indéfiniment  et  soli- 
dairement responsables  de  tons  les  engagements  de  la  société. 
—  Est-ce  sur  l'existence  d'un  mandat  du  commanditaire  au 
commandité?  Pas  davantage.  Pour  qu'il  y  eût  mandat,  il  faudrait, 
d'après  la  définition  même  de  ce  contrat,  que  le  commanditaire 
pût  être  censé  faire  lui-même,  par  le  ministère  du  commandité, 
tous  les  actes  de  gestion.  Or  c'est  précisément  ce  que  la  loi  lui 
défend  (art.  27  et  28  c.  com.).  —  Les  tiers  ne  connaissent  pas 
ia  personne  des  commanditaires;  il  n'y  a  donc  aucun  lien  de 
droit  entre  ceux-ci  et  les  créanciers  de  la  société. 

La  distinction  entre  les  personnes  et  les  capitaux  est  fonda- 
mentale en  cette  matière.  La  personne  du  commanditaire  n'entre 
pas  dans  la  société;  voilà  pourquoi  son  nom  ne  figure  ni  dans 
la  raison  sociale  ni  dans  les  énonciations  que  doit  contenir,  aux 
termes  de  l'art.  43  c.  com.,  l'extrait  livré  à  la  publicité.  Ce  qui 
enlre  dans  la  société,  ce  sont  uniquement  ses  capitaux  :  le  com- 
manditaire n'a  d'autre  obligation  que  celle  de  verser  son  argent 
<lans  ia  caisse  sociale.  —  11  n'est  pas  plus  engagé  vis-à-vis  des 
tiers  que  ne  le  serait  un  prêteur  de  deniers  :  or  les  créanciers 
auraient-ils  une  action  directe  contre  un  prêteur?  Evidemment 
non.  Eh  bien  !  ils  n'en  ont  pas  davantage  contre  l'associé  com- 
manditaire. —  Débiteur  de  la  société  seule,  ce  dernier  ne  peut 
être  contraint  au  versement  de  sa  mise  que  par  la  société  elle- 
même,  et  c'est  uniquement  en  exerçant  les  droits  de  celle-ci, 
conformément  à  l'art.  1 1 66  c.  com.,  que  les  créanciers  de  ia  so- 
ciété peuvent  arriver  Jusqu'à  lui.  Il  peut  dès  lors  leur  opposer 
toutes  les  exceptions  dont  la  société  elle-même  serait  passible. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  on  invoque  les  art.  23  et  26  c.  com., 
desquels  il  résulte  que  le  commanditaire  n'est  qu'un  bailleur  de 
Ibnds  sans  responsabmtéi  et  qu'il  n'est  passible  des  pertes  que 


Jusqu'à  concurrence  de  sa  mise.— De  oe  que  le  oommiBélliin 
est  un  simple  bailleur  de  fonds,  il  résulte  qu'il  est  tenu,  oiais  en- 
vers la  société  seulement,  de  verser  dans  la  caisse  sociale  la 
montant  de  sa  mise.  De  ce  qu'il  n'est  pas  responsable,  il  soit 
que  les  créanciers  n'ont  pas  d'action  directe  contre  lui.  —  Dm! 
tenu  des  pertes,  il  est  vrai.  Jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  ; 
c'est  là  seulement  ce  qu'on  peut  répéter  contre  lui.  Mais  à  qui 
appartient-il  d'exercer  une  action  à  raison  des  pertes?  à  uneo- 
associé  seulement.  Il  n'est  pas  à  supposer  que  le  législateur  lit 
entendu  appliquer  le  mot  pertes  à  l'action  des  créanciers.  U 
créancier  qui  demande  le  payement  de  ce  qui  loi  est  dû  n'a  pu 
besoin  de  prouver  que  la  société  est  en  perte  :  il  réclame  le  num- 
tant  de  l'obligation  contractée  par  la  société  envers  loi;  voilà  Umt 

Ce  qui  démontre  mieux  encore  que  cette  thèse  est  la  seuls 
vraie,  ajoute-t-on,  c'est  la  différence  de  rédaction  entre  le  code 
de  commerce  et  l'ord.  de  1673.  —  L'art.  6  du  tit.  4  de  l'ordoo- 
nance  porte  que  les  associés  en  commandite  ne  sont  Mgis  que 
Jusqu'à  concurrence  de  leur  mise.  De  ce  mot  obligés  on  pouvait 
conclure,  sous  l'ancien  droit,  que. les  créanciers  avaient  contre 
les  commanditaires  une  action  directe  Jusqu'à  concurrence  le 
leur  part.  C'est  en  effet  ce  qu'a  soutenu  Merlin  dans  une  afllUre 
antérieure  au  code  (réquisit.  prononcé  le  28  germ.  an  12,rapp. 
aux  Quest.  de  dr.,  v*  Société,  §  2),  en  se  fondant  sur  cette  ai- 
pression  même  de  l'ord.  de  1673.  ^  Mais  le  oode  de  commene 
n'a  pas  reproduit  ce  mot  obligés,  11  s'est  borné  à  dire  n'est  fof 
sible  des  pertes  que,  etc.  Ce  changement  de  rédaction  n'est  assu- 
rément pas  sans  dessein  :  la  loi  a  voulu  qu'il  n'y  eût  pas  d'obli- 
gation directe  du  commanditaire  au  créancier,  mais  seolemeBt 
du  commanditaire  à  la  société.  L'art.  26,  du  reste,  n'est  qu'one 
application  de  l'art.  1845  c.  nap.,  qui  déclare  chaque  associé 
débiteur  envers  la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Telles  sont  en  substance  les  raisons  développées  dans  une 
consultation  délibérée  en  Juin  1833  (pour  le  comte  Perregaux 
contre  la  banque  de  France;  V.  infrà,  Bfi  1538-1«),  et  signée 
par  plusieurs  membres  éminents  du  barreau  de  Paris  (MM.  de 
Vatimesnil,  Gairal,  Ph.  Dupin,  Mollet).— Merlin,' qui,  sops  l'ord. 
de  1673,  et  dans  l'affaire  Jugée  par  l'arrêt  du  28  germ.  an  il 
(V.  infrà,  sect.  4),  avait  conclu  dans  le  sens  de  l'action  directe, 
est  revenu  sur  cette  opinion  en  donnant  son  adhésion  à  Ut  con- 
sultation ci-dessus  (V.  le  texte  de  cette  adhésion  dans  M.  Delan- 
gle,  no  291,  et  dans  la  consulUtion  de  M  Gresp,  p.  78).  — 
MM.  Delvincourt,  Inst.  de  dr.  oomm.,  t.  2,  p.  56;  Favard,v« So- 
ciété, p.  262;  Delangle,  t.  l,  n««  279  et  s.;  Molinier,  n« 547; 
Foureix,  n«  129,  se  sont  rangés  aussi  à  cette  opinion.  EteUeeK 
soutenue  avec  force  par  M.  Gresp,  dans  sa  remarquable  consul- 
tation. — -  V.  enfin,  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  n«  1538,  qui  ont 
été  rendus  à  l'occasion  de  sociétés  en  faillite  ou  en  liquidation. 

1888.  L'opinion  contraire  nous  parait  préférable;  c'est  celle 
que  nous  avions  déjà  soutenueen  1 833,  dans  une  oonsultation(poor 
la  banque  de  France)  à  laquelle  avaient  adhéré  MM.  OdilonBarrot 
et  Desclaux,  et  qui  avait  été  donnée  en  réponse  à  celle  de  1.  de 
Vatimesnil;  cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Pardessus,  1 4, 
n»  1 034  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  1 56  ;  DageviUe,  t.  l,  p.  103; 
E.  Persil,  p.  1 03  ;  Troplong,  t.  2,  n»*  828  et  s.;  Bédarride,  n*«  SST 
ets.;  Alauzet,  nMl58  et  159;  Pont,Rev.  crit.,  année  1851,  p.  394. 
—  Par  cela  même  que  la  commandite  doit  avoir  une  raison  so- 
ciale, par  cela  même  que  le  gérant  signe  N.,.ei  eomp,,  il  aa^ 
nonce  clairement  an  public  qu'il  ne  fait  pas  le  commerce  pour  lai 
seul,  qu'il  n'agit  pas  en  son  seul  et  privé  nom,  comme  cela  avait 
lieu  dans  l'ancienne  commandite.  Donc  les  tiers  ne  comptent  pis 
seulement  sur  le  crédit  particulier  du  gérant,  mais  sur  le  crédit 
social  et  sur  le  corps  entier  d'une  société,  dont  l'actif  est  devenu 
leur  gage.-^On  objecte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mandat,  puisqaeie 
prétendu  mandant  ne  pourrait  pas  faire  lui-même  les  actes  exeroéi 
par  le  mandataire.  Mais  cette  raison  n'est  pas  concluante,  esr  le 
choix  qu'une  partie  fait  d'un  avoué  pour  la  représenter  devant  les 
tribunaux  n'en  est  pas  moins  un  mandat,  bien  que  le  mandantns 
puisse  faire  lui-même  les  actes  que  le  mandataire  accomplira  pear 
lui.  —  D'ailleurs  on  trouve,  soit  dans  les  dispositions  mêmes 4i 
code  de  commerce,  soit  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  an  eoa- 
seil  d'Etat  lorsqu'on  s'occupa  de  définir  la  nature  de  lasociéléM 
commandite,  la  nreuve  que  le  commanditaire  est  encagé  vis4-v)s 
des  tiers  par  le  lait  du  gérant. 
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Et  d'abord,  il  est  impossible  d'assigner  on  antre  motif  à  la 
disposition  de  Tart.  45  c.  com.,qni  sonmet  à  la  pnbllcité  les  so- 
ciétés en  commandite^  aassi  bien  que  ceUes  en  nom  eoliectif  ;  car 
pourquoi  cette  publicité  ?  pourquoi  faire  connaître  à  tons  Texis- 
tence  d'une  société  en  commandite^  le  cbifl^e  précis  des  valeurs 
que  doivent  fournir  les  associés  commanditaires»  si  cette  société 
n'est  rien  pour  le  public  et  n'a  de  vie  qu'entre  les  associés?  — - 
A  la  vérité^  Textrait  qui  doit  être  rendu  public  ne  contient  pas  le 
nom  de  Tassocié  commanditaire^  de  même  que  ce  nom  ne  peut 
pas  figurer  dans  la  raison  sociale;  mais  cette  diflérence  s'explique 
par  le  danger  qu'il  y  aurait  à  placer  à  côté  du  nom  d'un  associé^ 
indéfiniment  tenu  des  dettes  de  la  société^  celui  d'un  associé  qui 
n'est  obligé  que  dans  une  proportion  restreinte  et  déterminée.  Si 
le  nom  n'est  pas  désigné,  pour  éviter  aux  tiers  une  méprise  fâ- 
oheuse,  la  date  et  Tobjet  de  l'acte  de  société  dans  lequel  le  com- 
manditaire est  nonmié,  et,  mieux  encore,  la  somme  que  ce  com- 
manditaire s'est  obligé  de  verser  dans  la  société,  sont  livrés  à  la 
pablicité.  C'est  la  seule  chose  qui  puisse  intéresser  les  tiers, 
puisque,  d'un  côté,  elle  leur  permet  de  proportionner  le  crédit 
qn'ils  accordent  à  la  société  à  Timportance  des  capitaux  qu'elle 
possède,  et  que,  d'un  autre  côté,  elle  leur  facilite  le  moyen  de 
eonnaitre  le  nom  des  commanditaires,  s'il  arrivait  par  hasard  que 
ee  nom  fût  ignoré.  Or,  on  le  répète,  pour  peu  qu'on  veuille  y  ré- 
fléchir, on  reconnaîtra  que  cette  nécessité  de  publier  l'acte  de  so- 
ciété en  commandite  et  le  montant  de  la  mise  du  commanditaire, 
précaut  ion  vaine  et  superflue  si  les  tiers  n'ont  rien  à  démêler  avec  le 
commanditaire,  ne  peut  trouver  son  principe  que  dans  l'obligation 
qui  le  lie  directement  envers  eux  pour  le  versement  de  sa  mise. 

C'est  ce  que  confirme  d'une  manière  remarquable  la  discus- 
sion qui  s'est  élevée  dans  le  sein  du  conseil  d'Etat  sur  l'essence 
•t  les  caractères  de  la  société  en  commandite  (V.  M.  Locré,  Lég. 
civ.  de  la  France,  t.  1 7,  p.  185).  -^  M.  Merlin  attaquait  la  divi- 
sion que  renferme  l'art.  19,  qui  distingue,  comme  on  sait,  trois 
sortes  de  sociétés  commerciales;  il  proposait  de  n'en  reconnaître 
qne  deux,  savoir  :  la  société  en  nom  collectif  et  la  société  ano- 
nyme, dans  laquelle  il  confondait  la  société  en  commandite,  qu'il 
proscrivait  ainsi  de  notre  législation.  —  M.  Regnaud  de  Saint- 
Jean- d'Angely,  répondant  à  M.  Merlin,  fit  sentir  les  différences 
qoi  existaieni  entre  la  société  anonyme  et  la  société  en  comman- 
dite, et  dit  en  terminant  :  «  Dans  la  société  en  commandite,  le 
commanditaire  n'est  pas  caché;  il  est  nommé  dans  l'acte  de  so- 
ciété :  il  répond  directement,  quoique  seulement  en  proportion 
de  sa  mise;  enfin,  il  ne  peut  gérer  sans  devenir  associé  par  et 
simple  et  solidaire,  p  —  M.  Begouen  ajoutait  :  «  Le  public  ne 
peut  être  trompé  par  l'usage  qu'on  fait  d'un  nom  social.  Celui 
qui  forme  l'entreprise  est  toujours  obligé  de  faire  enregistrer  la 
société.  Si  les  associés  sont  solidaires,  il  le  déclare  ;  s'il  a  un  ou 
plusieurs  associés  commanditaires,  il  ne  les  nomme  pas,  mais  il 
déclare  quelle  est  leur  mise,  et  cette  déclaration  est  la  seule  chose 
qui  importe  au  public  et  forme  sa  garantie,  o 

Ces  observations,  qui  obtinrent  l'assentiment  du  conseil  d'Etat, 
et  par  suite  desquelles  M.  Locré  dit  que  la  proposition  de  M.  Mer'- 
Un  n'eut  aucune  suite,  semblent  laisser  peu  de  place  au  doute. 
Gomment,  en  eflbt^  m^onnattre  l'existence  légale  de  la  société 
en  commandite  vis-à-vis  des  tiers,  lorsqu'il  a  été  entendu,  par 
les  auteurs  mêmes  de  la  loi,  que  c'est  pour  la  garantie  du  pu- 
blic qu'on  a  exigé  la  publicité  de  l'acte  de  société  et  du  chifl^re  de 
la  mise  des  commanditaires?  Et  comment  reruser  à  ces  tiers  une 
action  directe  contre  le  commanditaire,  pour  le  versement  de 
sa  mise,  lorsqu'il  a  été  dit  et  reconnu  que  le  commanditaire  ré- 
pondait directement,  quoique  seulement  en  proportionde  sa  mise? 

Est-il  besoin  d'ajouter  maintenant  qu'en  soumettant  le  com- 
manditaire à  l'action  des  créanciers  de  la  société,  pour  le  verse- 
ment de  sa  mise  sociale»  la  loi  s'est  montrée  prudente  et  sage, 
autant  qu'elle  aurait  été  imprévoyante  et  légère  en  l'affranchis- 
sant de  cette  action?  Les  inconvénients,  les  dangers  de  ce  sys- 
tème sont  trop  sensibles  pour  demander  de  nouveaux  développe- 
ments. 11  est  aisé  de  comprendre,  en  eflist,  que  la  société  en 
conunandite  ne  serait  qu'une  déception  pour  les  tiers^  qu'un  plége 
tendu  à  leur  bonne  foi,  si  le  gage  publiquement  offert  à  leur  con- 
flance  n'était  réalisable  qu'au  gré  et  selon  les  convenances  du 
gérant  de  la  société;  si  le  retard  apporté  par  celui  ci  à  remplir 
las  engagements  sociaux  ne  pouvait  les  autoriser  à  exiger  du  com- 


manditaire le  versement  de  sa  mise;  il  enfin  cette  garantie,  qui 
a  été  la  base  du  crédit  qu'ils  ont  accordé  à  la  société,  pouvait 
disparaître  par  l'effet  de  compensations  qui  auraient  leur  principe 
dans  des  conventions  occultes,  intervenues  entre  le  commandi- 
taire et  le  gérant,  qui  viendraient  paralyser  les  conventions  os« 
tensibles  et  publiques  contenues  dans  l'acte  de  société. 

Nous  ne  sommes  pas  touchés  davantage  de  l'argumentation 
qu'on  tire,  soit  de  l'art.  23  c.  com.,  qui  déclare  l'associé  gérant 
responsable  et  solidaire,  et  qualifie  le  commanditaire  associé  bail- 
leur de  fonds;  soit  de  l'art.  26  du  même  code, aux  termes  duquel 
l'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  Jusquît 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 
Le  premier  de  ces  articles  définit  l'étendue  des  obligations  de 
l'associé  en  nom  collectif;  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  d'où  l'on 
puisse  inférer  que  les  tiers  n'ont  pas  le  droit  de  contraindre  le 
commanditaire  à  verser  sa  mise^  à  moins  qu'on  ne  veuille  voir 
dans  la  qualité  d'associé  bailleur  de  fonds,  donnée  aussi  au  com- 
manditaire, la  dispense  d'effectuer  ce  versement^  lorsqu'il  est  ré- 
clamé par  les  créanciers  de  la  société  que  le  gérant  laisse  en 
souffrance.  Or,  il  faut  en  convenir^  cela  semblerait  peu  en  har- 
monie avec  l'idée  qui  s'attache  naturellement  au  titre  de  bailleur 
de  fonds,  surtout  si  l'on  considère  que  bien  souvent  le  gérant 
n'apporte  dans  la  société  que  son  industrie,  tandis  que  le  fonds 
social  est  exclusivement  fourni  par  le  conmianditaire. 

Quant  à  l'art.  26,  nous  éprouvons  aussi  quelque  peine  à  saisir 
l'objection  qu'on  prétend  y  puiser.  Cet  article  a  pour  objet  de  dé- 
finir l'étendue  des  obligations  du  commanditaire, comme  l'art.  23 
a  défini  celles  de  l'associé  en  nom  collectif;  et  il  dit  que  l'associé 
en  commandite  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence 
de  sa  mise  sociale.  C'est  à  ce  mot  pertes  qu'on  s'attache  pour  en 
conclure  qu'il  exclut  d'une  manière  implicite  l'action  directe  des 
créanciers,  avec  d'autant  plus  de  raison^  ji^oute-t-on,  que  la  ré^ 
daction  de  l'art.  26  a  été  substituée  à  celle  de  l'art,  a,  tit.  4,  de 
l'ord.  de  1673,  qui  contenait  ces  mots  :  a  Les  associés  en  com*» 
maudite  ne  sont  obligés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part,  » 
—  11  convient  de  faire  remarquer  d'abord  qu'on  ne  trouve,  dans 
les  procès-verbaux  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  aucun  in- 
dice que  cette  différence  de  quelques  mots  dans  la  rédaction  des 
deux  articles  ait  eu  pour  objet  d'introduire  une  innovation  légis- 
lative ;  d'où  il  est  assez  naturel  d'inférer  qu'aucune  Intention  n'y 
a  présidé.  S'il  fallait  cependant  rendre  raison  de  cette  différence, 
à  notre  avis  insignifiante,  parce  que  les  expressions  offrent  le 
même  sens.  Il  nous  semble  qu'on  en  trouverait  une  explication 
plausible  dans  le  désir  d'aller  au-devant  du  doute  que  pouvait 
faire  naître  l'article  de  l'ordonnance  sur  la  question  de  savoir  si 
le  commanditaire  était  obligé,  non  pas  seulement  Jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  sa  mise,  mais  encore  pour  sa  part  dea 
bénéfices  précédemment  perçus.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impoa* 
sible  d'attribuer  cette  nuance  imperceptible  de  locution,  cet  em- 
ploi d'un  ou  deux  mots  différents,  mais  synonymes,  à  la  volonté  ' 
de  dénier  aux  créanciers  l'action  directe,  lorsque  tout  prouve 
d'ailleurs  que  le  législateur  a  eu  l'intention  de  la  leur  accorder. 

La  loi  des  17-23  juiU.  1836^  qui  exige  que  les  actions  restent 
nominatives  Jusqu'à  leur  entière  libération,  et  qui  déclare  le . 
commanditaire  responsable  du  payement  intégral  de  sa  souscrip- 
tion, dans  le  cas  même  où  il  aurait  négocié  son  titre,  vientencore 
fortifier  l'opinion  que  nous  venons  de  soutenir. 

1 SS8.  La  Jurisprudence  ne  s'est  pas  prononcée  d'une  ma- 
nière spéciale  sur  la  question  qu'on  vient  d'eObiner,  c'est-à-dire 
celle  de  savoir  si,  tant  que  la  société  est  debout,  les  créanciers 
peuvent  agir  directement  contre  les  commanditaires;  elle  n'a  eu 
a  statuer  que  relativement  à  des  sociétés  en  dissolution  ou  en 
faillite  :  on  la  trouvera  plus  loin,  n»*  1335  et  suiv.  Kous  devons 
faire  remarquer  toutefois  que  les  arrêts  qui ,  pour  les  cas  de 
dissolution  ou  de  faillite,  ont  reconnu  aux  tiers  le  droit  d'exercer 
l'action  directe,  n'ont  rien  de  contraire' à  la  doctrine  que  nous 
venons  de  soutenir;  quelques-uns  même  semblent,  dans  leurs 
motifs,  résoudre  la  question  d'une  numière  générale  (V*  notam- 
ment Alx»  10  mars  1820,  aff.  Canaple,  n«  1335). 

1334.  Lorsque  la  société  est  en  faillite,  en  dissolution,  c'eel- 

à-dire  dans  cette  situation  qui  anéantit  la  gérance  et  son  crédit, 

qui  détruit  la  personnalité  morale  de  l'association  en  même 

{  temps  qu'elle  met  fin  au.mandat  de  son  représentant,  il  semble 
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qae  l'exercice  de  raction  directe  des  créanciers  devrait  ren- 
contrer pea  d'obstacles.  Cependant,  à  bien  réfléchir,  on  doit 
retrouver  Ici  les  mêmes  oppositions;  lafaillile  rend  les  créances 
exigibles  ;  elle  dessaisit  le  failli  et  fait  passer  à  la  masse  re- 
présentée par  le  syndic  l'administration  de  ses  biens  et  Texer- 
cice  de  ses  actions;  mais  elle  ne  crée  pas  de  droits  nouveaux. 
Aussi  ne  doit-on  pas  être  étonné  de  voir  ici  se  reproduire 
la  controverse  qne  nous  avons  signalée  aux  numéros  précédents. 
Les  mêmes  auteurs  qui  dénient  aux  créanciers  l'action  di- 
recte lorsque  la  société  est  encore  existante^  la  leur  refusent  de 
même  alors  qu'elle  se  trouve  en  faillite  ou  en  liquidation.  — - 
Cependant  H.  Troplong,  après  s'être  rangé  à  notre  avis  en  s'ap- 
puyant  sur  les  raisons  développées  dans  notre  consultation, 
ajoute,  toutefois,  m  841,  que,  tant  que  la  société  est  debout,  on 
doit  s'adresser  au  gérant  seul;  que  ce  n'est  donc  que  dans  le  cas 
oh  la  société  est  dissoute  par  la  faillite  (cas  qui  va  être  examiné 
dans  un  Instant)  que  la  question  se  présente  avec  son  véritable 
Intérêt  (Conf.  MM.  Bédarride,  t.  1^  n*  236,  et  Alauzet,  n«  159). 
M.  Pont,  dans  une  dissertation  insérée  dans  la  Revue  critique 
de  jurisprudence  (livr.  dejuill.  1851,  p.  394),  combat  avec  rai- 
son cette  restriction  comme  inconciliable  avec  le  principe  qui  a 
fait  admettre  l'action  directe  des  créanciers.  «  La  circonstance  de 
la  faillite  où  serait  tombée  la  société,  dit  cet  auteur,  ne  nous  pa- 
rait pas  susceptible  de  conférer  aux  créanciers  une  action  directe 
contre  les  commanditaires,  si,  en  principe,  cette  action  ne  leur 
appartenait  pas  auparavant;  car  c'est  un  principe  certain  que  la 
faillite,  ne  donne  par  elle-même  aucune  action  nouvelle  aux 
créanciers  ;  elle  rend  exigible  des  actions  qui  ne  l'étaient  pas 
encore,  mais  elle  ne  crée  pas  des  droits  qui  n'avaient  pas  aupa- 
ravant une  existence  certaine.  Le  failli  se  trouve  dessaisi,  par 


(1)  (Caoaple  C.  Cohen  et  Coste.)  —  La  coub;  —  Considérant,  en 
droit,  qae,  d'après  la  combinaison  des  art.  26  et  53  g.  coro. ,  qui  ne 
sont  que  la  reproduction  des  art.  7  et  8,  tit.  i,  ord.  1675,  il  résulte 
que  si  les  associés  collectifs  sont  tenus  indistinctement  et  solidaire- 
ment des  dettes  de  la  société ,  les  associés  commanditaires  n'en  sont 
passibles,  au  contraire,  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  ont 
mis  ou  dû  mettre  dans  la  société  ;  «^  Que  de  même  que  les  créanciers 
d'une  société  collective  ont  une  action  personnelle  et  directe  contre  ses 
membres,  de  même  le  créancier  d'une  société  en  commandite  a  la  même 
action  contre  les  associés  commanditaires  qui  sont  encore  débiteurs  de 
leur  mise  de  fonds  ;  —  Que  toute  différence  entre  ces  deux  hypothèses 
consiste  en  ce  que,  dans  la  première,  l'action  personnelle  est  générale 
pour  toutes  les  dettes,  au  lieu  que^  dans  la  seconde,  elle  est  limitée  À 
la  mise  de  fonds  encore  due  ;  —  Que  l'opinion  contraire  émise  par  Po- 
tbier  n'est  pas  suivie,  d'après  la  remarque  de  Merlin  (Quest.,  v*  So- 
ciété, D*  2,  et  Rép.,  n*  6,  art.  5);  —  Considérant  que  les  appelants 
conviennent  qu'ils  n'ont  pas  payé  k  la  caisse  sociale  k  totalité  de  leurs 
actions;  —  Que^  par  conséquent,  ils  sont  passibles  de  l'action  person- 
nelle des  créanciers  de  la  société,  jusqu'à  due  concurrence  de  ce  qu'ils 
restent  devoir  : — Considérant  que  les  accords  sociaux  dont  ils  excipent, 
pour  le  mode  déversement,  ne  peuvent  arrêter  les  poursuites  d'un  créan- 
cier légitime  de  la  société;^ Met  l'appellation  au  néant;  ordonne,  etc. 

Du  10  mars  1820.-C.  d'Aix,  l^^ch.-M.  de  Fabry,pr. 

(9)  i^Eiptce: —  (Mouret  et  autres  C.  syndics  Loubon  atnê).  —  An 
commencement  de  Tannée  1857,  il  fut  fait,  par  acte  sous  seing  privé, 
rédigé  en  an  seul  original,  une  convention  de  société  en  commandite 
ayant  la  banque  pour  objet,  entre  le  sieur  Loubon  atné,  banquier  à  Aix, 
qui  devait  en  être  le  gérant^  et  tous  antres  qui  soascriraient  comme 
commanditaires  pour  des  actions  de  20,000  fr.,  jusqu'à  concurrence  de 
1  million,  formant  le  fonds  social.  La  durée  de  cette  société  était  fixée 
à  dix  années  à  partir  d'une  date  qui  fut  laissée  en  blanc  dans  Tart.  1. 
L'art.  10  de  l'acte  était  ainsi  conçu  :  a  L'établissement  commencera  dès 
que  le  nombre  d'actions  atteindra  celui  de  moitié,  c'est-à-dire  la  somme 
de  500,000  fr.;  et  alors  chaque  actionnaire  sera  tenu  de  verser  entre 
les  mains  du  sieur  Loubon,  sur  son  reçu  et  sa  simple  demande,  le  mon- 
tant de  sa  mise,  qui  pourra  être  reçue  en  effets  de  commerce  ou  en  bil- 
lets, sous  l'escompte  d'usage^  ou  même  en  rentes  sur  l'Ëtat,  au  cours 
du  moment.  Il  s'oblige  lui-même  de  souscrire  pour  cinq  actions,  dont  il 
fera  le  versement  par  la  liquidation  de  son  commerce  actuel.  »  A  la  fin 
de  l'acte  se  trouvait  le  mot  Aix,  avec  la  date  en  blanc. 

Au  l**  août  1857,  le  montant  des  actions  souscrites  s'élevait  à 
700,000  tr.,  y  compris  les  cinq  actions  du  sieur  Loubon .  Le  sieur  Loubon 
remplit  le  blanc  laissé  à  l'art.  1  par  ces  mots  :  le  premier  août  ma  huit 
cent  trente^$ept,  et  après  le  mot  Àix,k  la  fin  de  la  convention,  il  écrivit: 
«  Par  suite  de  nouveaux  accords,  il  est  convenu  que  l'intérêt  sera  payé 
à  raison  de  5  p.  100  ;  le  présent  fait  à  cinqoantuple.  Aix,  1*' août  1857 .  » 

Le  même  jour,  1*'  août  1857,  Loubon  fit  enregistrer  l'acte,  qui  fut 
transcrit  littéralement  sur  les  registres  du  receveur,  avec  la  souscrip- 


l'effbt  de  la  faillite,  de  l'administration  de  ses  biens  et  de  Pexcr- 
cice  de  ses  actions,  et  la  masse  des  créanciers  représentée  par 
les  syndics  s'en  trouve  saisie  ;  mais  elle  acquiert  seulement  par 
là  les  droits  et  les  privilèges  que  pouvait  avoir  le  failli,  rien  de 
plus,  rien  de  moins.  Si  donc  on  admet  que  les  créanciers  pou* 
valent  agir  directement  contre  les  commanditaires  après  la  fail- 
lite de  la  société,  ce  ne  peut  être  à  cause  d'un  nouveau  droit  que 
la  faillite  aurait  fait  naître,  puisque,  encore  une  fois,  la  faillite 
ne  crée  pas  de  droits  nouveaux  ;  c'est  parce  que  l'action  dérivait 
d'un  droit  propre  aux  créanciers,  droit  antérieur  à  la  faillite  el 
que  la  faillite,  qui  ne  supprime  pas  plus  les  droits  existants  qn'elle 
n'en  crée  de  nouveaux,  laisse  subsister.  Dans  ce  système,  la  laH- 
lite  serait  un  événement  secondaire  dont  la  réalisation  devrait, 
à  fortiori,  mettre  en  mouvement  l'action  directe  des  créanciers; 
mais  elle  ne  serait  pas  elle  même  la  cause  qui  donnerait  naissance 
à  cette  action.  »  Les  mêmes  arguments  servent  à  M.  Delangle  (L  i, 
n«  295),  qui  repousse  l'action  directe  quand  la  société  est  in  to- 
nis,  pour  la  repousser  également  quand  la  société  est  en  failiitSL 
t  SSIft.  La  jurisprudence  présente  sur  le  point  qui  nous  oc- 
cupe une  opposition  très-marquée.— D'une  part,  et  en  faveur  de 
l'action  directe,  ii  a  été  jugé  :  i»  que  les  créanciers  d'une  société 
en  commandite  par  actions  en  liquidation  peuvent  contraindre  les 
commanditaires  à  effectuer  le  pavement  intégral  de  leurs  actions 
(Aix,  10  mars  1820)  (l);  —  2«  Qu'après  la  dissolntion  d'une  so- 
ciété en  commandite  tombée  en  faillite,  les  créanciers  peaveat 
agir  directement  et  en  leur  nom  personnel  contre  les  commandi- 
taires, dans  la  limite  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  :  et 
que  ceux-ci  prétendraient  en  vain  que  c'est  seulement  comme 
exerçant  les  droits  du  gérant  (Rej.  28  fév.  1844  [deux  arrèU]; 
Paris,  25  fév.  1855;  Rouen,  21  déc.  1841)  (2);  Req.  25  juin 


tion  de  tous  les  actionnaires;  il  en  déposa  un  extrait  au  greffe  da  tn- 
bunal  de  commerce,  où  il  faisait  connaître  la  formation  de  la  sociéli^ 
sous  la  raison  sociale  Loubon  atné,  le  capital  social  d'un  million,  h 
souscription  actuelle,  de  58  actions  à  20,000  fr.,  le  commencement  dt 
la  société,  ao  1«  août  1857,  et  sa  fin  au  1«'  août  1847;  enfin,  toujours 
à  la  date  du  1"  août  1857,  le  sieur  Loubon  fit  imprimer  le  même  acte 
de  société,  et  une  circulaire  destinée  à  ses  correspondants,  oâ  il  lenr 
annonçait  la  société  qu'il  venait  de  former  au  capital  d'un  million.  Il 
résulte  aussi  de  son  registre-copie  de  lettres,  qu'il  envoya  à  tous  les 
commanditaires  la  copie  de  l'acte  ds  société  qu'il  venait  de  faire  impri- 
mer, certifiée  conforme,  ainsi  que  la  circulaire,  au  pied  de  laquelle  il 
était  manuscrit  qu'il  commençait  aujourd'hui,  1*'  août  1857,  les  opén- 
tions  de  la  société.  —  Dix  actions  de  20,000  fr.  furent  versées  par  les 
souscripteurs,  et  quatre  demi-actions  de  10,000  fr.,ea  toat  240^000  fr. 

Le  12  sept.  1858,  le  sieur  Loubon  atné  fut  déclaré  en  faillite.  Quel- 
ques jours  après,  les  syndics  firent  sommation  aux  commanditaires  qii 
n'avaient  pas  encore  payé  le  montant  de  leurs  actions,  d'effectuer  et 
payement  entre  leurs  mains,  et,  sur  le  refus  de  ceux-ci,  les  actioanè- 
rent  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Aix.  Ces  commanditaires  oppo- 
sèrent :  i^  que  l'acte  de  1857  n'avait  jamais  été  pour  eux  qa*an  siaple 
projet,  et  qu'au  surplus  il  était  reconnu  dans  la  cause  qne  la  mention 
fait  cinquantople,  avait  été  ajoutée  après  coup  sur  cet  acte  par  le  sieur 
Loubon  al  né,  sans  être  reproduite  sur  la  copie  adressée  aux  commandi- 
taires, d'où  la  conséquence  qu'il  devait  être  réputé  fait  en  un  seul  ori- 
ginal, et,  comme  tel,  frappé  de  nullité  (c.  civ.  1525;  e.  cora.  50);  2*qM 
si  la  société  était  maintenue  vis-à-vis  des  tiers  créanciers,  cêiu-ci,  et 
les  syndics  qui  les  représentaient,  seraient,  dans  tous  les  cas,  sans  qaa- 
lité  pour  agir  directement  contre  les  commanditaires  qu'ils  ue  pourraiest 
poursuivre  que  comme  exerçant  les  droits  du  gérant,  le  sieur  Loobos, 
et  à  la  charge  de  subir  toute*  exception  de  dol  ou  de  fraude  opposable  à 
ce  dernier;  5«  enfin,  que  la  contestation  serait  alors  une  contestation 
entre  associés,  et  qu'il  y  aurait  lieu,  conséquemment,  à  renvoyer  les 
parties  devant  la  juridiction  arbitrale.  —En  outre,  quelqaes  commandi- 
taires cherchaient  à  établir  une  compensation  entre  la  dette  rèsullutdi 
leurs  souscriptions  et  le  montant  de  sommes  ou  billets  échus  dont  ils 
étaient  créanciers  envers  la  société  pour  solde  de  compte  courant       i 

Le  5  janv.  1850,  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix  rejeta  ces  fi- 
verses  prétentions,  et  condamna  les  commanditaires,  par  corps,  à  effec- 
tuer le  payement  de  leurs  souscriptions.  Sur  le  moyen  pris  de  la  nnllitè 
de  l'acte  du  1»  août  1857,  les  motifs  du  jugement,  adoptés  par  la  coer 
royale,  portent  en  substance  :  —  Attendu  que  si.  dans  le  principe,  cet 
acte  n'était  qu'un  simple  projet,  il  est  devenu  définitif  par  l'accomplii- 
sement  de  la  condition  apposée  à  son  art.  10,  c'est-à-dire  par  la  rèa- 
nion  d'un  nombre  de  signatures  suffisant  pour  représenter  le  capital  do 
500,000  fr.,  duquel  cet  acte  faisait  dépendre  la  constitation  de  la  s^ 
ciété  en  commandite  ;  qu'en  apposant  successivement  leurs  sigaatam 
au  bas  de  cet  acte  laissé  entre  les  mains  du  sieur  Loubon,  les  actieo- 
oairea  ont  suivi  la  foi  de  ee  dernier,  et  lai  ont  donné  mandat  tadli 
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do  régulariser  l'acte  dès  que  la  Taleor  des  soascriptiooB  atteiodrait 
500,000  fr.,  oa  en  d'antres  t  armes  de  le  dater,  de  remplir  les  blancs  et 
de  le  publier;  —Qu'il  résulte  des  livres  de  Loubon  ainé^qoele  faoût 
1837,  une  copie  de  l'acte  de  société,  revêtue  de  sa  signature,  a  été 
adressée  par  lui  à  la  presque  totalité  des  signataires  qui  tous  ont  un 
même  intérêt;  que  la  plupart  d'entre  enz  ont  reconnu  avoir  en  copie; 
que  les  lettres  par  lesquelles  Lonbon  leur  en  a  fait  l'envoi  ou  plusieurs 
an  moins  de  ces  titres  font  mention  que  Tacte  a  été  enregistré  ; — Qu'a- 
près TenToi  de  ces  titres,  Loubon  n'aurait  pu  nier  à  aucun  des  signa- 
laires  de  son  acte  sa  qualité  d'actionnaire;....  —  Que  d'ailleurs,  Ten- 
registrement,  en  revêtant  l'acte  d'un  caractère  certain,  a  dû  lui  donner 
la  même  foi  que  l'acte  aulbentique  et  suppléer  an  défaut  de  mention 
dont  il  est  excipé ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  depuis  l'enregistrement 
et  le  dépét  au  greffe,  les  défendeurs  n'ont  fait  aucun  ac(e  destiné  à  ma- 
nifester au  public,  d'une  manière  valable,  leur  prétention  de  ne  pas  être 
regardés  comme  commanditaires  de  Lonbon  atné  ;  que  le  silence  ou 
l'inaction  de  plusieurs,  l'exécution  spontanée  de  la  part  de  quelques- 
uns,  parmi  les  défendeurs  du  pavement  d'une  partie  de  la  somme  par 
eux  souscrite  dans  l'acte  social,  1  accomplissement  pareillement  effectué 
par  d'autres  signataires  de  l'intégralité  de  leur  obligation,  écartent  l'idée 
qu'aucun  d'eux  ait  regardé  sa  signature  comme  obtenue  de  lui  par 
Loubon  par  dol  ou  par  fraude;  —  Que  s'il  y  a,  de  la  part  de  Lonbon, 
abus  de  la  confiance  excessive  que  ses  souscripteurs  lui  avaient  témoi- 
gnée, abus  d'autant  plus  répréhensible  que  cette  confiance  avait  été 
moins  réservée  et  plus  ample,  il  est  cependant  inévitable  de  reconnaître 
qa'avec  pins  de  prudence,  les  signataires  de  l'acte  de  commandite  au- 
raient pu  sauvegarder,  garantir  leurs  intérêts,  et  qu'en  accusantLoubon 
da  déloyauté,  ils  ne  peuvent  échapper  eux-mêmes  aux  reproches  de  lé- 
gèreté et  d'imprévoyance;  —  Attendu  que  les  vices  qui  pourraient  ré- 
fulter  du  défaut  de  mention  des  mots  fait  cinqvumtuple,  sur  la  copie 
eoToyée  par  Loubon,  ne  sauraient  être  invoqués  contre  les  tiers,  qui, 
ayant  été  à  même  de  connaître  qu'il  existait  un  titre  enregistré  portant 
eetle  mention,  n'ont  pas  été  tenus  de  s'enquérir  si  les  autres  doubles 
existaient  ou  non,  s'ils  étaient  réguliers,  et  ont  pu  traiter  avec  Loubon 
Fur  la  foi  dndit  enregistré;  —  Attendu  encore  que  la  lettre  du  l*'  août 
f  857  de  Loubon  atné,  aux  signataires  de  son  acte,  portaient  avis  de  la 
constitution  de  la  société  en  commandite  et  de  l'ouverture  des  opéra- 
tions de  Lonbon,  en  qualité  de  gérant;  —  Attendu  que  des  avis  sem- 
blables ont  été  donnés  par  Loubon  aîné  à  plusieurs  de  ses  correspondants 
au  dehors  :  —  Que  par  là  il  y  a  eu  suffisante  notoriété  dans  le  commerce 
que  la  société  en  commandite  fondée  par  Loubon,  se  trouvait  constituée; 
—  Attendu  que  les  torts  reprochés  à  Loubon  atné  n'auraient  pu  être 
soupçonnés  par  les  tiers,  siir  la  connaissance  qu'ils  auraient  prise  de 
l'acte  an  bureau  de  l'enregistrement,  etc. 

Sur  l'appel  des  commanditaires,  la  cour  royale  de  Grenoble,  saisie  par 
suite  d'un  renvoi  prononcé  par  la  cour  d'Aix,  pour  cause  de  parenté  ou 
alliance,  rendit  le  18  mars  1840,  un  arrêt  eonflrmatif  ainsi  motivé  : 

«  Considérant  que  la  contestation  existant  entre  les  syndics  de  la 
faillite  Loubon  aîné  et  les  signataires  de  l'acte  enregistré  le  !•'  août 
1837,  présente  à  juger  les  questions  de  savoir  :  en  premier  lieu,  si  l'acte 
précité  a  constitué  une  société  valable  en  commandite  entre  Loubon  et 
les  signataires  de  cet  acte;  en  second  lieu,  si  cet  acte  est  reconnu  vala- 
ble; quelle  est  l'action  qu^il  produit  contre  les  signataires;  —  Attendu, 
sur  la  première  question,  qu'il  est  établi  par  les  faits  et  circonstances 
rappelés  dans  le  jugement  dont  est  appel,  que  l'acte  du  1*'  août  1857 
n'est  point  demeuré  aux  termes  d'un  simple  projet,  et  qu'il  a  eu,  relati- 
roent  aux  tiers  qui  ont  traité  avec  la  société,  toutes  les  conditions  d'exis- 
tence, d'exécution  et  de  validité  nécessaires  pour  le  rendre  obligatoire; 
que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  d'adopter  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges  ; 

»  Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que,  pour  apprécier  la  nature 
et  les  effeto  de  l'action  résulUnt  de  l'acte  du  1»  août  1857,  il  faut  exa- 
miner quelles  sont  les  obligations  qui  naissent  de  la  société  en  com- 
mandite pour  les  membres  de  cette  espèce  de  société; — Qu'aux  termes 
des  art.  SS  et  suiv.  c.  com.,  cette  société  se  compose,  sous  une  raison 
sociale  qui  en  comprend  tous  les  membres ,  d'un  cété ,  d'associés  gé- 
rants, responsables  et  solidaires,  et  d'un  antre  cété,  d'associés  qu'on 
nomme  commanditaires,  simples  bailleurs  de  fonds,  ne  pouvant  admi- 
Bintrer,  et  passibles  des  perles,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
la  mise  qu'ils  ont  apportée  on  dû  apporter;  —  Que  de  l'obligation  d'ap- 
porter la  mise  naît  nécessairement  l'action  pour  contraindre  les  com- 
manditaires à  cet  apport;  —  Que,  sans  rechercher  abstractivement  le 
caractère  de  cette  action,  il  faut  la  suivre  dans  son  application;  — 
Que  pendant  que  la  société  subsiste,  les  tiers  qui  contractent  avec  elle 
ne  traitent  et  ne  peuvent  traiter  qu'avec  le  gérant  représentant  seul  la 
société;  d'où  la  conséquence  qu'ils  n'ont  point  d'action  directe  contre 
le3  commanditaires;  —  Qu'admettre  quun  créancier  pourrait  agir 
contre  l'associé  légalement  étranger  à  la  gestion,  en  laissant  de  côté  le 
gérant,  seul  administrateur  et  responsable,  ce  serait  porter  une  atteinte 
aobversive  aux  principes  des  commandites,  et  rendre  impossible  un  éla- 
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blissement  qu'il  importe  de  favoriser  dans  l'intérêt  du  commerce,  qui, 
par  cette  voie,  fait  concourir  à  ses  opérations  des  capitaux  qui  resto- 
raient  improductifs  ; 

»  Que  si  Ton  considère  l'action  résultant  des  obligations  des  comman- 
ditaires, à  une  autre  époque,  et  lorsque  la  société  est  tombée  en  fail- 
lite, il  faut  reconnaître  qu'alors,  et  par  l'effet  de  la  faillite,  la  société 
qui  comprend  non-seulement  le  gérant,  mais  les  associés  commandi- 
taires, est  entièrement  dessaisie,  et  que,  dès  ce  moment,  toutes  les  ac- 
tions actives  et  passives  sont  exercées  par  les  syndics  ;  qu^n  même  temps 
que  ces  syndics  représentent  l'être  complexe  formant  la  société,  ils  re- 

S résentent  aussi  les  créanciers  de  la  société  ;  —  Que,  par  suite,  les  syn- 
ics  de  la  faillite  ont  le  droit  et  le  devoir  de  faire  rentrer  dans  la  caisse 
sociale  toutes  les  créances  actives  de  la  société  ;  —  Que  c'est  sous  ce  rap- 
port que  doit  être  examinée  l'action  qu'il  s'agit  d'apprécier  non-seule- 
ment par  l'application  des  principes  qui  rienneot  d'être  rappelés,  mais 
encore  parce  que,  aux  termes  de  l'assignation  introducttve  de  l'instance 
actuelle,  l'action  est  formée,  non  pas  au  nom  des  créanciers  agissant 
soit  prïTativement,  soit  collectivement,  maison  termes  généraux,  au  nom 
des  syndics  définitifs  de  la  faillite  Loubon  atné  ;  —  Qu'en  cette  qualité 
de  syndics,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualification  qu'on  donne  à 
laciion,  il  ne  peut  pas  être  contesté  que  les  demandeurs  ne  fussent  en 
droit  de  poursuivre  les  commanditaires  pour  les  faire  condamner  au  ver- 
sement de  leur  mise  sociale;  —  Que  les  syndics  formaient  à  la  fois  cette 
demande  :  1«  du  chef  de  la  société  qui  a  intérêt  et  droit  soit  pour  la  li- 
quidation, soit  même  dans  l'intérêt  des  commanditaires  qui  ont  accompli 
leur  obligation,  que  le  fonds  capital  de  la  société  soit  versé  en  entier  ; 
2«  du  chef  des  créanciers  dont  le  fonds  social  est  le  gage;  —  Que  les 
syndics,  investis  de  toutes  les  actions  qui  affectent  la  société  soit  active  - 
ment,  soit  passivement,  sont,  par  cela  même, soumis  aux  exceptions  dont 
ces  actions  peuvent  être  passibles,  mais  qu'il  faut  distinguer  dans  ces  ex- 
ceptions celles  qui  seraient  prises  dans  les  conditions  substantielles  né- 
cessaires pour  constituer  l'existence  et  la  validité  de  l'acte  de  société, 
et  les  exceptions  extérieures  à  cet  acte  et  simplement  relatives  aux  as- 
sociés entre  eux;— Que.  sans  doute,  s'il  existait,  dans  l'acte  du  l*'août 
1857,  duquel  dérivent  les  obligations  des  commanditaires ,  des  ex- 
ceptions fondamentales  et  destructives  de  l'existence  et  des  effets  de  cet 
acte,  les  commanditaires  seraient  en  droit  de  les  opposer  aux  syndics, 
comme  ils  l'eussent  fait  à  Loubon  lui-même  ;  mais  qu'ainsi  que  cela  a 
été  reconnu  sur  la  première  question,  l'acte  du  1^  août  1857  a  toutes 
les  conditions  d'existence,  d'exécution  et  de  validité  nécessaires  pour  le 
rendre  obligatoire  ;  —  Que  toutes  les  autres  exceptions  relevées  par  les 
premiers  juges  dans  la  partie  des  motifs  adoptés  par  la  cour,  ne  peuvent 
être  opposées  aux  syndics  représentant  les  créancière  qui  sont  des  tiers, 
et  que  la  foi  commerciale  qui  se  fonde  sur  le  caractère  extérieur  des  actes 
de  société,  et  sur  la  notoriété  qui  en  consacre  l'existence,  serait  exposée 
à  des  déceptions  et  à  des  pièges  qui  nuiraient  à  la  confiance  et  au  crédit, 
si  des  tien  pouvaient  être  évincés  par  des  exceptions  relatives  à  l'inexé- 
cution de  formalités  ou  à  des  fraudes  qui  auraient  été  pratiquées  entre 
les  associés  ;  —  Qu'ainsi  l'action  des  syndics  définitifs  de  la  faillite  Lou- 
bon atné,  tendant  à  faire  vereer  dans  la  caisse  de  la  faillite  les  sommes 
promises  par  les  commanditaires  en  retard,  pour  être  attribuées  aux  ayants 
droit  dans  ladite  faillite  Loubon  aîné,  est  recevable  et  fondée  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  sieur  Bonnet,  Mathieu  Olivier  et 
les  héritiers  de  Chartes  de  Fooscolombe,  que  la  compensation  par  eux 
prétendue,  indépendamment  de  ce  qu'elle  e^ît  opposée  en  matière  de  fail- 
lite, et  après  l'affirmation  des  créances,  affirmation  qui  renferme  la  re- 
nonciation à  cette  exception,  aurait  pour  effet  de  coorondre  des  créances 
et  des  dettes  d'e?pèce3  différentes ,  et  soumises  par  la  nature  des  choses 
et  par  des  conventions  expresses,  à  des  conditions  distinctes  ;  —  Que  la 
mise  que  l'associé  commanditaire  s'oblige  à  verser  dans  la  société  forme 
une  partie  du  fonds  capital  qui  devient  par  cela  même  la  propriété  de  la 
société  ;  —  Qu'à  ce  titre,  cette  mise,  comme  le  fonds  dont  elle  fait  partie, 
devient,  soit  vis-à-vis  du  tiers,  soit  vis-à-vis  des  associés,  le  gage  des 
droits  des  uns  et  des  autres;  —  Que  le  compte  courant,  au  contraire,  ré- 
sulte de  relations  libres  et  variables  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  li 
fonds  capital;  —  Que  les  comptes  courants  sont  sujets  à  toute  la  mobi« 
lité  du  mouvement  de  fonds  entre  les  pereoones  dont  ils  ont  pour  objet 
de  régler  les  rapports  ;  qu'admettre  que  la  mise  sociale  puisse  être  versée 
dans  un  compte  courant,  c'est  lui  ôter  toute  existence  fixe  et  certaine, 
puisque  la  situation  de  ces  comptes  peut  varier  chaque  jour;  —  Qu'on 
ne  peut  pas,  avec  plus  de  fondement,  considérer  comme  constituant  la 
mise  sociale  des  billets  du  gérant  payables  à  première  réquisition,  soit 
parce  que  ces  billets  n'ont  été  créés  eux-mêmes  que  pour  solde  de 
comptes  courants,  soit  parce  que  la  somme  que  représentaient  r^s  billets 
restait  ainsi  dans  les  mains  du  commanditaire  qui  pouvait  les  négocier; 
qu'ainsi,  ces  valeure  ne  peuvent  avoir  l'effet  d'un  versement  effectif  et 
direct  dans  le  fonds  capital  de  la  société  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  peuvent 
être  admises  en  déduction  des  obligations  du  commanditaire  ;  —  Que, 
dans  l'acte  de  société  du  1^'  août  1857,  les  contractanU  ont  tellement 
reconnu  les  principes  qui  séparaient  leurs  obligations  pour  la  mise  so-* 
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dale  dM  rapports  qu'ils  pouvaient  avoir  avec  le  gérant,  qa'il  est  formel- 
lement  stipule  que  les  actioDDaires  pourront  avoir  on  compte  courant 
avec  la  société  pour  leurs  affaires  particulières;  —  Qu'enfin,  les  condi- 
tions attachées  par  la  loi  et  par  la  convention  des  parties  au  fonds  com- 
mandité et  aux  créances  par  compte  courant  ne  comportent  pas  cette  par- 
faite similitude  qui  est  le  fondement  essentiel  de  la  compensation  ;  — 
Considérant  que,  dans  Tinstance  soumise  à  la  cour,  et  qui  n'a  pour  objet 
que  la  discussion  survenue  entre  les  syndics  de  la  faillite  de  la  société 
Loubon  aloé  et  les  commanditaires  de  cette  société,  les  créanciers  sont 
parties  en  la  personne  des  syndics^  et  que,  par  conséqnent,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  an  renvoi  devant  dos  arbitrée  forcés;  — Par  ces  motifs,  met 
au  néant  l'appel,  etc.  » 

Pourvoi  des  commanditaires  (admis  an  rapport  de  M.  Brière-Vali- 
gny,  sur  les  conclusions  de  M.  Delangle,  av.  gén.). — 1<»  Violation  des 
art.  1108,  1100,  1525,  1338  c.  civ.  et  39  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  jugé  que  l'acte  du  l"*  août  1857  avait  constitué  une  société 
•n  commandite  valable  vis-à-vis  des  tiers  créanciers  de  cette  société, 
bien  que  l'acte  en  question  n'eût  été  rédigé  qu'en  un  seul  original,  qu'il 
De  formât,  dans  le  principe,  qu'un  simple  projet  auquel  a  toujours  manqué 
le  consentement  nécessaire  pour  le  rendre  définitif,  et  qu'ainsi  il  en  ré- 
sultât une  cause  de  nullité  qui,  frappant  cet  acte  dans  son  essence,  l'a- 
néantissait aussi  bien  à  l'encontre  des  tiers  qu'entre  les  associés.  — 
L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit,  objecte,  il  est  vrai,  que  l'acte  de  1857  est 
devenu  définitif  par  suite  de  l'exécution  volontaire  que  loi  ont  donnée 
les  commanditaires,  en  recevant  sans  protestation  les  copies  imprimées 
que  leur  avait  adressées  le  sieur  Loubon,  et  qui  leur  annonçait  la  mise 
en  activité  de  la  société.  Mais  Texécution  d'un  acte  n'emporte  ralifica^ 
tion  qu'autant  que  celui  qui  exécute  en  connaissait  les  vices.  Or  rien 
dans  les  copies  envoyées  aux  commanditaires  ne  leur  apprenait  les  alté- 
rations que  le  sieur  Loubon  avait  fait  subir  à  l'acte  pour  lui  imprimer 
une  apparence  de  validité.  Us  ignoraient  de  mémo  soit  l'enregistrement, 
soit  le  dépét  au  greffe  de  l'acte  de  société  qui  n'avait  point  été  aflSché  ni 
inséré  dans  les  journaux.  La  cour  royale  a  donc  conclu  à  tort  du  fait  in- 
signifiant de  la  réception  desdites  copies^  que  les  commanditaires  avaient 
consenti  à  former  définitivement  une  société  qui,  de  l'aveu  de  l'arrêt, 
n'existait  qu'en  projet,  et  en  condamnant  ceux-ci  à  exécuter  une  con- 
vention dénuée  de  leur  consentement,  elle  a  formellement  violé  les  ar- 
ticles invoqués. 
'  So  Violation  des  art.  1165,  1160  o.  civ.,  18,  95,  Si,  80  et  51  c. 
com.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  admis  que  les  créancière  d'une  société 
en  commandite  tombée  en  faillite  avaient  une  action  directe  contre  les 
commanditaires,  et  a  refusé,  par  suite,  de  considérer  ces  créanciers 
comme  étant  au  lieu  et  place  du  gérant  et  de  reconnaître  par  suite  à  la 
contestation  le  caractère  d'une  contestation  entre  associés  de  la  compé- 
tence de  la  Juridiction  arbitrale. 

3^  Violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avr.  1 858,  en  ce  que  la  cour 
royale  a  considéré  comme  un  acte  de  commerce  la  souscription,  par  un 
non-commercant^  d'une  action  dans  une  société  en  commandite,  et,  par 
suite,  a  condamné  les  commanditaires  par  corps  au  payement  de  leun 
mises  sociales. 

4<>  Violation  des  art.  1990  et  1891  e.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  déclarer  compensés  le  montant  de  la  souscription  de  quel- 
ques commanditaires  avec  les  créances  qu'ils  avaient  contre  la  société, 
résultant  de  comptes  courants  ouverts  entre  eux  et  le  gérant  do  cette  so- 
ciété ,  quoique  les  deux  dettes  fussent  également  exigibles.  —  Jusqu'à 
leur  exigibilité,  disaitr-on,  ces  deux  dettes  étaient,  il  est  vrai,  de  nature 
entièrement  opposée,  l'une  fixe,  comme  le  fonds  social  dont  elle  faisait 
partie,  l'autre  subissant  les  variations  des  mouvements  de  fonds  qui  lui 
ont  donné  naissance.  Mais  qu'importe  pour  la  compensation,  si,  une 
lois  exigibles,  elles  se  trouvent  réunir  toutes  les  conditions  écrites  dans 
Tart.  1391.  Les  deux  dettes  s'éteignent  alore  et  nécessairement  l'une 
par  l'autre,  de  même  qu'elles  eussent  cessé  de  subsister  si,  durant  la  so- 
ciété, le  gérant  en  avait  déclaré  la  compensation  acquise  au  commandi- 
taire.—  L'arrêt  qui  suit  fait  suffisamment  connaître  les  arguments  que 
les  dèfendeun  ont  opposée  aux  moyens  du  pourvoi.  —Arrêt  (ap.  délib. 
en  la  ch.  du  cens.). 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  jugement  de 
première  instance,  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté  les  motifs  en  cette  partie, 
s'est  fondé  principalement  :  1®  sur  ce  que  l'acte  qui  a  reçu  depuis  la 
date  du  1^  août  1857,  et  qui,  dans  le  principe,  n'était  qu'un  simple 
projet,  est  devenu  définitif  et  obligatoire  par  l'accomplissement  de  la 
condition  apposée  en  son  art.  10,  c'est-à-dire  par  la  réunion  d'un 
nombre  de  signatures  suKfisant  oour  représenter  le  capital  de  500,000  fr., 
de  l'existence  duquel  cet  article  faisait  dépendre  la  constitution  de  la 
société  en  commandite;  —  S*  Sur  ce  que,  en  apposant  successivement 
leurs  signatures  au  bas  de  cet  acte  laissé  dans  les  mains  de  Loubon,  les 
actionnaires  avaient  suivi  la  foi  de  ce  gérant  et  lui  avaient  ainsi  donné  le 
mandat  tacite  de  régulariser  l'acte,  dès  que  la  condition  suspensive  vien- 

Ct  à  s'accomplir  par  h  formation  du  capHal  de  500,000  fr.,o'ebt-à- 
de  le  dater,  de  remplir  les  blancs  et  de  le  publier;  —  3>  Sur  ce  que 
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les  tien  n'ont  pu  considérer  l'acte  que  dans  l'état  où  il  était  lors  de  soq 
enregistrement  et  du  dépêt  qui  en  a  été  tait  au  greffe  du  tribunal  ds 
commerce;—  4«  Sur  ce  que  la  publicité  donnée  par  Loubon  à  ce  mèaie 
acte  après  renregistrement  et  le  dèpOt,  avait  formé,  dans  la  commerce, 
une  suffisante  notoriété  du  fait  de  la  constitution  définitive  et  de  la  mise 
en  exercice  de  la  société  en  commandite  ;  —  Attendu  qu'ea  tirant  de 
cet  ensemble  de  faits  et  de  oireonstances  la  conséquence  que  l'acte  du 
l<r  août  1857  n'était  pas  demeuré  dans  les  termes  d'un  simple  projet,  et 
qu'il  réunissait,  à  l'égard  des  tiere^  toutes  les  conditions  d'existence,  de 
validité  et  même  d'exécution  qui  étaient  nécessaires  pour  le  rendre  obli- 
gatoire, l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  1108,  1109, 1385, 1538 
c.  civ.  et  59  c.  com.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  85,  §  8,  c 
com.,  la  société  en  commandite  ne  peut  exister  que  sous  une  raison  so- 
ciale;-Que,  d'après  l'art.  48,  elle  doit  être  publiée  par  exlreit  de  i'ade 
constitutif,  tout  comme  la  société  en  nom  collectif,  et  que  l'extrait,  rends 
public,  doit,  selon  l'art.  45,  indiquer  le  montant  des  valeurs  fournies  oe 
à  fournir  par  les  associés  oommanditaires  ;  ^  Attendu  que  les  tiers  qui 
traitent  avec  la  société  sont  censés  suivre,  non-seulement  la  foi  person- 
nelle des  associés  responsables  et  solidaires,  mais  encore  celle  des  capi- 
taux engagés  à  titre  de  commandite;  —  Qu'un  tel  contrat  renferme  vir- 
tuellement, de  la  part  des  commanditaires  auxquels  tout  acte  de  gestion 
est  interdit,  un  mandat  donné  aux  associés  gérants,  de  les  obliger,  en- 
vers les  tiers,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'ils  ont  mis  on  qu'ils  se 
sont  engagés  à  meUre  dans  la  société;  —  Attendu  que  les  tien  qui  con- 
tractent avec  la  raison  sociale  ont  réellement  la  société  pour  débitrice, 
savoir  :  les  associés  gérants  indéfiniment,  et  les  associée  commandi- 
taires jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  commandite,  et  que  robli- 
gation,  ainsi  limitée  à  l'égard  de  ces  dernière,  engendre  nécessairement 
un  droit,  et  par  conséquent  une  action  utile  au  profit  des  tien;  —  At- 
tendu que  la  faillite  de  la  société  ayant  fait  cesser,  en  la  personne  du  gé- 
rant, la  représentation  de  la  société,  l'action  en  versement  des  miâos 
commanditaires  a  pu  et  a  dû  nécessairement  être  intentée  directement 
par  les  créancière  ou  les  mandataires  légaux  de  ceux-ci  contre  les  asse* 
ciés  commanditaires;  —  Attendu  qu'il  suffit  que  cette  action  intéresse 
des  liera  pour  qu'elle  écbappe  à  l'application  de  l'art.  51  c.  com.,  qui  ne 
soumet  à  l'arbitrage  forcé  que  les  contesUtions  entre  associés  pour  raisoi 
de  la  société;  —Attendu,  dès  lors,  que,  en  décidant  que  les  syndics  à 
la  faillite  Loubon  atné,  soit  comme  subrogés,  par  suite  d'un  maadatlégal, 
au  droit  qu'avait  eu  le  gérant  failli  d'exiger  des  commanditaires  le  ver- 
sement des  mises  sociales,  soit  comme  représentant  les  créancière  de  k 
société  en  commandite,  avaient  qualité  pour  exercer  l'action  sur  laquelle 
a  prononcé  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  textes  de  lei 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  junte  appli- 


Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  à  la  qualité  de  la  detia, 
et  non  à  la  qualité  du  débiteur,  que  l'art.  1  de  la  lot  du  17  avr.  1858 
attache  la  sanction  de  la  con train *«  par  corps;  —  Que  c'est  une  opéra- 
tion évidemment  commerciale  que  celle  qui  consiste  à  verser,  à  titre  ds 
commandite,  des  fonds  dans  une  maison  de  banque,  en  vue  de  prendre 
part  aux  bénéfices  résultant  du  mouvement  de  ces  fonds  réunis  et  con- 
fondus avec  d'autres  ;  —  Que  l'art.  058,  §  4,  c.  com.,  range  formdls- 
ment  une  telle  opération  dans  la  classe  des  actes  de  commerce  ;  — 
Qu'ainsi,  en  condamnant  les  demandeurs,  même  parcorps,  au  versement 
des  sommes  formant  leun  mises  commanditaires  dans  la  maison  de 
banque  de  Loubon  atné,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  la  loi; 

Sur  le  quatrième  et  dernier  moyen  .'  —  Attendu  que  l'art.  6  de  Tacts 
d'association  du  l"raoût  1857,  réserve  à  ebaoun  des  actionnaires  la  ts- 
culte  d'avoir,  en  dehon  de  sa  mise  sociale,  un  compte  courant  d'in- 
térêts pour  ses  affaires  particulières;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  tiré  de 
cette  stipulation  la  conséquence  que  les  signataires  ont  entendu  séparer 
leurs  rapports  à  titre  de  commanditaires,  des  opérations  que  cbacns 
d'eux  pourrait  faire  par  compte  courent  avec  la  maison  de  banque;  que, 
de  cette  appréciation  de  l'acte  de  société,  il  résulte  qu'il  y  avait,  dans 
l'espèce,  absence  de  l'un  des  principaux  éléments  exigés  parla  loi  pwr 
qu'il  y  ait  lieu  à  compensation;  en  effet,  la  double  qualité  de  créancier 
et  de  débiteur  ne  reposant  pas  sur  deux  mêmes  têtes,  il  y  avait  manqu 


dispositions  du  code  civil  par  eux  invoqués,  en  a  fait,  an  contraire,  la 
plus  saine  application  ;  —  Rejette. 

Du  «8  fév.  1844.-0.  C,  cb.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Gilloo,  np.-Ds 
Boissieu,av.  gén.,  c.  contr., quant  aux  deuxième  et  troisième  moyens.* 
Cbevalier,  Fabre  et  Millet,  av. 

8«  £sp<!ce  :  —  (De  Beaulieu  C.  les  syndics  de  la  faillite  Loubon.)  -« 
Le  sieur  de  Beaulieu  s'est  également  pourvu  en  cassation  contre  unsrftt 
de  la  cour  royale  d'Aix,  du  88  juill.  1840,  rendu  au  profit  des  mémii 
ayndiea  de  la  faillite  Loubon.  Son  pourvoi  est  restreint  aux  tieta  pra- 
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la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  et  non  des  arbitres 
forcés  (mêmes  arrêts;  V.  aussi  v»  Arbllr.,  n**  43  et  sulv.). 

tSSS.  Pareillement^  il  a  été  décidé  :  l«  qne  les  créan- 
ciers de  la  société  ne  sont  pas  déchas  de  lear  action  directe 
par  reflet  da  concordat  qu'ils  ont  consenti  au  profit  de  la  so- 
ciété, si  ce  concordat^  loin  de  remettre  la  société  sur  pied^  a 
opéré  sa  dissolution  complète  et  définitive  par  l'abandon  de  tout 
son  actif,  et  a  rendu  impossible  l'exercice  d'une  action  de  la  part 
de  ses  anciens  gérants;  —  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  quand  l'ac- 
tion directe  des  créanciers  a  été  réservée  dans  le  concordat  (Pa- 
rie, 6  déc.  1 850,  afr.  Mouton,  D.  P.  51 . 2. 20,  et  sur  pourvoi,  Req. 
SO  Juin.  1851,  acr.  Oppenheim,  D.  P.  51.  l.  22);  —  2*  Qu'ils 
peuvent  exiger  que  les  commanditaires  leur  Justifient  d'un  apport 
effectif  de  la  valeur  de  leur  commandite^  et  repousser  la  chance 
aléatoire  qui  résulterait  d'un  mode  de  libération  à  forfait  accepté 
par  le  gérant  (Req.  25  Juin  1846,  aff.  Seillière,  D.  P.  46.  1. 
S14). 

ISS 9.  Il  a  été  Jugé  encore  :  !•  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  leur  action  directe  d'après  le  droit  commun,  par  l'inter- 

miers  moyens  présentés  par  les  commanditaires  dans  la  première  es- 
pèce :  ils  ont  été  soutenus  et  combattus  par  les  mêmes  arguments.  — 
Arrêt. 

La  coim;  —  (Motifs  identiques  à  ceox  de  l'arrêt  qui  précède). 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
l'acte  de  société,  ayant  été  enregistré  le  l**  août  1857,  a  été  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  Texige  l'art.  42  c.  corn.,  et 
que  la  constitulion  delà  société  a  acquit  la  plus  grande  Doloriété;  qu'il 
ajoute  qu'à  la  mérité,  aucune  exécution  de  cet  acte  n'ayaiteu  lieu^  ni  de 
la  part  du  demandeur  en  cassation  ni  à  son  égard;  mais  qu'aussi  il  est 
hors  de  doute  que  le  demandeur  a  su  Tusage  que  Loubon  avait  fait  de  sa 
signature,  et  que  cette  connaissance  a  suffi  pour  le  mettre  en  demeure 
de  prévenir  les  tiers  contre  toutes  surprises;  que  l'arrêt  conclut  que, 
dans  le  silence  gardé  par  le  commanditaire,  les  tiers  n'étant  ni  instruita 
de  laoause  secrète  de  nullité  relative  qu'il  n'a  reprochée  &  l'acte  de  so- 
ciété qu'après  que  les  tiers  abusés  ont  eu  traité  avec  la  société^  ni  même 
provoqués  à  s'en  instruire,  ils  ne  peuvent,  puisqu'ils  sont  exempts  de 
tous  reproches,  souffrir  des  conséquences  de  la  faute  commise  par  le  de- 
mandeur, et  qu'il  est  juste  que  celui-ci  subisse  ces  conséquences  qu'il 
doit  s'imputer  &  lui-même  pour  n'avoir  pas  formé  son  action  en  temps 
utile,  c'est-à-dire  avant  le  dommage  causé  aux  tiers;  que  dans  l'état 
des  faits  ainsi  reconnus  et  appréciés,  Tarrêt  a  pu,  sans  violer  les  articles 
invoqués  ni  aucun  autre  texte  de  loi,  condamner  le  demandeur  à  la  cas- 
sation à  exécuter  le  traité  de  société  et  à  payer  la  mise  de  fonds  pour 
laquelle  il  s'était  engagé  ;  —  Rejette. 

Du  28  fév.  18i4.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Teste,  pr.-Oillon,  rap.-De 
Boissieo,  av.  gén.,  c.  contr.,  quant  aux  deuxième  et  troisième  moyens  - 
Chevalier,  Fabre  et  Millet,  av. 

S*  Etpéce  :^  (Halette,  ete.  C,  associés  Leprince.  )  —  La  coun; 

—  Considérant  que^  dans  les  sociétés  en  commandite,  les  commandi- 
taires sont  de  véritables  associés,  tenus,  comme  les  associés  gérants,  au 
payement  des  dettes  sociales,  avec  cette  seule  différence  qu'ils  ne  peu- 
vent être  poursuivis  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  commandites;  — 
Considérant  que  si,  pendant  l'existence  de  la  société,  les  tiers  ne  peu- 
vent diriger  leurs  actions  qne  contre  l'associé-gérant,  c'est  que  lui  seul 
alors  représente  la  société  tout  entière,  et  que  les  créanciers  n'ont  aucun 
intérêt  à  agir  contre  les  commanditaires,  tant  que  la  société  exécute  ses 
engagements  à  leur  égard;  qu'il  suit  de  là  qu'après  la  dissolution  de  la 
société,  par  suite  de  faillite,  les  créanciers  de  la  société  peuvent  exercer 
leurs  droits  contre  chacun  des  associés  gérants  ou  commanditaires,  dans 
la  limite  des  obligations  auxquelles  chacun  d'eux  est  soumis;  —  Qu'en 
«pareil  cas,  l'action  des  créanciers  contre  les  commanditaires  est  directe 
et  personnelle;  que  la  connaissance  de  cette  action  appartient,  non  à  la 
juridiction  arbitrale  et  exceptionnelle,  qui  n'est  admise  qu'entre  associés 
et  pour  raison  de  la  société,  mats  bien  à  la  juridiction  ordinaire  des  tri- 
bunaux ;  —Infirme  au  principal;  renvoie  les  parties  à  procéder  au  fond 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Du  «5  fév.  1855.-C.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

4*  Espèce  ;  —  (Magnin,  Aronx  et  consorts  C.  syndic  Staub  et  comp.) 

—  Les  créanciers  de  la  faillite  Staub  et  comp.  ayant  formé,  devant  le 
tribunal  de  commerce  d'Elbeuf,  contre  les  sieurs  Magnin,  Aroux  et  con- 
sorts, commanditaires,  une  action  en  versement  du  complément  de  leur 
commandite,  ceux^i  déclinèrent  la  compétence  du  tribunal,  et  deman- 
dèrent leur  renvoi  devant  des  arbitres-juges,  se  fondant  sur  ce  que  les 
créanciers,  exerçant  dans  leur  action  les  droits  du  gérant,  n'étaient 
autres  que  ses  ayants  cause.  •»  Sur  ce  déelinatoire.  le  tribunal  souleva 
d'office  la  question  de  savoir  si  Staub  pouvait,  en  l'espèce,  être  consi- 
déré comme  un  associé,  et,  bien  qu'il  ait  pris  cette  qualité  dansfinstance 
et  qu'elle  ne  lui  ait  pas  été  contestée,  le  tribunal  décida  qu'elle  ne  lui 
appartenait  pas;  et  partant  de  14^  le  tribunal^  car  des  motifs  adoptés 
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médiaire  des  syndics  (ReJ.  28  fév.  1844,  aff.  Mouret  et  aff.  de 
de  Beaulieu,V.n«  1 335);— 2«  Qu'en  cas  de  concordat  par  abandon 
d'actif  consenti  à  une  société,  avec  réserve  au  profit  des  créan- 
ciers de  leur  action  directe  contre  les  commanditaires  en  retard 
de  verser  leur  mise,  les  commissaires  nommés  pour  l'exécution 
de  ce  concordat  ont  qualité  pour  intenter  cette  action  collective- 
ment an  nom  des  créanciers  :  on  objecterait  vainement  qu'ils  ne 
représentent  les  créanciers  que  relativement  aux  actions  sociales 
comprises  dans  l'abandon  d'actif  opéré  par  le  concordat,  ce  c<m« 
cordât  constituant  la  masse  des  créanciers  en  état  d'union,  et  in> 
vestissant  les  liquidateurs  du  pouvoir  d'exercer  toutes  les  actions 
qui  appartiennent  li  cette  masse  (Req.  30  juill.  1851,  aff.  Op- 
penheim, D.  P.  51. 1.  22). 

1 S88.  Mais  11  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  !•  que  lea 
créanciers  n'ont  pas  d'action  directe  contre  les  commanditaires 
pour  les  obliger  à  réaliser  le  montant  de  leurs  mises  sociales, 
quoique  le  gérant  ou  liquidateur  ait  été  constitué  en  demeure 
d'acquitter  les  engagements  de  la  société  envers  les  tiers  (Paris, 
24  août  1833)  (i);  —  2* ...  Et  qu'ils  ne  peuvent  agir  contre  les 

d'ailleurs  par  l'arrêt,  repoussa  l'exception.  —  Sur  l'appel,  les  sieura 
Lhuillier  et  Letellier  intervinrent.  —  Arrêt* 

La  coui;—  En  ce  qui  louche  l'intervention  des  sienrt  Lhaillier  et 
Letellier  :  ^  Attendu  qu'aucune  intarvention  ne  peut  être  reçue,  si  ce 
n'est  delà  part  de  ceux  qui  ont  droit  de  former  tierce  opposition;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  pour  être  admis  à  (or- 
mer  tierce  opposition  à  un  jugement,  il  ne  suffit  pas  d'y  avoir  intérêt  et 
de  n'y  avoir  pas  été  appelé;  qu'il  faut,  en  outre,  (ju'on  ait  de  y  figurer; 
—Attendu  que  Lhuillier  et  Letellier  soht  et  devaient  rester  étrangers  à 
l'action  intentée  par  le  syndic  Sallambier  aux  sieurs  Aroux  et  consorts; 
qu'ainsi  leur  intervention  est  non  recevable;  —  Attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conclusions  subsidiaires  des  interveiiants,  que  l'intervention 
étant  non  recevable,  il  ne  peut  échoir  à  examiner  les  conclusions  qui 
doivent  subir  le  sort  de  l'intervention  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  sieurs  Aroux  et  conjoints,  et  statuant 
d'abord  sur  l'appréciation  faite  par  le  tribunal  de  la  qualité  du  sieur 
Staub  :  —  Attenau  que  l'action  du  syndic  avait  pour  objet  le  payement 
d'une  somme  de  88,700  fr.,  pour  prétendu  complément  de  la  mise  so- 


ciale des  sieur  Aroux  et  joints  dans  la  société  Staub  et  comp.,  et  que 
les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  par  les  parties  étaient  en  rela- 
tion avec  les  termes  de  cette  action  :  que  le  tribunal  a  donc  jugé  ultra 
petUa  en  décidant  que  le  sieur  Staub  n'avait  pas  la  qualité  d'associé, 
quoique  l'action  du  syndic  elle-même  impliquât  nécessairement  la  re- 
connaissance de  cette  qualité,  qualité  reconnue  d'ailleurs,  devant  le 
tribunal  par  toutes  les  parties; 

En  ce  qui  touche  le  déelinatoire  proposé  par  le»  appelants  :— Attends 
que  le  commanditaire  est  un  véritable  associé  passible  des  pertes  de  la 
société  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise  sociale  ;  —  Attendu  que,  si  la 
loi  n'exige  pas  que  les  noms  de  l'associé  commanditaire  soient  livrés  à 
la  publicité,  l'art.  43  c.  com.  veut  du  moins,  entre  autres  choses,  que 
l'extrait  qui  doit  êjre  rendu  public  fasse  connaître  le  montant  des  va- 
leurs fournies  en  commandite;  —  Attendu  que  l'acte  de  société  étant 
ainsi  publié  par  extrait  et  ayant  été,  d'ailleurs,  préalablement  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement,  les  stipulations  que  cet  acte  renferme, 
relativement  à  la  commandite,  sont,  aux  yeux  des  tiers  créanciers,  une 
garantie  de  la  réalisation,  dans  les  termes  de  l'acte  de  société,  des  en** 
gagements  contractés  par  les  associés  commanditaires  ;  que  ces  tiers 
ayant  pu  traiter  en  vue  de  la  garantie  qui  leur  était  ofler^,  on  ne  peut, 
lorsque  la  faillite  de  Passocié  gérant  vient  leur  révéler  le  péril  de  leur 
situation,  repousser,  comme  n'étant  pas  recevable,  leur  action  direc:t(>  et 
personnelle  ;  qu'autrement,  et  s'ils  n^  pouvaient  exercer  que  les  droits 
de  l'associé  gérant,  leur  bonne  foi  serait  facilement  surprise,  puisqu'on 
pourrait  leur  opposer  toutes  les  exceptions  opposables  au  failli  et  ré>ue- 
tant  de  ses  faits  ;  — Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  ne  s'agissanl  las 
d'une  contestation  entre  associés,  le  tribunal  de  commerce  a  été  régu- 
lièrement saisi  du  litige;  —  Déclare  les  sieurs  Lhuillier  et  Letellier  non 
recevables  dans  leur  intervention ,  et  statuant  sur  l'appel,  met  l'appel- 
lation au  néant;  émendant,  annule  le  jugement  en  tant  qu'il  dénie  au 
sieur  Staub  la  qualité  d'associé,  cette  qualité  n'étant  pas  l'objet  du  Litige; 
confirme,  quant  au  surplus,  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  21  déc.  18il.-G.  de  Rouen,  V  ch.-MM.  Renard,  pr.-Dufanr- 
Montfort,  av.  gén.,  c.  conf. -Desseaux.  Senard  et  Lys,  av. 

(1)  (Perregaux  C.  banque  de  France.) ~  La  coua;-  En  ce  qui  toucha 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  comte  Perregaux  à  l'action  directe 
de  la  banque  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu'une  demande  en  justice  ne 
peut  être  valablement  dirigée  que  contre  celui  qui  aie  droit  et  les  moyeu 
de  l'examiner  et  de  la  combattre  ;.7=i  Considérant  que  l'associé  en  cou* 
maudite  n'est,  suivant  l'art.  23  c.  com.,  qu'un  simple  bailleur  de  fonds» 
passible  des  pertes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  seulement  du  mon- 
tant de  sa  commandite;  ^  Qu'il  loi  est  interdit  de  s'immiscer,  de  queiquq 
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commanditaires  que  comme  exerçant  les  droits  da  gérant  on  H- 
qoldatcar (même arrêt); —  S^De  mème^  que  les  créanciers d'ane 
société  en  commandite^  même  tombée  en  raiilite,  n'ont  pas  d'ac- 
tion directe  contre  les  associés  commanditaires  pour  les  contrain- 
dre au  versement  de  leur  mise  (Douais  11  juill.  1846,  afT.  Morel- 
Fatio,  D.  P.  46.  2.  170).  —  Un  antre  arrêt  de  Douai^  14  déc. 
1843  (aff.  Liagre^  V.  infrà,  n»  1542-4»)^  sans  se  prononcer  sur 
la  question,  semble^  dans  ses  motifs  ^  ne  reconnallre  aux  créan- 
ciers le  droit  d'agir  contre  les  commanditaires  que  du  chef  du 
gérant,  en  vertu  de  l'art.  1 1 66  c.  nap. 

tSSO.  Eu  toutcasy  les  créanciers  ne  Jouissent  de  l'action 
directe  qu'autant  qu'ils  ont  contracté  régulièrement  avec  le  gé- 
rant dans  les  termes  des  statuts  sociaux;  et^  spécialement,  ils  ne 
sauraient  être  admis  à  l'exercer  dans  le  cas  où  ils  ont  traité  avec 
celui-ci  en  dehors  du  conseil  d'administration  et  de  la  commis- 
sion de  surveillance  des  commanditaires,  alors  que  les  statuts 
Interdisaient  an  gérant  d'obliger  la  société  sans  l'autorisation  de 
ce  conseil  et  de  cette  commission  (Grenoble^  19  janv.  1854, 
aff.  Quiquandon,  D.  P.  55.2.291). 

1 840.  Maintenant  les  commanditaires  poursuivis  auraient- 
Jls  le  droit  d'opposer  aux  créanciers  toutes  les  exceptions  qu'ils 
auraient  eu  à  faire  valoir  contre  le  gérant  lui-même  ? — Si  les  créan- 
ciers agissent  en  vertu  de  l'art.  1 1 66,  c'est-à-dire  s'ils  n'exercent 
que  les  actions  de  la  société,  il  est  bien  certain  qu'ils  sont  passibles 
de  toutes  les  exceptions  qui  pourraient  être  opposées  au  gérant 
en  tant  que  représentant  de  la  société.  Telle  serait,  par  exemple, 
une  exception  de  compensation.  Mais  il  en  serait  autrement  des 
exceptions  qui  seraient  personnelles  au  gérant.  Les  actions  ou  ex- 
ceptions qui  le  touchent  en  sa  qualité  de  personne  privée  ne  peu- 
vent se  confondre  avec  celles  qui  appartiennent  à  l'être  moral 
dont  il  est  le  représentant.  Toutefois,  à  s'en  tenir  à  la  rigueur 
des  termes,  M.  Troplong,  n»  842,  semblerait  d'un  avis  contraire. 
«  Il  est  évident,  dit-il,  que,  ai  le  commanditaire  n'est  débiteur  de 
sa  mise  qu'envers  le  gérant,  il  pourra  compenser  avec  ce  dernier 
ce  que  celui-ci  lui  doit,  »  M.  Molinier  (p.  495,  note)  fait  obser- 
ver avec  raison  que  la  compensation  dont  parle  M.  Troplong  ne 
peut  avoir  Heu  entre  \e  gérant  et  le  commanditaire;  mais  bien 
entre  celui-ci  et  la  société,  ce  qui  est  bien  difTérent.  Nous  avons 
déjà  fait  une  observation  analogue  (V.  suprà,  n?  1326)  sur  un 
arrêt  qui  paraissait  admettre  une  compensation  possible  entre 
la  dette  du  commanditaire  envers  la  société  et  la  dette  person- 
nelle du  gérant  envers  le  commanditaire.  —  Peut-être,  au  sur- 
plus, est-ce  prêter  à  M.  Troplong  une  pensée  qui  n'est  pas  la 
sienne.  Il  est  possible  que,  lorsqu'il  parle  du  gérant,  il  entende 
la  société,  dont  le  gérant  est  la  personnification. 

Lorsque  les  créanciers  exerceront  l'action  en  leur  propre  nom, 
comme  la  Jurisprudence  semble  leur  en  accorder  le  droit,  il  nous 
parait,  ainsi  qu'aux  auteurs  qui  admettent  l'actfon  directe,  que 

maDÎère  et  à  quelque  litre  que  ce  soit,  daos  la  gestion  des  affaires  de  la 
société,  sous  peine  de  perdre  tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de 
commanditaire,  et  d'être  obligé  solidairement,  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  à  toutes  les  dettes  et  à  tous  les  engagements  de  la  société  ;  que 
son  nom  ne  peut  pas  faire  partie  de  la  raison  sociale ,  et  ne  doit  pas 
même  être  indiqué  dans  les  extraits  de  Tacte  de  société ,  dont  la  pu- 
blication est  prescrite  par  les  art.  42  et  45  c.  com.,  en  sorte  qu'il  doit 
rester  inconnu  aux  tiers  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'associé  en  commandite 
ne  contracte  d'engagement  qu'en ven  ses  coassociés,  entre  les  mains  des- 
quels il  doit  verser  le  montant  de  sa  commandite  ;  —  Qu'il  est  sans  droit 
et  sans  qualité,  soit  pour  agir  contre  les  débiteurs,  soit  pour  discuter  les 
réclamations  de  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  delà  société,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  peut  être  soumis  de  la  part  de  ceux-ci  à  aucune 
action  directe; 

Considérant,  en  fait,  que  le  comte  Perregaux  n'a  figuré  dans  les  so- 
ciétés qui  se  sont  succédées  depuis  1817,  sous  la  raison  Jacques  Lafilte 
etcomp..  qu'en  qualité  d'associé  en  commandite;  — Qu'il  n'est  pas  al- 
légué qu  il  te  soit  immiscé  dans  la  gestion  dos  affaires  sociales;  —  Qu'il 
est  toujours  resté  étranger  aux  tiers  envers  lesquels  les  associés  gérants 
et  responsables  ont  pu  s'engager;  —  Que  son  nom  même  aurait  dû,  aux 
termes  de  la  loi,  leur  être  inconnu;  qu'il  ne  serait  pas  admis  à  débattre 
les  prétentions  des  créanciers  de  la  société;  que,  dés  lors,  la  banque  de 
France,  à  ce  titre  de  créancier  de  la  société,  est  sans  droit  pour  agir  di- 
rectement contre  lui;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel. 
au  néant;  émeodant,  décharge  le  comte  Perregaux  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  au  profit  de  la  hanqne  de  France;  au  principal, 
déeiiire  la  banque  Aoo  recevabie  dans  sa  dt mande  contre  le  comte  Perre- 
gaux, etc.  ) 


les  créanciers  ne  seront  pas  tenus  des  exceptions  qol  pourrsM 
être  opposées  avec  succès  au  gérant.  C'est  là,  du  reste,  que  gU 
l'Intérêt  de  la  question,  et  c'est  aussi  l'un  des  résultats  les  plus 
favorables  de  la  doctrine  que  nous  avons  cru  devoir  embras8er< 
—  Toutefois,  M.  Molinier  (p.  496,  note)  parait  d'un  avlscoa> 
traire  en  ce  qui  concerne  la  compensation.  —  Selon  cet  aateuTi 
alors  même  qu'on  accorde  l'action  directe  aux  créanciers,  on  doit 
reconnaître  qu'ils  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  la  mesure  de  ci 
qui  est  dû  par  le  commanditaire;  par  suite,  la  dette  éteinte  pat 
compensation  avec  ce  qui  lui  était  dû  par  la  société,  être  moral, 
ne  pourra  être  réclamée. 

Quant  aux  syndics  de  la  faillite  sociale,  le  droit  à  l'action  di- 
recte ne  pouvait  leur  être  contesté;  car,  s'ils  sont  considérés 
comme  les  mandataires  des  créanciers,  ils  sont  plus  encore  les 
représentanU  de  la  société  faillie.— Y.  Faillite,  n^  202  et  soiv.; 
V.  aussi  les  espèces  retracées  ci-après,  n«  1432. 

134t.  La  société  en  commandite,  comme  toute  autre  so- 
ciété, est  un  contrat.  Et  nous  avons  dit  (suprà,  n«  76)  que,  si  le 
consentement  constitutif  de  ce  contrat  était  entaché  d'erreur,  de 
violence  ou  de  doi,  la  société  serait  sujette  à  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  pendant  le  délai  fixé  par  Tart.  1304.  Ainsi,  si  im 
commanditaire  n'avait  été  déterminé  à  entrer  dans  la  société  que 
par  les  manœuvres  frauduleuses  du  gérant,  11  aurait  le  droit  de 
demander  pour  cette  cause  l'annulation  de  ses  engagements.  Mais 
supposons  que  celte  société,  après  avoir  été  publiée  conformé- 
ment à  la  loi,  on  même  sans  avoir  été  publiée,  ait  fonctionné  pen- 
dant un  certain  temps;  que  le  gérant  ait  opéré  en  son  nom  el 
contracté  des  engagements  envers  les  tiers,  et  enfln  que  celle  so- 
ciété tombe  en  faillite.  Les  commanditaires  pourront-ils  se  pré- 
valoir, vis-à-vis  des  créanciers,  pour  se  dispenser  de  verser  le 
complément  de  leur  mise,  des  manœuvres  employées  par  le  gérant 
pour  surprendre  leur  adhésion  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  les  tiers, 
qui  ont  traité  avec  la  société  sous  la  foi  des  publications,  on  loot 
au  moins  sous  la  foi  des  apparences,  ne  peuvent  avoir  à  support 
ter  les  conséquences  d'une  faute  qui  ne  peut  leur  être  imputée.— 
Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  commanditaire  d'une  société  tom- 
bée en  faillite  ne  peut  se  refuser  à  verser  le  complément  de  ses 
actions,  par  le  motif  que  la  société,  constituée  d'ailleurs  parades 
réguliers  et  affichés,  serait  nulle  au  fond,  comme  frauduleuse, 
n'ayant  été  formée  qu'an  moyen  d'actionnaires  supposés  ne  pré- 
sentant que  des  valeurs  fictives  :  la  fraude  peut,  en  ce  cas,  don- 
ner au  commanditaire  un  recours  contre  le  gérant,  mais  non  le 
dégager  des  obligations  de  la  société  envers  les  tiers  :  les  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  à  l'égard  des  actionnaires  par 
le  gérant  pour  former^une  commandite  n'empêchent  pas  la  so- 
ciété d'être  valablement  constituée,  si  d'ailleurs  les  formalités  lé- 
gales ont  été  remplies  (Lyon,  31  janv.  1840)  (l).  —  il  a  été  Jugé 
de  même,  par  un  arrêt  tout  récent,  que  les  commanditaires  oo 

Du  24  août  1855.-C.  de  Paris,  V  ch.-MM.  Brière-de-Valigoy,  pr.- 
Dolanalme,  av.  gën.,  c.  conf.-Delangle,  Parqoin,  Desboadets,  av. 

(l)  (Vielle  C.  syod.  Bérard.)  —  La  cour  ;  —Attendu  qu'il  est  avéré 
que,  sur  le  nombre  des  actionnaires  qu'avait  eu  besoin  de  faire  figurer  le 
sieur  Bérard  pour  pouvoir  constituer  la  société  en  commandite  et  par 
actions  dont  il  s'agit,  le  très-grand  nombre  d'entre  eux  se  composait 
d'individus  afBdAs  de  Bérard,  lesquels  ne  fournirent  que  des  valeurs 

Sûrement  fictives  pour  le  montant  total  ou  partiel  des  actien^  qui  seo- 
iaient  leur  appartenir  ;  en  sorte  que  l'établissement,  la  constitution  de 
cotte  société  ne  furent  de  la  part  dudit  Bérard  qu'une  insigne  frasde, 
un  piège  coupable  tendu  &  la  confiance  des  capitalistes; 

Attendu  que  si  une  telle  fraude  eût  été  découverte  pendant  qne  sob- 
sistait  l'établissement  social ,  par  un  ou  plusieurs  des  actioDuaires  de 
bonne  foi  qui  avaient  pris  part  &  ladite  société,  ceux-ci  auraient  été 
fondés,  sans  aucune  diOicultè,  à  la  faire  déclarer  fraudaleose  et  nulle, 
dès  lors,  &  leur  égard,  envers  tous  leurs  cosociétaires  ;  qu'ils  doiveat 
s'imputer  à  eux-mêmes  de  n*avoir  ni  cherché  à  connaître  les  éléments 
factices  de  la  commandite  à  laquelle  Bérard  les  appela,  ai  surveillé  sa 
gestion  ;  mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  tiers  créanciers  qui  eurent  à 
contracter  avec  cette  société  pendant  moins  de  deux  mois  qu'elle  exista, 
c'est-à-dire  depuis  le  29  juill.  1838,  jour  où  elle  fut  constituée  par 
l'acte  authentique  passé  devant  H*  Lecourt,  notaire  à  Lfoa,  jasqu'at 
18  sept,  suivant,  jour  oh  elle  fut  déclarée  en  état  de  faillite  par  an  ja- 
gement  du  tribunal  de  commerce,  qu'a  ensuite  confirmé  un  arrêt  de  la 
cour,  aucune  surveillance  ne  leur  était  légalement  imposée  et  o'élait 
même  pas  possible  do  leur  part;  qu'en  un  mot,  il  suffisait, à  leur  égard, 
que  ladite  société  existât  do  fait  et  se  trouvât  puouquemcat  en  aiD* 
tâvité«  pour  ^uc«  ^oit  le  gérant  ou  asMcii  ea  aeai  ceUectif,  wil  tans 
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Miueripleiire  d'aetâou  se  flont  pas  recevabies  à  deoiander,  contre 
te  fiyiidie  représentant  les  tiers  créanciers  de  la  société  en  faillite^ 
la  Bollité  de  leurs  souscriptions  pour  cause  de  dol  et  de  fraude^  et 
par  sotte  la  nullité  de  la  société  elle-même  et  la  rétractation  du 
lofement  déclaratif  de  la  faillite  :  —  <i  Considérant  que,  lors- 
qu'une  société  en  commandite  a  révélé  par  la  publicité  lé^le  son 
existence,  son  but  et  ses  ressources,  les  tiers  avec  lesquels  elle 
contracte  ont  pour  gage  de  leurs  créances  les  valeurs  fournies  ou 
à  fournir  par  les  actionnaires;  que  ces  derniers,  dont  les  capitaux 
engagés  dans  les  opérations  sociales  ont  commandé  la  confiance 
publique,  et  qui  ont  donné  mandat  aux  gérants  de  les  obliger  jus- 
qu'à concurrence  des  fonds  par  eux  versés  ou  promis,  ne  sau- 
raient, après  une  longue  inertie  et  quand  les  désastres  sont  venus, 
66  soustraire  à  leurs  engagements,  retirer  même  leurs  mises,  sous 
prétexte  que  les  fondateurs  ou  gérants  les  ont  trompés;  qu'en 
effet  les  tiers,  placés  en  face  des  représentants  légaux  de  la  so- 
ciété, agissant  à  la  fois  sous  la  raison  sociale,  en  vertu  des  pou- 
voirs que  leur  conféraient  les  statuts,  au  vu  et  au  su  des  aclion- 
naires,  n'ont  point  eu  à  rechercher  dans  quelles  circonstances  et 
à  l'aide  de  quels  moyens  avaient  été  obtenues  les  souscriptions, 
ni  à  exercer  sur  les  actes  des  gérants  une  surveillance  et  un  con- 
trôle d'ailleurs  impossibles  pour  eux  ;  qu'ils  ne  doivent  pas  souf- 
frir des  choix  qu'ont  faits  les  associés  de  mandataires  infidèles  ; 
que  la  prudence  exigeait,  au  contraire,  des  appelants  de  ne  point 
engager  leurs  capitaux  dans  des  opérations  qui  ont  leurs  risques 
et  leurs  périls,  avant  d'en  avoir  mûrement  apprécié  les  chances 
de  succès;  qu'un  conseil  de  surveillance  avait  mission  de  pren- 


les  adioanaires  oa  assodés  commanditaires,  chacun  dans  la  limite 
de  ses  obligations  respectives,  fussent  vorbalement  obligés  enyers  eux^ 
sans  que  même  eussent  été  néceesaires  vifr-à-vis  de  ces  tiers  créau- 
ciers  les  formalités  préalables  concernant  le  dépét,  la  publication  et  l'af- 
fiche  d'un  extrait  des  statuts  de  ladite  société^  tels  qu'on  les  voit  pres- 
crits par  l'art.  42  c.  com.,  aussi  bien  que  pour  les  sociétés  en  comman- 
dite que  pOur  celles  en  nom  collectif;  car  cet  article  porte  expressément 
que  ce  sont  la  des  formalités  qui  doivent  être  observées,  sous  peine  de 
ooilité  eatre  les  intéressées,  sans  que  le  défaut  d'aucune  d'elles  puisse 
être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés  :  d'où  il  suit  bien,  en  dernière 
analyse,  que  la  société  dont  il  s'agit  doit,  ainsi  que  Font  décidé  les  pre- 
miers juges,  avoir  tout  son  effet,  dans  les  limites  légales,  contre  les  ac- 
tionnaires ou  associés  commanditaires,  pour  les  tiers  créanciers  de  la- 
dite société,  ou,  en  d'autres  termes,  pour  l'intimé,  le  sieur  Laffite, 
syndic  de  la  faillite,  par  qui  ils  sont  représentés; 

Attendu,  d'un  aulre  cêté,  qu'en  matière  de  commandite,  et  snivant 
les  art.  35,  Si  et  25  c.  com.,  les  associés  gérants,  les  seuls  sous  le  nom 
desquels  une  telle  société  puisse  être  exercée,  sont  tenus  indéfiniment  et 
solidairement  à  l'acquittement  intégral  de  toutes  les  dettes  sociales, 
tandis  que  l'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à 
concuirence  des  sommes  qu'il  a  mises  ou  dû  mettre  dans  la  société  ; 
qu'ici  les  fonds  que  chacun  des  actionnaires  s'était  obligé  de  fournir  à 
la  commandite  consistaient  en  500  fr.  pour  chaque  action  par  lui  sou- 
missionnée, somme  dont  le  versement  devait  être  fractionné  par  quart 
et  efiectué  à  des  échéances  rapprochées  que  les  statuts  sociaux  avaient 
déterminées  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l'appelant  en  particulier,  le  nombre 
des  actions  par  lui  soumissionnées  ayant  été  de  vingt,  dont  le  fonds  to- 
tal s'élevait  a  t0,000  fr.,  il  avait  versé  une  moitié  de  cette  somme  pen- 
dant l'existence  de  la  société,  et  que,  lors  de  la  faillite,  il  lui  restait  a 
fournir  l'autre  moitié  pour  laquelle  il  a  été  dûment  poursuivi  par  le 
lyndic; 

Attendu  qu'il  invoque,  pour  s'en  affranchir,  l'art.  0  des  statuts  so- 
eiaux,  lequel  portait  que  «  les  actionnaires  qui  n'effectueraient  pas  leurs 
versements  aux  époques  fixées  seraient  déchus  de  leurs  droits,  et  que 
les  payements  par  eux  faits  seraient  acquis  à  la  société  à  titre  d'indem- 
nité; mais  que  ceux  qui  verseraient  après  ces  mêmes  époques  auraient 
à  tenir  compte  à  la  société  de  l'intérêt  des  sommes  ainsi  non  payées  à 
leur  échéance,  sur  le  pied  de  5  p.  100.  »  D'où  le  sieur  Vielle,  appelant, 
entend  induire  qu'il  ne  serait  tenu  qu'à  subir  la  perte  des  5,000  fr.  dont 
il  a  opéré  le  versement,  mais  non  à  verser  encore  les  5,000  fr.  formant 
l'autre  moitié  du  capital  des  vingt  actions  qu'il  avait  soumissionnées; 

Attendu  qu'évidemment  c'est  là  une  très-fausse  interprétation  de  la 
etaose  des  statuts  sociaux,  invoquée  par  l'appelant,  clause  qui,  stipulée 
entre  les  associés,  avait  eu  pour  unique  but  d'obliger  plus  efficacement 
tous  les  actionnaires  ou  associés  commanditaires  à  effectuer  exactement, 
aux  échéances  convenues,  le  versement  du  capital  de  leurs  actions  ; 
qu'en  lai  attribuant  le  sens  supposé  par  l'appelant,  il  faudrait  pousser 
l'absurdité  jusqu'à  admettre  que  ceux  des  actionnaires  qui,  comme  lui, 
payèrent  partiellement  le  capital  de  leurs  actions  pendant  l'existence  de 
b  société,  mais  qui  ne  firent  que  des  versements  proportionnels  beau- 
coup moindres  que  les  siens*  n'auraient  aifjourd'hui  rien  à  y  ajouter, 
Tou  XL. 
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dre,  dans  leur  Intérêt,  connaissance  de  toutes  les  opérations  de 
la  société;  et  que,  dans  une  position  si  inégale,  ils  ne  peuvent 
faire  retomber  l'elTet  des  manœuvres  dont  Ils  se  plaignent  sur  les 
tiers,  exposés  aux  mêmes  surprises  sans  avoir  les  mêmes  moyens 
de  se  défendre;  considérant  que  le  système  des  appelants,  s'il  était 
accueilli,  favoriserait  les  spéculations  les  plus  hasardeuses,  en 
dispensant  les  commanditaires  de  toute  vérification,  et  leur  lais* 
sant  l'alternative  de  profiter  d'un  succès  possible  et  d'échapper  à 
toute  perte,  même  au  cas  de  faillite  »  (Paris,  30  juill.  1859, 
MM.  Partarrleu-Lafosse,  pr.,  Roussel,  av.  gén.,  Plocque et  Mala- 
pert,  av.,  aff.  de  Belligny  et  cens.  C.  synd.  Durand,  Martin  et 
comp.].  — 11  a  été  jugé  enfin  que  la  condamnation  au  correction- 
nel du  gérant  d'une  société  eu  conmiandite  pour  escroquerie  ne 
peut  être  opposée  au  civil  par  les  commanditaires,  comme  consti- 
tuant l'autorité  de  la«hose  Jugée,  sur  la  demande  en  nullité  de 
leurs  souscriptions  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  (même  arrêt). 
18  49.  La  mise,  une  fois  versée  dans  la  caisse  sociale,  de- 
vient la  propriété  commune  de  tous  les  associés  et  le  gage  des 
créanciers  sociaux.  Elle  ne  peut,  dès  lors,  en  être  retirée  qu'à  la 
suite  d'une  liquidation  dans  laquelle  les  créanciers  aient  obtenu 
leur  payement.  Le  retrait  qui  en  serait  fait  avant  cette  liquidation 
exposerait  le  commanditaire  à  l'action  des  créanciers.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Bédarride,  U9  22i,et  Alauzct,no  157.— Ëtila 
été  Jugé,  en  ce  sens  :  i<»  que  Tassocié  commanditaire  ne  peut  r^ 
clamer  sa  mise,  si  elle  est  absorbée  par  la  faillite  de  la  société, 
bien  qu'il  n'ait  pas  signé  le  concordat  consenti  par  les  créanciers 
(Req.  1 5  août  1 8 1 6}  (1  )  ;  —  2«  Que  jusqu'à  cette  liquidation  le  com- 

malgré  la  faillite  du  gérant;  ou,  en  d'autres  tenues,  que  le  capital  à 
fournir  pour  chaque  action  soumissionnée,  quoique  fixé  par  les  statuts 
sociaux  et'devant  être  le  même  pour  toutes  aurait  pu  après  sa  faillite, 
être  amoindri  arbitrairement  au  gré  de  chaque  actionnaire,  tandis  qu'il 
est  manifeste,  au  contraire,  que  tous  indistinctement  se  trouvaient  obli- 
gés envers  les  créanciers  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  rentier 
capital  des  actions  par  eux  soumissionnées,  ainsi  qu'a  été  dit  ci-dessus  ; 
Attendu  au  surplus  que  des  documents  qu'a  pu  recueillir  la  cour  sur 
le  bilan  de  la  faillite  et  sur  l'état  actuel  de  la  liquidation  d'icelle,  il 
résulte  que  le  passif  s'éjève  à  107,il0  fr.,  et  que,  pour  y  faire  face, 
semble  apparaître  un  actif  qui  serait  plus  que  quadruple;  mais  que  c'est 
là  un  actif  apparent  qui  se  comnose  principalement,  d'un  côté  et  jusqu'à 
concurrence  de  184,514  fr.,  d  une  masse  de  mauvais  effets  en  porte- 
feuille, et  de  divers  débiteurs  mauvais  ou  extrêmement  douteux  sur  les- 
quels il  n'y  a  eu  jusqu'à  présent  aucun  recouvrement  à  pouvoir  effectuer; 
d'autre  part,  et  jusqu'à  concurrence  de  200,357  fr.,  des  sommes  qui 
restent  à  fournir  par  les  actionnaires  pour  le  capital  de  leurs  actions  ; 
que,  de  tous  ces  actionnaires,  quelques-uns  seulement  en  fort  petit 
nombre,  l'avaient  fourni  en  entier;  que  d'autres  n'avaient  fait,  comme 
l'appelant,  que  des  versements  partiels,  et  que  beaucoup  d'antres  n'a- 
vaient rien  versé  du  tout  ;  que  presque  tous  ceux  restés  débiteurs  du 
capital  de  leurs  actions  en  tout  ou  en  partie  ont  été  poursuivis,  ainsi  que 
l'appelant,  par  l'intimé,  syndic  de  la  faillite;  mais  que  la  plupart  d'entre 
eux,  actionnaires  purement  fictifs,  et  dénués  de  toute  fortune,  l'ont  été 
en  vain;  qu'il  en  est  même  plusieurs  dont  le  domicile  n'a  pu  être  dé- 
couvert ^  qu'en  un  mot,  on  peut  regarder  comme  probable  qu'après  que 
l'entier  capital  des  actions  qu'avaient  soumissionnées  des  actionnaires 

firésumés  solvables  aura  été  encaissé,  tout  l'actif  réel  qu'on  aura  pu  ainsi 
iquider  se  trouvera  supérieur  au  montant  du  passif,  et  laissera  dès  lors 
subsister  un  excédant,  un  reliquat  quelconque;  mais  que  ce  n'est  là 
encore  qu'une  éventualité  incertaine,  puisque  tels  actionnaires,  réputés 
aujourd'hui  très-solvables,  peuvent  tôt  ou  tard  cesser  de  l'être;  qu'ainsi, 
et  dans  un  tel  état  de  choses,  il  est  tout  à  fait  urgent  que  les  poursuites 
dirigées  contre  les  actionnaires  débiteurs  par  le  syndic  de  la  faillite 
continuent  d'avoir  leur  cours  ;  sauf  ensuite  à  ces  mêmes  actionnaires, 
s'il  y  a  lieu,  et  lorsque  tout  le  passif  de  U  société  dont  il  s'agit  se  trou- 
vera éteint,  à  se  régler  entre  eux  ainsi  qu'il  appartiendra,  pour  que 
l'excédant  libre  et  liquide  qui  pourra  rester,  après  l'entier  acquittement 
des  dettes  sociales,  leur  soit  distribué  et  réparti  suivant  la  proportion 
de  leurs  droits  respectifs;  —Confirme. 
Du  51  janv.  1840.-G.  de  Lyon,  1'*  ch.-M.  de  Belbeuf,  l«r  pr. 
(1)  (Faillite  Dumont  et  Gillot  G.  faill.  Loisel.)  —  Là  coua;  —  Sur 
le  moyen  tiré  de  l'art.  27  c.  com.  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
1165  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  déclaré  les  de* 
mandeurs  non  recevables  en  leur  demande  en  vérification,  mais  qu'il 
s'est  fondé  sur  des  vérifications  de  livres  déjà  faites,  et  qui  avaient  été 
gardées  pendant  plusieurs  années,  sur  des  délais  expirés,  sur  des  épreu* 
ves  de  la  vérité  et  de  l'exactitude  de  ces  livres  faites  devant  les  tribu- 
naux criminels  et  sur  un  concordat  homologue  avec  les  demandeurs  ;  — 
Attendu  que  c'est  sur  le  bilan  et  le  concordat  homologué  que  l'arrêt  a 
établi  le  fait  de  la  faillite  Bernard  Loisel  et  l'absorption  de  la  mise  rom- 
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manditaire  qui  a  versé  sa  mise  ne  peut  obtenir  légalement  da  gé- 
rant sealla  restitution;  que  les  autres  associés  et  les  créanciers 
de  la  société  sont  en  droit  de  s'opposer  à  cette  restitution;  que^ 
par  suite^  les  obligations  simulées  souscrites  par  te  gérant  (à  la 
veille  de  faire  faillite)^  dans  le  seul  but  de  procurer  au  comman- 
ditaire le  remboursement  de  sa  mise^  sont  nulles  tant  à  regard 
des  associés  qu'à  l'égard  des  créanciers  de  la  faillite  (Douai>  1 4 
déc.  1845)  (1);  —  50  Que  si^  après  la  dissolution  de  la  société 
et  avant  l'établissement  d'aucun  compte  de  liquidation  régulier^ 
l'associé  commanditaire  s'est  fait  remettre  sa  commandite,  il  est 
responsable^  envers  les  créanciers  de  la  société  non  désintéres- 
sés, du  montant  de  cette  commandite  et  des  intérêts  qu'il  en  a  re- 
tirés indûment  (Paris,  22  mal  1841)  (2)  ;  —  4»  Qu'un  commau- 

manditaire  de  la  maison  Dament  et  Gillot;  qne  lesdits  Dumont  et  Gillot, 
sociétaires  de  la  maison  Bernard  Loisel,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  étrangers  aux  actes  de  cette  dernière  maison  ;  que^  par  consé- 
quence des  faits  constatés  par  l'arrêt  (de  la  cour  de  Rouen,  du  14  juill. 
1815),  il  n*y  a  nulle  apikication  à  faire  de  l'art.  1165  c.  cIt.  ni  de  l'art. 
87  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Du  15  août  1816.-G.  G.,  sect.  req.-MJ^I.  Henrion,  pr.-Rousseau, 
rap.-Joubert,  av.  gèn.-Ghampioo,  av. 

(l)(Liagre  C.  Lessens.)—  La  codr  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  dans 
la  cause  et  d'ailleurs  reconnu  par  toutes  les  parties:  i^  que  la  femme  de 
rappelant  n'était  que  l'associée  commanditaire  de  Narcisse  Lessens; 
S»  que  la  société  par  eux  contractée  avait  pour  unique  objet  la  fabrication 
de  la  fécule  de  pommes  de  terre;  5<>  que  ladite  femme  de  l'appelant  a  été 
entièrement  étrangère  aux  autres  affaires  de  Narcisse  Lessens ,  notam- 
ment à  la  distillerie  et  à  la  fabrique  de  vinaigre  de  ce  dernier  ;  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  d'après  l'art.  25  c.  com.,  l'associé  commanditaire 
D^est  qu'un  bailleur  de  fonds,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  26  du  même 
code,  un  tel  associé  n'est  passible  des  pertes  de  la  société  que  jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  ladite  société  ;  — 
Qu'il  suit  de  ces  principes  qu'aussi  longtemps  que  le  commanditaire  n'a 
pas  fait  le  versement  de  sa  mise,  il  en  est  débiteur  envers  l'associé  gé- 
rant, et  que  celui-ci  a  action  contre  lui  pour  le  contraindre  à  opérer  ledit 
versement;  —  Que  cette  action  peut  aussi  être  exercée  par  les  créanciers 
de  la  société,  aux  termes  de  l'art.  1166  c.  civ.  ;  •—  Que  si,  au  contraire 
la  mise  a  été  versée,  le  commanditaire  devient  alors  le  créancier  de  l'as- 
socié gérant,  et  qu'à  la  dissolution  de  la  société,  il  a  contre  loi  une  ac- 
tion en  restitution  de  ladite  mise,  sous  la  déduction  de  sa  part  contri- 
butive dans  les  pertes  sociales,  s'il  en  existe,  et  sauf  aussi  le  droit  des 
ciéanciers  de  la  société  de  s'opposer  au  retirement  des  fonds  au  préju- 
dice de  leurs  droits  ;  —  Attendu  que ,  soit  à  l'égard  des  associés  entre 
eux,  soH  à  l'égard  des  créanciers  de  la  société,  le  sort  de  la  commandite 
doit  s'établir  par  la  liquidation  régulière  de  la  société  ;  —  Que  cette  opé- 
ration peut  seule  faire  connaître  si  la  société  est  ou  n'est  pas  en  perte  à 
sa  dissolution,  et  si,  par  8uite,rassocié  commanditaire  doit  ou  non  obtenir 
la  restitution  soit  totale,  soit  partielle  de  sa  mise; 

Attendu,  en  fait,  que  la  femme  de  l'appelant  a  effectué  le  versement 
de  sa  mise;  qu'à  ce  litre  elle  est  créancière  de  Narcisse  Lessens  ;  mais 
qu'il  n'est  pas  établi,  quant  à  présent,  qu'elle  ait  droit  à  la  restitution 
de  sadite  mise;  —  Qu'aucune  liquidation  régulière  n'est  produite  dans 
la  cause;  —  Que  l'acte  du  2  juin  1842,  souscrit  par  Narcisse  Lessens  à 
lu  veille  de  sa  faillite,  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;  —  Que  la  cause  y  énoncée 
est  reconnue  fausse  par  la  femme  Lessens  elle-même,  et  qu'envisagé 
60US  le  rapport  de  sa  cause  véritable,  c'est-à-dire  comme  souscrit  dans 
le  but  de  procurer  à  la  femme  de  l'appelantle  remboursement  de  sa  mise, 
ledit  acte  ne  présente  aucun  des  éléments  propres  à  établir  la  véritable 
situation  active  et  passive  delà  société;  —  Que,  par  suite,  c'est  en  fai- 
sant abstraction  dudit  acte  et  en  considérant  les  choses  comme  s'il  n'exis- 
tait pas,  que  la  demande  à  fin  d'admission  au  passif  de  la  faillite,  formée 
par  fa  femme  de  l'appelant,  doit  être  appréciée; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  confusion  que  l'associé-gérant  peut  avoir 
faite  des  choses  et  affaires  de  la  société  avec  ses  affaires  personnelles  et 
particulières  ;  —  Que  Tassociè  commanditaire  étranger  à  l'administration 
ne  peut  souffrir  d'une  telle  confusion  ;  —  Qu'il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  de  faire  supporter  à  la  femme  de  l'appelant  les  conséquences 
d'un  fait  qui  n'est  le  sien  ni  directement  ni  indirectement,  fait  qu'elle 
est,  au  contraire,  en  droit  de  reprochera  l'associé  gérant  que  représentent 
les  syndics  et  les  créanciers  de  la  société;—  Qu'en  cet  état,  et  avant 
de  statuer  au  fond  sur  les  demandes  respectives  des  parties^  il  importe 
qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  de  ladite  société; 

Par  ces  motifs,  avant  faire  droit  au  fond;  —  Ordonne  qne  par  on  ou 
trois  experts  il  sera  procédé  à  la  liquidation  des  affaires  de  la  société  qui 
a  existé  entre  Narcisse  Lessens  et  la  femme  de  l'appelant,  etc.,  etc. 

Du  U  déc.  18i5.-G.  de  Douai,  2«  ch.-M.  Petit,  pn 

(2)  Espèce:  ■—  (Hanz  C.  Fessart  et  autres.)  —  Le  29  août  1840,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que,  si  une  société  en  noms  collectifs,  sous  la  raison  P*.  Gérard  et  com- 
pagnie, a  été  formée  à  la  Pointe-à-Pitre  le  10  fév.  1852  entre  Gérard 


ditalre  ne  peut  valablement  retirer  see  fonds  (ratse  ethénâkees) 
de  la  société  dissoute,  avant  la  liquidation  et  l'entière  Ubératten 
de  celle-ci  ;  qu'en  conséquence  il  est  tenu  de  les  rapporter  Jusqu'à 
concurrence  de  la  dette  de  la  société,  dont  rinsolvabiltté  a  été 
causée  par  le  prélèvement  fait  par  le  commanditaire;  — ...Sm 
qu'il  soit  recevabie  à  opposer  au  créancier  de  la  société  la  eon- 
naissance  personnelle  que  celui-ci  a  eue  du  retirement  de  ses 
fonds;...  ni  la  prescription  établie  par  Tari.  64  c.  com.,  alors 
que  ce  créancier  est  une  société  dont  le  commanditaire  était  co- 
gérant, et  qu'à  ce  titre  il  lui  incombait  de  faire  des  diligoioes 
pour  la  conservation  des  droits  de  cette  seconde  société  (Angers, 
18  fév.  1843)  (5);^5o  Qne  ce  commanditaire  n'est  pas  non  plus 
recevabie  à  exiger  la  discussion  préalable  de  l'associé  en  nom 

et  la  veuve  Paillet,  pour  y  exercer  principalement  le  commerce  des  ar- 
ticles dits  de  Paris ,  cette  société  a  pris  fin  de  fait  le  51  déc.  1853,  et 
la  liquidation  ne  s'est  terminée  que  le  31  déc.  18S5,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte des  livres  produits  à  M.  le  juge  de  la  Pointe-à-Pitre,  auquel  com- 
mission rogatoire  avait  été  remise  par  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  du  50  juill.  1858,  et  du  compulsoire  qu'il  en  a  dressé;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  que  le  5  mars  1854,  et  par  acte  notarié,  uns 
nouvelle  société  a  été  formée  entre  Hanz  et  Gérard,  sons  la  dénomina- 
tion de  société  en  participation,  dans  laquelle  la  mise  de  fonds  de  cha- 
cun des  associés  était  fixée,  pour  Hanz,  &  32,000  fr.,  et  pour  Géiardi 
18,000  fr.;  que  la  durée  de  cette  société  devait  être  de  quatre  années; 
que  le  genre  d'opérations  auxquelles  elle  devait  se  livrer  était  rachat  et 
la  vente  des  articles  dits  de  Paris;  qu'il  avait  été  arrêté  entre  les  par- 
ties que  la  dame  veuve  Paillet,  l'ex-associée  de  Gérard,  serait  le  repré- 
sentant à  Paris  de  la  société  d'entre  Hanz  et  Gérard,  et,  à  ce  titre, 
chargée  des  achats,  moyennant  une  commission  de  5  p.  1 00  ;  qu'inter- 
diction formelle  avait  été  imposée  à  Gérard  de  se  livrer  particoliënoieit 
à  ce  même  genre  d'opérations  ; 

»  Attendu  que  la  société  d'entre  Hanz  et  Gérard,  qui  devait  exister 
pendant  le  cours  de  quatre  années,  a  été  dissoute  avant  le  terme,  c%rt- 
à-dire  le  15  fév.  1856,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  de  dissolnfioi 
qui  en  avait  été  dressé  ledit  jour  ;  que  le  9  du  même  mois  le  jounul 
de  la  Guadeloupe  contenait  l'avis  de  cette  dissolution,  qui  ne  peut  rai- 
sonnablement s'appliquer  qu'à  la  société  d'entre  Hanz  et  Gérard,  celle 
primitivement  formée  entre  celui-ci  et  la  dame  veuve  Paillet  ayant  été 
dissoute  de  fait  le  SI  déc.  1855;  —  Qu'il  est  constant  que,  sans  avoir 
préalablement  établi  un  compte  de  liquidation  régulier,  et  désintéressé 
les  créanciers  de  cette  société,  Hanz,  qui  s^était  rendu  à  la  Pointe-à- 
Pitre,  s'est  fait  remettre  par  Gérard,  sous  forme  de  transaction,  noo- 
seulement  son  capital,  qui  devait  rester  le  gagé  des  créanciers,  mais 
encore  les  intérêts;  —  Attendu  que,  quel  que  soit  le  nom  sous  lequel 
cette  société  a  été  désignée,  ce  sont  :  V  le  genre  d'opérations  auxquelles 
cette  société  s'est  livrée,  2<>  la  durée  de  son  existence,  5<>  les  faits  et 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  qui  doivent  déterminer  dans  quelle 
espèce  cette  société  est  classée  ;  qu'évidemment  le  titre  de  partîdpaiin 
ne  peut  être  appliqué  à  la  société  qui  a  existé  entre  Hanz  et  Gérard  ; 
que  le  tribunal  possède  les  éléments  suffisants  pour  établir  son  véritaUe 
titre,  qui  est  bien  réellement  celui  de  la  commandite  ;  qu'une  société  et 
participation  n'a  lieu  qu'en  vue  d'une  ou  plusieurs  opérations  qui  pei- 
venl  se  succéder,  mais  dont  chacune  doit  être  suivie  d'un  compte  de  li- 
quidation ;~  Que,  dans  re.<pèce,  la  durée  fixée  de  la  société,  U  variété 
des  opérations  auxquelles  elle  devait  se  livrer,  sont  entièrement  opps- 
sées  à  la  nature  de  la  participation  ; 

»  Attendu  qu'aucun  compte  de  liquidation  régulier  n'a  été  étaU 
après  la  dissolution  de  la  société  dont  il  s'agit  ;  que  c'est  &  tort  ^k 
Hanz  s'est  fait  remettre  sa  commandite  avant  que  les  créanciers  aieit 
été  désintéressés  ;  qu'il  doit  être  responsable  envers  eux  du  monUot  k 
cette  commandite  et  des  intérêts  qu'il  en  a  retirés  indûment;  —Par 
ces  motifs,  condamne,  etc.  » 

Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confinae,  ele. 

Du  22  mai  1841. -G.  de  Paris,  5«  ch.-M.  Simonneau,  pr. 

(S)  Etpice  :  —  (Foucault  C.  de  la  Brosse.)  —  En  1824,  société  feriiée 
à  Rio  de  Janeiro,  entre  de  la  Brosse,  commanditaire,  et  Riedy,  géraet 
responsable.  La  durée  de  cette  société  est  limitée  an  51  déc.  1831.  ESe 
a  joui  d'une  grande  prospérité.  —  Le  1^  janv.  1825,  de  la  Brosse  cl 
Foucault,  son  beau-frère,  fondent,  à  Nantes,  une  autre  société  en  ma 
collectif  et  dont  ils  partagent  la  gérance.  La  durée  n'en  est  pas  déler^ 
minée.  Les  deux  sociétés  ont  ensemble  beaucoup  de  rapports  et  de  reli' 
tions  d'affaires.  A  l'époque  de  sa  dissolution,  la  société  brésilienne  a 
trouve  débitrice  d'une  somme  assez  considérable  envers  la  sodélé  di 
Nantes.  —  Au  mois  d'avril  1852,  il  intervient,  entre  de  la  Brosse  d 
Riedy  un  traité  qui  cède  à  celui-ci  les  droits  et  prétentions  da  commM- 
ditaire  dans  leur  ancienne  société,  non  liquidée,  moyennant  des  vainn 
d'environ  405,000  fr.,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  mise  en  société  et  de  sa 
part  dans  les  profits  sociaux.  Il  parait  que  de  la  Brosse  a  profité  do  bé- 
néfice de  ce  règlement.  La  maison  de  Nantes  n'ayant  rien  touché  sur  sa 
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osOectU,  lorsque  rinsolvabillté  de  celal-ci  se  décèle  par  la  dé- 
daration  de  son  impossibilité  de  payer^  et  l'offre  qu'il  lait  de 
s'acquitter  au  moyen  de  la  cession  de  recouvrements  douteoi 
(même  arrêt). 

1848.  L'action  en  rapport  de  ce  qui  aurait  été  distrait  de 
la  mise  sociale  appartient^  non-seulement  aux  créanciers  de  la 
société^  mais  aussi  aux  coassociés.  En  effets  ces  derniers  ont  in- 
térêt et  ils  sont  fondés  à  exiger  que  toutes  les  mises  contribuent 
proportionnellement  à  l'acquittement  des  dettes  et  charges  de  la 
société,  qui  doivent  se  répartir  sur  tout  l'ensemble  du  capital  so- 
cial^ et  non  pas  seulement  sur  une  portion  de  ce  capital  (Gonf« 
V.  Bédarride,  n*  222).  Et  si  cet  acquittement  des  detteset  charges 
ne  laisse  subsister  qu'une  portion  du  capital  primitif,  ils  ont  droit 
d'exiger  que  chacun  des  associés  subisse  les  conséquences  de 
cette  diminution  dans  la  proportion  de  sa  mise.  Ils  sont  donc 
fondés  à  s'opposer,  dans  cette  hypothèse,  à  un  retrait  intégral. 
—  Mais  si  ces  coassociés  avaient  approuvé  le  retrait  intégral  ou 
partiel  consenti  en  faveur  de  l'un  d'eux,  ce  dernier  puiserait  dans 
cette  approbation  une  exception  contre  l'action  en  recomble- 
créance,  et  ses  réclamations  restant  infractueuses  depuis  déc.  1831, 
elle  fit  traite  sur  Riedy,  le  25  août  1850,  pour  une  somme  de  55,000  fr. 
Le  tiré  ne  paya  pas  et  demanda  d'assez  longs  termes.  Foucault,  qui 
aiait  cessé  sa  société  de  la  Brosse,  sentant  alors  le  préjudice  que  lui 
portait  Tarrangement  particulier  de  Riedy  avec  son  beao-frére,  en  pour- 
suivit rannulatiou  contre  ce  dernier.  —  Après  de  longs  procès,  la  cause 
fat  renvoyée  devant  des  arbitres  forcés  qui  durent  prononcer  en  premier 
ressert,  sur  la  prétention  de  Foucault,  tendant  h  ce  qu'il  fût  ordonné 
que  le  compte  particulier  de  de  la  Brosse,  dans  la  maison  de  Nantes, 
serait  débité  de  toute  la  créance  sociale  sur  la  maison  Riedy,  avec  iniè- 
rêts  et  dépens.  —  Le  défendeur  a  opposé,  devant  le  tribunal  arbitral, 
1»  la  prescription  de  l'art.  Si  c.  com.;  f9  la  nécessité  de  s'adresser  au 
gérant  brésilien  et  de  le  discuter  avant  de  pouvoir  attaquer  le  simple 
commanditaire  ;  5*  la  connaissance  que  Foucault  aurait  eoe  de  son  rè- 
glement Riedy  ;  i<>  enfin  l'inadmissibilité  et  le  mal  fondé,  à  tous  égards, 
des  prétentions  adverses. 

Le  20  août  t8i2,  sentence  arbitrale  qui  rejette  le  moyea  de  prescrip- 
tion, parce  qu*il  n'a  pas  été  justifié  que  la  société  Riedy  ait  reçu  la  pu- 
blicité prescrite,  &  son  origine  ou  à  sa  fin.  —  Cette  sentence  est,  du 
reste,  ainsi  conçue  :  —  et  Considérant  que  si  l'associé  commanditaire 
ne  peut  être  poursuivi  par  les  créanciers  pendant  l'existence  de  la  so- 
ciété, il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  société  est  dissoute  ou  éteinte 
par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  elle  avait  été  contractée,  et  notam- 
ment dans  la  circonstance  particulière  de  la  cause,  où  il  est  constant 
qae  le  commanditaire  a  retiré  le  montant  de  sa  mise,  des  bénéfices  ac- 
quis, et,  en  outre,  une  somme  représentant  la  valeur  des  créances  en 
liquidation  ;  le  tout  avant  la  fin  de  la  liquidation  de  la  société,  et  lors- 
que les  fonds  ainsi  retirés  étaient  le  gage  le  plus  certain  des  créanciers 
de  la  société  ;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  société  établie 
en  pays  étranger  ;  que  le  commanditaire  résidant  en  France  ne  peut 
exiger  la  discussion  préalable  du  coassocié  résidant  au  Brésil,  lorsqu'il 
est  évident  et  reconnu  par  M.  de  la  Brosse  lui-même  qu'il  est  détenteur 
des  fonds  sociaux  de  la  commandite;  —  Considérant  que  s'il  est  vrai 
que  M.  Foucault  ait  connu  en  1852  le  traité  fait  entre  M.  Riedy  et  M.  de 
la  Brosse^  il  est  constant  qu'il  ne  lui  a  donné  aucune  approbation  ex- 
plicite, et  que  l'on  retrouve,  au  contraire,  dans  la  correspondance,  la 
preuve  que  M.  Foucault  réclamait  simultanément,  pour  sa  maison  et 
pour  M.  de  la  Brosse,  le  payement  des  obligations  contractées  envers 
eox  par  M.  Riedy  ; 

»  Considérant  que  le  reproche  adressée  M.  Foucault  d'avoir  porté  an 
crédit  de  M.  de  la  Brosse  toutes  les  sommes  provenant  des  payements 
faits  par  Riedy,  ne  saurait  être  admis  comme  une  preuve  de  ratification 
de  la  transaction  Riedy,  parce  que  les  sommes  en  question  n'étaient  pas 
payées  directement  pair  le  débileur,  mais  étaient  adressées  à  la  noaison 
de  la  Brosse  par  MÂf .  Guillet  et  Jacta  pour  le  compte  particulier  de 
M.  de  la  Brosse,  ce  qui  ne  permettait  pas  au  teneur  de  livres  d'en  passer 
écritures  au  profit  de  la  société; 

»  Considérant  que  la  créance  de  la  société  delà  Brosse  de  Nantes  sur 
b  société  Riedy  s'élevant,  au  51  déc.  1851,  à  500,884  fr.  02  c,  n'a 
jamais  été  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  de  cette  société;  qu'il 
est,  au  contraire,  appris  que  la  maison  Riedy  a  couvert  la  société  de  la 
Brosse  d'une  somme  excédant  200,000  fr.  dans  le  cours  de  l'année  1852, 
et  lui  a  constamment  manifesté  le  désir  de  s'acquitter  de  la  totalité  de 
tes  dettes,  qui,  en  fév.  1855,  s'élevaient,  d'une  part,  à  95,075  fr.  84  c, 
et,  de  l'autre,  a  25,000  fr.,  solde  de  compte  en  rtU  de  Riedy,  en  faveur 
de  la  société  de  la  Brosse;  que  cette  intention  fut  exprimée  de  La  manière 
la  plus  positive  par  M.  Riedy  en  nov.  1856,  lorsque,  par  sa  correspon- 
dance, il  faisait  part  du  refus  d'acceptation  de  la  traite  de  55,000  fr. 
tirée  sur  lui  à  l'ordre  de  Guillet  et  Jacta; 

»  Goosidérant  que  les  droits  de  M.  de  la  Brosse  sur  la  maison  Riedy 


ment  qu'ils  exerceraient  ultérieurement  (Gonf.  M.  Bédarride. 
loe.  ctï.). 

1844.  M.  Delangle  fn^*  305  et  suiv.)  examine  la  question 
suivante.  11  suppose  qu  après  l'expiration  d'une  première  so- 
ciété en  commandite  il  s'en  forme  une  seconde  entre  les  mêmes 
parties,  aux  mêmes  conditions  ;  mais  que,  bien  qu'il  soit  dit  dans 
le  contrat  que  le  fonds  spcial  est  d'une  somme  d'argent  déter- 
minée, chacun  des  Intéressés  accomplit  son  obligation  en  trans- 
portant de  la  société  qui  flnit  dans  celle  qui  commence  sa  mise 
primitive.  Et  il  se  demande  si  les  tiers  seraient  fondés,  dans  le 
cas  où  l'entreprise  ne  réussirait  pas,  à  s'emparer  de  l'acte  rendu 
public  pour  exiger  des  associés  commanditaires  le  versement 
effectif  de  leur  apport?  L'auteur  résout  la  question  par  une  dis* 
tinction.  Si,  au  moment  où  la  première  société  s'est  dissoute^ 
dit-il,  les  aflUres  étaient  florissantes,  et  qu'il  résulte  d'une 
comptabilité  régulièrement  tenue  que  la  part  de  chaque  associé 
dans  l'actif  à  partager  équivalait  au  montant  de  sa  mise,  les  tiers 
n'ont  rien  à  réclamer.  Qu'importe  que  le  commanditaire  verse 
des  écus  dans  la  caisse  de  la  société  nouvelle  ou  qu'il  y  apporte 

n'étaient  pas  ceux  d'un  créancier  ordinaire,  mais  ceox  d'un  associé  ré* 
clamant  la  remise  de  son  capital  et  des  bénéfices  cumulés  &  son  profit 
pendant  son  association;  que,  pendant  la  liquidation  delà  maison  Riedy, 
M.  de  la  Brosse  ne  pouvait  avoir  sur  cette  société  en  commandite  de 
créance  certaine,  liquide  et  exigible  qu'après  l'entier  payement  des 
dettes  sociales,  et  seulement  sur  le  reliquat  demeuré  libre  aux  mains 
du  liquidateur  après  l'achèvement  de  la  liquidation  ;  —  Considérant  que 
le  traité  k  forfait,  passé  entre  M.  de  la  Brosse  et  M.  Riedy  n'a  pu  noire 
aux  tiers,  créanciers  de  la  société  en  commandite,  qui  conservent  leurs 
droits  sur  les  valeurs  sociales  dans  quelques  mains  qu'elles  se  trouvent; 

»  Considérant  que  M.  Joseph  de  la  Brosse,  associé  en  commandite 
de  la  maison  Riedy,  et  associé  de  la  maison  Joseph  de  la  Brosse,  a  nai 
à  cette  dernière  société  en  préférant  ses  intérêts  particuliers  aux  inté- 
rêts communs,  en  se  faisant  remettre  des  valeurs  qui  auraient  dû  être 
attribuées,  par  privilège,  aux  créanciers  de  la  maison  Riedy  ;  que  le 
prélèvement  d'environ  405,000  fr.  au  profit  de  M.  de  la  Brosse  n'a  laissé 
k  Riedy  que  des  créances  en  liquidation,  d'une  rentrée  difficile  et  même 
douteuse,  dont  il  était  réduit,  en  1850,  à  offrir  la  cession  à  la  maison 
de  la  Brosse,  pour  en  faire  le  recouvrement,  et  que  l'on  doit  &  ce  paye- 
ment la  cessation  immédiate  des  remises  qui  s'étaient  continuées  jusqu'A 
l'époque  du  traité  de  1852;  —  Par  ces  motifs,  de  la  Brosse  est  débouté 
de  ses  exceptions,  et  jugé  débiteur  envers  la  société  Joseph  de  la  Brosse 
de  toutes  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  &  cette  maison  de  commerce 
par  Riedy  en  capital,  intérêts  et  frais.  » 

Appel  par  de  la  Brosse.  —  Il  reproduit  ses  exceptions  et  moyens  rO" 
poussés  en  première  instance;  il  rapporte  un  certOScat  qui  atteste  que 
la  société  Riedy  fut  affichée  au  consulat  de  France  à  Rio-de- Janeiro  ; 
enfin,  dit-il,  en  recevant  ouvertement  et  de  bonne  foi  ce  qui  lui  était  dû, 
il  n'a  fait  qu'oser  d'un  droit  commun  à  tous  les  créanciers  légitimes. 
Les  bénéfices  de  sa  commandite  surtout  ne  pouvaient  avoir  d'autre  ca- 
ractère que  celui  d'une  véritable  créance;  atout  événement, ce  ne  serait 
pas  l'art.  1850,  mais,  tout  au  plus,  l'art.  1848  c.  civ.  qui  serait  appli- 
cable. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'appelant  étant  associé  et  cogérant  de  la 
maison  Joseph  de  la  Brosse  de  Nantes,  si  les  poursuites  qu'elle  avait  à 
exercer  contre  la  maison  Riedy  de  Rio-nlaneiro  et  contre  ses  associés 
ont  été  faites  tardivement,  comme  il  le  prétend,  c'est  à  lui  que  ce  retard 
doit  être  imputé  en  grande  partie,  puisqu'il  lui  incombait  d'être  plus 
diligent,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  de  cette  circonstance  un  moyen 
de  prescription  à  son  profit  et  contre  son  coassocié,  surtout  quand  on 
rapproche  sa  prétention  à  cet  égard  de  sa  correspondance  du  mois 
d'août  1850,  où  il  affirme  positiyement  à  Riedy  qu  il  a  tout  fait  jus- 
qu'alors pour  arrêter  les  poursuites  que  voulait  intenter  Foucault;  — 
Attendu  que  les  créances  de  \à  maison  de  Nantes  sur  U  société  Riedy 
étaient  antérieures  au  51  déc.  1851,  date  de  l'expiration  de  cette  der- 
nière ;  que  la  mise  en  commandite  de  l'appelant  y  était  affectée  ainsi 
que  les  intérêts  et  bénéfices  qu'elle  avait  pu  produire,  et  qui,  de  son 
consentement,  étaient  abondes,  chaque  année,  à  son  avoir;  qu'il  n'a  pu 
les  retirer  par  un  arrangement  particulier  entre  lui  et  Riedy  ayant  toute 
liquidation  au  détriment  des  créanciers  dont  ces  fonds  étaient  le  gage: 
que  ce  retirement  a  occasionné  un  préjudice  évident  à  la  maison  de 
Nantes,  puisque,  depuis  qu'il  a  commencé  à  l'effectuer,  les  remises  que 
lui  faisait  Riedy  ont  cessé  tout  à  coup,  et  qu'une  lettre  de  change  de 
55,00U  fr.  qu'elle  avait  tirée  n'a  pa  être  touchée;  que  Riedy  a  exprimé, 
dans  sa  correspondance,  qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  la  payer, 
et  qu'il  ne  pouvait  offrir  que  des  recouvrements  soumis  à  des  éventua- 
lités; qu'ainsi  il  y  a  eu,  en  fait,  discussion  préalable  à  son  égard;  — 
Adoptant,  en  outre,  les  motifs  qui  ont  décidé  les  arbitres,  confirme,  etc. 

Du  18  fév.  1845.-G.  d'Angers.-MM.  Desmanères,  f*  pr.-Allain- 
Targé^  i«  av.  gèa.,  C  ooaf.-Bellanger  et  Lepage,  av. 
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des  valeors  d'an  recoiiTrement  certain?  Si^  an  conlniirey  les 
affaires  de  la  société  qui  finit  sont  embarrassées,  et  si  la  liqui- 
dation n'offre  que  des  dangers,  quelle  qu'ait  pu  être  la  bonne 
foi  des  commanditaires,  ils  ne  sont  pas  libérés;  car  en  réalité 
Ils  n'ont  rien  apporté. 

Cette  solution paraitrationneUe,  etrlennenonssembles'opposer 
à  ce  qu'elle  soit  suivie  en  matière  de  cemmandite  simple.  Mais  si  la 
société  est  en  commandite  par  actions,  nous  croyons  que  le  mode 
de  procéder  auquel  se  réfère  la  question  posée  par  H.  Delangle 
est  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  loi  des  1 7-23  Juill. 
1856.  En  effet,  puisqu'il  s'agit  d'une  société  nouvelle,  les  presr- 
criptions  de  cette  loi  doivent  être  observées.  Or  il  semble  d'a- 
bord que  l'art.  1,  qui  oblige  le  gérant  à  constater,  dans  une  dé- 
claration notariée,  la  souscription  de  tout  le  capital  social  et  le 
versement  du  quart  au  moins  du  montant  des  actions,  qui  exige 
même  que  l'état  des  versements  soit  annexé  &  la  déclaration,  il 
semble,  disons-noos,  que  ces  dispositions  supposent  nécessaire- 
ment un  versement  réel,  et  ne  peuvent  guère  s'entendre  d'un 
versement  fictif.  Mais  il  est  mi  article  plus  positif  encore  :  c'est 
l'art.  4,  qui,  lorsqu'un  associé  fait  dans  une  société  en  comman- 
dite par  actions  un  apport  qui  ne  consiste  pas  en  numéraire, 
exige  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en  fasse  vérifier 
et  apprécier  la  valeur,  et  qui  dispose,  en  outre,  que  les  associés 
qui  ont  fait  l'apport  soumis  à  l'appréciation  de  l'assemblée  n'y 
ont  pas  voix  délibérative.  Cet  article  nous  parait  repousser  de  la 
manière  la  plus  absolue  l'hypothèse  examinée  par  M.  Delangle. 

Un  arrêt  a  décidé  que,  lorsque,  après  reconstitution  d'une 
société,  les  créanciers  do  la  société  dissoute  sont  devenus  com- 
manditaires de  la  nouvelle  société  Jusqu'à  concurrence  d'un  di- 
vidende déterminé  dans  l'ancien  actif  social,  et  qu'ils  se  sont 
libérés  au  moyen  de  l'abandon  à  forfait  de  leurs  droits  dans  cet 
actif,  les  syndics  de  la  seconde  société,  tombée  en  faillite,  peu- 
vent demander  une  expertise  pour  vérifier  si  le  montant  de  la 
commandite  stipulée  a  été  réellement  versé  par  l'effet  de  cet 
abandon,  et  en  réclamer  le  complément  en  cas  d'insuflSsance 
(Req.  25  juin  1846,  aff.  SelUière,  D.  P.  46.  1.  314). 

f  845 .  Il  a,  d'ailleurs,  été  Jugé  :  1«  que  les  associés  comman- 
ditaires d'une  société  qui  en  transportent  l'actif  dans  une  nouvelle 
société  s'obligent  au  payement  intégral  des  dettes  de  la  première 
société  (Paris,  10  mai  1843)  (l);  —  2o  Et  que  cette  obligation 
est  indivisible  et  entraine  par  conséquent  la  solidarité  contre  les 
associés  (même  arrêt).  -*  Peu  importe  que  l'actif  de  la  première 
société  ait  été  converti  en  actions  de  la  seconde,  même  dans  la 
pensée  d'abandonner  ces  actions  aux  créanciers  pour  les  désin- 
téresser (même  arrêt). 

1 340.  La  voie  de  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être  em- 
ployée contre  le  commanditaire  pour  le  versement  de  sa  mise  ? 
—  La  question  doit  être  posée  d'une  manière  plus  générale  :  la 
souscripllon  dans  une  société  en  commandite  est-elle  un  acte  de 
coomierce?  Et,  selon  que  Ton  répondra  par  l'afiirmative  ou  par 


(1)  Etpéu:  —  (Delasseaux,  etc.  C.  Leraire.)  —  Une  société  plàtriëre 
fondée  à  Rouen  par  Marchais  était  grevée  d'an  passif  considérable.  Ponr 
éviter  un  désastre,  on  résolut  de  dissoudre  la  société  et  d'en  reconsti- 
tuer une  nouvelle.  Delasseaux,  Yisinet  et  Ruanlt,  créanciers  de  l'an- 
cienne société,  prirent  la  qualité  de  commanditaires  tant  dans  l'acte  de 
dissolution  de  la  première,  que  dans  l'acte  de  constitution  de  la  seconde. 
L'actif  de  Tancienne  société  versé  dans  la  nouvelle  fut  converti  en  ac- 
tions. On  espérait  arriver  &  une  liquidation,  mais  cet  espoir  fut  déçu. 
—  Lemire,  un  des  créanciers  non  désintéressés,  forma  contre  Dela^ 
seaux  et  autres  une  action  en  payement  de  4,000  fr.  à  lui  dus,  ((ont  le 
recouvrement  n'était  plus  possible,  disait-il,  par  suite  de  la  conversion 
i|u'ils  avaient  opérée  sans  droit  ni  qualité,  ce  qui  les  rendait  solidaire- 
ment responsables  des  conséquences  de  leur  opération. 

Le  {«'août  1842,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui 
accueille  cette  demande. 

Appel  par  Delasseauz  et  autres.  —  Ils  soutenaient  i^  qu'en  réalité, 
ils  n'étaient  pas  commanditaires;  qu'ils  n'avaient  pris  cette  qualité  que 
pour  éviter  des  droits  d'enregistrement  au  moment  du  versement  de 
Tactif  delà  première  société  dans  la  seconde;  qu'au  surplus,  il  n'était 
pas  possible  de  devenir  commanditaire  dans  une  société  dissoute  ;  — 
V  Que  la  disposition  de  l'actif  était,  suivant  les  statuts  de  la  société, 
dans  les  pouvoirs  du  liquidateur;  que  celui-ci  avait,  donc  pu  verser 
l'actif  de  l'ancienne  société  dans  la  nouvelle,  et  que  c'était  uniquement 
au  liquidateur  que  devait  s'adresser  le  ciéancier,  lui  leiU  étant  raspoa^ 


la  négative,  H  s'ensuivra  que  le  commanditaire  sera  ou  ne  sera 
pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  passible  de  la  con- 
trainte par  corps.  La  difficulté  ainsi  posée  a  déjà  été  examinée 
v»  Acte  de  camm.,  no*  79  et  suiv.,  où  sont  rapportés  plnsieun 
arrêts  qui  ont  décidé  la  question  en  sens  divers  (V.  aussi  v^Com- 
pét.  comm.,  n»*  290  et  suiv.).— Reprenons-la  ici  d^ne  manière 
plus  spéciale  au  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps. 

Plusieurs  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que  eelui  qui  prend 
des  actions  dans  une  société  en  commandite  ne  devient  pas  par 
cela  même  commerçant,  prétendent  qu'il  fait  un  acte  de  com- 
merce, attendu  qu'il  applique  des  capitaux  à  fexereiee  de  Tin- 
dustrie  commerciale ,  et  qu'il  fait  fructifier  ses  fonds  par  des 
opérations  de  commerce.  D'où  ils  concluent  que  te  commanditaire 
est  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour  l'accomplissement 
de  l'obligation  qu'il  a  ainsi  contractée,  et  ce  en  vertu  de  l'art.  1, 
L.  17  avr.  1832,  qui  porte  que  «  la  contrainte  par  corps  sera 
prononcée  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  commer- 
ciale au  payement  d'une  somme  de  200  fr.  et  au-dessus.  »  A  l'ob- 
jection tirée  de  la  crainte  que  la  contrainte  par  corps  n'éloigne 
les  commanditaires,  on  répond  que  le  commanditaire  sait  tou- 
jours, au  moment  où  il  s'engage,  quelle  est  l'étendue  et  la  limite 
de  son  engagement;  qu'il  peut  la  déterminer  lui-même  suivant 
les  ressources  dont  il  dispose;  qu'il  peut  même,  par  un  verse- 
ment Immédiat,  se  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps; 
que  la  crainte  de  ce  moyen  d'exécution  ne  peut  donc  écarter  qoc 
ceux  qui  n'auraient  pas  l'intention  d'accomplir  leurs  engage- 
ments, ou  qui  souscriraient  témérairement  en  se  livrant  aux 
chances  d'un  avenir  incertain;  et  que  écarter  de  tels  souscrip- 
teurs c'est  un  bienfait  plutôt  qu'un  inconvénient  (Y.  en  ce  sens 
HM.  Bédarride,  n*  241  ;  Halepeyre  et  Jourdain,  p.  158  ;  Holinier, 
n«  546  et  la  note),  —lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  à  laqua- 
nte de  la  dette  et  non  à  la  qualité  des  débiteurs  qu'est  attachée 
la  sanction  de  la  contrainte  par  corps  (L.  17  avr.  1832,  art.  i); 
—  Qu'ainsi,  une  obligation  de  nature  commerciale,  telle  que  la 
souscription  dans  une  commandite,  soumet  le  souscripteur,  même 
non  commerçant,  à  la  contrainte  par  corps  (Rej.  28  fév.  ISU, 
air.  Mouret,  V.  n»  1335;  Paris,  27  fév.  1847,  aff.  soc.  le  Dragoa 
et  aff.Villette,  B.  P.  47.  2.  51;  20  nov.  1847,  aff.  soc.  le  Dragoa, 
D.  P.  47.  4.  450;  31  déo.  1847,  aff.  Dlvet,  D.  P.  47.  4.  450; 
Rouen,  3  juin  1859,  HM.  Leiendre  de  Tourville,  pr.^  Pind,av. 
gén..  Desseaux  et  Dupuy,  av.,  aff.  veuve  Chrétien  C.  Levasseor  ; 
y.  aussi,  dans  le  même  sens,  les  arrêts  cités  v*  Acte  de  com., 
n<«  79,  80,  81). 

D'antre  part,  on  a  répondu  :  il  n'est  pas  logique  de  conelnre 
du  caractère  commercial  de  la  société  en  commandite  que  la 
promesse  d'y  verser  une  certaine  somme  d'argent  soit  un  acte 
de  commerce.  Les  actes  de  commerce  ont  été  rîgoareusenent 
définis  par  la  loi  (art.  632  et  ess  c.  com.).  Et  la  promesse  doot 
il  s'agit  ne  se  rattache  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  cas  spécifiés  dans 
ces  articles.  Est-ce  que,  dans  le  cas  où  un  négociant  contracte 


sable  des  conséquences  de  la  liquidation;— S»  Les  appelaoU  sjootaiett 
qu'en  cas  de  condamnation,  il  y  avait  lieu  d'écarter  la  solidarité,  cluten 
d'eux  ayant  contracté  pour  son  compte  personnel. 

La  coor;  —  Considérant  que,  si  Yisinet  et  autres  étaient,  éuu 
l'origine,  simples  créanciers  de  la  première  société,  ils  ont  transfonné 
cette  qualité  en  celle  de  commanditaires  lors  de  la  dissolutioo  de  U  pre- 
mière société  et  de  la  constitution  de  la  seconde  ;  —  Considérant  qw, 
si,  aux  termes  de  l'art.  26  c.  com.,  le  commanditaire  n'est  tenu  d«s 
obligations  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise,  c'e&t  à  la 
condition  d'abandonner  cette  mise,  an  moment  de  la  dissolatioa ,  an 
créanciers;  que  cette  mise  de  chaque  associé  était  représentée  par  Tae- 
tif  de  la  société  Marchais  comme  étant  la  propriété  des  commandiuir»; 
•—  Considérant  que  les  commanditaires  n'ont  pu  conserver  la  propmti 
de  cet  actif  ni  en  disposer  à  leur  profit  an  préjudice  des  ciéanciers  an- 
quels  ils  devaient  l'abandonner;  —  Considérant  qu'ils  n'eue  pu  davas- 
tage  convertir  cet  actif  en  actions  d'une  autre  société,  mtee  dans  la 
pensée  d'abandonner  ces  actions  aux  créanciers  po«r  les  déstnlé- 
resser; 

En  ce  qui  touche  la  solidarité  :  —  Considérant  que  les  appeisnts,  m 
faisant  entrer  dans  la  seconde  société  tout  l'actif  de  la  première  seoéCé, 
ont  contracté  vis-à-vis  des  créanciers  une  obligation  indiTÎsîMo  qaidsil 
entraîner  contre  eux  une  condamnation  solidaire;  —  Coofime 

Du  10  mai  18i3.-C.  de  Paris,  5«  cb.-MM.  Péeourt,  pr.*fiendK 
i«  av.  géa.»  c  coatr.-BiUattt  et  Deicbamps^  av« 
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«m  emprunt  pwkf  son  commeroe,  le  préteur,  s'il  n'est  pas  négo- 
ciant lui-même,  fait  un  acte  de  commerce?  La  position  du  com- 
manditaire n'est  pas  différente  légalement.  Donc  la  destination  et 
l'emploi  des  sommes  versées  ne  changent  point,  ni  quant  au  prê- 
teur, ni  quant  au  commanditaire,  la  nature  de  la  convention 
(M.  Delangie^  t.  i,  n««  312  et  suiv.— Conf.  MM.  Pardessus,  t.  5, 
D*  1510;  Foureix,n*  lie.^y.  aussi,  dans  ce  sens,  les  arrêts  cités 
r>  Acte  de  com.,  n»*  82  et  suiv.).  —  Jugé  encore,  conformément 
à  cette  dernière  opinion,  que  les  associés  commanditaires  ne  sont 
pas  passibles  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  versement  de 
leur  mise  (Paris,  22  déc.  1846,  aff.  Goinard,  D.  P.  47.  2.  52). 

1849.  Lorsque  nous  avons  examiné  la  question  (v«  Acte  de 
commerce,  n«  84),  c'est  ce  dernier  sentiment  qui  nous  a  semblé 
devoir  être  adopté  de  préférence.  Les  considérations  que  nous 
avons  fait  valoir  à  l'appui  ont  toujours  à  nos  yeux  la  même 
force.  Nous  persistons  donc  dans  l'opinion  qui  dès  lors  nous 
paraissait  la  plus  conforme  aux  précédents  historiques  de  la 
question  et  au  véritable  esprit  de  la  loi. 

1 8  48.  Le  commanditaire  est  tenu  au  versement  de  sa  mise, 
mais  il  n'est  tenu  qu'à  cela.  Il  est,  en  effet,  de  l'essence  de  la 
société  en  commandite  que  la  responsabilité  des  bailleurs  de 
fonds  soit  limitée  à  la  perte  des  sommes  qu'ils  ont  engagées  dans 
la  société,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  sort  de  cette  dernière.  C'est 
ce  qui  résulte  en  termes  formels  de  l'art.  26c.  com.,  ainsi  conçu  : 
«  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que  Jusqu'à 
concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société.» 
Ainsi^  les  engagements  légalement  contractés  au  nom  de  ia  so- 
ciété, les  condamnations  prononcées  contre  elle  ne  peuvent  ja- 
mais réfléchir  contre  le  commanditaire  personnellement,  ni 
recevoir  une  exécution  forcée  sur  les  biens  qu'il  possède  en  de- 
hors de  sa  mise. — De  là  il  suit,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  qu'un 
Jugement  obtenu  contre  l'associé  complimentaire  ne  donne  point 
le  droit  de  prendre  inscription  contre  le  commanditaire  (Paris, 
5prair.  an  11)  (l). 

1849.  Un  associé  commanditaire  peut  fort  bien  convenir 
avec  ses  coassociés  qu'il  ne  sera  passible  des  pertes  que  pour 
une  portion  de  sa  commandite.  Nous  avons  vu  précédemment 
(n**  408,  415  et  suiv.)  que  les  associés,  pourvu  qu'ils  n'affran- 
chissent pas  la  mise  de  l'un  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  de 
toute  contribution  aux  pertes,  peuvent  en  régler  la  répartition 
entre  eux  comme  bon  leur  semble.  Ainsi  une  stipulation  qui  dé- 
rogerait, en  faveur  d'un  commanditaire,  à  la  règle  posée  par 
fart.  26  c.  com.  n'aurait  rien  d'illicite  ;  seulement  elle  ne  serait 
pas  opposable  aux  tiers.  Les  créanciers  auraient  donc  le  droit, 
sans  égard  pour  une  telle  clause,  de  se  faire  payer  sur  le  fonds 
social  jusqu'à  ce  qu'il  fût  entièrement  épuisé.  Et  alors  le  com- 
manditaire dont  la  mise  aurait  été  totalement  absorbée  aurait 
un  recours  contre  les  associés  personnels  pour  la  partie  de  cette 
mise  qui,  d'après  les  conventions  sociales,  devait  lui  être  rem- 
boursée. Mais  il  peut  arriver,  dans  cette  hypothèse,  que  le  com- 
manditaire se  trouve  en  concours  avec  des  créanciers  sociaux 
qui,  n'ayant  pu  obtenir  qu'un  payement  partiel  sur  le  fonds  so- 
cial, poursuivent  les  associés  personnels  pour  ce  qui  leur  reste 
dû.  Ces  derniers  devront-ils  lui  être  préférés?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Le  droit  de  préférence  qui  appartient  aux  créanciers 
sociaux  est  limité  aux  biens  composant  le  patrimoine  spécial 
de  la  société;  mais  une  fois  que,  ces  biens  épuisés,  ils  usent  du 
recours  que  leur  accorde  la  loi  contre  les  associés  personnelle- 
ment responsables  envers  eux,  ils  n'ont  pas  plus  de  droits  sur 
les  biens  particuliers  de  ces  associés  que  les  créanciers  person- 
nels de  ces  derniers;  or  le  commanditaire  est  incontestablement 
au  nombre  de  ceux-ci.  —  Cette  question  s'est  présentée  dans 
une  affaire  sur  laquelle  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  pronon- 
cer. Une  sentence  arbitrale  avait  donné  gain  de  cause  au  com- 
manditaire, c'estnà-dlre  l'avait  admis  à  exercer  son  recours  sur 

(1)  £«|iéce:— (RebiaC.  Houdet.) — Rebin  avait  obteaa,  aa  moi»  de 
■Min  1785,  uoe  senleoce  des  juges  cmsuIb  qai  coodanDait  le  siear  Tin- 
glet,  chef  d'nae  société,  à  lui  payer  aoe  somme  de  155,000  (r.— Lei9 
ior,  aa  9,  il  prit,  ei  verta  de  cette  seoteDce,  iascriptioD  au  bureau  des 
hypothèques  de  Meaux  sur  les  biens  de  Hoadet,  eu  qualité  d'associé  de 
Tiogiet. — Demande  en  radiatioadei'inacriptieB  par  Houdet  qui  soutien! 
qu'il  n'a  jamais  été  qu'associé  commanditaire  de  Tinglet,  et  qu'il  n'est  tenu 
■i  salidakiMst  ni  penonMllMMit  enfan  te  «léMoîen  de  laiooiété« 


les  biens  personnels  de  ses  coassociés,  concurremment  avec  les 
créanciers  sociaux.  Sur  l'appel,  la  cour  de  Paris,  au  contraire, 
par  un  arrêt  (hi  25  janv.  1 856,  avait  prononcé  en  faveur  des  créan- 
ciers. Il  y  eut  pourvoi.  Mais  la  chambre  des  requêtes  ne  statua  pas 
sur  la  question.  S'attachant  au  dispositif  plutôt  qu'aux  motifs  de 
l'arrêt  qui  lui  était  déféré,  elle  se  borna  à  décider  que  l'action 
du  commanditaire  est  non  recevable  tant  que  la  liquidation  des 
affaires  sociales  n'a  pas  déterminé  sa  portion  contributoire  dans 
le  passif  de  la  société,  et,  dès  lors,  le  montant  de  la  somme  à 
répéter  par  le  commanditaire  (Req.  l*'  déc.  1856,  a£,  Lelong, 
D.  P.  56.  1.451). 

§  2.  —  Défense  de  f immiscer  dans  la  gestion. 

18&0.  Cette  défense  forme  la  seconde  obligation  des  com- 
manditaires. C'est  là  une  condition  qui  est  également  de  l'essence 
de  la  commandite.  Elle  est  écrite,  avec  la  sanction  que  la  loi  y 
attache,  dans  les  art.  27  et  28  c.  com.,  ainsi  conçus  :  «  L'associé 
commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  ni  être  em- 
ployé pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procura- 
tion (art.  27).  9  —  «  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  Tassocié  commanditaire  est 
obligé  solidairement,  avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour 
toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  société  (art.  28).  «  — Ces 
dispositions  ont  pour  but  de  mettre  les  tiers  à  l'abri  de  toute 
surprise  et  de  toute  illusion.  Les  commanditaires  n'appartiennent 
à  la  société  que  par  les  capitaux  qu'ils  y  ont  versés  ;  ils  ne  peu- 
vent perdre  que  leur  mise  et  ne  sont  point  tenus  personnellemeni 
des  dettes  de  la  société.  Or  il  importe  au  plus  haut  point,  dans 
l'intérêt  du  crédit,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  sur  ce  point  aucune 
méprise  ;  il  importe  au  plus  haut  point  que  les  tiers  ne  puissent 
être  induits  par  de  fausses  apparences  à  prendre  les  simples 
commanditaires  pour  des  associés  personnels  et  à  compter  ainsi, 
mal  à  propos,  sur  les  garanties  qu'offrirait  leur  solvabilité.  C'est 
pourquoi  le  législateur  a  sagement  interdit  aux  commanditaires 
tout  ce  qui  aurait  pu  faire  naître  et  accréditer  une  pareille  er- 
reur. Déjà,  dans  l'art.  25,  il  avait  défendu  d'insérer  dans  la 
raison  sociale  le  nom  d'un  associé  commanditaire.  Les  art.  27  et 
28,  inspirés  par  la  même  pensée,  forment,  en  quelque  sorte,  le 
complément  de  cette  disposition. 

tSftt .  Pour  faire  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée  de 
l'art.  27,  nous  croyons  utile  d'en  retracer  brièvement  l'origine. 
Sous  le  régime  antérieur,  qui  ne  prohibait  point  cette  immixtion 
des  commanditaires  dans  la  gestion,  et  surtout  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  les  phis  graves  abus  s'étaient  produits  ; 
les  tiers  avalent  été  maintes  fois  victimes  des  plus  odieuses 
tromperies.  Les  rédacteurs  du  code  de  commerce  se  proposèrent 
d'y  mettre  un  terme.  La  disposition  qui  avait  d'abord  été  adoptée 
par  le  conseil  d'État  était  ainsi  conçue  :  «  L'associé  commandi- 
taire ne  peut  concourir  comme  gérant  aux  achats ,  ventes ^  obliga^ 
lions  et  engagements  concernant  la  société.  »  Lorsque  le  projet 
fut  soumis  à  l'examen  des  cours  et  tribunaux,  cet  article  provo- 
qua, de  la  part  d'un  certain  nombre,  des  réclamations  contra- 
dictoires. Quelques-uns  (le  tribunal  de  cassation  et  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce  de  Bruxelles)  trouvèrent  que  la  loi  n'allait 
pas  assez  loin  et  proposèrent  d'étendre  encore  le  cercle  dee  pro- 
hibitions. Le  tribunal  de  cassation  notamment  demandait  qu'il 
fût  interdit  au  commanditaire  d'assister  aux  assemblées  et  de 
prendre  part  aux  délibératione.  D^antres,  au  contraire,  en  plus 
grand  nombre  (tribunaux  d'appel  de  Douai  et  d'Orléans,  tribunal 
du  Havre,  tribunaux  de  commerce  de  Glermont-Ferrand,  de  Ge* 
nève,  de  Lyon,  de  Strasbourg,  de  Toulouse),  s'élevèrent  contre 
la  sévérité  de  ces  prohibitions,  qui  privaient  les  commanditaires 
de  la  faculté  de  surveiller  ia  gestion  et  n'étaient  propres  qa'à 
éloigner  les  capitaux  de  ce  genre  de  société.  «  Quel  commandi'- 

sa  mise  ayant  été  versée  entre  les  mains  de  Tinglet.  —  Le  1*'  fract 
an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de  Meavx  qui  ordonae  ia  radiattOB 
de  l'inscription  €  attendu  que  Houdet  n'a  pas  clairement  dérogé  à  s» 
qualité  d'associé  commanditaire;  qu'en  conséqoence  il  n'a  pas  été 
condamné  hypothécairement  par  le  jigement  te  1785.  »  -*•  AppeL  —* 
Arrêt. 

La  goob  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jiigas^  oenfirmab 

Du  a  prair.  aa  tl.-G*  de  Paris,  S«  ch. 
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taire,  disait  notamment  le  tribmial  de  commerce  de  Genève,  osera 
entrer  dans  le  bnreaa  on  dans  les  magasins  de  la  société?  Il 
ciaindralt  d'y  proférer  nn  mot,  nne  parole,  qni  pût  donner  lien 
contre  lai  à  nne  action  en  garantie  comme  solidaire  pour  toutes 
les  dettes  de  la  société,  y»  La  plupart  de  ces  tribunaux  insis- 
taient particulièrement  pour  que  la  faculté  d'agir  en  vertu  d'une 
procuration  du  gérant  fût  laissée  aux  commanditaires.— Lorsque 
le  tribunat  fut  appelé  à  donner  son  avis,  le  mot  concourir,  em- 
ployé dans  la  rédaction  primitive,  lui  parut  avoir  une  portée 
trop  eiclusive.  «Un  des  droits  du  commanditaire^  flt-il  observer, 
est  de  participer  aux  délibérations  générales  de  la  société,  et  ces 
délibérations  ont  souvent  pour  but  d'en  approuver  les  opérations 
ou  d'en  autoriser  les  engagements,  en  sorte  que,  sous  ce  rap- 
port, le  conmianditaire  y  concourt  et  doit  y  concourir,  an  moins 
par  son  consentement,  p  Ces  observations  ayant  été  approuvées 
par  le  conseil  d'£tat,  la  rédaction  fut  modifiée  en  conséquence  : 
le  mot  concourir  en  fut  retranché  (V.  Locré,  Espr.  du  code  de 
eomm.,  t.  l,  p.  147).  D'un  autre  cûté,  les  mots  acliats,  ven- 
tes, etc.,  furent  remplacés  par  ceux  d'actes  de  gestion,  qui  ont 
une  signification  plus  générale  et  embrassent  toutes  les  opérations 
du  gérant.— Quant  à  la  faculté  réclamée  pour  les  commanditaires 
d'agir  comme  mandataires  du  gérant,  le  conseil  d'Etat,  non-seu- 
lement ne  voulut  point  l'accorder,  mais  il  l'interdit  d'une  ma- 
nière expresse.  Sa  sévérité  a  été  blâmée  par  M.  Frémery  (p.  60 
et  suiv.)^  mais,  si  Ton  songe  aux  abus  qu'avait  engendrés  dans 
l'ancien  droit  la  faculté  dont  il  s'agit,  abus  dont  les  rédacteurs 
du  code  de  commerce  avaient  été  les  témoins,  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver les  moyens  qu'ils  ont  pris  d'en  empêcher  le  retour.  La 
majorité  des  cours  et  tribunaux,  en  donnant  son  assentiment  à 
cette  partie  du  projet,  signalait  en  termes  énergiques  le  mal 
auquel  il  était  nécessaire  de  porter  remède.  Voici  en  effet  cequ'on 
lit  dans  l'analyse  des  observations  des  tribunaux  (p.  22  et  23)  : 
«  Cet  article  est  destiné  à  mettre  un  frein  à  ces  associations  qui 
n'ont  aucun  caractère,  à  ces  entreprises  de  spéculations,  régies 
sous  le  nom  d'un  valet,  dont  on  a  si  étrangement  abusé.  Com- 
bien n'a-t-on  pas  vu,  pendant  le  cours  .de  la  révolution,  de  ces 
compagnies,  dont  les  intéressés,  alternativement  commanditaires 
et  gérants,  n'étaient  connus  que  lorsqu'il  y  avait  des  profits  à 
partager,  et  n'étaient  plus  associés  quand  il  y  avait  des  créan- 
ciers à  payer!  Combien  n'ft4-on  pas  vu  de  ces  faillites  de  spécu- 
lation, qui  ne  déshonoraient  qu'un  nom  obscur  et  équivoque, 
tandis  que  les  véritables  débiteurs  se  Jouaient  de  leurs  créan- 
ciers au  moyen  de  cette  sorte  d'association  incertaine  qui  leur 
permettait  de  prendre  et  de  quitter  leur  responsabilité!...  Si  on 
eût  admis  qu'un  commanditaire  pût  gérer  et  administrer  même 
en  vertu  d'une  procuration,  sans  perdre  son  caractère,  celui  qui 
voudrait  en  abuser  en  trouverait  facilement  les  moyens.  Il  ver- 
sera une  somme  quelconque  dans  la  société....  Il  gère  le  com- 
merce^ 11  achète  et  vend  pour  le  compte  de  la  société.  Ses  en- 
treprises sont  d'autant  plus  hardies,  d'autant  plus  audacieuses, 
qu'en  cas  de  faillite  sa  fortune  et  sa  réputation  ne  seront  pas 
compromises.  Aussi  que  lui  importeront  les  chances  et  les  hasards 
du  commerce?  Ils  sont  tous  pour  lui,  il  les  brave  tons.  S'il 
réussit,  il  en  partage  les  profits;  s'il  échoue.  Une  perdra  que  sa 
mise  de  fonds  et  se  croira  quitte  envers  les  créanciers,  même 
envers  l'honneur...  »  Y.  aussi  MM.  Troplong  (n»  422)  ;  Delangle 
(nM  579  et  suiv.);  Bédarride  (n«  244),  qui  défendent  l'art.  27 

(1)  EspèoB  :  —  (Syod.  Combalot  C.  BaissaixoD  et  autres.)  —  Juge- 
ment  da  trÛ)anal  de  commerce  de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  a  Attendu 
que  Magnier,  syndic  de  la  faillite  Combalot  neveu  et  comp.^  demande 
que  de  BttisBaizon,  de  Tromelin  et  consorts,  tous  actionnaires  de  la  so- 
ciété en  commandite  Combalot  neveu  et  comp.,  soient  déclarés  associés 
solidaires  de  ladite  société  pour  s'être  immiscés  dans  la  gestion,  et  que 
le  jugement  du  12  cet.  iSil,  qui  a  déclaré  Combalot  neveu  et  comp. 
en  faillite,  leur  soit  déclaré  commun;— Attendu  que  Magnier,  es  noms, 
qu'il  agit,  demande  en  outre,  comme  conséquence,  que  les  défendeurs 
soient  tenus  de  payer  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  passif  de  la  fail- 
lite, et  de  verser  préalablement  entre  ses  mains  50,000  fr.  à  titre  de 
provision;  —  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  n'avoir  fait  ni  en- 
tendu faire  aucun  acte  de  gestion  ;  -^  Attendu  que  les  actes  de  gestion 
reproehés  par  le  syndic  aux  actionnaires  qu'il  appelle  en  cause  résulte- 
raient principalement  de  ce  qu'ils  se  seraient  rendus  signataires  des  dé- 
libérations, notamment  des  15  sept.  1850,  6  nov.  iSiO,  10  déc.  sui- 
vant et  SI  ■ars.tSil  :  de  o»  que  lors  de  eet  délibéiationf  ils  «niaient 


eontre  les  critiques  de  M.  Frémery,  et  donnent  à  cet  article  œ 
complète  approbation. 

Nous  allons  nous  occuper  successivement  des  deux  points 
qu'embrasse  l'art.  27,  savoir  :  !<>  la  défense  de  faire  aucun  acte 
de  gestion;  2»  la  défense  d'être  employé  aux  affaires  sociales 
même  en  vertu  d'un  mandat. 

fl  8  &  9 .  10  Défense  de  faire  aucun  acte  de  gestion.  ^  Ici  la 
difficulté  est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  précisément  par  acte 
de  gestion.  Au  premier  abord,  cette  expression  semble  présenler 
à  l'esprit  un  sens  assez  clair  :  les  actes  de  gestion,  c'est  tout  ce 
qui  entre  dans  les  attributions  du  gérant,  tout  ce  que  le  gérant  doit 
faire  afin  de  conduire  la  société  au  but  pour  lequel  elle  a  été  for- 
mée. Toutefois,  quand  on  en  vient  à  l'application,  on  rencontre 
souvent  de  sérieuses  difficultés  pour  reconnaître  si  tel  on  tel 
acte,  de  la  part  des  commanditaires,  rentre  dans  la  prohlbilioa 
de  l'art.  27,  et  les  expose,  dès  lors,  à  la  peine  prononcée  par 
l'art.  28.  —  Ce  que  la  loi  a  surtout  voulu  interdire  aux  commaiH 
ditaires,  ce  sont  les  actes  qui  mettent  les  représentants  de  la  so- 
ciété en  rapport  avec  les  tiers,  car  ce  sont  ceux-là  qui  peuvent  le 
plus  facilement  amener  les  méprises  que  l'on  voulait  prévenir. 
Tels  sont,  par  exemple,  les  achats,  le.^  ventes,  les  baux,  les  em- 
prunts, en  un  mot  les  conventions  quelconques.  Toute  participa- 
tion active,  de  la  part  d'un  commanditaire,  à  de  telles  opérations, 
tomberait  incontestablement  sous  le  coup  des  art.  27  et  28.  Celle 
interprétation  de  l'art.  27  est  confirmée  par  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  29  avr.  I80r9,  approuvé  le  17  mai  suivant  (V.  suprà, 
p.  380),  qui  a  décidé  que  les  art.  27  et  28  ne  sont  applicables 
qu'aux  actes  que  les  associés  commanditaires  feraient  en  repré- 
sentant comme  gérants  la  maison  commanditée,  même  par  pro- 
curation.— Il  a  été  jugé  qu'ily  a  immixtion  de  la  part  derassoclé 
commanditaire,  lorsqu'il  participe  directement  et  ostensiblement 
pour  les  tiers  aux  actes  de  gestion;  et  spécialement,  que  le  com- 
manditaire d'une  société  formée  pour  la  publication  d'un  joonul 
qui  se  substitue  à  la  gérance,  dirige  le  service  des  employés, 
donne  des  ordres  aux  ouvriers  pour  la  distribution  et  l'arrange- 
ment des  lieux  occupés  par  l'administration,  traite  avec  le  pape- 
tier, et  se  met  en  rapport  avec  l'imprimeur,  non  pas  pour  ia  ré- 
daction, mais  pour  les  besoins  matériels  de  la  société,  devient 
responsable,  d'une  manière  illimitée,  des  engagements  de  cette 
société  (Paris,  l«'  mars  1845,  aff.  Lefebvre  d'Aumale,D.  P.  45. 

2.  187). 

1858.  Hais  on  ne  devrait  pas  considérer  comme  actes  de 
gestion  les  délibérations  par  lesquelles  les  commanditaires,  réo- 
nis  en  assemblée  générale,  donneraient  leur  approbation  ou  leur 
adbésion,  soit  à  des  actes  consommés  ou  en  cours  d'exécution, 
soit  à  des  opérations  à  faire.  11  peut  arriver,  en  effet,  que  le  gé- 
rant, qui  doit  compte  aux  commanditaires  de  sa  gestion,  désire 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert  en  leur  soumettant  les  actes 
qui  peuvent  exercer  une  influence  plus  ou  moins  grande  sur  l'a- 
venir de  ia  société.  Une  telle  délibération  ne  constitue  point  one 
immixtion  dans  la  gestion  et  ne  peut  compromettre  les  comman- 
ditaires vis-à-vis  des  tiers.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  l«  qne 
la  délibération  par  laquelle  l'assemblée  des  actionnaires  sanc- 
tionne une  acquisition  d'inàmeubles  déjà  consommée  par  le  gé- 
rant et  donne  son  adbésion  à  la  continnation  de  travaux  en  voie 
d'exécution  ne  saurait  constituer  un  acte  de  gestion  (Paris,  4  janv. 
1844)  (1);  —  20  Que  l'approbation  donnée  par  des  commandi- 

acquis  directement  de  Combalot  rimmenble  où  a  été  transféré  le  siège 
de  la  société,  rue  Notre-Dame-des-Cbamps,  et  de  ce  que  par  soite  k 
cette  acquisition  ils  auraient  ordonné  des  travaux  considérables,  etpres* 
crit  et  décrété  soit  un  emprunt,  soit  une  émission  d'actions  nouvelles, 
ce  qui  aurait  été  une  cause  de  ruine  pour  la  société;  —  Atlendo  qel 
s*agit  d'apprécier  dans  l'espèce  la  nature  de  ces  actes,  et  de  dèienniier 
si  la  part  que  les  actionnaires  ont  prise  tombe  sous  la  dispositiei  d« 
art.  27  et  28  c.  com.;  —  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  du  procèsqv 
dans  le  courant  de  1838,  et  dès  le  5  avr.  18S0,  Combalot  avait  tni»- 
féré  l'établissement  social  dans  l'immeuble  de  la  rue  Notra-Dane-^MH 
Champs,  qu'il  avait  acquis  précédemment  en  son  nom  personnel,  et  sfut 
appliqué  à  son  prix  une  partie  considérable  des  fouds  de  roolemeet^ 
la  société;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  fait  que  la  prise  pour  oespH 
de  la  société,  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  le  15  sept.  18S9,  loin  d'éiie 
un  acte  direct  de  la  part  des  actionnaires,  n'a  été  qu'une  sanctiea  des- 
née  a  un  acte  déjà  consommé  du  gérant  ;  —  Attendu  que  les  déteodem 
S  délibéntioM  des  16  sept.^  e  nov*!!»  dée.  elM  ■«% 
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tairas  réunis  en  délibération  anz  actes  de  gestion  que  leur  sou- 
met volontairement  le  gérant,  soit  dans  le  but  d'éclairer  son  ad- 
ministration, soit  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  à 
Kégard  des  commanditaires,  n'a  point  le  caractère  d'actes  dMm- 
mixtion,  lorsque  ces  délibérations  n'ont  pour  le  gérant  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  conseil,  sont  purement  intérieures,  et  ne 
je  traduisent  à  l'égard  des  tiers  par  aucun  acte  extérieur  et  ap- 
parent qui  puisse  leur  (aire  supposer  que  le  crédit  personnel  des 
délibérants  est  offert  à  leur  confiance  (Req.  SS  mars  1846,  aff. 
Breton,  D.  P.  46.  J.508). 

184^4.  On  lit  également  dans  les  motifs  d'un  Jugement  rendu 
sur  cette  matière  que  les  associés  commanditaires  d'une  société 
par  actions  ne  font  pas  acte  de  gestion  et  d'immixtion  en  donnant 
des  conseils  au  gérant  (trib.  com.  de  la  Seine,  27  oct.  1841,  aff. 
Société  cbarbonn.,  n»  1365-1»).  Gela,  du  reste,  n'est  pas  contesté. 

1854^.  Hais  supposons  que  le  gérant,  croyant  utile  à  la  so- 
ciété de  faire  certains  actes  qui  dépassent  ses  pouvoirs,  par 
exemple,  d'aliéner  un  immeuble  de  la  société,  de  contracter  un 
emprunt  hypothécaire,  etc.,  demande  aux  commanditaires  réu- 
nis en  assemblée  générale  l'autorisation  dont  il  a  besoin  pour 
consommer  ces  actes,  autorisation  sans  laquelle  la  société  ne 
serait  pas  liée  :  la  délibération  par  laquelle  les  commanditaires 
lui  accorderont  cette  autorisation  constituera-t-elle  une  immixtion 
prohibée  dans  la  gestion?  M.  Duvergier  (Revue  étrangère,  3«  sé- 
rie, t.  j,  p.  759)  se  prononce  pour  l'afflrmative.^Nous  sommes 
d'un  avis  opposé.  Il  y  a  ici  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre :  l'acte  de  gestion  lui-même,  et  la  délibération  qui  l'auto- 
rise. Les  commanditaires  confèrent  au  gérant  la  capacité  dont  il 
avait  besoin  pour  faire  un  certain  acte  de  gestion;  mais  ils  ne 
font  pas  eox-mémes  cet  acte.  Sans  doute,  si  la  première  rédaction 
del'art.  27  avait  été  maintenue,  si  cet  article  disait  (comme  il  était 
dit  dans  le  projet)  que  l'associé  commanditaire  ne  peut  concourir 
aux  achats,  ventes,  obligations  et  engagements  concernant  la  so- 
ciété, on  pourrait  prétendre  que,  par  la  délibération  dont  il  s'agit, 
les  commanditaires  ont  concouru  à  l'opération,  et  que  dès  lors  ils 
ont  enfreint  la  prohibition  ;  mais  il  faut  se  rappeler  que  cette  rédac- 
tion a  été  changée  ;  il  faut  se  rappeler  surtout  que  le  changement  a 
été  déterminé  par  des  observations  du  tribunal  qui  Justifient  com- 
plètement l'interprétation  que  nous  soutenons  en  ce  moment.  Ces 
observationsportaient,eneffet,  qu'un  des  droits  du  commanditaire 
est  de  participer  aux  délibérations  générales  de  la  société,  et  que 
ces  délibérations  ont  souvent  pour  but  d'en  approuver  les  opéra- 
tions, ou  d'en  autoriser  les  engagements,  en  sorte  que,  sous  ce 
rapport,  le  commanditaire  y  concourt  et  doit  y  concourir,  au 
moins  par  son  consentement.  Ces  dernières  expressions  montrent 
bien  que,  dans  la  pensée  du  tribunat,  il  s'agissait  des  délibéra- 
tions qui  ont  pour  objet  d'étendre  la  capacité  du  gérant  et  de  lui 
conférer  des  pouvoirs  que  les  statuts  ne  lui  donnaient  pas.  Donc 
ce  que  l'art.  27  ainsi  modifié  interdit  aux  commanditaires,  ce 
n'est  pas  de  concourir  d'une  manière  quelconque  à  des  actes  de 
gestion,  c'est  de  faire  de  tels  actes.  Et  la  raison  voulait  qu'il  en 
fût  ainsi.  11  peut  arriver  qu'à  un  moment  donné  l'existence  de  la 
société  dépende  de  l'un  de  ces  actes  qui  excèdent  les  pouvoirs 
du  gérant,  d'une  vente,  d'un  emprunt  hypothécaire,  d'une 
nouvelle  émission  d'actions,  etc.  Faut-il  donc  qu'elle  périsse? 
Et  ce  gérant,  au  lieu  de  chercher  dans  son  sein  les  moyens 
de  la  sauver,  au  lien  de  demander  aux  intéressés  les  pouvoirs 
qui  lui  manquent,  devra-il  rester  le  témoin  impuissant  delà 
ruine  commune?  Nous  ne  pouvons  penser  que  telle  ait  été  la 
volonté  du  législateur.^Vainement  on  objecte  que  le  gérant  devra 
communiquer  aux  tiers  avec  qui  il  contractera  la  délibération 
qui  aura  autorisé  l'opération.  Cette  communication,  bien  loin 
d'égarer  les  tiers,  les  éclairera,  au  contraire,8ur  la  véritable  qua- 
is 80Dt  borDés  à  donner  leur  adhésion  aux  propositions  de  Combalot, 
tant  pour  la  continuation  de  travaux  déjà  en  voie  d'eiécntion,  que  rela- 
tivement à  l'emprunt  et  aux  émissions  d'actions  qui  en  ont  été  la  con- 
séquence; •*  Attendu  qu'une  sanction  ni  une  adhésion  ne  sauraient 
constituer  un  acte  de  gestion  dans  le  sens  de  la  loi  ;  que  ce  serait  tout 
au  plus^  de  la  part  d'actionnaires  qui  ont  pu  être  aveuglés  ou  illusion- 
nés, Tabandon  de  la  responsabilité  du  gérant  vis-à-yis  d'eux-mêmes, 
mais  non  un  acte  de  gestion  qui  devrait  engnger  leur  propre  responsa- 
biiilé vis-à-vis  des  tiers;  —Attendu  que  les  art.  27  et  S8  ont  pour 
bot  d'empêcher  l'associé  irresponsable  de  se  substituer  à  l'associé 
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Ifté  des  commanditaires  et  sur  la  mesure  de  leur  responsabilité; 
et  en  même  temps  elle  leur  donnera  la  sécurité  dont  ils  ont  be- 
soin quant  à  la  validité  de  l'opération  faite  au  nom  de  la  société. 

—  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  HH.  Troplong,  n«  424;  De- 
hingle,  n»  386;  Alauzet,  n»*  160  et  suiv.;  Bédarride,  n*  245. 

—  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a  décidé 
que  la  délibération  par  laquelle  l'assemblée  des  actionnaires 
autorise  un  emprunt  et  une  émission  d'actions  ne  constitue 
point  un  acte  de  gestion  (Paris,  4  Janv.  1844,  aff.  synd.  Comba- 
lot, n»  1353-10).  —  Un  autre  arrêt  a  décidé  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  immixtion  de  la  part  de  Tassocié  commanditaire  qui,  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
a  pris  des  renseignements  et  fait  des  démarches  au  sujet  d'un 
engagement  de  gérance  pour  lequel  l'autorisation  avait  été  de- 
mandée et  obtenue;  que  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Rej.  24  mai  1 859^ 
MM.  Bérenger,pr.,Laborie,  cons.  rap.,  Sévin,  av.  gén.,  c.  conf., 
aff.  Bigot-Collace  et  cons.). 

f  860.  Plusieurs  auteurs  examinent  la  question  suivante. 
Les  commanditaires  perdraient-ils  cette  qualité  si ,  aux  termes 
du  contrat  de  société,  toutes  les  questions  importantes  con- 
cernant la  gestion  devaient  être  l'objet  de  délibérations  prises 
par  tous  les  associés,  et  obligatoires  pour  les  gérants?— On  peut 
se  demander  d'abord,  ainsi  que  le  fait  M.  Troplong,  n*  429, 
qu'est-ce  qu'une  question  importante  en  matière  de  société? 
Telle  affaire  qui  paraîtra  sérieuse  aux  yeux  des  commanditaires 
n'aura  que  peu  de  gravité  à  ceux  du  gérant,  et  réciproquement. 
^  Hais  laissons  ce  point  de  détail  :  là  n'est  pas  la  diflicuité.  11 
s'agit  de  savoir,  d'une  part,  si  la  clause  dont  on  vient  de  parler 
est  licite,  et  si  le  gérant  serait  tenu  de  subir  la  volonté  exprimée 
dans  les  délibérations  des  actionnaires;  d'autre  part,  si  cette 
volonté  ainsi  exprimée  et  exécutée  constitue  un  acte  d'immixtion 
de  la  part  des  conmianditaires.  —  Sur  le  premier  point,  MM.  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain  (p.  l52)etBédarride(n««  248  et  2  49)  se  pro- 
noncent pour  ^a  négative  :  ils  refusent  aux  délibérations  prises 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  force  obligatoire  vis- 
à-vis  du  gérant.  Comment  concevoir,  dit  M.  Bédarride,  que  les 
conmianditaires  puissent  lui  dicter  la  conduite  qu'il  doit  tenir, 
enchaîner  sa  liberté,  violer  son  indépendance?  Comment  conci- 
lier ces  ordres  donnés  par  les  commanditaires  avec  la  position 
qui  leur  est  faite  et  qui  leur  défend  de  gérer  et  d'administrer? 
Comment  forcer  un  gérant  à  exécuter  des  opérations  qu'il  désap- 
prouve et  à  courir  des  chances  qu'il  trouve  trop  hasardeuses?— 
De  là,  ces  auteurs  concluent  que  les  associés  qui  imposeraient 
ainsi  leur  volonté  participeraient  évidemment  à  la  gestion  et 
perdraient  leur  qualité  de  commanditaires. 

M.  Troplong  est  d'un  avis  opposé  sur  les  deux  points  :  «  Eh 
quoi  !  dit-il,  les  commanditaires  ne  sont  pas  assez  dédaignés  par 
les  gérants;  ils  ne  sont  pas  réduits  à  un  rôle  assez  étroit!  11  faut 
encore  les  amoindrir  Jusqu'à  la  voix  consultative  et  ériger  en 
axiome  que  le  gérant  pourra  fouler  leur  avis  aux  pieds!  Non  : 
quand  le  tribunat  voulait  que  les  commanditaires  approuvassent 
les  opérations,  autorisassent  les  engagements,  il  entendait  qu'entre 
eux  et  le  gérant  il  y  eût  un  lien  de  droit  qui  engageât  la  respon- 
sabilité de  celui-ci,  s'il  sortait  du  vote  de  la  majorité  »  (Conf. 
M.  Pardessus,  no  1031). 

Remarquons  bien  d  abord  qu'il  ne  peut  être  ici  question  de  ces 
opérations  qui  excèdent  les  pouvoirs  du  gérant  et  pour  lesquelles 
n  est  obligé  de  demander  à  l'assemblée  des  commanditaires  une 
autorisation  spéciale,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir.  Dans  ces 
cas,  si  l'assemblée  refuse  l'autorisation  qui  lui  est  demandée,  sa 
décision  est  obligatoire  en  ce  sens  que  le  gérant  se  trouve  sans 
pouvoir  pour  l'opération  dont  il  s'agit,  et,  dès  lors,  ne  peut  eu 

responsable  soit  par  une  gérance  apparente  pour  abuser  les  tiers,  soit 
par  une  gérance  réelle  usurpée;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  rien  de  semblable;  que  Combalot  n'a  été  ni  gêné  dans  sa 
liberté  d'action,  ni  contraint  dans  ses  actes,  et  qu'enfin,  si  les  action- 
naires ont  donné  leur  adhésion  aux  propositions  émanées  de  lu,  ils 
l'ont  fait  dans  la  limite  de  leurs  droits  et  de  bonne  foi  ;  —  Déclare 
Magnier,  es  noms  qu'il  agit,  mal  fondé  en  sa  demande.  »  —  Appel.  — 
Arrêt.  .  ^ 

La  cora  —  Adoplanl  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  4  janv.  1844.-G.  de  Paris,  5«ch.-M.  Grandet,  f,  f.  de  pi* 
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la  faisant  engager  la  société.  Si  l'antorisation  est  accordée,  le 
gérant  reste  néanmoins  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  l'opéra- 
tion; seulement  si^  en  s'abslenant,  il  compromettait  les  intérêts 
de  la  société^  sa  responsabilité  se  trouverait  engagée.  Mais  ce 
n'est  point  à  cette  hypothèse  que  se  réfère  la  question  que  nous 
avons  posée.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  gérant  peut  être  contraint 
par  les  statuts  de  se  conformer,  dans  sa  gestion,  aux  avis  ou  aux 
ordres  qui  lui  sont  donnés  par  l'assemblée  des  commanditaires. 
Nous  ne  pouvons  le  penser.  Sans  doute  il  appartient  aux  com- 
manditaires de  surveiller  l'administration  de  la  société  ;  mais  là 
s'arrête  la  limite  de  leurs  droits.  lis  doivent  s'abstenir  d'enchat- 
ner  la  liberté  d'action  du  gérant  ;  ils  peuvent  modérer  ses  pou- 
voirs, mais  ils  ne  peuvent  pas  les  envahir;  ils  peuvent  donner  à 
son  administration  le  concours  de  leurs  lumières,  mais  non  pas 
celui  d'une  participation  active,  patente,  et  de  nature  à  faire  illu- 
sion aux  tiers  sur  la  véritable  qualité  dans  laquelle  ils  ont  agi. 
La  clause  d'un  acte  de  société  qui  rendrait  obligatoires  pour  le 
gérant  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  nous  parait 
donc  contraire  à  l'essence  de  la  commandita. 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  points  la  clause  dont  nous  parlons 
ici,  qu'elle  soit  ou  non  valable,  ne  nous  parait  en  aucun  cas 
de  nature  à  faire  déchoir  de  leur  qualité  les  actionnaires  qui 
ont  coopéré  aux  délibérations  ;  une  telle  clause,  comme  le  dit 
fort  bien  la  cour  de  cassation  (Req.  29  juin  1858,  aff.  Rocher, 
B.  P.  58. 1.  455),  étant  uniquement  destinée  à  réglementer  le 
régime  intérieur  de  la  société,  et  n'affectant  pas  les  rapports  du 
gérant  avec  les  tiers.  —  La  jurisprudence  incline  vers  cette  so- 
lution. D'abord,  il  a  été  décidé  que  la  clause  d'un  acte  de  société 
qualifié  en  commandite  qui  réserve  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  le  droit  de  tracer  au  gérant  certaines  règles  de 
conduite  dans  les  cas  prévus  par  le  pacte  social,  n'enlève  pas  à 
la  société  le  caractère  d'une  commandite  pour  lui  conférer  celui 
d'une  société  en  nom  collectif,  lorsque,  nonobstant  les  instruc- 
tions de  l'assemblée,  le  gérant  demeure  indépendant  et  seul  res- 
ponsable (Lyon,  5  août  1 843,  et  sur  pourvoi,  Req.  23  mars  1846, 
aff.  Breton,  D.  P.  46.  1.  308).  —  La  question  ne  se  présentait 
pas,  dans  l'espèce,  d'une  manière  nette  et  précise,  puisque  l'arrêt 
attaqué  constatait  que  le  gérant  n'était  pas  obligé  de  suivre  l'avis 
de  l'assemblée  générale,  ce  qui  ne  pouvait  plus  laisser  de  doute 
quant  à  la  responsabilité  des  commanditaires.  —  Hais  dans  une 
autre  affaire  déjà  citée,  la  cour  de  cassation  s'est  formellement 
prononcée  :  elle  a  décidé  que  la  clause  d'un  acte  de  société  en 
commandite  portant 'que  les  actes  du  gérant,  et  notamment  ses 
dépenses  autres  que  les  dépenses  d'entretien,  seront  subordon- 
nés à  l'avis  préalable  et  obligatoire  du  conseil  d'administration, 
doivent  recevoir  leur  exécution,  sans  que  les  sociétaires,  mem- 
bres du  conseil,  puissent  être  considérés  comme  persoqnellement 
engagés  envers  les  tiers  par  l'effet  de  cette  approbation  (Req.  29 
juin  1858,  aff.  Rocher,  D.  P.  58.  i.  455). 

1369.  Du  reste,  le  commanditaire  ne  pourrait  attaquer  les 
traités  passés  avec  les  tiers  sous  le  prétexte  que  ces  traités  sont 

(1)  Espèce  :  —  (Synd.  da  théâtre  Saint-Marcel  C.  Genêt.)  —  Le 
18  août  1841,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  ces 
termes  :  a  En  ce  qui  touche  l'exception  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  des 
lyodics  Bourgeois  '.  ~  Atteodu  qu'eu  matière  de  faillite,  la  loi  donne 
aux  syndics  le  droit  comme  elle  leur  impose  le  devoir  d'exercer,  soit 
dansTinlérèt  des  créanciers,  soit  dans  celui  du  failli,  tous  les  droits  et 
actions  ayant  pour  objet  d'augmenter  les  ressources  de  la  faillite; — At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  demande  formée  a  pour  but  d'étendre  au 
profit  de  la  faillite  Bourgeois  et  comp.  la  responsabilité  des  dettes  so- 
ciales sur  l'associé  commanditaire  recherché  pour  fait  d'immixtion;  — 
Attendu  que  celte  action,  qui  appartiendrait  à  chacun  des  créanciers 
Bourgeois  et  comp.  si  la  société  était  encore  m  bcnit,  devient  un  intérêt 
collectif  en  cas  de  faillite,  et  peut  être  utilement  et  ^liU>lemeBt  exercée 
par  les  syndics  représentants  légaux  des  intérêts  de  la  masse  ;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  l'exception  mal  fondée. 

j»  Au  fond  :  —  En  ce  qui  touche  la  qualité  d'associé  commanditaire 
de  la  société  Bourgeois  et  comp.  et  les  faits  d'immixtion  reprochés  à 
Genêt  :  —  Attendu  que  des  débats  et  des  pièces  produites  il  résulte 
«[u'une  société  en  commandite  par  actions  au  porteur  a  été  formée  en 
juin  1857  pour  l'exploitation  du  théâtre  Saint-Marcel,  sous  la  raison 
sociale  Pem'n  e<  Charles;  —  Que  Genêt,  après  s'être  chargé  de  certaines 
parties  de  travaux  à  faire  pour  la  construction  dudit  théâtre^  a  fini  par 
s'en  constituer  l'entrepreneur  général;  qu'il  est  ainsi  devenu  créan- 
cier de  la  société  pour  des  sommes  considérables  ;  —  Attendu  qu'outre 


contraires  aux  résolutions  prises  par  la  société  :  il  n^nnK 
qu'une  action  eu  dommages-intérêts  contre  rasaoclé  gérant.  Il 
en  serait  ainsi,  suivant  nous,  alors  même  que  l'acte  social  con- 
tiendrait la  clause  que  les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seraient  obligatoires  pour  le  gérant.  C'est  la  conséquence  de  l'o- 
pinion que  nous  avons  émise  au  numéro  précédent. 

18^8.  Il  est  possible  qu'on  associé  commanditaire  traite 
avec  la  société  en  son  nom  privé,  comme  loferait  un  tiers  étruh 
ger  à  cette  société  ;  que,  par  exemple,  il  lui  vende  on  achète 
d'elle  un  immeuble,  qu'il  lui  consente  un  bail,  etc.  De  telles  opé- 
rations ne  peuvent  compromettre  ce  commanditaire  vis-à-vis  des 
tiers  :  le  conseil  d'Etat,  dans  son  avis  du  29  avr.  1809  précité 
n«  1552),  a  décidé  que  les  art.  27  et  28  c.  corn,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  transactions  commerciales  que  la  maison  oûmman- 
ditée  peut  Caire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire,  et  réci- 
proquement le  commanditaire  avec  la  maison  commanditée, 
comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce. — Il  a  été  jugé  ea 
ce  sens  :  !<>  que  de  ce  que  l'associé  commanditaire  a  fait  poursos 
compte  des  opérations  commerciales  avec  la  société,  il  ne  peut  èbre 
considéré  comme  s'étant  immiscé  dans  l'administration  de  la  so- 
ciété (Cobnar,  4fév.  I8l9,aff.  Yetter,V.no  1361-1  •;  Bordeau,i€ 
avr.  1 832,  aff.  Deloze,  V.  n«  1 561-2«;  29  août  1 838,  aff.  Brooillet, 
Y.  eod.)  ;  —  2«  Que  l'actionnaire  commanditaire  qui  est  en  même 
temps  créancier  de  la  société  dont  il  fait  partie  a  pu,  sans  s'expo- 
ser à  la  responsabilité  prononcée  par  les  articles  préeités,  avance 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  fournisseurs  et  pour  faciliter 
l'exploitation  de  l'entreprise  (Paris,  2  août  1 842)  (i)  ;  —  3«  Que 
la  qualité  de  commanditaire  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  l'as- 
socié devienne  créancier  ou  débiteur  de  la  société,  par  suite  d'o- 
pérations commerciales,  pourvu  qu'il  ne  pr«uie  aucune  partdau 
l'administration  de  la  société  (Nancy,  25  janv.  1845,  aff.  Baux, 
extrait  de  M.  Oarnier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Soc.  comm.). 

1 859.  Un  commanditaire  peut,  sans  compromettre  sa  qua- 
lité, faire  profiter  la  société  d'une  entreprise  qu'il  avait  faite  e& 
son  nom  personnel.  Si  donc  il  résulte  de  l'ensemble  des  drcoo- 
stances  que  cette  entreprise  est  effectivement  devenue  une  affiûre 
sociale,  l'associé  de  qui  elle  est  prévenue  ne  peut,  à  la  dissolii- 
tion  de  la  société,  tirer  de  sa  qualité  de  commanditaire  le  droit 
d'en  revendiquer  la  continuation  au  préjudice  de  l'actif  social  : 
^  «  Attendu  que,  sans  préjudicier  à  sa  qualité  de  commanditaire, 
Framinet  a  pu  faire  profiter  sa  société  de  l'entreprifie  qu'il  avait 
faite  en  son  nom  personnel  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  justifié, 
particulièrement  par  les  livres  de  la  société,  que  divers  travasi 
relatifs  à  l'entretien  des  pompes  de  la  ville  ont  été  faits  dans  les 
ateliers  et  par  les  ouvriers  de  la  société;  qu'ils  constatent,  ea 
outre,  que  Framinet  a  remis  à  la  société  les  fonds  provenant  des 
payements  qui  lui  étaient  faits  par  la  ville;  que  ces  dreonstanees 
réunies  et  les  articles  passés  sur  les  livres  constatent  sufitsaïa- 
ment  que  l'entreprise  de  l'entretien  des  pompes  de  la  ville,  faite 
par  Framinet  en  son  nom  personnel,  est  néanmolAS  devenue  ooe 
affaire  sociale...  »  (Bordeaux, 30 déc.  1841,  l'^da.,  MM.  Roollel, 

ces  travaux  de  construction  que  Genêt  avait  entrepris  pour  la  S4>ciété,  fl 
a  fait  aux  gérants  des  prêts  et  avances  de  fonds  destinés  à  les  aider  dâos 
l'exploitation  du  théâtre.  Qu'une  des  conditions  de  ces  avances  éUit 
qu'il  serait  rendu  un  compte  détaillé  de  l'emploi  des  fonds,  pour  lai  jus- 
tifier qu'ils  n'étaient  pas  détournés  de  leur  destination  spéciale;  —  At- 
tendu que  cette  eoevantioa,  qui  n'a  rien  que  de  naturel  et  de  licite  eotic 
un  créancier  et  ses  débiteurs,  explique  soffisaounent  eertains  faits  de  II 
part  de  Genêt  et  certains  passages  de  la  correspondance  dont  on  excip» 
aujourd'hui  ;  —  Attendu  que  s'il  est  constant,  en  fait,  que  Genêt  était 
actionnaire  de  la  société  du  théâtre  Saint-Marcel  en  novembre  1SS8, 
qu'il  a  figuré  en  cette  qualité  en  diverses  assemblées  qui  ont  en  liea,ef 
notamment  dans  celles  des  S  et  Si  mai  i8S9,  il  n'a  pas  également  dé- 
montré, comme  le  prétendent  les  syndics  Boirg^ois  et  comp.,  qa'il  ait 
eu  dans  ces  assemblées  d'autre  influence  que  celle  qui  lui  apparleBait 
comme  actionnaire  ;  ~  Attendu  que  les  traités  qui  ont  pu  être  panés 
entre  Genêt  et  divers  fournisseurs,  ont  eu  pour  objet  l'exéeatioB  àm 
travaux  qu'il  avait  entrepris  pour  la  société  ;  qu'il  ne  s'est  jamais,  fis*- 
&-vis  des  tiers,  substitué  au  lieu  et  uhice  des  gérants  de  mani^â  ia^ 
duire  en  erreur  sur  sa  qualité;  —  Attendu  qu'aucun  des  actes  qui  lii 
sont  reprochés  ne  constituent  des  faits  de  gestion  et  ne  sont  de  natorei 
provoquer  contre  lui  Tapplication  rigoureuse  des  art.  87  et  S8  c.  con.;— 
Déclare  les  syndics  Bourgeois  et  comp.  mal  fondés.»— Appel.-- AiriL 
La  coub  ;  —  Adoptant  les  imUifs  des  premiers  juges,  confinai* 
Du  2  août  18i2.-G.  de  Paris,  a«  ch.-M.  A^ier^  pr. 
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1«*pr.3  Foorean^av.  géB.»  aff.  Framinet  C.  Horel  et  Courtarie). 

-t  S€IO.  La  mission  da  gérant  n'est  pas  limitée  anx  rapports 
qu'il  doit  avoir  avec  les  tiers  comme  représentant  de  la  société  : 
elle  s'exerce  également  dans  Tadministration  intérieare  de  cette 
société.  Nons  avons  dit  précédemment  qne  c'est  sartoat  dans  les 
rapports  de  la  société  avec  les  tiers  que  la  loi  a  voulu  empêcher 
rintervention  des  commanditaires;  toutefois  Timmixtion  pourrait 
résulter  aussi  de  la  part  qu'ils  se  seraient  réservée  ou  qu'ils  au- 
raient prise  à  Tadministration  intérieure.  Seulement  il  peut  être 
difficile  de  discerner  quelquefois  ou  s'arrête  le  droit,  oh  com- 
mence l'infraction.  Il  est  certain  que  la  solution  de  la  difficulté 
doit  être  subordonnée  aui  conditions  variables  des  espèces,  aux 
circonstances  et  à  la  nature  des  actes  et  opérations. 

€8^1.  La  surveillance  de  la  conduite  du  gérani  et  des  opé- 
rations sociales  est  également  un  droit  qui  appartient  aux  com- 
manditaires, et  dont  l'exercice,  de  quelque  manière  qu'il  ait  lien, 
ne  pourrait  être  qualifié  d'acte  de  gestion.  Tous  les  auteurs  s'ac- 
cordent à  leur  reconnaître  ce  droit.  La  prudence  commande,  en 
effet,  d'étudier  la  marche  de  la  gestion,  d'empêcher  que  le  gé- 
rant ne  se  livre  à  des  opérations  Interdites  par  les  statuts  (De- 
luca,  dise.  91,  n«  14;  MM.  Pardessus,  t.  4,  n«  1051;  Merlin, 
Quest.,  vo  Société,  p.  560,  n«  S  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  151; 
Troplong,  n»  427).  —  Depuis  la  loi  de  1856,  cela  ne  peut  plus 
faire  de  doute.  Cette  loi,  qui  eiige  dans  son  art.  5  que  le  conseil 
de  .surveillance  soit  désormais  uniquement  composé  ^'action- 
naires y  indique,  parmi  les  attributions  des  membres  du  conseil, 
le  soin  de  vérifier  les  livres,  la  caissey  le  portefeuille  et  les  va- 
leurs de  la  société,  et  de  faire,' chaque  année,  un  rapport  à  l'as- 

(1)  Vetter,  etc.,  C.  Gemusens,  etc.)  —  La  coub;  —  Eo  ce  qui  touche  le 
chef  de  la  solidarité:  —  0>n8idérant  qu'aux  termes  de  l'art.  27  c.  corn., 
l'associé  eommanditaire  s'oblige  solidairement  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  lorsqu'il  fait  acte  de  gestion  ou  est  employé  dans  les  affaires 
de  la  gociétë,  même  en  vertu  de  procuration  ;  mais  que  celte  disposition 
pénale  ne  peut  s'appliquer  aux  transactions  commerciales  que  la  maison 
commanditée  peut  Taire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire ,  et  ré- 
ciproquement le  commanditaire  avec  la  maison  commanditée,  comme 
avec  toute  autre  maison  de  commerce; 

En  point  de  fait  :  —  Considérant  que  les  intimés  n'ont  été  chargés 
d'aucune  opération  qui  pût  rentrer  dans  les  attributions  directes  des 
associés  gérants,  soit  par  les  actes  de  société,  soit  par  les  actes  particu- 
liers faits  pendant  sa  durée,  soit  par  les  faits  particuliers  mis  à  leur 
charge; — Quant  aux  actes  de  société:  —  Considérant  que,  par  les  trai- 
tés des  4  mai  1810  et  25  mai  1811,  les  intimés  ont  pu  subordonner  leur 
mise  de  fonds  à  une  convention  réglementaire  de  la  société,  tracer  par 
conséquent  le  cercle  des  opérations,  prendre  connaissance  des  actes  de 
la  société,  inspecter  les  liyres  et  s'assurer  si  les  gérants  n'ont  pas  violé 
la  loi  du  contrat,  instituer  même  un  surveillant  de  leurs  opérations, 
parce  que  toutes  ces  stipulations  sont  la  condition  du  traité  par  lequel  la 
société  a  été  formée,  et  que  des  commanditaires  ont  le  droit  de  régler, 
de  modifier,  d'étendre  ou  de  restreindre  Teiercice  du  pouvoir  adminis-  ' 
tratif  des  gérants  auxquels  ils  ont  jugé  convenable  de  confier  la  gestion 
des  affaires  sociales  ;  —  Considérant  que  le  droit  de  présence  des 
commanditaires  aux  inventaires  annuels  et  la  nécessité  de  leur  assen- 
timent à  la  fixation  des  prix  des  objets  y  portés  ne  sont  pas  une  réserve 
de  gérer  et  d'administrer,  parce  que  Tinyentaire  et  l'estimation  ne  sont, 
dans  ce  cas-là,  que  des  liquidations  provisoires  entre  les  intéressés,  et 
qu'il  n'existe  plus  ni  gérants  ni  commanditaires  lorsqu'il  s'agit  de  liqui- 
der. De  tout  quoi  il  résulte  que  Laroche  et  consorts  n'ont  fait,  pendant 
lottle  la  durée  de  la  société,  aucun  acte  de  gestion  on  d'administration 
qui  pût  les  rendre  solidairement  responsables  envers  les  créanciers  de 
cette  société  ;  ->  Met  l'appel  au  néant. 

Do  i  fév.  1819.-G.  de  Golmar. 

(2)  l**  Espèce  :  —  (Deluxe  et  Dumas  C.  Delpech.)  ^  La  couh  ;  -s- 
Attendu  que  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  i'audience  do 
15  mars  dernier,  et  de  la  comparution  personnelle  des  parties,  il  ré- 
sulte que  Deluxe  et  Dumas  avaient,  durant  la  société  Champès,  exercé 


moins  active,  plus  ou  moins  vigilante  avait  dictées  ;  mais  qu'en  cela  ils 
tt'ont  pas  excédé  ce  que  l'acte  social  autorisait ,  ce  qui  était  permis  à 
des  commanditaires  ;  —  Attendu  que  l'examen  des  livres  et  papiers  dé- 
pendant de  la  faillite  Champès  a  montré  que,  pendant  la  société,  des 
négociations  ont  eu  lieu  entre  lui  d'une  part,  et  Deluxe  et  Dumas  de 
l'autre  ;  quelle  n'était  point  prohibée;  qu'en  ce  qui  intéressait  unique- 
ment leur  maison ,  Deluxe  et  Dumas  ont  été  libres  de  traiter  avec 
Champès,  comme  ils  auraient  pu  traiter  avec  d'autres  négociants,  pro- 
poser 00  accepter,  consommer  un  certain  nombre  d'opérations  commer- 
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semblée  générale  sur  les  inventaires  et  distributions  de  dttn« 
dendes  (art.  8).  Donc  ces  différentes  opérations  ne  forment  pas 
des  actes  de  gestion.  Déjà,  avant  la  loi  de  1856,  la  Jurispru- 
dence s'était  prononcée  dans  ce  sens.  —  C'est  .ainsi  qu'il  avait 
été  Jugé  :  !•  que  la  qualité  d'associé  commanditaire  n'est  pas 
incompatibleavec  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations, 
d'inspecter  les  livres,  écritures,  ateliers  et  magasins  de  la  so- 
ciété, et  d'avoir  un  commis  de  son  choix  dans  rétablissement  so- 
cial (Colmar,  i  fév.  1819)  (i);  —  2»  ftue  les  commanditaires  no 
doivent  pas  être  considérés  comme  obligés  solidaires,  par  cela 
qu'ils  auraient  exercé  des  actes  de  surveillance  et  donné  des  in- 
structions sur  l'administration  du  gérant(Bordeaux,  1 6  avr.  1 832; 
29  août  1 838)(2);— 30  Que  le  droit  conféré  par  les  statuts  sociaux 
aux  commissaires  de  surveillance  de  vérifier  les  livres  et  l'admi- 
nistration du  gérant,  emportant  celui  de  vérifier  le  livre  de  caisse, 
entraîne  aussi  le  droit  de  vérifier  la  caisse-elle-méme  (Bordeaux, 
7  juin  1842)  (3)  ;  —  4«  Que  l'établissement  d'un  comité  de  sur- 
veillance, formé  par  des  commanditaires,  n'est  pas  contraire  h 
la  nature  de  la  commandite;  ^  Que,  par  suite,  si  le  comité  de 
surveillance  s'est  borné,  par  ses  délibérations,  à  donner  à  l'as* 
socié-gérant  des  conseils  sur  la  direction  de  l'entreprise,  ou  à 
prescrire  à  cet  associé  de  restreindre  ses  dépenses,  ce  ne  sont  là 
que  des  mesures  de  précaution  et  de  prudence  qu'on  ne  saurait 
assimiler  à  des  actes  de  gestion  emportant  immixtion;  —  Qu'en 
cas  pareil,  les  créanciers  de  la  société,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés 
en  contact  avec  les  associés  commanditaires,  ne  peuvent  pré* 
tendre  qu'ils  ont  suivi  leur  foi  et  compté  sur  leur  responsabilité 
(Gass.  13  nov.  îsaI)  (4). 

ciales  pour  leur  propre  compte  ;  —  Attendu  qu'aucun  des  faits  qui  ont 
été  invoqués  contre  Deluxe  et  Dumas  ne  les  a  constitués  associés  gé- 
rants; qu'il  ne  parait  pas  même  que  cette  qualité  essentielle  leur  ait 
été  *  jamais  attribuée  ou  donnée  par  ceux  envers  lesquels  Champès  a 
contracté  des  engagements;  faisant  droit  sur  l'appel  que  Deluxe  et  Du- 
.  mas  ont  interjeté,  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  Deluxe  etDumas  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  etc. 

Du  16  avr.  185i.-C.  de  Bordeaux.-M.  Pouymeyrol,  pr. 
2«  Espèce:  — (Brouillet  et  Petit-Girard  G.  Guerineau.)^  La  coub  ; 
—  Considérant  que  si  la  loi  interdit  à  l'associé  commanditaire  de  con- 
courir actiyement  à  l'administration  de  la  société,  elle  ne  lui  a  pas  été 
le  droit  de  surveiller  la  conduite  de  l'associé  gérant,  de  s'assurer  do 
bon  emploi  des  fonds  sociaux,  de  la  bonne  fabrication  des  marchan- 
dises, de  prévenir  de  funestes  résultats,  à  l'aide  d'instructions  et  par 
l'emploi  de  mesures  qu'une  prudence  plus  ou  moins  vigilante  aurait  dic- 
tées; —  Considérant  que  l'associé  commanditaire  ne  doit  pas  être  dé- 
chu de  cette  qualité,  lorsque  sa  surveillance  ne  s'est  pas  manirestéo 
par  des  actes  extérieurs  d'administration  qui  auraient  pu  venir  à  la  con- 
naissance des  tiers  appelés  à  traiter  avec  la  société,  et  les  induire  en 
erreur  sur  la  qualité  de  cet  associé  ;  mais  qu'elle  s'est  bornée  à  de  sim- 
ples avis,  à  des  instructions  secrètes  sur  l'administration  intérieure  de 
l'établissement  social  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  interdit  à  la  socirlé 
de  faire  des  opérations  de  commerce  avec  l'associé  commanditaire,  de 
la  même  manière  qu'avec  tout  autre  particulier,  et  que  de  semblables 
opérations  ne  sauraient  être  considérées,  de  la  part  de  cet  associé,  comme 
des  acres  d'immixtion  dans  l'administration  des  affaires  sociales;  — 
Réforme,  etc. 

Du  29  août  1858.-C.  de  Bordeaux,  1»  ch.-M.  Ronllet,  l«r  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Bridon  G.  société  des  paquebots  bordelais.  )  —  Lo 
gérant,  le  sieur  Bridon,  se  refusait  à  la  vérification  de  la  caisse,  allé- 
guant qu'en  l'absence  d^une  clause  formelle  qui  donnât  aux  commissaires 
le  droit  de  s'^  livrer,  on  ne  pouvait  le  faire  résulter  d'une  induction 
qu'il  contestait.  —  Jugement  qui  reconnaît  aux  commissaires  le  droit  de 
vérifier  la  caisse.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  quant  au  droit  prétendu  par  lr<t  commissaires 
de  vérifier  l'état  de  la  caisse,  que  l'art.  18  de  l'acte  social  charge  les 
commissaires  de  représenter  les  actionnaires  dans  la  vérification  des 
livres  de  l'administration  ;  que,  d'une  part,  la  vérification  des  livres 
donne  le  droit  de#érifler  le  livre  de  caisse;  que  du  droit  de  vérifier  le 
livre  de  caisse ,  résulte  naturellement  celui  de  vérifier  la  caisse  elle- 
même  ;  que,  d'autre  part,  la  tenue  de  la  caisse  fait  partie  de  l'admi- 
nistration de  la.  société,  et  que,  dès  lors,  les  commissaires  sont  autorisés 
à  en  prendre  connaissance  ;  —  Déclare  que  les  commissaires  de  la  so- 
ciété ont  le  droit  de  vérifier  la  caisse  comme  les  livres  de  la  société; 
ordonne  qu'en  conséquence,  un  jour  après  la  signification  du  présent 
arrêt,  Bridon  sera  tenu  d'ouvrir  la  caisse  de  la  société  et  d'en  laisser 
faire  la  vérification,  faute  de  quoi  il  sera  tenu  de  payer  S,000  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Du  7  juin  t842.-C.  de  Bordeaux,  V  cb.-M.  RouUet,  1»'  pr. 

(•i)  £fpéoe  :  —  (Morixot  G.  Gromort,  etc.)  ^  Une  société  ea  com- 
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t  sut.  Toutefois^  il  a  été  décidé  qae,  bien  que  des  individus 
aient  stipulé  expressément^  dans  un  acte  de  société^  qu'ils  ne 
seraient  que  commanditaires^  on  doit  néanmoins  les  considérer 
comme  associés  purs  et  simples^  lorsque^  par  des  clauses  de 
l'acte^  ils  se  sont  réservé  l'administration  de  la  caisse  sociale, 
l'inspection  des  livres  et  de  la  partie  commerciale,  et  qu'ils  ont 
stipulé  la  surveillance  réciproque  de  toutes  les  opérations  ré- 
parties entre  eux,  sans  pouvoir  rien  faire  que  de  leur  consente- 
ment mutuel  (Paris,  16  mai  1808  (i);  V.  aussi  Paris,  26  mars 

mandite  s'était  formée  pour  la  publicatioD  da  journal  politique  et  litté- 
raire le  Monde.  L'acte  social  instituait  un  comité  de  surveillance  avec 
des  pouvoirs  définis  dans  la  clause  suivante  :  «  Le  conseil  de  surveil- 
lance est  institué  pour  exercer  un  contréie  général  sur  Tadministration 
du  journal^  pour  surveiller  les  opérations  de  la  société,  pour  prendre 
connaissance  des  marchés  et  traités  conclus  par  le  directeur  gérant,  pour 
modifier  le  chiiTre  des  frais  matériels  et  de  rédaction  ,  suivant  les  cir- 
constances ;  pour  rechercher,  de  concert  avec  le  directeur,  les  moyens 
les  plus  propres  à  faire  prospérer  Fentreprise;  enfin  pour  donner  son 
avis  motivé  sur  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  spécialité  du 
journal.  Le  président  du  conseil  de  surveillance  rendra  compte  de  la 
gestion  de  cette  assemblée  particulière.»  —  La  société  tombe  en  faillite. 
Les  sjodics,  considérant  que  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance 
constituent  des  actes  d'immixtion,  demandent  contre  les  membres  qu'ils 
soient  tenus  solidairement  au  payement  des  dettes  de  la  société.  —  Ju* 
gement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  statue  en  ces  termes  : 
—  a  Attendu  que,  dans  une  société  en  commandite  par  actions,  le  man- 
dat donné  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  aux  membres  d'un 
conseil  de  surveillance  ne  peut  être  assimilé  à  celui  donné  à  des  admi- 
nistrateurs d'une  société  anonyme  ;  —  Attendu  que  la  loi  distingue  ces 
deux  espèces  de  sociétés,  et  qu'en  admettant  même  que  dans  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  il  y  ait  utilité,  dans  l'intérêt  des  ac- 
tionnaires et  des  tiers,  d'instituer  un  conseil  de'  surveillance ,  cela  ne 
peut  détruire  le  principe  posé  dans  les  art.  VI  et  S8  c.  com.,  à  l'égard 
de  tous  commanditaires  ;  —  Attendu  que  le  mandat  de  surveillance  ne 
peut  aller  jusqu'à  étendre  on  restreindre  l'action  du  gérant  responsable; 
que,  si  Ton  admettait  une  communauté  d'administration,  il  faudrait  alors 
I  entendre  dans  toute  l'acception  du  mol,  et  que  la  conséquence  serait 
aussi  d'offrir  aux  tiers  toutes  les  garanties  que  doit  présenter  une  sur- 
veillance active,  et  spécialement  de  ne  pas  laisser  contracter  des  enga- 
gements a  la  charge  de  la  société  au  delà  de  ses  moyens  ; 

B  Attendu  que  le  conseil  de  surveillance  de  la  société  du  journal  le 
Monde  a  pris  une  part  active  à  la  direction  du  journal;  que  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  attribués  par  l'acte  de  société  le  plaçaient  sur  la  même 
ligne  que  le  gérant,  notamment  en  ce  qu'ils  lui  conféraient  le  droit  de 
modifier  le  chiffre  des  frais  de  matériel  et  de  rédaction,  et  d'imprimer  à 
la  direction  une  marche  dont  eUe  ne  pourrait  s'écarter  ;  >-  Attendu  que 
les  délibérations  prises  par  le  conseil  de  surveillance  établissent  la 
preuve  de  la  part  active  qu'il  a  prise  dans  la  gestion,  soit  qu'il  approuve, 
soit  qu'il  rejette,  soit  qu'il  autorise  à  faire  ce  qui  était  plus  ou  moins 
convenable  aux  intérêts  de  la  société;  —  Attendu  que  la  direction  a 
été  changée  du  consentement  et  de  l'avis  du  conseil  de  surveillance,  qui 
a  admis,  dans  sa  séance  du  16  sept.  1837,  le  sieur  Fourqueron  au 
lieu  et  place  du  sieur  Pistor,  sans  qu'il  y  ait  eu  dissolution  de  société 
ou  liquidation  du  passif,  et  consenti  au  nouveau  gérant  la  cession  d'ac- 
tions à  moitié  du  prix  de  leur  valeur  primitive  ;  que  le  conseil  de  sur- 
veillance n'ignorait  pas  la  position  de  la  société,  et  qu'il  était  alors  de 
son  devoir  d'en  provoquer  la  dissolution  et  de  ne  pas  laisser  compro- 
mettre l'intérêt  des  tiers  ;  —  Attendu  que  l'administration  à  laquelle  le 
conseil  de  surveillance  a  pris  une  part  active  entraîne  contre  chacun 
de  ses  membres  qui  y  ont  contribué  la  solidarité  prononcée  par  la  loi 
contre  tout  commanditaire  qui  fait  acte  de  gestion  ;  qu'il  est  constant 
pour  le  tribunal  que  les  bieurs  Hennin,  Dubois  de  Jancigny,  Planât  de 
la  Paye,  Lefebvre,  Schneler,  Morizot  et  Ritterbrandt,  ont  assisté  et  pris 
part  aux  diverses  délibérations  du  conseil;  d'où  résulte  acte  d'adminis- 
tration et  de  coopération  à  la  gestion;  — Condamne  Hennin,  Dubois  de 
Jancigny,  Flanat  de  la  Paye,  Lefebvre,  Schneler,  Morizot  et  Ritterbrandt, 
solidairement  entre  eux  et  avec  Gochey,  Bailleul,  Pistor  et  Fourqueron, 
associés  en  nom  collectif,  an  payement  de  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciété. »  # 

Appel  par  les  membres  du  comité  de  surveillance.  —  Hs  soutiennent 
que  les  syndics  sont  sans  qualité  pour  former  une  action  de  la  nature 
de  celle  qu'ils  ont  intentée  contre  eux;  qu'en  effet,  le  droit  de  former 
cette  action  est  personnel  à  chaque  créancier,  qui  peut,  suivant  qu'il 
examinera  cette  question  en  droit  ou  en  équité,  vouloir  on  non  l'exercer. 

Le  36  mars  1840 ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris. 

«  En  ce  qui  touche  le  défaut  de  qualité  des  syndics  :  —  Considérant 
que  les  syndics ,  représentant  la  masse ,  ont  le  droit  et  le  devoir,  pour 
pourvoir  aux  charges  du  passif  de  la  faillite,  de  rechercher  tout  ce  qui 
peut  légitimement  en  accroître  l'actif;  —  Qu'ainsi,  soit  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  soit  dans  celui  du  failli,  ils  ont  qualité  pour  intenter  les 


1840,  aff.  Morizot,  cassé  par  l'arrêt  du  i:^  nov.  1844  qui  pré- 
cède). 

f  8«8.  Le  commanditaire  peut  déléguer  à  un  tiers  le  droit 
qui  lui  appartient  de  vérifier  les  livres  et  écritures  de  la  société, 
à  l'effet  de  contrôler  les  opérations  du  gérant;  ce  n'est  pas  là,  dé 
sa  part,  se  substituer  nu  nouvel  associé  (Poitiers,  22  mars  1854, 
aff.  Babut,  D.  P.  55.  2.  135).  —  Il  semblerait  résulter  de  quel- 
ques expressions  qui  se  trouvent  dans  les  motifs  de  cet  arrêt  qœ 
le  commanditaire  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  procéder  à  une 

actions  ayant  pour  objet  d'étendre,  à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  et- 
courues,  les  responsabilités  propres  à  assurer  l'acquit  des  dettes;  — 
Que  telle  est  la  nature  des  demandes  formées  par  les  syndics  conlie  les 
associés  commanditaires  recherchés  pour  faits  de  gestion; 

j»  En  ce  qui  touche  Dubois  de  Jancigny  et  Schneler  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges; 

»  En  ce  qui  touche  Lefebvre,  Morixot,  Hennin  et  Planât  de  la  Paye  : 
—  Considérant  que  si  lesdits  associés  sont  étrangers  à  la  délibératioi 
du  16  sept.  1837  ,  de  laquelle  résulte  une  immixtion  manifeste  dioi 
l'administration  de  la  société,  ils  ont  pris  part  notamment  aux  séancM 
du  conseil  du  surveillance  des  11  et  13  déc.  1830,  dans  lesqudlesce 
conseil,  après  avoir  reconnu  que^  conformément  à  l'un  des  articles  des 
statuts,  il  avait  le  droit  de  déterminer  la  quotité  des  frais  pour  chaque 
partie  de  l'administration,  a  fixé  provisoirement  le  budget  des  dépenses 
pour  l'année  courante,  sauf  an  directeur  général  à  justifier  des  néeessH 
tés  qui  pourraient  entraîner  des  frais  extraordinaires  ;  —  Gonsidéraot 
que  cette  attribution  donnée  par  les  statuts  excède  les  droits  de  surveil- 
lance que  peuvent  exercer  les  commanditaires,  et  que  la  décision  prise 
en  Conséquence  est  par  sa  nature  un  acte  de  gestion  ;  •*  Adoptant  ai 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc.  »  —  Pounoi.  — 
Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  26, 27  et  28  c.  com.;  ^  Attendu  qu'aoeoN 
disposition  du  code  de  commerce  n'interdit  rétablissement  dans  bm 
société  en  commandite  d'un  comité  de  surveillance  formé  des  simples 
bailleurs  de  fonds  ou  associés  commanditaires;  --  Attendu  que  les  ooa- 
seils  que  ce  comité  donne  à  l'associé  gérant  et  responsable,  et  les  déli- 
bérations qu'il  prend  pour  obliger  cet  associé  à  restreindre  ses  dépenses, 
sont  des  mesures  de  précaution  et  de  prudence  qui  se  renfermeot  dau 
l'intérieur  de  la  société  et  restent  entièrement  étrangères  aux  tien  qoi 
traitent  avec  le  gérant;  —  Qu'elles  ne  constituent,  dès  lors,  aucanade 
de  gestion  dans  le  sens  de  l'art.  27  c.  com.,  puisque  le  gérant  ne  cesse 
pas  de  figurer  seul  et  en  sa  qualité  dans  toutes  les  opérations  sociales, 
et  que  les  créanciers  de  la  société  qui  ne  se  sont  point  trouvés  en  con- 
tact avec  les  associés  commanditaires,  ne  peuvent  prétendre  qu'ils  oot 
suivi  leur  foi  et  ont  compté  sur  leur  responsabilité  ;  -~  Attendu  que  des 
faits  consignés  dans  le  jujgement  du  tribunal  de  commerce  du  départe- 
ment de  la  Seine,  tels  qu'ils  ont  été  réduits  par  l'arrêt  attaqué,  il  résalle 
seulement  que  Morizot  a  été  membre  du  comité  de  surveillance  établi 
par  l'acte  de  société  en  commandite,  pour  l'exploitation  du  journal  in- 
titulé le  Monde  et  qu'il  a  pris  part  aux  délibérations  par  lesquelles  le 
comité  a  fixé  provisoirement  le  budget, des  dépenses,  sauf  au  directetr 
gérant  à  justifier  des  nécessités  qui  pourraient  entraîner  des  frais  extraor- 
dinaires; —  Attendu  qu'en  assimilant  ces  délibérations  aux  actes  de 
gestion  dont  parle  l'art.  27  c.  com.  et  en  déclarant,  en  conséqueoce, 
Morixot  tenu  solidairement  des  dettes  de  la  société  du  journal  le  Monde, 
la  cour  royale  de  Paris  a  faussement  interprété  et  appliqué  les  art  ti 
et  28  c«  com.  et  expressément  violé  l'art.  26  du  même  code;  —  Parcei 
motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  du  deuxième  moyen,  casse. 

Du  13  nov.  18i4.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l"pr.-Thil,  rap.- 
Pascalis,  1*^  av.  gén.,  c.  conf.-Mirabel  Chambaud,  av. 

(1)  Espèce  ;  —  (Labouglie  C.  Louis  et  Bignon.)  —  La  gocb;  —  Gob- 
sidérant  en  point  de  droit  :  1*  que  la  nature  d'un  contrat  s'expliqee 
et  se  détermine  par  la  nature  des  diverses  clauses  et  couveotioes 
qu'il  renferme  ;  S»  que  ce  n'est  pas  en  isolant  une  ou  quelques  aoes 
des  clauses  ou  conventions,  qu'on  peut  juger  réoonoraie  du  contrat, 
et  qu'il  faut,  au  contraire,  les  examiner  toutes  dans  leur  ensenbie, 
et  les  interpréter  les  unes  par  les  autres  ;  S^  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
plutét  à  l'intention  et  à  la  volonté  des  parties  contractantes  qu'il  fait 
s'arrêter,  qu'aux  expressions  dont  elles  se  sont  servies,  moins  à  ce 
qu'elles  ont  dit  qu'à  ce  qu'elles  ont  voulu  faire  ;  —  Considérant  ea  poiit 
de  fait  que  les  parties  de  Gauthier,  Louis  et  Bignon,  quoique  qualiiécs 
d'associés  commanditaires  dans  l'acte  de  société  dont  il  s  agit,  se  leat 
expressément  réservé  l'administration  de  la  caisse  sociale,  et  Tui'peo- 
tion  des  livres  et  de  la  partie  oommerciale,  et  même  que  las  coitrae- 
tants  ont  respectivement  stipulé  la  surveillance  réciproque  de  toutes  les 
opérations  réparties  entre  eux,  sans  pouvoir  rien  faire  que  de  leur  cet- 
sentement  mutuel,  toutes  clauses  qui  signalent  et  constituent  le  carac- 
tère d'une  société  générale  pure  et  simple,  et  qui,  par  conséquent,  com- 
mandent la  condamnation  solidaire  des  parties  de  6aathier  aux  dettes 
de  cette  société  ;  —  Emendant,  etc. 

Du  16  mai  1808.-G.  de  Paris. 


SOCIÉTÉ.— Chap.  5,  Sect.  2,  Art.  9,  $  2. 


eipertifle.  Mais  s'il  lui  est  permis  de  faire  vérifier  les  livres  et 
éeritnres  et  contrôler  les  opérations  du  gérant,  noas  ne  voyons 
pas  pourquoi  il  lui  serait  interdit  de  faire  faire  une  expertise. 
Cette  mesure  n'a  rien  en  elle-même  qni  soit  de  nature  à  indaire 
les  tiers  en  erreur  snr  la  véritable  qualité  de  l'associé  pour  lequel 
elle  est  faite  ;  et  elle  peut  être  en  certains  cas,  pour  le  comman- 
ditaire^ un  moyen  nécessaire  d'exercer  le  droit  de  surveillance 
qui  lui  appartient  et  de  sauvegarder  ses  intérêts. 

1804.  lia  été  jugé  :  1*  que  les  associés  commanditaires 
d'une  société  par  actions  ne  font  pas  acte  de  gestion  et  d'im- 
miition  en  veillant  à  la  conservation  de  leur  propriété  com- 
mune; qu'ils  peuvent,  entre  eux,  et  en  évitant  tout  rapport  avec 
les  tiers,  discuter  les  Intérêts  sociaux  et  les  défendre  contre  le 
gérant  (tribunal  de  comm.  de  la  Seine,  27  oct.  1841)  (1);  — 
2«  Que  Tassocié  commanditaire  condamné  par  sentence  arbitrale 
à  indemniser  d'autres  actionnaires,  à  raison  d'actes  qu'il  au- 
rait exécutés  à  leur  détriment,  en  vertu  de  délibérations  du  con- 
seil de  surveillance,  n'est  pas  pour  cela  responsable  des  dettes 
envers  les  tiers  créanciers  de  la  société  (même  Jugement). 

1  SS&.  La  participation  des  commanditaires  aux  niodifica- 
Uons  reconnues  nécessaires  dans  l'organisation  primitive  de  la 
société  tombe-t-elle  sons  laprobibition  de  la  loi?  Straccha  avait 

(1)  (Soc.  charbonD.  et  de  Davig.  C.  Doumerc.) —  Lb  tbibunal;  — 
Attendu  que  par  jogements  des  1«  oct.  1859,  25  fèv.  et  10  ayr.  1840, 
la  société  charbonnière  a  été  reconnue  créancière  pour  10,214  fr.  de  la 
société  en  commandite  des  bateaux  à  vapeur  de  l'Oise  et  de  TAisne, 
sons  la  raison  sociale  Conté  et  comp.  ;  —  Attendu  que  la  société  char- 
bonnière demande  que  ces  jugements  soient  déclarés  communs  à  Dou- 
merc, actionnaire  et  banquier  de  ladite  société  Conté  et  comp.,  par  le 
motif  que  Doumerc  se  serait  immiscé  dans  la  gestion  de  cette  société  ; 
^Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  allégation  la  société  charbonnière  pré- 
tend :  1*  que  Doumerc  a  pris  part  à  des  déltt>éralioos  du  conseil  de 
surveillance  dont  le  résultat  a  été  préjudiciable  aux  intérêts  financiers 
delà  société  et,  par  suite,  aux  tiers  créanciers;  99  qu'en  l'absence  du 
gérant,  Doumerc  s'est  constitué  le  représentant  des  actionnaires  ;  qu'il 
s'est  muni  d'une  procuration  en  blanc  du  gérant;  qu'il  a  comparu  en 
justice,  poursuivi  la  vente  du  matériel  de  la  société  et  payé  en  l'acquit 
do  sieur  Conté  une  somme  de  558  fr.  57  c.  aux  contributions  indirectes; 
S«  qu'une  sentence  arbitrale  a  constaté  la  gestion  de  Doumerc  en  le 
condamnant  à  indemniser  quelques  actionnaires  à  raison  des  actes  qu'il 
aurait  exécutés  à  leur  détriment  en  vertu  de  délibérations  irrégulières  du 
conseil  de  surveillance; 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mai  1800,  interprétatif 
des  art.  27  et  28  c.  com.,  a  établi  a  que  les  dispositions  de  ces  articles 
ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  commanditaires  qui  faisaient  des  actes  ob 
ils  représentaient  comme  gérants  la  maison  commanditée;  o— Qu'il  im- 
porte, en  effet,  que  celui  qui  traite  avec  le«f  tiers  au  nom  d'une  société 
en  commandite  soit  indéfiniment  responsable  de  ses  actes,  afin  qu'il  ne 
poisse  pas  entraîner  la  société  dans  des  entreprises  hasardeuses  où  il 
n'exposerait  que  sa  mise  sociale,  et  aussi  afin  que  les  tiers  ne  soient 
pas  trompés  lorsque,  dans  leurs  relations  avec  la  société,  ils  auront 
compté  sur  la  fortune  personnelle  de  celui  qui  la  représente  ;  —  Mais 
attendu  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  priver  un  gérant  des  conseils  de 
ses  associés,  ni  les  associés  du  droit  de  veiller  &  la  conservation  de 
leur  propriété  commune;— Que  les  commanditaires  peuvent  donc,  entre 
eux  et  en  évitant  tous  rapports  directs  avec  les  tiers,  discuter  les  inté- 
rêts sociaux  et  les  défendre  contre  le  gérant; —  Attendu,  en  consé- 
quence, qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si,  dans  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés, Doumerc  est  sorti  des  limites  que  la  loi  et  la  jurisprudence  ont 
tracées  au  commanditaire; 

A  l'égard  du  premier  grief  .'—Attendu  qu'il  porte  spécialement  sur  la 
construction  d'un  bateau  à  vapeur,  la  Picardie,  et  snr  une  transaction 
passée  entre  le  gérant  et  les  actionnaires  ; 

En  ce  qui  touche  le  bateau  la  Picardie  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
renseignements  recueillis  que  Conté  a  construit  ce  bateau  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  surveillance,  et  que  Doumerc  n'a  donné  à  ce  snjet 
sucun  ordre,  soit  aux  fournisseurs,  soit  aux  constructeurs  ; 

En  ce  qui  touche  la  transaction  entre  le  gérant  et  len  actionnaires  : — 
attendu  qu'elle  a  eu  pour  condition  la  retraite  du  gérant,  l'apurement 
de  ses  comptes,  l'abandon  à  son  profit  de  la  part  de  propriété  que  les 
Actionnaires  pouvaient  réclamer  sur  le  bateau  la  Picardie,  le  payement 
à  la  société,  par  le  gérant  et  eu-  actions,  à  5  p.  100  de  perte,  du  solde 
font  ce  dernier  serait  reconnu  redevable,  la  promesse  faite  par  la  so- 
ciété à  Conté  d'acquitter,  soit  en  écus,  soit  par  une  liquidation,  les 
dettes  qu'il  avait  contractées  comme  gérant,  et  enfin  l'engagement  pris 
par  Conté  de  faire  profiter  la  société  des  termes  qu'il  aurait  obtenus 
pour  ces  mêmes  dettes  ;  —  Attendu  que  cette  transaction  n'était  qu'un 
règlement  d'intérêts  entre  les  associés  ;  ou'elle  n'a  donné  lieu  à  aucune 
nlatioueatrola  société  et  les  tien,  et  qu  elle  no  portait  ancuno  atteinte 
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dit,  en  parlant  du  commanditaire  (decis.  Rot.  Gen.,  39)  :  o^ 
ministrationi  formam  date  nùn  potest.  «  Que  signifient  Ci3s 
paroles?  dit  H.  Troplong  (n«  426)  :  que,  dans  le  cours  ordinaire 
des  choses,  les  commanditaires  ne  peuvent  s'arroger  le  pouvoir 
exorbitant  de  faire  flotter  la  constitution  de  la  société  au  gré  de 
leurs  caprices.  Hais  elles  ne  signifient  pas  que  l'acte  de  société 
n'a  pas  pu  réserver  des  jnodiflcations;  elles  ne  signifient  pas 
que,  quand  la  société  subit  la  loi  d'une  nécessité  impérieuse,  les 
associés  ne  pourront  pas  se  réunir  en  conseil  pour  aviser  à  sa 
conservation.  La  première  loi  est  de  vivre.  »  Gonf.  H.  Delangle, 
t.  1,  n*  587.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  l»  que  la  clause 
qu'un  associé  commanditaire  participera  aux  délibérations  so- 
ciales lorsqu'il  s'agirait  de  changer  le  système  des  opérations  de 
la  société,  n'est  pas  incompatible  avec  la  qualité  d'associé  com- 
manditaire, et  ne  lut  fait  pas  perdre  cette  qualité  (Paris,  23  juill. 
1828,  aff.  Gradis,V.no974-l«);— 2*  Que  l'associé  commanditaire 
qui  participe  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, lorsque  ces  délibérations  n'ont  pas  pour  objet  des 
actes  de  gérance,  mais  seulement  d'examiner  des  propositions 
faites  directement  par  le  gérant  sur  des  modifications  à  intro- 
duire à  l'acte  social,  ne  fait  point  par  là  un  acte  de  gestion  dans 
le  sens  de  l'art.  28  c.  com.  (Req.  13  déc.  1841)  (2). 

aux  droits  des  créanciers  ;  qu'en  effet,  si  une  part  de  propriété  sur  le 
bateau  la  Picardie  était  abandonnée  aux  gérants  par  les  actionnaires  et 
contre  des  actions,  il  n'en  résultait  qu'une  répartition  différente  de  l'actif 
social  entre  les  associés,  sans  que  cet  actif  cessât  de  servir  de  gage  aux 
créanciers  ;  qu'ainsi,  les  tiers  n'en  conservaient  pas  moins  pour  obligea 
Conté  et  comp.,  c'est-é-dire  les  actionnaires  pour  leur  part  dans  l'actif 
social  et  le  gérant  pour  sa  fortune  entière,  augmentée  de  la  part  de  pro- 
priété que  les  commanditaires  lui  avaient  cédée  sur  le  bateau  la  Picar- 
die ;  d'où  il  résulte  que  cette  transaction  n'était  pas  un  acte  de  gestion 
de  la  part  des  commanditaires  ;  —  Attendu  que  Doumerc,  en  sa  qualité 
de  banquier  de  la  société,  a  été  chargé  d'exécuter  avec  le  gérant  la 
transaction  convenue  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'en  exécutant  une 
transaction  que  les  actionnaires  avaient  conclue  sans  outre -passer  leurs 
droits,  il  ait  fait  acte  de  gestion  ; 

A  l'égard  du  deuxième  grief:—  Attendu  qu'à  l'époque  où  la  transac- 
tion a  été  acceptée,  la  mauvaise  saison  avait  amené  la  cessation  du 
service  des  bateaux  ;  que  dès  lors  la  présence  d'un  gérant  n'était  pas 
nécessaire  et  que  Doumerc  n'a  pas  eu  à  en  exercer  les  fonctions  ;  — 
Que  si ,  lors  des  poursuites  du  sieur  Maybon,  Doumerc  a  demandé  à 
Conté  sa  procuration,  il  est  constaté  que  cette  procuration  est  restée  en 
bUnc  et  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  usage;  —  Attendu  qu'alors  Doumerc 
s'est  borné  à  donner  de  la  publicité  à  la  vente  judiciaire  du  matériel  de 
la  société,  à  y  appeler  les  acquéreurs,  et  que  son  intervention,  loin  de 
nuire  aux  tiers,  ne  pouvait  que  leur  profiter,  ainsi  qu'à  la  société,  eu 
augmentant  parle  concours  des  acquéreurs  le  produit  de  l'action  sociale; 
—  Attendu  que  si  Doumerc  s'est  rendu  adjudicataire  de  cet  actif,  il  a 
usé  de  son  droit  comme  tout  autre  aurait  pu  le  faire,  et  qu'ainsi  cette 
acquisition  ne  peut  lui  être  reprochée;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  même 
du  payement  que  Doumerc  a  fait  d'une  somme  de  568  fr.  57  c.  aux  con- 
tributions indirectes  en  l'acquit  de  Conté;  que  ce  payement  n'était  qu'une 
avance  faite  à  ce  dernier  pour  acquitter  une  dette  privilégiée,  et  que  la 
qualité  d'actionnaire  dont  Doumerc  est  revêtu  ne  peut  pas  donner  à  cet 
acte  le  caractère  d'un  acte  de  gestion; 

A  regard  du  troisième  grief  .-—Attendu  que  la  sentence  arbitrale  dont 
on  excipe  apprécie  au  respect  des  actionnaires  seulement  la  régularité 
des  actes  autorisés  {Nir  le  conseil  de  surveillance; —  Que  devant  les  ar* 
bilres  les  tiers  n'étaient  pas  en  cause;  une  la  question  d'immixtion  n'é- 
tait pas  de  la  compétence  do  tribunal  arbitral,  et  que,  d'ailleurs,  elle  a 
été  expressément  réservée  dans  la  sentence  ;  —  Attendu  enfin  qu'aucun 
des  actes  reprochés  à  Doumerc  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte 
de  gestion  ;~Par  ces  motifs,  déclare  la  société  charbonnière  et  de  navi- 
gation française  et  belge  mal  fondée  dans  sa  demande  contre  Doumerc, 
et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  27  oct.  1841. -Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Carezpr. 

(2)  Espèce  ;—  (Derosne  et  Cail  C.  Yandermarq  et  autres.)  —  15  avr. 
1840,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  statue  ainsi 
au  fond  :  —  «  ...Attendu  qu'il  résulte  des  explications  et  des  pièces 
produites  aux  débats,  notamment  de  la  correspondance  respective  des 
parties,  mutuellement  et  contradictoi rement  invoquée,  que  les  défen- 
deurs ne  sont  que  de  simples  associés  commanditaires  et  que  les  faits 
qui  leur  sont  imputés  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  actes  d'immixtion  dans  les  fonctions  de  gérance;  —  Qu'en  effet, 
leur  présence  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  et  leur  participa- 
tion aux  délibérations  n'ont  eu  pour  objet  que  d'examiner  les  proposi- 
tions énoncées  et  faites  directement  par  le  gérant  sur  des  modifications 
à  l'acte  social,  et  non  sur  des  actes  de  gérance  dans  le  sens  ordinaire  de 
ces  opérations;  qu'il  est  vraiment  dérisoire  de  la  part  des  demandeurs 
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SOCIÉTÉ.— Chap.  s,  Skct.  2»  Art.  9,  9  2. 


1 SBB,  Les  commanditaires  penvenl-ils  se  réserver  le  droit 
de  nommer  le  gérant^  de  le  remplacer  en  cas  de  décès  ou  de  re- 
traite volonlaire^  et  même  de  le  destituer*i^Vi,  Troplong  (n»  452) 
se  prononce  pour  Taffirmallve^  mais  seulement  pour  le  cas  de 
retraite  spontanée  ou  de  décès  du  gérant.  Slais^  selon  le  même 
auleur,  cette  solution  ne  pourrait  être  étendue  au  cas  où  les  com- 
manditaires se  seraient  réservé  le  droi^de  destituer  ei  de  rempla- 
cer le  gérant,  parce  qu'alors  celui-ci  ne  serait  plus  qu'un  man- 
dataire révocable,  qu'un  agent  dépendant  et  passif,  qui  tirerait 
sa  vie  et  son  action  des  commanditaires  et  administrerait  à  leur 
place.  —  La  Jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  distinction  ;  elle 
se  prononce  pour  TafOrmative  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  les  associés  commanditaires 
ne  fout  pas  acte  de  gestion  et  d'immixtion  en  provoquant  le  rem- 
placement du  gérant  et  en  demandant  le  rapport  du  jugement  qui 
déclare  la  société  en  faillite  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  22  juin 
l)$40)  (1);  —  2»  Que  des  commanditaires  qui,  sur  la  retraite  du 
gérant,  nomment  des  gérants  provisoires  avec  Tunique  mission 
de  surveiller  et  de  conserver  les  intérêts  de  la  société,  ne  peuvent 
être  réputés  avoir  fait  acte  d'immixtion,  encore  que,  parmi  les 
actes  de  ces  gérants,  figure  une  transaction  passée  avec  un  four- 
nisseur de  la  société,  s'il  est  d'ailleurs  établi  que  cette  transac- 
tion a  eu  pour  but  d'éviter  à  la  société  une  perte  plus  considé- 
rable (Req.  22  déc.  1845,  aff.  Despècbers,  D.  P.  46.  i.  50);  — 
3*  Que  la  nomination  d'un  gérant  en  remplacement  de  l'ancien 
gérant  démissionnaire  ne  constitue  pas  un  acte  d'immixtion  de 
la  part  des  commanditaires  délibérants,  lorsqu'il  est  établi  que 
cette  nomination,  faite  d'ailleurs  en  vertu  de  l'acte  de  société,  a 
été,  de  leur  part,  un  acte  de  nécessité  accompli  pour  conserver 
les  intérêts  sociaux,  qui,  sans  cette  mesure,  seraient  demeurés  à 
l'abandon  (Req.  23  mars  1846,  aff.  Breton,  D.  P.  46.  l.  308); 
—  4<»  Que  de  simples  mesures  de  précaution  par  des  associés 
commanditaires,  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte  de  société,  qui 
leur  réservait,  par  exemple,  le  droit  de  choisir  un  caissier,  sans 
le  visa  duquel  le  gésant  ne  pouvait  faire  certaines  opérations,  et 
même  le  droit  de  destituer  le  gérant  et  de  dissoudre  la  société, 
n'emportent  point  immixtion,  ces  actes  n'ayant  pour  but  que  de 
mieux  assurer  la  surveillance  intérieure  que  les  commanditaires 
ont  le  droit  d'exercer  sur  l'administration  du  gérant  (Req.  25  Juin 
1846,  aff.  Chevret,D.P.  46. 1. 312)  ;— 5*  Que  la  réserve  faite  par 
les  actionnaires  d'une  société  en  commandite  du  droit  de  desti- 
tuer les  gérants  et  de  les  remplacer,  ne  portant  nullement  atteinte 
aux  principes  delà  société,  est  valable  (Paris,  il  nov.  184 8,  aff. 
société  des  Batignollalses  et  des  Gazelles,  D.  P.  49.  2.  82). 

1809.  Il  a  été  décidé  encore  que  des  associés  commandi- 
taires sont  recevables  à  intervenir  dans  une  poursuite  (de  saisie 
immobilière)  intéressant  la  société  et  dirigée  contre  son  prétendu 
gérant,  lorsqu'ils  contestent  cette  qualité  à  la  personne  poursui- 
vie :  Il  n'y  a  pas  là,  en  cas  pareil,  d'acte  de  gestion  de  leur  part 


de  présenter  comme  des  actes  de  gestion  sociale  l'action  reprochée  aux 
défendeurs,  d'avoir  acheté  ou  de  s'être  fait  délivrer  de  petites  poilions 
de  charbon  provenant  de  la  mine  de  la  société  et  dont  la  minime  quan- 
tité démontre  que  ce  combustible  était  destiné  pour  leur  consommation; 
—  Attendu  enfin  que,  dans  l'intérêt  do  commerce  et  de  l'industrie,  au- 
tant il  est  utile  et  moral  d'atteindre  les  commanditaires  et  de  les  enve- 
lopper dans  la  solidarité  de  la  gérance,  dors  que  ces  commanditaires 
se  sont  livrés,  directement  ou  indirectement,  à  des  actes  sérieux  et 
réels  de  gestion,  autant  il  serait  injuste  et  dangereux  d'appliquer  ces 
graves  conséquences  à  ceux  des  commanditaires  habituellement  étran- 
gers aux  usages  du  commerce  et  qui  se  sont  maintenus,  comme  les  dé- 
fendeurs dans  l'espèce,  dans  les  limites  de  leur  position,  d 

Appel.  —  80  juill.  1840,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  adopte 
ces  motifs. 

Pourvoi  de  Derosne  et  Gail,  pour  fausse  application  de  l'art.  26  c. 
com.  et  violation  des  art.  S7  et  88  du  même  code.  —  On  soutient,  à 
l'appui  du  pourvoi,  qu'en  fait,  les  sieurs  Yandermarq,  Juteau  et  Bour- 
goiu  avaient  éié  un  moment  administrateurs  provisoires  de  la  société,  et 
c'est  sur  ce  fait  qu'on  cherche  à  établir,  que  repose  toute  Targumenta- 
tion  des  demandeurs.  ^  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  le  jugement  de  première  instance,  dont  les 
■otifs  ont  été  adoptés  par  i*arrêt  attaqué,  considère,  en  fait,  que  les 
sieurs  Yandermarq,  Juteau  et  Bourgoin  n'ont  fait  aucun  acte  de  gestion 
dans  la  société  des  mines  de  houille  de  Montet-aux-Moines,  et,  qu'en 
effet,  aucun  des  actes  rappelés  par  l'arrêt  attaqué  ou  par  le  jugement  de 
première  iastaoee  ne  présente  m  caractère  d'acte  de  gestion  ;  que,  dès 


(Pau,  4  aoAt  1 857,  aff.  veuve  de  Vommorency,  D.  P.  57. 2. 1 78j. 
—  Celte  proposition  ne  semble  exacte  qu'autant  que  l'on  suppose 
que  la  société  n'a  pas  d'autre  gérant  que  celui  contre  lequel  est 
I  dirigée  la  poursuite  et  dont  les  associés  commanditaires  contes- 
tent la  qualité.  Il  en  était  vraisemblablement  ainsi  dans  l'espèce 
jugée  par  notre  arrêt. 

1 3«8 .  Le  fait,  de  la  part  d'un  actionnaire,  d'avoir  coneocni 
en  cette  qualité  à  faire  rendre  l'ordonnance  de  référé  qui  a  nommé 
un  gérant  provisoire  au  lieu  et  place  du  gérant  titulaire;  et  le 
fait  d'avoir  assisté  aux  diverses  assemblées  dans  lesquelles  ont 
été  nommés  d'autres  gérants  provisoires,  puis  un  gérant  définitif^ 
ne  constituent  pas  des  actes  d'immixtion  réelle  dans  la  gestion 
des  affaires  de  la  société;  on  n'y  doit  voir  que  des  actes  d'admi- 
nistfation  intérieure,  inconnus  du  public,  qui  dès  lors  ne  peut 
être  admis  à  s'en  plaindre  (trib.  com.  de  la  Seine,  14  juill.  isti, 
aff.  Gourlet,  n<»l376-l*). 

f  BB9.  Toute  société  civile  ou  commerciale,  même  en  com- 
mandite, a  le  droit  de  demander  à  ses  gérants  le  compte  de  leur 
administration,  sans  que  l'exercice  de  ce  droit,  entièrement  étran- 
ger aux  tiers  et  ne  concernant  que  les  affaires  Intérieures  de  la 
société,  constitue  un  acte  de  gestion  interdit  aux  commanditaires. 
— En  conséquence,  l'assemblée  générale  des  commanditaires,  en 
procédant  au  remplacement  du  gérant  de  la  société,  peut,  en 
même  temps,  recevoir  son  compte,  à  l'exclusion  du  nouveau  gé- 
rant, qui  n'est  pas,  dès  lors,  fondé  à  exiger  nne  seconde  reddi- 
tion de  compte  de  son  prédécesseur  et  à  refuser,  après  sa  révo- 
cation, de  rendre  son  propre  compte  Jusqu'à  ce  que  le  compte  de 
l'ancien  gérant  lui  ait  été  rendu;  alors  surtout  qu'il  était  pré- 
sent à  l'assemblée  qui  a  reçu  le  compte  de  l'ancien  gérant;  et 
il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  droit  de  recevoir  ce  compte  loi 
aurait  été  délégué  lors  de  sa  nomination,  une  telle  délation 
constituant  un  mandat«révocable;  en  tout  cas,  le  gérant  révoqué 
de  ses  fonctions  n'a  pas  qualité  pour  demander  que  l'ancien  gé- 
rant lui  rende  compte  de  sa  gestion  (Req.  5  janv.  1859,  aff.  Mi- 
chelet,D.  P.  59.  1. 174). 

1390.  Les  Juges  du  fond  ont-ils,  sur  les  faits  constilnlifs 
des  actes  de  gestion,  un  droit  d'appréciation  souveraine,  inatla- 
quable  devant  la  cour  de  cassation? La  jurispradence  s'est,  avec 
raison  selon  nous,  prononcée  pour  l'affirmative. —  Il  a  été  ji^é, 
en  effet  :  P  que  les  faits  imputés  à  des  commanditaires,  con- 
sistant dans  le  remplacement  du  gérant,  effectué  par  one  par- 
tie seulement  des  associés  simples  bailleurs  défends;  dans  l'o- 
mission de  donner  à  la  délibération  la  publicité  prescrite  parles 
art.  42  et  46  c.  com.;  dans  l'autorisation  donnée  an  gérant  d'é- 
mettre des  actions,  en  le  déchargeant  de  toute  responsabilité, 
pourvu  que  le  placement  ne  se  fit  pas  au-dessous  d'un  certain 
taux  ;  enfin  dans  l'adjonction  de  l'un  d'entre  eux  pour  la  négo- 
ciation de  ces  actions,  ont  pu  être  déclarés  par  une  cour  royale 
ne  pas  constituer  des  actes  de  gestion  qui  les  rendissent  soli- 

lors,,  en  rejetant  la  demande  qui  tendait  &  faire  déclarer  lesdits  Yander- 
marq, Juteau  et  Bourgoin  obligés  solidairement  avec  les  associés  en  dos 
collectif  de  ladite  société,  pour  toutes  les  dettes  et  engagemenU  de  ceUi 
même  société,  la  cour  royale  n*a  pas  violé  les  art.  26,  27  et  28  c.  cob.; 
—  Rejette. 

Du  15  déc.  1841  .-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bricre-Va- 
llgny,  rap.-Pascaiis,  av.  gén.,  c.  conf.-Verdière,  av. 

(1)  (Jay  C.  Giraudeau.)  —  Lb  TaïauiiAL;  —  En  la  forme  :  atteA>.'i 
que,  d'après  l'art.  580  de  la  loi  du  25  mai  1858  sur  les  faillites,  le  fatlli 
dans  la  huitaine,  et  toute  autre  partie  intéressée  pendant  un  mois  po8> 
ront  former  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite;  —  Altebda 
que  si  la  volonté  du  législateur  avait  été  de  n'accorder  ce  droit  qu'agi 
créanciers  seuement,  il  l'aurait  formellement  exprimé  et  n'aurait  p«  at 
étendu  cette  faculté  à  toute  partie  intéressée  sans  distinction  ;  —  Atieodi 
que  Texercice  de  ce  droit  de  la  part  des  actionnaires  d'une  société  as 
saurait  nuire  aux  tiers  et  peut,  au  contraire,  leur  offrir,  comme  daas 
l'espèce,  une  garantie  de  plus;  —  Attendu  que  l'on  ne  saurait  as.«imikr 
l'exercice  de  ce  droit  à  un  acte  de  gestion  interdit  par  la  loi  aux  as!^ 
ciës  commanditaires  ;  —  Qu'en  effet,  faire  réformer  par  justice  oa  acii 
que  Ton  prétend  avoir  été  consommé  abusivement  et  sans  qualité  par  Is 
gérant  ne  saurait  être  qualifié  d'acte  de  gérance;  «  Attendu,  dès  len, 
que  Jay  soit  comme  administrateur  judiciaire,  soit  comme  aciionoain, 
et  Benoist  et  consorts  comme  actionnaires  do  la  société  de  jon^pn- 
dence  avaient  intérêt  &  contredire  le  jugement  de  la  faillite  de  laiile 
société. 

Du  22  juin  1840.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Renoaard,pr. 
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dairemeni  responsables,  sans  qu'une  décision  semblable  soit  sa- 
]elte  à  cassation  (Rej.  6  mal  1855)  (i);  —  2*  Que  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  faits  allégués, 
et  pour  juger  de  leur  pertinence  ou  de  leur  vraisemblance  ;  qu'en 
conséquence,  la  décision  par  laquelle  ils  rejettent  Toffre  de  prou- 
ver l'immixtion  des  associés  commanditaires,  par  le  motif  que 
les  faits  ne  sont  ni  précis  ni  pertinents,  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  6  fév.  1845,  aff.  Imbault, 
V.  Preuve,  n»  58)  ;  —  S»  Que  la  déclaration  d'un  arrêt  de  cour 
d'appel  que  les  faits  présentés  comme  faits  d'immixtion  n'ont  pas 
ce  caractère  repose  sur  une  appréciation  de  faits  et  de  circon- 
stances qui  n'excède  pas  le  pouvoir  souverain  des  Juges  du  fait 
(Rej.  24  mai  1859,  MM.  Bérenger,  pr.,  Laborie,  cons.  rap.,  Sé^ 
vin,  ag.  gén.,  aff.  Hébert  C.  Poly);  -*  4»  Que  la  question  de  sa- 
voir si  tels  actes  des  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une 
société  en  conmiandite  constituent  le  fait  d'immixtion  dans  les 
affaires  sociales  et  engagent  la  responsabilité  de  ces  membres,  est 
une  question  d'appréciation  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif 
des  Juges  du  fond  (Req.  7  mars  1859,  MM.  Nicias-GalUard,  pr., 
Ponltier,  cons.  rap.,  Blanche,  av.  géu.,  c.  conf.,  aff.  Piccioni  et 
cons.). 
1891.  Lorsque  la  société  esi  dissoute  et  qu'il  s'agit  d'en 

(1^  Espèce  :  —  (Faillite  Joaffroy  C.  Actionnaires  des  mines  de  Jouf- 
froy.}—  De  Joaffroy  forma,  à  l'effet  d'exploiter  le  minerai  existant  sur 
sa  terre,  une  société  en  commandite  par  actions,  dont  il  defint  le  gérant 
responsable  ;  il  fut  bientét  remplacé  par  Béqnet,  qu'agréèrent  les  associés 
commanditaires.  ~  En  1829^  Béquet  proposa  sa  démission,  et  présenta 
pour  le  remplacer  de  Volmar,  qui  fut  appelé  &  lui  succéder  aux  mêmes 
charges  et  conditions. —  La  délibération  ne  fut  pas  publiée,  comme  l'exi- 
geait Part.  42  c.  corn.  • 

Le  19  mars  1829,  l'appel  de  nouveaux  fonds  devenant  nécessaires, 
les  actionnaires  autorisèrent  de  Yolmar  à  émettre  ce  qui  restait  des  ac- 
tions de  la  compagnie,  et  &  en  toucher  le  prix,  en  le  déchargeant  de  toute 
responsabilité ,  pounru  que  le  placement  ne  s'en  fit  pas  au  dessous  de 
20  p.  100  de  leur  valeur  nominale.  Us  nommèrent  le  sieur  de  Menon , 
l'un  d'eux,  pour  procéder,  conjointement  avec  lui,  è  la  négociation  des 
actions.  —  Le  16  sept.  1829,  un  jugement  déclara  la  société  en  état  de 
faillite.  -^  Les  syndics  assignent  les  associés  commanditaires  aux  fins  de 
s'ouïr  condamner  personnellement  et  solidairement  au  payement  de  toutes 
les  dettes  de  la  société,  comme  s'étant  immiscées  dans  la  gestion.  Les 
commanditaires  excipaient  d'abord  du  défaut  de  qualité  des  syndics  pour 
agir,  et  repoussaient  ensuite  la  responsabilité  qu'on  voulait  faire  peser 
sur  leur  tète.  —  6  mai  1831,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gbâteaubriant 
qui  accoeille  la  demande  des  syndics,  et  déclare  les  commanditaires  so- 
lidairement responsables,  comme  ayant  violé  les  clauses  constitutives  de 
l'acte  de  société,  et  comme  s'étant  immiscés  dans  la  gestion. 

Appel.  —  Le  22  mars  1852,  arrêt  infirmatif  ainsi  conçu:  — «En  ce 
qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  :  considérant  que  les'syndics  d'une 
faillite,  représentant  la  masse  des  créanciers,  ont,  par  conséquent,  qua- 
lité pour  intenter  toutes  les  actions  qui  ont  pour  but  les  objets  de  la  fail- 
lite, gage  commun  de  toutes  les  créances;  que,  dans  l'espèce,  il  8'a|;it 
de  décider  si  les  appelants  sont  coassociés  du  failli,  et  si,  en  cette  qua- 
lité, ils  sont  responsables  envers  les  créanciers;  qu'ainsi  l'action  ayant 
pour  but  un  intérêt  commun  à  tons,  pouvait  être  exercée  collectivement; 

»  Considérant,  au  fond,  que  les  actionnaires  de  la  société  des  mines 
de  Jonffroy  n'avaient  pris  que  la  qualité  de  commanditaires  dans  Vacle 
intervenu  entre  eux  et  Béquet,  associé  responsable  ;  que  cet  acte  a  été 
rendu  public  suivant  les  formes  prescrites  par  le  code  de  commerce  ;  que 
l'une  des  clauses  de  cet  acte  porte  que,  dans  le  cas  oii,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  Béquet  ne  pourrait  plus  continuer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  présentera  un  successeur  à  rassemblée  générale  des> action- 
naires; que  c'est  en  vertu  de  cette  clause  que  de  Volmar  a  remplacé  Bé- 
quet dans  la  gestion  ;  qu'ainsi  la  société  désignée  sous  la  laison  Volmar 
et  comp.  n'était  pas  une  nouvelle  société,  mais  bien  la  continuation  de 
celle  qui  avait  été  formée  sous  la  raison  Béquet  et  comp.  ;  —  Qu'on  ne 
peut  supposer,  sans  preuve,  qu'après  la  retraite  de  Béquet,  les  action- 
naires aient  voulu  changer  la  nature  de  leur  société^  et  ne  donner  &  Vol- 
mar que  les  pouvoirs  d^un  mandataire;  que  celui-ci  en  a  été  nommé 
gérant  à  la  place  de  Béquet,  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  de  société, 
qui  prévoyait  la  possibilité  de  ce  changement  ;  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  Volmar  n'était  pas  intéressé  dans  une  association  qui,  d'un  côté, 
lui  promettait  5  p.  100  dans  les  bénéfices,  et  qui,  d'un  autre  côté,  indé- 
pendamment de  la  perte  de  son  temps  et  de  son  industrie,  devait,  ainsi 
qu'il  est  arrivé,  engager  indéfiniment  ses  biens  et  sa  personne  aux  obli- 
gations sociales;  que,  si  cette  nomination  n'a  pas  été  faite  dans  i'assem- 
nlée  générale  des  actionnaires^  cette  contravention  à  Tune  des  clauses 
de  l'acte  social  n'a  pu  porter  préjudice  aux  créanciers,  et  ne  pourrait, 
d'ailleurs,  être  opposée  que  par  ceux  des  actionnaires  qui  n'auraient  pas 
été  appelés  à  U  délibération  ;— Qae  le  défaut  de  publicité  de  la  délibé-  < 
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faire  la  liquidation,  les  commanditaires  ont  le  droit,  à  plus  forte 
raison,  de  remplacer  les  gérants,  de  nommer  des  commissaires* 
Bien  plus,  ils  peuvent,  sans  craindre  d'encourir  la  responsabilité 
des  art.  27  et  28,  concourir  à  ia  liquidation  et  même  se  charger  de 
la  gestion  provisoire  des  intérêts  de  la  société.  Dans  un  cas  pa- 
reil, la  société  n'existant  plus,  les  commanditaires,  en  adminis- 
trant, ne  font  pas  des  actes  de  gestion  sociale  ;  ils  travaillent  à  la 
conservation  de  la  chose  commune  et  indivise  (Conf.  MM.Troplong, 
n**  430, 1 045  et  1 046 ;  Delangle,  n« 396  ;  Bédarride,  n*  251  ;  Alau- 
zet,nei6l).^llaétéjugéàcet  égard:  !«  que  lorsque  des  associés 
commanditaires,  par  suite  de  la  démission  des  gérants  responsa- 
bles, ont  été  nommés  par  leurs  coassociés  commissaires  à  l'effet 
d'arrêter  le  compte  des  gérants,  et  d'administrer  provisoirement 
le  fonds  social.  Jusqu'à  la  liquidation  ou  une  réorganisation  nou- 
velle, ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  s'étant  immiscés 
dans  les  affaires  de  la  société,  dans  le  sens  de  l'art.  28  c.  com., 
et,  par  suite,  être  condamnés  personnellement  et  solidairement 
au  payement  des  dettes  et  engagements  de  la  société  (Paris,  2«cb., 
23  fév.  1829,  M.  Gassioi,  pr.,  et,  sur  pourvoi,  Req.  31  mal 
1831)  (2);  —  2«  Que  des  commanditaires  nommés  liquidateurs 
d'une  société  commerciale  en  dissolution,  chargés  par  déli- 
bération sociale  de  faire  marcher  de  front  la  liquidation  et  la 

ration  qui  accepte  la  démission  de  Béquet,  et  lui  donne  de  Volmar  pour 
successeur,  ne  pourrait  faire  encourir  aux  commanditaires  la  déchéance 
de  leur  qualité ,  puisque  l'acte  constitutif  de  la  société,  dûment  publié, 
prévoyait  le  changement  de  gérant  qui,  d'aiUeurs,  est  devenu  notoire 
pour  tous  ceux  qui  ont  traité  avec  la  société ,  soit  par  la  seule  présence 
de  Volmar,  soit  par  la  nouvelle  raison  sociale;  qu'au  surplus,  la  seule 
conséquence  qu'on  pourrait  tirer  du  défaut  de  publicité,  serait  que  Béquet 
n'aurait  pas  cessé  d'être,  &  l'égard  des  tiers,  associé  responsable,  et  que 
de  Volmar  n'aurait  alors  été  que  son  mandataire;  —  Considérant  que 
les  actionnaires,  en  acceptant  la  démission  de  Béquet,  en  désignant  de 
Volmar  pour  son  successeur,  en  l'autorisant  &  négocier  de  nouvelles  ac- 
tions, avec  dispense  de  responsabilité,  en  donnant  &  l'un  d'eux  procura- 
tion de  suivre,  conjointement  avec  le  gérant,  la  négociation  des  actions, 
le  sieur  de  Menon  lui-même,  en  acceptant  ce  mandat,  n'ont  fait  que  ce 
qu'ils  avaient  droit  de  faire,  d'après  la  nature  même  de  la  commandite  ; 
—  Considérant  que  les  actes  particuliers,  reprochés  &  quelques  autres 
actionnaires,  n'ont  pas  non  plus  le  caractère  d'actes  de  gestion  ;  —  Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé.  » 

Pourvoi.  —  Fausse  application  de  l'art.  26  et  violation  des  art.  27 
et  28  c.  com.  La  cour  d'appel,  disait-on  pour  lessyndics,  a  mal  apprécié 
le  caractère  légal  des  actes  de  gestion  ;  il  ne  bii  était  pas  permis  de  dé- 
clarer que  les  faits  reprochés  aux  commanditaires,  et  reconnus  constants, 
ne  constituaient  pas  des  actes  de  celte  nature.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en 
ch.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulta formellement  des  dispositions  des  art.  27  et  28  c.  com.,  que  l'as- 
socié commanditaire  qui  a  fait  des  actes  de  gestion,ou  qui  a  été  employé 
pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration,  est  obligé 
solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif  pour  toutes  les  dettes  et 
engagements  de  la  société;  —  Mais  que,  dans  Vëtat  des  faits  particu- 
liers de  la  cause  et  des  circonstances  oh  se  trouvait  la  société  à  l'époque 
des  actes  dont  il  s'est  agi,  la  cour  royale  de  Rennes  a  pu  déclarer  que 
les  faits  généraux  et  particuliers  imputés  aux  défendeurs  actionnaires 
commanditaires  de  cette  société  n'avaient  pas  les  caractères  d'actes  de 
gestion;  que  ladite  cour  n'a  violé  en  cela  aucune  loi;  —  Que,  s'il  n'a 
été  rien  exprimé  dans  les  motifs  de  l'arrêt  sur  le  deuxième  point  de  pro- 
hibition que  renferme  le  susdit  art.  27,  par  ces  mots  :  «  ni  être  employé 
pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration,  »  on  ne 
saurait  en  faire  résulter  un  moyen  de  cassation,  aucunes  conclusions 
n'ayant  été  prises  à  cet  égard  par  les  demandeurs,  et  aucune  question 
n'ayant  été  posée  dans  lesqualités  de  l'arrêt  sur  cette  prohibition  de  la 
loi,  mais  seulement  sur  celle  relative  aux  actes  de  gestion  ;  —  Par  ces 
motifs,  rejette. 

Du  6  mai  1855.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  pr. -lourde, rap.- 
De  Garlempe  fils,  av.  gén.,  c.  cootr.-Scribe,  Piet  et  Verdière,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Frossard  et  Margeridon  C.  Lecoq,  Delà  venant.)  —  I^ 
13  mai  1826,  Frossard  et  Margeridon,  associés  gérants  et  solidaires  pour 
la  mise  en  activité  de  bateaux  à  vapeur  de  Paris  au  Havre  donnent  leur 
démission  sur  le  refus  des  associés  commanditaires  de  faire  de  nouvelles 
avances  de  fonds.  —  Ceux-ci  nomment  Lecoq  et  Delavenant  leurs  coas- 
sociés pour  opérer  hi  liquidation.  —  Mazer  qui  avait  fait  des  avances 
de  bois  pour  la  construction  de  ces  bateaux  et  obtenu  des  condamnations 
contre  les  gérants,  assigne  alors  Lecoq  et  Delavenant  comme  associés 
commanditaires  responsables  par  suite  de  leur  gestion,  au  payement  des 
dettes  contractées  par  les  gérants  démissionnaires  dans  l'intérêt  de  la 
société.  —  Un  jugement  et,  sur  l'appel,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  23  fév.  1829  la  déclarent  non  recevable  dans  la  demande  après  avoir 
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continuation  d'opérations  nomlnatlToment  désignées,  ont  pu 
être  déclarés  n'avoir  point  fait  acte  d'immixtion  emportant  les 
conséquences  prévues  par  les  art.  27  et  28  c.  com.,  en  exé- 
cutant de  bonne  foi  le  mandat  que  leur  a  conféré  la  délibéra- 
tion sociale,  alors  que  la  qualité  en  laquelle  ils  ont  agi  a  été 
connue  des  tiers  a^ec  lesquels  ils  ont  traité  (Req.  17  avril 
1843)  (i); — Z9  Que  les  commanditaires  peuvent, après  la  disso- 
tution  de  la  société,  concourir  à  pourvoir  aux  besoins  d'usines 
qui  auraient  à  souffrir  d'un  chômage,  soit  par  des  avances  en  es- 
pèces, soit  par  des  négociations,  pourvu  que  ces  actes  ne  louchent 
en  rien  à  Tadministration (Nancy,  V  ch.,  25  Janv.  1 845,  M. Mou- 
rot,  pr.,  aff.  Raux  C.  la  faillite  de  Lagressière,  extrait  de  M.  Gar- 
nier,  Jurispr.  de  Nancy,  v»  Société  comm.,  n»  2);  —  4»  ftue, 
bien  plus,  la  délibération  par  laquelle  les  commanditaires  d'une 
société  ont  chargé  deux  d'entre  eux  et  l'un  des  gérants  de  vendre 
l'établissement  social^  ou  de  former  une  nouvelle  société  sur  des 
bases  indiquées,  délibération  suivie  d'effet,  a  pu  être  considérée 
comme  ne  constituant  pas  des  actes  d'immixtion  de  nature  à  faire 
perdre  aux  commanditaires  l'avantage  attaché  à  cette  qualité 
(Req.  26déc.  1842)  (2). 

1899.  Prohibition  <JPétre  employé  pour  les  affaires  de  la 
société.  —  C'est  la  seconde  défense  portée  contre  le  commandi- 

admis  PinterreotioD  des  anciens  gérants.  —  Pourvoi.  —  Violation  des 
art.  27,18  c.  com.,  1889,  1871  c.  civ.  —Arrêt. 

La  coub  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  que  les  défendeurs 
éventuels  n  ont  administré  les  affaires  sociales  qu'en  vertu  d'un  mandat 
formel  des  intéressés  et  à  titre  de  gestion  provisoire; — Attendu,  en  droit, 
que  la  loi  ne  défend  et  ne  punit  dans  l'associé  commanditaire,  que  la 
gestion  volontaire  de  cet  associé,  que  la  participation  illégale  aux  affaires 
communes^  d'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  de  Frossard  et  de  Mar- 
geridon^ l'arrêt  attaqué  n*a  fait  que  se  conformer  à  la  loi; 


Du  31  mai  ISSl.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Favard,  pr.-Bernard,  rap. 

(1)  (Gomp.  des  houillères  et  du  chemin  de  fer  d'Epinac  C.  commandi- 
taires Boarnicat  et  comp.)  —  La  cona;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  des  articles  du  code  de  commerce,  relatifs  & 
la  dissolution  de  société  et  aux  obligations  imposées  aux  commanditaires 
d'être  solidairement  responsables^  lorsqu'ils  ont  fait  des  actes  de  gestion; 
—  Considérant  que  rarrét(de  la  cour  de  Dijon,  do  11  janv.  1842),  con- 
state, en  fait,  que  la  liquidation  de  la  société  a  été  délibérée,  par  les  ac- 
tionnaires en  assemblée  générale,  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  ;  que 
des  liquidateurs, dans  Tintérêt  général,  ont  été  pris  parmi  les  actionnaires 
avec  mandat  de  continuer  telle  on  telle  opération,  et  de  faire  marcher  de 
front  la  liquidation  de  la  société  avec  la  continuation  des  opérations  qui 
lui  sont  propres;  —  Gonsidérant  que  l'arrêt  déclare,  encore  en  fait,  que 
les  liquidateurs  ont  constamment  agi  en  cette  qualité  et  de  bonne  foi; 
que  cette  qualité  de  liquidateurs  était  notoirement  connue  de  ceux  avee 
qui  ils  ont  traité;  que,  dans  ces  circonstances  ainsi  appréciées,  et  en 
déclarant  que  les  art.  27  et  28  c.  com.,  sur  la  responsabilité  des  com- 
manditaires, auxquels  on  impute  des  actes  de  gestion,  ne  leur  étaient 
pas  applicables,  Tarrêt  n'a  pas  violé  les* articles  du  code  invoqués;  — 
Rejette,  etc. 

Du  17  avr.  18i5.-G.  G.,  ch.  req.-BIM.  Zangiacomi,  pr.-Lebeau,  rap.- 
Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Godard-de-Saponay,  av. 

(2)  JEspéoe;  —  (Geste-Milliard  C,  action,  de  la  société  des  mines  des 
Perrins.)  —  Les  sieurs  Geste  père  et  flls,  banquiers  &  Ghâlons-snr- 
Saône,  créanciers  pour  une  somme  de  178,287  fr.  de  la  société  des 
mines  de  houille  du  Ragny  et  des  Perrins,  actionnèrent  les  commandi- 
taires de  cette  société  comme  solidairement  tenus  envers  eux  du  paye- 
ment de  leur  créance,  à  raison  de  faits  d'immixtion  qu'ils  imputaient  à 
ces  derniers,  et  qui  les  privaient  des  avantages  attachés  à  leur  qualité 
de  commanditaires.  Ges  faits  résultaient  de  la  circonstance  suivante  : 
Les  affaires  de  la  société  n'étant  point  prospères,  les  actionnaires  se 
réunirent  en  assemblée  générale,  et,  par  délibération  des  16-19  jan- 
vier 18S8,  à  laquelle  concoururent  les  gérants,  ils  chargèrent  l'an  d'eux, 
le  sieur  Poulet,  ainsi  que  les  sieurs  Guiod  et  Gouturier,  commandi- 
taires, de  se  rendre  à  Paris,  avec  pouvoirs  illimités,  et  de  vendre  réta- 
blissement, moyennant  une  somme  déterminée,  ou  de  constituer  une 
nouvelle  société.  Des  appointements  fixes  étaient  alloués  à  ces  manda- 
taires, et,  de  plus,,  il  leur  était  accordé  tout  ce  dont  le  prix  de  vente 
excéderait  la  valeur  déterminée  dans  la  délibération,  ou,  en  cas  de  nou 
velle  société,  un  prélèvement  de  15  pour  100  sur  le  capital  des  action» 
placées.  Gette  délibération  fut  suivie  d'effet,  et,  le  4  mai  1858,  une  non 
velle  société  fut  constituée.  Ges  faits  étant  considérés,  ainsi  qu'on  l'a 
dit,  par  la  maison  Geste  comme  actes  d'immixtion  de  la  part  des  com- 
manditaires, ceux-ci  furent  cités  afin  de  condamnation  solidaire  au 
payement  de  la  créance  des  sieurs  Geste.  —  Le  28  juin  18il,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Beaune  prononça  cette  condam- 
nation. 

Mais^  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé  par  un  arrêt  delà  eour  da 


taire  par  Part.  27  c.  com.,  qui  à  cet  égard  s'exprioM  en  ces 
termes  :  «L'associé  commanditaire  ne  peut...  être  employé  pour 
les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de  procoratiOD.  »  Ces 
expressions  :  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société  app^ 
lent  un  éclaircissement. 

Si  on  les  prenait  dans  le  sens  général  qu'elles  semblent  pré- 
senter quand  on  les  considère  en  elles-mêmes,  on  pourrait  pen- 
ser qu'elles  embrassent  tous  ceux  que  la  société  emploie,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  tous  ceux  qui  coopèrent  d'une  manière 
quelconque  à  l'œuvre  commune.  Mais  une  société  commerciaiA 
ou  industrielle  peut  avoir  des  coopérateurs  de  bien  des  sortes; 
faudra-t-il  donc  appliquer  les  art.  27  et  28,  par  exemple,  àl'oii- 
vrier  qui  travaille,  dans  les  ateliers  de  la  société,  à  l'industrie 
qu'elle  exploite?  Faudra-t-il  conclure  que,  si  cet  ouvrier  est  en 
même  temps  associé  commanditaire,  il  se  trouvera,  par  le  fait 
de  sa  collaboration  à  l'œuvre  sociale,  déchu  du  bénéfice  de  cette 
qualité;  que  dès  lors  il  sera  tenu  personnellement  et  solidaire- 
ment de  toutes  les  dettes?  Une  telle  rigueur  serait  injostlllable. 
Nous  ne  pouvons  croire  que  telle  ait  été  la  pensée  du  légis- 
lateur. —  Hais  quelle  est  la  véritable  portée  des  expressions  dont 
nous  nous  occupons?  Quel  est  le  genre  d'emploi  que  l'art.  27  a 
entendu  interdire  aux  commanditaires?  Pour  s'éclairer  à  cet 

Dijon,  du  20  janv.  1842,  qui  renvoya  les  actionnaires  de  la  demande 
par  ce  motif  entre  autres  que  les  faits  desquels  on  voudrait  faire  résul- 
ter acte  de  gestion  ou  d'immixtion,  doivent  avoir  eu  lieu  pendant  l'exi- 
stence de  la  société,  et  avant  sa  dtssololion  légale  et  sa  mise  en  liqui- 
dation; qu'en  effet,  des  actes  ou  faits  postérieurs  a  une  dissolotâen 
légale  de  la  société,  ne  pourraient  pas  la  faire  revivre,  la  rétaUir  sau 
les  consentements  réciproques  et  sans  les  formes  légalement  coastiti- 
^ives  d'une  société  ;  qu  une  fois  la  société  légalement  dissoute,  il  n'y  a 
plus  entre  les  anciens  commanditaires  que  des  propriétaires  d'une  chose 
commune  auxquels  on  ne  pourrait  appliquer  ni  les  règles  relatives  i 
l'adition  d'hérédité,  ni  celles  relatives  aux  communautés  entre  époux. 

Pourvoi  :  i^  violation  des  art.  27  et  28  c.  com.,  et  fausse  applicatiei 
de  l'art.  48  du  même  code,  en  ce  que  la  cour  de  Dijon  a  considéré  comm 
actes  de  simple  surveillance  des  actes  qui  touchaient  &  radministratioo, 
qui  constituaient  de  véritables  actes  de  gestion  et,  par  suite,  a  refusé  ds 
voir  dans  de  tels  actes  une  immixtion  de  la  part  des  commanditaires 
qui  y  avaient  coopéré ,  et  soustrait  ces  derniers  aux  conséquences  de 
cette  immixtion.  —  2*  Violation  des  art.  1168,  1872,  870  etsaiv. 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  non-seulement  rejeté  l'action  soli- 
daire que  les  sieurs  Goste  prétendaient  exercer  contre  les  actionnaires, 
mais,  de  plus,  l'action  individuelle  qui  leur  appartenait  évidemment 
contre  les  actionnaires,  jusqu'à  concurrence  de  leur  apport  dans  la  so- 
ciété. ~~  3«  Violation  du  contrat  judiciaire ,  et  fausse  application  des 
articles  1550  et  1551  e.  civ.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  refusé  au  sieir 
Goste  une  action  contre  le  sieur  Montii,  en  particulier,  non  plus  poar  b 
totalité  de  la  dette,  mais  pour  sa  part  et  portion  dont  celui-ci  avait  fait 
offre  audit  sieur  Goste,  sans  que  la  rétractation  postérieure  de  cette  offrt 
ait  pu  en  enlever  le  bénéfice  an  créancier ,  ni  détraire  le  contrat  judi- 
ciaire qui  en  est  résulté.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  qae  le« 
commanditaires  d'une  société  ne  peuvent  être  responsables  des  dettes 
sociales  qu'autant  qu'ils  se  sont  mêlés  de  son  administration  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  l'arrêt  a  déclaré  que  les  actes  reprochés  aux  com- 
manditaires ne  constituaient  pas  des  actes  d'immixtion  dans  Tadmiai- 
stration  de  la  société  ;  que  ceux  antérieurs  à  l'acte  du  3  mai  1858  m 
pouvaient  être  regardés  que  comme  des  actes  de  simple  surveillance; 
que  ceiix  qui  ont  suivi  la  dissolution  ne  formaient  qu'une  simple  liqui- 
dation ;  que  les  uns  et  les  autres  avaient  été  faits  de  bonne  foi,  dass 
l'intérêt  général ,  ne  portaient  aucun  préjudice  aux  créanciers,  ne  poo- 
vaient  être  considérés  comme  des  actes  d'administration  d'une  seciclÉ 
que  l'on  venait  de  déclarer  ne  plus  exister;  attendu  que  .'appréctallM 
de  ces  faits  appartenait  souverainement  à  la  cour  royale  ; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  point  jugé  que  les  de- 
mandeurs ne  pouvaient  pas  attaquer  les  commanditaires  pour  les  forcfr 
à  payer  le  montant  de  leurs  actions,  car  telle  n'a  pas  été  b  question  di 
procès,  et  non-seulement  les  demandeurs  n'ont  pas  conclu  à  cette  cet- 
damnation,  mais,  lorsque  quelques-uns  des  commanditaires  ont  fait  des 
offres  de  compter,  les  demandeurs  les  ont  toujours  repousses,  en  exigeait 
une  condamnation  solidaire;  aussi  Tarrêt  ne  les  déclare-t-il  pas  nea  rs- 
ceva6Ies  dans  leur  action ,  mais  bien  mal  fendis;  que  c'est  le  dispesiti 
auquel  il  faut  s'attacher  plutét  qu'a  quelques  propositions  plas  ou  SNiis 
hasardées  qui  peuvent  se  glisser  dans  les  motifs  de  l'arrêt; 

Sur  le  S*  moyen  :  —  Attendu  que,  si  Montii  a  offert  de  compter  peur 
sa  part  et  portion,  cette  offre  a  toujours  été  refusée  ;  que,  par  consé- 
quent^ le  contrat  judiciaire  n'a  point  été  formé  :  d'où  11  suit  que  l'anét 
n'a  pu  violer  ce  prétendu  contrat;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1842.-G.  Cj  eh.  req.-MM.  Zangiaeomij  pr.-Bayws,  mp. 
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égard  il  oonyient  de  reehercber  l'origine  de  l'art.  27.  Nons  avons 
vu  ci-dessas  (n«  1551)  qne  les  observations  du  tribnnat  avaient 
exercé  une  inilnence  décisive  sur  la  rédaction  de  cet  article.  L'a- 
mendement qa'il  BXB\i  proposé  à  la  rédaction  originaire  était 
ainsi  conça  :«  L'associé  commanditaire  ne  pent  faire  aucnn  acte 
de  gestion  m*  y  être  employé^  même  en  vertu  de  procara(ion.  » 
Celte  rédaction  était  plus  claire  qne  celle  qui  l'a  remplacée  : 
on  7  voyait  nettement  que  ce  qui  était  défendu  an  commanditaire^ 
c'était  d'élre  employé  à  la  gestion.  Mais  la  phrase  manquait  d'é- 
légance; même  elle  n'était  pas  parfaitement  correcte;  c'est 
pourquoi,  dans  la  rédaction  définitive,  on  substitua  à  ces  mots  m 
y  être  employé  ceux  qui  figurent  à  leur  place  dans  l'art.  27  :  m 
être  emphyé  pour  les  affaires  de  la  société.  Hais  si  la  forme  a 
été  modifiée,  la  pensée  est  restée  identique.  Ainsi,  ce  que  la  ioi 
défend  au  commanditaire,  ce  n'est  pas  d'être  attaché  à  un  titre 
quelconque  au  service  de  la  société,  c'est  d'être  employé  à  la 
gestion  (V.  à  cet  égard  Locré,  Lég.  civ.,  1. 17,  p.  508;  M.  Trop- 
long,  n*  454).  *  D'oh  M.  Troplong  (n*  455)  conclut  qne,  dans 
une  imprimerie  en  commandite,  par  exemple,  des  ouvriers 
commanditaires  peuvent  être  occupés  comme  compositeurs,  pro- 
ies, etc.  ;  que,  de  même ,  dans  une  entreprise  de  messageries, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  commanditaire  soit  attitré  comme 
conducteur,  etc.  —  Du  reste,  le  conseil  d'Etat  lui-même,  de  qui 
émane  la  rédaction  de  notre  article,  a  ]eté  un  grand  Jour  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  lorsque,  dans  son  avis  du  29  avril 
1809,  précité  (wprâ,n«  1552),  il  a  déclaré  que  les  art.  27  et  28 
c.  corn.  «  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que  les  associés  com- 
manditaires feraient  en  représentant  comme  gérants  la  maison 
commanditée,  même  par  procuration.  » 

1878.  En  présence  des  termes  équivoques  de  l'art.  27,  on 
s'était  demandé  si  un  commanditaire  peut  faire  des  afTaires  pour 
le  compte  de  la  société  en  qualité  de  commissionnaire.  Le  com- 
missionnaire étant  réputé  le  mandataire  de  celui  pour  qui  iiagit^ 
on  pouvait  prétendre,  avec  quelque  apparence  de  vérité,  que, 
dans  cette  hypothèse,  il  était  employé  pour  les  aifaires  de  la 
société  en  vertu  de  procuration.  Le  doute  n'est  plus  pos- 
sible depuis  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  27  avr.  1 809  a  ex- 
pliqué le  sens  des  art.  27  et  28.  Le  commissionnaire,  en  effet, 
ne  représente  pas  la  société  comme  gérant.  Les  derniers  mots 
de  cet  avis  ont  surtout  à  cet  égard  une  importance  décisive.  On 
y  lit  que  les  art.  27  et  28  ne  s'appliquent  pas  o  aux  transac- 
tions commerciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire  pour 
son  compte  avec  le  commanditaire,  et  réciproquement  le  com- 
manditaire avec  la  maison  conmianditée,  comme  avec  toute  au- 
tre maison  de  commerce.  »  Or,  nous  supposons  que  le  comman- 
ditaire, en  sa  qualité  de  commissionnaire,  a  fait  des  opérations 
pour  le  compte  de  la  société  comme  il  en  aurait  fait  pour  le 
compte  de  toute  autre  maison  de  conmierce.  Et  ce  que  nous 
disons  du  commissionnaire  peut  s'appliquer  à  tous  ceux  que  leur 
profession  met  en  relation  d'affaires  avec  la  société.  «  Ainsi , 
dit  M.  Troplong  (n»  454),  voilà  un  premier  point  acquis  :  un 
commanditaire  peut  faire,  pour  son  compte  personnel,  des  opé- 
rations avec  la  société  en  commandite  dont  il  est  membre  :  il 
peut  être  son  commissionnaire  de  roulage,  son  entrepreneur  de 
transports,  son  banquier,  son  commissionnaire  pour  acheter  ou 
vendre,  son  loueur  de  chevaux,  son  serrurier,  son  loueur  de 
voitures,  etc.  Le  coounanditaire,  dans  ces  différents  cas,  est 
plutêt  occupé  de  ses  propres  affaires  que  de  celles  de  la  so- 
ciété ;  il  agit  dans  le  but  de  son  négoce  et  n'est  pas  l'agent  ou 
le  mandataire  de  la  société  pour  la  gestion  d  (Gonf.  MM.  Male- 
peyre  et  Jourdan,  p.  154;  Pardessus,  t.  4,  n^  1050;  Delangle, 
t.  I,  no«  582  et  suiv.;  Bédarride,  n»  255;  Alauzet,  n»  162). 
—  Nous  avions  dit  également,  dans  notre  première  édition, 
en  nous  appuyant  sur  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat,  que, 
par  exemple,  Pierre,  associé  responsable,  pourrait  traiter  de 
quelque  partie  de  marchandise  appartenant  à  Paul,  associé 
commanditaire,  de  la  même  manière  qu'il  pourrait  le  UAre  avec 
tout  antre  négociant  ;  Paul  ne  deviendrait  pas ,  pour  cela,  in- 

(1)  (Goarlet,  etc.  C.  société  l'Eclair.)  —  Lb  tbibunal;  — ...Atteoda 
que  si  la  loi  interdit  à  Tassocié  commanditaire  de  faire  ancnn  acte  de 
gestion  et  d'être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  on  vertu 
de  procuration,  sous  peine  d'être  obligé  solidairement  avec  les  associés 


déflniment  responsable  de  tous  les  engagements  de  la  société. 

Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens  :  l»  que  le  commanditaire  qui  a  figuré 
à  une  transaction  entre  la  société  et  son  gérant,  qui  l'a  ensuite 
exécutée  comme  banquier  de  Ut  société,  qui  s'est  chargé  d'une 
procuration  en  blanc  du  gérant,  mais  sans  en  faire  usage,  et  qui 
s'est  rendu  adjudicataire  de  l'actif  social,  n'a  pas  fait  en  cela 
acte  d'immixtion  (trib.  de  com.  de  la  Seine,  27  oct.  1841,  aff. 
Soc.  charbonnière,  V.  n»  1565-1»);—  2»  Que  l'engagement  de  ia 
part  d'un  commanditaire  de  favoriser  les  ventes  et  de  faire  en 
fabrique  l'achat  des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  étrangères 
à  son  commerce  particulier,  a  pu,  eu  égard  à  l'intention  des  par- 
ties et  aux  faits  postérieurs  d'exécution,  être  considéré  comme 
ne  constituant  pas  l'immixtion  prohibée  dans  la  gestion  (Civ. 
rej.  17  Janv.  1855,  aff.  Proharam,  D.  P.  55.  l .  259). 

1894.  A  plus  forte  raison,  on  ne  peut  considérer  comme 
acte  de  gestion  le  fait  d'un  associé  commanditaire  qui  achète  ou 
se  fait  délivrer  une  portion  des  marchandises  exploitées  par  la 
société,  lorsque  leur  petite  quantité  fait  présumer  qu'elle  était 
destina  pour  sa  consommation  personnelle  (Req.  15  déc.  1841, 
aff.  Derosne,  V.  n«  i566-2o). 

189^.  11  pourrait  arriver  que,  pour  éluder  la  loi,  les  inté- 
ressés dissimulassent  leur  qualité  de  commanditaires  et  ne  pa- 
russent que  comme  simples  fondés  de  pouvoirs  du  gérant.  Les 
tribunaux  de  commerce,  qui  ont  la  plus  grande  latitude  pour  dé- 
couvrir et  punir  la  fraude,  pourraient,  s'ils  apercevaient  les 
moindres  rapports  d'intérêt  entre  le  gérant  et  son  mandataire, 
condamner  ce  dernier  solidairement  au  payement  des  engage- 
ments contractés  par  le  premier  (Gonf.  M.  Delvincourt,  inst.  de 
droit  comm.,  t.  2,  note  4  sur  la  page  27). 

1878.  Mais  on  s'est  demandé  si  la  défense  faite  aux  com- 
manditaires d'être  employés  à  la  gestion  s'opposerait  à  ce  que 
des  commis  de  commerçants  pussent  être  admis  à  entrer  dans 
le  commerce  de  leurs  maîtres,  en  qualité  de  commanditaires, 
soit  en  y  versant  leurs  propres  fonds^  soit  en  faisant  considérer 
leur  travail  comme  une  mise  à  laquelle  serait  donnée  une  évalua- 
tion déterminée?—  MM.  Halepeyre  et  Jourdain,  p.  151;  Pardes- 
sus, t.  4,  no  1050;  Delangle,  t.  l,  n»  400,  se  prononcent  pour 
l'aflBrmative,  et  nous-mêmes,  dans  notre  première  édition,  nous 
avions  adopté  cette  solution.  —  Mais  aujourd'hui  nous  recon- 
naissons, avec  M.  Troplong  (n«  456) ,  que  l'art.  27,  éclairé  par 
ravis  du  conseil  d'Etat,  ne  doit  pas  avoir  une  portée  aussi  gé- 
nérale. Le  véritable  sens  de  la  prohibition  contenue  dans  la 
seconde  partie  de  l'art.  27,  c'est  que  le  commanditaire  ne 
peut  participer  à  la  gestion  comme  représentant  de  la  société , 
ni  se  mettre  en  relation  avec  les  tiers  par  une  délégation  dej 
fonctions  attribuées  au  gérant.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  aurait 
immixtion  de  la  part  du  commanditaire  qui,  dans  une  société 
d'assurances  maritimes,  exercerait  les  fonctions  d'agent  dans 
on  port,  ou  qui,  dans  une  société  de  messageries,  serait  le  re- 
présentant de  la  société  dans  une  ville.  En  effet,  dans  ces  cas 
et  autres  analogues,  le  commanditaire  ferait  lui-même  acte  de 
gestion,  il  traiterait  avec  les  tiers  et  remplacerait  le  gérant,  en 
cherchant,  par  son  travail  extérieur,  à  augmenter  le  crédit  de 
la  société.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  dans  le  cas  où  les 
commanditaires  occuperaient ,  dans  l'intérieur  de  la  société,  des 
postes  qui  ne  les  mettent  pas  en  relation  avec  les  tiers  comme 
représentant  le  gérant,  rempliraient  des  fonctions  qui  ne  sont  pas 
et  ne  peuvent  pas  être  celles  du  gérant.  Ainsi  rien  n'empêcherait 
que  les  commanditaires  fussent  employés  au  service  de  la  société 
en  qualité  de  commis,  d'ouvriers,  etc.  (Gonf.  MM.  Bédarride, 
n«254;  Duvergier^  Rev.étrang.,  année  1842,  p.  425;  Molinier, 
n«  509;  Alauzet,  n»  162).  ^  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens  :  i»  que 
les  employés  de  la  société  qui  ont  souscrit  des  actions  à  titre  de 
cautionnement  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  action- 
naires qui  se  sont  immiscés  dans  la  gestion,  lorsqu'ils  ne  se  sont 
pas  écartés  des  attributions  spéciales  affectées  à  leur  emploi 
(trib.  de  com.  de  la  Seine,  u  Juill.  I84i)  (1);  —  2»  Que,  l'in- 
specteur général  d'une  société  n'étant  qu'un  agent  subordonné 

en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  de  la  société,  la  loi  a  évidem* 
ment  eu  en  vue  un  associé  commanditaire  sérieux,  ayant  on  intérêt  réel 
et  important  dans  les  affaires  de  la  société,  et  non  cet  employé  subal- 
terne qui,  pour  répondre  de  sa  conduite,  fournit  accessoirement  un  eau- 
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au  gérant,  seul  chargé  de  la  gestion  générale  des  affaires  de  la 
société,  cette  qualité  ne  saurait  non  plus  impliquer  immixtion  de 
la  part  d'un  actionnaire  (même  Jugement)  ;  —  s»  Et  même  que 
le  fait,  de  la  part  de  cet  inspecteur  général  actionnaire,  d'avoir 
racheté  en  son  nom,  pour  le  compte  de  la  société,  et  avec  les  de- 
niers de  celle-ci,  des  meubles  qui  avaient  été  vendus  à  la  re- 
quête d'un  créancier  poursuivant,  est  un  acte  sans  conséquence 
dans  lequel  on  ne  peut  voir  un  faitd'immixtion  prohibé  par  l'art.  27 
c.  com.  (même  Jugement);— 40  Que  le  commanditaire  qui  n'a  agi 
que  comme  commis  aux  écritures,  employé  du  gérant,  ne  peut  être 
réputé  s'être  immiscé  dans  les  affaires  de  la  société  par  cela  seul 
qu'il  aurait  émis  des  traites  sur  un  ordre  du  gérant  absent,  ou  qu'il 
aurait  surveillé  des  travaux  exécutés  par  suite  d'un  marché  fait 
entre  le  gérant  et  l'entrepreneur,  alors  que  ces  différents  actes 
ont  été  accomplis  dans  l'exercice  patent  de  ses  fonctions  d'em- 
ployé aux  écritures  (Req.  15  mars  1847,  aff.  Lehagre,  D.  P.  47. 
1.  155).  —  Mais,  dit  M.  Delangle,  lœ.  cit,,  il  peut  arriver  que 
le  commis  ait  une  véritable  intelligence  des  affaires,  et  qu'il  at- 
tire à  lui,  par  son  habileté,  la  gestion  tout  entière.  Qu'importe, 
répondrons-nous  avec  M.  Bédarrlde,  pourvu  que  cette  influence 
se  soit  rigoureusement  renfermée  dans  les  affaires  ^'intérieur, 
et  que,  à  l'endroit  des  tiers,  le  commis  ne  soit  jamais  sorti  de 
sa  position? 

tioDoemeot  eo  actioDS  de  la  société,  cautionnemeot  qu'on  demande  son- 
vent  en  cette  monnaie  pour  placer  quelques  actions,  et  dont  souTent 
aussi  le  cautionné  ne  deyient  même  pas  propriétaire,  ce  qui  n'est  pas  de 
nature  à  lui  faire  prendre  un  grand  intéiit  à  la  chose^  ni  à  inspirer  au 
public  cette  confiance  que  commande  le  versement  de  grands  capitaux; 
qn'en  pareil  cas,  les  tribunaux  ont  à  examiner  si  cet  employé  cautionné 
est  réellement  un  associé,  dans  le  sens  de  la  loi^  et  ils  doiTont  se  décider 
d'après  les  circonstances;  — Que^  fût-il  associé,  il  faudrait  encoreexa- 
miner  si  cet  employé  a  fait  acte  de  gestion  réelle  ;  qu*on  ne  saurait  Toir 
ce  caractère  dans  les  attributions  limitées  confiées  à  un  agent  salarié, 
qui  ne  peut  avoir  qu'une  influence  insignifiante  sur  le  résultat  général 
des  opérations  de  la  société,  lorsqu'il  se  renferme  dans  ses  attributions  ; 

En  ce  oui  touche  Pigale  :  —  Attendu  que  simple  agent,  a¥ec  caution- 
nement d  une  seule  action  déposée  chez  un  notaire,  et  dont  il  n'était 
même  pas  propriétaire,  il  n'a  participé  à  aucune  réunion  des  action- 
naires, et  n'a  fait  aucun  acte  en  dehors  de  ses  attributions;  —  En  ce 
qui  touche  Boudard  :  —  Attendu  que  s'il  a  été  inspecteur  général,  avec 
cantionnement  en  actions,  il  n'était  pas  personnellement  propriétaire  de 
ces  actions;  il  n'a  point  agi  comme  actionnaire;  il  n'a  assisté  à  aucune 
assemblée  délibérante  ;  que  s'il  a  fait  des  opérations  nombreuses  pour  la 
compagnie,  il  ne  les  a  faites  que  dans  les  limites  de  .«es  fonctions;  — 
En  ce  qui  touche  Caqueray  :  —  Attendu  qu'il  était  simple  directeur  à 
Versailles  avec  cautionnement  de  deux  actions  seulement,  dont  il  avait 
même  cessé  d'être  propriétaire  lors  de  ia  création  des  traités  de Gourlet; 
que  s'il  a  assisté  à  quelques  assemblées  d'actionnaires,  il  n'a  fait  aucun 
acte  d'administration  et  s'est  renfermé  dans  ses  attributions  d'agent  ré- 
tribué de  la  compagnie.  —  En  ce  qui  touche  Vaucresson  :  —  Attendu 
qu'inspecteur  général  et  actionnaire,  il  a  concouru  en  cette  dernière  qua- 
lité à  faire  rendre  l'ordonnance  de  référé  du  51  décembre  qui  a  nommé 
un  gérant  provisoire  pour  un  mois,  au  lieu  et  place  du  gérant  titulaire 
Jusloo  ;  qu'il  a  assisté  aux  diverses  assemblées  dans  lesquelles  ont  été 
nommés  d'autres  gérants  provisoires,  puis  un  gérant  définitif;  qu'on  ne 
saurait  voir,  toutefois,  dans  sa  participation  à  ces  mesures  de  conserva- 
tion et  de  nécessité  absolue,  des  actes  d'immixtion  réelle  dans  la  ges- 
tion des  affaires  de  la  société  ;  mais  des  mesures  d'administration  inté- 
rieure, inconnues  du  public,  qui  n'en  a  éprouvé  aucun  préjudice,  et  ne 
saurait  s'en  plaindre;  —  Que  la  qualité  d'inspecteur  général  ne  saurait 
non  plus  impliquer  immixtion,  puisque  l'inspecteur  général  n'est  comme 
tel  qu'un  agent  subordonné  au  gérant,  seul  chargé  de  la  gestion  générale 
des  affaires  de  la  société;  qu'il  ne  doit  agir  que  dans  le  cercle  qui  lui 
est  tracé,  et  de  la  manière  qui  lui  est  prescrite;  que  si  Vaucresson  a  ra- 
cheté, en  son  nom,  pour  le  compte  de  la  compagnie,  et  avec  les  deniers 
do  celle-ci,  les  meubles  qui  avaient  été  vendus  à  la  requête  du  créan- 
cier poursuivant,  ce  (ait  est  un  acte  sans  conséquence. 

Du  14  juin.  1841  .-Trib.  de  la  Seine.-M.  Martignon,  pr. 

(1)  E$péce:  —  (Duval  C.  Soubiranne.)  ^  Le  SO  mai  18S7,  Walter, 
directeur  privilégié  des  deux  théêtres  de  Rouen,  a  formé  une  société  en 
commandite  pour  l'exploitaiion  de  son  privilège.  Au  nombre  des  com- 
manditaires se  trouvait  Soubiranne,  qui,  en  même  temps,  concourait  à 
l'administration  de  l'entreprise  par  ses  conseils  et  sa  surveillance.  ^ 
Après  la  mort  de  Walter,  Duval,  choisi  par  l'administration  pour  le  rem- 
placer dans  la  direction  des  deux  théâtres,  fut  également  nommé  gérant 
de  la  société  par  délibération  des  actionnaires  du  7  janv.  1858.  Il  y  fut 
exprimé  que  Soubiranne  aurait  droit  à  une  portion  déterminée  dans  les 
bénéfices,  «en  considération  des  services  par  lui  rendus,  et  de  ceux 
qu'il  pourra  rendre  encore  comme  aàijmt  à  la  gérana  de  Duval.  »  -* 


iS99.  Il  a  même  été  Jugé  que  l'Immixtion  prévue  par  w 
art.  27  et  28  c.  com.  a  pu,  dans  une  action  formée  par  un  pa- 
rant contre  un  commanditaire,  être  déclarée  ne  pas  résulter  de 
ce  que  ce  dernier  a  été,  par  délibération  des  associés,  adjcnnt  à 
la  gérance  pour  soulager  le  gérant  unique  dans  les  opératiouÀ 
secondaires  de  l'administration  et  sous  la  surveillance  de  celui-ci, 
et  de  ce  qu'il  recevait,  à  titre  de  salaire,  une  part  éventuelle 
dans  les  bénéfices  (Req.  29  mars  1843)  (l). 

189  9.  Preuve  de  l'immixtion. — L'immixtion  du  comman- 
ditaire, étant  une  fraude,  pourrait  être  prouvée  par  témoins. 
Lors  de  la  discussion  de  ia  loi  an  conseil  d'Etat,  un  amende- 
ment proposé  à  cet  efifet  a  été  rejeté  comme  inutile ,  la  preuve 
testimoniale  étant  de  droit,  dans  un  cas  pareil  (art.  1 548  c.  nap.; 
Gonf.  MM.  Delvinconrt,  Inst.  de  dr.  com.,  t.  2,  p.  50;  Pardes- 
sus, t.  4,  no  1037;  Halepeyre  et  Jourdain,  p.  164;  MoUnier, 
n«  51 0  ;  E.  Persil,  sur  l'art.  27,  n*  2  ;  Troplong,  n«  437;  Delangle, 
t.  l,n«  401;  Bédarrlde,  n*  257).  — Y.  Oblig.  (preuve  test.). 

f  899.  Effets  de  l'immixtion.  —  La  sanction  de  la  double 
défense  portée  en  l'art.  27  est,  on  l'a  vu  d'après  l'art.  28,  que 
les  commanditaires  qui  ont  enfreint  cette  défense  sont  tenus  so- 
lidairement,  avec  les  associés  en  nom  collectif,  de  toutes  les 
dettes  et  engagements  de  la  société.  —  Cette  responsabilité  in- 
définie et  solidaire  existait  déjà  avant  le  code  de  commerce. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  et  après  répartition  des  pertes 
entre  les  actionnaires,  resta  à  la  charge  de  Duval  un  déficit  assez  consi- 
dérable. Celui-ci  voulut  se  faire  rembourser  la  moitié  de  ce  déficit  par  le 
sieur  Soubiranne,  qu'il  soutint  être  son  cogérant,  et  comme  tel  tenu  d'oae 
responsabilité  égale  à  celle  du  gérant  principal.  Soubiranne  répondit  qa'H 
n'avait  été  adjoint  à  Duval  que  pour  le  soulager  dans  les  détails  secos- 
dairee  de  l'administration;  que  tel  avait  toujours  été,  sons  le  premier 
comme  sous  le  second  gérant,  le  caractère  de  son  concours  dans  Teotr»- 
prise;  qu'enfin  la  portion  de  bénéfices  à  loi  allouée  n'était  qu'une  rémn- 
nération  de  ses  soins  et  de  ses  peines.  -^  18  mai  1841,  seatance  arbi- 
trale qui  écarte  ce  système,  et  déclare  le  sieur  Soubimnne  responsabis. 

Mais  sur  l'appel  de  ce  dernier,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Rooea, 
du  10  déc.  1841,  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu  que  si,  dans  ladélibén- 
tion  du  7  janv.  1858,  une  part  éventuelle  des  bénéfices  à  faire  par  la  so- 
ciété établie  pour  l'exploitation  des  théâtres  de  Rouen,  a  été  attribuée  à 
Soubiranne,  il  a  été  déclaré  que  c'est  en  considération  des  services  par  lai 
rendus  et  de  ceux  qu'il  pourrait  rendre  encore  comme  adjoint  à  la  gé- 
rance de  Duval  ;  —  Qu'on  ne  peut  voir,  dans  de  pareilles  circonstances, 
la  nomination  d'un  cogérant  qui  aurait  eu  les  mêmes  droits,  etpirsule 
la  même  responsabilité  que  Duval,  qui  était  seul  gérant,  seul  dire«te« 
privilégié,  reconnu  comme  tel  par  l'autorité  et  par  le  public;  que  la  (ges- 
tion de  Duval  n'était  que  la  continuation  de  celle  de  Walter;  qu«  S<m- 
biran ne  n'avait  concouru  à  l'administration  de  celui-ci  que  par  sescoR- 
seils  et  par  sa  surveillance;  que  c'est  évidemment  un  concours  do  nèiss 
genre  qu'on  espérait  de  Soubiranne  pendant  la  gestion  du  nouveau  dn 
recteur;  que  cela  résulte  de  la  pensée,  comme  des  termes  de  la  délibén- 
tion  du  7  janv.  l8o8...  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1850^  1855, 1855, 1850,  187S  e.  ch., 
27  et  28  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  sieur  Soobi* 
ranne  n'était  tenu  d'aucune  portion  dans  les  pertes  de  la  société,  bien  411 
cet  arrêt  ait  constaté  :  1*  que  le  sieur  Soubiranne  avait  été  nommé  co- 
gérant; 2<>  qu'une  part  éventuelle  des  bénéfices  lui  ait  été  attribuée  ea 
considération  des  services  qu'il  pourrait  rendre  comme  adjoint  à  la  gé- 
rance du  sieur  Duval.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  rarrêt  atlaqni, 
en  interprétant  la  délibération  du  7  janv.  1858,  par  ses  termes  et  parle» 
intentions  des  actionnaires  qui  l'avaient  prise,  a  décidé  que  ce  n'étaîeat 
pas  deux  gérants  ayant  des  pouvoirs  égaux  et  une  égale  responsabilité  à 
supporter  que  cette  délibération  avait  nommés,  mais  un  seul  gérant  et  n 
adjoint,  celui-ci  pour  soulager  le  gérant  dans  les  détails  secondaires  et 
l'administration  et  sous  la  surveillance  de  son  chef;  qu'en  décidiDt,par 
suite  de  cette  interprétation,  que  le  gérant  était  seul  responsable  vis-è* 
vis  des  tiers  de  l'administration  qui  avait  tout  entière  reposé  sur  sa  téli, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  second  et  le  troisième  moyens  :  —  Que,  par  le  résultat  de  Tu- 
rêt  attaqué,  le  sieur  Soubiranne  n'a  été  ni  dispensé  de  supporter  sa  put 
des  pertes  de  la  société,  puisque  cette  part  consistait  dans  I 
fonds  prouvée  par  les  actions  dont  Soubiranne  était  porteur,  et 
talement  perdue  comme  tous  les  autres  actionnaires,  ni  autorisé  à 
une  part  plus  grande  que  celle  oui  lui  aurait  appartenu,  s'il  y  avait  et  ta 
bénéfices,  puisque  d'abord  il  n  y  avait  que  des  pertes,  et  ensuite  pani 
que  le  tiers  qui  était  attribué  à  Soubiranne,  en  sus  de  son  intérêt  sêdil, 
n'était  qu'un  salaire  que  la  société  tout  entière  lui  abandonnait,  sir  sa 
part  à  elle  société,  pour  les  soins  et  la  surveillance  qu'elle  lui  dénia- 
dait;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  mars  18i5.-G.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,pr.•Joubfllt,n^ 
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C'est  ainsi  qu'il  avait  Cfé  jugé  :  l»  qae,  sons  l'empire  de  Tord, 
de  1675^  on  pouvait  considérer  comme  associés  ordinaires  les 
membres  d^ane  société  qualifiée  en  commandite,  qui ,  d'après 
l'acte  de  société^  étaient  chargés  de  l'administration  de  l'entre- 
prise avec  voix  délibéralive  (Rej.  16  germ.  an  1 1)  (1);— 2»  Que, 
de  même,  les  membres  d'une  prétendue  société  en  commandite 
qui  s'élaJent  immiscés  dans  la  gestion  devaient  être  réputés  as- 
sociés purs  et  simples  (Req.  27  flor.  an  13)  (2). 

t  S80.  Comme  l'art.  28  ne  fait  pas  de  distinction,  il  faut  en 
conclure  que  l'obligation  de  payer  les  dettes  est  générale;  que, 
par  conséquent,  elle  embrasse  aussi  bien  celles  qui  sont  anté- 
rieures aux  actes  d'immixtion,  que  celles  qui  sont  postérieures 
(Conf.  MM.  Troplong,  n»  459;  Persil,  sur  l'art.  28,  n»  4).  D'ail- 
leurs, une  ventilation  entre  les  dettes  eût  donné  lieu  à  mille  dif- 
ficultés^ comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong.  Enfin,  plus  la 
peine  sera  grave,  plus  elle  retiendra  les  commanditaires  contre 
les  fraudes  que  redoute  la  loi. 

1 9HM. .  Dans  l'intérêt  de  qui  la  solidarité  indéfinie  est-elle 
prononcée?  Est-ce  seulement  au  profit  des  tiers  et  créanciers  de 
la  société?  Ou  bien  les  coassociés  du  commanditaire  peuvent-ils 
également  s'en  prévaloir  contre  lui  et  lui  refuser  le  droit  de  ré- 
clamer vis-à-vis  d'eux  le  remboursement  de  ce  qu'il  aura  été  obligé 
de  payer  au  delà  de  sa  mise? — Il  a  été  jugé,  en  ce  dernier  sens, 
c'est-à-dire  en  faveur  des  coassociés,  que  le  commanditaire  qui 
s'est  immiscé  dans  la  gestion  est  déchu  de  cette  qualité,  non-seu- 
lement à  l'égard  des  tiers,  mais  encore  à  l'égard  de  ses  coassociés 
(Paris,  9  janv.  1856)(3).— Cette  décision  ne  saurait  prévaloir;  en 
la  reproduisant  dans  notre  Recueil  périodique,  nous  l'avions  cri- 
tiquée comme  outre-passant  la  portée  de  l'art.  28.  Et  tons  les  au- 
teurs, à  l'exception  de  M.  Delangle  (V.  ci-après),  sont  d'accord  pour 
limiter  au  profit  exclusif  des  tiers  et  créanciers  de  la  société  la 
solidarité  prononcée  par  la  loi  contrôle  commanditaire  (MM.  Par- 
dessus, t.  4,n»  1038  ;Mal(}peyre  et  Jourdain,  p.  167;  Persil,  sur 
Tart.  28,  n»  3  ;  Troplong,  n»  440;  Bédarride,  n»»  259  et  s.).  Il  est 
facile  d'en  donner  les  raisons.  L'art.  28  c.  com.,  en  prononçant  la 
solidarité,  ne  dit  pas  que  le  commanditaire  sera  déchu  de  sa 
qualité,  puisque,  au* contraire,  il  continue  à  lui  donner  ce  nom. 
Seulement  il  veut  qu'il  devienne  obligé  solidairement  pour  tous 
les  engagements  de  la  société.  Ce  qui  est  bien  le  mettre  en  pré- 
sence des  tiers.  En  effet,  ceux-ci  seuls  ont  pu  être  trompés  ;  les 
actes  de  l'associé  coupable  d'immixtion  ont  pu  les  induire  en  er- 
reur et  leur  faire  croire  qu'il  était  associé  solidaire  et  gérant... 
«  Mais  d'associé  à  associé,  dit  avec  raison  M.  Troplong,  est-ce  que 
l'erreur  a  été  possible  ?  Le  contrat  n'a-t-il  pas  fixé  les  positions  sans 
équivoque,  sans  sujet  de  méprise  ?  N'a-t-il  pas  établi  un  comman- 
ditaire et  un  gérant  ?  Et  de  quoi  donc  ce  dernier  se  plaindrait- il? 


^  (1)  (Bruley,  etc.  C.  Lenoble.)— Le  tribunal; — Attendu  que,  bieo  qoe 
Vacte  de  société  du  16  flor.  au  6  qualifiât  les  associés  de  commaDdi- 
tiircs,  il  portait  aussi  qu'ils  admÎDistreraient,  exploiteraient  Tentreprise 
et  auraient  voix  délibératiTO  dans  les  assemblées;  d'où  il  suivait  que 
la  participation  active  de  tous  les  prétendus  commanditaires  à  tous  les 
actes  d'administration  de  ladite  société,  devenant  incompatible  avec  une 
société  stipulée  simplement  en  commandite,  la  faisait  dégénérer  en  so- 
ciété simple;  de  manière  que  tous  les  sociétaires  devenaient,  par  le  fait, 
associés  principaux,  et  comme  tels,  passibles  de  toutes  les  actions  qui 
Dkiiitaient  contre  l'associé  principal  ;  —  Rejette. 
Du  16  germ.  an  11. -C.  C,  sect.civ.-M.  Gochard,rap. 

(2)  (Lafond-Ladebat  C.  N...)  — La  cour;  —  Considérant  que  l'ar- 
rêt décide  en  fait  qu'il  s'agissait  de  traites  acceptées  par  une  société  de 
banque  et  livrées  à  la  confiance  publique  par  la  mise  en  circulation; 
<IQe  cette  société  était  pure  et  simple  et  non  en  commandite;  que  les  pré- 
tendus commanditaires  s'étaient  immiscés  dans  l'administration,  et  que 
w  sieur  Lafond-Ladebat  était  membre  de  cette  société;  —  Que  l'arrêt 
A  pQ  le  décider  ainsi,  d'après  les  faits  et  circonstances,  sans  contrevenir 
^  aucune  loi;  —  Que,  par  suite,  le  sieur  Lafond-Ladebat  était  justi- 
ciable du  tribunal  de  commerce,  et  contraignable  solidairement  et  par 
corps  au  payement  des  elTets  dont  est  question  ;  qu'ainsi  l'arrêt  ne  con- 
tient aucune  contravention  expresse  à  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  97  flor.  an  15.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Cassaigne,  r. 

(3)  £fp^  :  _  (Damremont  C.  Chanvier.)  —  Une  sentence  arbitrale 
^y^ît,  sur  la  demande  du  sieur  Chanvier,  associé  gérant,  déclaré  le  gé- 
néral pamrémont  déchu  de  la  qualité  de  commanditaire  pour  cause 
(I  immixtion.  Cette  sentence  était  ainsi  motivée  :  —  «  Considérant 
que  si^  d'un  c6té,  la  loi  protège  l'associé  commanditaire,  en  ne  le  ren- 
dant passible  des  pertes  que  juscju'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis 
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De  ce  que  son  associé  a  empiété  sur  ses  droits?  Hais  pourquoi 
n'a-t-il  pas  fait  cesser  cette  usurpation  ?  N'en  avait-il  pas  les 
moyens?...»  D'ailleurs,  l'art.  27,  qui  prévoit  que  l'immixtion 
peut  avoir  lieu  en  vertu  d'une  procuration  du  gérant,  et  qui, 
néanmoins,  fait  peser  également  la  solidarité  indéfinie  sur  le  com- 
manditaire, fournit  en  faveur  de  cette  thèse  un  argument  sans 
réplique.  En  effet,  pourrait-on  admettre  que  la  peine  puisse  pro- 
fiter au  gérant  qui  a  donné  lui-même  le  mandat,  qui  a  été  l'insti- 
gateur et  le  complice  de  l'immixtion  !  Il  faut  donc  en  conclure 
que  le  commanditaire  qui  aura  été  condamné  à  payer  aux  tlers^ 
solidairement,  les  dettes  de  la  société,  aura  son  recours  contre  les 
gérants  ou  associés  en  commandite  pour  tout  ce  qui  excède  sa 
mise;  car,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  il  ne  peut  être  tenu  an  delà. 

Toutefois,  M.  Delangle,  t.  i,  n**  412  et  suiv.,  n'est  pas  de  cet 
avis,  du  moins  d'une  manière  absolue.  Il  distingue  le  cas  où  le 
commanditaire  se  serait  immiscé  sans  le  consentement  du  gérant^ 
du  cas  où  il  aurait  agi  avec  Vassentiment  et  d'après  l'instigation 
de  ce  dernier.  Au  premier  cas,  cet  auteur  déclare  que  la  respon- 
sabilité du  commanditaire  doit  s'étendre  même  au  profit  du  gé- 
rant. Lorsque  le  commanditaire,  dit-il  en  substance,  an  mépris 
de  la  prohibition  de  la  loi,  a  dirigé  la  société  dans  une  voie  mai- 
heureuse,  dissipé  ses  ressources  et  ruiné  le  gérant,  il  doit  subir 
toutes  les  conséquences  de  ses  actes  et  ne  peut  prétendre  que  sa 
condition  doive  rester  ce  qu'elle  serait  s'il  se  fût  maintenu  dans 
l'inaction.  —  On  comprend  sans  doute  toute  l'équité  de  cette  con- 
séquence. Mais  il  est  impossible  d'en  admettre  le  principe;  im- 
possible d'admettre  qu'un  commanditaire  puisse,  contre  la  vo- 
lonté d'un  gérant,  devenir  en  fait  le  directeur  de  la  société,  con- 
sommer lui-même  toutes  ses  opérations  et  la  conduire  à  la  ruine. 

La  doctrine  que  nous  venons  de  soutenir  a  été  consacrée  par 
un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  prohibition  de  s'immiscer  dans  la 
gestion  commerciale  imposée  aux  commanditaires  par  l'art.  27 
c.  com.  n'ayant  été  établie  qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  des  tiers, 
il  en  résulte  que  les  tiers  seuls  ont  qualité  pour  arguer  de  la 
violation  de  cette  défense  et  en  réclamer  les  conséquences  lé- 
gales ;  que  dès  lors  le  liquidateur  judiciaire  d'une  société  esi 
sans  qualité  pour  agir  contre  les  commanditaires  qui  se  seraient 
immiscés,  puisque,  loin  de  représenter  les  tiers,  c'est  lui  qui 
exerce  et  supporte  contre  eux  les  actions  actives  et  passives  de  la 
société  :  «  Considérant  que  la  prohibition  de  s'immiscer  dans  la 
gestion  commerciale  imposée  aux  commanditaires  par  l'art.  27 
c.  com.,  n'a  été  établie  qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  des  tiers; 
qu'il  suit  de  là  que  les  tiers  ont  seuls  qualité  pour  arguer  de  la 
violation  de  cette  défense  et  en  réclamer  les  conséquences  lé- 
gales ;  considérant  que  le  liquidateur  d'une  société  n'est  pas  un 
tiers  par  rapport  à  cette  société,  qu'il  en  est  au  contraire  le  re- 


ott  dû  mettre  dans  la  société;  d'un  autre  côté,  elle  lui  interdit  formelle- 
ment de  faire  des  actes  de  gestion  et  de  s'employer  pour  les  aff^aires  de 
la  société,  même  en  vertu  de  procuration  ;  —  Considérant  que^  par  l'acte 
supplétif  du  20  oct.  1855,  M.  le  général  Damremont  s'est  réservé  le 
droit  d'établir,  pour  le  passé,  les  comptes  de  la  société;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  la  déposition  des  divers  entrepreneurs  qui  ont  concouru 
k  la  construction  de  la  plàtrière,  1«  qu'une  partie  des  constructions  à 
faire  par  la  société  a  été  adjugée  par  le  mandataire  de  M.  Damremont, 
en  l'absence  et  sans  le  consentement  du  sieur  Chanvier;  2*  que  les  prix 
desdites  constructions  ont  été  fixés,  et  des  devis  donnés  aussi  par  le  man- 
dataire de  M.  Damremont  ;  5<»que  ce  même  mandataire  a  seul  dirigé  les  tra- 
vaux; i®  que  M.  Damremont  a  fait  divers  payements  en  l'acquit  de  la 
société;  b^  qu'il  a  traité  avec  la  société  en  lui  vendant  des  matériaux; 
qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  et  actes  une  immixtion  positive  de  la  part 
de  M.  Damremont,  dans  la  gestion  et  administration  de  la  société;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  27  c.  com.  l'associé  commanditaire 
ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion  ni  être  employé  pour  les  affaires  de 
la  société,  même  en  vertu  de  procuration  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  28, 
l'associé  commanditaire ,  en  cas  de  contravention  à  la  prohibition  men- 
tionnée en  l'art.  27,  est  obligé,  solidairement  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  société.  » 

Appel.  —  En  admettant,  disait-on,  que  l'immixtion  soit  bien  établie, 
il  faut  reconnaître  que  la  prohibition  portée  dans  les  art.  27  et  28  c. 
com.  est  tout  entière  dans  l'intérêt  des  créanciers.  La  loi  ne  dit  pas  qao 
le  commanditaire  sera  déchu  de  va  qualité,  qu'il  deviendra  associé  en 
nom  collectif,  mais  seulement  qu'il  sera  obligé  solidairement.  Evidemment 
les  art.  27  et  28  n'ont  en  vue  que  rintérél  des  tierà.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  9  janv.  1856.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 

85 


074 


SOCIÉTÉ.— Chap,  8,  Skct.  2,  Art,  9,  §  3. 


présentant  légale  eelaf  en  qui  9o  résument^  quant  à  leur  exercice^ 
tons  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  société;  que  le  liquidateur 
ne  représente  pas  les  tiers  ;  que^  loin  de  représenter  les  tiers^ 
c'est  lui  qoi  exerce  contre  eux  les  actions  actives  de  la  société^ 
et  supporte  contre  eux  les  actions  passives  ;  qu'il  est  donc  vrai 
que  Gaillemand  était  sans  qualité  pour  Intenter  l'action  qu'il  a 
dirigée  contre  les  appelants  ;  que^  dès  lors^  cette  action  doit  être 
déclarée  non  recevable,  sauf  aux  tiers  créanciers  de  la  société  à 
se  pourvoir  eux-mémeS|  s'il  y  a  lieu,  contre  les  commanditaires^ 
et  sauf  aux  commanditaires  qui,  par  l'effet  de  la  solidarité, 
payeraient  an  delà  de  leur  quote-part,  à  recourir  contre  leurs 
coassociés,  comme  légalement  subrogés  aux  droits  des  tiers 
eréanciers  qu'Us  auront  payés  (Lyon,  27  mai  1859,  !'•  ch., 
MM.  Gilardin,  !«'  pr.^  Valantin,  av.  gén.,  aff.  actionn.  Fouleux 
etcomp.  C,  Guillemand). 

tS89.  Le  fait  d'immixtion  prouvé,  il  n'en  faut  pas  exagé- 
rer les  conséquences.  Par  exemple,  de  ce  qu'une  personne  non 
commerçante,  associée  commanditaire  d'un  commerçant,  aurait 
fait  quelques  actes  de  gestion,  il  n'en  résulterait  point  qu'on  pût 
aller  Jusqu'à  la  déclarer  commerçante  de  plein  droit,  avec  toutes 
les  conséquences  qui  sont  attachées  à  cette  qualité;  il  n'en  ré- 
sulterait pas,  par  exemple,  que  si,  après  la  faillite  du  commer- 
çant, le  commanditaire  était  condamné,  à  raison  de  ces  actes,  au 
payement  de  dettes  sociales  excédant  sa  fortune,  les  créanciers 
de  la  société  pussent  le  faire  considérer  comme  failli^  sous  le 
prétexte  que,  la  société  ayant  pris  le  caractère  de  société  en  nom 
collectif,  le  commanditaire  est  devenu  commerçant  par  le  fait  de 
son  immixtion,  et  que  dès  lors  11  doit  être  traité  comme  le  serait, 
en  pareil  cas,  un  associé  en  nom  collectif  (V.  suprà,  n«  990). 
Des  actes  isolés  de  commerce  ne  sauraient  constituer  commer- 
çant le  commanditaire  qui  s'y  est  livré  (Gonf.  MM.  Pardessus^ 
n«  \ûôT,  Troplong,  n*  438;  E.  Persil,  sur  l'art.  28,  n«  3^  et 
Bourges,  2  août  1828,  aff.  Porcberon,  v«  Faillite,  n<»  49). 

MM.  Maiepeyre  et  Jourdain,  p.  J  64  et  suiv.;  Molinler,  n»  504; 
Delangle,  n®  407,  sont  d'un  avis  opposé.  Du  moment,  dit  ce  der- 
nier auteur,  qui  développe  longuement  sa  proposition,  que,  par 
le  seul  fait  de  son  immixtion,  le  commanditaire  est  réputé  asso- 
cié pur  et  simple  et  solidaire  ;  qu'il  est,  en  conséquence,  assi- 
milé au  gérant  et  aux  associés  en  nom  collectif,  il  devient,  comme 
ceux-ci,  aux  yeux  des  tiers  et  des  créanciers,  le  représentant  de 
la  société;  et  la  solidarité  a  pour  effet  nécessaire  de  réunir  et  de 
confondre  toutes  les  personnes  pour  n'en  faire  qu'un  débiteur 
passible  de  toutes  les  actions  et  de  toutes  les  rigueurs  qui  s'y 
rattachent.  Admettre  le  système  contraire,  ajoute  M.  Delangle, 
c'est  supposer  une  chose  légalement  impossible  :  l'existence  si- 
multanée de  deux  qualités  qui  s'excluent,  celle  d'associé  collectif 
et  celle  de  commanditaire. — Mais  malgré  tout  ce  que  cette  argu- 
mentation parait  avoir  de  spécieux,  nous  persistons  dans  l'opi- 
nion contraire,  comme  moins  rigoureuse  et  plus  conforme  aux 
vrais  principes.  Nous  ne  pourrions  nous  rendre  à  l'opinion  de 
M.  Delangle  que  dans  le  cas  où  l'immixtion  du  commanditaire 
résulterait  d'une  série  d'actes  de  gestion  qui^  à  raison  de  leur 
nombre,  de  leur  gravité  et  de  leur  continuité,  le  constitueraient 
complice  de  la  faillite  du  gérant. 

§  5.  —  Droits  des  commanditaires. 

1898.  Les  droits  du  commanditaire  peuvent  être  détermi- 
nés diversement  par  les  statuts  sociaux.  Nous  n'avons  point,  on 
le  comprend,  à  nous  occuper  de  ce  qui,  dans  chaque  espèce,  peut 
dépendre  de  la  volonté  arbitraire  des  contractants  :  la  règle  qui 
domine  tout  cet  ordre  d'idées,  c'est  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs.  Mais 
il  est  quelques  points  communs  à  toutes  les  sociétés  en  comman- 
dite, quelques  règles  générales  qui  dérivent  de  la  nature  même 
et  de  l'objet  de  ce  contrat.  C'est  à  ces  règles  générales  et  aux  dif- 
ficultés qui  s'y  rattachent  que  nous  devons  nous  borner  ici. 

1 894.  Et  d'abord  les  commanditaires  ont  le  droit  de  faire 
partie  des  assemblées  générales.  Dans  les  sociétés  par  actions,  il 
7  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  deux  sortes  d'assemblées  gé- 
nérales :  celles  qui  doivent  être  réunies  préalablement  à  la  con- 
définitivo  de  la  société  pour  l'appréciation  des  apports 


en  nature  et  l'approbation  des  avantages  particuliers;  et  celles  I 
qui  fonctionnent  après  la  constitution  de  la  société  et  pendant 
toute  sa  durée.  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  faire  partie  des 
premières;  car  la  loi  (t  7-23  juillet  1856,  art.  4)  n'en  exclut  au- 
cun. Quant  aux  secondes,  dont  la  composition  est  réglée,  non  plus 
par  la  loi,  mais  par  les  statuts,  le  droit  d'y  être  admis  est  ordi- 
nairement soumis  à  certaines  conditions,  telles  qne  la  possession 
d'un  certain  nombre  d'actions.  —  Nous  avons  vu  précédenunaii 
comment  se  forme  la  majorité  dans  les  unes  et  dans  les  aatres. 
1895.  Mais  le  droit  le  plus  important,  sans  contredit,  des 
commanditaires,  c'est  le  droit  de  participeraux  bénéfices  de  l'asso- 
ciation :  c'est  en  vue  de  ces  bénéfices  qu'ils  ont  consenti  à  faire 
partie  de  la  société.  Gtiacun  d'eux  a  droit,  à  moins  de  conven- 
tion contraire,  aune  part  de  ces  bénéfices  proportionnelle  à  l'im- 
portance de  sa  mise. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (suprà,  n«  386],  toute  entrepri^^ 
a  des  chances  variables,  et  c'est  seulement  lorsqu  une  société  prend 
dn  qu'on  peut  savoir  si  elle  a  donné  pour  résultat  des  bénéflces  oa 
des  pertes.  Â  la  rigueur  donc  il  faudrait  attendre  qa'one  société 
fût  dissoute  et  liquidée  pour  procéder  à  la  répartition.  Dans  Tu- 
sage,  toutefois,  il  n'en  est  point  ainsi.  On  convient  ordinaire 
ment  que  chaque  année  il  sera  fait  entre  les  associés  une  distri- 
bution des  bénéfices  qui  se  trouveront  exister.  Hais  supposonj 
qu'après  ces  distributions  la  société  tombe  en  perte  et  que  l'ac- 
tif devienne  inférieur  au  passif  :  les  créanciers  pourront-ils  obli- 
ger les  commanditaires  à  supporter  ce  qu'ils  ont  reçn?  Le  gérant 
lui-même,  ou  les  associés  collectifs  le  pourront-ils  poar  diminoer 
l'étendue  de  leur  responsabilité  personnelle  envers  les  créanciers? 
— Pourladirmative  on  peut  dire  que  les  allocations  précédemment 
faites  ne  pouvaient  être  que  provisoires,  qu'elles  étaient  tacite- 
ment subordonnées  à  la  condition  que  le  résultat  définitif  se  ré- 
sumerait en  bénéfices;  mais  que,  puisqu'il  en  est  antremeni, 
puisqu'il  se  trouve  finalement  n'y  avoir  point  de  bénéfices,  ce 
qui  a  été  reçu  à  ce  titre  doit  être  rapporté.  On  peut  ajouter  que 
si,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  le  commanditaire  doit  alnn- 
donner  sa  mise  aux  créanciers,  à  plus  forte  raison  doit-il  renon- 
cer aux  prétendus  bénéfices  qu'il  n'avait  reçus  que  comme  acces- 
soire de  cette  mise.  Tel  était,  dans  l'ancien  droit,  le  sentiment 
de  quelques  auteurs,  notamment  de  Straccha  {De  contr.  mercai., 
n*"  1 6).— Toutefois  l'usage  contraire  avait  prévalu  dans  la  pratique 
commerciale  (V.  M.  Frémery,  p.  53).  Il  n'en  pouvait  guère  être 
autrement.  D'une  part,  en  efl'et,  comment  exiger  que  les  com- 
manditaires attendent,  avant  de  rien  toucher,  jusqu'au  momenl 
oh  l'on  pourra  savoir  si  le  résultat  final  sera  un  bénéfice  on  me 
perte,  c'est-à-dire  jusqu'au  terme  d'une  société  qui  peut  a^oir 
été  formée  pour  dix,  quinze,  vingt  ans,  et  mêAe  davantage?  Qoel 
est  le  capitaliste  qui  consentirait  à  entrer  dans  une  association 
à  de  pareilles  conditions?  D'autre  part,  si,  pendant  la  durée  de 
la  société,  des  bénéfices  ont  été  distribués,  if  est  à  présumer  que 
les  commanditaires  les  ont  employés  à  leurs  dépenser  Joumi- 
Hères  ou  leur  ont  donné  quelque  autre  destination  ;  comment  eii- 
ger  dès  lors  qu'ils  en  fassent  la  restitution?  Les  soumettre  éven- 
tuellement à  une  telle  nécessité,  ce  serait  leur  enlever  toute  sé- 
curité; ce  serait  les  tenir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  société, 
dans  l'inquiétude  et  l'effroi  ;  ce  serait  enfin  rendre  la  conmiaodiie 
Impraticable.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  26  ao  conseil  d'Etit.. 
un  de  ses  membres  (M.  Bérenger)  avait  proposé  de  consacrer 
cette  obligation  de  rapporter  les  bénéfices.  Mais  cette  proposition 
fut  combattue  comme  contraire  à  l'usage  et  en  outre  par  la  rai- 
son que  nous  venons  d'indiquer,  et  en  conséquence  elle  fut  retirée 
par  son  auteur  (V.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  n,  p.  259  et  260;£spr. 
du  code  deconmi.,  t.  i ,  p.  1 45).  Nul  doute  ne  semble  donc  pouvoir 
s'élever  sur  la  pensée  du  législateur.  Les  bénéfices  périodiques, 
faits  pour  être  distribués  et  consommés,  ne  sont  Jamais  sujets  i 
restitution.  Ajoutons  que  les  créanciers  n'ont  pas  dû  s'attendre 
à  les  trouver  capitalisés  pour  augmenter  le  fonds;  ce  qui  fonne 
leur  garantie,  c'est,  avec  la  responsabilité  personnelle  du  gérant 
ou  des  associés  collectifs,  le  capital  social  rendu  public,  ni  ptas 
ni  moins.  Tel  est  le  sentiment  général  des  auteurs. — V.  MM.  Fré- 
mery, loc.  cit.;  Delvincourt,  Inst.  de  dr.  comm.,  t.  2,  note  i  sur 
la  p.  2T;  Troplong,  n«  846  ;  Delangle,  n»  345  et  s.;  Molinier^ 
n*  555;  Bédarride,nM  2*26  et  s.;  Alauzet,n«  1 55;Fourelx,  n»  183. 
1 8SO.  11  a  été  Jugé,  eu  ce  sens  :  !•  que  le  commanditaire 
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ne  peut  êfre  obligé  de  rapporter  les  bénéfices  qu'il  a  retirés  pré- 
ccdenimenl  de  la  société,  et  dans  un  temps  non  suspect;  et  que 
les  créanciers  n'ont  d  autre  droit  que  de  prouver  qu'il  n'existait 
point  de  bénéfices  à  l'époque  où  on  en  aurait  supposé  pour  faire 
un  partage  (Cass.  14  fév.  1810)  (l)  ;  —  2»  Que  l  associé  com- 
manditaire qui,  dans  les  années  de  prospérité  de  la  société^  a 
prélevé  annuellement  sa  part  dans  les  bénéfices,  ne  peut  être 
tenu  au  rapport  de  ces  bénéfices  si  plus  tard  la  société  éprouve 
des  pertes  (trib.  com.  de  la  Seine,  50  juill.  1839,  H.  Garez,  pr., 
aff.  B...). 
189  7.  Cependant  un  auteur, H.  £.  Persil  (p.  107  et  suiv.)> 


(1)  Espèce  .'—(Cardon  C.  eynd.  Godet,  etc.)—  Le 95  brum.  an  10, 
Cardon,  négociant  à  Paris,  fornia^  avec  Godet  et  Delepine,  fabricantâ 
à  Bonen,  une  société  en  commandite  qui  devait  durer  six  ans.  Il  fut  sti- 
pulé que  la  raison  sociale  serait  désormais  Godet,  Delepine  et  corop.; 
que  Gardon   fournirait  150,000  fr.  en  commandite;  que  les  capitaux 
foorais  respectivement  par  les  associés  produiraient  intérêt  à  6  p.  100, 
et  que  cet  intérêt  serait  porté  au  crédit  du  compte  courant  de  chaque 
associé,  qui  aurait  droit  nen  disposer;  qa'&  chaque  inventaire  qui  de- 
vait être  fait  annuellement  le  50  fructidor,  chaque  associé  aurait  droit 
de  disposer  de  sa  portion  des  bénéfices,  et  que  s'il  n'en  disposait  pas,  il 
en  serait  crédité  à  son  compte  courant  pour  lui  produire  intérêt  à  6  p. 
100.  —  Cardon  fournit  sa  mise.  —  Après  la  première  année,  un  inven- 
taire fat  fait  le  SO  fruct.  an  10;  il  présenta  un  bénéfice  de  52,000  fr., 
donnant  à  Cardon  96,000  fr.  pour  sa  part.  A  peine  la  seconde  année 
èfaitr-elle  finie,  que  Godet  et  Delepine  demandèrent  un  délai  pour  la 
confection  de  l'inventaire.  —  Cardon  leur  écrivit,  le  9  vend,  an  19, 
pour  demander  qu'ils  lui  fissent  le  payement  des  intérêts  qui  lui  étaient 
dus, et  des  bénéfices  de  la  première  année;  le  17  du  même  mois,  pour 
consentir  à  ce  que  l'inventaire  fût  arrêté  le  50  nivôse,  et  leur  demander 
de  nouveau  les  intérêts  de  sa  mise  et  les  bénéfices  de  la  première  année^ 
et  enfin,  le  95  du  même  mois,  pour  leur  accuser  réception  de  traites 
montant  &  46,549  fr.,  qui,  disait-il  h  me  remplissent  des  intérêts  de 
mon  capital  jusqu'au  50  du  même  mois  prochain,  de  la  part  de  mon 
bénéfice  dans  l'inventaire  de  fruct.  an  10,  et  du  solde  de  mon  compte 
de  banque,  suivant  la  note  que  je  vous  ai  remise,  d— Ces  traites  étaient 
payables  en  pluv.  et  vent,  an   19,  et  elles  ont  été  acquittées  &  leur 
échéance.  —  Cependant  l'inventaire  ne  se  faisait  pas,  et  Gardon  prés- 
idait pour  l'obtenir;  fatigué  du  retcird,  il  annonce  à  Godet  et  Delepine 
qu'il  ne  veut  pas  rester  en  société.  Le  2  flor.  an  19,  convention  par  la- 
quelle il  est  dit  que  la  société  est  résiliée  avec  Cardon  &  compter  du  50 
fruct.  an  10,  et  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  liquidation  entre 
les  parties,  d'après  les  bases  qui  seront  déterminées  entre  elles.  —  Deux 
jours  après,  le  4  floréal,  nouvel  acte  par  lequel,  pour  se  dispenser  de 
tout  compte,  les  parties  conviennent  qu'à  partir  du  50  fruct.  an  10, 
tout  restait  pour  le  compte  de  Godet  et  Delepine,  à  perte  ou  profit,  sans 
que  départ  et  d'autre  il  pût  y  avoir  lieu  à  répétition.  —  Quant  au  rem- 
boursement de  la  mise  de  Cardon  il  est  stipulé  qu'il  lui  sera  fait  en 
viogt-cinq  payementa  égaux,  de  mois  en  mois.  —  Godet  et  Delepine 
(^ODtinutiot  leur  commerce  sous  la  raison  Godet,  Delepine  et  com  p.  — 
Dix  ou  onze  mois  après,  ils  éprouvent  des  embarras;  et  ayant  vaine- 
ment sollicité  des  secours  du  gouvernement,  ils  déclarèrent  leur  faillite 
le  4  brum.  an  14.  —  Dans  l'intervalle,  depuis  flor*  an  19,  Gardon  avait 
touché  41,596  fr.,  à  valoir  sur  le  principal  de  sa  mise. 

Assigné  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  à  la  requête  de 
Marc,  syndic  des  créanciers,  en  rapport,  tant  des  sommes  par  lui  re- 
çues à  compte  sur  sa  mise,  que  de  celles  reçues  par  lui  pour  intérêts  et 
bénéfices.  Cardon  a  prétendu  être  affranchi 'du  rapport  des  intérêts  et 
bénéfices,  au  moyen  de  la  dissolution  de  la  commandite,  opérée  le  9  flor. 
«n  19.  Mais  Marc  a  soutenu  que  l'acte  dissolntif  de  la  société  était  nul 
à  l'égard  des  créanciers,  pour  n'avoir  pas  été  rendu  public. 

Le  tribunal  de  commerce  ne  s'est  pas  arrêté  au  moyen  pris  du  défaut 
de  publicité  de  cet  acte;  mais  il  a  pensé  que  la  dissolution  n'avait  pro- 
duit aucun  efl'et,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  suivie  d'une  liquidation 
entre  le  commandité  et  les  commanditaires.  —  Il  a,  en  conséquence,  dé- 
claré la  société  continuée  jusqu'à  l'époque  de  la  faillite,  et  a  condamné 
Cardon  à  rapportera  la  masse  faillie  tout  ce  qu'il  avait  reçu  ou  retiré 
lie  la  société,  tant  sur  le  principal  de  sa  mise  en  commandite,  que  pour 
intérêts  et  bénéfices.  —  14  déc.  1807,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de 
Rouen.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  (après  dél.  en  ch.  du  cons.)  ;  —  Vu  l'art.  8,  tit.  4,  ord.  de 
1675,  portant  :  Les  ass^ociés  commanditaires  ne  seront  obligés  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  part;  —  Et  considérant  que  les  mots2eur  part 
dont  se  sert  l'ordonnance,  signifient  leur  mise,  ainsi  que  le  dit  plus  clai- 
rement le  nouveau  code  de  commerce  art.  96;—  Que  le  pacte  social 
du  95  brum.  an  10  contenait  une  stipulation  expresse  que  chaque  associé 
prélèverait  les  fonds  de  sa  mise  à  raison  de  6  p.  1 00;  que  cette  clause 
«st  usitée,  pour  ne  pas  dire  générale;  qu'il  en  résulte,  pour  chaque  as- 
loeié,  «ne  créance  de  la  société,  à  raison  de  laquelle  il  a  les  mêmes 
voits  qae  les  autres  créanciers;  qu'il  serait  nuisible  et  contraire  au  bien 
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se  prononce  en  faveur  du  système  contraire  ;  11  est  d'avis  que 
les  bénéfices  touchés  pendant  la  durée  de  la  société  sont  sujets 
à  rapport,  si  le  résultat  définitif  des  opérations  sociales  se  trouve 
être  une  perte.  £t  cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt 
qui  a  décidé  (mais  à  tort,  selon  nous)  que  le  principe  essentiel  des 
commandites,  d'après  lequel  la  mise  entière  des  commanditaires 
est  le  gage  commun  4$s  créanciers,  serait  enfreint  si  on  admet- 
tait un  prélèvement  à  im  titre  quelconque  qui  ne  serait  pas  sujet 
à  rapport  en  cas  de  déficit  dans  la  société  ;  qu'il  en  est  ainsi  sur- 
tout sous  le  code  de  commerce,  qui  emploie  le  mot  mise  au  lieu 
du  mot  fort  de  l'ordonn.  de  1673  (Paris,  Il  fév.  1811)  (2). 

du  commerce  de  faire  courir  à  des  commanditaires  le  risque  de  rap- 
porter plusieurs  années  d'intérêts,  dont  le  prélèvement  aurait  été  stipulé, 
fait  légitimement  et  consommé  de  bonne  foi;  que  ce  serait  obliger  le 
commanditaire  au  delà  de  sa  mise  qu'il  aurait  toujours  laissée  entière 
dans  la  société,  et  qu'il  ne  se  serait  obligé  de  fournir  qu'avec  la  condition 
d'en  retirer  l'intérêt;  que,  dans  l'espèce,  les  vingt  mois  d'intérêts  dent 
il  s'agit  ont  été  payés  le  10  frim.  an  19,  en  traites  acquittées  en  plav. 
et  en  vent,  suivant,  tandis  que  la  société  jouissait  de  la  pléaiUioe  de 
son  crédit; 

Considérant,  quant  au  chef  relatif  aux  bénéfices,  que,  comme  il  vient 
d'être  dit  sur  le  chef  concernant  les  intérêts,  un  commanditaire  n'est 
tenu  de  courir  le  risque  que  de  la  mise  qu'il  s'est  obligé  de  faire  ;  que, 
dans  l'espèce,  il  avait  été  stipulé  par  le  pacte  social,  art.  14,  que  chaque 
intéressé  aura  ?e  droit  de  prélever,  à  chaque  inventaire,  sa  part  des  oé- 
néfioes  acquis;  que  Cardon  a  retiré  les  bénéfices  dont  il  s'agit  le  10 
frim.  an  19,  temps  auquel  la  société  jouissait  îe  ^ut  son  crédit;  — 
Considérant,  de  plus  que  lors  de  la  discussion,  au  conseil  d'Etat,  de 
l'art.  96  du  nouveau  code  de  commerce,  qui  répète  la  disposition  de 
l'art.  8,  tit.  4,  ord.  de  1675,  il  fut  proposé  d'ajouter  que  le  commandi- 
taire fût  tenu  de  contribuer  aux  pertes  dans  la  proportion  des  bénéfices 
qu'il  aurait  précédemment  faits  ;  que  cette  proposition  fut  combattue 
comme  une  innovation  dangereuse,  et  qu'elle  fut  rejetée  ;  qu'en  consé- 
quence, lors  de  la  présentation  des  premiers  titres  de  ce  code  ao  eorps 
législatif,  l'orateur  du  gouvernement  dit  que  les  commanditairas  ne  sont 
jamais  passibles  que  de  la  perte  des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre 
dans  la  société;  —  Qu'il  résulte  de  cet  esprit  bien  connu  du  légishiteur^ 
qu'un  commanditaire  qui  a  reçu  de  bonne  foi  des  bénéfices  aequis,  et 
qui  peut  les  avoir  consommés,  ne  doit  j^  être  soumis  à  en  faire  le 
rapport  ;  que  la  seule  ressource  des  créanciers  qui  prétendraient  ce  n^ 
port,  serait  de  prouver  qu'il  n'existait  point  de  bénéfices  à  l'époque  où 
on  en  aurait  supposé  pour  en  faire  le  partage  ;  que,  dans  l'espèce,  cetla 
preuve  n'a  pas  été  faite ,  —  Casse,  etc. 

Du  14  fév.  1810.*G.  G.,  sact.  civ.-lIM.  Liborel.  pn-Oandon,  rap.- 
Jonrde,  av.  gén.,  c.  contr.-Berryer.  Badin,  Arcbambault  et  Gamas,  av. 

(3)  Eipéee  :  —  (Gardon  C.  Marc.)  —  L'aiTaire  ayant  été  renvoyée  par 
l'arrêt  qui  précède  devant  la  cour  de  Paris,  oetle  coar  rendit  un  arrêt 
conforme  à  celui  de  la  cour  de  Rouen. 

La  code;  —  En  ce  qui  touche  les  deux  dispositions  qui  oondaninenl 
Cardon  à  rapporter  avec  intérêts  les  sommes  par  lai  toachées  poor  prè-* 
tendus  bénénces  de  l'an  10  et  pour  vingt  mois  d'intérêts  de  sa  misa  : 

—  Considérant,  sur  les  bénéfices^  qu'aux  tannes  de  l'art.  8,tit4  4,  de 
Tordonnanoe  de  commerce  de  1675,  qui  régissait  la  société  Godet,  Do^ 
lepine  et  comp.,  tout  associé  an  eonmandite  est  obligé  au  payement  daa 
dettes  de  la  société  jusqu'à  ooncarrence  de  sa  part;  que  le  mot  part  am* 
brasse  fonds  et  profits,  mise  et  bénéfice;  —  Que,  participant  à  tous  les 
profits,  en  raison  de  son  intérêt  dans  la  société,  la  commanditaire  doit 
en  8U|)porter  toutes  les  pertes  à  proportion  ;  —  Qu'on  n'estime  profit 
réel  de  société  que  ce  qui  reste  de  gain,  toutes  pertes  déduites,  sur  tous 
les  profits  des  diverses  affaires  ou  opérations  de  la  société; —  Que,  dans 
une  société  contractée,  comme  dans  l'espèce,  pour  une  série  d'opéra-» 
tiens  et  pour  six  années  consécutives,  les  opérations,  les  unes  heureuses, 
les  autres  désavantageuses,  sa  compensent  mutuellement,  et  ee  o'esf 
qu'en  balançant  tous  les  résultats  particuliers  de  chaque  année,  que  Ton 
trouve  le  résaltat  unique  at  véritable  de  toute  la  durée  de  l'association; 
résultat  final,  qui  seul  apprend  s'il  y  a  effectivement  bénéfice  oo  perte, 
et  d'après  lequel  le  commanditaire  conserve  ou  rapporte  ce  qu'il  a  retiré 
par  anticipation  de  la  caisse  sociale;  —  Que  les  bénéfices  annonoés  par 
des  inventaires  partiels  ne  sont  que  des  bénéfices  présumés,  reposant 
sur  la  supposition  de  la  solidité  et  fixité  des  valeurs  qui  constituent 
l'actif,  valeurs  qu'un  accident  peut,  d'un  instant  à  l'autre,  altérer  ou 
détruire  ;  —  Que  ce  serait  aller  contre  la  nature  des  choses,  que  d'ad«* 
mettre  que  des  sommes  touchées  par  anticipation  sont  des  bénéfices, 
quand  l'ensemble  des  résultats  démontre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  bénéfice  ; 

—  Qu'enfin  si  le  commanditaire,  conformément  à  la  règle  stricte,  atten« 
dait  la  dissolution  de  la  société  pour  avoir  des  répartitions,  il  n'en  ob- 
tiendrait ni  ne  pourrait  en  obtenir,  la  société  étant  en  faillite;  qu'il  ré* 
pugne  à  la  raison  et  à  l'équité  que  sa  position  devint  meilleure  et  eella 
des  créanciers  plu3  désastreuse,  parce  que,  ne  consultant  que  son  avan- 
tage personnel,  il  aurait  anticipé  des  répartitions  basées  sur  daa  bèné- 
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tS98.  M.  Davcrgicr  examine  aussi  la  question  dans  son 
traité  du  contrat  de  société (n*  398),  et  il larésout  par  une  dis- 
tinction. Entre  les  associés,  dit-il,  pour  savoir  s'il  y  a  des  bé- 
néfices, il  faut  embrasser  toutes  les  opérations  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  Jour  où  a  commencé  la  société  Jusqu'à  celui  où  elle  a 
fini.  Les  calculs  et  les  distributions  faits  à  divers  intervalles 
pendant  la  durée  ne  sont  que  provisoires  et  subordonnés  au  cal- 
cul définitif  et  général.  Quant  aux  tiers,  ilsn'ont  aucun  droit  re- 
lativement aux  bénéfices  qui  ont  pu  être  distribués  avant  le  mo- 
ment où  ils  sont  devenus  créanciers  de  la  société;  car  ils  n*ont 
pas  contracté  en  considération  de  cette  partie  de  l'actif;  mais 
lis  peuvent  exiger  le  rapport  des  bénéfices  distribués  depuis  la 
naissance  de  la  dette.  Par  cela  seul,  dit  M.  Duvergier,  que  la 
dette  subsiste  et  que  le  montant  de  l'actif  ne  sufilt  pas  pour  l'é- 
teindre, il  est  démontré  qu'on  s'est  trompé  en  croyant  qu'il  y 
avait  des  bénéfices  et  en  les  distribuant.  —  Nous  ne  pensons  pas 
que  cette  distinction  entre  les  créanciers  postérieurs  et  les  créan- 
ciers antérieurs  aux  répartitions  doive  être  admise.  Outre  qu'elle 
donnerait  lieu,  dans  la  pratique,  aux  plus  grandes  difficultés,  il 
ne  parait  pas  que  Tintention  du  législateur  ait  été  de  la  faire. 
D'ailleurs,  au  moment  où  la  distribution  a  été  faite,  les  bénéfices 
étaient  réels,  nous  le  supposons;  il  existait  donc,  en  dehors  des 
bénéfices  distribués,  un  actif  sur  lequel  les  créanciers  pouvaient 
se  faire  payer;  s'ils  ont  négligé  de  le  faire,  ils  ne  peuvent  être 
admis  à  venir  ultérieurement  réclamer  contre  une  répartition 
qui,  au  moment  où  elle  a  été  faite,  n'avait  rien  que  de  légitime. 

t889.  Quant  à  H.  Pardessus,  il  estime  (n»  i055)  que  c'est 
d'après  les  circonstances ,  les  clauses  rendues  publiques ,  et  la 
bonne  foi  des  opérations,  bien  plus  que  par  une  règle  absolue, 
que  les  tribunaux  peuvent  décider  si  le  commanditaire  doit  con- 
tribuer aux  pertes  dans  la  proportion  des  bénéfices  qu'il  a  pré- 


flces  incertains; — Considérant,  quant  aux  intérêts  de  la  mise,  que  le  sort 
de  ces  intérêts  est  inséparable  de  ceinî  des  bénéfices,  puisque  les  inté- 
rêts ne  peuvent  se  prendre  que  sur  les  bénéfices  dont  ils  font  partie,  autre- 
ment ils  entameraient  la  mise  qui  doit  toujours  demeurer  intacte  pour  les 
crêaDciers;  —  Considérant  que,  de  ces  principes  professés  par  les  au- 
teurs qui  ont  connu  le  véritable  esprit  de  Tord,  de  1675,  il  suit  que  les 
prélèvements  faits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  associés,  pen- 
dant le  cours  et  avant  la  dissolution  de  la  société,  sont  purement  provi- 
sionnels et  nécessairement  sujets  à  rapport  en  cas  de  perte  constatée  par 
la  liquidation,  et  singulièrement  en  cas  de  faillite  notoire  ;  —  Considé- 
rant que  c'est  dans  re  sens  que  sont  licites  les  conventions  entre  associée 
pour  se  répartir  bénéfices  et  intérêts;  qu'attacher  le  caractère  d'irrévo- 
cabilitèà  ces  sortes  de  répartitions,  quel  que  fût  en  définitif  Tétat  de  la 
société,  ce  serait  autoriser  les  associés  à  épuiser  par  des  prélèvements 
•uccessifs  ou  sous  divers  prétextes,  non-seulement  leur  propre  mise, 
mais  même  les  autres  fonds  sociaux,  de  manière  qu'il  ne  resterait  rien 
pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  société,  et  que  tout  le  profit  serait 
pour  les  associés  et  tontes  les  pertes  pour  les  créanciers;  — Considérant 
que  tous  cerprincipes  sont  tellement  incontestables  et  inhérents  à  l'es- 
sence des  sociétés,  qu'ils  ne  pourraient  être  méconnus  sous  l'empire  du 
code  de  commerce  actuel,  qui  s'est  servi  do  mot  mise  au  lieu  de  part, 
employé  par  l'ord.  de  1673;  qu'en  eflét,  ces  deux  lois,  s'accordant  sur 
l'objet  principal,  ont  également  voulu  que  la  mise  tout  entière  ne  cessât 
pas  d'être  le  gage  des  créanciers  ;  mais  que  cette  volonté  serait  évidem- 
ment enfreinte,  si  Ton  adoptait  le  système  des  prélèvements  sans  rapport, 
en  cas  de  déficit;  qu'au  surplus,  sous  Tord,  de  1675,  qui  assujettit  l'as- 
socié commanditaire  an  payement  des  dettes,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
part,  terme  qui,  dans  sa  généralité,  comprend  tout  ce  que  cet  associé  a 
drjitde  retirer  de  la  société,  capital  et  accessoires  quelconques,  laques- 
tien  du  rapport  n'a  jamais  souffert  ni  ne  peut  souffrir  la  moindre  diffi- 
culté; —  Considérant  que,  s'il  y  a  faveur  pour  les  commanditaires  qui 
doivent  connaître  la  nature  et  l'étendue  de  leurs  engagements,  pour  ces 
riches  capitalistes  alimentant  le  commerce,  mais  toujours  a?ec  la  pers- 
pective d'un  gain  illimité  contre  une  perte  bornée,  la  même  faveur  est 
due,  à  plus  juste  titre,  à  des  créanciers  honnêtes  et  confiants,  qui  sou- 
vent, pour  une  modique  rétribution,  ont  donné  à  la  société  leurs  fonds, 
kurs  marchandises,  leur  industrie  et  leur  travail; 

Considérant  qu'il  ne  faut  point  assimiler  les  sociétés  ordinaires  en 
nom  collectif  et  en  commandite,  aux  sociétés  extraordinaires  on  compa- 
gnies de  banque;  que  ces  compagnies  sans  nom,  qui  sont  nécessairement 
publiques,  créées  et  constituées  avec  l'autorisation  et  l'approbation  du 
gouvernement,  ont  un  régime  propre,  fondé  sur  la  loi  de  leurs  établisse- 
ments, et  que  personne  ne  peut  ignorer;  que  le  capital  de  ces  sociétés 
auonymes  est  dirisé  en  actions  et  même  en  coupons  d'action,  produisant 
un  intérêt  appelé  Hmdende;  que  ces  actions  sont  pour  l'ordinaire  paya- 
bles au  porteur,  et  qu'elles  se  négocient  journellement  ;  que  l'établisse- 


cédemment  faits  (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Malepeyre  et  Jourdain^ 
p.  157).  —  Sans  doute  il  y  a  dans  cette  opinion,  qui  fait  dépendre 
des  circonstances  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe, 
quelque  chose  d'un  peu  vague.  Toutefois  il  faut  admettre,  et  tout 
le  monde  est  d'accord  sur  ce  point ,  que  la  bonne  foi  est  une 
condition  nécessaire  pour  que  les  commanditaires  soient  dispensés 
du  rapport.  Ainsi  il  est  évident  que  nulle  répartition  ne  peot 
être  faite  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bénéfices,  puisque  ce  serait 
reprendre  une  partie  du  capital,  qui  doit  rester  le  gage  des  créait- 
ciers.  Or,  il  pourrait  arriver  que,  pour  créer  une  fansse  appa- 
rence de  bénéfices,  on  exagérât  la  valeur  de  l'actif  et  qu'on  dis- 
simulât en  même  temps  une  partie  du  passif.  Les  créanciers 
auraient  le  droit  de  réclamer  contre  une  distribution  de  diTi- 
dendes  qui  aurait  été  la  conséquence  de  pareilles  fraudes.  Cela 
n'est  contesté  par  personne  (V.  notamment  MM.  Troplong,n«84&; 
Dclangle,  n»355;  Bédarride,  n*  229;  Alauzel,  n«  155).  —  L'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  1 4  fév.  1 81 0  (afif.  Gardon,Y.  mprà, 
n»  1387)  se  prononce  dans  le  même  sens.  Et  il  a  été  jugé  encore 
que  l'associé  commanditaire  qui  a  perçu  des  bénéfices  en  verta 
d'un  traité  passé  entre  lui  et  le  gérant ,  traité  qui  depuis  a  été  dé- 
claré nul,  peut  être  condamné  à  les  rapporter  et  à  procéder  à  la 
liquidation  avec  ses  coassociés,  sans  qu'il  soit  fondé  à  se  plain- 
dre qu'il  est  obligé  au  delà  de  sa  part  :  l'art.  26  c.  comm.  n'est 
pas,  dans  ce  cas,  applicable  (Req.  16  avril  181 1)  (l). 

f  390.  Il  y  a  donc  ici  une  question  de  banne  foi  à  apprécier 
chez  les  commanditaires  qui  ont  perçu  les  dividendes.  Or,  à  quels 
caractères  pourra-t-on  reconnaître  cette  bonne  fol? — M.  DeUngle 
(n«*  354  et  s.)  expose  sur  ce  point  une  théorie  à  laquelle  nous 
donnons  notre  entier  assentiment  et  dont  voici  la  substance.  Il  y 
a  bonne  foi  lorsque,  balance  faite  de  l'actif  et  du  passif,  l'actif 
certain^  réalisé,  excède  le  passif  de  la  somme  distribuée  en  di- 

ment  venant  k  manquer,  il  ne  serait  pas  possible  d'obliger  le  porteur  ou 
propriétaire  au  rapport  de  tous  les  dividendes  touchés  par  ses  prédéces- 
seurs; qu'en  pareil  cas,  l'actionnaire  n'est  ni  ne  doit  être  passible  que 
de  la  perte  de  son  action;  qu'il  y  a  donc  une  différence  sensible  entre 
les  sociétés  privées  de  commerce  et  les  sociétés  publiques  de  banqae,e( 
qu'en  matière  de  rapport  surtout,  il  y  n'y  a  aucune  conséquence  à  tirer 
des  unes  pour  ou  contre  les  autres;  —  Considérant  qu'en  fait,  le»  pré- 
tendus bénéfices  de  Tan  10,  loin  de  s'être  réalisés,  ont  été  reportés  et 
perte  sur  les  registres  et  dans  les  comptes  suivants,  et  que  depuis,  la^e- 
ciétè  Godet,  Delepine  et  comp.  a  été  forcée  de  faire  une  faillite  ef- 
frayante; —  Emendant,  etc. 

Du  11  fév.  1811.-C.  de  Paris. 

(1)  Etpèct  :  —  (Partouneaux  C.  Ruchet  et  comp.).  —  Partooaeaui, 
général  de  division,  est  associé  commanditaire  des  sieurs  Sauvaigae, 
ûuevarre,  Yeillou  et  Ruchet,  ce  dernier  gérant  de  la  société  en  non 
collectif  sous  la  raison  Ruchet  et  comp.  —  27  vend,  an  15,  traité  entre 
Partouneaux  et  Ruchet,  par  lequel  le  premier  déclare  avoir  reçu  la 
somme  de  60,000  fr.  pour  renonciation  aux  bénéfices  à  venir,  et  pour  sa 
retraite  de  la  société. — En  1806,  assignation  contre  Partouneaux  ten- 
dante à  procéder  à  la  liquidai  ion  de  la  société  et  au  rapport  de  ce  qi'ii 
a  reçu.  —  La  nullité  de  l'acte  du  27  vend,  an  15  est  prononcée  par 
jugement  du  28  juin  1808,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  d*Aix, 
en  date  du  9  août  1809. 

Pourvoi  1«  pour  violation  de  l'art.  7,  tit.  i,  ord.  de  1673,  en  ce  ^ 
les  associés  en  nom  collectif  n'ont  pas  été  déclarée  tenus  solidairenest 
d'un  engagement  de  la  société,  souscrit  par  l'un  d'eux  sous  la  raison  5«- 
ciale;— ...S*  Violation  deTart.  8,  tit.  ide  la  même  ordonnance,  en  ce 
que  l'arrêt  condamne  le  sieur  Partouneaux  à  rapporter  les  iotérêls  et  bé- 
néfices accrus  à  sa  mise  et  qu'on  lui  a  fait  encaisser  dans  le  cours  de  la 
société.  —  Arrêt. 

Là  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —Attendu  que  la  cour  d'appel, 
loin  de  violer  la  loi,  s'y  est  conformée  en  décidant,  en  droit,  qu'un  a^ 
socié  quoique  gérant  les  affaires  de  la  société,  n'a  pas  le  pouvoir  de  dé- 
gager des  liens  de  l'association  l'un  des  associés  et  de  régler  à  forfait  k 
prix  de  sa  retraite,  sans  le  consentement  et  la  participation  des  antres 
coassociés,  parce  que  un  tel  acte,  un  tel  traité  excèdent  les  boreft 
d'une  simple  administration  ;  —  Attendu  ensuite  qu'elle  n'a  pas  violé  la 
loi  en  décidant,  en  fait,  que  la  retraite  du  général  Partottoeaax  de  k 
société  n'avait  pas  été  connue  des  autres  associés  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  8,  tit.  4,  de  Tord,  de 
1673  et  la  disposition  conforme  du  code  de  commerce,  ne  sauraient  èlre 
applicables  à  une  décision  qui  condamne  à  rapporter  ce  qui  a  élè  perce 
en  vertu  d'un  traité  déclaré  nul,  surtout  lorsque,  comme  daas  l'espèfê, 
l'associé  au  profit  duquel  ce  traité  aurait  été  passé,  est  renvoyé  à  règki 
de  compte  avec  tous  ses  associés  ;  —  Rejette. 

Du  16  avr.  1811.-G.  C,  sect.  req.-lltf.  Henrioa,  pr.-Rapèro«,  nf 
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vfdende  aux  associèk^  :  dans  ce  cas  scDlcment  il  y  a  bénéflce. 
Mais  si  l'actif  n'est  point  encore  encaissé ^  s'ii  y  a  des  recouvre- 
ments à  faire ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  encore  à  une  distribution 
de  dividendes^  car  des  événements  ultérieurs ^  une  faillite  par 
exemple^  peuvent  rendre  l'actif  inférieur  au  passif  :  l'espérance 
d'un  bénéfice  n'est  pas  encore  un  bénéfice  y  et  le  commanditaire 
qui  aura  participé  à  ces  bénéfices  incertains  ne  pourra  exciper 
de  sa  bonne  foi  ;  car  il  ne  devait  pas  s'en  rapporter  à  la  simple 
allégation  d'un  gérant.  C'est  le  devoir  du  gérant  de  présenter 
cbaque  année  l'inventaire  des  efiets  mobiliers  de  la  société^  de 
ses  dettes  actives  et  passives;  et  c'est  aussi  le  droit  du  comman- 
ditaire d'exiger  la  représentation  d'un  inventaire  sérieux.  S'il  ne 
le  fait  pas^  il  est  en  faute^  et  c'est  sur  lui  que  doivent  en  retomber 
les  conséquences.  —  Tel  est  aussi  Tavis  de  M.  Holinier  (nosse)^ 
qui  ajo Ole  qu'autrement  le  rapport  serait  dû^tant  en  vertu  de  la 
règle  générale  de  l'art.  1576  c.  nap.^  qui  assujettit  à  la  restitu- 
tion celui  qui  a  reçu^  même  par  erreur,  ce  qui  ne  lui  était  pas 
dd,  qu'en  vertu  du  principe  particulier  de  l'art.  26  c.  comm. 

flSBfl.  La  solution  cbangerait- elle  si  l'inventaire  avait  été 
faussé  par  le  gérant?  M.  Delangle  (n»  :>60)  se  prononce  pour  la 
négative^  par  le  motif  que^  entre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
constitué  le  gérant  et  les  commanditaires  dont  il  est  l'agent^ 
le  choix  ne  peut  être  douteux  (Conf.  M.  fiédarride^  n«  251). 

1899.  Du  reste,  la  loi  des  17-25  juillet  1856  attache  une 
sanction  rigoureuse  à  la  règle  qui  défend. de  procéder  à  une  ré- 
partition de  dividendes  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bénéfices  con- 
statés. L'art.  13-50  de  cette  loi  punit  des  peines  de  l'escroquerie 
les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'inven- 
taires frauduleux,  ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition 
de  dividendesnon  réellement  acquis  à  la  société.  De  plus,  l'art.  1 0 
de  cette  loi  déclare  tout  membre  d'un  conseil  de  surveillance 
responsable,  avec  les  gérants,  solidairement  et  par  corps,  lors- 
qu'il a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  distribution  de 
dividendes  non  Justifiés  par  des  Inventaires  sincères  et  régu- 
liers. 

1898.  Ordinairement  il  est  stipulé,  dans  les  actes  de  so- 
ciété en  commandite,  que  les  actionnaires,  indépendamment  de 
leur  droit  éventuel  à  une  part  des  bénéfices,  touclieront  périodi- 
quement, à  compter  de  cbaque  versement,  l'intcrêt  de  leur  mise 
à  raison  de  4,  4  1/2,  5  ou  6  pour  100.  On  admet  généralement 
que  cette  stipulation  est  licite.  Elle  a  l'avantage  de  s'accommoder 
fort  bien  aux  convenances  des  petits  capitalistes,  qui  ont  besoin 
de  toucher  à  des  époques  fixes  les  revenus  de  leurs  fonds.  Ces 
intérêts,  au  surplus,  se  distinguent  par  une  différence  notable  des 
intérêts  d'un  prêt;  ils  ne  sont  pas  autre  chose  qu'une  portion 
des  bénéfices  distribués  sous  forme  d'intérêts;  c'est  un  supplé- 
ment de  bénéfices  alloué  aux  associes  bailleurs  de  fonds,  qui 
sont  exposés  à  perdre  leurs  capitaux,  et  qui,  par  celte  raison, 
ont  quelques  titres  à  obtenir  un  avantage  sur  les  associés  qui 
n'ont  apporté  que  leur  industrie.  En  principe,  ces  intérêts  ne 
peuvent  être  pris  que  sur  les  bénéfices  réalisés  ;  car  autrement 
ils  ne  pourraient  être  prélevés  que  sur  le  capital  social  ;  ils  en- 
traîneraient ainsi  une  diminution  de  ce  capital  et  ils  équivau- 
draient à  un  retrait  partiel  de  la  mise.  Toutefois  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  payement  de  ces  intérêts  soit  précédé  d'inven- 
taires. Ces  inventaires  ne  sont  faits  qu'une  fois  par  an,  et  les  inté- 
rêts peuvent  être  payables  à  des  périodes  plus  courtes,  par  exem- 
ple, tous  les  six  mois.  Mais  si,  au  moment  où  l'échéance  de  ces 

(1]  ([Rastier  C.  Aroox.)  —  La  cocb;  —  Attendu  que  l'acte  social  du 
14  mai  1858  a  fixé  à  ueuf  années  la  durée  de  la  société  entre  le  gérant 
et  le  commanditaire;  —  Que  par  l'art.  6  il  a  été  formellemenl  stipulé 
que  les  mises  sociales  porteraient  intérêt  à  6  pour  100  qui  seraient  pr&- 
levés  par  chaque  associé  de  six  mois  en  six  mois;  —  Attendu  que  le 
droit  d'opérer  ces  prélèvements  n'est  pas,  par  la  convention,  subordonné 
à  Texisteoce  de  bénéfices  plus  ou  moins  importants;  —  Que  la  clause  de 
l'acte  telle  qu'elle  est  conçue  repousse  celte  idée;  — Que  les  prélève- 
ments d'intérêts  dont  il  s'*agit,  à  raison  même  de  leur  fixité  et  de  leur 
périodicité  semestrielle,  ne  devaient  pas  attendre  la  constatation  et  la 
réalisation  des  bénéfices  espérés; —  Attendu  qu'une  pareille  stipulation^ 
Itabituellement  insérée  dans  les  actes  de  société  en  commandite,  ne 
blesse  en  aucune  manière  la  nature  et  l'essence  du  contrai  ;  —  Que  le 
commanditaire,  comme  le  gérant,  ne  court  pas  moins  la  chance  de  perdre 
la  totalité  ou  une  partie  de  son  capital;  —  Que  la  stipulation  reste 
toujours  aléatoire,  et  rentte  ainsi  dans  la  nature  du  contrat  de  bociété; 


intérêts  arrive,  le  gérant  prétendait  et  Justfflait  par  les  livres  de 
la  société  qu'il  n'existe  pas  de  bénéfices  sur  lesquels  les  intérétf 
puissent  être  prélevés,  nous  croyons,  avec  MH.  Delangle  (n*  365}  ak 
Bédarride  (n®  225),  qu'il  ne  pourrait  être  contraint  de  les  payer. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Alauzet  (n«  1 56).  —  Il  a  été  jugé, 
en  ce  sens,  que,  lorsque  les  affaires  d'une  société  en  comman- 
dite par  actions  présentent  des  pertes,  le  gérant  ne  peut  être 
tenu  de  payer  des  intérêts  aux  commanditaires,  quoique  les  sta- 
tuts sociaux  lui  en  imposent  l'obligation  (trib.  de  com.  de  la 
Seine,  27  oct.  1858,  M.  Deniëre,  pr.,  aff.  Baudrier  C.  Segui- 
neau;  même  Jour,  aff.  Richaud  C.  Monter  et  comp.). 

1894.  Cependant  il  a  été  décidé  :  P  que  la  stipulation  faite 
par  un  associé  commanditaire  que  ses  actions  lui  donneront 
droit  à  des  intérêts  annuels  payables  à  certaines  époques  déter- 
minées, doit  recevoir  son  exécution,  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait pas  de  bénéfices  réalisés  aux  époques  des  échéances  ;  et  que 
le  gérant  de  la  société  ne  saurait  se  refuser  an  payement  des  in- 
térêts stipulés,  sous  le  prétexte  de  la  dissolution  de  celle-ci,  si 
elle  était  m  bonis  à  l'époque  de  l'échéance  et  de  la  demande  en 
payement  formée  par  l'actionnaire  (Paris,  2  août  1855,  aff.  Ma- 
len,  D.  P.  56.  2.  31);  —  2»  Que  la  stipulation  insérée  dans  . 
un  acte  de  société  que  le  commanditaire  prélèvera  périodique- 
ment  (tous  les  six  mois)  les  intérêts  de  sa  mise  n'a  rien  d'illi- 
cite; et  que,  lorsque  le  droit  d'opérer  ces  prélèvements  n'a  pas 
été  subordonné  par  la  convention  à  l'existence  de  bénéfices  plus 
ou  moins  importants,  le  gérant  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution 
de  la  clause;  sauf  à  lui,  dans  le  cas  où,  par  l'effet  des  prélève- 
ments et  des  pertes,  le  fonds  social  deviendrait  insuffisant  pour 
continuer  les  opérations^  à  demander  la  dissolution  de  la  société 
(Rouen,  îd6  janv.  1841)  (l). 

1 8t»5.  Mais  nous  croyons  que  ces  arrêts  sont  allés  trop  loin. 
— Maintenant  si,  malgré  l'absence  de  bénéfices,  les  Intérêts  ont  été 
payés,  les  commanditaires  peuvent-ils  être  tenus  de  les  rappor- 
ter, sur  la  demande  des  créanciers?  Nous  croyons  qu'ils  y  seraient 
obligés  s'ils  avalent  reçu  ces  intérêts  de  mauvaise  foi,  sachant 
bien,  au  moment  où  ils  les  recevaient,  qu'il  n'existait  pas  de  bé- 
néfices. Mais  s'ils  les  avaient  reçus  de  bonne  foi^  nous  sommes 
d'avis  que  la  restitution  ne  pourrait  leur  être  Imposée.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  M.  Bédarride,  n»  225.  —  Et  c'est  ce  qui  résulte 
de  deux  arrêts  qui  ont  décidé  :  l«que  sous  l'ordonnance  de  1G73 
comme  sous  le  code  de  commerce,  le  commanditaire  ne  peut  être 
tenu  au  rapport  des  Intérêts  de  sa  mise  qu'il  a  perçus  de  bonne 
foi,  en  vertu  du  pacte  social  et  dans  un  temps  où  la  société  jouissait 
de  tout  soncrédit(Req.  Ufév.  1810,  ait.  Cardon,V.no  1386-1'»); 

—  20  Qu'un  associé  commanditaire  peut  stipuler  qu'il  prélèvera 
chaque  année,  même  avant  l'inventaire,  les  intérêts  de  sa  mise; 
que,  par  suite,  ces  intérêts  ne  sontpas soumis  àrcslitution, encore 
que,  la  société  se  soit  trouvée  en  perte  lors  des  divers  prélève- 
ments qui  ont  été  faits,  si  d'ailleurs  ils  ont  été  perçus  de  bonne 
foi...  Et  que  ces  prélèvements  d'intérêts  ont  pu  être  continués 
après  la  prorogation  delà  société  (Req.  19  mai  1847,  aff.  Pel- 
louin,  D.P.47. 1.199). 

t  SiOtt.  Au  contraire,  11  parait  résulter  d'un  autre  arrêt  que 
le  rapport  n'est  du  dans  aucun  cas.  Cet  arrêt  a  décidé  que  la 
slîpulution  qui  autorise  un  commanditaire  à  toucher  périodique- 
ment (tous  les  six  mois)  les  intérêts  de  sa  mise  est  licite  et  obli- 
gatoire pour  les  tiers  comme  pour  les  créanciers  eux-mêmes  ; 
que,  dès  lors,  si  le  commanditaire,  au  lieu  de  percevoir  ces  in- 

—  Que  la  clause  dont  il  s*agil  n'est  soumise  à  aucune  des  prohibitions 
prévues  par  les  dispositions  générales  de  la  loi  sur  les  sociétés; 

Attendu  que,  si,  par  L'effet  des  prélèvements  et  de  l'importance  dos 
pertes  que  pourrait  éprouver  la  société,  le  fonds  social  devenait  insuffi- 
sant pour  exécuter  les  opérations  auxquelles  il  était  destiné,  le  gérant 
devrait  alors  user  de  la  ressource  qui  lui  est  accordée  par  la  loi,  et  dfr* 
mander  la  dissolution  de  la  société,  en  se  fondant  soit  sur  l'extinction 
de  la  chose,  soit  sur  l'altération  qu'elle  aurait  subie;  —  Qu'il  ne  s'agit 
pas  de  rechercher  si,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  les  tiers  seraient 
ou  non  fondés  à  forcer  le  commanditaire  à  rapporter  les  prélèvements 
qu'il  aurait  opérés;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  société  est  en  pleine  acti» 
vite;  — Qu'il  n'est  pas  articulé  que  le  fonds  social  soit  absorbé  par  les 
pertes;  —  Que  dans  cette  position  les  stipulations  des  associés  doivent 
recevoir  leur  exécution; — Qu'elles  n'ont  d'autres  limites  que  celles 
posées  par  la  loi  ou  fixées  par  la  nature  du  contrat  ;  —Confirme* 

Du  96  janv.  1841. -C.  de  Rouen,  1*^  cb.-M.  Fercoq,  pr. 
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téréts^  en  a  été  crédité  snr  les  livres  ae  la  soefété^  Ils  constittient 
à  son  profit  une  créance  sar  laquelle  les  créanciers  sociaux  ne 
peuvent  prétendre  aucun  droit  (Rouen^  30  mars  1831)  (1). 

1897.  La  question  de  bonne  foi  ne  doit  pas  être  soumise^ 
lorsqu'il  s'agit  des  intérêts^  à  des  règles  aussi  sévères  que  lors- 
qu'il s'agit  des  bénéfices.  Le  payement  des  premiers  n'est,  en 
quelque  sorte,  que  Taccomplissement  d'une  obligation  sociale  ;  et 
d'ailleurs  le  commanditaire  qui  les  touche  ne  fait  que  recevoir  le 
revenu  normal  de  ses  capitaux.  On  n'exige  donc  pas  qu'il  vérifie 
les  écritures  et  s'assure  préalablement  de  l'existence  de  bénéfices 
sar  lesquels  les  intérêts  puissent  être  prélevés  sans  entamer  le 
capital.  11  suèt,  pour  le  mettre  à  couvert  contre  une  demande  de 
rapport,  qu'il  ait  ignoré  que  la  société  se  trouvait  en  perte  au 
moment  où  il  a  touché  ses  intérêts;  et  cette  ignorance  se  pré- 
sume de  droit  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Tel  est  aussi  le  sen- 
timent de  M.  Bédarride,  n»  225. 

1898.  11  arrive  quelquefois,  par  exemple  dans  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer,  que  les  intérêts  soient  stipulés  paya- 
bles périodiquement,  à  compter  de  chaque  versement,  bien  que 
les  travaux  d'établissement  doivent  durer  plusieurs  années,  et 
que,  Jusqu'à  leur  achèvement,  il  ne  puisse  y  avoijf  aucuns  pro- 
duits sur  lesquels  ces  intérêts  soient  prélevés.  Des  doutes  peu- 
vent s'élever  sur  la  légalité  d'une  telle  clause.  En  effet,  comme, 
dans  ce  cas,  les  intérêts  ne  peuvent  être  pris  que  sur  le  capital, 
les  actionnaires  qui  les  reçoivent  se  trouvent  ainsi  retirer  une 
partie  de  leur  mise,  et  ils  semblentdès  lors  violer  l'art.  26  c.  com. , 
qui  les  déclare  responsables  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise. 
Dans  tous  les  cas,  si  la  société  vient  ensuite  à  tomber  en  faillite, 
il  semble  que  les  commanditaires  ne  puissent,  pour  se  dispenser 
du  rapport  de  ces  Intérêts,  arguer  de  leur  bonne  fol,  car  ils 
savaient  parfaitement,  au  moment  où  ils  les  ont  reçus,  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  encore  de  bénéfices  réalisés,  et  qu'ainsi  c'est  le 
capital  qui  a  fourni  au  service  de  ces  premiers  intérêts.  Toute- 
fois nous  pensons,  avec  MM.  Troplong  (no  191)  et  Molinier 
(n?  557),  que  la  restitution  ne  peut  enôtre  exigée.  En  effet,  insé- 
rer dans  les  statuts  une  telle  clause,  c'est  dire  en  d'autres  termes 
que  le  capital  nominal  n'est  pas  le  capital  effectif,  et  que  la  mise 
consiste,  non  dans  ce  qui  a  été  versé,  mais  dans  ce  qui  restera 
après  les  intérêts  payés  jusqu'au  moment  où  l'exploitation  com- 
mencera. Or,  dès  que  les  tiers  ont  été  prévenus,  et  nous  suppo- 
sons qu'ils  l'ont  été  par  la  publication  des  statuts,  qui  pourrait 
se  plaindre?  Tous  ceux  qui,  avertis  par  cette  publicité,  ont  en- 
suite contracté  avec  la  société,  l'ont  fait  en  connaissance  de 


(l)  (Varquain  C.  synd.  Varquain  et  comp.)  —  La  codr;  — Attendu 
que,  conformément  aux  conventions  de  la  commandite  arrêtées  entre 
Varquain  père  et  ses  enfants,  la  mise  sociale  de  celui-ci  devait  produire 
des  intérêts  payables  tous  les  six  mois;  —  Que  cette  stipulation,  usitée 
dans  le  commerce,  ne  renferme  rien  de  contraire  à  l'essence  et  à  la  na- 
ture da  contrat  de  société  ;  —  Que  le  commanditaire  ne  doit  pas  être 
exposé  à  de  plus  grands  risques  que  ceux  qu'il  a  voulu  courir  ;  —  Que 
le  droit  par  lui  réservé  de  toucher  périodiquement  les  intérêts  de  sa 
commandite  constitue  une  condition  sans  laquelle  il  n'eût  pas  consenti  à 
courir  la  chance  de  perdre  son  capital;  —  Que  cette  condition  ne  porte  « 
pas  atteinte  au  principe  en  vertu  duquel  le  commanditaire  n'est  obligé 
^ue  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  Var- 
quain père,  au  lieu  de  percevoir  les  intérêts  de  sa  mise,  en  a  été  crédité 
sur  les  litres  de  la  société;  — Que  ces  intérêts  ne  sont  pas  un  supplé- 
ment de  mise;  —  Qu'ils  constituent  sur  la  société,  et  au  profit  de  Var- 
quain, une  créance  ordinaire  qui  n'était  pas  soumise  aux  mêmes  chances 
que  le  capital;  —  Que  les  conventions  de  l'acte  social  dont  l'extrait  a 
été  publié  sont  obligatoires  pour  les  tiers  comme  pour  les  associés 
eux-mêmes;  ^~  Que  la  mise  du  commanditaire  leur  étant  abandonnée, 
la  mesure  de  la  perte  pour  celui-ci  ne  peut  être  étendue  au  delà;  etc. 

Du  SO  mars  1841. -G.  de  Rouen,  l'*  ch.-MM.  Fercoq,  pr.-Chassan, 
av.  gén.,  c.  conf.-Senard  et  Descbamps,  av. 

(8)  (Hérit.  Borghdse  C.  Lepaute.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  concerne 
la  somme  de  06,350  fr.,  composée  de  60,000  fr.  pour  les  dividendes  de 
181 4,  et  de  6,ah0  fr.  snr  les  réserves  conventionnelles  :  —  Considérant 
que  s'il  a  été  délivré  le  30  juill.  1816  au  domaine  extraordinaire  deux 
mandats  pour  une  somme  de  159,838  fr.  52  c,  applicable  à  l'exercice 
1814,et  danslaquelle  la  princesse  Borgbèse  était  comprise  pour  60,000  fr., 
d'après  an  état  nominatif  des  titulaires  pour  le  compte  desquels  le  dépôt 
des  dividendes  non  réclamés  avait  été  ordonné  et  a  été  effectué,  ces  man- 
dats n'ont  point  été  acquittés*  et  ont  été,  après  annulation,  renvoyés, 
le  31  janv.  18ti,  à  radministration  du  canal  da  Midi;  que,  par  suite, 
il  est  vrai  de  dire  que  cette  administration  a  toujours  conservé  la  somme 


cause;  Ils  ne  sont  donc  pas  reccTabtes  à  prétendre  qulls  ont  été 
trompés  sur  l'étendue  des  garanties  que  leur  offrait  le  capital 
social.— Du  reste,  le  conseil  d'Etat,  après  avoir  longtemps  refusé 
d'autoriser,  dans  les  statuts  des  sociétés  anonymes,  des  clauses 
semblables  à  celle  dont  il  s'agit,  a  fini  par  les' y  admettre,  ainsi 
que  nous  le  verrons  (tn/rd,  n«  1 574).  C'est  qu'en  effet  le  premier 
besoin  du  commerce  et  de  l'industrie,  c'est  de  tronyer  des  capi- 
taux. Or,  les  petits  capitalistes  ne  consentiraient  Jamais  à  se  des- 
saisir de  leurs  fonds,  s'ils  étaient  obligés  d'attendre  plnsleon 
années  avant  d'en  toucher  les  intérêts. 

f  B99.  Les  bénéfices  on  dividendes  acquis,  mais  non  perças 
par  le  titulaire,  peuvent-ils  produire  des  intérêts  à  son  profltt  H 
faut  distinguer,  ce  semble:  si  les  dividendes  ont  été  laissés  par  le 
commanditaire  dans  la  caisse  sociale,  il  n'est  pas  receyable  àet 
réclamer  les  intérêts;  aucun  texte  de  loi  ne  pourrait  appuyer 
cette  prétention  ;  simple  créancier  de  la  société  à  l'égard  des 
dividendes  à  percevoir,  il  ne  pourrait,  comme  tout  autre,  foire 
courir  les  intérêts  qu'à  partir  d'une  demande  en  justice.—  Mais 
si  la  compagnie  avait  déposé  les  fonds  du  dividende  à  la  caisse 
des  consignations,  il  n'est  pas  douteux  que  l'inlérêt  payé  par 
celte  caisse  proflterait  au  commanditaire.  —  Il  a  été  jugé,  par 
exemple,  qu'une  compagnie  qui  dépose  dans  une  caisse  publique 
les  dividendes  échus  dont  elle  est  débitrice  doit  au  titulaire, 
qui  ne  s'est  pas  présenté  pour  toucher,  les  fruits  produits  par 
les  sommes  déposées  (Paris,  19  nov.  1836)  (2). 

1 4  OO.  Si,  au  lieu  de  percevoir  annuellement  les  dividendes  qui 
lui  appartiennent,  un  commanditaire  les  laisse  accumuler  dans  la 
caisse  sociale,  se  bornant  à  les  faire  porter  à  son  crédit,  pourra- 
t-il,  en  cas  de  liquidation,  les  retirer  avant  le  payement  des  dettes 
sociales  existant  à  cette  époque,  et,  en  cas  de  faillite  de  la  société, 
se  faire  reconnaître  créancier  Jusqu'à  concurrence?  Cette  ques- 
tion a  été  résolue  affirmativement  par  l'arrêt  de  Roaen,  du  50 
mars  1841,  aff.  Varquain,  ci-dessus  (n*  1396).  —  Cette  solution 
est-elle  juridique?  M.  Delangle,  n«  364,  l'approuve,  par  la  raison 
que,  dans  l'hypothèse,  le  commanditaire  a  une  créance  cer- 
taine contre  la  société,  et  que  sa  condition  est  la  même  que 
si,  après  avoir  retiré  la  somme  à  lui  due.  Il  l'eût  prêtée  à  la  so- 
ciété. —  M.  Bédarride  (n»*  334  et  235)  pense,  au  contraire, 
que  résoudre  ainsi  la  question,  c'est  violer  et  les  principes  du 
droit  commun  et  ceux  de  la  loi  spéciale.  On  ne  peut,  dit-il,  assi- 
miler l'associé  à  un  créancier  ordinaire  lorsque  les  sommes  qu'il 
réclame  proviennent  de  sa  mise  et  ne  sont  dues  qu'à  raif^on  de 
celle-ci.  L'affectation  spéciale  de  la  mise  au  payement  des  dettes 

de  60,000  fr.  dont  elle  avait  elle-même  reconnu  la  propriété  en  faveer 
do  la  princesse  Borghèse  ;  — Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  «^nnnoe 
de  6,250  fr.;  —  Considérant  que  la  loi  du  18  janv.  1816,  avant  pnve 
la  princesse  Borgbèse,  pour  l'avenir,  de  tous  droits  à  ses  action»  sut  le 
canal  du  Midi,  dès  la  promulgation  de  cette  loi,  elle  cessait  de  faire  partie 
de  la  compagnie  des  canaux;  mais  que  son  droit  aux  dividendes  aotè- 
rieurs  et  aux  réserves  conventionnelles,  également  antérieures,  coD>ti- 
tuait  pour  elle  une  propriété  distincte  et  liquide  qui  ne  pouvait  être  con- 
fondue avec  l'actif  social;  que  l'administration  du  canal  du  Midi  ne  p*.8t 
profiter  ni  du  principal,  ni  des  intérêts  par  elle  perçus  d'une  somme  ^u 
était  la  propriété  de  la  princesse  Borgbèse; 

Mais  considérant  que  les  dépôts  faits  par  les  particuliers  ou  pour  letr 
compte  à  la  caisse  des  consignations  ne  sont  pas  l'objet  de  comptes  cou- 
rants d'intérêts,  comme  cela  avait  lieu  entre  la  caisse  des  consignaliou 
et  l'administration  des  canaux;  qu'ainsi  la  somme  restée  déposée  pourk 
compte  de  la  princesse  Borgbèse  n'aurait  pu  lui  produire  que  de.^^  inté- 
rêts à  3  p.  100  par  an,  à  partir  du  soixantième  jour  du  dépôt  et  sasi 
capitalisation,  et  dans  Tespèce  à  partir  du  soixantième  jour  qui  a  soni 
le  50  juill.  1816,  c'est-^-dire  du  30  septembre  de  la  même  année,  pour 
la  somme  de  60,000  fr.,  et  à  partir  du  soixantième  jour  qui  a  suivi  le 
4  déc.  1816,  c'est-à-dire  du  4  fév.  1817,  pour  la  somme  de  6,250  fr., 
le  tout  jusqu'au  19  avr.  1854,  jour  du  payement;  —  Met  l'appellation  el 
ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  demande  en  payement  des  in- 
térêts de  la  somme  de  66,250  fr.  a  été  rejetée  ;  —  Condamne  radnini?* 
ration  du  canal  du  Midi  à  payer  aux  héritiers  de  la  princesse  Borgbèse,  > 
la  somme  de  54,816  fr.  56  c. ,  montant  des  intérêts  à  S  p.  100  de 
60,000  fr.  à  partir  du  30  sept.  1816,  et  de  6,250  fr.  à  partir  du  4  fer. 
1817,  le  tout  jusqu'au  19  avr.  183i,  savoir  :  51,590  fr.  pour  les  ia« 
téréts  de  60,000  fr.,  et  5,226  fr.  50  c.  pour  les  intérêts  des  6,250  fr.;  — 
Ensemble  aux  intérêts  à  5  p.  tOO  sans  retenue  de  ladite  somme  ds 
54,816  fr.  56  c,  à  partir  du  19  juill.  1834,  jour  de  la  demande;—  U 
jugement  au  résidu  sertissant  effet. 

Du  19  nov.  1856.-C.  de  Pans,  V  cb.-M.  Séguier,  l*'  pr. 
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de  la  société  s'étend  forcément  à  tout  ce  que  cette  mise  a  pro- 
duit^ selon  ces  paroles  de  Straccha  :  idem  jufis  est  in  eo  quod 
accrevit  quod  et  in  sorte  est.  Donc,  ajonte-t-il,  si  le  commandi- 
taire s'abstient  volontairement  de  touciier  ce  qni  lui  revient,  il 
répudie  un  droit  qu'il  pouvait  eiercer  et  qu'il  perd  par  sa  faute. 
Sans  doute  les  créanciers  ne  devaient  pas  s'attendre  à  trouver  les 
bénéfices  et  les  intérêts  capitalisés  avec  la  mise.  Mais  si  cette  ca- 
pitalisation existe  par  le  fait  même  du  commanditaires  comment 
et  par  quelle  voie  les  empêcher  d'en  profiter,  alors  que  tout  l'actif 
social  ne  sufilt  pas  à  les  exonérer  de  la  perte  qu'ils  éprouvent? 
—  Pour  nous,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Si  le  comman- 
ditaire a  simplement  omis  de  toucher  ses  dividendes,  nous  ad- 
mettons qu'ils  suivent  le  sort  de  la  mise  dont  ils  ne  sont  alors 
qu'un  accessoire  ;  mais  s'il  les  a  laissés  dans  la  caisse  sociale  en 
vertu  d'une  convention,  comme  alors  il  en  est  devenu  créancier 
à  un  titre  nouveau,  nous  croyons  qu'il  doit  être  assimilé,  quant 
à  cet  objet,  à  un  créancier  ordinaire.  Tel  parait  être  aussi  le  sen- 
timent de  M.  Alauzet,  n»  156. 

Ait.  10. — Des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  le  gérant 
et  les  actionnaires. 

i  40i .  Dans  les  contestations  qui,  pendant  la  durée  de  la 
société,  peuvent  s'élever  entre  elle  et  les  tiers,  elle  est  représen- 
tée par  son  gérant,  en  qui  elle  se  personnifie  légalement.  Ainsi 
les  jugements  que  le  gérant  obtient  en  sa  qualité  profitent  de  plein 
droit  à  la  société;  et  réciproquement  les  jugements  prononcés 
contre  lui  sont  obligatoires  pour  elle.  C'est  là  une  règle  générale 
que  nous  avons  déjii  énoncée  et  sur  laquelle  nous  n'avons  point  à 
revenir  ici  (V.  suprà,  n9*  485  et  suiv.). 

Mais  la  situation  change  lorsque  c'est  entre  les  action- 
naires et  le  gérant  que  des  contestations  surgissent.  L'oppo- 
sition d'intérêts  qui  existe  alors  au  sein  de  la  société  ne  permet 
plus  de  considérer  le  gérant  comme  le  représentant  de  l'intérêt 
commun.  Il  ne  peut  évidemment  représenter  ceux  des  associés 
contre  lesquels  11  engage  ou  soutient  une  lutte  judiciaire.  Cette 
situation,  qui  peut  se  présenter  assez  souvent,  avait  amené,  dans 
la  pratique,  des  difficultés  et  des  lenteurs  de  procédure  dont  on 
s'était  préoccupé  k  juste  titre.  Le  nombre  souvent  considérable 
des  actionnaires,  la  difficulté  de  les  connaître,  l'éloignement  de 
leur  domicile,  robligalion  de  les  y  ajourner,  avec  i'observa#9h 
des  délais  de  dislance,  par  assignations  et  significations  indivi- 
duelles, occasionnaient  des  pertes  de  temps  et  des  frais  énormes. 
Aussi,  dans  le  projet  de  loi  de  1 838,  le  législateur  avait-il  cherché 
à  remédier  à  ce  grave  inconvénient  (V.  Monit.  du  24  avr.  j  858)  en 
établissant  la  règle  de  la  représentation  des  actlonunaires  par  un 
cotnmissariat.  La  même  pensée  a  été  reprise  par  la  loi  des  1 7-23 
juin.  1856,  dans  son  art.  14, ainsi  conçu:  a  Lorsque  les  action- 
naires d'une  société  en  commandite  par  actions  ont  à  soutenir, 
collectivement  et  dans  un  intérêt  commun,  comme  demandeurs  ou 
défendeurs,  un  procès  contre  les  gérants  ou  contre  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  ils  sont  représentés  par  des  commis- 
saires  nommés  en  assemblée  générale.  —  Lorsque  quelques  ac- 
tionnaires seulement  sont  engagés  comme  demandeurs  ou  comme 
défendeurs  dans  la  contestation,  les  commissaires  sont  nommés 
dans  une  assemblée  spéciale  composée  des  actionnaires  parties  au 
procès.  —  Dans  le  cas  où  un  obstacle  quelconque  empêcherait  la 
nomination  des  commissaires  par  l'assemblée  générale  ou  par 
l'assemblée  spéciale,  il  y  sera  pourvu  par  le  tribunal  de  com- 
merce, sur  la  requête  delà  partie  la  plus  diligente.— Nonobstant 
la  nomination  des  commissaires,  chaque  actionnaire  a  le  droit 
â'Intervenir  personnellement  dans  l'instance,  à  la  charge  de  sup- 
porter les  frais  de  son  Intervention.  »  —  Il  faut  remarquer,  avec 
M.  Bédarride  (append.,  n»  160),  que  les  cas  de  responsabi- 
lité auxquels  la  loi  de  1856  soumet  les  gérants  et  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  en  multipliant  les  occasions  de  mettre 
en  présence  les  intérêts  opposés  des  uns  et  des  autres,  rendaient 
'    plus  nécessaire  encore  la  mesure  établie  par  l'art.  1 4  précité. 

1 409.  Au  surplus,  avant  cette  disposition,  certaines  sociétés 
avaient  essayé  de  remédier  aux  inconvénients  ci-dessus  signalés 
an  Insérant  dans  leurs  statuts  une  clause  qni  portait  la  même  règle. 
El  la  cour  de  Paris  avait  «  déclaré  licite  la  stipulation  par  la- 
quelle, dans  une  société  en  commandite  nur  actions,  les  intéres- 


sés s'étaient  interdit  mutuellement  toute  action  Individuelle  contre 
les  gérants,  en  ce  qni  concerne  les  intérêts  généraux  de  la  so- 
ciété, et  étaient  convenus  que  les  actions  de  cette  nature  ne  pour- 
raient être  suivies  que  par  des  commissaires  nommés  par  la  masse 
des  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  »  (Paris ,  8  déc< 
1847,  V.  le  Droit,  3  janv.  1848). 

i  403.  Quant  au  mode  de  nomination  de  ces  commissaires, 
la  disposition  précitée  distingue  :  lorsque  les  actionnaires  agissent 
dans  un  intérêt  collectif  et  commun,  c'est  en  assemblée  générale 
que  les  commissaires  doivent  être  nommés  (i»alin.).  Dans  le  cas 
contraire,  et  lorsque  ce  sont  quelques  actionnaires  seulement  qui 
se  trouvent  engagés,  c'est  une  assemblée  spéciale,  composée  des 
actionnaires  parties  au  procès,  qui  nomme  les  commissaires. 

f  404.  On  demande,  à  cette  occasion,  si  la  nomination  des 
commissaires  doit  avoir  lieu  spécialement  et  pour  chaque  con- 
testation qui  s'élève,  ou  bien  s'il  serait  permis,  an  moyen  d'une 
clause  générale  insérée  dans  les  statuts,  de  nommer  une  fois 
pour  toutes  les  commissaires  ayant  mission  de  représenter  tous 
les  actionnaires  et  d'exercer  toutes  les  actions  qui  pourront  surgir 
pendant  la  durée  de  la  société?  L'art.  32  du  projet  de  loi  de 
1838  exigeait  que  l'élection  des  commissaires  fàt  spéciale  et»  eût 
lieu  à  chaque  procès.  Cette  règle  nous  semble  essentielle;  et, 
malgré  le  silence  de  la  loi  actuelle  sur  ce  point,  il  nous  parait 
impossible  qu'on  puisse  s'en  départir.  Comment,  en  eCTèt,  immo- 
biliser, dans  le  commissariat,  les  mêmes  hommçi^  dont  le  zèle, 
l'aptitude^  la  moralité,  pourraient,  selon  les  c^onstances  et  la 
nature  des  procès  à  soutenir,  devenir  doutejix  et  suspects?  Et 
comment  ce  danger  de  la  permanence  de^  toêmes  personnes, 
que  la  loi  actuelle  a  évité  dans  la  com|;lositlon  des  conseils  de 
surveillance,  qui,  comme  on  l'a  vu,  sohi  essentiellement  rééligi' 
blés,  serait-il  accepté  pour  la  nomination  des  commissaires? 

1 406.  De  quel  nombre  doit  être  formée  la  réunion  des  ac- 
tionnaires soit  en  assemblée  géhérale,  soit  en  assemblée  spé- 
ciale,'selon  les  cas  prévus  par'  l'art.  14?  Et  à  quelle  majorité 
devra-t-elle  voter  la  nomination?  —  Il  est  certain  d'abord, 
comme  le  fait  observer  M.*  Vavasseur  (n*  179),  que  ceux  qui  ne 
veulent  pas  être  représentés  par  des  commissaires  peuvent,  à 
leur  gré,  ou  rester  en  dehors  du  procès  ou  y  intervenir  indivi- 
duellement, comme  le  dernier  alinéa  de  l'art.  14  les  y  autorise, 
et  qu'à  cet  égard  il  ne  saurait  être  question  de  majorité  ni  de 
minorité.  Hais  nous  admettons  que  tous  les  actionnaires  adhèrent 
au  procès  et  à  la  nomination  des  commissaires.  Il  s'agit  de  sa* 
voir  comment  alors  ils  seront  nommés.  Un  auteur ,  M.  Pai- 
gnon,  est  d'avis  qu'on  doit  appliquer  ici  l'art.  4  de  la  loi  de 
1856,  qui,  pour  la  vérification  des  apports  en  nature  et  l'ap- 
probation des  avantages  particuliers,  exige  la  présence  du  quart 
des  actionnaires,  et  exige  en  outre  que  la  majorité  des  action- 
naires présents  représente  le  quart  du  capital  social  en  numé- 
raire (V.  suprà,  n»  1195).  Mais  c'est  une  erreur.  L'art.  4  contient 
une  disposition  toute  spéciale  qui  doit  être  limitée  à  l'objet  pour 
lequel  elle  a  été  créée.  Aucune  raison  d'analogie  ne  pourrait 
d'ailleurs  en  motiver  l'extension  au  cas  dont  nous  nous  occupons. 
Il  est  naturel  de  penser  que,  dans  ce  dernier,  la  nomination  doit 
être  faite  à  la  majorité  des  suffrages.  C'est  la  règle  générale  pour 
toute  décision  à  prendre  par  une  réunion  de  personnes. — V.  aussi 
en  ce  sens  MM.  Vavasseur,  n»  182;  Rivière,  n»"  126  et  127. 

i  40G.  En  quel  nombre  les  commissaires  doivent-ils  être 
élus?  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  les  parties  inté- 
ressées ont  toute  latitude  à  cet  égard.  Ils  pourraient,  bien  que  la 
disposition  de  l'art.  14  emploie  toujours  \g  pluriel  en  parlant 
de  ces  représentants,  n'en  nommer  qu'un  seul,  s'ils  le  jugeaient 
convenable  à  leurs  Intérêts  (Conf.  M.  Rivière,  n*  128). 

1 409.  D'un  autre  cêté,  comme  la  loi  n'apporte  aucune  limi" 
tation  au  choix  des  commissaires,  ceux-ci  peuvent  être  pris  soit 
parmi  les  actionnaires  eux-mêmes,  soit  parmi  des  personnes 
étrangères  à  la  société. 

140^.  Ce  mode  particulier  de  représentation  et  d'exercice 
des  actions  par  des  commissaires  ne  pont  avoir  lieu  que  lorsqu'il 
s'agit  d'intérêts  et  de  contestations  conct'rnaut  l'association  elle* 
même.  Le  §  !•'  de  l'article  le  dit  express.' ment,  puisqu'il  parle 
d'un  intérêt  collectif  et  commun.  Il  en  doit  être  de  môme  pour 
le  cas  prévu  par  le  second  §,  bien  qu'il  ne  s'occupe  que  d'un 
procès  à  soutenir  par  quelques  aoUuiinaires.  Dans  le  projet  de 
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loi  de  1838^  l'exposé  des  motifs  en  contenait  la  déclaration  ex- 
presse au  sujet  de  l'art.  5  de  ce  projet ,  dans  lequel  l'art.  1 4  ci- 
dessus  de  la  nouvelle  loi  a  été  puisé.  Voici  en  effet  comment  il 
s'expliquait  sur  ce  point  :  «  11  faut  que  l'on  sache  bien  que  ces 
règles  toutes  spéciales  de  procédure  s'appliquent  seulement  aux 
cas  de  contestations  avec  les  actionnaires  représentant  l'intérêt 
social  collectif^  et  non  aux  cas  de  contestations  avec  les  action- 
naires assignés  à  raison  d'une  obligation  particulière,  Ainsi^  que 
des  actionnaires  soient  poursuivis  commedébiteurs  de  toutou  partie 
de  leurs  acticms,  c'est  une  procédure  qui  rentre  dans  les  règles  du 
droit  commun.  Qu'ils  soient^  au  contraire^  appelés  en  justice  pour 
le  règlement  des  intérêts  sociaux,  c'est  le  cas  du  commissariat.  » 

1 409.  Si  la  contestation  existe  entre  actionnaires  seule- 
ment, sans  que  l'action  puisse  réfléchir  ni  sur  le  gérant  ni  sur 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  y  aura-t-il  lieu  égale- 
ment à  la  nomination  de  commissaires?  Il  est  à  remarquer  que 
l'art.  32  du  projet  de  loi  de  1858  prévoyait  le  cas  et  le  décidait 
par  l'affirmative  (V.  le  Mon.  du  2A  avril  1838).  Dans  le  silence 
de  la  loi  actuelle  sur  ce  point,  il  nous  semble  hors  de  doute  que, 
comme  on  se  trouve  hors  du  ca^  pour  lequel  la  loi  spéciale  a 
statué^  l'action  et  les  poursuites  devront  être  intentées,  d'après 
le  droit  commun ,  au  nom  et  à  la  requête  des  actionnaires  eux- 
mêmes,  parties  intéressées.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Rivière 
(n»  119).  Et,  selon  cet  auteur  (n»  120],  il  en  devrait  être  ainsi 
dans  les  cas  mêmes  où  les  statuts  sociaux,  prévoyant  le  cas,  au- 
raient stipulé,  par  une  clause  expresse,  que  l'action  serait  sou- 
tenue par  des  commissaires. 

t4iO.  Qui  aura  le  droit  de  convoquer ,  selon  les  cas,  soit 
l'assemblée  générale^  soit  l'assemblée  spéciale?  En  général,  c'est 
là  une  des  attributions  exclusives  du  gérant  et  quelquefois  du 
conseil  de  surveillance.  Ici,  et  d'après  la  nature  même  des 
choses,  les  actionnaires,  qui  sont  les  parties  intéressées  dans  la 
contestation  à  soutenir,  doivent  avoir  également  ce  droit.  En 
effets  se  reposer  de  ce  soin  sur  le  gérant  ou  sur  le  conseil  de  sur- 
veillance, contre  lesquels  Tactlon  est  dirigée  et  qui  se  trouvent 
en  antagonisme  avec  les  actionnaires,  serait  peu  prudent.  Car, 
comme  le  dit  M.  Bédarride  (append.,  n«  161),  on  comprend 
combien  ils  seront  peu  jaloux  d'arriver  à  cette  coiwocation  lors- 
que., poursuivis  pour  contravention  à  leurs  devoirs,  l'issue  du 
procès  pourrait  être  la  consécration  de  la  responsabilité  par  eux 
encourue.  Ce  sera  au  plus  diligent  des  actionnaires  à  faire  la 
convocation  (Conf.  M.Vavasseur,  n^  179). 

141 1 .  Cette  forme  de.  procéder  et  ce  mode  d'exercice  des 
actions  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  14  sont  obligatoires. 
Gela  résulte  non-seulement  des  termes  de  ces  deux  paragraphes, 
mais  de  la  disposition  du  §  3,  qui^  prévoyant  le  cas  où  un  ob- 
stacle quelconque  empêcherait  la  nomination  des  commissaires* 
par  l'assemblée  générale  ou  spéciale,  donne  au  tribunal  de  com- 
merce le  droit  de  les  nommer  lui-même,  sur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  11  fallait,  en  effet,  prévoir  la  difficulté 
qu'il  peut  y  avoir  à  réunir  un  grand  nombre  d'actionnaires  dis- 
séminés à  des  distances  souvent  considérables;  il  fallait  tenir 
compte  de  la  négligence  que  mettent  la  plupart  d'entre  eux  à  se 
rendre  aux  réunions  pour  lesquelles  Ils  sont  convoqués.  Aussi, 
pour  vaincre  toutes  les  difficultés,  la  loi  parle  ^'obstacle  quel- 
conque qui  viendrait  s'opposer  à  la  nomination  des  commissai- 
res, en  accordant  aux  tribunaux  de  commerce  le  pouvoir  de  les 
lever  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

1 41!S.  Et  cette  requête  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  aux 
autres  actionnaires  parties  intéressées.  Car,  comme  le  dit  M.  Bé- 
darride (append.,  U9  163),  il  serait  absurde  que,  pour  éviter 
les  embarras  et  les  frais  d'une  mise  en  cause  individuelle,  ce  qui 
est  le  but  de  la  loi  nouvelle,  on  commençât  par  les  subir.  L'in- 
tervention de  la  justice  pour  la  nomination  des  commissaires  sera 
d'ailleurs  une  garantie  suffisante. 

1 41 8.  Serait-il  permis  de  déroger  à  la  disposition  de  l'art. 
14  au  moyen  d'une  clause  insérée  dans  les  statuts  sociaux?  Et 
si  les  actionnaires  exerçaient  eux-mêmes  les  poursuites,  con- 
trairement au  prescrit  de  la  loi,  les  gérants  et  les  membres  du 
conseil,  de  surveillance  pourraient-ils  leur  opposer  une  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  leur  défaut  de  qualité?  —  A  l'égard 
du  premier  point,  il  ne  nous  parait  pas  qu'une  pareille  clause 
soit  valable ,  en  ce  sens  que  îea  actionnaires  seront  toujours  à 


même  de  revenir  an  mode  consacré  par  la  loi.  ~  Mais  si,  cùth 
fermement  aux  stipulations  de  l'acte  social,  ou  même  en  l'abseoee 
de  toutes  dispositions  à  cet  égard,  ils  se  présentaient  indivi- 
duellement devant  la  justice  sans  se  faire  représenter  par  des 
commissaires,  nous  ne  voyons  pas  que  le  gérant  puisse  leur  op- 
poser leur  défaut  de  qualité.  La  disposition  de  l'art.  14  n'est 
pas  d'ordre  public  et  n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  la  procé- 
dure et  de  la  rendre  moins  dispendieuse  ;  or,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  serait  pas  permis  aux  actionnaires  de  renoncer  à 
un  droit  établi  uniquement  en  leur  faveur,  s'ils  trouvent  qnli 
est  de  leur  intérêt  d'agir  par  eux-mêmes  et  personnellement. 
D'ailleurs  l'art.  14  lui-même  permet  l'intervention  de  cbaqne 
associé.  Ils  pourraient  donc  valablement  Intervenir  tous  dans 
une  instance  où  ils  seraient  déjà  représentés  par  des  commis- 
saires. Mais  quel  peut  être  le  rêle  du  mandataire  alors  qoe  le 
mandant  se  présente?  Il  devient  sans  objet  et  n'est  plus  qu'on 
rouage  superflu.  —  Seulement  les  frais  occasionnés  par  cette 
réunion  d'actions  individuelles  seraient,  conformément  au  para- 
graphe final  de  l'art.  J4,  mis  à  la  charge  des  actionnaires.  — 
M.  Rivière  (n»  121)  enseigne,  au  contraire,  que  le  gérant  pour- 
rait opposer  aux  actionnaires  agissant  individuellement  leur  dé- 
faut de  qualité  ;  mais  il  ne  motive  pas  son  opinion. 

141 4.  Quelle  est  rétendue  des  pouvoirs  des  commissaires? 
Pourraient-ils,  sans  nouveau  mandat^  parcourir  tons  les  degrés 
de  juridiction,  comme  demandeurs  ou  comme  défendeurs  :  appel, 
pourvoi  en  cassation?  —  M.  Rivière  (n«  135)  enseigne  sans  hé- 
siter l'affirmative.  Mais  cela  ne  nous  parait  pas  tout  à  fait  exact. 
Au  moins  faut-il  distinguer.— Sans  doute,  si,  ayant  obtenu  gain 
de  cause  en  première  instance,  il  s'agit  pour  les  commissaires 
de  défendre  à  l'appel  ou  au  pourvoi,  leur  mandat  n'aura  pas  be- 
soin d'être  renouvelé.  Seuls  adversaires  du  gérant,  ee  sont  eux 
seuls  qui  peuvent  être  intimés  sur  l'appel  ou  appelés  pour  dé- 
fendre au  pourvoi.  —  Mais  si  les  commissaires  ont  succombé 
devant  les  premiers  juges,  il  ne  nous  semble  pas  qu'ils  puissent, 
sans  un  renouvellement  de  leurs  pouvoirs,  entraîner  les  action- 
naires devant  un  deuxième  degré  de  juridiction  et  les  exposer 
aux  suites  d'une  nouvelle  instance.  C'est  ce  que  décide  formelle- 
ment la  loi  du  18  juin.  1837^  art.  49,  à  l'égard  des  communes, 
qui  ne  peuvent  former  appel  ou  se  pocrvoir  sans  une  aatorisatiou 
spéciale  (Y.  Communes,  n«  1535),  et  il  nous  semble  que  cette 
règle,  inspirée  par  la  nature  des  choses,  doit  être  étendue  «a 
cas  qui  nous  occupe  ici.  —  D'ailleurs,  il  est  reconnu  que  pour 
appeler  il  faut  un  mandat  spécial  (V.  Appel  civ.,  n»*  529  et  s.). 
Et  il  a  même  été  jugé  que  le  mandat  de  poursuivre  une  actiim 
par  toutes  les  voies  de  droit  n'emporte  pas  le  pouvoir  d'appeler 
(V.  eod.,  u?  531).  Lesmêmesraisonss'appliquent  au  pourvoi  en 
cassation.  —  Du  reste,  l'assemblée  des  actionnaires  pourrait  va- 
labieuicnt,en  nommant  les  commissaires,  leur  conférer  un  man- 
dat général  d'appeler  et  de  se  pourvoir  en  cassation  sans  auto- 
risation nouvelle. 

La  solution  que  nous  venons  d'émettre  nous  dispense  d'exa- 
miner une  question  que  se  pose  M.  Rivière,  à  savoir  si  l'as- 
semblée aurait  le  droit  de  limiter  les  pouvoirs  des  commis- 
saires relativement  à  l'appel  et  au  pourvoi.  Ces  pouvoirs  étant 
limités  de  droit^  il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'assemblée  d'y  pourvoir. 
En  tout  cas,  et  à  supposer  que  les  commissaires  aient  le  droit 
d'appeler,  il  est  incontestable  que  les  actionnaires  auraient  le 
droit  d'y  apporter  telles  restrictions  qu'ils  jugeraient  convenables. 

1 41 6.  Les  commissaires  auraient-ils  le  droit  de  se  désister, 
d'acquiescer  aux  jugements?  Ils  pourraient  sans  doute  se  désister 
des  procédures,  mais  non  se  désister  de  l'action,  ni  acquiescer 
à  un  jugement.  Cet  abandon  du  droit  suppose,  de  la  part  de  cdoi 
qui  le  consent,  la  libre  disposition  de  la  chose  qui  fait  l'objet  di 
litige,  droit  que  les  commissaires  n'ont  évidemment  pas.  —  H 
nous  semble  même  qu'un  acquiescement  tacite,  par  exemple, 
celui  qui  résulte  du  défaut  de  recours  dans  les  délais  légaux, 
pourrait  les  exposer  à  une  action  en  responsabilité  de  la  part  des 
actionnaires  dont  ils  auraient  laissé  périr  le  droit  (V.  Acquies- 
cement, no»  96,  103^  et  suiv.  j  Désistement,  n»*  18  et  suiv.,  et 
notamment  n^»  30,  38  et  suiv.).  —  M.  Rivière,  n*  157,  enseigne 
que  les  commissaires  peuvent  acquiescer  aux  Jugements  ;  c'est 
là  une  erreur.  —  V.  v^«  Acquiescement,  n««  96^  105  etsulv.^et 
Désistement,  n<»*  18  et  suiv. 
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A  plus  forte  raison  ne  ponrralent-ils  ni  transiger^  ni  compro' 
meUre,  à  moins  d'an  ponvoir  exprès  et  formel.  —  Y.  Arbilr.> 
n«  259;  Mandat^  no  95;  Transaction. 

f  41  •.  Les  commissaires  sont  les  mandataires  des  action- 
naires qui  les  ont  nommés.  Par  conséquent^  ils  sont  responsables 
envers  ces  derniers  des  fautes  qu'ils  penvent  commettre  dans 
l'accomplissement  do  leur  mandat.  Mais  cette  responsabilité  est- 
elle  solidaire?  Pour  la  négative  on  peut  invoquer  l'art.  1995  c. 
nap.,  qui  porte  que,  quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoirs 
ou  mandataires  établis  par  le  même  acte^  il  n'y  a  de  solidarité 
entre  eux  que  lorsqu'elle  a  été  exprimée.  Nous  reconnaissons 
qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  solidarité  proprement  dite.  Mais^ 
comme  l'objet  de  leur  mandat  est  indivisible^  nous  pensons  que 
chacun  d'eux  serait  tenu  pour  le  tout  (m  solidum)  à  la  réparation 
do  préjudice  qu'aurait  causé  leur  faute  on  leur  négligence.  C'est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Rivière,  n*  138. 

f  4f  9.  Le  paragraphe  dernier  de  l'art.  14  accorde,  on  l'a 
vUy  à  chaque  actionnaire  le  droit  û'intervenir  personnellement 
dans  l'instance^  nonobstant  la  nomination  des  commissaires,  à  la 
charge  de  supporter  les  frais  de  son  intervention.  —  Ce  droit 
d'intervention  ne  peut-il  appartenir  qu'à  ceux  des  actionnaires 
qui  n'auraient  pas  concouru  à  la  nomination  des  commissaires? 
M.  Rivière  (n*  131)  se  prononce  pour  l'affirmative,  par  la  raison 
que  du  moment  qu'un  actionnaire  a,  dans  l'instance,  un  repré- 
sentant de  son  choix,  l'utilité  de  son  intervention  disparaît.  Et 
cet  auteur  cite,  à  l'appui  de  cette  Interprétation^  les  paroles  sui- 
vantes de  l'exposé  des  motifs  :  «  Celui  qui  manquera  de  conflance 
dans  les  mandataires  choisis  par  ses  coïntéressés  pourra  se  dé- 
fendre lui-même.  »  —  Hais  on  peut  répondre  avec  juste  raison, 
ce  semble,  d'abord  que,  la  disposition  du  §3  précité  étant  géné- 
rale et  absolue,  il  n'est  pas  permis  de  faire  une  distinction  que 
la  loi  ne  comporte  pas.  En  second  lieu,  on  peut  avoir  concouru 
à  la  nomination  des  commissaires ,  mais  n'avoir  pas  réussi  à 
faire  nommer  les  hommes  de  son  choix.  Et  alors  on  a  le  même 
intérêt  que  dans  le  cas  où  les  commissaires  auraient  été  nommés 
soit  par  une  assemblée  dont  on  ne  faisait  pas  partie,  soit  par  le 
tribunal  de  commerce.  Cette  manière  de  voir  nous  semble  d'au- 
tant mieux  admissible  qu'une  sanction  est  attachée  à  l'interven- 
tion personnelle  d'un  actionnaire  :  le  payement  des  frais  de  cette 
Intervention.  Il  faut  donc  lui  laisser  le  droit  absolu  d'en  user  à 
ses  risques  et  périls. 

1419.  La  disposition  de  l'art.  14,  étant  une  disposition  de 
forme  et  de  procédure,  s'appliquerait  de  plein  droit,  et  sans  vio- 
ler le  principe  de  rum^étroactivité,  aux  sociétés  existantes  aussi 

(1)  Espèce  :  —  rzieghsoagen  C.  Huart.)  —  Camus,  voiturier,  chargé 
|Kir  Ziegbenagen  de  Strasl)oarg,  de  l'expédition  de  ^ingt-cinq  balles  de 
laines  les  détourne  et  les  vend  à  Hénard-Noé  de  Reims,  qui  les  revend  à 
son  tour  à  Goliet-Leloup  de  la  même  ville.  —  Sur  Taclion  intentée  par 
,  Zioghenagen  contre  Hénard-Noé,  jugement  du  tribunal  de  Reims  qui, 
considérant  qu'Hènard  en  vendant  pour  le  compte  d'un  homme  qu'il  ne 
eoDuaissait,  qui  avait  pris  un  faux  nom,  une  fausse  demeure,  et  qui  con- 
sentait à  vendre  pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur  des  laines,  a  par  son 
imprudence  causé  un  dommage  à  Ziegbenagen,  le  condamne  en  vertu  de 
l'art.  1581  à  payer  la  valeur  des  laines.  —  Appel.  Pendant  l'instance 
d'appel,  Hénard  tombe  en  faillite.  Le  12  mars  1858,  arrêt  par  défaut  de 
la  cour  de  Paris,  qui  confirme  le  jugement  du  51  août  1857. 

L'insolvabilité  d'Hènard  r^tndant  infructueuses  les  poursuites  exercées 
contre  lui,  Ziegbenagen  s'adressa  au  sieur  Huart  qui  avait  été  l'associé 
d'Hènard-Noé.  En  effet,  le  18  mai  1855,  une  société  en  commandite 
avait  été  formée  pour  trois  ans  entre  Hénart  et  Huart,  sous  la  raison 
Hénart  «I  comp.  :  l'acte  en  avait  été  publié  conformément  à  la  loi,  la 
signature  sociale  avait  été  réservée  à  Hénart,  et  Huart  était  resté  simple 
rommanditaire.  —  La  société  contractée  pour  trois  ans  avait  expiré  le 
1^' juin  1850.  Néanmoins  Tassociation  entre  Hénart  et  Huart  avait  con- 
linuë,  et  ce  ne  fut  que  le  7  juin  1857  qu'un  nouvel  acte  de  société  en 
commandite  fut  dressé  entre  les  parties.  —  Ziegbenagen  prétend  que  l'as- 
lociation  de  fait  qui  a  existé  entre  Hénart  et  Huart,  dans  l'intervalle  de 
juin  1850  à  juin  1857,  a  constitué  entre  eux  une  société  nouvelle,  et  n'a 
pu  opérer  la  continuation  de  la  société  contractée  le  18  mai  1855;  que 
la  société  nouvelle  a  perdu  le  caractère  de  société  en  commandite,  carac- 
tère que  l'accomplissement  des  formalités  impérieusement  prescrites  par 
la  loi  pouvait  ^eul  lui  donner;  qu'en  conséquence,  Huart  demeure  simple 
sociétaire  d'Hénart,  est  solidairement  responsable  avec  lui  à  l'égard  des 
tiers  des  obligations  contractées  par  la  société  depuis  le  mois  de  juin 
1856  jusqu'en  juin  1857,  conformément  à  Tart.  1862  c.  civ.  Cestou 
vertu  de  la  solidarité  qui,  tuivant  Zieghenageo,  résulterait  contre  Huart 
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bien  qu'aux  sociétés  qui  devaient  se  former  dans  raventr.  C'est 

la  règle  admise  pour  ces  sortes  de  lois  (Y.  v*  Lois,  n"**  355  et 
suiv.).  Toutefois  le  législateur  de  1856  a  cm  devoir  ici,  et  afln 
d'enlever  toute  espèce  d'incertitude,  en  faire  la  déclaration  ex- 
presse. C'est  ainsi  que  l'art.  15,  paragraphe  dernier,  porte  : 
«  L'art.  1 4  est  applicable  aux  sociétés  actuellemetit  existantes.  » 

Aet.  a. -^ De  la  dissoluHon  des  sociétés  en  commandite 
et  de  ses  suites. 

1 4t9.  L'art.  1865  c.  nap.  détermine  d'une  manière  géné- 
rale les  causes  de  dissolution  des  sociétés.  Nous  avons  dit  {sih 
prày  n«  957)  que  ces  causes  de  dissolution  sont  généralement  ap- 
plicables aux  sociétés  en  nom  collectif.  Elles  s'appliquent  égale- 
ment aux  sociétés  en  commandite,  sauf  quelques  exceptions  que 
nous  allons  faire  connaître. 

f  490.  La  société  en  commandite,  comme  les  sociétés  civiles 
et  comme  les  sociétés  en  nom  collectif,  prend  On  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  contractée;  et,  comme  elles 
aussi,  elle  peut  être  prorogée  au  delà  de  ce  temps.  Cette  proro- 
gation, aux  termes  de  l'art.  46  c.  com.,  doit  être  constatée  par 
une  déclaration  des  associés,  et  publiée  comme  l'acte  de  société 
lui-même. 

Mais  il  est  possible  que  la  société  ait  continué  après  l'expi- 
ration du  terme  fixé  par  l'acte  de  société,  sans  que  l'acte  de 
prorogation  ait  été  publié  :  quel  sera  l'effet  de  ce  défaut  de  pu- 
blication vis-à-vis  des  tiers?  Seront-ils  admis  à  prétendre  que, 
cet  acte  de  prorogation  ne  pouvant  leur  être  opposé,  aux  termes 
de  l'art.  46  c.  com.,  l'ancienne  société  est  éteinte  à  leur  égard; 
qu'en  conséquence,  l'association  formée  à  la  suite  est  une  société 
nouvelle  qui,  dépourvue  des  formes  exigées  impérieusement  par 
la  loi  pour  constituer  une  société  en  commandite,  a  perdu  ce 
caractère,  et  que,  dès  lors,  les  associés  conmianditaires  de  la  pre- 
mière société  sont  devenus  associés  purs  et  simples  de  la  seconde? 
—Les  tribunaux  n'ont  pas  admis  cette  prétention.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que»  lorsque  deux  personnes  qui  avaient  contracté,  pour  un 
temps  limité  (trois  ans,  par  exemple),  une  société  en  commandite, 
ont,  à  l'expiration  de  ce  temps,  continué  pendant  une  année  les 
alTaires  communes  sur  les  bases  précédemment  établies,  mais 
sans  remplir  les  formalités  légales  de  publication,  cette  continua- 
tion n'a  pas  cbangé,  mémo  à  l'égard  des  tiers,  la  qualité  des  as- 
sociés, et  n'a  pas  établi  de  solidarité  entre  eux  (Paris,  17  avr. 
1839)  (1).  —  Cette  décision  nous  parait  conforme  au  droit  et  à 
l'équité  :  au  droit,  parce  que  le  défaut  de  publication  est  tnsuffl- 

de  la  continuation  de  son  association  avec  Hénart,  sans  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  parles  art.  42  et  45  c.  com.,  que  Ziegbenagen  de- 
mande que  les  condamnations  prononcées  contre  Hénart  soient  déclarées 
communes  à  Huart. 

Le  51  août  1857,  jugement  do  tribunal  de  Reims,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  la  demande  a  pour  objet  la  réclamation  contre  Ètienoo 
Huart  d'une  somme  de  7,907  fr.  9S  c,  montant  d'une  condamnation 
prononcée  contre  Hénart-Noé,  dont  Huart  serait  associé  solidairement 
responsable,  et  passible  comme  débiteur;  —  Que  Huart  conteste  la  qua- 
lité que  Ziegbenagen  et  conip.  lui  attribuent,  et  prétend  n'avoir  été  que 
commanditaire  de  Hénard-Noé  du  1«'  juin  1855  au  1«'  juin  1856;  — 
Que,  sous  l'empire  de  celte  convention,  Huart  était  simple  commandi- 
taire, et,  à  ce  titre,  soumis  seulement  aux  chances  de  sa  mise  sociale; 
—  Considérant  qu'à  partir  du  i"  juin  1856,  et  jusqu'au  7  juin  1857,  où 
un  nouvel  acte  de  société  en  commandite  a  eu  lieu  entre  Etienne  Huart 
et  Hénart-Noé,  les  parties  ont  continué  les  affaires  communes  sur  les 
bases  précédemment  établies,  d'un  consentement  mutuel,  et  sans  y  dé- 
roger; —  Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si,  comme  les  demandeurs  le  prêtent 
dent,  cette  continuation,  en  l'absence  de  formalités  légales  de  publication, 
a  cbangé  la  qualité  des  associés,  et  établi  contre  Huart  la  ^olidarité  dont 
les  demandeurs  entendent  se  prévaloir;  — Considérant  que,  pendant  la 
période  du  1*'  juin  1856  au  7  juin  1857,  les  affaires  sociales  ont  toujours 
été  dirigées  par  Hénart;  —  Que  les  inventaires  et  les  comptes  ont  été 
remis  comme  par  le  passé,  et  qu'Etienne  Huart  les  visait  comme  associé 
commanditaire; 

»  Considérant  que  la  loi  commerciale,  art.  43,  en  prescrivant  le  dépét 
et  l'affiche  des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  commandite,  n'a 
fait  de  l'omission  de  ces  formalités  un  cas  de  nullité  qu'à  l'égard  des 
aâsociés;  —  Qu'en  stipulant,  art.  46,  que  toute  continuation  de- société 
après  le  terme  expiré  sera  constatée  par  une  déclaration  des  associés, 
elle  n'a  établi,  en  cas  d'omission,  d'autre  pénalité  que  celle  indiquée  au 
troisième  alinéa  de  l'arL  4i;  —  Qu'elle  n'a  fait  aucune  distinction  entre 
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tant  pour  changer^  à  lat  senl^  la  qualité  de  l'associé  à  l'égard  des 
tiers^  et  que  la  lot  commerciale  n'a  prononcé  nnlle  part  nne  con- 
séquence aussi  rigoureuse;  à  l'équité^  parce  qu'il  était  constant 
que^  pendant  la  prorogation^  l'associé  avait  exactement  agi  dans 
les  limites  que  la  loi  pose  au  commanditaire^  et  que  dès  lors  les 
tiers  ne  pouvaient  à  aucun  titre  prétendre  qu'il  fût  obligé  autre- 
ment que  dans  les  limites  des  conventions  primitives  qu'il  avait 
continuées  tacitement  ou  expressément  avec  son  associé. 

téltt.  Du  reste^  bien  que,  dans  l'acte  de  prorogation  de  la 
société,  il  soit  déclaré  que  la  mise  du  commanditaire  sera  d'une 
certaine  somme,  cependant  cette  somme  a  pu  élre  déclarée^  même 
vis-à-vis  des  tiers,  n'être  pas  autre  que  celle  qui,  suivant  l'opi- 
nion du  commanditaire  et  l'inventaire  frauduleux  que  ses  coas- 
sociés lui  avaient  remis,  lui  appartenait  dans  l'ancienne  so- 
ciété;... et  cela,  encore  bien  qu'au  moment  de  la  prorogation 
cette  société  fût  en  mauvais  état,  et  de  la  part  du  commanditaire 
tout  à  fait  nulle  :  et  c'est  en  vain  que  les  créanciers  prétendraient 
qu'à  défaut  par  le  commanditaire  de  s'être  expliqué  clairement, 
11  doit  être  tenu  au  versement  de  la  somme  stipulée  dans  l'acte 
de  prorogation  (Req.  19  juin  1834,  aff.  Laforge,  V.  n»  966).  — 
Cela  nous  a  paru  bien  jugé  en  l'absence  de  la  constatation,  de  la 
part  des  juges  du  fond,  que  l'erreur  des  tiers  aurait  été  accrédi- 
tée par  les  associés  et  par  l'ambiguïté  des  termes  dont  ils  s'é- 
taient servis. 

f  4S9.  Nous  avons  vu  {suprày  n»  653)  que  la  dissolution 
d'une  société  avant  le  terme  convenu  peut,  en  vertu  de  l'art. 
J87i  c.  nap.,  être  prononcée  par  les  tribunaux,  pour  cause  lé- 
gitime, sur  la  demande  de  l'un  des  associés.  Cette  disposition 
est  certaiDQment  applicable  aux  sociétés  en  commandite.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  le  gérant  d'une  telle  société  vien- 
drait à  prendre  la  fuite  laissant  les  affaires  en  désordre,  l'un 
des  actionnaires  aurait  le  droit  de  demander  pour  cette  cause  la 
dissointion  de  la  société.  —  Mais  il  a  été  Jugé  que  les  action- 
naires d'une  société  en  commandite  ont  qualité  pour  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui,  après  la  fuite  du  gérant,  a,  sur  la 
demande  de  l'un  d'entre  eux,  prononcé  par  défaut.la  dissolution 
et  a  ordonné  la  liquidation  de  la  société  (Paris,  5  août  1 858, 
aff.  actionn.  Prost  et  comp.,  n»  1429).  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
saisi  de  nouveau  de  la  question,  juge  contradictoirement  entre 
l'actionnaire  demandeur  et  les  tiers  opposants  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  prononcer  la  dissolution. 

1498:  Il  arrive  quelquefois  que  deux  sociétés  se  fondent 
l'une  dans  l'autre  pour  n'en  former  plus  qu'une  seule.  Doit-on 
voir  dans  une  telle  fusion  la  dissolution  des  sociétés  distinctes 
préexistantes  et  la  formation  d'une  société  nouvelle?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Dans  cette  hypothèse,  les  conditions  d'existence 
de  chacune  des  sociétés  originaires  se  trouvent  modifiées; 
mais  ces  sociétés  elles-mêmes  continuent  de  subsister  sous  la 
forme  nouvelle  que  leur  a  donnée  la  volonté  commune  de  leurs 
membres.  C'est  ce  que  l'-on  peut  induire  d'un  arrêt  qui  a  décidé 
que  les  obligations  contractées  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  so- 
ciétés industrielles  avant  la  fusion  qui  s'est  opérée  entre  elles  ne 
sont  pas  éteintes,  et  on  ne  saurait  prétendre  que,  la  fusion  en 
ayant  empêché  l'exécution,  elles  doivent  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts. £n  conséquence,  la  société  qui  a  contracté  avec 
un  tiers  une  convention  ayant  pour  but  l'écoulement  de  ses  pro- 
duits par  la  concession  de  remises  proportionnelles  sur  ses  bé- 
néfices, doit  les  remises  promises  au  prorata  de  sa  part  dans  les 
bénéfices  totaux  (Req.  9  fév.  1858,  MM.  Nicias-Gaiilard,  pr., 
Poultier,  cens,  rap..  Blanche,  av.  gén.,  c.  conf.,aff.  Morel-Fatio 
et  cens.).  —  V.  toutefois  l'arrêt  cité  ci-dessus  (n«  1 187). 

1494.  L'une  des  causes  de  dissolution  énumérées  par 
l'art.  1865  (c.  nap.),  c'est  la  mort  naturelle  de  l'un  des  asso- 
ciés. Cette  cause  est  certainement  applicable  à  la  société  en 
eommandite ,  en  cas  de  décès  du  gérant  ou  de  l'un  des  associés 

la  société  en  oom  collectif  et  en  commandite,  qai  changerait  la  nature 
de  l'une  oa  de  l'autre,  et  la  position  respective  et  indiTiduelle  des  asso- 
ciés vis-à-vis  des  tiers;  —  Qu'il  faut,  en  conséquence,  adiftcttre  qu'elles 
se  continuent  dans  leur  spécialité  originaire,  à  moins  de  circonstances 
particulièros  qui  en  modi6eraieot  la  nature;  — Que,  dans  Pintention  des 
parties,  dans  la  suite  de  leurs  rapports,  rien  n'établit  ce  changement;  — 
Que  les  demandeurs  mêmes  n'allèguent  aucuns  faits  qui  aient  changé  Im 
oatore  de  leun  relations  autérievee  —  Qu'aîusi  Etienne  Hoart  est  resté 


eollectifs.  Mais  que  décider  pour  le  eas  de  décès  d*«i  eomiitt- 
ditaire  ?  il  faut  distinguer.  Lorsqu'une  société  en  commandite  a 
été  formée  par  actions,  le  décès  de  l'un  des  actionnaires  n'en- 
traîne point  la  dissolution  de  la  société.  La  raison  en  est  évi- 
dente. La  considération  de  la  personne  de  l'actionnaire  n'entre 
pour  rien  dans  les  motifs  qui  ont  amené  la  formation  de  la  so- 
ciété. Et  comme  les  actions  sont  transmlssibles,  le  personnel  des 
actionnaires  d'une  société  en  conunandite  peut  se  renouveler 
entièrement  sans  que  l'existence  de  la  société  en  soit  le  moins 
du  monde  affectée.  Or,  du  moment  où  un  actionnaire  peut  sortir 
de  la  société  par  la  vente  de  ses  actions  et  s'y  faire  remplacer 
par  son  cessionnaire ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  décès  de  cet 
actionnaire  serait  une  cause  de  dissolution.  Les  héritiers  de 
décédé  remplacent  leur  auteur  dans  la  société,  comme  Le  ces» 
sionnaire  y  remplace  son  cédant.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point.  —  V.  notamment  HH.  Pardessus,  n«  1087;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  300  ;  Troplong,  n»  887. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  doit  être  restreint  à  la  se- 
ciété  en  commandite  par  actions.  Quant  à  la  société  en  com- 
mandite simple,  elle  est  toujours,  sauf  convention  contraire, 
dissoute  par  le  décès  d'un  de  ses  membres.  En  effet,  la  personne 
et  le  caractère  des  commanditaires,  lorsqu'on  formecette  société, 
sont  souvent  pris  en  considération,  comme  garantie  que  les  rap- 
ports continuels  d'intérêts  que  fait  naître  l'association  ne  seront 
point  une  source  de  dissentiment  (Conf.  MM.  Pardessus,  ioc. 
cit.  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  loo.  cU,;  E.  Persil,  p.  344  ;  Trop- 
long,  n*  888). 

1 495.  Nous  venons  de  dire  que  le  décès  du  gérant  est  uns 
cause  de  dissolution.  En  effet,  c'est  à  son  égard  surtout  que  les 
considérations  personnelles  ont  une  influence  décisive.  Il  en  se- 
rait autrement  toutefois  si  l'événement  avait  été  prévu  dans 
les  statuts  sociaux,  et  s'il  avait  été  dit  qu'en  ce  cas  la  majorité 
des  actionnaires  pourvoirait  au  remplacement  du  gérant  décédé. 
En  l'absence  même  d'une  telle  clause,  la  société  ne  serait  pas 
dissoute  si  les  actionnaires,  après  le  décès  du  gérant,  s'acco^ 
daient  pour  continuer  la  société  et  nommaient  un  nouveau  gé- 
rant. Mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  qu'il  y  eût  entre  eux  unani- 
mité. 11  s'agit  là  en  effet  d'une  dérogation  aux  conventions  sociales 
primitives.  V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  n««  889  et  960. 

lA  destitiUion  d'un  gérant  enUralne-1-elle  la  dissolution  de  la 
société?  La  question  est  traitée  ci-dessus  avec  les  distinctions 
qu'elle  comporte  (Y.  n^  442  et  suiv.,  1290;  V.  aussi  M.  Trop- 
long,  n—  677  et  suiv.). 

i  4LW%.  En  règle  générale,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  {suprà, 
no«  728  et  suiv.),  la  faillite  de  l'un  des  associés  est  une  cause  de 
dissolution  de  la  société.  Toutefois,  il  est  hors  de  doute  que  la 
faillite  d'un  commanditaire  qui  aurait  versé  sa  mise,  ne  pouvant 
faire  courir  aucun  risque  aux  autres  associés .  ne  les  autoriserait 
point  à  provoquer  la  dissolution  de  l'association.  —  Il  en  serait 
autrement  de  la  faillite  de  l'un  des  associés  personnels.  Elle  en- 
traînerait de  droit  la  dissolution.  Mais  nous  avons  vu  {suprà, 
n»*  751  et  suiv.)  que  les  autres  associés  peuvent,  dans  œ  cas, 
rester  en  société;  qu'ils  peuvent  même  rester  en  société  vftc 
celui  d'entre  eux  qui  est  tombé  en  faillite.  —  Il  a  été  Jugé  que, 
bien  que  la  faillite  de  l'un  des  associés  ait  pour  effet  de  dissoudre 
la  société,  celle-ci  n'en  continue  pas  moins  vis-à-vis  des  autres 
associés  s'ils  ont  laissé  les  gérants  poursuivre  les  opérations  so- 
ciales et  ont  même,  depuis  cette  faillite  bien  connue  d'eux,  toocbé 
des  dividendes  (Req.  7  déc.  1858,  MM.  Nicias-Gaiilard,  pr., 
d'Oms,  cous,  rap.,  Raynal,  av.  gén.,  aff.  Giraud  C.  aynd.  Blelw 
et  comp.). 

Le  commanditaire  condamné  pour  immixtion  dans  la  gestion 
peut-il  être  déclaré  en  faillite?  La  question  est  controversée.  — 
y.  vo  Faillite,  n<»  49,  et  ci-dessus  n«  1382. 

i  499 .  D'après  le  code  Napoléon,  dans  le  cas  oh  la  société  a 

associé  commanditaire  d'Hénart  Noé,  du  l"'  juin  1836  an  7  join  18S7, 
comme  il  l'a  été  précédemment  et  depuis;  —  Que  Ziegfaenagen  et  comp. 
n'ont  droit  contre  lui  qu'à  titre  de  commanditaires  d'Hénart;  —  Qne, 
quant  à  présent,  ils  ne  prennent  aucune  conclusion  contre  Etieaae  Hoait 
comme  commanditaire;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Ziegbe' 
nagen  et  comp.  mal  fondés  dans  leur  demande.»—  Appel.  — AnéC 
La  coub;  —  Adoptant  les  motiU  des  premiers  loges.  conioMk 
Du  17  an.  1839.-G.  de  Paris.-M.  Jact^ùnot-Godaid,  pr. 


SOCIETE— Chap.  5,  Sbct.  2, 'Art.  il. 


«83 


été  formée  sans  limitation  de  dnrée^  chacan  des  associés  peut  y 
mettre  finpar  sa  seole  volonté.  Gela  résalte  des  art.  I865eti869 
de  ce  code.  Âce  propos  noasavons  examiné  (suprày  n—  735  et  sai v .) 
si  les  associés  pourraient,  par  une  clause  de  l'acte  de  société^  re- 
noncer à  la  faculté  de  dissoudre  à  volonté  une  société  d'une  durée 
illimitée.  En  nous  prononçant  pour  la  négative^  nous  avons  tou- 
lefoîs  admis  une  exception  pour  le  cas  oh,  d'après  l'acte  de  so- 
ciété, chacun  des  associés  aurait  te  droit  de  se  retirer  de  cette 
société  en  vendant  sa  part  d'intérêt.  Cette  doctrine  a  été  consacrée 
par  on  arrêt  récent  de  la  chambre  civile  qui  a  décidé  que  la  re- 
nonciation des  associés  an  droit  de  demander  la  dissolution  d'une 
société  contractée  pour  une  durée  illimitée  n'est  valable  que 
lorsque  la  liberté  de  sortir  de  l'association  est  pleinement  assurée 
à  ces  associés,  à  raison,  par  exemple,  de  la  faculté  pour  chacun 
d'eux  de  transmettre  sa  part  d'intérêt  (ReJ.  l^  Juin  1 859,  aif.  Gra- 
nier^  D.  P.  59. 1 .  244).  Mais  il  a  été  jugé^  en  même  temps  qu'une 
telle  renonciation  est  nulle  lorsque  cette  faculté  de  transmission 
n'existe  pas  ou  est  subordonnée  à  des  conditions  qui  en  entra- 
vent l'exercice,  et  notamment  à  l'agrément  du  conseil  d'adminis- 
tration et  à  la  nécessité  d'une  olTre  préalable  de  cession  à  tous  les 
associés,  soit  Individuellement,  soit  collectivement  (même  arrêt). 

Lorsque  la  société  est  en  commandite  par  actions,  rien  ne  s'op- 
pose, du  moins  dans  les  cas  ordinaires,  à  ce  que  la  renonciation 
produise  son  effet,  puisque,  d'après  le  droit  commun,  la  vente 
des  actions  est  toujours  pour  les  commanditaires  un  moyen  facile 
et  sûr  de  sortir  de  la  société.  Quant  aux  associés  personnels, 
la  renonciation  serait  valable  également^  en  ce  qui  tes  concerne, 
si  l'acte  de  société  leur  assurait  la  faculté  de  sortir  de  la  société 
par  la  vente  de  leur  intérêt,  de  manière  à  être  affranchis  de  tonte 
responsabilité  pour  les  engagements  à  venir  de  la  société. 

1498.  L'art.  46  c.  com.  dispose  que  toute  déclaration  par 
laquelle  les  associés  conviennent  de  continuer  la  société  après 
son  terme  expiré  et  tous  actes  portant  dissolution  de  société 
avant  le  terme  fixé  fowr  sa  durée  par  l'acte  qui  l'établit ,  tout 
changement  ou  retraite  d'associés  y  etc.,  sont  soumis  aux  forma- 
lités de  publication  prescrites  par  les  art.  42,  43  et  44,  et  ce 
sous  la  sanction  des  dispositions  pénales  de  l'art.  42^  2«  alinéa. 
La  dissolution  conventionnelle  de  la  société  avant  le  terme  fixé 
tombe  évidemment  sous  l'application  de  cette  disposition. 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  dissolution  résultant  soit  de 
la  mort  naturelle,  soit  de  Vinterdiction,  soit  de  la  failUte  d'un 
des  associés?  Dans  ce  cas,  peut-on  admettre  qu'il  y  a  présomp- 
tion suffisante  de  la  connaissance  de  ces  faits  par  les  tiers ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  publicité  spéciale  de  l'art.  42? 
Cette  question  a  été  examinée  ci-dessus^  n«*  980  et  suiv. 

1 4LZB.  Une  fols  la  société  dissoute,  il  est  ordinairement  né- 
cessaire de  la  liquider.  Et  toutefois  ce  n'est  pas  là  une  règle  al>- 
solue.  Nous  avons  vu  (suprà,  n»  768)  que  la  dissolution  d'une  so- 
ciété peut  n'être  pas  suivie  d'une  liquidation.  ^  11  a  été  décidé 
qu'un  Jugement  qui  ordonne  la  liquidation  d'une  société  n'im- 
plique pas  nécessairement  qu'il  y  ait  lieu  à  liquidation  ;  qu'il 
doit  s'entendre  en  ce  sens  seulement  qu'il  y  sera  procédé  s'il  y 

(I)  (ActioDD.  Prost  et  comp.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  touche  la 
noD-recPvabilité  de  la  tierce  oppositioa  au  jugement  du  28  fév!  1858; 
—  Considérant  que  les  actionnaires  qui  ont  formé  cette  tierce  opposi- 
tion ne  sauraient  être  regardés  comme  ayant  été  représentés  par  Prost, 
Sèrant  de  la  société,  dans  le  jugement  du  22  féT.,  qui,  à  la  diligence 
u  seul  actionnaire  Pienne,  a  prononcé  par  défaut  la  dissolution  et  or- 
donné la  liquidation  de  ladite  société;  que  Prost  ayant  pris  la  fuite  en 
laissant  la  comptabilité  et  les  affaires  de  la  société  dans  le  plus  grand 
désordre,  les  actionnaires  avaient  alors  des  intérêts  contraires  aux  siens; 
que  cependant  ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  conclure  sur  une 
dissolution  et  une  liquidation  qui  étaienv  iemaudées  en  dehors  des  pré- 
cisions de  l'état  social;  —  Considérant  que,  d'un  autre  cété,  les  tiers 
opposants  articulent  que  le  jugement  du  Si  .fé¥.  dernier  préjudicie  à 
leurs  droits; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant  que  les  appelants  excipent 
à  l'appui' de  leur  tierce  opposition  d'une  délibération  prise,  le  14  juin, 
par  une  assemblée  des  actionnaires  qui  décide  qu'il  y  a  lieu  à  dissolu- 
tion et  à  liquidation  amiable,  et  qui  nomme  quatre  commissaires  pour 
opérer  cette  liquidation  ;  —  Mais  considérant  que  cette  délibération  est 
critiquée  par  de  GeUes,  actionnaire  de  la  mémo  société  ;  —  Considé- 
rant que  s  il  est  vrai  que  généralement  il  appartient  aux  intéressés  dans 
une  société  en  commandite  ordinaire  de  statuer  entre  eux  sur  les  ques- 
tisiif  du  dîMolatioa  et  de  liquidation,  s'ils  sont  tous  d'accord,  U  en  est 


a  lieu  d'en  faire  une;  et  que,  s'il  est  reconnu  ultérieurement  qu'il 
n'y  a  pas  de  liquidation  à  faire,  le  jugement  qui  l'avait  ordonné 
ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Rcq.  28  juin  1858, 
Mlfl.Nicias-Gaillard,pr.,Poultier,cons.  rapp..  Blanche,  av.  gén., 
aflf.  Rouyer). 

Cette  liquidation  n'est  soumise  à  aucunes  règles  particulières. 
Ainsi  les  développements  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à 
cet  égard  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles  et  tes  sociétés  en 
en  nom  collectif  (V.  suprà,  n-  769  et  sulv.,  997  et  suiv.), 
t'appliquent  généralement  aux  sociétés  en  commandite.  Ainsi, 
dans  ces  dernières  comme  dans  les  autres,  tous  les  associés  ont, 
en  principe,  le  même  droit  de  concourir  à  la  liquidation.  Au  lieu 
d'y  procéder  eux-mêmes,  ils  en  chargent  presque  toujours  un  oa 
plusieurs  liquidateurs.  Mais,  en  général  (et  sauf  disposition  con- 
traire des  statuts),  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  d'un  avis  una- 
nime soit  pour  déterminer  le  mode  de  liquidation,  soit  pour  dé- 
signer les  liquidateurs.  En  cas  de  dissentiment,  le  tribunal  de 
commerce  devrait  être  appelé  à  prononcer  (Y.  suprà,  n»*  lOOi 
et  suiv.).  — Il  a  été  jugé  que,  s'il  est  vrai  qu'en  général  il  ap- 
partient aux  intéressés  dans  une  société  en  commandite  de  statuer 
entre  eux  sur  les  questions  de  dissolution  et  de  liquidation,  lors- 
qu'ils sont  tous  d'accord,  Il  en  est  autrement  lorsque,  la  société 
comptant  parmi  ses  actionnaires  des  porteurs  absents,  mineurs 
ou  incapables  à  d'autres  titres,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  disso- 
lution et  à  la  liquidation  pour  une  cause  non  prévue  par  les  sta- 
tuts sociaux  ;  dans  ce  cas,  les  actionnaires  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité de  s'entendre  pour  procéder  à  l'amiable,  c'est  au 
tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  d'ordonner  la  liquidatioa 
et  de  désigner  le  liquidateur  (Paris,  5  août  1858)  (i). 

Lorsque  l'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une  société  en 
commandite  a  déclaré  la  société  dissoute  et,  d'un  avis  unanime, 
a  désigné  un  liquidateur,  en  soumettant  cette  nomination  à  l'ho- 
mologation du  tribunal  de  commerce,  le  liquidateur  tient  ses 
pouvoirs  de  la  société  et  non  du  tribunal,  et  doit  les  exercer  sous 
sa  propre  responsabilité.  En  conséquence,  une  portion  des  ac- 
tionnaires est  non  recevable  à  former  contre  lui  une  demande  en 
justice  tendant  à  régler  le  mode  de  liquidation,  et  notamment  à 
le  contraindre  à  vendre  par  lots  un  immeuble  de  la  société  :  — 
a  Attendu  que  si  la  personne  du  liquidateur  a  été  désignée  par  io 
tribunal  en  vertu  d'une  attribution  de  Juridiction  faite  par  les  so- 
ciétaires, les  pouvoirs  de  ce  liquidateur  émanent  directement  de 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  qui  en  a  déterminé  l'étendue 
et  les  limites  ;  qu'en  conséquence  le  tribunal  ne  peut  intervenir 
dans  le  mode  d'exécution  d'un  mandat  qui  n'émane  pas  de  lui  ; 
qu'un  liquidateur  agit  dans  la  limite  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus 
de  ceux  qui  lui  ont  donné  mandat,  et  ce,  sous  sa  propre  respon- 
sabilité, sans  que  les  tribunaux  aient  à  Intervenir  préventivement 
pour  lui  tracer  sa  marche  ;  attendu  que  les  demandeurs,  en  qua- 
lité d'actionnaires,  ne  composent  qu'une  portion  des  mandants, 
qui,  en  assemblée  générale,  ont  constitué  le  mandat  à  l'unani- 
mité ;  qu'il  ne  leur  appartient  pas,  à  eux  seuls,  d'en  changer  les 
conditions...  »  (trib.  comm.  de  la  Seine,  H.  Berthler,  pr.,  alT. 

autrement  quand  il  s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions,  qui 
compte  parmi  ses  actionnaires  des  porteurs  absents,  ou  mineurs,  ou  in- 
capables à  d'autres  titres,  et  lorsqu  il  y  a  lieu,  comme  dans  l'espèce,  do 
recourir  à  la  dissolution  et  &  la  liquidation  pour  une  cause  non  prévue 
parles  statuts  sociaux;  —  Considérant  spécialement,  au  regard  de  la 
liquidation,  qu'un  liquidateur,  n'étant  que  le  mandataire  de  tous  les  ac- 
tionnaires, devrait  être  nommé  par  eux,  mais  que  dans  l'impossibilité 
où  se  trouvent  les  actionnaires  de  la  société  Prost  de  s'entendre  sur  le 
choix  de  ce  mandataire,  c'est  à  la  justice  qu'il  appartient  d'y  pourvoir 
dans  l'intérêt  de  tous;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  tribunal  de 
commerce  a,  en  principe,  ordonné  la  liquidation  de  la  société  ;  —  Mais 
considérant  qu'à  raison  de  l'importance  des  intérêts  à  sauvegarder  et 
de  la  difficulté  des  affaires  oii  la  société  se  trouve  engagj^e,  un  seul  li- 
quidateur ne  peut  suffire  à  la  misston  confiée  par  les  premiers  juges  au 
liquidateur  par  eux  nommé:  que,  d'ailleurs^  ce  dernier  s'étant  démis 
de  ses  fonctions,  il  y  a  lieu  de  pourvoir  &  son  remplacement; 

Infirme  en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  nommé  qu'un  seul  liqui- 
dateur; —  Emendant  quant  à  ce,  dit  qu'il  sera  procédé  par  trois  liqui- 
dateurs à  la  liquidation  de  la  société  Prost  et  comp.,  d'après  le  mode  et 
dans  les  conditions  prescrites  par  le  jugement  du  29  fév.  1858  ;  — 
Nomme  pour  liquidateurs,  etc..  ;^La  sentence  au  résidu  sortissant  effet. 

Du  5  août  1858.-C.  imp.  Paris,  S«  ch.-&(M.  Lamy,  pr.-Bloreau,  av. 
gén.,  c.  ooQf.-Damirail,  Riv olst  et  Nicollet,  av. 
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André  Offensteln  et  cons.  C.  liquidateurs  Bousquet  et  comp.). 

An  surplus^  lorsque  le  gérant  a  confondu  ses  affaires  person- 
nelles avec  celles  de  la  société^  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  li- 
quidation séparée  des  affaires  de  la  société;  et  c'est  d'après 
celte  liquidalion  que  doit  être  calculée  la  part  que  chaque  com- 
manditaire doit  supporter  dans  les  pertes  (Douai^  u  déc.  1843^ 
aff.  Liagre,  V.  n»  1342-2°). 

i  480.  L'une  des  premières  opérations  de  la  liquidation, 
c'est  la  reddition  des  comptes  des  gérants  (V.  ^prà,  n<>  1022). 
— Les  commanditaires  peuvent  assister  aux  assemblées  où  elle  a 
lien.  C'est  ce  qui  est  enseigné  par  Savary,  t.  l^p.  357;  Tou- 
beau,  p.  105,  et  M.  Troplong,  no  425. 

1481.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  (n»*  1330  et  suiv.) 
si  les  créanciers  d'une  société  en  commandite  ont  une  action  di- 
recte contre  les  commandilaires  pour  les  contraindre  au  verse- 
ment de  leur  mise,  et  nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'affir- 
mative. 11  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison,  après  la 
dissolution  de  la  société  (Y.  n»  1534). 

1 439.  Dans  le  cas  où  la  société  est  tombée  en  faillite,  c'est 
aux  syndics  qu'appartient  naturellement  l'exercice  des  actions  à 
intenter  soit  contre  les  commanditaires,  soit  contre  les  tiers. — 
Ainsi  il  a  été  jugé  !<>  que  les  syndics  de  la  société  ont  qualité 
pour  former  contre  les  commanditaires  une  demande  en  respon- 
sabilité pour  faits  d'immixtion  (Paris,  26  mars  1840,  aff.  Morizot, 
V. n»  1361-4";  2aoûll842,aff.  syjod. Saint-Marcei,Y.noi373-2o); 

—  20  Que  les  syndics  d'une  société  tombée  en  faillite  ont  une 
action  directe  contre  les  actionnaires,  pour  les  contraindre  au 
versement  de  leurs  actions  (Paris,  29  avr.  1845,  aff.  Gauthier, 

(1)  (Laos  C.  Deforestier.)  —  Le  tribukal;  —  En  ce  qui  touche  la 
receTabilité  de  Topposition  de  Berard  :  —  Attendu  que  si  Laos  et  comp. 
contestent  la  qualité  de  l'opposant,  il  appert  des  pièces  produites  que, 
par  sentence  arbitrale  en  date  du  10  septembre  dernier,  ledit  Bèrard  a 
été  nommé  administrateur  provisoire  de  la  société  Deforestier  et  comp., 
et  que  cette  nomination  a  été  publiée  conformément  à  la  loi; 

En  ce  qui  touche  la  tierce  opposition  formée  par  Badin,  créancier  de 
ladite  société  :  —  Attendu  que  la  tierce  opposition  est  une  Toie  extraor- 
dinaire qui  ne  peut  être  employée  lorsque  les  voies  ordinaires  ne  sont 
pas  épuisées;  que  d'ailleurs,  suivant  les  termes  de  l'art.  474  c.  pr.  civ., 
une  partie  ne  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  auquel  son 
représentant  a  été  appelé;  —  Que  le  créancier  est  représenté  par  son 
débiteur,  lorsque  oe  dernier  n^est  pas  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens; 

En  ce  qui  toncbe  la  demande  en  intervention  formée  par  Perreau, 
actionnaire  :  —  Attendu  que  ce  dernier  est  associé  commanditaire;  qu'en 
cette  qualité  il  n'a  pas  le  droit  de  soutenir  une  action  au  nom  de  la  so- 
ciété dont  il  fait  partie  ;  que  du  reste  ladite  société  est  représentée  dans 
l'instance  par  un  administrateur  nommé  par  justice. 

Du  18  noT.  1840.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.-M.  Garez,  pr. 

(3)  Espèce  :  — >  (Berdoulatet  cons.  C.  Laval-Bentalou  et  autres.) — 
En  juin  1857,  constitution  de  la  société  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite des  Messageries  générales  du  commerce  :  un  conseil  d'administra- 
tion composé  d'un  gérant,  d'un  caissier  et  de  trois  autres  membres, 
doivent  diriger  les  affaires  de  la  société,  et  les  fonctions  du  gérant  sont 
déférées  k  SaWayre  père,  créateur  de  la  société.  —  L'art.  21  de  l'acte 
social  prévoit  le  cas  de  la  liquidation  à  faire  à  l'expiration  de  la  société, 
et  porte  :  Il  sera  procédé  k  la  liquidation,  à  la  diligence  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  par  la  voie  que  le  conseil  d'administration  jugera  con- 
venable, à  la  vente  du  matériel  et  des  meubles  appartenant  à  la  société. 

—  L'entreprise  ne  réussit  pas;  eC  le  20  fév.  1859,  la  société  est  dé- 
clarée dissoute  par  les  associés  en  nom  collectif.  —  Le  S  mars,  les  as- 
sociés délibèrent  et  nomment  une  commission,  prise  parmi  les  comman- 
ditaires, chargée  de  surveiller  les  opérations  de  la  liquidation.  Cette 
commission  se  compose  de  Berdouiat,  Meissooier,  Pouget  et  Gasc.  — 
Mais  le  lendemain,  5  mars,  SaWayre  père,  gérant,  Bories  et  Duroux, 
administrateurs  de  l'ancienne  société,  et  agissant  comme  liquidateurs  et 
pour  tous  les  associés  en  nom  collectif,  d'après  les  pouvoirs  dont  ils  se 
prétendent  investis  par  l'art.  21  de  l'acte  social,  vendent  aux  sieurs  La- 
val-Bentalou,  Montané  et  autres  membres  d'une  nouvelle  société  des 
Messageries  gétérales  du  commerce,  tout  le  matériel  de  l'ancienne  en- 
treprise au  prix  qui  sera  déterminé  par  des  experts.  —  Opposition  delà 
part  des  commissaires  nommés  pour  surveiller  la  liquidation,  et,  tant  en 
leur  nom  qu'au  nom  de  tous  les  associés  commanditaires,  qui  ont  signé 
la  déli  Itération  du  S  mars,  ils  assignent,  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse,  les  sieurs  Laval-Bentalou,  Montané  et  consorts,  pour  y 
voir  annuler  la  vente  consentie  à  leur  profit,  se  voir  condamner  au  dé- 
laissement de  l'entier  matériel,  avec  dommages-intérêts;  ils  assignent 
également  les  sieurs  Salvayre  père,  Bories,  Duroux  et  autres  associés 
ea  nom  collectif^  pour  voir  déclarer  la  vente  par  eux  consentie,  frau- 


D.  P.  45.  2. 138)  ;—  5»  Que  lorsque,  après  reconstitution  fimi 
société,  les  créanciers  de  la  société  dissoute  sont  devenus  com- 
manditaires de  la  nouvelle  société,  jusqu'à  concurrence  d'un 
dividende  déterminé,  dans  l'ancien  actif  social,  et  qu'ils  se  sont 
libérés  au  moyen  de  l'abandon  à  forfait  de  leurs  droits  dans  cet 
actif,  les  syndics  de  la  seconde  société,  tombée  en  faillite,  peu* 
vent  demander  une  expertise,  pour  vériflei  si  le  montant  de  la 
commandite  stipulée  a  été  réellement  verié  par  l'eflet  de  cet 
abandon,  et  en  réclamer  le  complément,  en  cas  d'insuffisance 
(Keq.  25  juin  1846,  aff.  Seillière,  D.  P.  46.  1.  314). 

1483.  Hors  le  cas  de  faillite,  c'est  aux  administrateurs  o« 
liquidateurs  d'une  société  dissoute  qu'appartient  l'exercice  des 
actions  de  cette  société.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  radministraleur 
provisoire  d'une  société  en  commandite  par  actions,  dont  le  gé- 
rant est  en  fuite,  a  le  droit  de  former  opposition  aux  jugements 
par  défaut  rendus  contre  ce  dernier,  lorsque  cette  nomination  a 
été  rendue  publique  selon  les  formalités  légales;  qu'en  outre, 
un  simple  actionnaire  n'a  pas  qualité  pour  intervenir  dans  fin^ 
stance  (trib.  de  com.  delà  Seine,  18  nov.  1840)  (1). 

i  484.  Lorsque  les  gérants  d'une  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite,  chargés  par  l'acte  social  de  la  liquidation  de 
la  société  à  sa  dissolution,  ont  consenti  la  vente  du  matériel  so- 
cial, des  commanditaires  ne  formant  la  majorité,  ni  par  leur 
nombre,  ni  par  le  montant  de  leurs  actions,  n'ont  pas  qualité 
pour  demander  la  nullité  de  cette  vente.—  ...  Ce  droit  n'appar- 
tient pas  plus  aux  commanditaires  chargés,  par  délibération  spé- 
ciale de  la  société,  de  la  surveillance  de  la  liquidation  (Toulouse, 
5  juin.  1839)  (2).—  ...  Mais  les  commanditaires  peuvent  pour- 

duleuse,  dans  tous  les  cas  nulle  et  faite  sans  qualité.  —  10  avr.  1859, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  qui  déclare  la  demande 
mal  fondée.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte  formellement  de  l'exploit  intr»- 
ductif  de  l'instance  sur  laquelle  la  cour  est  dans  ce  moment  appelée  à 
prononcer,  que  c'est  la  nullité  de  la  vente  conbentie  à  Laval-Beotaloaet 
consorts  par  Salvayre,  Duroux  et  Boriea,  le  5  mars  dernier,  de  tout  la 
matériel  de  l'ancienne  société  Salvayre  et  comp.,  pour  Texploitatioa  de 
l'entropride  du  transport  des  voyageurs  désignée  sous  le  titre  de  Messa- 
geries générales  du  commerce^  qui  est  le  but  de  cette  instance;  —  At- 
tendu que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  cette  action  qui,  de 
sa  nature,  est  essentiellement  indivisible,  le  serait  encore  dans  le  résolut 
sollicité  par  les  appelants,  puisque,  tant  devant  les  premiers  juges  qm 
devant  la  cour,  ils  ont  constamment  conclu  an  délaissement  intégral  et 
tout  le  matériel  vendu;—  Attendu  que  si,  d'uncété,  il  ne  peut,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit,  être  méconnu  que  l'action  indivisible 
ne  peut  être  régulièrement  intentée  que  par  tous  ceux  dont  elle  a  pour 
but  de  faire  consacrer  le  droit  sur  la  chose  ouïe  fonds  qui  en  est  l'objet, 
il  est  également  certain  que,  soit  les  appelants  devant  les  premiers  ju^«, 
soit  les  intervenants  devant  la  cour,  ne  forment  qu'une  simple  miooriti 
en  somme  et  en  nombre  des  intéressés  à  l'exercice  de  l'action  par  eux 
formée  et  des  ayants  droit  sur  le  matériel  dont  elle  a  pour  but  de  fairs 
invalider  raliénation;  —  Attendu,  dès  lors,  que  tant  les  appelants  qis 
les  intervenants  devront  être  déclarés  irrecevables  dans  cette  action,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  ou  qu'ils  ont  reçu  un  mandat  spécial  de  toas 
les  intéressés  pour  les  représenter,  ou  qu'ils  tiennent  légalement  ce  droit 
de  leur  qualité  même  ;  —  Attendu  que  si  la  délibération  de  rassemblée 
générale  des  anciens  sociétaires  et  actionnaires  de  Tentreprise  diteMes^ 
eageries  du  commerce,  du  8  mars  dernier,  confère  quelques  pouvoirs  aox 
appelants,  ces  pouvoirs  sont  renfermés  dans  la  surveillance  de  la  liqai- 
dation  :  leurs  fonctions  sont  donc  à  cet  égard  purement  passives,  et  le 
seul  fait  qui  puisse  en  être  la  conséquence,  c'est  la  dénonciation  à  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  des  actes  qu'ils  pourront  croire  aii- 
sibles  aux  intérêts  de  tous  :  ils  ne  peuvent  donc  intenter  aucune  adioa, 
ni  contre  les  liquidateurs  ni  contre  les  tiers;  etloâ  appelants  ont  si  biet 
reconnu  qu'un  pareil  pouvoir  ne  leur  avait  pas  été  conféré,  que^  daaa 
leur  exploii  introductif  d'instance,  du  S5  mars  dernier,  ils  se  taisentra- 
tièremenl  sur  ce  pouvoir,  et  s'y  prévalent  uniquement  de  leur  qualité 
d'associés  commanditaires;  —  Attendu,  d'o«  autre  côté,  que,  loin qH 
les  appelants  et  les  intervenants  aient  pu  puiser  dans  leur  qualité  d'as- 
sociés commanditaires  le  droit  de  représenter  de  plein  droit  leurs  asso- 
ciés, cette  qualité,  excluant  même  toute  solidarité  entre  eux  (art  21 
c.  com.),  suffirait  à  elle  seule  pour  établir  que,  seuls,  ils  n'ont  pu  in- 
tenter l'action  en  nullité  dont  ils  ont  saisi  les  premiers  juges  :  comment, 
en  effet,  concilier  le  résultat  de  leur  action,  si  elle  avait  été  trouTéebia 
fondée  avec  leur  qualité,  cette  qualité  n'ayant  droit,  en  effet^  qu'à  nn 
faible  quotité  du  matériel  qu'ils  revendiquent;  et,  cependant,  c'est  dans 
son  intégralité  qu'ils  demandent  qu'il  leur  «oit  délaiasé  :  ailégueraiefit- 
ils,  pour  se  soustraire  à  celte  conséquence,  que  c'est  pour  les  liquida- 
teurs qu'ils  poursuivent  cette   nullité  et  la  recréance  qui  en  serait  la 
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tnttre  iu  singuHy  et  par  action  Indlvidaelle^  la  réparation  du 
préjudice  qn'one  mauvaise  administration  a  pa  leur  (aire  éprou- 
ver (même  arrêt). 

1 435.  Âinei  que  nous  ravons  vu  ci-dessus  (n«  1052),  le  If- 
quidatenr  d'une  société  a  qualité  pour  intenter  les  actions  qui 
appartiennent  à  cette  société,  et  pour  défendre  aux  actions  inten- 
tées c<»ntre  elle.  Mais,  d'un  autre  cété,  les  tiers  qui  ont  des  pour- 
suites à  eiercer  contre  la  société  ne  sont  pas  obligés  de  s'adres- 
ser au  liquidateur;  ils  peuvent  actionner  directement  les  mem- 
bres de  la  société  dissoute  (Y.  notamment  MM.  Troplong,  n»  1044  ; 
Delangie,  n«  716;  Y.  aussi  Toulouse,  7  août  1854,  aff.  Saint- 
Geniès,  et  Bordeaux,  19  août  1841,  aff.  Labourdate,  mprày 
no  1044).— Toutefois,  pour  que  les  associés  puissent  être  direc- 
tement poursuivis,  il  est  nécessaire  que  l'existence  de  la  dette 
sociale  soit  régulièrement  établie  |  or  elle  ne  peut  l'être  que  vis- 
à-vis  des  représentants  légaux.  —  11  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que 
les  créanciers  d'une  société  en  commandite  n'ont  d'action  contre 
les  associés  en  nom  coUectif,  qu'autant  qu'ils  ont  fait  préalable- 
ment déclarer  avec  les  représentants  légaux  de  la  société,  c'est- 
à-dire  avec  ceux  qui  sont  chargés  de  son  administration,  quand 
elle  existe,  et  avec  son  liquidateur,  quand  elle  a  pris  fin,  que  les 
engagements  dont  ils  sont  porteurs  sont  des  engagements  sociaux; 
que,  par  suite,  est  non  recevable  l'action  formée,  après  dissolu- 
tion* et  mise  en  liquidation  d'une  société,  contre  l'un  des  asso- 
ciés en  nom  collectif  (l'ancien  gérant)  en  payement  d'une  créance 
non  vérifiée  ni  reconnue  par  le  liquidateur  de  cette  société  (ReJ. 
S4  aoftt  1858,  aff.  Foumiol,  D.  P.  59.  1.  179). 

1 4S«.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que,  lorsque  Texis- 
tence  de  la  dette  sociale  est  bien  établie,  les  tiers  sont  libres  d'agir 
ou  contre  le  liquidateur  ou  contre  les  associés  personnellement.  Ce- 
pendant il  aété  décidé  qneles  poursuites  eu  expropriation  exercées 
par  les  créanciers  d'une  société  commerciale  (en  commandite)  doi- 
vent, même  après  la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation  de  cette 
société,  être  dirigées  contre  l'ancien  associé  gérant,  comme  pro- 
priétaire, en  cette  qualité,  de  l'immeuble  objet  de  rexpropriation, 
et  non  contre  les  liquidateurs  (Req.  1 2  mai  1 852,  aff.  Znber,  D.  P. 
52.  1. 275).— Dans  cet  arrêt, la  cour  ne  se  borne  pas  à  dire  que 
des  poursuites  d'expropriation  ont  pu  être  dirigées  contre  l'ancien 
gérant,  considéré  non  pas  comme  gérant,  puisqu'il  n'y  a  plus  de 
gérant  dès  que  la  société  a  cessé  de  faire  des  opérations,  mais 
comme  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ;  elle  ajoute  que  c'est  sur 

conséquence?  Mais  ne  sont-ils  pas  aossi  sans  qualité  pour  plaider  dans 
fintérèt  desliqaidatears,  et  la  maxime  itirï  ne  plaide  en  fronce  par  procu- 
reur ne  démontrerait-elle  pas  le  tIco  d'un  pareil  moyen  s'il  était  proposé  ? 
Les  appelants  et  les  intervenants  n'ayant  donc  reçu  aocon  pouYoir  de 
leurs  coTnléressés,  et  ne  représentant,  ni  par  leur  nombre  ni  par  le  mon- 
tant de  leurs  actions,  la  majorité,  sont  irrecevables  dans  l'exercice 
d'une  action  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par  l'universalité  des  in- 
téressée, ou,  du  moins,  soit  aux  termes  du  droit  commun,  soit  d'après 
les  stipulations  de  leur  association  (art.  10  des  accords  sociaux),  par 
eeux  qui  représentent  la  majorité  en  somme  et  en  nombre  ;  —  Attendu 
que  ce  serait  sans  fondement  que,  pour  infirmer  cette  conséquence,  on 
alléguerait,  qu'en  déniant  ainsi  toute  action  aux  associés  commandi- 
taires stipulant  tU  stTi^uh',  ce  serait  proclamer  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
^poursuivre  la  réparation  du  préjudice  qu'une  administration  doiosive. 
Ignorante  ou  négligente  a  pu  leur  faire  éprouver,  puisque  l'application  des 
principes  ci-doiisusse  concilie  parfaitement  avec  l'exercice  d^une  pareille 
action  :  l'action  en  dommage  appartient,  en  effet,  à  quiconque  est  lésé 
dans  son  intérêt,  et  son  exercice  est  entièrement  indépendant  de  l'inter- 
vention et  de  l'adhésion  d'un  tiers;  mais  l'action  en  nullité  est  sou- 
mise, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  dans  son  exercice,  à  d'autres  rè- 
gles, à  d'autres  conditions  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ne  pro- 
nonçant pas  explicitement  sur  cette  exception  proposée  devant  eux,  du 
moins  implicitement,  parles  intimés,  et  qui  résultait,  d'ailleurs,  des  faits 
mèm(s  sur  lesquels  les  appelants  fondaient  leur  demande^  ont  méconnu 
les  principes  d'application  usuelle;  —  Que  c'est  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'il  faut  statuer  avant  tout,  et  que  la  plus  puissante  des  exceptions 
est  prise  du  défaut  de  pouvoir  ou  de  qualité  des  demandeurs  :  cette  vio- 
ation  des  règles  de  la  procédure  ne  pourrait  toutefois  suffire  pour  faire 
nnuler  leur  décision  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  si,  dans  leurs  motifs, 
iB  justifient  ia  vente  du  3  mars  de  toutes  les  attaques  dont  elle  a  été 
fobjet,  par  leur  dispositif,  ils  se  bornent  à  relaxer  les  intimés  des  de- 
suindes,  fins  et  conclusions  contre  eux  formées;  mais  cette  décision  est 
aussi  la  conséquence  de  la  justification  du  défaut  de  qualité  des  deman- 
deurs .-elle  est  donc  rationnelle;  elle  doit  donc,san8  appréciation  ni  appro- 
batioi  tucvM  dee  motils  qui  les  piéoédent,  ôtrs  pleinement  confirmée; 


lui  seul  que  la  saisie  doit  être  pratiquée,  parce  qi>e  la  dissolution 
de  la  société,  même  régulièrement  prononcée,  ne  lui  a  pas  enlevé 
ce  titre  de  propriétaire.  Le  liquidateur  est  donc  déclaré  sans 
qualité  pour  défendre  à  des  poursuites  de  cette  nature.  —  N'est- 
ce  pas  là  mettre  aax  pouvoirs  du  liquidateur  nue  restriction  con- 
traire à  la  nature  et  à  l'étendue  de  sa  mission?  Le  liquidateur, 
bablle  à  soutenir  en  son  nom,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, les  procès  relatifs  à  la  liquidation  dont  il  est  chargé,  n'est-il 
pas  apte  à  répondre  même  à  des  prétentions  qui  engageraient  des 
questions  de  propriété?  D'ailleurs  des  poursuites  d'expropriation 
soulèvent-elles  une  ques^on  semblable?  Ne  se  réduisent^lles  pas 
plutôt  à  une  simple  exécution  forcée,  à  laquelle  les  créanciers 
peuvent  procéder  contre  le  liquidateur,  de  ia  même  manière 
qu'ils  auraient  pu  obtenir  de  lui  un  payement  volontaire?  Sans 
doute  un  liquidateur  n'a  pas  le  droit  d'aliéner  les  immeubles  dé- 
pendant de  la  société  dissoute;  mais  il  n'enfreint  pas  plus  l'in- 
capacité d'aliéner  dont  il  est  frappé  quand  II  défend  à  une  pro- 
cédure de  saisie  immobilière,  qu'il  ne  méconnaît  la  prohibition 
qui  lui  est  faite,  suivant  beaucoup  d'auteurs,  de  contracter  des 
obligations  nouvelles  (V.  suprà^  n»  1040),  quand  il  défend  à  un 
procès  tendant  à  faire  constater  au  profit  d'un  tiers  l'existence 
d'engagements  sociaux.  Si  les  associés  craignent  que  leurs  inté- 
rêts ne  soient  compromis  par  négligence  ou  par  fraude,  ils  ont  ia 
faculté  d'intervenir^  —  Le  mandat  du  liquidateur  d'one  société 
commerciale,  tel  qu'il  a  été  compris  par  les  auteurs  et  la  juris- 
prudence, semblerait  donc  comporter  plus  d'extension  que  ne  lui 
en  accorde  notre  arrêt;  et  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  personne 
des  associés  ne  s'efface  pas  devant  la  sienne,  en  ce  sens  qu'eux 
aussi  ont  qualité  pour  répondre  aux  actions  des  créanciers,  ce 
serait,  on  le  croit,  aller  trop  loin  que  d'annuler  des  poursuites 
dirigées  contre  le  liquidateur,  c'est-à-dire  contre  le  représentant 
de  la  société  en  liquidation,  alors,  d'ailleurs,  que  ces  poursuites 
n'impliquent  en  elles-mêmes  aucun  acte  d'aliénation  ni  aucun 
.  engagement  dépassant  les  nécessités  de  la  liquidation. 

1 48  9.  Lorsqu'un  associé  commanditaire  est  en  même  temps 
créancier  de  la  société  en  vertu  d'un  compte  courant,  les  paye- 
ments qu'il  reçoit,  après  la  dissolution  de  la  société,  sans  indi- 
cation de  la  dette  qu'ils  sont  destinés  à  éteindre,  doivent  s'im- 
puter d'abord  sur  le  reliquat  du  compte  courant,  et  ensuite  sur 
la  commandite  (Besançon,  2  déc.  1343)  (i).  —  Les  motifs  de 
cette  solution  sont  que  la  commandite  forme  la  garantie  des  dettes 

—Par  cet  motifs,  reçoit  daus  la  forme  les  parties  de  Tournamille  (de 
Castellane  et  autres)  'intervenantes  dans  la  cause;  mais  sans  s'arrêter, 
ni  avoir  égard  à  leurs  conclusions,  non  plus  qu'à  celles  des  parties  d'Astre 
(Berdoulat  et  autres),  les  déclaie  irrecevables  dans  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions;  quoi  faisant,  les  démet  de  leur  appel. 

Du  5  juill.  18S9.-G.  de  Toulouse,  5«  ch.-M.  Garrisson,  pr. 

(1)  £sp0ce  ;  —  (Piaton  C.  époux  DeV-Maurel.)  —  Platon  était  asso- 
cié commanditaire  du  sieur  Dez.  Sa  mise  de  fonds  était  de  70,000  fr. 
dont  le  sieur  Dez,  comme  associé  en  nom ,  se  reconnaissait  débiteur, 
et  pour  garantir  d'autant  mieux  le  recouvrement  de  cette  créance,  Dez, 
en  vertu  d'un  pouvoir  régulier  de  sa  femme,  prenait  les  mêmes  enga- 
gements au  nom  de  celle-ci.  —  Chacun  des  associés  pouvait  en  outre 
laisser  en  compte  courant  libre  d'autres  sommes  qui  produiraient  alors 
intérêt  comme  la  mise  sociale  elle-même.— Bientét  la  société  se  dissout. 
Dez,  liquidateur,  en  conserve  tout  l'actif,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 
bourser à  Piaton  la  somme  totale  de  85,000  fr.,  à  laquelle  s'élèvent  à  la 
fois  sa  commandite  et  le  reliquat  du  compte  courant  libre  de  ce  dernier^ 
intérêts  compris. 

Par  nouveau  compte,  cette  créance  est  réduite  à  la  somme  principale 
de  14,500  fr.  seulement,  pour  payement  de  laquelle  Piaton  frappe  de 
saisie-arrêt  diverses  créances  appartenant  aux  époux  Dez-Maurel.  Mais 
la  dame  Dez  les  attaque  comme  nulles  à  son  égard,  et  soutient  que  ja- 
mais son  mari  n'a  pu  valablement  l'engager  parl'obligation  qu'il  a  sous- 
crite. —  Elle  soutient,  dans  tous  les  cas,  que,  les  remboursements 
opérés  s'élevant  à  plus  de  70,000  fr., sa  dette  personnelle  serait  éteinte, 
l'imputation  devant  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  1250  c.  civ..  sur  la 
dette  de  70,000  fr.  formant  la  mise  sociale  de  Piaton,  et  que  le  sieur 
Dez  avait  le  plus  dMntérét  à  acquitter. 

Ce  système  fut  accueilli  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Dêle, 
qui  décida,  au  fond^  que  la  dame  Dez-Maurel  avait  été  valablement  en* 
gagée,  mais,  sur  la  libération  :  a  Considérant  que  Dez  avait  effectué  des 
payements  successifs  sans  dire  sur  quelle  dette  ils  devaient  être  imputés; 
—  Que  l'imputation  s'était  donc  opérée  par  la  force  de  la  loi  sur  l'obli- 
gation de  70,000  fr.,  puisque  la  dette  en  résultant  était  la  plus  an-» 
eienne«  la  plus  onéreuae  à  raison  da  la  forme  du  titre  exécutoire  hypo- 
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sociales  ;  qn6^  dès  lors^  ees  dettes  doivent  être  payées  ayant  que 
la  mise  de  fonds  du  commanditaire  puisse  être  remboursée.  Et 
le  retiqnat  du  compte  courant  Tormant  une  dette  sociale,  il  s'en- 
snit  nécessairement  que  c'est  cette  dette  qui  doit  être  éteinte  la 
première. 

1489.  Prescription.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précé- 
demment (n«  1066),  i'art.  64  c.  com.  déclare  toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves^  héritiers  on  ayants 
cause,  prescrites  par  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la 
société,  si  Tacte  de  société  qui  en  énonce  la  durée  ou  l'acte  de 
dissolution  a  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux  art.  42, 
45,  44  et  46,  et  si,  depuis  cette  formalité  remplie^  la  prescrip- 
tion n'a  été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite  Judi- 
ciaire. Cette  disposition  est  applicable  aux  soelétés  en  comman- 
dite aussi  bien  qu'aux  sociétés  en  nom  collectif.  Quant  aux  diffi- 
cultés qu'elle  fait  naître,  elles  ont  été  examinées  ci -dessus 
(n»»  J067  et  sniv.). 

1 48S.  Toutefois  11  en  est  une  qui  concerne  spécialement  les 
associés  commanditaires  et  dont  nous  devons  nous  occuper  ici. 
Voici  l'hypothèse.  Une  société  en  commandite  est  dissoute,  et 
l'un  des  associés  est  chargé  de  la  liquider.  Au  moment  de  la  dis- 
solution, le  commanditaire  n'avait  encore  versé  qu'une  portion 
de  sa  mise,  et  le  liquidateur  n'exige  pas  le  versement  du  surplus. 
Ou  bien  nous  supposerons,  si  l'on  veut^  que  la  mise  avait  été 
entièrement  versée^  mais  que  le  liquidateur,  dès  le  début  de  ses 
opérations,  en  a  remboursé  une  portion.  Cependant  la  liquida- 
tion se  prolonge  pendant  un  certain  nombre  d'années^  cinq  ou 
six  ans,  par  exemple,  ei  ii  se  trouve  à  la  fin  que  l'actif  est  insuffl- 

thécaire,  et  portant  cautionDemeot,  la  conditioD  du  débiteor  principal 
étant  la  même  quant  au  taux  de  l'intérêt;  —  Que  d'ailieura  dans  Facte 
en  conclusions  signifié  par  Piaton,  il  était  dit  que  l'imputation  des  di- 
vers payements  faits  par  Dez-Maurel  avait  été  faite  sur  la  dette  de 
70,000  fr.;  —  Que  ces  divers  payements  avaient  couvert  Piaton  non- 
seulement  du  capital,  mais  même  des  intérêts  à  lui  dus,  d'où  résultait 
la  libération  de  la  dame  Dez-Maurel;  —  Qu'en  vain  le  sieur  Dez  aurait 
plus  tard  reconnu  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femffte,  an  profit 
de  Piatoo,  que  l'obligation  primitive  valait  encore  pour  les  14,500  fr. 
restant  dus  ^— Qu'il  n^avait  pas  pouvoir  pour  obliger  sa  femme  et  faire  re- 
naître ainsi  un  titre  éteint  en  ce  qui  la  concernait;  —  Déclare  la  dame 
Dez  libérée  envers  Piaton,  etla  licencie  de  la  cause,  d — ^Appel. — Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  question  d'imputation....  :  —  Attendu  que  les 
payements  faits  en  1838  par  Dez  à  Piaton ,  sur  les  85,000  fr.  qui  re- 
présentaient sa  commandite  et  le  reliquat  de  son  compte  courant  libre, 
sont  imputables  en  premier  ordre  sur  ce  reliquat;  —  Que  telle  a  été 
l'intention  eiprimée  par  Dez  lui-même  dans  ses  correspondances,  et 
résultant  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  répoque  des  payements; — Qu'au 
surplus  il  était  naturel  et  même  indispensable  qu'il  payât  ce  reliquat 
avant  de  rembourser  la  commandite,  puisque  celle-ci  formait  la  garantie 
des  dettes  sociales  au  nombre  desquelles  figurait  le  reliquat  du  compte 
courant  libre  de  Piaton  ;  —  QueTacte  en  conclusions  signifié  par  Piaton 
ne  contient  réellement  point  d'aveu  contraire  &  ce  mode  d'imputation  ; 
qu'il  faut  considérer  cet  acte  dans  son  ensemble  pour  en  apprécier  le 
véritable  sens,  et  que  la  phrase  équivoque  dont  on  se  prévaut  en  l'iso- 
lant de  ce  qui  la  suit  ne  saurait  avoir  eu  la  signification  ni  la  portée 
qu'on  lui  prête;  —  Qu'ainsi  les  premiers  payements  effectués  ont  soldé 
le  compte  courant  libre,  et  que  le  reliquat  du  dernier  compte  est  ce  qui 
restait  dû  à  cette  époque  sur  la  commandite;  —  Par  conséquent  la  dame 
Dez  est  tenue  de  ce  reliquat  solidairement  avec  son  mari,  en  vertu  de 
Tobligation  du  S5  novembre,  ainsi  que  des  intérêts  de  ce  reliquat;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  la  saisie-arrêt  valable  en  ce  qui  concerne  la  dame 
Dez-Maurel,  etc. 

Du  9  déc.  1843.-G.  de  Besançon,  S*  ch.-M.  Dusillet^  pr. 

(1)  Etpèee  :  —  (Dunal  et  Saguier  C.  veuve  Chivaud.)  —  Le  50  juin 
1821,  Fulcran  Gaptier  se  constitue  gérant  d'une  société  en  commandite, 
dont  le  terme  est  fixé  au  31  déc.  ISSi.  —  Toutes  les  formalités  vou- 
lues par  le  code  sont  remplies.  —  Bienlêt,  Berrier,  possesseur  pour 
40,000  fr,  d'actions,  les  cède  à  la  dame  Cbivaud.  —  Celle-ci  en  touche 
las  intérêts  et  prévient  par  écrit  qu'elle  entend  retirer  ses  fonds  à  l'é- 
poque fixée  par  son  acte.  —  Le  51  déc.  1824,  Gaptier  lui  compte  d'a- 
bord 20,000  fr.  et  liquide  ensuite  la  société  ;  mais  à  cette  époque  il 
tombe  en  faillite.  —  Le  14  fév.  1855,  après  la  liquidation  de  cette  so- 
ciété, Dunal  et  Saguier,  créanciers  de  la  société  pour  une  somme  con- 
sidérable, assignent  la  dame  Chivaud  en  payement  du  capital  et  des  in- 
térêts de  sa  commandite  montant  à  40,000  fr.  —  Le  5  mars  1855, 
lugement  du  tribunal  de  Montpellier  qui  rejette  cette  demande  en  ces 
cormes  :  —  «  Attendu  que  la  société  en  commandite,  formée  au  30  juin 
1821,  entre  les  sieurs  Gaptier  jeune  et  Lodève,  et  le  sieur  Berrier  de 
Ibntpellier^  fat  fixée  au  SI  déc.  1824,  et  que  les  forroalitét  prescrites 


sant  pour  payer  les  dettes.  SI  les  créanciers  ncm  ptyés  exerosot 
alors  une  action  contre  le  commanditaire,  soit  pour  le  oontrah>- 
dre  à  verser  le  complément  de  sa  mise,  soit  pour  lui  faire  rap- 
porter ce  qui  lui  a  été  indûment  remboursé,  ponrra4-ll  leur  op- 
poser  la  prescription  de  cinq  ans?  —  Pour  la  négative,  on  peat 
dire  qu'en  pareil  cas  les  créanciers  ne  peuvent  agir  contre  les 
commanditaires  qu'autant  que  l'actif  social  est  insuffisant  pour 
les  payer  et  que  la  démonstration  de  celte  insuffisance  ne  peut 
résulter  que  de  la  liquidation;  qu'ainsi,  tant  que  la  liquidation 
dure,  ils  sont  dans  l'impuissanee  d'agir,  et  qu'il  ne  peut  être  per- 
mis de  prescrire  un  droit  avant  qu'il  puisse  être  exercé,  confor- 
mément à  la  maxime  :  contra  non  valentem  agere  non  currit 
prcBscriptio.  Telle  est  en  effet  la  doctrine  qui  a  été  soutenne  de- 
vant la  cour  suprême  dans  une  espèce  qui  nous  a  fourni  les  élé- 
ments de  la  question  que  nous  venons  de  poser.  —  Hais  cette 
doctrine  n'a  point  prévalu,  et  le  pourvoi  dans  lequel  elle  était 
développée  a  été  rejeté.  11  a  été  décidé  que  l'art.  64  c.  com.  ns 
fait  aucune  distinction  quant  à  la  nature  de  la  société  dissoute 
ou  en  liquidation  ;  qu'en  conséquence  un  associé  commanditaire 
peut  invoquer  le  bénéfice  de  cet  article  pour  repoussa  une  de- 
mande en  restitution  de  sa  mise  retirée  depuis  la  dissolution  de 
la  société,  et  plus  de  cinq  ans  avant  toute  réolamation,  alors 
d'ailleurs  que  la  dissolution  avait  été  publiée  conformément  an 
prescrit  de  ce  même  article  (Req.  21  juill.  1 855)  (l).  —  En  rap- 
portant cet  arrêt  dans  notre  Recueil  périodique  (55.  t .  450), 
nous  lui  faisions  décider,  dans  la  notice  ou  nous  avions  chercbé 
à  résumer  sa  doctrine,  «  que  la  prescription  quinquennale  ae- 
cordée  par  l'art.  64  c.  com.  à  l'égard  des  actions  formées  contre 

par  les  art.  48,  45  et  44  c.  com.,  pour  la  publication  des  actes  de  com- 
merce, furent  observées;  —  Attendu  que  la  dame  veuve  Chivaud,  ces- 
sion naire  des  quatre  actions  du  sieur  Berrier,  son  gendre,  et  subrogée 
à  ses  droits,  fit  connaître,  en  octobre  1824,  à  Gaptier  jeune,  son  in- 
tention de  ne  pas  continuer  cette  société,  et  oeUe  de  retirer  les  40,000  fr. 
qu'elle  y  avait  versés;  ~  Attendu  que ,  par  suite  de  r^tle  résolntioa, 
le  sieur  Gaptier  effectua  une  partie  de  ce  remboursement,  et  que  la  so- 
ciété n'existant  qu'entre  lui  et  la  veuve  Chivaud,  tout  traité  fait  entre 
les  deux  seuls  intéressés  était  valable;  —  Attendu  que  les  sieurs  Dunal 
et  Saguier  sont  depuis  longtemps  en  rapport  d'affaires  ayec  le  sieur 
Fulcran  Gaptier  jeune;  que,  même  après  la  retraite  delà  dame  Chivaud, 
commanditaire,  ils  ont  continué  leurs  rapports  avec  l'associé  liquida- 
teur; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64  c.  com.,  toutes  acUons 
contre  les  associés  non  liquidateurs  sont  prescrites  cinq  aoe  après  la  fin 
de  la  société,  si  l'acte  qui  en  énonce  la  publicité  a  été  affiché  et  enre- 
gistré conformément  à  U  loi,  et  qu'il  est  justifié  de  raccomplissemeot  de 
ces  formalités;  —  Attendu  que  Tintention  du  législateur,  exprimée  et 
termes  si  précis,  embrasse  toutes  les  sociétés  commerciales,  et  que  cet 
article,  qui  est  le  dernier  du  titre  des  sociétés,  est  le  complément  dn 
dispositions  qui  le  régissent:  —Attendu  que,  pour  en  faire  Tapplicatioi 
&  la  contestation  actuelle,  il  suffit  de  reconnaître  que  la  veuve  Chivaud 
était  un  associé  non  liquidateur;  —  Attendu  quo  Gaptier  ieune,  libre 
dans  ses  actions  en  1834  et  1826,  pouvait  traiter  valablement  avec  la 
dame  veuve  Chivaud,  et  que  Dunal  et  Saguier  n'ont  pas  plus  de  droit 
que  n'en  aurait  le  débiteur.  » 

Appel.  ^~  Le  16  nov.  1855,  arrêt  confîrmatif  de  la  cour  de  Moai-- 
pellier,  qui  adopte  les  motifs  de  ce  jugement.  Cet  arrêt  se  fonde  en 
outre  sur  ce  que  le  traité  intervenu  entre  la  dame  Chivaud  et  Gaptier  a 
été  fait  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'ait.  64  c  com.  et  Yiolatioii  de 
Tart.  26  du  même  code.  —  Arrêt. 

tionde 


La  cour  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  fausse  a] 
-  -  -  ...     ....      .   .,    -   _-  . 


l'art.  64  c.  com.  et  de  la  vioUtion  de  Tart.  26  du  même  code,  en  oeqst 
l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  la  prescription  de  cinq  ans  s'applique  k 
l'action  qui  appartient  au  liquidateur  ou  aux  créanciers  d'une  société  es 
commandite,  dirigée  contre  le  commanditaire,  pour  le  contraindre  à 
restituer  le  montant  de  la  commandite  qu'il  aurait  retirée  ayant  Im  liqui- 
dation de  la  société  et  le  payement  du  passif  :  —Attendu^  en  fait,  qu'il 
a  été  constaté  que  la  dame  Chivaud  était  une  associée  non  liquidatrice, 
et  que  Taction  dirigée  contre  elle  par  les  demandeurs  l'a  été  plus  de 
cinq  ans  après  l'expiration  de  la  société  dont  l'acte  avait  été  affiché  K 
publié  dans  les  formes  voulues  par  le  code  de  commerce  ;  —  Attende, 
en  droit  que  l'art.  64  c.  com.  déclare  prescrites,  par  cinq  ans,  tontei 
les  actions  formées  contre  les  associés  non  liquidateurs,  sans  étabhr 
aucune  distinction  sur  la  nature  de  la  société  à  laquelle  s'applique  b 
liquidation  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  prescrite  l'aetioo  des 
demandeurs  contre  la  défenderesse  éventuelle,  loin  d'avoir  fanssensHl 
appliqué  l'art.  6i  c.  com.  et  violé  Tart.  26  c.  com.,  n'en  a  fait  qu'aie 
juste  application  ;  —  Rejette. 
Du  21  joill.  1855.-C.  C,  cH.  ieq.-IIM.  Boral,  pr.-Madier^  ny. 
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dM-ftSsooléfl  eommandltaires  est  applicable  non-seulement  aux 
actions  intentées  par  les  associés  entre  eox^  mais  encore  à  celles 
des  créanciers  de  la  sociélé.»  M .  Delangle^  dans  son  Traité  des 
sociétés  (n«  725)^  a  vivement  critiqaé  cette  analyse^  à  laquelle  il 
reproche  d^ètre  inexacte  de  loot  point.  Nous  admettons  que  peut- 
être  notre  rédaction  ne  mettait  pas  suffisamment  en  relief  la 
ipiestion  précise  sur  laquelle  Tarrét  avait  prononcé,  et  qu'ainsi 
elle  ne  donnait  pas  à  cet  arrêt  sa  véritable  physionomie;  mais 
nous  croyons  qu'en  la  déclarant  inexacte  de  tout  point,  M.  De- 
langle  est  aUé  trop  loin.  Cet  arrêt,  en  eflTet,  commence  par  résu- 
mer brièvement  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué,  et  il  le  fait  en  ces 
termes  :  «  En  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que  la  prescription 
de  cinq  ans  s'applique  à  l'action  qui  appartient  au  liquidateur 
ou  aux  créanciers  d'une  société  en  commandite,  dirigée  contre 
Je  commanditaire,  pour  le  contraindre  à  restituer,  etc.  »;  puis  il 
rejette  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  sans  indiquer  que  la  pres- 
cription quinquennale  soit,  dans  sa  pensée,  inapplicable  à  l'ac- 
tion de  l'associé  liquidateur  contrôles  associés  commanditaires, 
i  440.  La  prescription  quinquennale,  ainsi  que  nous  l'avons 
expliqué  ci-dessus  (n«  1069),  s'applique  seulement  aux  actions 
des  tiers  contre  les  associés;  mais  elle  n'est  point  applicable  aux 
actions  que  les  associés  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns  contre  les 
autres.  Ces  dernières  ne  sont  soumises  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  actionnaire,  dans  une 
société  industrielle  ou  commerciale,  se  soit  abstenu  pendant 
trente  ans  de  prendre  part  aux  affaires  sociales,  pour  que  ses 
droits  dans  cette  société  soient  prescrits  :  il  faudrait,  pour  opé- 
rer une  telle  prescription,  que  la  société  ou  ses  administrateurs 
eussent  fait  à  rencontre  de  l'actionnaire  des  actes  de  possession 
hautement  exclusifs  ;  —  Et  il  en  est  surtout  ainsi  à  l'égard  d'une 
société  qui  n'a  pas  fait  d'appel  de  fonds  depuis  trente  ans,  qui 
est  restée  fort  longtemps  sans  donner  de  dividendes  à  ses  action- 
naires, et  qui  n'admet  dans  ses  assemblées  que  les  porteurs 
d'actions  d'une  certaine  quotité  (Douai,  29  mal  1852,  aff.  Dron- 
sart-Mellez,  D.  P.  55. 2.  264). 

Sbct.  s.  —  Des  sociétés  anonymes. 

1441.  Nous  avons  fait  connaître  dans  notre  historique  (n«*  43 
et  47)  l'origine  des  sociétés  anonymes.  Nous  y  avons  vu  que,  si 
elles  n'étaient  pas  inconnues  dans  notre  ancien  droit,  le  code  de 
commerce  est  la  première  loi  qui  les  ait  introduites  dans  le  droit 
commun  et  en  ait  formé  une  classe  particulière  de  sociétés,  ac- 
cessible à  tous.  Elles  se  distinguent  des  autres  espèces  d'asso- 
ciation par  des  caractères  bien  tranchés  :  ce  sont  de  pures  as- 
sociations de  capitaux,  dans  lesquelles  l'élément  personnel  ne 
joue  aucun  rôle  ;  leurs  administrateurs  ou  gérants,  simples  man- 
dataires ,  ne  s'obligent  point  personnellement  et  n'obligent  pei^ 
sonne  par  les  engagements  qu'ils  prennent  au  nom  de  la  société  ; 
ils  engagent  seulement  la  caisse  sociale;  quant  aux  associés,  ils 
sont  passibles  seulement  de  la  perte  des  mises  qu'ils  ont  appor- 
tées et  dont  la  réunion  forme  le  fonds  social.  Ainsi,  dans  ces 
sociétés,  les  tiers  ne  peuvent  compter  sur  aucune  responsabilité 
personnelle  et  indéfinie  :  toutes  leurs  garanties  résident  dans  le 
capital  social.  Peu  leur  importe  dès  lors  la  solvabilité  des  asso- 
ciés ,  le  crédit  dont  ils  jouissent.  Aussi  ces  sociétés  n'ont-elles 
pas  de  raisnn  sociale  et  ne  sont-elles  désignées  sous  le  nom 
d'aucun  de  leurs  membres.  Une  telle  indication,  qui  n'aurait  pas 
d'objet  et  que  rien  ne  motiverait,  ne  pourrait  être  qu'une  trom- 


(1)  Eapéa  :  —  (Société  de  Hoy  G,  Halloy.)  —  Il  existe  depuis  plus 
d'an  siècle  à  Wahairou,  arrondissement  de  Huy,  un  établissement  pour 
la  fabrication  de  Talun.  —  La  société  qui  exploite  cet  établissement 
est  divisée  en  quatre-vingt-seiie  actions.  —  9  avril  1817,  vente  parla 
veuve  Wesmael,  à  Halloy,  de  ses  actions  dans  la  société,  et  8  juillet 
Boivant,  signification  de  cette  vente  par  Halloy  aux  autres  associés.  — 
15  du  même  mois,  opposition  de  ceux-ci  &  l'exécution  de  la  vente.  Ils 
prétendent  que  Halloy  ne  peut  être  admis  dans  la  société;  que,  d'après 
les  coutumes  et  anciens  usages  du  pays  de  Liège,  ils  doivent  avoir  la 
préférence  sur  les  quotités  vendues  en  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion ;  que  ce  n^est  point  là  le  retrait  aboli  par  la  loi  des  15-18  juin 
1790;  (frm  tout  cas^  ce  droit  de  préférence  serait  censé  rétabli  par  la 
disposition  de  Part.  55  de  la  loi  du  21  avr.  1810.  sur  lesmines,  qui  aurait. 
fait  revivre  les  anciennes  coutumes  et  usages.  —  La  demande  de  retrait 
ott  dt  prètèrenee  aété  rejetée  en  première  instance  et  en  appel.^Arrét. 


pense  amorce  pour  les  simples.  L'art.  29  e.  eomm.  porte  :  «  La 
société  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social;  elle  n'est 
désignée  par  le  nom  d'aucun  associé.  »  Et  l'art.  50  ajoute  :  «  Elle 
est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise.  » 
Ainsi  on  dit  :  Compagnie  contre  l'incendie.  Compagnie  des 
^^Aotre  canaux,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ou  de 
l'Est,  etc.^  Caisse  hypothécaire,  Banque  de  France,  etc. 

Gomme  l'a  dit  M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély  devant 
le  conseil  d'Etat,  les  sociétés  anonymes  sont  éminemment  pro« 
près  aux  vastes  entreprises.  «  Elles  sont  un  moyen  efficace 
pour  appeler  en  France  les  fonds  étrangers,  pour  associer  la 
médiocrité  même  et  presque  la  pauvreté  aux  avantages  des 
grandes  spéculations,  pour  ajouter  au  crédit  public  et  à  la  masse 
circulant  dans  le  commerce,  d  C'est  par  la  puissance  des  capi- 
taux recueillis  par  ces  associations,  que  sont  entrepris  et  exé- 
cutés les  plus  grands  travaux  :  constructions  de  canaux,  de  che- 
mins de  fer,  de  ponts,  etc.  Si  elles  n'ont  pas  l'organisation  définie 
des  commandites ,  elles  ont,  en  retour,  sur  celles-ci  un  double 
avantage,  c'est  i»  d'exonérer  les  gérants  et  fondateurs  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  solidaire  et  indéfinie  ;  2*  de  permettre 
aux  actionnaires  associés  de  pouvoir  surveiller  par  eux-mêmes 
toutes  les  opérations  sociales,  d'être  même  administrateurs, 
sans  craindre  d'être  taxés  d'immixtion,  avec  la  responsabilité 
que  cette  immixtion  entraîne  contre  les  commanditaires. 

1 4419.  Les  art.  29  et  30  manquent  de  sanction,  sans  doute  ; 
mais  ils  s'expriment  en  termes  impératifs.  D'ailleurs,  comme  le 
gouvernement  est  appelé,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  à  auto- 
riser l'acte  et  les  statuts  sociaux ,  Il  ne  manquerait  pas  de  les 
ramener  à  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi ,  s'ils  s'en  étaient 
écartés.  Enfin  et  si,  malgré  la  qualification  d'anonyme  qui  aurait 
été  donnée  aune  société,  elle  agissait  sous  une  raison  sociale  ou 
sous  tout  autre  nom  personnel,  elle  deviendrait  à  l'instant  société 
ordinaire  soit  en  nom  collectif,  soit  en  commandite,  avec  toutes 
les  conséquences  attachées  à  ces  sortes  d'associations  (Conf. 
M.  Bédarride,n«  268).  On  ferait,  dans  un  cas  pareil,  application 
de  cette  règle,  que  c'est  d'après  les  éléments  réels  des  contrats, 
et  non  d'après  la  qualification  qu'il  a  plu  aux  parties  de  leur 
donner,  que  le  caractère  véritable  de  ces  contrats  doit  être  établi. 

Et,  réciproquement,  une  société  pourrait  être  réputée  so« 
ciété  anonyme,  bien  qu'elle  n'eût  pas  reçu  cette  qualification 
dans  le  contrat,  si  elle  en  a  tous  les  caractères.  -^  Ainsi ,  il  a 
été  jugé  :  i«  que  les  associés  ne  sont  pas  liés  par  la  qualification 
qu'ils  ont  donnée  à  leur  acte  d'association;  qu'ainsi,  lorsqu'un 
contrat  de  société  qualifiée  association  en  participation  contient 
des  clauses  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  rexistence  d'une  so- 
ciété anonyme,  et  qui  excluent  l'existence  d'une  société  en  par- 
ticipation, les  parties  doivent  être  régies  par  les  dispositions 
relatives  aux  société  anonymes  ;  qu'en  conséquence,  aucun  as- 
socié ne  peut  être  tenu  au  delà  de  son  apport  (Toulouse,  f  6  jnill. 
i825,  aff.  Lasmartres,  V.  n«  15.S5).  —2*  Qu'une  société  formée 
pour  rexploitation  d'une  alnnière  doit  être  considérée  plutôt 
comme  une  société  anonyme  que  comme  une  société  ordinaire, 
si  elle  est  divisée  par  actions;  qu'en  conséquence,  l'un  des  as- 
sociés peut  vendre  ses  actions  à  qui  bon  lui  semble,  sans  que 
les  autres  associés  puissent  s'opposer  à  Inexécution  de  la  vente, 
ni  écarter  le  nouvel  associé  en  lui  remboursant  le  prix  de  laces-' 
slon  (G.  sup.  de  Liège,  26  déc.  1818)  (l). 

14418.  La  déclaration,  en  fait^  que  toutes  les  clauses  d'un 
acte  de  société  (non  autorisée)  lui  confèrent  le  caractère  de  société 

Là  coub  ;  —  Attendu,  sar  la  première  question,  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  l'établissement  pour  la  fabrication  de  Talnn,  situé  à  Wd- 
Jiairon,  existe  depuis  plus  d'un  siècle,  et  que  Tassociation  s'est  formée 
sons  l'empire  d'une  législation  particulière  et  différente  de  celle  établie 
par  le  code  civil;  que  cette  exploitation  a  été  divisée  en  quatre-vingt- 
seize  actions;  que  ces  actions  ont  été  transmises  soit  par  succession, 
soit  par  des  actes  de  vente  ou  de  cession^  et  que  ces  modes  de  traos-* 
mission  étaient  autorisés  par  l'ancienne  législation  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  ces  faits  que  l'association  de  Wahairon  ne  peut  guère  être 
assimilée  à  une  société  ordinaire,  à  laquelle  serait  applicable  la  dispo- 
sition énoncée  dans  Part.  1861  c.  civ.;  mais  qu'elle  participe,  au  con- 
traire, de  la  nature  des  sociétés  anonymes^  dont  les  actions  peuvent  se 
transmettre  d'une  personne  à  une  autre;  qu'ainsi  la  veuve  Wesmael  a 
pu  vendre  et  céder  à  l'intimé  toutes  les  actions  qui  lui  appartenaient  du 
chef  de  son  mari,  dans  an  établissement  fort  ancien,  et  qui  comprenait 
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anonyme  >  est  irréfragable  devant  la  conr  de  cassation  (Req.  21 
Juin  !  826,  aff.  Diot,  V.  n«  U69-2*,el  yoCassation,  no»  1 657  et  s.). 
f  444. MaAs  une  société  n'est  pas  nécessairement  one  société 
anonyme  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  de  nom  social,  et  que  sa 
durée  peut  être  prorogée  au  delà  du  temps  flxé  dans  l'acte  con* 
stitutif  (G.  d'Et.,  26  Juill.  1854,  aff.  soc.  de  Marseillette,  D.  P. 
55.  3.  80). 

1446.  Les  sociétés  anonymes  sont-elles  nécessairement 
commerciales ,  ou  bien  ne  le  sont-elies  qu'autant  qu'elles  ont 
pour  objet  une  branche  d'industrie  conmierciale?  Sans  doute, 
par  cela  même  qu'elles  ne  sont  mentionnées  et  réglées  que  par 
le  code  de  commerce,  elles  se  trouvent  légalement  placées  an 
nombre  des  sociétés  commerciales.  Cependant,  disent  MM.  Maie- 
peyre  et  Jourdain  (p.  1 74)et  Bédarride(n«  269),cette  forme  d'asso- 
ciation se  prête  parfaitement  à  des  entreprises  dont  les  opérations 
n'ont  rien  de  commercial  :  la  caisse  bypotliécaire,  par  exemple, 
les  compagnies  de  dessèchement  des  marais,  la  compagnie  de  ia 
Basse-Camargue,  dont  l'unique  objet  est  l'exploitation  et  la  mise 
en  culture  des  immeubles;  les  institutions  de  crédit,  etc. 

D'après  M.  Delangle  (t.  2,  n»  424),  cette  opinion  reposerait 
sur  une  erreur  évidente.  D'une  part,  dit-il,  la  loi  civile  ne  re- 
connaît pas  de  société  de  capitaux  séparée  de  l'obligation  per- 
sonnelle (c.  nap.  1873).  Comment,  dès  lors,  une  convention, 
comme  la  société  anonyme,  qui  ne  comporte  pas  d'obligation 
personnelle,  pourrait-elle  Jamais  être  une  société  civile?  D'une 
autre  part,  l'art.  19  c.  comm.,  en  plaçant  expressément  la  so- 
ciété anonyme  au  nombre  des  sociétés  commerciales ,  ne  la  dis- 
tingue pas,  à  cet  égard,  des  sociétés  en  nom  collectif  ni  de  la 
commandite.  Donc  elles  sont  toutes  trois  essentiellement  et  suc- 
cessivement commerciales,  sans  considérer  l'objet,  la  branche 
d'industrie  qu'elles  se  proposent  d'exploiter.  D'ailleurs ,  ajoute 
M.  Delangle,  l'opinion  des  auteurs  qu'il  combat  manque  d'in- 
térêt. £n  elTet,  i  «  l'actionnaire  d'une  société  anonyme,  ne  faisant 
pas  acte  de  commerce  en  prenant  des  actions,  échappe  par  suite  à 
la  contrainte  par  corps  ;  2«  l'administrateur,  lorsqu'il  se  renferme 
dans  son  mandat,  n'assume  aucune  responsabilité  personnelle. 

1 44tt.  Il  a  été  Jugé  que  les  sociétés  civiles  qui,  comme  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  (contre  les  faillites),  ont  le  carac- 
tère de  sociétés  anonymes,  sont  soumises,  aussi  bien  que  les  so- 
ciétés commerciales,  à  l'autorisation  du  gouvernement,  à  peine 
dé  nullité  (Rej.  9  nov.  1858,  MM.  Troplong,  l«r  pr.,  Quénoble, 
cens,  rap.,  de  Marnas,  l«'  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Pastnrin).  — 
Y.  ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet,  n»*  99  et  loo. 

1447.  Les  compagnies  qui  s'occupent  de  l'exploitation  des 
mkr^es  sont-elles  conunerciales?  (V.  v^  Actes  de  conmi.,  n««  276 
et  suiv.,  et  Mines,  n»*  270  et  suiv.,  la  controverse  qui  existe  sur 
ue  point.)  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  avant  la  loi  du  21 
avril  1810,  que  la  société  formée  par  actions  pour  l'exploitation 
de  mines  de  bouille  est  une  société  anonyme  commerciale;  qu'en 
conséquence,  les  demandes  formées  contre  elle  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  ;  que,  par  suite,  l'achat  fait 
par  une  société  ayant  pour  objet  l'extraction  de  mines  de  houille, 
des  fers  et  outils  nécessaires  pour  l'extraction,  est  un  acte  de 
commerce  (Bruxelles,  3  mars  1810)  (l). 


des  objets  mobiliers  et  des  objets  immobiliers,  etqae  les  appelants  ne 
sont  pas  fondés  à  empêcher  l'exécution  de  cette  cession  ;  qa'on  ne  poa- 
vait  invoquer,  dans  l'espèce,  ni  la  maxime  sociu$  tocii  mh,  foct'ia  meut 
wm  est,  ni  le  défaut  de  confiance;  parce  que  la  veuve  Wesmael  ne  s'est 
pas  associé  la  personne  de  l'intimé,  mais  lui  a  vendu  la  totalité  de  ses 
actions,  et  parce  que  la  très-longue  durée  d'un  pareil  établissement  ne 
permet  pas  d'appliquer  strictement  le  principe  fondé  sur  la  confiance 
mu!ue[ie;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  faut  admettre  la  transmis- 
sibililé  des  actions,  ou  bien  les  associés  doivent  se  soumettre  à  i'appli-' 
cation  des  principes  établis  par  Tart.  1865  du  même  code,  sur  les  ma- 
nières dont  la  société  finit; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le  retrait  de  société  ayant  été 
aboli  par  la  loi  des  13-18  juin  1790,  et  n'ayant  pas  été  rétabli  par  la 
loi  du  21  avr.  1810,  ni  par  aucune  antre,  il  s'ensuit  que  les  appelant» 
Qe  sont  ni  recevables  ni  fondés  dans  leur  demande  subsidiaire  de  retrait, 
de  subrogation  ou  de  réméré  ;  —  Met  l'appellation  au  néant. 

Du  26  déc.  1818.-C.  sup.  de  Liège. 

(1)  (Begbin  C.  la  société  des  Produits.) —  La  cour;  —  Attendu, 
quant  &  la  question  de  compétence,  qu'elle  e$l  subordonnée  à  la  nature 
de  l'aflaire  déduite  en  jugement,  et  à  la  qualité  des  parties;  —  Qu'ea 


1449.  Tonte  opération  industrielle,  non  contraire  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs ,  peut  devenir  Tobjet  d'une  société 
anonyme  (V.au  surplus  n^*  149  et  suiv.). La  loi  du  1 4  mai  1791, 
qui  avait  prohibé  l'exploitation  des  brevets  d'inœntionti  de  per- 
fectionnement au  moyen  de  sociétés  par  actions,  a  été  abrogée, 
sur  ce  point,  par  le  décret  du  26  nov.  1806.  —  V.  v«  Brevet 
d'invention,  n««  186  et  suiv.,  et  ci-après  l'instr.  min.  de  I8ii. 

Art.  1. — Des  conditions  auxquelles  est  soumis  l'établissemaA 
des  sociétés  anonymes. 

1449.  Nous  n'avons  pas  k  nous  occuper  ici  de  ce  que  la 

société  anonyme  peut  avoir  de  commun  avec  les  autres  espèces 
de  société,  en  tant  qu'elle  n'est  qu'une  variété  du  même  contrat. 
Nous  devons  nous  borner  à  ce  qui  concerne  spécialement  la 
société  anonyme,  à  ce  qui  la  distingue,  soit  de  la  société  en  mua 
collectif,  soit  de  la  société  en  commandite. 

§  1.  —  Forme  de  l'acte  de  société. 

1 450.  L'art.  40  c.  com.  porte  :  «  Les  sociétés  anonymes  ne 
peuvent  être  formées  que  par  des  actes  publics.^  —  Ainsi,  à  la 
différence  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  qui 
peuvent  être  établies  par  acte  sous  seing  privé  (art.  39  c.  com., 
V.  n«*  812  et  1125),  les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  l'être 
que  par  acte  authentique.  Pour  quel  motif?  «  L'acte  des  so- 
ciétés anonymes,  dit  M.  Locré,  n'étant  pas  signé  par  les  ac- 
tionnaires, mais  seulement  par  ceux  qui  forment  l'entreprise, 
il  eût  été  très-dangereux  de  permettre  à  ces  derniers  de  ne 
faire  que  des  actes  sous  seing  privé;  on  leur  eût  donné  la  fa- 
cilité de  changer  la  condition  de  tous  les  porteurs  d'actions.  ■ 
Cette  raison  peut-elle  justifier  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  40?  Nous  pensons  avec  M.  Bédarride,  n»  548,  qu'elle 
est  inadmissible.  £n  effet,  si  Jamais  changement  ou  subsiitatioo 
dans  un  acte  ont  été  impossibles,  c'est  assurément  dans  la  so- 
ciété anonyme.  Le  projet  d'acte  ne  doit-il  pas  être  déposé  à  la 
chancellerie,  communiqué  au  conseil  d'Etat,  puis,  lorsqu'il  sera 
approuvé,  inscrit  au  Bulletin  des  lois  avec  l'ordonnance  ou  le  dé- 
cret d'autorisation?  Or,  par  cette  annexion  et  cette  insertion,  l'acte 
se  trouve  indissolublement  attaché  à  l'ordonnance,  et,  par  suite, 
à  l'abri  de  toute  altération  possible.  Aussi  M.  Delangle,  n*  524, 
déclare  également  qu'il  est  difficile  de  comprendre  l'atilité  de 
la  prescription  de  l'art.  40,  qui  est  cependant  substantielle,  et 
qui  est  la  première  formalité  à  remplir  avant  de  pouvoir  obtenir 
l'autorisation  et  de  fonder  une  société  anonyme. 

1461 .  C'est  l'acte  social  qui  est  d'abord  passé  devant  no- 
taire ;  les  statuts  organiques  sont  rédigés  séparément  sous  sein§ 
privé  par  les  fondateurs,  afin  qu'on  puisse  y  effectuer  les  addi- 
tions et  changements  qui  seront  peut-être  exigés  par  le  conseil 
d'Etat,  sauf  à  être  convertis  en  acte  public  après  rautorisatloo 
obtenue.  L'instruction  ministérielle  du  22  oct.  1817  (V.  infrû 
n*  1457)  autorise  cette  manière  de  procéder. 

1 469.  L'engagement  des  associés  dans  l'acte  de  société  doit 
être  pur  et  simple  et  irrévocable,  ou  plutôt  il  ne  doit  être  soumis 

fait ,  il  s'agit  d'une  poarsoite  en  payement  du  prix  d'une  quaatité  de 
fer  vendus  par  un  commerçant  à  une  société  d'ezploi talion  de  mises 
ou  houillères,  pour  T usage  de  cette  société;  —  Vu  les  art.  19,  29,30, 
31,  57  c.  com.;  —  Considérant  que  les  sociétés  d'exploitation  desiu- 
nés  ou  houillères  réunissent  ces  différents  caractères; —  Que  noua- 
ment,  et  quant  à  l'autorisation  du  gouvernement,  elle  existe  dans  l'aeti 
même  de  concession  nouvelle  ou  d'approbation  de  concession  ancieoM; 
—  Qu'au  surplus,  les  sociétés  anonymes  existante?  lors  du  décret  di 
16  janv.  1808,  étaient  tenues,  non  à  peine  de  nullité,  mais  simpleneil 
d'interdiction ,  de  demander  celte  autorisation  d'après  Tart.  5  de  Tis- 
struction  du  ministre  de  Tintérieur;  —  Que  de  là  il  suit,  en  pointas 
droit,  que  la  société  des  produits  est  une  société  commerciale;  —  Qm 
la  qualité  de  société  marchande  pourrait  résulter  encore  de  ce  que  pwr 
la  vente  des  charbons  qu'elle  extrait,  elle  se  trouve  soumise  à  patealt: 
•—  Qu'il  importe  peu  qu'elle  n'ait  pas  acheté  les  fers  pour  les  revendre; 
qu'il  suffît  qu'elle  se  les  soit  procurés  d'un  négociant  comme  moyen  dV 
tiliser  l'extraction  du  charbon  qui  devient  l'objet  de  son  commerce  elk 
but  de  son  entreprise  ;  —  Qu'ainsi  et  à  tous  égards  le  tribunal  de  Meti 
^tail  le  juge  compétent  des  parties  dans  le  cas  de  la  cause;  —  Confinafii 
Du  5  mars  1810.-G.  de  Bruielles.-M.  Jtfercx,  av.  gèa.,  e.  ceaL 
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è  aseane  antre  condition  qu'à  celle  de  rautorisatlon  demandée. 

tâ58.  S'il  arrivait  que  qaelqnes  signataires  de  l'acte  sous 
seing  privé  refasassent^  sans  motifs  légitimes,  de  se  rendre  on 
de  se  faire  représenter  devant  le  notaire  appelé  à  convertir  le 
contrat  en  acte  authentique^  M.  Molinier  (n«  454)  est  d'avis  que 
Jear  refus  ne  les  délierait  pas  de  leur  engagement^  et  ne  pourrait 
pas  avoir  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  la  formation  de  la  société. 
Dans  un  cas  pareil^  dit  cet  auteur,  les  récalcitrants  pourraient 
être  cités  en  justice  pour  faire  l'aven  de  leurs  signatures  et  pour 
voir  ordonner  qu'à  défaut  elles  seront  tenues  pour  reconnues  par 
application  des  art.  1323  et  suiv.  c.  nap.  —  Il  en  serait  de  même, 
ajoute  M.  Molinier  (n®  455),  dans  le  cas  de  décès  de  signataires 
entre  la  rédaction  des  actes  sociaux  et  l'obtention  de  l'ordonnance 
d'autorisation.  Les  héritiers  seraient  tenus  des  engagements 
contractés  par  leur  auteur. 

Cette  opinion  de  M.  Molinier  parait  difficilement  acceptable. 
Qu'importe  le  Jugement  qui  tient  récriture  pour  reconnue?  Il 
n'en  reste  pas  moins  un  acte  authentique  imparfait,  puisqu'il 
manque  de  la  signature  de  l'une  des  parties  contractantes,  et  un 
acte  sous  ^seing  privé  qui,  tout  reconnu  qu'il  est,  est  insuffisant 
pour  servir  de  base  à  une  société  anonyme.  Il  nous  semble  donc 
plus  exact  de  dire  qu'en  cas  pareil  la  société  ne  peut  se*consti- 
tuer,  ou  da  moins  qu'elle  ne  peut  pas  comprendre  l'associé  ré- 
calcitrant. Seulement,  comme  il  y  a  ici  inexécution  d'une  obliga- 
tion de  faire,  cet  associé  pourra  être  soumis  à  une  action  en 
dommages-intérêts.—  La  solution  sera  la  même  à  l'égard  des  hé- 
ritiers de  Tassocié  décédé  avant  la  signature  de  l'acte  notarié  : 
s'ils  refusent  de  faire  partie  de  la  société  projetée,  ils  seront, 
comme  tenus  des  obligations  de  leur  auteur,  responsables  du  pré- 
jidice  que  ce  refus  peut  occasionner. 

§  B.r^ÂutoritaUondu  gouvernement. 

14541.  EUeest  exigée  dans  les  termes  suivants  par  l'art.  37 
e.  com.  :  «  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'empereur  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  la 
constitue  ;  cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  règlements  d'administration  publique.  r>  —  Ainsi, 
il  faut  le  remarquer,  ce  n'est  pas  seulement  une  autorisation  à 
futur  et  avant  la  constitution  de  la  société  qui  est  prescrite  ici  ; 
il  faut  encore  que  les  statuts  qui  organisent  la  société  aient 
été  soumis  au  gouvernement  et  aient  reçu  son  approbation. 

—  La  nécessité  de  la  disposition  de  l'art.  37  c.  com.  est  signa- 
lée dans  les  termes  suivants  par  Regnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gely,  dans  l'exposé  des  motifs  (Y.  ci-dessus,  p.  379,  n^  3)  :  «Sou- 
vent des  associations  mal  combinées  dans  leur  origine  ou  mal 
gérées  dans  leurs  opérations  ont  compromis  la  fortune  des  ac- 
tionnaires et  des  administrateurs,  altéré  momentanément  le  cré- 
dit général,  mis  en  péril  la  tranquillité  publique.  Il  a  donc  été 
reconnu  :  !<>  que  nulle  société  de  ce  genre  ne  pourrait  exister  que 
d'après  un  acte  public;  2»  que  Tintervention  du  gouvernement 
était  nécessaire  pour  vérifier  d'avance  sur  quelles  bases  on  vou- 
lait faire  reposer  les  opérations  de  la  société  et  quelles  pouvaient 
en  être  les  conséquences,  »  Cambacérès  avait  appuyé  cette  pro- 
position, et  la  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  du  code 
de  commerce  avait  dit,  dans  le  même  sens  :  «Les  grandes  entre- 
prises commerciales  ne  sont  avantageuses  au  commerce  que  lors- 
qu'elles ajoutent  à  ses  ressources  de  nouveaux  moyens  de  circu- 

(1)  Cette  iostniction  est  ainsi  conçue  : 

«2wure  ée  Vautorisatm  requise,  —Les  spéculations  de  l'industrie  sont 
libres  en  France.  Tant  qu'elles  ont  un  objet  licite,  ou  qu'elles  n'em- 
brassent pas  ce  que  la  loi  défend  ou  met  en  réserve,  les  commerçants, 
9D  général,  n'ont  pas  besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  s'y  adon- 
Ber.  —  Le  gouvernement  ne  concède  à  personne  le  droit  ou  le  privilège 
d'exploiter  telle  ou  telle  branche  de  commerce.  Cette  concession  serait 
contradictoire  avec  la  liberté  légale  assurée  à  l'industrie.  —  Les  or- 
donnances par  lesquelles  Sa  Majesté  autorise  la  formation  et  l'existence 
d'une  société  qui  se  propose  de  faire  un  certain  commerce  ou  une  cer- 
taine entreprise,  n'ont  donc  pas  pour  objet  d'accorder  aux  sociétaires 
rien  qui  ressemble  à  une  propriété  sur  celte  entreprise  ou  ce  commerce. 

—  Le  but  que  la  loi  s'est  proposé  est  différent,  et  l'importance  en  sera 
démontrée  par  les  considérations  suivantes. 

»  En  généra],  le  commerçant  est  responsable  envers  ses  créanciers  et 
envers  ceux  avec  qui  il  traite.  Cette  responsabilité  a  pour  gage  tous  ses 
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lation  et  de  crédit,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  im  commerce 
nouveau  ou  éloigné  et  hors  la  portée  des  commerçants.  Elles  sont 
dangereuses  si  elles  établissent  un  commerce  sur  des  objets  que 
tous  les  commerçants  peuvent  atteindre,  en  ce  qu'elles  favorisent 
un  monopole  funeste  au  commerce  et  à  la  société.  C'est  à  l'ad- 
ministration publique  qu'il  appartient  de  juger  les  avantages  et 
les  dangers  de  ces  sortes  d'associations  ;  elle  est  plus  à  même 
d'en  calculer  les  effets.  Nous  avons  cru  qu'elle  seule  pouvait  ou 
les  permettre  ou  les  proscrire,  et  qu'il  était  avantageux  qu'elles 
ne  pussent  se  former  sans  son  assentiment  et  son  autorisation.  — 
Une  autre  considération  nous  a  déterminés.  Les  grands  établis- 
sements doivent  offrir  une  garantie  suffisante  pour  assurer  leur 
indépendance  et  leur  crédit.  Il  peut  être  nécessaire  qu'on  y  éta- 
blisse une  surveillance  qui  rassure  le  public  et  le  commerce  sur 
l'intégrité  des  administrateurs  qui  les  régissent.» 

1 41» 6. 11  arrive  quelquefois  que  les  fondateurs  d'une  société 
en  commandite,  voulant  profiter  d'une  crise  favorable,  deman- 
dent à  convertir  l'association  en  société  anonyme.  Cette  conver- 
sion peut-elle  être  autorisée?  Le  conseil  d'Etat  ne  l'admet  pas* 
Il  exige  qu'il  y  ait  eu  solution  de  continuité  entre  les  deux  so- 
ciétés, que  l'ancienne  procède  d'abord  à  sa  liquidation  avant  de 
se  convertir  en  société  anonyme.  Il  est  nécessaire,  en  effet,  pour 
la  garantie  des  tiers  que  le  capital  social  de  la  société  anonyme 
soit  liquide  et  certain  (Conf.  HM.  Vincens,  Soc.  par  act.,  p.  51; 
Bédarride,  t.  2,  n»  556). 

Mais  rien  n'empêche,  après  le  refus  d'autorisation,  de  faire 
de  la  société  anonyme  en  projet  une  société  en  nom  coUectif 
ou  en  commandite.  Les  parties,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Bédarride,  n»  557,  jouissent  à  cet  égard  de  la  plus  entière 
liberté.  Seulement  cette  transformation  ne  sera  évidemment  obli- 
gatoire que  pour  celles  des  parties  qui  l'auront  consentie.  La  dé- 
libération prise  à  cet  égard,  quelle  que  soit  la  majorité  des  voix, 
ne  pourrait  jamais  lier  la  minorité,  d'abord  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'assemblée  générale  légitime,  par  suite  du  refus  d'autorisation^ 
et  ensuite  parce  qu'il  s'agit  d'un  objet  que  l'assemblée  générale 
est  Impuissante  à  résoudre  (Y.  ci-après,  n«  1552). 

t45tt.  Dans  le  cas  où  une  société  anonyme  a  succédé  à 
une  société  en  commandite  en  liquidation,  dont  tous  les  anciens 
membres  sont  devenus  actionnaires,  on  ne  peut  prétendre  qu'une 
convention  synallagmatiqne  est  impossible  entre  la  société  nou- 
velle et  les  intéressés  dans  l'ancienne,  sous  le  prétexte  que  ceux- 
ci  ne  sauraient  stipuler  deux  intérêts  opposés,  et  qu'ils  forment 
la  majorité  dans  l'assemblée  des  actionnaires  (Req.  9  mars  1841  j 
aff.  Soc.  des  mines  du  Greuzot,  n»  1482-1»). 

f  467 .  Examinons  maintenant  dans  queUes  formes  l'autorl* 
sation  doit  être  demandée.  Ces  formes  avaient  été  déterminées^ 
dès  la  promulgation  de  la  partie  du  code  de  conmierce  consacrée 
aux  sociétés,  par  un  règlement  du  ministre  de  l'intérieur,  du  25 
déc.  1807,  dont  nous  avons  donné  le  texte  ci-dessus  (p.  579). 
Mais  ce  règlement,  si  hâtivement  élaboré,  devait  nécessairement 
être  incomplet  et  insuffisant.  Peu  à  peu  l'expérience  fournit  de 
nouvelles  indications,  et  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  se 
fixa  sur  cette  matière.  Il  importait  que  le  résultat  de  ce  travail 
fût  rendu  public,  afin  que  ceux  qui  avaient  des  autorisations  à 
demander  connussent  à  quelles  conditions  ils  pouvaient  les  obte- 
nir. Ce  fut  l'objet  d'une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur^ 
du  22  oct.  1817  (1). 

1458.  Cette  instruction  s'applique  tout  d'abord  à  établir  la 

biens  présents  et  à  venir,  et  sa  personne  même  est  soumise  à  la  con- 
trainte par  corps.  —  Si  plusieurs  se  réunissent  dans  une  société  ootteo- 
tive,  chacun  d'eux  met  en  commun  la  même  responsabilité  indéfinie,  et, 
de  plus,  tous  sont  solidaires  entre  eux.  —  Un  commerçant,  ou  une  so- 
ciété coUective  peut  s'aider  de  moyens  pécuniaires  fournis  par  des  capi- 
talistes qui,  voulant  participer  aux  bénéfices  espérés ,  soumettent  aux 
risques  et  aux  pertes  possibles  une  somme  déterminée.  La  loi  admet 
ces  bailleurs  de  fonds  sous  le  nom  de  commanditairts.  Elle  autorise  la 
stipulation  par  laquelle  ils  déclarent  ne  s'engager  pour  rien  de  plus  que 
Sa  somme  mise  en  commandite,  et  surtout  ne  contracter,  ni  solidarité;» 
ni  responsabilité  personnelle.  —  Mais  cette  classe  d'associés  non  res^ 
pensables  n'est  pas  admise  dans  le  commerce,  sans  précautions  légales. 
Toute  société  de  ce  genre  doit  déclarer  la  quotité  du  fonds  en  com- 
mandite. Le  commanditaire  ne  peut  s'immiscer  en  rien  dans  la  gestion 
des  aCTaires  :  il  en  devient  garant  et  solidaire,  6*11  y  prend  part.  Au  sur- 
plus, la  commandite  suppose  nécessairement  on  ou  plusieurs  associés 
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nature,  le  bot  et  les  limites  de  l'intervention  que  l'antorité  s'est    nécessaires.  En  elTet^  l'esprit  de  Tart.  S7  e.  comr  ne  fntpas 
réservée  dans  les  sociétés  anonymes.  Ces  explications  étaient    bien  saisi  à  l'origine  :  on  crut  qu'il  liaisait  on  retour  vers  les 


en  nom  et  responsables;  le  public  a  donc^  sur  ceux-ci,  la  garantie  or- 
dinaire :  le  capital  da  commanditaire  n'est  qu'une  sûreté  de  plus.  » 
Hais  le  code  de  commerce  admet  une  troisième  espèce  de  sociétés,  o& 
tous  les  intéressés  sont  commanditaires ,  ob  chacun  n'est  engagé  et  res- 
ponsable que  pour  sa  mise,  sans  solidarité,  sans  garantie,  soit  d'enga- 
gement indéfini ,  soit  de  contrainte  par  corps  ;  où  les  gérants  sont  de 
simples  mandataires,  et  ob  enfin,  ce  qui  constitue  une  différence  essen- 
tielle entre  les  sociétés  en  commandite  et  ceiles-ci ,  ils  peuvent  être 
choisis  parmi  les  actionnaires,  sans  que  la  gestion  qui  leur  est  con- 
fiée les  engage  personnellement  et  les  constitue  responsables  d'autre 
chose  que  de  Texécution  du  mandat.  Cette  société  est  dite  anonyrM,  parce 
qu'aucun  associé  n'y  étant  personnellement  engagé,  nui  ne  peut  y  prê- 
ter son  nom. 

»  Gomme  la  loi  a  ponnu  à  la  sûreté  du  commerce  par  les  règles  de 
la  responsabilité,  de  la  solidarité  et  de  la  contrainte,  envers  ceux  qui 
commercent  en  leur  nom  ou  dans  des  sociétés  collectiTos  ;  —  Comme 
elle  a  pris  des  précautions  pour  que  l'admission  des  commanditaires  ne 
portât  pas  atteinte  aux  garanties  dues  au  public;  —  Elle  a  dû  en  insti- 
tuer de  plus  spéciales  à  l'égard  de  sociétés  ob  n'existe  pas  la  responsa- 
bilité personnelle  des  associés  ordinaires.  —  Elle  s'est  donc  réservé  de 
constater,  —  Qu'une  telle  société  n'est  pas  un  piège  tendu  à  la  crédu- 
lité; —  Que  l'objet  de  la  spéculation  est  licite  et  réel  ;  qu'il  existe,  non 
un  vain  prospectus  sur  une  idée  sans  consistance  ,  mais  déjà  un  acte 
social,  un  fond  d'engagement  qui  assure  l'entreprise,  des  actionnaires 
'Véritables  et  non  simplement  des  associés  fictifs  qui  ne  figureraient,  en 
apparence,  que  pour  provoquer  des  engagements  réels;  —  Que  les  ca- 
pitaux annoncés  existent  effectivement,  ou  que  le  versement  en  est  suf- 
fisamment assuré  ;  —  Qu'ils  sont  proportionnés  &  l'entreprise  ;  —  Que 
les  statuts  qui  en  établissent  l'administration  offrent  aux  associés  une 
garantie  morale,  et,  en  tous  cas,  des  moyens  de  surveillance  et  l'exercice 
des  droits  qui  leur  appartiennent  sur  l'emploi  de  leurs  deniers. 

»  L'acte  de  l'autorité  royale  qui  renferme  autorisation  et  approbation, 
n'a  pour  but  que  de  certifier  au  public  que  cette  vérification  a  été  régu- 
lièrement faite.  —  Et  cette  vérification  est  la  garantie  mise  à  la  place 
de  ceUo  qu'offrent  les  sociétés  ordinaires ,  et  dont  la  société  anonyme 
n'est  pas  susceptible.  —  I/O  gouvernement  ne  concède  donc  rien,  et  il 
autorise  seulement,  à  raison  de  la  nature  de  la  société,  ce  qu'une  société 
ordinaire  ou  en  commandite,  ou  un  simple  négociant,  pourrait  faire  sans 
autorisation.  —  Mais  la  vérification  scrupuleuse  que  cette  autorisation 
suppose^  est  une  sûreté  morale  d'autant  plus  importante  que  les  asso- 
ciations anonymes  sont  particulièrement  faites  pour  des  spéculations 
Testes  et  exposées  à  quelques  chances,  spécuhitions  qui  n'auraient  pas 
lieu  sans  l'admission  de  ce  genre  de  sociétés.  Il  est  propre  aux  banques 
publiques,  aux  exploitations  de  mines,  de  canaux,  aux  assurances  ma- 
ritimes, etc.;  grandes  entreprises  qu'il  importe  d'encourager.  Ainsi, 
la  réunion  de  capitaux  modiques,  pris  séparément,  présente,  dans 
son  ensemble,  des  moyens  suffisants,  que  ne  voudraient  pas  hasarder 
quelques  particuliers,  et  supplée  à  des  engagements  qui  pourraient  com- 
promettre l'existence  entière  et  la  sûreté  personnelle  d'entrepreneurs 
en  nom. 

»  Les  précautions  légales  une  fois  accomplies,  c'est  au  publie  à  me- 
surer sa  confiance  envers  des  établissements  dont  le  but,  les  moyens  et 
les  règles  fondamentales  ont  été  appréciés  et  portés  &  la  connaissance 
du  public.  —  Si  une  entreprise  échoue,  le  code  et  l'accomplissement  des 
formalités  qu'il  a  prescrites  mettent  les  actionnaires  à  l'abri  de  toute 
perte  au  delà  de  leur  mise,  et  les  gérants,  de  toute  garantie  personnelle, 
autre  que  celle  qui  correspond  à  leur  qualité  de  purs  mandataires.— C'est 
parce  qu'avant  le  code  de  commerce  il  manquait  une  disposition  posi- 
tive à  cet  égard ,  quoique  les  sociétés  anonymes  fussent  dès  longtemps 
connues,  que  plusieurs  fois  la  sécurité  des  uns  et  des  autres  a  été  trou- 
blée. Les  règles  étaient  si  peu  fixes,  qu'on  a  vu  des  sociétés  gérées  sous 
un  nom  social ,  sous  une  raison  collective ,  ob  l'on  croyait  néanmoins 
pouvoir  stipuler  que  les  associés  ne  seraient  que  de  simples  actionnaires, 
non  solidaires  et  non  responsables.  La  loi  actuulle  a  mis  fin  à  ces  irré- 
gularités, aux  inquiétudes  et  aux  procès  qui  en  devaient  provenir.  Les 
conditions  qu'elle  impose  pour  profiter  de  ses  dispositions  méritent  donc 
qu'on  s'y  conforme  avec  soin. 

j>  Il  résulte  de  ces  principes  :  1*  que  l'autorisation  de  Sa  Majesté 
n'est  point  un  privilège  ;  qu'elle  se  donne  à  cause  de  la  forme  de  la  so- 
ciété anonyme,  et  non  à  raison  de  la  branche  d'industrie  qu'on  se  pro- 
pose d'exploiter;  —  2«  Qu'en  vertu  de  la  liberté  commune,  plusieurs 
sociétés  anonymes  pourraient  être  concurremment  autorisées  pour  un 
même  commerce  ;  —  5<>  Que  le  but  de  l'autorisation  est  purement  et 
simplement  de  certifier  au  public,  d'abord,  la  vérification  des  bases  so- 
ciales et  l'existence  des  moyens  annoncés,  moyens  reconnus  être  en  rap- 
port avec  l'entreprise  ;  en  second  lieu,  qu'un  examen  attenlif  a  été  fait 
de  la  moralité  et  do  la  convenance  de  l'administration  sociule  ;  — 
i*  Qu'en  conséquence,  le  rai  n'admet  point  de  simple  projet,  et  n'auto- 
rise point  un  prospectus  dans  l'intérêt  d'un  inventeur  ou  d'un  spécu- 


lateur qui  recherche  des  actionnaires;  il  n'attache  son  approbttiot 
qu'à  des  sociétés  réelles,  formées  par  des  actes  publics,  et  par  lesquels 
une  masse  suffisante  de  souscripteurs  ont  déjà  engagé  et  assuré  Isun 
mises. 

»  La  marche  que  doivent  suivre  les  actionnaires,  pour  obtenir  Faii»- 
risation,  va  être  tracée  en  conséquence  de  ces  principes. 

»  Formi  et  directim  de  la  demande. —  l**  Les  individus  qui  TOuWnt  fer- 
mer une  société  anonyme,  adressent  leur  pétition  au  préfet  de  leur  dln 
partement,  et  à  Paris,  au  préfet  de  police. 

»  a«  La  pétition  est  signée  de  tous  les  actionnaires,  à  moins  que  Tads 
social  par  eux  souscrit  ne  contienne  une  délégation  et  un  pouvoir^  à  est 
effet,  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

»  3«  Lorsque  la  société  a  pour  objet  une  exploitation  placée  dans  u 
autre  département  que  le  siège  de  son  administration,  la  pétition  adres- 
sée au  préfet  du  domicile  ob  elle  s'établit  est  communiquée,  pur  lis 
parties,  an  préfet  du  lieu  de  l'exploitation. 

»  i<>  La  pétition  n'est  pas  admise  si  elle  n'est  accompagnée  de  Facls 
public  constituant  la  société,  et  contenant  l'engagement  des  associés,  ce 
telle  forme  que  leur  mise  sociale,  ou  leur  promesse  de  la  fournir»  soîi 
ferme  et  irrévocable ,  sous  la  seule  condition  que  l'approbation  de  Sa 
Majesté  sera  accordée. 

»  5*  Les  statuts  pour  l'administration  sociale  sont  produits  en  mène 
temps  que  l'acte  constitutif,  et  peuvent  en  faire  partie.  S'ils  sont  sépa- 
rés, et  qu'ils  ne  soient  remis  d'abord  que  sons  seing  privé,  ils  doivent 
être  signés  de  tous  les  intéressés,  et  contenir  soumission  de  rédiger  Is 
tout  en  acte  public,  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  le  re^erra.  L'sr- 
donnance  d'approbation  n'est  présentée  à  la  signature  du  roi  que  sir 
le  vu  de  l'acte  public.  —  Une  copie  simple  des  actes  publics  doit  ètrs 
remise  en  même  temps,  pour  rester  déposée  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère. 

»  6«  Les  actes  sociaux  doivent  énoncer  :  l'affaire  ou  les  affaires  fis 
la  société  se  propose  d'entreprendre,  et  la  désignation  de  celui  de  irârs 
objets  qui  lui  servira  de  dénomination;  ie  domicile  social;  le  temps  de 
sa  durée;  le  montant  du  capital  que  le  société  devra  posséder;  ht  ma- 
nière dont  il  sera  formé ,  soit  par  des  souscriptions  personnelles  fixes  su 
transmissibles,  soit  en  actions  à  ordre  ou  au  porteur;  les  délais  dansks- 
quels  le  capital  devra  être  réalisé,  et  le  mode  d'administration. 

»  Conditions  nécessaires  ou  facultatives  swr  le  mode  (fodmmùfrattoniociflb. 
—  !•  Les  premiers  administrateurs  temporaires  peuTent  être  désignéi 
dans  les  actes  sociaux  ;  mais,  conformément  à  l'art.  St  du  code,  tes 
gérants  des  sociétés  anonymes  n'étant  que  des  mandataires  Dèeessaire- 
ment  à  temps  et  révocables,  et  tous  les  ^iétaires  doTunt  aveir  dm 
droits  égaux  ou  proportionnés  à  leur  mise,  les  actes  sociaux  ne  peivssft 
réserver  à  aucun  individu,  sous  le  ndm  d'auteur  du  projet  d'associatÎM, 
de  fondateur  ou  autre,  aucune  propriété  spéciale  sur  l'entreprise,  aucaa 
droit  à  la  gestion  perpétuelle  on  irrévocable,  ni  aucun  prélèvement  sar 
les  profils,  autre  que  le  salaire  à  attribuer  aux  soins  qu'il  peut  donnef  i 
l'administration. 

9  2<>  Néanmoins,  la  Taleur  de  l'acquisition  ou  de  la  jouissance  d^n 
brevet  d'invention  ou  d'un  secret  sur  rexploitation  duquel  la  sociélé 
serait  fondée ,  ainsi  que  le  salaire  de  l'artiste  dont  elle  aumit  h  ta- 
lent pour  objet,  peuvent  être  appréciés  en  argent^  et  leur  moitaat 
converti  en  actions  au  profit  desdits  artistes  et  propriétaires  du  secial 
ou  brevet. 

»  Sur  les  mises  de  fmd». — S*  Si  les  souscripteurs  de  l'acte  sodal  joist  à 
la  pétition  ne  complètent  pas,  à  eux  seuls,  la  société  qui  doit  être  fer- 
mée, et  s'ils  déclarent  avoir  l'intention  de  la  compléter  lorsque  seule- 
ment ils  auront  reçu  l'approbation  du  roi,  ils  doivent  composer  an  meiss 
le  quart  en  somme  du  capital  réel,  non  compris  les  actions  dont  ilvieot 
d'être  parlé  au  n^  S.  En  ce  cas,  si  Sa  Majesté  juge  à  propos  d'autorimr 
la  société,  l'ordonnance  règle  le  délai  dans  lequel  le  surplus  des  souseri^ 
tiens  doit  être  complété.  —  On  doit  bien  remarquer  que,  faute  d'avwr 
rempli  cette  condition  au  temps  prescrit,  l'autorisation  deyient  comas 
non  avenue,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  permette  à  la  société,  s'il  y  s 
lieu,  et  du  consentement  des  intéressés^  de  réduire  son  plan  an  o^m 
qu'elle  a  réuni. 

»  Après  avoir  justifié  de  l'existence  du  quart  en  somme  du  caprlil 
convenu,  on  peut  demander  autorisation  pour  la  mise  prorisoîre  en  ac- 
tivité, avant  que  le  capital  ait  été  complété.  Cette  demande  est  jsgès 
suivant  les  circonstances  de  l'affaire. 

0  Ti-ansmission  de  la  pétition  et  axis  dit  préfets.  —  t*  Les  préfets  dm 
départements,  et  le  préfet  de  police,  à  Paris,  transmettent  la  pétîtios  à 
eux  adressée,  et  les  pièces  précédemment  indiquées,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  lintérieur.  Ils  y  joignent  leur  avis,  informations  prises 
sur  les  points  ci-après:  En  premier  lieu,  si  1  entreprise  n'est  pas 
contraire  aux  lois,  aux  mœurs,  à  la  bonne  foi  du  commerce  et  au  bei 
ordre  des  afiaires  en  général';  ou  si  elle  ne  présente  pas  quelque  vies 
qui  en  rende  le  succès  imurobable,  et  la  proposition  à  des  actionnaires, 
inconvenante;— En  second  lieu,  sur  les  qualités  et  la  moralité  des  son- 
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idées  des  ancieiu  arrête  da  conseil,  qni  établissaient  des  com- 
pagnies en  créant  des  manopolesy  des  privilèges  an  profit  exclusif 
de  certaines  personnes  on  indastries.  L'administration  recevait 
de  nombreuses  demandes  accompagnées  ^'offres  d'argent;  ce 
qui  supposait  que  le  gouvernement  avait  le  droit  de  vendre  des 
dioses  qui,  depuis  la  loi  du  27  mars  1791,  se  trouvaient  livrées 
à  la  libre  concurrence  et  dans  le  domaine  de  tous  (V.  MM.  Vin- 
cens,  f.  1,  p.  338;  Molinier,  p.  397).  Il  était  nécessaire  de  dis- 
siper ces  idées  erronées.  Le  gouvernement  le  comprit  ;  c'est 
poorquol  11  crut  devoir  s'expliquer  en  des  termes  dont  la  netteté 
ne  permit  plus  aux  esprits  de  s'égarer. —  Ces  explications  don- 
nées, l'instruction  trace  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  Tauto- 
risatioB.  Nous  ne  croyons  pas  utile  d'entrer  dans  ces  détails; 
nous  ne  pourrions  que  reproduire  ce  qui  se  trouve  dans  l'in- 

criptaors,  partleolièrement  dans  le  cas  préva  n*  5,  paragraphe  pré- 
cèdent, ob  des  intéressés  pour  le  quart  au  capital  à  réanir  sont  seuls 
connus  et  doivent  rechercher  des  coassociés,  et  spécialement  sur  le 
personnd  des  administrateurs,  s'ils  sont  désignés  ; —  En  troisième  lieu, 
sur  la  suffisance  des  moyens  des  souscripteurs,  de  manière  à  s'assurer 
qu'ils  sont  en  état  de  réaliser,  soit  à  l'ouverture  de  la  société,  soit  aux 
termes  prescrits,  la  mise  pour  laquelle  ils  entendent  s'intéresser. 

»  V>  Les  pièces  produites  et  les  aris  des  préfets  doivent  mettre  le 
ministre  de  l'intérieur  en  état  de  reconnaître  :  en  premier  lieu,  si  les 
conditions  de  l'acte  social  et  des  statuts  sont  conformes  aux  lois,  parti- 
enlièremeut  aux  art.  81,  iS  et  suif,  jusqu'à  iO  c.  com.,  et  si  les  règles 
indiquées  par  la  présente  instruction  ont  été  suivies  ;—  En  second  lieu, 
si  l'objet  de  la  société  est  licite  ;  —  En  troisième  lieu,  si  le  capital  est 
luiBsant,  s'il  est  assuré,  principalement  quand  une  partie  ne  doit  être 
fournie  que  successivement,  et  si,  en  ce  cas,  la  portion  réellement  ver- 
sée offre  asseï  de  garantie;  —  En  quatrième  lieu,  si,  dans  les  statuts 
relatifs  à  la  gestion,  à  la  reddition  des  comptes,  au  partage  des  béné- 
ices  ou  pertes,  les  intérêts  et  les  droits  de  tous  les  membres  de  la 
société  sont  garantis  convenablement,  et  dans  toute  l'étendue  que  com<^ 
porte  une  société  sans  responsabilité  personnelle; — Enfin,  si  l'adminis- 
tration de  la  société  offre  les  garanties  morales  qui  importent  aux  inté- 
lassés  et  au  public. 

Sodétii  anonymu  d'esj^  particuUire* 

1  !•  Bon^uM.— Si  l'objet  de  la  société  proposée  est  la  fondation  d'une 
banque,  les  avis  des  préfets  sur  la  convenance  d'en  permettre  l'érection 
doivent  être  particulièrement  motivés  sous  le  rapport  de  l'utilité  publi- 
que. La  loi  du  Si  germ.  an  11  (li  avr.  1805),  soumettant  ces  sortes 
d'établissements  à  une  autorisation  spéciale,  indépendante  de  celle  des 
sociétés  anonymes  en  général,  les  renseignements  doivent  être  tels  qu'ils 
puissent  éclairer  également  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
que  l'examen  de  la  demande  intéresse  concurremment. 

»  a«  SoeUtis  sons  émuUm  i'engagmenU  estérieur$,  —  Les  sociétés 
anonymes  qui  n'émettent  point  d'engagements  extérieurs,  mais  dont  les 
intéressés  placent  simplement  en  commun  les  risques  qni  affectent  leurs 
propriétés,  comme  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  contre  les  di- 
vers fléaux,  sont  soumises  à  l'approbation  de  Sa  Majesté,  dans  la  forme 
ci-dessus  :  mais  les  dispositions  ci-devant  énoncées,  concernant  le  ca- 
pital et  les  actions,  ne  leur  sont  point  applicables,  attendu  que  le  fonds 
commun  destiné  à  répondre  des  pertes,  étant  la  masse  des  biens  que 
chaque  actionnaire  soumet  à  la  chance  commune,  la  société  n'a  point 
de  capital  divisible  par  actions  proprement  dites. 

»  5"»  Associolùmi  dispensées  des  formalités  frvpns  ma  sociétés  anonymes 
amtmo'ciaies.— Quant  aux  administrations  ou  associations  de  prévoyance 
et  de  charité,  les  formes  propres  aux  sociétés  anonymes  ne  leur  sont 
point  applicables;  elles  ne  sont  pas,  non  plus,  exigées  pour  les  sociétés 
commerciales  régies  par  le  code  civil,  comme  sont  celles  qui,  n'ayant 
pour  but  que  la  manutention  et  la  jouissance  de  biens  mis  en  commun, 
ne  se  livrent  pas  aux  opérations  de  banque,  n'achètent  pas  pour  re- 
vendre, et  ne  manufacturent  pas  leurs  produits. 

»  Les  souscripteurs  des  sociétés  anonymes  susceptibles  de  l'autorisa^ 
tion  sauront  ainsi  ce  qu'ils  doivent  faire,  en  se  conformant  au  codç  de 
commerce,  et  eu  suivant  la  jurisprudence  qui  s'est  établie  en  consé- 
quence. Ce  n'est  qu'au  moyen  de  l'instruction  complète  qui  vient  d'être 
indiquée,  que  l'affaire  peut  être  en  état  de  passer  sous  les  yeux  du  roi 
et  de  son  conseil. 

j»  Sociétés  contenues  dans  les  limites  tracées  brs  de  Vapprcbatim  de  leur 
MUissmaU,--  Il  reste  À  rappeler  qu'après  l'approbation  obtenue,  rien 
ne  peut  être  changé  aux  statuts  ;  la  société  ne  peut  étendre  ses  opéra- 
tions à  aucun  objet  qui  n'y  soit  pas  compris  :  elle  serait  dans  le  cas  de 
l'interdiction,  si  elle  s'écartait  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  été 
placée,  sans  avoir  obtenu  une  nonveUe  autorisation ,  dans  la  même  forme 
qu'à  son  établissement  primitif. 

»  SarmUance  spéciale  des  sociétés  gui  inUrsiseKt  Vordre  fubUe.  —  Un 
mode  particulier  de  sorveillance  permanente  peut  même  êtra  exigé,  à 


struetion  que  nous  donnons  en  note.  Il  nous  iwnlt  pféférabl» 
d'y  renvoyer  le  lecteur. 

f  4ll»9.  Cependant  les  sociétés  anonymes  et  particulièrement 
les  compagnies  d'assurances,  s'étant  multipliées,  donnèrent  lieu 
à  quelques  questions  nouvelles.  L'administration  en  fit  l'objet 
d'un  sérieux  examen,  prit  même  à  cet  égard  Tavls  du  conseil 
d'Etat,  et  publia  une  nouvelle  instruction  destinée  à  compléter 
celle  du  23  octobre  1817.  Cette  nouvelle  instruction,  adressée 
par  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  aux  préfets  et  aux 
chambres  de  commerce,  le  H  juill.  1818  (i),  indiquait  les 
questions  proposées,  ainsi  que  les  solutions  que  le  ministre  avait 
jugé  convenable  de  leur  donner,  avec  des  observations  dans  les- 
quelles les  motifs  de  chacune  de  ces  solutions  étalent  expliqués, 
li  était  dit  dans  le  préambule  de  eette  nouvelle  Instruction 

l'égard  des  sociétés  anonymes  dont  l'objet  intéresse  Tordre  poblie.  • 

Du  aa  oct.  I817.-Inst.  min.  de  Tint. 

(1)  11  juiU.  1818.  ^Questions  proposées,  et  solution  de  ees  questions 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

SOCIÉTÉS  ANomniBS  Dr  oÂRÉaiiM 

VrmUn  qmtUn.  —  Genvient-il  que  hi  durée  des  sociétés  snonymsi 
soit  fixée  par  l'acte  du  gouvernement  qui  les  autorise? 

Réponse.  —  La  durée  des  sociétés  anonymes  établies  pour  une  entre- 
prise  dont  le  terme  n'est  pas  fixé  par  sa  nature  doit  être  déterminée  par 
l'acte  de  société  soumis  à  l'approMition  de  Sa  Majesté. 

Obsenatians, —  La  confiance  que  méritent  les  premiers  souscripteurs 
d'une  société  anonyme  est  une  des  conditions  prises  en  considération  par 
le  gouvernement  an  moment  où  il  accorde  son  autorisation.  Après  un  cer- 
tain laps  de  temps,  la  mort  ou  les  cessions  volontaires  doivent  substituer 
de  nouveaux  intéressés  &  ceux-ci.  Il  est  donc  de  l'intérêt  public  que,  pour 
continuer,  l'association  soit  expressément  renouvelée  à  son  terme,  et  son- 
mise  de  nouveau  à  la  sanction  de  l'autorité,  afin  que  le  gouvernement 
puisse  la  refuser  si  les  nouveaux  sociétaires  ne  Ini  paraissent  plus  di- 
gnes de  confiance.  —  D'ailleurs,  par  l'art.  iS  c.  com.,  les  sociétés  com- 
merciales étant  présumées  des  sociétés  à  temps  limité ,  l'art.  i6  de  ce 
code  et  l'art.  1866  c.  civ.  exigent,  pour  toute  prorogation  ou  continua- 
tion de  sociétés,  les  mêmes  écrits,  formalités  et  publications  que  pour 
leur  établissement  primitif. 

Deuxième  question,  —  Doit-on  exiger  que  les  sociétés  anonymes  fixent 
une  proportion  de  perte  du  capital  qui  les  oblige  à  se  dissoudre? 

Réponse.  —  Cette  fixation  doit  être  exigée  dans  l'acte  social,  et  la  quo- 
tité doit  en  être  discutée  par  l'autorité. 

Observations.  —  Le  gouvernement  n'ayant  autorisé  la  société  anonyme 
qu'en  raison  du  capital  qu'elle  offrait  pour  garantie  de  ses  opérations, 
lorsque  ce  capital  est  détruit,  la  garantie  n'existe  plus,  et  le  public  serait 
induit  &  une  confiance  sans  fondement  si,  dans  cet  état  de  choses,  la  so- 
ciété était  maintenue.  —  Il  est  vrai  que  le  public  court  le  même  risque 
avec  les  sociétés  ordinaires;  mais  elles  présentent  les  garanties  de  la  res- 
ponsabilité individuelle,  indéfinie  et  solidaire  des  associés,  ce  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  les  sociétés  anonymes.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  de- 
mander à  des  particuliers,  dont  les  opérations  commerciales  roulent  sur 
l'opinion  qu'on  a  de  leur  crédit,  de  rendre  compte  de. la  situation  joui^ 
nalière  de  leur  capital;  mais  le  capital  étant  la  seule  sêreté  que  présente 
la  société  anonyme,  tout  ce  qui  concerne  son  existence  doit  être  public; 
c'est  sur  la  connaissance  des  choses  et  non  sur  l'opinion  qu'en  cette  ma- 
tière la  confiance  doit  être  réglée.  Quand  donc  il  est  constaté  que  le  fonds 
social  est  réduit  au  tiers,  au  quart,  ou  à  telle  autre  proportion  prévue  et 
fixée  d'avance  dans  l'acte  d'association;  quand  on  en  est  au  point  de  ne 
pouvoir  plus  concilier  la  sûreté  des  créanciers  futurs  avec  l'espérance  de 
réparer  les  pertes  par  les  bénéfices  k  venir,  la  compagnie  doit  être  tenue 
de  mettre  fin  à  ses  opérations,  d'entrer  en  liquidation  et  de  se  dissoudre, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  reconstituée  an  moyen  d'un  nouveau  capital.  ^ 
Les  sociétés  qui  courent  des  chances  considérables,  comme  les  compa- 
gnies d'assurances,  doivent  être  surtout  astreintes  rigoureusement  à  une 
fixation  du  minimum  des  fonds  nécessaires  à  la  conservation  de  leur 
fixistfince 

Du  reste,  cette  proportion  doit  être  mesurée  sur  la  nature  plus  pu 
moins  chanceuse  des  opérations  entreprises,  et  principalement  sur  l'inté- 
rêt que  peuvent  avoir  des  tiers  &  l'existence  réelle  de  tout  on  partie  du 
capital  de  l'association;  en  d'autres  termes,  sur  l'usage  plus  ou  moins 
étendu  que  cette  association  aurait  à  faire  de  son  crédit;  car,  par  exem- 
ple, une  société  formée  pour  une  exploitation  de  mines,  qui  ne  contrac- 
terait aucune  dette  et  qui  payerait  au  comptant  ses  ouvriers  et  ses  four- 
nisseurs, devrait  être  autorisée  à  employer  la  totalité  du  capital  de» 
actionnaires  à  la  recherche  d'un  filon ,  et  aurait  droit  de  ne  s'arrêter 
qu'au  dernier  moment.  Des  limites  trop  restreintes  dans  l'usage,  même 
infructueux,  de  son  capital,  seraient  dans  le  cas  de  l'exposer  à  perdre  le 
prix  de  ses  sacrifices,  an  moment  où  un  dernier  effort  allait  en  procurer 
un  ample  dédommagement.  —  Ces  considérations  font  voir  que  le  prin- 


SOCIETE.— Ghap.  5,  Sbct.  3,  Art.  I,  §  2. 


^«Ue  n'obligeait  pas  lai  sociétés  qui  avaient  reçu  précédem- 

eipeémiB  ne  peat  recetoir  indistinctement  une  application  absolae;  c'est 
à  la  prévoyance  des  futnrs  sociétaires  qa'il  appartient  de  combiner  de 
lages  résenres  à  cet  égard,  et  an  goaTemement  à  apprécier  le  discerne- 
ment dont  ils  auront  usé. 

TroUièm  question.— Faut-il  eiiger  que  les  sociétés  anonymes  fassent, 
chaque  année,  une  réserre  sur  le  montant  des  bénéfices,  pour  prévenir 
la  réduction  de  leur  capital  primitif  ou  même  pourTaccroltre? 

lU^xmse.  —  Une  réserve  annuelle  sur  les  bénéfices  doit  être  exigée, 
i""  dans  les  sociétés  anonymes  qui  ont  pour  objet  dw  opérations  de  couh 
tterce. 

ObtenoidOM.  —  La  conséquence  de  la  réduction  éventuelle  du  capital 
à  un  certain  minimum  étant  la  dissolution  de  la  sociélé,  suivant  Tarticle 
précédent,  il  convient  à  l'association  de  prévenir  cet  accident  en  for- 
mant, sur  ses  bénéfices  éventuels,  une  réserve  pour  éloigner  tonte  dé- 
croissance de  son  fonds  primitif.  —  En  particulier,  les  compagnies  d'as- 
lurances  maritimes  peuvent,  suivant  les  circonstances,  faire  de  très^ 
grands  bénéfices,  ou  être  exposées  k  de  très-grandes  pertes.  11  est 
convenable  qu'une  partie  des  avautages  obtenus,  dans  le  premier  cas, 
Tienne  au  secours  des  désastres  qui  peuvent  succéder.  En  imposant  la 
nécessité  d*nne  réserve,  le  gouvernement  ne  fait  aucun  tort  aux  associés; 
il  ne  fait  que  donner  plus  de  valeur,  et  une  valeur  plus  constante  aux 
actions,  et  ménager  au  public  une  garantie  plus  certaine  des  engage- 
ments pris  par  la  compagnie.  —  La  réserve  doit  être  proportionnée,  soit 
Il  la  grandeur  des  bénéfices,  soit  à  celle  des  chances  que  court  la  so- 
ciété. Une  compagnie  d'assurances  doit  l'établir  plus  forte  qu'une  so- 
ciété occupée  d'une  exploitation  régulière. —Les  sociétés  d'assurances 
mutuelles  n'ont  pas  besoin  d'y  être  astreintes,  puisqu'elles  n'ont  pas  de 
bénéfices,  et  qu'au  surplus  elles  ne  sont  pas  formées  pour  gérer  des  opé- 
rations commerciales;  mais,  par  une  disposition  relative,  il  doit  être 
fixé  un  minimum  des  valeurs  engagées  dans  l'assurance  mutuelle,  et  au- 
dessous  desquelles  la  masse  de  ces  valeurs  venant  à  tomber,  la  société 
Be  peut  être  maintenue. 

Quatrièm  question.  —  Lorsque,  la  réserve  étant  épuisée,  le  capital  a 
été  entamé,  doit-il  être  défendu  aux  sociétés  anonymes  de  faire  une  ré- 
partition de  dividendes,  avant  que  le  capital  ait  été  réintégré  en  entier 
par  une  nouvelle  réserve? 

fi^wnse.  —  Quand  le  capital  a  été  enlaméi  tous  les  béné&ces  doivent 
être  d'abord  consacrés  à  le  rétablir;  et,  pour  cet  effet,  ils  doivent  être 
mis  en  réserve,  sans  qu'il  soit  permis  de  distribuer  de  dividendes  jus- 
qu'au complètement  du  fonds  social  originaire.  Cette  réserve  ne  préjudi- 
cie  en  rien  au  payement  des  intérêts  ordinaires. 

Observations.  —  La  garantie  de  l'entière  mise  de  fonds  est  due  au  pu- 
blie. Si  quelque  malheur  y  porte  atteinte  jusqu'à  un  certain  point,  la  so- 
ciété doit  être  dissoute.  Mais  lorsque,  sans  arriver  à  ce  terme  extrême, 
les  événements  ont  entamé  le  capital,  il  serait  injuste  de  le  laisser  réduit 
par  les  pertes  passées,  et  de  soustraire  de  la  caisse  sociale  des  bénéfices 
présents.  Peu  importe  que  les  actions  changent  de  possesseurs;  la  so- 
ciété est  toujours  une  pour  le  public,  et  il  ne  saurait  y  avoir  de  distri- 
bution de  bénéfices  que  sous  la  déduction  des  pertes.  —  Néanmoins, 
comme,  par  la  supposition,  il  s'agit  de  compagnies  au-dessus  de  leurs 
affaires,  et  dont  le  capital  reste  encore  supérieur  au  minimum,  les  pré- 
cautions se  rapportent  à  la  garantie  due  au  public  pour  l'avenir,  et  non 
à  aucuu  péril  pour  les  créanciers  actuels.  Dans  cette  situation,  la  dé- 
fense de  distribuer  des  bénéfices  ne  doit  pas  empêcher  les  actionnaires 
de  retirer  l'intérêt  simple  de  leur  mise. 

Cinquième  question.  —  Par  quel  moyen  doivent  être  assurées  les  dis- 
positions qui  précèdent,  et  qui  sont  relatives  à  la  situation  des  sociétés 
anonymes,  pendant  leur  durée? 

i^ponse.  —  Les  sociétés  anonymes  doivent  présenter,  tous  les  six 
mois,  leur  état  de  situation,  dont  une  copie  sera  remise  au  grefie  du  tri- 
bunal de  commerce  (ou  du  tribunal  civil,  là  ob  il  en  fait  les  fonctions); 
une  autre  copie  au  préfet  du  département,  et  une  troisième  à  la  chambre 
de  commerce,  s'il  en  existe  dans  l'arrondissement.  — Celles  qui  ont  des 
actions  au  porteur  publieront  cet  état  de  situation  par  la  voie  de  l'im- 
*  pression.  —  Dans  l'approbation  des  sociétés  anonymes  proposée  à  Sa 
Majesté,  il  sera  inséré  une  clause  portant  qu'en  cas  d'inexécution  des 
statuts  ou  de  leur  violation,  l'autorisation  pourra  être  révoquée  par  le 
gouvernement,  çauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant  les 
tribunaux,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur  préjudice.  —  Dans 
les  sociétés  anonymes  auxquelles  il  aurait  été  attaché  un  commissaire 
du  gouvernement,  sa  mission  est  spécialement  de  faire  connaître  à  l'au- 
torité les  contraventions  aux  statuts  qu'il  serait  dans  le  cas  d'apercevoir. 

Sixième  question.— Quel  mode  de  publicité  convient-il  de  donner  aux 
sociétés  anonymes? 

it^ponse.  —  Les  autorisations  des  sociétés  anonymes  continueront  à 
être  publiées  dans  le  Bulletin  des  lois.  —  Les  révocations  d'autorisa- 
tion seront  publiées  de  même. —  Les  statuts  des  sociétés  anonymes  doi- 
vent être  insérés  dans  le  journal  de  la  ville  ou  du  département  où  est  le 
aiége  de  la  société  et  dans  le  Moniteur.  —  Le  tout  aaos  préjudice  dee 
tiftehes  prescrites  par  l'art.  45  du  codo. 


ment  rantorisatlon  de  Sa  Mijesté  à  apporter  des  diangencBlB 


aoGiBTÉa  D'AftsçaurcES,  en  géxébal. 

BepHèm  question.  —  Convient-il  de  permettre  à  la  même  eoeiMo»- 
nyme  d'entreprendre  des  genres  d'assurances  différents,  en  dent ki 
chances  n'ont  entre  elles  rien  de  commun  ? 

A^pônse.  —  La  même  société  anonyme  ne  sera  point  autorisée  àassn- 
rer  des  risques  différents  dont  les  cbîances  n'ont  rien  de  commua  eut» 
elles. 

06senKitions.  —  D  pourrait  résulter  de  l'autorisation  accordée  à  fa 
même  société,  d'assurer  des  risques  différents,  qu'elle  essuieraKd» 
pertes,  par  un  genre  d'assurances ,  et  obtiendrait,  par  l'antre,  des  bé- 
néfices. Si  le  capital  ne  formait  qu'une  seule  masse,  en  cas  de  mil- 
heure  propres  à  une  des  branches  d'assurances ,  les  parties  intiieesèsi 
dans  la  spéculation  qui  tournerait  plus  favorablement  et  dont  les  primes 
produiraient  des  avantages  aux  assureurs,  auraient  à  se  plaindre  de  par- 
tager la  perte  résultant  d'une  spéculation  moins  prospère ,  à  laquelle  3s 
seraient  étrangère,  et  de  n'avoir  pas,  pour  leur  garantie,  les  profits  ^ 
la  société  faisait  sur  eux.  Si  la  même  société  imaginait  de  laisser  éea 
capitaux  distincts,  elle  pourrait  se  croire  en  droit  de  se  liquider,  d'M 
côté,  et  de  partager,  de  l'autre  ,  les  dividendes,  ce  qui  serait  un  sesfr- 
dale  :  il  n'est  donc  ni  naturel,  ni  juste,  d'admettre  la  cumniation  pour 
des  genres  d'assurances  soumis  à  des  chances  qui  n'ont  point  d^aaab- 
gie.  Mais  rien  n'empêche  les  mêmes  capitalistes  de  former  des  sodiléB 
différentes  pour  des  risques  différents. 

SOCIÉTÉS  d'assubahces  MàBinsss. 

EviHimi  question.  ^  Convient-il  de  fixer  le  maxànm  des  issnaMis 
maritimes? 

Réponse.  —  Les  sociétés  dont  les  spéculations  portent  sur  des  événe- 
ments incertains,  telles  que  les  sociétés  d'assurances  maritimes,  doivent 
exprimer  dans  leurs  statuts  le  maximym  de  chaque  assurance.  Elles  dei- 
vent  le  fixer  en  raison  combinée  du  capital  de  la  société  et  de  la  natm 
et  de  l'étendue  du  risque. 

Observations.  —  Il  importe  à  la  sûreté  du  commerce  que  ces  sodéléf 
ne  se  livrent  point  à  des  entreprises  disproportionnées  avec  les  capitâix 
qu'elles  engagent.  Ce  n'est  qu'en  divisant  les  chances  jusqu'à  un  certain 
point,  en  s'abstenant  d'en  courir  de  trop  fortes  sur  une  seule  affaire, 
enfin  en  se  mettant  dans  le  cas  de  balancer  les  unes  par  les  autres,  qis 
les  sociétés  peuvent  se  flatter  d'arriver  à  d'heureux  résultats. 

NevmièTM  qujestùm.  —  Les  sociétés  d'assurances  maritimes 
elles  assurer  les  risques  de  guerre? 

j^épmae.  —  Il  y  a  lieu  d'autoriser  ces  sociétés  à  assurer  les  i 
de  guerre,  même  ceux  de  guerre  survenante. 

Observations.  —  Ces  assurances  sont  prévues  par  le  code  de  c^ 
merce,  et  généralement  usitées.  On  ne  pourrait  les  interdire  aux  sedé- 
tés  anonymes  sans  porter  un  notable  préjudice  an  commerce  maritime, 
qui,  au  premier  bruit  de  guerre,  ne  pouvant  plus  diviser  son  nonveu 
danger  entre  ses  assureun  ordinaires ,  serait  forcé  d'interrompre  ses 
opérations  ou  de  se  mettre  dans  la  dépendance  des  assurenre  étraagen. 
Si  les  compagnies  peuvent  être  exposées  à  payer,  en  cas  de  gneire,  dm 
indemnités  supérieures  à  leur  capital,  ce  danger  peut  être  prévenu  par 
la  précaution,  déjà  indiquée,  de  fixer  le  maximm  de  chaque  assuaace 
qu'elles  seront  autorisées  à  couvrir. 

▲ssutARCES  sua  Là  TH. 

JHxUm/s  question.  —  T  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  sociétés  anonymss  à 
s'engager  à  payer  une  somme  déterminée ,  an  décès  d^ui  individi, 
moyennant  une  prestation  annuelle  à  payer  par  cet  individu? 

R^Hmse.  —  Cet  engagement  (en  d'autres  termes,  l'ossiirsnce  nrhm) 
peut  être  autorisé;  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  d'assurer  snr  b  vis 
d^autrui,  sans  son  consentement. 

ObservaHons.  —  Ce  genre  de  contrat  peut  être  assimilé  anx  contrall 
aléatoires  que  permet  le  code  civil;  il  est  même  plus  digne  de  prelee- 
tien  que  le  contrat  de  rente  viagère  :  c'est  un  sentiment  bienveillant  et 
généreux  qui  porte  le  souscripteur  à  s'imposer  des  sacrifices  annnds, 
pour  assurer  aux  objets  de  son  affection,  une  aisance  dont  sa  mort  peir- 
rait  les  priver.  —  La  restriction  proposée  à  l'égard  de  l'assurance  mt 
la  vie  d'un  tiers  s'explique  et  se  justifie  d'elle-même.  —  Ce  contrat  eA 
susceptible  de  plusieura  combinaisons.  Le  gouvernement  jugera,  d'après 
les  principes  ci-dessus,  les  divers  modes  que  les  compagnies  d'assunaca» 
pourront  se  proposer. 

ASSUUAHCBS  COIITRB  L'iHGBRDB. 


OniOnu  question,  —  Doit-on  défendre  aux  compagnies  d'à 
pour  les  incendies,  d'assurer  le  dernier  dixième  de  la  valeur? 

Béponse.  —  On  ne  doit  pas  exiger  cette  condition  des  compagnies  qu 
ne  voudraient  pas  en  faire  une  règle  ;  mais  il  est  désirable  et  avantagÂ 
pour  elles  de  l'adopter  dans  leurs  statuts. 

Observations.— 1\  convient  infiniment  aux  assureun  contre  fiooeiidie, 
que  l'assuré  reste  intéressé  à  veiller  avec  plus  de  soin  sur  sa  propriété. 
Néanmoins,  on  n'a  pas  cru  nécessaire  de  prescrire  une  disposition  trop 
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dans  les  ftetes  d'après  iMqnels  eUes  étaient  régallèrement  con- 
slitaées.  —  Les  questions  posées  et  résolues  sont  au  nombre  de 
doQse.  Les  six  premières  sealement  concernent  les  sociétés  ano- 
nymes en  général.  Elles  ont  trait  :  i»  à  la  détermination  de  la 
darée  des  sociétés  anonymes;  2«  à  la  fixation  d'une  proportion 
de  perte  du  capital  social  qui  oblige  la  société  à  se  dissoudre; 
S»  et  4*  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve  destiné,  soit  à  prè- 
Tenir  la  réduction  du  capital  primitif,  soit  à  accroître  ce  capital; 
5»  à  l'obligation  Imposée  aux  sociétés  anonymes  de  présenter 
tous  les  six  mois  leur  état  de  situation;  6®  enfin  au  mode  de 
publicité  des  sociétés  anonymes. 

1 4SO.  L'autorisation  ne  peut  résulter  que  d'un  décret  de 
l'enpereur.  Tant  qu'elle  n'est  pas  intervenue  dans  cette  forme, 
la  société  n'existe  pas  légalement,  elle  est  nulle  comme  société 
anonyme.  Dès  lors  elle  ne  peut  commencer  ses  opérations  sans 
contrevenir  aux  lois.  Le  9  avr.  1819,  le  ministre  de  l'intérieur 
adressa  aux  préfets  une  circulaire  dont  l'objet  était  de  rappeler 
ces  principes  et  de  préiuunir  le  nubile  contre  les  pièges  qui  lui 
étaient  fréquemment  tendus  par  des  annonces  dans  lesquelles  des 
compagnies  simplement  projetées  ou  même  imaginaires  lui  étaient 
présentées  comme  existantes  (Y.  suprà,  p.  580,  le  texte  de  cette 
circulaire).  Ainsi,  tant  que  la  décision  du  gouvernement  n'a  pas 
été  rendue,  tant  que  l'examen  préalable  auquel  le  gouvernement 
doit  se  livrer  n'est  pas  terminé,  il  n'y  a  pour  les  membres  de  l'as- 
sociation qu'un  seul  parti  à  prendre  :  s'abstenir  et  attendre.  — 
«  Je  sais,  dit  M.  Troplong,  n»*  459,  470,  que  l'instruction  admi- 
nistrative de  ces  sortes  d'affaires  se  fait  avec  une  lenteur  qu'on  a 
souvent  accusée;  mais  la  prudence  de  ceux  qui  exercent  une  tu- 
telle ne  saurait  marcher  aussi  vite  que  l'imagination  des  spécu- 
lateurs ,  qui  croient  que  la  fortune  les  attend...  L'esprit  d'indé- 
pendance en  a  quelquefois  murmuré,  mais  ses  plaintes  sont  vaines 
et  irréfléchies.  En  effet  lorsqu'une  société  cache  aux  yeux  du  pu- 
blic tout  son  personnel;  quand  elle  n'offre  aucune  personne  sai- 
sissable;  quand  elle  vante  pour  toute  garantie  un  actif  que  chaque 
créansiern'a  pas  la  possibilité  de  vérifier,  les  fraudes  sont  à  crain- 
dre; l'agiotage  peut  substituer  les  fictions  aux  réalités  du  crédit. 
Et,  dès  lors,  un  haut  intérêt  de  police  exige  que  l'autorisation  du 
gouvernement,  précédée  d'un  contrôle  protecteur,  supplée  à  l'ab- 
sence de  cette  responsabilité  personnelle  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  autres  espèces  de  sociétés  et  dont  la  société  anonyme 
6éit  la  seule  dispensée  »  (Y.  aussi  M.  Bédarride,  n»  524).  —  Au 
surplus,  les  lois  des  15-21  juill.  1845,  lit.  7,  et  10-18  juin  1855, 
tel*  2,  spéciales  aux  chemins  de  fer  dont  la  construction  et  Tex- 
plcitation  ont  lieu  par  des  compagnies  anonymes^  contiennent  des 
règles  qu'on  peut  également  consulter. 

f  AU  I .  La  décision  du  gouvernement  en  pareille  matière  est 
souveraine.  S'il  croit  devoir  refuser  l'autorisation  qui  lui  est  de- 
mandée^ son  refus  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  par  la  voie 
contentieuse,  car  il  ne  blesse  aucun  droit  acquis.  C'est  là  un  acte 
du  pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient  à  Tadministration  (Y. 
anai.  v»  Compét.  admin.,  n<»  55  et  60).  Tel  est  aussi  le  sentie 
meut  de  MM.  Ghauveau,  Princ.  de  comp.  et  de  jurid.  admin.,  1. 1, 
p.  50;  Molinier,  n«  459.  —  Il  a  été  jugé  que  les  actionnaires  d'une 
société  anonyme  ne  sont  pas  recevables  à  former  opposition  à  l'or- 
donnance royale  qui  l'a  autorisée  avec  modifications  aux  statuts 
dai;s  un  intérêt  d'ordre  public,  alors  d'ailleurs  que  ces  modifica- 
tions ont  été  acceptées  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  des 
itoii  (ord.  cous.  d'Et.  25  juin  1817)  (l). 
^  H  4tt9 .  L'autorisation  des  sociétés  anonymes  n'étant  soumise 
à  aucun  délai,  il  suffit,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  pour  que  la  de- 
mande en  nullité  basée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  soit  pas  fon- 

tecile  à  éluder  dans  les  évalaations  des  effets  soamis  à  l'assaraDce. 

Lwziéme  q^tùm.  —  Les  effets  mobiliers  existant  dans  uq  édifice  as- 
suré coDlre  l'iniendio  peuveol-ilâ  être  assurés  séparément  et  auprès 
d'an  autre  assureur? 

héponse,  -^  Il  dépend  des  sociétés  qui  assurent  les  maisons  de  faire, 
a  cet  égard,  telles  réserves  qu'elles  jugeront  convenables  dans  leurs  po- 
lices d'assurances. 

ObsenatUm,  »  Il  résulte  de  cette  faculté,  que  Tautorité'  n'a  pas  à  in- 
tervenir et  à  poser  des  principes  ou  à  prononcer  des  restrictions  qui, 
dans  une  infinité  de  cas,  pourraient  avoir  des  inconvénients. 

(1)  (Gollignon  C.  compagnie  des  mines  de  houille  de  Decize.)  — 
t<oo)Â!f  oto«}'  rr^MGoAÛdérjUàt  quolos  statuts  de  la  société  anonyme  des 


dée,  qu'au  moment  oh  celte  demande  a  été  fonnée  rautorlsation 
ait  été  obtenue  (Douai,  I2fév.  1848,  aff.  Divuy,D.  P.  50.  2.  8)» 

t  AttS.  Nous  venons  de  dire  que  jusqu'à  la  décision  du  gou- 
vernement les  membres  de  la  société  anonyme  doivent  s'abstenir 
et  ne  pas  commencer  les  opérations.  Mais  s'ils  contrevenaient  à 
cette  règle,  quelle  en  serait  la  conséquence?  La  question  doit  être 
examinée  séparément  par  rapport  aux  tiers  et  par  rapport  aux 
associés  entre  eux. 

f  4tt4l.  Yis-à-vls  des  tiers  envers  lesquels  des  engagements 
ont  pu  être  pris,  tous  ceux  des  associés  qui  ont  participé  direc- 
tement ou  indirectement  à  ces  engagements  sont  solidairement 
obligés ,  comme  s'il  avait  existé  entre  eux  société  en  nom  col- 
lectif (Y.  en  ce  sens  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  178;  De- 
langle,  n«  478;  Y.  aussi  la  circulaire  du  9  avr.  1819,  rapportée 
suprà,  p.  580).  Quant  à  ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  aux  en- 
gagements contractés,  MM.  Malepeyre  et  Jourdain  (toc.  cit.)  en* 
soignent  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  simples 
commanditaires;  d'où  il  résulterait  qu'ils  sont  tenus  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mise.  Mais  nous  irions  plus  loin,  et 
nous  dirions  qu'ils  ne  sont  tenus  en  aucune  manière.  En  efTet,  ils 
ne  peuvent  être  engagés  par  des  actes  auxquels  ils  n'ont  ni  par* 
ticipé  ni  consenti.  Sans  doute  ils  subiraient  forcément  la  consé- 
quence de  ces  actes  si  les  fonds  qu'ils  avaient  versés  en  vue  de 
la  société  future  se  trouvaient  dissipés;  mais  alors  ils  auraient 
une  action  contre  les  administrateurs  qui  leur  auraient  causé  ce 
dommage. 

1 4eft.  Dans  le  cas  même  où  rautorlsation  viendrait  à  être 
ultérieurement  accordée,  le  fonds  social  ne  pourrait  être  poursuivi 
à  raison  des  engagements  antérieurs.  En  effets  la  société  anonyme 
ne  commence  à  exister  que  du  moment  où  elle  est  régulièrement 
autorisée;  elle  n'a  point  de  passé.  «  Quel  inconvénient,  dit  avec 
raison  M.  Delangle  (n»  484),  quel  danger  n'y  aurait-il  pas  pour 
les  tiers,  si,  au  moment  même  où  la  promulgation  des  statuts 
par  le  Bulletin  des  lois  leur  apprend  et  rexistence  et  les  ressources 
de  la  société,  le  capital  qui  sert  de  base  à  son  crédit  se  trouvait 
absorbé  en  grande  partie  par  des  opérations  ou  consommées  ou 
commencées  avant  l'autorisation  du  gouvernement.  »  —  Toute- 
fois, ce  qui  précède  devrait  recevoir  exception  dans  le  cas  où  les 
dépenses  anticipées  seraient  de  telle  naturequ'il  eût  fallu  les  faire 
après  l'autorisation  qui  a  constitué  définitivement  la  société, 
si  elles  n'eussent  pas  été  faites  auparavant.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
elles  seraient  de  droit  une  charge  du  fonds  social.  C'est  aussi  lo 
sentiment  de  M.  Delangle,  n?  485. 

t  AStt.  Yoyons  maintenant  ce  qui  se  passe  entre  les  associés. 
Plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter.  Il  peut  arriver  dV 
bord  qu'une  personne  ait  pris  des  actions  dans  une  société  ano- 
nyme la  croyant  autorisée,  tandis  qu'elle  ne  Tétait  pas.  Dans  ce 
cas,  si  les  fondateurs  ou  administrateurs  de  la  société  avaient  em- 
ployé, pour  décider  cette  personne,  le  mensonge  et  le  dol,  s'ils 
lui  avaient  faussement  affirmé  l'existence  de  Tautorisation,  nous 
croyons  que  l'actionnaire  ainsi  trompé  pourrait,  non-seulement 
redemander  sa  mise,  mais  aussi  réclamer  des  dommages-Intérêts^ 
lesquels  se  réduiraient,  dans  les  cas  ordinaires,  à  l'intérêt  des 
sommes  versées. — Si  les  fondateurs  ou  administrateurs  n'avaient 
commis  aucun  dol^  si,  en  présentant  la  société  comme  dûment 
autorisée  ils  avaient  été  eux-mêmes  de  bonne  foi  et  qu'aucune 
faute  ne  pût  leur  être  imputée,  sans  doute  Us  ne  seraient  point 
passibles  de  dommages-intérêts;  mais  les  actionnaires  auraient 
le  droit  de  réclamer  l'intégralité  de  leur  mise,  sans  être  obligés 
de  participer  aux  dépenses  et  aux  engagements  de  la  société  de 
foit  qui  pourrait  avoir  subsisté  pendant  un  certain  temps.  En 

■  ■—.——— 1——^——^^— —^—.—^—— ^i1M^^^—^.Mi—— 

mines  de  houille  de  Déciie  ont  été  délibérés,  approuvés  et  signés  le  tl 
mars  1810  par  les  requérants;  —  Que  les  amendements  ont  été  ajoutés 
par  le  gouvernement,  auxdits  statuts,  poar  les  expliquer,  les  compléter 
et  en  assurer  l'exécution,  par  des  motifs  d*ordre  public,  dans  l'intérêt 
combiné  de  l'exploitation,  des  tiers  et  des  actionnaires  eux-mêmes,  efr 
comme  une  condition  de  l'homologation  ;  — -  Que,  d'ailleurs,  cette  con** 
dition  a  été  acceptée  par  la  délibération  du  tO  sept.  ISlS,  prise  en  as* 
semblée  générale  et  à  la  majorité  des  voix,  conformément  à  l'art.  4  do 
la  délibération  du  28  sept.  1810;  —  Qu'en  conséquence,  les  requéranU 
sont  non  recevables  et  mal  fondés  à  s'en  plaindre;  -«  Art«  1«  Le»  re^ 
quêtes  des  sieurs  Gollignon  et  consorts  sont  rojotêei* 
Du  2&  juin  lst7.*Qr4«  cous.  d'Etat»  -  ;     ^       \ 
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efl^Bt^  leur  Bonseription  était  snbordOBnée  à  cette  condition  tacite 
que  la  société  était  régulièrement  constituée  §t  qu'elle  présentait, 
dès  lors,  tontes  les  garanties  que  suppose  l'autorisation  accordée. 
Dn  moment  ou  il  n'en  est  point  ainsi,  du  moment  où  la  condi- 
■tion  fait  défaut,  la  volonté  de  s'associer  cesse  d'exister  et,  dès 
lors^  la  mise  doit  être  restituée  comme  ayant  été  versée  sans 
cause.  •»  Ce  dernier  point  a  été  consacré  par  un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  non  autorisée, 
qni  ont  pris  leurs  actions  sur  la  foi  d'une  autorisation  dont  on 
leur  assurait  l'existence,  par  suite  d'une  erreur  de  bonne  foi,  ont 
le  droit  de  se  faire  restituer  les  sommes  par  eux  versées,  même 

(1)  EtpèM:  —  (Mar8usi  de  Agnirre  C.  Pertat.)— Le  15  sept.  1850, 
le  roi  des  Deax-Siciles  rendit  in  décret  portant  qu'il  serait  établi,  à 
Foggia,  une  banque  sous  le  nom  de  lianquedu  TŒooUèrtdefwiUe,  cliargée 
de  certaines  opérations  spécifiées  par  ce  décret.  —  Dans  le  but  de  pro- 
iiter  du  bénéfice  de  cette  création,  une  société  anonyme  se  constitua^  & 
Kaples,  par  acte  public  du  6  avr.  1855.  —  D'après  l'art.  5  de  cet  acte, 
le  capital  social  était  fixé  à  S  millions  de  ducats,  et  représenté  par  vingt 
actions  de  100,000  ducats  cbacune,  qui  seraient  divisibles  en  coupons. 
Ces  actions  étaient  classées  en  deux  séries,  dont  la  première,  composée 
de  cinq  actions,  était  exclusivement  réservée  aux  habitants  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  la  deuxième,  composée  des  quinze  aclions  res- 
tantes, pouvait  être  acquise  par  les  capitalisles  tant  étrangers  que  natio- 
naux. — li  était  dit,  dansle  même  art.  5  de  i'acte  social,  que  les  sous- 
cripteurs des  aclions  de  la  première  série  consliluaient  et  représen- 
taient la  société  et  qu'ils  étaient  tenus  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  sociétés  anonymes  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles- 

lA8  Statuts  sociaux  forent  soumis  par  le  marquis  Dragonetti,  prési- 
dent de  la  banque  dn  Tavolière,  au  ministre  des  finances  à  Naples,  afin 
de  les  faire  approuver.  Le  ministre  répondit,  le  21  avr.  1855,  «  qu'il 
avait  soumis  celte  affaire  &  Sa  Majesté  dans  le  conseil  d'Etatde  la  veille, 
et  que  Sa  Majesté  avait  daigné  recomuitre  tout  ce  gui  lut  était  proposé,  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  établi  par  le  décret  royal.  »  —  La  société  ano- 
nyme, se  croyant  légalement  autorisée  en  vertu  de  cet  avis  du  ministre, 
commença  aussitôt  ses  opérations  et  chargea  le  sieur  Marsuzi  de  Aguirre, 
devenu  depuis  conservateur-président  de  la  succursale  de  Paris,  de  la 
mission  d'émettre  à  l'étranger  les  actions  composant  le  fonds  social.  — 
Il  faut  dire  ici  que  ces  actions  étaient  payables  par  vingtième,  et  don- 
naient aux  actionnaires  le  droit  de  se  faire  représenter  ou  de  se  rendre 
personnellement  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  devaient 
se  réunira  Naples,  le  20  janvier  et  le  20  juillet  de  chaque  année.  —  La 
plus  grande  partie  des  actions  confiées  au  sieur  Marsuzi  de  Aguirre,  fu- 
rent souscrites  à  Paris  par  des  Français,  qui  payèrent  un  vingtième  de 
leur  souscription  et  opérèrent  ainsi  dés  versements  s'élevantà8i,280  fr. 
Mais  les  actionnaires  de  Paris  ayant  voulu  user  du  droit  de  se  faire  re- 
présenter par  des  mandataires  aux  assemblées  des  20  janv.  et  20  juill. 
1857,  on  les  repoussa  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  payé  le  noa- 
yeaa  vingtième  échu. 

Le  15  sept.  1 857,  parut  dans  le  journal  officiel  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  un  décret  royal  publié  par  le  ministre  des  finances  dans  l'intérêt 
des  tiers,  en  ces  termes  :  «  M.  l'intendant,  vu  tout  ce  qui  concerne  la 
banque  du  Tavolière  jusqu'au  14  courant,  le  conseil  des  ministres  a  eu 
lieu  d'observer  que,  iandit  que  Vexamen  de  Vacte  constitutif  de  cette  banque 
était  encore  pendant  prés  de  la  consulte  et  n'ayant  par  conséquent  qu'une  exis- 
tence de  fait,  elle  avait  donné  un  tel  développeoàent  à  ses  opérations  que 
M.  le  général  Lecca,  son  président  par  intérim,  avait  pris  la  détermina- 
tion de  demander  au  gouvernement  un  commissaire  du  roi,  etc.  »  — 
Les  actionnaires  de  Paris,  représentés  par  le  sieur  Perlât,  leur  manda- 
taire, ont  alors  fait  assigner  le  sieur  Marsuzi  de  Aguirre,  en  qualité  de 
président  de  la  succursale  de  Paris,  en  nomination  d'arbitres,  pour  voir 
dire  qu'ils  avaient  le  droit  de  se  retirer  de  la  société  et  qu'on  leur  rem- 
bourserait le  montant  de  leurs  versements,  avec  intérêts  et  dommages- 
intérêts. 

50  déc.  1857,  sentence  arbitrale  qui  condamne,  en  effet,  le  sieur  Mar- 
suzi, es  noms,  &  restituer  au  sieur  Pertat,  au  nom  qu'il  agit,  la  somme 
de  8i,280  fr.  avec  intérêts  à  partir  des  versements  successifs,  et  le  con- 
damne à  4,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  frais  et  dépenses  de 
voyage  à  Naples  et  aux  dépens.  —  Cette  sentence  constate  tous  les  faits 
ci-dessus  ;  puis,  en  droit,  continue  ainsi  :  —  «  Considérant,  en  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1871  c.  civ.-,  la  dissolution  des  sociétés  à  terme 
peut  être  prononcée  lorsqu'on  associé  a  de  justes  motifs  de  plainte  dont 
la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges;  qu'à  plus 
forte  raison,  les  juges  peuvent,  sans  prononcer  la  dissolution,  autoriser 
l'associé  lésé  à  se  retirer  de  l'association  ;  —  Considérant  que  le  droit 
le  plus  précieux  d'un  associé,  c'est  la  faculté  d'assisteraux  délibérations 
des  coassociés  et  de  pouvoir  ainsi  'provoquer  des  mesures  justes  ou  né- 
cessaires ;  que  les  actionnaires  de  Paris  ont  été  privés  de  ce  droit  sacré, 
alors  qu'ils  comptaient  proposer  des  mesures  importantes,  et  ce  sans 
fondement;  —  Considérant  encore^  en  droite  qoe^  suivant  l'art.  57  o.  i 


«après  que  la  société  a  ea  une  existence  de  fuit  plus  et 
longue,  sans  qa'on  paisse  les  contraindre  à  contribuer  peor  le 
passé  à  l'exécution  des  engagements  sociaux  (Req.  9  Jainl84i  (i). 

—  Gonf.  M.  Delangle,  n«  483). 

f  4tt7.  Supposons  maintenant  qu'au  moment  oii  il  asonscrit, 
l'actionnaire  connaissait  l'état  des  choses  et  savait  parfi&iteiDenI 
que  la  société  n'était  pas  autorisée.  Si  c'est  de  son  aven,  vnt 
son  consentement  exprès  ou  tacite,  que  des  opérations  ont  été 
entreprises,  que  des  dépenses  ont  été  faites  ou  que  des  engage 
ments  ont  été  contractés,  s'il  a  tout  su  et  ne  s'est  opposé  à  rien, 
nous  croyons  qu'il  doit  subir  les  conséquences  des  actes  acorah 

com.,  les  sociétés  anonymes  ne  peirent  exister  qn'avee  rautorisntien  ài 
gonvernement  et  avec  son  approbation  pour  l'acte  qui  les  constilne;  qM 
cette  autorisation  est  également  exigée  par  la  législation  du  loyaone  des 
Deux-Siciles,  ainsi  que  l'a  reconnu,  an  surplus.  M.  le  marquis  Loù 
Dragonetti,  lorsqu'il  a  soumis  les  statuts  de  la  banque  do  Tavolière  de 
Foggia  à  l'approbation  du  gouvernement  napolitain,  et  ainsi  que  le  dé- 
clare le  décret  royal  dans  le  journal  officiel  du  royaume  des  Denx-Siciles.B 

—  Appel. — 5  janv.  1859,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  confima 
la  sentence  en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi.  »  1*  Violation  de  la  loi  e,  ff.,  Deneg.getî.,  de  la  loi  5,  t., 
Dig.,  Deprascript,  verb.,  et  delà  déclaration  du  50  nor.  1549  qui  ce»* 
sacre  la  maxime  nul  en  France,  excepté  le  roi,  ne  plaide  par  proatma;  en  ce 
que  les  actionnaires  de  Paris  ont  été  admis  à  plaider  par  an  mandataire, 
le  sieur  Perlât; 

20  Violation  des  art.  1855,  §  8,  et  1872  c.  civ.,  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  1871  du  même  code  et  de  l'art.  57  c.  com.,  en  ea 
que  l'arrêt  attaqué^  sans  avoir  égard  au  lien  de  droit  qui  résultait  de 
l'existence  de  fait  de  la  société  pendant  deux  ans  et  de  ses  engagements, 
a  ordonné  la  restitution  aux  actionnaires  de  Paris  de  leurs  apports  fnocs 
et  quittes.  —  Soit,  ditH>n,  que  des  actionnaires  obtiennent  la  dissola- 
tion  de  la  société  sur  de  justes  motifs  de  plainte,  en  vertu  de  l'art.  1871 
c.  civ.,  soit  qu'ils  en  fassent  prononcer  la  nullité  pour  défaut  d'une  fw- 
malité  substantielle,  l'effet  du  jugement  est  de  les  dégager  de  toute  obli* 
gation  pour  l'avenir  ;  mais  si  la  société  a  eu  une  existence  de  fait  et  a 
lié  des  opérations  avec  les  tiers,  ils  sont  tenus  de  contribuer  à  l'exécs- 
lion  de  ces  engagements  pour  le  passé  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
dans  la  société.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  1855,  §  8,  et  1872  c.  civ.; 
dans  le  cas  où  la  société  est  dissoute  à  cause  des  griefs  de  l'un  des  as- 
sociés, la  loi  ne  suppose  pas  alors  et  défend  même  que  cet  associé  re- 
prenne ses  apports  francs  et  quittes.  —  C'est  enfin  ce  qui  résulte  aosd 
des  principes  généraux  du  droit,  en  cas  d'annulation  prononcée  pov 
vice  de  forme,  l'existence  matérielle  de  la  société  pendant  un  temps 
ayant  établi  une  communauté  d'intérêts,  et  par  suite  une  réciprocité  de 
droits  et  d'obligations. — Arrêt. 

La  coutt  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :—  Attendu,  en  droit,  qne^  si  b 
violation  de  ia  maxime  :  nui  en  France,  ne  plaide  par  procvrenr,  foraia  ' 
une  irrégularité  contre  laquelle  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de 
réclamer,  elle  ne  constitue  pas  néanmoins  un  moyen  d'ordre  public  qui 
puisse  donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  dénoncée  à 
la  cour  royale;  —  Altendu,  en  fait,  que  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué 
n'indiquent  aucunement  que  le  moyen  dont  il  s'agit  ait  été  présenté  sot 
devant  les  arbitres,  soit  devant  la  cour  royale  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  .-—Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  qis, 
dans  le  but  de  profiter  de  l'autorisation  annoncée  par  un  décret  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Naples,  une  société  anonyme  s'est  formée  à  Naple^ 
en  1855,  par  acte  authentique,  et  qu'un  article  de  cet  acte  porte  que  les 
représentants  de  cette  société  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  sociétés  anonymes  dans  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  c'est-à-dire  d'obtenir  l'autorisation  du  gouvernement  de 
ce  pays;  —  Attendu  qu'il  est  également  constaté  que,  tandis  que  les 
statuts  de  cette  société  étaient  soumis  &  l'examen  du  ministre  des  finaaoei 
et  avant  qu'elle  eût  été  dûment  aulorisée,  cette  société  commença  tes 
opérations  en  donnant  au  demandeur  la  mission  d'émettre  à  l'étna^ 
les  actions  composant  le  fonds  social ,  indiquant  dans  aoe  circulaire 
qu'un  rescril  royal  du  15  sept.  185i  avait  créé  à  Naples  une  banque  dits 
du  Tavolière  do  Foggia,  création  confirmée  par  un  décret  subs^ent;— 
Attendu  que  l'arrêt  déclare  enfin  que  les  administrateurs  de  cette  banqii 
ayant  cru  qu'elle  était  autorisée,  ont  involontairement  trompé  les  tieis 
lesquels  ont  adhéré  &  la  société  sur  la  foi  d'une  autoriaatien  m»e  sa 
question  ;— Attendu  que  de  ces  faits,  l'arrêt  a  tiré  la  juste  conséqneoee, 
que  la  société  dont  il  s'agit  ne  pouvant  exister  sans  l'autorisatioa  dl 
gouvernement  napolitain,  aucun  lien  de  droit  n'a  été  formé  entre  ki 
administrateurs  et  les  actionnaires,  et  que  la  sociélé  n'ayant  jamais 
existé  iégalement,  il  y  avait  lieu,  non  de  la  déclarer  dissoute,  mais 
d'ordonner  la  restitution  des  sommes  versées  par  les  actionnaires  ;  — 
Attendu  qu'en  disposant  ainsi ,  l'arrêt  n'a  aucunement  violé  les  ait 
1855,  1871  et  1872  C.  civ.  étrangers  à  la  contestation,  et  n'a  point  fiMl 
une  fausse  application  de  l'art.  57  c.  com.  ;—  Rejette. 
Du  9  juin  1841.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi^pr.  Jaukttygft 
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pllB^  qu'il  doit  MêUitMt  rapporter  la  perte  dans  la  proportion 
de  son  apport  (Gonf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  177  et  178; 
Troplong,  n*  476;  Delangle,  n*  482). 

1 4^8.  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  liquider  cette  société  de  fait, 
qneUes  règ^  saivrarl-on?  Nous  avons  yu  (suprà,  n^  1464)  que, 
vi^-¥l8  des  tiers,  les  membres  d'une  société  anonyme  non  au- 
torisée qui  ont  participé  ou  consenti  aux  engagements  sont  tenus, 
non  pas  seulement  Jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  mais  per- 
sonnellement et  solidairement.  Mais  que  doit-on  décider  entre 
associés?  Fant-il  foire  abstraction  du  contrat  et  mettre  tous  les 
associés  sur  la  même  ligne?  décider  en  conséquence  qu'ils  sont 
indistinctement  tenus  des  dettes  dans  la  proportion  de  leur  ap- 
port, quand  même  le  montant  de  cet  apport  serait  dépassé?  Faut- 
il,  aa  contraire,  appliquer  les  stipulations  de  l'acte  social?  dire, 
en  conséquence,  que  les  associés  dont  le  rôle  dans  la  société  a  été 
purement  passif  ne  peuvent  pas  perdre  au  delà  de  leur  apport? 
C'est  cette  dernière  solution  qui  nous  parait  devoir  être  préférée. 
Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  pourquoi  l'acte  de  société  ne  ferait 
pas  la  loi  des  parties.  Ceux  qui  sont  entrés  dans  la  société  ne 
l'ont  fait  que  sous  la  condition  bien  formelle  que  leur  part  con- 
tributive dans  les  pertes  serait  limitée  à  leur  apport.  Or  si,  lors- 
que la  société  n'a  pas  été  légalement  autorisée,  une  telle  clause 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers^  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  re- 
çoive son  exécution  entre  les  associés.  Ceux  qui  forment  une  so- 
ciété sont  toujours  libres  de  régler  entre  eux  comme  bon  leur 
semble  la  répartition  des  pertes,  pourvu  que  leurs  conventions 
à  cet  égard  n'aient  pas  le  caractère  léonin. — Mais  alors  qui  sup- 
portera la  portion  des  dettes  qui  excédera  la  réunion  des  mises, 
le  fonds  social?  Ce  seront  ceux  qui  les  auront  contractées.  En 
effet,  du  moment  ou  le  capital  mis  à  leur  disposition  se  trouvait 
épuisé,  ils  devaient  s'arrêter.  S'ils  sont  allés  au  delà,  ce  n'a  pu 
être  qu'à  leurs  risques  et  périls.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
M.  Delangle,  n«  480. 

t  Attfl.  Cette  doctrine  que,  nonobstant  le  défaut  d'autoriser 
tien,  le  pacte  social  lie  néanmoins  les  associés,  a  été  consacrée 
par  plusieurs  arrêts  qui  ontdécidé  :  l^que,  bien  qu'une  société  ano- 
nyme n'ait  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement,  les  parties  in- 
téressées n'en  sont  pas  moins  soumises  à  la  loi  du  pacte  social  : 
— «  Attendu  qu'il  s'agissait  d'une  association  commerciale  qui, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  autorisée  par  le  gouvernement,  a  eu 
néanmoins  une  existence  de  fait;  qu'une  société  Jusqu'à  sa  liqui- 
dation définitive  demeure  gouvernée  par  les  principes  et  les  lois 
qui  régissent  le  contrat  social  »  (Req.  l  i  déc.  1823,  MM.  Hen- 
rion,  pr.;  Rousseau,  rap.;  aff.  Perron  C.  Marcheval);  —  2»  Que 
bien  qu'une  société  anonyme,  formée  pour  une  exploitation,  n'ait 
pas  été  autorisée  par  le  gouvernement,  elle  n'en  lie  pas  moins 
tous  les  sociétaires  entre  eux,  quant  à  l'exécution  qu'elle  a  reçue, 
et  les  soumet  à  la  loi  du  pacte  social;  qu'en  conséquence,  si,  en 
vertu  de  ce  pacte,  qui  confère  à  cbaque  associé  certaine  partie 
de  l'administration  sous  sa  responsabilité,  il  a  été  versé  par  l'un 
d'eux  sa  mise  sociale  entre  les  mains  de  celui  des  associés  à  qui 
était  dévolue  la  partie  financière  de  l'administration,  les  autres 
associés  ne  sont  pas  solldairemeA  responsables  de  ce  versement 

(1)  £spéoe:  — (Diot,  etc.  C.  Scellier,  etc.)—  ëq  1815,  Scellier, 
Bofic,  SoTigoy  et  aatres  annoncent,  par  des  affiches  imprimées,  qu'ils 
Tont  aller  former  des  établissements  d'industrie  et  de  culture  sur  les 
eétes  d'Afrique.  Diot  et  Kichoifer  versent  chacun  dans  la  caisse  de  la 
société  1,015  fr.,  valeur  d'une  action,  et  deviennent  ainsi  sociétaires. 
6'èlant  aperça  qu'ils  avaient  été  trompes,  ils  assignent  les  membres  de 
la  société  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pans,  en  restitution  des 
1,015  fr.  Bosc  et  Scellier,  qui  avaient  reçu  la  somme,  comparaissent 
seuls^  et  concluent  A  être  renvoyés  de  la  oemande,  sous  prétexte  qu'ils 
n'étaient  pas  membres  de  la  société,  et  que  les  sieurs  KicbofTer  et  Diot 
n'ayaient  pas  contracté  personnellement  avec  eux.  — Le  29  avr.  1818, 
iagement  qui  déclare  Kichoifer  et  Diot  non  recevables,  sur  le  fondement 
qae  les  assignés  n'ont  figuré  dans  I  administration  de  la  prétendue  so- 
ciété que  comme  membres  honoraires  et  conseils;  que,  d'ailleurs,  il  n'y 
avait  eu  qu'un  projet  de  société  anonyme  qui  ne  s'était  point  réalisé. 

Appel;  et,  le  20  fév.  1819,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris, 
qui,  entre  autres  motifs,  déclare  que  toutes  les  clauses  de  l'acte  d'asso- 
ciation dont  il  s'agit  lui  impriment  le  caractère  d'une  société  anonyme; 
que  cette  société,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  légalement  constituée,  n'eu 
t  pas  moins  existé  entre  les  associés  ;  que  les  appelants  eux-mêmes 
jle  cette  société  et  sont  soi^ûs  à  la  loi  du  pacte  social, 
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(Paris,  20fév.  I8i9,  et,  sur  pourvoi,  Req.  21  Juin  «826)  (i);— 
3«  Que  la  nullité  d'une  société  anonj  me  prononcée  à  défaut  d'au- 
torisation n'a  pas  d'effet  rétroactif,  en  ce  sens  que  les  associés 
ne  sont  dégagés  que  pour  l'avenir  du  lien  social,  mais  qu'ils 
doivent  se  faire  compte,  et  par-devant  arbitres,  des  opérations 
consommées  durant  l'eiistence  de  la  société  de  fait,  en  prenant 
pour  base  lepacte  social  (Caen,  7  août  1844,  aff.  Hedouin,  D.  P. 
45.  2.  33);  —  4»  Qu'ainsi  des  actionnaires  d'une  société  anonyme 
nulle  à  défaut  d'autorisation  sont  tenus  de  participer  aux  pertes 
de  la  société,  lorsqu'ils  ont  versé  leurs  fonds  ou  souscrit  des  ac- 
tions avec  connaissance  de  la  non-autorisation,  et  sachant  que 
des  opérations  avaient  déjà  été  faites  par  les  gérants  (même  arrêt); 

—  5«  Qu'en  cas  de  nullité  d'une  société  anonyme  faute  d'autori- 
sation ,  on  doit  d'ordinaire,  nonobstant  cette  nullité,  régler  les 
opérations  faites  d'après  les  conventions  sociales;  mais  le  juge 
peut  cependant  s'écarter,  pour  le  règlement  des  opérations,  des 
conventions  exprimées  en  l'acte,  lorsqu'il  déclare  qu'en  fait  il 
résulte  de  différents  documents  de  la  cause  que  les  conventions 
sociales  n'étaient  pas  en  réalité  telles  qu'elles  se  trouvaient  en 
l'acte,  où  les  parties  les  avaient  altérées  dans  l'espoir  d'obtenir 
plus  facilement  l'autorisation  du  gouvernement.  C'est  alors  d'a- 
près l'état  réel  et  constaté  des  conventions,  et  non  d'après  leur 
état  apparent,  que  les  opérations  consommées  doivent  se  régler 
(ReJ.  29  août  1859,  MU.  Bérenger,  pr.,  Sevin,  rap.,  de  Puyra* 
mont,  av.  gén.,  aff.  Gompayré  C,  Gisclard  et  autres). 

1470.  Mais  si  celui  qui  a  pris  des  actions  dans  une  société 
qu'il  savait  ne  pas  être  encore  autorisée,  est  resté  étranger  Jt 
tout  ce  qui  s'est  fait  depuis  jusqu'au  moment  où  l'autorisation  a 
été  accordée,  nous  pensons  qu'en  priucipe^l  n'est  pas  obligé  par 
les  engagements  qui  ont  pu  être  contractés.  Il  est  possible  toute- 
fois que  cette  situation  d'une  société  qui  travaille  à  se  former 
nécessite  de  certains  travaux  préparatoires,  certaines  dépenses. 
Ne  peut-on  pas  dire  que  l'actionnaire  doit  en  supporter  sa  pari, 
parce  que,  d'un  côté,  ces  dépenses  ont  été  faites  dans  l'intérêt 
commun,  et,  d'un  autre  côté,  parce  qu'en  devenant  associé  il  a 
dû  les  prévoir?  Gela  semblerait  équitable.  Et  toutefois  nous  crain- 
drions de  nous  prononcer  à  cet  égard  d'une  manière  absolue. 
Nous  croyons  que  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  ils  seraient  saisis 
de  la  question,  devraient  la  résoudre  d'après  les  circonstances. 
Ils  devraient  examiner  si  ces  dépenses  provisoires  étaient  né- 
cessaires ou  seulement  utiles,  et,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
si  la  société  ultérieurement  constituée  par  l'autorisation  offi- 
cielle en  a  réellement  profité.  Ils  devraient  examiner  encore  si, 
en  taisant  les  frais  préliminaires,  les  fondateurs  n'agissaient  pas 
dans  leur  intérêt  propre  et  sans  aucune  pensée  d'indemnité,  en 
vue  de  favoriser  une  fondation  dont  ils  attendaient  de  grands 
avantages  personnels,  ou  bien  si  les  émoluments  qui  leur  ont  été 
accordés  n'avaient  pas  précisément  pour  objet  de  les  indemniser 
de  ces  dépenses.  En  un  mot,  c'est  d'après  les  faits  que,  dans 
chaque  espèce,  la  difficulté  sera  résolue.  C'est  ce  qu'enseigne 
aussi  M.  Troplong,  u*  477.  —  Il  a  été  jugé  que,  bien  qu'il  ait 
été  fait  par  les  directeurs  d'une  société  anonyme  projetée  des 
travaux  préparatoires  avant  l'obtention  de  l'ordonnance  d'auto - 

et,  en  conséquence,  et  par  les  autres  motifs,  rappelés  dans  Tarrêt  qu'on 
va  lire,  met  l'appel  au  néant. 

Pourvoi,  pour  yiolalion  des  arL  20  et  22  c.  com.,  eu  ce  que  la  cour 
de  Paris  a  déclaré  anonyme  une  société  entre  individus,  dont  les  noms 
étaient  connus  et  ne  les  a  pas  considérés  comme  solidairement  engagés. 

—  Arrêt. 

Lk  coui  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare,  en  fait,  que  toutes  les  clau- 
ses de  l'acte  d'association  lui  impriment  le  caractère  d'une  société  ano^ 
nyme,  qui,  quoiqu'elle  n'eût  pas  existé  légalement,  faute  d'avoir  été 
approuvée  par  le  gouvernemeot,  n'en  devait  pas  moins  être  exécutée 
entre  les  associés  dont  Diot  et  Kichoffer  faisaient  partie  ;—  Que,  sui- 
vant ce  pacte  social,  chacun  des  membres  était  chargé  d'une  partie  de 
l'administration,  et  qu'il  n'était  et  ne  devait  être  responsable  que  pour 
ce  qui  avait  rapport  à  ses  fonctions  particulières;  —  Que  Bosc  n'avait 
pas  la  direction  de  la  culture  et  des  arts,  et  que  n'ayant  pas  été  chaigé 
de  l'administration  financière  et  commerciale,  il  n'était  pas  responsable; 

—  Attendu  oue  les  signatures  de  Bosc,  apposées  sur  les  actes  qu'on  lui 
oppose,  ne  1  ont  été  que  pour  le  directeur  de  la  comptabilité,  et  en  soa 
absence,  et  sur  la  réquisition  formelle  du  directeur  de  l'adminiitration 
générale;  qu'aii^si,  elles  n*ont  pu  obliger  Bosc;  —  Rejette. 

Du  SI  juin  1S26.-G.  a^  ch.  req.^MM.  BottOD,  pr.^Lecoatear,  rap. 
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risation^  ces  travaux  ont  pu  néanmoins  être  déclarés  ne  tomber 
à  la  charge  des  actionnaires  qa'à  partir  de  cette  ordonnance^  sans 
qae  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  paisse  être  critiqué  sons  le  pré- 
texte qu'il  aurait  omis  de  déclarer  que  la  société  n'avait  pas  pro- 
fité de  ces  travaux  (Req.  !•'  avr.  1834,  afif.  Poulet,  V.  n»  1479). 

1471.  Tant  que  l'ordonnance  d'autorisation  n'est  pas  ren- 
due, le  droit  des  actionnaires  est  éventuel.  Hais,  dit  M.  Trop- 
long.  n«  479,  rien  n'empêche  de  les  vendre  comme  une  espérance. 
Si  l'autorisation  est  refusée,  les  Juges  examineront  les  circon- 
stances pour  décider  s'il  a  été  dans  l'intention  des  parties  de 
subordonner  le  contrat  à  une  condition  résolutoire.  Et  il  a  été 
Jugé,  dans  un  cas  pareil  :  i»  que,  quoique  la  société  anonyme, 
constatée  d'ailleurs  par  acte  authentique,  n'ait  pas  encore  reçu 
l'approbation  du  gouvernement,  néanmoins  l'un  des  souscrip- 
teurs peut  valablement  vendre  son  action,  sans  que  l'acquéreur 
de  ses  droits  éventuels  soit  fondé,  si  ensuite  l'autorisation  est 
refusée,  à  demander  la  nullité  de  la  vente  (Lyon,  12  juin  1827, 
et  sur  pourvoi,  Req.  8  fév.  1 83 1 ,  aff.  Dumoy,  V.  Vente,  n«  1 863)  ; 
—  2«  Que  celui  qui  a  acheté  à  la  Bourse  des  actions  d'une  so- 
ciété anonyme  encore  en  projet,  sachant  qu'en  cas  de  refus  d'au- 
torisation la  société  serait  convertie  en  société  en  commandite, 
n'est  pas  recevabie,  après  cette  conversion  et  l'adhésion  donnée 
à  la  nouvelle  société,  à  demander  la  nullité  de  la  vente  et  la  res- 
titution du  prix  des  actions  (Req.  20  Janv.  1847,  aff.  Lecaron, 
D.  P.  47.  !.  109). 

1 A79.  L'autorisation  accordée  à  une  société  anonyme  n'est 
pas.  irrévocable.  On  lit  dans  l'instruction  ministérielle  du  1 1  Juill. 
*1818  (réponse  à  la  cinquième  question,  Y.  n«  1459,  note),  que, 
dans  l'approbation  des  sociétés  anonymes  proposées  à  Sa  Majesté, 
il  sera  inséré  une  clause  portant  qu'en  cas  d'inexécution  des  sta- 
tuts ou  de  leur  violation,  l'autorisation  pourra  être  révoquée  par 
le  gouvernement,  sauf  les  actions  à  exercer  par  les  particuliers 
devant  les  tribunaux,  à  raison  des  infractions  commises  à  leur 
préjudice.  M.  Delangle  (n»  475)  parait  penser  que  ce  droit  de  re- 
trait de  l'autorisation  n'est  pas  limité  aux  causes  énoncées  dans 
l'Instruction,  c'est-à-dire  à  l'inexécution  ou  à  la  violation  des  sta- 
tuts, mais  que  le  gouvernement  peut  l'exercer  toutes  les  fois  qu'une 
société  anonyme,  sans  violer  la  lettre  de  ses  statuts,  s'engage  dans 
une  voie  dangereuse  pour  les  intérêts  qui  se  trouvent,  en  quelque 
sorte,  liés  à  son  existence,  a  il  peut  arriver,  dit  l'auteur,  que 
les  associés^  rassurés  par  l'inmiunité  qui  les  couvre,  embrassant 
au  delà  de  leurs  forces,  se  livrent  à  une  fabrication  excessive, 
à  des  achats,  à  des  emprunts  hors  de  toute  proportion  avec  le 
fonds  social,  et  qu'en  ruinant  la  société  ils  entraînent  après  elle 
les  négociants  dont  elle  a  surpris  la  confiance.  Le  gouvernement 
a  le  droit  de  prévenir  le  mal,  ou  du  moins  d'empêcher  qu'il  ne 
s'aggrave,  en  retirant  l'autorisation.»— Les  exemples  de  ces  re- 
traits d'autorisation  sont  rares.  Le  gouvernement,  comme  le  fait 
remarquer  M.  Troplong  (n«  471),  doit  en  être  fort  sobre;  car  une 
dissolution  imprévue  est  de  nature  à  porter  une  grande  pertur- 
bation dans  les  Intérêts  des  tiers  (Y.  aussi  sur  ce  point  les  ob- 
servations de  M.  Ylncens,  p.  57).  Mais  la  mesure  peut  devenir 
nécessaire,  et  alors  le  devoir  du  gouvernement  est  de  la  prendre 
sans  retard. 

1478.  De  ce  que  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appar- 
tient de  révoquer  l'autorisation  qu'elle  a  donnée  à  une  société 
anonyme  il  ne  faut  pas  conclure  qu'un  actionnaire  ne  puisse  ve- 
nir demander  à  la  justice  la  nullité  de  sa  souscription  par  le 
motif  que  son  consentement  aurait  été  surpris  au  moyen  de  ma- 
nœuvres frauduleuses.  Une  telle  demande,  en  effet,  ne  porte 
point  atteinte  à  l'existence  de  la  société ,  et  en  supposant  que 
cette  demande  soit  accueillie,  qu'ainsi  le  lien  qui  unissait  le  de- 
mandeur à  la  société  se  trouve  rompu,  cette  dernière  n'en  con- 
tinuera pas  moins  de  subsister,  et  Tautorisation  qui  lui  a  été 
donnée  conservera  tout  son  effet.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi 
M.  Delangle,  n«  477.  C'est  pourquoi  l'auteur  critique  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  8  janv.  1843,  qui 
parait  avoir  méconnu  la  distinction  à  faire  entre  le  droit  qui  ap- 
partient an  gouvernement  et  le  droit  qui  appartient  aux  parti- 
culiers. «  Attendu ,  porte  ce  jugement,  qu'une  société  anonyme 
ne  peut  être  formée  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale;  qu'en 
accordant  à  la  société  le  Palladium  l'autorisation  de  se  constituer 
en  soeiété  anonyme  rautorité  administrative  s'est  réservé  le  droit 


de  révoquer  cette  antorisation  en  cas  de  violation,  en  de  non- 
exécution  des  statuts  sociaux ,  mais  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers;  que  si  Quesnay  prétend  que  les  statuts  ont  été  vi(rïés 
et  que  plusieurs  des  conditions  imposées  n'ont  pas  été  remplies, 
le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  appelé  à  connaître  des  con- 
testations qui  peuvent  naître  à  l'égard  de  la  constitution  de  la 
société  le  Palladium  ;  que  ces  pouvoirs  ne  sauraient  s'étendre  jus- 
qu'à détruire  et  annuler  une  société  légalement  constituée  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale;  que  le  demandeur  agit  en  qua- 
lité d'actionnaire  et  non  coumie  on  tiers  ayant  à  demander  ré- 
paration d'un  préjudice.  » 

1 A  74.  Le  conseil  d'Etat  auquel  sont'sonmis  les  statuts  d'mie 
société  anonyme  pour  laquelle  l'autorisation  est  demandée,  poit 
les  modifier  comme  bon  lui  semble,  y  insérer  les  clauses  qu'il 
juge  nécessaires  ou  utiles  pour  les  intérêts  qu'il  a  mission  de 
sauvegarder.  Ces  changements  ou  additions  deviennent  alors  les 
conditions  auxquelles  la  société  est  autorisée.  Mais  les  action- 
naires qui  étaient  entrés  dans  la  société  avant  que  les  modifica- 
tions eussent  été  faites,  ne  sont  pas  tenus  de  s'y  soumettre,  ils 
peuvent  demander  aux  tribunaux  l'annulation  de  leur  souscrip- 
tion. Les  tribunaux  ont  alors  à  examiner  si  les  modifications  oa 
les  dispositions  nouvelles  altèrent  assez  gravement  les  conventions 
primitives  pour  détruire  le  consentement  donné  à  ces  dernières, 
et  ils  peuvent,  selon  les  cas,  annuler  le  contrat  pour  défaut  de 
consentement,  sans  empiéter  sur  le  domaine  réservé  à  l'admi- 
nistration. A  celle-ci  le  soin  de  décider,  dans  l'intérêt  public,  à 
quelles  conditions  une  société  anonyme  peut  se  constituer;  mais 
aux  tribunaux  seuls  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  ou  sur  les 
effets  d'un  contrat  (Conf.  MM.  Pardessus,  n«  1040;  Molinier, 
n»  458). 

1475.  Nous  avons  dit  que  le  gouvernement ,  en  accordant 
l'autorisation,  se  réserve  toij^ours  de  la  révoquer  en  cas  d'inexé- 
cution ou  de  violation  des  statuts.  Mais  cette  réserve,  dont  le 
gouvernement  peut  user  ou  ne  pas  user,  laisse  intact  le  droit  qoi 
appartient  aux  tiers  de  demander  aux  tribunaux  la  réparation 
du  préjudice  qu'a  pu  leur  causer  cette  violation  ou  cette  Inexéeo- 
tion. — Il  a  été  décidé>  en  ce  sens,  que,  malgré  la  disposition  des 
statuts  qui  réserve  au  gouvernement  le  droit  de  révoquer  l'auto- 
risation, au  cas  de  non  exécution  ou  de  violation  des  statuts,  les 
tribunaux  civils  sont  compétents  Qour  connaître  de  cette  viola- 
tion, en  tant  qu'elle  porte  préjudice  à  des  tiers  qui  en  demandent 
réparation  :  «Considérant,  porte  un  arrêt,  que,  si  l'art.  3  de  Tord, 
du  1 2  juill.  1820,  approbatrice  des  statuts  de  la  caisse  hypothé- 
caire, réserve  au  gouvernement  le  droit  de  révoquer  l'antorlsa- 
tion  en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts,  œtle 
réserve  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qui  appartient  aux  tiers 
de  poursuivre,  devant  les  tribunaux,  la  réparation  du  préjudice 
qui  pourrait  leur  être  causé  par  la  violation  des  statuts;  que  ce 
droit  est  même  réservé  par  l'art.  3  ;  qu'ainsi  la  compétence  des 
tribunaux  ne  saurait  être  douteuse  »  (Paris,  6  fév.  i835,MM.De- 
hérain,  pr.,  Miller,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  comp.  des  eaux  de 
Saint-Maur  C.  caisse  hypoth.). 

1 47 tt.  Cette  distinction  cat»itale  entre  le  droit  du  gonvmie- 
ment  et  le  droit  des  tiers  a  été  méconnue  par  un  arrêt  qui  a  dé- 
cidé (à  tort,  selon  nous)  que  la  société  anonyme,  n'étant  qu'une 
association  de  capitaux,  n'ayant  ni  raison  sociale,  ni  gérant  res- 
ponsable, et  demeurant  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  con- 
stante du  gouvernement,  dont  l'autorisation  lui  est  nécessaire  ponr 
se  constituer,  ne  peut,  tant  que  cette  autorisation  ne  lui  a  pa 
été  retirée,  être  recherchée  en  justice  par  les  individus  qui  obI 
contracté  avec  elle,  sous  prétexte  d'insolvabilité;  —  Et  spéciale- 
ment, que  la  demande  en  résiliation  d'une  police  d'assurances, 
formée  contre  une  compagnie  anonyme,  ne  saurait  être  accueille, 
dans  le  cas  même  où  elle  pourrait  être  utilement  intentée  contre 
tout  autre  assureur,  par  exemple,  pour  diminution  de  garaotis 
et  Inquiétudes  fondées  sur  la  solvabilité  (Bordeaux,  e  aoât  1855, 
aff.  Ceierier,  D.  P.  54.  2.  15). 

1 4  7  7 .  11  faut  donc  bien  le  reconnaître,  l'autorisation  du  got» 
vernement  et  l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  tant  du  décret  qn 
la  confère  que  des  statuts  y  annexés,  n'enlèvent  pas  à  ces  statuts 
le  caractère  de  conventions  privées  qui  leur  appartient  naturelle- 
ment, et  n'ont  pas  pour  effet  de  les  convertir  en  lois.  De  là  il  ré- 
sulte une  conséquence  importante.  SI  les  staHita  approuvés  d 
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publiés  de>aient^  par  cela  mème^  être  assimilés  aux  lois^  11  fau- 
drait en  conclure  que  rinlerprélalion  que  les  tribunaux  pourraient 
être  appelés  à  en  faire  serait  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation.  C'est  à  cette  cour^  en  effets  qu'appartient  la  souveraine 
interprétation  des  lois  (Y.  Cassation^  n»*  1350  et  s.).  Mais  du  mo- 
ment où  Ton  reconnaît  que  ces  statuts  conservent  leur  caractère 
primitif  de  conventions  privées^  la  conséquence  évidente^  c'est 
que  lear  interprétation  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  Juges 
du  fait.  — V.  à  cet  égard  M.  Delangle^  n»*  489  etsuiv. 

H  A98.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi  il 
a  été  jugé  :  !<>  que  l'approbation  donnée  par  le  gouvernement  à 
des  conventions  particulières  n'en  cbange  pas  la  nature  ;  qu'ainsi 
les  statuts  d'une  société  anonyme,  quoique  publiés  et  insérés  au 
Bulletin  des  lois  comme  annexes  à'  l'ordonnance  d'autorisation, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  des  lois  générales  dont  la  vio- 
lation puisse  donner  lieu  à  la  cassation  des  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort  (Req.  15  fév.  1826,  aff.  le  Pbœnix,  V.  Assu- 
rances terrestres^  n«  27);  —  2^  Que  la  question  de  savoir  si  les 
droits  que  les  statuts  d'une  entreprise  accordent  aux  fondateurs 
administrateurs  d'une  tontine  leur  sont  attribués  en  qualité  ^de 
fondateurs  ou  c^mme  administrateurs  et  seulement  pour  la  du- 
rée de  leurs  fonctions  est  une  question  d'interprétation  d'acte 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  et  que  l'arrêt 

(1)  Espèce  ;— (Denuelle-Saint-Leu  C.  Berlier.)— EoiSie^  créatioD  de 
la  tontine  perpétuelle  d'amortissement;  ses  fondateurs  étaient  les  sieurs 
DenacUe-Saint-Leu,  Janson  de  Sailly  et  Gueroult  de  Fougères.  Voici 
les  termes  des  statuts  qui  ont  rapport  à  la  cause.  Les  actionnaires  de- 
vaient toucher  :  i^  l'intérêt  à  5  pour  100  de  leurs  capitaux  ;  S^  un  di- 
vidende annuellement  progressif,  à  raison  des  extinctions  des  mises  par 
le  décès  successif  des  actionnaires.  —  Les  fondateurs-administrateurs 
devaient  avoir  droit  :  1<>  à  5  pour  100  sur  le  montant  de  chaque  mise  au 
moment  de  son  versement  ;  £<>  au  dixième  des  extinctions  en  usufruit 
seulement.  —  Le  gouvernement  avait  la  propriété  de  toutes  les  sommes 
versées.  Les  fondateurs  se  retirèrent  peu  de  temps  après  la  création  de 
l'entreprise  :  trois  nouveaux  administrateurs  furent  agréés  à  leur  place. 

—  2â  déc.  1824,  dissolution  de  la  tontine;  la  liquidation  en  est  ordon- 
née. On  fixe  le  montant  des  sommes, versées  par  les  actionnaires  à 
i,950,000  fr.  —  Les  anciens  administrateurs  réclamèrent,  alors,  en 
qualité  de  fondate^fTi,  le  dixième  de  cette  somme,  sans  distinction  des 
actions  éteintes  et  de  celles  qui  ne  l'étaient  point  encore.  —  Les  li- 
quidateurs, au  contraire,  soutinrent  que  les  anciens  administrateurs 
n'avaient  droit  qu'au  dixième  des  actions  éteintes  au  moment  de  la  dis- 
solution de  la  tontine.  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  adopta  ce  dernier 
système.  —  «  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts,  la  qualité  de  fondor- 
teuTs  était  inséparable  de  celle  d'adnutusfnifeurs,  et  que  les  premiers  ad- 
ministrateurs ayant  cessé  de  l'être,  ils  n'avaient  aucun  droit  au  dixième 
des  extinctions  opérées  depuis  la  cessation  de  leur  administration , 
eLCore  moins  au  dixième  des  actions  non  encore  éteintes.  j>  —  Appel. 

—  9  mars  1827,  arrêt  confîrmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1184, 1181  et  1185  c.  civ.  D'après 
les  statuts  de  la  tontine,  ont  dit  les  demandeurs,  le  dixième  des  extinc- 
tions nous  était  alloué,  en  notre  qualité  de  fondateurs,  et  non  comme 
administrateurs.  Puisque  les  contrats  font  la  loi  des  parties,  il  importait 
peu  que  nous  cesifassions  d'administrer,  notre  qualité  de  fondateurs  nous 
donnant  le  droit,  notre  vie  durant,  au  dixième  de  toutes  les  actions  qui 
seraient  versées  dans  la  caisse.  Ce  droit  nous  était  acquis  au  moment 
même  des  versemenls  d'actions,  et  si  nous  ne  devions  entrer  en  jouis- 
sance qu'à  compter  des  extinctions,  cette  suspension  ne  changeait  rien 
au  droit  des  fondateurs.  L'art.  1181  C4)nsacre,  en  effet,  les  obligations 
contractées  sous  une  condition  suspensive.  Ce  n'était  donc  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  1184,  sur  la  condition  résolutoire,  puisque  l'allocation 
du  dixième  des  extinctions  n'étant  point  attachée  par  les  statuts  aux 
fonctions  d'administrateurs,  la  cessation  de  ces  fonctions  ne  pouvait  être 
une  cause  de  résolution  de  la  stipulation  faite  dans  rintérèt  tout  spé- 
cial des  fondateurs.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1181  c.  civ. 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  1185  du  même  code  :  —  Attendu 
que  l'ordonnance  du  19  mars  1819,  qui  a  créé  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement,  ayant  été  révoquée  par  l'ordonnance  du  22  déc.  J822, 
il  s'agissait  de  régler  les  droits^acquis  aux  administrateurs  de  cette  ton- 
tine par  l'effet  de  la  révocation  ;  —  Attendu  que,  pour  régler  ces  droits, 
la  cour  royale  a  examiné  les  statuts  qui  formaient  la  loi  des  parties  ; 
qu'elle  a  décidé  qu'il  résultait  de  ces  statuts  que  les  fondateurs  de  la 
tontine  ne  pouvaient  avoir  droit  au  dixième  des  extinctions  que  pen- 
dant qu'ils  étaient  administrateurs.;  que  son  arrêt,  étant  fondé  sur  l'in- 
terprétation des  statuts  et  l'appréciation  de  différents  actes,  échappe  & 
la  censure  de  la  cour;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du5avr.  1830.-G.  C.,'ch.  req.-BIM.  Favard,  pr.-De  Ménervilla, 
?8p.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  eonf^-Teste-Lebeau.  av. 
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qui  déclare  que  les  droits  sont  attachés  à  la  qualité  d'adminis- 
trateurs  ne  saurait  être  cassé ,  sous  le  prétexte  qu'il  violerait 
l'art.  1181  c.  nap.  sur  les  effets  des  conditions  suspensives 
(Req.  5  avr.  1830)  (i)  ;  —  s»  Que  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme ne  perdent  pas  le  caractère  de  conventions  privées  par  l'ap- 
probation que  leur  a  donnée  l'autorité  royale,  et  par  leur  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois,  comme  annexe  de  l'ordonnance;  que, 
par  suite,  l'interprétation  de  ces  statuts  appartient  souverainement 
aux  Juges  du  fait  ;  et  spécialement,  que  la  déclaration  de  sortie  d'une 
compagnie  ou  société  anonyme  a  pu  être  déclarée  valablement  faite 
par  exploit  notifié  au  directeur  et  collectivement,  encore  bien  qu'un 
article  des  statuts  ait  tracé  le  mode  et  le  délai  dans  lequel  elle 
serait  faite,  sans  que  cette  décision  ou  plutôt  cette  interprétation 
des  statuts  tombe  sous  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req. 
25  août  1842)  (2);  —  4**  Que  les  statuts  des  sociétés  anonymes 
forment,  entre  les  compagnies  et  les  particuliers  qui  adhèrent  à 
ces  statuts,  des  conventions  privées  dont  le  sens  et  la  portée 
sont  souverainement  appréciés  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  et 
spécialement,  que  le  jugement  qui  décide,  par  interprétation  des 
statuts  d'une  société  d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle  et  la 
mortalité  des  bestiaux,  qu'un  agent  de  cette  compagnie  doit  être 
établi  dans  chaque  département,  à  peine  de  résolution  des  adhé- 
sions consenties  dans  le  département  dépourvu  d'agent,  ne  ren- 

(2)  Espèce: — (Ass.  contre  l'incendie  du  Pas-de-Calais  C.  Bernard 
Martel.)  —  Sur  appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix,  jugement  conflrmatif 
du  tribunal  de  Saint-Omer,  du  12  oov.  1841,  ainsi  motivé:  «Attendu 
que  l'engagement  contracté  par  le  sieur  Bernard  Martel,  le  2  sept.  18S1, 
pour  cinq  années,  à  compter  du  1*'  octobre  suivant,  envers  la  compagnie 
d'assurances  mutuelles  du  Pas-de-Calais,  devait  finir  le  2  oct.  1856; 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  sieur  Martel  ait,  conjointement  avec  plu- 
sieurs autres  assurés,  fait  notifier,  le  50  juin  1855,  au  directeur  do 
la  société  d'assurances  mutuelles ,  la  déclaration  de  l'intention  où  il 
était  de  sortir  de  l'association  ;  que  celte  déclaration  n'a  rien  de  con* 
traire  au  prescrit  de  l'art.  8  des  statuts  de  l'association,  en  date  du  16 
déc.  1822,  approuvés  et  autorisés  par  ordonnance  royale  du  22  janv. 
1825  (a); 

»  Attendu  que  si,  pour  réclamer  du  sieur  Martel,  intimé,  une  somme  de 
152  fr.  95  cent.,  montant  de  sou  assurance,  pour  l'exercice  des  années 
1836, 1857  et  1858,  qui  ont  couru  depuis  l'expiration  des  cinq  années 
de  son  engagement,  le  sieur  Scheppers,  directeur  de  ladite  association, 
prétend  que  son  désistement  est  nul,  en  ce  que,  contrairement  à  un  rè- 
glement arrêté  par  le  conseil  d'administration,  le  7  mai  1827,  approuvé 
et  confirmé  par  le  conseil  général  le  15  juin  suivant,  la  déclaration  de 
sortie  dudit  Martel  aurait  été  faite  collectivement  avec  plusieurs  autres, 
et  qu'elle  n'aurait  point  été  signée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  il 
faut  observer  que  le  sieur  Martel  n'a  pris  connaissance,  lors  de  son  en- 
gagement, que  des  statuts  de  1825,  que  le  règlement  de  1827  est  resté 
inconnu,  qu'il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  les  polices  d'assurances, 
qu'il  serait,  d'ailleurs,  contraire  au  prescrit  de  l'art.  42  desdits  statuts 
de  l'association ,  lequel  porte  que  le  conseil  d'administration  ne  peut 
prendre  aucun  arrêté  qui  tendrait  k  aggraver  le  sort  des  sociétaires;  que 
c'est  singulièrement  aggraver  le  sort  deces  derniers  que  de  ne  leur  laisser 
qu'un  mode  de  sortir  de  l'asaociation,  lorsque  les  statuts  les  mainte- 
naient, à  cet  égard,  dans  le  droit  commun  ;  que  le  silence  du  directeur 
de  la  société  pendant  les  quinze  mois  qui  ont  suivi  la  notification  du  dé- 
sistement dudit  sieur  Martel,  et  l'affectation  qu'il  a  mise  à  attendre  en- 
suite trois  années  pour  l'actionner  en  payement,  ne  permettent  pas  do 
penser  qu'il  eût  lui-même  confiance  dans  le  prétendu  droit  qu'il  invoque, 
tandis  que  le  sieur  Martel  était  et  devait  rester  dans  la  bonne  foi,  et  ne 
devait  plus  se  considérer  comme  faisant  partie  de  l'association.» 

Pourvoi  de  la  compagnie  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  violé  l'art.  8  des 
statuts  de  la  société,  approuvés  et  autorisés  par  l'ordonnance  royale  du 
22  janv.  1825,  en  reconnaissant  valable  une  déclaration  de  sortie  col- 
lective  ^•~'  A.rrêt 

La  cooh  ;  —  Attendu  que  les  statuto  de  la  compagnie  d'assurance  mu- 
tuelle contre  l'incendie  pour  le  département  du  Pas-de-Calais,  n'ont  pas 
perdu  le  caractère  de  conventions  privées  par  l'approbation  que  leur  a 
donnée  l'autorité  royale,  et  par  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois  comme 
annexe  de  l'ordonnauce  ;  que,  dès  lors,  l'interprétation  desdits  statuts 
appartenait  exclusivement  au  tribunal  d'appel  ;  —  Reietle,  etc. 

Du  25  août  1842.-G.  C,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Hardoin, 
rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf .-Chevrier,  ^t. 

(a)  Cet  ftft.  8  des  ttatats  éuit  ainsi  conça  :  «  Six  mois  arant  l'échéance  dos  cinq 
années,  il  (le  sociétaire  assareur  oo  assuré)  fait  connattre,  par  ane  dèclaratioa 
consignée  sur  an  registre  tenu  à  cet  effet,  s'il  renonce  à  faire  partie  de  l'associA- 
lion;  il  lui  sera  donné  acte  de  sa  déclaration.  Par  le  seul  fait  du  dëlaut  de  décla- 
ration dans  le  temps  présent,  U  eontiuue  de  faire  partie  de  la  société  pour  cinq  au- 
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ferme  aucon  exeès  de  pouvoirs^  et  échappe  au  contrôle  de  la  coar 
de  cassation  (Req.  13  déc.  1852,  afl.  comp.  La  Ligérienne-Tou* 
rangelle  C.Letoumear,  D.  P.  52.  l.  532). 

1 499.  Il  a  été  jagé,  contrairement  à  notre  plaidoirie,  que 
bien  que  l'ordonnance  d'autorisation  d'une  société  anonyme  qui 
en  fixe  la  durée  à  dater  de  ce  jour  ajoute  ces  mots  :  êans  préjudice 

(1)  Eepkt  :  ^  (Poulet  C.  \^  soo.  des  mines  de  Monlrelais.)  »  En 
1825,  une  gociétô  en  nom  collectif  et  en  commandite  se  forme  pour 
exploiter  les  mines  de  bouille  de  Montrelais.  Les  sieurs  Poulet  et  Ber- 
tbault  en  sont  les  gérants  responsables.  —  Dès  avant  1 827  et  sur  des 
propositions  qui  )ui  sont  faites,  les  sociétaires  forment  le  projet  de 
changer  la  société  existante  en  une  société  anonyme  par  actions.  —  On 
rédige  un  inventaire  et  un  acte  de  société.  —  L'inventaire  a  lieu  le 
1"  janv.  18iT,  et  oonstate  la  sitaation  et  la  consistance  de  l'établisse^ 
ment  à  cette  époque.  —  L'acte  relatif  à  la  formation  de  la  nouvelle  so« 
ciété  n'est  souscrit  que  le  5  avril  de  la  même  année  :  plusieurs  personnes, 
à  qui  des  acUons  sopt  cédées,  y  interviennent,  et  sont  adjointes  aux 
sociétaires  primitifs,  jusqu'au  moment  odi  l'ordonnance  d'autorisation  de 
la  société  serait  rendue. — Les  art.  i  et  28  de  cet  acte  portent  :«  Art.  2.  La 
durée  de  la  société  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  !•' janv. 
1827.  Art.  28.  Le  conseil  d'administration  plaide  au  nom  de  la  société, 
tant  en  demandant  ou'en  défendant;  nomme,  quand  il  le  juge  à  propos, 
des  arbitres,  tiers  arbitres  et  amiables  compositeurs,  pour  juger  en  der* 
nier  ressort  toutes  discussions  et  contestations  intéressant  la  société;  à 
cet  effst,  passe  et  signe  tout  compromis,  compose  et  transige  aussi  quand 
il  le  juge  à  propos,  et  aux  conditions  qui  lui  paraissent  convenables.  » 
Enin  un  antre  article,  après  avoir  dit  que  les  actions  sont  transmissibles 
par  voie  de  transfert,  ajoute  que  a  le  seul  fait  de  l'acceptation  du  trans^ 
brt  entraîne  de  plein  droit  reconnaissance  des  statuts,  et  nul  cession- 
naire  ne  pourra  en  prétendre  cause  d'ignorance.  »  «-  Cinq  sociétaires, 
parmi  lesquels  se  trouvent  plusieurs  des  nouveaux  associés,  sont  désignés 
par  l'acte  de  société  pour  remplir  les  fonctions  d'administrateurs  à  partir 
du  l**  janv.  1827  ;  et  les  sieurs  Poulet  et  BertbauU  sont  nommés  direct 
teors  pour  les  cinq  premières  années  de  la  société.  —  Comme  l'exploi- 
tation des  mines  exigeait  que  les  travaux  ne  fussent  pas  interrompus 
jusqu'au  moment  où  l'ordonnance  d'autorisation  de  la  société  serait  rendue, 
ces  derniers  font,  à  cet  elfet,  toutes  les  avances  nécessaires.  —  Dans  cet 
état,  dcà  actions  sont  cédées  à  d'autres  personneâ  par  ies  sociétaires  :  des 
appels  de  fonds  et  des  versements  ont  lieu.  —  Des  étals  de  gestion  sont 
envoyés  par  les  gérants  chaque  semaine  au  conseil  d'administration, 
réuni  à  Paris,  sous  la  présidence  du  banquier  Tburet,  Tun  des  adminis- 
trateurs. —  Enfin,  le  18  janv.  1828,  l'acte  sous  seing  privé  fut,  soui 
quelques  légères  modifications  exigées  par  le  ministre,  revêtu  de  la  forme 
authentique  nécessaire  pour  que  l'autorisation  pût  légalement  intervenir. 
—  Une  ord.  royale  du  17  fév,  1828  autorise  la  société  anonyme  pour 
«  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  ce  jour,  toutefois,  sans  préju- 
dice des  conventions  particulières  des  intéressés  entre  eux.  »  —  Il  est  à 
remarquer  qu'il  résulte  de  divers  aotes  et  délibérations  émanéHi  du  con- 
seil d'administration,  soit  avant,  soit  depuis  cette  ordonnance,  que  les 
travaux  opérés  sous  les  ordres  des  directeurs  l'étaient  pour  le  compte  de 
la  société.  —  En  1820,  la  direction  de  la  société  est  enlevée  aux  sieurs 
Poulet  et  BertbauU.  —Au  chap.  i^  de  leur  reddition  de  compte  figure 
peur  balance  en  leur  faveur  une  somme  de  214,770  fr.,  pour  avances 
faites  dans  l'exercice  de  1827  à  1828.  La  compagnie  rejette  cet  article, 
et  soutient  qu'il  ne  peut  la  concerner,  par  ta  raison  que  l'existence  de  la 
société  ne  date  que  du  17  février,  jour  de  l'ordonnance  d'autorisation.— 
2  aoAt  1852,  jugement  qui  accueille  les  prétentions  des  sieurs  Poulet  et 
Berthault,  par  les  motifs  que  la  société  remonte  au  1«'  janv.  1827,  et 
qu'une  délibération  du  conseil  d'administration  a  reconnu  que  la  société 
était  tenue  des  travaux  exécutés  en  1827. 

Appel.  — 28  janv.  1833,  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Rennes,  ainsi 
conçu  :  — *«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  57  o.  eem.,  une  soeiété 
conçu  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  57  c.  com.,  une  société 
anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  l'autorisation  du  roi  ;  —  Considérant 
que  la  sociëlé  anonyme  des  mines  de  Montrelais  a  été  autorisée  par  une 
ordonn.  royale  du  17  fév.  1828  ;  que  Tart.  2  de  ccllo  ordonnance  fixe 
la  date  de  la  société  dont  il  s'agit  au  même  jour  17  fév.  18i8,  flxaiion 
contraire  ù  l'art.  2  du  projet  d'acte  social  du  10  janv.  1828,  dûment 
cnropstré,  qni  la  faisait  remonter  au  1"  janv.  1827*,  qu'il  est  impossible 
d'admettre  qu'après  avoir  fixé  cette  date  d'une  manière  aussi  positive, 
le  môme  article  ait  donné  la  faculté  d'y  substituer  une  autre  date  ; 
qu'ainsi  on  ne  doit  pas  appliquer  h  la  date  de  la  société  anonyme  la  dis- 
position finale  de  l'art.  2  de  Tordonnancc,  disposition  ainsi  conçue  :  «  Tou- 
'  tefois  sanB  préjudice  des  eiïets  dos  conventions  parliculiùres  des  inté- 
ressés entre  eux  ;  —  Considérant  que  ce  mot  intiressé  ne  comprend  pas 
les  actionnaires,  parce  quMl  n'y  a  d'actionnaires  qu'après  rordonnancc, 
et  en  vertu  de  l'ordonnance  ;  qu'en  réservant  les  effets  des  conventions 
particulières  des  intéressés  entre  eux,  l'art.  2  n'a  eu  en  vue  que  ceux 
qui,  antérieurement  h.  l'ordonnance,  ayant  exploité  en  société  les  mines 
de  Montrelais,  avaient  des  comptes  à  régler  entre  eux  ;  —  Considérant 
que  si  des  actes  émanés  du  conseil  d'administration  tendent  à  mettre  à 
la  charge  de  la  société  anonyme  les  dépenses  de  1827,  s'il  y  est  fait  men- 


dêi  oùnvefUions  partùnUièree  des  oisociés  entre  eux,  ou  ne  peut 
annuler  un  arrêt  qui,  se  fondant  sur  le  texte  même  de  Tordon- 
nanoe,  déclare  que  la  société  ne  prend  date,  même  pour  les  associc> 
entre  eux,  qu'à  partir  de  la  date  de  rordonnance,  et  non  à  partii 
de  la  date  que  l'acte  social  lui  a  donnée  (Req.  l*'  avr.  1854)  (i), 
1  AëO.  H  pourrait  arriver  que,  pendant  la  durée  de  la  so- 

tion  d'un  appel  de  fonds  pour  payer  ces  dépenses,  et  d'un  payement 
eflectif  de  117,800  fr„  ces  actes  de  l'administration  ne  sauraient  lier  lei 
actionnaires  i^u'autant  qu'ils  les  auraient  autorisés  ou  ratifiés,  parce  qte 
le  conseil  institué  pour  gérer  et  administrer  les  affaires  sociales,  n'avait 
pas  qualité  pour  régler  et  décider  ce  qui  était  en  dehors  de  la  société; 
—  Considérant  qu'il  eët  seulenMnt  allégué  que  lee  actes  du  eenseil  d'ad- 
ministration ont  été  approuvés  en  assemblée  générale,  mais  que  la  preivs 
de  cette  allégation  n'est  pas  faite;  que,  suivant  l'art.  27  du  susdit  acte 
du  19  janv,  1828,  les  délibérations  prises  en  assemblée  générale  doi- 
vent être  transcrites  sur  un  registre  i  ce  destiné  et  signées  par  Unu  k« 
actionnaires  présents;  que,  s'il  existait  une  délibération  ainsi  formalisée, 
qui  admit  la  créance  des  sieurs  Poulet  et  Berthault,  en  autorisât  oa  ea 
approuvât  le  payement,  sans  doute  elle  eût  été  représentée,  ou  offre  ett 
été  faite  de  la  représenter;  que  ni  eette  représentation  ni  cette  offre 
n'ont  été  faites;  qu'il  faut  en  conclure  que  les  aetiennairei  ne  se  sest 
point  engagés  à  prendre  à  leur  compte,  et  à  acquitter  les  créances  des 
sieurs  Poulet  et  BertbauU  pour  1827;  qu'ils  n'ont  pas  versé  de  foadf 
spécialement  pour  cet  objet,  et  ce  qui  corrobore  de  plus  en  plus  cette 
conclusion,  c'est  qu'il  est  appris  qu'en  leur  écrivant  circidairemeot  poar 
les  prévenir  de  l'apnel  de  fopds,  on  leur  laissait  ignorer  quel  devait  être 
l'emploi  de  ces  fonds;  —  Considérant  que  des  motifs  ci-dessus,  il  ré- 
sulte que  tout  ce  qui  s'est  fait  avant  l'ouverture  de  la  société  anoaToe 
est  étranger  à  cette  société,  comme  contraire  à  la  première  di&posiiioa 
de  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  4  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé  par 
les  actionnaires,  à  supposer  qu'il  eût  pu  y  être  dérogé;  —  Considérant 
qu'iodépendanmient  de  la  fixation  de  la  date  faite  par  Tord,  do  17  téf. 
1828,  les  actionnaires  devaient  être  convaincus  que  les  travaux  prépa- 
ratoires de  1827  leur  avaient  été  vendus  et  qu'ils  en  avaient  payé  le  prix; 
que  leurs  motifs  de  conviction  à  cet  égard  résultaient  :  1*  de  l'art.  6  de 
l'acte  notarié  du  10  janv.  1828,  qui  comprend  les  travaux  préparatoirsi 
au  nombre  des  objets  formantla  première  partie  du  fonds  social;  9* di 
texte  de  TacUon  portant  :  «  Cette  action  représente  un  cinquantième  da 
la  valeur  des  travaux  déjà  exécutés.  Le  propriétaire  de  la  présente  ao- 
tjon  est  tenu  de  contribuer  pour  un  cinq-centième  dans  le  versement  d'sae 
somme  de  600,000  fr.,  jugée  nécessaire  pour  l'exécntioa  des  travaux 
ultérieurs  que  peut  entraîner  le  développement  de  rexploitation;  — 
Considérant  que  la  réclamation  des  intimés  concernant  les  travaux  pré- 
paratoires de  1827  est  d'autant  plus  mal  fondée  à  l'égard  de  la  soeieli 
anonyme,  que  cette  société  n'a  pas  profité  des  bénéfices  qu'a  prodaits 
l'exercice  1827;  —  Considérant  que,  si  le  prix  des  travaux  de  1827  est 
dû  aux  sieurs  Poulet  ei  Berthault,  le  payement  de  cette  créance  incombe 
4  ceux  qui  étaient  alors  propriétaires  des  mines  de  Montrelais;  que  si 
ces  propriétaires,  au  nombre  desquels  étaient  les  sieurs  Poulet  et  Ber^ 
thault,  sont  devenus  fondateurs  de  la  société  anonyme  et  propriétaim 
des  mines  à  titre  d'actionnaires,  il  faut  soigneusement  distinguer  en  eux 
cette  double  qualité  de  propriétaires,  ou  pour  mieux  dire  celte  qualité  de 
propriétaires  à  des  titres  différenU,  d'où  dérivent  des  obligations  diffé- 
rantes; qu'au  dernier  titre,  c'est-à-Klire  à  celui  des  propriétaires  par 
actions,  ils  ne  sont  point  tenus  des  dettes  antérieures  au  17  fév.  18iS; 
—  Que,  conséquemment,  leurs  cessionnaires,  qui  ne  les  représeateat 
point  à  titre  universel,  qui  les  représentent  seulement  au  titre  particulier 
de  vendeurs  d'actions,  suivant  la  foi  du  pacte  social,  modifié  par  l'or- 
donnance royale,  ne  peuvent  être  tenus  de  plus  de  charges  que  les  cé- 
dants n'en  ont  à  supporter  sous  cette  qualité  de  vendeurs  d'actions;  — 
Considérant  que  la  décision  sur  le  premier  grief  rend  inutile  l'exaBes 
des  deux  autres  qui  ne  sont  que  subsidiaires...» 
des  doux  autres  qui  ne  sont  que  subsidiaires...  b 

Pourvoi  du  sieur  Poulet.  —  V  Violation  de  Tart.  57  c.  com.  et  da 
l'art.  1134  c.  civ.;  en  ce  que  la  oour  a  décidé  que  la  société  anonyme 
n'existait  (ju'à  compter  du  jour  de  l'ord.  du  17  fév.  1828,  quoique  lacie 
social  des  5  avr.  1827  et  19  janv.  1828  en  ait  fixé  le  commencemeat  aa 
lorjanv.  1827.— 2°  Violation  des  art.  1008  et  1358  c.  civ.  etdeTart.  36 
de  l'acte  de  société  qui  accordait  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  en  ee  qu'on  a  déclaré  nulle  une  obligation  contractée 
par  les  administrateurs  de  la  soeiété  dans  les  limites  de  leur  mandat,  et 
dans  tous  les  cas  confirmés  par  les  actionnaires  eux-mêmes.  —  d^  W 
lation  des  art.  1575  et  1852  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dispeosè 
la  société  des  mines  de  Montrelais  de  payer  des  travaux  laits  dans  sas 
unique  intérêt,  et  dont  elle  n*a  pas  cessé  de  jouir  depuis  le  moment  de 
leur  exécution.  —  Arrêt. 

La  gocr  ;  •—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  pour  fixer  la  date 
de  la  société  anonyme  dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sor  le 
texte  même  de  l'ordonnance  royale  qui  l'institue,  ordonnance  que  la  coar 
royale  ne  pouvait  inlf'rpréter  ni  modifier  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  -*  Attendu  que  l'arrêt  aUaqué  déclare  pea- 
tivement  qu'il  n'existe  aucune  délibération  de  rassemblée  générale  de 
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elétp,  lesacllonnaires  crussent  nécessaire  ou  aille  de  faire  qoel- 
qucsmodiOcations  à  leurs  statuts.  Nous  croyons  qu'ils  ne  pour- 
raient le  faire  qu'avec  rapprobation  du  gouvernement.  C'est  à 
nos  yeux  une  conséquence  évidente  de  la  règle  qui  exige  que  les 
statuts  d'une  société  anonyme  soient  approuvés.  Les  statuts  orl- 
giaalres  Tétaient;  les  changements  qui  peuvent  y  être  faits  doi- 
vent Tètre  également. 

1491.  C'est  une  règle  incontestable  que  les  sociétés  anonymes 
doivent^  dans  leurs  opérations,  se  conformer  à  leurs  statuts.  Quelle 
serait»  en  effet»  l'utilité  de  l'approbation  à  laquelle  ces  statuts 
•ont  soumlB»  si  dans  la  pratique  lis  pouvaient  n'être  qu'une  lettre 
morte?  Que  deviendraient  les  garanties  que  la  loi  a  entendu  as- 
surer soit  aux  tiers,  soit  aux  associés  eux-mêtties?— Ici  toutefois 
quelques  explications  sont  nécessaires. 

1 4  8  li .  Et  d'abord  cette  obligation  de  se  conformer  aux  statuts 
ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  trop  rigoureux.  Il  n'en 
faut  pas  conclure  que  tout  ce  qui  n'est  pas  littéralement  autorisé 
soit  iuterdlt.  Les  statuts  ne  peuvent  pas  tout  prévoir  et  tout  ré-  j 
gler»  et  ce  n'est  pas  au  moment  oh  une  société  se  forme»  au  mo-  | 
ment  oh  les  enseignements  dé  l'expérience  font  encore  défaut» 
qu'il  est  possible  de  tracer  une  voie  étroite  dans  laquelle  la  ges- 
tion des  Intérêts  sociaux  doive  se  renfermer  strictement.  Une 
certaine  latitude  doit  être  laissée  àcette  société»  afin  qu'elle  puisse 
profiter  des  progrès  et  des  améliorations  que  le  temps  pourra 

la  société  qui  ait  recooDa  qae  les  dépenses  faites  antérieurement  k  Tor- 
(ionnance  royale  dussent  être  à  la  charge  des  actionnaires;  que»  quant 
à  la  délibération  que  le  conseil  d^administration  a  prise  &  ce  sujet»  at- 
tendu qu'elle  dépassait  les  bornes  d'une  simple  gestion  et  excédait  les 
pouvoirs  que  les  statuts  avaient  conférés  aux  membres  de  ce  conseil, 
que  cette  partie  de  Tarrèt  se  réduisant  à  la  déclaration  d'un  fait»  à  une 
interprétation  d'actes,  ne  contrevient  à  aucune  loi; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  décider  que  les  dé- 
peuses  faites  antérieurement  à  l'ordonnance  royale  ne  devaient  pas  être 
supportées  par  les  actionnaires,  TarrÔt  attaqué  s  est  fondé  principalement 
sur  ce  que  les  travaux  préparatoires,  objet  de  ces  dépenses,  avaient  été 
mis  dans  la  société  par  ceux  qui  l^avaient  fondée;  qu'ils  avaient  été 
vendus  aux  aclionnaires;  d'oii  la  conséquence  que  ceux-ci  se  libéraient 
complètement  de  tout  ce  qu'ils  devaient  à  la  société  en  payant  le  mon- 
tant de  leurs  actions;  que  cette  di&positiou  de  l'arrêté  se  hbduisant  encore 
fà  une  (ipprécialioo  de  faits  et  d'actes»  est  également  à  l'abri  de  toute 
critique;  —  Rejette. 

Du  l«f  avr.  1854.-G.  G.»  ch.  req.-MM.  Zangiacomi»  pr.-Demeaer- 
7ille,rap.-Lebeau,.f.  f.  d'av.  gén.,  c.  conf.-î)r.lloî5,  av. 

(1)  Espèce  :  —  (Société  des  mines  du  Creusotf  etc.  C.  hér.  Cbagot  et 
autres.)  —  Los  mines,  forges  et  fonderies  du  Creuset  et  de  Charenton 
étaient  exploitées  par  une  société  en  commandite,  sous  la  raison  sociale 
iVanby,  Wilson  et  Regny,  dans  laquelle,  indépendamment  de  ces  asso- 
ci«2s  solidaires,  étaient  intéressés  les  sieurs  Chagot  et  autres  bailleurs 
(lu  fonds,  lorsque  le  8  avr.  18â7,  on  résolut  la  dissolution  de  cette  eo- 
ciêtê  et  .<a  conversion  en  société  anonyme.  —  On  nomma  une  commis- 
sion de  liquidation  qui  se  trouva  compuséc  des  trois  gérants  et  de  cinq 
commanditaires,  les  sieurs  Cliagol,  Fould,  Munier,  Lavareiile  et  Les- 
terpl.  On  se  hâta  de  rédiger  les  statuts  de  la  nouvelle  société  et  de  les 
soumettre  à  l'approbation  du  ministre  du  commerce.  11  était  dit  djins 
une  clause  de  ces  statuts  que  la  société  anonyme  succéderait  à  la  société 
en  commandite  sans  solution  de  continuité,  et  qu'elle  recevrait  l'actif  de 
cette  dernière  société  sous  la  condition  de  se  charger  à  forfait  de  son 
pa.ssir.  Mais  le  ministre  refusa  formellement  d'admettre  cette  fusion 
de  deux  sociétés  par  une  lettre  du  31  août  1827,  où  on  lit  :  —  «  Une 
société  anonyme  qui  se  présente  à  rautorisalion  est  nécessairement  une 
société  absolument  nouvelle.  Son  capital  doit  être  composé  d*argenl  ou 
de  valeurs  lihres  et  qui  puissent  être  admises  par  des  évaluations  sérieu- 
sement vérifiées,  à  la  place  do  l'argent,  comme  lui  étant  aujourd'hui 
égales.  On  voit,  au  contraire,  que  les  rédacteurs  de  l'acte  ont  été  préoc- 
cupés de  l'ancienne  société  à  laquelle  ils  ont  appartenu  et  qu'ils  voient 
encore  dans  la  nouvelle.  Ils  transfèrent  dans  celle-ci  tout  l'actif  de  la 

{[rècédcnto,  lequel  sera  diminué  du  passif;  cela  ne  saurait  être.  L'actif 
iquidé  ou  plutôt  les  produits  de  la  liquidation  peuvent  seuls  être  admis. 
Loin  que  la  nouvelle  société  se  charge  de  payer  le  passif,  ell«  ne  peut 
recevoir  de  valeurs  ou  d'cITets  que  libérés  et  dégagés  de  toute  dette  ou 
réclamation.  11  faudrait,  au  contraire,  dans  votre  plan,  que  la  société 
nouvelle  se  chargeât  à  forfait  de  l'actif  et  du  passif  du  bilan,  puisque  le 
résultat  en  ferait  mise.  Ces  dispositions  sont  absolument  inadmissillles... 
Vous  connaîtrez,  messieurs,  par  ces  observations,  que  les  premières  bases 
de  votre  acte  ont  besoin  d'être  remaniées.  Vous  devez  avoir  présent  dans 
ce  travail  le  principe  qu'une  société  anonyme,  qui  n'a  de  responsable 
que  sa  mise,  est  toujours  une  association  nduvelie  indépendante  de  toute 
convention,  de  toute  gestion  antérieure  ;  que  le  capital  doit  être  aet,  cer- 
tain, effectif...  » 


amener  dans  Tordre  de  choses  auquel  se  rattache  l'objet  qu'elle 
poursuit;  afin  qu'elle  puisse  prendre»  selon  roccurrence»  les  me- 
sures les  plus  favorables  à  ses  intérêts.  Nous  croyons  donc  rai- 
sonnable de  dire»  avec  M.  Dclangle  (n»  488)»  que  les  sociétés 
anonymes»  comme  toutes  les  sociétés  commerciale^,  ont  le  droit 
et  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  se  rattache»  même  indirecte- 
ment» au  but  qu'elles  se  sont  proposé.  —  Û  a  été  Jugé»  en  ce 
sens:  l»  que  la  société  anonyme»  après  avoir  été  autorisée»  a 
capacité  pour  contracter  une  obligation  que  le  gouvernement  avait 
rejetée  du  projet  des  statuts  soumis  à  son  approbation»  si  les 
motifs  de  ce  rejet  n'existent  plus  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  clause 
prohibitive  dans  les  statuts  approuvés; — Spécialement»  qu'une 
société  anonyme  peut  valablement  se  charger», par  un  traité  à 
forfait  et  à  ses  risques  et  périls»  du  passif  de  la  liquidation  d'une 
société  antérieure  relative  à  la  même  exploitation»  moyennant 
l'abandon  de  l'actif»  encore  que  le  gouvernement  n'aurait  an* 
torisé  la  société  anonyme  qu'après  la  suppression  >  dans  les 
statuts  qui  lui  étaient  soumis»  d'une  clause  ayant  le  même  but 
que  le  traité  à  forfait»  s'il  est  reconnu  que  les  motifs  d'opposi- 
tion du  gouvernement  n'existaient  plUs  à  l'époque  de  cette  con- 
vention» en  ce  qu'alors  il  n'y  avait  presque  plus  rien  d'aléatoire 
et  d*incertaih»  tandis  qu^auparavant  le  passif  et  l'actif  de  la 
société  en  liquidation  n'étaient  nnllem«it  fixés  (Req.  9  mars 
J64i)  (1);  —  a»  Que  le  traité  à  forfait  par  lequel  une  aeciété 

Les  statuts,  après  avoir  subi  les  sappressions  exigées  par  le  gouver- 
nement» furent  approuvés  par  ordonnança  royale  du  IS  mai  iSiS.  — > 
Buit  jours  après,  une  assemblée  géaérale  des  aationnaires  fut  convo- 
quée. On  a  prétendu  qu'elle  n'était  composée  que  des  anciens  associés» 
tous  souscripteurs  d^actions.  Quoi  qu'il  en  soit»  il  fut  arrêté,  sar  le  rap- 
port du  sieur  Cbagot,  au  nom  des  commissaires  liquidateurs  de  l'aa- 
cienne  société  Manby,  Wilson  et  compagnie,  qu'on  autoriserait  le  conseil 
d'administration  à  conclure,  avec  l'approbation  de  la  majorité  des  cen- 
seurs et  du  conseil  extraordinaire ,  un  traité  à  forfait  d'après  lequel  la 
société  anonyme  serait  chargée  de  terminer  la  liquidation  de  rancienne 
société  Manby,  WiUon  et  compagnie,  et  ce^  aux  conditions  qui  seraient 
jugées  convenables  et  qui  tendraient  à  opérer  une  fusion  totale  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  liquidation  dans  l'ancienne  société.  —  L'assemblée 
nomma  en  môme  temps  pour  administrateurs  les  sieurs  Wilson  et  Fould. 
—Au  lieu  du  traité  à  forfait  qui  venait  d'être  autor(sé,  on  se  borna  à 
conclure»  par  acte  public  des  25  et  26  juill.  1828,  une  convention  par 
laquelle  fa  société  anonyme.  1^  se  chargea  de  continuer  la  liquidation  de 
la  société  en  commandite;  l»  reçut  les  astensilee,  forges,  machines,  etc., 
dépendant  des  deux  établissements  de  Charenton  et  du  Greosot  ;  S®  se 
chargea  d'acquitter  les  dettes  de  la  société  en  commandite  jusqu'à  coa- 
currence  de  l'actif  à  provenir  de  la  liquidation»  et  sauf  à  compter  de 
celte  liquidation. 

A  la  date  du  12  mars  1820,  on  trouve  sur  le  registre  de  la  société  aae- 
nyme  une  délibération  de  son  conseil  extraordinaire  ainsi  eonçoe  :  -^ 
Art.  1.  La  société  anonyme  se  charge  à  forfait  et  à  ses  risques  et  pé- 
rils de  la  liquidation  de  l'ancienne  société  Manby  et  Wilson,  qu'elle  a 
déjà  opérée  de  fait  en  partie.  —  Art.  2.  Les  liquidateurs  de  ceUe  an- 
cienne société  abandonnent,  sans  garantie  et  sans  aucune  réserve,  à  la 
société  anonyme  toutes  les  valeurs  actives,  mobilières  et  immobilières 
de  la  liquidation  comprises  dans  les  états  ci-dessus  transcrits.— Art.  5. 
La  société  anonyme»  au  moyen  de  cet  abandon,  se  charge  de  l'acquit  de 
toules  les  dettes  de  cette  liquidation.— Art.  4.  La  société  anonyme  sera 
subrogée  aux  droits  de  l'ancienne  société,  eto*  —  Art.  5.  Elle  renonce  à 
tout  recours  relativement  à  la  liquidation...  —  Art.  7*  Il  sera  donné 
connaissance  de  la  présente  délibération  à  Tassenblée  générale.  (Sui- 
vent dix-neuf  signatures.^ 

En  1830,  le  conseil  d'administration  ayant  été  ehaogé  et  remplacé 
par  MM.  Aguado,  Molinier  et  Rivet»  ceux-ci  ont  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  demander  contre  les  membres  de  l'aneienne  société  le  rembour- 
sement des  sommes  payées  par  la  nouvelle,  en  vertu  des  actes  précités» 
Mais  leur  avis  a  été  annulé  par  rassemblée  générale  qui»  tontetois»  a 
arrêté,  le  11  mars  1852,  que  la  société  anonyme  rendrait  et  ferait  apu^^ 
rer  le  compta  de  la  liquidation  de  la  société  en  commandite  dont  elle 
s'était  chargée. 

Sur  ces  entrefaites,  et  le  23  juill.  1835»  la  société  anoayne^  été  déclarée 
en  état  de  faillite.— Par  exploit  des  26, 28  et  29  sept.  1851^  les  syndics 
Riant,  Calley  et  Berthault  ont  assigné  les  héritiers  Cbagot  et  les  divers 
colotéresscs  dans  l'ancienne  société  pour  voir  statuer  sur  le  mérite  du 
compte  et  s'entondre  condamner  à  payer  solidairement  la  somme  de 
5,686,913  fr.  60  c.  avec  intérêts,  sous  la  réserve  de  poursuivre  en  ga- 
rantie personnelle,  à  raison  de  leur  gestion,  les  administrateurs  de  la 
société  anonyme.  —  Les  défendeurs  ont  opposé  le  traité  à  forfait  con- 
signé sur  les  registres  de  cette  dernière  société,  à  la  date  du  12  mars 
1829.  —  17  juill.  1836»  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  déclare 
que  ce  traité  n'est  pas  prouvé»  ce  qui  dispense  d'examiner  la  question 
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anonyme  se  charge^  à  ses  risqnes  et  périls^  de  la  liquidation  d'une     société  antérieure^  est  suffisamment  autorisé  par  l'artide  des 


de  savoir  s'il  eût  été  dqI  comme  contraire  aux  conditions  eous  lesquelles 
la  société  anonyme  avait  été  autorisée  par  le  gouvernement.  Par  suite^ 
le  tribunal  ordonne  de  plaider  au  fond  sur  le  compte. 

Appel.  — 18  juill.  1837,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  royale  de  Paris, 
qui  reconnaît  en  même  temps  l'existence  et  la  validité  du  traité  à  for- 
fait, par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que,  si,  par  acte  public 
des  25  et  26  juill.  18S8,  la  société  anonyme  s'est  constituée  simple  li- 
quidatrice de  la  société  en  commandite,  sauf  A  compter,  et  si,  pendant 
ce  temps,  elle  s'est  maintenue  en  cette  qualité,  il  n'en  résulte  point  qu'il 
n'ait  pas  existé  un  traité  à  forfait  par  lequel  elle  se  serait  chaînée,  à  ses 
risques  et  périls  et  sans  recours  contre  la  commandite,  de  la  liquidation 
de  cette  société;  qu'en  matière  commerciale,  la  loi  ne  prescrit  point  aux 
magistrats  des  règles  desquelles  ils  doivent  faire  dépendre  la  plénitude 
et  la  suffisance  de  la  preuve  des  conventions  ;  que  c^tte  preuve  peut  ré- 
sulter notamment  de  la  correspondance  des  parties,  des  livres,  de  la 
IHreuve  testimoniale,  et,  par  conséquent,  de  présomptions  graves,  pre- 
sses et  concordantes,  qui  suffisent ,  aux  termes  de  l'art.  1S53  c.  civ., 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  ;  —  Que  l'exis- 
tence du  traité  du  IS  mars  1829  est  prouvée  :  i^  par  sa  transcription 
en  forme  de  délibération  du  conseil  extraordinaire  sur  les  registres  de  la 
société  et  par  celle  des  états  y  annexés;  2o  par  les  écritures  dressées 
en  conformité  tant  sur  les  registres  de  la  commandite  que  sur  ceux  de 
U  société  anonyme  ;  3*  par  les  diverses  mentions  qui  en  ont  été  faites 
sut  les  registres  de  délibération  de  l'assemblée  générale,  du  conseil  d'ad- 
ministration et  du  conseil  extraordinaire  ;  4«  par  la  correspondance,  no- 
tamment par  les  lettres  du  27  mars  1829  au  directeur  du  Creuzot,  et  du 
19  juin  à  Marguerite,  lettres  transcrites  à  leur  dale  sur  le  registre  des 
copies  de  lettres,  et  énonçant  :  la  première,  les  écritures  A  faire  sol- 
dant entièrement  le  compte  de  liquidation  et  en  transportant  tout  l'actif 
•t  le  passif  A  la  société  anonyme;  la  seconde,  que  la  commandite  a 
chargé  la  nouvelle  société  de  la  liquidation  A  forfait,  suivant  accord 
du  12  mars  1829  ;  &«  par  l'acte  authentique  passé  devant  Lamaze,  no- 
taire à  Paris,  le  23  oct.  1829,  entre  la  société  anonyme  et  les  receveurs 
généraux,  acte  dans  lequel  il  est  exposé  que  tout  l'actif  de  la  comman- 
dite se  trouve  confondu  dans  la  société  anonyme  ;  6<<  par  les  états  de 
situation  de  septembre  1829,  1830  et  1831  présentés  aux  assemblées 
générales  des  26  fév.  1830, 15  mai  1851  et  11  mars  1832,  états  de  si- 
tuation dans  lesquels  la  société  anonyme  est  débitée  de  tout  le  passif  et 
créditée  de  tout  l'actif  de  la  société  en  commandite,  et  par  ceux  qui  ont 
été  remis  aux  greffes  des  tribunaux  de  Paris  et  de  Mftcon,  aux  préfec- 
tures de  la  Seine  et  de  Saéne-et-Loire ,  et  au  ministre  du  commerce , 
états  où  l'on  voit  figurer  A  l'actif  de  la  société  le  boni  de  la  liquidation 
de  la  commandite;...  ^ 

Considérant,  en  outre,  que  rexécution  du  traité  ressort  de  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  :  1*  des  échanges  d'ac- 
tions sans  réserves  A  partir  du  12  mars  1829 ,  tandis  qu'auparavant 
toutes  les  conversions  avaient  eu  lieu  avec  réserve  au  profit  des  comman- 
ditaires; 2«  de  Tabandoii  du  matériel  sans  aucune  exception  ;  3«du  trans- 
port au  Greozot  de  la  grande  forge  de  Charenton,  le  8  août  1829  ;  4*  de 
•la  dation  en  nantissement  à  Riant  et  Belin  de  plusieurs  machines  A  va- 
peur originairement  réservées  par  la  commandite;  5<*  de  la  cession/ 
moyennant,  15  p.  100,  d'une  créance  d'environ  5,000  fr.;  6«  et  enfin 
de  divers  faits  et  actes  établissant  la  disposition  libre  et  absolue,  à  titre 
de  propriétaire,  de  l'actif  de  la  commandite  par  la  société  anonyme; 

Considérant  que  si  l'existence  et  l'exécution  du  traité  sont  prouvés, 
on  doit  aussi  en  reconnaître  la  validité;— Qu'en  effet,  si  l'approbation 
avait  été  refusée  à  un  projet  de  statuts,  aux  termes  desquels  la  fusion  to- 
tale de  l'actif  et  du  passif  de  la  commandite  était  immédiatement  opérée, 
c'est,  d'un  côté,  parce  qu'avant  la  constitution  de  la  société  anonyme, 
il  y  aurait  eu  un  vendeur  sans  acheteur,  et,  de  l'autre,  parce  qu'on  ne 
pouvait  donner  un  prix  A  certaines  valeurs  et  notamment  aux  créances 
A  recouvrer,  et  parce  que  l'inventaire,  au  51  dèc.  1827,  n'étant  pas 
dressé,  les  comptes  n'étant  pas  reconnus,  on  ignorait  les  forces  et  les 
sharges  de  la  société;  —  Mais  considérant,  d'une  part,  qu'après  la  con- 
stitution de  la  société  anonyme,  les  parties  ont  été  en  présence,  la  com- 
mandite représentée  par  les  liquidateurs,  et  la  société  anonyme  par  son 
conseil  d'administration,  son  conseil  extraordinaire  et  ses  assemblées  gé- 
nérales; que,  d'une  autre  part,  les  comptes  ont  été  dressés  par  les  liqui- 
dateurs, reconnus  et  vérifies  ;  que  l'inventaire,  au  51  déc.  1827,  a  été  ter- 
miné, les  dettes  de  la  commandite  ont  été  en  grande  partie  acquittées 
et  portées  au  compte  de  la  nouvelle  société,  par  suite  du  renouvellement 
de  crédits  an  compte  de  cette  société,  les  recouvrements  ont  été  encaissés, 
«s  valeurs  réalisées  pour  la  majeure  partie,  soit  par  vente,  soit  par  l'em- 
ploi que  la  société  anonyme  en  a  fait  pour  son  propre  compte  ;.. .  qu'ainsi, 
au  12  mars  1829,  tout  avait  été  vérifié,  tout  était  connu,  et  il  n'y  avait 
plus  que  très-peu  de  chose  d'incerLiin  et  d'aléatoire,  tandis  que,  lors  des 
statuts,  tout  au  contraire  était  incertain  et  aléatoire; 

Considérant  qu'il  y  avait  lien  et  obligation  réciproque,  puisque  le  tra- 
vail préparatoire  était  l'ouvrage  des  liquidateurs  de  la  commandite  ;  que 
d'ailleurs  ils  avaieat  la  double  qualité  de  liquidateurs  de  l'ancienne  so- 


ciété et  d'actionaaires de  la  nouvelle;  qu'au  surplus,  les  commandilairEs 
ne  se  sont  jamais  prévalus  de  l'absence  d'obligation  de  leur  part  ;  qu'îb 
ont  concouru  à  l'exécution  du  traité  dont  ils  ont  toujours  réclamé  et  ré- 
clament encore  le  maintien; —  Qu'à  l'égard  de  la  société  anonyme,  dès 
le  26  mai  1828,  l'assemblée  générale  avait  autorisé  par  une  délibèratioA 
expresse  le  conseil  d'administration  A  conclure  un  traité  A  forfait  de  Tavea 
du  conseil  extraordinaire,  A  la  seule  condition  qu'il  en  serait  donné  om- 
naissance  A  l'assemblée  générale  ;  qu'après  un  rapport  présenté  à  ras- 
semblée générale,  le  7  fév.  1829,  rapport  dans  lequel  fut  rappelée  l'aa- 
torisation  du  26  mai  1828  et  fut  expliquée  la  position  de  la  société  tcik 
qu'elle  résulterait  du  traité  alors  projeté,  le  conseil  d'administratioo  de- 
manda et  obtint  la  formation  d'une  commission  spéciale  pour  l'exanMB 
des  comptes  présentés  et  du  projet  de  traité,  et  que  le  choix  des  cwn- 
missaires  fut  laissé  au  conseil  extraordinaire  qui  désigna  deux  actioB- 
naires  nouveaux  et  un  commanditaire  ;  que  cette  commission  fit,  le  9 
mars  1829,  lecture  de  son  rapport  au  conseil  d'administration,  et  qv'eofii 
le  conseil  extraordinaire  arrêta  le  traité  par  sa  délibération  du  81  nars 
1829,  transcrite  avec  les  états  produits  sur  le  registre  des  délibéralioas; 

Sue  l'assemblée  générale,  A  laquelle  il  avait  été,  dès  le  7  fév.  1829, 
on  né  connaissance  du  projet  de  traité,  en  eut  encore  connaissance  lors- 
qu'il fut  réalisé,  et  ce,  conformément  A  ce  qui  avait  été  prescrit  par  les 
délibérations  des  26  mai  1828  et  12  mars  1829  ;...  — Qu'ainsi  ce  traité, 
qui  ne  contient  pas  une  violation  des  statuts  parce  que  les  causes  qn 
avaient  motivé  l'opposition  du  ministre  A  la  fusion  proposée  ayaieot  ceseé 
d'exister,  ce  traité  qui  n'avait  rien  d'illicite  à  l'époque  et  dans  les  cir- 
constances où  il  a  été  consommé,  qui  était  obligatoire  pour  tontes  les  par- 
ties ,  et  dont  en  tout  cas  ceux  qu'on  signale  comme  n'y  ayant  ^  été 
sufiBsamment  représentés,  c'est-A-dire  les  commanditaires ,  ont  rédaïaé 
et  réclament  l'exécution,  avait  été  régulièrement  autorisé  par  rassemUés 
générale;...  —  Considérant,  au  surplus,  qu'aucun  moyen  de  fraude  n'est 
justifié  quant  A  ce  traité...  » 

Pourvoi  des  syndics.  — 1<>  Yiolatlon  des  art.  1101  et  1102  c.  cIt.,  ea 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  A  l'acte  du  12  mars  1829  les  caractères 
dVin  contrat,  quoiqu'il  n'offrit  pas  le  concours  de  deux  intérêts  oppo6« 
représentés  par  des  parties  stipulant  chacune  de  leur  cété,  et  qa'eo  u 
mot,  il  n'y  eût  pas  convention  synallagmatique.  —  On  fait  remarquer  que 
les  intéressés  dans  la  société  en  commandite  et  les  administrateurs  delà 
société  anonyme  ne  formaient  qu'une  seule  et  même  personne  ;  qie  b 
conseil  extraordinaire  qui  arrêta  le  traité  était  composé  de  dix-sept  meia-. 
bres,  dont  treize  étaient  commanditaires,  et  ne  pouvaient,  par  suite,  e«» 
gager  la  société  anonyme  envers  la  commandite,  puisqu'ils  ne  poavaîeil 
réunir  les  deux  qualités  incompatibles  de  cédants  et  de  cessionoaiiesf 
que  l'assemblée  générale,  lors  de  sa  délibération  du  26  mai  1828,  nV 
tait  elle-même  composée  que  des  membres  de  l'ancienne  société,  qui  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  stipuler  leurs  propres  intérêts  an  détriment  de  U 
société  anonyme;  que  les  délibérations  des  assemblées  postérieures  eat 
aussi  été  l'expression  des  commanditaires,  qui  n'ont  ces^  an  instant  ds 
former  la  majorité. 

20  Violation  des  art.  51,  52  et  57  c.  corn.,  1989  c.  cit.  et  2  ds 
l'ordonnance  royale  du  8  mai  1828 ,  ainsi  que  des  art.  1,  5,  5  et  22 
des  statuts  de  la  société,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé  un  traité  à 
forfait  qui  avait  été  prohibé  par  l'ordonnance  approbative  de  la  société 
anonyme  qui  sortait  de  la  sphère  des  pouvoirs  conférés  A  des  adminis- 
trateurs d'une  telle  société,  et  qui  était  évidemment  contraire  aux  sta- 
tuts auxquels  il  n'est  pas  permis  de  déroger,  puisque  leur  stabilité  in- 
téresse l'ordre  public,  par  cela  même  qu'ils  doivent  être  approuvés  par 
le  gouvernement.  —  On  soutient,  en  principe,  que  les  administrateon 
d'une  société  anonyme  ne  peuvent  disposer  des  fonds  hors  do  cercle  de 
l'exploitation  industrielle  qui  est  l'objet  de  la  société;  qu'ils  ne  sont,  es 
effet,  que  des  mandataires  révocables  et  comme  des  exécuteurs  des 
statuts  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc  acquitter  des  dettes  étrangères  avec  ks 
fonds  sociaux,  ni  se  charger,  aux  risques  et  périls  de  la  société,  de  la 
liquidation  d'une  société  antérieure.  —  On  soutient,  en  outre,  qu'un  tel 
contrat  est  illicite,  alors  que  l'autorisation  du  gouvernement  n'a  été  ac- 
cordée que  sous  la  condition  de  supprimer  une  clause  des  statuts  tendacl 
à  établir  ce  contrat.  On  rappelle  sur  ce  point  les  termes  de  la  lettre  minis- 
térielle  du  51  août  1827.  On  en  conclut  que  les  statuts  eux-mêmes  oat 
dû  nécessairement  être  prohibitifs  du  traité  à  forfait  dont  il  s'agit;  qu'en 
effet,  il  ne  peut  être  permis  de  s'affranchir  des  conditions  que  la  haute 
surveillance  du  gouvernement  a  imposées  ;  que  ces  principes  tiennent  à 
la  nature  des  sociétés  anonymes  sur  lesquelles  le  gouvernement  exerce 
un  contrôle  souverain.  On  développe  les  termes  de  la  lettre  ministé- 
rielle ,  et  on  les  rapproche  de  ce  qui  s'est  passé  après  l'antorisatioa. 
On  soutient  qu'on  a  fait  précisément  ce  que  le  ministre  a  vonlu  empê- 
cher. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Farrlt  attaqué 
a  déclaré  qu'il  a  existé  un  traité  A  forfait  entre  les  parties;  qu'il  a 
puise  la  preuve  de  l'existence  de  cette  convention  dans  les  faits  qui  se 
sont  passés,  soit  avant,  soit  depuis  l'époque  où  le  traité  aurait  été  faite 
dans  les  correspondances ,  dans  las  registres,  dans  les  délibérations  de 
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statuts  qtii  donne  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le  droit 
de  statuer  sur  les  cas  imprévus  ;  —  Et  que  ce  traité  n'est  pas 
illicite  comme  contraire  à  la  natare  des  sociétés  anonymes  (même 
arrêt). 

1 A88.  Mais  il  semble  que  la  société  anonyme  ne  paisse  Ja- 
mais faire  ce  qni  lui  est  Interdit  par  ses  statuts  approuvés.  Il  est 
évident  d'abord  que,  si  la  probibition  est  motivée  par  des  raisons 
d'ordre  public  ou  par  l'intérêt  des  tiers,  il  ne  peut  être  permis 
de  s'y  soustraire.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  M.  Delangle^no  491. 
— Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  sociétés 
anonymes  de  déroger  par  des  conventions  particulières  aux  sti- 
pulations de  leurs  statuts  qui  ont  pour  objet  l'ordre  public  et  l'in- 
térêt des  tiers,  et  qu'un  arrêt  a  pu  considérer  comme  étant  d'or- 
dre public  l'art.  50  des  statuts  de  la  caisse  hypothécaire,  accor- 
dant à  l'emprunteur,  pendant  trois  mois,  la  faculté  de  faire  es- 
compter par  la  société,  an  taux  de  10  p.  100,  les  obligations 
qu'il  en  a  reçues:  —  «  La  cour;  attendu  qu'il  n'est  pas  permis 
aux  sociétés  anonymes  de  déroger  aux  stipulations  de  leurs  sta- 
tuts, qui  ont  pour  objet  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  tiers,  et  que 
l'arrêt  attaqué,  ayant  déclaré  que  l'art.  50  des  statuts  de  la  caisse 
hypothécaire  était  de  cette  nature,  a  fait  une  Juste  application 
du  droit,  en  condamnant  cette  société  à  des  dommages-intérêts 
pour  avoir  violé  les  dispositions  de  Tart.  50  de  ses  statuts;  re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  delà  cour  d'Agen, du  8  juin  1836» 
(Aeq.  16  Juiil.  1838,  NM.  Zangiacomi,  pr.^  Bernard,  rap.,  aff. 
caisse  bypoth.  C.  Samazeuilie). 

1494.  L'acte  émané  d'une  société  anonyme  devrait  encore 
être  annulé  s'il  était,  non-seulement  contraire  à  la  lettre  des  sta- 
tuts, mais  aussi  en  opposition  avec  l'objet  et  le  but  de  la  société. 
La  nullité  pourrait  en  être  demandée,  soit  par  les  créanciers, 
soit  par  les  actionnaires  individuellement,  alors  même  que  cet  acte 
aurait  été  autorisé  on  approuvé  par  l'assemblée  générale.  D'une 
part,  les  créanciers  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  le  fonds  so- 
cial, qui  forme  leur  garantie,  soit  diminué  par  des  engagements 
étrangers  à  l'objet  de  la  société.  D'autre  part,  les  actionnaires  ne 
peuvent  être  obligés  de  se  soumettre  à  la  décision  de  l'assemblée 
générale  qu'autant  que  cette  assemblée  s'est  renfermée  dans  les 
limites  tracées  par  les  conventions  sociales  (Y.  en  ce  sens  M.  De- 
langle,  n»*  494  et  495).  —  Au  surplus,  nous  reviendrons  ulté- 
rieurement sur  les  attributions  et  les  pouvoirs  de  l'assemblée 
générale  (V.  tn/rà,  n»«  1552  et  suiv.). 

1 486.  Mais  il  peut  y  avoir  dans  les  statuts  quelques  dispo- 
sitions réglementaires  dont  l'application  puisse  recevoir  certaines 
modifications  sans  qu'il  en  résulte  nullité;  particulièrement  lors- 
que c'est  la  société  qui  se  prévaut  contre  les  tiers  de  l'inobser- 
vation des  statuts  pour  se  soustraire  aux  engagements  contractés 
envers  ces  tiers,  et  que  ceux-ci  trouvent  leur  justification  dans 
les  circonstances  du  fait.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  bien 
que  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurances  terrestres  portent 
que  les  assurances  ne  pourront  être  faites  par  les  sous-agents, 
néanmoins  les  conventions  d'assurance  faites  par  ceux-ci  engagent 
la  compagnie  envers  les  assurés,  s'il  résulte  de  certaines  circon- 
stances que  les  assurés  ont  dû  croire  à  l'existence  d'un  mandat 
conféré  par  la  compagnie;  par  exemple,  si  ceux  qui  ont  assuré 
étaient  publiquement  reconnus  comme  agents  de  la  compagnie, 
s'ils  étaient  dépositaires  des  plaques  et  en  délivraient  aux  assu- 
rés ;  ...que,  dans  ce  cas,  la  compagnie  n'a  qu'un  recours  en  ga- 
rantie contre  ses  sous-agents  (Req.  15  fév.  1826,  aff.  le  Phénix, 
v»  Assur.  terrest.,  n«  27). 

1 48tt.  L'autorisation  du  gouvernement  et  l'approbation  des 
statuts  n'ont  pas  pour  effet  de  mettre  les  sociétés  anonymes  à 

la  compagnie  aDonyme ,  et  surtout  dans  TexécutioD  qui  a  été  donnée  à 
cet  abandon  à  forfait  de  l'actif  de  la  compagnie  en  commandite  à  la 
société  anonyme  ;  —  Attendu  que  s'agissant  d'une  afiaire  commerciale, 
les  juges  ont  pu  prendre  pour  base  de  leur  décision  les  présomptions  grayes, 
précises  et  concordantes  qui,  selon  eux,  résultaient  de  l'appréciation  des 
làïiè  et  de  rinterprétation  des  actes;  que,  sur  ce  premier  moyen  ,  il 
uiste  une  décision  souveraine  qui  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de  la 
4>ur  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si,  lors  de  la  constitution 
de  la  société  anonyme,  le  ministre  s'est  opposé  &  ce  quo  Ton  inséiût  dans 
les  statuts  une  clause  qui  mettait  la  liquidation  de  la  société  en  com- 
mandite aux  risques  et  périls  de  la  société  anonyme,  l'arrêt  a  reconnu, 
6Q  fait,  que  les  causes  qui  avaient  motivé  l'opposition  du  ministre 


l'abri  des  déclarations  de  faillite.  —  On  avait  prétendu,  tl  est 
vrai,  que  l'autorisation  n'était  donnée  qu'à  la  condition  que  la 
faillite  de  la  société  serait  impossible,  et,  que  cette  condition  ve- 
nant à  manquer,  on  rentrait  alors  dans  le  droit  commun  avee 
recours  solidaire  et  indéfini  contre  les  associés  (Sirey,  Dissert., 
17.  2.  113).  Mais  l'erreur  de  cette  opinion  a  été  faciiement^é- 
montrée  (V. notamment  HM. Vincens,  Léglsl.  com.,  t.  i,  p.  340; 
Tropiong,  n«  473).  La  loi,  dit  avec  raison  M.  Troplong,  loin  de 
se  croire  assez  puissante  pour  rendre  infaillible  un  établissement 
Industriel,  suppose  au  contraire  (art.  33)  qu'il  pourra  y  avoir 
des  perte»  et  que  c'est  en  vue  de  ces  pertes ,  possibles,  sinon 
probables,  que  la  constitution  anonyme  a  été  donnée  &  ces  so- 
ciétés. Donc  l'existence  des  pertes  ne  peut  suffire  pour  trans- 
former en  société  solidaire  une  association  qui  a  voulu  être  ano- 
nyme. Donc  encore,  le  public  trompé  ne  peut  pas  s'en  prendre 
au  gouvernement,  mais  à  lui-même.  En  effet,  il  doit  savoir, 
comme  le  dit  encore  M.  Troplong  (n*  472),  que  le  gouvernement 
ne  garantit  rien  de  positif;  qu'il  n'assure  aucun  résultat  pécu- 
niaire exempt  d'oiea  ;  qu'il  ne  s'est  engagé  qu'à  vérifier  certaines 
conditions  de  moralité,  de  sincérité  commerciale,  de  prudence 
dans  les  affaires,  et  que  l'accomplissement  de  ce  devoir  admi- 
nistratif ne  dispense  pas  les  actionnaires  et  les  tiers  du  contrôle 
clairvoyant  de  l'intérêt  privé.  —V.  en  ce  sens  v*  Faillite,  n»92. 

§  3.  •»  PMicaiicm  des  sociétés  anonymes, 

1487.  L'art.  37  c.  com.  porte  que  l'approbation  du  gou- 
vernement, à  laquelle  sont  soumis  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme, doit  être  donnée  «  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règle- 
ments d'administration  publique.  «Or  ces  règlements  doivent  être 
insérés  au  Bulletin  des  lois.  C'est  là  un  premier  mode  de  publi- 
cation; mais  ce  n'est  pas  le  seul.  La  loi  ne  pouvait  obliger  les 
commerçants  à  faire  des  recherches  dans  un  recueil  officiel  qu'ils 
n'ont  pas  ordinairement  à  leur  disposition  et  qu'ils  ne  sont  point 
accoutumés  à  consulter;  c'est  pourquoi  elle  a  prescrit  l'alfiche 
dans  la  salle  des  audiences  du  tribunal  de  commerce,  non  pas 
seulement  d'un  extrait  de  l'acte  de  société,  comme  pour  les  so- 
ciétés en  nom  collectif  et  les  sociétés  en  commandite,  mais  de 
cet  acte  entier  et  du  décret  qui  autorise  la  société.  «  Le  décret  de 
l'empereur  qui  autorise  les  sociétés  anonymes,  porte  l'art.  45  c. 
com.,  devra  être  affiché  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le 
même  temps.  »  La  loi  a  voulu  que  le  décret  d'autorisation  fût 
affiché  aussi  bien  que  l'acte  de  société,  afin  que  les  tiers  ne  pus- 
sent être  trompés  sur  la  situation  légale  d'une  société  anonyme; 
afin  qu'on  ne  pût  leur  faire  croire  à  l'existence  d'une  antorlso- 
tion  qui  n'aurait  pas  été  donnée. 

t  A88.  Le  code  de  commerce  n'exige  pas  qu'à  l'affiche  au 
tribunal  de  commerce  viennent  s'ajouter  des  insertions  dans 
les  journaux,  comme  il  l'exige  (art.  42)  pour  les  sociétés  en 
nom  collectif  et  en  commandite;  M.  Molinier  (n«  461)  fait  re- 
marquer que  les  ordonnances  d'autorisation  portent  toujours 
qu'elles  seront  insérées  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  dans  lequel  est  établi  le  siège 
de  la  société.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  ces  insertions,  ou  du 
moins  celles  dont  parle  l'art.  42,  doivent  être  considérées  comme 
rigoureusement  prescrites  par  cet  article  à  l'égard  des  sociétés 
anonymes.  M.  Alauxet  (n»  239)  se  prononce  pour  Taffirmative, 
et  il  invoque  les  termes  d'un  arrêt  de  Paris,  du  26  janv.  1855 
(Y.  ci-Après),  qui  semblent  effectivement  favorables  à  cette  thèse. 
Nous  croyons  que  c'est  ajouter  à  la  loi.  L'art.  42  ne  s'appli- 
que point  aux  sociétés  anonymes,  et  l'art.  45  ne  parle  pas 

n'existaient  plus  lors  de  la  passation  du  traité  à  forfait  réalisé  en  mars 
1839;  —  Que  ce  traité  a  été  formé  régulièrement,  provoqué  d'abord 
et  approuvé  ensuite  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  consenti 
par  la  société  anonyme,  exécuté  sans  réclamation  par  la  société  en  com* 
maudite;  ~  Attendu  que  Tarrèta  de  plus  reconnu  que  ce  traité  n'avait 
rien  de  contraire  aux  statuts;  qu'en  eflet.  ces  statuts  ne  contiennent 
aucune  clause  prohibitive  du  traité  à  forfait,  et  l'art.  18  autorisant 
l'assemblée  générale  à  statuer  sur  les  cas  imprévus,  elle  a  pu  prendre 
la  liquidation  à  ses  risques  et  périls ,  lorsque  des  circonstances  nou- 
velles paraissaient  avoir  amené  la  nécessité  de  cette  cooveniion  ;  •• 
Qu'ainsi,  il  n'a  existé  aucune  infraction  formelle  aux  statuts  et  se  rai« 
tachant  aux  basc^  cssenlielles  et  fondamentales  de  la  société;—  Rejette. 
Du  9  mars  1841. -C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeux,  rap« 
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d'inserlions  danB  les  journaox  (Gonf.  M.  Bédarride^  &•  S9S). 
4  499.  L'art.  45  dit»  in  fine  :  pendant  le  même  temps.  Quel 
est  ce  temps?  C'est  évidemment  le  délai  de  trois  mois  pendant 
lequel^  aux  termes  de  l'art.  42^  l'extrait  des  actes  de  société  en 
nom  collectif  oa  en  commandite  doit  rester  affiché.  Gela  ne  peat 
faire  difficulté. 

1 4eO.  Hais  quelle  est  la  sanction  de  l'art.  4B?  En  d'autres 
termes,  qu'arriverait*!!  si  une  société  anonyme  n'avait  pas  été 
affichée  au  tribunal  de  commerce,  non  plus  que  l'ordonnance  qui 
Ta  autorisée?  L'effet  de  l'Infraction  serait  le  même  que  pour  les 
autres  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  serait  nulle 
en  tant 'que  société  anonyme*  On  comprend,  en  effet,  combien  il 
importe  que  les  tiers  soient  avertis  du  privilège  exceptionnel  dont 
jouissent  les  membres  de  ces  sociétés  de  n'être  tenus  que  Jusqu'à 
concurrence  de  leur  mise.  11  est  donc  Juste  que  la  Jouissance  de 
oe  privilège  soit  subordonnée  à  la  condition  que  les  formalités 
de  publication  prescrites  par  la  loi  aient  été  fidèlement  accom- 
plies. Ainsi,  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  été,  il  n'y  a  point  de  société 
anonyme,  mais  il  y  a  une  association  de  fait  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître.  Cette  association  doit  être  considérée  comme 
une  société  ordinaire  dont  tous  les  membres  sont  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables  envers  les  tiers.  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Delangie^  n*  568;  Bédarride,  n»  305;  Aiait- 
set,  n»  237.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formalités  de 
publicité  prescrites  par  les  art.  4i  et  suiv.  c.  oom.  doivent  être 
observées,  à  peine  de  nnllité,  pour  les  sociétés  anonymes  aussi 
bien  que  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite 
(Paris,  26  Janv.  1855^  aff.  le  Globe,  D.  P.  58.  a.  196).  —  Il  a 
a  été  jugé  cependant,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  le  défaut  d'af^ 
fiche  de  l'ordonnance  autorisant  une  société  anonyme  et  de  l'acte 
d'association  n'est  point  une  cause  de  nullité,  comme  il  en  est 
une  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  (Naney, 
S2  déc.  1842,  aff.  faillite  Doublât,  Y.  n«  1526). 

149 1.  M.  Bédarride  (too.  cit.),  tout  en  décidant,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la  responsabilité 
du  défaut  de  publication  pèse  sur  tons  les  associés  indistincte- 
ment, est  d'avis  qu'entre  associés  elle  pourrait,  en  définitive,  se 
fixer  sur  la  personne  des  administrateurs  et  des  membres  du 
conseil  de  surveillance.  Gela  parait  équitable.  Les  conséquences 
de  la  faute  doivent,  ce  semble,  retomber  sur  ceux  à  qui  celte 
faute  est  imputable. 

t4e9.  L'art.  42  e.com.  e>lge  que,  pour  les  sociétés  en  nom 
collectif  et  en  commandite,  l'extrait  de  l'acte  soit  déposé  au  greflls 
du  tribunal  de  commerce  dans  la  quinsalne  de  sa  date.  Cette  diss- 
position  est  ibapplicâble  aux  sociétés  anonymes,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  le  point  de  départ  du  délai.  A  leur  égard  il  est  ra- 
tionnel dé  prendre  pour  point  de  départ  de  la  quinsaine  le  Jour 
on  le  décret  d'autorisation  a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pardessus,  no  i042-2«,  et  Alauzet^ 
n*  238.  «Très  évidemment,  dit  le  premier  de  ces  auteurs,  dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  Jour  où  l'acte  de  société  a  été 
signé  des  parties  et  celui  où  la  décision  du  gouvernement  a  été 
notoire,  aucun  des  signataires  ne  pourrait  se  fonder  3ur  le  défaut 
de  publicité  pour  invoquer  la  nullité,  comme  peuvent  le  faire  des 
associés  en  nom  collectif  ou  en  eombiandite,  dont  l'acte  n'a  pas 
été  publié  dans  la  quinsalne.» 

44»i.  li  a  été  Jugé  que  la  nullité  résultant  du  défaut  d'af- 
fiche de  l'acte  d'une  société  anonyme  est  une  nullité  absolue  qu! 
ne  peut  être  couverte  par  l'exécution  volontaire,  et  spécialement 
par  une  publication  qui  serait  faite  depuis  la  demande  en  nullité 
(Paris,  26  janv.  1855,  aff.  le  Globe,  D.  P.  5S.  2.  195).—  Mais 
si  l'affiche,  bien  que  faite  après  l'expiration  du  délai  de  quin- 
zaine, l'avait  été  avant  toute  demande  en  nullité,  i.ous  croyons 
qu'une  telle  demande  ne  serait  plus  désormais  reccvable.  —  V. 
ce  qui  est  dit  suprà,  n««  817  et  s.;  Y.  aussi  M.  Alauzet,  no  238, 
ifi  fine. 

4  494.  Les  modifications  qui,  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété anonyme,  peuvent  être  faites  aux  conventions  primitives 
ne  sont  valables,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  préccdenimcnt 
(n*U80),  qu'autant  qu'elle»  ont  été  approuvées  comme  les  con- 
ventions elles-mêmes.  De  plus ,  il  résulle  de  l'art.  46  c.  com., 
qui  di.spose,  à  l'égard  de  toutes  les  sociétés  commerciales  sans 
dlsilnciion^  que  ces  luodiflcations  ne  sont  opposables  aux  tiers 


qu'autailt  qu'elles  ont  été  publiées  comme  l'acte  de  socléU  lii- 
même  (Gonf.  MM.  troplong,  no  254;  Molinler,  n*  462). 

AuT.  2.—  Division  du  capital  social  en  acUons, 

1 494.  Les  art.  34>  35  et  86  o.  com.  sont  ainsi  conçus  :- 
c  34.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en  actions  e 
même  en  coupons  d'actions  d'une  valeur  égale.—  35.  L'action 
peut  être  établie  sous  la  forme  d'un  titreau  porteur.  Dans  ce  cas, 
la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre.  —  36.  La  propriété 
des  actions  peut  être  établie  par  une  inscription  sur  les  reglstrei 
de  la  société.  —  Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  noe  dédS' 
ration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  cetai 
qui  fait  le  transport,  ou  d'un  fbndé  de  pouvoir.  » 

1 4S«.  En  comparant  le  texte  de  l'art.  34  avec  eelai  k 
l'art.  58,  qui  pose  aussi,  à  l'égard  des  sociétés  en  commandite, 
le  principe  de  la  division  du  capital  social  en  actions,  nous  y  trou- 
vons une  différence  remarquable  :  suivant  l'art.  38,  le  capital  da 
sociétés  en  commandite  peut  être  divisé  en  actions;  ainsi  la  divi- 
sion en  actions  est  Ici  purement  facultative,  et  en  elTet^  nous 
avons  vu  (suprà,  n-  1099  et  suiv.)  qu'à  côté  de  cette  sorte  de 
commandite  11  en  est  une  autre,  la  ooounandlte  par  intérêt, 
moins  usitée.  Il  est  vrai,  mais  à  laquelle  les  parties  sont  libresde 
recourir  si  elles  le  préfèrent.  L'art.  34  ne  s'exprime  pas,  comme 
l'art.  88,  en  termes  facultatifs;  il  ne  dit  pas  :  le  capital  de  la  so- 
ciété anonyme  peut  être  divisé... y  mais  impérativement  sedmst 
en  actions,  etc.  D'oU  il  faut  conclure  qu'en  matière  de  société 
anonyme  la  division  en  actions  est,  non  pas  facultative >  nais 
obligatoire.  Cela,  du  reste,  n'est  pas  contesté.  «Sans  celte  divi- 
sion, dit  notamment  M.  Bédarride  (n»  504),  il  est  évident  que  les 
règles  et  les  effets  qui  lui  sont  imposés  (à  hi  société  anonyme)  de- 
viendraient Impossibles  et  irréalisables.  » 

t49f .  Il  résulte  des  art.  35  et  36  que  les  actions  des  so- 
ciétés anonymes  sont  nominatives  ou  au  porteur,  comme  ceites 
des  sociétés  en  commandite.  Il  serait  plus  exact  de  dire  que  ce 
sont  ces  dernières  qui  sont  nominatives  ou  au  porteur,  comm 
celles  des  sociétés  anonymes.  Bn  efllBt,  la  loi  le  dit  expressément 
pour  celles-ci,  et  elle  ne  le  dit  pas  pour  les-  sociétés  en  com- 
mandite. Nous  avons  même  rappelé  que,  sous  l'empire  du  code 
de  commerce^  et  avant  la  loi  des  17*23  Juill.  1856,  une  grande 
controverse  s'était  élevée  sur  ce  point,  et  que  ce  n'avait  pas  été 
sans  difficulté  qu'on  avait  admis,  pour  les  sociétés  en  commaa- 
dite,  la  faculté  de  créer  des  actions  au  porteur  (T.  ce  qui  a  été 
dit  sur  ce  sujet  suprà,  n^  1 144). 

1406.  Le  capital  social  est  toujours  désigné,  dans  les  pnbll* 
cations  qui  ont  pour  objet  d'en  faire  connaître  l'importance  aot 
tiers,  comme  s'élevnnt  à  une  certaine  somme,  et  divisé  en  un 
certain  nombre  d'actions  de  valeur  égale  dont  le  taux  est  indi- 
qué. Il  semblerait  d'après  cela  que  les  mises  dont  ce  capital 
forme  le  total  ne  puissent  être  faites  qu'en  argent.  Et  quand  oa 
lit  le  texte  de  l'art.  34,  il  semble  bien  que  le  législateur  n'ati 
songé  qu'à  des  mises  de  cette  espèce.  Cependant  il  n'a  pas  dé- 
fendu qu'elles  fussent  d'autre  nature.  D'un  autre  cêté,  H  peut 
arriver  que  la  société,  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se  propose, 
ait  précisément  besoin  de  choses  que  possèdent  quelques-uns 
des  associés,  en  sorte  que,  dès  sa  formation,  elle  serait  forcée 
de  les  acheter  avec  l'argent  que  chacun  de  ses  membres  aurait 
versé  dans  sa  caisse;  or  on  a  pensé  qu'autant  valait  qu'elle  les 
reçût  d'eux  à  la  place  de  leurs  deniers.  Ainsi  la  mise  des  asso- 
ciés qui  concourent  à  la  formation  d'une  société  anonyme  peat 
consister,  non  pas  seulement  en  écus,  mais  en  valeurs  quelcon- 
ques, mobilières  ou  Immobilières.  Dans  cette  dernière  hypotlièse, 
une  estimation  est  nécessaire  pour  déterminer  aussi  exactemeol 
que  possible  la  valeur  des  apports  ainsi  faits  en  nature.  Il  importe 
beaucoup,  dans  l'intérêt  des  tiers,  qui  ont  droit  de  compter,  pour 
leur  garantie,  sur  la  valeur  attribuée  au  fonds  social  par  l'acte  ds 
société,  que  les  évaluations  ne  soient  pas  exagérées.  Et  le  conseil 
d'Etat,  qui  a  mission  de  soumettre  à  un  contrêle  sévère  tontes 
les  allégations  des  demandeurs,  doit  s'entourer  à  cet  égard  de 
toutes  les  lumières  qu'il  lut  est  possible  de  réunir;  il  doit  no- 
tamment faire  faire  des  expertises  par  les  soins  des  préfets  (Y. 
l'inslr.  min.  du  22  cet.  1817,  suprà,  n»  1457,  en  note).  Mais 
avec  quelque  conscience  que  ces  estimations  soient  faites,  oa 
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fjomprcnd  qna  les  tiers  et  les  associés  eux-mêmes  sont  exposés  k 
ploB  d'un  mécompte.  Oatre  que  les  expertises  les  plus  régulières 
M  sont  souvent  trouvées  cruellement  démenties  par  Té vénement, 
lorsqu'il  était  nécessaire  d'en  venir  à  une  vente^  il  est  des  choses 
qoi,  par  leur  nature  même,  semblent  échapper  à  toute  estima- 
tion raisonnée.  Ainsi^  par  exemple,  dit  M.  £m.  Vincens  (des  Soc. 
par  act.,  p.  47),  que  vaut  une  mine,  ou  sa  concession,  ses  tra- 
vaox  entrepris  et  souvent  perdus,  et  enfin  le  minerai  que  ses 
fions  renferment,  que  l'on  connaît,  que  l'on  prétend  cuber,  mais 
fp\  est  encore  si  loin  d'être  dans  le  commerce? 

f  49B.  Noos  avons  vu  (suprày  n««  1108  et  suiv.),  à  propos 
les  sociétés  en  commandite,  qu'on  distingue  plusieurs  catégories 
(d'aetions,  notamment  les  actions  de  capital,  les  actions  indus^ 
trielles,  les  actions  de  jouiisancey  les  actions  de  fondation,  les 
actions  de  prime,  et  nous  avons  expliqué  le  sens  attaché  à  cha- 
eone  de  ces  dénominations.  En  matière  de  sociétés  anonymes,  la 
faculté  de  créer  ces  diverses  espèces  d'actions  est  soumise  à  des 
restrictions  que  nous  devons  faire  connaître. 

f  ftOO.  L^instruction  ministérielle  du  22  oct.  1817  défend 
d'aUribuer  à  aucun  individu,  sous  le  nom  d'auteur  du  projet 
4'association,  de  fondateur  ou  autre,  aucune  propriété  spéciale 
snr  l'entreprise,  ni  aucun  prélèvement  sur  les  profits  autre  que 
le  salaire  à  attribuer  aux  soins  qu'il  peut  donner  à  l'administra- 
tion. Ainsi,  les  actions  de  fondation  qui  ne  seraient  pas  la  repré- 
sentation d'un  apport  réel,  appréciable  en  argent,  les  actions  de 
prime,  qui  ne  seraient  que  la  rémunération  des  soins  donnés  à 
la  formation  de  la  société,  ne  seraient  pas  admisoF  par  le  conseil 
d'Etat,  et  l'autorisation  serait  refusée  à  une  société  qui  se  serait 
,  formée  dans  de  telles  conditions.  Cette  rigueur  est  facile  à  justi- 
fier. Dans  les  sociétés  anonymes,  les  créanciers  n'ont  d'action 
personnelle  contre  aucun  des  associés  ;  leurs  garanties  résident 
uniquement  dans  le  fonds  social  qui  leur  est  annoncé.  Gela  étant, 
il  était  du  devoir  de  l'administration  de  veiller  à  ce  que  le 
chiffre  publié  comme  formant  le  total  dos  actions  ne  fût  point 
un  mensonge,  mais  représentât  des  valeurs  réelles  et  saisissables, 
sur  lesquelles,  an  besoin,  les  créanciers  pussent  mettre  la  main. 
«  Ce  n'est  pas  ici,  dit  avec  raison  M.  Vincens  (p.  44),  un  dé- 
compte à  faire  entre  associés,  c'est  la  garantie  légale  due  au  pu- 
blic; vous  lui  annoncez  un  million  pour  la  garantie  de  vos  faits , 
il  faut  qne  tout  ce  million  soit  réel  ou  en  argent  ou  en  valeurs 
égales.  La  vérification,  autant  qu'elle  est  possible,  des  bases  de 
cette  sabstitntion,  est  évidemment  au  nombre  des  soins  imposés 
an  gouvernement  quand  on  l'a  chargé  de  revêtir  les  statuts  de 
son  approbation,  p 

l&Of .  Cependant  il  est  possible  que  la  société  soit  fondée 
sur  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention,  d'un  secret,  ou  du  ta- 
lent d'un  artiste;  dans  ces  cas,  l'instruction  permet  d'apprécier 
en  argent  ce  brevet,  ce  secret,  ou  le  salaire  de  cet  artiste,  et  d'en 
convertir  le  montant  en  actions  au  profit  des  associés  qui  font 
un  tel  apport.  Ce  sont  là  des  actions  industrielles.  Ce  n'est  pas 
sans  répugnance,  dit  M.  Em.  Vincens  (p.  41),  qu'on  les  a  lais- 
sées passer  dans  les  sociétés  autorisées;  mais,  ajoute-t-fl,  on 
pent  concevoir  dans  une  société  des  apports  profitables,  quel- 
quefois même  d'une  utilité  fondamentale,  sans  que,  de  leur  na- 
ture, ils  soient  appréciables  en  argent,  et  sans  qu'un  tel  apport, 
n'étant  ni  vénal  ni  transmissible,  puisse  faire  partie  du  fonds 
social.  —  On  voit  que  l'instruction  semble  assimiler  ici  le  bre- 
vet d'invention,  le  secret  et  le  travail  de  l'artiste.  Cependant 
une  distinction  nous  semblerait  devoir  être  faite  entre  le  brevet 
d'Invention  et  les  autres  valeurs.  Un  brevet  d'invention  est  une 
valeur  vénale  et  salsissable  par  les  créanciers  (V.  Brevet  d'inv., 
ii«  189),  tout  comme  les  autres  biens  de  leur  débiteur,  et  nous 
ne  voyons  pas  dès  lors  pourquoi  les  actions  qui  en  représentent 
rapport  ne  seraient  pas  considérées  comme  des  actions  de  capi- 
tal, des  actions  payantes.  C'est  ce  que  reconnaît  M.  Vincens  lui- 
même,  bien  qu'il  semble  d'abord  confondre  les  diverses  valeurs 
dont  nous  nous  occupons.  Voici  en  effet  ce  que  nous  lisons  à  la 
page  42  de  son  Traité  des  sociétés  par  actions  :  a  Je  viens  de 
distinguer  les  apports  faits  en  valeurs  qui  ne  sont  pas  vénales; 
car  pour  celles  qui  sont  vénales,  fût-ce  un  brevet  d'invention, 
il  faut  bien  qu'elles  soient  reçues  comme  de  l'argent  comptant, 
qu'elles  fassent  mise,  et  que  les  actions  qui  correspondent  à  leur 
aiontaut  soient  de  véritables  actions  payantes.  »  —  Quant  aux 


actions  industrielles  véritables,  M.  Yfneens  (p.  41)  parait  penser 
qu'elles  ne  donnent  Jamais  droit  qu'à  une  part  des  bénéfices; 
mais  nous  avons  vu  (suprà,  n«  1 1 1 0)  qu'elles  peuvent  donner 
droit,  en  raison  de  l'importance  de  l'industrie  qu'elles  représen- 
tent, à  une  part  dans  la  propriété  du  fonds  social.  C'est  d'après 
les  termes  de  l'acte  et  d'après  l'intention  qui  s'y  révèle^  qu'on 
doit  décider,  dans  chaque  espèce,  si  l'actionnaire  industriel  a 
droit  seulement  à  une  part  des  bénéfices,  ou  s'il  est  en  outre 
copropriétaire  du  fonds  social  (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  209  ;  Bédarrlde,  n»  309  ;  V.  aussi  ce  qui  est  dit  suprà,  n»  i  i  1 0). 

1 605.  Quoiqu'elles  soient  une  portion  indivise  de  tous  lee 
biens,  mêmes  immeubles,  qui  composent  le  fonds  social,  lee 
actions,  tant  que  la  société  subsiste,  sont  meubles  par  la  déter- 
mination de  la  loi  (e.  nap.  529;  V.  y  Biens,  n»*  178  et  suiv.). 
—  Mais  à  la  dissolution  de  la  société  tout  change  de  face;  les 
droits  de  chaque  associé  restent  mobiliers  ou  deviennent  immobi- 
liers suivant  la  nature  des  biens  à  partager,  et  par  conséquent  l'ac- 
quéreur qui  aurait  acheté  des  immeubles  par  suite  d'une  licitation 
entre  les  associés  devrait  purger  les  hypothèques  existantes  contre 
chacun  des  associés,  ce  qu'il  n'eût  pas  été  obligé  de  faire  si  son 
acquisition  avait  en  lieu  durant  l'existence  de  la  société  (Conf. 
M.  Delangle,  t.  2,  n»  462).  —  Par  exception  à  la  règle  générale^ 
suivant  laquelle  les  actions  sont  meubles  tant  qne  dure  la  société, 
les  actions  de  la  banque  de  France  peuvent  être  immobilisées 
(acte  du  gouv.  16  Janv.  1808;  V.  Banque,  n^  105  et  suiv.). 

4  5 OS.  La  souscription  d'actions  dans  une  société  est  un 
contrat  synàllagmatique,  qui  doit  se  former,  par  conséquent,  au 
moyen  d'une  demande  et  d'une  acceptation,  à  moins  que  les  sta- 
tuts de  la  société  n'aient  tracé  les  conditions  pour  devenir  sous- 
cripteur. —  Il  a  été  jugé  à  cette  occasion  :  i»  que  l'individu  qui 
a  demandé  des  actions  par  lettres  n'est  pas  réputé  actionnaire 
tant  que  l'acceptation  de  sa  demande  ne  lui  a  pas  été  notifiée  par 
une  réponse  spéciale  (Paris,  10  août  1850,  aff.  Leduc,  D.  P.  52. 
2.  197;  22  Janv.  1853,  aff.  Devenols,  D.  P.  54.  2.  258;  ifinov. 
1853,  aff.  de  Grandchamps,  D.  P.  55.  2.  126;  il  Janv.  1854, 
aff.  Ledoux,  D.  P.  54.  2.  129);  —  2«  Que  peu  importe  que  la 
société  l'ait  inscrit  comme  tel  sur  ses  registres,  surtout  si  cette 
inscription  n'est  pas  datée,  et  lui  ait  envoyé  en  cette  qualité  un 
exemplaire  des  circulaires  qu'elle  envoie  à  ses  actionnaires  ;  alors 
d'ailleurs  qu'aucune  preuve  n'établit  que  cet  exemplaire  lui  soit 
parvenu  (même  arrêt  du  10  août  1850); — 3«  Que  le  visa  apposé 
par  le  gérant  sur  la  lettre  de  demande  ou  sur  les  registres  de  la 
société,  à  l'insu  du  souscripteur,  ne  peut  suppléer  à  une  décla- 
ration d'acceptation  de  la  souscription,  alors  même  que  les  sta- 
tuts sociaux  porteraleift  qu'un  simple  visa  tiendrait  lieu  d'une 
telle  déclaration  (Paris,  17  avr.  1852,  aff.  Cazette,  D.  P.  52.  5. 
381;  22  Janv.  1853,  aff.  Devenols,  D.  P.  54.  2.  258;  16  nov. 
1853,  aff.  de  Grandchamps,  D.  P.  55.  2.  126). 

tô04.  La  preuve  de  l'acceptation  ne  saurait  résulter  non 
plus,  soit  de  ce  que  le  gérant  de  la  société  établirait  par  ses  re- 
gistres qu'il  a  fait  préparer  une  circulaire  contenant  cette  ac- 
ceptation^ s'il  ne  prouve  pas  qu'elle  est  parvenue  au  souscripteur 
(Paris,.  11  Ja^v.  1854,  aff.  Ledoux,  D.P.  54.  2.  139);— ...Soit 
oe  ce  que  le  gérant  a  porté  le  nom  du  souscripteur  sur  les  re- 
gistres et  lui  a  adressé  une  demande  de  versement,  si,  à  cette 
époque,  la  société  n'était  encore  qu'en  projet,  et  s'il  résulte  des 
statuts  que  les  demandeurs  d'actions  ou  souscripteurs  n'ont  pu 
être  considérés  comme  actionnaires  sérieux  que  lors  du  verse- 
ment du  premier  dixième  (Paris,  16  fév.  1850,  aff.  Menotti,  û. 
P.  50.  2.  150). 

On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  actionnaire  l'indi- 
vidu qui  a  envoyé  au  gérant  une  souscription  sur  bulletin  im- 
primé impliquant  de  sa  part  adhésion  aux  statuts  de  la  société, 
tant  qu'une  acceptation  de  la  souscription  ne  lui  a  pas  été  noti- 
fiée par  une  réponse  spéciale,  alors  surtout,  que,  d'après  les  sta- 
tuts sociaux,  les  engagements  réciproques  de  la  société  et  de 
l'actionnaire  ne  sont  régulièrement  constatés  que  par  un  certificat 
d'actions  passé  dans  les  bureaux  dans  la  forme  d'un  contrat  bi- 
latéral (Paris,  17  avr.  1852,  aff.  d'Arzevedo,  D.P.  52.  5.  381). 

1 606.  Mais  la  signature  apposée  par  le  souscripteur  au  bas 
de  certificats,  faits  doubles  et  signés  par  le  gérant,  et  mention* 
nant  qne  les  titres  provisoires  des  actions  que  ce  souscripteur  a 
demandées  lui  ont  été  remls^  constitue  un  engagement  syuallag- 
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matiqae^  à  l'exécntion  duquel  celai-ci  ne  poat  se  refuser,  surtout 
lorsque  sa  qualité  d'actionnaire  a  été  reconnue  dans  un  jugement 
qu'il  n'a  pas  attaqué  (Paris^  22  janv.  1853^  aCT.  Devenois,  D.  P. 
54.  2.  258). 

150<(.  Lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  société  de  com-  I 
merce,  la  qualité  d'actionnaire  n'est  régulièrement  acquise  qu'a-  | 
près  versement  du  montant  de  chaque  action  souscrite,  et  remise 
de  titres  nominatifs  ou  au  porteur,  au  choix  du  souscripteur^ 
cette  qualité  ne  peut  résulter  du  simple  engagement  par  un  sous- 
cripteur de  prendre  un  certain  nombre  d'actions,  sous  la  con- 
dition d'en  payer  le  prix  à  sa  volonté,  contre  la  remise  des  ti- 
tres. En  conséquence,  ce  souscripteur,  resté  étranger  à  la  société 
pendant  plusieurs  années,  ne  peut,  quand  elle  est  tombée  en  li- 
quidation, être  contraint  de  verser  le  montant  de  sa  souscription 
entre  les  mains  des  liquidateurs  (Req.  27  déc.  1853,  afiT.  Aved 
de  Magnac,  D.  P.  54.  1.  142). 

i&07.  Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occaâion  de  le  faire 
remarquer,  le  laconisme  et  l'insuffisance  des  dispositions  du  code 
de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  création  des  actions  dans 
les  sociétés  commerciales,  ont  favorisé  les  spéculations  les  plus 
effrénées  de  l'agiotage  et  donné  naissance  aux  manœuvres  les 
plus  dolosives.  On  a  vu  {suprà,  n»»  1 1 40  et  suiv.)  que,  pour 
les  sociétés  en  commandite,  une  loi  particulière  des  i7-23luiil. 
1856  a  été  spécialement  publiée  dans  le  but  de  réprimer  de  pa- 
reils abus.  Pour  les  sociétés  anonymes,  la  nécessité  de  l'in- 
tervention du  gouvernement  et  de  son  approbation  préalable  de 
la  société  et  des  statuts  qui  la  constituent  forme  une  garantie 
suffisante,  en  ce  que  le  gouvernement  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
moralité  de  l'entreprise  et  pour  sauvegarder  la  sécurité  des  tiers, 
imposer  les  conditions  qu'il  jugera  convenables  et  exiger  toutes 
les  modifications  nécessaires  dans  la  rédaction  des  statuts.  — 
Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  actions  :  i*  l'ordonnance  d'autorisa- 
tion peut  régler  le  taux  auquel  elles  seront  émises,  en  ne  permet- 
tant pas  que  le  chiffre  en  soit  abaissé  à  cette  fraction  Infinitési- 
male que  les  spéculateurs  voudraient  quelquefois  lui  donner  pour 
^capter  plus  facilement  la  confiance  des  classes  laborieuses  (V. 
n«  1 141)  ;  —  2*  Dans  le  cas  (qui  arrive  le  plus  fréquemment)  où 
le  versement  de  la  totalité  du  montant  des  actions  souscrites  ne 
doit  pas  être  immédiat,  et  où  des  termes  successivement  éche^ 
lonnés  sont  fixés  pour  le  payement  ultérieur  des  diverses  frac^ 
tiens  de  ces  actions,  l'ordonnance  d'autorisation  est  dans  l'u- 
sage d'exiger  de  chaque  actionnaire  le  versement  immédiat  du 
q^Mirt  au  moins  des  actions  souscrites  (Y.  ci-dessus  l'instr.  min. 
de  1817),  règle  adoptée  également  pour  les  commandites  par  la 
loi  des  1 7-23  juin.  1 856  (Y.  suprà,  n*  1 1 15) .  Dans  un  cas  pareil, 
c'est  une  promesse  d'action  qui  est  délivrée  au  souscripteur,  le- 
quel prend  l'engagement  de  payer  les  portions  restant  dues 
aux  termes  et  délais  stipulés  dans  la  convention.  Comme  ga- 
rantie de  cet  engagement,  le  conseil  d'Etat  exige  le  dépôt  à  la 
caisse  sociale  de  valeurs  publiques  facilement  réalisables  (Conf. 
MM.Vincens,  desSoc.  paract.,p.38;  Législ.  com.,t.  l^p.  332; 
Troplong,  n»  463). 

1 60êt.  Le  souscripteur  primitif,  qui  a  cédé  une  action  non 
Intégralement  libérée,  demeure-t-il  responsable  du  payement  to- 
tal de  l'action?—  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  200  et  suiv., 
distinguent  :  L'actionnaire,  nanti  d'une  promesse  d'action,  soit 
au  porteur,  f^oit  nominative,  disent-ils,  se  libère  de  tout  enga- 
gement envers  la  société  en  cédant  régulièrement  son  droit  à  un 
tiers,  sauf  clause  contraire  dans  l'acte  de  société,  et  sauf  aussi  le 
cas  où  des  valeurs  auraient  été  déposées  par  l'actionnaire  en  ga- 
rantie du  payement  du  capital  de  l'action,  car  alors  il  est  évident 
que  ces  valeurs  restent  affectées  à  la  sûreté  de  ce  payement,  non- 
obstant la  cession  ultérieure  opérée.— Cette  solution  doit-elle  être 
admise?  —  On  a  vu  ci-dessus  (n««  1 149  et  suiv.)  que  la  ques- 
tion, controversée  en  ce  qui  concerne  les  associés  commandi- 
taires, avait  été  résolue  dans  le  sens  de  la  responsabilité  intégrale 
par  la  loi  du  17  juili.  1856.  D'un  autre  c6té,  la  loi  du  15  juill. 
1845,  spéciale  aux  chemins  de  fer,  décide  que  les  souscripteurs 
sont  rci' pensables  jusqu'à  concurrence  des  cinq  dioctèmes  du  ver- 
sement du  montant  des  actions  qu'ils  ont  souscrites.  Au  delà  des 
cinq  dixièmes,  les  actionnaires  sont  doue  affranchis  de  toute  res- 
ponsabilité. La  première  de  ces  deux  lois,  celle  du  1 7  juill.  1856, 
ik'es^i  pas  applicable  aux  sociétés  anonymes,  et  quant  à  la  se- 


oonde,  faite  spécialement  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
elle  laisse  subsister  la  question  à  l'égard  des  sociétés  anonymes 
qui  ont  un  autre  objet.  En  l'absence  donc  de  textes  qui  soient 
directement  applicables ,  c'est  dans  les  principes  généraux  du 
droit  que  nous  devons  chercher  la  solution  de  la  question.  Or, 
nous  pensons  que  l'obligation  du  souscripteur  d'actions.,  dans  une 
société  anonyme,  étant  personnelle,  ne  peut  s'éteindre  que  pa» 
un  payement  effectif  ou  par  l'un  des  moyens  Indiqués  dans  l'art 
1234  c.  nap.  ;  que  l'actionnaire  qui  vend  ses  actions  avant  d'à 
avoir  soldé  le  montant  reste  aussi  étroitement  lié  que  i'acqué» 
reur  de  meubles  ou  d'immeubles  l'est  vis-à-vis  de  son  vendeur 
en  cas  de  revente  avant  le  payement  ;  que  Topinion  contraire 
blesse  le  droit  et  le  bon  sens,  en  ce  que,  la  société  étant  étran- 
gère à  la  cession,  c'est  un  contrat  qui  ne  peut  lui  être  opposé, 
et  que,  d'un  autre  côté,  s'il  pouvait  être  permis  aux  actionnaires 
primitifs  de  se  décharger  de  leur  engagement  eu  cédant  ienrs 
actions,  il  arriverait  infailliblement  que,  du  jour  où  les  alEaires 
sociales  deviendraient  difficiles,  toutes  les  actions  se  trouveraieol 
dans  la  main  de  personnes  insolvables,  et  qu'au  lien  d'au  re- 
couvrement assuré,  les  créanciers  et  les  tiers  n'auraient  en  per- 
spective que  des  procès  dépourvus  de  toute  chance  favorable 
pour  eux  (Conf.  MM.  Molinier,  p.  363  et  suiv.  ;  Delangle^  t.  S, 
n»  449;  Bédarride,  n«  298). 

4  609.  Nous  venons  de  dire  que,  suivant  MM.  Malepeyre 
et  Jourdain,  l'actionnaire  reste  responsable  de  la  totalité  du  ver- 
sement, si  des  valeurs  ont  été  déposées  par  lui  en  garantie  du 
payement  du  capital  de  l'action.  Ces  auteurs  «joutent,  p.  204, 
que  les  administrateurs  de  la  société  ne  pourraient  refuser  de 
recevoir  les  objets  que  le  cessionnaire  leur  offrirait  en  rempU- 
cement  de  ceux  fournis  par  le  cédant,  pour  sûreté  du  payement 
de  l'action  cédée,  qu'autant  que  ces  objets  auraient,  non  ane  va- 
leur réelle,  mais  une  valeur  relative  et  dépendant  (comme  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  de  billets)  de  la  confiance  dont  jouit  celui 
qui  les  a  fournis.  —  Du  reste,  une  fois  la  substitution  de  nou- 
velles valeurs  aux  anciennes  consentie  par  les  administrateors, 
il  y  a  novation,  et  la  société  n'a  plus  d'action  contre  le  cédanL 
—  Y.  en  ce  sens,  outre  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  loc,  dt., 
MM.  Pardessus,  n»  1043;  Ylncens,  Lég.  comm.,  t.  i^  p.  329; 
Delangle,  n*  451. 

f  &fl  O.  Dans  le  but  de  stimuler  la  diligence  des  actionnaires, 
il  est  souvent  d'usage  d'exprimer  dans  les  statuts  que  le  défaut 
de  payement  au  terme  stipulé  entraînera  la  déchéance  des  sous- 
cripteurs en  retard^  avec  perle,  pour  eux,  des  à-compte  versés^ 
Quel  est  l'effet  d'une  pareille  clause?— Et  d'abord  il  est  œrtaii 
que  la  société  aurait  le  droit  de  se  prévaloir  d'une  telle  clause 
vis-à-vis  des  actionnaires.  Mais  là  n'est  pas  la  difficulté.  Il  s'agit 
de  savoir  si  les  actionnaires  auraient,  eux,  la  faculté  de  s'en  pré- 
valoir pour  s'affranchir  de  la  nécessité  de  verser  le  complément 
de  leur  mise  en  abandonnant  ce  qu'ils  ont  versé  antérieuremeuL 
En  matière  de  société  en  commandite,  et  sous  l'empire  de  la  lui 
du  17  juill.  1856,  la  négative  est  certaine,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  (suprà,  n«  1161).  En  effet,  l'art.  3  de  cette  loi  porte  que 
les  souscripteurs  d'actions  sont,  nonobstant  toute  stipulati(m 
contraire,  responsables  du  montant  total  des  actions  par  eux 
souscrites.  A  l'égard  des  sociétés  anonymes,  la  question  doit  être 
résolue  aujourd'hui  comme  elle  devait  l'être  à  l'égard  des  socié- 
tés en  commandite  avant  la  loi  de  1856.  Or  nous  avons  vu  c^ 
dessus  (n»  1157  et  suiv.)  que  cette  question  était  controversée. 
Pour  nous,  nous  inclinerions  à  penser,  contrairement  à  l'opinioa 
de  M.  Bédarride  (n*  273),  mais  conformément  à  celle  de  M.  Trop- 
long  (n«  1 79),  et  par  la  raison  que  nous  avons  indiquée  (supr<t, 
n«  1159),  que  la  clause  dont  il  s'agit  permettrait  aux  action- 
naires de  se  retirer  en  abandonnant  leurs  versements  anté- 
rieurs, et  que  les  tiers  eux-mêmes  n'auraient  pas  le  droit,  notam- 
ment en  cas  de  faillite  de  la  société,  d'exiger  le  camplèment 
de  la  mise.  —  Il  a  été  jugé  que  la  stipulation  dans  un  acte  de 
société  par  actions  qu'à  défaut  de  versement  par  les  actionnaires 
aux  époques  tixées  les  acilons  seront  vendues  à  la  bourse,  à 
leurs  risques  et  périls,  après  un  certain  délai,  par  exempte, 
quinze  jours  après  la  publication  des  numéros  des  actions  en  re- 
tard, n'établit  pour  la  compagnie  qu'une  simple  faculté  dont 
elle  est  libre  de  n'user  que  plus  tard,  et  cela,  sans  qu  il  soit  te- 
Sûlii  de  mise  en  demeure  nouvelle,  et  sans  qu'il  y  ait  llea  de 
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s*arréter  à  lacirconslancd  qoe  la  vente  aurait  lieu  à  des  époques 
de  baisse  considérable^  si  d'ailleurs  la  compagnie  a  agi  dans  son 
intérêt  sans  intention  de  nuire  à  son  débiteur  (Paris^  19  fév. 
1850,  aff.  Pélissol-Croué,  D.  P.  50.  2.  107). 

t&f  t.  La  clause  d'un  acte  de  société  disposant  que  des 
actions  nominatives  seront  échangées  contre  des  titres  au  por- 
teur après  payement  des  cinq  premiers  dixièmes  ne  met  pas 
obstacle  au  droit  du  conseil  d'administration  d'appeler  telle 
somme  qu'il  Juge  convenable,  et  les  actionnaires  sont  personnel- 
lement tenus  de  verser  même  au  delà  de  ces  cinq  dixièmes,  tant 
qn'ild  sont  porteurs  des  actions.  En  conséquence,  les  actionnaires 
ne  sont  pas  fondés,  afin  d'échapper  au  versement  demandé,  à 
offrir  seulement  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  les  cinq  pre- 
miers dixièmes,  et  à  requérir  des  titres  au  porteur  (Paris,  26 
août  1850,  afl".  Lavelle,  D.  P.  51.  2.  234). 

1319.  Lorsque  les  statuts  d'une  compagnie  réservent  au 
profit  de  la  société,  en  cas  de  vente  d'actions  par  un  associé,  la 
faculté  d'en  opérer  le  retrait,  et  qu'ils  portent  que  ce  retrait  de- 
vra se  faire  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  la  notification  de 
la  cession,  cette  clause  doit  être  réputée  de  rigueur  et  non  pas 
simplement  comminatoire  (Douai,  iOjanv.  1839,  aff.  d'Aoust, 
V.  n°  458).  —  La  notiflcation,  faite  par  lettre,  de  la  vente  d'ac- 
tions dans  une  compagnie  au  profit  de  laquelle  les  statuts  ré- 
servent la  faculté  d'exercer,  mais  dans  un  délai  donné,  le  retrait 
des  actions  vendues,  est  valable  et  suffit  pour  faire  courir  le 
délai,  lorsqu'il  est  constant  qu'en  semblable  circonstance  les  ac- 
tionnaires cédants  n'ont  Jamais  eu  recours  aux  notifications  par 
huissier  (même  arrêt). 

Art.  3.  —  Administration. 

161  S.  La  société  anonyme  n'étant  point  une  association  de 
personnes,  le  pouvoir  d'agir  au  nom  de  tous,  d'administrer  les 
intérêts  communs,  n'appartient  de  droit  à  aucun  des  associés. 
On  ne  peut  pas  dire,  en  elTet,  que  par  le  seul  effet  de  leur  sous- 
cription, qui  les  laisse  absolument  étrangers  les  uns  aux  autres, 
ils  se  soient  mutuellement  conféré  ou  aient  conféré  soit  à  l'un, 
soit  à  quelques-uns  d'entre  eux,  un  mandat  quelconque.  Ce  pou- 
voir d'administrer  n'appartient  donc,  en  principe,  qu'à  la  masse 
des  actionnaires.  Mais  comment  en  concevoir  l'exercice  autre- 
ment que  par  délégation?  La  délibération  peut  bien  être  le 
fait  d'une  réunion  nombreuse,  et  l'on  verra  {infrà,  n»»  1 524 
et  suiv.)  que  telle  est  la  mission  des  assemblées  générales  ; 
mais  Vaaminisiration  proprement  dite,  le  rôle  actif,  doit  néces- 
sairement être  concentré  sur  la  tête  d'un  seul  ou  de  quelques- 
uns,  mandataires  de  la  masse.  Telle  est  effectivement  la  dispo- 
sition de  l'art.  31  c.  com.,  qui  porte  que  la  société  anonyme 
«  est  administrée  par  des  mandataires  à  t^mps  révocables,  as- 
sociés ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits.  »  —  Et  l'instruc- 
tion ministérielle  du  22  oct.  181 7  porte  que  les  premiers  admi- 
nistrateurs temporaires  peuvent  bien  être  désignés  dans  les 
nctes  sociaux,  mais  que,  conformément  à  l'art.  31  du  code,  les 
gérants  des  sociétés  anonymes  n'étant  qoe  des  mandataires  né- 
cessairement à  temps  et  révocables,  les  actes  sociaux  ne  peuvent 
réserver  à  aucun  individu,  sous  le  nom  d'auteur  du  projet  d'as- 
sociation, de  fondateur  ou  autre ,  aucun  droit  à  la  gestion  per- 
^  pctnelle  ou  irrévocable. 

Quand  nous  parlons  ici  des  administrateurs  on  des  gérants, 
nous  entendons  désigner  d'une  manière  abstraite  l'ensemble  du 
pouvoir  d'administrer.  Hais  ce  pouvoir  peut  être  réparti  entre 
divers  agents  dont  les  attributions  et  les  titres  sont  déterminés 
par  les  statuts.  Ainsi,  sans  parler  du  conseil  d'administration  ou 
de  surveillance  dont  il  sera  bientêt  question  (Y.  infrà,  n»  1521), 
on  trouve  quelquefois,  dans  les  sociétés  anonymes,  directeur, 
sous- directeur  ou  directeur  adjoint,  censeurs,  conseils  Judi- 
ciaires, etc.  Les  directeurs  sont  ordinairement  chargés  de  trai- 
ter avec  les  tiers,  de  diriger  les  travaux  nécessaires  pour  les 
opérations  sociales,  de  diriger  les  bureaux  de  l'administration. 
La  création  de  sous-directeurs  est  surtout  nécessaire  quand  la 
eociclé  a  des  établissements  éloignés  les  uns  des  autres.  Chargés 
de  contrôler  les  opérations  de  la  société  et  de  vérifier  les  comptes, 
les  censeurs  ont,  par  conséquent,  le  droit  de  se  faire  rendre  ces 
comptes  par  l'administration  et  de  se  faire  représenter  les  livres 
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et  registres  sociaux.  Mandataires  de  la  société,  la  négligence 
qu'ils  mettraient  à  remplir  leurs  fonctions  compromettrait  leur 
responsabilité.  Les  fonctions  des  conseils  jt^didaires  sont  sufil- 
samment  Indiquées  par  leur  nom  même.  Leurs  avis  doivent  être 
écrits  et  demeurer  dans  les  bureaux  pour  la  Justification  de  l'ad- 
ministration. Ds  n'encourent,  sauf  les  cas  de  dol,  aucune  respoD' 
sabillté  à  raison  des  suites  de  leurs  consultations. 

Enfin  le  gouvernement,  qui  peut  mettre  à  l'autorisation  qu'il 
accorde  les  conditions  qu'il  Juge  convenables,  place  quelquefois 
près  de  la  société  anonyme  un  commissaire  qui  doit  être  payé 
par  elle  et  qui  est  chargé  de  suivre  toutes  ses  opérations,  d'as- 
sister aux  délibérations  de  l'administration  et  des  assemblées 
générales,  de  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure  de  tous  ces 
actes,  et  de  lui  signaler  toutes  les  infractions  qui  pourraient  être 
commises,  soit  à  la  loi,  soit  aux  statuts,  par  les  administrateurs 
ou  par  les  assemblées  générales.  L'utilité  de  cette  mesure  a  été 
contestée  (V.  notamment  M.  Vincens,  des  Soc.  par  act.,  p.  54  et 
suiv.).  Nous  n'avons  point  à  nous  préoccuper  ici  des  critiques 
dont  elle  a  été  ou  peut  être  l'objet.  Nous  devons  seulement  faire 
observer  que,  par  cette  nomination,  le  gouvernement  ne  se  rend 
nullement  garant  des  opérations  de  la  société  envers  les  tiers 
(Gonf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  247). 

1614.  En  déclarant  les  administrateurs  ritx)ea6fe« ,  sans 
distinguer  s'ils  ont  été  nommés  par  l'acte  de  société  lui-même 
ou  par  acte  postérieur,  l'art.  31  s'écarte  de  la  règle  adoptée  en 
matière  civile  par  l'art.  1856  c.  nap.,  qui  est  d'ailleurs  une 
dérogation  au  principe  général  que  le  mandat  est  essentielle- 
ment révocable  (y.  n*  436).  Dans  la  société  anonyme,  le  législa- 
teur a  pensé  avec  raison  que  la  mobilité  des  personnes  et  de  la 
direction  non-seulement  était  sans  inconvénient  pour  les  associés 
et  les  tiers,  mais  que,  de  plus,  elle  pouvait  devenir  un  moyen 
de  prospérité  pour  l'entreprise.  En  effet,  comme  l'observe  Judi- 
cieusement H.  Delangle  (n«  43 1),  il  faut,  en  présence  des  besoins 
et  des  développements  continus  de  l'industrie  et  du  commerce, 
une  direction  intelligente ,  élevée ,  capable  d'en  suivre  tons  les 
progrès  et  de  se  dépouiller  de  l'esprit  de  routine,  non  moins  fatal 
que  l'amour  déréglé  des  innovations.  On  a  vu ,  «^oute  M.  De- 
langle, des  administrateurs  parfaitement  honnêtes,  intelligents 
même  dans  certaines  limites,  mais  entièrement  dépourvus  de  cet 
esprit  de  prévision  et  d'avenir  qui  assure  la  prospérité  des  as- 
sociations et  qui  peut  les  sauver  au  besoin.  Il  était  donc  du  plus 
grand  intérêt  pour  les  sociétés  de  pouvoir  changer  à  leur  gré  la 
direction  de  l'entreprise  pour  la  confier  à  des  mains  plus  ha- 
biles. Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  comme  au  cas  de  l'art.  1856 
c.  nap.,  d'avoir  des  motifs  légitimes  pour  procéder  à  la  révoca- 
tion des  administrateurs  (Gonf.  M.  Molinier,  n*  448). 

1616.  lA  révocabilité  des  administrateurs,  établie  par  l'ar- 
ticle précité,  est  d'ordre  public,  suivant  MM.  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  230;  de  sorte  que  la  clause  du  contrat  qui  les  déclarerait 
irrévocables  serait  nulle.  Aussi  le  gouvernement  en  impose  le 
retranchement  lorsqu'elle  existe.  On  objecterait  en  vain  que  cette 
exception  est  valable  dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite  ;  car  on  répondrait  que  la  situation  des  personnes 
n'est  pas  la  même.  Dans  les  sociétés  collectives  et  les  comman- 
dites, les  gérants  sont  personnellement  et  solidairement  respon- 
sables. Ce  qui  n'existe  pas  pour  les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes(art.  32,Y.tn/rà,n<»«i  533  et  s.).  D'ailleurs,  ladisposilion 
finale  de  l'art.  31,  qui  permet  de  prendre  pour  administrateurs 
des  personnes  étrangères  à  la  société  et  de  les  salarier,  est  com- 
plètement incompatible  avec  rirrévocabilité  qui  serait  écrite 
dans  les  statuts.  En  effet,  comme  le  dit  M.  Bédarrlde  (n«  279), 
comment  admettre  qu'un  étranger  puisse  se  maintenir  dans  l'ad- 
ministration malgré  les  sociétaires,  et  qu'il  puisse  contraindre 
ceux-ci  à  lui  continuer  un  salaire  qu'ils  ne  voudraient  plus  lut 
payer? 

1619.  Mais  si  l'administrateur  était  choisi  parmi  les  ac- 
tionnaires ,  la  clause  de  l'acte  qui  le  déclarerait  Irrévocable  se- 
rait-elle valable?  M.  Pardessus  (n»  1041)  se  prononce  pour  l'affir- 
mative, ainsi  que  M.  Molinier  (u9  449).  Nous  pensons  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  la  clause  doit  être  réputée  non 
écrite ,  alors  même  qu'elle  aurait  reçu  l'approbation  du  gouver- 
nement, en  ce  qu'il  faut  laisser  à  l'art.  31  toute  l'énergie  qu'il 
comporte  et  l'appliquer  selon  l'esprit  qui  l'a  dicté  (Gonf.  MM.  De* 
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langle,  &''  431  ;  Bédarrlde^  n*  S19;  Haiepeyre  et  Jonrdatn^ 
p.  251). 

tftt  V.  Pourrait-on  spécifier  dans  les  statuts  les  eaases  pour 
tesqaeltes  seoles  les  administrateurs  seront  révocables  ?  Noos  ne 
pooTOns  le  penser  :  ce  serait  permettre  d'annaler  indirectement  ie 
droit  de  révocation  (Gonf.  HM.  Malepeyre  et  Jenrdain^  p.  232). 

1619.  De  leur  côté,  les  administrateurs  Jouissent  du  droit 
de  se  démettre  de  leurs  fonctions  en  se  soumettant  à  cet  égard 
aux  règles  établies  pour  le  mandat  (V.  ce  mot;  —  Gonf.  M.  Mo- 
llnier,  n*  450).  —  Il  a  été  jugé,  à  cette  occasion,  que  la 
clause  d'un  acte  social  portant  qu'en  cas  de  renonciation  de  l'un 
des  directeurs ,  11  sera  pourvu  à  son  remplacement ,  à  la  plura- 
lité des  voij,  par  les  directeurs  restants,  ne  concerne  pas  les  re- 
traites aeddentelles  et  isoUes  et  ne  s'applique  point  au  cas  oh  la 
majorité  de  la  direction  serait  démissionnaire  (Douai,  10  Janv. 
1859,  aff.  d'Aoust,  V.  no  458). 

1619.  Faisons  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  51  les 
administrateurs  peuvent  être  pris  en  dehors  de  la  société,  et 
que,  dans  le  cas  même  où  lis  sont  choisis  parmi  les  associés,  un 
aalaire  peut  leur  être  attribué. 

1 690.  Les  statuts  de  la  société  déterminent  par  qui  les  ad- 
ministrateurs peuvent  être  nommés,  révoqués  et  surveillés  dans 
leurs  fonctions.  A  défaut  de  clauses  particulières,  ce  pouvoir  ap- 
partient naturellement  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

1 6S1 .  Le  plus  souvent,  à  côté  des  administrateurs  se  trouve 
placé  un  conseil  désigné  sous  le  nom  de  conseil  d'administra- 
tion, conseil  ou  comité  de  surveillance,  et  dont  la  mission  peut 
consister,  suivant  qu'elle  a  été  déterminée  par  les  statuts,  soit  à 
contrôler  et  surveiller  la  gestion,  soit  à  donner  des  conseils  au 
gérant,  soit  à  autoriser  ses  actes  en  certains  cas,  soit  même  à 
diriger  fadministration.  Si  ie  directeur  est  tenu  de  se  conformer 
aux  décisions  du  conseil  d'administration  et  n'est  chargé  que  de 
les  exécuter,  il  n'est  plus,  dit  H.  Alauzet  (n»  168),  que  son  pré- 
posé, et  ne  doit  pas  être  regardé  comme  administrateur.  Quel- 
quefois c'est  à  ce  conseil  qu'est  attribué  le  pouvoir  de  nommer 
et  de  révoquer  les  administrateurs.  Mais  11  doit  se  conformer, 
dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  aux  règles  et  conditions  qui  lui 
ont  été  tracées  à  cet  égard  par  les  statuts. 

l&iei.Ilaétéjugé  :  pqu'un  conseil  de  surveillance  n'est  pas 
responsable  du  préjudice  que  cause  au  gérant  sa  démission  forcée, 
lorsqueles  statuts  de  la  société  donnent  à  ce  conseil  le  droit  de  révo- 
quer directement  le  gérant  après  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale ;  qu'en  conséquence^  ce  dernier  n'a  aucun  droit  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  (Req.  28  fév.  l859,MM.Nicia8-6aillard,pr., 
Brlère-Yallgny,  cens,  rap.,  Raynal,  av.  gén.,  c.  conf .,  aff.  Charbon- 
neau  et  cens.);  —  2»  Que  le  directeur  adjoint  d'une  société  ano- 
nyme, nommé  en  vertu  d'une  délibération  iliégale  du  conseil  d'admi- 
nistration, a  droit,  alors  qu'il  est  légalement  révoqué,  non  pas  à  des 
donmiages-intérêts  pour  le  préjudice  que  peut  lui  causer  la  perte  de 
son  emploi,  mais  seulement  à  une  Indemnité  pour  les  dépenses 
qu'il  a  pu  faire  dans  l'intérêt  de  la  société,...  et  que  cette  indem- 
nité ne  peut  lui  être  refusée,  encore  bien  qu'il  n'eût  point  ignoré 
la  nullité  de  sa  nomination:  ^  «  La  cour;  attendu  que  l'arrêt 
attaqué  (Toulouse,  9  juin  1854),  ayant  reconnu  que  Danviud 
avait  donné  les  soins  les  plus  assidus  aux  Intérêts  de  la  société 
et  fait  diverses  dépenses  pour  son  compte,  a  pu  lui  accorder 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  comme  indemnité  de  ses  soins 
et  de  ses  dépenses,  et  qu'en  ie  jugeant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  au- 
cun des  articles  invoqués  ;  rejette.  »  (Req.  7  janv.  1856,  MM.  Zaur 
giacomi,  pr.,  Ménerville,  rap.,  alT.  Malaret  et  Damaud). 

16Sa.  Le  code  de  commerce  ne  dit  rien  des  attributions  et 
des  pouvoirs  des  administrateurs  d'une  société  anonyme  ;  mais 
par  cela  seul  qu'il  les  qualifie  de  mandataires  (art.  si  et  52),  il 
donne  à  cet  égard  une  indication  à  l'aide  de  laquelle  il  est  pos- 
sible de  combler  la  lacune.  Or  les  pouvoirs  d'un  mandataire  sont 
plus  ou  moins  étendus  suivant  les  termes  de  l'acte  par  lequel  il  a 
été  nommé  et  suivant  le  but  pour  lequel  ces  pouvoirs  lui  ont  été 


(1)  (Faillite  des  marbres  des  Vosges  C.  faillite  Doublât. )-*  La  coub; 
—  Attendu  que  la  société  pour  l'exploitation  des  marbres  des  Vosges 


do  l'art.  45  c.  com,;  mais  que  cet  article  A'attactie  pas  k  l'omission  de 


conférés;  car  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Ici  doue  c'est 
d'après  les  principes  du  mandat,  combinés  avec  les  termes  ds 
l'acte  et  le  but  de  la  société,  que  doivent  être  déterminés  Im 
pouvoirs  des  administrateurs.  —  Et  ce  que  nous  disons  des  pou- 
voirs des  administrateurs,  il  faut  le  dire  également  de  eeoi  du 
conseil  d'administration;  car  la  mission  de  ce  conseil  estaasâ 
un  mandat.  Ainsi,  pour  déterminer  ses  attributions,  il  faut  com- 
biner les  principes  du  mandat  avec  les  termes  de  l'acte  de  so- 
ciété qui  rinstitue  et  avec  les  intentions  qui  ont  présidé  à  soa 
établissement. 

1 6S4.  Parmi  les  actes  qui  excèdent  la  capacité  soit  des  aé- 
ministratenrs,  soit  du  conseil  d'administration,  il  en  est  qol 
peuvent  se  faire  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale; 
mais  cette  assemblée  elle-même  n'a  pas  des  pouvoirs  illimités, 
ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt  (infrà,  n««  1552  et  s.).  — Il  est 
d'usage  qu'il  soit  stipulé,  dans  le  contrat  de  société  anonyme,  que 
les  associés  se  réuniront  en  assemblée  générale  à  des  époques  dé- 
terminées à  l'elTet  de  nommer  les  administrateurs  (s'il  n'est  pas 
établi  un  autre  mode  de  nomination),  d'entendre  les  rapports  de 
l'administration  sur  l'état  des  affaires  de  la  société,  et  de  déli- 
bérer sur  certains  objets  dont  la  connaissance  est  réservée  à  m 
assemblées. 

1 6Sft.  Entrons  maintenant  dans  quelques  détails.  <—  L'alié- 
nation des  immeubles  est,  en  règle  générale,  hors  des  attribi' 
tionsdes  administrateurs.  Quelquefois  cependant,  disent  HM.  la- 
lepeyre  et  Jourdain  (p.  258),  ea  matière  de  société,  et  sortost 
de  société  commereide,  il  arrive  que  certains  actes,  qui,  pris 
isolément,  sont  de  véritables  actes  d'aliénation,  ne  sont,  enipii 
aux  opérations  qui  font  l'objet  de  la  société,  que  de  simples  actes 
d'administration.  Il  pourrait  même  se  faire,  ajoutent  ce^  auteurs, 
que  des  aliénations  d'immeubles,  dans  certains  cas,  ne  fussent 
que  des  actes  d'administration,  et  qu'ainsi  les  administrateurs 
eussent  le  droit  de  les  faire,  quoique,  d'après  les  principes  ds 
Gode  civil,  un  mandat  spécial  soit  nécessaire  poor  de  pareilles 
aliénations.  Nous  avons  nous-même  fait  une  observaticm  analo- 
gue ci-dessus  (n«  465).  Mais  nous  devons  dire  que,  si  une  so- 
ciété anonyme  était  formée  pour  un  tel  objet  que  le  pouvoir  d'a- 
liéner des  Immeubles  dût  être  réputé  compris  dans  le  mandat  cok- 
féré  aux  administrateurs,  11  n'est  pas  présumable  que  les  statuts 
gardassent  le  silence  sur  ce  point,  et  qu'on  fût  obligé  de  n^ 
courir  au  raisonnement  pour  résoudre  la  question.  En  eSet, 
il  résulte  des  instructions  ministérielles  que  nous  avons  d^ 
citées  que  les  statuts  soumis  à  l'approbation  da  conseil  dtial 
doivent  énoncer  le  mode  d'administration  de  la  société  anony» 
pour  laquelle  l'autorisation  est  demandée,  et  que  le  conseil  dttat 
doit  examiner  si  ce  mode  présente  toutes  les  garanties  désiraides 
aux  divers  intérêts  engagés  dans  la  question.  Il  y  a  donc  toot 
lieu  de  penser  que,  dans  l'hypotbèse  dont  nous  nous  occopoos 
(où  l'aliénaticm  des  Immeubles  ne  devrait  être  considérée  que 
comme  un  acte  d'administration),  l'autorisation  ne  serait  pas  a^ 
cordée  à  des  statuts  qui  auraient  omis  de  régler  un  point  ansii 
important. 

1619.  Nous  avons  examiné  précédemment  (n*  480),  d'ans 
manière  générale,  si  le  gérant  d'une  société  a  le  pouvoir  d'eo- 
prunter,  et  nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'affirmative,  d'3^ 
cord  en  cela  avec  M.  Troplong,  mais  contrairemeni  à  l'avis  de 
MM.  Duvergier,  Delangle,  Malepeyre  et  Jourdain.  Toafelois, 
comme  Tadministratenr  d'une  société  anonyme  n'est  qu'on  nao- 
dataire,  nous  ne  croyons  pas  que  ce  pouvoir  d'emprunter  s'é- 
tende à  lui  de  plein  droit.  Nous  n'admettrions  même  pas  eoelt 
conseil  d'administration  pût  valablement  l'y  autoriser,  si  les  sta- 
tuts ne  lui  en  avaient  conféré  la  c^MOacité  (Gonf.  M.  Bédarride, 
n*  285).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  1«  qu'à  défaut  de  povm* 
exprès,  le  directeur  d'une  société  anonyme  n'a  pas  capacité  de 
contracter  un  emprunt,  ni,  par  suite,  d'obliger  la  société  à  raisoo 
de  cet  acte  (Nancy,  22  déc.  1842  (l).  — ^  Gonf.  Douai,  J5  va 
1844,  afif.  Boca,  n»  480);  -^  2«  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  dans 

cette  formalité  la  peine  de  nullité,  pronoDcée  par  l'art.  481  pMr  iet 
sociétés  en  nom  colleclif  et  en  commandite,  et  que,  d'ailleors,  û  suSit^ 
ne  pourrait  être  entendue  qu'en  ce  sens  que  le  défaut  de  poblicilé  ^ 
nerail  droit  à  chacun  des  intéressés  do  demander  l'annulation  de  !'*«•- 
dation;  mais  que  les;  clauses  doTacte  et  tout  ce  qui  l'a  suivi  jus4|v'ii£ 
demande  ea  auliité  défraient  recoToir  leur  exécution  ;  que  ia  tsdiiit 
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le  eas  ob  les  statuts  sociaux  ont  limité  les  pouvoirs  dn  directeur 
jasqa'à  réserver  aa  conseil  de  l'asBociation  le  plos  grand  nombre 
des  actes  d'administration  (même  arrêt)  ;  —  5*  Qu'en  cons'équence, 
celui  qui  a  fait  des  avances  au  directeur  d'une  société  anonyme, 
sans  autorisation  d'emprunt  du  conseil  d'administration^  ne  peut 
en  poursuivre  le  remboursement  contre  la  société  ou  ses  syndics 
en  cas  de  faillite,  alors  surtout  que  le  préteur^  en  qualité  de  pré- 
sident dn  conseil  d'administration,  n'a  pu,  moins  que  tout  autre, 
Be  méprendre  sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'emprunteur;...  et 
que  l'exception  opposable  à  ce  prêteur  est  également  opposable 
aux  syndics  de  celui-ci^  dans  le  cas  où  lui-même  est  tombé  en 
faillite  (même  arrêt). 

:fl  âS7.  Mais  l'emprunt  contracté  sans  autorisation  par  les 
administrateurs  d'une  société,  nul  à  l'égard  de  la  société,  peut 
être  déclaré  obligatoire  envers  les  administrateurs,  si  les  pré- 
teurs ont  traité  avec  eux  dans  la  croyance  qu'ils  n'outrepassaient 
pas  leur  mandat  (Douai,  15  mai  1844,  alT.  Boca,  V.  n»  480)^ 

M&MH.  Si  les  sommes  indûment  empruntées  au  nom  de  la 

Doublât  n'a  eicipé  de  ce  moven  de  nullité  ni  en  première  instance,  ni 
lors  des  plaidoiries  devant  la  cour  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  l'indiquer, 
aprëd  les  conclusions  du  ministère  public,  dans  une  note  jointe  au 
dossier  déposé  sur  le  bureau  pour  le  délibéré  et  dans  un  acte  d'avoué 
à  aToué  postérieur;  que  ceUe  faillite  représente  le  sieur  Doublât  père, 
ron  âeê  principaux  signataires  de  l'acte  d'association  du  Si  juin  1850, 
président  da  conseil  d'admiolstration,  et  qui  a  pris  la  part  la  plus 
active  à  toutes  les  opérations  delà  société;  qu  ainsi,  elle  est  aussi 
noD  recevable  et  mal  fondée  que  Doublât  le  serait  lui-même  dans  cette 
exception,  s'il  exisUiit  encore  dans  l'intégrité  de  ses  droits  et  de  ses 
biens;  que,  par  conséquent,  cet  acte  doit  rester  au  procès  pour  servir 
en  appel,  comme  il  a  servi  en  première  instance  au  jugement  de  la  con- 
testation ; 

Attendu  qu'à  la  différence  des  sociétés  en  nom  collectif  oa  en  com- 
mandite, qui  reposent  bien  moins  sur  les  mises  que  sur  le  crédit  per- 
sonnel des  associés,  obligés  tous  dans  les  premières,  et  les  associés 
garants  dans  les  secondes  personnellement,  solidairement  et  indéfini- 
nient  pour  tous  les  engagements  de  la  société,  la  société  anonyme  ne 
présente  d'autre  garantie  pour  bs  tiers  que  le  capital  social  lui-même 
et  la  prudence  avec  laquelle  il  est  administré;  qu'ainsi,  les  tiers,  plus 
confiants  avpc  les  deux  premières  espèces  de  société,  qui  supposent  plus 
de  latitude  dans  l'action  et  les  pouvoirs  des  associés  gérants,  doivent 
être  plus  réservés  &  l'égard  des  sociétés  anonymes,  et  ne  traiter  avec  les 
administrateurs  de  ces  sociétés  qu'après  s'être  assurés  de  leurs  pouvoirs 
et  des  limites  de  ces  mêmes  pouvoirs;  que  cette  différence  entre  les  di- 
verses espèces  de  société,  relativement  aux  engagements  envers  les  tiers^ 
est  très-nettement  établie  dans  le  Cours  de  droit  commercial,  où  M.  Par- 
dessus attribue  aux  gérants  des  pouvoirs  trës-ètendus,  et  où  il  dit,  no- 
tamment aux  n^*  1015  et  101  i,  que,  dans  une  manufacture^  l'associé 
gérant  peut,  par  sa  qualité,  acheter  des  marchandises  et  souscrire  des 
obligations  pour  en  payer  le  prix,  ou  même  pour  argent  prêté,  tandis 
qu'au  chapitre  des  Sociétés  anonymes,  n«  1041,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  a  Quand  les  statots  ne  fixent  ou  ne  déterminent  pas  suffisam- 
ment l'étendue  des  pouvoirs  des  directeurs  ou  préposés,  les  règles  don- 
nées aux  n""*  1015  et  suiv.  ne  reçoivent  aucune  application,  même  dans 
le  cas  où  ces  administrateurs  seraient  associés;  qu'il  faudrait  recourir 
aux  règles  du  droit  commun  sur  le  mandat  salarié  ;  . 

Attendu  que  ces  règles  sont  établies  dans  les  art.  1988  et  1989  c. 
civ.;  que,  d'après  ces  articles,  le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'administration,  et  le  mandataire  ne  peut  rien 
faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  ;  qu'ainsi,  rest  dans 
les  statuts  de  la  société  des  marbres  des  Vosges  qu'il  faut  rechercher  si 
le  sieur  Adam,  directeur  de  cette  société,  a  pu,  en  recevant,  en  cette 
qualité,  à  titre  d'emprunt,  de  Doublât  père,  la  somme  de  168,375  fr. 
97  c,  constituer  cette  même  société  débitrice  de  cette  somme  envers  ce 
dernier; 

Attendu  que  la  signature  sociale,  accordée  au  directeur  par  l'art.  27 
de  ces  statuts,  ne  lui  donnait  le  droit  d'obliger  la  société  par  les  actes 
dans  lesquels  il  faisait  précéder  sa  signature  de  sa  qualité»  qu'autant 
«fue  ces  actes  se  trouvaient  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  avaient 
été  concédés;  que  si,  d  après  les  art.  17  et  27,  le  directeur  paraissait 
avoir  l'administration  générale  de  la  société,  sous  la  simple  surveillance 
du  conseil  d'administration,  l'art.  21  établit  que  le  droit  d'administrer 
appartient  en  réalité  au  conseil  d'administration,  dont  le  directeur  ne 
faisait  et  ne  pouvait  qu'exécuter  les  ordres,  même  dans  les  choses  de 
gestion  journalière  les  moins  importantes  ;  qu^en  effet,  c'était  au  conseil 
qu'il  appartenait  de  prescrire  et  d'autoriser  tous  les  achats  relatifs  au 
matériel  et  aux  approvisionnements,  d'établir  et  de  modifier  les  tarifs 
des  prix-courants  auxquels  les  produits  de  tous  genres  devraient  être  li- 
vrés an  commerce,  et  de  régler  les  traités  relatifs  aux  entrepôts  ou  ventes 
par  commission  desdits  produits^  de  traiter^  soit  par  achat  ou  location. 


société  avaient  tourné  à  son  proflt,  le  prétear  anralt  eontre  elle 
Taction  île  tn  rem  verso  (V.  «iprà,  n»»  604  et  suiv.).  —  Ainsi,  il 
a  été  jugé  qu'une  société  anonyme  est  tenue  de  rembourser  les 
avances  déclarées  faites  pour  son  compte  et  dans  son  intérêt  et 
qui  ont  été  versées  dans  son  actif,  lors  même  qu'on  soutiendrait 
pour  elle  que  c'est  sans  pouvoir  suffisant  et  ot^ntrairement  aux 
statuts  de  la  société  qu'aurait  en  lieu  le  traité  en  vertu  duquel 
ont  été  faites  ces  avances(Gass.  24  mars  1852^  aflT.  la  Ligerleono- 
Tourangelle,  D.  P.  52.  i.  109). 

1 699.  Le  mandat  des  administrateurs  renferme  le  pouvoir 
d'intenter  toutes  les  actions  relatives  aux  actes  d'administration 
et,  à  plus  forte  raison,  le  pouvoir  de  défendre  à  des  aetions  de 
cette  nature  formées  contre  la  société.  — -  Quant  aux  aetions 
étrangères  aux  actes  d'administration,  le  droit  de  les  intenter  oa 
d'y  défendre  est  subordonné  à  une  autorisation  préalable  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  (Gonf.  MH.  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  239).  —  La  demande  en  nullité  d'une  société  anonyme 
n'est  point  évidemment  une  action  relative  aux  actes  d'adminis- 


ou  autrement,  avec  les  propriétaires  des  matériaux  reconnus  ou  présu- 
més être  propres  à  l'exploitation,  et  de  faire  et  de  signer  les  actes  à  ce 
nécessaires,  d'ordonner  et  autoriser  les  opérations,  changements,  aug* 
mentations  et  améliorations  k  faire  aux  usines,  bâtiments  et  ateliers 
existant,  de  fixer  les  conditions,  déterminer  les  sommes  à  employer, 
d'autoriser  les  actions  et  poursuites  iudiciaires  qui  ne  pouvaient  être 
intentées  par  le  directeur  qu'ensuite  d'une  délibération  spéciale  du  con- 
seil; qu'un  cautionnement  n'avait  été  imposé  au  directeur  qu'à  raison 
de  ce  qu'il  devait  tenir  la  caisse;  que,  depuis,  les  fonctions  de  directeur 
et  de  caissier  ayant  été  séparées  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  il  fut  décidé,  par  la  même  délibération,  que 
le  caissier  seul  serait  tenu  de  fournir  le  eautiennensut,  et  que  le  dire4>- 
teur  en  serait  exempt; 

Attendu  que  do  l'ensemble  de  ces  différentes  dispositions,  dont  au- 
cune ne  donnait  au  directeur  le  droit  formel  d'emprunter  au  nom  de  la 
société^  il  résulte  que  le  directeur  n'avait  pas  le  pouvoir  lacife  d'obliger 
la  société  par  des  emprunts,  actes  bien  plus  importants  en  eux-mêmes 
et  par  leurs  conséquences,  et  bien  plus  en  dehors  des  opérations  ordi- 
naires de  la  société  que  tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  énumérés  et 
pour  lesquels  cependant  il  ne  pouvait  agir  que  comme  exécutant  les  ordres 
du  conseil  d'administration  qui,  seul,  avait  le  droit  de  les  décider  et  de 
les  prescrire; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ces  statuts  étaient  parfaitement  con-* 
nues  de  Doublât  père,  qui  était  l'un  des  principaux  actionnaires,  en . 
même  temps .  que  le  président  du  conseil  d'administration,  et  qui,  à  ce 
double  titre,  a  constamment  pris  part  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 
qui  leur  a  été  donnée  dans  le  sens  restrictif  qui  vient  d^être  indiqué, 
ainsi  qu'il  résulte  de  toutes  les  délibérations  du  conseil  d'admiaistratiou 
et  des  assemblées  générales  de  la  société; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  avances  de  fonds  faites  par  Doublai 
père  à  la  société  (suit  l'examen  en  fait  des  différentes  délibératiops)  ;  , 
Attendu  qpe,  par  une  autre  délibération,  en  date  du  28  juill.  18S5, 
et  par  suite  de  la  perte  de  plus  d'un  quart  des  actions  émises,  porte 
qui,  aux  termes  de  l'art.  i8  des  statuts,  devait  entraîner  de  plein  droit 
la  dissolution  delà  société,  le  conseil  d'administration  s'était  prononcé 
à  l'unanimité  pour  cette  dissolution  ;  que  si  l'a«semblée  générale  n'a  pas 
positivement  adopté  cet  avis,  elle  a  du  moins  autorisé  les  actionnaires 
qui  le  voudraient  à  se  retirer  de  l'association,  en  abandonnant  leurs  ac- 
tions à  la  société,  et  en  payant  S58  fr.  par  chacune  d'elles;  que,  par  une 
délibération,  en  date  du  25  sept.  IS^S,  le  conseil  d'administration  a 
autorisé  Doublât  père,  sur  sa  proposition,  à  reprendre  pour  son  compte 
les  actions  des  renonçants;  que  cette  délibération  n'a  pas  été  ratifiée  par 
l'assemblée  générale,*qui,  depuis  ce  moment,  ne  s'est  plus  réunie;  mais 
qu'elle  explique  l'intervention  de  Doublât  père  dans  les  affaires  de  la 
société,  ses  rapports  avec  le  directeur^  les  avances  de  fonds  qu'il  lui  a 
faites,  et  notamment  le  passage  de  la  lettre  du  89  nov.  1858,  dans  la- 
quelle le  directeur  dit  qu'il  (Doublât)  est  dorénavant  seul  intéressé  dans 
les  opérations  de  la  société,  et  la  réponse  par  laquelle  Doublât  déclare 
garantir  le  directeur  de  toute  responsabilité  de  ce  qui  est  fait  et  de  ce 
qu'il  croira  devoir  faire  dans  l'intérêt  de  l'entreprise,  qu'il  le  prie  de 
continuer  de  diriger; 

Attendu  que,  de  ces  faits  et  de  ces  déclarations,  il  résulte  que,  de- 
puis le  mois  d'août  1855.  Doublât  père  s'est  substitué  au  conseil  d'ad- 
ministration et  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et  que,  défait^ 
et  à  ses  risqueV  et  périls,  il  a  dirigé  seul  les  affaires  de  cette  société 
par  l'intermédiaire  du  sieur  Adam,  son  directeur;  qu'ainsi,  Il  ne  peut, 
pour  les  avances  qu'il  a  faites  entre  les  mains  de  celui-ci ,  postérieu- 
rement à  la  délibération  du  12  août  1855,  se  présenter  dans  la  failiit<} 
de  cette  société  en  concurrence  avec  les  créanciers  légitimes  de  cetir 
même  société. 
Du  22  déc.  1842.-C.  de  Nancy,  1"  cb.-M.  Moreau,  !«'  pr. 
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tratlon.  Aossi  a-t-il  été  décidé  qae  le  jugement  rendu  snr  la  de- 
mande en  nnllité  d'une  société  anonyme  contre  les  administra- 
tears  nommés  par  les  actionnaires ,  n'est  pas  opposable  aux 
fondateur  de  la  société^  lesquels  n'ont  pu  être  représentés  par 
ceux-là^  et  par  suite  n'ont  pas  besoin  de  former  tierce  op- 
position au  jugement  (Douai ,  12  fév.  1848^  aff.  Divuy,  D.  P. 
60.  2.  8). 

46aO.  Soit  qu'il  s'agisse  ou  non  d'actions  relatives  aux 
ictes  d'administration^  la  société  est  valablement  assignée  par 
les  tiers  dans  la  personne  des  administrateurs.  —  Et  même,  en 
cas  de  contestation  entre  les  associés^  les  défendeurs  peuvent 
également  être  assignés  en  la  personne  des  administrateurs , 
dont  le  devoir  est  alors  d'instruire  les  associés  assignés  de  l'ac- 
tion formée  contre  eux  (Gonf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p. 
240).—  V.  Exploit,  no«  452  et  suiv. 

iftat.  Le  droit  de  transiger ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  accordé 
aux  administrateurs  par  l'acte  social,  ne  peut  leur  appartenir 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  obtenue  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  (Gonf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  241). 

flftaS.  Quant  au  droit  de  compromeUre  sur  les  difficultés 
survenues  avec  des  tiers,  pour  raison  des  opérations  sociales, 
il  n'est  jamais,  suivant  MM.  Malepeyre  et  Jourdain^  p.  242,  un 
acte  d'administration,  et  dès  lors  il  ne  peut  être  exercé  par  les 
administrateurs,  même  avec  l'autorisation  des  assemblées  géné- 
rales. Mais  cette  dernière  restriction  nous^  semble  inadmissible. 
—  V.  v«  Arbitrage,  n«  272. 

f  688.  Quant  à  la  responsabiliié  des  administrateurs,  voici 
comment  elle  est  réglée  par  l'art.  32  c.  com.  : —  «  Les  adminis- 
trateurs ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu. —  Us  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagements 
de  la  société.  »  Cette  règle  est  applicable  au  cas  même  où  les 
administrateurs  auraient  été  choisis,  comme  ils  peuvent  Têtre 
aux  termes  de  l'art.  51  précité,  parmi  les  associés.  Ces  deux 
qualités  ne  se  confondant  jamais,  chacune  d'elles  produit  les 
effets  qui  lui  sont  propres.  Ainsi ,  en  sa  qualité  d'actionnaire, 
l'administrateur  ne  peut  jamais  être  tenu  au  delà  des  sonunes 
par  lui  souscrites  (art.  33).  Et  comme  administrateur,  il  ne  ré- 
pond ni  personnellement  ni  solidairement  des  engagements  par 
lui  contractés  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société  (art.  32). 

1634.  Par  application  de  l'art.  32,  il  a  été  jugé  que  l'ad- 
ministrateur d'une  société  anonyme  qui  a  donné  mandat,  au 
nom  de  la  société,  à  un  avoué  d'occuper  dans  une  instance  en- 
gagée pour  cette  société,  n'est  pas  tenu  personnellement  des 
frais  faits  dans  l'instance  après  qu'il  a  cessé  d'exercer  les  fonc- 
tions d'administrateur  (Paris,  25  mai  1 833,  et  sur  pourvoi  Req. 
6  mai  1835)  (1). 

4  636.  A  plus  forte  raison  les  administrateurs  ne  sont-ils 
pas  responsables  des  engagements  contractés  au  nom  de  la  so- 
ciété, antérieurement  à  leur  entrée  en  fonctions,  soit  par  les 
administrateurs  dont  la  gestion  a  précédé  la  leur,  soit  par  toute 

(1)  Etpèct  :  —  (Sorbet  C.  Rolland.)  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
S5  mai  1853,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'en  chargeant  Sorbet, 
avoué  de  la  cour,  d'occuper  pour  la  société  des  eaux  de  Saint-Maur, 
dont  il  était  alors  directeur,  Rolland  n'a  fait  qu'un  simple  acte  de  ges- 
tion qui  ne  pouvait  entraîner  aucune  obligation,  ni  personnelle,  ni  so- 
lidaire; que  Sorbet,  qui  a  prêté  volontairement  son  ministère  à  celte  so- 
eiété  anonyme,  n'a  point  exigé  que  l'administrateur,  qui  servait  d'in- 
termédiaire, joignit  son  propre  engagement  &  celui  de  sa  cliente,  et  que, 
dès  lors,  Rolland  qui,  depuis  plusieurs  années,  a  cessé  de  représenter  la 
compagnie  des  eaux  de  Saint-Maur,  ne  pouvait  être  tenu  des  frais 
qu'autant  qu'en  statuant  sur  le  fond,  la  cour  aurait  mis  les  dépens  des 
instances  à  sa  charge  personnellement;  —  Déboute  Sorbet  de  sa  de- 
mande, etc.  » 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1098  et  1999  c.  civ.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  52  c.  com.  — 11  ne  faut  pas  confondre,  disait-on,  les 
actes  par  lesquels  le  directeur  d'une  société  anonyme  prend,  au  nom  de 
celte  société,  des  engagements  commerciaux  que  la  société  ello-mème 
doit  remplir,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  marchés,  de  souscriptions 
de  lettres  de  change,  et  les  actes  qui,  n'étant  qae  de  pure  administra- 
tion, sont  dans  les  attributions  personnelles  du  directeur,  et  doiventôtre 
faits  par  lui  ou  par  des  tiers  qu'il  se  substitue. —  Dans  le  premier  cas, 
le  contrat  est  censé  passé  entre  la  société  anonyme,  représentée  par  son 
directeur,  et  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle  par  son  intermédiaire. 
—  Dans  le  second  cas,  rengagement  est  pris  par  le  directeur,  en  son 


autre  personne  (Giv.  cass.  24  mars  1852^  aff.  la  Ligerienae 
Tourangelle,  D.  P.  K>2.  1.  109). 

t63Q.  L'irresponsabilité  personnelle  des  administrateurs 
d'une  société  anonyme  est  toutefois  subordonnée  à  une  condi- 
tion :  c'est  qu'ils  aient  fidèlement  exécuté  le  mandat  qu'ils  ont 
reçu.  Les  administrateurs  qui  n'exécutent  point  ou  qui  outre- 
passent leur  mandat  sont  personnellement  et  indéfiniment  res- 
ponsables, soit  envers  la  société,  soit  envers  les  tiers,  du  pré- 
judice causé  à  l'une  ou  aux  autres,  sans  pouvoir  prétendre,  dans 
le  cas  où  ils  ont  été  astreints  à  fournir  caution,  qu'ils  ne  peuveot 
être  tenus  au  delà  de  leur  cautionnement  (Gonf.  MM.  Halepe^-re 
et  Jourdain,  p.  244;  Pardessus,  n»  1043;  Bédarride,  n*  280. 
qui  ajoute  que,  dans  un  cas  pareil,  il  y  a  faute  grave  ;  Y.  v^'  lain 
dat.  Responsabilité). 

1637.  Quanta  la  société,  elle  n'est  pas  responsable  des 
suites  des  engagements  pris  par  son  directeur  en  dehors  de  ses 
pouvoirs  (Bordeaux,  6  août  j  855,  aff.  Gélerier,  D.  P.  54.  2. 
14). — V.  aussi  n»«  487  et  suiv. 

t6SS.  En  matière  ordinaire  et  aux  termes  de  l'art.  1997 
c.  nap.,  lorsque  le  mandataire  a  donné  aux  tiers  une  connoû- 
same  suffisante  de  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  il  n'est  pas  garaDt 
pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà.  Gette  règle  pourrait-€lle  recevoir 
son  application  dans  les  sociétés  anonymes?— L'habitude,  ici,  n'ei^ 
pas,  dit  M.  Bédarride,  n»  280,  de  se  faire  représenter,  à  chaque 
affaire,  l'acte  de  société  ni  les  délibérations  ultérieures  de  l'as- 
semblée générale  qui  ont  pu  le  modifier.  Les  tiers  doivent  sup- 
poser que  l'administrateur  qui  traite  avec  eux  a  les  pouvoirs  suf- 
fisants; et  il  n'y  a  pas  à  hésiter  entre  les  tiers  confiants  et  de 
bonne  foi  et  un  administrateur  coupable  d'avoir  sciemment  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  —  Gependant  H.  Molinier  (n«  468)  est  d'avis 
que  la  publicité  que  reçoivent  les  statuts  par  leur  insertion  aa 
Bulletin  des  Lois  ne  permettrait  pas  aux  tiers  de  prétendre 
qu'ils  n'ont  pas  connu  les  limites  imposées  à  l'administration  el 
aux  pouvoirs  des  directeurs. 

f  66 •.  Une  des  principales  obligations  des  administrateon 
est  de  rendre  compte  de  leur  gestion.  L'accomplissement  de  cette 
obligation  peut-il  être  exigé  personnellement  par  chaque  action- 
naire, dans  le  cas  même  où  l'acte  social  disposerait  que  les 
comptes  seront  rendus  en  assemblée  générale?  Dans  le  cas  oà 
aucun  compte  n'a  encore  été  rendu,  M.  Bédarride  (n*  283)  se 
prononce  pour  l'affirmative,  considérant  la  clause  des  sutuU 
comme  non  écrite.  Mais  une  fois  que  le  compte  a  été  rendu  en 
assemblée  générale,  conformément  aux  statuts,  tout  est  consommé 
quant  à  ce,  suivant  le  même  auteur;  seulement  les  actionnaires 
qui  ne  l'ont  point  approuvé  conservent  le  droit  de  le  débattre  el 
d'en  demander  le  redressement,  s'il  y  a  lieu.  En  pareille  matière, 
dit  M.  Bédarride,  la  majorité  ne  saurait  engager  la  minoritc.  — 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  l«  qu'un  actionnaire  a  droit  de  deman- 
der qu'il  lui  soit  rendu  compte  individuellement  de  la  situation 
de  la  société  et  de  la  part  personnelle  qui  peut  lui  revenir  dais 
l'actif  (Lyon,  19  août  1826)  (2);  —  2»  Que  l'actionnaire  qui  a 

nom  personnel,  envers  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  un  acte  d'admi- 
nistration dont  il  était  spécialement  chargé.  —  C'est  à  tort  que  l'arrH 
attaqué  s'est  retranché  dans  la  disposition  de  l'art.  33  c.  com.;  cet af- 
ticle  indique  assez  à  quelle  nature  d'acte  s'applique  cet  affranchissemen 
d'obligation  personnelle  et  solidaire.  Cest  aux  actes  dans  lesquels  le  di- 
recteur ou  l'administrateur  n'est  qu'un  intermédiaire  et  où  la  sociélè  le 
personnifie  en  lui;  mais  il  ne  s'applique  nullement  an  cas  où  le  direc- 
teur fait  un  acte  qui  rentre  essentiellement  dans  les  limites  de  soo  poi- 
voir  personnel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  directeur  d'une  société  anonyaw»  a 
chargeant  un  avoué  d'occuper  pour  cette  société  dans  un  procès,  ce  fui 
qu'un  acte  de  gestion  n'emportant  contre  lui  aucune  ebligation  person- 
nelle; que  la  société  légale,  obligée  à  raison  du  mandat  qu'elle  avait 
donné,  était  seule  tenue  de  rembourser  les  avances  et  frais  faits  pair 
son  exécution;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  dans  l'espèce,  et  rejetaet  la  de- 
mande directement  formée  contre  Tadministration,  rarrèt  a  fait  m 
juste  application  de  l'art.  52  c.  com.,  et  n'a  point  violé  les  art  19ï)8  at 
1999  c.  civ.;  —  Rejette,  etc. 

Du  e  mai  1855.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  f.  de  pr.-Hoa, rip.- 
Viger,  av.  gén.,  c.  conf.-M.  Roger,  av. 

(2)  (De  Laurencin  etcomp.  C.  dame  Haste.)— La  coum;— ...Atl«ia 
qu'il  est  manifeste  que  chaque  membre  d'un  corps  collectif  composé  de 
plusieurs  individus  qui  ont  mis  en  commun  par  actions,  par  associsliW} 
ou  de  toute  aatre  manière,  une  spéculation,  nue  entreprise  qnetcos^œj 
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refusé  d'approuver  le  compte  rendu  à  l'assemblée  générale  de  la 
société  a  le  droit  de  le  discuter  dans  son  Intérêt  (même  arrêt). 

i  &  AO.  En  tbèse  générale^  les  décisions  émanées  de  l'assem- 
blée générale  sur  des  objets  qui  tiennent  à  l'administration  met- 
tent à  couvert  la  responsabilité  de  l'administrateur  qui  n'a  fait 
que  les  exécuter.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  créanciers 
d'une  société  anonyme,  qui  avaient  hypothèque  sur  un  immeu- 
ble et  sur  les  objets  réputés  immeubles  par  destination  qui  y 
étaient  attachés  ne  peuvent  exercer  aucune  action  personnelle 

par  cela  seul  qu'one  portion  de  la  chose  commuoe  lai  appartient^  a  in* 
conteslablement  le  droit  de  demander  compte,  pour  rintèrèt  qui  ie  con- 
cerne, aux  agents  ou  mandataires  par  qui  la  chose  a  été  gérée  ou  admi- 
nistrée, puisque  autrement  il  faudrait  supposer  que  la  majorité  des 
membres  d'une  compagnie,  en  s'abstenant  d'intenter  une  telle  action 
contre  les  gérants  qui  en  seraient  passibles  et  avec  qui  on  pourrait  même 
s'être  concerté  pour  ne  pas  l'exercer,  aurait  l'étrange  facilité  de  nuire 
arbitrairement  à  d'antres  sociétaires  ou  coYntéressés,  et  même  de  béné- 
ficier à  leur  détriment,  ce  qui  est  tout  &  fait  inadmissible;  — Attendu 
néanmoins  qu'on  doit  reconnaître  qu'ici,  et  quant  &  l'action  en  reddition 
de  compte  qui  était  exercée  par  la  dame  Haste  contre  les  sieurs  de  LaMr- 
rencin  et  de  Fieurieu,  la  position  des  parties  a  subi  un  grand  change- 
ment depuis  le  jugement  dont  est  appel  (  ici  l'arrêt  constate  que  le 
compte  a  été  rendu  par  ie  gérant  à  la  compagnie)  ;  —  Attendu  qu'après 
cela,  il  est  yni  de  dire  que  l'obligation  de  rendre  compte  se  trouve  rem- 
plie par  les  sieurs  de  Laurencin  et  de  Fieurieu,  telle  qu'elle  leur  était 
imposée  par  la  délibération  susmentionnée^  constitutive  de  la  compa- 
gnie, laquelle  fut  consentie  par  tous  les  actionnaires  qui  la  composaient, 
et  en  particulier  par  la  dame  Haste  ou  par  le  chevalier  de  Bory^  son  au- 
teur; qu'il  est  tout  simple  que  l'intention  réciproque  qu'avaient  eue  et  pu 
avoir,  d'une  part,  tous  les  actionnaires  en  masse,  et  chacun  d'eux  indi- 
viduellement, d'autre  part,  les  agents  ou  mandataires  chargés  par  eux, 
à  un  titre  quelconque,  de  gérer  l'entreprise  commune,  dût  être  nécessai- 
rement, suivant  les  termes  si  exprès  desflites  délibérations,  que  ce  ne  se- 
rait pas  À  chaque  actionnaire  séparément,  mais  À  la  compagnie  prise 
collectivement,  qu'ils  auraient  A  rendre  compte  de  leurs  opérations, 
comme  aussi  qu'il  n'y  aurait  aucune  forme  judiciaire  &  suivre  pour  une 
telle  comptabilité  ;  qu'ainsi  le  compte  que  devaient  les  sieurs  de  Lau- 
rencin et  de  Fieurieu,  étant  rendu  à  la  compagnie,  il  est  censé  l'avoir 
éié  à  tous  les  actionnaires  indistinctement  ou  à  leurs  ayants  droit,  et  à  la 
dame  Haste  en  particulier  comme  à  tous  les  autres  ; 

Attendu  qu'il  faut  reconnaître  en  même  temps  que  l'acte  dulOjuîU. 
dernier  portant,  de  la  part  de  divers  actionnaires  signataires  d'icelui, 
apurement  déûnitif  du  compte  rendu  par  les  sieurs  de  Laurencin  et  de 
Fieurieu,  ne  saurait  être  réputé  obligatoire  pour  la  dame  Haste,  qui  n'y 
a  pas  étë  partie  ;  qu'en  effet,  chacun  des  actionnaires  qui  ont  arrêté  et 
apuré  ledit  compte,  n'a  pu  le  faire  que  dans  son  intérêt  pour  la  part  qui 
le  concerne,  et  qu'il  y  aurait  d'autant  moins  de  raison  A  vouloir  sup- 
poser le  contraire  dans  le  cas  spécial  dont  il  s'agit,  qu'on  remarque  que 
les  sieurs  de  Laurencin  et  de  Fieurieu,  qui  ont  eu  à  rendre  le  compte, 
étantr  actionnaires  eux-mêmes,  et  paraissant  l'être,  soit  de  leur  chef, 
soit  par  suite  de  diverses  cessions  à  eux  faites,  dans  une  proportion  qui, 
suivant  ledit  coibpte,  leur  attribue  environ  les  trois  quarts  du  produit  de 
U  liquidation  qu'on  a  eue  ou  qu'on  aura  h  effectuer  ;  leur  position  les 
constituerait  on  quelque  sorte,  à  l'égard  de  la  dame  Haste,  juges  de  leur 
propre  comptabilité,  ainsi  que  l'énonce  le  jugement  dont  est  appel,  si  l'on 
admettait  que  la  dame  Haste  peut  être  liée,  obligée  par  l'apurement  qui 
a  eu  lieu  de  la  part  des  autresactionnaires,  en  son  absence  et  sans  sa  par- 
ticipation ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  nonobstant  ledit  apurement, 
la  dame  Haste,  pour  son  intérêt  particulier,  conserve  pleinement  le  droit 
de  se  faire  représenter  le  compte  général  qui  a  été  fourni  à  la  compagnie 
par  les  sieurs  de  Laurencin  et  de  Fieurieu,  ainsi  que  tous  le»  livres  et 
pièces  justificatives  qu'ils  ontdê  produire  à  l'appui  d'icelui  ;  comme  aussi 
qu'elle  a  sans  diiBculté  droit  de  le  débattre  et  de  le  contester  à  ses  périls 
Bt  risques,  soit  quant  aux  bases  défectueuses  qu'on  pourrait  apercevoir 
dans  sa  composition,  soit  même,  s'il  y  a  lieu,  quant  aux  opérations  pour 
lesquelles  elle  imputerait  aux  sieurs  de  Laurencin  et  de  Fieurieu  d'avoir 
mal  géré,  ou  excédé  les  bornes  de  leur  mandat,  soit  enfin  quant  à  la  quo- 
tité du  dividende  que  ledit  compte  parait  lui  avoir  assigné  ;  que  c'est  là 
un  débat  à  agiter  par  la  voie  ordinaire  devant  les  tribunaux  compétents, 
qui  doit  subir  les  deux  degréd  de  juridiction,  et  pour  lequel,  par  consé- 
quent, les  parties  doivent  être  renvoyées  purement  et  simplement  à  con- 
tester devant  les  premiers  juges,  etc. 

Du  19  août  iSse.-C.  de  Lyon. 

(1)  Espèce:  —  (Syndicat  des  receveurs  généraux C.  Glaparèdeetcons.). 
•;-  La  société  du  syndicat  des  receveurs  généraux  avait  ouvert  à  la  so- 
ciété anonyme  du  Creuzot  et  de  Charenton  un  crédit  de  700,000  fr., 
avec  affectation  hypothécaire  «  de  tout  ce  qui  composait  les  établisse- 
ments du  Creuzot  et  de  Charenton,  ateliers,  forges,  machines,  outils, 
^  généralement  tous  les  immeubles  par  nature  et  par  destination,  le 
tout  tel  qu'il  a  été  vu,  visité  et  eàtimé  par  les  ingénieurs  et  e^nerts 


contre  les  administrateurs  de  cette  société,  à  raison  du  préjudice 
que  ces  derniers  leur  auraient  causé  en  détachant  de  cet  immeu- 
ble et  en  vendant  séparément  comme  meubles  les  objets  sus- 
énoncés,  lorsque  les  administrateurs  n'ont  fait  en  cela  qu'exé- 
cuter les  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, (Paris,  23  août  1838)  (l).  —  Faisons,  du  reste,  remar- 
quer, avec  M.  Delangle  (n»  447),  que  le  fait  on  question  ne  pou- 
vait pas  plus,  contre  les  mandants  que  contre  les  mandataires, 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts.  En  effet,  une 

commis  par  le  gouvernement,  et  dont  le  rapport  original  est  déposé  aa 
ministère  du  commerce  ;  le  montant  de  laquelle  estimation  s'élève  à 
2,581,885  fr.  » 

Au  nombre  des  immeubles  par  destination  figurait  «  une  machine  à 
basse  pression  et  à  double  effet,  sur  le  système  de  Wart ,  avec  trois 
chaudières  en  têle  forte,  cylindre  ayant  40  pouces  de  diamètre  et  6 
pieds  de  longueur,  de  la  force  de  soixante  chevaux  et  tous  ses  accessoires.» 

—  Malgré  les  désastres  de  la  société  anonyme  du  Creuzot,  le  syndicat 
des  receveurs  généraux  se  reposait  sur  l'énergie  des  stipulations  de  ses 
titres,  lorsque  l'établissement  de  Charenton  fut  vendu  255,500  fr., 
somme  bien  inférieure  à  l'estimation  administrative.  —  L'état  de  fail- 
lite de  la  société  ne  pouvait  pas  être  seul  la  cause  d'un  si  énorme  défi- 
cit; le  syndicat  ne  larda  pas  à  apprendre  qu'une  assemblée  générale  des 
actionnaires  avait  ordonné  la  démolition  de  U  machine  à  vapeur;  qu'on 
avait  jugé  à  propos  de  fermer  les  ateliers  de  Charenton,  d'en  enlever 
les  machines,  outils,  forges  et  tous  les  autres  objets  immeubles  par  des- 
tination, pour  les  transférer  à  l'établissement  du  Creuzot;  qu'enfin,  on 
avait  remis,  à  titre  de  nantissement,  la  machine  à  va{,enr  au  sieur  Bélin, 
pour' sûreté  d'une  créance  de  67,000  fr.  —  Tout  cela  était  évidemment 
une  violation  des  droits  hypothécaires  du  syndicat,  auquel  il  était  dû 
une  réparation.  —  Le  syndicat  crut  que  c'était  sur  les  administrateurs 
de  .la  société  du  Creuzot  que  devait  peser  la  responsabilité  de  la  spolia- 
tion commise  à  son  égard.  Mais  leur  demande  fut  repoussée  par  un  ju- 
gement ainsi  motivé  : 

«  En  ce  qui  touche  les  sieurs  Gaparède,  Wilson,  Boucher  etd'Augier  : 

—  Attendu  que  les  susnommés  n'ont  pas  été  mis  en  cause  pour  fait  de 
dol,  fraude  ou  collusion,  mais  parce  qu'ils  ont  opéré  la  vente  de  la  ma- 
chine à  vapeur  de  Charenton,  agissant  en  ceUt  au  nom  de  la  société 
anonyme  dont  ils  étaient  les  administrateurs  ;  —  Attendu  qu'il  appert 
des  registres  de  la  société,  notamment  des  délibérations  des  4  et  8  avr. 
1829,  que  U  majorité  des  actionnaires  constitués  en  assemblée  générale 
avait  ordonné  la  démolition  de  la  machine  à  vapeur  de  Charenton  ;  — 
Attendu  que,  par  suite  de  cette  démolition,  la  machine  à  vapeur  cessait 
naturellement  d'être  immeuble  par  destination  et  était  classée  dans  les 
magasins  comme  toute  autre  machine,  meuble  de  sa  nature  et  susceptible 
d'être  vendue  ; — Attendu  que  si,  en  1828,  un  an  auparavant,  on  avait  prévu 
lavecte  des  immeubles  par  destination,  etsi  Ton  avait  exigé  pour  ce  cas 
le  concours  du  conseil,  l'assentiment  donné  par  l'assemblée  générale,  en 
1829,  à  la  démolition,  suffisait  au  delà  pour  justifier  la  mesure  des  ad- 
ministrateurs; —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  non-seulement  les  admi- 
nistrateurs ont  été  fondés  à  agir  comme  ils  l'ont  fait,  mais  qu'encore  ils 
ne  pouvaient  agir  autrement,  puisqu'ils  étaient  tenus  de  se  soumettre  à 
la  volonté  explicite  des  actionnaires,  lesquels  ayant  pouvoir,  aux  termes 
de  l'art.  51  c.  corn.,  de  les  révoquer,  avaient  nécessairement  le  droit  de 
leur  imposer  leur  volonté;  — Attendu  que  si  les  administrateurs  d'une 
société  anonyme  sont  responiables  du  mandat  qu'ils  ont  reçu,  ils  ne 
contractent,  aux  termes  de  l'art.  52  du  même  code  de  commerce,  à  rai- 
son de  leur  gestion,  aucune  obligation  p«frsonnelle  ni  solidaire;  —  At- 
tendu que  la  loi  n'a  pas  refusé  aux  sociétés  anonymes,  pas  plus  qu'aux 
autres  sociétés,  la  faculté  de  modifier  le  mode  de  leur  existence  indivi- 
duelle, et  de  changer  par  suite  lo  mandat  do  leurs  administrateurs;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  si  la  société  anonyme  de  Charenton  peut  être 
responsable  en  ce  qu'elle  a  diminué  les  garanties  par  elles  promises  à 
ses  créanciers,  et  si  les  administrateurs,  en  tant  qu'associés,  peuvent 
encourir  une  responsabilité  partielle,  ils  ne  peuvent  être  personnellement 
et  solidairement  responsables  en  tant  qu'administrateurs  à  l'occasion 
d'un  fait  auquel  ils  n  ont  concouru  que  comme  étant  les  mandataires  i!e 
la  société  de  Charenton  ;  ~  Attendu  enfin  que  les  créanciers  de  la  so« 
ciété  de  Charenton  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  suffisamment  veillé 
au  maintien  intégral  de  leurs  garanties,  ce  dont  la  loi  leur  offrait  le 
moyen,  soit  en  interrompant  la  démolition  de  la  machine  de  Charenton, 
soit  à  cause  de  cette  démolition,  en  exigeant  leur  remboursement  inté- 
gral, fondé  sur  l'insuffisance  de  leur  gage,  et  que  si,  par  suite  de  leur 
négligence,  ils  ne  sont  pas  dès  à  présent  déchus  de  leur  recours  contre 
la  masse  de  leurs  débiteurs,  ils  ne  peuvent,  du  moins,  légalement  ni 
équitablement  attaquer  personnellement  les  administrateurs  de  Charen- 
ton, à  raison  d'un  fait  que  ces  derniers  n'avaient  ni  droit  m  qualité  pour 
empêcher....  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conflnne. 
Du  25  août  1858  (20  déc.  1859,  d'après  M.  Deiangle).-a  de  Pans, 
S«  bh.-M.  iacquiootF-Godard  pr. 
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société  anwiyme,  qol  est  one  personne  civile^  ne  peat  être  irai-  j 
lée,  à  raison  de  Tusage  qu'elle  croit  devoir  faire  de  ses  biens, 
pins  rlgonreosement  qne  ne  le  serait  un  particulier.  Or,  un  par- 
ticulier qui  aocomplirail,  sur  un  Immeuble  lui  appartenant,  le 
fait  sur  lequel  était  fondée,  dans  l'espèce  qui  précède,  l'acllon 
des  créanciers,  ne  serait  pas  pour  cela  passible  de  dommages- 
intérêts  ;  tout  ce  qui  en  résulierait,  c'est  que  les  créanciers  pour- 
raient,  en  vertu  de  l'art.  9151  c.  nap.,  demander  ou  leur  rem- 
boursement Immédiat  ou  un  supplément  d'hypothèque. 

1641.  Mais  si  l'acte  imputé  aui  administrateurs  avait  été 
aecompU  contrairement^  quelque  disposition  des  statuts  intéres- 
sant Tordre  public,  ils  ne  seraient  pas  recevables  à  prétendre, 
poar  s'affranchir  de  toute  responsabilité,  qu'ils  n'ont  fait  qu'exé- 
cuter une  délibération  de  l'assemblée  générale.  Dans  ce  cas,  en 
effet.  Ils  n'étalent  pas  obligés  d'obéir  à  l'assemblée  générale; 
c'était  même  un  devoir  pour  eux  de  s'y  refuser^  et  en  ne  le  faisant 
pas  Us  se  sont  rendus  complices  de  sa  faute,  ils  ont  encouru 
une  responsabilité  personnelle  (V.  Cass.  i  6  juill.  1 858,  aff.  Caisse 
bypolh.,n<>  1482;  9  mars  1841,  aff.  Mines  du  Creuzot,n«  U8l). 

1641.  Il  faudrait  décider  de  mémo,  selon  M.  Delangle 
(n*  448),  si  les  actes  des  administrateurs  étaient  contraires  aux 
statuts  dans  les  dispositions  qui  touchent  à  l'intérêt  des  tiers,  en 
telle  sorte  que  les  garanties  sur  la  fol  desquelles  l'autorisation 
avait  été  donnée  se  trouvassent  perdues  :  les  administrateurs  se- 
raient responsables  du  préjudice  qu'ils  auraient  causé  par  la 
violation  de  règles  qu'ils  devaient  respecter,  et  ils  ne  pourraient 
invoquer  comme  moyen  de  justification  des  délibérations  d'as- 
semblées générales,  dont  le  seul  effet  serait  d'étendre  à  d'autres 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux. 

154S.  Quant  à  la  responsabilité  que  les  administrateurs 
pourraient  avoir  encourue,  vis-à-vis  de  la  société  même  dont  ils 
étaient  les  mandataires,  par  des  actes  de  mauvaise  gestion ,  en 
seraient-ils  exonérés  par  cela  seul  que  l'assemblée  générale  au- 
rait ratifié  ces  actes?  La  jurisprudence  a  fait  à  cet  égard  une 
distinction.  La  ratification  affranchirait  les  administraleurs  de 
toute  responsabilité  si  les  actes  n'étaient  pas  contraires  aux  sta- 
tuts; mais  elle  ne  produirait  pas  cet  effet  dans  le  cas  contraire. 
—  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'approbation  donnée  par  l'assemblée 
générale  annuelle  à  des  actes  de  mauvaise  administration  renfer- 
més dans  les  limites  des  statuts  est  \alable  et  couvre  la  respon- 
sabilité du  gérant;  mais  qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  in- 
fractions au  pacte  social,  que  rassemblée  générale  n'a  pas  le 
pouvoir  de  ratifier  (Req.  27  déc.  1853,  aff.  Brevelet,  et  28  déc. 
1853,  aff.  Clémeneet,  D.  P.  54.  1.  143);  et  spécialement,  que 
le  gérant  qui  a  accepté,  pour  le  compte  de  la  compagnie,  des 
effets  de  commerce  revêtus  d'une  seule  signature,  alors  que  les 
statuts  exigeaient  deux  signatures  au  moins,  reste  responsable 
du  défaut  de  payement  desdits  effets,  malgré  l'approbation  don- 
née par  rassemblée  générale  annuelle  au  compte  qu'il  a  rendu  de 
ses  opérations,  approbation  impliquant  la  ratification  définitive 
des  opérations  faites  jusqu'alors  et  la  décharge  de  toute  respon- 
sabilité du  gérant  à  cet  égard;...  surtout  si  cette  approbation 
donnée  aux  opérations  du  gérant  avait  été  accompagnée,  relati- 
vement aux  réceptions  d'effets  de  commerce  à  une  seule  signa- 
ture, de  défenses,  au  mépris  desquelles  ces  réceptions  d'effets  ont 
néanmoins  continué  (Req.  28  déc.  1853,  aff.  Clémeneet,  précité). 

1644.  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme,  n'étant 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'Us  ont  reçu,  et  ne 
contractant,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire,  relativement  aux  engagements  de  la  société, 
ne  peuvent  être  soumis,  en  cette  quaUté,  à  la  contrainte  par 
corps;  en  conséquence,  doit  être  cassé,  en  cette  partie,  l'ar- 
rêt qui,  statuant  sur  la  demande  d'un  entrepreneur  de  travaux 
publics  contre  l'administration  d'un  chemin  de  fer  représentée 
par  son  directeur,  condamne  par  corps  ladite  administration  ou 
soit  ce  directeur  comme  procède,  au  payement  des  travaux  exé- 
cutés par  le  demandeur  (Cass.  16  juin  1851,  aff.  ehem.  de  fer  de 
AIarseille,D.  P.  51.  1.  164). 

1646.  De  même,  si  des  actionnaires  peuvent,  en  ce  qui  les 
concerne,  demander  la  résolution  du  contrat  et  la  restitution  des 
sommes  versées,  les  administrateurs  n'étant  que  de  simples 
mandataires  et  n'ayant  contracté  aucune  obligation  personnelle, 
la  condamnation  ne  peut  être  prononcée  contre  eux  solidaire- 


ment ni  par  corps  (Orléans,  SOJulll.  185S,  aff.  Fréret,  D.P.si. 

2.  30). 

1 649.  L'art.  32  s'applique  aussi  bien  aux  membres  da  con- 
seil d'administration  qu'aux  administrateurs  proprement  dits. 
puisqu'ils  ne  sont,  comme  ces  derniers ,  que  des  mandataires. 
Ainsi  ils  ne  sont  responsables  qne  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu,  et  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leurs  foncUoBs,  ao- 
cune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aox  enga- 
gements de  la  société.  Quant  à  la  responsabilité  qui  pèse  sar  eu 
en  qualité  de  mandataires,  elle  s'applique  non-settlemem  au  dol, 
mais  à  la  faute  qu'ils  pourraient  commettre,  soit  en  négligeant 
ce  qui  rentrait  dans  leur  mandat,  soit  en  outrepassant  leurs  pou- 
voirs. Ainsi,  s'ils  autorisaient  le  gérant  à  faire  un  acte  que  ee 
dernier  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  et  qu'eux-mêmes  n'avaient 
pas  le  pouvoir  d'autoriser,  la  société  ne  serait  pas  engagée; 
mais  Ils  seraient  tous  responsables,  les  membres  du  conseil  poor 
avoir  autorisé,  et  le  gérant  pour  avoir  exécuté  un  acte  qui  dépas- 
sait la  limite  de  leurs  pouvoirs.  Le  gérant  ne  doit  obéir  aa  cod- 
seil  d'administration  que  lorsque  ce  dernier  se  renferme  dans 
son  droit  (Gonf.  M.  Bédarride,  n«*  285  et  286). 

1649.  Nous  devons  parler  maintenant  de  l'assemblée  géné- 
rale qui,  dans  la  société  anonyme  comme  dans  la  société  en  com- 
mandite, représente  la  masse  des  actionnaires.  C'est  à  cette  as- 
semblée que  chaque  année,  ou  même  plusieurs  fois  par  an,  tons 
les  six  mois,  par  exemple,  est  rendu  le  compte  de  la  gesdon. 
C'est  à  elle  en  outre  qu'il  appartient  de  statuer,  soit  sur  les  poinls 
qui  }ui  ont  été  expressément  réservés  par  les  statuts,  soit  sor 
tout  ce  qui  excède  les  pouvoirs  des  administrateurs  on  do  con- 
seil d'administration. 

164S.  Il  semblerait  au  premier  abord^  d'après  sadénominir 
tlon  même,  que  l'assemblécgénérale  doive  comprendre  tons  les 
actionnaires ,  que  tous  du  moins  doivent  y  être  appelés.  Ordi- 
nairement toutefois  il  n'en  est  point  ainsi.  Le  droit  d'être  admis  à 
rassemblée  générale  est  habituellement  subordonné  par  les  statuts 
à  certaines  conditions,  par  exemple,  à  la  possession  d'uncerUio 
nombre  d'actions ,  ou  à  quelque  autre  condition.  La  convention 
qui  n'admettrait  les  porteurs  d'actions  nominatives  à  voter  dans 
les  assemblées  générales  qu'autant  que  leur  propriété  remonterait 
à  un  certain  délai  (trois  mois,  par  exemple)  avant  l'époque  de  U 
réunion,  ou  qui  n'admettrait  parelHement  à  voter  les  proprié- 
taires d'actions  au  porteur  qu'en  justifiant  du  dép6t  de  leors  a^ 
tiens,  fait  entre  les  mains  des  administrateurs  un  certain  temps 
avant  la  même  époque,  n'aurait  rien  d'illicite.  Dans  l'espèce  de 
deux  arrêts  que  nous  avons  précédemment  cités  (Req.  27  et  38 
déc.  1853,  aff.  comptoir  l'Unité,  D.  P.  54.  1.  143),  lesslatote 
portaient  que  l'assemblée  générale  annuelle  serait  composée  des 
cent  plus  forts  actionnaires;  et  la  légalité  de  cette  clause  n'a 
point  été  contestée. 

1 649.  Quand  et  comment  l'assemblée  générale  est-elle  coa- 
voquée?  Quel  est  le  mode  de  ses  délibérations?  A  quelle  majorité 
ces  délibérations  doivent-elles  être  prises?  etc.,  etc.  Ce  sont  les 
statuts  qui  doivent  régler  ces  différents  points  ;  et  comme  ils  sont 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement,  on  ne  peut  doaterqoc 
les  intérêts  des  tiers  et  ceux  des  associés  eux-mômesne  trouvesi 
dans  les  règles  adoptées  de  suffisantes  garanties.  —  Ordinaire- 
ment les  propriétaires  d'actions  nominatives  sont  convoqués  par 
lettres  adressées  à  leur  domicile,  indiqué  sur  les  registres  oii  ils 
sont  inscrits,  et  les  propriétaires  d'actions  au  porteur  parde« 
insertions  dans  les  journaux.  —  Quelquefois  les  statuts  cxigoit, 
pour  la  validité  des  délibéraUons,que  les  actionnaires  convoqcfe 
soient  réunis  en  un  certain  nombre  ou  qu'ils  représentent  mie 
certaine  portion  du  capital  social;  d'autres  fois,  au  contraire, 
il  y  est  dit  que  les  actionnaires  sont  autorisés  à  délibérer,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents  (V.  Req.  27  et  28  déc. 
1855,  aff.  comptoir  l'Unité,  D.  P.  54.  l.  143).  —  Qoelquelois 
aussi  les  statuts  n'accordent  voix  délibérallve  qu'à  ceux  qui  oat 
une  certaine  quantité  d'actions;  d'autres  fois  il  est  altribaéà 
chaque  associé  un  nombre  de  voix  échelonné  suivant  le  nombre 
de  ses  actions,  mais  déflnitivement  limité  après  un  certain  chiffre. 
Pans  d'autres  cas  enfin,  les  statuts  portent  que  cliaque  assoôe 
n'aura  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

1660.  U  a  été  jugé  que  le  relus  Illégal  d'admettre  on  ac- 
tionnaire à  l'assemblée  générale  constitue  pour  cet  actionnai 
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un  juste  motif  de  demanéer  «a  retraite  de  la  société,  avec 
l)oarstim6nt  de  ses  apports  (Paris,  3  Janv.  1839,  afif.  Marsazide 
Aguirre,  sous  Req.  9  juin  1841,  V.  n^  1466). 

flft&t.  Les  actionnaires  peuvent  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  par  des  mandataires  (V.  n»  1198).  Il  est 
d'usage  d'insérer  dans  les  statuts  que  les  procurations  ne  pour- 
ront être  données  qu'à  des  associés,  aûn  d'éviter  l'inconvénient 
de  voir  des  étrangers  venir  s'immiscer  dans  les  opérations  de  la 
société  (Conf.  M.  Molinier,  n»  438). 

fl661.  Quant  à  V étendue  des  pouvoirs  de  l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  distinguer  :  si  les  délibérations  portent  sur  des  ob- 
jets prévus  par  les  statuts,  ou  qui,  bien  que  non  prévus,  n'ont 
cependant  rien  de  contraire  aux  statuts,  elles  sont  obligatoires 
pour  la  minorité,  lorsqu'elles  ont  été  prises  à  la  majorité,  soit 
absoiue,  soit  relative,  suivant  la  stipulation  de  l'acte  sur  ce  point. 
Mais  si  les  délibérations  ont  pour  objet  de  déroger  aux  clauses 
des  statuts  et  aux  bases  de  l'association,  la  majorité,  quelie  qu'elle 
soit,  ne  peut  lier  la  minorité.  Les  statuts»  qui  renferment  les  con- 
ditions de  l'association,  deviennent  déQniiifs  après  avoir  été  au- 
torisés par  le  gouvernement.  Ils  forment  dès  lors  la  lot  des  par^ 
lies,  et  toute  dérugation  ultérieure,  même  autorisée  par  le  gou- 
vernement, ne  serait  valable  et  obligatoire  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  votée  à  Vunanimité ,  la  majorité  n'ayant  pas  la  puissance, 
dans  un  cas  pareil,  de  lier  la  minorité.  Comme  le  fait  observer 
M.  Bédarride  (no  288),  chaque  associé  peut  dire  avec  raison  que 
ce  sont  les  conditions  qu'on  veut  anéantir  qui  ont  précisément 
d'':  terminé  son  consentement,  et  que,  sans  la  certitude  d'être  con- 
s(;iiament  régi  par  elles,  il  n'aurait  pas  accepté  la  qualité  d'asso- 
cié. Aussi  est-ce  un  principe  généralement  admis  et  qui  n'est 
lui-même  qu'une  conséquence  de  l'art.  1134  c.  nap.,  qu'une  so- 
ciété ne  peut,  à  moins  de  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  la  com- 
posent, changer  les  conditions  essentielles  et  constitutives  de 
l'association  (V.  suprà,  n»  131 2). M.  Pardessus,  n«  960,  exprime 
ainsi  cette  vérité  importante  :  <c  Les  âélibérailons  de  la  majorité 
lie  pourraient  changer  les  conditions  primitives  ou  constituantes 
de  la  société,  si  l'acte  lui-môme  n'y  autorise.  Cet  acte  est  la 
r<  Min  ion  des  conditions  sans  lesquelles  l'association  n'aurait  pas 
eu  lieu,  et  qui  doivent  être  exécutées,  quelque  nombreux  que 
soient  ceux  qui  veulent  y  déroger.  L'unanimité  des  associés 
pourrait  seule  apporter  des  modifications  à  un  acte  qui  est  lui- 
même  l'ouvrage  de  l'unanimité  de  ceux  qui  l'ont  primitivement 
signé.  y>  Tons  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  sociétés  maintien- 
nent cette  doctrine  (V.  Merlin,  Répert.,  v»  Société,  sect.  6, 
§  2,  n°  6,  et  MM.  Troplong,  n»*  319,  320  et  724  ;  Delangle, 
t.  1,  no  OS,  et  t.  2,  no*  426,  436  et  437;  Duvergier,  Société, 
u»*  286  et  287;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  S26j  GouJetetHerger, 
v»  Société,  B<>  205  ;  V.  aussi ,  dans  la  Hevoe  pratique  de  droit 
français,  t.  6,  p.  109  et  sniv.,  un  article  de  M.  Cb.  Ballot  sur 
te  pouvoir  des  assemblées  générales).  —  C'est  la  différence  es- 
sentielle qui  existe  entre  ce  qui  n'excède  pas  les  limites  d'une 
simple  administration  et  ce  qui  va  Jusqu'à  altérer  les  éléments 
essentiels ,  les  bases  mêmes  de  la  société.  La  principe  de  la 
loi  160,  §  1,  IT.,  De  reg,  juris  :  Befertur  ad  universos  quod 
publicè  lit  per  majorem  fmrtem  (V.  aussi  la  loi  19,  ff..  Ad 
tnunicip,  :  Quod  major  pars  curiœ  effeeit  pro  eo  habetur  ac  si 
omnes  egerint) ,  ne  s'applique  qu'au  premier  cas  ;  dans  le  se- 
cond, on  suit  la  maxime  contraire  :  Qtu)d  omnes  tangit  ab  om- 
nibus débet  approbari.  —  Prohibitio  unius  vim  habct  majorem 
quam  plurium  conce^HO  (L.  28,  ff.,  Communi  divid,),  — Sans 
doute,  il  se  peut  rencontrer  des  oppositions  peu  raisonnables  : 
difficile  est  diversas  hominum  mentes  et  opiniones  in  unum  con- 
venire;  mais  le  remède  est  facile  et  l'on  en  peut  user  d'avance. 
Les  assemblées  générales,  qui  n'ont,  en  dehors  des  mesures  d'ad- 
ministration, que  les  pouvoirs  que  les  statuts  leur  donnent,  peu- 
vent recevoir  de  ces  statuts  des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus. 
Les  conventions  sont  libres  ;  approuvées  par  le  gouvernement, 
(;iii,  lui  aussi,  a  ses  droits  et  ses  devoirs  en  cette  matière,  eiles 
deviendront  la  loi  des  parties;  et,  sans  que  les  dissidents  pnts- 
seiit  reprendre  une  liberté  qu'ils  auront  aliénée,  le  plus  grand 
nombre  voudra  pour  tons,^  Il  a  été  Jugé  que  la  disposition  des 
statuts  d'une  société  qui  donne  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires le  droit  de  prononcer  souverainement  sur  tous  les  in- 
térêts de  la  société,  et  dans  les  limites  de  ces  statuts,  doit  être 


comprise  en  ce  sens  que  la  délikération  prisd  par  la  m«]oril6  dM 
actionnaires  lie  la  minorité  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  de  l'es- 
sence  de  la  oociété  (Paris,  26  avr.  1850,  aff*.  Fréret,  D.  P.  50. 

2.  129). 

i66a.  Quelques  difficultés  peuvent  s'élever  parfois  soLJa 
question  de  savoir  si  une  délibération  de  l'assemblée  générale 
doit  être  considérée  comme  contraire  aux  statuts.  En  voici  un 
exemple.  Une  société  anonyme  se  forme  pour  l'entreprise  de  cer- 
tains travaux.  Pendant  sa  durée  l'assemblée  générale  décide,  par 
des  motifs  quelconques,  que  l'entreprise  sera  restreinte  à  une 
partie  seulement  des  travaux  originairement  projetés.  Une  telle 
délibération  est-elle  contraire  aux  statuts,  et  excède4-elle  par 
suite  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale?  Et  s'il  y  a  des  oppo- 
sants, seront-ils  fondés  à  en  demander  la  nullité?  Cette  question 
a  été  diversement  résolue  par  plusieurs  arrêts.  —  Ainsi  il  avait 
d'abord  été  décidé  que  la  délibération  par  laquelle  la  majorité 
des  actionnaires  d'une  société  anonyme  restreint,  dans  le  meil- 
leur intérêt  de  la  société,  les  opérations  de  celle-ci,  sans  toute- 
fois rien  tiianger  à  son  objet  ou  4  son  essence,  lie  la  minorité , 
bien  que  lus  membres  de  celle-ci  aient^  à  un  titre  autre  que  ce- 
lui d'associé,  un  intérêt  opposé  à  cette  intention;  —  Et,  par 
exemple,  que,  dans  le  cas  ou  la  concession  de  l'embrancbemeni 
d'un  chemin  de  fer  destiné,  d'après  la  loi>  à  desservir  deux  villes, 
a  été  faite  à  une  société  ou  compagnie  dont  les  membres  ou  ac- 
tionnaires appartiennent  à  ces  villes,  s'il  arrive  qu'à  défaut  de 
versement  de  fonds  de  la  part  de  certains  actionnaires  et  en  rai- 
son deçà  que  l'une  des  lignes  ne  doit,  d'après  les  probabilités, 
donner  que  des  résultats  ruineux,  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires décide  de  bonne  foi  et  à  la  majorité  que  les  adminis- 
trateurs s'adresseront  au  gouvernement  à  l'effet  d'être  exonérés 
de  l'obligation  d'établir  cette  ligue,  des  actionnaires  en  petit 
nombre  de  la  ville  menacée  d'abandon,  sont  mal  fondés  à  agir 
eontre  la  compagnie,  soit  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  la  délibération  porte  tant  à  leur  commerce  qu'à  leur  ville, 
soit  en  restitution  des  fonds  par  eux  déjà  versés  (Paris,  2Q  avril 
i85e,aff.  Freret,D.  P.  50.  2.  129). 

1664.  Mais  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire  :  1«  que  les 
administrateurs  d'ans  société  anonyme  et  même  la  majorité  des 
actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  ne  peuvent,  mal- 
gré l'opposition  de  la  minorité,  changer  l'objet  de  la  société,  et, 
par  exemple,  réduite  à  un  âeul  chemin  une  entreprise  dont  l'ob- 
jet indivisible  était  l'établissement  et  l'exploitation  de  deux  che- 
mins de  fer;  spécialement,  que,  les  embranchements  de  Dieppe  et 
Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  ayant  été  com- 
pris dans  une  seule  et  même  concession  faite  à  une  compagnie 
qui  a  pris  le  titre  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dieppe  et 
Fécamp,  et  les  conditions  d'exécution  imposées  par  le  cahier  des 
charges  et  les  statuts  étant  communes  aux  deux  embranchements, 
il  n'a  été  au  pouvoir  ni  des  administrateurs  de  la  compagnie,  ni 
de  la  majorité  des  actionnaires,  de  restreindre,  malgré  l'opposi- 
tion d'un  certain  nombre  d'actionnaires,  habitants  de  Fécamp, 
l'entreprise  sociale  à  l'eKéoution  du  seul  embranchement  de 
Dieppe,  par  le  motif  que  l'embranchement  de  Fécamp  aurait  été 
onéreux  pour  la  société  (Cass.  14  fév.  1853,  aff.  Fréret,  D.  P. 
53.  1.  45,  et  sur  renvoi,  Orléans,  20  Juill.  1853,  aff.  Fréret,  D. 
P.  54.  2.Sl;Cass.  t7avr.l855,  aff.Gérente,D.P,  55.1.  213); 
—  20  Qu'en  admettant,  toutefois,  que  des  crises  financière^if  ^.t 
les  intérêts  généraux  de  la  société  aient  pu  déterminer  à  donner 
la  priorité  d'exécution  à  une  des  lignes  (Dieppe),  cette  préférence 
ne  trouverait  son  excuse  que  dans  l'intention  d'employer  pla9 
tard  les  produits  de  la  première  ligne  (Dieppe)  à  l'exécution  de  la 
seconde  (Fécamp);  mais  que  la  suppression  d'une  des  deux  lignes 
(Fécamp),  alors  surtout  que  le  gouvernement  s'est  refusé  à  eu 
exonérer  la  compagnie  concessionnaire,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  une  simple  restriction  à  l'étendue  des  opérations  so- 
ciales; qu'elle  constitue,  au  contraire,  une  altération  profonde 
des  conditions  essentielles  du  contrat,  dont  le  but  est  l'exécution 
indivisible  des  deux  lignes  (Orléans,  20  Juill.  1853,  aff.  Fréret, 
D.  P.  54.  2.  31);  —  30  Qu'en  conséquence^  la  compagnie  n'est 
pas  fondée  à  exiger  des  actionnaires  le  versement  du  montant  de 
leurs  souscriptions^  ni,  dans  le  cas  oh  elle  aurait  fait  vendre  à  la 
Bourse,  en  exécution  des  statuts,  les  actions  des  souscripteurs  en 
retard,  à  se  faire  payer  la  diUérence  entre  le  produit  de  eea 
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ventes  et  la  valeur  nominale  des  actions  :  que  ce  sont^  an  con- 
traire, les  actionnaires  qni,  s'ils  ont  payé  des  à-compte,  sont  en 
droit  d'en  répéter  le  montant  (Gass.  17  avr.  1855,  aff.  Gérente, 
D.  P.  55.  1.  215). 

4  666.  L'appel  de  fonds  nouveaux,  an  delà  de  la  mise,pent- 
11  être  valable?  Non.  L'actionnaire  qui  a  fourni  le  capital  de  son 
action  ne  peut  point,  à  moins  de  clause  contraire  dans  l'acte  de 
société,  être  obligé,  même  en  vertn  d'une  délibération  prise  par 
la  majorité  des  associés,  de  fournir  de  nouveaux  fonds,  quand 
même  le  capital  social  serait  devenu  insnfilsant  pour  remplir  le 
but  de  la  société.  En  effet,  la  détermination  du  capital  social,  sa 
division  en  actions  et  coupons  d'actions,  et  le  taux  de  ces  ac- 
tions, une  fois  indiqués  et  autorisés,  deviennent  les  conditions  de 
la  société  et  ne  peuvent,  dès  lors,  être  modifiés  que  par  le  con- 
sentement unanime  des  actionnaires.  Car  tel  n'a  consenti  à  de- 
venir actionnaire  que  parce  qu'il  sait  que,  conformément  à  l'art.  35 
c.  corn.,  il  ne  sera  Jamais  tenu  de  débourser  au  delà  de  la  somme 
qui  entrait  dans  ses  convenances.  Autrement  à  quel  danger  la 
société  ne  serait-elle  pas  exposée?  Aujourd'hui  Tutilité  com- 
mune serait  la  cause  de  la  nouvelle  émission  de  fonds  ;  demain 
elle  n'en  serait  que  le  prétexte.  Le  caprice,  dit  M.  Delangle,  t.  2, 
n*  442,  se  substituerait  à  la  règle,  et  les  droits  les  plus  certains 
se  trouveraient  compromfs  (Conf.  MM.  Malepeyre  et  Jourdain , 
p.  213;  Troplong,  n«  182  ;  Bédarride,  n«  289).  —  Jugé  en  ce 
sens  que,  lorsque,  dans  une  société,  la  mise  a  été  faite  par  ac- 
tions, et  que  les  administrateurs  chargés  de  gérer  la  société  avec 
le  pouvoir  seulement  de  dépenser  à  mesure  du  versement  des 
actions,  sous  Tobligation  de  rendre  compte  tous  les  ans,  sont 


(l),£<pto;  —  (Lasmartres  et  corop.  C.  Fonrqaet.)— Une  entreprise 
de  diligences  8e  forma,  par  actions  de  1,000  fr.,à  Saint-Gandens.  Une 
des  clauses  de  Tacte  de  société  portait  qu'il  serait  nommé  des  adminis- 
trateurs qui  emploieraient  les  fonds  des  actions  à  l'achat  des  objets  utiles 
à  l'entreprise;  un  autre  article  les  obligeait  à  rendre  des  comptes  annuels. 
Ces  comptes  ne  furent  pas  rendus.  Plusieurs  actionnaires  fournirent  une 
nouvelle  mise;  d'autres  s'y  refusèrent;  parmi  ces  derniers  se  trouva  le 
sieur  Fourquet;  les  administrateurs  l'assignèrent  pour  le  faire  condam- 
ner à  payer  un  supplément  de  mise.  —  Les  arbitres  décidèrent  que  la 
société  était  anonyme,  quoique  qualifiée  en  participation,  et  renvoyèrent 
Fourquet  de  la  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Attendu  que  la  police  du  15  mai  181 S  renferme  des 
clauses  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  Texisten^  de  la  société  ano- 
nyme, et  qui  excluent  formellement  l'existence  d'une  société  en  partici- 
pation ;  que,  dès  lors,  les  parties  se  sont  trouvées  placées  sous  l'empire 
des  dispositions  de  Tart.  35  c.  com.,  qui  veut  que  les  associés  ne  soient 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société;  — 
Attendu  que,  même  en  attribuant  à  la  communauté  d'intérêt  qui  a  existé 
entre  les  paities  le  titre  de  société  en  participation ,  il  faut  suivre  les 
règles  tracées  par  Tart.  48  c.  com.,  qui  veut  qa'ellee  n'aient  lieu  que 
pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux 
conditions  convenues  entre  les  participants,  qui,  dès  lors,  rentrent  tou- 
jours dans  les  termes  des  conventions;  que  l'on  voit  que  la  mise  a  été 
faite  par  actions  de  U  somme  de  1,000  fr.;  qu'aucun  des  associés  n'a  pu 
engager  la  société  malgré  elle;  que  les  administrateurs  qui  devaient  la 
régir  n^avaient  le  pouvoir  que  de  dépenser  au  fur  et  à  mesure  du  verse- 
ment des  actions;  que  si  ces  administrateurs,  qui  devaient  rendre  compte 
tous  les  ans,  ont  demeuré  trois  ans  sans  rendre  aucun  compte,  et  si, 
pendant  cet  intervalle,  ils  ont  fait  des  fournitures  qui  dépassaient  les 
fonds  versés,  ils  étaient  sans  autorisation,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  sans 
qualité  pour  réclamer; 

Attendu  que  les  sieurs  Lasmartres  et  comp.  se  refusent  à  représenter 
la  délibération  prise  le  20  mai  1821;  que,  d'un  autre  côté,  la  délibéra- 
tion tenue  en  1822  n'est  pas  signée  par  le  sieur  Fourquet,  et  que,  dès 
lors,  elle  n'a  pu  former  un  titre  contre  lui;  —  Attendu  que  les  adminis- 
trateurs et  les  autres  actionnaires  n'ayant  ni  titre  ni  qualité  ponrrieo  ré- 
clamer du  sieur  Fourquet,  ce  dernier  ne  saurait  être  engagé  par  des  actes 
pour  lesquels  il  n'a  fourni  aucun  pouvoir,  et  qui  lui  demeurent  étran- 
gers; —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  ne  sont  pas  des  tiers  qui  récla- 
ment comme  créanciers  de  la  société,  mais  seulement  des  administra- 
teurs qui,  chargés  de  gérer,  avaient  dépassé  leur  mandat;  —  Par  ces 
motifs,  après  en  avoir  délibéré,  a  démis  et  démet  le  sieur  Lasmartres  et 
comp.  de  leur  appel,  etc. 

Du  16  juill.  1825.-C.  de  Toulouse.-M.  de  Gambon,  pr. 

(2)  Daunaut,  etc.  C.  Talon.)—  La  cour  ;  —Attendu  qu'il  est  con- 
stant que,  dès  le  principe  de  l'entreprise,  on  n'avait  compté  que  sur  une 
dépense  de  200,000  fr.,  tandis  que  le  résultat  a  démontré  l'erreur  de 
ce  calcul,  puisque  les  dépenses  se  sont  élevées  à  près  du  double  de  cette 
somme  ;  qu'on  avait  aussi  compté  sur  la  soumission  de  quarante  actions, 
tandis  qu'il  n'en  a  été  soamissionné  que  vingt-quatre;  que  ces  deux  eir- 


restés  trois  ans  sans  rendre  compte,  et  ont  fait,  sans  anforica- 
tion,  des  fournitures  excédant  les  fonds  versés,  ils  ne  peuvent 
point  réclamer  des  associés  un  supplément  de  mise  (Tonloose, 
lejuilL  1825)  (1). 

1660.  Cependant  U  a  été  Jugé  qu'il  peut  être  fait  des  sp- 
pels  de  fonds  au  delà  du  montant  de  chaque  action,  ^lar  suite 
d'une  délibération  prise  par  la  majorité  des  actionnaires,  et  pour 
subvenir  aux  dépenses  excédant  l'aperçu  originaire  sur  lequel 
avait  été  basée  la  fixation  primitive  du  capital  de  la  société;  qw 
les  actionnaires  composant  la  minorité,  et  surtout  ceux  qui  ont 
exercé  quelque  acte  de  jouissance  à  l'égard  de  l'objet  social  après 
toutes  les  dépenses  faites,  sont  tenus  de  répondre  à  l'appel  de 
fonds,  si  mieux  ils  n'aiment  se  retirer  de  l'entreprise  en  aban- 
donnant leur  mise  de  fonds  (Nîmes,  3  fnict.  an  12)  (2).  —  Mais 
ici,  comme  le  fait  remarquer  M.  Delangle,  loc.  cit.,  il  nepoanit 
pas  s'agir  de  société  anonyme,  puisque  cet  arrêt  est  Interveno 
avcuit  la  publication  du  code  de  commerce,  Introdnctif  de  cette 
espèce  de  société  dans  la  législation. 

4  66  V .  Il  en  serait  autrement  si  cette  éventualité  d'aagmerh 
tation  du  capital  social  avait  été  formellement  prévue  dans  le 
contrat  de  société.  En  effet,  dans  un  cas  pareil,  chaque  action» 
naire  s'engage,  en  souscrivant,  à  fournir  aux  exigences  fatu- 
res  de  la  société  et,  par  conséquent,  se  soumet  d'avance  anx  d^- 
libérations  par  lesquelles  l'assemblée  générale  fera  le  noavei 
appel  de  fonds  (Conf.  M.  Bédarride,  n«  289). 

4  668.  Nous  avons  vu  précédemment  qu'en  ràgle  générale, 
et  abstraction  faite  des  clauses  des  statuts  qui  pourraient  les  y 
autoriser,le8  administrateurs  n'ont  le  pouvoir  ni  d'aliéner  les  in- 
constances ont  nécessairement  de  faire  renchérir  les  actions,  et  qie  ki 
comptes  produits  par  les  administrateurs  ont,  en  effet,  justifié  qu'il aiait 
été  indispensable  de  l'élever  provisoirement  à  la  somme  de  12,500  fr.  ; 
que  l'obligation  de  chaque  actionnaire  s'est  accrue,  de  plein  droit,  daas 
la  même  proportion;  que,  si  la  compagnie  eût  traité  à  forfait,  avec  u 
tiers,  chacun  de  ses  membres  pourrait  réclamer  l'exécution  de  ce  traité; 
mais  qu'ici,  les  sommes  dépensées  l'ayant  été  pour  le  compte  de  iacoa- 
pagnie,  les  engagements  pris  par  les  administrateurs  ont  été  oonmoni 
tous  ses  membres;  qu'en  fait  de  société,  les  pertes  et  les  profits  se  dis- 
tribuent également  entre  eux;  que  la  chose  indivise  commencée,  teu 
les  associés  doivent  contribuer  de  la  même  manière  à  toutes  les  e«- 
structions  et  réparations  qui  peuvent  la  rendre  utile  et  productive,  oa 
s'en  décharger,  en  offrant  d'abandonner  ;  que,  si  le  système  da  siev 
Talon  était  adopté,  il  eût  donc  dépendu  de  lui,  lorsqu'il  eût  été  Tait  des 
ouvrages  pour  une  somme  de  120,000  fr.,  que  procurent  les vingt-qo^ 
actions  soumissionnées,  de  réduire  ses  associés  à  la  perte  de  lenr  divi- 
dende, en  rerusant  de  contribuer,  pour  sa  part,  aux  dépenses  à  fain 
pour  l'achèvement  du  théâtre,  ou  de  leur  faire  supporter  la  perte  filis 
eussent  encourue  en  v  contribuant  pour  lui,  si  le  produit  m  cet  éta- 
blissement n'eût  pas  donné  un  intérêt  relatif  au  capital,  ce  qui  répogN 
également  anx  principes  du  droit  et  à  ceux  de  l'équité;  que  l'assodè 
oblige  son  associé  dans  tout  ce  qui  est  fait  pour  l'intérêt  commoo,  sasf 
dol  ni  fraude,  quoique  le  succès  ne  réponde  pas  à  l'entreprise;  que,  dus 
l'hypothèse  particulière  de  la  cause,  les  opérations  et  les  oom|rtes  des  ad- 
ministrateurs ont  été  approuvés  en  assemblée  générale,  par  diverses  dé- 
libérations de  la  compagnie,  auxqueUes  la  minorité  et  les  absents  ont  dA 
se  soumettre,  d'après  la  nature  et  les  stipulations  mêmes  du  pacte  social; 
que,  quoique  le  sieur  Talon  n'ait  pas  assisté  à  ces  délibérations,  il  est 
présumé  les  avoir  approuvées  par  le  silence  qu'il  a  gardé  lorsqu'il  es  an 
connaissance  ;  que,  d'ailleurs,  les  associés  n'ont  pu  ignorer  que  la  dé- 
pense à  supporter  par  quarante  actionnaires  devait  l'être  par  vingt- 
quatre,  puisqu'il  n'y  avait  que  ce  dernier  nombre  d'actions  ds  SMiBii- 
sionnées,  et  que  vingt  et  un  ayant  dû  suffire,  d'après  leurs  convcotioBS, 
pour  faire  commencer  les  ouvrages  projetés,  ils  ont  dû  remplir  le  défàt 
occasionné  par  ie  défaut  de  soumission  des  autres;  que  le  sievTilMi 
particulièrement,  n'a  pas  entendu  que  le  théâtre  fût  laissé  imparfait,  ai 
que  ie  coût  en  fût  réduit  à  la  première  mise  de  fonds  convenue,  pais(JM| 
y  ayant  été  déjà  dépensé  près  de  500.000  fr.,  lorsqu'on  commeoça  dY 
jouer  la  comédie,  il  jouit,  comme  tous  les  autres  actionnaires,  de  sMea- 
trée  libre  et  gratuite ,  et  de  sa  loge,  qu'il  loua  au  sieur  Louis  Maigre^ 
ainsi  que  ce  dernier  l'a  attesté,  et  que  ledit  Talon  en  estlui-néoe  ee»- 
venu  ;  qu'il  suit  de  tout  cela  que  le  sieur  Talon  est,  comme  tous  les  an- 
tres, obligé  de  se  soumettre  aux  délibérations  de  sa  compagnie,  déporter 
le  montant  de  son  action  à  la  même  somme  à  biqueUe  aâé  élevée  eeile 
de  chacun  d'eux,  et  de  parfournir  le  complément  de  12,500  fr.,  à  qsoi 
elles  ont  été  provisoirement  fixées,  ou  de  se  retirer  de  l'entreprise  peur 
s'affranchir  de  cette  charge,  en  renonçant  à  sa  mise  de  fonds  ao  pnif 
de  la  société,  qui  demeure  par  là  seule  exposée  aux  pertes  et  périliié' 
sultant  d'une  telle  entreprise  ; — Par  oof  motifs,  réforme^  elc« 
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;  Mciiox,  m  de  les  grever  d'hypothèques,  ni  de  contrac- 
ter des  emprunts.  Nous  avonsajoaté  (n«'  1 525  et  s.)  que  le  conseQ 
d'administration  hii-mème  ne  poavait  autoriser  de  tels  actes  si 
les  statuts  ne  lui  en  avaient  pas  conféré  le  pouvoir.  Mais  que  dire 
de  rassemblée  générale?  Il  faut  distinguer.  Si  les  actes  dont  il 
s'agit  étaient  expressément  interdits  par  les  statuts,  l'assemblée 
générale  elle-même  ne  pourrait  les  autoriser,  puisqu'elle  ne  peut, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  rien  faire  qui  déroge  aux  sta- 
tuts. Mais  si  les  statuts  étaient  muets  à  cet  égard,  rien  n'empê- 
cherait alors  l'assemblée  générale  d'autoriser  ces  actes,  qoi  dé- 
passent, à  la  vérité,  les  limites  d'une  simple  administration,  mais 
qui  rentrent  dans  les  pleins  pouvoirs  dont  l'assemblée  est  in- 
vestie quant  à  Tadministration  et  à  la  disposition  des  choses 
8ociales,sous  la  seule  condition  de  ne  pas  contrevenir  aux  statuts. 

—  U  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  f  qu'une  assemblée  générale  peut 
valablement  autoriser  le  conseil  d'administration  à  contracter  un 
emprunt,  même  avec  hypothèque  et  voie  parée,  si  son  intérêt 
l'exige,  bien  que  les  statuts  soient  muets  à  cet  égard;  et  que  cet 
emprunt,  opéré  conformément  à  la  délibération  de  l'assemblée 
générale,  ne  peut  être  argué  de  nullité  par  l'un  des  actionnaires 
(Bordeaux,  21  déc.  1840)  (l);  —  S«  Qu'une  société  anonyme  lé- 
galement constituée  a  le  droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  composent  son  actif;  qu'il  n'est  pas  né- 
oessaire  que  les  statuts  sociaux  lui  accordent  ce  droit  (Rej.  7  mai 
1844,  aff.  Charles,  D.  P.  51.  5.494);— 3«  Et  que  le  même  pou- 
voir appartient  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  lorsque 
les  statuts  portent  que  cette  assemblée,  composée  conformément 
à  leurs  dispositions,  représente  tous  les  actionnaires  (même 
«irét);  -*  Qu'en  conséquence,  l'assemblée  ainsi  constituée  peut 
autoriser  le  conseil  d'administration  à  contracter  un  emprunt, 
avec  affectation  hypothécaire  des  immeubles  sociaux  (même  arrêt); 

—  Et  que  cet  emprunt  est  valable ,  même  à  l'égard  de  la  mino- 
rité des  associés  qui  y  résistent  (même  arrêt). 

t^ftS.  11  a  été  Jugé  encore  que  le  traité  à  forfait,  par 
lequel  une  société  anonyme  se  charge,  à  ses  risques  et  périls, 
de  la  liquidation  d'une  société  antérieure,  est  suffisamment  au- 
torisé par  l'artide  des  statuts  qui  donne  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  le  droit  de  statuer  sur  les  cas  imprévus.  Ce 
traité  n'est  pas  illicite  comme  contraire  à  la  nature  des  sociétés 
anonymes  (Req.  9  mars  1841, alT.  Mines  du  Creuzot, V.  n» I48i). 

t  fte«.  Enfin,  l'assemblée  générale  a  le  droit  de  ratifier  ce 
qaï  aurait  été  fait  par  les  administrateurs  ou  directeurs  au  delà 

j{l)  CSutiies  C.  Dehaos.)  —  Le  11  féfrier  1840,  jagement  du  tribanal 
de  commeioe  de  Bordeaux  ainsi  conçu:  «Attenda  que,  s'il  n'a  pas  con- 
coora  à  la  délibération  du  25  juin  1850,  cette  délibération  n'en  est  pas 
moins  obligatoire  pour  loi ,  aux  termes  de  l'art.  55  de  Tacte  de  société; 
qu*il  le  serait  d'autant  moins  que  la  délibération  du  85  juin  n'est  que  la 
confirmation  de  celle  du  4  féyrier  précédent^,  à  laquelle  il  a  participé,  et 
qui  avait  autorisé  l'emprunt  afec  affectation  hypottiécaire  ;  quil  ne 
pourrait  se  soustraire  à  l'effet  de  cette  fin  de  non-recevoir  qu'en  prou- 
Taot  que  le  contrat  du  16  juillet  a  été  eonsenti  en  violation  des  sta- 
tuts; que,  dans  les  assemblées  générales  des  4  féTrier  et  S5  juin,  c'est 
la  société  entière,  r^dièrement  représentée,  qui  a  autorisé  l'emprunt; 
-—  Attendu  que,  par  cela  seul  que  les  statuts  d'une  compagnie  ne  con- 
tienaent  aucune  clause  prohibitiye  de  la  faculté  d'emprunter,  la  com- 
pagnie a  évidemment  le  droit  de  contracter  un  emprunt  en  observant  les 
loruies  prescrites  pour  constater  le  consentement  de  la  société;  que, 
l'emprunt  du  10  juillet  n'ayant  été  accepté  par  les  prêteurs  que  sous  la 
condition  d'une  hypothèque ,  il  a  fallu  nécessairement  que  la  volonté 
générale  concourût  à  l'accorder;  que  les  délibérations  précitées  consta- 
tent cette  Tolonté  générale  et  celle  particulière  de  Charles;  que,  par 
ceaséquent,  le  conseil  d'administration  a  été  valablement  autorisé  à  hy- 
pothéquer; que  la  stipulation  de  voie  parée  n'est  en  réalité  qu'une  ga- 
laalie  accecsoire  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  réservées  en  fa- 
Toor  des  préteurs  par  les  assemblées  générales  des  4  février  et  35  juin; 
que  la  stipulation  reprochée  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  papeterie  et  de 
•es  dépendances  ;  qu'elle  n'a  d'autre  portée  que  de  substituer  un  mode 
d'exécution  à  un  autre  en  cas  de  vente  forcée  de  l'immeuble  ;  qu'on  ne 
■aurait  donc  la  considérer  comme  sortant  des  limites  du  mandat  spécial 
dont  a  été  chaii^  le  conseil  d'administration;  —  Quant  &  la  clause  pé- 
nale qui  permet  de  procéder  à  la  vente  de  l'usine  en  janvier  1841,  en 
cas  d  insuffisance  des  revenus  du  semestre  précédent  pour  payer  alors 
les  sommes  exigibles:  —  Attendu  qu'on  lui  attribue  à  tort  l'effet  d'ame- 
ner la  dissolution  prématurée  de  la  société  en  violation  des  art.  S,  55 
et  se  des  statuts,  puisque  le  droit  de  faire  vendre  dans  le  cas  précité 
frood  sa  source  dans  l'inscription  hypothécaire  qui  confère  aux  préteurs 
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de  la  Umite  de  leurs  pouvoirs  respectifs.  Mais  cette  ratlflcatlon 
no  sera  valable  qu'autant  qu'elle  se  trouvera  conforme  à  la  dou- 
ble règle  qui  vient  d'être  exposée,  c'est-à-dire  que,  s'il  s'agit 
d'opérations  contraires  aux  conditions  constitutives  de  la  société 
et  aux  danses  exprimées  dans  les  statuts,  il  faudra  que  la  déli- 
bération soit  prise  à  l'unanimité  des  actionnaires.  Pour  tous  les 
autres  cas,  la  majorité  suffira  pour  lier  ht  minorité  (Gonf.  H.  Bé- 
darride,  n*  290).  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  :  l«  que,  lors- 
que le  gérant  a  emprunté,  contrairement  aux  statuts  sociaux, 
la  délibération  approbative  de  l'emprunt,  prise  seulement  à 
la  majorité  des  suffrages,  n'engage  pas  la  société  (Douai,  15 
mai  1844,  aflT.  Boca,  Y.  n»  480);  —  2*  Que  l'assemblée  géné- 
rale annuelle  d'une  société  commerciale  (un  comptoir  d'escompte), 
composée  d'un  certain  nombre  d'actionnaires  chargés  de  délibérer 
sur  le  compte  rendu  des  opérations  de  ki  société,  n'a  pas  le  pou- 
voir de  ratifier  des  actes  faits  en  contravention  des  statuts  de  la 
société,  et,  parexemple,  les  réceptions,  par  le  gérant,  d'effets  de 
commerce  revêtus  d'uneseule  signature,  alors  que  les  statuts  exi- 
geaient deux  signatures  au  moins  (Req.  28  déc.  1855,  alT.  Clé- 
mencet,  D.  P.  54.  1. 143),  et  qu'une  telle  ratification  est  sans 
effet,  même  à  l'égard  de  ceux  des  actionnaires  présents  à  l'as- 
semblée générale  qui  n'auraient  aucune  connaissance  des  abus 
de  pouvoir  commis  par  le  gérant  (même  arrêt). 

t601.  Il  suffit  que  la  minorité  des  membres  d'une  société 
ait  pris  une  délibération  tendante  à  provoquer  une  mesure 
contraire  aux  intérêts  de  la  minorité,  pour  que  les  membres  de 
celle-ci,  si  la  délibération  est  illégale,  soient  fondés  à  agir  ac- 
tuellement contre  les  membres  de  la  majorité,  lors  même  que 
ceux-ci  n'auraient  pas  encore  provoqué  la  mesure  arrêtée  :  leur 
Intérêt  est  actuel,  et  c'est  à  tort  qu'on  les  déclarerait,  quant  à 
présent,  non  recevables  (Paris,  26  avr.  1850,  afl'.  Fréret,  D.  P. 
50.2.129). 

16119.  Lorsque  rassemblée  générale  a  statué  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  il  est  bien  évident  que  sa  décision  est  obliga- 
toire, non  pas  seulement  pour  la  minorité,  mais  pour  tons  les 
actionnaires  sans  exception,  même  pour  ceux  qui  n'ont  pris  au- 
cune part  à  la  délibération.— U  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les 
délibérations  prises  en  assemblée  générale  par  la  majorité  des 
actionnaires  d'une  société  anonyme,  et  ce  conformément  aux 
stipulations  des  statuts,  sont  obligatoires  pour  tous  les  antres 
associés;  qu'en  conséquence,  lorsque, conformément  aux  statuts, 
une  assemblée  générale  a  reçu  et  approuvé  les  comptes  des  ad- 

le  droit  de  faire  vendre,  et,  conséquemment,  de  provoquer  par  ce  fait  la 
dissolution  et  la  liquidation  de  la  société;  que  la  dissolution  ainsi  cau- 
sée par  l'impossibilité  de  rembourser  les  sommes  exigibles  constituait 
un  cas  de  nécessité  prévu  par  l'art.  55  des  statuts;  que  la  clause  pénale 
est  donc,  par  sa  nature,  comme  celle  de  voie  parée ,  une  garantie  ac- 
cessoire que  les  mandataires  de  la  société  ont  pu  légalement  accorder; 
qu'il  faut  donc  conclure  que  le  contrat  d'emprunt  ne  viole  en  rien  les 
statuts  de  la  société,  et  que  Charles  est  dès  lors  non  recevable  À  i'atta- 
taquer.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Charles  est  porteur  de 
quarante  actions  de  la  société  anonyme  de  la  papeterie  de  Monfourat;  que^ 
dès  lors,  il  est  intéressé  dans  la  société  ;  que,  par  conséquent,  il  a  qua- 
lité pour  prendre  connaissance  des  affaires  sociales,  examiner  si  elles 
sont  gérées  conformément  aux  statuts  qoi  doi? ent  les  régir  ;  qu'ainsi, 
en  thèse  générale ,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  Charles  serait  sans 
qualite  ;  mais  que  ce  principe  général  ne  change  rien  à  la  question 
spéciale  du  procès,  qui  consiste  à  savoir  s'il  est  recevable  et  fondé 
à  demander  la  nuUitè  de  l'emprunt  et  des  délibérations  qui  Tout  auto- 
risé ;  —  Attendu  que  les  délibérations  oot  été  prises  conformément  aux 
statuto;  qu'elles  ont  été  consenties  par  la  très-grande  majorité  des 
créanciers;  qu'elles  sont  devenues  obligatoires  pour  Charles  comme  pour 
les  autres  actionnaires;  que,  sous  ce  rapport,  il  est  non  recevable  à  les 
attaquer;  —  Attendu  qu'au  fond  ces  délibérations  ont  été  prises  dans 
l'interèt  commun  des  associés  ;  que  Charles  avait  reconnu  lui-même  ta 
nécessité  d'un  emprunt,  et  à  des  conditions  qui  eussent  éte  au  moins 
aussi  onéreuses;  -^  Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  simple  prêt; 
et  que  Ton  ne  peut  pas  réputer  à  usure  la  commission  accordée  &  ceux 
qui  ont  été  chargés  de  négocier  cette  opération  ;  ^-  Attendu  que,  les 
droits  de  Charles  n'ayant  point  été  lésés,  il  est  mal  fondé  dans  sa  des 
mande  en  dommages-interète  ;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges,  déclare  le  sieur  Charies  non  recevable  et  mal  fonde 
dans  ses  denutndes  principale  et  subsidiaire;  met  au  néant  l'appel 
par  lui  interjeté.  « 

Du  SI  déc.  ia40.-a  de  Bordeaux,  l**  ch.-M.  RouUet,  1«  pr. 
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mlnistratenrs,  des  aetionnalres  ne  sont  pas  reoevables  à  exiger 
des  administrateurs  la  communication  des  registres  et  pièces  de 
comptabilité  de  la  compagnie^  à  YeSéi  de  se  soostraire  à  nn 
appel  de  fonds  dont  ils  contestent  la  nécessité  (Parts^  26  août 
1850^  a(r.  Gaynet,  D.  P.  50.  2.  130).  —  V.  tontefois  ce  qui  est 
éli  suprày  no  1559. 

t&^a.  Mais  anssi^  dans  le  cas  oh  faete  serait  annulable, 
eomme  excédant  les  pouvoirs  de  l'assemblée  qui  Ta  autorisé, 
tout  porteur  d'actions  pourrait  en  provoquer  l'annulation,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pris  aucune  part  à  la  délibération.  C'est  ce 
qui  résulte!  d'un  arrêt  de  Bordeaux,  21  déo.  1840,  aff.  Charles, 
n*  1558-1*, 

Aet.  4.  —  Obligations  et  droits  des  associés, 

§^•4.  Les  obligations  des  membres  d'une  société  anonyme 
se  réduisent  à  un  seul  point  :  le  versement  de  leur  mise,  soit 
aux  termes  fixés  par  les  statuts,  soit  au  fur  et  à  mesure  des  ap- 
pels de  fonds,  si  les  s^tuts  ont  laissé  aux  administrateurs  le 
soin  de  les  faire  quand  ils  le  jugeraient  nécessaire,  selon  les  be- 
soins de  l'entreprise.  —  La  négociation  qu\m  souscripteur  au- 
rait foite  d'actions  non  libérées  aurait-elle  pour  effet  de  l'exonérer 
de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  la  société  et  de  transporter 
sur  la  tête  de  son  cessionnaire  l'obligation  qui  reposait  primiti- 
vement sur  la  sienne?  Cette  question  a  été  examinée  ci-dessus 
(V.  n«  1508). 

1695.  Les  actionnaires  en  retard  de  compléter  le  versement 
de  leur  mise  pourraient  être  condamnés  non-seulement  à  en  payer 
les  intérêts,  mais  encore  à  des  dommages-intérêts  envers  la  so- 
ciété. —  V.  no»  338  et  1525. 

!*••.  Quelquefois  il  est  stipulé  dans  les  statuts  qu'à  défaut 
de  versement  du  montant  de  leur  souscription  dans  le  délai  fixé, 
les  actionnaires  seront  déclius  et  que  les  à-compte  déjà  versés 
resteront  à  la  société.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  (n*  1510) 
quel  serait  l'effet  d'une  pareille  clause. 

1667 .  L'actionnaire  à  qui  serait  demandé  le  versement  de 
sa  mise  ne  pourrait  opposer  efficacement  à  une  telle  demande  ni 
une  contre-lettre  qui  détruirait  l'effet  de  sa  souscription,  ni  une 
quittance  fictive  du  gérant.  Ces  derniers  actes  ne  pourraient  pro- 
duire aucun  effet  à  l'égard  des  associés  ni  surtout  à  l'égard  des 
tiers.  En  effet,  ils  dépassent  évidemment  les  pouvoirs  du  gérant, 
qui  n'est  ici  que  le  mandataire  de  la  masse,  et  qui  ne  peut  être 
réputé  avoir  reçu  de  ses  mandants  la  faculté  d'annihiler  par  des 
actes  occultes  ou  simulés  l'effet  des  engagements  ostensibles  con- 
tractés envers  la  société  (Gonf.  M.  Bédarride,  n»  297).  Déjà  nous 
nous  sommes  prononcés  en  ce  sens  en  matière  de  société  en 
commandite  (V.  suprà,  n»  1328).  Or  11  doit  en  être  de  même,  à 
fortiori,  en  matière  de  société  anonyme,  où  les  pouvoirs  du  gé- 
rant sont  moins  étendus. 

f  669.  Nous  avons  examiné  ci-dessus  (n-  1329  et  suiv.)  si 
les  tiers,  créanciers  de  la  société  en  commandite,  ont  une  action 
directe  contre  les  commanditaires  pour  les  contraindre  à  remplir 
leur  engagement,  c'est-à-dire  à  verser  le  montant  de  leur  mise; 
et  sur  cette  question,  très-délicate  et  très-controversée,  nous  nous 
sommes  prononcés  pour  l'affirmative.  La  même  question  s'élève 
en  matière  de  société  anonyme.  Les  tiers,  les  créanciers,  ont-ils 
une  action  directe  contre  les  actionnaires  pour  les  contraindre 
au  versement?  Pour  peu  qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  discus- 
sion à  laquelle  nous  nous  sommes  livrés  ci-dessus  [loc.  cit.),  on 
reconnutira  bien  vite  que  la  solution  à  laquelle  nous  nous  sommes 
arrêtés  doit  être  étendue  à  fortiori  à  la  société  anonyme.  £n 
effet,  la  principale  objection  qui  ait  été  faite  à  notre  opinion, 
c'est  que  la  société  en  commandite  a  une  raison  sociale,  c'est 
que  le  gérant  de  cette  société  la  résume  en  sa  personne  et  n'est 
pas  le  mandataire  des  commanditaires.  Or  la  société  anonyme  n'a 
pas  de  raison  sociale,  et  les  administrateurs  ne  sont  que  de  sim- 
ples mandataires.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers 
d'une  société  anonyme  ont,  après  la  dissolution  de  la  société, 
une  action  directe  contre  les  actionnaires  à  fin  de  payement  des 
sommes  que  ces  derniers  ont  promis  d'apporter  dans  la  caisse 
sociale  (Cass.  28  mars  1855,  aff.  Dnparcby,  D.  P.  55.  l.  2ft0,  et 
bur  renvoi,  Amiens,  25  janv.  1856,  D.  P.  57.  2.  27). 
1660.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  actionnaires  d^ùne  so- 


ciété anonyme  qui  n'ont  pas  eomplété  Inui  nmmmi»  |Ml  PCt» 
vent  être  poursuivis  directement,  pour  lea  dettes  de  U  aeeiéléj 
par  les  tiers  créanciers  de  ladite  société  (G.  oass.  dA  ^ftuSmfi» 
18  mars  1843,  aff.  Baglietto  C.  Defacqs  et  ei)mp.)« 

1 696.  La  souscription  d^actions  dans  nue  société  aQfKpymo 
est-elle  nn  aett  dé  cemmeroe,  et  le  souscripteur  est-U  coiilf^ 
gnabU  par  corps  pour  le  payement  de  ses  actions?  La  quost^a 
est  controversée.  Nous  l'avons  examinée  (stiprd,  n^  1345  al  soiv.) 
à  l'égard  des  sociétés  en  eommandite.  La  solution  doit  Mre  la 
même  dans  les  deux  cas.— La  cour  de  cassation  de  Ba|giqq4i  s'est 
prononcée,  en  ce  qui  tooche  les  actionnaires  des  sociétés  anor 
nymes,  dans  le  sens  de  la  négative  (18  mars  1843,  aQ.  S^ietta), 
—  y.  aussi  V  Acte  de  comm.,  n^  79  et  suiv. 

t  ftW t .  L'actionnaire  d'une  société  anonyme  est  tenu  d»  ver 
ser  le  montant  de  sa  mise,  mais  il  n'est  tenu  qu'à  cela.  Si  doa^ 
après  que  cet  engagement  est  rempli,  il  était  tait  un  noiiv^  Sj^ 
pel  de  fonds,  même  en  verta  d'une  délibération  de  l'asBcmbléi 
générale,  cet  appel  n'aurait  pas  la  paissance  de  créer  pour  les  ac- 
tionnaires une  obligation  à  laquelle  ils  fussent  tenus  da  sat^faiff!, 
à  moins  toutefois  qu'il  ne  fût  autorisé  par  les  statuts  on  qn'U  n'e^t 
été  consenti  par  l'unanimité  des  actionnaires  (V.  ce  gui  #  été  dit 
à  cet  égard  suprà,  n**  1555  et  suiv.). 

1676.  L'une  des  obligations  des  commanditairof,  6>'aM  de. 
ne  point  s'immiscer  dans  la  gestion,  et  nous  avons  vn  {m^prà^ 
n**  1350  et  s.)  quelle  rigoureuse  sanction  la  loi  a  attachée  à  c^ 
défende.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  société  ananfWt 
Il  n'est  nullement  interdit  aox  actionnaires  de  s'immiscer  4aBS  ti 
gestion.  La  raison  de  cette  différence  est  sensible.  Daas  lii  «h 
ciété  en  commandite,  oh  il  existe  à  la  fois  des  associés  perseifeT 
sonnels  et  de  simples  commanditaires,  il  était  à  craindre  qp^  lin 
tiers,  trompés  par  de  fausses  apparences,  ne  crussent  yoir  ^ 
gérant  responsable  dans  tout  commanditaire  qui  aurait  pris  gaôt 
à  la  gestion;  qu'ils  comptassent,  dès  lors,  sur  sasolvabUiié  pffp 
sonnelle  et  ne  s'aperçussent  que  trop  tard  de  leur  mépris^,  liais 
le  même  danger  n'est  point  à  craindre  en  matière  de  api^élé  m 
commandite;  les  tiers  sont  avertis  d'avance  qu'ils  ne  pen?fa( 
compter  sur  la  responsabilité  personneUe  d'aucun  des  a^sg^éfi»  e( 
que  tous  sont  à  cet  égard  sur  la  même  ligne.  U  n'est  iWP  poii| 
à  craindre  qu'ils  se  méprennent  sur  la  véritable  qualité  4^  oeM 
avec  qui  ils  pourraient  traiter.  —  Ainsi  le  conseil  de  am«il* 
lance  et  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ont  fùqa  }fi9  40- 
ciétés  anonymes  une  latitude  qu'ils  n'ont  point  dans  le^  fôçlé^l 
en  commandite  :  ils  peuvent  s'immiscer,  faire  des  actes  de  fea^ 
tion,  sans  que  les  actionnaires  dont  ils  se  composent  C0iirQ>rt  le 
risque  d'être  déclarés  personnellement  et  IndéÛi^Bieiit  rnnpeiiia  1 
blés  des  dettes  sociales. 

fl  5  7S.  Quant  aux  droits  des  associés,  ils  consistent  4*«beri 
à  faire  partie  des  assemblées  générales;  mais  ce  droit,  nomt^a- 
vons  déjà  dit,  est  ordinairement  subordonné  par  les  statuts  à  cet- 
taines conditions. — Ils  consistent surtoutàpercevoir  les dividendea 
ou  bénéfices  afférents  à  leurs  actions.  Les  développemaits  que 
nous  avons  donnés  sur  ce  sqjet  relativement  aux  eonunaniUtatres 
(V.  suprà,  Tfi»  1 385  et  suiv.)^  notamment  sur  ce  qu'il  fiani^lendre 
par  bénéfices,  et  sur  la  question  de  savoir  si  les  assoeiés  pcnvent 
être  obligés  de  rapporter  les  bénéfices  qu'ils  ont  perçus^  ces  < 
loppements,  disons-nous^  s'appliquent  aussi  bien  aux  i 
d'une  société  anonyme. 

tft  V4.  Nous  avons  parlé  aussi  de  l'usage  où  l'on  est  de  Mi* 
puler,  dans  les  sociétés  en  commandite,  indépendamment  des  bé« 
néflces  proprement  dits,  un  intérêt  de  la  mise  dont  le  taox  est  fi^ 
par  l'acte  de  société.  Cette  stipulation  a  subides  vicissitiidesqBS 
nous  devons  faire  connaître.  Admise  d'abord  par  le  conseil  d'Btaf, 
elle  avait  été  ensuite  frappée  de  réprobation.  Ainsi,  en  1837| 
H.  Em.  Vincens,  conseiller  d'Etat,  écrivait  (des  Soc.  par  act.^ 
p.  40)  :  a  On  n*apprauve  plus  l'engagement  de  payer  annnellq^ 
ment  aux  actionnaires  l'intérêt  de  leurs  versements,  Ua  om  ^rplt 
au  dividende  des  bénéfices  nets;  mais,  quand  il  n'y  a  pas  denitr 
fits,  prendre  sur  le  capital  pour  servir  un  intérêt  queleaoqQSy 
c'est  tromper  tout  le  monde  :  l'actionnaire,  parce  q«e  e'esl  M 
laisser  croire  faussement  que  sa  mise  a  gagné  4  00  5  p.  IM;  Is 
public,  car  c'est  annoncer  que  la  société  gagnera  infàflllbleai^ 
et  gagne  en  effet  l'intérêt  de  son  capital  et  un  dividei^  var 
riable  en  sus.  Enfin  c'pst  contrevenir  à  la  r^n^  fondj^HHfUtfle  lu 
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MClétés:  car^.en  général^  l'associé  ne  peut  soustraira  aocime 
p^lrtie  de  sa  Inise  sociale  y  et  paf'ticuilèrement  dans  la  société 
anonyme  il  ne  doit  pas  diminuer  le  fonds  capital  sons  prétexte 
d'une  distribution  d'intérêts;  car  le  fonds  est  Tunique  garantie 
des  créanciers  qu'aura  la  société^  et  il  n'est  pas  permis  d^en  rien 
retrancher.»  Oii^He  que  soit^  au  fond^  la  valeur  de  ces  raisons^ 
elles  n'ont  l)il  prévaloir  longtemps^  dans  la  t)ratique^  contre  la 
force  des  choses^  et  le  gouvernement  a  dû  faire  à  cet  égard  des 
concessions  nécessaires.  Il  y  a  ici  une  considération  dominante  : 
c'est  qu'il  failt  attirer  les  capitaux.  Dr  il  est  des  entreprises 
qni  nécessitent  des  travaux  préparatoires  cons-idérables^  de 
grandes  avances  de  fonds  ^  avant  de  devenir  productives  :  par 
exemple^  lescliemins  de  fer.  Cependant^  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  Tropldng  (n»  I9i],les  petits  capitalistes  ne  se  décideraient  ja- 
niais  à  verder  leurs  fonds^  si^  pendant  un  certain  temps  ^  quel- 
quefois pendant  plusieurs  années^  ils  devaient  être  condamnés  à 
lié  rien  tecevoir  annuellement  à  titre  d'intérêts.  Que  si  un  rigo- 
risme stottiue^  ajoute  le  même  auteur^  s'obstine  à  vouloir  qu'il 
n'y  Ait  pas  de  répartition  d'intérêts,  eh  bien!  ils  porteront  leurs 
capitaux  ailleurs ,  et  l'industrie  sera  frappée  d'inertie.  Dans  cet 
état,  le  gouvernement,  qui  voulait  la  fin,  a  du  vouloir  les  moyens; 
It  a  cÂpitulé  avec  les  préjugés. —  Quelques  questions  s'élèvent 
Mlativement  à  cette  stipulation  d'intérêts  de  la  mise;  nous  les 
iVons  examinés  ci-dessus  (n<»*  1395  et  suiv.);  nous  n'avons  donc 
point  à  y  revenir  Ici. 

iS9ft.  Les  bénéfices  ou  dividendes  aflTérents  aux  actions  ne 
^t  dus  <[n'au  titrer  par  cela  même  que  ce  titre  est  essentielle- 
ment hégociabte  même  lorsqu'il  est  nominatif.  En  cas  do  pert(s 
t»s  actions,  celui  qui  s'en  prétendrait  propriétaire  serait  donc 
redevable  à  en  revendiquer  les  bénéfices.  S'il  s'agit  d'une  ac- 
tion nomtnah't^e  inscrite  sur  un  registre  de  la  société,  la  position 
aéra  très-simple,  dit  M.  Molinier  (n*  480);  l'actionnaire  n'aura 
^ti'à  s'adresse!*  aux  administrateurs,  qui  lui  délivreront  un  (fu- 
^(icùXà  de  son  titre  après  avoir  constaté  son  individualité.  — 
Oh  ttoùrralt  invoquer  comme  règles  d'analogie  les  dispositions 
dd  décret  du  i  mess,  an  12,  qui  détermine,  en  cas  de  perte,  le 
mode  de  remplacement  des  extraits  d'inscription  au  grand-livre 
(V.  Trésor  public). 

tft94l.  Mais  s'il  s'agissait  d'actions  au  porteur,  la  situatton 
iâ  propriétaire  deviendrait  beaucoup  plus  grave.  M.  Delangle 
(n«  469)  pehse  qu'il  ne  pourrait  rien  réclamer  à  titre  d'intérêts 
ou  de  bénéfices,  parce  que  la  production  de  ses  titres  est  le  seul 
ihoyen  de  justifier  de  sa  qualité,  et  que,  s'il  ne  les  produit  pas. 
Il  est  probable  qu'il  a  cessé  d'en  être  propriétaire.  M.  Molinier 
{tp  480)  pense,  de  même,  qu'il  ne  pourrait  obtenir  un  nouveau 
titre,  même  en  ofl'rant  de  donner  caution,  qu'autant  qu'il  établi- 
rait le  fait  matériel  de  la  destruction  de  celui  dont  il  était  posses- 
^r.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  lo  qu'il  suffit  que  le  pro- 
priétaire d'actions  au  porteur,  dans  une  société  commerciale,  ne 
i^présente  point  le  titre  de  ces  actions,  pour  qu'il  ne  soit  plus 
réputé  propriétaire  à  l'égard  de  la  société,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
de  prouve  point  que  le  titre  a  péri  entre  ses  mains  ;  que  la  simple 
allégation  de  la  perte  du  titre  n'autorise  point  celui-ci  à  exercer 
des  poursuites  contfe  la  société,  soit  pour  se  faire  reconnaître 
popHéiB,\re  des  actions  perdues,  soit  pour  s'en  faire  pa>er  les 
dividètides,  même  coiidltionnellement,  et  malgré  l'offre  de  donner 
éaution  de  les  restituer,  en  cas  de  réclamation  ultérieure  d'un 
tiers  détenteur  de  ces  actions  (Paris,  23  juill.  1 836,  aff.  Fremeau, 
sous  l'arrêt  qui  suit);  — 2«  Que  l'art.  19,  tit.  5,  de  l'ord. 
de  167S,  relatif  au  recours  à  exercer  pour  le  payement  d'une 
lettre  au  porteur  cui^V^e,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  15  sept. 
1807  (art.  2),  sur  Texécution  du  code  de  commerce;  —  Et  que, 
d'ailleurs,  les  dispositions  du  même  art.  19  de  l'ord.  de  1673 
ne  s'appliquaient  qu'aux  lettres  et  aux  billets  de  change,  et  nul- 
lement aux  actions  d'un  établissement  de  commerce^  payables 
au  porteur  (Req.  5  déc.  1837,  aff.  Frémeau«  V.  Effets  de  com- 
merce, no  925). 

tft9V.  Ces  décisions  nous  paraissent  susceptibles  de  cri- 
tique.— Ne  faut-il  pas,  en  présence  de  la  tendance  de  l'industrie 
à  s'organiser  en  sociétés  anonymes,  accréditer  les  actions  au 

Sorteur,  au  lieu  de  les  soumettre  à  des  risques  irréparables?  tin 
es  moyens  de  crédit  les  plus  sûrs,  c'est  évidemment  de  prému- 
tiSt  les  porteurs  d'actions^  autant  qu'il  est  possible^  contre  163 


chances  de  vol  on  de  pertei  Quel  dommage  peut-fl  en  résulter 

pour  les  compagnies,  si  elles  obtiennent  des  garanties  suffisantes 
pour  le  cas  où  les  actions  perdues  ou  volées  viendraient  à  être 
représentées  par  un  tiers  porteur?  Elles  ne  peuvent  même  pas 
craindre  d'avoir  à  se  mêler  aux  procès  qui  s'agiteraient  entre  to 
porteur  et  celui  qui  se  dit  légitime  propriétaire,  car  elles  n'anc- 
raient qu'à  consigner  les  dividendes  afférents  aux  actions  légi- 
times. Au  contraire,  il  serait  inique  que,  les  actions  ne  venant 
pas  à  se  retrouver  et  étant  même  détruites,  par  incendie  ou  au- 
trement, la  compagnie  pût  bénédcier  de  cet  accident  et  écarter 
les  justes  réclamations  ae  la  victime  par  une  fin  de  non-recevoir 
—  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  taudrait  une  stipulation  ex 
presse  dans  l'acte  social,  déterminée  par  de  graves  motifs,  tels 
que  ceux  tirés  soit  du  besoin  d'assurer  la  plus  complète  circula- 
tion aux  valeurs  de  la  société,  soii  de  l'Intention  de  procurer 
à  celle-ci  des  bénéfices  éventuels  dont  l'équivalent  se  trouverait» 
pour  les  actionnaires,  dans  d'autres  stipulations,  soit  enfin  d« 
l'impossibilité  de  constater  l'identité  des  valeurs  perdues  ou  vo-* 
lées,  en  ce  qu'elles  ne  porteraient  aucun  signe  propre  à  les  re- 
connaître, comme,  par  exemple,  les  billets  de  la  banque  iHê 
France. 

157$.  ai  c'est  par  suite  d'un  cas  ûe  force  majeure  légide- 
ment  constaté  que  la  perte  a  en  lieu,  la  jurisprudence  est  moins 
rigoureuse.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  en  cas  de  perte  d'actions  aa 
porteur,  par  suite  d'un  wl  constaté  en  justice,  le  propriétaire 
n'en  conserve  pas  moins  la  qualité  d'associé  et  a  le  droit  de  s^ 
faire  délivrer  par  la  compagnie  de  nouveaux  titres,  sauf  à  elle  à 
exiger  des  garanties  suffisantes  (Paris,  3  juill.  1838,  et  sur  pour- 
voi Rej.  15  nov.  1841,  aff.  comp.  du  Phénix,  V. Effets  de comm^^ 
no  925;  trib.  de  comm.  de  Paris,  14  Lv,  1853,  aff.  Broquet^ 
D.  P.  54.  3.  18). 

1699.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  le  propriétaire  d'ac- 
tions au  porteur,  dans  une  société  commerciale,  n'est  point  fondé, 
en  cas  de  vol  des  titres  commis  à  son  préjudice,  à  exiger  que 
la  société  lui  en  délivre  des  duplicata;  que  seulement  il  peut 
faire  ordonner  que  la  société  versera  à  la  caisse  des  dépêts  et 
consignations  les  intérêts  et  dividendes  afférents  aux  actions  do^ 
il  s'agit,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  pour  que  le  proprié^ 
taire  puisse  les  toucher  successivement,  après  raccomplissement 
de  la  prescription  quinquennale  contre  les  tiers  porteurs  éveo-' 
tuels  (Paris,  27  fév.  1854,  aff.  chemin  de  fer  d'Orléans^  D.  P% 
55.2.  244). 

1680.  Au  surplus,  même  dans  je  système  qui  reconnaît  à 
l'actionnaire  le  droit  de  se  faire  délivrer  de  nouveaux  titres,  on 
décide  également  que  cette  délivrance  n'oblige  la  compagnie  qu'à 
verser  les  intérêts  afférents  aux  actions  du  réclamant  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  d'où  celui-ci  ne  pourra  les  retirer 
qu'à  partir  de  l'époque  où  la  compagnie  sera  à  anême  de  repous- 
ser, par  la  prescription,  toute  demande  de  ces  mêmes  intérêts 
qui  viendrait  à  être  faite  appuyée  d'une  représentation  ilee  titres 
primitifs  (trib.  de  comm.  de  Paris,  14  fév.  185^,  aff.  Broquet, 
D.  P.  54.  3. 18).  —  Pour  être  complète,  cette  décision,  qui  pa- 
rait sagement  rendue,  devrait  porter,  ce  semble^  que  le  montant 
des  intérêts  afférents  aux  actions  perdues  ne  sera  versé  par.  la 
compagnie  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  que  sur  la  de- 
mande du  porteur  des  titres  nouveaux,  et  non  pas  à  l'échéance 
des  actions  et  sans  avertissement.  En  effet,  le  versement  ainsi 
opéré  aurait  l'avantage  d'attribuer  bien  clairement  à  ce  nouveau 
porteur  la  propriété  des  sommes  versées,  pour  le  cas  où  il  ne 
s'élèverait  aucune  contestation  par  suite  de  la  représentation  des 
titres  primitifs.  De  plus,  la  créance  de  l'actionnaire  serait  qué- 
rable  après  comme  avant  la  perte  des  titres,  ce  qui  permettrait 
à  la  compagnie  d'appliquer  les  déchéances  et  prescriptions  éta* 
blies  par  les  statuts,  comme  si  aucune  perte  n'avait  eu  lieu.  Le 
versement  d'office  laisse,  au  contraire,  de  l'incertitude  sur  ces 
divers  points  ;  et  il  n'ajoute  aucune  garantie,  puisque  le  juge- 
ment rendu  contradictoirement  avec  la  compagnie  contient  suffis 
samment  opposition  au  payement  des  titres  perdus,  s'ils  venaient 
à  être  représentés,  jusqu'à  ce  que  le  porteur  ait  établi  judiciai- 
rement la  légitimité  de  sa  possession. 

468t.  Hais  il  est  possible  que  l'action  soit  a  ordre,  et  dès 
lors  transmissible  par  simple  endossement.  It.  Molinier  (n»  480) 
Dense  que^  dans  ce  cas,  l'actionnaire  qui  ne  pourrait  pas  repré^ 
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senter  son  titre  n'en  pourrait  obtenir  nn  second  qu'en  proavant 
deax  choses^  savoir  :  i«  la  transmission  qui  avait  étéfiaite  dn  pre- 
mier à  son  profit;  2«  ia  destruction  matérielle  qui  est  arrivée  en- 
suite. D'où  il  résulte  que,  selon  cet  auteur^  le  vol  ou  la  perte  du 
titre  ne  pourrait  autoriser  celui  qui  s'en  prétendrait  propriétaire 
à  eilger  la  délivrance  d'un  second.  Cependant  les  art.  147  c. 
€om.  et  suiv.  supposent  qu'il  peut  être  délivré  plusieurs  exem- 
plaires d'une  lettre  de  change  et  valident  le  payement  fait  sur  une 
eeconde,  troisième^  quatrième^  etc.^  lorsque  la  seconde,  troi- 
sième, etc.,  porte  que  ce  payement  annule  l'effet  des  autres.  Il 
semble,  au  premier  abords  que  ces  dispositions  doivent,  par  ana- 
logie, être  étendues  aux  actions  à  ordre.  M.  Molinier,  toutefois, 
ne  le  pense  pas,  et  il  en  donne  la  raison  suivante.  Lorqu'un  effet 
de  commerce  a  été  acquitté,  tout  est  consommé  ;  les  mesures  au- 
torisées par  l'art.  147  ne  peuvent  donc  guère  présenter  d'incon- 
vénients. Hais  il  en  est  tout  autrement  d'une  action  à  laquelle 
sont  attachés  des  droits  divers  qui  doivent  s'exercer  pendant  toute 
la  durée  de  la  société  et  qui,  lors  de  la  dissolution  de  cotte  der- 
nière, donneront  droit  à  une  part  du  fonds  social.  Le  conflit  des 
tiers  porteurs  de  bonne  foi  qui  pourraient  se  présenter  ultérieu- 
rement avec  le  porteur  du  titre  nouveau  qui  aurait  été  délivré 
en  remplacement  exposerait  la  société  à  des  dangers  qu'elle  ne 
doit  pas  être  obligée  de  courir,  le  fait  qui  cause  toutes  ces  diffi- 
•ultés  ne  lui  étant  nullement  imputable.  Mais  alors  qu'y  a-t-il 
donc  à  faire?  M.  Molinier  est  d'avis  que  le  propriétaire  du  titre 
perdu  ou  volé  doit  former,  entre  les  mains  des  administrateurs, 
une  opposition  à  l'exercice  de  tous  les  droits  résultant  du  titre, 
à  tous  payements  de  dividendes,  transferts,  etc.  Si  après  une 
telle  opposition  un  porteur  du  titre  se  présente,  ce  titre  sera  re- 
tenu et  les  parties  seront  renvoyées  à  faire  statuer  par  les  tri- 
bunaux compétents  sur  leur  droit  de  propriété.  Mais  il  pourra  se 
faire  que  personne  ne  se  présente  :  quelle  sera  donc  la  ressource 
de  l'actionoaire?  M.  Molinier  pense  qu'il  pourra  se  pourvoir  de- 
vant des  arbitres  (maintenant  devant  le  tribunal  de  commerce)  à 
l'effet  d'établir,  vis-à-vis  de  la  société,  par  tous  les  genres  de 
preuve  usités  en  matière  commerciale,  le  droit  qu'il  avait  à  la 
propriété  de  l'action.  S'il  l'établit  d'une  manière  suffisante,  le 
tribunal  pourra  ordonner  que  les  dividendes  lui  soient  payés,  et 
ee  jugement  suffira  pour  mettre  la  société  à  l'abri  de  tout  recours.. 
Hais,  afin  de  sauvegarder  les  droits  du  tiers  porteur  inconnu  qui 
pourrait  se  présenter  ultérieurement,  le  Jugement  obligera  l'ac- 
tionnaire à  donner  caution  de  lui  restituer,  le  cas  échéant,  ce 
qu'il  aurait  reçu  de  la  société,  si  ce  tiers  porteur  venait  à  établir 
ses  droits.  —  Cette  solution  nous  parait  concilier  d'une  manière 
équitable  les  droits  et  les  intérêts  opposés  qui  se  trouvent  en- 
gagés dans  la  question. 

AnT.  5.  —  Dissolution  de  la  socUti. 

Iftdii.  Parmi  les  causes  générales  de  dissolution  des  so- 
ciétés, telles  qu'elles  sont  déterminées  par  l'art.  J865  c.  nap., 
il  en  est  plusieurs  qui  s'appliquent  incontestablement  aux  socié- 
tés anonymes.  Ainsi,  une  société  anonyme,  comme  toute  autre, 
finit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contraclée, 
par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négocia- 
tion. Mais  il  en  est  d'autres  qui  sont  évidemment  inapplicables. 
Ainsi,  les  considérations  de  personnes  n'étant  pour  rien  dans  les 
motifs  qui  déterminent  la  formation  d'une  société  anonyme,  la 
mort  naturelle  de  l'un  des  associés  ne  peut  entraîner  la  dissolu- 
tion de  la  société.  Les  actions  de  l'associé  décédé  se  transmettent 
de  plein  droit  à  ses  héritiers,  qui  peuvent,  à  leur  gré,  ou  les 
conserver  ou  les  vendre.  Il  en  faut  dire  autant  de  l'interdiction 
dont  pourrait  être  frappé  l'un  des  associés.  Elle  serait  sans  in- 
fluence sur  l'existence  de  la  société.  —Peu  importerait  d'ailleurs 
que  l'associé  décédé  ou  interdit  fût  le  gérant  de  la  société.  Tout 
ce  qui  résulterait  de  cette  circonstance,  c'est  que  son  mandat  se 
trouverait  forcément  révoqué  par  l'événement,  et  qu'un  autre 
gérant  devrait  être  nonmié  pour  le  remplacer. 

1 68S.  La  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  n'en- 
trainerait  pas  non  plus  la  dissolution  de  la  société,  fin  effet,  les 
affaires  de  la  société  étant  entièremeot  distinctes  et  séparées  de 
celles  de  ses  membres,  le  désordre  qui  peut  survenir*  dans  celles- 
ef  ne  peut  affecter  en  rien  l'existence  de  oelle-Uu  LA  société  con^ 


tinuerait  avec  les  créanciers,  qui  pourraient,  si  bon  leur  sea- 
blait,  faire  vendre  les  actions  de  leur  débiteur.  —  (toantàb 
faillite  de  la  société  elle-même,  on  doit  appliquer  à  cette  hypo- 
thèse ce  que  nous  avons  dit  précédemment  (n^  SSS  et  s.)  rda 
tivement  à  la  faillite  où  peuvent  tomber  les  sociétés  commotiiilei 
d'une  autre  espèce.  —  V.  au  surplus  ce  qui  est  dit  v«  Faillite, 
no*  666  et  suiv,,  sur  la  manière  dont  on  doit  procéder  en  cude 
faillite  d'une  société  anonyme. 

1684.  Reste  une  autre  cause  générale  de  dissolution  :  c'est, 
lorsque  la  société  a  été  formée  pour  une  durée  illimitée,  la  td- 
lonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  peuvent  exprimer  de  n'être  plus 
en  société,  ou,  en  d'autres  termes,  la  renonciation.  Cette  cas» 
de  dissolution  est-elle  applicable  à  la  société  anonyme?  Nom  os 
pouvons  le  penser.  11  est  évident  que  l'existence  des  grandes  ai- 
treprises  pour  lesquelles  se  forment  d'ordinaire  les  sociétés  ano- 
nymes ne  peut  être  livrée  au  bon  plaisir  de  l'un  des  actionnaires, 
si  nombreux  parfois,  qui  y  ont  un  intérêt.  Dans  cette  hypoUibe, 
d'ailleurs,  la  faculté  que  possède  chacun  de  vendre  ses  actiOBs 
donne  une  satisfaction  suffisante  au  principe  :  nul  n'est  ookH 
qui  ne  veut  (Y.  en  ce  sens  MM.  Troplong,  n*  971;  Bédarride, 
n«  274;  Alauzet,  n«  280;  V.  aussi  ce  qui  est  dit  suroesqjet 
supràf  n<»  73S  et  736).  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la 
cour  de  Lyon.  Il  est  dit  en  termes  exprès,  dans  les  motib  d'an 
arrêt  de  cette  cour,  du  12  août  1828  (rapporté  avec  Req.  7  jola 
1830,  aff.  Malmazet,  v«  Mines,  n«  194],  que  les  sociétés  aIlon^ 
mes  «  ne  sont  Jamais  résolubles  par  la  volonté  de  l'on  od  ds 
plusieurs  des  actionnaires.  »  —  Y.  aussi  ReJ.  6  déc.  1843,  al 
Bosc,  n*  736. 

t  ftdft.  n  est  possible  que  les  statuts  approuvés  indiquai 
eux-mêmes  quelque  cause  de  dissolution  autre  que  celles  dont 
nous  venons  de  parler.  Ainsi  ordinairement  il  est  dit  qne  la  so- 
ciété sera  dissoute  et  liquidée  dès  que  le  dernier  inventaire  eos- 
statera  la  perte  d'une  quotité  déterminée  du  capital,  le  qnart,  le 
tiers,  la  moitié.  Et  même  l'instruction  ministérielle  da  li  JoflL 
1818  (deuxième  question)  exige  qu'il  en  soit  toujours  ainsi  [T. 
suprà,  no  1459).  Cette  condition  se  réalisant^  il  est  évàai, 
dit  H.  Bédarride  (n*  273),  que  chaque  actionnaire  est  reœfaUs 
à  poursuivre  la  résolution. 

t  ftdO.  En  thèse  générale,  l'Inexécution  des  contrats  est  os 
cause  de  résolution  (c.  nap.  1 184  :  Y.Obiigations).  Cette  cameds 
résolution  est  applicable  à  la  société  anonyme  oommeàtontaotn 
contrat.  Si  donc  une  société  anonyme  formée  pour  l'exécnUoii 
de  certains  travaux  ne  les  exécutait  pas  ou  ne  les  exécutait  qn'fli 
partie,  la  dissolution  pourrait  en  être  demandée  par  l'on  on  quel- 
ques-uns des  actionnaires.  Cette  doctrine  trouve  sa  consécratloa 
dans  un  arrêt  qui  a  décidé,  au  moins  Implicitement,  qne  Tao- 
tionnaire  d'une  entreprise  de  chemins  de  fer  est  fondé,  dans  Is 
cas  où  la  compagnie  a  méconnu  ses  statuts  en  n'exécutant  qu'os 
partie  des  embranchements  dont  la  construction  slmnllanée  lai 
était  imposée,  à  se  refuser  aux  versements  appelés,  et  à  dema»- 
der  la  dissolution  de  la  société  à  son  égard^  pour  arriverais 
restitution  des  à-compte  précédemment  payés  sur  le  montant  de 
ses  actions  (rés.  Impl.  Orléems,  5  Janv.  1 856,  aff.  Gérente,  D.P. 
57. 1.  397).— Toutefois,  Si  Cette  société,  du  consentement  de  la 
majorité  des  actionnaires,  régulièrement  convoqués  en  assen- 
blée  générale,  et  agissant  d'après  les  pouvoirs  reconnus  par  les 
statuts,  et  de  plus  avec  l'approbation  du  gouvernement,  fonai- 
lée  par  un  décret  dont  la  légalité  n'est  pas  contestée,  a  été  cédée 
à  une  autre  entreprise  de  chemin  de  fer  en  mesure  d'eiécoler 
immédiatement  tous  les  embranchements,  la  demande  en  disso- 
lution de  société  ne  peut  plus  être  reproduite  avec  fondement  de- 
vant les  nouveaux  juges,  en  ce  qu'elle  est  devenue  dénoéed'la* 
lérêt  (Rej.  19  mai  1857,  même  aff.,  eod.).  —  Et  l'acUooDSin 
doit,  dès  lors,  être  déclaré  mal  venu  à  rejeter,  sous  prétexte  qBH 
n'a  pas  concouru  à  la  cession  dont  il  s'agit,  l'offre  qnl  loi  est 
faite  par  la  compagnie  cessionnaire  de  lui  restituer,  en  remplsce- 
ment  de  ses  actions  indûment  vendues  sur  le  refus  qu'il  avait  tut 
d'abord  d'opérer  les  versements  appelés,  des  actions  en  nombie 
égal  de  l'ancienne  société,  à  la  charge  par  lui  d'opérer  les  verse- 
ments qui  auront  été  appelés  lors  de  ladite  remise  (même  arrêt)* 

1687.  Nous  avons  indiqué  précédenmient  (n»>  765  ets.,  W 
et  s.)  quelles  sont  les  règles  applicables  à  la  liquidation  des  so; 
eiétéii  C'est  d'après  ces  règles  qtt'ii  doit  être  procédéilâ  Hqôid» 
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1  des  floeléléfl  anonymes.—  n  a  été  Jngé  qne^  dans  le  cas  oh  il 
s'agit  de  procéder  à  la  liquidation  d'une  société  anonyme^  et  où 
ancim  mode  n'a  été  réglé  par  l'acte  social^  le  directear  peut  con- 
Toqner  seulement  les  actionnaires  qui  avaient  voix  délibérative, 
mxa  termes  des  règlements;  et  que,  par  suite,  les  liquidateurs 
nommés  par  une  telle  assemblée  ont  qualité  pour  recevoir,  lors- 
«loe  tel  est  l'usage  du  commerce  et  que  l'objet  de  la  convocation 
a  été  rendu  public  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de  suivre 
les  formes  prescrites  par  l'art.  J878  c.  nap.  pour  les  partages 
de  société  (BnueUes,  2i  Juin  1808)  {!). 

A&T.  6.  T'  Des  sooiétéê  anonymes  étrangèrei. 

f  HSS.  Dès  que  les  nationaux  ne  peuvent  établir  de  sociétés 
anonymes  qu'envertu  d'une  autorisation  préalable,  il  semblerait, 
à  plus  forte  raison,  que  les  sociétés  étrangères  ne  pourraient  ve- 
nir fonctionner  et  s'établir  en  France  qu'après  en  avoir  également 
obtenu  l'autorisation.  —  Des  difficultés  assez  graves  s'étaient 
élevées  sur  ce  point  (V.  rapport  sur  la  loi  du  50  mai  1857,  D. 
P.  57.  4.  76,  n«  10).  —  Cependant^  sous  l'influence  d'un  sage 
libéralisme,  les  tribunaux  français  avalent  reconnu  aux  sociétés 
étrangères,  et  notamment  aux  sociétés  belges,  le  droit  d'agir  en 
France.  —  Il  en  était  de  même  en  Belgique  :  les  sociétés  fran- 
çaises étaient  également  admises  devant  les  tribunaux  de  ce  pays. 
—  Cet  état  de  choses  cessa  vers  1840.  Des  doutes  s'élevèrent 
alors  parmi  les  tribunaux  belges,  et  la  cour  de  cassation  de 
Bruxelles  s'était  prononcée  en  sens  divers.  —  Ainsi,  il  avait  été 
Jngé,  d'une  part,  que  le  statut  personnel  réglt^  en  pays  étranger, 
les  personnes  morales  ou  civiles,  telles  que  les  sociétés,  aussi 
bien  que  les  personnes  physiques;  qu'ainsi,  les  sociétés  anonymes 
françaises,  et  spécialement  les  sociétés  d'assurances.  Jouissent, 
en  Belgique,  sans  avoir  besoin  d'être  pourvues  de  l'aotorisation 
du  gouvernement  belge,  d'une  entière  capacité  pour  contracter, 
et  pour  réclamer  devant  les  tribunaux  de  ce  pays  l'exécution  des 
engagements  consentis  à  leur  profit  (trib.deGand,20juiU.  1846, 
aff.  Vandergucbt,  D.  P.  47.  3.  68;  c.  cass.  de  Belgique,  22  jnill. 
1847,  aff.  comp.  la  France,  D.  P.  47.  2.  I7i).  —  D'une  autre 
part,  et  dans  le  sens  de  l'opinion  contraire,  il  avait  été  décidé 
que  les  sociétés  anonymes  françaises,  et  notamment  les  sociétés 
d'assurances,  ne  Jouissent  pas,  en  Belgique,  d'une  capacité  et 
d'une  existence  légales  sans  autorisation  du  roi  des  Belges;  que 
par  suite,  ces  sociétés,  tant  qu'elles  manquent  de  l'autorisation 
du  gouvernement  belge,  sont  sans  qualité  pour  réclamer  en  Jus- 
tice, des  nationaux  belges,  le  payement  des  primes  d'assurances 
auxquelles  ils  se  sont  obligés  (Juge  de  paix  de  Mons,  25  nov. 
1 845,  aff.  Mathieu,  D.  P.  47.  5.  68);  et  un  arrêt  solennel  de  la 
cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  8  fév.  1849,  avait  consacré 
cette  solution. 

1689.  Cette  dernière  Jurisprudence  occasionna  aux  sociétés 
fkançaises  une  grande  surprise  et  d'immenses  embarras.  Le 
gouvernement  français  s'en  émut^  et  peut-être  aussi  le  gouver- 
nement beige,  qui  pouvait  être  exposé  à  des  représailles;  c'est 
ce  qui  amena  la  convention  suivante  annexée  au  traité  de  com- 
merce du  27  fév.  1854  :  —  «  La  faculté  de  faire  valoir  leurs 
droits  devant  les  tribunaux  belges  étant  contestée  aux  sociétés 
anonymes  françaises,  et  des  inconvénients  sérieux  pouvant  ré- 
sulter de  cet  état  de  choses  pour  les  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  des  deux  Etats,  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Belges  s'engage  à  présenter  aux  chambres  légis- 

(1)  £fpéce  :—  (Baes  de  BaSl  C.  comp.  d'assar.  d'OslMde.)  —  T^ors 
de  la  dissolution  de  la  société  d'assurance  d'Ostende,  formée  en  1789^ 
le  teol  directeur  restant,  poar  procéder  à  la  liqaidation,  ne  conioqua 
que  les  actionnaires  qui,  à  raison  delà  quotité  de  lears  intérêts^  avaient 
aux  termes  du  règlement,  Yoix  délibérative.  La  forme  de  procéder  à  la 
liquidation  n'avait  pas  été  réglée  parle  contrat  d'association.  Le  2  déc. 
1807^  rassemblée  ainsi  convoquée  nomma  trois  liquidateurs  et  un  cais- 
sier; ces  liquidateurs  assignèrent  la  maison  Baes  de  Baël  et  comp.  en 
payement  de  15^000  florins.  Cette  maison,  sans  méconnaître  la  dette, 
soutint  que  les  liquidateurs  étaient  sans  qualité  pour  recevoir,  attendu 

Ïn'iis  avaient  été  nommés  irrégulièrement.  —  Jugement  du  tribunal 
'Ostende  qui  condamne  la  maison  Baes  de  Baël  «  attendu  que  l'excep- 
tion n'appartient  pas  au  débiteur,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  proposée  par 
les  associés.  » 
Appel»  —  La  maisen  Baai  de  Ba«l  seatient  que  l'agissant  du  tMLf^ 


latives,  dans  le  délai  d'un  an,  un  projet  de  loi  qui  aura  pour 
objet  d'autoriser  les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement  français^  et 
qui  l'auront  obtenue,  à  exercer  tous  leurs  droits  et  à  ester  en  Jus- 
tice en  Belgique,  conformément  aux  lois  du  pays^  moyennant  la 
réciprocité  de  la  part  de  la  France.  »  —  En  exécution  de  cette 
promesse,  le  gouvernement  belge  apromu]gué,le  14  mars  1855, 
une  loi  dont  l'art,  l  autorise  les  associations  anonymes,  com- 
merciales, industrielles  on  financières  françaises  à  exercer  tous 
leurs  droits  et  ester  en  Justice  en  Belgique,  toutes  les  fois  que 
les  associations  de  même  nature  légalement  établies  en  Belgique 
Jouiront  des  mêmes  droits  en  France  —  Par  l'art.  2,  le  gouver- 
nement belge  est  autorisé  à  étendre,  par  arrêté  royal,  et  moyen- 
nant réciprocité,  le  bénéfice  de  l'art.  1  aux  sociétés  et  associa- 
tions de  même  natureexistant  en  tout  autre  pays.— Enfin,  l'art.  S 
et  dernier  dispose  que  cette  réciprocité  sera  constatée,  soit  par 
les  traités,  soit  par  la  production  des  lois  on  actes  propres  à  en 
établir  l'existence.  —  En  présence  de  ces  dispositions,  les  so- 
ciétés anonymes  françaises,  une  première  fois  éconduites  par  la 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de  Bruxelles,  reprennent 
courage,  et  se  disposent  à  s'adresser  aux  tribunaux  belges,  sans 
même  soupçonner  que  pour  établir  la  réciprocité,  condition  es- 
sentielle du  droit  que  la  loi  belge  leur  reconnaît,  elles  soient 
obligées  de  fournir  d'autre  preuve  de  cette  réciprocité  que  celle 
de  la  Jurisprudence  notoire  des  tribunaux  français,  qui  n'a  Ja- 
mais fait  défaut  aux  associations  belges.  —  Elles  se  trompaient 
pourtant  :  on  leur  répondit  que  le  principe  sur  lequel  avait  été 
fondée  originairement  cette  Jurisprudence  avait  reçu  en  Belgique 
une  interprétation  toute  contraire,  qui,  au  premier  Jour,  pouvait 
être  suivie  en  France;  que  ce  n'était  pas  d'une  autorité  aussi  in- 
certaine, aussi  facilement  muable,  que  leur  loi  avait  entendu 
faire  dépendre  la  réciprocité  qui,  aux  termes  de  la  déclaratioa 
annexée  au  traité  de  commerce,  devait  régir  les  associations  des 
deux  pays  (exposé  des  motifs  de  la  loi  du  30  mai  1857,  D.  P. 
57.  4.  75).  —  Ce  nouvel  incident,  révélé  au  gouvernement  fran- 
çais, amena  la  loi  du  30  mai  1 857,  portant  :  «  Art.  1 .  Les  sociétés 
anonymes  et  les  autres  associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  qui  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment belge,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuventexercer  tous  leurs  droits 
et  ester  en  Justice  en  France,  en  se  conformant  aux  lois  de  l'em- 
pire.— Art.  2.  Un  décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat,  peut 
appliquer  à  tous  autres  pays  le  bénéfice  de  l'art,  i .  » 

t  &90.  Cette  expression  de  la  loi  de  1 857  :  «  peuvent  exercer 
tous  leurs  droits  et  ester  en  justice yii»  est  à  remarquer.  Ainsi,  ce 
n'est  pas  seulementle  droit  d'exercer  une  action  devant  les  tribu- 
naux que  la  loi  nouvelle  accorde  aux  sociétés  belges  ;  ce  sont  aussi 
tous  les  droits  qu'exercent  les  sociétés  non  anonymes  et  les  indi- 
vidus non  sujetsà  autorisation,  droits  qui  leur  avaient  toujours  élé 
contestés  en  principe,  et  que  le  traité  de  i  854  avait  eu  pour  objet 
de  leur  reconnattre.  Telle  est,  en  effet,  l'interprétation  admise 
par  le  rapporteur  delà  loi  nouvelle  (Y.  rapport  D.  P.  57.  4.  77, 
n«  18).  —  Auparavant  elles  eu  Jouissaient  par  tolérance;  doré- 
navant elles  en  Jouiront  légalement  et  sous  la  seule  condition  de 
se  conformer  aux  lois  de  l'empire, 

t&9t.  Quelle  étendue  faut-il  donner  à  cette  dernière  ex- 
pression :  —  «  Une  disposition  semblable,  disait  le  rapporteur 
(eod.,  78,  U9  19),  est  insérée  dans  la  loi  belge;  elle  a  vivement 
préoccupé  la  commission  du  sénat  de  Belgique,  après  avoir  pro- 
voqué, dans  la  séance  de  la  chambre  des  représentants  du  5  fév. 

tage  des  objets  d'une  société,  on  aurait  dû  suiyre  les  formalités  pre» 
crites  par  l'art.  1872  c.  civ.;  que  ne  Tayaut  pas  fait,  il  y  avait  nullité 
et  que  par  suite  elle  ne  pouvait  pas  payer  aux  liquidateurs  ce  qu'ils  de* 
mandaient.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  la  convocation  des  créanciers  aux  assem* 
blées  des  1»  sept,  et  l*'  déc.  1807,  a  été  faite  conformément  à  l'usage 
observé  en  matière  de  société  de  commerce  et  à  la  nature  des  opérations 
qui  restaient  à  faire  ensuite  de  celle  qui  a  été  dissoute  le  2  août  1807; 
—  Attendu  que  les  règles  établies  par  l'art.  1872  c.  civ  ne  reçoivent 
leur  application  que  dans  les  cas  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux*lois  et 
usages  du  commerce,  suivant  l'art.  1873  du  même  code;  —  Attendu 
que  l'objet  de  la  convocation  a  été  imprimée  dans  les  lettres  et  avis  pu* 
blics,  et  que  ce  résultat  a  été  pris  dans  l'intérêt  de  tous  les  actionnai-' 
res  ;  —  Déclare  l'appelant  sans  grief*     . 

Dtt  à2juin  ld0S.*C.  do  Bruxellosi 
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1855;  nne  discussion  <rai  a  dû  tourner  au  profit  de  l'examen  que 
riÀté  cOififtisstoii  avait  &  en  faire  également  —  il.  le  ministre 
dès  dthiii'ëâ  étrafigères  de  Belgique,  interrogé  sur  ce  qu'il  enten- 
dait pâh  tëé  lois  du  royaume,  donna  à  cette  expression  un  sens 
tréi-nthiiè.  tes  mots  signifieraient,  selon  lui,  que,  pour  tous  les 
aCtéâ  i)ul  §é  t^asseront  en  Belgique,  ce  ne  sera  pas  là  loi  étran- 
gll^,  màfà  la  loi  béïge  quMl  faudra  observer.  —  Le  rapporteur 
dti  la  botfanilssiôii  du  sénat  leur  donnait  une  extension  bien  autre, 
eil  demandant  qtie  les  sociétés  anonymes  françaises  placées  au 
dette  fèiil^  que  tés  sociétés  anonymes  belges  fussent  obligées, 
pttût  Se  toûtbrfaet  aux  lois,  de  se  soumettre,  comme  ces  demie- 
rê§i  i  (Obteâ  teé  formalités  de  dépét,  de  contrôle  et  de  publicité 
iâi^ô^êés  t^ajh  lé  code  de  commerce.  —  Une  autre  opinion  s'est 
fof iijiiléë,  tiîii ,  sans  méconnaître  rutilité  et  les  avantages  d'une 
piibllcité  Quelconque,  faisait  remarquer  que,  si  les  sociétés 
étrangères  ti'étaient  pas  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les 
belges,  c'était  un  avantage  de  plus  en  faveur  de  ces  dernières, 
qui,  offrant  j>lus  dé  garanties,  conserveraient  plus  de  chances  de 
pféiéfëu^ë.— D'autres  demandaient  seulement  l'insertion  obliga- 
toire âti  ttOùitetii^  belge  des  statuts  et  de  l'ordonnance  du  gouver- 
itèWétii  fràftçâlâ.  —  C'était  restreindre  un  peu  trop  peut-être  la 
pôtiêe  §1  \Arie  et  sf  cofnplète  de  ceC.c  expression  lois  du  royaume 
od  dé  tétHpire,^^Voit&  comtnission,  édifiée  par  ce  débat  sur  les 
difficultés  et  peut-étf-e  aussi  les  inconvénients  de  définitions  trop 
détaillée^,  pense  que  lés  mots  lois  de  l'empire  ne  comportent  pas 
d'6xcet)ti(^,  qu'ils  doivent  être  maintenus  dans  l'art,  l  comme 
tfùe  confifrMation  de  ce  grand  principe  que  nos  lois  régissent  en 
ittèmë  tetnps  qu'elles  protègent  tous  les  individus,  nationaux  ou 
étfatigèfs,  (lui  vivent  ou  viennent  se  placer  volontairement  sous 
lêtlr  titotection.  Il  faut  les  entendre  comme  les  entendait  lui-même 
wH  des  hommes  éminents  de  la  Belgique,  dans  leur  sens  le  plus 
làfge  êi  le  plus  étendu  ;  il  faut  les  maintenir  aussi  pour  que  leur 
ât)Sën(ie  ne  permette  à  personne ,  et  surtout  aux  sociétés  anony- 
ifiéë  étraùgères,  de  s'en  croire  aflVanchies.  — Votre  commission, 
messieurs.  Vous  propose  donc  d'adopter  l'article  sans  modifica- 
ti^ti,  cOintué  l'a  été  celui  de  la  loi  belge  dont  il  réproduit  les  ter- 
ifi^g.  —  Cette  conformité  de  rédaction  sera  une  preuve  de  plus 
de  l'ac(5o^d  qui  règne  entre  les  deux  gouvernements  et  de  la  corn- 
mtfùe  intefition  qui  les  anime  d'établir  entre  eux  une  entière  ré- 
cifiroéité.  /) 

à  6M.  Il  faut  remarquer  que  la  loi  française,  à  la  différence 
dé  la  loi  belge,  ne  pose  pas  la  condition  de  réciprocité,  condition 
dont  le  principe  général  est  cependant  proclamé  par  l'art.  )  i 
c.  liâp.,  (itli  ne  permet  aux  étrangers  d'exercer  en  France  que 
eeux  deà  droits  civils  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
pût  les  traités  de  la  nation  de  ces  étrangers.  Pourquoi  la  loi 
irançaise  a-t-elle  refusé  d'inscrire  cette  clause  de  réciprocité? 
—  L'art,  i,  disait  le  rapporteur  (D.  P.  57.  4.  78,  n*  20),  n'é- 
Utit  iul-iiiêttie  qu'un  acte  de  réciprocité  de  la  France  à  l'égard 
de  la  Belgique ,  en  é^bange  des  avantages  qu'elle  accorde  à  nos 
sociéiés  anonymes,  l'insertion  de  la  clause  de  réciprocité  y  se- 
rait sans  dtilité,  et  pourrait,  au  contraire,  impliquer  de  notre 
pat-t  tin  sentiment  de  défiance  à  l'égard  d'un  gouverhemeiit  ami 
en  mettant  en  doute  la  stabilité  de  ses  résolutions.  —  Son  omis- 
sion, d'ailleurs,  n'enlève  pas  à  notre  gouvernement  le  droit  de 
rèptéâallles,  dans  le  cas,  seloil  nous  tout  à  fait  improbable,  où 
lés  dispositions  de  nos  voisins  de  la  Belgique  cesseraient  d'être 
ce  dti'elles  sont  aujourd'hui. 

i ft0ll.  Enfin,  dans  l'art.  2  de  la  lot,  qui  accorde  ï  un  rè- 
glement d'administration  publique  la  faculté  d'étendre  à  d'autres 
pays  que  la  Belgique  l'autorisation  dont  il  s'agit,  on  ne  stipule 
p;àS  non  plus  la  condition  de  la  réciprocité.  On  a  pensé^  dit  le 
rapporteur,  que  cette  clause  ne  devait  pas  être  exprimée  comme 
règle  générale,  absolue;  qu'il  convenait  de  laisser  au  gouverne- 
ment l'appréciation  des  motifs  qui  pourront  te  déterminer^  selon 
les  temps  et  les  circonstances,  soit  à  abandonher,  soit  à  exiger 
lé  droit  de  réciprocité.— V.  D.  P.  57.  4.  78,  n^  2;  V.  aussi  Ex- 
llosé  des  motifs,  eod.,  76,  n«  8. 

1694.  Un  décret  des  7-18  mai  1859  (D.  P.  59.  4.  31  a 
étendu  aux  sociétés  anonymes  et  aux  autres  associations  com- 
mercialefl.  Industrielles  ou  financières,  qui  sont  soumises,  en 
Turquie  et  en  Egypte,  à  l'autorisation  du  gouvernement,  et  qui 
l'ont  obtenue^  la  faculté  d'exereef  tous  leurs  droits  et  d'ester 


CD  Justice  en  France ,  en  se  conformant  aia  lois  de  renqpleeb 
IkUft.  La  négociation  k  la  bourse  de  ^aris  et  dans  tel 
bourses  départementales  des  titres  émis  par  ieè  compagnies  ta 
chemins  de  fer  construits  en  dehors  du  territoire  français  éât 
soumise  aux  lois  et  règlements  qui  sont  applicables  à  la  nëgoètà- 
tion  des  valeurs  françaises  de  mèjne  nature.  Un  décret  del 
22-26  mai  1858  (D.  P.  &8.  4.  36},  qui  rappelle  ce  prluèipi 
(art.  1),  ajoute  que  la  négociation  de  ces  valeurs  est  en  ovâfi 
soumise  à  certaines  conditions  particulières  qu^ll  déterminé. 
Ainsi  notamment,  ces  compagnies  doivent  Justifier  de  la  maniéré 
déterminée  par  ledit  décret  qu'elles  sont  constituées  conformé- 
ment aux  lois  des  pays  où  elles  se  sont  formées  (art.  i).  Elles 
doivent  justifier  en  outre  que  leurs  actions,  ainsi  que  leurs  obli- 
gations, si  elles  en  ont  émis,  sont  cotées  oflQciellement  dans  Is 
pays  auquel  les  chemins  de  fer  appartiennent  (art.  3).  Les  ac- 
tions ne  peuvent  être  de  moins  de  500  fr.  (art.  4).  Le  décret  9^iir 
tait  (même  article]  que  toutes  celles  qui  ont  été  émises  doifdii 
être  libérées  jusqu'à  concurrence  des  sept  dixièmes.  Mais  eètté 
dernière  disposition  a  été  modifiée  par  un  décret  tout  réceiit.  im 
16  août  1859,  qui  porte  que  les  actions  émises  doivent  être  libé- 
rées jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes.  Enfin  le  déérét 
des  22-26  mal  1858  (art.  4,  2«  alin.)  porte  que  les  actions  dé 
seront  portées  sur  la  partie  officielle  du  cours  authentique  des 
bourses  françaises  que  lorsqu'elles  auront  donné  lieu  en  France  à 
des  opérations  publiques  assez  nombreuses  pour  que  leiir  cours 
puisse  être  apprécié.  —  V.  au  surplus ,  sur  ce  sujet,  y  Vdirie 
par  chemins  de  fer. 

Sfxt.  4.  >-  Des  associations  en  participatùm, 

i  59S.  Nous  avons  étudié  Jusqu'ici  les  trois  espèces  de  so- 
ciétés énumérées  par  l'art,  t9c.com.  11  nous  reste  maintenait^ 
ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  ci-dessus  (n»  801),  à  exposer  la 
règles  d'un  contrat  que  cet  article  a  passé  sous  silence,  maissiir 
lequel  le  code  contient  quelques  dispositions  spéciales  :  nous  vou- 
lons parler  de  l'association  en  participation,  à  l'égard  de  laqûâle 
l'art.  47  c.  com.  s'exprime  ainsi  :  a  Indépendamment  des  irôis 
espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  l^associàUbh  en 
participation.  »  —  Bien  qu'en  général  on  donne  â  ce  con- 
trat le  nom  de  société  en  participation,  nous  croyons  plus 
exact  de  conserver  l'expression  employée  par  le  code,  iàqiidlè 
assurément  n'a  pas  échappé  par  mégarde  au  législateur,  mais 
nous  parait  au  contraire  avoir  été  choisie  à  dessein,  ainsi  qûé 
cela  résulte  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'Èiât  sur 
Tart.  47.  Nous  allons  rechercber  quel  est  le  caractère  propre 
de  ce  contrat,  ce  qui  le  distingue  des  autres  sociétés ,  et  par- 
ticulièrement de  la  société  en  nom  collectif;  suivant  4oellé 
forme  il  prend  naissance  et  comment  il  peu^-étre  prouvé;  eiifai 
quelles  clauses  il  peut  contenir.  Nous  examinerons  ensuite  quel- 
ques difficultés  qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  obligatiouB  des 
participants  entre  eux  et  à  l'égard  des  tiers,  difficultés  poiir  là 
solution  desquelles  les  caractères  que  nous  allons  détemilntf 
nous  offriront  de  précieux  secours. 

16119.  Qu'est-ce  donc  que  l'association  en  participàtioiif 
L'art.  48  c.  com.  répond  à  cette  question,  mais  en  des  tennéi 
qui  laissent  beaucoup  à  désirer  si  l'on  y  cherche  une  déflniUoâ 
précise  et  exacte.  «  Ces  associations,  dit  cet  article,  sont  rela- 
tives à  une  ou  plusieurs  opérations  ae  commerce;  elles  ont  Uèt 
pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'intérAl  è| 
aux  conditions  convenues  entre  les  participants.  »  Dire  que  oêi 
associations  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  deeoBh 
merce,  ce  n'est  pas  faire  connaître  suffisamment  la  partielpàtioo) 
c'est  la  présenter  seulement  sous  l'un  de  ses  aspects  qoi  peslsi 
rencontrer  également  dans  la  société  en  nom  collectif,  et  ^ttij 
dès  lors,  ne  peut  servir  à  la  distinguer  de  cette  dernière.  AnsU 
verrons-nous  bientôt  que  la  jurisprudence,  lorsqu'elle  s'est  atiA- 
chée  à  ce  caractère,  bien  loin  d'être  unanime  dans  l^apprécialKoÂ 
des  mêmes  faits  ou  de  faits  analogues,  y  a  vu,  tantét  des  socié- 
tés en  nom  collectif,  tantôt  des  associations  en  participation. 

1699.  Il  nous  faut  dono  remonter  plus  haut  et  recberobor 
quel  était  le  oontrat  pratiqué  avant  le  code  de  commercé  qiil  à 
pris  place  dans  ce  code  sous  la  nom  d'association  eli  partielle 
tion. 
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Vqq9  6»  trontoDS  Torigine  en  Italie.  C'est  rartoat  49P8  t^P 
Hp^rjitiona  ()u  commerce  maritiine  et  dans  la  tenue  des  revenus 
publics  qneles  Itali^QS  y  avaient  recours.  Voici,  par  exeiuple,  ce 

!nt  se  passail.  Les  revenus  publics  étalent  adjugés  à  up  particu*- 
er  uni  p'étalt  pas  assez  ricbe  pour  supporter  tous  les  frais  d'une 
IHireiile  entreprise.  Il  y  oCHrait  une  part  d'intérêt  à  de  ricbes  ca- 
pjtaliste^  qui  lui  avançaient  les  fouds  uécessaires.  Mais  lui  seul 
ItaU  conpu  du  public^  les  autres  devaient  rester  ignorés.  Tout 
99  bornait  à  un  compte  entre  lui  et  ses  bailleurs  4e  fonds,  que  Ton 
fippelait  h  cette  époque  tantôt  commanditaires,  tantôt  partici- 
pants.—Il  p^M  pas  dlQciie  de  comprendre  qu'en  présence  d'Inté- 
rêts si  graves  et  si  nombreux  engagés  dans  une  seule  affaire,  des 
coptestatiops  deyalent  souvent  s'élever  soit  entre  le  fermier  et 
s^s  bailleurs  de  fonds,  soit  entre  ceux-cf  et  les  tiers  qui,  ayant 
çoptracté  avec  le  fermier,  les  recberchalent  pour  exercer  effica* 
of^iuent  des  droits  auxquels  ce|ni-ci  n'était  pas  en  état  de  donner 
àfiiisfactiou,  Quels  principes  présidaient  au  règlement  de  ces  in- 
térêt^? C'est  pe  que  nous  allons  tÀcher  d'établir,  malgré  les  incer- 
titudes que  pous  rencontrons  dans  les  décisions  des  tribunaux 
It^lieus^  du  pioins  à  un  de^  points  de  vue  sous  lesquels  les  diffi- 
eplt^  peqvept  se  préseqte^ 

f  ll^9fî.  Voyons  d'abord  copimept  les  participants  étaient 
eqnsidérés  dans  leurs  rapports  eptre  eux.  Étaient-ils  réputés  asso- 
ciés, on  bieq  les  uns  débiteurs  et  les  autres  créanciers  ?  Sur  ce 
point  la  rote  de  Gènes  a  montré  quelque  hésitation.  M.  Troplong 
^i)«  49^1  l'apporte,  d'après  Strdccha,  trois  décisions  dans  les- 
ouelles  op  peut  suivre  la  marcbe  progressive  de  sa  doctrine. 
Alusi,  l4  décision  39  regarde  le  participant  bailleur  de  fonds 
comme  qn  créancier,  et  lui  donne  contre  ses  associés  les  mêmes 
drqits  qp'à  un  tiers  étranger  |i  la  société,  c'est-à-dire  une  action 
directe  nop-seulement  contre  l'associé  qui  a  administré,  mais 
aussi  contre  celui  qui  est  resté  en  dehors  de  toute  opération. 
Mais  |a  décision  14  assimile  le  participant  à  un  associé,  et 
lA  c}éci8lou  46,  tirant  les  conséquences  de  cette  assimilatioD, 
eôpsacre  une  solution  tonte  coulraire  à  celle  de  la  décision  30. 
Àff^nmentant  delà  loi  65,  §  14,  ff.,  Pro  socio,  qui  n'était  appli- 
cable qu'entre  associés,  elle  n'admet  l'action  directe  de  la  part  du 
iMillIeur  de  fonds  que  contre  l'associé  qui  a  administré  et  qui  par 
conséquent  détient  les  fonds  sociaux,  et  elle  ne  lui  accorde  con- 
tre l'autre  associé  (qui  n'a  pas  administré)  qu'une  action  subsi- 
diaire en  cas  d'insuflisance  de  la  première. 

tHOO.  Si  maintenant  nous  chercbons  dans  les  monuments 
de  la  jurisprudence  italienne  comment  les  participants  étaient 
traftés  dans  leurs  rapports  avec  les  tiers,  nous  voyons  que  la  par- 
ticipation, à  leur  égard,  était  comme  si  elle  n'existait  pas.  Les 
tiers  n'ont  d'action  que  contre  le  participant  avec  qui  ils  ont 
traité,  les  autres  leur  étant  totalement  inconnus.  Telle  est  la  dé- 
cision formelle  du  cardinal  Deluca  [De  credito,  dise.  87,  n»  7, 
88,  n«  4).  Casarégis  (dise.  59,  n^  38  et  seq.)  s'explique  dans 
le  même  sens,  et  il  conclut  ainsi  :  Neque  ipsi  {participes)  agere 
passent  contra  debitores  societatis,  neq^  eonveniri  valent  à  cre- 
(Htoribus  societatis. 

Desoncêté,  larote  de  Gênes  décide  (décis.  14,  n^  56,61, 86, 
1 18  et  s.)  que  les  tiers  n'ont  pas  d'action  contre  les  participants 
qui  n'ont  pas  géré.Vis-à-vis  d'eux,  ceux-ci  sont  réputés  étrangers 
à  l'affaire,  ils  n'en  sont  pas  les  coseigneurSy  selon  les  termes  de 
Deluca;  l'afKaire  appartient  en  totalité  à  celui  ou  à  ceux  qui  gèrent. 
Quant  aux  participants,  ils  n'apparaissent  que  quand  l'affaire  est 
terminée,  et  par  conséquent  l'association  dissoute,  pour  deman- 
der un  compte  de  profits  et  pertes. 

Résumons  en  quelques  mots  cette  doctrine  de  l'école  italienne. 
Entre  les  participants  le  lien  social  existe  ;  mais  à  l'égard  des 
tiers  il  n'y  a  pas  de  société  :  ces  derniers  ne  connaissent  et  n'ont 
pour  obligés  que  celui  ou  ceux  avec  qui  ils  ont  contracté. 

mot.  La  participation,  en  passant  dans  la  Jurisprudence 
française,  a-t-elle  changé  de  nature  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'ordonnance  de  1673  est  muette  sur  cette  espèce  de  société,  non 
par  oubli,  mais,  comme  le  dit  M.  Troplong  (n»  489],  parce  qu'elle 
avait  paru  trop  étrangère  à  l'Intérêt  du  public  que  le  législateur 
voulait  protéger  dans  les  vraies  sociétés.  Cependant,  comme  en 
réalité  elle  était  d'un  usage  fréquent,  sous  le  nom  de  société  ano- 
ftvme,le  Judicieux  auteur  du  Parlait  négociant,  Savary,  et  après 
lui  Potbler,  ont  défini  ce  contrat  et  en  ont  tracé  les  règles  princi- 


pales.Yolci  le  passage  dans  lequel  Savary  parle  de  la  participation^ 
et  qui  a  servi  de  guide  h  tous  les  auteurs  mo4eFnes  qui  ont  écrit 
sur  le  même  sujet  ;  nous  croyons  d'autant  plus  qtUe  ^e  |e  transqrlfip 
ici  qu'il  nous  semble  de  nature  à  suppléer  à  l'Insuipisanco  dg 
code  de  commerce,  et  que  les  rédacteurs  de  ce  ootfe  ne  nous  piM- 
raissent  point  avoir  eu  l'intention  de  s'éçart^r  des  principes  q«l 
s'y  trouvent  exposés  :  «  Il  reste  maintenant^  dit  ^vary  ((.  |, 
p.  368),  d'expliquer  la  troisième  sorte  de  société  qu'on  appelle 
anonyme,  qui  se  fait  aussi  parmi  les  marchands  et  nég oclantàr 
Elle  s'appelle  ainsi  parce  qu'elle  est  sans  nom,  et  qu'elle  n'est 
connue  de  personne,  comme  n'Important  en  façon  queloonque  au 
public.  Tout  ce  qpi  se  fait  en  la  négociation  ne  regarde  que  lof 
associés  chacun  en  droit  soi,  de  sorte  que  pçlul  qui  a^ète  est 
celui  qui  s'oblige  et  qui  paye  au  vendeur,  celui  qui  vend  reçoit 
de  l'acheteur;  ils  ne  s'obligent  point  tous  les  deu^  ensemble  en<r 
vers  une  tierce  personne,  il  n'y  a  que  celui  qui  agit  qui  est  le 
seul  obligé;  ils  le  sont  seulement  réciproquement  j'un  enyer^ 
l'autre,  en  ce  qui  regarde  cette  société,  11  y  en  a  qui  %Qn\  ver*« 
baies,  d'autres  par  écrit;  et  la  plupart  se  (ont  par  lettres  mi|^ 
s|ves  que  les  marchands  s'écrivent  respectivement  l'uu  à  l'autre; 
les  conditions  en  sont  bien  souvent  brèves,  n'y  ayant  qu'^  sew 
et  unique  article,  et  elle  finissent  quelquefois  le  mâpie  jQ^r  qu'allai 
sont  faites.  »  —  Savary  explique  ensuite  plusieurs  comblnaisona 
^ans  lesquelles  on  retrouve  les  caractères  qu'il  vient  d'indiquer. 
Ainsi,  !•  un  négociant  propose  à  un  antre  de  s'associer  ^vec  lut 
pour  l'achat  de  la  cargaison  d'un  navire  qui  vient  d'entrer  dan^ 
tel  port.  Le  second  répond  qu'il  consent  à  entrer  pour  telle  par( 
dans  les  profits  et  pertes.  Alors  le  premier  achète  en  son  propre 
nom,  et  le  résultat  de  l'opération  fait  ensuite  l'objet  4'un  compte 
entre  les  associés.  Dans  cette  hypothèse,  le  vendeur  et  to  par- 
ticipant occnlte  n'ont  aucun  droit  l'un  contre  l'aqtre;  eti  de 
même,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  son  participant  n'a  sur  les 
créanciers  de  la  faillite,  relativement  à  la  cargaison  achetée  ei^ 
commun,  aucun  droit  de  préférence  ;  il  n'est  lui-même  qu'un 
créancier  et  vient  avec  les  autres  au  marc  le  fk*anc.  £n  un  niot^ 
l'association  n'a  d'effet  qu'entre  les  associés;  à  l'égard  de  toue 
autres  elle  est  comme  si  elle  n'existait  pas.  —  2^  tJne  personne 
qui  s'est  rendue  adjudicataire  de  l'octroi  d'une  villOi  mais  qui 
ne  possède  pas  les  fonds  nécessaires,  demande  à,  des  capitalistee 
de  les  lui  fournir  en  leur  offrant  de  les  associer  aux  profits  el 
pertes  de  l'opération.  Si  la  proposition  est  acceptée^  il  en  r^ 
suite  une  association  en  participation  qui  reste  occulte  et  dont  lee 
effets  sont  aussi  concentrés  entre  les  parties.  —  3«  Une  per- 
sonne qui  a  Intérêt  au  corps  et  cargaison  d'un  navire  en  cMn 
une  partie.  L'opération  se  fait  néanmoins  sous  sos^  seul  nom  ; 
puis,  lorsqu'elle  est  terminée,  le  cédant  entre  en  compte  avec  la 
cessionnaire  pour  le  partage  du  résultat.  —  4*  Plusieurs  mar^ 
chauds,  se  rendant  ensemble  aune  foire  on  à  une  vent^  publique 
et  voulant  éviter  de  se  nuire  réciproquement  par  la  concurrencOt 
conviennent  de  mettre  en  commun  tous  les  achats  qu'ils  feront 
chacun  séparément  pour  ensuite  les  partager  entre  eui^  par  Iota 
ou  autrement. —  5«  Enfin  deux  négociants  peuvent  convenir  d'o-t 
pérer  en  commun  de  la  manière  suivante  :  l'un  se  rend  dans  un 
pays  où  certaines  marchandises  coûtent  moins  cher  qu'en  France  f 
il  en  achète  en  son  nom  propre  et  II  les  adresse  à  son  coassocié» 
qui  de  son  cêté  les  revend  en  son  propre  nom  également.  Ils  par*, 
tagent  ensuite  le  bénéfice  résultant  de  l'opération,  ou  la  perte 
s'il  y  en  a.  —  Tels  étaient,  selon  Savary,  les  divers  modes  seloa 
lesquels  se  pratiquait  autrefois  l'association  en  participation* 
Ces  combinaisons  diffèrent  entre  elles;  elles  ont  cependant  un 
trait  commun  :  c'est  que,  dans  toutes,  l'association  reste  occulte 
et  Ignorée  du  public,  qu'elle  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes, et  n'engendre  aucunes  relations  Juridiques  entre  le 
participant  resté  dans  l'ombre  et  les  tiers. —  Pothier,  sur  ce  su- 
Jet,  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  La  société  anonyme  ou  tf»- 
connue,  qu'on  appelle  aussi  compte  en  participation,  dit-il 
(no  61),  est  celle  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 
viennent d'être  de  part  dans  une  certaine  négociation  qui  sera 
faite  par  l'une  d'entre  elles  en  son  nom  seul.  »  Et  il  donne  pour 
exemple  deux  des  combinaisons  que  nous  venons  d'indiquer  dia- 
prés Savary  :  la  première  et  la  quatrième. 

mot.  Telle  était  la  participation  au  moment  6k  fut  rédigé 
le  code  de  commerce.  U  est  à  remarquer  que  le  code  n'en  donne 
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pas  à  proprement  parler  nne  définition  :  Tart.  4*7  se  borne  à  dire 
que  a  indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessos^ 
la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  participation.  » 
Et  Tart.  48,  après  avoir  dit  qne  ces  associations  sont  relatives 
à  une  ou  fdusieurs  opérations  de  commerce,  ajoute  qu'elles  ont 
lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d'in- 
térêt et  aux  conditions  convenues  entre  les  parties.  Que  conclure 
de  là?  C'est  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  innover  en  cette 
matière,  c'est  qu'il  a  entendu  seulement  donner  une  consécration 
légale  au  contrat  que  l'usage  avait  introduit  dans  la  pratique 
eommerciale. 

tHOS.  Ainsi  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  association  en 
participation,  c'est  précisément  ce  que,  dans  l'ancien  droit,  on 
désignait  déjà  sous  ce  nom,  c'est  la  convention  dont  Savary  nous 
a  fait  connaître  le  caractère  général  et  les  principales  applica- 
tions. Mais  il  s'agit  de  dégager  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  produit  habituellement  cette  convention  ce  qui  est  de  son  es- 
sence, ce  qui  lui  est  exclusivement  propre  et  ne  peut  se  rencon- 
trer dans  les  sociétés  proprement  dites,  ce  qui,  par  conséquent, 
peut  servir  à  la  distinguer  de  ces  dernières.  Les  auteurs  et  la 
jurisprudence  n'y  ont  pas  toujours  réussi,  comme  nous  allons  le 
voir.  Ils  se  sont  souvent  attachés  à  certains  faits  qui,  bien  que 
se  rencontrant  ordinairement  dans  l'association  en  participation, 
pouvaient  se  rencontrer  également  dans  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif, et  ont  négligé  ceux  qui,  étant  de  son  essence,  n'auraient 
permis  de  la  confondre  avec  aucune  autre  société.  Aussi  les  mêmes 
circonstances  ont  donné  lieu  à  des  décisions  contradictoires,  sans 
qu'on  puisse  s'expliquer  cette  divergence  autrement  que  par 
l'absence  de  notions  exactes  et  précises  sur  les  vrais  caractères 
de  l'association  en  participation. 

11104.  Comme  dans  les  exemples  que  nous  avons  précédem- 
ment cités  il  s'agit  toujours  d'une  seule  opération  ou  de  quelques 
opérations  déterminées,  qui  doivent  être  exécutées  dans  un  délai 
assez  limité,  et  que  l'association  doit  finir  avec  elles,  plusieurs 
auteurs  ont  voulu  voir  là  le  trait  caractéristique  de  la  participa- 
tion. Voici  notamment  comment  s'exprime  à  cet  égard  M.  Locré 
(Espr.  duc.  decom.,  sur  l'art.  47)  :  «  Le  caractère  distinctif  de 
la  société  en  participation,  celui  qui  ne  permet  de  ia  confondre  ni 
avec  la  société  collective,  ni  avec  la  société  en  commandite,  c'est 
de  n'être  formée  que  pour  une  ou  plusieurs  opérations  momen- 
tanées et  passagères,  en  sorte  qu'elle  unisse  avec  ces  opérations.  » 
^Faisons  connaître  les  idées  émises  sur  le  même  sujet  par  M.  Par- 
dessvs  (n«  1046)  :  Le  caractère  propre  d'une  association  en  par- 
ticipation, c'est  qu'elle  soit  relative  à  une  ou  plusieurs  opérations 
de  commerce  dont  l'objet  est  né  au  moment  où  les  parties  font 
leur  convention,  et  qu'elle  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  les  achever^  tandis  qu'une  société  est  formée 
pour  se  livrer  à  des  opérations  successives  et  telles  que  les  amè- 
neront, pendant  sa  durée,  le  cours  des  choses  et  la  suite  des  af- 
faires qui  se  présenteront  dans  la  branche  de  commerce  pour 
l'exercice  de  laquelle  les  parties  se  sont  unies.  —  Les  juges  peu- 
vent donc  s'arrêter  à  ce  point  :  chaque  fois  qu'ils  verront  que 
des  parties  sont  convenues  de  faire  ensemble  une  ou  plusieurs 
affaires  déterminées,  dont  robjct  existe  au  moment  de  leur  con- 
vention, encore  bien  que  le  développement  de  ces  affaires  et  la 
mise  à  fin  de  l'entreprise  puissent  et  doivent  créer  une  succes- 
sion de  négociatioDS  et  d'opérations  futures,  ils  pourront  y  voir 
^une  simple  association  en  participation,  et  repousseront  les  pré- 
tentions des  tiers  qui  voudraient  faire  considérer  les  participants 
comme  associés  en  nom  collectif.  Lorsqu'au  contraire  ils  verront 
que  ce  n'est  point  telle  ou  telle  opération  isolée  ou  déterminée 
qui  a  été  le  but  de  la  réunion,  mais  une  série  d'affaires  qui  n'é- 
taient point  nées  ou  ne  pouvaient  pas  être  prévues  alors,  en  un 
mot  qu'au  lieu  d'opérations  certaines  et  envisagées  par  les  par- 
ties, elles  ont  projeté  de  se  livrer,  soit  pendant  un  temps  déter- 
miné, soit  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  l'une  de  se  retirer,  aux  opé- 
rations qui  se  présenteraient  pendant  le  temps  de  leur  réunion, 
ils  peuvent  en  conclure  qu'une  5oc{6(^  a  été  contractée. — MM.  Ma- 
lepeyre  et  Jourdain  (p.  260)  et  E.  Persil  (sur  Tari.  47)  s'expri- 
ment dans  le  même  sens,  sauf  qu'ils  n'exigent  pas,  comme 
M.  Pardessus,  que  l'objet  de  l'opération  existe  au  moment  de  la 
convention. 
mOd.  Cette  manière  d'envisager  l'association  en  participa- 


tion a  exercé  sur  la  Jurispradoioe  une  infloenee  notaMe.  Ita 
souvent  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  prononcer  sur  la  quesUoi 
de  savoir  si  telle  convention  constituait  une  association  en  parti- 
cipation. Cette  question  présente  un  grand  intérêt  pratique,  al» 
tendu  que,  selon  ia  solution  qui  lui  aura  été  donnée,  les  rè^esà 
appliquer  seront  très-différentes.  Supposons,  par  exemple,  qu'une 
contestation  s'élève  sur  le  véritable  caractère  d'un  contrat  d'as- 
sociation :  si  l'on  décide  que  c'est  nne  société,  soit  en  nom  col- 
lectif, soit  en  commandite,  il  en  résultera  que,  faute  d'avoir  été 
publiée  conformément  aux  art.  42  et  suiv.  c.  com.,  la  société  aéra 
nulle;  si,  an  contraire,  on  n'y  voit  qu'une  association  en  pa^ 
ticipation,  la  conséquence  sera  qu'elle  n'a  pas  dà  être  publiée 
(y.  infrày  2«).  Or,  parmi  les  nombreux  arrêts  qui  ont  été  rendus 
sur  la  question,  un  grand  nombre  s'attachent  pour  la  résoudre 
aux  caractères  indiqués  par  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 
Us  décident  qu'il  y  a  simple  participation  quand  l'association  est 
limitée  à  une  seule  opération  on  à  quelques  opérations  détermi- 
nées que  les  parties  avaient  particulièrement  en  vue  ;  ils  décident, 
au  contraire,  qu'il  y  a  une  véritable  société  quand  la  convention 
embrassait  toutes  les  opérations  qui  pourraient  se  présenter  daus 
un  certain  genre  de  commerce  on  d'industrie.  —  Ainsi  11  a  été 
jugé  qu'il  y  a  association  en  participation  :  l«  lorsque  deux  mar- 
chands font  un  achat  de  marchandises  par  un  seul  et  même  acte, 
sans  division  d'intérêts  (Bordeaux,  19  juill.  1830,  aff.  Anvemy, 
y.  n*  l667-3«);  —  2«  Lorsque  des  ouvriers  forment  une  société 
n'ayant  pour  objet  qu'une  seule  opération  déterminée,  par  exem- 
ple la  fabrication  et  la  vente  d'une  pompe  propre  à  soutirer  le 
vin;  que  cette  société,  alors  même  qu'elle  aurait  été  faite  soos 
une  raison  sociale,  ne  présente  pas  les  caractères  constttuUb 
d'une  société  en  nom  collectif,  et  qne,  dès  lors,  elle  n'est  pas  ae- 
sotjettie  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  42  c.  com.  :  «  Attendn, 
au  fond,  qu'il  résulte  de  l'acte  de  société  fait  entra  les  parties 
qu'elles  se  sont  associées  pour  la  fabrication  et  la  Tente  d'une 
pompe  propre  à  soutirer  le  vin;  que  cette  société  ne  devait  avoir 
lieu  qu'autant  qu'elles  obtiendraient  du  roi  le  brevet  d'invratioii 
qu'elles  se  proposaient  de  solliciter,  et  que  la  durée  en  était  li- 
mitée au  temps  qui  serait  accordé  par  ledit  brevet  pour  son  ex- 
ploitation; attendu  qu'une  telle  société,  quoique  faite  sons  nne 
raison  sociale,  ne  présente  point  les  caractères  constitatifs  d'une 
société  en  nom  collectif;  que,  pour  déterminer  l'espèce  d'une  so- 
ciété, on  doit  considérer  l'objet  pour  lequel  elle  a  élé  contractée, 
quelles  que  soient  les  clauses  et  les  stipulations  Insérées  dans 
l'acte  qui  ia  constitue;  attendn  que  celle  dont  il  s'agit,  n'ayant 
pour  objet  entre  ouvriers  qu'un  acte  passager,  qu'nne  conven- 
tion qui  s'applique  à  on  objet  unique,  à  une  seule  opération  dé- 
terminée, ne  peut  être  regardée  que  comme  une  société  en  par- 
ticipation, qui  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  prescrites  par 
l'art.  42  c.  com...  »  (Poitiers,  1 1  mai  1825,  !'« ch.,  M.  Ponlois, 
pr.,  aff.  Borgleteau  C,  Davin)  ;  —  3*  Lorsque,  sur  l'offre  faite  par 
lettres  à  un  commerçant  d'un  tiers  d'intérêt  dans  une  opération, 
celui-ci  a  répondu  accepter  ce  tiers  dans  les  bénéfices,  bien  que, 
dans  la  réponse ,  il  ne  soit  parlé  qne  des  bénéfices  et  non  des 
pertes,  la  contribution  aux  pertes  étant  implicitement  comprise 
dans  la  participation  aux  bénéfices  (Bordeaux,  9  janv.  1826,  aft 
Fleuret,  y.  n«  486);  —  4«  Lorsqu'un  négociant  est  coîntéressé 
avec  un  armateur  dans  une  pacotille  :  «  Considérant,  en  fait, 
que  Brizou  et  les  sieurs  Lemême  et  Gaultier  étaient  colntéressée 
dans  la  pacotille  de  l'Union;  que,  sous  ce  rapport,  ils  étaient  as- 
sociés en  participation...  »  (Rennes,  6  mai  1835, MM.  BonUaire 
de  ia  yillemolsan,  pr.,  Letourneux,  av.  gén.,  aff.  Brlxou  C.  Lo- 
même  et  Gaultier)  ;  —  6»  Enfin  lorsque  deux  personnes  ont  fomé 
entre  elles  une  association  qui  a  pour  but  des  spéculations  discon- 
tinues, relatives  à  des  objets  déterminés,  devant  avoir  une  dorés 
limitée  et  accidentelle,  se  consommant  avec  son  objet,  et  ne  de- 
vant se  renouveler  que  dans  certaines  circonstances  données 
(Nancy,  2«ch.,  17  août  1857,  MM.  Costé,  pr.,  Fabvier,  pr.  gén., 
c.  conf.,  aff.  Bonnet  C.  yitry;  extr.  de  M.  Gamier,  Jorispr.  de 
Nancy,  v«  Société  commerciale,  n*  10). 

t  HO  6.  D'autre  part,  il  a  été  décidé,  sons  l'empire  des  mêmes 
idées  :  !•  qu'une  société  eu  participation  n'a  lien  qu'en  vne  d'une 
ou  plusieurs  opérations  qui  peuvent  se  succéder,  mais  dont  cha- 
cune doit  être  suivie  d'un  compte  de  liquidation  (Paris,  22  mai 
1841,  aff.  Uanx,y.  n«  i342-3«);  —  2«  Qu'on  ne  doit  pas  répnttr 
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assocfation  en  participation  la  société  qai  n'a  pas  pour  objet  une 
oa  plusieurs  opérations  conunerciales  déterminées  et  déjà  nées, 
mais  embrasse,  dans  un  genre  particulier  d'industrie^  toutes  les 
affaires  qui  peuvent  se  présenter;  comme  si,  par  exemple,  elle  a 
pour  objet  la  vente  de  certaine  espèce  de  bestiaux  (des  porcs)  ; 
que  c'est  là  une  société  en  nom  collectif,  qui  ne  peut,  dès  lors, 
être  prouvée  que  par  écrit  et  non  par  témoins  :  —  «  Considé- 
rant que  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  par  Guérineau,  au 
lieu  de  présenter  les  caractères  d'une  association  en  partici- 
pation, indiqueraient  bien  plutôt  une  société  en  nom  collectif; 
qu'en  effet,  au  lieu  de  s'appliquer  seulement  à  une  ou  plusieurs 
opérations  spéciales,  déterminées  et  déjà  nées,  les  faits  arti- 
culés donneraient  l'idée  d'une  société  embrassant,  dans  un 
genre  particulier  d'industrie,  toutes  les  affaires  qui  auraient  pu 
se  présenter;  qu'une  pareille  société  eût  été  collective  et  non 
%  pas  en  participation;  que  la  loi  ne  permet  pas  d'établir  Texis- 
lence  d'une  société  en  nom  collectif  par  la  preuve  testimoniale, 
et  qu'ainsi  les  faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents;  que,  par 
conséquent,  la  preuve  offerte  doit  être  rejetée  »  (Bordeaux,  5  mai 
1829,  4«ch.,  MM.  Desgranges,  pr.,  de  Sèze,  av.  gén.,  aff.  Gué- 
rineau C.  Debregas);  —  3«  Que  les  opérations  de  commerce  qui 
embrassent  une  série  d'affaires  sur  une  espèce  de  marchandises, 
et  qui  établissent  entre  les  associés  une  société  d'intérêts  conti- 
nus, ne  peuvent  constituer  une  association  en  participation;  que 

(1)  ^ggèu  :  —  (Comp.  des  bateaax  à  v^ieiir  C.  Malineau.)  —  Mali- 
aean,  foqgeroo,  ayant  fait  diverses  foarnitares  de  son  état  à  la  compa-* 
gaie  des  bateaux  a  vapear  dite  Gompaguie  des  rives  de  la  Garonne^  assi- 
gna en  payement  le  directear  de  cette  compagnie,  et  obtint  contre  elle 
on  jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel  il  fit  saisir  les  marchandises 
appartenant  au  commerce  particulier  du  sieur  Touxin,  l'un  des  membres 
de  la  compagnie.  —  Gelui-ci  demanda  la  nullité  de  la  saisie,  sur  le  motif 
qu'il  n'était  pas  personnellement  condamné  par  le  jugement  rendu  au  profit 
de  Malineau  ;  mais  cette  exception  fut  rejetée.  En  cet  état,  sept  membres  de 
la  compagnie,  composant  le  comité  directeur  de  la  société,  formèrent  op- 
position au  jugement  pur  défaut  qui  avait  servi  de  base  aux  poursuites  diri- 
gées contre  l'un  d'eux.  Leurs  motifs  étaient  pris  de  ce  que  l'association  était 
une  participation  qui  n'avait  pas  d'individualité,  et  qui  n'avait  pu.  i>ar  con- 
qaent,  être  condamnée  dans  la  personne  d*nn  directeur;  subsidiairement 
ils  demandaient  que  la  condamnation  se  divisât  entre  tous  les  associés, 
prétendant  que  des  participants  n'étaient  pas  solidaires,  puisque  la  con- 
vention ni  aucune  loi  lo  la  prononçaient  exclusivement.  —  Malineau 
répond  que  la  solidarité  est  le  droit  commun  en  matière  d'obligations 
commerciales  ;  qu'elle  doit  surtout  avoir  lieu  dans  hi  cause,  attendu  que 
la  société  des  bateaux  à  vapeur  s'est  indiTidualisée,  s'est  créé  un  être 
moral  ;  en  un  mot,  s'est  attribué  le  caractère  des  sociétés  en  nom  col- 
lectif, pnis(fu'elle  s'est  obligée  collectivement,  et  sous  une  raison  so- 
ciale, par  Tintermédiaire  de  son  directeur.  —  Sur  ces  débats  intervient 
un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  de  l'examen  attentif  de 
l'acte  de  société,  il  résulte,  à  la  vérité,  que  ceux  qui  Tout  souscrit  ont 
formellement  exprimé  l'intention  de  constituer  entre  eux  une  associa- 
tion en  participation,  et  non  une  société  eu  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite; mais  que  d'autres  dispositions  non  moins  explicites  contreviennent 
expressément  à  cette  intention;  qu'il  résulte  des  conditions  stipulées, 
que  la  société  ne  peut  être  ni  une  société  anonyme,  puisqu'elle  n'a  pas 
la  sanction  du  gouvernement,  ni  une  société  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite ou  en  participation,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  gérant  qui  soit 
moralement  et  civilement  responsable  de  ses  actes;  que  dans  l'incerti- 
tude que  répandent  sur  le  caractère  qui  doit  être  attribué  à  la  société 
dont  s'agit,  l'incohérence  et  l'irrégularité  de  ses  conditions,  il  est  indis- 
pensable, sans  s'occuper  de  déterminer  à  laquelle  les  diverses  espèces  de 
sociétés  reconnues  par  la  loi,  elle  peut  être  le  plus  justement  assimilée, 
de  rechercher  exactement  quels  doivent  être,  à  l'égard  des  tiers,  les  effets 
des  obligations  qu'elle  a  contractées  par  la  publication  de  son  acte  de 
société;  —  Attendu  que,  dans  toute  société  commerciale,  qu'elles  ((u'en 
soient  la  forme  et  les  lègles,  il  existe  ou  doit  exister  un  ou  plusieurs 
gérants  qui  sont  personnellement  soumis,  pour  les  actes  qu'ils  font  au 
nom,  ou  pour  le  compte  de  la  société,  à  celle  responsabilité  ;  que  ce  prin- 
cipe n'a  d'cxccplioii  que  pour  les  sociétés  anonymes  dans  lesquelles  les 
garanties  qui  résultent  de  Tinspection  et  de  l'autorisation  suppléent  à 
celles  qui,  dans  les  autres  sociétés,  reposent  sur  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  gérants  ;  que  ce  n'est  que  sous  la  condition  expresse  d'avoir 
préalablement  obtenu  cette  autorisation  que  la  loi  accorde  aux  sociétés 
anonymes  Vexception  au  droit  commun  qui  résulte  des  art.  SS  et  5S  c. 
com.;  que,  pour  toute  société  qui  n'a  pas  obtenu  cette  autorisation,  cette 
eiccption  no  peut  donc  pas  exister  ;  que  cette  exception  ne  peut  en 
aucun  cas,  trouver  une  base  suffisante  dans  les  règles  que  la  société 
aurait  elle-même  établies,  puisque,  d'une  part,  ces  règles  seraient  en 
iMtndiction  aveo  Us  loii|  «t  qde|  dé  l'tiilfé^  %\\U  ttt  lAttr4i«at  êttff 
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ceserait  là  une  société  en  nom  ooUectif  ou  en  commandite,  laquelle 
ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  si  elle  n'avait  pas  été  enregis- 
trée :  —  «  Attendu  que  les  opérations  qui  auraient  eu  lieu  de- 
puis 1826  Jusque  vers  la  fin  de  1830  entre  Bemizet  et  Reymond, 
opérations  qui  sembleraient  embrasser  une  série  d'aihtires  sur 
les  vins,  eanx-de-vie,  bulles  et  savons,  ne  peuvent  constituer 
une  association  en  participation,  cette  sorte  d'association  ne  pou- 
vant être  relative  qu'à  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées 
de  commerce  dont  l'objet  existe  au  moment  de  la  convention,  eC 
non  à  une  série  d'opérations  dont  l'objet  serait  l'exercice  d'une 
branche  de  commerce  en  général,  qui,  en  établissant  entre  les 
associés  une  communauté  d'intérêts  continus,  constituerait  une 
société  en  nom  collectif  i»  (Grenoble,  9  juill.  1831, 2*eh.,  MM.  de 
Noaille,  pr.,  Royer,  av.  gén.,  aff.  Reymond  C.  Bemizet);  — 
4»  Que  la  société  dont  l'objet  embrasse  la  totalité  des  opérations 
conmierclales  d'une  maison  pour  une  période  de  neuf  années,  aveo 
l'obligation  entre  les  associés  de  se  rendre  des  comptes  annuels^ 
est  une  société  en  nom  collectif  et  non  une  association  en  parti- 
cipation (Mets,  24  nov.  1819,  aff.  Armand,  Y.  Compte,  n*  33); 
—  5«  Qu'une  association  pour  l'entreprise,  pendant  un  temps 
déterminé,  du  transport  des  voyageurs  au  moyen  des  bateaux  à 
vapeur,  n'est  point  une  simple  association  en  participation  (Bor- 
deaux, 3 1  août  1 83 1  )  (1  );— 6»  Que  la  société  formée  pour  l'exercice 
des  fonctiona  d'agent  de  change,  ne  serait  pobil  une  association 


opposées  à  des  tiers;  que,  duis  Kacte  de  société  publié  par  les  inté- 
ressés à  la  compagnie  des  Rives  de  la  Garonne,  rien  n'indique  quMU 
eussent  entendu  que  les  associés  ne  seraient  passibles  que  du  montant 
de  leur  mise  dans  la  société;  qu'en  fût-il  autrement,  il  n'en  demeurerait 
pas  moins  impossible  d'admettre  qu'un  établissement  commercial  quel 
qu'il  soit,  puisse  ne  présenter  pour  gage  aux  tiers  qui  traitent  avec  lui  la 
responsabilité  personnelle  d'aucun  de  ses  membres;  qu'en  matière 
commerciale,  il  ne  dépend  de  personne  de  priver  le  créancier  de  l'action 
générale  que  les  lois  lui  réservent  sur  tous  les  biens  et  même  sur  la  per- 
sonne de  son  débiteur,  ou  de  celui  ou  ceux  qui  le  représentent;  que, 
faute  par  la  société  d'avoir  désigné  un  ou  plusieurs  de  ses  membres; 
comme  personnellement  responsable  des  obligations  qu'elle  devait  con- 
tracter, ceux  qui  ont  traité  avec  elle  ont  été  autorisés  à  penser  que 
la  garantie  de  leurs  droits  s'étendait  à  tous  ceux  qui  en  étaient  mem- 
bres; que,  par  conséquent,  le  résultat  général  qui  naît  des  termes 
termes  mêmes  de  l'acte  de  société,  de  la  sanction  que  la  publicité  lui  a 
donnée,  c'est  la  solidarité  de  tons  les  associés;  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant même  que,  conformément  à  l'intention  manifestée  dans  l'acte 
de  société,  la  compagnie  des  Rives  de  la  Garonne  pût  être  considérée 
comme  une  simple  association  en  participation,  les  signataires  de  cet 
acte  n'en  seraient  pas  moins,  dans  l'espèce,  solidaires  du  pavement  des 
créances  dont  le  montant  est  réclamé  par  Malineau,  puisqn  il  ne  peut 
pas  être  contesté  que  les  fournitures  dans  lesquelles  ces  créances  ont 
leur  origine,  ont  tourné  au  profit  commun  de  la  société,  c'est-à-dire  au 
profit  particulier  de  chacun  de  ses  membres,  et  que,  sans  examiner 
la  question  de  savoir  si,  en  principe,  les  associés  connus  et  avoués  d'une 
entreprise  en  participation  sont  ou  non  solidaires,  il  est  du  moinscon- 
sidéré,  par  l'opinion  des  autorités  les  plus  imposantes  et  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  que  la  solidarité  existe  de  plein  droit  quand 
la  chose  qui  a  fait  la  matière  de  l'obligation  a  tourné  au  profit  de  la  so- 
ciété, doctrine  qui  résulte  de  l'art.  1884  c.  civ.; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  sans  s^u-rêter  aux  moyens  présentés  sur  l'opposition,  ordonne 
que  le  jugement  attaqué  sera  exécuté,  envers  tous  les  opposants,  suivant 
sa  forme  et  teneur.  »  —  Appel.  —  Les  appelants  soutiennent,  entre  au- 
tres moyens,  que  le  tribunal  n'aurait  pas  dû  connaître  de  la  contesta- 
tion, parce  que  Malineau  étant  membre  de  la  société,  cette  contestation 
devait  être  soumise  à  des  arbitres.  —  Arrêt. 

Là  Goui;— ...Attendu  que  l'entreprise  du  transport  des  voyageurs,  au 
moyen  des  bateaux  à  vapeur,  est  une  opération  de  commerce  ;  qu'une 
association  pour  cette  entreprise  constitue  une  société  de  commerce  ;— 
Qu'i>  est  de  principe,  en  matière  de  société  commerciale,  que  tous  les 
associés  sont  obligés  solidairement  pour  les  engagements  contractés  dans 
l'intérêt  de  la  société,  à  moins  qu'il  n'y  soit  fait  exception,  soit  par  une  - 
convention  expresse,  soit  par  la  nature  du  pacte  social,  comme  dans  \ 
les  sociétés  anonymes  et  dans  les  sociétés  eu  commandite  ;  —  Que  ce^  "^ 
principe  résulte  de  ce  que  tous  les  membres  d'une  société  sont  réputés 
mandataires  les  uns  des  antres;  —  Qu'à  la  vérité,  l'art.  1882  c.  civ, 
dispose  que  les  associés  ne  sont  pas  teiftis  solidairement  des  dettes  so- 
ciales, mais  qu'il  y  est  expliqué  qu'il  n'en  est  ainsi  que  dans  les  so- 
ciétés autres  que  les  sociétés  de  commerce;  de  sorte  que  le  l^istateur» 
en  posant  le  principe  pour  le  droit  purement  civil,  a  établi  l'excep- 
tion pour  le  droit  commercial  ;  que,  par  une  conséquence  de  cette 
différence,  il  est  déclaré,  dans  l'art.  1875  c.  civ.,  que  les  dispositions 
du  tit»  9  dd  Ut.  I  nfi  l'aMliqaeittatt  lêeiêtii  de  cvmuMrM  que  danaifts 
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.commerciale  ?» p.ftrljAlpAUw.(B.c.g,  51  çjjil  A83i  (1) ; -..y.suprd, 
n''M60els.;230ets.,elvoBourse4ecom.,n««29Set8.);— T'Qne 
iaAal^ire  de  la  sociélé  formée  pour  l'exploitai  ion  d'qne  entreprise 
4^.|ïie^.sf\ge.rie8  esljpareillement  d'être  ei^nom  collectif  et  non  en 

HWttUiBM  n'^t  rien  d^  contraire  aux  \m  ^  ^q^  usj^es  t^i  cgmiiierce; 

AU^àw  «œ  le  tit.  5  du  liv.  l  c.  coin.  ^*a  point  eu  pojar  objet  d'in- 
jpçTQT  AUX  ysages  et  aux  principes  antérieurs  et  de  régler,  par  un  sys- 
tème Douveau.  l'effet  des  engagements  des  sociétés  de  commerce  ;  qu'il 
se  borne  à  indiquer  les  dîTorses  sociétés  reconnues  par  la  loi  ;  —  Qu'il 
reproduit  seulement  dans  son  art.  9i,  quant  aux  sAciètéa  eu  Bon  coir- 
lectif,  la  disfïosilion  de  l'art.  7  du  tit.  i  ée  l'ord.  de  1095;  qu'il  ne 
ilatue  m^  quant  ai»  antres  sociétés  ;  que^  par  GOOfiéqneBti  il  maintient 
4l8  principas  et  l^  usages  qui  jusqu'al^urs  ont  régi  leurs  engagements, 
jli  que  là  ne  peut  ^'ji^^pliquer  l'art,  i  de  la  loi  du  15  sept.  1.807;  —  At- 
.te.ndu  que,  si  ja  société  des  bateaux  |i  yapenr  4es  deux  Rives  de  la  Ga- 
ronne n'a  pas  exclusivement  le  caractère  distinctif  de  l'une  des  sociétés 
spécifiées  par  le  code  de  commerce,  il  est  certain  que  c'est  une  société 
commerciale;  que  ses  membres  ne  peuvent  exeiper  dee droits  daseom- 
nanditaires,  ni  des  priTiléges  de  la  sooiAté  aoonf  me,  puîequo,  d'une 
part,  ils  ont  déclaré)  par  l'art.  6,  exclura  iasAciété  en  «anmaadite,  et 
que,  de  l'autre,  ila  nW  point  obtaau  du  gouvecnem^ut  rautarisation 
.san^  laquelle  la  aoQiMé  anonyme  u^  peui  exister;  —  Que  Ton  no  peut 
ftaa  con^dérer  con^ne  une  simple  association  en  participation  une  en- 
treprise qui  embrassait  des  rapports  d'affaires  multipliés,  des  opérations 
successives,  et  qui  devaient  se  continuer  pendant  quatorze  ans  ;  —Que, 
qoeique  dénomination  que  l'on  veuille  donner  à  cette  société^  il  est  cer- 
4ain-que,  de  sa  nature,  el  par  leaconfen lions  qu'elle  contient,  ses  mam- 
Itmes  ne  sont  pas  affranchis  de  la  aolidauté  attachée  au$  engagements 
contractés  par  des  associés  dans  Tintérêt  de  la  société  ;  —Attendu  qne, 
pr  l'art.  10,  tous  les  sociétaires  signataires  sont  appelés  à  composer 
je  comité-dir«cteur  chargé  de  radministration,  et,  par  l'ait.  15,  à  faire 
partie  du  comité  de  surveillance  ;  qu'ainsi  tous  les  sociétaires,  gérants 
de  droit,  élaiçnjt  représentés  par  le  comité  directeur  et  le  comité  de 
surreillance,  qui  administraient  l'entreprise  sociale  au  nom  de  tous  les 
associés,  tous  également  appelés  à  l'administration,  et  que  là  se  retrouve 
^ans  toute  sa  force  le  mandat  réciproque  entre  associés  pour  affaires 
CQipmercialHS  et  la  solidarité  qui  en  est  la  conséquence  ;  —  Attendu 
qu'alors  qu'il  s'agirait  d'une  simple  société  en  participation,  les  eoga- 
aements  pris  envers  Malineau  ayant  été  contractés  au  nom  de  la  société 
u  fau4ratt  encore  reconnaître  que  tous  les  associés  sont  obligés  solidai- 
rement ;  —  Attendu  que  les  appelants  sont  d'autant  moins  fondés  dans 
leur  appel,  qu'à  la  qualité  d'associés,  ils  réunissent  les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  5^  août  1851  .-G.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  Roullet,  pr. 

(1)  Eifèct: — (Grouet  C.  Boeder.}— En  1817,  le  sieur  Grouet  entra 
cbe?  le  sieur  Bocber,  agent  de  change.  La  qualité  de  Grouet  dans  la 
jpQa^n  de  Bocher  a  été,  en  fait^  toute  la  matière  du  procès  qui  s'est 
élevé  entre  les  parties.  —  Bocber  a  fait  plaider  gue  Grouet  était  entré 
chez  lui  en  qualité  do  premier  commis;  qu'ensuite  il  avait  été  chargé 
de  la  caisse  et  avait  versé,  pour  garantie  de  sa  gestion,  un  cautionne- 
ment de  $5,000  fr.  Il  ne  lot  point  convenu  d'abord  (suivant  Bocher), 
que  le  sieur  Grouet  recevrait  des  appointements  fixes;  mais,  pour  lui 
en  tenir  lien,  et  l'intéresser  d'autant  plus  au  succès  de  ses  affaires,  Bo- 
cher lui  accorda,  depuis,  une  part  dans  les  bénéfices  qu'il  pourrait  faire. 
•:- Grouet  a  prétendu,  au  contraire,  qu'il  était  entré  chez  Bocher  pour 
avoir  un  iolérèt  social  dans  ses  opérations,  et  il  a  soutenu  que  c'était 

êour  prix  du  quart  à  lui  cédé  dans  les  produits  nets  et  la  propriété  de 
i  charge  d'agent  de  change,  qu'il  avait  fait,  en  entrant,  le. versement 
de  25,000  fr.  Toutefois,  aucun  écrit  n'a  été  représenté  pourjustifier  ce 
fait,  et  Grouet  n'a  argumenté  que  des  énonciations  portées  aux  livres 
de  Bocher,  prétendant  la  qualité  d'associé  en  participation  suffisamment 
établie  en  sa  faveur,  par  ces  énonciations  ainsi  conçues  :  Grouet,  im 
tompU  dt  versement;  Grquet,  son  compte  courant;  pour  le  g;uart  à  lui  âgé- 
tant  dans  le  résultat  du  compte  ^éral  des  profits  et  pertes.  Il  a  invoqué, 
à  leur  appui,  les  art.  4^  et  51  c.  com.,  l'art.  91  do  la  loi  des  finances 
du  28  avril  1816  et  l'usage  de  la  corporation  des  agents  de  change, 
consistant,  suivant  lui,  en  ce  que  les  contrats  de  société  pour  l'acquisi- 
îioQ,  en  commun,  des  charges  d'agent  de  change,  ou  pour  l'acqui^^ition 
d'une  part  dans  les  bénéfices  annuels  et  le  produit  à  provenir  de  la  vente 
de  la  charge,  se  feraient  sans  aucune  formalité  extérieure,  se  signeraient 
j^i  fi'ei^écuteraient  &  l'instant  même  par  l'inscription  de  la  mise  de  fonds 
/lùî.  livres,  et  n^auraient  besoin  q^^  d'un  article  injicatif  de  la  division 
Ap^  Ç^rtp.  — En  1321,  Bocher  vendit  sa  phar|ge  d'agent  do  change  :  des 

r Rations  4'intérèi  continuèrent  entre  les  parties  jusqu'en  1824,  époque 
laquelle,  suivant  Bocher,  il-n'aurait  plus  entendu  parler  de  Grouet. 
—  Ëq  182S,  ce  dernier  rompit  Iç  silence  et  écrivit  à  Bocher  pour  ré- 
fjanier  un  compte  général  et  filnàl  de  son  allocation  çn  participation 
pour  un  quart  avec  lui,  dans  l'exercico  de  sa  charge  d'agent  de  change 
fepuis  18Î7,  suivant  lequel  il  aurait  été  créancier  de  iJocber,  toutes 
déductions  faftes  des  gommes  fecues,  de  102,725  fr.  45  c.  —  Le  25 
îuin  18iâ,  sopmatipn'*Jt  ï%  requête  de  Grouet,  de  vénii^  'cop)pt^|f  de- 


participation  y  nonobstant  le  défaut  de  raison  sociale;  que,  par 
suite,  nne  telle  société  est  nnlte,  à  défaut  d'accomptlssemenl  âei 
formalités  exigées  par  l'art.  42  c.  com.  (Gaen^  isjanv.  I84i)(2); 
—  8»  Que  l'association  formée  par  des  maîtres  de  poste,  sous  ta 

vaut  arbitres,  —  Le  28,  ^Toie^-^on  de  Bocber  cQjptre  c^^e  soamalÎMj 
le  même  jour,  assij^oation  a  la  requête  dp  Grouet,  devant  le  tribunal  i 
commerce  de  la  Semé,  à  l'effet  de  nommer  des  ai4>ître8,  confbnnéiMik 
à  l'art.  51  e.  com.,  pour  statuer  sur  la  demanda  que  Groiiel  ui^pn- 
posait  de  fermer  devant  ces  arbitres,  afin  dé  reddition  at  rè||eaMit  êm 
comptes  delà  aoeièté  allégea,  de  paitaga  da  piix  de  iMttn  4»  ï^tÊm 
d 'agent  4e  fibangn»  %^i  »»mii  été  ^n^nAt^  cownin^  4^  imtiaii  ëp 
4a^réu,  xetaixls  et  dommi^ei-jutéréu  q^  airaient  4m  m  Amwéifi 
-r- 1^  tribunal  de  commerce^  admettant  Ja  présomption  d'iw  "'^iail>~ 
tiou  entre  les  sieurs  Bocher  et  GrQuet,  renvoya  les  parties  deviyKf  IF* 
bitres. 

Appel,  par  Bocber,  de  ce  jugement,  qui  préjugeait  t'exl^tence  i'u«e 
société  entre  les  parties.— Le  18  mars  1^2,  arr6t  de  la  eoar  daPasrfi,' 
qui  reconnaît,  en  4ait,  i^  cemne  réaoUat  des  regiatraa  d  airMa  es 
loompte  repréaenitiéa,  que,  malgré  las  prètaalians  d«  ster  tfrwal,  m 
aiiai^  des  hèi^fs,  sa  part  (ut  siiccasaivament  fiiéa  aJU  IT"**,  HT  rirftir 
et  an  M^iéu^e^  2»  qu'an  mois  de  mai  1821,  Qochar  n'a  PM  triyl^ 
Grouet  ^  la  vente  de  sa  charge^  et  que  Grouet  n'éleva  alors  a^c^ii^ 
claroalion,  malgré  ses  prétentions  ultérieures  de  conropriètê  ;  ^  me. 
postérieurement  à  cette  vente,  les  parties  ayant  arrête  vert>a]emen(^ri 
comptes,  il  avait  été  fait,  par  Bêcher  à  Grouet,  den  giTituit  de  diwssi 
sommes  et  créances  &  titre  d'amitié  et  de  veoannnissance,  el  mu  4 -ta 
aulce  iilCB4  que  (2ri>uet  avait  mftm**  dnnnA,  Je  28  î»»'  m^i^  mm  gult 
tance  verbale  de  7,^00  fr.,  qu'il  reconnut  lui  avoir  été  renais  |^  ^ 
cher  comme  gratification  et  par  bienveillance.  Les  motifs  de  ç^t  w^ 
sont  ainsi  conçus  ;  «Considérant  qu'une  société  formée  pour  re^rqes 
des  fonctions  d'agent  de  change,  et  la  mise  en  commun  de  fofflce  l|j|- 
même,  telle  qu'elle  est  alléguée  na|-  Grouet,  présenteraient  fans  tes  cfk. 
ractères  d'une  association  générale,  qui  aurait  dû  être  constatée  pfr  é0tl 
public  ou  privé;  —  Que  la  généralité  des  droits  réclamés  efxdnt  re  |jNif« 
exceptionnel  de  preuve  admissible,  au  cas  d'une  association  en  &^ 
cipation  pour  une  oU  plusieurs  opérations  de  commerce,  qui  toutea/f  ail- 
leurs, sont  interdites  à  l'agent  de  change  par  l'art.  85  e.  com.  — Qs^ 
des  écritures  entre  les  parties,  il  résulte  seulement  que  Grouet^  fn|»f 
dans  rinlervalle  de  1817  à  1821,  a  été  employé  dans  la  maison  de  Bâ- 
cher, avec  convention  d'un  traitement  proportionnel,  qui  a  été  rkK 
alternativement  au  quart,  au  huitième  et  au  sixième  du  bénéfice  les 
perceptions  d'agent  de  change  ;  —  Que  les  arrêtés  de  compte  et  aultta^ces, 
signés  périodiquement  et  sans  réserve  par  Grouet,  tant  des  capitaijc 
inscrits  comme  versement  fictif  ou  réel,  que  du  bénéfice  variable  ac- 
cordé pour  sa  coopération,  constituent  u/i  règlement  défipitif  entre  las 
parties,  comprenant  tous  achats  et  ventes,  jusqu'au  jour  ob  Bocber,  f^ 
la  vente  que  seul  il  a  faite  de  Tofllce  d'agent  de  change,  en  a  eessélea 

fonctions  ;~ Infirme émendant,  décharge  Bocber  des  condamnation 

contre  lui  prononcées.  » 

Pourvoi  de  Grouet.  pour  violation  ou  fausse  application  des  art  tS 
c.  com.,  91  de  la  loi  du  28  avril  1818,  des  art.  i7, 48, 49  et  50  c.  eon. 
Le  sieur  Grouet  a  demandé,  en  outre,  dans  son  pourvoi^  à  être  adm(p 
à  s'inscrire  en  faux  contre  les  pièces  sur  lesquelles  la  cour  rovaSe  foar 
dait,  en  fait,  sa  décision.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qne  Hn^^criptlon  de  faux,  ou  le  désavea  ^éçti- 
fure  et  de  signature  que  le  sieur  Grouet  demande  à  former  devant  h 
cour  de  cassation,  pour  écarter  les  pièces  sur  lesquelles  la  cour  rawés 
a  fondé  sa  décision  en  fait,  est  une  procédure  évidemment  inadmîsdL' 
ble; — Attendu  que  l'interprétation  donnée  par  la  cour  royale  à  eei 
pièces  d'écriture  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  déférée  à  m  c^nsail 
de  la  cour  de  cassation;  d'où  il  suit  qu'il  faut  admettre,  comme  un  îA 
incontestable,  parce  que  la  cour  royale  Ta  ainsi  déclaré,  que  Ip  sfaqr 
Grouet  n'était  chez  le  sieur  Bocher  qu'un  employé  on  coramfi,  a^t 
pour  trai!eroent  une  part  dans  les  bénéfices;  ce  qui  exclut  ratsorialSon 
en  participation  ou  la  coproprivté  de  la  charge  et  de  ses  produits,  aK^ 
guée  par  le  sieur  Grouet,  et  ce  qui  repousse  les  trois  moyens  de  cassation 
fondés  sur  la  violation  ou  la  fausse  application  de  fart.  85  c.  com,,  da 
rart.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  et  des  art.  47,  48,  49^  50  e.  com.; 
—Attendu,  quant  au  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l*art.  51e.  cob., 
que  la  juridiction  arbitrale  obligée,  établie  par  cet  artide,  étant  exeep- 
tionnelle,  doit  être  rigoureusement  restreinte  au  cas  des  associés  propi^ 
ment  dits,  exprimé,  en  termes  formels,  dans  cet  article,  et  qn  il  n'est 
pas  permis  d'en  étendre  l'application,  par  voie  d'analogie,  à  un  antre  cas 
non  écrit  dans  ledit  article,  tel  que  celui  du  commis  ayant  pour  traite - 
mont  une  part  des  bénéfices;  —Rejette,  etc. 

Du  SI  mai  1831.-C.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Gassînfi,  rap.- 
(.ebeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Grémieux,  av. 

(2)  Espèce  ;  — ;Petit  C.  Fouquier,  Lagnîcr  et  joints.) — Le  22  nat 
1840,  Petit,  Fouquier,  Lagnier  et  joints  forment  une  société  pour  te 
transport  des  voyageurs  et  messageries,  d'Alençon  à  Gaen,  et  r 
\U  en  fixent  la  durée  à  trois,  six  ou  neuf  années^  nomment  aq  { 
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riiîsoasoclftle:  iet  maùre$  iêjpMU  d»  Pairie  à  Àlençonf  p«ur 
l^établteeemeot  dTim  service  de  diligences,  el  au  besoin^  poar 
ttfiatter  des  fournitures  de  cbevanx,  avec  des  services  de  même 
nature  déjà  établis,  constitue  une  société  en  nom  colLecUf  et 
wuk  mu  participation  (Caen,  8  Juin  1S36)  (l)f  —  9»  Qu'une  so- 

•Vise  les  pouvoirs  les  plus  éteodu^  donnent  uoftjége  à  la  société  qa'ils 
èteblimiit  à  Aleoçon.  mais  ne  eti^ûteni  (fans  iV^eoe  société  aucupe 
rtKW mîàk  Lé  smt  PbXH,  l'un  ^'s  aà^odès^  éotfsidîrant  quéf  cette 
aPSIMll^  MOMbstiHft  I^  iféfàiit  dé  tHhHh  sbt^isiM^  Mnitfîtixé  "pkt  rSitfn  Mb 
d«(flM^dpeKftibtf»9  toBqaéllefl  b^ap^iltqMttt  &  tenté' vHé  MifcM  ë'iMhs-u 

t^ai.^       »»^^  «»AM4«kKlj>    »j^j«îAtA    jk»»     ■>Ai»     jt;/»lli«««*«f      <vé    MA»»    ««»%A  «»A««AlA   AM  Mv^m 
•■^^py^^niv  1  wi  ■••wtv  uut^iuiv  vu    ■vui    ^uiivvni^  vv  inwr  viivouuii>^o  vu  uwi 

t^lpationj.en  4siaaode  la  iraUité«  comme  n'ayant  pas  été  publiée»  con- 
forinément  à  ^ârt'.  42  <5«  eon^,  ooot  roke^vaiion  est  exigée  à  peine  de 
BuStè.  Les  défeodéiirs  soôj^noenty  au  contraire,  que  cette  anseoee 
d^QM  raison  soçiaie  fait  suJDasamix^nt  reecnoaitre  une  société  en  par- 
licî]^(ion.  pour  laquelle  aucune  paÛicité  n'est  nécessaire;  que^  quanta 
Tobjet  de  rassociatioo^  ilestévidemiBent  déterminô^^t  quant  à  sen  genre, 
•I  qioant  à  sa  spécialité,  ne  ^'appliquant  qu'à- une  simple  entreprise  de 
tcaasDort,  iàr  un  parcours  limité  à  l'avance.  —  9  iuin  ISiO,  jugement 
dk  tnbiii^ae  commerce  d'Àlençon  qui  admet  ce  ileriûer  système  et  dé- 
boute Petii  de  sa  demande  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que 
lé  sieur  Dayid  ne  comparaît  ni  personne  pour  lui  en  celle  auiTience;  uue 
e|  délâ^  df  comparution  est  une  déclaration  tacite  de  sa  part  quUl  s  en 
~|pbitéjt justice; -^Considérant. que  les  formalités  prescrites  par  ies 
,  jSsE  et  SUIT.  e.  corn,  ne  sonlexigées  que  pouf  les  sociétés  en  nom  coUec- 


C^  les  sociétés  en  commandite  et  Tes  sociétés  anonymes  ;  que  les  associa- 
t^lM. en, participaiion  n'y  sont  pas  soumises;—  Considérant  que  l'asso- 
aaifj^n  lorjnéepar  le  sieur  Petit  et  les  défendeurs  est  une  association  en 
pvlijfipaiioB;  qu'on  ne  peut  y  voir^  comme  le  prétend  ie  sieur  Petit,  une 
•oqUté  eo  nom  collectif;  que  cette  association  n'a,  en  effet,  d'autre  objet 
ifi»  (Tef  plofter  une  entreprise  de  transport  sur  la  route  d'Alençon  à  Caen; 
q«ë  y>^t  jde  ^entreprise  Sbl  déterminé,  quant  à  son  genre  et  quant  &  sa 
spèciâîUéf  r:  Considérant  qu'on  ne  peut  voir.dans  l'espèce  une  société  en 
nodi  collectif  ;.  q^ç  ce  genre  de  société  est  défini  par  la  loi  une  société  qui 
ajpoor  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale,  c'est-à-dire 
da  se  tivrer  à  des  opérations  commerciales  indéterminées,  soit  quant  au 
geor%,  soil  quant  à  leur  étendue;  qu'on  ne  peut  voir  dans  Tespèce  une 
société  en  nom  collectif,  puisque  1  entreprise  était  déterminée,  quant  à 
son  i^nre  et  quant  à  son  ob^et; —^  Considérant  que  la  loi  déiinit  aussi 
lois  association?  en  participation,  elles  sont  relatives,  dit-elle,  à  une  ou 
ptusiêurs  opérations  de  commerce;  que  là,  comme  on  le  voit,  il  faut 
que  Fobjet  de  l^association  soit  déterminé,  et  c'est  ce  que  l'on  rencontre 
dàbs  Fespëce.  «  -7  Apyel.  —Arrêt. 

La  couâ;  —  Attendu  que  l'acte  du  i2  mars  1840  a  pour  objet  un 
aerrice  de  voiture  d'Alençon  k  Caen  et  retour,  pour  le  transport  dès 
voyageurs  et  messageries  ;  qu'aidsi  ce  n  est  pas  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions déterminées,  isolées,  qu'il  s'agit  pour  les  associés  d  accomplir,  mais 
bien  un  éiablissement  de  messageries  qu'ils  se  proposent  de  fonder  ; 
qa  ib  entendent  faire  indéfinibent  toutes  les  opérations  que  le  cours 
des  cboses  pourra  successivement  amener  pendant  trois,  six  ou  neuf  ans 
dâf  9  fa  branche  ne  commerce  pour  l'exploitation  de  laquelle  ils  se  sont 
bus;  que^par  conséquent,  ces  opérations  embrassent  une  grande  série 
d  âSoires  dans  un  genre  particulier  d'industrie,  et  établissent  entre^  les 
parties  une  succession  prolongée  de  relations,  une  communauté  d'in- 
térêts continus;— Attendu,  en  outre,  que  la  société  a  un  siège  d'ad- 
roJoisf'raLion,  la  ville  d'Alençon;  qu  elle  a  aussi  un  gérant  agissant 
eâ  son  nom,  avee  les  pouvoirs  les  plus  étendus;  qu'il  est  vrai  que 
raeiê  du  SS  mai  est  muet  sur  la  raison  sociale  ;  mais  que  tout  ce  qui 
rèsu|ie  de  son  silence  à  cet  égard,  c'est  que  chaque  associé  oblige  par 
sa  signature,  la  société  dont  il  fait  partie  ;  —  Attendu  que  les  stipula- 
tion^ précéà^éraraènt  indiquées  ne  sauraient  convenir,  à  une  société  en 
padEipij;aMQo>  qui  doit  être  limitée,  quant  à  son  objet,  par  le  nombre  et 
l'eiendue  des  opérations  en  elles-mêmes,  quant  4  sa  durée»  par  le  temps 
néëessaire  pour  accomplir  ces  opérations,  qui  n'apasdassie^e  et  cesse 
d.exister.  d^s  que  1  alTaire  particulière  pour  iaquélle  elle  est  formée  est 
fiiiié,  qui  enÛti  n'établit. entre  les  participants  que  des  rapports  passagers^ 
fans  continuité  d'intérêt,  sans  succession  d'opérations,  sans  suite;  qu'il 
faut  considérer  Tact^  du  i%  mai  1840  comme  une  société  en  pom  col- 
lectif, dont  la  validité  était  soumise  aitk  formalités  exigées  des  sociétés 
de  cette  espèce  ;—AU,endu  que  si  la  loi  n'a  point  assujetti  à  la  for- 
mulilé  de  la  pubficité  les  sociétés  en  participation  qui  se  forment  d'ordi- 
naire iaopioémentg  se  réduisent  k  uu  seul  objetj  et  ne  doivent  avoir 
qu^un  jmoment  d'existencoi  elle  a  voulu,  au  contraire^  impérieusement^ 
par  Tart.  42  c.  corn.,  que  tout  acte  de  société  en  nom  collectif  fût  trans- 
crit par  extrait  au..gre&  du  tribunal. de, commence  et  afflcbé  dans  la 
safle.  déa  audiei\c^8  du  tribunal  ;  —  Attendu  que  l'extrait  de  l'acte  do 
Sp  mai  1840  n'a  été  ni  ^rauscrit  ni  amcbé,  et  que  l'omission  de  cette 
fqrmalité  frapiH)  cet  acte  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés,  aux  termes 
dttdif  art.  42  ;  —  Uéforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  quoi  faisant,^  dé- 
^^,Jf>|jL9^fi^^  i^^9^*^$  l'acte  de  soeiéié  ea  Ben  eettsetil^  à  U 
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clété  eoBtractéa^saoe  limitation  de  temps,  pour  le  commerce  des 
bestiaux,  constitue,  non  une  société  en  participation,  mais  une 
société  en  nom  collectif,  bien  qu'aucune  raison  sociale  n'ait  été 
adoptée  (Colmar,  25  février  1840]  (2);  —  10«  Querexploitation 
du  privilège  d'un  tliéàtre  ne  peut  faire  l^objet  d'une  société  en 

15  janv.  1841.-Ô.  de  Caen,  4«  ch,-M.  Pigeon  de  Saint-Pair,  pr, 
1)  (Ralhier  C.  DaopTey  et  joints.)  '—  La  cocb;  —  Considérant  qu'il 
est^ëOnstailt  en  fait  qi'un  bro^èfâ-terbàl  d'àssociatioif,  sous  la  raison 
soeiâKy  :  des  madtfts  dé  poste'  de  IhAHS  à  At^nbori,  fut  ai'rété  le  8  juin 
1ê9tr.  entre Daopley,  Margerey; BmMtfinet  RuÎMer; que ee  projet  afait 
pour  iMit  d'établir  un  service  de  diligences  do  Pariii4  Alençon  et  retour, 
dans  le  cas  où  les  sociétaires  ne  traiteraient  pas  à  des  conditions  dëtep- 
minées  et  convenues  entre  eux  avec  les  administralions  LafBle  et  Caillard 
et  Notre-Dame-des-Victoirés,  pour  fournir  à  ces  administrations  les 
cbevaux  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  diligences  qu'elles  ont  sur 
cette  route;  —  Considérant  que  ce  projet  d^association  forme  un  seul 
acte  et  constitue  une  seule  société  dont  le  but  est  d'exploiter  soit  aveo 
ses  voitures  et  cbevaux,  soit  en  fournissant  des  cbevaux  seulement,  la 
route  de  Paris  à  Aleuçon;  que  cette  société  ne  peut  être  considérée 
coinmè  uiïe  association  en  participation,  parce  qu'elle  a  une  raison  so- 
ciale et  (Qu'elle  embrasse  des  rapports  d'affaires  multipliés,  des  opéra- 
tions qui  doivent  durer  trois  ans.  et  se  suivre  dans  la  brancbe  de  com- 
merce qui  fait  l'objet  de  l'état  des  sociétaires  ;  qu'elle  a  au  contraire 
tous  les  caractères  d'une  société  en  nom  collectif,  et  que  c'est  cette  der- 
nière dénomination  qui  lui  appartient;  — Considérant  que  cette  société 
n'a  point  été  rendue  publique  par  l'afficbe  et  rinsertion  dans  les  jour- 
naux: qu'aux  termes  de  l'art.  42  c.  com.,  elle  est  frappée  de  nullité,  et 
que  1  effet  de  cette  nullité  est  de  délier  cuacune  des  parties  de  l'obliga- 
tion d'entrer  en  société  si  elle  n'a  pas  encore  commencé,  et  dans  le  cas 
contraire  d'autoriser  cbaque  associé  à  la  dissoudre  à  sa  volonté;  —  Con- 
sidérant que  si,  cependant,  les  quatre  maîtres  de  poste  qui  ont  contracté 
le  8  juin  1835,  sans  se  conformer  à  ce  que  la  loi  exigeait  d'eux,  ont  eu 
par  suite  de  cette  convention  des  relations  ou  une  communauté  d^affaires 
capables  de  produire  des  droits,  ces  droits  doivent  être  réglés,  non 
d'après  l'acte,  qui  ne  mérite  aucune  considération,  mais  d'après  les  prin- 
cipes de  l'équité,  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'enricnisse  aux  dépens  d^au- 
trui;  —  Considérant  qu*en  supposant  que  les  individus  irrégulièrement 
associés,  soient  tenus  comme  des  associés  véritables,  de  remettre  à  des 
arbitres  le  soin  de  régler  les  intérêts  qu'ils  disent  avoir  mis  en  commuii^ 
il  est  certain  au  moins  que^  lorsqiie  sur  une  demande  en  nomination 
d'arbitres  pour  régler  ces  intérêis,  il  est  prétendu  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'affaires  faites  en  société,  d'opérations  faites  en  commun,  le  tribunal 
de  commerce  est  seul  compétent  pour  exaininer  Texcoption,  et  que,  sll 
la  trouve  fondée,  il  ne  doit  pas  nommer  d'arbitres,  parce  que  les  arbi- 
trés ne  sont  ètaJolis  par  la  loi  dans  ce  cas,  que  pour  prononcer  sur  les 
effets  d^une  communauté  d'intërêls  et  d'affaires  alléguée  et  reconnue,  et 
qn^ils  sont  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  l'existence  de  cette  commu- 
nauté ;  —  Considérant  que,  dans  une  signification  extrajudiciaire  à  la 
date  du  29  août  1855,  faite  à  Kathier  par  Daupley  et  joints,  ceux-ci  ont 
formellemeht  reconnu  que  l'on  n'a  ]|oînt  acheté  de  chevaux;  qu'on  n'a 
point  acheté  de  voitures  et  dé  hatnais;  qu'on  n^a  jjoint  fait  de  provi- 
jBions;  qu'on  n*a  point  fait  dé  démarches  pour  la  mise  en  exécution  de 
l'acte  d  association;  en  un  mbt  que  la  société  projetée  le  8  juin  183^ 
n'a  jamais  commencé;  d*où  $oit  qu'il  n'y  a  eu  entre  les  prétendus  so- 
ciétaires aucunes  relations,  aucune  communauté  d'affaire  susceptibles 
de  produire  des  droits  qui  puissent  provoquer  un  règlement  e(  sur  lesquels 
des  arbitres  puissent  légatemu  ni  prononcer;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors, 
d'en  nommer;  —  Considérant  qu'il  est  d'ailleurs  évident  que  celte  no- 
mination n'est  demandée  que  pour  soumettre  à  des  arbitres  des  contc*"- 
tations  qtri  sont  uniquement  dh  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  — Par 
ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aûT&it  dû  faire,  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  des 
arbitres  poiit  régler  lés  ébntestatioiis  que  Daupley,  ftiàrgerey  et  Baudoin 
prétendent  élever  contre  Itdlhier. 
Du  8  juin  I85ë.-C.  de  Caen.  4**çh.-Bt.  Pigeon  do  Saint-Pair,  pr. 
(2)  T^êi  :  *  (Oéis^er  0.  Bium.)  —  Bat)haei  Blum  faisait  depuis 
quelque  temps  le  commerce  de  bestiaux,  lorsqu'il  y  associa  son  frère 
Aafon  et  le  fermièf  de  celui-ci;  —  Geisser  vend  à  Blaphaël  Blum  quatre 
vaches  sùîèfeéff,  ilioyéfanant  i,OW  fr.,  et  pour  payement  celui-ci  lui 
Bon^ci-it  dèui  bitlefe:  l'un  le'  î,  l'autre  le  13  nov.  1838.  —  Faillite  de 
RaphTtëî.  —  Les  billets  qu'il  a  sonscrits  lie  sont  pas  payés;  Geisser  s'a- 
dresse fffôfs  âTàSsocié  de  ïtaphaël,  h  Aarén,  son  frère.  —  Aaron  op- 
pose que  son  association,  qu'il  qualifie  de  société  en  paf-ticipalion,  a  été 
dissoute"  le  2  novembre  par  acte  enregistré  le  e  et  publié  le  14  du 
même  mois;  que  la  publicité  de  la  dissolution  est,  il  est  vrai,  posté- 
rieure aut  billets  dont  le  payement  est  réclamé;  mais  que  les  formes 
exigées  par  Tari.  48  cr.  com.  four  le^  sociétés  en  nom  collectif  ne  s'ap- 
pliquent pas  aot  sociétés  en  parlicipalion.  —  22  mars  1839,  jugement 
du  tribifnaî  de  Strasbourg' qui  admet  les  moyens  proposés  par  Aaron.  et 
déclare  Qeid^et  tfbff  recélfshe  en  iitt  denMde.  ^^  Appel.  ^  Arrêt  (ap. 
diUb.  ifl  eh.dted&s.) 
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SOCIÉTÉ.— Chap.  {(,  Sbct.  4. 


partlctpatlOD  (Parls^  29  Janvier  I84t^  aff.  Laurey,  V.  n*  848). 
1  «09.  Mais  la  Jurispnidence  n'est  pas  restée  enfermée  dans 
le  cercle  étroit  tracé  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  : 
et>  en  regard  de  ces  derniers^  nous  devons  en  placer  d'antres 
qai,  an  lien  de  limiter  la  participation  aux  conventions  qni  n'ont 
ponr  objet  qu'une  ou  quelques  opérations  déterminées^  réten- 
dent aui  conventions  embrassant  toutes  lesaflUres  qui  pourront 
se  présenter^  pourvu  qu'elles  soient  de  même  espèce  ou  qu'elles 
se  rattachent  à  une  même  exploitation.  Les  arrêts  qui  vont  sui- 
vre semblent  donc  en  contradiction  avec,  ceux  qui  précèdent.  — 
Du  reste^  M.  Pardessus  lui-même  (n*  i046)  déclare  qu'il  serait 


La  cook;  —  Gonvidèrant  que  c'est  eo  cette  qualité  d'associé  de  Ra- 
rbaSI  Blam  que  l'intimé  se  trooTe  recherché  eo  payement  de  deux  effets 
de  commerce  soascrits  par  le  premier  les  7  et  It  nov.  ISSS^  enregistrés 
le  Joar  d'hier,  et  cans^s,  de  l'afen  de  l'intimé^  pour  tente  de  quatre  va- 
ches achetées  par  Raphaël  Blam  etrefendaes  postériearement;  —  Qne 
Tintimé^  ponr  résister  à  la  demande,  se  fonde  sur  ce  qu'à  l'époque  de 
l'opération  susdite,  la  société,  qui,  selon  lui.  formait  une  association  en 
participation  entre  lui  etRaphaSIBlum,  aurait  été  dissoute  et  liquidéeen 
vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  da  a  dot.  1858,  enregistré  le  0;— Que, 
pour  apprécier  le  mérite  de  ce  système  de  défense,  qui  a  été  accueilli 
par  les  premiers  juges,  et  par  suite  celui  de  Tappel  interjeté  de  leur  dé- 
cision, il  y  a  lieu,  r.u  préalable,  de  déterminer  le  véritable  caractère  de 
l'association  qui  a  existé  entre  l'intimé  et  RapbaSl  Blum,  et  ensuite 
sons  quelles  conditions  la  dissolution  a  pu  en  être  opérée  valablement  à 
Végard  des  tiers;  —  Considérant,  quant  au  caractère  de  l'association, 
qu'elle  a  été  réglée  par  un  contrat  de  mariage  notarié  du  as  nov.  1856, 
dont  l'art  6  porte  teituellement  :  «  De  plus,  le  sieur  Raphaël  Blum  et 
son  épouse  admettent  les  futurs  conjoints  (l'intimé  et  sa  femme),  à  partir 
de  leur  mariage,  dans  leur  commerce  de  bestiaux,,  exploité  suivant  pa- 
tente délivrée  par  l'autorité  locale,  le  10  juin  dernier,  première  caté- 
gorie^ etc...,  et  ce  pour  six  ans,  à  parts  et  portions  égales  entre  les  so- 
ciétaires, tant  activement  que  passivement.  Les  époux  RaphaSl  Blum 
font  de  plus  donation  aux  futurs  conjoints  de  la  somme  de  1,000  fr., 
qui  devra  toutefois  rester,  comme  mise  de  fonds,  dans  ledit  commerce, 
et  n'en  être  retirée  que  dans  six  ans.  ou  plus  tOt,  en  cas  de  décès  des 
deux  époux  Raphaël  Blum  ou  des  deux  futurs;  »  —  Qu'il  ressort  de 
cette  stipulation  que  la  convention  était  formée,  non  pour  une  ou  plu- 
sieurs opérations  commerciales  déterminées,  et  alors  déjà  nées  et  con- 
nues, mais,  au  contraire,  pour  l'exploitation,  pendant  une  durée  de  plu- 
sieurs années,  d'une  branche  de  commerce  à  laquelle  Raphaël  Blum  se 
livrait  déjà  précédemment,  et  pour  laquelle  il  était  régulièrement  p»« 
lente;  —  Que  les  opérations  à  faire  étaient  imprévues,  devaient  être 
successives,  et  selon  les  éventualités  qui  se  présenteraient  pendant  cette 
période  de  six  années,  et,  dès  lors,  devaient  aussi  nécessairement  créer 
entre  les  associés  une  communauté  intime  et  continue  d'intérêts  ;  — 
^Qu'une  association  formée  dans  de  pareilles  conditions  ne  saurait  être 
classée  dans  celles  définies  par  l'art.  48  c.  corn.,  et  s'écarte  entièrement 
des  termes  et  surtout  de  l'esprit  de  cet  article;  —  Qu'elle  caractérise, 
au  contraire,  par  son  objet,  sa  durée,  ses  éventualités,  une  véritable 
Bociélé  en  nom  collectif,  encore  qu'aucune  raison  sociale  n\dt  été  adoptée 
par  les  associés,  cette  condition  n'étant  pas  de  l'essence  même  de  la 
convention  et  son  omission  n'en  pouvant  détruire  le  véritable  caractère, 
surtout  à  l'égard  des  tiers  ;  —  Que  les  contractants  eux-mêmes  sem- 
blent lui  avoir  reconnu  ce  caractère,  puisqu'ils  ont  rendu  publique  leur 
association,  en  conformité  de  l'art.  4a  c.  corn.,  et  ont  de  même  publié 
leur  association;  —  Considérant  que  l'association  formée  entre  l'intimé 
•t  Raphaël  Blum  étant  reconnue  avoir  établi  entre  eux  une  société  en 
nom  collectif,  et  ne  devant,  d'après  leurs  stipulations  rendues  publiques, 
prendre  fin  qu'au  mois  de  novembre  1848.  ne  pouvait,  d'après  les  dis> 
positions  de  l'art.  46  c.  com.,  être  valablement  dissoute,  à  l'égard  des 
tiers,  avant  cette  époque,  qu'en  observant  les  formalités  de  publicité 
prescrites  par  les  art.  48  et  suiv.  du  code  précité;  —  Que  l'acte  dedis- 


-  Qu'en  admettant  ce  mode  de  publicité  comme  suffisant  et  ré- 
gulier, ce  ne  serait  qu'à  la  date  du  14  novembre  que  les  tiers  se  se- 
raient troov.' :  avertis  du  changement  de  position  qu  il  a  plu  aux  asso- 
ciés de  se  créer;  —  Mais  considérant  que  les  billets  dont  payement  est 
demandé  ont  été  sooscrito  :  le  premier  à  la  date  du  7  novembre,  le  se- 
cond à  la  date  du  18  novembre,  par  conséquent  l'un  et  l'autre  avant  le 
14;  »Que  l'intimé  ne  saurait  objecter  que  Raphaël  Blum,  n'ayant  pas 
signé  sous  une  raison  sociale  qui  n'existait  pas,  ii  ne  saurait  être  en- 
gagé, aux  termes  de  l'art.  88  c.  com.,  puisqu'il  est  reconnu  par  lui  que 
les  effelii  ont  été  souscrits  pour  un  achat  de  bestiaux,  opération  qui  ren- 
trait directement  dans  leur  commerce,  et  qui,  par  conséquent,  a  profilé 
à  la  société  censée  exister  à  l'égard  des  tiers,  ainsi  qu^il  a  été  établi  ; 
«-Qu'ainsi  l'intimé  se  trouve  engagé  par  les  liens  de  la  solidarité  édictée 
99t  Tari.  1864  c.  cir.^  et  doit,  dès  lors,  être  tenu  des  payements  de- 


difllcile  de  considérer  autrement  qne  comme  me  aasoelatloii  êfi 
participation  la  oonventlon  par  laquelle  c^ul  qui  a  obtenu  m 
brevet  d'Invention  s'associerait  avec  quelqu'un  pour  fexploller, 
ou  celle  par  laquelle  un  auteur  s'associerait  avec  un  libraire 
pour  la  vente  de  son  ouvrage.  Et  il  en  dit  autant  de  l'assocUtioa 
formée,  soit  entre  les  acquéreurs  du  brevet  d'un  autre  pour  l'aa- 
ploitation  de  ce  brevet,  soit  entre  plusieurs  libraires  pour  fea- 
pioitation  des  droits  d'un  auteur,  par  eux  achetés. 

U  a  été  Jugé  :  !•  qu'une  société  formée  pour  Texploftalta 
d'un  établissement  de  bains  publics  constitue  une  aasocialta 
en  participation  (Req.  ft  Juillet  1825)  (l);  —  2«  Que  Ta 


mandés;  —  Par  ces  motife,  prononciant  sur  l'appel  du  jugoneiit  nodi 
'     "      ■  "  de  Strasbourg  le  88 1 


par  le  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  le  88~mars  i8S9,  met  Pap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  condamne  l'intimé 
à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  1,056  fr.,  montant  des  deux  billets  dis 
7-18  nov.  18S8,  avec  intérêts  en  ras  et  échus. 

Du  8S  fév.  I840.-G.  de  Gofanar,  5«  ch.-M.  Poi^ol,  pr. 

(1)  £spéee:  —  (Doreal  C.  dame  Fortin,  etc.)  »  En  1807,  Dvéaltt 
les  éponx  Fortin  contruisirent  ensemble  les  bains  Montenquieu,  situés  à 
Paris  ;  ils  les  exploitèrent  en  commun,  et  sans  forme  d'association  ré- 
gulière. —  En  mai  1814,  les  époux  Fortin  suspendent  leurs  payements; 
ils  abandonnent  à  leurs  créanciers,  paimi  lesquels  se  trouvait  Dnréal, 
propriétaire  de  la  moitié  de  l'établissement  des  bains,  tous  leurs  biew 
meubles  et  immeubles.  Et,  par  cet  acte,  il  est  convenu  entre  en  «  que 
pour  profiter  de  l'avantage  qui  résultera,  aussi  bien  pour  M.  Dnréal  que 

four  les  créanciers  desdits  sieur  et  dame  Fortin,  de  la  contiouatieu  de 
exploitation  des  bains,  ils  s'interdisent,  de  part  et  d'antre,  le  droit  d'en 
former  la  demande  en  licitation,  pendant  tieise  années,  qni  oeurran^ 
à  dater  du  l^janv.  dernier,  c'e6t4-dire  jusqu'au  l*"  jaav.  1887.  »  — 
En  conséquence  de  cet  acte,  les  époux  Fortin  continuent  à  adminislnr 
leurs  biens,  sons  lararveillance  de  plusieurs  commissaires.  —  En  1881 
Dnréal  demande  la  licitation  des  bains  Montesquieu,  eovi  préteits 
qu'aux  termes  de  l'art.  81 S  e.  civ.,  toute  convention,  ^ni  a  pour  oèfet 
de  maintenir  dans  l'indivision,  n'est  valable  que  pour  <anq  ans.  —  Ls 
19  fév.  1888,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  Dnrénl  nsu 
recevable  dans  sa  demande  :  —  c  Attendu  que  l'acte  des  tt,  18,  M 
et  81  mai  1814  est  non-seulement  un  concordat  fait  par  Fortin,  avec 
ses  créanciers,  au  nombre  desquels  était  Dnréal,  mais  encore  une  vé- 
ritable association  entre  Dnréal,  en  sa  qualité  de  copropriétaire  de 
l'immeuble,  et  Fortin  et  ses  créanciers,  dans  la  vue  de  conserver  st 
d'administrer  l'établissement  des  bains,  dans  l'intérêt  de  tontes  les  par- 
ties ;  — Que  cette  association  est  faite  pour  un  temps  limité,  et  ne  pen^ 
par  conséquent,  être  résolue  une  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1871  c 
civ.  » 

Appel  par  Duréal.  H  soutient  qu'il  n'y  avait  pas  de  société,  et  qu'en 
tout  cas,  elle  devrait  être  déclarée  nulle,  faute  des  fomalilès  constiln- 
tives  de  la  publicité,  prescrites  par  l'art.  48  c.  com.  —  Arrêt  du  4  janv. 
1888,  qui  adopta  las  motifs  des  premiers  juges,  et  maintient  lenr  jn^H 
ment. 

Pourvoi  de  la  part  de  Duréal.  —  ...  8*  Violation  de  l'art.  141  c 
pr.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  80  avr.  1810.  Le  demandeur  avait  ssn- 
tenu  en  appel,  pour  la  première  fois,  que,  dans  le  cas  où  l'on  venait 
une  stipulation  de  société  dans  l'acte  de  1814,  cette  stipulation  serait 
nulle,  faute  de  l'accomplissement  des  formalités  relatives  à  la  pubtidié; 
et,  s'en  référant  aux  motifs  des  premiers  juges,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas 
expressément  statué  sur  ce  moyen  ;  il  n'est  donc  pas  suffisaBsnent  m^ 
tivé;  —  S*  Violation  des  art.  41  et  SO  c.  com.,  1878  c.  dv.,  inivaat 
lesquels  les  actes  de  sociétés  commerciales  doivent  être  publiés  et  aft- 
cbés  à  peine  de  nullité;  l'acte  de  1814  n'a  pas  été  suivi  de  ces  fenn- 
lités;  conséqoemment  la  cour  de  Paris  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  pif- 
noncer  la  nullité.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Sur  le  second  moyen  résultant  d'une  prétendre  viehlisa 
de  l'art.  141  c.  pr.  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  80  avr.  1810;—  At- 
tendu que  les  premiers  juges  avaient  eu  à  s'expliquer  sur  le  mérite  ds 
l'association  litigieuse  et  qu'ils  avaient  exprimé  l'opinion,  que  cette  as- 
sociation faite  pour  un  temps  limité  ne  pouvait  par  conséquent  être  ré- 
solue que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1871  c.  civ.;  qu'en  adoptant  em 
motifs,  la  cour  royale  de  Paris  a  pu  et  dû  y  voir  des  raisons  suiBsaatas 
de  repousser  la  demande  en  nullité  dontexcipe  le  demandeur,  etqu'aîui 
elle  a  satisfait  au  von  contenu  dans  les  art.  141  c  pr.  et  7  de  la  ki  ds 
1810  ci-dessus  énoncés  ; 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  réraltant  d'une  prétendue  centi^ 
vention  à  l'art.  48  c.  com.  :  —  Attendu  que  l'association  reconnae  par 
l'arrêt  atuqué,  purement  spéciale  pour  radministratien  d'an  établisse 
ment  de  bains,  a  pu  et  dé  être  considérée  comme  une  société  en  pw> 
ticipation  non  assi^ettie,  aux  termes  des  art.  80  c  com.  et  1878  c 
civ.,  aux  formalités  prescrites  par  les  autres  sociétés,  et  à  laqucilo  ns 
pouvait  être  appliquée  la  nullité  prononcée  par  l'art,  él  sniviaé;  — 
Rejette. 

Du  5  juin.  1885.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Bonl^  lap. 
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étathm  d'un  Indlvldo  poar  on  tiers  à  l^imlTenaUté  d'un  cer- 
tain genre  d'opérations  d'une  maison^  et,  par  exemple,  à 
tontes  les  aflGUres  de  commission,  constitoe  non  une  société  en 


(1)  Apte;*  (Cor  C.  RaboteaQ.)^  M  mai  18te,  conventioa  entre 
la  maison  de  banque  Cor  et  Larigaodelle,  repréeentèe  par  ce  dernier 
Tone  fart,  et  le  eienr  Rabotean  d'aatre  part,  dans  laquelle  on  lit  :  — 
>Art«  t.  Le  sieur  Rabotean  Tersera  dans  la  maison  en  compte  courant. 
Jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs.  —  Art.  i.  Le  but  de  la  con- 
Tontion  éuot  de  former  aTec  la  maison  Cor  et  Larigaudelle  un  capital 
de  deni  millions  pour  faire  en  participation  entre  elle  et  Rabotean,  toutes 
les  alfairee  de  la  commission,  1  actif  de  ladite  maison  entrera  dans  cette 
participation  pour  la  même  somme  d'un  million.  —  Art.  5.  Les  résultats 
des  aiuires  antérieures  ne  feront  pas  partie  de  la  participation,  non  plus 
que  ceux  des  opérations  qui  pourraient  être  faites  postérieurement  et  qui. 
n'auront  pas  été  désignées  comme  entrant  dans  ia  participation.  — 
Art.  iO.  Les  contestations,  s'il  en  naissait,  seront  soumises  à  des  ar^ 
bitres  qui  jugeront  en  dernier  ressort.»  —  Déjà  le  sieur  Rabotean  afait 
Tersé  50,000  fr,,  lorsqu'il  refusa,  le  %i  mai,  de  yerser  le  million  sti- 
paie,  prétendant  que  l'actif  de  la  maison  Cor  et  LarigaudeUe  ne  s'élevait 
pas  an  million,  qu'elle  devait  verser  de  son  cété.  —  Le  0  juin  18Se,  sur 
ee  refus,  le  sieur  LarigaudeUe  dissout  les  conventions.  —  Obligé  alors  de 
suspendre  ses  payements,  le  sieur  Cor  prétendit,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  que  le  sieur  I^igaudelle  n'avait  pas  eu  le  droit  de  dissoudre, 
seul  et  sans  son  consentement,  la  société  avec  Rabotean  ;  que,  dés  lors, 
elle  devait  continuer  d'exister. —  S5  mai  1828,  jugement  qui  déclare 
que  le  sieur  Cor  avait  lui-même,  par  ses  actes  et  ses  lettres,  prouvé  son 
consentement  à  la  formation  de  l'association,  et  renvoie  la  contestation 
devant  arbitres. 

Sur  l'appel  du  sieur  Rabotean  vis-à-vis  de  Cor,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  88  fév.  1889,  qui,  considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu 
que  la  société  en  participation  du  Si  mai  1886  a  été  convenue  et  ar- 
fêtée  entre  Josepb  Cor  et  LarigaudeUe  d'une  part,  et  Rabotean  d'autre 
part,  etqu'eUe  a  reçu  son  exécution  pendant  quatre  jours;  —  Que  l'exis- 
tence de  la  société  une  fois  certaine^  le  renvoi  devant  arbitres  des  con- 
testations relatives  à  cette  société  devient  indispensable,  et  adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

18  avr.  1851,  décision  arbitrale  qui  porte  :—  a  Attendu  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieur  LarigaudeUe  a  pu,  seul  et  sans  l'adbésion  du 
siear  Cor,  consentir  à  la  dissolution  de  la  société  contractée  le  88  mai 
18S6,  est  entièrement  subordonnée  à  la  question  de  savoir  s'il  avait  eu 
besoin  du  sieur  Cor  pour  la  former;  —  Attendu  que  le  sieur  LarigaudeUe 
était  l'un  des  associés  gérants  de  la  maison  Cor  et  LarigaudeUe  ;  -  Qu'il 
entre  dans  les  pouvoirs  d'un  associé  gérant  de  contracter  une  participa- 
tion;-^ Que,  pour  établir  que  ce  consentement,  soit  à  la  formation,  soit 
à  la  dissolution  de  la  société,  était  nécessaire  Je  sieur  Cor  invoque  vai- 
nement: 1«  les  dispositions  de  l'art.  1861  c.civ.;  8«  les  termes  dans  les- 
quels le  jugement  du  85  mai  1888  s'explique  sur  son  adhésion.  —Quant 
aux  dispositions  de  l'art.  1861  c.  civ.  :  —  Attendu  que,  du  texte  et  de 
l'esprit  de  cet  article,  il  résulte  seulement  qu'un  associé  ne  peut  pas  in- 
troduire une  nouvelle  personne  dans  la  société  sans  le  consentement  de 
son  coassocié,  mais  que  tel  n'a  pas  été  le  résuUat  de  la  convention  du 
83  mai  1886  :—  Que,  par  cette  convention,  le  sieur  Rabotean  ne  deve- 
nait pas  membre  de  l'ancienne  maison  Cor  et  LarigaudeUe;  qu'à  côté  de 
cette  ancienne  maison,  toujours  subsistante,  il  se  créait  seulement  une  par- 
ticipation dont  la  maison  Cor  et  LarigaudeUe,  d'une  part,  et  le  sieur  Ra- 
botean, de  l'autre,  faisaient  partie;  participation  formée  pour  deux 
années,  qui  avait  ses  règles  particulières  et  qui  laissait  les  sieurs  Cor  et 
LarigaudeUe  seuls  membres  de  l'ancienne  maison  Cor  et  LarigaudeUe 
comme  ils  l'étaient  auparavant.  —  Quant  aux  termes  dans  lesquels  le  ju- 
gement du  85  mai  1888  s'explique  sur  l'adhésion  du  sieur  Cor:  —  At- 
tendu que  c'est  d'une  manière  tout  à  fait  surabondante  que,  dans  ses  mo- 
tifs, le  jugement  parle  de  l'adhésion  donnée  parle  sieur  Cor  à  la  convention 
du  83  mai  1886  ;  que  ce  qui  le  prouve,  c  est  que  le  même  jugement  a 
commencé  par  reconnaître  que  le  sieur  Cor  était  engagé  par  le  fait  de 
sa  signature  Cor  et  LarigaudeUe;— Attendu,  ainsi,  que  le  sieur  Larigau- 
deUe qui  avait  eu  le  pouvoir  de  contracter  et  sans  le  consentement  du 
sieur  Cor,  la  participation  dont  il  s'agit,  n'a  pas  eu  besoin  du  sieur  Cor 
pour  la  dissoudre. 

»  Sur  la  demande  du  sieur  Cor  à  fin  de  dommages-intérêts:  —  At- 
tendu que,  du  moment  ob  il  est  reconnu  que  la  dissolution  de  la  société 
verbale  du  83  mai  1886  était  dans  les  pouvoirs  du  sieur  LarigaudeUe, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'accueiUir  la  demande  du  sieur  Cor  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Cor  ne  pourrait  se 
plaindre  de  la  dissolution  consentie  par  le  sieur  LarigaudeUe  qu'autant 
qu'elle  serait  l'œuvre  de  la  mauvaise  foi  ;  qu'elle  aurait  été  faite  sans 
nécessité,  en  fraude  des  intérêts  du  sieur  Cor,  et  lorsque  le  sieur  Rabo- 
tean n'avait  aucun  moyen  de  contraindre  la  maison  Cor  et  LarigaudeUe 
à  cette  dissolution  ;  —  Mais  attendu  que ,  loin  que  la  dissolution  puisse 
être  considérée  comme  l'œuvre  de  la  mauvaise  foi,  U  est  démontré  pour 
les  arbitres  qu'eUe  était  commandée  au  sieur  LarigaudeUe  par  des  cir- 
constances impérieuses^  et  notamment  par  l'impossiblUté  où  étaitla  maison 


nom  collectif,  mais  tme  asseelatfon  en  paHlefpatlen  (Req.  18 
IniH.  1833)  (1);  —  s*  Qa'ane  société  en  participation  de  droits 
de  courtage,  entre  eoortiers,  ne  peat  être  coasidérée  comme  nne 

Cor  et  LarigaudeUe  de  fournir  le  million  qu'elle  s'était  engagée  à  verser 
dans  la  participation. ..  ;  que  l'examen  des  livres,  pièces,  état  de  situatioa 
mis  sous  les  yeux  des  exj^erts,  ayant  prouvé  qu'il  s'en  fallait  de  beau- 
coup que  l'actif  de  la  maison  Corel  LarigaudeUe  s'élevât  à  une  pareille 
somme,  le  sieur  Cor,  qui  ne  pouvait  pas  fournir  sa  mise  sociale,  n'aurait 
pu  ni  contraindre  le  sieur  Rabotean  à  fournir  la  sienne,  ni  s'opposer  à 
ce  qu'U  la  retirât  l'ayant  fournie; —  Attendu  qu'U  n'est  pas  exact  non 
plus  de  soutenir  qne  les  fonds  de  la  participation  devaient  être  em- 
ployés à  la  liquidation  du  passif  de  la  maison  Cor  et  LarigaudeUe  ;  que 
la  convention  du  38  mai  ne  dit  rien  de  semblable,  qu'au  contraire, 
il  y  est  stipulé,  en  termes  formels,  que  la  participation  sera  tout  à  la 
fois  étrangère  à  la  Uqiiidation  et  au  passif  de  ladite  maison;  —  Décla- 
rons le  sieur  Cor  non  recevable  dans  toutes  ses  demandes.  Ans  etcon- 
clusionS|  etc.  » 

^ourvoi  de  la  part  du  sieur  Cor. -^L'avocat  du  demandeur,  après 
avoir  posé,  en  droit,  qu'un  pourvoi  en  cassation  était  recevable  contre 
une  sentence  d'arbitres  forcée  rendue  en  dernier  ressort,  a  discuté  ainsi 
les  moyens  du  pourvoi  au  fond:  -—1"  Violation  des  art  1154, 1551  c« 
civ.,  contravention  aux  art.  1861  du  même  code,  33  et  85  e.  com., 
fausse  application  des  art.  i7  et  i8  du  même  code.  Aux  termes  de 
l'art.  115i,  les  conventions  légalement  formées  ne  peuvent  être  révo- 
quées que  du  consentement  mutuel  des  parties.  Or  le  sieur  Cor  était 
bien  partie  dans  ces  conventions,  comme  l'ont  décidé  le  tribunal  et  la 
cour;  c'était  chose  jugée,  et  il  devait  l'être,  car  l'arL  1861  dit  que 
«  chacun  des  associés  peut,  sans  le  consentement  de  ses  associés,  s'as- 
socier une  tierce  personne,  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  so- 
ciété;» mais  il  ajoute  «quU  ne  peut,  sans  ce  consentement,  l'associer 
à  la  société  eUe-même,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration.»  — 
Et  cependant  LarigaudeUe  a  dissous,  de  sa  propre  autorité  et  sans  con- 
sulter Cor,  une  société  faite  avec  ce  dernier,  LarigaudeUe  et  Rabotean. 

—  On  soutient  que  ce  n'était  qu'une  participation,  et  que  Rabotean  ne 
fit  pas  partie  de  l'ancienne  société  en  nom  collectif;  que  c'est  là  un  fait 
reconnu  par  les  juges  et,  dès  lors,  inattaquable.  —  Sans  doute,  ce  serait 
inattaquable,  s'il  s'agissait  d'un  contrat  non  défini  par  la  loi:  car  s'U  est 
vrai  que  les  cours  royales  ont  le  droit  d'interpréter  souverainement  ces 
contrats,  «  il  n'est  pas  moins  certain  que,  si  un  tribunal  se  trompait  sur 
l'essence  ou  la  substance  des  actes,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
la  loi...,  il  y  aurait  ouverture  légitime  à  la  juridiction  de  la  cour  de  cas- 
sation» (Merlin,  Répert.,  v«  Fait,  §  7,  p.  94).  —  Or  lesjnges  ont-ils 
pu  voir  une  simple  participation  dans  la  part  à  toutes  les  alTaires  d'une 
maison  ?  N'est-ce  pas  là  an  contraire  une  société  en  nom  collectif, 
ainsi  que  cela  résulte  de  l'esprit  et  de  la  lettre  des  art.  30  et  48  c. 
com.  ?  —  La  fausse  application  de  ces  articles,  et  la  contravenlion  à 
ceux  déjà  cités,  est  donc  évidente.  —  8«  Violation  des  art.  1859, 
1846  et  1184  c.  civ.  — L'art.  1859  di&pose  qu'à  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  sur  le  mode  d'administration,  les  associés  sont  censés 
s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'aulre. 

—  Mais  rompre  violemment  une  société,  est-ce  l'administrer?  Cela 
ne  sort-il  j^  des  pouvoirs  accordés  à  chaque  associé  d'administrer  l'un 
pour  l'autre? —  Les  juges-arbitres  prétendent  que  la  maison  Cor  n'a- 
vait pu  fournir  son  mUlion;  si  ce  fait  était  vrai,  il  devait  en  résulter 
que  la  maison  devenait  de  plein  droit  débitrice  des  intérêts  de  la  somme, 
à  compter  du  jour  où  eUe  aurait  dû  être  payée  (art.  1846).  Mais  cela 
fût-il  même  une  cause  de  résolution  des  conventions,  qu'il  eût  falluen- 
core  un  jugement  intervenu  sur  une  demande  (art.  1184  c.  civ.).<^ 
Enfin  l'art.  1871  dispose  spécialement  qu'U  faut  que  la  dissolution  de  la 
société  soit  demandée. —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  1154 
et  1551  c.  civ.,  de  la  contravention  à  l'art.  1861  du  même  code  et  aux 
art.  38  et  35  c.  com.,  et  de  la  fausse  application  des  art  47  et  48  même 
code  :  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  38  fév.  1839, 
confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  du  35  mai  1828 ,  dont 
il  a  adopté  les  motifs,  a  reconnu  que,  dans  la  convention  passée  le  33  mai 
1826  entre  les  sieurs  Cor  et  LarigaudeUe,  d'une  part,  et  le  sieur  Rabo- 
tean, de  l'autre,  le  sieur  Cor  était  représenté  par  le  sieur  LarigaudeUe, 
lequel  a  signé  sur  ladite  convention  tant  en  son  nom  qu'au  nom  dudit 
sieur  Cor  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconnaît  que,  par  cette 
convention,  le  sieur  Rabotean  ne  devenait  pas  membre  de  l'ancienne  so- 
ciété de  la  maison  Cor  et  LarigaudeUe;^  Attendu  que  la  nouvelle  so- 
ciété avait  pour  objet  une  opération  particulière  de  commerce,  se  boroan 
à  des  affaires  de  commission; —  Qu'eUe  avait  les  caractères,  non  d'une 
société  en  nom  coUectif,  mais  d'une  association  commerciale  en  partici- 
pation ;  —  Qu'elle  a  été  qualifiée  ainsi  dans  l'arrêt  susdatée,  et  que  cette 
même  qualification  lui  a  été  donnée  dans  la  convention  do  33  mai  1826  ; 

—  Attendu  enfin  que  les  arbitres  n'ont  point  contrevenu  dans  leur  dé- 
cision à  l'autorité  d.e  la  chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  du  38  fév.  1839, 
celle  décision  n'étant,  sous  aucun  rapport,  en  contradiction  avec  ledit 
arrêt;—  D'oii  U  suit  que  lejugementuUa^ue  n'a  ni  violé  ni  faussement 
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llftlM  IhiwliedtMolieoaencôlBtDMiilite^et,  parBalte^  agsojettle 
$m  àflteheB  él  aux  aatres  dlsposHIons  de  Tart.  42  0.  eom.; 
^'niie  telle  société  ne  peiil  être  ooosidérée  que  comme  une  bo^ 
ciéié  commerciale  en  participation  (Rennes,  15  Janv.  1831)  (4)  ; 
«»  4*  ftne  l'aMoeiatlon  formée  ponr  Teiploitalioii  d'an  appareil 
WHMiê  (tme  machine  propre  à  la  desdiecation  dee  graine),  pendant 
«flisertftln  nombre  d'années  et  dans  des  cas  déterminés,  constitne 
fine  association  eo  participation,  et  n'a  pas  besoin  d'être  publiée 
fij^'ens,  lejanv.  1843,  aGT.deMaupeou^D.  P.45.  4.487). 

i^0d.  Mais  alors  il  devient  assez  difficile  de  discerner  l'as- 
aoetalion  en  participation  de  la  société  en  nom  collectif*  Il  n'est 
ia^re  posBible,  en  effet,  de  contester  que  les  parties  ne  poissent, 
jil  «me  le  veulent,  former  ure  société  en  nom  eoUectif  povr  les 
ebièts  qui  Tiennent  d'être  indiqués,  tels  que  rexploitallon  d'un 
établissement  de  bains,  des  opératiohs  de  commissioii,  f  exploi- 
Câtton  d^ûtid  machine,  etc.  Aussi  18.  I^ardessus  conclut-il  (n»  1046) 
qse^  dans  l'état  de  ta  législation  et  de  la  jurisprudence,  il  est 
permis  de  croire  qae  la  distinction  entre  l'association  en  partici- 
paUon  et  la  société  en  nom  coUeetil  est  laissée  à  l'appréciation 
dea  trlbwiaux.  C'est  ce  qui  résulterait  également  de  phisieurs 
arfèlB  de  kl  coui^  suprême  qui  considèrent  celte  questioik  eomme 
éfttrattt  dans  les  attributions  souveraines  des  juges  do  ftiit.  — 
n  i  été  jugé  en  effet  :  i«  que  la  question  de  savoir  si  une  as- 

^   fc»     la  ■■iiiia«     ■!    ■!  >  iii.n     I  I fc     I  ■»  II»  ■ 

4pii4M  aaeun  dtrs  articles  précités,  soH  du  eode  dvii,  soir  du  code  de 


9af  I0  d«tixièine  moyen,  tiré  de  la  violatioti  des  art.  1850,  fBiO  et 
f  lit  t.  cW.  :  —  Attendu  qtie  les  arbitres,  en  jugeant  q«e  le  sieur  Lari- 
gndHIè  n'avait  en  besoin  du  consentement  do  sieur  Cor  tn  pour  fermer 
Ht  bénr  dissoudre  la  société  dont  il  s'agit,  se  sont  fondés  sar  ce  qui  ré- 
idlniit  de  tontes  les  pièces  soumises  à  leur  examen  ;  qu'en  cela,  ils  ont 
lift  «me  apprédalion  qui  était  dans  leurs  attributions  exclusives  ;  qu'ils 
M  Dlêtne,  d'après  lesdites  pièces,  déclaré  que  cette  dissolution,  loin  de 
pOe^r  être  eottsidérée  comme  l'œuvre  de  la  mauvaise  foi,  avait  été  corn- 
iMAdée  par  des  circonstances  impérieuses,  notamment  par  l'impossibilité 
oft  était  ta  maison  Cor  et  Larigaudelle  de  fournir  le  million  qu'elle  s'é- 
iàk  engagée  &  verser  daus  la  participation  ;  ~  Attendu  qu'ainsi  le 
dMUième  moyen  échappé  à  la  censure  de  la  tour  ;  —  Par  tous  ces  motifs, 
re|e«e. 

tld  18  jtiill.  iSSt.-G.  G.,  cfa.  req.-HM.  Zangiaeomi,  pr.-Faure,  r.- 

(1)  (Arnold  C.  Lecoentre.)  — *  La  coca;  —  Considérant  que  Tart.  49 
ev  com.  ne  s'applique  qu'aux  actes  de  société  en  nom  eollectlf  et  en  corn- 
maudite;  —  Qne,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  société  de  cette 
nature,  mais  d'une  société  en  partieipation  de  droits  de  courtage;  -^  Que 
l'art.  032  répute  acte  de  commerce  toute  opération  de  courtage,  ce  qui 
reafetme  implicitement  tout  ce  qui  est  relatif  au  courtage,  et  conséqucm- 
dkeni  les  droits  à  répartir  entre  les  courtiers  associés;  —  Que  Tart.  50 
porte  que  a  les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont  pas 
sOjettes  aui formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés;  »— Que  l'art. 
al  exige  que  toute  contestation  entre  associés,  çt  ponr  raison  de  la  so- 
ciété, soit  jugée  par  des  arbitres;  —  Par  ces  motifs^  déchire  les  appelants 
sans  grief,  etc. 

Du  15  janv.  1851.-G.  de  Rennes,  t*  cli.-M.  Legraverend,  pr. 

(î)  Êitpêee  :  —  (Synd.  Morel  C.  Caccia.)  —  Bn  18«8,  les  sieurs  Cac- 
cta,  banquiers  de  Paris,  et  Morel,  directeur  de  la  monnaie  de  la  Rochelle, 
s'associèrent  de  compte  à  demi  pour  les  bénéfices  à  provenir  de  la  fa- 
bticatiofl  de  la  monnaie.  —  Cette  association  était-elle  une  simple  par- 
ticipation ou  bien  une  société  en  nom  collectif?  Quelle  qu'en  fût  la  nature, 
caccia  a  prétendu  que  les  bases  ei  étaient  consignées  dans  ses  instruc- 
tions données  à  un  sieur  Lindt,  son  mandataire,  visées  et  approuvées  par 
ttorel.  —  En  1851,  Morel,  ayant  fait  de  mauvaises  affaires,  obtint  un 
acte  d'atermoiement  de  ses  pnncrpaux  créanciers,  parmi  lesquels  figurait 
lé  sieur  Caccia.  Les  signataires  de  ce  traité  consentirent  à  ne  pas  exiger 
lé  payement  de  leur  créance  avant  le  1«'  juill.  1854.  Caccia  s'engagea, 
en  outre,  &  mettre  à  la  disposition  dti  change  de  la  monnaie  de  la  Ro- 
cbette  une  somme  de  200,000  fr.,  savoir  :  1 10,000  fr.  qui  lui  restaient 
dits  et  qui  étaient  garantis  en  bons  de  change,  et  84,000  fr.  qu'il  s'obli- 
géaR  à  verser  au  change  contre  de  pareils  bons.  Après  ces  conventions 
en  tenaleht  d'autres,  d'après  lesquelles  certaines  répartitions  des  béné- 
icet  devaient  avoir  lieu  au  profit  des  créanciers  en-  payement  de  leurs 
crtauces.  — >  Mais,  malgré  ce«  avantages,  Morel  n'a  pu  mettre  ordre  à 
sBt  affaires.  En  1855,  sa  faillite  a  été  déctafée.  -^  Petf  de  temps  après, 
se»  syndics  ont  formé,  contre  les  sieurs  Caccia,  Titon  et  Fontenillat,  une 
dBttalide  en  rapport  de  divers  bons  du  change  dout  ih  étaient  porteurs.' 
-^  Gaceia  a  prétendu  que  ces  bons  emportaient  privilège  et  qu'il  avait  le 
drOR  de  retenir  ceux  dhonl  il  était  nanti.  —  Mais  bientét  tous  les  créan- 
dèn  se  sont  renais  aux  syndics  pour  soutenir  avec  eut  que  Caccia  était 
aa  atssocié  de  Morel  en  nom  collectif,  et  qu'à  ee  titre  il  était  soumis  au 
payement  de  tout  le  passif  de  la  faillite.  —  81  août  1830»  Jugemeot  da 


sœtatlon  coiiiÉMiokA»  «oisHMf  wm  pfiM  iUeiMIovla  fMli 
oipat«oii>  ctmme  a^ant  senlemeiit  pour  eftjtl  waoo  ptaievi 
opémtkNM  de  CMMnerw  détermliié»^  tn»  Me»  iMie  térMMi 

oA^iAiA  ikVAikl  «^^«*"»    ftKîA*    Aa   tikiTA   \a  AAmnkABOA  ifiinA  mimi^iw 
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générale^  eei  «ne  qMsUen  de  fait  eielMvemeiil  déYotoft  à  11^ 
préctatien  des  Jiee»  «a  foMf  apéetalememy  qa^év  «rrd»irp« 
valaMemenl  f efifsef  de  voir  niM  seetélé  éh  Retti  oéAleMf  iMè 
kl  réttftlott  de  deux  pei^ohaes  pmtr  l'eitMmtatlott  de  eoépOr  ê 
demi  de  là  Ca(bricaffob  de  bi  moiànale  cbné  nn  lien  déléildÉ^ 
et  ne  voir,  au  cofllràîre,  dans  cette  réunion,  qu'une  simple  a»o« 
ciatlon  en  participation,  sans  qu'une  pareiUe  décisieiiy  fondéOy* 
d'une  part,  sur  ee  qu'anene  oeavention  eynaUasaMtiqaiB  ifaélé 
rédigée  et  publiée  par  les  porlâee,  qn'ancine  ratoina  lortaii  ité 
été  priée  et  qn^adcnne  cAligition  eolieetif#  n'a  éiè  mmêtfm  d»» 
rant  la  société^  d'aofne  pttrt,  snr  ee  qûrit  réeolte  éêê  IWKrMHmt 
dofmées  anx  maùdatlffés  des  parties  et  de  leur  cott eistpoitlIUMSff 
qu'elles  n'ont  entendu  former  qu'une  participation,  Mt  sujetli 
à  censure;  que  peu  importe  qu'à  l'opératioti  du  monnayage  en 
ait  ajouté  l'opération  de  l'affinage  des  mélaïuf  on  u'eB,  saiirail 
iiidaire  que  o'eet  là  une  généraliaalion  d'aSitrea  qmk  m  imprimé 
à  l'aeeociatien  le  earaetère  d'OAe  seeiété  en  noM  •ottedl!  (RBfr 
8  Janv.  1840)  (2);  -^  2*  Qa^vm  association  eoiifiReMaleé*ptf' 
ticîpatfon  qui,  ayant  pour  objet  un  genfe  partictilfelP  âffMtti^MI; 


trifianw  de  commeree  ae  la  ReeftMfie,  qn  deMtfe  qcrif  ir af  i 
les  sieurs  Caccia  et  Morel  qu'une  simple  association  en  paAlLl|iMilM; 
pour  les  opérations  spéeiaies  de  la  monnaie  de  la  Heeftells,  êHpÊÊÉ  ilèt 
1828  jusqu'en  janrv.  1881;  que  toufea>is  CSsecié  est  seUdali  eiieat  IWM 
ponsable  des  dettes  contractées  dans  cet  ioièrvaile  de  tempe  par  Ifr  iN 
ciété  pour  le  fait  des  opérations  monétaires.  Be  eooséquetee,  ceJMMIl 
condamne  Caccia  au  payement  de  toutes  les  sommée  dtiet  a«t  eiléaiiert 
directs  de  la  société,  sauf  son  recours  contre  Morel,  et  ordedAé  la  i9Ê^ 
littttioft  des  bous  du  change  aux  syndics  de  la  faillite  BMM,  atar  W  ÈMl 
que  ces  bons  n'emportent  pas  privilège. 

Appel  par  les  syndics  contre  le  ehef  qui  dédiM^  qu'il  i^y  à'  pil  w 
seiïiété  en  nom  collectif.  —  Appel  par  Gaceia  contre  les  mfmmBÈL'^ 
i  5  jurll.  1 837,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Poitiers  qei,  Mf  Ie#  CodCtaélM» 
de  M.  Flandin,  avocat  général,  confirme  sur  rappel  dOé  eyfldtel,  iidi 
infirme  sur  celui  de  Caccia,  en  ces  termes  :  —  a  Atteudv  qM  ^Êtè  eoCRttt 
en  nom  collectif  sont  celles  que  contractent  deoi  oo  pbmfenfV  plfbldlMf 
pour  faire  le  commerce  sous  uue  raison  sociale;  —  Atieflda  ^teitr  Êt^ 
sociations  en  participation  sont  celles  que  coatractent  deoa  &è  pinsidlf 
personnes  pour  une  ou  plusieurs  opérations  de  oommercd-^  -«^  MMir 
en  fait,  que  l'association  formée  entre  Moretet  Caccia  a  eopolfr  ^QlfM 
fabrication  des  monnaies  à  la  RocheRe  et  cO  otri  eà  oM  ràtie!Mln| 
qu'aucune  convention  synallagmatique  n'a  été  rémgée  et  puirtiee  par  m 
pnrties;  qu'aucune  raison  sociale  n'a  été  prise  et  qi'antuM  oiâââM 
collective  n'a  été  contractée  pendant  la  durée  délasoeiéie;  qlTdirfffeW 
association  n'a  aucttn  des  caractères  généreux  et  esaeMtielfl  âe  Ifer  Miltf 
en  nom  collectif;  qil'au  contraire,  elle  porté  tote  les  signet  c 
tiques  d'une  participation  ou  d'un  compte  à  demi,  opérations  si  1 
dans  les  grandes  viHes  de  commerce;  —  Qo'il  résuice  ttpHk 
instructions  du  9f8  aoat  1828,  données  paf  Caccia  k  Limil,  ! 
taire,  et  de  la  correspondance  de  (  accia  aveAc  Morel,  dont  escipent  1 


les  syndics,  que  telle  a  été  l'intention  des  parties  ;  qUe,  ^MHeafieieAlll» 
Caccia  n^expédiait  des  matières  qu'avee  les  plus  graUdee  pféc3lathH»,  9ti 
matières  devant  être  versées  contre  des  bous  du  Change  et  aèiattai^Mih 
rer  sur  les  livres  de  Morel  ;  qu'enfin  Lindt  ne  devait  roÉtHfr  Ai  pa/tiaWI 
des  pièces  de  0  liv.  livrées  par  Morel  Od  des  tiers  qu^aaMf  feTfl  Mf 
reconnu  qu'il  pouvait  fournir  à  ses  engagements  pmdarif  M  jOUt;-^ 
Que  l'eu  doit  reconnaîtra  à  ces  caractères  Otte  opèraciénr  passaqgtNte,  dsif 
la  durée  pouvait  être  prelongée  par  la  boAfie  adfMiMrffloI^  ûêJiêNÊâ 
pouvait  cesser  par  le  refus  de  GaCCia  de  fednrir  éeé  Aaiilrif»,  MAieéiiiaf 
lequel  Morel  n'avait  aucune  actiou  ;  ^  Que,  iTil  a  élé  |iree««e  »  i'îAilfa 
des  méCsux,  c  était  une  opéretioiT  aéeessatTO  poet*  Ue  ramdoei  ad  nW 
établi  par  les  règlements  et  ordonnances;  —  Que  l'usage^ dl^MlKi^M 
des  effets  de  commerce  pour  rembodrser  GiMScia  de  seé'  d^lMheea  ftfttÈ 
tait  un  avantage  ponr  la  société,  évitait  le  transporf  dîSpMidîevt  des  CN 
pëces  et  était  la  conséquence  naturelle  de  ropération,|frt*dpell^  dOt  a»< 
soeiés;  que  Ces  diverses  opérations  n'ont  pas  ébatigé' Id  SlIrMttre  itf  la 
société;  ^  Attendu  qu'un  associé  en  partieipHtieé  n'est  ^fftnrdrt 
dettes  de  son  eoparticipaitt;  que  cette  obHgàtioff  seMidre'  M  fUMM 
naître  qu'autant  que  les  associés  se  seraiefit  oMIges  sRhalllfifeiiêÉt  ef 
expressément;  mats  que,  hors  de  là,  leurs  dbligalioos  pOfsétiMUdl.aMV 
pour  le  fait  de  la  société,  n'obligent  pas  KUn  vis^à-^^is  dlse^eriHAéloiV 
l'autre  et  respectivement;  -^  Attendu  qu'eu  dh>if,  comlM'éil'  R8I,  Mhd 
orivilége  n'est  attaché  aux  bons  dtf  ebaoge;  <tte  ee  sëAt  ÉtMÉiaMîl  ÊÊ 
titres  contre  le  directeur  de  la  monnaie  ;  —  AtteédUr  qdO  Id  Shém  m 
partieîpaMMi  a  eoisé  par  le  tMdié  do*  aa  jmm  naf  »  qel-cMige-IreMH 
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i^brasse  tootes  les  ftffaires  qai  en  dépendent,  peut  être  déclarée 
DQijistUQer^  Don  une  société  en  nom  collectif,  mais  une  associa- 
tion en  particip^t^oi^,  ^s  qpe  cette  décision,  qui  ne  contient 
n'IfQê  WPr^PM^OA  4fi  fajtj  toipbe  sous  la  censure  de  la  cour  de 
«HWHPP  ÛPieg.  7  4^.  |«9e,  Aff^  I,el)rec,  V.  ^•  4?j);— 5oûa'ane 
^<#ti^  q4  ^  #3(mé  ^ntre  4euj(  personnçis  a  pu^  encore  bien 

litiOD  des  parties  :  —  Attefida  aae  les  \>om  da  change,  qui  font  l'objet 
delà  demande  pnncipide,  sont  la  propriété  de Gaecia;  qu'ainsi  celoi-ei 
povt  les  Hieiiir*  • 

Psawsi  «es  vfuën.  ^  U  Yielatlon  des  art.  M,  éf  siM  e.  een.,  u 
•e  4M  l'eiiéi  aûaque  a  jvgé  qae  las  «on? entiMs  iMeprennes  eitre  les 
#ifma/i3»esia  «t  Vvfl  cp^Mitvaieot  uae  simple  asspçi^tioil  an  partid- 
VêHj^,  tl^4is  (rô'il  a^^ait  dû  leur  reconnaître  les  caract^c»  q'ttoe  so- 
ciété p^  aoqi  cpllectif  j  -*  %^  Violation  du  principe  qu'un  associé  est  tenu 
directement  du  payement  des  dettes  contractées  par  son  coassocié  dans 
fîptérét  de  la  société^  en  ce  que  rarrét  attaqué  a  décidé  que  le  sieur  Gac- 
èiftne  peuivil.  en  qualité  de  coparticîpant^  ^IreoMigé  à  payer  les  dettes 
da  sieur  Morei  que  daas  le  eas  Où  il  se  serait  obligé  stmulteBéaient  aivae 
M^eMÎtf  ; — ••  (lleyen  rejeté  eu  fait)  ;...  —  4*  Violation  des  vi.  1690 
al  i075  6.  «if.,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  boas  du  cbaege 
(f^atM-dire  les  recoanaissaoces  déÛTréus  par  le  directeur  de  la  mon- 
^if  aux  personnes  qui  lui  apportent  des  matières  pour  la  fabrication) 
étaiçDtla  propriété  du  sieur  Gaccia^  porteur  de  ces  bons,  tandis  qu*il  aurait 
4û  déclarer  que  de  pareils  bons,  non  transmissibles  à  des  tiers,  ne  con- 
etitnaient  pas  une  créance  directe  contre  le  directeur  de  la  monnaie,  mais 
•ealeflMBt  aae  sorte  de  nantissement. — Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  da  coas.). 
La  eooi  ;  —  Bar  le  premier  moyen  :  —  Atteadu  que  la  loi,  après  avoir 
saMaanreneDt  défiai  trais  eepèees  de  aociétés  de  commerce,  se  borte  à 
•iHCttiiaaltre  l'eiisteace  des  associations  commerciales  en  participation; 
I  #9!- Qu'elle  aa  (léfioit  point  ces  associations  ^  —  Que,  loin  de  les  assimiler 
'  aïK  patres  çopiétés  oe  commerce,  elle  ne  désigne  mémo  point  ceux  qui 
I  s'y  çngagent  sous  le  nom  d'associés,  mais  sous  celai  de  participants;  — 
t  Qu'elle  énonce  nqrement  et  simplement  que  ces  sortes  d'associations  sont 
rr latîTOs  à  une  ou  à  plusieurs  opérations  de  commerce  ;  — Que,  dans  cet 
étal  de  fa  l^slatioa,  la  question  do  saroir  si  une  association  caouner- 
eiale  coaslitue  nne  pure  association  en  participation,  oa  uae  société  qni 
a  ftw  «liiat  da  toe  le  cosuneroe  d'une  manière  générale,  est  une  qaes- 
4NÎr  de  (ait  ^fclusifemeot  dévolue  h  l'appréciation  4q  ja^B  du  fait;  — 
itSJ^M^  qne,  dao9  Tespèce,  aucune  des  circonstances  de  fait  constatas 

eir  1 4rrê^  Atiaqijé  n'imprimerait  à  l'association  commerciale  dont  il  s'a- 
t  le  caractère  d'une  société  ayant  pour  objet  de  taire  le  commerce  d*une 
manière  générale,  c'est-à-dire  soit  collectif,  soit  en  commandite; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  loi  n'établit  point  de  so- 
lidarité aéeassaire  entre  les  participants;  —  Que,  par  sa  nature,  Tasso- 
iialiaa  en  partieipatioa  ae  soumet  le  participant  qu'aux  obligatioas  qai 
aNaMeol  des  eoaditioas  eooTenues  entre  eux;  —  Que  la  solidarité  ne  se 
^aasM  pas;  -*-  Que,  dans  l'espèce,  Morel, ayant  seul  contracté,  a'a 
fiAi$^  qye  loi  seul; 

»..Spr  le  quatrième  moyen  :  —Attendu  qu'en  décidant  que  les  bons  du 
ébange  litigieux  appartenaient  à  Gaccia,  la  cour  royale  de  Poitiers  n'a 
statué  que  sur  une  question  de  propriété  et  de  fait,  et  n'a,  dès  lors,  pu 
iftolér  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Bu  •  Janv.  1840.-G.  0.,  eh.  civ.-MM.  Pertalis,  !«  pr.-PieC,  np.- 
I^plagnÀ-Barris,  i^  av.  géa.,  c.  conf .-Scribe  et  Piet,  av. 

il)  Mêpim:  ^  (Syndics  BertbanUC.  Poulet.}  —  Us  sieurs  Poulet  et 
pfir^ailH»coBrepnétairesdeis  mines  debouil)e  de  Moatrelais  et  de  Mon- 
jg)]^  ^T^ient  formé  entre  pux  une  association  en  participation  pour  l'ex- 
TfoilatioQ  de  ces  mines.  —  Il  parait  qu'ils  firent  également  en  commun 
iTautres  opérations,  telles  qu'acbat  et  intérêts  de  navires,  acquisitions 
d*!mmeub1es,  prêts  à  divers,  avances  sur  consî^ations,  etc.  —  Par  acte 
aiffiRntique  éà  M  ecl.  1850,  ils  néglèrent  et  liquidèrent  les  comptes  de 
•Mrtaa  les  opérations  qu'ils  avaient  faites  ea  commua.-— Ainei  ils  firent 
«pirar  daas  aatte  liquidation  non-eanlement  les  dettes  actives  et  pas- 
flfl»  qql  sftacaraaieat  l'exploitatioa  des  mines,  mais  ils  y  comprirent 
«nçar^  les  résultats  des  diverses  antres  affaires  qu'ils  avaient  entreprises 
en  commun.  —  Par  suite  de  cette  liquidation,  Bcrthault  abandonnai 
Poulet  |i4  tPt^ité  de  spn  actif.  —  Peu  de  jours  après  cet  acte,  Ber- 
AiaqU  tomba  en  faillite.  —  Un  jugement  ea  fixa  l'ouverture  au  50  oct. 
t8S0.  —  Les  syndics  de  la  faillite  demandèrent  rannulalion  de  l'acte 
4ù  Si  cet.  iSM  comme  fait  dans  les  dix  Jours  qui  avaient  précédé  l'ou-- 
vertan  de  la  faHUta.  Ils  préteadinnt  que  cet  acte  avait  eu  lieu  au  préi- 
'0àie^  des  droits  des  aréaaeiers  du  sieur  Bertbauit.  Ils  demaadèrset, 
#11  eoqséqaeDfle,  qiialesienrPqi4ateAt  À  leur  remettre  Jes  titres,  piêcaa 
ai  valeurs  qu'il  avait  indûment  en  sa  possession,  et  requirent,  en  outre, 
la  noiiiaatjoa  d'arbitres  liquidateurs. 

$7  août  liSI,  jQgemeat  gui  déclare  nil  et  non  aveai»  l'aala  d«  %%  oet. 
1990,  aoauae  jeuJK  arbitrée  liquidateurs  à  l'effet  de  régler  séparément 
ii^qe  Qfi^ratioa  an  partÂBipâtioa  autre  les  sieurs  Poulet  et  Ber- 
Ihault,  etc.. .  :  —  «  Attendu  qu'il  est  avéré  que  les  sieurs  Poulet  et  Ber<- 
jUmH  fiilBiyHitik  ta  m^tâitMm  (m  nus^s  de  bOflUt  4i  Maiàipçlais 


qu'elle  ait  compris  des  opérations  différentes,  si,  néauqioinp,  il 
y  avait  une  même  comptabilité  entre  les  associés  pour  toutes 
les  affaires  communes,  être  réputée  ne  former  qu'une  seule  et 
même  société  en  participation,  sans  que  l'arrêt  qni  le  décide 
ainsi,  par  interprétation  des  conventions  des  parties  et  des  faite 
et  circonstances  de  la  cause,  tombe  sous  la  censure  de  la  cogr 
de  cassation  (Heq.  i«'  Juin  1836)  (i). 

et  Monzeil,  et  qu'ils  ont  également  fait  en  commun  d'autres  «péraliewei 
telles  qu'acbat  et  intérêts  de  navires,  acquisitions  d'immeobles,  piÉÉe  à 
divers,  avances  sur  eonsigaatroqs,  ete.;  que  l'acte  du  8t  oet.  t850,  fir 
lequel  les  sieun  Poulet  et  Bertbauit  ont  appliqué  à  \&  liquidatioa  de  «fs 
diverses  opérations  indistinctement  tou^  les  valeurs  actives  qqi  en  prpr> 
venaient,  comme  s'il  ce  fût  agi  de  liquider  une  société  en  nom  collcçlij, 
ne  saurait  subsister,  parce  que,  d'une  part,  ayant  été  passé  dans  Ici 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouyerture  de  la  faiflite  du  sieur  Bertbauf  t, 
fixée  au  50  oct.  1850;  d'autre  part,  ayant  confondu  activement  et  passi- 
vement les  diverses  opérations  en  participation  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
parties;  enfin,  ayant  concédé  au  sieur  Poulet  un  privilé^s  aSel  la^lM 
Talears  Uûsséee  en  ses  maias  pour  se  payer  et  se  couvrir  de  detléff  tm& 
anercialea  nop  échues,  cet  acte  est  frappé  de  nullité  par  la  lai  ;  -«r  À^ 
t^cdtt  que,  pour  arriver  k  la  connaissance  utile,  dans  Tespèce,  des  wfr 
céments  pris  par  Bertbauit  relativement  aux  opérations  dont  ils'agi). 
il  est  nécessaire  de  nommer  des  arbitres  liquidateurs  chargés  de  faire  ^ 
règlement  de  ces  opérations,  d 

Appel  par  le  sieur  Poulet.  —  5  aoAt  1859,  arrêt  de  la  eoar  de  Hemaa 
qui  infirme  et  ordonne  que  le  traité  da  M  oct.  1820  aaia  sa  pleiM  at 
entière  exécution  i  —  c  GeaeidéfaBt  que  si  l'associatieR  ea  parti«pa^ 
tian  qui  a  existé  eat»  Poulet  et  Bertbauit  ^  compris  des  apfisaliÎMS 

Witè  ail4fe 


d'espèces  différentes,  il  y  avait  néanmoins  uae  mémo  comptabij 
les  associés  pour  toutes  les  affaires  communes,  et,  par  suite,  uqe  s^^lp 
association  ;  qu'il  en  résulte  que  toutes  les  opérations  faites  par  les  as- 
sociés doivent  être  confondues  activement  et  passivement  pour  être  fobjét 
d*one  liquidation  générale;  que  l'acte  du 99 oct.  1850,  enregistré  10  9^, 
ayant  eu  pour  objet  principal  de  faire  opérer  en  commua  la  liquidatioa 
de  toutes  les  aftdres,  ce  qui  était  dans  le  droit  des  assadéo,  il  ea  !**> 
Mite  que  cet  aate  n'a  pas  été  fait  eu  fraude  des  oréaaoieif  da  BerllNMiH 
et  ne  peut  ceaséqnemaiant  être  annulé,  quoiqu'il  ait  été  passé  Miim}¥ 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite.  » 

Pourvoi  des  syndics.  —  Violation  des  art.  90,  i8,  iiS,  446  ç.  cffiOp 
—  Les  demandeurs  soutiennent,  d'une  part,  qu'en  consentant  que  [^ 
sieur  Poulet  gardât  entre  ses  mains  les  sommes  qui  pouvaient  lui  être 
nécessaires  pour  payer  des  créances  dont  les  titres  n'étaient  pas  eneefo 
exigibles,  il  avait  été  procédé  contrairement  au  vcbo  de  l'art.  Uê  a. 
cem.;  que,  d'aatre  part,  en  coefendant  daas  une  même  ligne  l'aotif  et  1$ 
passif,  relatif  é  des  opécatioas  totalement  distinctes,  il  avait  été  prtor 
dicié  aux  droits  des  autres  créanciers  du  sieur  Bertbauit;  qu'en  (  '  ' 


chaque  affaire  devait  avoir  sa  liquidation  particulière  en  actif  coaioie  ei 
passif;  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  société  en  nom  collectif  à  roccasio| 
do  laquelle  tous  les  créanciers  eussent  des  droits  égaux  sur  tout  l'actif: 
que  chaque  affaire  constituait  une  participation  distincte,  régie  par  m 
principes  du  droit  commercial,  d'après  lesquels  les  créanciers  a'avaieti 
pour  oDlîgés  solidaires  que  ceux  des  participants  qui  avaieat  traité  avea 
eux.  -*  D'après  la  cour  royale  elle-même,  ajoutent  les  demaadeon,  il  y 
a  eu  plusieurs  qpératioas  ea  participation  d'espèces  différentes,  et  Otv 
pendant  elles  n'ont  constitoé  qu'une  seule  et  même  association.  PoM^ 
quoi?  Parce  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  comptabilité,  voilà  le  faitî  U 
conséquence  de  droit,  c'est  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  associatiop.Or  || 
serait  difficile  assurément  de  concevoir  une  conséquence  plus  forcée. 
Gomment  imaginer,  en  effet,  que  le  fait  d'une  mémo  comptabilité,  feit 
tout  à  fait  intérieur,  ignoré  du  public,  auquel  rien  ne  le  révèle,  paisM 
suppléer  aux  formalités  de  la  lot?  Gomment  une  simple  partieipatioa  sa 
trouverait-elle  tout  à  coup  transformée  en  société  collective,  parce  qa'ii 
aarait  coaveau  aux  associés  de  n'avoir  qu'une  seule  comptabilité*  -i-  Si 
donc  la  ceqr  royale  n'a  ni  déclaré  al  pu  déclarer  qu'il  q'y  arait  pu  ealre 
les  parties  qu'une  seule  association,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  pu  en  conclure 
que  toutes  les  opérations  faites  par  les  associés  avaient  été  confondues 
activement  et  passivement,  pour  être  l'objet  d'une  liquidation  générale. 
Il  y  avait  donc  lieu,  au  contraire,  à  autant  de  liquidations  ifu'il  y  avait 
eu  de  participations,  et  celle  du  99  oct.  1 850,  faite  dans  les  dix  Jobps  qui 
avaient  précédé  la  faillite  du  sieur  Bertbauit  et  ea  frande  des  dfaîla  da 
«M  cvéancien,  devait  nécessairement  être  annulée.  —  Arrêt. 

Lé  CDiia;  -*  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  dos  art.  80  et  4i^ 
€om.,  ea  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  qu'il  n'existait  entre  las 
parties  qu'une  seule  et  même  société  en  participation,  a  méconnu  le  vé* 
ritable  caractère  du  contrat  de  société  qui  existait  entre  elles  :  —  At- 
tendu qu'il  ne  peut  y  avoir  fausse  qualification  d'un  contrat  que  lorsj[u1l 
V  a  contravention  à  la  définition  l^ale  de  ce  contrat  ;  —Attendu,  d  ail- 
leurs, que  rinlerprétation  des  actes,  d'après  les  faits  et  circonstances  do 
la  cause,  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fondi 
ff  qu'en  dédar^ut  que,  dans  les  relations  diverses  de  Poulet  et  Bar- 
wSmè  m  B^  9W^^  rencontrer  d'autres  éléments  que  c^^  d^uga  s^f 
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SOCIETE.— Chap.  B,  Sbgt.  4. 


t^09.  On  volt  par  cet  exposé  à  quelle  confasion  aboutis- 
sent les  idées  émises  par  MM.  Locré^  Pardessus,  etc.,  sur  le  ca- 
ractère distincUf  du  l'association  en  participation.  L'unité  d'o- 
pération qu'ils  exigent,  s'élargissantpeu  à  peu,  finit  par  se  perdre 
en  une  pluralité  indéfinie  ;  en  sorte  que,  le  moyen  d'établir  la 
distinction  faisant  défaut,  on  tombe  dans  un  pur  arbitraire.  Hà- 
ton&-nous  de  dire  que  le  véritable  critérium  n'est  pas  où  ces  au- 
teurs l'ont  cru  voir.  Pour  le  trouver^  11  faut  revenir  à  nos  an- 
ciens auteurs,  particulièrement  à  Savary  et  à  la  description  qu'il 
sons  a  donnée  de  Tassociation  en  participation.  Dé]à,  dans  l'ex- 
posé que  nous  avons  présenté  (Y.  suprà,  n««  1 598  et  suiv.)  dela]u- 
risprudence  italienne  et  de  notre  ancienne  pratique  commerciale, 
noas  avons  fait  pressentir  les  explications  que  nous  avons  à  donner 
Ici  sur  ce  sujet.  Ainsi,  notamment,  après  avoir  indiqué  (n*  1601) 
plusieurs  combinaisons  diverses  dans  lesquelles  Savary  reconnaît 
l'association  en  participation,  nous  avons  fait  remarquer  que,  si 
ces  combinaisons  diffèrent  entre  elles,  elles  ont  cependant  un  trait 
commun  :  c'est  qae,  dans  toutes,  Tassociation  reste  occulte  et 
ignorée  du  public,  qu'elle  n'a  d'efilet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes et  n'engendre  aucunes  relations  juridiques  entre  le 
participant  resté  dans  l'ombre  et  les  tiers.  Là  se  trouvent  les 
vrais  caractères  de  l'association  en  participation;  c'est  par  là 
qu'elle  se  distingue  des  sociétés  proprement  dites  et  ne  peut  être 
confondue  avec  aucune  d'elles. 

t  <lt  0.  Et  d'abord  elle  est  essentiellement  occulte.  C'est  pour 
cela  qu'on  la  désignait  autrefois  sous  le  nom  de  société  anonyme. 
Elle  s'appelle  ainsi,  dit  Savary  (V.  suprà,  n«>  1601),  parce  qu'elle 
est  sans  nom  et  qu'elle  n'est  connue  de  personne,  comme  n'im- 
portant en  façon  quelconque  au  public.  »  Et  Rognes  (t.  2,  p.  237) 
s'exprime  en  termes  analogaes.  Si  donc  elle  se  manifeste  au  pu- 
blic d'une  manière  quelconque,  et  notamment  par  une  raison  so- 
ciale, elle  cesse  d'être  une  association  en  participation  pour  de- 
venir une  véritable  société.  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  de 
Poitiers,  il  mai  1825  (aff.  Borgleteau, wprd, n«  i605-2«),  a  at- 
tribué le  caractère  de  simple  participation  à  une  association  for- 
mée sous  une  raison  sociale  (V.  en  ce  sens  MM.  Troplong,  n«  499  ; 
Bédarride,  n«  431).  —  M.  Delangle  enseigne  aussi  (n«  600) 
que  l'association  en  participation  est  sans  nom,  essentiellement 
occtUte  et  clandestine;  et  cependant,  quelques  pages  plus  loin 
(n*  610),  il  donne  son  approbation  à  l'arrêt  de  Poitiers,  du  il 
mai  1825>  parce  que  l'association  n'avait  pour  objets  dans  l'es- 
pèce, qu'une  seule  opération. 

1  «1 1 .  Ce  premier  caractère  de  l'association  en  participation 
en  amène  naturellement  un  autre.  En  effet,  cette  association  étant 
Inconnue  et  étrangère  au  public,  il  en  résulte  que  celui  qui  agit, 
qui  traite  avec  les  tiers,  le  fait  toujours  en  son  nom  propre  et 
n'engage  que  lui-même.  C'est  encore  ce  que  Savary  exprime  en 
ces  termes  :  «  Tout  ce  qui  se  fait  en  la  négociation  tant  en  l'a- 
chat qu'en  la  vente  de  la  marchandise  ne  regarde  que  les  associés 
chacun  en  droit  soi;  de  sorte  que  celui  des  associés  qui  achète 
est  celui  qui  s'oblige  et  qui  paye  au  vendeur,  celui  qui  vend  re- 
çoit de  l'acbeteur.  Ils  ne  s'obligent  point  tous  deux  ensemble  en- 
vers une  tierce  personne,  il  n'y  a  que  celui  qui  agit  qui  est  le 
seul  obligé;  ils  le  sont  seulement  l'un  envers  l'autre  en  ce  qui 
regarde  la  société.  »— Conf.  MM.  Troplong,  n»*  503  et  suiv.;  Bé- 
darride,  n»  433;  Delangle,  n«600;  Alauzet,  n«  247. 

tm  •.  Un  autre  caractère  de  l'association  en  participation 
qui  se  lie  étroitement  à  ceux  que  nous  venons  d'indiquer,  c'est 
lu'il  n'y  a  pas  de  capital  social  distinct  des  biens  particuliers  des 
associés,  pas  de  réunion  des  mises  en  un  fonds  commun  destiné 
aux  opérations.  Le  compte  à  établir  des  profits  et  des  pertes, 
voilà  le  but  unique  de  la  société.  En  dehors  de  cela,  rien  de 
commun,  ni  dans  les  biens  ni  dans  l'action;  tout  est  Individuel 
(Conf.  MM.  Vincens,  t.  i,  p.  379;  Troplong,  n"  500;  Bédar- 
ride,  n»  433;  Delangle,  toc.  cit.;  Alauzet,  loc.  ât,),  «  C'est  là, 
dit  M.  Troplong,  le  signe  caractéristique  et  saillant;  c'est  par  là 
que  la  participation  n'est  pas  une  vraie  société.  » 


ciété  en  participation,  Tarrèt  s'est  déterminé  d'après  rinterprétation 
des  conTentions  qui  liaient  les  parties  et  d'après  les  faits  et  circonstances 
qui  les  avaient  entourées  ;  que,  par  cette  appréciation  légale  et  soaTe- 
raine,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  tirés  de  la  violation  des  art.  445 
fC44«6*c«m.|  ea  c%  qna  rarrét  aaraii  validé  ratta  de  liquidatif  dont 


I      mis.  C'est  une  oonséquenoe  évidente  de  tODt  oe  qui  pr^ 

cède  que  l'association  en  participation  n'a  pas  de  siège,  pas  de 
domicile  spécial  (V.  au  surplus  MM.  Troplong,  n*  502;  De- 
langle, n*  600  ;  V.  aussi  infrà,  n««  1615,  1 71 1). 

Enfin  il  est  à  peine  besoin  d'i^outer  que  Tassodation  en  par> 
ticipation  ne  constitue  pas  un  être  moral,  ayant  sa  personnalité 
distincte  de  celle  des  associés.  En  effet,  si  elle  est  occulte  et 
comme  inexistante  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  se  rédnlt  à  an 
compte  entre  associés,  si  elle  n'a  et  ne  peut  avoir  ni  raison  so- 
ciale, ni  biens  propres,  ni  siège  particulier,  comment  pourrait- 
elle  constituer  un  être  moral?  Cela  est  évidemment  impossSbie. 
Il  y  a  cependant  controverse  sur  ce  point.  Mais  cette  contro- 
verse tient  précisément  aux  divergences  que  nous  venons  de 
signaler  dans  la  manière  d'envisager  l'association  en  partlclpar 
tion.  Comme  la  question  s'est  élevée  particulièrement  à  l'occa- 
sion de  l'action  exercée  par  les  tiers  contre  l'association,  nous 
y  reviendrons  lorsque  nous  nous  occuperons  des  rapports  des 
associés  avec  les  tiers  (Y.  infrà,  n**  1654  et  suiv.). 

midi.  Lorsqu'une  association  réunit  les  caractères  qns 
nous  venons  d'indiquer,  peu  importe  qu'elle  soit  limitée  à  une 
ou  à  quelques  opérations  déterminées,  ou,  au  contraire,  qu'elle 
embrasse  tout  un  ensemble  d'opérations  déterminées  seulement 
par  leur  espèce  :  c'est  une  association  en  participation.  Et,  d'un 
autre  cêté,  lorsqu'il  y  a  une  raison  sociale  ou  un  fonds  social, 
lorsque  celui  qui  agit  se  donne  comme  le  représentant  d'une  so- 
ciété, peu  importe  que  l'association  ait  été  formée  seulement 
pour  une  opération  ou  pour  quelques  opérations  déterminées  : 
c'est  une  société  proprement  dite,  soit  en  nom  collectif,  soit  en 
commandite,  selon  la  nature  des  clauses  qu'elle  renferme.  C'est 
donc  à  tort,  faisons-le  remarquer  encore,  que  la  cour  de  Poitiers, 
par  son  arrêt  du  1 1  mal  1 825  précité  (Y.  n«  1 605-2*),  a  dénié  le 
caractère  de  société  en  nom  collectif  à  une  association  formée  soos 
une  raison  sociale,  par  le  motif  qu'elle  était  limitée  à  une  seule 
opération,  et  n'y  a  voulu  voir  qu'une  simple  participation. 

1616.  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  dans  l'association  en  par- 
ticipation ni  fonds  commun  ni  siège  social.  Ceci,  toutefois,  a  b^ 
soin  d'être  expliqué.  Rien  n'empêcberait  que  deux  personnes, 
copropriétaires  d'une  même  cbose,  formassent  une  association  et 
participation  pour  l'exploitation  de  cette  chose.  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  propriété  commune  ne  deviendrait  point  propriété  so- 
ciale; chacun  des  associés  resterait  individuellement  propriétairs 
de  sa  portion  indivise,  et  l'effet  de  l'association  se  réduirait, 
comme  dans  lès  antres  cas,  à  un  compte  des  profits  et  pertes. 
Tous  les  Jours,  dit  M.  Troplong  (ù9  501),  on  voit  le  propriétaire 
d'un  navire  et  d'une  cargaison  en  céder  une  partie  à  un  tien 
avec  lequel  il  s'associe  pour  les  bénéfices  et  pertes  ;  mais  il  u 
résulte  pas  de  là,  ajoute-t  il,  que  le  navire  et  la  cargaison  sont 
une  propriété  sociale  :  chaque  participant  est  propriétaire  m 
droit  soi  d'une  chose  simplement  commune  (Y.  aussi  en  ce  sens 
M.  Alauzet,  n»  247).  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  d'une  as- 
sociation en  participation  ayant  pour  objet  la  vente,  de  compte  à 
demi,  des  marchandises  expédiées  par  l'un  des  participants  àsoa 
associé,  le  Jugement  qui  déclare  que,  d'après  les  usages  du  coia- 
merce,  la  circonstance  que  l'expéditeur  a  débité  son  coparUd- 
pant  de  la  moitié  du  prix  des  marchandises,  et  que  celui-ci  a  éta- 
bli sur  ses  livres  un  crédit  analogue,  ne  constitue  pas  une  noie 
entre  eux  qui  les  rende  copropriétaires  de  ces  marchandises, 
mais  une  simple  mention  tendant  à  régulariser  les  écritures,! 
constater  les  avances  de  l'expéditeur,  et  à  servir  de  base,  pour  le 
calcul  des  bénéfices  et  des  pertes,  échappe  à  la  censure  ^tcj.  T 
aoi!it  1S38,  aff.  Gleize,  n*  1618-1«). 

Quant  an  siège  social,  il  y  a  une  distinction  à  faire.  Noa 
avons  dit  précédemment  (et  c'est  le  trait  dominant  de  la  matièâe) 
que  l'association  en  participation  n'a  d'effet  qu'entre  les  asse- 
oies, mais  qu'à  l'égard  des  tiers  elle  est  censée  ne  pas  exister.  11 
résulte  bien  de  là  que  la  société  ne  peut  pas  avoir  de  siège  qai 
soit  le  centre  de  ses  relations  avec  les  tiers,  nuUs  il  n'en  résoMe 

il  s'agit  :  —  Attendu  qa'en  validant  cet  acte  de  liquidation,  du  Si  ecL 
1850,  la  cour  de  Rennes  n'a  fait  qu'user  du  droit  d'examioer  et  lésoedit 
la  question  de  savoir  si  cet  acte  était  ou  non  frauduleux;  que,  par  ceoi 
solution,  résultat  d'une  appréciation  do  faits,  l'atrèt  attaqué  na  fê 
violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
DU  t^  iaia  Uif  i*Q.  Q.|  «h.  rH.«lfM*  Caii|iaoeMi,  pr.- 
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pas  qu'elle  ne  pntsse  en  avoir  on  pour  les  relations  molnelles  des 
associés  et  poar  rétablissement  des  comptes  d'après  lesquels  il 
doit  être  procédé  à  la  répartition  des  bénéfices  on  des  pertes.  — 
Eu  un  mot,  l'association  en  participation  peut,  sans  perdre  son 
caractère,  emprunter  aux  sociétés  proprement  dites  les  stipula- 
tions qui  leur  sont  propres,  pourvu  que  l'effet  en  soit  concentré 
entre  les  associés. 

t  sm.  Toutes  les  idées  que  nous  venons  d'émettre  se  trou- 
vent parfaitement  résumées  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes, 
qui  nous  parait  faire  ressortir  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de 
netteté  le  véritable  caractère  de  la  convention  dont  nous  nous 
occupons.  —  Suivant  cet  arrêt,  le  caractère  distinctif  de  l'asso- 
ciation 3n  participation  n'est  pas  nécessairement  de  ne  s'appli- 
quer qu'à  des  opérations  commerciales  déterminées  à  la  fois 
dans  leur  nature  et  dans  leur  nombre  :  on  peut  voir  aussi  une 
société  de  ce  genre  dans  celle  qui  a  pour  objet  une  série  indéfinie 
d'actes  commerciaux,  limitée  seulement  par  la  dorée  même  de 
la  société,  si  la  constitution  de  celte  société  et  le  mode  d'action 
de  sa  personnalité  civile  la  distinguent  des  autres  espèces  de 
sociétés  commerciales  ;  —Et  spécialement,  doit  être  considérée 
comme  une  association  en  participation,  et  non  comme  une  so- 
ciété en  nom  collectif,  la  société  formée,  pour  une  durée  déter- 
minée, entre  diverses  maisons  de  commerce  (de  roulage,  par 
exemple),  pour  l'exploitation  de  leur  indastrie  commune  et  dans 
le  but  d'éviter  la  concurrence,  alors  que  cette  exploitation  ne 
doit  pas  avoir  lieu  sous  une  raison  sociale,  qu'il  a  été  stipulé 
dans  l'acte  de  société  que  les  opérations  seront  traitées  par  cha- 
cune des  maisons  associées  en  son  nom  personnel  et  sous  sa 
raison  particulière,  et  que  la  société  doit  simplement  aboutir  à 
on  partage  proportionnel  des  bénéfices  procurés  par  l'action  in* 
dividuelle  et  indépendante  des  diverses  maisons  dont  elle  se 
compose.  —  ...Peu  importe  qu'une  telle  société  ait  un  fonds 
social  composé  de  la  valenr  estimative  de  chacune  des  maisons 
associées,  s'il  n'a  été  constitué  qu'au  point  de  vue  de  la  répar- 
tition des  bénéfices  et  des  pertes;—  ...  On  qu'elle  ait  un  siège 
particulier  et  on  conseil  d'administration,  si  c'est  principalement 
pour  l'établissement  et  le  contrôle  de  la  comptabilité; — ...  Ou, 
enfin,  que  des  faits  d'exécution  de  cette  société  aient  pu  devenir 
pour  des  tiers  le  principe  d'une  action  contre  ceux  même  des 
associés  qui  ne  se  sont  pas  personnellement  engagés  envers  eux; 

(1)  Etpèee  :  —  (Douanes  C.  Gielze,  Rafiln  et  comp.)  ~r  Les  siears 
Qleize,  Rarin  et  comp.,  de  Toulouse,  avaient  expédié  unegraude  quan- 
tité de  farines  au  sieur  Saiol->L  iry,  de  Mar&eilie,  pour  être  vendues  par 
lui  de  compte  à  demi.  Saint-Lary  étant  tombé  en  faillite,  la  douane  de 
Marseille,  à  laquelle  il  devait  des  somme?  considérables,  a  fait  saisir 
dans  ses  magasins  les  marchandises  qui  s'y  trouvaient.  —  Action  en 
reTeodicatiou  par  la  maison  Gleize,  des  farines  par  elles  expédiées. 
L'administration  a  répondu  que  le  failli  était  copropriétaire  de  ce:»  fa- 
rines en  vertu  de  la  société  eu  participation  qui  existait  entre  lui  et  les 
expéditeurs;  elle  invoquait  même  les  principes  de  la  vente,  pour  faire 
appliquer  l'art.  577  e.  com.  —  S  juin  1850,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille,  statuant  sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  qui 
admet  la  revendication  de  la  totalité  des  farines,  au  profit  de  la  maison 
Gleize,  à  la  charge  par  elle  de  tenir  compte  aux  créanciers  de  Saint- 
Lary  de  la  portion  des  bénéfices  pouvant  lui  revenir  dans  l'opération 
convenue  antre  eux,  ainsi  que  de  tous  frais  et  avances. —  Voici  les 
motifs  de  cejugement:—«  Attendu  que  ropératiouquiaeulieueotre  les 
tieurs  Gleize  et  Raffln,  de  Toulouse,  et  Saint-Lary,  de  Marseille,  ne 
constitue  pas  une  vente,  mais  une  affaire  en  participation;  —  Atlendu 
que,  diaprés  les  principes  qui  régissent  les  associations  en  participation, 
le  coparticipant  ne  devient  copropriétaire  de  l'objet  mis  en  société  qu'au- 
tant qu'il  a  versé  sa  mise  de  fonds;  que  les  créanciers  du  colulércssé 
qui  D  a  pas  fourni  sa  mise,  ne  peuvent  réclamer  sa  part,  sous  prétexte 
que  le  prix  qu'il  en  doit  à  son  créancier  est  une  créance  de  celui-ci,  qui 
n'empêche  pas  la  copropriété  de  la  chose  achetée  pour  compte  commun; 
que  celui  qui  a  fait  la  vente  n'a  rien  aliéné  à  Tintéressé  qui  n'a  pas  fait 
sa  mise,  même  en  lui  confiant  les  effets  et  les  soins  de  la  revente;  qu'en 
un  mot,  c*est  pour  le  profit  ou  la  perte  finale  qu'iU  sont  associés;  —  At- 
tendu que  cette  opinion  inspirée  par  la  faveur  du  commerce,  professée  par 
un  auteur  recommandable,  M.  Emile  Vincens  (Lég.  com., 1. 1,  p.  579),  a 
été  sanctionnée  par  deux  arrêts  des  cours  souveraines,  l'un  de  la  cour  de 
Bruxelles^  du  15  mars  1S0S(V.  Cautionnem.,  n^  112),  l'autre  de  la  cour 
de  Rott3n,  du  SO  avr.  1810  (V.  n«  1079); — Aitendu,  en  fait,  que,  dans 
l'envoi  de  deux  cents  balles  de  farine  fait  par  Gleize  et  Raffln  à  Saint- 
I^ry  et  dans  lequel  ce  dernier  était  associé  en  participation  pour  la  moi- 
tié, Saint-Lary  n'a  pas  versé  la  demie  du  prix  convenu  de  lamarcbaudise^ 
TOHJB  XL. 


une  telle  action  n'étant  point  incompatible  avec  l'existence  d'une 
association  en  participation  (nous  reviendrons  ultérieurement 
sur  ce  point)  ;  —  En  conséquence,  la  société  dont  il  s'agit  n'est 
point  nulle,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  publiée  (Rennes,  28  Janv. 
1856,  aff.  Mazurié,  J).  P.  56.  2.  182). 

tel  9,  Noos  avons  dit  que, dans  l'association  en  participa- 
tion,  celui  qui  opère  agit  en  son  propre  nom,  et  non  comme  le 
représentant,  le  mandataire  de  ses  coassociés.  Ce  n'est  pas  à 
dire,  toutefois,  que  lesprincipes  du  mandat  ne  puissent  être  com- 
binés dans  une  même  affaire,  dans  une  luéme  exploitation,  aveo 
ceux  de  l'association  en  participation.  Ainsi  supposons  qa'an 
négociant,  qae  nous  nommerons  Primus,  charge  Secundus  d'aller 
vendre  à  l'étranger  des  marchandises  qu'il  lui  confie,  sous  la 
condition  d'un  partage  des  profits  et  des  pertes.  Secundus  sera 
à  la  fois  mandataire  et  associé  participant;  mais  les  deux  qua- 
lités ne  se  confondront  point,  elles  resteront  distinctes.  Secundus 
vendra  comme  mandataire  ou  préposé  de  Primus ,  et  il  entrera 
en  compte  comme  associé  participant  (Gonf.  M.  Troplong,  n«  504). 

tel  S.  Du  reste,  on  trouvera  une  consécration  plus  ou  moins 
complète,  pins  ou  moins  explicite,  des  notions  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  faire  prévaloir,  relativement  au  véritable 
caractère  de  l'association  en  participation,  dans  les  arrêts  sui- 
vants, qui  ont  décidé  :  i*  que  la  copropriété,  entre  tous  les  as- 
sociés, de  la  chose  qui  fait  l'objet  d'une  association  commerciale 
en  participation,  ne  forme  pas  une  des  conditions  essentielles 
d'une  pareille  association,  laquelle  peut  toujours  avoir  lieu  aux 
conditions  convenues  entre  les  participants;—  Et  spécialement, 
qu'une  association  commerciale  en  participation,  formée  entre 
deux  négociants  résidant  dans  deux  places  différentes,  a  pu,  d'a- 
près la  correspondance  et  autres  preuves  autorisées  par  l'art.  49 
c  oom.,  être  déclarée  n'avoir  pour  objet  que  les  bénéfices  ou 
pertes  résultant  de  la  vente,  de  compte  à  demi,  des  marchandises 
expédiées  par  l'un  à  l'autre,  de  telle  sorte  que  le  premier  restait 
propriétaire  exclusif  de  ces  marchandises,  et  que  le  second  n'é- 
tait qu'un  préposé  intéressé  à  leur  vente;  que,  par  suite,  et  dans 
ce  cas,  si  ce  dernier  est  venu  à  tomber  en  faillite,  l'associé  ex- 
péditeur a  pu  être  admis  à  revendiquer  les  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  du  failli,  avec  les  circonstances  exprimées 
en  l'art.  580  c.  com.  (Rej.  7  août  1858)  (i);  —  2*  Qu'une  série 
d'opérations  isolées,  accomplies  de  concert  par  deux  négociants, 

que  le  débit  à  sou  compte  dans  les  livres  de  Saint-Lary,  ne  constitue  pas 
une  vente  faite  à  son  profit,  mais  une  simple  mention  de  ce  qui  était  de 
par  le  coparticipant  à  celui  qui  a  fait  l'avance  de  la  marchandise,  qu'il 
en  résulte  seulement  que  Saint-Lary,  tant  qu'il  n'avait  pas  rempli  ses 
obligations,  n'était  pas  copropriétaire  de  la  marchandise,  mais  seule- 
mont  débiteur  de  la  portion  dont  son  coassocié  a  fait  l'avance  pour  lui; 
—  Que  vainement  Tadministration  des  douanes,  en  se  fondant  sur  un 
arrêt  de  cassation  du  2  juin  1854  (V.  n*  1656),  soutient  que  Saint- 
Lary  étant  gérant  de  la  société,  devait  être  considéré  comme  pro- 
priétaire de  la  Biarchandise;  —  Attendu  que  cet  arrêt  est  sans  appli- 
cation à  Tespèce  de  la  cause,  parce  qo*il  ne  s'agit  pas,  comme  dans 
l'espèce  jugée,  d'une  société  qui  embrasse  une  grande  masse  d'affaires 
en  participation  et  dans  laquelle  le  gérant  ait  apporté  les  objets  mis  ea 
société,  mais  seulement  d'une  affaire  spéciale  et  isolée  dans  laquelle 
Saint-Lary  n'a  rien  fourni,  rien  apporté,  et  dans  laquelle  il  ne  doit  être 
considéré  que  comme  un  simple  préposé  intéressé  àla  vente  ;-rQu'il  n'est, 
d'ailleurs,  nullement  démoniré  qu'il  fût  le  gérant  et  l'administrateur 
des  objets  mis  en  société,  puisque  les  sieurs  Gleize  et  RaiHn  soutiennent 
qu'ils  ont  toujours  conservé  la  direction  suprême  sur  la  gestion  de  ces 
objets  fournis  et  produits  par  eux  seuls;  —  Que,  de  toutes  ces  con- 
sidérations en  fait  et  en  droit,  il  résulte  que  les  sieurs  Gleize  et  RaQln 
ont  pu,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  581  c.  com.^  revendiquer  la 
portion  des  marchandises  par  eux  expédiées  au  sieur  Saint-Lary,  et  qui 
s'est  encore  trouvée  dans  tes  magasins  de  celui-ci,  revêtue  de  leur  es* 
tampille.  » 

Pourvoi  de  l'administration  des  douants  peur  violation  des  art.  47, 
iS,  577  et  581  c.  com.  —  La  loi  commerciale,  dit-on,  n'établissaol 
pas  de  règles  spéciales  pour  les  associations  en  participation,  il  faut 
nécessairement  recourir  aux  principes  du  droit  commun.  Or  il  résulte 
de  TarU  185S  c.  civ.  qu'il  est  de  l'essence  de  toute  société  que  la  chose, 
objet  de  l'opération,  devienne  la  propriété  commune  des  associés  ;  d'oU 
la  conséquence  que^  dans  l'espèce,  ie  sieur  Saint-Lary  devait  être  con- 
sidéré comme  coproorieiaire  des  farines  litigieuses,  et  que  c'est  à  tort 
que  le  tribunal  a  déclaré  que  l'association  en  participation  n'avait  pour 
objet  que  le  profit  ou  la  perte  finale.  On  ne  saurait  admettre  cette  der- 
nière proposition;  car  s'il  était  vrai  qu'un  des  coparticipaots  pût  rester 
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soit  CMjoIntemen^  soît  séparément^  an  moyen  de  proearatlone 
données  par  Ton  à  l'antre,  sans  qu'il  y  ait  ni  capital  social^  ni 
caisse  sociale,  ni  rien  de  spécial  et  de  séparé  qni  constitue  nne 
individualité  distincte  de  celle  de  ces  négociants,  ne  présente 
point  les  caractères  d'une  société  en  nom  collectif,  mais  simple- 
ment ceux  d'une  association  en  participation  (Req.  1 1  mai  1857, 
air.  Sorei,  D.  P.  57.  l.  303);  —  3*  Qu'une  société  ayant  pour 
objet,  non  une  ou  plusieurs  opérations  commerciales,  mais  em- 
brassant dans  un  genre  particulier  d'industrie  toutes  les  affaires 
qui  peuvent  se  présenter,  ne  constitue  pas  une  société  en  nom 
collectif,  si  elle  n'est  pas  gérée  sous  une  raison  sociale  ;  — 
Spécialement,  que  la  convention  par  laquelle  deux  individus, 
sans  adopter  de  raison  sociale,  s'unissent  ponr  faire  le  commerce 
de  charbons  ensemble  et  fournir  en  commun  à  leurs  pratiques 
respectives,  est  simplement  constitutive  d'une  association  en 
participation,  et  comme  telle  susceptible  d'une  preuve  par  té- 
moins (Bruxelles,  30  nov.  1831)  (1);  •—  4*  Qu'en  pareil  cas,  la 


sans  droit  à  la  propriété  de  la  chose  mise  en  société,  il  s'ensnivrait  qu'il 
ne  courrait  jamais  une  ciiance  quelconque  de  perle,  et  que  les  cas  for- 
tuits retomberaient  sur  les  propriétaires  seuls,  ce  qui  est  contraire  aux 
principes  les  plus  élémenuires  du  contrat  de  société.  —  Dans  ce  système, 
on  soutient  qu'il  était  inter?enu  entre  la  maison  Gleize  et  Saint-Lary 
une  véritable  vente,  donnant  lieu  à  Tapplication  de  l'art.  577  c,  corn., 
qui  refuse  la  revendication,  quand  les  marchandises  sont  entrées  dans 
les  magasins  du  failli.  L'objet.de  la  vente,  c'était  la  moitié  des  deux 
cents  balles  de  farine,  le  prix,  la  demie  du  coAt  de  leur  achat,  l'époque 
du  payement,  celle  de  la  revente  des  marchandises.  On  fait  observer  que 
Saint-Lary  avait  payé  les  frais  des  expéditions,  qu'il  avait  crédité 
Gleize  et  RaflDn  de  leur  demie  dans  le  prix  d'achat,  suivant  les  factures 
dont  ils  avaient  fait  suivre  les  farines,  et  qu'ils  avaient  débité  Saint- 
Lary  de  sa  demie  dans  ledit  prix.  —  Arrêt. 

Là  coui;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arL  1873  c.  civ.,  les  dis- 
posilions  du  titre  relatif  au  contrat  de  société  ne  s'appliquent  aux  so- 
ciétés de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce;  —  Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
de  régler  les  effets  d'une  société  commerciale  en  participation  ;  que,  dès 
lors,  l'art.  1852  du  titre  relatif  au  contrat  de  société  n'y  recevait  pas 
une  application  absolue;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  48  e.  eom.,  les 
associations  commerciales  en  participation  ont  lieu  pour  les  objets,  dans 
les  formes,  avec  les  proportions  d'intérêts  et  aux  conditions  convenues 
entre  les  participants;  —  Que,  d'après  l'art.  49,  ces  associations  peu- 
vent être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspon- 
dance, ou  par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être 
admise;  —  Attendu  que  c'est  en  appréciant  ces  éléments  légaux  de 
preuve  et  notamment  la  correspondance  qui  a  été  produite,  et  en  y  cher- 
chant quelles  ont  été  les  intentions  et  les  conventions  des  parties,  que 
le  jugement  attaqué  décide  en  fait  :  1*  que  l'opération  qui  a  eu  lieu  entre 
Gleize  et  RalBn  de  Toulouse  et  Saint-Lary  de  Marseille,  n'avait  pour 
unique  objet  que  la  vente  de  compte  à  demi,  sur  la  place  de  Marseille, 
des  farines  expédiées  par  Gleize,  Raffln  et  comp.;  —  Qu'elle  ne  doit 
donc  point  se  juger  par  les  règles  du  contrat  de  vente  invoquées  par  l'ad- 
ministration, mais  par  celles  de  la  législation  sur  les  contrats  de  société 
commerciale  en  participation;  2*  que,  d'après  les  usages  du  commerce 
en  matière  de  participation,  le  débit  et  le  crédit  sur  les  livres  mutuels 
ne  constituent  pas  nécessairement  une  vente,  mais  une  mention  ten- 
dante à  régulariser  les  écritures,  à  constater  les  avances  de  l'expéditeur 
et  à  servir  ainsi  de  base  pour  le  calcul  des  bénéfices  et  des  pertes  qui 
peuvent  résulter  ultérieurement  de  la  vente;  S»  qu'en  s'appuyant  sur  la 
correspondance,  le  jugement  décide  encore  qu'il  n  est  nullement  démontré 
que  Sain t-Lary  fût  le  gérant  et  l'administrateur  de  la  participation  dont 
Gleize  et  Raffln  ont  toujours  soutenu  avoir  conservé  la  direction  supé- 
rieure et  définitive,  s'agissant  d'objets  fournis  et  produits  par  eux  seuls; 
—  Qu'en  ne  considérant,  par  suite,  Saint-Lary,  que  comme  un  préposé 
intéressé  à  la  vente  et  en  déclarant  que  Gleize  et  Raffln  de  Toulouse  ne 
s'étaient  point  dessaisis  de  la  propriété  des  farines  expédiées  par  eux  de 
Toulouse  à  Saint-I^ry  deMiirseiile,  et  qui  ont  été  trouvées  en  nature  et 
maniée  de  leur  estampille  dans  les  magasins  de  Saint-Lary,  lors  de  sa 
faillite,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  appréciation  d'actes,  de  faits 
et  d'intentions,  qui  est  dans  le  domaine  des  tribunaux  ;  —  Qu'en  ad- 
DMttant  enfin,  d'après  ces  considérations  en  fait,  la  revendication  des 
sieurs  Gleize,  Raffln  et  comp.,  de  toute  la  portion  de  farines  par  eux 
expédiées  à  Saint-Lary,  et  dont  on  ne  conteste  pas  l'identité  avec  celles 
trouvées  à  la  faillite  do  Saint-Lary  dans  ses  magasins,  en  nature  et  avec 
l'estampille,  mais  sous  la  réserve  expresse  et  à  la  charge  par  les  reven- 
diquants de  tenir  compte  aux  créanciers  de  Saint-l^ry  de  la  portion 
de  bénéfices  pouvant  lui  revenir  dans  l'opération  qui  n'était  pas  encore 
consommée,  lors  le  la  faillite,  si  bénéfice  il  y  a,  ainsi  que  de  tous  frais 
et  avances  faits  par  ledit  Saint-Lary,  à  l'occasion  des  divers  envois  de 
fannet  k  lui  faits  et  de  la  vente  Je  partie  d'entre  elles  par  lui  effectaée. 


circonstance  que  les  achats,  pour  le  compte  de  f  aasoclallon,  se- 
raient Inscrits  aox  houillères  sous  les  noms  de  deux  intéressés, 
ne  suffirait  pas  pour  prouver  qu'il  y  aurait  en  société  sous  une 
raison  sociale,  si  d'ailleurs  l'une  des  parties  n'a  jamais  flguré  en 
nom  à  l'une  des  bouillères  oii  la  société  se  pourvoyait  (même 
arrêt)  ,*  —  8»  Que  l'acte  par  lequel  deux  individus  s'associent 
pour  trois  ans,  sans  raison  sociale,  afln  de  faire  le  commerce  des 
vins,  et  conviennent  que  l'un  achètera  les  vins  sous  son  nom 
propre  et  les  enverra  \  l'autre  qui  les  revendra  aussi  sous  son 
nom  propre,  pour  les  bénéfices  à  provenir  de  ces  opérations 
être  partagés  entre  les  deux  parties,  ne  constitue  pas  une  société 
proprement  dite  et  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  as- 
sociation en  participation  dispensée  de  toute  publicité  ;  et  qu'une 
telle  société  ne  peut  être  annulée  par  le  motif  que  la  quantité  et 
la  qualité  des  vins  n'auraient  pas  été  déterminées ,  les  usages 
du  commerce  devant  suppléer  sur  ce  point  à  la  convention 
(Bruxelles,  27  nov.  1830)  (2)  ;  —  6*  Qu'on  ne  peut  considérer 

le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  invoqués;  —  Rejette. 

Du  7  août  i83S.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Legonidec,  rap^- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Godart  et  Dupont,  av. 

(\\  Espie»^^  (Lefebvre  C.  Radoux.)  -«  Lefebvre  avait  fait 
ri     ■ 


gner  le  sieur  Radoux  devant  le  tribunal  de  Charleroy,  siégeant  i 
cialement,  pour  s'y  voir  condamner  à  rendre  compte  des  sommes  qall 
avait  reçues,  au  profit  commun,  de  la  vente  des  charbons  achetés  et 
livrés  en  société  entre  eux,  et  entendre  celui  que  lui,  Lefebvre,  offrait 
de  lui  rendre  des  achats  et  dépenses  qu'il  avait  faits,  et  voir  nommer, 
à  défaut  de  le  faire  amiablement,  des  arbitres  devant  lesquels  il  serait 
procédé  à  la  liquidation  de  leurs  opérations,  depuis  le  5  mai  1825  jus- 
qu'à la  fin  d'août  18Si.  A  Tappui  de  cette  conclusion,  le  sieur  liefebvre 
posa  une  série  de  faits  avec  offre  de  les  établir  tant  par  titres  que  par 
témoins.  Le  sieur  Radoux  nia  une  partie  des  faits,  chercha  à  expliqua 
les  autres,  et  conclut  à  ce  que  la  preuve  testimoniale  ne  fût  pas  admise. 
Le  tribunal  déclara  la  preuve  testimoniale  inadmissible,  d'après  la  na- 
ture de  la  société  entre  parties,  résultant  des  faits  posés  qu'il  regarda 
comme  offrant  les  caraclèrei  d  une  société  en  nom  collectif.  —  Appel. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  les  faits  posés  par  l^appelaat  teodeit  i 
établir  quMl aurait  existé  entre  les  parties  une  association  pour ladiit 
et  la  revente  de  charbons  depuis  le  5  mai  1824; —  Attendu  que  l'appe- 
lant n'a  pas  allégué  que  cette  association  aurait  été  gérée  soos  une  firm 
ou  raison  sociale  ;  —  Attendu  que  si ,  comme  Tavance  l'appelant,  le 
commerce  de  charbons  se  faisait  en  commun,  et  si  les  achats  pour  le 
compte  de  Tassocialion  étaient  inscrits  aux  houillères  du  pays  de  Lié^e, 
scus  les  noms  des  deux  intéressés,  on  ne  peut  trouver  dans  ees  faits  u 
aveu  de  l'appelant  qu'il  y  aurait  eu  firme  sociale,  et  par  conséquent 
société  en  nom  collectif,  puisque,  dans  toute  association  quelconque, 
les  inléressés  peuvent  traiter  les  opérations  en  commun,  et  peuvent  te» 
y  concourir,  sans  le  faire  nécessairement  sous  une  raison  sociale  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'appelant  posant  formellement  en  fait  que  l'in- 
timé ne  figurait  pas  en  son  nom  à  la  société  de  Bonne-Espërmace,  eeOe 
cireonstance  seule  exclut  toute  idée  d'une  société  en  nom  collectif,  sous 
la  firme  de  Lefebvre  et  Radoux;—  Attendu  que  l'association  vanlèe  nr 
l'appelant  étant  relative  à  plusieurs  opérations  de  commerce,  dont  Vnjét 
et  les  formes,  les  proportions  d'intérêt  et  les  conditions  auraient  été 
convenues  entre  les  parties,  doit  être  considérée  comme  une  véritable 
association  en  participation  ;  —  Attendu  que,  bien  que  les  assoctatiou 
en  participation  s^appliquent  le  plus  souvent  à  des  opérations  de  cmd- 
merce  déjà  nées  et  toutes  spéciales,  néanmoins  la  loi  n'a  pas  exclu  di 
ce  genre  d'association  les  opérations  successives  qui  pourraient  résulter 
d'un  commerce  déterminé;  —  Qu'ainsi,  c'est  sans  fondement  que  k 
premier  juge  a  établi  une  distinction  qui  est  repoussée  et  par  le  texM 
formel  de  l'art.  48  c.  com.,  et  par  la  jurisprudence  ; — Attendu  que  kê 
faits  cotés  par  l'appelant  sont  pertinents  ; — Attenou  qu'il  n'existe  aocai 
motif  qui  doive  faire  rejeter  la  preuve  de  ces  mêmes  faits;  —  Par  ces 
motifs,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  ~  Emendant,  dédare  les 
neuf  faits  cotés  par  l'appelant,  dans  son  écrit  notifié  à  l'intinié,  paracii 
du  18  fèv.  1851,  pertinents  à  l'effet  d'établir  la  société  en  participaUea 
pour  l'achat  et  la  revente  en  commun  de  charbons,  depuis  le  S  wi 
1825  jusqu'à  la  fin  d'août  1824,  le  tout  pour  compte  à  demi,  etc. 

Du  50  nov.  1851  .-G  de  Bruxelles,  5«  ch.-MM.Barbanson  etOrts,av. 

(%)  (Wybo  C.  Devleeshomver.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  résills 
à  1  évidence  de  la  correspondance  entre  les  parties,  que  la  coovenliei 
qu'elles  ont  faite  le  5  fév.  1850  a  été  sérieuse  et  obligatoire  pour  cha- 
cune d'elles;  —  Attendu  que  la  société  en  nom  collectif  est  celle  qos 
contractent  deux  personnes,  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour 
objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale  ;  qu'une  telle  société 
constitue  un  être,  moral  ayant  un  nom  disijlinctif,  sous  lequel  elle  s'elft' 
à  la  confiance  publique; — Attendu  que  la  convention  conclue  estft 
l'appelant  et  l'intimé  n'a  aacanement  pour  ohjct  de  constituer  «a  Un 
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lU  eomme  nne  société  en  commandite  ni  comme  une  société  en 
nom  collectif  celle  qui  est  formée^  sans  nom  ou  raison  sociale^ 
pour  le  courtage  des  navires,  entre  un  courtier  et  un  particulier, 
bailleur  de  fonds,  dont  le  premier  est  seul  chargé  des  opéra- 
tions, tandis  que  le  second  tient  la  comptabilité  de  la  caisse  et 
^oit  rester,  pendant  toute  la  durée  de  la  société,  dépositaire  des 
^«nlers  sociaux  (Bruxelles,  18  ]uill.  1829)  (l);  —  7»  Qu'une  so- 
elété  ayant  pour  objet  le  transport  ou  voiturage  de  marcbandises 
sans  terme  limité,  qui  n'est  relative  qu'à  des  opérations  spéciales 
et  déterminées,  et  qui  n'est  point  gérée  sous  une  raison  sociale^ 
présente  les  caractères  d'une  simple  société  en  participation  et 
peut  être  prouvée  par  témoins  (Bruxelles,!  idée.  I84i,4«ch.,aff. 
19...  (7.  N...);— 80  Qu'une  société  formée  sans  raison  sociale  con- 
"Tenue  et  sans  publicité,  ayant  pour  objet  de  mettre  en  commun, 
d'an  c(^té,  le  produit  d'une  brasserie  qui  continue  à  être  exploitée 
par  son  propriétaire,  de  l'autre,  la  Jouissance  d'un  capital  dé- 
terminé, moyennant  partage  des  bénéflces,  constitue  une  so- 
ciété en  participation,  bien  qu'elle  ait  pour  objet  des  opérations 
successives  dont  la  durée  est  fixée  à  un  certain  nombre  d'années 

Boral  DÎ  de  faire  le  commerce  sons  une  raison  sociale  ;  qu'il  résulte,  au 
•oDlraire,  des  termes  de  cette  cooventioo,  que  1  appelant  était  seul 
chargé  de  faire  les  achats  de  vins  sur  les  lieux  et  en  nom  propre,  el  que 
l'intimé  était  chargé  de  revendre  ces  vins,  aussi  en  son  nom  propre, 
pour  les  bénéfices  à  provenir  de  ces  opérations  être  partagés  entre  les 
deux  parties;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cette  convention  ne  constitue 
pas  une  société  proprement  dite,  et  qu'elle  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  association  en  participation,  en  ce  qu'elle  est  relative  à  une 
Boite  d'opérations  particulières  de  commerce  à  faire  poar  des  vins,  pen- 
dant on  espace  de  temps  déterminé,  avec  les  proportions  d'intérêts  et 
aax  conditions  qui  y  sont  stipulées  ;^  Attendu  que,  d'après  l'art.  50  c. 
corn.,  les  associations  de  cette  nature  ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités 
prescrites  pour  les  sociétés  proprement  dites  par  les  art.  4S  et  suiv. 
mémo  code  ; — Attendu  que  l'appelant  a  vainement  prétendu  que  la  con- 
▼ention  dont  il  s'agit  serait  nulle,  aux  termes  des  art.  It08  et  1129  c. 
civ.^  à  défaut  d'objet  déterminé  et  de  désignation  des  quantités  et  qua- 
lités des  vins  &  fournir  par  lui  appelant,  puisque,  d'une  part,  l'objet  de 
la  convention  qui  consiste  à  acheter  et  à  revendre  du  vin  pour  les  bé- 
néfices à  provenir  de  ces  opérations  être  partagés  entre  les  parties,  est 
textuellement  indiqué  et  stipulé  dans  ladite  convention,  et  que,  d'autre 
part,  si  les  quantités  et  qualités  de  vins  à  fournir  par  l'appelant  ne  sont 
pa^  suffisamment  désignées  et  limitées  par  la  convention  et  la  corres- 


pondance entre  parties,  elles  le  sont  par  les  usages  commerciaux  et  par 
riotérêt  respectif  desdites  parties,  lequel  est  complètement  garanti  à  cet 
égard  par  les  stipulations  de  l'art.  %  de  la  susdite  convention; — Attendu 


que,  si  l'intimé  a  consenti  verbalement  par  sa  correspondance  à  annuler 
cette  convention,  il  a  exoressément  subordonné  son  consentement  sur 
ce  point  à  certaines  conditions  que  l'appelant  devait  remplir  dans  un 
délai  donné  et  péremptoire;  —  Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  rempli 
ces  conditions  ;  qu'il  n'a  pas  même  fait  otfre  de  les  remplir  ;  qu'ainsi 
s^évanouit  le  consentement  donné  par  l'intimé  à  l'annulation  de  la  con- 
vention, et  que  celle-ci  conserve  tous  ses  effets,  et  demeure  obligatoire 
pour  les  parties  ;—  Par  ers  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  nov.  1830.-€i.  de  Bruxelles,  i«  ch. 

(1)  (Sommers  C.  Fonteyn.)  —  La  coub ;—  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  42  c.  corn.,  concernant  la  remise  au  greffe  des  tribunaux 
de  commerce  d'un  extrait  des  actes  de  société  commerciale  et  autres 
formalités  y  prescrites,  à  peine  de  nullité,  ne  sont  relatives  qu'aux  so- 
ciétés connues  dans  ledit  code  sous  la  dénomination  de  société  en  nom 
collectif  et  en  commandite  ;  —  Que  la  société  en  nom  collectif  est  celle 
oh  le  commerce  se  fait  sous  nne  forme  ou  raison  sociale,  et  la  société 
dite  en  commandite,  celle  qui  est  régie  sous  un  nom  social;  que,  dans 
cette  dernière,  l'associé  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société,  même  en  vertu  de 
procuration  ;— Que,  d'après  le  contrat  passé  entre  les  parties,  le  24  oct. 
1824.  les  affaires  ne  doivent  pas  être  traité,  s  sous  un  nom  social  ou  raison 
sociale,  et  que.  d'un  autre  côté,  l'appelant,  qui  est  bailleur  de  fonds, 
tient  la  comptabilité  de  la  caisse  et  reste  dépositaire,  pendant  tout  le 
temps  qne  ledit  contrat  subsistera,  dm  deniers  appartenant  à  la  société; 
qu'il  résulte  de  là,  à  l'évidence,  que  ce  contrat  n'établit  ni  une  société 
en  nom  collectif  ni  une  société  en  commandite;  qu'ainsi  le  susdit  con- 
trat n'est  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  42  c.  corn,  pré- 
cité, ni  entaché  de  nullité  à  défaut  d'accomplissement  de  ce  qui  est 
prescrit  par  ledit  article;— Attendu  que  dans  ledit  contrat  d'association 
pour  l'établissement  d'an  bureau  de  courtage  de  aaTires,  l'appelant  n'est 
point  admis  à  faire,  conjointement  avec  l'intimé,  les  opérations  de  cour- 
tage de  navires;  qu'iiu  contraire,  ce  dernier  s'y  oblige  de  soigner  les 
opérations  et  de  le  faire  avec  assiduité,  ce  qui  suppose  que  l'appelant 
n'en  était  pas  chargé,  d'autant  plus  que  dan^  ledit  contrat  il  est  dit  : 
f  Par  la  mort  de  Jean  Fonteyn,  seul  compéteatpevr  faira  a^b  opéralioos 
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(douxe  ans)  (Bruxelles,  15  ayr.  1848,  aff.  Cobnant|D.P.  49.  S. 

227)  ; —  90  Qu'on  doit  considérer  comme  une  simple  association 
en  participation,  non  soumise,  dès  lors^  aiu  formalités  prescrites 
par  l'art.  42  c.  oom.,  la  convention  par  laquelle  deux  iodividus 
66  sont  engagés,  même  pour  un  temps  indéterminé,  à  mettre 
en  commun  et  à  se  partager  les  prix  des  fournitures  de  lest  i 
faire  aux  navires  à  l'aide  de  barques  dont  ils  se  sont  réservé  la 
propriété  (Douai,  njuill.  1847,  M.Leroy  (de  Falvy),pr.,air.  Bou- 
langer C,  Roudoux);  —  10»  Qu'une  société  qualifiée  par  les 
parties  société  en  participation  ne  perd  pas  ce  caractère  alors 
même  qu'elle  embrasserait  une  série  d'opérations  telles  que  celles 
qui  se  rattachent  à  la  publication  d'un  journal,  s'il  est,  du 
reste,  constant  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  sociale,  et  que  les 
associés  ne  se  sont  livrés  à  aucune  opération  autre  que  celle 
relative  à  la  participation  convenue  entre  eiix  (Paris ,  9  mars 
1843)  (2);  —  110  Que  peu  importe  que  l'un  des  associés  ait 
surabondanmient  publié  la  dissolution  de  cette  société  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  une  société  en  nom  collectif  :  ce  fait  ne 
saurait  changer  la  nature  de  l'association,  alors  surtout  qu'il  a 

de  courtage  de  navires,  bases  de  l'établissement,  ces  opérations  cesse- 
ront, et,  eu  ce  cas,  la  liquidation  devra  se  faire,  etc  ..;»  —  Que,  de 
la  circonstance  que  l'appelant  tient  la  comptabilité  et  reste  dépositaira 
des  deniers  de  la  société,  ce  qui  lui  donne  une  sorte  de  garantie  pour 
ses  avances  de  fonds,  on  ne  peut  non  plus  déduire  que  les  opérations  de 
courtage  de  navires  lui  sont  conAées  conjointement  avec  1  intimé;  qa*ainsi 
il  ne  peut  exister  à  cet  égard,  dans  ledit  acte,  une  contravention  à  l'art 
82  code  précité  ;  —  Que  la  stipulation  dans  ledit  contrat,  que  l'intimé 
fera  dans  le  même  local  les  opérations  de  courtier  de  navires,  peut  avoir 
eu  lieu,  parce  que  rappelant  peut  avoir  cru  qu'il  lui  était  avantageux  de 
voir  faire  sous  ses  yeux  ces  sortes  d'opérations;  que,  par  conséquent, 
cette  stipulation  n*a  pas  rendu  ces  opérations  communes  entre  enx,  et 
par  suite  ne  constitue  pas  nne  infraction  à  l'art.  85  prédit  code  ; —  At'» 
tendu  qu'on  ne  doit  pas  légèrement  considérer  ou  admettre  comme  in- 
fraction aux  lois  telle  ou  telle  disposition  d'un  contrat,  surtout  lorsque 
de  cette  infraction  il  résulterait  que  la  nullité  de  l'acte  devrait  être  pro- 
noncée sur  la  demande  de  Tune  des  parties  contractantes  ;  —  Que  de 
tout  ce  qui  précède  il  faut  conclure  que  le  susdit  acte  ne  renferme  pas 
d'infraction  aux  dispositions  législatives,  et  par  suite  qu'il  n'est  point 
entaché  de  nullité  ;  que  si  l'intimé  n'avait  point  satisfait  à  ce  que  ledit 
contrat  lui  imposait,  ou  s'il  avait  contrevenu  à  quelque  obligation  y 
prescrite,  il  ne  pouvait,  à  cet  égard,  être  cité  devant  un  tribunal  civil; 
mais  que  des  arbitres  devaient,  suivant  les  stipulations  du  contrat,  dé- 
cider leurs  contestations  :  d'oH  il  suit  que  le  tribunal  d*Aovers  n'était 
pas  compétent  pour  statuer  sur  les  prétendues  contraventions  de  l'intimé 
aux  dispositions  du  contrat  du  24  oct.  1824  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  18  juin.  1829.-C.  sup.  de  Bruxelles,  V^  ch. 

(2)  E$pèee  :  —  (Dupont  C.  Delamarre  et  Martin-Didier.)  —  Les  sieurs 
Dupont  et  Aigre  ont  mis  en  commun,  dans  le  courant  de  l'an.iée  1835, 
la  propriété  du  Moniteur  des  villes  et  des  campagnes.  lia  été  dit  entre  les 
parties  que  la  société  formée  pour  rexploitation  du  journal  était  une 
société  commerciale  eu  participation,  et  devait  durer  six  années.  Avant 
l'eipiration  de  ce  terme,  la  société  a  été  dissoute,  el  la  dissolution  a 
été  déclarée  au  tribunal  de  commerce  et  insérée  dans  les  journaux 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  société  commerciale  ordinaire.  —  Phis  tard, 
la  maison  Delamarre  et  Martin-Didier  ayant  fait  des  avances  à  M.  Aigre, 
tombé  en  faillite,  a  cru  pouvoir  en  répéter  le  montant  contre  M.  Paul 
Dupont,  et  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  duTjuill.  1842,  avait 
accueilli  ses  prétentions  par  un  jugement  dont  les  motifs  en  droit  sont 
ainsi  conçus  :— «Le  tribunal;  —  Attendu  que,  suivantl'art.  20 c.  com., 
la  société  en  nom  collectif  eslcelle  que  contractent  deui  personnes  ou  un 
plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale  ;  —  Que,  suivantl'art.  48  du  même  code,  les  associations 
en  participation  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  com- 
merce; que  la  société  en  nom  collectif  est  celle  qui  est  formée  d^ns  le 
but  de  se  livror  à  un  commerce  en  général,  ou  bien  aux  actes  qui  se 
rattachent  à  la  branche  de  commerce  que  les  parties  ont  l'intentioB 
d'exploiter;  —  Que  l'association  en  participation  est  celle  qui  se  forma 
instantanément  et  qui  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  liquider  l'affaire  entreprise,  celle  qui  est  limitée  à  une  opération 
isolée  ou  à  plusieurs  opérations  qui  ne  s'enchaînent  pas  et  oui  se  liqui- 
dent séparément;  —  Que,  dans  la  société  en  nom  collectif,  les  associés 
se  réunissent  en  vue  de  se  livrer,  pendant  un  certain  temps,  à  des  opé- 
rations successives;  —  Que  dans  la  société  en  participation,  les  parti- 
cipants ne  se  trouvent  réunis  que  momentanément  et  seulement  pour  la 
durée  de  l'opératiun  faite  en  commun;—  Que  la  première  a  un  domicile, 
une  raison  sociale  qui  est  composée  des  noms  de  tous  les  membres  de 
la  société,  ou  de  ceux  de  quelques-uns,  ou  de  celui  d'un  seul,  qui  est 
quelquefois  précédée  ou  accompagnée  d'un  titre  emprunté,  soit  à  l'objet 
exploité»  seil  au  lieu  ob  il  s'exploite,  soit  à  l'inlentiott  ou  à  l'idée  des 
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été  dit  dan)  l'extrait  qne^  nonobstant  cette  publication^  la  société 
était  purement  en  participation  (même  arrêt);  —  12»  Que  la 
convention  portant  engagement  d'une  partie  envers  l'antre  d'ap^ 
prpprier  à  ses  frais  un  terrain  lui  appartenant  pour  y  établir 
nn  thé&tre ,  dont  le  privilège  sera  sollicité  en  commun^  et  de 
mettre  ce  terrain  à  la  disposition  de  cette  dernière^  qui  est  seule 
cbargée  de  la  gestion  de  l'entreprise  et  des  frais  d'exploitation^ 
moyennant  une  somme  fixée  à  forfait,  avec  stipulation  que  le 
produit  net  de  chaque  représentation  sera  partagé  dans  une  pro- 
portion déterminée,  constitue  une  société  en  participation  et  non 
une  8ociété  en  nom  collectif  (Paris,  l^rjuill.  1852,  aff.  Arnanlt, 
B.  P.  55.  2.  21);  —  13*  Hais  qu'une  société  qui  a  pour  objet  de 
faire,  sous  une  raison  sociale,  le  commerce  de  vins,  eaux-de- 
vie  et  liqueurs,  ne  peut  être  envisagée  comme  une  association 
en  participation,  mais  bien  comme  une  société  en  nom  collectif  : 

—  «  Attendu  que  Tassociation  contractée  par  l'acte  du  12  août 
1820,  entre  l'intimé  et  le  sieur  Fontaine-Debehault,  n'est  pas 
bornée  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  mais  qu'elle 
embrasse,  sous  la  raison  sociale  Fontaine  et  Abrassart,  un  com- 
merce général  de  vins,  eaox-de-vle  et  autres  liqueurs;  qu'ainsi 
elle  présente  les  caractères  ^'une  vraie  société  en  nom  collec- 
tif... »  (Bruxelles,  3  mal  1823,  4*  ch.,  H.  Spruyt,  av.  gén., 
c.  conf.,  air.  Fontaine  C.  Abrassart);  —  U«  Que  l'explollatiou 
en  commun,  par  un  homme  et  une  femme  vivant  en  concubinage, 
d'une  industrie  particulière,  spécialement  d'un  fonds  de  blan- 
chisserie, ne  présente  pas  le  caractère  d'une  association  en  par- 
ticipation (Paris,  1 2  nov.  1 852,  4*  ch.,  MM.  Ferey,  pr..  Portier, 
subst.,  aff.  dame  Bourdon  C.  veuve  Pasley). 

f  •! •.  Nous  nous  sommes  efforcés  d'établir,  dans  les  déve- 
loppements qui  précèdent,  quelles  étaient,  sur  le  caractère  dls- 
tinctif  de  l'association  en  participation,  les  notions  vraies  et 
Justes,  et  quelles  étaient  les  notions  inexactes.  Les  unes  et  les 
antres  se  trouvent  quelquefois  mélangées,  selon  une  mesure  plus 
ou  moins  forte,  dans  les  mêmes  arrêts.  Mais  nulle  part  nous  n'a- 
vons trouvé  ce  mélange  d'erreur  et  de  vérité  plus  remarquable 

associés,  tandis  qae  la  deuxième  n'a  pas  de  domicile,  pas  de  raison  so- 
ciale, pas  de  déDomioatioD  particulière  ;  —  Attendu  que  la  société  qui 
a  existé  entre  le  sieur  H.  Aigre  et  Paul  Dupont  et  comp.  avait  pour 
objet  la  publication  d'un  journal  et  celle  des  livres  qui  peuvent  faire 
partie  d'une  librairie  religieuse  ;  qu'elle  a  été  formée  pour  an  certain 
temps,  et  non  pour  la  durée  d'une  opération  momentanée,  qu'elle  avait 
pris  une  raison  sociale  et  une  dénomination  particulière,  qu'elle  avait 
un  domicile,  des  bureaux,  des  magasins,  des  commis,  des  livres  spé- 
ciaux; —  Que  les  deux  associés  concouraient  aux  actes  d'administra- 
tion; —  Qu'enfln  la  société  dressait  des  infentalres  annuels  et  faisait 
de«  répartitions  de  bénéfices;  —  Attendu,  dès  lors,  que  cette  société 
réunissait  tous  les  traits  caractéristiques  de  la  société  en  nom  collectif  ; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  que  Dupont  et  comp.  lui  ont  reconnu  ce  caractère 
lorsqu'ils  ont  requis,  conformément  aux  art.  42,  45,  44  c.  com.,  le 
dépôt  et  Tafiiche  de  l'acte  de  dissolution,  formalités  qai  ne  sont  pas 
exigées  pour  rassociaiion  en  participation  ;  qu'ils  lui  ont  encore  reconnu 
ce  caractère  en  déf  tarant  dans  ledit  acte  que  le  siège  de  la  société  était 
rue  Cassette,  20,  et  que  le  sieur  Henry  Aigre  restait  chargé  de  la  liqui- 
dation de  toutes  les  affaires  de  l'ancienne  société;  —  Déclare  Dupont  et 
comp.  obligés  solidaires  au  payement  de  la  somme  de  12,529  fr.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  GoDsidérant  que  rassociation  contractée  entre  Dupont 
et  Aigre  l'a  été  en  participation,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  exprès 
de  la  correspondance  par  laquelle  a  été  formée  ladite  association  ;  ^ 
Qu'il  ne  ressort  d'aucun  des  documents  de  la  cause  qu'il  ait  été  dérogé 
aux  confentions  de  la  participation,  et  qu'il  est  d'ailleurs  évident,  eu 
i^ard  à  la  position  de  fortune  des  deux  parties,  qu'il  n'a  pu  être  dans 
l'intention  de  Paul  Dupont  de  faire  le  commerce  en  nom  coUectif  avec 
Henri  Aigre,  presque  entièrement  dénué  de  ressources;  —  Considérant 
que,  dans  toute  société  en  nom  collectif,  il  v  a  nécessairenoent  une 
raison  sociale  ;  que  la  raison  sociale  oblige  seole  et  par  elle-même  les 
associés  ;  mais,  qu'en  fait,  cette  raison  sociale  n'a  jamais  existé,  et 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  telle  la  seule  signature  Henri  Aigre, 
dont  sont  revélus  les  billets  représentés;  —  Considérant  que  les  lifres 
de  la  faillite  Aigre  ne  constatent  aucune  antre  opération  en  commun 
entre  lui  et  Dupont  que  celles  relalifes  à  la  participation  convenue  entre 
eux  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  objecter  à  Dupont,  pour  changer  la 
nature  de  sa  société,  la  précaution  surabondante  qu'il  a  prise  d'en  an- 
noncer la  dissolution  par  déclaration  au  tribunal  de  commerce  ;  qu'il  a, 
d'ailleurs,  pris  soin,  dans  celte  circonsUmce,  de  rappeler  que  rassocia- 
tion, nonobftlaot  la  publication  qui  était  faite  de  la  dissolution,  était  pu- 
rement en  pariicipatioB;  ^  Cenaidérant  qae  les  biUeto  formant  la 


que  dans  un  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ronen,  con- 
firmé par  la  cour  avec  adoption  de  motifs.  On  y  lit  d'abord  que 
«  le  propre  de  toute  association  en  participation  est  d'avoir  pour 
but  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées,  prévues,  d'une  du- 
rée limitée,  et  non  une  série  d'opérations  différentes  et  l'exercice 
d'un  commerce  général  :  »  ce  sont  bien  là  les  erreurs  que  nous 
avons  combattues;  mais  immédiatement  après  le  tribunal  et  la 
cour  rentrent  dans  le  vrai  en  ajoutant  «  que  son  caractère  spê> 
cial  (de  rassociation  en  participation)  est,  en  outre,  de  n'avoir 
ni  nom,  ni  raison,  ni  signature  sociale;  de  pouvoir  être  oonsta* 
tée  par  les  livres,  la  correspondance  et  même  la  preuve  testimo» 
niale;  d'être  exemptée  de  toutes  les  règles  de  la  publicité;  d'oi 
suit  la  conséquence  que  l'association  est  de  sa  natare  occulte; 
que,  quel  que  soit  son  objet,  elle  ne  peut  se  manifester  an  pii« 
biic  sans  changer  son  caractère;  qu'à  la  différence  des  sodélés 
proprement  dites  et  notamment  de  la  société  en  commandite,  elle 
ne  crée  ni  un  être  moral  ni  un  patrimoine  coounan;  que  les 
mises  peuvent  rester  propres  aux  participants;  que  Tassociatioii 
ne  leur  donne  de  droit  respectif  que  pour  entrer  en  communauté 
pour  partager  les  profits  ou  supporter  la  perte  ;  qu'elle  n'est  re- 
présentée vis-à-vis  des  tiers  que  par  l'un  des  associés,  qui  traite 
avec  eux  en  son  nom  privé  et  devient  leur  débiteur  direct...  :  > 
ce  sont  bien  là  les  vrais  caractères  de  l'association  en  participa- 
tion. Le  jugement  et  l'arrêt  concluent  de  ces  prémisses  que  l'as- 
sociation formée  pour  l'exploitation,  pendant  un  temps  déler« 
mine  (six  ans  et  demi),  d'un  brevet  d'invention,  et  pour  l'achat 
des  matières  nécessaires  à  cette  exploitation,  sous  la  conditioa 
d'un  partage  des  bénéfices  et  pertes,  constitue,  non  une  société 
en  nom  collectif,  mais  une  simple  association  en  participation; 
et  nous  voyons  Ici  reparaître  l'erreur  :  le  jugement  porte,  ea 
effet  :  «  Considérant  que  c'est  bien  là  une  opération  déterminée, 
prévue,  limitée...»  (Rouen,  i9janv.l844)(i). — Lesidéesémiscs 
sur  ce  suJetparM.Foureix(n«*  I97et8uiv.)  se  rapprocbent  beau- 
coup de  celles  qui  se  trouvent  résumées  dans  Tarrèt  qai  précède. 
flS90.  C'est  en  vain  que  les  parties  elles-mêmes  auraient 


créance  de  Delamarre  sont  tous  postérieurs  à  la  dissolution  de  là  parti- 
cipation, laquelle  a  eu  lieu  à  la  date  du  1^  déc.  1SS8;  —  Goosidénat 
qu'il  est  établi  par  les  lifres  produits  qu'antérieurement  à  la  créatiea 
desdits  billets  Paul  Dupont  n'avait  plus  aucun  intérêt  commun  avecHeari 
Aigre;  —  Considérant,  en  effet,  que  Delamarre  reconnaît,  et  qu'il  eit 
d'ailleurs  établi  par  son  livre  de  renseignements,  que  s'èlant  adressé  ei 
août  18SS  à  Paul  Dupont  pour  connaître  la  véritable  position  de  Beari 
Aigre,  Paul  Dupont,  en  donnant  les  renseignements  demandés,  a  averti 
Delamarre  que,  pour  les  affaires  de  la  participation,  Henri  Aigre  nepeu- 
vait  s'engager  sans  son  concours;  que  Delamarre,  en  acceptant  dis 
billets  signés  par  Henri  Aigre  seul,  a  donc  su  qu'il  n^avait  paa  Diptit 
pour  obligé;  ^  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  9  mars  iS45.*G.  de  Paris,  S*  ch. -M.  Silvestre  de  Cbanteloup,  pr. 

(1)  £ipéoe  :  —  (Synd.  Rouliand  C.  synd.  Urruty  et  autres.)  —  Ds 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  était  motivé  comme  il 
suit  :  —  «  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  la  valeur  de  l'acte  dt 
Si  oct.  1858,  invoqué  par  toutes  les  parties;  qne,  sans  s'arrêter  à  b 
forme  ni  à  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée,  il  importe,  pour  fixer  1» 
véritable  caractère  de  l'acte,  d'examiner  s'il  renferme  toutes  les  condi- 
tions propres  à  sa  nature  et  nécessaires  à  sa  validité;  —  Attendu  que  b 
loi  distingue  soigneusement  les  sociétés  commerciales  proprement  dite: 
des  associations  en  participation;  qu'elle  déclare  reconnaître  des  asio- 
ciations  en  participation;  qu'elle  n'accorde  ni  à  la  participation  le  titjs 
de  société  ni  au  participant  le  titre  d'associé  :  qu'elle  énooce  simpleMsl 
que  cette  association  est  relative  à  une  ou  plusieurs  opérations  ik  coih 
merce  ;  d'où  suit  qu'eUe  est  une  nuance  de  la  société,  et  non  une  véri- 
table société  ;  —  Attendu  que,  dans  le  silence  de  la  législation,  il  cMmst 
d'examiner  quels  caractères  distincts  la  doctrine  et  la  jurisprudence  at< 
tachent  à  ces  contrats;—  Attendu  que  le  propre  de  toute  associaiieaei 
participation  est  d'avoir  pour  but  une  ou  plusieurs  opéralioos  dèUisÀ- 
nées,  prévues,  d'une  durée  limitée,  et  non  une  série  d'opèraiioas  dilè- 
rentes  et  rexereice  d'un  commerce  général;  que  son  caractère  spécial 
est,  en  outre, de  n'avoir  ni  nom,  ni  raison,  ni  signature  sociale;  depeu' 
voir  être  constatée  par  les  lifres,  la  correspondance  et  même  la  prean 
testimoniale,  d'être  exemptée  de  tontes  les  formalités  relatives  à  la  pu- 
blicité; d'ob  suit  la  conséquence  que  rassociation  est,  de  sa  nature,  ec* 
culte;  que,  quel  que  soit  son  objet,  elle  ne  peut  se  maoifoster  an  pnblic 
sans  changer  son  caractère  ;  qu'à  la  dilférence  des  sociétés  propreneel 
dites,  et  nofiunment  de  là  société  en  commandite,  elle  ne  crée  ni  m  eus 
moral  ni  un  patrimoine  commun  ;  que  les  mises  peuvent  rester  propres 
aux  participants;  que  l'association  ne  leur  donne  de  droit  respectif  qw 
pour  entrer  eo  commuaattlé,  pour  partager  les  profits  on  supporter  U 
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qualifié  lear  société  d'association  en  participation^  si  elles  ont  in- 
séré dans  lenr  contrat  des  clauses  contraires  à  la  natnre  de  cette 
espèce  de  société^  telles  qu'une  raison  sociale,  si  elles  ont  constitué 
un  fonds  commun  distinct  du  patrimoine  de  chaque  associé.  En 
un  tel  cas,  les  tribunaux  devront  écarter  nue  qualification  erro- 
née et  apprécier  les  faits  en  eux-mêmes.— C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  !•  qu'une  société  commerciale,  qualifiée  par  les  parties, 
dans  un  traité,  de  société  en  participation,  peut  néanmoins,  d'a- 
près les  clauses  de  l'acte  et  les  faits  de  la  cause,  être  réputée  so- 
ciété en  nom  collectif,  et  tous  les  associés  déclarés  en  conséquence 
débiteurs  solidaires  des  dettes  sociales  (Nancy,  22  mars  1831, 
!'•  ch.,  MM.  Breton,  pr.,  Pierson,  subst.,  aflT.  Rodier-Royer 
V.  Guérin  de  Foncln;  extrait  de  M.  Garnier,  Jurlspr.  de  Nancy, 
^«  Soc.  comm.,  n»  9)  ;  —  2«  Qu'il  suffit  qu'une  société  de  com- 
merce, qui  a  un  siège  et  une  raison  sociale,  embrasse  une  suc- 
cession d'opérations  diverses,  pour  qu'elle  constitue  une  société 
en  nom  collectif,  bien  que,  dans  l'acte  social,  elle  soit  qualifiée 
association  en  participation,  et  que  le  nom  d'un  seul  des  associés 
figure  dans  la  raison  sociale;  que,  par  suite,  une  telle  société 
est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  publiée  (Bordeaux,  6  fév.  1849,  aff. 
RoUet,  D.  P.  51. 2.  229)  :  la  convention,  dans  l'espèce,  était  une 
société  en  nom  collectif,  non  parce  qu'elle  embrassait  une  suc- 
cession d'opérations  diverses,  mais  parce  que  l'association  avait 
on  siège  et  une  raison  sociale;  —  5«  Qu'une  société  ayant  eu 
pour  objet  la  fourniture  des  grains  à  une  garnison  constitue. 


perte;  qa'dle  n'est  représentée  vis-à-vis  des  tiers  que  par  l'un  des  as- 
sociés, qui  traite  avec  eux  en  son  nom  privé  et  devient  leur  débiteur 
direct  ;  —  Considérant  que  ces  principes  dérivent  de  la  loi  et  d'usages 
dont  la  conservation  importe  au  commerce;  que  tous  ces  caractères  sont 
exclusifs  de  la  société  eu  commandite,  dont  les  règles  sont  parfaitement 
définies  dans  la  loi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du  91  octobre 
quIJrruly  et  ftoulland  ont  formé  umt  participation  pour  faire  valoir  et  ex- 
ploiter le  brevet  d'une  machine  à  bieyer  les  bois  de  teinture,  vendue  par 
RowclilTe;  —  Considérant  que  rass-iciation  a  pour  objet  unique  l'exploi- 
tation résultant  de  deux  marchés  ar  teneurs,  l'un  avec  Rowcliffe  pour  le 
brevet,  Taulre  avec  Duval  et  Darré  pour  la  fourniture  des  bois  à  moudre; 

—  Considérant  que  c'est  bien  là  une  opération  déterminée,  prévue,  li- 
mitée, dont  la  durée  (six  ans  et  demi),  moins  longue  que  la  jouissance  du 
brevet,  se  trouve  fixée  sur  celle  du  traité  avec  Duval  et  Darré  ;  —  At- 
tendu que  si  l'art.  0  dispose  que  les  bénéfices  d'Unruty  seront,  après  ba- 
lance de  son  compte  particulier,  employés  à  rembourser  les  145,000  fr. 
fournis  par  RouUand;  que,  faute  de  remboursement  à  l'expiration  de  U 
société,  Urruty  de^ra  s'entendre  avec  Uoulland  pour  arriver,  dans  tous 
les  cas,  au  remboorsement  de  ses  avances  en  capital  et  intérêts  ;  qu'au- 
trement RouUand  aura  droit  de  faire  vendre  rétablissement  à  certaines 
conditions;  — Que  si,  de  cet  article,  on  tire  la  conséquence  d'un  con- 
trat léonin  ou  d'un  prêt  usuraire,  ce  n'est  qu'en  isolant  cette  clause  des 
autres  stipulations  de  l'acte  et  en  méconnaissant  l'intention  des  parties  ; 

—  Que,  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  il  appert  que  RouUand 
a  con&enti  à  avancer  à  Urruiy  le  capital  nécessaire  à  la  création  d'un 
établissement  important;  —  Qu'il  n'a  pas  voulu  mettre  en  société  les 
145,000  fr.  dont  s'agit  pour  acheter  le  brevet  et  construire  l'usine; 
qu'il  n'a  entendu  s'associer  en  participation  quo  pour  faire  valoir  et  ex- 
ploiter le  brevet  de  l'usine;  que,  laissant  à  Urruty  les  chances  de  la  pre- 
mière opération,  RouUand  a  fourni  une  participation  uniquement  pour 
partager  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la  seconde;  —Attendu  qu'une  des 
combinaisons  les  plus  faniilières  à  la  participation  est  ceUe  dans  laquelle 
l'un  des  participants,  opérant  avec  ses  capitaux,  vient  rendre  compte  de 
l'opération  à  son  participant,  et  ne  partage  en  commun  le  profit  ou  la 
perte  qu'après  remboursement  des  avances  faites,  tant  en  capital  qu'en 
intérêts,  et  après  payement  de  toutes  les  dépenses;  —  Attendu  qu'une  pa- 
reille association  répond  aux  besoins  et  aux  usages  les  plus  ordinaires  du 
commerce;  qu'elle  ne  blesse  aucun  des  principes  de  l'essence  de  la  parti- 
cipation; —  Alieudu  que  RouUand  a  pu  valablement  stipuler  que  le  ca- 
pital et  les  intérêts  des  145,000  fr.  lui  seraient  remboursés,  sans  faire 
une  stipulation  léonine  ou  un  prêt  usuraire,  dès  là  que  RouUand  et  Urruty 
9e  rendaient  réciproquement  compte  des  profits  et  pertes  ;  que  RouUand 
restait  soumis  à  toutes  les  chances  de  gain  ou  de  perte  qui  ont  fait  l'objet 
|karticuller  dé  l'association  ;  —  Attendu  que  de  1  appréciation  des  rela- 
tions de  RouUand  et  Urruty,  des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'inter- 
prétation de  l'ensemble  de  l'acte,  naît  la  conviction  qu'il  y  a  eu  association 
an  participation  ;  —  Attendu  que,  dès  là  qu'il  est  reconnu  que  l'associa- 
tion en  «3articipation  ne  crée  ni  être  moral  ni  patrimoine  commun,  il  suilque 
le  participant  n'a  vis-à-vis  des  tiers  aucun  droit  de  préférence  sur  l'actif  de 
eon  coparticipant;  —  Que  ces  principes  importent  à  la  sécurité  du  com- 
verce  ;  qu'il  ne  faut  pas  que  le  participant  qui  a  suivi  la  foi  de  son  coparti- 
cipant puisse,  à  l'aide  d'une  association  inconnue  des  tiers,  venir  leur  en- 
lever on  aetif  qu'ils  auraient  fourni  ;  —  Le  tribunal  dit  qu'il  a  existé  entra 


alors  qu'elle  s'est  manifestée  par  nne  raison  Mcfale  et  qu'elle  a 
duré  un  certain  nombre  d'années,  une  société  en  nom  collectif  et 
non  une  association  en  participation  (Golmar,  23  Juin  1857,  aff. 
Brunscbwig,  D.  P.  58.  2.  44)  :ici  encore  nous  ferons  observer 
que  c'était  l'adoption  d'une  raison  sociale  et  non  la  durée  qu'a 
vait  eue  l'association  qui  était  caractéristique;  —  4«  Qu'une  so- 
ciété dite  en  participation  formée  à  la  Guadeloupe  pour  quatre 
années  et  sous  une  raison  sociale,  à  l'effet  de  se  livrer  à  l'achat 
et  à  la  vente  des  articles  dits  de  Paris,  entre  deux  individus  dont 
l'unseborneàunemise  de  fonds,  et  l'autre  est  chargé  de  la  vente 
et  de  la  direction  des  opérations  sociales,  est  une  véritable  société 
en  commandite  (Paris,  22  mai  1841,  aff.  Hanz,  Y.  n*  1342-3*). 

f091.  Les  tribunaux  ont  eu  quelquefois  à  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  telle  convention  qui  leur  était  soumise  con- 
stituait une  association  en  participation  on  un  contrat  d'une 
autre  espèce.  Ainsi  il  a  été  Jugé  :  l«  que  la  cession  verbale  du 
tiers  des  bénéfices  dans  son  commerce,  faite  par  un  négociant 
à  un  préteur  de  fonds ,  a  pu  être  considérée  comme  constituant, 
non  une  société  en  participation,  mais  une  simple  libéralité'  ou 
un  don  bénévole  de  la  part  du  cédant ,  laquelle  ne  donnait  pas 
au  cessionnaire  le  droit  d'exiger  la  communication  des  registres 
de  ce  commerçant  (Req.  2  juill.  1833)  (i);  —  2*  Que  la  cession 
faite  par  on  auteur  à  un  imprimeur  d'une  édition  de  son  ouvrage 
tirée  à  un  nombre  d'exemplaires  déterminé,  sous  condition  dA 
prendre  part  aux  bénéfices  et  de  supporter  une  part  dans  les 

RouUand  et  Urruty  une  association  en  participation  pour  l'exploitation 
de  l'établissement  detriturage  ;  dit  que  les  syndics  RoulUnd  seront  admis 
chirographairemetit  au  passif  de  la  faillite  Urruty  pour  145,000  tr.,etc.  » 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  confirme. 

Du  19  janv.  1844.-G.  de  Rouen.-M.  Gesbert,  pr. 

(1)  Et^  :  —  (Platel  C.  Bachelet.)  —  En  1819,  Platel  avait  prêté  à 
Bachelet,  son  beau-frère,  une  fois  19,900  fr.,  une  autre  0^000  pour 
former  un  étabUssement  de  commerce.  —  En  retour,  celui-ci  lui  avait 
promis  le  tiers  des  bénéfices  de  son  commerce.  —  Ne  pouvant  obtenir 
un  acte  écrit,  Platel  insiste  pour  avoir  des  comptes  de  la  société  qo*ii 
prétendait  exister  entre  Bachelet  et  loi.  —  Bachelet  envoie  un  compte 
depuis  1819  jusqu'à  1825,  en  raccompagnant  d'une  lettre  dans  laquelle 
il  le  prévient  qu'il  le  crédite  de  16,890  fr.,  montant  du  tiers  des  béné* 
fices  qu'il  lui  a  aUoués.  —Réclamation  de  la  part  de  Platel;  il  demande 
la  communication  des  livres  de  la  société,  avouée,  dit-U,  par  Bachelet, 

{(uisqu'il  convient  de  la  cession  du  tiers  des  bénéflces.  —  6  août  1831, 
e  tribunal  de  commerce  du  Havre  rejette  cette  prétention,  par  le  motif 
quo  le  tiers  des  bénéfices,  accordé  par  Bachelet,  l'était  d'une  manière 
bénévole  :  que  c'était  une  libéralité  spontanée  ;  que,  dés  lors,  il  était 
libre  de  nier  retendue  de  son  don^  et  qu'on  ne  pouvait  l'obliger  à  exhi- 
ber ses  livres.  —Appel.  -^  l*'  mai  1852,  arrêt  interlocutoire  de  la  cour 
de  Rouen  qui  ordonne  que  Bachelet  sera  interrogé  sur  faits  et  articles. 

—  Dans  son  interrogatoire  du  22  du  même  mois,  celui-ci  déclare  que  : 
«  voulant  reconnaître  les  services  que  Platel  lui  rendait,  il  lui  aurait 
promis,  à  titre  d'indemnité  et  de  reconnaissance,  un  tiers  dans  les  bé- 
néfices nets  de  son  commerce,  sans  limiter  l'époqne,  etc.  » — 7  juill.  1832, 
arrêt  définitif  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges,  par  le  motif 
que,  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  qu'il  n'existait  point  entre  les  par- 
ties de  véritable  association,  mais  simplement  que  le  sieur  Bachelet 
avait  voulu  faire  un  don  à  son  beau-frère  et  que  les  renseigneroenls 
fournis  parlai  ne  tendaient  qu'à  prouver  sa  loyauté  et  sa  bonne  foi. 

Pourvoi  de  Platel  pour  violation  des  art.  14,  651  et  632  c.  com.,  et 
des  règles  en  matière  de  compétence.  —  On  a  cherché  à  établir,  par  la 
discussion  des  faits  rapportés,  que  l'obligation  du  sieur  Bachelet  con- 
stituait une  véritable  asirociation  en  participation,  qui  est  affranchie  de 
toute  espèce  de  règles  ;  que  la  communication  des  livres  pouvait,  dès 
lors,  être  demandée  et  devait  être  ordonnée  pour  fixer  la  quotité  du 
passif  et  de  l'actif  de  l'association.  —  On  a  ajouté  qu'en  admettant 
même  que  le  système  de  la  cour  fût  une  interprétation  de  la  conve'ntion 
et  non  une  violation  de  la  loi,  l'arrêt  n'tn  devait  pas  moins  être  cassé, 
parce  qu'il  y  avait  incompélence  matérielle  pour  le  tribunal  de  commerce 
à  juger  que,  dans  l'espèce,  il  v  avait  donation,  et  que  la  cour  s'était  ap- 
propriée cette  violation  de  la  loi,  en  n'annulant  pas  son  jugement  pour 
renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  compétent  et  du  premier  degré 
de  juridiction;  —  Que  l'incompétence  matérielle  pouvait,  d'après  la  ju- 
risprudence constante,  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour 
suprême.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  la  première  branche  du  moyen  :  —  Attende,  en 
droit,  que  l'art.  14  c.  com.  dispose  que  la  communication  des  livres 
et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  ^es  aflairofi 
de  succession,  communauté,  partage  de  société  et  en  cas  de  faiUile; 
-^  Attendu  qu'en  l'absence  de  tout  acte,  ei  en  présence  ded  pièces  pro« 
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pertes^  oonslitue^  tant  de  la  part  de  Tantenr  que  de  l'imprimeur^ 
une  société  commerciale  en  participation ,  soumise,  en  cas  de 
contestation,  à  la  Jnridiction  arbitrale  (Paris^  16  fév.  1844,  aff. 
Fleffer,  Y.  Y*  Acte  de  commerce,  n»  90,  oh  cette  décision  est  cri- 
tiquée);— 5«  Qu'un  marché  de  fournitures  à  l'armée,  passé  entre 
un  sous-traitant  et  le  munitionnaire  général ,  ne  constitue  pas 
une  association  en  participation,  quoique  les  parties  soient  con- 
Yenues  de  partager  certains  bénéfices  dans  des  proportions  dé- 
terminées (Req.Tjanv.  1840)  (1);— 4»  Que  le  traité  fait  entre  un 
associé  de  remplacements  militaires  et  un  agent  qui  s'engage  à 
lui  livrer  un  certain  nombre  de  remplaçants  moyennant  une 
somme  déterminée,  ne  peut  être  considéré  comme  une  associa- 
tion en  participation,  quoique  dans  cet  acte  il  soit  stipulé  que, 
si  cet  agent  traite  avec  les  remplaçants  pour  une  somme  inré- 
rieure  à  un  minimum  spécifié,  la  différence  entre  ce  minimum 
et  cette  somme  sera  partagée  par  moitié  entre  lui  et  la  société 
(Colmar,  l'«  cb.,  5déo.  1840;  H.  Rossée,  pr.,  aff.  Hattenber- 
ger  C.  Meyer,  Llpp  et  Strauss)  ;  —  5«  Que  le  contrat  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  magasin  le  donne  à  bail  sous  la  condition 
que  les  droits  de  magasinage  perçus  par  le  preneur  seront  par- 
tagés par  portions  égales  entre  le  preneur  et  le  bailleur,  et  qu'il 
sera  tenu  un  livre-Journal  de  tontes  les  marchandises  reçues,  le- 
quel sera  communiqué  à  requête  au  bailleur,  constitue  un  bail  à 
loyer  et  non  une  association  en  participation;  qu'en  conséquence, 
les  contestations  auxquelles  cette  convention  peut  donner  lieu 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tri- 
bunal de  commerce,  encore  bien  que  les  parties  soient  toutes 
les  deux  commerçantes  :  —  a  Attendu ,  en  ce  qui  touche  l'ex- 
ception d'incompétence,  que  les  conventions  intervenues  entre 
Ricbet  et  Dufour,  constatées  par  acte  notarié  du  22  août  1844, 
constituent  un  véritable  contrat  de  bail  à  loyer;  attendu  que  le 
bail  à  loyer  est  un  contrat  du  droit  civil;  d'où  il  suit  que  les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents  pour  connaître  de  toutes  les  con- 
testations auxquelles  il  peut  donner  lieu...  p  (Bordeaux,  2  Juill. 
18i7,  2«  ch.,  MM.  Prévot-Leygonie,  pr.,  Troy,av.  gén.,  aff.  Du- 
four C.  Richet). 

iOtt»  MM.  Halepeyre  et  Jourdain  (p.  262)  enseignent  que 
des  personnes  ne  seraient  point  associées  en  participation  par 
cela  seul  qu'elles  auraient  acheté  certains  objets  en  commun,  si 
elles  ne  devaient  point  les  revendre  à  risques  communs,  mais 
les  partager  en  nature.  En  effet,  disent-ils,  l'un  des  éléments 
essentiels  de  l'association  en  participation,  c'est  qu'il  y  ait  une 
commune  éventualité  de  profits  et  de  pertes.  Or  cette  éventua- 
lité n'existe  pas  dans  l'hypothèse  indiquée.  U  y  a  simplement 
un  état  d'indivision  qui  cesse  par  le  partage.  Mais  il  en  serait 
autrement,  suivant  les  mêmes  auteurs  (p.  263),  si,  après  avoir 
réuni  en  une  masse  les  objets  achetés  en  commun,  ces  person- 
nes devaient  les  revider  entre  elles  par  parties,  c'est-à-dire  leur 
faire  subir  une  nouvelle  adjudication  à  laquelle  elles  seraient 
seules  admises.  Dans  ce  cas,  la  différence  existant  entre  le  prix 
d'achat  et  le  prix  de  revente  constituerait  précisément  ce  profit 
on  cette  perle  pour  le  partage  duquel  l'association  en  participa- 
tion pouvait  juridiquement  se  former.  — *  Que,  dans  la  dernière 


duitas.  l'arrêt  a  déclaré,  en  fait,  qu'il  n'avait  jamais  existé  de  société 
entre  les  parties;  qu'ainsi,  bien  loin  de  violer  l'art.  14  cité,  rarrèt  s'y 
est  conformé  ; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  que  c'est  le  demandeur  lui- 
même  qui  a  formé  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre,  une  de- 
mande en  partage  de  société;  que  jamais  la  question  de  nuUilé  ou  de 
raliditè  d'une  donation  entre-vifs  n'a  été  soumise  à  la  justice;  qu^ainsi, 
le  tribunal  de  commerce  était  compétent;  —  Rejette. 

Du  S  juill.  1853.-C.G.,cb.  req.-MM.  Zangiacomi,pi  -Lebeau,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Martin  C.  Dubrac  et  cons.)—  On  a  vu  dans  le  récit 
des  faits  que  nous  ayons  présentés  à  l'occasion  de  l'espèce  rapportée 
v«  Obligation  (  u«  2243)  que  le  sieur  Maugé  s'était  engagé,  par  un 
sous-traité  avec  Ouvrard,  à  faire  diverses  fournitures.  Ces  fournitures 
étaient  communes  au  service  des  vivres-viandes  et  aux  services  réunis 
indistinctement.  Cependant,  dans  la  liquidation  vivres-viandes,  le  sieur 
Martin,  comme  cessionnaire  de  Mangé,  a  demandé  une  allocation.  — . 
La  cour  de  Paris,  par  Farrèt  des  8  et  9  août  1838,  considérant  que  la 
fixation  de  la  créance  sur  le  service  vivres-viandes  pouvait  dépendre  ou 
compte  à  rendre  dans  la  liquidation  des  services  réunis,  a  ordonne  que 
le  montant  des  fournitures  et  avances  effecluées  pour  le  compte  du  pre- 
mier service  par  le  sous-traitaot  serait  définitivement  fixé,  mais  que  la 


hypothèse,  il  y  ait  vraiment  une  association  en  participatloB 
cela  n'est  pas  contestable.  Mais  est-il  également  vrai  que,  dans 
la  première,  il  n'y  en  ait  pas  une?  H.  Delangle  (n«  616-3*)  est 
sur  ce  point  d'un  avis  opposé  à  MM.  Halepeyre  et  Jourdain.  U 
n'est  pas  nécessaire,  dit-il,  qu'il  y  ait  revente  en  commun,  avec 
répartition  des  bénéfices  réalisés,  pour  que  l'association  existe 
légalement  ;  elle  peut  se  borner  à  l'achat.  Pour  nous,  nous  croyons 
qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  les  objets  ont  été 
achetés  en  commun  pour  être  conservés,  et  le  cas  où  ils  l'ont 
été  dans  un  esprit  de  spéculation  et  de  lucre.  V.  au  surplus  ce 
qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  ci-dessus,  n»*  117  et  suiv.  ;  Y.  aussi 
les  arrêts  cités  aux  n^*  121  et  suiv.,  qui  résolvent  la  questiou 
en  sens  divers.  On  trouvera  notamment  au  n^  122-2«  un  arrêt 
de  la  chambre  civile  (Cass.  4  déc.  1S39,  aff.  Bonis)  qui  se  pro- 
nonce dans  le  sens  de  M.  Delangle,  et  contrairement,  dès  lors, 
à  MM.  Malepeyre  et  Jourdain. 

i  Gt  8 .  Après  avoir  dit  que  les  associations  en  participation 
sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  l'art. 
48  ajoute  :  «  elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec 
les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  convenues  entre  les 
participants.  r>  Arrêtons-nous  un  instant  sur  chacun  des  points 
Indiqués  dans  cette  énumération. 

t  •  1 4 .  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  d'une  manière  générale 
quels  sont  les  objets  pour  lesquels  une  association  en  participation 
peut  être  formée.  Il  faut  appliquer  ici  le  droit  commun,  c'est-à< 
dire  l'art.  1833-r  c.  nap.,  portant  que  toute  société  doit  avoir  on 
objet  licite.  Or  nous  avons  expliqué  cet  article  avec  toute  l'étendue 
nécessaire  (suprà,  n<>«  149  à  178).  Bornons-nous  donc  à  quelques 
observations  plus  particulièrement  applicables  à  notre  matière. 

On  sait  que  les  revendeurs  qui  se  rendent  aux  ventes  publi- 
ques de  meubles  sont  dans  l'usage  de  se  concerter  pour  ne  pas 
surenchérir  les  uns  sur  les  autres,  et  conviennent  à  cet  eflet 
de  mettre  en  commun  les  achats  qui  seront  faits  par  chacuo 
d'eux  pour  les  partager  après  la  vente.  Nous  avons  examiné  pr^ 
cédemment  (n«  1622;  si  une  telle  convention  constituait  bien  une 
association  en  participation.  U  s'agit  de  savoir  maintenant  si 
cette  convention  est  licite.  Pothier  ne  l'admettait  qu'avec  une 
certaine  restriction,  a  Cette  sociéié  est  permise,  dit-il  (n*  62), 
lorsqu'elle  ne  tend  pas  à  avoir  les  marchandises  pour  an  prix 
au-dessous  du  juste  prix,  et  qu'il  se  trouve  à  la  vente  un  grand 
concours  d'autres  revendeurs  que  ces  associés.  Mais  si  ceux  qui 
auraient  fait  cette  société  étaient  les  seuls  qui  se  trouvassent  à 
cette  vente,  qui  fussent  en  état  d'y  enchérir  les  meubles  de  prix, 
il  est  évident  que  cette  société,  qui  tendrait  à  avoir  des  mar- 
chandises pour  un  prix  aussi  bas  que  celui  qu'ils  y  voudraieni 
mettre  renfermerait  une  injustice.  »  Aujourd'hui  les  conven- 
tions dont  il  s'agit  sont  consacrées  par  l'usage,  et  la  légalité  n'ea 
est  pas  contestée.  Ce  que  la  loi  réprouve  et  punit,  oe  sont  les  en- 
traves apportées  à  la  liberté  des  enchères  par  violences  ou  me- 
naces, c'est  le  fait  d'écarter  les  enchérisseurs  par  dons  ou  pro- 
messes (Conf.  M.  Delangle,  n»  61 6).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  l'on  ne  pourrait  regarder  comme  illicite  la  convention  oa 
association  en  participation  formée  entre  deux  individus  dans  la 

somme  resterait  déposée  à  la  caisse  des  con9ignations,  ponr  être  employée 
à  larquittement  de  la  créance  qui  résultera  définitivement  du  règlemeat 
du  compte  à  faire  avec  l'entrepriâe  des  services  réunis.  -  Pourvoi  et 
Martin  pour  violation  de  l'art.  51  c.  com.  et  des  régies  de  la  compétence^ 
en  ce  que  le  sous-traité  du  29  juill.  1825,  entre  les  sieurs  Maugé  et 
Ouvrard.  stipulant  un  partage  de  bénéfices  sur  une  opération  detemî- 
née,«constituait  une  association  commerciale  en  participation;  que,  dèc 
lors,  la  contestation  sur  laquelle  a  statué  Tarrét  attaqué,  étant  eotre 
associés  et  pour  raison  de  société,  il  y  avait  lieu  d'en  renvoyer  le  juge- 
ment devant  des  arbitres.  On  soutient  que  l'incompétence  de  la  cou 
royale  était  absolue  et  d'ordre  public;  que,  par  suite,  le  moyen  peotéUt 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  ArrèL 

llà  cour;  —  Attendu  que  le  traité  du  S9  juill.  1823,  passé  eatil 
Ouvrard  et  Baugé,  constituait  un  marché  de  fournitures  à  l'armée,  qui 
ne  changeait  pas  de  caractère  et  ne  devenait  pas  un  contrat  de  société 
commerciale  par  Teffet  de  la  clause  purement  accessoire  stipulant  u 
partage  entre  le  munitionnaire  général  et  son  sous-traitant;  —  Atteodi, 
d'autre  part,  que  la  compétence  de  la  cour  royale  avmit  été  détermioéi 
par  plusieurs  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée,  notamment  par  eeii 
des  7  janv.  18i9  et  i5  août  1855;  —  ...Rejette. 

Du  7  janv.  1840.-G.  G.^  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr .«-Du^Ua,  lap. 
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lut  d^obtentr  ane  adjtidfciitfoîi^  90!t  sons  la  condition  qne  Vxm 
d'cax  rétrocédera  la  moitié  à  l'autre,  soit  sous  la  condition  qne, 
s'il  gdrde  l'exploitation  pour  lui  seul ,  il  payera  une  certaine 
somme  à  titre  de  clause  pénale;...  alors  d'ailleurs  qu'ils  n'ont 
rien  fait  pour  écarter  d'autres  enchérisseurs  (Rouen,  25  avril 
1834,  aff.  Nel,  V»  Obligations,  n»  581-2»). 

f  St^.  Nous  devons  faire  remarquer,  avec  H.  Bédarride 
(n*  428),  qne  l'association  en  participation  dégénérerait  en  délit 
et  tomberait  sons  TappUcation  de  l'art.  419  c.  pén.  dans  le  cas 
où  elle  deviendrait  pour  plusieurs  négociants  un  moyen  d'acca- 
p  arer  les  marchandises  d'une  certaine  espèce^  afin  d'en  élever 
arbitrairement  le  prix.  * 

f  etl^.  Quant  aux  formes  on  volt  qne  l'art.  48  n'impose 
aucune  règle  aux  associés,  qu'il  leur  laisse  à  cet  égard  toute  11- 
bcrlé.  La  môme  latitude  leur  ôiail  accordée  par  l'usage  sous  Tord, 
de  1673  :  a  II  y  en  a  (des  sociétés  anonymes)  qui  sont  verbales, 
d'autres  par  écrit,  et  la  plupart  se  font  par  lettres  missives  que 
les  marchands  s'écrivent  réciproquement  Tun  à  l'autre.  »  C'est 
ainsi  que  s'exprime  Savary  dans  le  passage  précédemment  cité 
(n®  1601). — L'art.  50  c.  com.  a  consacré  formellement  cet  usage 
en  disposant  que  «  les  associations  en  participation  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés,  d  D'où  il 
faut  conclure,  non  pas  seulement  que  l'association  en  participation 
est  exempte  des  règles  de  publicité  auxquelles  les  autres  sociétés 
commerciales  sont  assujetties,  mais  encore  qu'elle  n'est  pas  sou- 
mise, comme  la  société  en  nom  collectif  et  la  société  en  comman- 
dite, à  la  nécessité  d'un  acte  écrit,  qu'elle  peut  être  formée  ver- 
balement. Mais,  lorsque  son  existence  est  contestée,  comment  la 
preuve  doit  elle  en  être  faite?  C'est  ce  que  nous  examinerons 
dan»  un  instant  (V.  tn/rd.n»"  1630  ets.).— lia  été  jugé  que,  lors- 
qu'en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  promesse  de 
i^Miger  un  acte  de  société  avec  partage  des  bénéfices,  et  portant 
en  outre  qu'en  attendant  l'une  des  parties  aura  le  titre  de  direo- 
teur  de  la  manufacture,  avec  partage  des  produits  et  sans  pou- 
voir être  congédié,  il  y  a  eu  exploitation  de  la  manufacture,  sans 
que  la  promesse  de  rédaction  d'un  acte  social  ait  été  exécntée, 
on  a  pu,  en  un  tel  cas,  considérer  deux  périodes,  Tune  actuelle, 
l'autre  future.  Tune  exécutée,  l'autre  restée  sans  exécution ,  et 
décider  que  la  première  a  constitué  pour  les  parties  une  société 
de  fait  en  participation,  laquelle,  par  conséquent,  n'a  pas  eu  be- 
soin d'être  publiée  (Rej.  21  fév.  1831,  aff.  Pittié,  V.  Obligation 
[offres  réelles]). 

i  G99.  Enfin  l'art.  48  semble  laisser  également  aux  parties 
ane  entière  liberté,  quant  aux  proportions  dHntérét  à  établir 
entre  elles,  et  quant  aux  autres  conditions  qu'il  peut  leur  conve- 
nir d'insérer  dans  leur  contrat.  Cette  liberté  toutefois  n'est  pas 
Illimitée.  Dans  le  silence  du  code  de  commerce,  les  principes  du 
droit  commun  doivent  exercer  ici  leur  empire,  et  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sur  ce  sujet  relativement  aux  sociétés  civiles  (V. 
suprà,  n^  180,  409  et  suiv.)  s'applique  naturellement  à  l'asso- 
ciation en  participation.  Ainsi,  par  exemple,  les  conditions  usu- 
raires  ou  léonines  seraient  interdites  (Conf.  H.  Dçlangle,  n»*  614 
et  615). —  Mais  un  associé  en  participation  peut  stipuler  que  les 
capitaux  qui  composent  sa  mise  lui  seront  remboursés,  avec  les 
Intérêts,  avant  tout  partage  des  bénéfices  (Rouen,  19  Janv.  1844, 
aff.  synd.  Roulland,  Y.  n»  1619;  Y.  aussi  MM.  Troplong,  U9*  495, 
864^  Delangle,  n»*  593  et  suiv.).— Il  a  été  jugé  également  que  la 
clause  de  remboursement  en  capital  et  intérêts  de  la  somme  ap- 
portée dans  une  entreprise  n'est  pas  incompatible  avec  l'exis- 
tence d'une  association  en  participation  (Rej.  11  avr.  1849^  aff. 
Loucliard,  D.  P.  54.  5.  719). 
'    tut  S.  On  ne  pourrait  non  plus  Insérer  des  clauses  qui 

1)  (Lieutard  C.  Fierté.) — La  couB;"^Con8idèraQtque  las  parties 
MDt  c4>iiveoae8,  devaot  les  arbitres,  qu'il  ne  s'agissait  entre  elles  qae  de 
régler  une  asseeiation  m  participation  poar  acbats  et  reventes  ;~  Qa'ea 
droit,  il  résolte  de  l'art.  49  c.  com.,  que  les  associations  de  eette  niH 
tare  peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la 
correspondance  ou  par  la  preuve  testimoniale,  ce  qui  indique  qu'elles 
peuvent  être  constatées  par  tous  les  moyens  qui  tendent  k  la  découverte 
de  la  vérité;  —  Quei*art.  50  donne,  à  cet  égard,  une  explication  par- 
faite en  dispesant  que  les  associations  eommercialee  en  participation  ne 
sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les  autres  sociétés,  ce 
qui  a  été  déterminé,  parce  qu*elles  ne  sont,  le  plus  souvent,  que  d'un 
effet  mooMDtaaé,  et  n'ont  pour  objet  que  des  spéculations  particulières  de 


changeraient  la  nature  de  l'assoefatlon  en  participation,  telle  qutf 
la  division  d'un  capital  social  en  actions  négociables,  comme  cela 
a  lieu  dans  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandita 
(Cass.  12  juin.  1842,  aff.  Grulé,  Y.  Enreg.,  n«  1788). 

fS99.  Des  associés  en  participation  peuvent  valablement 
donner  à  un  tiers,  en  qualité  d'amiable  compositeur,  le  pouvoir 
de  prononcer  Texclusion  de  la  société  contre  tout  associé  qui 
manquerait  à  ses  engagements  (Liége^  iO  fév.  1852,  aff.  Pielrl^ 
p  P.  54.  5.  39). 

iOSO.  Yoyons  maintenant  comment  se  fait  la  preuve  de 
l'association  en  participation.  L'art.  49  c.  com.  dispose  que  «  les 
associations  en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  re« 
présentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou  par  la  preuve 
testimoniale,  si  le  tribunal  jage  qu'elle  peut  être  admise.  » 

Et  d'abord  par  la  représentation  des  registres.  C'est  en  gêné* 
rai  entre  les  commerçants  qne  se  forment  les  associations  en 
participation.  Par  conséquent,  les  livres  qne  la  loi  les  oblige  à 
tenir  doivent  en  porter  la  trace.  SI  le  commerçant  a  reçu  on  payé 
quelque  chose  à  l'occasion  de  l'association,  mention  doit  en  être 
faite  sur  le  livre-joumàl  (c.  com.  8).  Enfin  les  opérations  qui  s'y 
rattachent  doivent  être  inscrites  sur  le  même  livre  avec  l'indi- 
cation de  la  part  que  les  tiers  associés  peuvent  y  avoir. 

f  ••  I .  On  s'est  demandé  si  les  registres  dont  la  représeiH 
tation  pouvait  être  ordonnée  devaient  être  seulement  ceux  tenus 
dans  la  forme  légale,  ou  bien  si  Ton  pouvait  représenter  aussi 
des  registres  tenus  irrégulièrement,  ou  même  des  registres 
auxiliaires  qui  ne  sont  pas  imposés  par  laloi.  Nous  croyons,  avec 
M.  Bédarride  (n*  458^,  qu'on  ne  peut  faire  aucune  exclusion,  et 
que  tous  les  registres  peuvent  être  représentés  comme  élément 
de  preuve.  Il  résulte  en  effet  fort  clairement  de  l'art.  49  que 
les  associations  peuveht  être  constatées  par  tous  les  moyens  qui 
tendent  à  la  démonstration  de  la  vérité.  —  lia  été  jugé  :  1»  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  prouver  l'existence  d'une  société  en 
participation,  de  représenter  des  livres  tenus  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  livres  de  commerce  (Aix,  l*'  mai  1818)  (i);  -— 
2^  Que  des  livres  de  commerce  irréguliers,  bien  que  ne  pouvant 
faire  foi  en  justice,  peuvent  cependant  être  pris  en  considération 
par  le  juge  pour  établir  l'existence  d'une  association  en  participa- 
tion, lors  surtout  que  ce  dernier  se  fonde  sur  la  correspondance 
et  sur  une  enquête  (Req.  1 1  mal  1859,  MM.  Nicias-Gaillard,pr., 
Souëf,  cous,  rap.,  de  Marnas,  l*'  av.  gén^  aff.  Goutanl-Chabot), 

■  •89.  M.  Bédarride  (n»  459)  fiait  remarquer  avec  raison 
que,  la  tenue  des  livres  de  commerce  étant  obligatoire  pour  les 
négociants,  leur  représentation  doit  l'être  aussi.  Si  donc  une 
partie  refusait  de  les  représenter  sur  la  réquisition  de  l'autre 
partie,  ou  sur  l'ordre  donné  d'office  par  le  tribunal,  les  registres 
de  son  adversaire  feraient  foi  contre  elle,  et  elle  serait  condam- 
née sur  ceux  qu'il  produirait. 

tS88.  L'art.  49  indique  ensuite  comme  moyen  de  preuve 
la  correspondance  des  parties.  Les  associations  en  participation 
se  forment  fréquemment  par  lettres  missives.  Quand  une  partie 
prétend  qu'une  convention  de  ce  genre  a  eu  lieu  par  correspon- 
dance, il  est  donc  naturel  de  consulter  cette  correspondance  pour 
y  puiser  les  éléments  de  preuve  et  d'appréciation  du  contrat  ainsi 
formé  (Conf,  M.  Bédarride,  m*  459,  460).—  Cette  preuve  était 
admise  sans  contestation  sous  l'ord.  de  1673. 11  a  été  jugé  ainsi 
que,  sous  cette  ordonnance,  l'existence  d'une  société  en  partiel* 
pation  pouvait  être  prouvée  par  des  lettres  missives  et  par  d'au- 
tres renseignements,  bien  que  la  preuve  testimoniale  ne  fût  pa". 
admise  (Rej.  28germ.  an  is^)  (2). 

1084.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n«  I605-5o)que,  d'après  un 
arrêt,  lorsque,  sur  l'offre  qui  lui  est  faite  d'entrer  pour  une  cer- 

courte  dorée  et  de  peu  d'intérêt; — Que,  d'ailleurs,  les  arbitres  ont  formé 
leur  conviction  sur  les  livres,  calculs  et  observations  respectives  des  par-* 
lies  ;-~Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  f  mai  1818.-C.  d'Aix. 

(2)  Espèce:  —  f  Billaud  C.  Bernard  et  autres.)  —  Quoique  les  sociétés 
anonymes  de  l'ord.  de  1673  ne  soient  plus  les  mêmes  que  celles  aux- 
quelles ou  a  donné  ce  nom  sous  le  code  de  commerce,  néanmoins  les 
principes  cos^crés  dans  cette  espèce  peuvent  encore  recevoir  leur  ap* 
plication  dans  le  cas  des  sociétés  actuellement  connues  sous  le  nom 
de  todètés  en  jMrtidpatim,  —  Le  18  fruct.  an  10,  traite  de  2,000  fr. 
tirée  par  Alloncle,  marchand  de  bœufs,  demeurant  à  Azerablcs,  h 
Tordre  de  Bernard,  sur  Billaud,  à  Paris.  A  Téchiance,  protêt  —  kn^i" 
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faine  part  dans  nue  opération^  un  eommerçant  répond  accepter 
cette  part  dans  les  bénéflces^  celle  réponse  doit  être  comprise 
comme  s'appliquant  implicitement  anx  perles  (Bordeaux,  9  Jany. 
1826»  acr.  Flonret,  n»  486).  Les  principes  et  l'équité  ne  per- 
mettaient pas  de  décider  autrement.  Les  bénéfices  et  les  pertes 
se  répartissent^  en  elTet^  dans  la  même  proportion,  à  moins  d'une 
clause  dérogatoire^  qui  ne  peut  Jamais  aller,  ainsi  que  nous  IV 
Yons  vu  (suprà,ïi-  409  et  s.).  Jusqu'à  laisser  toutes  les  pertes  à 
la  charge  d'un  associé.  lUud  expeditum  est,  dit  Justinien  (Inst., 
De  societ.,  §  3),  si  in  und  causa  pars  fuerit  expresse,  veluU  in 
solo  lucro  velinsolo  damno,  et  altéra  verà  oniissa,  in  eo  quoque 
quod  prœtermissum  est  eamdem  parlem  servari.  —  Y.  aussi  en 
ce  sens  V.  Bédarride,  n*  460. 

f  •36.  L'arrêt  du  28  germ.  an  12,  précité  (n«  1655),  dilque  la 
preuve  testimanialeji'éiàli  pas  permise  sons  l'ord.  de  1 673  ;  mais 
celle  assertion  est  tropabsolue.  L'ordonnance,  dont  les  dispositions 
à  cet  égard  étalent,  du  reste,  tombées  en  désuétude,  ne  parlait 
que  des  sociétés  ordinaires.  Dès  lors  la  question  pouvait  s'élever 
à  l'égard  des  associations  en  participation.  Or  on  comprend  qu'il 
était  difficile  de  prohiber  la  preuve  testimoniale  d'un  contrat  qui 
se  forme  quelquefois  verbalement  au  moment  de  Topéralion. 
Gomment  prouver  cette  assertion^  s'il  s'élève  quelque  diiïcrend, 
à  moins  de  recourir^au  témoignage  des  assistants?  Plusieurs 
arrêts,  que  nous  avons  rapportés  ci-dessus  (n*56),  décident -po- 
sitivement (sous  l'empire  de  l'ordonnance )  que  l'associalion  en 
participation  pouvait  être  prouvée  par  témoins. 

f  08«.  Lorsqu'on  discuta  l'art.  49  an  conseil  d'Etat,  Treil- 

gnatioD  par  Bernard  aux  sieurs  Allonele  et  Billaud  ;  il  conclut,  contre 
ce  dernier,  à  ce  qa'il  soit  tenu  de  payer  la  traite  comme  associé  d'AI- 
loncle  et  détenteur  des  tonds.  —  Billaud  nie  Tassociation,  et  pré- 
tend n'atoir  été  que  le  commissionnaire  d* Allonele  pour  vendre  à  Paris 
les  bœufs  que  celui-ci  y  envoyait.  ~  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Limoges,  confirmé  par  le  tribunal  d'appel  de  la  même  ville,  qni  décide, 
en  fait,  qa  il  y  a  eu  société;  que  les  fonds  foarnis  par  Bernard,  et  qui 
ont  donné  lieu  à  la  traite,  ont  été  employés  dans  la  société;  —  En  droit, 
que  les  créanciers  ne  pouvaient  être  obligés  au  rapport  d'un  acte  de  so- 
ciété; qu'il  sulDsait  qu'ils  constatassent  Texistence  de  Tassociation  par 
d'autres  preuves  que  la  preuve  testimoniale,  et  que  le  fait  de  l'emploi 
des  fonds  dans  la  société  donnait  naissance  &  une  action  contre  Billaud, 
quoiqu'il  n'eût  ni  tiré  ni  accepté  la  traite. —  Voici  les  principaux  motifs 
de  CCS  jugements  :  —  Attendu  qu'Alloncle  et  Billaud  étant  en  faillite, 
les  créanciers  ne  peuvent  pas  être  obligés  au  rapport  d'un  acte  de  so- 
ciété soustrait  peut-être  par  leur  débiteur  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  vic- 
times de  la  négligence  et  de  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  ne  remplit  pas 
ses  engagements^^  et  qu'ils  ont  le  droit  d'établir  la  société  par  tous  les 
moyens  que  la  loi  ne  défend  pas;  qu'au  surplus,  la  preuve  par  témoins 
est  simplement  proscrite,  et  que  pour  toutes  sociétés,  comme  dans  toutes 
les  affaires  civiles  qui  présentent  les  plus  grands  intérêts,  les  preuves 
écrites  sont  toujours  admissibles  ;  —Attendu  que  Billaud  a  été  convaincu 
de  mauvaise  foi  par  sa  propre  correspondance,  de  laquelle  est  résultée 
la  preuve  qu'il  avait  concouru  aux  achats  et  à  l'envoi  des  marchandises; 
qu'il  avait  donné  des  ordres;  qu'il  avait  reçu  les  bœufs  envoyés  par  Al- 
lonele; qu'il  les  avait  vendus  et  en  avait  recule  prix;  qu'il  avait  parti- 
cipé aux  pertes  et  aux  bénéfices;  qu'il  avaitâirigé  les  affaires  communes, 
et  que  soit  en  vendant,  soit  en  achetant,  soit  en  payant,  il  avait  tou- 
jours agi  en  nom  collectif;  que  différentes  lettres  ont  été  produites  de 
part  et  d'autre,  et  qu'il  a  passé  pour  constant,  entre  les  parties,  que  la 
tréance  réclamée  était  relative  au  commerce  de  bœufs  d' Allonele  et  Bil- 
laud; —  Qu'il  était  notoire  et  connu  de  tous  qu'Alloncle  contractait  seul 
pour  la  société  au  vu  et  au  su  de  Billaud  ;  que  ceux  qui  ont  prêté  à  Al- 
lonele ont  eu  juste  sujet  de  croire  qu'il  agissait  pour  la  société,  et  qu'ef- 
fectivement celai^est  démontré  dans  la  cause;  qu'il  serait  souveraine- 
ment injuste  que  Bernard  fût  privé  de  tout  recours  contre  celui  qui 
avait  reçu  les  marchandises  achetées  avec  son  argent  ;  qui  les  avait  reven- 
dues et  en  avait  touché  le  prix,  et  qui  cependant  avait  laissé  protester 
la  lettre  de  change  tirée  sur  lui.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Billau^  pour  violation,  !•  de  l'art.  1,tlt.  4 
de  Tord,  de  1673,  en  ce  que  la  société  a  été  regardée  comme  constante, 
quoique  non  rédigée  par  écrit,  et  S«  de  l'art.  7  même  titre,  en  ce  que 
l'on  avait  ordonné  contre  lui  Texécution  d'un  engagement  contracté  par 
Allonele  seul,  et  non  sous  la  raison  Allonele  et  comp.  —M.  Merlin,  qui 
jiortaitla  parole  dans  cette  affaire,  a  combattu  ces  deux  moyens;  il  a 
riopeié,  pour  repousser  le  premier,  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  du 
29  mess,  an  9,  rendu  sur  ces  conclusions.  —  Sur  le  second  moyen,  il 
a  accordé  que  le  demandeur  en  cassation  serait  fondé  si  l'argent  n'avait 
pas  été  versé  dans  l'entreprise  ;  mais  il  a  fait  remarquer  qu'il  fallait 
partir  du  point  de  fait  contraire  établi  dans  l'arrêt  attaqué,  et  en  con- 
séquence il  s'est  livré  à  une  discussion  étendu^^  pour  rechercher  si,  sous 


bard  proposa  de  n'antoriser  la  preuve  testimoniale  qn'aotint 
qu'il  existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais  on 
objecta  ce  qui  se  passe  habituellement  dans  lea  foires  et  mar- 
chés, où  de  pareilles  conventions  se  forment  tous  les  Jours  sans 
écrit,  et  dès  lors  la  preuve  testimoniale  fut  admise  sans  res- 
triction (V.  Locré,  Espr.  du  c.  de  com.,  sur  l'art.  49).— Jugé  qu'il 
suffit  qu'un  entrepreneur  ait  concouru  à  tous  les  travaiu  de  ré- 
paration et  de  construction  adjugés  à  un  autre  entrepreneur  de 
travaux,  pour  que  la  preuve  par  témoins  qu'il  a  été  associé  eo 
participation  à  tous  les  travaux  puisse  être  admise,  bien  qu'il 
soit  représenté  un  acte  de  société  constatant  qu'il  n'était  associé 
qu'à  une  partie  de  l'entreprise  (Req.  9  nov.  1820)  (l). — Il  a  été 
jugé  aussi  que,  le  code  de  commerce  ne  déterminant  point  la 
nature  ou  la  durée  des  opérations  que  peuvent  embrasser  les 
sociétés  en  participation,  un  tribunal  arbitral  ne  viole  pas  les 
principes  qui  régissent  ces  sociétés  en  autorisant  la  preuve  par 
IHcces  ou  par  témoins  d'une  association  en  participation  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  mine  (Req.  30  avr.  J  828,  aff. 
Therouenne,  Y.  Acte  de  comm.,  n«  280). 

f  689.  Le  code  de  commerce,  en  permettant  la  preuve  tes- 
timoniale, n'a  pas  créé  pour  le  juge  une  obligation  de  l'admeUre 
dans  tous  les  cas  où  elle  serait  invoquée.  Si  les  faits  sont  graves, 
précis  et  concordants,  s'ils  impliquent  l'existence  de  la  partici- 
pation, il  est  clair  que  le  juge  l'admettra.  Dans  le  cas  contraire, 
il  la  rejettera,  et  sa  décision  sur  ce  point  échappera  à  la  censure 
de  la  cour  suprême.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
les  tribunaux  peuvent,  sans  violer  la  loi,  rejeter  la  preuve  tesU- 

l'empire  de  l'ord.  de  1075,  les  créanciers  avaient,  en  ce  cas,  une  aetiot 
et  une  action  solidaire  contre  l'associé  anonyme.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'en  décidant  que  l'art.  1  du  tit.  4  de  l'ord. 
de  1075  ne  pouvait  être  opposé  aux  créanciers  qui  réclament  le  remboor^ 
sèment  des  créances  par  eux  faites  à  deux  marchands  notoirement  re- 
connus comme  associés  pour  le  commerce  des  bestiaux,  et  comme  ayant 
tous  deux  employé  .les  fonds  réclamés  aux  opérations  de  ce  commerce 
entrepris  en  société,  prouvée  par  leurs  écrits,  les  juges  n*ont  ni  violé  ni 
faussement  appliqué  cet  article  de  l'ordonnance,  vu  qu'il  n'exige  d'acte 
de  société  écrite  que  pour  les  sociétés  générales  et  en  commandite^  et 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  société  anonyme;  — Attendu  qu'en  con- 
damnant le  demandeur  à  rendre  compte  et  à  payer,  comme  associé  de 
son  oncle  failli,  d'après  ses  propres  écrits  et  ses  reconnaissances,  sans 
employer  la  preuve  testimoniale,  les  mêmes  juges  n'ont  pas  conlreveni 
à  l'art.  7  du  même  titre  de  la  même  ordonnance,  poisqu'en  jugeant  en 
fait  que  le  demandeur  s'était  reconnu  associé  d'Alloncle,  il  a.  par  ane 
juste  conséquence,  décidé,  en  fait  et  en  droit,  que  les  lettres  de  change 
tirées  par  ce  dernier,  chargé  de  faire  les  emplettes,  sur  son  neveu,  chargé 
de  la  vente  à  Paris  et  de  la  recette  du  produit,  étaient  reconnues  poar 
le  compte  de  la  société  par  le  demandeur  lui-même  ;  —  Rejette. 

Du  28  germ.  an  12.-G.  G.,  sect.  civ.-IUI.  Delacoste,  rap.-Mwtia, 
com.  du  gouv.,  c.  oonf.-Gérardin,  av. 

(1)  £spéoe  ;— fBonnet  C.  Mennelrey.) — Le  20  germ.  an  11,  adjadt- 
cation  au  profit  ae  Bonnet  de  la  construction  de  trois  fontaines,  d'u 
lavoir,  d'un  port,  d'une  horloge  et  d'un  puits  pour  la  commune  de  Gers. 
—  En  vertu  d'un  acte  de  société  du  24  germinal,  le  sieur  Mennetrey  prend 
part,  comme  associé,  aux  travaux  des  deux  fontaines,  puis  il  continue  de 
travailler  pour  le  sieur  Bonnet  au  surplus  de  son  entreprise.  —  Après 
l'acbèvement  des  travaux ,  demande  de  Mennelrey  en  participation  ai 
bénéfice  de  toute  l'entreprise.  —  Refus  par  le  motif  qu'il  n'est  associé 
qu'à  celui  des  deux  fontaines.  —  Jugement  et  sor  l'appel,  arrêt  conir- 
matif  de  la  cour  de  Besançon,  du  10  mars  1820,  qui  déclare  Mennetrey 
associé  en  participation  à  toute  l'entreprise  et  l'admet  à  partager  les  bé- 
néfices. 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  1854  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  a  dé- 
claré Mennetrey  associé  de  Bonnet  pour  toute  l'entreprise,  bien  que  celle 
socirté  ne  fût  pas  constatée  et  qu'au  contraire  il  fdt  produit  un  acte  qui 
noie  déclarait  associé  que  pour  une  partie  des  travaux  seulement. — ^ArrèL 

La  goub;  ^Attendu  que  tons  les  travaux  compris  dans  les  actes  d  ad- 
judication ont  été  vérifiés  par  des  experts  en  prince  de  tous  ceox  qit 
avaient  concouru  à  ces  travaux i  lesquels  ont  produit  les  pièces  qit 
prouvent  la  part  qu'ils  avaient  eue  à  la  confection  desditi»  ouvrages;  qu'il 
n'a  pas  été  méconnu  que  Mennetrey  y  avait  concouru;  que  Tait.  49  c 
com.  porte  que  les  associations  en  participation  peuvent  être  constalécs 
par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  on  par  la  prean 
testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  p^ut  être  admise  ;  que  l'arL  50 
du  même  code  porte  que  les  associations  commerciales  en  paiticipaiioa 
ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  présentes  poar  les  autres  sociétés; 
qu'ainsi  l'art.  1854  c.  civ.  est  sans  application  à  la  société  dont  il  s'a-* 
git  ;  —  Rejette. 

Du 9  nov.  t820.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion, pr.-Lecoalwir, laf. 
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moniale  Invofniée  pour  prouver  une  association  en  participation 
(Liége^  5  juin  1 825)  (l).  —  Il  est  même  des  cas  où  le  juge  devra 
rejeter  celte  preave.  Ainsi^  il  a  été  Jugé  qu'on  tribunal  qui  re- 
connaît qu'une  association  n'est  point  commerciale  ne  peut,  par 
analogie  des  art.  49  et  50  c.  com.,  admettre  à  prouver  par  ti- 
tres et  par  témoins  l'époque  à  laquelle  cette  association  a  com- 
mencé (Nancy,  9]anv.  1826,  aff.  Delhaye,  Y.  Organ.  militaire). 
—  L'art.  49,  en  effet,  ne  statue  qn'à  l'égard  des  associations 
commerciales  en  participation.  Gela  résulte  clairement  du  rap- 
prochement d?s  art.  47  et  49. 

iflîlS.  Maigre  les  termes  généraux  de  l'art.  49,  une  question 
s'est  élevée,  qui  a  été  résolue  diversement  :  c'est  la  question 
de  savoir  si  les  tiers  peuvent  invoquer  la  preuve  testimoniale, 
si  la  production  de  cette  preuve  n'est  pas  restreinte  aux  partici- 
pants. Au  seul  énoncé  de  cette  question,  et  en  l'absence  détente 
distinction  dans  la  loi,  il  semble  naturel  de  décider,  avec  un  arrêt, 
que  la  preuve  d'une  société  en  participation  est  admissible  en  fa- 
veur des  tiers  aussi  bien  qu'en  faveur  des  associés  (Paris,  1 9  avr. 
1833)  (2).  —  Cependant  M.  Bédarride  (n*  462)  soutient  une  opi- 
nion contraire.  Il  prétend  que,  l'association  en  participation  étant 
occulte,  étant  même  réputée  inexistante  à  l'égard  des  tiers,  ceux- 
ci  ne  sont  jamais  recevables  à  prétendre  qu'ils  ont  traité  avec 
elle,  et  dès  lors  n'ont  pas  d'intérêt  à  prouver  son  existence.  M.  Bé- 
darride semble,  dans  le  passage  cité,  n'exclure  que  la  preuve  tes- 
limoniale  ;  mais  ce  qu'il  dit  s'applique  avec  la  même  force  à  tout 
autre  moyen  de  preuve.  Il  est  clair  que  son  raisonnement  con- 
duit à  cette  conséquence  que  les  tiers  ne  devraient  jamais  et  en 
aucune  façon  être  admis  à  prouver  la  participation.  C'est  bien 
là,  du  reste,  l'opinion  de  M.  Bédarride  ;  car  il  critique  l'arrêt  du 
28  germ.  an  1 2,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  Merlin, 
qui  avait  admis  les  créanciers  à  prouver  une  association  en  par- 
ticipation par  leltres-missives  ou  tout  autre  écrit  (V.  «tiprà, 
n*  1633).  Au  surplus,  notre  auteur  lui-même,  à  la  fin  du 
n»  462,  s'exprime  d'une  manière  plus  générale  qu'il  ne  l'avait 
fait  d'abord  «  Il  conclut  que  les  tiers  ne  peuvent  être  admis  à 
prouver  l'existence  d'une  société  en  participation,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  prétendre  avoir  traité  avec  elle,  puisque, 
par  rapport  à  eux,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  Toute- 
fois, il  admet  deux  exceptions.  La  première  a  lieu  dans  le  cas 
où  les  tiers  ont  été  induits  en  erreur  par  le  fait  même  des  as- 
sociés. Les  créanciers  ont  alors  évidemment  intérêt  à  prouver 
l'existence  de  l'association  pour  faire  déclarer  les  participants 
obligés  à  leur  égard  (Y.  Nancy,  3  fév.  1 848,  tn/rà,  n»  1 668-2»). 
La  seconde  exception  a  lieu  quand  les  créanciers  personnels 
d'un  coparticipant  voudraient  exercer  les  droits  de  leur  débiteur 
en  vertu  de  l'art.  1 1 66  du  code  Napoléon.  S'il  y  a  des  bénéfices 
à  partager,  si  l'un  des  associés  duit  à  l'autre  sa  part  de  contribu- 
tion dans  la  perte,  les  créanciers  ont  le  plus  grand  intérêt  à  agir 


(1)  Eipèce  :  —  (Miette  C.  Philippe.)  —  Philippe  se  rendit  adjudica* 
taire  d'arbres  de  haute  futaie.  -  Miette,  prétendant  être  de  société  pour 
un  tiers  dans  cette  acquisition,  demanda  la  délivrance  d'un  tiers  de  ces 
arbre3.  —  Philippe  ayant  nié  l'existence  de  l'association  alléguée.  Miette 
demanda  à  la  prouver  par  témoins.  —  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Dînant,  du  51  mai  1822,  qui  rejette  la  preuve  oflerle,  par  les 
motifs  suivants  :~a  Attendu  que  Tart.  49  c.  com.  ne  fait  point  une  loi 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  d'une  société  en  participation,  chaque 
fois  qu'elle  est  demandée  ;  qu'il  résulte  de  la  disposition  de  cet  article  que 
c-etle  preuve  est  abandonnée  &  la  prudence  du  juge,  lequel  ne  doit  l'ad- 
mettre qu'avec  beaucoup  de  circonspection  ;  —  Attendu  que  la  société 
dont  le  demandeur  veut  entreprendre  la  preuve,  aurait  eu  pour  objet  un  | 
marché  d'une  valeur  tellement  considérable,  qu'il  n'y  a  nulle  vraiii^em-  1 
blance  que  les  parties  s'en  fussent  tenues  à  une  convention  purement 
verbale  ;  que,  d'ailleurs,  d'après  l'allégation  du  demandeur  lui-même, 
la  société  dont  il  veut  prouver  l'existence  serait  une  société  secrète,  pros- 
crite par  le  cahier  des  charges.  »  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  3  juin  1825.-G.  sup.  de  Liège. 

(2)  Espèce:  —  (Roger  et  Chavance  C.  Devaux.)— Vente  de  bestiaux 
par  Roger  et  Chavance  à  Devaux  fils.  —  Action  en  payement  du  prix,  di- 
rigée cuntre  celui-ci  et  son  père  comme  associés  en  participation.  De- 
vaux père  soutient  qu'il  est  étranger  à  l'opération  dont  il  s'agit.  Les 
demandeurs  font  offre  de  preuve,  laquelle  est  admise  par  jugement  ainsi 
conçu:  —  «  Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  ;  —  Que  les 
sieurs  Bogpr  et  Chavance  offrent  de  prouver  que,  depuis  longtemps,  et 
particulièrement  à  l'époque  du  or  arche  dont  il  s'agit,  les  sieurs  Devaux 
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dn  cbef  de  leur  débiteur,  et  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'en  prouvant 
l'existence  de  l'association  dont  lis  réclament  Texécation.— Tout 
cela  revient  à  dire  que  les  tiers,  toutes  les  fols  qu'ils  auront  in- 
térêt à  établir  l'exislence  de  l'association,  pourront  le  faire  par 
tons  les  moyens  qu'autorise  l'art.  49  c.  com.  Or  c'est  ce  qui  ne 
nous  parait  pas  contestable. 

i«S9.  D'après  un  arrêt,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité^  qu'un  jugement,  qui  admet  la  preuve  d'une  associa- 
tion en  participation ,  contienne  le  détail  des  faits  à  prouver, 
alors  surtout  que  la  requête  qui  les  mentionne  y  a  été  annexée 
(Req.  so  avr.  1 82S,  aff.  Tbérouenne,  V.  Acte  de  comm.,  n*  280) . 

f  G40.  L'énumération  faite  par  l'art.  49  des  moyens  de 
preuve  applicables  à  l'association  en  participation  n'a  rien  d'ex- 
clusif, rien  de  limitatif.  Il  est  certain  qu'ici  la  loi  a  voulu  étendre 
le  droit  commun  et  non  pas  le  restreindre.  Ainsi  l'existence  d'une 
association  en  participation  peut  être  établie  par  la  preuve  litté- 
rale. La  rédaction  d'un  acte  écrit  n'aurait  pas  pour  effet,  dit&l.  Bé- 
darride (no  464),  de  faire  perdre  à  l'association  les  caractères  qui 
la  distiognent  et  de  lui  donner  ceux  des  sociétés  ordinaires. — Mais 
lorsque  les  contractants  prennent  le  parti  de  faire  un  acte  écrit, 
elles  doivent  se  soumettre  aux  règles  que  la  loi  a  tracées  pour  cette 
forme  de  convention  (Conf.  M.  Alauzet,  n*  254).  Ainsi  il  a  été  jugé 
que  la  disposition  de  l'art.  1325  c.  nap.,  relative  aux  actes  sous 
seing  privé  renfermant  des  conventions  synallagmatiques,  est 
applicable  à  un  acte  d'association  en  pari  ici  pation;  qu'une 
convenlion  de  cette  nature  n'est  valable  qu'autant  que  l'acte 
sous  seing  privé  qui  la  contient  a  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct; —  «Considérant 
que,  même  en  matière  commerciale,  ou  dans  toute  autre  où 
les  parties  auraient  pu  etntracter  verbalement,  dès  qu'elles 
ont  adopté  une  autre  forme  d'obligation,  elles  se  sont  sou- 
mises à  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  pour  la  vali- 
dité de  la  sorte  d'acte  qu'elles  choisissaient  pour  constater  leurs 
obligations;  que,  dans  l'espèce,  les  actes  sons  seing  privé  des 
1 3  et  15  mars  1 8 1 5  présentent  une  association  entre  six  indi- 
vidus qui  tous  ont  chacun  un  intérêt  distinct  et  séparé  dans  l'as- 
sociation, et  se  soumettent  chacun  à  des  obligations  respectives 
les  uns  envers  les  autres;  que,  d'après  la  disposition  expresse 
de  Tart.  1 325  c.  nap.,  de  tels  actes  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  et  que  ces  actes  mêmes  constatent  qu'au  liea 
d'être  faits  sextuples,  ils  ont  seulement  été  faits  doubles...» 
(Colmar,  28  août  1816,  aff.  Glovanolly  C.  Hartmann). 

t  «41 .  Il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  faire  résulter  la 
preuve  de  l'existence  d'une  société  en  participation  de  ce  que 
l'Individu  assigné  comme  membre  d'une  pareille  société  n'a  pat 
dénié  cette  qualité  devant  le  juge  de  paix,  et  a  consenti  à  entrer 
en  compte  à  l'occasion  de  cette  société  (Colmar,  21  mal  1813)  (5). 

père  et  fils  étaient  en  société  en  participation  pour  le  commerce  de  hes^ 
tiaux  ;  — *  Que  telle  est  l'opinion  du  public  dans  le  pays  ;  qu'aussi  le  plus 
souvent  l'un  achetait  des  marchandises  que  l'autre  revendait  pour  la 
compte  commun  ;  —  Qu'ils  recevaient  et  payaient  indistinctement  le  prix 
desdites  marchandises; — Qu^en  particulier,  dans  l'espèce  dont  s'agit, 
les  bestiaux  vendus  par  les  demandeurs  au  sieur  Devaux  fils  ont  été  reçus 
en  livraison  par  le  domestique  du  sieur  Devaux  père,  et  que  c'est  celui- 
ci  qui  a  mené  vendre  lebdits  bestiaux  ;  que,  toujours  par  suite  de  la  so- 
ciété existante  entre  lesdits  sieurs  Devaux  père  et  fils,  ils  se  sont  réunis 
pour  convoquer  simultanément,  et  sans  distinction,  leurs  créanciers  par 
l'intermédiaire  de  M«  Bacot,  notaire  à  Viviers;  que  le  lieu  de  la  réunioa 
était  indiqué  en  l'étude  de  M.  Chéron,  conseil  commun  ;  que  là  il  a  6  À 
présenté  un  seul  bilan  de  tontes  les  dettes  desdits  sieurs  Devaux  père  et 
fils,  comme  une  seule  masse  de  leurs  ressources  communes:  -  AUcddu 
que  ces  faits  sont  déniés  par  le  sieur  Devaux  père;  — Attendu  quMa 
sont  concluants,  pertinents  et  admissibles; —  Admet  les  sieurs  Roger  et 
Chavance  à  la  preuve  desdits  faits.» 

Appel  de  Devaux  père.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirma 

Du  19  avr.  1855.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Sèguier,  pr. 

(3)  (Weil  C.  Lorch.)  —  La  coob  ;  —  Considérant  que  la  société  dont 
rintimo  réclame  l'exécution,  et  de  laquelle  l'appelant  désavoue  aujour-* 
d'hui  l'exislence,  est  une  société  en  participation  reconnue  par  la  loi  ; 
que  cette  sorte  de  société  n'est  point  assujettie,  aux  termes  de  l'art.  50 
c.  com.,  aux  némes  formalités  que  la  loi  prescrit  pour  la  validité  des 
autres  sociétés  commerciales,  et  que  les  sociétés  en  participation  peuvent 
être  coaàtatèes^  soit  par  la  prèseutatioa  des  livres^  soit  par  la  corras- 
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1  •€•.  MM.  Delanf^e  (n««  B9^,  6S0),  Troplong  (n*  91  S)  et 
Alanzet  (n«  355)  enseignent  que  les  mêmes  preuves  sont  admis- 
sibles pour  les  modifications  la  dissolution  et  la  liquidation  de 
la  société  que  pour  sa  formation.  Il  n'y  a  aucune  raison,  en 
effet,  pour  les  écarter  dans  ces  diverses  circonstances.  —  11  a  été 
décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la 
dissolution  d'une  société  en  participation,  formée  par  un  acte  sy- 
nallagmatiquesons  seing  privé,  ait  lieu  par  acte  de  même  nature; 
qu'elle  peut  être  établie  parlapreuve  testimoniale  (Req.  10  ]anv. 
1851,  afr.  Balatbier,  n»  749). 

flGAS.  Nous  avons  à  examiner  maintenant  quels  sont  les 
effets  de  l'association  en  participation.  Ils  peuvent  être  envisagés 
à  un  double  point  de  vue,  savoir  :  l«  quant  aux  relations  des 
associés  entre  eux;  2»  quant  à  leurs  relations  avec  les  tiers.  Nous 
nous  en  occuperons  successivement. 

f  B44.  Relations  des  associés  entre  euœ.  —  En  l'absence  de 
clauses  spéciales,  les  règles  générales  concernant  les  droits  et 
les  obligations  réciproques  des  associés,  dans  les  sociétés  pro- 
prement dites,  s'appliquent  aux  associés  en  participation;  sauf, 
toutefois,  les  modifications  résultant  nécessairement  des  diffé- 
lences  qui  existent  entre  l'un  et  l'autre  contrat. 

f  B45.  L'une  des  règles  de  la  société  c'est  que  l'associé  en 
retard  de  verser  sa  mise  en  doit  les  intérêts  de  plein  droit.  C'est 
la  disposition  formelle  de  l'art.  1846  c.  nap.  Cette  règle  est-elle 
applicable  à  l'association  en  participation?  M.  Delangle  (née  17) 
ae  prononce  pour  l'affirmative.  Hais  nous  ne  pouvons  partager 
oe  sentiment.  La  règle  dont  il  s'agit  se  réfère  à  l'hypothèse  d'un 
fonds  social,  formé  de  la  réunion  des  apports  et  appartenant  à 
Têtre  moral  société,  lequel  a  son  patrimoine  spécial,  ses  droits 
et  actions  distincts.  L'associé  en  relard  de  verser  sa  mise  est 
alors,  vis-à-vis  de  la  société,  dans  la  situation  d'un  débiteur 
vis-à-vis  de  son  créancier;  et  la  loi  fait  courir  les  intérêts  dt 
plein  droit  au  profit  de  ce  créancier.  Tout  cela  se  conçoit  et  s'ex- 
plique facilement.  Mais  ici  la  situation  est  toute  différente.  Il  n'y 
a  pas  de  fonds  social^  pas  de  mise  en  commun  :  diacun  des  as- 
sociés, nous  l'avons  vu,  reste  propriétaire  de  sa  mise  ;  il  n'y  a 
pas  d  être  moral  qui  puisse  être  considéré  comme  le  créancier 
de  l'associé  en  retard;  nous  ne  voyons  donc  pas  ni  à  qui,  ni  en 
vertu  de  quel  principe  les  intérêts  pourraient  être  dus.  Mais  alors 
quelle  sera  la  sanction  des  engagements  des  participants?  Ce  se- 
ront les  dommages-intérêts.  Supposons,  par  exemple,  qu'une  as- 

poDdaDce.  soit  eofin  par  les  antres  moyens  tracés  par  les  règles  da 
droit  civil,  pour  suppléer  à  Tabs^ence  de  toute  preuve  écrite;  —  Consi- 
dérant, au  cas  particulier,  que  lors  de  sa  comparution  au  bureau  de 
paix,  l'appelant  est  convenu  explicitement  de  la  société  dont  s'agit, 
puisqu'il  a  consenti  d'entrer  en  compte  à  son  occasion,  relativement  aux 
prétentions  de  l'intimé,  sur  le  produit  de  la  revente  dont  s'agit,  et  a 
choisi  pour  juge  de  ce  décompte  le  notaire  Grimmer  ;  qu'il  n'a  pas  dés- 
avoué non  plub  cette  société,  à  Tépoque  du  jugement  du  8  juin  de  Tan- 
née dernière;  qu'il  en  est  encore  convenu  d'une  manière  expresse  et 
positive  par  ses  déclaralions  aux  procès-verbaux  dre:«sé$,  des  21  juin  et 
l""juill.  1811;  —  Considérant  que  ces  deux  points  de  fait  ont  été  con- 
sacrés par  le  jugement  préparatoire  du  7  déc.  1811,  contre  les  disposi- 
tions duquel  l'appelant  n'a  pas  réclamé  dans  le  temps;  —  Considérant 
qu'indépendamment  de  ce  silence,  cettd  double  confession  judiciaire 
opère,  en  principe,  d'une  part,  une  preuve  complète  de  la  bociélé  conve- 
nue entre  les  parties,  et  déveriie,  d'autre  part,  sur  la  dénégation  infidèle 
et  tardive  de  tous  les  appelants,  tous  les  caractères  de  la  mauvaise  foi. 

Du  SI  mai  181S.-C.  doColmar. 

(1)  Espèce  :  -  (Dufour  C.  Morissel,  Barré  et  Pillerault.)—  Morisset, 
Barré,  Pillerault  et  Dufour  se  réunissent  en  société  pour  acheter  des 
grains.  -  Les  trois  premiers  se  chargent  de  procurer  les  fonds,  et  ils 
négocient  à  cet  effet  avec  un  banquier  de  Paris.  —  Dufour  est  délégué 
par  la  société  pour  aller  &  Bordeaux  faire  les  achats  de  grains,  à  con- 
dition qu'il  lui  sera  tenu  compte  des  deux  tiers  des  frais  de  voyage.  — 
La  dissolution  de  la  société  advenant,  il  survient  quelques  difficultés. 
—  Les  associés  éprouvaient  une  perte  de  plus  de  7,000  fr.,  et  en  con- 
sentant à  payer  à  Dufour  les  deux  tiers  de  ses  frais  de  voyage,  Morisset 
et  autres  lui  demandent  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  avaient  emprun- 
tées pour  payer  les  grains,  depuis  le  jour  où  ils  avaient  contracté  cet 
emprunt  jusqu'au  jour  de  la  revente  des  grains.  —  Assignation  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Châtellerault. 

MM.  Meslin,  Contreau  et  Godeau  sont  nommés  arbitres,  et  rendent 
entre  les  coassociés  susnommés  le  jugement  suivant  : 

«(  Considérant  qu'il  s'agit  d'une  société  en  participation  entre  com- 
merçants et  pour  objets  de  commerce;  que^  4^8  lertj  il  faut  principa- 


•oelation  en  participation  ait  été  formée  entre  Pierre  et  Paul  pour 
l'achat  de  marchandises  qui  doivent  être  revendues  au  profit 
commun.  C'est  Pierre  qui  doit  faire  l'opération.  Mais  Paul  doit 
lui  fournir  pour  cet  objet  une  certaine  somme,  et  il  s'est  ea- 
gagé  à  la  verser  entre  ses  mains  à  telle  époqne.  S'il  manque  à 
son  engagement,  et  que,  par  suite,  l'opération  soit  devenue 
impossible  ;  ou  si,  par  l'effet  d'un  simple  retard  dans  le  vers^ 
ment  des  fonds  promis,  cette  opération  n'a  pu  se  faire  qu'à  des 
oonditions  moins  avantageuses,  Pierreaura  le  droit  de  demander, 
non  les  intérêts,  mais  l'indemnité  du  préjudice  que  loi  a  causé, 
pour  sa  part  dans  l'opération,  soit  l'inexécution,  soit  Texécutlon 
tardive  des  engagements  de  Paul.  — -  La  conséquence  pourra  être 
différente  selon  les  cas.  Ainsi  supposons  que,  Paul  ne  s'exécutant 
pas,  Pierre,  afin  de  ne  pas  manquer  une  occasion  qui  peut 
échapper  d'un  jour  à  l'autre,  forme  avec  un  autre  rasaociation 
qu'il  avait  d'abord  formée  avec  Paul.  Il  est  évident  que  ce  der- 
nier ne  pourra  réclamer  aucune  part  du  bénéfice  Nous  alloQs 
même  plus  loin  et  nous  disons  que,  si  Pierre,  dans  cette  hypo- 
thèse, n'a  pu  former  la  seconde  association  qu'à  des  conditions 
moins  avantageuses  pour  lui  que  la  première,  il  aura  le  droit 
de  deniander  des  dommages-intérêts  à  Paul.  —  Ainsi  en  résumé, 
nous  admettons  parfaitement  que  des  dommages-intérêts  soienl 
dus,  soit  pour  l'inexécution,  soit  pour  le  retard  dans  l'exécution; 
mais  nous  ne  voyons  pas  que,  dans  aucun  cas,  les  intérêts  puis- 
sent être  réclamés.  Cependant  le  contraire  paraîtrait  résulta 
d'un  arrêt  de  Poitiers,  du  15  mal  1822  (V.  n«  1646),  rendu  en 
matière  d'association  en  participation,  qui  avait  àjuger  une  ques- 
tion différente,  mais  dans  les  motifs  duquel  on  lit  que  l'intérêt 
«  ne  court  de  plein  droit  et  sans  demande  que  contre  l'associé 
qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société  et  qui  ne  Ta  point 
fait;  »  cela  est  vrai  dans  les  sociétés  ordinaires;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  soit  également  vrai  dans  l'association  en  pai^ 
licipatlon. 

I  flAtt.  Maintenant  l'associé  qui  s'est  ^gagé  à  fovmir  les 
fonds  nécessaires  pour  les  opérations  et  qui  les  a  fournis  en  effet, 
a-t-il  droit  aux  intérêts  de  ses  aVances  à  compter  du  Jour  où  il 
les  a  faites?  —  il  a  été  jugé  avec  raison  que  ces  intérêts  ne  cou- 
rent pas  de  plein  droit,  et  que  le  participant  ne  peut  les  réclamer 
qu'autant  qu'il  y  en  a  un''  stipulation  expresse  (Poitiers,  1 5  ma! 
1822)  (I).  Les  avances  dont  11  s'agit  sont  comme  la  mise  de  l'as- 
socié qui  les  fait;  or,  en  matière  de  société,  les  intérêts  de  la 

lement  recourir  aux  régies  et  usages  du  C4>mmerce  pour  apprécier  la 
convention  des  parties  et  en  fixer  les  conséquences  ;-~Gonsidérant  qn'oa 
ne  peut,  sans  une  interprétation  forcée,  soutenir  que  ces  expressions  de 
la  lettre  du  20  mars,  <t  quand  nous  nous  sommes  engagés  à  faire  cette 
avance,  »  signifient  que  lesdits  Morisset,  Barré  et  Pillerault  s'étaient 
obligés  de  faire,  sans  répétition  d'inkèréts,  les  avances  du  prix  de  ces 
achats  :  on  sait  que  tous  les  jours  cette  expression  s'emploie  dans  le 
commerce,  et  qu'elle  n'emporte  pas  déchéance  de  l'intérêt  des  sommes 
avancées;  —  Que  cette  interprétation  serait  contraire  noo-seulement 
aux  usages  du  commerce,  mais  encore  aux  principes  de  justice  qui 
doivent  régir  les  sociétés;  —  En  effet,  il  entre  dans  l'essence  d'une  se- 
ciété  de  partager  les  bénéfices,  art.  lAoSc.  civ.;  elle  est  contractée  pov 
l'intérêt  commun  ;  chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent  ou  Té- 
quivulent;  sa  portion  dans  h^  bénéfices  ou  la  perte  est  en  proportion  de 
la  mise,  art.  1853.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  as.«ocié$la 
totalité  des  bénéfices  serait  nulle,  ainsi  que  la  stipulation  qui  affranchi- 
rail  de  toute  contribution  aux  pertes,  art.  1855.  On  ne  compte  peur 
profit  dans  une  société  que  ce  qui  reste,  déduction  faite  des  pertes  et 
dépenses;  —  Or,  on  ne  peut  concilier  avec  le  bon  «ens  et  l'équité  que, 
dans  Topération  en  question,  les  sieurs  Morisset,  Barré  et  Pillerault 
eussent  nénévolement  consenti  non-sfulement  à  avancer  gratuitement 
une  somme  considérable  qu'ils  ne  tiraient  pas  de  leur  caisse,  et  qu'ib 
ne  se  procuraient  que  d'une  manière  très-onéreuse  (en  faisant  une  né- 
gociation avec  des  banquiers),  mais  encore  à  prendre  pour  leur  compte 
seul  toutes  les  pertes  et  retards,  indéfinis  alors,  de  cette  ndse  dehors, 
lorsqu'ils  ne  recevaient  absolument  rien  en  compensation  de  ia  part  da 
sieur  Dufour,  car  il  a'v  avait  pas  une  industrie  équivalente  à  aller  à 
Bordeaux  pendant  au  plus  cinq  jours  pour  y  surveiller  ces  achats  faits 
par  un  commissionnaire,  et  surtout  quand  le  sieur  Duîour  devait  être 
remboursé  des  frais  de  voyages,  tandir  que  pour  le  sieur  Dufeur,  la 
condition  d'entrer  pour  un  tiers  dans  cette  opération,  ne  supportant  que 
pour  sa  portion  Ins  intérêts  et  négociations  des  fonds  que  feraient  la 
sieurs  Morisset,  Barré  et  Pillerault,  était  non-seulement  trè$-admissibie, 
mais  même  présentait  encore  en  sa  faveur  beaucoup  d'avantages  ea  hû 
donnant  les  moyens  de  faire  une  grande  affaire  sans  bourse  délier;  — 
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mise  ne  sont  dfls  à  Tassocié  d«  qui  «Ile  Tient  qu'en  vertu  d'une 
danse  expresse. 

«•49.  L'art.  1846  (2*  alln.)  porte  que  l'associé  doit  de 
plein  droit  les  Intérêts  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse 
sociale,  à  compter  du  Jour  où  il  les  en  a  tirées  poar  son  usage 
particulier.  Cette  disposition  est-elle  applicable  à  l'association  en 
participation?  Cette  question  a  été  résolue  en  sens  opposé  par 
deux  arrêts. — Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'il  existe  entre  un  né- 
gociant et  un  armateur  une  association  en  participation  pour  une 
pacotille,  si  l'armateur  touche  une  certaine  somme  sur  le  produit 
ée  la  pacotille  et  l'emploie  à  son  usage  personnel,  il  est  tenu, 
envers  le  négociant,  des  intérêts  de  cette  somme,  à  partir  du  Jour 
où  il  l'a  touchée  (Rennes,  6  mai  1835)  (1).  —  lia  été  décidé,  an 

Que  n  Ton  ioterpri'te  la  cooTeotion  des  parties  par  ce  qui  est  d'usage, 
00  re3te  convaincu  qu'en  faisant  leur  association,  les  sieurs  Morisset, 
Barré  et  PillerauU  et  le  sieur  Dufour,  avaient  assurément  l'intention 
que  les  frais  et  intérêts  qu'il  y  aurait  à  éprouver  pour  faire  les  fond»  de 
leurs  achats  seraient  supportés  par  la  sociélè.  Le  sieur  Dufour  ne  pou- 
vait pas  supposer  que  les  sieurs  Morisset,  Barré  et  PillerauU  feraient 
ces  fonds  de  leur  caisse  et  sans  frais,  puisque  c'est  lui  qui  a  préside  aux 
Dègoniations  qu'il  a  appuyées  de  son  crédit  en  endossant  les  traites  :  Xen 
parties  étaient  sûrement  bien  d'accord  que  tous  ces  frais  seraient  comme 
d'usage  supportés  par  la  société,  paisque  déjà  ou  y  avait  stipulé  les 
modiques  frais  du  voyage  du  sieur  Dufour,  qui,  dans  le  cas  contraire, 
les  aurait  bien  vraisemblablement  supportés  seul  ;  que  si  le  trieur  Dufour 
n'a  pas  omis  de  faire  constater  celte  reprise  de  peu  de  valeur,  il  aurait 
bien  moins  négligé  de  constater  celle  des  intérêts  d'une  tout  autre  im- 
portance; —  Qu  enGq,  si  la  prétention  du  sieur  Dufour  est  injuste,  elle 
peut  a  la  fois  se  trouver  absurde,  car  dans  la  supposition  que  l'opération 
en  question,  au  lieu  de  donner  de  la  perte,  eût  donné  6,000  fr.  de  bé- 
néfice, les  intérêts  s'élevant  à  9,000  fr.,  le  sieur  Du'our  gagnerait 
9,000  fr.j  et  les  sieurs  Morisset,  Barré  et  PiUerault  en  perdraient  5; 
un  tel  résultat  suffil  pour  faire  écarter  une  telle  prétention  ;  -  Consi- 
dérant qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  dans  tous  les  ci^s  en  matière 
de  commerce  comme  dans  les  affaires  civiles,  l'intérêt  ne  court  que  du 
jour  de  la  demande,  ou  doit  résulter  d'une  convention  écrite  conformé- 
ment aux  art.  1153  et  1907  c.  civ.;  —  Dans  le  droit  civil,  dit  M.  Par- 
dessus, Cours  de  droit  commercial,  l'intérêt  des  sommes,  de  denrées  ou 
antres  choses  mobilières  prêtées,  n'est  dû  qu'en  vertu  d'une  convention 
ou  par  forme  de  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  enga- 
gements, et  en  général  il  ne  court  que  du  jour  de  la  demande  ;  mais 
dans  le  commerce,  oh  la  privation  de  l'argent  est  pour  celui  qui  l'a  dé- 
boursé la  cause  d'une  perte  évidente  et  lui  fait  manquer  un  gain  qu'il 
eût  fait  légitimement  en  conservant  ses  fonds  pour  ses  affaires,  on  a  dû 
admettre  des  règles  différentes,  principalement  pour  ce  qui  concerne  les 
avances  par  compte  courant,  commission,  etc.  Entre  commerçants,  l'in- 
térêt des  sommes  qu'ils  se  doivent  réciproquement  court  donc  de  plein 
droit  et  continue  ainsi  jusqu'au  payement  effectif  on  en  effets  négo- 
ciables ;  -  Il  n'en  est  pas  de  même  tout  à  fait  des  prêts  ou  autres  en- 
gagements constatés  par  des  factures,  billets  ou  simples  reconnaissances  ; 
0  faut,  si  la  stipulation  n'est  pas  expresse,  (Qu'elle  soit  présumée  par  la 
correspondance,  la  nature,  l'espèce  de  néjgociation,  ou  l'usage  des  lieux 
qui  supplée  à  la  convention  dans  certaines  circonstances;  —  Ainsi, 
d'après  l'opinion  de  cet  auteur  recommandable  et  toutes  les  circonstances 
de  la  cause,  il  ne  peut  être  douteux  que  les  intérêts  réclamés  par  les 
f leurs  Morisset,  Barré  et  PillerauU,  doivent  leur  être  alloués;  —  Con- 
sidérant que  l'espèce  des  deux  arrêts  cités  par  le  sieur  Dufour  n'a  pas 
d'analogie  avec  l'affaire  dont  est  question,  et  doivent  être  sans  influence  ; 
•—  Dans  l'espèce  d'un  de  ces  arrêts,  il  s'agissait  d'une  somme  prêtée 
sans  aucune  stipulation;  on  a  rejeté,  et  on  devail  rejeter  la  demande  de 
ces  intérêts;  ceUe  décision  est  conforme  à  l'opinion  ci-dessus  transcrite 
de  M.  Pardessus;  Par  l'autre  arrêt,  on  a  aussi  rejeté  la  demande 
faite  par  un  associé  des  intérêts  de  ses  avances;  mais  il  était  reconnu 
dans  la  cause  que  ces  avances  avaient  eu  lieu  sans  probabilité  de  profil, 
circonstance  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  i'bypoibèse;  car  bien  certai- 
nement à  l'époque  de  l'association  et  de  l'achat  des  grains,  qui  a  néces- 
sité les  avances  faites  par  les  sieurs  Morisset,  Barré  et  PillerauU,  il  y  • 
avait  probabilité  de  proGts,  on  pourrait  même  dire  certitude,  puisque 
quinze  jours  après  le  sieur  Dufour  a  annoncé  kouver  S,000  fr.  de  bé- 
néfice, en  comptant  les  intérêts  et  frais  de  commission.  —  Les  arbitres 
condamnent  le  sieur  Dufour  à  rembourser  &  ses  associés  les  deux  tiers 
des  intérêts  des  sommes  qu'ils  ont  empruntées  pour  le  payement  des 
grains  achetés  par  la  société.  »  —  Appel  par  Dufour.  —  Arrêt. 

La  Goua;  —  Considérant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  stipulation  entre 
las  parties  pour  faire  produire  des  intérêts  aux  sommes  qui  seraient 
fournies  par  les  intimés;  qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  commerce, 
comme  eu  matière  civile,  que  rinterêt  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  qu'il 
ne  peut  être  exigé  que  lorsqu'il  y  a  convention,  excepté  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi;  qu'il  ne  court  de  plein  droit  et  sans  demande  que 
eontre  IPaMacié  qui  dotait  apporter  ono  Mmme  dans  la  société^  et  qui 


contraire,  que,  dans  une  assoelatlOD  en  partiefpatlon,  les  capi- 
taux employés  par  l'un  des  associés  à  son  profit  personnel  ne  sont 
pas  de  plein  droit  productifs  d'intérêts  à  partir  de  cet  emploi  :  qu'il 
faut  que  ces  intérêts  soient  demandés  judiciairement  (Req.  1 1  mai 
1857,  air.  Sorel,  D.  P.  57. 1. 303).— C'est  cette  dernière  solution 
qui  nous  parait  devoir  être  préférée.  La  cour  de  Rennes  a  confondu 
rassociation  en  participation  avec  la  société  proprement  dite.  Dans 
l'espèce  Jugée  par  son  arrêt ,  l'armateur  devait  rendre  compte  à 
son  coassocié  de  l'opération  et  en  partager  avec  lui  le  résultat; 
mais  il  ne  lui  devail  que  cela.  Pourvu  donc  qu'il  rempllt  envers 
lui  cette  obligation,  qu'importait  qu'il  se  fût  servi  pour  son  usage 
partieorier  de  la  somme  qu'il  avait  reçue?  Le  but  de  l'association 
se  trouvant  alors  atteint,  ce  fait  n'avait  causé  aucun  préjudice  au 

ne  l'a  point  fait  (art.  1840  c.  civ.),  puisqu'il  ne  devait  conférer  aucuns 
fonds  dans  la  société,  mais  seulement  des  voyages,  peines  et  soins; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  arbitral  du  17  janvier  der« 
nier  aux  chefs  qui  ont  condamné  l'appelante  payer  les  intérêts  du  tieri 
de  la  somme  formant  la  diiïéreoce  qui  s'est  trouvée  entre  le  prix  d'achat 
des  grains  qui  ont  donné  lieu  é  la  société  en  participation  qui  a  eu  lieu 
entre  les  parties,  et  le  prix  de  la  revente  ;  décharge  l'appelant  des  con- 
damnations rendues  contre  lui,  et  faisant  ce  que  les  arbitres  auraient  dd 
faire,  déclare  les  intimés  mal  fondés  dans  leur  demande  en  payement 
d'intérêts  da  tiers  des  sommée  par  eux  avancées  pour  le  compte  de  la 
société. 

Du  15  mai  183S.  G.  de  Poitiers,  8*ch.-M.  de  Bernard,  l«r  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Brizou  C.  Leméme  et  Gaultier.)  —  En  l'an  10,  les 
sieurs  Leméme  et  Gaultier  expédièrent  pour  Saint-Domingue,  avec  char- 
gement, le  navire  l'Union.  Le  sieur  Brizou  était  intéressé  dans  le  char- 
gement pour  une  pacotille,  valeur  5,085  fr.— Sur  le  produit  des  paco- 
tilles, ii  fut  fait  &  Saint-Domingue  une  réparation  au  navire,  montant  à 
10,894  fr  Gomme  cette  somme  était  un  retour-aux  pacotilles,  une  sen- 
tence arbitrale,  intervenue  entre  les  sieurs  Leméme,  Gaultier  et  Briioa, 
y  avait  apparti  le  sieur  B  izou  pour  une  somme  de  809  fr.,  mais  elle  na 
lui  avait  point  alloué  les  intérêtb  de  cette  somme  du  jour  où  elle  avait  été 
employée  au  profit  personnel  des  armateurs.  Aussi  le  sieur  Brizou  a-t-il 
interjeté  appel  de  cette  sentence.  — Gette  sentence  avait  également  statué 
sur  un  règlement  de  compte  du  S7  prair.  an  11,  ouvert  chez  les  sieurs 
Leméme  et  Gaultier,  sous  le  nom  de  Turpin  et  Brizou.  •—  Les  frères 
Turpin,  pendant  une  absence  du  sieur  Brizou,  avaient  été  chargés  des 
intérêts  de  ce  dernier,  en  ce  qui  concernait  ses  intérêts  sur  le  navire 
l'Union.  —  Devant  la  cour,  Brizou  soutenait  qu'il  n'avait  point  donné 
aux  frères  Turpin  mandat  de  régler  ses  comptes  avec  les  sieurs  Lemêmo 
et  Gaultier,      Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant,  en  fait,  que  Brizou  et  les  sieurs  Lemêmo 
et  Gaultier  étaient  coïntéressés  dans  la  pacotille  de  l'Union  ;  que,  sous  oe 
rapport,  ils  étaient  associés  en  participation;  —  Considérant,  d'autre 
part,  qu'en  cette  double  qualité,  lesdits  Leméme  et  Gaultier  deviennent 
de  plein  droit,  aux  termes  des  art.  1840  et  1990  e.  civ.,  débiteurs  des 
intérêts  de  toute  somme  touchée  par  eux  pour  le  compte  commun,  ou  pour 
leurs  mandants  et  employés  k  leur  usage  personnel,  et  ce  à  partir  du  jour 
de  l'emploi  ;  -  Considérant,  en  fait,  qu'il  est  hors  de  toute  contestation 
que  la  somme  de  10,894  fr.,  assimilée  par  les  arbitres  à  des  retours  de 
la  pacotille  sur  l'Union,  et  dans  laquelle  ils  ont  apparti  le  sieur  Brizou 
pour  un  principal  de  809  fr.  54  c,  a  été  employée  pour  dépenses  et  ré- 
parations du  navire,  et  par  conséquent,  pour  le  profil  et  &  l'usage  per- 
sonnel desdits  Leméme  et  Gaultier,  armateurs  dudit  navire,  et  tout  à  la 
fois  colntéresséé  et  mandataires  du  sieur  Brizou. — Considérant  qn'il  est 
justifié  que  cet  emploi  à  l'unage  personnel  desdits  Leméme  et  Gaultier  a 
eu  lieu  antérieurement  au  S8  janv.  1805,  époque  à  partir  de  laqueUo 
Brizou  réclame  les  intérêts  de  ladite  sonmie  de 809  fr.  Si  c; 

Relativement  aux  comptes: 

Considérant  que,  devant  les  arbitres,  le  sieur  Brizou,  loin  de  contester, 
comme  il  le  fait  aujourd'hui,  que  les  frères  Turpin  aient  eu  pouvoir  de 
recevoir  et  de  régler  le  compte  du  S7  prair.  an  11,  qui  leur  était  commua 
avec  ledit  Brizou,  reconnaissait  formellement  dans  ses  écritures,  ainsi 
que  l'ont  constaté  les  arbitres,  qn'&  cette  époque  ils  étaient  ses  repré- 
sentants chargés  de  la  liquidation  dé  ses  affai* es;  qu'il  imputait  même  à 
faute  aux  sieurs  Leméme  et  Gaultier  de  n'avoir  point,  en  son  absence, 
con>ulté  lesdits  Turpin,  tant  pour  la  résiliation  des  assurances  de  Nantes, 
que  pour  la  transaction  intervenue  à  raison  de  celle<  de  Bordeaux  ;  qu'il 
résulte  de  ces  aveux  du  sieur  Brizou,  conformes  d'ailleurs  &  toutes  lef 
pièces  produites,  qu'à  l'époque  du  S7  prair.  an  11,  les  sieurs  Turpin 
avaient  pouvoir  suffisant,  de  la  part  de  Brizou,  de  régler  définitivement, 
comme  ils  l'ont  fait,  le  compte  courant  portant  cette  date,  et  d'en  rec^ 
voir  le  solde;  —  Condamne  les  sieurs  Leméme  et  Gaultier  à  payer  au 
sieur  Brizou,  à  raison  de  6  p.  100  par  an,  les  intérêts  de  la  somme  de 
809  fr.  .54  c,  à  lui  alloués  par  les  arbitres,  pour  son  intérêt  sur  le  na- 
vire l'Union,  et  ce  à  partir  du  28  janv.  1803,  jusqu'au  98  anv.  1852^ 
jour  de  la  demande  introductive  d'instance. 

Du  e  mai  1855.-0*  de  Rennes.-M.  BouUairo-de-la-YiUonoiMB,  yr. 
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participant,  n'avaft  mis  ohstaele  &  aneime  opération  à  faire  dans 
l'ijQtérét  commun. 

f  649 .  Quant  à  la  répartition  des  bénéûces  et  des  pertes,  c'est 
d'après  l'art.  1853  c.  nap.  qu'elle  doit  être  faite  (Gonf.  MM.  De- 
langle,  n»  61 7;  Bédarride,  n«  452).  En  effet,  les  règles  contenues 
dans  cet  article  sont  fondées  sur  ^équité,  et  il  n'y  a  dans  les  dif- 
férences qui  eiistent  entre  la  société  proprement  dite  et  Tasso- 
eintlon  en  participation  rien  qui  puisse  en  empêcher  l'application 
à  celte  dernière.  SI  donc  la  proportion  dans  l'intérêt  est  d'un 
tiers,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  flxée  dans  les  pertes,  il  est  clair  que 
l'associé  devra  en  supporter  aussi  un  tiers.— V.  conf.  Bordeaux, 
9  Jany.  1826,  aff.  Fleuret,  suprà,  n*  486. 

t  •49.  Miis  on  peut  se  demander  si  l'obligation  de  contribuer 
aux  pertes,  de  la  part  de  celui  qui  n'a  point  agi,  qui  ne  s'est  pas 
personnellement  engagé  envers  les  tiers,  mais  a  simplement 
fourni  des  fonds,  doit  être  limitée  à  la  perte  de  ces  fonds,  comme 
dans  la  société  en  commandite,  ou  bien  si  Tassocié  en  participa- 
tion est  tenu  indéfiniment  envers  son  coassocié  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt?  —  Les  Jurisconsultes  Italiens  enseignaient 
qu'il  n'était  pas  tenu  au  delà  des  fonds  qu'il  avait  exposés.  Par- 
ticipes, dit  Casaregis  (dise.  39),  non  ienentur  nisi  ad  ratam  car 
fitalis  f>rù  qiêo  participant  in  negotio.  Et  la  Rote  de  Gênes  (dccis. 
14,  n«  131)  s'était  expriméee  en  termes  analogues  :  Participes 
non  tenentur  nisi  pro  summd  quam  eoaposuerunt  in  societate, 
V.  aussi  Straccha,  De  contract.  mercator.,n*  23.  —  Mais  d'autres 
principes  avaient  prévalu  dans  la  Jurisprudence  française.  Po- 
thier  (n»*  101  et  102)  enseigne  que  l'associé  inconnu  (le  partici- 
pant) est  tenu  indéfiniment,  pour  sa  part  dans  la  société,  envers 
l'associé  principal  et  connu,  des  dettes  que  ce  dernier  a  contrac- 
tées (V.  aussi  ce  que  dit  le  même  auteur  au  n«  63).  Ce  sont  ces 
principes  qui  doivent  être  appliqués  aujourd'hui.  En  effet,  lorsque 
deux  personnes  ont  formé  entre  elles  une  association  en  partici- 
pation, la  portée  naturelle  d'une  telle  convention,  c'est  que  le  ré- 
sultat bon  ou  mauvais  de  l'opération  sera  partagé  dans  toute  sou 
étendue.  Sans  doute  les  parties  sont  libres  de  convenir  qu'il  en 
sera  autrement,  que  la  contribution  de  l'une  d'entre  elles  sera  li- 
mitée à  telle  somme  ;  mais  une  stipulation  est  nécessaire  pour  cela, 
ou  du  moins  il  est  nécessaire  que  l'intention  des  parties  à  cet 
égard  ressorte  de  l'ensemble  des  stipulations.  —  Y.  en  ce  sens 
MM.  Troplong,  n*  515,  et  Bédarride,  n«  453.  Y.  aussi  Rej.  11 
avr.  1849^  off.  Louchardy  D.  P.  54.  5.  719^  cité  ci-dessus^ 
n«  142. 

Un  arrêt  a  décidé  que,  si,  dans  une  participation  entre  trois 
Individus,  l'un  des  associés  devient  insolvable,  les  deux  autres 
doivent  supporter  les  pertes  sociales  par  moitié  (Req.  29  mai 
1845,  aff.  Dupasseur,  D.  P.  45.  1.  349). 

4  6&0.  Lorsque  des  marchandises  ont  été  chargées  de  compte 
à  demi  entre  l'armateur  d'un  navire  et  nn  négociant,  le  mandat 
spécial  donné  par  ce  négociant  au  capitaine  à  qui  la  pacotille  a 
été  confiée,  de  lui  adresser  directement  et  suivant  un  mode  de 
retour  déterminé,  sa  part  dans  le  produit  des  marchandises, 
laisse  subsister  le  principe  d'association  existant  entre  les  deux 
chargeurs,  dont  l'un  ne  peut  avoir  une  position  meilleure  que 
l'autre  vis-à-vis  du  capitaine,  leur  gérant  commun. —  Par  suite, 
en  cas  d'infidélité  du  eiipitaine,  comme  si,  par  exemple,  il  dis- 
paraît sans  rendre  aucun  compte,  l'armateur  qui  parvient  néan- 
moins à  obtenir  de  lui  une  partie  du  produit  des  marchandises, 
est  tenu  d'y  faire  participer  son  cochargeur  au  prorata  de  sa 
part  dans  le  chargement  (Rouen,  12  juill.  1851,  aff.  Marziou,  D. 

P.  54.5.  720). 

t  ^6 1 .  Lorsque  l'association  en  participation  n'a  pour  objet 
qu'une  seule  opération,  c'est  naturellement  à  la  fin  de  cette  opé- 
ration qu'il  y  a  Heu  pour  les  associés  d'entrer  en  compte  et 
de  répartir  entre  eux  le  profit  ou  la  perte.  Mais  il  est  possible 
que  rassoclation,  embrassant  loul  un  ensemble  d'opérations, 
doive  durer  plusieurs  années.  Dans  celte  hypothèse,  est-ce  seu- 
lement lorsqu'elle  sera  arrivée  à  son  terme  que  les  parties  en- 
treront en  compte?  Ou  bien  l'un  des  associés  pourra-l-il,  pen- 
dant la  durée  de  l'association,  demander  l'établissement  du 
compte,  soit  pour  obtenir  la  part  des  bénéfices  réalisés,  soit  pour 
contraindre  son  coassocié  à  contribuer  pour  sa  part  aux  pertes 


<l)£fl|)éof  *  — (GaroiasC.  Ardolo.)  ^  Le  siear  Ardoio^  de  Paris,  ayant 


éprouvées?  ^  Cette  question  a  fait  l'objet  d'un  nroeès  dont  b 
cour  de  Rouen  a  été  appelée  à  connaître.  L'aune  des  parties  pro- 
duisit dans  cette  affaire  une  consultation  de  M.  Ph.  Dupin,  sou- 
tenant que  nul  compte  ne  pouvait  être  établi  tant  que  l'associa- 
tion n'était  pas  arrivée  à  sa  fin.  Nous  croyons  devoir  en  donner 
un  extrait,  a  Celte  dénomination  caractéristique  et  si  vraie  de 
compte  en  participation  donnée  autrefois  à  ce  genre  d'association, 
disait  M.  Ph.  Dupin,  s'est  maintenue  dans  les  usages  et  dans  la 
langue  du  commerce;  elle  a  même  été  consacrée,  dans  l'espèee, 
par  les  décisions  rendues. —  Or,  de  ce  que  l'association  en  par- 
ticipation n'a  pour  objet  que  des  opérations  limitées  à  certaînei 
choses,  ^oit  certaines  affaires  une  fois  faites,  soit  des  affaires 
quelconques,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  il  s'ensuit 
que,  tant  que  l'association  n'est  pas  arrivée  à  sa  fin,  le  compte 
des  parties  ne  peut  être  arrêté  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  aper> 
çus  auxquels  chaque  jour  apporte  des  cbangements.  —  En  nn 
mot,  de  ce  que  l'état  de  participation,  d'après  l'usage  et  d'après 
la  chose  jugée  dans  l'espèce  même,  constitue  les  parties  en  état 
de  compte,  il  suit  que,  jusqu'au  dressement  définitif  de  compte, 
tout  reste  en  question  ;  ce  n'est  que  par  Tapurement  du  compta 
que  la  position  des  parties  peut  devenir  liquide  et  certaine,  et 
cet  apurement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moment  où  la  participa- 
tion prendra  fin,  soit  par  la  cessation  des  opérations  qui  en  font 
l'objet,  soit  par  l'échéance  du  terme. —  Aussi,  l'un  des  plus  snb- 
stantiels  auteurs  qui  aient  écrit  sur  notre  code  de  commerce, 
M.  Emile  Yincens,  dit-il,  en  parlant  des  participants  :  «  Ce  n'est 
que  pour  \e  profit  ou  la  perte  finale  ei  non  pour  la  propriété  qn  ils 
sont  associés  »  (Législ.  com.,  t.  2,  p.  380).  Ainsi,  dans  l'espèce, 
MU.  Revert  et  Prevel  étant  associés  en  participation  pour  des 
opérations  de  filature  à  façon  Jusqu'au  1*^  janv.  1848,  les  opé- 
rations successives  qui  se  font  dans  ce  cercle  sont  les  éléments 
de  la  participation  :  elles  donnent  la  matière  du  compte  à  éta- 
blir à  la  fin  de  la  société;  mais  tout.  Jusqu'à  cette  époque,  resta 
provisoire  entre  eux;  point  de  liquidation  à  faire  Jusque-là  :  ce 
serait  vouloir  bâtir  avant  que  les  matériaux  fussent  réunis.— Si 
on  établit  des  inventaires  ou  des  balances  partielles,  c'est  qu'il 
faut  bien  se  rendre  compte  de  la  position  et  suivre  les  mouve- 
ments de  la  participation,  ne  fût-ce  que  pour  la  mieux  diriger. 
Mais  on  ne  peut  demander  à  l'un  des  participants  qu'il  couvre 
de  prétendues  pertes  que  les  opérations  ultérieures  peuvent  cou- 
vrir.— Yoilà  la  loi  générale.  » 

Cette  doctrine  n'a  pas  prévalu.  Il  a  été  jugé,  dans  cette aflklrey 
que  des  associés  en  participation  peuvent,  sur  la  demande  de 
l'un  d'eux,  être  tenus  de  se  faire  mutuellement  compte,  durant 
l'existence  de  la  participation,  des  pertes  subies  dans  les  opéra- 
tions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  la  liquidation  finale 
(Rouen,  31  Juill.  1845,  aff.  Revert,  D.  P.  46.  2.  6).  — Cette 
décision  nous  parait  bien  rendue.  Un  règlement  périodique, 
annuel,  par  exemple,  n'offre  aucun  Inconvénient  véritable. 
Il  est  conforme  aux  usages  du  commerce.  Enfin  il  est  équitable. 
S'il  y  a  des  bénéfices,  pourquoi  obliger  l'un  des  associés  à  atten- 
dre sa  part  jusqu'à  la  fin  de  l'association?  Et  s'il  y  a  des  pertes. 
pourquoi  obliger  celui  qui  les  a  directement  subies  à  en  porter 
seul  le  poids  Jusqu'à  ce  même  terme  ?  On  objecte  que  les  pertes 
qui  existent  une  année  pourront  être  couvertes  parles  bénéfices 
de  l'année  suivante,  et  vice  versd.  Hais  qu'importe?  Les  pertes 
auront  été  partagées  à  la  fin  de  la  mauvaise  aimée;  les  bénéfices 
le  seront  à  la  fin  de  la  bonne.  Cela  fera  compensation.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  M.  Bédarride  (n*  467).— 11  a  été  jugé  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  compte  doit  être  él»b\\  sur  les  éva- 
luations des  inventaires,  danslecas  même  où  ilauraitélé  stipulé 
entre  les  parties  que  les  soldes  de  chaque  inventaire  seraient 
passés  en  crédit  ou  en  débit,  ces  expressions  impliquant,  dans 
le  langage  usuel  du  commerce,  l'idée  de  la  reconnaissance  d  une 
créance  ou  d'une  dette  définitive  et  liquide  (Rouen,  3i  juill. 
1845,  précité). 

f  eô!8.  Celui  qui,  en  effectuant  une  mise  de  fonds  pour  um 
entreprise,  n'a  traité  qu'avec  un  des  associés  (en  participation), 
ne  peut  prétendre  à  la  qualité  de  membre  de  la  société,  ni  exi- 
ger, par  suite,  aucune  reddition  de  compte  des  autres  associés 
(Req.  8  avr.  1840)  (i).  Il  n'est,  en  effet,  que  le  croupier  de 


loascrit  avec  le  goaveraemeai  espagnol,  êa  1834,  an 
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rassoclé  avec  lequel  il  a  traité  (Y.  suprà,  n««  587  et  shIy.). 

4  G68.  Aq  surplus,  de  ce  qu'un  commissionnaire  s'est  asso- 
cié à  un  commerçant  pour  une  affaire  en  participation,  de  compte 
à  demi,  il  ne  suit  pas  qu'il  perde  le  droit  de  réclamer,  comme 
tout  autre  commissionnaire,  un  droit  de  commission  pour  l'achat 
et  la  revente  des  marchandises  faisant  l'objet  de  l'opération;  et 
e'est  à  tort  qu'on  prétendrait  que  sa  position  de  coTntéressé  ab- 
sorbe la  qualité  de  commissionnaire  (Douai,  l*'  mai  1850,  aff. 
Tutrice,  D.  P.  50.  2.  190). 

t  G6  4.  Relations  des  associés  avec  les  tiers, — La  société  pro- 
prement dite  étant  un  être  moral,  qui  a  ses  biens  propres,  ses  droits 
et  obligations  distincts  de  ceux  des  associés,  il  s'ensuit  naturelle- 
ment que  les  créanciers  sociaux  ont  sur  les  biens  de  la  société  un 
droit  de  préférence  vis-à-vis  des  créanciers  des  associés.  La  so- 
ciété est  leur  débitrice  directe  ;  tandis  qu'elle  n'est  pas  la  débitrice 
des  créanciers  des  associés,  lesquels  peuvent  seulement  exercer, 
du  chef  de  leurs  débiteurs,  les  droits  qui  appartiennent  à  ces  der- 
niers sur  l'actif  de  la  société,  après  que  les  créanciers  sociaux  ont 
été  payés.  D'un  autre  côté,  lorsque  le  gérant  d'une  société  pro- 
prement dile  traite  nomine  sociali  avec  les  tiers,  il  engage  per- 
sonnellement ses  coassociés,  dont  il  est  le  représentant  et  l'or- 
gane. D'où  il  résulte  que  le  tiers  acquiert,  par  l'effet  do  contrat^ 
une  action  personnelle  contre  chacun  des  associés  (il  ne  s'agit  ici 
ni  de  la  société  en  commandite  ni  de  la  société  anonyme).  Alnsi^ 
droit  de  préférence  sur  les  biens  sociaux,  action  personnelle 
contre  chacun  des  associés,  tels  sont  les  deux  règles  qui  dominent 
les  relations  des  sociétés  proprement  dites  avec  les  tiers.  Ces 
deux  règles  sont-elles  applicables  à  l'association  en  participa- 
tion? Après  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  les  caractères 
de  cette  association,  sor  ce  qui  la  différencie  des  sociétés  vé^- 
ritables,  il  semble  qu'il  suffise  de  poier  une  pareille  question 
pour  la  résoudre.  En  effet,  si  l'association  en  participation  n'est 
pas  un  être  moral  ayant  sa  personnalité  distincte,  si  elle  ne  pos- 
sède pas  un  patrimoine  spécial  originairement  formé  de  la  réu- 
nion des  mises  et  qui  s'accroisse  ou  diminue  selon  les  résultats 
bons  ou  mauvais  des  opérations,  si  en  un  mot  Tassociation  en 
participation  est  réputée  inexistante  à  l'égard  des  tiers,  comment 
pourrait-il  y  tcvoir  des  créanciers  sociaux?  Et  sur  quoi  le  droit 

400,000^000  de  réaux  de  Yeillon,  s'associa  pour  les  diferses  négocia- 
tions de  cet  emprunt  la  maison  Ricardo,  de  Londres.  Le  sieur  Gardas, 
qui  a7ait  20,000  liv.  sterl.  disponibles  dans  cette  dernière  maison,  traita 
atec  elle,  et  fut  intéressé  par  elle  dans  Tentreprise  pour  cette  somme.  — 
L'opération  une  fois  terminée,  Garciasareçu  de  la  maison  Ricardo  des 
comptes  qui  ne  Tont  pas  satisfait.  Il  a  assigné  cette  maison  et  le  sieur 
Ardoin  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  nomination  d'ar- 
bitres-juges. —  Par  jugement  du  S  aoAt  tSST^  ce  tribunal  a  déclaré  le 
demandeur  non  recevable  à  l'égard  d' Ardoin,  en  considérant  que  l'em- 
prunt dont  il  s'agit  a  fait  l'objet  d'une  participation  entre  Ardoin  et  Ri- 
cardo et  comp.,  mais  que,  si  Garcias^  pris  un  intérêt  dans  cet  emprunt, 
c*est  en  traitant  directement  avec  la  maiiton  Ricardo,  &  laquelle  il  a  fait 
la  soumission  de  90,000  Ut.  sterl.,  et  qu'il  ne  peut  tirer  de  ce  fait  une 
action  sociale  contre  Ardoin,  dont  il  n'est  pas  Tassocié,  puisque  ce  serait 
déroger  au  principe  posé  par  l'art.  1861  c.  cIt.  —  Relativement  à  Ri- 
rardo,  le  même  jugement,  statuant  par  défaut,  a  adjugé  les  conclusions 
de  la  demande.  —  Appel  de  Garcias.  —  50  août  1858 ,  arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  de  Garcias  pour  violation  des  art.  47  et  51  c.  com.,  185S  et 
3166  c.  civ.,  et  fau^ise  application  de  l'art.  1861  de  ce  dernier  code.  — 
L'importance  de  l'opération,  dit-on,  exigeait  le  concours  de  plusieurs 
souscripteurs.  Le  sieur  Garcias  était  du  nombre.  En  trailantavec  Ricardo, 
il  devenait  membre  de  Tassociation  par  la  nature  des  choses.  D'ailleurs, 
il  pouvait  toujours,  comme  représentant  la  maison  Ricardo,  sa  débitrice, 
en  vertu  de  l'art.  1166,  exiger  d* Ardoin  qu'il  lui  rendit  ses  comptes. 
—  Arrêt. 

La  coub;  — Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  sieur  Garcias 
n*a  traité  qu'avec  la  maÎKon  Ricardo,  de  Londres,  et  qu'en  admettant 
même  une  société  en  participation  entre  Ricardo  et  Garcias ,  Ricardo 
n'aurait  fait  que  s'associer  Garcias ,  relativement  à  sa  part  dans  la  so- 
ciété; d'où  il  résulte  que  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  1861  c.  civ. — Rejette. 

Ou  8  avr.  1840.-0.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  r. 

(1)  Espèce  :  —  (Comp.  Boubée  C.  Dolfus  et  Bidou)  —  Un  jugement 
du  10  juill.  1825  avait  prononcé  dans  les  termes  suivants  : —  a  Le  tri- 
bunal, vu  les  art.  47,  48,  49  et  50  c.  corn.,  desquels  il  résulte,  en  ter- 
mes exprès,  que  la  loi  reconnaît  les  associations  commerciales  en  parti- 
cipation; qu'elles  sont  relatives  k  une  ou  plusieurs  opérations  de 
Commerce  s  qu'elles  oat  lien  pour  les  objets^  dais  1m  ftraiesi  avec  1m 


de  préférence  pourrait-Il  s'exercer?  D'un  antre  cAté,  si  dans  l'as* 
sociation  en  participation  chacun  opère  en  son  nom  privé  et  non 
pas  comme  le  représentant  de  la  société,  si  les  effets  de  l'asso^ 
dation  sont  limités  au  compte  des  profits  et  pertes  que  les  asso- 
ciés doivent  se  rendre  mutuellement,  quel  serait  le  principe  de 
l'action  que  les  tiers  voudraient  exercer  contre  le  participant  qui 
ne  s'est  pas  personnellement  engagé^nvers  eux? 

Cette  doctrine,  toutefois,  n'est  pas  incontestée.  Noos  retrou- 
vons ici  l'influence  des  idées  que  nous  avons  combattues  (  V.  ^prd« 
n««  1609  et  suiv.),  touchant  les  caractères  distinctifs  de  l'asso- 
ciation en  participation.  Les  auteurs  qui  y  voient  une  véritable  so^ 
ciété  d'une  espèce  particulière,  différant  des  autres  seulement  en 
ce  qu'elle  est  limitée  à  une  seule  opération  ou  à  quelques  opéra- 
tions déterminées  et  en  ce  qu'elle  n'est  pas  soumise  aux  méme^ 
formalités,  sont  naturellement  amenés  à  penser  qu'elle  consti- 
tue an  être  moral,  ayant  ses  biens  propres,  ses  droits  et  action<( 
distincts  de  ceux  des  associés.  D'oh  il  suit  que  les  créanciers 
de  l'association  ont  sur  les  biens  sociaux  un  droit  de  préférence 
vis-à-vis  des  créanciers  personnels  des  associés.  Telle  est  la 
thèse  qu'a  soutenue  M.  Pardessus  dans  une  consultation  du  21  fév. 
1831,  à  laquelle  a  adhéré  Merlin,  et  dont  M.  Delangle  (n»*  596 
et  597)  donne  des  extraits  assez  étendus.  Déjà  M.  Pardessus,  dans 
son  Cours  de  droit  commercial  (n««  1045,  1066  et  1089)  avait 
soutenu  la  même  doctrine.  Toutefois,  dans  cet  ouvrage,  l'auteur, 
tout  en  prétendant  que  l'association  en  participation,  considérée 
vis-à-vis  des  participants,  constitue  un  être  moral,  semblait  hé- 
siter à  lui  reconnaître  ce  caractère  vis-à-vis  des  tiers.  Mais  dans 
sa  consultation  il  s'exprime  d'une  manière  plus  affirmative. — Le 
sentiment  de  Merlin  et  de  Pardessus  a  été  adopté  par  MM.  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  264  et  s.;Bravard,p.  88,etE.  Persil,  p.  258. 

1€65.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens  :  1»  que  les  créanciers 
d'une  société  en  participation  doivent  être  payés,  sur  l'actif  so- 
cial, par  préférence  aux  créanciers  personnels  des  participants, 
et  que  l'action  de  ces  derniers  est  restreinte  à  la  part  qui  revient 
à  leur  débiteur  après  le  payement  des  dettes  de  la  société,  et 
l'exercice  des  droits  des  autres  participants  (Paris,  26  juin 
1 824)  (1)  ;  —  2*  Que  l'association  en  participation  forme,  comme 
toute  société,  un  être  moral,  distinct  des  individus  qui  la  coin- 
proportions  d*intérétetaux  conditions  convenues  entre  les  parties; qu'elles 
peuvent  être  constatées  par  les  livres,  la  correspondance  et  même  ia 
preuve  testimoniale,  et  qu'eodn  elles  m  sont  pas  assujetties  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  autres  sociétés;  —  Considérant  qu'il  est  suffisam- 
ment établi  dans  la  cause  que  THosie-RéDet,  chargé  de  la  fourniture  des 
fourrages  et  accessoires  aux  troupM  prussiennes,  pendant  les  mois  d'à* 
vril,  mai  et  juin  1817,  d'une  part,  et  Dolfus,  chargé  de  semblables  four* 
nitures  aux  troupes  russes,  pour  les  mômes  mois,  d'autre  part,  se  sont 
adjoint  Bidon-Parent,  ce  qui  est  justifié  par  le  traité  spécial  du  5  avr. 
1817,  enregistré  à  Charle?ille,  le  24  fév.  suivant,  par  les  procès  civils 
et  criminels  auxquels  cette  association  a  donné  lieu  entre  les  participants, 
enfin  par  les  libres,  pièces  et  documents  soumis  aux  arbitres,  et  par  I9 
jugement  arbitral  commencé  le  27  oct.  1819,  clos- le  5  oct.  dernier, 
dûment  enregistré  ;  —  Considérant  que  la  raison  et  l'équité,  d'accord 
avec  la  jurisprudence,  indiquent  que  l'effet  des  associations  en  partici- 
pation est  d'obliger  les  associés  les  uns  envers  h»  autres  pour  le  résultat 
de  leurs  avances  respectives  comme  pour  celui  des  bénéfices  ou  pertes, 
et  de  les  obliger  aussi,  soit  solidairement,  soit  personnellement,  selon 
les  circonstances,  envers  les  tiers,  créanciers  spéciaux  de  la  société  pour 
fournitures  et  avances  de  fonds  employés  au  service  social,  en  telle  sorte 
que  les  créanciers  spéciaux  ont  un  droit  privilégié  sur  l'actif  dé  la  so« 
ciété,  à  l'exclusion  des  créanciers  particuliers  des  associés;  —  Que,  s'il 
en  était  autrement,  les  créanciers  d'une  entreprise  de  fournitures  en  pap^ 
ticipation  seraient  à  la  merci  des  créanciers  particuliers  d'obligations 
personnelles  du  titulaire  ou  des  participants ,  pour  cause  étrangère  aux 
affaires  sociales,  inconvénient  que  le  législateur  a  prévu  et  évité  pour  les 
sociétés  commerciales  ordinaires,  et  que  nécessairement  il  a  voulu  éviter 
pour  les  sociétés  en  participation,  que  la  loi  reconnaît  aussi  :  d'oii  il  ré- 
sulte que,  dans  l'espèce,  les  créanciers  particuliers  des  participant»,  qui 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  que  ceux-ci,  doivent  cesser  d'arrêter  l'exé- 
cution du  jugement  arbitral,  si  ce  n'est  quant  aux  sommes  attribuées  i 
leurs  débiteurs,  si  aucunes  y  a; —  Considérant  que  le  jugement  arbitral 
du  5  oct.  dernier,  en  liquidant  la  société  et  en  déterminant  la  posltioo 
des  associés  entre  eux,  a  reconnu  1*  que,  déduction  faite  de  44,665  fr. 
73  c.  restant  à  recouvrer,  il  résulte  un  actif  de  62,980  fr.  51  c,  dont 
le  tiers  revenant  à  chaque  associé  est  de  20,905  fr.  44  c.;2o  que  Dolfus, 
déduction  faite  de  cette  somme,  se  trouve  encore  débiteur  de  55,885  fr. 
85  c.  ;  3<»  que  Bidou-Parent,  en  déduisant  5,166  fr.  lie.  par  lui  daa 
à  la  masse  «oeiale,  reste  créancier  de  15^887  fr.  iS  c;  4*  ^  L^Hosle- 
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posent;  et  qne  les  cboses  misée  dans  la  société  par  chacun  des 
associés  deviennent  la  propriété  commune  de  l'association^et  sont^ 
comme  telles,  le  gage  commun  des  créanciers  de  celle-ci,  à  Tex- 
clnsion  des  créanciers  personnels  de  chaque  associé,  même  de 
Tassocié  gérant  (Paris,  9 août  iS3i,afir.yaaUer,  \°  Acte  de  corn., 
n*  21 0  ;  cet  arrêt  a  été  cassé  par  celni  du  2  Juin  1 834,  aff.  Mou- 
Toult,  y.  le  numéro  suivant:  Paris,  22  nov.  1834.  aff.  Cabancl, 
n*  1665*l*;  cet  arrêta  é(B  cassé  aussi  par  celui  du  19  mars 
^838,  aff.  Honroult,  rapporté  également  au  numéro  qui  suit);  — 
3»  Que,  lorsque  l'un  des  associés  en  participation  tombe  en  fail- 
lite, il  faut  distinguer  les  affaires  de  la  société  des  affaires  par- 
ticulières de  Tassocié  failli,  en  sorte  que  l'actif  de  la  société  soit 
applique  au  payement  des  dettes  sociales  préférablemont  à  celui 
des  dettes  particulières  du  failli  (Metz,  7  fév.  1822,  aff.  Huart  et 
DelcroU,  n»  1 660)  ;  —  4*  Que,  lorsque  le  gérant  d'une  société  en 
participation,  dont  il  est  membre,  fait  faillite  dans  un  commerce 
autre  que  celui  de  la  société,  les  engagements  qu'il  a  contractés 
an  nom  de  cette  société  envers  un  tiers,  également  associé,  doi- 
yent  être  payés  sar  Tactif  social,  et  non  sur  le  dividende  de  la 
faillite  da  gérant  (Bordeaux,  2  avr.  1832)  (i). 

iB5B.  Mais  c'est  là,  ainsi  qne  nous  l'avons  déjà  dit,  con- 
fondre des  choses  distinctes  que  la  loi  n'a  point  eu  la  pensée  d'as- 
similer. La  vérité  est  que,  dans  l'association  en  participation, 


Rénet  est  créancier  de  104,507  fr.  76  c,  en  y  comprenant  les  20,993  fr. 
44  c.  pour  son  tiers  dans  les  bénéfices  ;  b^  qne  L'Hoste-Rénet  doit  à  ses 
coassociés  125,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  sur  lesquels,  déduisant 
les  104,507  fr.  76  c,  il  reste  débiteur  de  la  différence;  6<>  et  qu'enfin 
Dolfus  est  nommé  liquidateur  de  la  société,  et  qne,  entre  autres  autori-> 
salions  à  lui  conférées,  se  trouve  celle  de  retirer  des  mains  de  tous 
dépositaires,  toucher,  recevoir  et  payer  tons  capitaux,  intérêts  et  frais 
échus  et  à  échoir,  dus  à  la  société  ou  dus  par  elle  : 

Considérant  que  le  jugement  arbitral,  qui  fait  la  loi  des  coassociés  qui 
V  sont  parties,  et  contre  lesquelles  on  n'allègue  aucun  fait  de  collusion 
•a  de  fraude,  doit  aussi  faire  la  loi  de  leurs  créanciers  personnels,  sans 
fue  ceux-ci  puissent  raisonnablement  invoquer  Tart.  1022c.proc.,  dis- 
posant que  les  jugements  arbitraux  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  op- 
posés à  des  tiers,  disposition  applicable,  dans  l'espèce,  au  créanciers 
de  la  société  qui  ne  réclament  pas  ;  qu'ainsi ,  encore  bien  que  ce  juge- 
ment fût  argué  en  la  forme,  ce  qui  n'a  pas  lieu,  les  créanciers  person* 
Del«  des  associés  ne  peuvent  être  admis  à  en  demander  la  nullité...» 

Appel.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Faisant  droit  sur  les  appels  interjetés  par  Bonbée,  An- 
^ryane  et  Marchand  (membres  de  la  compagnie  Boubée),  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  10  juill.  18i3,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  met  les  appellations  au  néant;  —  Ordonne  que 
ee  dont  est  appel  sortira  aon  plein  et  entier  effet; ^Condamne  les  ap- 
pelants aux  amendes  et  aux  dépens  de  leurs  appels,  etc. 

Du  26  juin  1824.-0.  de  Paris,  5*  ch.-MlI.  Romain-Deséie,  pr.- 
Devesvres,  Gairal  et  Crousse,  av. 

(1)  Etpéce:  —(Faillite  Rey  C.  Geoffroy.)  —  1828,  société  en  parti- 
cipation, entre  des  négociants  de  Bordeaux,  pour  la  construction  et  Tar- 
nement  d'un  navire  destiné  à  aller  de  Bordeaux  dans  l'Inde.  Les  sieurs 
Rey  et  comp.  font  partie  de  la  société  et  en  sont  gérants.  — Ils  traitent 
en  cette  qualité  avec  le  capitaine  (xeoffroy,  à  qui  ils  confient  le  com- 
■andement  du  navire.  Conditions  du  traité  :  le  capitaine  sera  intéressé 
pour  un  cinquième  dans  l'oppration,  moyennant  les  50,000  fr.  qu'il  a 
vergés;  il  sera  propriétaire  du  navire,  qui  lui  sera  néanmoins  repris,  à 
•on  retour,  sur  le  pied  de  40,000  fr.,  et  5,000  fr.  lui  seront  payés, 
moitié  au  départ,  moitié  au  retour.  —  Mais,  à  son  retour,  le  capitaine 
trouve  la  maison  Rey  en  faillite  :  il  demande  alors  que  le  montant  des  i 
engagements  des  gérants  envers  lui  soit  pris  par  privilège  et  préférence 
sur  les  facultés  de  la  société  en  participation,  sans  que  la  ma^se  de  la 
faillite  Rey  y  pût  concourir  autrement  que  pour  ce  qui  n^stera  après  le 
prélèyement  en  sa  faveur.  -  Opposition  du  syndic.  —  Selon  lui,  créan- 
cier des  sieurs  Rey  et  comp.,  le  sieur  Geoffroy  doit,  comme  les  autres 
créanciers,  être  réduit  au  dividende  offert  parla  faillite. — 20  juin  1851, 
jugement  arbitral  qui  déclare  fondées  les  prétentions  du  capitaine,  sur  ; 
le  motif,  entre  autres,  qu'il  ne  peut  dépendre  a  d'aucun  des  associés  de 
soustraire,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  sa  part  sociale  à  l'exécution  des 
obligations  contractées  avec  la  société,  à  raison  Ae  l'affaire  sociale  » 
(principe  consacré  par  arrêt  de  cassation,  du  19  juin  1826,V.  n«  1077). 
— -  Appel  du  syndic.  —  Arrêt. 

La  CODB  ;  —  Attends  qu'il  avait  été  formé  une  société  en  participa- 
tion pour  la  constructioB  et  l'armement  du  navire  le  Gange-et-Garonne; 
—  Que  la  maÎFon  Rey  et  comp.  prit  un  intérêt  dans  cette  société;  qu'il 
fut  convenu  que  le  commandement  du  navire  seraitconfié  à  un  capitaine 
qui  serait  intéressé  dans  l'opération  pour  au  moins  25,000  fr.;que  Tar- 
■lement  serait  exclusivement  dirigé  par  les  sieurs  Rey  et  comp.,  et  qu'ils 
paniti-aieat  seuls  propriétaires  du  navire;  qu'il  suit  de  lÀ  que^ponrl'ar- 


11  n'y  a  ni  être  moral,  ni  biens  socfaiix,  ni  par  conséquent  droit 
de  préférence  au  profit  d'une  classe  de  créanciers.  Chaque  asso- 
cié est  personnellement  engagé  envers  ceux  avec  qui  il  a  contracté, 
et  ces  derniers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  ses  antres  créanciers. 
C'est  en  ce  sens  aussi  que  se  prononcent  MM.  Yincens,  Légis* 
lation  commerc,  t  t,  p.  578  et  suiv.;  Troplong,  n°*  82,  512» 
864;  Delangle,  n«'  593  et  suiv.;  Bédarride,  n»*  433  et  suiv.; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Contrat  de  commiss.,  n^  244  et  suiv.; 
Alauzet,  no«  247  et  suiv.;  Foureix,  n»»  197  et  214).  —  Il  a  été 
jugé,  conformément  à  cas  principes,  que,  s'il  est  vrai  que  l'on 
doive  considérer  les  sociétés  commerciales  proprement  dites, 
c'est-à-dire  les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  comman- 
dite et  les  sociétés  anonymes,  comme  des  êtres  moraux,  il  ne 
peut  en  être  de  même  à  l'égard  des  associations  commerciales 
en  participation,  dont  il  ne  faut  pas  confondre  les  effets  avec  ceux 
des  sociétés  ordinaires;  —  Que  la  propriété  des  objets  mis  dans 
l'association  en  participation  est  légalement  censée  résider  sur  la 
tète  de  l'associé  administrateur,  et  que,  dès  lors,  les  créanciers 
de  l'association  et  les  associés  eux-mêmes  ne  peuvent  prétendre  à 
aucun  privilège  ou  droit  de  préférence  an  préjudice  des  créan- 
ciers personnels  de  l'associé  administrateur,  sur  des  immeubles 
que  cet  associé  a  apportés  dans  l'association  (Paris,  9  avr.  183U 
et  sur  pourvoi  Rej-  2  juin  1 854  ;  Cass.  1 9  mars  1 838)  (2).  Faisons 

mement  du  navire,  le  choix  du  capitaine,  et  les  conventions  qu'ils  pou- 
vaient faire  avec  lui,  les  sieurs  Rev  et  comp.  agissaient  comme  intéressés 
dans  la  société  en  participation,  dont  ils  étaient  les  représentants  ;  qoe, 
si  la  maison  Rey  et  comp.  a  eu  le  malheur  de  tomber  en  faillite,  cet  éfé- 
nement  n'a  pas  eu  l'effet  de  confondre  la  société  en  participation,  pour 
la  construction  du  navire  le  Gange-et-Garonne,  avec  la  société  de  cob- 
merce  de  Rey  et  comp.;  que  ce  sont  là  deux  sociétés  distinctes  qui  doi- 
vent se  liquider  séparément;  —  Que  la  déconfiture  de  Rey  et  comp.  n'a 
pas  délié  la  société  en  participation  de  ses  engagements, et  que  Geoffroy 
est  toujours  fondé  à  en  demander  Texécution;  —  Met  au  néant  l'appeL 

Du  2  avr  1832  -C.  de  Bordeaux,  V  ch.-M.  Roullet,  pr. 

(2)  V  Etpèce  :  —  (Mouronlt  C.  Vautier  et  Deranconrt.)  —  Le  sieir 
Mouroult,  propriétaire  de  terrains  situés  à  Paris,  me  de  Rivoli,  avait 
fait  une  société  en  participation  avec  le  sieur  Vautier,  architecte,  et  Mes- 
iier,  entrepreneur,  par  suite  de  laquelle  les  terrains  étaient  mib  en  con* 
roun,  movenoanl  800,000  fr.,  afin  d'y  construire  des  maisons  que  les 
associés  devaient  vendre,  et  s'en  partager  le  prix,  déduction  faite  des 
dettes  et  charges.  Cet  acte  de  société  fut  enregistré ,  mais  non  publié. 
—  Depuis  cette  époque,  Mouroult  est  tombé  en  faillite,  et  ses  créanciers 
personnels  ont  contesté  au  sieur  Vautier,  associé,  et  au  sieur  Derancourt, 
créancier  de  la  société,  le  droit  d'être  payés  par  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  sur  l'actif  de  la  société. —  De  là  deux  arrêts  de  La  cour 
de  Paris  :  Tun,  du  9  avr.  1831,  rendu  avec  Vautier  parla  troisième  cham- 
bre, décide  que  Tassociation  en  participation,  à  la  différence  des  sociétés 
ordinaires,  n'autorise  pas,  soit  l'associé,  soit  les  créanciers,  à  exercer 
leurs  droits  sur  l'actif  social,  à  l'exclusion  de  créanciers  personnels  de 
l'associé  gérant.  L'autre  arrêt,  rendu  parla  deuxième  chambre,  le  9  aoât 
1851,  avec  Derancourt,  décide,  au  contraire,  que  le  créancier  de  l'as- 
sociation a  le  droit  de  se  faire  payer  sur  l'actif  social  avant  les  crèancieis 
personnels  de  l'associé  (V.  cet  arrêt  v«  Acte  de  com.,  n<>  210). 

Deux  pourvois  ont  été  dirigés  contre  ces  deux  arrêts  :  l'un  par  les  * 
sieur  Vautier  père  et  fils,  l'autre  par  les  syndics  Mouroult.  —  Arrêt  (apr. 
déiib.  en  ch.  du  cons.). 

Là  cour;  —  Vu  la  connexité  intime  et  évidente  qui  existe  entre  les 
deux  pourvois,  déclare  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  et  même 
arrêt;  et  statuant,  en  premier  lieu,  sur  le  pourvoi  des  sieurs  Vautier 
père  et  fils  contre  l'arrêt  du  9  avr.  1851  :  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
cour  royale  a  déclaré  qu'il  résultait  des  circonstances  de  la  cause  :  1<>  qne 
c'était  comme  mandataires  de  Mouroult  que  Vautier  père  et  Meslier  avaient 
traite  avec  Vautier  fils,  qui ,  par  conséquent,  a  su  que  ce  n'était  que 
d'ordre  et  pour  compte  dudit  Mouroult  que  la  dame  veuTe  Forrier 
avait  failles  fournitures  et  les  travaux  qui  avaient  causé  la  créance  qu'elle 
a  transportée  à  Vautier  père,  auquel  elle  n'a  pas  pu  céder  plus  de  droit 
qu'elle  n'en  avait;  —  Attendu,  en  droit,  que,  si  les  sociétés  com- 
merciales proprement  dites,  c'est-à-dire  les  sociétés  en  nom  collectif, 
les  sociétés  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  êtres  moraux,  il  n'en  peut  être  de  même  pour  les  as- 
sociations commerciales  en  participation,  dont  il  ne  faut  pas  confondre 
les  effets  avec  ceux  des  sociétés  ordinaires;  -  Qu'en  effet,  d'après  les 
usages  du  commerce  et  la  jurisprudence  existant  sous  l'ordonnance  de  * 
1675,  auxquels  il  n'a  point  été  innové  par  le  code  civil  et  le  code  cobh 
merce,  l'entière  propriété  des  objets  mis  dans  l'asbociation  en  participa* 
tion  est  légalement  censée  résider  sur  la  tête  de  l'associé  administratrar, 
qui  doit  rendre  compte  à  ses  associés  des  profils  et  des  perles;  —  Que 
le  caractère  qui  distingue  les  associations  commerciales  en  parliciuatioa 
ne  <u>iM<i.ste  j»as  seulement  en  ce  qu'elles  ont  lieu  pour  lea  objets  et  aux 
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remarqner  que  Tairtf  dn  d  a^r.  iSSi  et  celui  dn  S  |D!n  18S4  (ce 
dernier  rendu  sur  noire  plaidoirie ^  ainsi  que  celui  da  19  mars 
183S)  sont  Intervenus  précisément  dans  TafTalre  pour  laquelle 
avait  été  délibérée  la  consultation  de  MM.  Pardessus  et  Merlin; 
que,  dès  lors,  ces  arrêts^  et  particulièrement  celui  du  2  Juin  1 854^ 
Tendu  après  un  examen  approfondi  dans  la  chambre  du  conseil, 
sont  la  condamnation  positive  de  la  doctrine  contenue  dans  cette 
consultation. 

Depuis^  il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  une  asso* 
dation  en  participation,  il  n'y  a  pas,  comme  dans  les  sociétés 
commerciales  régulièrement  et  publiquement  Instituées,  un  être 
moral  possédant  un  avoir  connu  et  distinct,  de  telle  sorte  qu'en 
cas  de  faillite  du  gérant  le  coparticipant  ait  le  droit  de  se  faire 
payer  de  ce  qui  lui  est  dâ,  à  raison  de  ladite  association,  sur  le 
prix  des  marchandises  mises  en  participation  par  préférence  aux 
créanciers  personnels  du  gérant  :  —  «  Attendu  que,  d'après  les 
art.  19,  42,  47,  48,  49  et  50  c.  com.,rassociatlon  en  participa* 
tien  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  sociétés  commerciales 
régulièrement  et  publiquement  constituées;  qu'elle  ne  représente 
pas  un  être  moral  possédant  un  avoir  connu  particulier  et  dis- 
tinct, sur  lequel  un  droit  de  préférence  puisse  être  reconnu  et 
constaté  en  faveur  des  personnes  ou  des  capitaux  composant  un 
être  moral;  qu'en  effet,  les  sociétés  admises  par  le  code  de  com- 
merce, c'est-à-dire  les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en  com- 
mandite, les  sociétés  en  nom  collectif,  offrent  tous  les  caractères 
de  cet  être  moral  qui  se  compose  des  personnes  et  des  capitaux, 
réunis  pour  une  suite  indiquée  d'opérations,  les  résume  et  les 
représente  seul  aux  yeux  du  public  et  dans  les  transaclions  com- 
merciales ;  que,  par  cette  raison,  le  code  de  commerce  entoure 
leur  création  de  formalités  rigoureuses  de  publications,  dont  la 
moindre  infraction  est  une  cause  de  nullité  ;  qu'elles  ont  une  rai- 
son sociale^  un  domicile  indiqué,  en  un  mot  une  existence  parti- 
CQlière,  réelle,  et  positivement  déterminée  dans  sa  durée  et  dans 
ses  actes;  attendu  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  d  une  association 
passagère  et  relative  à  des  actes  isolés  n'ayant  ni  raison  sociale, 

conditions  contenus  entre  les  participants,  en  ce  qu'elles  peuvent  être 
constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance  on  par 
la  preuve  testimoniae,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  sujettes  aux  forma** 
litès  prescrites  pour  les  autres  sociétés;  mais  il  consiste  plus  particuliè- 
rement encore  en  ce  que  l'ensemble  des  dispositions  législatives  qui  leur 
sont  .«ipèciales  en  fait  une  espèce  de  société  qui,  dans  Tiolerèt  même  du 
commerce,  au  progrès  duquel  elle  est  esse  tiellemeot  utile,  n'est  repré- 
sentée vis-à-vis  des  tiers  que  par  un  des  associés  qui  traite  avec  eux 
en  son  propre  et  privé  nom,  et  devient  leur  débiteur  direct,  à  la  diffé- 
rence des  autres  sociétés  qui,  formées  pour  une  série  d  alTaires,  sans  res- 
triction déterminée,  et  accompagnées  de  formalités  qui  les  font  con- 
naître du  public,  sont  toujours,  vis-à-vis  des  tiers,  représentées  par  une 
raison  sociale,  au  nom  et  pour  le  compte  de  laquelle  se  font  les  traités 
et  actes  relatifs  à  la  société;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déboutant  Vautier 
père  et  fils  de  leurs  conclusions  tendantes  à  ce  que  l'association  dont  il 
s'agit  fût  condamnée  à  les  payer  par  privilège  et  préférence  aux  créan- 
ciers personnels  de  Mourouit  sur  l'actif  de  ladite  a^socialion,  et  en  or- 
donnant qu'ils  seraient  admis  comme  cbirograpbaires  au  passif  de  la  fail- 
lite Mourouit.  r.irrét  attaqué  s'est  conformé  aux  principes  de  la  matière; 
—  Par  ces  motifs,  rejette  ce  pourvoi. 

Statuant  en  deuxième  lieu ,  sur  le  pourvoi  des  syndics  de  la  faillite 
Mourouit  contre  l'arrêt  du  9  août  1831  :  —  Va  l'art.  t873  et  les  art.  iS, 
4>9  et  50  c.  com.,  par  les  motifs  qui,  en  droit,  ont  fait  rejeter  le  pourvoi 
des  sieurs  Vautier  père  et  fils  contre  l'arrêt  du  9  avr.  1831,  et  qui  sont 
GÎ-dessus  exprimée  ;  —  Casse  cet  arrêt,  etc 

Du  2  juin  1834.-G.  Ca.  cb.  civ.-MM.  Portails,  l>rpr.-Rapérou,rap.- 
Laplagne-Barris,  l«r  av.  gén.,  c.  contr.-Lficoste,  Dalloz  et  Gatine,  av. 

2«  Etpèce:^  (Syndics  Mourouit  C.  Cabanel.)  —  La  coub;  Vu 
l'art.  1873  c.  civ.  et  les  art.  48,  i9  et  50  c.  com.j  —  Attendu  que  si 
l!on  peut  considérer  comme  des  êtres  moraux  les  sociétés  commerciales 
comprises  dans  l'art.  19  c.  com.  sous  les  noms  de  sociétés  en  comman- 
dite, sociétés  anonymes  et  sociétés  en  nom  collectif,  c'est  parce  qu'elles 
sont  accompagnées  de  formalités  qui  les  font  connaître  au  public,  et 
sont  représentées  par  une  raison  sociale  au  nom  et  pour  le  compte  de 
laquelle  se  font  tous  les  actes  ; 
^  Qu'il  n'en  peut  être  de  même  des  associations  en  participation  qui, 
d'après  les  usages  du  commerce  et  Tord,  de  1873  auxquels  il  n'a  pas 
été  innové,  n'ont  aucune  publicité,  et  dont  la  cbose  sociale,  relativement 
aux  tiers,  est  légalement  la  prupriiaè  de  l'associe  administrateur;  — 
Qu'en  effet,  il  résulte  de  ren^emble  des  di>pnsitions  législatives  ayant 
cette  espèce  d'association  pour  objet,  qu'elle  est  essentiellement  repré- 
sentée vif-à-vii  des  tiers  p«r  l'associé  administrateur  qui  traite  avec 


n!  sfége  éfabif,  ni  pnbltetté,  et  n'offirant,  en  définitive,  aucune  des 
garanties  exigées  pour  la  formation  des  sociétés;  que  dans  une 
telle  association  le  public  ne  peut  connaître  que  la  personne  avec 
laquelle  il  traite,  et  ne  rencontre  aucune  des  responsabilités  que 
les  sociétés  régulières  lui  présentent...  »  (Paris,  17  nov.  1848, 
3«  ch.,  MM.  Moreau,  pr.,  Labrasserie,  snbst.  proc.  gén.,  c.  conf., 
air.  Robin  et  oomp.  C,  Sergent). 

f  il4f .  En  ce  qal  touche  l'action  à  intenter  contre  les  parti- 
cipants, M.  Pardessus,  dans  son  ouvrage  (n^  1049),  reconnaît 
que,  dans  la  rigueur  do  droit,  les  tiers  n'ont  pour  obligé  que  ce* 
lui  avec  qni  Ils  ont  traité,  et  ne  peuvent,  dès  lors,  exercer  au- 
cune action  directe  contre  ses  coparticipants.  Mais  après  cette 
concession  (teite  à  l'exactitude  juridique,  le  savant  auteur  se  bâte 
d'ajouter  que  cependant  l'équité,  combinée  avec  cette  maxime 
qu'il  n'est  pas  permis  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  et  avec 
les  principes  de  la  gestion  d'affaires,  ne  permet  pas  de  les  re* 
pousser  absolument.  Ces  préliminaires  posés i  M.  Pardessus  in- 
dique plusieurs  hypothèses  auxquelles  11  en  fait  l'application  et 
qu'il  résout  diversement. 

f  «AS.  Et  d'abord  il  est  possible  qu*mi  commerçant,  ayant 
commencé  seul  une  opération,  y  associe  pendant  sa  durée  un  pai^ 
ticipant,  et  néanmoins  continue  d'agir  seul.  M.  Pardessus  admet 
parfaitement  que,  dans  cette  hypothèse,  les  tiers,  et  surtout  ceui 
envers  lesquels  des  engagements  avaient  été  pris  avant  l'associa- 
tion,  n'auront  aucune  action  directe  contre  le  participant.  CeU 
est  Incontestable.— Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  des  associés  en 
participation  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  actes  passés  par 
l'un  d'eux  antérieurement  à  la  société,  quoique  ces  actes  aient  eu 
pour  objet  l'achat  de  la  chose  depuis  devenue  commune;  qu'ainsi| 
dans  le  cas  oii  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  s'est,  depuis  la 
vente,  associé  un  tiers  pour  l'exploitation  de  la  coupe,  il  n'y  a 
pas  solidarité  entre  eux  pour  le  payement  du  prix,  et  que  ce  der» 
nier  ne  peut  être  actionné  solidairement  en  payement  4e  op  prix 
(Cass.  7  mars  1827)  (1). 

flS59.  Mais  il  faut  supposer  que  les  opérations  n'ont  com- 


eux  en  son  propre  et  pfivé  nom,  etdevjent  leur  débiteur  direct; — Qu'il 
s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  le  contraire,  a  expressément 
violé  les  lois  citées;  —  Casse, 

Du  19  mars  1838.-G.  G.,  ch.  civ.-MH.  PorUlis,  1»  pr.-Ghardel, 
rap.-Tarbé,  av.  gèn.,c.  conf.-Dallox,  av. 

(1)  Espèce  :  — (Wolbrett  C.  Cuisse.)—  Deux  coupes  de  bois  doma« 
niaux  sont  adjugées,  l'une  à  Machet,  l'autre  à  Jean  Gnisse.  — Ce  der« 
nier  est  cautionné  par  Michel,  son  frère.  —  Depuis,  les  deux  adjudica* 
taires  font  l'échange  de  leurs  coupes.  —  Plus  lard,  Jean  Cuisse  associe 
le  sieur  Wolbrett  &  l'exploitation  de  la  sienne.  —  Cette  coupe  n'étant 
pas  payée,  Michel  Guisse  est  poursuivi  par  le  receveur,  et  se  fait  su- 
nrogeraux  droiu  de  l'Etat.  Ensuite,  et  en  vertu  de  i^tte  subrogation,  il 
actionne  Jean  Guisse  et  Wolbrett,  associés,  en  condamnation  Aolidaire 
et  en  restitution  du  prix  de  la  coupe.  Wolbrett  soutient  qu'il  ne  peut 
être  tenu  solidairement.  —  4  oct.  1825^  jugement  qui,  a  considérant 
que  l'exploitation  de  la  coupe  a  eu  lieu  pour  le  compte  commun  des  sieurs 
Jean  Guisse  et  Wolbrett,  »  qui  s'étaient  associé^  ponr  cet  objet  ; — Que, 
de  l'art.  1862,  combiné  avec  le  code  de  commerce,  il  résulte  que  tout 
engagement  d'un  associé,  pour  le  compte  commun  de  la  société,  engage 
solidairement  ses  coassociés,  même  en  partir! pation  ;  —  Qu'au  cas  par- 
ticulier, le  sieur  Wolbrett  est  d'autant  moins  fondé  à  se  soustraire  à 
cette  solidarité,  quA  l'engagement,  à  raison  duquel  il  est  recherché,  a 
pour  objet  la  valeur  même  de  la  chose  commune;  que,  par  conséquent, 
peu  importe  que,  dans  l'origine,  le  prix  de  la  coupe  ait  été  une  dette 
personnelle  de  Jean  Guisse,  puisque  depuis  il  est  devenu  une  dette  so- 
ciale, par  la  circonstani  e  que  le  prix  devait  être  payé  eo  commun,  de 
même  que  le  produit  devait  être  parbigé  par  moitié;  qu'ainsi  le  sieur 
W^olbrett  demeure  obligé  solidaire,  non  par  .nuite  d'une  conveotion  ex*^ 
presse,  mais  de  l'engagement  tacite,  résultant  du  fait  de  l'association; 
engagement  qui  dérive  de  ce  que  les  lois  anciennes  appellent  de  in  rm 
versoy  c'est-à  dire  de  l'emploi  à  une  chose  propre  ou  commune  au  débi- 
teur ;  condamne  Jean  Guh*Q  et  Wolbrett  solidairement  au  payement...  a 

Pourvoi  de  la  part  de  Wolbrett  pour  violation  de  l'art.  1202  c.  civ., 
violation  et  fausse  application  de  l'art.  1862  dn  même  code  et  de  pl«» 
sieurs  articles  du  code  de  commerce.  —  Arrêt, 

La  colr;  ~  Vu  l'art.  1202  c  civ.  et  l'art.  M  e.  com.;  —  Attende, 
en  droit,  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et  doii  être  expressément 
stipulée  (liins  tous  les  cai^  ou  elle  n  est  pas  prononcée  parla  loi  ;  —  At« 
tendu,  en  fiil  qu'il  est  exposé  dan?*  les  (j.ialités  de  l'arrêt  que  Jean 
Gui.<>e  a  acquis,  sous  le  rautio  ineroent  de  Michel  G'iisse,  son  frère,  la 
coupe  de  bais  dite  MarawoH,  qu'il  Ta  échangée  contre  celle  dite  Ww 
mmac,  adjugée^  par  le  même  procès-verbal,  k  un  sieur  Hacliet,  et  qu'U 
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mencé  qn^apr^s  (lue  l^adsoctatton  avait  été  formée.  M.  Pardessas 
examine  d'abord  le  cas  ou  les  associés  auraient  agi  conjointement. 
C'est  une  hypothèse  que  nous  laissons  de  côté  pour  ie  moment^ 
et  sur  laquelle  nous  nous  arrêterons  un  peu  plus  loin  (V.  infrà, 
Qo  1 667).— Supposons  donc  qu'un  seul  a  con.'racté.  Il  y  a  une  pre- 
mière question  à  examiner  :  ce  que  l'associé  a  acquis  par  l'effet 
du  contrat  est-il  entre  dans  l'actif  social?  S'il  n'y  est  pas  entré, 
le  créancier  est  sans  droit  contre  les  participants;  s'il  y  est  en- 
tré, il  fdut  examiner  à  quel  litre.  Si  c'est  à  titre  de  mise  de  l'as- 
socié, le  créancier  n'a  d'action  directe  que  contre  lui  ;  mais  si 
c'est  comme  résultat  d'une  opération  faite  dans  l'intérêt  commun, 
le  créancier,  selon  H.  Pardessus,  peut  exercer  une  action  directe 
et  solidaire  contre  tous  les  participants.  —  La  doctrine  contenue 
dans  cette  dernière  proposition  a  été  soutenue  également  par  Mer- 
lin, dans  les  conclusions  sur  lesquelles  a  été  rendu  l'arrêt  déjà 
cité  du  28  germ.  au  12  (V.  ces  conclusions  aux  Quest.  de  dr., 
v»  Société,  §  2).  Le  savant  procureur  général  reconnaît  qu'en 
principe  l'engagement  pris  en  son  nom  privé  par  l'associé  eu  par- 
ticipation n'oblige  pas  ses  coparticipanls  ;  mais,  dit-il,  «  quand 
on  Justine  de  l'emploi  des  deniers  au  profit  de  la  société;  quand 
il  est  prouvé  que  les  deniers  empruntés  par  l'un  des  associés,  en 
son  nom  seul,  ont  été  versés  dans  la  caisse  commune,  m  commu- 
nem  arcam,  chacun  des  associés  est  tenu,  et  le  fait  de  l'un  est  re- 
gardé comme  le  fait  de  l'autre. ...  Il  est  donc  bien  constant,  ajoute- 
t^il  un  peu  plus  loin,  que,  dans  le  cas  d'une  société  anonyme  (en 
participation),  l'associé  qui  emprunte  ou  qui  achète  seul  en  son 
nom  singulier,  ne  laisse  pas  de  lier  ses  associés  secrets,  dès  qu'il 
existe  des  preuves  de  l'emploi  des  deniers  ou  des  marchandises  au 
profit  de  la  société.»— Merlin  s'exprimait  ainsi  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1673.  Plus  tard,  examinant  comment  la  ques- 
tion devait  être  résolue  sous  l'empire  du  code  de  commerce,  il 
s'est  demandé  d'abord  si  le  législateur  avait  entendu  innover  à 
cet  égard.  Après  avoir  reconnu,  d'après  la  discussion  du  conseil 
d'Etat  (séance  du  15  Janv.  1807),  que  les  auteurs  du  nouveau 
code  n'avalent  fait  que  laisser  dans  le  droit  commun  ce  qui  con- 
cerne les  tiers,  il  s'exprime  ainsi  (Quest.,  v*  Société,  §  2,  n»  2)  : 
«  Or  quelle  est,  suivant  les  pirincipes  du  droit  commun,  la  posi- 
tion de  deux  associés  en  participation  vis-à-vis  des  tiers?  La  règle 
générale  est  sans  doute  que  les  tiers  n'ont  action  que  contre  celui 
des  deux  avec  qui  ils  ont  contiacté.  Mais,  à  cêté  de  celte  règle, 
l'équité,  la  bonne  foi,  la  grande  maxime  de  droit  naturel,  que 
nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  exigent  impérieuse- 
ment que  l'on  place  une  exception  pour  le  cas  où  les  copartici- 
panls  ont  notoirement  et  publiquement  opéré  comme  tels,  et  où 
les  tiers  qui  ont  contracté  avec  l'un  d'eux  prouvent  que  le  pro- 
duit du  contrat  est  entré  dans  l'actif  de  Tassociation.  »  Il  existe 
entre  ces  dernières  paroles  et  le  langage  du  réquisitoire  de  l'an  12 
ane  différence  que  nous  devons  faire  remarquer.  D'après  le  ré- 


a  associé  le  sieur  Wolbrett  à  TexploitaliOD  de  cette  coupe,  qu'ils  ont  en- 
suite faite  en  commun  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  faits,  que  Jean  Guisse  et  Wol- 
brett aient  acquis  en  commun  ladite  coupe;  qu'au  contraire,  Tarrêt  re- 
connaît que  ce  ne  fut  que  pour  cette  exploiution,  et  postérieurement  à 
l'adjudicatioD  qu'ils  s'associèrent;  qu'en  effets  après  atoir  déclaré,  dans 
ses  qualités,  que  Jean  Guisse  avait  acquis  la  coupe,  et  qu'il  ayait  associé 
Wolbrett  à  l'exploitation,  il  décide  dans  ces  motifs  que,  a  peu  importe 
que,  dans  l'origine,  le  prix  do  la  coupe  ait  été  une  dette  personnelle  & 
Jean  Guisse,  puisque,  depuis,  il  est  devenu  une  dette  sociale,  par  la 
circonstance  qu'il  devait  être  payé  en  commun;  n  —De  tout  quoi  il  suit 
qu'en  faisant  résulter  de  la  société  contractée  pour  l'exploitation,  pos- 
térieurement à  la  tente,  la  solidarité  pour  le  payement  du  prix  principal 
de  cette  vente,  la  cour  royale  de  Colmar  a  violé  l'art.  1202  c.  civ.  ^t 
faussement  appliqué  l'an.  22  c.  com.;  —  Casse. 

Du  7  mars  1827  .-G.  C.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Hupèrou,  rap.«- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Odilon-Barrot  et  Isambert,  av. 

(Y)  Espèce  :  —  (Huart  et  Delçroix  C.  Sturel  et  synd.  Ricbard-Jac- 
«Qes.)— Sturel  et  les  frères  Richard- Jacques  avaient  formé  une  société 
pour  l'entreprise  des  travaux  à  faire  aux  fortifications  de  Metz. 

Les  fonds  leur  étaient  fournis  par  MM.  Huart  et  Delcroix,  banquiers. 
En  garantie  de  leurs  avances,  les  associés  s'étaient  engagés  &  leur  re- 
mettre les  ordonnances  de  payement  qu'ils  recevaient  du  gouvernement 
pour  l'acquit  des  ouvrages  confectionnés,  lis  leur  avaient  affcclé,  en  outre, 
comme  gage  spécialités  matériaux  et  approvisionuemeots  du  l'entreprise. 

Let)  frères  Uicbard-Jacques  tombent  en  faillite,  it  cet  évcnimcnt  dis- 
soul  la  sociéiô^ 


qnisitoire,  il  suiOsalt  que  l'obligation  contractée  par  un  asMcié 
en  son  nom  privé  eût  profité  à  la  société  pour  que  le  participant 
inconnu  pût  être  directement  actionné.  D'après  le  passage  que 
nous  venons  de  rapporter,  il  semble  que  cela  ne  sufilt  plus.  U 
faut,  en  outre,  que  les  coparticipants  aient  notoirement  et  publi- 
quement opéré  comme  tels.  Mais  alors  la  question  cbange  de  face: 
il  ne  s'agit  plus  d'une  simple  participation,  d'un  compte  de  pro- 
fits et  pertes  à  établir  avec  des  associés  secrets  ;  c'est  une  véri- 
table société  qui  se  meut  et  agit  au  grand  Jour;  c'est  une  société 
collective;  et,  dès  lors,  on  doit  appliquer  à  ses  membres  le  prin- 
cipe de  responsabilité  solidaire  posé  par  l'art.  22  c.  com. 

Mais  prenons  la  question  telle  qu'elle  est  posée  par  M.  Par- 
dessus, telle  qu'elle  l'avait  été  par  Merlin  dans  le  réquisitoire  de 
l'an  12.  Nous  croyons  que  la  solution  qui  lui  a  été  donnée  par 
ces  deux  Jurisconsultes  doit  être  repoussée.  Il  faut  rappeler  ici 
ce  qui  a  été  dit  plus  baut  (n»  61 2).  Dans  les  sociétés  proprement 
dites,  lorsqu'un  associé  a  contracté  en  son  nom  privée  la  société 
n'est  point  obligée,  alors  même  que  l'obi igation  lui  aurait  profité, 
et  par  conséquent  le  créancier  n'a  point  d'action  directe  contre 
les  coassociés  du  contractant.  Il  peut  seulement  exercer  contre 
eux,  du  cbef  de  ce  dernier,  devenu  son  débiteur,  en  vertn  de 
l'art.  1166  c.  nap.,  l'action  oblique  que  cet  article  accorde  à 
tout  créaneier.  C'est  ce  que  nous  croyons  avoir  démontré.  Et 
déjà  sur  ce  point  nous  avions  à  combattre  l'opinion  contraire  de 
Merlin.  Or,  s'il  en  est  ainsi  en  matière  de  société  véritable,  à  plus 
forte  raison  doit-Il  en  être  de  même  en  matière  d'association  en 
participation,  où  l'associé  agissant  n'est  pas,  vis-à-vis  des  tiers, 
le  représentant  de  ses  coassociés.  —  Du  reste,  nous  pouvons 
invoquer,  en  faveur  de  cette  doctrine,  un  imposant  cortège 
d'autorités,  anciennes  et  modernes. — V.  notamment  Deiuca,  De 
loc.  et  cond.y  dise.  26,  n«4;  De  crédit.,  dise.  75  et  s.,  87  et  s., 
160  et  s.;  Casaregis,  dise.  39,n*«3l  et  s.;  Savary,Parf.  comm., 
t.  1,  p.  568;  Jousse,  Not.  prélim.  au  Ut.  4  de  l'ord.  de  1673; 
Bomier,  sur  l'art,  i  de  l'ord.  de  1673;  Bogues,  Jnrispr.  con- 
sul., 1. 1,  p.  258  ;  Bourjon,  1. 1 , p.  500,  u«  1 5;  Potbier  Société, 
n«* 65  et  102;  MM.  Cresp,  consult.  Lonhon,  passim;  Delamarreet 
Lepoitvin,  t.  2,  n««245  et  s.;  Troplong,  n»*  780  et  s.;  Bravard, 
p.  89  ;  Deiangle,  n**  605  et  s.;  Bédarride,  n*«  441  et  s.;  Malepeyre 
et  Jourdain,  p.  265;  Alauzet,  n^  250  et  s.;  Fonrelx,  n*  21 4. 

t  flSO.  Voyons  maintenant  comment  cette  question  des  droits 
des  tiers  contre  les  participants  a  été  résolue  par  la  jurisprudence. 
—  £t  d'abord  quelques  arrêts,  assimilant  entièrement  sobs  ce 
rapport  l'association  en  participation  aux  sociétés  proprement 
dites,  et  appliquant  à  la  première  le  principe  de  responsabilité 
solidaire  posé  par  l'art.  22  c.  com.,  ont  décidé  d'une  manière 
générale  que  les  associés  en  participation  sont  solidairement 
tenus  des  obligations  contractées  au  nom  de  la  société  envers  les 
tiers  (Metz,  7  fév.  1822  (1);  Bordeaux,  51  août  1851^  aff.  Mali- 

Les  sieurs  Huart  et  Delcroix  dirigent  contre  les  syndics  one  actk» 
tendant  à  faire  ordonner  que  les  matériaux  de  l'entreprise  sociale  sen»k 
alTectés  spécialement  et  par  préférence  à  l'extinction  de  leur  créance. 

Us  demandent,  en  même  temps,  contre  Sturel,  un  des  associés,  con- 
damnation solidaire  au  payement  du  solde  de  leurcompte  avec  lasociélè. 

Jugement  qui  décide  que  Sturel  est  débiteur  solidaire  envers  les  tien 
créanciers  de  la  société  ;  que,  cette  société  n'étant  point  en  faillile, 
puisque  l'un  des  associés  jouit  de  ses  droits,  il  n'y  a  pas  lîeu  die  stahMf 
sur  la  demande  en  privilège  des  sieurs  Huart  et  Delcroix,  BDats  eeole* 
ment  d'ordonner  une  liquidation  dans  l'ob.et  d'employer  d'abord  ce  t^ 
composait  l'actif  de  la  société  à  éteindre  les  dettes  sociales. 

Appel  de  la  part  4es  syndics. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  bien  jogê,  et  4 
l'aveu  même  de  toutes  les  parties,  en  décidant  1«  qu'il  y  a  ea  sociéH 
en  participation  pour  rentrepri«>e  des  fortifications  de  la  place  de  UeU^ 
entre  Sturel  et  les  frères  Richard-Jacques;  2*  oue  les  associés  eontso> 
lidaires  envers  les  tiers  créanciers  de  la  soeiété;  S*  que  ceHe  seciélé 
n'est  point  faillie,  mais  seulement  dissoute  par  la  faillite  des  frèm  R^• 
chard-Jacque:}  ;  4*  que  les  affaires  et  la  masse  de  cette  soeiété  doiveol 
rester  séparées  de  celles  de  la  faillite;  enfin,  en  ordonnant  qu'il  serait 
procédé  de  suite  à  la  liquidation  de  ladite  société;  —  Attendu  qu'ea 
prescrivant  cette  liquidai  ion,  ils  n'ont  rien  disposé  touchant  les  objets 
qui  doivent  composer  l'actif  de  la  société.  A  la  vérité,  ils  déclarent, 
dans  leurs  motifs,  que  le  fonds  en  matériaux  que  la  société  a  dû  ayoir  et 
d'avance,  pour  ''oiumencer  i«on  service,  lui  conslilaiiit  un  actif  po^lif; 
mais  ih  n'ont  cependant  établi  aucun  préjugé  ni  sur  le  montant  réel  et 
ce  Conds,  ni  sur  les  difficultés  nées  et  à  naître,  k  cet  égard,  ies^i^ieUA 
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0^  Vv  11*  1606-5*;  CWBù,  9  fév.  16S4,  !'«  ch.»  aff.  N...;  Bor- 
deauxy  23  fév.  1836,  aff.  Mathiea,  Y.  n»  874-2«)  ;  —  Qu'en  coq- 
séqaence,  l'un  des  associés  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite, 
lorsque  les  billets  souscrits  dans  l'intérêt  commun  par  son  coas- 
socié sont  protestés  faute  de  payement  (Bordeaux,  même  arrêt 
23  fév.  1836).  —  11  a  été  jugé  également  qu'il  suffit  qu'il  soit 
déclaré  que  des  achats,  faits  par  l'un  des  associés  en  participar 
tlon,  ont  profilé  à  la  société,  pour  qu'un  autre  des  associés  ne 
soit  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  solidaire- 
ment an  payement  du  prix;...  surtout  si  lui-même  a  reçu  les  ob- 
|ets  achetés,  et  s'il  s'était  obligé  à  les  payer  en  totalité  (Req.  18 
nov.  1829,  aff.  Degrandpré,  V.  Gommissionn.,  n«  45). 

f  set .  La  même  doctrine  parait  ressortir,  au  moins  par  ar- 
gument à  contrariOy  d'un  arrêt  qui  a  décidé  qu'un  associé  en 
participation  n'est  point  tenu  des  deties  contractées  par  son  coas- 
socié, si  rien  ne  constate  qu'elles  l'aient  été  an  nom  et  pour  le 
compte  delà  société,  s'il  apparaît,  au  contraire,  qu'elles  l'ont  été 
pour  le  compte  particulier  de  l'associé  qui  les  a  contractées  :  — 
«  Considérant  qu'il  n'a  existé  de  société  entre  Boucher  ci  Honoré 
que  pour  une  partie  spéciale  de  joaillerie,  consistant  en  diamants 
et  pierreries;  que  rien  ne  constate  que  les  ouvrages  dont  il  s'agit 
aient  été  faits  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  société  partial re, 
00  commandés  p»r  Honoré;  qn'il  résulte,  an  contraire,  des  pièces 
et  circonstances  de  la  cause,  notamment  des  mémoires  fournis 

coDséqiiemnieDt  restent  entières  et  à  juger,  lors  de  la  liquidation,  ainsi 
que  les  parties  Tont  d'ailleurs  reconnu;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de 
payement  de  25,000  fr.,  remisse  afec  acquit  à  Huart  et  Delcroix,  bail- 
leurs de  fonds,  antérieurement  à  la  faillite  et  conrormèment  aux  actes 
interrenus  entre  eux  et  les  associés,  est  évidemment  un  objet  apparte- 
nant à  la  société,  et,  dès  lors,  entièrement  étranger  à  la  faillite;  d'où 
il  suit  que  la  demande  des  syndics  en  revendication  ou  rapport  de  celle 
ordonnance,  a  élé  justement  éconduite;  —  Attendu  enfin,  que  les  syn- 
dics ont  dû  être  condamnés  aux  frais, —  A  confirmé  le  jugement  et  con- 
damné les  syndics  aux  dépens,  etc. 

Du  7  fév.  1822.-C.  de  MeU.-MM.  Gérard  d'HannonceUes,  1«  pr.- 
Cbarpentier,  Crousse  et  Parant,  av. 

(I)  Egpèce:  —  (Gilbert  Hom  C.  Crétin.)  —  Petit  et  Flamarion,  qui 
exploitaient  pour  leur  compte  et  pour  celui  du  sieur  Gilbert  Hom  la  ver- 
rerie de  Melun.  dont  celui-ci  était  propriétaire,  souscrivirent  au  profil 
de  Crétin  six  lettres  de  change  montant  ensemble  à  8,S2i  fr.,  pour 
prix  de  charbon  de  terre  qu'il  leur  avait  fourni.  —  A  l'échéance,  pro- 
têt. —  Crétin  iit  assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  les 
sieurs  Gilbert  Hom,  Flamarion  et  Petit,  pour  les  faire  condamner  soli- 
dairement et  par  corps  au  payement  des  lettres  de  change.  —  Hom  a 
soutenu  qu*il  n'était  point  associé  des  sieurs  Flamarion  et  Petit  ;  que 
ceux-ci  n'étaient  que  ses  fermiers,  et  qu'étant  étranger  au  commerce 
qu'ils  faisaiest,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  remplir  des  engagements  qu'il 
n'avait  pas  personnellement  contractés.  —  Le^  20  mars  et  29  mai  1810, 
jugements,  l'un  par  défaut,  l'autre  contradictoire,  qui  condamnent  Hom 
comme  associé  des  sieurs  Flamarion  et  comp.,  solidairement  avec  eux 
et  par  corps,  au  payement  des  lettre»  de  change,  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Considérant  qu'il  ré^ulle  des  débats  de  la  cause,  des  divers  rensei- 
gnements et  des  conventions  verbales,  que  bien  que  le  sieur  Hom  eût 
donné,  à  titre  de  location,  aux  sieurs  Petit  et  Flamarion,  l'établissement 
de  la  manufacture  de  verrerie  de  Melun,  dont  il  était  propriétaire,  il 
D'en  est  pas  moins  constant  pour  le  tribunal  qu'il  a  existé  entre  eux  des 
rapports  d'une  tout  autre  nature,  et  qui  indiquent  que  le  sieur  Hom 
doit  être  considéré  comme  l'associé  en  participation  des  sieurs  Petit  et 
Flamarion»  puisqu'il  s'en  est  arrogé  les  fonctions,  et  qu'il  a  participé 
îans  les  bénéfices;  qu'en  effet  il  a  été  avoué  et  non  contesté,  savoir  : 
I*  que  le  sieur  Hom  est  notoirement  jonnu  pour  être  le  bailleur  de  fonds, 
et  qu'ainsi  la  manufacture  ne  marchait  que  par  son  crédit,  et  par  la 
confiance  qu'il  inspirait  seul  aux  fournisseurs  qui  suivaient  sa  foi  ; 
I*  que  le  sieur  Hom  s'était  réservé  la  surveillance  de  la  caii^se  ;  que 
lODS  les  achats  et  ventes  devaient  lui  être  soumis  pour  recevoir  son  ap- 
probation ;  qu'il  devait  toucher  les  rentrées  effectives,  soit  en  espèces 
ou  billets  qui  proviendraient  des  produits  de  la  verrerie;  3°  que  les 
comptes  devaient  être  arrêtés  chaque  mois,  les  inventaires  régulière- 
ment faits  chaque  année  et  lui  être  soumis;  que,  nonobstant  les  intérêts 
qu'il  touchait  à  raison  d*one  mise  de  fonds  de  la  somme  de  40,000  fr., 
il  prélevait  sur  les  bénéfices  une  somme  de  7,000  fr.  -  qu'indépendam- 
ment il  devenait  encore  copartageant  pour  les  deux  tiers  dans  les  béné- 
fices qui  pourraient  excéder;  que  même,  dans  leurs  conventions,  il  y 
avait  stipulatinn  d'arbitres-juges,  en  cas  de  difiScultés  sur  le  partage  des 
bénéfices;  —Considérant  que  toutes  ces  conventions  n'étaient  pas  attri- 
butives de  celle  d'une  location  ordinaire  ;  qu'au  contraire,  elles  con- 
coarraient  à  établir  les  preuves  les  plus  convaincantes,  comme  les  ca- 
ractères les  plus  diftinctifs  de  la  société  qui  avait  élé  contractée  entre  les 
Tome  XI.. 


par  Ramier  InUméme^  que  lesdits  ouvrages  ont  été  faits  dans  les 
boutique,  magasin  et  local  habités  par  Boucher  seul,  et  occupés 
par  lui  seul...  »  (Paris,  18  fév.  1808^  2*  cb.,  aff.  Honoré  C.  Ra- 
mier). 

i  eot.  Enfin  il  a  été  jugé  qu'un  associé  en  participation  a 
pu  être  condamné  solidairement  au  payement  de  lettres  de  change 
souscrites  par  les  coassociés,  lorsqu'il  est  constant  qu'elles  l'ont 
été  en  payement  de  fournitures  faites  à  un  établissement  indus- 
triel exploité  par  la  société  (Req.  26  mars  1817)(1).  Hais  il  con- 
vient de  faire  observer,  avec  MM.  Troplong  (n»  781)  et  Delangle 
(n»  605),  que,  dans  Tespèce,  la  prétendue  association  en  parti- 
cipation était,  d'après  les  circonstances  constatées  par  les  juges 
du  fait,  une  véritable  société  en  nom  collectif.  D'où  11  suit  que^ 
si  l'arrêt  est  susceptible  de  critique,  c'est  pour  avoir  attribué  à 
l'association  la  qualification  de  simple  participation,  et  non  pour 
avoir  prononcé  une  condamnation  qui,  en  présence  des  circon- 
stances de  la  cause,  devait  nécessairement  être  prononcée. 

f  Oes.  Mais  les  véritables  principes  ont  été  consacrés  par 
d'autres  arrêts  qui  ont  décidé,  contrairement  aux  précédents: 
1«  que  les  associés  en  participation  ne  sont  pas  tenus  solidaire- 
ment des  obligations  contractées  par  Tun  d'eux  ;  que  le  partici- 
pant qui  contracte  n'oblige  que  lui  seul,  à  moins  de  convention 
contraire  (Req.  9  janv.  1821;  Paris,  22  nov.  1834;  Bruxelles,  18 
nov.  1815  (2)  ;  ReJ.  8  Janv.  1840,  aff.  Morel,n*  1 608-1*;  Bruxelles, 

sieurs  Petit,  Flamarion  et  le  sieur  Hom  ;  qu'aujourd'hui  il  ne  pourrait 
s'y  soustraire  sans  tromper  et  frustrer  la  foi  des  fournisseurs  qui  avaient 
dà  le  regarder  comme  le  gérant  de  fait,  d'autant  que  la  manufaclure 
était  entièrement  sous  son  influence,  ne  marchait  que  par  son  crédit, 
et  que  celui-là  était  vraiment  le  régisseur,  le  chef  de  1  établissement, 
dès  lors  quUl  s*en  attribuait  les  fonctions,  et  que  les  opérations  étaient 
soumises  à  sa  sanction  ;  —  Considérant  au^si  que  le  bénéfice  de  l'éta- 
blissement, tel  qu'il  avait  pu  élre,  n'avait  été  profitable  qu'au  sieur 
Hom,  par  les  prélèvements  tant  d'intérêts  que  des  bénéfices  énormes 
qu'il  s'appliquait,  et  encore  par  les  deux  tiers  dans  le  surplus  des  bé- 
néfices qui  lui  éuiient  attribués  en  sa  qualité  de  copartageant.  »  —  Le 
30  jnill.  1816,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  confirme  celle  décision 
en  en  adoptant  les  motifs.  — Gilbeit  Hom  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  fausse  application  de  l'art.  49  c.  corn.,  et  pour  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  22  du  même  code  et  de  l'art.  1,  tit.  2,  loi  du  15 
germ.  an  6.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  49  c.  com.,  les  associa- 
tions en  participation  peuvent  être  constatées  par  la  représentation  des 
livres,  de  la  correspondance  et  autres  documents;  ^  Attendu  que,  d'a- 
près le  résultat  de  plusieurs  faits  énoncés  dans  l'arrêt  attaqué,  le  sieur 
Hom  a  été  regardé  comme  l'associé  en  participation  des  sieurs  Petit  et 
Flamarion  ;  que  ces  faits  sont  à  la  vérité  contestés  par  le  sieur  Hom, 
mais  qu'il  suffit  qu'ils  aient  élé  déclarés  constants  par  les  premiers  juges 
pour  que  la  rour  de  cassation  doive  les  regarder  comme  tels,  sans  en- 
trer dans  l'examen  de  leur  appréciation;  —  Attendu  qu'il  a  été  égale- 
ment reconnu  que  les  six  lettres  de  change  dont  il  s'agit  avaient  été 
souscrites  pour  fourniluie  de  charbon  de  terre  nécessaire  à  l'exploitation 
de  la  verrerie  qui  forme  l'objet  de  la  société;  que,  dès  lors,  la  condam- 
nation solidaire  a  pu  être  prononcée  contre  les  a.«sociés  ;  —  Attendu  que, 
d'après  l'art.  1,  tit.  2,  loi  du  15  germ.  an  6,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  des  associés  pour  fait  de  marchandises  rela- 
tives à  leur  société,  et  qu'on  prononçant  cette  contrainte,  la  cour  royale 
de  Paris  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  26  mars  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard, rap. 

(2)  V Espèce: — (Granier C. Dulilloy  et  Dolfus.)— Il  parait  qu'une  as- 
sociation en  participation  s'est  formée,  vers  la  fin  de  1818,  entre  le  i^ieur 
Desprçz,  la  maison  Martin-Puech,  les  sieurs  Dulilloy  et  Uolfus  et  quelques 
autres  banquiers,  pour  l'achat  de  rentes  sur  le  royaume  deNaples.  Tou- 
tefois la  participation  du  sieur  Dolfus  à  cette  association  n'est  pas  lé- 
galement établie.  —  A  l'égard  du  sieur  Dutilloy,  il  eA  constant  qu'il  a 
fourni,  en  temps  et  lieu,  sa  mise  do  fonds  et  qu'il  n'était  redevable  d'au- 
cune somme  envers  la  société. —  Le  sieur  Granier,  négociante  Blar- 
seiile,  se  trouvant  créancier  de  28,000  fr.,  montant  de  lettres  de  change 
qu'il  avait  fournies  à  Desprcz,  l'un  des  associés,  pour  l'objet  de  l'asso- 
ciation, a  prétendu ,  après  la  faillite  de  ce  dernier  et  celle  de  la  maison 
Marti:i-Puech,  faire  condamner  solidairement  au  payement  de  eeUe 
somme  les  sieurs  Dulilloy  et  Dolfus,  comme  membres  de  l'association, 
quoiqu'il  n'eût  point  traité  avec  eux. 

Cette  prétention  a  été  successivement  rejetée  en  première  ioAtance  el 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  8  juill.  1819,  dont  voici  les  principaux 
motifs:  «Attendu,en  droit,  que  les  membres  d'une  société  en  participa- 
tion ne  sont  point  solidaires  ;  que  leurs  arrangements  particuliers  ne 
regardent  qu'eux  et  sont  étrangers  aux  tiers  qui  n'ont  d'action  que  contre 
le  membre  de  la  société  avec  lequel  ils  ont  traité  et  non  contre  les  autres, 
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1 5  atr.  1 848^  aff.  Coltnant,  D.  P.  49.  2.  227  ;  Agen^  23  nov.  i 85S, 
aff.  Ardennes  C.  synd.  Thore;  Bordeaux,  25  juin  1853,  M.  de  la 
Seiglière  !•'  pr.,aff.  AudineauCValetteelcomp.];— 2''Queras* 
sociation  en  participation  formée  sans  désignation  de  raison  so- 
ciale, et  dont  les  membres  opèrent  chacun  de  leur  côté  en  se  ren- 
dant réciproquement  compte  des  profils  et  pertes,  n'oblige  pas 
envers  les  tiers  ceux  d'entre  eux  qui  sont  restés  étrangers  à  chaque 
opération  ;  que  dès  lors  ces  derniers  sont  fondésà  former  opposition 
au  jugement  qui  leB  aurait  condamnés  conjointement  avec  celui 
qui  a  personnellement  traité  (Req.  3  janv.  1822)  (l)  ;  —  3*  Que 

à  moins  que  ceux-ci  ne  se  trouvent  redevables  à  la  société  de  quelque 
chose,  auquel  cas  ils  peuvent  agir  contre  eux  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  due,  non  pas  de  leur  chef,  mais  comme  exerçant  le  droit  de  l'as- 
socié, leur  débiteur;  qu'en  fait,  Dutilloy  n'a  point  traité  avec  Granier  ; 
qu'il  ne  doit  rien  à  la  société;  qu'on  ne  disconvient  pas  qu'il  ait  Tourni 
sa  mise  et  au  drlà,  et  qu'à  Tégard  de  Dolfus,  sa  participation  à  la  so- 
^ciété  n'est  pas  mieux  prouvée.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Granier  pour  violation  des  art.  18  et  suiv.  c. 
com.,  en  ce  que  la  cour  de  Paris  avait  décidé,  en  point  de  droit,  qu'il 
D'y  avait  pas  de  solidarité  entre  les  associés  en  participation.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant,  en  droit,  que 
les  membres  d'une  société  en  participation  n'étaient  point  solidaires  et 
n'étaient  tenus  que  de  leurs  engagements  personnels,  loin  d'avoir  violé 
les  dispositions  du  code  de  commerce,  et  notamment  les  art.  18  et  48 
dudil  code,  s'y  est  exactement  conformé;  —  Et  attendu  qu'ayant  jugé, 
en  fait,  que  Dutilloy  n'avait  point  traité  avec  Granier,  qu'il  ne  devait 
rien  à  la  société,  qu'on  ne  disconvient  pas  qu'il  ait  fourni  sa  mise  et 
au  delà,  et  qu'à  l'égard  de  DoKus,  sa  participation  n'est  pas  même  prou- 
vée, l'arrêt  a  sainement  appliqué  à  ces  faits  les  principes  ci-devant  rap- 
pelés, et  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  9  janv.  1881. -G.  G.,  sect.  req.-M.  Henrion,  pr. 

8*  Espace  ;  —  (Syndics  Mouroult  C.  Cabanel.)  —  Il  a  été  rendu  entre 
les  syndics  Mouroult  et  le  sieur  Gabanel  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  dont  voiri  les  termes: 

a  Attendu  que  les  débats  et  l'instruction  de  la  cause  et  les  pièces  pro- 
duites démontrent,  en  fait,  qu'en  avril  1822,  Mouroult,  alors  en  plein 
crédit,  a  formé  avec  Vautier  et  Meslier  une  association  commerciale  en 
participation,  ayant  pour  objet  de  mettre  en  valeur  des  terrains  d'un 
grand  prix  situés  dans  Paris,  et  dont  Mouroult  était  propriétaire;  — 
Qu'outre  les  terrains  fournis  par  Mouroult,  ce  dernier  devait  faire  les 
fonds  nécessaires  pour  les  constructions  projetées,  dont  les  plans  et  la 
direction  seraient  condu  ts  et  dirigés  par  les  sieurs  Meslier  et  Vautier, 
architectes  et  constructeurs ,  en  opérant  toutefo  s  au  nom  de  Mouroult, 
bailleur  de  fonds;  qu'enfin,  d'après  remboursement  de  la  valeur  de«  ter- 
rains et  des  avances,  tant  en  principal  qu'en  inlèrèls,  romme  aussi  après 
payement  de  toutes  dépenses,  les  droits  des  associés  seraient  réglés  dans 
la  proportion  de  moitié  pour  Mouroult,  et  l'autre  moitié  entre  Vautier 
et  Meslier;—  Qu'en  vertu  de  ces  conventions,  Vautier  a  dirigé,  au 
nom  de  Mouroult  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  ce  dernier,  les  devis, 
fournitures  et  constructions  projetées  ;  —  Attendu  que  les  faits  qui  vien- 
nent d'être  énumérés  sont  constatés  par  un  acte  d'association  dûment 
enregistré  le  29  avr.  1823,  et  ne  sont  d'ailleurs  contestés  par  aucune 
des  parties  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  les  associations  commerciales  en  participation, 
de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  sont  légalement  per- 
mises, aux  termes  des  art.  47,  48,  49  et  50  c.  com.  ;  que,  dès  lors,  elles 
doivent  avoir  leurs  effets  relatifs,  tant  à  l'égard  des  associés  qu'à  l'égard 
des  tiers,  suivant  les  droits  qui  leur  sont  afférents;  —  Attendu,  en  prin- 
cipe, que  le  capital  social  fourni  par  l'un  ou  plusieurs  des  associés  reçoit 
alors  une  destination  ou  une  affectation  spéciale,  et  devient  naturefle- 
ment  le  premier  gage  des  créanciers  de  la  société,  indépendamment  des 
actions  personnelles  que  ces  créanciers  peuvent  exercer  contre  chacun 
des  associés,  d'après  les  conventions  sociales;  que  dés  lors  les  créan- 
ciers personnels  de  chacun  des  associés,  et  pour  des  causes  étrangères 
à  l'association,  ne  peuvent  avoir  d'action  à  exercer  sur  le  capital  social 
que  pour  la  portion  afférente  à  celui  desdits  associés  leur  débiteur  par- 
ticulier dans  le  résultat  de  la  liquidation  de  la  société  ;  —  Attendu  que 
ces  principes  de  droit  et  d'équité  en  matière  de  société  sont  également  ap- 
plicables aux  associations  commerciales  en  participation,  surtout  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  rien  ne  démontre  par  les  conventions  sociales  que 
les  parties  aient  consenti  à  leur  dérogation;  —  Attendu  que  la  violation 
de  ces  principes  généraux  de  droit  et  d'équité  donnerait  ouverture  à  une 
foule  de  combinaisons  insolites  ou  frauduleuses,  contre  le>quelles  la  foi 
publique  doit  é(re  préservée  ;  —  Attendu  encore  que  la  crearice  dontCa- 
rinel  est  cessionnaire  se  rattache  évidemment  à  l'ussoriation  dont  il 
s'agit,  puisqu'elle  est  le  prix  de  fournitures  et  travaux  de  construction 
faits  par  son  cédant  sur  les  terrains  que  la  société  a  mis  en  valeur; 

»Mais  en  ce  qui  concerne  Vautier  et  Meslier:  —Attendu  qu'en  ma- 
tière d'association  en  participation^  la  solidarité  des  participants  ne  ré- 


les  participants  ne  peuvent  former  opposition  à  tm  jogemeat 
rendu  contre  le  gérant  ni  intervenir  en  appel,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  fraude  entre  le  gérant  et  les  tiers  (Bordeaux,  9  janv.  1838, 
afr.  Flouret,  V.  n*  486.  -*-  Conf.  M.  Delangle,  n»  6S1). 

t  •e4.  Il  a  été  jugé  également,  dans  le  sens  de  Toptnlon  que 
nous  avons  exprimée  :  1«  que  les  tiers  qui  n'ont  traité  qu'avas 
l'un  des  membres  d'une  société  en  participation  n'ont  pas  d'ac- 
tion directe  contre  les  autres  associés,  encore  que  la  conventioD 
aurait  tourné  au  proQt  de  ces  derniers  (Bordeaux,  15  avr.  I848> 
afr.  Batezac,  D.  P.  48.  2.  1 62)  j  ^  2«  Que  le  tiers,  chargé  par  m 

suite  pas  de  la  loi,  et  ne  pourrait  provenir  que  des  conventions  particu- 
lières entre  les  associés  participants  ;  —  Attendu  que  ce  ne  serait  qu'après 
la  liquidation  de  l'association  et  dans  l'insuffisance  de  cette  liqatdaliot 
que  ces  mêmes  créanciers  pourraient  actionner  les  participants  dans  les 
proportions  qui  pourraient  résulter  des  conventions  sociale*;  —  Altaadu 
enfin  que  les  choses  ne  sont  pas  arrivées  à  ce  point  entre  les  parties, 
puisque  la  liquidation  de  la  participation  n'est  pas  opérée,  et  que  tout 
sen.  'de  démontrer  que  le  capital  social  dont  les  syndics  sont  en  possesaioa 
excédera  les  dettes  spéciales  et  afférentes'à  cette  association  ; 

»  Par  tous  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  à  l'égard  des  commissaires 
des  créanciers  de  la  faillite  Mouroult,  condamne  ce  dernier  à  payer  à 
Cabanel,  cessionnaire  des  droits  de  Duluc,  la  somme  principale  de 
4,405  fr.  29  c,  pour  solde  de  fournitures  faites  par  Duluc  à  l'asMciatiM 
dont  il  s'agit;  ordonne  que  le  susdit  payement  sera  fait  par  distiactiea 
de  patrimoine  et  par  préférence  aux  créanciers  personnels  de  Mouroult 
sur  les  valeurs  qui  composeront  le  fonds  sodal  et  l'actif  delà  liquidation 
en  participation  dont  il  s'agit;  —  Statuant  à  l'égard  de  Mouroult,  de 
Vautier,  de  Meslier,  déclare  le  sieur  Cabanel,'  quant  à  présent,  non  r«- 
cevable  en  sa  demande  contre  ces  derniers,  etc.»  — Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges,  confirme. 

Du  22  nov.  1854.-C.  de  Paris,  i^  ch.-MM.  Séguier^  l**  pr.-Dt 
Chezelles,  subst.-Dupin  et  Paillet,  av. 

5«  Espèce  :  —  (Rancq.  C.  Bonnet.)  —  La  cora  ; —Attendu  que  dans  h 
sociêtéen  participation  quiaexisteentreJosephRancq,BéghinetA.^.  Fon- 
taine, le  premier  était  seul  gérant;  —  Que,  par  conséquent,  il  D*y  avait 
aue  lui  seul  qui  était  obligé  envers  ceux  dont  il  achetait*  que  de  même 
n'y  avait  que  lui  qui  avait  action  contre  ceux  auxquels  il  vendait,  pour 
en  avoir  payement;  —  Que  bien  que  l'intimé  iit  allégué  qu'il  y  aurait 
en  fraude  ou  collusion  entre  la  société  de  B.*  net-sur-Roi  et  Rancq,  il 
n'a  néanmoins  présenté  à  cet  égard  aucun  .ait  pertinent,  ni  offert  de 
prouver  la  véracité  de  son  allégué;  —  Mi  l'appellation  et  ce  doat  est 
appel  au  néant;  émendaot,  déclare  l'intimé  nou  recevable,  etc. 

Du  18  nov.  1815.-a  sup.  de  Bruxelles,  l**  ch.-MM.  Joly  et  Da- 
welzi  av. 

(1)  Espèce:—  (Cottais  C.  hér.  Lanchères.)  —Le  16pluv.  an  4,Le- 
marchand  cède  à  Piconnet  un  marcbè  de  fournitures  pour  l'armée  fran- 
çaise. —  Celui-ci  s'associe  pour  un  tiers  Lanchères  père  et  fiU  et  reçoit 
d'eux  80,000  fr.  — Le  19  pluv.,  Cotlais  avance  15,500  fr.  à  Piconnet. 
A  l'échéance,  défaut  de  payement.  Jugement  qui  le  condamne  au  paye- 
ment, ainsi  que  Lanchères  père  et  fils,  associés.  —  Opposition  par  ces 
derniers.  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  sur  Tappel 
arrêt  du  31  déc.  1819  qui  déclare  Topposition  valable  par  le  motif  qoe 
les  sociétés  momentanées  ou  compte  en  participation,  qui  n'ont  pour 
objet  qu'une  seule  entreprise,  et  dont  les  membres  travaillent  chacun  sous 
leur  nom  particulier  et  se  rendent  compte  réciproquement  des»  profits  et 
pertes,  n'obligent  que  les  asso  iés  les  uns  envers  les  autres,  sans  en- 
traîner contre  eux  aucune  espèce  de  solidarité  à  Tégard  ùts  tiers  qui 
n'ont  d'actions  que  contre  ceux  d*eotre  eux  avec  lesquels  ils  ont  traité; 
que  le  traite  des  sieurs  Lanchères  ne  renferme  aucune  part  à  U  geslioi 
des  afl^aires,  aucun  nom  social. 

Pourvoi.  -  Violation  des  art.  1,  lit.  4,  de  Tord,  de  I67S,  1862,  iSU 
c.  civ.  et  22  c.  com.,  en  ce  que  la  cour  a  décidé  que  des  associes  n >- 
talent  pas  solidaires  bien  qu^elle  reconnût  qu'il  y  eût  entre  eux  comma- 
nauté  d'intérêts,  société  en  participation.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  était  dans  les  attributions  de  la  cour  royale 
de  Paris  de  déterminer  le  caractère  de  la  société  contractée  entre  Pi* 
connetelLanchcres  père  et  fils;  que  cette  cour,  en  décidant  qu'elle  devait 
être  réputée  un  simple  compte  en  participation,  a  fait  une  juste  applica* 
tion  de  l'acte  d'association  et  des  faits  et  circonstances  qui  s'y  ratta- 
chaient; —  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  décision  que  Lanchères  père 
et  fils  n'étant  pas  solidaires  avec  Piconnet,  n'ont  pu  être  a^^ignès  en  la 
personne  de  celui-ci  et  à  son  domicile;  que,  par  le  même  motif,  le  Jt- 
gement  par  défaut  du  2  brum.  an  6  n'a  pu  être  valablement  &ignifié  à 
Lanchères  fils,  ni  au  domic  iie  de  Piconnet  ni  au  domicile  de  Lanchères 
père;  —  Attendu  que  le  vice  radical  inhérent  à  ces  poursuites  autori- 
sait Lanchères  père  et  fils  à  se  rendre  opposants  au  jugement  rendu  coiitre 
eux  par  défaut,  le  2  brum.  an  6,  et  que  la  cour  royale  de  Paris,  en  dé- 
clarant cette  opposition  recevable,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  5  janv.  1822,-0.  C,  aect.  req.-MM.  Benrion^  pr.-Liger-Ttr- 
digny,  rap. 
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des  associés  d'une  entreprise  commerciale  de  faire  des  opéra- 
tions ponr  le  compte  de  la  société,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  Vagent  de  cet  associé;  qu'en  conséquence,  il  n'a  aucun  re- 
cours contre  la  soclété,alors  même  qu'il  prouverait  que  ses  opéra- 
tions ont  tourné  à  l'avantage  de  cette  société  (Req.  i  6  Tév.  1 8 1 5)  (  1  ). 
- 1  «415 .  11  est  incontestable,  d'ailleurs,  qu'un  associé  en  parti- 
cipation n'est  pas  tenu  solidairement  des  engagements  que  son 
coassocié  a  contractés  en  son  nom  personnel,  aujiqnels  il  n'a  pris 
ancnne  part  et  dont  il  n'a  point  profité  (Lyon,  36  Janv.  1849, 
aff.  Drevet,  D.  P.  5i.  5.  499). 

1  emi.  Ceci  nous  amène  à  Texamen  d'une  autre  bypotbèse. 
n  serait  possible  que  Tassocié  gérant  qui  n'aurait  reçu  de  ses 
coparticipants,  nous  le  supposons,  aucun  pouvoir  de  traiter  en 
leur  nom  et  de  les  obliger,  mais  qui  devait,  conformément  aux 
principes  de  la  participation,  opérer  en  son  nom  privé,  sauf  par- 
tage ultérieur  des  profits  ou  pertes,  se  Tût  écarté  de  cette  ligne 
de  conduite  et  eût  déclaré,  dans  ses  négociations,  traiter  au  nom 
de  l'association,  nomine  sociali.  Quels  seraient  dans  celte  hypo- 
thèse, les  droits  des  tiers  contre  les  coparticipants?  Nous  croyons 
qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  ici,  par  analogie,  ce  qui  a  été  dit 
(suprà,  no*  610  et  622)  pour  le  cas  où  un  associé  a  contracté  au 
nom  de  la  société  un  engagement  qui  excédait  ses  pouvoirs.  Ainsi 
nous  admettons  que,  dans  ce  cas^  le  créancier  aurait  une  action 
directe  contre  les  coparticipants  s'il  était  prouvé  que  l'obligation 
leur  a  profité  ;  mais,  d'un  autre  c6té,  nous  pensons  que  cette  ac- 
tion, au  lieu  d'être  solidaire,  comme  le  veulent  Merlin  et  M.  Par- 
dessus, serait  restreinte,  à  l'égard  de  chacun,  à  la  part  qu'il  au- 
rait eue  dans  le  profit  de  l'opération. 

(1)  (Sainsère  fils  C.  Doumere.)  —  La  cour  ;  —  Considérant,  sur  le 
premier  moyen  pris  de  la  contravention  à  Tart.  1165  c.  nap.,  qui  veut 
qoe  les  conventioDS  n'aient  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes ,  et 
qu'elles  ne  puids^nt  pas  être  opposées  à  des  tiers;  d'oO  Ton  tirailla  con- 
séquence que  l'arrêté  du  1 5  oiv.  an  5  ne  pouvait  pas  être  opposé  au  de- 
mandeur; que  ce  n'est  pas  par  cet  article  du  code  que  la  demande  de 
Sainsère  fils  a  été  ëcarlèe,  mais  par  le  fait  reconnu  que  ledit  Sainsère 
s'avait  été  que  l'agent  particulier  de  son  père  et  non  celui  de  la  société; 
•—  Considérant,  sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  la  violation  de  la 
loi  a«,  ff.,  Pro  locw,  et  de  l'art.  1864  c  civ.,  qui  disposent  que  la  so- 
ciété entière  est  tenue,  à  raison  de  tout  ce  qui  a  tourné  à  son  avantage, 
que  ces  deux  textes  sont  sans  application  à  l'espèce  de  la  cause,  par  le 
motif  qu'il  résulte  clairement  de  l'acte  précité  du  15  uiv.  an  5  que  le 
iieur  Doomerc  s'est  acquitté  entre  les  mains  du  père  du.  demandeur  de 
tout  ce  qui  pouvait  être  d(^  à  Sainsère  fils  en  qualité  d'agent  particulier 
de  son  père;  ^  Rejette. 

Du  16  fév.  18I5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Minier,  rap. 

(9)  1"  Etpéce  :  —  (Les  domaines  C.  Normand.)— Le  11  brum.  an  11, 
adjudication  à  Lefebvre  de  6  bectares  de  bois,  pour  10,320  fr.  Lorsque 
l'administration  des  domaines  demanda  le  payement  de  ce  prix,  Lefeb- 
vre odiqua  comme  chargés  de  l'opérer  les  sieurs  Normand  père  et  fiU , 
Taffin  et  Mny,  marchands  de  bois,  auxquels  il  avait  cédé  ses  droits, 
sous  stipulation  de  solidarité.  —  Normand  fils,  assigné  en  payement  de 
la  totalité  du  prix,  soutient  qu'il  ne  pouvait  être  ronlramt  que  pour  sa 
pari  et  portion.  L'administration  des  domaines  soutenait,  de  t^oii  côté, 
que  la  cession  que  Lefebvre  avait  faite  de  ses  droits  étant  un  fait  de 
con>merce,  l'obligation  était  solidaire.  Jugement  du  tribunal  de  Versail- 
les, du  3  mai  1SU8,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'acte  de  cession 
ne  contient  aucune  stipulation  de  solidarité  entre  les  sieurs  Normand 
père  et  fils,  Taffin  et  Ainy  ;  que  l'objet  qui  fait  la  matière  du  contrat 
n'est  point  indivisible  ;  mais  attendu  qu'il  parait  constant  que  le  sieur 
Normand  fils  a  exploité  la  totalité  des  bois,  objet  de  celte  cession,  et 
qu'il  en  a  reçu  le  prix  ;  qu'il  serait  injuste  dès  lors  qu'il  pût  conserver 
la  totalité  du* prix  dasdits  bois  au  préjudice  des  propriétaires  ;  qu'il  n'a 
pu  faire  cette  exploitation  que  comme  mandataire  ou  716(^0/ lorvm  çfstorde 
ses  trois  concessionnaires,  ou  (  omme  propriétaire,  en  vertu  d'une  vente 
ou  rétrocession;  qu'au  premier  cas,  il  doit  un  compte  à  la  régie,  comme 
exerçant  les  droits  du  sieur  Lefebvre,  cédant;  et  qu'au  deuxième  cas, 
il  doit  justifier  do  litre  qui  aurait  fait  passer  en  ses  mains  la  totalité  de 
ladite  adjudication;  avant  faire  droit  ordonne  que  dans  la  quinzaine 
Normand  fils  justiûera  du  litre  en  yerlu  duquel  il  a  exploité  la  totalité 
de  la  coupe,  dans  le  cas  où  il  se  prétendrait  propriétaire,  et  que  dans  le 
eas  contraire  il  rendra  compte  exact  de  ladite  exploitation.  »  ^  Appel. 
•p-Arrét 

La  cocm  ;  -—  Attendu  que  des  marchands  qui  achètent  en  commun 
■ne  marchandise  de  leur  état,  sont  censés,  par  cela  seul,  être  associés 
entre  eux  pour  ce  fait  particulier,  et  que  des  associés  en  matière  de 
commerce  sont  solidaires;... —  Emendant  et  statuant  au  principal,  con- 
damne Normand  et  par  corps  à  payer  aux  administrateurs  des  domaines 
ie  aaios  de  leur  receveiur  au  bureau  de  Goaesse  la  somme  de  4,661  fr. 


i  6119.  Si,  en  tbèse  générale,  les  simples  participants  ne  sont 
pas  personnellement  tenus  des  engagements  contractés  par  leur 
coassocié,  c'est  à  la  condition  qu'ils  y  soient  restés  étrangers. 
Ainsi,  si  deux  ou  plusieurs  participants  avaient  contracte  conjoin- 
tement avec  un  tiers,  ils  seraient  tenus  personnellement  et  soli- 
dairement envers  ce  tiers,  ainsi  que  l'enseigne  avec  raison  M.  Par- 
dessus^ no  1049.  C'est  aussi  le  sentiment  de  UM.  Frémery,  Eludes 
de  dr.  comm.,p.  21;  Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  2,  n*  253  ;  Trop- 
long,  no  855  ;Bravard,p.  89;  Delangle,no  603  ;  Bédarride,no  442; 
Alauzet,  no*  250  et  s. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1  *  que  les  mem- 
bres d'une  société  en  participation  sontsoumlsàla  solidarité,  lors- 
que l'obligation  a  été  contractée  par  eux  conjointement  (Metx,  29 
nov.  1 854,  aff.  Lavega,  0.  P.  55.  2.  1 35)  ;  *  2'  Que  l'associé  en 
participation  est  eKceptionnellement  soumis  à  la  solidarité  lorsque 
l'obligation  a  é\é  contractée  conjointement  par  les  associés,  etlors- 
que  l'avoir  de  la  société  s'est  accru  par  des  versements  de  som- 
mes d'argent  ou  des  fournitures  de  marchandises  qui  ont  tourné  à 
son  proQt  (Golmar,  29  avr.  1850,  aff.  Leroux,  D.  P.  52.  5.  512); 
—  30  Que  lorsque  les  associés  en  participation  se  sont  obligés 
en  commun  de  payer  le  prix  d'un  achat  fait  dans  l'intérêt  de  la 
société,  ils  sont  de  plein  droit  tenus  solidairement  du  prix  de 
cet  achat  (Paris,  3  fév.  I8O9,  24  fév.  1812;  Bordeaux,  19  juill. 
1 830)  (2).— On  ne  rencontre  qii'un  seul  arrèi  qui  ait  jugé  en  sens 
contraire,  et  duquel  il  résulte  que  les  participants  ne  sont  tenus 
que  pour  leur  part  des  engagements  qu'ils  contractent  conjointe- 
ment envers  les  tiers  (Bruxelles,  12  janv.  1822)  (3)  .M.  Trop- 
long  {loc  cit.)  qualifie  cet  arrêt  d'étrange. 

i  «68.  Alors  même  que  l'engagement  n'anralt  pas  été  con- 

80  c.  restant  due  sur  le  prix  de  Tadjudication  da  11  brum.  an  11,  avec 
les  dépens  d'i celle  tels  que  de  droit. 

Du  5  fev.  i809.-C.  de  Paris. 

2«  Espèce  :  —  (Veuve  de  Vermot  C.  Marion.)  —  La  cour;  — -  At- 
tendu qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  pièces  de  la  cause,  notamment 
par  le  billet  du  22  dèc.  1810,  dûment  enregistré,  que  Pinard  et  Marion 
ont  acheté  les  bois  en  commun,  en  ont  pris  la  livraison  en  commun,  se 
sont  obligés  en  commun  d'en  payer  le  prix,  et  qu'en  pareil  cas  des  mar- 
chands associés  en  participation  sont  solidaires;  —  Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant;  emendant,  décharge  la  veuve  Rousseau  de 
Vermot,  et  de  Candras  et  sa  femme,  des  condamnations  contre  eux  pro- 
noncées ;  au  principal,  condamne  Marion  à  payer  auxdits  veuve  de  Ver- 
moi,  et  de  Coudras  et  sa  femme,  la  somme  de  7,665  fr.,  à  eux  restée 
due,  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit;  les  condamne  en  outre  aux  dé- 
pens. 

Du  24  fév.  1812.-G.  de  Paris. 

5«  Espèce:  —  (Auverny  C.  Fergusson.) — La  coua; — ...Aftenda  que 
cet  achat  d'indigos  a  fotmé  entre  Auverny  et  Hussart-White  et  comp. 
une  association  commerciale  en  participation  pour  ladite  marchandise; 
que  de  l'art.  1862  c  civ.,  portant  que  a  dans  les  sociétés  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
de  la  société,  »  on  pourrait  conclure  qu'il  y  a  entre  eux  solidarité  dans 
toutes  les  ai^sociations  commerciales  oii  le  code  de  commerce  ne  les  eo 
a  pas  expressément  affranchis  ;  mais  qu'au  moins  elle  ne  peut  pas  être 
contestée  par  les  participants,  lorsqu'ils  ont  acheté  et  se  sont  obligés  eo 
commun,  et  sans  que  l'acte  d'achat  contienne  aucune  division  entre  eux 
de  la  marchandise  et  du  prix;  qu'Auverny  et  Hussart-White  et  comp. 
ont  acheté  conjointement,  sans  division  et  par  ie  même  acte,  les  indigos 
de  Fergus>on  et  comp.;  que,  par  conséquent,  ils  en  doivent  solidaire- 
ment la  valeur;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  la  stipulation  de  l'acte 
de  vente  n'eût  pas  donné  aux  acheteurs  le  droit  de  proliter,  contre  le 
gré  des  vendeurs,  du  délai  Je  deux  mois  pour  le  payement  des  indigos,  en 
renonçant  à  Tescompte  de  1  p.  100,  la  faculté  que  leur  ont  laissée  Fer 
gusiion  et  comp.  n'est  pas  un  fait  qui  déroge  au  contrat  de  vente  et  qui 
libère  Tun  des  coni raclants  solidaires  ;  qu  ils  ont  joui  l'un  et  l'autre  de 
celte  facilité  ;  que  Melchior  Auvf^rny  n'était  pas  moins  tenu  du  paye- 
ment de  tout  le  prix  des  indigos  d'Hussart-Wbite  et  comp.;  que  c'était 
à  lui,  qui  convient  n'avoir  rien  payé  directement,  à  s'assurer  que  ses 
coassociés  pour  cette  marchandise  acquittaient  l'obligation  solidaire  et 
dégageaient  sa  signature;  que,  s  il  a  suivi  leur  foi,  il  ne  peut  pas  s'en 
faire  un  moyen  contre  Fergusson  et  comp.,  et  se  prétendre  libéré  envers 
ces  derniers  parce  qu'ils  ont  livré  les  indigos  sans  exiger  comptant  la  to- 
talité du  prix  que  lui-même  était  obligé  à  leur  payer  en  entier. 

Du  19  juill.  1830.-G.  de  Bordeaux,  l'«  ch.-M.  Ravez,  1«'  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Peemans  C.  Demulder.)  —  Le  sieur  Peemans,  bras« 
seur  à  Louvain,  ayant  fait  diverses  fournitures  de  bières  aux  sieurs 
Elet  et  Demulder,  à  Saint-Nicolas,  fit  assigner  ce  dernier  devant  Ia  tri* 
bunal  de  commerce  de  Louvain.  Demulder  soutint  d'abord  que  n'étant 
que  le  commis  d'Elet,  il  n'était  pas  obligé  envers  Peenians.  Il  observait, 
de  plus,  qu'il  ue  pouvait  eo  tous  cas  être  «oadamné  qu'à  payer  ia  moitié 
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tracté  conjointement,  les  coparticipants  en  seraient  tenus  soli- 
dairement si^  par  lenrs  actes,  par  l'ensemble  de  leur  conduite, 
ils  avaient  donné  lieu  aux  tiers  de  compter  sur  leur  responsabi- 
lité personnelle  (Conf.  M.  Bédarride^  n«  465).  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé:  i»  que  si,  en  principe,  la  solidarité  entre  les  associés 
en  participation  n'existe  pas,  sans  stipulation  expresse  de  leur 
part,  il  y  a  dérogation  à  cette  règle  lorsque  les  coparticipants 
ont  notoirement  et  publiquement  opéré  comme  solidaires,  et  que 
les  tiers  qui  ont  contracté  avec  Tun  d'eux  prouvent  que  les  objets 
fournis  ont  été  employés  au  profit  commun  de  la  société  (Limoges, 
59  juin.  1839)  (I);  — 2*  Que  l'associé  en  participation  devient 
débiteur  solidaire  des  engagements  du  gérant,  lorsque  son  im- 
mixtion dans  Tadministralion  de  ce  gérant  est  assez  fréquente  et 
assez  publique  pour  avoir  eu  de  l'influence  sur  le  crédit  des  tiers 
(Nancy,  5  fév.  1848,  aff.  Portail,  D,  P.  48.  2.  183);  —  3»  Que 
le  participant  peut  être  condamné  solidairement  au  payement 

du  compte  du  demandeur. — Jugement  qui  condamne  Demuider,  comme 
associé  d'Elet,  à  payer  le  montant  total  des  bières  livrées.  —  Appel. — 
Demulder  reproduisait  les  moyens  de  défense  quMi  avait  fait  valoir  de- 
vant le  tribunal  de  Louvain;  il  soutenait  :  !<>  qu'il  n'avait  jamais  été 
associé  avec  Elel.  ni  en  nom  collectif  ni  en  participation,  pour  le  com- 
merce de  bières  ;  2*  que  >a  polidarité  ne  pouvait  résulter  que  du  contrat 
ou  de  la  loi  ;  or  nul  texte  de  loi  ne  rend  solidaires  les  associés  eu  parti- 
cipation, et  le  contrat  ne  la  comporte  pas  no  -  plus.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  est  suffi^^amment  établi  au  procès  que 
lorsque  l'appelant  demandait  à  Tintimé  des  expéditions  de  bières,  il  or* 
donnait  directement,  faisait  des  observations  sur  la  qualité  des  bières 
livrées,  et  sollicitait  des  délais  pour  le  payement,  toujours  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  du  sieur  Elet,  et  non  pas  comme  s'il  n'eût  été  que  le 
commis  du  sieur  ou  de  la  dame  Elet;  —  Qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de 
supposer  cette  qualité  dans  la  personne  de  l'appelant,  que  les  comptes 
qui  lui  ont  été  adressés  personnellement  et  à  diverses  reprises  par  Tin- 
timé,  portaient  tous  en  tète,  Elet  et  Demulder  ;  —  Attendu  que  l'appe- 
lant, pour  établir  qu'il  n'aurait  été  que  le  commis  d'Elet,  invoque  en 
vain  la  circonstance  que  ce  dernier  se  trouvait  seul  indiqué  comme  com- 
missionnaire de  l'intimé,  dans  la  procuration  que  ledit  intimé  lui  a  don- 
née par  acte  notarié  du  9  nov.  1807  puisque  les  livraisons  d»  bières 
dont  s'agit  au  procès  n'ont  pas  eu  lieu  en  e^iécutioo  de  cet  acte,  qui  est 
demeuré  ^ans  effet  entre  parties;  —  Attendu  que  si  l'intimé  est  restée 
en  défaut  d'établir  qu'entre  Elet  et  Demulder  il  aurait  existé  une  société 
en  nom  collectif,  îi  est  au  moins  suffisamment  constaté  au  procès  qu'Elet 
et  Demulder  étaient  associés  en  participation  à  compte  à  demi  pour  le- 
dit commerce  de  bière,  tout  au  moins  jusqu'en  mars  1816,  époque  où  la 
femme  Elet  parait  s'en  être  chargée  en  nom  propre  et  à  l'exclusion  d'au- 
tres associés;  ^  Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  pour  les  livraisons  faites 
par  l'intimé  auxdits  Elet  et  Demulder  depuis  1809  jusqu'en  mars  1816, 
ceux-ci  sont  tenus  an  payement  du  reliquat  du  compte,  ebacun  person- 
nellement pour  sa  part  et  portion,  et  non  pas  solidairement,  la  solida- 
rité ne  résultant,  dans  l'espèce,  m  des  stipulations  des  parties  ni  de  la 
nature  de  l'associaiion  en  participation. 

Du  12  janv.  1822.-C.  sup.  de  Bruxelles 

(1)  Espèce  :  —  (Trémicbei  et  liaudry  C.  Faisandier  et  GrafTouillère.) 
— -  En  1835,  Trémirhel  et  Lauby  se  rendent  adjudicataire  des  travaux  à 
exécuter  sur  la  route  n<>  140,  de  Figeac  à  Monlaigis,  à  la  trave^^ée  de 
la  Cbapelonne.  ^  Le  2  juin  1855,  par  acte  sous  signature  privée,  dé- 
pohé  plus  tard  dans  l'étude  de  M*  Terreygeol,  notaire,  ils  associent  Cba- 
rageât  et  Baudry  à  leur  entreprise^et  l'un  des  associés,  traitant  au  nom 
de  U  société,  convient  avec  GrafTouillère  d'un  prix  pour  le  transport  d'une 
partie  des  matériaux,  et  avec  Faisandicr,  boulanger  à  Tulle,  pour  la  four- 
niture de  tout  le  i  ain  nécessaire  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  de 
la  route.— Faisandier  et Graffouillère,  créanciers  delà  société  par  suite  de 
ce  traité,  l'un  de  la  somme  1,480  fr.  16  c,  l'autre  de  celle  de  1,050  fr., 
citent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tulle,  en  payement  de  ces 
sommes,  les  quatre  associés,  comme  obligés  solidaires,  et  concluent  contre 
eux  à  la  contramle  par  corps.  —  Trémicbei  et  Baudry  soutiennent  qu'ils 
s'étaient  retiré»  de  la  société  longtemps  avant  l'époque  où  avaient  eu  lieu 
les  fournitures  et  les  travaux  de  Graffouillère  et  Faisandier,  et  deman- 
dent à  en  faire  preuve. 

2'*  ivr.  18.^9,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tulle,  ainsi  mo- 
tivé: —  «  Attendu  que  les  quatre  personnes  susnommées,  faisant  ainsi 
partie  de  la  société  lors  de  la  livraison  des  fournitures  réclamées  par  le 
sieur  Fai.^nodier,  sont  tenues  solidairement  du  payement  de  ce  qui  leur 
est  dû  pour  cet  objet,  —  Qu'il  peut  être  vmi,  en  général,  que  la  solida- 
rité doit  être  stipulée  quand  il  s'agit  d'association  commerciale  en  par- 
ticipation, mais  qu'il  y  a  dérogation  à  cette  règle  générale  toutes  les  fois 
que  les  coparticipants  ont  notoirement  et  publiquement  opéré  comme 
tels,  et  que  es  tiers  qui  ont  contracté  envers  l'un  d'eux  prouvent  que  les 
objets  par  eux  fournis  étaient  nécessaires  h  l'exploitation  formant  l'objet 
de  la  .«ociétë;  que  ces  objets  sont  entrés  dans  l'actif  de  la  société,  et  ont 
élè  employés  au  profil  cemmuo  de  tous  lei  associés;  ^  Que  les  fourni*' 


des  dettes  sociales,  lorsqu'il  r^nUe  des  circonstances  que  c'est 
lui  qui  a  traité  avec  les  créanciers  et  provoqué  les  crédits  chez 
les  fournisseurs  pour  le  compte  de  la  société;  et  que,  dans  ce 
cas,  il  ne  peut  réclamer  de  la  masse  de  la  faillite  aucune  somme 
en  payement  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  la  société,  que  lorsque 
tous  les  créanciers  envers  lesquels  il  est  lui-même  obligé  ont  été 
désintéressés  (Riom,  l«'  mai  1852,  2«  ch.,  MM.  DomoliDj  pr., 
Marsal,  av.  gén.,  alf.  Hnmberjean  C,  Decouzon  et  SéguiD). 

f  6II9.  11  a  été  jugé  que  l'associé  en  participation  qui  s'é- 
tait engagé  à  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires  poar  mener 
à  bonne  fin  l'opération  sociale,  est  tenu  de  remplir  les  engage' 
ments  que  son  coassocié  a  dû  contracter  pour  cet  objet ,  alors 
d'ailleurs  que,  lors  de  la  liquidation  qui  a  suivi  l'acbèvementde 
l'opération,  il  a  compris  les  sommes  à  payer  dans  l'état  de  ses 
avances,  et  qu'il  a  même  obtenu  à  cet  elTet  on  jugement  qui  a 
reçu  son  exécution  (Paris,  25  août  1825)  (2);  — Et  que  ce  même 

ture»  du  sieur  Faisandier  ont  été  faites  dans  ces  circonstaocds;  — At- 
tendu que  les  iravaux  de  la  roule  adjugés  ayant  été  mis  en  tutelle,  il  y 
a  péril  dans  la  demeure,  et  que  c'est  le  cas  d'ordonner  l'exècatioo  pr»- 
visoire  du  jugement.  »  —  Appel.  -  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  19  juill.  1859.-G.  de  Limoges,  S*  cb.-M.  Périgord,  cens.  f.  f.  pr. 

(2)  (Pellegrino  et  Bonsignore  C.  Henri  etsynd.  Bels.)  ^  La  coub; 
^  En  ce  qui  toacbe  la  demande  formée  par  Pellegrioo  et  BoDsigaore 
contre  Henri  en  payement  de  la  somme  de  7,000  fc,  montant  de  den 
traites.  Tune  de  5,000  fr.  et  l'autre  de  i,000  fr.,  tiièes  sur  Henri  par 
Bels,  son  associé,  passées  par  ce  dernier  à  l'ordre  Bergonzi,  qui  les  a 
endossées  au  profit  de  Pellegrino  et  Bonsignore,  de  qui  il  en  a  reçu  h 
valeur  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  cette  somme  de  7,000  fr. 
était  une  dette  sociale  dont,  aux  termes  de  l'acte  de  société  fait  ootrc 
Henri  et  Bels  le  19  mai  1816,  dûment  enregistré,  Henp  devait  faire  les 
avances  ;  —  Considérant  que  lesdites  lettres  de  cbaoge  de  5,000  et  de 
4,000  fr.  ont  été  comprises  dans  un  état  présenté  par  Bels  à  Henri, 
montant  à  98,059  fr.,  pour  avances  faites  par  ce  dernier  ;  —  Que,  tar 
le  vu  de  cette  pièce,  il  a  été  rendu  un  jugement  qui,  «  attendu  qu'il  a 
été  convenu  entre  les  parties  que  sur  les  premières  liquidations  Henri <« 
remplirait  de  ses  avances,  a  ordonné  le  prélèvement  à  son  profit  de  la- 
dite somme  de  98,059  fr.  sur  celle  de  585,620  fr.  77  c,  montant  d*aM 
ordonnance  de  liquidation  ;  »  —  Qu'en  exécution  de  ce  jugement,  Hemi 
ayant  reçu  ou  dû  recevoir  les  7,000  fr.  dus  à  Pellegrino  et  Bonsignore, 
ses  béririers  ne  peuvent  se  refuser  à  leur  en  faire  le  payement:  —  Ea 
ce  qui  toucbe  la  somme  de  i,5t5  fr.  70  c.  réclamée  par  Pellegnao  ec 
Bonsignore  pour  avances  par  eux  faites  à  Bels  :  —  Considérant  one  ces 
avances  ont  en  lieu  en  conséquence  de  crédit  expressément  demandé  k 
9déc.  1817  par  Henri  Jusqu'à  concurrence  d*une  somme  de  12,000  à 
15,000  fr.;  —  Que  si  Henri  avait  indiqué  Boursier  comme  étant  cetuii 
qui  les  avances  devaient  être  faites,  des  circonstances  urgentes  où  m 
trouvait  ce  dernier,  que  Henri  qualifie  lui-même  de  son  représentait,  et 
qui  était  obligé  de  se  rendre  en  toute  hâte  à  Paris  pour  éviter  la  dé- 
chéance qui  devait  avoir  lieu  passé  le  31  décembre,  justifient  lesavances 
faites  k  Bels,  surtout  d'après  la  note  adressée  par  Boursier  àPellegrine 
ft  Bonsignore,  portant  a  qu'étant  prêt  à  partir  pour  Paris,  il  les  priait 
de  compter  à  Bels  le  montant  de  crédit,  et  que  ce  dernier  était  chargé  de 
suivre  l'opération  de  Henri  ;  n— Que  rien  ne  prouve  qu'avant  lesavances 
dont  il  s'agit  il  y  ait  eu  révocation  de  la  demande  de  crédit; — Qoe  ces 
avances  ont  été  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  de  Henri  ;  —  Qne  d'ail- 
leurs Henri  s'est  reconnu,  an  moins  implicitement,  débiteur  de  eetta 
somme  en  prétendant  l'avoir  payée  par  l'envoi  par  lui  fait  à  PcUegrîM 
et  Bonsignore,  de  deux  mille  bouteilles  de  vin  de  Bordeaux,  ce  qni  n'ebt 
point  prouvé,  et  est  même  en  contradiction  formelle  aTec  les  pièices  pro- 
duites dans  la  cause;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  solidaire  en  ga- 
rantie formée  par  Henri  contre  les  syndics  de  la  faillite  Bels  :  —  Coa- 
sid6:ant  que  Henri  a  reçu  par  l'effet  du  prélèvement  opéré  eu  sa  favear 
les  7,000  fr.  qu'il  était'tenu  de  payera  Pellegrino  et  Bonsignore  ; — 
Qij^'ainsi  il  n'avait  aucune  répétition  à  exercer  contre  BeU  poar  raisn 
de  cette  somme,  dont  le  remboursement  lui  avait  été  fait  par  anticipa- 
tion; —  Considérant  que  ses  héritiers  n'ont  de  recours  à  exercer  contre 
Bels  que  pour  4,515  fr.70c.  dus  à  Pellegrino  et  Bonsignore,  qne  Henri 
avait  droit  de  prélever  sur  le  montant  des  liquidations  conformément  i 
leurs  conclusions;  mais  que  cette  répétition  doit  faire  partie  de  cnoiple 
à  régler  entre  les  héritiers  Henri  et  Bels,  représentés  par  les  syndics  es 
la  faillite  ;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an  Déaot; 
—  Et  émendant,  décharge  les  appelants  des  condamnations  contre  enx 
prononcées;  —  Au  principal,  condamne  les  héritiers  Henri  à  payera 
P.llegrino  et  Bonsignore  la  somme  de  11,515  fr.  70  c,  savoir  : 
lo  7,000  fr.,  montant  des  deux  traites.  Tune  de  5,000  fr.  et  Tantre  de 
4,000  fr.,  tirées  sur  Henri  par  Bels,  et  dont  lesdits Pellegrino  et  Bonsi- 
gnore sont  porteurs  ;  2<>  4,5iS  fr.  70  c.  pour  les  aTances  par  enx  faim 
à  Bels  SUT  le  crédit  ouvert  par  Henri  à  Boursier,  et  par  celni-câ  tiia»- 
féré  à  Bels,  avec  lesiotéréti  tels  qne  dedrtit)*^  Ordonne  la reflitnlîMi 
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asBOfiié  ne  peut,  de  iDème,  se  refaser  au  remboursement  d'a- 
vancée qui  ont  été  faites  à  son  coassocié  en  conséquence  d'un 
crédit  dont  lui-même  avait  demandé  l'ouverture  (même  arrêt). 

11110.  Lorsque  Tuu  des  associés^  dans  un  marché  conclu 
avec  un  tiers^  a  stipulé  et  s'est  engagé  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  son  coassocié,  si  ce  coassocié  déclare  ne  point  approu- 
ver le  marché  el  ne  pas  vouloir  en  garantir  l'exécution,  le  tiers, 
qui  n'avait  contracté  que  sous  la  bonne  foi  de  sa  solvabilité  et 
dans  la  confiance  de  l'avoir  pour  obligé,  ne  peut  être  forcé  d'exé- 
cater  la  convention  (Bruxelles,  5  Juill.  1827)  (l). 

mit.  Au  surplus,  les  tiers  peuvent  toujours  exercer,  du 
chef  de  l'associé  qui  a  traité  avec  eux,  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  ce  dernier  contre  ses  coparticipants.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point  (Y.  notamment  MM.  Pardessus, 
n«  1049;  Bédarride,  n«  443;  Foureix,  n»  214).  —  Ainsi  il  a 
été  Jugé  que  les  tiers  qui  n'ont  traité  qu'avec  un  des  coparti- 
cipants, et  qui  sont  ainsi  privés  du  droit  d'agir  directement 
contre  les  autres  associés  non  engagés  envers  eux,  peuvent  ac- 
tionner ceux-ci  au  nom  du  coparticipant,  leur  débiteur,  en 
exécution  des  obligations  par  eux  contractées  envers  ce  der- 
nier, à  raison  de  la  participation  (Req.  il  avril  1849,  aff.  Lou- 
cbard,  D.  P.  54.  5.  719). — Mais  les  créanciers,  dans  ce  cas,  ne 
peuvent  évidemment  avoir  plus  de  droits  que  l'associé  du  chef 
duquel  ils  agissent.  Ainsi,  lorsqu'une  saisie-arrêt  est  pratiquée 
par  le  eréancler  d'un  associé  sur  des  fonds  appartenant  à  la  so- 
ciété, le  dessaisissement  ne  peut  être  ordonné  que  pour  avoir 

de  l'amende  :  —  Déboute  les  héritierit  HeDri  de  la  demande  en  garantie 
formée  par  leur  aateiir  contre  les  syndics  de  la  faillite  Bels,  en  ce  qui 
concerne  la  somme  de  7,000  fr.,  montant  des  deux  traites  dont  il  s*agit; 
—  Ordonne,  quanti  la  somme  de  4,515  fr.  70  c,  qu'en  cas  de  paye- 
ment par  les  héritiers  Henri,  il  leur  en  sera  tenu  compte  par  les  syndics  de 
la  faillite  Bels,  conformément  aux  conventions  faites  entre  Henri  et  Bels, 
à  1  effet  de  quoi  ladite  somme  de  4,515  fr.  70  g.  sera  portée  au  crédit 
de  Henri,  et  par  prélèvement  dans  le  compte  de  société  à  régler  entre  les 
parties,  et  sur  lesquels  il  sera  statué  par  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître;—  Condamne  les  héritiers  Henri  aux  dépen.«  des  causes  princi- 
pale, d'appel  et  demande  envers  Pellegrino  et  Bonsignore;  —  Sur  le  sur- 
plus des  demandes,  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cour,  etc 

Du  as  août  1815.-G.  de  Paris,  5*  ch.-M.  I^poitevin,f.  f.  de  pr. 

(1)  (Wibaille  C.  Lejeune.)  —  La  codi  ;  —  Sur  les  deux  premiers 
■loyens  de  cassatiou,  consistant  dans  U  violation  des  art.  1864  et  UOi 
c.  civ.,  combinés  entre  eux,  et  dans  celle  dudit  art.  1864,  pris  isolé- 
ment: —  Ck)nsidérant  qu'il  est  déclaré  constant  en  fait,  par  Tarrèt  at- 
taqué, que  Lejeune,  défendeur  en  cassation,  n'avait  traité  avec  le  deman- 
deur Wibaille  que  sous  la  foi  de  la  solvabilité  de  l'associé  de  ce  dernier, 
le  barou  de  Meklembonrg,  et  dans  la  confiance  de  l'avoir  pour  obligé; 
que  cet  associé  avait  déclaré  ni  approuver  le  marché  ni  en  garantir  l'exé- 
cution, et  que  le  défendeur  devrait  regarder  rengagement  comme  pure- 
ment personnel  au  demandeur;  —  Considérant  qu'en  tirant  de  là  cette 
conséquence  que,  depuis  la  déclaration  du  baron  de  Meklembourg,  le 
demandeur  n'a  pu  forcer  le  défendeur  àTexécution  de  la  convention,  et 
que  celui-ci  a  pu,  dès  lors,  se  considérer  comme  n'étant  pas  obligé,  la 
cour  n'a  fait  autre  chose  qu'apprécier,  d'après  ces  faits  constants,  la  na- 
ture de  l'obligation  dans  le  chef  du  défendeur,  en  la  déclarant  subordon- 
née^ pour  ce  qui  ce  le  concernait,  à  une  condition,  savoir,  celle  d'avoir 
le  baron  de  Meklembourg  pour  obligé;  d'où  suit  qu'en  décidant  que,  vu 
le  non-accomplissement  de  cette  condition,  le  défendeur  n'était  pas  obligé, 
l'arrêt  attaqué  n*a  pu  violer  l'art.  1864  c.  civ.,  lequel  statue  bien  qu'en 
eas  de  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  d'une 
société,  l'associé  contractant  est  seul  lié,  et  non  Les  autres,  sauf  les  deux 
cas  d'exception  y  rappelés,  mais  lequel,  en  tout  cas,  ne  dit  pas  et  n'a 
pu  dire  que  celui  qui,  en  contractant  avec  l'associé,  a,  comme  dans  l'es- 
pèce, fait  dépendre  l'obligation,  dans  son  chef,  d'une  condition,  serait 
tenu  purement  et  simplement,  quoique  la  condition  ne  s'accomplit  pas; 
—  Qu'il  suit  également  de  là  qu'en  décidant  que,  bien  que  le  défendeur, 
en  cas  de  livraison  opérée,  eût  une  action  contre  le  demandeur,  il  n'en 
résultait  pas  que,  de  son  côté,  ledit  défendeur  eût  été  forcé  de  livrer, 
sans  avoir  le  baron  de  Meklembourg  pour  obligé,  l'arrêt  n'a  ni  méconnu 
les  règles  des  contrats  synallagmatiques  ni  violé  l'art.  1864,  combiné 
axec  l'art.  11  OS  même  code,  puisque,  par  le  refus  du  baron  de  Meklem- 
bourg d'accéder  à  l'obligation  contractée  par  Wibaille,  le  défendeur  n'é- 
tait pas  lié  envers  le  défendeur,  tandis  que  celui-ci  était,  en  cas  de  li- 
vraison, obligé  au  payement,  vu  qu'il  était  toujours  libre  au  défendeur 
de  renoncer  à  cotte  condition,  comme  étant  un  avantage  stipulé  en  sa 
Uvenr;  —  Eu  ce  qui  concerne  le  troisième  moyen,  etc.;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  juill.  1827 .-C.  C.  de  Braxelles.-MM.  Wautelé,  l^'pr.-OrU, 
rap.-Degucbteneere,  av.  gèn.,  c.  coof.-Dereioe  et  Gendebien,  av. 

W  ^Bottoefia  Cl  Fieher»)**'  L*  coob|  ^  eensidérant  que  la  dispe^ 


lieu  après  la  liquidation  de  celte  société  (Rennes,  9  ]afu 
1815)  (2).  ^  De  plus,  la  solidarité  ne  peut  être  invoquée  dans 
celte  hypothèse,  car,  en  principe, 'elle  n'existe  pas  d'associé  à 
associé,  même  dans  les  sociétés  en  nom  collectif.  C'est  pourquoi 
nous  ne  saurions  approuver  un  arrêt  qui  a  décidé  que  le  créancier 
envers  lequel  un  membre  d'une  société  en  participation  a  con- 
tracté des  dettes  dans  l'intérêt  de  la  société  peut,  en  se  mettant 
an  droit  de  son  débiteur,  exercer  une  action  solidaire  contre  les 
coassociés  de  ce  dernier  (Metz,  21  JiHIl.  1821 ,  air.  Picard  et  autres 
C.  Weil). 

11199.  De  même  que  les  tiers  n'ont,  en  principe,  aucune 
action  directe  contre  les  participants,  de  même  ceux-ci  n'ont,  de 
leur  c6té,  aucune  action  directe  contre  les  tiers  (Conf.  M.  Fou- 
reix, n«  215).  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que,  dans  l'association  en 
participation,  le  gérant  a  seul  qualité  pour  poursuivre  les  débi- 
teurs de  la  société  (Bruxelles,  l8nov.  1815,  aff.  Rancq,  n«  1665- 
1*,  3«  espèce).  ^  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'asso- 
ciation en  participation  ne  constitue  pas  une  société  véritable  ; 
qu'elle  ne  forme  pas  un  être  moral  et  ne  confond  pas  la  propriété 
des  mises  ou  apports  des  participants,  et  que  son  existence,  qui 
n'est  révélée  par  l'accomplissement  d'aucune  formalité  légale,  ne 
peut  pas  plus  être  invoquée  par  les  participants  contre  les  tiers, 
qu'elle  ne  pourrait  l'être  par  les  tiers  contre  les  participants  eux- 
mêmes;  qu'ainsi,  un  associé  en  participation  ne  peut  agir  contre 
un  tiers,  débiteur  de  son  coparticipant,  comme  exerçant  les  droits 
et  actions  de  la  participation  (Bastla,  25  avr.  1 855)  (3). 

sition  finale  du  jugement  de  Saint-Malo  conservait  tous  les  droits^e 
Bonnefin,  en  vertu  de  sa  saisie-arrêt  jugée  valjde  et  maintenue,  le  tri- 
bunal ayant  ordonné  que  la  somme  arrêtée  resterait  aux  mains  de  Gui- 
bert  (tiers  saisi)  pendant  le  délai  de  quatre  mois  accordé  au  sieur  Bon- 
nefin pour  se  faire  rendre  le  compte  de  liquidation  de  la  société  veuve 
Ficher  et  Ledo;  qu'au  lieu  d'appeler  d'un  jugement  dont  il  ne  souffrait 
aucun  grief,  il  aurait  dû  l'exécuter  dans  le  délai  prescrit;  que  le  créan- 
cier personnel  d'ua  associé  n'a  aucun  droit  de  suite  sur  les  effets  sociaux, 
mais  seulement  sur  la  part  de  son  débiteur  dans  ces  effets  ;  —  Considé- 
rant, respectivement  à  l'appel  incident  de  Lemée  et  Lebâton,  qu'iU  ne 
pouvaient  le  diriger  contre  Guibert,  celui-ci  étant  intimé  sur  l'appel  de 
Bonnefin,  qui  n'est  point  appelant  principal  ;  qu'il  est,  par  conséquent, 
non  recevable  sous  ce  rapport,  un  appel  principal  pouvant  seul  être  re- 
levé contre  Guibert;  —  Déclare  Bonnefin  sans  griefs;  —  Faisant  droit 
dans  l'appel  incident  du  même  jugement,  le  déclare  non  recevable,  etc. 

Du  9  juin  t815.-C.  de  Rennes,  5«  ch. 

(3)  (PetroneUi  C.  Limarola.)  —  La  goui;  —  Considérant  qu'il  est 
constant,  en  fait,  et  souverainement  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  céans 
du  16  oct.  1855,  qu'une  association  en  participation  a  été  formée  en 
1849  entre  le  sieui  Limarola,  demeurant  à  Bastia,  et  le  sieur  Servetlo, 
résidant  à  Alger;  —  Considérant  qu'il  résulte  également  des  documents 
du  procès  que  Servetto  forma,  dans  le  mois  de  juill.  1851,  une  seconde 
association  en  participation  avec  PetroneUi,  demeurant  en  Corse,  pour 
l'achat  et  la  vente  d'huiles  d'Afrique;  —  Considérant  que  l'acte  destiné 
à  constater  cette  association,  portant  la  date  du  6  juill.  1 851 ,  n'a  été  en- 
registré que  dans  le  courant  de  l'année  1855;  —  Qu'immédiatement 
après  la  formation  de  l'association  dont  il  s'agit,  PetroneUi  versa  entre 
les  mains  de  Servetto  la  somme  de  40,000  fr.,  qui  fut  employée  par  lui 
à  l'achat  d'huiles  indigènes  ;  —  Considérant  que,  vers  la  fin  de  la  même 
année  1851,  Limarola  ayant  fait  connaître  à  Servetto  qu'il  éprouvait  un 
urgent  besoin  de  fonds, en  le  conjurant  de  lui  en  procurer  coûte  que  coûte, 
celui-ci  vendit  à  perte  les  huiles  achetées  avec  les  fonds  provenant  de 
PetroneUi  et  en  fit  parvenir  le  prix  à  Limarola,  sans  que  rien  constate 
qu'il  lui  en  ait  révélé  l'origine;  —  Que,  plus  tard,  PetroneUi  ayant  eu 
connaissance  de  ces  faits,  pratiqua  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
trésorier  payeur  de  la  division  d'Alger,  au  préjudice  des  conjoints  Li- 
marola, mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  pour  toutes  lee 
sommes  qui  pouvaient  leur  être  dues  par  le  trésor  public,  à  l'elTet  d'ob-» 
tenir  payement  de  la  somme  de  25,000  fr.  à  laquelle  fut  provisoirement 
évaluée  par  le  président  du  tribunal  civil  d'Alger  la  créance  de  PetroneUi 
contre  Servetto  et  les  conjoints  Limarola;  —  Considérant  que,  le  tri- 
bunal de  première  instance  ayant  prononcé  la  nullité  de  cette  saisie,  Pe- 
troneUi en  demande  le  maintien  devant  la  cour  ;  —  Considérant  que 
pour  a|  précier  le  mérite  de  la  demande  de  PetroneUi,  appelant,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si,  à  un  titre  quelconque,  U  se  trouve  créancier  des 
conjoinU  Limarola;  —  Considérant  que  l'association  ep  participation 
entre  Scr\etto  et  Limarola  est  complètement  distincte  delà  participation 
postérieurement  formée  entre  PetroneUi  et  Servetto  ;  —  Que  l'acte  con- 
stitutif de  cette  association  n'indique  en  aucune  façon  que  PetroneUi,  ea 
s'associent  avec  ServeUo,  eût  entendu  contracter  une  association  quew 
conque  avec  Limarola;  —  Que  Servetto,  dans  ses  rapports  avec  Petro- 
DtUii  agiiMit  en  iva  aom  propre  et  non  comme  rasMoié  de  Limarola  i 
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1  SIS.  Suivant  un  arrêt,  xm  associé  en  participation  a 
qoalité  pour  recevoir  le  payemenl  d'afTaires  faites  par  un  de  ses 
coassociés  ;  et  spécialement  un  commissionnaire  à  qui  des  mar- 
chandises avaient  été  confiées,  pour  les  vendre,  par  un  indi- 
vidu, est  valablement  libéré  en  versant  son  prix  entre  les  mains 
de  l'associé  en  participation  de  cet  individu  :  «  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué,  en  reconnaissant  en  fait  qu'une  société  en  partici- 
pation avait  existé  entre  Doguet  père  et  flls  et  Beudeker,  et  en 
Jugeant  en  droit  que  Beudeker,  associé,  avait  eu  qualité  pour  re- 
cevoir le  payement  que  lui  avait  fait  Lecuru,  s'est  conformé  aux 
principes  etn'a  violé  aucune  loi»  (Req.  lijanv.  1826,  MU.  Bril- 
lât-Savarin, pr.,  Hua,  rap.,  afif.  Duguet  C.  Lecuru).  Mais  cela 
nous  parait  contestable.  Dans  la  société  en  participation  les  asso- 
ciés ne  sont  pas  de  droit  mandataires  les  uns  des  autres  vis-à- 
vis  des  tiers. 

11194.  Nous  avons  à  nous  occuper  maintenant  des  conflits 
qui  peuvent  s'élever,  soit  entre  les  participants  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  soit  entre  les  participants  et  les  tiers,  relativement 
à  la  propriété  des  choses  qui  forment  l'objet  de  l'association. 

Nous  avons  dit  (suprà,  n*  1615)  qu'un  des  caractères  de  l'as- 
fiociation  en  participation,  c'est  que  chacun  des  associés  y  con- 
serve la  propriété  de  sa  mise.  Toutefois  l'associé  qui  est  chargé 
de  l'opération  et  à  qui  la  chose  a  été  remise  à  cet  effet  en  est 
réputé  seul  propriétaire  vis-à-vis  des  tiers;  et  ainsi  tout  ce  qu'il 
fait  à  cet  égard  est  bien  fait.  Sans  doute,  il  doit  compte  à  ses 
coassociés  de  l'opération,  et  il  serait  responsable  envers  eux  de 
sa  faute  ou  de  ses  malversations  ;  mais  les  tiers  qui  ont  suivi 
sa  foi  ne  peuvent  être  inquiétés  (Conf.  Savary,  t.  l,  p,  369,* 
M.  Troplong,  n«  505).  Ceci  s'appliquerait  notamment  aux  mar- 

—  ConsidéraDt  que  lorsqae  PelroDelli  a  rerois  à  son  coparticipant  la 
somme  de  40^000  fr.,  il  o'a  eu  eD  vue  que  son  association  avec  ce  der- 
nier et  non  la  société  Servetto  et  Liroarola;  —  Que,  par  suite,  si  Ser- 
vetlo,  trompant  la  confiance  de  PetruneUi^  a  vendu  à  perte  les  huiles 
achetées  pour  le  compte  ùe  sa  participation  avec  lui  et  en  a  remis  les 
fonds  à  Limarola,  qui  ignorait  la  provenance  de  ces  deniers,  il  n'est  ré- 
sulté de  ce  quasi-délit  aucune  obligation  civile  de  la  part  de  Limarola 
envers  Petronelli;  —  Considérant,  d'autre  part,  que  Petronelli  n  a  pas 
davantage  action  envers  Limarola,  en  qualité  d'associé  de  Servetto  et 
comme  exerçant  les  droits  de  cette  association  ;  —  Qu'en  effet,  l'asso- 
ciation en  participation  ne  constitue  pas  une  société  véritable;  —  Qu'elle 
ne  forme  pas  un  être  moral  et  ne  confond  pas  la  propriété  des  mises  ou 
apports  des  participants;  —  '()u'olie  a  seulement  pour  but  le  partage  des 
bénéfices  ou  des  pertes  d'une  ou  plusieurs  opéraiions  prévues  et  déter- 
minées; —  Que  la  loi  reconnaît,  mais  ne  règle  pas  Tassociation  en  par- 
ticipation; —  Qu*elle  l'affranchit,  an  contraiie,  de  toutes  les  formalités 
auxquelles  les  autres  sociétés  sont  soumise:^  ^  —  Que  son  existenre,  qui 
n'est  révélée  par  l'accomplissement  d'aucune  prescription  légale,  ne  peut 
pas  plus  être  invoquée  par  les  participants  contre  les  tiers,  qu'eUe  ne 
pourrait  l'être  par  les  tiers  contre  les  participants  eux-mêmes;  —  Que, 
dès  lors,  Petronelli  ne  peut  agir  envers  Limarola  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  de  la  participation  Servetto  et  PetroneUi;  —  Ou'il  en 
doit  être  d*aulant  plus  ainsi,  que  l'acte  qui  conslale  cette  dernière  asso- 
ciation n'a  été  enregistré  qu'en  1853,  c'est-à-dire  longtemps  après  la 
consommation  des  faits  qui  servent  de  base  aux  prétentions  de  Petro- 
nelli;... —  A  démis  et  démet  Petronelli  de  so'i  appel,  etc. 

Du  25  avr.  1855.-C.  de  Bastia.-M.  Calmètes,  \"  pr. 

(I)  Etpéa  :  —  (Ganhil  C.  Lebec  et  Allegret.)  —  Le  sieur  Michel  Den- 
necbaud  était  intéresse  pour  deux  sixièmes  dans  une  société  formée  en 
1S18  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Donges.  —  Il  a  été  constaté  que, 
dans  la  même  année,  le  sieur  Ganhil  s'était  associé  verbalement  avec 
Michel  Dennecbaud  pour  l'intérêt  que  celui-ci  possédait  dans  la  société 
principale  et  qu'il  lui  avait  laissé  l'administration  de  cette  association 
particulière,  avec  pouvoir  de  disposer  de  la  chose  commune  dont  Denne^ 
chaud  restait  propriétaire  apparent.—  Dans  le  courant  des  années  1818*, 
1819,  1820  et  182i,  Dennecbaud  vendit  successivemeot  aux  sieurs  La- 
vigne,  Lebec  et  Allegret  des  quotités  fixes  de  sa  part  dans  les  marais  de 
Donges.  Les  actes  étaient  sous  forme  authentique  et  spécifiaient  le  nombre 
des  journaux  de  terre  vendus.  —  Ces  acquéreurs  finirent  par  faire  pro- 
céder au  partage  entre  eux  des  immeubles  qu'ils  avaient  acquis.  —  Sur 
ces  entreraites,  Ganhil  pourièuivait  Dennecbaud  afin  de  taire  reconnalfre 
les  droits  résultant  pour  lui  de  Tas^ociation  particulière  susmentionnée. 
-~  Ce  fut  seulement  le  25  juin  1853  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  le  déclara  associé  de  Dennecbaud.  —  Le  5  novembre  sui- 
vant, ce  dernier  lui  délaissâtes  trois  quarts  d'un  des  sixièmes  dans  l'in- 
térêt social.  «  Les  droits  ainsi  cédés  à  Ganhil  représentaient  des  biens 
déjà  vendus  à  Lebec  et  Allegret.  — Contestation  de  la  part  de  ceux-ci. 

—  Jugement  qui  leur  adjuge  leurs  conclusions.  —  Appel. 
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cbandises  ou  objets  mobiliers  qui  auraient  été  remis  à  l'asioeié 
chargé  de  l'opération  par  ses  coassociés.  Bien  que  la  propriété 
n'eût  pas  été  déplacée  par  l'effet  de  cette  remise,  le  gérant  à  qui 
la  possession  apparente  aurait  été  transférée  serait  réputé  pro- 
priétaire vis-à-vis  des  tiers,  en  sorte  que  laiienaiiua  quii  au- 
rait faite  serait  valable  ei  ne  pourrait  être  critiquée.  Il  existerait 
ICI  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  entre  le  commet- 
tant, le  commissionnaire  et  les  tiers.—  Il  a  été  jugé,  par  appli- 
cation des  mêmes  principes,  que  celui  qui  s'est  associé  verbs^ 
lement  avec  un  des  membres  d'une  société  (en  participation), 
pour  l'intérêt  que  ce  dernier  possédait  dans  cette  société,  n'est 
pas  recevable  à  attaquer  les  ventes  authentiques  que  son  coas- 
socié a  faites  à  des  tiers  de  leur  portion  commune,  alors  qu'il 
lui  a  donné  tout  pouvoir  de  disposer  et  qu'il  n'a  fait  reconnaître 
sa  qualité  de  copropriétaire  que  postérieurement  à  ces  ventes; 
qu'en  un  tel  cas,  cet  associé  particulier  ne  peut  critiquer,  i 
l'égard  des  tiers,  les  actes  de  son  mandataire;  qp'il  n'a  qu'ans 
action  en  reddition  de  compte  contre  ce  dernier  (aeq.  26  mai 
1841)  (1). 

itt95.  De  même  que  l'associé  gérant  a  le  droit  de  vendre 
les  marchandises  ou  effets  mobiliers  qui  lui  ont  été  remis  à  cet 
effet^  ces  objets  peuvent  être  saisis  entre  ses  mains,  et  vendm 
comme  lui  appartenant.  Ainsi  il  a  été  jugé  ;  1«  qu'un  acte  de  société 
en  participation,  non  publié,  étant  étranger  aux  tiers  et  ne  pou- 
vant leur  être  opposé,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser,  de  la  part 
d'un  associé,  la  revendication  d'objets  mobiliers,  tels  que  bois, 
qui  auraient  été  vendus  publiquement  sur  la  tête  de  l'autre  as- 
socié (Paris,  18  janv.  1834)  (2);  —  2«  Que  de  ce  qu'il  n'y  a  pas 
dans  une  association  en  participation  de  biens  sociaux  sur  les- 

suivants  :  «  «  Considérant  que  l'association  verbale  qui  a  été  formée 
en  1812  entre  Ganhil  aîné  et  Dennecbaud  pour  un  intérêt  que  celoi-d 
possédait  dans  l'entreprise  du  dessèchement  des  marais  de  Donges,  n'est 
constatée  par  aucun  acte  public  ou  patent  ayant  date  certaine;  que  «m 
existence  est  reconnue  par  un  jugement  du  25  juin  1833  rendu  eitn 
Dennecbaud  et  Ganhil;  qu'à  cette  dernière  époque,  Allegret  et  Lebec 
étaient  propriétaires  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé  et  d'actes  notariés 
dont  le  plus  récent  remonte  au  11  juin  1824...;  *-  Que  le  jugement  ia- 
voqué  par  Ganbil  ne  lui  confère  la  propriété  d'aucune  portion  déteroiioéi 
dans  les  terrains,  objet  de  l'entreprise,  mais  condamne  Dennechaad  à 
lui  rendre  compte  de  son  intérêt  dans  l'association,..;  —  Qu'il  résalte, 
en  outre,  de  la  correspondance  invoquée  par  Ganhil,  que  Dennechaad 
était  administrateur  de  celte  société  particulière,  qu'il  avait  pouvoir  dt 
disposer  de  la  chose  commune,  au'il  en  était  seul  propriétaire  appartot; 
qu'ainsi  en  su|)posant  que,  dan.-*  les  cessions  faites  à  Allegret  et  Lebec  se 
trouvât  comprise  la  portion  indivise,  celui-ci  n'avait  qu'une  action  en 
reddition  de  compte  contre  Drnoechaud  et  que  c'est  cette  action  seule- 
ment qui  a  été  accueillie  par  le  jugement  du  25  juin  1835.  » 

Pourvoi  de  Ganbil.  —  1*^  Défaut  de  motifs,  en  ce  que  l'arrêt  attaqié 
n'aurait  pas  répondu  à  diverses  exceptions  opposées  par  le  demandeur. 
—  20  Yiolaiion  des  art.  1350,  1134  et  1583  c.  civ.,  en  ce  que  la  cou 
royale  a  accueilli  une  action  en  revendication  fondée  sur  des  ventes  qù 
n'étaient  pas  parfaites.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrêt,  appré- 
ciaot  les  titres  du  demandeur  en  cassation,  a  déclaré  qu'ils  n'avaient 
acquis  de  date  certaine  qu'en  1833,  c'est-à-dire  neuf  ans  après  ceux  qti 
avaient  été  souscrits  au  profit  des  défendeurs  éventuels,  et  que,  daoi 
tous  les  cas,  \U  n'établissaient  rien  autre  chose  qu'une  société  en  parti* 
cipation  entre  Ganbil  et  Dennecbaud,  dont  celui-ci  était  le  gérant;  d'oè 
il  suit  que  le  demandeur  ne  pouvait  critiquer  les  actes  faits  par  son  man- 
dataire, et  n'avait  que  le  droit  de  lui  demander  compte  de  1  exécution  de 
son  mandat;  —  Attendu  que  ce  motif  suffirait  pour  répondre  aux  griefs 
que  présente  le  second  moyen;  —  Mais  vu  l'art.  1583  c.  ci'v.  ;  ~  At- 
tendu que  Dennecbaud  a  vendu  à  Allegret  et  Lebec  une  portion  fixe  daos 
la  part  qui  lui  revenait  dans  les  marais  de  Donges;  qu'il  a  désigoé  1» 
chose  vendue,  spécifié  le  lieu  où  elle  se  trouvait  et  indiqué  la  quantité 
de  journaux  de  terre  dont  elle  se  composait;  que,  par  conséquent^  il  a 
vendu  une  chose  parfaitement  déterminée  et  que  la  cession  postérieors 
qu'il  a  pu  faire  à  Ganhil  ne  saurait  prévaloir  contre  des  actes  authen- 
tiques anlérieuremeni  faits;»  Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  eo  5e 
basant  sur  l'interprétation  des  actes,  l'arrêt  n*a  pu  violer  les  art.  13^ 
et  1134  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  1583  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  26  mai  I841.-C.  G.,cb.  req.-MM.  Lasagni,  f,  f.  de  pr.-Bajenx, 
rap.-Delangle,  av.  gén.,  c.  conf.-Ledru-Rollin,  av. 

(3)  Eipèa  :  —  (Lecointe  C.  Delamarre.)  — Jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  :  —  a  Attendu  que  le  droit  de  Lecointe  à  la  propriété  deibois 
dont  il  s'agit  ne  repoAeque  sur  une  i^ociélé  en  participation  avec  lesiev 
Lombard,  société  qui  n'a  pas  été  publiée  et  est  étrangère  aux  tiers;— 
ÀUaodu  que  Delamarjre  s'est  rendu  adiiudicataiie  du  bois  revendiqué  par 
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quels  les  associés  aient  tin  droit  de  préférence  à  l'égard  des 
créaDCiers  particaliers  de  chacun  d'eux,  il  résulte  que  les  syn- 
dics de  la  faillite  de  l'un  des  a^^sociés  ne  sont  pas  admissibles  à 
revendiquer  comme  appartenant  à  l'association  des  objets  mobi- 
liers saisis  entre  les  mains  d'un  autre  associé  par  les  créanciers 
de  ce  dernier  (Toulouse,  7  fév.  1845)  (i). 

i  Il7tt.  De  ce  principe  que  l'associé  connu  est  relativement 
aux  tiers  le  maître  de  l'affaire,  11  résulte  que  ses  coparticipants 
sont  tenus  de  respecter  les  dettes  dont  il  peut  avoir  grevé  la  chose 
qui  forme  l'objet  de  la  participation.  Supposons,  par  exemple, 
que  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce,  intéressé  au  corps  et 
aux  facultés,  cède  une  portion  de  son  intérêt,  et  puis  que,  posté- 
rieurement, il  contracte  un  emprunt  à  la  grosse.  Cet  empruut 
sera  obligatoire,  non  pas  seulement  pour  l'associé  qui  l'a  fait, 
mais  pour  ses  coparticipants.  Les  préteurs,  dit  à  ce  propos 
M.  Troplong  (n<»  507),  ont  traité ^vec  le  raallre  de  l'affaire;  Ils 
ont  fait  ce  que  de  leur  côté  les  participants  avaient  fait  avant 
eux  ;  ils  ont  suivi  la  foi  de  l'associé  gérant. — Y.  aussi  en  ce  sens 
Emérigon,  Contrats  à  la  grosse,  ch.  12^  sect.  8^  et  MMi  Bédar- 
ride,  n»  445;  Foureix,  no  217. 

imv.  Quant  au  participant  qui  a  remis  des  marchandises 
à  l'associé  chargé  de  l'opération,  il  n'a  pu,  depuis  son  dessaisis- 
sement, grever  ces  marchandises  d'aucune  dette  obligatoire,  soit 
pour  les  tiers,  soit  même  pour  son  coassocié. —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  celui  qui  (par  un  acte  postérieur  à  un  acte  de 
société  en  participation,  mais  enregistré  avant  celui-ci)  a  prêté 
à  la  grosse  une  certaine  somme  à  l'un  des  associés,  ne  peut  ré- 
clamer sur  les  marchandises  de  la  cargaison  un  privilège  au 
préjudice  de  l'autre  associé,  lequel  a  été  établi  gérant,  et  a 
fait  le  chargement  en  totalité;...  alors  surtout  que  les  moindres 
recherches  lui  auraient  facilement  fait  connaître  les  droits  res- 
pectifs des  associés  ;  qu'il  ne  peut  réclamer  son  payement  que  sur 
la  part  revenant  à  l'emprunteur  lors  de  la  liquidation  définitive 


Leeoiole,  par  suite  d'une  veoto  publique  aux  enchères  par  le  ministère 
d*un  commissaire-priseur,  précédée  d'apposition  régulière  d'alBcbes;  — 
Attendu  qu'il  a  payé  entre  les  mains  du  commissaire-priseur  ie  prix  de 
•CD  adjudication;  —  Attendu  que  la  contestation  relative  à  la  Taliditè 
de  la  saisie  est  étrangère  à  Delaroarre,  adjudicataire,  qui  a  acheté  par 
suite  d'une  vente  Taite  par  autorisation  de  justice;  —  Attendu  que  le 
concert  frauduleux  que  Lecointe  allègue  avoir  existé  entre  les  sieurs  De* 
lamarre  et  Lombard  n'est  pas  établi  ;  que  la  permission  donnée  par  le 
conamissaire-priseur  &  Delamarre  de  n'enlever  les  bois  qu'un  mois  après 
l'adjudication,  semble  exclusive  de  l'idée  de  fraude;  —  Déclare  Le- 
coÎDle  non  recevable  dans  sa  demande  en  nullité.  » —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  18  janv.  1834.-C.  de  Paris,  3«  ch. 

(1)  (Syndics DelmasC.Cibiel.)~LA  coua;— ...En  en  ce  gui  touche 
la  demande  en  nullité  de  la  saisie,  comme  pratiquée  à  la  requête  du  sieur 
Cibiel,  créancier  particulier  de  Bernes,  sur  des  valeurs  appartenant  à 
l'association  en  participation  que  les  syndics  de  la  faillite  Deimas  sou- 
tiennent avoir  existé  entre  ledit  Deimas  et  le  sieur  Bernes  :  -Attendu 
gne  ce  ne  peut  6tre  qu*à  l'aide  d'une  confusion  manifeste  des  règles  qui 
régissent  les  sociétés  ordinaires  désignées  dans  l'art.  19  c.  com.  avec 
telles  tout  à  fait  distinctes  qui  s^appliquent  aux  associations  dont  est 
question  aux  art.  47,  i8,  49,  50  du  même  code,  que  les  syndics  récla- 
ment la  nullité  de  leur  saisie  ^  que  la  loi  ne  reconnaît  en  effet  que  trois 
^pèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom  coUectif,  la  so- 
ciété ea  commiindite  et  la  société  anonyme;  que  l'existence  de  chacune 
d'elles,  pour  être  légale  et  opposable  à  des  tiers,  est  soumise  à  rni-com- 
plissement  de  plusieurs  conditions,  en  tète  desquelles  figure  la  publicité  ; 
^u'eo  exigeant  que  l'extrait  de  l'acte  constitutif  de  la  société  indiquant 
e  montant  des  valeurs  sociales  soit  porté  à  la  connaissance  du  public; 
le  législateur  a  entendu  que  ces  diverses  sociétés  formeraient  un  être 
moral  ayant  un  patrimoine  distinct  à  l'égard  dos  tiers,  qui  n'ont  pu 
ignorer  leur  existence,  leur  siège  et  leur  capacité  ;  que  les  mêmes  effets 
ne  peuvent  être  assignés  aux  associations  en  participation,  non  soumises 
aux  mêmes  formalités,  et  auxquelles  la  loi  n'accorde  pas  le  nom  do  so- 
ciété, pour  montrer  évidemment  qu'elles  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
sociétés  proprement  dites  ;  que  l'association  en  participation,  d'une  na- 
ture telle,  et  ne  reposant  pas  sur  la  publicité,  ne  cooatitue  pas  a  l'égard 
des  tiers,  qui  ne  la  cotnaissent  pas,  un  être  moral  et  di>tiDct,  et,  par 
suit!  j  ne  peut  conférer  à  ses  créanciers  spéciaux  sur  l'actif  mis  en  com- 
mun un  droit  privilégié  à  l'exclusion  des  créanciers  particuliers  des  as- 
sociée; qu'une  doctrine  contraire  ne  saurait  prévaloir  sans  supposer  dans 
la  loi  une  contradiction  qui  ne  résulte  pas  de  la  saine  interpi-étaiion  de 
sefc  dispositions  :  car  on  ne  peut  admettre  que .  après  avoir  veillé  aux 
intérêts  des  tiers  daJis  les  sociétés  ordinaires,  elle  se  soit  montrée  tout 
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des  comptes  sociaux  ;...  que  du  moins  l'arrêt  qvt  le  déeide  ainsi 
ne  contient  qu'une  appréciation  de  faits  qui  écbappe  à  la  censure 
de  la  cour  de  cassation  (ReJ.  19  juin  1826,  aff.  Julien,  V.  Droit 
marit.,  n»  1396). 

f  69  S.  Il  pourrait  arriver  que  le  gérant  à  qui  des  marcban- 
dises  auraient  été  envoyées  pour  les  vendre  de  compte  à  demi,  (tt 
faillite  avant  toute  opération.  Dans  ce  cas,  si  les  marchandises 
se  trouvaient  encore  intactes  dans  ses  magasins,  il  est  clair  qa« 
la  propriété  n'aurait  pas  été  perdue  pour  l'associé  qui  les  avait 
expédiées;  il  pourrait  donc  les  revendiquer  à  rencontre  des 
créanciers  de  la  faillite  (Conf.  Gass.  7  août  1858,  aff.  Gleize, 
suprà,  n«  1618-1*;  M.  Troplong,  n*  515). 

14IY9.  Dans  une  espèce  où  des  marchandises  avaient  été 
envoyées  par  l'un  des  associés  participants  à  on  commission- 
naire pour  les  tenir  à  la  disposition  d'un  antre  associé  chargé 
de  les  vendre  dans  l'intérêt  commun,  ce  dernier  étant  tombé  en 
faillite  avant  la  consommation  de  l'opération  sans  avoir  fourni 
sa  mise  sociale,  il  a  été  Jugé  que  la  suite  de  l'opération  apparte- 
nait au  coassocié  qui  avait  envoyé  les  marchandises,  et  que  dès 
lors  il  avait  le  droit  de  se  ressaisir  desdites  marchandises  à  la 
charge  de  rendre  compte  aux  syndics,  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers  (Rouen,  20  avr.  1810,  aff.  Human,  v*  Commissionnaire^ 
n»  163). 

iUSO.  Suivant  un  autre  arrêt,  lorsqu'une  association  en 
participation  a  été  formée  entre  deux  personnes  pour  l'achat  et 
la  revente  de  certaines  marchandises,  et  que  l'on  d'eux,  après 
les  avoir  fournies,  les  a  envoyées  en  consignation  dans  la  maison 
de  commerce  de  son  coassocié,  chargé  de  la  revente,  si  ce  der* 
nier  vient  à  tomber  en  faillite  avant  d'avoir  fait  sa  mise  de  fonds, 
l'autre  a  le  droit  de  revendiquer  les  marchandises  qoi  existent 
encore  eh  nature,  ainsi  que  le  prix  encore  dû  de  celles  qoi  ont 
été  vendues,  pour  achever  l'opération  commencée  et  procéder  à 
la  liquidation  delà  société  (Lyon,  U  Join  1824)  (2). 

à  fait  imprévoyante  pour  la  conservation  de  lenrs  droits  dans  les  parti- 
cipations ;  d'où  soit  que ,  s'agi&sant  dans  l'espèce  d'une  association  en 
participation,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  en  revendication 
des  syndics; 

Par  ces  motifs,  adoptant  d^ailleurs  ceux  des  premiers  juges,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  des  syndics  de  la  faillite  Deimas, 
les  démet  de  l'appel,  etc. 

Du  7  fév.  i8t5.-G.  de  Toulouse,  «•  cfa.-MM.  Bastoolh,  cens.  f.  f. 
de  pr.-Tbomas  Latour,  subst.  proc.  gén.-Fournier  et  Ferai,  av. 

(2)  (Synd.  Manoël  C.  Goma.)  —  La  cour  ;—  En  ce  qui  touche  l'appel 
principal  des  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Manoël  :  —  Attendu  qu'il 
est  constant  qu'entre  ledit  sieur  Manoël  et  le  sieur  Goma  il  y  avait  eu  à 
Turin,  dans  le  courant  d'avril  de  Tannée  dernière, une  société  en  compte 
de  participation  pour  l'achat  et  la  revente  de  quinze  ballots  de  soie  or- 
gansin, lesquels  furent  fournis  à  la  société  par  le  sieur  Goma,  qui  ainsi 
était  lui-même  le  vendeur  d'iceux,  et  que  ces  mêmes  ballots  furent  en- 
voyés à  Lyon,  en  consignation,  dans  la  maison  de  commerce  du  5ieur 
Manoël,  lequel,  d'une  part,  comme  associé  du  sieur  Goma  pour  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit,  devait  fournir  sa  part  du  prix  des  quinze  ballols,  et 
lequel,  d'autre  part,  comme  commissionnaire  du  consignataire  d'iceux, 
se  trouvait  chargé  d'en  procurer  la  revente,  à  Lyon,  pour  le  compte  de 
ladite  société  en  participation;  —  Attendu  qu'il  est  constant  également 
qu'après  le  décès  du  sieur  Manoël,  arrive  le  12  juin  de  l'année  dernière, 
et  lorvS  de  la  faillite  de  sa  maison  de  commerce,  qui  fut  déclarée  avoir 
été  ouverte  le  16  du  même  mois,  douze  desdits  ballots  de  soie  se  sont 
trouvés  en  nature  dans  les  magasins  du  défunt  ;  comme  aussi  aue,  quant 
aux  trois  autres  qui  avaient  déjà  été  vendus,  une  moitié  seulement  da 
prix  d'iceux  demeurait  due  par  les  tiers  acheteurs,  qui  en  avaient  payé 
au  sieur  Manoël  l'autre  moitié  :  —  Attendu  qu'en  un  tel  état  de  choses, 
la  difficulté  a  élé  de  faire  décider  si  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur 
Manoël  avaient  droit,  suivant  la  proportion  de  Tintérèt  qu'avait  eu  le 
défunt  dans  la  société  en  participation  susmentionnée,  de  n'offrir  au 
sieur  Goma  que  le  partage  par  moitié  des  douze  ballots  trouvés  en  na- 
ture dans  les  magasins  du  défunt,  ou  le  sieur  Goma  était  fondé,  comme 
associé  survivant,  à  revendiquer,  soit  la  totalité  desdits  douze  ballots, 
soit  ce  qui  reste  dû  par  les  tiers  acheteurs  des  trois  ballots  vendus,  et  à 
se  faire  déférer,  par  suite  de  cette  revendication,  la  liquidai  on  du  compte 
k  demi,  ou  société  en  participation  qui  existait  entre  le  défunt  et  lui;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité,  le  simple  partage  par  moitié  des  douze  ballots  de 
soie  dont  il  s'agit,  tel  quMl  a  éle  offert  par  les  syndics  de  la  faillite  Ma- 
noël, devrait  être  ordonné,  s'il  apparaissait  que  le  sieur  Manoël  eût 
fourni  la  mise  sociale  dont  il  était  tenu,  c'est-à-dire  qu'il  eût  acquitté 
sa. moitié  du  prix  d'achat  des  soies  mises  en  commun;  mais  qu'il  en  doit 
être  tout  autrement  dans  le  cas  contraire,  puisqu'eu  matière  de  société, 


752 


SOCIETE.— Ghap.  5,  Sbgt.  4. 


i  1191 .  Si  des  effets  de  commerce  avalent  été  remis  à  l'as- 
socié fiférant,  ce  dernier  aurait  IncontestaMcment  le  droit  de  les 
transmclire  par  voie  d'endossement.  Mais  s'il  résuitait  de  la  te- 
neur de  ces  effets  qu'ils  sont  la  propriété  commune  de  tous  les 
associés,  le  transport  qui  en  serait  ainsi  fait  par  un  seul  serait-il 
valable?  Il  faut  distinguer  :  si  le  cédant  établissait  que  l'eflet  lui 
avait  été  remis  avec  pouvoir  d'en  disposer,  la  transmission 
serait  valable  pour  le  tout;  à  défaut  d'une  telle  preuve  cette 
transmission  ne  vaudrait  que  pour  sa  part.  C'est  ce  qui  résulte 
d'un  Jugement  ainsi  motivé  :  «  Attendu^  en  fait,  que  rien  n'indi- 
quait que  l'associé  dont  émanait  Tendosseraent  litigieux  fût 
l'administrateur  de  l'association  en  participation  ;  en  droit,  que, 
le  dépôt  du  billet  en  ses  mains  ne  pouvant  équivaloir  à  un  man- 
dat, il  n'avait  pu,  conformément  à  l'art.  1860  c.  nap.,  en  dis- 
poser, si  ce  n'est  pour  sa  part  »  (trib.  de  comm.  de  Clamecy,  14 
nov.  1842,  aff.  N...,  Y.  Bull.  trib.  du  6  déc.  1842).  ^  Conf. 
MM.  Delangle,  n<»  620  ;  Bédarride,  n«449. 

11199.  Dans  le  cas  oii  la  chose  qui  forme  l'objet  de  l'asso- 
ciation en  participation  serait  un  immeuble,  les  principes  qui 
régissent  la  participation  devraient  être  combinés  avec  les  règles 
auxquelles  est  soumise  la  translation  des  immeubles.  Ainsi,  si 
l'association  avait  pour  objet  la  revente  d'un  immeuble  précé- 
demment acquis  par  l'un  des  associés,  et  que  l'associé  chargé  de 
la  négociation  fût  autre  que  le  propriétaire,  il  serait  nécessaire 
ou  que  la  propriété  fût  préalablement  transférée  sur  la  tête  du 
vendeur,  ou  du  moins  qu'il  lui  fût  donné  par  le  propriétaire 
une  procuration  qui  l'autorisAt  à  vendre. — Conf.  MM.  Troplong, 
n«512;  Bédarride,  n«  448. 

1 H  8  S .  De  ce  qu'une  société  en  partie!  patlon  ne  const  i  tue  point 
un  être  moral  distinct  decbacun  des  associés  participants,  mais  est 
représentée  vis-à-vis  des  tiers  par  celui  des  associés  qui  traite  avec 
eux,  il  résulte  que  l'aliénation  de  l'une  des  valeurs  de  la  société^ 
par  celui  des  participants  qui  en  a  la  libre  et  apparente  possession^ 

et  soit  qu'il  s'agisse  de  société  en  participation  oa  de  toute  aatre  société, 
un  associé,  ou  ceux  qui  le  représentent,  ne  peuvent  avoir  droit  au  par- 
tage de  la  chose  commune  qu'autant  qu'il  a  satisfait  à  cette  obligation, 
qui  est  la  première  base  de  toute. assFOciation  commerciale;  —Attendu 
que,  quoique  le  sieur  Manoëlfût  lui-même  l'un  des  deux  intéressés  entre 
qui  s'était  formée  la  société  en  participation,  relative  à  Vacbat  et  à  la 
revente  des  soies  fournies,  à  Turin,  par  le  sieur  ^oma,  autre  associé, 
il  n'était  pas  moins,  envers  cette  société,  comme  a  été  dit  ci-dessus,  It 
consignataire  desdites  soies,  puisqu'elles  ne  lui  avaient  été  envoyées  à 
Lyon,  dans  sa  maison  de  commerce,  qu'afin  qu'il  en  procurât  la  revente 
pour  le  compte  commun  ;  qu'elles  ne  pouvaient,  dès  lors,  lui  appartenir 
en  propre;  qu'ainsi^  après  son  décès  et  après  sa  faillite,  ce  n'est  point 
à  un  partage,  mais  bien  à  la  liquidation  delà  société  ou  compte  à  demi 
qu'il  a  fallu  procéder,  si  on  a  lieu  de  reconnaître  que  le  sieur  Manoél 
était  resté  débiteur  de  sa  mise  sociale,  en  tout  ou  en  partie,  liquidation 
qui  devait  appartenir  de  droit  au  sipur  Goma,  associé  survivant;  qu'en 
un  mot,  et  dans  ce  cas,  l'exercice  du  droit  de  revendjcation,  établi  par 
l'art.  581  c.  com.,  a  dû  appartenir  au  sieur  Goma,  de  môme  qu'il  eût 
appartenu,  sans  nulle  diflScullé,  au  liquidateur  d'une  société  semblable, 
À  laquelle  le  sieur  Manoël  n'aurait  eu  aucune  part;  —  Attendu  qifit 
suit  de  là  que  l'admission  duriit  droit  exercé  par  le  sieur  Goma  tient 
uniquement  au  point  de  savoir  si  la  mife  sociale  du  sieur  Manoël  avait 
été  effectivement  fournie  de  sa  part,  et  qu'on  ne  peut  faire  résulter  l'af- 
firmative ni  de  l'émission  des  traites  que  les  deux  associés  étaient  con- 
venus de  mettre  en  circulation,  ni  de  la  correspondance  et  des  écritures 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet;  —  Attendu,  en  effet,  que,  suivant  l'accord 
des  deux  associés,  il  y  eut,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
69,520  fr.,  diverses  traites  tirées,  de  Turin,  par  le  sieur  Goma,  sur  la 
maison  du  sieur  Manoël,  à  Lyon,  lequel  devait  accepter  et  les  payer; 
que  les  écritures  qui,  oar  suite  de  cette  émission  d'effets  négociables, 
furent  couchés  sur  les  livres  respectifs,  conformément  à  la  correspon- 
dance, consistèrent  à  débiter  le  sieur  Manoël  pour  une  portion  du  mon- 
tant desdites  traites,  correspondant  à  la  moitié  du  prix  d'achat  des  soies 
mises  en  commun,  et  à  le  créditer,  pour  le  surplus  dudil  montant,  le- 
quel devait  rester  à  la  charge  du  sieur  Goma;  mais  que  le  sieur  Manoël 
décéda  sans  avoir  encore  accepté  la  totalité  des  traites  dont  il  s'agit,  et 
que  le  montant  de  celles  qu'il  paya  ne  s'éleva  pas  à  plus  de  10,588  fr., 
somme  qui  ne  suffisait  pas,  à  beaucoup  près,  pour  constituer  sa  mise 
sociale  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  la  simple  émission 
desdites  traites,  ni  la  correspondance  et  les  écritures  qui  s'ensuivirent, 
auraient  eu  pour  effet  de  libérer  le  sieur  Manoël  envers  la  société  en 
paiiîcipation,  pour  la  mise  sociale  qu'il  était  tenu  de  fournir,  ou,  en 
d'autres  termes',  qu'il  en  fût  résulté  une  novation,  par  suite  de  laquelle 
le  sieur  Manoël»  libéré  envers  ladite  buciélé..  serait  devenu  le  débiteur 


est  valable  ;  spécialement^  doit  être  validée  la  cession  que  Pan  des 
participants  a  faite  à  un  tiers  pour  sûreté,  notamment  d'un  prêt 
d'argent,  du  droit  au  bail  de  l'immeuble  dans  lequel  s'exploite  l'o- 
pération industrielle  mise  en  société,  alors  que  ce  bail  avait  été 
passé  au  nom  de  ce  participant,  et  encore  que  le  cessionoairs 
eût  su  qu'il  ne  lui  avait  été  consenti  que  pour  le  compte  de  la 
société  ;  —  Pourvu,  toutefois^  qu'il  n'y  ait  pas  eu  entre  le  parti- 
cipant  et  ce  tiers  de  fraude  ou  de  collusion  préjudiciable  aux  Inté 
rets  de  la  société  (Cass.  5  mai  1858,  aff.  Blbas,  D.  P.  58. 1. 222). 
1  US  4.  L'association  en  participation  peut,  soit  quant  à  l'ob- 
jet qu'elle  poursuit,  soit  quant  à  ses  conditions,  se  présenter soos 
les  aspects  les  plus  divers;  et  la  variété  même  des  combinaisons 
dont  elle  est  susceptible  peut  donner  lieu  à  bien  des  difDcaliéi. 
Supposons  qu'une  association  soit  formée  entre  deux  négociants 
pour  l'achat  et  la  revente  de  certaines  marchandises.  Si  celui  qui  est 
chargé  de  l'achat  y  emploie  ses  propres  fonds,  il  est  évident  qae 
les  marchandises  achetées  ne  seront  pas  la  propriété  commone 
des  associés,  mais  qu'elles  apparliendroot  en  propre  à  l'ache- 
teur; et  qu'ainsi  les  créanciers  personnels  des  coparticipanls  n'y 
pourraient  prétendre  aucun  droit;  qu'ils  pourraient  seulement, 
après  la  revente,  demander,  du  chef  du  participant  leur  débiteur, 
le  compte  des  protlls  et  pertes.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  H.  Trop- 
long,  n«  509.  —  Mais  supposons  qu'au  lieu  de  se  servir  de  ses 
propres  fonds,  le  gérant  ait  fait  l'achat  avec  les  fonds  qui  lai 
avaient  été  remis  à  cet  effet  par  son  coassocié  :  les  marchandises 
seront-elles  considérées  comme  appartenant  à  ce  dernier?  Noos 
ne  le  pensons  pas.  le  gérant  a  acheté  en  son  nom,  comme  avee 
des  fonds  qu'il  aurait  empruntés;  dès  lors,  il  a  fait  siens  les  ob- 
jets achetés.  Tout  ce  qu'il  doit  à  son  bailleur  de  fonds,  c'est  le 
compte  du  résultat  de  Topéraiion  faite  dans  l'intérêt  commua. 
Ainsi,  d'une  part,  les  marchandises  pourraient  être  saisies  entra 
ses  mains  par  ses  propres  créanciers;  et,  d'autre  part,  si  son 
coassocié  bailleur  de  fonds  venait  à  tomber  en  faillite^  les  créao- 

direct  du  sieur  Goma,  qui  n'aurait  ainsi,  en  vertu  de^  traités,  que  lei 
droits  d'un  créancier  ordinaire  dans  la  faillite  de  son  associé;  qu'à  la 
forme  des  disposiiions  portées  aux  art.  1271  et  127Sc.  civ.,  on  doit 
tenir  pour  règle  qu'il  n'y  a  jamais  de  novation  que  lorsque  raocieuna 
dette  étant  éteinte,  ou  l'ancien  débiteur  étant  déchargé,  il  y  a  nouvelle 
dette  ou  nouveau  débiteur,  et  que  la  novation  ne  se  présume  point,  mais 
qu'il  faut  qu'elle  résulte  clainment  des  actes  dont  on  entend  la  faire  dé- 
river; qu'ici,  en  émettant  les  traites  dont  il  s'agit,  le  sieur  Goma,  ptr 
qui  elles  furent  tirées,  n'avait  fait  que  s'obliger  lui-même  à  l'égard  des 
porteurs  d'icelles,  et  que,  comme  elles  ne  furent  ni  payées  ni  mène  ac- 
ceptées en  totalité  par  le  sieur  Manoël,  il  n'y  a  nul  prétexte  d'en  vou- 
loir induire  une  novation  qui  aurait  libéré  celui-ci  envers  U  société  en 
participation,  à  qui  il  devait  sa  mise  sociale;  qu'en  un  mot,  les  écri- 
tures qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  sur  les  livres  respectifs  D'ètaîenl,  par 
leur  nature,  qu'hypothétiques,  c'esl-^à-dire  subordonnées  au  cas  oà  la 
Manoël  payerait  lesJites  traites  après  les  avoir  acceptées,  et  qu'il  en  est 
de  même  pour  toutes  les  écritures  commerciales  relatives  &  Ut  circula- 
tion d'eOets  négociables  donnés  ou  reçus  en  payement,  lesquels  ne  soat 
jamais  donnés  ou  reçus  à  ce  titre  que  sauf  encaissement,  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  opérer  jusqu'alors  de  libération  définitive;  —  Atteoeu 
qu'il  faut  tenir  pour  évident,  en  dernière  analyse,  que  le  tieur  HanoSI 
n'avait  point  fourni  sa  mise  sociale  dans  la  société  en  participation  doat 
il  s'agit;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu,  comme  l'ont  décidé  les  preoieis 
juges,  non  point  au  partage  des  douze  balles  de  soie  qui  restent  à  vendre, 
mais  bien  à  la  consommation  de  l'opération  sociale,  à  la  liquidation  de 
la  société,  et  que,  conformément  à  l'art.  581  c.  com.  précité,  le  sieor 
Goma,  associé  survivant,  a  eu  droit  de  revendiquer  lesdites  douze  balles, 
en  se  faisant  déférer  la  liquidation,  en  se  soumettant  à  rendre  comp'e 
d'icelle  aux  syndics  de  la  faillite  Manoël;  —  Attendu,  au  surplus,  qae, 
suivant  le  même  article,  le  droit  de  revendication  qui  appartient  au  sir nr 
Goma  doit  s'étendre  non-seulement  sur  lesdites  douze  Imlles,  mais  encore 
sur  ce  qui  reste  dû  par  les  acheteurs  des  trois  balles  vendues,  et  qoe  la 
circonstance  que  le  sieur  Manoël,  étant  tenu  du  dècroire,les  avait  vea^ 
dues  en  son  propre  nom,  ne  peut  faire  obstacle  à  une  telle  inlentîen, 
puisque,  comme  l'ont  dit  les  premiers  juges,  le  décroire  ne  doit  jamais 
être  qu'une  sûreté  de  pins  pour  les  commettants  à  qui  appartenaient  lei 
marchandises  vendues  par  le  commissionnaire,  bien  loin  de  pouvoir  leur 
préjudicier,  et  parce  que,  d*ailleurs,  ledit  art.  581  n'établit  d^ezcepliot 
à  l'exercice  du  droit  de  revendication  sur  le  prix  des  ventes,  que  pour 
le  seul  cas  ob  il  a  été  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  les  tien 
acheteurs  et  le  commissionnaire  failli;  —  Par  tous  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  les  appels  respectifs,  met  les  appellations  au  néant;  —Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet^  etc. 
Du  li  juin  182i.-G.  de  Lyon,  4«  ch.-M.  Reyre,  pr. 
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ciers  de  ce  dernier  ne  seraient  pas  fondés  à  saisir  les  marcban* 
dises  sons  le  prétexte  qu'achetées  avec  les  fends  de  leur  débi- 
tear^  elles  sont  devenues  sa  propriété  dès  le  moment  de  l'achat 
(Gonf.  M.  Troplong^  n*  510).  Dans  cette  dernière  hypothèse^  il  y 
a  bien  déplacement  de  la  propriété  de  la  mise^  qui  de  la  tète  de 
Tan  des  associés  est  passée  sur  celle  de  l'antre  ;  mais  il  n'y  a  point 
<e  fonds  social^  de  biens  sortis  du  patrimoine  des  associés  pour 
mtrer  dans  celui  d'un  être  moral,  qui  n'existe  point  ici.  —  Ces 
principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'une  so- 
ciété en  participation  ne  crée  ni  un  être  moral  ni  un  patrimoine 
commun  ;  qu'en  conséquence,  un  participant  n'a,  pour  obtenir  le 
remboursement  de  ses  fonds,  aucun  droit  de  préférence,  vis-à-vis 
des  tiers,  sur  l'actif  de  son  coparticipant  (Rouen,  f  9  ]anv.  1844^ 
aff.  synd.  Rouiland,  Y.  n«  1619). 

Il  a  été  décidé,  de  même,  que  Tassoeiation  en  participa- 
tion ne  donne  naissance  ni  à  une  personne  morale  distincte 
des  associés,  ni  à  un  fonds  social  distinct  du  patrimoine  de 
ceux- ci;  que  tout  se  résout  entre  eux  et  les  tiers  à  un  compte  de 
bénéfices  et  pertes;  que,  par  suite,  un  coparticipant  n'a  pu  ob- 
tenir, à  l'encontre  des  créanciers  personnels  de  son  copartici- 
pant, un  droit  de  préférence  pour  le  remboursement  de  sa  mise 
(en  argent),  sur  les  objets  dépendant  de  la  participation  et  ap- 
portés par  ce  dernier;  et  qu'on  doit  le  décider  ainsi  dans  le  cas 
même  oh  un  droit  à  la  copropriété  de  ces  objets  (dans  l'espèce, 
e^étalt  un  navire),  lui  aurait  été  attribué  par  l'acte  d'association 
comme  l'équivalent  de  sa  mise,  si  ce  droit  de  copropriété  a  été 
subordonné  à  une  condition  résolutoire  qui  s'est  réalisée  (Req.  1 5 
Juin.  1846,  air.  Jamyot,  D.  P.  46.  i.  2-73). 

«4186.  Si  l'associé  gérant,  au  lieu  d'être  laissé  maître  de 
l'aflkire  et  de  traiter  en  son  propre  nom  avec  les  fonds  qui  lui  ont 
été  remis,  n'avait  agi  que  comme  fondé  de  pouvoirs  du  bailleur 
de  fonds  et  en  vertu  de  la  procuration  de  ce  dernier,  les  marchan- 
dises, dai\8  celte  hypothèse,  auraient  été  dès  le  principe  la  pro- 
priété du  mandant;  dès  lors  les  créanciers  du  mandataire  n'au- 
raient pu  les  saisir  entre  les  mains  de  leur  débiteur;  ils  auraient 
seulement  pu,  l'opération  achevée*  demander,  du  chef  de  ce  der- 
nier, le  règlement  du  compte.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  prin- 
cipes du  mandat  peuvent,  dans  une  même  affaire,  se  combiner 
avec  ceux  de  l'association  en  participation.  Les  affaires  de  com- 
merce, fait  observer  M.  Troplong  (n*  504),  en  offrent  tous  les 
Jours  de  nouveaux  exemples. 

141811.  Pin  de  Vassodation  en  partieipation.  —  Les  règles 
snr  la  dissolution  et  la  liquidation  des  sociétés  en  participation 
sont  les  mêmes  que  pour  les  sociétés  ordinaires  ;  nous  n'avons 
donc  pas  à  y  revenir  ici.  Il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  des  règles 
différentes,  puisque  dans  ces  cas  il  ne  s'agit  que  de  régler  les 
droits  des  participants  entre  eux,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  par- 
ticipation est  assimilée  à  une  véritable  société.  Remarquons 
cependant  qu'une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  dissolution^ 
c'est  la  conclusion  ou  l'impossibilité  d'arriver  à  la  conclusion 
de  l'affaire  pour  laquelle  l'association  a  été  contractée.  A  par- 
tir de  ce  moment  les  pouvoirs  du  gérant  expireni,  ou  du  mofns 
ils  doivent  être  renfermés  dans  des  actes  de  liquidation.  Tout 
acte  de  disposition,  de  transport,  serait  évidemment  illégal,  et 
pourrait'ètre  attaqué  par  les  anciens  associés  (V.  en  ce  sensRej. 
1 7  avr.  i  838,  aff.  Mallet,  v«  Droit  marit. ,  nM 95  ;— Conf.  M.  De- 
langle,  n-  622,  623).  —  Toutefois  il  ne  faudrait  pas  pousser  la 
rigueur  trop  loin.  Ainsi  l'on  a  pu  décider  que  lorsque,  de  deux 
associés  en  participation ,  l'un  fait  faillite  avant  que  l'opération 
qui  était  l'objet  de  la  société  ait  été  consommée,  l'autre  associé 
a  seul  le  droit  de  la  terminer,  sauf  à  rendre  compte  aux  syndics 
de  son  résultat  (Rouen,  20  avr.  1810,  aff.  Uuman,  v<>  Commis- 
sionnaire, n«  163). 

teSV.  La  dissolution  d'une  association  en  participation, 
formée  entre  un  tiers  et  les  membres  d'une  société  eu  nom  col- 
lectif, a  pu  être  déclarée  avoir  été  valablement  consentie  au  nom 
de  tous  par  le  gérant  seul  de  cette  dernière  société,  lequel,  d'ail- 
leurs, avait  seul  signé  l'association  en  participation,  alors  qu'elle  a 
eu  lieu  de  bonne  foi,  et  qu'il  est  constant  que  la  société  était  hors 
d'état  de  verser  sa  part  dans  l'association  en  participation  :  les  as- 
sociés, non  signataires,  opposeraient  en  vain  le  défaut  de  pouvoir 
de  leur  coassocié,  et  la  nécessité  de  faire  prononcer  la  dissolution 
par  le  tribunal  (Req.  1 8  juilL  1 8325 aff.  Gor^Y.  s%^â^  n«  1  «07-2«). 
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m  s  8.  On  s'est  demandé  si  le  décès  d'un  des  parffctpants 
entraînait  la  dissolution  de  l'association,  et  l'on  a  proposé  une 
distinction  qui  nous  parait  exacte.  Si  le  rôle  de  l'associé  décédé 
consistait  simplement  à  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  l'opé* 
ration,  sa  mort  ne  met  pas  fin  à  l'association.  Mais  il  en  est  au- 
trement si,  d'après  les  conventions,  cet  associé  devait  coopérer 
activement  à  l'œuvre,  parce  qu'alors  la  confiance  toute  personnelle 
qu'il  inspirait  est  présumée  avoir  été  la  condition  déterminante  de 
Tassociation.  Dans  le  premier  cas,  pour  employer  le^  expressions 
de  M.  Delangle,  n*  645,  le  contrat  est  réel,  dans  le  second  il  est 
personnel.  Or,  le  contrat  personnel  sera  résolu  par  le  décès  d'un 
des  contractants,  tandis  que  le  contrat  réel  ne  le  sera  pas,  mais 
continuera  d'obliger  les  héritiers  du  déftmt. 

GHAP.   6.   —  DB  LA  COKPATBNCB  KV  MATiftRB  BB  SOGIÉTt.    * 

«4IS9.  L'autorité  Judiciaire  est  souvent  appelée  à  prononcer 
sur  des  contestations  dans  lesquelles  des  sociétés  se  trouvent  engsr 
gées,  contestations  qui  peuvent  s'élever,  soit  entre  les  associai 
eux-mêmes^  soit  entre  la  société  et  les  tiers.  Quel  tribunal  est  com- 
pétent pour  en  connaître?  Cette  question  en  contient  Implicitement 
deux  autres.  On  peut  se  demander  d'abord  devant  quellejuridictlon 
l'affaire  doit  être  portée,  et  notamment  si  c'est  devant  les  tribunaux 
civils  ou  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Puis,  cette  première 
question  résolue,  reste  à  savoir  encore  quel  est,  parmi  les  tribu- 
naux de  même  Juridiction,  celui  qui  doit  être  saisi. — Si  la  loi  était 
restée  telle  qu'elle  était  à  l'époque  oh  nous  avons  publié  les  pre- 
miers volumes  de  cet  ouvrage,  Il  nous  suffirait  de  rappeler  som- 
mairement ici  les  règles  qui  ont  été  expliquées  avec  tout  le  d^ 
veloppement  nécessaire  vi*  Arbitrage,  Compétence  civ.  des  trib. 
d'arrond..  Compétence  commerciale,  et  de  compléter  l'exposé 
que  nous  avons  présenté  sous  ces  mots  de  la  Jurisprudence  qui 
en  a  éclairé  l'application.  Mais  la  modification  importante  que 
la  loi  des  17-23  juiil.  1 856  (abolitive  de  l'arbitrage  forcé)  est  ve- 
nue apporter  aux  dispositions  du  code  de  commerce  sur  ce  sujet 
nous  impose  une  tâche  plus  étendue.  Nous  devons  indiquer  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  opérer  ce  changement^ 
expliquer  en  quoi  il  consiste,  montrer  enfin  quelles  doivent  en 
être  les  conséquences.  C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  faire 
dans  le  cours  de  ce  chapitre. 

14190.  Les  contestations,  avons-nous  dit,  peuvent  s'éle- 
ver, soit  entre  les  associés  eux-mêmes,  soit  entre  la  société  et 
les  tiers.  Parlons  en  premier  lieu  des  contestations  entre  ae- 
sociés. 

Une  règle  qui  domine  tout  cet  ordre  d'idées,  disons  plus,  qal 
domine  tout  ce  qui  a  trait  aux  attributions  de  l'autorité  judiciaire^ 
c'est  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  valablement  saisis  qu'au- 
tant qu'une  contestation  existe.  Ainsi  on  ne  peut  demander  en 
justice  l'interprétation  d'un  acte,  qu'autant  que  cette  interpréta- 
tion est  nécessaire  pour  décider  une  contestation  née  et  actuelle* 
Les  tribunaux,  en  effet,  ne  sont  pas  institués  pour  donner  des  con- 
sultations aux  parties  :  leur  mission  est  plus  grave  et  plus  sé- 
rieuse ;  ils  n'interviennent  que  dans  les  cas  de  nécessité  abse* 
lue,  soit  pour  appliquer  la  sanction  du  pouvoir  public  à  un  droit 
méconnu,  soit  pour  statuer  sur  des  prétentions  contradictoires 
dont  chacune  est  basée  sur  l'allégation  d'un  droit.  —  Il  a  été  dé-i 
cidé,  par  application  de  ces  principes,  qu'un  associé  ne  peut,  an» 
moyen  d'une  demande  en  interprétation  de  l'acte  de  société,  étrer 
déclaré  le  chef  de  l'association  et  fondé  à  exercer  certains  droite 
de  surveillance  et  d'administration,  lorsque  l'exécution  de  l'acte 
de  société  n'a  pas  donné  lieu  à  des  contestations  sur  lesquelles; 
les  tribunaux  aient  été  appelés  à  prononcer  (Amiens,  23  janv« 
1859,  aff.  Femet,  Y.  Action,  n*  215).  i 

tG91.  Lorsqu'il  existe  une  contestation  qui  ne  peut  se  ter^ 
miner  que  par  l'Intervention  du  pouvoir  judiciaire,  pour  savoir 
quelle  est  la  juridiction  compétente,  il  faut  examiner  quelle  est 
la  nature  de  la  société.  Si  c'est  une  société  civile,  il  est  évident 
que  les  tribunaux  civils  peuvent  seuls  être  appelés  à  prononcer. 
La  question  de  compétence  est  ici  complètement  subordonnée  à 
la  détermination  du  véritable  caractère  de  la  société.  C'est  donc 
sur  cette  dernière  seule  que  pourront  porter  les  difficultés.  Nous 
n'avons  pas,  dès  lors,  à  nous  en  occuper  davantage  :  il  doit  nous 
suffire  de  renvoyer  à  cet  égard  anx  développements  qui  ont  été 
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4oDnés  ci-<ie9S!i9i  n««  i96et9aiv^-^Mentl<mnon8  seoiement 
«rrèts  (|ni  oui  décidé  :  i*  que  l'association  qae  formea^  eot^^ 
#itx  deux  coUi valeurs  pour  élever  un.trjQupeau  d^  moulons  na 
rien  de  commercial^  et  que  dès  lorç  les  tribunal»  civils  sont  seu^s 
<ïoilipétent8  pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  el)e  pept 
donner  lien  entre  les  parties  :  -^  «  Attendu  que  ré4uc<^tion  d^ 
Hétailpour  en  tirer  du  profit^  fait  par  sa,naiure  partie  des  travaux 
tgresteSy  et  ne  constitue  pas  uq  acte  de  conamepce  dans  le  c^èf 
du  cultivateur  qui  se^livre  à  cette  branche^ d'exploilaUon  rurale; 
fift  par  conséquent  l'association  contracta  pour  cet  pt^et  çntre 
dea  cnlllyaleurs  ou  bergers,  ne  porte  pas  lie  caraclère.d'.une  ^p- 
ciété  commerciale  en  participation,  soumise  à  ti^  Jnridictiqn  ^09 
tribunaux  de  commerce,  mais  présente  une  société  civile  dont  il 
U'ftPP/irtient  qu'aux  tj^ibun^ux  çrdinair^dçjgref^dre  i;onnaissan<^; 
d'oii  il  suit  que  le  tribunal  d'Âiidênardè  n'était  pas,  comme  iri- 
imnal  de  ebniiiierce;  compétent  poor  eonfmltre  di^  l'association 
dont  Texistence  et  les  suites  forment  Tobjet  de  la  contestation 
4tti  divise  les  parties...  »  (Bruxelles ,^  25  fév.  1822,  i'^eh,, 
M.  Bestoop^  av.  gén.,  aff.  Geerts  C.  d'Hulst);— 2«  Que  des  opé- 
irations  qui  ont  Heu  entre  plusieurs  associés,  pour  fournir  des 
remplaçants  militaires  >  ne  constituent  pas  non  plus  essentielle^ 
ment  et  nécessairement  une  société  commerciale  en  participation  ; 
et  qne^  dès  qu'il  n'y  a  pas  eu  société  commerciale,  le  tribunal  de 
eottrmerce  est  incompétent  pour  prononcer  sur  les  contestations 
ilu'elles  ont  fait  naître  entre  les  associés  (Colmari  17  nov. 
1851)  (1). 

H  •••.  S'il  est  reconnu  que  la  société  est  commerciale,  c'est 
naturellement  la  juridiction  conùnerciale  qui  est  x^ompétente. 
tais  le  code  de  commerce,  au  lieu  d'en  laisser  la  connaissance 
tan  tribunaux  consulaires,  avait  créé  pour  cet  objet  une  Juri- 
dletion  spéciale  et  exceptionnelle.  L'art.  51  c.  com.  portait  : 
«Toute  contestation  entre  associés,  et  pour  raison  delà  société, 
eera  Jugée  par  des  arbitres.  »  Et  les  articles  suivants,  jusques 
ht  y  compris  Tart.  65,  fixaient  la  procédure  à  suivre  devant  ces 
arbitres;  Toutes  ces  dispositions  ont  été  commentées  v<>  Arbi- 
irage.  Parmi  les  difficultés  auxquelles  elles  avaient  donné  lieu> 
les  prinDipalel  se  rapportaient  à  l'interprétation  de  l'art.  51  lui- 
mèùiti  Gomme  l'arbitrage  forcé. était  un  tribunal  d'exception,  il 
en  résultait  que  sa  compétence  é(ai(  rigoureusement  limitée  aux 
eottfestations  pour  lesquelles  il  était  créé.  Or  les  limites  tracées 
il  cet  égard  par  l'art.  51  n'étaient  pas  tellement  précises,  que 
dams  l'application  nul  doute  ne  pût  s'élever.  Ces  liipites  étaient 
relatives,  soit  aux  personnes,  soit  aux  choses.  Il  fallait  que  la 
bvntcst&tion  s'élevât  :  t«  entre  associés,  2«  pour  raison  de  la  so- 
aéUi  Cette  règle  semble  claire,  et  cependant  l'application  n'en 
était  pas  toujonrs  sans  diflTicuUé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  vo  Arbitrage, 
^h.  3,  art.  3),  où  de  nombreux  arrêts  sont  rapportés.— Il  avait 
été  Jugé,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  contestations  entre  asso- 
dés  :  l«  que,  bien  qu'il  eût  été  promis  au  créancier  d'une  so- 
eiété^  outre  riblérét  de  sommes  prêtées  par  lui  à  cette  société, 
un  dividende  dans  les  bénéfices^  cependant  elle  ne  pouvait,  lors- 
qu'il ne  réclamait  à  l'échéance  que  le  capital  et  les  intérêts  de  son 
obligation,  exiger  que  sa  demande  fût  renvoyée  devant  arbitres  : 
«  La  cour,  attendu  que  l'art.  51  c.  com.  renvoie  devant  40s  arr 
bitres  les  seules  contestations  qui  existent  entre  les  aç^ociésj  et 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  en  dernier  ressort  décide  que  le 

(1)  Espèce:  —  (Meyer  et  Mana  C.  Sehmeltz.)  —  ÎAs  sieurs  Meyeret 
Mann  sooteDaient,  devant  la  cour  de  Golmar,  qu^  le  Iribaoal  de  commerce 
avait  incompélemmeDt  jugé,  en  les  cQndamoant  |iar  corpa  à  payer  une 
«çofme.à  eux  réclamée  parjes  sieurs  SchmelU,èi  Fipenwald,  comnie  as- 
iociéââvèc  eiîi  polir  fournir  des  remplaçants  militaires.— lU  h'dvaidril 
été,  disâjent-ils,  j|ue  les  agéniâ  ou  dt-oxëii^leé^  et  nbh  lès  assaciés  diss 
demalldedi-^  ;  à,  d'ailleurs,  y  auràit-il  eu  àâsoetatidH;  it^e  oe  li'èUit  pas 
iioe  sobiètô  de  commerce,  dans  le  sens  des  art.  652  et  siiiv.  c.  com.;  mail 
lioe  société  réglée  par  l'art.  183t  etsoiv.  c.  civ.—-  Arrêt. 

La  gode;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  TensemMe  des  faits  (le  h 
(anse  que  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties  ne  coi^stituent 
pas  une  société  commerciale,  soit  en  participation  ^  soit  de  toute  autre 
nature;  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  [iour  slatiier: 
—  Par  ces  motirs,  déclare  le  jugement  dont  est  appel,...  bulleîhent  tt 
iocompélemment  rendu;  ordonne,  etc. 

Du  17  noT.  18âl.-G.  de  Colmar.->I.  Hillet  de  Ghevers^pr. 

{2)  (Goudal  C.  Coupât.)  —  La  cocb;  —  Attendu  qa'il  est  reconnu 

|ar  C9U|>4t  «t  aoudal  ^u9|  te  10  jm  l^^,  l9  prcmi«jr  çito  »tt  ««çvad 


sieçr  4e  Gauljd.n'étaU polQt  as^pcfi  de. la  jsoclilé  îpiA  |  ffjji^ 
ipaî^  qiiç  se!4^i}ién(  il  éiait  prêteur  de  tonds  i>ar  iles  ob"  ' 
portant  intérêt  $i.9i  p.  i  OOj  rejetjte  le  pourvoi  U)rmé  penî^ 
de  la  cour  de  Çarîs.du  ^pfév.  i830|>[Re9.  ipÂvf^.  ^p.ô3,H] 
giaconM>.pr.,Jileménefville>rap.,af,<teCrey</.çiw 
1^  cession  faite  a  un  lier^^  par  l'iin  des,  ineo^nres^  4'lui0J 
c(>QÙnerciale>  4;^  .partie  df^. son  ii|;iierét  dans  \à^\ie,8gicï/liL,,ffr 
^tltue  une  société.particqUçre  çntre  lé  cédant  et  le  ç^sàoa&l^ 
^u'qu  conséquence^  .le§  difficulté  aûi  survenaient  rel^^ivfimeQt^ 
i  exécution  de8,c(\ndii|ûns  stipulées ^ntre  ejif,  devaient  ||ir|fo^ 
misçs  à  des  arbitfçs  (Bordçajgi^j  J^  fév..  1853)  (2);  j-,5»  Qbsjii 
tribunal  4^  cqmiperce^  fai^j.d'^j^denôajide  principale  de  saog^ 
pétence,  devant  lequel  il  ^taii  formé  par  1^  défendeur  W9ae%i 
qn  garanti^  contre  sei^  çoas^oçiea,^  pt  po^  raison  de^la  çoelïlé, 
devait  se  déclarer  .incompétent  pour  st^uef  sur  c<\,i|^çQ|||B 
associés^  Ipquei  échappait  ma%lèUeîpen(Ji  sa  c<>mpéte||^|t% 
partepait  à  celle  desa^bjtres^^Ori^s^.âO.d^.  î^8yiiff.j}Bji)- 
Ya^lW|,D.jp.54.  9.89).*-Y.  aussi  les  jarrets  cités  nf* ,1^1  ^l 
f  éss.  £n  ce  quj^cqncei-aç  les  contestation^,  pqur'rmu^i 
la  société,  |1 /Savait  été  d^idé;  i»  que,.  îorsqu'pne  dè94n(||j|i 
dommages-intérêts  était  foi;n}ée  par  quelques  por^urs  ua^fW 
contre  Ifis  anciens  administrateurs. d'unqiM>détéÀà|mygNb^ 
raison  d'actes  q|ie  ,ceux-ot  avaient, faits  ^d^ne  lèor,|nier<ltHP 
sonnel.  e(  au  préjudice  dç  la  ^^opiété^  p'éta^^  pi^.  9€tiqn  p^ifi^ 
nelle  de  la  compétence  des  tribnnqux  ordjnairesn  e^  îioa^ 
actinn  sociale  qui  d^t  être  renvoyée  4evant  des  ^rbitrf^;,«C(H^ 
sidérant  qu'au  fond  la. demande  .de  Rqusseap,  Moi^a^iicoBiik 
a  piour  objet  les  dommages-intérêts  qu'ils  entendent  répUiser  de 
>Vilson,  Fould  et  autres^  h  raison  d^ctfts  que e^u^m^ 
faits  comme  anciens  admin|sir,aleurs  de  la  sçciété  des  jDtMS  ji 
Creuzpt,  mais  dans  leur  intérêt  personnelj  et  qui  auràientpo^ 
préjudice  aux  appelants;  ponsid^rant  qqq  cette  action  en dfljik- 
mages-intérêts  n'intéresse  point  la  société;  guo»  les  repfe^ 
élevés  par  les  appelants^  raispn  de  l>dmipistratlon  de  û-aliiie 
commune  et  de  l'ipfr^ction  des  statut  sociaux  Ifis^  Vf^ 
d'une  demande  partlcqlièrA»  formée  cci^trç  ^  société  mÀm^,^ilai 
peut  rester  cpntre  Vssdits  Wilson,  Fqiild  etautfes^  qqe  la  nS^ir 
sabilité  de  .levrs  faits  personnels,  à  raison  dji^quel^  |l  n'eiliH 
aucune  aUribution  de  jjaridjciion^e^ceeptionnelle,,  ^1  dans.fid. 
51  c.  com.,  ni  dans  l'art.  -47  des  statuts»  (ParjSy  91  Ja^v^  i^ 
3«  ch.,  MM.  LepoUevin^  pr^^  Aylies,  .subs}.  pr.  géi(.,  aff.  &H^ 
seau  et  comp.  C.  Wil8on>  etc  J;— 20  Oue,  bien  que  les  questivn 
qui  divisaiept  des  associés  dussent  être  résolues  ff^  de^  aiii* 
très,  cependant-  il  suffisait  que  celle  à  juger  dépendit  «de.  la  QiSr 
lité  d'associé,  déniée  par  le  .membre  dp  cqtte  société  auqul  (i 
payement  de  sa  mise  d^  fonds  était  réclamé^  pour,  oue  le  jrîr 
bunal  saisi  de  cette  cont^statiod  pr^judiQlelle  pu)  jrtatuer  sorli 
demande  en  payement  formée  contre  cet  associé  (fieq,  j^i  mf, 
1823»  afi.  Hofer  C.  Euzière);  —  S»  Qu'en  général  les  (riboniia 
de  commerce  sont  compétents  pour  jngçr  Jies  contestations  ék^ 
vées  sur  la  nature^  la  valldiiô^  ,1a  durée  des  §ociétéf  eoiaii^ 
ciales  et  sur  les  actes  y  reiatiîs;  qu'qn  conséqoencq»  09s  tijr 
bunaux  étaient  compétents  (à  l'exclusion  des  arbitres  forcée 
pour  juger  un  acte  portant  dissolution  d'une  société  de  co^v^l 
et  cession  h  forfait  de  droits  socifiux  par  un  associé  :-r«  At^f 
que  8i>  d'après  les  dispositions  de  l'art.  51  e.coiu.»  des  arbitrai 

la  moitié  dd  son  intérêt  dans  la  Boeiété  qilt  avait  poar  objet  i'exyWtMifll 
du  café  Philippe;  que  cette  cessioi^  fut  conseaUf  nrayeanai^t^Boili) 
de  la  somniQ  qpe  Coupât  avait  promis  d^a(|porter  à  ladite  ff^f^i^n 
Gpudal  éiait  tenu  de  paver  à  Coupât,  noùrvii  que  celiii-a  iMiotlai 
im-iiiSmé  y  atdit  appbrfê  i6,m  fr.  U  c.,  dodt  il  iuit raMrJ^ 
elle:  —  Attendu  que  la  cession  ci-dessus  a  établi  bnë  «lëlétMifM' 
libre  %%m  tbUpât  et  QdddÂl;  que,  étt  Vmm  iatSiltéé  ^ar  tJMfl^ 
pa:fèih«nt  d«  la  domme  de  d,â53  fr.  S3  c.;^rix  de  cette  eeniiu^  6fM 
a  prétendu  que  Coupât  n'avait  pas  satisfait  à  la  dàtsA  qai  lai  pi^Mi 
de  prouver  qu'il  a  versé  dans  la  caisse  4a  la.s^ié^>  ^^^  *  ^HS^ 
prise  ci-dessus  s|)éciiiée.  ladite  somm^,  de.tO;|Ô6e  Cr.^é||c,;— '^Ati^Mf 


Jnètit  tehdll  [tàt  l«  tHbUhal  de  cbrnmeire  dH  BdMëàati  H)  IT  Mi^ 
ttifr;  trtfirfile  Ibdil  jbgeiheni  peut  caasë  d'iDCompéieDce^ navoie  laMM 
et  lés  partiM  devant  deft.arjjitrbs,  etc..     4     ,    . 


spciÊTf^-(::jï4?.  % 


IfSi 


t  septa  Jiiges  eompétents  pour  tontes  les  contestations  entre 
SciSSTnftV  AiRon'^là  8oclété;'(iërarflcIë  laisse  néanmoins 
lEi^tliiii^aiâ'dë  coWitferé^  l'altrïhinlon  spéciale  de  statuer  èxït 
Arotti  finlnlClf^  àe^  associés  et  siir  les  titrée  constilutirs  Aes 
Mêiïmé  léè  |r6ltrés  l'ont  ainsi  îâ'nïrlbiinal  de  famille  et  de 
iî|ïlby'ê|be'ti?8a^^  dn  lé'gïslàtcnr  à'vdnin  établir  pour  con- 
^rt  dès  Xlfscnd:floiÎ8  Wlative^s  à'Ké'xé(?nlibûdes  sociétés,  pôifr 
ié'r  jilâis'le  ïécrèt  du  cdljlnel  P^ixamen  des  livres  et  pa^iéifs 
^{!>  atâfiit  dtf  â^tiffëf'  à  divulguer,  ef  pour  éviter  errcôVe  la 
.._itéifr  *ûèi  loi'i^eli'Urdrciàlrés  causée 'par  ta  complicatiofi  ou  la 
lEAftlj^icid  ((éç^Àélfis^'àilisf  que  rénofmitè  des  n-ais  qui  eh'se- 
tHèm  lâ'BÎnftej  liiàis  quel'ampr|léjii(lfcfalre'i'este  iôujoûrs  aux 
iaA.Au>^''rfi  t^-i^-^-- — -_  jgçjjg^.  gijf  \qj^i  ^  guj  concerne  |a 

i  soèifetéé'etdesactes  y  relatifs...» 
d'Arlatan  Lanrih,  pf.,  àff.'Mél^ 
v*  «4»;u7;.  ;—  «-  wuo  i^  oyvf^^^  éommefclalé  ahnjiléé  ^our  défaut 
oè  jbtofîMtô  cofisenè.  qû^  pàçsé,  et,  par  exemiile,  quant  k 
Vsm  k'tirsiif  k  1a  Ilquihà'tton;  le'èarâclère  'd^nne  sodiété  de  fait, 
t/t  mk,  piàF'âuftè^  léVcontëstâtfbns  exlàtatat  eùlre  les  ^Tssociéà,  i 
loik'm  eèitë  ioctèiL  étalent  dé  la  compétence  des  arbitres 
►ajTàp23  fàtfv;  \é^$\  aff:  comp.  le  Globe,  B.  P,"55.  2. 
l~i^  ^ûclà  dfehiânïè  eii  dissolution  d'une  société  commer- 

'd'tme^rfurlie'ïilfihûéè  devait  être  portée  devant  le  tribunal 

^^ij^Mitcë'kj'Yioû  devant  arbitres  (G6lmar,i4]uill.  1840,  aff. 
iljfi^kftnVii^^-Ji^'  — 'Ô«Quë  lèfsqué,  à  l'expiration  du  terme 
|Ké  ponjf  idbe  é^oeieté  commerciale  dbnV  Tacte  donstîtutif  soiimetr 
^t  a  dé?  a/^|rès  aoiiàbVes  compositeurs  toutes  les  contestations, 
WdpMtibfis  cbntihukiënt  pâir'suité  d'un  empêchement  de  l'au- 
torité ^ginisU*2^tiye  à  1^  division  de  l'actif,  la  demande  dont 
fSftjet  elaRdip  r^gief  tà^tuatio^  à' venir  des  parties  devait  être 
*'^*^^^--''*^i'1nrf^îctibn'oftlinalre,  et  non  à  la  juridiction  arbi- 
ir  r^  eh.,  4  août  ) 84^^  K.  Brlsson,  pr.,  afT.  Mo'reau 

k.  EnOn  un  autre  arrêt  avait  décidé  qu'à  supposer  que 
radminifstratîve  pOi  " 

*éc'Wour  l^pj^njoliâi iQù  d'u 
wàé  \fb%kni$àti9n  d^  cette  société  serait  contraire  aux  condl- 
1f^  élipurëés  a^n^  !'âcté  de  concâession,  les  associés  ne  jpou- 
^i^hi  InVo&tfer'éfeYte'cétlèe  de  nuWlé  pour  refuser  de  remettre  à 
U!%BrffÈ(loff  arbitrale  le  i^èglenîent  dé  leurs  intérêts  (Paris,  20 
1W.  ï8!folXfr.'Buqùet  A  Sévéslfè/D.  P.  «2.  2.  176). 
^  ï  **Ô ,  tVt,  52  c.  com.  disposait  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'aj)- 
Ijf  ^  ]qgem<^nt  àrbilral  où  au  pourvm  en'cassâlioh,  si  là  re- 
lionmtfqn  ja'fevalt'  pas  été  élipuléd.  Ù  ajoutait  iiué  l'appel  serait 

frlé  (icvanf  Ik  c6ùr Tmibé1*îale.  Afnsi,  diaprés  cet  article,  rappel 
le' pourvoi  êlateht  ^é^drott  ;  mais  il  éfatC  facuUatif  aux  paftîel 
îfV'i*&cSicér  tfàvàfïce  d^m  côniniun  accord  (V.  l'explication  dé 

»•  l?p6  et  suiv.}.  —'il  avait  été 
Delà  ^enbrtcfatlon  à  Pappel  de^ 

^ .  ^    _j  Sj^ûlée  dans  un  acte  social,  non- 

ttu^hent  i)Out'leâ''con^é's(ia[tions'qpi  s'Aèvcfàient  dans  le^  cours 
QfiTa  sbçiét,é'^  %ais  éncqfé  pendant  sa  liquidation,  elle  devait  être 
''"•^liquëe  aux 'fontéstatiôné  qui  s'élevallent  cnirè  le  lîquidaicur 
cb as^bèïèà  (Rëq.  1*  àvir.  l841,àif.  smàc-Laplerre,'V.Àrbî- 


l^antorflé  administrative  pOt  demander  la  nullité  d'une 
ftécVourlW  *   ^  ^.^ 


tHi 


sbcfété 
l'une  entreprise  théâtrale,  en  ce  que  le 


,  w  i^2h  ^  i^ô  Qne  1^  rendnclatioln  àTkppel,  permise  en 

^re  d^mitrage  force,  pouvait  être  sUpûléè;  entre  les  asso^ 

1^3^' W  àcfê'antlhiêiir  à'iâ  sentence^  et  notamment  dans  l'acte 

^  èbqiié^' qn^  la  renonciation  ^l'appel  de  la  sentence  à  rendre 


m  société:  que  la  renonciation  a  rappel  de  la  sentence  a  rendre 
w  ^Â  iroRr^s  ^forces)  ne  WtendaU'  p^'  ad  cas  où  la  sentence 
fHdtvénie'éhà  kttaqùée  pour  éxc^s  de  pouvoir^  Incompétence, 
en 'vibîatt'îndSsrdrmeé  constitutive  (Req.'  7  }any. 

1l57;w:'î)4Vaf:  fi.  1>:  st.  f.406);^?<^'Qde  l'appel  d'une 
péi%ftilrktê  fendue  parades  arbitres  fofCés  était  toujours 
iKîe'pSlitr  *Vi(fô'*fohdé^stir  t^ordrè  piqblic,  et,  par  exemple, 


^^rSemeV liant  '^ften^e;  et  cela';'  inalgré  toute  renonciation 
lïnbeï'InsVéfe'  a^14  c^i^rbfiilS  e^'  cncWç  Mcri  que  les  ar- 
|rt^*SVsfiiît*^fè'Jft^ttiés  Hibtaies  cblhpbsiteàri  (paris,  15  fév. 
hr,  jli'Pfcinçbn,'fi:*î^:  sr.  2.'  18);  *-i  !•  Que  là  nullité  d'un 
le  l'dçlété  en 'nott^  collectif  Véédltant  de  céqVn  ti'a  pas  été 
5lljé^,^§n|bfnièminr î  i'aift.  42  c.  cbm.^  s'éfebd  à  toutes  les 


clauses  de  cet  acte;  et  spécialement  qu'elle  s'étendait  à  celle  par 
laquelle  lès  associés  s'étàleint  interdit  d'interjeter  appel  des  déct- 
sidns  à  fîftervenir  sur  leurs  contestations  ;  ôt  que  cette  nullité 
pouvait  être  invoquée  pÀr  les  intéressés,  même  après  la  dissolu- 
tion de  la  société  arrivée  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
elle  avait  èlé  forfnéé;  qu'en  conséquence,  était  recevable  l'appel 
émis  par  f  un  des  associas  envers'  la  sentence  arbitrale  rendtfe 
sur  des  diOlbultés  nées  de  la  liquidation  d'une  telle  société  (Àix^ 
2T  nov.'lsiô,  âff.  Dèrvieu,  D.*P.  $♦:  5.  7lô).  ' 

fH*  A.  ËHfln  il  aval  tété  décidé  que,  de  ce  que  des  arbitres  char 
gés  dé  Hqulder  une  société  àtirafenî  déterminé  et  mis  à  ia  cbàr^e 
de  l'uq  des  associés  une  dette  dont  cet  associé  n'était  tenu  que 
COmnie  caution  d'un  tiers  non  mis  en  cause,  et  nonobstant  fa  de- 
mande en  renvoi  devant  un  liquidateui*  pour  faire  déterminer 
cette  dette  avec  le  tiers,  il  né  saurait  résulter^  en  faveur  de  l'as- 
socié caution,  une  nullité  delà  sentence  (Req.  25  iulll.  îBtZ. 
air.  Salôrtion,  V.  Arbitrage,  n»  &S6).  '  " 

f  e»^.  La  loi  des  f?^23}uin.  1856,  qui  a  aboli  l'arbitrage 
forèé,  ôhteve  désormais  tobt  Aitérêt  à  ces  questions.  Sfaîs  quél^ 
ont  été  les  moIlTs  dé  cette  abolition?  Nous  lés  trouvons  nettement 
Indiqués  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi.  Nous  avons  va 
V'»  Arbitrage  (nô«Mr9  et  gn)  et  Gompét.  commerc.  (n*  294)  que 
par  rinstilution  dés  Juges  arbitrés  lé  législateur  s'était  proposé 
de  procurer  aux  meihbi'e's  d'une  société  commerciale  une  justice 
prompte  et  économique,  de  foire  régler  sans  bruit  et  pour  ainsi 
dire  en  famille  les  èbntestations  qui  peuvent  les  diviser.  Yoiet 
comment  s'éxpritne  à  cet  égard  l'exposé  des  motifs  :  —  «  Le 
but  du  législateur  a-l-il  été  atteint?  L^expérience  a  démontré  le 
contraire.'iln  effet^  là  Justice  arbitrale  n'est  pas  rendue  par  dés 
commerçants;  lès  arbitres  sont  généralemenft  des  homm^  d'à^ 
falrës  où  dé^  hotnmes  djé  loi.  — >  Les  délais  sont  plus  longs  qtfe 
devant  les 'tribùnâiix.  Quatid  11  s'élève  une  contestation,' si  \Dra 
des  associés  résisté.  Il  fkût  dler  d'abord  devant  le  tribunal  poÛr 
faire  ordonner  le  renvoi  devant  des  arbitres,  y  retourner  pour 
fairç  nommer  les  arbitres,  à'  défaut  de  désignation  par  les)>ar- 
ties;  s'il  y  à  partage,  'Il  faut  rçcouHr  à  ûri  surarbll^e.  Qub'da 
délais  encore,  en  cas  de  décès,  d'absence  oti  de  déport  d'un  d^ 
arbitres!  -^  Les  frais,  loin  d'élrè  diminués,  sont plus^nsié^ 
râbles  :  la  justice  l'èndue  par  les  magistrats  consul&fres  et  olvfls 
est  gratuite:  la  justice  arbitrale  ne  Test  pas.  —  Peut-on  voir  «li- 
çorè  dans  les  sociétés  l'Image  dé  la  famille,  an  iniliett  du  motH 
Vement  général  qbi  Crée  et  dévefoppe  chaque  joui* tant  ditr  sd- 
cléfés  commèrcistles  dont  le  capftàr  est  tmmènSe  et  té  nqinbre 
d'aclionpàires  inflhi?  Sî^  dans  des  sociétés  si  nombreuses,  dèè 
contestations  s'élèvent,  chaque  associé  ayant  le  droit  de  no'fth- 
mér  son  arbitre,  il  arrive  que  le  tribunal  arbitral  peut  se  tron- 
visr  composé  d'tin  ïiombrè  de  juges  plus  considër(fble  que  eehif 
dé  là  cour  del^^fis  tbut  entlèfe,'  et  qu'il  y  a  les  plus  grtinds  In- 
^onvénléùts  pouf  grouper  les  Intérêts,  classer  leâ  vbi)^  et  arriver 
fc  un  résultat  fTropfong.  des  Sociétés;  t.  2,  chap.  S,  n»  sid).-^ 
Là  juridiction  àrbUtralë^  lie  présente  pas  non  plué  la  même  ga« 
raptie  d'impartialité  que  les  tribunaux.  En  etfèt^  dans  le  ebbtx 
dé  son  arbitre^  cnàquë6arliè  cherche  plutét  un  défenseur  de' ses 
fnlérêls  qu'un  iùg^  Impartial^  et,  lé  tfers  arbitre  étani  tenu  d'à- 
dopier  l'opinion  de  Pbn  ou  l'autre  dés  arbitres,  une  justice  exacte  . 
est  sohveÀt  ImpossIbYe.  —  Depuis  longtemps)  les  Incchyénfeâts 
que  nous  venoùs  de  signaler  ont  frappé  lés  jurisconsultes  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  et  ont  détèrhiiné  lés  pHncipaux  oréâ- 
hès  di}  commerce^  chainbres  et  tribunaux,  à'  demander  la  i'é- 
formé  de  cette  partie  dé  notre  législation  <^mmerciale.  —  dès 
iSil.  le  goùve^nenieôt,  cédant  au  vœu  exprimé  par  le  tribuhai 
de  commerce  de  Païls,  Insérait  dans  le  projet  de  loi  relatif  aux 
sociétés  anonymes  et  en' commandite  lin  at>tlcle  qui  abrogeait 
fàrbiïraçfe "forcé.  —  Ce  projet  n'eut  d'autres  suites' que  le  dépôt 
â'^un  raj^o'rt  au  nom'  d'une  commission  de  la  cham'bre  des  dé- 
putes^ %nt  tti  Legentil  fut'  Torgane.  Ce  rapport  adoptait  en 
principe  ïa  pfbpositfon  du  gouvernement  sur  les  arbitrages.  — ^* 
En  1 850,"1e  tribunaldé  cominerde  de  Paris  prit  une  nouvelle 
délibérailoù  et  rédigea  un  j^rojet  de  loi  qui  ^upnrimall  l'arbi- 
trage rbrcè  dans  )es  sociétés  par  i^^tions,  le  rendait  facultatif  dans 
les  autres  sociétés,  et  fixait  à  trois  lé  Nombre  de  juges  qui  de- 
vaient composer  te'  tribunal  arbitrât'^  ainsi  que  lé  prescrivait, 
iaus  i'origîiié.'  l'éait  de'ïèèo'.'  -^  Ce  proiet  fut  comuluniqué  aux 
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Iribonaax  de  commerce,  aux  chambres  de  commerce  des  prin- 
cipales villes  de  France  et  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  maotifactures.  Les  inconvénients  de  l'arbitrage  forcé  ont  été 
reconnus  presque  unanimement;  la  plupart  de  ces  corps  se  sont 
montrés  favorables  au  projet;  quatre  tribunaux  ou  chambres  de 
commerce  seulement  ont  préféré  la  législation  en  vigueur  aux 
dispositions  proposées,  et  un  pareil  nombre  s'est  prononcé  pour 
la  suppression  pure  et  simple  de  l'arbilrage  forcé.  C'est  à  ce 
dernier  avis  que  vient  de  se  ranger  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  dans  une  délibération  récente  développée  dans  un  rapport 
fortement  motivé.  » 

Le  rapport  de  la  commission  an  corps  législatif  n'est  pas 
moins  explicite.  11  en  résulte  même  que  les  inconvénients  signa- 
lés par  l'exposé  des  motifs  existaient  déjà  sous  l'ancienne  légis- 
lation. Voici  en  effet  comment  le  rapporteur,  M.  Rigaud,  retrace 
l'hlslorique  de  la  rédaction  des  art.  51  et  suiv.  c.  com.  :  — 
«  11  parait  que  l'arbitrage  forcé  ne  répondit  pas  parfaitement  aux 
espérances  qu'on  avait  fondées  sur  lui,  et  déjà,  en  1808,  lors- 
qu'il s'agissait  de  lui  faire  une  place  dans  la  législation  qui  se 
préparait  à  cette  époque,  il  devint,  dans  le  sein  du  conseil  d'E- 
tat, l'objet  des  plus  vives  attaques.  —  Mounier  combattait  l'ar- 
bitrage d'une  manière  générale,  en  disant  a  que  le  compromis 
était  la  satire  de  l'administration  judiciaire.  »  —  Corvetto  se 
levait  contre  l'arbitrage  forcé,  en  prétendant  a  qu'au  lieu  de 
fiimpliûer  les  affaires,  il  ne  savait  que  les  embarrasser  et  les  ra- 
lentir; que  la  loi  devait  donc  se  borner  à  permettre  la  voie  ami- 
cale de  l'arbitrage  volontaire;  que  les  associés  biei^  intentionnés 
en  useraient  avec  avantage,  tandis  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
en  abuseraient  pour  éterniser  les  procès  dont  la  loi  veut  accélé- 
rer la  fin,  et  qui  ne  deviendraient  que  plus  longs  et  plus  com- 
pliqués. »  —  Joubert  appuyait  cette  opinion,  en  ajoutant  «  qu'il 
résulterait  souvent  de  l'arbitrage  forcé  des  frais  inutiles,  parce 
que  le  tribunal  renvoie  devant  des  arbitres  des  contestations  d'un 
mince  intérêt  qu'il  aurait  pu  juger  lui-même,  v  —  Enfin,  il  est 
permis  de  croire  que  cette  opposition  au  sein  du  conseil  d'Etat 
n'était  que  l'écho  de  celle  qui  s'était  déjà  produite  dans  le  pays, 
puisqu'un  assez  grand  nombre  de  cours  avaient  pu  dire  a  que 
l'arbitrage  forcé  était  une  ancienne  erreur,  contre  laquelle  l'ex- 
périence avait  prémuni,  et  qu'il  fallait  détruire.  »  —  A  des  at- 
taques aussi  vives,  l'archichancelier  Gambacérès  se  contentait 
de  répondre  «  que  l'arbitrage  était  si  ancien,  qu'il  devenait  dif- 
ficile de  l'abroger.  »  —  Ainsi,  messieurs,  voilà  une  juridiction 
que  l'expérience  avait,  pour  ainsi  dire,  déjà  condamnée  en  1808, 
dont  on  n'espérait  plus  guère  de  bons  effets,  et  qui  n'obtenait 
droit  de  cité  dans  le  nouveau  code  de  commerce  que  par  une 
sorte  de  respect  exagéré  pour  l'antiquité  de  son  origine. — Peut- 
on  dire  que  l'arbitrage  forcé  soit  sorti  avec  plus  d'avantages  de 
la  nouvelle  épreuve  à  laquelle  Jl  a  été  soumis  depuis  cette  épo- 
que? Votre  commission  ne  l'a  point  pensé,  et  il  lui  a  semblé,  au 
contraire,  que  l'événement  avait  justifié  toutes  les  critiques  dont 
il  avait  été  l'objet.  0 

Puis  M.  Rigaud  continue  et  répète  avec  développement  les 
critiques  faites  par  l'exposé  des  motifs,  et  sur  lesquelles  les  au- 
teurs se  sont  en  général  trouvés  d'accord  (V.  H.  Bédarride,  t.  3, 
n««469  et  470,  et  append.,  n*  2).  Comment  croire  cependant 
qu'une  institution  qui  a  suscité  tant  de  réclamations  ait  pu  avoir 
trois  siècles  d'existence,  si  elle  ne  contenait  pas  quelques  avan- 
tages qui  l'ont  fait  triompher  si  longtemps  des  attaques  dont  elle 
a  été  l'objet?  Telle  est  la  pensée  de  M.  Romiguière  (n®  185),  qui 
fait  remarquer  que,  si  cette  Juridiction  «  a  mérité  une  grande 
partie  des  reproches  qui  ont  fiai  par  amener  sa  suppression,  la 
cause  en  est  surtout  à  l'insuffisance  et  à  l'imperfection  des  dis- 
positions du  code  de  commerce  consacrées  à  la  matière  de  l'ar- 
bitrage forcé,  inconvénient  plutôt  aggravé  qu'atténué  par  la  pra- 
tique et  la  jurisprudence.  »— Telle  est  aussi  la  pensée  de  M.  Du- 
vergier  (Lois,  1856,  p.  357,  notes).  «  Les  inconvénients  de  la 
iuridiction  arbitrale,  dit-il,  ont  été  signalés  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  le  rapport  qu'on  vient  de  lire.  Les  avantages 
qu'elle  pouvait  avoir  n*ont  pas  peut-être  été  indiqués  avec  le 
même  soin.  En  la  comparant  à  la  Juridiction  des  tribunaux  de 
commerce,  on  a  soutenu  que  celle-ci  serait  plus  prompte,  moins 
coûteuse,  plus  impartiale  et  plus  éclairée.  —  Je  crois  qu'en  effet 
les  jui^oments  des  tribunaux  de  commerce  seront  plus  \éi  rendus 


que  ne  l'étaient  les  sentences  des  aititres;  que  iM  frais  sercûC 
moins  considérables,  mais  dans  une  assez  faible  proportion; 
qu'il  y  aura  plus  d'indépendance  chez  les  magistrats  que  cba 
les  arbitres;  mais  certainement  les  affaires  compliquées  sont 
mieux  étudiées,  plus  approfondies  par  les  arbitres  qu'elles  ne  le 
sont  par  les  juges  commerciaux,  je  ne  crains  pas  de  l'affimier. 
Je  parle  avec  la  conviction  que  me  donne  une  longue  expérience, 
et  je  déclare,  sans  hésiter,  que  j'ai  tooùours  vu,  dans  les  arbi- 
trages, les  investigations  poussées  aussi  loin  qu'elles  pouvaient 
l'être,  les  parties  entendues  dans  leurs  explications  avec  une 
patience  infinie  et  une  attention  soutenue;  les  pièces  soumises  à 
des  examens  contradictoires  répétés  aussi  fréquemment  que  cela 
était  convenable;  les  juges  et  les  plaideurs  rtoiis  dans  un  ca- 
binet sans  solennité,  sans  appareil,  échangeaient  les  demandes, 
les  réponses,  les  objections,  les  réfutations,  les  interpellations, 
les  répliques.  Tout  cela  est  impossible  devant  un  tribonal;  et, 
sans  cela,  une  foule  de  difficultés  sont  nécessairem^it  plnlM 
tranchées  que  résolues.  On  pourra,  il  est  vrai,  renvoyer  les  par- 
ties devant  un  arbitre,  aux  termes  de  l'art.  429  c.  pr.;  mais 
cette  ressource  m'effraye  plus  qu'elle  ne  me  rassure.  »  —  Ces 
craintes  manifestées  par  M.  Duvergier  relativement  à  la  facoUé 
pour  le  tribunal  de  commerce  de  renvoyer  les  parties  devant  un 
ou  trois  arbitres ,  aux  termes  de  l'art.  429,  ne  nous  paraissent 
pas  fondées.  Si  dans  les  contestations  importantes  qui  s'agitent 
entre  commerçants  non  associés,  cette  mesure  peut  avoir  de  l'n- 
tilité,  comment  pourrait-il  en  être  autrement,  ainsi  qne  le  lait 
observer  U.  Bédarride  (n*  15),  parce  que  la  difficulté  naîtra  entre 
associés? 

t  ••S.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  n'a  pas  fait  la  part  des  avan- 
tages et  des  inconvénients,  et  n'a  pas  cherché  à  réformer  le  code 
de  commerce,  ainsi  que  l'avaient  proposé  quelques  députés  dans 
des  amendements  présentés  à  la  commission  du  corps  législatif 
(V.  le  rapport  de  M.  Rigaud,  D.  P.  56.  4.  1 13,  n»  5);  elle  a  sup- 
primé purement  et  simplement  l'arbitrage  forcé.  Voici^  en  effet» 
comment  est  conçue  la  loi  du  17  juill.  1856  :  «  Art.  1 .  Les  ait 
51  à  63  c.  com.  sont  abrogés. — Art.  2.  L'art.  631  du  même  code 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Art.  631.  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  :  1«  des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments et  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquicfs; 
20  des  contesUUions  entre  associés,  pour  raison  d'une  sodéti  de 
commerce;  3*  de  celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre 
toutes  personnes.  —  Dispositions  transitoires.  Art.  3.  Les  pro- 
cédures commencées  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  instruites  et  jugées  suivant  la  loi  ancienne. 
—  Les  procédures  seront  censées  commencées  lorsque  les  ar- 
bitres auront  été  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  on  choisis 
par  les  parties.  » 

f  B99.  L'art,  i  donne  lieu  à  quelques  observations^  non  sur 
les  difficultés  qu'il  peut  soulever,  mais  sur  les  effets  qn'U  doit 
produire.  Ainsi,  nous  dirons  en  premier  lieu,  bien  qne  cela  ne 
soit  l'objet  d'aucun  doute,  qu'il  n'est  pas  interdit  aux  associés  de 
porter  leurs  contestations  devant  des  arbitres,  si  cela  leur  con- 
vient. Mais  ces  arbitres  seront  des  arbitres  volontaires;  et  ainsi, 
au  lieu  des  art.  51  et  suiv.  c.  com.,  ce  sont  les  art.  lOOSetsniv. 
c.  pr.  qu'il  faudra  leur  appliquer  (Conf.  MM.  Duvergier,  .Lois, 
1856,  p.  357  et  358,  notes;  Bédarride, append.,  n^  3  et  suiv.). 

f  7  0O.  Nous  avens  vu  v«  Arbitrage  (n»  454)  que  la  danas 
compromissoire  devait  être  annulée  pour  contravention  à  l'art 
1006  c.  pr.  (qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que  les  t/bjets  en  litige 
et  les  noms  des  arbitres  soient  désignés  dans  le  compromis); 
nous  avons  vu  aussi  (eod,,  n*  455)  qu'une  clause  pareille  insérée 
dans  un  acte  de  société  n'était  pas  atteinte  de  nullité  parce  qoe^ 
l'arbitrage  étant  inévitable  entre  associés,  on  ne  concevrait  pini 
la  défense  de  stipuler  l'arbitrage  d'une  manière  générale  pour  les 
contestations  qui  pourraient  nattre  entre  eux;  et  nous  avons  rap- 
porté plusieurs  arrêts  qui  ont  jugé  en  ce  sens,  n  faut  encore  j 
ajouter  les  suivants,  qui  ont  décidé  :  1*  que  le  projet  de  société 
commerciale  portant  que  les  contestations  à  naître  seront  jugées 
par  des  arbitres  doit  avoir  effet  quant  à  la  clause  de  soumission 
à  l'arbitrage  (Paris,  4  oct.  1827,  M.  Gassini,  pr.,  aff.  Loisel  C. 
Locatelli);  ^  2*  Que,  sous  Tordonn.  de  1673  et  la  loi  dn  24  août 
1790,  les  associés  pouvaient  valablement  stipuler  dans  i'aela 
social  que  leurs  contestations  seraient  jugées  par  des  arbitres 
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«i  dernier  ressort;  que,  par  saite^  une  telle  elaïue,  stipulée^  par 
exemple,  en  1805,  doit  produire  son  eflèt,  alors  surtout  qu'il  y 
est  dit  qu'elle  ne  pourra  être  réputée  conuninatoire  (Req.  iZ  avr. 
1841,  aff.  Sillao-Lapierre,  Y.  Arbitrage,  n*  142). 

«  90«.  MM.Duvergler  (Lois,  1856,  p.  358),  Bédarride  (ap- 
pend.,  n*  5),  et  Romiguière  (n""  190)  se  demaudent  si  la  clause 
eompromissoire  insérée  dans  un  acte  de  société  postérieur  à  la 
loi  nouvelle  serait  valable  aujourd'hui,  et  ils  se  prononcent  avec 
raison  pour  la  négative.  En  effet,  la  distinction  que  l'on  pouvait 
faire  sous  le  code  de  commerce  n'est  plus  admissible  aujour- 
d'hui que  le  code  de  procédure  reste  seul  en  vigueur.  La  contra- 
vention à  l'art.  1006  serait  aussi  manifeste  en  matière  de  société 
qa'en  toute  autre  matière.  D'ailleurs,  si  quelque  doute  pouvait 
encore  rester  dans  les  esprits,  ils  devraient  disparaître  en  pré- 
sence du  passage  suivant  du  rapport  de  M.  Rigaud  :  —  «  Ainsi 
conduits  par  l'examen  et  la  réflexion  à  la  suppression  de  l'arbi- 
trage forcé,  nous  n'avons  plus  eu  qu'à  nous  demander  si  les 
parties  ne  pourraient  pas  volontairement  s'y  soumettre  dans 
l'acte  constitutif  delà  société;  en  d'autres  termes,  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  trancher,  en  matière  de  société  commerciale,  la 
qoestion  tant  controversée  de  la  validité  de  la  clause  eompro- 
missoire. —  Nous  ne  l'avons  point  pensé.  Il  nous  a  paru,  an 
eontraire,  que,  la  voie  de  l'arbitrage  volontaire  restant  toujours 
ooverte  aux  parties,  leurs  véritables  intérêts  étaient  suffisam- 
ment satisfaits  par  la  faculté  de  compromettre.  A  notre  sens,  la 
Juridiction  arbitrale  n'est  bonne  qu'alors  qu'elle  est  véritable- 
ment amiable  et  volontaire,  alors  que  les  parties  choisissent  leurs 
Jages,  librement  et  sans  contrainte,  pour  un  litige  né  et  actuel, 
an  Jugement  duquel  elles  peuvent  r^ilement  appliquer  des  ap- 
titudes spéciales.  Mais  autoriser  les  associés  à  s'engager  par 
avance,  et  le  plus  souvent  sans  réflexion,  à  faire  Juger  par  des 
arbitres  inconnus  des  contestations  ignorées,  c'était  permettre 
de  rétablir  par  une  convention  l'arbitrage  forcé  désormais  ef- 
facé de  la  loi,  et  nous  ne  pouvions  pas  nous  rendre  coupables 
d'une  pareille  inconséquence.  » 

fl  109.  De  ce  fait  que  le  code  de  procédure  est  devenu,  par 
reflet  de  la  loi  de  1856,  la  seule  règle  applicable  en  matièce 
d'arbitrage,  résultent  encore  quelques  autres  conséquences  que 
nous  croyons  utile  de  signaler.  Et  d'abord  la  convention  portant 
que  les  arbitres  seront  dispensés  de  toutes  formes,  qu'ils  pro- 
nonceront comme  amiables  compositeurs,  ou  que  les  parties  re- 
noncent à  toute  voie  de  recours  contre  la  sentence,  ne  sera  valable 
que  si  elle  est  insérée  dans  un  compromis  conforme  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  1 006  c.  pr.  Insérée  dans  l'acte  de  société  même, 
avec  la  clause  eompromissoire,  elle  sera  nulle,  comme  celle-ci,  si 
eUe  n'est  reproduite  dans  l'acte  désignant  les  arbitres,  l'objet 
delà  contestation,  etc.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  H.  Bédar- 
ride, n*  6. 

HVOS.  Les  art.  1007  et  suiv.  c.  pr.  déterminent  le  délai 
dans  lequel  les  arbitres  et  tiers  arbitres  doivent  prononcer,  lorsque 
le  compromis  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard.  Ce  dé- 
lai^ soit  conventionnel,  soit  légal,  est  obligatoire,  et  ne  peut  être 
prorogé  par  le  Juge  sur  la  demande  d'une  des  parties  contre  la 
volonté  de  l'autre.  On  avait  flni  cependant,  avant  la  loi  de  1 856, 
par  admettre  qu'il  n'en  était  pas  de  même  en  matière  de  société, 
parce  que,  la  compétence  arbitrale  étant  forcée,  le  refus  de  pro- 
rogation, par  le  changement  de  juges  qu'il  aurait  occasionné,  au- 
rait rendu  toute  solution  impossible  (V.  Arbitrage,  m^  703  et 
soiv.).  Il  est  clair  que  ces  raisons  n'ont  plus  de  valeur  aujour- 
d'bui,  et  que  la  loi  de  1856  doit  faire  prévaloir  le  droit  commun 
(Gonf.  H.  Bédarride,  n«  7);  sauf  toutefois  ce  qui  est  dit  ci-des- 
sous (n»  1711)  à  l'égard  des  procédures  commencées  avant  la 
promulgation  de  cette  loi. 

1 904.  Le  partage  entre  arbitres  non  autorisés  à  nommer 
un  tiers  arbitre  met  fin  au  compromis  entre  associés.  Cette  troi- 
sième conséquence,  que  signale  encore  M.  Bédarride  (n«  9),  est 
de  toute  évidence,  l'art.  60  c.  com.  étant  abrogé  et  remplacé 
dès  lors  par  l'art.  1012  c.  pr.  —  Y.  sur  cet  article  v«  Arbitrage, 
nw  786  et  suiv. 

«  906.  Les  art.  10^7-2*  et  1028-S«,  qui  permettent  d'atta- 
quer le  Jugement  arbitral  lorsqu'il  prononce  sur  choses  non  de- 
mandées, sont  la  sanction  de  Tart.  1006,  aux  termes  duquel  le 
compromis  doit  désigner  les  objets  en  litige.  Mais^  dit  H. Bédar- 


ride (n«  14),  Il  ne  faudrait  pas  étendre  cette  exigence  an  delà  de 
la  raison  et  lui  faire  signifier  l'impossible.  Ainsi,  lorstin'utt 
compromis  passé  entre  associés  défère  volontairement  à  des  ar* 
bitres  la  liquidation  d'une  société  dissoute,  il  est  clair  que  les 
associés  ignorent  encore  les  difficultés  que  cette  liquidation 
fera  naître;  Us  ne  peuvent  faire  de  toutes  ces  difficultés  l'objet 
de  conclusions  formelles,  et  l'on  ne  pourrait  attaquer  la  sen- 
tence se  référant  à  la  liquidation,  comme  intervenue  sorchosef 
non  réellement  demandées. 

1 90«.  L'art.  2  de  la  loi  de  1856  Introduit  une  modiflealfen 
dans  la  rédaction  de  l'art.  631  c.  com.  L'institution  des  arbitres 
forcés  étant  supprimée,  le  législateur  a  cru  devoir  dire  à  qui 
leurs  attributions  passaient^  et  c'est  ce  qu'exprime  le  nouvel  art. 
651,  qui  à  cet  égard  dispose  en  ces  termes  :  «c  Les  tribunaux  de 

commerce  connaîtront: 2*  des  contestations  entre  associés, 

pour  raison  d'une  société  de  commerce.  »  Cette  addition  était  peut- 
être  superflue;  en  effet,  les  tribunaux  de  conunerce  étant  la  Juri- 
diction ordinaire  en  matière  commerciale,  il  semble  tout  naturel 
de  leur  attribuer  la  connaissance  des  contestations  entre  asso- 
ciés, lorsque  la  Juridiction  exceptionnelle  cessait  d'exister. 

1707.  Le  rapport  de  M.  Kigaud  tranche  encore  une  difll* 
culte  qui  aurait  pu  se  présenter  et  exposer  la  loi  nouvelle  au  re- 
proche d'introduire  la  publicité  pour  les  débats  sociaux,  publicité, 
dit  M.  Romiguière,  qui  «  avait  le  double  inconvénient  ou  de  faire 
connaître  au  dehors  certains  détails  intimes,  qu'il  fallait  cacher, 
ou  a'augmenter  l'irritation  entre  les  associés.  »  Aussi  MM.  Riche 
et  Quesné  avaient-ils  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  :  «Dans 
des  causes  entre  associés  en  nom  collectif,  les  tribunaux  de  com- 
merce, sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  pourront  ordonner 
que  les  plaidoiries  auront  lieu  à  buis  clos,  n^ft  Votre  commis- 
sion^ lit-on  dans  le  rapport,  s'est  trouvée  en  parfaite  conformité 
de  vues  avec  les  auteurs  de  l'amendement;  mais  elle  n'a  cepen- 
dant pas  cru  devoir  l'adopter,  parce  qu'elle  a  trouvé  dans  l'art.  87 
c.  pr.  civ.  un  moyen  suffisant  d'obtenir  le  huis  clos  dans  les 
causes  qui  peuvent  nécessiter  cette  mesure.  —  Cet  article,  plaeé 
au  titre  des  règles  générales  sur  les  audiences,  leur  publicité  et 
leur  police,  est  évidemment  applicable  aux  tribunaux  de  com- 
merce aussi  bien  qu'aux  tribunaux  civils.  —  Le  droit  accordé 
aux  tribunaux  de  prononcer  le  huis  clos  d'office  n'exclut  pas  pour 
les  parties  celui  de  le  demander.  —  Enfin,  d'après  le  texte  de 
l'art.  87,  expliqué  par  l'exposé  des  motifs  qui  l'a  précédé, le  huis 
clos  peut  être  ordonné  toutes  les  fols  que  la  publicité  aurait  des 
inconvénients  graves,  soit  pour  les  intérêts  publics,  soit  pour 
les  intérêts  privés.  —  11  n'était  donc  pas  nécessaire  de  renou- 
veler une  disposition  législative  qui,  pour  être  rarement  appli- 
quée, n'en  est  pas  pour  cela  tombée  en  désuétude.  » 

1908.  L'art.  3  n'existait  pas  dans  le  projet.  Voici  comment 
le  rapport  explique  les  raisons  qui  ont  motivé  l'addition  de  cet 
article  : —  «  La  loi  que  nous  soumettons  à  vos  délibérations, 
dit  M.  Rigaud,  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif.  Elle  ne  devra 
s'appliquer  qu'aux  litiges  pour  lesquels  des  arbitres  n'auront 
pas  encore  été  nommés  au  moment  de  sa  promulgation.  Quant 
aux  procédures  commencées  avant  cette  époque,  elles  continue- 
ront à  être  instruites  et  Jugées  selon  la  loi  ancienne.  — -  Cette 
solution  ne  pouvait  être  douteuse  pour  personne;  mais  nous 
avons  cru  prudent  de  la  consacrer  par  un  texte  ;  et  c'est  ce  qui 
explique  l'amendement  que  nous  avons  proposé,  que  le  conseil 
d'Etat  a  adopté  en  le  complétant,  et  qni  est  devenu  l'art.  3  du 
projet,  avec  la  rédaction  suivante. . .  »  4 

f  9  00.  Nous  avons  vu  ci-dessus,  n*  1 700,  que,  sous  l'empire 
du  code  de  commerce,  la  clause  eompromissoire,  nulle  en  toute 
autre  matière,  était  valable  en  matière  de  société  de  commerce. 
A  s'en  tenir  aux  principes  généraux  sur  la  non-rétroactivité  des 
lois,  on  pourrait  croire  que  la  clause  eompromissoire  insérée 
dans  un  acte  de  société  antérieur  à  la  loi  nouvelle,  et  par  con-* 
séquent  valable  à  cette  époque,  doit  continuer  à  produire  ses  e^ 
fets  sous  le  nouveau  régime  établi  par  cette  loi.  Telle  est  en  effet 
l'opinion  de  M.  Duvergier  (Lois,  i  856,  p.  358,  note  sur  l'art.  3).  \ 
«  Pourquoi  cette  clause  ne  serait-elle  pas  valable?  se  demande 
M.  Duvergier.  Formée  sons  l'empire  d'une  législation  qui  l'au- 
torisait, elle  a  créé  des  rapports  et  conféré  des  droits  qu'un 
changement  de  législation  ne  détruit  et  n'enlève  point.  Il  faudrait 
pour  cela  une  disposition  expresse.  )»  Mais  cette  dlq>ositloQ 
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càrfimencééê 


m^^i  }fi  P^mv^lwm^k  P^WJîP  %•  or.  fâpt  qu'rt  existe 
INlI^fÇit  nnf^  claqç^  cqmprpmj^sojf^^  on  ne  peut  pas  dfrp  qa  II 
f  <|ij  pcppéd^f^  pop^menc^e;  ^qnç  cette  clause  né  pëat  étre'dé- 
Ij^y^  i^^Ht^l^l  Opsf^ri'euren^enl  à  ]^  loi  défisse,  bq  vertu  des 
iiSB(l§Miiip^  fifrPSé^.^  ^^  F^-H^  lôI.  ^  deuxlëme  afinéà  est  plus 
explicite  encore  :  nporle  que  les  procédures  seront  censées  âom- 


explicite  encore  rll  porte  que  les  prôcéduiçes 
Wm4M  \9mm  !^S  f^m^s  §prjpt  i^é  npmjpè^  par  le  trijjunal 
îf  WPSmrf^  PJif  clîoi^is  m  îe^  parties.  Si  donc  Içs  arbitres 
bV^I^  P^  èfé  Résignés  ^  qicmén)  qi)  fa  loî  dé  18:^6  à  été 
tfWPiiw^»  U  ff^jgi?^  c^mprppisppire  antérieure  3^  cette  loi  est 
W%  P#f  MlPjicatjbn  d|f  4.roi(  pQOiipÙ^  ][CQnf/|[]^.  Bédarride, 

•  ?!#•  ^HRBP^fW*  p^iwenariÇ  qqf}  ^es  arWlres  ont  été 


tt^^sùi  pa  npD^^  ftV^nl  )a  ppomul^ali^n  dp  la 'loi,'  mals'qu*îï$ 
9^m  PiW4CP(5#,  ou  ftjpfj  ,qjip  rufi  ^'euj^  est  dccé^é  ou  s*cst 
i|^rt(^.  y  a^<^-t-(!  Ijea  a  procéder  au  f emplacement  des  arbi- 
tres, pp  4udra4-iJ 'rptQqraef  «fev/jlnne  (rifeûnâi  fîe  commerce? 
I^  dl^tinpMAR  ^'^  f^t^P  'ftrfp  •  î*  T  ?i\¥^^^  V<>?[m  acj?ej)té, 
1^  9«  pput  p^  fljrg  qf)^  la  nroOTi'®  f^'i'f^'"lïï5Pi.?^??  ef  on 
p^Wt  M^  <Uu^  1^9  termes  ae  iVf;  ^:  ()  esfdonç  te  Iriptinal  dé 
^idlpQ^trç^' qpi  devienf}fa  cof^pélpi^^.^  ^ais'stles  arbi^re^  ont 
fÀtVÇ^  cf^  ififiWi^  là  procf dqfe  é^i  ih's  lorç  commencée^  Il 
9  f^jfik  4Fpl|  acfqjs,  îcqu^  n,e  saup^if  Mrp  perdu  pj^r  le  décès  o'd 
to  ^^  4'm  içg  wl^lfrp?.  te^^p^qrt,  'd'ailleqW/ pourrait  sou- 
Y#pt  Qf^^kfi  ponsidèrii  qp^e  comn^e  le  mi}  if 'une  de:^  parlles.  Nous 
19)9^4)1^1  |ioxic  que,  d^QS  ce  ,ca§,f^U^^^  sujlVànt  la  loi 

^ipi^^pp,  p'^^t-à'dl^e  mi  V^n  dpif  ren^plàce'r  l'arbitre  décédé  ou 
«1  A^^m  LCpftf.  !jj.  WftrrVei»  P'  J^)-— "!}>  ^té  jugé  que  les 
iKHf^lffUoj^  ^^-e  a^çpcié?  qqi,  \off  de  1^  promulgation  de  la 
W  in  i?  Jff^U-  1856^  se  tpouyaient  spumises  à  (ies  arbitres  dont 

J(iPI^  }'gn  4e^  f^J^jtrp^  SQ  f^f  dép9rté,  e,t  qt^e  le  tribunal  arbifr^l 
#'ftt  pil^?  é^  cpçoASti)))^ /»v^  |jBxp|fation  du  délai  du  cômpro- 
mk  iSmmA^^W'  *^*'^>  W-  PçcéaneCD;  P.  57.  52.  r4i). 
tfirif.  M'  ^|^d4frj^  {append.,  n?  ;9]  exaqiine  aussi  une 
HBUsÛoi^  4pi  »'p4  ^^^^^^P  .qjf^elqucfois  déià  depuis  la  propiùl- 
§l^i^A'4e  I4  !/?<  de  1356,  /êf  gui  pourrai!  se  présenter  cn- 
IIPI9,  IM^n  que  f  %  r^rên),e^t  /i  ^eçure  que  la  date  de  cette 
Jl4  A^i^pt  pl)^  an'clep^.  Np^s  avons  Vu  (li^  nos)  que  les  ar- 
Wlrâl  df^  i^Aui^  4iB  prônoAcer  leur  sentence  dans  un  certain 
délai,  et  qu'^ninatière.d'afblirageJtofc^  ce  àélaî  pouvait  être  pro- 
AMI^  piu?  ^  M'Âbuo^  ^qf  ia  demàn4|ç  4es  pàptiési  II  n'est  n§8  dou- 
l#P4  QÂ9>  f^  1^  propi^ure  ^  ^té  çqmm'encép  sous  le  code  de  coo^- 
Jf^fiW»  ^  P^M^^  poqrfonf  depaji^èrc^tte'  prorogation^  même 
M)rte  l4  8iippr(9^sioj^  4^  jl'arbjltr^gç  forcé.— Mais  si  le  déjai  de  la 
i^oaqA^i^XjWf  jde  la  ^eatencp  arj[)iirale  est  empiré  sans  que  les 
i^Mes  §;.ea{  demî^4^  de  i^rorbj^atJl^Qn,  il  faut  décider^  avec 
H.  9^49i:ri()p  (m)c.  çiU),  qup,  )i^  procédure  étant  éteinte,  oiî  ne 
M  Ironye  pl^s  4aps  lès  termea  dç  f  <^rl.  ^  L.  1 7  j^'ill  1 856.  Il  n'y 
#  Pis  4P  procédure  commencée^  pX  par  conséquent  la  lof  ancienne 
9at  iD^ppllca^ie;  les  parles  ^e  peqv.ent  échapper  à  la  Jnridic- 
tiou  d^  tri^ipal  4e  cpiqmefpe  qi^'ei^  formant  un  nouveau  coin- 
propDji,  ^p^^  s'^ppliqi^erQjQt,  ^of^  les  art,  51  et  suiv.  c.  com.'> 
mais  les  art.  1003  et  suiv.  c.  p^l,  |Q|  I^.  Çé4arfi(|é  fermfne  eh 

(Y)  JSsp^cè  ":  —  (Êoi^sièrè  C.  le  trésor.)  —  Le  gouyeraemont,  créaD- 

Sier  de  M...,  banquier  à  Paris,  forme  des  saisifes-lrrèts  «ntrê  lés  maihs 
e  B'uis^tère;  autre  banquier,  soupçonné  d'avoir  des  fondis  àppartenaat  à 


M....  — Bofssière  reconnut  qu'a)«Dt  formé  une  maison  de  naoq99et4o 
commerce.  M...  avait  pris  uii  iotérèMaof  cèM;e  paispp,  et  eii  étai(  4/f- 
vanii  l'associé  eommajaditaire  j  qa'^  ce  iiu^,  fi  ayait  ^e^sé  daâs  a  so- 
èîélé,  qui  »'jbla4  qi»e  verbale,  e^  ç^Tels  ef  TalpWfs  a  djwses  &Bèànè'&, 
un  capital  éy^J^ii^é  à  1  million  de  francs,  suV  le(|uet  lui  Boissièrb'd  aVifit 
encore  toudbé  gu'environ  ^0^000  fr.;  mais  que  là  sl/diété  àyaUt  été'con- 


uie  qu  environ  00,000  ir.;  mais  que  la  sociere  ayant  eie  con- 
venue pour  trpis,  six  ou  neuf  années,  <JommencèfeS' au  1^  jatav.  liOd, 
1  n'était,  quant  à  présent,  débiteur  d'aucune  somme  eofen  M...,  qui 
lie  pouvait  retirer  ses  fond^qu'A  rexpiratioo  deVaae  des  péfiodoa  Aiif» 
far  la  convention,  et  sous  la  déductioA  des  pertes  qu^  ia  fi^ïi^  WiM^ 
f^  éprouver, 
r  l/tfi^  d«  trtior  a  contesté  cette  d^clvftioP;  8jp9  ^  r^^^  jg  }à 


portant  qfaè  les'  procédures  commencées  avant  sâ  prtwhnlgfttiii 
continueront  à  être  instruites  et  jâgèès  suivant  ta  loi  a&ei^&My 
né  s'applique  pas  au'cat  oh^  les  {ioùyôlra  desarbilies  tfoiMfoés 
avant  la  l6i  étant  expfrés,  il  s'agit,  n^ont  point  de  proroge  om 
l^ôuvbit%,'mals  bfeii  de  procédera  la  dominatiOB  dfnliilMi 
fiotiveaux  (pesançe^n,  i23  féf.  i8)(t,  aff.Mayiet,  tt.P.5t.  1. 141)| 
—  2«  Que*  rexpiràtlon  des  pouvofrs  des  «rbICres  aou^s  pMT 
statuer  sur  des  contestations  élevées  entre  associés,  sans  fine  né 
ai*bitres  aieiit  rendu  Teur  décision,  a  pont  eM  de  fatro  eoofMà- 
rer  Tenr  nomination  comme  n'ayant  t)as  e«  Qea;  qà^en  coMd* 
qpeùcé,  lorsqu'un  'drrèt,  rendu  sous  1-empfre  éa  codo  de  eotai* 
mërcé;* à  renvoyé  les  bàrlT^  devant  des  arbitres  fdrods  poor 
staiup^  sur  ies  <^ontestaiions  relatives  à  là  edctété  mil  avait  i 
entre  elles,  et  que  lé  délai  accordé  aui  arbitres  pour  aUlM 
expiré,  H  y  a1i<Hi  d'appliquer,  non  la  disposilioA  Irantltol're 
tei^ue  èp  l'art.  5  'de  Ta  Idf  dû  17  Jùiii.  l^ês,  proflDuigaée 
i'Inténalle,  Dnal's  bien  les  règles  édictées  par  les  deux  ] 
articles  de  cette  16ï:'qpe^  (aV  suite,  )a  juHdietMHi  commercialt 
ësl  seule  coinpétente  potir  stïtue'  directenfent  sur  les  eoDleili^ 
ifons  dériva!it  de  la  séciété  ayant  existé  entre  tes  fiartief  ^tùm, 
!ts  juin  1859,  V  ch.',  M.  tlomèaf  de'  la  Vâietle,  pT.,  BartrPegi 
ro2lers.  av.  gén.,  ait.  synd.  Éalme-Fréiols  0.  fi«Msroi). 

^^iii.  nais  laissons  de  céftè  ces  dispositions  trmiitoiws> 
doiil  'nhtérét'va  s'atTaiblissant  de  jcFuK  ffd  Jour,  et  rêveaaal 
aux  règles  permanentes,  ir résulte  de' ces  derrtièree,  e^esl  ■  ait 
des  art.  1  et  â  dé  la  loi  de  iBH'é,  qtie  désoni^ais.  IliddpeBdttir 
mcnl  des  questions' dont  là*  compétence  appartebait  ateloblt- 
haux  de  commcrcç  nonobstant  les'art.  51  et  suiv.  e.  èoai.,1 
fék  contestations  qui  peuvent  s^élever  entre  les  meaibi  ' 
Socfété  comroercii^le  |)onr  raison  de  cette  société  sont  < 
de  f)lein  droit  "k  ces  tribunaux.—  Mais  des  actes  de  venCe  ot  di 
partage  d'une  usme  entre  associés,  après  la  dissolulloft  éitk 
société,  n'ont  point  un  caractère  eomiilerfial,  et  leor'H^Mê  rfl 
peut  être  demandée  au  tribunal  de  commerce  :  le  tri Inuiaf  ifVifbeBl 
{)but  en  connaître  (Nancy,  U*  ch.,  24  janv.  1842, 
laflf.  Daziii  Ç,  Ârra^ain  ef  antres  |  extrait  de  M. 
de  Nancy,  V  Pain.' et  banq.,  n»  15).  * 
"  f  l^iS.  Nous  avons  paMé  Jusqtfà  présent  des  cenleitaWits 
qui^pèûventsf'élever  entre  les  toen^bresM'mie  méfne  éoèidIi.lidM 
devons  dire  nn  mot  maintenant  de  cènes  qui  peovent  >*die^ 
entre  la  '  société  elle-piéme  et  les  tiers.  Nods  avéns  va  (su^firi, 
n»  182)  que  1a  société,  qu'elle  soit  d'ailleurs  civge  W  'céHSMi^ 
biale,  est*  un  être  moral,  ayant  nnè  personiialfté  dietfÂcle.  HMi 
conclpons  de  là  que  ies  rè^es  de  coifapéteni^  qui  dolveat  iu  9H% 
appliquées  sont  celles-là  même  qui  doivent  être  appll^iiéee  aèi 
narticviiiers.  comiperçants  ou  non  commerçants.  AinsrvBi'Â- 
ciefé  civile  serait  Instldable,  soit  des  irrbuftàux  elvife^  d5ll  dM 
tribunaux  de  coipmerce,  dans  les  mêmes  cas  '  oti  ce  sereH  Ai 
partièuf  ier  non  commerçant.  Et  il  en  faut  dire  «otant  dec  mcM- 
tés  commerciales,'  qui  devraient  être  assimilées  aux  lodlviêÉi 
commerçants  quant  aux  i^gles  de  fa  compétence  (Y,  à  eet  dflUI 
Compétence  commerciale).  •        «.   j 

1  yf  j^.  Il  a  été  Jugé,  au  surplus,  ^ue  les  irllnmet  4SMs 
it  Seuls  compétents  pour  prononcer  Siif  Inexistence  4*01161191- 

ttei%,  ^  ^USMn 
i9fllaNi8ti)(ft. 


k2.  M.  t^tU^y 


sont 
tendue 
ne  sont 


société  de*  banijne  contestée  par  des  tî 
ni  banquiers  ni  négociants  (Paris,  1 

-  -    -'     -  -    -  -  :    -    ..   ^  •       -  -   ♦ 


prétendae  soeiété.  •**•  Alors  Botssièro  a  demaadi  que,  tl^oda  W  H 
dèclaratioo  n'était  contealée  que  soss  H  rapport  ds  tte«rata«  il  m 
le  tribanal  était  iacoiPP/MAOïpdA^  faiû  de  |^  V^^rr»  W  r^" 
fussent  renvoyées  à  procéder  sur  la  deman^  ^  W^  %7M-^  V) 

JiujBment  oui  reiette  le  déclinatoire .  attendu  que  les  tftteBaax  et 


.*fëlMrWiMi 

îàs  Va  cBnnalksahïié^f  céntestations  qui  inirQtfèitt  ^^àoêoT  OMie  dt 
^éteadâs  âisdeiéB  et  des  tiers  rolativameot  à  la  vfMité  de  la  sMiMal- 
laquée; que  lesict.  dit  et  SAS  c.  oon.  os  toUwHnvèUMm^^ 
pèce  de  la  cause,  parce  que  Boissière,  tiers  saisi,  dont^  j^uplf^i  §fC 
im»^t|«i«4M:«Mé4fftrU)w^^ 


"m 


mars  iSU.-G.  de  Paris. 

MO.  Ml;    .'»•..    (I      II  ^ht 


SÔCâ^— ^liÀP.  ^. 


—  Dans  l'espèce,  une  eaisie-arr^V  ^Y^i  été  ^ratiqnée  ear  un 
banquier  ^jqire  les  marina  d'un  autre  b^quier^  ce  uemier  âva(û 
dans  sa  déclaration  afflrmaiiye,  Aiiêgùé  rpxjatence  d'une  société 
entre  lui  ^t  le  déblteui*  saisij  et  le  déb^t  s'éleyaii  sur  pe  pôifit 
aptrë  ie  4écjiarant|  membre  de  la  prétendue  société^  et  lé  créan- 
cier»i?i^ftt.  ,    .  i  .  '  -.    -^      I 

if  |6,  Nq|^  i^  ayons  envisagéjusqu  à  présent  )es  4i|S^u)(és 
qpl  jpeuY^ni  s'éleyçr  i:çlatjvemenk  à  la  compétence  qiie  pour.tr^- 
oéjr  une  li^ne  ^  dén^ancation  à  cet  ég^^d  cintre  l^.donmine  dé  la 
juridipilon  civile  et  celui  (je  1^  iuri4icU9n  consulaire.  Hais  il  est 
eo^sible  que  cç^tU  question  de  compétence  sé,nbs(9  sur  ]xi^  autre 
tSftfLÏp,  et  qu,'jl  ^'agissç  d^  savoir  .à  qui,  de  1  aûl'çrilé  adminis;- 
trative  ou  de  l'autorité  Jja^iciaire^  il  appartient  de^proiioncer  suir 
le  litige,  ^uvcptj  ep  eiïeJL,  les  société  s^  fprmçnt  poi|r  des  en- 
treprises qui  dépendent  dv  gouvemementj;  et  lorsqu'à  l'ocça3ioi| 
de^^  entr/eprlse^  (}es,  contestations  vienni^nt  à^|éieyer,.il  peut 
n'être  pas  toujours  façilç^  de  discerner  quelle  (^st  l'autorité  copa- 
pétenie  ppur  y^  s,làtuer.  Nous  n^avons  point  à  établir  ici  les  prin- 
cipes et  les  r^les  qui  peuvent  servir  k  tkire  pç  disçernçmeni,: 
il  nous  s|ifll.t,de  repvqyer  au  qiot.  Compétence  admiu^strative,  pu 
ce  sujet  a  été  tra|té  avec  tout  le  développen^ent.  qu'il  oomportCi 
li^qmons-nous  à  fair§  copn^ttre  guelque^t  décisions  4^  la  jur.is- 
prudence  qui  ont  un  trait  direct  à  la  matière  dès  sortes.  — 11, à 
él^  Jugé  :  19  que  la  cfnteslatiOA  qui  s'é^^ve  en(rê  df ui^  ou  piii- 
Bieurs  80Ciétair(E|s,pour  une  entreprise  d|B  Ifayaux  publics»  et, 
Iiar  exemple^  sur  jji  question  de  .savoir  si  .Tjiete  de  société  d^it 
être  prorogerai) delà  d'un  certain, terme,  est  de  la  çompéiençQ  de 
l^anipri té  judiciaire^  :  7-  a  Attendu  que  là  contestation  s'eçt  éle- 
vée 0ntre  deux  particuliers,  et  non  entre  un  enlrepr^nèpr.de  tra- 
vaux publics  et  radministration;  d'où  résulte  que  le^.  tribunaux 
étaient  compétents  j  a^ttendu  que  l'arrêt  attaqué  a  statué  sur  le 
£61)8  et  l>pp)ication  de  l'acte  privé  du  20  fév.  i8pi8  et  siir  |es 
fitits  a'exécution  personnels  au  demandeur,  et  qu'jl  n'a  porté  au- 
coiie^  atleinte  aux  lois  et  décrets  invoqués,  lesquels  ne  dérogent 
IMint  et  n'ont  pas.  de  rapport  direct  aux  conventions  des  n^- 
tiê8...»j(f^eq.  S8^év.  |8tQ>)IM.  Henrion,  pr.,BoreI,rap.iDa- 
nlpls,  sqbst.^  aff.  ûepauw  C.  Jacob);  -7  â*"  fine  (es  tribunaux  ci- 
iriis  sont  coippé)enl8  pour  décider  sji  l'a6^qçié  d'une  entreprise 
IbéÀtrale  a  (Irpiti  d'après  le  coiitrat  de  société  e^  les  aetes  qui  s'y 
rattacbepij  à  Jouir  d'une  autorisation  qui  a  été  accordée  nomiua- 
tiyemenl  à  ses  coassocié?  pour  une  pouvelle  entreprise  dans  un 
taire  local  :  ^— ,  «  Atiendja  que  toqte  contestation  concernât  1^ 
participation  à.  la  nouvelle  entreprise  tb(iàtrale  était  (|e  pâture  ^ 
être  Jugée  par  les  tribunaux,  et  que  Jle  demandeur  lui-méu)e  les 
^.  portes  devant  le  tribunal  de  la  Seine» .  suf  l'appel  A%ym{  la 
cgojr  impériale  séant  à  Pjiris.^.  »  (Req.  ?9  jjiilLJ  81 2».MM^.gen- 
tlon^jl^,  de  pye^  rap.,  Jourde,  ^v.  gçn.,  afT.  ^|mon  6^.  Moline). 
,^  191l|.  Nous  arrivons.maintenant  à  un  autre  ordre  d;iuéés« 
Sb.  .admettant  que  la  Juridiction  compétente  pbiir  connaître  qe 
l'aflàire  sott  déterminée,  il  s'agit  de  savoir  quel  est.  parmi  les 
Mbimaax  dépendant  d6  cette  Juridiction  j  celui  devant  lequel  cette 
adraM  doit  ètr«  pbt-tée.  Eil  d'autres  lerinés,  nous  allons  nmis  oe- 
etlper  de  laciomiléteneë  territoriale  ëh  Ce  qdi  concëf-hë  teâ  bbhteS' 
tations  dans.lesauellés  des  sociétés  se  tj-ôuveht  enéagéeà.  Gëilë 
ibatière  a  déjà  été  traitée  v»  Compél.  clV.  ie^  \rib.  d'àrroii^ii 
ii«*  i09  et  suiv.  ;  Compétence  commerc»;  n»*  412  et  suiv.  il  ne 
BOUS  reste  qu'à  compléter  la  Jurisprudence.  C'est  ee  que  nous  al- 
lons faire  en  rattachant  les  arrêts  que  nous  eilerons  aux  priiH* 
eipee  exposés  /bec.  citt. 

Rappelons  d'abord  le  tëkte  de  l'art.  59,  g  S,«.  ttK  Atl*  tëtIbéÉ 
de  cet  article^  «  le  défendeur  seirâ  a8si|;âê...éiimkti^i'è  déébbiéié. 


tant  qu'elle /existe,  dev^Uè  juçe  du  lien  ob  elle  êsi  établie. i 
Nous  avons  vu  v<».Compë).  civ.^  n<»  i09,  que  cet  àMlcJe  é'àp)[)tfi 
quëàux  sociétés  civile^  et  aux  sociétés  commerciales  indistthbt^^ 
o^nt^  mais  non  aux  sociétés  en  participation^  qui  n'ont  pas  Al 
siège  q{stinci.  Nous  avons  ^iiiéme  rapporté  plusieurs  arréfcs  ^ui 
oi)it  jugé  pn  pçsenSj  et  auxquels  il  faut  ajouter  les  sfalVants  (tlttidl! 
i  7  août,  1822,  M.  Devai  de  Gulmônt,  pr.^àtT.  Bou\  iel  C.  Madhftj 
N^ncy^k  déc.  i82é,  àtif.  Adajn  C.  Pons  et  autres^  V.  àù^^i  CtiiP 
pét.  coînmerç.^  n»  4l3j.  —  il  a  été  jugé,  pal-  application  de  èli! 
article,  que  c'est  devant  le  tribunal  du  llëù  où  une  àoctété  ct^fM 
a  son  siège  (hi'c  olbivcnt  être  assignés  ceux  de  Ses  menibréà  (fit 
leurs  ayants  oroii  c]ùi  sont  redevables  de  leur  part  da  .s  lés  d^ 
pensas  sociales  dont  le  prix  a  été  avancé  par  les  àtltreâ  ààdo'dfil 
(Lvpn,  22  juilL  1858,  aff.  Salvelon,  D.  1^.  59.  2.  80). 

ti't  7. 11  à  été  jugé  également  due  l'action  formée  contre 
une  société  popr.en  faire  pfononcér  la  nullité  doit  être  t)orie9 
d^v^t  le  llribùnàl  dïi  siégé  de  celte  soèiélé  (Caen,  2^  jadv.  Isu, 
afif.  GiberL  IJ.  P.  45,  4.  485).  . 

1719.  Une  société  commerciale  doit  élre  as^l^êe  d&vaU 
lé  tribunal  du  lieu  oii  ses  statuts  ont  fixé  son  siège  et  le  centré  d8 
son  administraiion^  el  non  aux  lient  où  elle  posscdû  ûùé  él^UifM 
sements,  quelle  que  soilt  d'ailleurs  leur  lniportanc«  [V.  Cotàpéi 
civile,  no»  lié  et  suiv.).  •»  Il  a  été  Jugé^  en  ce  mm  i  \  "  ^ti'4 
compagnie  de  bateaux  &  vapeur  doit  être  citée,  à  r^^mn  d^j 
dommage  kausé  par  ses  bateaux,  devant  le  tribunal  dii  Jleii  otl  i 
side,  d'après  les  statuts,  le  siège  sdcial;  qdei'âèèi^iiailon  dûnn^l 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  dommage  à  été  cauisé  m  scrdti 
valable  qu'autant  qu'il  serait  reconnu  que  dans  ce  derbier  eUdt-otl 
la  compagnie  tenait  une  véritable  succursale  aVeciinâpntsii&ffht 
à  saleté;  encore  faudrait-il  alors  que  cet  agent  (fit  préposé  |>6tïf' 
la  représenter  (Cass.  16  mars  1858^  MM.  Béren^cr^  pr.^  Otâii^ 
da^,  cens,  rap.^  de  Hamas,  !•'  av.  gèh.,  c.  conh,  afT.  ti^ytiiëtlrd 
Sylvestre)  j  —  2«  Qu'une  sociélé  anonyme  forniéé  pour  i*c3tplôf*, 
tâiion  d'un  cbemin  de  fer  et  de  ses  prolongements  conâtiliiè  nM 
soçxièté  çommerpialCj  et  non  un  établissement  public  ;  qni^^  péP 
suite,  elle  doit  être  assignée,  non  aux  bureaux  de  ses  préposée. 
mais  au  lien  de  son  siège  social,  s'il  n'est  pas  cdhsiaté  qu'elle  dtl 
établi  sur  la  ligne  du  cbemin  de  fer,  à  l'égard  des  tiers  trallâlit 
avec  elle,  des  agents  ou  préposés  chargés  de  la  ftpréSËniei'  et  dé 
ravoir  les  assignations  qui  la  concernent  [Pài-is^  26  maf  I^ÂT, 
aff.  Barral-âoulet,  D.  P.  57.  1.  246).— Ab  Sùi-pluSj  la  question 
sera  traitée  d'une  manière  spéciale,  en  ce  qui  coDCÉme  les  Cbé^ 
mins  de^  fer,  v»  Voirie  par  chemins  de  ter. 

î^ue  doit-on  entendre  par  lieu  du  priticlpal  ètàbliâseméiltT  -^ 
V,.  Compét.  çiv.,  n»'  112  et  suiv.  j  Compét.  comnierû.^  A«^  ilî, 
et  iu£rà^no«  isfe  et  èùiv. 

f  7  j  •.  Nous  avons  examiné  v<>  Compét.  cit..  n»  117  et  B., 
là  (jdestloh  de  savoir  si  celui  qul^  actionné  devkrii  lé  tHbtiAfll  9ê 
la  prétendue  société,  nie  l'existence  de  cette  société  oti  t>'*ètèiiH 
n'en  pas  faire  partie,  est  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  j^ 
tribunal  de  son  propre  domicile.  Nous  nous  sommes  prononcés 
pour  l'affirmative,  consacrée  par  l'arrêt  du  10  julll.  1837^  rapr 
pet'té  M.  bu.,  n*  i  1 9.  — 11  a  été  jugé^  dans  le  même  sens,  4Ûe 
si,  devant  le  tHbbnâl  ciVii  où  un  individu  est  actionné  cbmine 
associé,  cet  individu  décline  la  compétence,  soit  en  ii^4né  laM- 
clété  attributive  de  domicile  au  siège  du  tHbuhal  d'e^l^tè  ^iÈl 
soit  en  ce  que,  existâl-elle,  des  arbitres  devraient  connaître  de 
la  contestationi  oe  tribunal  peut  retenir  la  cause  pour  apprécier* 
l'existenee  de  la  société,  et  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  sQit  devàni 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeuir,  soit  devant  arbitres  (Reqa 
6  ttbv.  iftl^)  (1).  ^  11 H,  toutefois^  été  Jugé,  eu  sens  oontraitej, 

M^é}i  d'IiiboMtièiéiicë!  —  QUb  le  tribunal  doit  préalablement  itatusi 
eût  belle  etceplidA;— Par  ettâttiblifs,ls  tribunal  se  déclaré  cotnpéteiit.  » 
—  Appel  do  si6U^  Comitial.  -- 11  jQlll.  1843^  arrêt  einfimlatif  d»  lé 
ëbur  de  Paris,  aveo  adbptidtl  piitë  et  «itbpls  de  motifs. 

Nurvoi  dn  siëiir  CuminAi.-^Violalion  de  Tart.  59  c.  pt.  et  des  laiiel 
àkii  dti  bonsèil  d'Etat  dii  UkàAi  1795, 1*'  atr.  et  15  oct.  It09, m  et 
qdë  lé  tHbtttoai  db  la  Seine  aardit  dû  se  dédarei'  ineompétent,  comnt 
tribunal  du  Heu  de  la  société  l'Agricole^  cette  société  êtabt  dépouina 
(l'yjtisléUcë  légale,  à  dèfkt  d^âutbHsaiidii  du  gbuvemement,  et  dans 
tb^s  ibscâé  Tidlàtlott  des  stàtUté  dé  la  compagnie  d'après  lesqotls  UraU 
cllHlé^tation  entre  la  eotnpâgnib  et  lêi»  assoeiés  devait  être  Aoumise  àki 
mfiaiclittli  htbitMilé. -Arrtt.  •   ' 

U  coy«i — Atteadu  «u'avaat  da  déoidsr  li  le  dooaadittr  daiail  tt« 
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que  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  da  lien  oli  la  société 
commerciale  a  été  contractée  que  rbéritier  on  le  représentant 
de  l'associé  doit  être  assigné^  encore  qnMl  soutiendrait  qu'il 
n'existait  pas  de  société  (Req.  21  mars  1809)  (i).  • 

f  9911.  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été  consentie 
an  proflt  d'un  tiers  associé^  les  Juges  peuvent  décider,  d'après 
les  documents  de  la  cause,  que  ce  tiers,  bien  qu'ayant  usé  de  la 
signature  sociale,  avait  agi  pour  lui  personnellement,  et  était  seul 
engagé.  —  Et  si,  sur  son  refus  de  livraison,  le  vendeur  est  as- 
signé en  garantie  par  l'acquéreur  pour  répondre  de  l'inexécution 
du  marché  qui  avait  donné  lieu  à  une  revente,  il  ne  peut  décliner 
la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  du 
sous-acquéreur,  sons  le  prétexte  que  ce  sous-acquéreur  n'est 
autre  que  l'associé  de  l'acquéreur  primitif  (Req.  5  janv.  1858, 
HM.  Nicias-Oaillard,  pr.,  Taillandier^  cens,  rap.^  Blanche,  av. 
gén.^  c.  conf.,  aff.  Brigonnet). 

1 791.  L'art.  5d,  alin.  5,  e.  pr.,  dit  qu'en  matière  de  so- 
ciété, tant  qu'elle  existe,  l'action  doit  être  portée  devant  le  Juge 
du  lieu  où  elle  est  établie.  Il  ne  parle  pas  de  l'action  en  partage 
d'une  société  dissoute.  Mais  il  résuite  de  la  Jurisprudence  qu'en 
ce  qui  concerne  la  compétence  une  société  est  censée  exister 
tant  que  la  liquidation  n'en  a  pas  été  faite  (V.  les  arrêts  cités 
Y^Compét.  civ.,  n**  120  etsuiv.).  Et  si  l'on  refusait  d'admettre 
cette  prolongation  fictive  de  la  société,  on  arriverait  encore  au 
même  résultat  par  l'application  de  l'art.  59,  alin.  6,  c.  pr.,  com- 
biné avec  l'art.  1872  c.  nap.  En  eiïet,  l'art.  59,  alin.  6,  c.  pr., 
porte  que  l'action  en  partage  d'une  succession  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte;  et  l'art. 
1872  c.  nap.  déclare  les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
cessions applicables  aux  partages  entre  associés.  Ne  résulterait- 
il  pas,  au  besoin,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions,  que 
faction  en  partage  d'une  société  doit  être  intentée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  société  avait  son  siège  au  moment  où  elle 
s'est  dissoute?  Tel  est^  au  surplus,  le  sentiment  de  M.  Tropiong, 
n*  998.  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens  :  l«  qu'une  société  est  cen- 
sée exister  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  complètement  ter- 
minée; qu'en  conséquence,  lors  même  que  la  société  est  dissoute, 
mais  non  liquidée,  la  contestation  qui  s'élève  entre  les  associés 
|K>ur  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  siège  de  la  société  :  —  «  Considérant  que,  bien 
que  la  dissolution  de  la  société  formée  entre  Dehau  et  le  comte 
de  la  Briffe  ait  été  prononcée  par  les  arbitres,  il  est  constant, 
dans  la  cause,  que  la  question  de  prélèvement  qui  doit  être  sou- 
mise au  tribunal  arbitral  se  rattache  à  la  liquidation  de  ladite 
société,  qui,  dès  lors,  n'est  point  encore  terminée  ;  considérant 
qne^  d'après  l'interprétation  donnée  par  la  Jurisprudence  an  §  4 

assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  pour  statuer  an  fond,  et  de 
loger  si  la  contestation  devait  être  soumise  à  un  tribunal  arbitral,  il  fal- 
laitjuger  si  la  compagnie  agricole  avait  une  existence  légale,  point  con* 
testé  par  le  demandeur;  — Attendu  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  dû 
retenir  la  cause  pour  juger  cette  question  préalable»,  et  qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  de  lois  invoqués  ;  —  Rejette. 

Due  nov.  iSiS.-G.  G.,  ch.  req.-MM.-Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap. 

(l)  Egpiee  :  »  (Malville  C.  Filleul.)  —  Avant  son  départ  du  Havre 
pour  an  voyage  en  Amérique,  Fauteur  de  Malville,  copropriétaire  du  na- 
vire sur  lequel  il  s'embarquait,  s'associa  en  participation  avec  Filleul. 
n  périt  corps  et  biens  sur  les  côtes  d'Amérique.  Filleul  ne  demeurait 
point  au  Havre ,  l'associé  faisant  partie  de  l'équipage  du  narire  nao- 
iragé  et  son  héritier  demeuraient  à  Amboise.  S^r  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  Filleul,  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre.  —  Opposition  de  Malrille.  —  Arrêt. 

La  comi;  —  Attendu  que  la  société  dont  il  s'agit  ayant  été  contrac- 
tée an  Havre,  c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  que  la 
contestation  existante  entre  l'un  des  associés  et  les  représentants  de  son 
eoassocié  décédé  doit  être  portée,  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1675;  — Reçoit  la  partie  de  Duprat  opposante  pour  la  forme 
à  l'arrêt  du  10  nov.  1S07;  au  principal,  ordonne  que  ledit  arrêt  sera 
•xéeiité  suivant  sa  forme  et  teneur,  sauf  à  ladite  partie  de  Duprat  à  faire 
valoir  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre  telles  exceptions  qu'il 
avisera,  les  défenses  de  la  partie  de  Guichard  réservées  au  contraire; 
condamne  Duprat  aux  dépens. 

Du  al  mars  1809.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ponqaet,  rap. 

(a)  £fpA»  :  —  (U  société  Cockeriil  et  comp.  C.  Bellefroid.)  —  Le  81 
^vr.  ISii,  Bellefroid  assigna,  devant  le  tribunal  de  Namur,  la  société 
ilaMii  à  Aaésnassi  pour  la  fabrisatisn  ds  papiSTi  ta  sa 


de  l'art.  59  c.  pr.  civ.,  le  défendeur  en  matière  de  société  doR 
être  assigné  devant  le  juge  du  lieu  oit  elle  est  établie,  tant  qoe 
ladite  société  n'est  pas  liquidée;  considérant,  en  fiait,  que  le 
siège  de  la  société  dont  il  s'agit  était  établi  dans  le  ressort  da 
tribunal d'Arcis-sur-Aube  »(Paris,  27fév.  1838,  2«ch., MM.  Har- 
doln,  pr.,  Berville,  l«  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Deban  C.  de  la 
BrilTe);  —  2«  Qu'une  société,  bien  que  dissoute  par  une  canse 
quelconque,  n'en  continue  pas  moins  d'exister  tant  que  la  liqui- 
dation n'a  pas  été  effectuée  ;  que  ladissolutlon  doit  s'entendre  dans 
ce  sens  qu'elle  ne  peut  pas  entreprendre  de  nouvelles  opéra- 
tions; qu'ainsi  une  société  commerciale,  quoique  dissoate  par 
la  mort  de  l'un  des  associés,  peut  être  assignée  en  la  maison 
sociale  en  exécution  d'obligations  contractées  par  la  société 
(Liège,  4  fév.  1 842)  (2)  ;  —  3*  Que,  dans  le  cas  même  oà  ladis- 
solutlon de  la  société  serait  établie,  tant  qu'un  partage  n'en  a 
pas  été  fait,  cette  société  subsiste  au  moins  à  l'état  de  liquida- 
tion ;  ce  qui  suffit  pour  rendre  encore  l'art.  59  c.  pr.  civ.  appli- 
cable (Lyon,  22  Juin.  1858,  aff.  Salveton,  D.  P.  59.  2.  80). 

1 999.  Quand  il  y  a  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
c'est  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  société  avait  son 
principal  établissement  qui  est  compétent  pour  prononcer  la  dé- 
claration de  faillite  de  cette  société.  —  Y.  FaiUite,  n*«  81  et  s.; 
V.  aussi  dans  le  même  sens  Req.  i  4  Janv.  1829,  aff.  leanne,  s«- 
prd,  n»  187-2*. 

4  798.  En  dehors  de  l'hypothèse  où  il  s'agit  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  par  Interprétation  de  la  disposition  qui  vent  qu'en 
matière  de  faillite  le  tribunal  du  domicile  de  la  faillite  soit  com- 
pétent (Y.  Compét.  civ.  des  trib.,  n^  128  et  sulv.;  Compét. 
com.,  UM  414  et  soiv.),  il  a  été  jugé  :  1»  que  c'est  an  tribu- 
nal du  lieu  où  siège,  d'après  l'acte  constitutif,  une  société  com- 
merciale, que  doivent  être  Jugées  les  opérations  de  sa  faillite^ 
bien  que  la  société  possède  dans  un  autre  lieu  un  établissement 
et  des  dépêts  (Req.  18  Janv.  1858,  MM.  Micias-Gaillard,  pr.. 
Taillandier,  cens,  rap.,  Raynal,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Millet 
C.  Dnbos)  ;  —  2*  Que  le  tribunal  de  commerce  du  siège  de  la  so- 
ciété est  compétent  pour  statuer  sur  ia  demande  formée  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  cette  société  contre  des  sonscripteors 
d'actions  domiciliés  hors  du  ressort  de  ce  tribunal,  en  payement 
du  montant  de  leurs  souscriptions  (trib.  com.  de  la  Seine,  25  sept. 
1858,  M.  Dobeiin,  pr.,  aff.  synd.  Galland  et  comp.  C.  €hara- 
maule)  ;  —  3«  Qu'en  cas  de  faillite  d'une  maison  de  commerce 
ayant  deux  établissements  dans  deux  différentes  villes,  le  tribu- 
nal compétent  est  celui  du  siège  du  principal  établissement,  sans 
avoir  égard  à  la  circonstance  que  c'est  un  autre  tribimal  qui  au- 
rait reçu  la  déclaration  de  faillite  (Req.  1 7  août  1809)  (3). 
1 994.  Lorsqu'une  société  a  été  contractée  en  France,  bien 

à  Andennes,  en  payement  d'une  somme  de  108,034  fr.  92  c,  montant 
du  solde  du  compte  courant  de  ce  dernier  avec  la  susdite  société.  Cetto- 
ci,  représentée  par  le«  époux  Pastor,  Wilmar  et  Sureniondt,  héritien 
bénéficiaires  de  John  Cockeriil,  joints  à  eux  les  commissaires  an  sor- 
sisi  Cockeriil,  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  l'action  telle  qu'elle 
était  dirigée.  —  Jugement  du  4  juin  1841,  ainsi  conçu  :  —  c  Sur  la 
fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  sociétés  sont  établies,  non- 
seulement  dans  le  but  d'agir,  d'entreprendre  et  de  spéculer,  mais  aussi 
dans  celui  de  réaliser  en  profits  ou  pertes  le  résultat  de  leurs  opérations; 
d'où  il  suit  qu'une  société,  bien  qoe  dissoute  par  une  cause  quelconque, 
n'en  continue  pas  moins  d'exister  tant  que  cette  réalisation  n'a  pas  eu 
lieu,  tant  que  la  liquidation  n'a  pas  été  effectuée,  sans  cela  le  doublé 
but  de  la  société  ne  serait  pas  entièrement  atteint  ;  —  Attendu  que  la 
dissolution  d'une  société  doit  s'entendre  dans  ce  sens,  que  cettç  sociéto 
ne  peut  pas  entreprendre  de  nouvelles  opérations,  mais  qu'elle  ne  doit 
pas  moins  rendre  compte  des  actes  qu'elle  a  faits,  et  remplir  les  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  envers  des  tiers;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
société  Cockeriil  étant  encore  censée  exister,  c'était  bien  cette  société 
qui  devait  être  assignée,  et  nullement  les  associés  ou  les  représentants 
des  associés  personnellement,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  09  c.  pr.,  les 
sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  doivent  être  assignées  ea 
leur  maison  sociale;  —  Attendu  que  le  demandeur,  en  assignant  la  so- 
ciété Cockeriil  et  comp.  à  Andennes,  a  suffisamment  satisfait  au  vstt 
de  l'article  précité  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'exception  proposée  non 
recevable  ni  fondée,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges,  contlime. 

Du  4  fév.  18i2.-G.  d'appel  de  Liège,  2«ch. 

(3)  Eipiœ  :  —  (Loinçot  et  cens.  G.  Valon.)  —  La  maison  Moorier  ei 
If oialiri  aaribaads  ds  mbaaf  I  avaiti  Mos  la  i  ' 
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(Itie  Wissoclé  gérant  soit  naturalisé  en  pays  étranger  et  que  la 
gestion  de  la  société  ait  dû  également  avoir  lieu  en  pays  étran- 
ger,  les  actions  relatives  à  la  liquidation  de  celle  société  peuvent 
néanmoins  être  portées  en  France  devant  le  tribunal  du  lieu  oh 
la  société  a  été  contractée  (Paris,  15  fév   1 808)  (l). 

19  96.  Nous  avons  vu  ci-dessus  (n*  490)  que,  dans  les  so- 
ciétés commerciales,  le  gérant  a  qualité  pour  défendre  à  toutes 
les  actions  concernant  les  intérêts  sociaux  ;  et  nous  avons  pensé 
(y.  les  n-  À90,  487  et  suiv.)  que,  dans  cette  hypothèse,  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  noms  des  associés  soient  désignés  dans 
l'assignation.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  qui  a 
décidé  que  des  associés  en  nom  coUectir  peuvent  être  assignés 
par  une  seule  copie,  et  sans  désignation  du  nom  d'aucun  d'eux, 
au  domicile  de  la  société: — «Considérant  que  le  commande- 
ment, la  saisie  et  les  procédures  subséquentes  ont  été  signiflés 
à  la  veuve  Pouyet  et  fils,  sous  la  raison  commune  de  sa  société, 
en  la  maison  sociale  où  est  leur  établissement  social,  qu'en  consé- 
quence une  seule  copie  était  suffisante;  d'où  il  résulte,  d'une 
part,  que  Pouyet  fils  a  été  bien  mis  en  cause  en  première  In- 
stance, et  qu'il  y  a  été  partie,  et,  d'autre  part,  que  le  moyen/ de 

deux  établissements,  Ton  à  Pari«  et  l'autre  à  Saint-Etienne.  >-  Le  30  réf. 
i  809,  elle  tombe  en  faillite,  et  fait  3a  déclaration  an  greffe  da  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine.  —  Le  S8  du  même  mois,  jugement  de  ce  tribu- 
nal qui  nommt*  ie  juge-eommis^aire  et  agent  de  la  faillite,  tant  à  Paris 
qu'à  Saint-Etienne.  Eo  exécution  de  ce  jugement,  les  scellés  sont  ap- 
posés i  Paris.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Etiennt  ordonne  dans 
cette  ville  raccomplissement  de  la  même  formalité.  —  Le  28  mars  sui- 
vant, les  syndics  provisoires,  après  avoir  fait  lever  les  scellés  à  Paris, 
se  présentent  devant  le  tribunal  de  Saint-Etienne  pour  être  autorisés  à 
remplir  la  même  formalité  dans  la  maison  de  cette  ville.  — Le  17  avril, 
jugement  qui  refuse  de  faire  droit  à  cette  demande,  sur  le  motif  qu'il  y 
a  conflit  de  juridiction,  et  qa'il  faut  se  pourvoir  en  règlement  de  juges. 
—  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  la  société  contractée  entre  Moorier,  Mosnier 
et  comp.  est  la  suite  de  la  société  contractée  entre  Mourier,  Grangier  et 
comp.;  que  la  ville  de  Saint-Etienne  était  le  siège  principal  de  la  première 
comme  de  la  seconde  société  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  département  de  la  Seine, 
ni  aux  actes  faits  en  exécution  dudit  jugement,  lesquels  sont  déclarés 
comme  non  avenus,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder, 
devant  le  tribunal  de  Tarrondissenient  de  Saint-Etienne. 

Du  17  août  1800.-C.  C,  sec).  req.-MM.  Henrion,  pr.-Oodarf,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Nadau  et  Coopmano  C.  veuve  Vocbex.) —  10  oiv. 
an  6,  le?  sieurs  Nadau,  Coopmann  et  Vo<tbez  formèrent  à  Paris,  sous  la 
raison  Vocbez  et  comp.,  une  société  pour  les  vivres  et  habillement  des 
prisonniers  français  en  Angleterre. 

Lors  de  la  liquidation  de  celte  Fociétè,  il  s'éleva  des  difficultés;  Na- 
dau assigna  devant  le  tribunal  civil  de  Paris  Vocbet  et  Coopmann.  Ce 
trib.nal,  par  jugement  du  12  plav.  an  IS,  en  donnant  acte  au  sieur 
Coopmann  de  son  consentement  à  la  dissolution  de  la  société  éteinte  par 
le  fait,  et  de  ce  qu'il  se  joignait  au  sieur  Nadau  pour  en  provoquer  la 
liquidation  contre  le  sieur  Vocbez,  a  condamné  ce  dernier  par  défaut  à 
rendre  compte  auz  deux  associés  autorisés  à  faire  liquider  le  service  de 
la  société,  et  &  se  faire  délivrer,  soit  dans  les  bureaux  de  la  marine,  soit 
à  la  trésorerie  nationale,  et  partout  où  besoin  serait,  les  certificats  de 
liquidation  faits  ou  à  faire,  pour  le  tiers  revenant  à  chacun  d'eux,  et  à 
eo  toucher  le  montant  sur  leurs  quittances,  même  k  former  conjointe- 
ment et  divisément  des  oppositions  à  la  trésorerie  nationale  et  partout 
où  besoin  serait,  sur  le  tiers  revenant  à  Vocbez  dans  le  montant  des 
sommes  provenant  de  la  liquidation,  pour  sûreté  du  reliquat  dont  il  se- 
ra;t  débiteur  par  Tévénement  du  compte. 

Vofhez  est  mort  à  Londres  depuis  l'an  It.  Sa  veuve,  qui  se  prétend 
sa  légataire  universelle,  a  interjeté  appel,  tant  comme  de  nullité  qu'au- 
trement, da  jigement  de  Paris. 

Elle  a  soutenu  qu'en  matière  personnelle  comme  celle  dont  il  s'agis- 
sait, son  mari  n'avait  pu  être  assigné  qu'au  lieu  dn  son  domicile,  sui- 
vant la  règle  actor  tequitur  forvm  rei.  —  Le  traité  de  société  de  l'an  G  n'a 
point  dérogé  à  ce  principe  ;  on  n'y  trouve  aucune  élection  de  domicile  à 
Paris  de  la  part  de  Vocbez;  les  parties  ne  se  soumettent  point  à  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  de  Paris,  poar  raison  des  différends  que  leur  as- 
socia^ion  ferait  naître  entre  eux. 

D'ailleurs,  ce  ne  sont  point  les  tribnnanx  civils  on  commerciaux  qui 
sont  les  juges  naturels  des  contestations  survenant  entre  associés,  leurs 
veuves  ou  hériiiers,  relativement  à  la  société  ;  les  difficultés  de  cette  es- 
pèce doivent  être  vidées  par  des  arbitres  ;  la  clause  de  soumission  à  des 
arbitres  est  toujours  sous-entendue  dans  les  traités  d'associalion  ;  le  re- 
cours aux  tribunaux  n'est  nécessaire  que  lorsque  les  parties  ne  peuvent 
se  régler  sur  le  choix  (art.  0  du  lit.  4  de  l'ord.  de  1075,  conforme  à  l'é- 
dit  d'août  1560). 
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nullité  fondé  sur  celte  unité  de  eople  est  stne  /ondemcnt...» 
(Pau,  19  janv.  1811,  aflT.  Pouyet). 

t  99tt.  En  matière  de  société  comme  en  toute  autre,  c'est  une 
obligation  rigoureuse  pour  les  tribunaux  d'assurer  leur  exécution 
aux  conventions  des  parties  lorsqu'elles  n'ont  rien  de  contraire 
aux  lois  ou  aux  mœurs.  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que,  lors^ 
qu'aux  tenues  d'un  acte  de  société  formée  entre  plusieurs  Indi- 
vidus pour  des  fournitures  aux  armées,  il  a  été  convenu  que  l'un 
des  associés  aurait  seul  la  signature  et  que  les  autres  seraient 
cbargés  des  achats,  si,  dans  cet  état,  un  fondé  de  pouvoir  de  la 
société  traite  avec  des  tiers  pour  des  fournitures,  et  si  le  compte 
de  ces  derniers  a  été  arrêté  par  ceux  des  associés  qui  étalent 
cbargés  de  l'achat  des  fournitures,  cet  arrêté  de  compte  est  obli- 
gatoire pour  la  société;  et  que  le  tribunal  qui  ju^e  le  contraire,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  compte  aurait  dû  être  arrête  par  l'associé 
qui  avait  la  signature,  contrevient  aux  lois  qui  veulent  que  les 
conventions  des  parties  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur (Cass.  50  pr.  an  15)  (2).  — Mais  il  n'y  a  pas  lien  d'Invoquer 
les  principes  sur  l'étendue  des  effets  d'un  arrangement  passé  entra 
un  associé  et  la  majorité  des  créanciers  de  la  société,  pour  cri* 

Coopmann  et  Nadau  répondaient  que  Vocbez  était  originaire  Français; 
que  rien  n'annonçait  qu'il  eût  qui'té  la  France  sans  esprit  de  retour; 
qu'on  devait  au  contraire  le  juger  toujours  Français,  lorsqu'il  se  ratta-* 
chait  au  sol  natal  par  une  association  commerciale  qui  prenait  son  prin- 
cipe dans  un  traité  avec  le  gouvernement,  qui  avait  des  Français  pour 
objet,  et  qui  lui  donnait  des  Français  pour  associés  D'.iilleun»,  fût-il 
même  étranger,  il  pourrait  encore,* aux  termes  de  l'art,  li  c  civ.,  con- 
forme en  cela  à  l'ancien  droit  commun,  être  cité  devant  les  tribunaux 
français. 

Ici  le  traité  de  société,  caase  originelle  du  procès,  rst  passé  et  enre^ 
gistré  à  Paris,  où  demeurent  deux  des  trois  associés;  ces  deux  associés 
sont  Français;  c'est  avec  le  gouvernement  français  que  les  parties  ont 
négocié;  c'est  de  lui  qu'elles  ont  dû  recevoir  à* Paris  les  fonds  néces- 
saires à  l'entreprise  pour  laquelle  elles  s'étaient  unies;  c'est  avec  lui, 
dans  ses  bureaux,  et  au  trésor  public  que  devaient  être  liquidées  les  four- 
nitures ;  c'est  encore  à  Paris  qu'a  été  la  caisse  d'où  sortaient  les  fonds 
destinés  à  payer  les  achats  fa  ts  par  Vochez  ;  c'est  donc  là  qu'a  été  le 
domicile  social  j  domicile  attributif  de  juridiction  suivant  les  lois  anciennes 
et  modernes,  lors  même  que  l'associé  comptable  serait  étranger.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  l'acte  de  société  a  été  fnità  Paris,  oii  était 
le  siège  de  ladite  société,  et  adoptant  lea  motifs  des  premiers  juges,  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  15  fév.  1808.-G.  de  Paris. 

(2)  (Curlel  C.  Collet  etantret».)—  La  couR(apr.  dél.  ench.  du  cons.); 
-~  Vu  l'art,  ie  de  Tord,  de  1510,  l'art.  30  du  ch^p.  8  de  celle  de  1555  et 
l'art.  15i  de  celle  de  1539,  qui  veulent  que  les  conventions  des  parties 
soient  exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  si  elles  ne  sont  attaquées 
par  les  voies  de  droit;  —  Vu  l'art.  7  du  tit.  4  de  l'ord.  de  1675,  qui 
poite  que  tous  les  associés  sont  obligés  solidairement  aux  dettes  de  la 
société  ;  —  Considérant  que,  par  les  art.  5,  4  et  5  de  l'acte  de  société 
passe  le  21  nov  1792,  lequel  acte  est  visé  dans  le  jugement  du  tribunal 
d'appel,  Charles  Carenet  avait  été  seul  chargé  de  la  signature  ;  mais  que 
Charles- Louis  Pecoul  et  Michel  Vadelorge  avaient  été  chargés  de  la  par- 
tie des  achats  de  bestiaux  pour  le  compte  de  la  société  ;  et  que  Charles 
Vdlentin  et  Pierre  Collot  avaient  été  chargés  de  se  rendre  aux  armées 
de  Chambéry  et  du  Var  pour  y  faire  les  élablist»ements  nécessaires  ;  — 
Qu'un  agent  général,  établi  à  Chambéry^  en  exécution  de  ce  traité,  usant 
des  pouvoirs  ainsi  donnée,  avait  sous-traité,  avec  Cartel  et  sa  compagnie, 
d'une  certaine  quotité  de  fournitures,  et  qu'il  avait  ainsi  obligé  chacun 
des  associés  solidairement  au  payement  du  prix,  lequel  sous-traité  est 
énoncé  dans  le  même  lUgement  ;  que,  de  plus,  la  somme  réclamée  par 
Curtel,  pour  solde  des  fournitures  faites  suivant  le  sous-traité,  a  été  re- 
connue au  nom  de  la  société,  notamment  par  Pecoul  et  Valentin,  ceux-là 
même  qui  avaient  été  chargés  des  achats  de  bestiaux  et  de  faire  sur  les 
lieux  les  éUblissements  nécessaires;  qu'ils  lui  avaient  fait,  au  nom  de  la 
société,  des  offres  réelles  de  cette  somme,  et  les  avaient  réalisées  en 
bureau  de  conciliation  ;  lesquelles  offres  réelles  sont  énoncées  dans  la 
même  jugement;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  un  décompte  signé  da 
celui  des  associés  à  qui  seul  l'acte  de  société  avait  donné  la  signature,  au- 
rait bien  pu  servir,  en  cas  de  difficulté^  à  déterminer  le  ^uonfian  d'una 
dette  ainsi  contractée  pour  fournitures  de  bestiaux,  mais  n'était  pas  né- 
cessaire pour  constituer  la  société  débitrice  ;  que  la  société  se  trouvait 
obligée  pour  fournitures  de  bestiaux  par  les  personnes  qu'elle  avait  char- 
gées do  l'achat  des  bestiaux,  et  qu'elle  avait  conséquemment  autorisées  à 
l'obligera  en  payer  le  prix  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel,  ea 
jugeant  que  les  actes  ci -dessus  n'obligent  pas  solidairement  chaque  as* 
socié  au  payement  d'une  dette  ainsi  contractée  pour  fournitures  de  bes- 
tiaux, a  contrevenu  aux  lois  ci-dessus  citées  ;  -  Cii^se  et  annule,  etc. 

Du  30  prair.  an  13. -G.  C,  sect.  civ.-MM.  Lasaudade  pr.-Oudart,  rap. 
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tiquer  vn  arrêt  qni  ne  fait  qu'ordonner  provisoirement  la  remise, 
à  l'un  des  aseociés,  d'effets  ayant  appartenu  à  la  société,  sans 
rien  préjuger  sur  les  droits  et  les  qualités  des  parties,  ni  sur  la 
validité  ou  invalidité  de  Tarrangement  conclu  avec  les  créanciers 
(Req.  10  déc.  1807)  (l). 

1999.  Dans  une  a£REiire  relative  à  la  liquidation  d'une  so- 
ciété en  participation,  on  ne  peut  former  devant  la  cour  une 
demande  nouvelle  tendante  à  l'allocation  d'ane  indemnité  poor 
frais  de  maison,  indemnité  qui  n'a  point  été  réclamée  devant 
les  arbitres.  —  Bien  qu'une  instance  en  liquidation  ait  pour  ré- 
sultat de  constater  le  reliquat  actif  on  passif  de  ctiaque  associé, 
11  ne  dépend  pas  d'eux  de  saisir  les  juges  d'appel  de  demandes 
éont  les  arbitres  n'ont  pu  apprécier  la  nature  (Nancy,  !'•  ch., 
25  Janv.  1844,  M.  Mourot,  pr.,  aff.  Grandidier  C,  Houbre;  ex- 
trait de  M.  Garnier,  Jurisprudence  de  Nancy,  v*  Demande  nou- 
velle, n»  5). 

f  998.  Dans  une  contestation  entre  associés,  si  l'un  des  as- 
sociés demande  le  dép6t  au  greffe  de  la  cour,  des  papiers  relatifs 
à  la  société,  et  dont  Tnn  d'eux  se  trouvait  détenteur,  la  cour 
peut,  dans  le  cas  où  elle  tronverait  ce  dép6t  avantageux  à  toutes 
les  parties,  accorder  à  cet  associé  le  droit  de  l'exiger  :—  «  Attendu 
que  les  livres  et  papiers  relatifs  à  la  société  de  commerce  qui  a 
existé  entre  Maggi  et  Gasati,  et  dont  est  détenteur  le  sieur  Maggl, 
sont  la  propriété  de  l'un  et  de  l'autre  associé  j  qu'ils  ont  un  droit 
égal  de  s'en  servir,  relativement  à  la  discussion  qui  existe  entre 
eux,  et  d'y  puiser  les  moyens  propres  au  soutien  de  leur  défense 
respective  ;  que,  par  conséquent,  le  dép6t  de  ces  papiers  et  livres 
de  la  société  au  greffe  de  la  cour  est  avantageux  à  toutes  les  par- 
ties et  peut  être  exigé  par  l'un  des  associés...»  (Bordeaux, 8 avr. 
18:26,  aff.  Gasati  C.  Maggi). 

f  9 1 9.  Nous  nous  sommes  principalement  occupés  Jusqu'ici 
de  la  compétence  civile  ou  commerciale  qui,  en  matière  de  so- 
ciété, est  soumise  à  quelques  règles  particulières.  Quant  à  la 
compétence  criminelle,  elle  n'admet,  en  celte  matière,  aucune 
dérogation  au  droit  commun.  Ainsi,  tout  fait  qualifié  crime  ou 
délit  par  la  loi  est  justiciable  soit  des  cours  d'assises,  soit  des 
tribunaux  correctionnels,  par  application  des  règles  ordinaires, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recberctier  la  qualité  du  délinquant,  les 
relations  dans  lesquelles  il  peut  se  trouver  avec  une  société. 
Qu'il  soit  associé^  gérant  ou  mandataire  d'une  société,  cela  im- 
porte peu  et  n'a  aucune  influence  sur  les  règles  de  la  compétence 
criminelle. 

f  9SO.  Toutefois  la  loi  des  J7-23  Juill.  1856,  sur  les  so- 
ciétés en  commandite,  a  fait  naître  récemment  une  question  de 
compétence  sur  laquelle  la  cour  de  Paris  et  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  cour  suprême  se  sont  diversement  prononcées. 

Nous  avons  vu  supra,  n^  1236,  1248 et  s  ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1 0  de  cette  loi,  le  conseil  de  surveillance  est  déclaré  respon- 
sable solidairement  et  par  corps  avec  les  gérants,  lorsqu'il  a  laissé 
commettre  sciemment  dans  les  inventaires  des  inexactitudes  gra- 
ves, préjudii  iables  à  la  société  ou  aux  tiers,  et  lorsque^  en  con- 
naissance de  cause,  il  a  consenti  à  la  distribution  de  dividendes 
non  justiflés.Or  il  résulte  del'art.  J  S-S'^de  la  même  loi  (V.no  l2Su) 

(1)  (Ricard  C.  John  Dean.)  —La  cora;  —  Vu  l'art.  9,  Ut.  i  de 
l'ordon.  de  1675;  —  Considérant  que  l'acte  de  société  ne  contient  point 
la  clau<e  de  sonmission  à  des  arbitres,  que  Ricard  a  bien  fait  des  obéis- 
sances de  convenir  d'arbitres  pour  procéder  à  la  liquidation,  mais  qu^il 
D'à  pas  même  effectué  ses  obéissances  et  nommé  arbitre  de  sa  part  pour 
ladite  liquidation;  que  nonobstant  sesdites  obéissances  ledit  Ricard,  loin 
de  conclure  au  renvoi  devant  des  arbitres  sur  la  demande  en  remitie  de 
cordes  et  d'en  nommer^  a  formellement  conclu  à  ce  que  John  D«'an  fût 
déclaré  non  recevable  dans  celte  demande,  ou  en  tout  cas  à  ce  qu*il  eo 
fût  débouté;  qu'il  a,  par  conséquent,  conclu  sur  le  fond  de  cette  de- 
mande et  a  implicitement  consenli  à  ce  qae  le  tribunal  de  commerce 
statuât  sur  ceUe  demande  dont  il  était  légalement  saisi; 
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que  le  gérant  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  405  c.  peu», 
et  par  conséquent  jasticiable  des  tribnnaax  correctionnels,  lora- 
qa'en  l'absence  d'inventaire  on  au  moyen  d'inventaires  fraods- 
lenx,  il  opère  entre  les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes 
non  réellement  acquis  à  la  société.  Ainsi,  lorsque  le  gérant  com- 
met ce  délit,  les  membres  du  conseil  de  surveillance  qni,  sans 
participer  à  la  fraude,  ont  laissé  commettre  les  ineiactitndes 
dans  les  inventaires,  et  consenti  à  la  répartition  des  dividendes, 
ne  sont  pas,  à  la  vérité,  passibles  des  mêmes  peines  que  le  gé- 
rant, ni  justiciables  pour  leur  propre  compte  des  tribanaiu  cor- 
rectionnels; ils  sont  simplement  responsables  du  préjudice  qu'a 
pu  causer  leur  coupable  tolérance.  Mais  la  question  est  de  savoir 
si,  le  gérant  étant  poursuivi  eorreclionnellement  en  yerta  de 
l'art.  13,  Ils  peuvent  être  cités  devant  le  même  tribunal  comme 
civilement  responsables.  Cette  question  avait  été  résolue  néga- 
tivement par  la  cour  de  Paris  (le  22  déc.  1858).  Mais,  sârle 
pourvoi  qui  fut  formé  par  le  ministère  public,  son  arrêt  a  été 
cassé.  Il  a  été  jugé  que  la  responsabilité  solidaire  avec  le  gérant, 
édictée  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'one  so- 
ciété en  commandite  par  actions  qui  ont  sciemment  laissé  com- 
mettre dans  les  Inventaires  des  inexactitudes  graves,  préjadl- 
ciables  à  la  société  ou  aux  tiers,  s'applique,  en  dehors  de  toale 
complicité,  même  au  cas  où  ces  inexactitudes  proviennent  d'one 
fraude  du  gérant;  que,  par  suite,  si  le  gérant  est  poursuivi  à 
raison  de  cette  fraude  devant  la  Juridiction  correctlonneUe,  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent  y  être  appelés  en 
même  temps,  soit  sur  l'action  des  parties  civiles,  soit  à  la  de- 
mande du  ministère  public  requérant  la  condamnation  solidaire 
aux  frais  [Grim.  cass.  2  avr.  1859,  alT.  Bonnin  et  autres,  D.  P. 
59.  1.  137).—-  L'art.  1384,  a  dit  M.  le  procureur  général  Dapta 
en  son  réquisitoire,  «  laisse  à  l'auteur  du  délit  la  peine  réservée 
à  ce  délit,  mais  il  s'occupe  des  réparations  civiles  que  doivent 
les  personnes  responsables  ;  ces  réparations  comprennent  les 
restitutions,  les  Indemnités,  les  frais  (art.  73'C.  pén.);  quoique 
purement  civiles,  elles  peuvent  être  prononcées  par  les  trien- 
naux de  répression,  comme  le  porte  fart.  74  du  même  code. 
C'est  une  suite  du  principe  général  posé  dans  l'art.  3  c.  inst. 
crim.,  qui  veut  que  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de  statuer 
^ur  le  dommage  qui  a  sa  source  dans  un  délit,  la  pers^Kine  res* 
pensable  de  ce  dommage  soit  citée  devant  La  Juridiction  appelée 
à  connaître  du  délit;  car  la  preuve  du  délit  entraînera  le  plus 
souvent  la  preuve  de  la  responsabilité.  Il  y  a  une  raison  générale 
de  droit  pour  qu'il  en  soit  ainsi.  Il  importe  d'éviter  les  circnits, 
les  involutions  de  procédure.  C'est  ainsi  que  le  code  de  procé- 
dure appelle  devant  la  même  juridiction  les  codéfendenrs,  tes 
cautions,  les  garants,  et  il  y  a  même  cela  de  particnlier,  en  w 
qui  concerne  ces  derniers,  que  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils 
peuvent  décliner  la  garantie,  en  objectant  qu'ils  n'ont  pas  été 
mis  dans  la  possibilité  d'exercer  leur  droit  de  repousser  l'action 
principale  et  de  faire  tomber  par  là  Taclion  récursoire  eH»- 
même,  p —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Sénéca,  D.  P.  59.  i.  138, 
et  vi*  Compét.  crim.,  n«  616;  Instruct.  crim.,  n«  115;  Bespon- 
sabiiité,  n«  787. 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  que  la  cour  d'appel  de  Roms 
n'a  fait  qu'ordonner  proTisoiremenl  la  remise  des  cordes  sans  rien  prè* 
juger  sur  les  droits  et  qualités  des  parties,  et  sans  rien  préjuger  sor  la 
validité  ou  invalidité  de  l'accord  du  16  mai  1806^  con^équemnMiit 
qu'elle  n'a  fait  aucune  application  des  art.  7,  67  du  tiU  il  de  rord, 
de  1673; 

Considérant,  sur  le  troisièrme  moyen,  qu'il  s'agissait  d'une  eoot^sta- 
tion  entre  négociants  et  associés  pour  raison  d'un  effet  de  commeroa 
et  qu'à  ce  titre  la  contrainte  par  corps  devait  être  prononcée;  — 
Rejette. 

Do  10  déc.  1S07.-G.  G.,  sect.  req.*MM.  Horaire,  pr.- 
dade,  rap. 


)  dM  saiiètei. 

Acte  conserrat.  lis, 

478. 

Acte  d'administra- 
tion 463  8., 503  8. 

Acled'alermoiemeni 
1045. 

Acte  de  eenuiierce 


197,  1$45, 1570. 
Acte  «'erit  181,  S64 

8.,  813,  848  s., 

1135  8. 
Acte  eztr^ndieiair» 

748. 
ActepOBtèriear  875. 


Acte  social  (coQtre- 
Tention  )    496    s. 

— (modiacai.)84Ss., 
1393,  1396  ;  (mo- 
diftcalioas,  immix- 
tion) 1565.  T.  £zr 
tnii,  Fermée,  "Dé- 


lic^tloa. 
Acte  sont  seiBf  jn- 
Te3«Ss.,  813,839, 
1135,1636. 

lOM. 


SOCIETE.— Tables. 


Aetion  tommwii  dt- 
vidunio  116. 

▲clioik  de  in  rem 
^ereo  500,  481, 
485,604,610,629, 
919, 1528, 1666. 

Action  directe  (asso- 
ciés en  nom  collec- 
tif) 910;  (usociéf 
«DparticiD.)  1659 
■.,1679;(rominaD- 
ditaires)  1529  s.; 
(rommandit.,  syn- 
dics) 1452;  (croa- 
pier)  595;  (société 
•Donyme)  1568  8. 

Action  jadic.  (admi- 
Olstralear,  sor:iété 
anonyme,  qnalilé) 
1529  s.;  (liquida- 
tenr)  1052  s.;  (pro- 
cureur) 1052;  (qua- 
lité) 485  s.;  (société 
dissoDle)1044;(io- 
ciétéencommand.) 
1401;  (société  en 
comm.,    dissolut., 

Jinalité)  1254  s.; 
société  en  comm., 
intérêt  indlTiduel) 
1408  s.;  (syndic, 
qualité)  1452.  Y. 
Commissaire. 

Action  mobilière  on 
Immobil.  485,490. 

Action  paolienne 
795. 

Action  personnelle 
512,605,1540 

Action  pro  eoeio  16, 
116,  521,  766  s. 
IcTOopier)  587  s, 
(tiers)  604. 

Action  resolnt.1586 

Actions  (achat,  acte 

de  commerce)  205; 

(coapons)  1142. 
~(deflnitioii)110S8. 
—(émission,  contra- 

mention,     peines  ) 

1266  s. 
•^(émission  nonT.) 

1185,    1555    8., 

1571. 
—{endossem.)  1167s 
•->(eodossem.,  perte 

dn  titre)  1581. 
^(ind)Tisib.)lllS. 
— (iibération,numé- 

raire,  Tsleurs  sa- 

tisfactoires)  1295, 

1528. 
— (libération  aciiTo) 

1170  s 
^fflaeable)  1502, 
-"(ne|;ocial.)    1147 

s.,  1164  s.,  1197 
— (négociatloD ,  con- 

traTeaiiOD,  peines) 

1969  s. 
— (né{(ociat.,n«llité) 

1255. 
— (negociatioD,  so- 
ciétés   étrangères) 

1595. 
—(payemeal)  1147s. 
— (pajenietit,    oblb- 

gai.dueomnandit.) 

1525  s. 
— (publication  inl«r^ 

dite,  petoe8)1269s. 
— >(  remboursement , 

rapport  à  ia  masse) 

1542  s. 

Hremise  on  nodi- 

flealiott    de  paye- 
ment) 1179,1295, 

1528,  1567. 
.-fsais(fe)ll53 
-(nociéte  anonyme) 

U95s. 
—(société  anonyme, 

Talevrs  mobilière» 

et  immob.)  1VJ8. 
•-(riouiiciipt.,    ras- 


ponsab.)  1147  s., 
1508  s.,  1255. 
-(souscript.,contr. 
synallag.)  1503. 
—(souscription  con- 
ditionnelle) 1163. 
— (sonscription  par 
le  gérant)  1162. 
-(taux)  1141  s. 
— (tanz,  époque  de 
Tersement,  société 
anonyme)  1507, 
— (^aa«»    nuUilé) 

1254. 
— (ter8ement,quart) 
1175  s.,  1254  s 
—(versement  en  nu- 
méraire) 1179. 
— au   porteur  1144 
s.;  (nullité)  1254; 
(sac.  anon.)  1497. 
de  capital  1105, 
1106,1189. 
—de  (ondat.  1105, 
1110;  (soc.  anon.) 
1500. 
— induslr.      1105, 
1107;  (soc.  anon.) 
1501. 

—de  jooisB.  1105, 
1109. 

—libérées,  négocia- 
tion) 1165  s. 
—nominat.  1144  s.; 
fsoc.  anon.)  1497i 
(titres  an  porteur, 
conversion)  1511. 
—non  libérées  (res- 
ponsabilité)  1508 
s.;   (vente  forcée, 
décbeance)11558., 
1510. 
—payantes  cm  non 
payantes       1105, 
1108. 
de  prime   1105, 
1111,  1182;  (soc. 
anoAyme,  1500. 
—rouges  1117. 
— transmissibles  (o- 

rigire)  29. 
Actionnaire,  société 
anonyme  (  action 
dtrecle)1508;(obii- 
gat.,  mise  sociale, 
versement)  1564  s.| 
(qualité,  renoncia- 
tion) 1510;  (reddi- 
tion de  compte , 
qualité)  1559 
(souscript.  d'act., 
acte  de  commerce, 
contr.  par  corps) 
1570.T.Sonsenpl. 
d'actions. 

Actionnaire,  société 
en  comm  Y.  Com- 
manditaire, Sous- 
cripteur d'actions 
Administratenr,  so^ 
ciéte  anonyme  (ac- 
tions^ remise  de 
payement)  1567. 
—(action  jndiciaira) 
1529  s. 

-(altènation  d'in- 
nieubles)1525. 
— (eomprom.)15S2, 
— (coutr.  par  corps) 

1544  s. 
— (demission)1518. 
— (emprunt)  1526  s. 
— (exi'ès de  pouvoir) 

1536  8. 
— (eicès  de  pou?., 
ratification  de  l'as- 
semblée  générale) 
1545. 
—(nomination,   ré- 
vocation)     1520 
1524 
—  (pouvoirs)  1523  fs 
— (reddit.de  compif/ 
1359. 
— (respons.)    1553 


—  (rèToeab.)15188, 

—  salaire)  1515  s. 
—(solidarité)  1555, 

1545. 
— (transact.)  1551 
Administratenr, 
ciété  en 
Y.  Gérant. 
Administration  455 
s.;    (fin)    755;  — 
collective  501  s., 
9()1,  954 

Aflaireskcrédit891, 
1500  Y  Emprunt 
Affairesde  la  société 
(immixtion)  1572s 
AlTaires  personnel- 
les.   Y.    Associé, 
Commanditaire. 
Affiche  815  s.;  (soc. 
anonyme)  1487  s. 
Affouage  229. 
Agences  219. 
Agent    de    change 
160,  165  s.,  250, 
1260    s.,    1279, 
1606-6». 
Agréé  164. 
Algérie  180,  192. 
Aliénations  465  s.; 
(associé  non  gérant) 
558  s  ;  (chi>ses  vé- 
nales) 464  s.,  505, 
560,  1297,  1525. 
Amiable    eomposit. 
V.  Arbitre. 
Angleterre  61. 
Appel   489,  1054; 
(autorisat.)1414s.; 
(iiquidatear)  1054; 
[sentence  arbitrale, 
renonciation)  1695. 
Appel  de  fonds  11 85 
s.,  1555  s  ,  1571. 
Apport  528  s. 
—(chose  indétermi- 
née) 556  8. 
— (  corps    certain  ) 

551  8. 
— (évaluation)5948. 
— (évaluation  ,    in- 
dastrie)  596  s. 
—(évaluation,    so- 
ciété en  command.) 
1189  s. 
— (évaluation,  soc. 
anonyme)  1498. 
— (éviction)  541  s. 
— (industrie)  878  s. 
^(intérêts,   clause 
licite)  1393, 1574. 
— (intérêts,  rapport 
à  la  nasse)  1396  s. 
—(jouissance,  évic- 
tion) 349  8. 
— (justificat.)  775. 
—(modification,  pu- 
blic, soc.  en  com- 
mand.) 1158 
— (propriété,  jouis- 
sance,   interpréta- 
tion) 569s. 
—(recouvrement  In 
tegral,    assurance) 
429  8. 
—(retard,    intérêts, 
plein  droit)  358  s., 
1645. 
— (versement,  com- 
mandite) 1525  s. 
—(versement,   soc. 
anonyme)  1564  s. 
-non  en  numéraire 
(appréciation)  11 89 
s.;    (appréciation, 
imllité)  1254  s. 
Appréciation.  Y.  Ap- 
port, Cassation. 
Approbation     513, 
1540  s.;  —  tacite 
472. 

Vrbitrage  650;  (a- 
miable  eomposit.) 
1629,1702:  (délai) 
1703,1711;  (délai,! 


!irorogation)  1711; 
part,  d'avis)  1704; 
sentence,  recours) 
1705. 
Arbitrage  foroé(droit 
ancien)  42;  (société 
de  fait)  867;  (sup- 
pression) 55, 1689, 
1692  s. 

Arbitrage  d'un  tiers 
4o4  8. 

Arrêté    de    compte 
1726;  (liquidateur) 
1048.  Y.  Compte. 
AiTimenrs  215. 
Arrosants  125. 
Articulation  do  faiU 

1659. 
Artisan  212. 
Artiste  207. 
Assemblée  générale, 
société   anonyme; 
(actes  d'administ., 
approbat.,  ratifie.) 
1540  s.,  1560. 
— (aliénât    d'imm., 
bypoth  ,  emprunt) 
1558  8. 

-(attribut.)  1547  s. 
-  (eomposit.)  1548. 
-{convocation,  dé- 
libération) 1549. 
-(délibérât.,  force 
obligatoire)    1552 
s.,  1562  s. 
— (pouvoirs,    éten- 
due, 1552. 
—(statuts ,  déroga- 
tion) 1484. 
Assemblée  générale, 
société  en  comman- 
dite;   (acte  social, 
modification)  1296, 
1312. 
— (action  judiciaire, 
commissaire,    no- 
mination) 1401  8. 
—(appréciation  des 
apports  et  avanta- 
ges    particuliers  ) 
1192  s. 
-(eomposit.)  1195 
s.,  1405  s. 
—(conseil  de  sur- 
veillance,  nomina- 
tion) 1207  s. 
-(convocat.)  1202, 
1214,1251,1235, 
1410. 

-(décisions  obliga- 
toires pour  le  gé- 
rant) 1556. 
-(dcliber.)  11958., 
1233, 1312. 
-(droits   des  com- 
mandii  )  1584. 
— (hypoth. ,  autori- 
sation) 1298. 
—  (immillion    dans 
la  gestion)   1314, 
1353  s. 
—(majorité  de  voix) 
1195   s.,    1200, 
1209, 1255, 1312, 
1315,    1405    s.; 
(majorité  de  voix, 
computat.)     1515. 
— (pouvoirsll511  s. 
—(présence!   1196, 
1198. 

Assemblée  spéciale 

(soc. en  command., 

action  jad.)140S  s. 

iVssignation  490  s. 

Association    coiyu- 

gale  127. 

Association  en  par- 
ticipation 1596  s. 
—(action    directe) 

1639  8.,  1672. 
^(apports,  intérêts, 
plein  droit)  1645. 
-(apport,  propriété, 
Iransmiss.)  1674  s. 
-(appréciât   1608. 


— (associés,  obifgat. 
réciproques)  1644s. 

— (associé ,  pséfé- 
rence)  1685  s. 

— (caractère)  1298., 
802, 1597  s. 

— (compét.)  1716. 

—(conditions,  clau- 
ses diverses)  1627s. 

-(croupier)  599. 

—(décès,  dissolut.) 
1688. 

—(dissolut.)  1686  s, 

—  (domicile  social) 
1615, 1616. 

— (droit  ancien)  57, 

45. 
— (droiU  des  tiers) 

1654. 

—(effets)  1643  s, 
-(effets  de 

1681. 

—  (engagement  an 
nom  social)  1666. 

— (être  moral)  1615, 
1654  s.,  1685  s. 

— (exploit,  nom  col- 
lectif) 487. 

-(faillite)  1678  s. 
(formes)  1626  s. 

— (gérants,  mandat) 
1685. 

— ({mmeQble|1682s 

— (indivision)  1622. 

—  liquidât.)  1727. 
— (mandat   récipro 

que)  1675. 
—(objet  licite)  16258 
— (oblig.  conjointe) 

1667. 

—  (opérations  anté- 
rieures ,  droit  des 
tiers)  1658. 

—  (participation  ani 
pertes)  1654,1648s 

— (preuve)  1630  s. 

— (preuve,  modifia, 
dissolut.,  liquidât.) 
1642. 

— (preuve  littérale) 
1640  s. 

— (  preuve  (eslim.  ) 
122,  1655  s. 

— (pubiication)1605 
s.,  1616. 

— (qualifie,  orronée) 
1620. 

-(qualité,  reddit. 
de  compte)  1652. 

— (reddit.  du  comp< 
te)  1651  s. 

—(répartit,  des  bé- 
néûces  et  perles) 
1648. 

-  (soeiétécivile)204 

—(solidarité)  1660 
s.,  1667  s. 

Associations  philan- 
thropiques, etc.  97, 

Associés  (  adminis- 
tration, égalité  de 
droits)  501  s. 

— (administrât,  col- 
lective) 50U  ,001 

—(affaire  personnel 
le)  612,  048,  950, 
1151.Y.  Comman- 
diuire. 

— (débiteur  de 
apport)  329  8. 

—(débiteur  de  la  so- 
ciété) 772. 

^(  dissolation    non 

publiée,  effet)967s 

—(droits,  société  a- 

nonyme)  1575  s. 

—(engagements  ré- 

ciproqnes)  521  s. 

— (  liquidation,  ac-- 

tioncolle6tlve)770, 

775. 
— (  nom  personnel  ) 

605,612,875,935. 

-(nullité,effets)848 

s.,  854  s.,  11278., 


lt56  8.,146S8. 

-(obligation ,  divi 
sibili lé,  parts  viri- 
les) 620  s. 

— (opérations  anté- 
rieures, société 
nonyme)  1466. 

— (responsab.,  frau- 
de, dol  du  liquida- 
teur) 1065. 

—  (retraite,  change- 
ment, publication) 
971s. 

— (retraite,  obliga- 
tion ,  tiers)  892. 

-  (retraite  prénaïu- 
rée)  784. 

—en  commandite 
1085.  Y.Comman- 
diuire. 

-  compllmeot.l08S. 
Y   Commandités. 

— «n  nom  collectif. 

Y.  Société  en  nom 

collectif. 
— non-gérant  (obli- 

gaA.  sociales)  914 

—  nouveau  585. 

Asauranf  e  des  béné- 
fices 418;— delà 
mise  426  s. 

Assurances  mutuel- 
les (dissolution) 
752;  (société  ano- 
nyme) 99  s., 1446; 
(sociétés  commer- 
ciales) 220  s. 

->  (contre  les  failli- 
tes) 221. 

—(contre  le  recrute- 
ment milit  )  225  ; 
— àprimel01,220, 

Auteur  207. 

Autorisai,  de  femme 
70. 

Autorisation  de  plai- 
der 485^,  1414  s  , 
1529. 

Autorisation  du  gou- 
vernement 1454s.; 
(délai)  1462;  (for- 
mes ,  conditions  ) 
1457  s.;  (recours, 
voie  conieotieuse) 
1461  ;  (révocation) 
1472  8. 

Autriche  65. 

Avances  (  intérêts, 
plein  droit)  571  s., 
785,  1646;  (prélè- 
vement,  droit  ex- 
clusif) 776. 

Avantages  particu- 
liers (  estimation  ) 
1189  s.;  (nullité) 
1254  s. 

Aveu  judiciaire  255, 

616,  852. 

Avoué  164. 


— (parte  Inégales 


-(par 
415  8 


— (rapport  à  la  m 
se)389,627,13858. 

—(répartition)  3838 

— (somme  Axe)  417 
s.,  435. 

—à  partager  (carac- 
tère) 95  8.;  (béné- 
fice commun)  105 
s.;  (industrie  dis- 
tincte) 107  s.;  (par- 
tage par  moitié) 
131;  (participation 
conditionnelle)  106. 

Besoins  personnels 
301,  556  s. 

Biens  à  venir  277, 
288  8. 

Biens  présents  277 
s.,  290  8. 

Bonne  foi  466,  759 
s.,  1589  s.,  1466. 
Y.  Mauvaise  foi. 

Brevet  d'imprimear 
157. 

Brevet  d'invention 
751,1448;  (apport, 
soc.  anonym<')  1501. 

Bureaux  d'affaires 
219;— detahacl41 

Bulletin  des  lois  (so- 
ciété anonyme,  pu- 
blication) 1487. 


Bail.  T.  Louage. 
Bailleor    de    fonds 

142  s. 
Banque   de  France 

1502. 
Banque   territoriale 

257. 
Bateau  à  vapeurl22, 

1606-5»,  1718. 
Belgique  59;  (société 

aoonyme)  1688  s. 
Bénéfices  (apprécia- 
tion) 585  s. 

-(attribation  totale) 

409  s. 
—(définition,  earac- 

tère)  384,  588. 
— (époque  dn  parla* 

ge)  585  s. 
—(héritiers,  somme 

fixe)  455. 
—  (mode  de  partage, 

alteroaUve)  421. 


Gabineto  de  lecture 
1275. 

Capacité  69  s.  ;  — 
de  donner  280  s. 

Capital  social  (aug- 
mentation, société 
en  comm.)  1185; 
(augmentation,  so- 
ciété anon.)  1555 
s.,  1571;  (diminu- 
tion ,  dissolution) 
672  ;  (  société  an 
commandite ,  divi- 
sion en  aclions,noi- 
lité)  1254;  (société 
en  command«,souB- 
eript.  totale)  1175s. 

Caractère  80  s. 

Carrières  236, 941- 
2<». 

Cas  fortuit.  Y.Forœ 
majeure. 

Cassation  (pourvoi, 
autorisai  ion)  1414 
s.;  (pourvoi,  liqui- 
dateur) 1055;  (pour^ 
voi,  qualité)  486  ; 
(pourvoi,  renoncia- 
tion, arbitr.)  1695. 

Cassation -apprécia- 
tion (domiciie)189; 
(fixation  des  parts) 
405;  (inscription) 
1570  ;  (renoncia- 
tion) 744  ;  (société 
en  commandite,  ca- 
ractère) 1097;  (so- 
ciété en  participai., 
caractère  )  1608  ; 
(statuts,  société  a- 
nonyme)  1477  s. 

Cause  des  obligal.81. 

Cause  illicite  (mise 
sociale ,    intérêts 
communauté)  1595 
s.  Y.  Objet  licite. 

Cause  légitime  442, 
12i^l,  1422. 

Gau  tion(liquidatear) 
1021. 

Cauttonnementl  165. 

Censeur  (société  a- 
oonyme)  1515. 

Cercle  96. 

0essionttaire5858.; 
(qualité)  768. 

Gbangeinent.  Y.  Pu- 
blication. 
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Changement  d'csoo 
cies  971  s. 

Chemin  de  fer  217 
s.,  1598,  1555; 
(domioile)188,191« 

Choses.  Y.  Choses 
immobil.  ,  mobi- 
lières, Immeubles, 
Meubles,  Mise  eo 
commun. 

Chosesfongibles855, 
562,  777. 

Choses  futures  85. 

Choses  immobilières 
(société  universel- 
le) 277,294.  Y. 
Immeubles. 

Choses  incorporelles 
84,  203  s.,  778. 

ChoMs  indetermin, 
556  s.;  (jouissan- 
ce) 561  ;(perle)685. 

Choses  mohilière8(a* 
chat)  121  s.;  (ap- 
port, association  en 
participation,  pro- 
priété) 1674  s.; 
(dénaturation)470; 
(société  universel- 
le) 277,  294.  Y. 
Meubles. 

Choses  qui  se  dété- 
riorent par  Tusafe 
556  s.,  565  s. 

Choses  vénales  558, 
565,  464  s.,  505, 
560,  1297,  1525. 

Circonstances  atté- 
nuantes 1280  s. 

Clause  compromls- 
soirel700s.,1709. 

Clause  de  continua- 
tion 704  s. 

Clause  pénale  41t, 
865,  1505. 

Clerc  intéressé  168. 

Code  Napoléon  48, 
p.575  s.;— de  com- 
merce 46,  p.  578 
s.;  (discussions)  478 

Colonies  884. 

Comité  de  surveil- 
lance. Y.  Conseil. 

Commanditaire  (acte 
de  gestion.  Inter- 
diction) 1552  s. 
(action  dir.)lS29s. 

—(action  judiciaire) 
1400  s. 

—(affaires  de  la  so- 
ciété, procnration, 
immixtion)  1879  s. 

—(affaires  person- 
nelles, commnnical. 
à  la  société)  1559. 

—(affaires  person- 
nelles, immixtion) 
1575. 

— (.iffaires  person- 
nelles, tiers)  1558. 

—(agent  de  la  so» 
ciété)  1572  s. 

— -(bénéfices ,  droit 
an  partage)  1385  s. 

— (  béneiiees  ,  part 
proportionn.)  1095s 

^charge  de  prou- 
ver) 1089. 

—(commis,  immlx^ 
lion)  1576  s. 

—  (  contrainte  par 
corps)  1545  s. 

-  (déchéance)  1154 
s.,  1158  s. 

— (déflnition8)1088. 

—(droits)  1385  s. 

— (immixtion)lS50s 

^[libération,  numé- 
raire, valeurs  sa- 
lisfaetoires)  1295, 

1528. 

1325  s! 

—(mise,  Tersement, 
prescription)  1459. 
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—[  mite  remlionr- 
sef,  rapport  à  la 
BM«e)  1343  I. 

— (non,  e\ trait,  pn- 
klication)  1153. 

— (non-eommerçant, 
foillito)  1389. 

— (obligation)13M8 

—  (pertes,  part  pro- 
portionn.  )  1095  i. 

••(pertes,  responsa- 

kiltté,  limUallon) 

1318  8. 
—(présence)  1196. 
— (présence,  manda- 

Uire)  1198. 
—(prêteur,  option) 

1115. 
— (qualité,renoncia- 

tion)  1154. 

—  («oriéic  nulle,  ef- 
fet]!) 1138. 

— (solidarité)lS7es. 

— (lerroes  sacramen- 
teU)  1090. 

—V.  Sottscrtplenn 
d'actions. 

Commandite  par  ac- 
tions (  caractère  ) 
1101.  V.  Société 
en  commandite. 

GommanJiie  simple 
ou  par  intérêt  1098 
t.;  (apport,  jouis- 
sance) 1100  ;  (ca- 
ractère) 1099  s. 

Commandités  1083; 
(droits  et  obliga- 
tions) 1388  s. 

Commencement  de  la 
Bociclé  333  s. 

Commencement  de 
preuve  255  s.  ,616. 

Commensaiilé  06» 
379;(di8Corde)668. 

Commis  (immixtion) 
1S76S.;— inlérease 
132  8.,  435. 

Commissaire  (  ac^- 
qoiescemeni ,  dé- 
sistement )  1416; 
(iiieclion  spéeiaiei 
1  tU4  ;  r  nombre  ) 
1406;  (nomination) 
1405;  (pouvoir) 
1414;  (société  ano- 
nyme) 1513;  (90cie> 
te  en  commandite) 
1401 8  ;  (Iransact., 
eoropromiti)  1415. 

Commission  (  droit 
de)  889  ;  (  société 
commerciale)  317. 

Gommissionn.  135; 
(association  en  par- 
ticipation,  droit  de 
eommission)  1653; 
<commandilatre,ar- 
laires  personnelles) 
1573  8. 

Communauté  (indi- 
vision. Y.  Gomma 
nlste. 

Communauté  rell 
gietse  98. 

Commune  renommée 
77». 

Communication  de 
pièces  1738. 

Communiste  109  s., 
154,279,538.758; 
(consentement  una- 
Binie)  514. 

Compagnie  18. 

Conipaios  18. 

Compensation  339, 
5«»  s.,  593,  954, 
1336  s.;  (domma- 
Ç9»)  563. 

Compétence  1689  s. 

Co.-iipétence  admin. 

1715;(sociéléano* 

nyme,  résiliation) 

1475, 1475  8. 

Corapclenoi     eiTile 


1718  f. 

Compétence  eomteer 
ciale  1706,1739  s. 

Compétence  crimi- 
nelle 1739  8. 

Compétence  lerrito 
riale  186  s.,  490, 
1716  8.;  (railliie) 
1733  8.  ;  (parUge, 
liqnld.)  767,1731. 

Complicité  1367, 
1369,  1274. 

Gompromis484,515, 
1056  s.,  1301, 
1415,  1699  8.  Y. 
Arbitrage. 

Comptable  503. 

Comptant  891, 1300. 
Y.  Empronl. 

Compte  (réception) 
503  ;  (récept.  après 
dis.solul  )755;(ied' 
dilion)539,lU50t».; 
1369,16518. ;(rod- 
dltion,  administr., 
soc.  anon.)  1539; 
(reddition,  société 
en  commmandite) 
1430;  (régiemeni) 
773.  Y.  Arrêté  de 
compte. 

Compte  cour.  1037, 
1437. 

Compte  du  gérant 
1033. 

Compte  en  participa- 
tion 1601. 

Comptes  réglés  (ré< 
pétition)  173  s. 

Concordai  distinct 
989.  Y.  Faillite. 

Concubinage  353 , 
507, 1618-14». 

Condition  78,  390, 
639  s.;  (souscript. 
d  actions)  1165. 

—résolut.  1471. 

—suspensive  3338.; 
(perte  de  la  chose) 
335;  (public.)  823. 

Condition  des  soies 
905. 

Confusion  653  8, 

Connaissance  per- 
sonnelle 350,  698 
s.,  880.  917,  970, 
1349, 1343, 1467. 

Conseil  d'adminis- 
tration. Y.  Conseil 
de  surveillance. 

Conseil  de  surveil- 
lance, sociélés  ano- 
nymes 1531  8.  : 
(responsab.)  1546, 

Conseil  de  surToii- 
lance,  sociétés 
comm.  1304  s. 

—(absence,  décès, 
démission)  1313. 

—  (  action  iudivi- 
doelle)  1334 

— (aUribut  )  13398. 

— (composit.)1206. 

— (  convocation  do 
l'assemblée  géné- 
rale) 1331,  1235, 

—(délibérât.,  majo- 
rité) 1334. 

—(dissolution  de  la 
société,  provocal.) 
1332  s. 

—(durée,  rééleet.) 
1315  8. 

--(memb.  adjoints) 
1314. 

—(nombre  des  mem- 
bres) 1311  s. 
-(nominal.)  13078. 

—  nullité)  1354. 
(rapports,  inven- 
taire,   dividendes) 
1338  8. 

-^(respons  )  1356s.; 
(responsab.,  cessa- 
lioa  de  (onctions) 
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t940;(re8poDiâ1)., 
distrib.  de  divid.) 
1348;  (responsabi- 
lité, effet  rétroactif) 
1339  ;  (responsab., 
étendue)  1343;  (res- 
ponsabilité indivi- 
duelle) 1350;  (res- 
ponsab., opérations 
antérieures)  1341; 
(retapons.,  recours) 
1342. 

— (responsab.civile, 
compct.  correct.) 
1730. 

-  (soc.  antérieures 
à  la  loi  de  1856) 
1318  s. 

— (subsiit.  de  num- 
dataire)  1314. 

Conseil  d'Etat  (scie 
administr.)  1461. 

Conseil  judic.  727; 
(soc.  anon.)  1513. 

Consentem.78,585a 

Conservation  de  la 
chose  523  s. 

Consiruclions  à  dé- 
molir 300. 

Coiiteoanco'340. 

CoDlesUtion  nu  tf- 
actuelle  1690. 

Continuation.  Y. 
Clause  de  contin., 
Prorogation. 

Contrainte  par  corps 
1039,  1064;  (ad- 
ministr. ,soc.anon.) 
1544  s.;  (comman- 
ditaire) 1345  8.; 
(conseil  de  surv.) 
1336  s.;  (liquidai., 
opérât,  cooiinuees) 
1061 ,  (souscription 
d'actions ,  société 
anonyme)  1570. 

Contrat  69  ;  —  à  la 
grosse  1478.,  1676 
s.;— consensuel; 
181,949,333;  — 
commutatif  181;  — 
d'atermoiem.  478; 
—synallagm.  181, 
1503. 

Contravention  1374. 

Contrebande  150  s., 
173,  309. 

Contre-lettre  813 , 
1096-5»,  1138, 
1538,  1567;  (pu- 
blication) 846. 

Conventions  malrioi. 
504. 

Convention  Terbale 
653,  848  8.,  944. 

Convocation  Y.As» 
semblée  générale. 

Corps  certain  531  s. 
Y.  Choses. 

Corresporvdance.  Y. 
Lettres  nissivee. 

Coupe  de  bois  130, 
690. 

Coupons  d'ael.ll43. 

Course  maril.  1087. 

Courtier  165  8.,  230 
s.,  1607-5». 

Créance  active  993, 

Créance  personnelle 
(imputation)  545  s. 

Créance  soc.  (paye- 
ment partiel,  divl< 
sion)  555. 

Créancier  (action  di 
r6ete)910,lS39s., 
1433,  1568  8. 

— (droiU  du  débit.) 
613, 873  s.,  1659. 

— (droit  du  débit., 
a!i!BOC.  enparlicip.) 
1671. 

—(opposition  à  par- 
tage) 790,  795. 

— (partage,  fraude) 
795. 


Créancier  personnel 
(antériorité)  870  s 

— (associé,croupier) 
506. 

— (  créanciers  so» 
cianx,  conflit,  nul- 
lité, qualité)  879 
8..  i)CS. 

—(créanciers  se- 
eiaui,  conflit,  pré- 
rerQnoe)038s  ,847, 
881  8.,  1304. 

—(liquidation)  643. 

-(nullité)  869  8., 
963. 

Créanciers  sociaoi 
(biens  personnels, 
concurrence)  683  s. 
Y.  Créancien  per- 
sonnels. 

Crédit  80. 

Croupier  585  s. 
-(action    sociale) 
587  s. 

— (benéf.  distincts) 
589. 

-(dissolution,  li- 
quidation) 800. 

—  (dommage)  590. 

— (dommages,  com- 
pensation) 593. 
-(droits  du  débi- 
teur) 600. 

.— (iroil  romain)  6. 

—(société  en  parti- 
cipation) 599. 
-(tiers  action)  595. 

— (multiples  601. 

Cumul  dee  peines 
1367. 


Date  cerUlM  B96, 
747,  871. 

Dation  en  payement 
786. 

Déboursès.Y.Avan- 
ces. 

Décès  056;  (clause 
deconiinuat.)  704 
8.;  (continuation, 
soc.  nouvelle)  715 
8.;(di  BOlolion)6U3 
8. ;  (dissolut., publi- 
cation) 980s.;  (dis- 
solution,soc.aoon.) 
1583;  (dissolution, 
société  en  comm.j 
1434s.;  (ignorance) 
699  8.;  (proroga- 
tion ,  publication) 
084  s.:  (terme  de  la 
société)  674  s. 

DécbédDce  1153  s., 
1158  8.,  1510. 

Déconfiture  718. 

DéGnition  1 . 

Dégradations  555. 

Délai  618,  658  s.; 
(jour  à  quo)  1136. 
Y.  Terme. 

Délégation  (surveil- 
lance) 1569. 

Délibération  (asso- 
ciés dissidents,  for- 
ce obligatoire)  494 
B.Y.Assembiee  gé- 
nérale, Idajorilé  de 
voix. 

Délit  1974,  17298. 

De.ivraoce  355. 

Demande  nouvelle 
1797. 

Demeure  859. 

Denrée  du  cru  906. 

Dépenses  nécessai- 
res 599  8. 

Dépôt  au  greffe  815 
s.;  (délai)  816  s.; 
(délai,  effet  rétroac- 
tif) 832;  (société 
anon.)  1498;  (soc. 
en  command., délai, 
jour  A  9uo)  1136; 


(tardivetc)  817  s., 
822,  968.  Y.  Es- 
trait. 

Dépôt  d*aelef  sous 
seing  privé  859. 

Désistem.495,1416. 

Desséch'sment  103. 

Dettes  3978., 514  8.; 
(partage)  781. 

Dette  personnel  le(si- 
gDaioresociale)934 
8.  Y.  Associé  (af- 
faires personnelles, 
Commandit.  (td.). 
Créanciers  person- 
nels, Engagement 
personnel,  Obligal 
personnelle.  Signa- 
ture personnelle, 

Dettes  sociales  (divl- 
sibil.,partag6}630. 

DeuK-Shilos  63. 

Directeur  (  société 
anonyme)  1515.  Y. 
Gérant. 

Dis«  orde  666  s. 

Disposition  gratuite 
474. 

Dissolution  657  s. 

— (croupier)  800. 

—(décès)  699  s. 

-—(décès,  publical.) 
980  8. 
(décè8,80c.  aaoD.) 
1589. 

— (Jèconflt.)  795  s. 

-(défaut  de  publi- 
cation, effets  967  s. 

-(domicile)  195. 

-(cQcis)  996;  (ef- 
fets, associés)  755 
8.;  (effets,  tiers) 
761s. 

— (expirât  .dnteme, 
plein  droil)958,975 

— (faillite)  798  s. 

— (railiite,publlcèt.) 
980  s. 

— (faillite,  soc.  en 
command.)  1436. 

— (faillite  person- 
nelle) 738  s.,  988, 

—(faillite  person- 
nelle, soc.  anon.) 
1585. 

— (force  migeure,pa- 
blication)  980  s 

—(gérant,  rêvocat.) 
443  8. 

-  (ignorance,  i 
eié)  699,  081. 

—(inexécution  des 
engagements)6548. 

— (inUrmitéf)6598. 

-(interdiction)  795 
8.,  980  s. 

-(liquidât.,  effeU) 
1014. 

— (mortclv.)795  8. 

•«(motifs  légilii 
055,  665  s. 

— (nullité  conT.)75S 

— (opérations  com- 
mencées) 996, 

—(opérations  con- 
sommées) 690, 

—(perte  de  la  chose) 
676  s. 

^-(perte,.  chose  de 
l'associe)  680  s 

—(plein  droit)  689, 
693,739,753,958, 
075. 

— (pre8crlpt.\1066s 

— (présompt.)  749. 

— (provocat.  conseil 
de  surv  )  1353  s, 

—(publication)  845, 
980  s. 

— (publicat ,  pres- 
cription) 1075. 

-(publicat  ,  soc.  en 
command.)  1498. 

-  (raison soc.)807s. 
— (révociliondngé- 


-(« 
-(« 


it)67i. 
'M>caoon.)1582s 

—(soc.  on  comman- 
dite) 1419s. 

-(tiers,  ignoraaee) 
769.. 

—(volonté  person- 
nelle) 657s.,734s., 
994,  1497,  1584. 
—anticipée  659; 
(publication)  967; 
(soc.  de  fait)  974  s 

— intempestive  759 
s.,  976. 

Dividende  (aecun 
iation,  préférence) 
1400;  (dislribnt., 
surveillance)  1998; 
(distrib.  annuelle, 
rapport  à  la  masse) 
1585s.;  (distribut, 
frauduleuse)  1948, 
1987, 1590;  (intè 
rets)  1399. 

Divisibilité.  Y.  IndI 
visibilité 

Dol76, 1303, 1541, 
1466,  1473. 

Domicile   186    8. 
(changem.)  193  s.; 
—  social  (compét.) 
1718;  (dissolution) 
1065. 

Dommages  (croup.) 
590  8. 

Dommages  -  intérêts 
338,  530,  860  s., 
1540. 

Donation    980    s. 
1621:  (biens  k  ve^ 
nir)  83;— contrac- 
tuelle 630. 

Dot  70,  305,  517. 

Double  écrit  81  i, 
843,  1135. 

Droit  acquis  697, 
756,765,956. 

Droit  ancien  18  s 

Droits  civils  (socié- 
tés étrang.)  1588. 

Droit  comparé  58  s. 

Droit  de  mutation  ou 
de  transmission  57 

Droits  des  associés 
envers  les  tiers 
656  8. 

Droit  éventuel  1471. 

Droit  intermédiaire 
44. 

Droit  naturel  181. 

Droit  romain  5  8. 

DuplicaU  1575. 

Durée  526  s.;  —  il- 
limitée 734  s.  Y. 
Expiration  du  ter- 
me. Terme. 


Echange  511. 

Ecriture.  Y.  Acte 
écrit. 

Effets  de  commerce 
757,996,10498., 
1681. 

Effets  publics  903. 

Effet  rétroactif  545. 
Y.  Loi  rétroactive. 

Elève  du  bétail  910 

Emancipation  74  s. 

Emprunt  480  8., 
945,1399  8.,1536: 
(engagement  per- 
sonnel )  575;  (li- 
quidateur) 1040  8. 

Emprunt  a  la  gros- 
se. Y.  Contrat  à  la 


Eociières  701;  (ré- 

adjttdication)1699, 

1634. 
{^endossement   1167 

s.,  1581. 
(engagement  à    ^ie 

674  s.,  754  8. 


Engagement  person* 

nel(indemnRé]575; 

(profit  social)  935. 
V.  Dette  personn. 

Enregistrem.  1064: 
(journal,  insertion) 
815,  839,  857  s.; 
(société  en  comm.) 

1137. 

Entraveeà  la  liberté 

des  enchères  153, 

1634  8. 

Entreprise  de  con- 
structions 997  s  ; 
—  de  fournit.  319; 

—de  manufactures 

917  ;  —  de  trans- 
port 917. 

Epoux  504;  (société 

en   nom    colleetif] 

71  8. 

Equivalent  747  s. 

Erreur  76  s.,  1909. 
1341,  1466  Y. 
Qoaliflcat.  erronée. 

Erreur  de  compte 
(preuve)  799. 

Escroquerie  806, 
1380  s. 

E.4pagne64. 

Estimation  559  s., 
366.  Y.  Apport. 

Etablissements  mul- 
tiples  826  s;  — 
principal   187  s, 
1718. 

Eung  196. 

Etranger  1794. 

isiire  moral  119,189 
8.,  487  s.,  698, 
656, 1504;  (assoc. 
en  parUcip.)  1613, 
1654  s.,  1685  b.; 
(cessation)  1014. 

Eviaiou541s.,798; 
(effet  rétroactif] 
545;  (jouissance] 
549  s.:  (remplaee- 
roest)  547;  (stipu- 
lation de  non-ga- 
rantie) 550;— par< 
tielle  346. 

Exception  penonn, 
1510. 

Excès  de  pouvoir 
605  s.,150S,  1306, 
1536  s. 

Exclusion  784. 

Exécution  (  preove 
te8tim.)970s. 

Existence  de  la  so- 
ciété (preuve,  tiers) 
874  s.,  1638. 

Expertise  1569. 

Eipiretion  du  temps 
638  s.;  (dissolut, 
anticipée)  967;(so- 
ciéle  anon.)  1583  ; 
(société  en  comm.) 
1430;  (soc.  en  nom 
collectif)  058  8.  Y. 
Terme. 

Exploit  (nom  des  as 
sociés,  désignation 
collective)  487  8., 
1735. 

Exposé  dee  motib 
ducodeeiv.p.574; 
—du  code  de  corn, 
p.  S79. 

Extrait  815  ;  (énon- 
dation)  850  s.;  (é- 
nonrlaUons,claase8 
diverses)  855  s.; 
(  signature  )  815, 
856,  839;  (société 
anonyme)  1493;(so- 
ciétéencom.)li96; 
(société  en  comm., 
enonclatlon)  1155. 


^     mm.)141lfc 

-(assoc.  eu  puti* 

cip.(1675,l«7ts. 

—  comoMadilaiit, 
inseriplieo)  13IL 

(compét.)  1722s. 
—(dissolut.)  738  s. 

(dissolut., soc  SM- 

nymejlSSSildasB. 

lut.socinéeno8aB- 

roaod.)  1426. 
— (gèraat  non  ss» 

eié)  895,  898. 
— (preseript.qsisiJ 

1073,  1083. 
— (pnbiicatioB,m. 

dics,  qualité)  841. 

—  (reveodIetflOB) 
1675. 

— (société  anosyail 

1486. 
—(soc.  en  cma.) 

1134,1322,1335, 

1433  s. 

—  (société  en  eon., 
commanditaire,  ac- 
tion direrl^lSta. 

.—(tribunal  eosipS' 
tent)  187  s. 

— aprèsdéeès991i. 

—personnelle  (dis- 
solut.) 738  s.,9«8. 

—sociale  (disiolrt., 
»lelndroit)988M 
(faillite  peisoiB.) 
990. 

PaiipecsoonellSU. 

Paute  353,  97», 
564  s.,  1351;- 
lonide  451. 

Panx  76,  807. 

Femme  mariée  Tl, 
617. 

Fermiers  31 6. 

Fiction  de  dfoUim 
s.,  1731. 

Fixation  des  fsili. 
Y.  Parts. 

Poire  350. 

Ponetioo  pub.  IMl 

Poodateurs  (ssti«lè 
en  eonm.,  appsrti, 
avanuges  psrlies- 
Iiers)ll89,t354^ 
(reepoo8ab.)ll44i. 

Fonds  de  nsene 
1459. 

Forée  m^ean  117, 
555  s.,  567,  M7, 
659  8.,  980  I.: 
(perte  di  titn) 
1578  s. 

ForèU901. 

Fraude  76,  4Sd  u, 
9358  ,130M»it 
1541. 

Promacerieslll. 

PruiU  (dissolBlka) 
7588.;(ioarsfM) 
539  ;  -  peatoli 
par  rseifles760. 

Fusion  (loi  retnne- 
live)1187;(f«cifllÉ 
Mttvelle)  14SS. 


6araaUe54l8.:(i» 

tion,  MifBeistiH> 

1179. 
Garde  de  tieopess. 

157. 
(Gérance    {ouà») 

1293. 
Gérance    coiMhe. 

501   s..  9«.  V. 


(krant  435  s. 
— (acbaU)  46T  8. 
-(acle  social.  ■•• 
difl^t.,  Eocîèle  m 

Icomm.)  1399  s. 
— (actîoojBdieirii^ 
we.  cif .)  4»  «•» 


SOCIÉTÉ.-Taburi. 


«DBmand.j  1400  ». 

«enl ,    nodlfteM. , 

iMiiM)1179.l)95, 

iS88,  IMT. 
•H«(E>  M  conpUnl) 

S9i,  iSOO. 
— 4ftHêiwtioD)46S8. 
— (aliéMl.  d'Imm.) 

4eft,it97;  («s«o- 

elal.  €■  |Mrtldp«) 

095,  ftM7. 
— '(conprMib)  4M, 

3if,  iOS6,  iSOi, 

1415. 

—  (  conlMfvnUong, 
pènalitèB,  loe.  m 
coma.)  1265  s. 

— ^4éQit)7U,1494t 

— 4^éd«rmi.  ,Mie  no- 

Urté,ioe.eD  eon.) 

il85t.;(dèdarat., 

Dallilé)  1185. 

lil«)  IStl. 
-^idis^kioM  gra- 

«iU«)  474. 
— -(«aipraBU)4808., 

tJ99f. 
-^(eicès  dep<mToir) 

«04  I.,  890,1S03, 

isoe. 

«-(hypolhèqm)  488 
•.,i907. 

— (lanowti<w)4f9t 

«—(HqnidalMr,  poo- 
^ein,  soc.  en  con- 
■and.)  1454. 

—(Domination)  486; 
(noninat.,  majorilé 
4evoli)445;  (00- 
Binai.  ,piblication] 
S86;  (aonia.fMC 
«o  eoinin.)lS89 1.; 
(oomlnatloD ,  toc. 
eD  eommand.,  râ- 
Toeat.,  imniiUon) 
1566. 

—(ooniBaliODOl  ré- 
vocation des  on- 
floycs)  ISOS. 

— (non  anoeiè)  894 
••;  (noD  ano'^ié, 
ra«poonblHié)899. 

—  (oMif.  des 
nanditaires, 
liallon)  1305. 

— (obligat.  pereon- 
Bclle)  500,  1505. 

— (obligal  person., 
intérêt  soeial)1309. 

— (oblital.  sociales) 
915  s. 

— (poovoln)450  I.; 
(poQToirs,  etendoe) 
46S  s.;  (poutoirs, 
■oc.  coinmeK.)486 
a.  ;  (pouvoirs ,  soc. 
enconim.)1295s.: 
(pouvoirs,  société 
oo  nom  eoUeclif) 
690,  915  s. 

— (rcddit.  do 
te)  1039. 

—  (  remplaeenent. 
doues  antérieures 
6(  poster.)  1517  s. 

— (remplacem.,  pu- 

Uicatioo)  1890. 
—(retraite,  public, 

■oc.eiieom.)1394. 
— (réfocal.)  456  s. 
— (rèrocatioD,   dis- 

ioItttloD  do  la  soc.) 

449s.,  671, 1391. 
— (réToeation,  na- 

jorilê,  TOii)4478. 
— (rèvocailon  réglée 

par  lessUtttU)U88 
— (rérocal.,  statuts, 

obserration)  497  s. 
—(révocation,  soc. 

•ncomm.  1989  s. 
•>'(BifBat«resodale) 


MOvv^  l«06. 

<*X«oUdanté,soe.  en 
comm.)1510.1S16. 

—(soc.  anonyme) 
Y.AdminIstraleor. 

->(soe.  en  comm.) 
1987  8.  y.  Gom- 
maBdilés. 

— (soc  00  nom  col- 
lectif) 885  s. 

— (soeiélé  distincte) 
946  s, 
-(souscript.  d*ae> 
lion,  soc-  en  com- 
mand.)  1169 

—(transaction)  484, 
1501 

—  (ufage  peraonnel) 
559.  V.  Adminis- 
trateur, Adoiinis- 
tration.  Gestion. 

Gérant  multiple  (ac- 
tion coilect.)  454 
s.,  991. 

— ('lissentlm.)  457. 

— jponrolrs)  454  s. 

— (réTOcation)  459. 

Gérant  proTis.  441, 
1568. 

Gérant  8UtnUire456 

Gestion  455  s.,  885 
s.,1987  8.,1515s. 

—(administrai,  inté- 
rieure. Immixtion) 
1560. 

—(assemblée  géné- 
rale, immiition) 
1355  s. 

-jimmixt.)  15598. 
-(surreiLance,  im- 
miition) 1561  s 
-V.  Administra- 
tour.  Administra- 
lion,  Gérance,  Gé- 
rant. 

Gratifications  474. 

Graïuité  568,  887, 

Greffe.  Y.  DépdI. 

Greffier    (rei 
895. 


blUté)  ( 


H 


Héritier  695  s.;  (ao- 
lion,  iodlTisibiliie) 
1115:  (clause  de 
conlinnation)  704 
s.;  (diTtsibllIté) 
956  ;  (paru,  fixa- 
tions diTer8e8)4S5, 
(société  continuée, 
pttblieatlon)984  s.; 
—  à  réserve  389  s. 

Historique  9  §. 

Hollande  60. 

Homme  do  lettres 
207. 

Hôtel  garni  780. 

Huis  clos  1707. 

Huissier  163  s. 

Hypotliéqoe  (liqui- 
dateur) 1058;  (main- 
levée) 1035;  (pou 
voir  du  gérani)483 
s.,  1307. 

I 

Ignorance  699  s., 
763,  981.  V.Gon- 
naissanco  personn. 

Immeubles  (acbalei 
revenle)  118  s., 
1988.,  359,465  s., 
505  s.,  1034  ;  (sp 
liénation)  465  s., 
1397,1585;  (as- 
soc,  en  participa- 
tion) 1689  s.;  - 
(InnoTat.)  469  8.; 
(iiquidatettr)1051 
-^r  destinai.  466 
y.  Gbose  immob. 

Immixi.  569,1550  s 

— (adminlslr.  Inlé- 


rifuro)  1560. 
— (affaires  de  la  so- 
ciété, procuration) 
1579  s. 

—  (appréciai.)  1570. 
(assemblée  géné- 
rale) 1355  s. 

—(commis)  1576  s, 
— (dettes  antérieu- 
res) 1580. 
-(effeU)  1579  s. 
—(gestion)  1559  s. 

—  liquidai.)  1571. 
•— (modiflrat  à  rac- 
le social)  1565. 

— (nomination  et  rè- 
TOCiUondu  gérant) 
1566. 

— (preuTo)  1578. 

—(sec.  anon.)1579. 

— (ioildarlté)1379s 

—  (  fcurrelUance  ) 
15618. 

Imprimeur  157  s. 
815,  899;  (publi- 
cat.  d'actions,  pei- 
nes) 1974. 

Imputation  (associé 
commandll.)  559, 
1457;  (associé  non 
gérant)  551,  (comp- 
te courant,  com- 
manditaire) 1457; 
(créance  non  exigi 
ble)  544,  548; 
(créance  personn.) 
545  s.;  (deUe  plus 
onéreuse)  546  s 
(liquidation)  1057. 

Inaptitude  670. 

Inconduile  670. 

Indemnité  576  s. 

IndiTi8lbilité81,585 
s.,  690  s.,  754, 
056:  (actions)  768, 
1115;  (signlflcat) 
750. 

Indivision  109  s., 
519,  674,  756, 
758,765ii.;(80cié- 
té  dissoute)  795. 
Y.  Communiste. 

Industrie  88;  (ap- 
port) 578  s.;  (dis 
solollon  anlicirée, 
partage)  787;  (éva- 
luation) 596  s.; 
(gainsdistincls)5S9 
s.;  (parUge,  fonds 
social)  574,  787; 
(paft  dans  les  béné- 
fices et  portes)  596 
s.  ;  (participation 
aux  pertes)  495  s.; 
(prohibition  légale) 
669;  (salaire  réser- 
Té)  494  s. 


gagements  (résolu- 
tion) 654  s.,  789, 
1586. 

Infirmité  659  s. 

Innovation  469  s., 
536  s. 

Insertion  dans  les 
journaux  815,  838 
s.,1197;(soca 
nyme)  1488. 

Insolvabilité  555  s., 
589,  591,  594, 
1649. 

Intention  1849. 

Interdict.735, 980s 

Intéressés  815,  848 
s.,  854  s.,  1958, 

Intorêt  commun  180. 

Intérêt  nul  974, 768 

Intérêt  porsonnel34  3 
8.,9348.,1050.y 
Dette  personnelle. 

Intérêts  (action  jnd.) 
911,  1156,  (dlTl- 
dende)lS99;  (jour 
àfM)5S8s.,785; 
(pleiB  droit)  SS8i., 


630,57S8.,1645s.; 
(prélèvement)  430, 
785;  (soc  en  corn., 
mise  sociale,  clause 
licite)  1595  s., 
1574;(soc.encom., 
mise  sociale,  rap- 
port à  la  masse, 
1596  s.;  — légaux 
785;  —  moratoires 
911,1156. 

Interprétation  517, 
1478. 

luterrogat.  sur  faits 
et  art.  855. 

InU^rvent.486,768, 
1053, 1417. 

Inventaire,  559  s., 
783.  1090,  1388, 
1848. 


JouissanfO  86,  (ap- 
ports, commandite) 
1100  ;  (apport,  in- 
lerprét.)  569  s.; 
(corps  certain,  ris- 
ques) 558  s.,  431; 
(dissolntion)  759 
s  ;  (éviction)  549 
s.;  (liquidât.)  777; 
(perte  de  la  chose) 
558  s.,  4SI:  (perte 
de  la  chose,  bené- 
floes  existant)  785; 
(perte  do  la  chose, 
eas  fortuit)  567; 
(porta  de  la  chose, 
dissolution)  684  s.; 
^-commune  105  s. 

Jouràfiio  588  s.  y. 
Délai,  Inléréta. 

Journal  périod.  (so- 
ciété comm.)  808. 

Journaux.  Y.  Inser- 
tion; (pubticat.d'ac- 
tions,  peines)  1378; 

—étrangers  (public. 
d'aG4.,poinos)1875. 


Légallsal.,815,889. 

Lettre  de  change.  Y. 
£ffèU  de  comm. 

Lettre  missive  968, 
864, 1635;  (accep- 
tation) 1503. 

Libertedesenchères. 
y.  Entraves. 

Liberté  industrieUe 
996, 1050. 

lifttidaieur  998  s. 

-'•|aclirmob.)10S9. 

'- (actif ,roconTrom.) 
1096. 

-  (action  ^ledlTo) 
770,  775. 

—(action  judiclairo) 
1044,  1058  8., 
1455. 

— (capaciié)  1006. 

—(caution)  1081. 

•—(compromis)  1056 

8. 

-(compte,  réoept.) 

1050. 
—(compta  courant) 

1057. 
—(compta  du  gérant, 

réception)  1038. 
— (contr.  par  corps) 

1061. 
—(deltas    sociales) 

1036. 

—  (emprunt)  10408. 
— (fraade,  dol,  ros- 

ponsab.)  1065. 

— (hypoth.)  1058. 

-(mandataire  sub- 
stitué) 1068. 

— (motériei,  Tonta, 
partage)  1089. 

i.)1059. 


—(nom    personnel) 

1059. 

-(nominal.)  1001  s. 
— (ohllgalionperson 

neUe)  1060. 
—(opérations   eom- 

mencées,aebéTem.) 

771,1018,10958. 
— (ofÀrat.  sociales, 

continoalion)1061. 
~  (opérai,  nouvelles) 

1095  s.,  1098. 
—(pouvoirs)  1018  s. 
— (prescripl.)1066s. 
•  (prescription,  ac- 

llondikiincta)1067. 

—  (prescript.,soG, 
com.)  1458. 

—(quittance,  main- 
tevée)  1095. 

—  (responsab.)1019. 
— (révocat.)1008s. 
— (sataire)  1010  s. 
— (socen  commaad.) 

1499. 

—  (soc.  en  nom  coll.) 
997  s. 

•>(transafl.)1056s. 
—(venta  des  Imm.) 

1051  s. 
— (ventadesmarch.) 

1038. 
Liquidation  765  s., 

769  s. 
—(associés,    aetion 

commune)  998  s. 

Il  — (compél.)  1781. 

~  (croupier)  800. 

-(domleita)   1065 

g  .~(proscript.)1066s 

—(soeiélé  anonyme) 

1587. 
-(soc,  anon  , 

de  fait)  1468  s. 

—  (soc.  en  comm., 
immixtion)  1571. 

— (société  existanta, 
fiction  de  droit) 
1014  s..  1731 

—(société  disiincta, 
obligai.  personn.) 
1049. 

Livres  de  comm  (re- 
présentation) 775, 
1650. 

Loi  (décret,  consU- 
tutionnalité)  58;— 
réelle  196;— rétro- 
actWe  1145,  1187, 
1318s.,1877,1418, 
1459;(arbitr.rorcé) 
1708  s 

Louage,  158,  475, 
leai-S»;— à  chep- 
tal  158,  815,  784; 
^-à  colon  paritaire 
158,  815,  784 

Louage  d'ouvrage  et 
d'industrie  153  s., 
435,451; 
riture  98. 


proqnellSi*'-r^i- 

proqueta«'ita508B.; 

.—spécial  607  s  ;^- 

vlrtoel  515. 
Uandatai  re  (assembl . 

générale)  1198;  — 

substitué  1008. 
Marché  do  fournil. 

1681-S*,  1786. 
Misse  sociale  778. 

y.    Rapport  à   la 


Mainlevée  d'hypoth. 
1035. 

Maison  d'édncat.809. 

Maison  de  jeu  155 

Mattre  de  pension 
909  ;  —  de  posta 
1606-8*. 

M^oritédevoix445 
8.,  494,  606  s., 
1008  8.,  1800, 
1309,1835,1841, 
1457.  Y.  Unaoim, 

MaladtaS08. 

Mandat  79,135,155 
s.,  159,  887;  (ces- 
sation, imoranceî 
699,981;  (révocat.l 
1038;— excédé.  Y. 
Gérant  (excès  de 
fonvoirs);  — géné- 
ral 463  s.;— féd- 


Matériaux  de  démo- 
III.  900. 

Matériel  (venta,  par- 
tage) 1089. 

MaovMire  fol  505, 
740,  935  s.,  1885; 
(charge de  prouver) 
996  8. 

Mésintellig.  666  s. 

M(i8«agcries  1606-70 

Meubles  (actions) 
1508.  y.  Chose 
mobil. 

Mine89S9s.,94l8., 
738;  (décès,  disso- 
luUon)  784;  (disso- 
lution) 675;  (soc. 
com.)  1447. 

Mineur  ^capac.)74s.; 
(liquidation)  791; 
(opérations  conti- 
nuées) 994;  (soclél. 
continuée)  705  s  , 
984  s.;  (sociét.  ei 
liquidât)  10158. 

Minorité  de  voix.  Y, 
Majorita. 

Mise  en  cause  768, 

Mise  en  commun  89 
s.;  (chose  future) 
85;  (choses  incor- 
poreitas)  84  s.:  (cré- 
dit) 89;  (égalité  de 
valeur)  91,  5r- 
I  industrta)  88; 
jouissance)  86; 
nomabstrail)80s. 
I  nature  diverse) 93; 
qualita  utitade  la 
chose)  87,  159. 

Mise  en  demeure  539 
s. 

Mise  sodaic  Y.  Ap- 
port,   Gommandit. 

Modifications.  Y.Pu- 
blication. 

Mort  ci>ile  785. 

Motifslégitlmes655, 
663  8. 

MoulindeBaiacIe89 

Moyen  nouveau  (pro- 
rogat.,nullité)y64 

Mur  mitoyen  94, 134 


Nanlissemeni  1030. 

Navigation  88,  103. 
887. 

Négligence  460. 

Négociation.  Y.  Ac- 
tions, Opérations. 

Nom  personnel.  Y. 
Signât,  personnelie. 

Nom  social.  Y.  Rai- 
son sociale. 

Noms  étrangers  à  la 
société  (pubiicat.. 
peines)  1884. 

Non  -  commerQant , 
1588. 

Notaire  168;  (res- 
ponsabll.)  840  s. 

Notification.  Y.  Si- 
gnification. 

Novaiion  907, 1509 

Nullité  (caractères, 
effets,  société  en 
comm.)  1856  s 

—(dissolution  anti- 
cipée, publ.)  067  s 

— (eflèta,  associes) 
848  e. 


— (eMs,tlerB)8698. 
— (ordre  pabl.)  1957 
—(plein  droit)  78. 
— (prorofAllon,  pn- 

bliral.)  960. 

-(publirat.)  886  s. 
—(qualité)  985. 
— (soc.  anen.,  défaut 

de  public.)  1490s. 
—(société  en  comm.) 

1955  s. 
—  (sof-iéiéencomm., 

prescript.)  1365. 

-Y.Répétltlon,Soc. 

de  fait. 
Nullité  couv.  817  s., 

857s.,1495;(rhan- 

gem.    ou   retraita 

d'assoe.  non  publ.) 

978  s. 
Nullitédistlncta995, 

434,  878. 
Nullité  relaUve  69. 
Numéraire  1179. 


Objet  (vataur)  9598. 

Objet  iicita  149  s., 
1638  8. 

Obligation  conjointa 
(assoc.en  parllcip.) 
1667  s. 

Obllg.  do  donner  589 
s.;— de  faire  855 

OMigal.  delà  société 
478;  |associés)570 
s.;  (gérant,  pour.) 
915  s.;  (gérant,  ex- 
cès do  pouvoirs)604 
s  ,  1505,  1506; 
(tiers)  604  S. 

Obligai.  des  assoc 
ouvera  les  tiers  608 
s. 

Obllgat.  entre  assoc. 
(solidarité)  050  s. 

Obligat.  «n  toUdum 
011,1416. 

Ohligat.  per8on.500, 
605,  618  s. 

Oblig.  solld.  Y.  8o 
lidarité. 

Office  160s.;(a8SOC., 
créanciers  |  176  ; 
(part  de  benétices, 
répétition)  174;  (ré- 
pétition) 170  8.; 
(sociéta  commerc.) 
830;  (soc.  de  fait) 
178s.;(tlers)176s. 

Opérations  commen- 
cées 605s.;  (disso- 
lut. ,achèvem.)771, 
096,1018,1095  s 

Opérai.  consommé< 
(cause  do  dissolut.) 
690. 

Operet  soclales(eon- 
tinualion,dissolut.) 
065;  (prescript.) 
qninq.)  1076s. 

Opposition  k  un  acte 
du  gérant  471,  504 
s.;  (formes)  511; — 
tardive  511. 

Opposlt.  i  partage 
700,  705. 

Option  491;  (qualité) 
1115  8. 

Ord.  de  référé  1568. 

Ordre  publlel5158. 


Paraphemaux  Tt. 

Pantonoier  18. 

Partage  766  s.,  789 
s.;  (compét.)17ai; 
(créanciers)  790 . 
705;(effetdcrlnrat.) 
1064;  (effet  décla- 
ratif, jour  à  guo) 
707;  (opposition) 
700,795}  (société 


7CS 

en  noneon.)  1064; 
Y.  Bénéfices  i  pa*- 
iager. 
Parts  sociales  (det- 
tes, division)  680 
s.;  fixation  585  s  i 

i  fixation  ,  arbltr. 
'un  liera)  404  s.; 
(fixai,  preportioa- 
nelle)  590  s 

Passif  (exlincl.)781. 

Payement  478;  — 
partiel  558  s,  6S«. 
Y.  Actions,  Af- 
pon. 

Péage  995. 

Peines  1865  s.;  (eo- 
mul)  1867. 

Pépinière  80^ 

Personnes  inlirpo- 
sces  881. 

Portes  (aflHnehlss^ 
ment,  nullité)  489 
s.;  (affranchissem., 
soc.  en  com.)  1098; 
(apport  non  excédé) 
458;  (appréciation) 
585  s.  ;  (contribu- 
tion) 585  s.;  (dé- 
finition, caractère) 
584,  588;  (parts 
inégales)  15;  (part 
uroportionn.)  408; 
(part  proportionn., 
commandit.)  1005s. 

Perte  de  la  chose 
581;  (charge  des 
risques)  887.  4SI; 
(chose  iodétarmi- 
née)  557;  (corps 
certain)  555,451; 
(dissolution)  676 
s.;  (jouissance)  558 
s.,  451,  (jouissan- 
ce, dissolution)  684 
s.;  (porta  partielle) 
677  s. 

Perte  deta  mise  696. 

Porta  du  titre  855, 
1575  s. 

Pesage  public  906. 

Piratarie  150. 

Portiondispon.889s. 

Possession  184. 

Pouv.  d'achetar  467 
s.;  — d'aliéner  465 
s. ,  1807  ;  —  de 
compromettre  484, 
515,1036  s., 1301, 
1415;  — d'emprun- 
tar  480  s.,  1809 
s.;  -  d'hypollié- 
quer488s.,1897; 
—  d'innover  469 
s.;  —  de  transiger 
484,  401  s.,  1056 
8,1501,1415,1551 

Pouvoir  spécial  198, 
515. 

Préférencejdroltede) 
584.  Y.  (ircanctare 

p  personnels. 

Prescription  184;  (In 

I  tarrupt.)  911;  (nul- 
lité, détai)  1968. 
Prescript.  qninqueo. 
(actions  entre  asMK 
clés)  1060 

—(dissolut.)  1066  s. 
—(dissolution,  pu- 
biicat.) 1075. 

-(dissolut.,  puMi- 
cal.  irré^u].)1078, 
— (failiita)  1075, 
1089. 

—(Intarrupl.)  1079s. 
—  (liquidateur  non 
associé)  1071. 

— (ilquidstaur  rei»- 
placé)  1074. 
—(liquidateur,  soo« 
en  comm.)  1458. 

— (  liquidation  col- 
lective) 1070 
— (opéralioas  cobII» 


TM 
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m)  107«  é. 

^(lupem.)  1081. 

PréieDcell9«,ll»8. 

Pri«>Bpl.il7,8S0, 
87S. 

Preste  pérM.  SOS. 
y.  iDiertiM. 

Pr£tàim»rèlU9i.; 
(connuAdîte,  e»- 
nctère)  1099. 

Prêtai»  crosse.  V. 
Gontrftià  la  grosse 

PrenTe  (charge  de) 
t9a,55i,  535,744. 
926  8.,  1089;  (pro- 
rogation) 7S1  s.; — 
eoDtre  le  eenteno  à 
Tacte  951. 

Preave  liii.  949  s., 
1640  s.  Y.  Àcle 
écrit. 

Preave  leeUm.  199, 
951,  953  s.,  970 
s.,  646,  659,  819, 
648  s.,  874,  1650, 
1635  s. 

Pritilé6e(frai8deli- 
qiaidaiioD)  1011. 

ProOt  soctal  936  s. 
Y.  Aclion  de  in 
nm  verm. 

Prohibition  d'aliéner 
464  s. 

Promesse  551, 681, 
655  a. 

Promesses  d'actions 
^ésodation)  1164 
s.;  (négociation, 
responsab.  do  eé- 
4aat)  1148  s.i  (soc. 
aMn.)  1507. 

Propriété  (appert, 
interprétai.)  5698.; 
(iraosmiiSBton)  831 
i.,S51,681;(liao«' 
mission,  meubles) 
1674  s. 

Propriété  UtI.  191, 

Prorogation  645  s. 
— (claase  de  contl- 

Boat.)  704  s. 
-^(déces)  704  s. 
—(décès,  pablica* 

tion)  984  s. 
—  (forme)    645s., 

791s. 
— (preiT»,   tien) 

'*(soc*de(ait)961. 
—(soc.  en  Qomm., 

psbiicat.)  1498. 
-(soc.  en  eofflm.. 

pablicat., omission) 

1490. 
—(soc.  ennom  eeU., 

pobli<»tion>  059  s. 
•—(société  DooTeile) 

651,  966,   19M, 

1545  s.,  1490. 
ProTislon  774. 
Pnisse  66. 
Pid»HcaiioB614s. 
•>  (danses  diterses, 

emissfon,tler»)890 

•.,  91B  s. 
— (conditiOB  snspen- 

slTC)  895. 
H[diesolution)058s 
— (dissolation,  force 

maieore)  980  s. 
-^(dissoIntioD ,  so- 
ciété en  commandi- 

le)  1498. 

—(droit  ancien)S3s. 
— jhistoriqne)  59  t. 
— (roodiflcatlonspos- 

térienras)  845  a, 
— (modiflcationSfre» 

traite   d'asseeiei  ' 

071  s. 
— (modifications  lao- 
eieiéenflommeBdi- 

le)  im  $. 


•oeiél4defatt}857s 

—  (omission, nullité) 
856  s.,  854  s.,  060. 

-  (omission ,  tiers) 
877  s.,  049  s. 

-(prorogaUoD)960, 
984  i, 

— (prorogation,  so- 
ciété en  commandi- 
te) 1498. 

— (société  anonyme) 
1459. 

—(société  eiT.)946. 

—(société  en  com- 
mandite 1196  s. 

Publication  préma- 
turée 895. 

Publication  tardÎTC 
817  s.,  899,  968. 

—Y.  Actions,  Depôl 
au  greffD,  Extrait. 

Purge  1509;  (SOC.  en 
liquktation)  1015. 


Qualification  erro- 
née 198, 149,990, 
937,1094  s.,  1449, 
1620. 

Qualité  985,  UO, 
1115,  1954  s. 

0Qaliiédtstlacte878, 
950,  959«  1046; 
(soc  en  comman- 
dite, soc.  anonyme, 
conversion)    1456. 

Questions  transitoi- 
res 1708  s. 

Quittance  (libellé) 
545  s.;  (liquida^ 
teur)  1095. 


•»l 


Raison  sodale  185, 

805  s. 
—(associé  décédé) 

808  s. 
—(caractère)  185  s., 

805  s. 
-^  commanditaire , 

nom)  1119  s. 

—  (di.'^solutioa)8078 
— (droit  ancien)  97, 

-(gérant  non  easo- 
de)  896. 

— (nomdesassodés) 
806 

— (société  anonyme) 
1441. 

— (société  ea  com- 
mandite) 1118  s. 

-  (tiers  nonassedé) 
806. 

—(valeur 
claie)  778, 
-Y.  Signature  so- 
ciale. 

Ramoneur  919, 

Rapport  à  la  masse 
(béneflces  ou  divi- 
dendes per9B6)S89, 
697, 1385  s.;  (in- 
térêts perçus)  1396 
s.;  (mise  sociale, 
rembonr8.)1349s, 

Rapport  de  Boutie- 
vilie,  p.  575;  de 
Gillet,  p.  577;  de 
Jard-PanTiUierSjp. 
379. 

Ratificatifli  990  ; 
1195,1540s,1560; 
(efltei  rétroaetU) 
893. 

Recel  796. 

Récompense  511. 

Reconnaissance  d'é- 
critare  1455;— de 
dette  011. 

RecouTrefflents478, 

Re(«s  1461. 

Reil6tres.Y.  Um§ 


dé  commerce. 

Règlement  d'admi- 
nistration publique 
(société  anouNuie, 
publication)  1487, 

Reliquat  de  compte 
(intérêts)  788. 

Religieux  08. 

Remède  secret  IBS. 

Remise  de  deUes 
478.  Y.  Adlons. 

Remplacement  mili- 
taire 80, 156,999, 
1621-40, 1691-90. 

Remploi  511. 

Renonciation  735 , 
918;  (conTcntion) 
745;  (notification) 
7478.; — intempes- 
liTe  739  s.,  076. 

RéparatioBS  473 , 
529  s. 

Répétition  (cause  il- 
licite) 170  s.;  (so- 
ciété anonvniie,  er- 
reor)1466.'Y.  Rap- 
port à  la  masse. 

Reprise  d'instance 
499,  1053. 

Reprise  en  nature 
551  s. 

Rescision  990,  995. 

Résolution  (oTldion, 
effet  rétroadif)  545; 
(ineierui.  du  coo- 
trat)  654  s.,  789, 
1586;-cOBdilioB- 
nelle  659. 

Re8ponsabilité569s. 

— (  adminislrateur , 
soc.  anonyme)  1555 

—(conseil  de  sur- 
Willaoc»)  1936  s. 

—(croupier)  590. 

—(fondateurs ,   ao- 
dété  en  oommi 
dite)  1944  s. 

— (grefltor)  895. 

— |ltqnidateur)1019 

— (liquidateur,  frau- 
de, dol)  1063. 
-(notaire)  840  s, 

— (raison  sociale, 
tiers)  806. 

— (soascripleurd'ao- 
tiens)    1147   s. 
1508  s. 

Responsabilité  dtl- 
le  (conseil  de  snr^ 
veUlance)  1780. 

Retraite  d'associés. 
Y.  Associés,  Re- 
nonciation. 

Retrait  social  584, 
794,  1175,1519. 

Retrait  successorsl 
794. 

Risques  576  s. 

Risques    M    périls 
550. 

Russie  68. 


Sai6iel675;  (actleu) 

1155. 
Saisie-arrêt      179, 

1047. 
Saisie    immobtUèce 

feonrersion)  1998; 
liquidateur)  1456 

Salaire  (acte  écrit) 
888  ;  (  conrenlion 
expresse)  887;  (II- 
quidatear)  1010  s. 

Sardaigne  69. 

Scellés  799, 1015. 

Scierie  914. 

Séparation  de  hient 
70. 

Serment  955,  958. 

Signature  973,  815, 
856,  859,  1505. 

Signature  ceUective 
940. 


nclle  603, 
-(gérant  non  asso- 
dé)  897. 

— (intérêt  person- 
nel) 944. 

-(intérêt  sodal) 
929  s. 

— (obligat.  delaso- 
ciéié)  619,  875, 
985. 

—(obligat.  entre  as- 
socies) 955. 
-Y.  Dette  person- 
nelle. 

Signature  sociale 
505. 

— (abus.  Intérêt  per- 
sonnel) 994  s.,945. 

—(associât,  en  par- 
ticipât.) 1666. 

—(effet)  890. 

—(ialérêt  personnel) 
875  s. 

—(gérant  non  ano- 
de) 894  s. 

—  (gérant,  société  en 
cesBimandite)  1508. 

—  (obligations  de  la 
société)  605. 

—(société  distincte) 
946. 

— (soUdarilé)919s. 

—Y.  Raison  sociale. 

Signification  (  ces- 
sion) 584;  (crou- 
pier) 597  s.;  (in- 
dlTisibiliié  )  750; 
(liquidation)  1052, 
1054  ;  (renoodat.) 
747  s.;  (requête, 
commiss.,  société 
encomm.)  1412. 

Silence  981, 1503  s. 

Simulation  1094  s.; 
(raison  sociale) 
806  s. 

Société  aaaayme 
1441  s. 

— (  actions,  taux  , 
t)  1507  s. 

—  (actions  non  libé- 
rées, respensabiU* 
té)  1508  s. 

— (actionnaires,  ac- 
Uon  direele)1568s. 

—  (administratlOB) 
1515  s. 

—  (  administrateurs 
lrréToeabl.)151Ss. 

—(assemblée  géné- 
rale) 1547  s. 

—  (assor.  mutodle) 
99  s.,  1446. 

— JAUtor)sat.)1454s. 

— (aslorisatiop,  (or> 
mes ,  conditioAS  ) 
1457  s. 

—(autorisation,  ré- 
iroealion^  1479  s. 

— (bénè&ces  ,  par- 
tage, rapport)  1573. 

— (caractèr)1441s. 

—{cx)nditlons)  1449s 

~  (défaut  d'autorisa- 
tion, nullité,  effets) 
1465 

— (dissolttM1582s. 

-(dividende,  inté- 
rêts de  U  mise) 
1575  s. 

—(division  du  capl> 
ml  aetious)1495s. 

•>  (droit  aacieaV  45. 

—(durée)  1459. 

—(état  de  situation, 
présentation  semes- 
tridle)  1459. 

— (eiploit.  nom  col- 
ledif)  487 

-(faillite)  1486. 

(ronds  de  réserve) 
1459. 

—(forme ,  acte  ai- 
thenliq.)  1450  a. 


— (gesiiouf  immix- 
tion) 1579. 

— (iiquidatlOD)1587 
s. 

—(nullité,  action- 
naire, quallte)1475 

— (obligat.  des  as 
sodés)  1564  s. 

— (opérations  anté< 
rieores  à  i'antori 
salion)  1465  s. 

—(opérations  anté- 
rieures ,  liquida- 
tion; 1468  s. 

—  (perles,  propor- 
tion ,  dissolution  ) 
1459. 

— (pablication)1459 
1487  s. 

— (qualification 
ronee)  1449. 

— (résiliât.,  compé- 
tenre)1473,14758 

— (raison  sociale) 
1441. 

— (société  en  com- 
mandite ,  conver- 
sion) 1455. 

— (société  commer- 
ciale) 248, 1445  s. 

—  (  sociétés  étran- 
gères) 1588  s. 

Sociétés  antérieures 
à  la  loi  de  1856 
Y.  Soc.  en  com- 
mandite. 

Société  civile   (ca- 
ractère)  197    s. 
1691. 

— (commercialisée) 
958  s. 

-H  compétence  terri- 
toriale) 1716  s. 

—(être  moral)  182  s. 

— (exploit,  désigna- 
tion col}eclive)489. 

—(forme)  949  s. 

—(forme  de  la  com- 
mandite) 944  s. 

—(publication)  946. 

—  (preuve)  949  s. 
— (société  anonyme) 

248,  1445  s. 
Société  en  coa 

dite  1085  s. 
— (abus,    loi 

TeUe)  54. 

—  (action  judiciaire) 
1400  s. 

—(apports  des  fon- 
dateurs) 1189  s. 
1254  s. 

— (capital  sodal,  di- 
vision en  aetixAs) 
1139  s. 

—  (  capital  sodal . 
souscription  totale] 
1175  8. 

—  (caractèr.)1085s. 
— (charge  de  prou- 
ver) 1089. 

— (conseil   de  utt- 

Teillsnice)  1904  s 

—(consti  lut.)  1174s 

—  (  conversion  en 
société  anonyme  ) 
1455. 

—(décès,  dissolut) 
1494  s. 

— (déclaration  do  gé- 
rant, acte  notarié) 
1185  s.,  1254    s. 

—(défaut  de  fonds 
social)  85. 

-fdissolut.)1419s. 

— (dissolutiou,eau8< 
IcgiUme)  1499. 

—  (dissolution,  dis- 
corde) 067. 

—  (dissolution,  pro- 
vocation) 1939. 

—(dol)  1341. 
"  (droit  ancien)37s. 
—(erreur)  :  ,1341 
— (fQnaéa,publidté) 


11291. 

—(gérant,  destitu- 
tion, disadotiOB  de 
la  société)  1425. 

— (géranl^  nomina- 
tion ,  révocation  ) 
1289  s. 

— (géraniysolidarité) 
1510. 

-(gestion)  1289  s. 

—(gestion,  immii- 
tion)  1550  s. 

— (11  qu  idaleur,pres- 
cription)  1458  s. 

-(liquidât.)  1429s. 

—(modification,  pu- 
blication) 1135  s. 

-(nullité)  1253  s. 

—  (noillié,  caractè- 
res, effets)  1129s., 
1256  s. 

>(origine)  26,  28. 

— (perles ,  afliran- 
cfai^semntt)  1099. 

-(pouvoirs  du  gé- 
rant) 1995  a. 

—(prêt  à  intérêts) 
149  e. 

~(prorogat)l420s. 
->(prorogation,  pu- 
blication) 1428. 
-(prorogation,   so- 
ciété nonv.)  1221. 

— (publicat.,  délai, 
jonr  à  ^1196. 
-(raison     sociale) 
1118. 

— (sedetésaatérieu- 
resàlaloidel856) 
1145,  1187,  1218 
s.,    1977,   1418. 

— (sociétés  eiviles) 
944  8. 

-(société  de  laH) 
1129  s.,  1964. 

-(société  nouille, 
mise  sociale,  Tor- 
seménl)  1545  s. 

-^(termes  sacramen 
tels)  1089  s. 

— (versem.  du  quart 
desacUons)1175s., 
1954  s. 

—(violence)  1841. 

—V.  Comsnandi- 
Uire,  Commandite. 

Société  commerciale 
801s. 
-(caractères)  197  s. 

—  (oompéi.  terril  sr.) 
1716  s. 

—  (droit  ancien)96s. 
Jdroit  civil)  801. 

—(formes,  droit  an- 
cien) 30. 

-(gfrant,  pouvoirs 
spet-iaui)  486  s. 

—(gérants  multiples 
signature  cdleet.) 
455. 

—(société  anonyme) 
248,  1445  s. 

—^volonté  des  par- 
ties) 238  s. 

Société  coutlooée. 
Y.  Prorogation. 

Sodété  distincte  (gé- 
rant un  iqne)  946s. 

Sociéié  étrangère 
1588  s. 

— (action  jndic.)56. 
—(actions,  négocia' 
tien)  1595. 

—(actions  négocia- 
bles, publication) 
1978. 

Socicté  de  fait  98. 

—  (concubin.)  9S9 
Y.  Goacubiiiage. 

—  fconi  rebande)  173 
— (conventioM  ver- 
bales) 849  s. 

-(défaut  depuMi-l 
caliou\  8S7s. 
— iitmolutiéD,  ptt-{ 


MIcatlOB)  974  s. 
—(mode  de  partage) 

863,  869  s. 

-(objet  illidte)  179 

s..  178  s. 
— •(prorogatioQ  non 

publiée)  961. 
— (société  anonyme, 

défaut  de  poblical.) 

1490  s. 

—  (sodété  anonyme, 
liquidât.)  1468  s. 

—(société  anonyme^ 

opérât,  aolerieures) 

1465  s. 
-~(606    en  o 

1129    s.,    1961, 

1964. 
Sociétés  fromagères 

911. 

Société  illicite  150S. 
—(association     es 

particip.)1625  6. 
—(effets)  170  s. 
—(tiers)  176  s  . 
Société  léonine  180 

s.,    408   s.,  454 

1697. 
Société  en  liquida- 

tioB     (  idion    de 

droit)  1014  s.  Y. 

Liquidation. 
Sodété  en  nom  od- 

ledif  809  8. 
— (asitocié,     acfion 

direi!le)  910. 
—(caractères)  809, 

1604  s. 
—^dissolut.)  957  s, 
—(dissolut.,  décès, 

publicat.)  980  a. 
-(dissolnl.,  efiéls) 

996. 
—(dissolution,  to- 

ionté   personnelle) 

994. 

—(droit  anden)  96, 
— (engagem.,  eirets) 

905  8. 
—(époux)  71  s. 
— (exploit,désignai. 

collective)  488. 
— (forme)  812  s. 
(gestion)  885  s. 
—(liquidât.)  997  8. 

—  partage)  1064. 
— (prorogat.)969s. 
— (prorogation,  hé- 
ritiers) 984  s. 

—(raison     sodale) 
805  8. 

Société  en  partidpa- 
tion.  Y.  Assodat, 

Société  non  publiée. 
Y.  Société  de  fait. 

Sodété  noufdle.  Y, 
P)  orogalion. 

Société  noite.  Y.  So- 
cielé  de  fait. 

Société  particulière 
518  s 

—(caractères)  518, 

— (droit  anden)98s. 

Société  de  secours 
mutuels  489; 

Société  tacite,   hé- 
réditaire l8s.,977. 

Société  laisible  21 
s.,  955  s. 

Société  milTersdIe 
976  8. 

—(biens     détermi- 
nes, totalité)  8» 

—(éviction)  549, 

— (uullité,   liquida- 
tion) 986. 

Société   univerBelle 

de   biens  présents 

977,  288  s. 

(acquêts)  996. 

— (husoins  person- 
nels de  la  fimilie) 

i  301. 

I— (eomm.  matrlm.) 
504. 


— (MMtrt. 

— (dts8olulioo)101 
— (éoto    dés   mes» 

SOS. 
—(titra 

990. 
Société 

de 

et  de  galas  289. 
Sodélé    univensai 

de  gains  906  s. 
— (acquêU)  510  s. 
— (dépeMead'eBbé> 

tien)  S16. 

-(dettes)  U4  8. 

-  dots)  517. 

-/industrie)  308  s, 
*■— (prësompl,)  278. 
— (propres,  aliéml.) 

515. 
-(propres,    jouit. 

sanee)  306,  MS. 
-(titre    américtt} 

310. 
Société  veetigsOmui 

5  s.,  17. 
Sodela  verbale.  Y. 

Gonveoi.  verbste. 
SoMaiilë  619. 

—  (abandon)  955. 
—(acte  écrit)  90».* 
— (associât  ea  psr- 

tidpation)  16601., 

1667  a. 
— (  commandflaiie , 

immUt.)lS79s. 
— -(commissaires,  ao 

tion  judic.)  1416. 
— (créances  sodakil 

954. 
— (gérante  non  ss- 

socies)  8998. 
— (obligation  «tai 

associés)  950. 
-(plein  droi^ll» 

s. 

— (pceoeript.)  1666. 
— (mguaiwepeimn- 

nelle)  929  s. 
— (signatarasedsl^ 

019  a. 

—  (iioeJéiéaB8B}M| 
1555  8. 

—  (soc.  ea  eemm) 
1516, 1S79  s. 

—(soc.  en  nom  col- 

ledif)905s. 
— (stipulation  coa- 

traire)  904  s. 
-(tiers 

907. 


—  Y.  Obliptioafa 
«olûlttM. 

Soolte  511. 

Souscripteurs  d's^ 
lions  (respoBsabili- 
tè)1147s.;(respsa. 
aabilité  ,  nvlliti) 
1255;  (respomabi- 
litè,  sociéié  aamy- 
me)  1508  s. 

SouÀcriptiea  d'ac- 
tion (ceairat  syml- 
lagmatique)  1966; 
(ratMrmioo)1126{ 


(peM  ^^^ 
Sous<dlredeurS66t 

(sodéiè  mwyi| 
1515. 

SUtato  (sociéié  iM- 
nyne,  ade  privij 
1451;  (appiéds- 
tlen)1477s.;fiMa 
ébngaté>re)1481s.; 
(■mdillcaiioa,  ap- 
probaticm)  1474. 
1480;  (SHdifiat. 
asMmhleegeauak) 
li59s.;<msdiiB*. 
pnblicsiim) 


V.  Acmss- 


lion, 
1494. 
cîal. 
Sl^utaitanfMi» 
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lnit((Imllronfttn)« 

fticcessioD  (  régies 
te  partage)  674  s., 
799  g.;— rmureSS. 

Bareochère  903. 

8unreiIIanc€(dèlpga- 
tioo)  1563  8  ;  (im- 
mixtion) 1561  8.y. 
GoDseildesttrTeiU, 

Bnrveoance  d'enfant 
t84. 

Survie  (coDdilion) 
410  s.;  (condition 
réciproque)  111. 

Saspension  (reprise, 
plein  drotl)  995. 

Sjodics  476;  (action 
directe  ,  qualité  ) 
tS40;  (action  jud., 
ViaUlé]ilU,US3 


SyitçiM  dei   trois 
contrais  145. 


TentaliTe  1965. 

Terme  658  s  ;  (dé- 
chéance) 1585;  - 
anticipé  653  s.;  — 
approximatif  645; 
-impiicite641. 

Termes  sacramentels 
606,  804,  1089  s. 

Tlieàire  3S6, 1114, 
1606  10«»,1715-3«». 

Tierce  opposit.  476, 
516, 1433, 1539. 

Tiers  (action,  crou- 
pier) 595. 

~  (action  personnel- 


le) 608. 

— (action  soelale) 
604. 

—  (associât,  en  par- 
ticipation) 1654  s. 

—[bonne  foi)  510. 

— rdisBo!tttion)761s. 

—(clause  dérogatoi- 
re, défaut  de  publi- 
cité, eflTet)  877  s. 

— (  commanditaire , 
manauTres  fraudu- 
leuses du  gérant) 
1541. 

— (dissolution   non 
publiée)  967  s. 
-  (existence   de  la 
société ,  ,  prenne  ) 
874  s. 

'  (liquidation , 


tlon  jnd.)  1455  s. 

—  (nullité  ,  conflit) 
879  s. 

(nnllilA,  eSelt) 
669  s. 

-(nullité,  société  en 
commandite)  1150, 
1360  s. 

— (pooToir  4a  gé- 
rant) 461. 

— (preuve  dv  con- 
Irat)  873. 

—  (  preuve  lestlm  ) 
373,  647,  968  s. 

—  (preuve  testlm.  , 
association  en  par- 
ticipat.)133, 1658. 

— (prorogat. ,  pren- 

ve]  963  s. 

"^(publication  tar- 


dive) 633. 

—  (société  anonyme, 
opérations  anté- 
rieures à  Tantori- 
sation)  1464. 

—(société  en  eon- 
mandiie,  proroga- 
tion) 1430. 

-(société  iUieite) 
176  i. 

Tiers  acqnérevrSlS, 
466. 

Timbre  57. 

Tontines  146,334. 

Tradition  551,  556, 
681. 

Traite.  V.  Effets  de 
commerce. 

Transaction  484,491 
s.,  789,  1056  s 


1801,1875,1415, 
1551. 

Transcription  551, 
816  s. 

Transport  -  eesslen 
(actions)  1165, 
1107;  (artions,  ga- 
rantie) 1171  ;  ac- 
tions, responsabill* 
té  du  cédant)!  147; 
(droit  évent.)  1471. 

Travanipttbl»cs691; 
(compétenfe)1718. 

Tribnnal  saisi  188. 


Unanimité  494  s. 
519,597,558,645, 


1001, 1184, 1519, 
1553.  V.  Miijorité. 

Usage86;— commer- 
cial 1008 1  —  per- 
sonnel 518  s.,  580, 
1647. 

Usufruit  (couolidft- 
tion)  188. 

Usure  149  s.,  150, 
987, 1099, 1100. 


Valenrs  (déflnition) 
1996;— desalisbe- 
tion  1180. 

Vente  196  s.t(ekMe 
fedaie,  part  dis- 
tincte) 556  s.  Y. 


btiM  a» 


Alléaattai. 
Vente  de 

mineur  791. 
Vente  d'immeuMM. 

V.  InmenUes. 
Vice     rèdhibitoiiQ 

if. 

Vin  do  en  9M« 
Violent*  76,  1841. 
Voii     dèlibératin 

1199. 
Vol    861,  87f  i., 

1578  t. 
Volonté.  V.  Dte». 

InUen. 


Wurtandiert  67. 
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Art.  711.  681. 
—«15.  674  s.,  756, 

765,  79S 
—841.  794  S. 
—889.  795. 
-888.  797. 
—911.  981. 
—1100.  1303. 
—1134.  755. 
—1138.  681. 
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—1166.  600,  988, 

1671. 
—1909.  908  S. 
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1341. 
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849. 
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-1855.  875. 
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•1843.  523  8. 
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-1847.  878  S. 
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581. 
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-1853.  590  8., 

1648. 
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1288. 
—1857.  454  8. 
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— 1659-1*.  118, 


803  s. 
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■1859-30.  523  I. 
-1859-40.  469  8., 

526  8. 
-1860.  464  8., 
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1861.  588  8., 

1101. 
-1862.  604  8. 

1863.  620  s. 
-1864.  604  S., 

1306. 
-1865.  115,  637, 

957,1419,1583. 
-1863-10.  638  a. 

1865-30.  676  a., 

690  s. 

-1865-3*.  692  8. 
-1865-4*.  725  s. 

1865-59.  734  s. 
-1866.  645  8. 
-1867.  679  a. 
—1868.697,706  s. 

1869.  734  8., 

747  8. 


—1870.  739  s. 
-1871.  410,  653 

s.,  1429. 
—1878.  674,  765, 
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490,  1716  s. 
-61.  489. 
— 69-60.  489  8. 
—524.  355. 
—1003.  484. 
—1006.  1700  8. 
—1007.  1705. 


-1018.  1704. 
— 1087-2«.  1705. 
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Art.  18  801. 
—19.  801. 
—20.  809. 
—91.  806. 
—22.  901,  903  s. 
—95. 1084  s.,  11 18 

s.,  1316. 
— 94.1044s.,lS16. 
-25.  1119  s. 
—26.  1158,1348  s. 
— 87.1S50s.,l3788 

38.1350  s.,  1579. 
—39.  1441  s. 
-50.  1441  S. 
—81.  1513  s. 
—83.15158,1588b. 
—53.  1441. 
— 34.111Ss.,1149, 

1495. 
—85.  1144,  1498. 


86  11668,14958. 
—57.14848,14878. 
—88.  1139  8. 
-89. 818  s., 1195  S. 

40.  1450  8. 
—41.  1138. 
—43.  815,  949, 

1196,  1861  s. 
—45.  818  S.,  880 

8.,  1135  8. 
—44. 815  s.,  888  8. 

49.  1487  8. 

46.  808,  886, 

848  s.,  967  s  , 

980,lt85S.,1438 
—47.  1596  S. 
— 48.1597s.»109Ss. 
—49.  1650  s. 
—50.  1610,  1686. 

51.  1098  s. 

53.  1695  s. 
—64.1066,1498  8. 
—444.  1335. 
—681.  1706. 
— 633.198  8.,319  8. 
—658.  908. 


L.  17-98  nnUà. 

1806,  SUR  LB9 
SOCIÉTÉS  EH 
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Art.l-l«.ll41,184â 
-1-9».  1178  s. 
— 1-8».  1186  s. 

l^o.  1166  8. 

9.  1145. 

-8. 1147  8.,  1188, 

1986,  1810. 
-4.  1180  8.,  1199 

s.,  1344. 

•6. 1864s.,1917, 

1361. 
— 6.1811s.,18588. 
— 7.1811s.,1886f. 
—8.  1898. 

118Ss.,138t8. 
—10.12368,18488. 

•11.1314,13661. 
—13.  1869  s. 

18.1365,1380  8. 
—14.  1401  s. 
—18.1148,19181. 


1795  à  l'an  19 

1798.94aofttp.879. 
An  9. 17  Tend.  V. 

96  leenn.  an  9 
— 1««  pi  UT.  p.  579. 
—98  gem.  p.  579. 
—99  fract.  p.  573. 
An3.17rrim.p.373. 
— 86Teot.  p.  373. 
—29  Tont.  p.  575. 
—4  genn.  p.  575. 
A]i6.16niT.p.578. 
An7.11  Tend  761c. 
An  8.  93Tcnt.584. 
—3  ness   567. 
An  9.11  brnm.757 
•«-93inees,844«,10«' 
— 13rrnel.  196  c., 

929. 
ABl0.i8Tend.84-7o 
— 1«»  tent.  584. 
—8  prair.  1516. 
Anll.50Ten(.486. 
—8  gem.  1046. 
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ni?.  861. 
^48  pInT.  188  e. 
—17  Tent.  p.  875 
•— «  géra.  34-1  !•. 
—98  gem.  1653, 

1888  e. 
—8  fract  1556. 
—8  fruct.  954. 
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1007. 
An  18.  98    bras. 

198-1». 

95  frim.  930-1», 

986  c. 

98  frim.   89-80. 

V   95  frim. 
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1016  e. 
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—16  oct.  807  e. 
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—5  oct.  586. 
—9  no?.  89-40. 
1809.  5  fér.  1667. 
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—90  aTT.  1679  e., 

1686  e. 
—8  mal  790. 
-9  mal  979-9«. 
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986  e. 
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—9  dée.  1084. 
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ré?.  991. 

—11  féT.  1587. 

-19  mars  1714. 
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967-1». 
—11  juin  778. 
— 90i«ill.  1089. 


-99jaill.  1718-9». 
—25  noT.  874-9». 
1815  16  féT.  1664- 

9». 
-98  féT.  674-1». 
-99  mars  835. 

7aTr  34-4»,967. 
—92  aTr.    198-4» 

c,  505. 
—21  mai  1641. 
-7  cet.  518-1». 
1814  8 janT.  1154. 
—19  féT.  p.  580. 
— 17aoât668. 
—99  aolt  790. 
-10  déc.   189  c, 

699. 
-99  déc.  958. 
1815. 1«  mars  785. 
—99  mars  629. 
—10  mai  807. 
—11  mal  778. 
—9  juin  1671. 
—99  aoikt  669. 
— 18noT.  166S-1», 

1673  c. 
—97  déc.  717-1». 
1816.  9  janT.  854. 
—10  jaOT.  959. 
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— 99réT  1184. 
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1817.8BarB968-l». 


—96  nars  1669. 

—95  juin  1461. 
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—3  aeâl971,973- 
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18l8.18fév.54«5o. 
—38  féT.  185. 
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88  déc.  1448*3». 
1819.    4  féT.  764, 
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-30  féT.  1469-3». 
—9  aTr.  p.  880. 
—38  mai  337-1»  c. 
—91  juin  574. 

IjuiU.  1663. 
—8  aoèt  758  c., 

1089,   1038   e., 

1041  c. 
— lOnoT.  998-1»  c 
—94  iM>T.1606-4»c 
1890.  8  janT.  669 
—10  mars  13356., 

1555-1». 
—19  STr.  187-1». 
—90  aTT.  909. 
,-8ilUl.ll99. 
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—98  août  935. 
—9  aoT.  1636. 
—16  noT.  148. 
1891.  9  janT  1663. 
— 13  féT.  889-1»  C, 

883. 
—8  mal  998. 
— 15mai.V.15sBai 

1H39. 
—9  juin  854c,  856. 
—91  juin  513,887, 

889 
—28  juin  904  6. 

\  jnill.  143. 
—91  juill.  1671. 
-37  août  847. 
1839.  3jaaT.1663. 
—13     ja»T.    459, 

1667-3». 
—7  féT.  1655-8*0., 

1660. 
—95  féT.  310,1891. 
—50  aTr.  396  c 
—15  mai  1648  e., 

1648. 
—18  juin  868  e., 

666  c,  667. 
—17  août  1716  6. 
—35  aoAt  357-4». 
1898. 15  Bsars  847. 
-8  mai  1618-15». 
—18  nui  688. 
—5  jain  1637. 
—17  jain  1010. 
—96  juin  994. 
-10  juill.  1199t 
—91  juill.  817-9», 

890  e. 
—18  «sat  1084. 


1836 

—14  août  164  e. 
—16  noT.  871. 
-95     BOT.     889, 

1698-9». 
—11  déc.  1469-I». 
—17  déc  553. 

1894.  7  féT.  76  «. 
—9  féT.  1660. 

18  mars  622. 
—83  mars  339- 8». 
—80  mai  788  o^ 

798. 
—14  juin  1680. 
-96  juin  1655-1». 
—10  sept.  857-1». 
—18  noT.  945. 
-15  déc.  994. 

1895.  97  iaoT.  98 
c,  849. 

—10  féT.  164  e. 
-93  mars  1064. 
—8  avr.  997. 
—5  BDai  755,  898. 
—11  mai  16059», 

1610  e.,  1614  fi. 
—8  juin  755. 
— 98jnio531-l»« 
—5  juill.  1607-1». 
—19     juill.     81IL 

747  c,  857-1», 
— 16jniU.1449e.« 

1558. 
—87  jaill.  779. 
-95  août  1669. 
—19  déc  9Jt8-l«« 

646  c 
—14  déc  SOi-a*. 
-19  ûéc.  94. 
1S28.  9lfa;.156c. 
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1830 

4M,88I,1605-S« 

C,  16S4e.,  i657 

e.4M8o.,16e3e. 
—17  jant.  1673. 
— 97janT.  890. 
^7rèT.98S  8»,58Sc 
— lSfèT.U781«c, 

1489  e. 
—4  mm  951-So. 
—8  kit.  1787. 
— •  mil  785. 
— !•  juin  1677  o. 
-91  juin  lus  e., 

1469.3«. 
—4  joHI.  lOM*. 
—19  Mût  1599. 
—80  août  990  e. 
— W  sept.  980-4», 

986  e. 
1897.  97  jant.  59. 
—7  féy.  987,1098. 
—9  fét.  1698-8«. 
—7  mars  1658. 
—9  mars  1478-10. 
—15  mars  778  e. 
—18  mal  564. 
—12  juin  1471  e. 
—98  juin  1180-1*. 
— 80juin876-8«c. 
— 4)ttlll.818,858e. 
—8  JQili.  1670. 
—9  août  1198. 
—90  août  919. 
— 4  oct.  1700-1*. 
—18  noT.  659  e. 
—99  noT.  1096-to. 
—14  dèe.  198  e. 
^99dèe.l007,10S5 

e. 
1898.lljant.1069. 
—97  fèr.  866. 
—98  avr.  155. 
—80  aTr.  1686  e., 

1689  e. 
—98  mai  1198. 
—80  mai  597. 
—18  juin  1057. 
—9  jaill.  857-90. 
—98  jaill.  974-10, 

1095  c,  1865  e. 
—1  août  908,  987, 

946, 1889  e. 
—11  août  75  e. 
—19  août  785  e., 

1584  e. 
•^8  août  989. 
— 5dée.l7f6. 
—18  dèe.  851. 
—99  dée.  975  e. 
—97  dèe.  950. 
1899. 14  jan?.  187- 

9M94-loc.,84S 

e.,  1729  6. 
— 19  jan?.  986-8*. 
—«8  fèf.  1571-1». 
—97  féy.  408  c. 
—18  mars  1128. 
—18  mars  1606-6*. 
—8  mai  1606-9*. 
—90  juin  1058. 
—94  juin  992-9*  e., 

461e..  915  e. 
— 18juill.l66-8^., 

1616-6*. 
—97  a9ûl  979. 
—9  cet.  1168. 
—16  DOT.  996. 
•—18  DOt.  1660  e. 
— 9déc.92e.,858, 

860  e. 
'16  dée.  857-9*  c, 
—91  dée.  256-1*. 
i880.16janT.857-8* 
*-90  jan?.  995. 
— 97janT.  59. 
— 80JanT.  989. 
—18  féT.  886, 889, 

858. 
•*17féT.  408,  781 

e.,  778,  951  e. 
—94  mars  1048. 
—5  atr.  1478-2*. 
—14  mai  964. 


1833 

— 7joln7«8c.,1077. 

>17  juin  640. 

-19  juin   1608-1* 

e.,  1667-8*. 

•8  noT.  78. 
— 97n0T.877,979- 

9*,  1618-8*. 

4  dée.  617. 
—8  dée.  198-9* 
—11  dée.  198-8*, 

997-9*  6. 
—20  dée.  1198. 
—99  dèe.  59. 
1881.  8  jaav.  991 
—10    jant.    749, 

1649  c. 
— 15  jauT.  1607-8*. 
—8  foY.  1471  e. 
-91   féf.  186  e.» 

1696  e. 

•3  mars  896,898e. 
— >9  mars  1064  e. 
—90  mars  944. 
— 21  mars  1058  e. 
—99  mars  1690-1*. 
—8  air.  898  c. 
— 9   aw.   181  e. , 

1686-1*. 
-95  aTr.  769. 
-7  mal  588. 
— 9mal781e.,799. 
—80  mai  768,787c. 
—81  mai  1871-1*, 


— 1"  joln  189  e., 

629  6.,  638  e. 
-6juin968c.,979. 
-18  jain    1007, 

1085  6. 
—9  jaill.  1606-8*. 
-19  jniU.  286-»*, 

646  e. 
— 9aoûll89o.,928- 

9*  e.,  1655-9''  c. 
—10  août  500  e. 
— 81  août  906  e., 

907  e.,   908  e., 

1606-8*,  1660  c. 
—15  nOT.  776  e., 

050. 
— 17noT.1601.9*. 
—29  noT.  108. 
—50  noT.  1618-8*. 

18  dée.  964. 
—98  dée.  865-1*. 
1889. 19janT  500e. 
—95  jaoT.  318 
— 7réT.1094,1144. 

14  féT.  1144. 
— 2iréT.89ic.,845. 

29  féT.  296  e. 

>19  mars  52  e. 
—81  mars  1159-1». 
—2  aTr.  1655-4». 
—5  aTr.  1055  c. 
-16  atr.  1858-1» 

e.,  1361-2». 
—14  mai  974-2*. 

r  jniii.  1691-1*. 
—16  jniil.  966. 
-18  juin.  1607-9*, 

1687  e. 

8  août  1608-8*. 
—18  dée.  477. 
1888.  18janT.984. 
-98  janT.  1479.  . 
—81  janT.1698-1*. 

)  fcT.  1478. 

—8  féT.  1699-9*. 

—93  féT.  1885-9*, 
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—SI  mari  615,  p. 

880. 
—10  OTT.  1699-1». 
-19  aTr.  1638. 
—25  mai  852,1584. 

22  juin  6|8  c. 
—9  iu»ll.  1631-1*. 
^9  juin.  974-2*. 

13  juin.  421. 
-23jttin.  1696  c. 
—1"  août  613-2*. 
—92  août  164  c 
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—24  août  1388-1», 

9». 
—14  noT.  1080. 
—16  noT.  1489. 
—19  dée.  807. 
1834.  lOjanT.  222. 
— 18  jauT.  1678-1*. 
—92  janv.  1064. 
—17  mars  944. 
—19  mars  978. 
—1*»  aTr.  1470  e., 

1479. 
—8  aTr.  998-8*  e*. 
—18  aTr.  939-1  e. 
—17  aTr.  986-7*, 

257-2*,  584 
— 2SaTr.l53c.»328, 

1624  c. 
—24  aTr.  926-1*. 
— 10jnail42. 
—14  mai  944. 
— 9jninl89c.,16S5- 

9*c.,  1656-1*. 
— 19jttin966,1421c 

Ijuin.  151. 
—92  jaill.  852. 
-24  juin.  892. 
—25  jniU.  858. 
—26  juin.  218-2*. 
—7  août  1044.1435c 
—18aoûi  635,709e. 
— 90noT.  795. 
—92  noT.  1655-9* 

e.,  1668-1». 
—17  dée.  640. 
18S5.7janT.198c. 
— ISjanT.  164  e. 
— UjanT.  184  e. 
—8  foT.  144. 
—19  féT.  816  e. 
— l*r  mars  788  •., 

788. 
—7  mars  134-1*. 
— 80  mars  288  e. 
-4  aTr.  768. 
aTr.  808. 
—6   mal   1370-1*, 

1534,   1605-4*, 

1647. 
-18  mal  618-2*. 

—1"  join.  V.  i*» 

mars  1835. 
—12  join.  616  e. 
-21  juin.  1439. 
—99  jaill.  969,970 

e. 
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9*  c  ,  1059  e. 
—97  août  134-1*. 
—8  sept.  1044. . 

—  14noT.167. 
—10  nOT.  1045. 
1836.  7  janT.  1822- 

2*. 

—9  JanT.  1881. 

-96  janT.  936. 

—4  fcT.  199-2*. 

—23  féT.  874-8», 
1660  e. 

-27  féT.  1721-1*. 

—29  mari  786. 

—26  aTr.  479  e., 
908. 

—11  ma!  996-1% 
998  e. 

—1*' juin  1608-8». 

-9  jain  1038  e., 
1088. 

— 7jalnl41e.,939- 
4*. 

—8  juin  1606-8*. 

—28  juin  213. 

—7  juin.  794  e. 

-  lljain.l65-8»Ct, 
178-^», 

-98  jaiU.  1576  e. 
—23  août  1298  e-, 

1321  c. 
—8   noT.   182   c., 

489  0. 
— 10  noT.  1079. 
-19  nOT.  1590. 

— 7déo.42l,l608- 
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1837.  8  jaDT.  273, 
274  e.,  871  c, 
774  e. 

—12  janT.  476. 
—3  féT.  162. 
—18  fCT.    150  e., 

173-1*  c. 
-7  mars  477. 
-4  aTr.  834. 
—17  aTr.  142  e., 

1085  e. 

22  aTr.   828  e., 

829  e  ,  887. 

•9  mai  144. 
—10  mai  144. 
-22  juin  858,863c. 
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—7  août  708. 
—17  août  1605-5*. 
—5  dée.  1576  e. 
—16  dée.  207-1». 
—21  dée.  125  e. 

1838.  2  jaoT.  168- 
S* 

— 9^anT.969,970c. 
—18  mars  1674. 
-19  mars  1655-9* 

e.,  1656-1*. 

■28  mars  808. 
—17  aTr  1686  e, 
—16  mai  987  e. 
—15  joln  159  6., 

173-9»  e. 
— 18jutolU,1096- 

1"C 

—3  jalU.  1878  e. 
—16  juUl.    1483, 

1541  e. 
—27  jaUl.  201. 
—7  août  1615  e., 

1618-1*,  1678  c. 
— llaoût869.1»e., 

879-1*. 
—90  août  703. 
—23  août  1540. 
—29  août  1358-1* 

e.,  1361-2*. 
—81  août  232-1*. 
—19  noT.  476. 

1839.  2janT.Sl9- 
l'e.,  644. 

— 8janT.1466,1880 

e. 
—10  janT  458,584 

e.,15l9c.,1518c. 
-23  janT.  1690  e. 
— 99jany.230-l»c., 

902  c  ,  941  e. 
-80 janT.  837,858 

e. 
—6  fér.  1189. 
— 28  mars  785  e., 

788. 
-15  aTr.  869-9», 

879-2»,  880. 
—17  ayr.  1420. 
-25  join  283  c. 
—5  juin.  1434. 
—19   juiU.     123, 

1668-1*. 
—80  juin.  1386-2". 
—12  août  184  e. 
-90aoûU99,1098- 

9*. 
—28  noT.  862-8*. 
—4    dée.    122-2*, 

1622  c. 
—14  dée.  Ul,983 

e.,  985. 
— 20dée.V.a8aoû^ 

1838. 

1840.  7.  jaoT.  1621- 
8». 

—8  janT.  1608-1», 

1GC3-I»e. 
-lOjaiiT.  8U. 
—29  jaoT.  184  e. 
— SljanT.  1158-1 

e  ,  1341. 
— 8fcT.1047. 


—10  féT.  690. 
-19  féT.  77. 

93  féT.  1606-9*. 
— 4mars879-9«e.« 

880. 

—  18  mars  1885-9*, 
5*. 

—26    mars    1061, 

1361-4*,1862c., 

1432-1*  c. 

-7  aTr.  1060. 

—8  aTr.  1632. 

— 5  mai  844. 

-27  mai  402. 

-  29  mai  179. 
—3  juin  004,  907. 
—16  juin  271  c. 
—22  juin  1366-1 
—13  jaill.  184  c. 
—14  juin.  744  c, 

748,  1693-5»  c. 
— 15jnill.874-4»e., 

876-2». 
-20  jaill.  1365-2». 
-23  juin.  204. 
—21  août  736. 
—4  noT.  869-2»  e. 
— lOnOT.  1157  c. 
— 16nOT.242,444. 
-18  noT.  1433. 
— ^21    DOT.  838  c, 

840  c,  841  e. 
— 28  noT.  284  e. 
—30    noT.    1186, 

1326  e. 
-2  dée.  1808. 
-8  dée.  1621-4*. 
—8  dée.  1189-2*  e. 
—11  dée.  209  e. 

12  dée.  605-1*. 
-14déc.874-4*c, 

876-1». 
—19  dée.  518. 
—21  dée.  1558-1*, 

1563  e. 

28  dée.  207-2-e. 
80  dée.  187-3  c. 

1841.  4jaoT.  282- 

l*e. 
— 11  janT.  934  e. 
—13  janT.  1606-7*. 
—16  janT.  862  2*. 
-26  janT.  1394-9*. 
— 98jaoT.  618-8*, 

944  e. 
—99    janT.    848, 

1606- 10»  e. 

8  féT.  954. 
-5  féT.  887,859e., 

869-1*  e. 
—94  féT.  209  6. 
—95  féT.  878. 
—9  mars  1456  e., 

1482-1*,2',1541 

e.,  1559  e. 
— 10  mars  939-1*. 

4941  e.,9*c.8»c 
—80  mars  1896. 
,"  aTr.  1295-9*. 
I  aTr.  999  e. 
—18  aTr.  1695-1» 

e.,  1700-9»  e. 
-21  aTr.  1297. 
—98  aTr.  1061e. 
—14  mai  122-1*. 
—92  mai  801  e., 

1342-8»,  1606-1* 

e.,  1620-4*  c. 
— 96mail9Se.,1674 
—9  juin  77, 1466. 
—19  jain  720. 
—26  juin  1299. 
— l»juUL  1320. 
-14   jain.   1317, 

1568e  ,1876-1*, 

2»,  8*. 
— 17jaill.  lOlT. 

29  juin.  494-1*, 
4»,  3». 

-97  juin.  988. 
—8  août  163  e. 
18  août  1303. 
i— 19aoùi2ll-l*c., 


1843 

1044,lS0M485c 

— 24aoûtl65-S'>c., 

178-1»,  2«',  888. 

-  28  août  161, 174- 

l*c. 
-27  oct.  1354  c, 
1364,  1373-1»  c. 
—15  noT.  1578  e. 
-7  dée.  194  c. 
—10  dée.  1377. 
— lldéc.940,1618- 

7". 
—13  dée.  1868-9», 

1374  c. 
-21dec.816,1838- 

2*,  8* 

30  dée.  1859 
1842.4janT.10l-2«e 
jaoT.V.  4  janT. 
—12  janT.  99  e., 

100  e.,  759  e. 
— 20jaDT.  1011. 
— <ljanT.494-l*e., 

2*  e.,  8»  c. 
—94  janT.  1719. 
—4  féT.  1721-2*. 
— 5féT.236c.,24^ 
2»e. 
—9  féT.  1812. 

8mars720c.986c 
—12  aTr.  1295-2". 
>  20  aTr.  144,287 

e.,244c.,246e., 

1096-1*  e. 
—26  mal  208. 

6  jain  184  e. 
—7  juin  1361-8». 
— 15jain217-l*,768 
—20  jain  315. 
— 21juin204,1099- 

2*c. 
-12  jaill.  1628  e. 
-19  juin.  99. 
— 20jaill.6S0,960c 

92  juin.  168-1*. 

Y.  20  jain. 
—2  août  1888-2», 
—1452-1»  c. 
—25  août  1478-8». 
— 9nOT.  184  e. 
—14  noT.  1681. 
—98  noT.  194-2». 
-8  dée.  245. 
—12  dée.  130  e. 
—17  dée.  491  e. 
-22  dée.  1490  c, 

1526. 
-26  dée.  1371-4*. 
1843.3janT.861-l*, 

864  e. 
—4  janT.  79  e. 
—5  janT.  655. 
—8  janT.  1478. 
—18  janT.  1099-1», 

1607-4»  e. 

4  féT.  1370-2»  c. 
— 18féT.1842-4»,8" 
—9  mars  1618-10», 

11*. 
—10  mars  131. 
—14  mars  965  c. 
—18    mars   1569, 

1570. 

■29  mars  790  e., 

889,  986  e. 
—29  mais  1577. 

4  aTr.  198-4*, 
-17  aTr,  iS7i-9* 

10   mai    198-4*, 

9QXe,lS45. 
—2  juin  881-1*. 
—91- juin  1075  e. 

.I7juni.  165-1», 

175c.,23M*c. 

—20  jqin.  osai  e., 

985,999  c. 
—9  août  949. 

août  1693-6».  ' 
--5  août  1356  e. 
—6  ni»T.  1719. 
-2  d(^c.  1437. 
— 6deo.736,l584c. 
-14  dcc.  1388-8*9 


1816 

1842-2»,  1429  c 
—97    dée.    1000, 

1029  e. 
1844.  4  janT.  1853- 

1»,  1555  c. 
—19    janT.    1619, 
1627  e.,  1683  c. 
—23  janT.  1717  c. 
—25  janT.  1727. 
—10  féT.  168-2»  c. 

•16  féT.  207 -2»c., 

1621 -20  c. 
—21  féT.  133  e 
—28  féT.  1123  e  , 

1333-2»   c.,    5*, 

1337-l»c  ,1346e. 
—27  mars  655. 
—16  aTr.  495  e. 
—7    mai    948   c., 

1558-2   c.,  3*c 

13mai.V.15mai 
—15  mal  480,605- 

9»  c,  1526  e.. 

1527e.,1560-l*e. 
—14  jain  654  e., 

789  c. 
--10  juin.  988. 
-5  août  191-2»e., 

1124. 
-7  aoûtl469-8*c., 

4»  c. 
—14  août  100  e. 
—22  août  496  e. 
—99  août  730  e. 
—18  DOT.  1361-4*. 
—23  dée.  854  c, 

861-1*  e.,2>  6., 

1029  e. 
•^81  dée.  658  e., 

862-4*e. 
—  ISjanT.  881-1*6. 
-24janT.1130-2»e. 
-ISjanT  1358-8», 

1371-8*. 
—7  féT.  1678. 
—1*'  mars  1552  e. 
—8  aTr.  1327  e. 
—11  aTr.  614  c 
-12  aTr.  1042  e. 
—14  aTr.  617  e, 
-13  aTr.  162  e. 

22  aTr  993,996- 

2*  e.,  998  f. 
—24  a^r.  214,748. 
—29  aTr.  1179-1" 

e.,   1295-4*  e., 

1432-2»  e. 
—9  mal  983  e. 
—99  mat  1649  e. 
— 23  juin  161  e., 

171-1»  e.,  8»  c 
— l"juin.  220  e. 
-5  juin.  1117  e. 
—11  juin.  p.  380. 
>  31  juin.  1651  e. 

4  août  220  e. 

26  août  1042  e., 

1138. 
—24  noT.  1075  e. 
—25  noT.  1.188  e. 
— 22déc.  lS66-2*e. 
1846.  5  féT.  1298^ 
—26  foT.  84f^  6, 
—S  mars  19K  c. 

U  mars  888  e., 

869-2   e.,  879- 

9»c.,  881-1*  e. 
-93  mars  1853-2' 

eMlS56c.,1366- 

8*e. 
-12  mat   lAO  e., 

220  0. 
^rikSjttia  U19c, 

1170-2»  c, 1295- 

4»c„1355-»*c,, 

S»  e  ,  1336  e., 

1344  c,  1366-4* 

c,  1452-3"  c. 
-Iljuin.l338-3*c. 

-15  jain.  1684  e. 
—20  joiil.  1588  e. 
—19  août  1809  c, 
BOT,  154  e. 


llftÔ 

92  dée.  1S46  ù, 
—30  dée.  190  «. 
1847.  9  janT.  884c 
— 20janT.1471-9^ 

1"  féT.  210  c. 
—23  féT.  926-5»  i. 
—27  foT.  1S46  c. 
— lSmar«lS78-4^ 
—24  mars  1071  e. 
-20  aTr.  1074  e. 
-  19  mai  1S95-S-C. 
—20  mai  96  r. 
—14  juin  1063  e. 
—15  join  869-l*t., 

879-1  e.,881-l'a 

99  juin  96  e. 

9  join.  1621-5*. 

17  juin   1618-9». 
—22  juin.  1588  e. 
—4  août  8SS  c 
-10  DOT.  983  e.. 

984  e. 
— 20noT.  18460. 
—8  dée.  1401. 
—31  dée.  1816  c 
1848.  S  fér.lOSSe., 

1668-2-  e. 
— 12fcT.  81  c, 784 

r.,1462e.. 1529e. 
—19  féT.  1270  C. 
mars  1117  e. 
—10  mar8881-l«c., 

2*e. 
—14  mars  630  c, 

648  e. 
—15  aTr.l664-i*e. 
—15  aTr.   161S-a» 

c,  166S-l*e.   * 
—19  mal  118-t««. 
—4  août  948  e. 
—19  août  691  e. 
—11  noT  1566-B»c 
—17  noT.  1656. 
-91  noT.  1049  e. 
— 20dée.l699-S*e. 
—28  dée.  1289  c. 
1849.5ianT.  9SSc. 
—26  janT.  1665  c 
— 6reT.257e.,1616. 

2  c 
—7  feT.  994  e, 
—8  féT.  1588. 
—17  féT.  1908  e. 
—91  féT.  191-1*  «. 

féT.  188  c 
-7man869-l*c^ 

8*  e.,  879  e. 
—14  mars  869-1* 

e.,879-l«e.,861- 

l*e. 
—26  mars  801  c 
—81  mara  155  e-, 

178-1»  c 
— llaTr.l49e.,976 

c.,1697e.,1649e. 

1671c 

-8  mal  1196  c , 

1179-8*  e.,lS9^ 

4*e. 

-19  J«la  9«»e^ 

9^*-9-  c 
,  r-6join.  1318  e. 
^19jaiU.91S.i«c^ 

926-4*  e 
-8  août  1019  t^ 

1014  e.,  1074  ^ 
—20  août  141  r 
—21  août  1818  •« 
— 19aaîm049e. 
-'Il  noT.  1016  c^ 
— ^2*^  uoT.  867  e»  ^ 

1.695-4*  e. 
1830.9>anT.lSlS^ 
—18  jattT.  161  «.y 

171-1*©. 
—16  féT.  1804  c. 
—19  féT.  1810  e. 
—28  feT.  952  0. . 

1188-l*e  ,1990e« 

-l«r  mars  ttt  C^ 

W-l-c. 
>  6  man  1080  c, 
—il  asan  996  ». 
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18IS1 

033  c,  038  e. 
— 16  mars  166-1*  c, 
—20  àJT.  11 U  c, 

1604  c. 
—26  »Yr.  549  c, 

1552  c,  1559  C. 

1561  c. 
-*99aTr.l667-S»e. 
— lOT  iMi  165S  e. 
^-9  mal  230  e. 
^15juiiil66-2«c.» 

tS0-9*c. 
— 90jiin44«c.,440 

e.,  498c.,  400  c 
— 10  joill.  80  c. 
—20  juin.  220  c. 
—6  aoàl  874-4*  e. 
—10  août  1503-1* 

e.,  O^c. 
—26  août  1511  c, 

1562  e. 
•—12  noT.  211  c. 
—S  dèc.  891  c. 
—6  déc.  lS35-2»e., 

S*  e.,1586  c. 
—9  déc.  178-4»e.- 
—18  déc.  827  c. 
i851.15rèT.8S2c., 

1605-5»  e. 
^17  fér.  188  t. 
-~18inars860-2"e., 

870-2*c. 
—SI  mân880e. 
— *  atr.  75-1»  e. 
— ^  atr.  165-10  €., 

176  e. 
«-7Mi02Se.,996- 


1852 

—32  mai  896  c 
—27  mai  203  c, 

256-4°  c. 
—28  mai  1116  6. 
-*16  jnin  1.144  e. 
—26  juin  935-2«c. 
—12  JQtll.  1650  c. 
—80  jnill.  1555  2« 

6.,5«c.,lS56c., 

1537-20  c. 
-SI  juin.  1535  e 
—7  août  1152  c. 
—0  aoiil  72- !•  c. 
—  18aoûlll59..5''c. 
—10  août  252  c 

507  c. 
—15  noT.  100  e. 

15  déc.  178-4»  c. 
1852. 12  jnnT.  1294 

C,  1519  e. 
—21  janT.  1510  e. 

4  féT.  755  c 
—9  féT.  162  e. 
—10  féT.  1629  c. 
—24  mart  1528  e., 

1535  e. 
— 17aTr.l505-5»c., 

1504  e. 
— l«r  mal  1668.S«. 
-11  mal  189  c, 

192  e. 
—12  mal  1488  e. 
—22  mai  1149  e. 
—29  mai  1440  e. 

l«r  juin  1500  e. 
—21  juin    8e94* 


e., 


1855 

e.,    879-9» 

880  6. 

1*'  jnm.    1618 

19«e. 

—7  juin.  809  c. 
— lOjaill.  256-l«o. 

Soc. 

28  jnm.  909  e. 

99  joill.  1037  e. 
-51  JQill.  1270  e. 
— 14aoat925-3ec., 

40  c. 

19nOT.1618-14*. 
—22  noT.  120  c. 

25  noT.  489  e. 
— 1«  déc.  96  c. 
-6  déc.  221  e. 
-18décl478-4«e. 
—20  déc.  815  e. 
1855.  4  janv.  865- 

a«e. 

«  jant.  729  e. 
—11  }aBT.  1500  c. 
—22  jant.  1503-1« 

e.,  S*  e.,  1505  c. 
— 94  Jant.  994  e., 

998  c,  1504  e. 
—14  féT.  1554  c., 

1578  e.,  1580  e. 
—16  féT.  615-1»  6. 
—98  féT.  165-1«6., 

177  e. 
— l*»  mart  779  c. 
— 14mari7S-9«e., 

876-4*  e. 
-6aTr.  85  c 
—16  aTr.  OOe  e. 


1854 

IBifr.  801  e., 

874-4«  e.,   876- 

5*  e.,  048  e. 
—50  aTr.    V.    10 

join  1855. 
—S  mai  1298  e. 

7  mai.Y.  10  Juin 

1855. 
—11  mal   1905-4* 

e.,  1598  c. 

95  mai  1075  e. 
—8  jatn  165-9*  e., 

178-5*  c. 
— 10  juin  p.  580. 
— 15  juin  673  c. 
...25  juin  1663-1*. 
—90  juin  495  e. 
—20  jnill.  1545  e., 

1554  e. 
-9  août  1 150-5*  e. 
—6  août  1476  e., 

1557  e. 
-16  DOT.  1505-1* 

e.,  5*  e. 
—95  noT.  1663-1*. 
—50  DOT.  191  e. 
—27  dée.  1506  e., 

1545  e.,  1548  e., 

1549  e. 
-98  déo.  1545  e.» 

1548  e.,  1540  e.» 

1560-9*  e. 
1854.  4janT.500e. 
— OjasT.  1058  e. 
—11  janT.  150^1* 

6.,  1504  c 


1855 

—10  JanT.  1806e., 

1335  2*e.,5*c., 

1559  e. 
—23  janT.  906  C. 
—97  jaDT.  220  c 
—4  féT.  102  c.,  172 

C,    174-9*   C, 

990  c 
-8fèT.  988  «. 
—97  féT.  1579  c 
—15  mars  042  c, 

096  c,  1037  c. 
—  22man  1565  e. 
-10  aTr.  784  c 
—12  aTr.  489. 
— I«juin970.9*c 
—26  jnin  542-2*6., 

1444  c 
—16  DOT.  157  e. 
— 20noT,  780  c 
—24  DOT.  955  e. 
— 29dot.1667-1*c 
—4  déc   915  c, 

047  c 
1855.15janT.169c. 
—17  JaoT.  1095-S-' 

c,  1375-2"  c. 
—36  jaoT.  820  c, 

862-5*  c,  1490 

C,149Sc,169S- 

4«c 
-27  janT.  817-1* 

c,  829  c 
—15  féT.  869-l*c, 

879-1*  c,  881- 

i*  c,  5«  C 


1857 

—18  Ban  1868  «. 
—29  mars  100  C 
—17  aTr.  1155  c, 

1354  r. 
—95  «Tf.  1671. 
—5  juin.  497  c 
-9aoAll304.1«e. 
—8  août  515  c 
1856.SjanT.1586e. 
— 15janT.llS0.S*c 
—25  janT.  1568  e. 
—28  janT.  1616  c 
—5  mara  839  c. 
— >9  aTf.  1150  c, 

1158-2*  c 
-14  aTr.  72-2*  c 
—16  aTf.  923  c 

i  mai  1179  c 
— 18  jnin  540  c 
-17juill.lGU7l., 

p.  580«  881. 
—93  jaill.  1029  c 
-50 jnill.  9G8-l*c. 
—15  août  1134  c, 

1295  5*  c. 
—18  août  1160  C 

Y.  15  août. 
—27  od.  1711. 
—24  DOT.  584  c 
—l**  dée.  1549  c 
1857. 7  jauT.  1695- 

2*e. 
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SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.— On  appelle  partloonèremenl  ainsi, 
sons  le  régime  dotal,  la  convention  par  laquelle  les  épouv,  modi- 
fiant les  rigueors  de  ce  régime,  mettent  en  commun  ce  qu'ils 
acquerront  pendant  le  mariage  (V.  Contr.  de  ma?.,  n^  4272  et 
salv.).  Cette  société  peut  exister  aussi  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, elle  porte  alors  le  nom  de  communauté  réduite  aux 
acquêts,— y.  Contr.  de  mar.,  n««54,  76, 196, 427  eliiuiv.,  566, 
653,  2560  et  suIv.;Privil.  et  hyp»,  n»  887,  937. 

SOCIÉTÉ  PAR  ACTIONS.  —  V.  Société,  n»  1139  et  sulv., 
1495  et  suiv.;  Y.  aussi  FaiDite,  n»  95. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.— V.  Société,  jf»  1441  et  sulv. 

SOCIÉTÉ  D'ARROSEMENT.— y.  Compét.  admin.,  n«  14, 
209-30. 

SOCIÉTÉ  DE  BIENFAISANCE.— Y.  Secours  pobl.,  n<»  217 
et  sulv. 

SOCIÉTÉ  DE  CHARITÉ  MATERNELLE.  —  Y.  Seconra 
publics,  UM  76  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  CIVILE.— Y.  Société,  n«  249  et  sulv. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— Y.  Société,  n~  802  etsolv. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Y.  Société,  n~  801  et  sulv. 

SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER  ET  DE  CRÉDIT  MO- 
BILIER. —  t.  Le  mot  crédit^  qui  procède  du  latin  credere 
(confier,  livrer),  signifie,  dans  son  sens  le  plus  général  et  appli- 
qué aux  matières  de  finance,  l'espèce  de  confiance  en  vertu  de  la- 
quelle on  peut  obtenir  des  prêts  de  capitaux,  soit  sur  un  gage 
matériel,  soit  sur  l'opinion  qu'on  a  fait  concevoir  de  sa  solvabi- 
lité. Le  crédit  foncier  est  donc  l'emploi  fait  d'une  certaine  ma- 
nière, pour  l'emprunt  et  le  prêt  des  capitaux,  de  la  confiance 
que  peut  inspirer  le  gage  de  la  propriété  immobilière;  le  crédit 
mMUer  est  aussi  l'emploi,  pour  l'emprunt  et  le  prêt,  de  la  con- 
fiance que  peut  inspirer  le  gage  des  valeurs  mobilières  ou  la  mora- 
lité, l'Intelligence  et  les  aptitudes  personnelles  des  emprunteurs. 

S.  Les  deux  institutions  dont  nous  nous  occupons  ici,  les 
sociétés  de  crédit  foncier  et  de  crédit  mobilier,  répondent  aux 
deux  grands  instruments  des  forces  et  de  l'activité  produc- 
tives de  la  nation  qui  sont,  d'une  part,  la  terre  et  Tindustrie 
agricole,  d'autre  part,  les  manufactures,  les  établissements  com- 
merciaux, l'industrie  manufacturière  et  commerciale.  Le  but 
théorique  de  ces  institutions  est  de  donner  aux  forées  prodno- 
Ton  XLi 


tives  et  à  l'activité  laborieuse  tonte  l'impulsion  dont  elles  sont 
susceptibles,  de  stimuler  ainsi  le  travail,  source  de  toute  prospé- 
rité, dans  de  larges  proportions,  pour  la  création  de  la  riciiesse. 
—  Ajoutons  que  le  crédit  foncier,  de  même  que  le  crédit  mobi- 
lier, ont  pour  tendance  et  doivent  avoir  pour  résultat  :  le  pre- 
mier, de  convertir  la  dette  hypotliécaire  et  immobilière,  en  lui 
donnant  soit  pour  l'utilité  de  la  propriété,  soit  pour  la  commo- 
dité et  la  sécurité  des  capitalistes,  tous  les  avantages  d'unifor- 
mité, de  régularité  dans  le  service  des  arrérages,  de  mobilité 
dans  le  titre,  qui  s'attachent  déjà  à  la  dette  publique;  le  second, 
de  rendre  de  plus  en  plus  accessibles  aux  entreprises  indus- 
trielles et  aux  travailleurs  intelligents,  et  dans  des  coDdittons 
certaines  prévues'  et  déterminées,  l'usage  des  capitaux  de  re- 
production, usage  trop  subordonné  Jusqu'ici  aux  hasards  de 
l'inconnu,  du  caprice  du  préteur,  de  la  concurrence,  et  des  re- 
lations purement  personnelles  des  individus  entre  eux.  A  notre 
avis,  le  crédit  foncier  et  le  crédit  mobilier  sont  des  germes  pré- 
cieux destinés  à  se  développer  el  à  fleurir.  Us  pourront  êire  le 
point  de  départ  d'une  organisation  générale  et  rallonneiie  du 
crédit  de  l'agriculture,  du  travail,  de  l'Industrie  et  du  commerce, 
descendant  de  proche  en  proche  vers  tous  les  agents  de  l'activité 
laborieuse,  pour  en  favoriser  l'action  et  le  mouvement,  lis  pro- 
duiraient ainsi,  par  l'utilisation  de  toutes  les  forces,  des  avan- 
tages incalculables  de  richesse,  et  par  conséquent  de  bien-être 
pour  le  public,  réalisant  dans  la  pratique  cette  théorie  écono- 
mique que  nous  proposons  et  que  nous  considérons  comme  une 
vérité  incontestable,  à  savoir:  qu'il  n'^  a  ni  existence,  ni  ri- 
chesse, ni  bien-êlre  pour  l'état  social  sans  production  ;  qu'il  n'y 
a  point  de  production  sans  travail  et  sans  activité  laborieuse; 
qu'il  n'y  a  point  de  travail  sans  impulsion;  qu'il  ufy  a  point 
d'Impulsion  sans  capitaux  versés  facilement,  réguiièremeni  c: 
avec  une  abondance  suflisante  sur  les  forces  productives  pour 
leur  communiquer  le  mouvement,  la  vie  et  la  fécondité 

S.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  et  de  crédit  mobilier  sontcon 
stltuées  en  sociétés  anonymes  et  nous  paraissent  avoir,  par  suiU) 
des  opérations  auxquelles  elles  se  livrent,  telles  que  le  prêt  d'ar- 
gent, l'émission  et  la  vente  ou  cession  de  titres  négociables  sur  le 
marché,  le  caractère  commercial.  Hais  de  même  que  la  banquo 
de  France,  par  exemple^  elles  sortent  de  la  catégorie  des  sociétés 
commerciales  ordinaires,  eu  ce  que  les  instiiulions  qu'elles  con- 
ftitoMit  ont  été  conçues,  non  paa  seuiamtnt  dans  un  bui  49 
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lucre  pour  lenre  entrepreneurs  et  lenrs  actionnaires,  maie  «ar- 
tout  dans  un  but  d'intérêt  et  d'utilité  publics,  afin  de  favoriser, 
d'une  part,  le  développement  de  l'exploitation  de  la  propriété  fon- 
cière, et,  d'autre  part,  le  mouvement  des  capitaux  vers  les  gran- 
des entreprises  industrielles  et  commerciales.  Et  la  réflexion 
qui  précède  s'applique  surtout  au  Crédit  foncier  de  France  élevé 
formellement  par  les  lois  de  son  organisation,  au  rang  d'un  grand 
établissement  national  placé  directement  sous  la  surveillance  de 
l'Etat  et  analogue  à  la  banque  de  France. 

C'est  à  raison  des  considérations  qui  précèdent,  que  nous 
avors  placé  sous  la  même  rubrique  générale  les  inslilulions  du 
crédit  foncier  et  du  crédit  mobilier  dont  il  était  nécessaire  de 
faire  bien  apprécier  avant  tout  la  corrélation  et  la  connexité. 
Nous  nous  occupons  de  chacune  de  ces  institutions  séparément 
dans  deux  chapitres  distincts. 
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Sect.  1. 


SoCII&Ti  DU  CBÉDIT  FONCIEB  DB  FBilfGB  (o*  i). 

Historique,  législation  et  droit  comparé  {u^  7). 

Organisation  du  Crédit  foncier  de  France  (n*>  50). 

Des  prêts  faits  par  le  Crédit  foncier  de  France  (n<>  il). 

Demandes  d'emprunt  et  productions  qui  s'y  rattachent 
(n«  U). 

Contrat  conditionnel  et  définitif  du  prêt  (n*  51)* 

Condition  des  prêts.  —  Nature  des  immeubles  et  quotité 
du  prêt.  —  Subrogation  ;  première  hypothèque  ;  libéra- 
tion; senrice  des  annuités;  amortissement;  rembour- 
sements anticipés  ;  exigibilité  de  la  dette  entière  ;  as- 
surances (n«  61). 

Des  obligations  foncières  (n«  90). 

Des  dépôts  de  capitaux  au  Crédit  foncier  de  France 
(n*  187). 

Des  moyens  fournis  par  1b  droit  commun  pour  assurer 
an  Crédit  foncier  la  priorité  hypothécaire.  —  Mainle- 
vées d'hypothèques  conventionnelles  ou  légales  (n^  129). 

Des  priyiléges  accordés  au  Crédit  foncier  pour  la  sûreté 
et  le  recouvrement  du  prêt(n*  155). 

Privilèges  relatifs  à  la  sûreté  du  prêt(n«  137). 

De  la  purge  facultative  spéciale  au  ^>édit  foncier  de 
France;  des  conditions  et  des  cas  dans  lesquels  elle  a 
lieu  (no  1S8). 

Des  formalités  et  des  divers  modes  de  la  purge  (n«  147)* 

Des  effets  de  la  purge  (n**  166). 

Privilèges  relatifs  au  recouvrement  du  prêt. —Droits 
et  moyens  d'exécution  contre  les  emprunteurs  (n°  169). 

Suppression  du  délai  de  grâce.  —  Insaisi ssabilité  de 
1  annuité  par  voie  d'opposition.  —  Intérêts  moratoires 
(n»  170). 

—  Du  séquestre  et  du  privilège  sur  le  revenu  (n»  175). 

—  De  Texpropriation  et  de  la  vente  de  rimiieuble  hypo« 
théqué  (no  188). 

— >  Des  prêts  destinés  A  faciliter  les  opérations  du  drainage 
(no  246). 

—  Demande  d'emprunt.  —  GonditioDS  et  lèalisation  des 

prêU  (n«  248). 

—  Des  obligations  de  drainage  (n«  960). 

—  DbS  SOCltrÉS  DB  CBÉDIT  MOBILIBB  (u*  166). 

-«-  Historique  et  législation  (n*  266). 


(1)  Voici  quelle  était  la  situation  de  la  propriété  foncière,  d'après 
le  rapport  présenté  en  1851  par  &1.  Cbé^aray  à  l'ast^emblée  légis- 
Utive  :  —  En  1848 ,  et  à  l'époque  où  il  était  question  d'établir  un 
smp«U  sur  les  créances  hypothécaires^  le  montant  des  sommes  emprun- 
tées à  ee  titre  s*éleyait  à  5^750^000,000,  non  compris  les  hypothèques 
légales  et  judiciaires  et  les  soldes  des  prix  de  vente.  Les  sommes  dues 
pour  prix  de  ventea  non  payées,  s'élevaient,  en  outre,  à  5,500,000,000, 
ce  qui  porte  à  7  milliards  le  chiffre  réel  et  Teffectif  de  la  dette  hypothé- 
caire dérivant  seulement  de  la  double  origine  que  nous  venons  de  signa- 
ler, lia  été  coostalé,  enfin,  que  le  chiffre  des  créances  inscrites  s'élevait 
à  15  milliards  de  francs  environ,  mais  que  si  l'on  prend  en  con^id-  ra- 
tion tes  dettes  résultant  de  soultes  après  partages^  de  condamnations 
judiciaires,  de  garanties  et  d'autres  causes  qui  ne  sont  précisemi^nl  ni 
des  emprunts  ni  des  prix  de  ventes  d'immeubles,  on  trouvera  que  c'est 
kuaucevp  de  déduire  «u  tien  du  mootaut  dot  interlytloBs  existantes^  et 


Sbct.  9.  —  Organisation  de  la  société  générale  de  crédit  mobilier 
(n«  284). 

Sbct.  S*  —  Comparaison  du  mécanisme  de  la  soeiété  de  crédit  mo- 
bilier avec  celui  de  la  société  de  crédit  industriel  et 
commercial.  Explications  relatives  aux  epéntioai 
de  la  société  de  crédit  mobilier  (n*  292). 


CHAP.  1.^  Société  du  gbédit  PONcntm  db  FBAivai. 

A.  Les  causes  qoi  ont  donné  naissance  aux  établissements  de 
crédit  foncier  ont  élé^  d'ane  part,  les  soufiTrances  et  les  diffi- 
cnltés  que  la  propriété  Immobilière  avait  éprouvées  rods  le 
poids  de  l'énorme  dette  hypothécaire  dont  elle  était  sarcbargée, 
et  d'autre  part  la  nécessité  de  mettre  à  sa  disposition  an  in:<tni- 
ment  de  crédit  susceptible  de  lui  fomnir,  à  des  conditions  com- 
patibles avec  sa  nature  même,  les  capitaux  dont  elle  peut  avoir 
besoin  pour  le  développement  de  son  exploitation  et  de  sa  pro- 
duction. Il  avait  été  reconnu  et  eonstaté  :  que  le  taux  de  l'in- 
tcrèt  du  prêt  hypothécaire  avait  été  jusque-là  trop  élevé,  eu 
égard  au  produit  que  peut  donner  la  propriété  immobilière  com- 
parée au  capital  mobilier  représenté  par  sa  valeur;  que  <h 
produits  ne  s'accumulent  que  lentement  et  successiveaienl,  î. 
lui  était  très-difficile,  une  fois  un  capital  emprunté  et  employé 
parelle,  même  en  améliorations  fructueuses,  d'en  opérer  la 
restitution  intégrale  à  une  époque  peu  éloignée  du  prêt  qui 
lui  en  avait  été  fait  (1).  —  Le  problème  qu'il  s'agissait  de  ré- 
soudre consistait  donc  à  trouver  le  moyen  de  prêter  à  la  pro- 
priété foncière  moyennant  un  intérêt  aussi  peu  élevé  que  pos- 
sible, et  particulièrement  à  lui  faciliter  le  remboursement  à  long 
terme  des  sommes  empruntées,  par  le  payement  de  faibles  an- 
nuités successives  qui  se  cumulant  avec  leur  propre  intérêt  com- 
posé, recomposeraient  peu  à  peu  le  capital  et  amortiraient 
ainsi  la  dette  au  bout  d'une  période  de  temps  déterminée  à  l'a- 
vance.—La  solution  de  cet  important  problème  faisait  aperce\oir 
la  possibilité  :  1«  de  convertir  toute  la  portion  de  la  dette  hypo- 
thécaire susceptible  de  l'être  en  une  dette  à  longue  échéance, 
remboursable  par  annuités;  2»  de  faire  à  la  propriété  foncière 
de  nouvelles  avances  dans  les  mêmes  conditions  de  payement  à 
long  terme  et  d'amortissement  successif. 

6.  Les  projets  d'organisation  du  système  de  crédit  foncier 
et  cette  organisation  elle-même  ont  subi  diverses  vicimitodei. 
Aujourd'hui,  le  crédit  foncier,  tel  qu'il  résulte  de  la  législation  en 
vigueur,  se  résume  dans  une  grande  société  anonyme  créée  (4r 
le  gouvernement  pour  aider  les  propriétaires  d'immeubles  à  se 
procurer  les  capitaux  dont  ils  ont  besoin.  Cette  société  consent 
des  prêts  aux  propriétaires  et  leur  livre,  en  échange  de  leurs  en- 
gagements notariés,  ses  propres  obligations  ou  lettres  de  guge, 
d'une  solidité  incontestée  et  d'une  négociation  facile  ;  elle  est  au- 
torisée en  outre  à  recevoir,  avec  ou  sans  intérêt,  des  capitaux  et 
dépôt;  euAn  elle  est  substituée  à  l'Etat  pour  rexécntlon  de  la 
loi  sur  le  drainage  (Déânition  de  l'instruction  sommaire,  publiée 
avec  le  concours  et  raulorisation  de  l'administration,  par  M.  1. 
Duval). 

tt.  Le  crédit  foncier  a  pour  base  la  propriété  hêtie  ou  le  toi 
mi-même,  et  il  ne  faut  point  le  confondre  avec  un  autre  mode  de 
crédit  plus  spécialement  encore  destiné  à  l'agriculture,  auiiuel  on 
cherche  depuis  quelque  temps  aussi  à  donner  une  organisation 
générale,  et  qu'on  nomme  le  crédit  agricole.  Ce  dernier  mode  de 

que  la  dette  hypothécaire  ne  pouvait  pa^  être  inférieure  à  8  milliar^l?  âê 
francs  —  Or  on  estime  h  &•  milliards  là  valeur  en  oapîtal  de  ia  pre* 
prieté  foncière  en  Fraiioe;  le  retenu  ée  œ  capital,  à  5  t/t  pour  toi, 
serait  de 1,920,000,000  Ir. 


800,000,060 


Sur  ce  revenu  il  faut  prélever  ;  \ 

Pour  l'impôt  direct,  principal,  et  centimes  i 
additionnels  compris.  .  .  .      2(0,000,000  fr.  > 

Pour  rinlérêt  de  la  dette  de  l 

8  milliards  à  Y  p.  100.  .  .  .  500,000,000     / 

■  ■■■■     ■■>. ni 

Il  ne  resterait  en  revenus  di^^ponibles  pour  les 
propriétaires  que.  .  .  .  ♦ 1,120.000,000 

D'où  la  conséquence  que  près  des  deux  cinquièmes^  du  revi^ou  etaîeal 
absorbés  par  T impôt  réuni  à  l'intérêt  de  la  dolte  (Y.  l'auaiyM  du  rap- 
port de  M.  Chégaray,  D.  P.  52.  4.  102). 
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Ofétftt  anrft  pour  but  de  procurer  emagrlenltenri»  pour  un  temps 
plus  long  que  celui  qui  est  aooordépar  ïes  banques  ordinaires  et 
avec  oeriaines  facilités  de  payement,  le  capital  de  roulement  né- 
eessaire  à  l'expLoitalion  de  leurs  terres,  en  prenant  pour  garantie 
non  pas  la  propriété  elle-même,  mais  le  bétail ,  le  mobilier  gar- 
nissant la  ferme  ou  la  solvabilité  personnelle  de  l'emprunteur.  — 
Une  première  mesure  qui  doit  avoir  une  Influence  très-grande  sur 
l'avenir  du  crédit  agricole  a  été  la  constitution,  par  le  décret  du 
50  déo.  l8»8-28  janv.  1859  (D.  P.  59.  4.  65),  d'une  société 
générale  d'assurances  agricoles,  destinée  à  garantir  la  valeur  des 
récolles  pendantes  par  racines  contre  les  chances  d'intempérie 
des  saisons  et  les  inondations^ et  celle  da bétail  contre  les  chances 
de  la  mortalité. 

SfCT.  i.--- Historique,  législation  H  droit^ comparé. 

V.  La  question  de  l'organisation  du  crédit  foncier  qui  s'est 
produite  d*abord  sous  la  forme  de  question  de  réforme  hypothé- 
caire, a  été  longtemps  débattue  et  examinée  en  France  avant 
d'aboutir  à  un  résultat.  Nous  avons'  déjà  présenté  (v»  Banque, 
sect.  2,  n««  183  et  suiv.)  l'historique  des  divers  systèmes  d'or- 
ganl?ation  du  crédit  agricole  et  foncier  proposés  on  essayés  avant 
1848.  Nous  y  avons  tracé  aussi  un  aperçu  générai  des  institu- 
tions de  crédit  foncier  qui  existaient  en  Allemagne,  en  Pologne 
et  en  Belgique.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce  travail  qui  tlxe 
le  point  de  départ  de  la  question  du  crédit  foncier,  et  qui  pré- 
cise l'état  dans  leqnel  se  trouvait  cette  question  vers  Tépoque  de 
la  révolution  de  février  1848.  Cette  révolution  radicale,  en  ou- 
vrant la  porte  à  toutes  les  idées,  à  tous  les  projets  d'innovation 
et  d'amélioration,  ne  pouvait  manquer  de  porter  sur  le  terrain 
législatif  la  pensée  du  crédit  foncier  qui  était  l'objet  des  plus 
vives  préoccupations  de  ces  populations  si  nombreuses  rattachées 
en  France  an  sol,  à  la  culture  des  terres,  à  la  propriété  foncière. 
Cette  pensée  fut  en  effet  l'objet  de  nombreuses  discussions,  de 
nombreux  travaux  dans  le  sein  de  l'assemblée  constituante  de  la 
république  en  1848  et  de  l'assemblée  législative  qui  la  suivit. 

A  peine  réunie,  l'assemblée  constituante  de  1 848  fut  saisie 
d'un  grand  nombre  de  propositions  sur  cet  important  sujet. 
M.  Turck  proposait  de  créer  une  banque  hypothécaire  pouvant 
émettre  jusqu'à  concurrence  de  300  millions  de  billets  portant 
intérêt  au  profit  de  TEtat.  Une  proposition  analogue  f^t  présentée 
par  M.  Bouhier  de  TEcluse.  D'autres  propositions  émanées  de 
H.  Wolowski  et  de  M.  Hamard  avaient  pour  objet  la  création  par 
le  gonverneraent  de  billets  hypothécaires  avec  cours  forcé  jusqu'à 
concurrence  de  six  milliards.  Ces  diverses  propositions,  renvoyées 
au  comité  de  l'agriculture  et  du  crédit  foncier,  donnèrent  lien  à  un 
rapport  de  M.  Flandin  suivi  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  pour  l'établissement  du  crédit  foncier.  Ce  projet ,  qui 
autorisant  l'émission  par  le  ministre  des  finances,  jusqu'à  concur- 
rence de  2  milliards,  de  bons  hypothécaires  avec  cours  forcé, 
destinés  à  être  prêtés  à  la  propriété  foncière,  fut  rejeté  par  l'as- 
semblée après  une  discussion  générale  (V.  Mon.  18,  22,  25  mai; 
25  juin,  24,  31  août,  10  et  11  oct.  1848). —  La  proposition  de 
donner  cours  forcé  aux  bons  hypothécaires  parut  être  surtout 
le  motif  du  rejet  par  rassemblée  du  projet  présenté  au  nom  des 
comités  de  l'agriculture  et  du  crédit  foncier.  En  conséquence  les 
partisans  du  crédit  foncier  ne  renoncèrent  pas  à  leurs  projets. 
Le  19  sept.  1848,  M.  Alexandre  Martin  (du  Loiret)  avait  déposé 
un  proje'  ayant  pour  objet  la  création  de  banques  départemen- 
tales destinées  à  recevoir  les  épargnes  et  à  prêter  à  la  propriété 
foncière.  Le  1 1  octobre,  le  jour  même  ob  l'assemblée  rejetait  le 
projet  présenté  par  M.  Flandin  au  nom  des  comités  dont  il  était 
le  rapporteur,  M.  Langlois  (de  l'Eure)  déposait  une  proposition 
relative  à  la  création  et  à  l'organisation  d'une  banque  nationale 
hypothécaire  sans  cours  forcé.  —  Le  1 7  octobre,  M.  Galy-Cazalat 
formulait  également  une  proposition  relative  à  l'établissement  du 
crédit  foncier  sans  cours  forcé. — Ces  différentes  propositions 
furent  renvoyées  par  l'assemblée  à  une  commission  qui  se  trouva 
ainsi  chargée  de  faire  un  rapport  sur  Tenaerable  du  crédit  dé- 
partemental (Mon.  11  fév.  1849).  L'assemblée  nationale  consti- 
tuante prononça  sa  propre  dissolution  et  se  sépara  avant  d'avoir 
pu  entendre  le  rapport  de  la  commission  et  délibérer  sur  le  cré- 
dit foncier. 


9.  Mais  la  qnettton  ne  tarda  paa  à  être  reprise  dana  le  sels 
de  l'assemblée  législative.  —Dès  les  premlersjours  de  sa  réunion, 
l'assemblée  institua  une  commission  poar  s'occuper  de  diverseï 
propositions  qui  restaient  encore  sur  la  matière.  D'autres  prope- 
sltions  sur  le  crédit  foncier  ne  tardèrent  pas  à  être  soumises  à  la 
prise  en  considération  de  l'assemblée.  Ce  furent,  entre  autres  : 
I  '  nn  projet  de  M.  Emile  Barrault,  tendant  à  afl'ecter  h  rinstitulion 
du  crédit  foncier  et  agricole  en  Algérie,  une  somme  de  J  0  mil* 
lions  dfi  francs.  Cette  proposition  fut  repoussée  (Mon.  21  juin 
1850,  p.  8130);— -2«  Une  proposition  de  M.  Gharamaule,  rela^ 
tive  à  l'organisation  du  crédit  agricole,  retirée  ensuite  par  son 
auteur  (Mon.  des  23  et  24  Juin  1850,  p.  2155  et  2165);  <- 
30  Une  proposition  de  M.  le  général  de  Grammont,  relative  à 
rétablissement  d'une  banque  foncière,  qui  fut  rejetée  (Mon.  as 
juin  1850,  p.  2150,  2151).  — Enfin  la  commission  du  crédit 
foncier  était  sur  le  point  de  présenter  son  rapport,  lorsque  ras- 
semblée jugea  à  propos  de  s'occuper  de  la  réforme  hypothécaire^ 
préalablement  aa  crédit  foncier. 

••  Cependant  le  gonvernement  avait  cm  devoir  prévenir  les 
intentions  de  l'assemblée ,  en  proposant  lui-même  un  projet  de 
loi  sur  le  crédit  foncier  dans  la  séance  du  8  août  1850  (Mon. 
2!  août  1850,  p.  2867).  —L'économie  du  projet  da  gouverne- 
ment était  à  peu  près  la  même  que  celle  du  décret  du  28  fév. 
1852,  dont  nous  parlons  ci-après.  U  déclarait  que  les  sociétés  de 
crédit  foncier  devraient  être  autorisées  par  décret  dn  président 
de  la  république  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  U  posait  un  principe  qui  a  été  de  la  part  des  hommes 
d'Etat  l'objet  des  pins  vives  controverses,  en  décrétant  dans  son 
art.  2,  que,  lors  de  la  formation  des  sociétés  autorisées,  le  dé- 
partement et  l'Etat  pourraient  garantir  chacun  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers,  le  remboursement  des  obligations  en  capital  et 
intérêts.  —  Quant  aux  prêts  faits  par  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier autorisées,  le  projet  déclarait  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  lien 
que  sur  hypothèqaes  ;  qu'ils  devaient  être  remboursables  par  an- 
nuités comprenant  l'intérêt  stipulé,  la  somme  affectée  à  l'amor- 
tissement successif,  les  frais  d'administration,  pourvu  que  le 
tout  n'excédât  pas  6  pour  100  du  capital  nominal  des  obligations 
émises;  que  le  maximum  du  prêt  ne  devait  jamais  dépasser  la  va- 
leur delà  moitié  de  la  propriété,  et  l'annuité  les  deux  tiers  du  re- 
venu net  ;  il  créait  une  procédure  rapide  pour  la  mainmisede  laso- 
ciété  de  crédit  foncier  sur  i'immeuhle  hypothéqué  en  cas  de  retard 
de  payement  de  l'annuité  par  l'emprunteur  et  pour  ia  vente  rapide 
de  cet  Immeuble.  Quant  aux  obligations  (ou  lettres  de  gage)  à 
émettre  ou  émises  par  les  sociétés  de  crédit  foncier,  le  projet  con- 
tenait des  dispositions  qui  ont  été  reproduites  textuellement  à  pea 
près  par  le  décret  du  28  fév.  1852.  il  déclarait  que  les  soctétél 
auraient  le  droit  d'émettre  des  obligations  nominatives  ou  au  por 
teur,  portant  intérêt;  que  l'émission  de  ces  obligations  n'aurai 
Heu  qu'après  une  purge  spéciale  ayant  pour  effet  de  faire  dispa* 
raUi*e  en  faveur  des  sociétés  les  charges  occultes  résultant  dee 
hypothèques  légales  et  des  privilèges  non  inscrits,  ainsi  que  les 
actions  résolutoires  ou  rescisoires,  et  de  donner  par  là  une  sé- 
curité complète  quant  à  la  possession  du  gage  par  l'emprunteor* 
—  Les  obligations  ou  lettres  de  gage  ne  pouvaient  être  d  un 
chiffre  inférieur  à  100  fr.  Dans  le  courant  de  chaque  année  A 
devait  être  procédé  à  leur  remboursement  au  prorata  des  sommes 
affectées  à  l'amortissement.  Enfin  le  projet  dans  son  art.  26, 
portait  les  dispositions  répétées  par  l'art.  48  du  décret  du  28 
février  qui  laisse  à  régler  par  les  statuts  de  chaque  société:  le 
mode  d'estimation  des  propriétés  sur  lesquelles  il  sera  prêté;  le 
maximum  des  prêts;  les  tarifs  pour  les  calculs  des  annuités;  le 
mode  et  les  conditions  des  remboursements  anticipés  ;  le  mode 
d'émission  et  de  rachat,  et  le  mode  de  remboursement  avec  oa 
sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d'aimulalion  des  obligations  rem- 
boursées; la  constitution  d'un  fonds  de  garantie;  la  composition 
d'un  fonds  de  réserve;  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  la  dissolution 
de  la  société  et  les  formes  et  conditions  de  la  liquidation.  —  Qtf 
projet  intervenant  tout  à  coup  au  milieu  des  travaux  de  la  com- 
mission, suscita  par  suite  quelques  plaintes. 
I       a  O.  Enfin,  la  commission,  après  avoir  coordonné  ses  propres 
travaux  avec  les  études  que  néœssltait  l'œuvre  présentée  par  le 
j  gouvernement,  déposa,  à  la  séance  du  29  avr.  1851,  par  L'organe 
I  de  M.  Chégaray,  l'un  de  ses  membre»  son  rapport  «or  :  f  la 
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projet  de  loi  présenté  par  legonvemement;  S*  la  proposition  de 
H.  Wolowski;  V  celle  de  M.  Loyer;  4*  celle  de  M.  Martin  (da 
Loiret]  concernant  la  fondation  d'institutions  de  crédit  immobi- 
lier. —  Ce  rapport,  monument  de  travail  approfondi,  de  re* 
cherches  scrupalenses,  de  science  financière,  abondant  en  doca- 
menls  historiques,  statistiques,  administratifs,  proposait  une 
transformation  complète  du  projet  du  gouvernement,  et  il  ini 
substituait,  en  conséquence,  au  nom  de  la  commission,  un  projet 
de  loi  nouveau.  -^  Indépendamment  des  dispositions  d'ordre  et 
de  législation  qu'il  contenait,  ce  projet  ouvrait  la  voie ,  dans  la 
pratique,  aux  trois  grands  systèmes  financiers  de  crédit  foncier 
qui  se  disputaient  alors  le  terrain  de  l'application,  ce  que  n'avait 
pas  fait  le  projet  du  gouvernement.  — 11  distinguait  les  sociétés 
de  crédit  foncier  susceptibles  d'être  autorisées  en  trois  espèces 
parfaitement  distinctes:  i«les  agences  de  vérification  et  de  ga- 
rantie du  crédit  immobilier;  2<>  les  caisses  de  garantie  et  de 
prêts  immobiliers;  3«  les  banques  de  crédit  immobilier. 

Le  trait  distinctif  de  chacune  de  ces  espèces  de  sociétés  con- 
sistait sous  le  rapport  financier:  t*en  ce  que  les  agences  de  vé- 
rification et  de  garantie  ne  prêtaient  pas  ;  elles  ne  devaient  être 
que  des  associations  d'emprunteurs  remettant  aux  propriétaires 
emprunteurs,  en  échange  de  leurs  obligations  hypothécaires, 
des  lettres  de  gage.  Les  emprunteurs  étaient  chargés  eux-mêmes 
de  la  négociation  de  ces  lettres  dégage,  c'est-à-dire  de  leur  échange 
contre  du  numéraire;  —  2«  En  ce  que  les  caisses  de  garantie  et 
de  prêts  immobiliers  devaient  posséder  un  capital,  prêter  et  remet- 
tre directement  à  l'emprunteur  des  espèces  et  émettre,  pour  rem- 
placer continuellement  les  sooimes  qu'elles  auraient  placées,  des 
lettres  de  gage  qu'elles  auraient  escompté  et  négocié  et  qui  repré- 
senteraient les  obligations  hypothécaires  fournies  par  les  emprun- 
teors;  —  5»  En  ce  que  les  banques  de  crédit  immobilier  devaient 
avoir  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur  pour  une  somme 
double  de  la  valeur  de  leur  capital  métallique  dont  la  moitié  res- 
terait en  caisse  ponr  répondre  an  besoin  d'échange  de  ces  billets 
et  dont  l'autre  moitié  serait  placée  en  rentes  sur  TEtat,  produc- 
tives d'intérêt  à  4  1/2  p.  100.  Ces  banques  auraient  prêté  leurs 
billets  et  émis  aussi,  en  échange  des  obligations  des  emprun- 
teurs, des  lettres  de  gage  qu'elles  auraient  négocié  et  changé 
contre  des  espèces  afin  de  faire,  comme  les  caisses  de  prêts  im- 
mobiliers, une  série  infinie  d'opérations  dont  le  résultat  devait 
conduire  à  la  conversion  de  la  plus  grande  partie  de  la  dette  hy- 
pothécaire (l).  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'explication  et  dans 
l'appréciation  détaillée  de  ces  trois  systèmes  qui  ont  des  éléments 
essentiels  et  communs,  tels  que  l'émission  des  lettres  de  gage,  la 
garantie  de  l'ini<^rèt  à  payer  au  prêteur  par  la  société  de  crédit 
foncier;  la  constitution  d'une  annuité  d'amortissement  destinée 
à  produire  le  remboursement  de  la  somme  empruntée  à  l'expira- 
tion d'un  temps  déterminé,  ce  qui  assure  à  la  fois  la  libération 
pour  l'emprunteur  et  le  remboursement  pour  le  préteur  ou  pour 
le  porteur  de  lettres  de  gage.  Au  reste,  ces  systèmes  n'appar- 
tiennent pins  maintenant  qu'à  l'histoire. 

L'assemblée  législative  commença  la  discussion  du  projet  du 
gouvernement  sur  le  crédit  foncier  qui  fut  inaugurée  par  un  dis- 
cours de  M.  le  prince  de  la  Moskowa  (séance  du  6  juin  1850, 
lion.  p.  1600).  Elle  passa  sans  discussion  à  une  seconde  délibé- 
ration. —  Mais  elle  n'a  pas  eu  le  temps  d'aborder  la  discu^^sion 
de  l'important  travail  préparé  par  la  commission.  Quelles  que 
soient  le  mérite  et  la  valeur  de  ce  travail,  il  est  resté  à  l'état  de 
lettre  morte,  par  suite  des  événements  politiques  qui  ont  fait 
disparaître  l'assemblée  et  le  régime  parlementaire  et  qui  ont  dé- 
placé le  pivot  de  la  puissance  publique. -^Cependant,  la  révolu- 
lion  du  2  déc.  1851  en  écartant  toutes  les  discussions  et  tous  les 
obstacles,  crcpit  pour  le  pouvoir  nouveau  une  responsabilité  con- 
iidérable  reiativement  à  celte  grave  question  du  crédit  fo^cier^ 
6t  de  pltïs  elle  lui  donnait  la  force  de  la  résoudre. — Le  décret 
du  28  f^v.  1852  {ï>,  P,  52.  4.  102)  a  eu  pour  but,  sous  ce  rap- 
port, de  répondre  à  Tatt^aie  du  pays. 

t  i .  Ce  décret  qui  forme  le  point  de  départ  de  l'organisation 
définitive  du  crédit  foncier  réalise^  sous  le  gouvernement  impé- 

(1)  Nons  tToni  trouTé  une  explication  ansi i  claire  qae  complète  de  ces  deux  der- 
slers  lyrtème*  fioanciors,  dans  one  brochure  publiée  par  noire  eoliaboralenr  M.  Da- 
ylan,  reprètenUnt  du  Cher  k  rassemblée  oonttilaanlo  et  1S48  eloeiabra  dneonllé 
éesioaaoei.  Parla  Deuia  iSSi. 


riily  a  ea  ponr  ^bjet  de  dégager  la  question  de  tons  ea  ob- 
stacles qu'avait  semés  sur  sa  route  le  régime  de  la  discos- 
8lon  parlementaire  et  de  la  résoudre,  conformément  au  vœa 
public,  par  nne  application  immédiate  même  imparfaite,  et 
susceptible  évidemment  d'amélioration.  —  Le  décret  pose  det 
principes  généraux,  mais  11  ne  fait  point  encore  du  crédit  foo- 
cier  une  institution  organisée  par  le  pouvoir  public,  n  oavrs 
seulement,  soit  aux  capitalistes  prêteurs,  soit  aux  propriétaires 
la  facilité  de  former  des  sociétés  ayant  pour  but  de  fournir  aux 
propriétaires  d'immeubles,  qui  ont  besoin  d'emprunter  sur  hy- 
pothèque, les  capitaux  proportionnés  à  la  valeur  da  gage  immo- 
bilier dont  lis  disposent,  en  donnant  à  ces  emprunteurs  la  possi- 
bilité de  se  libérer  au  moyen  du  payement  d'annuités  snocessives 
embrassant  une  longue  période  de  temps  (cinquante  années  par 
exemple)  et  comprenant  à  la  fois  l'intérêt  du  capital  emprunté  et 
la  fraction  nécessaire  à  son  amortissement  (art.  l  et  suiv.  du  dé- 
cret), en  telle  sorte  que  la  dette  se  trouve  complètement  éteinte 
après  le  délai  fixé.  Afin  de  procurer  aux  sociétés  de  crédit  fon- 
cier les  capitaux  des  prêts  qu'elles  sont  appelées  à  faire,  le  dé- 
cret leur  confère  le  privilège  de  créer  et  de  négocier  des  obliga- 
tions foncières  ou  lettres  de  gage  pour  une  valeur  égale  au 
montant  des  engagements  hypothécaires  souscrits  par  les  em- 
prunteurs. —  Les  conditions  constitutives  de  ces  lettres  de  gage 
ont  été  fixées  avec  le  développement  du  crédit  foncier.  Aujour- 
d'hui elles  présentent  de  nombreux  avantages;  elles  sont  no- 
minatives on  au  porteur  elles  produisent  un  intérêt  de  3  oo 
de  4  p.  1 00  complétés  suivant  la  nature  dn  titre  soit  par  des 
lots  tirés  au  sort,  soit  par  des  primes  en  remboursement,  etc. 
(y.tn/ir(i,n»*92  et  s.);  elles  sont  remboursables  en  cinquante  ans 
par  voie  de  tirage  an  sort  ;  leurs  coupures  ont  été  descendues 
Jusqu'à  100  fr.,  afin  de  faire  appel  aux  plus  faibles  capitaux. 

Le  crédit  foncier  est  ainsi  en  réalité  un  intermédiaire  entre 
les  capitalistes  et  les  emprunteurs,  intermédiaire  avantageux 
pour  les  uns  et  pour  tes  autres,  et  les  obligations  loncières  ou 
lettres  de  gage  sont  sa  monnaie.  Aussi  le  décret,  afin  de  contri- 
buer à  en  assurer  la  valeur  et  la  circulation  sur  le  marché  des 
capitaux,  autorise-t-il  l'Etat  et  les  départements  à  en  acquérir 
(art.  5).  —  Enfin  il  attribue  aux  sociétés  qui  s'établiront  et  qui 
seront  autorisées  une  part  de  dotation  sur  le  fonds  de  1 0  millions 
alfecté  à  l'établissement  des  institutions  de  crédit  foncier  par 
l'art.' 7  du  décret  du  22  Janv.  1852  (D.  P.  52.4.37).— Le  décret 
détermine  ensuite  :  1*  les  conditions  des  prêts  faits  par  les  socié- 
tés de  crédit  foncier  au  point  de  vue  hypothécaire  du  payement  de 
l'annuité  d'arréragé  et  de  l'amortissement;  2«  la  forme  et  les  con- 
ditions des  obligations  ou  lettres  de  gage  émises  par  les  sociétés 
de  crédit  foncier;  5«  les  privilèges  accordés  à  ces  sociétés  pour 
la  sûreté  et  le  recouvrement  du  prêt  et  relatifs  à  la  purge  des  hy- 
pothèques, aux  droits  et  moyens  d'exécution  de  la  société  de 
crédit  foncier  contre  les  emprunteurs,  au  séquestre;  4«  le  mode 
de  surveillance  exercé  par  l'action  administrative  sur  les  sociétés 
de  crédit  foncier. 

1 9.  Ce  décret  ne  tarda  pas  à  être  complété  par  divers  actes 
officiels  et  semi-officiels  ayant  pour  but  d'en  préciser  le  sens  et 
d'en  faciliter  l'interprétation.  Ce  furent  notamment  :  l«une  noie 
explicative  insérée  au  Moniteur  du  10  mars  1852,  et  émanée  de 
M.  Josseau.  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  accrédité  pour 
cet  objet  par  le  gouvernement  (D.  P.  52. 4. 1 06)  ;  —  2^  Un  décret 
du  28  mars  1852  attribuant  au  gouvernement  la  fixation  de  la 
durée  des  annuités  d'amortissement  de  la  dette  :  ce  décret,  rendu 
dans  le  but  d'exonérer  les  emprunteurs  des  prescriptions  absolues 
de  l'art.  1 1  du  décret  du  28  février,  permet  de  diminuer  ou  d'aug- 
menter, suivant  l'élévation  ou  l'abaissement  proportionnels  des 
annuités,  la  durée  de  ramortlssemenl  (D  P.  r>2. 4. 1 26);— 3»  Une 
circulaire  ministérielle,  en  date  du  15  avr.  1852,  explicative  du 
décret  organique  (D.  P.  52.  4. 1 08);  —  4»  Une  circulaire  du  mois 
de  mai  1852,  sqr  les  formes  à  suivre  afin  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  créer  des  soeié.lés  de  crédit  foncier  (D.  P.  «o(f.);— 5*  Un 
décret  du  18  oct.  1852,  lequel^  conformément  à  l'art.  49  do  dé- 
cret du  28  fév.  1852,  détermine  le  mode  suivant  lequel  doit  être 
exercé  par  le  gouveTnement  la  surveillance  de  la  gestion  et  de  la 
comptabilité  des  sociétés  de  crédit  foncier  (D.  P.  52.  4.  206);— 
6«  Un  décret  du  31  déc.  1852  qui  soumet  au  visa  des  commis- 
saires du  gouvernement  placés  près  des  sociétés  de  crédit  foo- 
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cter,  tes  lettres  de  gage  émises  par  les  sociétés  et  qui  exige  que  les 
litres  soient  Miregi9trés(D.  P.52.  4.232).— i^Enflo,  n'omettons 
IMS  de  mentionner  nne  disposition  corrélative  à  ce  dernier  décret, 
celle  de  l'art.  29  de  la  loi  da  budget  du  8  juill.  1852^  portant  : 
c  que  le  droit  de  timbre  fixé  pour  les  lettres  de  gage  des  compa- 
gnies de  crédit  foncier  à  50  cent,  par  l^ooo  fr.^  conformément 
à  l'art,  i  de  la  loi  du  5  Juin  1850^  pourra  être  perçu  par  voie 
d'abonnement  annuel  à  raison  de  2  cent,  par  i  ,000  fr.  du  totai 
des  lettres  de  gage  en  circulation  suivant  le  mode  réglé  par  l'art.  7 
de  la  ïoï  du  5  juin  1850  »(D.  P.  52.  4.  184). 

1  S.  Au  moment  môme  ou  ces  divers  actes  posaient  les  règles 
Impliquant  l'existence  d'un  nombre  illimité  de  sociétés  de  crédit 
foncier  qui  pouvaient  être  établies  sur  les  diverses  parties  du  ter- 
ritoire, un  autre  décret,  en  date  du  28  mars  1852  (D.  P.  52.  4. 
110),  rendu  le  jour  même  oii  expirait  le  pouvoir  dictatorial, 
conséquence  du  coup  d'Etat  du  2  déc.  1851,  autorisait  la  consti- 
tution d'un  société  de  crédit  foncier  pour  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  société  qui,  par  l'importance  des  flnances  et  des 
lioiDmes  qui  s'y  engageaient,  et  par  celle  des  intérêts  qu'elle  était 
appelée  à  desservir,  ne  devait  pas  tarder  à  faire  sentir  la  possi- 
bilité et  la  nécessité  de  centraliser  dans  une  seule  grande  insti- 
tution, ayant  son  siège  au  sein  de  la  capitale,  tout  le  service  du 
crédit  foncier.  Getle  société  a  été  due  principalement  à  l'initia- 
livc  et  aux  efforts  de  M.  WoIowsIlî  ,  ancien  représentant  du  dé- 
partement de  la  Seine,  qui  en  devint  le  directeur.  Elle  fut  fondée 
au  capital  de  25  millions  de  francs,  et  elle  réunit,  dès  son  début, 
une  souscription  de  10  millions.  Elle  obtint  un  privilège  d'une 
durée  de  vingt>cinq  ans.  Se  conformant  aux  préoccupations  du 
moment ,  qui  auraient  rendu  trop  di£Bcile  pour  les  emprunteurs 
la  négociation  des  lettres  de  gage  qu'on  leur  aurait  données 
comme  valeur  de  prêt,  conformément  au  décret  du  28  fév.  1 852, 
elle  offrait  de  prêter  du  numéraire,  et  elle  se  chargeait  elle-même 
de  la  négociation  de  ses  titres  sur  le  marché  des  capitaux.  Par  un 
nouveau  décret,  du  50  juill.  1852,  ses  statuts,  qui  portaient  la 
date  des  24,  26  et  29  juillet,  et  qui  contenaient  cent  douze  ar- 
ticles, furent  approuvés,  et  elle  fut  autorisée  à  prendre  le  titre  de 
Banque  foncière  de  Paris,  société  de  crédit  foncier, 

«4.  L'impulsion  était  donnée;  bientôt  des  projets  d'organi- 
sation de  sociétés  de  crédit  foncier  furent  formés  dans  plus  de 
claquante  départements,  et  de  nombreuses  demandes  d'autorisa- 
Uon  furent  adressées  au  ministère  de  l'agricullure,  du  commerce 

(1)  Rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intcrieur,  de  l'agrieoUure  et  du 
commerce,  à  Sa  Majesté  Tempereur,  sur  le  décret  du  10  déc.  1852. 

Sire,  la  pensée  capitale  de  Totre  décret  du  28  fév.  1852  a  été  de  ré- 
duire le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  et  de  le  mettre  progressitement  en 
rapport  avec  le  revenu  de  la  terre.  C'était  répondre  à  celle  grande  pensée, 
qui  prouve  toute  votre  sollicitude  pour  les  populations  agricoles,  que  de 
vous  offrir  une  combinaison  de  nature  à  réaliser  immédiatement  les  im- 
menses bienfaits  du  crédit  foncier.  —Cette  combinaison  consiste  d'abord 
dans  la  création  d'un  grand  établissement  central,  ayant  son  siège  à 
Paris,  ce  vaste  marché  des  capitaux,  embrassant  dans  sa  circonscription 
la  presque  totalité  de  la  France,  ayant  des  succursales  ou  des  directions 
dans  chaque  ressort  de  cour  impériale,  et  émettant  des  obligations  sur 
un  type  unique,  qui  en  rende  la  circulation  facile.  Un  tel  établissement 
est,  à  coup  sûr.  le  meilleur  instrument  de  crédit  qui  puisse  élre  mis  à  la 
disposition  de  la  propriété  foncière,  et  le  plus  en  état  d*amener  rabais- 
•emcnt  du  taux  deTinlérêt. 

Ce  principe  une  fois  admis,  la  Banque  fmcièrt  de  Parti  était  tout  na- 
lurellement  appelée  à  remplir  cette  mission.  Elle  y  avait  d'autant  plus  de 
droit  qu'elle  est  venue  spontanément  offrir  d'effectuer  les  préis  à  des 
condilioni  que  nulle  autre  sociélé  n'était  en  meyur?  de  réaliser  au  profit 
des  emprunteurs.  —  Ces  conditions,  acceptées  par  Votre  Ma^eslé^  sont 
devenues  Tobjet  de  la  convention  du  18  novembre,  en  vertu  de  laquelle 
h  Banque  foncière  de  Tarie  prend  désormais  le  litre  de  Crédit  foncier  <Jt 
France.  —  Par  cette  convention,  la  Banque  foncière  de  Paris  s'engage  à  i 
prêter  sur  hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  200  million!^  de  francs,  à  | 
raison  d'une  annuité  de  5  p.  100,  comprenant  l'intérêt,  l'amortissement, 
\ps  frais  d'administration,  et  qui  Meindra  absolument  la  dette  en  cin- 
quante années.  —  Ces  200  millions,  répartis  entre  tous  les  départe- 
ments proporticnaelloment  à  l'importance  dcF  charges  réelles  qui  grèvent  . 
la  propriété  foncière,  vont  donner  le  plus  heureux  essor  à  la  Iran.^for-  i 
mation  si  Jê.*'raj}!c  le  la  dette  hypothéc^Ke  actuelle,  qui,  par  le  service 
d'un  inlërèl  élevé,  souvent  usuraire,  en  même  temps  que  par  l'obligation 
de  rembourser  à  courte  échéance,  c<>nslitue  Tune  des  causes  les  plus  vi- 
vacesde  la  misère  de  nos  campagnes  etde$  souffrances  de  l'agriculture. 
—  Hais  l'engagement  de  la  compagnie  n'est  pas  limité  à  cette  somme  4o 


et  des  travaux  publics.  Parmi  les  demandes,  celles  de  deux  so* 
elétés  ayant  les  mêmes  bases  que  la  société  de  Paris,  et  dont  les 
statuts  avaient  pu  être  l'objet  d'une  instruction  administrative 
complète,  reçurent  l'autorisation;  c'étaient  les  sociétés  de  Mar- 
seille et  de  Nevers.  La  société  de  Marseille  avait  été  organisée 
principalement  par  l'initiative  de  M.  Renonard,  notaire.  Son  ca- 
pital était  de  3  millions;  elle  comprenait  dans  sa  circonscrip- 
tion tout  le  ressort  de  la  cour  d'Aix,  c'est-à-dire  les  départements 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Yar  et  des  Basses-Alpes.  Le  décret  qui 
l'autorise  est  à  la  date  du  18  sept.  1852.  —La  société  de  Ne- 
vers  fut  particulièrement  l'œuvre  de  MM.  Bip.  Durand,  avocat, 
ancien  représentant  de  Seinc-el-Oise,  Frébault,  directeur  da 
sous-comptoir  de  Nevers,  PauUre.  notaire.  Son  capital  était  da 
2  millions.  Sa  circonscription  comprenait  les  départements  de 
la  Nièvre,  du  Gber  et  de  l'Allier.  Le  décret  qui  l'autorisa  est  à 
la  date  du  20  oct.  1852. 

f  5.  Pendant  qu'on  entrait  ainsi,  par  les  sociétés  de  Marseille 
et  de  Nevers,  dans  l'exécution  du  système  à  institutions  multi- 
ples et  disséminées  de  crédit  foncier  posé  par  le  décret  du  28  fév. 
i  852,  on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  de  la  difficulté  que  rencon* 
trerait  dans  les  départements  le  placement,  ou  en  d'autres  termes 
L'escompte  en  monnaie  ou  l'acceptation  comme  valeur  de  circu- 
lation des  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières,  livrées  à  l'em- 
prunteur en  échange  de  son  obligation  hypothécaire.  De  pareils 
titres,  surtout  au  début  de  rinstltnlion  nouvelle,  ne  pouvaient 
évidemment  se  négocier  Journellement  et  sans  dépréciation  in- 
quiétante que  sur  un  grand  marché  de  capitaux,  comme  celui  da 
la  capitale,  ou  les  ressources  abondent,  oii  les  véritables  notions 
du  crédit  ne  sont  pas  ignorées,  oîi  les  valeurs  fiduciaires  peuvent 
trouver  un  plus  grand  nombred'appréciaieurs  etd'acbeteurs  intel- 
ligents. Enfin  la  diversité  des  titres  résultant  de  sociétés  multiples 
était  encore,  au  point  de  vue  de  leur  succès  et  de  la  (ucililc  do 
leur  circulation,  un  inconvénient  qu'il  fallait  éviter.  On  songea, 
dès  lors,  à  centraliser  dans  un  grand  établissement,  dont  le  siège 
serait  à  Paris,  et  qui  aurait  des  succursales  dans  les  départements, 
le  mouvement  financier  du  crédit  foncier.  Telle  fut  la  pensée  fonda- 
mentale du  décret  du  10  déc.  1852  (D.  P.  53.  4.  75),  qui  marque 
une  phase  nouvelle  et  décisive  dans  l'histoire  de  l'institution,  et 
qui  est  précédé  d'un  rapport  explicatif  à  l'empereur,  très-bon  à 
connaître,  signé  par  M.  de  Persigny,  alors  ministre  de  rintérieur, 
de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  (1).  Ce  décret  approuve 

200  millions  si  inféneofe  an  montant  de  la  dette  hypothécaire  qui  grève 
le  sol.  Il  importait  à  votre  gouvernement  de  stipuler  des  garanties,  pour 
qu'après  Tépuisement  des  200  millions  les  prêts  continuassent  aux  mémei 
conditions.  Aussi  la  société  est-elle  tenue  de  prêter  sur  les  mêmes  bases, 
alors  même  que,  pour  le  placement  de  ses  obligations,  elle  serait  forcée 
de  sacrifier  un  quart  sur  ses  frais  d'administration. 

Voici,  dans  le  système  adopté  pajr  la  compagnie  comment  se  décom* 
pose  l'annuité  de  5  p.  100  : 

L'intérêt  du  prêt  y  figure  pour. 5fr.g7f. 

Les  frais  d'administration  alloués  à  la  société  par  le  décret 
du  28  mars  1852,  pour 0      00 

L'amortissement  pour. 0      73 

Total  égal 5  fr.  00  c. 

Toutefois,  comme  dans  fétat  présent  du  crédit  public  il  serait  impos- 
sible à  la  société  de  trouver  des  capitaux  à  emprunter  au-dessous  da 
i  p.  100  d'intérêt,  la  convention  assure  une  subventionne  10  millions, 
celle-là  même  que  vous  avez  affectée  à  l'encouragement  des  établisse- 
ments de  crédit  foncier  par  votre  décret  du  27  mari  1832;  il  paraîtrait 
difficile  de  lui  assigner  un  meilleur  emploi. 

L'art.  7  de  la  convention  contient  une  modification  des  statuts  de  la 
société,  rendue  nécessaire  par  le  système  de  lots  et  primes,  qui  est  une 
des  bases  principales  du  mode  d'emprunt  auquel  elle  est  obligée  de  re- 
conrir. 

Le  remboursement  anticipé  peut  toujours  avoir  lieu,  soit  en  obligatioss 
foncières,  soit  en  numéraire  ;  mais,  dans  le  premier  cas,  il  est  de  toute 
nécessité,  pour  que  toutes  les  obligations  puissent  être  éteintes  en  cin- 
quante ans  au  plus,  que  celles  données  en  payement  soient  de  même 
nature  et  de  la  même  année  d'émission  que  celles  créées  en  rspréienta- 
tion  de  Vempruot.  Dans  le  second  cas,  il  est  de  toute  ju.^tice  que  la  somme 
remboursée  soit  équivalente  à  celle  que  la  société  aura  elle-même  à  rem- 
bourser aux  porteuis  des  obligations  dont  le  remboursement  anticipé 
amène  Texlinction  ;  autrement  la  sociélé  ferait  une  perte  Irréparable.— 
G*est  là,  sans  doute,  une  charge  que  le  gouvernement  aurait  voulu  éviter 
à  l'emprunteur;  mais  la  comhinnison  «ur  laquelle  repose  l'annuité  ré- 
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là  o(mven(l«n  pass^  entre  le  mlnfslre  et  le  banque  foncifere^  le* 
qnelle  prend  à  l'avenir  le  titre  de  Crédit  foncier  de  Pranee,  et 
dont  le  privilège  est  étendu  à  tous  let  département»  où  II  n'existe 
pas  de  société  de  crédit  foncier.  Des  succursales  du  Crédit  foin 
eier  de  France ,  devenu  ainsi  une  véritable  banque  nationale  de 
la  propriété  immobilière^  doivent  être  établies  dans  tous  les  res- 
sorts de  ooure  impériales.  Enfin,  aux  termes  du  décret  et  de  la 
convention  qui  y  est  annexée^  le  Crédit  foncier  de  France  reçoit 
de  l'Etat  une  subvention  de  s  o  millions.  11  s'engage  à  porter  son 
capital  de  garantie  à  60  millions,  et  à  prêter  sur  hypothèque  Jus- 
qu'à concurrence  de  200  millions  de  francs,  à  raison  d'une  an- 
nuité de  5  p.  1 00,  comprenant  l'intérêt,  l'amortissement,  les  frais 
d'administration  et  éteignant  la  dette  en  cinquante  années.  Ces 
200  millions  devaient  se  répartir  entre  les  départements  propor^ 
iionnellement  à  la  dette  hypothécaire  inscrite.  De  plus,  la  société 
s*obligeait  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  après  le  placement 
des  200  millions,  pour  continuer  de  prêter  d'après  les  hases  ci- 
dessue  indiquées,  faisant  apercevoir  par  ce  moyen  la  possibilité 
de  la  conversion  totale  de  la  dette  hypothécaire  dan/s  un  avenir 
qu'il  devenait  possible  de  préciser. 

La  première  mesure  prise  en  conséquence  par  la  société  du 
Crédit  fonder  pour  l'exécution  de  ses  engagements  envers  l'Etat^ 
fut  rémission  d'un  emprunt  de  200  millions,  représenté  par  des 
obligations  foncières  de  1,000  fr.  au  porteur,  produisant  un  in- 
térêt annuel  de  90  fr.  et  participant  à  quatre  tirages  de  lois  par 
année  s'élevant  pour  chacune  des  deux  premières  années  à 
1,200,000  fr.  et  pour  chacune  des  suivantes  à  800,000 fr.,les- 
dites  obligations  étant  remboursables  en  outre  avec  une  prime  de 
SOO  fr.  (c'es^-dire  à  raison  de  1,200  fr.)  en  cinquante  ans  au 
plus  tard  et  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  partir  du  !•»  mai 
1854.  La  crise  financière  qui  survint  sur  ces  entreraltes  n'ayant 
pas  permis  la  souscription  complète  de  cet  emprunt  et  de  la  tota- 
lité des  obligations  dont  il  était  l'expression,  la  société  du  Crédit 
foncier,  afin  de  répondre  aux  observations  qui  lut  avaient  été  faites 
et  par  lesquels  on  réclamaitune  surélévation  d'intérêt  dans  ses  obli- 
gations, consentit  à  en  modifier  les  conditions  pour  une  partie 
des  titres  souscrits  et  pour  ceux  qui  pourraient  l'être  dans  la 
suite  :  cette  modification  consista  à  convertir  la  prime  de  200  fr. 
au  remboursement,  en  on  supplémoiU  d'intérêt  de  l  pour  ioo, 
et  il  en  résulta  que  les  obligations  de  la  société  furent  divisées 
en  obligations  à  l'intérêt  de  s  pour  100  avec  lots  et  primes,  et 
en  obligations  à  l'intérêt  de  4  pour  lOO  aussi  avec  lots  mats 
sans  primes.  ^  Depuis,  la  société  du  Crédit  foncier  a  constitué 
une  nouvelle  espèce  d'obligations  an  capital  de  500  îr.  rappor- 
tant 5  pour  100  d'intérêts  sans  lots  ni  primes.  Elles  sont  prin- 
cipalement destinées  aux  possesseurs  de  capitaux  qui  préfèrent 
rélévation  du  revenu  annuel  aux  chances  aléatoires  de  gain 
extraordinaire, ^V.  au  reste,  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
de  crédit  foncier,  infrà,  n»*  90  et  s. 

!•.  L'émission  de  l'emprunt  ci-dessus  de  300  millions  par 
le  crédit  foncier  de  France,  coïncida  avec  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  23  fév.  1853,  adressée  à 
MM.  les  préfets  des  départements,  dans  laquelle  le  minisire  in- 
duite à  5  p.  100  De  permet  pas  de  la  faire  complètement  disparaître.  Le 
gouvernement,  à  moins  de  rejeter  ane  combinaison  essentiellement  avan- 


tageuse aux  emurunteurï,  ne  pouvait  ici  qu'apporter  des  atténuations 
Néanmoins,  à  l'aide  de  limitations  sagement  combinées,  l'intérôt  môme 
de  l'emprunteur  qui  voudra  déroger  au  contrat  par  un  remboursement 
anticipé  se  trouve  convenablement  ménagé. 

C'est  dans  cette  vue  ausi«i  qu'il  a  été  stipulé  que,  dans  tous  les  cas  de 
remboursement  anticipé,  l'indemnité  allouée  à  la  société  par  l'art.  75 
des  statuts  serait  réduite  à  2  p.  100  ;  qu'aucune  indemnité  ne  serait  due 
en  cas  de  remboursement  par  suite  d'un  sinistre;  que  les  emprunteurs 
auraient  le  droit  de  ne  point  contracter  sous  l'empire  de  Ir  combinaison 
^  nouvelle,  et  de  s'en  référer  aux  premiers  statuts,  en  payant  à  la  com- 
pagnie une  annuité  basée  sur  le  pied  de  5  fr.  45  c.  pour  cinquante  an- 
nées; qu'ils  pourraient  môme  exiger  que  ce  faux  ne  fût  pas  dépassé  Unt 
que  la  compagnie  ne  perdrait  pas  au  delà  du  quart  de  ses  frais  d'admi- 
Distration. 

Eiitin,  et  pour  garantir  plus  sérement  encore  à  la  propriété  foncière  la 
continuation  des  préis  à  ces  conditions  avantageu-jcs,  l'art.  9  de  la  con- 
vention porte  que  le  bénéfice  qui  pourra  être  réalisé  par  la  compagnie 
sur  la  négociation  des  obligation'  sera  coiibacre,  pour  moitié,  à  la  com- 
position d'un  fonds  spécial  de  réserve  destiné  4  maintenir  l'intérêt  au 
taux  le  plus  favorable  aux  emprunteurs. 


ces  derniers  que  la  compagnie  du  Crédit  foncier  de  Franei 
s'occupe  activement  des  mesures  à  prendre  pour  satisfaire  à  la 
prescription  du  décret  du  lo  décembre, disposant  qu'une  suceur* 
sale  ou  direction  sera  éUblie  avant  le  l«juili.  ig33 dans  chaque 
ressort  de  cour  impériale.  H  les  engage  à  faciliter  aux  direcieors 
qui  seront  prochainement  nommés  i'aecomplissement  de  hw 
mission,  dans  laquelle  ils  auront  à  vaincre  des  résistances  etdei 
préjugés,  à  les  mettre  en  rapport  avee  les  propriétaires,  les  et- 
pitalistesles  plus  notables  de  leur  département,  en  un  mot,  avee 
toutes  les  personnes  qui  seront  jugées  le  plus  en  état  de  leor 
prêter  appui.  Il  leur  adresse  en  même  temps  le  tableau  de  la 
répartition  entre  les  départements,  proportionnellement  à  lenr 
dette  hypothécaire  actuellement  inscrite,  des200  millions  que  le 
crédit  foncier  s'est  engagé  à  prêter  aux  termes  de  l'art.  4  4e  la 
convention  sanctionnée  par  le  décret  du  1 0  septembre.  ~  Celte 
organisation  de  succursales  et  de  directions  par  ressort  dp  cour 
d'appel  n'a  pas  eu  de  suite.  Mais  l'administration  du  crédit  foo- 
cier  de  France  s'est  choisi  dans  les  départements  des  mandaiains 
qui  sont  ordinairement  MM.  les  receveurs  généraux  et  partlco- 
liers  des  finances.  —  Y.  n*  33. 

f  9.  En  même  temps  qu'il  donnait  par  le  décret  do  10  dée. 
1859  une  base  plus  solide  à  l'institution  du  crédit  foncier,  dans 
Kordre  financier,  le  gouvernement  impérial  se  préoccupait  d«s 
moyens  de  rendre  plus  assuré  et  en  même  temps  plus  facilement 
réalisable,  le  gage  offert  au  crédit  par  la  propriété  immobilière. 
Ce  résultat  ne  pouvait  être  atteint  que  par  la  réforme  ou  le  per- 
fectionnement de  la  législation  otvile  relative  principalement  à  U 
purge  des  hypothèques.  Le  décret  du  28  février  avait  déjà  donné 
une  grande  séeorlté  aux  prêteurs  du  Crédit  foncier,  par  le  droit 
de  séquestre  sur  la  propriété  de  l'emprunteur,  par  la  slmplll- 
cation  des  formalités  d'expropriation  et  de  vente,  et  de  plus,  par 
l'application  de  la  purge  Jusque-là  restreinte  aux  aliénations  et 
qu'il  appliquait  aux  contrats  d'emprunts  faits  au  Crédit  foncier. 
Le  décret  prémunissait  aussi  l'institution  contre  les  droits  oc- 
cultes résultant  des  hypothèques  légales  et  des  privilèges  nos 
inscrits,  et  contre  les  actions  résolutoires  ou  rescisoires  suscep- 
tibles de  porter  atteinte  aux  garantie?  fournies  par  les  em- 
prunteurs. Mais  l'expérience  prouva  promplemenl  que  ces  moyens 
étaient  à  la  fois  Insuffisants  quant  aux  prêteurs,  onéreux  et  des- 
agréables pour  les  emprunteurs.  En  effet,  on  reprochait  avee 
raison  à  la  purge  de  ne  pas  suffire  pour  révéler  le  véritable  pro- 
priétaire et  les  droits  réels  susceptibles  de  grever  l'immeuble 
offert  en  garantie;  d'autre,  part,  on  faisait  remarquer  que  l'obli- 
gation absolue  imposée  au  crédit  foncier  de  remplir  cette  forma 
llté  (art.  8  du  décret  du  28  février)  causait  des  frais  qui  aog* 
mentaient  d'autant  les  charges  des  emprunteurs,  et  nécessitait 
une  publicité  redoutée  par  eux  et  qui  pouvait  leur  être  noisibia 
fort  souvent. 

i  H,  C'est  de  cette  situation  et  des  mesures  qu'elle  rendait 
nécessaires  qu'est  issue  spécialement  la  loi  da  10-15  juin 
1853  (D.  P.  53.  4.  1  u),  qui  modifie  le  cbap.  4  da  tlt.  i  dn  dé- 
cret du  28  fév.  1852,  en  supprimant  la  purge  des  actions  ré- 
solutoires ou  rescisoires  et  des  privilèges  non  inscrits  (art.  8); 


^  Vou$>  jugerez  sans  doute,  sire,  qu'une  grande  institution  qui  peDt,par 
rincorporalion  des  sociétés  déjà  autorisées,  devenir  Ironique  dispeDsa- 
teur  des  bienfaits  du  crédit  foncier,  assure,  bien  mieux  que  de  nom- 
breuses sociétés  disséminées  dans  toute  la  France.,  les  résultits  que  nou 
cticrcbons  et  qui  seront  plu»  promptement  atteints  par  les  énormes  res- 
sources  de  crédit  et  de  capitaux  dentelle  disposera  dans  une  ville  como» 
Paris,  au  centre  de  toutes  les  grandes  affaires.  —  l^a  combinaisoD  pro- 
posée par  la  compagnie  sera  le  premier  remède  au  mal  que  votre  cov 
désire  si  ardemment  guérir.  5  p.  100  tout  compris,  et  une  liberatioi 
complète  dans  une  période  de  cinanaote  années,  c'est  un  progrés  coosi- 
dërable  dans  nos  habitudes  financières,  c'est  le  signal  d'une  révoIntîM 
économique  dont  la  France  apprécier»  bientét  les  avantages  et  voos  rap- 
portera tout  Tbonoeur.  Il  a  fallu ,  en  effet ,  votre  puissante  iaitiative, 
votre  per.4stance  énergique  dans  la  volonté  de  faire  le  bien,  et  la  sèci- 
rité  qu'inspire  votre  gouverneraeni,  pour  rendre  possible  la  combioaiiM 
qui  permet  d'obtenir  de  si  grands  résultats.  Ainsi  donc  et  grâce  i 
vous,  sire,  on  peut  dès  ce  moment  pic/oir  le  j^ur  où  le  sol  sera  ifiraoclii 
de  la  dette  hypothécaire  que  lui  ont  léguée  les  siècles. —  La  cooventiM 
dont  il  s'agit  et  le  décret  homologatif  ont  été  soumis  à  Tezamen  da  con- 
seil d'Etat  ;  si  Votre  iMajetae  daigne  les  approuver,  je  la  prie  de  voukir 
bien  revêtir  de  sa  signature  le  décret  ci-joint.— Daignez  agréer,  sirs,  eic 

Siçné  de  Persignj. 
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en  Bfmpifflant  les  fonnalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales 
(art.  «);  eu  rendant  la  purge  facuUative  (et  c'est  là  son  principal 
objet)  et  en  évitant  à  Temprunteur  les  Inconvénients  de  ia  pu- 
blicité toutes  les  fols  qu'elle  n'est  pas  indispensable.  Cette  loi 
diminue  ainsi  les  frais  et  ies  lenteurs  des  préts^  et  elle  facilite 
les  opérations  du  Crédit  foncier  principalement  dans  Tintérét  de 
la  petite  propriété,  finfln  elle  facilite  encore  ces  opératioi  ^  par 
la  réformation  de  la  règle  qui  interdisait  aux  sociétés  de  crédit 
foncier  de  prêter  autrement  que  sur  première  hypothèque^  en  ex- 
ceptant de  cette  règle  les  cas  oh  l'immeuble  serait  grevé  d'in- 
gcription  pour  hypothèques  consenties  à  raison  de  garantie  d'é* 
viction  ou  de  rente  viagère.  —  Une  autre  loi,  la  loi  générale  du 
n  mars  1855  (D.  P.  55.  4.  27),  relative  à  ia  transcription^ 
améliora  en  le  simplifiant  et  en  l'éciairant  le  régime  des  inscrip^ 
tiens  hypothécaires,  et  par  conséquent  du  gage  immobilier.  -— 
?.  le  commentaire  de  cette  dernière  loi  v*  Transcription. 

!•.  Le  gouvernement,  bien  Juste  appréciateur  des  obstacles 
résultant  de  l'ignorance  ou  de  l'inertie  que  rencontrent  quelque- 
fois les  Innovations  les  plus  utiles,  s'eflbrçait  de  vulgariser  les 
services  que  pouvait  rendre  le  Crédit  foncier.  C'est  encore  à  cette 
pensée  qu'est  due  une  autre  loi  aussi  à  la  date  du  10-15  juin 
I855(D.  P.  55.  4. 118),  qui  délègue  au  pouvoir  exécutif,  peu* 
dant  l'intervalle  de  la  session  de  1855  à  celle  de  1854, 16  droit 
d'autoriser  les  départements  et  les  communes  dont  les  revenus 
excèdent  100,000  fr.  (ce  droit  lui  appartenait  auparavant  et  lui 
appartient  encore  pour  celles  dont  le  revenu  est  Inférieur  à 
100,000  flr.),  à  convertir  leurs  dettes  actuelles  et  à  les  éteindre 
au  moyen  d'emprunts  remboursables  par  annuités  à  long  terme. 
Bemarqnons  que  le  rapport  qui  précède  cette  loi  explique  que  la 
délégation  comprend  la  faculté  pour  le  gouvernement  d'autoriser 
les  sociétés  de  crédit  foncier  à  prêter  même  sans  hypothèque 
concurremment  avec  tons  antres  capitalistes,  aux  départements 
et  aux  commones. 

90.  Cependant,  les  événements  politiques  et  d'autres  circon- 
stances particulières  ayant  ralenti  le  mouvement  des  capitaux  et 
Jeté  des  difficultés  sur  le  marché  financier,  le  gouvernement  re- 
connut la  nécessité  de  prendre  des  mesures  d'une  part,  afin  de 
donner  au  Crédit  foncier  la  possibilité  d'établir  l'harmonie  entre 
les  annuités  à  exiger  de  ses  emprunteurs  et  le  loyer  des  capitaux 
résultant  de  ses  propres  obligations,  et,  d'aulrepart,  de  le  mettre 
en  demeure  d'étendre  ses  opérations  sur  toute  la  surface  du  ter- 
ritoire et  d'élre  ainsi  un  secours  des  plus  utiles  pour  la  propriété 
foncière.  — Ces  mesures  furent  édictées  par  le  décret  du  21  déc. 
1855  (D.  P.  54.  4.  29).  —  Ce  décret  releva  le  Crédit  foncier  de 
l'obligation  qui  lui  avait  été  imposée  par  la  convention  du  18 
nov.  1852,  de  limiter  l'annuité  à  payer  par  les  emprunteurs  à 
5  p.  100,  y  compris  l'amortissement  et  les  frais  d'administra- 
tion, tl  l'autorisa  h  élever  à  l'avenir  le  taux  de  ses  annuités  d'a- 
près une  échelle  mobile  calculée  sur  le  cours  moyen  de  la  rente 
5  p.  100.  Cette  échelle  a  été  supprimée  depuis  par  l'art.  7  du 
décret  du  6  Juiil.  1854  (V.  n«  22),  qui  a  rendu  sur  ce  point  sa 
liberté  au  crédit  foncier  de  France.  La  faculté  qui  subsista,  dès 
lors,  d'élever  te  taux  de  l'annuité  à  payer  par  les  emprunteurs, 
donna  à  l'institution  la  possibilité  d'attirer  à  elle  des  capitaux 
considérables  par  le  placement  plus  Taciie  de  ses  propres  obli- 
gations au  taux  de  5  p.  100.  -^  D'un  autre c6té,  le  décret  du  21 
déc.  1855  stipula  pour  le  gouvernement  le  droit  d'autoriser  de 
nouvelles  sociétés  de  crédit  roncier,  en  concurrence  avec  le  Cr^ 
dit  foncier  de  France  pour  le  cas  où  ce  dernier  n'aurait  pas,  avant 
le  l«'  janv.  1857  effectué  des  prêts  s'élevant  en  somme  à  200 
millions. —  11  est  ajouté  qu'en  dehors  des  200  millions  d'obliga- 
tions émises  en  exécution  de  4a  convention  du  18  nov.  1852,  le 
Crédit  foncier  de  France  ne  pourra  attacher  des  lots  à  ses  em- 
prunts qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Enfin  le  décret 
déclare  que  les  art.  4,  5,  6, 7,  8  et  9  de  la  convention  du  1 8  nov. 
1852  sont  annulés,  et  que  ies  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
et  les  dispositions  additionnelles  approuvées  par  le  décret  du  28 
mars  1852,  sont  modifiés  conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret actuel  du  21  nov.  1853. 

91.  Par  les  moditicatlons  qui  précèdent,  l'Institution  était 
entrée  dans  une  voie  nouvelle  qui  faisait  prévoir  l'action  de  plus 
en  plus  décisive  de  raulorite  gouvernementale  dans  sa  direction, 
fions  son  administration^  dans  la  propagande  da  ses  placements 


'  et  de  son  eoncours,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  propriété 
immobilière.  —  Un  premier  décret  rendu  dans  ce  sens  à  la  date 
du  24  juin  1854  (D.  P.  54.4.  1 34),  considérant  que  la  création, 
sous  le  nom  de  Crédit  foncier,  d'une  société  générale  qui  doit 
réunir  des  capitaux  considérables,  a  donné  aux  établissements 
de  crédit  foncier  le  caractère  d'institutions  financières,  et  qu'il 
Importe  de  soumettre  ces  sociétés  à  une  autorité  et  à  une  sur- 
veillance uniques,  a  placé  ces  sociétés  dans  les  attributions  du 
ministre  des  finances. 

tu.  Mais  on  ne  devait  pas  s'arrêter  là,  et  la  tendance  qui 
présidait  à  la  réforme  et  à  la  réorganisation  définitive  du  crédit 
foncier,  était  toujours  de  le  constituer  en  un  établissement  ana- 
logue à  la  Banque  de  Fr«mce»  se  centralisant  financièrement  à 
Paris,  placé  sous  la  direction  et  la  surveillance  immédiate  du 
gouvernement  et  étendant  par  ses  succursales,  son  action  sur 
tous  les  départements  de  l'empire.  Ce  système  fut  réalisé  par 
plusieurs  aotes  successifs  et  rapprochés  qui  constituent  l'état 
actud  de  l'organisation  et  des  conditions  d'existence  du  Crédit 
foncier  de  France.  —  Le  premier  de  ces  actes  et  le  plus  impor- 
tant a  été  le  décret  du  6  Juill.  1854,  qui  contient  l'organisation 
nouvelle  et  qui  est  précédé  d'un  rapport  en  date  du  5  Juillet^ 
signé  par  le  ministre  des  finances  (D.  P.  54.  4.  155).  Les  modi- 
fications introdaites  par  ce  décret  ont  surtout  pour  objet  les 
conditions  du  prêt  et  la  surveillance  du  gouvernement.  *-  Lé 
Crédit  foncier  de  France  ayant  été  élevé  aux  proportions  d'une 
grande  institution  nationale  dont  le  privilège  embrasse  tout  le 
territoire  del'empirej  qui  ne  peut  avoir  de  concurrence,  qui  doit 
réunir  des  capitaux  considérables,  émettre  une  très-grande  quan^ 
tité  de  lettres  de  gage,  et  qui  tient  en  ses  mains  le  crédit  de  U 
propriété  foncière,  le  gouvernement  a  pensé  qu'une  surveillance 
passive  de  sa  part  ne  suffisait  plus^  qu'il  fallait  que  la  société 
fut  soumise  à  son  autorité,  comme  elle  a  besoin  de  son  appui* 
Pour  lui  prêter  cet  appui,  pour  la  soumettre  à  cette  autorité»  la 
décret  lui  applique  une  organisation  semblable  à  celle  de  la 
Banque  de  France,  organisation  excellente,  et  qui  depuis  cin- 
quante ans  a  produit  de  si  grands  résultats;  il  confie  en  consé- 
quence à  un  gouverneur  nommé  par  l'empereur,  et  à  deux  sous- 
gouverneurs  la  direction  des  afl^aires  de  cette  société,  annule  les 
dispositions  contraires  des  décrets  apatérieurs  et  prescrit,  une 
révision  des  statuts  pour  les  mettre  eu  harmonie  avec  les  dis- 
positions qu'il  contient  (décr.  art.  i^  2,  3,  10  et  u).  Cette  ré- 
vision a  été  en  effet  effectuée  par  le  décret  ci-après  cité  du  28 
Juin  1856  qui  approuve  les  nouveaux  statuts,  lesquels  contieur 
nent  le  remaniement  complet  de  l'organisation  antérieure  (D.  P. 
56.  4.  77)  et  remplacent  les  statuts  qui  avaient  été  homologués 
pour  la  Banque  foncière  de  Paris,  par  le  décret  du  30  juill.  1 852. 
Les  statuts  de  1 856  ont  à  leur  tour  été  modifiés  et  renouvelés  par 
un  décret  récent  du  16  août  1859  (D.  P.  59,  4«  partie;  V.  quant 
aux  statuts  nouveaux,  infrà,  sect.  2).  —  En  ce  qui  concerne  les 
conditions  du  prêt,  le  décret  du  6  Juill.  1854  opère  les  modifi- 
cations dont  l'expérience  avait  démontré  la  nécessité.  On  a  vu 
no  20  qu'en  présence  des  difficultés  qu'éprouvait  la  société  par 
suite  de  l'obligation  oh  la  plaçait  le  décret  du  10  déc.  1852  de 
maintenir  le  taux  des  annuités  à  5  p.  1 00,  le  gouvernement  avait 
établi  une  limite  plus  large  calculée  suivant  le  cours  de  la  rente 
3  p.  100.  Mais  cette  nouvelle  limite  était  susceptible  des  mêmes 
objections,  et  elle  pouvait  apporter  les  mêmes  obstacles  aux  opé^ 
rations  de  la  société.  -^  Le  décret  la  supprime  (art.  7),  et  il  laisse 
à  la  société  toute  liberté,  quant  au  taux  de  l'annuité  qu'elle  per» 
cevra,  pourvu  qu'elle  en  use  dans  les  conditions  établies  par  le  dé- 
cret fondamental  du  28fév.  1852,  et  sauf  bien  entendu  la  surveil- 
lance du  gouvernement  qui  peut  toujours  empêcher  l'abus  qu'ello 
pourrait  faire  de  cette  liberté  (rapp.  à  l'empereur,  du  5  juill.  1854|. 
—Le  décret  donne  ensuite  à  la  société  du  crédit  foncier  (art.  8), 
une  nouvelle  faculté,  celle  de  faire  des  prêts  hvpothécaires  ordl« 
naires  à  court  terme,  dont  ie  montant  doit  être  remboursabla 
intégralement  à  l'expiration  de  la  période  stipulée,  sans  que  l'a- 
mortissement en  soit  chaque  année  ajouté  à  l'intérêt  llest  expli- 
qué, par  le  rapport  à  l'empereur  précité,  que  les  prêts  hypothé- 
caires ordinaires  ne  jouiront  pas  pour  la  purge,  le  séquestre  et 
rexpropriation  du  gage,  des  privilèges  que  le  décret  du  28  fév.  a 
-  accordés  seulement  aux  prêts  remboursat>ies  par  annuité,  et  qu'ils 
!  ne  pourront  de  même  donner  lieu  à  émissloa  d'une  obligation, 
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foncière,  mais  que  la  société  pourra  y  affecter  les  fonds  provenant 
de  la  réalisation  de  son  capital  social  et  de  ses  bénéfices  (V.  n««  41 
et  43).  —  Le  décret  dispose  enfin  que  des  actes  spéciaux  seront 
rendus  pour  l'organisation  des  succursales  (art.  9),  et  le  rapport 
précité  ajoute  de  son  cété,  qu'il  y  aura  lieu  aussi  de  s'occuper 
de  la  substitution  du  prêt  en  lettres  de  gage  au  prêt  en  nurné- 
ralre,  qui  avait  été  stipulé  comme  obligatoire  de  la  part  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier  par  les  décrets  du  28  mars  et  to  déc. 
1852.  «  Par  ses  succursales,  dit  le  rapport,  la  société  devra  se 
rapprocher  des  emprunteurs.  Par  le  prêt  en  lettres  de  gage,  au 
lieu  de  prêter  en  argent,  elle  s'exonérera  de  l'obligation  d'em- 
prunter d'une  main  pour  prêter  de  l'autre.  Le  crédit  foncier  ne 
sera  complètement  fondé  que  le  Jour  où  l'emprunteur  pourra  re* 
cevoir  en  lettres  de  gage  le  montant  Intégrai  du  prêt  qui  lui 
sera  fait  et  trouver  sans  peine  à  les  négocier...  En  attendant 
que  cette  seconde  question  soit  résolue,  la  société  continuera  à  se 
procurer,  par  rémission  d'obligations  foncières,  les  capitaux 
qu'elle  devra  remettre  à  ses  emprunteurs;  et  grâce  à  lapins  grande 
liberté  qui  lui  aura  été  donnée,  elle  pourra  pour  l'émission  de 
ces  obligations,  se  conformer  aux  circonstances  et  aux  conditions 
du  marché,  de  sorte  que  les  capitaux  ne  lui  manqueront  pas.  » 
9 S.  Le  passage  qui  précède  du  rapport  du  5  Juill.  contenait 
une  sorte  de  prédiction  qui  devait  heureusement  se  réaliser.  En 
effet,  dans  ces  derniers  temps  (1858-1859),  l'administration 
du  Crédit  foncier,  au  lieu  d'être  dans  la  nécessité  de  prêter  du 
numéraire  et  d'émettre  incessamment,  afin  de  se  le  procurer, 
des  emprunts  en  obligations  sur  le  marché  des  capitaux,  livre  à 
ses  emprunteurs,  en  échange  de  leur  engagement  hypothécaire, 
des  lettres  de  gage  dont  elle  leur  facilite  la  négociation  sur  le 
marché,  négociation  qui  se  fait  dans  des  conditions  favorables, 
ainsi  que  nous  aurons  l'occasion  de  l'expliquer  (V.  tn/rà,  n^*  75 
et  s.).— Âu  reste,  depuis  lerapport  du  5  Juill.  1854  et  le  décret  du 
6  du  même  mois,  une  nouvelle  valeur  de  circulation  et  par  consé- 
quent de  placement  des  obligations  ou  des  lettres  de  gages  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France  a  été  donnée  à  ces  litres  par 
la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  9  juin  1857  (D.  P.  57. 4.  7i), 
relative  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
disposition  en  vertu  de  laquelle  les  obligations  foncières  et  les 
lettres  de  gage  sont  classées  parmi  les  valeurs  sur  lesquelles  la 
Banque  de  France  est  autorisée  à  faire  des  avances  jusqu'à  con- 
currence des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des  obligations 
présentées  (ord.  15  juin  1834,  art.  1  (V.  Banque,  n*  90,  p.  103), 
rendue  applicable  aux  obligations  du  crédit  foncier  par  l'art.  9 
dudécretdu  19  juill.  1857,  O.P.  57.  4.  ni).— Enfin,  la  loi  des 
19-25  juin  1857  (D.  P.  57.  4.  87)  a  réglementé  le  mode  des 
avances  qui  peuvent  être  faites  par  la  société  du  crédit  foncier 
de  France  sur  ledépêt  d'obligations  foncières,  en  lui  appliquant 
les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  5  de  l'ord.  royale  du  15  Juin 
1834  (Y.  V»  Banque,  n»  90,  et  infrà,  n»»  122  et  suiv.). 

94.  Les  dispositions  de  l'acte  fondamental  dont  noue  venons 
de  nous  occuper  (le  décret  du  6  Juill.  1854)  ont  reçu  leur  com- 
plément :  1»  par  les  deux  décrets  des  6  juill.  1854  qui  nomment 
M.  le  comte  de  Germlny  gouverneur,  et  MM.  Grepy  et  Davenne, 
sous-gouverneurs  du  Crédit  foncier  de  France.  M.  de  Germlny 
étant  devenu  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  a  été  remplacé 
depuis  par  M.  Frémy,  conseiller  d'Elat;  —  2»  Par  le  décret  du 
28  Juin  1856  (D.  P.  56.  4.  81),  approuvant  les  traités  par  les- 
quels le  crédit  foncier  de  France  s'est  incorporé  les  sociétés  deNe- 
vers  et  de  Marseille  ;— 3»  Parle  décret  do  même  Jour  28  juin  1 856 
(D.  P.  56.  4.  77)  approuvant  les  modifications  apportées  à  ses 
statuts  telleà  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  les  25  et 
26  juin  1 856  devant  M»  Turquet  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
— 4°  Enfin  par  le  décret  du  16  aoùt-i4  sept.  1859  (D.  P.  59, 
4, 9« cahier),  qui  approuve  de  nouvelles  modifications  aux  statuts 
de  la  société. —  Il  est  à  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  seulement 
des  modifications  partielles  que  ces  décrets  introduisent  dans  les 
statuts  de  la  société;  c'est  un  remaniement  générai  et  complet 
des  statuts  de  1852,  non-seulement  sous  le  rapport  de  la  réd^if*- 
tion,  mais  aussi  quant  au  nombre  et  au  numérotage  des  articl<«p. 
Les  statuts  de  1856  et  1859  ne  diflèrent  entre  eux  que  par  d»*- 
points  de  détails. 

95.  Destinéà  favoriser  la  production  parl'impulsionque  doi-  • 
vem  procurer  au  travail  agricole  les  capitaux  mi^  à  U  dispoaittoo  | 


de  la  propriété  Immobilier»,  le  Crédit  foneier  était  en  oerrâittiB 
nécessaire  avec  la  loi  du  17  Juili.  1856  qui  a  autorisé  le  gi» 
vemement  à  faire  des  prêts  Jusqu'à  concurrence  de  100  mililMi 
aux  propriétaires  fonciers,  dans  le  but  de  leur  faciliter  le  moyea 
d'assainir  leurs  terrains  à  i'alde  des  opérations  du  drainage.  ^ 
La  loi  avait  confié  la  mise  à  exécution  de  ces  prêts  au  trésor 
public,  o'est-à-dire  au  ministère  des  finances.  Mais  en  ne  tarda 
pas  à  comprendre  les  difficultés  que  présenlait  celte  mise  ieié- 
cution  dans  la  pratique  administrative  du  ministère  des  finances, 
ainsi  que  les  avantages  qu'il  y  aurait  pour  ce  ministère  à  se  46" 
charger  des  obligations  que  lui  imposait  la  loi  du  17  juill.  185S  et 
des  opérations  nombreuses,  compliquées,  difficiles  que  nécessitent 
les  prêts.  —  C'est  afin  de  réaliser  ces  avantages  que  fut  reodae 
la  loi  des  28  mai-6  juin  1858  (D.  P.  58.  4.  65)  qui  substitue  U 
société  du  crédit  foncier  de  France  à  l'Etat  pour  les  prêts  à  (airs 
Jusqu'à  concurrence  de  1 00  millions,  en  vertu  de  la  loi  précitée 
du  17  Juin.  1856.  —  Est  annexée  à  cette  loi  la  eonventioQ  pas- 
sée entre  les  ministres  des  finances,  de  ragriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  société  du  crédit  foncier  de 
France  représentée  par  le  gouverneur,  convention  dont  les  art.  5 
et  6  relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge  du  trésor  sont  ap- 
prouvés. —  Cette  loi  a  été  suivie  par  un  décret  impérial  en  date 
des  25  sept.-9  oct.  1858  (D.  P.  58.  4.  155),  portant  règlemciâ 
d'administration  publique  pour  son  exécution*  Ce  décret  statœ 
sur  la  forme  et  rinstruction  des  demandes  et  prêts  pour  le  drai' 
nage  ;  sur  les  conditions  des  prêts  et  sur  la  surveillance  de 
l'administration  quant  à  l'exécution  et  à  rentretien  des  travaux. 
—  Enfin,  un  autre  décret,  en  date  des  28  sept.-9  oct.  185S  (n. 
P.  58.  4.  156),  a  approuvé  la  convention  précédemment  citée 
en  date  du  28  avr.  1858,  passée  entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier 
de  France,  et  qui  avait  été  annexée  à  la  loi  des  28  mai-5  joia 
1858.— Aux  termes  des  dispositions  principales  de  cette  ooDveo> 
tion,  le  Crédit  foncier  de  France  est  autorisé  à  contracter,  vm 
la  garantie  du  trésor,  des  emprunts  successifs  Jusqu'à  coiiccu<- 
rence  de  la  somme  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  lOS 
millions,  sous  la  forme  d'obligations  dites  obligatùms  de  drai- 
nage  qui  pourront  être  émises  même  au-dessous  du  pair  et  qoi 
seront  remboursables  au  pair.  —  Une  commission  de  45  cent, 
ou  de  35  cent.,  suivant  qu'il  n'y  a  pas  ou  qu'il  y  a  hypotbèqw 
prise  par  le  crédit  foncier  sur  l'emprunteur  est  mise  chaque  an- 
née par  chaque  somme  de  1 00  fr.  prêtée,  à  la  charge  de  l'Etat 
au  profitdu  crédit  foncier.  —  V.  tn/rà,  n««  246  et  suiv.,  v«  Ser- 
vitude, n««  289  et  suiv. 

••.  Droit  comparé,  —  La  législation  comparée,  en  ce  tpi 
concerne  le  crédit  agricole  et  foncier,  a  déjà  été  exposée  v«  Ban- 
que, sect.  2,  art.  i  et  2.  Là,  nous  avons  fait  connaître  les  étades 
accomplies  sur  les  législations  étrangères  et  tracé  an  aperça  gé- 
néral des  institutions  de  crédit  foncier  qui  existaient  en  Alle- 
magne, en  Pologne  et  en  Belgique  Jusqu'à  l'époque  de  la  révolfr- 
tion  de  février  1848.  —  Depuis  ce  moment,  le  gouvernement  t 
senti  l'utilité  d'ordonner  de  nouvelles  éludes.  Le  rapport  de 
M.  Royer,  dont  nous  avoua  signalé  les  éléments  principaux,  «* 
Banque,  n»*  1 83  et  suiv.,  se  trouvait  en  arrière  des  progrès  opérés 
et  des  transformations  accomplies  dans  quelques-unes  des  insti- 
tutions de  crédit  foncier  de  l'Allemagne.  On  voulait  connaître  le 
nouvel  état  des  choses,  en  conséquence,  pendant  l'année  1850, 
M.  Dumas,  alors  ministre  de  l'agriculture  et  du  commeite, 
chargea  M.  Josseau^  avocat  à  la  cour  impériale  de  Parle,  maio- 
tenant  député  au  corps  législatif,  et  qui  a  publié,  soit  avant  soit 
depuis  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  divers  travaux  estimés 
et  notamment  un  traité  sur  le  crédit  foncier,  de  recueillir  de 
nouveaux  renseignements  relatifs  aux  modifications  apportées 
à  l'organisation  des  établissements  décrits  par  H.  Royer  et 
aux  institutions  existantes  dans  les  pays  que  cet  Inspeclear 
n'avait  pas  été  chargé  de  visiter.  A  la  suite  de  l'accomplisse^ 
ment  de  sa  mission,  M.  Josseau  a  adressé  à  M.  Dumas  oa 
rapport  sur  l'origine,  l'organisation,  les  résultats  et  la  sitoa- 
tion  financière  des  institutions  de  crédit  foncier  ou  de  crédit 
agricole  qui  existent  dans  les  Etats  suivants  :  Russie,  Pologoe, 
Prusse,  Autriche,  Bavière,  Danemark,  Saxe  (royaume),  Ha- 
novre, Mecklembourg,  villes  anséatiques,  Hesse-Cassel,  He^e- 
Darmsladt,  duché  de  Nassau,  Suisse,  Belgique  et  Grande-Bre- 
tagne. Cette   pubticatiOA  forme  un  volume  in^%^  (inapriiaeni 
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nationale),  sons  le  titre  de  :  Nouveaux  documents  sur  les  in- 
stiiutions  de  crédit  foncier  agricole  qui  existent  dans  les  di- 
vers Etats  européens  y  imprimé  par  ordre  du  gouvernement. 
Un  résumé  de  ce  travail  se  trouve  dans  le  Traité  du  crédit  fon- 
cier, publié  par  M.  Josseau,  en  1853  (Paris^  Gosse^  éditeur).  Ces 
travaux  approfondis  mettent  en  une  nouvelle  lumière  Torganisa- 
tion  et  le  régime  des  institutions  foncières  de  l'Allemagne.  Il  en 
résulte,  ainsi  qu'on  l'avait  déjà  constaté,  qu'en  général  ces  éta- 
blissements ne  sont  pas,  ainsi  qu'on  avait  tendance  à  le  supposer 
en  France,  des  banques  de  prêt  de  numéraire.  Ils  peuvent  se 
classer  en  deux  grandes  catégories.  —  Les  uns  reposent  sur  la 
base  de  l'association  et  sont  administrés  par  les  associés.  —  Les 
antres  sont  fondés  et  régis  exclusivement  par  l'Etat  et  les  auUn 
rités  centrales  ou  provinciales. 

99.  Dans  le  premier  cas,  l'association  se  compose  de  pro- 
priétaires emprunteurs  ou  d'une  réunion  de  préteurs.  Les  asso- 
ciations allemandes  constituent  alors  en  réalité  des  agences  de 
prêt  et  d'emprunt  qui  en  échange  de  contrats  hypothécaires, 
émettent  des  obligations  appelées  lettres  de  gage  (pfand-briefe), 
transmissibles  sans  frais,  qui  sont  remises  au  propriétaire  em- 
prunteur en  échange  de  son  engagement  et  qu'il  négocie  sur  le 
marché  des  capitaux;  c'est  par  ce  moyen  qu'il  se  procure  le 
numéraire  dont  il  a  besoin.  Les  lettres  de  gage  produisent  pour 
le  préteur  un  intérêt  modique  payable  tous  les  six  mois,  et  elles 
sont  remboursées  en  général  par  la  voie  du  tirage  au  sort  au  pro- 
rata des  fonds  provenant  de  l'amortissement.  —  Quant  à  la  libé- 
ration de  l'emprunteur,  elle  s'eCTeclue  à  long  terme  par  le  service 
d'une  annuité  proportionnée  à  la  durée  du  prêt,  et  qui  comprend, 
outre  l'intérêt,  une  faible  annuité  destinée  à  reconstituer  le  ca- 
pital emprunté  au  moyen  de  l'intérêt  composé.  La  plupart  des 
associations  allemandes  reposent  sur  cette  base.  On  remarquera 
que  c'est  aussi  cette  même  base  qui  a  été  adoptée  pour  la  con- 
stitution du  crédit  foncier  de  France.  Dans  l'introduction  de  son 
Traité  du  crédit  foncier  et  dans  son  rapport  au  ministre,  M.  Jos- 
seau  constate  que  les  institutions  allemandes  soumises  à  des 
règles  sévères,  investies  de  privilèges  qui  assurent  le  prompt 
recouvrement  de  leurs  avances,  inspirent  partout  une  Juste  con- 
fiance; qu'elles  ont  pu  traverser  les  temps  les  plus  difficiles  sans 
exercer  de  poursuites  rigoureuses  contre  les  propriétaires,  et 
qu'au  milieu  des  crises  les  plus  graves  qu'aient  occasionnées  les 
guerres  ou  les  révolutions,  leurs  lettres  de  gage  se  sont  mainte- 
nues à  un  taux  toujours  supérieur  à  celui  des  autres  effets  pu- 
blics. En  1850,  la  circulation  de  ces  titres  dépassait  un  demi 
milliard  sur  une  population  d'environ  27  millions  d'habitants. 

Parmi  les  conditions  constitutives  du  régime  des  associa- 
tions allemandes,  il  convient  de  remarquer  certaines  règles 
qui  ont  été  transportées,  avec  très-peu  de  modifications  dans 
l'organisation  de  notre  crédit  foncier.  Ce  sont  :  l'obligation  de 
l'amortissement  par  annuité  pour  les  emprunteurs  à  long  terme; 
la  faculté  laissée  aux  emprunteurs  de  se  libérer  par  anticipation 
intégralement  ou  par  à-compte;  l'obligation  pour  le  crédit  fon- 
cier de  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  au  plus  et  souvent  du  tiers  ou  même  du  quart 
de  la  valeur  des  immeubles  engagés,  suivant  leur  nature;  les 
privilèges  de  séquestre  sur  les  revenus  des  immeubles  hypothé- 
qués et  de  vente  sur  procédure  abrégée  et  sommaire  en  cas  d'in- 
exécution du  contrat  par  le  non-payement  des  annuités. 

•8.  La  seconde  catégorie  d'institutions,  celles  qui  sont  ré- 
gies par  l'Etat,  est  créée  principalement  en  vue  des  prêteurs  au 
moyen  d'une  organisation  de  banque  combina  avec  des  opéra- 
tions de  prêts  hypothécaires.  Telle  est  la  banque  de  Bavière. 

29.  L'empire  russe  possède  plusieurs  établissements  de  cré- 
dit territorial  très-remarquables,  les  uns  fondés  sur  l'associa- 
tion, les  autres  dirigés  par  l'Etat.  — Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
V  Banque,  loc.  sup.  cit.,  il  n'existe  ni  dans  la  Grande-Bretagne, 
ni  en  Irlande,  aucun  établissement  spécial  de  crédit  foncier  pro- 
prement dit.  La  constitution  de  la  propriété  s'y  oppose.  Les 
banques  écossaises  comme  les  banques  anglaises  et  irlandaises 
font  des  prêts  aux  agriculteurs,  à  l'industrie  et  au  commerce  ; 
mais  ces  établissements  ont  pour  objet  spécial  d'aider  le  crédit 
agricole  et  personnel  :  nous  n'avons  point  en  France  d'établisse- 
Uienls  analogues.  On  sait  que  le  gouvernement  anglais  a  avancé 
des  sommes  considérables  pour  les  améliorations  agricoles,  no- 
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tamment  pour  le  drainage.  Cet  exemple  vient  d'être  suivi  par 
le  gouvernement  français,  ainsi  que  cela  résulte  des  lois  sur  la 
drainage,  que  nous  avons  citées  suprà,  n«  25. 

La  Belgique  a  tenté,  sans  y  réussir,  d'organiser  chez  elle  le  erédil 
foncier.  Deux  établissements  particuliers,  la  caisse  des  proprié" 
tairesei  la  caisse  hypothécaire^  avaient  été  institués,  l'un  en  iS%b 
et  l'autre  en  1839.  Ces  établissements  n'ayant  pas  réalisé  les  ré- 
sultats qu'on  en  attendait,  un  projet  de  loi,  tendant  à  la  création 
par  l'Etat  d'une  caisse  de  Crédit  foncier,  fut  proposé  en  1 850 
aux  chambres  belges;  mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  donné 
suite  à  ce  projet  (V.  M.  Marton,  Comment,  de  la  loi  sur  ia  révi- 
sion du  régime  hypoth.  belge,  t.  I,  préface,  p.  14  et  1 5,  Appen- 
dice, n<»  286). 

Le  Portugal,  à  son  tour,  a  aussi  abordé  la  question.  La  cham- 
bre des  pairs  de  ce  royaume  a  été  saisie  en  1 858  d'un  projet  de 
loi  intitulé  :  Code  réglementaire  du  crédit  foncier,  présenté  par 
M.  Da  Silva  Ferrao,  ancien  ministre,  membre  de  cette  chambre 
et  du  tribunal  suprême  de  justice.  Ce  code,  qui  ne  renferme  pas 
moins  de  trois  cent  sept  articles,  résume  sous  un  même  point  da 
vue  et  dans  un  ensemble  complet  qu'on  cherche  en  vain  dans 
les  autres  législations,  les  règles  applicables  à  la  transmission 
de  la  propriété  immobilière,  aux  hypothèques,  aux  servitudes,  à 
l'expropriation  d'intérêt  public  ou  privé,  aux  conditions,  à  la 
forme  et  aux  effets  des  obligations  foncières.  Une  innovation 
très-remarquable  de  M.  Da  Silva  Ferrao  est  la  création  de  livres 
matrices  où  tous  les  immeubles  doivent  être  enregistrés  et  indi- 
vidualisés; tous  les  droits  fonciers,  depuis  la  propriété  jusqu'à 
la  plus  minime  servitude,  sont  assujettis  aux  mêmes  conditions 
de  publicité  :  c'est  là  la  base  du  projet.  Nous  ne  pouvons  suivre 
dans  tous  ses  détails  cette  vaste  composition  qui  se  recommande 
par  des  qualités  bien  rares  :  l'unité  dans  les  vues,  l'enchaînement 
logique  des  dispositions,  la  connaissance  parfaite  des  matières 
qui  y  sont  traitées.  Nous  signalerons  seulement  une  particularité 
remarquable  du  projet,  nécessitée  par  la  situation  de  la  propriété 
foncière  eu  Portugal.  Dans  ce  pays,  où  les  majorais,  les  établis- 
sements de  mainmorte  absorbent  la  plus  grande  partie  du  terri- 
toire, le  problème  consistait  à  mobiliser  la  propriété  sans  toucher 
au  principe  de  l'inaliénabilité.  Aussi  la  lettre  de  gage  n'est-elle 
pas  la  représentation  du  fonds,  mais  des  revenus  seulement.  Le 
privilège  attaché  à  cette  obligation  ne  donne,  dès  lors,  d'autres 
droits  que  de  faire  vendre  les  revenus  aux  enchères  publiques, 
ce  qui  nous  parait  bien  réduire  l'utilité  de  la  mesure.  L'œuvre 
de  M.  Da  Silva  Ferrao,  qui  mérite  au  plus  haut  degré  l'attention 
des  publicistes  et  des  Jurisconsultes,  a  été  traduite  tout  récemment 
en  français  par  M.  C.  6...,  conseiller  référendaire  à  la  cour  des 
comptes,  avec  une  introduction  remarquable  et  des  notes  par 
M.  Martou,  avocat  et  Jurisconsulte  émlnent  de  la  Belgique. 

Sbct.  2.  —  Organisation  du  Crédit  foncier  de  France. 

80.  On  vient  devoir,  par  Thistonque  qui  précède,  com- 
ment le  système  de  centralisation  du  crédit  foncier  dans  une 
grande  institution  constituant  une  sorte  de  banque  nationale  de 
la  propriété  immobilière,  se  substitua  peu  à  peu  eau  régime  de 
liberté  que  consacrait  le  décret  du  28  fév.  1852,  régime  qui 
n'eut  que  peu  ou  point  d'application.  —  Le  déceet  du  6  juill. 
1854  constitua  un  établissement  public  placé  sous  la  direction 
de  l'Etat,  le  Crédit  foncier  de  France,  il  déclara  (ce  qui  exclut  la 
concurrence),  que  des  succursales  dont  les  attributions  seraient 
déterminées  par  les  statuts,  poun*aient  être  établies  dans  les 
départements,  après  avoir  été  autorisées  par  décret,  et  il  annula 
en  ce  qui  concerne  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  les 
dispositions  des  décrets  antérieurs  qui  seraient  contraires  à 
celles  du  décret  précité  du  6  juill.  1854  (art.  1  à  6,  9  et  10  du 
décret). —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  Tinstitution  est  de- 
venue un  monopole  représenté  par  le  Crédit  foncier  de  France, 
dont  le  privilège  s'étend  sur  le  territoire  tout  entier,  et  que  les 
dispositions  du  décret  du  28  fév.  1852,  qui  admettaient,  à  la 
condition  de  l'autorisation  par  décret,  l'existence  de  sociétés 
multiples  d'emprunteurs  et  de  prêteurs,  sont  implicitement  abro- 
gées. Celte  interprétation  est  au  reste  confirmée  aussi  implici- 
tement, par  les  termes  du  rapport  a  l'empereur  qui  précède  le 
décret  du  6  juill.  1854,  et  par  les  deux  décrets  des  28  juin  1856, 
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dont  le  premier  a  approuvé  les  traités  par  lesquels  le  Crédit 
foncier  de  France  s'est  incorporé  les  sociétés  de  crédit  foncier 
de  Nevers  et  de  Marseille^  et  dont  le  second  a  approuvé  les  mo- 
difications apportées  aux  statuts  de  l'institution^  statuts  qui^ 
comme  nous  l'avons  fait  observer  ci-dessus,  ont  de  nouveau  été 
remaniés  en  1859  (V.  n**  22  et  24)  :  ce  sont  ces  derniers  statuts 
qui  vont  former  la  base  de  notre  travail. 

Si.  L'organisation  du  Crédit  foncier  de  France  a  été  fixée  à 
la  fois  et  par  ses  statuts  homologués  Joints  aux  décrets  des  28 
luin  1856  et  16  août  1859  ainsi  que  par  diverses  dispositions  des 
décrets  antérieurs  qui  l'ont  considéré  comme  établissement  pu- 
blic,  et  qui  lui  ont  attribué  en  conséquence  divers  privilèges  et 
immunités.  —  La  société  est  constituée  sous  la  forme  anonyme 
pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  du  SO  Juill. 
1852.  Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Paris  (statuts  de 
1859,  art. 3).  —-Le fonds  social  est  fixé  à  60  millions  de  francs. 
Il  est  afl^cté  à  la  garantie  des  engagements  sociaux,  et  spéciale- 
ment des  obligations  fonciëres.  11  se  divise  en  cent  vingt  mille 
actions  de  500  fr.  chacune.  —  Soixante  mille  actions  ont  été 
émises  d'abord,  les  soixante  mille  autres  doivent  l'être  sur  la 
décision  du  conseil  d'administration.  — Le  chifflre  des  actions 
émises  doit  être  maintenu  dans  la  proportion  du  vingtième  au 
moins  des  obligations  en  circulation  (statuts,  art.  4).  *-  Inde* 
pendamment  de  ce  fonds  social  un  fonds  de  réserve  est  consti- 
tué en  conformité  de  l'art.  48,  §  8,  du  décret  organique  du  28 
fév.  1852,  et  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  pro- 
duites par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices  en  exé- 
cution de  l'art.  89  des  statuts.  —  Lorsque  le  fbnds  de  réserve 
atteint  la  moitié  du  fonds  social  souscrit,  le  prélèvement  afifecté 
à  sa  création  cesse  do  lui  profiter.  Il  reprend  son  cours  si  la  ré- 
serve vient  à  être  entamée.  —  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à 
parer  aux  événements  imprévus.  En  cas  d'insuffisance  des  pro- 
duits d'une  année  pour  fournir  un  dividende  de  5  p.  lOO  par 
action,  la  diOérence  peut  être  préloée  sur  le  fonds  de  réserve. 
—  L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  ré- 
glé par  le  conseil  d'administration  (statuts,  art.  91). 

SU.  La  direction  et  l'administration  de  la  société  sont  exer- 
cées par  un  gouverneur  et  deux  sous-gouverneurs  nommés  par 
l'empereur,  par  un  conseil  d'administration,  par  des  censeurs  et 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (tit.  3  des  statuts).  — 
Les  deux  sous-gouverneurs  remplissent  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  par  le  gouverneur  et,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, celles  de  gouverneur  en  cas  d'absence,  vacance  ou  maladie 
(art.  1 8  et  suiv.  des  statuts).— Le  conseil  d'administration  se  com- 
pose du  gouverneur,  des  sous-gouverneurs,  des  administrateurs 
et  des  censeurs  (art.  25).  — Les  administrateurs  sont  au  nombre 
de  vingt;  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires(art.  24). — Les  conditions  de  leur  nomination,  de  leur  renou- 
vellement et  de  leurs  attributions  sont  déterminées  par  les  art.  24 
et  suiv.  des  statuts.  —  Trois  membres  de  ce  conseil  sont  pris 
parmi  les  receveurs  généraux  des  finances  (décr.  6  Juill.  1854, 
art.  6).  —  Les  censeurs  sont  au  nombre  de  trois;  ils  sont 
nommés  aussi  par  l'assemblée  générale.  Leurs  fonctions  durent 
trois  années.  lis  se  renouvellent  par  tiers  et  sont  toujours  rééli- 
gibles.  —  Les  censeurs  sont  chargés  de  veiller,  à  la  stricte  exé- 
cution des  statuts  et  aux  opérations  de  la  société  (art.  36  et  37 
îles  statuts).  —L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée, 
représente  l'universalité  des  actionnaires.  Elle  se  compose  des 
deux  cents  plus  forts  actionnaires  dont  la  liste  est  arrêtée  par  le 
lonseil  d'administration  vingt  Jours  avant  la  réunion  ordinaire 
su  extraordinaire  de  l'assemblée.  Les  opérations  et  les  attribu- 
tions de  cette  assemblée  sont  déterminées  par  les  art.  38  et  suiv. 
des  statuts. 

È  M ,  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà,  n»»  1 6, 22,  l'art.  9  du  dé- 
cret du  6  Juin.  1854  autorise  le  Crédit  foncier  en  France  à  de- 
mander la  création  dans  les  départements  de  succursales,  dont 
les  attributions  sont  déterminées  par  les  statuts.  Des  décrets  spé- 
ciaux rendus  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  et 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  en  or- 
donnent la  création  ou  la  suppression.  —  Aucune  succursale  n'a 
été  créée  Jusqu'à  présent;  mais  le  Crédit  foncier  de  France  a 
pour  représentants  dans  les  quatre-vingt-cinq  départements,,  en 
dehors  du  département  delà  Seine,  les  receveurs  généraux  et  par- 


ticuliers des  finances.  Les  receveurs  particuliers  sont  i 
ment  chargés  du  service  financier;  le  service  decorrespoadînM 
avec  la  société  se  fait  par  l'intermédiaire  des  receveon  gte6- 
raux. 

Sa.  Le  décret  du  S2  Janv.  1852  (art.  7)a  aflteté  àl'éUUIi. 
sèment  des  institutions  de  crédit  foncier  une  subveution  de  lo 
millions  destinée  à  favoriser  les  prêts  en  diminuint,  à  regard 
des  emprunteurs,  les  frais  d'administration  mis  ainsi  poir  partie 
à  la  charge  de  l'Etat.  Cette  disposition  a  été  confirmée  soit  par 
l'art.  5  du  décret  du  28  fév.  1852,  BOit  par  les  art.  5>  6  et  1  do 
décret  du  21  déo.  1853. 

Sft.  La  société  du  crédit  fbncler  de  France  est  plaoéeMOBli 
surveillance  du  ministre  des  finances,  et  cette  sarveiUaBK 
s'exerce  par  un  commissaire  du  gouvernement,  les  inspeeteats 
des  finances  et  une  commission  spéciale  désignée  par  le  ministre 
(art.  43  et  49  décr.  du  28 fév.  1852;  règlement  d'admiiUMralioa 
publique,  décr.  du  18  oct.  1852,  décr.  26  juin  1854;  détr.a 
juill.  1854,  art.  10).  —Elle  pttblie  périodiquement  le  comple 
rendd,  à  ses  actionnaires,  de  ses  opérations,  par  son  conseil  d'ad- 
ministration (arg.,  art.  49,  n»  2,  décr.  du  28  fét.  1852). 

SS.  La  société  du  crédit  foncier  a  pour  objet  :  i«  dep^r 
sur  hypothèque  (nous  expliquerons tn/rd,n«* 61  et9.,le8co]idiU<iB3 
spéciales  de  ce  prêt)  aux  propriétaires  d'immeuUes,  dessoiUBes 
remboursables  soit  à  long  terme  par  annuités,  soit  à  court  tenue 
avec  ou  sans  amortissement  aux  conditions  détertninêes  par  fart. 
8  du  décret  du  6  Juill.  1854  (Y.  n««  41  et  sdiv.);  2*  de  créerelde 
négocier  des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  poor  une 
valeur  qui  ne  peut  dépasser  le  montant  des  sommes  dues  hypo- 
thécairement par  ses  emprunteurs  (V.  infrû,  n«  92).  Elle  pea( 
appliquer  avec  l'autorisation  du  gouvernement  tout  autre  sysièœ 
ayant  pour  objet  de  faciliter  leS  prêts  sur  immeubles,  l'améUora- 
tion  du  sol,  les  progrès  de  l'agriculture  et  l'extinction  de  la  dette 
foncière.  Elle  peut  traiter  avec  des  compagnies  d'assorutti 
françaises  ou  étrangères  pour  favoriser  la  libération  de  l'empna- 
teur  (statuts  de  1859,  art.  i). 

S  9.  Le  Crédit  foncier  de  France  est  égaleinent  autortséàreee- 
voir  avec  ou  sans  intérêt,  des  capitaux  en  dépôt  (stat.  art.  s). 

—  Les  statuts  de  1856  permettaient  l'emploi  de  ces  capitanxen 
avances  sur  des  obligations  émises  par  la  société,  pour  antenne 
u'extédant  pas  quatre-vingt-dix  Jours,  mais  seulement  jnsqifa 
concurrence  du  cinquième  de  leur  montant,  le  surplus  devant  ètte 
versé  au  trésor.  —  Ûans  le  rapport  du  conseil  d'administn- 
tion  à  la  réunion  des  actionnaires  en  avril  1859,  la  société  di- 
sait remarquer  d'un  cêté  que  le  service  des  dépôts  en  compte 
courant  avait  pris  un  très-grand  développement,  et,  d'on  aotie 
côté,  que  les  avances  sttr  dépôt  d'obligations  n'absortiiehl 
qu'une  faible  partie  des  sommes  mises  à  leur  disposilioD.  Elle 
en  concluait  qu'il  était  nécessaire  pour  prévenir  l'accumoUiOB, 
et,  par  suite,  l'immobilisation  dans  les  caisses  du  trésor  d*»» 
masse  importante  de  capitaux,  d'augmenter  la  proportion  dispo- 
nible des  fonds  déposés  et  de  prévoir  d'autres  modes  d'emptol 
Elle  sollicita,  en  conséquence,  l'autorisation  d'élever  da  eia- 
quième  à  la  moitié,  la  portion  des  sommes  déposées  en  compie 
courant  au  Crédit  foncier  de  France  qui  peut  être  employée  peor 
un  terme  qui  n'excède  pas  quatre-vingt-dix  Jours,  et  de  permeilR 
cet  emploi  soit  en  avances  sur  des  obligations  émises  par  ii 
société,  soit  à  toute  autre  destination  déterminée  par  le  coosel 
d'administration  et  approuvée  par  M.  le  ministre  des  floanoes. 

—  Ce  vœu  a  été  réalisé  par  les  nouveaux  statuts  de  1859,  dooi 
l'art.  2  porte  :  et  La  société  est  autorisée  à  recevoir  avec  oa  sass 
intérêts  des  capitaux  en  dépôts.— Ces  capitaux  pourront  être  en 
ployés  Jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant  et  pou 
un  terme  qui  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix  Jours,  soit  à  faiR« 
suivant  des  conditions  délibérées  en  conseil  d'administration,  de 
avances,  sur  les  obligations  émises  par  la  société,  ou  tous  canm 
titres  qui  seraient  reçus  à  la  Banque  de  France  comme  gans»bt 
d'avances  y  soit  en  achat  de  bons  du  trésor. — Le  surplus  sera  ia- 
tégralement  versé  au  trésor  en  compte  courant  au  taux  d'intéril 
qui  sera  fixé  par  le  ministre  des.  finances.  —  Les  somme?  ^ 
la  société  pourra  ainsi  recevoir  en  dépôt  ne  devront  pas  dépasâcr 
le  chiiTrc  déterminé  par  le  ministre  (statuts  de  1S59,  art.  2)' 
La  disposition  qui  précède  ne  nous  parait  pas  exclusive  de  ccùe 

I  de  l'art.  3,  n9A  du  décret  du  28  mars  1852,  qui  porte  qa^«i* 
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crédit  foncier  est  autorisé  à  recevoir  en  dép6t^  sans  intérêts^  les 
sommes  destinées  à  être  placées  sur  liypothèqueet  converties  en 
obligations  foncières.  »  —  V.  n"  1 27  et  suiv. 

5 8.  Nous  rappellerons  enfin  que  les  lois  des  17  Juiil.  1856  et 
S8  mat  1858,  ont  chargé  le  Crédit  foncier  de  France  de  réaliser. 
Jusqu'à  concurrence  de  1 00  millions,  les  prèls  destinés  à  faciliter 
les  opérations  de  drainage,  prêts  remboursables  en  vingt-cinq 
ans  (sauf  la  possibilité  des  payements  par  anticipation),  par  an- 
nuités comprenant  l'amortissement  du  capital  et  l'intérêt  calculé 
à  4  p.  100.  Celte  opération  a  été  l'objet  d'une  réglementation 
spéciale  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupés  v«  Servit.,  n*«  989 
et  suiv.,  et  sur  laquelle  nous  revenons  infrà,  n««  246  et  suiv. 

59.  Par  suite  des  succès  qu'il  a  obtenus,  le  Crédit  foncier  de 
France  a  manifesté  par  le  dernier  rapport  de  son  conseil  d'admi- 
nistration à  la  réunion  des  actionnaires  (avr.  1850)  l'intention 
de  donner  une  extension  nouvelle  à  son  action,  en  couvrant  de 
son  crédit  de  nouvelles  opérations  qui  par  leur  but  et  la  sécurité 
de  leur  procédé  se  rapprocheraient  de  celles  déjà  pratiquées. 
Ainsi  il  s'est  mis  en  mesure  de  solliciter  l'autorisation  :  l»  de 
prêter,  même  sans  affectation  hypothécaire,  des  sommes  rem- 
boursables soit  à  long  terme,  soit  à  court  terme  aux  associations 
syndicales,  aux  communes  et  aux  départements,  a  Ces  diverses 
communautés,  a  dit  le  rapport,  sont  rarement  en  mesure  d'hy- 
pothéquer des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  obtenir 
un  prêt  de  quelque  Importance  dans  les  conditions  actuelles  du 
crédit  foncier.  La  condition  d'une  affectation  hypothécaire  a  donc 
pour  effet  de  les  exclure  en  quelque  sorte  du  bénéfice  de  nos  prêts 
à  long  terme,  tandis  que  constituées  pour  de  longues  années, 
elles  sont  plus  que  personne  en  position  d'en  profiter.  —  Ce- 
pendant la  garantie  qu'elles  peuvent  offrir  est  de  telle  nature 
qu'on  pourrait  la  mettre  sur  le  même  rang  que  l'hypothèque. 
Ainsi  les  lois  et  décrets  qui  les  autoriseraient  à  emprunter,  dé- 
termineraient les  voles  et  moyens  propres  à  assurer  soit  le  rem- 
boursement du  capital  et  des  intérêts,  soit  le  service  des  annuités. 
Votre  administration  demeurerait  toujours  libre  d'apprécier  ces 
voies  et  moyens  et  elle  ne  les  accepterait  que  lorsqu'elle  y  trou- 
verait une  complète  sécurité.  » 

20  De  rattacher  au  crédit  foncier,  par  l'escompte  que  oe  der- 
nier fournirait,  la  société  anonyme  constituée  en  1848  sous  le 
titre  de  sous-comptoir  des  entrepreneurs,  dans  le  but  de  procurer 
du  crédit  aux  diverses  Industries  qui  concernent  l'entreprise  du 
bâtiment. 

30  De  favoriser  par  un  concours  efficace  la  création  d'une  in- 
stitution de  crédit  agricole  en  voie  de  formation,  qui  aurait  pour 
but  de  fournir  le  prêt  chirographaire  à  courte  échéance  aux  pro- 
priétaires agriculteurs,  et  de  leur  procurer  à  de  bonnes  condi- 
tions les  capitaux  nécessaires  à  leurs  exploitations. 

Il  ne  parait  pas  que  sur  ces  diflérents  points  le  gouvernement 
ait  fait  droit  aux  sollicitations  de  la  société  :  rien,  en  efl^t,  dans 
les  nouveaux  statuts  de  1859  n'a  trait  aux  opérations  que  nous 
venons  de  rappeler.  Mais  la  société  a  été  plus  heureuse  à  un 
autre  égard  :  le  vœu  qu'elle  avait  encore  émis  dans  le  même 
rapport  relativement  à  l'emploi  des  capitaux  déposés,  a  reçu 
l'approbation  du  gouvernement.  Nous  en  avons  déjà  parlé  au 
11«  37. 

âO.  Avant  de  terminer  le  chapitre  relatif  aux  privilèges  et 
Immunités  et  à  l'organisation  du  Crédit  foncier  de  France,  il  nous 
reste  à  nous  demander  quelles  sont  les  limites  posées  par  ces  pri- 
vilèges à  la  liberté  des  individus  qui  voudraient  fonder  des  so- 
ciétés commerciales  dans  le  but  de  faire  des  prêts  à  la  propriété 
foncière,  sur  les  bases  ordinaires  et  sans  solliciter  l'approbation 
du  gouvernement.  Nous  pensons,  avec  M.  Josseau  (Traité  du  cré- 
dit foncier^  n»  13),  que  cette  sorte  d'industrie  demeure  libre 
comme  toutes  les  autres  Industries  ;  mais  que  toute  société  non 
autorisée  reste  assujettie  au  droit  commun  ;  elle  ne  profite  pas 
des  avantages  qui  résultent  de  la  loi  spéciale,  et  elle  n'est  pas 
soumise  non  plus  aux  règles  particulières  que  cette  loi  établit 
(Conf.  rapport  de  H.  Stourm  au  conseil  d'£tat,  p.  28). 

SbCT.  Z.^Despréls  faits  par  le  Crédit  foncier  de  France. 

âl.  La  société  fait  deux  sortes  de  prêts  :  les  uns  sont  rem- 
boursables à  long  terme  par  annuités  calculées  de  manière  à 


amortir  la  dette  dans  un  délai  de  dix  ans  an  moins,  de  soixante 
ans  au  plus.  Les  autres  sont  remboursables  avec  ou  sans  amor- 
tissement.— Ces  prêts  peuvent  être  réalisés,  soit  en  numéraire, 
soit  en  obligations  foncières  ou  lettres  de  gages  (statuts  de  1 859, 
art.  51).  ^-11  convient  de  remarquer  que  le  premier  mode  de 
prêt sns-Indiqué,  o'est-à-direla  prêta  long  terme,  fut  l'objet  pri- 
mitif et  oonstitue  encore  l'objet  essentiel  de  la  société,*  le  se- 
cond a  été  introduit  par  le  décret  du  6  julU.  1854,  et  ne  peut 
avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  8  de  ce  décret,  qu'au  moyen  des 
capitaux  provenant  du  fonds  social  de  l'institution  et  de  ses  bè 
néfices.  —  Dans  le  principe,  les  prêts  à  court  terme  étaient  rem- 
boursables sans  amortissement  :  telle  était  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  8  du  décret  précité,  disposition  que  l'art  51  des 
statuts  de  1856  avait  reproduite.  Mais  aujourd'hui  il  n'en  est  pas 
ainsi,  les  statuts  de  1859  ont  dérogé  anx  décrets  précédents  ;  lia 
autorisent  les  prêts  à  court  terme,  avec  ou  sans  amortissement 
(stat.,  art.  1,51). 

âf .  Les  caractères  et  les  avantages  du  contrat  de  prêt  à  long 
terme,  avec  faculté  d'amortissement  successif,  sont  Importants  et 
doivent  être  signalés  avant  tout.  On  les  résume  ainsi  qu'il  suit  2 
libération  presque  insensible  pour  le  débiteur,  en  ce  que  la  dette 
s'éteint  progressivement  an  moyen  de  la  portion  d'annuité  payée 
par  lui  et  consacrée  à  l'amortissement,  de  telle  sorte  que,  par  la 
capitalisation  de  ces  faibles  versements,  le  Crédit  foncier  remplit 
le  rêle  bienfaisant  d'une  caisse  d'épargne;  •-*  Faculté  pour  l'em- 
prunteur de  déterminer  la  durée  plus  on  moins  longue  de  la  libéra- 
tion^ quipeutsVrêter  à  dix  années  et  s'étendre  Jusqu'à  soixante, 
en  payant  l^annulté  conformément  aux  tables  d'amortissement  dres- 
sées par  le  Crédit  foncier;  —Faculté toujours  existante,  d'un  autre 
côté,  de  rembourser  à  tente  époque  en  entier  ou  par  portions  le 
capital  emprunté,  à  la  charge  d'une  légère  Indemnité  (V.  infrà, 
n»  81);  — Non^xigibllité  du  capital,  moyennant  rexécutlon  ré- 
gulière des  engagements  contractés  et  le  maintien  des  garanties 
stipulées,  ce  qui  affranchit  l'emprunteur  du  grave  souci  du  rem- 
boursciinent  intégral  ou  des  tirais  onéreux  du  renouvellement  d'em- 
prunt, dangers  et  Inconvénients  Incontestables,  de  l'obligation 
hypothécaire  ordinaire. 

48.  Quant  aux  prêts  à  eourt  terme.  Ils  ont  été  autorisés, 
principalement  afin  d'ouvrir  aux  emprunteurs  une  facilité 
spéciale  de  crédit  dans  les  moments  où,  par  suite  de  l'éléva- 
tion du  taux  de  l'intérêt  de  l'argent.  Us  ne  seraient  pas  die- 
posés  à  s'engager  pour  de  longues  années  au  payement  d'une 
annuité  surélevée.  Le  décret  a  voulu  que,  pendant  ces  périodes 
de  courte  durée,  les  propriétaires  fonciers  pussent  encore  s'a- 
dresser à  la  société  et  en  obtenir  les  prêts  temporaires  dont  Ils 
auraient  besoin  (rapport  à  l'empereur,  5  Juill.  1854).  — Jusqu'à 
présent,  la  société  n'a  usé  de  cette  autorisation  que  pour  faire 
aux  propriétaires  oonstructeurs  des  ouvertures  de  crédit,  desti- 
nées à  faciliter  des  prêts  à  long  terme,  après  l'achèvement  des 
constructions. — V.  n*  S3, 

Art.    t.  —  Demandes  d'emprunts  et  productions 
qui  s*y  rattachent. 

ââ.  Les  demandes  d'emprunt  doivent  être  adressées  soit  au 
gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  à  Paris,  soit  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances  qui  sont  dans  chaque 
département  et  arrondissement  les  représentants  officiels  delà  so- 
clété(V.  no  33).Ellesdoivent  être  conformes  aux  modèles  imp  rimes 
fournis  par  les  représentants  de  l'administration  du  Crédit  fon- 
cier et  être  signées  par  l'emprunteur  ou  par  son  mandataire  spé- 
cial ;  elles  contiennent  l'engagement  de  payer  les  frais  que  pour- 
ralt  nécessiter  restlmation  des  propriétés  offertes  en  garantie. 
L'emprunteur  consigne  en  même  temps  la  somme  nécessaire 
pour  faire  face  à  ces  frais,  sans  pouvoir  aucunement  réclamer 
la  remise  du  procès-verbal  d'estimation,  si  cette  estimation  a  eu 
lieu,  ce  procès-verbal  étant  considéré  comme  un  acte  confiden- 
tiel que  la  société  n'est  pas  tenue  de  communiquer. 

45.  Aux  termes  de  l'art.  51  des  statuts,  la  demande  a  pour 
objet,  selon  la  volonté  de  l'emprunteur,  ou  un  prêt  en  numé- 
raire, ou  un  prêt  en  obligations  foncières.  Toutefois,  aujourd'hui 
et  par  suite  de  la  nécessité  de  ses  combinaisons  financières , 
la  société  du  crédit  foncier  ne  remet  plus  à  l'emprunteur  des 
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espèci^s  en  namérafre  comme  au  début  de  l'institution;  elle 
réalise  le  prêt  en  obligations  ou  lettres  de  gages^  titres  créés  et 
émis  par  elle  dont  la  négociation  ou  conversion  en  espèces  s'o- 
père facilement  sur  le  marché  des  capitaux  soit  par  les  soins  de 
l'administration  du  Crédit  foncier  elle-même^  soit  directement  par 
l'emprunteur  (V.  infrà,  n««  75  et  s.).  —  Dans  tous  les  cas,  l'em- 
prunteur s'engage  à  rembourser  le  prêt  qui  lui  sera  fait  dans  le 
nombre  d'années  qu'il  détermine^  par  un  nombre  d'annuités 
comprenant  à  la  fois  l'intérêt,  la  somme  nécessaire  à  l'amortis- 
sement du  capital  et  Tallocation  pour  les  frais  d'administration. 
—  V.  infrà,  n««72  et  suiv. 

4e.  Les  renseignements  nécessaires  pour  l'examen  d'une 
demande  de  prêt  portent  à  la  fois  de  la  part  du  Crédit  fon- 
cier sur  la  personne  de  l'emprunteur,  sur  les  immeubles  qu'il 
offre  en  garantie,  sur  son  droit  de  propriété,  sur  sa  situa- 
tion hypothécaire.  —  En  ce  qui  concerne  la  personne,  M.  Jos- 
eeau,  n«  60,  professe,  et  nous  partageons  son  avis,  que  le  Crédit 
foncier,  afin  d'éviter  les  fraudes  auxquelles  il  est  exposé,  est 
bien  fondé  à  rechercher  les  garanties  morales,  à  s'enquérir  de  la 
probité  et  de  la  solvabilité  de  l'emprunteur  et  de  son  exactitude 
habituelle  à  remplir  ses  engagements.  —  Ajoutons  que  cet  exa- 
men doit  être  fait  avec  une  grande  circonspection  et  beaucoup 
d'impartialité,  afln  d'une  part  d'éviter  les  préventions  qui  peu- 
vent résulter  contre  l'emprunteur  de  certaines  difficultés  passa- 
gères ou  Imméritées  de  situation ,  et,  d'autre  part,  d'éviter  une 
trop  grande  confiance  qui  exposerait  ensuite  l'institution  à  avoir 
recours  à  des  poursuites  trop  fréquentes  ou  à  subir  des  pertes. 

A9 .  L'emprunteur  doit  avoir  capacité  suffisante  pour  contrac- 
ter et  pour  conférer  hypothèque  (V.  Privil.  et  hyp.,no«  1187  s.). 
11  doit  fournir  la  déclaration  de  son  état  civil  avec  indication  du 
régime  sous  lequel  il  est  marié.  La  production  du  contrat  de 
mariage  est  nécessaire.  Dans  le  cas  où  il  serait  marié  sans  con- 
trat, il  doit,  si  le  mariage  est  postérieur  à  la  loi  du  18  Juill. 
1850,  représenter  l'acte  de  célébration.  Si  le  mariage  est  anté- 
rieur à  celle  loi,  il  doit,  dans  le  même  cas,  fournir  un  acte  de 
notoriété  dressé  au  lieu  même  où  le  mariage  a  été  célébré,  on  à 
défaut,  une  déclaration  négative  certifiée  par  le  notaire. 

49.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles  offerts  en  garantie  et 
son  droit  de  propriété,  le  demandeur  doit  produire  :  i^  une  dé- 
signation sommaire,  article  par  article  de  ces  biens;  l'indication, 
par  chaque  nature  d'imnaeubie,  de  leur  situation  et  de  leur  con- 
tenance avec  les  numéros  du  cadastre  des  différents  articles  com- 
pris dans  cette  désignation;  —  2?  Les  titres  de  propriété  en  sa 
personne  et  en  celle  de  ses  auteurs.  On  devra  Joindre  aux  con- 
trats d'acquisition  les  quittances  des  prix  de  vente,  les  pièces 
constatant  l'accomplissement  des  formalités  de  transcription  et 
de  purge  des  hypothèques  légales,  et  si  la  propriété  a  été  trans- 
mise par  succession,  les  pièces  établissant  les  qualités  d'héri- 
tiers, les  actes  de  partage,  les  déclarations  de  succession;  en- 
fin, autant  que  possible,  un  établissement  de  propriété  rédigé 
sur  papier  libre  par  le  notaire  de  l'emprunteur,  remontant  à 
trente  ans  au  moins  et  contenant  l'analyse  ralsonnée  des  diffé- 
rentes mutations  et  des  titres  à  l'appui. 

Les  Justifications  à  fournir  diffèrent  évidemment  suivant  les 
causes  d'où  dérive  le  droit  de  propriété.  Voici  à  cet  égard  les 
Indications  données  par  les  instructions  sommaires  que  publie 
la  société  du  Crédit  foncier  :  —  1«  Succession.  Pièces  éta- 
blissant les  qualités  d'héritier,  intitulé  d'inventaire  ou  à  défaut 
d'acte  de  notoriété,  acte  de  partage  ou  de  cession  de  droits  suc- 
cessifs, on  d'autres  actes  faisant  cesser  l'indivision.  —  2o  Tes- 
tament, Expédition  du  testament.  En  cas  de  legs  universel, 
ordonnance  d'envoi  en  possession  si  le  testament  est  olographe 
ou  acte  de  délivrance  de  legs  s'il  existe  des  héritiers  à  réserve 
(c.  nap.,  art.  1004,  1007,  1008).  En  cas  de  legs  à  titre  univer- 
sel on  à  titre  particulier,  pièces  Justificatives  de  la  délivrance 
du  legs  (c.  nap.  lOIl,  lOU).  —  5»  Donation  entre-vifs.  Par- 
tage anticipé.  Expédition  de  l'acte  de  donation.  On  indiquera 
si  la  donation  est  on  n'est  pas  transcrite.  Si  les  donateurs  sont 
encore  existants,  on  indiquera  leur  âge;  on  dira  s'ils  sont  dis- 
posés à  concourir  à  l'acte  d'emprunt;  on  fera  connaître  la  posi- 
tion de  la  famille  et  les  circonstances  dénature  à  rassurer  la  so- 
ciété sur  les  chances  de  la  résolution  qui  résulterait  soit  de  la 
urvenance  d'enfants,  soit  de  la  réduction  de  la  donation^  soit 


de  l'obligation  où  pourrait  être  le  donataire  de  faire  le  rapport 
en  nature  des  biens  donnés  (c.  nap.,  art.  845,  844,  859,  865, 
866,  920,  960).  —  4«  Achat.  Expédition  de  l'acte  de  vente, 
pièces  constatant  la  transcription  et  la  purge  des  hypothèques 
légales  si  elle  a  eu  lieu,  quittance  du  prix  et  à  défaut  acte  ao- 
thentique  contenant,  de  la  part  du  vendeur,  renonciation  à  son 
privilège  et  à  son  action  résolutoire.  —  5*»  Echange.  Expédi- 
tion de  l'acte  d'échange  ;  mêmes  pièces  que  ci-dessus,  tant  poor 
l'immeuble  donné  en  échange  que  pour  l'immeuble  en  contre 
échange.  —  e»  Prescription.  Ensemble  de  documents  propres 
à  Justifier  que  l'emprunteur  est  en  possession  paisible,  pu- 
blique et  à  titre  de  propriétaire  de  son  chef  et  du  chef  de  sei 
auteurs  depuis  plus  de  trente  ans.  On  peut  produire  comme  do- 
cuments des  extraits  de  la  matrice  cadastrale,  baux,  inventaires, 
déclarations  de  succession,  certificats  de  maires,  actes  de  noto- 
riété signés  par  des  personnes  notables,  etc.  —  Il  est  saperflo 
de  dire  que  les  biens  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  hypo- 
théqués ne  sauraient  être  offerts  en  gage  au  crédit  foncier  Qoaot 
à  la  nomenclature  de  ces  biens,Y.  v«  Priv.  ethyp.,  n««75l  et  s. 

49.  Pour  constater  la  contenance  et  le  revenu  des  biens,  U 
situation  hypothécaire,  le  demandeur  fournira  :  5«  la  copie  cer- 
tifiée de  la  matrice  cadastrale  ;  —  40  Les  baux  ou  l'état  des  loca- 
tions avec  indication  des  fermages  et  loyers  payés  d'avance;  — 
50  La  déclaration  signée  par  lui  des  revenus  et  des  charges;  -^ 
60  La  cote  des  contributions  de  l'année  courante  ou  à  son  défiant 
celle  de  la  dernière  année;  —  7»  La  police  d'assurance  contre 
l'incendie  s'il  en  existe;^-  8»  Un  état  d'inscription  constatant 
la  situation  hypothécaire.  Cet  état  devra  être  délivré  tant  sur 
l'emprunteur  que  sur  ses  auteurs  dans  le  cas  où  celui-ci  serait 
propriétaire  à  titre  d'héritier  ou  de  légataire  ou  en  vertu  de  tout 
autre  titre  non  sujet  à  transcription.  Il  devra  contenir,  en  ce  qui 
concerne  les  Immeubles  offerts  en  garantie  :  la  mention  des 
transcriptions  des  saisies  et  des  dénonciations  de  saisies  on  le 
certificat  qu'il  n'en  existe  pas  ;  la  mention  des  transcriptions  des 
ventes  ou  donations  qui  auraient  été  faites  par  l'emprunteur  oa 
ses  auteurs  dénommés  dans  la  réquisition  ou  un  certificat  néga- 
tif ;  la  mention  des  transcriptions  de  tous  actes  de  substitution; 
—  90  L'indication  des  servitudes  ou  autres  charges  réelles  qni 
peuvent  grever  l'immeuble.  —  Enfin  toute  demande  doit  indi- 
quer le  notaire  avec  qui  la  société  devra  correspondre  pour  l'in- 
struction de  l'affaire  (extrait  des  formules  et  instructions  publiées 
par  la  société  du  crédit  foncier). 

50.  L'administration  du  Crédit  foncier  fait  procéder  ordinai- 
rement dans  un  brefdélai,  à  l'examen  des  demandes  de  prêts  qm 
lui  ont  été  adressées.  —Dans  cette  instruction,  l'estimation  des 
biens  offerts  en  garantie  a  lieu  d'après  les  titres,  baux  et  antres 
renseignements  fournis  par  le  propriétaire  qui  demande  à  con- 
tracter l'emprunt.  La  société  a  droit  en  outre  à  faire  procéder  à 
une  estimation  par  experts.  —  Dans  tous  les  cas  l'estimation  est 
faite  sur  la  double  base  du  revenu  net  et  du  prix  vénal  (statuts, 
art.  70). — L'expertise,  lorsqu'elle  a  lieu,  est  faite  par  les  agents 
de  la  compagnie  après  consignation  préalable  par  l'emprunteor 
des  frais  évalués  en  raison  tant  de  l'importance  des  immeubles 
que  de  leur  éloignement.  —  Si,  après  examen,  la  demande  tôt 
rejetée,  avis  en  est  donné  au  signataire  qui  est  invité  à  retirer 
ses  pièces  contre  le  remboursement  des  frais.  La  somme  qol 
reste  disponible  sur  la  consignation  lui  est  remboursée  (lnst^D^ 
tion  sommaire,  p.  il). 

Art.  2.  —  Contrats  conditionnel  et  définitif  du  prêt. 

51 .  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la  garan- 
tie suffisante,  le  conseil  d'administration  détermine  le  montant 
du  prêt  à  faire,  et  il  est  procédé  à  la  signature  du  contrat  condi- 
tionnel (stat.,  art.  71),  lequel  a  surtout  pour  but  d'assurer  à  la 
société  la  priorité  du  rang  hypothécaire.  En  effet,  s'il  n'était  fait 
qu'un  seul  acte  ayant  le  caractère  définitif,  comme  i'hyf  vtbèqiM 
ne  saurait  être  inscrite  au  profit  de  la  société  qu'après  la  réalisa- 
tion du  prêt,  et  qu'il  s'écoulerait  nécessairement  un  certain  temps 
entre  l'acte  et  l'exécution  de  la  mesure  conservatoire  de  l'inscrip- 
tion, il  pourrait  être  pris  dans  l'intervalle  d'autres  inscriptions. 
L'administration  du  Crédit  foncier  évite  ce  danger  au  moyen  de 
l'acte  conditionnel  (décr.  38  fév.  1852,  art.  8  ^  L.  io  juin  1853, 
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art.  4)quilai  confère  le  rang  hypothécaire  àdater  dajonr  de  l'in- 
scription. L'acte  définitif  est  rédigé  ensuite  sur  le  certificat  du 
conservateur  attestant  que  l'inscription  de  la  société  a  le  premier 
rang  ou  n'est  primée  que  par  les  hypothèques  dont  l'extinction 
lui  est  garantie  par  la  valeur  qu'elle  retient  dans  ses  mains. 

69.  Le  contrat  conditionnel  rédigé  par  le  notaire^  conformé^ 
ment  aux  formules  remises  par  radministratlon  du  Crédit  fon- 
cier^ indique  le  montant  du  prét^  la  quotité  et  la  nature  des  obli- 
gations qui  seront  remises  à  l'emprunteur.  Il  contient  la  dési- 
gnation des  biens  hypothéqués  et  l'établissement  de  propriété 
complétés,  s'il  y  a  lien^  et  régularisés.  H  Indique  la  durée  du 
prêt,  le  montant  de  l'annuité,  les  époques  de  payement,  les  con- 
ditions relatives  aux  remboursements  anticipés,  à  l'assurance 
contre  l'incendie  et  au  transport  de  l'indemnité  en  cas  de  si- 
nistre ;  enfin  les  conditions  générales  du  prêt  (statuts,  art.  51, 
58,  60, 61,  62,  63,  64,  65, 66,  67,  68, 69).  —  Si  les  emprun- 
teurs ne  sont  pas  domiciliés  à  Paris,  ils  doivent  élire  domicile 
soit  à  Paris,  soit  au  chef-lieu  d'arrondissement  de  la  situation 
des  immeubles  hypothéqués  ou  de  la  mineure  partie  de  ces  im- 
meubles (Y.  M.  Josseau,  p.  4U).  —  Le  contrat  conditionnel  fixe 
répoque  de  la  réalisation  du  prêt;  le  délai,  sauf  les  excep- 
tions spécialement  autorisées  en  certains  cas,  est  de  deux  mois 
au  plus  (Instruction  sommaire,  id,) 

«S.  Il  arrivera  souvent  que  le  prêt  sera  destiné  à  rembourser 
des  créances  inscrites,  soit  non  immédiatement  remboursables, 
soit  remboursables  immédiatement. — Dans  le  premier  cas,  l'acte 
conditionnel  indique  la  somme  que  ia  compagnie  retiendra  entre 
ses  mains  pour  éteindre  la  créance  non  encore  exigible  et  le  taux 
de  l'intérêt  dont  elle  fait  compte  à  l'emprunteur  en  déduction  de 
l'annuité  (V.  n»  97)  ;  dans  le  second  cas,  il  est  déclaré  dans  l'acte^ 
que  la  compagnie  conservera  la  somme  nécessaire  pour  payer  la 
créance,  et  qu'elle  interviendra  dans  la  quittance  afin  de  verser 
directement  les  fonds  au  créancier,  et  de  se  faire  subroger  dans 
ses  droits,  privilèges  et  hypothèques  (V.  M.  Josseau,  n«  75). 

6â.  Si  l'emprunteur  est  marié  et  que  sa  femme  soit  présente 
au  contrat,  ou  bien  elle  consent  au  profit  de  la  société  la  subroga- 
tion dans  son  hypothèque  légale,  alors  une  clause  spéciale  est  in- 
sérée à  cet  effet;  ou  bien  elle  ne  la  consent  pas,  soit  qu'elle  ne  le 
puisse  pas,  à  raison  du  régime  dotal,  soit  qu'elle  s'y  refuse  ; 
alors  l'acte  mentionne  que  le  notaire  Ta  avertie  de  la  nécessité 
oîi  elle  est,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  compagnie,  le  rang  de 
son  hypothèque  légale  de  la  faire  inscrire  dans  le  délai  de  quin- 
zaine (L.  10  juin  1853,  modiûcative  du  décret  du  28  fév.  1852, 
art.  19  etsuiv.). 

65.  L'acte  conditionnel  oblige  la  compagnie  à  verser  etTem- 
pruntenr  à  recevoir  les  fonds  sous  les  conditions  stipulées.  Il  est 
assujetti  au  droit  fixe  de  2  fr.  —  A  la  suite  de  la  signature  du 
contrat  conditionnel,  il  est  pris  immédiatement  inscription  au 
profit  du  Crédit  foncier  de  France,  au  bureau  du  conservateur  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens.  —  Le  bordereau  est  aussi 
rédigé  d'après  les  formules  remises  par  l'administration.  —  Il 
doit  contenir,  outre  les  énonciations  spéciales  relatives  au  Crédit 
foncier,  toutes  celles  qui  sont  prescrites  par  l'art.  2148  c.  nap. 

6B.  Après  la  délivrance  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques de  l'état  svpplémentaire  d'inscription  comprenant  celle 
de  la  société^  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  purge  légale,  ou  après  l'ac- 
complissement des  formalités  de  purge  (V.  an/rà,  n»*  147  et 
suiv.),  un  acte  constate  l'annulation  du  contrat  conditionnel 
ou  sa  réalisation  définitive,  suivant  qu'il  s'est  ou  non  révélé 
une  inscription  ou  un  droit  réel  grevant  l'immeuble  hypothé- 
qué. Dans  le  premier  cas  (celui  de  la  nullité  du  contrat  condi- 
tionnel), cet  acte  peut  èlre  signé  par  le  gouverneur  seul  ;  il  con- 
tient mainlevée  de  l'inscription  prise  au  profit  de  la  société. 
Dans  le  second  cas,  Tacle  définitif  est  signé  par  le  gouver- 
neur et  par  l'emprunteur  ;  il  énonce  l'accomplissement  des  for- 
malités, la  remise  des  valeurs  formant  le  montant  du  prêt  et 
le  point  de  départ  des  intérêts  (stat.,  art.  72).  —  L'emprunteur 
a  le  choix  du  notaire  qui  doit  rester  dépositaire  de  la  minute  de 
l'acte  définitif  (Insl.  somm.).  — L'hypothèque  consentie  au  pro- 
fit de  la  société  du  crédit  foncier  par  le  contrat  conditionnel  de 
prêt,  prend  rang  du  jour  de  l'inscription^  quoique  les  valeurs 
goient  remises  po&lciieurcmcnt  (L.  10  juin  1853,  modiûcative 
ilu  décret  du  28  (év.  1852,  «j-l.  4),  Les  inscriptions  hypothé- 


caires prises  an  profit  de  la  société  de  crédit  foncier  sont  dis- 
pensées pendant  toute  la  durée  du  prêt  du  renouvellement  dé- 
cennal prescrit  par  l'art.  21 54  c.  nap.  (décr.  28  fév.  1 852,  art.  47). 

5  9 .  L'acte  qui  conotate  la  réalisation  du  prêt  énonce  som- 
mairement l'accomplissement  des  formalités  de  purge  (si  elles 
ont  eu  Heu),  et  des  autres  formalités  hypothécaires,  établissant 
qu'il  n'est  survenu  aucune  inscription  primant  celle  du  Crédit 
foncier,  à  l'exception  de  celles  prises  en  garantie  de  créances 
qui  doivent  être  remboursées  avec  le  montant  du  prêt  oo  de  celles 
prises  en  garantie  d'éviction  ou  de  rente  viagère. 

69.  SI  parmi  les  créances,  quelques-unes  ne  sont  pas  exigi- 
bles, cette  circonstance  n'empêche  pas  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
9uprà,u9  53,  la  réalisation  du  prêt.— L'acte  définitif  en  fait  men- 
tion, et  les  valeurs  restent  endépêtdansla  caisse  du  crédit  foncier 
(V.  n<»  97).— Danstousles  cas  la  société  retient  sur  le  capital  l'in- 
térêt et  l'allocation  applicables  au  temps  à  courir  jusqu'à  la  pre- 
mière échéance  semestrielle  (stat.,  art.  52,  60,  et  inst.  som.). 

59.  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  demande 
d'emprunt  sont  à  la  charge  du  propriétaire  qui  a  formé  cetta 
demande,  même  (ainsi  que  nous  l'avons  dit),  dans  le  cas  où  le 
prêt  n'apaslieu  (stat.,  art.  73).  Ces  frais  sont  relatifs  à  l'estima- 
tion, et,  si  le  prêt  est  autorisé,  ce  sont  encore  les  frais  de  purge, 
ceux  des  actes  conditionnel  et  définitif  de  la  réalisation  du  prêt 
et  d'inscription  hypothécaire. 

OO.  L'art.  49  du  décret  fondamental  du  28  fév.  1852  porte  : 
a  Un  règlement  d'administration  publique  détermine  notamment  : 
...  le  tarif  particulier  des  honoraires  dus  aux  officiers  publics 
appelés  à  concourir  aux  divers  actes  auxquels  peut  donner  lieu 
rétablissement  des  sociétés  de  crédit  foncier.»  — Conformément 
à  cet  article,  un  projet  de  tarif  a  été  soumis  vers  la  fin  de  l'année 
1852  à  l'examen  du  conseil  d'Etat.  Mais  ce  projet  n'a  eu  jusqu'à 
présent  aucune  autre  suite. 

Art.  3.  —  Conditions  des  prêts,  —  Nature  des  immeubles  et 
quotité  du  prêt;  subrogation  y  première  hypothèque;  libéra-' 
tion,  service  des  annuités,  amortissement;  remboursements 
anticipés;  exigibilité  de  la  dette  entière;  {assurances. 

G 1 .  Nature  des  immeubles  et  quotité  du  prêt,  —  La  société 
n'accepte  pour  gages  que  des  propriétés  immobilières  d'un  re- 
venu durable  et  certain  (stat.,  art.  55),  tels  que  terres,  mai- 
sons, etc.  —  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par 
la  société  :  1®  les  théâtres;  2»  les  carrières  et  mines;  3«  les  im- 
meubles indivis  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalité  de 
ces  immeubles  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires: 
4'  ceux  dont  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne  sont  pas  réunis,  à 
moins  du  consentement  de  tous  les  ayant  droit  à  l'établissement 
de  l'hypothèque  (td.,  art.  54).  —  Il  faut  ajouter  à  cette  nomen- 
clature, les  biens  qui  ne  peuvent  être  valablement  aliénés  ou  hy- 
pothéqués, ou  qui  ne  peuvent  l'être  que  dans  certains  cas,  tels 
que  ceux  affectés  à  un  service  public ,  ceux  affectés  à  des  majo- 
rais^ ceux  qui  sont  grevés  de  substitution,  les  biens  dotaux,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  limitativement  déterminés  par  l'art.  1558  c. 
nap.,  etc.  —  M.  Josseau,  n»  58,  fait  remarquer  qu'encore  bien 
que  les  dispositions  précitées  des  statuts  ne  rangent  pas  parmi 
les  immeubles  sur  lesquels  il  est  interdit  de  prêter,  les  immeu- 
bles saisis,  ceux  acquis  à  réméré,  ceux  donnés  en  antichrèse,  les 
immeubles  par  destination,  ceux  qui  sont  concédés  à  titre  de 
domaine  congéable,  il  est  certain  que  la  société  de  crédit  fon- 
cier agira  prudemment  en  ne  tenant  que  peu  décompte  des  biens 
de  cette  nature  on  placés  dans  cette  situation,  qui  lui  seraleiA 
offerts  en  garantie. 

09.  Le  montant  du  prêt  ne  peut  dépasser  la  moitié  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  hypothéqué  (décr.  28  fév.  1852,  art.  7;  stat., 
art.  57).  —  Il  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes, 
les  bois  et  autres  propriétés  dont  le  revenu  provient  de  plan- 
talions.  —  Les  bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés 
qu'en  raison  de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affectation 
industrielle  (stat.,  art.  57).  —  Dans  aucun  cas,  Tannuité  au  ser- 
vice de  laquelle  l'emprunteur  s'engage  ne  peut  être  supérieure 
au  revenu  total  de  la  propriété  (stat.,  art.  56).  —  Ces  diverses 
dispositions  ont  pour  but  de  protéger  les  intérêts  et  le  bon 
fuuctionuemeut  de  l'Institution^  de  lui  éviter  autant  que  possible 
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la  nécessité  de  poursuites  contre  ses  débiteurs^  el,  d'antre  part, 
de  défendre  les  emprunteurs  immobiliers eox-mémes  contrôleurs 
propres  entraînements  qui  peuvent  les  porter  quelquefois  à 
faire  des  emprunts  disproportionnés  a\ec  leurs  ressources  ou  re- 
venus. —  Les  statuts  de  1856  contenait  dans  le  même  ordre 
d'idées  une  disposition  ainsi  conçue  :  «Art.  n?.  Le  maximum 
des  prêts  consentis  à  un  emprunteur  ne  peut  dépasser  i  million, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'associations  syndicales,  de  sociétés 
anonymes,  de  communes  ou  de  départements  autorisés  à  cet 
effet  par  le  gouvernement.  —  La  société  ne  consent  pas  de  prêt 
inférieur  k  300  fr.  »  -^  Mais  cet  article  a  disparu  des  statuts 
de  1 859  et  n'a  pas  été  remplacé,  de  sorte  qu'aujourd'hui,  le 
maximum  et  le  miulmum  des  prêts  parait  être  abandonné  à  la 
discrétion  de  la  société. 

es.  SubrogcUion. — Première  fvypothèque. — Sans  doute  l'in- 
stitution du  Crédit  foncier  a  pour  but  d'opérer  la  conversion  de 
la  dette  hypothécaire  et  de  faciliter  le  crédit  aux  propriétaires 
immobiliers;  mais  pour  la  sûreté  de  Tinstitution  elle-même  et 
pour  celle  de  son  propre  crédit,  on  a  pensé  qu'il  fallait  accepter 
le  principe  déjà  expérimenté  en  Allemagne  et  qui  consiste  à 
ne  prêter  que  sur  pretnière  hypothèque.  L'art.  6  du  décret  or- 
ganique du  28  fév.  185S  posait  cette  règle  et  il  ajoutait  :  «  Sont 
considérés  comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au 
moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doivent  être  rem- 
boursés en  capital  et  inléréts.ïi  Cette  rédaction  présentait  quelque 
obscurité  en  ce  que  l'on  pouvait  croire  qu'il  fallait  rembourser 
tous  les  créanciers  antérieurs  en  date  à  la  créance  du  crédit  fon- 
cier et  non  pas  seulement  ceux  qui  auraient  priorité  de  rang  eu 
égard  à  leur  inscription,  ce  qui  aurait  exclu  la  possibilité  de 
prêter  sur  des  biens  déjà  grevés  sans  payer  au  préalable  toutes 
les  dettes  dont  ils  étaient  chargés.  La  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  éclairé  celte  disposition  en  expli- 
quant que  les  biens  déjà  grevés  pouvaient  obtenir  des  prêts 
pourvu  seulement  que  la  société  remboursât  les  créanciers  qui 
la  primeraient.  Enfin  l'art.  52  des  statuts  du  Crédit  foncier  de 
France  a  complètement  fait  disparaître  toute  obscurité,  par 
ses  termes  ainsi  conçus  :  «  La  société  ne  prête  aux  proprié- 
taires d'immeubles  que  sur  première  hypothèque...— Sont  con- 
sidérés comme  faits  sur  première  hypothèque  les  prêts  au  moyen 
desquels  doivent  être  remboursées  les  créances  déjà  inscrites, 
lorsque,  par  l'effet  de  ce  remboursement  ou  de  la  subrogation 
opérée  au  profit  de  la  soeiété,  son  hypothèque  vient  en  première 
ligne  et  sans  ooneurrenee,  —  Dans  ce  cas  la  société  conserve 
entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer  ce  remboursement.  y> 
—  Les  expressions  de  cet  article  qui  suppose  que  par  le  rem- 
boursement et  par  la  subrogation,  l'hypothèque  de  la  société 
vient  en  première  ligne  et  sans  concurrence.  Impliquent  cette 
conséquence  qu'il  a  été  bien  entendu  que  la  créance  de  la  société 
n'est  pas  nécessairemeift  la  seule  qui  grevât  l'immeuble  hypo- 
théqué et  qu'il  peut  exister  des  hypothèques  inscrites  après  cette 
créance. 

e4.  Lorsque  la  société  rembourse  un  créancier  inscrit  ou 
qu'elle  relient  somme  suffisante  pour  le  rembourser  à  échéance, 
elle  doit,  en  opérant  le  payement  et  afin  de  sauvegarder  ses  droits, 
se  faire  consentir  par  acte  authentique  on  une  cession  d'antério- 
rité d'hypothèque,  on  une  subrogation  conventionnelle  dans  les 
droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier  désintéressé  con- 
formément à  l'art.  1 250,  n»  2,  c.  nap.— Le  prêt  fait  par  le  Crédit 
foncier  impliquant,  nécessairement,  de  la  part  du  débiteur,  un 
contrat  spécial  relatif  au  remboursement  par  fractions  et  par  an- 
nuités, il  en  résulte  que  la  subrogation  par  le  créancier  et  en 
l'absence  du  débiteur,  conformément  au  n«  1  de  l'art.  1250  c. 
nap.,  est  un  contrat  impossible  au  Crédit  foncier  et  qui  se  trouve 
en  dehors  de  ses  opérations.  —  Quant  aux  principes  généraux 
de  la  subrogation,  V.  v»»Obllg.,n~  I810  et  suiv.;  Priv.  et  hyp., 
UM  949  et  suiv.,  2S70  et  suiv. 

•5.  Afin  d'éviter  les  effets  de  l'art.  1252  c.  nap.  qui,  en 
cas  de  subrogation,  donne  au  créancier  partiellement  payé,  un 
droit  de  préférence  sur  le  subrogé,  le  Crédit  foncier  doit  faire  at- 
tention à  rembourser  intégralement  le  créancier  dont  l'antério- 
rité lui  est  consentie  ou  au  lieu  et  place  duquel  il  est  subrogé.  — 
L'art.  52  précité  des  statuts  a  implicitement  prévu  le  cas,  car 
ii  donne  à  la  société,  en  l'autorisant  à  conserver  somme  suffisante 


pour  le  remboursement,  une  latitude  qui  lui  permet  de  ne  souf- 
frir d'aucune  incertitude  à  cet  égard.  La  société  appréciera  et  ^ 
retiendra  tout  ce  qui  pourra  être  nécessaire  afin  de  payer  ii 
créance  en  capital,  intérêts  et  frais  sauf  restitution  à  l'emprun- 
teur de  la  portion  qui  pourrait  rester  entra  ses  maint  api^  k 
payement  intégralement  accompli. 

••.  Le  décret  du  28  fév.  1853  et  la  législation  postériann 
relative  au  Crédit  foncier  de  France,  n'ont  pas  reprodoit  la  di» 
position  proposée  à  l'assemblée  législative  en  1850  et  qui  avili 
pour  effet  de  contraindre  les  créanciers  à  recevoir  leur  renbou- 
sement  avant  l'échéance,  lors  même  que  le  terme  était  stipulé 
expressément  en  leur  faveur.  Ces  créanciers  restent  donc  dani  1b 
droit  commun  et  ils  conservent  le  droit  de  refuser  tout  rembour- 
sement avant  l'échéance.  —  V.  Obligat.,  n^  i267,  1289,  nss. 

•y.  Une  question  d'une  véritable  importance  et  qui  a  donaé 
lieu  sinon  à  de  nombreuses  difficultés,  au  moins  à  de  subtiles  ob- 
jections, est  celle  de  savoir  quel  doit  être,  au  point  de  vue  dt 
droit  spécial  qui  régit  le  Crédit  foncier,  l'effet  de  la  subrogation 
et  du  consentement  d'antériorité  d'hypothèque,  vis4-vis  des 
créanciers  inscrits  antérieurement  à  la  subrogation,  mal»  dont 
l'inscription  est  placée  dans  un  rang  postérieur  à  celui  do  créan- 
cier dont  la  sooiété  tient  la  place?  —  Elle  est  examinée  plos 
loin,  n«  244. 

•8.  L'art.  6  du  décret  du  28  fév.  1852  avait  posé  c/ffnme 
règle  absolue,  ainsi  qu'on  l'a  vu  n»  65,  que  le  Crédit  foncier 
ne  pouvait  prêter  que  sur  première  hypothèque.  Lorsqu'on  est 
venu  à  la  pratique,  on  a  reconnu  qu'en  excluant  dn  prêt  les 
immeubles  grevée  de  certains  droits  non  remboursables,  el 
auxquels,  par  conséquent,  le  crédit  foncier  ne  peut  se  faire 
subroger,  on  créait  un  obstacle  qui  empêchait  un  grand  nom- 
bre de  prêts  sur  des  garanties  néanmoins  suffisantes.  En  con- 
séquence, la  loi  du  JO  Juin  1855  a  fait  disparaître  cet  la- 
convénient  par  son  art.  5,  ainsi  conçu  ;  «  Si  l'immeoble  est 
grevé  d'inscriptions  pour  hypothèques  consenties  à  raison  de  ga- 
ranties d'éviction  ou  de  rentes  viagères,  la  société  de  crédit  ron- 
cier peut  néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt, 
réuni  aux  capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble,  conformément  à  l'art.  7  du  décret  dn  28  fév. 
1 852.  »  —  Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  préciser  l'esprit 
de  cet  article,  que  de  reproduire  les  motifs  qu'en  donne  M.  AUard 
dans  son  exposé  des  motifs  an  corps  législatif  :  «  Cette  disposi- 
tion, dit-il,  a  été  introduite  parce  qu'il  arrive  souvent,  et  princi- 
palement à  Paris,  que  les  immeubles  offerts  en  garantie  sont  gre- 
vés d'inscriptions  hypothécaires  à  raison  de  garantie  d'éviction 
ou  de  rentes  viagères  pour  des  sommes  peu  considérables,  eu 
égard  à  la  valeur  des  propriétés  à  hypothéquer,  et  que  refuser 
aux  sociétés  de  crédit  foncier  la  faculté  de  fournir  des  capllaoi 
sur  ces  propriétés,  c'était  paralyser  outre  mesure  la  marche  de 
leurs  opérations,  v  —  On  aurait  voulu  étendre  la  faculté  aceo^ 
dée  à  la  société  au  delà  des  deux  exceptions  sus-énoncées^  maii 
les  amendements  proposés  dans  ce  sens  furent  repoussés  parla 
commission  du  corps  législatif. 

OU.  Un  autre  amendement  spécial  fut  mieux  accueilli.  11  afail 
pour  objet  de  permettre  aux  société  de  crédit  foncier  de  prêter, 
même  sans  hypothèque,  aux  départements  et  aux  communes.  Cet 
amendement  ne  fut  pas  expressément  accepté  par  la  commission 
du  corps  législatif,  mais  cette  commission  déclara  formellement, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  de  Belleyme,  que  les  sociétés 
de  crédit  foncier  pourraient,  comme  tous  les  autres  capitalistes, 
réclamer  le  bénéfice  de  la  loi  spéciale  portant  aussi  la  date  dn 
10  Juin  1853,  relative  à  la  conversion  des  dettes  des  départe- 
ments et  des  communes,  qui  délègue  au  gouvernement  le  poavoir 
de  les  autoriser  à  éteindre  ces  dettes  an  moyen  d'emprunts  rem- 
boursables par  annuités,  dans  un  délai  de  cinquante  ans  an  plni 
(D.  P.  53.  4. 1 18).  Toutefois  11  fut  entendu  que  les  sociétés  de  cré- 
dit foncier  ne  pourraient  réclamer  le  bénéfice  de  cette  faculté  qu'à 
la  condition  de  modifier  leurs  statuts  sur  ce  point,  avec  l'appro- 
bation du  gouvernement  et  sauf  l'autorisation  spéciale  de  ce  d^ 
nier  pour  les  départements  et  les  communes  contractantes,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  précitée.  Nous  avons  dit, 
no39,  que  le  Crédit  foncier  de  Franco  était  en  Instance  pour  réaliser 
la  pensée  de  la  commission  du  corps  législatif  et  obtenir  l'autori- 
sation de  prêter,  même  sans  affectation  hypothécaire,  des  t 
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remboursables^  toit  à  long  terme  ^  soit  à  court  terme  ^  aux  asso- 
ciations syndicales^  aux  communes  et  aux  départements* 

90.  Indépendamment  de  la  subrogation^  il  existe  encore 
d'autres  moyens  d'aseorer  à  rhypotbèque  du  Crédit  foncier  le 
premier  rang  sans  concurrence  à  l'égard  des  créanciers  qui  au- 
raient un  privilège  on  une  bypotbèqne  antérieure;  ce  sont  :  l«  le 
consentement  d'antériorité  ou  la  cession  bypotbécaire  conférés 
par  le  créancier  dont  le  privilège  on  l'bypotbèque  primerait  le 
Crédit  foncier  (mais  il  est  bien  entendu  que  ce  consentement  ou 
cette  cession  ne  peuvent  être  qu'un  accessoire  du  contrat  princi- 
pal consenti  par  le  débiteur  lui-même  au  Crédit  foncier  (Y«  sUprà, 
n^  64); — 2*  La  purge  des  hypothèques  légales  autorisée  par  le  dé- 
cret du  S8  fév.  1852  et  la  loi  du  lOjuin  ftSas^  si  ces  hypothèques 
ne  sont  pas  inscrites;  -^  s»  Si  elles  sont  inscrites»  la  mainlevée 
donnée^  soit  par  la  femme  non  mariée  sous  le  régime  dotal>  soit 
par  le  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit^  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  conformément  à  l'art*  9  du 
décret  du  S8  fév.  185S  (instrtictions  sommaires).  ^  Noaâ  nous 
occuperons  spécialement  des  deux  derniers  moyens,  la  purge  et 
la  mainlevée,  dans  le  chapitre  relatif  aux  privilèges  accordés  an 
Crédit  foncier  pour  la  sûreté  et  le  recouvrement  du  prêt. 

Vf.  Aux  termes  de  l'art.  3156  e.  nap.,  les  maris  ou  tuteurs 
qui  n'ont  pas  requis  l'inscription  sur  leurs  biens  de  l'hypothèque 
légaie  de  la  fenune  et  du  mineur  sont  réputés  stellionaiâlree  et 
comme  tels  contraignabies  par  corps.  Cette  disposition  rigou- 
reuse est  une  arme  dont  le  Crédit  foncier  pourrait  faire  ulage 
contre  le  mari  ou  tuteur  qui  aurait  frauduleusement  omis  de  dé- 
clarer au  moment  de  l'acte  conditionnel  de  prêt  sa  situation  de 
mari  ou  de  tuteur  soumis  à  l'hypothèque  légale. 

9  9»  lÀbémHon;  sermce  des  annuités;  amortmem«nl.  -^  AU 
nombre  des  conditions  imposées  à  l'emprunteur,  figurent  essen- 
tiellementcellesqui  sont  relatives  à  sa  libération  régulière»  Cette 
libération  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  :  «  L'emprunteur, 
porte  l'art.  10  du  décret  organique  du  28  fév.  1852,  acqulttesa 
dette  par  annuités*  Il  a  toiUours  le  droit  de  se  libérer  par  anti- 
cipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie.  »  «—  L'annuité,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué,  est  la  redevance  payée  chaque  année 
on  chaque  semestre  par  l'emprunteur  à  la  société,  et  qui  éteint 
sa  dette  en  capital  et  intérêts  à  l'expiration  d'un  nombre  d'années 
déterminé.  —  Ce  mode  de  libération  constitue  ie  mécanisme 
principal  et  le  mérite  essentiel  de  l'institution  du  Crédit  foncier, 
en  oe  qu'il  résout  ie  problème  de  procurer  à  la  propriété  foncière 
le  prêt  remboursable  successivement  et  par  fractions  insensibles, 
ei  qu'il  l'affranchit  ainsi  de  la  difficulté  et  des  dangers  du  rem- 
boursement intégral  et  à  court  terme  qui  a  été  dans  le  passé, 
rexpérietkce  le  prouve,  la  cause  la  plus  ordinaire  des  poursuites 
en  expropriation  et  de  l'exécution  forcée,  c'est-à-dire  de  la 
ruine  d'une  foule  de  familles.  On  a  constaté,  en  effet,  qu'en  ma^ 
Hère  de  prêt,  ce  n'est  presque  Jamais  pour  le  défaut  de  payement 
des  intérêts  que  le  débiteur  est  exproprié,  mais  qu'il  subit  le 
plus  souvent  celte  triste  extrémité  par  suite  de  l'exigibilité  dti 
capital.  «-*-  Yis-à«vis  de  la  société,  l'annuité  que  l'emprunteur 
e'engage  à  payer  représente  la  charge  qui  grève  cette  société 
elle-même  envers  les  capitalistes  porteurs  de  ses  titres  tant  pour 
l'intérêt  que  pour  l'amortissement  et  pour  la  valeur  des  lots.  -^ 
Y.  infrà  la  sect.  4  ci-après>  relative  aux  obligations  foncières, 
DM  90  et  suiv. 

9  S.  Les  annuités  sont  payables  en  espèces  et  par  semes- 
tre. L'époque  du  payement  a  été  fixée  aux  31  Janvier  et  31 
Juillet  de  Chaque  année  (stat.,  art.  60  ;  inst.  somm.).  En  principe 
elles  doivent  être  payées  à  Paris,  mais  la  société  admet  le  débi- 
teur à  les  verser  aux  caisses  des  recettes  générales  et  particu- 
lières, à  la  condition  que  l'échéance  soit  devancée  de  vingt  Jours 
(inst.  somm.).-^L'annuité  comprend  t  {•  l'intérêt  du  capital  prêté 
qui  ne  doit  pas  excéder  le  taux  légal  (décr.  6  Juiii.  1854,  art.  7  ; 
itat.,  art.  58);  2«  l'amortissement,  o'esl-à-dire  la  somme  destinée 
à  recomposer  le  capital  de  la  dette  à  l'aide  de  l'intérêt  composé, 
somme  déterminée  en  prenant  pour  base  le  taux  de  l'intérêt  et  la 
durée  do  prêt;  5»  une  allocation  annuelle  pour  droits  de  commis- 
sion et  frais  d'administration  qui  ne  peut  excéder  80  cent,  pour 
too,  si  ce  n'est  en  verlu  d'nn  décret  Impérial  rendu  en  conseil 
d'Etat  et  sur  la  demande  du  conseil  d'administration  (dêor.  6  juill. 
lB84|art  7;  sut.,  art.  69). 


Va.  La  fixation  du  taux  de  l'intérêt  annuel  et  de  l'amortii- 
sement.  composant  l'annuité  totale  exigible  par  le  Crédit  foncier, 
a  été  TobJet  de  diverses  dispositions  de  la  législation  spéciale 
successivement  modifiées.  —  L'art.  1 1  du  décret  du  28  fév. 
1 852  portait  que  l'annuité  stipulée  par  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier devrait  comprendre  nécessairement  :  1«  l'intérêt  qui  ne  pour- 
rait excéder  5  p.  100  ;  2«  la  sonune  affectée  à  l'amortissement, 
laquelle  ne  pourrait  être  supérieure  à  2  p.  100  ni  inférieure  à 
1  p.  100  du  montant  du  prêt;  S«  les  frais  d'administration.... 
«^  Peu  après,  le  décret  du  28  mars  1862  (D.  P.  62.  4.  126) 
modifia  virtuellement  la  disposition  de  cet  article  relative  au  taux 
de  l'amortissement,  en  attribuant  au  gonvemement  le  droit  de 
régler,  pour  chaque  société  de  crédit  foncier,  les  limites  extrêmes 
des  annuités  an  moyen  desquelles  devait  s'opérer  l'extinction 
de  la  dette.  Dans  le  décret  du  même  Jour,  28  mars  1862  (D.  P. 
62.  4. 110),  portant  autorisation  de  la  société  de  orédit  foncier 
pour  le  ressort  de  la  cour  de  Paris,  le  gouvernement,  usant  Im- 
médiatement de  ce  droit,  déoide  que  le  taux  de  l'amortissement 
devra  être  déterminé  de  manière  à  ce  que  la  durée  des  an- 
nuités Soit  an  moins  de  vingt  et  au  plus  de  cinquante  années. 
Le  déoret  du  10  déCi  1852  chercha  à  être  encore  plus  favorable 
aux  emprunteurs.  En  accordant  à  la  société  de  orédit  foncier  une 
subvention  de  10  millions,  oe  décret  lui  imposa  comme  consé- 
quence l'obligation  de  prêter  200  millions  à  raison  d'une  an- 
nuité de  5  p*  100,  qdl  comprendrait  à  la  fols  Tlntérêt,  l'amor- 
tissement et  les  frais  d'administration  et  qui  éteindrait  la  dette 
en  Cinquante  années.  -^L'expérience  né  tarda  pas  à  faire  recon- 
naître que  cette  condition  était  d'une  exécution  fort  difficile  et 
défavorable  en  réalité  au  crédit  foncier  :  pour  prêter  à  6  p.  100, 
amortissement  compris,  il  fallait  que  la  société  pût  elle-même 
placer  ses  obligations  à  un  taux  correspondant.  Anâsi  le  décret 
du  21  déc.  1863,  prenant  pour  base  le  taux  moyeu  du  cours  de 
la  rente  s  p.  lOO  sur  le  marché  des  capitaux,  substitua  à  ce 
maxlmnmde5p.  I00desmaximade6fr.45c.et6fr.96c.p.  100. 
-**Malson  reconnut  bientêt  encore  que  cette  nouvelle  limite  était 
sujette  aux  mêmes  objections  que  la  précédente,  et  qu'elle  pou- 
vait apporter  les  mêmes  obstacles  aux  opérations  de  la  société 
(rapport  à  l'empereur,  du  5  Juill.  1864).  On  résolut,  en  consé- 
quence, de  la  supprimer  et  de  rendre  à  la  société  la  liberté  dont 
elle  a  besoin  pour  qu'elle  en  use  dans  les  conditions  établies  par 
le  déoret  fondamental  du  28  fév.  1862;  on  pensa  qu'elie  y  trou- 
verait le  moyen  de  régler  ses  opérations  sur  le  mouvement  des 
capitaux  en  les  conformant,  dans  une  certaine  mesure,  aux  varia» 
lions  du  taux  de  l'Intérêt,  sans  les  assujettir  pourtant  à  une  trop 
grande  mobilité  (rapp.  id,).  Tels  furent  les  motifs  de  l'art.  7  du 
décret  du  e  Juill.  1864  constitutif  de  la  nouvelle  organisation  du 
Crédit  foncier  de  France  et  ainsi  conçu  :  <  Les  maxima  fixés  par 
les  décrets  des  10  déc.  1852  et  21  déo.  1853,  relativement  au 
taux  de  l'annuité  à  servir  par  les  emprunteurs,  sont  supprimés; 
les  conditions  des  prêts  à  faire  par  la  société  sont  celles  qui  ré- 
sultent des  décrets  des  28  février  et  28  mars  1852,  relatifs  aux 
sociétés  de  crédit  foncier.  »  La  conséquence  de  cette  disposition 
est  que  le  taux  de  l'intérêt  auquel  sont  soumis  les  emprunteurs 
est  fixé  par  le  conseil  d'administration  et  ne  peut  excéder  6  p.  1 00 
(décr.  28  fév.  1852,  art.  il;  décr.  28  mars  1852,  art.  3,  n«2} 
stat.  art.  58);  quant  au  taux  de  l'amortissement,  qu'il  n'est  point 
renfermé  dans  le  chiffre  absolu  de  l  à  2  Pé  100  du  montant  du 
prêt  qui  avait  été  fixé  par  l'art,  il  du  décret  du  28  fév.  1852^ 
mais  qu'il  devra  être  détermhié  de  manière  que  la  durée  des 
annuités  soit,  conformément  aux  dispositions  des  staluts  (arté 
51),  au  moins  de  dix  et  au  plus  de  soixante  années* 

f  & .  Celte  combinaison  a  été  complétée  par  la  décision  qu'a  prise 
le  crédit  foncier  de  oe  plus  prêter  momentanément  en  numérairoj 
mais  de  prêter  en  obligations  foncières  qui  sont  négociées  ad 
cours  qu'elles  ont  sur  le  marché  des  capitaux,  soit  an  profit  de 
l'emprunteur  par  les  soins  de  cette  admlnislratlon,  soit  directe 
ment  par  l'emprunteur  lui-même.  11  peut  on  résulter,  sansdcute^ 
que  si  au  moment  de  la  négociation  ces  obligations  ont  un  cours 
inrérieur  à  leur  pair,  l'emprunteur  recevant  une  somme  infé- 
rieure à  leur  valeur  nominale,  sera  exposé  par  suite  à  payer  in* 
directement  un  intérêt  plus  élevé  que  5  p.  100,  puisqu'il  n'aura 
pas  un  capital  représentatif  do  cet  intérêt;  mais,  même  eA 
admettant  une  dépréciation  des  obligations  à  labourse,  les  avan» 
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tages  que  Temprantear  obtient  du  Crédit  foncier  ne  disparais- 
Bcnt  pas  d'une  manière  notable^  ainsi  que  le  constate  un  tableau 
donné  par  l'administration  et  qui  établit  le  prix  de  revient  réel 
de  l'annuité,  calculé  suivant  les  variations  du  dours.  En  suppo- 
sant que  la  coupure  de  500  fr.  dont  l'annuité  nominale  est  de  5  fr. 
77  c.  p.  100,  soit  réduite  à  400  fr.  par  la  venie  sur  le  marché, 
l'annuité  réelle  (amortissement  compris)  ne  revient  encore  qu'à 
7  fr.  22  c.  (inst.  somm.).  —  Du  reste,  pour  bien  faire  compren- 
dre cette  partie  délicate  des  opérations  financières  de  la  société 
Ae  crédit  foncier,  nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  dont  nous 
Tenons  de  parler,  et  qui  établit  le  prix  de  revient  réel  de  l'an- 
nuité, calculée  sur  une  durée  de  quarante-six  ans  pour  un  em- 
prunt en  obligations  à  4  p.  100  avec  lots  (t). 

D'un  autre  côté  il  peut  arriver  aussi,  surtout  si  l'emprunteur  a 
la  possibilité  de  conserver  quelque  temps,  avant  de  les  négocier, 
les  obligations  (lesquelles  produisent  revenu,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier), qu'il  pourra  les  vendre  à  un  cours  supérieur  au  pair;  alors 
il  recevra  un  capital  supérieur  aussi,  proportionnellement  à  l'in- 
térêt de  5  p.  100  qu'il  paye,  et  il  profitera  du  bénéfice  de  celte 
diflerence  et  de  la  diminution  d'intérêt  au-dessous  de  5  p.  100 
que  procurera  le  bénéfice.  C'est  une  cbance  aléatoire  qui  n'est 
pas  susceptible  de  graves  oscillations,  par  suite  de  la  solidité 
des  obligations  foncières  et  du  crédit  qui  s'y  attache,  et  qui  relie 
Jusqu'à  un  certain  point  les  emprunts  fonciers  aux  opérations  du 
marché  des  capitaux.  Cette  combinaison  était  devenue  nécessaire 
afin  de  ne  pas  exposer  le  Crédit  foncier  ou  à  interrompre  ses 
prêts,  ou  à  prêter  à  un  taux  inférieur  à  celui  auquel  il  aurait  pu 
emprunter  lui-même,  ce  qui  l'aurait  conduit  indirectement  à  la 
ruine  et  par  suite  à  la  cessation  de  ses  opérations,  dès  que  ses 
obligations  n'auraient  pu  trouver  à  se  vendre  qu'au-dessous  du 
pair.  Il  était  équitable,  au  reste,  que  les  emprunteurs  subissent 
le  cours  du  marché  des  capitaux,  comme  l'institution  elle-même 
qui  leur  procure,  sous  l'égide  de  son  crédit,  les  sommes  dont  ils 
peuvent  avoir  un  besoin  plus  ou  moins  urgent.  C'est  à  eux  à 
choisir  leur  moment,  en  se  dispensant  d'emprunter,  lorsque 
la  location  des  capitaux  se  trouve  portée  à  un  trop  haut  prix. 
Ajoutons  qu'indépendamment  de  la  compensation  qu'ils  trou- 
vent dans  la  possibilité  de  vendre  au-dessus  du  pair,  lors  de 
leur  emprunt,  les  obligations  qu'ils  ont  reçues,  ils  ont  encore 
cet  avantage  de  pouvoir  rembourser  par  anticipation  aussi  en 
obligations  du  Crédit  foncier  qui  sont  toujours  acceptée;!  pour  leur 
valeur  au  pair  par  cette  administration,  alors  même  que  leur 
cours  serait  inférieur  sur  le  marché,  et  que  le  débiteur  les  au- 
rait achetées  moyennant  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  vente 
qu'il  a  faite  à  l'époque  de  son  emprunt  (stat.,art.  63,  Y. 
»n/r(ï,nw8l  et  suiv.).  C'est  encore  un  moyen  de  couvrir  la  difl'é- 
rence  qu'il  pourrait  avoir  subie  au  début  de  l'opération. 

Toutefois  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  observa- 


(1)         MotUant  réel  àei  annuiléê  Mteanf  U  court  iei  a 

COUPDRBS 

-  de  500  fr. 
à  4.  p.  100 

aTee  lois 
m  coon  de 

MOHTÀin' 

lêei  de  l*annnité 

COUPURES 

de  500  fr. 

à   4   p.  100 

aTee  loie 

an  cours  de 

montaut 
réel  de  l'anniitté 

(amortisiemeat 
compris). 

(amortissement 
compris). 

407'  50« 

5f  80«  48" 

447'  50« 

6f  45<  37» 

495      > 

5    85    55 

445      > 

6    48    90 

492    50 

5    86    SI 

443    50 

6    53    56 

490      • 

6    89    81 

440      t 

6    56    87 

487    50 

5    93    85 

457    50 

6    60    08 

485      • 

6    95    58 

455      • 

6    63    83 

483    50 

5    98    46 

438    50 

6    67    05 

480      > 

6    01     58 

4S0      • 

6    71     55 

477    50 

6    04    73 

437    50 

6    75    46 

475    • 

6    07    98 

435      9 

6    79    45 

473    50 

6    11     18 

433    50 

6    83    45 

470      • 

6    14    38 

4S0      » 

6    87    58 

457    50 

6    17    67 

417    50 

6    91    64 

465      > 

6    30    99 

415      » 

6     95    80 

463    50 

6    34    85 

418    50 

7    00    03 

460      > 

6    37    74 

410      • 

7    04    99 

457    50 

6    81     17 

407     50 

7    08    61 

455      ■ 

6    54    64 

405      ■ 

7    13    99 

451    50 

6    57    15 

403    50 

7    17    43 

450      • 

6    41    69 

400      > 

7    31     90 

tiens  très-sérieuses  auxquelles  ont  donné  lieu  ees  expédienb 
financiers.  On  a  dit  en  effet  que  le  Crédit  foncier  opérait  aclnd- 
lement  ses  prêts  en  obligations,  parce  que  ces  obligations  étant 
au-dessous  du  pair,  il  ne  pouvait  faire  autrement;  qu'il  en  ré- 
sultait pour  les  emprunteurs  une  surélévaiion  d'intérêt  qnin'çi 
était  pas  moins  fâcheuse,  quoiqu'elle  se  répandit,  par  la  fixité  de 
l'annuité  d'amortissement,  sur  un  nombre  d'années  plus  on 
moins  considérable  ;  que  cependant,  d'un  autre  côté,  si  le  cours 
des  obligations  venait  à  dépasser  le  pair  d'une  manière  perma- 
nente et  importante,  il  est  probable  que  l'administratioD  dn  Cré- 
dit foncier  ne  laisserait  pas  aux  emprunteurs  le  bénéfice  de  cette 
plus-value  ;  qu'elle  se  hâterait  de  revenir  à  l'exécution  de  Tart. 
51  de  ses  statuts,  qui  lui  permettent  de  prêter  en  numéraire,  afla 
de  profiter  de  la  différence  de  plus-value  de  ses  obligations.  — 
Nous  ne  saurions  douter  en  effet,  par  suite  des  termes  de  l'art,  si 
ci-dessus  des  statuts,  que  le  crédit  foncier  de  France  est  libre, 
quand  bon  lui  semblera,  de  revenir  aux  prêts  en  numéraire. 
Mais  l'observation  qu'on  a  faite  n'a  ni  rimportance  ni  la  gravité 
qu'on  a  voulu  lui  donner.  Il  est  certain  d'abord  qu'à  moiBi 
d'une  surabondance  extrême  et  difficile  à  prévoir  des  capitiia, 
les  obligations  foncières  ne  dépasseront  Jamais  le  pair  d'une  di[« 
férence  très-considérable,  et  d'un  autre  cêté  il  n'est  pas  dOQteox 
que  si  une  grande  surélévation  de  cette  valeur  se  produisait,  le 
conseil  d'administration  de  la  société,  soit  par  loi-méme,  soit 
par  l'impulsion  du  gouvernement  qui  a  fait  du  crédit  foncier  a& 
établissement  de  haute  utilité  publique,  se  hâterait  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  bénéfloes  devenus  exorbi- 
tants ne  fussent  pas  absorbés  uniquement  par  le  prélèvement  dei 
actionnaires  (V.  statuts,  art.  89  et  suiv.),  et  pour  que  les  em- 
prunteurs au  profit  desquels  l'Etat  a  eu  la  volonté  d'où? rir  les 
voies  du  crédit,  trouvassent  dans  ces  bénéfices  un  clément  de 
diminution  du  taux  de  l'annuité  qu'ils  payent.  Au  reste,  l'intérêt 
bien  entendu  de  l'institution  du  Crédit  foncier  parlerait  loi- 
même  ici.  L'abondance  des  capitaux  qui  élèverait  la  valeur  de 
ses  obligations  ferait  en  même  temps  à  ses  prêts  une  concor- 
rence  qu'elle  ne  pourrait  soutenir  évidemment  qu'en  en  rédui- 
sant le  taux  au  cours  moyen  du  prix  de  location  des  capitaox 
sur  le  marché. 

9  6.  Nous  avons  à  expliquer  maintenant  le  procédé  an  moyn 
duquel  s'opère  la  libération.  Le  système  de  ce  procédé  reposesor 
l'accroissement  successif  par  l'intérêt  composé  de  la  fraction  di 
l'annuité  affectée  à  l'amortissement  dn  capital  primitif  de  la 
dette,  accroissement  prélevé  sur  la  fraction  destinée  à  servir 
l'intérêt,  et  qui  s'élève  incessamment  en  proportion  de  la  rédoo- 
tion  des  intérêts  résultant  elle-même  de  la  diminution  du  ca- 
pital. 11  suit  de  là  que  l'amortissement,  qui  eet  très-lent  pen- 
dant les  premières  années,  marche  très-vite  pendant  les  de^ 
nières.  Nous  citerons  pour  plus  de  clarté  l'exemple  proposé  par 
M.  Josseau,  n«  88,  pour  un  emprunt  de  100  fr.  au  taux  de 
4  fr.  25  c.  d'intérêt,  amorti  en  cinquante  ans  au  moy^  d'one 
annuité  de  5  fr.  45  c.  «  La  première  année,  dit-il,  la  portion  de 
cette  annuité  affectée  à  l'intérêt  (on  suppose  le  calcul  fait  à 
la  fin  de  chaque  semestre)  estde  4  fr.  24  c.  57  mil.,  et  ceUeaffiDO- 
tée  à  l'amortissement  est  de  59  c.  75  mil.  (dans  les  5  fir.  45  c.se 
trouvent  compris  60  c.  affectés  aux  frais  d'administration).  Mais 
passons  à  la  dixième  année,  au  commencement  de  iaqudle  il  ne 
resteplus  dû  sur  le  capital  que  93  fr.  606.  L'intérêt  deoetteanaée 
n'est  plus  que  de  3  fr.  96  c,  et  l'amortissement  s'est  élevé  de 
59  c.  75  mil.  à  87  c.  13  mil.  Dans  la  quarantième  année,  as 
commencement  de  laquelle  il  est  resté  dû  42  fr.  18  c,  l'intérêt 
payé  est  de  i  fr.  76  c.  et  l'amortissement  est  de  3  fr.  8  c.  Enfin 
dans  la  cinquantième  année,  au  commencement  de  laquelle  ii 
restait  dû  4  fr.  69  c,  la  sonmie  payée  pour  intérêt  n'est  plu 
que  de  i  5  cent.,  tandis  que  le  capitalamorti  danscetteannée  estde 
4  fr.  69  c.»— L'auteur  précité,  no  89,  fait  ressortir  ensuite  ainsi 
qu'il  suit,  par  un  exemple  et  une  comparaison,  les  avantages  de 
ce  mode  de  libération  sur  le  mode  ordinaire  :  «  Un  individu  em- 
prunte au  Crédit  foncier  une  somme  de  10,000  fr.  remboursable 
en  vingt  ans.  Au  taux  d'intérêt  de  4  fr.  25  c,  l'annuité  estde 
807  fr.  23  c;  au  taux  de  3  fr.  70  c,  elle  est  de  772  fr.  i  c, 
quel  est  le  montant  de  la  somme  versée  dans  l'espace  de  vingt 
années  pour  opérer  la  libération?  Dans  le  premier  cas,  elle  est 
de  16^144  fr.  75  c;  dans  le  second»  elle  est  de  14^440  iv.kc, 
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desquelles  sommes  il  faut  défalquer  en  réaillé  celle  produite  an 
profit  de  l'emprunteur  par  le  capital  dont  il  a  Joui. — Supposons, 
au  contraire,  que  le  même  indi\idn  s'adresse  à  un  capitaliste  or- 
dinaire qui  lui  prête*  à  5  p.  100,  quelle  somme  sera-t-il  obligé 
de  délK>ur8er  en  capital  et  intérêts  pour  obtenir  sa  quittance? 
30,000  fr.  —  Gboisit-on  le  terme  de  cinquante  ans?  Au  crédit 
foncier,  Tannuité  de  541  fr.  12  c.  (au  taux  de  4fr.  25  c.)  éteint 
la  dette  moyennant  un  déboursé  total  de  27,206  fr.;  celle  de 
500  fr.  (au  taux  des  fr.  70  c]  l'éteint  moyennant  25,000  fr., 
combien,  au  contraire,  eût  coûté  un  prêt  ordinaire?  35,000  fr. 
—Encore  faut-il  supposer  que  le  capitaliste  a  consenti  à  accorder 
des  termes  aussi  éloignés,  ce  qui  est  peu  probable.  En  tous  cas, 
n  ne  le  fera  qu'en  accordant  au  débiteur  des  prorogations  succes- 
sives dont  les  frais  augmenteront  encore  le  loyer  de  l'argent,  in- 
dépendamment de  l'obligation  où  sera  l'emprunteur  de  trouver, 
à  un  Jour  donné,  un  capital  de  10,000  fr.  pour  compléter  sa  li- 
bération.» 

Nous  devons  recommanaer  spécialement  à  nos  lecteurs  l'ex- 
posé qui  précède  de  la  combinaison  des  prêts  du  Crédit  foncier, 
parce  qu'en  elle  se  résume,  en  déflnitive,  le  mécanisme  et  le  jeu 
principal  de  l'institution.  Afin  de  les  mettre  à  même  également  de 


(1)  Voici 
et  à  4  p.  10< 

ce  tableau  comprenant  des  prêts  en  obligations  à  5  p.  tOO 

): 

PBAtS  BN  OBUGAllOIfS  À  5  P. 

100. 

TAUX  DE  L'ANNUITi!.  SUR  lOO  FA                              | 

à  5  p.  100  d'inlÂrât. 

. 

DORfcB 

ATiNirrrBS 

Dimàis 

AlfNUirfeS 

payibies  par  moitié 

payables  par  oioitié 

da  prftt. 

61  par  lriro«8tre. 

da  pr6i. 

et  par  trimeslre. 

Aooéei. 

Annéet. 

10 

15'   42,9426                      51 

6'   98,0252 

11 

12     82,9320                      89 

6     89,6498 

19 

11     78,2564                     S5 

6     81,8798 

IS 

11     15  5750 

54 

6     74,6602            1 

14 

10    61,7586 

55 

6    67,9424 

15 

10    15,5528 

56 

6    61,6854            1 

16 

9    76,8662 

57 

6     85,8446 

17 

9    40,1850 

58 

6     50,5912            1 

IS  ' 

9     09,0316 

59 

6     45,31<28             1 

19 

8    81,4024 

40 

6     40,5210            1 

ao 

8    66,7248 

41 

6    56,0510            1 

SI 

8    84,5752                     42 

6     Sl,85(i6            1 

S9 

8     14,6074                     45 

6    27,9266            1 

ss 

7    96,5352                     44 

6    24,2359            1 

S4 

7    80,1200                    45 

6    90,7618 

S5 

7    65,1612                     46 

6     17,4974 

26 

7    51,4894                     47 

6     14,4252 

27 

7    88,9598                     48 

6    11,5524 

98 

7    27,4486                     49 

6     08,8070 

90 

7    16,8490                     50 

6    06,0000 

SO 

7     07,0680 

»BÉT8  EH  OBLIGATIONS  A  4  P.  100  Jl 

LVKC  LOTS. 

TAUX  DE  L'ANNUITÉ  SUR  1( 

)OFR. 

à  4^1  p.  100  d'inlérêl. 

io 

18    18,4584 

SI 

6    69,0824 

11 

12    25,1664 

52 

6    53,4114 
6    45,5490 

19 

11     48,2128 

55 

IS 

10    85,0404 

54 

6    57,8408 

14 

10    81,1946 

55 

6    80,8580 

15 

9    84,6122 

86 

6    24,2976 

16 

9    U,1146 

57 

6    18,1812 

17 

9    08,5688 

88 

6    12,4544 

18 

8    77,1480 

89 

6    07,0862 

19 

8    49,2004 

40 

6    02,0488 

20 

8    2i,2040 

41 

5    97,5174 

SI 

8    01,7554 

42 

B    92,8688 

99 

7    81,4490 

45 

5    88,e826 

2S 

7    65,0599 

44 

A    84,7402 

H         ^ 

7    46,5-278 

45 

5    81,0242 

25 

7     51,0546 

46 

5    77,5194 

26 

7     17,0702 

47 

5    74,2112 

27 

7     01,2304 

48 

8    71,0866 

98 

6     92,4116 

49 

8    68,1858 

20 

6     81,5070 

1        50 

5    65,0000 

•  " 

6    71,4240 

bien  apprécier  les  conditions  des  prêts  an  point  de  vue  de  Paiw 
nulté  à  payer^  noos  reproduisons  ci-dessous  les  tableaux  du  taux 
de  cette  annuité  calculé  suivant  la  durée  du  prêt.  Noua  y  Joi- 
gnons les  formules  destinées  à  faire  connaître  :  l«  le  nombre 
d'obligations  à  demander  par  Temprunteur  en  égard  à  la  soi^me 
qu'il  veut  se  procurer;  2*  le  prix  de  revient  de  l'emprunt^  c'est- 
à-dire  la  charge  réelle  supportée  par  l'emprunteur  pour  chaqie 
somme  de  lOO  fr.  ainsi  réaiisée  (i). 

91.  Au  moment  du  prêt^  l'administration  du  Crédit  foncier 
retient  sur  le  capital  l'intérêt  et  l'allocation  (c'est-à-dire  Taii- 
nuité)  applicables  au  temps  à  courir  Jusqu'à  la  première  écbéanee 
semestrielle  (stat.,  art.  eo). 

9  8.  L'art.  28  du  décret  du  28  fév.  1852  porte  :  «  Les  annuité 
non  payées  à  récbéanoe  portent  intérêt  de  plein  droit.  » — L'art. 
61  des  statuts  du  Crédit  foncier  a  étendu  cette  disposition  en 
déclarant  que,  conformément  à  l'article  précité  du  décret,  UnU 
smnêslre  non  payé  à  échéance  portait  intérêt  de  plein  droit  et 
sans  mise  en  demeure,  au  profit  de  la  société,  sur  le  pied  de  5 
p.  1 00  par  an,  et  qu'il  en  est  de  même  des  frais  de  poursuite  li- 
quidés ou  taxés  faits  par  la  société  pour  arriver  au  recouvre- 
ment de  sa  créance,  et  ceà  partir  du  Jour  où  ils  ont  été  avancés. 
—Celte  stipulation  des  statuts  est  évidemment  dérogatoire  à  l'art. 
1154  c.  nap.,  portant  que  les  intérêts  échus  des  capitaux  peu- 
vent produire  des  intérêts  ou  par  une  demande  Judiciaire  ou  par 
une  convention  spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  demande,  soit 
dans  la  convention,  il  s'aigisse  d'intérêts  dus  au  moing  pour  une 
année  enHère.  -*  On  s'est  demandé,  en  conséquence,  si  cette 
stipulation  des  statuts  serait  oonsidén^  comme  valable  par  les 
tribunaux.  L'affirmative  nous  parait  peu  douteuse,  et  le  motif  en 
est  qu'il  s'agit  ici  d'une  institution  spéciale  reposant,  au  profit  du 
débiteur  lui-même,  sur  le  payement  exact  de  l'annuité  semes- 
triellement capitalisée,  qui  constitue,  par  suite,  une  forme  de 
payement  du  capital  ;  qu'ainsi  les  inconvénients  de  l'anatocisme 
ne  se  présentent  pas  ici,  et  que,  dès  lors,  l'art.  Il 54  n'est  pas 
applicable.  —  V.  tn/rà,  n»  172. 

99.  La  nécessité  de  l'exactitude  dans  le  payement  de  l'an- 
nuité est  sanctionnée  par  des  dispositions  rigoureuses  et  excep- 
tionnelles (décr.  28  fév.  1852,  art.  2t>etsuiv.).  —  L'art.  62  des 
statuts  porte,  en  conséquence,  que  le  défaut  de  payement  d'un 
semestre  rend  exigible  la  totalité  de  la  dette  un  mois  après  la 
mise  en  demeure.  Nous  nous  occuperons  de  ces  dispositions 
infrà,  n**  174,  184.  —  Mais  faisons(^le  remarquer  ici,  dès  à  pré- 
sent, le  privilège  accordé  au  Crédit  foncier,  et  qui  est  aussi  un 
avantage  pour  le  débiteur,  privilège  par  suite  duquel  le  paye- 
ment des  annuités  dues  par  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  p^ 
aucune  opposition  (décr.  28  fév.,  art.  27  ;  Y.  n«  171). 
80.  Le  payement  de  l'annuité  libérant  d'autant  le  débiteur 

FOaifULES: 

i*P<nir  eonnattre  le  nombre  d'obligattona  à  demander  par  romprantear  : 

Diviser  U  somme  qne  l'on  Tevl  réaliser  par  le  conrs  auquel  sont  placées  Im 
obligalions. 

2«  Ponr  eonnattre  le  prix  de  reiient  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  la  charge  réelle 
snpportée  par  l'empronteur  sur  chaque  somme  de  100  fr.,  ainsi  réalisée  : 

DîTiser  l'auinlté,  multipliée  par  100,  par  le  cours  auquel  sont  placées  les  ehU- 


BXnUPLBS  :  (BTPOTHBflB  D'OH  PAÉT  A  80  AB^. 
OUigationt  4  p.  100  ows  (o(t. 
Fou  réaliser  80,000  fr.  en  obligations  i  p.  100  avec  Iota,  négocléee  n  COWS 
de  475  fr.  l'une,  on  doit  en  emprunter  105  ou  108. 

80,000 
Bnefcl:^î^  =  105.25. 

475 
L'emprunteur  qvl  négoeie  ses  obllgaUeu  4  p.  100  aiee  Iota  à  475  ft.  l*iiiM 
soit  à  95  p.  100  fr.,  se  proenre  de  l'aigent  ai  prix  de  5,0474  p.  100  amortisse- 
ment el  fnli  d'admInistreUon  compris. 

«    ^^    5,58X100      .^„. 

]5b  aflkl  :  -= ss  5.0474. 

M 

OUigatUmtl^p.iW. 
Ponr  léaliser  50,000  fir.  en  obligations  5  p.  100,  plaeéee  atee  m  eseempie  U 
2  1/2  p.  100,  soit  à  487,50  l'nne,  on  doU  m  emprunter  102  ou  lOS. 
60  000 
Un  effet  :-—-  =  102.5e. 

487.80 
L'emprunteur  qui  place  set  obllgatiens  5  p.  100  à  487.80  l'ene,  soit  à  07.80  p. 
100  fr.,  se  procure  de  l'argent  au  prix  de  5,2158  p.  100,  amortissement  et  t^ais 
l'administration  compris. 
«......•.o<^xtoo^^^^^^^ 


Ô7.50 
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786    fiOeiÉTÉS  BE  CBËDiT  FONCIER  ET  DE  CR^IT  MOmLIER.— Chap.I,  Sbct.  8,  An.  S. 

^n  eapltel  et  intévétt,  H.  losMao,  m  Qd^  ea  induit  ^'à  moins 

lA^intërdictlon  de  eette  faculté  dans  to  eontrtt  de  prêt,  ii  pent  fUte 

MstreindrepropQrUoDnélMinënt  rhypoUifeqae  cenflenêie  anr  aaa 

Mené.  —  Tfous  nous  expltqao&sdiildilemeiitoettepropoaitieQu 

9*ëboTâ  il  ne  peut  pas  être  qœstlon  de  rédootion,  ai  lliypelbè- 

k[éîé  ne  Mppe  qu'Un  eeni  Immeidile;  c^^quel^iie  UMt  que  aolt 

H  quotité  de  la  eréanee^  fliypotbê^p»  aflisele  le  fonds  dans  son 

entier,  et  Ton  ne  comprendrait  pas  qu'on  pût  la  restreindre  à 

^é  portion  seulement  de  ee  fonds.  Si  la  débiteur  paye  uue 

t^rtie  de  sa  dette,  il  est  sensible  que  par  le  fait  l'immeuble  r'en 

lîxmve  dégrevé  d'autant;  mais  il  n'on  résulta  pas  peur  cela  que 

rbypothèque  puisse  être  réduite  (V.  Privil.  etbypoth.,  n**  263S 

)i  stiiv.).—  La  réduction  dont  parle  H.  lossean  ne  pourrait  donc 

Mpjpltquer  qu'an  cas  ob  l'bypotiièque  de  la  aociété  s'étendrait 

\  là  fois  sur  plusieurs  immeubles  ;  mLis  sur  ce  point  encore, 

f  opinidh  de  M.  Josseau  est  inadmissible.  Les  art.  ii40  et  sulv. 

^.'nap.,  qui  parlent  de  la  réduction  des  bypothêques,  n'ont  trait 

tfta'aiix  bypotbèques  légales  de  la  femme  el  dn  mineur,  et  l'art. 

Si 61  du  même  code,  qui  permet  Tactlon  en  réduction  dea  inscrip- 
tions portées  surplus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire 

k  la  sÂreté  des  créances,  ou  en  radiation  d'une  partie  de  ces  in- 

licriptfons,  décide  formrtlement  qu'il  n'est  pas  applicable  au  by- 

poUièques  conventionnelles  (V.  Privii.  et  bypotb.»  n««  3645  et 

suiY.).  — '  Il  nous  paraît  donc  que  jusqu'au  payement  de  la  der- 

hlère  annuité,  le  débiteur  Va,  dans  aucun  cas,  action  pour  ob- 
tenir la  réduction  des  hypotbèc^es  dont  ses  biens  sont  grevés  an 

profit  de  la  société.  —Mais  M.  Josseau,  eod.^  ajoute  nveo  raison 

4iue  le  débtteiirqui  s'est  libéré  d'une  partie  de#  annuités  peut 

iDontraeter  un  nouvel  emprunt  vis-à^vis  de  la  société  dans  des 

eondltlons  identiques  avec  celles  de  la  portion  de  remprual  déifà 

temboursé.  Itien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  la  société  oon*- 

sente  un  nouvel  emprunt  dans  de  pareilles  condlttona.  «^  11  va 

sans  dire  qu^après  l'acquittement  de  toutes  les  annuités,  l'em- 

pronléur  étant  complètement  lii>éré,  il  a  le  droit  d'obtenir  la 

mainlevée  de  l'hypothèque  et  la  radiation  des  inscriptions  prises 

au  profit  de  la  société  (arg.,  même  article). 
"  ètJ  Rembourêémmti  par  antidpaUan.  -»  L'institution  dn 
Crédit  foncier,  ayant  pour  but  essentiel  de  favoriser  la  libé* 
tàtton  des  débiteurs,  devait  nécessairement  leur  oonférar  le 
droit  de  se  décharger  en  tout  ou  en  partie  du  payemmit  de 
l'annuité  au  moyen  du  remboursonent  par  anticipation  (décret 
2S  fév.,  art.  10  et  48-5»).  —  Conformément  au  principe  posé 
par  ce  décret,  l'art.  6S  des  statuts  de  1 859  (lequel  dans  sa  rédao* 
tlon  diltère  de  l'art.  65  correspondant  des  statuts  de  1856),  dis- 
pose :  «  Les  débiteurs  ont  le  droit  de  se  libérer  par  anUcipaiion 
en  tout  ou  en  partie.  —  Les  remboursements  anticipés  sont  ef- 
fectués au  choix  des  débiteurs,  soit  en  numéraire,  soit  en  obli- 
gations ou  lettres  de  gage  appartenant  à  l'émission  indiquée  par 
le  contrat  de  prêt.  Ces  obligations  ou  lettres  de  gage  sont  reçues 
au  pair,  quel  que  soit  leur  cours.— Les  remboursements  anticipés 
tonnent  lieu,  au  profit  de  la  société,  à  une  Indemnité  qui  ne  peut 
dépasser  5  p.  loo  du  capital  remboursé  par  antlpipation.  Les 
fonds  provenant  des  remboursements  anticipés,  etf^ctués  en  nu- 
méraire, sont  employés  soit  à  amortir  on  à  racheter  des  obliga- 
tions foncières,  soit  à  effectuer  de  nouveaux  prêts.  » 

SM.  Ainsi,  d'après  cet  article,  lorsque  le  prêta  été  fait  en  nn- 
n^alr®^  la  faculté  de  rembourser  en  obligations  foncières  ne 
peut  s^exercer  qu'à  la  condition  qpe  les  obligations  appartiennent 
à  l'émission  indiquée  par  le  contrat  de  prêt.  —  Celte  condition 
s'explique  parfaitement  par  la  nécessite  de  la  conservation  du 
mécanisme  du  crédit  foncier.  On  comprend,  en  effet,  que  les  obli- 
gations émises  en  représentation  de  l'emprunt  ayaht  tme  époque 
fixe  d'exigibilité,  c'est-à-dire  devant  être  toutes  éteinte^  dans  une 
période  de  temps  déterminée  (cinquante  ans,  par  exemple),  le 
Crédit  foncier  ne  pourrait  effe^qer  çf|  remboursement  corrélatif 
it  on  le  payait  en  obligations  d'une  durée  |no(n(j|rçoDp!q9lpngq|B. 
—  Les  statuts  de  1856  exigeaient  Qucore  une  autre  condUtou 
pour  que  les  obligations  remises  en  payement  à  la  société  fus- 
sent reçues  au  pair;  Il  fallait  qu'elles  ne  produisissent  pas  un 
^tèrêt  inférieur  à  celui  de  l'emprunt  contracté.  Cela  était  Juste; 
car  si  l'on  rembourse  la  société  avec  des  obligations  portant  un 
intérêt  moindre  que  celui  du  prêt,  elle  n'en  est  pas  moins  obligée 
i|9  a^TYlc  rto^rét  plus  ^leyé  des  obrigatlons  éiRlsQ^  eurspréseQ 


talion  dn  prêt  ;  il  en  résulte,  dès  lors^  ponr  eUe  la  perte  €§^ 
iliflerence  d'intérêts.  Cependant  cette  âisp(tfition  4  dispem  dss 
statuts  de  1859. 

ëM.  Le  remboursement  anticipé  produit  ^e$  e0bts  lel^k 
soit  à  U  société,  soU  au  débiteur^  ^  J^ouç  noqs  Oflcpii^ 
rons  des  premières  infrà,  n»*  ii4«  M9>  ^^^^  Ift  s^ion  des 
Obligations  loocières.  '^  Quant  am^  effets  du  n^sprsenisil 
anticipé  retetivem^mt  à  l'emprunteur,  il  (a^t  dJstlpQier  Pifiif 
Je  cas  d(^  remboursement  total  et  celui  ^u  rembpqrseoàeirt  pir* 
UeU  -^  Lorsque  le  débitenr  se  libère  en  ^tailti$  i^  jkftt^t 
y  a  Ueu  de  lui  donner  mainlevée  ^e  l'inscf iptl<m  bfpo^Mp^ 
et  cette  m«iinlevéo  termine  tout.  ^  Hais  lorsque  yfk}j^^^mil^,M$ 
partielle,  cette  libération  donne  Heu  ^ufemept  \  ^  !;f4P6Us| 
proportionnelle  dans  le  chiffre  des  intérêts  et  de  I4  fo^iipe  dsi^ 
Unes  à  l'amortissement.  —  hoB  frais  d'administration  ioàivçak 
mêmes  réduits  de  W  ipotité  correspondant  an  çapita)  ymé  par 
anticipation  (inst.  som.).  —  L'interprétation  qui  pr^i^^  ifon^ 
née  par  l'administration  du  Crédit  foncier  ello-méw  kiWhs, 
dans  le  sens  de  la  légalité  et  conformémei^  à  l'art.  i%iA  ç*  ii|p«| 
la  question  de  savoir  sur  quelles  portion^  4e  Ut  dette  le  d^bltw 
pourrait  réclamer  l'imputatiop  de  son  payep^  ^\J^\f§j  çiia$ 
imputation  se  fait  ainsi  sans  changer  les  conditions  ralloniieUes 
do  remboursement  en  ce  sçns  qu'elle  porte  sur  l'^if«n^lp  4â 
annuités,  de  manière  que,  sans  diminuer  leur  iigcip^  fHf 
donne  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  sur  lé  iponCaot  «j 
chacune  d'elles. 

84.  On  n'admet  au  remboursement  partiel  d'antres  fraotioui 
que  des  centièmes  du  capital  restant  dé,  sanfc  que  la  sommi 
remboursée  puisse  être  Inférteune  an  vingtième  de  ce  eaplM 
(inst.  som.). 

86.  La  rupture  on  pjutêt  l'interruption  du  contrat  en  toul 
ou  en  partie  par  le  remboursement  anticipé,  |i'empMê''pa| 
la  société  du  crédit  fonder  d'avoir  à  supporter  les  fraU  «éoé? 
raux  et  les  dépensée  ordinaires  que  l'emprunt  avait  néeessi* 
tées.  Aussi  a-t-il  paru  Juste,  en  pareil  cigiis,  de  lui  accorder  uns 
certaine  indenmité  destinée  à  la  couvrir  de  tonte  perte  CfViérél 
et  de  ses  frais  d'administration  pendant  le  nombre  d'aune^  qi^ 
resteraient  à  courir  Jusqu'au  dernier  payement  des  *M^i*t4T^ 
Cette  indemnité  a  été  fixée  par  l'art.  4  dn  décret  au  28  marf 
1852  et  par  l'article  des  statuts  qui  nous  occupe  à  s  p.  lOf 
au  plus  du  capital  remboursé  par  anticipation.  L'adminieCratie^ 
du  crédit  foncier  avait  déterminé  ainsi  qu'il  suit  le  t^uz  de  œttq 
Indemnité  payable  en  numéraire  :  «  Dans  la  }'•  anpée,  f/s  p. 
100  du  capital  remboursé;  — 3* année,  1  p.  100;  — ^  3%  1  l/S{ 
— 4«,  2;  *-  5%  2  i/2;  —  6«,  3.  —  Au  delà  de  la  sixième an4 
année  l'Indemnité  reste  invariablement  fixée  à  5  p.  100  d^ 
capital  versé  par  anticipation  (inst.  som.).  <^  Pn  ce  moipent  Ij| 
société  se  contente  de  percevoir  une  indemnité  de  1/2  p.  100. 

86.  Indépendamment  des  payements  anticipés  <|ue  penveu) 
fkire  les  emprunteurs,  la  compagnie  leur  accorde  en^re  |a  fa^ 
culte  de  payer  avant  l'échéance  un  ou  plusieurs  sem^tree  d^aiH 
nulles,  et  dans  ce  cas  elle  leur  tient  compte  de  fintéiét  des  aooh 
mes  ainsi  payées,  suivant  certaines  conditions  délermlnéee  (inst, 
som.). 

HK.  EœigibiKté  de  la  dette  entière.  -^  Panni  les  conditfou| 
du  prêt,  celles  qui  concernent  l'eixlglbilité  du  remboursement  di 
la  dette  sont  évidemment  des  plus  importantes  :  nous  avons  di| 
n»  79,  qu'aux  termes  de  l'art.  62  des  statuts  le  défaut  de  pa|eoie«t 
d'un  semestre  rendait  la  totalité  de  la  dette  exigible  un  mois  après  1^ 
mise  en  demeure.— Les  autres  causes  d'exigibilité  dn  remèour<< 
sèment  de  la  totalité  de  la  dette  sont  ;  1  •  le  défaut  de  dénonda-» 
tlon  dans  le  mois  par  l'emprunteur  des  aliénations  totoles  o« 
partielles  qu'il  peut  avoir  faites  (stat.,  art.  64);  —  ^  Le  iéfauii 
de  dénonciation  aussi  dans  le  mois  des  détériorations  que  l'im* 
meuble  hypothéqué  peut  avoir  subies,  et  de  tous  les  faits  de  na* 
turc  soit  à  en  diminuer  la  valeur,  soit  à  troubler  la  possessiea 
de  l'emprunteur,  soit  à  porter  atteinte  à  son  droit  de  propriéttS^ 
(stat.,  art.  65,  et  déc.  28  fév.  1852,  art.  32);— 3«  Le  cas  eh  ces 
derniers  faits,  même  dénoncés  par  l'emprunteur,  compromettent 
les  intérête  de  la  société  (stat.,  art.  65)  ;  *-  4*  Le  cas  de  dissi- 
mulation par  l'emprunteur  des  causes  d'hypothèque  lé^de,  de 
résolution  ou  de  rescision  qui  peuvent  grever  de  son  elief  les 
lïlens  bypQtbéqués  (stot.^  art.  90^«  *-  Pans  ces  dUHrmlov  ftypi» 
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S6«  JWaqnelto  aaA.iat.roi^  à  «ilvie  pour  détonaiMr  la 
MDB»  p»éMi|i  iMûlKiiratr  l'ttttprwitanr  «fin  d'éteOMtc»  a^U 

L«MqMaitérèlA4afti0ir.inDèMlMyMi  •.prMMHk'ilft 

L«iirjMBifl  4fla.  fio  wsMl  «#ti»^.MH»aie  aI.mi  se 
«mTormaDt  ani  conditions  pr6acrileft.«ir.lM.84«MB>.ii'QWinVD«- 


liUw.tepMripivlftlitt  Mviir^trft4Mii|rte«op^  V'iAiWMlio 
— A^ÉidèJfaiMjmitr  ir,  jà  iimIbi.«mI»  aotlM  ji^Ait#oa9  gage 
jaènftJoBpi  4«a.  4m  iifciBlir  jiiMf  pAtt>lei>  do 
>  JejfoB»  ii'MÊtmpÊO^iMà^  â'm^  vaàBur  dooèlo  40  la 
hfvÊÊèÊ^M  ^  BB  sonMI  pat  âoâooplibkQf  âb  périr  par  io 
fBKu^I/aalOLaè.ivét.ooa^eiii  tcauport  4a  riniMinité  m  oas  de 
oinistro.  —  L'assaranoe  doit  étro  maintonno  p(ndaiil»tQiila  la  do- 
iO4^ffiH,nii».li»ia0rtÉlé  PME,  éfmanatr  ima,l-awwpci  loU 
f^fÊÊimm^mmÊH^^lîÉÊKÉim^^ébÊÊ9mJviïïM)mmiq^^  par 
optiitina»J>attna  oaaJacMOte  dotaonattés  tel  tngManté4'an* 
îÊM^^>Mii;m)i  ^EMan.dBJÊmUbn,  i^iaieBiilÉftosI  tonehét 
Ma  totlélé.#^iaM  It  délai  d'an  an,  à  partir  da 
ihdotn,  IflxAiMÉoar  a  la.,fatnllé  da  sMabUr  l^m- 
hâté  4»  prJBflif^  «^  Piendtnt  ee  teaiwB  4a  sotlélé 
ï rtÊÊÊtikm àtttra  da «mutllô JoHpi'à  atiMoneiioa do 
aat  droits  calcolés  à  l'oxpIc^Uonida  l'anii^a.  ^  Aprèala  ncad^ 
i  rUMntnbkv  oUe  jooÉBt  ^indemnité  ta  «étiitaity  dé- 
)  dect^nl  09t  <ilgfl^le.>— Sl^  àl'tRpiaatioa  dt  A'aanéa, 
Itétbmmm'^^méBé  ^  droit  denétaUlD  l^immeublt  iiMuHé^ 
Mil,  «faMléollBdpaf«B^  Il  anottOétOQ  kiltiitftn4te  nappas  ta 
oiar^naANHMosludéflBlttvaneat^taqnito  à  la.aoalllé^  im- 
ptdéo  air  ta4téa]i«É  ooniM  pa^MMDt  «Ut  par  antiiflpatiaB  4slat., 
aft  ••>)(  «^  1460  fmtâHsmÈbmBOiê  antlcfpét  ^ni  ptoviemionl  da 
atelilffor  «a  taÉMÉt  p«a  hmh  riadtnmttéanitofitéafarrMBit- 
étiatef  «Uftéatéa  4'4i4U  «s  ^tti^,  toA.  «a)4  «.^  La.soalélé,  al  ette 
Jiiga^^»fi»J^aftlLd»valalalre  an  dlfeléa.paiifccoiiproBiiatty 
ptac  aalBO^ia  piyiMnt  da  tô  «id  M  ftoit  dà  (M^^trt.  69). 


•#.  Los  obligations  foncièros  on  totlrtaéO'gaiatoiityaÉBsl^aa 
aéniravoAg4ndiqw»|>rftMiiÉitieal^  lagraad  iBttrmant  daays- 
lèat  da  cfédMInoiif;  Cfoai  lo.  UMan  moyen  diupitl  la  société 
rMNaeott dit  drteteraiédlairtieBtrtlesprtprtélalaot4'liuMa' 
lita»oBip««nlMmi  «teapait.ellos  oapilttlttesi)r4ltiitSyd:aiitre 
pwt  Blleaétttalaiitratfcote4|iie<l'eiigagemont  eoBlcaelé  par  la 
iimié  daiWBiMarstr,  kaat  époqae  déterainét  et  teaacortataet 
oiMMMM^iattMaa^a'tlItarepiiéteMMt^^'taaetflrrinlérél 
jM^u^l'écilaDoe»  ^  Loa  oMigatirag  émitet  fiar  la  steiélé  da 
etMil  taoior  -do  Frtaoa  Comital  la  eontra-valepr  de  tôt  prêts. 
BUea  ont  poar  ^rantio  :  i«  les  immeubles  hypothéqués  ayant 
Bniaé'WlMiP^dovMaaa  lèainsde  laaèdne  pfféfèe,  el  par 
1 4ayble^  Jâ  Valev  4ea  tbltgatiOM  émlsea  ;  ^«a  loids  «o- 
tMM  a»l»>foiiM  de  véaar^  -^4i&/peai4lro  ^m  lee  okHgatltat 
MMm  loiil^  rétmé  «e^^4iplliaU  dv^coiAfal  Jqrpolliéttlnt 
4Mlaa«eMltoeat  ea  la  ftagHonnanl^^t^e^la  rwdiBr  tiansMlt^ 
•■ilt^'la  maln^^l»anaÉi4»  p«rand08ttan«l>«aas«¥tlrna«- 
toBYéaMil  ^^n  ^topt  odwK-aoït  cédÉito  h^putiiétalitt  aémittt 
ptria  lai  4tt>  U  MWf  a»  %  d»  ttobltltir  le  Jiol.«iifi«iéMa.  — 
fiflettraetMUt  àréMUtMBNDldnCMHt^iMMltr  VawHtJial 
loréitaéttoakie't)ottrop*i'ertoeetttntfiientdesyrttt%ype^ 
talrety  leMfaelir  aiertieiit  «yémtesk»  de  Movellot  obHgaCiona^ 
o^naiir amai  iMia  «Mafontatlon  de  lavette  liypodhétalre  M  «a 
cMHI'ée.U'<prftpriélé  an  lioriton  4«i  a'eit  Hmié  v»  par  la  v»- 
léar  de  ga|$e^iie  «eue  •iirBlèra  pao»  olMVi  ^^  Daot  le  point  4e 
mede  réetiiOBile^éÉérale/'tlles  ont  oet  avantage  InappréeiaMe 
de*  MfO  entfer  daiisia  (ylvanlatlon  'des  tapltavx^  et  par contéquent 
dana  M  «oeadaHon  en  travail  eiioratihrilé  laberiei»e>  lot  va- 
i-ai  taoéldéiahM  ftpréatmiot  par  lot  eentratt  hypoChié* 


cMroa  oal,  4pia«aritai  à  pea  prèa  laeria»  appanvant  entra  lat 
metotdei0ttr04ileiitmpt^  .  . 

r9M*l^  pvlaaipa 4«  droU  d'éml9»toA  dea  lattret  de  gage  par 
Iç  arédit  Conaler  a  élé  poté  iMtr  lot  af<.  4  e(  ft  4a  déor^  ^ga- 
i4«ae  da  %%  /év.  tM9.  iMart.  19  ail  do ee  déoretdéaaistent 
içt  earaoïèret^ieos  oWigaMNif  et  loo  çq9^\^$  do  tour  M^ 
siQn.  L'art.  4è,  m  7^  déolam  a»OQ  4oe  idi  ftjMota  appr^vés  ddi 
seaiétésde  oiédiilMiolar.  ludlaoere^A,.,  laJNiQrted'émlsalop  el.4t 
raotet  ei  le  atoda. 4e  i^piliPu«»eMQt  .4b9  .Mfea  4e  fwvi^à 
ou  sans  prime^  ajual  QM  le  laede  d'aaftpMtai^  de»  obMgotîeag 
ranbonrtéta.  -r-  (CatdiiréreB^  pofAtt  fwléié  ^^gilés.Mi:  leg  îft. 
14  el  toiv,  dot  atafeato  da  Orédlt  Xoïkcler.  de  Franoe  doni  lot  d^tt* 
poaltlont  ne  ton!  que  l'appiioation  deo  prkioipot  émis  par  le  dé< 
cne^deiMa. 

•••  )La  valear  dot  tUret  alAsI  créé»  ^t  négociés  p^r  ip  Crédit 
faapler  oe  peni  4épasaor  lo  atoniant  dea  posuneu  4^  ^yneUAr 
caAremoDi  pei:  set  empraAtaars  (stat,,  art*  mhp  2^  7f).r«»jLot 
oMgatlopa  o^  leltras  4t  jMj»  seiU  npwinaUxes  p^  9m  PMlenf 
(slaâ.  avt.  %4K-^U)aaMigoiUonsnomliMaivot«ont  traosaftif^ubiee 
soit  par  ¥oia  4'eBdoseomont,  sans  autre  garoAtie  (m  ^#UP  WH 
rétoUe  do  Tart  t  â9%  e«  oep^  toU  ptar  tout  aolra  mode  détennip/ft 
par  le.  oMMett  d'adniiiiltlratioa  l^r  2$  lév*.  ^.  n;  sut,^ 
art.  75).  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  cessioa  peir 
voie.d'ea^ttapieat  n'Impose  aa  cédant  d'autre  garantie  vie.pelle 
darealfitoiiee  4b  la  arédnee  au  moment  de  la  cessiouj  et  qu'ici  ne 
s'appltqnePM  la  tolidarUé  uni  est  le  ptH^qtmm  de  y^owuh 
ment  «oauntnaiol-.  Gotie  r^de  spéciale  «'applique  :  i«  par  la  nai- 
tomaiéaM  iln  poirtraid'eadMieneBt  qoi  n'est  pat  ici  nécastel'* 
raatent.eotvnercial,  poitigi'Uest  impossible  d'admettre  conaie 
pnoflipe  «bttlia  qn'on  4i^nlear  d'obJiigttlpps  foœièret  (priteeia 
piopert  do  teti«>t  Manne  «lUotment  lie  c94hUmx)  fa^ee  un  acte  de 
cemMiroe  lar^%  en  4lapate  par  tnsMini^oR  ;  j«par  la.  «ati»^ 
dHilMm  al  «ar.  ladifféraaee  ^al  ie  sépare  4e»  e8et».de  copmme» 
fuiioi eiéla4e  commet^  <4it  .sur  le  ^ecpod  papt  M.  Cbégoray 
(>^P«f  ¥r  ii4)^étaaterdinalootieat àaourtpéPbéaa<^, l'e^doipetr 
qniitt.lfaatiaet  peol.aJaément  ealeaier  la  ^rtée  et  la  ^urée.de 
la  aattéartt4«i'U  astoma;  nMûseompiQnt^j^ig^r  on  pareil  eogM»? 
DMédantriettr  de  la  lettre  de  gage  <pii  te  desM(#lt  p«r  endotr 
namit  4e  la<pjîspriitté  d'aae  jcUê»w  4  ke«»a  op  jpwwUjmftéet 
d'érijétnett  Bfua  tntae  o>lé,  o^toi  qui  anhèle  npeg^  de  epamiproa 
a joctooi  en  vae  la.ael/vabiUté  pecsoanoUe  des  divors^pgagéa,  et 
plntpaiitieiilièreiaeiilaMMeeoUe  4hêmi^4m<imoàùM,\9a4i% 
qw  i'aeqBéeoar.de.la.kttfe  4(6  gage  «p  pcéoep^po  esM^MeUenont 
da  laaeMdilèjQaiéipeUeMaïae  tifraJiypftlkéoaifBeel.doiïrédU.de 
l'éUblissement  qui  l'aura  émis  et  garanti.  La  disposMen  e^^Sfr 

sna,.eiAtiteief«i»fMri|)flMié,vfie  fMi^.w^fmwmm^  i^  i^^i^ 
de  .la  IraosBilesion  4e8  lettcea  4e  gage  p«r  vpied'ent 
;  A  mm.  teajears  iioMe  auA  parties  4e  etiptf^,  si  fam 
^toaoWMié  dea4inijyM8eoi«»teoa  letOe  aiM^  gar 
tia  topptéaBiataips.»  ^.Haas  rtaMrqnerone»  ««r  oetite^eniière 
peapoeètioB^  .'foe  M.  Oéganty  raisonne  dv^  riixp«4nè^  de 
l'ealoteDee  .4'aA  jMère  .pioa  en  «oiAS  consMéraUe  4e  eor 
ciétét  4e  oiédit  iMMier.  Aaleord'lml  que  le  ccMit  foacier.e  été 
ceottiméL  oamanopele  p^Uie  par  Ie4éeret  da  ê  JaiO.  iSJU,  la 
siépataUoade  aoUdai^Méipv!  let.oAdosfear^  <99lre  eo;»  n'e«A  goÀRo 
piéfmabte^  4>ar  â'éltbHtaeaieatiactaeii  pBéteate.4te  jaoaeUlet  q» 
reii4aBteetla  ttlpioMé^éaut  à  faH.iau4ile  «t  earpboadaate. 

#S«  fc'aii*  M  daeimaln  anpi^ea»  (ma  les  et^UgaUoas  ^oml- 
nelivat«eoveiit4ttearaasHdaes.near8a«loii>entp»r.lavole,de  l'ea- 
dettement,  auisMparevar  teniaotne  mode  mi  W^  ^tlAO  dé- 
terirtDé  par  le'Oeaatii  d'^dmtalsIrnUon.  Moas  .peaioot  ^pie  ^article 
a  eiilHMhi.parlar  Ams  «elle  4eratère  diepoplUon»  par  OMiaple, 
d'one  étalas.  4Maraliaa^4rMi8fert  qui  seraUXaMedans  les  ba« 
Boan  4a Vadminlatcation  du  crédH  Ipneter»  m^Mow^e  Inscrit 
le.  Booa  da^lMaioe  ir igloalre  4e  llobUf  aUon,  -^  .¥a  ee  f al  oo&- 
ceraelacaeièléaaiaMitoiMatàeesiaB4o9samoala,ift'artiole3ftaje«ta 
qo^elle  ett  vHiÉleneat  libérée,  par  le'papeoieat  ialt  eotra  lea 
mains  da  lien  porleor  ^  qm'eUe  A'4et  «en  .aaoaa  .caa  reapoosabla 
de  la  eég41arité  4es  t^dootenieata  (arg.  de  l'art,  i^  e.eom.). 

•4.  Lot  «IdigBttont  an  peolenr.ae  tflanametteal  par  almple 
tradition ^ttatyjart.  !I5,§.I).  mrGeUe^itpoeltlon  éUit  surtoitf 
nécessitée  «ardeaoeoaéltAtM  actellea  dot  jKréH-Jiiatttreapdlt» 
on  eist  (s^,  o^  irs),  qot  U  >taeiél4  éet  «ffisotoalt  en  obUgar 
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tfons  remises  aux  propriétaires  emprunteurs  en  représentation 
dn  montant  des  prêts  qai  lenr  sont  consentis,  afin  qu'en  les  né- 
gociant, soit  personnellement,  soit  par  l'intermédiaire  des  agents 
de  change,  soit  par  l'intermédiaire  du  crédit  foncier  lui-même, 
iis  se  procurent  ies  capitaux  dont  ils  ont  besoin.  —  Les  titres  au 
porteur,  susceptibles  de  circuler  comme  une  Yéritabie  monnaie, 
sont  évidemment  ceux  qui  facilitent  le  mieux  une  pareille  négo- 
ciation. Us  ont  la  mobilité  du  titre  de  rente  sur  l'Etat.  Gomme 
la  rente,  ils  produisent  l'Intérêt  et,  de  plus,  ils  sont  rembour- 
sables dans  des  conditions  ci-après  déterminées. 

m^ .  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  les  obligations  foncières 
sont  en  quelque  sorte  le  dédoublement  des  contrats  hypothécaires 
intervenus  dans  la  forme  habituelle  entre  la  société  du  crédit 
foncier  et  les  emprunteurs;  elles  reposent  donc  sur  la  même  ga- 
rantie que  ces  contrats  et  il  s'ensuit  nécessairement  que  leur 
quantité  et  leur  valeur  ne  peuvent  dépasser  le  montant  des  prêts 
|V.  n«  9S).  Si  elles  excédaient  ce  montant,  leur  excédant  n'au- 
fsit  pas  de  gage.— v.  toutefois  suprà,  n«*  19  à  39,  69,  nos  ob- 
servations relativement  aux  prêts  qui  pourraient  être  faits  aux 
communes,  départements  et  établissements  publics,  sans  garantie 
âiypotbécalre,  mais  avec  la  garantie  de  solvabilité  que  présentent 
ces  emprunteurs,  et  qui  est  bien  équivalente  à  la  garantie  hypo- 
thécaire. 

9^.  H.  Josseau,n<>  tl4,  s'est  demandé  si  les  porteurs  d'obli- 
gations foncières  n'auraient  pas  le  droit,  dans  ce  dernier  cas 
(celui  où  le  gouvernement  userait  de  la  délégation  qui  parait 
lai  avoir  été  donnée  par  la  loi  du  lo  Juin  1853,  d'autoriser  la 
société  de  crédit  foncier  à  prêter  aux  départements  et  aux  com- 
munes même  sans  hypothèque),  de  demander  leur  rembourse- 
ment en  alléguant  qu'il  leur  a  enlevé  un  gage  sur  lequel  ils  avaient 
compté.  —  Il  n'hésite  pas  à  dédarer  que  ce  droit  ne  leur  appar- 
tiendrait pas,  et  il  en  donne  pour  motif  principal,  avec  grande 
raison  à  notre  avis,  que  les  créanciers  d'une  société  de  la  nature 
de  celle  du  Crédit  foncier,  sont  censés  s'être  soumis  Implici- 
tement aux  modifications  que  la  tutelle  administrative  peut  in- 
troduire aux  statuts  de  la  société  dans  un  intérêt  bien  entendu. 
Ajoutons  que  la  constitution  en  monopole  et  en  grand  établisse- 
ment d'utilité  public,  de  la  société  dn  Crédit  foncier  de  France, 
est  venue  donner  une  force  nouvelle  à  cet  argument,  en  attachant 
aux  modifications  qui  seraient  introduites  en  faveur  des  dépar- 
tements et  des  communes  la  sanction  de  l'utilité  générale  et  de 
la  garantie  de  la  tutelle  gouvernementale  dont  la  sagesse  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute  et  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  donner 
toute  la  solidité  désirable  aux  placements  que  peut  opérer  le 
crédit  foncier. 

•9 .  M.  Josseau  (n*  180)  a  encore  soulevéune  antre  difliculté  : 
Q  s'est  demandé  si  la  société,  lorsqu'elle  conserve  entre  ses 
mains^  an  cas  prévu  par  l'art.  6  du  décret  du  28  fév.  i85S,  va- 
leur suffisante  pour  rembourser  tous  les  créanciers  antérieurs  àson 
hypothèque  (V.  n«*  53,  58),  peut  émettre  et  négocier  des  lettres 
de  gage  pour  le  montant  intégrai  dn  prêt,  même  pour  la  sonmie 
dont  elle  n'a  pas  encore  opéré  le  versement.  —  La  difficulté 
existait  à  l'époque  où  la  société  prêtait  en  numéraire.  Dans  ce 
cas,  en  éflèt,  il  pouvait  y  avoir  un  grave  inconvénient  pour  elle 
ù  ajourner  rémission  d'une  partie  de  ses  obligations;  carie  taux 
de  l'intérêt  étant  très-variable,  elle  se  trouvait  exposée  à  subir 
eUe-même  les  dépréciations  dont  ses  obligations  sont  suscepti- 
bles. M.  Josseau,  sans  trancher  la  question,  se  bornait  à  en  ap- 
peler à  la  surveillance  du  gouvernement  et  lui  laissait  le  soin  de 
résoudre  la  question,  ce  qui  en  effet  était  le  plus  sage.  —  Mais 
aujourd'hui  que  la  société  prête  uniquement  en  obligations  dont 
la  négociation  est  à  la  charge  de  l'emprunteur,  la  difficulté  ne 
peut  plus  se  présenter.  Voici  en  fait  ce  qui  se  pratique  :  si  parmi 
les  créances  inscrites  que  la  société  doit  rembourser  pour  être 
subrogée  à  l'hypothèque  qui  les  garantit,  il  en  est  qui  sont  à 
terme  et  que  ce  terme  ne  puisse  être  anticipé  parce  qu'il  a  été 
établi  dans  l'intérêt  du  créancier  (Y.  n«  66),  la  société  conserve 
entre  sesmainsune  partiedesobllgations  prêtées  d'une  valeur  suffi- 
sante pour  rembourser  la  dette  à  son  échéance.  Ces  obligations, 
devenues  la  propriété  de  l'emprunteur,  ne  sont  plus  entre  les 
mains  de  la  société  qu'à  titre  de  dépêt;  c'est  donc  l'emprun- 
teur qui  est  tenu  de  subir  les  variations  du  cours,  et  s'il  veut 
profiter  d'une  hausse  momentanée,  ou  s'il  craint  pour  l'avenir 


une  baisse  trop  préjudiciable  à  see  Intérêts,  Il  peut  àmam  kti 
société  l'ordre  de  négocier  ces  obligations.  Bn  ce  cas,  la  soeMIé 
conserve  dans  sa  caisse  le  capital  en  numéraire,  produit  de  la 
négociation  et  ouvre  un  compte  courant  à  Tempruntenr,  en  U 
tenant  compte  de  Tintérêt  de  la  somme  qu'elle  déUent  an  tan 
fixé  pour  les  avances  en  compte  courant  (Y.  n*  1S7).  D'un  aaln 
cêté,  comme  les  obligations  négociées  portent  un  Inlérêt  phi 
élevé  que  celui  dont  la  société  tient  compte  à  Tempranleir  ém 
le  compte  courant,  œlul-el  est  obligé  de  parfaire  œt  inlérêty  aie 
de  mettre  la  société  en  mesure  de  remplir  see  oMlgiAtai  via* 
à-vis  des  porteurs  des  lettres  de  gage. 

•S.  Les  lettres  de  gage  n'ont  point  d'hypothèqne  dirsele  m 
chacun  des  immeubles  aflbctés  aux  prêts  dont  eUee  sontlanpéi 
sentatlon.  Eliee  sont  garanties  par  l'ensemble  des  hypolhèiiiBi 
consenties  à  la  société  qui  sert  d'Intermédiaire  entre  les  empran- 
teurs  et  les  preneurs  d'obligations  :  il  en  résulte  que  ess  da^ 
niers  n'ont  pas  d'action  contre  tels  ou  tels  Immenblee  hypoUÎê- 
qués  à  la  société,  et  qu'ils  n'ont  d'autre  action  pour  le  recourra* 
ment  des  capitaux  et  intérêts  exigibles  que  ceDe  qu'ils  peoiaat 
exercer  directement  contre  la  société  (décr.  S8  fév.  iUSS,  ait. 
i7;statnU,  art.  78). 

••.  Afin  de  garantir  aux  preneurs  d'oUlgallons  la  parfUla 
concordance  entre  le  quantum  des  prêts  et  œlni  dw  obiigitiOH, 
le  décret  du  S8  fév.  1853,  art.  i4,  et  celui  du  31  dée.  isst, 
art.  i ,  ont  soumis  ces  demièree  à  un  visa  et  à  l'enregistrsmat 
—  Aujourd'hui,  aux  termes  de  fart,  i  dn  décret  dn  e-Jott. 
1854,  le  visa  est  donné  par  le  gouverneur  du  Crédit  fonoisrda 
France.  -^  Les  obligations  foncières  sont  repréeentées  par  daa 
titres  portant  le  timbre  de  la  société  et  celui  de  fBlat  et  < 
d'un  lêgistre  àsouebe  (stat.,  art.  80). 

100.  Le  §  5  de  fart.  14  du  décr.  du  38  fév.  I85t  ' 
les  lettres  de  gage  fussent  enregistrées  en  méa 
l'acte  de  prêt.  Cette  disposition  ne  sanrait  être  appliquée  ai- 
Jourd'hui.  Par  l'organisation  du  Crédit  foncier  de  France,  fé- 
mission  des  lettres  de  gage,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  mÊpré, 
s'opère  an  moyen  d'une  opération  distinote  des  formaittés  ta 
prêts.  Leur  enregistrement  doit  donc  être  opéré  sépnrémeut.  U 
dernier  aUnéa  de  l'art.  14  du  décret  précité  décide  que  renr^ 
gistrement  a  lieu  au  droit  fixe  de  iO  cent.  La  raison  de  eaUe 
taxation  a  été  Indiquée  dans  la  discussion  dn  budget  de  issi, 
par  H.  Goubi,  qui  a  fait  remarquer  «  que  lee  lettres  de  m»  la 
sont  que  la  monnaie  de  Facte  de  prêt  soumis  à  un  droit  d'enra- 
gistrement  proportionnel;  que,  dès  lors,  il  n'anraitpas  étééqri- 
table  de  lenr  demander  une  deuxième  fola  le  même  droit  d'ea- 
reglstrement  proportionnel.  » 

tôt.  Par  assimilation  anx  eflfots  de  eonuneree  énoncés  à 
l'art,  i  de  la  loi  du  5  juin  i  830,  les  lettrée  de  gage  ont  été  sa» 
misée  au  droit  de  timbre  (L.  8  JulU.  1853,  art.  29,  V.  ê^fgi, 
n»  13,  in  fine).  —  Quant  au  droit  de  transmission  établi  m 
les  obligations  des  compagnies  flnandèree  et  Individnellea  far 
la  loi  du  budget  du  33  Juin  1857,  U  a  été  dit  expressè—i 
par  M.  Alfred  Leroux,  dans  son  rapport  an  eorpe  légisialif» 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  aur  leam^ 
leurs  mobilières,  qu'U  n'était  paa  applicable  anx  obliptiam 
foncières. 

fl  09.  n  ne  peut  être  créé  d'obligathma  fondées  Inlériaaai 
à  iOO  fr.  (décr.  38  fév.,  art.  17;  stat.,  art.  77).  —  L'abaini- 
ment  Jusqu'à  ce  minimum  a  eu  pour  but  de  faciliter  l'aceàs  êm* 
obligations  du  crédit  foncier  anx  ptas  petites  bourses»  et  dliii^  [ 
resser  un  nombre  d'autant  plus  considérable  de  personnes  as- 1 
maintien  de  la  propriété  en  disséminant  dans  des  miUioas  ds- 
mains  ces  créances  hypothécaires  (rapport  de  M.  Chégaïay).     • 

i  OS.  Les  obligations  foncières  portent  un  Intérêt  dont  le  tan^ 
les  époques  et  le  mode  de  payement  sont  fixés  par  leeon8tfl#aikjl 
ministraUon  (décr  38  fév.,  art.  iS;  stat.,  art.  79).  —  Afin  d^.f 
surer  le  payement  de  cet  Intérêt  par  sa  concordanoo  avne  la  i 
trée  des  annuités  à  payer  par  les  emprunteurs,  le  décret  du  38  ( 
1853,  art.  48-6%  pose  en  principe  que  le  crédit  Conoler  i 
d'une  différence  en  avance  d'annuités  qui  sera  réglée  par  i 
stotuU.  Rn  conséquence,  l'art.  79  des  statuts  déclare  gnefii 
valle  entre  le  versement  des  annuités  par  les  emprunteorai 
payement  des  intérêts  aux  porteurs  des  obligations  est  i 
de  trois  mois  (décr.  38  fév.  1853,  art.  48,  n»  S).—  VialMii 
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oèlfiaUoiis,  quelles  qu'elles  soient^  est  toqjonni  yalabiemeiit  payé 
au  porlear  da  litre  (etat.^  art.  79). 

i#4.  Les  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage  sont  de 
d  eux  sortes  :  l«  les  obligations  sans  lots^  2«  les  obligations  avec 
1  ots,  ou  avec  lots  et  primes. 

t06.  Les  obligations  sans  lots^  au  capital  de  500  fr.^  rap- 
>  erteot  un  intérêt  de  5  p.  100^  soit  35  tr.  par  an^  payables  par 
semestre^  et  sont  remboursables  au  pair  dans  un  délai  de  cin- 
quante ans^  à  dater  du  l*'  nov.  1856,  et  sans  époque  fixe  d'exigi- 
hïhlé,  par  la  vole  du  tirage  au  sort  (inst.  soni.,  n*  1 10,  et  stat., 
art.  82).  —  Elles  sont,  au  choix  du  souscripteur,  ou  nominatives 
ou  au  porteur.  Même  sous  cette  dernière  forme  elles  sont  négo- 
ciables par  endossement  sans  garantie  de  la  part  du  cédant,  et 
sans  antres  frais  que  ceux  de  la  négociation  de  toute  valeur  mo- 
bilière. Pour  cette  transmission,  l'intervention  d'un  agent  de 
change  n'est  pas  même  nécessaire  (inst.  som.,  n«  112).  —  Ces 
obligations  sont  principalement  destinées  aux  personnes  qui  pré- 
forent l'élévation  du  revenu  aux  chances  d'un  gain  même  consi- 
dérable, filles  conviennent  spécialement  pour  les  placements  de 
fonds  appartenant  aux  communes,  aux  établissements  publics  et 
i|ax  incapables  (inst.  som.,  n»  108). 

1 0G.  Les  obligations  avec  lots  ou  avec  lots  et  primes  ne  for- 
nieni  qu'une  seule  série  de  numéros.  Gréées  au  capital  no- 
minal de  1,000  fr.,  elles  sont  divisées  en  coupons  de  500  fr.  et  de 
100  fr.  (stat,  art.  83).  Elles  s'adressent  particulièrement  aux 
oapitallstes  qui  veulent  concilier  un  revenu  moyen  avec  l'espé- 
r,aDee  d'un  gain  éventuel.  Elles  ont  été  émises  pour  la  réalisation 
par  le  crédit  foncier  de  l'emprunt  de  200  millions  de  francs,  rem- 
l^çursable  en  cinquante  ans,  autorisé  par  le  décret  du  lO  déc. 
1852.  Elles  rapportent  un  intérêt  de  4  p.  lOO,  payable  par  sc- 
qneslre,  donnant  droit  à  des  lots,  ou  à  un  intérêt  de  3  p.  100 
donoani  droit  à  des  lots,  plus  à  une  prime  en  remboursement  de 
^0  p.  100,  soit,  par  exemple,  les  titres  de  i,ooo  fr.  remboursa- 
bles à  1,200  fr.^leurs  coupons  de  500  fr.  remboursables  à  600  fr.; 
celles  de  100  fr.  remboursables  à  120  fr.;  elles  sont  aussi  rem- 
boursables sans  époque  fixe  d'exigibilité  et  par  la  vole  du  tirage 
au  sort,  en  cinquante  au  plus  tard,  à  partir  du  1*'  mai  1854.  — 
Elles  sont  au  porteur,  cotées  à  la  bourse,  et  par  conséquent  sus- 
oeptibles  de  tradition  manuelle  ou  de  circulation  rapide  et  écono- 
mique par  rintermédiaire  des  agents  de  change  (inst.  som.^  id., 
Il»119). 

'  109.  Les  lots  attachés  aux  titres  de  500  et  de  lOO  fr.  à  4 
p.  100  et  3  p.  100  d'intérêt,  comprennent  tous  les  ans  une 
somme  de  800,000  fr.,  jusqu'à  la  fin  de  la  période  de  cinquante 
années. «-Cette  somme  annueUe  est  divisée  en  quatre  tirages  qui 
oint  lieu  tous  les  trois  mois,  à  rhétel  du  Crédit  foncier  avec  la 
plus  grande  publicité,  par  le  conseil  d'administration  sous  la 
présidence  du  gouverneur  et  en  présence  des  censeurs.  —  La 
composition  des  lots  est  établie  ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  an- 
née :^-  Tirages  des  22  mars,  22  juin  et  22  septembre.  Le  pre- 
mier numéro  sortant  gagne  100,000  fr.,  le  deuxième  50,000  fr., 
le  troisième  20,000  fr.  —  Tirage  du  22  décembre  :  le  premier 
numéro  sortant  gagne  100,000  fr.,  le  deuxième  50,ooo  fr.,  le 
troisième  40,000  fr.,  le  quatrième  30,000  fr.,  le  cinquième 
20,000  fr.,  le  sixième  10,000  fr.,  et  les  huit  numéros  suivants, 
chacun  5,000  fr.  —  Total  égal  des  lots  pour  chaque  année, 
800,000  fr, 

108.  Les  deia  cent  mille  obligations  de  1,000  fr.  représen- 
tant l'emprunt  de  200  millions  dont  il  s'agit,  ont  été  au  début, 
renfermées  et  mêlées  dans  une  grande  roue  scellée  publique- 
meat.  A  obaque  séance  trimestrielle,  la  roue  après  vérification 
des  scellés,  est  publiquement  ouverte,  et  le  tirage  est  effectué  aussi 
publiquement  par  le  conseil  d'administration  en  présence  des 
censeurs(Btat.,art.84).— LaiistedesnumérosgagnantsestafiBchée 
immédiatement  et  publiée  au  plus  tard  dans  la  huitaine  (d'ordi- 
naire c'est  le  lendemain),  dans  les  Journaux  Judiciaires,  la  Ga- 
lette des  tribunaux  et  le  Droit,  et  reproduite  par  la  plupart  des 
journaux  de  Paris  et  des  départements.  —  Les  lots  gagnés  sont 
payés  à  partir  des  i**  mai,  1«'  août,  i**  novembre,  i*'  février  : 
cinq  semaines  seulement  après  chaque  tirage,  afin  de  laisser  à 
tous  les  prétendants  le  temps  de  se  faire  connaître  (inst.  som., 
BF  127  à  129  ;  stat.,  art.  85,  86). 

tMI.  Le  lot  entier  appartenant  à  robligation  de  i«ooo  fr« 


se  partage  par  moitié  entre  les  deux  coupures  de  500  fr.,  et  par 
dixième  entre  les  dix  coupures  de  i  00  fr.  Ainsi  celui  qui  veni 
accroître  l'importance  du  lot  à  gagner  doit  acquérir  les  coupures 
du  même  numéro  ;  celui  qui  veut  multiplier  ses  chances  de  gain 
doit  acquérir  des  coupures  de  numéros  différents — A  deux  ti« 
rages  trimestriels,  22  juin  et  22  décembre,  il  n'e^t  extrait  de  la 
roue  qu'un  nombre  de  numéros  égal  au  nombre  de  lots  à  gagner; 
aux  deux  autres  tirages  (22  mars  et  22  septembre),  il  est  tiré 
en  outre  un  certain  nombre  de  numéros  appelés  au  rembourse- 
ment (inst.,  id.,  n««  130,  181).— Y.  infrà,  pour  le  rembourse* 
ment,  no«  liset  suiv. 

ttO.  L'administration  centrale  du  Crédit  foncier  et  les  r^ 
ceveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  reçoivent  pour  l'a- 
chat des  obligations,  soit  sans  lots,  soit  avec  lots,  des  ordres  qui 
sont  exécutés  par  leurs  soins  sans  autres  frais  que  ceux  de  né- 
gociation à  la  bourse.  —  Les  titres  au  porteur,  soit  sans  lots, 
soit  avec  lots,  peuvent  être  déposés  dans  la  caisse  de  la  société 
en  échange  d'un  récépissé  nominatif,  ce  qui  répond  aux  précau- 
tions de  la  prévoyance  la  plus  attentive  (inst.  som.,  id.  n^  120, 
121,  et  stat.,  art.  81). —  Le  rapport  du  conseil  d'administration 
du  crédit  foncier  de  France,  du  27  avr.  1859,  constate  que  l'in- 
stitution avait  réalisé  au  31  déc.  1858,  des  prêts  pour  une 
somme  de  103,330,886  fr.,  et  que  le  chiffre  des  obligations  ou 
lettres  de  gages  en  circulation  s'élevait  à  1 02,  823,  500  fr.  en 
telle  sorte  que  le  montant  des  prêts  n'excédait  le  montant  des 
obligations  que  de  la  somme  de  507,386  fr. 

lit.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Josseau,  n*  138,  la 
société  de  crédit  foncier,  par  l'émission  de  ses  lettres  de  gage 
ou  obligations,  contracte  deux  engagements  principaux  vis-à-vis 
des  porteurs  de  ces  titres  :  i»  celui  d'en  servir  exactement  l'in- 
térêt ;  .2*  celui  de  les  rembourser  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  la  loi  et  par  les  statuts.  —  L'intérêt  de  toutes  les 
obligations  est  payable  et  payé  par  la  compagnie  deux  fois  par 
an  (le  i**  mai  et  le  l«'  novembre),  soit  à  Paris  au  siège  social, 
soit  dans  les  recettes  générales  et  particulières  des  finances  dans 
les  départements. —  Le  payement  de  ces  intérêts  se  constate  par 
le  détachement  des  coupons  (inst.  som.,  noi  122, 123). 

ttt.  Nous  avons  dit  suprà,  n«  98,  que  les  porteurs  d'o- 
bligations ou  lettres  de  gage,  ou  autrement  dit  les  créanciers  de 
la  société  de  crédit  foncier,  n'avaient  point  de  droit  spécial  et 
individuel  sur  les  immeubles  hypothéqués  à  la  société  (stat.,  art. 
78;  déc.  28  fév.  1852,  art.  17).  —  Maison  dehors  de  ce  prin- 
cipe nécessaire,  les  règles  du  droit  commun  subsistent  en  leur 
faveur,  et  dans  le  cas,  très-improbable,  où  la  société  ne  pourrait 
remplir  ses  engagements  à  leur  égard,  c'est-à-dire  où  elle  ne 
servirait  pas  à  l'échéance  les  intérêts  de  ses  obligations,  ou  si 
elle  ne  remboursait  pas  les  obligations  devenues  exigibles  par 
suite  du  tirage  au  sort  avec  les  lots  qui  s'y  rattachent,  les  por- 
teurs d'obligations  auraient  évidemment  le  droit  de  la  poursuivre, 
soit  sur  son  fonds  de  réserve  et  le  capital  disponible  de  ses 
actions,  soit  sur  les  créances  hypothécaires  qu'elle  possède, 
sauf  à  exécuter  les  conditions  du  contrat  vis-à-vis  des  débiteurs 
de  ces  créances,  et  notamment  le  mode  de  liquidation  de  la  so- 
ciété édicté  par  les  art.  93  et  suiv.  des  statuts. 

tta.  Par  application  du  principe  posé  dans  l'art.  1166  c. 
nap.,  les  créanciers  des  porteurs  d'obligations  devraient  pouvoir 
agir  par  vole  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  Crédit  foncier  de 
France  sur  les  intérêts  des  obligations  nominatives  dus  à  ces  por- 
teurs, leurs  débiteurs,  ou  saisir-arrêter  également  les  lots,  primes 
et  capital  de  remboursement  qui  peuvent  leur  échoir.  Mais,  par 
une  nécessité  d'ordre  et  de  conservation  du  crédit  des  sociétés 
foncières,  l'art.  18  du  décret  organique  du  28  fév.  1852  a  intro- 
duit une  exception  formelle  à  ce  principe.  L'article  porte  en  effet  ; 
«  11  n'est  admis  aucune  opposition  au  payement  du  capital  et  des 
intérêts  (des  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières),  si  ce  n'est 
en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  gage.  »  —  Cette  dispositiou  n'est 
que  la  reproduction  du  privilège  accordé  aux  titres  de  la  dette  pu< 
blique  par  les  art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  6  et  7  de  la  loi  du 
22  flor.  an  7.  Elle  est  également  imitée  de  l'art.  149  c.  corn., 
portant  qu'il  n'est  admis  aucune  opposition  au  payement  qu'ea 
cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  faillite  du  porteur. 
L  article  du  décret  va  même  plus  loin  que  le  code  de  commerce, 
lar  il  ne  prévoit  pas  le  cas  de  faillite  du  porteur^  et  il  pose  une 
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SeCt.  6.  —  Des  moyens  fournis  par  le  droit  commun  au  Crédil 
foncier  pour  s'assurer  la  priorité  hypothécaire.  —  Mainlevées 
d'hypothèques  conventionnelles  ou  légales. 

199.  Une  des  conditions  essentielles  imposées^  comme  on 
Ta  va  n«  63 ,  par  la  législation  spéciale  au  Crédit  foncier  de 
France,  est  de  ne  prêter  qae  sur  première  hypothèque  (décr.  28 
fév.,  art.  6).  —  Les  moyens  dont  l'institntion  peut  disposer 
foar  satisfaire  à  cette  obligation  se  divisent  naturellement  en 
deux  espèces  :  ceux  qui  sont  le  résultat  des  applications  du  droit 
commun  et  ceux  qui  relèvent  de  la  législation  spéciale  par  la- 
fuelle  certains  privilèges  ont  été  conférés  au  Crédit  foncier  pour 
la  sûreté  et  le  recouvrement  du  prêt.  Nous  nous  occuperons  des 
premiers  dans  la  présente  section;  quant  aux  seconds,  ils  seront 
yobjet  de  la  sect.  7  ci^près. 

tao.  Afin  d'être  à  même  de  bien  apprécier  la  situation  de 
^immeuble  qui  lui  est  offert  en  garantie  et  la  solvabilité  de 
Temprunteur,  nous  avons  dit  suprà,  n««  47  et  suiv.,  que  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  réclamait  de  ce  dernier  avant  d'opérer 
le  prêt  une  déclaration  et  une  constatation  de  son  état  civil,  un 
état  de  la  propriété  et  des  charges  diverses  qui  pouvaient  grever 
Timmeuble  sur  lequel  l'hypothèque  doit  être  assise.  —  Lorsque 
la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la  garantie  suffisante,  le 
conseil  d'administration  détermine  le  montant  du  prêt  à  faire, 
et  il  est  pris  ensuite  une  autre  précaution  :  c'est  la  signature  du 
oontrat  conditionnel,  c'est-à-dire  d'une  convention  de  prêt  su- 
bordonnée au  résultat  des  manifestations  de  droits  hypothécaires 
•orvenues  à  l'occasion  de  ce  contrat  (stat.,  art.7l,V.  n<»  51  et  s.). 
^La  délivrance  de  l'état  supplémentaire  d'inscriptions  hypothé- 
caires intervenues  sur  le  contrat  conditionnel  Jointe  aux  décla- 
rations et  aux  états  d'inscriptions  qui  peuvent  avoir  été  fournis 
par  l'emprunteur,  fait  voir  clairement,  au  moins  d'une  manière 
apparente,  sa  situation.  C'est  alors  qu'il  peut  être  procédé  à  la 
passation  de  l'acte  définitif  du  prêt,  soit  après  la  signature  des 
diverses  mainlevée»  hypothécaires  qui  peuvent  être  nécessaires, 
floit  après  la  purge  spéciale  au  Crédit  foncier  si  elle 'est  jugée  in- 
dispensable par  cette  administration  (stat.,  art.  72;  V.  suprà^ 
n**  56  et  suiv.,  et  infrà^  n^  138  et  suiy.).  -—  Examinons  main- 
tenant les  hypothèses  dans  lesquelles,  an  moyen  des  applications 
du  droit  commun,  le  crédit  foncier  pourra  s'assurer  la  priorité 
hypothécaire. 

•  t  Si .  Si  la  société  a  acquis  la  certitude  que  les  immeubles 
offerts  en  garantie  sont  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
en  telle  sorte  qu'elle  vienne  en  première  ligne,  il  y  aura  lieu  de 
passer  immédiatement  à  la  signature  de  l'acte  définitif  de  prêt 
sans  autre  formalité.  —  Mais  si  la  déclaration  de  l'emprunteur, 
les  renseignements  pris  par  la  société,  les  états  d'inscription  dé- 
livrés par  le  conservateur  des  hypothèques,  révèlent  des  privilèges 
ou  des  hypothèques,  ou,  s'il  y  a  lieu  de  supposer  des  privilèges 
ayant  effet  rétroactif  (act.  2109, 21 1 1  ;  L.  5  sept.  1807,  relative 
aux  privilèges  du  trésor  public)  ou  des  hypothèques  ié^^es  non 
inscrites,  alors,  afin  d'assurer  au  Crédit  foncier  le  premier  rang 
liypothécaire,  11  deviendra  nécessaire  de  recourir  soit  à  la  cession 
d'antériorité,  soit  à  la  subrogation,  soit  à  la  mainlevée,  soit  à  la 
purge  facultative  dont  nous  expliquons  les  conditions  et  les  for- 
malités infrà  n""*  147  et  suiv. 

t  S9.  Nous  avons  expliqué  (suprà  n««  65  et  s.)  les  conditions 
relatives  à  la  cession  d'antériorité  d'hypothèque  et  à  la  subroga- 
tion. —  En  ce  qui  concerne  les  mainlevées,  il  faut  distinguer:  ou 
Il  s'agit  de  la  mainlevée  d'hypothèques  soumises  à  la  forma- 
lité de  l'inscription  et  de  la  mainlevée  qui  peut  être  donnée 
même  sans  remboursement  par  des  personnes  en  possession 
directe  de  leurs  droits;  ou  il  s'agit  de  la  mainlevée  d'hypo- 
thèques.légales  existant  même  sans  inscriptionet  qui  intéressent 
des  incapables. — Dans  ie  premier  cas,  la  mainlevée  a  lieu  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun. —  Dans  le  second  cas 
la  mainlevée  doit  s'appliquer  non-seulement  à  l'inscription, 
•mais  encore  au  droit  d'hypothèque  lui-même.  De  plus,  comme 
la  personne  qui  doit  donner  mainlevée  est  légalement  incapable, 
la  législation  spéciale  intervient;  elle  supplée  par  des  facilités 
nouvelles  aux  dispositions  des  art.  2143,  2144  et  2  U5  c.  nap. 
L'art.  9  du  décret  du  28  fév.  dispose  en  effet:  «  Lorsque  l'hypo» 
thèque  légale  ast  inscrite,  le  prêt  ne  peut  être  réalisé  qti'aorès 


la  mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme'non  mariée  sous  le  régime 
dotal,  soit  par  le  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille.  »  —  Déterminow 
maintenant  les  conséquences  de  ces  dispositions,  soit  par  rap- 
port à  la  femme  mariée,  soit  par  rapport  an  mineur.  —  Quot 
à  la  première,  remarquons  d'abord  que  l'artlde  l'exeepte  im- 
plicitement de  la  faculté  de  donner  mainlevée  lorsqu'elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal  ;  mais  il  est  évident  que  cette  faculté  re- 
prendrait son  empire,  si  le  contrat  de  mariage  aatorisalt  li 
femme  dotale  à  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux.  —  Que  si  li 
femme  est  libre  de  consentir  la  mainlevée,  l'article  produit  oe 
résultat  éminemment  favorable  qu'elle  peut  faciliter  l'emprunt  m 
crédit  foncier  par  son  mari  sans  s'obliger  elle-même. — Il  fiant  re- 
marquer, ensecond  lieu,  que  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1 855,  snr 
ia  transcription,  est  venu  imposer  aux  consentements  donnés  ptr 
les  femmes  mariées,  des  conditions  et  des  formalités  gfoéralec 
applicables  par  suite  aux  mainlevées  qu'elles  donneraient  à  leurs 
maris  pour  emprunts  au  crédit  foncier.  —Cet  article  porte: 
«  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légils 
on  y  renoncer^  cette  cession  ou  cette  renonciation  doit  être  faite 
par  acte  authentique  et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à 
leur  profit  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'fai- 
scription  préexistante. —  Les  dates  des  inscriptions  ou  mentions 
déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  eessioBS 
ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires  de  la  femme.» 
— 11  est  vrai  que  dans  leur  texte,  les  deux  artidee  précités  so|v 
posent,  le  premier,  l'art.  9  du  décret  du  28  février,  une  mam- 
levée,  et  le  second,  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1855,  une  ee»- 
sion  d'antériorité  ou  une  subrogation.  Mais  11  ne  faut  point  oo- 
biler  que  la  renonciation  à  hypothèque  prévue  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855  Implique  nécessairement  la  mainlevée; 
que,  d'autre  part,  la  mainlevée  prévue  par  l'art.  9  da  décret  do 
28  février  n'est  pas  seulement  une  mainlevée  de  rinscriptioii, 
mais  aussi  une  mainlevée  de  l'hypothèque  elle-même;  que,  dès 
lors,  ne  pouvant  profiter  qu'à  la  société  de  crédit  foncier  et  non  à 
d'autres  créanciers,  elle  constitue,  en  réalité,  une  cession  d'an- 
tériorité; d'où  il  faut  conclure  que  les  deux  articles  sont  dans 
une  Intime  corrélation  et  se  complètent  l'un  par  l'autre  dans  le 
point  de  vue  de  la  pratique  et  de  l'application.  —  Y.  an  resia 
y  Privil.  et  hypoth.,  n««  9*9  et  suiv. 

1iM9.  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  du  mineur  ou 
deTinterdit,  Uart.  9  du  décret  du  28  février  s'en  rapporte  à  la 
prudente  appréciation  du  conseil  de  famille.  SI  ce  conseil  re- 
fusait d'autoriser  la  mainlevée,  il  est  hors  de  doute  que  le  tuimn- 
pourrait  se  pourvoir  Judiciairement,  afin  de  TobteiUr  conformé- 
ment aux  art.  2144  et  2145  c.  nap.  —  Le  même  article  se  un 
sur  le  mineur  émancipé,  lequel  étimt  cependant  dans  une  posi- 
tion moins  restreinte  que  le  mineur  ordinaire,  pourrait,  à  n'en 
pas  douter,  donner  mainlevée  à  son  tuteur  an  profit  du  crédâ 
foncier,  en  se  faisant  assister  de  son  curateur  et  après  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille. 

f  Sa.  Dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  d'échapper  à  l'elfec  de 
privilèges  ou  d'hypothèques  légales  non  inscrits,  et  dont  11  serai 
impossible  de  se  procurer  la  mainlevée  au  moyen  du  consente- 
ment des  ayants  droit,  par  exemple  si  la  femme  ou  le  minear 
étaient  absents  ou  morts  et  représentés  par  des  héritiers  incea- 
nns  ou  qui  ne  seraient  pas  tous  connus,  la  société  de  crédit  fon- 
cier, afin  de  se  garantir,  aurait  recours  à  la  purge  facultative  et 
spéciale  établie  en  sa  laveur,  dont  nous  allons  nous  occuper  daas 
la  section  suivante. 

SiGT.  7.  —  Des  privilèges  accordés  au  Crédit  fonder  pam 
lasûreté  et  le  recouvrement  du  prêt. 

tS&.  Ledécret  organique  du  28  fév.  1852  contient  dansssB 
titre  4,  et  sous  la  formule  qui  sert  de  rubrique  au  présoit  cha- 
pitre, une  série  de  dispositions  numérotées  de  l'art.  19  au42«,eK 
qui  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit  :  chap.  1  de  la  purge  (art.  19 
à  25)  ;  chap.  2,  des  droits  et  moyens  d'exécution  de  la  sotiéH 
contre  les  emprunteurs  (art.  28  à  28);  §  i,  du  séquestre  et  da 
privilège  sur  le  revenu  (art.  29  à  31);  g  t^  da  l'ezproprlatM 
*  at  de  la  venta  (an«  U  à  48)é 
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Les  dispositions  qae  renferme  ce  titre  ont  en  pour  but  de  faire 
disparaître,  dans  Tintérèt  da  Crédit  foncier,  les  inconvénients 
Représentait  le  droit  comnran  au  point  de  vue  hypothécaire,  en 
ne  garantissant  pas  une  sécurité  soflBsanle  poar  les  prêts,  et  au- 
quel on  reprochait,  d'un  autre  c6lé,  de  ne  pas  fournir  pour  leur 
Tecouvrement,  des  moyens  asseï  rapides  d'exécution.  Les  privi- 
lèges accordés  au  crédit  foncier  ont  embrassé  en  conséquence 
ces  deux  ordres  d'idées.— Les  uns  qui  font  l'objet  du  chap.  i  du 
décret,  sont  relatifs  à  la  sûreté  du  prêt  et  sont  destinés  à  pré- 
munir l'institution  contre  les  droits  occultes  qui  auraient  pu 
porter  atteinte  à  sa  priorité  hypothécaire.  Ils  consistent  dans 
l'application  d'un  système  spécial  et  simplifié  de  purge  des  hy- 
pothèques des  femmes  et  des  mineurs.  —  Les  autres  qui  font 
Tobjet  du  chap.  2  du  décret,  sont  relatifs  au  recouvrement  du 
prêt,  et  ils  consistent  dans  l'existence  au  profit  du  Crédit  foncier 
de  moyens  d'exécution  plus  expéditifs  et  plus  sommaires  que 
ceux  tracés  par  le  code  de  procédure  civile,  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  intérêts  dus  et  du  capital  prêté.  Ces  derniers  privi- 
lèges se  résument  principalement  dans  la  suppression  du  délai  de 
grâce  pour  le  débiteur,  rinsaisissabilité  par  voie  d'opposition 
de  l'annuité  dont  il  peut  être  redevable,  annuité  produisant  in- 
térêt de  plein  droit  à  dater  du  Jour  de  son  échéance,  le  privilège 
sur  le  revenu  exercé  par  le  droit  de  mise  en  séquestre  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  l'expropriation  au  moyen  d'une  procédure 
rapide  et  spéciale;  enfin  le  droit  pour  le  Crédit  foncier  d'être 
payé  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  quelle 
qu'en  ait  été  la  forme,  par  provision,  et  sans  être  obligé  d'ob- 
server les  délais  et  les  formalités  ordinaires  de  Tordre. 

186.  De  pareils  privilèges,  on  le  volt  de  suite,  constituent 
des  dérogations  au  droit  commun ,  dont  le  temps  et  l'expérience 
pouvaient  seuls  laisser  apprécier  toute  la  portée.  Aussi  quelques 
dispositions  du  décret  du  28  février  et  quelques  lacunes  qu'on 
put  y  apercevoir,  ne  tardèrent-elles  pas  à  donner  lieu  aux  obser- 
vations des  hommes  pratiques  et  des  Jurisconsultes,  et,  dès  lors, 
la  vigilance  gouvernementale  songea  à  compléter  et  à  modifier 
ce  décret  dans  le  sens  le  plus  favorable  et  le  plus  utile.  —  Tel  a 
été  le  but  de  la  loi  des  io-l  5  Juin  1853  (D.  P.  53.  4. 114).  Cette 
loi  a  remplacé  par  des  dispositions  nouvelles  le  texte  des  art. 
19  à  25  inclusivement  du  décret,  auquel  elle  a  croulé  en  outre 
sept  articles  qui  le  complètent.  —  Tel  est  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation spéciale  dont  nous  allons  exposer  le  commentaire  dans 
les  paragraphes  qui  suivent. 

Avant  de  commencer  l'explication  de  ces  art^les,  n'omettons 
pas  de  faire  observer  que  le  droit  commun  est  venu  apporter  de 
son  cêté  de  nouvelles  garanties  à  celles  dont  la  loi  a  entouré  l'in- 
stitution du  Crédit  foncier,  en  mettant  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  conditions  qui  la  dégagent  d'une  manière  précise  des 
droits  appartenant  aux  tiers,  dont  elle  peut  être  grevée  dans  le 
passé  et  qui  la  rendaient  trop  souvent  précaire  entre  les  mains 
de  ses  détenteurs.  Cette  nouvelle  situation  résulte,  en  effet,  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  qui  a  rétabli  l'obligation  de  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques,  à  partir  du  l«' Janv.  1856,  de 
tous  les  actes  constatant  des  mutations,  des  démembrements  ou 
des  charges  de  la  propriété  Immobilière,  afin  que  ces  actes  puis- 
sent être  opposés  aux  tiers,  créanciers  hypothécaires  ou  acqué- 
reurs (L.  art.  i,  2,  3  et  10).  De  plus,  la  même  loi  détermine 
les  effets  de  l'action  résolutoire  résultant,  au  profit  du  vendeur 
d'un  immeuble,  de  l'art.  1654  c.  nap.  (art.  7),  et  prescrit 
Tinscriptlon  des  hypothèques  légales  de  la  veuve  et  du  mineur 
(art.  8),  et  de  la  cession  ou  renonciation  par  la  femme  mariée  à 
son  hypothèque  légale  (art.  9). 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution  pour  le  recou>Te- 
ment  du  prêt,  nous  suivrons  la  division  établie  par  le  décret  de 
1852,  et  nous  en  traiterons  dans  l'art.  2  ci-après  de  la  présente 


Ait.  i.  —  PrwUégeê  relaHfs  à  la  sûreté  du  prêt. 

t  S9.  Nous  diviserons  cet  article  en  trois  paragraphes.  Le 
premier  traitera  de  la  purge  facultative,  spéciale  au  Crédit  fon- 
der de  France,  des  conditions  et  des  cas  dans  lesquels  elle  alieu  ; 
—  Le  second  des  formalités  et  des  divers  modes  de  la  purge  ;— 
Le  troisième  de  ses  effets. 
Ton  XL. 


§  1 .  —  De  la  purge  facultative  spéciaU  au  Crédit  foncier 
de  France,  dei  conditions  et  des  cas  dans  lesquels  eUe  a  lieu, 

iS6.  Antérieurement  au  décret  du  28  fév.  1852,  le  droit 
commun  n'aurait  pas  donné  aux  sociétés  de  crédit  foncier  pré* 
tant  sur  hypothèque  et  ayant  ainsi  la  même  situation  que  tout 
autre  créancier  hypothécaire,  la  possibilité  de  se  prémunir  con- 
tre les  droits  occultes  et  contre  les  hypothèques  légales  non  tn- 
serites  qui  peuvent  grever  un  immeuble.  La  purge  ne  pouvait 
être  pratiquée  par  le  prAteur  sur  hypothèque;  elle  n'avait  lieu 
qu'en  cas  d'aliénation,  cnformément  à  l'art.  2194  c.  nap. 
Cette  purge,  longue  et  aisi:<  ndieuse ,  ne  fournit  même  à 
l'acquéreur  qu'un  moyen  imparfait  d'échapper  aux  eflets  d'une 
foule  de  droits  réels  et  d'actions  qui  peuvent  rester  inconnus 
Jusqu'aq  moment  de  leur  exercice.—  V.  quant  à  la  critique  gé- 
nérale qu'avait  soulevée  le  régime  hypothécaire,  nos  réflexions, 
v«  Privilèges  et  hypothèques,  n^  60  et  suiv. 

H.  Josseau,  n«  144,  a  résumé  très-heureusement,  ainsi  qu'il 
suit,  la  nomenclature  de  ces  droits  occultes  :  «  On  sait,  dit-il,  quel 
est  le  système  du  code  civil  en  matière  de  transmission  de 
droits  réels  et  en  matière  d'hypothèques.— 11  prescrit  la  publi- 
cité, par  voie  de  transcription,  pour  les  donations  et  les  substi- 
tutions ;  mais  il  ne  l'exige  pas  pour  les  autres  modes  de  transla- 
tion de  la  propriété,  ni  pour  les  droits  réels  qui  peuvent  en  U 
grevant,  diminuer  sa  valeur.  La  constitution  ou  la  transmission 
des  servitudes,  des  droits  d'usage,  d'habitation,  d'antichrèse, 
ne  sont assiiOettiesà aucune  publicité  vis-à-vis  des  tiers.  L'action 
résolutoire  du  vendeur  non  payé  de  son  prix  peut  s'exercer  peu* 
dant  trente  ans  et  même  pendant  un  plus  grand  nombre  d'an- 
nées, s'il  y  a  eu  des  causes  de  suspension  de  prescription,  sans 
que  rien  révèle  l'existence  de  ce  droit  à  l'acquéreur  et  au  prê- 
teur sur  hypothèque.— il  existe  en  outre  une  foule  d'actions  qui 
peuvent  demeurer  inconnues  Jusqu'au  jour  où  elles  s'exercent. 
Ce  sont  :  l'action  en  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges,  pour  ingratitude  et  survenance  d'enfants  (art.  953  et 
suiv.  c.  nap.);  le  droit  de  retour  conventionnel  du  donateur  (art. 
952);  l'action  en  réduction  des  donations  (art.  930);  l'action  en 
rescision  d'un  partage  d'ascendants  ou  entre  cohéritiers  pour 
lésion  de  plus  du  quart  (887, 1079)  ;  celle  de  l'acquéreur  d'imr 
meubles  pour  lésion  des  sept  douzièmes  (art.  1674)  ;  celle  d« 
nu-proprIétaire  contre  l'usufruitier  pour  cause  d'abus  de  Jouls- 
sanoe  (art.  618);  l'exercice  du  droit  de  réméré  (art.  1650); 
l'exercice  du  droit  d'exiger  le  rapport  en  nature  (art.  859);  l'ae- 
tion  en  restitution  du  coéchanglste  évincé  (art.  1705);  l'action 
révocatoire  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  (art.  1560); 
l'action  Paullenne  (art.  1167);  l'action  en  rescision  pour  cause 
d'erreur,  de  dol  on  de  violence  (art.  1304).  Enfin  les  hypothè- 
ques légales  des  femmes  des  mineurs  et  des  interdits  qui  sont 
dispensées  d'inscription,  et  constituent  une  charge  occulte  qoi 
grève  presque  la  totalité  des  immeubles  situés  sur  notre  terri- 
toire. » 

Tel  était  l'état  des  choses  et  de  la  législation,  signalé  par  tous 
les  hommes  compétents,  qui  s'étaient  occupés  delà  théorie  d'or- 
ganisation du  crédit  foncier,  comme  un  obstacle  à  peu  près  ra- 
dical à  cette  organisation,  à  laquelle  il  enlevait  la  sécurité  né- 
cessaire que  devrait  fournir  le  gage  immobilier. 

tas.  En  imposant  aux  sociétés  de  crédit  foncier  l'obligation 
dene  prêter  que  sur  première  hypothèque,  lelégislateur  devait  né- 
cessairement, comme  conséquence,  leur  fournir  les  moyens  de  s'as- 
surer cette  priorité,  non-seulement  au  moyen  de  l'investigation 
qu'elles  peuvent  (aire,  conformément  à  leurs  statuts,  de  la  situation 
hypothécaire  de  l'emprunteur,  mais  encore  au  moyen  de  for- 
malités ayant  pour  but  principalement  de  les  préserver  des  effets 
des  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs  et  des  inter- 
dits.— Cette  nécessité  a  été  en  effet  l'objet  des  dispositions  des 
art.  19  à  25  du  décret  organique  du  28  fév.  1852,  qui  ont  été 
modifiés  et  complétés  depuis,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par 
la  loi  spéciale  du  10  Juin  1853,  et  dans  le  point  de  vue  du  droit 
général  par  la  loi  du  23  mars  1855,  relative  à  la  transcription* 

140.  Le  décret  du  28  février  avait  posé  comme  principe 
fondamental  dans  son  art.  8  ;«  que  nul  prêt  ne  pouvait  ctre  réa- 
lisé qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  parsorj^ 
Ut.  4   pour  purger  ;  l»  les  hypothèques  légales,  sauf  lo  cas/^^  * 
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Sect.  6.  —  Des  moyens  fournis  par  le  droit  commun  au  Crédit 
fonci&r  pour  s'assurer  la  priorité  hypothécaire.  —  Mainlevées 
d'hypothèques  conventionnelUs  ou  légales. 

t99.  Une  des  conditions  essentielles  imposées^  comme  on 
l'a  vu  n«  63,  par  la  législation  spéciale  au  Crédit  foncier  de 
France,  est  de  ne  prêter  que  sur  première  bypotlièque  (décr.  28 
fév.,.  art.  6).  — -  Les  moyens  dont  l'institution  peut  disposer 
^oor  satisfaire  à  cette  obligation  se  divisent  naturellement  en 
deux  espèces  :  ceux  qui  sont  le  résultat  des  applications  du  droit 
eommun  et  ceux  qui  relèvent  de  la  législation  spéciale  par  lo^- 
fuelle  certains  privilèges  ont  été  conférés  an  Crédit  foncier  pour 
la  sûreté  et  le  recouvrement  du  prêt.  Nous  nous  occuperons  des 
premiers  dans  la  présente  section;  quant  aux  seconds^  ils  seront 
l'objet  de  la  sect.  7  ci-après. 

t  ••.  Afin  d'être  à  même  de  bien  apprécier  la  situation  de 
^immeuble  qui  lui  est  oflTert  en  garantie  et  la  solvabilité  de 
l'emprunteur,  nous  avons  dit  suprà,  n««  47  et  suiv.,  que  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  réclamait  de  ce  dernier  avant  d'opérer 
le  prêt  une  déclaration  et  une  constatation  de  son  état  civil,  un 
état  de  la  propriété  et  des  charges  diverses  qui  pouvaient  grever 
l'immeuble  sur  lequel  l'hypothèque  doit  être  assise.  —  Lorsque 
la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la  garantie  suffisante,  le 
conseil  d'administration  détermine  le  montant  du  prêt  à  faire, 
et  il  est  pris  ensuite  une  autre  précaution  :  c'est  la  signature  du 
contrat  conditionnel,  c'est-à-dire  d'une  convention  de  prêt  su- 
bordonnée au  résultat  des  manifestations  de  droits  hypothécaires 
survenues  à  l'occasion  de  ce  contrat  (stat.,  art.7 1  ,V.  n»*  51  ets.). 
—La  délivrance  de  l'état  supplémentaire  d'inscriptions  hypothé* 
calres  intervenues  sur  le  contrat  conditionnel  jointe  aux  décla- 
rations et  aux  états  d'inscriptions  qui  peuvent  avoir  été  fournis 
par  l'emprunteur,  fait  voir  clairement,  au  moins  d'une  manière 
apparente,  sa  situation.  C'est  alors  qu'il  peut  être  procédé  à  la 
passation  de  l'acte  définitif  du  prêt,  soit  après  la  signature  des 
diverses  mainlevées  hypothécaires  qui  peuvent  être  nécessaires, 
toit  après  la  purge  spéciale  au  Crédit  foncier  si  elle 'est  jugée  in- 
dispensable par  cette  administration  (stat.,  art.  72;  V.  suprà, 
&••  56  et  suiv.,  et  infrà,  n««  138  et  suiv.).  —  Examinons  main- 
tenant les  hypothèses  dans  lesquelles,  au  moyen  des  applications 
du  droit  commun,  le  crédit  foncier  pourra  s'assurer  la  priorité 
hypothécaire. 

•  1  Si.  Si  la  société  a  acquis  la  certitude  que  les  immeubles 
offerts  en  garantie  sont  libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques 
en  telle  sorte  qu'elle  vienne  en  première  ligne,  il  y  aura  lieu  de 
passer  immédiatement  à  la  signature  de  l'acte  définitif  de  prêt 
sans  autre  formalité.  —  Mais  si  la  déclaration  de  l'emprunteur, 
les  renseignements  pris  par  la  société,  les  états  d'inscription  dé- 
livrés par  le  conservateur  des  hypothèques,  révèlent  des  privilèges 
ou  des  hypothèques,  ou,  s'il  y  a  lieu  de  supposer  des  privilèges 
ayant  eflèt  rétroactif  (act.  2109^  211 1  ;  L.  5  sept.  1807,  relative 
aux  privilèges  du  trésor  public)  ou  des  hypothèques  légales  non 
inscrites,  alors,  afin  d'assurer  au  Crédit  foncier  le  premier  rang 
hypothécaire,  il  deviendra  nécessaire  de  recourir  soit  à  la  cession 
d'antériorité,  soit  à  la  subrogation,  soit  à  la  mainlevée,  soit  à  la 
purge  facultative  dont  nous  expliquons  les  conditions  et  les  for- 
malités wifrà  n^"*  147  et  suiv. 

i  S9.  Nous  avons  expliqué  {suprà  n^  63  et  s.)  les  conditions 
relatives  à  la  cession  d'antériorité  d'hypothèque  et  à  la  subroga- 
tion. —  En  ce  qui  concerne  les  mainlevées,  il  faut  distinguer:  ou 
tt  s'agit  de  la  mainlevée  d'hypothèques  soumises  à  la  forma- 
lité de  l'inscription  et  de  la  mainlevée  qui  peut  être  donnée 
même  sans  remboursement  par  des  personnes  en  possession 
directe  de  leurs  droits  ;  ou  il  s'agit  de  la  mainlevée  d'hypo* 
Ihèques.légales  existant  même  sans  inscriptionet  qui  intéressent 
des  incapables.— Dans  le  premier  cas,  la  mainlevée  a  lieu  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun. —  Dans  le  second  cas 
la  mainlevée  doit  s'appliquer  non-seulement  à  l'inscription, 
mais  encore  au  droit  d'hypothèque  lui-même.  De  plus,  comme 
la  personne  qui  doit  donner  mainlevée  est  légalement  incapable, 
la  législation  spéciale  intervient;  elle  supplée  par  des  facilités 
nouvelles  aux  dispositions  des  art.  2143,  2144  et  2145  c.  nap. 
L'art.  9  du  décret  du  28  fév.  dispose  en  eflTet:  «  Lorsque  l'hypo» 
thèque  légale  est  inscrite^  \9  prêt  ne  peut  êtr«  réalisé  qu'aorèt 


la  mainlevéedonnée,  soit  par  la  femme*non  mariée  sons  le  régime 
dotal,  soit  par  le  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille.  »  — Délerminflos 
maintenant  les  conséquences  de  ces  dispositions,  soit  par  rap- 
port à  la  femme  mariée,  soit  par  rapport  au  mineur.  —  Qoaiit 
à  la  première,  remarquons  d'abord  que  l'article  l'exo^te  im- 
plicitement de  la  faculté  de  donner  mainlevée  lorsqu'elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal  ;  mais  11  est  évident  que  cette  facoHè  re- 
prendrait son  empire,  si  le  contrat  de  mariage  autorisait  la 
femme  dotale  à  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux.  —  Que  si  It 
femme  est  libre  de  consentir  la  mainlevée,  l'article  produit  09 
résultat  éminemment  favorable  qu'elle  peut  faciliter  l'empnmtM 
crédit  foncier  par  son  mari  sans  s'obliger  elle-même. — n  fuit  re- 
marquer, en  second  lieu,  que  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mars  1 855,  sor 
la  transcription,  est  venu  imposer  aux  consentements  donnés  par 
les  femmes  mariées,  des  conditions  et  des  formalités  génératas 
applicables  par  suite  aux  mainlevées  qu'elles  donneraient  à  lews 
maris  pour  emprunts  au  crédit  foncier.  —Cet  articâe  porte: 
«  Dans  le  cas  où  les  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légala 
ou  y  renoncer^  cette  cession  ou  cette  renonciation  doit  être  faits 
par  acte  authentique  et  les  cessionnaires  n'en  sont  saisis  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à 
leur  profit  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en  marge  de  l'In- 
scription préexistante.  —  Les  dates  des  inscriptions  00  mentioas 
déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions 
ou  renonciations  exercent  les  droits  hypothécaires  de  la  fenmie.B 
—  H  est  vrai  que  dans  leur  texte,  les  deux  articles  précités  1 
posent,  le  premier,  l'art.  9  du  décret  du  28  février^  une  1 
levée,  et  le  second,  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1855, 
«ton  d'antériorité  ou  une  sttbrogation.  Mais  il  ne  faut  point  ou- 
blier que  la  renonciation  à  hypothèque  prévue  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855  implique  nécessairement  la  mainlevée; 
que,  d'autre  part,  la  mainlevée  prévue  par  l'art.  9  du  décret  da 
28  février  n'est  pas  seulement  une  mainlevée  de  rinseriplion, 
mais  aussi  une  mainlevée  de  l'hypothèque  elle-même;  que,  dès 
lors,  ne  pouvant  profiler  qu'à  la  société  de  crédit  foncier  et  non  à 
d'autres  créanciers,  elle  constitue,  en  réalité,  une  cession  d'an- 
tériorlté;  d'où  il  faut  conclure  que  les  deux  articles  sont  àam 
une  intime  corrélation  et  se  complètent  l'un  par  l'antre  dans  to 
point  de  vue  de  la  pratique  et  de  l'application.  —  y«  au  reste 
y  Privil.  et  hypotb.,  n»«  949  et  suiv. 

tas.  En  ce  qui  concerne  l'hypothèque  du  mineur  01 
de  l'interdit,  liart.  9  du  décret  du  28  février  s'en  rapporte  à  ta 
prudente  appréciation  du  conseil  de  famille.  Si  ce  conseil  re- 
fusait d'autoriser  la  mainlevée,  il  est  hors  de  doute  que  le  tutînir 
pourrait  se  pourvoir  Judiciairement,  afin  de  Tobteiàir  eonformé- 
ment  aux  art.  2144  et  2145  c.  nap.  —  Le  même  article  se  tait 
sur  le  mineur  émancipé,  lequel  étant  cependant  dans  une  posi- 
tion moins  restreinte  que  le  mineur  ordinaire,  pourrait,  à  n'ea 
pas  douter,  donner  mainlevée  à  son  tuteur  an  profit  du  crédS 
foncier,  en  se  faisant  assister  de  son  curateur  et  après  aotoria- 
tion  du  conseil  de  famille. 

i  S4.  Dans  l'hypothèse  ou  il  s'agirait  d'échapper  à  felfet  ia 
privilèges  ou  d'hypothèques  légales  non  inscrits,  et  dont  11  serai 
Impossible  de  se  procurer  la  mainlevée  au  moyen  du  consente- 
ment des  ayants  droit,  par  exemple  si  la  femme  on  le  mineur 
étaient  absents  ou  morts  et  représentés  par  des  héritiers  inoea- 
nus  ou  qui  ne  seraient  pas  tous  connus,  la  société  de  crédit  foa- 
cler,  afin  de  se  garantir,  aurait  recours  à  la  purge  facultative  et 
spéciale  établie  en  sa  faveur^  dont  nous  allons  nous  occuper  daoa 
la  section  suivante. 

SiCT.  7.  —  Des  privilèges  accordée  au  Crédit  fonder  pem 
lasûreté  et  U  recouvrement  du  prêt. 

185.  Le  décret  organique  du  28  fév.  1852  contient  dans ssa 
titre  4,  et  sous  la  formule  qui  sert  de  rubrique  an  présent  dia- 
pilre,  une  série  de  dispositions  numérotées  de  l'art.  19  an  42*,  et 
qui  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit  :  chap.  i  de  la  purge  (art.  is 
à  25)  ;  chap.  2,  des  droits  et  moyens  d'exécution  de  la  socv'" 
contre  les  emprunteurs  (art.  26  à  28);  §  l,  du  séquestre  et 
privilège  sur  le  revenu  (art.  29  à  Si);  i  1^  <l»  l'e 
•t  de  U  vente  (art.  M  à  4$}é 
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Les  discositions  qne  renferme  ce  titre  ont  en  pour  but  de  faire 
disparaître,  dans  l'intérêt  du  Crédit  foncier,  les  inconvénients 
qoe  présentait  le  droit  commun  an  point  de  vue  hypotiiécaire,  en 
ne  garantissant  pas  nne  sécurité  suffisante  pour  les  prêts,  et  au- 
quel on  reprochait,  d'un  autre  côté,  de  ne  pas  fournir  pour  leur 
recouvrement,  des  moyens  assez  rapides  d'exécution.  Les  privi- 
lèges accordés  au  crédit  foncier  ont  embrassé  en  conséquence 
ces  deux  ordres  d'idées.— Les  uns  qui  font  l'objet  du  cbap.  l  du 
décret,  sont  relatifs  à  la  sûreté  du  prêt  et  sont  destinés  à  pré- 
munir l'institution  contre  les  droits  occultes  qui  auraient  pu 
porter  atteinte  à  sa  priorité  hypothécaire.  Ils  consistent  dans 
l'application  d'un  système  spécial  et  simplifié  de  purge  des  hy- 
pothèques des  femmes  et  des  mineurs.  —  Les  autres  qui  font 
l'objet  du  cbap.  2  du  décret,  sont  relatifs  au  recouvrement  du 
prêt,  et  ils  consistent  dans  l'existence  au  profit  du  Crédit  foncier 
de  moyens  d'exécution  plus  expéditifs  et  plus  sommaires  que 
ceux  tracés  par  le  code  de  procédure  civile,  pour  obtenir  le  paye- 
ment des  intérêts  dûs  et  du  capital  prêté.  Ces  derniers  privi- 
lèges se  résument  principalement  dans  la  suppression  du  délai  de 
grâce  pour  le  débiteur,  l'insaisissabilité  par  voie  d'opposition 
de  l'annuité  dont  il  peut  être  redevable,  annuité  produisant  in- 
térêt de  plein  droit  à  dater  du  Jour  de  son  échéance,  le  privilège 
•or  le  revenu  exercé  par  le  droit  de  mise  en  séquestre  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  l'expropriation  au  moyen  d'une  procédure 
rapide  et  spéciale;  enfin  le  droit  pour  le  Crédit  foncier  d'être 
payé  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  quelle 
qa'en  ait  été  la  forme,  par  provision,  et  sans  être  obligé  d'ob- 
server les  délais  et  les  formalités  ordinaires  de  l'ordre. 

!••.  De  pareils  privilèges,  on  le  voit  de  suite,  constituent 
des  dérogations  au  droit  commun ,  dont  le  temps  et  l'expérience 
pouvaient  seuls  laisser  apprécier  toute  la  portée.  Aussi  quelques 
dispositions  du  décret  du  28  février  et  quelques  lacunes  qu'on 
put  y  apercevoir,  ne  tardèrent-elles  pas  à  donner  lieu  aux  obser- 
vations des  hommes  pratiques  et  des  Jarisconsultes,  et,  dès  lors, 
la  vigilance  gouvernementale  songea  à  compléter  et  à  modifier 
ce  décret  dans  le  sens  le  plus  favorable  et  le  plus  utile.  —  Tel  a 
été  le  but  de  la  loi  des  lo-i  5  juin  1853  (0.  P.  53.  4. 114).  Cette 
loi  a  remplacé  par  des  dispositions  nouvelles  le  texte  des  art. 
19  à  25  inclusivement  du  décret,  auquel  elle  a  ajouté  en  outre 
sept  articles  qui  le  complètent.  —  Tel  est  l'élat  actuel  de  la  lé- 
gislation spéciale  dont  nous  allons  exposer  le  commentaire  dans 
les  paragraphes  qui  suivent. 

Avant  de  commencer  l'explication  de  ces  articles,  n'omettons 
pas  de  faire  observer  que  le  droit  commun  est  venu  apporter  de 
son  cêtéde  nouvelles  garanties  à  celles  dont  la  loi  a  entouré  l'in- 
stitution du  Crédit  foncier,  en  mettant  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété des  conditions  qui  la  dégagent  d'une  manière  précise  des 
droits  appartenant  aux  tiers,  dont  elle  peut  être  grevée  dans  le 
passé  et  qui  la  rendaient  trop  souvent  précsaire  entre  les  mains 
de  ses  détenteurs.  Cette  nouvelle  situation  résulte,  en  eflTel,  delà 
loi  du  23  mars  1855,  qui  a  rétabli  robligation  de  la  transcrip- 
tion au  bureau  des  hypothèques,  à  partir  du  !«'  janv.  1856,  de 
tous  les  actes  constatant  des  mutations,  des  démembrements  ou 
des  charges  de  la  propriété  immobilière,  afin  que  ces  actes  puis- 
sent être  opposés  aux  tiers,  créanciers  hypothécaires  ou  acqué- 
reurs (L.  art.  1,  2,  3  et  10).  De  plus,  la  même  loi  détermine 
les  effets  de  l'action  résolutoire  résultant,  au  profit  du  vendeur 
d'un  immeuble,  de  l'art.  1654  c.  nap.  (art.  7),  et  prescrit 
rinscriplion  des  hypothèques  légales  de  la  veuve  et  du  mineur 
(art.  8),  et  de  la  cession  ou  renonciation  par  la  femme  mariée  à 
son  hypothèque  légale  (art.  9). 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution  pour  le  recon\Te- 
ment  du  prêt,  nous  suivrons  la  division  établie  par  le  décret  de 
1852,  et  nous  en  traiterons  dans  l'art.  2  ci-après  de  la  présente 
fisction. 

AmT.  1.  —  Priviiiges  relatifs  à  la  tûreU  du  prêt. 

f  S9.  Nous  diviserons  cet  article  en  trois  paragraphes.  Le 
ivemier  traitera  de  la  purge  facultative,  spéciale  au  Crédit  fon- 
der de  France,  des  conditions  et  des  cas  dans  lesquels  elle  a  lieu; 
—  Le  second  des  formalités  et  des  divers  modes  de  la  purge  ;— 
Le  troisième  de  ses  effets. 
Tome  XU 


§  1 .  —  De  la  purge  facultative  spéciale  au  Crédit  foncier 
de  France,  des  conditions  et  des  cas  dans  lesquels  elle  a  Ueu. 

tas.  Antérieurement  au  décret  du  28  fév.  1852,  le  droit 
commun  n'aurait  pas  donné  aux  sociétés  de  crédit  foncier  prê- 
tant sur  hypothèque  et  ayant  ainsi  la  même  situation  que  tout 
autre  créancier  hypothécaire,  la  possibilité  de  se  prémunir  con- 
tre les  droits  occultes  et  contre  les  hypothèques  légales  non  In- 
scrites qui  peuvent  grever  un  immeuble.  La  purge  ne  pouvait 
être  pratiquée  par  le  '.^rAteur  sur  hypothèque;  elle  n'avait  lien 
qu'en  cas  d'aliénation,  onformément  à  l'art.  2194  c.  nap. 
Cette  purge,  longue  et  disi.<  ndieuse ,  ne  fournit  même  à 
l'acquéreur  qu'un  moyen  imparfait  d'échapper  aux  eflets  d'une 
foule  de  droits  réels  et  d'actions  qui  peuvent  rester  inconnus 
Jusqu'au  moment  de  leur  exercice.—  V.  quant  à  la  critique  gé- 
nérale qu'avait  soulevée  le  régime  hypothécaire,  nos  réflexions, 
y  Privilèges  et  hypothèques,  n^  60  et  suiv. 

H.  Josseau,  n»  144,  a  résumé  très-heureusement,  ainsi  qu'il 
suit,  la  nomenclature  de  ces  droits  occultes  :  «  On  sait,  dit-il,  quel 
est  le  système  du  code  civil  en  matière  de  transmission  de 
droits  réels  et  en  matière  d'hypothèques.— 11  prescrit  la  publi- 
cité, par  voie  de  transcription,  pour  les  donations  et  les  substi- 
tutions ;  mais  il  ne  l'exige  pas  pour  les  autres  modes  de  transla- 
tion de  la  propriété,  ni  pour  les  droits  réels  qui  peuvent  en  la 
grevant,  diminuer  sa  valeur.  La  constitution  ou  la  transmission 
des  servitudes  des  droits  d'usage,  d'habitation,  d'antichrèse, 
ne  sont assqjettiesà aucune  publicité  vis-à-vis  des  tiers.  L'action 
résolutoire  du  vendeur  non  payé  de  son  prix  peut  s'exercer  peu* 
dant  trente  ans  et  même  pendant  un  plus  grand  nombre  d'an- 
nées, s'il  y  a  eu  des  causes  de  suspension  de  prescription,  sans 
que  rien  révèle  l'existence  de  ce  droit  k  l'acquéreur  et  au  pré- 
teur sur  hypothèque.— 11  existe  en  outre  une  foule  d'actions  qui 
peuvent  demeurer  inconnues  Jusqu'au  Jour  oh  elles  s'exercent. 
Ce  sont  :  l'action  en  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges,  pour  ingratitude  et  survenance  d'enfants  (art.  953  et 
suiv.  c.  nap.);  le  droit  de  retour  conventionnel  du  donateur  (art. 
952);  l'action  en  réduction  des  donations  (art.  930);  l'action  en 
rescision  d'un  partage  d'ascendants  ou  entre  cohéritiers  pour 
lésion  de  plus  du  quart  (887,  1079)  ;  celle  de  l'acquéreur  d'im- 
meubles pour  lésion  des  sept  douzièmes  (art.  1674);  celle  d« 
nu-propriétaire  contre  l'usufruitier  pour  cause  d'abus  de  Jouis- 
sance (art.  618);  l'exercice  du  droit  de  réméré  (art.  1659); 
l'exercice  du  droit  d'exiger  le  rapport  en  nature  (art.  859);  l'ac- 
tion en  restitution  du  coéchangiste  évincé  (art.  1705);  l'action 
révocatoire  de  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  (art.  1560); 
l'action  Paulienne  (art.  1167);  l'action  en  rescision  pour  cause 
d'erreur,  de  dol  ou  de  violence  (art.  1304).  Enfin  les  hypoth^ 
ques  légales  des  femmes  des  mineurs  et  des  Interdits  qui  sont 
dispensées  d'inscription,  et  constituent  une  charge  occulte  qni 
grève  presque  la  totalité  des  immeubles  situés  sur  notre  terri- 
toire. » 

Tel  était  l'état  des  choses  et  de  la  législation,  signalé  par  tous 
les  hommes  compétents,  qui  s'étaient  occupés  de  la  théorie  d'or- 
ganisation du  crédit  foncier,  comme  un  obstacle  à  peu  près  ra- 
dical à  cette  organisation,  à  laquelle  11  enlevait  la  sécurité  né- 
cessaire que  devrait  fournir  le  gage  immobilier. 

i  ]|9.  En  imposant  aux  sociétés  de  crédit  foncier  l'obligation 
dene  prêter  que  sur  première  hypothèque,  le  législateur  devait  né- 
cessairement, comme  conséquence,  leur  fournir  les  moyens  de  s'as- 
surer cette  priorité,  non-seulement  au  moyen  de  l'investigation 
qu'elles  peuvent  faire,  conformément  à  leurs  statuts,  de  la  situation 
hypothécaire  de  l'emprunteur,  mais  encore  au  moyen  de  for- 
malités ayant  pour  but  principalement  de  les  préserver  des  effets 
des  hypothèques  légales  des  femmes,  des  mineurs  et  des  Inter- 
dits.— Cette  nécessité  a  été  en  effet  l'objet  des  dispositions  des 
art.  19  à  25  du  décret  organique  du  28  fév.  1852,  qui  ont  été 
modifiés  et  complétés  depuis,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par 
la  loi  spéciale  du  10  Juin  1853,  et  dans  le  point  de  vue  du  droit 
général  par  la  loi  du  23  mars  1855,  relative  à  la  transcription. 

tA0.  Le  décret  du  28  février  avait  posé  comme  principe 
fondamental  dans  son  art.  8  ;«  que  nul  prêt  ne  pouvait  ctre  réa- 
iifré  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  son 
tit.  4    pour  purger  ;  i«  les  hypothèques  légales,  sauf  to  cas  de 
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subrogation  par  la  femme  à  cette  hypothèque;  2*  les  actions  ré- 
solotoires  on  rescisoires  et  les  privilèges  non  inscrits.  »  Ainsi  la 
purge  était  obligatoire  dans  les  denx  hypothèses  établies  par  i'ar- 
ticle  précité.  Un  premier  pointa  noter  aujourd'hui,  c'est: !•  que 
la  loi  du  10  juin  1855^  par  son  art.  2,  a  rendu  factUtalive  dé- 
sormais la  purge  qui  était  obligatoire  aux  termes  de  l'art.  8  pré*- 
eité;  2*»  que  l'art.  8  de  la  même  loi^  en  abrogeant  l'art.  24  du 
décret  du  28  février,  a  aboli  la  purge  des  actions  résolutoires  et 
rescisoires  et  des  privilèges  non  inscrits. 

1 41 .  Les  motifs  qui  ont  fait  écarter  la  purge  comme  con- 
dition nécessaire  du  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier  ont  été 
principalement  d'abord  qu'elle  crée  souvent  des  lenteurs  nui- 
sibles et  Inutiles  pour  les  deux  parties,  par  exemple  lorsque  la 
situation  de  l'emprunteur  est  notoirement  connue,  et  qu'il  a 
purgé  lui-même  après  acquisition  l'immeuble  hypothéqué;  qu'elle 
occasionnait  des  frais  qui  rendaient  plus  difficiles  les  prêts  d'une 
faible  importance.  On  a  pensé  en  second  lieu  qu'elle  pouvait  dé- 
tourner fréquemment  les  meilleurs  emprunteurs,  ceux,  par 
exemple,  qui  n'empruntent  que  pour  améliorer.  «Ils  ne  voudront 
pas,  a  dit  M.  Suin  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  juin 
1853,  Initier  le  public  à  leurs  affaires  et  faire  croire  à  des  em- 
barras financiers  qu'ils  n'éprouvent  pas.  Cette  publicité  n'est  pas 
dans  nos  habitudes,  dans  nos  mœurs.  On  préférera  s'adresser 
encore  au  capitaliste,  au  banquier,  et  l'on  renoncera  aux  avan- 
tages d'un  intérêt  réduit  et  d'un  remboursement  insensible  opéré 
par  annuités.»— C'est  par  ces  motifs  qu'on  s'est  décidé  à  laisser 
complètement  à  la  société  de  crédit  foncier  le  soin  d'apprécier 
dans  quels  cas  il  convient  pour  sa  séourité  d'user  de  la  purge  des 
hypothèques  légales. 

149.  En  ce  qui  conoeme  les  actions  rescisoires,  les  raisons 
de  l'abrogation  de  la  purge  se  trouvent  suffisamment  expliquées 
aussi  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  juin  1855  présenté 
au  corps  législatif  par  M.  le  conseiller  d'fitat  Suin  :  «  Le  mode  de 
purge  et  la  purge  elle-même,  a  dit  cet  orateur,  institués  par  le 
décret  du  28  fév.  1852,  étaient  une  innovation  qui  attaquait  les 
droits  consacrés  par  le  code  Napoléon,  et  d'autant  plus  respec- 
tables, qu'ils  appartenaient  à  des  parties  victimes  de  dol,  de 
fraude^  de  violence,  aux  termes  des  art.  503,  887,  1304,  J676 
etc.  L'exercice  de  ces  droits  était  protégé  par  des  délais  néces- 
saires qu'il  serait  dangereux  de  faire  disparaître  alors  que  les 
personnes  ne  peuvent  faire  les  actes  conservatoires  d'une  action 
dont  elles  ignorent  les  causes.  »  — >  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ré- 
flexions, on  ne  saurait  méconnaître  que  l'abrogation  de  la  purge 
des  actions  rescisoires  est  une  diminution  de  sécurité  pour  le 
crédit  foncier.  Mais  on  a  fait  remarquer  avec  raison  que  les  cas 
d'exercice  de  ces  actions  se  présentent  si  rarement  qu'il  est  diffi- 
cile de  tenir  compte  de  l'inconvénient  signalé,  et  que  la  société 
de  crédit  foncier  n'est  exposée,  enfalt,  sous  ce  rapport, à  aucune 
espèce  d'inconvénient  sérieux. 

14S.  L'abrogation  de  la  purge  facultative  des  actions  réso- 
lutoires aurait  présenté  des  inconvénients  plus  graves  si  la  loi 
du  23  mars  1856  n'était  venue  réglementer  cette  matière,  en  su- 
bordonnant l'existence  de  l'action  résolutoire  à  l'existence  du 
^  privilège  du  vendeur  (art.  7;  V.  Prlvil.  et  hypoth.,  n»»  439  et 
I  suiv.;  Transcription)  .-^Cette  action  ne  pouvant  plus  être  exercée 
au  préjudice  des  tiers  après  l'extinction  du  privilège,  il  en  ré- 
sulte que  la  purge  du  privilège  du  vendeur  par  la  sooiété  de  crédit 
foncier  purge  en  même  temps  l'action  résolutoire. 

144.  Relativement  aux  privilèges  non  inscrits,  o'est^^dire 
à  ceux  qui  sonténnmérés  dans  l'art.  2101  c.  nap.,  ni  l'exposé 
des  motifs,  ni  le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
du  10  Juin  1853,  n'expliquent  les  causes  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  les  soustraire  à  la  purge  facultative.  Le  motif  parait 
avoir  été,  ainsi  que  le  dit  M.  Josseau,  n«  l5i,  que  les  créances 
garanties  par  ces  privilèges  sont  en  général  peu  Importantes,  et 
qu'il  sera  rigoureusement  possible  à  la  société  de  crédit  foncier, 
à  l'aide  de  cerUines  précautions,  d'éviter  l'effet  de  ces  privilèges.» 
14ft.  Avant  la  loi  du  23  mars  1855,  on  pouvait  encore  re- 
douter pour  le  Crédit  foncier  les  actions  en  revendication  qui 
auraient  pu  anéantir  le  gage  hypothécaire,  ou  l'exercice  de  servi- 
tudes ou  d'autres  droits  réels  consentis  par  le  débiteur  antèrieu-> 
rement  à  la  constitution  de  l'hypothèque  et  susceptibles  de  dimi- 
nuer la  valeur  du  gage;  la  purge  facuitetlve  n'était^  en 


appliquée  par  aucune  disposition  des  lois  spéciales  à  ees  droits  et 
actions.  Mais  ces  dangers  paraissent  entièrement  éloignés  par  ta 
loi  du  23  mars  1855  qui  soumet  à  la  transcription  tous  les  actes 
constitutifs  de  translation,  de  démembrement  ou  de  modiflcatloi 
du  droit  de  propriété. 

1 4«a.  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  dans  l'état  actuel  di 
la  législation,  la  purge  spéciale  et  facultative.  Instituée  en  faveir 
du  Crédit  foncier  de  France,  n'est  plus  applicable  qu'aux  hypo- 
thèques légales  existant  Indépendamment  de  toute  inscription  et 
qui  sont  celles  des  femmes  mariées  ou  veuves,  des  mineurs  et 
des  interdits  (art.  2121  et  2135  c.  nap.).  — En  ce  qui  concerae 
la  nature,  les  caractères  et  les  effets  des  diverses  sortes  d'h)iHH 
thèqnes  légales.  —  V.  Prlvil.  et  hypoth.,  n»*  845  et  soiv. 

§  2.  —  Des  formalités  et  des  divers  modes  de  la  furge, 

149.  Lorsque  l'instruction  de  la  demande  d'emprunt  a  con- 
duit la  société  de  crédit  foncier  à  cette  conviction  que  les  im- 
meubles offerts  en  garantie  sont  frappés  ou  peuvent  être  frappés 
d'une  ou  plusieurs  hypothèques  légales  connues  ou  non  connues, 
la  société  dans  l'intérêt  de  sa  sécurité  fait  ordinairement  procé- 
der à  la  purge;  au  contraire,  si  elle  est  convaincue  qu'il  n'a 
point  existé  d'hypothèques  légales  depuis  un  temps  très-éloigaé, 
ou  que  celles  qui  ont  existé  sont  éteintes,  la  purge  est  éviden- 
ment  inutile  (Conf.  M.  Josseau,  n««  156,  160). 

1  49.  Le  décret  du  28  fév.  1852,  modifié  par  la  loi  du  10 
juin  1853,  a  formellement  constaté  qu'il  peut  exister  deux  hypo- 
thèses distinctes  relatives  aux  hypothèques  légales  dont  la  nuhh 
levée  ou  la  purge  sont  nécessaires  ;  ces  hypothèques  peuvent  èbv 
connues  ou  inconnues  (art.  19  et  24  du  décret).  On  entend  par 
hypothèques  légales  connues  dans  le  sens  ordinaire  et  prati- 
que, celles  qui  ont  été  révélées  à  la  société  de  crédit  foncier 
soit  par  la  déclaration  de  l'emprunteur,  soit  par  les  titres  de  pro- 
priété, soit  par  les  états  d'inscription,  et  qui  existent  au  profit 
de  perdonnes  dont  l'Individualité  est  assez  notoire  et  justifiée 
pour  que  la  société  puisse  valablement  leur  faire  une  notification. 
La  société  est  intéressée  à  s'affranchir  de  leur  effet,  afin  d'obte- 
nir la  priorité  hypothécaire  et  la  sécurité  de  son  prêt.  Nous  nous 
sommes  expliqués  sur  les  divers  moyens  qu'elle  peut  employer 
à  cet  égard  dans  la  sect.  5  ci-dessus.  Ajoutons  qu'à  délaot 
de  ces  moyens  ou  si  elle  le  juge  plus  convenable,  la  pui^  spé- 
ciale facultative  est  celui  qui  peut  lui  offrir  la  plus  complète 
sécurité.  ^ 

1 49.  On  entend  par  hypothèques  légales  inconnues  ceUes 
qui  n'ont  été  révélées  par  aucune  des  circonstances  ou  des  véri- 
flcations  clHlessue  indiquées  et  qui  peuvent  exister  ao  profit  de 
personnes  dont  l'individualité  n'est  point  connue  de  la  société, 
en  telle  sorte  qu'il  est  impossible  à  cette  dernière  de  les  mettre 
en  demeure  de  prendre  Inscription.  On  comprend  que  la  purge 
spéciale  est  le  moyen  indispensable  de  coi^urer  l'effet  de  pareilles 
hypothèques. 

1  *•.  Furge  des  hypothèques  légales  connues.  —  Les  hypo- 
thèques légales  connues,  inscrites  ou  non  inscrites*  et  qu'il  s'a- 
git de  purger,  peuvent  avoir  deux  origines  distinctes  qu'il  con- 
vient de  distinguer.  —  Elles  existent  sur  les  immeubles  on  sur 
l'immeuble  offert  en  garantie  soit  du  chef  de  ceux  qui  en  ont  été 
propriétaires  avant  l'emprunteur,  soit  du  chef  de  cet  empruntear 
lui-même  (M.  Josseau,  n*  172).  —^  Du  chef  des  précédents  pro- 
priétaires :  on  peut  supposer  que  l'immeuble  a  appartenu,  saiB 
que  les  causes  de  l'hypothèque  légale  aient  été  éteintes  avant 
l'emprunt,  à  un  homme  marié  ou  tuteur,  en  telle  sorte  que  rby- 
pothëque  existe  soit  an  profit  de  la  femme  ou  de  la  veuve  de  ce 
mari,  soit  au  profit  du  mineur  en  tutelle,  de  l'interdit,  du 
mineur  émancipé,  du  mineur  devenu  mineur  ou  de  l'interdit 
relevé,  de  l'interdiction,  soit  au  profit  des  héritiers  ou  ayants 
cause  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier  des  mêmes  per- 
sonnes. «^  IHi  chef  de  l'emprunteur  lui-même  :  on  peut  supposer 
que  l'immeuble  est  grevé  de  l'hypothèque  légale  d'une  première 
femme  défunte  représentée  par  ses  héritiers;  d'une  femme  ao- 
tuellement  vivante  avec  laquelle  il  est  engagé  dans  les  liens  da 
mariage  ;  d'un  mineur  ou  d'un  interdit  dont  il  est  actoeUemeot 
le  tuteur,  ou  si  l'émancipation  ou  la  majorité  ayant  mis  fin  àtt 
tutelle,  le  tuteur  n'a  pas  encore  rendu  son  oompte  et  payé  le 
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rellqaât,  «t  s'il  ne  s'est  pas  éeonlé  dix  ans  depuis  la  majorité  du 
pupille  (art.  475  c.  nap.). 

i  Ai .  Dans  tous  ces  cas^  l'hypothèque  1éfi:ale  étant  supposée 
eonnue  de  la  société  ainsi  que  les  personnes  vis-à-vis  desquelles 
devront  être  accomplies  les  formalités  de  la  purge .  ces  formali- 
tés s'accomplissent  ainsi  qu'il  suit  :  -~*  S'il  s'agit  de  purger  des 
hypothèques  légales  principalement  du  chef  des  anciens  proprié* 
taires^  «  il  doit  être  fait  signification  d'un  extrait  de  l'acte  con- 
stitutif d'hypothèque  au  profit  du  Crédit  foncier  à  la  femme  et  au 
mari  ;  —  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  de  Tin- 
terdit  ;  —  au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur;  —  à  tons  les 
créanciers  non  inscrits  ayant  hypothèque  légale  »  (décr.  28  fév. 
mod.  par  la  loi  du  10  Juin  1853^  art.  19).  —  Il  est  superflu  de 
répéter  qu'il  s'agit  ici  du  mari  ou  du  tuteur  précédents  proprié- 
taires^ et  que  les  significations  seraient  faites  en  cas  de  décès  à 
leurs  héritiers  ou  ayant  droits.  —  Il  peut  arriver  aussi  qu'il  y 
ait  lieu  de  faire  la  signification  au  tuteur  actuel  du  mineur  qui 
ne  serait  pas  Temprunteur,  car  ce  dernier  peut  être  un  tuteur 
destitué  ou  démissionnaire.— Il  convient  de  remarquer  que  l'ex- 
trait dont  11  s'agit  ne  saurait  être  autre  que  celui  de  l'acte  condi- 
tionnel de  prêt  prescrit  par  les  art.  8  du  décret  du  28  fév.,  4 
de  la  loi  du  lO  juin  f855  et  71  des  sUtuts. 

f  ft9.  Toutes  les  significations  prévues  par  l'art.  19  préeitéont 
le  double  but,  non-seulement  d'avertir  le  mari  et  le  tuteur  de 
prendre  inscription  dans  l'intérêt  de  leur  femme  ou  de  leur  pu- 
pille, conformément  à  l'art.  S1S6  o.  nap.,  et  sous  peine  d'en- 
courir les  effets  de  cet  article,  mais  encore  de  faire  connaître  à 
toutes  les  personnes  intéressées,  telles  que  les  héritiers  de  la 
femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit,  ou  les  cessionnalree  de  leur 
hypothèque  légale,  le  subrogé  tuteur  et  le  curateur  protecteurs  de 
leur  pupille,  lorsqu'il  s'agit  du  mineur  non  émancipé  ou  éman- 
cipé, l'engagement  pris  par  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble 
qui  est  le  gage  de  leur  hypothèque  légale,  afin  qu'elles  se  garan- 
tissent au  besoin  contre  l'eiTet  de  cet  engagement.  -—  £n  consé- 
quence aussi,  c(  l'extrait  qui  leur  est  signifié  de  l'acte  constitu- 
tif d'hypothèque  contient,  sous  peine  de  nullité,  la  date  du  con- 
trat, les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'emprunteur; 
la  désignation  de  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi  que  la  men- 
tion du  montant  du  prêt.  Il  contient  en  outre  l'avertissement 
que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  de  crédit  foncier  le 
rang  de  l'hypothèque  légale,  il  est  nécessaire  de  la  faire  inscrire 
dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  signification,  outre  les  dé- 
lais de  distance  (décr.  et  loi  précites,  art.  20). 

iftai.  S'il  s'agit  de  purger  les  hypothèques  légales  du  chef 
de  l'emprunteur,  la  signification  conforme  aux  art.  19  et  20  pré- 
cités a  lieu  également.  Hais  alors  la  responsabilité  directe  de 
l'emprunteur  donne  lieu  à  des  formalités  différentes  et  suivant 
qu'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  bien  de  celle 
du  mineur  ou  de  rinterdit.  La  loi  spéciale  qui  a  introduit  ici  un 
mode  nouveau  de  purge  vis-à-vis  de  la  femme  dislingue  deux 
cas  (art.  21  et  22)  ;  celui  où  la  femme  a  été  présente  au  contrat 
d'emprunt  fait  par  son  mari  et  a  été  avertie  par  le  notaire,  et 
celui  ott  elle  n'a  pas  été  présente  ou  n'a  pas  été  avertie  (V.  pour 
le  second  cas  tn/rà,  n«  156).  —  Dans  le  premier  cas,  «  la  signi- 
fication (conforme  aux  art.  19  et  20)  doit  être  remise  à  la  per- 
sonne de  la  femme  si  l'emprunteur  est  son  mari.  —  Néanmoins 
la  signification  peut  être  faite  au  domicile  de  la  femme,  si  celle- 
ci,  sous  quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  a  été 
présente  au  contrat  de  prêt^  et  si  elle  ja  reçu  du  notaire  l'avertis- 
sement que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  de  crédit  fon- 
cier le  rang  de  son  hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  la  faire 
Inscrire  dans  les  quinze  jours  à  dater  de  la  signification,  outre 
les  délais  de  distance.  —  L'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de 
cet  avertissement  sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de 
la  femme  »  (art.  21).  —  Ainsi,  alors  même  que  la  femme  a  été 
présente  au  contrat  et  qu'elle  a  reçu  l'avertissement  du  notaire, 
la  loi  veut  que  l'extrait  lui  soit  signifié ,  afin  que  munie  de  ce 
renseignement  et  de  ce  titre,  elle  puisse  se  consulter  et  agir  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  conformément  à  ses  intérêts. 

f  A  A.  Mais  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  le  prin-, 
cipe  posé  par  l'art.  19  précité  est-il  encore  applicable,  et  la 
olgniUcation  de  l'extrait  doit-elle  également  être  faite  au  mari? 
-*  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  lO  juin  1853  résout  la  ques 


t&on  par  l'affirmative,  et  il  dit  que  la  lot  a  voulu  par  là  rappeler 
aumari  que  le  refus  qui  a  pu  être  fait  par  sa  femme,  de  renoncer 
onde  subroger,  lui  renouvelle  Tobligalion  imposée  par  l'art.  21 56. 

f  Xp&.  L'art.  2 1  précité  dispose  que  la  femme  est  tenue  de  faire 
inscrire  son  hypothèque  légale  dans  les  quinze  jours  à  dater  do 
la  signification  outre  les  délais  de  distance.  Ces  derniers  mot^ 
ont  été  ajoutés  par  la  commission  du  corps  législatif.  Ils  s'enten- 
dent de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  la  femme  du  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  du  mari.  M.  Do* 
vergier  fait  remarquer  avec  raison,  à  propos  de  cette  disposition^ 
que  l'augmentation  du  délai  à  raison  de  la  distance,  c'est-à-diroi 
à  raison  d'un  jour  par  trois  myriamètres  (art.  1055  c.  pr.  civ.), 
peut  avoir  pour  effet  de  retarder  de  beaucoup  la  purge.  U  ajoute 
qu'il  eût  été  bon  d'abréger  ce  délai,  ainsi  que  l'avait  déjà  fait  U 
loi  du  2  juin  1841  sur  la  vente  judiciaire  des  immeubles.  Aujour- 
d'hui il  suffit  d'un  jour  par  cinq  ou  même  par  dix  myriamètres, 

1  &•.  a  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat,  ou  n't 
pas  reçu  l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n't 
été  faite  qu'à  domicile,  les  formalités  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  inconnues  doivent  en  outre  être  remplies  »  (décr, 
et  L.  art.  ^2).  -^  L'in  ludion  à  tirer  des  termes  de  cet  article, 
est  que  si  la  signification  avait  été  faite  à  la  personne  même  de 
la  femme  et  non  pas  seulement  à  son  domicile,  les  formalités  d^ 
la  purge  des  hypothèques  légales  Inconnues  ne  seraient  pas  as^ 
plicables,  encore  bien  que  la  femme  n'ait  pas  été  présente  au 
contrat,  ou  que  présente,  le  notaire  ait  omis  ou  négligé  de  l'ar 
vertir  du  délai  qui  lui  est  accordé  pour  Tinscription  de  son  hy- 
pothèque. 

i  6  9 .  La  purge  de  l'hypothèque  légale  connue,  du  mineur  oa 
de  l'interdit  placé  sous  la  tutelle  de  l'emprunteur,  a  lieu  confor- 
mément à  l'art.  25  du  décret  modifié  par  la  loi  du  10  juin  1855. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Si  l'emprunteur  est,  au  moment  de 
l'emprunt,  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  la  signification 
est  faite  au  subrogé  tuteur  et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  le- 
quel la  tutelle  s'est  ouverte.—  Dana  la  quinzaine  de  cette  signi- 
fication, le  juge  de  paix  convoque  le  conseil  de  famille  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  —  Ce  conseil  délibère  sur  la  question 
de  savoir  si  l'inscription  doit  être  prise.  Si  la  délibération  est 
affirmative,  l'hypothèque  est  inscrite  par  le  subrogé  tuteur  sous 
sa  responsabilité,  par  les  parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le 
juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  de  la  délibération.»—)! 
résulte  de  l'art.  25  que  le  conseil  de  famille  est  Juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  du  mineur  que  l'inscription 
d'hypothèque  légale  soit  prise.  Ce  conseil  a  un  pouvoir  absolu 
à  cet  égard;  le  législateur  s'en  remet  à  sa  sagesse.  Il  peut  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  inscription,  s'U  pense  que 
le  tuteur  au  moyen  d'autres  immeubles  ou  de  sa  situation  per- 
sonnelle et  mobilière,  donne  des  garanties  suffisantes  ;  par  con- 
séquent il  peut  autoriser  aussi  le  subrogé  tuteur  à  donner  main- 
levée d'une  inscription  qui  aurait  été  prise  ;  toutefois  c'est  une 
concession  aux  besoins  de  crédit  du  tuteur^  qu'il  ne  doit  faire  qu'a- 
vec une  prudente  réserve. 

169.  En  s'occupant  de  l'art.  25,  H.  Josseau  (n*  179)  fait  re- 
marquer que  le  seul  conseil  de  famille  compétent  est  celui  du  iiea 
où  la  tutelle  s'est  ouverte.  Le  changement  de  domicile  du  tuteur 
ou  le  changement  du  tuteur  même  n'apporteraient  aucune  modi- 
fication à  la  règle  posée  dans  l'art.  20  (V.  Minorité-tutelle,  n^  209 
et  s.). — Il  se  demande  ensuite  ce  qui  arriverait  si,  nonobstant  la 
signification  prévue  par  le§  2  de  l'art.  25,  le  Juge  de  paix  ne  con- 
voquait pas  le  conseil  de  famille  dans  la  quinzaine.  —  U  pense, 
avec  raison,  qu'il  en  résulterait  un  simple  retard  dans  l'accom- 
plissement de  la  purge,  et  par  suite  dans  la  réalisation  du  prêt; 
mais  qu'il  est  bien  entendu  que  ce  magistrat  n'encourrait  aucune 
responsabilité.  U  n'en  est  pas  de  même,  ajoote-t-il,  du  subrogé 
tuteur,  s'il  ne  prenait  pas  inscription  dans  la  quinzaine  qui  suit 
la  délibération  du  conseil  de  famille.  C'est  à  lui  spécialement  que 
le  décret  en  confie  l'exécution,  et  faute  d'accomplir  l'obligationi 
qui  lui  est  imposée,  il  serait  tenu  d'indemniser  le  mineur  ou  l'iA- 
terdit  du  préjudice  que  sa  négligence  aurait  pu  lui  occasionner. 

f  &•.  Le  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  distance  ajouté 
au  délai  de  quinzaine  accordé  à  la  femme  pour  prendre  inscrip- 
tion, par  les  art.  20  et  21  du  décret,  n'est  pas  reproduit  par  l'art. 
25,  relativement  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  plaoé  sous  la 
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lulelle  de  remprnnfeur.— M.  Davergler,  sar  cet  article,  exprlm» 
l'opinion  qae  ce  délai  supplémentaire  n'est  pas  applicable  Ici^  et 
il  en  donne  pour  raison  que  la  commission  du  corps  législatif  a 
voulu  décréter  une  mesure  absolue,  parce  qu'elle  a  porté  de  hui- 
taine à  quinzaine  le  délai  qui  avait  été  indiqué  pour  la  prise 
d'inscription.  M.  Josseau  (n»  192)  pense^  au  contraire,  et  nous 
partageons  son  avis,  qu'il  faut  tenir  compte,  pour  supputer  les 
délais,  de  la  distance  existant  entre  le  domicile  de  la  tutelle,  ou  le 
parquet  auquel  la  signification  est  adressée,  et  le  bureau  où  Tin- 
Bcription  doit  être  prise.  Il  y  a,  suivant  lui,  entre  ce  cas  et  celui 
où  il  s'agit  de  l'inscription  de  la  femme  identité  de  raison,  et  l'es- 
prit d'équité  envers  les  incapables  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
du  décret  ne  permet  pas  de  lui  donner  un  sens  restreint.  11  ajoute 
qu'on  peut  dire  même  qu'en  présence  de  la  règle  générale  posée 
dans  l'art.  1033  c.  pr.,  il  était  inutile  de  parler  des  délais  de 
distance,  parce  qu'il  va  de  soi  que  cette  règle,  essentiellement 
sage,  doit  recevoir  son  application  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
été  essentiellement  dérogé. 

iS0.  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  23  prescrit  la  convocation 
du  conseil  de  famille  dans  la  quinzaine,  en  présence  du  subrogé 
tuteur.  Malgré  l'apparente  restriction  de  ces  termes,  nous  ne  fai- 
sons pas  de  doute,  et  par  induction  de  la  pratique  constante* en 
cette  matière  dans  l'application  du  droit  commun,  que  le  subrogé 
tuteur  doit  prendre  part  à  la  délibération  du  conseil  de  famille. 
C'est  lui  qui  sera  chargé,  sous  sa  responsabilité,  d'exécuter  cette 
délibération  si  elle  ordonne  une  prise  d'inscription,  et  il  nous  pa- 
rait Juste  et  convenable  à  la  fois  qu'il  soit  admis  à  donner  son  avis 
préalable. 

tut.  Dans  le  cas  qui  peut  se  présenter  où  le  mineur  aurait 
à  la  fols  une  hypothèque  légale  comme  mineur  contre  le  tuteur 
emprunteur  et  une  autre  hypothèque  en  qualité  d'héritier  de  sa 
mère  décédée,  femme  de  cet  emprunteur,  faudrait-il  faire  à  ce 
dernier  la  signification  prescrite  par  l'art.  19  ou  bien  devrait-on 
se  borner  à  une  seule  signification,  celle  qui  doit  être  faite  au 
subrogé  tuteur  du  mineur,  conformément  à  l'art.  23?  —  Le  mi- 
neur réunissant  par  ses  deux  hypothèques  une  qualité  identique, 
celle  de  créancier  de  son  père  tuteur  et  étant  protégé  dans  cette 
qualité  par  le  subrogé  tuteur,  nous  pensons  qu'une  double  signi- 
fication serait  superflue.  D'ailleurs,  l'art.  19  ne  s'applique  évi- 
demment qu'au  cas  où  le  mariage  existe  encore  :  la  signification 
alors  est  faite  au  mari  en  cette  qualité.  Lorsqu'il  n'est  plus  que 
tuteur,  cette  signification  n'a  plus  de  motif  parce  que  les  in- 
térêts du  mineur  trouvent  une  protection  complète  dans  la  mis- 
sion du  subrogé  tuteur. 

f  ••.  Nous  concluons,  d'un  autre  côté,  de  ce  qui  précède, 
que  si  la  femme  était  décédée,  laissant  pour  héritiers  des  mi- 
neurs ou  des  interdits  dont  le  mari  survivant  et  emprunteur 
n'aurait  pas  la  tutelle  (par  exemple  si  c'étaient  des  enfants  d'un 
premier  lit),  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  23, 
c'est-à-dire  à  signification  au  juge  de  paix  et  au  subrogé  tuteur, 
et  à  délibération  du  conseil  de  famille.  Il  suffirait  alors  d'une 
signification  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  conformément  à 
l'art.  1 9,  afin  de  les  mettre  en  demeure  de  prendre  hypothèque 
an  profit  du  mineur,  du  chef  de  sa  mère,  contre  le  mari  survi- 
vant dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  21. 

i«8.  Indépendamment  de  l'hypothèque  légale  existant  sur 
les  biens  de  l'emprunteur,  par  suite  d'un  mariage  ou  d'une  tu- 
telle existant  actuellement,  11  peut  exister  du  chef  de  cet  em- 
prunteur, d'autres  hypothèques  légales  susceptibles  d'inscription 
sur  l'immeuble  hypothéqué  de  la  part  d'Incapables,  relevés  de 
leur  incapacité  par  la  cessation  de  l'état  de  mariage,  de  tutelle 
ou  d'interdiction.  La  loi  du  23  mars  1855,  relative  à  la  trans- 
cription, a  sagement  posé  une  limite  à  l'eflbt  de  pareilles  hypo- 
thèques. Son  art.  8  dispose  :  «  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu 
majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  disso- 
lution du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque 
ne  date,  k  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises 
Qltérieureinent.  »—  Il  y  a  dans  celte  disposition  pour  le  Crédit 
foncier  une  garantie  nouvelle  dont  il  est  facile  d'apercevoir  les 
etrets  et  les  avantages,  et  à  laquelle  la  purge  facultative  vient 
ajouter  un  nouveau  degré  d'utilité. 

1  «A.  Hypothèques  légales  inconnues.  —  La  société  du  Crédit 


foncier  de  France  a  intérêt  à  user  de  la  purge  facultative  des  hy- 
pothèques légales  inconnues,  toutes  les  fois  que  l'examen  de  l& 
demande  d'emprunt  lui  fera  soupçonner  l'existence  de  pareils 
droits  on  que  cet  examen  amènera  la  découverte  d'une  hypothèque 
de  cette  nature,  sans  en  faire  connaître  les  ayants  droit  d'une 
manière  suffisante  pour  qu'une  signification  de  l'extrait  puisse 
leur  être  valablement  adressée.  —  La  loi  spéciale  n'ayant  poinl 
indiqué  de  distinction,  on  en  conclut  que  les  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  Inconnues  sont  les  mêmes  dam 
tous  les  cas,  soit  que  ces  hypothèques  existent  do  chef  de  l'em- 
pruRteur,  soit  qu'elles  existent  du  chef  de  précédents  proprié- 
taires (Conf.  M.  Josseau,  n»  180).  —  Cette  purge  est  r^éepv 
l'art.  24  du  décret  du  28  février  ainsi  conçu  :  «  Pour  purger  te 
hypothèques  légales  inconnues,  l'extrait  de  l'acte  constltotif  d'hy- 
pothèque doit  être  notifié  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  du  domicile  de  l'emprunteur  et  an  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  l'im- 
meuble  est  situé.  —  Cet  extrait  doit  être  inséré  avec  la  mentioa 
des  significations  faites,  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  la 
publication  des  annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  daos 
lequel  l'Immeuble  est  situé.  —  L'inscription  doit  être  prise  dans 
les  quarante  jours  de  cette  inscription.  »  < 

i  €15.  Le  délai  supplémentaire  à  raison  des  distances  doit-il 
être  ajouté  au  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'article  qui  pré- 
cède pour  prendre  inscription  Y  —  De  même  que  dans  l'espèce 
posée  suprà  (n»  59)  et  par  des  raisons  analogues,  M.  Jos- 
seau sur  cette  question  se  prononce  pour  l'affirmatiTe.  On  peut 
ajouter  qu'ici  ces  raisons  prennent  une  nouvelle  force  par  le 
motif  que  la  purge  des  hypothèques  légales  inconnoes  repose 
particulièrement  sur  la  publicité,  moyen  trop  souvent  Inefficace 
vis-à-vis  de  l'incapable  et  qu'il  convient,  dès  lors,  de  favoriser 
par  des  délais  lorsque  ce  dernier  est  éloigné  du  lien  où  se  foui 
les  publications.  La  question  a  été  Jugée  en  ce  sens  par  le  tri- 
bunal de  première  Instance  de  la  Seine,  qui  a  décidé  que  le  délai 
des  distances  devait  être  observé  dans  le  cas  de  mise  à  exécu- 
tion de  l'art.  2i  du  décret  (Gazette  des  tribunaux  du  26  Juin 
1854).  —Nous approuvons  cette  Jurisprudence,  et  nous  pensons 
qu'on  ne  peut  valablement  lui  opposer  dans  le  cas  particulier 
dont  il  s'agit  l'usage  généralement  suivi  en  matière  de  pnrg» 
légale,  de  considérer  le  délai  de  deux  mois  comme  un  délai  fixe, 
qui,  de  même  que  le  délai  d'appel,  ne  doit  recevoir  aacone  asf- 
mentation  à  raison  des  distances. 

§  S.  —  Des  effets  de  lapurgt. 

i  Stt.  La  purge  spéciale  facultative  ayant  été  instituée  par  le 
décret  du  28  fév.  1852  et  par  la  loi  du  10  Juin  1853,  dans  le 
but  d'assurer  à  la  société  de  crédit  foncier  la  priorité  hypothé- 
caire, le  législateur  devait  nécessairement  lui  faire  prodnlre  des 
effets  certains.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'art.  25  du  décret  mo- 
difié ainsi  conçu  :  «La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'Inscrip- 
tion dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents.  — Elle  con- 
fère à  la  société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les  hypothèques 
légales.  —  Celte  purge  ne  profile  pas  aux  tiers  qui  demeurent 
assujettis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2193,  2194  et 
2195  c.  nap.  » 

i<l9.  Ces  dispositions  nécessitent  quelques  observations.  — 
On  sait  que  le  délai  pour  prendre  inscription  est  différent  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'hypothèques  légales  connues  ou  d'hypothèques 
légales  inconnues.  —  Il  est  de  quinze  jours  dans  le  premier  cas 
(art.  20  et  21,  V.  n»*  153,157);  de  quarante  jours  dans  le  second 
(art.  24,  Y.  no  1 64).— On  s'est  demaudé  si  le  délai  déterminé  pou 
chaque  mode  de  purge  est  absolument  de  rigueur,  et,  par  exemple, 
si  après  les  quinze  jours,  outre  les  distances,  de  la  signification 
faite  à  la  femme  (art.  20),  ou  les  quarante  Jours,  outreles  distanceSj 
de  l'insertion  dans  le  journal  d'annonces  Judiciaires  (art.  24), et 
avant  ou  après  la  délivrance  du  certificat  négatif  d'inscription, 
mais  avant  la  réalisation  du  prêt  l'inscription  pourrait  encore 
être  prise,  sauf  notification,  à  la  société  de  crédit  foncier.  — 
M.  Josseau,  n»  193,  répond  avec  raison  qu'après  la  délivrance 
du  certificat  négatif  d'inscription,  la  société  n'est  plus  tenue  de 
faire  aucune  vérification.  Ce  certificat,  en  effet,  est  un  titre  qui 
constitue  son  droit  de  priorité  hypothécaire  confirmé  parla 
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réalisation  postérieure  da  prêt.  D'un  autre  côté,  le  §  l  de  l'art. 
25  déclare  en  termes  absolus  que  la  purge  est  opérée  par  le  dé- 
faut d'inscription  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents. 
11  nous  parait  hors  de  doute,  en  conséquence,  qu'après  Tex- 
plration  des  délais  et  sur  la  délivrance  du  certificat  négatif,  la 
purge  s'est  opérée,  bien  que  le  prêt  n'ait  pas  encore  été  réalisé, 
et  que,  par  conséquent,  nonobstant  toute  Inscription  survenue, 
la  société  peut  prêter  sans  avoir  la  crainte  de  perdre  sa  priorité. 
—Vais  M.  Josseau  reconnaît  en  même  temps,  qu'en  pareil  cas  il 
est  plus  sûr  et  plus  convenable  que  la  société  du  crédit  foncier 
s'abstienne  de  réaliser  le  prêt  si  la  mainlevée  de  l'inscription  ne 
lui  est  pas  donnée  ou  si  elle  n'est  pas  contrainte  par  jugement  à 
l'exécution  du  contrat  de  prêt.  Peut-être,  en  effet,  y  a-t-il  obli- 
gation, sinon  civile,  au  moins  naturelle,  de  la  part  d'une  insti- 
tution aussi  haut  placée,  à  observer  l'équité  autant  que  possible, 
lorsqu'elle  se  trouve  en  présence  des  intérêts  et  des  droits  des 
Incapables. 

fl«8.  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  25  veut  que  la  purge  spé- 
ciale, établie  en  faveur  du  Crédit  foncier,  ne  profite  pas  aux  tiers 
qui  demeurent  assujettis  aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
2193, 2194  et  2195  c.  nap.  —  Il  faut  en  conclure  que  les  tiers 
qui  se  rendraient  acquéreurs  immédiatement  après  la  purge  spé- 
ciale dont  11  s'agit  ici,  ne  seraient  pas  dispensés  pour  se  mettre 
à  l'abri  des  hypothèques  légales,  de  recourir  à  la  purge  légale 
ordinaire.  —  Mais  nous  pensons  avec  H.  Josseau,  n«  194,  que  le 
tiers  qui  aurait  remboursé  la  société  du  prêt  fait  par  elle  et  qui 
se  serait  fait  subroger  dans  la  créance  de  cette  dernière.  Joui- 
rait du  bénéfice  de  priorité  acquis  à  cette  créance,  dont  la  na- 
ture originaire  n'aurait  point  changé  par  la  subrogation  :  cela  ne 
peut  faire  de  doute. 

Aet.  2.  —  Privilèges  relatifs  au  recouvrement  du  prêt.  — 
Droits  et  moyens  d'exécution  contre  Us  emprunteurs. 

!••.  Les  privilèges  accordés  à  la  société  du  Crédit  foncier 
pour  le  recouvrement  du  prêt  ont  spécialement  pour  but  d'assu- 
rer le  payement  exact  des  annuités  dues  par  Temprunleur,  exac- 
titude sur  laquelle  repose,  11  faut  le  reconnaître,  tout  le  méca- 
nisme du  Crédit  foncier,  puisque  ces  annuités  sont  l'élément  cor- 
rélatif au  moyen  duquel  il  peut  payer  exactement  lui-même  à 
ses  créanciers  l'intérêt  de  ses  obligations  et  le  capital  de  celles 
que  le  sort  a  désignées  pour  le  remboursement.  Aussi,  pour  évi- 
ter le  retard  dans  les  payements  qui  lui  serait  si  préjudicia- 
ble, la  législation  spéciale  a-t-elie  armé  le  Crédit  foncier  de 
moyens  de  procéder  et  de  voies  d'exécution  plus  expédltifs  que 
ceux  qui  sont  inscrits  dans  le  code  de  procédure  civile.  —  Ces 
moyens  ou  privilèges  se  divisent  en  deux  espèces  principales 
qui  donnent  au  Crédit  foncier  la  possibilité  suivant  les  cas,  ou 
d'agir  seulement  sur  le  revenu  de  l'immeuble  hypothéqué  par  le 
séquestre  et  le  privilège  sur  ce  revenu,  ou  d'agir  sur  le  droit  de 
propriété  lui-même  au  moyen  d'une  expropriation  rapide  et  d'un 
privilège  qui  lui  donne  le  droit  d'être  payé  à  la  suite  de  cette 
expropriation,  sans  être  assujetti  aux  délais  et  aux  formalités  de 
l'ordre.— Viennent  se  réunir  à  ces  privilèges,  comme  accessoires 
nécessaires,  la  suppression  du  délai  de  grâce  en  faveur  du  débi- 
teur en  retard  de  payer,  rinsaisissabilité  de  l'annuité  par  voie 
d'opposition ,  la  disposition  qui  fait  courir  de  plein  droit  les  inté- 
rêts des  annuités  non  payées  à  l'échéance. — Nous  allons  examiner 
successivement  dans  les  paragraphes  qui  suivent  ces  divers  pri- 
vilèges en  nous  plaçant  soit  dans  le  point  de  vue  de  la  théorie 
économique  du  crédit  foncier,  soit  dans  le  point  de  vue  de  l'in- 
lerprélation  des  règles  nouvelles  de  droit  civil  créées  ici  par  la 
législation  spéciale. 

§  I .  —  Suppression  du  délai  de  grâce.  —  Insaisissabilité 
de  l'annuité  par  voie  d'opposition.-^ Intérêts  moratoires. 

iT0.  L'art.  26  du  décret  du  28  fév.  1852  porte  :  «Les  Juges 
ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le  payement  des  annuités.  » 
—Les  motifs  de  cet  article  reposent,  comme  on  vient  de  le  dire, 
sur  la  nécessité  pour  la  société  de  crédit  foncier  de  maintenir  un 
équilibre  permanent  entre  l'encaissement  des  annuités  que  lui 
doivent  ses  emprunteurs  et  le  payement  des  intérêts  et  des  capi- 


taux qu'elle  emploie  pour  le  service  de  ses  obligations.  Celte 
disposition  rigoureuse  contient  une  exception  formelle  à  la  fa- 
culté que  laisse  au  Juge  l'art.  1244  c.  nap.  d'accorder  an  débi- 
teur en  considération  de  sa  position  et  en  usant  de  ce  pouvoir 
avec  une  grande  réserve,  des  délais  modérés  pour  le  payement 
et  de  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites. 

191.  Conformément  aux  nécessités  et  à  l'ordre  d'idées  su»- 
Indiqués,  l'art.  27  du  décret  ajoute  :  «  ce  payement  (des  annui- 
tés) ne  peut  être  arrêté  par  aucune  opposition.  »~  Il  est  évident 
qu'il  s'agit  ici  des  oppositions  formées  par  les  créanciers  de  la 
société,  soit  à  raison  des  obligations  dont  ils  sont  porteurs,  pour 
les  intérêts  ou  le  capital  dont  ils  n'auraient  pas  été  régulière- 
ment payés^  soit  à  tout  autre  titre.  Ces  créanciers  ne  pourraient 
sans  détruire  le  Jeu  de  l'institution  venir  paralyser  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  société,  les  annuités  qu'elle  administre 
en  sa  qualité  d'intermédiaire.  En  ce  qui  concerne  les  créanciers 
porteurs  d'obligations,  l'art.  27  ne  parait  être  qu'une  redondance, 
car  ces  créanciers  ont  implicitement  renoncé  à  toute  action  à 
cet  égard,  en  vertu  de  la  disposition  générale  de  l'art.  17  du  dé- 
cret qui  déclare,  «  que  les  porteurs  de  lettres  de  gage,  n'ont 
d'antre  action  pour  le  recouvrement  des  capitaux  et  intérêts  exi- 
gibles, que  celles  qu'ils  peuvent  exercer  directement  contre  la 
société.  »  Mais  l'art.  27  a  toute  son  utilité  vis-à-vis  des  créan- 
ciers de  la  société  non  porteurs  de  lettres  de  gage,  des  fournis- 
seurs par  exemple  :  ceux-ci  de  même  que  les  précédents  n'au- 
ront donc  qu'une  action  directe  contre  la  société  elle-même.  — 
H.  Josseau,  n«  139,  suppose  que  cet  article  doit  s'appliquer  en- 
core aux  oppositions  formées  par  les  créanciers  du  débiteur  de 
l'annuité;  mais  nous  ne  pouvons  concevoir  comment  ni  dans 
quel  but  une  pareille  opposition  pourrait  se  produire. 

179.  L'art.  28  du  décret  du  28  février,  et  l'art.  81  des 
statuts  du  crédit  foncier,  contiennent  encore  une  autre  excep- 
tion an  droit  commun.  Ils  stipulent  que  tout  semestre  d'mnuiiéê 
non  payé  à  l'échéance  porte  intérêt  de  plein  droit  et  sans  mise 
en  demeure  au  profit  de  la  société  sur  le  pied  de  5  p.  1 00  par 
an.  Cette  exception  aux  règles  posées  par  l'art.  1 1 54  c.  nap.  re- 
pose sur  ce  motif,  qu'à  l'expiration  de  chaque  semestre,  la  por- 
tion de  l'annuité  affectée  à  l'intérêt  du  capital  prêté  diminue  dans 
la  proportion  de  l'amortissement  produit  par  l'annuité  précédente. 
Il  résulte  de  là  cette  conséquence,  que  si  l'emprunteur  ne  payait 
pas  cette  annuité,  l'amortissement  qui  lui  a  été  compté  ainsi  dans 
l'ensemble  des  opérations  delà  société  n'a  plus  de  raison  d'être, 
et  qac,  dès  lors,  cette  dernière  payerait  en  réalité  cet  amortis- 
sement sans  l'avoir  reçu  et  qu'elle  en  perdrait  l'intérêt,  ce  qui 
serait  destructif  delà  loi  de  son  mécanisme.  C'est  pour  résoudre 
le  problème  que  les  articles  précités  (28  du  décret  et  61  des  sta- 
tuts), ont  consacré  l'espèce  d'anatocisme  dont  il  s'agit  ici.  — 
L'art.  61  des  statuts  ajoute  qu'il  en  est  de  même  des  frais  de 
poursuite  liquidés  ou  taxés,  faits  par  la  société  pour  arriver  au 
recouvrement  de  sa  créance,  et  ce  à  partir  du  Jour  où  ils  ont  été 
avancés.  —  V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  n»  78. 

§  2.  —  Du  séquestre  et  du  privilège  sur  le  revenu, 

i  TS.  Le  séquestre  et  le  privilège  sur  le  revenu  accordés  an 
Crédit  foncier  ont  le  double  but  :  en  premier  lieu,  d'assurer  à 
cette  sociétél'encaissement  des  annuités  dues  par  les  emprunteurs 
et  dont  le  payement  exact  est  la  base  principale  de  son  mécanis- 
me et  en  second  lieu  d'éviter  ou  d'ajourner,  au  moins  autant  que 
possible,  la  mesure  rigoureuse  et  toujours  fâcheuse  de  l'expropria- 
tion forcée  du  débiteur.  Il  rentre  en  effet  dans  la  mission  du  crédit 
foncier,  au  moyen  du  prêt  à  long  terme,  de  conjurer  cette  expro- 
priation pour  les  situations  qui  présentent  encore  des  chances 
raisonnables  do  salut. 

194.  Les  art.  29  et  50  du  décret  du  28  fév.  1852  ont  con- 
stitué ce  privilège  dans  les  termes  suivants  :  «  En  cas  de  retard 
du  débiteur,  la  société  peut  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue 
sur  requête  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, et  quinze  Jours  après  une  mise  en  demeure,  se  mettre 
en  possession  des  immeubles  hypothéqués,  aux  frais  et  risques 
du  débiteur  en  retard  n  (art.  29).--  «  Pendant  la  durée  du  séques- 
tre, la  société  perçoit  nonobstant  toute  opposition  ou  saisie,  le 
montant  des  revenus  ou  recolles,  et  l'applique  par  privilège  è 
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Tacquittement  des  termes  échus  d'annuités  et  des  frais.  —  Ce 
privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux  qui  sont  atta- 
ché» aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose,  aux  frais  de 
labov  et  de  semences^  et  aux  droits  du  trésor  pour  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  ^art.  30).  »  —Il  résulte  de  ces  dispositions  que 
les  revenus  de  1  inmieuble  hypothéqué  à  la  créance  du  Crédit 
foncier  peuvent  être  affectés  par  un  privilège  spécial ,  et  de  la 
seule  volonté  de  la  société^  au  payement  des  annuités.  Les  tiers 
et  las  créanciers  hypothécaires  postérieurs  en  sont  avertis  par 
l'existence  de  l'inscription  de  première  hypothèque  existant  au 
profit  de  cette  institution.  —  V,  n»  180, 

1 9lft.  Quel  est  le  président  du  tribunal  compétent  pour  au- 
toriser le  séquestre  conformément  à  Tart.  29?  —  Cet  article  ne 
le  dit  pas,  et  il  s'en  est  spivi  une  controverse.  —  M.  Josseau, 
n^  206,  affirme  que  c'est  le  président  du  domicile  du  débiteur,  et 
il  en  douqe  pour  motif  que  ce  dernier  est  défendeur,  et  que  s'il  y  a 
contestation  ou  poursuite,  c'est  en  conséquence  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile  que  les  parties  devront  se  présenter  — 
M.  Davergter,  au  contraire,  dans  ses  notes  sur  l'art.  29,  attribue, 
sans  en  donner  les  motifs,  la  compétence  au  président  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement  où  Timmeuble  est  situé.  —  L'opinion 
de  M.  Jossean  nous  paraîtrait  préférable,  car  l'action  sur  les  re- 
venus est  mobilière  et  personnelle,  si  la  question  ne  se  trouvait 
tranchée  en  fait  par  l'acte  de  prêt.  Dans  cet  acte,  en  effet,  l'em- 
prunteur est  tenu,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  domicilié  à  Paris, 
de  faire  une  élection  de  domicile  expresse  soit  à  Paris,  soit  au 
chef-lieu  d'arrondissement  de  la  situation  des  immeubles  hypo- 
théqués, ou  de  la  moyenne  partie  de  ces  immeubles  (V.  les  mo- 
dèles d'actes  donnés  par  M.  Jossean,  p.  414,  note  20;  424,  note 
20;  428,  note  9;  430,  note  10).  —  C'est  donc  le  président  du 
tribunal  dn  lieu  où  le  domicile  a  été  élu  qui  doit  être  saisi  de  la 
demande  en  autorisation  de  séquestre. 

i  9€.  L'ordonnance  obtenue  et  après  Texplration  du  délai  de 
quinzaine  de  la  mise  en  demeure,  la  société  prendra  possession 
des  immeubles  hypothéqués;  mais  elle  devra  au  préalable  signi- 
fier cette  ordonnance  au  débiteur,  auquel  elle  est  évidemment 
tenue  de  faire  connaître  la  mainmise  judiciaire  dont  ses  immeu- 
bles sont  l'objet. —  Si  l'immeuble  est  exploité  par  le  propriétaire 
lui-même,  cette  signification  suffira  ;  mais  s'il  est  loué  ou  affermé, 
la  société  devra,  en  outre,  signifier  copie  de  l'ordonnance  aux 
locataires  ou  fermiers,  avec  opposition  entre  les  mains  de  ces 
derniers,  afin  d'empêcher  qu'ils  ne  payent  valablement  au  pro- 
priétaire. Comme  il  s'agit  ici  d'une  matière  analogue  à  la  saisie 
immobilière,  nous  pensons  que  le  simple  acte  d'opposition  suf- 
fira, et  que  la  société  ne  sera  pas  forcée  d'accomplir  toutes  les 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  pour  la  saisie-arrêt 
(arg.  de  l'art,  685  c.  pr.).—V.  Vente  publ.  d'imm.,n«»472  et  s. 

199.  L'ordonnance  du  président  qui  autorise  le  séquestre 
n'est  que  l'exécution  d'une  disposition  impératlve  de  la  loi ,  ce 
B^est  point  un  jugement,  mais  seulement  une  autorisation.  Nous 
pensons  en  conséquence,  avec  M.  Duvergier,  que  le  débiteur  qui 
«e  croira  en  droit  d'obtenir  la  mainlevée  du  séquestre  ne  devra 
point  se  pourvoir  par  appel,  et  qu'il  devra  citer  la  société  en 
mainlevée  devant  le  tribunal  civil  par  action  principale.  Le  juge- 
ment qui  interviendra  sera  par  suite  susceptible  d'opposition  et 
d'appel.  -—  V.  Jugement,  n«»  706  et  suiv. 

198.  On  s'esf  demandé,  afin  d'en  mieux  déterminer  les  ef- 
fets, quel  est  précisément  le  caractère  juridique  du  privilège  de 
séquestre  établi  en  faveur  du  Crédit  foncier.  Or,  il  faut  recon- 
naître que  ce  séquestre  n'est  point  le  séquestre  conventionnel  ou 
judiciaire  applicables,  l'un  à  une  chose  contenlieuse,  meuble  ou 
immeuble,  mise  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige 
&  la  rendre,  après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui 
sera  jugée  devoir  l'obtenir  (art.  1956  c.  nap.),  l'autre  au  dépêt 
confié  par  justice  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  saisis,  litigieux 
on  offerts  en  payement  (art.  i96l  c.  nap.).  Ici,  en  effet,  il  n'y 
a  point  contestation,  le  séquestre  s'applique  à  un  Immeuble  non 
litigieux,  dont  la  possession  est  déplacée  dans  le  but  d'en  attri- 
buer les  revenus  à  une  personne  déterminée.  Il  est  plus  as- 
similable, dès  lors,  à  l'antichrèse,  contrat  par  lequel  le  débi- 
teur remet  en  nantissement  à  son  créancier  un  immeuble  ponr 
sûreté  de  sa  dette  (2071,  2072  c.  nap.),  e  créancier  n'acquié- 
raoHoar  ee  contrat  aae  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 


meuble, à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts 
et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance  (2083  c.  nap.;  Y.  Nantis- 
sement, no»  216  et  suiv  ).  —  Il  convient  de  remarquer  toutefois 
que  si  le  privilège  du  Crédit  foncier  participe  de  la  nature  de 
l'antichrèse,  il  participe  aussi  dans  ses  rapports  avec  la  saisie 
immobilière  dont  il  est  presque  toujours  le  préliminaire,  delà 
nature  du  séquestre  judiciaire,  qui  peut  être  constitué  entre  les 
mains  du  saisi  immobilièrement,  conformément  à  l'art.  681  e, 
pr.  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  n^  692  et  suiv.).  —  Il  a  donc  à  la 
fois  les  caractères  du  séquestre-nantissement  et  du  séquestre- 
dépêt  d'immeuble,  impliquant  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre (V.  n«  187).  En  conséquence,  la  société  de  crédit  foncier 
aura  h  faire  compte  des  revenus  dans  un  titre  analogue  à  celai 
de  l'antichrésiste,  et  à  rendre  compte  aussi  de  son  administra- 
tion comme  séquestre-judiciaire. 

1 9  •.  Il  nous  parait  certain,  dès  lors,  qu'il  faut  appliquer  au 
régime  du  privilège  de  séquestre,  existant  au  profil  du  Crédit 
foncier,  les  principes  posés  par  les  art.  1 962,  2030  et  2086  e. 
nap.  combinés.  La  société  devra  donc  administrer  les  biens  dont 
elle  a  pris  possession,  en  bon  père  de  famille,  payer  les  contri- 
butions et  les  charges  annuelles,  pourvoir  à  l'entretien  et  aux 
réparations  utiles  ou  nécessaires  de  l'immeuble,  sauf  à  prélever 
sur  les  fruits  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets,  s'opposer 
au  besoin,  par  voie  de  réintégrande  ou  de  complainte,  à  toutes 
les  usurpations  commises  sur  l'immeuble,  faire  en  un  mot  pour 
la  gestion,  la  conservation  et  même  pour  l'amélioration  de  la  chose, 
tout  ce  qu'un  propriétaire  diligent  ferait  lui-même.  Autrement  elle 
s'exposerait  à  une  action  en  responsabilité  pour  la  perte  ou  la  dé- 
térioration qui  seraient  survenues  par  sa  négligence  (art.  2080). 
— La  société  ne  peut  évidemment  changer  le  mode  de  jouissance 
établi  par  le  propriétaire.  Ainsi  elle  ne  pourra  faire  aucune 
coupe  de  bois  qui  ne  rentrerait  pas  dans  l'aménagement  ordi- 
naire de  ce  dernier  (arg.,  art.  690  c  pr.  civ.).  Mais  elle  pourra 
vendre  les  fruits  ou  récoltes  sans  être  obligée  d'employer  les 
formalités  de  l'art.  629  c.  pr.,  vendre  les  choses  périssables, 
renouveler  les  baux,  s'il  y  a  lieu,  pour  une  période  de  temps 
qui  n'excédera  pas  neuf  années. 

i  SO.  La  société,  en  vertu  des  art.  29  et  30  du  décret,  a  le 
droit  incontestable  de  toucher  les  revenus  de  l'immeuble  sé- 
questré, à  dater  du  jour  de  son  entrée  en  possession.  Mais  on 
s'est  demandé  si  son  privilège  s'étendait  aux  revenus. échus  an- 
térieurement à  cette  entrée  en  possession  et  non  encore  payés  oq 
aux  fruits  récoltés  et  se  trouvant  encore  en  nature  dans  les 
granges  ou  bâtiments  d'exploitation  de  l'immeuble  séque^^tré* 
—  En  matière  de  saisie  immobilière,  on  décide  que  les  fruits 
civils  s'acquérant  jour  par  jour,  le  saisi  peut  toucher  les  loyers 
courus  ou  échus  avant  la  transcription  de  la  saisie,  et  que  les 
loyers  ou  fermages  postérieurs  sont  seuls  arrêtés  (Y.  Vente  publ. 
d'im.,  n<»  747).  Si  on  appliquait  ce  principe,  il  s  ensuivrait  que 
les  revenus  ne  seraient  affectés  au  privilège  de  la  société  qu'à 
dater  du  jour  de  son  entrée  en  possession  et  que,  par  conséquent, 
les  revenus  échus  ou  les  fruits  récoltés  antérieurement,  appar- 
tiendraient au  débiteur  ou  pourraient  être  l'objet  d'une  distribu- 
tion par  contribution  entre  ses  créanciers.  —M.  Jossean,  n«  21 1, 
pense  qu'ici  il  y  a  lieu  de  décider  autrement,  d'abord  parce  que 
le  revenu  de  l'immeuble  est  affecté  spécialement  au  payement  des 
annuités,  ensuite  parce  que  la  société  est  mise  au  lieu  et  plaça 
du  débiteur  pour  l'administration  de  l'immeuble  et  qu'en  oon* 
séquence  elle  seule  a  le  droit  de  toucher  ce  qui  est  dû  par  les 
fermiers  ou  locataires.  —  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion. 
Nous  pensons  bien  qu'à  dater  du  jour  de  l'emprunt,  fait  au  Crédit 
foncier,  les  revenus  de  l'immeuble  hypothéqué  peuvent  être  af- 
fectés par  privilège  au  payement  des  annuités;  mais  l'exercice 
de  ce  privilège  est  subordonné  à  la  mise  à  exécution  dn  droit  de 
séquestre.  Cette  interprétation  nous  parait  ressortir  irrésistible- 
ment des  termes  même  de  l'art.  50  qui  dispose  a  que  pendant  la 
durée  du  séquestre  la  société  perçoit  le  montant  des  revenus  et 
récoltes  et  l'applique  par  privilège  à  l'acquittement  des  tennes 
échus  d'annuités  et  des  frais.  »  Or,  les  revenus  échus  ou  les  fruits 
récoltés  avant  la  mise  en  possession  n'ont  point  pris  naissaaee 
pendant  la  durée  du  séquestre  ;  par  conséquent,  ils  restent  dans 
le  droit  commun.  La  société  pourra  bien  les  mettre  sous  sa  maia 
p^  voie  de  saisie-arrèt  ou  exécution;  mais  alors  eUe  n'aura  pas 
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de  privilège  exclusif  et  d'aatreâ  créanciers  saisissants  auront  le 
droit  de  venir  en  concurrence  avec  elle  sur  cette  portion  des 
revenus. 

1 91 .  Le  deuxième  alinéa  de  Tart.  30  du  décret  déclare  que 
«  le  privilège  de  la  société  sur  le  revenu^  prend  rang  immédiau- 
ment  après  ceux  qui  sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  conser- 
Tation  de  la  chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semences  et  aux 
droits  du  trésor  pour  le  recouvrement  de  l'impôt.  »  -^  Faut-il 
voir  dans  cette  expression  immédiatement,  en  vertu  du  principe 
posteriora  derogant  prioriJms,  une  exception  à  la  règle  générale 
des  privilèges,  en  telle  sorte  que  le  droit  du  Crédit  foncier  pri- 
merait non-seulement  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
établis  par  l'art.  3101,  mais  encore  ceux  qui,  d'après  les  art. 
S 102  el  2105,  s'étendent  seulement  soit  sur  les  meubles,  soit 
sur  les  immeubles  et  ceux  qui,  d'après  les  art.  2104  et  2105, 
s'étendent  à  la  fois  sur  les  immeubles  et  sur  les  meubles?  —  En 
Bpéciflant  et  en  limitant  les  seuls  privilèges  qui  doivent  primer 
celui  de  la  société,  la  disposition  de  l'art.  30  semble  exclure  les 
privilèges  généraux  énoncés  dans  l'art.  2101,  contrairement  à 
Toplnion  de  la  plupart  des  auteurs  qui  pensent  que  ces  privilèges 
doivent  passer  avant  les  privilèges  spéciaux  sur  les  meubles. 
Mais  M.  Josseau  (n«  212)  pense  que  le  décret  n'avait  point  à 
trancher  cette  question  depuis  si  longtemps  agitée  (v.  Priv.  et 
hypoth.,  n«*  695et  suiv.);  qu'il  s'en  ;'éfère  à  cet  égard  aux  solu- 
tions de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,- et  qu'il  a  paru  au  lé- 
gislateur que  pour  assigner  clairement  le  rang  du  privilège  nou- 
veau, créé  au  profit  des  sociétés  de  crédit  foncier,  il  sufiisait  de 
loi  fixer  sa  place  parmi  ceux  énumérés  dans  Tart.  2102  c.  nap. 

f  99.  Le  privilège  de  la  société  s'exerce  non-seulement  pour 
f  acquittement  des  annuités  qui  lui  sont  dues,  mais  encore  pour 
le  recouvrement  des  frais  qui  passent  même  avant  ces  annuités. 
L'article  indique  sommairement  les  frais.  Ils  comprennent  aussi 
nécessairement  ceux  qui  ont  été  faits  pour  recueillir  la  récolte, 
les  frais  de  la  vente  qui  a  pu  en  être  faite,  enfin  toutes  les  dé- 
penses à  la  charge  de  la  société  pour  l'administration  de  l'im- 
meuble, et  notamment  l'indemnité  due  au  gérant  qu'elle  aura  été 
dans  la  nécessité  de  nommer  (Conf.  M.  Josseau,  n«  il  5). 

flSS.  Gomment  calculera-t*on  cette  indemnité?  -^  Les  art. 
84  et  45  du  tarif  du  16  fév.  1807  allouent  de  60  cent,  à  2  fr. 
50  c.  par  Jour,  suivant  les  ca8>  aux  gardiens  en  matière  de  saisie- 
exécution  ou  de  saisie-brandon.  À  Paris,  il  est  d'usage  d'accorder 
à  l'administrateur  judiciaire  S  p.  100  sur  le  produit  des  loyers. 
Hais  il  est  évident  que  ces  rétributions  ne  peuvent  servir  de  base 
lorsqu'il  s'agit  d'exploitation  agricole,  de  gestion  de  domaines 
qui  peuvent  être  considérables.  Il  est  diflBcile  d'apprécier  à  l'a- 
vance la  rémunération  que  la  société  peut  être  obligée  de  payer 
à  l'homme  qu'elle  emploie  à  cet  eflTet.  C'est  un  article  de  dépenae 
qui  figurera  au  compte  du  séquestre  ;  en  cas  de  difficulté,  l'allocih 
tion  sera  déterminée  par  les  tribunaux  (M.  Josseau,  n»  214). 

194.  Le  décret  ne  détermine  pas  la  manière  dont  finit  le  sé- 
questre. Il  s'en  réfère,  dès  lors,  au  droit  commun.  Or  11  est  évi- 
dent d'abord  que  le  séquestre  doit  prendre  fin  par  raccomplis- 
sement  des  obligations  du  débiteur,  c'esi-à-dire  par  le  payement 
accompli  soit  au  moyen  du  séquestre  lui-même,  soit  autrement, 
des  annuités  en  retard  dues  au  Crédit  foncier,  de  celles  dont 
l'exigibilité  est  arrivée  pendant  le  séquestre  et  des  frais  (arg.art. 
1234,  2082  et  2087  C.  nap.).—  Le  séquestre  peut  également 
finir  par  la  volonté  de  la  société  du  Crédit  foncier,  lorsque  cette 
dernière  juge  à  propos  on  de  rechercher  contre  le  débiteur  un 
antre  mode  de  payement,  ou  de  s'affranchir  des  soins  et  de  la  res- 
ponsabilité qu'entraîne  le  séquestre  (arg.  art.  2087  c.  nap.); 
enfin  par  l'abus  de  Jouissance  de  l'immeuble  séquestré  de  la  part 
de  la  société  (arg.  art.  2082  c.  nap.). 

f  S5«  La  vente  volontaire  de  l'immeuble  séquestré  met  aussi 
fln  au  séquestre.  En  effet,  ou  l'acquéreur  se  substitue  à  son  venh 
deur  dans  les  engagements  de  celui-ci  envers  la  société,  et  alors 
Il  doit  payer  les  annuités  échues  et  s'engager  conjointement  avec 
son  vendeur  à  payer  les  annuités  futures  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance;  ou  bien  il  préfère  payer  son  prix  immédiate- 
ment, et  alors  il  sera  tenu  de  le  verser  jusqu'à  concurrence  deee 
qui  est  dû  à  la  société  dans  la  caisse  de  celle-ci,  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  38  du  décret  de  1 852  et  l'art.  7  de 
la  loi  du  10  Juin  1853|  ou  bien/  enfin,  l'aliénation  n'ayant  pas 


été  dénoncée  par  l'emprunteur,  comme  l'exige  l'art.  64  des  sta- 
tuts, la  société  déclarera,  ainsi  que  ce  dernier  article  lui  en  donne 
le  droit,  le  contrat  rompu  et  exigera  immédiatement  son  rem- 
boursement intégral.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  est  bien  évi- 
dent que  le  séquestre  n'a  plus  de  raison  d'être.  •—  11  en  est  de 
même,  et  par  les  mêmes  raisons,  de  l'adjudication  de  l'immeuble 
séquestré  sur  saisie  immobilière  poursuivie  par  d'antres  créan- 
ciers que  le  Crédit  foncier  :  cette  adjudication  met  nécessaire- 
ment fin  au  séquestre.  —  M.  Josseau,  n«  215,  émet,  à  tort  sui- 
vant nous,  une  opinion  contraire. 

Mais  la  saisie  de  Timmeuble,  par  d'autres  créanciers  que  le 
Crédit  foncier,  pas  plus  qu'une  saisie  mobilière  des  revenus,  ne 
peut  porier  atteinte  au  séquestre  :  c'est  ce  qui  résulte  du  décret  de 
1852  qui  décide  que  le  privilège  de  la  société  s'exerce  nonq^stant 
toute  opposition  ou  saisie.  La  question,  fort  controversée  en  ma- 
tière d'antichrèse,  à  savoir  si  l'antichrèsiste  peut  exercer  son  droit 
à  l'encontre  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  (V.  Nan- 
tissement, n««  241  et  suiv.),  ne  peut  s'élever  ici;  le  décret  la 
tranche  formellement  en  faveur  de  la  société  (Conf.  M.  Josseau, 
n»  210).  Le  séquestre  ne  prendrait  fin  que  par  l'adjudication, 
comme  nous  venons  de  le  dire. 

i  811.  La  mort  du  débiteur  ne  mettrait  pas  fin  au  séquestre,  mal- 
gré la  division  de  la  dette  entre  ses  héritiers.  En  effet,  il  est  dans 
la  nature  des  choses  qu'ici  comme  en  matière  de  gage  et  d'anti- 
chrèse, le  gage  soit  indivisible  (arg.  des  art.  2083  et  2000);  en  con- 
séquence, l'héritier  du  débiteur  qui  aurait  payé  sa  portion  de  la 
dette  ne  pourrait  demander  la  lestituliondesa  portion  dans  l'im- 
meuble séquestré,  tant  que  la  dette  ne  serait  pas  entièrement  ac- 
quittée (Conf.  M.  Josseau,  n»  215). 

189.  La  fin  du  séquestre,  de  quelque  façon  qu'elle  arrive, 
fait  naître  pour  la  société  du  Crédit  foncier  l'obligation  de  rendre 
compte.  Le  décret  a  prévu  le  cas,  et  il  dispose,  art.  51,  qu'en 
cas  de  contestation  sur  le  compte  du  séquestre,  a  il  y  sera  statué 
par  le  tribunal  comme  en  matière  sommaire.  i>  Ainsi  la  contes- 
tation sera  Jugée,  conformément  à  l'art.  405  c.  pr.,  sur  un  simple 
acte  sans  autre  procédure  ni  formalité.  Il  ne  sera  pas  indispen- 
sable de  signifier,  des  débats,  des  soutènements,  etc.  Les  juges 
pourront  faire  l'examen  du  compte  à  l'audience  en  chambre  du 
conseil.  Ils  pourront  renvoyer  devant  l'avoué  le  plus  ancien  on 
choisir  toute  autre  forme  pins  brève  ou  moins  coûteuse.  —  Le 
jugement  rendu  sur  le  compte  du  séquestre  est  susceptible  d'appel^ 
conformément  aux  règles  dndroit  commun  (M.  Josseau,  n*  aie). 

§  3.  -«-  De  l'expropriation  et  de  la  vente  de  i'immeM» 
hypothéqué. 

f  88«  Le  législateur  a  senti  si  impérieusement  le  besoin  de 
maintenir  toujours  une  corrélation  nécessaire  entre  le  service 
des  annuités  par  l'emprunteur  et  le  service  des  obligations  émises 
par  la  société  du  Crédit  foncier,  qu'il  a  donné  à  cette  dernière  la 
facnlté,  à  son  choix,  ou  de  poursuivre  le  séquestre  des  biens  de 
l'emprunteur  pour  exercer  son  privilège  sur  le  revenu,  ou  de 
poursuivre  l'expropriation  et  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
afin  de  se  faire  rembourser  sur  le  prix  dans  le  cas  de  non-paye« 
ment  même  d'une  seule  annuité  (décr.  28  fév.  1852^  art.  3i,  et 
statuts,  art.  62).  •*-  L'expropriation  peut  encore  être  poursuivie 
toutes  les  fois  que,  par  suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble  ou 
pour  toute  autre  cause  indiquée  dans  les  statuts,  le  capital  imégral 
est  devenu  exigible  (arg.  art.  32  ;  V.  plus  haut  no«  87  et  s.).  -~ 
L'expropriation  du  débiteur  dans  les  cas  d-dessus  prévus,  la  vente 
de  l'immeuble  et  le  prélèvement  sur  le  prix  de  la  somme  die  au 
Crédit  foncier  ont  lieu  conformément  à  une  procédure  rapide  et 
sommaire  déterminée  par  les  art.  32  à  42  inclusivement  d9  dé- 
cret du  28  fév.  1852. 

1  SB.  Dans  tous  les  pays  où  il  existe  des  établissements  de 
crédit  pour  la  propriété  inmiobilière,  et  en  France  depuis  le  mo- 
ment oh  l'on  s'est  occupé  de  la  théorie  d'organisation  du  crédit 
foncier,  on  a  toujours  considéré  la  rapidité  et  l'énergie  de  la  pro- 
cédure en  expropriation  comme  une  des  conditions  essentielles 
de  l'existence  de  cette  institution.  Le  motif  fondamental^  que  nous 
avons  déjà  fait  connaître  plusieurs  fois,  consiste  en  ce  que  le  Cré- 
dit foncier  est  en  réalité  une  sorte  de  banque  intermédiaire  entre 
la  propriété  immobilière  et  le  capital  mobilier,  qui  serait  para- 
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lysée  le  ]onr  où  le  recouvrement  et  l'encaissement  des  annuités 
qui  lui  sont  dues  subirait  quelque  interruption.  —  La  prédomi- 
nance de  cette  Idée  a  même  été  telle  que,  dans  les  projets  d'orga- 
nisation soumis  à  rassemblée  législative  en  18S0  et  en  1851,  on 
avait  inséré  un  article  qui  permettait  aux  établissements  de  crédit 
foncier  d'introduire  dans  leurs  contrats  de  prêt  la  clause  dite  de 
voie  parée,  formellement  abolie  dans  la  législation  générale 
par  le  nouvel  art.  742  c.  pr.  —  Mais  ce  système  périlleux 
a  été  repoussé  par  le  décret  du  28  fév.  1852,  qui  a  main- 
tenu le  principe  de  Tart.  742  c.  pr.,  et  s'est  borné  à  modifier 
les  formalités  de  Texpropriation,  en  leur  imprimant  une  rapidité 
et  une  force  spéciale  entre  les  mains  et  pour  l'exercice  des  droits 
du  Crédit  foncier  de  France. 

fl90.  Cette  rapidité  et  cette  énergie  reposent  sur  des  néces- 
sités que  nous  n'entendons  pas  contester;  mais  leurs  conséquences 
appellent  de  sérieuses  réflexions,  dont  la  sollicitude  du  législa- 
teur aura  à  tenir  compte  dans  des  vues  indispensables,  à  notre 
avis,  d'amélioration.  Sans  doute  il  faut  que  le  Crédit  foncier  n'é- 
prouve aucun  retard  pour  l'encaissement  des  annuités  qui  lui 
sont  dues  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  ne  faut  point  oublier  qu'il  a 
été  constitué  dans  le  but  de  venir  au  secours  de  la  propriété  fon- 
cière, c'est-à-dire  de  la  protéger,  par  le  prêt  à  long  terme,  contre 
les  catastrophes  et  les  pertes  qui  résultaient  pour  le  propriétaire  de 
l'écbéance  rapprochée  du  remboursement  des  capitaux  qu'il  em- 
pruntait, et  de  l'expropriation  qu'il  subissait  trop  souvent  dansdes 
conditions  désastreuses,  lorsqu'il  n'était  pas  parvenu  à  recompo- 
ser le  capital  de  sa  dette,  et  que,  le  crédit  général  se  trouvant  en 
souflTrance,  il  ne  lui  était  pas  possible  detrouver  à  emprunter  onde 
subroger  un  prêteur  à  un  autre. — Une  expérience  des  plus  sérieu- 
ses, confirmée,  an  reste,  par  les  statistiques  et  par  les  travaux  de 
divers  publicistes  et  Jurisconsultes, parmi  lesquels  nous  nous  plai- 
sons à  citer  l'ouvrage  de  H.  Piogey  avocat  près  la  cour  impériale 
de  Paris  (de  l'Influence  des  lois  de  procédure  civile  sur  le  crédit 
foncier  en  France;  Paris,  1854,  Guillaumin),nou8  a  donné  cette 
conviction  que  la  vente  sur  expropriation,  plus  encore  que  toutes 
les  autres  ventes  aux  enchères,  présente  des  chances  aléatoires  tel- 
lement variables  et  Incertaines  que  s'il  arrive  quelquefois,  et  dans 
les  localités  riches  et  privilégiées,  que  l'immeuble  venduà  labarre 
des  tribunaux  s'élève  à  un  prix  correspondant  ou  même  supérieur  à 
sa  véritable  valeur,  il  arrive  aussi  trop  souvent  que  des  immeu- 
bles saisis,  soit  par  l'effet  de  la  connivence  coupable  des  enché- 
risseurs, soit  par  suite  d'une  publicité  de  veDte  imparfaite,  soit 
par  l'absence  d'un  nombre  sufllsant  d'enchérisseurs,  sont  vendus 
à  vil  prix,  en  telle  sorte  que  l'emprunteur  sur  hypothèque  expro- 
prié se  trouve  ruiné,  et  ses  créanciers  personnels  exposés  k  des 
pertes  par  l'effet  de  l'impatience,  quelquefois  malveillante  ou  mal 
éclairée,  on  de  l'ignorance  des  créanciers  hypothécaires  pour- 
suivants et  premiers  inscrits.  Or,  rien  n'est  plus  contraire  à  l'é- 
quité, à  l'humanité,  à  la  conservation  et  au  développement  de  la 
famille,  qui  est  le  thermomètre  de  la  prospérité  publique  et  so- 
ciale, rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  l'institu- 
tion du  crédit  foncier  que  de  pareils  résultats.— Le  crédit  foncier 
a  eu  pour  but  de  faire  cesser  l'antagonisme  d'intérêts  qui  existe 
trop  souvent  entre  le  capital  mobilier  et  le  capital  immobilier,  de 
modérer  l'action  irrésistible  que  possède  ce  dernier,  par  suite  de 
son  indispensabilité  comme  instrument  des  échanges ,  de  sa  mo- 
bilité, ce  qui  lui  donne  un  avantage  évident,  dès  qu'il  y  a  lutte, 
sur  le  capital  immobilier;  il  a  eu  pour  but  encore,  par  consé- 
quent, de  protéger  la  famille  laborieuse  assise  sur  le  sol  et  con- 
stituée dans  le  travail  agricole,  contre  les  dangereuses  consé- 
quences des  dettes  hypothécaires  et  de  l'expropriation.  — Il  nous 
parait  bien  désirable,  dès  lors,  non-seulement  dans  le  point  de 
vue  de  la  législation  générale,  mais  encore  et  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  législation  spéciale  au  Crédit  foncier  de  France,  que 
!a  protection  publique  et  sociale  s'étende  sur  les  propriétaires  ex- 
propriés à  la  requête  de  cette  institution,  afin  d'empêcher  que 
leurs  immeubles  ne  leur  soient  enlevés  à  vil  prix,  dans  les  chan- 
ces de  la  vente  aux  enchères.  Cela  nous  parait  surtout  désirable 
en  présence  des  moyens  sommaires  et  rapides  d'expropriation  qui 
lui  sont  donnés,  et  qui  font  courir  d'autant  plus  de  dangers  à 
l'emprunteur  exproprié.  Sous  l'influence  de  cette  pensée,  quelques 
publicistes  se  sont  demandé  s'il  ne  serait  pas  possible,  afin  de 
cox^jurer  ces  périls,  d'investir  le  tribunal  du  droit  de  ne  pas  pro- 


noncer l'adjudication  et  de  surseoir  d'office  toutes  les  fois  que  te 
prix  de  vente  n'atteindrait  pas  un  chiffre  approximatif  de  la  vé- 
ritable valeur  de  l'immeuble,  d'après  les  renseignements  particn- 
tiers  qui  auraient  été  fournis  aux  juges  et  les  appréciations  qu'ils 
auraient  puisées,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  au  besoin 
dans  leur  examen  personnel,  aidé  du  concours  du  propriétaire. 
L'immeuble  resterait,  en  attendant  l'adjudication  définitive  en 
séquestre  entre  les  mains  du  Crédit  foncier,  et  si  Testlmation 
n'était  pas  couverte  par  les  nouvelles  enchères,  le  séquestre 
continuerait  Jusqu'au  Jour  oh  le  Crédit  foncier  lui-même  aurait 
couvert  l'estimation,  ou  Jusqu'au  Jour  on  il  se  serait  présenté  on 
acquéreur  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  rimmeoble  ou  antre 
qui  l'aurait  acceptée.— D'autres  voudraient  que  pour  déterminer 
la  valeur  de  l'immeuble  exproprié,  on  appliquât  dans  tous  les  cas 
et  à  toutes  les  expropriations,  le  principe  posé  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  14  nov.  1808,  relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens 
d'un  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  c'est-à-dire 
que  la  valeur  des  biens  fût  établie  d'après  les  derniers  baux  au- 
thentiques ou  le  rôle  des  contributions  foncières,  sur  le  pied  de 
3  ou  4  p.  100,  afin  que  l'équilibre  fàt  ainsi  rétabli  entre  la  valeur 
réelle  du  capital  mobilier  expropriant,  et  celle  du  capital  immh 
bilier  exproprié. 

On  pourrait  objecter  que  ces  conditions  nouvelles  seraient  de 
nature  à  nuire  au  crédit  d^  la  propriété  foncière  et  à  empêcher 
les  prêts.  Mais  ne  peut-on  pas  répondre  qu'elles  ne  nuiraient 
point  évidemment  aux  prêts  que  peut  faire  le  Crédit  foncier  : 
que,  quant  aux  autres  prêts,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  à  ce 
qu'ils  se  fassent  dans  des  conditions  déterminées,  sosceptibles 
comme  celles  qui  sont  proposées,  d'en  paralyser  les  conséquences 
dangereuses  ou  abusives.  —  Il  s'agit,  répétons-le  en  terminant 
ces  réflexions,  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  famille  agricole  et 
la  propriété  Immobilière  d'une  part  et  le  capital  mobilier  de 
l'autre,  dominateur  par  sa  nature  même  d'instrument  de  tous  les 
échanges. — V.  aussi  notre  observation  D.  P.  1852. 4. 105, n« 21, 
et  infrà,  n««  217  et  218,  l'expédient  fourni  par  la  législation 
elle-même  et  nos  réflexions. 

191 .  Nous  avons  vu,  au  reste,  que  le  législateur  avait  cher- 
ché à  éviter  autant  que  possible  l'expropriation  en  donnant  au 
Crédit  foncier  le  privilège  du  séquestre  sur  le  revenu.  —  D'un 
autre  cêté,  il  a  voulu  laisser  au  débiteur  la  possibilité  de  réfuter 
les  motifs  qui  ont  fait  préférer  an  Crédit  foncier  l'expédient  ri- 
goureux de  l'expropriation.  —  Il  faut  songer,  en  effet,  que  l'ex- 
propriation peut  avoir  lieu  non  pas  seulement  à  raison  d'un  re- 
lard dans  le  payement  des  annuités,  mais  aussi  toutes  les  fois 
qu'il  se  produit  un  fait,  dégradations  ou  autres,  que  la  société 
considère  comme  étant  de  nature  à  compromettre  ses  intérêts  (V. 
statuts,  art.  65,  et  suprà,  n»  87).  Ainsi  le  débiteur  peut  être  en 
droit  de  soutenir  qu'il  a  exécuté  les  engagements  d'ime  manière 
suffisante  et  qu'il  y  aurait  lieu  dans  tons  les  cas  de  ne  lui  appli- 
quer que  le  séquestre;  que  la  détérioration  de  l'immeuble  qui  lui 
est  reprochée  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  du 
Crédit  foncier,  etc.  —  Le  §  2  de  l'art.  52  du  décret  porte,  en 
conséquence  :  «  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  comme  en  matière  sommaire  ;  le  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'appel.» — La  dernière  disposition  de 
l'article  a  pour  but  de  concilier  avec  les  intérêts  du  débiteur  cou 
delà  société  qui  ne  doit  être  exposée  que  le  moins  possible  à  des 
lenteurs  dans  le  recouvrement  soit  des  annuités,  soit  du  capital 
qu'elle  est  obligée  de  réclamer  par  les  voies  Judiciaires. 

199.  La  contestation  dont  nous  nous  occupons  se  produira 
ordinairement  au  début  de  la  poursuite,  c'est-à-dire  ou  par  op- 
position au  commandement  ou  par  action  principale  peu  de 
temps  après  ce  commandement.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Duvergler,  il  est  possible  qu'elle  ait  lieu  plus  tard,  le  d^ 
cret  n'indiquant  pas  Jusqu'à  quel  moment  de  la  procédure  eette 
contestation  sera  recevable.  On  aurait  pu,  dit-il,  fixer  le  terme 
à  huit  Jours  avant  la  vente.  On  ne  l'a  pas  fait,  c'est  ime  omission 
regrettable.  Il  en  résulte  que  le  saisi  pourra  contester  Jusqu'au 
moment  de  l'adjudication.  D'où  la  nécessité  de  surseoir  à  cette 
adjudication  ;  et  en  cas  de  rejet  de  la  demande  de  iaire  de  ttOB* 
velles  publications.  —  Nous  pensons  qu'une  interprétation  coo- 
forme  à  l'esprit  du  décret  peut  conjurer  l'inconvénient  signalé 
par  M.  Duvergler.  L'ari.  30  a  prévu  le  cas  où  des  dires  et  olh 
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fenrations  de  la  part  dà  débiteur  seraient  consignés  sur  le  cahier 
Oes  charges.  Aox  termes  de  l'article,  ces  dires  doivent  être  pro- 
dnils  huiljonrsaa  moins  avant ceiai  delà  vente;  ils  contiennent 
constitution  d'avoné>  et  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  statue  sommairement  et  en  dernier  ressort, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  à  l'adjudication.  -^  Or 
il  ne  nous  parait  pas  admissible  que  le  décret  qui  tranche  ainsi 
les  incidents  afin  d'arriver  sans  obstacle  à  Tadjudication,  ait 
voulu  admettre  qu'une  contestation  qui  devrait  raisonnablement 
être  introduite  m  Umine  litis  puisse  se  produire  en  tout  état  de 
cause  et  déranger  l'économie  générale  de  ses  dispositions.  11  se- 
rait donc  peu  raisonnable  de  donner  au  silence  de  Tart.  32  les 
conséquences  que  redoute  M.  Duvergier;  nous  croyons  que  les 
tribunaux  appliqueraient  à  fortiori  au  cas  qui  nous  occupe  les 
dispositions  de  l'art.  36,  et  que  la  conlestation  relative  à  l'in- 
Production  de  la  poursuite  en  expropriation  ne  serait  plus  rece- 
vable,  si  elle  n'avait  pas  été  présentée  huit  Jours  au  moins  avant 
l'adjudication.  Le  Jugement,  bien  entendu,  et  conformément  à 
l'art.  32,  ne  serait  pas  susceptible  d'appel. 

MB9.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  formalités  et  les 
phases  diverses  de  l'expropriation  spéciale  poursuivie  par  le 
crédit  foncier.  Ces  formalités  et  ces  phases  sont  déterminées  par 
les  art.  33  à  42  du  décret,  et  comme  ces  dispositions  ont  été  ren- 
dues dans  un  but  spécial  et  déterminé,  bien  différent  de  l'esprit 
qui  domine  les  règles  du  code  de  procédure  relatives  à  la  saisie 
immobilière,  nous  pensons  qu'elles  ne  doivent  être  étendues  que 
le  moins  possible  en  dehors  des  restrictions  qu'elles  établissent, 
et  qu'elles  ne  doivent  être  rattachées,  par  conséquent,  aux  dis- 
positions du  code  de  procédure  civile  relatives  à  la  saisie  immo- 
bilière que  toutes  les  fois  qu'elles  y  trouvent  un  complément  né- 
cessaire, ou  une  interprétation  naturelle,  qui  ne  soit  nullement 
en  opposition  avec  la  pensée  du  législateur  de  1852.  L'esprit  in- 
contestable  du  décret  est  en  effet  de  faciliter  la  rentrée  rapide  du 
Crédit  foncier  dans  son  capital,  et  de  l'affranchir  en  même  temps 
ainsi  que  le  débiteur,  autant  que  possible  des  complications  et 
des  frais  de  la  saisie  immmobilière. 

194.  Le  premier  acte  de  la  poursufOe  spéciale  d'expropria- 
tion organisée  par  le  décret  du  28  fév.  1 152,  est  le  commande- 
menL  a  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'iislReuble  hypothéqué,  dit 
l'art.  53,  §  I,  et  2  du  décret  de  1852,  IH  aociété  de  crédit  fon- 
cier fait  signifier  au  débiteur  un  commOHtcment  dans  la  forme 
prévue  par  l'art.  673  c.  pr.  Ce  commandement  est  transcrit  an 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  du  bien  s.  —À  défaut  de 
payement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait  daia  les  .six  semaines  qui 
suivent  la  transcription  dudit  commandement,  six  (aujourd'hui 
trois,  L.  10  Juin  i853,Y.  n»  204)  insertluus  dans  l'un  des  Jour- 
naux indiqués  par  l'art.  42  c.  com.,  et  deux  appositions  d'afiiches 
à  quinze  Jours  d'intervalle.  »  —  Quant  aux  formes  prévues  par 
l'art.  673  c.  pr.  auquel  se  réfère  l'article  précité,  Yc  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  n««  332  et  suiv.  —  En  ce  qui  concerne  le 
régime  spécial  créé  par  le  paragraphe  précité,  il  esta  remarquer 
que  le  décret  supprime  le  procès-verbal  de  saisie  qui,  dans  le 
droit  commun,  est  le  premier  acte  de  la  poursuite,  le  comman- 
dement n'étant  qu'un  acte  préalable  à  l'exécution  (V.  Vente  publ. 
d'imm.,  n*  142).  Mais  comme  le  procès-verbal  aurait  reniermé 
certaines  formalités  indispensables  pour  l'accomplissement  même 
de  la  saisie  spéciale  dont  il  s'agit  ici,  M.  Duvergier  pense  avec  rai- 
son que  le  commandement  devra  y  suppléer  et  contenir,  outre  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  673  c.  pr.,  celles  qui  sont  énon- 
cées dans  les  §§  3,  4,  5  et  6  de  l'art.  675  du  même  code,  c'est- 
à-dire  l'indication  des  biens  saisis,  la  copie  de  la  matrice  du 
rôle  de  la  contribution  foncière,  l'indication  du  tribunal  devant 
lequel  la  saisie  sera  portée,  constitution  d'avoué  chei  lequel  le 
domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit.  —  Le  projet  de  loi  sur 
l'expropriation  présenté  en  1850  à  l'assemblée  législative  sup' 
primait  aussi  le  procès-verbal  de  saisie;  mais  ce  projet  iranspor- 
lait  la  constitution  de  la  saisie  dans  l'extrait  du  cahier  des 
charges  qui  devait  être  signifié  au  débiteur  et  transcrit  au  bu- 
reau des  hypothèques  pour  opérer  le  dessaisissement  de  propriété 
de  ce  dernier,  et  cet  extrait  devait  contenir  les  énonciations 
•usénoncéef. 

Itl6»  La  suppression  du  procès-verbal  de  saisie  entralne-t- 
iUe  eelle  4u  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  a  besoin  aux  termes 
Toai  XU 


de  l'art.  556  c.  pr.,  pour  pratiquer  une  saisie  immobilièreY 
H.  lossean,  n«  251,  se  prononce  pour  la  négative.  Tout  en  re- 
connaissant que  ce  pouvoir  n'est  exigé  qu'à  raison  de  ce  que  U 
saisie  est  un  acte  d'exécution,  une  mainmise  sur  l'immeuble, 
tandis  que  le  commandement  est  simplement  une  mise  en  de- 
meure, il  pense  cependant  que  le  pouvoir  spécial  est  toujours 
nécessaire.  En  effet,  dit-il,  bien  que  la  mainmise  ne  résulte 
pas  seulement  du  commandement,  cet  acte,  lorsqu'il  est  suivi  do 
la  transcription  produit  tous  les  effets  d'une  saisie;  il  conduit 
directement  et  plus  énergiquement  enc-ore  que  dans  la  procédure 
ordinaire  a  l'exécution  du  débiteur,  à  la  vente  de  ses  biens,  c'est 
donc  ici  le  cas  d'interpréter  le  silence  du  décret,  dans  ce  sens 
qu'il  se  réfère  à  la  loi  générale,  et  cela  avec  d'autant  plus  da 
raison  que  l'art.  556  c.  pr.  n'est  pas  placé  sous  la  rulirique  dd 
la  saisie  immobilière,  mais  sous  le  titre  relatif  à  l'exécution  des 
Jugements. —  On  a  opposé  à  cette  opinion  que  la  dcposscssion 
du  débiteur  n'étant  pas  opérée  par  le  commandement,  mais  seu- 
lement par  une  formalité  ultérieure,  la  transcription,  ce  n'est 
pas  par  l'huissier  qui  aura  signifié  le  commandement,  que  sera 
accomplie  la  plupart  du  temps  cette  formalité  qui  doit  produira 
l'effet  du  procès-verbal,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  pour  qu'il 
ait  mandat  de  saisie  ;  qu'enfin  le  mode  d'expropriation  autorisé 
en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier  n'est  pas  une  saisie  im- 
mobilière ;  qu'on  doit  par  conséquent  ne  pas  l'étendre,  parce 
que  le  caractère  qui  lui  est  propre  le  rapproche  plutôt  de  celui 
qui  était  la  conséquence  do  la  clause  de  voie  parée. —  Nous  ne 
méconnaissons  pas  l'importance  de  ces  objections  ;  mais  comme 
l'effet  de  la  mise  en  demeure,  résultant  du  commandement  duit 
être  rapide,  puisque  le  commandemenl  ne  laisse  au  début  qu'uu 
délai  de  quinzaine  et  que  la  transcription  opérant  dessaisissement 
du  débiteur  peut  avoir  lieu  immédiatement  après  (décr.  de  1852, 
art.  34);  comme  le  commandement  implique  plutêt^iinsl  une  exé* 
cution  qu'une  mise  en  demeure;  comme  enfin  on  ne  voit  pas 
pourquoi  dans  cette  procédure  expédilive,  on  scinderait  la  mis- 
sion de  l'huissier  exposé  à  encourir  la  responsabilité  du  déraut 
de  transcription  plus  ou  moins  Immédiat,  nous  nous  rangeons  à 
l'opinion  de  M.  Josseau  et  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  se  ré« 
férer  dans  le  silence  du  décret  à  l'art.  556  c.  pr.  civ. 

iOtt.  La  pensée  de  l'art.  33  du  décret  de  1852  est  de  faire 
produire  à  la  transcription  du  commandement,  les  effets  que 
produit  la  transcription  de  la  saisie  dans  la  procédure  ordinaire 
(V.  Vente  publ.  d'imm.,  n««  642  et  suiv.,  et  l'art.  34  du  décret, 
tn/rà,  n«  i98). —  Mais,  on  s'est  demandé  d'abord  si  le  comman- 
dement lui-même  serait  périmé  conformément  à  l'art.  67  4  c. 
pr.,  dans  le  cas  où  la  société  ne  lui  aurait  pas  donné  suite  dans 
les  quatre-vingt-dix  Jours  de  sa  date.  —  M.  Josseau,  n«  251,  se 
prononce  pour  l'affirmative  par  le  motif  que  le  décret  garde  le 
silence  à  cet  égard  et  qu'il  faut,  dès  lors^  recourir  au  droit  com- 
mun. —  On  objecte  toutefois,  dans  un  système  différent,  que  la 
loi  spéciale  qui  détermine  le  mode  particulier  d'expropriation, 
autorisé  en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier,  est  cotnplcte 
par  elle-même,  et  que  ce  mode  d'expropriation  n'est  soumis  aux 
règles  prescrites  en  matière  de  saisie  immobilière,  qu'autant 
qu'elles  sont  rappelées  dans  le  décret.  —  Quant  à  nous,  tout  en 
admettant  qu'il  faut  resti*eindre  autant  que  possible  l'interpréta- 
tion du  décret  à  son  texte  et  ne  pas  la  compliquer  par  les  déduc- 
tions du  droit  commun,  nous  ne  saurions  admettre  que  le  décret 
a  voulu  donner  dans  cette  procédure  spéciale  des  conséquences 
Indéfinies  au  commandement.  Il  est  de  la  nature  des  actes  do 
mise  en  demeure,  de  produire  un  résultat  déterminé  par  des  dé- 
lais, tel  est  le  principe  générai.  Ici  le  principe  a  été  appliqué 
en  ce  qui  concerne  le  délai  de  payement  accordé  au  débiteur  qui 
est  de  quinze  Jours,  et  à  l'expiration  duquel  la  procédure  peut 
suivre  son  cours.  Il  nous  semble,  par  une  raison  corrélative, que 
l'effet  du  commandement  doit  avoir  un  terme  et  que,  dès  lors,  il 
faut  en  revenir  à  la  règle  du  droit  commun  qui  limite  cet  effet  à 
quatre-vingt-dix  Jours. 

1 119 .  Le  décret  ne  fixe  pas  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entro 

le  commandement  et  sa  transcription.  —  H.  Josseau,  n«  233, 

pense  que  la  société  peut  accomplir  cette  formalité  soit  le  Jour 

même  du  commandement^  soit  plus  tard,  sauf  à  ne  pas  dépasser 

I  le  délai  de  quatre-vlnglnlix  Jours  produisant  péremption.  Mais 

;  M.  Duvergier  exprime  l'opinion  qoala  transcription  duconiman 

JOi 
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dément,  qui  a  pour  effet  d'empêcher  le  débiteur  d'aliéner  au  pré- 
judice de  la  société  les  immeubles  h>potl)équés  et  de  les  grever 
de  droits  réels  (Y.  n»  198),  ne  doit  être  faile  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  quinzaine,  accordé  au  débiteur  pour  effectuer  le 
payement.  Nous  préférons  cette  interprétation  par  le  motif  que  le 
délai  de  quinzaine^  constituant  mise  en  demeure  de  payer,  nous 
parait  accordé  au  débiteur  afin  de  délibérer  sur  le  danger  qui  le 
menace  et  pour  se  procurer  les  moyens  de  les  éviter  et  doit,  par 
conséquent,  laisser  sa  position  intacte.  Autrement  le  délai  ne 
serait  pas  en  réalité  une  mise  en  demeure;  mais  il  constituerait 
immédiatement  un  commencement  d'exécution  qui  rendrait  cette 
mise  en  demeure  inutile  et  souvent  très-périlleuse  pour  le  débi- 
teur par  Tatteinle  qu'elle  porterait  à  son  crédit.  En  vain  objecte- 
t-on  que  le  débiteur  pourra  abuser  de  ce  délai  pour  aliéner  l'im- 
meuble ou  le  grever  de  droits  réels  :  ne  le  pouvait-il  pas  avant 
la  mise  en  demeure  et  alors  qu'il  payait  régulièrement  l'annuité? 
La  société  de  crédit  foncier  n'est-elle  pas  suffisamment  garantie 
par  son  droit  de  séquestre  et  de  privilège  sur  le  revenu,  par  sa 
première  hypothèque,  par  la  législation  nouvelle  sur  la  trans- 
cription, enfin  par  son  droit  spécial  d'expropnation? 

198.  La  transcription  du  commandement  fait  perdre  à  cet 
acte  son  caractère  de  mise  en  demeure  pour  lui  substituer  le  ca- 
ractère plus  rigoureux  d'acte  de  poursuite;  et  comme  le  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  supprimé  dans  la  procédure  spéciale  d'ex- 
propriation, établie  par  le  décret  de  1852,  c'est  la  transcription 
du  commandement  qui  va  produire  les  effets  attribués  par  la 
procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière,  à  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie.  Ainsi,  d'abord,  la  transcription  du  com- 
mandement à  cet  effet,  de  faire  perdre  au  débiteur,  du  jour  où  elle 
a  eu  lieu,  la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  hypothéqués  ou  de 
les  grever  d'aucuns  droits  réels  au  préjudice  de  la  société  (décr., 
art.  34).  —  Cet  article  est  la  contre-partie  de  l'art.  686  c.  pr., 
qui  interdit  également  au  débiteur,  à  partir  de  la  transcription 
du  procès-verbal  de  saisie,  l'aliénation  de  l'immeuble  mis  sous 
la  main  de  la  justice;  mais  à  la  différence  du  code  de  procédure, 
le  décret  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité.  Doit-on  la  suppléer 
et  compléter  l'art.  54  précité  par  l'art.  686?  —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  effet,  les  deux  articles  diffèrent  essentiellement  dans 
leur  rédaction.  L'un,  l'art.  686 c.pr.,  interdit  formellement  toute 
aliénation  à  peine  de  nullité;  l'autre,  l'art.  34  du  décret,  dit 
seulement  que  le  débiteur  ne  peut  aliéner  au  préjudice  de  la  so* 
tiété.  Ces  dernières  expressions  n'ont  rien  d'absolu  et  ne  per^ 
mettent  pas  d'annuler  la  vente,  si  la  société  n'éprouve  aucun  pré-  \ 
Judice,  si,  par  exemple,  l'acquéreur  s'offre  à  remplir  les  obligations 
que  lui  imposent  les  art.  38  du  décret  du  28  fév.  J  857  et  7  de  la 
loi  du  10  juin  1853.  Si  même,  l'acquéreur  d'une  solvabilité  in- 
contestable offrait  de  continuer  l'exécution  du  contrat  passé  entre 
la  société  et  son  vendeur,  il  semble  que  la  vente  devrait  valoir 
(V.  n»  242).  Ce  n'estqu'avec  prudence  et  ménagement  qu'on  doit 
introduire  dans  la  procédure  spéciale,  poursuivie  par  la  société 
du  crédit  foncier  seule  et  à  son  profit  exclusif,  des  dispositions 
faîtes  pour  la  procédure  de  saisie  immobilière  dans  laquelle  tous 
les  créanciers  Inscrits,  à  partir  de  la  sommation  qui  leur  est 
faite  de  la  saisir,  deviennent  parties  dans  la  poursuite. 

f  tt9.  De  là  il  suit  qu'on  ne  doit  pas  introduire  non  plus  dans 
la  procédure  spéciale,  l'art.  687  c.  pr.  qui  ne  déclare  valable 
l'aliénation  consentie  par  le  débiteur  qu'autant  qu'il  consigne 
somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal  intérêts  et  frais,  ce 
qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  ainsi  qu'au  saisissant.  Il  sufllt 
que  l'exécution  du  contrat,  passé  entre  le  débiteur  et  la  société, 
soit  assurée  dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  La  situation  de  la 
société  et  des  ct;éanciers  inscrits  restant  ainsi  la  même,  on  ne 
\oit  pas  pourquoi  on  passerait  outre  à  des  mesures  d'exécution 
Auxquelles  nul  n'a  intérêt  :  il  ne  faut  pas  de  rigueurs  inutiles. 

liOO.  Si  les  effets  des  poursuites  en  expropriation  par  le 
crédit  foncier  doivent  en  générai  être  contenues  dans  les  limites 
fixées  parle  droit  spécial,  11  n'en  faut  pas  conclure  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  générale  ne  doivent  jamais  trouver  ici  d'ap- 
plication. Ainsi,  relativement  aux  mesures  qui  sont  la  corrélation 
nécessaire  de  l'expropriation  et  qui  n'ont  pas  été  prévues  ou 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le  décret  du  28  février,  ce 
décret  trouve  un  complément  ncccssairc  dans  les  dispositions  du 
code  de  procédure.  —  En  conséquence,  à  partir  de  la  transcrip- 


tion, si  le  séquestre  n'a  pas  été  mis  <ra  n'a  pas  été  mafnte&osv 
les  biens  hypothéqués,  le  débiteur  sera  con8titaé8éq[ne8tr6  judi- 
ciaire, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  présidant 
du  tribunal  (c.  pr.,  art.  681).— Les  fruits  seront  vendus  ans  en- 
chères ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  président  (art. 
681);  —  Les  fruits  naturels  ou  Industriels  ou  le  prix  qui  en  pro- 
viendra, et  les  fruits  civils  seront  immobilisés  parla  transcrif^ 
tion  (art.  682).  —  A  l'égard  des  loyers  ou  fermages,  ils  seront 
valablement  arrêtés  entre  les  mains  des  locataires  on  fermiers 
par  on  simple  acte  d'opposition  (art.  685).  —  Le  débitoir  ns 
pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation  à  l'immeoble  à 
peine  de  dommages-intérêts  (art.  683).  —  Les  baux  qni  n'anr<mt 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  pourront  être 
annulés  (art.  684.  —  Conf.  M.  Josseau,  n«  237). 

90t .  Les  effets  du  commandement  ainsi  déterminés^  repre- 
nons la  suite  de  la  procédure  d'expropriation  établie  par  l'art.  Vk 
du  décret  de  1852.  — Après  rexpiratlon  de  quinzaine  de  la  mise 
en  demeure  par  le  commandement  et  dans  les  six  semaines  qai 
en  suivent  la  transcription,  la  procédure  ayant  pour  effet  d'ar- 
river à  la  vente  de  l'immeuble  exproprié  se  développe  conformé- 
ment à  l'art.  53  et  aux  articles  35,  36  et  57  du  décret.  Les  phases 
de  cette  nouvelle  procédure  spéciale  sont,  à  dater  de  la  transcrip- 
tion :  le  dépôt  du  cahier  des  charges;  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication; les  insertions;  la  première  apposition  de  placards; 
la  dénonciation  de  cette  apposition  au  débiteur  et  aux  créanciers 
inscrits,  avec  sommation  de  prendre  communication  dn  cahier 
des  charges;  la  seconde  apposition  de  placards;  les  dires  etoon- 
testations;  l'adjudication;  le  payement  du  prix  et  la  sarencfaèio 
dans  le  cas  où  elle  a  lieu. 

909.  Le  cahier  des  charges  est  après  le  command«nent  la 
base  et  Tinslrument  essentiel  de  la  vente  par  expropriation.  Les 
formalités  de  ce  document  sont  tracées  dans  le  droit  commun  par 
l'art.  690  c.  pr.  clv.  (V.  Vente  publ.  d'imm..  n«  751  et  suiv  ). 

—  Il  doit  être  déposé,  aux  termes  de  cet  article,  dans  le  délaide 
vingt  jours,  à  dater  de  la  transcription  de  la  saisie.  —  L'art.  51 
du  décret  ne  précise  rien  à  cet  égard.  Mais  il  résulte  dn  deuxièaoe 
paragraphe  de  l'art.  33,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  auprès 
no  197,  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun  acte  de  procédure  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  quinzaine  de  mise  en  demeure  par  le  com- 
mandement; et,  d'un  autre  cêté,  le  §  6  de  cet  article  disposant 
que  le  débiteur  et  les  créanciers  inscrits  seront  mis  en  mesure  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  dans  labailaine 
après  la  première  apposition  d'affiches  qui  a  lieu  à  la  siHte  de  la 
transcriptiofn  du  commandement,  il  en  résulte  que  le  cahier  des 
charges  doit  être  déposé  immédiatement  après  cette  apposition, 
au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation. 

••S.  Les  appositions  d'affiches  et  les  insertions  dans  les 
journaux  prévues  par  l'art.  33  impliquent  la  fixation  préalable 
du  jour  de  l'adjudication;  mais  comment  cette  fixation  anra-t-^le 
lieu?  —  Elle  doit  être  faite,  suivant  Ai.  Josseau,  n»  242,  à  la  re- 
quête de  la  société  par  le  tribunal,  en  appelant  à  l'aadience  le  dé- 
biteur et  les  créanciers  inscrits,  conformément  aux  art.  691, 692 
et  695  c.  pr.  ;  car,  dit-il,  il  est  impossible  de  laisser  à  la  sœiMé 
poursuivante  la  faculté  de  déterminer  le  jour  qui  lui  eonvieni. 

—  Le  texte  du  décret  ne  prévoit  pas  le  cas.  Mais  la  détermina- 
tion du  jour  de  l'adjudication  résulte  suffisamment  de  la  eombi- 
naison  et  de  l'exécution  des  formalités  indiquées  par  l'art.  SS. 
Aux  termes  des  §§  2et  7  de  cet  article,  il  est  fait  pour  arrivera 
la  vente  deux  appositions  d'affiches  à  quinte  jours  d'inlerralleet 
quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  c'est-à- 
dire  le  quarante-cinquième  jour  après  la  première  apposition 
d'affiches,  il  est  procédé  aux  enchères,  en  présence  du  débiteur 
ou  lui  dément  appelé  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens.  —  Amsi,  le  jour  de  fadjo* 
dication  est  implicitement  fixé  par  les  formalités  de  la  prooédora. 
L'appel  à  l'audience  proposé  par  M.  Josseau  nous  parait  dono 
inutile  ;  Il  aurait  en  outre  cet  inconvénient  de  compliquer  ta 
procédure  par  l'introduction  d'un  incident  qui  n'est  prescrit  ni 
par  le  texte  ni  par  l'esprit  du  décret,  —  il  est  bors-de  doute  que 
l'adjudication  peut  avoir  lieu  sur  l'indication  de  la  société  pov- 
suivante  à  plus  de  quinze  jours  d'intervalle  après  la  seconde  ajH 
position  d'affiches,  et  que  ce  délai  est  un  mimnuim.  Les  partiel 
intéressées  à  retarder  la  vente  aoraient  seuiemeot  le  droit  do  do- 


SOOÉrtS  DE  CRÉDIT  FONCIER  ET  DE  CRÉDIT  MOBILIER.— Chap.  1,  Sbct.  7,  Art.  2,  §  3.  803 


mander  la  remise  de  radjudicaUon  poar  causes  graves  et  dûment 
jusliflées,  conformémenl  à  l'art.  705  c.  pr,  (V.  u^  225).  I 

^•4.  L'art.  33^  §  2,  dispose  que  les  insertions  et  les  appo- 
sitions d'affiches  seront  faites  dans  les  six  semaines  à  partir  de 
la  transcription  da  commandement.  Il  prescrit  particulièrement 
six  insertions  dans  l'un  des  Journaux  désignés  chaque  année  en 
exécution  de  l'art.  42  c.  corn.,  parle  tribunal  de  commerce  pour 
la  publication  des  extraits  d'actes  de  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite.  Cette  publicité  légale  dépassait  de  beaucoup  celle 
qui  est  prescrite  par  l'art.  696  c.  pr.  et  accroissait  les  frais. 
La  loi  du  10  juin  1853^  modldcative  du  décret  du  28  février,  a 
fait  disparaître  cet  inconvénient  dans  son  art.  6^  en  réduisant  le 
nombre  des  insertions  à  trois,  à  dix  jours  au  moins  d'intervalle 
l'une  de  l'autre. 

S06.  En  ce  qui  concerne  les  insertions,  H.  Jfosseau,  n*  245, 
s'est  posé  au  point  de  vue  des  frais,  la  question  de  savoir  si 
l'extrait  doit  contenir,  pour  chacune  des  trois  insertions,  les 
énoncialions  prescrites  par  Tari.  696  c.  pr.,  mis  en  harmonie 
avec  le  décret,  c'est-à-dire  :  1«  la  date  du  commandement  et  de 
sa  transcription;  2«  les  noms,  professions,  demeures  du  débi- 
teur, du  poursuivant  et  de  l'avoué  de  ce  dernier;  3»  la  désigua- 
lion  des  immeubles;  4°  la  mise  à  prix;  50  l'adjudication  du  tri- 
bunal devant  lequel  la  poursuite  a  lieu,  et  des  jour,  lieu  et  heure 
de  l'adjudication? — L'auteur  précité  répond  sur  cette  question 
qu'il  pense  que  l'une  des  insertions  devra  contenir  toute^  ces 
énonciations,  mais  que  quant  aux  autres,  cela  ne  parait  pas  aussi 
rigoureusement  nécessaire,  car  le  code  de  procédure  ne  s'en  oc- 
cupant pas,  l'on  n'y  trouve  pas  une  règle  à  suivre  dans  le  silence 
du  décret;  que  la  loi  spéciale  n'établit  pas  non  plus,  comme  le 
fait  l'art.  699  c.  pr.,  une  similitude  obligée  entre  la  rédaction 
de  l'extrait  et  celle  du  placard  et  que  le  champ  devient  dès  lors 
plus  libre  à  Tinterprétation.  —  Quant  à  nous  et  plus  fermement 
que  M.  Josseau,  nous  pensons  que  Tesprit  du  décret  est  de  dimi- 
nuer autant  que  possible,  dans  Tintérét  de  la  propriété  foncière 
et  de  la  famille,  les  frais  toujours  exorbitants  de  la  procédure  et 
qu'après  une  insertion  conforme  à  l'art.  696  c.  pr.,  il  est  dans 
l'esprit  de  ce  décret  et  bien  suffisant,  afin  de  diminuer  les  frais, 
que  les  deux  autres  insertions  soient  sommaires  et  contiennent 
seulement  les  énoncialions  substantielles.  —  A  quels  frais  autre- 
ment, ainsi  que  le  reconnaît  M.  Josseau,  ne  serait-on  pas  entraîné 
s'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  corps  de  ferme  dont  chaque  pièce 
devrait  être  désignée  dans  trois  insertions  successives  ! 

Si0ll.  indépendamment  des  trois  insertions  ci-dessus,  il  peut 
être  utile  de  faire  des  Insertions  supplémentaires  dans  d'autres 
Journaux.  Aucune  disposition  du  décret  ne  s'y  oppose  et  l'art.  697 
c.  pr.  (Y.  Vente  pubL  d'imm.,  n^*  911  et  suiv.)  qui  donne  au 
président  du  tribunal  la  mission  d'autoriser  les  insertions  si  l'im- 
portance des  biens  parait  l'exiger,  est  ici  applicable.  —  Il  en  est 
de  même  évidemment  de  l'art.  698  relatif  au  mode  de  justifica- 
tion des  insertions  (Conf.  H.  Josseau,  n^  246). 

It09 .  Dans  le  même  délai  assigné  pour  les  insertions  (les  six 
semaines  qui  suivent  la  transcription  du  commandement],  se  font, 
conformément  au  §  2  de  l'art.  33,  les  appositions  d'affiches  à 
quinze  jours  d'intervalle.  Si  l'on  veut  procéder  rapidement ,  on 
pourra  opérer  la  première  apposition  en  même  temps  que  la  pre- 
mière insertion,  c'est-à-dire  immédiatement  après  la  quinzaine  à 
partir  du  commandement. 

SOS.  La  forme  de  l'affiche  n'est  point  indiquée  par  le  décret. 
11  conviendra  de  la  rédiger  semblable  à  la  première  insertion; 
mais  le  défaut  de  similitude  complète  ne  parait  pas  devoir  en- 
traîner ici  de  nullité.  Il  est  seulement  essentiel  que  les  indica- 
tions soient  suffisantes  pour  faire  connaître  l'immeuble  vendu,  le 
lien  et  l'heure  de  l'adjudication  (M.  Josseau,  n«  248). 

909.  Par  une  disposition  restrictive  eq  égard  à  celle  de 
l'art.  699  c.  pr.  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  n»»  951  et  suiv.),  les 
§  3,  4  et  5  de  l'art.  oS  réduisent  à  trois  le  nombre  des  lieux  oùles 
placards  doivent  être  apposés.  L'art.  35  porte  :  a  les  affiches  seront 
placées  :  — ^  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit 
être  effectuée,  —  A  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont 
situés,  —  Et  sur  la  propriété  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bâti.  » 
—  Mais  11  ne  peut  être  défendu  de  poser  des  affiches  dans  d'autres 
lieux  afin  de  donner  plus  de  publicité  a  la  vente  dans  l'intérêt 
surtout  du  débiteur  exproprié.  Le  juge  n'hésiterait  pas  sans 


doute  à  passer  en  taxe  un  nombre  de  ces  affiches  raisonnable- 
ment proportionné  au  but  qu'on  se  propose  (arg.  art.  lOOc.pr.), 

9iO.  La  première  apposition  d'affiches  est  dénoncée  dans 
la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits  au  domicile 
par  eux  élu  dans  l'inscription  avec  sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges  (décr.  art.  33,  §  6). — La  men- 
tion de  cette  sommation  doit-elle  être  faite  en  marge  de  la  tran- 
scription du  commandement  conformément  à  l'art.  693  c.  pr.^ 
qui  veut  que  la  notification  prescrite  par  les  art.  691  et  692 
soit  mentionnée  dans  la  huitaine  en  marge  de  la  transcrip-- 
tion  de  la  saisie?  M.  Duvergier  ne  pense  pas  que  cette  mention 
doive  être  faite.  —  Le  motif  à  donner  de  cette  opinion  que  nous 
partageons,  est  en  premier  lieu  que,  dans  la  procédure  ordinaire, 
la  mention  dont  il  s'agit  a  pour  but  de  constater  la  mise  en  de- 
meure faite  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits,  non-seulement  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  de  fournir  leurs 
dires  et  observations,  mais  encore  d'assister  à  la  lecture  et  pu- 
blication qui  en  sera  faite  ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'ad- 
judication. Or,  d'une  part,  dans  l'espèce,  le  saisi  et  les  créanciers 
sont  sommés  simplement  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  et  il  ne  leur  est  point  donné  de  mise  en  demeure 
d'assister  à  jour  fixe  à  une  audience,  pour  entendre  lecture  du 
cahier  des  charges  et  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Il  n'y  a 
donc  point  de  constatation  à  faire  à  cet  égard.  D'autre  part,  le 
décret  se  tait  sur  la  mention  dont  11  s'agit,  et  il  nous  parait  de 
principe,  nous  l'avons  répété,  de  ne  pas  étendre  se^t  disposi- 
tions. Enfin  si  le  législateur  avait  voulu  que  cette  mention  fût 
faite,  il  est  hors  de  doute  qu'il  s'en  serait  exprimé  à  cause  des 
effets  qu'elle  produit  dans  le  droit  commun.  En  effet,  aux  termes 
de  la  seconde  partie  de  l'art.  693  c.  pr.,  du  jour  de  cette  men- 
tion la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des 
créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 
— C'est  là  une  conséquence  qui  méritait  d'être  déterminée.  Mais 
le  décret  a  gardé  le  silence,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  l'a 
fait  à  raison  précisément  de  la  différence  essentielle  qui  existe 
sur  ce  point  entre  les  deux  procédures.  Dans  la  saisie  immobi- 
lière, les  créanciers  inscrits  sont  parties  dans  la  poursuite,  de 
telle  sorte  qu'ils  peuvent  reprendre  et  continuer  en  leur  nom  la 
procédure  que  le  poursuivant  abandonne.  Dans  l'expropriation 
spéciale  introduite  par  le  décret  de  1852,  au  contraire,  la  pour- 
suite appartient  exclusivement  à  la  société ,  les  créanciers  n'y 
sont  pas  parties;  la  société  peut  donc  rayer  la  saisie,  s'en  dé- 
sister sans  leur  consentement,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
y  intervenir  pour  demander  la  subrogation  autorisée  par  les  art. 
721  et  suiv.  c.  pr.  ;  les  créanciers  obligés  d'observer  rigoureu- 
sement les  formalités  du  code  ne  peuvent  évidemment  pas  pro- 
fiter des  actes  de  poursuite  dans  lesquels  ces  formalités  n'ont  pas 
été  suivies  :  ils  n'ont  d'autre  droit  que  de  former  une  saisie  en 
leur  nom,  conformément  aux  règles  du  droit  commun.  D'où  il 
suit  que  la  mention  exigée  par  l'art.  693  c.  pr.,  indispensable 
dans  la  procédure  ordinaire,  serait  tout  à  fait  inutile  dans  ia 
procédure  spéciale. 

9tt.  M.  Josseau,  n»  252,  émet  l'avis  que  la  dénonciation 
de  la  première  apposition  d'affiches  avec  sommation  conforme 
à  l'art.  692  c.  pr.,  doit  être  faite  au  vendeur  de  l'immeuble 
s'il  se  trouve  parmi  les  créanciers  inscrits.  —  Cette  notification 
nous  parait  devoir  être  fort  rarement  nécessaire.  En  effet,  la 
société  du  Crédit  foncier  ne  prêtant  que  sur  première  hypothèque, 
le  vendeur  aura  été  nécessairement  désintéressé,  ou  il  aura  cédé 
son  privilège  d'antériorité.  C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement 
qu'il  pourra  intervenir  et  user  de  ses  droits,  soit  comme  ven- 
deur, soit  comme  créancier  inscrit,  de  la  manièrequi  lui  paraîtra 
la  plus  favorable  pour  ses  intérêts.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  notifi- 
cation doit  toujours  être  faite  lorsque  le  vendeur  se  trouve  parmi 
les  créanciers  inscrits. 

9  i  tS .  Avant  qu'on  parvienne  à  la  vente  qui  est  le  résultat 
de  l'accomplissement  de  la  série  de  formalités  prévues  par  l'art. 
33,  le  débiteur  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent  avoir  des  ob- 
servations à  faire  sur  la  procédure,  des  moyens  de  nullité  à  pro« 
poser,  des  contestations  à  élever  sur  le  fond  du  droit.  L'art.  36 
du  décret  dispose  en  ces  termes:  «Les  dires  et  ooservations 
doivent  être  consignés  sur  le  cahier  des  charges,  huit  jours  au 
moins  avant  celiil  de  la  vente.  Us  coatieoneilt  constitutioa 
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d'oQ  avoué  chez  lequel  domicile  est  élu  de  droil,  le  tout  à  peine 
de  nullité.  —  Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  11  statue  sommairement  et  en  dernier  ressort, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de  l'adjudication.  » 
Cette  dernière  disposition  rappelle  celle  de  l'art.  750  c.  pr. 
qui  soustrait  à  l'appel  les  Jugements  statuant  sur  la  demande  en 
subrogation  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  par  collusion  ou 
fraude,  ainsi  que  ceux  qui  donnent  acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges  ou  qui  prononcent  radjudicalion,  soit  avant, 
soit  après  surenchère,  etc.  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  n««  1469 
et  suiv.);  mais  elle  est  plus  générale. 

918.  L'Interprétation  de  la  disposition  de  l'art.  36,  rela- 
tive au  dernier  ressort,  donne  lieu  à  plusieurs  distinctions.  — 
Cette  disposition  ne  s'applique-t-ellc  qu'aux  ditDcuUés  qui  naissent 
à  l'occasion  des  actes  de  la  poursuite  elle-roéme  entre  les  parties 
mises  en  présence  et  en  cause  parcelle  procédure?  L'affirmative 
est  enseignée  par  H.  Josscau,  n»  255  :  c'est  aussi  ce  qui  a  été 
iccidé  en  matière  de  saisie  immobilière,  par  application  de  l'art. 
730  c.  pr.  (V.  Vente  publ.  d'imm.,  n»  1470).  —El  il  a  été  Jugé 
dans  ce  sens,  que  l'art.  36  du  décret  n'a  eu  en  vue  que  les  incidents 
de  forme  auxquels  peut  donner  lieu  la  poursuite  en  expropriation; 
qu'en  conséquence  l'appel  est  recevable  si  la  contestation  a  pour 
objet  l'existence  même  de  l'hypothèque  dans  laquelle  la  société 
du  crédit  foncier  puise  son  droit  d'expropriation  (Pans,  3  fév. 
1855)  (i).  —Celle  jurisprudence  a  soulevé  des  critiques.  On  lui 
reproche  d'être  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de  l'art.  36, 
qui,  à  la  dilTérence  de  l'art.  730  c.  pr.,  dispose  d'une  manière 
générale,  et  ne  distingue  pas  entre  les  nullités  de  forme  et  les 
nullités  de  fond.  Le  décret,  ajoute-t-on,  a  voulu  que  les  recou- 
vrements des  annuités  dues  à  la  société  du  crédit  foncier  se 
lissent  avec  une  exactitude  rigoureuse  afln  qu'elle  pût  de  son 
côté  remplir  ses  obligations ,  et  par  conséquent  il  faut  que  l'ex- 
proprialion  do  débiteur  ne  souffre  aucun  atermoiement  en  de- 
hors des  règles  strictes  du  décret.  Or,  il  deviendrait  extrêmement 
facile  de  réaliser  ces  atermoiements  et  d'ajourner  l'adjudication 
en  arguant,  par  exemple,  de  nullité  le  contrat  hypothécaire  ou 
l'hypothèque  elle-même  avec  facilité  d'appeler  de  la  décision  à 
intervenir  sur  cette  contestation.  On  invoque  comme  analogie 
l'art.  728  c.  pr.  et  l'interprétation  qui  en  est  donnée  par  la  juris- 
prudence v«  Vente  publ.  d'imm.,  n»»  1219  et  suiv. 

Biais  ces  critiques  manquent  loutà  fait  do  fondement.  En  effet, 
il  n'est  guère  permis  de  penser  que  le  législateur  ait  voulu  pla- 
cer sur  la  même  ligne,  quant  au  droit  d'appel,  les  nullités  de 
formes  et  les  nullités  du  fond.  La  suppression  d'un  degré  de 
juridiction,  lorsqu'il  s'agit  de  nullités  de  forme,  se  Justifie  aisé- 
ment ;  car  les  contestations  qu'elles  font  naître,  la  plupart  du 
temps  suscitées  par  un  pur  esprit  de  chicane  qui  ne  cherche 
qu'à  retarder  rexpropriation  du  débiteur,  présentent  presque  tou- 
jours des  questions  fort  simples  à  Juger.  Mais  il  en  est  tout  autre- 
ment des  actions  qui  ont  pour  objet  des  nullités  du  fond.  De  pa- 
reilles actions,  qui  mettent  en  suspens  rexistence  même  du  droit, 
principe  de  la  poursuite,  touchent  à  do  graves  intérêts  et  soulèvent 
parfois  les  plus  sérieuses  difDcnllés.  Supprimer  en  ce  cas  une 
faculté  assurée  aux  parties  par  les  règles  fondamentales  du  droit 
:ommun,  n'esl-co  pas  violer  l'esprit  de  la  loi,  alors  même  qu'on 

(1^  Etpêce:  —  (Foussard  C.  Crédit  foocier  de  France.)  —  La  dame 
Bourlier-Dubreuil,  autorisée  de  soo  mari^  hypothèque  à  la  sociclè  do 
cri  dit  foocier  un  immeuble  qu'elle  possède  à  Paris,  boulevard  Beau- 
marchais. —  A  défaut  do  paiement  des  annuités,  la  t^ociété  poursuit 
contre  la  dame  Bourlier  Texpropriation  de  cet  immeuble.  —  Foussard, 
créancier  de  Boorlier-Dubreuil  intervient  dan  j  la  poursuite  et  demande 
la  nullité  de  la  saisie  par  ce  motif  que  la  dame  Bourlier  n^avait  été  que  i 
le  prète-oom  de  son  mari  pour  l'acquisition  du  terrain  et  de  la  coostruc-  ' 
tton  de  la  maison  hypothéquée;  qu'en  conséquence  l'afTectation  hypo-  ' 
(bécaire  consentie  par  la  dame  Bourlier,  même  avec  le  concours  soli- 
daire de  son  mari  était  nulle. 

Le  18  oct.  185 (,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  cette 
demande  :  —  a  Attendu  qu'au  moment  où  est  interrenu  le  contrat  de 
prêt  et  de  constitution  d'hypothèque,  en  date  des  29  et  3t  junv.  1855,  la 
diune  Bouriier-Dubreuil  était,  aux  yeux  des  tiers,  propriétaire  de  la  mai- 
son sise  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  d*SS,  par  elle  hypothéquée; 
que  Bourlier-Dubreuil  a  concouru  au  contrat  pour  autoriser  «a  femme  et  sV 
Liigor  solidairement  atee  elle;— Attendu  qu'il  est  articulé  *ti  non  contesté 
qu'il  a  été  jugô  souverainement  que  la  dame  Bourlier-Dabreuii  a'a  jamais  i 


paraît  en  respecter  le  texte.  Les  nullités  du  fond  peuvent  ém 
l'objet  d'une  action  avant  ou  après,  tout  aussi  bien  que  pendant 
la  poursuite:  intentées  avant  ou  après,  il  est  bien  évident 
qu'elles  donneraient  lieu  au  double  degré  de  juridiction,  poonpioi 
n'en  serait-il  plus  ainsi,  par  cela  seul  que  la  demande  est  forore 
pendant  la  procédure  d'expropriation.  Le  droit  d'appeler  peut-il 
dépendre  de  l'époque  où  l'affaire  est  entamée?  Et  d'ailleurs, 
rintérêt  même  de  la  société  de  Crédit  foncier  exige  le  maintiea 
de  l'appel,  car  si  elle  succombe  devant  le  tribunal,  si  par  exem- 
ple on  annule  son  droit  d'hypothèque,  ce  serait'  tout  à  fait  su» 
raison  qu'on  lui  refuserait  le  droit  de  recourir  ao  juge  supé- 
rieur. Lo  motif  tiré  de  la  nécessité  do  mener  Texpropriatlon  à 
une  issue  rapide,  serait  ici  tout  à  fait  sans  valeur,  puisque  dans 
une  pareille  hypothèse  la  poursuite  est  anéantie.  Or  si,  corone 
cela  nous  parait  certain,  la  société  no  peut  être  privée  de  soo 
droit  d'appel.  Il  est  bien  évident  que  son  adversaire  doit  Jouir 
du  même  droit. 

tt  A.  Par  la  même  raison,  la  demande  en  distraction  de 
tout  ou  partie  des  objets  expropriés  échapperait  au  dernier 
ressort  et  à  l'application  en  ce  sens  de  l'art.  56  du  décret.  Us 
règles  particulières  à  cet  incident  sont  tracées  dans  les  art.  7S5, 
726  et  727  c.  pr.  Ils  ne  sont  abrogés  ni  formellemeut  ni  vir- 
tuellement par  le  décret;  c'est  donc  à  ces  articles  qu'il  faot 
toujours  recourir  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  — Y.  Vente  puhl 
d'imm.,  n«  il 26  et  suiv. 

9f5.  Quinze  jours  après  l'accomplissement  des  formalilés 
relatives  aux  insertions  et  aux  appositions  d'affiches,  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  aux  enchères  des  immeubles  saisis  en  préseooe 
du  débiteur  ou  lui  dûment  appelé  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens  ou  delà  plus  grande  partie  des  biens  (décr.,  art.  53, 
§  7). — Remarquons  ici  en  passant  que  les  dernières  expressions 
de  ce  paragraphe  impliquent  cette  conséquence  que  le  législateor 
a  entendu  déroger  aux  dispositions  de  l'art.  22J0  c.  nap.  et  de 
la  loi  du  14  nov.  1808  et  donner  à  la  société  du  Crédit  foncier 
la  faculté  de  poursuivre  dans  tous  les  cas  l'expropriation  simul- 
tanée des  biens  du  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments, expropriation  qui  n'est  permise  par  la  législation  précilée 
que  dans  des  cas spéci fiés.— V.  Vente  publ.  d'imm.,  n<>*  I95ets. 

9  m.  Le  décret  ne  contenant  aucune  disposition  relative  aux 
formalités  et  aux  règles  de  l'adjudication,  il  en  résulte  que  css 
formalités  et  ces  règles  seront  celles  tracées  par  les  art.  TOI  et 
suiv.  c.  pr.  (V.  Vente  publ.  d'immeub.,n*«  1656  et  s).  Toutefois,  il 
convient  de  remarquer  que  les  art.  705  et  704  sur  les  remises 
d'adiudication  ne  sauraient  être  appliqués  que  sous  la  condition 
du  §  s  de  l'art.  57  du  décret  du  28  février  (quant  à  l'interpréta- 
tion de  ce  paragraphe,  V.  infrà  nos  observations^  n«  225),  et 
que,  d'un  autre  côté,  on  devra  se  conformer  à  l'art.  53  du  mêoie 
décret  qui  fixe  les  lieux  où  doivent  être  apposées  les  afficb» 
(Coni.  M.  Josseau,  n«  250). 

Si  9.  Aux  termes  du  §  7  de  l'art.  55,  le  tribunal  devant  le- 
quel doit  se  poursuivre  la  vente  est  celui  de  la  situation  des  biens 
on  de  la  plus  grande  partie  des  biens.  Cependant,  en  vue  de  fa- 
voriser la  vente  et  dans  un  ordre  d'idées  qui  nous  parait  très-l)^ 
Yorable  aux  intérêts  du  débiteur  exproprié  (V.  nos  réflexions 
suprày  n«  190),  le  décret  permet  de  dérogera  ce  principe.  Le  pa- 

eo  que  la  qualité  de  prête-nom  de  son  mari  ; — Attendu  qne  le  prête-oMi 
qui  contracte  des  obligations  sans  fraude  relativement  à  l'immeaMe  placé 
sous  son  nom,  en  la  présence  el  do  consentement  du  véritable  pioprié- 
taire,  oblige  ce  dernier  vis-à-vis  des  tiers;  —  Attendu,  en  fait,  qte 
Bourlier-Dubreuil  a  comparu  &  ra<;te  des  29  et  SI  janv.  1S&5;  qn'ila 
formellement  autorisé  l'bypotbèque  et  que  les  fondseo  provenant  ont  pre- 
fllé  à  l'immeuble  dont  il  a  été  déclaré  propriétaire;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  procédure  des  poursuites  exercées  par  la  société  du  crédit 
foncier  est  régulière,  etc.  » 

Appel.  —  La  société  de  crédit  foncier  soutenait  Tappel  non  recevaUe 
aux  termes  de  l'art.  36  du  décret  du  28  fév.  1852.  —  Arrêt. 

Là  gouh  ;  —  Sur  la  fin  de  noo-recevoir  opposée  à  Tappel  :  — Con-» 
sidérant  que  la  cooteslalion,  ayant  pour  objet  l'existence  même  del'bf- 

Potbèque  exercée  par  la  société  du  crédit  foocier,  ne  peut  tomber  sws 
application  de  l'art.  56  do  décret  du  28  fév.  1852;  que  cet  article  n'a 
en  vue  que  les  incidents  de  forme  auxquels  peut  donner  lieu  la  pour- 
suite en  expropriation;  —  Au  fond,  adoptant  les  molîfs  des  premiecs 
juges,  confirme. 
Ou  o  fév.  1835  -G.  do  Paris^  5«  ch.-M.Deiangle,  l«v  pr« 
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ragraphe  dernier  do  l'art.  33  porte  en  effet  :«NéaTftnoins,  le  tri- 
bunal, sur  requête  présentée  par  la  société  avant  la  première  in* 
Mrtion,  peut  ordonner  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  un  autre 
tribunal,  soit  en  l'étude  d'un  notaire  du  canton  ou  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  les  biens  sont  situés.  Ce  Jogement  n'est 
pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut  y  être  formé  opposition  que 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  qui  doit  en  être  faite  an 
débiteur  en  y  ajoutant  les  délais  de  distance.  » 

Zt9,  M.  losseau,  n«  257,  se  pose  la  question  de  savoir  si 
le  débiteur  doit  être  appelé  au  jugement  ordonnant  le  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal  ou  devant  notaire.— Il  répond  par  l'afSr- 
mative.  Le  décret  dit  seulement  que  le  jugement  doit  lui  être  signi- 
fié et  qu'il  peut  y  former  opposition  ;  mais  cette  faculté  même  de  for- 
mer opposition  et  l'interdiction  d'appeler  semblent  supposer  que 
le  débiteur  était  partie  dans  l'instance.  —  Nous  pensons,  quant  à 
nous,  qu'il  résulte  de  l'esprit  du  décret  non-seulement  que  le  dé- 
biteur doit  être  appelé  au  Jugement  ordonnant  le  renvoi,  mais  en- 
core que  le  débiteur  serait  bien  fondé  à  présenter  lui-même  re- 
quête conformément  au  paragraphe  de  l'art.  33  précité,  pour  de- 
mander le  renvoi  de  la  vente  devant  un  autre  tribunal  ou  devant 
notaire,  et  que  cette  requête  devrait  être  répondue  favorablement 
si  le  débiteur  prouvait  suffisamment  que  la  vente  s'accompjira  ainsi 
dans  des  conditions  de  prix  plus  favorables  à  ses  intérêts,  et,  par 
suite,  à  celui  de  ses  créanciers. — Nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
péter, le  législateur  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  s'occuper  unique- 
ment d'assurer  par  une  vente  rapide  quelle  qu'elle  soit,  la  rentrée 
du  capital  mobilier  prêté;  il  n'a  pu  oubi  er  que  le  capital  immo- 
bilier sur  lequel  repose  surtout  l'Institut  on  de  la  famille  et  du 
travail,  h  cause  de  son  caractère  même  d'immobilité,  était  plus 
difficile  à  échanger  que  tout  autre  et  méritait  toute  sa  protection. 
11  a  dû  vouloir,  en  conséquence,  accepter  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  l'économie  du  décret  d'assurer  aux  immeubles  ex- 
propriés un  prix  de  vente  représentatif  de  la  véritable  valeur  de 
ces  Immeubles.  — V.  suprà  nos  réflexions  en  ce  sens  n*  190. 

919.  Les  dispositions  du  paragraphe  du  décret  dont  nous 
nous  occupons  ne  donnent  au  renvoi  pour  vente,  soit  devant  un 
autre  tribunal,  soit  devant  notaire,  aucune  conséquence  qui  fasse 
perdre  à  la  poursuite  en  expropriation  son  caractère  et  ses  effets. 
On  ne  saurait, dès  lors,  assimiler  la  vente  qui  en  est  la  suite  à 
la  vente  sur  publications  volontaires,  après  conversion  de  la  sai- 
sie Immobilière,  prévue  par  l'art.  743  c.  pr.  —  Il  n'y  a  de 
changé  ici  que  le  lieu  de  l'adjudication;  pour  le  reste,  la  procé- 
dure reste  en  état  et  suit  son  cours  normal.  —  Par  conséquent, 
si  la  vente  est  renvoyée  devant  un  notaire,  le  tribunal  n'est  pas 
dessaisi  de  la  poursuite;  c'est  à  son  greffe  qu'est  déposé  le  cahier 
des  charges,  que  les  dires  sont  reçus  et  qu'est  portée  la  suren- 
chère. —  Que  s'il  y  avait  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  les 
conséquences  seraient  différentes.  Comme  la  procédure  aurait  été 
interrompue  devant  le  tribunal  délégatalre  avant  la  première  in- 
sertion, elle  devrait  se  continuer  Jusqu'à  la  fln,  à  partir  de  cette 
insertion,  devant  le  tribunal  délégué  pour  trancher  l'adjudication. 

990.  Le  débiteur  pourrait  il  réclamer,  et  la  société  du  Crédit 
foncier  pourrait-elle  consentir,  conformément  à  l'art.  t45c.  pr., 
la  conversion  en  vente  sur  publications  volontaires?  —  Nous  ne 
voyons  aucun  motif  pour  que  cet  expédient,  qui  a  pour  but  de 
rendre  moins  amcre  au  débiteur  l'expropriation,  qui  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  du  créancier,  et  qui  ne  diminue  pas  la 
rapidité  de  sa  poursuite,  soit  repoussé  par  les  tribunaux.  — 
iîuant  à  la  procédure  à  suivre  à  cet  égard,V.Vente  publ.  d'imm., 
fi«  1367  eiaaiv. 

99  f .  L'art.  53  du  décret  indique  les  pièces  qui  doivent  être 
«nnexécs  au  proeès-verbal  d'adjudication.  Ces  pièces  sont  :  le 
commandement,  les  exemplaires  des  journaux  contenant  les  in- 
«erllons,  les  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches,  la  somma- 
lion  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'assis- 
ter à  la  vente. 

999.  L'art.  34  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  au- 
torise le  conseil  d'administration  de  cette  institution  à  acheter 
par  adjudication  des  biens  immobiliers  pour  assurer  le  recouve- 
ment  des  créances  de  la  société,  c'est-à-dire  les  biens  mêmes  d</nt 
elle  poursuit  la  vente;  l'article  ajoute  :  «  Toutefois,  si  le  prix  d'ad- 
judication dépasse  10,000  fr.  en  principal,  la  société  ne  pourra 
â'cu  )r''dre'adjudlcataire  pour  une  somme  c\ccdant  de  iiius  du 


quart  le  montant  de  sa  créance  en  principal ,  Intérêts  en  retard 
et  accessoires.  »  —  Il  résulte  de  cette  disposition,  combinée  avec 
celle  qui  n'autorise  le  Crédit  foncier  qu'à  prêter  une  somme  équi- 
valente an  plus  à  la  moitié  on  au  tiers  de  la  valeur  des  immeublrs 
hypothéqués,  que  celte  société,  en  se  rendant  acquéreur,  doit  es- 
pérer pouvoir  réaliser  une  plus-value  sur  revente  s'éievant  au 
quart  ou  à  la  moitié  de  la  somme  qu'elle  a  prêtée.  —  Le  conseil 
d'administration,  en  effet,  en  vertu  du  même  art.  34,  peut  auto* 
riser  à  l'amiable  ou  aux  enchères  la  vente  et  l'échange  des  biens 
ainsi  acquis,  pourvu  qu'en  cas  d'échange  la  soultc  à  payer  par  la 
compagnie  n'excède  pas  le  quart  de  l'Immeuble  échangé.  —  Les 
dispositions  de  cet  art.  34  du  règlement  nous  paraissent  peu  com- 
patibles avec  le  but  de  l'institution  du  crédit  foncier,  déclaré  éta- 
blissement d'utilité  publique,  et  qui,  pour  cette  raison,  devrait 
être  pur  de  tout  esprit  de  spéculation  sur  la  situation  des  emprun- 
teurs; aussi  doit-on  désirer  la  réformation  de  cet  article,  en  ce 
sens  que  toutes  les  fois  que  le  Crédit  foncier  de  France  se  serait 
rendu  adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  expropriation,  et 
qui  lui  était  hypothéqué,  s'il  revendait  cet  Immeuble  avec  béné- 
fice, il  devrait  restituer  ce  bénéfice  au  propriétaire,  sauf  prélè 
vemcnt  de  tous  les  frais  et  d'une  prime  quelconque  sur  le  béné- 
fice dont  il  s'agit. 

999.  N'oublions  pas  que  le  décret  n'ayant  rien  changé  aux 
conditions  des  enchères,  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
resterait  forcément  adjudicataire  dans  le  cas  où,  faute  d'enchères 
nouvelles  au  jour  de  la  vente  de  l'immeuble  exproprié,  cet  im- 
meuble se  trouverait  vendu  sur  la  mise  à  prix  qu'elle  aurait  iixéù 
dans  le  cahier  des  charges,  à  titre  de  créancier  saisissant  et  pour- 
suivant la  vente  (c.  pr.  706). — V.  Vente  publ.  d'lra*n.,n»  1685. 

994.  il  peut  arriver  qu'au  moment  où  la  société  du  Crédit 
foncier  commence  les  poursuites  contre  son  débiteur,  il  existe 
déjà  une  saisie  immobilière  pratiquée  par  un  tiers  sur  l'im- 
roeublc  hypothéqué  à  la  société.  L'hypothèse  est  prévue  par 
l'art.  37  du  décret,  qui  statue  au  moyen  d'une  distinction  et  sui- 
vant que  la  saisie  pratiquée  par  un  tiers  est  simplement  à  son 
début,  ou  que,  complétée  dans  ses  formalités  ettsentielies  par  le 
dépét  du  cahier  des  charges,  il  ne  reste  plus  qu'à  procéder  à 
l'adjudication  de  l'immeuble  saisi.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
a  Si,  lors  de  la  transcription  du  commandement,  Il  existe  une 
saisie  antérieure  pratiquée  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  la 
société  du  crédit  foncier  peut,  jusqu'au  dépOt  du  cahier  d'en- 
chères et  après  un  simple  acte  signifié  à  l'avoué  poursuivant, 
faire  procéder  à  la  vente  d'après  le  mode  indiqué  dans  les  arti- 
cles précédents.  —  Si  la  transcription  du  commandement  n'est 
requise  par  la  société  qu'après  le  dépôt  du  cahier  d'enchères, 
celle-ci  n'a  plus  que  le  droit  de  se  faire  subroger  dans  les  pour- 
suites du  créancier  saisissant,  conformément  à  l'art.  722  c.  pr. 

—  Il  n'est  accordé,  si  la  société  s'y  oppose,  aucune  remise 
d'adjudication.  —  En  cas  de  négligence  de  la  part  de  la  société, 
le  créancier  saisissant  a  le  droit  de  reprendre  ses  poursuites.  » 

—  Il  résulte  de  cet  article  que  pour  s'emparer  de  la  procédure 
commencée  et  la  suivre  selon  le  mode  spécial  qui  lui  appartient, 
il  faut  que  la  société  puisse  invoquer  la  réalisation  des  trois  faits 
qui  suivent  :  transcription  de  son  commandement  ;  dépôt  encore 
non  effectué  par  le  saisissant  ordinaire  du  cahier  d'enchères; 
signification  par  la  société  du  crédit  foncier  à  l'avoué  poursui- 
vant pour  ce  dernier,  et  par  un  simple  acte,  qu'elle  entend  se 
substituer  à  lui  dans  la  poursuite.  —Que  si  le  cahier  d'enchères 
avait  été  déposé  avant  la  signification  du  simple  acte  ci-dessus 
mentionné,  la  société  aurait,  dès  lors,  seulement  le  droit  de  se 
faire  subroger  dans  la  poursuite  du  saisissant  conformément  à 
l'art.  722  c.  pr.  Elle  n'aurait  plus,  en  conséquence,  le  privi- 
lège d'un  mode  spécial  de  poursuite  et  elle  serait  tenue,  dès 
lors,  d'observer  dans  les  suites  de  sa  subrogation  les  formalités 
de  la  saisie  immobilière  ordinaire.  Il  n'y  aurait  d'exception  à 
cette  dernière  règle  que  celle  qui  est  prévue  par  l'avant- dernier 
alinéa  de  l'art.  57,  et  en  vertu  de  laquelle  la  société  peut  empê- 
cher en  s'y  opposant,  si  elle  le  juge  à  propos,  toute  remise  d'ad- 
judication. 

9  9  6 .  La  société  du  Crédit  foncier,  aura  t-elle  la  faculté  d'em- 
pêcher, par  son  opposition,  la  remise  d'adjudication  dans  les 
deux  cas  de  subrogation  prévus  par  l'art.  57,  ou  bien  faut-il  res- 
treindre rapplicalion  de  cette  fficulté  au  cas  seulement  où  la  société 


606  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER  ET  DE  CRÉDIT  MOBILIER.~Chaf.  Î,  Sect.  7,  Aht.  S,  S  3. 


est  subrogée  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière  ordinaire? — 
Il  s'élève  plusieurs  raisons  de  douter  :  d'une  part  on  remarquera 
que  le  troisième  alinéa  dont  il  s'agit  de  Tart.  37  se  trouve  placé 
immédiatement  après  la  disposition  relative  à  la  subrogation  dans 
la  saisie  ordinaire,  d'où  Ton  peut  conclure  que  Talinéa  n'est  que 
le  corrollaire  de  cette  disposition.  D'un  autre  côté,  il  est  à 
remarquer  aussi  qu'aucune  conjonction  ne  lie  les  alin.  2  et  5 
de  l'art.  37,  que  le  troisième  alinéa  est  conçu  en  termes  géné- 
raux ;  qu'enûn  il  semble  que  le  motif  qui  donne  à  la  société  la 
faculté  de  s'opposer  aux  remises,  existe  également  dans  les  deux 
hypothèses  de  subrogation. 

£n  accordant  à  la  société  du  Crédit  foncier  le  droit  de  se  faire 
subroger  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  le  législateur 
a  dû  avoir  la  pensée  de  lui  imposer  l'obligation  d'agir  rapide- 
ment dans  l'intérêt  commun  des  créanciers.  La  preuve  de  cette 
pensée  se  trouve  à  la  fois  dans  la  disposition  qui  donne  à  la  so- 
ciété le  droit  de  s'opposer  aux  remises  d'adjudication  et  qui  lui 
substitue  à  son  tour  le  créancier  saisissant  dans  le  cas  où  elle 
serait  négligente.— Mais  le  droit  de  refuser  toute  remise  d'adju- 
dication existerait-il  également  si  la  société^  au  lieu  d'être  sub- 
rogée ,  suivait  simplement  la  procédure  spéciale  d'expropriation 
dont  l'initiative  lui  appartiendrait?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 
11  est  d'abord  de  principe  général  de  restreindre  autant  que  pos- 
sible les  dispositions  rigoureuses.  D'un  autre  côté  nous  avons 
expliqué  combien  de  dangers  présente  pour  le  débiteur  la  préci- 
pitation dans  la  vente  aux  enchères  de  l'immeuble  exproprié.  11 
y  a  donc  double  raison  pour  ne  pas  étendre  à  tous  les  cas  la  fa- 
culté rigoureuse  introduite  par  le  troisième  alinéa  de  l'art.  37  et 
pour  laisser^  conformément  au  droit  commun,  lorsqu'il  n'y  aura 
point  poursuite  par  subrogation,  l'appréciation  des  demandes  de 
remise  aux  tribunaux  qui  sauront  bien  concilier  les  deux  inté- 
rêts en  présence,  celui  de  la  société  du  crédit  foncier  et  celui 
du  débiteur.  Peut-on  décider  autrement  lorsque  l'on  songe,  d'une 
part,  que  la  remise  ne  peut  être  demandée  que  pour  causes  graves 
et  dûment  justifiées,  et,  d'autre  part,  que  le  décret  de  1852  pa- 
rait accorder  à  la  société  le  droit  de  fixer  elle-même  le  jour  de 
l'adjudication,  sans  l'intervention  du  débiteur  ni  des  créanciers 
inscrits  (V.  no  203). 

M9U.  Le  jugement  qui,  surl'opposition  ou  malgré  l'opposition 
de  la  société  refuserait  ou  accorderait  la  remise  d'adjudication,  se- 
rait-il susceptible  d'appel?— M.  Josseau,n«  281, pense  que  l'appel 
ne  serait  pas  recevable  si  le  tribunal,  nonobstant  le  §  3  de  l'art. 
37  et  l'opposition  de  la  société,  avait  prononcé  la  remise.  Le 
motif  qu'il  en  donne  est  que  cette  difiiculté  naîtra  certainement 
de  l'un  des  dires  consignés  sur  le  cahier  des  charges,  et  que 
dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'art.  36  du  décret,  le  tribunal  statue 
en  dernier  ressort.  11  ajoute  que  seulement  le  recours  en  cassa- 
tion sera  ouvert  s'il  y  avait  violation  de  la  loi.  —  Sans  doute 
la  demande  de  remise  sera  consignée  presque  toujours  dans  les 
dires  et  observations  sur  le  cahier  des  charges;  mais  il  peut  ar- 
river que  cette  demande  soit  portée  directement  devant  le  tribu- 
nal pendant  la  période  de  temps  qui  s'écoule  entre  le  dépôt  du 
cahier  des  charges  et  la  vente  :  en  pareil  cas,  le  tribunal  serait 
saisi  aussi  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  Les  motifs  don- 
nés par  H.  Josseauà  sa  solution  porteraient  à  induire  que  dans  sa 
pensée  le  jugement  rendu  en  de  pareilles  circonstances  serait 
susceptible  d'appel.  —  Mais  cela  ne  serait  pas  exact,  et  nous 
pensons  par  induction  de  la  disposition  de  l'art.  36,  qui  a  pour 
but  d'éviter  les  atermoiements  tout  en  faisant  la  part  de  la  pro- 
tection due  au  débiteur,  que  le  jugement  qui  interviendrait  ne 
serait  pas  susceptible  d'appel.  —  Du  reste,  cette  solution  trouve 
un  puissant  appui  dans  l'art.  703  c.  pr.,  suivant  lequel  les  juge* 
tnents  qui  statuent  sur  une  demande  en  remise  de  l'adjudication 
ue  sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Comment  pourrait-il  en 
vtre  autrement  dans  la  procédure  spéciale  qui  introduit  une  rapi- 
dité bien  plus  grande  dans  les  formes  ;' 

897.  11  peut  arriver  que  la  société  ne  s'y  opposant  pas, 
ià  remise  soit  régulièrement  prononcée.  Faudra-t-il  alors ,  dit 
M.  Josseau,  n^  282,  faire  trois  nouvelles  insertions  et  deux  apposi* 
de  placards?  Nous  ne  le  pensons  pas,  surtout  alors  que  du  con- 
jsentemenl  des  parties  le  jour  de  l'adjudication  sera  trop  rappro- 
ché pour  permettre  deux  appositions  .d'aiîicheh  à  quinze  jours 
d'intervalle.  Le  décret  ne  pose  point  de  règle  poui  cette  hypo- 


thèse. Il  faudrait  donc  appliquer  les  art.  703  et  704  c.  pr<| 
c'est-à-dire  indiquer  l'adjudication  au  moins  à  quinze  Jours,  ad 
plus  à  soixante  jours,  et  l'annoncer  au  moins  huit  jours  à  l'avance, 
par  une  insertion  conforme  à  l'art.  696  c.  pr.  et  par  des  pUp 
cards  apposés  dans  les  lieox  désignés  par  l'art.  33  du  décret. 

SS8.  L'observation  des  formalités  et  des  délais  qui  consti- 
tuent la  procédure  en  expropriation  particulière  au  Crédit  fonder 
de  France^  sont-ils  prescrits  à  peine  de  nullité? — Le  décret  gardi 
le  silence  à  cet  égard,  et  comme  il  s'agit  ici  d'une  législation  et 
d'une  procédure  spéciales,  on  en  a  Cvonclu  que  le  principe  poeé 
par  l'art.  715  c.  pr.,  qui  déclare  que  les  délais  et  les  formalités 
prescrits  par  les  divers  articles  qu'il  énumère  seront  observés  à 
peine  de  nullité,  ne  saurait  être  invoqué  par  ce  motif  que  les 
nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  se  suppléer.  On  peut 
dire  encore,  à  l'appui  de  cette  opinion ,  que  si ,  dans  cette  ma- 
tière, le  législateur  a  eu  en  vue  la  rapidité  de  la  vente  et  de  la 
réalisation  des  annuités  arriérées,  il  a  voulu  aussi  afFranchir  le 
débiteur  de  ces  frais  onéreux  et  de  ces  discussions  stériles  qui 
ont  été  jusqu'à  présent  une  charge  si  lourde  pour  la  propriété 
foncière.  Mais,  ajoute-t-on  dans  ce  système  (sur  l'artide  33), 
les  formalités  et  délais  que  prescrit  le  décret  de  1852  ne  sont 
pas  pour  cela  dépourvus  de  sanction;  la  loi  étant  impérative, 
le  tribunal  veillera  à  ce  que  les  formalités  et  délais  soient  pone- 
tuellement  exécutés,  et  jusque-là  il  devra  refuser  de  passer  ou- 
tre à  la  vente.  Toutefois,  s'il  ne  s'agissait,  quand  aux  délais, 
que  d'un  ou  deux  jours  en  plus  ou  en  moins,  le  tribunal  pourrait 
ne  pas  s'arrêter  à  cette  infraction.  Que  si  l'infraction  était  plus 
grave  et  portait  préjudice  aux  parties  intéressées,  le  tribunal  ne 
manquerait  pas  de  refuser  la  mise  en  vente  jusqu'à  ce  que  les  in- 
convénients résultant  des  omissions  de  procédure  aient  été  répa- 
rés. Conformément  à  la  même  règle,  mais  sans  être  obligé  de  sup- 
pléer aucune  nullité,  le  tribunal  devra  veiller  à  ce  que  les  délais 
de  distance  soient  observés  (arg.  des  art.  1 033  et  71 5  c.  pr.  eiv.). 

Mais  ce  système  nous  parait  inacceptable.  Dire  d'un  côté  que 
les  formalités  du  décret  de  1852  ne  sont  pas  prescrites  à  peine 
de  nullité  et  d'un  autre  côté  que  le  tribunal  peut  refuser  de  passer 
outre  si  la  procédure  n'est  pas  régulière,  ce  sont  là  deux  idées 
contradictoires  :  l'une  exclut  l'autre.  Comment  admettre,  eneflet, 
qu'un  tribunal  puisse  empêcher  l'effet  d'un  acte  dont  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  déclarer  la  nullité?  — 11  n'est  pas  possible  de  sup- 
poser que  le  législateur  qui  a  réduit  les  formalité  de  l'expropria- 
tion à  leur  plus  simple  expression,  qui  a  choisi  dans  la  procédure 
de  droit  commun  les  actes  les  plus  essentiels  de  la  saisie,  ceux 
sans  lesquels  la  saisie  ne  serait  plus  que  la  spoliation  déguisée 
des  biens  du  débiteur,  ait  voulu  abandonner  l'exécution  de  sa 
prescription  au  seul  arbitraire  de  la  partie  poursuivante.  Les 
partisans  du  système  que  nousoombattonsle  reconnaissent  comme 
nous  ;  aussi  pour  éviter  le  résultat  qui  les  effraye,  imaginent- 
iis  cette  sorte  de  mission  tutélaire  dont  ils  Investissent  les 
magistrats.  Mais  cette  mission  est  tout  à  fait  insolite;  où  ea 
trouve-t-on  le  principe?  est-ce  dans  la  loi  spéciale  ou  dans  la  loi 
générale?  11  serait  bien  difficile  de  le  dire.  Les  tribunaux  ne  sont 
pas  chargés  de  veiiler  aux  intérêts  des  parties  majeures  qui 
plaident  devant  eux  ;  ils  statuent  sur  les  demandes  qui  leur  sont 
soumises  sans  pouvoir  les  dépasser.  —  11  faut  donc  repousser  un 
système  qui,  en  définitive,  ne  se  résout  que  par  des  contradic- 
tions et  des  impossibilités. — 11  est  bien  plus  sage  de  demander 
au  droit  commun  le  complément  de  la  loi  spéciale,  l'art.  715  e. 
pr.,  qui  déclare  que  les  formalités  et  délais  prescrits  par  divers 
articles  qu'il  énumère  seront  observés  à  peine  de  nullité,  doit  pro- 
téger  la  procédure  exceptionnelle  d'expropriation  créée  par  le 
décret  de  1 852,  aussi  bien  que  celle  dont  il  est  la  sanction  ex- 
presse. La  sécurité  du  débiteur  l'exige  trop  impérieusement  pour 
que  nous  puissions  hésiter  sur  ce  point.  •—  Tel  est  aussi  Tavis 
de  M.  Josseau,  n«  260,  qui  fait  observer  avec  raison  que  quel* 
ques-uns  des  articles  cités  dans  l'art.  715  sont  devenus  sans  objet 
par  suite  des  modifications  apportées  par  le^ décret  de  1852  dam 
la  procédure  ordinaire,  et  que,  par  suite,  ou  doit  combiner 
l'art.  715  avec  ces  modifications.  ' 

Nous  pensons  aussi  avec  M.  Josseau,  n»  26t,  qu'il  est  conforme 
<  aux  intérêts  ue  l'ordre  public  que  les  jugements  qui  intervien- 
..  di'oiU  dai»  la  poursttite  soient  j-endus  sur  les  eonclusioiis  da  mi- 
i  nislèrc  public  (c.  pr.  civ.,  art.  7i5}« 
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9 st.  M.  Josseau,  n«  366^  pense  que  l'obligation  Imposte  à 
l'adjadicataire  de  payer  son  prix  dans  la  caisse  de  la  société  étanl 
écrite  dans  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  reproduire  dans 
le  cahier  des  charges  pour  qu'il  soit  tenu  de  la  remplir.  Il  tjoute 
qu'une  mise  en  demeure  n'est  même  pas  rigoureusement  indis* 
pensable,  et  que  si  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  38  il  n'a  pas 
fait  les  versements  prescrits,  la  folle  enchère  peut  être  poursuivie. 
—  C'est  le  cas  en  même  temps  de  faire  remarquer  Ici  que  l'art. 
38  donne  à  la  société  un  droit  facultatif  à  laquelle  elle  est  libro 
de  renoncer  dans  l'intérêt  de  la  vente;  si  elle  croit  pouvoir,  sans 
compromettre  sa  situation,  accorder  de  plus  longs  délais  à  l'ae^ 
quéreur,  elle  insérera  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  spé^* 
ciale  à  cet  effet. 

9  S  S.  11  fallait  prévoir  le  cas  oh  racquisition  s'opérerait  par 
lots  ou  par  division  de  personnes,  et  ne  pas  surchar^^er  d'une 
manière  disproportionnée  avec  leur  acquisition  les  acquéreurs 
non  cointéressés.  Tel  a  été  le  but  de  l'art.  39,  ainsi  conçu  : 
«  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acqué- 
reurs non  coïntéressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu  même  hypothé- 
cairement vis-à-vis  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  prix.  »  Ainsi,  grammaticalement  et  à  raison  de  la  conjonc» 
tion  ou,  l'article  Implique  deux  hypothèses  :  la  première,  celle 
où  l'immeuble  est  vendu  par  lots  ;  la  seconde,  celle  oti  l'im- 
meuble est  vendu  en  un  seul  lot  à  plusieurs  acquéreurs  non 
coïntéressés.  Dans  le  premier  cas,  la  disposition  de  l'article 
n'est  que  la  répétition  du  principe  de  Justice  distributlve  suivi 
en  matière  d'adjudication  sur  saisie  immobilière,  lorsque  la 
vente  a  lieu  par  lots.  —  Mais  on  se  demande  ce  qu'il  faut  pen^ 
ser  de  la  seconde  partie  de  l'altemative.  SI  on  s'en  tient  ani 
termes  de  l'article,  les  acquéreurs  non  coYntéressés  ne  seront 
tenus  vis-à-vis  de  la  société  chacun  que  d'une  portion  de  prix 
proportionnelle  à  sa  part  dans  l'acquisition.  C'est  là  une  inno« 
vation  qui  peut  avoir  été  introduite  afin  de  favoriser  l'acquistt 
tion  de  l'immeuble  par  divers  capitalistes  réunis  en  participa-' 
tion,  mais  non  solidaires,  et  dont  il  est  assez  difficile,  il  tant  le 
reconnaître,  d'apprécier  toutes  les  conséquences.  En  effst,  il  en 
résulte  implicitement  que  la  société  poursuivante  ne  pourrait 
insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  disposition  portant  soit» 
darité  de  la  part  des  acquéreurs  pour  le  payement  du  prix  d'un 
même  immeuble.  Cependant  qu'arriverait-ll  si  l'un  de  ces  ac* 
quércurs  ne  payait  pas  la  part  du  prix  qui  serait  à  sa  charge  et 
s'il  fallait  recourir  contre  lui  à  la  folle  enchère?  —  Puisqu'on 
suppose  que  les  acquéreurs  ne  sont  pas  cointéressés,  c'est-à-dire 
sans  doute  qu'ils  ne  veulent  pas  Jouir  de  l'immeuble  en  commun. 
Il  faut  admettre  que  cet  immeuble  est  partageable.  Dans  ce  cas, 
la  folle  enchère  ne  pourrait  être  poursuivie  qu'après  un  partage 
fait  volontairement  entre  les  parties  ou  déterminé  d'office  parle 
tribunal.  Mais  si  l'immeuble  était  impartageable.  Il  serait  évi- 
demment nécessaire  de  poursuivre  la  folle  enchère  sur  l'acqui- 
sition tout  entière.  Ce  sont  là  de  graves  difficultés.  —  SI  l'ar- 
ticle, au  lieu  de  contenir  des  termes  alternatifs,  s'était  exprimé 
dans  le  sens  cumulatif  par  l'emploi  de  la  conjonctive  ei  au  lieu 
de  la  disjonctive  ou,  ces  difficultés  ne  se  présenteraient  «pas. 
L'article  constaterait  simplement  la  non-solidarité  hypothécaire 
et  mobilière  de  chacun  des  acquéreurs  de  lots  non  cointéressés, 
dans  le  cas  où  la  vente  aurait  eu  lieu  par  lots.  Quant  aux  autres 
effets  de  l'allotissement.  Ils  auraient  dans  ce  cas  leur  cours  ré- 
gulier et  ordinaire. 

9  S  A.  Si  par  l'effet  du  privilège  qui  donne  à  la  société  le 
droit  d'être  payée  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  soit  avant, 
soit  après  les  délais  de  la  surenchère  et  en  dehors  de  toute  pro- 
cédure d'ordre,  cette  société  avait  touché  une  somme  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  lui  est  due,  il  y  aurait  lieu  nécessaire- 
ment à  répétition  de  la  part  des  parties  Intéressées.  —  Si  l'in- 
cident naissait  pendant  la  procédure  d'ordre,  nul  doute  qu'il  ne 
dût  être  porté  devant  le  tribunal  qui  aurait  prononcé  l'adjudi- 
cation et  auquel  cette  procédure  serait  soumise,  car  la  res- 
titution de  la  somme  indiiment  touchée  doit  figurer  nécessaire- 
ment dans  le  règlement  de  l'jrdre.  —  Mais  si  la  créance  contre 
la  société  naissait  de  la  découverte  d'une  erreur  ou  d'un  règle- 
ment de  compte  postérieurement  à  la  clôture  de  l'ordre,  le  dé- 
biteur exproprié  ou  ses  créanciers  qui  auraient  droit  à  restitu- 
tion, devraient  porter  l'actioipi  (condictio  mMiU)  dans  les  former 


9911.  Après  le  Jugement  d'adjudication,  et  relativement  aux 
conséquences  qui  en  résultent,  il  se  fait  entre  la  société  du  crédit 
foncier  et  les  tiers  qui  pourraient  avoir  des  droits  sur  l'immeuble 
exproprié,  et  par  suite  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  une  nécessaire 
séparation  de  droits  qui  est  la  conséquence  des  dispositions  des 
art.  38  et  59  du  décret  du  28  février  et  des  droits  spéciaux  qu'il 
établit  au  profit  de  la  société  du  crédit  foncier.  —  Le  législateur 
n'a  pas  voulu  soumettre  cette  société  aux  délais  incalculables 
qu'entraîne  souvent  la  procédure  d'ordre.  «  A  quoi  bon,  a  dit 
M.  Dumas  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  en 
1850  à  l'assemblée  législative,  lui  Imposer  celte  nécessité?  N'est- 
elle  pas  la  première  inscrite?  Sa  créance  ne  sera-t-ellepas  à  l'abri 
de  toutes  contestations?  Et,  s'il  devait  en  surgir,  l'institution 
n'offre4-elle  pas  assez  de  garanties  pour  que  les  autres  créan- 
ciers ne  puissent  concevoir  aucune  crainte  relativement  à  la  res- 
titution de  ce  qu'elle  aurait  pu  toucher  indûment?  »  —  C'est 
aussi  en  conséquence  de  ces  motifs  que  le  décret  du  28  fév.  1852 
contient,  dans  son  art.  38,  les  dispositions  suivantes  :  —  «Dans 
la  huitaine  de  la  vente,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter,  à  titre 
de  provision,  dans  la  caisse  de  la  société,  les  annuités  dues.  — 
Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être  versé 
à  ladite  caisse  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonob- 
stant toutes  oppositions,  contestations  et  inscriptions  des  créan- 
ciers de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur  action  en  répétition, 
si  la  société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice.  »  —  Il 
résulte  ainsi  de  cet  article  ce  privilège  considérable  que,  sans  être 
obligée  d'attendre  l'ouverture  et  les  formalités  de  l'ordre,  même 
avant  toute  taxation  de  frais  et  dans  un  délai  déterminé  de  hui- 
taine après  la  vente,  la  société  est  remboursée  des  annuités  dues, 
et  qu'après  les  délais  de  surenchère,  elle  est  encore  payée  im- 
médiatement avant  tous  autres.  —  Mais  d'un  autre  côté,  il  va 
sans  dire  que  les  autres  formalités  nécessaires,  soit  vis-à-vis  du 
débiteur,  soit  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  el  des  tiers,  sui- 
Yent  leur  cours.  Ainsi,  le  Jugement  d'adjudication  est  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  de  l'immeuble  expro- 
prié, conformément  à  l'art,  l  de  la  loi  du  23  mars  1855.  La 
grosse  en  est  remise  à  l'adjudicataire  squs  les  conditions  des 
art.  713  et  sulv.  c.  pr.;  il  est  signifié  au  débiteur  partie  saisie 
(art.  716);  l'ordre  est  ouvert,  s'il  y  a  lieu,  entre  les  créanciers, 
conformément  aux  art.  749  et  sulv.,  et  la  coUocation  de  la  somme 
distribuée  au  crédit  foncier  y  figure  comme  somme  distribuée. — 
Enfin  le  Jugement  d'adjudication  transmet  à  l'acquéreur  tous  les 
droits  appartenant  au  débiteur  sur  l'immeuble  (art.  717).  De  plus, 
lorsqu'il  y  a  eu  purge  par  l'adjudicataire  et  que  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692  a  été  faite  aux  anciens  vendeurs,  l'immeu- 
ble passe  entre  les  mains  du  nouveau  propriétaire  à  l'abri  de 
l'exercice  des  hypothèques  légales  et  des  actions  résolutoires.  — 
V.  Vente  publ.,  n«»  1185  et  suiv.,  |78JB  et  sulv.,  1822  et  sulv. 

990.  Dans  le  cas  oii,  conformément  au  paragraphe  dernier 
de  l'art.  33  du  décret,  la  vente  a  eu  lieu  sur  renvoi  devant  no- 
taire, les  prescriptions  ci-dessus  de  l'art.  38,  quant  à  la  disposi- 
tion du  prix  de  vente,  sont  également  appliquées,  c'est-à-dire  que 
l'acquéreur  est  tenu,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  d'ac- 
quitter à  titre  de  provision  les  annuités  dues  à  la  société,  et  de 
payer  après  les  délais  de  surenchère  ce  qui  peut  rester  dû  à  cette 
dernière.— Quant  aux  autres  formalités  qui  intéressent  les  tiers, 
telles  que  la  transcription,  l'ordre  pour  les  autres  créanciers  du 
débiteur  exproprié,  la  purge  pour  Tacquércur,  elles  s'accomplis- 
sent de  la  même  manière  que  si  l'adjudication  avait  eu  lieu  de- 
vant un  tribunal. 

981.  L'expérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer  qu'il  était  né- 
cessaire de  rendre  applicables  à  tous  les  cas  d'aliénation  les 
dispositions  de  l'art.  38.  Autrement,  le  débiteur  aurait  pu  se 
soustraire  à  leur  application  en  vendant  son  bien  lorsqu'il  se  se- 
rait vu  menacé  de  poursuites;  il  fallait  aussi  qu'aucun  doute  ne 
pût  s'élever  sur  cette  application  lorsque  l'expropriation  serait 
poursuivie  par  un  créancier  autre  que  la  société  de  crédit  fon- 
cier. En  conséquence,  la  loi  du  1 0  juin  1 853,  raodificative  du  dé- 
cret du  28  fév.  1852^  et  reprenant  un  texte  qui  avait  été  inséré 
dons  le  projet  de  1 850  àl'assemblée  législative,  contient  un  art.  7 
ainsi  conçu  :  a  Les  dispositions  de  l'art.  58  du  décret  sont  appli- 
cables à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire^  soit  sur 
aisle  immobilière.  »  —Y.  infrà,  n»  242. 
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ordinaires,  devant  le  tribunal  dn  domicile  de  la  société  défende- 
resse, nous  n'en  faisons  ancnn  doute. 

936.  L'adjudication  prononcée  sur  les  poursuites  de  la  so- 
ciété est  soumise  à  la  surenchère  comme  toute  antre  adjudica- 
tion, et  comme  les  règles  du  droit  commun  à  cet  égard  sont  très  • 
simples,  l'art.  40  du  décret  du  28  février  s'y  réfère  en  ces 
termes  :  «  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  art.  708  et 
suiv.  c.  pr.  —  Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit 
être  faite  au  greffe  dn  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
l'adjudication  a  été  prononcée.  »  —  La  surenchère  doit  être  du 
sixième  du  prix  principal;  elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribu- 
nal dans  la  huitaine  de  Tadjudication,  et  dénoncée  dans  les  trois 
jours  suivants.  —  En  cas  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
c'est  au  greffe  de  ce  tribunal  quelle  doit  être  faite.—  V.  au  sur- 
plus v»  Surenchère. 

9SB.  Si  l'adjudicataire  n'exécute  pas  les  conditions  dcTad- 
Jndicalion  imposées  par  la  loi  ou  par  le  cahier  des  charges, 
rimmeubie  est  revendu  à  sa  folle  enchère  comme  dans  le  droit 
commun  (art.  733  c.  pr.).  —  a  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  en- 
chère, dit  l'art.  41  du  décret,  il  y  est  procédé  suivant  le  mode 
indiqué  par  les  art.  33,  34,  35,  36  et  57  du  présent  décret.  » 
—  Cet  article  ne  se  référant  nullement  au  code  de  procédure  ci- 
vile, et  renvoyant  uniquement  aux  dispositions  du  décret,  re- 
vient ici  la  question  que  nous  avons  plusieurs  fois  posée  et  in- 
terprétée, de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  compléter  les  dispositions  de 
l'article  par  celles  du  code  de  procédure  relatives  à  la  folie 
enchère  auxquelles  11  n'est  point  dérogé  par  les  art.  33, 34,  35, 
36  et  37  dn  décret.  —  Nous  répéterons,  quant  au  principe  gé- 
néral de  solution,  ce  (lue  nous  avons  déjà  dit,  à  savoir  qu'il 
nous  parait  conforme  à  l'esprit  du  décret  de  ne  prendre  à 
la  procédure  ordinaire  que  les  dispositions  qui  forment  le  com- 
plément nécessaire  du  droit  spécial.  Dès  lors  on  ne  devra  em- 
prunter à  la  saisie  Immobilière,  en  ce  qui  concerne  la  folle  en- 
chère et  seulement  par  analogie,  que  les  dispositions  indispen- 
sables sans  rapplicallon  desquelles  il  y  aurait  illogisme  ou  la- 
cune évidente  dans  la  procédure  d'expropriation.  Mais  il  fau- 
dra ,  pour  rester  en  harmonie  avec  l'esprit  du  décret,  que  ces 
emprunts  n'aient  pour  effet  ni  d'augmenter  mal  à  propos  les 
frais  de  l'expropriation,  ni  de  retarder  sa  marche  par  des  com- 
plications surabondantes  ;  c'est  aussi  dans  ce  sens  que  doivent 
être  appliqués  et  interprétés  les  art.  33  et  suiv.  du  décret,  aux- 
quels il  est  renvoyé  par  l'art.  41.  —  Dans  l'espèce,  et  relative- 
ment à  la  folle  enchère,  nous  pensons  que  l'art.  734,  qui  en  est 
le  point  de  départ  dans  la  procédure  ordinaire,  n'est  pas  néces- 
sairement applicable,  c'est-à-dire  que  la  société  ayant  le  droit 
de  se  faire  payer,  sans  attendre  le  règlement  de  l'ordre,  les  an- 
nuités échues,  huitaine  après  l'adjudication^  et  le  surplus  de  sa 
créance  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  surenchère,  elle 
n'a  point  à  requérir  le  certiûcat  du  greffier,  constatant  que  l'ad- 
judicataire n'a  point  justifié  de  Tacquit  des  conditions  exigibles 
de  l'adiudication.  Si  elle  n'a  point  été  payée  conformément  à 
l'art.  38  du  décret,  elle  se  trouve  dans  une  position  analogue 
avec  celle  d'un  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  colloca- 
tion  non  payé  (art.  735  c.  pr.),  et  elle  peut  dès  lors  pour- 
suivre la  folle  enchère  sur  un  simple  commandement  fait  à 
l'adjudicataire.  —  D'un  autre  cêté,  il  faut  reconnaître  que  plu- 
sieurs des  dispositions  des  art.  33  et  suiv.  du  décret  auxquels 
l'art.  41  renvoie  en  termes  généraux,  ne  peuvent  trouver  leur 
application  dans  la  procédure  de  folle  enchère.  Ainsi  les  nou- 
veaux placards  devront  contenir  l'énonciation  des  noms  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur,  le  montant  de  l'adjudication,  une 
mise  à  prix  par  le  poursuivant  et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur 
l'ancien  cahier  des  charges,  la  nouvelle  adjudication.  Hais  il 
est  évident  que  la  sommation  au  débiteur  et  aux  créanciers 
Inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  pres- 
crite par  l'art.  33  du  décret,  ne  saurait  plus  avoir  lieu;  qu'il 
en  est  de  même  de  la  possibilité  du  renvoi  de  la  vente  devant  un 
astre  tribunal  ou  devant  notaire  (paragraphe  dernier  de  l'art.  33); 
que  le  rappel  de  l'art.  34  était  inutile  ;  qu'il  en  est  de  même  du 
rappel  de  l'art.  37  relatif  au  droit  de  subrogation  de  la  société 
ians  une  saisie  antérieure  ;  qu'enfin  les  dispositions  du  décret 
auxquelles  le  législateur  a  eu  la  pensée  de  renvoyer  sont  seu- 
lement celles  qui  sont  relatives  aux  appositijns  d'aifiches,  aux 


Insertions,  aux  délais  à  observer  et  au  jugement  des  contesta- 
tions.—  Toutefois  encore.  Il  nous  paraît  hors  de  doute,  en  ce 
qui  concerne  les  Insertions  et  affiches,  que  le  décret,  en  renvoyant 
à  l'art.  33,  n'a  pu  vouloir  exiger  le  renouvellement  des  troii 
insertions  et  des  deux  appositions  d'affiches.  C'eût  été  compli* 
quer  la  folle  enchère  spéciale  dont  il  s'agit  ici  de  formalitéi 
plus  longues  que  celles  prescrites  par  le  code  de  procédure. 
Il  nous  parait  donc,  par  analogie  avec  l'art.  735  c.  pr.,  qn'ons 
seule  apposition  d'affiches  et  trois  insertions  dans  les  journaux 
suffiront,  et  que  quinze  jours  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  il  pourra  être  procédé  à  la  vente  sur  folle  enchère, 
en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie  des 
biens  [décr.,  art.  35,  §  7).— Par  suite  de  l'analogie  et  de  la  né- 
cessité, nous  pensons  aussi  qu'il  y  aurait  lieu  à  signiflcation 
du  jour  de  la  nouvelle  adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire 
et  au  débiteur  (art.  736)  ;  que  l'adjudication  ne  pourrait  être 
remise  que  sur  la  demande  de  la  société  poursuivante  (art.  737 
c.  pr.)  ;  qu'enfin  il  y  aurait  lieu  à  la  cessation  de  la  poursuite  de 
folle  enchère,  si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  con- 
ditions, et  s'il  consignait  somme  suffisante  pour  les  frais  entre 
les  mains  du  président  du  tribunal  (c.  pr.,  art.  738). 

997.  L'adjudicataire  fol  enchérisseur  est  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  par  l'art.  740  c.  pr.  pour  la  différence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  revente.  Cette  disposition  serait-elle  ap- 
plicable dans  la  procédure  d'expropriation  dont  il  s'agit  ici?  ^ 
Le  décret,  il  est  vrai,  ne  la  prononce  pas  ;  mais  comme  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  été  restreinte  au  fol  enchérisseur  à  la 
suite  de  saisie  immobilière,  qu'elle  a  été  étendue,  en  outre,  par 
les  dispositions  nouvelles  du  code  de  procédure,  au  fol  enchéris- 
seur à  la  suite  de  vente  de  biens  de  mineurs  et  de  vente  par  suite 
de  partages  «t  licitations  (art.  964  et  972  c.  pr.),  l'on  peut  en 
Induire  qu'elle  est  applicable  à  tout  fol  enchérisseur  sur  ventes 
judiciaires,  quel  qu'il  soit. — V.v«  Vente  publ.  d'imm.,  n«»  1921 
et  s.,  1933,  2210. 

9SS.  Du  principe  que  les  droits  réels  résultant  de  l'hypo- 
thèque idivent  l'immeuble  hypothéqué  en  quelques  mains  qu'il 
passe  (c.  nap.,  art.  2 r  14,  2166  et  suiv.).  Il  suit  que  la  société 
du  crédit  foncier  a  droit  d'agir  contre  les  tiers  détenteurs  des 
biens  hypoil  éqiés  à  sa  créance.  Ce  droit,  qui  résulte  des  prin- 
cipes généraux,  lui  est  d'ailleurs  formellement  reconnu  par  l'art. 
42  du  docret  dans  les  termes  suivants  :  «  Tous  les  drols  énumé- 
rés  dans  iâ  présent  chapitre  peuvent  être  exercés  contre  les  tien 
détenteurs,  après  dénonciation  du  commandement  fait  au  débi- 
teur. —  Les  poursulies  commencées  contre  le  débiteur  sont  va- 
lablement continuées  contre  lui  jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels 
il  aurait  aliéné  les  immeubles  hypothéqués  se  soient  fait  connaître 
à  la  société.  Dans  ce  cas,  les  poursuites  sont  continuées  contre 
les  tiers  détenteurs  sur  les  derniers  errements  quinie  Joars  après 
la  mise  en  demeure.  » 

999,  Les  biens  hypothéqués  à  la  société  du  Crédit  foncier 
peuvent  sortir  des  mains  du  débiteur,  soit  par  aliénation  volon- 
taire, soit  par  sa  mort  et  l'ouverture  de  sa  succession.  —  Dans  le 
premier  cas,  les  tiers  qui  détiennent  l'immeuble  en  vertu  de  leur 
acquisition  sont  bien  des  tiers  détenteurs  dans  le  sens  de  l'art.  4î, 
et  c'est  surtout  en  vue  de  ces  derniers  que  l'article  a  été  conçu; 
dans  le  second  cas,  les  héritiers  de  l'emprunteur  ne  sont  pas  des 
tiers  détenteurs  proprement  dits ,  mais  ils  sont  tenus  des  dettes 
du  défunt  hypothécairement  pour  le  tout,  et  soumis  à  la  règle  qui 
rend  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt,  pareillement  exécu- 
toires contre  eux  huit  jours  après  la  signiflcation  qui  leur  en  au- 
rait été  faite  à  personne  ou  à  domicile  (art.  873  et  877  c.  nap.). 

Mais  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  42  précité  est  surtout  celle 
où  l'emprunteur,  pendant  la  durée  Un  contrat  d'annuités,  aliénerait 
volontairement  l'immeuble  hypothéqué,  et  où  la  société  aurait  des 
poursuites  à  exercer  contre  lui.  —  L'art.  64  des  statuts  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  supposant  le  cas  de  l'aliénation,  dispose 
a  que  l'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la  société,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  aliénations  totales  ou  partielles  qu'il  peut 
avoir  faites,  et  qu'à  défaut  de  dénonciation  de  ces  faits  dans 
ce  délai,  la  société  peut  exiger  de  lui  son  remboursement  inté- 
gral »  (Y.  no  87).  —  Dans  tous  les  cas,  et  lorsque  la  société  exer- 
cera son  droit  de  poursuite,  soit  à  la  suite  du  défaut  de  dédara- 
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tiOD  d'aliénation  partielle  ou  totale  de  l'immeable  hypothéqué  par 
le  débiteur^  soit  à  défaut  de  payement  des  annuités  ou  par  le 
débiteur  originaire  ou  par  l'acquéreur  qui  lui  a  été  substitué^  elle 
aura  la  faculté^  conformément  à  l'art.  42,  d'user  de  tous  les  droits 
énumérés  dans  le  chap.  2  du  décret,  c'est-k-dire  qu'elle  pourra 
mettre  le  séquestre  sur  l'immeuble  hypothéqué  après  avoir  refusé 
tout  délai  de  payement  des  annuités  au  débiteur  et  au  détenteur 
qu'il  s'est  substitués  (art.  26  et  sulv.  du  décret),  et  poursuivre 
^expropriation  conformément  aux  art.  33  et  sniv.  du  même 
décret. 

946.  Si  le  nouveau  détenteur  paye  les  annuités  arriérées  ou 
8l  l'aliénation  ayant  eu  lieu  sans  que  la  compagnie  en  ait  été 
avertie^  elle  consent  à  ne  pas  profiter  du  bénéfice  de  l'art.  64  de 
ses  statuts,  le  contrat  originaire  continue  à  s'exécuter  par  le 
payement  des  annuités  et  des  autres  conditions  qu'il  contient. — 
Ajoutons  que  la  société,  lorsque  ses  garanties  ne  seront  pas  di- 
minuées et  que  le  débiteur  acquittera  exactement  les  annuités,  ne 
devra  point,  ce  semble,  user  de  la  clause  de  Tart.  64  de  ses  sta- 
tuts, car  sa  mission  est  de  faciliter  l'exécution  de  ses  contrats 
et  non  de  les  rompre  par  des  motifs  insuffisants /Remarquons  ce- 
pendant que  V^Ti.  7  de  la  loi  du  10  juin  1855  rend  applicable  à 
tout  acquéreur,  sur  aliénation  volontaire,  Tart.  38  du  décret  du 
28  fév.  1852,  qui  veut  que  radjudicatairc,  sur  expropriation 
poursuivie  par  le  Crédit  foncier,  acquitte  dans  la  huitaine  de  la 
vente  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  société  le  montant 
des  annuités  dues  et  après  les  délais  de  la  surenchère  le  surplus 
du  prix  de  vente  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dû  à  la  so- 
ciété. —  V.  suprà,  no  231. 

94  t.  Mais  il  peut  arriver  que  le  nouvel  acquéreur  veuille 
purger  les  hypothèques  de  son  vendeur  et  rembourser  le  Crédit 
foncier.  Dans  ce  cas,  après  la  transcription  faite  en  vertu  de  la 
loi  du  23  mars  1855  (art.  l)  et  la  notification  prescrite  par 
les  art.  2181  et  2183  c.  nap..  Il  est  tenu  d'acquitter  toutes  les 
dettes  jusqu'à  concurrence  de  son  prix.  Alors  le  Crédit  foncier,  de 
même  que  les  autres  créanciers,  ne  peut  plus  exproprier  cet  ac- 
quéreur, même  au  cas  (ce  qui  arrivera  bien  rarement,  sans  doute) 
oii  le  prix  de  vente  serait  inférieur  à  la  créance  de  la  société  ; 
la  purge  des  hypothèques  peut  en  effet  avoir  lien  vis-à-vis  de  la 
société  aussi  bien  que  contre  tout  autre  créancier  hypothécaire  ; 
la  société  de  Crédit  foncier  peut  seulement  surenchérir  (art.  21 85) 
et  être  colloque  sur  le  prix,  soit  qu'il  y  ait  en,  soit  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  surenchère  (art.  2186  c.  nap.),  sauf  rapplicatton  de  Tart. 
38  du  décret  de  1852,  comme  il  est  dit  au  numéro  précédent. 

949.  Pour  éviter  le  trop  grand  nombre  de  remboursements 
anticipés  par  suite  d'aliénation  faite  par  l'emprunteur,  les  pre- 
miers statuts  du  Crédit  foncier  de  France  contenaient,  art.  77, 
une  clause  ainsi  conçue:  «En  cas  d'aliénation  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué à  la  compagnie ,  le  débiteur  doit  substituer  le  nouveau 
propriétaire  dans  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  société.  »  —  II 
résultait  de  cette  clause  que  l'acquéreur,  en  s'engageant  par  son 
contrat  à  exécuter  les  engagements  pris  par  son  vendeur  de  la  ma- 
nière dont  celui-ci  en  était  tenu, n'était  plus  astreint,  même  après 
la  purge,  à  payer  à  la  société  autre  chose  que  les  annuités  échues 
et  successivement  celles  à  échoir  aux  époques  d'exigibilité  de 
chacune  d'elles.  Toutefois  il  est  bien  clair  que  cette  clause  par- 
ticulière ne  s'étendait  pas  aux  autres  créanciers.  L'acquéreur,  en 
leur  notifiant  son  contrat,  devait  donc  leur  déclarer  qu'il  était 
prêt  à  verser  le  montant  de  son  prix,  sauf  la  déduction  des  sommes 
restant  dues  à  la  société  et  que  l'on  connaissait  en  se  reportant 
au  tableau  d'amortissement  ;  cette  clause  n'a  pas  été  reproduite 
par  les  statuts  actuellement  en  vigueur.  Ce  silence  s'explique 
par  la  disposition  de  l'art. 7  de  la  loi  du  \  0  juin  1 853,  prérappeié, 
qoi  veat  que  l'art.  38  du  décret  du  28  fév.  1852  soit  également 
applicable  à  tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation  volontaire,  soit 
snr  saisie  immobilière.  Il  suit  de  là  qu'en  cas  d'aliénation  volour 
taire  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué  au  Crédit 
foncier,  l'acquéreur  sera  tenu  d'acquitter  dans  la  huitaine,  à 
titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la  société ,  les  annuités  dues, 
et  qu'après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du  prix  devra  être 
versé  dans  la  caisse  de  la  société  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
lai  est  dû.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  Crédit  foncier  est  toujours 
libre  de  renoncer  au  bénéfice  de  cette  dernière  disposition  et  de 
dontioner  au  nouveau  propriétaire  le  bénéfice  du  prêt  qui  a  ét6 
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fait  à  son  vendeur  et  aux  mêmes  conditions  :  c'est  aussi  ce  qu'elle 
fait  généralement. 

949.  Il  s'était  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si 
les  droits  et  prérogatives  ainsi  que  les  moyens  exceptionnels  d'exé- 
cution dont  Jouissent  les  sociétés  de  crédit  foncier  par  une  faveur 
de  leur  législation  spéciale,  passent  aux  créances  qu'elles  acquiè- 
rent par  l'efliet  d'un  payement  avec  subrogation.  La  loi  du  10 
Juin  1853  a  tranché  cette  question  par  l'affirmative  dans  son 
art.  5,  ainsi  conçu  :  a  Les  sociétés  de  crédit  foncier  peuvent 
user  contre  l'emprunteur  des  droits  et  des  voies  d'exécution  qui 
leur  sont  attribués  par  le  décret  du  28  février  et  la  présente  loi, 
même  pour  le  recouvrement  des  sommes  qu'elles  remboursent  à 
un  créancier  inscrit  afin  d'être  subrogées  à  son  hypothèque,  n 

944.  Mais  une  grave  difficulté  s'élève  encore  sur  ce  point. 
Les  droits  et  privilèges  de  la  société  peuvent-ils  être  exercés 
même  à  rencontre  des  créanciers  dont  l'inscription  est  posté- 
rieure à  celle  du  créancier  subrogeant  ?  —  Il  est  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  dos  créanciers  inscrits  postérieurement  à 
la  subrogation  :  ceux-là  n'ont  aucune  espèce  de  réclamation  à 
élever;  ils  savaient  qu'ils  étaient  primés  par  la  société,  et  il  ne 
leurétait  pas  permis  d'ignorer  les  droits  que  la  loi  lui  conférait. 
La  question  ne  peut  s'élever  qu'à  l'égard  des  créanciers  dont 
l'inscription  est  antérieure  à  la  subrogation.  —  Ces  créanciers, 
qui  étaient  primés  par  un  créancier  soumis  comme  eux  à  toutes 
les  règles  du  droit  commun,  vont-ils  être  obligés  de  subir  toutes 
les  conséquences  de  la  situation  privilégiée  dont  jouit  la  société 
de  Crédit  foncier?  —  Ne  seront-ils  pas  fondés,  au  contraire,  à 
prétendre  que  les  privilèges  attribués  à  cette  société  ne  peuvent 
être  exercés  sans  porter  atteinte  à  leurs  droits  acquis?  —  C'est 
un  principe  Incontestable  et  Incontesté,  d'une  part,  que  l'inscrip- 
tion ne  conserve  au  profit  du  créancier  qui  la  requiert  que  la 
somme  spécialement  Indiquée  sur  les  registres  du  conservateur 
et  les  Intérêts  dans  les  limites  posées  par  l'art.  2I5I  c.  nap.,  et, 
d'autre  part,  que  chaque  créancier  acquiert  sur  l'immeuble  un 
droit  à  tout  ce  qui  excède  les  causes  des  inscriptions  qui  le  pri- 
ment. Toute  convention  qui  tendrait  à  modifier  ces  droits  se- 
rait sans  effet  vis-à-vis  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ; 
que  cette  convention  Intervienne  avec  un  des  créanciers  inscrits 
ou  avec  un  tiers  subrogé,  la  solution  est  identiquement  la  même, 
le  subrogé  ne  pouvant  prétendre  plus  de  droits  que  celui  4ont  il 
tient  la  place.  Autrement,  on  porterait  aux  droits  acquis  parles 
créanciers  postérieurs  une  atteinte  que  les  règles  fondamentales 
du  droit  repoussent  d'une  manière  absolue.  Ces  principes  sont 
évidemment  applicables  à  la  société  de  Crédit  foncier.  Il  ne  lui 
est  permis  de  réclamer  dans  l'ordre  rien  de  plus  que  ce  à  quoi 
pou^'ait  prétendre  le  créancier  qui  l'a  subrogée.  Supposons,  par 
exemple,  que  la  créance  remboursée  par  la  société  fût  non  pro- 
ductive d'intérêts,  la  société  ne  pourra  se  faire  colloquer  à  la  dat  ) 
de  l'inscription  primitive  que  pour  un  capital  pur  et  simple;  si 
par  le  fait  des  intérêts  lui  sont  dus,  ces  intérêts  ne  pourront  être 
obtenus  au  préjudice  des  créanciers  inscrits  antérieurement  à  la 
subrogation  :  la  collocation  ne  pourra  en  être  faite  qu'à  la  date 
de  cette  subrogation.  De  même  encore,  lorsqu'aux  termes  de  la 
loi  spéciale,  des  Intérêts  auront  couru  de  plein  droit  à  raison 
d'annuités  non  payées  à  l'échéance,  ces  Intérêts  ne  pourront  en- 
core être  colloques  dans  l'ordre  que  du  Jour  où  la  société  a  été 
subrogée;  car  dans  les  deux  hypothèses  que  nous  venons  de  pré* 
voir,  les  Intérêts  courent  uniquement  en  vertu  de  la  convention 
nouvelle,  c'est-à-dire  de  la  subrogation,  comment  pourrait-cn  dès 
lors  les  faire  remonter  à  la  date  de  l'inscription  primitive?  Une  in- 
scription ne  peut  pas  conserver  une  créance  qui  n'existe  pas  en- 
core au  moment  où  elle  est  prise;  autrement  ce  serait  attribuer 
à  la  subrogation  un  effet  rétroactif,  contrairement  à  toutes  les 
règles  du  droit.  —  11  ne  nous  paraît  pas  que  l'art.  5  de  la  loi  de 
1853,  rappelée  au  numéro  précédent,  modifie  ces  principes  :  il 
parle,  il  est  vrai,  de  l'exercice  des  droits  et  privilèges  de  la  so- 
ciété, en  cas  de  subrogation,  mais  seulement  contre  l'emprun' 
teur  ;  d'où  il  suit  qu'à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  des  créan- 
ciers inscrits,  l'article  ne  doit  pas  être  applicable.  —  Cependant 
nous  lisons  dans  une  circulaire  ministérielle,  du  1 5  avr.  1 852,  ces 
mots  :  «  Il  va  sans  dire  que  la  subrogation  ne  fera  perdre  à  la  so- 
ciété aucun  des  privilèges  spéciaux  qui  lui  sont  assurés  par  le 
décret  »  -^  C'est  là  une  opinion  qui  nous  parait  difficilement 
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concIUable  avec  les  règles  da  droit  civil  qae  nous  venons  de  rap- 
peler* 

Mais,  parmi  les  droits  et  privilèges  de  la  société,  il  en  est  d'an- 
tres qui  ne  paraissent  pas  de  nature  à  porter  atteinte  aox  droits 
acquis^  tels  qne  la  stipulation  d'exigibilité  du  capital  et  des  intérêts 
par  annuités  semestrielles,  la  disposition  qui  interdit  aux  tribu- 
naux d'accorder  des  délais  de  grâce,  le  séquestre,  le  privilège 
•nr  le  revenu.  Ce  sont  là  des  privilèges  qui  ne  sauraient  en  au- 
cune façon  blesser  les  droits  des  tiers.  Les  uns  touchent  unique- 
ment au  mode  de  payement  et  n'intéressent  en  rien  les  autres 
créanciers;  les  autres  se  réfèrent  à  des  droits  dont  le  débiteur 
est  encore  en  libre  possession,  et  rappellent  des  danses  que  le 
droit  commun  lui  permet  de  stipuler.  Ainsi,  il  pouvait  consentir 
an  profit  d'un  seul  de  ses  créanciers  et  sans  nuire  aux  droits  des 
autres^  une  délégation  de  revenus,  une  antichrèse  :  ce  que  le  dé- 
biteur pouvait  faire,  la  loi  Ta  fait  pour  lui.  —  L'expropriation 
simplifiée,  le  droit  d'être  payé  avant  la  fin  de  l'ordre  sembleraient 
plus  susceptibles  de  préjudicier  aux  tiers.  Mais  là  encore,  et  à 
considérer  le  fond  des  choses,  leurs  droits  restent  intacts.  Bien 
plus,  la  simplification  de  la  procédure,  en  diminuant  considéra- 
blement les  frais,  rend  meillenre  la  situation  du  débiteur  et  leur 
profite  plutôt  qu'elle  ne  leur  nuit;  et,  d'ailleurs,  ils  restent  tou- 
jours maîtres  de  surenchérir  en  cas  d'adjndicatton,  de  saisir 
rimmeuble  affecté  à  leur  créance  en  cas  d'inaction  de  la  société  : 
aocun  de  leurs  droits  n'est  donc  en  péril. 

M.  Josseau,  n»*  4S  et  suiv.,  fait  une  distinction  suivant  qne 
les  créanciers  ont  pris  inscription  antérieurement  on  postérieu- 
rement au  décret  de  1852.  Il  semble  accorder  aox  premiers  un 
droit  supérieur  à  celui  des  autres;  m^is  en  définitive,  et  à  bien 
examiner  sa  doctrine  qui  parait  entièrement  conforme  à  la  nétre, 
nous  ne  voyons  pas  l'utUité  de  la  distinction  qu'il  fait,  puisqu'au 
no  49  il  place  ces  deux  ordres  de  créanciers  sur  la  même  ligne. 
fit  en  eflét,  nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  établir  des  dif- 
férences entre  eux. 

t46.  Remarquons  en  terminant  que  la  société  ne  pourrait 
transmettre  les  droits  spéciaux  de  poursuite  que  lui  accorde  le 
décret  de  1852  à  des  tiers,  même  en  les  subrogeant  dans  sa 
créance  :  ces  droits  sont  purement  personnels  à  la  société  et  ne 
peuvent  être  exercés  par  les  tiers.  Ceux-ci,  en  cas  de  subrogation, 
auraient  bien  comme  créanciers  tons  les  droits  qui  leur  auraient 
été  transmis;  mais  comme  poursuivants,  ils  seraient  assi:^ettis 
aux  règles  ordinaires  de  procédure  en  matière  d'exécution  forcée. 

Sbct.  8.  —  Des  prêta  destinés  à  faciliter  les  opiratûme 
d^  drainage, 

%4M»  Le  drainage  est  une  opération  nouvellement  introduite 
dans  la  pratique  de  l'agriculture  pour  la  fécondation  des  terres 
surchargées  d'humidité  et  dépourvues  d'aération.  Noos  avons 
fait  connaître  v»  Servitude,  n»*  289  et  suiv.,  en  quoi  consiste  ce 
procédé  d'amélioration  et  les  avantages  que  l'agriculture  peut  en 
attendre.  Nous  avons  exposé  aussi  et  commenté  loo»  cit,  la  lé- 
gislation spéciale,  qui,  à  l'exemple  de  ce  qui  avait  été  fait  en 
Angleterre,  a  réglementé  et  encouragé  le  drainage  en  France. 
Cette  législation  se  composait  d'abord  de  la  loi  des  10-15  Juin 
1854  (D.  P.  54.  4.  96),  qui  a  en  pour  objet  de  régler  la  servi- 

(1)  Modèle  de  demande  de  prêts  (a). 
Monsieur  le  ministre, 

t»  soussigné  (nom  et  prénoms)  demearant  à  (désigner  le  domicile  du 
demandeur),  département  (désigner  le  département),  propriétaire  de 
(désigner  le  domaine  ou  terrain  à  drainer),  exploite  par  f lui-même  on 
par  le  sieur...  ^  titre  de  fermier  ou  colon  partiaire),  situé  commune 
de...  canton  de...  arrondissement  de...  département  de...  a  l'honneur 
d'exposer  à  Votre  Excellence  qu'il  désire  obtenir  un  prêt  par  applican 
lion  des  lois  des  17  juill.  1850  et  i8  mai  1858  sur  le  drainage. 

Les  parcelles  que  le  soussigné  se  propose  de  drainer  sont  figurées  sur 
t'extrait  du  plan  cadastral  ci-joint  (h)  et  comprises  sons  les  n^... 

Leur  contenance  totale,  d'après  l'extrait  également  ci-joini  de  la  ma- 
trice cadastrale,  est  de...  hectares  ...ares  ...centiares. 

{a\  Cette  demande  doit  être  rédigée  sur  uDefeaille  de  papier  timbré  de  35  cent. 

\p)  Le»  extraiti  da  plan  et  de  la  matrice  cadastrale  doivent  être  vises,  au  choix 
^  pétfllonnaire,  par  le  m*ire  de  la  oommiihe  de  1*  sUnatloo  des  Ueni,  ott  pu  le 
«ireclenr  éei  conlril»atioiii  diieclei  da  département. 


tude  du  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage;  ds 
celle  des  17-23  juill.  1856  (D.  P.  56.  4.  95),  qui  a  décidé  qu'à- 
fin  d'encourager  le  procédé  nouveau,  une  somme  de  iOO  mllUoDs 
prise  dans  le  budget  de  l'Etat  serait  affectée  à  des  prêts  destinée 
à  en  faciliter  les  opérations.  Cette  dernière  loi  a  déterminé  les 
conditions  du  privilège  de  TEtat,  par  suite  du  prêt  pour  drai- 
nage sur  les  terrains  drainés  et  sur  leurs  récoltes  ou  revenus  et 
le  modo  de  conservation  de  ce  privilège.  —  Le  commentaire  âè- 
taillé  de  ces  deux  lois  que  nous  avons  donné  v*  Servitude,  Ik. 
cit.  (V.  aussi  v»  Privil.  ethypoth.,n««  457, 462,  465,  474,482, 
579  et  suiv.,  718),  nous  dispense  de  revenir  ici  à  de  plus  amples 
explications.  —  Mais  la  législation  sur  le  drainage  a  été  complé- 
tée par  des  dispositions  nouvelles,  qui  l'ont  rattachée  dans 
le  point  de  vue  financier  à  l'institution  du  Crédit  foncier  de 
France,  et  qu'il  nous  reste  à  faire  connaître  et  à  expliqaeT. 
Ces  dispositions  nouvelles  se  composent:  l^de  la  loi  du  28  mai 
i858  (D.  P.  58.  4.  65),  qui  substitue  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France  à  l'Etat  pour  les  prêts  à  faire  Jusqu'à  concurrence  de 
1 00  millions,  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  Juill.  1 856  ;  —  2<»  du  décret 
impérial  du  23  sept.  1858  (D.  P.  58.  4.  155),  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  des  lois  des  17  JuiH 
1856  et  28  mai  1858,  décret  complété  parla  circulaire  d'envoi 
qui  l'accompagne,  émanée  du  ministre  de  ragricnltare,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  à  la  date  du  2  oct.  1 858  (D.  P.  58. 
4.  155,  note)  ;— 30  Enfin  du  décret  du  28  sept.  1858  (D.  P.  58.  4. 
156),  portant  approbation  de  la  convention  passée  le  27  avril 
1 858,  entre  MM.  les  ministres  des  finances,  de  l'agrioolture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France  pour  les  prêts  à  faire  en  faveur  du  drainage. 

tiâlf.  Un  résultat  principal  à  signaler  de  cette  législation, 
est  la  séparation  qu'elle  crée,  quant  aux  prêts  pour  le  drainage, 
entre  l'action  de  ^administration  publique  qui  conserve  le  r6Ie 
de  tutelle  et  de  protection  que  lui  assigne  la  loi  de  1856  et  l'ac- 
tion de  la  société  du  Crédit  foncier,  à  laquelle  a  été  déléguée  la 
partie  financière  et  contentleuse  de  l'opération ,  dont  l'Etat  se 
trouve  ainsi  déchargé.  En  conséquence,  le  Crédit  foncier  conserve 
la  mission  de  faire  les  prêts,  et  il  est  autorisé  à  se  procurer  les 
capiUux  nécessaires  au  moyen  d'obligations  spéciales  appelée 
obligations  de  drainage. 

§  1.  —  Demandes  d'emprunt.  —  Conditions  et  réalisation 
dés  prêts. 

94LS.  Par  suite  du  partage  d'attributions  que  nous  t^boiis 
de  signaler,  les  demandes  d'emprunt  pour  drainage  rédigées  sur 
papier  timbré  et  accompagnées  d'un  extrait  de  la  matrice  et  du 
plan  cadastral,  sont  adressées  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, qui  fait  apprécier  par  les  ingénieurs  chargés  du  service 
hydraulique  dans  le  département  de  la  situation  des  biens,  l'uti- 
lité dé  l'entreprise  projetée  et  la  dépense  qui  pourra  en  résulter, 
et  transmet  s'il  y  a  lieu  le  dossier  au  crédit  foncier  (décr.  23  sept. 
1858,  art.  1,  2,  5,  4,  et  instruct.  somm.  et  cire.  min.). — Noos 
donnons  ct-dessous  le  modèle  de  ces  demandes  de  prêts,  tel  qu'il 
a  été  dressé  par  le  ministère  des  travaux  publics  (l). 

•AU.  Une  circulaire  du  même  ministre,  en  date  du  13 
Juill.  1859,  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  texte  (2),  explique 

La  dépense  de  l'opération  est  évaluée  à... 

Le  prêt  demandé  est  de.*» 

Le  soussigné  se  propose  de  concourir  aux  travaux  par  ses  prafms 
ressources  poar  la  somme  de...  (supprimer  cette  dernière  phrase  dans 
le  cas  où  le  demandeur  ne  peut  concourir  aux  dépenses  des  trayanx). 

Le  soussigné  présentera  ultérieurement  ses  titres  de  propriété  à  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  ;  il  justillerade  son  état  ci? il,  et  produira  oa  4 
l'état  d'inscription  constatant  sa  sitoation  hypothécaire* 

Il  voBS  prie.  Monsieur  le  ministre,  d'agréer^  eto. 
Le  18 

(Signatvn.) 


(2)  13  juin.  1859.  —  Instruction  sur  l'intervention  des  in^ 
dans  les  prêts  de  drainage,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  Tart.  3  da  r^ 
glement  d  administration  publiifue  du  iS  sept.  1858. 

1 .  Monsieur  le  préfet,  le  règlement  d'administration  pnbliqoe  sar  le  émk- 

nage,  daté  du  85  sept.  1858,  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  adrassv 

i  avec  ma  circulaire  du  8  oct.  soi  Tant,  renferme  dans  son  art.  5  Lapiw- 
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avec  détail  et  précision  la  marche  à  snivre  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  lors  de  l'instruction  préparatoire  à  la- 
quelle Ils  doivent  se  livrer  dans  le  but  de  reconnaître  si  Ten- 
treprise  projetée  est  utile,  et  si  le  prêt  à  effectuer  présente  toute 
garantie.  Cette  double  constatation  est  en  effet  nécessaire,  d'une 
part  dans  l'intérêt  du  propriétaire  emprunteur,  d'autre  part 
afin  qu'on  soit  bien  assuré  de  la  plus-value  qui  devra  résulter  du 
Irainage,  plus-value  sur  laquelle  repose,  aux  termes  de  Tart.  5 
1e  la  loi  du  17  juill.  1856^  le  privilège  du  Crédit  foncier  en  sa 
qualité  de  préteur. 

•60.  Tout  propriétaire  qui  demande  un  prêt  pour  fi'avaux 
de  drainage,  doit  produire  en  outre  au  Crédit  foncier  :  1»  les 
titres  de  propriété  tant  en  sa  personne  qu'en  celle  des  précédents 
propriétaires;  2o  la  déclaration  de  son  état  civil,  s'il  est  ou  a 
été  marié,  tuteur  ou  comptable  de  deniers  publics  ;  à  l'appui  de 
cette  déclaration ,  le  demandeur  devra  Joindre  son  contrat  de 
mariage  ou  l'acte  de  célébration  de  mariage,  s'il  est  marié  sans 
contrat,  postérieurement  à  la  loi  du  1 8  juill.  1 850  ;  3«  un  état 
d'inscription  constatant  sa  situation  hypothécaire  (inst.  somm.). 

%&%,  Le  Crédit  foncier  vérifie  les  titres  de  propriété  et  la 
situation  hypothécaire  de  l'emprunteur;  et  si  les  garanties  of- 
fertes sont  suffisantes,  le  ministre  autorise  le  prêt  par  un  arrêté 
qui  en  détermine  les  conditions  générales,  et  notamment  les  dé- 
lais dans  lesquels  les  travaux  doivent  être  commencés  et  achevés 


criptioD  ci-aprèfl  :  — *  «  Dans  le  délai  de  quiDiaine  qui  sait  l'eav ci  (à  lui 
fait  d'uDe  demande  de  prêt),  riDgénieor  Yisite  les  terrains  à  drainer, 

S  recède  aia  opérations  et  vérifications  nécessaires  pour  apprécier  l'utilité 
e  l'entreprise  projetée,  et  donne  son  avis  sur  radmissibiUté  de  la  de- 
mande de  prêt.  » 

Il  me  parait  convenable,  au  moment  même  où  déjà  an  asseï  grand 
nombre  de  demandes  sont  parvenues  à  l'administration  sapérieare,  d'in- 
diquer 4  MM.  les  ingénieors  la  marche  qa'ils  ont  &  soivre  pour  Tappli- 
eation  deTarticle  préoité. 

S.  L'instruction  préparatoire  4  laquelle  ils  doivent  se  livrer  a  pour 
objet  essentiel  de  reconnaître  si  Tentreprise  projetée  est  utile^  et  si  le 
prêt  à  effectuer  présente  toute  garantie.  —  Cette  double  condition  sera 
remplie,  si  la  dépense  des  travaux  de  drainage  et  le  montant  do  prêt 
restent  l'un  et  l'autre  au-dessous  de  la  plus-value  que  devront  acqué- 
rir les  terrains  drainés.  Il  importe  donc  d'établir  aussi  exactement  que 
possible,  d'une  part,  le  montant  probable  des  dépenses  que  doit  occa- 
sionner le  drainage,  et  de  Tantre,  le  chiffre  de  la  plus-value  qu'il  doit 
réaliser.  — A  cet  effet.  MM.  les  ingénieurs  devront,  soit  par  eux-mêmes, 
soit,  en  cas  d'empêcbement,  avec  le  concours  d'agents  expérimentés, 
faire  la  reconnaissance  détaillée  des  terrains  à  drainer.  Ils  vérifieront  les 
sondages  que  les  propriétaires  auraient  déjà  fait  exécuter,  ou  ils  feront 

Srocéder  &  des  sondages  nouveaux,  de  manière  à  reconnaître  bi  nature 
u  sol  et  du  sous-sol.  Ils  indiqueront  le  système  général  d'écoulement 
des  eanx  ;  c'est  là,  pour  les  ternins  qui  n  ont  qu'une  faible  pente,  an 
des  points  les  plus  importants  à  vérifier.  Si  des  projets  réguliers  n'ont 
pas  été  dressés  à  l'avance,  MM.  les  ingénieurs  devront  procéder  à  des 
opérations  de  nivellement  pour  reconnaître  les  moyens  d'évacuer  les 
eaux  qui  proviendraient  du  drainage  projeté.  Enfin,  ils  feront  recon- 
naître Técartemeut  et  la  profondeur  qu'il  leur  paraîtra  convenable  de 
donner  aux  drains.  Dans  le  cas  où  des  projets  de  drainage  auraient 
été  dressés,  soit  par  les  iagénieurs,  soit  par  d'autres  hommes  de  Tart 
choisis  par  les  intéressés,  ces  projets  et  les  devis  qui  l's  accompagnent 
devront  être  joints  au  dossier.  -*-Entou&  cas,  MM.  les  ingénieurs,  éva- 
lueront le  montant  de  la  dépense,  soit  d'après  les  analogies  que  pourra 
leur  fournir  l'expérience  de  travaux  exécutés  dans  des  terrains  de  même 
espèce,  soit  à  l'aide  des  renseignements  qu'ils  se  procureront  dans  la 
localité,  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  sur  les  prix  d'achat  et  de 
transport  des  tuyaux. 

5.  Pour  constater  l'utilité  que  peut  offrir  l'entreprise,  il  conviendra 
4e  rechercher  si  le  montant  présumé  de  la  plus-value  est  notablement 
lopèriear  aux  dépenses  évaluées  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Cest  en 
effet  sur  cette  plus-value  que  repose,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
17  juill.  1856,  le  privilège  accordé  au  crédit  foncier.  L'art.  5  de  la 
même  loi  attribue  en  outre  au  crédit  foncier^  bailleur  de  fonds,  un  autre 
privilège  sur  les  récoltes  ou  sur  les  revenus  des  terrains  drainés  pour 
«  le  reconvrement  de  l'annuité  échue  et  de  l'annuité  courante,  o  II  est 
donc  nécessaire,  à  ce  double  point  de  vuo,  que  l'on  connaisse,  pour  les 
temins  exploités  par  le  propriétaire  lui-même,  quelle  était,  avant  le 
drainage,  et  quelle  sera,  après  l'achèvement  des  travaux,  la  valeur 
Boyenne  d'ane  récolte  ;  et  pour  les  terrains  exploités,  soit  par  un  fer- 
mier, soit  par  un  colon  partial re,  quel  est  le  revenu  actuel  et  à  quelle 
somme  il  pourra  s'élever  après  le  drainage.  MM.  les  ingénieurs  devront 
en  outre  recueillir  des  renseignements  qui  me  mettent  à  mémo  do  fixer, 
}fOt  rarrèté  que  j'aurai  à  prendre,  les  délais  dans  lesquels  les  travaux 


(articles  précités  du  décret,  cire. min.  et  inst  som.). — Le  prétest 
réalisé  alors  en  vertu  d'acte  notarié,  par  l'entremise,  sous  la 
responsabilité,  aux  risques  et  périls  du  crédit  foncier  (articleg 
précités,  id.). 

969.  A  k  différence  des  prêts  hypothécaires  ordinaires  opé> 
rés  par  le  Crédit  foncier  (V.  tuprà,  n»  75),  le  prêt  pour  drai- 
nage est  fait  en  numéraire.  Le  montant  en  est  remis  à  l'em* 
prunteur  par  à-compte  successifs,  aux  époques  fixées  et 
proportionnellementau  degré  d'avancement  des  travaux  constatés 
par  l'ingénieur  commis  à  cet  effet,  de  manière  que  le  solde  ne  soit 
versé  qu'après  leur  exécution  complète  (déc.  2Z  sept.  1858,  art. 
4  à  iO;  cire.  min.  2  oct.  1858;  inst.  som.).  —  Les  fonds  fournis 
par  le  Crédit  foncier  ne  sauraient  être  affectés  à  des  travaux  de 
drainage  effectués  avant  la  demande  de  prêt  faite  par  les  proprié- 
taires empnmteurs  (cire.  min.  1 3 Juill.  1859,  n«  6, 5u/)rd  n»  249). 

IftS.  Le  ministère  de  l'agriculture  supporte  les  frais  de  l'in- 
struction administrative  des  demandes  de  prêts  et  de  surveillance 
des  travaux.  —  Les  frais  de  l'expertise  mentionnée  dans  l'art.  6 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  ceux  de  l'acte  de  prêt,  de  l'inscrip- 
tion du  privilège  et  de  l'hypothèque  supplémentaire,  dans  le  cas 
oh  elle  a  été  requise,  enfin  le  coût  de  mainlevées  et  de  la  quit- 
tance sont  seuls  à  la  charge  de  l'emprunteur.  —  Le  montant  en 
est  recouvré  par  le  Crédit  foncier  dans  le  cas  où  il  en  aurait  fait 
l'avance  (décr.  23  sept.  1858,  art.  10). 


devront  être  commencés  et  achevés,  ainsi  que  le  nombre,  Timportanoe 
et  les  époques  des  versements  à  effectuer,  pour  payer  le  prêt  sollicité. 
A.  cet  effet,  ils  se  mettront  en  rapport  avec  le  propriétaire,  et  ils  l'invi- 
teront à  faire  connaître  quelles  sont  ses  dispositions  personnelles  à  cet 
égard. 

4.  Pour  guider  les  propriétaires  qui  désirent  entreprendre  des  tra- 
vaux de  drainage,  avec  le  concours  du  gouvernement,  j'ai  fait  préparer 
un  modèle  de  demande  de  prêt,  dont  vous  trouverei  ci-indus  plusieurs 
exemplaires. 

5.  Je  ne  dois  pas  omettre.  Monsieur  le  préfet,  d'entrer  dans  quelques 
explications  sur  des  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter.  —  n 
arrive  souvent  que  les  propriétaires  ont  effectué  des  travaux  de  drainage 
antérieurement  à  leur  demande  de  prêt.  Or,  les  fonds  que  l'administra- 
tion peut  mettre  à  leur  disposition  ne  sauraient  s'appliquer  à  des  tra- 
vaux déjà  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  au  moment  de  la  demande; 
car  les  terrains  déjà  drainés  ne  peuvent  être  grevés  du  privilège  créé,  au 
profit  des  préteurs,  par  la  loi  du  17  juill.  1856.  Il  faut  donc  que  MM.  les 
ingénieurs  distinguent  avec  soin  les  parcelles  déjà  drainées  de  celles  dont 
le  drainage  est  projeté.  Si  les  demandeurs  n'ont  pas  précisé,  ou  s'ils 
ont  mal  indiqué  les  parcelles  cadastrales  qu'ils  entendent  soumettre  au 
drainage,  MM.  les  ingénieurs  suppléeront  à  cette  omission  ou  répare- 
ront les  erreurs  commises.  —  Dans  tous  les  cas,  MM.  les  ingénieurs 
auront  à  indiquer,  sur  le  plan  annexé  à  la  demande,  les  limites  à  donner 
au  drainage,  afin  de  dèflnu-,  avec  toute  la  précision  voulue,  la  portion 
de  terrains  qui  devra  être  soumise  au  privilège,  tel  qu'il  a  été  décrété 
par  la  loi  du  17  juill.  1856. 

6.  Enfin,  Monsieur  le  préfet,  il  arrive  trop  souvent  que  les  demau^ 
deors  de  prêts  déclarent  à  l'administration  qu'ils  ne  savent  pas  dans 
quelles  limites  leurs  terrains  ont  besoin  d'être  drainés,  et  qu'après  avoir 
présenté  leur  demande,  ils  s'adressent  aux  ingénieurs  pour  obtenir  un 
projet  régulier,  par  application  de  la  décision  impériale  du  SOaoût  1854 
insérée  au  Moniteur  du  5  sept,  suivant.  —  Dans  ce  cas,  on  doit  pro« 
céder  conformément  à  ma  circulaire  du  27  fèv.  1857,  qui  reste  en  vi» 
gueur  ainsi  que  je  l'ai  déjà  expliqué  dans  ma  circulaire  du  2  oot.  1858 
(D.  P.  58. 4. 155  note)  ;  mais  j'ajoute  qu'il  est  nécessaire,  lorsque  cette 
circonstance  se  présente,  de  prévenir  l'administration  supérieure  des 
causes  qui  retardent  l'instruction  des  demandes  de  prêts,  et  en  outre,  de 
me  faire  connaître  le  crédit  qui  sera  nécessaire  pour  faire  face  à  cea 
études,  afin  que  ce  crédit  vous  soit  ouvert  dans  les  limites  des  ressour- 
ees  que  le  budget  met  à  ma  disposition. 

7.  En  dehors  de  la  nécessité  d'études  nouvelles  qui  peuvent  exiger 
des  délais  plus  ou  moins  longs,  je  tiens  expressémi^nt  à  ce  que  les  rap- 
ports de  MM.  les  ingénieurs  vous  parviennent  dans  le  d^i  de  quinze 
jours  qui  suit  la  réception  du  dossier.  —  De  votre  cêté,  vous  voudrez 
bien  m'adresservos  propositions  dans  le  délai  de  dix  joars  fixé  par  l'art. 
S  du  règlement  d'administration  publique  du  25  sept.  1858. 

8.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  donner  la  plus  grande  publi- 
cité aux  présentes  instructions,  et  d'adresser  des  modèles  de  demande 
de  prêt  à  MM.  les  maires.  Ces  modèles  devront  rester  affichés  à  la  porte 
de  la  mairie  ou  dans  un  lien  apparent  qui  sera  jugé  plus  convenable  ;  si, 
pour  satisfaire  à  cette  prescription,  les  exemplaires  ci-joints  sont  in-* 
suffisants,  vous  voudres  bien  me  faire  connaître  quel  est  le  nombre  dd 
ces  exempUires  qu'il  serait  nécessaire  dévoue  envoyer. 

8igné  E.  Ro«her. 


8]  2      SOCIETES  DE  CRÉDIT  FONCIER  ET  DE  CREDIT  MOBILIER. -Cbap.  1,  Sbct.  8,  §  2. 


964.  Les  prêts  effectués  poar  le  drainage  sont  consentis 
pour  unednrée  de  vingt  cinq  ans  et  remboursables,  pendant  cette 
période,  par  annuités  comprenant  l'intérêt  calcalc  à  4  p.  100  et 
l'amortissement  à  2,41  p.  100,  total  6,41  p.  I00(L.  njulll. 
1856,  art.  2;  convent.  du  28  avril,  art.  5;  règlem.  d'admin. 
pabi.,  art.  7).  ^  La  commission  de  45  cent.  p.  100  fr.  du  ca- 
pital prêté,  allouée  au  Crédit  foncier  parla  loi  du  28  mai  1858, 
est  supportée  par  r£lat  et  non  par  les  emprunteurs.  —  Les  épo- 
ques de  payement  des  annuités  sont  réglées  par  le  contrat  de 
prêt...  Le  recouvrement  en  a  lieu  de  la  même  manière  que  celui 
des  contributions  directes,  c'est-à-dire  par  l'intermédiaire  des 
percepteurs  (L.  17  Juill.  1856,  art.  2,  et  dispositions  préci- 
tées). 

966.  Pour  le  payement  de  Tannuité  échue  et  de  l'annuité 
courante,  la  société  a  sur  les  récoltes  ou  revenus  des  terrains 
drainés  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui 
des  contributions  directes  et  celui  des  créances  résultant  de  prêt 
de  semences  ou  de  frais  de  récoltes.  — Elle  a  en  outre,  pour  le 
reconvrement  du  capital,  s'il  y  a  lieu,  un  privilège  qui  prend  rang 
avant  tout  autre  sur  les  terrains  drainés  et  particulièrement  sur 
la  plus-value  qui  résulte  du  drainage.  —  Pour  acquérir  ce  privi- 
lège, le  crédit  foncier  doit  faire  dresser  un  procès-verbal  d'ex- 
pertise à  l'effet  de  constater  l'état  de  chacun  des  terrains  relati- 
vement aux  travaux  à  exécuter,  d'en  détern^incr  le  périmètre  et 
d'en  estimer  la  valeur  aciuelle  d'après  les  produits.  Ce  privilège 
se  conserve  par  une  Inscription  prise  dans  les  deux  mois  de 
l'acte  de  prêt  (L.  1 7  Juill.  1 856,  art.  6  et  7).  —  Le  procès-verbal 
sera  ordinairement  l'extrait  ou  la  reproduction  de  l'instruction 
préparatoire  qui  a  dû  être  dressée  par  MM.  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du 
13  Juill.  1859,  n~  2  et  5;  suprà,  n*  249. 

966.  La  formalité  de  l'inscription  assure  au  Crédit  foncier 
sur  les  terrains  drainés,  outre  le  privilège  spécial  Jusqu'à  con- 
currence de  la  plus-value,  une  hypothèque  qui  lui  confère  le  droit 
de  se  faire  colioquer  sur  leur  prix,  à  la  date  do  son  inscription, 
pour  la  totalité  de  la  somme  prêtée.  —  Ainsi,  quand  les  terrains 
ne  sont  grevés  d'aucune  charge  antérieure,  le  Crédit  foncier  peut 
renoncer  aux  privilèges  ci-dessus  et  se  borner  à  prendre  nne  hy- 
pothèque conventionnelle  dans  les  conditions  du  droit  commun, 
s'il  juge  cette  garantie  suffisante  (id.  et  Inst.  soro.).  Cette  hypo- 
thèque n'est  pas  nécessairement  une  première  hypothèque  comme 
dans  les  autres  prêts  du  Crédit  foncier. 

967.  Indépendamment  de  ces  privilèges  hypothécaires  dont 
l'application  est  restreinte  aux  terrains  drainés,  le  Crédit  fon- 
cier est  autorisé  à  exiger  de  l'emprunteur  une  hypothèque  sur 
la  partie  de  sa  propriété  qui  n'est  pas  drainée,  s'il  reconnaît  la 
nécessité  de  ce  supplément  de  garantie  (ibid),  »  y.  au  reste^ 
quant  à  ces  privilèges  et  hypothèques  spéciaux,  notre  commen- 
taire de  la  loi  du  17  Juillet  1856,  v»«Privil.  et  hypoth  ,  m»  457, 
462,  465,  474,  482,  579  et  S,',  718;  Servitude,  n»*  300  et  s. 

968.  Le  débiteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anti- 
cipation, soit  en  totalité,  soit  en  partie  (L.  17  Juill.  1856,  arL 
2).  Il  faut  le  décider  ainsi  par  analogie,  conformément  aux  règles 
tracées  pour  les  remboursements  anticipés  que  le  Crédit  foncier 
est  autorisé  à  recevoir  dans  les  cas  ordinaires. 

969.  Les  droits  et  immunités  accordés  à  la  société  du  Cré- 
dit foncier  par  le  décret  du  28  fév.  1852  et  par  la  loi  du  10  Juin 
1853,  sont  étendus  aux  prêts  pour  drainage.  —  Les  principaux 
sont,  on  le  sait  :  le  privilège  de  la  purge  légale; —  La  dispense 
du  renouvellement  décennal  des  inscriptions; — En  cas  de  non- 
payement  des  annuités,  une  procédure  spéciale  pour  les  pour- 
suites et  l'expropriation.  —  V.  les  chapitres  précédents  de  notre 
commentaire  sur  le  crédit  foncier  et  v»  Servitude,  loo.  cit. 

§  2.  —  Des  Migatùms  de  drainage, 

9€0.  Afin  de  donner  à  l'administration  du  Crédit  foncier  la 
possibililé  de  prêter  pour  le  drainage,  il  fallait,  par  une  raison 
corrélative  et  conformément  à  son  insiitotion,  lui  donner  la  pos- 
sibilité d'emprunter.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  des  28  mai- 
5  Juin  1 858  et  par  les  art.  5  et  6  de  la  convention  intervenue 
entre  M?if.  les  ministres  des  Hnances,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  et  la  société  du  Crédit  foncier  de 


France,  approuvée  par  le  décret  du  28  sept.  1838  (D.  P.  58. 4. 

65  et  155). 

9B1.  Aux  termes  de  Tart.  5  de  cette  convention,  le  Crédit 
foncier  de  France  est  autorisé  à  contracter  des  emprants  succes- 
sifs sous  forme  d'obligations  dites  obligations  de  drainage  qui 
peuvent  être  émises  même  au-dessous  du  pair,  et  qui  seront 
remboursables  au  pair.  —  Ces  obligations  sont  placées  sous  la 
garantie  de  l'Etat. —  Les  émissions  ont  lieu  successivement  Jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital de  100  millions  qui  sera  exclusivement  consacré  aux  opéra- 
tions de  drainage.  —  Un  article  de  la  loi  de  finances  détermine 
chaque  année  la  somme  des  obligations  qui  pourront  être  émises. 
Cette  somme  a  été  fixée  à  1 0  millions  pour  les  deux  années  rén- 
niesde  I858et  t859(L.2Smai,art.9;explicatlonsducommissaire 
du  gouvernement  dans  la  discussion}. —  Les  émissions  d'obliga- 
tions ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'une  autorisation  des 
ministres  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  des  finances,  qui  fixent  chaque  année  l'importance  et  l'é 
poque  de  l'émission,  le  taux  et  les  conditions  des  négociations. 
—  Les  obligations  ainsi  émises  doivent  être  remboursées  dans 
un  délai  de  vingt-cinq  ans  au  plus  tard  à  partir  de  la  créalioi 
des  titres  (art.  5  de  la  convention). 

Chaque  année  le  nombre  des  obligations  à  rembourser  sert 
déterminé  aussi  par  le  ministre  des  finances  qui  pourra,  s'il  le 
Juge  convenable,  accélérer  la  marche  régulière  de  l'amortisse- 
ment en  raison  des  remboursements  effectués,  par  les  emprun- 
teurs (id,,  art.  5).  ^  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  dures 
de  l'amortissement,  et  par  conséquent  le  délai  de  rembourse- 
ment des  obligations  de  drainage,  peuvent  être  réduits  à  moins 
de  vingt-cinq  années,  ce  qui  constitue  un  avantage  pour  les  por- 
teurs de  ces  obligations,  (surtout  pour  ceux  qui  les  auraient  ache- 
tées au-dessous  du  pair),  par  la  disponibilité  d'autant  plus  rapide 
de  leur  capital  qu'ils  peuvent  obtenir  ainsi. 

969.  L'art.  5  de  la  convention  stipule  formellement  que  le 
capital  de  100  millions  de  francs  sera  exclusivement  consacré  aux 
prêts  destinés  à  favoriser  les  opérations  de  drainage.  Il  a  étébleo 
expliqué,  lors  de  la  discussion  delà  loi  des  28mal-5  jain  185S, 
que  le  but  de  cette  loi  ne  serait  pas  atteint,  et  que  l'Etat  se  trou- 
verait implicitement  dégagé  de  ses  engagements  directs  envers  le 
Crédit  foncier  de  France,  si  l'argent  prêté  aux  propriétaires  pour 
le  drainage  en  était  détourné  et  était  affecté  à  d'autres  usages.^ 
La  convention  approuvée  par  le  décret  du  28  sept.  1858  a  sanc- 
tionné ce  principe  en  déclarant  dans  son  art.  1  que  les  prêts  au- 
raient lieu  dans  les  conditions  déterminées  parla  loi  précitée, ce 
qui  soumet  le  Crédit  foncier  non-seulement  aux  prescriptions  gé- 
nérales de  cette  loi,  mais  encore  aux  prescriptions  de  son  art.  2 
et  aux  conséquences  du  règlement  d'administration  pubtique 
prévu  par  l'art.  10.  En  conséquence,  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  23  sept.  1858  (art.  6  et  suiv.),  ainsi  que  la 
circulaire  qui  l'accompagne,  ont  prescrit  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  fonds  prêles  ne  soient  employés  qu'aux 
travaux  de  drainage,  et  reçoivent  ainsi  exactement  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

9B8.  L'art.  6  delà  convention  émet  un  principe  qui  mérite 
de  fixer  l'attention  en  ce  qu'il  en  résulte  une  véritable  dérogation 
aux  traditions  de  nos  règles  administratives  qui  n'avaient  pas 
admis  Jusqu'ici  que  l'Etat  dût  faire  des  sacrifices  financiers  di- 
rectement en  faveur  des  propriétaires  fonciers  considérés  comme 
individus,  dérogation  imitée  du  système  adoplé  par  l'Angleterrs 
dans  la  même  matière.  Cet  article  constitue  en  effet  on  véritable 
don  gratuit  an  profit  de  ces  propriétaires  emprunteurs  pour  le 
drainage.  —  11  dispose  d'abord  qu'il  sera  payé  par  le  tr^r,  aa 
Crédit  foncier  de  France,  une  commission  de  45  cent,  par  lOOfir. 
par  année  sur  le  capital  de  chaque  somme  prêtée  poar  le  cou- 
vrir tant  des  risques  mis  à  sa  charge  que  des  frais  généraux  rela» 
tifs  au  service  qui  lui  est  confié. — Cette  commission  sara  rédalle 
à  35  cent,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  convention  où  le 
crédit  foncier  aurait  exigé  une  hypothèque  (te/.,  art.  6). 

994.  Les  sacrifices  de  l'Etat  ne  s'arrêtent  pas  là.  L'art,  i 
ajoute,  en  effet  :  a  Si  les  obligations  de  drainage  ne  pouvaient 
être  négociées  au  pair  qu'à  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  cehii  de 
4  p.  1 00  payé  par  ]e.<  emprunteurs,  ou  si  elles  ne  pouvaient  être 
négociées  qu'au-dessous  du  pair^  l'excédant  de  dépense  qui  résd; 
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teralty  soit  de  la  différence  d'intérêt^  soit  du  montant  de  laprimOy 
SAra  supporté  par  le  trésor,  déduction  faite  des  bénéflces  que  le 
Crédit  foncier  aurait  pu  retirer  des  négociations  d'obiigations  au- 
dessus  du  pair.  —  Cet  excédant  de  dépense  sera  constaté  par  le 
compte  des  obligations  émises  et  des  prêts  réalisés  tenu  par  le 
Crédit  foncier  de  France.  —  Ce  compte  sera  réglé  tous  les  six 
mois.  9  —  Le  rapporteur  de  la  commission  du  corps  législatif 
sur  le  projet  de  la  loi  des  28mai-5  Juin  1858  a  expliqué  que  Tbé- 
sitation  qu'avait  éprouvée  la  commission  en  présence  de  la  stipu- 
lation de  ces  sacrifices  inscrits  dans  la  convention  passée  entre 
VËtat  et  le  crédit  foncier,  avait  été  singulièrement  diminuée  par 
kl  disposition  du  dernier  paragraphe  ajoutée  à  Tart.  2  de  la  loi 
précitée,  lequel  dispose  que  les  annuités  dues  par  les  emprun- 
teurs sont  alTectées  par  privilège  au  remboursement  des  obliga- 
tions du  drainage.  —  11  suit,  en  effet,  de  cette  disposition  que  la 
garantie  donnée  par  TEtat  pour  ces  obligations  est  couverte  par 
le  privilège  dont  il  s'agit,  et  que  ses  sacritices  se  réduisent  aux 
libéralités  stipulées  dans  l'art.  6  de  la  convention,  les  chances 
de  perte  étant  éloignées,  quant  an  capital  garanti  en  obligations, 
par  le  privilège  sur  les  annuités. 

9116.  Pour  l'exécution  des  règles  qui  précèdent,  les  fonds 
provenant  soit  de  la  négociation  des  obligations,  soit  du  payement 
des  annuités  et  des  intérêts  dus  pour  cause  de  retard,  soit  enfin 
des  remboursements  anticipés,  seront  déposés  au  compte  cou- 
rant au  trésor.  —  Il  ne  sera  payé  pour  ce  dcp6t  d'autre  intérêt 
au  Crédit  foncier  que  celui  qu'il  payera  lui-même  aux  porteurs 
de  ses  obligations  depuis  le  jour  du  versement  au  trésor  des  fonds 
provenant  de  leur  négociation  Jusqu'au  Jour  de  leur  emploi  en 
prêts  de  drainage  (convention^  art.  6). 

CHAP.  8. DBS  SOCIÉTfiS  DB  ClÉDIT  MOBAUm. 

Sbct.  l.  —  Historique  et  législation. 

fie€.  La  langue  économique  se  complète  chaque  jour;  elle 
s'enrichit  d'expressions  nouvelles  ou  bien  elle  donne,  par  des  con- 
trastes ou  des  corrélations,  un  sens  plus  précis  à  des  termes 
qu^elle  a  déjà  employés  et  consacrés  dans  l'usage.  C'eut  ainsi 
que,  par  corrélation  avec  le  crédit  foncier,  les  termes  crédit  mo- 
bilier ont  pris  dans  ces  derniers  temps  un  sens  plus  déterminé; 
Ils  embrassent  les  divers  expédients  financiers  au  moyen  desquels 
on  peut  distribuer  des  valeurs  circulatoires,  en  d'autres  termes, 
ouvrir  des  crédits  sur  des  gages  ou  sur  des  garanties  purement 
inobiliers,  tels  que  des  litres  d'inscription  de  rentes  sur  l'£tat, 
des  actions  ou  des  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  d'autres  compagnies  Industrielles,  des  billets  à  ordre,  des 
lettres  de  change,  etc.  Dans  ce  point  de  vue^  toutesles  institutions 
do  crédit,  de  banque  et  d'escompte  sont  de  véritables  institutions 
de  crédit  mobilier.  Mais  on  a  donné  plus  particulièrement  ce  titre 
à  des  entreprises  financières  ayant  pour  objet  spécial  de  com- 
manditer la  grande  industrie  et  d'opérer  dans  des  proportions 
considérables,  par  la  souscription,  l'acquisition,  la  consolida- 
tion en  un  fonds  commun,  la  vente  ou  la  revente  des  titres  qui 
sont  cotés  et  qui  ont  cours  sur  le  marché  de  la  bourse.  —  Il 
existe  en  conséquence^  par  le  fait  de  l'industrie  des  banquiers 
et  autres  opérateurs  sur  le  marché  des  capitaux,  un  assez  grand 
nombre  d'associations  pour  l'exploitation  du  crédit  mobilier.  — 
Ces  sociétés  ne  peuvent  avoir  d'existence  légale  qu'autant  ou 
qu'elles  sont  constituées  en  sociétés  anonymes  et  qu'elles  ont  été 
autorisées  conformément  aux  lois,  ou  qu'elles  auraient  été  éle- 
vées en  outre  au  rôle  d'établissement  d'utilité  publique  comme 
l'a  été,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  l'institution  du  crédit 
foncier  de  France. 

tG7 .  En  dehors  de  la  banque  de  France  et  de  ses  succur- 
sales, il  n'avait  été  institué,  jusqu'en  1848,  aucun  établissement 
de  crédit  mobilier,  élevé  à  la  condition  d'établissement  d'utilité 
publique  ou  commandité  soit  directement,  soit  indirectement, 
par  l'Etat.  Après  la  révolution  du  24  fév.  1848,  on  dut  chercher 
des  expédients  pour  coigurer  les  difficultés  de  la  situation  finan- 
cière. C'est  à  raison  de  celle  situation  que  fut  décrété  le  7  mars 
1818,  par  le  gouvernement  provisoire  de  la  République,  l'élablls- 
soraenldes  comptoirs  ndlioiiaux  d'escompte  (D.  P.  48.  4.  40).  Ce 
décret  déclara  que,  dans  toutes  les  villes  industrielles  et  cum- 


merciales,  Il  serait  créé  un  comptoir  national  d'escompte  dont  la 
capital  serait  formé  dans  les  proportions  suivantes:  l**  un  tiers 
en  argent  par  les  associés  souscr:  pleurs;  s»  un  tiers  en  obliga- 
tions par  les  villes;  3«  un  tiers  cl  bons  du  trésor  par  l'Etat,  les 
bénéfices  devant  appartenir  exclusivement  aux  actionnaires.  — 
Les  décrets  des  -2-8  mars  (D.  P.  48.  4.  40)  et  8-10  mars  1848) 
D.  P.  48.  4.  44)  organisèrent  le  comptoir  d'escompte  de  la  villa 
de  Paris.  Le  capital  en  fut  fixé  à  20  millions  fournis  dans  lapropor- 
tion  sus-indiquée,  soit  pour  la  part  des  souscripteurs  6,6  66,500  fr. 
Les  statuts  de  ce  comptoir  portent  la  date  des  10-22  mars  1848 
et  nous  les  avons  reproduits  D.  P.  48.  4.  53. 

S O 9.  Les  actions  des  comptoirs  d'escompte  se  plaçant  diffi- 
cilement, même  celles  du  comptoir  de  Paris,  quoique  le  zèle  de 
la  banque  de  France»  d'un  certain  nombre  de  négociants^  des 
agenls  de  change,  des  avoués,  des  notaires,  ne  lui  eût  pas  man- 
qué, le  gouvernement  suivit  la  voie  qu'il  avait  déjà  tracée,  et  un 
décret  du  16  mars  1848  (D.  P.  48.  4.  51)  ouvrit  dans  le  budget 
de  l'Etai  un  crédit  de  60  millions  pour  ^enir  en  aide  à  titra 
de  prêt  aux  nouveaux  établissements  et  destiné  à  être  réparti 
entre  eux.  —  Malgré  les  difficultés  que  rencontrèrent  les  comp- 
toirs nationaux  (même  le  comptoir  de  Paris)  pour  réaliser  des 
capitaux  capables  de  suffire  aux  plus  pressants  besoins  de  l'es- 
compte, ces  établissements  rendirent  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements,  en  1848,  des  services  signalés  et  qui  n'ont  point 
été  oubliés. 

teo.  Mais  les  comptoirs  n'étalent  rien  autre  chose,  quant  à 
leurs  opérations,  que  des  banques  d'escompte  ordinaires,  et  ils 
n'émettaient  point  de  billets  de  circulation.  Ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  8  de  ses  statuts,  le  comptoir  de  Paris  ne  devait  admettre 
à  l'escompte  que  des  effets  de  commerce  revêtus*  de  deux  signa- 
tures au  moins,  et  dont  l'échéance  ne  pourrait  pas  excéder  cent 
cinq  jours  pour  le  papier  payable  à  Paris,  et  soixante  jours  pour 
le  papier  payable  dans  les  départements.  L'échéance  pouvait  être 
étendue  à  quatre-vingt-dix  jours  pour  les  effets  payables  sur  les 
places  où  il  y  avait  une  succursale  de  la  banque.  —  Les  comp- 
toirs d'escompte  étaient  ainsi  dans  la  nécessité  de  réescompter 
à  la  banque  de  France  ou  dans  les  succursales  de  cette  der- 
nière, le  papier  de  commerce  qui  leur  était  remis.  •—  Cepen- 
dant la  banque  de  France  ne  trouvant  pas  toujours  suffisantes 
les  garanties  de  ce  papier,  et  d'un  autre  c6té  les  manufacturiers 
et  les  négociants  ne  pouvant  ni  vendre  ni  fournir  comme  gages 
d'emprunt,  par  suite  des  complicalions  de  forme  du  contrat  de 
prêt  sur  gage,  les  marchandises  en  grande  quantité  accumulées 
entre  leurs  mains,  il  en  résultait  que  le  défaut  d'échanges,  et  par 
suite  de  mouvement  circulatoire  des  capitaux  ou  du  signe  de 
l'échange,  menaçait  d'interrompre  partout  l'Industrie  et  le  com- 
merce :  les  ouvriers  allaient  se  trouver  on  se  trouvaient  sans 
travail  ;  la  sécurité  de  l'Etat  et  la  tranquillité  publique  élaient 
gravement  compromises.  —  Il  fallut  avlî^er  au  moyen  de  gager 
plus  directement  les  billets  de  la  banque  par  les  marchandises 
accumulées  et  ouvrir  en  même  temps  à  ces  marchandises,  dans 
un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  des  probabilités  de  vente  et 
de  placement  dans  le  mouvement  des  échanges.  —  On  imagina, 
afin  d'obtenir  ces  résultats,  les  magasins  de  dépêt  de  marchan- 
dises organisés  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  les  sons-comptoirsi 
de  garantie. 

S70.  En  conséquence,  un  décret  à  la  date  des  21-22  mars 
1848  (D.  P.  48.  4.  55)  ordonna  la  créaUon,  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  de  magasins 
généraux  placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat  et  dans  les- 
quels les  négociants  et  les  industriels  pourraient  déposer  les 
matières  premières,  les  marchandises  et  les  objets  fabriqués  dont 
ils  seraient  propriétaires.  Par  sa  disposition  essentielle  le  dé- 
cret ajoutait  que  les  récépissés  de  ces  magasins  de  dépôt  extraits 
des  registres  à  souche,  transférant  la  propriété  des  cbjets  dépo- 
sés, seraient  transmlssibles  par  voie  d'endossement.  II  résultait 
de  là,  l'application  de  ce  principe  constitutif  du  warrant  ou 
lettre  de  gage  de  la  propriété  mobilière,  qui  joue  un  rôle  si  utile 
dans  le  commerce  maritime  de  l'Angleterre  et  qui  est  appelée,  à 
notre  avis,  à  en  Jouer  un  non  moins  important  dans  l'organisa- 
ion  du  crédit  industriel  et  commercial  de  la  France.  —  Un  ar- 
rêté du  ministre  des  finances  du  26  mars  iSi8  (D.  P.  48.  3.  42) 
dctcimina  le  modo  de  réception  des  marchandises  ou  maticros 
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premières  dans  les  magasins  on  dépôts  publics,  les  mesares  à 
prendre  poor  leur  conservation^  la  forme  des  récépissés  l'exper- 
tise destinée  à  en  constater  la  valeur,  et  la  condition  d'admission 
des  récépissés  à  l'escompte. 

99i.  Après  avoir  rendu  facile  Texistence  du  nantissement, 
11  fallait  en  rendre  Tusage  utile.  C'est  ce  qui  fut  fait  par  le  décret 
des  24-S6  mars  (D.  P.  48.  4.  58  et  91),  qui  organisa  les*sous- 
comptoirs  de  garantie.  Aux  termes  de  ce  décret,  les  opérations  des 
sous-comptoirs  de  garantie,  consistent  :  c  à  procurer  aux  com- 
merçants industriels  et  agriculteurs,  soit  par  engagement  direct, 
soit  par  aval,  soit  par  endossement,  l'escompte  de  leurs  titres 
et  effets  de  commerce  auprès  du  comptoir  principal  moyennant 
des  sûretés  données  aux  sous-comptoirs  par  voie  de  nantisse- 
ment sur  marchandises,  récépissés  des  magasins  de  dép6t,  titres 
et  autres  valeurs. —  Les  sous-comptoirs  ne  peuvent  négocier  les 
eiïets  provenant  du  nantissement  qu'auprès  du  comptoir  d'es- 
compte dans  la  caisse  duquel  est  déposé  leur  capital.  —  Les  ré- 
cépissés remplacent  auprès  de  ce  comptoir  la  seconde  signature 
exigée  par  les  statuts.  » 

87  t.  Les  magasins  de  dépôts  et  leurs  récépissés,  ainsi  que 
les  sous-comptoirs  de  garantie,  rendirent  de  très-nombreux  ser- 
vices, soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements  où  ils  furent  éta- 
blis. Ils  donnèrent  à  un  grand  nombre  de  fabriques  la  possibilité 
de  continuer  leurs  travaux  ;  ils  stimulèrent  en  outre  l'esprit  de 
spéculation  cbes  les  acheteurs  pour  l'acquisition  des  marchan- 
dises déposées,  en  attendant  que  les  événements  permissent  de 
rentrer  dans  le  cours  ordinaire  et  régulier  des  ventes  et  du  com- 
merce. — Un  peu  plus  tard  on  a  voulu  organiser  dans  des  propor- 
tions encore  plus  considérables,  le  système  des  garanties  par  dé- 
pôt de  marcbandises  et  par  les  v?arrants.  Tel  a  été  le  but  d'abord 
d'un  décret  du  17  sept.  1852  (D.  P.  52.  4.  201)  qui  a  fondé  à 
Paris,  sur  la  place  d'Europe,  l'établissement  des  docks  Napoléon; 
mais  cette  entreprise  n'a  pas  encore  obtenu  les  résultats  qu'on  en 
avait  espérés,  soit  par  l'effet  de  sa  nature  même,  soit  et  surtout 
peut  être  par  suite  de  la  gestion  de  ses  premiers  administrateurs 
auxquels  leur  mandat  a  été  retiré;  puis  de  la  loi  du  28  mai  1858 
(D.  P.  58.  4.  60)  qui  a  eu  pour  objet  de  simplifier  la  législation 
des  warrants  en  les  dégageant  des  obstacles  qui  gênent  ces  opé- 
rations. —V.  l'examen  de  cette  dernière  loi,  v»  Warrant. 

8  9  S.  La  situation  générale  en  1850  ne  tarda  pas  à  s'amé- 
liorer, et  les  opérations  des  comptoirs  d'escompte  prirent  en 
même  temps  d'autant  plus  d'étendue  et  de  solidité.  Ils  obtinrent 
en  général  du  gouvernement  de  nouvelles  prorogations  et  de 
nouveaux  accroissements  de  capital.  —  Ainsi,  par  décret  du 
19  avr.  1850,  le  comptoir  national  d'escompte  de  Paris  Ibt 
prorogé  pour  six  ans  à  partir  du  18  mars  1852,  et  le  capital 
fut  porté  à  33,335,500  fr.,  dont  20  millions  à  fournir  par  les 
souscripteurs,  6,667,000  fr.  en  obligations  de  la  ville  de  Paris, 
et  6,666,500  fr.  en  un  bon  du  trésor  par  l'Etat. 

894.  Mais  à  mesure  que  la  confiance  et  la  sécurité  se  con- 
solidaient sous  le  gouvernement  impérial,  on  résolut  de  revenir 
au  principe  général  d'administration,  en  vertu  duquel  TEtat  ne 
donne  sa  garantie  ou  ses  capitaux  aux  entreprises  des  particu- 
liers (telles  que  l'industrie  et  le  commerce)  qu'autant  que  l'in- 
térêt public  nécessite  son  appui  d'une  manière  incontestable  et 
urgente.  Il  fallait  en  conséquence  replacer  les  comptoirs  et  les 
sous-comptoirs  dans  la  règle  générale  des  industries  de  banque, 
c'est-à-dire  leur  retirer  la  garantie  de  l'Etat,  des  départements 
ou  des  communes.  —C'est  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  des  10-15 
juin  1853  (D.  P.  53.  4.  117),  portant  (art.  1):  o  Les  comp- 
toirs et  les  sous-comptoirs  d'escompte  pourront  être  établis  ou 
prorogés  avec  les  droits  énoncés  dans  les  art.  9  et  10  du  décret 
du  24  mars  et  dans  l'alinéa  deuxième  de  l'art.  2  du  décret  du 
23  août  1848,  mais  sans  aucun  concours  ni  aucune  garantie  de 
la  part  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.»— L'art.  2 
de  la  loi  ajoute  :  «  Des  décrets  impériaux  rendus  sur  la  propo- 
sition du  ministre  des  finances,  le  conseil  d'Etat  entendu,  sta- 
tueront sur  l'établissement  et  la  prorogation  des  comptoirs  et  des 
sous-comptoirs  d'escompte  et  sur  la  modification  de  leurs 
statuts.  »  —  Le  résultat  de  ces  dispositions  de  la  loi  combinées  ! 
avec  celles  des  décrets  auxquels  elle  se  réfère,  sont  que  les 
comptoirs  et  les  sous-comptoirs  d  escompte  peuvent  continuer 
2k  prêter  sur  garantie  de  nantissements  mobiliers  de  marchand!-  i 


ses,  et  les  faire  vendre  sur  un  simple  acte  à  défaut  de  payement 
99ft.  Les  comptoirs  d'escompte  sont  devenus  ainsi  des  en- 
treprises purement  privées,  sous  la  forme  de  sociétés  anonvmea. 
En  conséquenco  de  cette  situation,  un  décret  impérial  en  date  du 
25  juin.  1854  a  reconstitué  pour  trente  ans,à  partir  du  i  Smart 
1857,  le  comptoir  d'escompte  de  Paris.  —  Par  la  suppression 
des  garanties  de  la  ville  et  de  l'Etat,  le  capital  se  trouvant  rédnU 
à  20  millions,  somme  Insuffisante  pour  les  vastes  opérations  da 
comptoir,  le  décret  autorisa  la  société  anonyme  à  l'élever  à 
40  millions,  et  par  décision  du  21  fév.  1856,  l'assemblée  géné- 
rale a  autorisé  la  direction  à  émettre  quarante  mille  actions  doq- 
velles  au  cours  de  550  fr. 

99  e.  La  banque  de  France,  les  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte, qui  ont  eu  pendant  un  certain  temps,  ainsi  que  noos 
venons  de  le  faire  connaître,  le  caractère  d'établissements  d'uti- 
lité publique^  sont,  conformément  aux  définitions  générales  qne 
nous  avons  données  plus  haut,  des  établissements  de  crédit  mobi- 
lier. Mais  ces  établissements  n'ont  pour  mission  ou  n'ont  ea 
pour  mission  que  l'escompte  du  papier  de  commerce  ou  des  ré- 
cépissés des  magasins  nationaux  de  dépôt  et  de  garantie.— 
Us  n'embrassaient  pas  le  sens  économique  et  la  pratique  plus 
étendue  qu'on  a  attachés  dans  ces  derniers  temps  aux  termes  (te 
crédit  mobilier.  Il  y  avait  donc  place  dans  cet  ordre  d'idées 
pour  des  institutions  nouvelles  et  spéciales.  —  Par  suite  de  cet 
état  de  choses,  une  grande  société  anonyme  de  capitalistes  s'est 
formée  en  1852,  sous  le  titre  de  société  générale  de  crédit  mo- 
bilier.  L'importance  des  personnes  qui  en  ont  été  les  fondateurs, 
celle  de  son  capital,  le  but  qu'elle  s'est  proposé,  la  place  consi- 
dérable qu'elle  a  prise  dans  le  mouvement  des  affaires,  la  soli- 
dité qu'elle  parait  présenter,  lui  ont  acquis  de  prime  abord  dans 
l'organisation  générale  du  crédit  de  la  France,  une  situation  ex- 
ceptionnelle qui  la  met  en  quelque  sorte  au  rang  des  établisse- 
ments financiers  d'utilité  publique.  —  Au  reste,  dans  le  point  de 
vue  de  la  théorie  économique,  la  société  générale  du  crédit  mo- 
bilier est  évidemment  le  corrélatif  de  l'Institution  du  crédit  fon- 
cier. De  même  que  le  crédit  foncier  a  pour  but  de  prêter  à  la 
propriété  immobilière  avec  facilités  de  remboursement  et  d'uti- 
liser en  même  temps  pour  le  crédit,  c'est-à-dire  pour  l'activité  et 
le  travail,  les  obligations  consenties  par  le  propriétaire  foncier, 
en  échange  du  prêt  qui  lui  est  fait  (obligations  qui  étaient  de- 
meurées stériles  Jusqu'ici  dans  le  contrat  hypothécaire);  de 
même,  le  crédit  mobilier  a  pour  but  non-seulement  de  comman- 
diter la  grande  industrie,  mais  encore  d'utiliser  pour  le  erédit 
et  la  circulation  fiducijaire,  par  la  garantie  qu'elles  fournissait, 
les  obligations  (actions  ou  obligations)  consenties  par  cette  in- 
dustrie, et  devenues  ainsi  entre  ses  mains  un  gage  fécond  et 
(propagateur  de  l'activité  et  du  travail  industriel.  On  comprend 
l'importance  des  institutions  de  crédit  mobilier,  et  quelle  doH 
être  sur  la  circulation  fiduciaire  et  par  suite  sur  l'activité  labo- 
rieuse et  sur  le  travail  la  puissance  de  leur  influence ,  lorsqu'on 
se  rend  compte  de  l'immensité  des  éléments  sur  lesquels  il  leur 
est  possible  d'agir,  éléments  composés  de  toutes  les  valeurs  en 
titres  mobiliers  circulant  ou  cotés  sur  le  marché  des  capitaux 
(V.  Trésor  public).  —  Nous  pensons  que  le  principe  posé  par 
l'établissement  et  l'organisation  de  la  société  générale  du  crédit 
mobilier,  est  un  germe  qui  devra  porter  des  fruits  précieux 
dans  Tordre  de  l'industrie  et  de  son  développement,  comme 
le  crédit  foncier  devra  porter  les  siens  dans  l'ordre  de  l'exploi- 
tation de  la  propriété  foncière  et  du  travail  agricole.  Le  crédit 
mobilier,  à  notre  avis,  est  destiné  à  devenir  un  des  leviers 
de  cette  double  puissance  de  l'Etat:  l'agriculture  et  l'indus- 
trie. Nous  considérons  donc  la  société  générale  du  crédit  mobi- 
lier comme  un  type  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  et  d'é- 
tudier, quoiqu'elle  ne  soit  pas  la  seule  institution  du  même 
genre;  elle  est  au  reste  la  plus  considérable,  et  c'est  d'elle  sortoiâ 
qu'il  convient  de  s'occuper. 

9  9  9 .  La  société  anonyme  par  actions  constituée  sous  le  titra 
de  société  générale  de  crédit  mobilier  a  été  fondée  à  Paris,  sui- 
vant acte  statutaire  passé  devant  M«  Tifaine  Desauneaux  et  son 
collègue,  notaires  en  la  même  ville,  les  16  et  17  nov.  1852,  — 
Les  fondateurs  de  la  société  ont  exposé  dans  cet  acte  le  but  de 
leur  association  ainsi  qu'il  suit  :  «  Considérant  que  les  servifes 
que  pourrait  rendre  l'établissement  d'une  société  ayant  pour  but 
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de  favoriser  le  développement  de  l'industrie  des  travaux  publics^ 
et  d'opérer  par  voie  de  consolidation  en  un  fonds  commun  la  con- 
version des  titres  particuliers  d'entreprises  diverses,  les  compa- 
rants ont  résolu  de  réaliser  une  œuvre  si  utile  et  de  fixer  en  con- 
séquence les  iMtses  et  les  statuts  d'une  société  anonyme  sous  la 
dénomination  de  société  générale  du  crédit  mobilier.  »  —  Vient 
ensuite  la  teneur  de  l'acte  de  société  divisé  en  douze  titres  re- 
latifs :  !•  à  la  constitution  de  la  société,  sa  dénomination,  sa  du- 
rée ;  2<>  à  ses  opérations;  30  au  fonds  social,  aux  actions  et  verse- 
ments; 40  à  la  constitution  du  conseil  d'administration  et  an 
comité  d'exécution;  5®  aux  assemblées  générales  des  action- 
naires; 60  anx  inventaires  et  comptes  annuels  ;  7»  an  partage  des 
bénéfices;  8»  au  fonds  de  réserve;  9<>  aux  modifications  des  sta- 
tuts; 100  à  la  dissolution,  à  la  liquidation  de  la  société;  11»  aux 
eontestations;  12*  à  la  pbblication  de  l'acte  de  société. 

99ë.  Ces  statuts  dont  nous  reproduirons  ci-après  les  dispo- 
sitions essentielles  et  qui  constituent  sous  la  forme  anonyme  la  so- 
ciété générale  du  crédit  mobilier,  ont  été  autorisés,  ainsi  que  cette 
société  elle-même,  conformément  aux  art.  29  à  37,  40  et  45  c. 
com.,  par  le  décret  du  18  nov.  1 852.  Ce  décret  soumet  la  société 
auxconditioDS  ordinaires  imposées  aux  sociétés  anonymes,  et  qui 
sont  :  la  révocation  par  le  gouvernement  de  son  autorisation  en 
cas  de  violation  onde  non-exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers;  la  communication  périodique  de  sa  situation  aux 
ministres  de  rintérienr  et  des  travaux  publics,  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  préfet  de  polire,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris;  la  vérification  de 
ses  opérations  et  de  sacomptabilitépar  les  délégués  du  ministre  des 
finances.  —  Le  décret  ajoute,  en  outre,  deux  dispositions  essen- 
tielles :  la  première  (art.  5),  qui  interdit  à  la  société  de  souscrire 
des  emprunts  sur  fonds  publics  étrangers  sans  l'autorisation  du 
gouvernement;  la  seconde  (art.  6),  qui  soumet  à  l'approbation 
du  gouvernement  le  choix  des  membres  du  comité  de  direction 
formé  en  vertu  de  Tart.  4i  des  statuts. 

9  99.  La  société  da  crédit  mobilier  eut  dès  le  premier  mo- 
ment un  grand  succès,  résultant  de  la  confiance  qu'inspiraient  ses 
fondatenrs  et  des  avantages  attribués  aux  opérations  qu'elle  allait 
entreprendre.  Ses  actions  de  500  fr.  s'élevèrent  sur  le  marché 
de  la  bourse  jusqu'au  prix  de  trois  fois  leur  cbifl're  nominal 
(1,500  et  1,800  fr.).  Depuis  ce  moment,  et  malgré  des  oscilla- 
tions, résnltat  des  grands  événements  politiques  et  particulière- 
ment des  deux  guerres  que  nous  avons  traversées,  elles  se  sont 
maintenues  constamment  à  un  taux  élevé  au-dessus  du  pair,  taux 
proportionné  nécessairement  anx  dividendes  réalisés  ou  espérés. 
9  H0,  La  société  du  crédit  mobilier  a  trouvé  immédiatement 
après  sa  fondation  des  imitateurs  dans  plusieurs  Etats  de  l'Eu- 
rope. C'est  ainsi  que  se  sont  constituées  successivement  :  la  so- 
ciété anonyme  du  crédit  mobilier  et  foncier  suisse  (7  Juin  1853); 
la  société  anonyme  du  crédit  mobilier  autrichien  (31  oct.  1855}; 
la  société  anonyme  du  crédit  mobilier  espagnol  (1856),  et  quel- 
ques autres  institutions  toutes  établies  sur  des  bases  analogues 
à  celles  du  crédit  mobilier  de  France. 

li^t .  La  société  générale  du  crédit  mobilier  a  trouvé  aussi 
en  France  des  imitateurs  plus  ou  moins  complets  et  des  concur- 
rents. —  Au  premier  rang  parmi  ces  derniers,  nous  devons  citer 
la  caisse  générale  des  chemins  de  fer  dont  le  siège  est  à  Paris, 
ayant  pour  gérant  un  financier  célèbre^  M.  Mirés,  qui  avait  ap- 
pliqué en  partie  dès  1850,  dans  la  caisse  des  actions  réunies,  le 
systèoie  et  le  mécanisme  financier  sur  lesquels  repose  la  société 
générale  du  crédit  mobilier.  —  La  caisse  générale  des  chemins 
de  fer  est  une  institution  purement  privée  constituée  en  comman- 
dite^ dont  le  capital  a  été  élevé  à  50  millions  par  délibération  des 
directeurs  en  date  du  26  mai  1856.  ^  Le  capital  de  la  société 
générale  du  crédit  mobilier  étant  de  60  millions,  la  caisse  géné- 
rale des  chemins  de  fer  ne  lui  est  inférieure  sous  ce  rapport 
que  de  10  millions.  Tontefois  celte  dernière  semble  devoir 
donner  en  outre  une  moindre  extension  relative  à  ses  opéra- 
tions ;  car  en  se  réservant,  aux  termes  de  son  acte  de  société,  la 
faculté  d'émettre  des  obligations,  elle  prend  pour  base  de  cette 
éoiissioD^  non  les  acquisitions  qu'elle  a  faites,  mais  son  fonds 
social^   dont  le  chiffre  de  ses  obligations  ne  peut  dépasser  le 
quantum, 

9^9»  Enfin  une  société  destinée,  suivant  ce  qui  résulte  de 


son  organisation,  k  être  une  sorte  d'institution  complémentaire 
de  la  banque  de  France  et  du  comptoir  national  d'escompte,  de 
nature  intermédiaire  entre  ces  établissements  et  le  crédit  mobi- 
lier, a  été  autorisée  sous  le  titre  de  société  générale  anonyme  de 
crédit  industriel  et  commercial  par  un  décret  en  date  du  7  mal 
1859  (D.  P.  59.  4.  9« cahier).— AUX  termesdes  statuts  contenus 
dans  deux  actes  passés  devant  H*  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  les  30  avr.  et  6  mal  1859,  cette  société  est  constituée 
pour  trente  ans  k  partir  de  l'homologation  de  ses  statuts.  Son 
siège  est  à  Paris.  Le  fonds  social  est  fixé  à  60  millions  de  francs 
divisé  en  cent  vingt  mille  actions  de  500  fr.  chacune. — Cette  so- 
ciété, dont  les  opérations  ont  de  l'analogie  avec  celles  de  la  banque 
de  France  et  de  la  société  de  crédit  mobilier,  diffère  cependant  de 
l'une  et  de  Tautre  en  plusieurs  points  que  nous  faisons  connaître 
infràj  n*»  292  et  s.— Ces  différences  intéressent  surtout  la  théorie 
générale  de  l'économie  financière  et  du  crédit  mobilier.  En  at- 
tendant, nous  devons  dire  que  cette  société  est  encore  à  son  début, 
et  qu'elle  n'a  pu  donner  dans  la  pratique  que  très-peu  de  déve- 
loppements à  ses  opérations. 

S 98.  Comme  il  importe  dans  le  point  de  vue  de  la  science 
économique  et  financière  que  nous  avons  surtout  en  vue  dans  ce 
travail,  de  faire  connaître  exactement  le  mécanisme  des  nou- 
velles institutions,  nous  allons  exposer  ci-après  l'organisation, 
d'après  ses  statuts,  de  la  société  du  crédit  mobilier.  Nous  ferons 
suivre  cette  exposition  d'un  examen  comparatif  avec  le  régime 
de  la  société  générale  du  crédit  industriel  et  commercial  et  des 
éclaircissements  qui  nous  paraissent  nécessaires  pour  bien  faire 
comprendre  le  but,  le  mécanisme  et  le  rôle  économique  des  in- 
stitutions dont  il  s'agit. 

Segt.  2.  —  Organisatiùn  de  la  société  générale  du  crédit 
mobilier, 

B84.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  à  partir  de  l'homologation  des  statuts.  —  Son  siège  et  son 
domicile  sont  établis  à  Paris  (stat.,  art.  3  et  4).  ^  Quant  à  ses 
opérations,  elles  sont  ainsi  déterminées  :  elles  consistent  :  1^  à 
souscrire  ou  acquérir  des  eflfets  publics,  des  actions  ou  des  obli- 
gations dans  les  différentes  entreprises  industrielles  ou  de  crédit 
constituées  en  sociétés  anonymes,  et  notamment  dans  celles  de 
chemins  de  fer,  de  canaux  et  de  mines,  et  d'autres  travaux  pu- 
blics déjà  fondés  ou  à  fonder;  —  2«  Â  émettre  pour  une  somme 
égale  à  celle  employée  à  ces  souscriptions  et  acquisitions  ses 
propres  obligations  ;  —  S<»  A  vendre  ou  donner  en  nantissement 
d'emprunts  tons  effets,  actions  et  obligations  acquis  et  aies 
échanger  contre  d'autres  valeurs;  —  4«  A  soumissionner  tous 
emprunts,  à  les  céder  et  réaliser,  alhsi  que  toutes  entreprises  de 
travaux  publics;— 5«A  prêter  sur  effets  publics,  sur  dépôts  d'ac- 
tions et  obligations,  et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  sur 
dépôt  de  ces  diverses  valeurs  ;  —  6*»  A  recevoir  des  sommes  en 
compte  courant;— 70  A  opérer  tous  recouvrements  pour  le  compte 
des  compagnies  sus-énonc^es,  à  payer  leurs  coupons  d'intérêts 
ou  de  dividendes,  et  généralement  toutes  autres  dispositions;  -^ 
80  A  tenir  une  caisse  de  dépôt  pour  tous  les  titres  de  ces  entre- 
prises (stat.,  art.  5).  —  Toutes  autres  opérations  sont  interdites. 
Il  est  expressément  convenu  que  la  société  ne  fera  Jamais  dé 
ventes  à  découvert  ni  d'achats  à  prime  (art.  6). 

186.  Jusqu'à  rémission  complète  des  actloi^s  représentant 
le  capital  social,  les  obligations  créées  par  la  société  ne  pourront 
dépasser  cinq  fols  le  capital  réalisé.  Après  l'émissioh  compléta 
du  fonds  social ,  elles  pourront  atteindre  une  somme  égale  à  dit 
fois  le  capital.  Elles  devront  toujours  être  représentées  pour  leur 
montant  total  par  des  effets  publics,  actions  et  obllgatiotis  exië^ 
tant  en  portefeuille.  —  Elles  ne  pourront  être  créées  payables  à 
moins  de  quaranle-cluq  Jours  d'échéance  oïl  dé  vue  (art.  7).  — 
Le  montant  cumulé  des  sommes  reçues  en  compte  courant  et  des 
obligations  créées  à  moins  d'un  an  de  tertue  ne  pourra  dépasser 
le  double  du  capital  réalisé  (art.  8).  —  Le  fonds  social  est  fixé  à 
60  millions  de  francs.  — 11  est  divisé  en  cent  vingt  mille  actions 
de  500  fr.  chacune  (art.  8  et  9). ^Suivent  dans  les  statuts  les 
conditions  de  l'émission  des  actions  et  du  versement  des  sommes 
souscrites  par  les  actionnaires. 

9  SU.  La  société  du  crédit  mobilier  est  adtaiinistrée  par  tdi 
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coAsell  composé  de  quinze  membres  nommés  par  rassemblée  gé- 
nérale des  aciionnaires^  qui  se  renouvelle  par  cinquième  chaque 
année.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les 
quatre  premières  années  et  ensuite  par  l'ordre  d'ancienneté.  Ils 
peuvent  toujours  être  réélus.  —  Chaque  administrateur  doit, 
dans  la  huitaine  de  sa  nomination,  déposer  dans  la  caisse  de  la 
«ociété  deux  cents  actions  qui  restent  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  (stat.,  art.  26,  27,  29). 

98  7.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  compagnie,  et  notamment  il  autorise 
par  ses  délibérations  tous  achats  ou  ventes  d'actions  ou  d'obli- 
gations, tous  crédits,  toutes  soumissions,  cessions  et  réalisations 
d'emprunts,  toutes  avances  sur  dépôts  de  valeurs  et  généralement 
tons  traités,  transactions,  compromis,  retraits  de  fonds,  trans- 
ferts, emprunts  sur  dépôts  d'obligations  de  la  compagnie  ou 
autres  valeurs,  achats  d'objets  mobiliers,  enfin  toutes  actions  Ju- 
diciaires tant  en  demandant  qu'en  défendant.  —  Il  autorise,  s'il  y 
a  lieu,  l'achat  de  biens  immeubles  pour  y  établir  le  siège  de  la 
société  ainsi  que  la  dépense  du  mobilier  et  les  frais  de  premier 
établissement;  Il  détermine  l'emploi  des  fonds  libres;  il  fait  les 
règlements  de  la  compagnie;  il  autorise  les  dépenses  de  l'admi- 
nistration; il  nomme  et  révoque  les  principaux  agents  delà  com- 
pagnie; il  détermine  leurs  attributions;  il  fixe  leurs  traitements, 
salaires  et  gratifications,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leurs  cau- 
tionnements, lien  autorise  la  restitution;  il  arrête  les  comptes 
qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale  ;  il  fixe  provisoi- 
rement le  dividende  ;  il  fait  un  rapport  à  l'assemblée  des  action- 
naires sur  les  comptes  et  sur  la  situation  des  affaires  sociales.  — 
Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  au  comité  d'exécution  dont 
il  sera  question  ci-après  ;  llpeatles  déléguer  en  tout  ou  en  partie  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par  un  mandat  spécial  pour  des 
objets  déterminés  ou  pour  un  temps  limité.  —  Les  membres  du 
conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle.  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécu- 
tion de  leur  mandat  (art.  38,  39  et  40). 

9SS,  Un  comité  de  cinq  membres  au  plus  pris  dans  le  sein 
du  conseil  d'administration  et  nommé  par  lui  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  ses  décisions.  Il  peut  en  outre  être  nommé,  par  le 
conseil  d'administration,  un  secrétaire  qui  ne  devra  agir,  toute- 
fois, que  sous  la  surveillance  et  le  conlréle  du  comité  d'exécution. 
—  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administra- 
tion, de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Il  représente  la  société 
vis-à-vis  des  tiers  pour  Texécution  des  décisions  du  conseil  et  il 
exerce  toutes  les  actions  Judiciaires.  La  correspondance  est  si- 
gnée par  deux  membres  de  ce  comité,  ou,  à  défaut,  soit  par  le 
président,  soit  par  l'un  des  vice-présidents,  soit  par  d'antres  ad- 
ministrateurs désignés  a  cet  effet  par  le  conseil  d'administration. 
L'endossement  et  l'acquit  des  effets  et  les  quittances  des  sommes 
dues  à  la  compagnie,  les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat  et  effets 
publics  appartenant  à  la  société,  les  mandats  sur  la  banque,  les 
actes  d'achats  et  de  ventes,  les  mainlevées,  les  transactions,  mar- 
chés, et  généralement  tods  actes  portant  engagement  de  la  part 
de  la  compagnie,  les  titres  provisoires  et  définitifs  des  actions, 
ainsi  que  les  obligations  et  certificats  nominatifs  de  dépôts,  sont 
signés  par  deux  administrateurs.  Le  comité  dirige  le  travail  des 
bureaux  et  nomme  les  agents  secondaires  de  l'administration.  Il 
adroit  de  suspendre  tous  agents,  sauf  à  référer,  dans  le  délai  de 
quinze  Jours,  au  conseil  d'administration  (art.  41  et  42).  —Les 
statuts  définissent  ensuite  les  attributions,  les  pouvoirs  et  les 
conditions  d'action  des  assemblées  générales  des  actionnaires  ; 
Os  règlent  le  mode  des  inventaires  et  des  comptes  annuels. 

989.  Le  partage  des  bénéfices  est  déterminé  par  l'art.  57, 
qui  dispose  :  «Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  les 
charges,  constituent  les  bénéfices.  —  Sur  ces  bénéfices  on  pré- 
lève annuellement:  i»  5  p.  100  du  capital  des  actions  émises; 
2«  5  p.  1 00  des  bénéfices,  pour  le  fonds  de  réserve.  —  Ce  qui 
reste  est  réparti  dans  la  proportion  d'un  dixième  pour  les  admi- 
aistrateurs  et  de  neuf  dixièmes  pour  les  actions  à  titre  de  divi- 
dende. Le  payement  du  dividende  se  fait  annuellement  aux  épo- 
ques fixées  par  le  conseil  d'administration...  Tout  dividende  qui 
n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de  son  exigibilité  est  pres- 
erit  au  profit  del  a  société.— Il  y  a  un  fonds  de  réserve  compose 
de  l'aocamulation  des  sommes  produites  par  le  prélèvement  an- 


nuel opéré  sur  les  bénéfices  en  exécution  de  l'art.  57.  Lorsqnele 
fonds  de  réserve  aura  atteint  le  chiffre  de  2  millions  de  fraccs, 
le  prélèvement  affecté  à  sa  création  cessera  de  lui  profiter.  Il 
reprendra  son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée.  En  cm 
d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  difi- 
dende  de  25  tr,  par  action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur 
le  fonds  de  réserve.  L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds 
de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'administration.  » 

990.  L'assemblée  générale  peut,  sur  l'initiative  du  conseil 
d'administration  et  sauf  l'approbation  du  gouvernement,  appor- 
ter aux  statuts  les  modifications  reconnues  utiles.  —  Elle  peut 
notamment  autoriser  :  !•  l'augmentation  du  capital  social  an 
delà  de  60  millions  ;  2*  l'extension  des  opérations  de  la  so- 
ciété; 3*  la  prolongation  de  sa  durée  (art.  60). —  En  cas  de 
perte  de  moitié  du  capital  souscrit,  la  dissolution  de  la  société 
peut  être  prononcée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  sa  do- 
rée, par  une  décision  de  l'assemblée  générale.  La  liquidation, 
dans  tous  les  cas  s'opère,  suivant  le  mode  fixé  par  ra.«semhié6 
générale  des  actionnaires.  —  La  nomination  des  liquidateurs 
met  fin  aux  pouvoirs  des  administrateurs,  des  membres  du  co- 
mité et  du  secrétaire  (art.  6t  et  62). 

991 .  Aux  termes  de  l'art.  63  des  statuts,  tontes  les  eont^- 
tations  qui  pourront  s'élever  pendant  la  durée  de  la  société,  oa 
lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires  de  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  et  à  raison  des  affaires  so- 
ciales, doivent  être  Jugées  par  des  arbitres  conforménaent  anx 
art.  51  et  suiv.  c.  com.  Hais  comme  ces  art.  51  et  suiv.  c.  corn, 
ont  été  abrogés  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  il  semble  que  la 
disposition  précédente  des  statuts  du  Crédit  mobilier  a  d6  sulvrs 
le  même  sort. —  Dans  le  cas  de  contestation,  tout  aeUonnatre 
devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris,  et  toutes  notifications 
et  assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  par  lui  éln 
sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel.  A  défaut  d'élec- 
tton  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les 
notifications  Judiciaires,  au  parquet  du  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine.  Le 
domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il  vient 
d'être  dit,  entraînera  attribution  de  Juridiction  aux  trlbnnanx 
compétents  du  département  de  la  Seine  (art.  63). 

Sbct.  3.  —  Comparaison  du  mécanisme  de  la  sodM  de  erédU 
mobilier  avec  celui  de  la  êociétê  du  crédit  industriel  et  com- 
mercial. —  Booplicaiione  relatives  aux  opérations  de  la  so- 
ciété  du  crédit  mobilier, 

999.  Les  opérations  de  la  société  générale  anonyme  de  en^ 
dit  industriel  et  commercial,  autorisée  par  le  décret  du  7  mai  1859, 
sont  ainsi  exposées  dans  les  articles  de  ses  statuts  qui  suivent  : 

Art.  5.  Les  opérations  de  la  société  consistent:  1*  à  es- 
compter des  effets  de  commerce  payables  à  Paris,  dans  les  dé- 
partements et  à  l'étranger  ;  les  warrants  ou  bulletins  de  gage 
délivrés  en  conformité  de  la  loi  du  29  mai  t858,  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  agréés  par 
l'Etat  et  en  général  toutes  sortes  d'engagements  à  échéance  fixa 
résultant  de  transactions  commerciales  ou  industrielles  ;  à  négo- 
cier et  à  réescompter  les  valeurs  ci-dessus  désignées  après  tes 
avoir  revêtues  de  son  endossement;  —  2*  A  faire  des  avances 
sur  rentes  françaises,  actions  ou  obligations  d'entreprises  indas- 
trielles  ou  de  crédit,  constituées  en  sociétés  anonymes  françaises, 
mais  seulement  Jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  de  la  valenr 
au  cours  de  ces  rentes,  actions  ou  obligations,  et  à  la  oondltioB 
que  ces  avances  ne  seront  faites  que  pour  quatre-vingt-dix  Jours 
au  plus,  et  n'excéderont  Jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième 
du  capital  réalisé  et  lamoitié  de  la  réserve; — 3*Afaire  des  avances 
anx  sociétés  françaises  de  commerce,  anonymes,  en  commandite  on 
en  nom  collectif,  ou  à  tous  commerçants,  moyennant  des  sûretés 
données  soit  par  voie  de  transport  en  garantie,  dépôt  en  nantis- 
sement de  valeurs  mobilières  ou  connaissements,  soit  par  voie 
de  privilège  ou  d'hypothèque  sur  des  valeurs  immobilières,  à  la 
condition  que  les  avances  ne  seront  faites  que  pour  six  mois  sm 
plus  et  n'excéderont  Jamais  dans  leur  ensemble  le  cinquième  ds 
capital  réalisé  et  la  moitié  de  la  réserve;  —  4«  A  se  charger  4s 
tons  payements  et  recouvrements  à  Paris,  dans  les  départemeBis 
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et  à  TétraDger^  et  à  ouvrir  à  cei  effet  des  comptes  coaraDtssans 
pouvoir  jamais  faire  aucun  payement  à  découvert,  à  fournir  et 
accepter  tous  mandats,  traites,  lettres  de  change  dont  la  couver- 
ture aurait  été  préalablement  faite  soit  en  marciiandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs 
agréées  par  le  conseil  d'administration  ;  à  se  charger  du  recou- 
vrement de  tous  arrérages  de  rentes  ou  intérêts  et  dividendes 
d'actions,  de  l'achat  ou  de  la  vente  pour  le  compte  de  tiers,  et 
moyennant  commission  convenue,  de  toute  espèce  de  fonds  pu- 
blics et  valeurs  lnduj>trielles;  —  5*  A  ouvrir  toutes  souscrip- 
.  tiens  à  des  emprunts  publics  ou  autres  et  pour  la  réalisation  d3 
)  toutes  sociétés  anony  mes  ou  en  commandite  par  actions,  mais 
toujours  pour  le  compte  de  tiers  et  moyennant  commission  con- 
venue, sous  cette  réserve  qu'aucune  souscription  pour  des  em- 
prunts de  fonds  étrangers  ou  pour  la  réalisation  de  sociétés 
étrangères  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  Ûnances;  —  6«  A  recevoir  en  compte  courant  et  jusqu'à  con- 
currence d'une  fois  et  demie  le  capital  réalisé  et  la  réserve,  sans 
pouvoir  dépasser  60  millions,  les  fonds  qui  lui  seront  versés  à 
un  taux  et  intérêt  déterminé  par  le  conseil  d'administration,  le 
solde  an  crédit  de  ces  comptes  courants  ne  pouvant  jamais  dé- 
passer la  limite  fixée  ;  ~  ?•  Enfin  à  recevoir  en  dépôt,  moyen- 
nant un  droit  de  garde,  toute  espèce  de  titres  et  valeurs.  Toutes 
antres  opérations  sont  interdites.  —  A  défaut  de  remboursement 
à  l'échéance  des  avances  faites  par  la  société,  en  vertu  des  dis- 
positions ci-dessus,  les  garanties  ou  nantissements  donnés  seront 
dans  le  plus  court  délai  possible  réalisés  par  l'entremise  des  offi- 
ciers ministériels  compétents. 

Art.  6.  La  société  n'admettra  à  l'escompte  que  des  effets  de 
commerce  revêtus  de  deux  signatures  au  moins  et  dont  l'échéance 
ne  pourra  excéder  cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  à  Paris 
et  à  l'étranger,  et  soixante-quinze  jours  pour  le  papier  payable 
dans  les  départements.  —  Pour  les  effets  sur  les  départements, 
l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre-vingt-dix  jours,  mais 
seulement  à  l'égard  des  efi'ets  payables  sur  les  places  où  il  exis- 
tera une  succursale  de  la  banque  de  France. 

Art.  7.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article  précédent 
peut  être  suppléée  par  un  récépissé  de  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux.  —  Dans  ce  cas  l'échéance  des  effets 
ne  doit  pas  dépasser  quatre-vingt-dix  jours,  et  la  proportion  des 
sommes  avancées  ne  peut  être  supérieure  aux  trois  quarts  de  la 
valeur  nette  des  marchandises  déposées. 

Art.  8.  Le  montant  cumulé  du  passif,  y  compris  les  traites  ou 
mandats  à  échoir,  et  des  effets  en  circulation  avec  l'endosse- 
ment ou  la  garantie  de  la  société  ne  doit  jamais  excéder  six  fois 
le  capital  réalisé  et  la  réserve. 

S 9 S.  Il  résulte  des  dispositions  des  statuts  qui  précèdent 
que  la  société  générale  du  crédit  industriel  et  commercial  doit 
faire  Tesconiple  des  effets  de  commerce  de  même  que  la  banque 
de  France,  mais  que  ses  facilités  de  crédit  sont  plus  larges  que 
celles  de  celte  dernière  ;  ainsi  elle  prête  sur  la  garantie  de  cer- 
taines yaleurs  que  la  banque  n'admet  pas,  sur  warrants,  sur 
actions  ou  obligations  de  compagnies  industrielles  en  général, 
sur  dépôt  en  nantissement  de  valeurs  mobilières,  par  voie  de 
privilège  ou  d'hypothèque  sur  des  valeurs  immolklièreSy  etc. 
Enfin,  de  même  que  le  comptoir  national  d'escompte,  elle  prête 
sur  deux  signatures  ou  sur  une  seule  signature  accompagné  d'un 
récépissé  de  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux, 
tandis  que  la  banque  de  France  ne  prête  que  sur  trois  signatures, 
ftlais  elle  ne  fait  pas,  comme  la  société  de  crédit  mobilier,  les 
grandes  opérations  d'achat  et  de  vente  de  valeurs  mobilières,  elle 
n'émet  point  d'obligalions  pour  des  sommes  égales  à  colle  em- 
ployée à  ces  acquisitions  et  en  vue  d'opérer  par  voie  de  consoli- 
dation eu  un  fonds  commun,  la  conversion  des  titres  particuliers 
d'entreprises  diverses. 

99 A.  Cette  consolidation  en  un  fonds  commun  des  titres 
particuliers  d'entreprises  industrielles  diverses  au  moyen  de  la 
représentation  qui  doit  en  être  faite  par  la  société  qui  les  ac- 
quiert, en  obligations  à  courte  ou  à  longue  échéance  émises  par 
elle^  a  été  jusqu'ici  l'idée  fondamentale  souvent  répétée  par  les 
fondateurs  et  les  administrateurs  de  la  société  du  crédit  mobilier. 
Au  moyen  de  cette  consolidation  et  de  cette  représentation ,  la 
société  cspcrc  obtenir  ce  double  résultat  :  fournir  aux  capitali:>les 
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et  aux  détenteurs  d'épargne  qui  prendront  ses  obligations  un  intérêt 
fixe  et  suffisamment  élevé,  grand  attrait  et  grand  avantage  pour  les 
familles  et  pour  tous  ceux  qui  recherchent  un  revenu  régulier  el 
certain;  acheter  des  titres  susceptibles  de  hausse  qu'elle  re- 
vendra ou  dont  elle  percevra  les  revenus  et  dividendes  avec 
bénéfice,  procurant  ainsi  à  son  capital  et  à- ses  actions  des  divi- 
dendes élevés  et  une  large  rémunération. 

995.  D'autre  part,  au  moyen  de  son  capital  et  des  titres 
qu'elle  tient  ainsi  sans  cesse  à  sa  disposition  et  qu'elle  fournit 
en  garantie,  elle  peut  obtenir,  soit  de  la  banque  de  France,  soit 
par  ses  propres  relations  et  par  ses  ressources  directes,  une 
très-grande  quantité  de  valeurs  fiduciaires  de  circulation  ou  de 
monnaie,  au  moyen  desquelles  elle  commandite  avantageuse- 
ment la  grande  industrie,  souscrit  aux  emprunts  publics,  pour 
réaliser  encore  de  ce  côté  de  nouveaux  et  Importants  bénéfices 
résultant  de  la  sagesse,  de  l'appréciation  éclairée  avec  lesquelles 
elle  opère  et  administre  ses  placements.  Eufla  et  en  même  tempS| 
ses  obligations  peuvent  devenir,  entre  les  mains  de  leurs  déten- 
teurs, une  sorte  de  monnaie  fiduciaire  portant  intérêt  jour  par 
jour.  Ces  titres  (ses  obligations),  ainsi  que  l'explique  le  conseil 
d'administration  de  la  société  dans  son  rapport  aux  actionnaires 
en  date  du  29  avril  1854,  participent  donc  à  la  fois  du  billet  de 
banque  et  de  celui  de  toutes  les  valeurs' à  intérêt  fixe  rem^our- 
sables  à  court  terme  ou  amortissables  à  longue  échéance,  oumme 
les  rentes,  les  actions,  les  obligations.  Us  devront  tout  à  la  fois 
servir  à  mobiliser  les  effets  dont  ils  seront  la  représentation 
exacte,  et  prendre,  par  leur  forme  et  par  la  facilité  qu'ils  offrent 
de  régler  chaque  jour  d'un  coup  d'œil  l'intérêt  qui  y  est  attaché, 
le  caractère  et  le  rôle  de  monnaie  fiduciaire  que  nous  venons  de 
signaler.  Le  même  rapport  ajoute  :  a  Le  principe  de  ces  obliga- 
gations  étant  de  n'être  remboursables  qu'à  une  époque  corres- 
pondante de  celle  des  effets  qu'elles  représentent  dans  notre  por- 
tefeuille et  de  porter  intérêt  au  profit  du  délenteur,  leur  émission 
se  trouve  exempte  de  tout  Inconvénient  el  uoit  avoir  pour  effet, 
d'une  part,  d'utiliser  une  masse  considérable  de  fonds  de  caisse, 
de  capitaux  momentanément  sans  emploi ,  qui  sont  aujourd'hui 
perdus  pour  la  communauté;  d'autre  part,  de  fournir  à  tous 
un  moyen  de  placement  régulier  et  permanent.  »  —  C'est  ainsi 
que  le  conseil  d'administration  a  pu  dire  dans  le  même  rapport 
que  la  société  générale  du  crédit  mobilier  était  à  la  fois  :  i»  so- 
ciété commanditaire  de  l'industrie;  2«  société  financière;  5»  ban- 
que de  placement,  de  prêt  et  d'emprunt  ;  4»  banque  d'émission. 

999.  Telles  sont  les  explications  théoriques  de  la  combinaison 
financière  de  la  société  du  crédit  mobilier.  A  coup  sûr,  cette 
théorie  laisse  apercevoir  une  grande  puissance  de  fécondité. 
Cependant  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  Tobjection  qu'elle 
a  soulevée.  Voici  cette  objection  :  —  Aux  termes  des  statuts 
(art.  7),  a  après  l'émission  complète  du  fonds  social,  les  obliga- 
tions pourront  atteindre  une  somme  égale  à  dix  fois  le  capital.  » 
Le  capital  étant  de  60  millions,  il  en  résulte  que  la  société  pourra 
émettre  pour  600  millions  d'obligations.  —  Quelle  sera  la  ga« 
rantie  de  ces  obligations?  —  C'est  avec  le  capital  de  fondation 
a  une  somme  égale  employée  à  la  souscription  et  acquisition 
d'effets  publics  et  d'actions  de  compagnies.  «Or,  objecte-t-on, 
une  semblable  garantie  est  tout  à  fuit  illusoire.  Peur  peu  que  la 
bourse  baisse,  le  gage  eu  effets  publics  et  actions  des  compagnies 
se  déprécie  et  le  capital  d'actions  est  entamé.  Que  les  titres  su- 
bissent seulement  une  dépréciation  d'un  dixième,  le  capital  d'ao- 
lions  se  trouve  absorbé  et  la  société  réellement  en  faillite.  Sans 
doute  on  ne  viendra  pas  à  chaque  déclin  de  la  bourse  demander 
une  liquidation  el  compromettre  la  mise  des  actionnaires.  Mais 
une  crise  beaucoup  moins  intense  que  celle  de  1848,  puisqu'il 
suffit  d'une  baisse  de  10  p.  100  pour  peu  qu'elle  durât,  mettant 
la  compagnie  à  découvert  do  la  totalité  de  son  capital,  amènerait 
nécessairement  une  catastrophe.»  — Notre   mission  n'est  pas 
de  répondre  m  extenso  à  celte  objection.  Mais  nous  ferons  re- 
marquer :  l«que  l'objection  suppose  une  baisse  de  10  p.  100 
par  rapport  à  une  acquisition  qui  aurait  coûté  600  millions  à  la 
société.  Or  il  est  bien  difficile  que  cette  baisse  ait  lieu  et  do 
savoir  si  elle  a  lieu  pour  la  société  du  Crédit  mobilier  parle  mo« 
tif  que  cette  société  achète  en  vue  de  n'avoir  à  supporter  que 
très-exceptionnellement  et  pour  ainsi  dire  par  Impossible  une  pa- 
reille baisse  j  2«  que  l'objection  pourrait  être  faite  à  l'égard  de 
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toutes  les  valeurs,  même  à  l'égard  des  valeurs  foncières.  En 
effet,  tout  le  monde  sait  qu'à  la  suite  des  cataclysmes  politiques, 
par  exemple^  la  dépréciation  de  la  richesse  est  générale,  en  telle 
sorte  qu'il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  personne.  Ainsi,  il  n'est 
aucune  valeur  qui  puisse  échapper  à  ces  chances  exception- 
nelles et  le  crédit  mobilier  est  à  cet  égard  dans  les  condi- 
tions ordinaires  et  générales.  Ce  n'est  donc  pas  sur  une  hypothèse 
heureusement  peu  probable,  sur  un  fait  anormal  et  exception- 
nel, qu'il  faut  s'appuyer  pour  combattre  cette  institution  de 
crédit.  Âu  reste,  notre  marché  financier  a  traversé  des  circon- 
stances qui  prouvent  surabondamment  ses  ressources  et  combien 
de  périls  il  est  capable  de  conjurer.  L'objection  est  ainsi  plus 
spécieuse  que  pratique,  et  elle  tombe  devant  la  réalité  des 
faits. 

1697.  Toutefois,  il  paraît  que  l'administration  de  la  société 
du  crédit  mobilier  a  jugé  à  propos  de  se  tenir  jusqu'à  présent 


dans  une  grande  réserve  quant  à  l'émission  de  ses  oblig«Uoas, 
et  d'attendre  un  état  normal  de  paix  et  de  sécurité  complète  pour 
entreprendre  cette  vaste  et  puissante  opération;  car  après  avtiir 
émis  un  petit  nombre  d'obligations  à  courte  échéance,  elle  lésa 
retirées  et  elle  n'a  encore  (ait  aucune  émission  nouvelle  d'obli- 
gations soit  à  courte  échéance,  soit  à  une  édiéanoe  plus  pro- 
longée. Il  en  est  résulté  pour  ses  opérations  nus  exteosira 
moindre  que  celle  qui  avait  été  projetée  d'abord.  Cependant  ces 
opérations  se  sont  résumées  en  des  chiffres  considérables  et  d'un 
très-haute  signification.  Les  rapports  du  conseil  d'adminis- 
tration nous  apprennent  en  effet  :  qu'au  31  décembre  issô  km 
actif  et  son  passif  se  sont  balancés  par  130,  374^  577  fr.;  ai 
31  décembre  1854,  par  133,  291, 848  fr.;  au  31  décembre  1855, 
par  192,  567,  708  fr.;  au  31  décembre  1856,  par  176,  su, 
727  fr.,  au  31  décembre  1857,  par  141, 616,883  fr.;aa  31  dé- 
cembre 1858,  par  141,  634,  860  fr. 
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SOCIÉTÉS  FROMAGÊRES.  —t.  On  désigne  sous  ce  nom 
une  espèce  particulière  d'association  usitée  dans  quelques-uns 
de  nos  départements  de  l'Est  (le  Doubs,  le  Jura  et  TAin]  et  qui  a 
pour  objet  la  fabrication  en  commun 'du  fromage ,  plus  particu- 
lièrement du  fromage  dit  de  gruyère.  —  L'établissement  dans 
lequel  la  fabrication  s'opère  se  nomme  fromagerie  ou  fruitière. 

9 .  Ces  associations  ont  ane  origine  fort  ancienne  dont  il  est  im- 
possible d'assigner  la  date.  Elles  ont  pris  naissance  en  Suisse^ 
d'où  elles  se  sont  répandues >  à  des  époques  diverses,  dans  les 
contrées  limitrophes.  Elles  avaient  et  elles  ont  encore  pour  bat 
de  venir  en  aide  aux  petits  propriétaires  ou  cultivateurs  qui  ne 
possèdent  que  quelques  vaches,  et  de  leur  fournir  le  moyen  de 
lirer  parti  de  leur  lait  en  concourant  à  une  fabrication  qui  exige 
un  certain  nombre  de  têtes  de  bétail. 

S.  Il  parait  que^  dans  le  principe,  les  relations  des  cultiva- 
teurs se  bornaient,  quant  à  cet  objet,  à  des  prêts  réciproques  de 
lait  entre  voisins;  en  sorte  que  chacun  d'eux,  faisant  plus  rare- 
ment des  fromages,  les  faisait  plus  gros.  Peu  à  peu  ces  relations 
s'étendirent  et  se  modiftèrent;  et  l'on  en  vint  à  l'établissement 
d'un  local  unique,  pourvu  de  son  matériel,  dans  lequel  la  fabri- 
cation se  faisait  en  commun.  Des  règlements  étaient  nécessaires 
pour  déterminer  les  rapports  des  associés  entre  eux.  L'usage  et 
l'expérience  en  fournirent  les  premiers  éléments.  Mais  ces  rè- 
glements devinrent  insuffisants,  et  l'on  dut  aviser  à  d'autres 
moyens  d'assurer  entre  les  intéressés  le  maintien  du  bon  ordre 
et  le  règne  de  l'équité.  Pour  cela  on  recourut  à  des  actes  d'associa- 
tion par  lesquels  les  associés  s'imposaient  des  obligations  récipro- 
ques et  stipulaient  des  peines  pour  ceux  qui  les  enfreindraient. 

4.  Donnons  d'aboi  d  une  indication  sommaire  du  mécanisme 
de  ces  associations. — Et  d'abord  un  local  est  nécessaire  :  c'est  le 
chalet.  11  doit  être  muni  de  tous  les  ustensiles  nécessaires  à  la 
fabrication  des  fromages.  A  celte  fabncation  préside  un  employé, 
qu'on  désigne  sous  la  qualification  de  fromager  ou  de  fruitier ^ 
Chaque  matin  et  chaque  soir  les  associés  lui  apportent  le  lait 
qu'ils  ont  recueilli.  Ce  lait  est  mesuré  avant  d'être  versé  dans  la 
chaudière  commune,  et  la  quantité  lournie  par  chacun  est  consta- 
tée, soit  sur  on  registre  à  ce  destiné,  soft  au  moyen  de  tailles , 
dont  l'associé  conserve  une  moitié,  tandis  que  l'autre  reste  entre 
les  mains  du  fromager.  Lorsque  le  lait  a  été  ainsi  versé  dans  une 
chaudière  commune,  on  pourrait  penser  que  le  fromage  qui  en 
provient  appartient  à  la  masse,  qu'entre  tous  les  associés  s'opère 
Dno  communication  de  la  matière  première  et  du  produit  fabri- 
qué. Ce  n'est  point  ainsi,  toutefois,  que  les  choses  se  passent. 
Ciiaque  fromage  est  toujours  fait  pour  l'un  des  associés,  qui  de- 
vient alors  emprunteur,  envers  ses  coassociés,  de  la  quantité  de 
lait  entrée  dans  la  fabrication  qui  excédait  son  apport;  h  moins 
cependant  que,  créancier  lui-même  à  raison  des  versements  an- 
térieurs par  lui  faits ,  il  n'ait  reçu  cet  excédant  k  Mire  de  rem- 
boursement. Ainsi,  celui  pour  qui  se  fait  le  premier  fromage  de- 


vient emprunteur  envers  ses  coassociés  de  tout  le  lait  qu'ils  ont 
versé.  OuanI  à  celui  pour  qui  se  fait  le  second,  il  reçoit  du  pre- 
mier ce  que  celui-ci  lui  devait  et  ne  devient  débiteur  que  du  sur- 
plus, s'il  y  en  a  ;  mais  il  devient  emprunteur  envers  les  autres  de 
tout  ce  que  ceux-ci  ont  fourni,  et  ainsi  de  suite.  Chacun  des  as- 
sociés se  trouve,  dès  lors,  avoir  son  actif  et  son  passif  en  lait. 
On  sait  toujours  d'avance  quel  est  celui  des  associés  pour  lequel 
tel  fromage  est  fabriqué  :  c'est  celui  dont  l'actif  en  lait  est  le  plus 
considérable.  Ainsi,  le  tour  de  ceux  qui  fournissent  les  plus  fortes 
quantités  revient  plus  souvent  que  le  tour  des  autres.  Chaque  fro« 
mage  porte  la  marque  particulière  de  l'associé  pour  qui  il  est 
fait.  Après  la  fabrication,  il  peut  être  remis  à  celui  des  associés 
qui  y  a  droit,  pour  en  disposer  comme  bon  lui  semble  ;  mais  ie 
plus  souvent  tous  sont  conservés  dans  les  magasins  de  l'établis- 
sement pour  être  vendus  ensemble  et  le  prix  en  être  réparti  entre 
les  ayants  droit,  selon  ce  qui  a  été  convenu  à  cet  égard  entre  les 
associés.  V.  à  cet  égard  HH.  Loiseau,  qui  fut  notre  savant  mattre, 
Tr.  élément,  des  fromageries,  p.  43  et  sniv .  ;  Munier,  Manuel  des 
fromageries,  p.  71,  84  et  suiv. 

6.  Maintenant  quel  est  le  véritable  caractère  du  contrat  qui 
Intervient  entre  les  intéressés?  Est-ce  une  société?  On  l'a  con- 
testé, en  prétendant  qu'il  n'y  a  là  ni  mise  en  commun  ni  pour- 
suite d'un  bénéfice  commun ,  que  par  conséquent  la  définition 
donnée  de  la  société  par  l'art.  1832  c.  nap.  ne  peut  être  appli- 
quée (M.  Munier,  p.  84).  Mais  nous  croyons  qu'en  y  regardant  de 
près  on  trouve  dans  ce  contrat  tous  les  éléments  caractéristiques 
d'une  véritable  société.  Le  lait  n'est  pas  mis  en  commun ,  il  est 
vrai;  mais  il  y  a  autre  chose  qui  est  mis  en  commun  :  c'est  la 
propriété  ou  au  moins  la  jouissance  du  chalet  et  des  ustensiles^ 
c'est  l'industrie  du  fromager  dont  les  ser\Mces  sont  loués  au  profil 
commun  des  associés  et  payés  par  chacun  d'eux  au  prorata  du 
profil  qu'il  en  tire.  Quant  au  bénéfice  commun,  il  existe  aussi; 
mais  ce  n'est  pas  la  propriété  indivise  des  fromages  ou  le  prix  de 
la  vente  qui  en  est  faite,  c'est  la  faculté  pour  chacun  des  associés 
de  faire  son  fromage  au  chalet,  de  se  servir  à  cet  effet  du  local , 
des  ustensiles  et  de  l'industrie  du  fromager,  d'employer  même 
h  sa  fabrication  le  lait  de  ses  coassociés,  faculté  qui  est  commune 
à  tous  et  qui  se  répartit  entre  chacun  d'eux  suivant  Timportance 
de  son  apport. — V.  au  surplus  ce  qui  a  été  dit  sur  les  caractères 
généraux  de  la  société,  v»  Société,  n««  84  et  suiv.,  93  et  suiv. 

6.  C'est  donc,  selon  nous,  une  véritable  société  ;  mais  est-ce 
une  société  civile  ou  une  société  commerciale?  Elle  est,  à  notre 
avis,  purement  civile.  Eq  elTet,  les  associés,  en  fabriquant  des 
fromages  avec  le  lait  que  leur  fournit  leur  bétail  et  en  vendani 
les  produits  de  leur  fabrication,  ne  font  pas  plus  acte  de  com- 
merce que  |e  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  qui  vend  les 
denrées  provenant  de  son  cru  (c.  com.  638).  En  thèse  générale, 
on  ne  considère  pas  comme  commerçant  le  propriétaire  qui  se 
borne  à  vendre  les  produits  de  sa  chose  (V.  Acte  de  com.,  n^  1 56 
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cl  sn!v.,  J  61  cl  suiv.).  Et  des  lors,  la  société  qui  se  forme  pour 
un  pareil  objet  entre  plusieurs  propriétaires  ne  peut  être  ré- 
putée commerciale.— Celte  doctrine  a  été  consacrée,  dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que  la  société  dans 
laquelle  plusieurs  propriétaires  mettent  en  commun  le  lait  de 
leurs  vaches  pour  le  convertir  en  fromages  et  le  vendre  ainsi  fa- 
briqué et  en  partager  le  prix,  n'est  pas*  commerciale,  mais  ci- 
vile, et  que,  par  suite,  la  Juridiction  commerciale  est  incompé- 
tente pour  connaître  des  débats  entre  les  associés,  et,  par  exemple, 
des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  quelques-uns 
d'entre  eux  contre  l'association  (Lyon,  22  nov.  1850,  aff.  Sublet, 
D.  P.  SI .  2.  239).  —  Un  autre  arrêt  a  décidé,  de  même,  que  les 
associations  de  fromagerie  coustiluent  des  sociétés  civiles  (Be- 
gançon,  25  avr.  1845,  aff.  Oudet,  D.  P.  47.  2.  15). 

9 .  Lorsqu'il  n'existe  pas  encore  d'association  fromagère  dans 
ttue  commune  ou  dans  un  hameau  et  qu'il  s'agit  d'en  établir  une, 
le  consentement  positif  de  tous  les  futurs  associés  est  nécessaire. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  (V.  notiimment  MM.  Loi- 
seau,  p.  6;  Munier,  p.  64).  Et  en  effet,  c'est  un  contrat,  et  un 
contrat  a  pour  condition  essentielle  de  validité  le  consentement 
libre  de  tous  ceux  qui  y  prennent  part.— Mais  pour  la  renouveler  à 
chaque  printemps  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  volonté  expresse, 
un  consentement  tacite  sufDt.  Tous  ceux  des  associés  qui  ne  dé- 
clarent pas  vouloir  se  retirer  restent  par  cela  seul  membres  de 
l'association  (Conf.  MM.  Loiseau,  loc.  cit..  et  Munier,  loc.  cit,), 

8.  Lors  de  la  formation  primitive  de  la  société,  dit  M.  Loi- 
geau  (p.  6),  on  ne  doit  appeler  ou  agréger  ni  un  nombre  trop 
grand  ni  un  nombre  trop  petit  de  cultivateurs.  On  examine  sur- 
tout la  quantité  de  vaches  que  chacun  d'eux  possède.  C'est  qu'en 
eiïet  un  même  établissement  ne  pourrait  suffire  à  une  production 
qui  dépasserait  un  certain  maximum;  tandis  qu'au-dessous  d'un 
certain  minimum  la  production  serait  trop  onéreuse  et  dès  lors  le 
but  ^e  l'association  ne  se  trouverait  pas  atteint.  Il  faut,  dit-on, 
pour  une  même  fromagerie^  que  le  nombre  de  vacbes  soit  de  cin- 
quante à  cent. 

•.  Pour  admettre  un  cultivateur  an  nombre  des  associés,  on 
tient  compte  aussi  delà  distance  à  laquelle  se  trouve  sa  demeure 
relativement  au  local  où  le  lait  doit  être  apporté.  En  effet,  si  le 
trajet  est  trop  long,  le  transport  diminue  la  quantité  du  lait  et 
en  altère  la  qualité  (V.  en  ce  sens  MM.  Loiseau,  p.  6,  et  Munier, 
p.  65).  —  Ainsi,  dit  M.  Loiseau,  on  peut  refuser  de  recevoir  un 
cultivateur  uniquement  par  le  seul  motif  qu'il  demeure  trop  loin 
du  centre  commun;  du  moins,  s'il  désire  être  admis,  il  est  obligé 
de  prendre  rengagement  d'apporter  chaque  Jour  son  lait  à  la 
fromagerie,  sans  réciprocité  de  la  part  des  autres  associés. 

i  O.  Maintenant,  lorsqu'une  association  nouvelle  se  forme 
dans  une  localité,  ou  même  lorsqu'il  en  existe  une  qui  fonctionne 
depuis  un  certain  temps,  nn  cultivateur  qui  possède  des  vaches 
dans  la  même  circonscription  a-t-il  le  droit  d'en  faire  partie,  en 
sorte  que,  s'il  le  demande,  on  ne  puisse  refuser  de  l'admettre? 
La  question  peut  être  résolue  diversement  selon  les  circonstances. 
—  Et  d'abord  il  est  possible  que  le  refus  soit  fondé  sur  un  motif 
légitime.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  maximum  de  la  production 
possible  se  trouvait  atteint,  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit 
préc-édemment  (n«  8)  que  l'admission  d'un  membre  nouveau 
pourrait  être  refusée.  —  Elle  pourrait  l'être  légalement,  selon 
MM.  Loiseau  (p.  7)  et  Munier  (p.  67),  si  le  postulant  s'était  pré- 
cédemment rendu  coupable  de  fraude  et  d'infidélité  dans  une 
autre  société  fromagère.  En  effet,  cette  fraude,  celte  infidélité, 
qui,  comme  nous  le  verrons  (infrà,  n»  16),  seraient  des  causes 
d'expulsion,  doivent,  à  plus  forte  raison,  être  considérées  comme 
on  Juste  motif  de  refus.  —  Mais  supposons  qu'il  n'existe  pas  de 
motif  légitime.  Si  l'on  appliquait  les  principes  généraux  des  con- 
trats, et  particulièrement  ceux  du  contrat  de  société,  on  devrait 
décider  que  l'admission  d'un  nouveau  membre  est  toujours  libre 
et  facnllalive  pour  les  associés.  D'après  le  droit  commun,  en 
effet,  chacun  est  libre  de  contracter  avec  qui  bon  lui  semble,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  notamment  d'accepter  un  associé  qu'il 
repousse.  Mais  ici  ces  principes  doivent  être  modifiés  par  des 
considérations  d'équité.  Le  cultivateur  qu'on  refuserait  arbitrai- 
Tement  d'admettre  se  trouverait,  par  suite  de  ce  refus,  dans 
rimpossibilité  de  tirer  bon  parti  de  son  lait;  il  ne  pourrait  fabri- 
quer de  fromage^  ou  du  moins^  obligé  de  fabriquer  seul,  il  ne 


le  pourrait  que  dans  les  conditions  les  plus  désavanla^eoset. 
a  La  charité  chrétienne,  dit  U.  Loiseau  (p.  7),  la  Justice  univer- 
selle, l'intérêt  commun  et  les  principes  du  bon  voisinage,  exi- 
gent que  chaque  cultivateur  qui  possède  des  vacbes  soit  reça 
membre  de  la  société  fromagère,  quelles  que  soient  d'ailleurs  sa 
fortune  et  ses  opinions  religieuses  on  politiques.  Sans  doute, 
ajoute  le  même  auteur,  que  dans  la  formation  d'une  société  quel- 
conque, la  confiance  est  personnelle,  que  chacun  est  libre  de 
choisir  son  associé;  mais  ce  principe  n'est  point  applicable  en 
celte  matière;  il  s'agit  plutôt  d'agréger  les  vacbes,  d'en  compo- 
ser un  troupeau,  de  mettre  leur  lait  en  commun,  que  de  composer 
une  véritable  société  :  or  les  qualités  bonnes  ou  mauvaises  dei 
propriétaires  de  ces  vaches  ne  peuvent  être  que  d'une  faible  con- 
sidération. 9  —  y.  aussi  en  ce  sens  M.  Munier,  p.  67. 

t  i .  Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  la  Jurispru- 
dence. Il  avait  été  décidé  d'abord,  conrormément  à  l'opinion  que 
nous  venons  d'émettre,  que  les  fromageries  constituent  des  asso- 
ciations sut  generis,  fondées  sur  la  nécessité,  d'un  usage  Immé- 
morial, régies  par  des  règles  particulières  et  placées  en  dehors 
des  dispositions  du  droit  commun;...  que,  par  suite,  tous  les 
habitants  des  localités  où  existent  ces  associations  ont  un  droit 
acquis  d'y  porter  leur  laitage,  et  ne  peuvent  en  être  privés  que 
dans  les  cas  prévus  parles  règlements  (Besançon,  2Sdéc.  1843, 
aff.  N...,  D.  P.  47.  2.  16).  —  Mais,  depuis,  il  a  été  Jugé  qu'on 
individu  ne  peut,  pas  plus  qu'en  matière  de  société  ordinaire, 
prétendre  au  droit  de  faire  partie  de  ces  associations,  sans  avoir 
obtenu  le  consentement  de  tous  les  antres  associés;  qu'il  ne  suf- 
firait pas  que  l'admission  d'nn  nouveau  membre  fût  autorisée 
par  la  majorité  des  associés  (Besançon,  23  avr.  1 845,  aff.  Oudet, 
D.  P.  47.  2.  15).  —Dans  l'espèce,'  l'individu  dont  radmission 
était  contestéeavaitfait  anciennement  partie  de  l'association;  mais 
il  l'avait  quittée  volontairement  pour  s'associer  à  d'autres;  et 
c'était  après  plus  de  trente  ans  écoulés  depuis  sa  sortie  qu'il  de- 
mandait à  rentrer  dans  la  première  association.  Le  Jugement  de 
première  instance  l'y  avait  autorisé  moyennant  l'assenllment  de 
la  majorité  des  associés;  mais  sa  décision  a  été  infirmée  par  la 
cour,  qui  a  considéré  l'unanimité  comme  nécessaire  en  ce  cas. 

tt.  Lorsqu'une  association  se  forme,  il  est  sage  d'en  dresser 
un  acte  écrit,  authentique  ou  sous  seing  privé,  et  d'y  insérer 
toutes  les  clauses  qui  doivent  servir  de  règlement.  Mais  à  défaot 
d'un  tel  acte  l'association  serait-elle  nulle?  Nous  ne  pouvons  le 
penser.  Le  contrat  dont  il  s'agit  est  une  société,  il  est  vrai,  mais 
une  société  d'une  espèce  particulière,  à  laquelle  on  ne  peut  ap- 
pliquer toutes  les  dispositions  du  code  Napoléon  sor  les  sociétés. 
Suivant  la  Juste  observation  de  M.  Loiseau  (p.  8),  elle  est  son- 
mise  aux  principes  de  la  morale,  de  l'équité  naturelle,  plntêt 
qu'aux  principes  rigoureux  du  droit  civil.  Nous  pensons  donc, 
avec  cet  auteur,  que  l'association  ne  serait  pas  nulle  si  elle  était 
Justifiée  autrement  que  par  un  écrit.  M.  Loiseau  ajoute  que  du 
moins  celui  qui  aurait  exécuté  la  convention  en  portant  le  lait 
de  ses  vaches  dans  la  chaudière  commune  ne  serait  plus  recevibie 
à  invoquer  cette  nullité  ;  qu'on  lui  appliquerait  nécessairement 
la  troisième  disposition  de  l'art.  1338  c.  nap.  Hais  nous  dou- 
tons que  ce  soit  là  le  cas  d'appliquer  l'art.  1338.  —  Il  a  été  Jugé 
que  ces  associations  existent  et  se  continuent  sans  écrit  (Besançon 
28  déc.  1842,  aff.  N...,  D.  P.  47.  2.  16).  —Mais  11  a  été  Jng^ 
au  contraire,  que,  ces  associations  constituant  des  sociétés  ci- 
viles, leur  existence  et  leurs  conditions  doivent  être  constatées 
par  écrit  (Besançon,  23  avr.  1845,  aff.  Oudet,  D.  P.  47.  S.  15). 

1 8.  Pour  former  une  société  ordinaire  il  faut  être  capable  et 
maître  de  ses  droits  (V.  Société,  n^•  69  et  suiv.).  Cela  n'est  pas 
nécessaire  pour  entrer  dans  une  association  fromagère;  il  suffit, 
dit  M.  Loiseau  (p.  9),  déposséder  des  vaches  et  de  vouloir  faire 
des  fromages.  Ainsi  une  femme  mariée  dont  le  mari  est  absent 
ou  incapable,  le  mineur,  l'interdit,  celui  qui  est  inhabile  à  former 
un  contrat  volontaire  ou  un  contrat  Judiciaire,  peut  cependant 
concourir  à  une  fabrication  de  fromages  et  devenir  membre  de  la 
société. 

i  4.  Les  associés  nomment  quelquefois  des  administrateurs  oa 
délégués,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  qu'ils  choisissent  parmi 
eux  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  à  l'effet  de  les  repré- 
senter et  de  faire  en  leur  nom  tout  ce  qui  est  de  l'intérêt  com- 
mun. Ce  sont  ces  administrateurs  qui  engagent  le  fromager  et  le 
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pâtrey  qui  achMent  on  qui  louent  tout  ce  qui  est  nécessaire,  qui 
dirigent  le  travail  et  veillent  à  ce  que  la  fabrication  s'opère  dans 
les  meilleures  condHions,  soit  quant  à  la  qualité  du  lait^  soit 
quant  à  la  propreté  des  ustensiles^  qui  vendent  les  fromages  et 
en  distribuent  le  prix  entre  les  associés  suivant  les  droits  de 
cliacun,  qui  payent  les  dépenses  communes  et  en  font  le  prélè- 
vement sur  le  prix  de  vente,  etc. 

16.  Chacun  des  associés,  avons-nous  dlt^  doit,  soir  et  matin, 
apporter  son  lait  à  la  fromagerie.  11  doit,  bien  entendu,  l'ap- 
porter pur,  sans  se  permettre  aucun  mélange  qui  puisse  en  alté- 
rer la  qualité.  Mais  quelles  seraient  les  conséquences  d'une  con- 
travention à  cette  obligatiooY  Quelle  serait  la  peine  applicable  à 
l'associé  qui  aurait  falsifié  son  lait  par  un  mélange  d'eau  ou  par 
quelque  autre  fraude?  Un  arrêt  a  décidé  que  le  membre  d'une 
société  fromagère  (propriétaire  ou  fermier)  qui  livre  à  cette  so- 
ciété du  lait  additionné  d'eau,  pour  être  réduit  en  fromage,  est 
avec  raison,  si  les  usages  locaux  suivis  pour  le  règlement  des 
comptes  entre  la  société  et  ses  membres  donnent  à  ces  livraisons 
de  iait  le  caractère  d'une  vente,  poursuivi  et  puni  comme  cou- 
pable du  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue, 
délit  réprimé  par  la  loi  du  27  mars  I85i,  art.  l  (Crim.  rej.  5 
Janv.  1855,  afr.  Benoit,  D  P.  55.  i.  85).  En  présence  d'une  dé- 
cision constatant  souverainement,  en  fait,  l'existence  d'un  cer- 
tain usage,  la  cour  de  cassation  devait  juger  comme  elle  l'a  fait. 
Quant  à  la  décision  contre  laquelle  le  pourvoi  était  dirigé,  pour 
qu'elle  soit  juridiquement  exacte,  il  faut  supposer  que,  dans  la 
localité  où  le  fait  s'était  passé,  l'usage  différait  de  celui  que  nous 
avons  indiqué^  d'après  MM.  Lolseau  et  Munier,  comme  généra- 
lement existant  dans  les  localités  on  sont  établies  les  fromage- 
ries. Nous  avons  vu  en  effet  (supra,  n*  4),  que,  d'après  la  ma- 
nière dont  les  choses  se  passent  habituellement,  les  associés  sont 
entre  eux  dans  les  relations,  non  de  vendeur  à  acheteur,  mais  de 
préteur  à  emprunteur. 

te.  M.  Lolseau  (p.  T  et  12)  indique  une  autre  peine  appli- 
cable à  l'associé  qui  altérerait  par  quelque  fraude, si  légère  qu'elle 
fftt,  la  qualité  de  son  lait;  c'est  l'expulsion  de  la  société.  Cette 
expulsion,  selon  l'auteur,  est  prononcée  par  les  administrateurs 
qui,  en  outre,  retiennent  au  fraudeur,  sur  le  prix  des  fromages 
fiabriqués,  le  montant  des  dommages-intérêts  qu'ils  ont  fixés. 

1 7.  M.  Lolseau  parait  considérer  l'exciuÈion  ainsi  prononcée 
en  cas  de  fraude  comme  devant  être  perpétuelle.  M.  Munier  (p.  68) 
pense,  au  contraire,  qu'elle  ne  doit  être  que  temporaire;  «  car 
autrement,  dit-il,  elle  entraînerait  la  ruine  du  propriétaire  qu'elle 
atteindrait,  et  il  serait  ainsi  à  la  merci  de  ceux  qui  se  seraient 
coalisés  pour  entraîner  sa  ruine,  ou  qui  auraient  eu  pour  but 
d'acquérir  ses  terres  à  vil  prix.  Ne  pouvant  plus  utiliser  sa  pro- 
priété en  fabriquant  des  fromages,  et  se  trouvant  dans  l'impôt 
sibilité  d'en  faire  seul,  il  la  verrait  donc  paralysée  entre  ses 
mains.  »  Mais  il  y  a,  ce  nous  semble,  quelque  exagération  dans 
oes  craintes.  En  cas  de  contestation,  les  tribunaux  seraient  ap- 
pelés à  prononcer;  et  pour  qu'ils  sanctionnassent  l'exclusion  pro- 
noncée contre  un  associé,  il  faudrait  que  la  fraude  qui  lui  est 
imputée  fût  bien  établie. 

1  S.  An  surplus,  l'exclusion  qui  aurait  été  prononcée  con- 
tre an  associé  pour  une  telle  cause  ne  pourrait  être  équita- 
blement  opposée  à  son  héritier  qui  demanderait  à  entrer  dans 
rassociation.  Les  peines  doivent  être  personnelles  comme  les 
fautes.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Munier,  /oc.  cit.  —  De 
même,  l'exclusion  prononcée  contre  un  fermier  ne  poqrrait  être 
opposée,  soit  au  propriétaire,  soit  à  un  autre  fermier  qui  rem- 
placerait l'exclu  (Conf.  M.  Munier,  loc,  cit.). 

1  e.  Enfin,  s'il  était  établi  que  la  fraude  a  été  commise, 
à  l'insu  de  l'associé,  par  un  enfant  on  par  un  domestique 
qui  était  chargé  de  porter  le  lait  à  la  fromagerie,  on  pourrait 
«ans  doute  exiger  de  l'associé  qu'il  prit  des  mesures  pour  que  le 
(ait  ne  pût  se  renouveler;  on  pourrait  même  exiger  de  lui  la  ré- 
paration pécuniaire  du  préjudice  causé;  mais  il  serait,  ce  semble, 
plus  rigooreux  que  ne  le  permet  l'équité  de  prononcer  son  exclusion 
pour  une  faute  qui  n'est  pas  la  sienne  (Couf.  M.  Munier,  (oc.  cit.). 

MO,  11  a  d'ailleurs  été  jugé  que,  si  les  délégués  de  l'association, 
préposés  à  la  surveillance  des  livraisons  de  lait,  ont  droit  d'ex- 
clore  les  individus  qui  se  rendent  coupables  de  fraude  dans  cette 
UvraisoD^  cette  faculté  ne  confère  pas  aox  délégués  un  droit  arbi- 


traire d'exclusion  (Besançon,  28âée.  1842,afr.N...,D.P.47.2.16)« 

91 .  Nous  avons  parlé  du  fromager ^  c'est-à-dire  de  l'employé 
préposé  à  la  fabrication.  C'est  aux  administrateurs  qu'il  appar- 
tient de  le  choisir  et  de  rengager.  Ses  attributions  consistent, 
indépendamment  de  l'œuvre  technique  de  la  fabrication,  à  rece- 
voir ié  lait  apporté  par  chacun  des  associés,  à  le  mesurer  exac- 
tement, à  en  examiner  avec  soin  la  qualité  et  à  la  vérifier  au 
besoin  par  les  moyens  que  la  science  indique,  à  déjouer  ainsi  les 
fraudes  et  à  les  signaler  aux  administrateurs  ou  délégués  de  la 
société;  à  tenir  dans  la  plus  grande  propreté  les  ustensiles  qui 
servent  à  la  labricatlon  ;  enfin  à  veiller  à  la  conservation  soit  du 
mobilier  de  la  fromagerie,  soit  des  produits  fabriqués  dans  le 
cas  où  ils  sont  enmagasinés  pour  être  vendus  en  bloc.  —  S'il  se 
trouvait  être  incapable  de  l'œuvre  dont  il  s'est  chargé,  si  ses 
fromages  n'étaient  pas  de  bonne  qualité,  les  administrateurs  aur 
raient  le  droit  de  le  congédier.  Il  pourrait  même,  selon  les  cir-' 
constances,  être  privé  de  la  portion  du  salaire  qui  lui  serait  due 
et  passible  de  dommages-intérêts.  Enfin,  il  serait  responsable 
des  vols  qui  auraient  été  commis  soii  sur  les  fromages,  soit 
sur  les  meubles  et  ustensiles  de  la  société.  S'il  était  lui-même 
l'auteur  de  ces  vols,  on  devrait  lui  appliquer  l'art.  408,  c.  pén.  Y. 
an  surplus  sur  ce  su|et  M.  Lolseau,  p.  M  et  suiv. 

ItW.  Nous  avons  dit  [suprà,  n^  à]  que,  d'après  l'usage  gé- 
néral, le  fromage  se  fait  toujours,  non  pas  pour  la  société,  mais 
pour  l'un  des  associés  en  particulier.  De  là  résulte  une  consé- 
quence importante  :  c'est  que  chaque  fromage  est  aux  risques  de 
celui  pour  qui  il  est  fait.  Si  donc  l'opération  est  manquée,  ou  si, 
après  la  fabrication,  le  fromage  est  volé,  la  perte  est  pour  le  pro- 
priétaire, sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  C'est  ce  qu'en- 
seigne aussi  M  Lolseau,  p.  45.— De  plus,  les  fromages  peuvent 
être  saisis,  dans  les  magasins  de  la  société,  par  les  créanciers 
de  ceux  à  qui  ils  appartiennent  (Cpnf.  M.  Lolseau,  loc,  cit.). 

9 S.  Dans  le  cas  où,  au  lieu  d'être  livrés  aux  associés  à  qui 
ils  appartiennent,  les  fromages  fabriqués  sont  vendus  en  com- 
mun, qui  a  qualité  pour  opérer  la  vente?  11  est  évident  d'abord 
qu'elle  peut  être  faite  par  le  mandataire  que  les  associés  ont  dé- 
signé à  cet  elTet.  Mais,  en  l'absence  de  mandat  spécial,  la  vente 
qui  serait  consentie  pour  tous  par  l'un  des  associés  serait-elle 
valable?  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  un  juge- 
ment qui  a  décidé  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'administrateurs  dé- 
signés par  les  associés,  ces  derniers  étant  censés  s'être  donné  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  (c.  nap.  1859-1»),  la 
vente  de  tous  les  fromages  de  la  société  faite  par  l'un  des  associés 
est  valable;  que  dès  lors  l'associé  vendeur  ne  peut,  en  cas 
de  refus  fait  par  les  autres  d'accéder  à  la  vente,  se  borner 
à  la  livraison  des  fromages  faits  pour  son  propre  compte;  qu'il 
doit,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  livrer  tous  les  fromages 
de  la  société  (trib.  de  Pontariier,  jugement  rapporté  par  M.  Loi- 
seau,  p.  47  et  s.,  qui  n'en  donne  pas  la  date).  Ce  jugement  a  été, 
de  la  part  de  M.  Lolseau  (p.  51  et  52),  l'objet  de  Justes  critiques. 
D'après  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  les  fromages  fa- 
briqués ne  sont  pas  la  propriété  commune  de  la  société  ;  chacun 
d'eux  est  la  propriété  particulière  de  quelqu'un  des  associés.  Or 
le  mandat  réciproque  tacite  dont  le  principe  est  dans  l'art.  1859 
ne  s'applique  qu'aux  choses  sociales;  il  ne  peut  autoriser  l'un 
des  associés  à  vendre  des  choses  sur  lesquelles  il  n'a  nul  droit, 
et  qui  appartiennent  à  ses  coassociés  individuellement.  La  vente 
faite  dans  de  pareilles  conditions  est  purement  et  simplement  une 
vente  de  la  chose  d'autrui,  qui  peut  bien  justifier  la  condamna- 
tion aux  dommagesintérèts  prononcée,  dans  l'espèce,  contre  le 
vendeur  au  profit  de  l'acheteur,  mais  qui  ne  peut  être  validée  à 
raison  d'un  prétendu  mandat  tacite,  absolument  inapplicable  è 
cette  hypothèse. 

*4L.  La  mort  de  l'un  des  associés  ne  met  pas  fin  à  l'associa- 
tion ;  cette  demièr^se  continue,  au  moins  tant  que  dure  lasatson^ 
avec  ses  représentants  ou  plutôt  avec  ses  vaches;  car,  ainsi  que 
le  font  remarquer  BIM.  Lolseau  et  Munier,  la  société  existe  plutôt 
entre  les  vaches  qu'entre  les  hommes.  —  Chacun  des  associés 
peut  se  retirer  quand  la  saison  est  finie  ;  mais  il  ne  le  peut  pas 
tant  que  la  saison  dure;  si  donc  il  retirait  ses  vaches  du  trou- 
peau et  cessait  de  porter  son  lait  à  la  fromagerie,  il  serait  pas- 
sible des  dommages-intérêts  envers  ses  coassociés  (Conf.  M.  Loir 
scau^p.  9  et  i0)r 
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SOCIÉTÉ  ILLICITE.—  V.  Associations  Illicites,  Industrie, 
DjM  S  et  solv.,  16  et  suiv.,  34  ;  Rénnions  publiques. 

SOCIÉTÉ  MIXTE,  —V.  Acte  de  comm.,  n~  89  et  sulv. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.— V.  Société,  n-  802  et  s. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.— V-  8ociété,n««  1596  et  s. 

SOCIÉTÉ  DE  PATRONAGE.  —  V.  Prisons,  n-  62,  57  ; 
Secours  publics,  n»*  104  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  RELIGIEUSE.  —  V.  Culte,  n~  593  et  s.,  661  et  s. 

SOCIÉTÉ  DE  REMPLACEMENT.— V.  Industrie,  no  186; 
Organisation  milit. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  V.  Secours  pu- 
blics, n9»  229  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  SECRÈTE. —  V.  Associations  illicites.  Réu- 
nions publiques;  V.  aussi  Instruction  criminelle,  n»  2890-2O. 

SOCIÉTÉ  TAISIBLE.— V-  Contrat  de  mar.,  n*»  56  et  suiv.; 
Société,  no»  21  et  suiv.,  253  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  DE  TEMI^ÉRANCE.—V. Secours  publ.,no2i9. 

SOCIÉTÉ  TONTINIÈRE.  —  v.  Tontine. 

SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE.  —  V.  Société,  n~  376  ets.j  V. 
aussi  Contrat  de  mar.,  no«  342,  3030  et  suiv. 

SOEUR.  —  V.  Parenté,  n»  12. 

SOEURS  DE  CHARITÉ  —  SOEURS  HOSPITALIÈRES. 

— Communautés  religieuses  dont  les  membres  se  dévouent  soit  au 
service  des  malades  dans  les  hospices  soit  à  porter  aux  pauvres 
des  secours  à  domicile.  —  V.  Culte,  n*  400;  Hospice,  uo>  240, 
274  et  s.,  480;  Médecine,  no  159;  Secours  publ.,  no«  368  et  s. 

SOIE.  —  V.  Droit  rural,  n»*  129  et  suiv.;  Patente,  n»»  127, 
128;  Poids  et  mesure,  no  28. 

f .  On  appelle  conditionnement  des  soies,  une  opération  qui 
consiste  à  ramener  les  soies  à  un  degré  fixe  et  commun  de  sic- 
cité,  afin  d*en  obtenir  le  poids  réel.  La  soie  est  d'une  nature  très- 
bygrométrique,  c'est-à-dire  qu'elle  absorbe  rapidement  une  par- 
tie de  l'bnmidité  que  renferme  l'atmosphère,  sans  que  cette  hu- 
midité puisse  être  appréciée  à  l'œil  ou  à  la  main.  Il  en  résulte 
que  si  Ton  procédait  au  pesage  de  la  soie  dans  son  état  naturel, 
le  poids  de  la  matière  se  trouverait  augmenté  de  tout  le  poids  de 
Teau  qu'elle  contient.  Pour  éviter  les  mécomptes  que  peut 
faire  naître  un  tel  état  de  choses,  on  a  imaginé  l'opération  du 
conditionnement.  —  Ce  n'est  que  vers  1 750,  à  Turin,  qu'on 
commença  à  chercher  les  moyens  de  dégager  la  soie  d'une  partie 
de  son  humidité.  Dans  le  principe,  l'opération  consistait  unique- 
ment à  exposer  la  soie  à  l'air  libre  pour  obtenir  l'évaporation; 

(1)  25  germ.  an  15  (15  avril  1805'.  —  Décret  relatif  à  l'élablisse- 
meot  appelé  la  ctmditUm  pibUjiu  des  soies,  à  Lyoo  (non  inséré  aa  Bulle- 
tin  des  lois). 

Art.  1 .  Il  n'y  aura,  à  compter  d'aujoard'bai,  à  Lyon,  qu'âne  seule 
condition  publique  pour  les  soies. 

8.  Ses  opérations  seront  en  tout  assujetties  aux  dispositions  su!- 
vanteë  : 

5.  On  établira  dans  les  chambres  destinées  à  cette  condition  publi- 
que, par  le  moyen  des  poêles  ou  fourneaux,  une  chaleur  constante  de 
16  à  17  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur,  lorsque  le  baromètre  sera 
à  27  et  28  pouces;  à  18  degrés,  lorsque  le  baromètre  sera  à  27  pouces  ; 
et  à  19  ou  20,  lorsque  le  baromètre  sera  entre  26  ou  27  pouces,  aûn 
que  Texcédant  de  chaleur  soit  capable  d'absorber  Taugmentation  d'humi- 
dité de  l'atmosphère  désignée  par  la  situation  du  baromètre.  Si  Ton 
peut  parvenir  &  construire  un  hygromètre  d'une  graduation  sûre  et  com- 
parative, on  en  fera  usage  par  préférence  aa  baromèire. 

4.  Pour  éviter  tout  soupçon  d'infidélité,  et  pour  que  ceux  qui  dépo- 
seront leurs  soies  à  cette  condition  publique  soient  sûrs  qu'il  n'en  sera 
jamais  distrait  la  moindre  portion,  on  mellra  la^oie  dans  des  caisses 
entourées  d'uu  grillage  en  fil  de  fer  tissu,  et  qui  seront  assez  grandes 
pour  contenir  100  à  120  livres  de  soie,  de  façon  que  tous  les  mateaux 
soient  rangés  dans  des  tiroirs  les  uns  à  côté  des  autres,  et  jamais  l'un 
sur  Tautre,  afin  que  la  chaleur  communique  également  partout. 

5.  Il  y  aura  vingt  ou  trente  de  ces  caisses,  même  davantage,  si  la 
promptitude  du  service  public  l'exige  :  elles  seront  portées  par  des  pieds 
de  6  pouces  de  hauteur,  afin  qu'il  y  ait  cette  dislance,  depuis  la  soie 
jusqu'au  carrelage  ;  chaque  caisse  aura  un  numéro,  à  cité  duquel  sera 
marquée  la  quantité  de  soie  qu'elle  pourra  contenir. 


mais  cela  ne  pouvait  avoir  lieu  que  lorsque  le  temps  le  permei- 
tait  !  l'on  disait  alors  que  la  soie  était  achetée  à  condition,  d'a- 
près le  poids  qu'elle  pouvait  avoir  après  son  exposition  à  l'air 
pendant  un  certain  nombre  d'heures.  En  cas  de  mauvais  temps,  la 
vente  se  faisait  sans  condition.  De  là  viennent  ces  eipresslons  : 
condition,  conditionnement  des  soies,  qui,  par  enx-mèmes,  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'opération  qu'ils  ont  pour  objet  d'exprimer. 
— Comme  l'opération  en  plein  air  était  peu  praticable  dans  noscli- 
mats  tempérés  et  pluvieux,  on  eut  recours  à  une  étuve  ou  cham* 
bre  chaude  dans  laquelle  on  exposait  les  soies  à  dessécher  Cette 
méthode ,  malgré  les  inconvénients  qu'elle  présentait,  fut  très» 
longtemps  en  usage  :  le  bureau  de  Lyon  la  pratiqua  jusqu'ea 
1841 .  Cependant  la  science  cherchait  depuis  bien  des  années  à 
remédier  aux  vices  de  ces  procédés  primltife.  En  1831,  M.  Tal»> 
bot  imagina  un  procédé  qui  consiste  à  déterminer  le  poids  de  la 
soie  amenée  à  un  état  de  siccité  absolue  et  à  augmenter  ce  poids 
d'une  quantité  numérique  égale  à  la  quantité  d'humidité  que  peut 
renfermer  habituellement  la  soie,  aÛn  d'établir  le  poids  mar* 
chand  (V.  Dict.  de  l'ndmin.  franc.,  de  M.  Maurice  Block,  v<>  Cou* 
dition  des  soies,  n<»>  i  et  suiv.). —  Ce  procédé,  perfeotionné  par 
MM.  Persoz  et  Rogeat,  a  fini  par  être  adopté,  et  aqjourd'hai  il  est 
suivi  dans  tous  les  bureaux  (V.  les  détails  de  l'opération  dans 
l'ouvrage  précité). 

9.  Le  conditionnement  des  soies  n'est  nullement  obligatoire; 
chacun  est  libre  d'y  recourir  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  l'uttiité 
de  cette  opération  l'a  rendue  générale.  -~  Le  conditionnement 
s'opère  dans  des  bureaux  soit  publics,  soit  privés:  dans  le  prin- 
cipe on  avait  voulu  supprimer  les  établissements  particuliers  de 
conditionnement,  sauf  indemnité,  mais  on  y  a  renoncé.  —  Les 
bureaux  publics  sont  créés  soit  par  décrets  impériaux,  le  conseil 
d'Etat  entendu,  sur  la  proposition  des  chambres  du  commerce, 
soit  parles  administrations  municipales.  Le  décret  d'approbation 
renferme  ordinairement  les  règles  essentielles  qui  régissent  le 
bureau;  un  règlement  arrêté  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
de  la  chambre  du  commerce,  détermine  le  régime  intérieur  de 
l'établissement.  — Un  directeur  nommé  par  le  ministre  est  placé 
à  la  tête  de  chaque  bureau  :  toutes  les  opérations  du  bureau  doi- 
vent se  faire  en  sa  présence.  — >La  chambre  de  commerce  (ou  le 
conseil  municipal,  si  c'est  une  ville  qui  a  créé  le  bureau)  sur- 
veille la  gestion  de  l'établissement,  apure  les  comptes,  nomme  et 
peut  révoquer  les  employés,  fixe  leurs  traitements  et  perçoit  le 
produit  des  droits  établis  par  les  statuts,  en  compensation  des 
frais  de  loyers,  d'outillage,  d'installation,  d'exploitation  et  d'ad- 
ministration (statuts  des  bureaux  de  Paris). 

5.  Rappelons  maintenant  la  législation  relative  aun  bureau 
de  conditionnement  des  soies.  —-Le  bureau  de  Lyon  a  été  eréé 
par  décret  du  23  germ.  an  13  (1),  modifié  successivement  par 

6.  La  soie  sera  rangée  dans  ces  caisses  en  présence  de  celui  qui  rap- 
portera après  quoi  il  la  fermera  et  y  apposera  son  cachet,  qui  ne  pourra 
être  défait  que  par  celui  qui  rapportera  la  recopuaissanca  eo  veaaot  n^ 
tirer  ladite  soie,  au  bout  de  vingt-quatre  heures. 

7.  Le  directeur  de  la  condition  publique  ou  ses  préposés  seront  obli^ 
gés  de  tenir  un  registre  coté  et  parafé,  sur  lequel  sera  inscrite  la  soie 
apportée  à  la  condition;  on  y  mettra  la  date  de  l'année  et  du  jour,  de 
même  que  l'heure  de  son  entrée  à  la  condition,  le  nom  du  vendeur,  celui 
de  l'acheteur,  le  numéro  et  la  marque  du  ballot,  s'il  y  en  a,  la  quantité 
de  la  soie,  le  poids  net,  et  enfin  le  numéro  de  la  caisse  dans  laquelle 
on  la  mettra  conditionner,  et  en  délivrera  au  déposant  une  rec4HinaJs- 
sance  parfaitement  conforme, 

8.  Lorsqu'il  y  aura  vingt-quatre  heures  révolues  depuis  le  dépôt  de 
la  soie  à  la  condition,  le  déposant  sera  obligé  de  la  retirer.  On  recon- 
naîtra devant  lui  le  nouveau  poids;  on  rajoutera  à  sa  reconnaissance, 
de  même  qu*au  registre  sur  lequel  il  signera  le  retiré. 

9.  A  défaut  par  le  déposant  devenir  retirer  la  soie  an  terme  de  vingt» 
quatre  heures  qui  vient  d'être  fixé  par  Tartiole  précédent,  il  sera  libre 
au  directeur  ou  &  ses  préposés,  après  la  vingt-cinquième  beure  révolue, 
de  rompre  le  paquet  et  reconnaître  son  nouveau  poids,  qui  sera  couebé 
sur  le  registre  pour  être  mis  conforme  sur  la  reconnaissance  qu'on  doit 
apporter  lorsqu'on  viendra  retirer  ladite  soie. 

10.  Tout  acheteur  ou  vendeur  pourra  exiger  que  la  soie  vendue  soit 
mise  à  la  condition  publique,  et  l'un  et  l'autre  seront  obligés  de  s'en 
r.ipporter  à  la  fiédaration  qui  leur  sera  délivrée  pour  la  fixation  do  poids 
de  la  soie,  après  qu'elle  aura  subi  la  condition  :  les  registres  et  la  dé- 
claration conformes  feront  foi,  et  serviront  de  règle  en  eas  de  discussion* 

11.  Lorsqu'un  particulier  recevra  de  dehors  un  baliot  de  soie  pour  ses 
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les  décrets  des  1 7  avr.  l  d06,  2  fév.  1 809,  5  août  1 81  S,  et  les  or- 
donnances des  17  mars  1819,  30  août  1820,  26  juill.  1829. 
Ces  décrets  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des  lois.  —  Le  bu- 
reâo  de  Sainl-£tienne  a  été  établi  par  le  décret  du  15  Janv. 

smfi^,  il  poorra  exiger  qu'il  soit  porté,  ao  sortir  de  la  douane,  h  la 
eoodition  pabltqm,  et  le  poids  qui  eo  résultera  sera  fait  fis-^-Tis  du 
Tendeur  et  de  Tachetear. 

12.  11  sera  payé,  moitié  parle  yendeor  et  moitié  par  l'acheteur,  pour 
cbaaue  partie  de  soie  mise  à  la  condition,  SO  cent,  parkilog.  -  LfOrbque 
les  oallots  ou  parties  de  soie  se  trouTeront  au-dessous  de  25  kilog.,  il 
nra  toujours  payé  t  fr.  26  ceot. 

13.  Tout  acheteur  pourra  exiger  que  les  masses  de  trame  de  pays  on 
étrangères,  qui  sont  pour  l'ordinaire  fort  serrées,  soient  dénouées  et 
déployées  ayant  de  les  mettre  en  condition  ;  et  pour  lors,  il  sera  payé, 
par  ledit  acheteur,  5  cent,  de  plas  par  kilog.  de  soie  pour  cet  excédant 
de  maio-d'œuyre. 

14.  Lorsque,  dans  les  yingt-quatre  heures  ci-dessus  fixées  pour  la 
condition»  la  soie  aura  diminué  de  5  p.  100  (preuve  d'un  excès  d'hu- 
midité qu'un  jour  entier  ne  saurait  détruireL  elle  subira  une  seconde 
condition  de  yingt-quatre  heures  ;  et  pour  Tors  le  yendeur  seul  sera 
obligé  de  payer  les  frais  de  cette  seconde  condition  oui  seront  les  mêmes 
que  pour  la  première,  c'est-à-dire  20  cent,  par  kilog. 

15.  La  déclaration  on  reconnaissance  qui  seradéliyrée  fera  mention 
de  la  somme  qui  aura  été  payée  pour  le  prix  de  la  condition,  et  portera 
la  quittance. 

16.  N'entendons  par  ces  présentes  géaer,  en  aucune  manière,  la  li- 
berté du  commerce,  et  youlons  qu'il  soit  entièrement  libre  à  un  chacun 
d'enyoyer  ses  soies  k  la  condition  publique. 

17.  0  sera  accordé  à  chaque  entrepreneur  de  condition  actuellement 
existante,  et  non  employée  dans  l'organisation  actuelle,  une  indemnité 
de  9,000  fr.,  qui  serd  acquittée  par  six  ans  en  six  ans,  sur  le  produit 
de  la  condition  publique. 

18.  Les  opérations  de  la  condition  publique  seront  soumises  à  la  sur- 
nillance  de  la  chambre  de  commerce,  qui  déléguera  à  cet  effet  deux 
commissaires  pris,  l'un  parmi  les  marchands,  l'autre  parmi  les  fabricants. 

19.  La  condition  publique  sera  mise  d'abord  en  simple  régie,  sous  la 
direction  de  la  chambre  de  commerce,  qui  sera  autorisée  à  la  donner 
en  ferme,  lorsqu'elle  aura  pu  en  apprécier  les  produits. 

80.  Le  directeur  sera  présenté  par  la  chambre  de  commerce  à  la  no- 
mination du  ministre  de  l'intérieur  ;  il  sera  nommé  pour  six  anuées,  et 
rééligible. 

21.  Ses  comptes  seront  examinés  parla  chambre  de  commerce,  apu- 
rés par  elle  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  en  rendra  compte 
au  ministre. 

22.  Les  produits  de  la  condition  publique,  déduction  faite  des  frais 
et  de  l'indemnité  aux  entrepreneurs,  seront  affectés  aux  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce,  jusqu  au  prorata  de  la  somme  allouée  pour  cet  objet. 

(1)  15  jany.  1808.  —  Décret  portant  qu'il  n'y  aura,  dans  la  yille  de 
Saint-Etieone,  qu'une  seule  condition  pour  la  dessicatioa  des  soies. 

TiT.  1.  —  Organisatm  de  la  condUwiu 

Art.  1.  A  dater  du  l**  mars  prochain,  il  n'y  aura,  dans  la  yille  de 
Saint-BtieuDe,  qu'une  condition  unique  pour  la  dessication  des  soies. 
2.  La  condition  sera  régie  par  un  directeur  nommé  de  la  manière 
snitaote  :  —  Il  sera  présenté,  pour  la  place,  cinq  candidats,  dont  trois 
par  la  chambre  consultatiye  de  manufactures  de  Saint-Etienne,  et  deux 
par  le  préfet  da  département  de  la  Loire  ;  Mtre  ministre  de  l'intérieur 
choisira  parmi  ces  candidats  le  directeur,  qai  ne  pourra  entrer  en  exer- 
cice qu'après  ayoir  fourni  un  cautionnement  en  immeubles  de  la  ya- 
leur  de  20,000  fr.  au  moins. 

5.  Le  nombre  des  préposés  de  la  condition  sera  déterminé  par  le  pré- 
fet, après  ayoir  pris  l'ayis  du  sous-préfet  et  da  maire  de  Saint-Etienne  ; 
ils  seront  nommés  par  le  directeur,  qui  sera  libre  de  les  destituer  s'ils 
ne  remplisiseat  pas  leurs  deyoirs  avec  zèle  et  probité  :  il  deyra,  dans  ce 
cas,  in:itruire  le  maire  et  le  sous-préfet  des  motifs  qui  l'auront  porté  à 
prononcer  cette  destitution.  —  Le  traitement  du  directeur  et  de  ses  pré- 
posés sera  âxé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  que 
lui  fera  le  préfet^  qui  prendra  l'ayis  particulier  du  sous^préfet  etduroaird. 
4.  Il  sera  construit  dans  ies  salles  de  la  condition,  des  cages  grillées 
SA  El  de  fer,  d'une  capacité  suffisante  pour  contenir  50  kilog.  de  soie 
an  moins.  Ces  cages  seront  établies  à  17  cent,  au-dessus  de  l'aire  de 
l'appartement  ;  on  y  ménagera,  pour  la  condition  des  organsins,  des  ti<- 
roifs  espacés  d'enyiron  11  cent.,  chacune  de  ces  cages  portera  le  nu- 
méro de  la  série  dans  laquelle  elle  se  trouyera  placée. 

TiT.  2.  —  hilia  de  h  condition. 

6.  Tout  acheteur,  tout  vendeur  pourra  exiger  que  la  soie  qu'il  aura 
achetée  on  Teodue  soit  mise  à  la  condition  ;  tout  particulier  qui  recevra 
dn  dehors,  pour  son  compte,  un  ballot  de  soie,  ^era  libre  de  le  faire 
conditionner  à  son  arrivée.  Les  frais  de  condition  seront  supportés 
2noîtié  par  le  Tend? ur  et  moitié  par  l'acheteur. 


I  1808  (1).  —Une  ordonnance  da  16  jain  1832,  art.  M,  a  placé 
dans  les  attributions  des  chambres  du  commerce  l'administration 
des  établissements  de  conditionnement  poar  les  soies.  Cette  ad- 
ministration leur  appartient  de  droit  ou  peut  leur  être  déférée 

6.  La  chaleur  des  salles  de  la  condition  sera  constamment  maintenue 
entre  18  et  20  degrés  du  thermomètre  de  Réaumur,  quelle  que  soit  la 
situation  du  baromètre. 

7.  La  soie  mise  à  la  condition  sera  rangée  dans  les  caisses  en  pré- 
sence de  celui  qui  en  aurait  fait  le  dépét  ;  les  matteaux  ne  pourront  être 
placés  que  les  uns  à  cété  des  autres.  Le  déposant  apposera  son  cachet 
sur  la  fermeture  des  caisses  qui  contiendront  la  soie,  de  laquelle  le  di- 
recteur ou  ses  préposés  lui  délivreront  une  reconnaissance. 

8.  La  durée  de  la  condition  sera  de  vin^t-quatre  heures,  à  l'expi-> 
ration  desquelles  le  déposant  est  tenu  de  retirer  la  soie,  et  d'en  donner 
décharge  :  si,  une  heure  après  cette  condition,  le  déposant  ne  se  pré* 
sente  pas,  ou  n'envoie  personne,  le  directeur  sera  libre  de  rompre  lé 
cachet  de  la  caisse,  et  d'en  retirer  la  soie,  qu'il  pèsera,  et  dont  il  con- 
signera le  poids  sur  un  registre. 

9.  Tout  ballot  de  soie  qui,  dans  une  première  condition  aura  perdu 
i  à  $  p.  100  de  son  poids,  subira  une  seconde  condition  de  quarante- 
huit  heures,  aux  frais  du  vendeur. 

10.  Tout  acheteur  pourra  exiger  que  les  masses  de  trames  du  pays  on 
étrangères  mises  à  la  condition  soient  dénouées  et  dépliées  avant  d'être  . 
placées  dans  les  caisses;  alors,  les  frais  de  l'opération  seronta  sa  charge. 

11.  n  sera  tenu  à  la  condition  un  registre  coté  et  parafé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  :  on  inscrira  sur  ce  registre  la  date  et 
l'heure  du  dépôt  des  soies,  les  noms  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  celui 
du  courtier  par  l'entremise  duquel  la  négociation  aura  eu  lieu,  s'il  en  a 
été  employé  un  ;  la  marque  et  le  numéro  du  ballot  déposé,  la  qualité  des 
soies  et  leur  espèce,  le  numéro  des  caisses  dans  lesquelles  on  les  mettra 
pour  être  conditionnées,  et  enfin  le  poids  des  soies  après  le  condition- 
nement. Il  sera  réservé  une  colonne  pour  y  consigner,  an  regard  de 
chaque  article,  la  décharge  des  soies  retirées. 

12.  Une  reconnaissance  parraitemenl  conforme  au  registre,  et  signée 
par  le  directeur  ou  par  l'un  de  ses  préposés,  sera  délivrée  à  ceux  qui 
déposeront  les  soies.  Elles  ne  pourront  être  rendues  qu'au  porteur  de 
cette  reconnaissance,  dans  laquelle  on  fera  mention  du  poids  de  la  soie 
conditionnée,  au  moment  où  la  remise  s'en  efïeciuera,  et  Ton  donnera 
quittance  des  droits  payés  pour  les  frais  de  condition, 

15.  Nul,  excepté  le  directeur  et  ses  préposés,  ne  pourra  toucher  les 
soies  mises  à  la  condition,  depuis  le  moment  de  leur  entrée  jusqu'au 
moment  de  leur  sortie.  Nul  ne  pourra  pareillement  les  retirer,  sans  avoir 
préalablement  acquitté  les  droits  dus  pour  ies  différentes  opératioas 
qu'elles  auront  subies. 

14.  En  cas  de  contestation  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs,  le  re- 
gistre et  la  reconnaissance  mentionnés  dans  les  art*  11  et  12  feront 
foi  en  justice. 

TiT.  5.  —  dmt$  à  payer  pour  les  soîcs  mises  à  la  oonditUm;  destinatitm 
des  frniis  qui  en  proviendront» 

15.  Il  sera  perçu,  pour  chaque  condition,  un  droit  de  10  cent,  par 
kilog.  de  soie,  il  sera  de  moitié  de  plus  pour  l'opération  du  dénouage 
et  dépliage  des  masses  du  pays  ou  étrangères.  —  Les  ballots  ou  parties 
de  ballot»  d'un  poids  inférieur  à  25  kilog.  payeront  nn  droit  fixe  de  2  f r. 
50  c,  pour  la  condition. 

16.  Les  produits  de  la  condition  formeront  l'une  des  branches  an  re- 
venu municipal  de  la  ville  de  Saint-Etienne  ;  ils  seront  portés  dans  le 
budget  annuel  de  cette  commune,  qui  demeure  chargée  des  dépenses  de 
rétablissement  et  de  celles  relatives  à  la  chambre  consultative  de  mano- 
factures. 

17.  Le  directeur  tiendra  un  journal  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur 
lequel  seront  inscrites  les  recettes  de  la  condition  et  les  dépenses  qu'il 
aura  été  autorisé  à  faire.  Ce  journal  sera  arrêté  chaque  mois  par  le 
maire  ;  etsi  les  recettes  offrent  un  excédant,  elles  seront  versées  à  l'in- 
stant dans  la  caisse  de  la  ville. 

TiT.  Im  —  Dispositions  générakSm 

18.  Les  conditions  particulières  actuellement  existant  à  Saint* 
Btienne  sont  supprimées.  Il  est  défendu  à  tout  individu  dn  former  a 
l'avenir  des  établissements  de  cette  nature,  et  de  conditionner,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  confiscation  des  outils  et  usten- 
siles, et  des  soies  qui  y  seraient  trouvées.  Cette  confiscation  sera  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  sauf  le  recours  des  pro- 
priétaires contre  les  conditionneurs  pour  le  payement  de  U  valeur  des 
soies  confisquées. 

19.  Les  objets  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée  seront  yendus 
à  la  diligence  du  maire,  en  présence  des  agents  de  la  régie  des  do- 
maines. Le  prix,  déduction  faite  des  frais  de  vente,  sera  versé  moite 
dans  la  caisse  de  la  régie,  moitié  dans  celle  de  la  condition. 

20.  11  sera  accorde  à  chaque  entrepreneur  de  condition  dont  réta- 
blissement a  été  supprimé,  une  indemnité  de  6,000  fr.,  payable  dans 
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suivant  la  nature  de  ces  établissements  (V.  Chambre  de  corn., 
Qo  55].  —  Le  nouveau  procédé  de  conditionnement  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus  a  été  rendu  obligatoire  à  Lyon  par  ord. 
du  23  avr.  1841  (l)  et  à  Saint-Etienne  par  ord.  du  17  mai 
1842  (2).  —  Enfin,  un  décret  du  9  avr.  1850  modifie  le  tarir  des 
droitsàpercevolrpourleconditionnementdes8oies(D. P.  51.4.21). 

4.  Le  nouveau  procédé  pour  le  conditionnement  des  soies  a 
donné  des  résultats  si  utiles,  qu'on  a  cherché  à  l'étendre  aux 
laines  dont  les  propriétés  hygrométriques  sont  plus  grandes 
encore  que  celles  de  la  sole.  Les  expériences  qui  ont  été  tentées 
ont  obtenu  un  plein  succès.  En  conséquence,  un  décret  du  20 
Juill.  1855  a  autorisé  l'établissement  à  Reims  d'un  bureau  pu- 
blic pour  le  conditionnement  des  laines  (D.  P.  55.  4.  157).  Le 
règlement  intérieur  de  cet  établissement  a  été  approuvé  par  le 
ministre  du  commerce  le  8  sept.  1855. 

6.  Les  soies  donnent  encore  lieu  à  d'autres  opérations  qu'il 
suffit  de  rappeler.  Ainsi,  c'est  d'abord  le  titrage  de  la  soie  qui  a 
pour  ol)Jet  de  constater  le  degré  de  grosseur  d'une  soie  filée,  en 
établissant  le  rapport  qui  existe  entre  le  poids  et  sa  longueur  : 
le  procédé  dont  on  se  sert  est  celui  de  M.  Persoz.  —  Puis  c'est 
le  décreusage  des  soies,  opération  destinée  à  constater  la  quan- 
tité de  grès  on  corps  gras  que  peuvent  contenir  les  soies  après 
le  moulinage  ou  la  teinture  (V.  sur  ces  difl'érents  points  le  Dict. 
d'adm.  de  M.  Maurice  filock,  v*  Conditionn.  des  soies,  n<»  5  et  8). 

SOL.  —  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  solum,  terre,  terrain,  se 
dit  de  la  terre  sur  laquelle  s'élève  ou  doit  s'élever  une  maison. 
11  s'emploie  aussi  comme  synonyme  du  mot  fonds,  —  V.  Pro- 
priété, no«  381  et  s. 

SOLDAT.  —  Homme  de  guerre  soudoyé.  —V.  Organisation 
mliit.;  V.  aussi  Contr,  par  corps ^  n«*  315  et  soiv.^  Pension, 
n««l05  et  sniv, 

SOLDE.  —  Se  dit  de  la  paye  qu'on  donne  à  ceux  qui  portent 
les  armes  pour  le  service  d'un  prince^  d'un  Etat.  —  V.  Garde 
nation.,  n*«  300  et  suiv.;  Gendarme,  n®*  5  et  sniv.,  15,  17; 
Organis.  milit.;V.  aussi  Amnistie,  n*  137;  Saisie-arrèt,n*l7l. 

SOLDE  DE  COMPTE.  —  C'est  le  payement  qui  se  fait  pour 
demeurer  quitte  d'un  reste  de  compte.  —  V.  Compte^  n**  159, 
187;  Compte  courant,  n»*  i,  37,  129  et  suiv. 

SOLEIL  LEVÉ.  —  V.  Contrainte  par  corps,  n»*  807  et  sniv.; 
Impôts  indlr.,  n»  416;  Jugement,  n«  543;  Sel,  n»  107. 

SOLENNEL  (actb).  —  SOLENNITÉS.  —  L'acte  solennel 
est  celui  pour  lequel  la  loi  prescrit  Impérieusement  certaines 
formes,  comme  les  contrats  de  mariage,  les  donations ,  les  tes- 
taments. —  Ces  solennités  sont  les  formes  spécialement  pres- 
crites pour  acte,  et  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  subsister. — Y. 
Obligations,  tlt.  7;  Y.  aussi  Preuve,  n«  1 1. 

SOLES.  —  On  appelle  ainsi  certaine  étendue  d'un  champ, 

six  ans,  par  somme  annuelle  de  1,000  fr.  Cette  indemnité  sera  acquittée 
par  les  produits  de  la  condition. 

(1)  S3-27  avril  1841.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  condition 
puolique  des  soies  de  Lyon. 

Louis-PniLiPPE,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tagri- 
cuUure  et  du  commerce  ;  —  Ya  le  décret  du  23  germ.  an  13,  qui  a  in- 
stitué à  Lyon  une  condition  unique  et  publique  pour  les  soies,  et  déter- 
miné le  mode  de  conditionnement  à  suivre  dans  cet  établissement; 
ensemble  les  décrets  des  17  avr.  1806,  2  fév.  1809,  5  août  1815,  et 
les  ordonnances  royales  des  17  mars  1819,  30  août  1820  et  26  juill. 
1829,  qui  ont  successivement  apporté  des  modifications  au  régime  fondé 
par  le  premier  des  décrets  précités  ;  —  Yu  l'art.  14  de  notre  ord.  du 
16  juin  1852,  qui  attribue  aux  chambres  de  commerce  l'administration 
des  élablissemeuls  créés  pour  l'usage  du  commerce;  —  Yu  les  avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  des  5  fév.  1835  et  29  fév. 
1840  ;  —  Yu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  eo 
laie  des  17  oct.  1830  et  30  sept.  1840;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 
—  Nous  avons,  etc.; 

Art.  1.  A  l'avenir,  le  nouveau  procédé  de  conditionnement  des  soies 
ayant  pour  base  la  dessiccation  absolue  de  la  soie,  et  adopté  par  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon  dans  ses  délibérations  des  17  oct.  1859 
et  3  sept*.  18  iO,  sera  suivi  dans  la  condition  publique  des  soies  de  Lyon. 

2.  Le  poids  de  la  soie  constaté  par  ce  procédé,  et  augmenté  de  11  p. 
100,  constituerais  poids  marchand  des  ballots  des  soies  soumises  au  con- 
ditionnement. 

5.  Provisoirement,  les  droits  pour  le  prix  de  la  dessiccation  des  soies 


sur  laquelle  on  sème  suc^âslvement  par  années,  des  blés,  piltt 
des  menus  grains,  et  qu'on  laisse  en  Jachère  la  troisième  année. 
SOLIDARITÉ.  —  C'est  relativement  à  plusieurs  créanciers 
d'une  même  cho^e  le  droit  qu'a  chacun  d'eux  de  se  la  faire  payer 
en  totalité,  et  relativement  à  plusieurs  débiteurs,  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  de  payer  un  seul  pour  tous  la  somme  qu'Us 
doivent  en  commun.  —  Y.  Obligations,  a—  1335  et  iuiv. 

SOLUTION.—  C'est  l'éclaircissement  d'une  difficulté,  la  ré- 
ponse à  une  question.  —  Les  solutions  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement sont  l6â  décisions  qui  émanent  du  directeur  général,  à 
la  diiïérence  des  délibérations  qui  sont  l'œuvre  des  administra- 
leurs  réunis  en  conseil  d'administration  (Y.  Enregistrem.,n«6l). 

SOLVABILITÉ.  —  Ce  mot  s'entend  de  l'état  de  celui  qui  a 
le  moyen  de  remplir  les  obligations  qu'il  contracte  (L.  114,  D., 
De  verb.  signif.).  —  Y.  Agréé,  n"»  21;  Âssur.  terrest.,  n«  108; 
Cautionnement,  no*  152, 138,  198,  225;  Faillite,  n^  144  et  s  ; 
Jugement,  n»  666;  Obligat.;Saisie-arrét,  n««  6  et  suiv.;  Saisie- 
exécut.,  no  207;  Société;  Succession,  n»  2176;  Surenchère, 
n'"»  132  et  suiv.;  Yen  te,  no»  1842  et  suiv.,  1888  et  suiv. 

SOMMAIREMENT.  —  «Sera  Jugée  sommairement  »  :  cette  ex- 
pression, souvent  employée  dans  le  code  de  procédure,  a  donné 
lieu  à  des  difficultés.  Doit-on  Tentendrc  en  ce  sens  :  sera  jugée 
comme  en  matière  sommaire? —  Y.  Matières  somm,  n«"  8  et  s. 

SOMMAIRES  (CAUSBs).  —  Y.  Matières  sommaires. 

SOMMATION.  —  f .  Ce  mot  désigne  un  acte  extrajadîcfaira 
par  lequel  on  interpelle  une  personne  de  déclarer  ou  de  faire 
certaine  chose,  ou  on  lui  défend  de  faire  telle  chose  (Y.  Exploit, 
no  3).  —  La  sommation  diffère  du  commandement  en  ce  qu'elle 
peut  être  faite  en  vertu  d'un  titre  non  exécutoire,  ei  en  es 
qu'elle  n'interrompt  pas  la  prescription. 

9.  Cas  dans  lesquels  on  peut  faire  une  sommation.  — La  ré- 
solution d'un  contrat  ne  peut  être  demandée  contre  la  partie 
qui  n'exécute  pas  ses  engagements  qu'autant  que  celte  partie  a 
été  mise  en  demeure  par  une  sommation.  Il  en  est  ainsi  par 
exemple  :  lo  en  matière  de  vente  d'immeubles  (c.  nap.  1656;  V. 
Yente,  no*  1259,  1265  et  suiv.);— i^o  En  matière  de  louage: 
un  bail  ne  peut  être  résilié  à  défaut  de  payement  du  terme  à  Té- 
chéance,  que  si  le  preneur  a  été  sommé  d'exécuter  ses  engage- 
ments (Y.  Louage,  no  335).  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  d'un 
bail  emphytéotique  (Y.  Louage  emphyt.,  no  37);  —  S*  En  ma- 
tière de  rentes  constituées  :  lorsque  la  rente  est  quérablc,  le 
créancier  ne  peut  en  demander  le  remboursement  qu'après  une 
sommation  de  payer  (Y.  Rentes  conslit.,  n»  170).  —  11  en  est 
autrement  si  la  rente  est  portable  (Y.  eod.,  no  i6i). 

S.  Lorsque,  d'après  les  clauses  de  l'acte,  la  condition  réso- 
lutoire doit  avoir  lieu  de  plein  droit,  une  mise  en  demeure  est* 
elle  encore  nécessaire  pour  que  la  résolution  puisse  être  pro- 

soumises  à  la  nouvelle  condition  seront  perçus  conformément  an  tarif 
actuellement  en  ligueur. 

4.  Un  règ<cni«nt,  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  de  Tagri^ 
culture  et  du  commerce,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  rommer» 
de  Lyon,  déterminera  le  régime  intérieur  de  l'étiiblissement. 

5.  Continueront  de  receToir  leur  exécution  les  dispositions  des  décréta 
et  ordonnances  antérieurs  non  contraires  à  la  présente  ordonnance,  qui 
ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

(2)  17  mai-15  juin  18i2.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  condition 
publique  des  soies  de  Saint-Etienne. 

Art.  1.  ATayenir  le  nouveau  procédé  de  conditionnement  des  «eie«, 
ayantpourbasela  dessiccation  absolue  de  la  soie,etailoplêpar  laclkambre 
de  commerce  de  Saint-Etienne  dans  sa  délibération  du  25  nov.  iSil, 
sera  suivi  pour  la  condition  publique  des  soies  de  Saint-Etienne. 

2.  Le  poids  delà  soie,  constaté  par  ce  procédé  et  augmenté  de  It  p. 
100,  constituera  le  poids  marchand  des  ballots  des  soies  toumises  aa 
conditionnement. 

S.  Provisoirement  les  droits  pour  le  prix  de  la  dessiccation  des  taîos 
soumises  à  la  nouvelle  condition  seront  perçus  conformémeat  an  tarif 
actuellement  en  yigueur. 

4.  Un  règlement,  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de  comoienB 
de  Saint-Etienne,  déterminera  le  régime  intérieur  de  rétablissement. 

5.  Continueront  de  recevoir  leur  exécution  les  dispositions  da  déent 
du  15  janv.  1808  non  contraires  à  la  présente  ordoonance,  foi  M  sen 
exécutoire  que  six  mois  après  sa  promuigalioa. 
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Doncée?— V.  Obligation,  nw  1 1 97  et  s.  ;  V.  aussi  Louage,  n»  555  ; 
Vente,  nw  1265  et  sulv. 

1.  Le  déposliaire  est-il  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose 
déposée,  par  la  seule  expiration  du  délai?  ou  faut-il  une  somma- 
tion? —  V.  Dépôt,  n»  109. 

6.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion, le  créancier  ne  peut  poursuivre  cette  exécution  qu'après  som- 
mation adressée  an  débiteur  d'avoir  à  remplir  ses  engagements 
dans  tel  délai  déterminé.  Par  exemple,  il  y  a  des  ventes  qui  ne 
sont  parfaites  qu'après  la  dégustation,  le  mesurage,  etc.  ;  s'il  n'a 
pas  été  fixé  de  délai  dans  lequel  cette  condition  serait  accomplie, 
le  vendeur  ne  peut  considérer  la  vente  comme  parfaite  qu'autant 
qu'il  a  mis  l'acheteur  en  demeure  de  procéder,  dans  tel  délai,  à 
la  dégustation,  au  mesurage,  etc.  (V.  Vente,  n««  251,  279). 

^.  La  sommation  peut  aussi  avoir  pour  objet  de  mettre  une 
partie  à  couvert  de  la  responsabilité.  Ainsi  l'adjudicataire  d'une 
coupe  de  bois  dans  les  forêts  de  l'Etat  doit,  lorsque  Tadministra- 
tion  est  en  retard  d'opérer  le  récolement,  et  pour  être  déchargé  de 
toute  responsabilité,  quant  aux  délits  commis  dans  sa  coupe, 
adresser  à  l'administration  une  sommation  de  procéder  au  réco- 
lement  (V.  Forêts,  n««  1551  et  suiv.).  —  De  même,  suivant  l'art. 
1958  c.  nap.,  le  dépositaire  qui  découvre  que  l'objet  déposé  a 
été  volé  doit,  s'il  découvre  le  véritable  propriétaire,  lui  faire 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  certain  délai  (V.  Dépôt,  n»  84). 
^  Néanmoins,  la  sommation  par  laquelle  un  individu  annonce 
qu'il  a  rmtention  de  commettre  un  délit,  ne  change  pas  la  nature 
de  son  action,  et  ne  le  met  pas  à  l'abri  de  la  responsabilité  pé- 
nale (V.  Délit,  n«  U).  —  D'un  autre  côté,  un  propriétaire  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  la  ruine  de  sa  maison,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'une  sommation  de  réparer  lui  ait  été  faite 
par  le  voisin  ou  par  la  police  (V.  Ijiesponsabilité,  n»  750). 

9 .  Avant  de  recourir  à  la  mise  en  vente  de  l'immeuble  hypo- 
théqué qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  les 
créanciers  hypothécaires  doivent  lui  signifier  une  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  (V.  Prlvil.  et  hypoth.,  n»*  1782  et  suiv.). 

—  Cette  sommation  doit  être  précédée  d'un  commandement  au 
débiteur  originaire;  mais  il  n'y  aurait  pas  nullité,  à  notre  avis,  si 
la  sommation  avait  précédé  le  commandement  (Y.  eod.,  U9  1800). 

S,  Lasommation  de  payer  onde  délaisser  doit-elleêtre  adressée 
au  cohéritier  qui  détient  un  immeuble  hypothéqué  par  son  au- 
teur? £n  d'autres  termes,  ce  cohéritier  peut-il  être  considéré 
comme  un  tiers  détenteur  dans  le  sens  de  l'art.  2169  c.  nap.; 

—  V.  Privil.  et  hypoth.,  n«  1821  et  suiv. 

•.  Le  codébiteur  solidaire  qui  a  payé  la  dette  commune  peut 
Caire  sommation  au  tiers  acquéreur  de  lui  notifier  son  contrat.  — 
V.  PrivU.  et  hyp.,  n*  1750. 

1 Q,  Si  dans  l'état  délivré  par  le  conservateur,  il  se  trouve 
noe  JDScription  frappant  à  tort  les  biens  désignés,  l'acquéreur  ou 
le  tiers  détenteur  doit  en  demander  mainlevée  au  prétendu  créan- 
cier par  simple  sommation.  —  Y.  Privil.  et  hyp.,  n»  2782. 

ft  1 .  Des  sommations  peuvent  être  faites  dans  une  Infinité  de 
cas  qu'il  serait  difficile  d'énumérer  d'une  manière  complète:  il 
«ufflt  de  rappeler  quelques  exemples.  —  Dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure, cette  formalité  est  très-fréquente.  Ainsl^  c'est  par  une 
sommation,  appelée  avenir,  qu'un  avoué  Indique  à  son  confrère 
raudience  à  laquelle  il  devra  se  présenter,  soit  pour  poser  des 
conclusions,  soit  pour  plaider  l'aOalre  dans  laquelle  il  s'est  con- 
stitué (V.  Exploit,  n»*  645  et  suiv.).  —  Il  est  encore  fait  somma- 
tion de  donner  des  copies  de  pièces,  ou  à  fin  de  communication 
de  pièces^  etc.  (Y.  Exploit,  n«  645). 

jl  9.  En  matière  d'expertise,  lorsqu'une  partie  a  fait  défaut 
devant  le  Juge-commissaire,  on  lui  fait  sommation  par  acte  d'a- 
voué d'assister  à  l'expertise  (Y.  Expert,  n»  185  et  suiv.). — 
Celte  eonunation  peut  être  remplacée  par  un  exploit  à  partie 
(V.  eod,,  n«  185),  et  méni^  par  une  Invitation  verbale  (eod.).  — 
—  La  partie  adverse  doitrclle  être  sommée  d'assister  au  serment 
des  experts? —  Y.  Expertise,  no«  176  et  sulv. 

US.  En  matière  de  distribution  par  contribution ,  il  est  fait 
sommation  de  produire  les  titres  (V.  Distrib.  par  contr.,  n«*  65 
et  sulv.)^  de  prendre  communication  de  l'état  provisoire  de  dis- 
tribution (c.  pr.  665;  Y.  eod.,  n»'  112  et  suiv.,  182). 

fl  dL.  En  matière  de  saisie  immobilière.  Il  est  fait  sommation 
aoz  oréanciers  Inscrits  et  aux  créanciers  à  hypothèque  légato  de 


prendre  communication  du  cahier  des  charges,  d'assister  à  la  pu«. 
blicalion  de  ce  cahier,  etc.  (c.  pr.  692;  Y.  Yonle  publ.  d'imm., 
n««804ets.,8l6ets.;  Y. aussi  v* Soc.  de  crédit  foncier, n«  210). 

i  6.  En  matière  d'ordre,  11  est  fait  sommation  aux  créanciers 
de  produire  leurs  titres  (c.  pr.  art.  752,  755,  754  nouveaux),  de 
prendre  communication  de  l'état  de  collocation  des  pièces  pro- 
duites (o.  pr.  755).  — L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée, 
qui  veut  faire  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la 
clôture  de  l'ordre,  doit  faire  sommation  à  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  777  c.  pr.  — En  cas  d'aliénation  autre 
que  celle  sur  expropriation  forcée,  l'acquéi-eur  qui ,  après  avoir 
rempli  les  formalités  de  la  purge  veut  obtenir  la  libération  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  peut  sommer  le  vendeur  de  lui 
rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscriptions  exis- 
tantes (c.  pr.  777;  Y.  Ordre). 

i  tt.  En  matière  d'inscription  de  faux,  celui  qui  veut  l'in- 
scrire en  faux  est  préalablement  tenu  de  sommer  l'autre  partie 
de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  (c. 
pr.  215,  Y.  Faux  Incid.,  n*»  105  et  suiv.).— Lorsque,  sur  ia 
déclaration  affirmative  de  la  partie  sommée,  le  demandeur  ne 
s'inscrit  pas  en  faux.  Il  ne  peut  faire  une  sommation  nouvolle 
(Y.  eod.,  n»  155).— Lorsque  le  ministère  public  poursuit  d'olfloe 
un  faux  principal,  il  n'est  pas  obligé  de  faire  au  prévenu  une 
sommation  de  déclarer  s'il  entend  ou  non  se  servir  de  la  plcco 
incriminée.—  Y.  Faux,  n»  465. 

19.  Parmi  les  formalités  de  la  levée  des  scellés,  se  trouve 
aussi  une  sommation  d'y  assister,  faite  aux  personnes  désignées 
dans  l'art.  951  c.  pr.— Y.  Scellés  et  invent.,  n»  107. 

f  S.  En  matière  d'arbitrage  forcé,  alors  qu'il  était  en  vigacur, 
iiy  avait  lieu  aussi  quelquefois  à  des  sommations.  Ainsi,  l'associé 
en  retard  de  produire  ses  pièces  pouvait  être  sommé  de  le  faire 
dans  les  dix  Jours  (c.  com.  57,  Y.  Arbilr.,  n"  955  et  suiv.)  — 
On  sait  que  l'arbitrage  forcé  a  été  aboli  par  la  loi  du  17  juill. 
1856  (Y.  vo  Société,  n<«  55,  1692  et  suiv.).  —  Les  arbitres  qui 
ne  se  rendent  pas  à  la  conférence  avec  le  tiers  arbitre  peuvent 
être  sommés  de  le  faire  (Y.  eod.,  n»*  820,  825  et  suiv.). 

10.  Dans  l'ancien  droit,  celui  qui  avait  obtenu  un  Jngoment 
pouvait,  après  la  signification,  faire  sommation  à  la  partie  ad- 
verse d'en  Interjeter  appel,  et  le  délai  de  l'appel  courrait  à 
partir  de  cette  sommation  (Y.  Appel  civ.,  n*»  70,  787  ;  Chose 
jugée,  n*  14). —  Ces  formalités  n'existent  plus  aujourd'hui. 

90.  Avant  le  code  de  procédure,  le  déni  de  Justice  devait  être 
constaté  par  des  sommations  adressées  au  Juge  qui  refusait  de 
statuer.  Cette  formalité  a  été  à  peu  près  maintenue  par  le  code 
de  procédure,  si  ce  n'est  que  l'expression  sommation,  considérée 
comme  trop  peu  respectueuse  envers  les  magistrats,  a  été  rem- 
placée par  celle  de  réquisition,  et  que  cette  réquisition  doit  être 
répétée  deux  fois. —  Y.  Déni  de  justice,  n**  21  et  suiv. 

91 .  En  matière  d'impêts  directs,  le  percepteur  ne  peut  com- 
mencer les  poursuites  contre  un  contribuable  en  retard  qu'après 
l'avoir  prévenu  par  une  sommation  sans  frais.  —  Y.  Impôts 
directs,  n«*  502  et  suiv. 

1 1.  En  mattère  de  contributions  indirectes,  si  le  prévenu  était 
absent  au  moment  où  la  description  des  objets  saisis  doit  être 
faite  dans  le  procès-verbal,  il  doit  lui  être  adressé  une  sommation 
d'y  assister;  et  la  constatation  de  cette  sommation  équivaut  au 
fait  de  la  présence  dn  prévenu. — Y.  Procès-verbal,  n^  455  et  s. 

9 S.  Formes.  —  Les  formes  de  ia  sommation  sont  celles  des 
exploits  en  général  (Y.  Exploit,  u»*  44  et  suiv.).  —  En  ce  qui 
concerne  particulièrement  la  forme  :  1«  delà  sommation  qui  doit 
être  faite  avant  de  s'inscrire  en  faux,  Y.  Faux  incid.,  n-  109  et 
suiv.  ;  —2*  De  payer  ou  de  délaisser,  adressée  au  tiers  déten'u  .r 
parles  créanciers  hypothécaires,  Y.  Privil.  et  hyp.,  n*»  181  et  s. 

•4.  Le  mot  sommation  n'est  pas  sacramentel,  U  peut  être 
remplacé  par  des  équivalents  (Y.  Procès-verbal,  n«  454).— Cer- 
tains actes  peuvent  même  remplacer  la  sommation.  Ainsi,  l'in* 
dication,  dans  le  procès- verbal  du  serment  des  experts,  du  jour 
du  Heu  et  de  l'heure  des  opérations  vaut  sommation  à  l'égard 
des  parties  présentes  (Y.  Expert,  n«  182). —  Il  en  est  de  même 
de  la  signification  do  l'ordonnance  du  Juge-commissaire  qui  fixe 
le  jour,  l'heure  et  le  lieu,  oh  il  sera  procédé  à  une  descente  (c. 
pri  197^  Y.  Descente  sar  les  lieoxi  n«  44)i  >^  Enfin,  une  i8»i« 
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gnation  nalle  équivaut  à  une  sommation  et  peut  constituer  le 
débiteur  en  demeure  (V.  Nullité,  n»  64).—  Mais  une  simple  cita- 
liOD  en  conciliation^  en  admettant  que  ce  soit  un  acte  équivalent 
à  une  sommation,  ne  constitue  le  débiteur  en  demeure  qu'au- 
tant que  celui-ci  aurait  refusé  de  payer  (Rej.  14  Juin  1814,  aff. 
Gaillard,  V.  Rentes  constit.,  n*  169-5»).  —  Cependant  si  la  cita- 
tion contenait  en  même  temps  sommation  de  payer  ou  de  faire 
une  chose  quelconque,  elle  suiSrait  pour  constater  la  mise  en 
demeure,  alors  môme  qu'elle  ne  serait  pas  suivie  dans  le  mois 
d'une  demande  en  justice  {Contra,  Toullier,  t.  6,  n*  259). 

96.  Certains  actes  doivent  nécessairement  contenir  somma- 
lion.  ^Par  exemple,  la  signification  du  jugement  du  juge  de  paix 
ordonnant  une  expertise  ou  une  enquête,  doit  contenir  somma- 
lion  de  se  trouver  à  Topération  ou  à  l'enquête  (V.  Frais  et  dép., 
n»  308;  V.  aussi  Enquête,  n»  649;  Expertise,  n»  357).  —La  si- 
gnification du  désistement  doit  contenir  sommation  de  rapporter 
l'acceptation  expresse  (V.  Désistement,  no  162).  —  Le  procès - 
verbal  de  saisie,  en  matière  de  douanes,  doit  contenir  somma- 
tion ou  assignation  à  comparaître  (V.  Procès-verbal,  n»  323). 

••.  Par  qui  les  sommations  doivent-elles  être  notifiées?  — 
Les  sommations  se  font  généralement  par  huissier.  —  On  s'est 
demandé  si  une  sommation  portant  mise  en  demeure  peut  être 
faite  par  un  notaire  (V.  à  cet  égard,  v«  Notaire,  n«  253).  — 
Les  sommations  faites  en  cours  d'instance  se  signident  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  tels  sont,  entre  autres,  la  sommation  à  fin 
de  communication  de  pièces  (V.  Exploit,  n»  643),  la  sommation 
d'assister  aux  opérations  de  l'expertise  (V.  Expert,  n»  183), 
la  sommation  exigée  par  l'art.  215  c.  pr.  avant  l'inscription  de 
faux  (V.  Faux  incid.,  n»  108).  —  Si  l'inscription  de  faux  a  lieu 
devant  un  tribunal  de  commerce  ou  devant  un  juge  de  paix,  elle 
se  fait  par  exploit  d'huissier  (Y.  eod,).  —  La  sommation  de  con- 
venir d'arbitres  doit  être  faite  par  exploit  et  non  par  simple 
acte  (V.  Arbitr.,  n*  553). 

S 9.  Devant  les  arbitres,  les  parties  peuvent-elles  s'adresser 
des  sommations  par  acte  d'huissier? —  Y.  Arbitr.,  n»  898. 

9âl.  La  sommation  de  prendre  communication  de  l'état  pro* 
irisoire  de  distribution  doit  être  signifiée  à  l'avoué.  —  A  ce  sujet» 
il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  cette  sommation  doit  être 
signifiée  en  nombre  de  copies  égal  à  celui  des  créanciers  pro« 
duisants  représentés  par  le  même  avoué. — Y.  Distrib.  par  conlr., 
no*  142  et  suiv. 

90.  Effets  des  sommations.  —  Les  sommations  n'ont  pas 
pour  etret  de  contraindre  les  parties  auxquelles  elles  sont  adres- 
sées à  faire  ce  que  l'on  prétend  exiger  d'elles.  G'Oi  à  la  justice 
seule  ou  aux  fonctionnaires  qui  peuvent  conféru"  à  leurs  actes 
l'exécution  parée  qu'appartient  un  tel  droit  de  contrainte;  les  actes 
extrajudiciaires  n'ont  d'autres  effets  que  de  constituer  en  û^ 
meure  ou  de  faire  courir  les  dommages  -  intérêts  (Cass.  il  juilL 
1820,  aff.  Calvot,  Y.  Action  poss.,  n^  169).  —  Ainsi  la  somma-» 
tion  à  un  comptable,  la  mise  en  demeure  ne  suffisent  pas  pour  le 
constituer  débiteur  ;  il  faut  que  le  compte  soit  ordonné  par  justice. 
—  V.  Compte,  n*  20. 

SO.  La  sommation  forme  le  point  de  départ  des  dommages-» 
Intérêts.  —  Y.  Obligat.,  n»*  751  et  suiv.;  Y.  aussi  Droit  marit.» 
n<»  919;  Louage,  n«  163. 

Sf .  En  général^  11  faut  une  demande  en  justice  pour  faire 
courir  les  intérêts  ;  mais  dans  quelques  cas  une  simple  sommation 
suffit,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  :  !•  des  intérêts  d'une  créance 
du  tuteur  envers  son  pupille  (c.  nap.,  art.  474  ;  Y.  Minorité-tu- 
telle, no*  627  et  suiv.);  —  2o  Des  intérêts  du  prix  de  vente  d'un 
immeuble  qui  ne  produit  pas  de  fruits  (o.  nap.  1652;  Y.  Yente, 
iioo  1145  et  suiv.);  —  30  Des  intérês  d'une  somme  d'argent  dé- 
posée (0.  nap.  1936;  Y.  Dépêt,  no«  76  et  suiv.);  —  40  Des  in- 
térêts des  sommes  que  le  mandataire  a  employées  à  son  usage 
(c.  nap.  1996;  Y.  Mandat,  no*  266  et  suiv.). 

St.  La  sommation  peut  avoir  aussi  pour  objet  de  faire  eovh 
rir  un  délai  (Y.  no  5).  —  Et  notamment  lorsqu'un  Jugement  fixe 
un  délai  pour  certaines  mesures;  ce  délai  court  à  partir  de  la 
sommation,  si  la  mesur^  ordonnée  ne  se  rattache  point  à  l'exécu- 
tion des  jugements.  —  Y.  Délai,  no  36. 

83.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite  au  tiers  dé- 
tenteur fait  courir  les  délais  de  la  purge  (Y.  Privil.  et  hypoth., 
QM  2073  et  suiv.}.  —  U  n'est  pas  néoesstire  de  Caire,  en  ontrt. 


une  sommation  de  purger  (Y.  eod.,  dm  tftOS  et  saiT.).  —  Cetto 
dernière  sommation  ne  remplacerait  pas  non  plus  celle  de  payer 
ou  de  délaisser.  —  Y.  eod,,  no«  2079  et  suiv. 

S 4.  Dans  les  délais  qui  courent  au  moyen  d'une  sommation, 
le  jour  de  la  signification  et  de  l'échéance  ne  compte  pas.— V.  D^ 
lai,  noo  40  et  suiv. 

5 6.  Le  défaut  de  réponse  d'une  partie  à  une  sommation  par 
laquelle  on  l'a  interpellée  de  déclarer  dans  tel  délai  si  elle  eonseal 
ou  non  à  telle  chose,  avec  déclaration  que  l'on  prendra  son  si- 
lence pour  consentement,  équivaut-il  à  un  consentement  effec- 
tif? —  Cela  nous  parait  devoir  surtout  dépendre  des  clrconstao- 
ces.  —  Y.  Silence,  no»  2  et  suiv. 

••.  En  général,  une  sommation  extrajudiciatre  n'interrompt 
pas  la  prescription;  il  faut  une  demande  en  Justice  (Y.  Prescript. 
civ.,  no  498).  —  Toutefois,  on  décide  :  i«  que  ta  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  interrompt  la  prescription  (Y.  eod.,  0*500; 
Priv.  et  hyp.,  n^  2547  et  suiv.);  —  20 Que  la  sommation  faiteà 
l'acquéreur  sous  pacte  de  rachat  de  délaisser,  et  Voftrt  de  Inl 
rembourser  le  prix  de  la  vente  interrompent  la  prescription  do 
droit  de  rachat.  —  Y.  Yente,  n*  1 497. 

57 .  Les  sommations  qui  peuvent  intervenir  an  cours  d'une  in- 
stance interrompent  la  péremption  d'instance  (Y.Pérempt  .,no«  j  g?, 
203).— Couvrent  elles  les  nullités  d'exploit?— Y.Except.,  no  280. 

S  9.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite  au  tiers 
détenteur  par  un  créancier  inscrit,  profite  à  tous  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires.  —  Y.  Priv.  et  hypoth.,  noo  2074  et  suiv. 

••.  Une  sommation  ou  tout  autre  acte  de  mise  en  demenre 
ne  tombe  pas  en  péremption  (Y.  Péremption,  no  107).  —Tonte- 
fois  une  difficulté  s'est  élevée  à  l'égard  de  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  faite  au  tiers  détenteur,  conformément  à  l'art. 
2169  c.  nap.  :  cette  sommation  tombe-t-eile  en  péremption  dans  le 
mémedélai  que  iecommandement?— Y.Priv.  et  hyp.,  n»*  I8i3ets. 

40.  Le  refus  d'obéir  à  une  sommation  de  l'autorité  munici- 
pale ayant  pour  objet  de  faire  débarrasser  la  voie  publique  on  de 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine,  constitue  une  contraveotion» 
•—  Y.  Commune,  n*  91 1;  Contrevent.,  no*  444  et  sut?. 
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SOMMATION  AU  TIERS  DÉTENTEUR,  —  Y.  Pri^.6l 

bypoth.^  no«  1869  et  saiv. 

SOMMATIONS  LÉGALES.  —  Ce  sont  oelles  qui  eonft  v^- 
noncées  à  haute  voix  devant  les  attroupements  oa  rassemtilo» 
ments  séditieux^  avant  qu'il  soit  permis  de  faire  usage  de  la  font 
des  arme»  (V,  Attroupem.,  n««  5, 8,  12 et  suiv.,  n  el  suiv.).— 
11  est  des  cas  où  ia  force  publique  peut  agir  contre  les  attroupe- 
ments et  rassemblements  séditieux  sans  faire  les  sooiaiaUoas  lé- 
gales, c'est,  par  exemple,  lorsqu'il  faut  défendre  des  denrées  si 
subsistances  contre  des  attaques  séditieuses  (V.  Domm.-desir., 
n»  228)  ou  lorsque  des  violences  ou  voies  de  fiait  soqI  exercées 
contre  les  dépositaires  de  la  force  publique,  ou  lorsqu'ils  m 
peuvent  défendre  autrement  le  terrain  qu'Us  occupent  oa  les  postai 
dont  ils  sontobargés  (V.  Attroupem.,  n*  24). 

SOMMATIOJNS  RESPEGTUEUffîS.-^  C'est  la  Bmn  qn'fi 
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éofinalt  dans  fandèn  droit  am  actes  qoe  le  code  nomme  aujoor- 
dliat  actes  respectueux.  —  V.  Mariage,  n»*  34,  125  et  suiv. 

SOMMES.  -^  Elles  doivent  être  écrites  en  tontes  lettres  dans 
les  actes  notariés  (V.  Obligat.  (titre  7,  ch.  l);  --Dans  les  procès- 
verbaux  de  ventes  de  meubles  aux  enchères,  Y.  Vente  publ.  de 
meubles,  n*  82. 

SOMMEIL.  —  L'ord.  de  15S5,  cbap.  l,  art.  78,  ordonnai! 
aux  juges  d'entendre  les  plaidoiries  sans  dormir  ni  causer.  — 
V.  Discipline,  n»  6. 

SOMMIER.  —  Registre  destiné  à  contenir  Tlndication  d'arti- 
cles à  payer,  ou  d'ordre,  ou  des  comptes  ouverts,  etc.  — V.  Hos- 
pices, u«149. 

SOMNAMBULISME.  ^  C'est  l'état  de  celui  qui  marche,  agit 
et  parle  tout  endormi  et  sans  s'éveiller.  L'état  de  somnambu- 
lisme, produit  par  Taction  des  magnétiseurs,  est  un  fait  qui  ren- 
contre beaucoup  d'incrédules,  et  que  la  science  n'a  pas  encore 
admis.  —V.  Dispos,  entre-vifs  et  test.,  n»  566;  Médecine,  a«  52  ; 
Peine,  n»*  599  et  suiv.;  Vol  (escroquerie). 

SONDÂ(iE.  — ^  C'est  le  fait  d'opérer  des  fouilles  dans  la  terre 
pour  reconnaître  les  différentes  coucbes  des  terrains.  — V.  Expr. 
publ., n»  65;  Mines,  n«*  136  et  soiv. 

SONGE.  —  Le  fait  de  prédire  l'avenir  par  l'interprétation  des 
songes  est  une  contravention  de  police.  ^  V.  Contrav.,  n««  455 
et  suiv. 

SORCIER.  —  C'est  celui  qui,  selon  l'opinion  populaire,  peut 
faire  des  maléfices  par  suite  de  pactes  avec  les  puissances  oc- 
cultes. —  La  sorcellerie,  qui  autrefois .  entraînait  la  peine  de 
mort,  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  simple  contravention  de  po- 
lice (V.  Contravention,  n»»  456  et  suiv.).  —  L'accusation  de  sor- 
cellerie portée  contre  quelqu'un  est-elle  une  injure  ou  une  dlffa- 
matiOQ?  —  V.  Presse-outrage,  n«  928-2». 

SORTIE.  —  V.  Douanes;  Voirie;  Vol. 

SORTILÈGES.  —  Maléfices  ùxmi  se  servent  les  prétendus 
lorclers.  —  V.  Peine,  n«  4 1 3. 

SOUCHE.  —  S'entend  de  la  partie  d'en  bas  du  tronc  d'un 
arbre  accompagnée  de  ses  racines  et  séparée  du  reste  de  l'arbre 
(V.  Forèls,  no»  823,  1216).  —  En  terme  de  généalogie,  le  mot 
souc^  s'emploie  figurément  pour  exprimer  celui  de  qui  sort 
une  génération,  le  premier  d'une  suite  de  descendants.— V.  Suc- 
cession, n»*  1 62  et  suiv. 

SOUCHETAGE.  —  Se  dit  soit  de  l'opération  qui  consiste  à 
marquer  et  à  compter  les  bois  de  futaie  qu'on  doit  abattre,  soit 
de  la  visite  qui  se  fait  des  souches  provenant  des  bois  abattus. 
—  V.  Forêts,  n«  1159,  1288. 

SOUDE.  —  Sel  tiré  de  la  plante  nommée  kali.  La  soude  sert 
à  faire  du  verre,  à  composer  le  savon»  à  blanctiir  le  linge  dans 
les  lessives.  ^  Les  fabriques  de  soude  sont  soumises  à  une 
réglementation  particulière.  —  V.  Industrie,  p.  675;  Manufac* 
tares,  d»  56;  Mines,  n»  154;  Sel,  no>  16,  28  et  suiv.,  41. 

SOUHAITAi^E.  —  i  .  Terme  employé  en  certains  pays  pour 
désigner  une  espèce  de  louage  entre  laboureurs  qui  s'aident 
mutuellement  de  leurs  chevaux.  —  <i  Deux'p&uvres  laboureurs, 
dit  Pothier,  Traité  du  contrat  de  louage,  n^  458,  qui  n'ont  cha- 
cun qn'un  cheval,  ne  pouvant  labourer  leur  champ  qu'avec  un 
■eol  cheval,  conviennent  que  tour  à  tour  l'un  d'eux  accordera  à 
l'antre,  pendant  un  jour  ou  pendant  un  certain  nombre  de  jours, 
l'osage  de  son  cheval,  à  la  charge  que  l'autre  lui  accordera 
ensuite  pendant  un  nombre  pareil  de  jours  l'usage  du  sien,  d 

• .  Quelle  est  la  nature  de  cette  convention?  —  A  s'en  tenir  à 
la  rigueur  des  principes,  ce  n'est  pas  un  véritable  louage,  car 
f]  n'y  a  pas  de  prix  fixé  en  argent;  ce  n'est  pas  non  plus  un  prêt 
à  usa^e^  car  il  n'est  pas  gratuit;  ni  un  contrat  de  société,  car 
les  deux  laboureurs  ne  mettent  rien  en  commun.  C'est  un  contrat 
d'une  espèce  particulière,  un  contrat  innomé  (Instit.,  De /oca^., 
§  2;  Pothier,  u9»  459  etsuiv.;Ûuvergier,  t.  2,  n~  247  et  suiv.; 
V.  Louage,  n»»  106, 107).— Néanmoins,  on  ne  peut  méconnaître 
que  les  caractères  du  contrat  de  louage  dominent  dans  une  pa- 
reille convention  :  Pothier,  n«  461,  dit  en  elTet  a  qu'il  renferme 
un  double  contrat  de  louage  improprement  dit,  par  lequel  chacun 
dM  contractants  loue  à  l'autre  sa  chose  pour  avoir  l'usage  de  la 


chose  de  l'autre,  lequel  usage  lui  tient  Iten  du  loyer  de  la  sienne.  » 
On  devra  donc  en  général,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Duvergfer, 
n«  248,  appliquer  les  règles  du  contrat  de  louage,  sauf  à  saisir 
dans  chaque  espèce  ce  que  la  différence  des  conventions  exigera 
de  modifications. 

5.  Les  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  cette  convention 
ont  examiné  plusieurs  questions  auxquelles  elle  donne  lien.  — 
Si  les  parties  ont  déterminé  uniquement  le  temps  pendant  lequel 
l'une  des  parties  jouira  de  la  chose  promise,  on  doit  supposer 
qu'elles  ont  voulu  que  les  Jouissances  fussent  égales  (Pothier, 
n»  467;  MM.  Vaudoré,  n«  682;  Duvergier^  n»  251).  —  Si  elles 
ne  se  sont  pas  exprimées  sur  le  temps  de  jouissance,  on  suivra  les 
règles  du  prêta  usage  (V.Prét,  n»*  lOO  et  suiv.).  Ainsi,  chacune 
des  parties  pourra  mettre  un  terme  au  contrat  en  redemandant  sa 
chose,  pourvu  que  lu  restitution  soll  exigée  en  temps  convenable 
(Pothier,  n«  469  ;  Duvergier,  n«  253). 

4.  Si  la  jouissance  ne  peut  avoir  lieu  que  tour  à  tour,  et  que 
les  parties  n'aient  pas  indiqué  qui  devra  le  premier  se  servir  de 
la  chose,  le  sort,  suivant  Pothier,  n«»  476,  et  Vaudoré,  n«  683, 
devra  servir  à  décider  la  question.— Mais  M.  Duvergier,  n»  255, 
croit  avec  raison  qu'il  est  préférable  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
des  tribunaux. 

6.  Que  décider  si  l'un  des  animaux  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  servir  ?  Il  semble  que  si  cette  impossibilité  arrive  avant 
tout  usage,  le  contrat  est  résolu.  Mais  si  le  maître  de  l'animal  dont 
l'nsage  n'est  plus  possible  a  usé  de  celui  de  l'autre  sans  que 
celui-ci  ait  pu  jouir  de  la  réciprocité  promise,  il  lui  doit  une  in- 
demnité, à  moins  que  les  parties  n'aient  eu  l'intention  de  se  faire 
un  prêt  gratuit  (Pothier,  n«  481;  Vaudoré,  n»  684).  —Si  après 
que  l'une  des  parties  a  usé  de  l'animal  suivant  la  convention,  un 
animal  tombe  malade  ou  meurt  chez  son  maître,  celui-ci  pourra 
continuer  à  se  servir  de  l'animal  appartenant  à  son  contractant, 
pounu  cependant  qu'il  ne  lui  fasse  pas  faire  des  travaux  au  delà 
de  ses  forces. 

«.  La  résolution  peut  avoir  lien  en  cas  d'inexécution  des  con- 
ditions du  contrat  :  c'est  là  une  règle  commune  à  toutes  les  con- 
ventions.—Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en  pareil  cas, 
V.  Pothier,  n«  477  et  suiv.;  Duvergier,  n«  255  et  suiv. 

1.  On  admet  la  tacite  réconduction  dans  ces  conventions 
comme  dans  les  baux  ordinaires  (V.  Pothier,  n"  487  et  suiv.: 
Vaudoré,no  685  ;  Duvergier,  n»»  260  et  suiv.). 

SOULTE.  —  C'est  la  somme  d'argent  payée  pour  rendre  les 
parts  égales  dans  un  partage,  dans  un  échange.  —  V.  Contrat  de 
mariage,  no»59l,  620  et  suiv.,  803  et  suiv.,  880,  1488  et  suiv., 
2521;  Echange,  no»  7  et  suiv.;  Enregistr.,n''- 1113, 1140,2634, 
2665  et  suiv.,  2823  et  suiv.,  2964  et  suiv.,  6008;  PriviL  ethy- 
polh.,  no»  450  et  suiv.;  Succession,  n**  1795  et  suiv.,  1809,- 
Venle,  n«»  44,  431. 

SOUMISSION.  —  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.— C'est  d'a- 
bord le  fait  de  celui  qui  s'engage  à  exécuter  une  disposition  de 
loi,  un  jugement,  un  contrat  (V.  Domaines  engagés,  n»»  68  et 
suiv.;  Douanes,  no«  584  et  suiv.;  Place  de  guerre,  n»  103).  — 
Les  cautions  judiciaires  font  leur  soumission  au  greffe  (c.  pr. 
519,  522;  c.  inst.  crim.  12O;  V.  Cautlonn.,  n»»  407  et  suiv.; 
Inslr.  crim..  no  759).  —  On  appelle  encore  soumission,  en  par- 
lant des  marchés  avec  concurrence  que  propose  radministralion, 
l'offre  par  écrit  de  faire  une  acquisition  moyennant  tel  prix,  ou 
de  se  charger  soit  d'une  entreprise,  soit  d'une  fourniture  àtellcs 
ou  telles  conditions.  Ces  soumissions  sont  généralement  remises 
cachetées,  de  là  le  nom  qu'on  leur  donne  de  soumissions  cachetée^ 
(V.  Forêts, n»  101 8;  Hospice,  no  211;  Marché  de  fournit.,  n*  19, 
Vente  admin.,  no»  30  et  suiv.,  31).  —  Des  peines  sont  infligées 
à  ceux  qui  troublent  les  adjudications  et  les  soumissions  (c.  pén 
412,  V.  Vente  publ.  d'imm.,no»  2215  et  suiv.).  —  Enfin,  en  ma* 
tière  de  conlribulion,  on  donne  le  nom  de  soumissùm  aux  enga* 
gements  contractés  par  les  contribuables  de  payer  des  droits, 
des  suppléments  de  droits,  des  frais  ou  des  amendes  dont  ils  se 
reconnaissent  débiteurs  envers  l'Etat,  afin  d'éviter  des  poursuites. 

SOUMISSION  DE  JURIDICTION.  2-  On  appelle  ainsi  l'en- 
gagement pris  par  des  parties  de  porter  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  relativement  au  contrat  qu'elles  passent,  de* 
vaut  un  juge  qui  ne  serait  pas  leur  juge  natureL  L'élection  de 
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domicile  dans  an  contrat  constitue  nne  soumission  tacite  de  Ju- 
ridiction (c.  nap.,  art.  l  M ,  V.  Domicile  élu,  n-  32  et  suiv.).  — 
La  soumission  de  Juridiction  a  lieu  fréquemment  dans  de  certains 
contrats^  tels  que  les  polices  d'assurances  dans  lesquelles  les  par- 
ties s'engagent  à  déférer  à  des  arbitres  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever  entre  elles  :  c'est  ce  que  l'on  nomme  la  clause 
comprimissoire.  Des  doutes  très-sérieux  se  sont  élevés  sur  la  va- 
lidité d'une  telle  clause  (V.  Arbitre^  n<»  454  et  suiv.).— La  sou- 
mission de  Juridiction  diffère  de  la  prorogation  de  juridiction^  en 
ce  que  celle-ci  s'applique  à  une  contestation  née  et  celle-là  à  une 
contestation  à  naître  :  du  reste  l'une  et  Tautre  sont  régies  par  les 
mêmes  règles  (Y.  Carrée  Compét.^  t'  l>  P-  599;  Compét.  civ.  des 
trib.  d'arr.,  n««  211  et  suiv.;  Compét.  civ.  des  trib.  do  paix, 
n««  295  et  suiv.). 

SOUMISSION  A  JUSTICE.  —  C'est  l'engagement  que  l'on 
prend  devant  le  tribunal  de  s'en  rapporter  à  la  décision  des  Juges. 
—  V.  Acquiescem.,no«266  et  suiv.;  Conclusions,  n«  23;  Degré 
de  jurid.,  n«  1 20  ;  Désaveu,  n*  55  ;  Désistement,  n»  235 ;  Faillite, 
no  215;  Frais  etdép.,  no46;Marchéde  fournit.,  n«  48;  Minist. 
publ.,  n«  105,  272-5«;  Responsib.,no  194;  Vente,  n<»  1301. 

SOUMISSION  DE  CAUTION.  —  V.  Cautionnem.,  n^  407 
et  suiv. 

SOUMISSIONNAIRE.  —  Celui  qui  déclare  se  soumettre  à 
exécuter  telle  fourniture  à  tel  prix.  —  V.  Contrainte  par  corps, 
n««  373  et  suiv.;  Douanes,  n^  445;  Marché  de  fournitures.  Tra- 
vaux publics. 

SOURCE.  —  Lieu  où  l'eau  commence  à  sortir  de  terre  pour 
prendre  son  cours.  — V.  Action  possess.,  n<»  372  et  suiv.;  Eau, 
n<»  3,  276,  454-3«;  Eaux  minérales,  n^»  22  et  suiv.;  Industrie, 
»•  554;  Mines,  n»  214;  Propriété,  n~  126,  147;  Servitude, 
ii<'Mll  et  suiv. 

SOURD-MUET.  —  C'estcelul  qui  est  privé  à  la  fois  de  l'ouïe 
et  de  la  parole.  —  A  Rome,  ils  ne  jouissaient  pas  des  droits 
civils;  ils  étaient  pourvus  d'un  curateur  (V.  Aliéné,  n»  11).  — 
Dans  l'ancien  droit,  les  sourds-muets  étaient,  en  thèse  générale, 
déclarés  incapables;  ce  n'était  que  par  exception  qu'on  leur  re- 
connaissait une  certaine  capacité  limitée,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent l'intelligence  et  l'instruction  nécessaires  pour  connaître  leurs 
droits  et  manifester  leur  volonté  (Ferrièrc,  Dict.,  v«  Curateur; 
Merlin,  Rép.,  v»  Sourd-muet).  —  Aujourd'hui  il  n'en  est  plus 
ainsi  :  les  sourds-muets  jouissent  de  la  même  capacité  que  les 
autres  citoyens,  excepté  dans  les  cas  particuliers  où  leur  infir- 
mité serait  un  empêchement  d'agir  réel  ou  légal  (V.  à  cet  égard 
V»  Disposlt.  entre-vifs  et  tcstam.,  n»»  229  et  suiv.;  Droit  polit-, 
D»648;  Obligat.,  n»"  351  et  suiv.).  —  Les  sourds-muets  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  criminels  doivent  être  pourvus  d'un 
interprète  (V.  Instruci.  crim.,  n»»  2376  et  suiv.).  —  Des  établis- 
sements destinés  à  l'instruction  des  sourds-muets  ont  été  créés 
par  l'Etal  (V.  Secours  publics,  n»  67).  —  Quant  à  ceux  qui  ne 
sont  affectés  que  d'une  seule  de  ces  infirmités,  ils  n'ont  jamais 
été  mis  dans  une  classe  à  part,  et  ont  toujours  joui  de  leurs 
droits  civils  (V.  Disposlt.  entre-vifs,  n"  234,  2923  et  suiv.; 
Obligations).  —  Cependant  la  surdité,  le  mutisme  peuvent  quel- 
quefois apporter  un  obstacle  matériel  à  l'exercice  de  certains 
droits  (V.  Arbitr.,  n«  533  ;  Disposil.  entre-vifs  et  test.,  n~  229  et 
sulv.,2923,Si54  et  suiv.;  Instruct.  crim.,  n*  1405. 

SOUS-ACQUÉREUR.— V.  Priv.  et  hyp.,no.i742-3%2015. 

SOUS-RAIL.  —  C'est  l'acte  par  lequel  le  preneur  loue  à  un 
autre  la  chose  ou  une  partie  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  à  bail. 
—  V.  Louage,  n»»  338,  422  et  suiv.,  443 et  suiv.,  470  et  suiv., 
756;  Louage  àcheptel,n»  87;  Louageà  colon  part.,  n^  ?4  et  suiv.; 
Acte  de  comm.,no  148;  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n«»  245 
•tsulv.;  Enregist.,n«»5127  et  suiv.;  Impôts  indir.,»»»  231, 233. 

SOUS-CONCESSIONNAIRE.  —  C'est  celui  auquel  le  conces- 
Bionnaire  transporte  tout  ou  partie  de  sa  concession.— Y.  Domaine 
de  l'Etat,  n«  166. 

SOUSCRIPTION.  —  t.  c'est  la  soumission  écrite  par  la- 
quelle on  s'engage  à  contribuer  ou  qui  constate  qu'on  a  contribué 
à  une  entreprise  ou  une  opération  d'utilité  publique  ou  privée, 
telle  que  la  construction  d'un  monument,  le  soulagement  ou  la 
récompense  d'un  ou  de  plusieurs  individus  (M.  Rolland  de  Yillar- 


gues,  v«  Souscript.). — Quaut  an  souscriptions  littérâlm,T.to 

mot  suivant. 

9.  En  général,  la  souscription  est  un  contrat  de  bienCalsance; 
car  elle  constitue  la  plupart  du  temps  une  libéralité  au  profit  d'ua 
tiers  ;  néanmoins,  les  souscriptions  ne  sont  pas  soumises  aux 
formes  des  donations  ;  elles  peuvent  résulterde  tout  acte  sous  seing 
privé  et  même  de  conventions  verbales.  —  On  s'est  demandé  si 
les  membres  d'une  association  de  bienfaisance  peuvent  être  ac- 
tionnés pour  le  payement  de  leurs  souscriptions  volontaires.  — 
V.  à  cet  égard  v«  Secours  publics,  n«  226. 

5.  Sous  la  restauration,  des  souscriptions  particulières  avaient 
été  formées  soit  pour  l'acquisition  du  château  de  Chambord,  des- 
tiné à  être  ofl'ert  au  duc  de  Bordeaui,  soit  pour  l'érection  d'un 
monument  à  la  mémoire  du  duc  de  Berri.  —  Il  a  été  décidé,  à 
l'occasion  de  la  première  de  ces  souscriptions,  que  l'on  ne  peut 
regarder  comme  des  actes  de  l'autorité  publique,  soustraits  au 
contrôle  des  tribunaux,  les  actes  de  la  commission  chargée  de 
pourvoir  à  l'exécution  de  cette  souscription  (Req.  3  fév.  I8ii, 
afif.  préf.  de  Loir-et-Cher,  V.  Majorât,  n«  304;  V.  aussi  Compél. 
admin.,  n*  22).  —  Quant  au  monument  élevé  à  la  mémoire  du 
duc  de  Berri,  en  vertu  d'une  souscription,  commencé  dans  les 
premières  années  de  la  restauration,  il  n'était  pas  achevé  au 
moment  de  la  révolution  de  1830.  Le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  en  ordonna  la  démolition,  bien  que  ce  droit  lui  ait  élé 
contesté.  —V.  Compét.  admin.,  n*  182-6». 

4.  Dans  certains  cas,  les  souscriptions  peuvent  être  con.«ldè- 
rées  comme  des  contrats  Intéressés  :  c'est  lorsqu'elles  ont  lieu 
entre  les  habitants  d'une  ville,  d'une  commune,  on  entre  pro- 
priétaires associés  pour  entreprendre  des  travaux  d'un  intérêt 
commun.  —  Ainsi,  des  souscriptions  volontaires  ont  quelquefois 
lieu  dans  certaines  contrées  pour  les  dépenses  de  l'entretien  et 
de  la  conservation  des  digues,  des  chemins  et  des  routes,  etc. 
(V.  à  cet  égard  v  Commune,  n»  552). 

6.  Elles  ont  lien  aussi  quelque  fois  pour  Térection  de  monu- 
ments publics.- Dans  ce  cas,  la  réunion  des  souscripteurs  con- 
stitue une  véritable  société  civile,  soumise,  sauf  les  conditimu 
particulières  résultant  de  la  convention,  aux  règles  ordinaires  des 
sociétés  (Conf.  H.  Rolland  de  Villargues,  v»  Souscription,  ii«  3). 

6.  De  ces  principes,  il  résulte  nécessairement  qu'une  leUe 
souscription  ne  saurait  constituer  une  donation.  C'est  un  conlnt 
intéressé  qui  doit  profiter  à  tous  les  souscripteurs,  et  que  l'on 
doit  ranger  dans  la  simple  classe  des  engagements  par  lesquels 
on  s'oblige  à  payer  telle  somme,  à  fournir  telle  chose  moyennant 
tel  service  rendu  en  compensation  ;  que  dès  lors  une  telle  sous- 
cription n'est  pas  soumise  aux  formes  des  donations  (Paris,  1 1 
déc.  1827,  aff.  Reverchon,  et  sur  pourvoi,  Req.  7  avr.  1829, 
V»  Disposa,  entre-vifs  et  test.,  n»  1300). 

9 .  Les  particuliers  qui  se  chargent  de  faire  le  recouvrement 
et  l'emploi  de  souscriptions  destinées  à  une  dépense  communale 
et  comprises  dans  le  budget  de  la  commune,  se  constituent,  par 
là  même,  comptables  de  deniers  publics.  —  Par  suite,  il  appai^ 
tient  exclusivement  au  conseil  de  préfecture,  aux  termes  de  l'art. 
60  de  la  lui  du  18  juill.  1837,  de  statuer  sur  la  demande  en  red- 
dition de  compte  dirigée  par  la  commune  contre  lesdits  particu- 
liers (cens.  d'Et.  if  août  1848,  aflT.  Antony,  D.  P.  49.  3.  20). 

5 .  A  qui  appartiennent  Les  monuments  construits  au  moyen 
de  souscriptions  publiques.  —  Y.  Monument,  n<»*  il  et  suiv. 

9.  Dans  un  temps,  on  ouvrait  des  souscriptions  publiques 
dans  le  but  d'indemrfiser  les  gérants  et  rédacteurs  dejonmanx 
des  amendes,  frais,  dommages-intérêts  prononcés  contre  eux 
par  condamnation  judiciaire.  Ces  souscriptions  ont  été  prohi- 
bées (L.  9  sept.  1835,  art.  il;  27  JuilL  18*9,  art.  3.  v«Presse- 
outr.,  n«*  314  et  suiv.). 

10.  Quant  aux  souscriptions  à  des  actions  de  sociétés  eu 
commandites,  ou  anonymes,  comme  chemins  de  lor,  oto.j  T. 
Bourse  de  com.,  n*  130;  Société;  Trésor  public. 

SOUSCIUPTIONS  LITTÉRAIRES.  —  t.  On  appeOe ainsi 
des  entreprises  qui  ont  pour  objet  de  publier  par  fractions  suc- 
cessives un  ouvrage  littéraire  ou  scientifique.  La  aouscriptioa 
est  aussi  dans  ce  cas  l'engagement  que  prend  le  souscripteur  de 
payer  l'ouvrage  au  fur  et  à  mesure  de  sa  publication^  ou  à  des 
époques  déterminées. 

a.  Ces  souscriptions  doivent  êtres  rangées  dans  la  dasia  en 
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contrats  synanagmatlqnes  :  da  bnlletin  de  souscription  naissent 
en  effet  des  droits  et  des  obligations  réciproques ,  quoique  sub- 
ordonnées à  un  événement  conditionnel ,  la  publication  de  Vou- 
?rage  (V,  n»  8)  ;  il  faut  des  lors  que  chaque  contractant  ait  ie 
moyen  de  contraindre  à  Texéculion  de  l'engagement  celui  avec 
lequel  il  a  traité.  En  conséquence,  les  bulletins  de  souscription 
doivent  être  faits  doubles,  conformément  à  Tart.  1525  c.  nap., 
h  peine  de  nullité  (Req.  8  nov.  1843  (l);  Gonf.  Paris,  l«'  mat 
1848,  aff.  Dubois,  D.  P.  49.  2.  79;  2  mai  1849,  aff.  Dubois, 
D.  P.  49.  2.  220;  trib.  de  com.  d'Aubenas,  14  fév.  1852,  aff. 
Cbampanhet,  D.  P.  52.  5.  457;  trib.  de  com.  de  Larguillère, 
18  fév.  1852,  aff.  Lacombe,  eod.), 

5.  Une  telle  souscription  n'est  point  dans  le  cas  d'être  prou- 
vée suivant  les  dispositions  de  l'art.  109  c.  com.  (Req.  8  nov. 
1845,  aff.  Jollivet,  Y.  le  numéro  précédent).  — La  souscription, 
en  effet,  ne  peut  être  assimilée  à  la  facture  acceptée  dont  parle 
cet  article,  et  les  autres  modes  de  preuve  qu'il  mentionne  ne 
sont  évidemment  applicables  qu'aux  relations  de  commerçants  à 
commerçants,  ou  plutôt  l'article  ne  pouvait  être  invoqué  contre 
le  souscripteur  étranger  au  commerce*  quoique  celui-ci  eût  le 
droit  de  s'en  prévaloir  contre  l'éditeur. 

4.  Au  reste,  la  souscription  non  faite  double  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit  s'il  y  a  eu  lieu  de 
l'invoquer  sous  ce  rapport;  et  soit  la  preuve  testimoniale  qu'au- 
torisent rart.  1547  c.  nap.  et  l'art.  109  c.  com., lui-même,  soit 
les  présomptions  dont  parle  Tart.  1555  c.  nap.,  peuvent  dans  ce 
cas  être  admises  par  le  juge  à  l'effet  d'en  prononcer  la  validité 
(Conf.  M-  Rolland  de  Viilargucs,  v»  Souscription,  n«  11). 

6.  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  double 
pourrait  sans  contredit  être  couverte  par  l'exécution,  conformé- 

(1)  Espèce:  -  (Jollivel  C.  Lasne.)  —  En  1811,  uo  commis  voyageur 
de  Jollivel,  libraire  à  Guingamp,  et  éditeur  de  l'Hisloire  des  ordres  mo- 
nastiques, par  le  père  Helyot,  se  présenta  chez  ie  sieur  Lasne,  curé  à 
Angers,  et  obtint  sa  souscription  dont  voici  la  forme  :  sur  un  bulletin 
imprimé  dont  le  commis  était  porteur,  on  lit  la  mention  suivante  :  <c  Huit 
volumes  in-4<>  d'environ  soixante-cinq  feuilles  chacun,  enrichis  de  plus 
de  six  cents  portraits  :  histoire  complète  et  costumes  des  ordres  monas- 
tiques (suit  le  détail  de  ce  que  contient  Pouvrage).  L^ouvrage  parait  par 
livraisons  composées  d'une  feuille  de  texte  et  de  deux  portraits  en  pied; 
trois  portraits  sans  texte  oo  trois  Feuilles  sans  portraits.  Il  sera  envoyé 
franco  en  une  ou  deux  fois.  Prix  de  la  livraison  :  flgures  noires,  50  c  ; 
figures  coloriées,  75  c.  »  —  Au  bas  de  ce  bulletin  se  trouvait  en  itali- 
que la  formule  de  souscription  suivante  :  «  Je  soussigné  déclare  sous- 
crire à  un  exemplaire  de  l'ouvrage  ci-dessus;  figures...,  et  m'engage  à 
en  acquitter  le  prix  par  trente  ou  quarante  Imaisons  par  trimestre.  » 
M.  l'abbé  Lasne  écrivit  sur  cette  formule,  après  le  mot  figures,  le  mot 
noires;  puis  il  effaça  les  mots  ci-dessus  soulignés,  et  les  remplaça  par 
la  mention  suivante  :  «  le  m'engage  à  en  acquitter  le  prix  un  an' après 
la  réception  des  huit  volumes  complets;  ce  qui  dépassera  soixante-cinq 
feuilles  par  volume  me  sera  donné  gratis  à  mon  domicile  franc  de  port. 
A  déduire  sur  ma  souscription  :  40  (r.  pour  Cicéron.  Angers,  15  avr. 
18il.  J.  Lasne,  curé  de  Saint- Joseph  d'Angers.  » 

L'ouvrage  a  été  livre.  —  Lors  du  payement  du  prix  qui,  d'après  Jol- 
livet, s'élevait  à  187  fr.  5  cent.,  suivant  le  i^ix  de  chaque  livraison 
indiqué  au  bulletin  de  souscription,  l'abbé  Lasne  a  prétendu  ne  devoir 
pour  sa  souscription  que  75  fr.,  sur  lesquels  on  devait  déduire  40  fr. 
pour  le  Cicéron  cédé  au  commis  voyageur;  ce  qui  réduisait  la  dette  a 
S5  fr.  qu*il  offrait  à  Téditeur  ;  ilMisait  ^ue  le  prix  énoncé  dans  le  bul- 
letin signé  par  lui  n'était  pas  le  véritable  ;  que  le  commis  n'avait  obtenu 
sa  souscription  qu'à  l'aide  du  dol  consistant  à  lui  persuader  qu'il  ne  paye- 
rait son  exemplaire  que  75  fr. 

Après  enquête  annulée  pour  vice  de  forme,  et  le  10  mai  18ii,  juge- 
ment du  tribunal  d'Angers  qui  déclare  Jollivet  mal  fondé  dnns  sa  de- 
mande, adjuge  à  l'abbé  Lasne  ses  offres  de  faire  remise  de  l'ouvragn  à 
Jollivet,  si  mieux  n'aime  celui-ci  recevoir  75  fr.  dans  lesquels  l'édition 
de  Cicéron  entrera  pour  40  fr.  —  «  Attendu,  porte  le  jugement,  que  U 
bulletin  de  souscription  opposé  par  Jollivet  à  Lasne,  et  sur  lequel  il  fonde 
sa  demande,  devrait  présenter  les  conditions  du  contrat  synallagmalj-r 
§ue,  puisqu'il  contient  des  obligations  réciproques  entre  Jollivet  et  Lasne; 
«|ue  cependant  il  n'a  point  été  fait  double  ;  qu^ainsi,  il  est  nul  aux  ter- 
mes de  l'art.  1325  c.  civ.  ;  —  QuMl  reste  à  juger  entre  Jollivel  et  Lasne 
à  quelles  conditions  la  vente  de  l'ouvrafre  en  question  a  été  faite;  que 
Lasn?  soutient  qu'il  n'a  pas  contracté  Tobligation  de  payer  200  fr. 
(197  fr.  50  c),  maissefileroent75  fr.,  en  déduction  desquels  il  donne- 
rait «ne  édition  ancienne  de  Cicéron;  -  Que  Jollivet  ne  prouve  pas  le 
oooCraire,  et  que  sa  prétention  de  se  référer  aux  deux  conditions  du  pros- 
pectus HP  saurait  être  admise  en  présence  des  faits  nombreux  de  dol  et 
de  fraude  pratiques  par  son  commettant  aujourd'hui  eu  fuite,  à  l'égard  de 


ment  au  dernier  alinéa  de  Tarf.  1325.  — Tontefols^  11  aécéjngé 
que  la  réception  des  livraisons  par  le  souscripteur  qui  ne  les  a 
point  payées  et  qui  prétend  devoir  les  payer  un  prix  autre  que 
celui  qu'on  fait  résulter  de  la  souscription,  n'est  pas  nne  exécu- 
tion dans  le  sens  de  Tart.  1 325  c.  nap.,  couvrant  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  double  original  (Req.  8  nov.  1845,  aff.  Jol- 
livet, V.  n«  2).  —  Cela  se  comprend  :  en  effet,  dès  qu'une 
convention  autre  que  celle  qui  avait  été  signée  était  alléguée  par 
le  souscripteur,  la  réception  des  livraisons  qui  avait  eu  lien  eu 
exécution  de  celte  convention  verbale  ne  pouvait  constituer  l'exé- 
cution dont  parle  le  quatrième  alinéa  de  Tart.  1525  c.  nap.;  cette 
réception  n'aurait  été  conflrmative  qu'autant  qu'elle  aurait  eu 
lieu  en  vertu  de  la  convention  signée  par  le  souscripteur. 

Cependant  qu'on  y  prenne  garde;  il  ne  serait  pas  sans  danger 
de  substituer  à  une  souscription  écrite  ou  signée  par  une  partie 
qui  a  dû  savoir  ce  qu'elle  faisait,  les  allégations  de  celte  der- 
nière. 11  résulterait,  d'une  trop  grande  facilité  à  en  agir  ainsi, 
la  ruine  complète  du  commerce  qui  se  fait  par  rentremise  des 
commis  voyageurs.  11  y  a  en  effet  deux  espèces  de  commis  voya- 
geurs, les  uns  mandataires  d'une  maison  avec  des  pouvoirs  plus 
ou  moins  restreints,  et  que  les  commcltants  qui  ont  quelque 
prudence  ne  manquent  jamais  de  limiter  avec  rigueur  ;  les  autres, 
véritables  preneurs  de  commissions  ou  commandes,  agissant 
dans  leur  intérêt  personnel,  sans  mandat  exprès  ni  même  tacite 
des  éditeurs  ou  commerçants  auxquels  ils  adressent  les  engage- 
ments qu'ils  ont  obtenus  (V.  Mandat,  n«*  138  et  suiv.).  Il  est  de 
la  prudence  de  ces  derniers  de  se  réserver  toujours  le  droit  d'ap- 
prouver ou  d'improuver  les  souscriptions  et  de  rappeler  aux 
souscripteurs,  lorsqu'ils  y  adhérent,  les  conditions  qui  y  sont 
exprimées  et  sous  lesquelles  ils  feront  à  ces  derniers  l'envoi  dea 


ceux  dont  il  extorquait  la  signature,  en  leur  promettant,  comme  h  Lasne, 
des  conditions  en  dehors  du  prospectus  ;  —  Attendu  que  le  commettint 
est  tenu  des  faits  de  son  commis,  dans  l'exercice  du  mandat  qui  lui  est 
confié.  j> 

Pourvoi  :  1«  Excès  de  pouvoir  en  ce  que  le  tribunal  a  annulé  d'office 
la  souscription  à  défaut  de  double  écrit  et  a  ainsi  suppléé  une  nullité 
non  proposée  par  les  parties.  2»  Fausse  application  de  l'art.  1 325,  le- 
quel est  étranger  aux  matières  de  commerce  et  violation  de  l'an.  109 
c.  com.,  aux  termes  duquel  une  facture  acceptée,  ou  une  simple  lettre, 
quoique  non  faite  double,  suffisent  pour  constater  la  vente.— Et  même, 
le  contrat  fût-il  bilatéral,  l'art.  13)5  serait  encore  violé,  parce  que  l'é- 
diteur a  exécuté  son  obligation,  qui  consistait  à  livrer  la  chose  :  l'abbé 
Lasne  a  reçu  l'ouvrage  convenu;  il  n'a  plus  rien  à  demander  ;  il  n'a  plus 
besoin  de  titre,  et  le  défaut  de  double  se  trouvant  couvert,  ne  peut  vi- 
cier la  convention.  —  ArrèL 

La  cour;  —  Sur  la  violation  de  l'art.  109  c.  com.  et  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  15S5  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  a 
reconnu  et  déclaré  qu'il  existait  entre  les  parties  une  convention  sy- 
I  nallagmalique  relative  à  la  yente  de  l'Histoire  des  ordres  monastiques; 
que  cette  vente  étant  faite  non  point  de  commerçante  commerçant,  mais 
de  la  part  d'un  libraire  à  un  particulier  qui  voulait  conserver  cet  ou- 
vrage dans  sa  bibliothèque,  n'a  point  dès  lors  été  assujettie  à  la  loi 
commerciale,  mais  est  restée  dans  le  droit  commun  ;  que,  par  consé- 
quent, elle  n'était  point  dans  le  cas  d'être  prouvée  suivant  les  disposi- 
tions de  Tari.  109  c.  com.;  que  s'agi$sant  d'un  acte  sous  seing  privé 
contenant  des  conytsntions  synallagmatiqi\<^«,  c'est  avec  raison  que  le 
jugement  attaqué  a  fait  l'application  de  I  art.  1325  c.  civ.  ; 

Sur  l'exécution  qui  avait  eu  lieu  des  conventions  formées  entre  les 
parties  :  —  Attendu  que  s'il  est  ^rai  que  le  demandeur  en  cassation  a 
fourni  au  défendeur  éventuel  Touvrrtge  dont  il  s'ugit,  il  n'est  pas  moins 
positif  que  celui-ci  n'en  a  payé  aucune  livraison;  qu'il  a,  dès  l'origine, 
débattu  le  prix  et  soutenu  qu'on  devait  recevoir  à  compte  un  autre  oa- 
vra^o  qu'il  devait  remettre  lui-même;  qu'il  n'y  a  donc  eu,  delà  part 
du  (lcr<  ndeur  éventuel,  pas  même  un  commencement  d'exécution  ; 

Sur  l'excès  de  pouvoir  reproché  au  jugement  attaqué,  et  pris  de  ce 
qu'il  aurait  donné  à  l'ouvrage  dont  il  s'agit  un  prix  différent  de  celui 
qui  avait  été  fixé  par  les  parties  :  —  Attendu  que  le  tribunal  a  reconnu 
qu'il  avait  été  usé  de  dol  et  de  fraude  envers  le  défendeur  éventuel  delà 
part  du  ppmmis  du  demandenr  en  cassation,  commis  des  fautes  duquel 
ce  dernier  était  re^Roiisable  aux  termes  de  l'art.  ISSi  c.  civ.;  que  U 
conséquence  de  ce  uol  et  de  celte  frqude  a  été  la  nullité  du  contrat;  que 
de  cetie  nullité  résultait  pour  le  tribunil  la  nécessité  de  Over  le  prix 
de  l'ouvrage  précité,  prix  sur  lequel  les  parties  étaient  piécérfeminont 
en  discussion;  que  le  tribunal  n'a  dom*.  f£t  que  ce  qui  était  dans 
ses  attributions,  et  à  quoi  l'obligeait  le  débat  qui  lui  était  soumis  ;  — 
Uejette. 

Du  8  nov.  18i3.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zaogiacomi  pr.  «-De  Gaqjal^ 
rap,-Delanglc,  av.  gcn.,  c.  conf.-L,cdru-Rnllin .  av 
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objets  par  eux  demandés.  —  Par  ce  moyen,  le  sou^cripienr,  sMI 
toit  qae  son  engagenu^nt  est  contraire  à  ces  conditious,  e^i  mis 
en  demeure  de  s'expilquer  et  de  réclamer  l'exécution  de  conven- 
tions Verbales  que  le  commis  voyageur  n'aurait  point  fait  con- 
naître à  l'éditeur  et  sans  lesquelles  la  souscription  n'aurait  pas 
eu  lieu.  •—  Que  si,  nonobstant  les  termes  généraux  de  c«l  acte. 
Il  garde  le  silence  et  consent  à  recevoir  les  livraisons  ou  com- 
mandes qui  y  sont  comprises,  11  doit  s'imputer  sa  négligence  et 
l'erreur  dans  laquelle  il  a  doublement  entretenu  l'éditeur  oti  le 
commerçant  auquel  la  souscription  Inconditionnelle  a  été  trans- 
mise. Autoriser  sa  résistance  dans  une  situation  semblable,  c'est 
favoriser  l'incurie  et  peut-être  l'esprit  de  chicane  au  préjudice 
d'un  éditeur  honnête  et  confiant;  et  portant  les  regards  plus 
haut,  c'e»t  ruiner  le  commerce  et  l'industrie,  qui  périraient  le 
Jour  où  la  loyauté  et  la  bonne  foi  ne  seraient  point  l'âme  de  toutes 
les  transactions. 

•.  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  entre  l'éditeur  d'un  ouvrage  et  le 
Bouscripteur,  il  y  a  contestation,  non  sur  le  Tait  de  la  souscription, 
mais  uniquement  sur  le  prix,  celui-là  invoquant  le  prix  qui  résulte 
du  bulletin  de  souscription,  celui-ci  prétendant  qu'il  ne  doit  qu'un 
prix  inférieur  et  que  cela  a  été  convenu  entre  lui  et  le  commis 
voyageur  qui  a  extorqué  sa  signature  en  lui  promettant  des  con- 
ditions en  dehors  du  prospectus,  le  Juge  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  n'accorder  que  le  prix  allégué  par  ce  dernier,  si  n'aime 
mieux  le  libraire  reprendre  son  ouvrage  (Req.  8  nov.  1843, 
ètt.  Jollivel,  V.  n»  2).  —  Ceci  exige  une  explication  :  si  le  com- 
mis voyage  pour  son  propre  compte,  sans  mandat  exprès  d'une 
maison  plutôt  que  d'nne  autre,  sans  relation  fixe  et  déterminée 
avec  aucune  d'elles,  se  bornant  à  prendre  des  souscriptions  ou 
des  commandes  et  à  les  transmettre  aux  chefs  des  maisons  qu'il 
sait  être  détentrices  des  objets  demandés,  il  y  aurait  une  souve- 
raine injustice,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  rendre  cenx-ci  res- 
ponsables du  dol  pratiqué  par  le  commis  voyageur,  et  favorisé 
par  l'imprudente  facilité  avec  laquelle  le  souscripteur  lui  aura 
remis  un  engagement  inconditionnel,  contraire  à  la  convention 
Terbale  restée  inconnne  à  l'éditeur.  —  il  faudrait  qu'il  y  eût 
faute  de  la  part  de  ce  dernier  ou  connivence  avec  le  commis, 
pour  qu'on  pût  le  rendre  responsable  du  dol  de  ce  commis  ;  car, 
de  trois  individus  dont  l'un  est  un  fripon,  l'autre  un  imprudent, 
le  troisième  un  homme  de  bonne  foi,  frapper  celui-ci,  c'est  ne 
se  montrer  ni  logique  ni  équitable.  —  Au  surplus,  la  faute  de 
f  éditeur  se  présumerait  plus  facilement,  on  le  conçoit,  si  le 
commis  était  porteur  d'un  mandat  de  sa  part  et  surtout  s'il  n'a- 
vait pas  pris  la  précaution  rappelée  plus  haut.  —  Enfin,  il  faut 
croire  que  c^'est  d'un  commis  voyageur  de  cette  dernière  classe 
qu'il  s'agissait  ici,  et  que  l'éditeur  n'était  pas  à  l'abri  de  faute, 
puisque  le  tribunal  a  fait  prévaloir  la  convention  occulte  sur 
l'engagement  écrit,  et  a  rendu  l'éditeur  responsable  d'mi  dol  qui 
ne  saurait  être  trop  réprimé. 

9.  Suivant  un  arrêt,  lorsque  la  souscription  se  fait  par  l'en- 
tremise d'un  commis  voyageur,  la  souscription  n'est  obligatoire 
pour  le  souscripteur  que  si  elle  a  été  acceptée  par  l'éditeur.  En 
conséquence,  si  la  rétractation  de  cette  souscription  est  parvenue 
à  réditeur,  au  moins  en  même  temps  que  Tavts  de  la  souscrip- 
tion, il  ne  s'est  formé  entre  les  parties  aucun  lien  de  droit  (Bor- 
deaux, 15 Juin  1855,  aff.  Migne,  D.  P.  55.  2.  522;  v.au  surplus 
sar  les  pouvoirs  du  commis  voyageur,  v«  Mandat,  n—  1 38  et  suiv.) . 
—  Quant  aux  conditions  sous  lesquelles  une  convention  formée 
par  lettre  missive  devient  parfaite,  Y.  Obligat.,  n^  97  et  suiv., 
106;  Vente,  n«*  84  et  suiv. 

8.  L'engagement  qui  résulte  de  la  souscription  a  quelque  chose 
de  conditionnel.  Le  souscripteur  s'engage  à  prendre  on  à  rece- 
voir les  livraisons,  si  l'auteur  les  met  au  jour  :  l'ouvrage  ne  pa- 
rait pas,  la  souscription  est  comme  non  avenue.  L'usage  a  admis 
que,  dans  ce  cas,  le  souscripteur  était  sans  action  pour  con- 
traindre l'auteur  ou  l'éditeur  à  lui  livrer  un  ouvrage  auquel  il 
est  présumé  avoir  renoncé  autant  dans  l'intérêt  du  souscripteur 
que  dans  le  sien  propre.  L'inexécution,  dans  ce  cas,  devrait 
se  résoudre  en  dommages-Intérêts.  Or  quel  donmiage  pourrait  al- 
léguer le  souscripteur? 

•.  Il  serait  possible  cependant  que  le  souscripteur  eût  payé 
d'avance  le  prix  de  l'ouvrage.  Dans  ce  cas  il  aurait  le  droit 
d'exiger^  oatre  le  remboorsement  des  sommes  avancées,  l'in- 


térét  légal  à  partir  du  jour  oh  l^édi leur  aurait  dû  eflfbctaer  la  li- 
vraison, sans  être  astreint  à  aucuac  demande.  L'éditeur  est  en 
faute;  il  retient  inégalement  une  somme  qui  lui  a  été  remise  de 
bonne  Toi  et  qu'il  aurait  dû  s'empresser  de  restituer  dès  l'instant 
où  il  a  eu  là  conscience  qu'il  ne  satisferait  pas  à  ses  engagements. 
— Si  lious  ne  faisons  pas  courir  les  intérêts  à  dater  de  la  remisa 
du  prix,  c'est  que  le  souscripteur  qui  a  payé  par  anticipation  est 
ccnsi'^  avoir  fait  bénévolement  l'abandon  de  l'Intérêt  jusqu'au  jour 
oii  il  devra  recevoir  l'ouvrage.  Mais  11  est  sensible  que  si  l'édi- 
teur était  de  mauvaise  fol,  en  ce  que,  par  exemple,  il  avait,  an 
moment  de  l'anticipation,  la  conscience  que  l'ouvrage  ne  serait 
pas  publié,  il  devrait  payer  les  intérêts  des  sommes  à  restilaer, 
à  partir  de  leur  réception  même.  Toutefois,  on  conçoit  que  les 
dépenses  considérables  qu'il  a  dû  faire  en  prospectus,  en  voyages, 
en  commissions  payées  à  des  commis  voyageurs,  déposeront 
presque  toujours  contre  l'allégation  de  mauvaise  foi. 

f  O.  Des  difficultés  plus  grandes  se  présentent  dans  le  cas  oà 
un  ouvrage  reste  inachevé.  Le  souscripteur  peut-il,  en  offrant 
de  rendre  les  livraisons,  exiger  la  restitution  du  prix  par  lui 
payé?  —  La  question  ne  semble  pas  susceptible  d'une  solution 
aussi  générale.  —  D'abord,  c'est  le  bulletin  de  souscription  qui 
fait  la  loi  des  parties;  et,  si  le  cas  de  restitution  du  prix  était 
prévu,  toute  question  cesserait  à  cet  égard  entre  le  souscripteur 
et  l'éditeur  :  le  prix  devrait  être  rendu. — Ensuite,  et  dans  le  si- 
lence de  l'acte,  la  nature  de  la  publication,  son  objet,  son  étendue 
devraient  être  interrogés.  S'agit-il  d'un  ouvrage  dont  chaque 
livraison  forme  pour  ainsi  dire  un  corps  distinct,  comme  serait  un 
traité,  un  commentaire  sur  l'ensemble  du  code  Napoléon,  un  cours 
de  géographie?  La  répétition  du  prix  ne  devrait,  ce  semble,  être 
admise  que  pour  les  parties  restées  incomplètes.  Ainsi,  un  com- 
mentaire du  code  Napoléon  a  été  publié  jusqu'au  titre  des  obliga- 
tions ;  ce  titre  devait  tormer  huit  livraisons,  cinq  seulement  ont 
été  publiées,  et  l'ouvrage  reste  interrompu.  Le  prix  de  ces  cinq 
livraisons  seul  pourra  être  répété,  mais  non  celui  des  livraisons 
se  référant  anx  titres  achevés.  Il  en  faudrait  dire  autant  d'uie 
publication  géographique  devant  comprendre  l'Europe  par  exem- 
ple, et  qui  s'arrêterait  laissant  incomplète  la  description  de  la 
France.  On  serait  en  droit  de  redemander  le  prix  des  livraisons 
qui  concernent  cette  contrée,  quelque  grave  préjudice  qu'il  ea 
résulte  pour  Téditeur,  et  quoique  les  souscripteurs  ne  soient  pas 
dans  l'usage  d'exercer  ce  droit  rigoureux.  —  Si  la  partie  puhliée 
ne  présente  rien  de  complet,  l'éditeur  est  évidemment  tenn  à  la 
restitution.  —  Y.  en  ce  sens  v»  Propr.  lltt.,  n»  297. 

Au  surplus,  il  ne  faut  ici  poser  aucune  règle  absolue.  C'est 
toujours  l'Intention  des  contractants  qu'on  doit  consulter  lorsque 
la  convention  est  silencieuse.  Et  même  la  nature  de  l'écrit,  le 
talent  de  l'auteur,  la  nouveauté  des  idées  qu'il  émet,  ou  rutliité 
que  procure  sa  publication,  doivent  être  pris  en  grande  considé- 
ration. Il  est  douteux,  par  exemple,  que  si  au  moment  où  Touiller 
est  mort,  son  Traité  des  obligations  n'eût  pas  été  terminé,  les 
souscripteurs  eussent  été  admis  à  forcer  l'éditeur  à  reprendre 
les  volumes  qui  se  rapportaient  à  ce  titre. 

M.  Rolland  de  Yillargues,  U9  i  2,  ne  parait  pas  admettre  que 
le  souscripteur  puisse,  lorsque  la  publication  de  l'ouvrage  auquel 
il  a  souscrit  n'est  pas  continuée  par  l'éditeur,  rendre  les  livrai- 
sons incomplètes  et  réclamer  le  remboursement  du  prix.  11  con- 
state que  l'usage  du  commerce  le  veut  ainsi.  Le  souscripleor 
n'aurait,  suivant  lui,  que  le  droit  de  se  faire  restituer  ce  qu'il 
aurait  payé  d'avance.  M.  Pardessus,  U9  502,  reconnaît  aossi 
l'existence  de  cet  usage  :  on  a  considéré  probablement,  dit-il, 
que  ces  espèces  de  publications  dépendaient  d'une  multitude  ds 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  auteurs  de  l'enirs- 
prise,  et  que  rapplication  rigoureuse  des  principes  de  la  vents 
était  presque  impossible  ou  susceptible  de  produire  des  résultats 
Injustes.  Cependant,  ajoute  M.  Pardessus,  cet  usage  pourraitèlra 
critiqué  avec  raison;  et  nous  pensons  que  les  tribunaux  devraieul 
se  décider  par  les  circonstances,  ce  qui  se  rapproche  de  l'opi- 
nion que  nous  avons  nous-mêmes  exprimée. 

1  i .  Si  l'éditeur  ne  remplit  pas  ses  engagements, le  souscnp- 
teur  peut  en  générai  se  considérer  comme  délié  des  siens.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  !<>  que  l'éditeur  qui,  contraireoMiil 
anx  conditions  du  prospectus,  est  resté  six  ans  sans  envoyer  ans 
nouvelle  livraison  à  un  sonscripteor  et  sans  qu'il  appanisie  di 
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raisons  qui,  dans  l'Intérêt  da  sonsciiptenr,  aient  pn  motiver  une 
telle  iDterroption  dans  la  publication,  doit  être  réputé  avoir  coa* 
Irevena  aux  usages  du  commerce,  et,  par  suite,  le  souscripteur 
est  fondé  à  se  dire  dégagé  de  son  obligation  (Paris,  2  mai  i849» 
air.  Dubois,  D.  P.  49.  i.  220),*— 2»  Que  celui  qui  a  pris  chez  un 
libraire  on  ouvrage  en  souscription,  à  condition  de  livrer  tel 
nombre  de  pages  par  semaine,  a  droit  de  demander  la  résolution 
de  son  marché,  si  l'envoi  des  livraisons  n'a  pas  lien  régulière- 
meat,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  eu  de  mise  en  demeure,  le 
eoDtratservant  en  ce  cas  d'interpellation  (Bnuelles,  25  mars  1845, 
air.  Bosch  C,  Dumesnil,  Jnr.  belge,  1844,  2«  part.,  p.  42).  ^ 
Cependant  il  ne  faut  pas  aller  trop  loin  ;  car  il  y  a  souvent  des 
difficultés  d'exécution  dont  il  serait  inju.<«te  de  rendre  l'éditeur 
complètement  responsable.  C'est  seulenunl  sous  le  bénéfice  de 
œtte  observation  que  nous  acceptons  les  solutions  qni  précèdent. 
fl  t.  Quelquefois,  lorsqu'il  a'agit  de  pablicalions  de  longue 
baleine  et  dont  l'auteur  ni  l'éditeur  ne  peuvent  exactement  déter- 
miner l'étendue,  l'éditeur  s'engage  à  donner  gratuitement  les  vo- 
lâmes qui  excéderont  le  nombre  annoncé  par  le  prospectus.  Mais, 
en  l'absence  d'un  tel  engagement,  et  lorsque  le  nombre  des  vo- 
lumes n'est  annoncé  que  d'une  manière  approximative,  le  sous- 
cripteur n'a  aucune  action  pour  forcer  l'éditeur  à  lui  livrer  gra- 
tuitement les  volumesqui  excèdent  ce  nombre(Parls,  6  nov,  1827, 
air.  Brière,  v*»  Presse-outr.,  n«  225-1»,  et  Propriété  littéraire, 
n»  298).  -^  Néanmoins,  ici  encore  la  règle  ne  doit  pas  être  ab- 
eoloe.  Si  les  volumes  publiés  excédent  d'une  manière  notable  le 
nombre  des  volumes  annoncés  par  le  prospectus,  le  souscripteur 
serait  en  droit  de  se  refuser  à  les  payer.  Autrement  on  donnerait 
trop  facilement  ouverture  aux  erreurs  intéressées  du  libraire. 
C'est  aussi  ce  que  reconnaît  If.  Pardessus,  n»  302.  o  On  ne  peut 
donner  sar  ce  point,  dit-il,  de  règles  positives;  il  est  possible 
qu'un  éditeur  dans  ses  prévisions  se  trompe  d'un  huitième,  d'un 
dixième  sur  ee  que  pourra  produire  un  manuscrit  ou  fournir  le 
développement  d'un  sujet  ;  et  un  excédant  modique^  dont  le  ré- 
sultat cependant  serait  d'augmenter  la  dépense  du  souscripteur, 
ne  devrait  pas  être  pris  en  considération;  mais  si  le  nombre  des 
volumes  était  augmenté  de  moitié,  peut-être  même  d'un  quart, 
06  qui  sera  apprécié  d'après  les  circonstances,  les  tribunaux  de- 
vraient condamner  l'éditeur  de  la  souscription  à  des  dommages- 
Intérêts.  »— C'est  donc  aux  Juges  à  rechercher  d'après  les  circon- 
stances dans  les  termes  de  la  convention  quelle  a  dû  ou  pu  être 
nntention  des  parties.— 11  a  été  jugé,  par  exemple,  que  celui  qui 
achète  à  un  libraire  par  souscription  un  ouvrage  à  un  prix  fixé 
et  déterminé,  à  livrer  en  autant  de  livraisons  à  raison  de  tel  prix 
la  livraison,  est  tenu  de  livrer  l'ouvrage  complet  au  prix  con- 
rena,  quand  même  le  nombre  de  livraisons  aurait  excédé  celui 
d'abord  annoncé  (Bruxelles,  2S  mars  1843,  aff.  Bosch  C.  Du- 
mesnil; Jur.  belge,  1844,  2«  part.,  p.  42).  —  Mais  si,  dans  le 
cours  de  la  publication,  l'éditeur  annonce  que  le  nombre  pri- 
mitif des  livraisons  sera  augmenté,  et  si  non'>bstant  cet  avis  le 
^ooscr/pleor  continue  à  les  agréer,  l'éditeur  peut  exiger  l'excé- 
dant da  prix  (même  arrêt). 

18.  Le  souscripteur  ne  peut  être  tenu  non  plus  de  recevoir 
ane  édition  défeclueoise  (V.  Propriété  litt.,  n^  300). 

fl  4.  Si  un  souscripteur  se  refusait  à  continuer  sa  souscrip- 
tion, l'édjtenr  pourrait-il  le  contraindre  à  recevoir  les  livraisons 
à  mesure  de  leur  publication?  Oui,  sans  contredit  :  l'éditeurqui, 
sur  la  foi  des  souscriptionsconsenties,  s'est  engagé  dans  une  opéra- 
don  souvent  longue  et  dispendieuse,  et  qui,  de  son  côté,  a  rempli 
toutes   les  condilions  de  la  souscription,  ne  pourrait,  sans  une 
injDstJce  évidente,  être  privé  du  droit  de  contraindre  le  souscrip- 
teur à  remplir  dans  toute  son  étendue  l'obligation  à  laquelle  il 
s'est  volontairement  soumis.  Ces  principes  sont  appllcablq^  aux 
administrations  publiques  aussi  bien  qu'aux  simples  particuliers. 
—  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  souscription  à  un  ouvrage 
iàlie  par  an  ministre  pour  son  déparlement,  est  obligatoire  pour 
le  ministre  ou  son  suc^sseur,  surtout  si  aucune  dérogation  aux 
conditions  de  la  souscription  n'est  opposable  à  l'éditeur;  et  le 
ministre  ne  peut  refuser  de  payer  les  livraisons  ultérieures  à  me- 
sure qu'elles  paraiiisent,  sous  le  prétexte  que  les  réductions  qu'il 
est  obligé  d'opérer  dans  les  dépenses  de  son  département  lui  en 
ôtent  les  moyens  (arrêt  du  cons.  d'Ët.,  rendu  sur  notre  plaidoi- 
rie^ le  9  déc.  i83ij  dam  l'aflkire  remarquable  de  M.  Duboia 


contre  le  ministère  de  la  marine,  V.  Presse-outr.,  n«  223-2*,  el 
pour  le  texte  de  notre  plaidoirie,  V.  D.  P.  32.  3.  16).— M.  Rol- 
land de  Villargues,  n«>  13,  parait  aussi  pencher  vers  cette  solution. 

i  &.  Les  entreprises  littéraires  par  souscription  sont  des  actes 
de  commerce,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  par  l'auteur  lui- 
même.  —  V.  Acte  de  comm.,  n«  195. 

t  O.  Certains  fonds  sont  spécialement  affectés  dans  le  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique  à  des  souscriptions  anx 
ouvrages  dont  le  gouvernement  croit  devoir  encourager  la  publi- 
cation (Y.  Bibliotiièque,  n»  24). 

fl  9.  Suivant  l'art.  5  d'un  décret  du  14  déo.  1810,  qnt  auto- 
rise la  publication  des  feuilles  d'annonces  et  de  Journaux  de  litté- 
rature, sciences  et  arts  dans  diverses  villes,  «nulle  commune  on 
corporation  ne  pourra,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  émané  de 
l'empereur,  être  tenue  de  payer  aucune  souscription  à  un  Journal, 
de  quelque  nature  qu'il  soit.  i>  Cette  disposition  ne  nous  parait 
plus  être  en  vigueur.  11  suffirait,  à  notre  avis,  que  la  dépense 
d'une  pareille  souscription  fût  insérée  au  budget  de  la  commune, 
approuvé  par  le  préfet  suivant  les  règles  ordinaires. 
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suiv.;  Saisie-gagerle,  n^  21  et  suiv.;  V.  aussi  les  renvois  indl<- 
qués  V*  Sous-bail. 

SOUS-ORDRE.  —  C'est  la  répartition  d'une  somme  collo* 
qoée  dans  un  ordre,  entre  tous  les  créanciers  de  celui  à  qui  elle 
a  été  attribuée,  lorsque  eux-mêmes  sont  intervenus  dans  cet 
ordre.  —V.  Ordre;  V.  aussi  Contr.  par  corps,  n<»  75. 

SOUS-PRÉFECTURE.  —  V.  Archives,  n*  66;  Médecine, 
no«  12  et  suiv.;  Organis.  admin. 

SOUS-PRÉFET.  —  Fonctionnaire  de  l'ordre  administratif, 
imn\édialement  au-dessous  du  préfet  et  qui  est  chargé  de  Tadmi- 
nislration  d'un  arrondissement.  —  V.  Organ.  admin.;  V.  aussi 
Avocat,  n«  164;  Chasse,  n»»  !12  et  suiv.;  Commerp.,  n»  125; 
Compét. admin.,  n«  51 1;  Expert,  n»  377;  Exprop.  pubi.,  n»  450; 
Foréis,  n»  1013;  Forfaiture,  n»  73-4»;  Garde  champ.,  n»  42-2»; 
(tarde  nat.,  n«»  64,  216;  Gendarme,  n»  51;  Impôts  dir.,  n»  527; 
Instr.  crim.,  n«»  251  et  suiv.;  .Tugem.,  no  902  ;  Louage  admin., 
n«9;Manufact.,n»«63, 120etsuiv.;MiseenJugem.,no«47,  Ibi, 
Notaire,  n«  272;  Patente,  n»362;  Prison,  n»»  65,  71;  Règlem. 
admin.,  no  98  ;  Salub.  publ.,  n»  163;  Secours  publ.,  n*  49; Vente, 
no*  461,  463;  Voirie. 

SOUS  SEI^G  PRIVÉ.  —  V.  Obligations,  «t.  7,  ebap.  I, 

SOUSTRACTION  DE  TITRES  OU  DE  PIÈCES.  —  C'etl 


832 


SOUVERA.INETÉ.— Art.  i. 


le  délit  commis  par  celui  <iai  enlève  une  pièce  d'an  dép6t  public 
pour  la  communiquer,  oo  en  prendre  copie,  ou  pour  l'anéantir 
(c.  pén.  1G9  et  suiv.,  354,  409;  V.  Abus  de  conf.,  n»*  219  et 
suit,;  Domm.-destruct.,  n»  l85;Forfailare,n«»  29  et  suiv.). 

SOUS-TRAITANT.  —  On  appelle  ainsi  celui  auquel  le  con- 
ressionnaire  d'une  fourniture,  d'une  entreprise,  cède  une  partie 
Je  son  marché.  —V.  Marché  de  fournit.,  n<»  58  et  suiv.,  MO, 
144  et  SQiv.;  Y.  aussi  Louage  d'ouv.,  n««  116  et  suiv.;  Privil. 
etbyp.,  n-  521  et  suiv.;  Responsab.,  n«  605. 

SOUTENEMENT.  —  On  entend  par  ce  molles  raisons  don- 
nées par  écrit  pour  soatenlr  les  articles  d'un  compte.^  V.Gompte, 
RM  119  et  suiv. 

SOUTER  RAIN.  —  V.  Impôt  direct,  r*  37  ;  Place  de  gnerre, 
n'  55  ;  Propriété,  n*  383. 

SOUTIRAGE.— C'est  l'action  de  transvaser  du  vin  ou  quelque 
autre  liqueur  d'un  tonneau  dans  un  autre,  de  manière  que  la  lie 
reste  dans  le  premier.  — V.  Impôts  ind.,  n«>*326et  suiv. 

SOUTRAGE.— On  appelle  ainsi,  dans  quelques  d(^partemcnts, 
l'action  d'enlever  des  genêts,  bruyères,  gazons,  feuilles  mortes 
et  autres  menus  produits  des  forêts  pour  servir  à  Tengrais  des 
terres  cultivées.  —  V.  Forêts,  n»»  647  et  suiv. 

SOUVERAIN.  —  Se  dit  de  celui  à  qui  appartient  la  souve- 
raineté.—  V.  Souveraineté;  V.  aussi  v»*  Action,  n'238;  Force 
majeure,  n*  l;  Loi,  n»*  6,  100;  Nom,  n»*  40,  101;  Préséance, 
Qo  9;  Presse-outrage,  n«  52. 

SOUVERAINETÉ.  —  i .  U  souveraineté  est  le  pouvoir  so- 
cial, c'est-À-dire  le  droit  de  faire  et  d'obliger  à  faire  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  conservation  et  à  T indépendance  de  la  société. — 
Nous  exposerons  cette  matière  dans  quatre  articles,  et  nous  le 
ferons  brièvement,  afin  de  ne  pas  répéter  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  dans  d'autres  traités ,  notamment  v*«  Droit  constitutionnel , 
Droit  naiarel  et  des  gens.  Lois. 

Abt.  !•  —  Da  principe  de  la  soaveraioeté  (n*  2). 

Aar.  8.  —  Du  mode  d'exercice  de  la  souveraineté.  Des  eoDStîtstlMu; 

des  lois  constitution  oelles  (o«  i3)« 
Ait.  s.  —    Applications  diverses  du  principe  de  la  souveraineté  et  de 

son  mode  de  constitution  (n«  43). 
Ait.  4.  —  De  la  souveraineté  entre  nations  différentes  (n*  ftO). 


Art.  1 .  —  Du  principe  de  la  souveraineté» 

9.  La  notion  de  souveraineté  comprend  deux  éléments  essen- 
tiels :  l'existence  de  la  société,  et  la  nécessité  d'un  pouvoir  su- 
prême qui  commande,  dirige  et  défend.  Ces  deux  éléments  sont 
Inséparables.  Dieu  a  créé  rtiomme  pour  qu'il  vive  en  société; 
dans  ce  but,  il  l'a  fait  essentiellement  sociable.  Il  lui  a  donné 
des  facultés  qui  ne  peuvent  se  développer,  des  besoins  qui  ne 
peuvent  se  satisfaire  que  par  le  contact  des  hommes  entre  eux  ; 
UR  état  de  nature  comme  quelques  philosophes  l'ont  imaginé,  et 
qui  serait  en  dehors  de  toute  société,  présenterait  un  état  contre 
nature.  Aussi  n'a-t-il  Jamais  existé  :  partout  où  11  y  a  eu  un 
homme  et  une  femme,  puis  des  enfants.  Il  s'est  formé  une  fa- 
mille qui  est  le  germe  de  toutes  les  autres  associations  ;  les  sau- 
vages eux-mêmes,  qu'on  a  cités,  vivent  en  tribus,  et  prouvent 
ainsi  qu'ils  sentent  le  besoin  de  s'associer.  Dans  les  peuplades 
même  les  moins  nombreuses,  il  y  a  un  commandement,  des  dis- 
positions convenues  pour  la  défense  commune,  pour  la  subsis- 
tance,  pour  la  sûreté.  Quand  une  société  s'étend,  se  fixe  sur  le 
sol,  multiplie  ses  intérêts,  die  devient  un  Etat,  une  nation.  La 
sécurité  ne  peut  se  maintenir  que  quand  11  y  a  des  règles  adop- 
tées par  les  membres  de  l'Etat,  et  une  autorité  (quel  qu'en  soU 
le  nom  et  quelle  qu'en  soit  la  forme),  chargée  d'appliquer  et 
maintenir  les  règles,  qui  sont  les  lois;  c'est  cette  condition  su- 
prême, indispensable,  d'uue  force  dominant  toute  société,  qui 
constitue  la  souveraineté. 

S.  La  souveraineté,  le  pouvoir  social,  ne  doit  pas  être  cor- 
fbRd'ii^  avec  les  inslilutlons  qui  en  émanent  ;  cdlles^i  sont  les 


constitutions,  les  lofs,  les  goovernements,  les  antorités,  qui  n. 

rient  dans  chaque  pays,  mais  qui  ne  forment  partout  que  des 
manifestations,  des  modes  d'exercice  de  la  souveraineté  fond» 
mentale  qui  existe  dans  tout  Etat,  par  cela  seul  qu'il  ost  nn  Etat. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  intitulerait,  comme  on  l'a  fait,  histoire 
de  la  souveraineté  i'histoire  des  institutions  des  différents  peth 
pies. 

4.  L'origine  historique  des  sociétés  primitives,  et,  par  cou* 
séquent,  de  la  manifestation  de  leur  souveraineté,  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps.  Certains  publicistes  ont  donné  pour  type  ori- 
ginaire à  toute  société,  la  famille,  et  à  tout  Etat,  par  analogie, 
pour  chef  un  roi,  comparé  au  père  de  famille  :  c'est  ce  qu'où 
appelle  la  théorie  du  patriarcat  (V.  M.  Paul  Janet,  Hist.  delà 
philos,  morale  et  polit.,  t.  2,  p.  301  et  solv.).  Mais  rauloritédo 
père  de  famille  ne  s'étend  que  sur  sa  propre  famille;  U  ne  com- 
mande pas  sur  celles  que  le  temps  forme  successivement;  les 
motif»  qui  ont  fondé  son  autorité  s'atténuent  et  disparaissent  à 
mesure  que  les  populations  s'accroissent.  En  fait,  on  volt  presque 
toujours,  dans  ies  époques  reculées,  le  titre  de  la  souveraineté 
résider  dans  l'invocation  de  la  Divinité,  pour  former  une  théo- 
cratie, comme  chez  les  Hébreux  et  chez  ies  Egyptiens,  ou  d^os 
l'emploi  de  la  force  pour  fonder  le  d<^spotisme  militaire  de  la 
conquête,  ou  l'usurpatiOR  du  conunandement  plus  ou  oioiia 
absolu. 

6.  Si  la  base  de  la  souveraineté  ne  pent  être  cherchée  dans 
les  profondeurs  de  Thistolre,  Il  faut  l'établir  d'une  manière  théo- 
rique.—En  principe,  où  réside,  à  qui  appartient  la  souveraineté 
sociale?  Evidemment  elle  réside  dans  l'ensemble  de  la  nation. 
Chaque  peuple  est  maître  de  ses  destinées;  aucun  ne  peut  abdi- 
quer son  droit  de  souveraineté,  pas  plus  qu'un  individu  ne  peot 
aliéner  à  toujours  sa  liberté;  un  peuple  qui  ceése  d'être  soove- 
rain  cesse  d'être  un  peuple,  comme  un  être  qui  n'est  plos  libre 
cesse  d'être  un  homme.  Ces  idées  nous  paraissent  devoir  être 
reçues  comme  des  axiomes,  et  celles  qui  donnent  à  la  souverai- 
neté une  autre  origine  que  le  corps  social  lui-même,  nous  sea- 
blent  consacrer  de  graves  erreurs. 

tt.  On  a  voulu  faire  descendre  la  souveraineté  da  ciel,  etfea 
a  prétendu  qu'elle  est  de  droit  divin.  Il  faut  s'entendre  sur  cette 
expression.  Les  hommes  ne  peuvent  vivre  qu'en  société,  et  an- 
cune  société  ne  peut  subsister  sans  un  pouvoir  qui  en  main- 
tienne les  éléments;  donc  en  créant  les  hommes  sociables,  Diea 
a,  par  cela  même,  créé  le  pouvoir  nécessaire  à  l'existence  de  lovts 
société;  Il  y  a,  entre  l'idée  de  société  ou  de  nai  ion  et  celle  de  poi- 
voir  social  on  de  souveraineté,  la  relation  du  but  avec  le  moyen. 
— Tel  est  le  sens  de  ces  mots  de  l'Ecriture  sainte:  Omms  fo- 
testas  à  Deo.  On  les  a  détournés  de  leur  signiflcation  en  les  spé- 
cialisant, et  en  attribuant  l'origine  céleste  à  une  nature  partico- 
lière  de  gouvernement,  tandis  qu'elle  appartient  à  tous  ;  le  pouvoir 
social,  inhérent  à  toute  agglomération  d'hommes,  existe  dans  ooe 
république  comme  dans  une  monarchie.  Les  royautés  qui,  pour 
mieux  s'assurer  le  respect  des  peuples,  s'intitulent  de  droit  di%ia, 
n'ont  donc  aucun  titre  théorique  à  cette  dénomination,  qui  aer^ 
pose  que  sur  une  confusion  d'idées.  La  théorie  du  droit  difin, 
adoptée  par  Bossuet,  Domat  et  M.  de  Ronald,  fait  des  rois  les  mi- 
nistres, ies  reorésentants  de  Dieu  sur  la  terre;  elle  est  vraie  en 
tant  que  les  lOis  sont  les  Instruments  du  pouvoir  social  créé  par 
Dieu;  elle  cesse  de  l'être  si  elle  voit  dans  les  princes  une  insti- 
tution émanée  directement  de  la  Divinité  et  participant  à  son  iifr 
muabilité.  —  V.  au  surplus,  sur  les  doctrines  relatives  à  ia  sou- 
veraineté, ce  que  nous  avons  dit  v»  Droit  constitutionnel,  n*  8i. 

9.  Si  les  chefs  d'Etat  sont  dépositaires  de  la  souveraineté  de 
Dieu,  il  s'ensuit  que  leur  droit  ne  peut  leur  être  repris  qœ  par 
)  t  Dijifinité  et  ne  saurait  Jamais  leur  être  enlevé  légitimement  par 
la  nation.  Cette  conséquence  monstrueuse,  démentie  par  l'bis- 
toire,  suffirait  pour  ruiner  la  théorie  de  la  légitimité  de  droU 
divin.  Les  peuples  qui  n'ont  que  des  chefs  électifs,  comme  tes 
républiques  modernes,  comme  les  Francs  dans  les  premiers  sièdes 
de  leur  établissement  dans  les  Gaules,  sont  en  dehors  de  cette 
doctrine  ;  pour  les  monarchies  héréditaires  ,  les  révolotions, 
sanctionnées  même  par  le  pouvoir  religieux,  ont  sabstitoé  des 
dynasties  à  d'autres  dynasties,  avec  rassentlmeni  des  peupla 
et  des  gouvernements  étrangers;  les  politiques  et  les  IhéologicBa 
de  la  Ligtto  ont  soutenu  le  droit  de  la  nation  de  clumger  Vi 
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de  raceession  an  trône  et  ont  défait^  rempla<!é  le  roi  légitime  par 
un  prince  de  leur  choix  ;  TAngleterre  a,  plus  d'une  fois,  usé  du 
droit  de  déplacer  le  pouvoir.  Les  publicisles  philosophes  sont 
d'accord  avec  les  faits  de  l'histoire  ;  Puflendorf  reconnaissant  que 
le  principe  de  la  souveraineté  réside  dans  la  nation^  déclare  que 
(oDte  autorité  légitime  des  rois  est  fondée  sur  le  consentement 
da  peuple  (Droit  de  la  nature  et  des  gens^  liv.  7^  ch.  6,  §  6). 
Vatel  pense  de  même;  il  combat  comme  injurieuse  à  l'humanité 
l'opinion  de  ceux  qui  regardent  un  royaume  comme  l'héritage  du 
priiiCMB,  et  il  termine  en  disant:  «Si  la  nation  voit  certainement 
que  l'héritier  de  son  prince  ne  serait  pour  elle  qu'un  souverain 
pernicieux,  elle  peut  l'exclure»  (Droit  des  gens,  liv.  i,  chap.  s). 
S.  L'origine  céleste  attribuée  à  la  souveraineté  a  donné  lieu 
à  une  antre  conséquence  plus  importante  encore  que  celle  de  la 
prétendue  légitimité  de  droit  divin  que  se  sont  arrogée  d'anciennes 
monarchies  ;  elle  a  servi  de  base  à  la  prétention  du  pouvoir  spi- 
riluel  de  se  placer  au-dessus  de  tout  autre  pouvoir  dans  l'Etat,  et 
ainsi  d'être  le  vrai  et  le  seul  souverain.  Cette  prétention  a  troublé 
le  moyen  âge,  et  s'est  fait  Jour  jusque  dans  des  temps  rapprochés 
de  nous  ;  elle  a  été  constamment  combattue,  et  elle  est  désormais 
jugée  et  définitivement  proscrite  ;  elle  s'appuie,  pour  Instituer 
une  religion  d'Etat  et  la  suprématie  de  ses  ministres  à  l'égard  de 
touteaulre autorité,  sur  la  confusion  dn  sentiment  religieux  et  des 
idées  religieuses  avec  l'organisation  du  culte  religieux,  de  la 
onction  religieuse  de  la  morale  avec  l'existence  indépendante  du 
droit  naturel,  de  la  notion  du  juste  et  de  l'injuste  de  l'enseigne- 
ment du  dogme  religieux  avec  le  gouvernement  des  intérêts  et 
des  convenances  d'une  nation.  Si  la  revendication  de  la  souverai- 
neté par  le  pouvoir  spirituel  est  fondée,  pourquoi  une  religion  la 
réclamerait-elle  exclusivement  h  toutes  les  autres^  et  comment 
une  religion  d'Etat  se  concilierait-elle  avec  le  droit  incontestable 
de  la  liberté  de  conscience?  La  théorie  surannée  et  subversive, 
funeste  an  repos  public  et  fatale  à  la  religion  même,  que  nous 
combattons  ici  en  peu  de  mots,  existe  encore  dans  des  pays  où  la 
réforme  religieuse  s'est  faite  au  nom  de  la  liberté,  en  Angleterre, 
en  Prusse,  en  Suède;  11  en  est  de  même  en  Russie,  où  le  pouvoir 
religienx  se  confond  avec  le  pouvoir  politique  et  où  Tempereur 
est  le  chef  de  la  religion  en  même  temps  que  le  chef  de  l'Etat. 
C'est  une  contradiction  aux  conséquences  ém  laquelle  les  gouver- 
nements n'échappent  que  par  la  pratique  d'une  tolérance  de  fait, 
qui  n'est  pas  exempte  de  retours  et  de  rigueurs  :  témoin  l'Irlande 
et  la  Pologne.  La  doctrine  de  la  souveraineté  du  pouvoir  spiri- 
loei  dans  l'Etat  est  très-bien  résumée  et  réfutée  dans  le  Diction- 
naire des  sciences  philosophiques  de  H.  Frank,  v«  Etat,  n«  9.  — 
Y.  aussi  l'Histoire  de  la  philosophie  morale  et  politique  par 
If.  Paul  Janet,  ouvrage  deux  fois  couronné  par  l'Institut,  et  dans 
lequel  l'auteur  retrace,  en  puisant  aux  sources  mêmes,  l'origine 
de  cette  idée  que  la  souveraim^té  est  de  droit  divin,  et  les  contro- 
verses qu'elle  a  fait  naître  parmi  les  écrivains  du  moyen  âge  et 
de  la  renaissance.  Dans  une  analyse  substantielle  des  écrits  de 
ces  époques,  il  nous  fait  voir  les  singulières  vicissitudes  de  cette 
maxime  Omnis potestas  à  Dco,  qui,  dans  le  principe,  a  été  in- 
voquée principalement  par  les  jurisconsultes  qui  défendaient  la 
souveraineté  temporelle  contre  les  canonistes  qui  soutei^aient 
f  omnipotence  du  pouvoir  sacerdotal. 

9.  De  ce  que  la  souveraineté  est  de  l'essence  de  toute  société, 
Il  s'ensnil  qu'elle  n'a  point  pour  base  une  convention  des  indi- 
vfdQs.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  on  devrait  supposer  qu'il  existe  un 
état  de  iiattire  autre  que  l'état  social,  état  de  nature  que  les  hommes 
seraient  convenus  entre  eux  de  quillcr  pour  se  mettre  en  société; 
c'est  ce  qu'ont  enseigné  Hobbcs  et  Jean-Jacques  Rousseau.  Ces 
deux  philosophes  ont  soutenu  la  doctrine  d'un  contrat  social  pri- 
mitif;  mais  l'un  en  a  Induit  la  souveraineté  d'un  seul  homme, 
l'autre  la  souveraineté  permanente  de  chacun  des  membres  de 
l'association^  c'est-à-dire  le  despotisme  d'une  volonté  unique  et 
ie  despotisme  du  nombre,  celui  d'un  roi  et  celui  d'un  peuple. 
Celte  double  erreur  vient  de  la  fausse  origine  donnée  à  la  souve- 
raineté; le  fall  seul  de  la  volonté  des  individus;  une  telle  origine 
ne  tient  compte  que  d'un  des  éléments  sociaux,  le  droit  individuel, 
et  il  en  négligée  un  autre  non  moins  essentiel,  le  devoir,  c'est-à- 
dire  le  rapport  entre  les  droits,  en  d'autres  termes  l'obligaiion 
naturelle  pour  chacun  de  respecter  le  droit  des  autres.  —  V.  sur 
h\)hbes,  sur  Ronsseau  et  sur  la  théorie  analogue,  mais  adoucie,  de 
TOMB  XL. 


Spinosa,  le  Dlctionn.  des  sciences phtlosopblqaes,  v<»Etat,  n"*  %\ 
Y.  aussi  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Paul  Janet,  t.  2,  p.  167,  451. 

i  O .  L'idée  de  devoir  ne  pouvait  se  séparer  de  celle  de  droit, 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  point,  dans  là  société,  de  souveraineté 
absolue,  c'est-à-dire  de  droit  de  tout  faire.  En  fait,  il  peut  ar- 
river qu'une  nation,  un  gouvernement ,  commette  des  actes  in- 
justes, monstrueux  ;  on  a  vu  des  lois  prescrire  des  actions  im-^' 
morales,  des  peuples  aliéner  leur  liberté  ;  mais  de  ce  que  ces 
faits  peuvent  s'accomplir  matériellement,  il  n'en  résulte  pas 
qu'ils  soient  conformes  à  l'ordre.  Un  individu  peut  mentir,  voler, 
assassiner,  se  suicider;  parce  qu'il  a  eu  le  pouvoir  physique 
d'agir  ainsi,  en  conclura-t-on  qu'il  en  avait  le  droit?  Il  faut  se 
garder  de  confondre  les  abus  de  la  force  avec  l'exercice  de  la 
souveraineté  légitime.  A  Dieu  seul  appartient  la  souveraineté 
absolue;  dans  les  sociétés  humaines,  la  souveraineté  a  pour  li- 
mites le  maintien  des  devoirs  en  même  temps  que  celui  des 
droits.  Ces  vérités  sont  rappelées  par  M.  Laferrière,  Cours  de 
droit  public,  chapitre  préliminaire,  §§  1  et  2.  Pour  les  avoir  mé- 
connues, pour  avcir  placé  la  souveraineté  dans  la  prédominance 
exclusive  du  droit  de  tous,  sous  le  nom  de  souveraineté  du  peu- 
ple, les  deux  constitutions  de  1791  etde  i  795  ont  déterminé  i'a- 
narchle  et  pour  ainsi  dire  institué  le  gouvernement  des  masses. 
La  constitution  de  l'an  3  a  sagement  ajouté  à  la  déclaration  des 
droits  celle  des  devoirs.  Celle  de  1848  a  fait  de  même.  Les  autres 
constitutions  qui  ont  régi  la  France  ne  contiennent  pas  de  préam- 
bule philosophique.  —  Pour  éviter  les  dangers  où  peut  conduire 
l'abus  qui  a  été  fait  des  mots  souveraineté  du  peuple,  on  a 
substitué  à  cette  expression  celle  de  souveraineté  nationale,  qui 
rappelle  cette  vérité,  que  la  souveraineté  réside  essentiellement 
dans  la  nation,  sans  approuver  tous  les  écarts  auxquels  peut  se 
livrer  la  volonté  arbitraire  d'un  peuple. 

i  I .  La  détermination  théorique  du  principe  de  la  sou- 
veraineté, telle  qu'elle  se  dégage,  comme  on  vient  de  le  voir, 
des  écrits  des  publicistes  modernes,  n'a  pas  été  établie  avec 
précision  par  les  philosophes  anciens.  La  plupart  se  sont 
bornés  à  analyser  les  constitutions  existantes  ou  à  rechercher 
les  conditions  du  meilleur  gouvernement,  comme  chacun  d'eux 
le  concevait;  c'est  surtout  ce  qu'ont  fait  Platon  et  Arislute,  dont 
les  doctrines  politiques  sont  analysées  par  M.  Sudre  (Histoire 
de  la  souveraineté),  puis  résumées  en  ces  termes,  par  le  mémo 
auteur,  dans  ses  conclusions  :  «  Ce  n'est  pas  dans  la  volonté, 
dans  le  consentement  d'un  nombre  d'hommes  plus  ou  moins 
considérable  que  les  philosophes  grecs  placent  la  source  de 
l'autorité  suprême;  à  leurs  yeux,  elle  ne  dérive  ni  d'une  délé- 
gation du  peuple  ni  d'un  contrat.  Leur  véritable  doctrine,  la 
pensée  commune  qui  inspire  tous  leurs  écrits,  c'est  celle  de  la 
souveraineté  du  bon,  du  juste  et  de  l'utile,  celle  de  la  suprématie 
de  la  raison  ;  l'organe  de  celte  justice,  de  cette  raison  éternelle 
auquel  il  appartient  de  constituer  la  société,  d'organiser  le  pou- 
voir politique,  de  tracer  les  lois,  de  régler  les  mœurs,  c'est  le 
législateur  unique  et  tout-puissant,  le  sage  par  excellence  qu'il- 
luminent les  hautes  clartés  de  la  philosophie  et  de  la  science  po- 
litique, l'homme  vraiment  royal  de  Platon.  Mais  qui  pourra 
reconnaître  et  désigner  cet  être  supérieur?  qui  l'investira  de  sa 
haute  mission?  C'est  un  point  que  les  politiques  anciens  laissent 
dans  Tombre.  Platon  n'aperçoit  d'autre  solution  que  l'apparition 
d'un  tyran  animé  d'intentions  vertueuses,  et  faisant  appel  aiu 
lumières  et  à  la  vertu  d'un  sage,  rassoclation  de  la  toute-puis^ 

sance  d'un  despote  avec  l'omniscience  d'un  philosophe Les 

autres  écrivains  grecs  semblent  abandonaer  au  hasard  des  cir- 
constances ravônemcut  du  législateur  par  excellence  ;  ils  n'aper- 
çoivent pas  ou  ils  éludent  l'écucil  des  théories  de  la  souverai- 
neté, de  la  justice  et  de  la  raison  :  la  diOlculté  de  donner  à  ces 
êtres  abstraits  un  corps,  une  mauiiestalion  évidente,  un  organe 
accepté  de  tous  )»  (Y.  aussi  M.  Paul  Janet,  Hist.  de  la  phll.  mo- 
rale et  politique,  t.  1,  llv.  i;  t.  2,  p.  587).  —  Les  Romain* 
n'ont  pas  mieux  élucidé  le  problème  du  principe  de  la  souverai- 
neté :  ils  ne  l'ont  pas  même  posé.  Le  plus  émineut  d'entre  eux, 
Cicéron,  ne  s'en  est  pas  occupé;  seulement,  il  a,  plus  qu'aucua 
autre  publiclste,  insisté  sur  l'alliance  de  la  morale  et  de  la  jus- 
tice avec  la  politique,  et  discuté  les  mérites  des  constitutions 
polili  tiques. 

1)9.  La  grande  question  de  la  conciliation  de  la  souverainiHé 
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nationale  avec  le»  droits  deTlndlvIdn  ne  s'est  pas  présentée  aux 
anciens  ;  ils  n'ont  pas^  comme  les  pnblicistes  et  les  législations 
modernes,  cherché  la  limite  ou  le  pouvoir  social  doit  s'arrêter 
devant  le  droit  du  citoyen  ;  pour  eux,  TEtat  était  tout  :  «  Les  poli- 
tiques anciens,  sans  exception,  dit  fort  bien  Tanteur  que  nous  ve- 
nons déjà  de  citer,  M.  Sudre,  ne  tracent  aucune  limite  au  pouvoir 
souverain  dans  son  exercice  à  regard  de  l'individu.  Ils  n'ont  nulle 
notion  et  nul  souci  des  droits  imprescriptibles  et  du  libre  déve- 
loppement  de  la  personnalité  humaine.  A  leurs  yeux,  elle  est  lé- 
gitimement absorbée  par  l'Etat,  dont  l'autorité  despotique  règle 
^sque  dans  leurs  moindres  détails  l'éducation  de  Tenfance  et  de 
la  jeunesse,  ainsi  que  de  l'âge  mur.  Ils  s^accordent  à  considérer 
les  mœurs  et  la  religion  comme  les  bases  nécessaires  de  l'ordre 
politique;  mais  ils  pensent  que  c'est  à  la  loi  de  former  les 
mœurs  et  d'imposer  les  croyances  religieuses.  »  —  V.  sur  les 
droits  individuels  ce  que  nous  avons  dit  v«  Droit  constitutionnel, 
n*  85,  et  V*  Droit  naturel,  n»*  33  et  suiv. 

A&T.  2.  —  Dtt  mode  d^ exercice  de  la  souveraineté,  —  Des 
constitutions  ;  des  lois  constitutionnelles. 

4  S.  La  souveraineté  virtuelle  réside,  pour  tout  Etat,  dans 
l'ensemble  de  là  nation.  Mais  comment  celte  souveraineté  la- 
tente se  dégage-t-elle,  comment  s'exerc-e-t-elle?  C'est  là  que  gtt 
la  plus  grande  difficulté,  difficulté  qui  touche  immédiatement  aux 
conséquences  pratiques. 

i  4.  Rousseau  et  son  école,  confondant  l'essence  de  la  souve- 
raineté avec  son  mode  de  manifestation,  déclarent  que  la  souve- 
raineté est  inaliénable,  et  qu'elle  s'exerce  soit  par  le  peuple 
directement,  soit  par  de  simples  délégués  purement  temporaires 
et  toujours  révocables.  L'exercice  direct  de  la  souveraineté  par 
le  peuple  avait  été  décrété  en  principe  par  la  constitution  de 
1793;  mais  cette  dangereuse  utopie  n'a  Jamais  reçu  son  appli- 
cation :  elle  ne  peut  produire  que  l'anarchie,  et  elle  n'est  bonne 
qu'à  mettre  la  multitude  aux  mains  des  agitateurs. 

Une  autre  doctrine,  celle  qu'ont  professée  dans  les  anciennes 
chambres,  MM.  Royer-Goilard,  Guizot,  de  Broglie,  place  la  sou- 
veraineté dans  les  pouvoirs  organisés  :  c'est  la  théorie  anglaise 
de  l'omnipotence  parlementaire.  Mais  les  pouvoirs  organisés, 
qui  les  a  constitués,  si  ce  n'est  la  nation  elle-même?  Et  de  quel 
droit  6terait-on  à  la  nation  le  pouvoir  légitime  de  changer  l'or- 
ganisation qu'elle  s'est  donnée?  (Y.  v**  Droit  constitut.,  n»  84). 

On  a  représenté  l'établissement  d'ungcuvernement  comme  un 
pacte  conclu  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés.  Mais  si  le 
contrat  est  violé  par  le  gouvernement,  la  nation  n'a-t-elie  pas 
le  droit  de  le  rompre?  Dans  ce  cas,  qui  décidera  que  la  conven- 
tion a  été  violée?  Gomme  il  n'y  a  point  de  sanction  légale  pos- 
sible, point  de  juge  supérieur  aux  deux  parties,  la  question  sera 
toujours  vidée  par  la  force,  c'est-à-dire  par  une  usurpation  ou 
une  révolution.  La  doctrine  du  contrat  gouvernemental  doit  être 
rejelée  comme  illusoire  et  périlleuse  (Y.  vo  Droit  constitutionnel, 
n«  89).  —  La  question  de  savoir  si  les  sujets  ont  le  droit  de  re- 
fuser obéissance  à  leurs  souverains,  a  été  de  tout  temps  la  préoc- 
cupation des  écrivains  politiques.  Soutenue  et  discutée  avec 
passion  quelquefois,  elle  aboutit,  au  moyen  âge,  à  la  fameuse 
théorie  de  l'assassinat  politique,  exposée  publiquement  par  Jean 
Petit,  docteur  en  théologie,  théorie  réfutée  par  Gerson  et  con- 
damnée solennellement  par  le  concile  de  Constance  et  par  le  par- 
lement (Y.  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Paul  Janet  qui  présente  une 
analyse  pleine  d'intérêt  des  théories  politiques  de  cette  époque). 

D'autres,  tout  en  reconnaissant  la  souveraineté  nationale,  pré- 
tendent que  lorsque  la  nation  a  délégué  ses  pouvoirs,  la  déléga- 
tion doit  être  maintenue  indéfiniment  ;  c'est  ainsi  que,  depuis 
quelques  années,  on  expliquait  la  légitimité,  terme  moderne  ap- 
pliqué à  une  dynastie.  Prétendre  qu'une  délégation  une  fois  faite 
devient  perpétuelle,  c'est  soutenir  la  validité  d'une  abdication 
sans  retour;  de  quel  droit  une  génération  lierait-elle  à  ce  qu'elle 
a  fait  les  générations  de  l'avenir? 

Enfin,  la  doctrine  de  la  délégation,  celle  qui  avait  été  adoptée 
en  1791,  et  qui  préside  à  nos  institutions  actuelles,  semble  la 
mieux  fondée.  La  souveraineté  réside  dans  la  nation  :  elle  ne 
peut  être  aliénée  au  profit  de  personne,  mais  son  exercice  peut 
itre  délégué.  La  délégation  est  susceptible  de  toutes  les  combi- 


naisons :  elle  peut  être  faite  sons  diverses  eoDdftlons,|HmrQQ 
temps  plus  ou  moins  long,  à  des  corps,  à  un  ou  plusieurs cheb, 
à  un  roi  avec  une  ou  plusieurs  assemblées,  à  un  chef  \m^ 
raire,  à  un  chef  viager,  à  un  roi  ou  empereur  héréditaire.  Lei 
pouvoirs  qui  reçoivent  cette  délégation  prennent  le  nom  de  cob- 
stitués  parce  qu'ils  composent  la  constitution  politique  du  pari; 
ils  ne  peuvent  la  changer.  Les  conditions  de  la  délégation  m 
peuvent  être  modifiées  que  dans  les  cas  prévus,  on,  s'ils  ne  VoA 
pas  été,  par  un  appel  à  la  souveraineté  nationale;  la  délégatioa 
elle-même  est  quelquefois  retirée  par  un  de  ces  grands  faits  tpA 
échappent  aux  règles  de  la  loi  comme  aux  arguments  de  ii 
science,  et  qui  s^appellent  révolutions.  On  ne  peut  les  apprécier 
que  par  les  principes  de  la  morale,  et  leurs  résultats  ne  devien- 
nent durables  que  quand  ils  sont  l'œuvre  d'un  sentiment  national 
universel  ou  qu'ils  ont  été  sanctionnés  par  un  suffrage  libremot 
exprimé  (Laferrière,  Droit  public,  chapitre  préliminaire,  §  2). 
16.  La  délégation  peut  être  faite  soit  par  une  assembléi, 
nommée  pour  constituer  les  pouvoirs,  comme  eu  1789 êtes 
1848,  soit  par  des  votes  recueillis  directement  sur  une  proposé 
tion  faite  à  la  nation,  comme  en  1800,  en  1804,  en  tssieten 
1852.  La  délégation  tacite  résulte  du  consentement  ^'nn  peuple 
donne  à  l'établissement  de  son  gouvernement;  c'est  ca  qui  a  en 
lieu  en  1 81 4  et  en  1 830  :  ce  mode  est  dangereux  par  les  ineerti- 
tudes  qu'il  laisse  et  par  l'abus  des  Interprétations  auxqoeUes  il 
se  prête. 

i  1^.  La  souveraineté,  de  quelque  manière  que  Ton  envisage 
son  origine  théorique  ou  son  développement  historique,  renfenne 
des  éléments  qui  se  trouvent  partout,  parce  qu'ils  sont  inhérents 
à  sa  nature.  Les  dififcrentes  espèces  de  droits  qui  en  dérirait 
s'appelaient  autrefois  droits  régaliens,  parce  que  le  roi  coneen- 
trait  dans  ses  mains  l'exercice  de  la  souveraineté.  Ils  consistent 
principalement  dans  le  droit  de  commander,  et  d'obliger  par  la 
contrainte  à  l'exécution  des  ordres  du  souverain,  dans  le  droit  4e 
justice,  de  vie  et  de  mort,  dans  le  droit  de  battre  monnaie,  de 
faire  des  lois  générales,  de  traiter  avec  les  nations  étrangères,  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  (Y.  Amnistie,  n««  6,  23;  GrÂce,n«*  13 
et  suiv.;  Inëtruct.  crim.,  n»  3;  Lois,  n«"  n  et  suiv.;  Monnaie, 
n^  6  et  suiv.).  —  On  place  encore  parmi  les  attributs  de  la  soo- 
veratneté  le  droit  d'ambassade  (Y.  Agents  diplomatiques,  n««  35 
et  suiv.),  ...le  droit  de  régler  les  conflits  (Y.  rapport  de  M. Cor- 
menin,  v«  Gonflit,  p.  i  1 2,  n»  57).  —  Le  ressort  de  la  justice  est 
aussi  un  signe  caractéristique  de  la  souveraineté  (Y.  Dom.  eng., 
no  34).  —  Enfin,  le  droit  pour  l'ambassadeur,  d'être  indépendant 
de  la  juridiction  du  pays  où  il  est  envoyé,  est  une  conséquence 
de  la  souveraineté  réciproque  des  nations  (Y.  Agent  diplom., 
no  104).  — La  souveraineté,  sous  le  régime  féodal,  n'appartenait 
qu'au  roi,  à  la  différence  de  la  suzeraineté  qui  s'exerçait  par  m 
seigneur  sur  ses  vassaux.  • 

i  9 .  On  donne  souvent,  dans  le  langage  usuel,  le  titre  de 
souverain  au  chef  du  gouvernement;  c'est  une  dénominatiia  im- 
propre :  alors  même  qu'un  roi  ou  empereur  réunit  entre  ses  mains 
l'exercice  de  tons  les  pouvoirs  politiques,  il  n'en  est  que  le  dé- 
positaire :  il  lésa  reçus  explicitement  ou  implicitement  de  la  na- 
tion, à  qui  seule  appartient  essentiellement  le  fond  de  la  soofe- 
raineté. 

t  S.  L'usage  le  plus  éminent,  le  résultat  le  plus  général  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  consiste  dans  la  formation,  le  main- 
tien ou  le  changement  de  l'ensemble  des  institutions  qui  forment 
la  constituiion  de  chaque  Etat.  Une  constitution  est  le  mode  dl 
manifestation  organisée  de  la  souveraineté  d'un  peuple. 

i  9.  On  conçoit  que  la  constitution  ne  soit  pas  renfermée  dans 
un  acte,  et  qu'elle  résulte  d'une  série  d'actes  plus  ou  moins 
longue  :  elle  peut  même  reposer  sur  de  simples  usages,  qui  font 
loi  quand  ils  sont  longtemps  observés  et  acceptés  (V.  Droit  cou- 
stituliomiel,  no«  3  et  4).  —  On  a  sur  ce  point  professé  deuxopi- 
nions  extrêmes  :  les  uns,  comme  Thomas  Payne,  ont  souteao 
qu'il  n'y  avait  point  de  constitution  si  elle  n'était  écrite;  lesao' 
très,  comme  M.  de  Maistre,  que  jamais  une  constitution  nepeot 
résulter  d'un  écrit  :— «  Aucune  constitution  ne  résulte  d'une  dé- 
libération, disait  ce  dernier  (Consid.  sur  la  France,  chap.  6); 
les  droits  des  peuples  ne  sont  jamais  écrits,  ou  du  moins  la 
actes  constitutifs  ou  les  lois  fondamentales  écrites  ne  sont  jamais 
que  des  titres  déclarateurs  de  droits  antérieurs^  dont  on  ne  peai 
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dire  antre  chose  sinon  qn'ils  existent  parce  qu'ils  existent.  »  — 
V.  de  Maistre  est  l'un  des  plus  éloquents  défenseurs  de  l'école 
dite  historique^  dont  nous  avons  exposé  les  principes  et  nommé 
les  principaux  soutiens  vo  Droit  constitutionnel^  n»  8. 

La  vérité  est,  ce  semble,  entre  les  deux  opinions  extrêmes. 
Tonte  société,  par  cela  seul  qu'elle  existe,  a  une  constitution, 
c'est-à-dire  les  moyens  qu'elle  admet  et  reconnaît  pour  se  main- 
tenir et  se  défendre  ;  les  peuplades  les  plus  éloignées  et  les  moins 
civilisées  ont  leur  constitution  comme  les  nations  les  plus  avan- 
cées; Tancienne  France  suivait  comme  fondamentales  certaines 
maximes  qui  provenaient  primitivement  de  l'usage.  Une  organi- 
sation, un  mode  d'être  et  de  vivre  est  la  constitution  d'une  so- 
ciété quelconque  ;  peu  Importe  la  manière  dont  cette  organisation 
s'est  établie,  et  alors  même  qu'aucun  écrit  ne  la  constate. — D'un 
antre  côté,  s'il  est  vrai  que  les  droits  fondamentaux  de  tout  in- 
dividu dans  la  société,  la  liberté,  la  propriété^  le  sûreté  n'ont 
pas  besoin  d'être  écrits,  qu'ils  subsistent  avant  toute  constitution 
écrite,  qu'un  titre  sur  le  papier  ne  peut  ni  les  conférer  ni  les  en- 
lever; s'il  est  certain  aussi  qu'une  constitution  rédigée,  sans  être 
mise  en  harmonie  avec  les  mœurs  d'un  pays,  avec  les  lois  aux- 
qaelles  il  est  façonné,  n'est  qu'un  chiffon  qu'on  ne  respecte  pas, 
qaî  ne  fonde  rien,  et  qu'il  est  aussi  aisé  de  remplacer  que  de 
Jeter  dans  la  circulation^  il  n'est  pas  possible  d'en  dire  autant  de 
la  distribution  des  pouvoirs  dans  les  sociétés  modernes.  Depuis 
plusieurs  siècles,  les  institutions  ont  subi  tant  d'assauts,  reçu 
tant  de  modifications,  les  gouvernements  ont  suivi  des  conduites 
Bl  opposées  et  promulgué  des  actes  si  divergents,  que,  dans  cette 
complication  excessive,  il  Importe  de  poser  quelques  règles  con- 
stitutives. La  confusion  qui,  au  dix-huitième  siècle,  existait  dans 
les  limites  respectives  des  différents  pouvoirs  de  l'Etat  a  été  une 
des  causes  les  plus  puissantes  de  la  révolution  de  1789;  une 
constitution  écrite  était  devenue  une  nécesaité.  —  Après  1848, 
ao  moment  où  toutes  les  doctrines  sociales  et  politiques  étaient 
mises  en  question,  cette  nécessité  a  été  contestée  (V.,  par  exem- 
ple, le  livre  de  H.  de  Sainte-Marie,  intitulé  :  Testaments  politi- 
ques ou  constitution). 

D'un  excès  on  a  passé  à  un  autre,  et  la  plupart  des  constitu- 
tions qui  ont  été  délibérées  depuis  ne  se  sont  pas  bornées  à  poser 
les  règles  générales  du  mode  d'exercice  de  la  souveraineté;  elles 
sont  entrées  dans  des  détails  réglementaires  qui  devaient  leur 
rester  étrangers.  Plus  une  constitution  est  sobre  de  généralités 
théoriques  et  de  dispositions  minutieuses,  plus  elle  a  chance  de 
durée. 

90.  Les  pouvoirs  constitués,  qui  sont  la  mise  en  action  de 
Ja  souveraineté,  varient  selon  les  pays  et  selon  les  époques.  Dans 
l'ancienne  France,  la  souveraineté  était  exercée  par  le  roi,  selon 
certains  usages  relatifs  à  la  transmission  de  la  couronne,  à  l'âge 
légal  requis  pour  régner;  il  n'y  avait  rien  de  fixe  dans  les  insti- 
tutions destinées  à  limiter  et  à  contenir  l'arbitraire  de  la  puis- 
sance royale.  —  Par  la  constitution  de  1 791 ,  il  était  reconnu  que 
la  nation  retenait  l'essence  de  la  souveraineté  ;  elle  en  déléguait 
seulement  Texercice  à  certaines  autorités,  à  une  assemblée,  à 
on  roi,  à  des  magistrats. —  D'après  la  constitution  de  juin  1795, 
le  peuple  devait  garder  et  exercer  directement  sa  souveraineté 
sa  moyen  da  vole  de  toutes  les  lois  ;  cette  utopie  fut  presque 
aussitôt  remplacée  par  la  proclamation  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire. —  La  constitution  de  l'an  3  délégua  Texercice  de  la 
souveraineté  à  deux  assemblées  élues  par  le  peuple  et  à  cinq  di- 
recteurs élus  par  ces  assemblées.  —  Les  déclarations  de  droits 
et  de  devoirs,  les  généralités  philosophiques  ne  se  trouvent  plus 
dans  la  constitution  de  l'an  8.  Le  principe  de  la  souveraineté 
nationale  y  est  maintenu  ;  les  combinaisons  nouvelles  des  corps 
constitués  ont  été  soumises  à  l'acceptation  du  peuple,  qui  vota 
d'abord  le  consulat,  puis,  en  1804,  le  gouvernement  impérial; 
Celait,  on  Je  voit^  la  doctrine  de  la  délégation. 

It.  En  J814,  la  restauration  ne  reconnut  d'autre  droit  de 
régner  que  celui  de  la  tradition,  momentanément  interrompue 
par  la  révolution.  Le  roi  déclarait  ne  tenir  la  couronne  que  de 
Dieu  et  de  ses  ancêtres,  et  s'il  donnait  une  constitution,  c'était 
de  son  plein  gré,  de  sa  libre  volonté;  il  ne  devait  rien  à  per- 
sonne, personne  n^avait  le  droit  de  contrôler  son  œuvre,  ni,  à 
pins  forte  raison^  de  la  lui  imposer.  —  Les  graves  événements 
de*  Cent-Jours  rendirent  la  restauration  plus  circonspecte  dans 


ses  tendances  rétrogrades,  mais  ne  lui  firent  point  abandonner 
ses  prétentions  quant  au  principe  de  la  souveraineté.  Du  droit 
d'octroyer  la  charte,  elle  voulut  induire  le  droit  de  la  retirer  ou 
de  la  changer.  De  là  les  ordonnances  de  Juillet  et  la  révolution 
de  1830. 

19.  Au  principe  de  la  charte  octroyée  succéda  en  1 830  celui 
de  la  charte  consentie  ;  on  admit  un  accord,  un  contrat  entre  la 
nation  souveraine,  représentée  par  ses  députés,  et  une  nouvelle 
dynastie  (V.  Droit  polit.,  n»  11).  —Le  contrat  fut,  de  fait,  dé- 
chiré en  1848.  Après  l'intérim  révolutionnaire,  la  nation  fut 
appelée  à  statuer  régulièrement,  pai-  ses  suffrages,  sur  les  évé- 
nements accomplis,  et  sur  le  mode  de  gouvernement  qu'elle 
entendait  se  donner.  Dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté, 
constaté  par  le  suffrage  le  plus  étendu,  elle  conféra  à  une  as- 
semblée constituante,  le  mandat  de  statuer  sur  ces  questions 
fondamentales.  D'une  discussion  longue  et  approfondie,  sortit  la 
constitution  de  1 848,  qui  proclama  le  double  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale  et  de  la  souveraineté  déléguée.  On  y  lit  : 
«  la  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens  français. 
Elle  est  inaliénable  et  imprescriptible,  aucun  individu,  aucune 
fraction  du  peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice.  Le  peuple 
français  délègue  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique. 
Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  exécutif  à  un  citoyen  qui 
reçoit  le  titre  de  président  de  la  République.  La  justice  est  ren- 
due gratuitement  au  nom  du  peuple  français  (art.  1,  20,  43, 
81.  V.  D.  P.  48.  4.  193,  et  v»  Droit  constit.,  n»*  67  et  suiv.). 

tS.  En  1848  comme  en  1791,  la  délégation  de  l'exercice 
de  la  souveraineté  fut  faite  par  l'intermédiaire  d'une  assemblée 
constituante.  En  1851  et  en  1852,  comme  en  1800  et  1804,  la 
délégation  s'est  faite  sans  intermédiaire,  directement  par  le 
suffrage  populaire  auquel  on  soumit  les  changements  proposés 
de  la  constitution.  ;—  11  y  a  une  différence  entre  les  deux  délé- 
gations de  1851  et  de  1852,  la  première  a  été  demandée  par  ui; 
pouvoir  provisoire,  après  le  coup  d'Etat  de  décembre  ;  l'appel  au 
peuple  avait  alors  le  double  but  de  sanctionner  le  passé  et  de 
constituer  l'avenir  ;  la  seconde  délégation  a  été  donnée,  en  vertu 
d'une  disposition  de  la  constitution  même  qui  prévoyait  les  mo- 
difications possibles^  et  n'avait  pour  but  que  de  conférer  les 
nouveaux  pouvoirs  qui  ont  transformé  la  présidence  décennale 
en  empire  héréditaire. 

l  A.  La  délégation  d'où  résulte  tout  le  droit  constitutionnel 
est,  à  coup  sûr,  l'acte  politique  le  plus  grave  que  puisse  faire 
une  nation.  Tous  les  citoyens  peuvent-ils  y  participer,  sauf  ceux 
que  des  infirmités  naturelles  rendent  incapables  et  ceux  qu'une 
condamnation  judiciaire  rend  indignes?  Oui,  si  le  suffrage  poli- 
tique est  considéré  comme  un  droit,  appartenant  à  chaque  mem- 
bre de  la  nation,  aussi  bien  que  la  liberté  personnelle,  la  sûreté, 
la  propriété  ;  non,  si  le  suffrage  est  considéré  comme  une  fonc- 
tion publique,  dont  la  jouissance  peut  être  réglementée  par  des 
conditions  d'aptitude  et  d'autres  restrictions  légales.  La  pre- 
mière de  ces  deux  manières  d'envisager  le  droit  de  suffrage  est 
plus  conforme  au  principe  de  la  souveraineté.  C'est  celle  qui  a 
été  consacrée  en  1848  et  en  1851  :  elle  forme  la  base  delà  lé- 
gislation actuelle.  L'influence  et  les  inconvénients  du  suffi  âge 
universel  ont  été  modifiés  par  l'établissement  de  circonscripiions 
électorales  étroites,  par  le  vote  de  l'empire  héréditaire,  qui 
soustrait  à  l'élection  future  le  choix  du  chef  du  gouvernement, 
et  par  la  moindre  importance  laissée  aux  attributions  des  corps 
électifs. 

9&.  Le  mode  d'exercice  de  la  souveraineté  en  France  par 
les  pouvoirs  constitués  a  été  exposé  au  mot  droit  constitutiotfy" 
nel,  art,  2y§2,  ou  sont  analysées  nos  différentes  constitutions, et 
les  lois  qui  en  ont  réglé  le  jeu;  nous  avons  donné  le  texte  de  ces 
importants  documents,  de  ceux  du  moins  qui  se  rapportent,  à  la 
période  de  temps  écoulée  jusqu'à  1845.  Le  dernier  est  la  loi  de 
1842  sur  la  régence,  qui  a  comblé  une  lacune  de  la  charte.  Sous 
la  monarchie  de  1850,  il  n'a  été  rendu  depuis  que  des  actes  re- 
latifs à  l'action  régulière  des  pouvoirs  constitués,  tels  que  con- 
vocations des  collèges  électoraux  pour  le  renouvellement  de  U 
chambre  des  députés,  ou  convocation  de  la  cour  des  pairs  pour 
l'exercice  de  son  pouvoir  judiciaire,  actes  qu'il  est  inutile  da 
rappeler  ici. 

sa.  Lorsque  des  événements  de  force  majeure,  révolution- 
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naires  on  antres,  arrêtent  Taction  des  pouvoirs  constitués,  la 
souveraineté  nationale  s'cxorcc,  par  intérim ,  par  les  liommes 
qui  ont  l'audace,  le  courage,  ou  le  dévouement  nécessaires  dans 
des  circonstances  aussi  critiques.  C'est  ce  qui  cul  lieu  après  le  iO 
août,  après  le  18  brumaire;  c'est  aussi  en  vertu  des  nécessités 
de  salut  public  qu'ont  agi  la  commission  de  gouvernement  pro- 
visoire de  1814,  celle  de  1815,  la  commission  municipale  de 
1 830,  et  les  députés  qui  ont  offert  la  lieutenance  générale  au 
duc  d'Orléans  (V.  Droit  constit.,  art.  2,  §  2).  —  Le  mémo  prin- 
cipe légitime  la  nomination  et  le  fonctionnement  du  gou\crne- 
mcnl  provisoire  qui  a  suivi  les  Journées  de  février.  Ce  gouver- 
nement a  été  formé  dès  le  2i  fév.  1848  et  complété  les  jours 
suivants  (V.  ci-après,  p.  84!).  —  Le  gouvernement  provisoire 
s'est  empressé  d'abdiquer  entre  les  mains  de  l'assemblée  consli- 
toante,  réunie  le  4  mai  1848;  il  a  été  remplacé  par  la  commis- 
sion executive.  Il  a  rendu  compte  des  dépenses  qu'il  avait  faites 
et  ordonnancées;  un  décret  est  intervenu  à  cet  égard  le  24  oct. 
1848  (D.  P.  48.  4.  186). —  Peu  après  a  été  promulguée  la  con- 
•slilalion  du  4  nov.  1848,  qui  fit  rentrer  le  gouvernement  dans 
l'ordre  légal  (V.  l'analyse  de  celte  constitution,  v»  Droit  constit. 
n"  67  et  suiv.,  V.  aussi  tn/rd,  p.  841  el  842),  le  tableau  des 
actes  qui  suivirent  et  qui  eurent  pour  objet  la  mise  en  activité 
du  nouveau  gouvernement  inauguré  par  cette  constitution. 

99.  C'est  encore  à  l'idée  de  salut  public  que  se  rattaciie  l'i- 
nitiative prise  parle  président  de  la  République,  le  2  déc.  1851. 
11  a,  par  son  coup  d'Etat,  exercé  par  intérim  la  souveraineté 
nationale  en  renversant  la  constitution  et  les  corps  constitués. 
En  même  temps,  il  a  demandé  à  la  nation  elle-môme,  et  direc- 
tement, de  sanctionner  ce  qu'il  venait  de  faire,  et  a  soumis  à  son 
acceptation  de  nouvelles  dispositions  constitutionnelles.  Tel  est 
l'objet  des  actes  Immédiatement  publiés  le  2  décembre,  à  savoir  : 
la  proclamation  du  président  de  la  République,  et  son  appel  au 
peuple,  sa  proclamation  à  l'armée,  le  décret  qui  dissout  l'as- 
semblée nationale  et  le  conseil  d'Etat,  rétablit  le  suffrage  uni- 
versel et  convoque  le  peuple  français  dans  ses  comices,  le  décret 
sur  la  présentation  d'un  plébiciste  à  l'acceptation  du  peuple 
français,  de  l'armée  de  terre  el  de  mer;  le  décret  portant  forma- 
tion d'une  commission  consultative,  lesquels  furent  suivis  d'au- 
tres décrets  qui  eurent  pour  objet  l'exécutiun  de  ces  mesures  pro- 
visoires (V.  l'énnmération  de  ces  actes  dans  le  tableau  ci-après). 
—  L'acceptation  du  plébiciste  par  le  suffrage  universel  fit  cesser 
le  provisoire,  et  replaça  les  pouvoirs  dans  le  cercle  constitu- 
tionnel. 

tS.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  principe  des  Institutions  ac- 
tuelles est  la  délégation  faite  directement  par  le  peuple,  au  moyen 
du  suffrage  universel,  de  l'exercice  de  la  souveraineté,  dans  les 
limites  et  sous  les  conditions  établies  par  les  actes  qui  renfer- 
ment la  délégation  ou  dans  ceux  auxquels  elle  se  réfère.  La  dé- 
légation, dans  le  but  de  donner  à  la  nation  une  nouvelle  consti- 
tution,^ a  été  expressément  demandée  par  le  plébiciste  de  1851 
(D.  P.  52.  4.1),  qui  soumettait  au  suffrage  universel  la  résolu- 
tion suivante  :  «  le  peuple  veut  le  maintien  de  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  et  lui  donne  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  une 
constitution  d'après  les  bases  établies  dans  sa  proclamation  du 
%  décembre.  »  Les  bases  ainsi  rappelées  étaient  :  un  chef  res- 
ponsable nommé  pour  dix  ans,  des  ministres  dépendant  de  lui 
seul,  un  conseil  d'Etat  préparant  les  lois  et  en  soutenant  la  dis- 
cussion devant  le  corps  législatif;  un  corps  législatif  discutant 
et  votant  les  lois,  nommé  par  le  suffrage  universel  ;  une  seconde 
assemblée,  pouvoir  pondérateur,  gardien  du  pacte  fondamental 
et  des  libertés  publiques. —  La  délégation  demandée  par  le  pré- 
sident de  la  République,  lui  ayant  été  accordée  par  7,500,000 
suffrages,  il  usa  du  pouvoir  qui  lui  était  expressément  accordé 
de  faire  la  constitution;  il  promulgua  celle  des  14-22  janv.  1852 
(D.  P.  53.  4,  33);  elle  est  renfermée  dans  cinquante-buit  arti- 
cles: Elle  est  précédée  d'un  préambule,  en  forme  de  proclama- 
tion adressée  aux  Français,  dans  laquelle  l'auteur,  après  avoir 
fait  l'éloge  des  Institutions  du  consulat  et  de  l'empire,  déclare 
qu'il  a  emprunté  les  bases  de  sa  constitution  à  celle  de  l'an  VIII, 
et  il  développe  l'esprit  de  ses  diverses  dispositions. 

90.  Le  premier  article  de  cette  constitution  qui  remplace  les 
articles  généraux  de  la  plupart  des  autres,  porte  seulement  que 
la  constitution  reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands  prin- 


cipes prc  '^lamés  en  i  789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  fran- 
çais. Le  laconisme  de  cette  déclaration  est  regrettable  ;  on  »« 
demande  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  grands  principes  de  ns9, 
si  la  nouvelle  constitution  les  admet  tous,  et  si  ceux  qu'elle 
avoue,  elle  les  accueille  avec  toute  l'étendue  qui  leur  était  don- 
née par  l'élan  libéral  des  premiers  temps  de  la  révolution.  Celle 
formule  est  à  la  fois  vague  et  insuffisante. 

SO.  D'après  le  tit.  2,  le  gouvernement  est  confié  pour  dix  ans 
au  président  Louis  Bonaparte  ;  le  président  gouverne  au  moyen  dei 
ministres,  du  conseil  d'Etat,  du  sénat  et  du  corps  législaliL  H 
résulte  de  ces  termes  que  le  président  résume  en  lui  seul  toat 
le  gouvernement  ;  le  corps  législatif  ne  constitue  plus  un  pou- 
voir :  il  n'est  qu'un  des  moyens  par  lesquels  le  président  gou- 
verne; touterois  l'article  suivant  ajoute  que  la  puissance  législa- 
tive s'exerce  collectivement  par  le  président,  le  séuat  el  le  corps 
légiçlatif.— Le  président  est  déclaré  responsable  devant  le  pcnpte 
français;  il  est  le  ctier  de  l'Etat,  commande  les  armées,  fait  la 
paix,  la  guerre  el  les  traités,  nomme  aux  emplois,  fait  les  règle- 
ments nécessaires  pour  l'exécution  des  lois;  la  Justice  se  rend 
en  son  nom,  il  a  seul  l'initiative  des  lois;  il  a  le  droit  de  grâce, 
il  sanctionne  et  promulgue  les  lois  et  sénatus-consultcs,  il  dé- 
clare l'état  de  siège,  non-souleraent  dans  une  ou  plusieurs  villes 
mais  même  dans  un  ou  plusieurs  départements,  sauf  à  en  rérèrer 
au  sénat;  les  ministres  ne  dépendent  que  de  lui,  ne  répondent 
que  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  ne  sont  point  solidaires 
entre  eux  :  ils  ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que  par  le  sé- 
nat. Le  chef  de  l'Etat  reçoit  le  serment  de  tous  les  dignitaires, 
magistrats  et  fonctionnaires  publics. 

Le  sénat,  premier  corps  politique  de  l'Etat,  se  compose  des  car- 
dinaux, des  maréchaux,  des  amiraux  et  de  sénateurs  nommés;  ses 
membres  sont  inamovibles  et  à  vie.  Les  présidents  el  les  vice-prési- 
dents sont  nommés  chaque  année  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  convoque 
et  proroge  le  sénat,  et  fixe  la  durée  de  ses  sessions  :  ses  séances 
ne  sont  pas  publiques  (V.  n»  48). Il  est  le  gardien  du  pacte  fonda- 
mental et  des  libertés  publiques  :  aucune  loi  ne  peut  être  pro- 
mulguée avant  de  lui  avoir  été  soumise.  Il  s'oppose  à  la  promnl- 
gation  :  l<>  des  lois  qui  seraient  contraires  ou  porteraient  atteinte 
à  la  constitution,  à  la  religion,  à  la  morale,  à  la  liberté  des 
cultes,  à  la  liberté  Individuelle,  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi,  à  l'inviolabilité  de  la  propriété  et  au  principe  de  Tinamovi- 
bilité  de  la  magistrature  ;  2»  de  celles  qui  pourraient  compro- 
mettre la  défense  du  territoire.  Celte  faculté,  cette  obligatioa 
même,  pour  le  sénat,  de  s'opposer  à  la  promulgation  des  lois 
dangereuses  ou  inconstitutionnelles  peut  paraître  étrange  dans 
une  constitution  qui  n'admet  ni  l'Initiative  individuelle  de  l'as- 
semblée législative,  ni  celle  de  l'assemblée  entière,  qui  n'a  que 
le  droit  de  discussion  et  de  vote  des  propositions  du  gouverne- 
ment :  c'est  donc  le  gouvernement  lui-même  qui  prévoit  qu'il 
aura  présenté  des  lois  inconstitutionnelles  et  qui  ordonne  aa 
sénat  de  les  refuser;  remarquons,  d'ailleurs,  que  le  droit  d'op- 
position ne  concerne  que  les  lois,  et  qu'il  n'est  pas  qucsi  ion  d'agir 
de  même  à  l'égard  des  décrets,  alors  même  qu'ils  c;j;>ictcraient 
sur  ie  domaine  du  pouvoir  législatif.  Toutefois,  il  maintient  on 
annule  les  actes  inconstitutionnels,  mais  seulement  dans  deux 
circonstances  :  quand  ils  lui  sont  déférés  par  le  gouvernement, 
ce  qui  suppose  qu'il  s'agit  d'actes  commis  par  des  ministres  ou 
autres  agents  de  l'autorité,  et  non  des  actes  du  gouvernement 
lui-même,  et  quand  ils  lui  sont  dénoncés,  pour  la  même  cause, 
par  les  pétitions  des  citoyens.— Le  sénat  règle  la  constitution  de 
l'Algérie  et  des  colonies;  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  la 
constitution  et  qui  est  nécessaire  à  sa  marche;  le  sens  des  arti- 
cles de  la  constiiution  qui  donnent  lieu  à  différentes  interpréta- 
tions. Le  corps  législatif  ne  prend  point  part  à  ces  actes  consti- 
tutifs. Le  sénat  a  un  droit  d'initiative  important;  il  peot,  dans 
un  rapport  adressé  au  chef  de  l'Etat,  poser  les  bases  de  projets 
de  lois  d'un  grand  intérêt  national;  il  peut  proposer  des  modi- 
fications à  la  constitution,  ety  statuer  si  la  proposition  est  adoptée 
par  le  chef  de  l'Etat;  néanmoins,  doit  être  soumise  aa  suffrage 
universel  toute  modification  aux  bases  fondamentales  de  la  con- 
stitution, telles  qu'elles  ont  été  posées  et  adoptées  au  2  décembre. 
En  cas  de  dissolution  du  corps  législatif,  le  sénat  pourvoit  d'a^ 
gence  aux  mesures  nécessaires.  Le  réle  prépondérant  du  sénat, 
surtout  quant  à  son  Initiative  pour  de  grands  projets  d'intérêt 


général,  a  été  rappelé  et  développé  dans  un  article  solennel  in- 1  t« 
Béré au  Moniteur  da  il  janv.  1856.  \  v 

L'élection  des  députés  a  pour  base  la  population;  H  y  a  un 
député  pour  trente-cinq  mille  électeurs.  Les  députés  sont  élus 
par  le  suffrage  universel  sans  scrutin  de  liste;  ils  sont  nommés 
pour  six  ans.  Le  corps  législatif  discute  et  vote  les  projets  de 
loi  et  Timpèt.  Il  n'a  ni  le  droit  d'initiative  ni  celui  d'amende- 
ments directs  :  les  amendements  individuels  ne  lui  sont  soumis 
en  aucun  cas  ;  ceux  qui  ont  été  admis  par  la  commission  chargée 
d'examiner  un  projet  de  loi  sont  renvoyés  sans  discussion  au 
conseil  d'Etat,  et  si  ce  conseil  ne  les  adopte  pas,  ils  ne  peuvent 
être  soumis  à  la  délibération  du  corps  législatif.  Les  sessions  or- 
dinaires durent  trois  mois;  il  n'est  rendu  compte  des  séances 
que  par  la  publication  du  procès-verbal  officiel.  Le  président  et 
les  vice-présidents  sont  nommés  chaque  année,  non  par  l'assem- 
blée, mais  par  le  chef  de  l'Etat.  Les  ministres  ne  peuvent  être 
membres  du  corps  législatif.  Le  chef  de  l'Etat  convoque,  igourne, 
proroge  le  corps  législatif;  il  peut  le  dissoudre  sauf  à  en  convo- 
quer un  nouveau  dans  les  six  mois. 

Les  conseillers  d'Etat  ordinaires,  an  nombre  de  quarante  à 
cinquante,  sont  nommés  et  révocables  par  le  chef  de  l'Etat,  qui 
préside  le  conseil  ou  nomme  une  personne  comme  président  du 
conseil.  Ce  conseil  a  deux  espèces  d'attributions  :  d'abord,  sous 
la  direction  du  chef  de  l'Etat,  il  rédige  les  projets  de  lois  et  les 
règlements  d'administration  publique,  ensuite  il  résout  les  diffi- 
enltés  qui  s'élèvent  en  matière  administrative  :  sous  ce  dernier 
rapport,  il  forme  le  tribunal  administratif  suprême.  Des  conseil- 
lers d'Etat,  désignés  par  le  chef  de  l'Etat,  soutiennent,  au  nom 
du  gouvernement,  la  discussion  des  projets  de  lois  devant  le 
sénat  et  le  corps  législatif. 

Enfin  une  haute  cour  de  justice  juge  souverainement  toutes 
personnes  renvoyées  devant  elle  pour  crimes,  attentats  ou  com- 
plots contre  le  chef  de  l'Etat  et  contre  ia  sûreté  intérieure  ou  ex- 
térieure de  l'Etat.  —  V.  Organ.  jud. 

La  délégation  demandée  en  déc.  i85i  au  suffrage  universel 
et  accordée  par  lui,  ayant  eu  pour  objet  le  droit  de  faire  une 
constitution,  en  laissant,  à  celui  qui  était  chargé  de  cette  mis- 
sion, le  soin  d'y  insérer  ce  qu'il  croirait  utile,  le  président  y  a 
stipulé  que  les  décrets,  sans  distinction  entre  ceux  qui  seraient 
ooosUtiitifs,  législatifs  ou  purement  réglementaires,  qu'il  ren- 
drait ou  aurait  rendus  depuis  le  2  décembre  jusqu'au  jour  ou  se- 
raient organisés  les  grands  pouvoirs  créés  par  la  constitution, 
auraient  force  de  loi,  sans  avoir  besoin  d'être  confirmés  par  ces 
grands  pouvoirs.  C'est  en  vertu  de  cette  délégation  si  étendue 
que  le  président  a  rendu  seul  les  décrets  du  22  janv.  1852,  por- 
tant conflscation  d'une  partie  des  biens  de  ia  maison  d'Orléans, 
ceux  du  2  fév.  1852  sur  le  droit  électoral  et  les  collèges  électo- 
raux, celai  du  1 7  fév.  1 852  contenant  une  nouvelle  législation 
sur  la  presse. 

Telle  est  la  constitution  résultant  de  la  délégation  sans  réserve 
donnée  par  le  plébiciste  de  1851;  nous  n'en  avons  pas  indiqué 
les  dispositions,  en  petit  nombre,  qui  ont  dû  être  modifiées  par 
la  sabstitotion  ultérieure  de  l'empire  héréditaire  à  là  présidence 
décennale.  »Yoy.  D.P.  52.  4.  35. 

Sfl.  Divers  décrets  et  sénatus-consultes  eurent  pour  objet 
d'organiser  les  institutions  établies  par  la  constitution  du  14  janv. 
1852.  Les  électeurs  furent  convoqués  et  nommèrent  les  mem- 
bres da  corps  législatif.  Quant  au  sénat,  sa  première  composition 
fut  faite  par  un  décret  du  26  janv.  1852  (D.  P.  52.  4.  102);  un 
autre  décret  du  28  janvier,  nomme  le  président,  les  vice-prési- 
dents, le  grand  rérérendaire  et  le  secrétaire  du  sénat  (D.  P.  52. 
4.  47).  Des  dotations  ont  été  allouées  à  des  sénateurs  par  des 
décrets  des  24  mars  et  2  avr.  1852  (D.  P.  52.  4.  ni).  Un  dé^ 
eret  da  24  mars  1852  avait  nommé  les  questeurs  du  corps  légis- 
latif^ et  fixé  leur  traitement  (D.  P.  52.  4.  100).  —  Un  sénatus- 
eonsalte  des  10-15  juill.  1852  organisa  la  haute  cour  de  justice 
créée  par  Tari.  54  de  la  constitution  ;  11  la  composa  d'une  cham- 
bre de  mise  en  accusation  et  d'une  chambre  de  jugement,  for- 
mées de  joges  pris  parmi  les  membres  de  la  cour  de  cassation, 
et  d'an  baat  Jury  pris  parmi  les  membres  des  conseils  généraux 
des  départements,  au  nombre  de  trente-six  jurés  titulaires  et  de 
quatre  soppléants;  les  juges  sont  nommés  chaque  année;  les 
jurés,  quand  la  hante  cour  est  convoquée.  Le  même  sénatus-eon- 
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est  rétablie,  elhérédiu,^*r:  "• 
gilime  et  mâle  de  UmivwJ  " 
faut  de  descendants  l^iui^***'  ' 
légitimes,  dans  la  ligne  m^'**' 
cette  faculté  d'adoption  ertivîl?.  ^' 
Napoléon  et  àleur  descendance  ul  *' 
par  un  décret  organique,  l'ordiei^'   *' 
cas  où  il  ne  laisserait  aucun  bériiier  «  ''    ' 
Enfin,  dans  le  cas  où  les  héritier*  éb^^"* 
draient  aussi  à  manquer,  un  sénau^JÎ?^  ■*  - 
par  les  ministres  formés  en  conscîîtHeîu!^  '  '' 
du  corps  législatif  et  du  conseil  d'Etal,  lAul^' 
du  peuple,  nomme  l'empereur  et  règte'daaMT^  '    •- 
réditaire  dans  la  descendance  mascnlin».  ^^^  "    -. 
nouvel  empereur,  les  ministres  gouvernent  etJJT^*  *'^^ 
jorité  des  voix.  La  famille  impériale  se  comp^^Ti^  '  --. 
de  la  famille  Bonaparte  appelés  éventuellement  kv!^  **'*'-  > 
leur  descendance  des  deux  sexes;  ils  ne  peuvent  îtfc^''  "'  ^ 
l'autorisation  de  l'empereur,  sous  peine  de  perdre  tuL^  ^^ 
l'hérédité  pour  eux  et  pour  leurs  descendants.  L'emo^*'^'  ♦ 
les  titres  et  la  condition  des  autres  membres  de  u  ^^^,  ^ 
pleine  autorité  sur  tous,  et  règle  leurs  devoirs  par  des  i^j^h*  ^ 
ont  force  de  loi.  —La  constitution  de  1852  est  malnt^ncc?* 
qui  n'est  pas  contraire  au  nouveau  sénatus-consulte.  EUe  ^ 
pourra  être  modifiée  que  dans  les  formes  et  par  les  mas^ 
qu'elle  a  prévus.  Pour  l'adoption  des  dispositions  de  ce  sénats- 
consulte,  relatives  au  rétablissement  de  l'empire,  il  porte  qae  U 
proposition  suivante  sera  présentée  à  Tacceptation  du  peuple 
français  dans  les  formes  déterminées  par  les  décrets  de  décembre 
1851  :  a  Le  peuple  français  veut  le  rétablissement  de  la  dignité 
impériale  dans  la  personne  de  Louis-Napoléon  Bonaparte,  avec 
hérédité  dans  sa  descendance  directe  légitime  ouadoplive,  et  lui 
donne  le  droit  de  régler  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  la 
famille  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  sénatus-consulte 
du  7  nov.  1852.  »  Un  décret  du  même  jour  convoqua  le  peuple 
français  dans  ses  comices  pour  statuer  sur  cette  nouvelle  de- 
mande de  délégation  de  souveraineté.  A  la  même  date  encore,  un 
autre  décret  convoqua  le  corps  législatif  pour  le  25  novembre,  à 
l'efTet  de  constater  la  régularité  des  votes,  d'en  (aire  le  recense- 
ment et  d'en  déclarer  le  résultat  (D.  P.  52.  4.  206).  Les  votants 
se  réunirent  les  21  et  22  novembre,  et  une  forte  majorité  se  pro- 
nonça pour  la  proposition.  Le  recensement  des  voix  fut  constaté 
par  un  décret  du  l«r  décembre  (D.  P.  52.  4.  218),  et  enfin  un  Aé- 
cret  du  2  déc.  1 852  promulgue  et  déclare  loi  del'Etat  le  sénatus- 
consulte  du  7  nov.  1852,  ratifié  par  le  plébiciste  des  21  et  22 
novembre  (D.P.  52.  4.  219). 

as.  Cette  nouvelle  délégation  de  souveraineté  ayant  rem- 
placé la  République  avec  un  chef  électif  par  l'empire  avec  un 
chef  héréditaire,  il  fallut  organiser  les  nouvelles  institutions  et 
les  mettre  en  harmonie  avec  ce  qui  avait  été  conservé  de  la  con- 
stitution du  14  janv.  1852.  Cette  dernière  constitution  fut  inlcr- 
prêtée  et  largement  modifiée  par  un  sénatus-consulte  des  25-30 
déc.  1852  (D.  P.  52.  4.  221);  plusieurs  de  ces  changements  ont 
pour  objet  d'étendre  les  pouvoirs  de  l'empereur,  en  restrei- 
gnant rintervention  du  corps  législatif.  L'empereur  a  le  droit, 
sans  condition,  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties;  les 
traités  de  commerce  qu'il  conclut  ont  Torce  de  loi  pour  les  modi- 
fications de  tarif  qui  y  sont  stipulées.  Tous  les  grands  travaux 
publics,  tels  que  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  quelle  que  soit 
leur  importance  ou  leur  mode  d'exécution,  toutes  les  entreprises 
d'intérêt  général  peuvent  être  ordonnées  par  décrets  ;  seulement 
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il  MB  tramiK  on  entreprisM  ont  povr  condition  des  enffage- 
ments  on  des  subsides  du  trésor  pnblic,  le  crédit  nécessaire  doit 
être  accordé  on  l'engagement  ratifié  par  nne  loi  avant  la  mise  à 
exécution;  quand  il  s'agit  de  travaui  exécutés  pour  le  compte  de 
TEUt^  et  qu'il  y  a  urgence,  les  crédits  peuvent  être  ouverts  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  crédits  extraordinaires,  et  sont 
soumis  an  corps  législatif  dans  la  plus  prochaine  session.  C'est 
dans  ce  système  qu'ont  été  concédées  les  lignes  de  chemins  de 
fer  qui,  depuis  quelques  années,  Ont  été  terminées  ou  sont  en 
▼oie  d'exécution.— Les  membres  de  la  famille  impériale  appelés 
éventuellement  à  l'hérédité  et  leurs  descendants  portent  le  titre 
de  princes  français;  le  fils  aîné  de  Tempereur  porte  le  titre  de 
prince  impérial;  à  dix-huit  ans  accomplis,  les  princes  ftançais 
sont  membres  du  sénat  et  du  conseil  d'Btat  :  ils  ne  peuvent  y 
■léger  qu'avec  l'agrément  de  l'empereur.  —  La  dotation  de  la 
couronne  et  la  liste  civile  de  l'empereur  sont  réglées,  pour  la 
durée  de  chaque  règne,  par  un  sénattis-consulte  spécial  :  ce 
sénatus-consulte  avait  déjà  été  rendu  dès  le  12  déc.  J852;  il 
porte  la  liste  civile  à  25  millions  de  francs,  y  ajoute  la  Jouis- 
sance des  châteaux  impériaux,  pose  les  règles  de  Tadministra- 
tion  et  de  la  Jouissance  des  biens  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, et  établit  le  principe  de  la  confusion  des  biens  du  prince 
an  moment  de  son  avènement  au  tr6ne  avec  ceux  de  l'Etat;  la 
plupart  des  dispositions  de  ce  sénatus-consulte  reproduisent 
celles  qui  ont  régi  les  listes  civiles  de  Louis  XYlll,  de  Charles  X 
et  de  Louis-Philippe  (V.  Domaine  de  la  couronne  et  D.  P.  52.  4. 
220).  —  Le  nombre  des  sénateurs  nommés  par  l'empereur  ne 
peut  excéder  cent  cinquante;  chaque  sénateur  reçoit  une  dotation 
annuelle  et  viagère  de  30,000  fr.  *-  Le  corps  législatif  reçoit  le 
budget  des  dépenses  de  l'Etat,  avec  ses  subdivisions,  par  chapi- 
tres et  par  articles;  il  est  voté,  non  par  chapitre  comme  autre- 
fois^ mais  par  ministère;  la  répartition  des  crédits  par  chapitres 
se  règle  par  un  décret  ;  des  décrets  peuvent  autoriser  des  vire* 
ments  d'un  chapitre  à  un  autre.  Le  compte  rendu  des  séances  du 
corps  législatif  est  sotmiis,  avant  sa  publication,  aune  commis- 
sion composée  du  président  de  l'assemblée  et  des  présidents  des 
bureaux.  Les  députés  reçoivent,  pendant  la  durée  de  chaque  ses- 
sion, une  indemnité  de  2,500  fr.  par  mois.  Les  officiers  géné- 
raux du  cadre  de  réserve  non  employés  «ctivemeni  Deavent  être 
membres  du  corps  législatif. 

S  4.  Les  actes  organiques  de  la  oonstimtion  que  nous  venons 
d'analyser  ont  été  rendus  successivement.  Us  ont  réglé  ce  qui 
concerne  la  succession  au  trône  et  la  famille  impériale.  •«-  D'a- 
bord, conformément  à  l'art,  i  du  sénatns-eonsultedu  7  nov.  1852, 
un  décret  do  18  décembre  de  la  même  année  a  établi  de  la  ma- 
nière suivante  l'ordre  de  succession  au  trône  dans  la  famille  Bo- 
naparte :  a  Dans  le  cas  oh  nous  ne  laisserions  aucun  héritier  di- 
rect, légitime  on  adoptif,  notre  oncle  bien-alméJérême^Napoléon 
Bonaparte  et  sa  descendance  directe,  naturelle  et  légitime,  pro- 
venant de  son  mariage  avec  la  princesse  Catherine  de  Warlem- 
berg,  de  mâle  en  mêle,  par  ordre  de  progéniture  et  à  l'exclusion 
perpétuelle  des  femmes,  sont  appelés  à  nous  succéder.  »  •—  C'est 
aussi  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  7  nov.  1852  (art.  6)  qu'a 
été  rendu,  le  21  juin  1855,  le  statut  réglant  la  condition  et  les 
obligations  de  la  famille  Impériale^  statut  emprunté  à  celui  du 
30  mars  1806  (V.  Acte  de  l'ét.  civ.>  n»  22,  p.  506)^  qui  avait  le 
même  objet.  L'empereur  exerce  les  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle sur  les  membres  mineurs  de  sa  famille,  et  conserve  à  leur 
égard  pendant  toute  leur  vie  un  pouvoir  de  surveillance  et  de 
disclpilne,  pouvoir  qui  est  exercé  par  le  régent  lorsque  l'empereur 
iQi-méme  est  mineur^  La  famille  impériale  sur  laquelle  s'exercent 
ces  droits  se  compose  de  la  descendance  légitime  ou  adoptive  de 
rempereur,  des  autres  princes  appelés  éventuellement  à  l'héré- 
dité, et  de  leurs  épouses  et  de  leur  descendance  légitime.  Le  ma- 
riage des  membres  de  la  famille  impériale^  quel  que  soit  leur  àge^ 
est  nul  de  plein  droit,  et  les  enfants  qui  en  naîtraient  sont  repu* 
tés  Illégitimes,  si  l'empereur  n'a  pas  donné  son  consentement; 
leurs  conventions  mairiffloniales  non  approuvées  par  l'empereur 
sont  nulles.  L'empereur  seul  prononce  la  séparation  de  corps  s'il 
y  a  lieu;  les  effets,  quant  aux  biens,  en  sont  ri^glcs  par  le  conseil 
de  famille.  Les  biens  des  princes  et  princesses  mineurs  dont  le 
père  est  décédé  sont  administrés  par  un  ou  plusieurs  tuteurs  que 
rempereur  nomme,  et  qui  rendent  compte  au  conseil  de  famlUe. 


!  Les  décisions  de  ce  conseil  n'ont  d'eflèl,  quand  éDes  doiveiit  ètn 

homologuées  d'après  le  droit  commun,  qu'après  TapprobitioD  de 
l'empereur.  Les  membres  de  la  famille  impériale  ne  peuvent,  sim 
le  consentement  de  l'empereur,  adopter,  se  charger  d'une  MMto 
officieuse  ni  reconnaître  un  enfant  naturel;  l'interdicllon,  dau 
les  cas  prévus  par  la  loi,  est  prononcée  par  le  coneefl  de  b- 
miUe,  dont  la  déciaioii  n'a  d'eflTet  qu'après  l'approbatioa  de  Vm 
perenr. 

Les  actes  de  l'état  civil  de  la  fiunnie  impériale  sont  reçus  par 
le  ministre  d'Etat,  assisté  du  président  du  conseil  d'Etat,  qui  la 
inscrit  sur  un  registre;  une  ampliation  en  est  envoyée  au  «eut, 
qui  la  transcrit  sur  son  registre  et  la  dépose  dans  ses  archhes. 
Le  registre  est  déposé  aux  archives  du  conseil  d'Etat,  et,  quand 
il  est  fini,  aux  archives  impériales;  le  président  du  conseU  d'Etat 
délivre  les  extraits,  qui  sont  visés  par  le  ministre  d'Etat.  L'em- 
pereur indique  les  témoins  des  actes  de  naissance  et  de  mariase; 
en  son  absence  ou  à  défaut  d'Indication,  le  ministre  d'Etat  preni 
les  témoins  dans  la  famiUe  impériale,  et  après  eux,  dans  la  fa- 
mille de  l'empereur,  parmi  les  ministres,  les  présidents  dn 
grands  corps  de  l'Etat,  les  maréchaux  de  Pmnce,  les  grands  olfi- 
ciers  de  l'empire  et  les  membres  du  sénat.  Le  ministre  d^Etat  m 
peut  recevoir  les  actes  de  mariage,  d'adoption  ou  de  reconnais- 
sance des  princes  et  princesses  sans  une  autorisation  écrite  de 
l'empereur.  Le  testament  de  Tempereur,  s'il  le  fait  par  acte  po- 
blic,  est  reçu  par  le  ministre  d'Etat,  assisté  du  président  da 
conseil  d'Etat,  qui  l'écrit  sous  la  dictée  de  l'empereur,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  et  le  transcrit  sUr  le  registre  de  l'état 
civil.  Si  le  testament  est  mystique,  l'acte  de  suscription  est  dressé 
par  le  ministre  d'Etat  et  inscrit  par  le  président  du  conseil  d'Etat, 
qui  tous  deux  signent  avec  l'empereur  et  les  six  témoins  désignés 
par  lui;  le  testament  est  déposé  an  sénat.  —  Les  scellés  sont  ap- 
posés par  le  président  du  conseil  d'Etat,  et,  à  son  défaut,  par  on 
conseiller  d'Etat,  dans  les  habitations  des  princes  et  princesses 
de  la  famille  impériale  décédés. 

L'empereur  règle  tout  ce  qui  concerne  l'éducation  des  enfants 
des  membres  de  la  famiUe  Impériale;  il  nomme  et  révoque  ceux 
qui  en  sont  chargés. 

Les  membres  de  la  famille  Impériale  ne  peuvent  sortir  de  l'an- 
pire  ni  s'éloigner  de  plus  de  50  myriamètres  sans  un  ordre  oa 
un.congé  de  l'empereur;  s'ils  manquent  à  leur  dignité  oa  à  leurs 
devoirs,  l'empereur  peut  leur  infliger^  pour  un  temps  qui  n'ex- 
cède pas  un  an,  les  arrêts,  ou  Télolgnement  de  sa  personne  ou 
l'exil  ;  il  peut  éloigner  d'eux  les  personnes  qui  lui  panlssenl 
'  suspectes. 

Le  conseil  de  famlUe,  outre  ses  attributions  ordinaires,  eon- 
naît  des  plaintes  portées  contre  des  membres  de  la  famille  impé- 
riale s'il  ne  s'agit  pas  de  crimes  on  délits  ;  des  actions  personneUes 
;  intentées  par  on  contre  eux.  Le  conseil,  présidé  par  l'empereur, 
I  et  à  son  défaut  par  un  membre  de  la  famille  qu'il  désigne,  se 
compose  d'un  prince  de  la  famiUe  désigné  par  l'empereur,  du  mi- 
nistre d'Etat,  du  ministre  de  la  Justice,  des  présidents  do  sénat 
I  du  corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat^  du  premier  président  ée 
,  la  cour  de  cassation,  d'un  maréchal  de  France  ou  d'un  général  de 
I  division  désigné  par  l'empereur.  Les  pièces  et  les  minâtes  sont 
déposées  aux  archives  impériales.  Les  demandes  susceptibles 
d'être  portées  au  conseil  sont  préalablement  commun  Iqjtiées  u 
ministre  d'Etat,  qui  en  rend  compte  à  l'empereur;  si  l'empereur 
ordonne  que  l'affaire  soit  suivie,  le  ministre  d  Etat  procède  d'a- 
bord à  la  conciliation;  les  procès-verbaux  sont  dressés  par  le 
président  du  conseil  d'Etal;  l'accommodement  n'a  d'effet  qae  s'il 
est  approuvé  par  l'empereur.  Le  conseil  n'est  point  astreint  aux 
formalités  de  la  procédure;  seulement  il  doit  entendre  lee  parties 
ou  leur  fondé  de  pouvoirs,  motiver  ses  Jugements  et  avoir  pnn 
nonce  dans  le  mois.  Ses  jugements  sont  sans  recours  et  aigmiOéa 
à  la  requête  du  ministre  de  la  justice.  81  le  conseil  de  Camilie 
statue  sur  des  plaintes  qu'il  croit  fondées  il  déclare  la  personat 
réprébensible,  et  renvoie  pour  le  surplus  à  l'empereur^  qai  pr»* 
nonce  l'une  des  peines  indiquées  ci-dessus,  et  mème^  suivant  la 
gravité  des  faits,  deux  ans  d'arrêts  forcés  dans  un  lieu  désigné. 
La  piupurl  des  dispositions  concernant  la  surveillance  et  la 
discipline  s'appliquent  aux  membres  de  la  famille  de  l'empereur 
qui  lie  (ont  point  partie  de  la  famille  impériale.  Les  actions  diri* 
géea  contre  eux  par  des  tiers  demeurent  toumisea  aux  r^^lea  «r> 
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dinaires  de  U  procédure  et  de  Ut  eompétence.  — -  Toy.  D.  p.  Ji^, 
4.  Ml. 

S6.  La  naifisapce  du  prince  impérial  en  1856  amena  la  pré- 
MDlatioo  et  le  vote  d'un  acte  relatif  à  la  minorité  et  à  la  régence. 
On  mi  recours,  pour  régler  cette  matière,  aux  dispositions  dn 
péoatiuhconsulte  da  5  fév.  1913,  en  verta  duquel  la  régence  a 
^té  exercée  par  TimpératrloQ  Harie-Louise.  Le  nouveau  séoatns- 
foosalte  concernant  cette  partie  importante  des  lois  oon9titution- 
jielles  fat  présenté  le  17  Juin  t8t^6,  Yoté  le  17  Juillet  suivant  et 
promulgué  le  sodu  même  mois  (D.  P.  56.  4.  96).  --Aui  termes 
(|e  cet  acte,  l'empereur  est  mineur  Jusqu'à  dix-huit  ans  acoom* 
plis.  L'impératrice  mère  est  régente  et  a  la  garde  de  son  fils  mi- 
near,  siTempereur  n'en  a  disposé  autrement;  à  défaut  de  Tim- 
pératrjce  et  de  disposition  par  l'empereur,  la  régence  appartient 
aux  princes  français  dans  Tordre  de  Tliérédité  à  la  opuronne;  k 
défaut  da  prince,  les  ministres  en  fonctions  se  forment  en  con- 
jBeil  et  gouvernent  jusqu'à  la  nomination  du  régent  par  le  sénat 
8Qr  la  proposition  du  conseU  de  régence.  Si  Tlmpératrice  régente 
16  remarie,  elle  perd  la  régence  et  la  garde  de  son  fils  mineur. 
Le  régent  et  les  membres  du  conseil  de  régence  doi  veut  être  Fran- 
çais et  Âgés  de  21  ans.  Si  l'empereur  a  disposé  de  U  régence  ou 
nommé  le  conseil  de  régence  par  un  acte  secret,  cet  acte  est  ou- 
vert après  la  mort  de  l'empereur^  au  sénat,  en  présence  des  mi- 
nistres et  des  présidents  du  corps  législatif  et  du  conseil  d'Etat; 
les  fonctions  du  régent  ne  conunencent,  dans  ce  cas,  qu'après 
foaverture  de  l'acte  :  Jusque-là  les  ministres  gouvernent.  Si  l'em- 
perear  mineur  décède,  laissant  un  frère  héritier  du  tréne,  la  ré- 
gence continue  sans  formalité  nouvelle.  L'impératrice  cesse  d'être 
régente  si  Tordre  d'hérédité  appelle  au  trône  un  prince  mineur  qui 
ne  soit  pas  son  flis.  Si  la  couronne  passe  à  un  empereur  mineur 
d'une  autre  branche,  le  régent  reste  en  fonctions  Jusqu'à  sa  ma- 
jorité. Si  le  prince  français  désigné  par  la  loi  s'est  trouvé  léga* 
iement  empêché  d'exercer  la  régence,  le  régent  en  exercice  con- 
tinnera  jusqu'à  la  mj^orité  de  Tempereur. 

Les  actes  de  la  régence  sont  au  nom  de  Tempereur  mineur; 
le  régent  exerce  la  plénitude  de  Tautorlté  impériale»  sauf  les 
droits  du  conseil  de  régence.  Le  régent,  autre  que  Timpératrice, 
n'a  aucun  droit  sur  la  personne  de  Tempereur.  La  garde  de  Tem- 
pereur mineur,  la  surintendance  de  sa  maison,  la  surveillance 
de  son  éducation  sont  conûés  à  sa  mère;  à  défaut  de  sa  mère  ou 
d'une  personne  désignée  par  Tempereur,  la  garde  estconâéepar 
le  conseil  de  régence,  à  une  personne  autre  que  le  régent  ou  ses 
descendants.  L'impératrice  régente  ou  le  régent  prêtent  serment 
à  Tempereur,  et  s'ils  ne  Tout  pas  fait  du  vivant  de  Tempereur, 
à  l'empereur  mineur,  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

Le  conseil  de  régence,  constitué  pour  toute  la  durée  de  la  mi- 
norité de  Tempereur,  se  compose  :  l»  des  princes  français  dé- 
sigDés  par  l'empereur,  ou,  à  défaut  de  désignation,  des  deux 
princes  français  les  plus  proches  dans  Tordre  d'hérédité  ;  2»  des 
personnes  désignées  par  Tempereur  ;  si  Tempereur  n'a  pas  fait 
cette  dernière  désignation,  le  sénat  nomme  cinq  personnes;  il 
remplace  les  membres  du  conseil  morts  ou  démissionnaires.  Le 
conseil  est  convoqué  et  présidé  par  Tlmpératrice  régente  ou  le 
régent,  qui  peavent  déléguer  pour  présider  à  leur  place  un  mem- 
bre du  conseil.  Le  conseil  délibère  à  la  minorité  absolue  des  voix  : 
9ar  le  mariage  de  Tempereur,  sur  les  déclarations  de  guerre,  la 
signalore  des  traités,  les  projets  de  sénatus-consultes  organiques; 
a  a  seulement  voix  consultative  sur  les  autres  questions  qui  lui 
•ont  soumises. 

Les  dispositions  qui  protègent  la  personne  de  Tempereur  s'ap- 
pliqaent  à  l'impératrice  et  au  régent.  Durant  la  régence,  la  do- 
tation de  la  coaronne  est  administrée  selon  les  règles  ordinaires. 
Les  dépenses  personnelles  de  la  régente  ou  du  régent,  et  celles 
de  leor  maison  font  partie  du  budget  de  la  couronne. 

Le  conseil  de  régence  a  été  institué  en  i858>  et  augmenté  de 
deifx  meml^res  en  1859. 

^€|.  Par  décret  du  ^  mai  1859,  T^npereur,  au  moment  de 
partir  pour  aller  prendre  le  commandement  de  Tannée  d'Italie, 
^  confié  la  régence  à  l'impératrice,  pour  en  exercer  les  fonctions 
pendant  son  absence,  en  conformité  des  instructions  et  ordres 
ionleaiis  d^ns  un  ordre  général  de  service  établi  par  l'empereur, 
^  trafiscrit  sar  le  livre  d'Etat;  a  voulons,  porte  ce  décret,  que 
'Imp^tfipe  pfé^ifi^  f^l  ^^^^  i^om  le  conseU  privé  et  le  conseil 


'  des  ministres.  Toutefois  notre  intention  n'est  point  que  Tlmpé- 
ratrice régente  puisse  autoriser  par  sa  signature  la  promulgatioa 
d'aucun  sénatus-cous'ilte  ni  d'aucune  loi  de  TEtat  autres  que  ceux 
I  qui  sont  actuellement  pendants  devant  le  sénat,  le  corps  iégisr 
iatif  et  le  conseil  d'état;  nous  référant  à  cet  égard  au  contenu 
des  ordres  et  instructions  mentionnés  ci-dessus.  »  Un  décret  dm 
même  Jour  décide  que  Tlmpératrice  régente  prendra,  sur  les  dé- 
crets et  résolutions  qui  lui  seront  soumis,  l'avis  du  prince  Je» 
rôme-Nappléon,  oncle  de  Tempereur,  auquel  il  confère  le  droit  de 
présider,  eu  l'absence  de  Timpératrloe  régente,  le  conseil  privé 
et  le  conseil  des  ministres. 

S 7.  Telles  sont  les  règles  prescrites  pour  )a  personne  et  It 
famille  de  Tempereur.  Il  restait  à  régler  les  rapports  des  grands 
corps  de  TEtat  avec  Tempereur  et  les  conditions  organiques  de 
leurs  travaux.  Un  décret  du  22  mars  1852  avait  été  rendu  sur 
cette  matière  pédant  la  présidence  ;  il  a  été  remplacé,  avec  des 
modidcatlons,  par  celui  du  31  déc.  1852  (D.  P.  52.  4.  229).  Ce 
décret  s'occupe  d'abord  du  conseil  d'Etat,  puis  du  sénat  et  du 
corps  législatif;  toutefois,  il  n'abroge  pas  celui  du  I9avr.  1852, 
portant. que  les  préséances  entre  les  grands  corps  de  TEtat  sont 
fixées  ainsi  qu'il  suit  :  le  sénat,  lecorps  législatif,  le  conseil  d'Etat. 

S 9.  Les  projets  de  lois  et  de  sénatus-consultes,  les  règle* 
ments  préparés  par  les  ministres,  sont  soumis  à  Tempereur,  qui 
les  remet  ou  les  fait  adresser  au  conseil  d'Etat;  quand  les  pro^ 
Jets  de  lois  ou  de  sénatus-consultes  ont  été  élaborés,  ils  sont 
remis  à  Tempereur  par  le  président  du  conseil  d'Etat,  et  présenté^ 
en  vertu  d'un  décret  porté  au  corps  législatif  ou  au  sénat,  aveo 
la  nomination  des  conseillers  d'Etat  chargés  d'en  soutenir  la  dis^ 
cussion. 

S9.  Le  sénat  se  divise  en  cinq  bureaux,  tirés  au  sort,  pour 
examiner  les  propositions  et  élire  les  commissions.  Les  projets 
de  lois  adoptés  par  le  corps  législatif  sont  transmis  au  sénat  par 
le  ministre  d'Etat  et  lus  en  séance  générale.  Le  sénat  décide  im* 
médiatement  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  une  commission  ou  s'il 
sera  passé  outre  à  la  délibération  sans  examen  préliminaire.  Le 
séuatne  peut  présenter  aucun  amendement;  après  la  discussion^ 
il  vote  seulement  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'op-* 
poser  à  la  promulgation.  Le  résultatde  ladéllbération  est  transmis 
an  ministre  d'Etat. 

Les  sénatus-consultes  réglant  les  objets  divers  prévus  par  la 
constitution  peuvent  être  proposés  par  Tempereur  ou  par  un  ou 
plusieurs  sénateurs.  S'ils  sont  proposés  par  Tempereur,  ils  sont 
discutés  dans  les  bureaux  et  examinés  par  une  commission  qui 
en  fait  son  rapport;  ceux  provenant  de  Tiniliative  des  sénateurs 
doivent  d'abord  avoir  été  pris  en  considération  par  trois  au 
moinvdes  cinq  bureaux.  Les  amendements  proposés  avant  la  dé- 
libération sont  renvoyés  à  la  commission  qui  exprime  son  avis; 
ceux  produits  pendant  la  délibération  ne  sont  lus  et  développés 
qu'autant  qu'ils  sont  appuyés  par  cinq  membres,  et  communi-i 
qués  d'avance  aqx  commissaires  du  gouvernement  et  à  la  com- 
mission si  elle  le  demande.  Le  résultat  du  vote  est  proclamé  en 
ces  termes  :  «  Le  sénat  a  adopté  »  ou  «  n'a  pas  adopté,  »  11  est 
porté  à  l'empereur  par  le  président  ou  deux  vice-présidents  du 
sénat. 

Si  un  acte  est  dérere  an  senac  par  le  gouvernement  pour  in- 
constitutionnalité,  les  bureaux  examinent  et  nomment  une  com- 
mission sur  le  rapport  de  laquelle  il  est  voté;  le  président  pro- 
clame le  résultat  en  ces  termes  :  a  Le  sénat  maintient  »  ou 
«annule. »  Si  Tinconstitutionnalité  est  déqoncée  par  une  péti- 
tion, i)  est  procédé  de  même  après  lecture  de  la  pétition  en  as- 
semblée générale;  la  question  préalable  peut  être  proposée  :  si 
elle  n'a  pas  été  admise, le  président  do  sénat  en  avise  le  ministre 
d'Etat,  la  pétition  est  renvoyée  dans  les  bureaux,  et  il  est  pro- 
cédé comme  il  est  dit  ci -dessus;  la  décision  du  sénat  est  trans- 
mise au  ministre  d'Etat. 

La  proposition,  par  un  sénateur,  de  présenter  à  Tempereur  un 
rapport  posant  les  bases  d'un  projet  de  loi  d'un  grand  intérêt  na- 
tional, est  motivée  par  écrit,  distribuée  dans  les  bureaux  et  eiH 
voyée  à  une  commission  si  trois  bureaux  au  moins  ont  été  d'avis 
de  la  prendre  en  considération.  Le  projet  de  rapport  à  Tempe- 
reur est  transmis  au  ministre  d'Etat  et  discuté  en  séance  gêné* 
raie;  il  peut  être  amendé.  S'il  est  adopté,  il  est  envoyé  au  mi- 
nistre  d'Etat  par  le  orésldent  du  sénat. 
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Toute  proposition  de  modification  à  la  constitution  doit,  avant 
d'être  déposée^  avoir  été  signée  par  dix  sénateurs  an  moins.  Le 
résultat  de  la  délibération  est  porté  par  le  président  du  sénat  à 
l'empereur^  qui  avise. 

Les  pétitfons  adressées  au  sénat  sont  examinées  par  des  com- 
missions nommées  chaque  mois;  le  feuilleton  des  pétitions  est 
communiqué  à  l'avance  au  ministre  d'Etat.  Le  rapport  est  fait  en 
séance  générale. 

Les  proclamations  de  l'empereur  portant  ajournement,  proro- 
gation ou  clôture  de  la  session  sont  portées  au  sénat  par  les  mi- 
nistres ou  les  conseillers  d'Etat  délégués;  elles  sont  lues  aussitôt 
et  le  sénat  se  sépare  à  l'instant. 

Le  président  du  sénat  le  représente  dans  ses  rapports  avec 
Tempereur  et  dans  les  cérémonies  publiques.  Le  grand  référen- 
daire dirige  les  services  administratifs  et  de  la  comptabilité.  Le 
secrétaire  du  sénat  est  chargé  du  service  législatif,  dirige  la  ré- 
daction des  procès-verbaux^  garde  et  appose  le  sceau  du  sénat. 
Le  président  nomme  les  employés  supérieurs  du  sénat  ;  le  grand 
référendaire  présente  à  sa  nomination  les  employés  du  service 
administratif,  le  secrétaire,  ceux  du  service  législatif.  Le  grand 
et  le  petit  Luxembourg  avec  leurs  jardins  et  dépendances  sont 
affectés  au  sénat.  La  dotation  du  sénat  figure  au  budget  de  l'Etat. 
Le  budget  du  sénat  est  proposé  chaque  année  par  le  grand  réfé- 
rendaire et  soumis  à  la  commission  de  comptabilité,  qui  en  fait 
son  rapport  à  l'assemblée.  Les  mandats  de  dépenses  sont  faits 
par  le  grand  référendaire  sur  les  crédits  ouverts  par  le  ministre 
des  finances.  Le  compte  de  chaque  exercice  est  présenté  par  le 
grand  référendaire,  examiné  par  la  commission  de  comptabilité 
et  arrêté  définitivement  par  le  sénat. 

40.  L'organisation  intérieure  et  le  fonctionnement  du  corps 
législatif  sont  réglés  par  le  décret  avec  des  détails  non  moins 
minutieux,  qui,  sous  les  précédents  gouvernements,  étaient  lais- 
sés au  pouvoir  réglementaire  des  assemblées  elles-mêmes.  Le 
corps  législatif  se  réunit  au  Jour  indiqué  par  le  décret  de  convo- 
cation. Le  gouvernement  y  est  représenté,  dans  toutes  les  déli- 
bérations, par  des  conseillers  d'Etat  à  ce  commis  par  décrets.  A 
l'ouverture  de  la  première  séance,  le  président,  assisté  des  quatre 
plus  jeunes  membres  présents,  qui  remplissent,  pendant  la  ses- 
sion, les  fonctions  de  secrétaires,  tire  au  sort  la  division  de 
l'assemblée  en  sept  bureaux,  qui  se  renouvellent  ainsi  chaque 
mois,  et  élisent  leurs  présidents  et  secrétaires.  Les  bureaux 
examinent  les  procès-verbaux  d'élection,  dont  il  est  fait  rapport 
en  séance  publique.  Si  l'assemblée  valide  l^élection.  Télu  prête 
serment  en  séance,  et  le  président  déclare  son  admission.  Le 
député  qui  n'a  pas  prêté  serment  dans  la  quinzaine  de  Téleclion 
validée  est  réputé  démissionnaire;  le  serment  peut  être  prêté  par 
écrit.  Sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les  élections  contes- 
tées ou  ajournées,  le  président  fait  connaître  à  l'empereur  que 
le  corps  législatif  est  constitué. 

Les  projets  de  loi  sont  lus  en  séance  publique  par  les  con- 
seillers d'Etat  commis  à  cet  effet,  ou  par  le  ministre  d'Etat.  Ces 
projets  sont  imprimés,  distribués,  examinés  dans  les  bureaux, 
qui  les  discutent,  et  nomment,  pour  en  faire  rapport,  une  com- 
mission de  sept  ou  de  quatorze  membres.  De  grandes  précautions 
sont  prises  contre  le  droit  d'amendement,  dont  les  anciennes 
assemblées  ont  souvent  fait  un  usage  excessif.  Ainsi  aucun  amen- 
dement individuel  provenant  de  rinillative  d'un  ou  de  plusieurs 
députés  ne  peut  être  proposé  en  séance  générale  ;  il  faut  qu'il 
soit  transmis  par  le  président  à  la  commission,  et  même,  dans 
cette  forme,  il  n'en  peut  plus  être  proposé  après  le  dépôt  du 
rapport  fait  en  séance  publique.  Si  la  commission  adopte  l'amen- 
dement, il  est  renvoyé  au  conseil  d'Etat,  où  trois  membres  de 
l<i  commission  peuvent  aller  s'expliquer;  si  le  conseil  d'Etat  lui 
est  favorable,  ou  s'iladmet  une  nouvelle  rédaction  adoptée  par  la 
commission,  le  texte  du  projet  de  loi  est  modifié;  s'il  est  défavo- 
rable, ou  que  la  commission  n'adopte  pas  la  rédaction  admise 
par  le  conseil  d'Etat,  l'amendement  est  regardé  comme  non 
avenu. 

Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  sont  lus  en  séance  publique, 
imprimés  et  distribués  vingt-quatre  heures  an  moins  avant  la 
discussion.  Le  débat  s'ouvre  d'abord  sur  l'ensemble,  puis  sur 
les  divers  articles.  On  ne  délibère  plus  Jamais,  comme  dans  les 
prcccdentcs  assemblées^,  sur  la  question  de  savoir  si  on  passera 


à  la  discussion  des  articles  ;  il  est  procédé  par  assis  et  levé  pour 
le  vote  de  chaque  article.  Le  vote  sur  l'ensemble  se  tait  an  scratln 
public  et  à  la  majorité  absolue  du  nombre  total  des  décalés;  si 
ce  nombre  n'est  pas  atteint,  il  est  procédé  à  un  nouveau  scmtin. 
Il  n'y  a  point  de  vote  motivé;  la  décision  ne  s'exprime  qoe  par 
«  le  corps  législatif  a  adopté,  »  ou,  a  le  corps  législatif  n'a  pis 
adopté.  »  Une  expédition  signée  des  lois  adoptées  est  portée  à 
Tcmpereur  par  le  président  et  les  secrétaires. — Les  messages  et 
proclamations  de  l'empereur,  portés  au  corps  législatif  par  dei 
ministres  ou  des  conseillers  d'Etat,  sont  lus  en  séance,  et  ne 
peuvent  être  l'objet  d'aucune  discussion  ni  d'aucun  vota,  à 
moins  qu'ils  ne  contiennent  une  proposition. 

Le  décret  règle  ce  qui  concerne  la  tenue  des  séances,  les  pro- 
cès-verbaux, l'administration,  la  police  du  corps  législatif.  Au 
termes  de  ses  dispositions,  le  président  fixe  l'ordre  du  jour,  qui 
est  immédiatement  envoyé  au  ministre  d'Etat.  Aucun  membrene 
peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  demandée  et  obtenue  ;  l'osage 
de  la  tribune  est  supprimé,  personne  ne  peut  parler  d'ailleors 
que  de  sa  place.  Les  commissaires  du  gouvernement  doivent 
toujours  élre  entendus,  dès  qu'ils  le  demandent.  Le  membre 
rappelé  à  Tordre  pour  avoir  interrompu,  ne  peut  obtenir  la  pa- 
role; celui  qui  est  rappelé  à  la  question  peut  être  admis  à  s'ex- 
pliquer ;  après  deux  rappels  à  la  question  dans  un  même  dis- 
cours, si  l'orateur  s'en  écarte  encore,  l'assemblée  peut  être 
consultée  pour  savoir  si  la  parole  lui  sera  interdite  sur  la  même 
question  pendant  la  séance  :  la  décision  a  lieu  sans  débat.  Le 
rappel  à  l'ordre  est  infligé  par  le  président;  celui  qui  raencooni, 
et  qui  s'y  est  soumis,  peut  seul  obtenir  la  parole  pour  se  josli- 
fier.  Après  deux  rappels  à  l'ordre,  l'assemblée  peut  être  consul- 
tée, et  décider,  sans  débat,  si  la  parole  sera  interdite  à  l'oratew. 
Toute  personnalité,  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation 
sont  interdits.  Le  président  rappelle  nominativement  à  l'ordre 
tout  membre  qui  l'a  troublé,  et  ordonne,  en  cas  de  persistance, 
l'inscription  du  rappel  à  Tordre  dans  le  procès-verbal.  S'O  y  a 
résistance,  l'assemblée  prononce,  sans  débat,  l'exclusion  de  la 
salle  pendant  cinq  Jours  au  plus  ;  Tafl9che  de  cette  décision  dans 
le  département  où  a  été  élu  le  député  ainsi  frappé,  peut  être  or- 
donnée ;  si  Tassemblée  devient  tumultueuse  et  ne  peut  être  cal- 
mée, le  président  se  couvre;  si  le  trouble  continue,  11  annooee 
qu'il  va  suspendre  la  séance  ;  si  le  calme  ne  se  rétablit  pas,  fl 
suspend  la  séance  pendant  une  heure,  pendant  laquelle  les  dé- 
putés se  réunissent  dans  les  bureaux  ;  si,  après  Tbeurc,  le  tu* 
multe  renaît,  le  président  lève  la  séance  et  la  renvoie  au  lendemain. 
Ces  mesures  de  discipline  sont  empruntées  aux  règlements  faits 
par  les  assemblées  qui  ont  été  les  plus  libres  dans  leurs  mouve^ 
ments,  et  les  plus  tumultueuses  dans  leurs  délibérations.  A  la 
difTérence  de  ce  qui  se  passait  autrefois,  les  votes  d'ordre  do 
Jour  ne  sont  Jamais  motivés.  La  question  préalable  ne  pent  être 
demandée  sur  les  propositions  faites  par  l'empereur.  Les  de- 
mandes de  comité  secret  doivent  être  signées  par  les  membres 
qui  tes  font.  Les  demandes  d'autorisation  de  poursuites  contre 
des  députés  sont  renvoyées  immédiatement  dans  les  bureaux  qu 
nomment  une  commission  pour  examiner  s'il  y  a  iiea  d'autoriser 
les  poursuites. 

Le  président  a  la  haute  direction  de  larédaction  des  proeès* 
verbaux  et  des  comptes  rendus,  préparés  par  des  rédacteurs  qa'Û 
nomme  et  qu'il  peut  révoquer.  Les  comptes  rendus  centienneot 
les  noms  des  membres  qui  ont  parlé  et  le  résumé  de  leurs  opi- 
nions; après  leur  approbation  par  la  commission  instituée  à  cet 
eïïei,  ils  sont,  comme  les  procès-verbaux,  transcrits  sur  les  re- 
gistres. Le  mode  de  communication  aux  Journaux  est  réglé  par 
le  président.  Tout  membre  peut,  avec  l'autorisation  de  la  cmn* 
mission  et  l'approbation  de  Tassemblée,  faire  imprimer  ei  dl> 
tribuer  à  ses  frais  son  discours;  l'impression  et  la  distribution 
non  autorisées  sont  punies  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr. 
contre  les  Imprimeurs,  et  de  5  à  500  fr.  contre  les  disiributeurs. 

Sont  affectés  au  corps  législatif  le  palais  Bourbon  ,  Tbôtel  de 
la  présidence,  leurs  mobiliers  et  dépendances.  Le  président  a  Va 
haute  administration,  règle  Torganisatlon  des  services  et  l'emploi 
des  fonds;  les  dépenses  sont  ordonnancées  par  des  questeon 
nommés  chaque  année  par  Tempereur,  et  adjoints  an  président. 
Le  président  nomme  et  révoque  tous  les  employés.  L'apurement 
et  le  Jugement  des  comptes  du  trésorier  sont  faits  par  une  oomr 
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kiIsBtoil  de  86pt  membres  que  les  bareaax  nomment  à  chaque 
session.  Le  président  a  la  police  des  séances  et  du  palais.  Nul 
étranger  ne  peut  s'introduire  dans  l'enceinte  où  siègent  les  dé- 
putés. Les  personnes  qni  troublent  l'ordre  sont  exclues  des  tri- 
bones^  et  traduites^  8*117  a  lien,  devant  l'autorité  compétente. 
L'assemblée  accorde  les  congés  à  ses  membres  et  c'est  le  prési- 
dent qni  signe  les  passe-ports.  La  dotation  dn  corps  législatif  est 
inscrite  an  budget  de  l'Etat. 

La  garde  militaire  dn  sénat  et  dn  corps  législatif  est  sous  les 
ordres  dn  ministre  de  la  guerre,  qui  s'entend  à  ce  sujet  avec  les 
l^résidents  de  ces  assemblées.  Pendant  la  session,  une  garde 
d'honneur  rend  les  honneurs  militaires  aux  présidents  lorsqu'ils 
0e  rendent  aux  séances. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  organiques  relatives  aux 
trois  grands  corps  politiques  de  l'Etat  ;  on  remarque  qu'un  cer- 
tain nombre  de  ces  dispositions  appartiennent  moins  à  la  sphère 
du  pouvoir  constituant  ou  même  législatif  qu'à  celle  du  pouvoir 
réglementaire. 

41 .  Une  modification  constitutionnelle  a  été  apportée  au  sys- 
tème électoral  par  le  sénatus-consnlte  du  27  mai  1857  (D.  P.  57. 
4.  69)  ;  elle  consiste  dans  l'addition  d'un  député  de  plus  à  élire 
dans  les  départements  où  la  population  dépasserait  le  nombre  de 
S6,000  habitants,  non  plus  du  chiffre  de  25,000  comme  le  voulait 
le  décret  du  2  fév.  1852,  mais  de  17,500.  Ce  changement  a  été 
motivé  sur  des  fluctuations  considérables  constatées,  sur  les  listes 
de  plusieurs  départements,  dans  le  nombre  des  électeurs  ;  si  la  lé- 
gislation avait  été  maintenue  intégralement,  il  en  serait  résulté 
ime  diminution  dans  le  nombre,  déjà  peu  élevé,  des  membres 
du  corps  législatif.  On  a  prévenu  cette  conséquence  en  abaissant 
le  chiffre  de  25,000. 

49.  Noos  faisons  suivre  cet  exposé  général  des  lois  consti- 
tionnelles  et  organiques  qui  nous  régissent  aujourd'hui,  d'un 
tableau  chronologique  de  tous  les  lois,  décrets  et  autres  actes 
quelconques  qui  se  rattachent  à  l'exercice  du  droit  de  souverai- 
neté, et  que  renferme  le  Bulletin  des  lois  depuis  1848;  ces  actes 
sont  pour  la  plupart  d'un  intérêt  trop  secondaire  pour  avoir  pu 
être  rappelés  dans  le  travail  qui  précède.  Cependant,  an  point  de 
Tue  historique,  ils  méritent  qu'on  ne  les  laisse  pas  tomber 
dans  un  oubli  total.  Le  tableau  de  législation  que  nous  présen- 
tons ici  se  rattache  immédiatement,  dans  Tordre  chronologique, 
à  celui  qui  fait  partie  du  mot  Droit  constitutionnel  (p.  275  et 
sniv.).  Prenant  la  législation  au  point  où  nons  l'avions  laissée, 
il  la  conduit  jusqu'à  la  présente  année  1859  :  ainsi  se  complé- 
tera Tensemble  historique  de  notre  législation  constitutionnelle 
et  organique. 

TlBLBAO  DB  LA  LÉGISLATION  Ûni  SE  aATTACHS  AIT  DROIT  CONSTITÏÏTIOllinL 
BT  A  L'eXBRCICB  DB  LA  SOUTBRAUIETÉ. 

94-MI  ter,  1848.  —  Proclamation  da  gouvernemeot  provisoire 
an  peuple  français.  —  Renversement  de  la  royauté,  établissement  d'an 
gouvernement  provisoire  (D.  P.  48.  4.  55). 

tM-MI  rév.  1848.  —  Composition  d'un  cabinet  provisoire  ;  disso- 
lution de  la  garde  municipale  ;  constitution  de  la  maûrie  de  Paris  (D-  P. 
eod.), 

94-911  réT.  1848.  —  Décret  prononçant  la  dissolution  de  la 
chambre  des  députés  et  ordonnant  la  convocation  de  l'assemblée  natio- 
nale (D.P.eo<f.). 

94-911  ter.  1848.  —  Décret  portant  interdiction  à  la  chambre 
des  pairs  de  se  réunir  (D.  P.  eod.), 

9G-99  fév.  1848.  —  Proclamation  du  gouvernement  provisoire 
qui  déclare  la  royauté  abolie  et  remplacée  par  la  République  (D.  P.  48. 

9-4  mars  1848.  —  Décret  qui  aUribue  aux  ministres  le  droit  de 
régler  sans  l'intervention  du  gouvernement  les  affaires  de  leur  déparie- 
ment  (D.  P.  48.  4.  58). 

9-4  mami  1848.  —  Décret  portant  que  le  maire  de  Paris  relève 
du  gouvernement  provisoire  (D.  P.  eod,). 

80  Biami-l"  avr.  1848.  —Proclamation  du  gouvernement  pro- 
visoire aux  citoyens  de  Paris  (D.  P.  48.  4.  6S). 

SOmara-l*'  avr.  1848.  —  Proclamation  du  gouvernement  pro- 
visoire &  l'armée  (D.  P.  48.  i.  6i). 

l*'-8  mal  1848.  —  Décret  relatif  à  la  constitution  provisoire  de 
rassemblée  nationale,  k  la  vériiication  des  pouvoirs  et  à  la  constitution 
défiaiUve  (D.  P.  48.  4. 74). 
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8-4  mal  1848.  —  Proclamation  relative  h  l'ouverture  de  Tassem* 
blée  nationale  (D.  P.  48.  4. 86). 

4-97  mal  1848.  —  Proclamation  proposée  par  les  représentants 
de  la  Seine,  et  adoptée  à  Tunanimité  par  l'assemblée  nationale  (D.  P. 
48.  4.  92).  ^ 

.  8;'97  mal  1848.  —  Décret  qui  déclare  que  le  gouvernement  pro- 
visoire a  bien  mérité  de  la  patrie  (D.  P.  48. 4.  92). 

.  ©■97  mal  1848.  —  Décret  qui  confie  le  pouvoir  à  une  commiS' 
.sion  executive  (D.  P.  48.  4.  92). 

111-97  mal  1848.  —  Nomination  des  membres  de  la  commission 
du  pouvoir  exécutif  (D.  P.  48.  4.  92). 

11-99  mai  1848.  —  Décret  qui  nomme  le  citoyen  Pagnerro  se- 
crétaire de  la  commission  du  pouvoir  exécutif  (D.  P.  48.  4.  95). 

A  V'  ^fiJ^^^l  *?'J?®'*®-**  mal  1848. -Règlement 
de  1  assemblée  nationale  (D.  P.  48.  4.  97). 

15-97  mal  1848.  —  Décret  par  lequel  rassemblée  nationale  se 
déclare  en  permanence  (D.  P.  48.  4.  93). 

14-97  mal  1818.  —  Décret  qui  autorise  des  poursuites  contre 
les  citoyens  représentants  Courtais  et  Barbés  et  leur  mise  en  arresta- 
tion (D.  P.  48.  4.  94). 

15«97  mal  1848.—  Décret  qui  autorise  des  poursuites  contre 
le  ciloyen  représentant  Albert  et  sa  mise  en  arrestation  {eod.), 

15-97  mal  1848.  —  Décret  concernant  les  membres  de  la  com- 
mission executive  (D.  P.  48.  4.  94). 

15-97  mal  1848.  —  Décret  qui  cbarge  le  général  Baraguay- 
d'Hiiiiers,  de  concert  avec  les  questeurs,  du  commandement  en  chef  ae 
toutes  les  forces  préposées  à  la  défense  du  palais  législatif  (D.  P.  48. 

1^97  mal  1848.  —  Proclamation  de  rassemblée  nationale  (D. 
P.  48.  4.  94).  ^ 

97  mai-5  Jaln  1848.  —  Décret  concernant  les  communications 
entre  les  comités  de  rassemblée  nationale  et  les  ministres  (D.  P.  48 
4.  lOt). 

80  nial-9  Jolii  1848.  —  Décret  concernant  les  relations  de  la 
commission  du  pouvoir  exécutif  avec  l'assemblée  nationale  (D.  P.  48. 

4"  Ivo). 

9-9  JalB  1848.  —  Décret  qui  règle  le  mode  d'examen  et  de  dis- 
cussion du  projet  de  constitution  (D.  P.  4».  4.  104). 

9-17  JalB  1848.  —Décret  concernant  les  propositions  renvoyées 
&  plusieurs  comités  de  rassemblée  nationale  (D.  P.  48.  4.  108). 

14-99  Juin  1848.  —  Décret  portant  que  les  membres  de  ras- 
semblée nationale  ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  leur  mandat,  être 
nommés  ou  promus  à  des  fonctions  publiques  salariées  (D.  P.  48. 4. 108). 

98  JiilA-5  Jalii.  1848.  —  Décret  par  lequel  rassemblée  natio- 
tionale  se  déclare  en  permanence  (D.  P.  48.  4. 117). 

94  Jaiit-5  Juin.  1848.  —  Décret  par  lequel  rassemblée  natio- 
nale  se  maintient  en  permanence,  met  Pans  en  état  de  siège,  et  délègue 
les  pouvoirs  exécutifs  au  général  Cavaignac  (D.  P.  48.  4. 117). 

98  Julii-5  Juin.  1848.  —  Décret  qui  confie  le  pouvoir  exécutil 
au  générai  Cavaignac  (D.  P.  48.  4. 118;. 

11*99  aofts  1848.  —  Décret  relatif  an  vote  de  la  constitution 
(D.  P.  48.  4. 151). 

4«14  0epl.  1848.  —  Décret  relatif  au  vote  des  lois  organioues 
D.  P.  48.4.  164).  ^ 

94-98  oeS.  1848.  —  Décret  relatif  à  la  publicité  des  débats  de 
l'assemblée  nationale  (D.  P.  48.  4.  183). 

94-98  o«S.  1848.  —  Décret  relatif  aux  dépenses  faites  et  ordon- 
nancées par  le  gouvernement  provisoire,  depuis  le  24  février  jusau'aa  11 
mai  (D.  P.  48.  4. 186). 

4-10  Bov.  1848.  —  Constitution  de  la  République  française  fD« 
P.  48.  4.202).  *^       ^  ^      ^ 

tt-lO  Bov.  1848.— Loi  relative  à  la  promulgation  de  la  constitu* 
tion(D.  P.  48.4.255). 

lO  BOT.  1848.  —  Circulaire  du  président  du  conseil  qui  fait  con- 
naître les  principes  et  tendances  du  gouvernement  républicain  (D.  P. 
48.  5  111\  ^ 

97-99  Bov.  1848.  —  Loi  relative  au  compte  des  dépenses  de  la 
commission  executive  pour  frais  de  sûreté  générale  (D.  P.  49.  4.  2). 

Ilal4  dée.  1848.  —  Loi  contenant  l'énumération  des  lois  orga- 
niques que  l'assemblée  nationale  devra  voter  (D.  P.  49.  4.  4). 

19-14  dée.  1848.  —  Loi  relative  au  mode  de  proclamatioa  du 
président  de  la  République  (D.  P.  49.  4.  4). 

99-97  dée.  1848.  —Proclamation  dn  président  de  la  République 
française  (D.  P.  49.  4.  18). 

19-98  JaBT.  1849.  —  Loi  qui  fixe  le  traitement  du  vice-prés^ 
dent  de  la  République  (D.  P.  49.  4.  37). 


jaBv.  1849.  —  Proclamation  du  vice-président  de  la  Ré- 
publique française  (D.  P.  49.  4.  58). 

t4«i9rév.  1849.  —  Loi  relative  à  la  dissolutton  de  l'assemblée 
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iralionale  et  à  la  conTOcaliOD  éb  raMcmblèt  UgislatiTa  (D.  P.iO.i.  U]. 

W^  mars  1849.  —  Résolution  interprétatWe  des  art.  65  et  SO  de 
la  constitation  (D.  P.  i9.  i.  i7). 

ia-i4aial  1849.  —  RésolatioB  ayant  pour  but  de  mettre  à 
l'ordre  du  jour  de  l'armée  les  art.  6  et  7  du  décret  du  11  mai  1848  (D. 

P.  i9. 4.  loa). 

tl4.98  JaiA  1850.  *  Loi  qui  oum^  sur  l'exereice  1850^  un  cré- 
dit eitraordioaire  de  2,160,000  fr.  pour  frais  de  la  présideoee  de  la  Ré- 
publique (D.  P.  50.  i.  143). 

9-10  4ée.  1851 .  —  Décret  qui  dissont  l'assemblée  oationale  et  le 
conseil  d'Etat,  rétablit  le  suffrage  universel,  convoque  le  peuple  français 
dans  ses  comices,  et  met  en  état  de  siège  l'étendue  de  la  première  diTîbion 
militaire  (D.  P.  5i.4. 1). 

9-10  «ée.  1851.  —  Proclamation  du  président  de  la  République 
au  peuple  français  (D.  P.  58.  4.  a). 

9-10  «ée.  1851.  —  Proclamatlou  du  président  de  la  République 
àrarmée(D.P.  5i.4. 1). 

9-10  «ée.  1851.  —  Décret  sur  la  présentation  d'un  plébiscite  à 
l'acceptation  du  peuple  français  (D.  P.  52.  4.  1). 

9-10  dée.  1851.  — Décret  portant  que  le  projet  de  plébiscite 
soumis  à  l'acceptation  du  peuple  français  est  également  soumis  à  l'ac- 
eeptation  de  l'armée  de  mer  (D.  P.  52.*  4.  2). 

9-10  «ée.  1851.  —Décret  portant  formation  d'une  commission 
eoBsultativeCD.  P.  52.4.2). 

8-10  dée.  1851.  —  Décret  portant  nomination  de  membres  de  la 
eommission  consultative  (D.  P.  52. 4. 2). 

4-10  dée.  1851.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  2  décembre,  sur 
la  présentation  d'un  plébiscite  à  l'acceptation  du  peuple  français  (D.  P. 
52.  4.  2). 

8-10  dée.  1851.  —  Proclamation  du  président  de  la  République 
p.  P.  52.  4.  1). 

11-19  dée.  1851.  —Décret  sur  les  fonctions  de  la  commission 
consultative  (D.  P.  52. 4.  9). 

18>90  dée.  1851.  —  Décret  qui  fixe  la  compositiou  définitive  de 
la  commission  consultative  (D.  P.  52. 4. 9). 

15-90  dée.  1851.  —  Décret  portant  qu'une  section  dite  d'admi- 
nistration remplira  les  fonctions  déférées  à  la  commission  consultative 
par  l'art  5  du  décret  du  11  décembre  (D.  P.  52.  4. 11). 

19-90  dée.  1851.  —  Décret  qui  détermine  les  affaires  qui  seront 
portées  à  la  section  d'administration  de  la  commission  consultative,  et 
celles  qui  seront  soumises  à  la  délibération  des  comités  (D.  P.  $2. 4. 11). 

81  dée.  1851-8  Jaiiv.  1859.  —  Déclaration  par  la  commission 
consultative  do  résultat  du  recensement  général  des  votes  émis  sur  le 
plébiscite  présenté  à  l'acceptation  du  peuple  français  (D.  P.  52.  4.  21). 

81  dée.  1851-8  Jaiiv.  1859.  —  Décret  qui  proclame  le  résul- 
tat des  votes  émis  sur  le  plébiscite  soumis  à  l'acceptation  du  peuple 
français  (D.  P.  52.  4.  21). 

14-99  JaDv.  1859.  —  Constitution  faite  en  vertu  de  pouvoirs 
délégués  par  le  peuple  français  à  Louis-Napoléon  Bonaparte,  par  le  vote 
des  20  et  21  dée.  1851  (D.  P.  52.  4.  53). 

99  iiiar«-9  avr.  1859.  —  Décret  qui  règle  les  rapports  du  sénat 
et  du  corps  législatif  avec  le  président  de  la  République  et  le  conseil 
d'Etat,  et  établit  les  conditions  organiques  de  leurs  travaux  (D.  P.  52. 
4.  96). 

94  mar«-15  avr.  1859.  —  Décret  relatif  aux  dotations  qui  peu- 
vent être  allouées  aux  membres  du  sénat  (D.  P.  52. 4.  ill). 

l*'-19avr.  1859.  —  Sénatus-consulte  qui  règle  l'allocation  an- 
nuelle attribuée  au  prince  président  de  la  république  (D.  P.  52.  4. 155). 

9-15  avr.  1859.  —  Décret  qui  modifie  celui  du  2i  mars  1852, 
relatif  aux  dotations  qui  peuvent  être  allouées  aux  sénateurs  (D,  P.  52. 
4.  111). 

9-10  mow,  1859.  —  Sénatus-consulle  portant  modification  à  la 
constitution  (D.  P.  52.  4. 203). 

9-10  BOT.  1859.  —  Décret  qui  convoque  le  peuple  français  dans 
fos  comices  (D.  P.  52.  4. 206). 

9-10  «•▼.  1859.  —  Décret  portant  que  le  corps  législatif  est  con- 
voqué pour  le  25  novembre,  à  l'effet  de  constater  la  régularité  des  votes, 
é'oQ  faire  le  fecensement  et  d'en  dèelaror  le  résultat  (D.  P.  52. 4. 206). 

l"r.9  dée.  1859.  —  Recensement  général  des  voles  émis  sur  le 
prqjet  de  plébiscite  présenté  les  21  et  22  nov.  1852  à  l'acceptation  da 
peuple  français  (D.  P.  52.  4. 218). 

9-9  dée.  1859»  *  Décret  impérial  qui  promulgue  et  déclare  loi  de 
l'Etat  le  sénatus-coosulte  du  7  nov.  1852,  ratifié  par  le  plébiscite  des  21 
m  22  novembre  (D.  P.  52.  4.  219}. 

18-81  dée.  1859.  —  Décret  organique  qui  règle,  conformément 
&  Tart.  4  du  sénatus-consulte  du  7  nov.  1852,  l'ordre  de  suocession  an 
trdoe  dans  la  famille  Ronaparte  (D.  P.  52. 4.  228). 

95-80  dée.  1859.  —  Sénatus-eonsuUe  portant  ioterprétatioA  et 
mediflcation  de  la  constitution  du  14  janv.  1852  (D.  P.  52.  4. 221). 
91  dée.  t859-19|a»f .  185f .  -  Dé^t  i^laAt  tas  iii»g«rti 


des  grands  corps  de  l'Etat  entre  eux,  ajnsi  qu'avec  le  pbef  du  comrtffllf' 
ment  (D.  P.  52.  4.  228). 

91 -89  |«|ml85|l|.  —  Statut  réalant  la  condition  et  les  ubU|p(ti«9S 
des  membres  de  la  famille  impériale  (D.  P.  55.  4.  141). 

19-90JaUI.  18^.  —  Sénatus-consulte  sur  )a  régence  de  Teni- 
pire(D.P.  56.4.  85). 

97-88  mal  1859.  -Sénatus-consulte  oui  modifie  l'art.  55  de  la 
constitution,  relatif  au  nombre  des  députés  à  élire  (D.  P.  57.  4. 49).  ' 

l*'-9  rév.  1858.— Lettres  patentes  qui  confèrent  k  samaiesié 
l'impératrice  le  litte  lié  régente,  pour  porter  ledit  titre  et  on  exercer 
les  fooctloos  à  partir  da  jour  de  l'avéneinent  de  remperev  mineir  •^. 
P.  58. 4.  12). 

l«'-9  ffév.  1858.  *-  Décret  qui  instame  un  consei)  privé  At  F* 
58,4.12). 

l*'-9féT.  1858.  —Lettres patentes  qui  investissent  son  alfesse 
impériale  le  prince  Jérôme  Napoléon  du  droit  d'assister  aux  réunions 
ordinaires  et  extraordinaires  des  conseils  impériaux  (D.  P.  58.  4.  li). 

4-18  Jaln  1858.— Sénatus-consulte  relatif  à  la  compétence  fe 
la  baute  cour  de  justice  (D.  P.  58.  4.  86). 

98  réir.-9  mare  1859.  —  Sénatus-consulte  qui.  1*  aumeufe  la 
dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille  impériale  ;  t»  aUoue  une 
somme  pour  tes  dépenses  du  mariage  de  Son  Altesse  impériale  Je  ftmit 
Napoléon  :  S*"  fixe  le  douajre  4^  3on  Altesse  impériale  la  pnncesie»Glt- 
tilde-Napoléon  (D.  P.  59.  4. 16).  '  ^       r -f  r- -rw--^    .» 

8-19  mal  1859.  —  Lettres  patentes  qui  confèrent  &rimpératrice 
le  titre  de  régente,  pour  en  exercer  les  fonctions  pendant  l'absence  de 
l'empereur  (D.  P.  59.  4.  80). 

9HI9  mal  1859.  —  Lettres  patentes  qui,  1^  décident  que  llvipé- 
ratrice  régente  prendra,  sur  les  résolutions  et  décrets  qui  lui  seront  sev- 
mis,  l'avis  du  prince  Jférôme-Nanoléon;  2«  confèrent  à  Son  Alteiae 
Impériale  le  droit  de  présider,  en  l'absence  de  rimpé^atrice  régefite^  |e 
conseil  privé  et  le  conseil  des  ministres  (D.  P.  59.  4.  50).' 

5-19  mal  1859.  —  Décret  qui  nomme  deux  membres  do  conseil 
privé  (D.  P.  59.  4. 28). 

Art.  3.  —  Applications  diverses  du  principe  de  la  âowumtmêié 
et  de  son  mode  de  constitution, 

48.  La  souveraineté  n'admet  point  de  partage.  Aucan  p^rli- 
calfer,  aucun  corps  ne  peut  revendiquer  aucune  part  de  I4  soo- 
verainelé  que  la  constitution  a  conférée  au  gouYernpment.  Sur 
ces  idées  repose  la  démarcation  entre  le  pouvoir  jndicjjiire  ^ 
Tautorité  administrative  (V.  Compétence, n»* ^  {}(  s.;  (;Qn^péUMH9 
administrative,  no«69et  s.).  — pe  là  il  suit  que  les  aptes éoitii^s 
du  pouvoir  exécutif,  dans  les  limites  (|e  la  souveraineté^  ne  49111 
susceptibles  d'aucun  recours  au  contentieux  (V.  Gompét.  admiiu, 
no*  28  et  suiv.;  Conseil  d'Etat,  ri»"  7 1  et  s.).— Déçidéque  l'^atorilé 
judiciaire  est  Incompétente  pour  apprécier  les  effets  et  pour  go%-' 
naître  de  l'exécution  de  décrets  ou  actes  de  gouvernement,  sur 
)p  motif,  notamment,  que  ces  actes  porteraient  atteinte  i  ^ 
droits  de  propriété  privée;  —  El  spécialement,  l'autorité  Judi- 
ciaire s'est  à  tort  déclarée  compétente  pour  statuer  sur  raclion 
formée  devant  elle  par  les  enfants  et  héritiers  d'Orléans,  à  fin 
de  revendication  des  biens  compris  dans  la  donation  universdle 
à  eux  faite  le  7  août  1830,  par  le  roi  Louls-Pbillppe,  leur  père, 
biens  dont  le  décret  du  22  Janv.  1852  a  prononcé  la  restitution 
au  domaine  de  l'Etat,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'unique  but  de 
cette  donation  aurait  été  d'empécber  la  réunion  au  domainéi  des 
biens  appartenant  au  roi  Louis-Philippe  lors  de  son  appel  «11 
tréne  :  ce  décret  est  un  acte  de  gouvernement  dont  l'exécatloa  «it 
les  effets  sont  soumis  à  l'appréciation  du  gouvernement  lui- 
même  (décr.  21  sept.  1790;  L.  8  nov.  1814).— Mais  cette  actton 
en  revendication  est  de  la  compétence  des  tribunaux  en  tani 
qu'elle  a  pour  objet  une  portion  Indivise  de  biens  non  oomprlg 
dans  le  décret  dit  de  restitution  (cous.  d'Et.  18  juin  1852^  alT. 
famille  d'Orléans,  D.  P.  52.  3. 17). 

Cette  solution  soulève  plusieurs  difficultés.  On  se  demande 
d'abord  quel  est  le  sens  des  mots  actes  de  gouvernement,  em- 
ployés par  le  conseil  d'Etat.  Sont-ils  synonymes  de  ceux  actes 
de  haute  administration?  Ces  derniers  impliquent  toujours  Tldée 
d'actes  émanant  d'une  autorité  dont  le  pouvoir  est  défini,  et  qu| 
n»  réfléchissent  sur  la  propriété  privée  que  d'une  manière  Indi- 
recte :  tels  sont  les  règlements  d'administration  publique,  elç^ 
(V.  V*  Eaux,  n«*  427  et  432).  —  Les  actes  de  gouvernement  sont 
plutôt  des  actes  d'un  pouvoir  souverain  non  encore  défini  par  1% 
consUtuUon.  Tel  éUit  celui  d*  LouU  XYIU  avant  l'oo(cti  4a  l8 
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éàrtedè  f  flU^  ééicfl  fle  la  boîntiiissiOB  mriAitflpale  en  tS30y  dn 
foovcrnement  provisoire  en  1848^  celui  enfin  du  prince  Louis- 
lapoléon  Jusqu'ah  moment  où  11  a  promulgué  sa  constitution,  ou 
pIotM  jusqu'au  jour  oii  les  grands  corps  qu'elle  organise  ont  été 
èonstitoés  (art.  58].  Et  il  n'y  a,  ce  semble,  que  de  tels  actes  qui 
paissent  agir  sur  la  propriété  civile,  et,  par  exemple,  la  réunir 
an  domaine  de  TEtat,  à  titre  de  restitution  oti  autre,  en  mainte- 
nant ki  lois  établies  ou  en  les  abrogeant,  en  respeotaDt  les  droits 
acqnis  ou  eh  les  frappant  avec  l'armé  inquiétante  de  la  rétroac- 
flvlté.  —  Le  pouvoir  cohsliluant  peut  tout  cela  lorsque  la  vodx 
bnpérlense  de  la  nécessité  se  fait  entendre,  et  nul  recours  devant 
ks  tribunaux  n'est  ouvert  en  faveur  des  intérèté  placés  sous 
éetle  souveraine  réglementation.— V.v*«Compél.  admin.,  n«»  28 
elsaiv.;  Cens.  d'Et.,  n»»  71  et  suiv. 

44.  On  a  demandé  ensuite  si  le  principe  de  la  réunion  à 
fEtal  des  biens  du  prince  arrivant  au  tréne  a  été  modifié  en  1830 
[v*Dom.  privé,  n««  2  et  2 1),  si  les  biens  de  Louis-Pbilippe  n'é- 
taient pas  de  nature  privée  et  non  apanagère  ;  si  le  décret  de 
lasS^  heurte  le  principede la  non-rétroactivité  des  lois  ;  si  ce  prin- 
tipé  est  d'hne  telle  énergie  qu'il  s'élève  à  la  bauteur  des  règles 
lès  plus  puissantes  de  notre  droit  public...  Toutes  ces  questions 
sont  anssî  oiseuses  qu'inopportunes  en  présence  de  l'acte  de  gou- 
lemement  du  22  janvier,  lequel  ne  permet  pas  qu'elles  s'agitent 
tas  une  région  autre  que  celle  de  la  juridiction  gracieuse.  C'est 
«fiisi  que  parait  devoir  être  entendue  la  décision  du  conseil 
d'Etat.-^  Sa  solution,  qu'on  ne  saurait  étudier  comme  si  elle  était 
patéméiki  doctrinale,  et  qu'il  est  impossible  de  dégager  des  cir- 
constances  politiques,  n'est  pas  absolue.  On  voit,  par  ses  termes 
&ime,  que  le  décret  du  22  Janv.  1852  a,  conmie  toutes  les  lois, 
comme  les  constitutions  elles-mêmes,  des  limites  déterminées, 
ici,  quelles  sont  ces  limites?  C'est,  au  premier  rang,  la  propriété 
dbs  tiers  étrangers  à  l'acte  de  gouvernement,  fût-elle  indivise 
ivec  les  t»ersonnes  que  l'acte  a  voulu  atteindre.  —  Par  là  le  con- 
éfcil  di^at  rejette,  et  avec  juste  raison,  la  doctrine  des  légistes  qui 
OQseignent  que  les  décrets  du  pouvoir  constituant  ont  une  auto- 
rifë  donl  les  bornes  ne  peuvent  être  mesurées  que  par  le  pouvoir 
exécutif,  et  qu'il  n'est  jamais  permis  aux  tribunaux  d'en  apprê- 
ter l'éCendae.  —  V.  Compét.  admin.,  n»*  143  et  suiv. 

4*.  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  souveraineté  (et  il 
n'v.a  pas  lien  de  distinguer  entre  la  souveraineté  originelle  et  la 
MÔveraineté  déléguée)  rencontre  des  obstacles  devant  lesquels  il 
U\A  qii'elle  s'^ak'rête  :  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  qu'elle  n'est 
pas  absolue.  Ces  obstacles  sont  les  droits  acquis  ou  les  faits  ac- 
complis, le  principe  de  la  non-rélroactivité.  Nous  n'insistons  pad 
Wi  pour  ne  pas  répéter  les  doctrines  que  nous  examinons  au 
mot  Lois,  no«  182  et  suiv.  Nous  ferons  remarquer  que  les  ob- 
stacles dont  11  s'agit,  à  l'action  de  la  souveraineté,  ne  sont  pas 
fim  p]os  absolument  infranchissables,  et  qu'il  y  a  des  sacrifices 
Imposés  par  le  salut  public  en  dehors  des  règles  ordinaires, 
IDàxlme  qu'il  faut  restreindre  le  plus  qu'il  est  possible,  parcrainte 
Igs  conséquences,  mais  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

àû.  Sous  les  gouvernements  monarcbiques,  les  différentes 
jfartles  de  la  souveraineté  attribuées  au  monarque  forment,  dans 
leor  ensemble^  ce  qu'on  appelle  les  prérogatives  de  la  couronne. 
Cette  expression  est  assez  vague  pour  recevoir  de  grandes  exten- 
sions; M.  de  Peyronnet  (Pensées  d'un  prisonnier,  t.  2,  p.  24) 
définit  la  prérogative  royale:  «un  droit  indépendant,  exclusif, 
créexistant^  qui  n'est  subordonné  h  aucun  autre,  qui  tie  se  con- 
fond avec  aucun  autre,  pour  l'exercice  duquel  on  n'entre  en  par- 
tage avec  personne.»  Ainsi  entendue,  la  prérogative  n'est  autre 
cbose  que  la  souveraineté  :  or  la  royauté  et  ses  attributions  ne 
sont  qu'oAe  forme^  une  dérivation  de  la  souveraineté;  nous  avons 
-iuQsatnïùent  établi  les  principes  à  cet  égard.  -« Renfermées  dans 
là  sphère  des  lois  positives  qui  circonscrivent  les  pouvoirs  con- 
^^Unés,  les  prérogatives  de  la  couronne  sont  principalement  l'hé- 
jédité  et  la  dotation  :  nous  avons  montré  comment  ces  objets  sont 
5^1és  en  France.  Un  autre  privilège,  le  plus  éminent,  avait  été 
èUr/boé  à  la  royauté  constitutionnelle  établie  en  1791,  et  relevée 
eh  1814  et  1850^  c'est  celui  de  l'inviolabilité  ou  irresponsabi- 
lité. Emprunté  aux  institutions  anglaises,  le  principe  était  que  la 
|enk>nne  du  roi  était  inviolable  et  sacrée,  et  que  ses  ministres 

Sols  étaient  responsables  ;  cette  règle  reposait  sur  une  fiction  lé- 
ie  qne  les  révolutions  de  i  792.  de  1830,  dé  1848  ont  démentie 


par  le  fait.  La  eonstitntion  actuéHe  aremplaeé  la  fiction  pollUqae 
par  le  principe  nouveau  que  l'empereur  est  responsable  envers 
la  nation  ;  aucune  disposition  constitutionnelle  ne  règle  la  manière 
dont  cette  responsabilité  pourrait  se  réaliser.  Sous  l'ancienne 
royauté  oonsUtutionnelle ,  le  principe  de  l'irresponsabilité  n^ 
couvrait  que  les  actes  de  souveraineté  et  de  gouvernement  et  non 
les  actes  purement  privés.—  Aussi  a-t-ll  été  jugé  qu'un  roi  qui 
accepte  une  donation  faite  à  un  membre  de  sa  famille  sur  le  rap- 
port de  l'intendant  général  de  sa  maison,  et  nullement  sous  le 
eontre-seing  d'un  ministre  responsable,  ne  fait  pas  un  acte  de 
l'autorité  souveraine,  mais  un  acte  de  père  de  famille  (Req.  3  fév. 
1841,  aff.  préf.  de  Loir-et-Cher,  v»  Majorât,  n«  30).—  Sur  l'iiv- 
violabilité  de  la  personne  du  monarque,  V.  aussi  v«  Presse-outr«, 
n»*  557  et  suiv.  ;  quant  à  l'inviolabilité  des  membres  des  assem- 
blées politiques,  V.  Contr.  par  corps,  n«*  308  et  suiv.  ;  Presse- 
outr.^  no*  1155  et  suiv. 

4y.  L'organisation  et  les  rapports  mutuels  des  grands  corps 
de  l'Etat  font  partie  des  lois  constitutionnelles.  Le  sénat,  orga- 
nisé comme  nous  l'avons  examiné,  ne  tient  jamais  de  séances  pu- 
bliques. Ses  séances  étant  essentiellement  secrètes,  il  r^e  saurait 
être  permis  de  donner  lecture  devant  un  tribunal,  en  audienoa 
publique,  d'un  rapport  fait  au  sénat  par  un  de  ses  membres; — 
Et  dans  le  cas  où  une  telle  pièce,  après  avoir  été  produite  à  rau«- 
dience,  a  été  communiquée  au  ministère  public,  celul-cl  petit 
requérir  et  la  cour  ordonner  qu'elle  ne  soit  pas  rendue  à  la  partie 
qui  l'a  produite  (Rouen, *2 4  juin  1856,  aff.  chemin  de  fer  de 
l'Ouest,  D.  P.  57.  2.  74). 

48.  La  souveraineté  s'étend  non-seulement  sur  le  territoire 
de  la  nation  qui  y  est  soumise,  mais  aussi  sur  la  mer  qui  en  baigne 
les  cèles  dans  unecertaineélendue.— V.  Douanes,  n*»  168  et  s.x 
Eaux,  n"  5,6;  Droit  nal.  et  des  gens,n»  75;  Prises  marit.,  n<»23 
et  s.;  Propriété,  n«  81. 

49.  La  souveraineté  de  fait  produit-elle  tous  les  effets  de  la 
souveraineté  de  droit?  —V.  Lois,  n««  ICI  et  s.,  et  infrà,  n»»  52 
et  s.  —  Donne-t-elle  le  droit  notamment  d'envoyer  des  ambas- 
sadeurs ? —  y.  Agent  diplom.,  n»  42. 

ART.  4.  — De  la  souveraineté  entre  nations  différentes. 

50.  Les  nations  ont,  les  unes  à  l'égard  des  autres,  des  rela- 
tions diverses,  selon  les  résultats  de  l'usage,  des  guerres  ou  des 
conventions  écrites  ;  il  peut  exister  entre  elles  certains  rapporta 
de  suprématie  et  d'infériorité  ;  par  exemple,  un  peuple  peut  être 
tributaire  d'un  autre,  il  peut  vivi-e  sous  une  protection  étrangère. 
—  Supposons  une  nation  jouissant  de  toute  soîi  autonomie,  de 
toute  son  indépendance,  de  sa  souveraineté  complète.  Elle  a  le 
devoir  de  ne  pas  empiéter  sur  la  souveraineté  des  autres  peu- 
ples, et  le  droit  de  repousser  toute  entreprise  sur  sa  propre  sou- 
veraineté. Chaque  nation  est  tenue  de  respecter  les  lois  et  actes 
Intérieurs  des  autres,  et  aucune  n'est  autorisée  à  imposer  aux 
autres  ses  volontés  (v.  Droit  des  gens,  n<>  86).  De  là  vient  que  les 
décisions  judiciaires  rendues  dans  un  pays  ne  sont  pas,  de  droit^ 
exécutoires  dans  un  autre.  —  Pour  tout  ce  qui  regarde  l'autoi-itô 
et  l'exécution  des  jugements  et  des  actes  étrangers,  V.  Droit  civil, 
no*  416  et  suiv. 

51 .  La  conquête  par  elle-même,  et  sans  les  traités  qui  ordi- 
nairement la  sanctionnent,  n'est  pas  un  titre  légitime  à  la  souve> 
iraineté  sur  une  nation  étrangère(Y.  Droit  nat.  etdesgen8,n«  139)« 
Il  s'ensuit  que  le  gouvernement  dont  les  troupes  occupent  un  paya 
étranger  n'a  pas  de  droit  sur  ce  pays,  et  qu'il  n'agit  qu'en  vertu 
du  fait,  de  la  force;  il  n'a  aucun  droit  d'en  changer  les  institu- 
tions. Lorsque  éclatala  première  guerre  de  la  révolution  française, 
la  convention  nationale  ordonna  aux  généraux  de  la  République 
de  proclamer  dans  les  pays  occupés  par  eux  la  souveraineté  da 
peuple;  et  la  première  application  qu'elle  fit,  en  méihe  temps>  de 
ce  principe  de  la  souveraineté,  en  fut  la  violation  Ûagrante  puis- 
qu'elle ordonnait  la  suppression  des  autorités  établies  et  d'utie 
foule  de  lois  existant  dans  les  pays  envahis;  c'était  substituer  li 
souveraineté  de  la  France  à  celle  des  pays  envahis,  ce  qui  ne  se 
pouvait  pas  faire.  U  est  vrai  que  la  convention  ordonnait  la  con- 
vocation immédiate  d'assemblées  populaires  appelées  à  préparer 
le  gouvernement  du  pays;  mais  il  n'y  en  avait  pas  moins  usur- 
pation de  souveraineté  dans  la  proclamation  de  l'établissement 
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forcé  des  principes  de  la  révolotion^  et  dans  la  déclaration  de  la 
▼olonté  de  traiter  en  ennemi  quiconque  ne  les  accepterait  pas.  Tel 
est  rob|et  du  curieux  décret  du  i7  déc.  1792  (i). 

A9.  La  souveraineté  entre  nations  se  déplace  par  suite  de 
traités.  Les  questions  résultant  d'une  telle  cession  sont  le  plus 
souvent  résolues  par  le  texte  des  traités.  Mais,  dans  le  silence 
des  conventions  diplomatiques,  il  y  a  des  difficultés  graves  rela- 
tivement à  l'autorité  des  actes  antérieurs^  quand  le  changement 
de  souveraineté  est  la  suite  d'une  guerre,  et  qu'il  s'agit  de  déci- 
sions antérieures  à  la  paix  conclue.  —  D'abord,  il  est  de  principe 
que  l'occupation,  défait,  par  l'ennemi,  d'une  portion  du  territoire 
d'une  nation  ne  détruit  pas  la  souveraineté.  En  conséquence,  la 
chose  définitivement  Jugée  avant  cette  occupation  conserve,  après 
itL  délivrance  du  territoire,  toute  son  autorité.  —  A  plus  forte 
raison,  l'occupation  momentanée  d'une  partie  de  ce  territoire, 
par  une  puissance  ennemie,  n'empéche-t-elle  pas  qu'on  ne  con- 
sidère comme  ayant  conservé  cette  autorité  les  décisions  rendues 


(1)  17  (15  et)  déc.  1792.—  Décrctpar  leqnel  la  France  proclame  la  li- 
berté et  la  souveraineté  de  toas  les  peuples  chez  lesquels  elle  a  porté  et 
portera  ses  armes. 

La  coDTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités des  finances^  de  ia  guerre  et  diplomatique,  réunis,  fidèle  aux  prin- 
cipes de  la  souToraineté  du  peuple ,  qui  ne  lui  permet  pas  d'admettre 
aucune  des  institutions  qui  y  portent  atteinte,  et  voulant  fixer  les  règles 
à  suivre  par  les  généraux  des  armées  de  la  République  dans  les  pays  ou 
ils  porteront  les  armes,  décrète  : 

Art.  1.  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront  occupés  par  les  armées  de 
la  République,  les  généraux  proclameront  sur-le-cbamp,  au  nom  de  la 
nation  française,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de  toutes  les 
autorités  établies,  des  impôts  ou  contributions  existants,  l'abolition  de 
la  d!me,  de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  cen- 
suels,  fixes  ou  casuels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  et  person- 
nelle, des  privilèges  de  chasse  et  de  piécbe,  des  corvées,  de  la  noblesse, 
et  généralement  de  tous  les  privilèges. 

S.  Ils  annonceront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix,  secours,  fra- 
ternité, liberté  et  égalité,  et  ils  le  convoqueront  de  suite  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  et  organiser  une  administration  et 
une  justice  provisoire;  ils  veilleront  &  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ;  ils  feront  imprimer  en  langue  ou  idiome  du  pays,  afficher  et  exé- 
cuter sans  délai,  dans  chaque  commune,  le  présent  décret  et  la  procla- 
mation y  annexée. 

5.  Tous  les  agents  et  oflBciers  civils  on  militaires  de  l'ancien  gouver- 
nement, ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés  nobles  ou  membres  de 
quelque  corporation  ci-devant  privilégiée,  seront,  pour  celte  fois  seule- 
ment, inadmissibles  à  voter  dans  les  assemblées  primaires  ou  commu- 
nales, et  ne  pourront  être  élus  aux  places  d'administration  ou  du  pouvoir 
judiciaire  provisoire  (a). 

i.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la  sauvegarde  et  protection  de 
la  République  française ,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant au  fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs,  adhérents  et  satellites  volontaires, 
aux  établissements  publics,  aux  corps  et  communautés  laïques  et  ecclé- 
siastiques ;  iU  en  feront  dresser  sans  délai  un  état  détaillé,  qu'ils  enver- 
ront au  conseil  exécutif,  et  prendront  toutes  les  mesures  qui  sont  en  leur 
pouvoir  afin  que  ces  propriétés  soient  respectées. 

5.  L'administration  provisoire,  nommée  par  le  peuple,  sera  chargée 
de  la  surveillance  et  régie  des  objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection 
de  la  République  française;  elle  veillera  à  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés;  elle  fera  exécuter  les  lois  en  vigueur,  relatives  au  jugement 
des  procès  civils  et  criminels,  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique  ;  elle  sera 
chargée  de  régler  et  de  faire  payer  les  dépenses  locales,  et  celles  qui  se- 
ront nécessaires  pour  la  défense  commune;  elle  pourra  établir  des  Contri- 
butions, pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  supportées  par  la  partie 
indigente  et  laborieuse  du  peuple. 

6.  Dt^s  que  l'administration  provisoire  sera  organisée,  la  convention 
nationale  nommera  des  commissaires  pris  dans  son  sein  pour  aller  fra- 
terniser avec  elle. 

7.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  commissaires  nationaux, 
qui  se  rendront  de  suite  sur  les  lieux  pour  se  concerter  avec  les  généraux 
et  l'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  commune,  et  sur  les  moyens  employés  pour  se 
procurer  les  habillements  et  les  subsistances  nécessaires  aux  armées,  et 
tour  acquitter  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et  feront  pendant  leur  sé- 
)our  sur  son  territoire. 

8.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par  le  conseil  exécutif  lui 
rendront  compte,  tous  les  quinxe  jours,  de  leurs  opérations.  Le  conseil 
exécutif  les  approuvera,  modifiera  ou  rejettera,  et  il  en  rendra  compta  de 
suite  à  la  convention. 

M  Abioiè  par  U  loi  da  »  dè6.i79S. 


par  les  tribunaux  du  lieu  de  Toccupatlon.  En  eoii8^eiMe,âlM 
peuvent  être  exécutées  en  France,  après  l'occupation,  sans  qa'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  la  formalité  de  l'exeqnatar.  Il  y  i 
plus  :  si  les  jugements  ont  été  prononcés  pendant  l'occapation, 
on  ne  saurait  les  assimiler  à  des  jugements  étrangers.  Revètoi 
du  sceau  de  l'autorité  publique,  ils  conservent  leur  sanction:  ils 
sont  obligatoires  et  exécutoires  après  la  retraite  de  l'enoeaii 
comme  ceux  rendus  par  les  tribunaux  français  avant  ou  après 
l'occupation  (V.  v»  Lois,  n«*  loi  et  suiv.).  —  C'est  parappUei- 
tion  de  ces  principes  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  les  JugêmeDls 
prononcés  entre  des  nationaux  par  les  juges  locaux  d'un  paysan 
cidentellement  soumis  aux  armes  d'une  puissance  étrangère  qui 
l'a  conquis,  ne  peuvent  être  assimilés  aux  jugements  rendos  ea 
pays  étrangers  contre  des  étrangers  ou  contre  des  Français  y  ré- 
sidant, lesquels,  sans  sanction  en  France,  ne  peuvent  être  eiéco- 
tés  que  de  l'autorité  des  tribunaux  français  (Req.  6  avr.  1826)  (i); 
—  2^  Que  d'après  le  droit  des  gens^  les  Calts^  les  actes^  les  eoi- 

9.  L'administration  provisoire  nommée  par  le  peuple  et  les  foodiiH 
des  commissaires  nationaux  cesseront  aussitét  que  les  habitants,  ayiis 
avoir  déclaré  la  souveraineté  et  l'indépendance  du  peunle,  la  lilwité  H 
l'égalité,  auront  organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  popelain. 

10.  Il  sera  fait  état  des  dépenses  que  la  République  française  tan 
faites  pour  la  défense  commune  et  des  sommes  qu'elles  pourra  avoir  n- 

Sues;  et  la  nation  française  prendra  avec  le  gouvernement  qui  senélaUi 
es  arrangements  pour'ce  qui  pourra  être  dû,  et  au  cas  ob  l'inlèrél  eon- 
mun  exigerait  que  les  troupes  de  la  République  restassent  encore  à  cetts 
époque  sur  le  territoire  étranger,  elle  prendra  les  mesures  convBaaUii 
pour  les  faire  subsister. 

1 1 .  La  nation  française  déclare  qu'elle  traitera  comme  ennemi  le  peqb 
qui,  refusant  la  liberté  et  l'égalité,  ou  y  renonçant,  voudrait  conserrer, 
rappeler  ou  traiter  avec  le  prince  et  les  castes  privilégiées  ;  elle  pnwt 
et  s  engage  de  ne  souscrire  aucun  traité,  et  de  ne  poser  les  armes  qaV 
près  l'affermissement  de  U  souveraineté  et  de  l'indépenilanee  du  pei|iB 
sur  le  territoire  duquel  les  troupes  de  la  République  sont  entrées,  qé 
aura  adopté  les  principes  de  l'égalité  et  établi  un  gouvernement  likeit 
populaire. 

IS.  Le  conseil  exécutif  enverra  le  présent  décret  par  des  couniena- 
traordinairesà  tous  les  généraux,  et  prendra  les  mesures  nécessaires  piv 
en  assurer  l'exécution. 

Le  peuple  français  au  peuple...  Frères  et  amis,  nous  avons  eonqmsk 
liberté,  et  nous  la  maintiendrons.  Nous  vous  offrons  de  vous  foire  jeair 
de  ce  bien  inestimable  qui  nous  a  toujours  appartenu,  et  que  nos  oppres- 
seurs n'ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  —  Nous  avons  chassé  vos  tyraai: 
montrez-vous  hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur  ven- 
geance, de  leurs  projets  et  de  leur  retour.  —  Dès  ce  moment,  la  natiia 
française  proclame  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de  totte 
les  autorités  civiles  et  militaires  qui  vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour,  et 
de  tons  les  impôts  que  vous  supportez,  sous  quelque  forme  qu'ils  existent; 
rabolition  de  la  dlme,  de  la  féodalité,  des  droits  seigneuriaux,  tant  féo- 
daux que  censuels,  fixes  ou  casuels,  des  banalités,  de  la  servitude  rMli 
et  personnelle,  des  privilèges  de  chasse  et  de  pêche,  des  corvées,  de  la 
gabelle,  des  péages,  des  octrois,  et  généralement  de  toute  espèce  de  œn- 
tributions  dont  vous  avez  été  chargés  par  vos  usurpateurs;  elle  prodaM 
aussi  l'abolition  parmi  vous  de  toute  corporation  nobilière  ,  sacerdolile 
et  autre,  de  toutes  les  prérogatives  et  privilèges  contraires  à  l'égalité. 
Vous  êtes,  dès  ce  moment,  frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  éganx  en 
droits,  et  tous  appelés  également  à  gouverner,  à  servir  et  k  défendre  votre 
patrie. — Formez- vous  sur-le-champ  en  assemblées  primaires  ou  de  com- 
munes, h&tez'vous  d'établir  vos  administrations  et  justices  provisoins, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  5  ci-dessus.  Les  agents  delà 
République  française  se  concerteront  avec  vous,  pour  assurer  votre  bon- 
heur et  la  fraternité  qui  doit  exister  désormais  entre  nous. 

(9)  Espèce  :  —  (Hérit.  Yiterbi  C.  veuve  ToUi.)  —  En  1791,  letiev 
Totti,  médecin,  fut  tué  dans  l'Ile  de  Corse,  par  un  coup  de  feu  parti  de 
la  maison  des  sieurs  Yiterbi. — Le  88  mars  179S,  la  veuve  Totti  assigaa 
les  sieurs  Yiterbi  devant  le  tribunal  du  district  de  la  porte  dTAmfmgimBk 
en  payement  de  10,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts. — Le  Si  eepll 
1792,  jugement  qui  proroge  à  quinze  jours  le  délai  pour  faire  preuves 
respectives. —  Une  enquête  a  lien.  —  En  juin  1795,  les  siears  YiterH 
quittent  la  Corse  ;  le  séquestre  est  mis  sur  leurs  biens.  Le  •  aeptanke 
suivant,  jugement  qui  déchire  le  procès  ouvert  et  publié.  A  pen  prés  à 
celte  époque,  les  Anglais,  maîtres  de  111e,  changent  rorganisalioa  ju- 
diciaire. Au  procès,  les  Yiterbi,  absents,  sont  représenta  par  raveeal 
du  roi  anglais,  suivant  les  lois  en  vigueur  ;  et,  le  12  déc.  1794,  jng^ 
ment  rendu  par  un  seul  juge,  qui  condamne  les  Yiterbi  à  payer  7,000  fr. 
de  dommages-intérêts. —  Le  mobilier  des  Yiterbi  étant  ineoffisaal  po« 
produire  cette  somme^  la  dame  Totti  est  envoyée  en  possesâon  de  tas 
immeubles. 
En  1796,  après  la  retraite  des  Anglais,  les  Yiterbi  rentrant  §■  OanS| 
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tnti,  les  Jugements  Intervenus  entre  les  habitants  pendant  l'oc- 
copatlon  d'un  pays  conqnis^  et  revétos  du  sceau  de  l'autorité 

le  mettent  en  possession  de  leurs  biens  et  en  jouissent  jusqn'en  ISSS. 
A  cette  époque,  la  dame  Totti  forme  contre  eux  une  demande  en  de- 
laissementj  en  Tortn  du  jugement  da  19  déc.  179i.  Ils  lai  opposent  la 
Bollité  do  jugement  rendu  par  le  juge  anglais^  et  par  suite  la  prescrip- 
tioD  de  l'action. — Le  17  mare  18i3^  jugement  du  tribunal  de  Bastia^  qui 
•rdocne  le  délaissement. 

Appel;  et,  le  5  jauT.  18Si,  arrêt  de  la  cour  de  Bastia  en  ces  termes  : 
c  Attendu  que  le  jugement  du  IS  déc.  179i^  quoique  rendu  pendant 
l'occupation  des  Anglais,  Ta  été  par  un  juge  ayant  juridiction,  puisque 
les  parties  appartenaient  à  son  ressort,  et  qu'il  avait  été  institué  par  le 
gewernement  alors  dominant  dans  le  pays;  que  radrolnlstration  de  la 
'  attiee  étant  le  premier  besoin  des  peuples,  comme  le  devoir  des  sou- 
verains et  des  conquérants,  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  la  validité 
des  actes  juridiques  intervenus  pendant  une  occupation  étrangère,  ou 
b  (aire  dépendre  de  l'examen  de  la  question  politiaue  sur  la  l^itimité 
ea  l'illégitimité  de  ladite  occupation,  surtout  en  l'absence  d'un  acte  so- 
lennel contraire  de  la  part  de  l'ancien  gouvernement  et  après  sa  réinté- 
gration;— Attendu  que  les  Viterbi,  cités  d'abord  régulièrement  et  léga- 
lement représentés  jusqu'au  jugement  du  S  sept.  1795,  qui ,  à  la  suite 
des  défenses  et  d'une  enquête,  déclara  le  procès  ouvert  et  publié,  étaient 
absents  de  leur  domicile  et  réfugiés  sur  le  territoire  de  la  République, 
kurs  de  la  prononciation  dudit  jugement  du  12  déc.  1794,  et  même  avant 
le  19  février  précédent,  jour  de  la  citation  aux  fins  de  venir  entendre 
Jugement,  donnée  &  l'avocat  du  roi,  au  lieu  des  Vilerbi  fugitif»  ;  —  At- 
tendu que  le  cbap.  S5  des  statuts  civils  de  Coree,  alors  en  vigueur,  por- 
tait que  les  actions,  contre  les  personnes  absentes  ou  cacbées,  seraient 
intentées  contre  un  curateur  ad  hoc;  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  nommé 
aux  sieurs  Viterbi  ;  que  Tavocat  du  roi  ne  pouvait  les  représenter  léga- 
lement; qu'eux  ou  les  auteure  ont  donc  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition; 

B  Que  le  refus  des  premiers  juges  de  statuer  sur  le  fond  n'empécbe 
pas  ceux  d'appel  de  le  faire  eux-mêmes  ;  et  attendu  que  le  mojren  delà  pre- 
serintion  fondé  sur  le  laps  de  plus  de  dix  ans,  sans  poursuites,  à  partir 
du  oernier  acte,  est  combattu,  dans  l'espèce,  par  la  règle  de  ciroit  por- 
tée en  la  loi  159,  De  reg,  jw,  :  Onmes  actUmt  qua  morte  aut  iempore 
pmunt,  terni  vndutœ  jvdicio  talvœ  pervtianent,  et,  en  outre,  par  le  fait 
que  l'action  de  la  veuve  Totti  a  cbangé  de  nature  par  le  jugement  du 
12  déc.  t79i«  qui  a  vidé  l'instance,  quoique  susceptible  d'être  revue 
10  moyen  de  la  tieree  opposition  ;  —  Par  ces  motifs,  évoquant  et  sta- 
tuant sur  la  tierce  opposition  des  appelants  incidemment  formée  contre 
le  jugement  du  12  déc.  179i,  réduit  les  dommages  à  5,000  fr.  ;  déclare 
fu'ao  moyen  de  ce^  la  veuve  Totti  ne  conservera  plus  aucun  droit  sur 
les  biens  par  elle  saisis  en  vertu  du  jugement  du  12  déc.  179i;  ordonne, 
néanmoins,  faute  par  les  boirs  Viterbi  de  payer  ladite  somme  dans  le 
délai  de  trois  mois  a  compter  de  la  signification  de  Tarrét,  que  lesdits 
boire  Viterbi  seront  tenus  de  délaisser  et  abandonner  à  la  veuve  Totli, 
à  son  dioix,  les  biens,  par  elle  saisis,  jusqu'à  la  concurrence  de 
5,000  (r.  » 

Pourvoi  des  béritiere  Viferbt  en  cassation  de  cet  arrêt  :  1®  parce  qu'il 

a  rejeté  rexceplion  de  prescription  contre  l'action  de  la  veuve  Totti.  La 

eoor  s'est  fondée,  pour  la  rejeter,  sur  le  jugement  de  1794,  ont  dit  les 

demandeurs;  il  faut  donc  savoir  si  ce  jugement  a  pu  produire  un  effet 

quelconque. —  La  négative  parait  évidente.  D'abord,  ce  jugement  n'était 

ptf  reodu  saiTant  toutes  les  formalités  voulues  par  les  lois  anglaises  en 

Vigueur  à  l'époque  ob  il  a  été  rendu.  Ensuite  ce  jugement  était  nul, 

sarce  qu'il  n'ayait  pas  été  rendu  avec  les  sieura  Viterbi  père  et  fils, 

Msquelâ  avaient  été  mal  représentés,  car  l'avocat  du  roi  n'avait  pas 

qualité  suffisante  pour  les  représenter,  l'arrêt  le  déclare  expressément. 

Or  un  Jugement,  comme  un  acte,  n'est  obligatoire,  ne  peut  imposer  des 

obligations  qu'autant  qu'on  y  a  été  partie.  Ainsi,  sous  ce  premier  point 

de  vue,  le  jugement  n'est  pas  obligatoire.  On  a  parlé  de  tierce  opposition; 

mâts  U  est  asses  étrange  que  l'on  ait  supposé  qu'elle  ait  été  proposée 

par  les  parties  ;  elles  n'y  ont  pas  songé.  Elle  a  été  présentée  d'office  par 

iac4 


i*  Ce  jugement  est  encore  nul  sous  un  autre  rapport. —  Il  s'agit  d'un 

■genMnt  rendu  perdes  juges  non  établis  par  le  gouvernement  français; 

^est  donc  un  jugement  rendu  par  des  juges  étrangers.  Or,  aux  termes 

de  l'art.  191  de  Tord,  de  1629,  ces  jugements  ne  peuvent  avoir  aucune 

exécution  en  France  contre  des  Français,  et  ceux-ci  ne  peuvent  débattre 

de  nouToau  leurs  droits,  comme  entiers,  par-devant  les  tribunaux  fran- 

pië,  c'est-à-dire  qu'un  jugement  étranger  ne  peut  produire  ancun  effet 

en  France. —  On  doit  appliquer  celte  règle  à  un  jugement  rendu  par  un 

eonquérant^  un  ennemi,  avec  bien  plus  de  raison  qu'à  des  jugements 

Rodns  en  pays  étranger  par  une  puissance  amie  et  alliée. —  Il  est  im^ 

possible,  en  effet,  q[u'un  souverain  soit  obligé  de  sanctionner  tout  ce  que 

son  ennemi  a  établi. — Aussi  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  d'alont 

fBjoignatt  aux  autorités  de  la  Corse  de  considérer  comme  non  avenus 

Ws  actes  judiciaires  émanés  des  tribunaux  anglo-corses.—  Puisque  le 

it  d«Bt  il  s'agit  M  doit  avoir  aucun  efiét,  il  résaltt  dt  là  ne  la 


publique,  restent  obligatoires  et  sont  exéeutolrea  aprfcs  la  retraita 
du  conquérant,  comme  ceux  intervenus  avant  la  conquête,  & 


prescription  est  acquise  en  faveur  des  demandeurs.  En  effet,  TaetioB 
civile,  en  réparation  d'un  dommage  causé  pour  un  crime,  se  proKrivait 
par  trois  ans,  d'après  le  code  pénal  du  S5  sept.  1791.  Le  code  do  S 
brui  -      -   -        

le( 

civile, 

dix  i 

jugement  j 

et,  dès  lors,  l'action  de  la  dame  Totti  était  prescrite  d'après  tônies  les 

lois  qui  ont  eiisté. 

Un  autre  moyen  de  cassation  pris  de  la  violation  de  Tart.  i73  e.  civ. 
était  présenté  par  les  demandeun.  Ils  soutenaient  que,  dans  l'espèce, 
la  cour  de  Bastia  n'avait  pas  dû  évoquer  le  fond  et  y  statuer  puisque, 
comme  les  première  juges,  elle  avait  écarté  Texception  de  prescription, 
et  que,  dès  lore,  c'était  le  cas  de  renvoyer  devant  le  tribunid  dont  était 
appel  pour  le  jugement  du  fond. 

Enfin,  les  demandeurs  soutenaient  que  l'arrêt  dénoncé  avait  encore 
violé  la  loi  en  ce  que,  adjugeant  des  dommages-intérêts  k  la  dame  Totti, 
il  avait  ordonné  que,  faute  de  payement  dan's  un  délai  de  trois  mois, 
les  sieure  Viterbi  seraient  tenus  de  délaisser  et  abandonner  à  la  dame 
Totti,  à  son  choix,  une  certaine  partie  des  biens  par  elle  saisis  ;  ce 
qui  était  autoriser  un  mode  d'expropriation  que  la  loi  n'admet  pas.  — 
Arrêt. 

La  coua;  -—  Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  jugements  pronon- 
cés entre  des  nationaux,  inUr  incoUu,  par  les  juges  locaux  d*un  pays 
accidentellement  soumis  aux  armes  d'une  puissance  qui  l'a  conquis,  aux 
jugements  rendus  en  pays  étrange»  contre  des  étrangère  advenus,  ou 
contre  des  Français  y  résidant,  lesquels,  sans  sanction  en  France,  ne 
peuvent  y  être  exécutés  que  de  l'autorité  des  tribunaux  français;  — 
Attendu  qu'une  coutume  aussi  ancienne  qu'universelle,  cbea  les  peuples 
civilisés,  est  devenue  une  maxime  incontestable  du  droit  des  gens;  c'est 
que  les  faits,  les  actes,  les  contrats,  les  jugements  intervenus  entre  les 
habitanti)  pendant  l'occupation  d'un  pays  conquis  et  revêtus  du  sceau  de 
l'autorité  publique  (qui  n'est  jamais  censée  défaillir  dans  les  sociétés 
humaines),  restent  obligatoires  et  sont  exécutoires  après  la  retraite  du 
conquérant,  comme  ceux  intervenus  avant  la  conquête,  à  moins  qu*il 
n'ait  été  contrairement  stipulé  par  des  traités,  ou  que,  par  des  lois  for- 
melles, il  n'ait  été  dérogé  à  l'usage  consacré  par  le  droit  public  de  TEu* 
rope  ;  —  Attendu  qu'une  lettre  ministérielle,  qui  rappelait  une  décision 
inautbentique  du  gouvernement  de  l'an  4,  sous  le  prétexte  d'interpréta- 
tion de  la  déclaration  d'indivisibilité  du  territoire  delà  République  écrite 
dans  la  constitution  de  Tan  5,  ne  pouvait  (comme  Pont  remarqué  les 
juges  de  la  cause)  intervertir  ou  abroger  des  principes  admis  depuis  des 
siècles  par  le  suffrage  unanime  des  nations,  dans  l'intérêt  et  pour  la 
conservation  de  Tordre  social  ;  —  Attendu  qu'irrégulier  seulement  dans 
la  forme,  le  jugement  du  19  fév.  179i  suffisait  pour  empêcher  la  pres- 
cription dont  voudraient  se  prévaloir  les  demandeun; — Attendu,  d'ail- 
leure,  que  déjà  avant  l'occopation  de  la  Corse  par  les  Anglais,  un  pre- 
mier jugement  du  6  sept.  1795.  contradictoire  entre  les  parties,  avait 
déclaré  le  procès  instruit  et  publié,  par  conséquent  condu  de  manière 
qu'il  n*y  avait  qu'à  prononcer  la  décision  au  fond  ;  —  Attendu  que, 
d'après  ce  jugement  dont  l'exécution  pouvait  être  poureuivie  pendant 
trente  ans,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  à  la  prescription  dont  parleat 
le  code  pénal  de  1791,  la  loi  du  5  brumaire  et  le  code  d'instruction  cri- 
mineUe; 

Attendu  que  la  demande,  devant  le  tribunal  de  Bastia,  formée  par  la 
dame  Tolti,  en  18Sli,  eut  pour  but  la  réparation  civile  du  meurtre  de 
son  époux;  aussi  concluait-i^lle,  dès  l'origine  de  l'action,  contre  les 
demandeurs,  soit  à  Texécution  du  jugement  du  12  décembre,  qui  lui  avait 
adjugé  des  dommages-intérêts,  soit  (au  cas  où  ce  jugement  anglo-corse 
ne  serait  pas  déclaré  exécutoire)  à  ce  que  les  demandeurs  fussent  con- 
damnés au  payement  de  la  somme  adjugée  par  le  premier  jugement  ;— 
Attendu  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  d'après  la  nature  de  Taction, 
la  situation  des  parties,  et  les  conclusions  ci-dessus,  usant  de  la  faculté 
qu'accorde  aux  juges  d'appel  l'art.  i7i  c«  pr.,  la  cour  royale  qui  ré« 
formait  le  jugement  du  tribunal  de  Bastia,  en  ce  qu'il  aurait  ordonné 
l'exécution  de  celui  du  12  déc.  179i,  a  pu  évoquer  le  fond  du  procès 
instruit  pour  statuer  définitivement  sur  le  tout  par  un  seul  et  mé  mo 
arrêt; 

Attendu  que,  si  l'arrêt  prononce  que,  faute  du  payement  de  la  sem  mr 
qu'il  alloue  pour  dommages-intérêts,  les  demandeurs  délaisseraient  à  l  n 
dame  Totti  une  quotité  des  immeubles  (dans  lesquels  elle  avait  été  en* 
voyée  en  possession  après  la  sentence  de  179i)  égale  à  la  valeur  de 
ces  dommages,  à  dire  d'experts,  cette  disposition,  toute  comminatoire 
et  dépendant,  pour  son  accomplissement,  de  la  volonté  des  demandeun. 
n'a  fait  qu'ordonner  un  mode  d'exécution  tracé  par  le  droit  romain,  qu'il 
s'agissait  d'appliquer  à  une  action  née  sou»  cette  législation  en  vigueur 
en  Corse  avant  la  publication  du  code  civil  ;  —  Rejette. 

Dtt  6  avr.  1826.-0.  0.^  cb.  req.-MM.  BoUon,  pr.-Garlempe,  n^ 
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mbiné  de  btit>itMtt1oii  edntralrë  dails  les  traités  on  de  dérogation 
ail  droit  piibliot>ar  des  lois  formelles;  qu'ainsi^  an  JagemenI n'est 
pas  nid  par  oel^fieul  qu'il  a  été  fendu  dans  Tile  de  Corse  pen- 
dant rocGupation  de  celte  lie  parles  Anglais;  qu'au  contraire,  il 
oonserve  toute  sa  force  obligatoire^ même  depuis Tévacuationdes 
conquérants  (même  arrêt);  —  s«  Que  le  Jugement  rendu  à  Sainte- 
Lucie  en  1812^  au  moment  où  cette  colonie  (qui  par  traité  du 
50  inai  idl  4,  a  été  cédée  par  la  France  aux  Anglais)  était  soùs  la 
domination  anglaise^  ne  peut  être  réputé  Jugement  rendu  à  l'étran- 
ger; en  conséquence,  il  est  exécutoire  en  France  :  — «Considérant, 
porte  l'arrêt,  que  la  colonie  de  Sainte-Lucie,  quoique  occupée  par 
les  Anglais,  a  dû  être  comptée  au  nombre  des  colonies  françaises. 
Jusqu'à  la  cession  qui  en  a  été  faite  par  le  roi  de  France,  son  ké- 
gttitne  souverain,  et  que  cette  cession  du  30  mai  igi4  est  posté- 
rieure au  jugement  dont  s'agit  au  procès,  d'ob  il  résulte  que  cette 
sentence  rendue  par  un  tribunal  français  peut  être  ramenée  à 
exécution  en  France  »  (Bordeaux,  25  Janv.  1820,  aff.  Tharel 
C.  Beaudenon  Delamaze).  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  18  avr.  1825 
par  des  motifs  fondés  sur  des  moyens  d'un  tout  autre  ordre.  — 
y.  Disposit.  entre-vifs  et  testam.,  n»  4091). 

ftS.  Quelles  sont  les  lois  qui  régissent  le  pays  conquis  pen- 
dant roccupation?  (V.  à  cet  égard  ce  qui  est  ditv*  Lois,  n^  101 
et  suiv.,  et  les  arrêts  qui  y  sont  rapportés).  —  Il  a  été  décidé  sur 
ce  point  que  l'ordonnance  anglaise  du  22  sept.  1810,  pour  la  Gua- 
deloupe^ a  dû  être  exécutée  pendant  toute  la  durée  de  l'occupation 
des  Anglais  :  que  les  actes  faits  dans  cet  intervalle  n'ont  été  an- 
nulés par  aucune  ordonnance  royale  depuis  que  la  colonie  est 
rentrée  sous  la  domination  française  (ReJ.  13  juin  1826)  (i). 
•  A4.  L'occupation  de  fait  du  territoire  d'une  nation  par  suite 
dîme  invasion  ennemie  ne  détruisant  pas  la  souveraineté  de 
droit,  il  s'ensuit  aussi  qu'elle  ne  peut  avoir  pour  effet  d'enle- 
ver aux  fonctionnaires  publics  du  pays  envabi  leur  caractère,  ni 
la  protection  qui  leur  est  due  contre  tout  ce  qui  pourrait  trou- 
bler l'exercice  de  leurs  fonctions  et  la  valeur  légale  attachée  à 
leurs  actes. 

—  56.  Les  lois  du  conquérant  sont-elles  abolies  même  pour  le 
passé  par  le  retour  du  pays  conquis  sous  la  domination  primitive. 

—  V.  Lots,  n^  107  etsuiv. 

5 S.  Les  lois  émanées  d'un  souverain  étranger  sont  quelque- 
fois obligatoires  en  France.  —  V.  Lois,  n?  100. 
A 9.  Quel  est  l'effet  du  déplacement  de  la  souveraineté  relati- 

'  (1)  Eipiee  : — (Galmei  de  Lestiez  C.  veuve  Girard.)—  Lors  de  la  rè- 
volutioD  de  France,  le  séquestre  fut  mis  à  la  Guadeloupe  sur  les  biens 
de  Calmez  de  Lestiez  qui,  ainsi  que  sa  famille,  avait  pris  la  fuite.  Ces 
bteos  étaient  régis  au  nom  et  au  profit  de  r£;ut.  —  Calmez  de  Lestiez 
noarat  pendant  cet  intervalle,  laissant  quatre  filles,  savoir  :  les  trois 
demanderesses  en  cassation  qui  étaient  en  France  et  la  dame  de  Briols 
qui,  lers  de  la  restitution  des  biens  séquestrés  à  leors  propriétaires, 
était  avec  son  mari  à  la  Guadeloupe,  et  qui,  depuis,  s'ingéra  dans  Tad- 
ministration  de  ces  biens.  —  En  1810,  les  Anglais  avant  conquis  cette 
eolonie,  établirent  des  régisseurs  pour  administrer  les  biens  des  absents. 

—  Le  sieur  Briols  poursuivit  contre  Mathieu  King,  régisseur,  à  qui  il 
avait  renda  ses  comptes,  le  payement  de  3S0,i9S  liv.  10  s.  a  d.,  mon- 
tant dn  solde  du  compte.  —  Par  jugement  du  i8  sept.  1811,  ce  solde 
fnt  allooé;  le  même  jugement  ordonna  lalicilalion  des  biens  entre  ladame 
Briols  et  ses  sœurs  absentes  représentées  par  le  régisseur.  La  signifi- 
cation de  ce  jugement  fut  remise  à  l'avoué  du  régisseur  qui  en  donna 
reçu  M  U  tinmt  pwr  gignifii,  ^  Deu  autres  jugements,  l'un  qui  régie 
les  conditions  de  l'adjudication  rendu  le  23  sept.  1818,  TautreleiO  n(H 
membre  suivant,  qui  prononce  radjudication  au  profit  da  sieur  Girard, 
gendre  de  Briols,  furent  signifiés  à  avoué  et  &  domicile.  —  Briols  avait 
reçu  des  à^eompte;  il  lui  restait  dû  6i,038  fr.,  dont  il  fit  cession  à 
Sceilys.  —  Celui-ci,  l'adjudicataire  étant  mort,  poursuivit,  contre  la 
veuve  Girard,  fille  et  héritière  de  Briols  et  tutrice  de  la  demoiselle  Gi- 
rard, sa  fille,  la  revente  des  biens  sur  folle  enc4>ère.  Il  appela,  dans  l'in- 
stance, les  trois  autres  filles  de  Calmez  de  Lestiez.  Celles-ci  firent  défant, 
etil  intervint, le  iSjuill.  1820,  un  j ugement qui  prononça  larésiliation  de 
l'adjudication,  et  ordonna  une  nouvelle  adjudication  des  biens  sur  une 
seule  criée  à  la  folle  enchère  de  la  veuve  Girard.  —  Les  demoiselies 
Calmez  de  Lestiez  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  et  tierce  opposi- 
tion à  Texécution  de  ceux  des  28  sept.  1811,  25  sept,  et  29  nov.  1812 


que,  d'ailleurs,  le  jugement  n'avait  pas  été  régulièrement  signifié. 
Jogemeot  qoi  déclare  là  tierce  opposition  non  recevable,  attendu   i 


veménl  aux  dettes  de  rstal  dépeesédi?  fcen(p^4ftimenM|d4 
Heu  par  l'effet  4e  la  conquête^  le  plus  ^uyi^i,\f^  traités  rèfliM 
la  contribution  aux  dettes  qui  devront,  rester  àja  charge  de  l'Eût 
conquérant,  compte  compensation  des  avantages  qu'il  fcquiert. 
Si  le  changement  s^  fait  par  une  révolution  fniédeiite^  énèiX^' 
dire  si  un  peuple,  renverse  un  gouvernement  qui  lui  étaif.  imposé 
et  se  donne  un  gouvernemeat  national,  on  demande  aussi, si  es^ 
lui-ci  est  tenu  des  dettes  antérleores.  La  question  s'est  éievéi 
pour  la  Belgique  après  qu'elle  s'est  séparée  de  la  Hidlands;  eDs 
pourrait  se  présenter  dans  des  clréoUstancës  difiiolaès.  D'abord, 
il  est  fiicontestable  que  les  deftes  cdntiiàctéés  pon^  l'afdnHlliiiiii^ 
lion  intérieure  de  l'Etat  séparé  passent  à  celui-ci.  il  ëik  eAft 
même  des  charges  inhérentes  au  territoire  :  elles  doivent  n^tfr 
rellement  peser  sur  ceux  qui  succèdent  à  la  possession  territorial^ 
Tout  ce  qui  a  été  fait  dans  rintérétr.de  la  défense  du  tarritoir^^oi 
cas  de  guerre  ou  de  mesure  de  guen«  rentre  dans  la  ealéforil 
des  charges  de  cette  nature,  et  les  indemnités  dues  aax  partido^ 
tiers  qui  ont  eu  à  soufitrir  doivent  être  payées  ^ar  fEtàtqdil 
conservé  la  possession  du  pays.  La  cour  de  Bruxelles  a  ûétiûé  i^ 
pour  déterminer  quelles  sont  les  dettes  qui  penvent  être  Ié^i(i; 
mement  à  la  charge  d'un  peuple,  il  faut  avoir  égard  aux  relaticjii 
qu'elles  ont  avec  le  sol  dont  on  doit  les  eovlsagèr  «onâme  ^ 
charge  ou  un  accessoire  (Bruxelles,  14  mars  1833,  inr.  des  coms 
de  Belgique,  35.  2.  92).  —Ces  principes  de  di-oit  publie  Hnt  été 
sainement  appliqués  dans  une  affaire  importante,  oh  se  tl^SQvent 
consacrées  les  solutions  suivantes  :  l«  le  gouvernement  dé  ta  Bd^ 
gique  succédant  au  gouvernement  des  Pays-Bas,  et  acquérant  (9 
avantages  attachés  à  la  possession  territoriale,  doit  supporter  là 
chai'ges  inhérentes  an  territoire.  Les  traités. ;de  18^9  et  184| 
n'ont  pas  dérogé  à  ce  principe.  —  2«  Les  charges  dont  il  s'aaïl 
comprenneht  les  dettes  contractées  pendant  la  réunion  des  deux 
pays,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'acte  d'adminlstratisi 
qai  donne  lieu  à  la  dette  a  amélioré  ou  non  lé  fèrHfoire.  — ^  3*  Ll 
Belgique  est  ainsi  tenue  du  payement  des  dommages  causés  |>l^ 
l'inondation  ordonnée  sous  l'ancien  gouvernement  pour  la  d^ 
fense  d'une  ville  belge,  dans  la  prévoyance  d'hostilités  plus  ou 
moins  prochaines.  La  réparation  de  ces  dommages  est  vne  deUf 
territoriale  (Bruxelles,  i«mai  1844HB).  m 

68.  Un  prince  étranger  peuHl  être  soumis  à  là  JiirldidUstf 
d'un  autre  pays  à  raison  dé  ses  eilgagedionts  pètsoliMsT  M 
faut-il  pas  distinguer  si  l'obligation  a  été  conti'aétée  paf  le  ptîM 


qu'elles  ont  été  valablement  représentées  en  la  personne  du  régisseur.^ 
Sur  rappel,  arrêt  de  la  Guadeloupe,  du  11  janv.  1821,  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  pour  violation,  entre  antres,  de  l'art.  474  c.  pr.,  des  prî»» 
cipes  du  droit  des  gens  et  de  la  capitulation  relative  à  la  Guadeloupe,  €à 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  avait  regardé,  comme  loi  de  TEt^t,  Tordonnancf 
anglaise  du  22  sept.  1810,  et  avait,  par  suite,  rejeté  la  tierce  oppositbs. 

—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.).  .     ., . 
La  cour;  —  Attendu  que,  conformément  à  rordonnaece  an^aîsêîî 

22  sept.  1810,  qui  a  dû  être  exécutée  pendant  toute  la  durée  de  l'ocoft} 
pation  et  demies  actes  n'ont  été  annulés  par  aucune  ordonnance  io|als 
depuis  que  la  colonie  est  rentrée  sous  la  domination  française»  le^.d^ 
mandeors  ont  été  valablement  assignés  au  domicile  du  régisseur^  m| 
entendre  et  débattre  le  compte  que  les  lois  invoquées  pai:  les  demanfaên 
(et  applicables  seulement  aux  successions  vacantes  dont  la  curfle^ 
auxdites  successions  aurait  eu  à  rendre  compte),  n'interdisaient  pas  M 
sieur  Briols,  leur  cohéritier,  le  droit  de  leur  rendre  à  eux-mêmes  ;qii^ 
ont  été  aussi  valablement  représentés,  par  ce  régisseur,  dans  toutes  ks 
procédures  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  trois  jugements  de  lëli.el 
1812,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  les  déclarant  par  ce  molît  non  le^ 
cevables  dans  leur  tierce  opposition,  U  cour  royale  a  fait  une  joslnap- 
plicalion  de  Fart.  474  c.  pr.;  — Rejette. 

Du  15  juin  1820. -G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Poriqnoty  np.« 
Yatimesnil,  av.  géu.,  c.  conf.-Delagrange  etBmzard,  av.  l 

(2)  Espèce  :  —  (Vandenzande  C.  min.  de  la  guerre  et  des  finances^ 

—  Le  4  mai  1815,  les  environs  d'Oslende  forent  inondés  par  ordre  da 
duc  de  Wellington,  et  les  eaux  envahirent  les  terres  du  sienr  Vandeft* 
zande.  Gelai-ci  fut  dédaré  non  recevable  à  afir  contre  le  gouverae* 
ment  belge  :—«  Attendu,  porte  le  jugement,  qu  à  la  dateindiqnèe  re»r 
nemi  ne  se  trouvait  pas  dans  les  environs  d'Ostende;  quetesiaondaMS 
avaient  pour  objet  de  faciliter  la  défense  de  la  ville  dans  le  cas  tsutjk 
fait  éventuel  qu'il  aurait  dirigé  seseiforls  sur  ce. point;  qu*eUes  coas^ 
tuaient  donc  une  mesure  toute  do  précaution,  et  qu  clle^  ne  peuvest  èUè 
assimilées  à  un  événement  de  force  majeure,  à  un  accident  de  la  gpsnt 
dont  les  suites  désastreuses  doivent  être  supportées  par  celui  1  ' 
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«b  son  nom  pi^rtieqller^  on  s'il  a  traita  comme  phef  de  son  gou- 

réYénemeot  est  Yenu  atteindre  ;  mais  que^  d'après  les  principes  du  droit 
pabUc  et  du  droit  des  gens^  les  mesures  exécutées  dans  des  idées  de 
£r$vqyance,  sans  que  la.  guerre  les.  reiide  4'aae  nécessité  inévitable, 
obligèni  le  gouYemement  qui  les  ordonjM  k  la  réparation  du  préjudice 
qu'eUesentratnent;--  Que  le  législateur,  bien  loin  de  n'avoir  admis 
ces  principes  qu'avec  restriction,  Tes  a  appliqués  dans  un  sens  exteosif 
iwi,  S6,  87  et  58  ;  L.  10  juflt.  1791),  en  accordant  une  indemnité  aux 
particuliers,  dont  les  propriétés  auront  été  endommagea,  même  lorsque 
les  inondations  auront  été  tendues  dans  le  qis  d'urgente  nécessité  qui 
ne  permettrait  pas  d'attendre  leê  ordres  du  rei  ;  -n-  Attendu  qu'il  reste 
donc  à  examiner  si  le  gouYefnement  belge  est  tenu  du  payement  des  in- 
demnités que  les  demandeurs  réclament  pour  les  dégâts  qui  ont  été  la 
suite  de  l'inondation...  »  Cet  examen  condoit  le  premier  juge  à  recon- 
naître que  si,  d'après  les  circoristances  de  l'époque,  les  inondations  ont 

•été pratiquées  plutôt  dans  Tintërét  commun  des  puissances  alliées  que 
dans  l'intérêt  exclusif  du  royaume  des  Pays-Bas,  tenu  dès  lors  seule- 
ment à  une  réparation  partielle,  les  moyens  d'accorder  un  dédommage- 
fùent  complet  ont  néanmoins  été  assignés  au  souverain  des  Paye-Bas, 
devenu  détenteur  du  prix  qui  récompensait  les  efforts  de  la  nation.  Cette 

.téeompense,  dit  le  premier  juge,  résulte  «  du  tableau  annexé  au  pro- 
to€M>le  du  6  nov.  1815,  signé  à  Paris  le  20  du  même  mois,  qui  règle  la 
distribution  de  la  somme  irayéeparla  France  pour  les  (rais  de  la  guerre, 
que  le  roi  des  Pays-tlas  avait  droit  à  toucher  une  somme  de  SI  mtUione; 
par  l'art.  0  du  même  protocole,  ce  souverain  déclare  trouver  une  juste 
^■ipensfttloP  de  ses  efforts  dans  l'agrandissement  de  tei'dtaire  qu'il  ob- 
tient par  la  réunion  à  son  foyaume  des  places  de  Marienbourg  et  de 
jPhiliBpeville  ^t  renonce  au  profit  de  l'Autriche  et  de  la  PriiSite  à  sa 

^uote-|)art  dans  l'indemnité  pècui^iaire:  —  Attendu  toutefois  (confinae 

'le  premier  juge)  que  le  royaume  de  Belgique  s'est  formé  des  provinces 

*^ut,  «n  1^0,  se'  sont  détachées  violemment  du  rovaume  des  Pays-Bas; 

-^e  «st'éyéAeBMatM  peut  être- assimilé  à  un  mode  de  transmission  par 
lequel  tous  les  droits  de  l'ancien  gouvernement  auraient  été  dévolus  au 
npjiv^lEtf^^ni  serait  égalpmènt  tenu  de  tontes  ses  obligations  comme 

Successeur  à  titre  universel;  que  la  séparation  qui  a  eu  pour  résutfat 
f  érection  de  la  Belgique  en  Etat  indépendant,  participe  plutét  de  la  na- 
ture de  latoi^quête,  et  que  les  effets  eu  doivent  être  déterminés  d'après 

^  princiyp^  qui  régisftent  cette  matière  ;  que  pour  décider  la  question 
dé  savoir  si  un  ^ puverpement  est  ob^gè  au  pavement  des  dettes  cod- 
hactëes  par  celui  auquel  il  se  substitue,  |es  puolicistes  établissent  une 
'distinction  d'après  la  nature'  des  dettes,  et  enseignent  généralement  que 
les  dettes  terriroriales  restent  seules  S  la  charge  du  gouvernement  nou- 
JleaU;  qu'il  imx  entendra  par  dettes  territoriales,  les  dettes  hypothéquées 
jnrle  pifsel  telles «ontractèes  poureou  administration  intérieure;  que 

^(M^  en  0e  ssbs  que  les  Imités  nous  offrent  une  application  fréquente 


I 


ce  principp^  côm^e  il  résulte  des  art.  i  et  10  du  traité  de  Campo- 
'  1, 4e  !'pt..9<^u  ^«>^^  de  LunuèviUe,  de  l'art.  24  du  traité  de  Tilsit 


de  1807^  de  raft.'  5  du  traité  de  Vienne  de  1809,  de  l'arU  %1  du  traité 
ÎM'  f^aris  du  30  m'a!  1814,  et  de  l'art,  ih  du  traité  de  paix  entre  la  Bel- 
l^que  et  la'BoHande;  —  Que  ce  principe  se  justifie  d  ailleurs  par  cette 
tOiSiâénttiou;  qu'il  est  de  toute  équité  que  celui  qui  jouit  des  avantages 
iStachéB  à  la  possession  du  territoire  supporte  les  charges  qui  ont  été 
éMies  djMM  le-  but  de  créer  ces  avantages  mêmes;  —  Attendu  que  la 
dette  dont  il  s'agit  au  procès  n'est  point  hypothéquée  sur  le  pays;  qu'elle 
n'a  pas  été  contractée  pour  l'administration  intérieure  ;  qu'elfe  ne  pro- 
Mepas  (de  dépenses  faites  pour  Vamélioration  du  territoire,  maisquMle 
fuise  son'ôrigine  dans  les  dég&ls  causés  aux  propriétés  privées;  qu'elle 
•mi^ésente  la  diminution  de  valeur  que  cette  partie  du  territoire  a  subie 
^ré^ne  des  inoudatieas  ;  qu'elle  n'a  donc  pas  le  caractère  d'une  dette 

Jirritorialei  r^  Alteodii  que  sf  le  gouvenemeut  belge  pouvait  être  tenu 
S  cette  dejtej  4h  domip^  4>ccasioiwib  à  une  localité  avant  rèrection 
dfi  rofauméf  le^  dégradations  du  territoire  deyiei^drsisst  popr  lui  la 
tôuse  df'uné  obligation,  tandis  qu'il  est  dé  règle  générale  qi|e  tout  fait 
dommageable  donne 'lietf  &  une  réparation  au  profit  de  1^  partie  lésée; 
4» 'Attendu  que  la  cbnvéutioh  n^4,  annexée  au  traité  de  Paris  du  20  nov. 
ISIS*  fournie  eAeere,  art.  s,  n«  t,  la  preuve  que  les  indemnités  dues  à 
dssparticulien,  eu  serti»  de  la  loi  du  10  juill.  1701,  ne  peuvent  être 
envisagées  comme  dettes  territoriales,  puisque  cette  convention  met  ces 
indemnités  à  la  charge  de  la  France,  en  exécution  mênie  du  traité  de 
Baris  du  50  Ami  1814,  'lequel  avait  consacré  que  les  dettes  territo- 
riales devaient  suivre  le  sort  des  pays  qui  changeaient  de  domination.  » 
•r-  Ed^q^  d4V9||  l^  fuppo^ioA  mkm  VP^  U  dette  fût  territoriale,  lepre- 


vemement  et  dans  nn  intérêt  pnbllc?— Y.  Droit  cl?«^  n**  295  et  a. 

mier  juge  considère  «  que  les  conditions  de  la  séparation  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  ont  été  réglées  par  le  traité  du  19  avr.  18S9,  qui  dé- 
termine les  obligations  respectives  des  deux  Etats;  qu'aux  termes  de 
l'art.  15,  §  1,  la  Belgique,  du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du 
royaume  des  Pays-Bas,  reste  chargée  d'une  rente  annuelle  de  &  mil- 
lions de  florins;  que  l'art.  15  dispose  que  les  ouvrages  d'utilité  publique 
appartiendront  au  pays  ob  ils  sont  situés,  avec  les  charges  qui  y  sont 
atûichées  ;  que  de  toutes  les  dettes  du  royaume  des  Pays-Bas  celles  dont  il 
est  question  dans  ces  articles  sont  les  seules  que  la  Belgique  est  tenue 
de  supporter,  et  que  la  dette  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel  le  rentre 
dans  aucune  de  ces  deux  catégories.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'action  des  appelants  tend  à  la  réparation 
du  dommage  causé  à  leurs  propriétés  par  les  inondations  pratiquées  en 
1815  pour  U  défense  de  la  place  d'Ostende  centre  une  invasion  des 
Français  que  l'on  supposait  plus  ou  moins  prochaine; —  Attendu  qœ 
ces  inondations  furent  ordonnées  par  un  des  chefs  de  l'armée  anglaise, 
de  l'assentiment  du  roi  des  Pays-Bas,  et  que  si  elles  pouvaient  profiter 
à  la  cause  de  toutes  les  nations  coalisées  contre  l'empire  français,  elles 
avaient  pour  objet  direct  et  principal  l'Intérêt  du  royaume  des  Pays-  . 
Bas;  —  Attendu  qu'en  exécution  des  traités  de  1815  cette  puissance 
reçut,  à  titre  d'indemnité  des  pertes  que  la  guerre  lui  avaient  oooasioa- 
nées,  un  accroissement  de  territoire  qui  fait  aujourd'hui  partie  de  la 
Belgique; 

Attendu  que,  d'après  le  droit  des  gens  et  l'équité,  sauf  les  excep- 
tions écrites  dans  les  traités,  les  provinces  qui  se  détachent  d*un  Etat, 
pour  se  créer  une  existence  indépendante,  sont  tenues  des  dettes  anté- 
rieures à  la  séparation  et  qui  sont  inhérentes  au  territoire;  que  la  nou- 
velle société  politique,  acquérant  les  avantages  attachés  à  la  possessiou 
du  sol  qu'elle  occupe,  doit  en  supporter  les  charges  ;  —  Attendu  que  les 
traités  des  19  avr.  1859  et  5  nov.  1842  ne  contiennent  aucune  stipu- 
tetion  formelle  dont  il  soit  permis  d'induire  qu'ils  auraient  dérogé  à  ces 
principes;  que  l'art.  15  du  premier  les  applique  à  divers  ouvrages  d'uti- 
lité publique,  et  que  les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  n'autoriseut 
pas  à  penser  que  les  parties  contractantes  aient  voulu  s'en  faire  une 
arme  pour  repousser  les  charges  procédant  de  travaux  d'une  nature  dif- 
férente exécutés  sur  leurs  territoires  respectifs  daneun  but  de  salut  pu- 
blic; que  l'art.  65  du  second  démontre  qu'une  clause  expresse  a  paru 
nécessaire  pour  imposer  à  la  Hollande  le  service  d'une  rente  qui,  d'après 
la  règle  générale,  incombait  au  possesseur  du  ducbé  de  Bouillon; 

Attendu  que,  suivant  le  droit  public  admis  dans  les  traités  internatio- 
naux, la  Belgique  est  obligée  aux  dettes  contractées  pour  son  adminis- 
tration intérieure  pendant  sa  réunion  à  la  Hollande;  —  Attendu  que  la 
dette  dont  il  s'ogit  au  procès  dérive  de  faits  posés  dans  le  dessein  d'as- 
surer la  conservation  et  l'indépendance  du  territoire  de  la  Belgique,  cir- 
constance oui  rend  son  obligation  plus  étroite  et  plus  sacrée; — Attends 
que  la  partie  intimée  prétend  limiter  l'application  de  ces  principes  aux 
dettes  résultant  d'actes  d'administration  qui  ont  effectivement  améliora 
le  territoire;  or,  dit-elle,  les  inondations  de  1815,  loin  de  profiter  an 
sol  qu'elles  ont  couvert.  Tout  détérioré  ;  l'Etat  n'y  a  pas  gagné  :  donc 
il  ne  doit  aucun  dédommagement  à  ceux  qui  en  ont  souifert;  —  Attenda 
que.  C4)tte  restriction  est  arbitraire;  qu'elle  n'est  fondée  ni  sur  la  loi,  ni 
sur  la  doctrine  ;  qu'elle  est  contraire  à  l'équité,  qui  exige  que  le  préju- 
dice causé  à  la  propriété  d'un  seul  dans  l'intérêt  des  propriétés  do 
tous,  soit  réparé  aux  frais  du  trésor,  sans  distinguer  si  les  conséqueu-r 
ces  du  fait  dommageahle  ont  été  matériellement  avantageuses  ou  nou 
au  territoire  dont  elles  ayaient  pour  fin  l'amélioration  ou  la  conser^ 
vation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  es  qui  précède  que  le  royaume  des  Pays-Bas  fut 
originairement  obligé  à  indemniser  les  appelants  des  pertes  qu'ils  ont 
essuyées  ;  que  sa  dette  devient  celle  de  la  Belgique,  après  la  constitua 
tion  de  ce  pays  en  royaume  indépendant,  et  que  le  premier  juge  a  infligé 
grief  auxdits  anpelants  en  déclarant  leur  action  non  recevable; —  At- 
tendu que  les  documents  produits  au  procès  permettent  d'autant  moins 
de  fixer  le  chiffre  de  l'indemité  réclamée  qu'il  n'a  été  discuté  ni  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  ni  devant  la  cour,  et  qu'en  première  Instance 
les  appelants  avaient  demandé  qu'après  le  rejet  des  fins  de  nen-recevoir 
opposées  par  l'Etat,  il  lui  fût  enjoint  de  plaider  au  fond;  —  Par  ces  mo* 
tifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  dit  que  l'actiou 
des  appelants  est  recevable;  ordonne  à  ces  derniers  d'établir  le  montant 
deVindemnité  qu'ils  demandent;  renvoie  la  cause,  etc. 

Du  l«'mai  1844.-G.  de  Bruxelles,  5*  ch.-ll.  Ck>rbisier,8ubst.^  c.  conf 
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SPÉCIALITÉ  DES  HYPOTHÈQUES.— V.  Privil.  et  hyp., 
&«  431 ,  1286  et  salv.^  1610  et  saiv. 

SPÉCIFICATION.  —  Dans  an  sens  général^  c'est  la  déter- 
mination de  clioses  particulières.  Dans  an  sens  restreint,  c'est  une 
espèce  d'accession  en  vertu  de  laquelle  une  chose  Jointe  à  une 
autre  accroll,  selon  les  circonstances,  au  profit  du  proprlétaii^ 
de  la  chose  à  laquelle  l'autre  avait  été  unie.  —  Y.  Appel  dv.^ 
n*  7S0;  Dép^t,  n«  31;  Propriété,  n-  656  etsulv. 

SPECTACLE.  —  Y.  Théâtre. 

SPÉCULATEUR.  —  Y.  Commerçant,  n«  SS,  05, 117. 

SPÉCULATION.  —  Y.  Acte  de  comm.,  n«  17,  18,  147; 
Assur.  terr.,  n«  15;  Avocat,  n«  310;  Hont-de-plété,  n«*  26  et 
suiv.;  Notaire,  n««  427  et  suiv. 

STAGE,  STAGIAIRE. — On  appelle  stage  le  temps  d'épreuve 
exigé  par  les  règlements  de  ceux  qui  aspirent  à  certaines  pro- 
fessions, et  stagiaire  celui  qui  fait  son  stage.  —  Sur  le  stage  des 
avocats,  Y.  ce  mot,  u^  27,  95  et  suiv.,  ui  et  suiv.,  151  et 
•uiv.,  405,  418;  V.  aussi  v*«  Appela  n*  349;  Avoué,  n«  48  ;  — 
des  avoués,  Y.  Avoué,  n<»  7, 58  ;  —  des  huissiers,  Y.  décr.  6  Juiil. 
1810,  v«0rganl8.  Judic;  décr.  UJuin  1815, art.  10,  v«  Huiss., 
n««  12,  14;  —  des  notaires,  Y.  Notaires,  n«*  97  et  suiv.,  120  et 
suiv.,  184, 1 88.  —  Les  agréés  à  Paris  sont  astreints  à  une  sorte 
de  stage  (Y.  Agréé,  n«*  21,  28).  —  Les  agents  de  change  sont 
aussi  tenus  à  un  stage  (Y.  fiourse  de  com.,  n*  185).  —  Mais  les 
oommlssalres-priseurs  n'y  sont  pas  soumis  (V.  Gommiss.-pris., 
np  16).  —  Beaucoup  de  fonctions  publiques  sont  soumises  au 
stage.  Les  Jeunes  gens  qui  font  ce  noviciat  reçoivent  le  titre  d'é- 
lèves, d'auditeurs,  de  surnuméraires,  d'attachés,  d'aspirants  et 
d'aniillaires  (V.  Fonct.  publ.,  n»  75).  —  L'auditariat  au  conseil 
d'Etat  constitue  un  temps  d'épreuve  ou  de  stage  (V.  Cous.  d'Et., 
n«  41).  —  Les  officiers  de  santé  sont  également  assujettis  à  une 
sorte  de  stage  (Y.  Médecine,  n»  1 8).  —  Le  temps  pendant  lequel 
un  étranger  doit  résider  en  France  avant  d'obtenir  la  naturalisa- 
tion est  une  espèce  de  stage  politique  (Y.  Droits  civils,  n«*  97 
et8ulv.,l63etsaiv.). 

STARIE.  —  On  appelle  starië  ou  jours  de  planche,  le  délai 
dans  lequel  l'aifréteurest  tenu  d'amener  au  quai  les  marchandises 
que  le  capitaine  doit  charger  dans  le  navire,  et  le  délai  dans 
lequel  le  chargeur  doit  recevoir  du  capitaine  les  mémos  mar- 
chandises après  l'arrivée  du  bâtiment,  les  Jours  employés  en  plus 
de  ceux  déterminés  par  la  convention  ou  par  l'usage,  se  nomment 
gurestaries,'^  Y.  Droit  marit.,  n<»  816  et  suiv.,  925  et  suiv. 

STATIONNEMENT. —Y.  Commune,  n»<  505,  904,  914; 
Contravent.,  n«*  151  et  suiv.;  Halles,  n^  14  et  8ulv.;  Yoirle; 
Yoitures  publiques. 

STATISTIQUE.  —  Science  qui  donne  le  résultat  et  U  oon- 
nalssance  de  la  population  d'un  Etat,  de  son  commerce,  etc.— Y. 
Biblloth.j  n**  1 6  et  sulv.^  52  et  suiv  ;  Douanes,  n»*  i  025  et  suiv.; 


Hospice,  n*  21  ;  Secours  publ.,  n**  355  et  suiv.  ;  YagabondaffB, 
n«*  31  et  suiv.  —  Un  décret  du  l*'  Juiil.  1852  a  créé  des  com- 
missions de  statistique  au  chef-lieu  de  chaque  canton  (D.  P.  82. 
4.  187).  —  Sur  la  composition  de  ces  commissions,  et  les  tra- 
vaux auxquels  elles  doivent  se  livrer,  Y.  une  circulaire  que  le 
min.  de  Tint,  a  adressé  le  18  sept.  1852,  aux  préleta,  pour  ter 
ciliter  rexécution  de  ce  décret. 

STATISTIQUE  CRIMINELLE.— Y.  Peine,  n«  877  et  suiv.» 
881  et  suiv. 

STATUE.—  Y.  Biens,  n«  106,  116;  Monument,  n«  4. 

STATUT.—  On  entend  en  général  sous  ce  mot,  toutes  sortes 
de  lois  ou  de  règlements;  mais  on  l'emploie  plus  partlcollère- 
ment  dans  les  questions  de  droit  international  privé  pour  dési- 
gner les  lois  des  dlflérentes  nations  qu'il  s'agit  d'appliquer,  soit 
quant  aux  personnes,  soit  quant  aux  biens,  ces  mots  statat  réel» 
statut  personnel,  étant  synonymes  de  loi  réelle,  loi  penonneOo. 
—  Y.  notre  traité  de  Lois,  u^  385  et  suiv.,  oti  toutes  les  < 
lions  qui  s'élèvent  à  cet  égard,  sont  traitées  in  extenso,  Y. 
v^  Contr.  de  mar.,  n<»  500  et  suiv.^  524  et  suiv.; Dispos,  entre- 
vifs,  n«*  582  et  suiv.;  Domicile,  n*  3;  Droits  civ.,  n««  589  et  s.; 
Prescript.  civ.,  n««  227  et  suiv.;  llU  et  suiv.;  SoocessloBy 
n^  206  et  suiv.,  212  et  suiv.,  266  et  suiv.,  etc.  —  On  donuo 
aussi  le  nom  de  statuts  aux  règlements  particuliers  de  certaines 
sociétés  ou  compagnies.— Y.  Assur.  terr.,  n«  26;  Banque,  Bols 
et  charbon,  n«  1 06;  Notaire,  Société. 

STELLIONAT.—  C'est  le  dol  commis  par  celui  qui  vend  ou 
hypothèque  un  immeuble  dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire,  eu 
qui  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  qui  dédan 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les  biens  sont  chargés» 
ou  enfin  qui  omet  de  déclarer  les  hypothèques  légales  exlstaiit 
sur  ces  biens  (c.  nap.  2059,  2156).  —  Y.  Contrainte  par  corps, 
n*«  14,  29,  J14  et  suiv.,  289,  299,  505.—  Y.  aussl CautiouL 
de  fond.,  n«  7;  Contr.  de  mar,,  n»  3849;  Faillite,  dm  578-6% 
798,  1556;  Faux,  n«  6;  Privil.  et  hypoth.,  n^  1575  et  suiv.; 
Rentes  constit.,  n«  207;  Responsab.,  n*  29;  Yenta,  bp  507« 

STÈRE.  —  NouveUe  mesure  des  soUdes.  —Y.  Poids  el me^ 
sures,  n«  5. 

STILLAGE.— Terme  de  droit  féodal.— Y.  Propriété  féodak^ 
n«82. 

STIPULATION.  —  Dans  un  sens  général,  ce  mot  s'entend 
des  clauses,  conditions,  conventions  d'un  contrat;  dans  un  sens 
plus  particulier,  il  est  l'opposé  de  promesse,  et  exprime  la  con- 
vention par  laquelle  on  oblige  quelqu'un  envers  sol  à  fUrs,  à 
donner  ou  à  souffrir  quelque  chose. —  Y.  Obligation. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.— Y.  ^  ObU8atloiM,nM269 
et  suiv.,  le  commentaire  de  l'art,  lili. 

STRANGULATION.  -  Peine  ({ul  eonsistait  à  étnngler  li 
condamné.— Y.  Peine,  n^  !U 


StBSTANCES  VENENÈUSËS.-§  1. 
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âiTLEt.—  iSorle  de  poignard  IriangiiUdr»^  «nue  défendue. 
^  V.  Annes^  n^  50, 09. 

SUBFÉODATION.—  Tenne  de  droit  féodaL  —  V.  ProprlM 
féodale,  n»  5S« 

SUBRÉCAR6UE.  —  On  appelle  tins!  dans  un  navire,  le 
f6ndé  de  pocyoir  de  Tarmatenr,  chargé  de  yeiller  sur  la  cargai- 
son.-- Y.  Droit  marlt.,  n**  318,  4S1,*46T,  621  et  snlv.;  Rea- 
ponsabllité,  n«  177-2». 

SUBROGATION.  —  C'est  dans  son  sens  le  pins  étenda,  la 
Mibstitation  d'nne  chose  on  d'une  personne  à  nne  antre  chose, 
oa  à  one  antre  personne;  U  y  a  donc  une  subrogation  de  chose, 
ou  subrogation  réelle,  et  une  subrogation  de  personne  ou  subro- 
gation personnelle  —  Hais  ce  mot  seul  et  sans  correctif  ne  s'en- 
tend Jamais,  dans  la  pratique,  que  de  la  subrogation  de  person- 
nes; c'est  de  celle-là  seulement  que  s'occupe  le  code  Napoléon 
dans  les  art.  1249  et  suiv.,  sous  la  rubrique  du  payement  avec 
subrogation. — Elle  est  conventionnelle  ou  légale,  suivant  qu'elle 
a  été  établie  par  la  convention,  ou  qu'elle  existe  de  plein  droit 
m  vertu  de  la  loi.  —  Le  commentaire  des  articles  du  code 
Napoléon  qu'on  vient  de  citer  est  présenté  avec  toute  l'étendue 
que  comporte  l'Importance  de  la  matière,  v«Obligatlons,nMi8iO 
cl  suiv. 

SUBROGATION  DWrPOTHÊQUE.— V.  Privfl.  et  hypoth., 
v*  949  et  suiv.,  1557  et  suiv.,  2075,  2110  et  suiv.,  2209  et 

MiV.,  2301,  2353  et  SUlV.,  2370  et  SUiV.,  2383  et  SUlV.,  241 8, 
2627,  2712. 

SUBROGATION  JUDICIAIRE.  —  Faculté  accordée  par  le 
Juge  à  un  créancier  d'exercer  les  droits  de  son  débiteur  (c.  nap. 
1166).--  V.  Obligation,  n**  940  et  suiv. 

SUBROGÉ  TUTEUR.— On  appeUe  ainsi  celui  qui  est  chargé 
d'agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en  opposition 
avec  ceux  du  tuteur.— Y.  Minorité  tutelle,  n**  203  et  suiv.,  281, 
284  et  suiv.,  319,  372,  407  et  SUiv.^  568,  606,  736  et  SUiv., 
782.  —  y.  aussi  Absent,  n»*  399, 680;  Acquiescement,  n»  859; 
Acte conserv.,  n«  il;  Appel  civ.,  n»  480,  487,  767,  969  et 
suiv.,  973  et  suiv.,  986;  Arbitr.,  n*  251  ;  Gompét.  des  tribun, 
d'arr.,  n*  172  ;  Contr.  de  mar.,  n«*  1602  et  suiv.,  1620;  Dis- 
poslt.  entre-vifs  et  test.,  n»  353;  Enreg.,  n^  765;  Jugem.  par 
déf.,  n*  206;  Paternité  et  flliat.,  n**  180  et  suiv.;  Puissance 
pat.,  n»  54;  Privil.  ethypoth.,nM  Ï017  et  suiv.,  1379  etsulv., 
2252  et  suiv.,  2631  et  suiv.,  2754  et  suiv.;  Responsabilité, 
u»  181-1%  312;  Scellés  et  Invent.,  n~  203  et  suiv.;  Substitu- 
tion, n»  360  ;  Surenchère,  n«  73;  Vente,  n««  444  et  suiv. 

SUBSISTANCES.— On  désigne  sous  ce  nom  tout  ce  qui  sert 
à  la  nourriture  de  l'bonmie,  et  plus  particulièrement  les  denrées 
de  première  nécessité,  telles  que  viandes,  grains,  farines,  ris, 
pommes  de  terre,  etc.  —  La  législation  qu'a  fait  naître  une  pa- 
reille matière,  et  qui  touche  à  une  des  plus  hautes  préoccupa- 
tions du  gouvernement,  a  déjà  été  exposée  dans  plusieurs  de  nos 
traités.  Les  mesures  dont  elle  est  l'objet  sont  relatives  :  !•  à 
rimportation  et  à  l'exportation  des  grains,  farines,  .légumes 
secs,  etc.  (V.  Douanes,  n«*  lie,  215  et  suiv.,  389  et  suiv.; 
Grains);— 2*  A  la  circulation  des  grains  à  l'intérieur  (V.  Grains); 
—  3*  A  l'exercice  des  proressions  de  boucher  et  boulanger  (Y. 
boucher.  Boulanger,  Commune,  n««  1251  et  suiv.;  V.  aussi  y 
Taxe);—  4«  A  la  tenue  et  à  la  police  des  marchés  (V.  Commune, 
n^  1081  et  snlv.;  HaUes  et  marchés);  —  5*  A  la  salubrité  des 
substances  et  denrées  alimentaires  (Y.  Gonmmne,  n««  1235  et 
suiv.;  Contravention,  n««322^  401  ;  Industrie,  n**  247  et  suiv.; 
Vente  de  marchandises  falsifiées)  ;  —  6«  A  la  fldéUté  du  débit 
(V.  Commune,  n^  1211  et  suiv..  Poids  et  mesures).  —  Quant 
anx  mesures  prises  pendant  les  temps  de  disette  ou  de  cherté 
exceptionnelles,  V.  Grains,  Industrie,  n^  231  et  suiv.  ;  Tran- 
quillité et  sûreté  publiques. 

SUBSTANCES  ALIMENTAIRES.  —  Y.  Industrie,  n^-  247 
flC  suiv.,  et  les  renvois  indiqués  v*  Subsistances. 

SUBSTANCES  FALSIFIÉES  ET  CORROMPUES.  —  V. 
Commune,  n^  1335  et  suiv.;  Contravent.,  n»  322,  401;  Iiv- 
dustrie,  n^  244  et  suiv.;  Vente  de  substances  (aUlfiéas;  V. 
aussi  Salubr.  pubL,  v  35. 
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SUBSTANCES  MÉDICAMENTEUSES.— V.  Impôts  indir., 
n«  124;  Industrie,  n**  244  et  suiv.;  Médecine,  n**  138  et  suiv.; 
Vente  de  substances  falsifiées. 

SUBSTANCES  NUISIBLES.  —  V.  Contravention,  n*  401; 
TranqulUlté  et  sûreté  publiques.  Vente  de  substances  falsifiées. 

SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES.  —  i.  On  comprend  sous 
cette  désignation,  ou  sous  celle  de  pirifons,  qui  a  la  mémo  signi- 
fication, toutes  les  substances,  soit  minérales,  soit  végétales,  qui, 
administrées  en  petites  quantités,  seules  ou  avec  d'autres,  ont  la 
propriété  de  donner  plus  ou  moins  promptement  la  mort.  Divers 
ordres  de  dispositions  concernent  les  poisons.- D  y  a,en  premier 
lien,  des  dispositions,  d'un  caractère  purement  répressif,  qui  at- 
teignent les  individus  coupables  de  crimes  et  délits  commis  par 
l'administration  de  substances  vénéneuses  à  des  hommes  ou  à 
des  animaux.— U  y  a,  en  second  lieu,  des  dispositions  d'un  carao- 
tère  préventif,  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  autant  que  possible 
que  des  substances  vénéneuses  puissent  être  acquises  pour  un 
criminel  usage.  —11  y  a  enfin  des  dispositions  purement  de  po- 
lice, dont  le  but  est  de  diminuer  les  accidents  que  l'emploi  des 
substances  vénéneuses  dans  les  arts  et  l'industrie  n'occasionne 
que  trop  fréquemment.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici 
des  premières.  11  en  a  été  traité  longuement,  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  et  délits  commis  contre  les  personnes  par  l'adminis- 
tration de  substances  vénéneuses  ou  nuisibles,  v»  Crimes  et  délits 
contre  les  personnes,  n»*  94  et  s.,  et  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
lits provenant  d'un  fait  de  destruction  d'anbnanx  par  le  poison, 
onde  destructiond'objeto  par  l'action  d'agents  chimiques,  v»Dom* 
mage-destruction,  n«*  270  et  s..  Nous  aurons  égalônent  peu  de 
choses  à  dire  des  dispositions  de  la  dernière  classe;  elles  ren- 
trent, en  eOèt,  dans  les  matières  d'hygiène  et  de  police  adminis- 
trative, et  ont  été  étudiées,  à  ce  titre,  y^  Commune,  n««  1240 
et  suiv..  Vente  de  subst.  falsif.,  n»  32,  et  Salubrité,  n»  37. 
—  Mais,  en  revanche,  nous  avons  k  exposer  dans  ce  travail  tout 
ce  qui  concerne  les  dispositions  destinées  à  prévenir  les  crimes 
et  délits  qui  se  commettent  à  l'aide  du  poison,  o'esirà-dire  tout 
ce  qui  concerne  la  réglementation  du  commerce  des  substances 
vénéneuses. 


§  1.  —  Historique  et  législatioo;  droit  comparé  (a»  2). 

§  2.  —  A  Quelles  subetaocM  Rappliquent  les  rè^ments  sur  la  vente 

des  subitances  vèDéneases  (d«  9). 
§  3.  —  Du  commerce  des  substaaces  vènéBeases  (n*  15). 
§  4.  —  De  la  ^nte  des  substances  vénéneuses  pour  des  usages  nédi- 

cinauz  (n*  2S). 
§  5.  —  De  l'emploi  des  substances  vénéueises  dans  l'agrieolUue  et 

dans  rindostrio  (n«  50). 
§  e.  — >  Des  contraventions  et  de  leur  répression  (n*  39). 


§  1 .  —  Eiêtoriquê  et  ligisloHon;  droit  comparé. 

9.  Les  Romains  ont  exprimé  avec  énergie  leur  horreur  pour 
l'homicide  commis  par  l'administration  du  poison;  Phu  est 
hominem  ea>tinguere  veneno  qtuxm  occidere  gladio,  a  dit  l'em- 
pereur Antonln  (Cod.,  liv.  9^  tit.  18,  L.  1,  De  maleficM,  etc.). 
Et  cette  horreur  s'explique  par  certains  crimes  épouvantables 
dont  rhlstoire  a  conservé  le  souvenir;  qu'il  sufl&se  de  citer, 
d'après  Tite-Llve,  ce  fait  qu'en  une  seule  nuit  on  découvrit  près 
de  cent  empoisonneuses  parmi  des  dames  romaines  adonnées  à 
la  débauche  (Y.  Guyot  et  Merlin,  v«  Poison,  n»  2).  Cependant  les 
Romains  ne  paraissent  pas  avoir  eu,  dans  leur  législation,  des 
dispositions  véritablement  préventives,  en  matière  de  substances 
vénéneuses.  Ils  punissaient,  il  est  vrai,  la  vente,  la  fabrication 
et  même  la  possession  des  poisons,  mais  seulement  conmie  actes 
préparatoires  au  crime  d'empoisonnement;  il  fallait  que  la  fabri- 
cation fût  accompagna  de  l'intention  dé  conmiettre  ou  de  favo^ 
riser  un  crime.  Leffis  ComeUœ  de  sicariiê  et  veneficiis  eapit^ 
^tnto,  qui  venenum  necandi  honUrM  camd  fecerit,  vel  vendis- 
derity  vel  habuerit,  piectitur  »  (Oig.,  liv.  48,  tit.  8,  ad  legem 
CameUam  de  ticarns  et  venefhUs  L.  5,  pr.). 

m.  En  France,  c'est  en  1082,  à  une  époque  presque  conteuh 
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Substances  vénéneuses.—?  1. 


|k>raine  deè  èm^lMinements  qui  ont  rendo  triâtemfebt  (sélèb^es 
lès  noms  d'Éxili,  Hé  Sainte<Groix  et  delà  Bilnvllliers.  <lQè  furent 
Mictées  les  premières  mesures  préveûtive$  en  ee  gni  concerne 
la^pinAion,  ht  tenté  iA  Ui  possession  des  substances  Téné- 
«Mfnses.  Otk^Qûes-tméS  de  ces  mesures,  dont  ttotft  «tUons  pré^ 
•wtei*  l^iHlyBe,  ont  été  reprodttiteB  par  là  léglélMôn  ipû  bons 
rétH;  ffiàts  la  pliqiart  ont  dû  disparaître  émmU  las  ftéeasattéi 
qui  86  sent  produites  mvee  les  progrès  de  laseioieaflde  Ifndas* 
trie.  LHirimaanee  da  Looia  XIV  dtalingne  tp»nà  lea  siribslances 
vénéfledaes^  oeltea  fni  sont  babétaeUemeat  employées  dans  les 
arla^  t$m  11  ndtastrie,  on  dans  la  ptiannaete,  et  aelISs  ^  n'en** 
ti«Et  néeeasairement  dane  ancooe  des  obmpoaMona  autorisées. 
La  poaaesalon  de  ces  dernières  est  tnterdHe  d'nbe  manière  àb* 
aotnC)  aow  peiaie  de  la  vie;  l'ordonnanOe  «o^ose  dans  oe  cas 
l'KfateMO  d^me  Intention  crimUMUe  et  se  raîn^roche  ainsi  des 
dtopooltioiis  de  U  loi  (Tometfa  de  aenefiem.  PfDur  les  médecins, 
ehimnatem  et  apoUilealres,  la  possession  des  mêmes  sabstanoes 
est  frappée  seolement  de  punition  os^oreUe.  — Les  poisons  dont 
la  paaaeealon  ert  tolérée  ^lar  l'ordonnance^  sont  :  1«  certaine  .poi- 
aona  Ininérana,  isls  que  i'arsenic>  le  réalgar,  l'orpiment  et  le  sn- 
blimé;  f  lea  iasectea  feaimenx  employés  en  médecine;  5»  les 
eaaa  fortea.  —  Lee  premières  de  œs  sobetanoes  ne  penTent  être 
lennea  qneparles  drôgnistes  desgrandes  viHea^etla\enteen  est 
aMuniae  à  «ne  série  de  formantes  destinées  à  empéolier  que  œa 
pof sons  imiaaent  être  déloamés  de  l'osage  qui  en  a  fait  tolérer 
la  foesesslon.  Gea  préeaMUons  sont  la  fermetve  en  nn  lien  sûr, 
l'inserlpHon-par  l'acbeleor  sur  leè  ragtsirés  du  nurohand  des 
qUaMilés  aeqîrises,  la  représentation  de  eeitifleats  attealant  TideiH 
lité  et  la  profession  de  l'atiheteor»  la^oblbition  de  vendre  àd'an- 
très  qn'à  œu  qnl  penvent  avoir,  dans  Teiereloe  de  leur  profes- 
sion, à  ae  servir  de  ces  substances,  la  confection  annnelle  d'un 
éUL  des  snbstaiioes  vendoes  et  de  celles  restées  en  magasin,  etc. 
•^  L'emploi  des  Insedea  venimeu  est  interdit  à  tons  antres  que 
les  médecins  et  lee  apotbieatreak^-^  Enfin  les  eanx  fortes  ne  pen* 
tant  être  fabriquées  que  par  quelques  distlllalevs  oboiais  et 
Bimia  d'tee  perailasion  aoallée  dn  a;rand  aeaanb 

4.  La  défiance  excessive  dont  cbacnne  des  dispoettiona  de 
Tordonnance  porte  l'empreinte,  a'eaplique  par  cette  circonstance 
qu'on  ne  possédait  pas  encore,  an  temps  de  Louis  XIV,  l'art  de 
découvrir  dans  le  cadavre  les  traces  dn  poison.  On  comprenait 
alora  que  les  individus  tourmentés  d'intentions  criminelles  4e- 
vaientêtre  portés  à  donner  leur  préférence  à  des  moyens  échap- 
pant à  pen  prèa  à  tontes  les  Investigations.  De  là,  ces  précautions 
mtaintiensea  dont  nons  avons  indiqué  les  pins  importantes  et  dont 
quelques-unes  étaient  de  nature  à  compromettre  le  progrès  de 
la  soienee  elle-même.  Gomme  eaeaiple  de  l'eiagératlon  auquel  le 
législateur  peut  arriver  en  poussant  jnsqn'à  ses  conséquences 
extrêmes  nn  système  Juste  dans  son  principe,  nous  devons  citer 
l'art,  f  1  de  l'édit,dont  voici  les  termes  :  a  Faisons  très-expresses 
défenses  à  toutes  personnes,  de  quelqne  profession  et  condition 
qu'elles  soient,  excepté  aux  médecins  approuvés,  et  dans  le  lieu 
de  leur  résidence,  aux  professeurs  en  chymie,  et  aUx  maîtres 
apothicaires,  d'avoir  aucuns  laboratoires,  et  d'y  travailler  à  au- 
ennés  préparations  de  drogues  ou  distillations,  sons  prétexte  de 
i^ûièdes  chymiqnes,  secrets  particuliers,  recbercbe  de  la  pierre 
pbilôsopbale,  conversion,  multiplication  ou  raflnement  des  mé- 
taux, confection  de  crystaux  on  pierres  ife  coaletfr,  et  antres  sem- 
blables prétextes,  sans  avoir  anparavant  obtenn  de  nous,  par 
lettres  du  grand  scean^  la  permission  d'avoir  desdits  laboratoires, 
pré^ufé  lesdltes  lettres,  et  fait  déclaration  en  conséquence  à  nos 
Juges  et  officiers  de  police  des  lieux,  etc.  » 

ft.  De  toutes  les  mesures  énomérées  avec  tant  de  sotn  daii^ 
redit  de  Juillet  1682,  le  gonvememénl  consulaire  ne  conserva 
ôue  lés  dispositions  concernant  la  vente  des  substances  véné- 
neùseë  par  les  pharmaciens,  ou  par  les  épiciers  on  droguistes, 
èdietant  pour  la  répression  de  tonte  infraction  la  peine  uniforme 
et  fixe  de  5,000  fr.  d'amende.  C'est  l'objet  des  art.  34  et  35  de 
la  loi  dn  2i  germ.  an  il,  portant  réorganisation  de  la  profession 
de  pbarmacien  (V.  Médecine,  p.  563  et  s.],  qui  pendant  longtemps 
ont  composé  toute  la  législation  de  la  matière.  L'insuffisance  de 
ces  dispositions  ne  tarda  pas  à  se  révéler.  D'une  part  leur  rédac- 
tion trop  vague  rendait  difficile  potfr  les  trfbbnanx  l'Indication  des 
atts  susceptibles  de  tomber  sons  lenr  opi^calien.  D'autre  part. 


l'élévation  et  là  fixU6  de  hi  tkfb»  rdèiiat^t  fcs  d&obttatàlé  et 
amenaient  une  tolérance  regrettable^  (V.  D.  P.  4\s.  t.  tl3,  fis 
Mias  qm  a^onpb^MSt  la  loi  dn  i^  JtiH.  itSil,  et  b*  K  li  s. 
8,  nn  rapport  de  M.  Gunin-Gridaine) .  Il  faut  aJouMIr  qis  li  |ni 
vemement  consulaire  avait  négligé  da  résoudre  la  queMioa  Hèi. 
délicate  de  savoir  si  des  substances  vénéneuses  ponvaisat  tup 
délivrées  dans  les  eanpagnes  pour  des  usages  aîprieoles,  fM^ 
tion  qui  s'était  déjà  présentée  sous  l'empire  da  l'édit  de  JriL 
1683.  —  y.  Guyot  et  Merlin,  Rép.,  y  Arsenic 

#.  IPrappé  des  IbcobvénieMs  de  cette  fnsnfllsanee  delêgidi. 
tibn,  le  gouverttiBmetit  de  Jufilel  fit  présenter  ant  isbambrtsQ 
projcft  qni  abrogeait  les  art.  34  dt  35  de  la  tcf  du  ^l  fffté. 
an  11,  et  reconnaissait  à  l'administration  la  mission  éertilt- 
menter  le  commerce  des  substances  vénéneuses,  fixant  MdâMl 
d'après  des  éléments  variables  ta  peine  qni  pourrait 'toe  ippll- 
quée  aux  contrevenants.  Ce  projet  a  été  converti  en  Tôt  le  it 
Juill.  1845  (D.  P.  4i(.  3.  163).  —  Voici  en  quels  tehnes  Uidl 
est  congne:  — «Art.  k.  Les  contraventions  aox  otrdoninaeé^ 
royales  portant  règlement  d'administration  publique  Sàh-làveniiB. 
l'achat  et  l'emploi  des  substances  vénéneuses,  seront  pniill  Itm 
amende  de  100  fr.  à  3,(^00  fr.,  et  d'un  emprisonnefiieÉ  tèiK 
Jonrs  à  deux  mois,  tonf  application,  s^l  y  a  lien,  de  IVl  K^ 
c.  pén.  —  Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  poorront  pronooidt^  ft 
conflsoslion  IM  anbslanees  iaiMis  en  coutiavfmioik'^  AH.  l 
Les  art.  34  et  36  de  la  loi  dm  SI  «erm.  an  1 1  lamt  Mifosiel 
partir  de  la  promnIgatiOQ  de  l'ordoonaMeqni  «bi  alaM  nrto 
vente  des  substances  vénéneuses,  v — La  29  adobra  de  f  mil 
snivante»  parat  une  ordonnanoe  royale  portant  lè^emeot  i»  li 
vente  des  substances  vénéneuses  (D.  P.  47.  s.  a),  wûa^aum 
qui  a  été  modifiée  en  quelques  pointa  par  wï  décret  do  S  /aUl 
1850  (D.  P.  50.  4.  154).  L'ordonnance  du  29  oct.  1S4S  a  été 
suivie  d'une  circulaire  explicative  dû  ministre  de  l'aiiricaltanv 
en  date  du  10  nov.  1846  (D.P.  47. 3. 10).— Pendemotsniffltt^M 
pour  caractériser  et  faire  connaître  le  système  <\^  a  élé  tdt^ià. 
On  s'est  attacbé  à  Taire  prévaloir,  dans  les  limnes  du  Oô^lnà 
le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  dé  l'industrie,  li 
restrictions  ont  été  limitées  à  nn  petit  nombre  de  %ub!^ii&e^ 
et  les  précautions  Imposées  aux  vendeurs  et  nul  achadnfrs  èl 
été  réduites  à  qnelqfies  formalités  d^ine  exécution  (^fie.  IsMe 
de  l'administration  se  borne  à  une  snrvefllan<%,  Ml  ÀitA^ 
concerne  le  débit  dO  l'arsenic  pour  certains  nsages  ^dofl|estk|l^ 
et  àgricones,  cas  dans  lequel  elle  est  appelée  àt>i«scrli%Mâlî^ 
ditions  de  mélange  et  antres  réclamées  par  la  néeessltt  A  pli 
venir  tes  Bbrfs  et  fefe  erreurs. 

7.  on  a  dfri|:é*eôntre  la  législation  retaUvv  \  là  vtaïlMi 
snbetaMes  yéaéneves^eoK  aortes  de  cntiqnen.  Lea  insyviMil 
un  eaoès  de  pouvoir  lat  nne  atteinte  non  Justifiée  aapMMlpedi 
la  libepté  da  commerce,  prodamé  en  I79i;  d'notns^oalMtq* 
celte  «tteinfie  est  Inutile,  paroe  qu'elle  ne  |ie0t  empèeUt  Mi 
crimat  d'eaipoisaonement.  En  ea  qui  ooncenw  le  piemieriepM» 
cbe,M.  ¥ivlena  répondu  dans  son  rapport  sv  la  loi  ti  lijatt. 
184B  :  «  Latsavismemeat  fait  4es  règlements  ter  les  iaeal>  M 
poudre  à  fée,  laa  animaux  midfaisanu,  les  épidèaisi.  CM  al 
même  titre  qell  a  la  droit  de  régler  la  vente  éee  sdMaaces  ^ 
néneuses,  »  puis  il  ^onle  pour  démontrer  la  aéeessilé  4a  dlqpo- 
sitions  nouvelles:  «  MaiB  par  une  anomalie  de  la  lol,.^.  l'A^ 
cntion  des  règleiBente  relatifs  anx  produits  des  amnnlMBrM 
exportés  à  l'étranger  est,  selon  l'art.  413  e.  pén.,  gerandlft 
des  peines  plus  élevées  que  i'exécetion  des  règleamlla  qpl  B» 
téressent  la  vie  des  eitoyens.  »  —  Quant  an  eeenni  lapiiM^ 
tout  le  monde  compiendra  que,  si  dans  les  viUea,  avealeaM^ 
tiens  que  doime  l'aocrolsaement  des  coanalaaaiieea  ds  tœtaitt' 
tnrea,  il  sera  toqlears  pta»  on  moins  possible  «ex  êtiea  malveil^ 
lants  de  ee  procurer  dee  snbetanoes  vénénenaee.  Il  m'm  «eiifi 
être  de  mliiie  dans  -lea  pelitea  locallléa  ob  tes  IndMÉtt  qd 
méditent  des  empoisonnements,  sont  en  quelque  eoHe  4iai  H 
nécessité  de  reoonrir  anx.pbarmaelens  pour  en  obtenir  W  Pl^ 
prise  le  poison  qni  doit  servir  à  l'exéeoUon  de  leva  ex^cii^ 
desseins.  ^  i^^ 

8.  Les  législations  étrangères  sont  on  trifts  sévèrsà  bhlww 
prévoyantes  que  la  législation  française.  Suivant  >iâe  la  i^r^M 
de  la  liberté  dû  cottuneirte  ti  de  nndn^ttfe  ^  cédé  ^^^S} 
la  préoccupation  de  protéger  efficacente'nt  tai  fie  tte^lilMImi 
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il  9$Tm»  an  11^  une  loi  du  12  mars  1818^  a  recozma  (^ax  pbar- 
V^^pç  6^  fm.  persoDoes  coimues  la  fàCQlté  de  permettre,  au 
moyen  d'une  prescription  écrite,  la  délivrance  de  sabstances 
vénéneiMMAMikéei»  h<m  «saitei  comip,  el  \^  jiiris|^ii4ence  a 
considéré  comme  équivalent  à  la  prescription  qai  doit  rester  ani 
Wlaaia  phamaoloii  veadMr,  rinseription  faite  sur  spii  registre 
Wifdrméme»!  à  la  loi  de  germinal  an  i|  (arr^t  4e  U  cour  d^ 
lié0^  du  S3  n«v.  1836).—  £n  Aogletenw  TinsufBi^dnfé^  des  rè- 
pteiMÉi  sor  kl  vente  des  sobslanoes  vénénei^ses  a  été  démon- 
Ipée  par  pinûewrs  procès  récents,  attestant  la  (^iU^  avec  1^* 
qmUù  1*  liaison  esl  délivré  à  oeux  qui  en  demandent. 

I  S.  «^  ^  fM0&K  substances  Rappliquant  ks  règlmmUs  iur  la 
v$nà»  de»  mikitainceê  vénèneum* 

H.  L^ord.  ^  jnill.  IS83  contenait  sur  09  pq^t  4aa  disposa^ 
Mani  aussi  générales  que  possible.  Ne  ponvant  énnmérer  les  sub- 
stanoea  vénéneuses,  elle  se  servait  d'une  formule  qui  «sa  embras- 
sait toutes  ;  seulement  oeUe  (orçmle,  nécessairemen^t  vague,  avait 
Is^  lort  de  Misar  une  trop  grande  latitude  à  rmterpfe(£^ion  dans 
une  matiéra  oh  la  mort  était  la  peine  de  la  contraveiition.  Spn 
aft.  «  diaiM  :  «sefonl  réputés  au  nombre  des  pqisoasi,  non-seu- 
kHniiil  tmx  qui  peu?ent  causer  une  mort  prompte  ^  v^ûlenle, 
HAla  au^rt  ceux  qui  en  altérant  peu  à  peu  la  santé  causent  des 
JBMMie»,  soit  que  leadits  poisons  soient  simples,  naturels  ou 
POfliposéa,  et  faits  de  main  d'artiste;  en  conséquence  défendons 
^toqtee  sortes  depefsonnes...  d'avoir  et  garder  de  tels  poisons, 
«Maires  ou  préparés,  qui  retenant  toi^ionrs  leur  qualité  de  venin, 
€4  n'entrant  dans  aucune  composition  ordinaire,  ne  peuvent  ser- 
vis qu'à  nuire,  et  sont  de  leur  nature  pernicieux  et  mortels.  9 — 
l/^onnanee  ne  nommait  dans  ses  autres  dispositions^  certaines 
«absliinoas  vénéneuses,  à  savoir  l'arsenic,  le  réalgar,  Torpiment, 
)»  snbUv^  et  les  eaux  fortes,  que  pour  les  excepter,  dans  cer- 
tains oas,  de  la  prohibition  générale  ^dictée  en  l'artl  6,  Ce  détail 
ast  utile  à  retenir  pour  comprendre  la  législation  qui  a  suivL 

tf .  La  loi  du  21  germ.  an  it,  qui  a  remplacé  Tord,  de 
i^8V,  était  beaucoup  moins  précise.  Au  lieu  d'iudiqn^  claire- 
nmt  que  la  protiibitlon  absolue  de  détenir  et  de  vendre  d^  sub- 
ata^oas  vénâiauses  était  supprimée,  et  d'indiquer  OAsui^  lea 
eantUtiqna  aioxqueUes  le  commerce  de  ces  substances  pourrait 
désormais  élre  fait,  cette  loi  ne  s'expliquait  que  sur  la  vente  des 
|p;ybstwices  vénéneuçea  par  les  pharmaciens  et  les  droguistes, 
et  AiapQsait  dans  son  art.  34  :  «  Les  s^bstance8  vénéneuses,  et 
n^vtmeiat  l'arsenic,  le  réalgar,  le  sublimé  corrosif,  seront  te- 
9us.«.  dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  etc.  »  Bien  qpe  la  dési- 
iuation  employée  par  l'art.  34  ait  un  caractère  gé^éra\,  et  que 
eertalues  substances  u'y  soient  nommées  qu'à  titre  purement  dé- 
monstratif, il  était  inév  itable  que  l'on  conçût  des  doutes  sur  la  vé- 
rllaJtila  portée  de  cette  désignation  lorsqu'on  se  reportait  \  la  légis- 
lation antérieure,  qui  n'était  pas  abrogée  d'une  manière  expr^se; 
fn  a  en  efifet  élevé  la  question  de  savoir  si  cet  erticle  ne  se  réfé- 
rai paa  exclusivement  à  la  dispesition  qui,  daiis  l'qrd.  de 
1682,  réglementait  la  possession  et  le  vente  d^s  quelqnes  poi- 
eeM  minéraux  exceptés  de  la  prohibition  dans  l'intérêt  de  Tin- 
Ânatrie  et  de  la  médechae,  et  si,  par  suite,  toutes  les  autres  sub- 
elancea  vénéneuses^  i^otamment  celles  fournies  |]|ar  des  végétaux, 
pe  se  trouvaient  pas  placées  par  cela  même  en  dehors  de  l'ap- 
iiilçatlon  de  la  loi  de  germ.  an  li.—  La  Jurlsprqdence  qui  s'est 
alera  établie,  a  admis  avec  raisop  que,  sous  )a  désfgueliQn  4e 
lu^tafices  vénénemea  employée  par  la  loi  4e  g^q^nlnal,  |1  lal- 
^t  comprendre  toutes  les  substances  povvent  produire  l'em- 
poisonnement, qu'elles  appartiennent  au  rèi^  minéral  ou  au 
règne  végétal  (Grim.  cass.  29  déc.  i82a  (nefi  99  septembre), 
VM.  Barris,  pr.,  Chantereyw,  rap.,  aff.  »ini»^e  p»Wlç  Ç. 
Lanthenois).  U  a  été  Jugé,  spécialement  :  i»  que  l'acide  sulfu- 
lique,  étant  une  des  substances  à  l'aide  desquelles  on  peut  pro- 
enrer  la  mort,  était  comprise  dans  les  mesures  de  police  pres- 
arites  aux  pharmaciens  concernant  la  vente  des  substances  véné- 
neuses (même  arrêt);  —  2«  Qu'il  en  était  de  même  du  vert  de  gris 
(Poitiers,  21  }anv.  1837,  aff.  Desrateanx,  n*  18);  —  30  Que  le 
carao^  vénéneux  d'une  substance  n'est  pas  exclusivement  at- 
taché lu  trouble  plps  ou  moins  grav^  ou  rapide  que  son  emploi 


peut  eaeisloimaf  4399  V^^^^titoAtfo^  buniafiie  :  fl  44pend  aus^ 
des  aecident;»  qu'il  {nent  produire  sur  1^  animaux  domestique^ 
(Grim.  rei-  "^  Juiti.  1838,  M.  Isambert^  rap.,  alf.  Adam); — 
4«  Qu'en  Vahscnce  d'acte  4e  l^aatorité  publique  qui  ait  arrêté  la 
i^omenclature  officielle  des  substances  vénéneuses,  les  tribunaux 
d(evalent  apgr4<^^er  la  nature  des  substances  qui  leur  sont  dénour 
cées,  d'(q)rè?^nQtofiété  pabliqne,  l'attestation  des  gommes  de 
l'art^  \e^  effets 'pro4aits.  ps^r  leur  emploi,  et  surtout  d'après  If 
codex  oÂciel;  et  spécialement,  <(^e  la  noix  vomique  en  poudiii 
a  pu  être  rangée  au  nombre  des  substances  vénéneuses,  et  le 
pharmacien  qui  en  e  vendu  sans  ordonnance  de  médecin  ef  sai^ 
l'accomplisseiuent  des  formalités  prescrites  par  la  loi  de  Tan  ft, 
dii  pu  être  condamné  à  l'amende  de  3^000  fr.,  sans  c(ue  Tarr^ 
qui,  poqr  juger  ainsi,  se  fonde  sur  ce  qae,  en  fait,  la  noix  vo- 
mique e  ooça^ioné  la  mort  de  plusieurs  animau]i(  domestiqué^l^ 
tels  quç  des  chiens,  et  alors,  d'ailleurs,  que  le  codex  défend  aui 
pl^armacieivs  4e  dé\ivrer  cette  substance,  si  ce  n'est  sur  ordo^^-^ 
nance  ou  médecin,  puisse  être  critiqué  devant  la  cour  de  cassa- 
tiou  (même  arrêt);— 5«  Et  toutefois  que,  bien  que  l'art.  34  delà 
^oi  du  21  ^çrm.  anilne  soit  que  démonstratif,  cependant  si  un) 
substance  aociçnnement  connue,  telle,  par  exemple,  que  l'a'cîé^ 
tate  de  p^omb  (sel  ou  sûcrç  de  Saturne),  n'a  été  signalés  comm'è 
ayan^  le  caractère  de  poisou  ou  de  substance  vénéneuse  ni  da^ 
cette  loi,  ni  dans  le  codei^  officiel,  ni  dans  aucun  acte  de  l'au- 
torité publique,  eye  ne  peut  être  mise  au  rang  des  substances 
vénéneuses  dans  le  sens  de  cet  art.  34,  qui  prescrit  aux  phaip^ 
maciens  4e,  tenir  ces  substances  renfermées,  et  leur  enjoiiit 
d'inscrire  le  nom  des  acheteurs  sur  leurs  registres  ^Crim.'rc^ 
26  mai  i8ct7,  W.  Isambert,  rap.,  alT.  Mangras). 

1 1 .  La  dernière  législation  a  dissipé  Routes  les  incertitudes^  en 
créant  une  nomenclature  légale  dés  suostances  vénéneuses,  seuleé 
soumises  aux  mesures  de  police  dont  le  maintiçn  était  déçlaii^ 
nécessaire.  Usant  des  pouvoirs  que  lui  reconnaissait  ia  loi  du 
19  Juill.  1845,  le  gouvernement  fit  dresser  un  tableau  dès  sufA 
stances  dont  la  vente  paraissait  susceptible  d'être  assi^ettle  à 
l'exécution  de  ces  mesures;  ce  tableau^  f^odiflé  depuis,  a  été 
annexé  à  l'ordonnance  du  29  oct.  1846.  —  II  n'était  pas  facile 
de  déterminer  les  substances  qui  devaient  être  qomprises  dau^ 
la  nomenclature  ou  en  être  rejetées.  «  0n  certain  nontf>r8  de  suV 
stances  vénéneuses^,  dit  à  ce  sujet  le  rapport  relatif  9^  orojet  dé 
règlemei^t,  sont  nécessaires  pour  l'é3fpro\tation  de  plusieurs  in<^ 
dustries^  et  elles  ne  peuvent  y  être  remplacièés  par  des  substance^ 
différentes;  d'autres  sont  d*une  producnpn  si  facile  et  si  peu  coft- 
teuse  que  l'usage  s'en  est  répandu  même  dans  l'économie  dômes* 
tique.  Etait-il  convenable,  est-il  possible  4e  proscrire  d'une  ma^ 
mère  absolue  la  vente  de  ces  substances?  i>(Voy.  D.  P.  47. 3.  9). 
Au  surplus,  quel  que  fût  le  soin  apporté  ^  la  confection  de  la  listé 
des  substances  réglementées,  on  comprit  qu'elle  ne  pouvait  êtr^ 
que  provisoire.  <x  L'expérienC/C,  a]outait-on,  fera  conpaltre  quelles 
modiflcations  ultérieures  \\  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette 
liste,  et  sa  forme  luême  permettra  de  les  réaliser  facilement.  »  * 

1  •.  Pe  nouvelles  études  furent  prescrites  relativement  à  cette 
nomenclature  (V-.  un  rapport  de  M.  Bussy  sur  la  vepte  des  sub^ 
stances  vénéneuses, ^ull.  de  l'Académie  de  médecine,  1 848, 1. 1 3, 
p.  1395);  et,  le  8  juill.  1850,  parut  un  décret  dq  président  de  là 
République^  qui  réduit  de  soixante-douzçà  4ix-neuf,  les  mentioûi 
composant  le  tableau  des  substances  vénéneuses  dont  la  conser* 
vation  et  la  vente  sont  soumises  aux  règlempts  de  poïice.  —  Ces 
ipentions  sont  les  suivantes  :  «  Acide  cyânhydriqiie:  alcaloTdei 
végétaux,  vénéneux,  et  leurs  sels;  arsenic  et  ses  préparations '| 
belladone,  extrait  et  teinture;  cantharldes  entières^,  poudre  el 
extrait;  chloroforme;  ciguë,  extrait  et  teinture:  cyanure  de  mei^ 
cure;  cyanure  de  potassium;  digitale,  extrait  et  teinture;  émé« 
jique;  Juscpiiame,  extrait  et  teinture;  nicotiane;  njtrate  de  méiv 
cqre;  opiqm  etsonextrait;  phosphore;  seigle  ercjote^  stramoniqm^ 
extrait  et  teinture  ;  sublimé  corrosif.  »      '  ^ 

Le  conséquence  nécessaire  dé  réteblissempnt  d'une  nomen- 
çlfiture  légale  des  substances  réglementées,  est  qt)è  lès  sul^ 
stances  qui  n'y  sont  pas  comprises  restent  pleinemçnt'd^s'l^ 
commerce.  C'est  ce  qui  est  indiqué  p^  le  rappqff  joint' ^  l^uf.- 
donnance  de  1846.  «  Un  grand  nombre  dont  on  ne  w^  f\\i/^  WiW 
4a  médecine  des  hommes  et  des  animauxi  y  est-U  dit,  ent  M 
rangés  sans  hésitation  dans  cette  nomenclature;  d'entrés  ont^ 
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laissés  en  dehors  poar  ne  pas  eréer  an  travail  national  des  en- 
traves puat  ne  commandait  pas  une  nécessité  absoloe.  »  —H  a  été 
Jngé  en  ce  sens  qae  la  noix  vomiqne  n'étant  pas  mentionnée 
parmi  les  substances  vénéneuses  réglementées^  le  débit  de  cette 
snbstance,  bien  que  ses  propriétés  nuisibles  soient  incontesta- 
bles,  est  affirancbi  des  mesures  prescrites  par  les  règlements 
(trib.  de  Lyon^  12  mars  1847,  alT.  Laguot  et  autres,  D.  ?.  47. 
S.  69).— a  en  etaitautrementavantrord.de  1846  (Y.  n«  l0-4«). 

f  S.  On  vientde  voir  que  le  tableau  dressé  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration n'est  pas  un  tableau  de  toutes  les  substances  suscepti- 
blesd'étre  qualifiées f)oi90ftf,puisque l'administration  déclare  elle- 
tnéme  que  certains  poisons  employés  dans  ^industrie  et  même 
dansréconomiedomestiquen'y  figurent  pas,  mais  seulementun  ta- 
bleau des  substances  vénéneuses  dont  le  commerce  est  réglementé. 
Bès  lors,  il  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  la  confection 
de  ce  tableau  est  sans  influence  aucune  sur  l'application  des  dispo- 
sitions pénales  concernant  les  crimes  et  délits  commis  par  l'ad- 
ministration du  poison  à  des  bommes  on  à  des  animaux.  La 
eirconstance  que  la  substance  administrée  ne  se  trouve  pas  com- 
prise dans  la  nomenclature  des  substances  vénéneuses  dont  le 
eommeroe  est  réglementé,  n'implique  pas  que  cette  substance  ne 
Mit  pas  un  poison.  A  cet  égard,  le  Jury  ou  le  tribunal  devront  se 
déterminer  par  l'examen  des  elTets  de  la  substance.  Et  il  faut  re- 
marquer qu'y  ne  su£Bt  pas  qu'une  substance  donne  la  mort,  pour 
qu'on  puisse  la  ranger  parmi  les  poisons;  il  faut  encore  exa- 
miner comment  elle  la  donne  et  si  son  action  est  de  celles  qu'on 
ne  peut  prévoir  et  éviter.  Ainsi,  bien  que  Tean-de-vie  prise  en 
trop  grande  quantité  puisse  causer  la  mort,  le  fait  d'avoir,  dans 
ime  intention  homicide,  poussé  un  mdividu  rendu  ivre  par  l'eau- 
de-vie,  à  des  excès  qui  l'ont  tué,  ne  constitue  pas  un  empoison- 
nement mais  un  meurtre  (Poitiers,  14  janv.  1850,  aff.  Morean, 
B.  P.  53.  2.  192).  —y.  Grimes  et  délits  contre  les  personnes, 
ii«J08;  Dommage-destruction,  n«  274. 

1 4.  Que  décider  des  mélanges  ou  produits  composés,  dans 
lesquels  entre  l'une  des  substances  vénéneuses,  comprises  dans 
la  nomenclature  légale?  —  Le  tableau  annexé  au  décret  du  8 
Juin.  1850  s'explique  iormeliement  à  l'égard  des  préparations 
faites  avec  de  rarsenlc;  ces  préparations  sont  placées,  comme 
l'arsenic  à  l'état  libre,  sous  l'empire  des  précautions  édictées 
par  Tord,  de  1846.  Mais  de  oe  que  lej  règlements  ne  s'expli- 
quent que  relativement  aux  préparations  arsenicales,  il  ue  faut 
pas  conclure  qu'ils  aient  entendu  laisser  en  dehors  de  leurs  dis- 
positions toutes  les  autres  préparations  contenant  l'un  des  poi- 
sons dont  la  vente  n'est  permise  qu'à  la  condition  d'observer 
les  formalités  prescrites.  L'indication  des  préparations  arseni- 
cales est  purement  démonstrative  et  s'explique  par  la  nécessité 
de  prohibitions  spéciales,  faites  en  vue  de  modifier  certaines 
habitudes  de  l'agriculture  touchant  le  chaulage  des  grains,  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  etc.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  toute  préparation  contenant  l'une  des  substances  réglemen- 
tées, tombe  ou  ne  tombe  pas  sous  l'empire  des  dispositions  ap- 
plicables à  cette  substance  elle-même,  suivant  que  l'elTet  véné- 
neux subsiste  oû  se  trouve  neutralisé,  ce  que  le  Juge  ne  peut 
déclarer  que  sur  le  rapport  d'un  homme  de  Tart  (Gonf.  M.  La- 
terrade.  Code  des  pharmaciens,  p.  159).  ~ H  a  été  Jugé  anté- 
rieurement à  l'ord.  de  1846  qu'un  mélange  fabriqué  pour  des 
usages  ménagers,  ne  peut,  par  cela  seul  qu'il  contient  une  sub- 
stance vénéneuse,  être  considéré  comme  soumis  aux  mesures 
de  police  édictées  par  les  règlements,  s'il  ne  constitue  pas  lui- 
même,  eu  égard  aux  circonstances,  une  substance  vénéneuse 
(Paris,  20  Janv.  1845)  (l).  La  règle  indiquée  par  cette  décision 
aérait  avec  raison  appliquée  aux  préparations  analogues,  mises 
en  vente  sons  l'empire  de  la  dernière  léîgislation  sur  la  matière.-* 
Un  autre  arrêt  rendu  également  sous  l'empire  de  la  loi  de  Tan  1 1 
^  ft  déclaré,  d'un  autre  c6té,  que  la  composition  destinée  à  délmire 
■ 

(1)  JBipéM  :  — (Legrand.)—  Le  tribonal  correctionnel  de  Paris, 
faisant  application  des  art.  54  et  55  de  la  loi  do  il  germ.  an  11, 
a  condamné  à  5,000  fr.  d'amende  le  sieur  Legrand,  épieier,  qui  re- 
connaissait avoir  vendu  un  mélange  dit  eau  di  cmvn  ^vulgairement  em- 
plojé  à  des  usages  ménagère),  contenant  une  certaine  quantité  d'acide 
saliorique.  sans  avoir  pris  les  précautions  exigées  par  u  loi  précitée.  — 
Appel.»  Arrêt. 

Là  oouB  ;  —  Considérant  <pt  le  mélange  vendu  par  Legrand  ne  eon* 


les  insectes,  et  dans  laquelle  II  entre  du  sublimé  corrosif,  est  as- 
si^ettie  aux  mesures  de  police  prescrites  par  les  art.  54  et  55  ée 
laloidu2lgerm.anll  (Paris,24 mars  1852, aff. Sabin,Y. vit). 

§  S.  —  Du  commercé  da  wltta/neu  oMnemet. 

i  ft.  Le  oommerce  des  substances  vénéneuses  est  liiire,CD 
ce  sens  que  celui  qui  veut  s'y  livrer,  n'est  plus  obligé,  eomae 
sous  l'ord.  de  1682,  d'obtenir  une  autorisation  exoeptiouMllB 
de  radministration  ;  il  suffit  qu'il  fasse  an  maire  de  sa  cvamm^ 
la  déclaration  de  son  intention  de  vendre  on  d'employer  tells  os 
telle  des  substances  vénéneuses  comprises  dans  le  tablesnii. 
nexé  au  décret  de  1850,  et  d'Indiquer  le  lieu  oh  est  situé  m 
établissement  (ord.  du  29  oct.  1846,  art.  l).  Cette  dédaralloni 
pour  objet  de  faire  passer  l'établissement  du  déclarant  du»  h 
classe  des  établissements  soumis  à  une  surveillance  adminifiii- 
tive,  surveillance  qui  est  analogue  à  celle  à  laquelle  sont  sooili 
les  fabriques  de  sel,  de  sucre,  de  liqueurs  ou  d'autres  objeli 
passibles  d'un  impôt.  — Elle  doit  être  renouvelée  dans  le  eu  de 
déplacement  de  l'établissement  (ipême  article). 

!•.  Le  texte  nouveau  tranche  plusieurs  dlfllcultés  qw  li- 
saient naître  les  termes  insnlBsants  des  art.  54  et  55  de  II  M 
du  21  germ.  an  il.  Ces  dispositions  ne  désignaient  que  lei 
pharmaciens,  les  épiciers  et  les  droguistes  ;  on  se  demaBdiitu- 
turellement  si  elles  atteignaient  les  autres  commerçants,  tsls^ 
les  marchands  de  couleurs,  qui  tiennent  des  substanoes  fésé- 
neuses  sans  sortir  de  leur  spécialité.  La  solution  devait  élie  «t 
fut  effectivement  négative  (Paris,  28  avr.  1828,  M.  Tarbé,  n. 
gén. ,  aff.  Belliard) .  Mais,  frappé  des  dangersqui  pouvaient  rérilm 
d'une  telle  Jurisprudence,  on  admit  bientôt,  contre  toute  ▼raisn- 
blanoe,  que  l'ord.  de  1682  était  encore  applicable  à  ces  oowsr- 
çants,  en  ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre  dans  la  wls 
des  substances  vénéneuses  (IMs,  15  avr.  1856,  K.  laequiiMit- 
Godard,  pr.«  aff.  Dronard).  —  Du  reste,  en  se  pla^tao  point  A 
vue  delà  solution  de  l'arrêt  de  1828,  c'était  égaiement  m 
question  embarrassante  que  celle  de  déterminer  quelles  prolèi- 
sions  sont  comprises  limitatlvement  dans  les  désignations  d'é- 
piciers et  de  droguistes.  A  cet  égard,  il  a  été  Jugé  qu'un  fM- 
cant  de  produits  rentrant  dans  le  commerce  de  l'épicerie,  dsR, 
du  moment  oh  il  en  vend  an  détail,  être  réputé  épicier,  stéira 
considéré  comme  soumis  à  ce  titre  aux  obligations  imposé»  an 
commerçants  de  cette  profession,  relativement  à  la  vssia  d» 
substances  vendeuses  (Paris,  16  mars  1822,  aff.  veuve  Ama; 
et,  sur  pourvoi,  Grim.  rej.  18  mai  1822,  MM.  Barris,  pr.,  M 
Gbasie,  rap.). —  Ces  diverses  questions  ne  peuvent  plus  as  pié- 
senter  aujourd'hui,  l'ord.  de  1846  attachant  roblIgaHan  de  as 
conformer  à  ses  prescriptions  an  fait  même  du  oodubstn  des 
substances  vénéneuses,  sous  quelque  qualification  qu'il  aott  pra- 
tiqué; elles  ont  de  plus  perdu,  en  grande  partie,  leur  tnterèl, 
depuis  que  la  pénalité  a  cessé  d'être  fixe  et  insusceptible  d'atté- 
nuation. 

L'ordonnance  du  29  oct.  1846  s'applique  même  aux  sabfaisb 
de  chimie  des  collèges  et  des  malsons  d'éducation  (dre.  mis. 
instr.  publ.  17  mal  1847). 

tu.  Le  fait  par  un  marchand  d'avoir  vendu,  sans  preidn 
aucune  des  précautions  exigées,  des  substances  vénéneuses  dafll 
Une  connaissaitpa8lanatnre,peut-il  être  poursuivi?— Cette qiM^ 
tion  a  été  résolue  négativement  avant  l'ordonnance  de  184$;  et 
il  a  été  Jugé  que  l'Individu  chargépar  un  pharmacien  de  tsolr  le 
dépôt  4f  une  préparation  destinée  à  procurer  la  destruction  dea 
insectes,  et  dans  la  composition  de  laquelle  entre  une  snbstaisi 
vénéneuse,  doit  être  renvoyé  des  poursuites,  s'il  prou^  aieir 
ignoré  cette  circonstance  ;  mais  que  le  pharmacien  est,  dana  ea 
cas,  passible  de  poursuites  (Paris,  24  mars  1 852)  (2).— Uns  teft 
décision  ne  nous  parait  pas  pouvoir  être  suivie  sous  fenpinda 


stîtue  pas,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  une  des  substances  #■ 
néneuses  dont  la  vente  est  soumise  aux  formalités  prescrites  par  les irt. 
34  et  35  de  la  loi  du  21  germ.  anli  ;—  £mendant,  décharge I/^ 
des  condamnations  contre  lui  prononcées,  etc. 

Du  20  janv.  1843.-C.  de  Paris,  ch.  cor.-MH.  Simonneaa,  F'^ 
Tborigny,  av.  gén.,  c.  conf.-Hardy,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Sabin  et  autres  C.  mio.  pub.)  —  Le  sieur  Leperdiieit 
pharmacien  à  Paris,  et  le  sieur  Sabin,  horloger  dans  la  même  ville,  tal 
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SUBSTANŒS  VÉNÉNEUSES.— §  8. 


rordonnanm  de  iS46,  bien  qu'au  fond  la  sitaation  soit  la  môme. 
C'est^  en  effets  nne  obligation  impérieuse  pour  tout  commerçant 
que  de  s'assurer  exactement  de  la  nature  spéciale  des  produits 
dont  il  fait  commerce,  afin  de  prendre  les  précautions  exigées 
par  la  prudence  ou  imposées  par  les  règlements.  U  s'agit  ici  d'une 
eontraventlon  spéciale,  et  non  d'un  délit;  la  loi  ne  réserve  pas, 
d'ailleurs,  comme  en  matière  de  i^ente  de  substances  falsifiées, 
le  cas  où  le  maroband  ignorerait  la  nature  du  produit  mis  en 
vente  (Y.  Tente  de  subst.  falsif.,  n«  74),  et  les  Juges  ont  aujour- 
d'hui  le  pouvoir  de  proportionner  la  répression  à  l'importance  r^ 
lative  de  la  faute. 

été  tradaits  devant  le  tribunal  de  ]^1ice  correctionnelle  de  la  Seine, 
pour  ventes  de  poisons  sans  accomplissement  des  formalités  légales,  sa- 
voir :  le  sienr  Leperdriel  comme  antenr  principal,  pour  vente,  par  Hn- 
temédiaire  de  Sabin,  d'ane  liqaenr  dite  imecUHMrHfèn  qui  renfermait 
dos  sobstances  vénéneoses  ;  et  le  sieur  Sabin,  qai  tenait  chei  loi  an  dé- 
fU  de  cette  liqueur,  comme  complice  du  même  délit,  pour  avoir,  avec 
OMinaissanee  de  cause,  assisté  Leperdriel  dans  les  faits  qui  Vavaient 
facilité  et  consommé.  Tous  deux  ont  été  condamnés  solidairement  à 
5,000  fr.  d'amende.  —  Appel  par  le  sieur  Sabin  qui  a  exeipé  de  sa 
bonne  foi,  soutenant  qu'il  ignorait  que  la  substance,  par  lui  vendue,  fftt 
fénéneuse.  —  Arrêt. 

La  coui; — Considérant  que  s'il  est  établi  au  procès  que  Sabin, 
maître  boiloger,  a  tenu  dans  sa  boutique  un  débit  de  substances,  por- 
tant le  titre  à'imtcUhwiTtifèn,  il  est  également  établi  que  Sabin  ignorait 
qae  cette  substance  fût  vénéneuse,  et  que  la  vente  en  était  assujettie 
par  la  loi  à  des  formalités  particulières  ;  que  d'ailleurs  Sabin  tenait  un 
dépôt  pour  le  compte  de  Leperdriel,  pharmacien,  demeurant  dans  son 
voisinage  ;  —  Qu'enfin  il  parait  avoir  agi  de  bonne  foi,  décharge  Sabin 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  -^  Quanta  Leperdriel,  con- 
sidérant qu'il  est  prouvé  qu'il  a  fait  vendre  et  débiter  pour  son  compte, 
dans  la  boutique  de  Sabin,  une  substance  dite  tntectihmrtifiH,  laquelle 
■'est  autre  chose  qu'un  mélange  de  sublimé  corrosif,  de  sable  et  d'oxyde 
do  fer;  —  Que  le  sublimé  corrosif  est  classé  au  rang  des  substances 
vénéneuses,  dont  la  vente,  de  la  part  du  pharmacien,  est  assujettie  aux 
formalités  prescrites  par  les  art.  S4  et  S5  L.  SI  germ.  an  11,  et  qu'il 
■'a  pas  remplies  ;~  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  94  mars  188SI.-G.  de  Paris,  ch.  cor. 

(1)  !■•  JSipéM:—  (Min.  pub.  C.  Henry.)  —  La  goui;  —  Vu  l'art.  S.5 
de  ta  loi  du  SI  germ.  an  il  ;  —  Attendu  que  cet  article  ayant  déter- 
mioé  les  obligations  qui  sont  imposées  aux  pharmaciens  et  épiciers,  afin 
de  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  naître  du  débit  des  substances  vé- 
■éneuses,  et  la  sanction  pénale  attachée  à  ces  dispositions  étant  formi^lée 
ainsi  :  le  tout  à  peine  de  5,000  fr.  d'amende  contre  les  contrerenants, 
un  texte  aussi  précis  ne  permet  pas  de  douter  que  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi  doivent  être  rigoureusement  obsenrées,  et  que  chacune 
des  infractions  qui  peuvent  y  étra  commises  soit  passible  de  la  peine 
qu'elle  a  établie  ;  que,  parmi  ces  obligations,  la  plus  importante  et  la 
principale  est  sans  doute  celle  de  tenir  un  registre  coté  et  parafé,  des- 
tiné à  recevoir  l'inscription  des  ventes  qu'  peuvent  avoir  lien  ;  que  l'ap- 
plication des  dispositions  pénales  contenues  dans  cet  article,  n'est  donc 
point  subordonnée  à  l'événement  d'une  vente  effective,  et  qu  il  sulBt  que 
le  défaut  de  registre  concourt  avec  l'exposition  en  vente  des  substances 
vénéneuses,  pour  déterminer  cette  application;  — Et  attendu  qu'il  rén- 
snlte  d'un  procès-verbal  dressé  par  le  maira  de  la  commune  de  Morel- 
maison,  le  SO  déc.  1854,  que  J.-B.  Henry,  marchand  épicier,  dans  la 
boutique  duquel  on  a  trouvé  S  kilog.  1/2  de  vitriol  blfu,  et  0  hect.  de 
couperose  verte,  n'a  pu  représenter  le  registre  qu'il  devait  tenir,  en  exé- 
cution de  l'article  cité;  que  cependant  le  tribunal  d'appel  d'Epinal,en 
confirmant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Neufché- 
teau,  a  renvoyé  ledit  J.  B.  Henry  de  la  poursuite  du  ministère  public, 
p  ar  le  motif  qu'il  n'était  point  prouvé  qu'il  eût  effectivement  vendu  des 
s  ubstances  réputées  vénéneuses  ;  qu'en  jugeant  ainsi,  ce  tribunal  a  mé- 
c  onnu  la  contravention  qui  avait  été  commise,  violé  l'art.  55  de  la  loi  duSl 
germ.  an  11,  et  faussement  appliqué  l'art.  101  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  se  mai  18S5.-G.  C,  ch.  Grim.-MM.  Ghoppia,  f.  f.  depr.-Breo- 
son  f  rap.-PanuL  av,  gén. 

9*  £fpéos:»(Min.  pub.  C.  Desnteanx.)—  SS  oct.  1850,  procès- 
verbal  contre  Desrateaux,  marchand  épicier  à  Loudun,  constatant  que 
parmi  des  boites  d'épiceries  ordinaires,  il  a  été  trouvé,  dans  la  boutique 
du  prévenu,  une  boite  étiquetée  vert-4»-çri$,  contenant  une  certaine 
^quantité  de  cette  substance;  que  de  cette  boite  mal  jointe,  s'était  détih- 
chée,  sur  la  planche  qui  la  supportait,  de  la  poussière  de  vert-de-grts,  et 
que  Desrateaux,  interpellé,  avait  déclaré  ne  point  avoir  de  registres  des- 
tiné à  inscrire  les  ventes  de  substances  vénéneuses.  —Cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Loudun,  pour  contravention  aux  art.  54  et  55 
de  la  loi  du  SI  germ.  an  11,  comme  ayant  exposé  et  mis  en  vente  dans  sa 
boutique,  et  dans  un  endroit  non  séparé  ni  fermant  à  clef,  une  certaine 
quantité  do  fon-do-gris,  sons  avoir  do  registre  destiné  à  l'inscription 
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f  s .  Quelques-unes  des  formalités  à  remplir  dans  le  commeroe 
des  substances  vénéneuses  sont  préalables  non  pas  seulement  b 
la  vente,  mais  aussi  à  la  mise  en  vente.  On  doit  donc  considère  r 
comme  étant  en  contravention  le  marchand  qui  a  été  trouvé  dé  - 
timant  des  substances  vénéneuses  dans  sa  boutique  sans  s'étr  e 
mis  en  règle,  et  notamment  sans  avoir  ouvert  le  registre  presori  ( 
pour  l'inscription  des  ventes  (Crim.  cass.  29  mai  1 835  ;  PoiUers, 
21  janv.  1837)  (1);  et  U  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  s'ar* 
réter  à  l'excuse  tirée  de  ce  que  le  marchand  entendrait  cesser  de 
tenir  de  telles  substances  et  ne  serait  pas  convaincu  d'en  avoir 
vendu  (Crim.  cass.  15  mai  1855)  (2).  Cette  jurisprudence  con- 

des.  ventes  de  substances  vénéneuses,  Desrateaux,  tout  en  reconnaissant 
les  faits  rapportés  an  procès- verbal,  s'excusait  en  disant  qu'il  ignorait 
que  le  vert-de-gris  fût  un  poison  ;  que  la  présence  de  ce  vert-de-gris 
dans  sa  boutique  n'était  pas  de  son  fait,  l'ayant  trouvé  parmi  les  mar- 
chandises composant  le  fonds  d'épicerie  dont  il  avait  fdt  l'acquisition 
et  qu'il  n'en  avait  vendu  qu'une  seule  fois,  depuis  neuf  ans,  à  un  sieur 
Coquelet,  peintre  à  Loudun.  — 27  décembre,  jugement  qui  renvoie  Des- 
rateaux de  la  plainte,  sur  le  fondement  «  que  le  vert^Kle-gris,  si  dange- 
reux que  soit  cette  substance,  n'étant  pas  de  celles  nommément  expri- 
mées en  l'art.  54  de  la  loi  de  l'an  11,  qui  prononce  une  peine  si  sévèra, 
et  étant  généralement  répandu  et  journellement  employé,  particulière- 
ment par  les  peintres  en  b&timent,  en  la  possession  desquds  il  se  trouve 
en  très-grande  quantité  et  le  plus  souvent  sans  aucune  précaution,  on 
ne  peut,  sans  ajouter  à  la  loi,  dire  qu'il  y  a  eu  contravention  de  la  part 
de  Desrateaux,  simple  épicier,  qui  n'aurait  vendu  ou  plutôt  cédé  du 
vert-de-gris  qu'une  seule  fois  à  un  peintre  en  b&timent,  et  dont  la  bonne 
foi,  d'aiUeurs,  so  démontre  surtout  par  le  fait  mémo  de  l'exposition  pu- 
hUqne  delà  boite  portant  l'étiquette  verMs-ght.  » 

Appel  par  le  ministère  public.  —  Desratoanx  prétend  repousser  cet 
appel,  en  la  forme,  sur  ce  (pie,  par  l'exploit  de  citation  à  comparaître  de- 
vant la  cour,  l'action  primitive  a  été  modifiée,  le  prévenu  n'étant  plus 
assigné  ainsi  qn'en  première  instance,  pour  se  voir  condamner  aux 
peines  portées  par  les  art.  54  et  55  de  la  loi  de  Tan  11,  comme  ayant 
exposé  et  mis  en  vente,  dans  sa  boutique  et  dans  un  endroit  non  séparé 
ni  fermant  à  clef,  une  boite  contenant  une  certaine  quantité  de  sub- 
stance vénéneuse  appelée  vert-do-gris  ou  verdet,  sans  avoir  le  registre 
prescrit  par  ledit  art.  55,  mais  pour  voir  statuer  sur  l'appel  inteijeté 
du  jugement  qui  l'a  relevé  do  la  plainte  contra  lui  formée  pour  avoir 
vendu  du  vert-do-^is  sans  y  êtn  autorisé  :  or,  exposer  en  vente,  ce 
n'est  pas  vendre,  et  l'art.  54  ne  punit  que  la  vente  faite  sans  l'obser- 
vation de  certaines  formalités  qu'elle  prescrit  :  Desrateaux  convient 
d'un  seul  fait  de  vente;  mais  ce  fait  se  serait  passé  il  y  a  six  ans,  et  ne 
pouvait  plus  aujourd'hui  être  pounuivi.  Au  fond,  Desrateaux  soutient 
que  l'amende  prononcée  par  l'art.  55  ne  s'applique  pas  à  l'absence  de 
registre,  mais  au  défaut  d'inscription  sur  ce  registre  des  nom,  qualités 
et  demeure  de  l'acheteur,  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  substances 
livrées,  ainsi  que  de  la  date  de  l'achat  Go  registre  n'est  donc  nécessaire 
qu'en  cas  de  vente  :  Desrateaux  ne  saurait  donc  être  pounuivi  pour  ab- 
sence de  ce  registre,  s'il  n'a  pas  vendu.  —  M.  l'avocat  général  Flandin 
a  combattu  ce  système  par  des  moyens  dont  l'arrêt  suivant  reproduit  U 
substance.  —  Anét. 

La  Goua  ;  —  Attendu  que  l'appel  du  procureur  du  rei  de  Loudun, 
fait  au  greffe  du  tribunal,  conformément  à  l'art  905  c  inst.  crim.,  n'a 
pas  besoin  d'être  notifié  au  prévenu;  —  Que  le  procureur  général,  qui 
poursuit  l'audience  sur  Tappel  du  procureur  du  rei,  n'a  rien  autre  chose 
à  faire  et  n'a  rien  fait,  dans  la  cause  actuelle,  que  citer  le  prévenu  pour 
voir  statuer  sur  cet  appel,  et  que  la  citation  donnée  à  sa  requête  dans 
cette  cause,  quelque  rédaction  qu'ait  cru  devoir  adopter  l'huissier,  n'a 
évidemment  apporté  aucune  modification,  soit  à  l'appel  illimité  du  pio* 
cureur  du  roi,  soit  à  la  citation  intreductive  d'instance; 

Attendu  qu'il  n'est  plus  contesté  dans  la  cause  que  le  vert-de-gris  us 
soit  une  substance  vénéneuse  ou  un  poison;  que,  s'il  n'est  pas  au  nombre 
des  trois  substances  spéciales  que  l'art.  54  de  la  loi  du  91  gorm.  an  11 
cite  comme  exemples,  il  est  nécessairement  compris  dans  ces  exprès» 
sions  génériques  de  l'article  :  «  tes  subttancstvAiAMKfes,  » 

Attendu  que  ces  mots  de  l'art  55  de  la  même  loi  :  (e  tmrf  4  pfîM  dt 
5,000  fr.,  cto.,  ne  s'appliquent  pas  non-seulement  au  défaut  d'inscrip- 
tion des  noms  et  qualités  des  achetoure,  mais  au  défaut  de  registres 
même  eu  la  possession  du  marehand  épicier;  —  Infirme,  etc. 

Du  91  janv.  1857.-G.  de  Poitien,  ch.  corr.-]iM.  Liège  dlrey,  pr.- 
Flandin,  av.  gén.,  c.  conf.-Pervinquière,  av. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lelarge.)—  1^  coiim;  »  Statuant  sur  le  pourvoi 
du  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Poitien,  contre  l'arrêt  rendu 
par  ladite  cour,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  9  fèv. 
1855,  lequel,  en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  première  in-» 
stance  de  MontmoriUon,  jugeant  en  matière  correctionnelle,  en  date  do 
19  janv.  1855,  a  renvoyé  N.  Lelarge,  marchand  épicier  à  MontmoriUon, 
des  fins  de  la  pounuite  dirigée  contre  lui  pour  contravention  à  l'art.  55 
de  la  loi  du  91  germ.  an  U,  résullaut  de  ce  qu'il  aurait  toou  et  cxposû 
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serve  toute  çon  autorité  sous,  l'empire  de  la  nouvelle  loi,  et  on 
ftivralt,  àinsî  que  cela  a  Heu  en  matière  de  remèdeg  secrets, 
«)riéfdêTer  fil  détention  en  boutftfue  comme  impMquantrinteûtlon 
déVcndre  et  constituant  tme  mise  en  vente.  —  V.  Médecine, 
lï^  %iiei  Vente  de  subst.  falstf.,  nfi  î«. 

ié.  Il  ne  faut  pas  oublier,  tOfUtelbls,  que  l'ordonnance  de  I84« 
n^Mposeque  pour  ceux  qui  veulent  faire  le  commerce  des  sub- 
8&â(â  vénéneuses.  On  a  donc  eu  raison  de  décider  que  les  in- 
dividus, tels  que  lei  peintres  en  bâtiment,  qui  détiennent  des 
|ft)2ianc08  vénéneuses,  non  pour  en  vendre,  mais  pour  ^en  servir 
a^  leur  prttession,  ne  «ont  pas  assujettis  à  Tobservatlon  des 
IbiÎBiaiWs  Jn^scrîtes  par  cette  ordonnance  (Crim.  r<a.  13  nov. 
1«45,  aff.  Butin  et  aff.  Plascbart,  D.  P.  45.  4.  487).  Reste  la 
ffocstfon  tfe'sàtoir  si  les  imprudences  pïfludlclàbles  a  des  tiers, 
tf$;ils  aWfiicnt  commises  dans  la  détention  de  ces  substances,  ne 
îwaiéût  iM^  ^^  considérées  comme  engageait  leur  responsa- 
bUité  m^é  f^u  poîpt  d^  vue  pénal. 

iC T K  %  9®^  ^  <^^®9  ^  dire  des  précantioni  presorf M»  par 
furffinnitfnrr  4e  i  S46  fiour  prévenir  remploi  abni  if  des  substances 
-i<flmiPfia  y^tmêmè  par  te  personnes  qui  ont  déolapé  ^uloir  en 
fslrale  oomoMMe.  *^  Les  art.  34  et  3a  de  la  lot  de  l'an  i  i  exi- 
geaient qu»e«e  9«b8ia«ieeB  ne  tassent  vendues  qu'à  deÀ  perl^bnnes 
domfenMjMi  {pouvant  en  avoir  tiiesohi  pour  leur  professioti  ou  pour 
àhè  '^u$é  çonnuç,,  Li^  Jarisprodence  entendaU  4'Q^e  maniéré 


S^^  ^é^m  robsiérvétlop  de  cette  prescription^  Il  à  ét^  jugé 
{j^H  j^  fKW^^  l^i  dans  le  4ernier  caa^  qu/^  Tobjel  pour  lequel 
to  peiim  éMUt  aobelé  (ùt  déclaré  ao  marobaûd  et  pii  paraître 
•Mffiawfihlihlnj  qve  la  ■kareband  davait  être  puni  si  ^  ne  s'étant 
pas  assuré  par  ses  dtearehes  delà  féalHé  dé  la  eanse  allégaée, 
fTsetroirialt  que  eetHl  casse  éta^t  fausse  (Crtm.  case.  20  avr. 
rsss.  ^9,  Aubrée^  l(fli.  ^e  Bast^r<)^  pr.^Tmcens-Salnt-Laarent^ 
(^r\t  M^^i^'W^  ^^  $3<  sepjlen^ept  presc^U  aux  m^rciiands  de 
^  WWft*q^>H3^fWWPr9«MÎrt,c}U»l8U»,  fiibçicantso^imapu. 
Ip^levt  «ri  WlVQDi  (ait  la  ^éciaratlon  i^ipesée  aox  personnes 
lalsanft  ^Mitimfr^  daa  sahstanaes  vénéMusea,  o«  aax  phanna- 
aISBa  »  (•v4.  s»  eeu  isae,  ari.  s). 

•t;  a  Les  sobetanoes  ne  peuvent  être  délivrées  que  sur  la 
deott|à(le  écrite  et  signée  de  Facbeteur  v  (même  ^.  22).  — *  Cette 
^^çg'çâ^pn  paratt  Ipiposer  tfee  obligationà  tout  à  la  rbi3  VJ^  ven- 
im  &  i^  vacbetenr  ;  al  r^^nission  de  la  formalité  d^  1^  remise 
d  p^  44pan4^  écrite  et  lignée  eonstltnarait^  de  la  pari  de  ce 
lilvAii»  «ne  tnCractleii  punissable,  la  loi  du  ift  JnlU.  isas  ré? 
priWMtMèaieHaoontravenlionsaiiz  preseriptieps  oonesmani 

ea  vaata  dt»  nbttaaeM  vénéoeaMs,  daai  len  magtsia,  sans  avcfr  le  re- 
gbtra  piescnl  par  Tari.  U  de  la  loi  précitée; --Va  l^rt.  Si  de  la  loi 
dq  ai  g«na.  an  11,  ainsi  concn  ;  «  Les  pliannaoiess  et  épiciers  tien- 
dmat  ab  registre,  eelè  et  parafé  par  le  maire  on  le  oonunlflsaire  de  po- 
licat  «r  lequel  registre,  eeox  qai  eeroat  dau  le  cas  d*acheter  des  sub- 
stances vénéneuses  inscriront  de  suite  et  sans  ancan  blasc  lean  aonie, 
qualiléa  eldeaieatea,  la  nat^  et  la  qaantlté  des  dv^gues  qili  leo»  ont 
été  délinées,  l'emploi  qoib  se  préposent  d^en  faire,  et  la  aate  eiaelé 
da  jour  de  laor  aebu,  le  tovl  à  peine  de  5,000  f^.  d'amende  centré  les 
cealreveaaata;  a 

▲tteada  qoe  TobUgatlen  ivpeséepw  ledit  article  an  abaimadeas  et 
a«x  iiâeta^  da  tenir  aa  registre  destiné  à  l'inscription  des  ventes  des 
sabitaaees  vénéaeases  qa'ih  tiennent  on  exposent  en  veate  dans  leurs 
beatiqves  on  magasins,  est  précise  et  absolae,  et  qa*elle  est  indépen- 
dante de  la  circonstaase  que  la  veate  de  tes  sabslanees  a  été  ea  n'a  pu 
él4  afeçtnée;  qne,  par  eonséquenl  le  défiant  de  tenue  de  ce  registre 
cesstitae  la  ssntraveatiQn  prévue  par  ledit  article;  de  mémo  que  cette 
cantraveatioa  sésalte  des  inégularités  ou  des  «misaieas  dans  l^iserip- 
tioa  aadlt  registre  des  veates  da  snbttaaoes  vénéneuses  qui  aoraient  été 
faites  par  les  pharmaeieas  ea  épiciers  ; 

Atlea4e>  d'ailleon,  qne,  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsqu'il  s^aglt  d*in- 
dividos  exerçant  la  profession  de  marchands,  Texposition  ou  la  mise  en 
vents  daas  leurs  boutiques  on  magasias  établit,  à  leur  égard,  une  pré- 
somption légale  de  vente,  qpi  oblige  ces  individus  à  accomplir  'tontes  les 
formalités  que  la  loi  a  preserites  daas  des  vues  de  streté  et  d'ptilité  pu- 
bliques, pour  la  vente  ou  l'exposition  et  mise  on  vaqto  des  substances 
Yéaéaoases,  et  que  la  tenue  du  registre  imposée  aux  pharmaciens  ot 
aax  épiciers  par  l'art.  55  de  la  loi  précitée,  est  aa  premier  rang  des  pré- 
caatloss  et  &%  mesures  de  police  que  le  législateur  a  pu  prendre  pour 
provenir  les  dangers  elles  abus  dans  la  vente  dos  substances  vénéneuses; 

Attendu,  en  lait,  qu'il  résulte  d'un  procés-verbal  régulier,  dressé  le 
8$|  SOT.  1854  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Montmorillon 
qaSy  s'étaat  traasparté  ledit  jour  aa  demicile  da  sieui  Nicolas  Lelarge 


l'acbat  4e9  substi^cee  v^nepsea.  ---  I\a.^ 
avant  l'ord.  ie  ^^4$^  qne  facbeteuf  de  sâi^Otndgs  X^, 
qul^  sacbant  écrl^fc^ n'avait  pas  rempli,  la  formi&ïé  alors! 
d'inscrire  sur  les  registres  du  marchand  ses  nom^  qp^l^  < 
menre.  ainsi  que  U{  natutre  et  la  <]piantieé  des  siidbst^jioes  açl^e^. 
tées^  était  passible  de  f  aqiqnde  prononcée  par  ^'art.  :$!l\  de  tî  ^<|(, 
du  ^i  germ.  an  (i  (Crim,  rej.  ^  ayç,  içlà;|,  |^<^^ç^ 
air.  Lombard). 

MM.  Vora.  de  \UB  ^q  {["exHlIquip  m  ^ le  C9|^  de  ^wq^  à 
un  acheteur  ne  sachant  pas  écrire.  Vsjrt,  :^5  dj^^  \6\  4f.  %i 
germl.  an  l  f,  qui  au  lieu  d^une  demande  écrite  voulait  unç  \pM^. 
cation  de  l'achat  faite  par  l'acheteur  sur  le  registre  spmid  m 
marchand,  disposait  :  c  Les  pharmaciens  eC  \^  ^Iplers  ferô^ 
tenus  dé  (aire  eux-in^mes  fltt^riptlon  lofmiBs  yqnéron^  èr^ 
substance^  à  des  Individus  qi^f  né  sàuroi(it  po^ij^t  ^|;q  e^'ijp^fl 
connaîtront  conane  aïàni  t>e4oin  d^.  ces  viipi^ 9!9fm^i39fi§^%i 
convient  4  admâttre^  malgré  l'aprogaUon  dfr  ^  dlsiMlUon  il? 
dessus»  que  le  vendeur,  an  suivant  la  mareb^  «p'qUe  ( 
rait  à  l'abri  de  poursuites  ;  car  l'ord.  de  isaa,  plvsfa 
principe  delà  liberté  du  commerce  qne  la  léglsIalloB  préeéMittL* 
n'a  pu  vouloir  laisser  subsister  en  cette  matière  nnobalade  mîé^ 
judieiable  à  l'industrie. 

99'  Les  iMl*  3  et  4  de  l'ord*  du  ^  oet.  1946  (W^rlT^ 
l'inscription,  sur  un  registre  8pécial>  de  tous  «chata  a«¥silai 
4e  substances  vénéneuses.  Dans  les  fabyriqaea,  l'amplai  da  as* 
substances  doit  être  surveillé  par  le  diraelenr  de  TétakUsseMasl^ 
et  mention  de  cet  emplet  doit  être  fait  sur  le  reglst|fe.  —  (M 
prescriptions^  empmntéee  à  UlégisUitioqpréeêdqntt,n'oftènr 
pas  dedipcnn^s  sérieuses.  D  ne  paraît  pas  i^i'enes^ojf^i^^sÀflJT 
cables  aux  ^rtrsanSy  tels  inie  les  peifttrqà  en  M^mit^  mfm 
emploi  dé  substancee  vénéneuse^  cac  lia  A»  w^  wim 
çi^pta>  ni  fabricants,  ni  manufacturiers.  An  rasVi,  laa  i 
dont  il  est  fait  usage  dans  les  protestons  de  eaa  i 
laissées,  oroyons^nous,  en  dehera  de  la  vemeneieiiira  iee  fstS^ 
sCanoes  dont  le  oommeree  est  réglementé.  ^-^^  pols^doivëÉilt 
être  tenus  sous  clef;  un  arrêt  dd  pjitt^tbeAt^  T!^Âf^  '$  ^^.'^^r 
i  732  dans  l'affaire  de  la  nomtpéç.  l^àrifl  \^  "^^^^  j4pfv^  IfP 
n^arçbandç  tenant  dpq  polsp^  f^e  j^  (^  aowlf  m  Pfs 
femmes,  enfapta,  g^rçops  ow  apprentis  ppiMlcw4el^iri4QaMffW 
q^es  en  puissent  vendre,  débiter  ou  df  strlbuer  i^  qoi  qnena  eau  w{M'i 
Muyard  de  Youglans,  Lois  crim.,  p.  190).  L'i^ienettontel'^iiA.dd 
184a  parait  devoir  être  interprétée  dans  le  ttêmeeena.— «V.a^S. 

•4.  L'Inspection  des  re^s^res  des  oommerptnts  yendipt  ^ 

maraud  épieler,et  M  ayant  demandé  quelles  étalent  Uttt 
substances  vénéneuses  qu'il  vendait,  ledit  sienr  Letaite  Id  i 
bocal  eonlenaat  du  vHHol  bleu  ;  que  ce  mareband  épicier,  f 
représealsr  le  registre  sur  leqael  il  doH  inscrire  les  nofv  er  | 
qoalités  et  demeures  des  perMSaes  qui  achètent  ehes  lai  ((es  is 
fénénenseSj  il  a  répondu  qu'il  n^en  levait  ni  ne  voulait  ea  avoir .  «% 
remettant  aussitét  le  bocal  à  son  é^nse,  il  lui  dit  r  «  Serre-tç*  i 
veux  plus  en  vendre  ;  et  vous^  monsieur  n  commissaire  de  police.  il^te| 
votre  devoir;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  fait?  reconnus  côis^oi^^ 
par  Farrêt  attaqué  qui  déclare  aussi  que  le  vitriol  bleu  peut  éci^  consl^ 
aéré  comme  une  substance  vénéneuse,  que  le  sieur  Lels^r^,  pnrtb^l 
épicier,  se  trouvait  en  contravention  à  l'art.  35  de  la  lof  du  tigèrli.' 
as  f  1,  et  one  néanmoins  ledit  arrêt  a  renvoyé  ce  prévean  des  Aôs  ^\ 
poursuite  dirigée  contre  lui,  en  se  fondant  sur  le  motif  que  led^t  Leiù  ' 
n'était  pas  inculpé  d'avoir  vendu  des  snbstaqce^  vénéneuses,  siâf 
conformer  aox  formalités  prescrites  par  l'art.  55  de  la  loi  èi  f  t  \ 
an  11,  mais  seulement  d'en  avoir  tenu  dans  son  magasin  et  etjp 
vente,  sans  avoir  un  registre^  conformément  audit  art.  ta 
précitée; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  s'est  encore  appuyêj  poqr  rnivoyer)^  ml* 
venu  des  8ss  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  le  déHt  prévu  pqr  IW.  » 


îl! 


staace  vénéneuse,  tandis  que,  suivant  ledit  arrêt,  le  fait  isplé  (Tel  pA^ 
dans  son  magasin  peut^  lobt  au  plos^^  être  considéré  comme  teatsliis  ai 
ce  délit,  laquelle  ne  saurait,  aux  termes  de  l'art.  8  e.  pén.,  avoir  le  ea- 
ractère  de  délit  que  dans  les  cas  déternkinés  par  une  disposition  sdSçlalf 
de  la  loi,  disposition  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  —  Attsass  jat 
l'arrêt  attaqaé  a  ainsi  méconnu  le  sens  légal  et  les  dispositions  textsepui 
impératives  et  absolues  de  l'art.  85  de  I4  loi  du  ai  germ«  an  11,  iCfio, 
par  suite,  il  a  commis  une  violation  formelle  dodlt  artidç  ^  —  Fisr  eis 
motifs,  casse. 

Da  15  mai  liS5.-0.  G.,  eh.  cnm.-MU.  Choppin^  f*  t  ds  pr.-Os- 
baossydoRobecourt,  rap.-Tarbéf  av.  géa, 
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ténèMiuet  lipiMurUeal  wt  maiiw  •!  aux  eonmli- 
Étires  de  polioe.  €es  ÉBoottoBBaiMB  b^miI  pas  besela  pour  rem- 
plir lenr  iiiiMéB  dltov  assistés  4e  dodeus  m  mMecIne^  et  ne 
éHtmÂ  pas»  par  cenaéqUMt,  «itondn  les  visttes  amiiieUes  con* 
nées  «H  tÛ98  aédioau  en  ee  ^  eenoeme  l'inspeoUoii  des 
pharaMoteDS.  Heas  reavorens  à  oel  égard  aux  détails  doanés 
datas  QM  oirootaiffi»  d^ninisM  del'agrioiilliire  el  do  oeBUBaroe> 
êm  4«  110T4  it«a  <#^  9.  «Té  ft^  la).  *«  v«  &•  sa. 

f  «•  A-i^Mfetwiil#«isf««Mancesoéii^iiettisipeiiriM«ii8pie 


9««  Leb  pbavnBoleDS  el  les  TélérinaireS)  oUi9éfl  par  profes* 
Htm  (êb  \êiAit  toutes  las  substances  nécessaires  an  Iraitement  des 
mdiÉMsB  lies  iNMDës  et  des  «irimaiis^  soal  dispensés  par  cela 
aiéM  dèlMre  tmè  dédalutton  préalable  de  lenr  InteatHn  de  (aire 
le  aonmem  4es  safeetasoes  Ténéneases.  Sn  est-U  de  même  des 
IndHtdQS^Ms  fSe  les  marécbaax  experts  et  les  enpirlipeS)  qui 
•mt  iiMer  de  aoigner  les  maladies  des  animaox?  Disons  de 
salle  ^[«ni  .est  oanlestable  et  #i'&i  ne  noos  parait  pas  admissible» 
aMBl  fnetaia  est  eqrti^vé  an  nuifiéro  snâvant»  ^oecesindiTidne 
pnISBeBt  feor^Ml  pe»essevs  d'animaux  des  femédes  coaie* 
Bsna4toa«dbstanees  ifénénensesl  Mais  dans  le  système  gui  lenr 
eencédèralt  «etie  teMlé,  et  c'est  préoitoément  celai  qol  est  admU 
pm  l'ndkttlnielintten  ventrale  de  ragricultnre  et  dn  oommeres^ 
en  ne  samralt  liéflMèr  à  les  oeMidérer  comme  obligés  à  l'accom- 
^issaBRint  de  la  tarmaliié  de  la  déelanlion  préalable.  C'est  oe 
qa'nne  circulaire  de  M.  Heurtiez  miniaire  d«  oemaerce»  en 
Me  M  ai^Md  tSSX,  établll  en  ces  «erines  :  «Les  maréchaux 
enperls  en  Isa  empiriiines  dont  il  s'afi;!!  ne  sont»  à  la  vérité»  ni 
ckMsÉsd^  ni  fabricants»  ni  maamfiietariers;  mais  Us  doivent  étn 
euéidépéa  dosune  Msanl  réellement  le  commerce  des  substances 
véaénienae^  «oit  qu'ils  CManInistrent  enxHDémes  les  médicaments 
«I  en  eomptant  on  sans  len  eompler  le  prix  séparément  de  leur 
saydf%  sait  ^fto  se  tamem  à  tes  délivrer»  sans  consultation^ 
aux  plroprlÔULires  des  animaux  malades,  fin  eff&t»  dans  i'nn  et 
fantnsdas^  lee  diééioaments  sent  vendus  on  edminisirés  par  un 
Ibiarmémalm  qui  fait  en  eda  le  ocnmerce  des  spbstances  véné- 
neneee^  dans  le  sens  de  l'art,  l  de  l'ord.  du  29  oct.  1846.  » 

nm-.  €  U  vente  dse  enbstaneee  vénéneuses  ne  peut  être  faite, 
ponrl>isai9ede.laiiMecine»  ^Ht6  parles  pharmaciens.  »  Ce  sont 
Isaterlnei  flièmee4e4'aHi  5  de  l'ord.  dn  SOnov,  id46»et  ^  suite 
de  cet  nrtitfle-lndi^e  daipement  que  par  mt^  à$  h  nUékcinep 
i  Iknt  emsndnè  vnAbie  oeqnl  eonoame  le  traitement  des  animaux. 
Lentinlstn  dn  boiamefce>  dsnn  la  eirealaiiB  du  j20  mal  isas» 
déjà  citée,  en  a  caondn  que  a  à  l'exception  des  médM^  et  des 
vélérinairas  (braveié^»  les  individus  quels  qu'Un  soient»  sans 
en  exespler  leadMréchauK  experte,  qui  emploient  dss  substaneee 
vénénsniea  pour  As  «mMesMnt  des  anioumx  domestiques,  ne 
deiveni  aeielsr  osa  aubalanees  qne  tbex  ies  pharmaciens,  a 

I    ii>  I    ■  I    Il     I  '       I        III] 

<l)Yeioi!esttBl0tifej-^«4oesitir  h  pré^ideot^  daaileloQgMvcice 
de  na  profesaioD,  il  m^est  li  (réf ueraept  arrivé  .à'enmôcher  aes  mal- 
heun,  goe  je  çi^oj^  de  pnoo  devoir  d'appeler  ratlentiOD  aa  corps  médical 
car  certains  modes  de  formules.  —  Depuis  longtemps  os  Ta  dit^  la 
médecine  et  Ik  pl^armacie  sont  soniiï;  elles  se  doivent  doa6<Ml  tooraél 
cebcoars  À,  réciproquement,  un  affectaeat  et  bienveillant  apptai.  Je  prts 
iaslattiaettt  MH.  1M  laièMfns  de  erelre  qne  je  sais  snleaeot^^é 
par  e»  lentinieal,  et  boml  p»  on  mattttest  d'hamaDité»  lonqae  j'a- 
draMO  oette  lettre  à  AL  Mpiésideot  deTAcadéaie  de  nédecine^L  si  elle 
est  jnaée  digne  d'une  kcture»  elle  ne  pourra  manquer  d'anpeler  Palten- 
tion  des  praticiemi  sur  les  inconvénients  qu'elle  signale,  et  puisse- 
l-elle  noos  mettreles  uns  les  autres  à  Tabri  defâcbeuses»  dirrtparables 
«(bèpriSés  I 

I  »  Kottk  h  tatbUd/fe  ttMédn  est  oufinaitemèntnrflil  dé  4a  laiaiHèç 
aattl  a'eM4l  {AMialft  «lldiff«Mnt-êsKsat  libenaeité  qui  senffroet  qu'il 
iit  appélA  thaqaejwr  %  seesniir.  -^  Assnidment  ks.impfeaiieaa  q^'il 
lesseat^jelfliwtMix  nenbtensoe  qoeetieee  qui  -l'assiègent  soit  au  lit  du 
valaAe,  «itt  surtoot  aa  aMPient  eu  il  isrmeW,  luttseat  pour  «aplifaer 
fMlqoes  SNears  de  >|ffmeiiplioD;  mais  disoee  poertmt  qu'il  ea  est 
fselqae^-ÉMB  qa'tt  peunait  éviter  on  baa«esant/dei  foittales  eertaias 
sens  icAeatifiqiiê  leal  làelBililude  est  trop  grande»  .je  dirai  ti^op  ia- 
tde  ea  iiiéileofae.«^  #e  vepi  pailler 'de.protédilimire  et  du  «;'>H.:)cUe- 
rure  de  mercure  :  qaelle  grande  ressemblance  daaa  ces  deux  ^^''«s.et 
luelleéaoNM  dlffèNlBee  ^s^dtsnt  dans  leurs  propriétés!  —  11  y  a  quel- 
lues  auttées»  an  très-honorable  praticien,  d'au  mérite  incontestable. 


Mais  loi  s'élève  la  question,  Indiquée  an  numérp  pnMdrm^ 
de  savoir  si  les  empiriques  faisant  métier  de  talter  lee  animaai 
peuvent  prescrire  et  fournir  des  remèdes  eonyesée  aveo  dai 
poisons,  car  il  est  certain  que  les  pharaudens  ne  eauraimit  leoff 
délivrer  lee  substances  vénéneuses  demand<ee  par  eux  oommq 
remàdes,  le  mémo  art  a  exigeant  que  la  délivrance  n'ait  llev 
que  «  sur  la  prescription  d'un  médecin,  chirurgien»  nfficier  de 
sanlé  ou  d'un  tid(MfMisre  brevU.  •  Les  empiriques»  eveyonar 
nous^  ne  peavent  à  aucun  Ulre  avoir  en  dépét  des  substaneee 
vénéneuses;  ils  ne  le  peuventpas,  comme  marchands»  ear  le  mais 
chand  ne  peut  vendre  qu'à  ceux  qui  ont  fait  la  déclaration  prenv 
crite  par  l'ord.  de  lUée.  Us  ne  le  peuvent  pu  non  plue,  eemmp 
faisant  de  la  médecine  à  l'usage  des  animaux,  car  ledéUvranee 
de  substaneee  vénéneuses,  pour  un  emploi  médical,  à  dee  indl« 
vidus  qui  devront  employer  ces  substances  en  dehors  de  toute 
surveiliance,  ne  peut  être  fiaite  que  par  les  pharsuclens  et  pour 
l'exéention  des  prescription»  des  médecins  ou  des  vétérinairee 
brevetés»  Le  droit  des  empiriques  et  des  maréchaux  de  tiuMr 
dee  animaux  domestiquée  est  donc  néoessalrement  limité  |  eu 
droit  est  déjà  soumis  à  des  restrictions  en  ce  qui  oencenie  li 
taailemenft  4ee  maledieseonlegieusea.  On  nepent»  d'aiileuae^  ad- 
mettre à  eélé  dee  ofifteinee  r^Uàree»  tenues  tw  des  iMdlvidne 
d'une  capaetté  reeennue  et  soumises  aux  vleUiea  des  censeilf 
d'hygiène  et  de  salubrité,  d'autres  ofikines  eh  lea  poisons  eevaleot 
tendus  m$  ddtaîl  à  des  gens  de  la  campagne,  eana  anoune  dee 
garanties  que  lee  nècleflMnts  ont  eegement  exigéee.  *-«▼•  Héde^ 
fine>  n«  flxd»  et  Salubrité^  np  1  va. 

•9«Lesdlapesitfooe«DnoemaAllndélivr«naeflse  eubelaneeq 
vénéBBusee  paries  pharmaciens  Indiquent  diverses  précantiona 
qm  Bont  refartives  principalement  aux  «rois  ebfete  que  voici  t 
i«  Ubellé  dea  préacriptions  médicales  renlennant  la  mention  df 
substances  vénéneusee  à  adaNnistrer^  2«  Iranecription  de  eee 
prescriptions  enr  àeregletra  spécial  qne  lea  pharmadeie^  doi^ 
uentlenir;  a*mln0eneèreiédes4uheteneesvénéneueeedaB»«| 
endroit  sûr  et  fermé  à  clef. 

Lee  condittons  qui  doifunt  dire  etaervéne  dam  la  rédaction 
des  presoripMons  médicales  indiquant  nue  admInIshraUende  subt 
stances  vénéneuses»  sont  avec  raison  considérées  comme  h^ 
importantes  et  leur  exécution  est  ezpreeeément  reeommandéa 
par  la  oinculalie  mfaiislérlelle  dn  io  nev.  laiu,  {D.  p.  47,  s. 
19).  L'ordoÉnanee  de  I84d  veut  que  ees  ptescripttena  seUenl 
signées  et  datées,  qu'ellee  énoncent  en  tontes  leUres  la  doai 
des  eubstances  vénéneusee  qui  doivent  dure  adminielrées>  el 
qu'ellee  fassent  eennattre  le  mode  d'administration  du  médicnif 
ment.  Une  leUre  adreesée  par  H.  fiamier»  pharmacien,  à  M.  la 
président  de  l'Académie  de  médecine,  et  que  nous  transerivnne 
ci-dessous,  d'après  le  Moniteur  des  hépitaux,  t.  a^  p.  aOM^  ten 
comprendre  mieux  que  les  observations  que  nous  ponrriaaa  pc^ 
senlar,  l'utiUté  pariiouUère  des  précantions  dont  l'observatie» 
est  exigée  lelallvement  an  libellé  des  preecriptlons  médicales  (i)» 


remettait  à  un  père  de  famille  une  formule  aini^i  congne  :  —  «  It.  i)ei>^ 
tochlorurede  mercure,  0,50;  diviser  en  trois  doses  et  donner  toutes  \A 
dix  minutes  une  de  ces  doses  le  matin  à  jeun  à  l'enfant,  h  «La  formdti 
est  apportée  dans  ma  pharmacie,  et  mon  premier  élève,  qd  avait  pou)ni 
tant  rempli  déjà  tn  foectioes  mt  Mh  de  Inès  IkonoruMes  eo6f rèreéî 
allait  exécuter  U  preeertptioa  à  la  iMire  <dlte  avait  été  readse  direotae 
sMBt  entre  ses  maias)^  mais  m'apereevaDt  qu'il  pesait  an  psedeil  qui 
aitait  -pris  dan9  â'amseire  aux  eebstances  vé^aeasss,  et  Jogeaat  au  fla« 
uen  que  cela  ne  poninait  être  que  de  l'acide  ^rséoienx  oe  da  sub^mii 
oorrosif ,  je  m'approchai  de  lai,  et  grâce  à  ma  sorreillanoe,  un  eafaat  pi 
fut  point  empoisonné. 

n  Le  ao  octobre  deruier,  une  fonuule  tels  lAtxué  nàtM  m^Mt  prt» 
ibntée,  eUe  èlait  ainsi  conçue  :  «  R.  DeetoeUArure  de  mercui^  t  8éeA« 
giHmiMs,  en  trois  paquets,  «a  ehaque  fois  :  a  |ieint  de  déHlraeUen 
dismplei.;  le  porteur  le  la  (eramle  me  dit  qhe -c'était  fOMrJéuièdeeia 
hé-a|lme.  ie  Is  exécuter  la  pfesniplion  ea  aeleailiaodaqt  d^  BMttr 
nue  étiquette  à  magt  attru  enr  l'enveloppe  des  trois  doses,  et  je  mis 
le  leat^dans  «ne  lettM  qui  «naît  peer  bel  d'appeler  l'atleatiee  de  est 
heeeraUe  pméieiaB  sur  l'impertaees  dn  médicament  Qeelqaes  ieslante 
aprèe^  j«i  rsçes  ea  net  de  remerchaeet  aflbbtaeox  pear  avoir  empérhè 
raocesÂpIisseaieat  d'ane  déplerahie  erreur»  -^  Vees  le  eeeupradiei^ 
meneieur  le  prèsideat,  comme  tous  ves  confrèrea,  comme  tous  Iss.pharf 
BUKieai*.Bvee  les  mets  oitasiet  «uMua^  imtmft  use  te|is  er^ 
e'est  plus pessiUn,et.ea<éiilaai  les  nensesleamqsmea  leutiévÂ^ 
d'irréparables  malheurs. 


8S6 


SUBSTANCES  VENENKOSES.-$  4. 


•9.  L'eiêBiitloii  des  précautions'  exigées  des  médecins  dans 
h  preseriplion  des  remèdes  contenant  dessobstanoesYénénenses 
n'a  été  l'objet  d'aacnne  sanction.  La  cire,  dn  10  no?.  1846  dit 
•eolement  à  cet  égard  :  «  Les  pharmaciens  gmls  retponêoiUes, 
s'ils  livraient  des  médicaments  snr  des  prescriptions  qni  ne  rem- 
pliraient pas  ces  conditions^  pourraient  en  refuser  rexécation,  et 
leurs  refus  entraîneraient  des  retards  fâcheux  pour  les  malades; 
les  médecins  comprennent  trop  bien  leurs  devoirs  pour  retarder^ 
par  une  omission  si  facile  à  éviter,  la  délivrance  des  médica- 
ments. »  —  Ainsi,  le  pharmacien  auquel  on  présente  une  pres- 
cription médicale  dont  le  libellé  est  défectueux,  doit  reftiser  de 
délivrer  les  médicaments  qui  y  sont  indiqués,  si  des  substances 
vénéneuses  entrent  dans  sa  composition.  L'exécution  de  la  pres- 
cription serait  une  contravention,  alors  même  qu'il  n'en  «erait 
résulté  ni  erreur  ni  accident.  Dans  le  cas  d'accidents,  Tmexé- 
oution  du  règlement  pourrait  motiver  l'application  des  art.  319 
•t  320  c.  pén.  Il  convient  que  le  pharmacien  énonce  son  refus 
sur  la  prescription  médicale  qu'il  ne  peut  exécuter,  afln  que  la 
funille  du  malade  soit  avertie  et  puisse  s'occuper  sans  retard 
d'obtenir  une  prescription  dont  le  libellé  soit  régulier.—  Y.  Mé- 
decine, n«  197. 

••.  Lorsque  fexéeution  d'une  prescription  mal  formulée  et 
mal  comprise  par  le  pharmacien  a  amené  des  accidents,  il  est 
évident  que  le  pharmacien  pourra  être  poursuivi  en  payement 
de  dommages-Intérêts.  Mais  le  médecin  qui  a  à  s'imputer  d'a- 
voir inexécuté  les  règlements,  échappe-Mlà  tonte  responsabilité? 
On  peut  dire  en  sa  faveur  que  si  la  prescription  lui  avait  été 
renvoyée,  il  aurait  rectifié  la  rédaction  de  la  prescription,  et 
rendu  ainsi  l'erreur  impossible.  Toutefois,  il  parait  bien  difficile 
que  les  tribunaux  ne  partagent  pas  dans  ce  cas  la  responsabilité, 
et  n'accordent  pas  au  pharmacien  un  recours  contre  le  médecin 
pour  une  partie  des  dommages-intérêts  auxquels  11  serait  con- 
damné.—  £n  tout  cas,  les  accidents  causés  par  le  retard  résul- 
tant du  refus  du  pharmacien  d'exécuter  une  prescription  irré- 
gulièrement libellée,  pourrait  sans  nul  doute  engager  la  respon* 
sabillté  du  médecin. 

••.  Les  dispositions  qni  concernent  la  transcription,  sur  le 
registre  du  pharmacien,  des  prescriptions  médicales  indiquant 
l'administration  de  substances  vénéneuses,  ont  cela  de  remar- 
quable qu'elles  n'exigent  pas  qu'il  soit  fait  mention  du  nom  des 
personnes  auxquelles  les  substances  sont  délivrées.  Ce  point  est 
expliqué  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation,  du  21  fév.  1356,  analysé  ci-après,  dans  lequel  on  Ht 
«  que  l'art.  6  de  l'ordonnance  réglementaire,  placé  sous  le  tit.  s 
de  la  vente  des  substances  vénéneuses  ftar  les  pharmaciens,  à  la 
diUérence  de  l'art.  3,  placé  sous  le  titre  du  commerce  des  «fi6- 
stances  vénéneuses,  n'impose  pas  aux  pharmaciens  Tobligation 
d'ajouter  à  la  transcription  des  ordonnances  de  médecins  les  nom, 
profession  et  domicile  de  l'acheteur;  que  cette  omission  intention- 
nelle s'explique  et  se  justifie  par  un  intérêt  de  discrétion  en  ce 
qni  touche  les  substances  prescrites  pour  l'usage  de  la  médecine; 
que  le  nom  de  la  personne  on  de  la  famille  à  laquelle  les  sub- 
stances prescrites  seraient  destinées,  étant  confié  an  médecin  et 
an  pharmacien  seuls,  et  ne  l'étant  pas  dans  tous  les  cas,  ne  doit 
pas  être  recherché  par  l'autorité  à  l'occasion  d'une  simple 
contravention  à  l'art.  6  de  l'ordonnance  réglementaire;  que  ces 
graves  considérations  ont  déterminé  le  législateur  à  supprimer, 
^  dans  ce  cas,  les  moyens  pour  l'autorité  compétente  de  procéder 
']  efficacement  à  cette  recherche,  et,  par  conséquent,  la  nécessité 
de  la  constatation  de  l'achat  réalisé.  »  —  L'impossibilité  pour 
l'autorité  de  surveiller.  Jusqu'au  sein  de  la  famille,  l'emploi 
des  substances  vénéneuses  délivrées  pour  un  objet  médical,  doit 
avoir  pour  elEdt  de  faire  attacher  une  plus  grande  importance  à 
l'exécution  des  prescriptions  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  par- 
faite conformité  de  la  délivrance  avec  l'indication  donnée  par 
la  médecin*  —  n  a  été  Jugé  qu'il  y  a  preuve  suffisante  qu'un 

»  Que  quelques  médecÎDs  me  le  pardooneot^  il  est  eacere  ua  mode  de 
Amoler  sur  lequel  je  prends  la  liberté  d'appeler  lear  attention  :  t'est 
raceooplement  dans  la  même  formule  des  poids  anciens  avec  les  poids 
nouveaux,  c'est  surtout  les  gr«  pour  désigner  grains  et  que  nos  élèves 
d'anjoord'hai  prendront  pour  des  grammes,  c'eit^è-dlre  vingt  fois  la 
dose.  J'ai  renvoyé  dernièrement  de  ebes  moi  un  élève  qui  faisait  des 
paqMits  da  foudia  de  valériaDO  da  10  gramoMe^  hUas!  voir  pnidce 


pharmacien  a  vendu  et  livré  des  substances  vénêMiMs,pir 
cela  seul  qu'il  a  été  trouvé  dans  son  officine  des  ordonnanees  de 
médecin  relatives  à  l'emploi  de  ces  sobstanoes,  après  le  délai 
nécessaire  pour  les  exécuter,  sans  qu'U  soit  besoin  de  eomplélw 
par  ancune  preuve  matérielle  prise  en  dehors  de  l'ofllelne,  eotte 
présomption,  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve  cou* 
traire  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  principes  qui  régissent  le  mode 
de  preuve  des  achats  et  ventes  entre  particuliers,  ni  même  Isi 
règles  relatives  à  la  vente  et  à  l'achat  de  substances  vénénsHSM 
entre  commerçants;  et,  par  suite,  que  la  contravention  à  l'art.  6  di 
de  l'ord.  du  29  oct.  1 846,  qui  prescrit  anxpharmaclens  de  tram* 
crire  sur  un  registre  à  ce  destiné  les  ordonnances  du  médeea 
relatives  à  l'emploi  des  substances  vénéneuses,  résulte  «ift 
samment  de  ce  qu'un  pharmacien  est  en  possession  de  telles  m- 
donnances  non  transcrites  snr  le  registre  dont  U  s'agit,  cnooif 
que  le  fait  matériel  de  la  livraison  de  ces  substances  ne  soit  pai 
établi  (Crim.  cass.  Si  fév.  1856,  afT.  Larband,  D.  P.  56.  i.SSO). 

Sf .  L'ord.  de  1846  exige  aussi  que  l'usage  interne  ou  ei- 
teme  du  médicament  soit  rappelé  par  l'étiquette.  Des  awidenli 
assez  nombreux  causés  par  de  regrettables  méprises  eipliqnent 
cette  dernière  précaution.  Des  règlements  ont  exigé,  en  outre, 
que  la  couleur  des  étiquettes  des  médicaments  à  usage  atens 
soit  d'un  rouge  orangé,  afin  de  provoquer  l'attention  des  per- 
sonnes delà  famille.  Malheureusement  l'usage  oh  sontlesphanaa- 
ciens  de  livrer,  dans  des  flacons  de  semblables  formes,  des  mé- 
dicaments vénéneux  et  d'un  usage  externe,  et  des  sirops  qus 
les  enfants  ou  les  servantes  sont  tooifours  tentés  de  goûter,  laisse 
subsister  une  des  principales  causes  des  erreurs  dont  l'autorité 
s'est  justement  alarmée. 

S9 .  L'obligation  de  tenir  des  substances  vénénsuMS  dans  m 
endroit  sûr  et  fermé  à  def  est  l'une  des  plus  importantes  préein- 
tions  exigées  par  rord.réglem.du  39  nov.  1846.  Elle  s'applique 
aux  commerçants,  fabricants  et  mannCacturiers  aussi  bien  qa'aox 
pharmaciens.  Gela  résulte  des  termes  de  l'art.  1 1 .  €  n  doit  être 
entendu,  ajoute  la  circulaire  ministérielle  déjà  dtée  du  SO  mai 
1853,  que  lei(^  médecins-vétérinaires  sont  eux-mêmes  soumis, 
comme  les  pharmaciens,  aux  dispositions  des  art.  li  et  «4 qui 
prescrivent  détenir  les  substances  vénéneoses  dans  unlleasàr 
et  fermé  à  def,  et  qui  soumettait  les  approvisionnements  à  des 
visites  spéciales.  »  —  U  a  été  Jugé  que  le  pharmacien  qui  laissB 
à  la  disposition  des  personnes  de  sa  maison  la  def  de  Tannoire 
dans  laquelle  il  tient  les  substances  vénéneuses,  eoBtrevientà 
l'art,  il  de  l'ord.  du  39  oct.  1846,  qui  prescrit  dsteDlr  a« 
substances  dans  un  endroit  sAr  et  fermé  à  def.— Et  spécHb- 
ment  cette  contravention  existe  de  la  part  dn  i^armieleB  qà 
laisse  la  clef  dont  il  s'agit  dans  le  Uroir  ouvert  de  son  eonvloir 
(Aix,  15  nov.  1854,  air.  Larousse,  D.  P.  56.  s.  317). 

99.  n  résulte  de  l'obligation  oh  sont  les  ^tmmsdeos  /dfre 
toujours  munis  de  la  clef  de  l'armoire  aux  sobetaDeee  vénèDsa 
ses,  que  les  prescriptions  médicales  exigeant  la  déUnance  ds 
ces  substances  doivent  être  exécutées,  sinon  par  le  phanaa- 
den  lui-même,  an  moins  sous  ses  yeux.  -—  C'est  te  qae  eom- 
mandait  expressément  l'ord.  de  1 683  :  «  Et  seront  tenus  de  oon- 
poser  eux-mêmes,  y  était-il  dit,  on  de  faire  composer  en  lear 
présence,  par  leurs  garçons,  les  remèdes  oti  il  devra  entrer  né* 
cessairemenl  desdits  minéraux  »  (arsenic,  réalgar  et  antres  poi- 
sons) (art.  9).  La  lettre  transcrite  plus  hant  en  note  da  n*  37, 
prouve  que  cette  interprétation  serait  Justifiée  encore  aujourd'bni 
par  les  motifs  les  plus  sérieux  ;  et,  en  fait,  U  plupart  des  omh 
damnations  prononcées  contre  les  pharmadens  pour  errson 
commises  dans  la  délivrance  des  méîdicaments,  ont  établi  qoe 
les  erreurs  étaient  imputables  à  l'inexpérienoe  des  élèves.       <^ 

«4.  C'était,  sous  l'empire  de  la  loi  du  Si  germ.  an  U,  usa 
question  controversée  que  cdle  de  saisir  si  l'infiraoUon  à  l'in- 
Jondion  faite  aux  pharmadens,  aux  épiciers  et  aux  drognietes, 
de  tmiir  leurs  poisons  dans  un  lieu  sdr  et  fenné  à  def,  était 

daas  une  eoillerée  de  potage,  an  lien  de  10  giaîiis;  j'en  ai  fi  di^p«^ 
à  donner  6  gramnes  de  calooiel  an  lien  de  6  grains,  13  pusmeed^ 


a(pidrielsrteBi«.a 


SUBSTANCES  VENENEUSES.-§  6. 


f 


passible  d'une  peine.  La  rédaction  de  Fart.  ;^4  avait  conduit  à 
v  décider  que  la  peine  édictée  par  cet  article  ne  s'appliquait  qu'au 
lait  de  vente  de  poisons  à  des  personnes  inconnues  ;  quant  à 
l'Infraction  qu'on  vient  d'indiquer,  on  ne  la  réprimait  que  par 
rapplication  de  peines  de  simple  police  (Paris,  6]uill.  1853,  aff. 
Boubel  etHallite;  Paris,  26  nov.  1840;  Grlm.  rej.  20  fév.  1845, 
aff.  Tbuillier,  D.P.  45.  1.  200;  Trébuchet,  Jurispr.  de  la  méde- 
cine, p.  591,  note  1).  — Aujourd'hui,  cette  contravention  est  at- 
teinte par  la  loi  du  19  juill.  1845,  comme  toutes  les  contraven- 
tions relatives  à  la  vente  et  à  l'achat  des  substances  véné- 
neuses. 

Sft.  Les  officines  des  pharmaciens  sont  soumises  à  des  In- 
spections prescrites  dans  un  intérêt  médical  et  de  salubrité  (Y. 
Médecine,  n»  j  21  et  suiv.).  Ces  inspections  sont  conOées  aujour- 
d'hui, non  plus  à  un  jury  médical,  mais  au  conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  (décr.  du  25  mars  J859,  D.  P.  59.  4.  25].  —Indé- 
pendamment de  ces  visites  dont  l'objet  est  déterminé  par  les 
lois  qui  régissent  l'exercice  de  la  profession  de  pharmacien,  il 
doit  être  fait  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police  des  in- 
spections spéciales,  destinées  à  constater  que  les  registres  pres- 
crits sont  régulièrement  tenus,  que  les  substances  vénéneuses 
sont  conservées  sous  clef.  Pour  ces  visites,  t'ord.  de  1846  autori- 
sait le  maire  et  le  commissaire  de  police  à  se  faire  accompagner, 
lorsqu'il  y  avait  lieu,  par  un  docteur  en  médecine.  Ce  point  a 
été  modifié  par  l'art.  2  du  décret  du  8  Juill.  1850,  qui  porte  que 
la  mission  d'accompagner  le  maire  ou  le  commissaire  de  police 
pourra  être  confiée  également  «  soit  à  deux  professeurs  d'une 
école  de  pharmacie,  soit  à  un  membre  du  jury  médical  et  à  un 
des  pharmaciens  adjoints  à  ce  Jury,  désignés  par  le  préfet.  »  Ce 
changement  est  expliqué  ainsi  par  H.  Dumas,  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  :  «  Les  pharmaciens  avaient  vu  avec  peine 
que,  dans  les  visites  prescrites  par  l'art.  14  de  l'ord.  du  29  oct. 
1846,  les  médecin?  étaient  seuls  appelés  à  assister  les  ofQciers 
de  police  Judiciaire  »  (cire,  du  29  Juill.  1850). 

S  5.— De  VempUri  des  substances  vénéneuses  dans  ^agriculture 
et  dans  Vinduslrie. 

SS.  Les  précautions  auxquelles  l'ord.  de  1846  assujettit  les 
pharmaciens  ainsi  que  les  industriels  vendant  ou  employant  les 
substances  vénéneuses,  seraient  complètement  inefficaces,  si  cette 
ordonnance  avait  laissé  subsister  les  habitudes  qui  s'étaient  éta- 
blies dans  les  campagnes  relalivement  à  l'emploi  de  l'arsenic 
pour  certahis  usages  domestiques  ou  agricoles.  L'ordonnance  de 
Louis  XIY,  de  Juill.  1682,  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  sujet.  Les 
autorités  ne  crurent  pas  pouvoir  créer,  par  voie  d'interprétation, 
ime  prohibition  nouvelle,  et  on  lit  à  cet  égard  dans  un  arrêt  du 
conseil  d'Artois,  du  23  nov.  1776,  portant  injonction  de  se  con- 
former scrupuleusement  aux  prescriptions  de  Tord,  de  1682,  que 
«  néanmoins,  dans  le  cas  oh  la  vente  de  l'arsenic  est  nécessaire 
pour  des  objets  relatifs  à  la  culture  des  terres,  les  apothicaires 
et  marchands  ayant  droit  d'en  vendre,  pourront  en  livrer  à  toutes 
les  personnes  de  la  campagne,  en  représentant  pour  elles  un 
certificat  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  7  de  la  déclaration 
de  Juill.  1 682,  lequel  fera  mention  de  la  cause  dudit  achat,  et  au 
bas  duquel  les  apothicaires  et  marchands  seront  tenus  d'inscrire 
le  Jour  de  la  livraison,  qui  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  trois 
Jours  de  la  date  des  certificats»  (Guyot  et  Merlin, Répert.,v«Ar- 

'  ^  senlc). 

,  S 9.  La  Jurisprudence  des  parlements  ayant  continué  de  ré- 
gler la  pratique  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  germ.  an  1 1,  il 
parut  nécessaire  de  combler,  lors  de  la  promulgation  de  l'ord. 
de  1846,  la  lacune  qui  existait  sur  ce  point  dans  la  législation. 
De  là  la  disposition  formant  .les  art.  8,  9  et  10  de  cette  ordon- 
nance :  c  L'arsenic  et  ses  composés  ne  peuvent  être  vendus, 
pour  d'autres  usages  que  la  médecine,  que  combinés  avec  d'au- 

-''  très  substances.  D — Les  formules  de  ces  préparations  sont  arrê- 
tées, sons  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, savoir,  pour  le  traitement  des  animaux  domestiques,  par 
le  conseil  des  professeurs  de  l'école  d'Alfort;  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles,  et  pour  la  conservation  des  peaux  et  ob- 
jets d'histoire  naturelle,  par  l'école  ae  pharmacie  (art.  9).  Ces 
préparations  ne  peuvent  être  vendues  oa  délivrées  que  par  les 
ToinXL. 
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pharmaciens  et  seulement  à  des  personnes  connues  ou  domici- 
liées. Les  quantités  livrées  sont  inscrites  sur  le  registre  spécial 
des  pharmaciens  (art.  9).  Enfin,  la  vente  et  l'emploi  de  l'arsenic 
et  de  ses  composés  sont  interdits  pour  le  chaulage  des  grains , 
Tembaumement  des  corps  et  la  destruction  des  insectes  (art.  10). 
—  La  circulaire  ministérielle  du  10  nov.  1846  a  recommandé 
de  substituer  au  chaulage  des  grains  par  l'arsenic,  prohibé  parle 
dernière  des  dispositions  qu'on  vient  de  citer,  le  procédé  de  sul' 
fatage  dont  M.  de  Dombasle  est  auteur.  — ^  Quant  à  l'emploi  de 
substances  vénéneuses  pour  la  destruction  des  bêtes  fauves ,  Y. 
une  circulaire  ministérielle  du  OJuill.  1 81 8,  reproduite  v«  Chasse, 
en  note  du  n«  501-7*. 

S 8.  Il  est  un  grand  nombre  d'applications  Industrielles  des 
agents  fournis  par  les  substances  vénéneuses,  qui  sont  prohibées 
par  les  règlements  particuliers.  Tel  est  l'emploi  de  ces  substan- 
ces pour  la  coloration  des  bonbons  et  des  sucreries  (Y.  Commune, 
n«  1244).  Il  est  d'autres  prohibitions  qui  sont  vivement  sollici- 
tées dans  l'intérêt  delà  salubrité  publique,  telles  que  la  prohibi- 
tion de  l'emploi  du  phosphore,  antre  que  le  phosphore  ronge, 
dans  la  fabrication  des  allumettes  chimiques,  ou  celle  de  l'emploi 
de  certaines  substances  vénéneuses  pour  produire,  dans  les 
étoflès  ou  dans  les  papiers  peints  et  non  glacés,  les  couleurs 
vertes,  etc.,  etc.  Mais,  ces  applications  industrielles  des  agents 
vénéneux,  n'étant  pas  exclusivement  relatives  aux  substances 
dont  la  vente  est  régie  par  l'ord.  de  1846  et  le  décret  de  1850, 
leur  réglementation  rentre  dans  le  domaine  de  la  police  muni-* 
cipale,  qui  chaque  Jour  fait  son  profit  des  utiles  découvertes  des 
sciences  consacrées  à  l'hygiène.  Ajoutons  que  l'emploi  des  sub- 
stances vénéneuses  ou  seulement  nuisibles  dans  la  falsification 
des  aliments  ou  médicaments,  est  sévèrement  punie  par  les  lois 
répressives  des  fraudes  commerciales. ^Y.  Yente  de  substances 
falsifiées,  n»  32.' 

§  6.  —  Des  contraventions  et  de  leur  répression. 

80.  Il  n'existe  pas,  sur  ce  point,  de  règles  véritablement 
spéciales  à  la  matière.  Bien  que  punies  de  peines  correctionnelles, 
les  infractions  aux  règlements  sur  la  vente  des  poisons  ont  le 
caractère  d'infractions  purement  matérielles  et  ne  comportent 
pas  par  conséquent  l'excuse  de  la  bonne  foi.  C'est  ce  qui  a  été 
Jugé  avec  raison  antérieurement  à  l'ordonnance  de  1846  (Poi- 
tiers, 21  jacv.  J837,  acr.  Desrateaux,  n»  J8).  Mais  cependant 
les  peines  applicables  à  ces  infractions,  par  cela  même  qu'elles 
appartiennent  à  la  classe  des  peines  correctionnelles,  ne  sont  pas, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  susceptibles 
d'être  cumulées.  —  Y.  Peine,  n»  163. 

40.  Au  lieu  d'une  amende  fixe  de  3,000  fr.,  les  tribunaux 
peuvent  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art,  l  de  la  loi  du  19 
Juill.  1845,  appliquer  une  amende  variant,  indépendamment 
du  cas  où  il  est  reconnu  des  circonstances  atténuantes  entre  un 
miiymnm  de  J  00  fr.  et  le  maximum  de  3,000  fr.  La  loi  y  ajoute 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois,  que  les  Juges  ne 
peuvent  s'abstenir  de  prononcer  qu'en  faisant  application  de 
l'art.  463  (Y.  Peine,  n«  104-1 1«).  La  loi  permet  aussi  de  pro- 
noncer la  confiscation;  mais  c'est  une  peine  purement  facultative. 
«  On  ne  peut,  en  effet,  dit  l'exposé  des  motifs,  laisser  des  sub- 
stances vénéneuses  entre  les  mains  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit 
d'en  vendre  ou  d'en  être  détenteurs;  il  convient  de  s'en  rappor- 
ter à  la  prudence  des  tribunaux  pour  apprécier  les  cas  où  la 
confiscation  sera  nécessaire,  et  ceux  où  l'application  de  la  pé- 
nalité suffira  pour  garantir  l'observation  des  précautions  ordon- 
nées. »  —  Néanmoins,  nous  pensons  que,  dans  le  cas  où  la  sub- 
stance vénéneuse  a  été  vendue  à  un  individu  n'étant  pas  dans 
les  conditions  qui  lui  permettent  d'en  obtenir  la  délivrance,  la 
substance  doit  être  nécessairement  confisquée  ou  restituée  au 
vendeur,  car  à  l'égard  de  cet  acheteur  la  substance  est  une  chose 
hors  du  commerce,  et  il  ne  peut  ainsi  en  être  l'acquéreur  régu- 
lier et  légitime.  Ces  principes  ont  inspiré  les  dispositions  sem* 
blables  qui  ont  été  édictées  en  matière  de  vente  de  substances 
falsifiées.  ~ Y.  Yente  de  subst.  faisif.,  n»  1 13. 

41.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  germ.  an  il,  la  jurispru- 
dence tenait  pour  constant  que  la  peine  fixe  édictée  contre  les 
contrevenants  ne  pouvait  être  atténuée  par  les  Juges.  On  ré- 
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servait  sculcmeDt  à  l'administration  la  faculté  de  faire  la  remise 
DQ  d'accorder  la  modération  des  amendes  prononcées  par  les 
tribunaux  (Crim.  cass.  28  juill.  18S0,  M.  Brière^  rap.^  aff. 
François;  Parls^  15  avril  1836^  aff.  Drouard).  Cette  rigueur 
était  un  obstacle  à  la  répression  d'infractions  pour  lesquel- 
les une  condanmation  en  forme  d'avertissement  eût  été  suffi- 
sante le  plus  souvent.  On  décida  donc^  lorsque  la  législation  sur 


la  matière  fut  révisée^  que  Tart.  463  serait  toujours  applicable 
(L.  19  Juill.  1845^  art.  l)  «  par  là,  les  tribunaux,  dit  rexpos6 
des  motifs^  auront  toute  la  latitude  nécessaire  pour  proportionner 
la  peine  à  la  gravité  de  la  contravention;  la  loi  sera  plus  res- 
pectée, parce  qu'on  craindra  moins  de  l'appliquer,  et  l'on  ne 
verra  plus  des  amendes  ruineuses  prononcées  pour  l'oubli  le  plus 
excusable.» — V.  n?  5. 
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Stramoninm  19. 

Sublimé  corrosif  19, 
14. 

Substances  alimen- 
taires ou  médica- 
menteuses 38. 

SubsUBoesnon  com- 
prises dans  le  ta- 
bleau 15. 

Substances  probt< 
bées  9  •• 


1847.  19  mars  19  c. 
—17  mai  16. 
1850. 14  jauT.  ISc. 
—6  juill.  19,  55. 
julU.  56. 


SubilaiieesTésêlalM 

10. 
Surveillance   adatf- 

nistraliTO  15  s. 
Tableau    des  sib- 

stances  Ténéneaseï 

Ils. 
Usage  agricole  56  s. 
Usage  indnstriel  56. 
Usage  interne  on  M» 

terne  SI. 

Vert  de  gris  10-S*. 
Yéiérlnairea  95  f . 
TUiies  iS. 


1855.  90  mai  iS, 
26,  59. 

1854.  15  DOT.  52  e. 

1856.  91féT.  SQc 
1859. 95  mars  S5e. 


SUBSTITUT.  —  Magistrat  chargé  de  seconder  ou  même  au 
besoin  de  remplacer  le  procureur  général^  le  procureur  impérial, 
dans  le  service  du  parquet  des  cours  et  tribunaux.  Tous  les  pro- 
cureurs impériaux  sont  substituts  du  procureur  général. — Y.Or- 
gan.  Jud.:y.  aussi  Hinist.  pub.^n**  8, 19  et  s..  42. 46  et s.^  242. 

SUBSTITUTS  DES  TABELLIONS.— Ce  nom,  ou  celui  de 


clercs  jurés,  était  donné  autrefois  à  des  individus  par  lesquels 
les  tabellions  se  faisaient  aider  dans  leurs  fonctions.  On  ne  sait 
à  quelle  époque  les  tabellions  reçurent  l'autorisation  de  se  don- 
ner des  substituts  :  leur  existence  n'est  constatée  que  par  redit 
de  François  l"  qui  les  supprime.— Y.  M.  Rolland  de  YiUargaes, 
Bép.  du  not.,  v«  Substituts  des  tabellions. 


Fin  DU  QUARUH'liafB  TOLUBR» 


S&nATA. 


p.  87,  col.  1,  n**  121,  aTanl-domIcrc  ligne,  au  lieu  it  :  7  aTr.,  lûeg  :  97  aTr. 

r.  94,  col.  9,  alin.  5,  lig.  91,  au  lieu  de  :  15  juiU.,  Utez  :  5  juill. 

F.  107,  col.  1,  lig.  19,  au  lieu  de  :  Bourges,  lieez  :  Req. 

F.  139,  col.  1,  no  569,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  1857,  litez  :  1857. 

P.  159,  col.  9,  no  485,  dernière  ligne,  au  Ueu  de  :  L.  95  mal  1898,  litez  :  L.  95 
mai  1858. 

F.  295,  col.  1,  n«  857.  lig.  19,  ai»  Iim  d«  .*  Gass.  99  juill.,  lisez .  Liège,  99  jolll. 

F.  968,  col.  9,  n«  1090,  dernière  ligne,  ajoutez  :  Y.  n»  1059. 

F.  276,  col.  1,  n«  1058,  lig.  1,  ajtrèê  :  l'art.  694,  ajoutes  :  (Y.  n«  1095  et 
1025,  «n  fine). 

F.  276,  col.  9,  no  1059,  dernière  ligne,  ajoutez  :  Y.  no  1090. 

F.  986,  col.  9,  no  1095,  lig.  18,  au  lieu  de  :  prescription  de  mode,  Utez  :  pres- 
cription du  mode. 

F.  407,  col.  1,  ligne  19,  au  Iteii  de  :  n»  177,  lisez  :  no  178. 

F.  410,  col.  1,  ligne  54,  au  lieu  de  :  15  juill.,  lisez  :  15  juin;  et  ligne  56,  em 
lieu  de  :  Y.  Obligation,  Usez  :  Y.  tuprà^  n»  151. 

F.  456,  col.  9,  no  984,  lig.  5,  ou  lieu  de  :  réToquèe  par  souTenance  d'enlant,  1^ 
tez  :  réToquée  par  svrTenauce  d'enfant. 

P.  481,  col.  1,  lig.  91,  au  lieu  de  :  Tel  est  ainsi,  liuz  :  Tel  est  aosii. 


F.  481,  col.  1,  no  548,  lig.  55,  au  lieu  de  :  eiigibilè,  Hess  :  exigibilité. 

F.  518,  col.  1,  no  738,  ligne  dernière,  au  Ueu  de  :  7  juin  1850,  lisez  :  7  jola 

1850. 
F.  594,  col.  9, no  785,  lig.  15,  aulieu  de  :  Riom,  l"jnill..  Usez  :  Riom,  icrman, 

et  au  même  numéro,  9*  alin.,  lig.  6,  au  lieu  de  :  sont  également  produdils  d*!»» 

térèU  (Riom,  1"  juill., Iwesr  .-est  également  produclite  d*inlirèls  (Riom,  1« 

mars. 
F.  548,  col.  9,lig.95,oi»tte»<lff.«  Y.tn^rà,no878-lo,«M«ar;Y.«ii/rà,Bo87>.lo. 
F.  548,  col.  9,  lig.  53,  au  lieu  de  :  n»  879,  lisez  :  no  880. 
F.  559,  col.  1,  lig.  8,  au  lieu  de  :  n»  879,  lisez  :  no  880. 
F.  558,  col.  9,  lig.  7,  ajoutez  à  la  rubrique  :  —  Solidarité. 
F.  565,  col.  9,  lig.  9,  au  Ueu  de  :  14  mai  1854,  lisez  :  14  mal  1854. 
F.  584,  col.  9,  Ilg.  90,  au  Ueu  de  :  dont  le  passage  puisse,  Utoz  :  doot  le  pv» 

tage  puisse. 
F.  688,  col.  1,  no  1445,  lig.  S,  au  Ueu  de  :  sans  doute,  Ukz  s  U  semblerait  qoe» 

et  à  la  fin  de  ce  numéro,  ajoutez  :  Y.  no  948. 
F.  768,  table  chrooolog.,  année  1856,  tupprioiez  :  97  lér.  1791-1«;  année  18SA 

ajoutez  :  97  fÔT.  1791-lo;  année  1845,  tupprimeg  :  14  mars  965  c;  auu-*^ 

1848, 14  mars,  après  :  648  e.,  ajoutez  :  965  c. 


Paris.  — >  Imprimé  par  E.  Thukot  et  0%  rue  Racipe^  96. 
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